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I-  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( 1"  Aftat  18Ï6.) 


1826. 


( 1"  Avaii.  18Î6.  ) 


FAUX.  — ÉCBITP»*  0«  COMMÏBCE.  — JolT. 

C'tsI  a la  Cour  •«  non  au  jury  yii'il 

ttftparlitnl  do  ddeidor  li  lu  ùriluru  falti- 
fiot  ionl  pu6lif u««.  eommorciatio  ou  pri- 
vdoo.—Jiiui,  datu  un»  aeeuoalion  do  (aux 
«n  ooTiluroo  do  eommorco,  lo  jury  doit  uu- 
tomont  tiTO  intorrogo  our  la  fuulton  do  la- 
aoir  oi  faocuoô  aoornmio  lo  erimodo  faux; 
il  no  lui  apparliont  pat  do  d<eiil«r  oi  te  faux 
a Ole  eommio  on  ieriluroo  do  eommorco  (1). 
g f faux  eommio  dan»  deo  billoto  à ordre  n» 
eoMlilu»  un  (aux  enicritureo  da  commeree. 
au'aulani  tu'iI»  onl  pour  cau<»  una  opara- 
(aon  do  eommorco  ou  yu'il»  jonl  revtluo  de  la 
oignaturo  do  eommorçano.  (Cod.  comm.,  636 

€»  637.)1») 

(Lebih»n.1  — 

IA  COUR:  — Vo  l irl.  4U»  du  Code  d’inrt. 
erim.;  — Vu  égïleraeul  le»  «rl.  337,  338,  344  et 
345  du  même  Code  ; — Vu  le»  art.  147  et  1 48  du 
Code  péiul,  relatif»  à la  peine  de»  travaui  forcM 
a temps  à loltiger  aui  indiridu»  qui  auront  commi» 
on  faui  en  écriture  authentique  ou  publique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  fait  usage  d acU'S  fa^ 
de  celte  espèce;  — Vu  enfin  les  art.  636  et  637 
du  Code  de  comm.  Attendu,  en  droit,  qiie  si 
l'art  337  du  Code  d’inst.  crim.  ordonne  qo  il  se- 
ra demandé  au  jurj  si  l’accusé  est  coupable  d a- 
Toif  cornfliiJ  tél  ou  tel  criins,  cel  ârlicl®  w réfère 
Decewâiremeol  eux  faits  qui  onl  par  eux-memea 
révideot  caractère  de  crime,  et  non  anx  circon- 
itaoces  dont  la  nature  ne  peut  être  déterminée 
que  par  rappréclaiion  du  caractère  légale  do 


certains  actes  ; — Que  le  crime  de  faux  peut  être 
commis  en  écriture  privée  ; — Qu’en  demandant 
aui  jurés  si  l’nrcusé  a commis  le  crime  de  faux, 
le  président  de  la  Cour  d’assises  satisfait  an  vœu 
do  la  loi.  puisqu’il  les  met  à portée  d’esprimer 
leur  conviction  sur  les  circonstances  morales  de 
la  question  de  fait;  — Mais  qn’en  les  interro- 
geant sur  la  nature  de  l’écrit  qui  conslilue  le 
corps  du  délit,  Ü leur  soumet  nnc  aiiestion  de 
droit,  étrangère  à la  compétence  du  jury,  pnls- 
qu’clle  ne  peut  être  résolue  que  d’après  les  prin- 
cipes de  la  loi  civile  ou  commerciale,  et  que  les 
jurés  peuvent  ne  pas  connaître  ces  lois  dont  II  Mt 
essentiellement  contraire  à leur  inslitution  qu’ils 
fassent  jamais  l’application;  — Que  c’est  h la 
Cour  d’assises  gu’il  appartient  exclusivement  de 
rapprocher  les  faits  déclarés  constans  par  le  jury, 
des  dispositions  portées  aux  §$  3, 4 et  5.  sect.  1** 
du  cbap.  3,  tu.  l*s  iiv.  3 du  Code  pénal . et  de 
Juger  si.  d’opr^cc  rapprochement  et  d’après  ces 
dispositions  de  lois,  ces  faits  constituent  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique,  en  écriture  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  simplement  en  écri- 
ture privée;  » J „ *'* 

Attendu,  en  fait,  que,  par  le  résumé  de  I acte 
d’accusation,  conforme  au  dispositif  de  l’arrêt  de 
renvoi  à ia  Cojpr  d'assises,  Le  Bihan,  forçai  libéré, 
était  prévenu  d'avoir,  dans  le  mois  de  juillet  et 
sept.  182Î,  fait  fabriquer  deux  billets  à ordre,  le 
premier  de  la  somme  de  124  fr.,  revêtu  de  la 
fausse  signature  mademoitelle  Le  Bihan^  le  se- 
cond de  celle  de  268  fr.,  revêtu  de  la  fausse  si- 
gnature Marianne  Le  Bihanj  et  d’avoir  fait 


(t)  Sooa  la  Code  do  8 brom.  ao  4,  eetia  question 
diviaail  la  jorUprudeoce.  K.  conf.,  Casa.  27  meaa. 
»u  tO,  et  ceotr»,  Casa,  b froci.  an  7.  Maia,  dépota 
lo  Code  d'iosl.  erim»,  la  Cour  do  castauon  s Mt 
oresQuo  coniurameol  pronooeéo  daoslo  aeoa  de 
rarTéici'deasaa.  F.  Cass. 28 déc.  1820;7  oct.  1825; 
26iaav.el20  avril  I«t7.el  lea  notea  qui  accompa- 
SDcai  eea  arrêta.-  Do  reaie.  a’il  eai  diffieilo  et  aoo- 
veoi  roéine  impoaaiblo  de  faire  exaeUmenl  la  part 
do  fait  et  do  droit,  do  maoière  à lea  laoler  «nbere- 
meoi.  cepeodaot,  il  faut  recoooaltroqo'eo  priocipe 
le  iory  oe  doit  pea  4U«  appelé  i décider  deajmea- 
tieoadepordroit,et  qoo  lea  circonauncea.  même 
•esravaatea,  qot  rèauUeni-d’one  appfboation  d ac- 

Xlll.-r*  FAWTIE,.  . 


tea,  ne  aont  pea  de  aon  resaort  ; car,  co  n’eat  pat 
en  gênèrel  utna  lea  débeta  qu'il  pourrait  puiser 
dea  élèmena  de  aolutioo,  maia  dana  la  loi  ; or  il  eat 
contraire  à rinatilution  du  jury  de  le  mettre  dana 
la  néceaaité  de  consulter  la  loi  pour  rendre  aoo 
verdict,  et  il  aérait  conii  aire  à la  raiaon  de  vouloir 
qo’il  prononçât  eu  haaard.  aans  a’élre  préalable- 
ment éclairé.  V.  aur  co  point  et  dana  ce  aena,  la 
Théorie  du  Code  pén..  l.  3,  p.  338.  ainai  qu  une 
diaseriation  de  M . Bonnier,  dana  la  Retoa  de  tégii- 
laiton,  I"  Vol.  de  1843,  p.  345. 

(i)  V.  conf  , Cass.  15  ocl.  I8!!5;  28  janr.  1826; 
9 mars,  6 avril  et  25  mai  1827  ; 10  avril  1828  { 22 
joio  1832;  2 sTiil  1835;  81  jaov. 


UMKu  de  cen  billeU,  sachant  qu‘iU  élairnt  faai  ; 

— Que  sMl  était  résulté  du  débat  (ce  que  o'indl- 
DR  aucun  acte  de  la  procédure]  que  le:»  billets 
ont  il  s’agit,  soit  à raison  da  la  qualité  de  la 

personne  qui  était  supposée  les  avoir  souscrits, 
ou  de  toute  autre  circonstance,  fussent  de*» effets 
de  cominerce,  le  president  de  la  Cour  d'as>l*cs 
devait  se  borner  h soumettre  a la  délibération 
du  Jury  les  faits  matériels  et  de  moralité  que  lui 
seul  a droit  de  déclarer  sans  l'appeler  à pronoa* 
cer  sur  le  caractère  légal  des  écrits  faut,  qui  ne 
pouvait  être  apprécié  que  par  la  Cour  d’assises  ; 

— Que  cependant  le  président  a posé  cl  remis 
aoi  jurés  les  questions  suivantes  : — Premièrt. 

— n Micbel-Désiré  te  Bihan  cst-ïl  coupable  d’a- 
voir, au  cours  de  l'année  fait  fabriquer  deux 
billelt  de  eomm9rce  à son  ordre,  le  preniter  de 
l!î4fr.,  payable  au  5 nnv.  18'îd,  au  domicile  de 
la  veuve  Gaillard,  h Blois,  et  revêtu  de  la  fausse 
signature  modemoiseffa  Le  Bihan^  le  u-^uiièine 
de  fr.  payable  au  10  déc  même  ani>ée,  au 
même  domicile,  et  revêtu  de  la  fausse  sir  nature 
Marianne  Le  Bihan;  tl  k l’aide  des  deui  faux 
billeli  sus  énoncés,  d'avoir  commis  un  faux  en 
écriture  de  commerce.^  » — Deuxième.  — « Mi- 
cbel-Désiré  Le  Bihan  est-il  coupable  Savoir  fait 
usage  des  deux  billets  éuoncés  en  la  r aestlon  pré- 
cédente, sachant  qu’ils  étaient  fa  Que  la 

fircmière  de  ces  questions,  à laqi  elle  se  réfère 
a deuxième,  est  complexe,  et  embrasse,  dans  sa 

Î(énéraliié.  outre  la  matérialité  et  lamoralilédcs 
ails  de  faux.  Icurqualincatioii  légale;  ^Que,  par 
des  questions  ainsi  posées,  le  jury  a été  rendu 
Juge  de  l'application  des  dispositions  des  art.  150 
et  1 17  du  Code  pénal,  et  contre  les  règles  de  la 
compétence,  appelé  à prononcer  sur  une  ques- 
tion de  droit, qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  la 
connaissance  de  latbéurle  des  lois  et  l'expérience 
de  leur  application  ; 

Que  le  jury,  en  déclarant,  ainsi  qu'il  y était 
conduit  par  la  position  des  questions.  Le  Bihan 
coupable  d'avoir  fait  fabriquer  deux  bUUtt  de 
commerce,  csraclèic  de  criminalité  qui  ne  pou- 
vait être  apprécié  que  d'après  les  principes  du 
droit,  et  exclusivement  par  la  Cour  d'assises,  n’a 
point  ajouté  que  ces  billets  eussent  pour  cau.se 
des  uian  haadisies  livrées  pour  une  opération  de 
commerce,  ou  qu’ils  fussent  revêtus  de  la  signa- 
ture d'individus commerçans, circonstances  né- 
çeasaires  pour  qu’ils  fus>cnt  réputés  effets  de 
comme!  ce,  susceptibles  d'entraîner  la  contrainte 

fiar  corps,  cl  soumis,  en  cas  de  contestation,  k 
a juridiction  commerciale,  aux  termes  dos  art. 
63ü  et  b37  du  Code  de  coinm.;  cl  qu'en  suppo- 
sant même  que  le  jury  eût  prononcé  ou  fait  sur 
ces  circonstances,  il  n'aurall  pu  le  faire  sans  ex- 
cès de  pouvoir  ;^Qu'ainsi,  la  condamnation  aux 
travaux  forcés  a perpétuité  prononcée  contre  Le 
Bihan  comme  forçat  libéré  et  comme  coupable 
d’un  hiux  en  écriture  de  commerce,  d'apres  une  | 
déclaration  de  jury  aussi  incompétente,  et  sans  | 
qn'it  apparabse  que  la  Coor  d'assises,  sans  s’ar  | 
rêicr  à celte  déclaration  abusive,  se  soit  livrée  à 
rexamen  des  questions  de  droit  qui  ne  pouvaient 
être  résolues  une  par  elle,  cl  les  ail  jug'^'^s  con- 
rormétnciiu  l opinion  du  jury,  n'est  appuyée  sur 
aucune  hase  légale;— Casse,  etc. 

l>ii  I"  avril  l«46.  — Ch.  erîm.  — /»rc5.,  M. 
l’üi  laUs.— /topp,,  M.ChaDlereyiic.— tond.,  M. 
Frétcau  de  l*cny.  av.  gen. 


(1)  CV*l  la  on  point  contlanl.  V.  Cass.  9 iherm. 
gii  J ; 'SJ  juin  Itill  . 5 mars  1 819  ; 6 jiiill.  th2l  ; '2k 
iigji  I43'i;  21  mai  et  17  juill.  1810.  et  les  noiei. 

(2]  CvUc  dèriston,  bien  qu'elle  ne  soit  plus  appH- 
cab  é 3 laUcD  du  rhangement  do  U légiflaûoD,  ne 


( I»  ATEIL  18ÎB>) 

1*  PARTAGE  D'OPINIONS.  — TwichadX 

CORASCTIONNELS. 
î*  Vol. --Peines. 

l*£n  matière  correetiontuUif  il  n*y  a pae  lieu 
à'appeter  un  juge  pour  vider  un  partage: 
Vavie  le  plut  favorable  à Vacemti  doit  pré- 
valoir  (I). 

i^L'art.  2 de  la  loi  du  25;uin  189i,  qui  veut 
que  let  vols  prévut  par  l'art.  H88,  Cod.  pén,, 
eoient  jugée  correctionnellement  et  puni  des 
peines  delerminéet  par  l'art.  iOl,  doit  t*«n- 
tendre  de  toutes  les  peines  deurminass  par 
eet  article  (I). 

(Intérêt  de  la  loi.  — Àff.  Guépin.) 
Réqvisitoiab.— e Le  procureur  général  expo- 
se, etc.— Guépin,  prévenu  de  vol  de  poisson  dans 
un  réservoir,  fut  renvoyé»  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  cooecil  du  tribunal  de  Nogent-le- 
Rotrou,  devant  le  tribunal  correctionnel. 

iLc  tribunal,  composé  dequatre  juges,  fut  par- 
tagé sur  la  culpabitilé  ou  non-culpabilité  du  pré~ 
venu.  Le  sieur  Dugué,  avoué»  rut  appelé  pour 
vider  ce  partage. 

• Par  Jugement  du  9 déc.  dernier»  le  tribunal 
déclara  le  fait  constant»  et  (liisant  Pappllcatlott 
des  art.  éOl  et  463  du  Code  pén..  ne  condamna 
Guépin  qu’à  trois  mois  d'eniprisonnemeot. 

« C'est  ce  jugement  que  l’exposant  est  chargé 
de  soumettre  à la  censure  de  la  Cour. 

• D'abord,  le  tribunal,  en  appelant  un  Juge  pour 
vider  le  partage,  a méconnu  le  principe  qu'en 
casd'égaliléde  voix,  l'avis  favorable  à ratensé  doit 
prévaloir.  -Ceprincipcétabliparrart.  13.  lit.  88» 
de  l'ord.  de  1670,  n'a  pas  été  abrogé  par  les  lois 
nouvelles.— L'art.  347  du  Code  d'Insi.  ertm.»  l'a 
au  contraire,  expressément  appliqué  au  jugement 
parjurés,  et  l'art.  583,  aux  arrêts  des  Cours  spé- 
ciales.—Dans  cet  état  de  législation,  il  doit  con- 
tinuer d’élre  applicable  anx  arrêts  ou  jugemeoa 
rendus  en  matière  correctionnelle.— C’estee  que 
la  Cour  a Jugé  par  plusieurs  arrêts»  etc.  — D'un 
autre  cdté,  Guépin.  prévenu  d'un  vol  spéclBé  dans 
l'art.  388  du  Code  pén.»  n’avait  été  renvoyé  à la 
police  correctionnelle  qu'en  vertu  de  l'art,  it 
de  la  loi  du  35  juin  1834,  qui  veut  que  les  votsée 
celle  nature  soient  Jugés  correctionnellement  et 
punis  des  peines  déterminées  par  l’art.  401  du 
même  Code.— Or,  les  mots  des  pemee  détermi- 
nées par  i'arf.  401  embrassent  évidemment  tou- 
tes les  peines  énoncées  dans  cet  article.  — C’est 
ce  que  la  Cour  a Jugé  par  une  fouie  d'arrêts. — 
Dans  l’espèce  acluelie,  le  tribunal  correctionnel 
de  Nogenidc-Rolrou  n’a  condamné  Guépin  qu*à 
trois  mois  d’cmDHsonnement,  au  lieu  de  pro- 
noncer contre  lui  toutes  les  peines  déterminées 
par  l'art.  401.  — EnÜn,  l'art.  11  de  la  loi  du  85 
juin,  ne  permet,  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les  articles  précédons  de  la  même  loi,  de  réduire 
les  peines  en  vertu  de  l'art.  403  du  Code  pén«$ 
cependant,  c'est  par  application  de  cet  art,  4B3 
que  le  tribunal  na  prononcé  eoutre  le  prévenu 
que  trots  mois  d’emprtsoonemenU— D’après  twt 
ce  qui  précède,  il  y a,  dons  ce  jugement,  violatioo 
des  art.  13.  ÜU85,de  l ord,  de  1670;  347  et  .583  du 
Code  d'inst.  crim..ci  9 ot  11  de  Ja  kidu  85 Juio 
1834,  et  fausse  application  de  l'art.  4G3  du  Code 
d'insl.  crifD.;—  Ce  considéré»  etc. 

« l'ait  an  parquet,  ce  1U  mars  1836. 

• H.  de  Vatiniesnil.  • 


conserve  pts  moins  tout  loo  inlèrèi  comme  exom* 
pic  dHotertirrlsiion  exlentivo  eu  iMUère  iiéeale.— 
dans  le  ngéme  sens,  Cats.  18  déc,  1894  ÿ 1| 
oct,  1897;  K «irtl  1^28.^ 


3 ( 1*'  AVRIL  1886.  ) I ' j'urUprudencedela'jCourdeéassatkmt 


( 1'*  ATUl  1830.  ) JurUprttdmet  <t«  la 

A»tr. 

LA  COUR:— Faisant  droit  aadit  réqnlsiloire 
Mcn  adoplantles  mollis;— Casse  et  annuité, dans 
nalértt  de  la  loi  senlement,  etc. 

Du  I"  avril  1826.-Ch.  crlm.— Pre'j.,M.Por- 
(llli.— Rnpp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M.  Tré- 
teau de  Peny,  ar.  gén. 

ËÈCLEMENT  iitJ.MCIPAL.  - Effkt  onu- 

CATOIBE.  — BILLCTS  DE  FAIRE  PARI, 
tel  (riùunaujc  dé  police  ne  doivent  réprimer 
tel  coniravenlioni  aux  arritéi  de  V autorité 
munitipale,^u'autant  que  ces  arréles  dispo- 
sent tardes  oéjalj  confiés  d ta  vigilance  par 
Ut  lois  des  t6-fi  août  1790  et  19-3»  juillet 
1791,  et  tort  meme  qu'ilt  auraient  été  ap- 
prouoéa  par  te  préfet  (1). 

Varrété  d'un  maire  portant  défenses  à toutes 
perionnesde  porter  deà  billets  de  faire  part  y 
annonces  de  naittancet  où  décès,  ou  de  les 
faire  porter  far  d’autret  que  ceux  désignés 
à cet  effet,  est  prit  en  dehors  des  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale. 

(Lhermite.)— arrAt. 

LA  COUR  ; — Allendn  qu'il  n’y  a lieu,  par  les 
tribunaux  de  police,  de  réprimer  les  conlraven- 
Rona  aux  actes  de  l'aularité  municipale,  que  lors- 
que ces  actes  sont  relatifs  h des  objets  couBés  à 
lavigilaoee,  et  sur  lesquels  elle  est  autorisée  à 
agir  par  voie  de  régiement,  par  ia  loi  du  U août 
1790  et  par  celle  or  23  juillet  1791;— Atleudu 
fie,  parmi  cet  objets,  tout  d'ordre  et  d'inlérét 
public,  n’est  potul  compris  le  droil  d'altribuer  à 
on  ou  plusieurs  indiridns  le  monopole  de  la  dis- 
IfiboUon  des  billets  de  faire  part  et  de  la  com- 
kunicatiofi  des  Daissances,  décès  ou  autres  évé- 
aemens  qui  arrivent  dans  les  familles,  ou  de  gê- 
ner la  liberté  qu'ont  les  citoyens  de  s'adresser 
réciproquement  de  telles  communicalions  sans  le 
concours  ou  l'iotervénlion  de  l’autorité  publique 
su  des  éURBgers,  par  la  voie  qu’il  leor  plaît  de 
(boisir,  — Attendu  que  le  maire  de  ’lroyes,  en 
axlgeant  le  coacours  de  tes  agens  pour  la  remiso 
des  billets,  invitations,  annonces  de  cette  tusiure, 
tfi  en  a'autorisaiit  de  la  part  des  parons,  amis  ou 
aofant  des  décédés,  que  tes  annonces  verbales  de 
déch  et  invitation,  a agi  hors  des  limites  de  ses 
attributions  et  excédé  ses  ponvoirt;— Attendu  que 
le  tribunal  de  police  de  Troyes  s’est  exactement 
conformé,  dans  son  jugement  do  23  dérambre 
dernier,  aux  lois  et  aux  régies  de  sa  oompéleoee; 
—Rejette,  etc. 

Dn  t”  avrU  ia26.— Ch.  crim.-Frdt.,  M.  Por- 
Wis.-Jtapp.,  «.Gni.-Ctmet.,  K.  Fréteaa  de 
tény,  av.  gén. 


tÈGLEKSNT  ItUMCIPAL.  — PotDSM 

VarrMi  par  hquel  un  maire  ordonne  que  tou$ 
Us  saeMpreuntée  au  marché  devront  conte- 
nir  rheetolitre  ou  ses  fractionty  et  que  dane 
Iota  (ii  cas  les  prix  devront  être  itipuUt  à 
tkeetoUtrep  eet  pris  dans  le  cercle  des  àtiri- 
huions  munieipales  qt  est  dés  lors  96/100* 
loir#  pour  les  tribunaux.  — L*art.  479,  n”  6; 
Cod,  pén,  gui  punit  «Tuna  amende  de  onxa 
é qusnse  francs^  eeuxquifont  usaae  de  poi<^ 
ou  mesuru  differens  de  ceux  établis  par  lee 


(t)  Jttrii|>nid«iK«  conttamte.  K C«m.  29  therni, 
M 9;  3 ftobt  1S19;  % 1813;  13  Mùt  1813,  et 

b*  ftotes;  13  ae0ll819;  U fèv.  1830.  K.  ausii 
Théorie  dm  Code  pé».f  U 8,  p.  356  et  luira 

(3)  Geu«  iQlaüoa  coniene  loaio  tou  iuUrilé 


Cour  de  eoiJoKoft»  ( 3 avail  1826.  ) S 

lois  en  vigueur,  n'd  pas  dérogé  à l’art.  3,  tic 
2 de  la  loi  des  16-24  aotir  1790,  rdatif  aux 
attributions  confiées  aux  maires  pour  astu^ 
rer  la  fidélité  du  débit  des  marchandises  qui 
se  vendent  à la  mesure  (2). 

(Inlérél  de  la  loi.— Verdier  et  autres.) 

Du  i"  avril  1826.— Ch.  crim.— M.  Por- 
lalis.—  Bfipp.y  M.  Busschop.— Concl.,  M.  Fré- 
tcau  de  P6u],av.géQ. 

pROrÊS-VERBAL.— CoMifissAlRE  de  police. 
Le  procès-verbal  d’un  commissaire  de  fwltcâ 
constatant  une  contravention  à im  règlement 
de  police  sur  le  ramonage  de  cheminées,  fait 
foi  jusqu  épreuve  conlraira.  (Cod.  inst.  crim#, 
154.) 

(Efcalier.)— ABBÊT* 

La  COUR;  — Vu  Tari.  154  du  Code  d'iniU 
crim.,  etc.;— Attendu  que  de  la  disposition  ci- 
dessus  Il  résullc  que  tous  procès-verbaux  ou  rap- 
I ports  dressés  par  les  agena,  préposés  ou  o/Ticiere 
I ayant  qualité  â eel  effet,  auxquels  la  loi  n'a  pas 
accorde  le  droitd’en  être  crus  jusqu'à  inscripuon 
de  faux,  font  foi  oéanmoios  eu  justice  jusqu’à 
; preive  contraire;— Attendu  quclccouiniissaire 
, de  pt  lice  d'Autuo  a agi  lésaleraent  cl  procédé 
. dam  k ordre  de  ses  allribuUoos,  en  sc  rendant 
cfaex  la  demoiselle  Escalier  pour  constater  la 
coDtraTeDliooa  l’arrêté  dumairedu  17déc.1825. 
contenant  des  mesures  de  précaution  et  de  sûreté 
relatives  au ramunagedes cheminées;  quclesoln 
qu'a  pris  cet  oflicier  de  s'associer  un  ouvrier  re- 
vêtu de  la  coofiaoce  du  maire  pour  rccounallre 
la  vérité  des  faits,  bicu  loin  de  pouvoir  affaiblir 
la  confiance  due  à son  rapport  ou  procès-verbal» 
lui  a donné  au  contraire  un  nouveau  degré  de 
certitude  ; —Attendu  qu’en  méconnaissant  Pau- 
torité  de  ce  rapport  ou  procès-verbal,  qui  fait  foi 
Jusqu  a preuve  contraire , sans  que  cette  preuve 
ait  été  administrée,  et  en  se  refusant  même  aux 
éclaircUsemens  qui  pouvaient  résulter  de  la 
preuve  testimoniale  offerte  par  l'une  des  parties» 
le  tribunal  de  police  a violé  l'art.  154  du  Code 
d'iosL  criro.,  et  les  lois  des  24  août  1790  et  22 
Juin.  1791 , qui  font  un  devoir  aux  tribunaux  do 

Solice  de  réprimer  les  conlravcnlions  aux  actes 
uis  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de 
ses  attributions  ; — Casse,  etc. 

Du  !•'  avril  1826.— Cb.  crim.— Prés.,  M,  Por- 
talis.—Aapp.,  H.  Gary.— Coric/.,  U.  Frétcauda 
Pény,  av.  gén. 


1«  BONTSTÈRE  PüBLIC.-Acnow.-No». 

2*  Nov.—Titbbs.— Possession  d'état. 

1*Fn  matière  de  propriété  de  nom,  leministcra 
pu6/ic  ne  peut  agir  par  action  princi'pu/e.— 
Ainsi,  est  sujet  a cassation  l’arrêt  qui,  dans 
une  cause  ou  f’uns  des  parties  demande  con- 
tre f’aufre  une  suppression  de  noms,  sans 
que  celle-ci  élève  une  demande  reconvention- 
nelle aux  mêmes  fins,  ordonne,  sur  les  con- 
cfuiions  seules  du  mim's/ére  pu6fic>  que  fa 
partie  demanderesse  elle-même  cessera  de 
porter  le  nom  gui  fait  le  sujet  de  la  contes~ 
tation.  (L.  du  94  août  1790,  Ut.  8,  art.  2 ) (4) 
i*Ves  actes  authentiques,  passés  dans  le  sein 
des  famillss,  peuvsnt-ils  faire  titre  ou  pos- 
session de  nom  en  faveur  des  membres  de 


sous  la  loi  du  4 juill.  1837,  relaiive^aux  poids  et 
oesurei. 

(8)  V.  en  ce  sens,  Msogia,  rroilé  des  proeés- 
verhaux,  p.  178;  et  Cass.  SOjauv.  1807;  10  mal 
1811  ; 10  mars  1815;  12  sepU  1817;  17  dèc.  1824. 

(4)  Y,  ea  ce  sens,  Cass.  18  prair.  an  7. 


4 ( 8 ATEn.  1SS6.  ) JurUprudence  dé  la  Cour  de  eauation,  ( 3 atkil  18^.  ) 


cette  famille?  Ré<.  nég.  par  la  Cour  de 
Paris  sevlemcnt.  (1) 

(D'Apchier  de  Lalour»C.  de  Saint-Paulet.) 

A la  requête  du  sieur  d\\|>chter»  prince  de 
lAtour>d'AuvergDe,  duc  de  Bouillon,  as>i^;ita> 
tioo  est  donnée  aui  sieurs  de  Latour  de  Saint- 
Paulet,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  ^ine,  pour  s'y  entendre  faire  défense  de 
Joindre  h leur  nom  celui  d'Auvergne. 

Les  sieurs  de  Latour  de  Saiut-Paultt  répon- 
dent par  une  fin  de  non-recevoir , prise  de  ce 
que  le  sieur  d’Apchicr,  ne  justifiant  pas  qu'il  eût 
le  droit  de  porter  le  nom  d'Auvergne,  n'avait 
pas  qualité  pour  s'opposer  à ce  que  ce  nom  fût 
porté  par  d'autres.  Réconventionncllement , et 
s'appuyant  sur  ce  que  les  litres  du  cuiiile  d'Au- 
vergne et  duc  de  ^)u{Uon  étaient  éteinls  par  ie 
décès  du  duc  de  Bouülon,  iis  demandent  qu'il 
soit  défendu  au  sieur  d'Apchier  de  les  joindre  k 
ses  titres. 

Le  sieur  d’Apchier,  pour  justifier  qu'il  avait 
qualité  pour  faire  défendre  aux  sieurs  de  Sainl- 
Paulet  de  porter  le  nom  de  Lalour-d'Auvergne, 
produisit  plusieurs  contrats  de  mariage . dona- 
tions, testamens  émanés  de  divers  membres  de 
sa  famille;  Il  y joignit  son  acte  de  nai>sance.  en 
date  du  3 mars  17H5,  acte  extrait  des  registres 
publics.  De  ces  diverses  productions  il  conclut 
qu’il  y avait  titre  en  la  faveur,  ou  tout  au  moins 
possession  immémoriale  du  nom  qu'il  portail. 

3 juin.  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  la  Seine,  qui  déclare  le  sieur 
d’Apchicr  non  recevable  dans  sa  demande,  par 
les  motifs  suivans  i ~ • Attendu  que  M.  de  La* 
tour-d'Apchier  ne  pourrait  avoir  droit  cl  qualité 
pour  contester  à .VIM.de  Latour  de  Saint-Paulet 
le  nom  de  Latour  d’Auvergne , qu'aulanl  qu’il 
prouverait  par  titres  originaires  et  aulbeiitiques, 
ou  par  une  possession  itnmemoriolc  que  ce  nom 
lui  avait  été  transmis  par  ses  ancêtres  ; - Qu'il  ne 
produit  qu'un  seul  acte  insignifiant  |>our  justifier 
»a  descendance  de  Latour  d’Auvergne . duc  de 
Bouillon  ; — Attendu,  reialivcmeiil  a la  possession 
immémoriale  dont  il  argumente,  qu’en  matière 
de  nom  et  d'étal,  la  possession  doit  être  publi- 
que et  notoire;  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d’ac- 
tes consignés  dans  des  registres  publics,  tels  que 
les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
ou  des  munumeiis  publics  qui,  ciposés  à la  vue 
du  public,  auraient  pu  être  connus  de  ceux  qui 
auraient  eu  intérêt  de  les  contredire;  mais  que 
des  actes  passés  dans  le  sein  d’une  fomifie  oc 
sauraient  coMiitucr,  en  faveur  d’aucun  des  mem- 
bres de  celte  même  laïuillc,  ni  litre,  ni  posseasioii 
d'un  nom  sous  lequel  elle  n'aurait  pas  etc  publi- 
quement connue;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
en  résulterait  que  les  familles  pourraient  se  don- 
ner k elles-mêmes  des  noms  qui  ne  leur  appar- 
tiendraient pas:— Attendu,  <^n  fait,  que  le  sieur 
de  Laïuur-d’Apcbier  n'a  produit^  à l'appui  de  la 
possession  immcuiuriale  par  lui  indiquée,  qu’un 
seul  acte  extrait  des  registres  publics,  sou  acte 
de  naissance,  en  date  du  3 mars  1735;  — Qu’il 
ne  justifie  d aucun  acte  public  constatant  la  nais- 
sance, la  célébration  du  mariage  et  le  décès  de 
son  père  cl  de  ses  aïeux;  — Que  les  antres  litres 
produits  par  lui  sont  des  litres  passés  dans  l’inté- 
rieur de  sa  famille,  et  incapables  d’établir  une 
possession  immémoriale  de  nom  et  d'état  qui 
soit  notoire  cl  publique  En  ce  qui  louche  les 
conclusions  tendantes  a la  délcnse  de  prendre  les 
titres  de  duc  et  prince  : — Attendu  que  ces  litres 
ont  cte  éteints  par  le  décès  du  dernier  duc  de 


{ 1 ) Jugé  pareillement  que  des  copies  de  tiirei  ne 
aulfiseot  pas  pour  établir  le  droit  û'une  lamiile  a 


Bouillon;  qu'il  n'apparlicnl  à aucun  membre  de 
la  famille  de  les  porter  . sans  en  avoir  obtenu 
l'aulori'-aliuti  du  roi . et  que  celle  autorisation 
n'ajant  pas  été  obtenue  pur  les  sieurs  de  Saint- 
Paulrt,  ils  sont  non  recevables  pour  les  cou- 
lesler.  • 

Appel  par  le  sicnr  d’Apchier.  — Les  sieurs  do 
Saint-Paulet  n'mlerjellenl  point  appel  de  la  dif- 
posilion  qui  les  déclarait  non  recevables  a con- 
U'Nlcr  au  sieur  d’Aprhier  le  litre  de  duc  de 
Bouillon  ; ils  se  présentent, comme  Intimés,  sou- 
tenant la  dispoMlioii  qui  avait  refusé  qualité  au 
sieur  d’Aprhirr  pour  leur  défendre  de  porter  le 
nom  d Auvergne.  — Après  les  plaidoiries,  cl  la 
cause  à ces  termes,  le  ministère  public  conclut  à 
ce  qu’il  fût  fait  inhibition  aux  partie^  de  pren- 
dre et  porter,  k l’avenir,  le  nom  d’Auvergne,  et 
à ce  que  ce  nom  fût  rayé  de  tous  les  actes  ou  11 
aurait  été  inséré. 

âH  juin  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi 
conçu  : — • Considérant  que  le  litre  de  comte 
d'Auvergne  et  la  propriété  de  ce  nom  ont  été 
éteints  en  la  personne  de  Marguerite  de  Valois; 
que  le  droit  de  porter  le  nom  d'Auvergne  s'csl 
éteint  en  la  personne  du  dernier  duc  de  Bouil- 
lon; — Que  les  intimés  ne  rapportent  point  de 
litres  qui  leur  donnent  le  droit  de  porter  le  nom 
d'Auvergne  ;-^ue  , bien  qu'il  ap^raisie  eons- 
munaute  d'origine  entre  la  maison  de  Bouillon 
et  LatouT'd'Apchiery  appelanly  la  possettiondu 
nom  d’ Auvergne,  que  celui-ci  fait  remonter  à 
ifit6,  Cf  les  énonciations  insérées  en  différent 
actes  postérieurs  y ne  formenf  pas  titres  suffi’ 
sans  nu  droif  de  porter  ledit  nom;  — Que  les 
questions  de  droit  de  propriété  de  nom  sont 
d’ordre  publie,  et  qu’en  relie  matière,  lesfinsde 
non-recevoir  ne  sont  pas  admissibles;  la  Cour  a 
mis  et  met  l’appellation  au  néant  ; — Au  prind- 
pal,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  faisant 
droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général 
du  roi,  fait  défense  aux  parties  de  prendre  et 
porter  le  nom  d’Auvergne:  — Ordonne  que  ce 
nom  sera  rayé  de  tous  actes  où  il  avait  été  in- 
troduit, clc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d’Apchier  : 
1®  Pour  violation  de  l’art,  i,  titre  8 de  la  loi  du 
U août  1790,  et  de  i’art.  4G  de  la  loi  du  âO  avril 
1810;— 30 Pour  violation  des  principes  en  matière 
de  propriété  de  nom:  de  la  charte  de  1814*,  de 
l’arrci  de  régleineiil  du  17  mars  1687,  cl  de  la 
déclaration  du  lü  janv.  1714;  eoûo  de  l’arL  14, 
Ut.  de  l’ordono.  de  1687. 

(abrût  après  delib,  en  ch.  du  cona.). 

LA  COUR  ; — Vu  l’art,  â , tU.  8 de  la  loi  dn 
24  août  1790,  et  l’art.  46  de  la  loi  du  30  avril 
1810;— ômsidéranlquc  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  que  sur  des  demandes  régulièrement 
formées,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  ministère 
public,  dans  les  cas  où  ce  ministère  est  autorisé 
spécialement  à former  une  action;— Que  la  t.our 
royale  avait  à statuer  seulement  sur  l'appel  inier- 
jeic  par  le  comte  de  Lalour-d’Apcbicr , du  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  qui  l’avait  déclaré 
non  recevable  dans  la  demande  par  lui  formée 
contre  les  parties  d’Odilon  Barrot;  — Que  celles- 
ci  iretaicnl  point  appelantes  de  la  dis|>osiiion 
qui  les  avait  mis  hors  de  cause,  sur  leurs  conclu- 
sions relatives  aux  titres  de  prince  et  de  duc 
qu'avait  pris  le  comte  de  Lalour-d’Apchicr  ; 
qu’ainsi,  il  ii'cxislait  d’autre  demande  que  celle 
originaire , et  (|ui , comme  l’arrêt  le  reconnaît 
dans  la  question  posée , réduisait  à prononcer 
sur  le  bien  ou  le  mal  juge  du  jugemcul  dont  était 


1111  iitm  * des  armoiries  quelle  réclaniç.  V.  Casa, 
2&  fe«.  1823. 
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appel:  — Qoe  celte  demande  originaire,  dans  la- 
quelle le  coiDle  d’Apchier  atail  élé  déclaré  non 
recevable  en  üreiiiière  Instance,  ne  pouvait,  en  la 
Cour,  être  admise,  qu'auUnl  que  le  demandeur 
aurait  été  reconnu  avoir  jusUGé  de  son  droit  à 
porter  eiclusivement  le  nom  de  Latour-d’Auver- 
gne;— Que  si  les  premiers  juges  n'onl  pas  trouvé 
qu'il  eût  fait  celte  Juslificatloii,  la  Cour  royale  en 
a Jugé  de  même,  puisque  cette  Cour  a déclaré 
que  la  possession  invoquée  par  lui,  et  les  énon- 
ciations Insérées  dans  les  dilfcrens  actes  ne  for- 
maient pas  litres  sufBsans  au  droit  de  porter  le- 
dit nom; — Qu'ainsI,  la  demande,  objet  unique  de 
la  cause,  ne  pouvait  pas  plus  être  accueillie  en  la 
Cour  d'appel  qu'en  première  instance,  à cause 
du  défaut  de  litre,  droit  et  qiialité  qui  devaient 
lui  servir  de  base,  et  que  la  Cour  royale  ne  trou- 
vait pas  résulter  de  ces  actes;  — Qu’il  suit  de  là 
que.  pour  défendre  à toutes  les  parties  de  porter 
le  nom  d’Auvergne,  la  Cour  royale  n'aurait  fra 
être  provoquée  que  par  une  demande  que  le  mi- 
nistère public  aurait  formée  de  son  chef  ;*-Mais, 
considérant  qu'il  est  certain . en  droit,  que  le 
ministère  public  n'était  autorisé,  par  aucune  loi, 
à former  une  pareille  demande  *,  que,  par  consé- 
quent, elle  n'était  pas  recevable,  et  qu'en  l'adop* 
lanl.  rarrél  a violé  les  lois  ci-dessus  citées  ; — 
Casse  etc 

Du  3 avril  18*6,  - Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp,f  M.  Picl.  — Cond.,  M.  de  Vall- 
mesnil , av.  géo.  — Pl„  MM.  OdiloQ  Barrot  et 
Scribe. 


AtTORISATION  DE  COMMUNE.— APPBt.— 
E1!«S  de  pr05  BBCBVOIR. 

Uni  eofnmunô  qui  n’a  pas  é(é  autorisée  en  pre~ 
mtéra  injrance,  ne  peut  interjeter  appel  sans 
autorisation,  quand  même  l’instance  origi- 
naire aurait  eu  lieu  à une  époque  et  dans  des 
eirconstauees  où  rautonsation  ne  lui  était 
pas  necessaire.  (Edits  d’avril  I(i83  ei  d’aoùl 
1764,  art.  43  et  4i  ; L.  du  *9  vend,  an  5,  art. 


elle-mime  (*]. 

(<!omm.  de  Salles— C.  de  Ribeaux.) 

Du  3 avril  18*6.  — Ch.  civ.  —Près.,  M.  Bris- 
son.— Aapp..  M.  Cassaigne.— Cond..  M.  de  Va- 
limesnil.  av.  gén.— PI.,  MM.  Lcroy-Neufvlllelte 
el  Nicod. 

SURENCnÈRE.-CACTiOïv. 

Le  créancier  qui,  usant  de  lo  faculté  accordée 
pur  l'art.  *185  du  Code  civil,  surenchérit 
sur  la  vente  de  la  propriété  qui  est  affectée 
à sort  hypothèque^  peut  présenter  pour  cau- 
tions plusieurs  personnes  : aucun  article  de 
loi  n'exige  que  le  cautionnement  soit  fourni 
par  une  seule  personne  (3). 

( Düchnil-C.  Fouassenu.  ) 

Le  sieur  Duchail  avait  acheté  du  sieur  Ponpî- 
Dotdes  iraineublcs  grevés  d'hypolhèques.  Il  (U 
Dotiüer  son  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

sieur  Fouasscau,  l'un  des  créanciers  hypo- 
thécaires de  Posipinol,  déclara  une  surenchère  du 
dixième  du  prix  de  la  vente  , et  offre,  pour  la 
caution  exigée  par  l'arL  83*  du  Code  de  proc., 
on  sieur  Guyard  et  sa  femme. 

(l)  Dapré»  l'art.  49  d«  U loi  du  18  juill.  1837 
sur  ridmini»tr»liun  niuDÎcipale,  la  commune  mémo 
autorisée  en  première  in.'^tance.  oc  peut  inlerjelcr 
appel  sans  une  auiori^alion  nouvelle.  C’est  aussi 
ce  qui  avait  eié  défidé  anscrieiiremtM:l.  V.  Cass. 
14  ouT.  ; 1 i janv.  18AU,  cl  les  uotef. 
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Duchail  demande  la  nalUté  de  la  surenchère , 
comme  contraire  à la  disposition  de  l'art.  83*  du 
Code  de  proc.,  qui,  employant  toujours  le  mot 
caution  au  singulier,  a entendu  qu'une  seule 
personnedevait  être  présentée,  et  non  plusieurs; 
que  la  présentation  des  sieur  et  dame  Guyard, 
comme  caution,  était  donc  repoussée  par  la  loi, 
et  devait  en  conséquence  être  déclarée  nulle. 

Jugement  qui  déclare  la  caution  valable  et 
maintient  la  surenchère. 

Appel  parle  sieur  Duchail.  — 31  mars  18*1, 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  confirme  le  ju- 
gement : — « Considérant  que  l'art.  *0*5  du  Code 
civil  dispose  que  plusieurs  personnes  peuvent 
être  renoues  cautions  d'un  même  débiteur  pour 
une  même  obligation  ; que  les  art.  83*  et  833  du 
Code  de  proc.  ne  contiennent  aucune  dérogaliou 
au  principe  généra);  que  l'accession  de  la  femme 
Guyard  au  cautionnement  de  son  mari  était  en- 
tièrement à l'avantage  des  créanciers;  que  les 
soumissions  faites  par  elle  et  son  mari , en  exé- 
cution du  gemenl  qui  avait  procédé  h leur  ré- 
ception comme  cautions , les  ont  obligés  par  la 
voie  solidaire  et  ont  donné  toute  sûreté  à cet 
égard  aux  parties  Intéressées:— Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Duchail,  pour 
fausse  application  de  l'art.  S0*5daCode  civil, et 
violation  de  Part.  83*  du  Code  de  proc. 

0 AimèT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l’art.  2185  du  Code 
civil  oblige  le  surenchérisseur  à offrir  de  donner 
caution,  expression  générale  qui  admet  l'applica- 
tion à cette  obligation,  des  principes  généraux 
sur  le  cautionnement,  contenns  dans  le  Code 
civil,  au  titre  14;  — Attendu  que  l'art.  36*5  du 
même  titre  14  du  Code  civil,  règle,  d'une  ma- 
nière générale,  les  effets  du  cautionnement  dans 
le  cas  où  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
caution  ; qu'aucune  disposition  dudit  Code  ne 
restreint  l'application  de  cet  article  aux  seules 
cautions  conventionnelles;  que  la  protection  due 
à ce  contrat  do  bienfaisance  permcUait  d’autant 
moins  d’ajouter  aux  prohibitions  de  la  loi,  que 
la  solidarité  prescriteentre  tous  les  cofidéjusseurs 
garantit  tous  les  intérêts  Attendu  que  le  cha- 
pitre 4 du  même  litre  14 , spécial  pour  les  cau- 
tions légales  et  judiciaires,  en  établissant  quel- 
ques exceptions  pour  les  cautions  y dénommées, 
ne  déroge  aux  principes  généraux  sur  le  cau- 
tionnement, contenus  aux  cbap.  1,  i et  3,  qu'à 
l'égard  desdites  exceptions  étrangères  aux  cofidé- 
jusseurs; — Altenau  que  Part.  83*  du  Code  do 
proc.,  qui  a employé  le  terme  générique  de  la 
caution,  se  réfère  à Part.  *185  ou  Code  civil,  et 
qu'on  ne  peut  également  en  induire  aucune 
abrogation  des  règles  générales  sur  le  caution- 
ncnienl  ; d’où  il  résulte  qu'il  a été  fait,  par  Par- 
rêi  attaqué,  une  juste  application  do  Pari.  *025 
du  Code  civil,  et  qu'il  n'a  été  porté  aucune  at- 
teinte à l’art.  832  du  Code  de  proc.;— Rejette, etc. 

Du  4 avril  18*6.— Cli.  req.  - Prés..  M.  Bolton 
de  Caslellamontc,  f.f.  de  prés.— JRopp.,  M.  Bord 
de  Brélixcl.— Cond.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


ÉMIGRÉ.— ACOÜlBSCBHlWT. 
L’acquiescement  donné  par  l'Etat,  comme  ra- 
prisentant  un  émigré,  à une  sentence  arbi- 
trale ordonnant  la  restitution  de  bois  pré„ 

(2)  C'est  U un  point  coDstaol.  V.  Cass.  28 
brum.  an6;  17nov.  1835;  t4  jaoT.  1840,  ellaf 
noies  sur  ces  arrêts. 

(3)  ê'.  conf.,  Paris,  3 août  1812,  et  la  noie.  — 
Ailde.  diins  le  mémo  sens,  Grenier,  Hgpolh.,  I, 
2,  n"  448, 
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tendus  usurpée  sur  une  tommune  par  Ve^et 
du  ïa  puissance  féodale,  rend  l'émigré  <ul> 
même,  quand  il  est  rentré  dans  ses  droits, 
non  recevable  à attaquer  cette  sentence, 
(Cod.  civ.,  1350.)  (1) 

(De  MüDtbarrey  — C.  Ut  cominune  de  Dnissey.) 

— ARRÊT. 

LA  COUR  ;-^Vu  les  lois  des  98  brurn.  eo  7 et 
il  frira,  an  0;  l'orrété  du  rainUlre  des  GnanreSy 
du  4 vent,  an  7,  et  Tarrété  consulaire  du  19  flor. 
an  9,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu’en  esécution 
de  U semence  arbitrale  du  17  frira,  an  3,  les  bois 
adjuges  à la  comrauno  de  Brussey  seraient  arpen* 
tés,  bornes  et  aménagés^  — Attendu  uu'à  celle 
époque.  l’État  représentait  le  prince  de  Montbar- 
rcy,  émigré,  dont  la  demanderesse  exerce  aujour- 
d'hui les  droits;  que.  roii.séqucmmcnl.  rocqutes- 
ccmciii  donné  h ladite  sentence  par  les  consuls 
au  nom  de  TElat,  a constitué  au  profit  de  la  com- 
ntune  un  tiirc  irrévocable,  et  dont  la  demande- 
resse doit  subir  toutes  les  conséquences:  — Dé- 
clare la  demanderesse  non  recevable  dans  son 
pourvoi. 

Du  4 avril  1826.— Ch.  civ.— rrês.,  M.  Drisson. 
—liapp.,  M.  CarnoL  — ConcU,  M.  de  Vatimes* 
ntl,  av.  gén. — f*l„  M5f.  Guiebard  père  et  Dalloz. 


1®  EXÉCÜTOTRE.— Effkt  i^TROACTir.-JrcB 
DR  PAIX. 

3®  et  3»  XOTAIRB.  — Ataivcks.  — LiRÊRATIOrf. 
— BRfeSOMPTIOIfS. 

l*Vn  juge  de  paix,  investi  par  la  loi  du  t3 
frim.an  7 du  droit  de  délivrer  exécutoire 
pour  les  avances  faites  par  un  notaire,  a pu, 
sans  blesser  le  prieicipe  de  non~rétroartivU4 
des  lois,  délivrer  cet  exécutoire,  mime  pour 
les  avancée  antérieures  à la  loi  du  ti  frim, 
an  7.  (L.  du  22  frira,  an  7,  art.  30  ; Cod.  cIv., 
art.  3.  ) 

9<>f.a  délivrance,  por  un  nofafra,  d'expédi^ 
tioni  d'actes  qvH  a reçus,  fait  légalement 
présumer  le  paiement  de  eesaetes,  (Cod.  civ.-, 
1283.  anal.) 

S^ia  représenMffon  des  minutes  des  actes  fias* 
ses  par  un  notaire,  prouve  légalement  tes 
av  tnces  par  lu»  faites  ; et  si  ces  avances  ex^ 
cèdent  150  fr.,  la  libération  des  parties  en- 
vers  le  notaire  ne  peut  être  établie  sur  de 
simples  présomptions.  (Cod.  civ.,  1316  et 
1355.)  (2) 

(Mandos«e— C.  Prévost.) 

M'  Duchollei,  notaire,  avait  reçu,  de  1792  à 
1R18,  plusieurs  actes  pour  les  époui  MHssonnler, 
représentés  au  procès  par  les  sieur  et  dame  Pré- 
vost. — Sur  le  refbs  de  ces  derniers  de  payer  la 
somme  de  IGO  fr.  42  c.  pour  avances  de  p.ipler 
timbré  cl  de  droits  d’ 'nregislreincnl,  les  épunt 
Mandosse,  héritiers  de  M**  Ducholict,  se  sont  fait 
délivrer  un  exécutoire  de  cette  somme  par  te  juge 
de  paix  dn  canton,  le  12  juill.  1818. 

Opposi  lion  de  la  part  des  sieur  et  dame  Prévost. 
7 janr.  1SI9.  Jugement  du  tribunal  de  Mou- 
lins. ainsi  conçu  : — u Considérant,  en  ce  qui 
touche  les  actes  antérieurs  à la  loi  du  22  frim.  an 
7,  qu  i!  est  do  principe  consUmt  que  les  lois  ne 
dispofcul  que  pour  l'avenir,  et  n ont  jamais  d’ap- 
licalion  rétroactive  : d'où  ü résuUc  que  51.  le 

^ (1)  CVttU  un  point  établi  par  une  Jurisprudence 
eoosianle.  V.  Cass.  22  vent,  et  10  fiur.  an  I3  ; 28 
juin  ei  29  déc.  1808;  19  fêr.  1811  j 14  juin  1815  ; 
56  avril  1826;  16  juin  1835  (Volume  1835. — 
Toutefois,  la  Cour  royale  de  Montpellier,  par  ariêt 
du  24  jaov.  lS2i.  a fait  une  exceplion  à celle  rè^le 
dans  uo  cas  où  il  s'agissait  des  droits  de  famille 


I Cour  dê  eaisatton.  ( 4 atril  1828.  ) 

Juge  de  paix  était  ineompéteet  pour  décerner 
eieciitolre  du  montant  de  renregistrement  de  ceè 
mêmes  actes;— Considérant  qu'en  ce  qnl  toaebé 
les  actes  subségnens.  Il  est  constant  que  le  sieur 
Ducbollct  n'a  Jamais  rédamé  de  son  vivant,  et 
qu’il  n’a  jamais  été  réclamé  du  vfvant  des  con- 
tractans,  ce  qui  fait  naturellement  présumer  que 
ces  droits  avaient  élé  acquittés  par  les  parties: 
— Considérant  que  cette  présomption  devient 
certitnde.  lorsqîron  voit  que  lé  rédacteur  dei 
actes  l'a  été  également  de  l’Inventaire  fait  aprèé 
le  décès  de  Meissonnler;  qu’à  l’article  du  passif 
de  CCI  invenuire,  fl  n’a  nullement  fait  mention 
qu'il  fût  lul-méme  créancier  de  la  communauté, 
ce  qu’il  n’aurait  certainement  pas  manqué  de 
faire,  si  les  sommes  réclamées  par  ses  hérilleri 
lui  eussent  été  dues  Considérant  qu’en  ce  qnf 
touche  les  deux  actes  pnsiérieun  à {inventaire^ 
il  est  suffisamment  établi  uu’expéditlons  de  cea 
actes  ont  été  au  pouvoir  des  opposans,  ce  qui 
justifie  suffisamment  le  paiement  allégué  à r« 
égard;— Bar  cés  motifs,  le  tribunal  fait  plelùe  èi 
entière  mainlevée  dci  poursuites  dirigées  contl^ 
les  époux  Prévost,  etc.  » 

POCR'VOI  en  cassation  par  les  époux  Handos- 
se.  —1®'  moyen.— Violation  de  Part.  3b  de  !a  lof 
du  22  frim.  an  7,  cl  do  l’art  1041  du  Code  de  proc., 
en  CO  que  le  jugement  décide  que  les  av'ancet 
faites  avant  la  loi  de  frimaire,  ne  peuvent  étrq 
réctarnées,  depuis  sa  publication,  par  le  mode  dè 
poursoltes  quVlle  étabIH.— 2'  moyen.— Violation 
des  art.  1315  et  t;^3  du  Code  civil,  en  ce  que 
le  tribunal,  pour  écarter  la  réclamation  des  ae- 
mandeuts,  s est  fondé  sur  de  sfropleà  présômÿ- 
tions,  bien  qnfl  à'agit  d'e  plus  de  150  fr.,  et  quq 
les  avances  faites  par  fe  notaire  Duchoflet  fhs* 
sent  légalement  prouvées  par  la  Inprésentatloa 
des  minutes  des  actes.  ' 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; —En  ce  qui  touche  les  deux  actes 
faits  postériénrement  à Vlnventalre  dressé  après 
le  décès  rie  5felssoVinicr  : — Atienduqoe  les  expé- 
ditions qui  ont  élé  délivrées  de  ces  actes  én  fbnt 
léplemont  présumer  le  paiement;  qu’ainsi  lé 
tribunal  civil  de  Moulins,  en  prononçant  la  libé- 
ration des  défendeurs,  à cet  égard,  n’a  violé  au- 
cune loi  ; 

Sur  le  surplus  du  jugement  attaqué  Vu  l'arf, 
30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  art.  1315  et 
1353  du  Code  civR  : — Considérant,  en  premier 
lieu,  que  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 n*a 
pour  objet  que  de  prescrire  les  formes  à suivre, 
et  de  désigner  la  juridiction  à laquelle  II  faut 
s’adrc.ssrr  pour  le  recouvrement  des  avances  des 
droits  (l'enreelslremenl  et  papier  timbré  faites 
par  les  officiers  publics;  — Qull  est  de  principe 
consacré  par  Part.  1011  du  Code  de  proc.  civil, 
que  toute  (l<'mandc  doit  être  introduite  et  ins- 
Iruilo.  ronforniémcnt  à la  loi  en  vigueur,  au  mo- 
ment où  clic  est  formée,  et  non  pas  suivant  la  loi 
qui  cxislait  au  moment  oà  le  droit  a pris  nais- 
sance; — Qu'ainsi,  en  déridant  que  le  juge  de 
paix  n'avait  pu,  sans  effet  rétroactif,  décerner 
exécutoire  pour  les  avances  faites  par  le  notaire 
Duchollel,  avant  la  publication  de  la  foi  dn  25 
frim.  an  7,  le  tribunal  de  Moulins  a violé  Part. 
30  de  celle  loi  ; 

Considérant,  en  deuxième  Heu,  que  le  Code 

doPètuîgré.cD  décidant  que  PElat  qui  le  représr.a- 
(lit  quant  aux  droits  héredilarro*,  ne  lo  représen- 
tait pas  quant  aux  droits  de  famillo.  Mais  voy.  ta 
noie  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  r.  conf.,  ('ass.  18  nov.  1813,  et  les  autori- 
tés qui  7 sont  rappelées. 
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(irB  ditpoM  que  calai  q«i  prdtcod  ftrc  liMrd 
d sDC  oÜiKalioa  doit  Jaitiqer  de  u libéralioa  ; 
qoe  la  préaomptioae  élablia  par  la  loi  ne  sont 
w adaiiHibleii,  quand  il  s'agit  de  plus  de  150 
tr.;  qae  la  aeooca  réclaoiéa  par  In  deman- 
deurs eicédent  celle  somme  ; que  la  repréaenta- 
liou  daa  minutes  du  actes  passés  par  leur  an- 
leur,  pour  celui  des  défendeurs,  prouve  légale- 
nenl  que  lu  avança  onl  été  (ailes,  et  que  l« 
remboursement  n’en  a pat  eu  lieu  : que  lu  défen- 
deurs n'ont  tait  résulter  leur  libération  que  de 
simpln  prAtomplions,  et  qu'elle  n'a  été  admise 
et  prononcée  par  le  tribunal  que  sur  le  fonde- 
dement  de  cette  espèce  de  preuve  prohibée  par 
la  loi  : d'on  il  suit  que  lu  art.  1315  et  1353  du 
Code  civil  ont  élé  violés  ; — Case.  etc. 

Pu  é avril  1826  —Ch.  clv.  — Près..  M-  Bris- 
ion.— Oopp..  M-  llcnti-Larivière.—  Concl.,  U. 
de  Vallroesuil,  av.  gén.— Pi.,  M.  Jolfray. 

la  EKDOSSBMENX.— ÉcodAKCB.— Billst  a 
oaDEi. 

2*  LITTUK  du  CBAK6B.— SaISU-ABRÊT. 
t*Bn  kiilat  à ordre  est  (ranimuitèiepar  latioia 
de  l'endosseuirril,  mime  après  son  échéance. 
—Cet  endostemetil  (rana/ére  la  propriété 
OH  porfeur;  et  le  porteur  d'un  billet  à ordre 
ainti  endossé,  peut  en  exiger  le  paiement, 
nennbttant  toute  saisie  ou  opposition,  ss/on 
la  règle  epirialemeni  établie  pour  (es  effets 
de  eemmerte.  (Cod.  comrn,,  136  et  119.)  [1  ) 
2*1. 'art.  119,  Cod.  comm.,  n'admettant  aucune 
opposttion  au  pai'enienl  des  lettres  de  change 
et  des  billete  à ordre,  hors  des  cas  de  perte 
de  l'effet  ou  de  falltile  du  porteur , il  s'en 
suit  que  le  souscripteur  d'un  billet  à ordre 
ne  doit  patobtempérer  à un  jugement  fui  dé- 
clarerait la  valiaité  d'une  eaieie-arret  pra- 
tiquée au  préjudice  du  premier  endosseur: 
un  tel  j'upoment  al  sans  effet,  relativement 
eu  porteur  li). 

;Avia— C.  Plaucber.) 

Le  8 mai  182|,  un  billet  à ordre  de  la  somme 
de  200  fr..  payable  On  du  mois,  est  souscrit  par 
Piaiicber  au  profit  de  Dubés.  — Le  12  mai,  un 
sieur  Delachasserie,  créancier  de  Dubès  , forme 
laisie-arrét  dn  montant  du  billet  dans  In  mains 
de  Plancher,  souscripteur.  Le  10  Juillet,  Juge- 
ment qui  déclare  la  validité  de  la  saisie-arrêt. 

Uait  daua  l'intervalle,  le  G Juin,  c'est-à-dire 
potlériratemeulb  l'échéance  du  billet,  Dubès  en 
avait  passé  l'ordre  au  profit  du  sieur  Avias  ; et 
Avias,  à défaut  de  paiement,  avait  fait  taire  un 
protêt,  le  l'2  juillet. 

Nonobstant  la  négociation  et  le  protêt  du  bil- 
let, Plancher  n'en  eiécula  pat  moins  le  Jugement 
du  10  Juillet,  qui  avait  déclaré  valable  la  saisie- 
arrêt  faite  en|re  tes  mains:  il  paya  en  conséquence 
les 200 fr.,  montant  du  billet,  au  sieur  Delaclias- 
terie  uisiasant,  et  il  fit  ce  paiement  sans  exiger 
la  remise  de  ce  même  billet  resté  en  la  posses- 
sion d'Avias. 

En  cet  état,  Avias  assigne  Plancber  et  Dubès 
devant  le  tribunal  de  l'Argentière,  en  paiement 
du  billet,  l’un  comme  souscripteur,  l'autre  comme 
eadotteur. 

25  Juin  1822.  Jugement  qui  renvoie  Plancher 
de  la  demande,  et  condamne  Dubès  à payer  les 
200  fr.  à Avias.  — Le  tribunal  a considéré  qu’il 
t'agissait  de  la  même  somme  déjà  payée  par 
Plancber  à Delachasserie,  et  que  Plancher  ne 


( 1 ] La  jurispradence  est  filée  en  ce  secs.  F.  Cass. 
26  Jenv.  1>>33;  28Janv.  1831;  Paris,  6 avrilIgOO; 
7Jtnv.l6l5  ot  31  août  1831:  Lyon,  !•'  déc.  1828; 
Tonlonto,  38  janv.  1832.— r.  cependant,  enjsens 


pouvait  être  tenn  de  payer  déni  fois;  que  l'endos- 
sement avait  eu  lien  d’ailleurs  postérieurement  à 
son  échéance,  et  qu’ainsi  la  propriété  n'en  avait 

fias  été  valablement  transmise  à Avias;  qu'enfln 
e protêt  ayant  été  bit  le  surlendemain  du  Juge- 
ment du  10  Juillet,  le  débiteur  avait  pu  valable- 
ment se  libérer  envers  le  saisissant;— Que  quant 
b Dubès,  il  devait  toujours  être  tenu  de  garantir 
l’ellet  de  la  cession  du  billet  envers  .Vvias. 

POURVOI  en  cassation  par  Avias,  pour  vio- 
lation des  art.  136  et  119  du  Code  de  comm.,  le 
premier  portant  que  la  propriété  des  lettres  de 
change  (ou  billets  à ordre)  se  transmet  par  la  voie 
de  l’endossement;  le  secund  , qu'il  n'est  admis 
aucune  opposition  au  paiement  des  lettres  de 
change  on  billets  à ordre,  si  ce  n'est  en  cas  de 
perte  ou  de  faillite  du  porteur.- Le  tribunal  de 
rArgenlière,  a dit  le  demandeur,  a évidemment 
violé  ces  deux  articles  , en  jugeant,  d'une  part , 
que  l'endossement  du  billet  par  Dubés . posté- 
rieurement à son  échéance,  n'avait  pas  élé  Irans- 
missif  de  propriété  dudit  billet,  et,  d'autre  part, 
en  admettant  l'elTct  d’une  opposition  au  paiement 
de  ce  même  billet , contrairement  au  voeu  de 
la  loi. 

arbAt  (par  défaut). 

LA  COUR;  — Tu  les  art.  13C,  119  et  187  du 
Code  de  comm.; — Attendu  qu'aux  termes  dudit 
art.  136,  l’endossement  des  lettres  de  change  en 
transmet  la  propriété  au  porteur,  et  que  cet  arti- 
cle a été  déclaré  commun  aux  billets  a ordre  par 
l’art.  187;— Que  cet  art.  136  a disposé,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue;  qu'il  n'a  pas  établi  de 
distinction  entre  le  cas  ou  l'endossement  aurait 
élé  antérieur  ou  postérieur  à l’échéance  de  l’effet, 
parce  que,  tant  que  le  souscripteur  de  la  traite 
n'eu  a pas  payé  le  montant,  il  en  reste  nécessai- 
rement le  débiteur; — Que  l’art.  119  n'admetau- 
cune  opposition  au  paiement  des  lettres  de  change 
et  billels  à ordre,  hors  les  cas  de  perle  de  l'eibt 
ou  de  la  faillite  du  porteur;— Que  les  règles  éta- 
blies par  Icsdits articles  ne  peuvent  recevoiriTcx- 
ceptlon  que  dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  et 
qraucun  fait  de  cette  nature  n'a  été  relevé  au 
jugement  attaqué;— ()ue,  cependant,  le  tribunal 
de  l'Argentière  a déchargé  le  défendeur,  sous- 
cripteur du  billet  à ordre  dont  il  s’agit,  d’en  fairo 
le  paiement  au  demandeur,  qui  en  était  le  por- 
teur, en  vertu  d'un  endossement  régulier,  en  su 
fondant,  d'une  |iart,  sur  ce  que  rendossement 
avait  été  passé  à une  date  postérieure  à celle  de 
l'échéance,  et  sur  ce  que  le  défendeur  s’élail  li- 
béré du  montant  de  relTct.  entre  les  mains  dn 
saisissant,  cl  en  vertu  de  Jugement;  — Mais  que 
le  tribunal  n'a  pu  le  Juger  ainsi  sous  le  premier 
rapport,  qu’en  supposant,  dans  l'art.  136,  une 
exception  qui  ne  s y trouve  pas  écrite , et,  sous 
le  second,  qu'en  donnant  autorité  à une  saisie  , 
contre  le  vœu  formel  de  l’art.  119;— Que  le  Ju- 
gement en  vertu  duquel  le  défendeur  a payé , 
n'avait  pas  été  rendu  avec  le  demandeur,  qu'il  ne 
pouvait,  dès  lors,  lui  être  opposé;  que  le  défen- 
deur ne  pouvait  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir 
payé  le  montant  du  billet  à ordre  en  question  , 
sans  en  avoir  exigé  la  remise;  — Qu'il  y a donc 
eu,  de  la  part  du  tribunal  de  l’Argentière,  dans 
le  jugement  qu’il  a rendu,  nue  violation  des  ar- 
ticles cités;— Casse,  etc. 

Du  5 avril  1826. — Ch.  clv.  — Pris.,  M.  Bris- 
son. —Ropp.,  M.  Carnot.—  Concl.,  21.  de  Vali- 
mesnil,  av.  gén.— Pt.,  M.  Odilon-Barrot. 


contraire,  Bruxelles,  13  mars  1806;  Paris,  21  Janv. 
1 809,  et  les  notes  qui  sceompsgueDt  ces  srréis. 

(9)  P.  en  CO  sens,  Paris,  1 1 frncl,  an  8;  Bruxel- 
les, lO  mai  1808.  ut  les  notes. 
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1®  ÉTRANGER.  — CnosB  irGtE.  — Corse. 
PRP.scnimo;*.  — Mati8rb  criiiinellb.  — 

l?(TERRL'PTIOR. 

3®  Appel.  — Évocation. 

Dblausembrt  d'immbcbles.  — Expropria* 
TION. 

l®On  ne  peut  aetimiler  let  jugemem  prononcés 
entre  des  nationaux,  inter  inrolaïf  par  Us 
juges  locaux  d'un  pays  accidentellement 
soumis  aux  armes  d'une  puissance  qui  l'a 
conquis,  auxjttgemens  en  pays  étrangers, 
contre  des  étrangers,  advenus,  ou  contre  des 
Français,  y résidant  ; lesquels,  sans  atscune 
fonction  en  France,  ne  peuvent  y être  exé- 
eutés  que  de  l’autorité  des  tribunaux  fran^ 
çaii,  — Les  actes,  les  contrats,  leijtiyefnenf 
on(  leur  effet,  comme  s’il  n'y  avatt  vas  eu 
occupation  étrangère..,,  à moins  de  lois  ou 
Iroilêf  conirotref.  (Ordonn.do  16i9,  art.  191; 
Cod.  civ.,  9193;  Cod.  proc.  civ.,  &46.)  M) 
l^CTn  jugement,  quoiqu'irrégulier  dans  la  for» 
me,  suffit  pour  empêcher  la  prescription  éta- 
blie par  les  lois  criminelles,  contre  l'actton 
civile  en  reporoOim  du  dommage  causé  par 
tm  crtme.  — Cette  orttou  fi'efl  plus  soumise 
ensuite  qu'à  la  prescription  civile  ordinaire, 
(Cod.  Inst,  crim.,  037.)  (2) 

Z**Lorsque  le  premier  degré  de  juridiction  a 
été  consacré  à plaider  sur  une  eimple  ques- 
tion d'eiécution  d’un  jugement  prétendu 
rendu  par  une  puissance  étrangère;  et  lors- 
que le  jugement  a ordonné  rexéculion  du 
jugement  litigieux , si  la  four  d'appel  vient 
à juger  que  Je  jugement  litigieux  ne  com- 
portait pas  d’exécution,  si  à cet  e'i^ord  elle 
infirme  le  jfu^emenl  de  première  inefonce, 
elle  peut  juger,  elle-mime,  et  sane  renvoi,  la 
question  de  savoir  si  le  fond  de  la  demande 
primitive,  accordé  por /e  jfupemenl/iltj^ieux, 
eet  bien  ou  mal  accordé  f pourvu  toutefois 
que  la  demandé  d'exécution  du  jugement  H» 
fi^teux  renferme  aussi  une  demande  à fin 
d'obtention  des  mêmes  conclusions  qui 
avaient  été  pri'm  lors  du  premier  procès,  La 
Cour  dappel  est  alors  dans  le  cas  de  l'infir- 
mation d'un  interlocutoire , ce  qui  l’autorise 
à évoquer  le  fond  pour  le  juger,  et  la  matière 
est  dûpoièe.  (Cod.  proc.  civ.,  473.) 

4®£.a  dtfpoftCton  d'un  arrêt,  qui,  en  allouant 
une  somme  à titre  de  dommages-intéréte, 
ordonne  que  la  partie  condamnée,  à défaut 
de  paiement,  fera  le  délaissement  à son 
créancier  d'une  certaine  quotité  dimmeu- 
blee  jusqu’à  due  concurrence  (tundii  que  nos 
lois  actuelles  n’admettent  que  respropria- 
lion  comme  mode  d’exécution  forcée)  n'est 
qu'une  diepofifton  romminatoire,  et  ne  doit 
être  confidèrèe  que  comme  indicative  d’un 
mode  d'exécution  qn'autorisait  ancienne- 
ment le  droit  romain  ; elle  ne  peut  entraî- 
ner la  cassation  de  farrit,  alors  surtout 
qu'il  f’oytl  d’un  procès  qui  a dû  être  jugé 
d’aprèe  les  lois  romaines.  (Od.  civ.,  8204.) 

(VIterbi  - C.  Tottl.) 

En  1799,  la  dame  veuve  Totti  poursuivait  de- 
vant les  tribunaux  de  l'ile  de  Corse,  les  sieurs  Vi- 
terbi,  en  réparation  du  meurtre  de  son  mari. 


(1)  r.  sur  celle  qucsliou  et  ses  aoalogues,  Case. 
26janv.  1818  ; 18  fêT.,  1t  mars  et  15  avril  1819; 
25  janv.  1820;  27  fét.  1822;  10  août  1325;  Bor- 
deaux, 25  iauv.  1820.  V.  aui§i  la  notoqiii  accom- 
pagne  Porduin.  du  20  nov.  1815  (aO’.  Gu^is).  — 
au>^i  (^hauTCüit  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc.,  t.  4, 
p.  508,  que»!.  1899. 

(2)  V.  en  cüsens,  Trnpiong,  de  la  rreteripUon^ 


Cour  d$  eouation.  ( a Armit  18M  ) 

Elle  avait  asslRnt  laa  aiann  Yltarbl  devant  le  tri- 
bnnal  du  district  de  Porta  d’Ampuanoai,  en 
paiement  d'une  somme  de  10,000  fr.  A titre  de 
dommaaes-lnUréIs. 

Le  2a  sept.  1792,  un  premier  Jupement  avait 
été  rendu  pour  proroger  les  délais  dans  lesquels 
les  parties  devaient  faire  lenrs  preuves  respectives, 
et  une  enquête  avait  eu  Heu.  lorsque,  en  1793, 
les  sieurs  VilerbI  quittèrent  la  Corée.  — Leurs 
biens  furent  séquestrés. 

Le  6 sept.  1793,  un  Jugement  déclara  le  procès 
ouvert  et  publié.  — Vers  celte  époque  survient 
rinvasion  des  Anglais  dans  nie  rie  Corse,  et  une 
nouvelle  organisation  Judiciaire  ; fut  introduite. 
— Toutefois , le  procès  inlenté  par  la  veuve 
Totti  est  continué,  et  les  sieurs  Viterbi,  absens, 
sont  représentés,  suivant  tes  nouvelles  lois  éta. 
Het.  par  le  procureur  du  roiangleia.  —12  déc. 
1791,  Jugement  rendu  par  un  aeul  Juge,  institué 
par  la  puissance  anglaise , lequel  condamne  lea 
sieurs  YiterbI  à payer  7,000  fr.  de  dommages* 
inléréls  à la  veuve  Totti.  — Plus  tard,  la  veuve 
Totti  est  envoyée  en  possession  de  certains  im- 
meubles appartenant  aui  sieurs  Yilerbi,  Jusqu’à 
concurrence  de  la  condamuatlon  par  elle  obte- 
nue. — Cllérieurement.  let  Anglais  ont  évacué 
la  Corse;  les  sieurs  VilerbI  y sont  rentrés  et  te 
sont  remit  en  possession  de  leurs  bleus.  — En 
1822,  la  dame  ToUi  forme  contre  les  sieurs  YiterU 
en  vertu  du  Jugement  du  12  déc.  1791,  une  de- 
mande en  délalasement  des  biens  dont  elle  avait 
été  envoyée  en  possession. 

Les  sieurs  VilerbI  opposent,  l”  la  nullité  dn 
Jugement  du  12  déc.  1791,  comme  rendu  sous  la 
dominalion  anglaise  et  contrairement  ans  formea 
établies  par  les  lois  anglaises  elles-mêmes  ; — 2* 
La  presrélptioD  de  l'aclion,  allendu  le  laps  de 
dis  ans  écoulés  tans  poursaitra  (art.  637  du  Coda 
(Tinst.  crim.). 

17  mars  1823,  Jugement  dn  tribunal  de  Bastia, 
ni  écarte  ces  eicepliont  el  ordonne  l’eiécutloa 
U Jugement  du  12  déc.  1794. 

Appel.  — 3 Janv.  1821,  arrél  de  la  Cour  de 
Bastia  qui  prononce  en  cet  lermet  » AUenda 
que  lejugemeni  du  12  déc.  1791,  quoique  rendu 
pendant  Toccupsllon  des  Anglais,  l’a  été  par  un 
Juge  ayant  Juridiction,  puisque  les  parties  appar- 
tenaient à son  ressort,  et  qu'il  avait  élé  instltuâ 
par  le  gouvernement  alors  dominant  dans  le  pays  ; 
que  radministratlon  de  la  Justice  étant  le  pre- 
mier besoin  des  penpies , comme  la  devoir  de* 
souverains  et  des  conquérant,  on  ne  saurait  révo- 
quer eu  doute  la  validité  des  actes  juridiques  In- 
tervenus pendani  une  occupation  étrangère,  oa 
la  faire  dépendre  de  l’riamen  de  la  qiieslinn  po- 
litique sur  la  légilimlléon  rillégilimllé  de  ladite 
nrciipation.  fiirloiit  en  rnb«enrp  d’un  acte  so- 
lennel rnnlraire  de  la  |iarl  de  l'aiicien  gouverne- 
ment et  apres  ta  réintégration; 

. Attendu  que  let  VilerbI,  cités  d'abord  réga- 
lièrement  et  légalement  représentésjusqu’au  Ja- 
gementdu  C sept.  1793,  qui,  à la  tuile  des  défen- 
ses et  d’une  enquête,  déclara  le  procès  ouvert  et 
publié , élaient  absens  de  leur  oomicile  et  rèfn- 
giés  sur  le  territoire  de  la  république , lors  de  la 
prononciation  dudit  Jugement  du  12  déc.  1794, 
et  mémo  avant  le  19  fév.  précédent.  Jour  de  la 


t.  2,  D.  603.— Toutefaii,  cet  auteur  iovoquanl  la 
régla  quo  rinterruption  de  la  preacripliou  n'a  pas 
lieu  d'une  personne  1 l'autre,  ajoute  ; ■ Si  cepen- 
dant le  jugemeut  as  ait  élé  rendu  contre  une  perlio 
qui  n'y  anraii  paa  été  représentée,  ou  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  est  une  cause  d'interruption.  He* 
inter  ali'os  artn,  tertio  non  noeel  ner  prodett*  . 
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ritalion  idi  fini  de  yeoir  entendre  Jngennent , 
donnée  i l'evocet  do  mi,  au  lieu  des  Vilerbi  hi- 
giliCs-.  — Attendu  que  le  chapitrées  des  statuts 
civils  de  Corse,  alors  en  vigueur,  portait  que  les 
actions,  contre  les  personnes  absenles  on  cachées, 
seraient  intentées  contre  on  curateur  ad  hoo  ; 
qu'il  n'y  en  a pas  en  de  nomme  aui  sieurs  Yi- 
tcrbi  : que  l'avocat  du  roi  ne  pouvait  tes  repré- 
senter légalement;  qu’eus,  ou  leurs  auteurs,  ont 
donc  le  droit  de  former  tierce  opposition;— Que 
le  refus  des  premiers  Juges  de  statuer  sur  le 
fond,  n'empécbe  pas  ceux  d’appel  de  le  faire  eus- 
mêmes;  et  attendu  que  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion fonde  sur  le  laps  de  plus  de  dis  ans , sans 
ursnites , à partir  du  dernier  acte , est  com- 
Itn  dans  l'espèce , par  la  règle  de  droit  portée 
en  la  loi  139  de  rep.  jur.  ; oinnes  aclt'onas  qua 
morU  aut  tmpore  pereunf,  semai  s'nciusrey'udt- 
eto  salure  permanent  ; et,  en  outre,  par  le  bit 
que  l'action  de  la  veuve  Totti  a changé  de  nature 

Psr  le  Jugement  dn  IS  déc.  1794 . qui  a vidé 
InsUnce,  quoique  susceptible  d’être  revue  au 
moyen  de  la  tierce  opposition  ; — Par  ces  motib, 
évoquant  et  statuant  sur  la  tierce  opposition  des 
appelans  Incidemment  formée  contre  lejugement 
do  19  déc.1794,  réduit  les  dommages  è 5.000  fr.; 
déclare  qu’au  moyen  de  ce,  la  veuve  Totti  necon- 
ærvera  plus  aucun  droit  snr  les  biens  par  elle 
uisis  en  vertu  du  Jugement  du  19  déc.  1794  : — 
Ordonne,  néanmoins,  faute  par  les  hoirs  Vilerbi 
de  payer  ladite  somme,dans  le  délai  de  trois  mois 
à compter  de  la  signification  de  l’arrêt,  que  les- 
dils  hoirs  Viterbi  seront  tenus  de  délaisser  et 
abandonner  à la  veuve  Totti,  à son  chois,  les 
biens,  par  elle  saisis,  Jusqu’è  la  concurrence  de 
5,000  fr.> 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Viterbi. 
Leur  principal  moyen  de  cassation  était  pris  de 
la  violation  de  l’art.  637  du  Code  d’inst.  crim., 
qui  file  à dis  années  le  temps  nécesuire  pour  la 
description  de  l’action  civile  comme  de  l’action 
publique  résultant  d’un  crime,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  avait  rejeté  l’exception  de  prescription 
proposée  par  les  demandeurs  en  se  fondant  sur 
le  Jugement  dii  19déc.  1794,  qui,  selon  eux,  était 
nul  et  n'avait  pu  par  conséquent  produire  aucun 
elfel.— Le  Jugement  du  19  déc.  1794  est  nul,  di- 
sait-on , parce  qu’il  n’a  pas  été  rendu  dans  les 
formes  alors  établies  parles  loisanglalses;encore, 
parce  que  les  sieurs  Viterbi  n’y  ont  pas  été  va- 
lablement représentés  par  l'avocat  du  roi , ainsi 
qne  le  reconnaît  l’arrêt  dénoncé  lui-méme.  Ce 
Jugement  ne  pouvait  donc  être  obligatoire,  ni 
produire  aucun  effet  vis-à-vis  des  sieurs  Vilerbi, 
qui,  dans  la  réalité,  n’y  avaient  pas  été  parties. 
— D’ailieurs,  le  Jugement  du  19  déc.  1794  devait 
encore  être  considéré  comme  nul  ou  sans  effet 
sons  un  autre  rapport.  Il  avait  été  rendu,  il  est 
vrai,  sur  le  territoire  français,  mais  par  des  Juges 
étrangers.  Or,  aux  termes  de  l’art.  191  de  l’or- 
donnance de  1699,  les  Jugemens  rendus  en  pays 
étranger,  ne  peuvent  avoir  aucune  exécution  en 
France  contre  des  Français-,  à bien  plot  forte  rai- 
son des  Jugeroens  rendus  en  France  par  des  Juges 
étrangers,  et  pendant  une  invasion  ennemie,  doi- 
vent^ ils  être  considérés  comme  non  avenus  à i'é- 
gard  des  Français  ; et,  en  effet,  une  lettre  du  mi- 
nitire de  la  Justice  d’alors  avait  enjoint  aux  au- 
torités de  la  Corse  de  considérer  comme  non 
avenus  les  actes  Judiciaires  émanés  des  tribunaux 
anglo-cnrtes,  pendant  l’occupation. 

Sous  ce  nouveau  rapport,  le  Jugement  dn  19 
déc.  1794  n'avait  donc  pu  empêcher  la  prescrip- 
tion de  raction  de  la  dame  Tutti , en  réparation 
civile  du  meurtre  de  son  mari . puisque  , aux 
lermeidu  Cod.péa.du9Ssept.l79l,  et  dn  Cod.du 


S brum.  an  4 , qni  fixaient  l’un  et  l'autre  à trois 
ans  le  délai  de  la  prescription  des  crimes  et  de 
l’action  civile  qui  peut  en  résulter,  soit  aux  ter- 
mes de  l’art.  637  du  Code  d’inst.  crim.,  qui  a 
porté  le  délai  à dix  ans,  la  prescription  était  ac- 
quise contre  la  dame  Totti.  C'est  à tort  au  sur- 
plus, ajonlait-on,  que  l'arrêt  dénoncé  parle  de 
tierce  opposition  au  Jugement  du  19  déc.  1794. 
Les  sieurs  Vilerbi  n'y  ont  pas  songé;  la  Cour  de 
Bastia  l’a  supposée  d'office  ; tandis  qne  les  slenrs 
Vilerbi  n'ont  Jamais  voulu  autre  chose  qu’opposer 
la  prescription  de  dix  ans  et  démontrer  que  le 
Jugement  du  19  déc.  1794 , à cause  de  la  nullité 
ou  inefficacité  dont  il  était  frappé,  n’avait  pu 
empêcher  cette  prescription  de  s’accomplir. 

Un  second  moyen  de  cassation , pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  473  du  Code  de  proc.  civ.,  était 
présenté  par  les  demandeurs.  Ilssontenaientqne, 
dans  l’cs^ce  , la  Cour  de  Bastia  n'avait  pat  dix 
évoquer  le  fond  et  y statuer  puisque,  comme  les 
premiers  Juges,  elle  avait  écarté  l’exception  de 
prescription,  et  que  , dès  lors , c’était  le  cas  de 
renvoyer  devanlle  tribunal  dont  était  appel  pour 
le  jugement  du  fond. 

Enfin,  les  demandeurs  soutenaient  qne  l’arrêt 
dénoncé  avait  encore  violé  la  loi,  en  ce  que, 
en  adjugeant  des  dommages-intérêts  à la  dame 
Totti,  il  avait  ordonné  que,  faute  de  paiement 
dans  un  délai  de  trois  mois , les  sieurs  Viterbi 
seraient  tenus  de  délaisser  et  abandonner  à la 
dame  Totti,  à son  choix,  une  certaine  partie  des 
biens  par  elle  saisis;  ce  qni  était  autoriser  un 
mode  d’expropriation  que  la  loi  n’admet  pas. 

ARBftT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'on  ne  pentassimiler 
les  Jugemens  prononcés  entre  des  nationaux,  iis- 
Cer  tneolai,  par  les  Juges  locaux  d’un  pays  acci- 
dentellement soumis  aux  armes  d’une  puissance 
qui  l'a  conquis,  aux  Jugement  rendus  en  pays 
nrangers  contre  des  étrangers  advenus,  ou  con- 
tre des  Franç.vis  y résiliant,  lesquels,  tans  sanc- 
tion en  France . ne  peuvent  y être  exécutés  que 
de  l’autorité  des  tribunaux  français  ; — Attendu 
qu’une  coutume  aussi  ancienne  qu’universelle , 
chex  les  peuples  civilisés,  etdevenueune  maxime 
inconleslable  du  droit  des  gens,  c’est  que  les  faits, 
les  actes,  les  contrats,  les  Jugemens  intervenus 
entre  les  habitant  pendant  l'occupation  d’un  pays 
conquis,  et  revêtus  du  sceau  de  l'aulorilé  publi- 
que (qui  n'est  Jamais  censé  défaillir  dans  les  so- 
ciétés humaines],  retient  obligaloiret  et  sont  exé- 
cutoires après  la  retraite  du  conquérant , comme 
ceux  Intervenus  avant  la  conquête,  à moins  qu'il 
n’allété  contrairement  stipule  par  des  Iraités,  on 
que,  par  des  lois  formelles,  il  n’ait  élé  ilêrngé  à 
l'usage  consacré  par  le  droit  public  de  l’Kiirope  ; 
—Attendu  qu'une  lettre  ministérielle,  qui  rappe- 
leit  une  décision  inaulhentique  du  gouvernement 
de  l'an  4,  sous  le  prétexie  d'interprétation  de  la 
déclaration  d'indivisibilité  du  territoire  de  la  ré- 
publique écrite  dans  la  constitution  de  l'an  3 , 
ne  pouvait  (comme  l'on  remarqué  les  Juges  de 
la  eauso)  intervertir  ou  abroger  des  principes 
admis  depuis  des  siècles  par  le  suffrage  unanime 
des  nations,  dans  l’intérêt  de  l’ordre  social  ; 

Attendu  qu'irrégulier  saulamcnl  dans  la  forme, 
le  jugement  du  19  déc.  1794  sulEsail  pour  empê- 
cher la  prescription  dont  voudraient  se  prévaloir 
les  demandeurs;— Attendu,  d'ailleurs,  que,  déjà, 
avant  l'occupation  de  la  Corse  par  les  Anglais , 
on  premier  jugement  du  6 septembre  1793,  con- 
tradictoire entre  les  parties,  avait  déclaré  le  pro- 
cès initruir  et  publié,  par  conséquent  conclu  de 
tiiaiiicre  qu’il  n'y  avait  qu'à  prononcer  la  déci- 
sion au  fotid;— Attendu  que,  d'après  ce  Jugement 
dont  rcxécuUoo  pouvait  être  poursuivie  pendant 
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30  iDi,  il  ne  peuTilt  p|uj  tTOir  |ieq  i |i  prw«  i 
eripUen  dont  perlent  le  Code  pteel  de  1791,  le 
loi  do  S bnim.  en  4 el  le  Code  d'lm|.  erim.; 

Altendn  qoe  la  demande , derint  le  tribunal 
de  Bastia,  Ibrmée  par  la  dame  Totti,  es  18iS,e«t 
pour  but  ta  réparation  civile  du  meurtre  de  lou 
dponi;  aoui  eonclualt-elle,  dés  l’origine  de  l’ao 
tion.  eooire  les  demaodenra,  soit  b reiéeution 
du  jugement  du  12  déc.,  qui  lui  avait  adjugé  des 
dommages  Intérêts,  toit  [au  cas  où  ce  jugement 
ang(o>corat  ne  serait  pas  déclaré  efécutoire)  à 
ce  que  les  demandeurs  fussent  condamnés  au 
psiemenl  de  la  somme  adjugée  par  le  premier 
Jugemenl:  — Attendu  que,  dans  un  tel  élat  de 
choses,  d^près  la  nature  de  l’tclion,  la  situation 
des  partiel,  et  lea  eonclutions  ci-dessus,  usant  de 
la  faculté  qn’aeeorde  aui  juges  d’appel  l'art.  478 
du  Code  de  proe.,  la  Cour  rofala  qui  réformait 
le  jugement  du  tribunal  de  Bastie,  «n  ce  qu’il  au- 
nil  ordonné  l’eiécution  de  celui  du  12  déc.  j79é, 
a pu  évoquer  lé  fond  du  procès  inalruit,  pour 
ateloer  d^nitlvemanl  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt; 

Attendu  que,  ai  l’arrêt  prononce  que,  faute  du 
paiemem  de  la  somme  qu’il  alloue  pour  domma- 
ges-lntéréls,  les  demandeurs  déisisseraient  à la 
dame  Totti  une  quotité  des  immtnbles  ( dans 
lesquels  elle  avait  été  envoyée  en  poasession 
après  la  aentenee  de  1794],  égale  à la  valeur  de 
ees  dommagea , à dire  d’eiperts.  celle  disposi- 
lion,  toute  conminitoire , et  dépendent,  pour 
ton  aecompIlMemenl,  de  la  volonté  det  deman- 
deurs. n’a  (lit  qn’ordonper  un  mode  d’eiéeution 
tracé  par  le  droit  romain,  qu'il  t'agistait  d'appli- 
quer a une  action  née  sous  celle  législelion  eu 
vigueur  en  Corse  avant  la  publication  du  Code 
Civ.;— Rejette,  etc. 


(I)  La  jarisprudaset  de  la  Cour  de  utstlieo  Ml 
eooManie  tut  ce  point.  K Casa.  33  nev.  1811  ; Il 
avril  1833;  9 tept.  1835;  » cet.  1880. 

(3)  f'.  ceaf.,  Cass.  IS  mers  1817.  — Lh  diffé- 
rens  raelift  «primés  par  ce  premier  arrêt,  auquel 
ae  référa  celui  que  neui  rapporiOM , peuveal  ae 
éésumer  dans  deui  trgomens  prisripsn  Le  pre- 
mier contitla  I dire  que  l’in.  831  du  Code  pén., 
ti’aiiribue  à le  prevocelioo  la  ctrectére  d'une  u- 
Cute,  que  lorsque  le  meurtre  ou  les  blessures  ont 
été  commis  «mire  det  parlieuKert.  Le  weoud  est 
puisé  dios  une  sorte  de  présnmplion  favorable  qni 
ceuvrirtil  et  proiégereit  les  actes  des  fonelienoalres 

iiublics.  Ces  doua  motifs  sonl-ils  sofflatos  pnnr 
nalifier  la  décisioi  de  la  Cour  de  CMsatiouT  L’ex- 
’use  de  U provoeaiion  ne  peut  être,  é notre  svie, 
séparée  dee  ertmee  eonlre  les  personnes  ; elle  liant 
I l'essencn  même  de  cet  crimes  ; il  est  impossible 
d’en  faire  nbslraclion  ; n Quelles  que  soieut  lea 
personnes  centre  lesquellM  1rs  vinieneei  s'exer- 
cent. dirent  MM.  Cheuvesn  et  llélia,  leur  erinina- 
bté  inlriiitéque  n'est  pas  ls  même,  al  varie  coivinl 

au'enes  ont  été  eiereéee  avec  prémédiiaiioa  nu 
ans  uà  premier  mouvement,  qn*elltt  ont  été  pro- 
voquért  par  une  injuste  aggressina , ou  qu’elles 
ont  eu  pour  but  la  tmftnee  légitime  de  eoi-méme. 
Le  qualité  du  fonclionnsire  peut  établir  une  sorte 
de  présomptiéo  eu  ta  faveur;  msit  quand  tenu 
présomption  set  détruite  par  les  faita,  quand  les 
violences  provocatrices  sont  conststéM , remmecil 
séparer  le  provocation  du  fait  mertminé,  comment 
punir  one  aciino  tans  It  considérer  evse  toulee  lee 
circonstances  qui  iaconitiluénl?  ■ (ThéoritduCadt 
pén.,  I.  4.  p.  110.1  — Ajoutons  que  si  l’on  repnutsn 
l'eicute  de  11  provocation.  Il  faudra  rnpontter  aussi 
celle  de  la  lé^time  défense , car  elles  s'appuient 
•or  les  mêmes  motifs,  nt  l'art.  338  Ml  plsoé  commn 
fntl.  S21  tu  litre  det  ertmss  eimtrt  ttt  purttatiùrt. 


Cour  dd  «oéMMoA.  ( 9 atc»  1928.  ) 

Du  8 évril  IKU — Cb.  réq.— l'réf.,  M.  Bottoo 
de  Casteliamonle,  f.  t de  prés.— H.Vof- 
sio  de  Gariempe.— ConcL,  H.  lAbeaq,  av.  géa. 
—Pt.,  U,  Bruxtrd. 


VOL.  — Toi.  DOllESTtOIIX.  — IlAXITAnOtt,  — 
Jenv  (bÉCLAttATtotr  ne). 

Vn  compagnon  ou  apprenti  prévenu  de  oo(.  ap 
préjudice  dé  ia  pér$onn$  ch^i  iaquéHe  il  tro- 
vaille  habitutlUment,  ne  peut  être  condarii- 
né  aux  peines  portées  par  Cart.  586,  n»  S, 
Cod.  pén.,  qu'autant  quêta  déclaration  oü 
Jury,  constate  expressément  que  le  vol  a été 
commM  dans  te  domicile  de  cette  per- 
sunne  (t'e 

(Jean  Janiea.) 

pu  7 avril  î8î6.— C|i.  crim.  — PrJ#.,  M.  Pof- 
UUSe— Itupp.,  ïf.  Gary.— Conde,  M.  Paplagqc- 
ParrU»  «V.  géOe  

UECIiTRE.  — Ace!vt  db  la  bokcb  pcuiqüv. 
- ExetsK.  — Provocation.  — Violbivccs 

CBAVES. 

Le  meurtre  commis  sur  un  agent  de  fo  fbree 
publique  dans  Vexereice  de  ses  fbnètione, 
n'est  pas  excusable,  lors  mèmè  qu’il  a é(i 
rovnqué  par  des  violences  graves.  (C.  Dén., 
II.)  (21 

(Inlérôl  de  la  lo!.— AfT.  BarbeliD.) 
Réquisitoire.— «Le  procureur  géix^rarfiDOto 
u*il  esx  chargé  par  le  garde  dessceaoi,  minracre 
c lajualice^  de  requérir , dans  Hntérèt  dé  la 
lui.  l'annulation  d'un  arrêt  rendu  par  1i  Cour 
d'as&ues  du  département  de  ia^eorinc,  le$3féT. 
dernier  dans  les  circonstances  suivantes: 

H Lea  nommés  Maurice  Barbelin  et  Jean^Rap- 


C«prod«Dl,  commeoi  soutenir  que  celui  dool  la 
vie  serait  meuacée  par  un  agent  de  la  force  pnbli* 
ue  ti 'aurait  pas  le  droit  de  ae  défendre  7 La  Coor 
■ eassition  n'a  pas  cru  pouvoir  admeUre  celle 
conséquence  fF.  Cass.  13  Janr.  1857.)  Elle  r*' 
connaît  donc  la  puissance  de  e«Ue  derai^re  ei> 
cuir,  tandis  qu  elle  dénie  celle  de  la  proTOCaliod  ; 
mais  a'esl-ce  pas  li  une  élraoge  coDlradiclioo  T Cea 
deux  etcuaes,  ainai  que  le  remarquent  les  auieura 
que  noua  venons  dt  ciier.  ne  se  coBrendent*e|lêa 
pas  l’une  avec  l'autrei  dans  beaucoup  de  cîreoR^ 
staneest 

Quasi  è rarfumest  tiré  de  bi  présomption  favo- 
rabk  qi»i  protège  lea  ecteades  ^aocsiossaires  pablies, 
U est  penDisaensla  méconsaitre,  d'en  cooteaterles 
eoneéquoDeia  : t La  présomplion  de  légaKté,  dt* 
aent  eneert  les  raènies  auiesrs , tniosro  aistirè* 
ruent  tes  aelea  des  foncüonaaires;  mais  elle  cesse, 
comme  tonies  les  prèsoœpUoos,  devant  ta  presvo 
dee  violeaees  isuRios,  el  par  eosséqueiii  coupables, 
auxquellat  ila  ont  po  ae  livrer.  Test  ce  qsi  résulte 
de  cette  présomptisn,  o'e et  que  ia  preovt  de  la  pro> 
vocation  eal  à la  charge  du  prévese.  Os  ajoota  que 
la  loi  a poarvs  è la  veB|eeBca  du  dioyes,  que  es 
s'est  pas  à |ai  i jsgsr  sa  le  foocuosoisre  a abusé 
dt  ses  droil  ; mais  ca  s'esi  plus  là  la  quesiioo.  Nsi 
doute  que  le  dtoyeo  se  puisse  avoir  es  aucas  caa 
le  droit  de  joger  et  de  réprîmer  us  acta  de  vloleset; 
mstt  il  s*sipi  de  savoir  ai  eet  acte  do  violosee  s'a 
^s  auèwoé  la  faste  ds  prévess  qui  loi  a opposé  ls 
violeoce . a*  eeiie  provocaites  s'a  pas  modifié  le 
caractère  do  erlœe  qui  loi  eat  imputé,  a (rMorio 
du  Code  ptn^,  I.  4.  p.  414.)  Bien  eflel,  la  Siote  da 
préveDB  s’empéehersil  paa  qu'il  y ait  eu  provoca* 
tiosq  el  le  cbèlimesl  uitérieur  du  fosetiossairo  oe 
modifiersii  osUemcni  1rs  suances  diverses  de  l'ac* 
lion,  et  les  motifs  qui  l'osi  provoquée.  F.  au  surplus, 
Carnot,  Comm,  dm  Code  pém.,  U i,  p.  b64.  * ^ 


(SAvanttM.)  (SavulIMS.)  Ut 


M«  HarM,  accd<^  A’tToIr  pofté  dci  coup*  et  i 
ikitdn  blrsiom  grtvci  à diven  «inpioiéi  de  l’id- 
mioistriUaii  dei  toatributioni  indirectes,  tendis  I 
gae  ctoi-d  remplissaient  an  minlstAre  publie,  et 
k pMcarionde  ce  serrice,  furent  traduits  deesat 
U CiHir  d’assises  du  département  de  la  Méurtbe. 
— A la  fin  des  débets,  le  conseil  des  accusés 
afant  demandé  qu’a  la  suite  des  questions  résoi- 
tant  de  l'acte  dAccosation,  on  soumit  au  turjr 
cdla  ^ provocation,  le  ministère  pnblie  t'j  op- 
poa;  malt  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  or- 
donna qu'elle  serait  posée,  et  elle  le  fut  en  ces 
ternies  : « Bst-il  constant  que  les  coups  dont  U 

> s’agit  dans  les  questions  précédentes  ont  été 
• provoqués  par  des  coups  ou  vioinnees  gravea 

> onveti  les  personnesT  > ■ Le  jarj  déclara  Barbe- 
lin  coupable  de  voies  de  bit  et  de  violence  enven 
an  ckef  de  service  des  contribntiens  indirectes 
dans  rnerclec  et  k l'occuion  de  tes  fonctions , 
et  qu’il  en  était  résulté  effusion  de  saug,  blessure 
et  maladie.  Il  déclara  Henriet  coupable  de  voiut 
de  lait , mais  qu'il  a’était  pas  contuni  que  b 
penoDue  buppMremplit  un  service  publie.— Ba- 
in, sur  la  quettion  de  provocttlon,  le  jury  le  ré- 
sout aarmetivement.  — En  cootéquence,  et  at- 
tendu le  réponse  elBrmetive  du  jury  sur  lu  ques- 
tion de  provoealloD,  Barbeiln  ne  toi  condamné 
qa'i  la  |>eine  de  l'emprisonnement,  per  eppliot- 
Uon  des  an.  3él  et  3Ï6  dn  Code  pén. 

Le  Cour  d'essises , en  sdraetlant  l’eiceptlon 
proposée  par  les  accusés,  et  en  ordonnant  que  la 
qoesUop  de  provocation  serait  soutnise  aux  joréa, 
a commis  nu  excès  de  pouvoir.— L'eseepUon  qui 
résulte  de  Hall.  *ït  dn  Code  pén.,  n'est  applrta- 
We  qu’aux  crimes  commis  envers  tes  particuliers, 
cinsi  qoe  l'indique  le  litre  du  Mvre  où  cet  arti- 
cle  se  trouve  placé;  elle  ue  peut  éire  invoquée 
quand  H s’asH  d’excès  commis  sur  les  agéns  de 
la  forte  publique  dans  l’excrcice  de  lents  fone- 
ti<His.-Lm  prneipes  sur  cetle  matière  sont  dé- 
veloppés d'une  manière  il  énergique  dans  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  le  13  mers  1817  (E.  d 
CBite  dofe),  an  rapport  de  U.  Ollivicr,  dena  l’ef- 
bire  de  loues  Boissfn.  prévenn  de  tenUIlve  de 
meurtre  sur  la  persoune  du  général  Lagarde,  qu'il 
serait  superflu  de  remettre  aujoard’bui  b point 
de  droit  en  discossioa. — Ce  considéré,  etc. 

s Fait  ou  parquet,  ee  30  mers  18é6. 

a Signé  Uourre.s 
AUUÊT. 

LA  OOCR;  — Statuant  sur  le  poorvoi,  dana 
finlérét  de  la  loi,  dédarédans  b réqnlaitoife  du 
pcocareur  général  en  b Cour  du  Su  mars  deruler, 
eontre  l'arrêt  de  la  Cour  d’assises  du  déptrle- 
ment  de  b lieurtbe  dn  78  Kv.  précédent,  qui  a 
condamné  Maurice  Barbeiln  A trots  mois  d’ero- 
prisonnement,  comme  coupable  d’aroir  'comnris, 
par  suite  de  provucalion,  des  roba  de  bit  et  des 
vblencea  envers  un  employé  des  cantitbntions 
bdirecles  dans  ses  fonetions  et  à bur  occuion  i 
—Va  b réqubitoire  du  procurear  général  en  la 
Cour,  présenté  de  l’ordre  dn  garde  des  sceau! , 
mtnistre  de  la  iustica  Adoptant  les  motifs  du 


(t)  P.  sur  la  esrsetére  sa  géoéral  de  cm  gsrdrs, 
Cass.  8 nov.  1809;  18  frv.  1891 . si  Iss  notes;  et 
mr  h question  spécisis  rrlttivs  à Is  néesisilé  ds 
rsgtéaMnt  do  eonseit  musicipsl , Csss.  11  to6t 
1818,  SI  1s  note.  Cs  dsrnisr  arrêt  avait  jugé  qu'il 
•s  était  des  gardas  particuliers  comme  de  esox  des 
communes  ; qu’il  fslisil  qu’ils  fussent  agréés  par  le 
rsoKil  monicipsi  et  confirmée  par  Is  toos-préfel. 
L'trrél  que  nous  rapporiaui  n'sxige  plut  la  prs- 
leiére  de  ces  formsliiês.  v On  conçoit,  dtt  Mangin, 
qua  SI  l'sniorité  publique  doit  iourveuir  dans  le 
cbsii  des  gardes  cbsmpéuu  des  particuliers,  c'est 


réqnbitolrei  — Casse  dans  Plotérétde  b loi,  eU, 
Du  8 ami  1816.— Cb.  eiim.— Frés.,  H.  Por- 
talis.—Jtoyqi.,  U.  Ollivter.— CIgiiei.,  H.  Lapia- 
gue-Barris,  av.  gén. 


1*  (sABDES  CHAMPETRES.— GAUDsa  vAn- 

TlCDLianS.  — ÇAEACIkUn.  — NomUATIOfl 
(làool  nu). 

Coupe  UT  uLisacflBS.— Gaudu  GBAMPéTang 

Pga  PAUIICDUSUS.— CoMPéTERCU. 
l*Cfs  surdss  cAampdtrsf  fl  /’oresffsrs  des  par- 
tfeuifsrs,  isrsfit'fis  ont  été  agréit  par  lé 
fous-préfbi  St  yu’ffsonl  prs’Id  isruinr,  ont 
lès  ndmrs  aiin’éutfons  gus  Iss  gardei  dtt 
eommuntt,  il  tint  somme  tusr,  agent  ds  la 

foret  puMi'f us  fl  oMcfsrs  ds  polies /iidiefaf- 
s : if  n’fsl  pat  ndessraf»  fm'ih  foisnl,  sis 
oufre,  dprééf  par  II  eonsail  munleipal.  (L. 
du  10  mess,  su  S,  en.  é;Ued.  Inn.  erim., 
1«.)  (i) 

fLei  klifiurei  failli  à us  gardi  partieuliir. 
dans  rexereiei  di  iss  fonetloni,  eoniUluenl 
Il  erimi  prévu  par  iart.  tÜt , Cod,  pén.,  il 
sont,  dit  iori,  di  la  compélinei  de  iq  Coup 
d'ussbes. 

(Qorclnos.)  — AUUflT. 

LA  COCB  ; - Ta  fart.  1 de  la  foi  du  8 juillet 
t79S  (10  méffidnr  an  3);  — Va  l'trt.  40  de  le 
loi  dn  3 brtim.  an  4 (Code  dn  déllb  et  dn  pei- 
nes ),  qui,  après  avoir  confirmé  le  droit  de  tant 
propriéblre  d'evoir,  pour  b conservation  de  ses 
propriétés,  an  garde  champêtre  partlcnlbr 
ijonie  : • Il  sera  tenu  de  le  bire  agréer  par  l'ai- 
minIMrallon  munfctpale;  -Vu  l’art.  9 de  la  loi 
du  11  Rv.  1800  (18  pinv.  en  8] , ainsi  eontu  ; 
Le  foos-prébt  remptire  les  fonctions  exercées 
Dieintenant  par  les  admialslrations  munfeipo- 
bs  ; • —Va  enfin  In  art.  I"  et  1 de  fordoimancé 
dn  roi  du  19  nov.  t810;  - Attendu  que  si,  par 
la  lot  du  3 brum.  an  4,  In  particntlrn  qni  nsalent 
dn  droit  de  nommer  des  gardn  champêlm  pour 
b conservation  rie  lenrs  propriétés  étaient  tenns 
de  les  bise  agréer  par  l’administration  munici- 
pale, cette  attribution,  blte  anx  administrations 
mnnicipain,  s été  transférée  par  l’art.  9 de  b 
loi  du  17  (év.  1800  aux  sons-préfets  créés  par  la- 
dite loi  ; — Attendu  que  les  gardn  champêtres 
et  tomtiers  dn  parUeuliers , ainsi  nommés  et 
agréés,  avalent  In  mêmes  droits  et  In  mêmes 
attriboliont  que  les  gardn  dn  eommones,  aprét 
avoir  prêté  b serment  pmcrlt  pir  l’art  8,  sec- 
tion 7 de  la  loi  dn  8 oel.  1791;  que,  comme  eux. 
Ils  éuient  agens  de  la  force  pnbliqne  et  oflebrs 
depolbe  jndlcbfre; 

Atlendn  qne  Pierre  Siviende,  garde  champê- 
tre, nommé  per  le  llenr  Roger,  ayant  élé  com- 
missionné par  arrélé  dn  sons-préfet,  du  H nov. 
1811.  et  ayant  prêté  serment  Mvam  le  jnge  de 
paix  du  canton,  le  11  janv.  t8H,  étail,  dés  lors, 
agent  de  b force  publique  dans  loua  les  actes 
qu'il  rédigeait  et  toutes  les  fonctions  qu’il  exer- 
^t  en  quitté  de  garde  champêtre  du  sieor  Ro- 


on'tqnemcBl  pour  les  investir  du  esrsetére  public 
d'otficîer  de  police  judicisire,  et  que  ce  droit  d'ie- 
brvenlion  ne  peut  apptrlenir  au  conseil  fnunicj- 
el,  puisqu'il  u’eat  point  une  lutorilé  caustilnie. 
’tl  euncourt  i la  nomination  dos  gardes  champê- 
tres d'une  cominutte  , ce  u'esl  que  coniree  déposa. 
Isire  des  intérêts  privés  de  celle  commune,  et  cet 
ietéréis  sont  étrangers  é ceux  d'on  propriéuire 
qui,  pour  mtcus  assurer  Is  coiiacrToiiou  de  ce  qui 
lui  appartient, fait  choix  d’un  gardo  particulier,  a 
(TroiM  dit  prieit-oerkaux,  p,  106.} 


if  (8  ÀTUL  18tt.  ) JvritprudmM  d$  ia  Cour  dê  MJiof<on.  ( 8 ATtiL  1886.  ) 


ger;  — Qae  cep«od«nlU  Coor  royale  de  Mont* 
pellier,  chambre  des  mises  en  accusation,  par 
son  arrH  du  février  dernier,  Ini  n refusé  cette 
qualité,  et  ne  Ta  considéré  oue  comme  simple 
Mrlirulicr,  ni  ne  renvoyant  Joseph  Corrinos  et 
Simon  Asire,  prévenus  d*excés  envers  lui  dans 
IViercic#*  de  ses  fonctions,  que  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  pour eicès prévus 
par  l'art.  31 1 du  Code  pénal,  tandis  que  ces  excès 
étaient  prévus  par  les  art.  828,  830  et  831  dudit 
Code , et  étaient  de  la  compétence  de  la  Cour 
d'assises  ; en  quoi  ledit  arrêt  du  88  février  der- 
nier a fait  mie  fausse  application  de  rordonnance 
royale  du  89  nov.  1880,  violé  la  loi  du  17  février 
1800,  et  par  suite  faussement  appliqué  l’art.  311 
du  Code  pénal,  et  violé  les  aru  888,  8^u  et  8.31 
dudit  Code  : Casse,  etc. 

Du  8 avril  1886.  Ch.  crim.  — Prés.  ,M. 
Portalis.  — Happ.y  M.  Bernard.  — Concl,,  If. 
Laplagne-liarrU,av.  géa. 


V SUPPRESSION  D'ENFANT.  — Qükstioî» 
PBÉJL'DICIELLE  — Etat  civil. 

8-’  T&M0IMS  E!V  MATihRB  CRlMtTIELLB.  — COX- 
DAM.nÉ. — Incapacité. 

3*Ji’rv  (questions  au).— Aebêt  de  mise  en 
ACCUSATION.—  Complices.— COAUTBUE5. 
l*£a  suppression  de  la  personne  d’un  enfant 
peut  être  poursuivie  par  voie  criminellet 
avavt  qu'il  y ait  réclamation  d’ëlat  devunl 
tes  /rifiurioiix  civils. ^f.'art,  387,  Cod.  etu., 
qui  ne  permet  rexerctes  de  l'action  erimi- 
iietU  çu'riprés  jugement  sur  l'action  civile^ 
s’appliaue  nti  cas  où  tl  y a suppression  de 
1 étal  d'un  enfant,  et  non  au  cas  où  il  y a 
p.  suppression  de  la  personne  même  de  l'enfant. 
(Cod.  pén..345.)(l) 

^^Le  condamné  à une  peine  af/lietive  ou  t'n/o- 
maute,  ne  devient  incapable  de  déposer  en 
jutlire  comme  témoin,  qu'autant  qu'il  a été 
proredé  contre  lui  à l'exécution  de  $a  cou* 
daruwttion.  .linst,  le  condamné  à la  réclu* 
sion,  qui  n'u  pat  encore  subi  Vesposition, 
peut  étie  entendu  comme  fémotn  tout  lu  foi 
du  serment;  alors  surtout  que  /Vreousé  ne 
s'esf  vas  oppose  à ton  audition.  (Cod.  pén., 
«8.)  (*) 

estii'tiprèi  l'orrét  de  renvoi,  combiné  avee 
l'acte  d'areusaliou,  et  non  d aprêt  l’ordon- 
nance de  mite  en  prévention^  que  le  prést* 
dent  d’une  Cour  d’assises  doit  poser  les  ques- 
liontaujury. — Ainsi,  lorsque  des  inriit’i'.. 
due  ofil  été  mit  en  nccusulior»  comme  ayant 
commit,  de  cmiifdirilé.  te  crime  de  suppres- 
sion d enfant,  le  préetdenf  doit  poser  a leur 
égard  la  question  de  perpétration  du  crime 
comme  cnauii'urs  , et  non  pat  seulement 
comme  curnplices.— Peu  importe  Que  par  Cor- 
donnonce  de  la  chambre  du  conseil,  les  ac- 
cusée n'eussent  été  mii  en  preuenlion  que 


( I ) K.  conf. , Caes.  35  brom.  an  1 3,  et  la  note  ; 
31  dre.  1801;  9 fév.  1810;  3i  «oùl  1813.  et  U 
note;  36  icpt.  ei  18  déc.  1813;  2B  lept.  1823,  et 
la  note;  4 «oùt  I843(  Voiurae  I8t3  ),  et  la  note. 
y.  «uesi  Merlin  , Jlfpert.,  v**  Suppoiilio/i  de  pert., 
§ 2,  O.  3.  • Il  ne  s’tgil  pet  dans  un  délit  de  ce 

frnre  , dit  Mangin  , de  rerbercher  à quels  parens 
enfant  supprime  doit  sa  naissance,  mai»  de  savoir 
si  Taicusè  a ou  uon  supprime  un  enfant,  n (Traite 
de  Cact.  publ.,  t.  t,  p.  431.)  — MM.  Uiaiiveau  et 
llrlie  ajoutent  : • l.'actiun  publique  n'est  auipeu« 
due  qu  aulaul  que  la  (ilialiun  de  reufanl  est  iièces- 
eairetnem  liée  a la  poursuite.  Ainsi  ce  aursis  n’t 
pas  lieu  dans  le  cas  d'exposUion  d’eofant,  pui&qne 


comme  rompUeespar  attiifancoouprovoca" 
tion.  (Cod.  inil.  crim.,  337.) 

(Del^mine  Bonnet  et  Marianne  Bremont.) 

La  veuve  Arnaud,  sage-femme,  avait  étécoo* 
damnée  à six  années  de  réclufiou.  comme  cou- 
pable de  suppression  de  la  personne  d'un  enfant 
dont  était  accouchée  ta  femme  Bonnet.  — Elle 
s'était  pourvue  en  cassation,  et  son  pourvoi  avait 
été  rejeté.  — Elle  s'était  aussi  pourvue  en  grâce, 
et  pendant  que  l'exécution  de  sa  condamnation 
était  encore  suspendue , elle  Ht  des  révélations , 
dans  lesquelles  elle  signala,  entre  autres , Del- 
phine Bonnet,  tante  de  racrotirhée,  et  Marianne 
Bremont,  comme  ayant  concerté  avec  elle  la  sup- 
pres<ion  de  l'enfant. 

l'ne  nouvelle  procédure  s'Instrait,  en  consé- 

âuence,  contre  Delphine  Bonnet  et  Marianne 
remont , et  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  les  renvoie  devant  ia  chambre  des  mises 
en  accusation,  comme  prévenues  de  complicité 
par  arsiifanee  ou  provocation  dans  la  soustrac- 
tion de  l'enfant. — Slais  Tarrét  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  les  renvoie  devant  la  Cour 
d'assises  du  Var,  comme  accusées  de  soustraction 
de  t'erifant . de  complicité,  c'est-è-dire , comme 
eoouleure  de  la  soustraction. 

Lort  des  débats , la  sage-femme  Arnaud,  déjà 
condamnée , est  appelée  comme  témoin.  Le  dé- 
fenseur des  accusés  s'oppose , ainsi  que  cela  ré- 
sulte do  procès- verbal  de  la  séance,  à ce  qu’elle 
soit  entendue  sous  la  foi  du  serment,  maii  U ne 
parait  pas  que  les  accusées  se  soient  opposée* 
formellement  à cette  audition. 

Arréi  qui  condamne  Delphine  Bonnet  et  Ma- 
rianne Bremont , la  première . comme  l'un  des 
auteurs,  la  seconde,  comme  complice  de  la  sup- 
pression de  l'enfant. 

POURVOI  en  cassation.  Trois  moyens  sont 
présentés  : 

1**  Violation  de  l'art.  387  du  Code  civ.,  portant 
que,  • l’action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'étal  ne  pourra  commencer  qii'apréa  le 
jugement  délinitif  sur  la  question  d'état.  • — On 
soutient,  pour  les  demanderesses  que . dans  l'es- 
pèce, il  y avait  lieu  de  surseoir  à l'action  crimi- 
nelle, jusqu'à  ce  qu'il  y eût  été  statué  par  juge- 
ment ci  vil  .«itr  la  question  d’état. 

8^  Violation  de  l'art.  88  du  Code  pén..  por- 
tant : « Quiconque  aura  été  condamné  à la 
peine...  de  l.v  réclusion  ou  carcan,  ne  pourra  ja- 
mais ...  déposer  en  justice  aolrcmcnl  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignemens , etc.  » — La 
femme  Arnaud,  dtsail-on.  était  sous  le  poids 
d’une  condamnation  à la  réclusion  ; sa  condam- 
nation était  devenue  irrévocable  par  le  rejet  de 
son  pourvoi  en  cassation , elle  ne  pouvait  donc 
être  entendue  comme  témoin,  comme  elle  l’a 
été,  dans  respèco,  sous  la  foi  du  serment,  etmal- 
grc  roppositioii  du  défenseur  des  accusées.  Vai- 
nement. on  objecterait  que  rinlerdiclion  de  dé- 
poser en  justice,  durit  la  loi  frappe  les  condani- 


ce  délit  est  indépendint  de  la  rdiation  de  renfenl  ; 
dans  le  cas  de  suppression  de  le  personne  et  non 
de  l'étal , puisque  l’art.  337  du  Code  civ.  n'est  re- 
latifqo'eu  délit  de  suppression  d'étal;  dans  la  cas 
enfin  où  la  supposition  de  part  n'est  accompagnée 
d'aucune  prouuciien  d'enfant,  puîaqu'aueun  état 
ne  se  trouve  en  litige.»  ( Théorie  du  Code  pén,, 
t,  6.  p.  338.)* 

l3)  l'.  conf.,  Merlin,  C^ueit.,  v®  Témoin  judi- 
ciaire , § 8.  — Depuis  la  loi  du  28  avril  1S32 , et 
d'après  l'art.  28  du  Lode  pén..  la  dêgra<Ution  ci- 
vique est  encourue  du  jour  où  la  condamoaiion  est 
devenue  irrévocable;  la  décision  cesserait  dono 
aujourd’hui  d'élre  la  mène.* 


Ô Awa  > jMTitpTMdmct  dé  la  âe  eassaHon,  < 6 atkil  1896.  ) iz 


nés,  toit  partie  de  iear peine,  et  que,  d’après 
Fart.  W du  Code  pén.,  la  peine  des  ira\aui  for- 
cés ei  de  la  réclusion  ne  commence  que  du  jour 
de  FeiposUion;  que  la  femme  Arnaud  n'avani 
pas  encore  subi  celte  eiposUion,  elle  n'avait  donc 
po  être  considérée  comme  frappée  de  l’interdlc- 
Uon  dont  parle  la  loi.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que 
celte  interdiction  soit  une  peinc^  elle  est  seule- 
ment  un  effet  de  la  condamnation  à une  peine 
aniicUveel  infamante.  Celle  espèce  de  peine  a, 
de  tout  temps,  fait  rejeter  le  témoignage  de  ceux 
qui  en  avaient  été  attcints.L'infamie  qui  s’attache 
a leur  personne  n'est  pas  seulement  dans  la  peine 
qu’ils  doivent  subir,  elle  est  aussi  danslejuge- 
ment  qui  la  prononce.  Les  dispositions  qui  flxeol 
la  durée  des  peines  et  le  moment  où  elles  com- 
mencent. sont  donc  ici  sans  application. 

3*  Violation  de  Tari.  337  du  Code  d’inst.crim., 
relatifa  la  position  des  questions  au  jury  par  le 
president.  — Selon  les  demanderesses,  le  prési- 
dent n'aurail  pas  dû  poser, à leurégard,  la  ques- 
tion de  perpétration  du  crime,  comme  l’ayant 
commis  de  cofnp/ictté,  ou  comme  coauteurs, 
puisque  l'ordonuancc  de  la  chambre  du  conseil 
ne  les  avait  d’abord  mises  en  prévention  que 
comme  complices  par  assistance  ou  provocation. 

M.  Laplagne-Barrls,  avocat  général,  a conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

AUUtT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen , 
que  les  demanderesses  étaient  accusées  de  la  sup- 
pression non  de  Fétat  d'un  enfant,  mais  de  celle 
de  sa  personne,  et  que  ce  n’est  que  pour  le  fait 
de  la  suppression  de  Fétat,  et  non  pour  celui  de 
la  suppression  de  la  personne,  que  Fart.  327  du 
Codeciv.,  exige  qu’il  soit  préjudicieilementstalué 
sur  la  question  d'état; 

Attendu,  sur  le  denxième  moyen,  que  si  l’art. 
28  du  Code  pén.,  déclare  que  l'Individu  condam- 
né à la  pcioe  de  la  réclusion,  ne  pourra  déposer 
en  justice  aniremeiil  que  pour  y donner  de  sim- 
ples renselgnetnens.  cet  etîel  de  la  condamnation 
ne  peut  commencer  qu’au  moment  où  commence 
la  durée  de  la  peine;  — Qu’en  cficl.  Fart.  43  du 
même  Code  veut  que  la  durée  delà  peine  de  la 
réclusion  ne  commence  qu’A  dater  du  jour  de 
l’exposition  ; que  c’est  donc  de  ce  jour  aussi  que 
doivent  comnaencer  à être  ap|>liquées  les  incapa- 
cités résultant  du  caractère  amictlf  ou  infamant 
de  la  peine;— Que  c’est  d’après  le  même  prin- 
cipe que  Fart.  46  du  Code  civ.,  avait  statué  que 
les  condamnations  contradictoires  n’emporic- 
raicnl  ta  mort  civile  qu'à  dater  du  jour  de  leur 
exécution,  et  qu’il  j a eu  parité  de  raison  pour 
faire  dater  de  la  même  époque  la  privation  par- 
tielle, comme  la  privation  totale  des  droits  civils 
résultant  des  condamnalloiis  pénales,  aniicUves 
ou  infamantes,  énoncées  dans  les  art.  43  et 48 
du  Code  pénal  de  1810:—  El  attendu  que,  dans 
l’espèce,  si  la  condamnation  de  la  femme  Ar- 
naud, à la  réclusion  était  devenue  irrévocable, 
par  le  rejet  de  son  pourvoi,  lors  de  son  audition 
comme  témoin,  avec  prestation  de  serment,  à 
l'audience  du  tü  février  dernier  de  la  Cour  d'as- 
sises du  Var,  néanmoins  il  n’avait  pas  encore  été 
procédé  contre  elle  a l'exécution  delà  peine  par 
l'exposition  ; — Que,  cunséqueminenl  alorit,  elle 
n'éuil  pas  encore  frappee  de  l'incapacité  de  dé- 
poser comme  témoiD , déclarée  par  FarU  48  du 
Code  pénal;  — Attendu,  d’ailleurs,  que  les  de- 
manderesses n'ont  point  formé  opposition  à l’or- 
dre donné  par  le  président  de  la  Cour  d’assises, 
d'entendre  la  femme  Arnaud  avec  prestation  de 
serment  ;— Que,  dès  lors,  l'audition  de  ce  témoin 
ae  peut,  sooa  aucuo  rapport,  donner  ouveriore 
àcaualion  ; 


Attendu , sur  le  troisième  moyen  , que,  par 
Farrét  de  renvoi , les  demanderesses  étaient 
mises  en  accusation  comme  ayant  souslnii  l’en- 
fant de  complicité,  c’est-à-dire  comme  coauteurs; 
—Que  c’était  dans  l’ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  que  la  prévention  avait  clé  restreinte 
à la  seule  complicité  par  assiatauce  ou  provoca^ 
tion,  restriction  que  l’arrêt  de  renvoi  n’avait  pas 
adoptée;— Que,  dès  lors,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a dû  régulièrement  poser  la  question  de 
perpétration  du  crime,  comme  auteur,  confor- 
mément à Farrét  de  renvoi  combiné  avec  Facle 
d'accusation;  — Rejette,  etc. 

Du  a avril  18*26.— Ch.  crim.— Préi.,  M.  Bailly, 
doyen  d’âge.— Rapp.,  M.  Ollivier. — Concl.^  M. 
Laplagne-barris,  av.géri.  — Pi.,  M.  Dalloz. 

CONTUMACE.  — AraËt  d'accusatio?!.  — No- 
TiPiCATtOR.— Domicile  inconnu. 

La  uotificalton  de  l'arrit  de  mite  «n  ocetisa- 
fion  à l’aecuté  contumax  dont  le  domicüê 
n'ettpai  connu,  doit  ilre  faite  dans  laforme 
tracée  par  l'art.  G9,  8.  Cod.  proe.  eiv», 

e'ett-à-dire,  par  affiche  de  copie  à la  porte 
de  la  Cour  d'attiset,  et  par  remise  de  l'exploit 
au  parquet  du  procureur  du  rot. 

Atnxt  la  i ourd'attitet  ne  peut  annuler  lapro* 
cédure,  loua  le  prétexte  que  la  notification 
n'a  pas  été  faite  au  domicile  de  l'accusé» 
(Cod.  iust.  crim.,  465.)  (1) 

ABRÊT  (après  iéffbi^en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Attendu  que  FarL  444  du  Code 
d'iost.  crim.,  en  disposant  que  Farrét  de  renvoi 
et  l’acte  d'accusation  seront  signiOés  à l’accusé, 
et  qu’il  lui  sera  laissé  copie  du  tout,  n'est  relatif 
qu’aux  accusés  présens,  et  dont  le  domicile  est 
connu  ;— Attendu  que  Fart.  465  du  même  Code, 
relatif  aux  accusés  contumax,  en  ordonnant 
que  la  notification  de  l'arrél  de  mise  en  accusa- 
tion sera  faite  à leur  domicile,  ne  prévoit  pas  le 
cas  où  le  domicile  serait  inconnu;  — Que,  dès 
lors,  il  l.ii$sc  nécessairement  subsister  la  dispo- 
sition générale  de  l’art.  69,  n'^Sdu  Code  depruc., 
pour  les  notifications  à faire  aux  individus  dont 
on  ne  counallrail  pas  le  domicile  ; — El  attendu 
que.  dans  l'espèce,  où  l'accusé  Joseph  Bidy,  toi- 
giti^  n'avait  point  de  domicile  connu,  la  notili- 
caiion  de  Farrét  de  mise  en  accusation  a été 
faite  conformémeut  a Fart.  69,  n^’S.  précité,  par 
alTichc  de  c^ie  à la  prindpaie  porte  de  l auüi- 
toirc  de  la  Cour  d'assises,  et  que  Foriginal  de 
l'exploita  été  visé  par  le  procureur  du  roi,  qui 
en  a reçu  copie  ; que.  dès  lors,  la  nuUlicalion 
était  régulière;  — Que,  néanmoins,  sous  le  pré- 
texte qu  elle  n'avait  pas  été  faite  au  domicile  de 
i’accusé,cünfonnéiiic<ila  Farl.465.  qui  suppose  un 
domicile  connu.  Farrét  attaqué  a annulé  la  pro- 
cédure de  contumace,  à compter  de  lu  noiilka- 
tion  de  Fairél  de  mise  en  accusalion  ;— En  quoi 
cet  arrêt  a faussement  interprété  Fart.  4ü5  du 
Code  d'inst.  crim.,  et  violé  la  disposition  géné- 
rale de  Fart.  69,  n°  8 du  Code  de  proe.  ; — Cas- 
se. etc. 

Du  8 avril  1846.— Ch.  crim.— Rupp..  51.  OUI- 
vier.— Concl.,  5f.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 


MOTIFS  D'ARRÉT.— Questions  au  jort. 

Est  nul  l'arrêt  d’une  Cour  d’assises  qui  rejette 
tans  motifs  la  demande  de  l'nceuté  tendant 
a ce  qu'il  soit  posé  au  jury  des  questions  qui 
ont  pour  objet  soit  de  dépouiller  le  fiait  de 
l'aecusiition  du  caractère  eriminetf  ou  de  le 


(1)  F.  Casa,  U juüt  1825. 
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modi/l«r,  soit  d'affttiHir  la  peiné.  (L.  du  10  Maisons,  fondt  sur  1a  violation  de  l'art.  49  du 
avrlMSlO,  arl.  7.]  (I)  décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  le  Juge- 

IVlvier  et  autres.)  ment  ne  constate  pas  que  M*  Sauvage  n’a  été 

ARutT  laprèt  délit,  en  ch.  du  coni.).  appelé  qu'i  défaut  de  juges  titulaires,  de  juges 

LA  COUR  i — >'u  les  art.  7,  n"  1,  et  17,  n*  9 de  suppléans,  ou  d'avocats  plut  anciens  que  lui. 

U loi  du  20  avril  1810;— Attendu  qu'ans  termes  aurIt  (après  délit,  en  ch.  du  cône.), 
de  Tari.  1 de  Udile  loi , tous  arrêts  ijui  ne  con-  I..A  COL ’A  ; — Vu  Tari.  49  du  décr.  du  30  mars 

Ueiioenl  pas  de  motus  sont  déclarés  nuis;— Al-  |8(I8;  — Attendu  que  le  Jugement  dénoncé  ne 
iendü  que  celte  dispotUion  embrasse,  dans  sa  contient  pas  la  preuve  que  le  tribunal  qui  la 
èénérairiéq  noo-seolenient  les  arrêts  qui  pronon-  rendu  ait  été  légalement  constitué , puisoujl 
cent  sur  le  fond  des  contestations,  mais  ceux  n'énonec  pas  que  les  Juges,  les  juges  suppléans 
rendus  sur  des  faits  ou  demandes  qui  s't  ratta-  et  les  avocats  attachés  au  barreau  d'ArgentaO, 
Cbenl,  ou  qui  tendent  à Justifler  le  droit  ou  la  plus  anciens  que  M*  Sauvage,  aient  été  empé- 
défense  des  parties:  d'ou  il  résulte  qu'elle  est  chés  de  le  compléter  Casse,  etc. 
èàsenUeltement  applicable  aux  demandes  for-  Du  11  avril  1826.— Ch.  clv.— Prés. , M.  Çrt** 
tnées  par  un  accusé,  de  poser  des  questions  axant  son. — Hu/w.,  M.  Quéquot.— Concf.,  M.  Cahier» 
pour  objet  de  dépouiller  le  fait  de  raccnsalion  , av.  gén. -PI.,  MM.  Garnier  et  Roger, 
du  caractère  criminel,  ou  de  le  mudiiicr,  ou 

tf'alTaibllr  la  peine;— Attendu  que  fa  lot  uH  un  FILIATION. -Pueuve  par  écbit  (commbiics- 
devuiri  la  Cour  d*assises,  lorsqu’elle  prononce  mebt  de).— Cassation. 

tur  de  pareilles  demandes , soit  qu'elle  les  ad-  Vnt  lâttre  produiiê  data  une  in$tàneê  en  rd* 
Bette,  suit  qu’elle  les  rejette,  d énoncer  tes  mo-  clnmafion  d'éful,  ei  eontgnant  une  rteon^ 

tifs  de  sa  décision;  — Altendo.  dans  le  fait,  naiieance  dêVétat  contutipar  la  parlii  à 

qu'aprés  U position  de  la  quesuon  relative  à laquélU  un  fo^poee.  peut,  ielon  fee  cireon^ 

rinfanticide  qui  était  l’omet  de  raccufallon.  le  Kances,  être  aéclaré$  insuffttanti  pour  for- 

eoiisell  des  acensés  a demandé  qu’il  RU  posé  une  mer  un  commenceinenl  de  preuve  par  écrit 

nouvelle  question,  savoir,  telle  de  rhomlcide  ouforijani  la  preuve  testefnoniaU , par  le 

Involontaire,  cas  prévu  par  l'art.  319  du  Code  motif  que  cette  lettre  aurait  été  écrite  par 

pén.  ; que  le  ministère  pnblic  a déclaré,  dans  erreur  dumoiue  ta  décitiondesjugessur 

f’Intérét  de  la  morale  publique,  s’opposer  à la  ce  point,  si  elle  était  erronée,  ne  serait 

position  de  la  questfen,  et  l'en  rapporter  au  sur-  qu'un  mil  jugé  gui  na  peut  offrir  aueunê 

plus  à la  sagesse  de  la  Cour:  que,  sur  ce  débat  ouverture  à cassation.  (Cod.  civ.,  323  et 

contradictoire,  la  Cour  a déclaré  immédiatement  3gi.)  (3) 

inainlentr  les  questions  tellés  qd'elles  ont  été  (De  Beauvau— C.  Delaunel.) 

proposées , sans  énoncer  les  motifs  de  a déci-  Ka  1816,  un  sieur  de  Bcauvan,  coloûel  de  ca- 
•Ion  : que  cette  omisidon  est  d’autant  plus  ^ave  | valerie,  ^valler  de  Saint-LouLs  réclame  contre 
que  la  question  provoquée  par  le  conseil  des  ! U dame  Ik'lauriel,  Qlle  du  marquis  de  Beauvau, 
accusés  tendait  & dépouiller  du  caractère  erimi-  mon  en  1793,  le  qualité  de  frère  de  la  dame  De- 
nel  le  fait  de  raccusatlon,  cl  à convertir  des  pel-  jauncl,  et  conséquemment  celle  de  BU  et  héritier 
ses  afliielives  ou  Infamantes  en  simples  peines  i du  marquis  de  Beauvau. — La  dame  Dclaunel  se 
eorreciionnelles  : d’où  11  suit  que  l'arrêt  dont  II  ; défend,  en  disant  qu'elle  n'a  eu  qu'un  frère 
•'agit  a formellement  violé  Part.  7 de  la  lot  du  | Cbarlcs-Jusl-Louis-Eugène  de  Beauvau,  né  d’un 
avril  1810,  et  a encouru  la  nullité  prononcée  ' premier  mariage,  du  marquis  son  père  avec  la 
Mr  cet  article  et  par  Pari.  17  de  la  même  loi;—  demoiselle  Le  Sénéchal  de  Carcado-Molac,  et 
Cesse,  ete.  elle  représente  Pacte  de  décès  de  ce  frère,  à U 

Du  8 avril  1826.— Ch.  crim.— Prei.,  M.  ï*or-  date  du  9 fév.  1789.— Le  sieur  de  Beauvau  s'Ins- 
lalis.— Aopp.,  M Gary.— Conel.,  M.  Laplagné-  crit  en  faux  contre  cet  acte,  et  dans  Piastance, 
Barris,  av.  gén.— Fl.,  M.  Scribe.  ainsi  engagée,  inlerviennenl  divers  autres  paréos 

■■  ■ — de  la  famille  Beauvau,  notamment  le  prince  de 

«CGE  SUPPLÉANT.— Atocat.  j Beauvau. 

ün  jugement  auquel  a concouru  un  uooenr,  j ^ fév.  1820,  Jugement  du  tribunal  d’Angers, 
doit,  à peine  de  nutiité,  consfafer  que  Ut  qui  rejette  la  demande  en  inscription  de  faux  da 
juges  titulaires  ou  suppléant,  et  Us  avocats  \ prétendu  marquis  de  Beauvau  ; mais  qui  déler- 
pfui' anetens,  ont  été  appelés,  et  que  ravocdf  mine  en  même  temps  un  délai,  dans  lequel  il 
n’n  siégé  qu'à  Uur  défaut.  (Décr.  du  30  mars  sera  tenu  de  signiûer  ses  moyens  tendant  • prou- 
1808,  art.  49.)  (2)  ter,  ou  qu’il  a la  possession  d'étal  de  Charles- 

(Frère  de  Maisons— C.  Caullncoort.)  Îust-Louis-Eugène  de  Beauvau,  ou  qu*il  existe 

30  mars  1824,  Jugement  en  dernier  ressort  du  en  sa  faveur,  soU  un  commencement  de  preuve 
tribunal  (T Argentan,  au  profit  de  la  dame  de  ; par  écrit,  soit  des  indices  ou  présomplions  résnl- 
Caulinconrt  contre  le  sieur  Frère  de  Maisons.—  unt  des  faiu  dès  k présent  constans  et  assex  gra- 
Le  Jugement  énonce  qu’il  a été  rendu  par  MM.  ves  pour  déterminer  l’admission  de  la  preuve 
d’Anianville,  président,  de  Barbeuville,  Juge,  et  tastiniouiale. 

Sauvage,  avocat,  sans  autre  indication.  Le  sieur  de  Beauvau  fait  signifier  alors  une 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Frère  de  lettre  delà  dame  Delaunet,  du  il  déc.  1799,  dans 

(1)  r.  conf.,  Cass.  3 fév.  1821;  14  avril  1826;  tre  dans  les  attribmiofis  de  U Coor  de  cassaiiou  » 

19  janv.  1827.  61  non  une  itmple  appréciaiÎMi  de  fait  du  domajoe 

(2)  F.  conf.,  Caas.  tOjaio  (824;  19  janv.  18SS;  escloiif  dea  juges  do  fond.  f.  Case.  30  dèe.  1839 

I**'  déc.  1840,  et  les  ooies.  — F.  cepeodeul,  Cau.  ( Yolume  1889  ).  — Remarqoons  encore  qoe  la 

tSpiuv.  en  9;  22  join  18X6.  inème  Coor,  par  une  dmrco  qu'il  n’eet  pas  bien 

(3)  P en  ce  sens,  Cass.  30  avril  1807.— I^  Cour  <'  a«eè  de  aeiair,  avak  jagé  peu  avaol  ce  dernier  ar- 

de  eassaiioD  a cependant  jugé  qae  la  question  de  rél,  qoe  lea juges  do  feitoot  no  pooveir  discrétion- 
sevoir  si  des  pièces  produites  comme  commence-  netre  poor  décider  si  (d'après  ses  énonciations)  un 

meol  de  preuve  par  écrit,  ont  un  earactéro  de  na-  acte  peut  ou  non  être  cooeidéré  comme  coramen- 

iure  à formor  co  commencement  de  preuve  per  oeineni  de  preuve  par  écrit  d’un  (ait  allégué.  F. 
éaii»  est  une  question  da  drail  dom  raEaaeo  rea*  Cass.  6 août  1839. 


Di'_  ■!'  i , C - 
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iHDdIe,  Mkin  Uii,  eette  dame  l'inniU  etprtisB* 
meoi  retonou  pour  sofl  TrÈra;  il  demande  en 
eooiéqueoce,  ei  tu  ce  eonmiencemeal  de  preoTe 
par  Iceil,  à èire  edmia  à le  preuve  leitimoolale. 

la  dame  Deiaonet  repousae  celle  demande, 
an  aouleuanl  que  la  lellre  qu’on  lui  allribue  o’a 
paa  Mi  adteaaie  au  denundeur,  el  qu’elle  ne 
preove  rien  en  ta  faveur.  Celle  lettre  ii'ilant 
ifaiUeara  revitae  d’aucune  aigoaiure,  la  dame 
Delaunet  ne  l’avuue  ni  ne  la  dâavoue  ; maia  elle 
I appoae  deux  autrea  lettrea  du  demandeur  lui- 
^ime,  dea  iuin  et  15  Juin.  1814,  dana  lea- 

Ïuellea  il  au  défend  d’avoir  pria  la  qualité  de 
ire  de  la  dame  Delaunet. 
a mal  18:^,  Juaemeut  déünitif  du  tribunal 
d’AUfera,  qui  iqlella  ta  demande  du  aieur  de 
Bcauiau,  el  lui  tdl  difenae  de  prendre  lea  nonia 
da  Cbul«a-Juit-Louia-£agioe  de  Beauvau,  dé- 
pnu  compeoaéa  entre  lea  paitiea.  , 

Appel  par  le  prince  de  Beauvau  au  chef  qui 
cempenae  lea  dépena.  — Appei  ineident  par  le 
demaudeur  orininaife. 

a die.  tSdd.wM  par  défaut  de  laCourrotala 
dlAngera,  qui  confinbe  le  Jugeoienl  de  première 
ioatauce.  — OppoaiÜOD  par  le  aieur  de  Beauvau, 
lequel,  en  reptudulaant  aea  premièrea  conclu- 
ilooa,  demande  a dire  admia  a la  virificatiou  de 
l’écriture  de  ta  lettre  du  11  déc.  1799. 

4 déc.  1893,  arrêt  déHnitlf,  qui  démet  le  aieur 
de  Beauvau  de  aea  conctuaiona  nriica  tant  en 
première  inatance  qu’en  appel,  coiiürnie,  quant 
au  innd,  te  luaement  d Aniiera.  et  faiaaiit  droit 
wrlypel  du  prince  de  Beauvau,  relativement 
aux  depena,  inürme  le  junenieiil,  el  décharge  le 
priuce  de  Beauvau  dea  condanmaliona  contre 
Hti  prunoDcéca. 

La  Cour  a d’abord  établi  en  fait,  dana  aea  mo- 
Ida,  que  laa  preaempuom  lovoqneea  par  te  <ia- 
■audeur  originaire  étalrnt  iasuffiaaotra  pour 
Ure  admettre  lapreuve  tcalimoniale  < Conai- 
déraot,  porte  rnaulte  rartèl,  que  l’appetanl  pro- 
dail  une  lettre  de  la  dame  Ûelaunet,  du  1 1 déo. 
1799  ; qu'il  en  demande  la  vériHcation  ; qu'aiuti 
ae  n’eal  pas  dé|a  un  fait  conatant;  que  loua  lea 
hiia  qu’il  présenté  comme  coiuiana  devraient 
rilte  avant  toute  vériBcttion  préalable,  avant 
ladmiaiioa  d’une  preuve  lealimoniale  ; qu’lia  de- 
vraleal  être  teia  qu’on  pOI  en  induire  dea  pré- 
iompliona  el  dea  indicea  gravea  ; que  teia  aont 
Ipa  caractèret  que  la  loi  exige  pour  que  lea  Jugea 
•uiaaeni  admettre  la  preuve  teati moniale,  el  que 
■ta  taiia  préaentéi  par  l’appelant  jn’onl  pae  ce 
caractère;  qu’enHn,  la  lettre  du  It  déc.  1799, 
wt  ella  avérée  on  vériflée.  elle  resterait  aana  in- 
laeoce  dont  la  cauae,  parce  qu’elié  aérait  cooat- 
dtrée  comine  regel  de  terreur  ae  ta  pertonne 
qni  l'a  écrite,  et  que  lea  circonalancet  de  la  cauae 
ae  permettent  paa  d’y  avoir  egard.  ■ 

WUBVUl  en  caaaation  par  le  lieurde  Beau- 
vn  ponr  violation  dea  art.  893  et  (34  du  Code 
tivil,et  SmaaeapplicatloB  de  l’art.  1109  du  même 
Code.  — 11  auffil,  aux  lermea  de  l’art.  393.  diaait 
le  denundeur,  qu’il  p ail  un  conunencenieul  de 
preuve  par  éerk  de  la  Sliatlon,  potr  que  la 
meuve  teaiimoaiale  doive  en  être  admise  ; Ica 
Jagea  ne  peuvent  pat  la  refusér.  Dana  l’eapece,  il 
1 avait  commeDcenent  de  preuve  pat  écrit,  pré- 
diéiaeal  tel  que  rexige  l’art.  394;  c’est-à-dire 
oue  lettre  non  désavouée,  dull  dec.  1799,  écrite 
par  la  dame  Delaunet,  partie  engagée  dans  la 
caoteautiou.  La  preave  testimoniale  n’a  donc 
pu  être  relatée  aana  xioler  la  loi.  D’ailleurt,  ce 
n aiait  pua  la  cas  d’appliquer  l'art.  1109,  qui  ne 
parie  du  cooaentemenl  donné  pat  erreur  que  re- 
buvement  aux  contrata  ou  comm>liOBa.-.Cofio, 
le  demandeur  couienail  ue  l’airit  atiaqué  n’é- 
tiii  pu  auflitatnmeiU  taoUvé, 


Pour  la  dame  Delaunet,  défenderette  à la  cu- 
Mlion,  on  répondait,  que  lea  Juges  n’éUient 
point  obligés  de  regarder  comine  un  euiiilnen- 
cement  de  preuve,  un  écrit  quelcouquc  présenté 
seulement  pour  se  faire  admellre  ,i  la  preuve 
lesliinoniale  ; que  Ica  juges  avaient  loulpousoir, 
à cet  égard,  pour  appi  cdcr  la  valeur  el  le  carac- 
tère de  récrit,  et  puur  le  rejeler,  a il  ne  leur  pa- 
raissait pas  présenter  un  cuimnciiceiuenl  de 
preusc  tel  que  le  veut  la  loi;  que,  suus  ce  rap- 
port, leur  decision,  plus  de  fait  que  de  deuil,  ne 
pouvait  utTrir  aucune  ouverture  a cassation. 

ARncT  {apres  delib.  en  ch,  du  rona.]. 

I.A  CÜIIR;— Attendu  que.  sur  laproduclion 
faite,  par  ie  réclamant,  à la  Cour  ruialc  d'An- 
gers, de  la  lettre  du  it  dec.  IttéJ,  cutiuiic  rü^- 
mencenient  de  preuve  par  écrit  de  Uliaiion,  celle 
Lour,  en  ueciaraiu  que  la  leurc  eu  quesiluu  était 
te  Iruit  de  rerreur  ne  la  personne  qui  l'a  écrite, 
et  refusant,  par  suite,  d'admettre  le  demandeur 
é la  preuve  testimoniale  de  sa  hliaLlou,  tt'a 
tait  qu'apprecier  un  acte  produit  dans  la  cause, 
ainsi  que  les  laits  qui  s y rattachaieni,  et  qu  cii 
cela,  elle  est  defiicurée  dans  les  limites  oe 
attriDutions  souveraines  Attendu,  par  cotisé^ 
quenU  uuc  l'arrêt  attaqué,  qui  se  réfère  tarn~à 
un  précédent  arrêt  par  defaut  qu'au  jugenicnt 
de  première  instance  gu  il  cunlirme,  se  trouvé 
-unisammeiit  motivé,  cl  ne  préseute  ni  viulatloif 
des  art.  393  et  394  du  Code  civil,  iii  fausse  ap- 
plication de  l’art.  M09  du  meme  Code,  ni  cun- 
iravpiiiiiin  é rari.  7 ue  la  loi  du  xu  avril  1810;  — 
Reiclle.  etc. 

Du  tl  avril  1896.— Ch.  clv.— Près.,  M.  Bris- 
son.— flapp-,  U.  yuequrt.— Coric/.,  .M.  Cahier, 
av.  gén. —i’I.,  M.U.  Rochelle  el  Guichard. 

MOTIFS  D'ARRÊT.  — CaaaATios.  — Paas- 
CalêTION.  , 

Il  n’y  a pat  absence  de  motifs,  donnant  ouvir- 
turc  a cassation,  dans  sarrei  gm  gaataré 

pua  a plHSisurs  epoy  wM,  sons  dire  an  quoi 
eonsitte  t tnierrsiUfan.—Mais  en  et  toi,  la 
Cour  de  eatsatio»  examine  U les  actes  d'in- 
tirruptiofi  dont  l'arrit  entend  parier,  ont  le 
earactir»  UttM  daetet  sntarrupii/s  Ja  lit 
prescripitoH,  (L.  dit  99  avril  1810,  art.  7; 
Lod.  prue.,  lai.j  ,1) 

(Commune  de  'Vondeuvre— C.  la  commune  d'A- 
mance.) 

One  eonleaUition  existait  entre  tes  communes 
d’Amancé  et  de  Vindeuvré,  à l’égard  d’un  pâtu- 
rage réclamé  par  celte  dernière.  — Jugement  dn 
tftbiinal  dé  Bar-iur-Aubé.  qui,  attendu  la  des- 
Irnctlon  da  tés  tkrés  lors  des  invasioni.  admet 
la  ymmune  de  Vandeuvre  à prouver  qu’file  a 
Joui,  depuis  un  temps  tnuaémorùl,  dn  orolt  da 
pâturage. 

Appél.— 14  aoOt  I8i4.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Farts  qui  iimrme,  et  mainiieM  la  commuoa 
d’Amaace.  daiis.la  propriété  et  Jouissance  de  c« 
droit  : — « Coiuiüéranl,  porte  l'arrêt,  que  la  pro- 
priété des  usages  et  pâturages  dont  il  s'agit,  est 
établie  au  profit  de  la  commune  d’Aipance,  par 
la  tranaactioa  de  1594,  entre  les  hahitons  iTA- 
mance  et  le  teigneur  de  Vandeuvre,  par  l'arrêt 
du  grand  conseil  de  1689.  et  cnOn  par  l'abandon 
desdiU  pàtoraget,  du  99  sept.  1776,  cuire  Talibé , 
Dcschaœps  et  la  seule  commune  (l’Amance  ; — 
Que  1a  commune  de  Vandeuvre  ne  pruduil  au- 
cun titre  contraire  ; qu’elle  n'a  acquitté  aucune 


(I)  ê'.eo  ce  sent,  Cass.,  9 el  28  mai  1838.  MjU 
Tof.  Caii.  30  avril  1839 , el  n«i  ebaervatiam  aur 
cal  arrêt. 


16  (U  Aluit  l8tG.  ) J»<tphidtnet  de  la 

portion  do  la  contribntion  Xoncloro  à raison  des- 
dits connnunaui , et  qne  la  possession  qu'elle 
inroque,  interrompue  à plusieurs  époques,  ne 
peut  roiidiT  une  prescription.  > 

Pourvoi  eu  cassation  par  la  commune  de  Van- 
deuvre,  pour  violation  de  l’art.  7 de  la  lui  du  SO 
avril  1810.  et  de  l'art.  Ut,  Cod.  proc.,  en  ce  que 
l’arrjt  repousse  la  preuve  offerte,  ^r  le  seul 
motif  que  la  prescription  a éU  Interrompue  i 
diverses  époques,  sans  eipliqner  comment  a en 
lieu  celte  Interruption,  quels  faila,  quels  actes 
Pont  opérée. 

ARStT. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  rappréclalion  des 
titres  et  des  laits  de  possession  appartenait  ei- 
clusivcment  A la  Cour  royale;  qne  l'arrêt  dénon- 
cé, en  SC  bornant  à déclarer  que  la  preseriplion 
Invoquée  par  la  commune  de  Vandenvre  avait  été 
interrompue  à plusieurs  époques,  il  en  résulter 
seulement  que  la  Cour  de  cassation  aurait  la  fa- 
culté d'eiamioer  si  les  actes  d’interruption  sont 
on  non  du  nombre  de  cens  que  la  loi  considère 
comme  tels:  mais  que  rien,  ni  dans  le  mémoire, 
ni  dans  la  plaidoirie,  ne  met  la  Cour  à même 
d'eiercer  cette  faculté,  la  commune  te  borRsnt 
à nier  l’inteirtaption  et  à prétendre  que  t'arrél 
n'est  pas  motivé  Rejette,  etc. 

Du  13  avril  18î6.-Cb.  req.— Prêt.,  H.  Bol- 
ton  de  Castellamonle,  f.  f.  de  prés.  — Hopp.,  M. 
Pardessus.— Conel.,  M.  Jonbert,  av.  gén. — PL, 
M.  Jacquemin.  


MOTIFS  D'ARRÉT.— QcKSTioira  adjcrt. 
Bit  nuf  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qw  rejette, 
tant  en  donner  les  motifs,  l'opposition  for- 
mée par  t’aeeusé  à ee  que  les  questions  sou- 
mises au  jury  ne  soient  pat  littéralement 
conformes  au  résumé  de  l'acte  d'accusation. 
(L.  du  20  avril  1810,  art.  7 ) (I) 

( Fourgeot.  ) — arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  moyen  résultant 
de  ce  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises, 
sur  l'opposition  de  l'accnsé  a ce  que  les  questioiu 
soumises  su  Jury  ne  fbasent  pas  littéralement 
conformes  an  résumé  de  l’arte  d’accusation,  n'est 
point  motivé;  que  cette  opposition  était  fondée 
sur  l'intérét  qu'avait  l'accusé  é ce  que  la  question 
qui  serait  potée  le  mit  h portée  de  soutenir  qn'é 
l'époque  de  leur  émission,  les  pièces  fausses  qu’il 
était  accusé  d'avoir  émises  n’auraient  point  eu  de 
cours  légal  en  France,  si  elles  avaient  été  vraies; 
que  la  position  de  la  question  préjugeait  donc  en 
lûilie  la  queslionde  culpabilité;  que  l’arrêt  rendu 
sur  cette  question  devait  donc , sous  peine  de 
nullité,  ans  termes  des  art.  7 et  17  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  contenir  les  motifs  de  la  détermination 
des  Juges  nui  l’ont  rendu  i— Et  attendu  que  l’ar- 
rêt dont  il  s’agit  ne  présente  aucun  motif;  — 
Casse,  etc. 

Du  14  avril  1826.  — Cb.  crim.  — Prés,,  H. 
Portalis.  — Rapp.,  H.  Gaillard.  — Cotiel.,  H. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Berton. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 avril  1826,  et 
les  renvois  de  la  note. 

(2)  La  disposition  de  l'art.  86  du  Code  pén.  s'ap- 
plique, meme  depuis  la  loi  du  28  avril  tH82,  aux 
coudaronations  à une  peine  alllictive  ou  infamante 
prononcées  par  les  tribunaux  militaires.  Mais  une 
aistiocUon  longtemps  repoussée,  puis  admise  par  ta 
jurisprudence,  et  qui  a été  coosacrêe  par  cette  loi, 
vient  cireonterire  cette  application.  Ce  n’est  qu’an- 
tant  que  la  première  conuamuation  a été  pronon- 


Cour  dé  etutaUon.  ( IS  Afin.  1826.  ] * 

RÉCIDIVE.  — PRKHlàRB  COtVDAMVATIOir.  — 
TRIIPIVAL  ISILtTAIRE. 

Est  passible  des  pesnetde  lareesdive  [individu 
qui  après  avoir  subi  une  condamnation  assw 
fers,  prononcée  par  un  conieii  de  guerre, 
pottr  vol  d'effets  militaires,  encourt  ursa 
deuxième  condamnation.  (Cod.  péti.,  66.}  (2) 
(Pingaud.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  !•'  du  Code  pénel; — 
Vu  l’art.  56  du  même  Code;  — Vu  l’art.  22,  Ut. 
8 du  (>ide  pénal  du  2t  bmm.  an  5;— Vu  l’art.  13 
dn  Code  du  12  mal  1793;  — Vu  l’art,  21.  lit.  8 
du  Code  du  21  brnm.  an  S ; — Attendn  qne  l’art. 
1"  dn  Code  pénal  qualifie  crime  tout  fait  puni 
par  lesloit,  d'une  peine  afliietive  ou  Infamante  ; 
que  cet  article,  dans  la  généralité  de  ses  expres- 
sions. comprend  toutes  les  lois , soit  militaires, 
soit  celles  qui  forment  le  droi.  commun  de  la 
France  : qu'il  ne  fait  aucune  dislinction  entre  les 

[ reines  prononcées  parles  trlbunsni  militaires  et 
es  peines  prononces  par  les  tribunaux  ordinai- 
res;—Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  12  du  Code  du  12  mal  1793  et  de  l’art.  2t 
tit.  8 du  Code  du  21  bmm.  an  S,  que  le  vol  com- 
mis par  un  militaire,  d’efTets  appartenant  t set 
camarades,  est  puni  de  la  peine  afflictive  et  In- 
famante des  fers  et  de  la  dégradation  : d’où  il  suit 
que  celui  qui  s été  précédemment  condamné  pour 
ce  crime,  est  sujet,  s'il  commet  un  second  crime, 
anx  peines  de  la  récidive  établies  par  l’art.  56 
du  Code  pénal  ; — Attendu , dans  le  fait , que 
Pierre  Pingaud,  par  Jugement  du  2*  conseil  de 
guerre  permanent  du  5°  arrondissement  mariti- 
me séant  à Toulon,  du  13  Juin  1818,  a été  déclaré 
coupable  d’avoir  volé  et  rendu  des  effets  appar- 
tenant à ses  camarades,  et  condamné  en  consé- 
quence à la  peine  de  trois  ans  de  fera  et  è la  dé- 
gradation ; — Attendu  que  Pierre  Pingaud,  tra- 
duit de  nouveau  en  Justice  pour  vol  commis  pen- 
dant la  nuit,  à l’aide  d’effraction,  dans  des  lieux 
dépendant  d'une  auberge,  a encouru , pour  ce 
bit  dont  il  a été  déclaré  coupable,  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps  ; d’où  il  résulte  qu’en  lui 
appliquant  l’art.  56  du  Code  pénal,  il  devait,  i 
cause  de  la  récidive,  et  d'après  sa  condamnation 
pour  un  crime  antà'ieur , être  condamné  à la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  et  qu'il  y 
a eu,  par  conséquent,  violation  des  art.  1"  et 
56  de  ee  Code  ;— Casse,  etc. 

Du  14  avril  1826.  — Cb.  crim.  — Prés.,  Si. 
Portalis.— Aopp.,  M.  Gary.—  L'dnet.,  H.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén. 

USURE.— PaoRO«ATioif  ni  tbrbes. 

Il  y a délit  dusure  datu  te  fait  du  créancier 
qui  en  accordant  à tes  tUbiteure,  des  proro- 
gations de  détait,  stipule  des  inléréle  ov- 
deijus  du  taux  légal.  Une  telle  stipulatiose 
dans  cet  circonstances,  ns  peut  être  assimi- 
lée au  contrat  commercial  d'eeeomple,  ni  A 
une  cossdilion  pénale.  (L.  duSsept.  1807,arl. 
* et  4.) 

(D...)- ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  créancier,  en 
accordant  su  débiteur  une  prorogation  de  délai. 


cée  pour  dos  faits  communs,  ponitsahlos  d’apré* 
les  lois  pénales  ordintiret,  que  l’aggravsiion  ponl 
être  appliquée,  a Cette  restriction  , disent  les  an. 
leurs  de  la  Théorie  du  Code  pén.,  est  nne  tmpor- 
Unic  amélioration.  Il  était  déplorable  de  faire  con- 
courir à l’élévation  d'une  peine  des  délita  spéciaux 
et  des  délits  ordinaires.  Les  condamnations  pm- 
noncées  pour  des  faits  de  désertion  on  d’insobor- 
dinslioo  ne  peuvent  plus  servir  de  base  à la  réci- 
dive. s (Tom.  1,  p.  418.J  * 


( 15  ATta  1836.  ) Juritprudeneê  dê  la 

ne  pent  stipnler  des  intérêts  à an  tsni  eicédsnt 
cefuj  qui  est  fixé  par  la  loi  » sans  encourir  les 
condamnations  prononcées  par  les  art.  3 et  4 de 
la  loi  du  3 sept.  1807  ; qu’une  telle  stipulation  ne 
saurait  être  assimilée  au  contrat  commercial  d'es- 
compte, qui  est  proprement  une  négociatio,  au 
créance  à prix  défendu,  et.  le  plus  souvent  peo 
cours  public  et  variable  des  valeurs  escomptées, 
poisque  cette  stipulation  ne  constitue  que  la  con- 
tinuation du  prêt  d'une  somme  d'argent  déter- 
minée, à des  conditions  usuraircs  et  imposées 
par  nne  sorte  de  contrainte  morale  à celui  qui  les 
consent ; — Qu'elle  ne  peut  pas  davantage  être 
assimilée  à uoe  condition  pénale;  car  ces  condi- 
tions. antant  qu'elles  sont  licites,  s’appliquent  à 
ou  événement  futur,  et  non  a un  événemet  passé, 
et  sont  potestative  de  leur  nature;  tandis  que  , 
dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  stipulation  qui  n'au- 
rait  rien  de  condliionnei,  et  qui  serait  la  peine , 
non  d'üD  événement  que  les  parties  intéressées 
peuvent  toujours  empêcher  de  se  réaliser,  mais 
d'un  événement  déjii  commencé,  le  défaut  de 
paiement  à l'échéance  6xée:  d’où  il  suit  que  le 
Jogement  attaqué  a fait  i l’espèce  unejuste  appli- 
cation de  1a  loi  du  3 sept.  1807;  — Rejette,  etc. 

Du  15  avril  18^.— (!b.  crim. — Prés.,  M.  Por* 
lis.  — PapP;  M.  Ollivier.  — > Conel.,  M.  Fréleiu 
de  Péoy,  av.  gén.— Pi.,  M.  Odüon  Barrot. 


MAGISTRATS.-  DisciFLirrB. 

Un  magistrat  cité  devant  une  Covr  royalé 
comme  ayant  eomprotnii  la  dignité  de  son 
caractère,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte 
portée  contre  lui  par  le  procureur  général, 
sur  le  seul  fondement  quil  a eufflsamment 
atténué  dans  ses  réponses  les  faits  allégués 
contre  lui.^Si  Vatténuatiou  des  faits  peut 
commander  une  atténuation  de  peine,  elle 
ne  lattrait,  du  moment  qu'ils  sont  eonstans, 
autoriser  à ne  prononcer  oueune  peine.  (L* 
du  30  avril  ISIO.  art.  50.) 

(Intérêt  de  la  loi  — Aff.  D...) 

Du  15  avril  1836.— Ch.  crim.— Prée.,  M.  Por- 
UUi.— Aapp.,  M.  Ollivier.— Cond.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén. 


!•  JURY  (DtCLABATIOK  DC)—  COTT*  D'ASSISBS. 
î*  Monisaie  (facssk).— Teîstativb. 
l^Lorjque  te  jury  déclaré  que  l'aecuié  a tenté 
de  meure  en  circulation  des  pièces  fausses,  et 
que  l'accusé  ne  les  avait  pas  reçues  pour  bon- 
nes, St  cette  déclaration  est  faite  à la  simple 
majorité,  la  Cour  d'assises  ne  peut  scinder  la 
déclaration,  se  réunir  à la  majorité  sur  le 
premier  fait,  et  à la  minorité  sur  le  deusié- 
vtef  elle  doit  nécessairement  décider  qu'elle 
se  réunir,  sans  division  ou  distinction  des 
faits,  soit  à la  majorité,  soit  à la  minorité  du 
jury.  (Cod.  inst.  crim.,  35t.)  (1) 

3* La  (entative  d’émission  de  pièces  de  monnaie 
que  l'on  sait  être  fausses,  mais  que  l'on  a re- 
pues pour  bonnes,  n’est  pus  puntsiaèle.  (Cod. 
pén.,  3fl135.)(3) 

(Intérêt  de  la  loi— Aff.  Sebmitt.) 
Réocisitoirb.  — «Le  procureur  général  ex* 
pose,  etc.  î — Le  nommé  Schmitt  avait  élé  ac' 
CQsé  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse  mon^ 
luie.  —Trois  questions  furent  soumises  au  jury. 
La  V*  et  la  3'  furent  répondues  négativement. 
— La  seconde  était  ainsi  posée  : • L'accusé 
Sebmitt  e>t-il  coupable  d'avoir,  dans  le  mois  de 
jotliet  dernier,  tenté  d'émettre  plusieurs  pièce;» 
de  cinq  francs  contrefaites,  ayant  cours  légal  en 


(1)  Caita  décision  a cessé  d’élre  applicsble  depoit 
la  Wt  de  4 mars  188t. 

XUl.— l'*  PAETIS. 
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France,  qu'il  savait  être  fausses,  et  qu'il  n'avalt 
pas  reçues  pour  bonnes , en  cberchant  à les  don- 
ner en  paiemenl  nu  nommé  Victor  Yigncy:  ten- 
tative manifesU'c  par  des  actes  extérieurs,  suivie 
d'un  commencement  d'exécution , et  qui  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  for> 
tuites  et  indépendantes  de  la  volonté  dudit 
Schmitt  ?»  — La  réponse  fut  ; « Oui , à la  ma- 
jorité simple,  l'ncrusé  Schmitt  est  coupable  da 
crime  compris  dans  la  position  de  la  question, 
avec  les  circonstances  qui  y sont  mentionnées.» 
—La  Cour  délibéra,  conforméincnl  à Part.  3,'»! 
du  Code  d’inst.  crim.,  et  conformément  à la  loi 
du 34  mai  1831— «Il  est  résulté  de  sa  délibéra- 
tion (porte  l'arrêt)  que  la  Cour,  se  réunissant  & 
la  majorité  des  jurés,  a déclaré:  Oui,  l'arcusé 
Schmitt  est  coupable  d'avoir,  dans  le  mois  de 
juin,  dernier,  tenté  d'émettre  plusieurs  pièces  de 
cinq  francs  contrefaites , ayant  cours  légal  en 
France,  qu'il  savait  être  fausses,  teiiialivc  réu- 
nissant les  caractères  mentionnés  dans  la  posi- 
tion de  la  seconde  question;  mais  la  Cour  a dé- 
claré en  même  temps  5 la  majorité,  qu'il  n'est 
pas  constant  que  le  nommé  Schmitt  n'ait  point 
reçu  ces  pièces  pour  bonnes.  — Par  suite  de 
celle  déclaration  , la  Cour  d'assises  s'est  conten- 
tée d'appliquer  à Schmitt  l'art.  135  du  Code  pé- 
nal, ainsi  conçu 

M Le  premier  vice  de  cet  arrêt  est  d’avoir  scindé 
la  déclaration  du  juèy. — Et  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  l’irrégularité  dans  laquelle  la  Cour  rassi- 
ses est  tombée,  il  faut  observer  que  la  réponse  do 
jury  a été  donnée  ù la  simple  majorilé  dans  tout 
son  contenu:  en  sorte  que  l'opinion  de  la  mino- 
rité a élé  inroniestablement  négative  surious  les 
points.  — Cela  posé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
Cour  d'assises  s'est  réunie  à la  majorité  sur 
tel  point,  et  à la  minorité  sur  tel  nuire.  — Il  n’y 
avait  que  deux  opinions  : celle  de  la  majorité , 
littéralement  relatée  dans  l'arrêt,  cl  qui  consti- 
tuait un  crime;  celle  de  In  minorité , contraire 
sur  tous  les  points . et  qui  tendait  à l'acquitte- 
temenl.  Il  n'y  avait  donc  que  deux  opinions,  et  U 
ne  peut  jamais  y en  avoir  davantage.  — Il  faut 
qu'une  Cour  d'asMses  se  décide  entre  les  deux» 
—Il  faut  qu'elle  les  prenne  l'une  ou  l'antre  dans 
leur  totalité.  — La  Cour  d'assises  du  Calvados  s'est 
permis  d’émettre  une  troisième  opinion,  et  a 
donné,  d'ofllce.  sur  le  point  de  savoirs!  l’accusé 
avait  reçu  ou  n'avail  pas  reçu  les  pièces  de  mon- 
naie pour  bonnes , une  déclaration  qui  n'etait 
ni  dans  la  réponse  de  la  majorité,  ni  dans  le 
sentiment  de  la  minorité.  — Cette  manière  do 
procéder  est  tout  à fait  contraire  à l'art.  135  du 

Code  pénal.—  Il  faut  relire  cet  art.  i:t5.  etc 

Ici  on  ne  voit  plus  qu'un  délit,  et  ce  délit  est  pu- 
nissable quand  il  a été  consommé. 

« .Mais  la  simple  tentative  n'est  punissable  que 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  .spé- 
ciales de  la  loi  (art.  3 du  Code  pénal).— Or,  dans 
l'espèce,  laseconde  question  posée  contre Schtiilll 
ne  présentait  qu’une  simple  tentative.— Il  n’y 
avait  donc,  dans  le  système  de  In  Cour  d'assises , 
aucune  peine  aappliquer.— Ce  considéré,  il  plaise 
à la  Cour,  casser  et  annuler,  etc. 

((  Fait  au  |>arquet,  ce  7 avril  183G. 

« Signé  MurRRE.  • 

ARRET. 

LA  COrR;  — Vu  le  réquisitoire  du  | rocii- 
reur  général  ; —Vu  In  lotir*  du  garde  dcssce;m\, 
ministre  de  la  justice,  adressée  au  procureur  ge- 
neral, le  4 de  ce  mois,  par  laquelle  il  le  charge 
formellement  de  requérir  la  cassation  de  l'am'i 


(2)  F.  conf.,  Chauveau  et  Faustin  Héüe,  r/iée- 
rte  du  Code  péii.,  I.  3,  p.  205. 
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rendu  le  29no7.  1825,  par  la  Cour  d'assises  du 
déparlement  du  Calvados,  dans  le  procès  des 
nommés  Joseph  SchmiU  et  Marie  Lagiiiel  ;->Vu 
l’art.  ii1  du  Code  d'iiist.  crim;  — Adoptant  les 
motifs  développés  dans  le  réquisitoire  ; — Casse 
et  annulle  dans  l’intérét  de  la  loi  sruiement,  etc. 

Du  15 avril  18id.— Ch.  crlni.—  Prc».,  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Drière.  ^ Cond.,  M.  Fréleau 
de  Péor,  av.  géo. 


PRESCRIPTION.  — MATifeRB  correctior- 
RE1.LB.  — Délit  forestier.  — Action  pu- 
RLigtE.  — Actior  civile. 
fn  mattêre  correctionntlte^  aripéctafemenC  en 
maltère  de  ddtf /oreefter,  lacUationdonnét 
en  temps  utile  au  prévenu^  so%t  par  le  mi- 
nistirepublief  toit  par  la  partie  lésée,  a pour 
effet  d'interrompre  la  prescription  aune 
manière  absolue,  de  telle  sorte  qu'aucune  des 
deux  actions  ne  peut  plut  être  déclares 
éteinte  et  prejcrtfe. — Le  concours  simultané 
des  deux  actions  n'est  nullement  necessaire 
pour  qu^ellet  puissent  respectivement  te  (rou- 
t'er  conservées,  (Cod.  inst.  crim. , 637  et 
638.)  (1)^ 

(Darbabesse  et  autres.;  — arr^t. 

LA  COUR;  —.Vu  les  art.  408  et  41.  du  Code 
dMost.  crim.  ; — Vu  les  art.  C4  it  18:i  du  même 
Code,  desquels  il  résulte  qu'en  inatii-re  corn  e- 
tionncllc.  les  tribunaux  sont  saisis  de  la  cüunai>> 
sanre  des  délits  de  leur  com)>élcnce,  soit  par  la 
citation  donnée  directement  aux  prévenus  et  aux 
personnes  civilement  responsables  de  ces  délits 
ar  la  partie  civile,  soit  par  la  citation  signinéc 
la  requête  du  procureur  du  roi;  — Vu  aussi 
Part.  8,  lit.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1 791 , sur  Vad- 
minii/rurion  forestière^  portant  que  les  actions 
en  réparation  des  délits  seront  intentées  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  auront  été 
reconnus,  lorsque  les  délinquans  seront  désignés 
par  les  procès-\erbaui,  h defaut  de  quoi  elles  se- 
ront éteintes  et  presetites;— Vu,  enfin,  les  art.  5 
tiU  2G.  4 et  28,  tit.  32  de  Tordunn.  de  1GG9;  — 
Attendu,  cil  droit,  que,  d après  les  dispositions 
générales  dujCode  d'iiist.  crim.,  il  suffit  d'une  ci- 
tation signifiée  au  prévenu,  soit  à la  requête  de 
la  partie  ciule,  soit  au  nom  du  ministère  public, 
pour  que  les  tribunaux  correctionnels  légalement 
saisis  de  la  connaissance  de  délits  qui  en  sont 
Fobjel,  soient  appelés  à statuer,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  tant  sur  raclion  civile  que  sur 
l'action  publique,  fondées  l'une  et  I autre  sur  les 
mêmes  fuiis  : d'ou  il  suit  que  les  prévenus  léga- 
lement mis  en  demeure  ne  s'expliquer  sur  les 
faits  de  la  plainte,  et  de  faire  valoir  contre  l'une 
et  l'autre  action  leurs  mo)rns  de  défense,  n'ont 
point  de  prescription  à opposer  contre  celle  des 
deux  actions  dont  l'cxcrcice.  momentanément 
suspendu,  aurait  été  repris  en  temps  utile,  pour 
profiter  des  suites  légales  de  l'action  qui  lui  est 
corrélative  ; — Attendu  que  la  loi  spéciale  du  29 
sept.  1791,  loin  d'avoir  établi,  sur  la  poursuite 
des  délits  forestiers,  aucune  règle  particulière  et 
contraire  aux  principes  généraux  de  la  législation 
criminelle,  lésa  confirmés;  qu'en  effet,  il  résulte 
de  l'art.  8,  tiU  9 de  cette  loi,  que,  pour  arrêter 
le  cours  de  la  prescription  qu'il  établit,  il  suffit 
ue  des  actions  en  réparation  de  cedit  délit  aient 
té  intentées  dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur 
reconnaissance  ; qu'ainsi,  toutes  les  fuis  qu'il  y a 
eu  action  en  réparation  d'un  délit  forestier,  in- 
tentée dans  ce  delai,  soit  à la  requête  de  la  par- 
tie civile,  soit  è celle  de  )a  partie  publique,  au- 


(1)  F.  sur  ce  point , Mangij) , Traité  de  Tact, 

pubhf  t.  2f  eiiuir» 


cune  des  deux  actions  ne  peut  être  dédaréo 
éteinte  et  prescrite,  lorsque  l’une  d'eile  a été  exer- 
cée utilement,  et  qu’enfin  lu  loi  spéciale  n'ayant 
point  exigé,  pour  arrêter  la  prescription,  le  con* 
cours  simultané  desdeui  actions,  il  faut  nécessai- 
rement s’en  tenir  sur  ce  point  k la  règle  géné- 
rale établie  par  le  Code  d'insL  crim.  Attendu, 
en  fait,  que  |Mir  une  citation  donnée  en  temps  du 
droit,  par  la  dame  de  Gaulron.  aux  nommes  Bar- 
babessc  et  îlercanton,  pour  paraître  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Grenoble,  savoir:  Bar- 
babesso,  pour  s'y  voir  condamer  à pa)  er  les  dom- 
mages-intérêts  de  la  dame  Gautron,  à raison  des 
délits  commis  daus  une  forêt  à elle  appartenant, 
et  Mercanton,  adjudicataire  subrogé  d'une  coupe 
dans  ladite  forêt,  pour  être  déclaré  civilement 
responsable  de  cedit  délit;  — Que,  par  cette  ci- 
tation, le  tribunal  correctionnel  se  trouvait  donc 
saiM  non-seulement  de  l'aition  privée  qu'inten- 
tait la  parlie  civile,  mais  encore  de  l'action  pu- 
blique qui  venait  s'v  rattacher;  — Que.  sur  Ir 
plainte  de  la  dame  cfe  Gaulron,  le  tribunal  cor- 
rectionnel, par  un  jugement  du  1*' aodt  1825, 
trouvant  qu'il  y avait  un  délit  dans  la  coupe  illé- 
gale de  plusieurs  baliveaux  réservés  par  elle, 
a^ait  ordonné  une  vérification  pour  déterminer 
la  quotité  de  dunmugei  dus  à ladite  dame  de 
Gautron  ; 

Que  sur  l'appel  de  ce  Jugement  interlocutoire, 
inleijf'ié  par  Irsdiis  Barbabesse  et  Mercanton,  la 
Cour  royale  de  Grenoble,  statuant  sur  l'appel  de 
ce  jugement,  et  homologuant  le  rapport  d'ex- 
peris  ordonné  par  un  précédent  arrêt,  a condam- 
né Barbabesse  a payer  à la  darne  de  Gauirou  la 
somme  de  2,017  fr , pour  dommages  par  elle 
éprouvés  à raison  des  aélits  commis  a son  préiu- 
dice,  et  déclaré  Mercanton  civilement  responsable 
desditei  condamnations;  — Que  le  même  arrêt 
donne  acte  au  ministère  public  de  ses  résencs  et 
protestations  relatives  au  même  délit  ; qu'ea 
roiiséqueurc,  le  procureur  gênerai  a fait  citer 
lesdiu  Barbabesse  et  Mercanton  devant  la  Cour 
royale,  chambre  correctionnelle,  pour  s’y  voir 
condamner  solidairement  au  paiement  de  l’a- 
mende encourue,  conformément  a l'art-  7,  tit.  32 
de  l'ordonnance  de  1U>9,  pour  avoir  coupé  en 
délit  les  baliveaux  dont  l'abatage  avait  déjà 
motivé  une  condamnation  au  profil  de  la  damo 
de  (laulron,  contre  tesdiis  Barbabesse  et  Mer- 
canton; — Que  cet  exercice  de  l'action  publique 
a eu  lieu  avant  que  le  délai  d'un  mois  fut  écoulé 
depuis  l'arrêt  qui  avait  consacré  les  réserves  cl 
protestations  dont  ladite  action  était  le  résultat  ; 
— Attendu  que  cependant  la  Cour  royale  a,  par 
l'arrêt  tllaqué,  mis  hors  d'instance  lc.Mlils  Bar- 
babesse él  Mercanton,  sur  les  motifs  que,  relati- 
vement au  fait  à eux  imputé,  il  n'avalt  été  exercé 
k temps  aucune  poursnite  de  la  part  du  ministère 
public,  et  que.  depuis  l’époque  de  la  connaissance 
des  délits  jusqu'à  l'arrêt  du  28  janvier,  il  s'était 
écoulé  plus  de  trois  mois,  qu'enlin  les  poursuites 
faites  par  la  partie  civile  n'a}ant  pas  interrompu 
la  prescription  à l'égard  de  la  parlie  publique, 
la  prescription  élalt  acquise  aux  termes  de  la  loi 
du  29  sept.  1791  ; — Que  cette  manière  d’inter- 
préter une  lui  en  contient  évidemment  une  fausse 
app)icatit>n . puisque,  d'après  sa  disposition 
même,  la  prcscrip^on  est  interrompue  dès  qu'il 
y a eu  action  intentée,  dès  que  le  tribunal  a été 
^aisidcli  cause,  elle  prévenu  mis  à sa  disposition 
pour  être  condamné,  s'il  y a lieu,  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi  et  à l indemiiité  due  à la  per- 
sonne ofTensée  ; — Que  la  prescription  no  saurait 
être  interrompue  en  faveur  de  la  uarlie  civile 
sans  i'étre  en  faveur  du  ministère  puDlic,  qui  est 
DécessaireiDeut  partie  Joiole  dans  tooteprocédurg 
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crimlnene  Qu'sinsi,  la  Cour  royale,  dans  Par* 
rél  attaqué,  a,  par  une  fausse  application  de  Part. 
4,  lit.  9 de  la  lui  de  39  sept.  1791,  violé  ce  même 
article,  et,  par  suite,  les  dispositions  de  Ponlon* 
tianee  de  1669»  dont  elle  avait  à faire  l’applica' 
tion  Casse»  etc. 

I>ü  15  avril  1826.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.— Aopp.,  M.  de  Chantereyoe.—  Concl.» 
H.  Frétean  de  Fény»  av.  gén. 

GARA.>TIE  DES  MATIÈRES  D’OR  ET  D’AR- 
GEaNT.  — Paocis'TBRBAL.  — ComiissAiaB 
DE  POLICE.  — Poi'RSClTBS  D'OFPICB. 

Ltt  eon(rai  entions  aux  toit  tur  la  ijarantie  des 
mahéret  d'or  a<  d'argent  nepeuvent  itre  eon- 
tlatées  que  par  les  proeès-verbaux  des  em- 
ployés  des  bureaux  de  poranfie  ou  des  eon- 
tnbutiout  indireeteSj  a Cexclution  des  eom- 
missatres  de  police  et  des  autres  officiers  de 
pohce  judiciaire»  (Décr.  du  1''  flor.  an  13, 
art.  l.)(l) 

Toute futty  lorsque  ceseontraventionstoni  eom> 
mises  par  des  marchands  ambuinns  ou  fo- 
rafns,  elles  peuvent  être  conifofées  par  les 
maires,  leurs  adjoints  ou  les  commissaires 
de  police.  (L.  du  19  brum.  an  G,  art.  Oi.)  (2) 
fo  poursuite  deces  eontraventions,  lorsqu'elle 
n’est  pas  exercée  direefetnenr  par  l’admi- 
nistratfon,  ne  doit  l'ifre  par  te  ministère pu^ 
lie  que  Sur  ta  remise  qui  lui  ett  faite  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  offieters  com- 
pétent. (L  du  17  brrim.  an  G,  art.  102,)  (3) 
(Bolet.) 

Dent  procès-verbaui  dressés  par  des  commis- 
laires  de  police  constatèrent,  chez  1rs  époux  Ba- 
lel,  orfèvres  à Lyon,  dos  conlraveDtions,  l'*  à 
Part  71  de  la  loi  du  19  brum.  an  6.  qui  porte 
que  les  fabricans  et  marchands  d'or  et  d argent 
ouvrés  et  non  ouvrés  auront  un  registre  cote  cl 
paraphé  par  l'administration  municipale,  sur  le- 
quel ils  inscriront  la  nature,  le  nombre,  le  poids 
et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent  qu'ils  achèlerunl  on  vendront , avec  les 
noms  et  demeures  de  ceux  qui  les  auront  ache- 
tés; 2"  a Part.  781  qui  enjoint,  en  outre,  h ces 
marchands,  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent de  leurs  magasins  ou  boutiques,  un  tableau 
éDoocant  les  articles  de  la  présente  loi,  relatifs 
SOI  litres  et  h la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Des  poursuites  correetionnelles  sont  dirigées 
contre  les  délinquans,  qui.  au  Jour  du  jugement, 
demandent  la  nullité  des  procè^verbani,  comme 
étant  faits  par  des  fonctionnaires  qui  n'avaient 
point  qualité  ponr  les  faire;  ils  appuyaient  cette 
demande  sur  les  art.  1(H  et  105  de  la  loi  dn  19 
bmm.  an  6,  qui  donnent  ani  seuls  employés 
des  boréaux  de  garantie  le  droit  de  constater  les 
contraventions  aot  dispositions  qu'elle  prescrit, 
et  qui,  par  cette  désignation,  excluent  tous  au- 
tres fonctionnaires  du  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux en  pareille  matière. 

8 mars  1835.  jugement  dn  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Lyon,  qui  aonnllelea  procès- 
verbaux  des  commissaires  de  police. 

Appel  par  le  ministère  pnbnc.  ^ 3 jnln,  arrêt 

(I)  F.  eont,  Cass.  9 vend,  an  8 , et  la  note; 
M«o|ia,  Traité  des  procès -verbaux,  p.  38. 

(1)  F.  Mangin,  Traiti  desproeit-verbaux,  p.  28, 
tt  t'act,  pubL,  I.  1,  p.  80. 

;8)  Il  semble  lÂsulter  dei  termes  de  cel  arrêt 

Îiele  droit  du  ministère  public  n'exclui  nullement 
•clion  directe  de  la  régie.  Telle  est  aussi  Popioion 
éiaue  par  M.  Faustin  llelie , dans  ses  notes  sur  le 
fraifé  des  procèe-verbaux  do  M,  Mangio,  p.  17. 
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de  ta  Cour  roy.  de  Lvon,  qui  inûrme  le  juge- 
ment du  8 mars,  par  les  motifs  suivans  : 

a Attendu  que  lesart.  101  et  105  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  en  conférant  aux  receveur  cl  conlrâ- 
leur  du  bureau  de  garantie  le  pouvoir  de  siisir 
les  fanx  poinçons,  de  constater  les  contraventions 
résultant  des  obligations  Imposées  par  ladite  loi 
aux  fabricans  et  marchands  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  n'a  eu  pour  objet  que  de  les  faire  con- 
courir. en  cette  matière,  avec  les  agens  de  la  po- 
lice hidici.iire,  investis  par  la  loi,  et  notamment 
par  Part.  8 du  Code  d'insl.  crim.,  de  la  recherche 
de  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions;  — 
Attendu  que  la  contrefaçon  du  poinçon  servant 
à marquer  les  matières  d'or  et  d'argent,  est  un 
crime  prevu  par  Part.  140  du  Code  pén.,  et  quo 
l'on  ne  saurait  induire  de  Part  101  de  la  loi  du 
19  brum.  an  G,  que  les  employés  du  bureau  de 
garantie  pourraient  être  exclusivement  investis 
du  droit  de  rechercher  et  de  constater  ce  genro 
de  délits,  tandis  que  les  art.  33.  8 et  49  du  Code 
d'inst.  crim.,  chargent  spécialement  les  procu- 
reurs du  roi  et  les  autres  agens  de  la  police  ju- 
diciaire de  la  recherche  des  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  d’en  dresser  le.s  procès-ver- 
baux; — Qu'Il  en  est  de  nièiue  des  contraven- 
tions résultant  des  obligations  imposées  par  la- 
dite loi  aux  fabricans  cl  inarchaiids  des  ouvrages 
d'or  et  d arcenl,  h l'égard  desquels  les  employés 
du  bureau  de  garantie  peuvent,  d'après  Part.  105 
de  la  loi  du  19  brum.  an  G.  constater  ladite  con- 
travention, sans  que  ce  pouvoir,  qui  leur  est 
conféré,  puisse  être  considéré  comme  une  exclu- 
sion des  agens  judiciaires;  — Que  cette  induc- 
tion d'exclusion  est  d'auLint  nn  ins  présumable, 
que  Part.  76  de  ladite  loi  qui  assujeUit,  sous 
peine  de  Painende  prononcée  par  Part.  80.  le* 
fabricans  et  marchands  è présenter  leur  registre 
h l'aulorilé  publique,  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont 
requis,  investit  bien,  dès  lors,  les  agens  de  rcuc 
autorité  du  droit  de  constater  le  refus  qui  leur 
en  serait  fait; 

« Attendu,  an  surplus,  que  les  obligations  Im- 
posées aux  fabricans  et  marchands,  et  le.tquelles 
se  trouvent  principalement  rappelées  au  lit.  6, 
sect.  1'%  art.  73  et  sutv.  de  ladite  loi  du  lObrum., 
sont  des  mesures  de  police  dont  Pinobservalion 
constitue  des  contraventions  d’ordre  public,  et 
que  la  recherche  peut  et  doit  en  être  faite  par  les 
agens  delà  police  judiciaire,  ainsique  cela  est  ex- 
primé à l’arl.Sdo  Code  d'inst.  crim.;  — Qu'on  no 
peut  admettre  qu’un  commissaire  ait  le  droit  de  re- 
quérir la  représentation  d'un  registre,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  d'en  constater  Pélal  et  la  régula- 
rité; — Attendu  qu’il  résulte,  .«oit  des  procès- 
verbaux,  soit  des  déclarations  des  témoins  en- 
tendus è celte  audience,  soit  de  i'inspectiim  dn 
registre  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Cour,  soit  mô- 
me de  l'aveu  des  mariés  Balet:  1«*  qu'ils  n'ont 
pas  fait  mention,  sur  leur  registre,  du  poids  et 
do  titre  des  matières  qu'ils  achètent  et  vendent, 
et  que  ces  ventes  ne  sont  pas  portées  régulière- 
ment et  par  ordre  de  date;  3°  que  lors  du  trans- 
port des  commissaires  de  police  Renoud  et  Scon 
dans  leur  magasin,  ne  s'y  trouvait  pas  en  évi- 
dence le  tableau  contenant  les  articles  de  la  loi 

Cependant  ce  dernier  auteur  (foe.e/f.),  professe  un 
avis  contraire,  et  cet  avis  s'appuie  sur  un  arrêt  du 
13  frv.  1806.  é'.  c«t  arrêt,  et  la  note.  Rciiiarquona 
toulefois  que,  M.  Mangin,  qui  pose  en  rt-glo  dans 
son  Traité  des  procèt-rerbaux , que  le  minislère 
publie  eft  exclusicement  chargé  de  la  poursuite  do 
ces  contraventions,  avait  reconnu,  dans  son  Traité 
de  Vaet.puhl.,  1. 1.  p.  ’9,  que  la  régie  peut  evrrcec 
des  poursiiiifS  aussi  bien  que  leininistèro  piibi'.c, 

«»* 


SO  ( 15  ATHit  18i60  Juriiprudence  d»  to 

relatifs  au  titre  et  à la  vente  des  ouvrogf^s  d'or 
et  d argent  Que  ces  faits  sont  cunstiiuiir»  des 
cuDlraventlons  prévues  et  punies  par  les  art.  74, 
78  et  80  de  la  loi  du  19  bruni,  an  b,  etc  o 
Pourvoi  en  cassation  par  les  épotit  llaiei,  pour 
TiolalioD  des  art.  71,  81, 101  et  105  de  la  loi  du 
19  brum.  au  6.  et  fausse  application  de  l'art.  76 
de  la  méiue  loi. 

ÀIRÈT. 

LA  COUR;  — Tu  l'art.  484  du  Code  pénal, 
qui  veut  que,  dans  toutes  les  matières  non  ré- 
glées par  ce  Code,  les  Cours  cl  tribimaui  sc  con- 
forment aux  lois  et  règicniens  particuliers  qui 
les  régissent;  — Considérant  que  la  garantie 
d'or  et  d'argent  est  une  matière  qui  n'n  point  été 
réglée  par  le  Code  pénal,  mais  qu'elle  est  régie 
par  des  lois  et  règlemens  particuliers  et  spéciaux 
auxquels,  conséquemment , les  Cours  cl  tribu- 
naux sont  tenus  de  se  conformer:  — Vu  les  art. 
71,  *Ji,  93,  94,  101.  lOâ  et  105  de  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  relative  a la  garantie  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent  . — Considérant  qu'il 
résulte  des  dispositions  de  ces  divers  articles 
ue  les  contraventions  en  matière  de  garantie 
or  et  d'argent,  à l'exception  seulement  de  cel- 
les qui  seroieiii  commises  par  les  marchands  am  • 
bulans  ou  venant  s'établir  en  foire , lesquelles 
peuvent  être  constatées  par  les  muuicifMiliiés  et 
leurs  agens  (aujourd'hui  les  maires,  leurs  ad- 
joints cl  les  commissaires  de  police),  doivent 
être  coQstalées  par  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  employés,  soit  dos  bureaux  de  garantie, 
•oit  des  contributions  indirectes,  et  que  la  cun- 
damnaliun  aux  peines  encourues,  lorsqu  elle  n'est 
pas  directement  poursuivie  par  ('adniinlstration, 
ne  doit  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
établi  près  les  tribunaux,  que  sur  la  remise  tmi 
lui  aurait  été  failc  dcsdils  procès-verbaux  ; — £( 
attendu  que.  dans  respèce.  les  faits  imputés  aux 
époux  Balel,  marchands  orfèvres  établis  à Lyon, 
de  n'avoir  pas  tenu  de  registre  régulier  ni  exposé 
de  tableau  dans  leur  boutique,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  art.  74  et  78  de  la  loi  du  19  brum. 
an  6,  n'ont  point  été  constatés  par  un  procès- 
verbal  des  employés  du  bureau  de  garantie  ou 
des  coutribulions  indirectes;  que  ces  faits  n'ont 
donc  pu  autoriser  les  poursuites  que  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  Lyon  a inlenlccs  coo- 


(1)  Le  caractère  et  reffel  des  duoalions  de  som- 
mes, payables  à terme,  sont  fort  tDcerisius  dans 
la  docirioe  et  dans  Is  juriiprudenre.  Toutefois,  on 
peut  dire  que  c'est  une  nècestiié  légale  que  la  do- 
naüoo  traosmette  quelque  chose  immèdialemeDt 
(art.  894,  Cdd.civ.}.  Mais  quelle  est  la  chose  actuel- 
lement transmise  dans  la  donation  à terme  ? Si 
l’objet  est  corporel,  c'est  l’objet  lui-iuème:  le  drob 
du  donateur  jusqu'au  terme,  consiste  dans  une 
jouissance  qui  peut  avoir  le  caractère  d'usufruit. 
Mais  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ou  de  tout 
autre  objet  mngible,  en  sera-t-il  autrement?  La 
Cour  de  cassation  décide  négativement  cette  ques- 
tion. A ses  yeux,  la  donation  de  sommea  n'esi  pas 
la  simple  constitution  d’une  dette , c'est  U trans- 
mission actuelle  et  immédiate  de  la  nue  propriété 
de  la  somme.  Ainsi,  la  chose  doonée,  c'est  l'argent 
et  non  une  créance.  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici 
énonce  clairement,  et  de  la  manière  la  plus  explicite, 
le  système  de  le  Cour  A cet  égard.  C'est  parce  que  les 
deniers  appartiennent  tinmèdialemcot  eu  donataire, 
que  le  droit  de  donation  est  immédiatement  exigi- 
ble. Deux  antres  arrêts,  des  8 juiil.  1828  et  25  mars 
1825,  avaient  déjê  statué  dans  le  même  lens,  et 
posé  les  mêmes  principes. 

De  ces  considérations  déconlent  des  consequeo- 
c«i  fort  gravea  eo  matière  d'enregi^treinent  ; la 


Cour  dê  eastation,  ( 17  atvil  1828  - ) 

Irc  eux  ; d’oili  il  suit  qu'en  les  condarananl  b rai- 
son (lesdils  faits,  la  Cunr  royale  de  Lyon  a violé 
les  dispositions  des  art.  précites;  — Ca'«c,  etc. 

Du  15  avril  18iü  — Ch.  criiii.  — très.,  M, 
Portalis.  — Happ.,  M.  Busschop.  — ConcL,  M- 
Frclcaude  Peny,  av.  gcn.  — PI.,  M.  Dallox. 


JURY.  — Dkclaratioti.  — Contradictio5,  — 
5Ii:lhtre. 

Du  15  avril  1826  (alT.  i/e«niar).— Même  dé- 
cisiou  que  par  l’arrél  du  io  juin  1823  (alT.  i/eia- 
•cr,  1"  qucsl.) 


ENREGISTREMENT. — Donation  de  80MXB8, 
Est  repuiée  donation  entrc-vifs  {et  passible  à 
l’iustant  du  droil  proportionrie/d'enrrpistre- 
menl),  la  doruifton  d'une  somme /inite  par 
contrat  de  marioye,  à des  futures  époux,  en 
avancement  d'Aoiri'e,  et  avec  stipulation 
d'hypot/iéque  pour  sûreté  de  ladonation,  bien 
gue  la  somme  donnée  ne  soit  payable  qu’a- 
près  le  décès  des  donateurs,  sans  intérêts,  et 
çu'ils  aient  stipulé  te  droit  de  retour  en  leur 
faveur.  — Le  fait  d'fiypothégue  constituée 
pour  sûreté  du  don,  su0t  pour  gu‘il  y ait  eu 
dessaisissement  de  la  part  des  donateurs» 
(Cod.  civ.,  894,  1081  cl  suiv.;  L.  du  Si  friiii. 
an  ?,ort.  G8,  §3,  n«5,etü9,  S 4,  l.j  (1) 
(Enregistrement— C.  Gas.) 

Dans  Ig  contrat  de  mariage  du  sieur  Gas,  avec 
la  demoiselle  licnricy,  a la  dale  du  26  juin  1822, 
se  trouve  insérée  ta  clause  suivante  : » M.  An- 
luinc  llenricy  et  la  dame  .Marie-Anne  Ponlier  , 
son  épouse,  conslilueut  cl  assignent  en  dot,  à la 
demoiselle  llenricy,  leur  lillc,  future  épouse  , 
40.tXK)  fr.,  savoir:  M.  llenricy,  de  son  chef  , 
35,0OUfr..  et  la  dame  Ponlier.  du  sien,  5,000  fr., 
en  numéraire  métallique,  monnaie  d'argent,  et 
fr»  ai'ancement  d'Aoirte;  sur  laquelle  somme  de 

35.000  fr.,  provenant  de  son  chef,  .M.  llenricy  a 
nrêsenlement  remis  a son  futur  gendre,  3,000 
ir..  en  la  valeur  du  trousseau  de  la  demoiselle 
llenricy;  2,000  fr.,  en  argent  réellement  déli- 
vré, au  vu  et  su  des  notaires.  — Et,  quant  aux 

30.000  qui  accomplissent  les  35,000  fr.  de  la  dot 
constituée  par  llenricy  père,  15,000  fr.  seront 
payés  dans  le  courant  de  l'année,  par  celui-ci  a 


première  est  l'exigibilité  actuelle  do  droit  de  do- 
oaiioa  mobilière  ; c’est  ce  résultat  que  la  Cour  avait 
pour  but  d'obtenir  dans  les  arrêts  susmeolionoès, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer.  La  se- 
conde est  que,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
un  nouveau  droit  de  mutation  ne  sera  pas  exigible 
sur  les  sommes  données,  car  elles  ne  feront  pat 
partie  des  biens  bérédiuirei  ; Is  Cour  a admis  cette 
conséquence  psr  un  arrêt  du  18  fèv.  1829  ; mais, 
depuis,  elle  l'a  rejetée,  ainsi  que  nous  le  dirons 
sous  cet  arrêt.  Eiiun,  la  troisième,  est  que  le  peie- 
ineot  des  sommes  données  ne  sera  passible  que  da 
droit  de  déchargé,  comme  le  remboursement  par 
l'usufruitier,  au  nu-propriétaire, des  sommes  soumi- 
ses 4 l'usufruit  : mais  cette  troisième  conséquence  a 
été  formellement  rejetée  par  un  srrèl  du  20  nov. 
1839.(1'.  notreVol.de  1839  ) 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  jurisprudence  n'offre  rieo 
de  certain  sur  ce  point  : la  Cour  a posé  les  princi- 
pes nécessaires  à la  perception  du  droit  de  dona- 
tion. sur  les  dispositions  de  sommes  d’argent  ; mais 
elle  a repoussé  ces  principes  lorsqae,  plus  tard,  ils 
ont  en  pour  cons<-quence,  le  refus  de  droits  de- 
mandés par  la  régie. 

Vov.  sur  ce  point,  le  Traité  des  droits  d'enreg., 
de  MM.  Champiomiiére  et  Bigaud,  l.  2f  o"*  1540 
et  luiv,  ** 
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ion  gendre,  avec  intérêt  k 5 pour  cent;  et  pour 
les  15,000  fr.  restant  de  la  dot  du  chef  paternel 
et  les  5,000  fr.  de  la  dot  du  chef  maternel,  Ils  ne 
seront  payés  gu'oprèx  le  décès  du  survivant  des 
père  et  mère,  sans  intérêts.  » 

D’un  autre  cOté,  et  dans  le  même  contrat  de 
mariage,  le  sieur  Gas,  père  du  futur,  fait  dona- 
tion k son  fils  de  10,000  fr.  en  argent,  aussi  en 
avancement  d'hoiriCf  payables  seulement  après 
son  décès,  sans  interétSy  et  en  outre  d’une  som- 
me de  3,000  fr  , à titre  de  préciput,  déjà  payée, 
pour  prix  du  remplacement  militaire  de  son  61s 
a l'armée. 

Enfin,  les  donateurs,  père  et  mère  des  futurs 
époux,  stipuleut  en  leur  faveur  le  droit  de  re- 
tour des  sommes  par  eux  données  a leurs  enfans, 
au  ras  de  prëdécès  de  ceux-ci  ou  de  leurs  posté- 
rité. et,  pour  sûreté  de  ces  mêmes  conventions, 
Us  hypothèquent  les  biens  à eux  appartenant. 

Lors  de  la  présentation  de  ce  contrat  de  ma- 
riage a la  formalité  de  l'enregistrement,  le  rece- 
veur a perçu  un  droit  de  69  cent,  et  demi  pour 
cent,  sur  les  4U,0U0  fr.  constitués  en  dot  a la  de- 
moiselle llenricy,  et  sur  les  13,000  fr.  donnés  au 
sieur  Gos  fils  par  son  père. 

Plus  tard,  le  sieur  Gas  fils  a prétendu  se  faire 
restituer  une  partie  de  ce  droit  proportionnel  ; il 
a soutenu  que,  dans  la  constilution  dotale  de  sa 
femme,  les  15.000  fr.  et  les5,000  fr.,  total  90,000 
fr.,  que  les  père  et  mère  de  la  future  avaient  sti- 
pulés payables  seulement  après  leur  décès  et  sans 
ioièrèls  jnsque-la,  ne  formaient  qu'une  donation 
ou  libéralité  subordonnée  k révériement  de  ce 
même  décès,  et  que,  comme  telle,  elle  n’était, 
quant  à présent,  passible  que  d'un  droit  fixe  de 
3fr..  aux  termes  de  l'art.  68,  § 3,  n»  5,  de  la  loi 
du  29  frim.  an  7;— Qo’il  en  était  de  même  rela- 
tivement à la  somme  de  10,000  fr.  à lui  donnée 
par  son  père,  et  qui  n’était  payable  qu'au  décès 
de  ce  dernier,  également  sans  intérêts. — Kn  con- 
séquence. le  sieur  Gas  a assigné  la  direction  de 
reorpgistrement  en  restitution  d’une  somme  de 
206  fr.  25 cent.,  comme  induement  perçue  à titre 
de  droit  proportionnel  sur  les  donations  dont  il 
s'igii. 

17  août  t894.  Jugement  du  tribunal  cir.  d’Aix, 
qui  accueille  la  demande  du  sieur  Gas,  par  les 
motifs suh ans:  —«Considérant  que  lesdonalions 
portées  au  contrat  de  mariage  du  96  juin  1899, 
ne  sont  faites  qu  en  avancement  d'hoirie  et  en 
ligne  directe,  avec  réserve  expresse  du  droit  de 
retour,  soit  au  cas  du  prédécès  des  donataires 
MDS  postérité,  soit  au  cas  du  prédécès  des  dona- 
taires et  de  leur  postérité;  — Qu'aux  termes  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  99  frim.  an  7.  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  perçu,  lorsqu'il  n'y  a 
point  transmission  de  propriété  ou  d’usufruit  et 
jOQissance  de  biens  meubles  et  immeubles  ; que 
ce  principe  a clé  consacré  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  ont  décidé  que,  lors- 
qu'il n’y  a point  de-isalsissemenl  actuel  de  pro- 
priété ou  de  jouissance,  il  ne  doit  être  perçu  que 
le  droit  fixe  de  3 fr.  — Que,  dans  l'espèce,  il  ré- 
solie  des  termes  du  contrai  que  les  donateurs 
De  se  dessaisissent  point  actuellement . soit  du 
capital,  soit  des  intérêts,  puisqu'aii  contraire,  ils 
expriment  formellement  que  le  c.ipilal  et  les  in- 
téréii  ne  seront  payables  qu'anrès  leur  décès;  que 
l'objeciion  de  la  régie,  que  les  donateurs  don- 
nent des  gages  en  hypothèque  pour  sûreté  des 
donations,  ne  saurait  motiver  la  perception  du 
droit  proportionnel,  puisque  j’hypolheqnc  ne 
P^ut,  en  aucun  cas.  empêcher  le  droit  de  retour 
etpresseiiient  stipulé,  s il  arrive  que  les  doua- 
Isiies  et  leur  postérité  prédecèdenl  les  donateurs; 
que,  dailleurs,  l'hypothèque  n’est  qu'un  ode 


conservatoire  qui  ne  transmet  ni  propriété  ni 
jouissance;  que,  s'agissant,  dans  l’espèce,  de 
donations  en  ligne  directe,  l’hypothèque  ne  peut 
les  garantir  du  retranchement  qui  peut  s’opérer 
par  les  droits  des  frères  et  sœurs;  car  il  peut  bien 
se  faire  que  les  successions  des  donateurs  n’of- 
frent rien  autre  que  ces  mêmes  donations; 
dès  lors,  l’hypothèque  n’est  autre  chose  qu’une 
garantie  Illusoire  ; que  le  droit  de  retour 
et  le  retranchement  qui  peuvent  s’opérer, 
rendent  ces  sortes  de  donations  entièrement 
éventuelles;  qu’il  serait  contre  le  vœu  de  la  loi 
de  les  soumettre  au  droit  proportionnel,  puis- 
qu’il n'csl  point  certain  qu’elles  s'effectuent  ja- 
mais; qu’enfin  les  expressions  d’irrévocabililé  et 
d’entre-vifs.  dont  se  prévaut  la  régie,  à raison 
des  donations  dont  II  s’agit,  ne  peuvent  s’opposer 
à leur  révocabilité  ou  résolution,  soit  par  suite 
du  droit  de  retour  réservé  par  les  donateurs,  soit 
par  l’obligation  du  rapport  des  donations  qui 
peut  les  rendre  illusoires.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  direction  de  l'en- 
registrement, pour  fausse  application  des  prin- 
cipes relatifs  aux  donations  k cause  de  mort , 
et  violation  des  art.  894 , 938,  951,  etc.,  qui  dé- 
terminent les  caractères  des  donations  entre- 
vifs,  el,  par  suite,  pour  violation  des  art.  4 et  69, 
$ 4,  1,de  la  lui  du  29  frim.  an  7.  qui  asaujet- 
tissent  les  donations  entre-vifs  au  droit  propor- 
tionnel. 

AsafrT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  69,  § 4,  n®  1*^,  de  la  loi 
du  29  frim.  an  7 ; — Attendu  que  les  donations 
faites  aux  sieur  et  dame  Gas  par  leurs  père  et 
mère,  dans  leur  contrat  de  mariage  du  96  juin 
1899,  sont  de  véritables  donations  entre-vifs  irré- 
vocables de  leur  nature,  el  par  l’effet  desquelles 
la  propriété  des  objets  donnés  a été  acquise  aux 
donataires  du  jour  dudit  contrat  de  mariage,  et 
leur  a même  été  garantie  par  des  hypothèques 
spèciales  qui  leur  ont  été  consenties  sur  des  im- 
meubles désignés  dans  ce  même  contrat  ; — At- 
tendu que  ces  donations,  consistant  en  des 
sommes  d’argent,  la  tradiilon  s’en  est  effectuée, 
quant  à la  propriété,  au  profit  des  futurs  époux, 
par  le  seul  fait  de  leur  acceptation,  aux  termes  de 
f’arl.  938  du  Code  civil;  — Que  cette  tradition 
instantanée  n’a  eû  rien  d'incompatible  avec  la 
slipulalion,  portant  que  les  sommes  données  ne 
seraient  payables  qu'au  décès  des  donateurs  et 
sans  intérêts  jusqu’alors,  ni  avec  celle  d’un  droit 
de  retour,  au  profit  des  donateurs,  dans  le  cas 
prévu  par  le  contrat,  ni  enfin  avec  la  possibilité 
d un  retranchement,  dans  le  cas  où  les  donations 
excéderaient  la  portion  disponible,  parce  que, 
1®  aux  termes  des  art.  1183  el  tl85;  ni  le  terme 
ni  les  condilions  résolutoires  apposées  à une 
obligation,  n’ontpour effet  de  la  suspendre,  mais 
seulement  en  diffèrent  l’exécution,  ou  rendent 
l’obligation  eventuellement  résoluble;— 2®  Qu’aux 
termes  de  l’art.  949,  la  donation  entre-vifs  n’a 
rien  d incompallble  avec  la  réserve,  par  le  dona- 
teur, de  l’usufruit  ou  de  la  jouissance  de  la  chose 
donnée  3"  Enfin,  qu’aux  termes  do  l’arU  9.59, 
celte  même  donation  n’a  rien  qui  exclue  la  sti- 
pulation d'un  droit  de  retour;  — Attendu  qu’il 
suit  de  là  qu'en  attribuant  aux  donations  dont 
il  i’agU  le  caractère  de  simples  libéralités  éven- 
tuelles soumises  à l'événement  du  décès  des  do- 
nateurs. el  n'ayant  d'effet  qu’à  la  date  de  ce  dé- 
cès, même  pour  la  nue-propriété  des  objets  don- 
nés. el  en  ordonnant,  en  conséquence,  la  resti- 
tution des  droits  perçus  à raison  desdites  dona- 
lions  sur  le  contrat  de  mariage  du  26  juin  1829, 
le  jiiL'cmcnt  attaqué  a fait  une  fausse  application 
des  principes  relatifs  aux  donation»  a cause  da 
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mort,  et  formellement  violé  les  articles  du  Code 
civil  ci-dessus  cites,  et,  par  suite,  l'art.  69,  {4, 
1,  de  la  loi  du  frim,  an  7 ; - etc. 

Du  17  avril  Ch.civ,— iVe*.,  M Brisson, 

Rai*p.,  M.  Btiyer.  — Cône/.,  M.  de  Vatimesuil, 
av.  gén.— /^I.,  MM.  Tesle-Lebeau  et  Nicod. 

E-NREGISTREMENT.  - Ji  Akment.  - Ihfi»- 

MATIU.V.— ReSTITI  TIO.V. 

hîi  droittperçumirunjugemcHtopcriint  trant- 
iuission  de prouriété^  ne  tout  pas  restitua^ 
blés,  quotguuhérteuremciit  el  sur  iappel 
ce  jugement  t'tenr.e^z  êfre  infirmé.  (L.  d^u2i 
frim.  an  7,  art  60  et  OU.  g 7,  ii“ 
(Enrrgislrcmeiil— C'  de  .Nicuporl.}— arrêt. 
LA  COLH  '.—Vu  Part.  60  de  la  loi  du  frim. 
an  7 Attendu  que  le  droit  proporliotinel  perçu 
sur  le  jugement  ou  tribunal  do  Cambrai,  du  28 
juin  1820.  l'avait  été  régulièremcht,  et  en  e&ocu- 
tiun  de  Part.  69,  |i  7,  n**  1"  de  la  lui  du  22  frim. 
an  7.  puisque  cet  article  assujettit  goiiéralonionl 
à ce  droit  tous  les  jugemeus  parlant  triinsiiiis- 
siun  de  la  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  iiii' 
mcublf’s,  sans  aucune  dUlinclion  entre  ceui  de 
ces  jugoniens  qui  sont  susceptibles  d appel,  et 
ceux  rendus  en  dernier  ro-^sorl,  et  que  le  juge- 
ment  dont  il  s'agit  contenait , au  protil  du  sieur 
Breluri , une  Iransiiiissiun  de  la  propriété  du 
domaine  par  lui  acquis  au  nom  du  sieur  Des- 
niouticrs-Kons,  par  Pacte  de  vente  du  15  sept. 
1818;  ^Attendu  que  le  droit,  ainsi  régulière* 
ment  perçu  , ne  pouvait  devenir  restituable  par 
l’cvenemenl  ultérieur  de  iarrét  rendu  par  la 
Cour  royale  du  Douai  le  30  août  1821,  qui  sur 
Tappe)  du  sieur  DesmouUers,  a annulé  ladite 
vente,  et  qu*en  ordonnant  cette  restitution  , le 
jugement  attaqué  a forinellfnient  violé  Part.  60 
de  la  loi  du  22  Irim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  17  avril  1826. —Ch.  ci\. ^Prés.,  M.  Bris- 
ion.—Happ.,  .M.  Boyer.  — ConcL  conf.,  M.  de 
YalimesuU,  av.  gén.^/’L,  Tcstc-Lebeau  et  Uo- 
gron. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  — Obligation. - 
Liberation. 

Lorsqu'un  aetê  est  produit-par  un  débiteur, 
comme  établissant  ta  libératwn,  les  juges 
ne  peuvent  condamner  àpayer,  tant  t'espli- 
quer  positivement  sur  les  vires  et  Pma/ftea- 
cifê  du  titre  produit  comme  libératoire,  tl  ne 
suffirait  pasdedirs,  d'une matnére  générale, 
que  le  débiteur  ne  justifie  pas  -le  sa  /i6c*ra* 
ftoM  ; il  y aurait,  dans  ce  cas,  defaut  ou  ab- 
sence de  motifs,  donnant  ouverture  à caaa- 
iiou.  (1/.  du  20  avril  1810,  art.  7 ; Cud.  proc. 
CIV.,  U10(2> 

(Delav  gne— C.  Ilrllis  ) 

Par  son  tesiameni  du  17  asril  1815.  la  demoi- 
selle Our.selic  avait  légué  aux  époux  llellis,  une 
ubligaliüii  de  lO.UOo  fi.,  fiouscrile  à son  profll.  à 
1a  date  du  30  sept.  IHlt).  par  le  sieui  Delavigiic. 
—Après  le  décès  de  la  demoiselle  Ourselle,  les 
sieur  et  dame  llcllis  ont  demande,  au  sieur  De- 
lavigne,  le  paiement  des  1U,tX)U  fr.,  moulant  de 
Pobiigation  du  30  M*pt.  1810. 

Le  sieur  Delavigne  a préleiidu  s'étrr  libéré,  et 
Il  a oppose  une  quiP.ance  do  la  demoiselle  Our- 
scUe,  conçue  eu  ces  termes  : « Je  reconnais  que, 
s'il  se  trouve , a nto.i  decc's  , ime  r'*c>:nnal  'iincc 
ariiibcrile  de  M.  Deh\  igné  , inarcband  rafbtie  .r, 
rue  des  Carmes,  el<j  »ora  nulle  et  de  nul  effet, 


(1)  Ce  point  a été  consacré  par  île  nombreux 
arrêts.  V.  ('.ass.  G div  182  *, et  la  note,  ainsi  que 
loi  aatoriti'9  auxqucllci  elle  cuivoie.  V*  aussi  Casi. 
2vi  QOV.  1828. 


' parce  quVIle  m'a  été  soldée.  Rouen»  le  9 noT* 
i8t0.— âiiync,  fille  Ourselle.  • 

Sur  Pa&signaiion  donnée  par  les  sieur  et  dame 
lldlis,au  sieur  Delavigne,  devant  le  tribunal 
civil  de  Bouen,  ce  tribunal,  par  jugement  du  1** 
août  1821,  a déclaré  les  époui  Uellis  mal  fondée 
dans  leur  demande. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  llelUi.  — Les  ap- 
peians  ont  contesté  le  mérite  et  PefTel  libératoire 
de  Pacte  signé  par  la  demoiselle  Ourselle  le  0 
nov.  1810.— llsontsaiilenu  que  cet  acte  se  rap- 
portait à une  autre  obligation  que  celle  dont  U 
demoiselle  Ourselle  avait  fait  un  legs. 

12  déc.  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen 
qui  inPirme  • AUendu.  porlcrarrét,pour  tutu 
motifs,  qu  il  n'est  point  établi  que  Delavigne  se 
soit  libéré,  etivm  la  demoiselle  Ourselle , de  ta 
sorniiie  de  lo.ouO  fr. , mentionnée  en  son  obliga- 
tion du  30  sept.  tKlO;  que  les  époux  Ilellls,  par*- 
tours  de  ladite  obligation  en  vertu  du  testa* 
ment,  sont  conséquemment  fondés  à en  deman- 
der le  paiement  au  débiteur  qui  ne  justifie  point 
sa  libération, condamne  Delavigne  à payer»  etc.» 

Pourvoi  en  ra>salion  par  Delavigne  ; 

1*  Pour  violation  de  Part.  7 de  la  lot  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  Parrét  ne  contenait  pas  da 
motifs,  ou  du  moins  aucuns  motifs  réellement 
applicables  à IVxUlence  de  la  dette  dont  il  avait 
ordonné  le  paiement,  et  i>ar  lesquels  on  pût  voir 
que  la  Cour  de  Rouen  eût  apprécié,  comme  la  lot 
lui  en  faisait  un  devoir.  Pacte  libératoire  oj^xiaé 
par  Delavigne; 

2*  Violaiiun  des  arU  1134,  1315  et  132S  du 
Code  civ.,  en  ce  que  Parrét  dénoncé  a refusé 
effet  h un  acte  sous  seing  privé,  dont  U sigOA> 
iure  n'était  pas  méconnue. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  7 de  U loi  du  20  avril 
1810  Attendu  que  la  reconnaissance  du  9 oov. 
1810,  déclarée  libératoire  par  le  premier  Juge» 
coinmc  s'appliquant  nécessairement  au  billet  dn 
30  sept,  précédent,  était  devenue,  en  appel,  la 
base  de  toute  la  couleslalion,  et  que  son  amré- 
ciatioii  était  un  devoir  indispensable  pour  la  Cour 
royale  qui  en  était  saisie  Que  cependant  Par- 
rét  attaqué  ne  s'explique  pas  sur  ce  titre,  et  qu'il 
condamne  le  sieur  Delavigne  à payer  le  montant 
du  billet  du  30  sept.  ISIO,  par  le  seul  motif  qu'il 
ne  justifie  passa  libération;— Que  celte  décision 
rejette  bien  formellcmcni  IVxccption  de  libéra- 
tion proposée,  et  imuücilcmeiit  par  une  consé- 
quence nécessaire,  le  titre  sur  lequel  elle  était 
appuyée;  mais  qu'elle  ne  fait  nullement connat- 
Ire  le  motif  qui  a pu  décider  la  Cour  royale  à 
écarter  un  acte  dmit  ta  teneur  et  la  signature  n'é- 
latenl  point  contestées  entre  les  parties;— Qu'on 
prunonçaiil  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a non-seule- 
ment violé  l'art.  7 de  la  loi  du  iü  avril  1810,  qui 
déclare  nuis  les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les 
motifs;  muisqn'il  est  encore  contrevenu  aux  art. 
1134.  1315  cl  1322  du  Code  cIv.,  qui  veulent  que 
les  actes  légalement  lusses  entre  les  parties 
5oient  maintenus,  et  qu’ils  ne  puissent  être  révo- 
qués que  pour  des  causes  aulori>ées  par  la  loi. 
et  qui  doivent  être,  en  conformité  dudit  art.  7 
ci-dcàsus  cité,  énoncées  dans  tes  décisions  judi- 
ciaires qui  les  aiinullent  Casse. etc. 

Du  18  avril  1826.-Ch.  civ.  - Prés..  M.  Drls- 
soii.  — Itapp.,  M.  Legonidcc.  — Coud.,  M.  de 
Vailnie>nil,  av.  gén.  — Pt.,  MM.  Odilon  Barrot 
et  Jlügcr, 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  22  janv.  1821  ; 80  avril 
1S39;  10  dèc.  1830,  et  loi  notai. 
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JCGE-ACDITEOH.-Age. 

Fft  eonteiller  auditeur  qui  a été  juge  dans  un 
arrêt,  eit  prétumé,  jusqu'à  preuve  eonlraire, 
avoir  l'àge  requis  pour  délibérer  (1). 

fBarrj  — Oddoi.)  — ABBÊT. 

LA  COUR  : — Attendu,  en  droit,  qu’aux  ter- 
mes des  lois  orcaniques  de  l'ordre  judici.iire,  les 
conseillers-auditeurs  font  partie  des  membres  des 
Cours  rnyslrs  auxquelles  ils  sont  atlachAs;  d’où 
il  suit  qu  ils  ont  caractère  et  qualité  pour  délibé- 
rer, lorsqu’ils  ont  l'ége  requis;  — Attendu  que 
le  demandeur  ne  produit  aucune  preuve  de  son 
aliénation,  et  que  la  présomption  légale  est  que 
que  M.  Fournier  de  Claiissonpe,  qui  a concouru 
1 l'arrêt,  avait  l'àge  prescrit  pour  avoir  voix  dé- 
liber.itive;— Rejette,  etc. 

Du  18  avril  18î6.-Ch.  req  — Prés.,  M.  Bot- 
lon  de  Castellamonte,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M. 
Uger.— CoBct.,  Lebeau,  av.gén.— PI.,  U.  Jous- 
salin.  

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — PiRESlPTlois. 

— l’BOFIT-JOlRT. 

la  péremption  de  six  mois,  établie  contre  les 
jugemeni  par  défaut  faute  de  comparoir,  ne 
s'applique  pas  au  cas  d'un  deuxième  jugement 
par  défaut  rendu  sur  proBl-joinl  : ce  deuxiè- 
me jugement  n’elonl  pat  susceplible  d'oppo- 
sition. ne  peut  être  rangé  dans  la  catégorie 
des  jugement  par  défaut  dont  entend  parler 
fart.  156,  Cod.  proc.  (Cod.  proc.,  133  et 

156.)  tS)  _ ç Lenioinnc.) 

Contestation  entre  Lemoinne,  d’une  part,  Mo- 
rin et  la  veuve  Oianne,  d'autre  pari.  — Morin  no 
constitue  pas  d’avoué.  — 9 janv.  18ît,  jugement 

2ui  joignant  le  défaut  au  fond,  ordonne  la  réas- 
goation  de  Morin.— En  conséquence,  nouvelle 
assignation  est  donnée  à Morin.  — Il  persiste  à 
bire  défaut.  — 17  avril  1891,  second  jugement, 
qui  prononce  déûnitivement. 

L'exécution  de  ce  dernier  jugement  n’est  pour- 
snivie  qu'après  respiration  des  six  mois.  — Op- 
position de  la  part  de  Morin,  fondée  sur  ce  que 
le  jusement  est  périmé,  aux  termes  de  l’art  156 
du  Code  Je  proc. 

27  fév.  1899,  jugement,  en  dernier  ressort,  du 
tribunal  de  Lixieux,  qui  sUtne  en  ces  ternies 
■ Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Liiieni,  en  date  du  17  avril  18J1,  a été  rendu  sur 
réassignation  par  huissier  commis  à ce,  par  autre 
jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  9 jan- 
vifr  précédant,  leqQcl*  cd  prononçsnl  défaut  sur 
le  sieur  Morin,  faute  d’avoir  constitué  avoué,  en 
avait  joint  le  profit  au  principal,  pour  j être  sta- 
tué sur  le  tout,  par  un  seul  et  même  jugement, 
ainsi  que  le  prescrit  l’art.  1 53  du  Code  de  proc.; 
— Attendu  que  le  sieur  Morin,  qui  ne  pouvait 
pas  revenir  par  opposition  contre  ce  jugement 
qu’il  ne  pouvait  atuquer  que  par  voie  d’appel 
(ce  qu  il  n'a  pas  fait),  ne  peut  invoquer,  dans  cette 
circonstance,  pour  considérer  ce  jugemeni  comme 
non  avenu,  les  dispositions  de  l’art.  156  du  Code 
de  proc.;  — Le  tribnnal  rejette  la  demande  en 
noUilé.  » . 

Pourroi  en  cessation  par  MorlOp  pour  Tiola- 
tioD  de  l'art.  ir»6  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  rapprochant  l’art. 
133  du  Code  de  proc.,  qui  porte  que  ies  juge- 


(11  F.  con''..  Cass.  15  mai  1823;  30  déc.  1824. 
(2)  F.  conf..  Cass.  4 juin.  1822;  2S  fév.  1825; 
Bourges.  19  déc.  1818  elït  fév.  1829;  Grenobio, 
29  mars  1821  ; Agen,  1"  jnill.  1830,  et  let  notai. 

(3,  V.  sur  ce  point,  Cass.  24  mars  1825,  alla  no- 
te; F.  aoisi  Douai,  17  juin  1831. 


mensrendus  ensuite  d’un  premier  jugement,  pour 
lequel  le  profit  du  défaut  a été  joint  au  principal, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposilion,  des  art. 
156,  137  et  1.38  du  même  Code,  dans  lesquels  11 
n’est  parlé  que  de  tons  jugemens  par  iléfaut  qui 
sont  susceplibles  tropposUion , soit  pendant  la 
huitaine,  si  le  defjillant'avait  un  avoue,  soit  jus- 
u’a  l’exécution  du  jugement,  s’il  n'avait  pas 
'avoué,  et  en  tirant,  de  ce  rapprochement,  la 
conséquence  que  le  jugement  du  17  avril  1891, 
non  siisceplible  d'opposition,  aux  termes  de  l’art. 
153,  n'avait  pas  élé  périmé  à défaut  d’exécution 
dans  let  six  mois  de  son  obtention,  le  tribunal  a 
fait  une  Juste  application  de  l’art,  156  du  Code 
de  proc.;  — Rejette,  etc. 

Du  ISavril  IS'.’O.— Ch.  clv.  — J*rfs.,  SI  Bris- 
son. — Rapp.,  SI.  Poriqupt. — Concl.,  M.de  Va- 
timesnil,  av.gén.— P/.,  SCSI.  Rozetel  Lassaigne. 


ENREGISTREMF.NT.— ScPPLÉAUT. 

Du  18  avril  1820  ( aff.  JUellerio-Melier  ).  — 
Mêmes  décisions  que  par  l’arrêt  du  15  mars  189S 
(aff.  Bidault  et  Manne). 

f et  i".  NOTAIRES.- Honoraibes.— Avis  de 
I.A  CHAMBRB  80TARIALB.  — SOLinAaiX*. 
3“Cass>  rioN  — Exploit.— Dobicile. 
l'L’ori.  5t  de  la  loi  du  95  tienC  an  11,  por- 
tant qu’en  cas  de  contestation  sur  le  regle- 
ment des  honoraires  dus  aux  notaires,  tes  tri- 
bunaux prendront  l'avis  de  ta  chambre  dea 
notaires,  est  applicable  seulement  lorequa 
la  contestation  roule  sur  la  quotité  des  hono- 
raires ..  l’at-ts  préalable  de  la  chambre  n'esb 
pas  nécessaire,  lorsque  la  contestation  porté 
sur  le  droit  même  à cet  honoraires  (3). 

9°Lei  notairsi  ont  une  action  solidaire  contra 
chacunedee  partiel,  pour  le  paiement  de  leura 
deiourséi  et  honoraires,  sauf  le  recourt  de  la 
partie  qui  paie  contre  let  autres  parties,  s'il 
y a lieu-  IL.  du  99  frim.  an  7,  art.  30;  Cod. 
civ.,  1999 et  9009.)  (4) 

3’’Le  defaut  d'indication  du  domicile  du  éUfen- 
deur,  dans  la  copie  delà  citation  qui  lui  a été 
donnée  pour  comparaître  devant  la  four  dé 
cassation,  n'emporte  pat  nullité,  lorsque  Us 
copie  de  l’arrêt  d’admission,  donnée  en  tête 
de  Pexploit,  eonlient  celle  indication,  et  qu» 
d'ailleurs  l'original  de  la  eilalion  est  par- 
faitement régulier,  -iCod.  proc.,  61.)  (5) 
(Lenoble-C.  Petit.) 

Le  9 janv.  1818,  M'  LcnobIc,  notaire,  assigne, 
devant  le  tribunal  d’Aiibusson,  les  sieurs  Pelit, 
père  cl  fils , à l'offct  d’obtenir  le  paiement  de  950 
francs,  pour  frais  et  honoraires  de  différens  aclea 
qu'il  avait  passés  dans  leur  intérêt. 

Les  sieurs  Petit  soutiennent  ne  rien  devoir, 
soit  en  alléguant  que  les  actes  avait  été  payés, 
soit  en  opposant  la  prescription. 

Lc91  août  1899,  jugement  par  lequel  le  trlbur 
nal,  sans  avoir  pris  l’avis  de  la  chambre  des  no- 
taires, réduit  la  demande  à 170  tr.  73  c. , et  ré- 
jelle  deux  articles,  savoir  ; une  quitlance,  en 
dalc  du  16  avril  1790,  par  le  motif  • que  le  eofti 
de  celle  quitlaucc  a été  plus  particulièrement  à 
la  charge  d’Ayroard,  quisclibéraitenversPctit;» 
et  un  contrat  de  mariage,  en  dalc  du  10  fév, 
1817,  poi  le  molif  « que  M*  LcnobIc  ne  figure 
dans  le  contrat  de  mariage  que  comme  secoud 


(4)  C'est  18  un  point  consisni.  F.  Cass.  27  janv. 
1812;  16  juin  et  15  nov.  tS20;  10  nsv.  1828;  20 
mai  to29,  et  les  noies. 

(5)  F.  dans  le  même  sens.  Cass.  8 mai  1811. 
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notaire,  remplaçant  les  («^moins  ; que  les  émolu- 
ment (le  ce  contrat  appartiennent  au  sieur  Gorse, 
notaire,  dépositaire  de  la  minute  en  forme-  ■ 

POUIIVOI  en  cassation  de  la  part  de  M*  Le* 
noble,  1**  pour  violation  de  Part.  51  de  la  loi  du 
35  vent,  an  11.  portant  que  les  honoraires  des 
notaires  seront  réglés  amiablemeni.  « sinon,  par 
Je  tribunal  civil , sur  Tavis  de  la  chambre  et  sur 
simples  mémoires,  » en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a élé  rendu  sans  que  cet  avis  ait  été  de* 
mandé; 

S'*  Pour  violaiion  de  l'art.  30  de  la  loi  du  32 
frim.  an  7,  et  des  art.  1999  et  2003  du  Code  civ., 
en  ce  que  les  juges  ont  méconnu  le  principe  d’a- 
près le(|iiel  le  iiulaire  a une  action  solidijjrc  c<m- 
tre  les  parlics,  pour  le  paiement  de  ses  frais  cl 
honoraires.  Le  demandeur  soutient,  du  reste, 
que  ce  frétait  pas  comme  notaire  en  second  qu'il 
avait  figuré  au  contrat  de  mariage  du  18  février 
1817  ; que  ce  contrat  avait  été  fait  en  double 
minute,  ci  que  l’une  d'elles  était  déposée  dans 
son  étude.  Ce  fait  est  demeuré  constant  devant 
la  Cour  de  cassation. 

Le  sieur  Petit  (ils,  l’un  des  défendeurs,  a op- 
posé, en  ce  qui  le  concerne,  une  fin  de  noo-re- 
cevoir  au  pourvoi.  Elle  était  fondée  sur  ce  que. 
dans  la  copie  de  ta  citation  qui  lui  avait  élé 
donnée  pour  comparaître  devant  la  Cour,  on 
avait  négligé  de  désigner  le  lieu  de  son  domicile. 
— Au  fond,  les  defendeurs  ont  soutenu  que  Tari. 
51  de  la  loi  de  vent,  an  li,  n'était  pas  applicable 
à l’espèce,  en  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  tase 
d'honoraires,  mais  du  droit  en  lui-méme  h les  ré- 
clamer.— Sur  le  second  moyen,  les  défendeurs 
ont  soutenu  que  l'arl.  30  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ainsi  que  les  art.  1909  et  3003  du  Code 
civ.,  n'établissaient  pas  espressément,  en  ma- 
tière d'honoraires  dus  aui  notaires,  la  solidarité 
prétendue  par  le  demandeur. 

ARRÊT  (après  déliO.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir,  op- 
posée par  Petit  fils;  — Considérant  que.  dans 
l'original  de  la  citation  qui  lui  a été  donnée 
pour  comparaître  devant  la  Cour,  le  lieu  de  son 
domicile  est  clairement  Indiqué;  qu'Ü  l'est  éga- 
lement dans  l’arrél  d’admission,  et  que  col  arrêt 
et  cette  citation  ont  été  signifiés  à Petit  en  mè- 
fiie  temps  cl  par  le  même  acte  ; — Rejette  la  fin 
de  non  recevoir  ; 

Sur  le  1*'  moyen:  — Considérant  que  l'art.  51 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  dit  bien  que  les  tri- 
bunaux prendront  l'avis  de  ta  ch.itnhrc  des  no> 
taires,  lorsqu'ils  s'occuperont  de  régler  les  hono- 
raires et  vacations  de  ces  officiers;  que  cet  ar- 
ticle s’applique  au  cas  où  le  droit  it  des  hono- 
raires n étant  pas  mnlesié,  il  n’y  a débat,  entre 
un  notaire  et  son  client  , que  sur  la  quotité  de 
ce  qui  est  diV  et  qu’il  ne  s'agit  que  de  la  rcgler. 
c'est-i-dlre  d’en  fixer  te  montant;  opération  qui 
se  réduit  à une  taxe,  et  sur  laquelle  les  charn- 
ières peuvent  donner  d'utiles  renseignemens  ; — 
Mais  que,  dans  respère.  il  ne  s'agit  pas  d'un  rè- 
glement de  ce  genre,  la  difficulté  ne  portant  pas 
sur  l’évaliintion.  sur  la  taxe  des  honoraires  récla- 
més par  Lenohie,  mais  sur  le  point  de  savoir  s'il 
lui  en  était  dù  sur  les  actes  qu'il  représentait,  st, 
h l'écard  de  quelques-uns,  sa  demande  n'était 
]fa«  prescrite,  s'il  n’en  avait  pas  été  payé  d'autres 
riu'il  portait  dans  son  compte,  si,  relativement  à 
ceux  qui  font  l’objet  de  ce  recours  Son  aclion 
contre  les  Petit  était  recevable;  — (Jue  ces 
que^^tions  ne  pouv.vient  être  résolues  que  d'après 
les  principes  de  droit,  d'après  le  texte  de  la  loi, 
d’.Tpre*  dos  f:iiis  {jue  le  trihiinnl.*)  trouvés  sufli- 
s.'imnuMit  éclaircis  et  déclarés  conslans,  d'où  11 
suit  que  Part.  51  de  laloi  citée  n’était  jias  appli- 


cable à la  cause,  et  que  le  premier  moyen  n'est 
pas  fondé  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : — Vu 
les  art.  30  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  1999  et 
2002  du  Code  civ.;  — Considérant  que  les  indi- 
vidus qui  se  présentent  volontairement  devant 
un  notaire  et  le  chargent  de  rédiger  ou  consen- 
tent h ce  qu'il  rédige  un  acte  dans  lequel  ils  sont 
parties,  lui  donnent,  par  cela  même,  mandat  de 
stipuler  leurs  Intérêts;  que.  d'après  les  articles 
ci-dessus,  ce  mandat  les  oblige  tous  solidaire- 
ment envers  le  notaire  qui,  par  conséquent,  a 
action  contre  chacun  d'eux  pour  le  paiement  de 
scs  déboursés  et  honoraires,  sauf  le  recours  de 
la  partie  qui  paie,  contre  les  autres  parties,  s'il 
y a lieu;—  Qu’ainsi,  felit,  signataire  de  la  quit- 
tance passée,  le  IG  avril  1790,  devait  en  acquitter 
les  frais  à Lenoble,  qui  avait  reçu  cet  acte  : — 
Qu'il  était  tena  à la  même  obligation  relative- 
ment au  contrat  de  mariage  du  10  fév.  1817, 
puisqu’il  est  constant  que  ccl  acte  avait  élé  éga- 
lement reçu  par  Lenoble,  qui  l'avait  en  dépdt 
dans  son  étude,  et  qu’il  représentait  l’une  des 
deux  minutes  qui  en  avait  été  faite  ;— Casse,  etc. 

Du  19  avril  1826.  — Ch.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  ~ Itapp,^  M.  Zangiacomt.  — ConcL, 
M.  de  Vatimesnil,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guéoy 
et  Garnier. 

ENQUÊTE.— Témoins— SicmncATioiv. 
Lorsqwune  parité  a constitué  avoué  dans  une 
enquête,  la  noliyicatton  des  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins,  doit  absolument  être 
faite  au  domicile  de  cet  avoué, — Est  nulle  ta 
fiofi/Scalton  qui  serait  faite  au  domicile  de 
la  partie  elte^mime,  (Cod.  proc..  261.)  (1) 
(Veniard— C.  Duval-la-Pralric.  ) 

Le  1*^  mars  1831,  le  sieur  DuvaMa  Prairie  fut 
admis,  par  la  Cour  royale  de  Caen,  è prouver  par 
témoins  que  la  cause  énoncée  dans  un  billet  par 
lui  souscrit  en  faveur  du  sieur  Veniard , était 
supposée,  et  qu’il  n'en  existait  réellement  au- 
cune. Le  27  juin,  notification  par  Duval  h Ve- 
niard, au  domiciie  de  I'.ivoué  constitué  par  ce 
dernier,  des  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins  qu'il  veut  faire  entendre,  au  nombre 
de  14. 

Le  39  du  même  mois,  autre  notification  faite  à 
la  personne  même  de  Veniard,  portant  désigna- 
tion de  17  témoins  au  lieu  de  14. 

Lors  de  renquéle,  l'audition  des  trois  témoiot 
indiqués  dans  la  seconde  notification,  dont  il 
vient  d'èlre  parlé,  fut  conleslée,  et  il  fut  pris  cn- 
suiic  conclusions  tendant  au  ivjcl  de  leurs 
dépositions. 

19  in.irs  1H29.  .irrél  qui  ailmet  les  dépositions 
Conle>tée.i  tf  Attendu  que  la  nullité  prononcée 
par  Part  2G1  du  Code  oc  proc.,  ne  s'applique 
point  au  cas  où  la  notification  des  noms  dos  té- 
moins a élé  faite  à la  partie  elle-même,  au  lieu 
de  l'être  au  domicile  de  son  avoué;  qu'en  effet, 
cet  article,  en  désignant  le  domiciie  de  l'avoué 
pour  le  lieu  où  la  partie  doit  être  assignée,  et  en 
lui  donnant  ainsi  te  caraetère  de  domicile  éln, 
n'a  point  porté  atteinte,  ni  fait  exception  b Part. 
68  du  même  Code  ; que  l’assignation  donnée  h la 

K plie  elle-même,  partant  è sa  personne,  remplit 
ien  mieux  l'objet  que  s’est  proposé  le  législateur 
de  mettre  la  partie  en  mesure  de  se  préparer  con- 
tre l’enquête,  et  d'obtenir  les  renseignemens  qui 
lui  sont  nécessaire.*  pour  propiispr  seü  reproches 
contre  les  témoins.»  — Le  même  jour,  la  Cour  rend 


(!)  V,  en  ce  sens.  Cai*.  17  déc.  1811  : 1 urin, 
24  août  1810  ; Briixellcs  , J1  mars  18J3;  ReoDCSi 
U août  11117,  et  les  uolos. 
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en  mire  ârr^t  qai.  se  fondant  sur  les  dépositions 
de  tous  les  témoins,  sans  distinction,  aonulle  le 
billpi  formant  l'objet  de  la  contestation. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  arrêts,  de  la 
part  de  Veniard,  notamment  pour  violation  de 
rarU  961  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  la  Cour  a 
déclaré  valable,  dans  Pespéce.  la  notification  faite 
au  domicile  de  la  partie,  bien  qu'aux  ternies  de 
Particle  précité,  celte  notificaliondût,  à peine  de 
nullité,  être  faite  au  domicile  de  Pavoué  que  la 
partie  avait  constitué. 

ARKftT. 

LA  COUR  Vu  Part.  S6I  du  Code  de  proc.; 
-'Considérant  que  ces  eipressions,  le  tout  à 
peine  de  nuUiiéy  affectant  toutes  les  dispositions 
de  cet  article,  elles  comprennent  nécessairement 
celle  relative  à la  signification,  au  domicile  de 
Pavoué,  des  noms,  professions  et  demeures  des 
témoins  que  l'on  veut  faire  entendre;  que  cette 
obligation  de  signifier  ainsi  les  noms  des  témoins 
se  trouvant  plus  rapprochée  par  ces  mots  : lui 
teront  notifies^  le  tout  à peine  de  nullité,  il  de- 
venait impossible  d'admettre  d’autres  déposi- 
tions que  celles  des  14  témoins  compris  dans  la 
notification  au  domicile  de  cet  avoué;  — Que 
vainement  prétendrait -on  valider  celles  des  trois 
autres  témoins  non  compris  dans  cette  nolifica- 
tion,  sous  préteite  d^une  signification  faite,  le  99 
Juin  1821,  ailleurs  qu^au  domicile  de  cel  avoué, 
parce  que  la  disponlion  irritante  est  trop  abso- 
lue pour  que  l'on  fasse  prévaloir  contre  elle  les 
raisons  par  lesquelles  on  a voulu  couvrir  cette 
irrégularité;  — Qu'ainsi,  la  Cour  royale,  en  ad- 
mettant les  dépositions  des  9*.  19*  et  13*  témoins 
de  Peoquéte,  et  en  rejetant  le  moyen  de  nullité 
contre  ces  dépositions,  tiré  de  Part.  961  du  Code 
de  proc.,  a munifesteroent  contrevenu  à cet  ar- 
ticle;~Considérant  que  Panrét  définitif,  rendu 
le  même  jour,  99  mars  1K99,  s'est  fondé,  pour 
annuler  le  billet  souscrit  par  le  sieur  Duval,  sur 
l'ensemble  des  dépositions  recueillies  dans  Pen* 
quête,  sans  qu’il  soit  possible  de  distinguer  quelle 
influeoce  auraient  exercée  les  dépositions  admises 
Irrégulièrement;  — Qu'ainsi.  la  nutllté  du  pre- 
mier des  arrêts  rendus  le  même  jour,  29  mars 
1899,  entraîne  nécessairement  l’annulation  de  ce 
dernier  arrêt,  et  rend  indispensable  une  nou- 
velle décision:— Donnant  défaut  contre  le  sieur 
DutaMa-Praine,- Casse,  etc. 

Du  19  avril  189G  — Ch.  cIv,— Prés..  M.  Bris- 
soo.— Rapp.,  M.  Pieu— Conct.,  M.  de  Yatimes- 
nil,  av.  géD.— PI.,  If  Rochelle. 


1*  APPEL.— F AiLLiTs.— Syndic. 

9*  Failli.— Intervention. 

1*L’oppel  inferjefa  par  le  tyndic  d'une  faillite, 
profite  au  failU.-^Et  ti  le  syndic  te  détitiede 
tappety  GU  nom  seulement  des  créanciers,  le 
failli  peuty  nonobstant  ce  déitslemenf,  pour- 
suivre i'insfance  d'appel  en  ton  nom  person- 
nel. (Cod.  proc.,  443.  ft) 

9*Rien  q le  le  failli  soit  aessaisi  de  plein  droity 
à c<  «ipfer  du  jour  de  sa  /ai/life,  de  Vadmi^ 
nistration  de  ses  biens,  il  n'est  eependantpas 
sans  intérêt  dans  les  débats  judiciaires  qui 
ont  lieu  à raison  de  la  faillite f U peut  doncy 
selon  les  cireonstancety  être  admis  à tnlerre- 
nirdant  ces  débats.  (Cad.  corom.,  449  et  598; 
Cod.  proc..  339.)  (9) 

(ChofTin-Bcsancon— C.  Levert.) 
Cbolfia-Desancon  réclamait  contre  la  faillite 


(I  et  9)  ê'.  en  ce  sens,  Bnixelles , 13  mars  1810, 
•I  l'observation  qui  accompagne  cel  arrêt;  Paris, 
40  avril  Ul?;  Bourges,  94  mai  1826, 


Cour  dé  eatsaiion.  ( 19  avril  1896.  J 95 

Levert-Terrier  la  restitution  de  douze  billets, 
montant  k 9,941  fr.,  par  lui  confiés  à Terrier  pour 
en  opérer  le  recouvrement,  et  qui  se  trouvaient 
encore  dans  le  porte-feuille  du  failli.  — La  de- 
mande était  dirigée  tant  contre  Levert  que  con- 
tre le  syndic.  — Le  3 juin  1893,  jugement  qui 
accueille  la  demande,  et  ordonne  U restiiuilon 
des  billets. 

Appel  de  la  part  du  syndic  seul.-  Ultérieure- 
ment, désistement  de  l'appefau  nom  du  syndic, 
à ce  autorisé  par  les  créanciers.— Alors  Terrier 
forme,  en  nom  personnel,  une  demande  en  in- 
tervention.—ChoflBn  oppose  une  fin  de  non-re- 
cevoir fondée  sur  eclte  règle,  que,  pour  interve- 
nir dans  une  instance,  comme  pour  former  l ierce 
opposition  à un  jugement.  Il  foui  n'y  avoir  pas 
été  partie  ; il  soutient  que,  dans  Pespece.  Levert 
a été  partie  au  procès,  le  syndic  étant  le  re- 

iirésentaol  légal  de  tous  les  intéressés  à cette 
aillite. 

3 mai  1894,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  MeCr, 
ainsi  conçu  : — • Attendu  qu’il  est  de  principe 
que  le  syndic  d’uuC  faillite  gère  tout  à la  fois  les 
intérêts  des  créanciers  et  du  failli  ; qu'alnsi, 
rappel  que  le  syndic  a interjeté  Pa  été  tant  dans 
Pinlérét  de  Levert-Terrier  que  dans  celui  des 
créanciers;  — Attendu  que  le  déport  de  Pappel 
en  question  ne  pourrait  être  cnvl.<4gé  comme 
ayant  été  fait  au  nom  du  failli,  qu*autant  que  l'on 
représenterait  le  mandai  qu’il  aurait  donné  pour 
ce  désistement,  ce  que  Pon  est  dans  l'impossibi- 
lité de  faire;  que,  dès  lors,  il  faut  tenir  pour 
vrai  que  c'est  seulement  au  nom  des  créanciers 
que  ce  déporta  eu  lieu;  — Attendu  que.  si  les 
créanciers  se  sont  déportés  de  l'appel  antérieu- 
rement au  désistement  du  syndic,  il  appert  tou- 
jours davantage  que  celui-ci  n'a  entendu  qu'ob- 
tempérer à leur  volonté  et  ne  se  désister  que 
dans  leurs  intérêts;  — Attendu  que,  si  Levert- 
Terrier  a figuré  en  son  nom  personnel  en  pre- 
mière instance  . rien  ne  Pempêchnit  de  faire 
valoir  ses  moyens  par  un  défenseor  séparé  : qu'il 
D’est  pas  défendu  d'en  avoir  deux,  et  qu'il  n’a 
pas  cessé  pour  cela  d’étre  aussi  représenté  par  le 
syndic. 

Pourvoi  en  cassation  par  Choffin.— 1*  Violation 
des  art.  466  et  474  du  Code  de  proc  , en  ce  que 
Parrêt  a admis  l'intervenllon  de  Levert,  bien 
qu'il  eût  été  représenté  dans  l'Instance. 

9*  Violation  des  art.  449  et  598  du  Code  de 
comœ.  D'après  ces  articles  le  billi  est  dessaisi  de 
Padministratinn  de  tons  ses  biens,  et  de  toutet 
ses  actions,  à dater  du  Jour  de  la  faillite.  Lort 
donc  qu’on  a agi  pour  lui,  dit  le  demandeur,  le 
failli  n'a  pas  le  droit  d'intervenir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  qu'il  est  de  principe 

f|ue  le  syndic  d'une  faillite  gère  les  Intérêts  du 
ailli  comme  ceux  des  créanciers;  que,  dés  lors, 
Pappel  du  syndic,  dans  l'espèce,  a profilé  à Le- 
verl-Terripr  Qii'à  la  vérité,  le  syndic  s'est  d^ 
porté  de  son  appel,  mais  qu'il  a déclaré  que  son 
déport  n'avait  été  que  la  suite  de  celui  des  créan- 
ciers, et  en  leur  nom,  mais  non  pas  au  nom  du 
failli  ; qu'ainsi  ce  dernier  pouvait  appeler  du  Ju- 
gement;—Que  Parrêt  attaqué,  considérant  la 
demande  en  intervenlimi  de  Levert  - Terrier 
comme  la  déclaration  qu'il  cnlendait  charger  uu 
avoué  séparé  pour  soutenir  dans  ion  intérêt  Pap- 
pel du  syndic,  n’a  pu  violer  et  n’a  pas  violé  les 
articles  du  Code  de  proc.  Invoqués  par  le  deman- 
deur; 

Sur  le  deuxième  moyeu,  que  si  le  failli,  à 
conipler  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  i administration  de  scs  biens,  il 
est  vrai  aussi  qu'il  n'est  pas  absolument  sans  in« 
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téréu  daos  les  débats  Jodiciaires  qiu  ont  lieu  à 
ralsün  de  celle  biilile:  que  l'arrêt  attaqué  après 
avoir  coiisiaié  l'intérél  du  failli  à arrêter  les 
luanœuvrcs  pratiquées  contre  lui  par  le  deman- 
deur, a pu,  sans  violer  les  articles  du  Coda  de 
coinin.  invoqués,  recevoir  la  demande  en  Inter- 
vention Rejette,  etc. 

Du  10  avril  i8i6.^Sect.  req.— Près.,  M.  Bot- 
loo  de  Castellamonle,  f.  f.  de  prés.  — Rapp*»  M. 
Vallée.— Cowcf.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— Pf.,  M. 
Mandaroui-Vcrtamy. 

!•  APPEL.^Délai. 

t*  JreiMR^fT  INTKaLOCUTOlBB.  ~ MlSt  BR 
CAtSE.— APPKL. 

l*La  dèfenté  «Tm/er/e/er  apptl  d'un  juatment 
non  exécutoire  par  provitiony  dam  la  hui- 
taine du  jugement  (Cod.  proc.,  arl.449j,  n’ett 
pat  applicable  au  cas  oit  Vexéeulion  du  ju- 
gement a été  poursuivie  avant  l’expiraf/on 
de  1(1  huitaine,  contrairement  à Part,  450, 
t Cod.  proc.  — l/appel  eu  alors  recevable , 
auoiqu’interjeté  dam  la  huitaine  (1). 

^Un  jugement  qui  ordonne  la  mite  en  cause 
(Tune  partie  dont  la  présence  est  inutile,  et 
qui,  par  suite  de  cette  mise  en  cause,  peut 
porter  atteinte  à un  arrêt  précédemment  ren- 
du entre  les  parties  , peul  être  considéré 
comme  n'agant  pat  le  caractère  d'un  simple 
t jugement  préparatoire,  et  dès  lors  Tappel 
< peut  en  être  déclaré  recevable  avant  le  juge* 
ment  définitif.  (Cod.  proc.,  45t.)  (t) 
(CboRin-Besançon — €.  Levert.) 
f Comme  on  a vu,  dans  raffairc  qui  précédé,  les 
premiers  juges  avaient  déclaré  Cbofun  proprié- 
taire des  douze  billets  par  lui  réclamés.  Par  l'ar- 
rêt rendu  le  3 mai  18^4,  la  Cour  royale  de  Metz 
réforma  le  jugement,  et  décida  que  les  billets 
appartenaient  au  failli,  ou  à ses  créanciers.— 
Cholfin.qui  avait  déjà  touché  une  partie  du  mon- 
tant des  billets,  offrit  de  restituer  ceui  qu’il  avaii 
encore  en  mains,  et  de  tenir  compte  des  sommes 
par  lui  reçues:  mais  en  même  temps  il  deman- 
da, soit  la  remise  des  quittances  qu'il  avait  four- 
oieaaus  debiteurs  des  billets,  soit  la  justification 
du  consentement  des  débiteurs,  à ce  qu'il  vidât 
tes  mains  dans  celles  du  syndic,  et  au  cas  de  re- 
fus des  débiteurs,  il  orfrit  de  leur  restituer  ce 
qu'ils  lui  avaient  payé.  Dans  tous  les  cas,  il  de- 
manda que  les  débiteurs  fussent  appelés  en 
Ctuse. 

7 sept.  1824,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cao»c.  - iU  du  même  mois,  et  moins  de  huit  jours 
après  r.irrêl,  Chofliii  poursuit  l'ezéculion  de  ce 
Jugemniit,  en  n<si^nniU  les  débiteurs.  Alors,  et 
aus-i  avant  revpiiaiion  de  la  huitaine,  Levert 
iiilerjelte  appel  du  jugement. 

Cbofliii  prétend  que  l’appel  est  non  recevable, 
1»  CO  ce  qu'il  a été  formé  dans  la  huitaine  du  ju- 


(1)  y.  eu  ce  sent.  Bourges,  6 mars  1831  et  les 
obaervshont  qui  accompagnent  ci't  arrêt. 

(2)  La  qiieaiion  n'etlpat  autceplible  d être  réso- 
lue en  ihv»e  générale  ; la  solution  doit  être  sobor» 
donnée  aua  nrconttances  qui,  dans  certains  cas, 

ftcmeni  laister  t.int  iiifluence  aur  la  dr-cition  aa 
jiid,  le  jugeineni  ordunnanl  uoe  mite  en  caute, et 
qiii^  d'autre»  fou.  peuvent,  au  contraire,  donner  a 
ce  jugement  une  itiOuenee  décisive  »ur  la  decitioD 
81'  f.»nu.  K.  i cet  egard  , Cass.  I*'  juin  IbO'J,  et  la 
note. 

Le  dé]ai<scment  par  hypothèque  diffère  de  la 
ce.  ion  fe  bien*,  car  l'acquéreur  u'etl  pat  debi- 
!<i.r;  nearriiKiins  il  est  compris  dans  la  pré.TitioD 

ue  l'ait.  68,  g 4,  n*  l,deia  loi  de  Criinaire,  qui  sou- 
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gement.  contrairement  à Vart.  449  du  Code  de 
proc.;  3**  en  ce  qu'il  est  dirigé  contre  un  juge- 
nient  préparatoire. 

18  déc.  1824,  arrêt  qui  prononce  en  ces  ter- 
mes: ~ « Attendu  que  si,  aux  t^'rmes  de  Part. 
419  du  Code  de  proc.,  l'appel  d'un  jugement  non 
eiécutoire  par  prévision  ne  peut  être  interjeté 
dans  la  huitaine  d<i  sa  prononciation,  ce  même 
jugement  ne  peut  être  eiéculé  qu'après  ce  délai: 
que,  néanmoins,  dès  le  10  septembre.  l'inUme 
: a exécuté  le  jugement  rendu  le  7 du  même  mois  ; 
que,  par  celte  exécution,  il  a dû  induire  en  er* 
rcur,  sur  la  nature  de  ce  jugement,  les  époux  Le- 
vert. et  par  U il  s'est  rendu  lui-même  non  rece- 
vable à opposer  la  nullité  d'un  appel  qui  n'a  été 
que  la  conséquence  de  sa  conduite;  — Attendu 
qu'on  ne  peul  considérer  comme  préparatoire  le 
jugement  dn  7 septembre  dernier;  que  ce  juge- 
meut.  d'une  part,  mettait  en  cause  des  parties 
dont  la  présence  était  inutile;  de  l’autre,  que  la 
décision  au  fond,  et  par  suite  de  celle  mise  en 
cause,  pouvait  porter  atteinte  h l'arrêt  rendu  par 
celte  Cour,  entre  les  parties;  d'où  U suit  que 
l'appel  est  recevable  ; — Au  fond,  etc.  » 

Pourvoi  CO  cassation  de  U part  de  Choffin  : 
1®  Violation  de  l’art.  449  du  Code  de  proc.; — 2* 
Violation  de  l’art.  451  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  Alteodu.  sur  le  1*'  moyen,  que 
rarrét  constate,  en  fait,  qu'avaut  que  le  jugement 
du  7 septembre  lui  eût  été  signifié,  le  demandeur 
l'avait  exécuté  le  10  du  même  mois,  en  appelant 
en  cause  les  souscripteurs  des  billets  en  ques- 
tion Que,  décidant  ensuite,  en  droit,  que  celte 
exécution  précipitée  a dû  Induire  les  époux  Le- 
vert en  erreur  sur  la  nalurc  du  jugement  ainsi 
exécuté,  et  rendre  le  demandeur  non  recevable 
à leur  opposer  la  nullité  de  leur  appel  qui  n'était 
que  la  conséquence  de  sa  conduite,  l'arrêt  alU* 
qué  n'a  pas  violé  Part.  449  du  Code  de  proc.  ; 

Attendu,  sur  le  2*  moyen,  que  l'arrêt  attaqué, 
en  se  décidant  è ne  pas  regarder  comme  prépa- 
ratoire le  jugement  du  7 septembre,  d'une  part, 
par  ce  que  ce  jugement  mettait  en  cause  des  par- 
ties dont  la  présence  élait  inutile,  et  de  l'autre 
point  parce  que  la  décision  au  fond,  et  par  suite 
de  celle  mise  en  cause,  pouvait  porter  atteinte  e 
l'arrêt  déjà  rendu  entre  les  parties,  cel  arrêt  ne 
s’est  mis  en  opposition  ni  avec  l’art.  451  du  Code 
de  proc.,  ni  avec  aucun  autre  Rejette,  etc. 

Du  19  avril  1826.— Ch.  req.-  Prés.,  M.  Bol- 
ton  de  Caslcllamonte.  f.  f.  de  pr.  — Rapp.,  M. 
Vallée.— Cofici.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  —PL,  M. 
Mandaroux-Yerlamy. 


E.NREGISTREME.NT.  - DÉLAtssBMBitT-  — 
Adjcdicatior. 

La  vente  sur  un  curateur  au  délaitsemefU  par 
hypothèque  donne  owerture  au  droit  propor- 
tionnel (3). 


met  an  droit  fixe,  n l’abandon  de  biens  pour  être 
vendu*  en  direeiion.  • Y.  le  Traité  des  dreits  d'en. 
regû<remffi{  de  MM.  Championniére  et  Rigaud , 
t.  3,  n®  1804. 

La  qnesiion  jugée  ner  Parrél  ri-dessos  avait  été 
agiiée  d-iMS  l'ancien  droit;  les  coiitumea  de  Paris 
et  irOrléani  ne  rrconnaiisaieni  qu'un  droit  exi- 
gible tam  à raisun  de  la  vente  qu’a  raison  de  la 
reveole.  supposant  ain*i  que.  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  de  la  folie  enebrre,  ou  de  la  suren- 
chère, il  n’existait  qu'une  vente,  la  première  éiant 
annihilée  par  la  i>ecnnde.  (^.  i’ariêt  du  27  mai 
1893,  et  la  noie.)  Mai»  cette  solution  cuit  con- 
I.aire  aux  vrais  principca  et  drnaturait  l’opéra«» 
lion  : la  xüupari  des  autour»  faisaicRt  ccuo  ob- 
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( Eitien  — C.  Burfgiitrement.) 

Le  29  Joillet  18S4 , la  dame  Teweyüre  a'eii 
reodue  adjudiceiairf , è la  fuUe  d'uoe  aurencbere, 
de  bteoi  delaiiiét  par  de  précédena  acquéreart, 
et  veodoa  aprèa  Doniinalioo  d'un  curateur  au  dé- 
laiiirmeoi.  L'adjudicataire  a prétendu  que  cette 
adjudication  n était  paa  sujette  au  droit  propur- 
tioonei.  par  le  motif  qu'elle  n'était  que  la  cooié- 
^iice  et  le  compléroeot  de  la  veute  volontaire 
Lite  précédemment. 

Cette  prétenUoii  a été  écartée  par  un  jngement 
du  tribunal  deM&con,  du  3 avril  ltt25.— Pourvoi. 

AUUiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  atta- 
que constate,  en  fait,  que.  par  acte  du  10  Juillet 
ieU,  le  demandeur  vendit  plusieurs  domaine»  a 
quelques-una  de  ses  créanciers,  pour  se  libérer 
envers  eux  ; — t^’en  1819,  ies  acquéreurs  pour- 
suivis par  d'autres  créanciers  bji^tbecaires  dé- 
laissèrent les  biens  en  question  ; — Qu'en  1819 
no  curateur  ayant  été  établi  a ce  delaiasement,  les 
biens  ont  été  espropriés  sur  ce  curateur,  et  ven- 
dus publiquement  par  Jugement  du  39  juillet 
1833.  puis  entin  a Tépouse  du  demandeur,  sur  la 
surenchère  de  celte  dernière  ; Qu'en  décidant 
donc,  endroit,  qo'iiy  avait  mutation  soumise  au 
droit  proportionnel  établi  par  Tari.  69.  | 7,  n**  I*' 
de  Ja  loi  du  33  frioi.  an  7,  et  qu'elle  ne  tombait 
pas  dans  la  disposition  de  l'art.  68,  le  jugement 
attaqué  a fait  uoe  juste  applicaiiou  de  k lui  -,  — 
Beiette.  ete. 

Ou  19  avril  1836.  ~Cb.  civ. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Rédcctios.  — 
OOT. 

La  f»mm*  mariée  tous  ie  réffime  dofoi,  jMuf  vn- 
lablement  opérer  la  réduction  de  ton  hypo- 
theque légale^  si  elle  y est  autorisée  par  con- 
Mîl  de  famillâ  et  par  Jugement  f ti  c'est  t était- 
leurs,  pour  son  propre  intérêt;  si,  par  exetn- 
pie.  l'opérafton  est  avantogtute  à ta  femme 
ei  a la  /omiUe,  en  lut  coniert>afii  uneporlion 
de  biene  gtil  aurait  été  dévorée  par  une  ex- 
propriatiim  forcée  smmmenie.  ( Cod.  civ.» 
3144.)  (1) 

( Beaadin  — C.  Sappeu) 

La  dame  Beaudln,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
noscrivU  à divers  emprunts  contractés  par  son 
maii.— Pour  sûreté  de  ses  droits,  elle  avait,  en  sa 
qualité  de  femme,  hypothèque  légale  sur  tous 
ki  biens  de  son  mari , hypothèque  dont  vile  re- 
quit l'inKripUon. 

Le  sieur  Beauüio,  désirant  vendre  une  maison 
lui  appartenant,  son  épouse  consentit  à restrein- 
dre son  bypotbèqoe.  Un  jugement  déclara  en 
conséquence,  et  d'après  l'avis  favorable  de»  pa- 


servaiion,  et  néanmoins  elle  avait  jeiè  une  grande 
abvearite  sur  celle  rnilière.  Lee  commeniateurs 
do  Code  civil  ne  te  sont  pas  occupes  de  celle  ques- 
lion  ; mai»  tes  auieurt  du  Traité  des  droîte  d'en- 
regitiremeni , lom.  3,  n“  2l59,  la  rèsolvenl  eo  ces 
lermes  : « Aujourd'hui  la  disposiliun  dea  couiuoies 
s'est  reproduite  par  aucune  loi,  et  ies  réglés  du 
droit  commun  doivent  reprendre  ienr  empire  ; il 
en  résulie  qu'il  est  dû  deux  droits , l’un  pour  la 
première  vente  , Pauire  pour  l’adjudicatiou  «près 
délaisteaienl.  Non-seulement  la  première  n'esi  pas 
anéantie  par  voie  d'annibilaLcn  , mais  elle  ne  I e>t 
même  pas  par  voie  de  résolution  ; l'arheieur  oui 
delaii»e  est  vérilabletnenl  exproprié  ; r'esl  sur  lui 
que  la  vente  est  opérée;  il  deincqre  propriétaire 
josqu'an  jour  de  I adjudication  ; il  n'a  pas  cessé 
d'avoir  été  acquéreur,  et  la  mutal.oo  faite  à »on 
proBl  n'esi  point  enfacèe,  à tel  point  que  ses  créan- 
ciers personnels  sont  appelée  à prendre  put  eu 
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rem,  U maiioD  dont  H t'agit  somtralte  à l’effèt 
de  l'hypothèque  de  la  femme,  et  ordonna  la  ra- 
diation de  riMcriplIon  prise  au  nom  de  celle 
dernière.  — L'immeuble  fut  ensuite  vendu  è la 
veove  Sappet,  qui  se  libéra  du  prix  entre  les 
mains  de  divers  créanciers,  notamment  de  ceux 
envers  lesquels  était  obligée  U dame  Beaudin 
conjointement  avec  son  époux. 

Bécés  du  sieur  Beaudin.  — Sa  veuve  ne  prat 
obtenir  le  remboursement  de  ses  droit»  et  repri- 
ses, l'avoir  de  la  succession  étant  insuHisant.  — > 
Alors,  elle  dirige  une  action  en  nullité  de  la 
vente  de  la  maison,  consentie  à k veuve  Sappel, 
ou  du  moins  le  rétablissement  de  son  hypolhè- 
ne  sur  l'immeuble.  Elle  justifte  sa  demande  m 
Uant  qne.  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  n'a 
pu  aliéner  ses  biens,  et  que  consentir  k rédue- 
tion  ou  restriction  de  son  hypothèque  est  une 
véritable  alienation. 

13  déc.  1833,  jugement  du  Iribonat  de  Toulon, 
et  38  juin  1814.  arrêt  de  la  Cour  royale  d'AIx, 
qui  déclarent  la  demande  non  recevable  et  mal 
fondée: — « Attendu  . porte  l’arrêt,  qu'aprèt 
l'exécution  complète  du  jugement  qui,  fondé  sur 
son  consentement  et  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, a restreint  son  hypothèque  et  ordonné 
que  tonte  inscription  qui  frapperait  sur  k mai- 
son dont  il  s'agit  serait  rayée,  ladite  veuve  Beau- 
din est  non  recevable  è diriger  contre  le  tiers 
acquéreur,  qui  a acquis  de  bonne  foi,  et  en  l'état 
de  ce  jugement,  aucune  action  hypothécaire  pur- 
gée ou  radiée  y^r  lui  Attendu  que  l’action  in- 
tentée par  ladite  dame  Beaudin,  fût-elle  receva- 
ble, serait  encore  mal  fondée,  soit  parce  que  k 
radiation  a été  prononcée  avec  l'observation  des 
formes  voulues  par  la  loi,  soit  parce  qu'elle  a été 
avantageuse  à la  femme  et  à sa  hmillc,  à qui  elle 
a conservé  une  portion  de  biens  qui  aurait  été 
dévorée  par  une  expropriation  forcer,  imminen- 
te, soit  enûn  parce  que  le  prix  a extingué  des 
dettes  en  majeure  partie  personnelles  à k dame 
Beaudin,  et  contractées  par  elle  seule  ou  con- 
jointement avec  son  mari,  tous  k fausse  qualité 
de  femme  libre,  etc.  » 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  k veuve 
Beaudin,  pour  violation  de  l'art.  3144  du  Code 
civil.  La  demanderesse  prétend  (Tabord,  en  fait, 
qu  elle  n’a  point  exécuté  le  jugement  qui  a or- 
donné la  rédoctioD  de  son  hypoihèque;  elle  sou- 
tient, d'ailleurs,  que  cette  execution  ne  pourrait 
lui  être  opposée,  parce  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peut  renoncer  an  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  k dot;  elle  cherche  à 
démontrer  ensuite  que  le  consentement  h la  ré- 
duciion  de  son  hypothèque  légale  est  une  vérita- 
ble aliénation. ->Du  reste,  a-t-elie  ajouté,  il  y a 


prix  de  U veoie  nouvelle  ( art.  3177  du  Code 
civil  ).  » 

(1)  M.  Tropiong,  des  ffgpoth.,  t.  3.  o.  643  6k, 
approuve  la  decision  ei-destus  eo  ce  que  l'arrêt  de 
la  ('our  d'appel  était  fondé  sur  une  enieinble  de 
molit»  qui  étaient  decivifs.  Mais  il  critique  les  mo- 
lifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  t Si  on  vou- 
lait prendre  an  pied  de  la  lettre  la  décision  de  la 
Cour  suprême^  ail  cet  aotenr , il  s'eosoivraii  qu'une 
ffcnme  pourrait , ions  prétexte  qu'elle  y a intérêt, 
s'affranchir  des  gêne»  iit:ureu»eiueni  apportées  6 la 
resirittion  do  son  îijpothéqiio  légale  pendant  le 
inariag*» , donner  JémvTrmenI  ouinipvre  de  son 
in-*crn>iion.  et  rrndre  illusoire  de»  précautions  éle- 
vées contre  la  faiblesse  de  son  sexe,  et  U trop  grand 
ascendant  de  son  époux,  b — F.  encore  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  U Cour  de  eossattoo  du  33 
joov.  1619. 


9S  (90  AVEA  1896.  ) Juritprudeneê  d$  fa  Cour  dê  oa$$ation,  ( H atul  1896.) 


encore  erreur  dans  Pasiertion  de  rarrèt  qui  con- 1 
liste  à dire  que  le  prix  de  la  vente  de  la  maison 
a servi  à rembourser  des  dettes  auxquelles  j'étais 
obligée  : toutes  les  dettes  payées  étaient  person- 
nelles à mon  mari  ; ma  dot  ne  pouvait  donc  en 
être  atteinte. 

AOnÈT. 

LA  COUR  : Attendu  que  rarrèt  dénoncé, 

pour  écarter  l’action  hypothécaire,  s'est  fondé 
sur  deux  motifs  indépendans,  et  l'on  et  l’autre 
également  péremptoires  : d'où  il  suit  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s’eipliquer  sur  le  premier, 
fondé  sur  une  (in  de  non-recevoir,  il  suflU  que  le 
second  échappe  à la  censure  de  la  Cour  ; — At- 
tendu que  l’arrêt  constate  que  la  radiation  hy- 
pothécaire, consentie  par  la  demanderesse  en 
casMlion.  était  dans  son  Intérêt  privé,  et  qu'elle 
avait  opéré  Vextinction  de  detifs  qu'elle  avait 
personiicIlrn]entcontraclécs;quece  fait,  reconnu 
constant.  légitimait  cette  radiation,  puisque,  loin 
de  lui  procurer  aucun  préjudice,  elle  l’a  alTran- 
chie  (Je  la  poursuite  de  ses  créanciers  directs  : 
d'où  il  suit  que  l'art.  9Jéi  invoqué  n'est  point 
applicable  é l'espèca  particulière  de  la  cause 
Rejette,  etc. 

Du  20  avril  1826.— SecU  req.— Prés.,  M.  Bol- 
ton  de  Castcllamonte,  f.  f de  prés.  — Jlopp.,  M. 
Liger  de  Verdigny.  — Concl.,  M.  Lebeau.  av. 
gén.— PL,  M.  Granger. 

HOSPICES— Dkttes. 

Le  principe  général  qui  laitse  à la  charge  de 
l’Etat  les  dettes  des  hospices  contractées 
avant  la  loi  du  ’iS  messidor  an  ^[encore  bien 
que,  pur  Is  loi  du  IC  vend,  on  5,  l’Etat  leur 
ait  rendu  leurs  biens  existanSy  et  leur  ait  pro- 
mis ren  placement  des  biens  vendus)^  ce  prin- 
cipe gént  ral  est-il  sans  exception  ? (1) 

Y o-r-ii  exception  pour  les  capitaux  dut  à ter- 
me, si  le  terme  n'était  pat  échu,  soit  avarU 
la  loi  du  2.1  messidor  an  9,  toit  avant  la  loi 
du  IC  vend,  an  5.’— Résolu  que  les  art,  3 et 
4 dé  la  loi  du  29  pluv.  an  5,  melfeni  à la 
charge  des  hospices  les  capitaux  dus,  par  ob- 
ligalton  formée  nvani  la  loi  du  23  messidor 
i;  on  2,  si  le  terme  n'élail  pas  échu  alors  i si 
même  il  n’est  pas  échu  depuis  la  loi  du  23 
messidor  an  2,  jusqu'à  la  loi  du  10  vend,  on  5. 

(L'hospice  d’Orange— C.  Boi.«el.) 

Le  7 juin.  1788,  teslamcnt  par  lequel  le  sieur 
Casian  lègue  toute  sa  fortune  b l'hospico  d'O- 
ruuge,  a la  charge,  néanmoins  de  payer  b Marie 
Castan  un  legs  de  COO  fr.  avec  rintérél  à 3 pour 
100.— Une  ciansc  du  testament  porte  que  celte 
somme  ne  sera  p.iyée  que  lors  du  mariage  de 
l'instituée , ou  lorsqu'elle  aura  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année. 

Il  n'y  eut,  pour  l’enfant  légataire , ni  ma- 
jorité , ni  mariage  , pendant  tout  le  temps 
des  révolutions  qu'éproiivn  la  fortune  des  hospi- 
ces.—Si  la  loi  du23iness.  nn  2 les  avait  dépouil- 
lés de  leurs  biens,  la  loi  du  16  vendém.  an  5 les 
leur  rendit.— En  l'an  11,  la  lèptalre  s’étant  ma- 
riée. il  y eut  lieu  b paiement  du  legs  : le  legs  fut 
réclamé,  en  efTel , par  Boissel,  cessionnaire.  — 
L'hospice  excipa  de  la  lot  du  23  mess,  an  2,  qui 
avait  déclaré  nationales  toutes  les  dettes  des 
hospices;— Kt  pour  la  légataire  ou  son  cession- 
naire, on  exdpait  de  la  loi  du  IG  Yendèni.an  5, 
qui , en  rendant  aux  ho>pircs  leurs  biens,  aurait 
paru  rendre  sans  c(Tcl  la  lui  du  23  mess,  an  2. 


(I)  Cet  arrêt  a donné  lieu  de  la  p.ut  de  !S1.  Sirey 
è des  réflexioos  critiques  qui  ont  été  insérées  au 
t.  96,  pari.  1.  p.  426  de  sou  Recueil.  f'.  cepen- 
dant, Cass.  JOJanT.  I6i6. 


6juill.  1894,jugemeol  en  dernier  ressort  da 
tribunal  d Orange  , qui  condamne  l'hospice  : — > 
« Attendu  que,  si  la  loi  du  23  mess,  an  2,  en  at- 
tribuant b l'Etat,  l'actif  des  hospices , avait  dé- 
claré nationales  toutes  leurs  dettes,  cette  loi  a 
été  delinUivemeot  rapportée  par  celle  du  16 
vendém.  an  5,  qui  a restitué  aux  hospices  tous 
leurs  biens  non  vendus,  et  a ordonné,  par  l'art. 
6,  que  ceux  qui  l’avaient  été,  leur  seraient  rem- 
placés en  biens  nationaux  du  même  produit;  — 
Attendu  que  cette  disposition  devant  avoir  l'effet 
de  replacer  les  hospices  dans  la  position  où  ils 
se  trouvaient  avant  la  loi  qui  les  avait  dépouil- 
lé, la  conséquence  forcée  a été  de  les  soumettre 
au  paiement  des  dettes  qui  les  grevaient,  et  que 
la  loi  du  29  pluv.  an  5,  en  réglant  le  mode  d'exé- 
cution de  celle  du  16  vendém.  précédent,  rela« 
tivement  b ces  dettes , n'a  laissé  b la  charge  de 
l'Etat,  par  les  art.  3 et  4 , que  la  dette  exigible 
antérieurement  au  25  mess,  an  2 , et  celle  deve- 
nue exigible,  du  23  mess,  an  2 au  16  vendém.  an 
5;  — Attendu  que  la  créance  réclamée  par  les 
héritiers  Boissel,  résulte  d'un  testament  reçu  de 
M*  Benct,  notaire  b Orange,  le  7 juill.  1788,  par 
lequel  Joseph  Castan. en  insUluanl  l'hospice d'O- 
range  pour  son  héritier  universel . le  soumet  à 
acquitter  un  legs  de  600  fr.  par  lui  fait  b Ma- 
rie Castan  ; que  le  terme  de  paiement  n'est  arri- 
vé qu'au  mois  de  niv.  de  l'an  H.  par  le  mariage 
de  la  légataire  avec  Perrier:  que,  par  suite,  cette 
dette  n'a  pas  été  comprise  dans  celles  dont  l’Etat 
s’est  chargé,  par  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  29 
pluv.  an  5,  et  est  demeurée  à la  charge  de  l'hoa- 
plcè.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'hospice, 
principalement  pour  fausse  interprétation  des 
art.  3 et  4 de  la  loi  du  29  pluv.  an  5. 

ARBÉT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la  loi  dn 
29  pluv.  an  5,  en  réglant  le  mode  d'exécution  de 
celle  du  16  vendém.  précédent,  n’a  laissé  b la 
charge  de  l'Etat  que  les  dettes  exigibles  anté- 
rieurement au  23  mess,  an  2 , et  celles  devenues 
exigibles  du  23  mess,  an  2 au  16  vendem.  an  5 ; 
— Attendu,  en  fait,  que  la  créance  réclamée  par 
les  héritiers  Boissel  n'est  devenue  exigible  qu'au 
mois  de  niv.  de  l'an  11,  par  le  mariage  de  Marie 
Ca<tnn;  que,  par  conséquent,  cette  dette  n'a  pas 
été  comprise  dans  celles  dont  l'Etat  s'est  chargé 
par  les  arl.  3 et  4 de  la  loi  du  29  pluv.  an  5 , et 
est  demeurée  b la  charge  de  l'hospice;  — Re- 
Jelic,  etc. 

Du  20  avril  1826.— Ch.  req.  — Prés..  M.  Bol- 
ton  de  Caslellamonie , f.  f.  de  prés.— Aapp.,  51. 
Liger  de  Verdigny.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av. 
gcn.— P/.,  M.  Nicod. 


1®  VOL.  — B2COLTE9.  — Maraddaob. 

2®  CoMPLICirà.— CoRTBAVB.’mOîf.  — Marac- 

DAGE. 

3*  FrAI.SSR  MATlfcRB  CRIMIRELLE.  — SOLIDA- 
RITE. 

4«  Corfiscatiojc.-Loi  pêralb.  — Tribcral 

DE  SIMPLE  POLICE. 

i^’Venlèvement  de  fruits  avec  des  sacs  et  des 
tabliers,  constitue  non  tin  simple  maraudage 
de  la  compétence  du  (ribunol  de  stimp(epo/ice, 
mats  bien  un  délit  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correcrtonnel.  |Cod.  pén.,  388;  Cod.  insl. 
crim.,  137  et  179.)  (2) 

TLesdisjwsitiont  des  arl.  53  el  CO.  Cod.  pén., 
qui  définissent  les  caractères  généraux  de  la 


(2)P.  conf.,  Cass.  19  déc.  1822 , et  la  oolc.  K. 
atissi  le  nouvel  an.  368  du  Code  penal. 


( SI  AT«it  1836.  ) Jttriipfuâmei  dê  la 

compUcité,  ne  i'oppUqitent  qu*aux  crimes  et 
delilt,  et  non  aux  contraventions  de  simple 
potice  (1). 

Spéclalfm^nl,  eeliii  qui  a recèle  sciemment  des 
fruits  volés  sans  circonstances  aggravanteSt 
ne  peut  être,  pour  cela  seul^puni  comme  eom- 
du  maraudage. 

3*rn  prévenu  est  reconnu  nV/re  nt  aufeur 
ni  complice  au  fait  à lui  tmpuf^.  ne  peut  être 
condamné  solidairement  aux  frais  du  pro- 
cès. (Cod.  pén.f  ?5;  Cod.  insl.  crim.,  163  et 
194.) 

4*£e  fri^unol  de  simple  police  ne  peut  pronon- 
cer la  con/tseation  tPinstrumens  de  délits  sans 
citer  un  texte  de  loi  qui  autorise  cette  confls- 
cati)n  (Cod.  pén..  11.)  (S) 

(Intérêt  de  la  \o\-^Alf.  Beaofllfi.) 
HÊonsiToim^.  —•  * Le  procoreur  général  ex- 
pcw.  fie.  — Un  procèîi-terbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  de  Mortagne  constate  que,  la 
veille,  vers  quatre  heures  de  Taprès-midi , deux 
femmes,  la  veuve  Beaiifils  et  aa  Allé,  ont  été 
trouvées  chargées  chacune  d'un  fagot  de  genêts 
dans  K>«queU  étaient  cachés  trois  tabliers  et  on 
bissac  remplis  de  fruits  de  dilTérentes  espèces, 
qu'elles  reconnurent  avoir  pris  à divers  particu- 
liers.—Une  visite  ayant  été  faite  an  domicile  de 
Marie  Hérode , tante  de  la  Aile  BeauAls  on  y 
découvrit  environ  un  demi-hectolitre  de  pom- 
mes; cette  femme  avoua  que  c'était  sa  nièce 
qui  les  lui  avait  apportées.— Les  témoins  dépo- 
fèrent  a l'aadience  que.  depuis  longtemps,  la 
rumine  et  la  fille  BeatiAls  enlevaient  des  pommes 
dans  les  taillis.  Ces  deux  femmes  réitérèrent  l’a- 
veu qu'ciïectivement  elles  avalent  pris  des  pom- 
mes. mais  sans  savoir  à qui  elles  apparteoaient. 
—Dans  cet  état  des  faits,  le  juge  de  paix  se  pro- 
posa les  qup5tion.s  .«uivantes  « Les  femmes  et 
Aile  Beauflls  sont-elles  convaincues  d'avoir  causé 
volontairementdesdomroages  aux  propriétés  mo- 
bilières des  sieurs  Brou  et  Geslain,  en  enlevant 
et  cueillant,  sur  des  arbres  À eux  appartenant, 
environ  deux  hectolitres  de  pommes?  La  Aile 
Hérode  est-elle  convaincue  d'avoir  sciemment 
re^  chex  elles  les  pommesappartenant  h autrui? 
—En  droit,  devons-nous  faire  l’application,  con- 
tre les  prévenues . des  art.  479  et  480  du  Code 
pén.  ? — La  6 Ile  Hérode  doit-elle  supporter  l’a- 
roende  ? > 

« Puis  : • Considérant  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  M.  le  commissaire  de  police  et 
de  l'audition  des  témoins,  que  la  femme  BeauAls 
et  s.-*  Aile  ont  été  trouvées,  le  10  sept.,  au  lieu  de 
la  Jarretière,  chargées  d'environ  deux  hectoli- 
tres de  pommes  de  différens  sciages,  enveloppées 
dans  trois  tabliers  et  un  bissac,  lesquels  étaient 
cachés  avec  des  genêts  et  qu'elles  portaient  sur 
leur  dos;  que,  d’après  leur  aveu,  ces  pommes 
avaient  été  prises  sur  les  propriétés  des  sieurs 
Brou  et  Geslain  Considérant  qu'étant  convain- 
cues d'avoir  causé  volontairement  du  dommage 
aux  propriétés  mobilières  des  sieurs  Brou  et  Ges- 
lain,  c'est  là  le  cas  d’appliquer  les  art.  479  et  480 
du  Code  pén.;— Qu’en  ce  qui  concerne  la  fille 
Hérode,  si  elle  s'est  rendue  coupable  d'avoir  re- 
celé des  pommes  dont  elle  n'a  pas  prouvé  d'où 
elles  provenaient,  on  ne  peut  que  la  condamner 
à être  solidaire  avec  lesdites  femme  et  Aile  Beau- 
fils,  pour  le  jpaiement  des  frais  de  la  présente 
procédure; — Considérant  cnAn  qu’en  ce  qui  con- 
cerne les  tabliers,  bissac,  faurilles  et  pommes,  il 
y a lieu  à la  conli-calion  dea  trois  premiers  ob- 
jets; et  comme  les  pommes  sont  reconnues  ap. 


(IJ  F.  dana  ce  sens,  ('haaveaa  «t  Hélie.  Théorie 
d»  Code  pén,,  t.  3,  p.  1 41a 
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partenir  aux  sieurs  Brou  et  Geslain,  elles  devront 
leur  être  remises  ;—Par(ousccs motifs, le  tribunal 
condamne  lesdites  femme  et  lilic  Uc.iufils,  cha- 
cune à 11  fr.  d’amende  . en  tous  les  frais  et  dé- 
pens de  i'inslance,  canjoinlement  avec  la  Aile 
Hérode  en  ce  qui  concerne  les  dépens  seule- 
ment...; condamne  en  outre  les  femme  et  Aile 
BeauAls  en  quarante-huit  heures  de  prison,  en 
la  conAscation  des  tabliers,  bissac  et  faucilles...  ; 
ordonne  que  les  pommes  seront  remises  aux 
sieurs  Brou  et  Geslain,  conformément  aux  art. 
479  et  480  du  Code  pén. , et  34  de  la  loi  du  38 
sept.  1791.  • 

« Tel  est  le  jugement  que  l'exposant  est  chargé 
de  dénoncer  à la  Cour.  — Ü'un  côté , il  résultait 
de  l'audition  des  témoins  et  de  l'aveu  des  préve- 
nues que  le  maraudage  avait  été  commis  avec 
des  sacs  et  tabliers , et  que  les  pommes  avaient 
été  cueillies  sur  des  arbres  et  non  ramassées  à 
terre.— D'un  autre  cété,  le  ilommage , et  consé- 
quemment l'amende  à l'évaluaiion  de  laquelle  il 
sert  de  base,  étaient  indéterminés. 

Le  tribunal  de  simple  police  était  donc  incom- 
pétent. soit  d'après  l'art.  35 . tit.  3 du  Code  rur., 

aui  punit  le  maraudage  exécuté  à l'aide  de  sacs, 
’une  amende  égale  au  dédommagement  et 
même  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendra 
à trois  mois,  soit  d’après  l'art.  13  de  la  loi  du 
35  juin  1834,  qui  punit  le  même  fait  des  peines 
portées  en  l'art.  40t  du  Code  pén.  — A part  l'in- 
coropélcnce.  le  jugement  au  fond  est  entaché  de 
plusieurs  vices:  — 1"  Le  tribunal  invoque  deux 
dispositions  de  loi  qui  s'eicluenl  mutuellement, 
savoir,  celle  de  l'art  34,  tU.  3 du  Code  rur.,  spé- 
cialement relative  au  maraudage,  et  celle  de 
Part.  479  du  Code  pén.,  qui  s'applique  d'une  ma- 
nière générale  à tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  pré- 
vus par  une  disposition  spéciale.  Il  condamne  en 
outre  les  prévenues  à l'emprisonnement  en  vertu 
de  Part.  480  qui  n'a  aucun  rapport  h l'espèce  ;— 
S*’  Le  juge  de  poix  se  demande  si  la  Aile  Hérode 
doit  être  condamnée  comme  complice  de  la  con- 
travention, pour  avoir  recélé  sciemment  les  fruits 
volés;  Il  oublie  que  les  caractères  généraux  de 
la  complicité,  déniiis  par  les  art.  59  et  suiv.  du 
Code  do  procédure  ne  s'appliquent  qu’aux  pei- 
nes et  délits,  et  nullement  aux  contraventions; 
—30  Le  juge  de  paix  reconnaît  implicitement 
que  la  Allô  Hérode  n'est  pas  complice,  puis- 
u'H.ne  lui  applique  aucune  peine  : cepen- 
ant  il  la  condamne  solidairement  aux  frais, 
avec  les  auteurs  de  la  contravention.  H devait 
appliquer  une  peine , si  elle  était  coupable  ; et 
si  elle  ne  l'était  pas.  il  ne  devait  pas  la  condam- 
ner ans  dépens;— 4<>  KnAn  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  de  Mortagne  prononce  la 
conAscation  des  objets  saisis,  sans  citer  aucun 
texte  de  la  loi  qui  autorise,  dans  l'espèce,  cette 
disposition.  — Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour 
casser  et  annuler,  dans  rinlérét  de  la  loi,  etc.  ; 
—Fait  au  parquet,  ce  11  avril  1836. 

Signé,  Monrre.  » 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général , et  adoptant  les  motifs  qui  y 
sont  énoncés  ; — Casse  et  annullc,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  etc. 

Du  31  avril  1836.— Ch.  crlm.— Près.,  M.  Pop* 
lalis.— Papp.,  M.  Gary.— Cunc/.,  M.  Laplagnc- 
Barris,  av.  gén. 


(2)  V.  dans  U même  sens , Chauveau  al  Uélie, 
Tkéorio  du  Code  pén»,  U I,  p.  267. 


30  ( Si  ATKIL  18S6,  ) Jvriiprudtntê  âê 

ÉMIGRÉS.  —Tuece  orposiTion.—  Acqcies- 

CBMBMT. 

t/n  proctM  toutenu  par  l'Etat,  exerçant  les 
droite  d'un  émigré,  est  réputé  avoir  ele  flou* 
fenu  par  l’émigré  lui-métue.---  L'emigri  n’est 
donc  pas  recevable  à former  tierce  oppotiUoD 
à tin  jiuyemeni  rendu  avec  le  repré* 

eentant  (t). 

Si  l'Etat  a exécuté  un  jugement  de  manière  à 
opeter  Bci)ui>  >cemiMil,  Vemigré  ne  peut  de* 
mander  ta  rétractation  du jluoemenl  ac^tiieece* 
par  l'Etat.  (C  civ.,  i;i50;  Loa.  proc.ti'^i*)  (.*^1 
(DamblardLavergne-C.comm.dc  Saint-Orene.) 

Du  !24  avril  8ocl.  civ.-  Prée.,  M.  Bris* 

aon, — Aapp.jM.  QuéqucL— Conci , M.  Cahier, 

■ ET.  géo. — EL,  MM.  Lassis  et  Odilou  Barrot. 


COMPENSATION.- Effbts  DE  COMMBBCB  - 
Failutb. 

En  matière  de  commerce,  la  remise  de  traites 
et  autres  effets  ult&ieurement  acquittés,  est 
considérée  comme  un  véritable  paiement. — 
Lors  donc  que  le  créancier  d’une  dette  exi^ 
gible  a reçu  du  débiteur  des  traites  ttrees  sur 
un  tiers,  il  l'eil  opéré  eompenealioK  en  sa  fa-' 
veur  du  moment  de  la  remise  i de  telle  sorte 
que  la  survenance  de  la  faillite  du  debiteur 
ot>ant  l'éeheauce  des  traites,  ne  rend  pas  nul 
le  paiement  fait  plus  tard  au  créancier,  et 
n'oblige  point  celui- et  à rapporter  à la  masse. 
(Cod.  civ.,  1289,  129U  et  1291;  Cod.  comm., 
446.) 

(Les  syndics  Damerval^  C.  Foache.) 

La  maison  Foache  était  créancière  de  sommes 
considérables  sur  le  comte  Damerval.  Une  partie 
de  ces  créances  provenait  d'avances  faites  pour 
l'assurance  du  navire  la  Jeune  éophie,  apparte- 
nant au  comte  Uamerva),  de  frais  d'armement  et 
d'une  partie  de  la  cargaison. 

Le  navire  n'arriva  pas  à sa  destination  : il 
échoua  pendant  le  voyage. — La  maison  Foache, 
au  nom  de  qui  rassurance  avait  etc  faite,  récla- 
ma des  assureurs  le  tiionlanl  des  soainies  assu- 
rées.—Les  assureurs  lui  délivrèrent,  les  27  iiov., 
12  déc.  1H17  et  i7  jaov.  1818,  des  traites  dont 
l'écbeance  était  üiée  au 27  lév.  et  au  l'i  mars  1818. 

Avant  celte  échéance,  et  le  24  fév.  18J8,  le 
comte  Damerval  tomba  en  faillite. 

Des  syndics  ayant  été  nommés,  une  demande 
fol  dirigée  par  eux  contre  la  maison  Foache,  en 
rapport  des  sommes  touchées  sur  l’assurance,  at- 
tendu que  les  truites  déposées  aux  mains  des 
détendeurs,  n'ajaiii  été  payées  que  postérieure* 
meut  à la  faillite,  étaient  tombées  dans  la  masse, 
et  devaient  être  partagées  entre  tous  les  créan- 
ciers. 

La  maison  Foarbe  sonliot  qu'il  s'éiait  opéré 
compensation  entre  sa  créance  et  le  muntauides 
traites,  dès  riiisUnl  de  leur  remise  ; que  cette 
remise  des  traites  (ultéiieoremeni  acquittées) 
avait  le  carucicre  d'un  véritable  paiement. 

11  nov.  1823,  Jugement  du  tribunal  du  lièvre, 
qui  adopte  ce  sjstéme. 

Appel.— 17  juin.  1824.  arrêt  conOrmallf  de  la 
Cour  royale  de  Rouen,  ainsi  conçu  : — « Attendu 
que  les  assurancev  ont  etc  faites  sous  le  nom  de 
la  maison  Fuacbe,  cl  quccetie  maison,  saisie  des 
ponces  d'assurance,  ei  créancière  pour  frais 
d'anncmenl,  pour  primes  d’assurances,  et  pour 
une  partie  de  la  cargaison,  a été  remplie  par  lea 
luniiiies,  et  que  la  compensation  s'est  opérée  en 
leur  faveur,  au  fur  et  a mesure,  des  mandats  et 
traites  qui  leur  ont  etc  négociés  par  les  diverses 


(1  et  3)  Jurisprudence  eensunte.  r.  Cess.  32 
vent.  BD  13  i 4 avril  1520,  ai  lea  noiea. 

^3)  CéUa  ^Uîcttitê.nepaui  plus  ae  présenter  depuis 


la  Cour  dé  etusation,  ( 23  ateil  1826«  ] 

[chambres  d'assurances*,  — Que  les  mandats  et 
traites  qui  sont  ultérieurement  acquittés  par  lea 
confecliunnaires,  sont  considérés,  dans  le  com- 
merce. Comme  un  véritable  paiement;  que  les 
uppoiilions  et  ssisies-arrêlsconduiies  seulement 
dans  les  tnains  des  assureurs  de  France,  ne  frap- 
paient que  sur  une  somme  de  37,890  fr.  3.7  c.,  et 
ne  pouvaient  empêcher  l'elTel  de  la  compensa- 
tion, rolativementaux  autres  sommes  importan- 
tes de  plus  de  20U,üü0  fr.  touchées  par  la  maison 
Fuiiche,  les  27  nov.,  12  dec.  1817  et  27  janv. 
1818,  antérieurement  à la  faillite,  sommes  d'ail- 
: leurs  plus  que  sufUsantes  pour  remplir  les  oppo- 
' sans  et  la  maison  Foache;  — Que  la  faiiiiie  du 
comte  Damerval,  déclarée  te  30  juiji.  1SI9,  et 
reportée  au  24  fév.  1818.  ne  peut  préjudicier  à 
celle  maison,  puisqu’elle  était  saisie  des  mandats 
et  traites,  même  anlérieurerociil  à cette  dernière 
époque;— Attendu,  enûn,  que  la  maison  Fuacbe 
n'a  touché  la  valeur  des  assurances  que  confor- 
mément à ses  conventions  avec  le  comte  Damer- 
val, et  aux  instructions  données  au  capitaine, 
avant  le  départ  du  navire  ; que  c'est  par  suite  de 
ces  conventions  et  instructions,  que  la  saisie  a 
eu  lieu  en  France,  et  que  la  compensation  s'est, 
dés  lors,  opérée  ; — Qu'il  serait  contraire  aux 
principes  de  l'équité  et  aux  usages  du  commer- 
ce, que  le  négociant,  qui  a pris  toutes  scs  pré- 
cautions pour  a>surer  le  montant  de  scs  avancea, 
pdt.  apré5  avoir  été  légitimement  ressaisi  de  ses 
I mises  de  fonds,  être  cunlraint  4 les  restituer, 

I lorsque  la  compensation  a éleitit  la  dette  et  la 
! creance.  » 

I Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  des  syndics, 
fraur  violation  des  art.  1289,  129ü  et  1291  du 
Code  civ.,  eide  l'art.  446  du  Code  de  comm.; 
en  ce  que  l’arrêt  a admis  une  compensaüun  non 
prononcée  par  la  loi. 

AEEhT. 

I LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  do  principe, 

I en  matière  de  commerce,  que  les  traites  et  au- 
I très  elTets  de  commerce  font  les  fonctions  de  l'ar- 
gent; que,  Comme  argent,  ils  sont  donnés  et 
reçus,  soit  en  garantie,  soit  en  paiement  des 
I droits  et  créances  des  parties;  — Attendu  que 
I l'arrél  attaqué  reconnaît,  eu  fait,  qu'avaiil  l'ou- 
verture de  la  faillite  du  sieur  Damerval.  les  efleis 
en  question  avaient  été  remis  par  le  débiteur  et 
, acceptés  par  la  maison  Foache  et  ûla,  créancière 
poor  paiement  des  fournitures  dont  il  s’agit;  — 

I Qu'aiosi,  l'arrêt,  en  déclarant  les  syndics  deman- 
I deurs,  non  recevables  dans  leur  demande,  et  en 
les  en  déboutant,  s'est  conformé  aux  principes 
de  la  matière,  et  n*a  violé  aucun  des  articles  du 
Code  de  comm.,  invoqués  par  les  demandeurs, 
ni  aucune  autre  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1826.  — Sect.  req.  — Frée.,  M. 
Heorion  de  Pansey.  — Rapp^,  M.  Vallée.  — > 
Concl.,  M.  Jouberi,  av.  géo.  - FL,  M.  Cochio. 


ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.- Signi- 

FICATlO.t.— AaeBL. 

Le  jugement  (Tadjudiçation  préparatoire,  soif 
qu'tl  statue,  ow  non,  sur  de\  nulUtés  anté- 
rieuree  a cette  adjudication,  i it,  dans  tous 
les  cas,  etre  fltpn0e  o Tacotié  la  saut.— Is 
saisi  n'a  pas  constitué  d’avoué,  alors  le  juge- 
ment doit  lui  être  signifié  à péri  oone  ou  do- 
micile.-Dans  les  deux  hgpoihi  tes,  le  délai 
de  quinzaine  pour  Lappel  ne  ec  urt  que  du 
jour  de  la  notification.  ^Cod.  prv  Cm  147  et 
734.)  13) 


la  loi  do  3 join  1341,  qui  a supprimé  l’adjudica- 
lioD  préparatoire.  — V,  gu  surplES  sur  ce  point . 
Cass.  3 déc.  16339  el  la  oou. 


( s ATmi  18!8.  ) JttrttpmétKet  i*  la 

(Foogsstié— C.  Toursclier.) 

Do  S5a>ril  18'iti.— S«ct.  req.— Prej.,  M.  Bot- 
ton  de  Caslrllamontc,  f.  f.  de  prés  — Bopp.,  M. 
Llgier  de  Verdignjr.  - Concl , M.  Joubert,  bt. 
gén.-P(.,  »l.  Odillon  Barrot. 


CO.NTRE  LETTKE.-Vekti.-Tie»*. 

Unt  eontre-tellre  attestant  la  simulation  d'une 
tente,  n’a  effet  qu  entre  le  vendeur  et  l'ae- 

Îuéreur  ap/Mrens.— Ainsi,  toutes  tentes  ou 
ypothèques  eonsenlies  par  Paequéreur  appa- 
rent, otu  un  plein  effet,  au  profit  des  tiers  de 
tonne  foi.  (tod.  civ.,  134l.)d)-.lifUi encore, 
un  jugement  qui  constate  l'eseistenee  de  la 
contre-lettre,  et  ordonne  qu'elle  aura  effet, 
doit  être  entendu  sauf  tes  droits  acquis  aux 
tiers  de  tonne  foi.  (Cod.  civ.,  1351.)  (ï) 
(8aint-Hton-C.  N.  .) 

La  dame  de  Saint-Haon  avait  Tait  une  vente 
lictive  d'un  domaine  asseï  considcrable  t M<  8a- 
nitai,  son  notaire.— Elle  avait  pris  soin  d'en  re- 
tirer uneconlre-leUrr,  qneM’Stnilas  Bt  ensuite 
disparaître;  puis  il  vendit  en  son  propre  nom  ia 
majeure  partie  de  ce  domaine , et  hjrpolbéqui  le 
surplus. 

Divers  jugemens  et  arrêts  ayant  déclaré  que  ces 
immeubles  n’avaient  Jamais  cessé  d’aprarlenir 
à la  dame  de  Saint-llaon,  H*  Sanilas  fut  con- 
damné à lui  en  restituer  la  possession. 

•Munie  de  ces  décisions,  la  dame  de  Saint- 
Haon  intenta  contre  les  tiers  deienleurs  une  ac- 
tion en  déguerpissement,  et  demanda  contre  les 
créanciers,  la  nullité  de  leurs  hypotbèques. 

logement  du  tribunal  de  Cblieauroux  qui  ac- 
cueille les  deux  demandes. 

Appel.— 18  déc.  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bourges  qui  inlirme,  attendu  qne  M*  Sanitas 
ayant  un  titre  apparent,  les  acquéreurs  et  les 
créanciers  étaient  de  bonne  foi,  et  que,  dés  lors, 
ils  ne  peuvent  être  évinces,  les  uns  des  biens 
acquis,  et  les  autres  de  leurs  hypothèques. 

rôl'RVOI  est  cassation  par  la  daine  de  Saint- 
Haon.  Violation  de  l'art.  15119  du  Code  civ.,  qui 
déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  La 
Cour  royale,  pour  valider  les  ventes  el  hypothè- 
quesdont  il  s'agit,  s est  appuyée,  il  est  vrai,  sur 
ce  que  M*  Sanilas,  par  qui  elles  ont  élé  consen- 
ties, avait  un  titre  apparent,  el  sur  la  bonne  loi 
dcsacquéreurs  et  des  créanciers.  Hais  ces  motifs 
UC  jusiiSenl  aucunemenl  sa  décision,  bn  droit , 
nul  ne  peut  transmettre  à autrui  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a lui-méiiie.  Aussi,  loin  de  consacrer 
ce  principe,  que  le  litre  apparent  et  la  bonne  foi 
suffisent  pour  transporter  la  propriété,  la  loi  con- 
lirnt  une  disposition  contraire  dons  l’art.  22ti5 
dn  Code  civ.,  portant  que  le  possesseur  d’nn 
immeuble,  en  vertu  d’un  titre  apparent,  et  qui 
possède  de  bonne  loi,  peut  prescrire  par  dix  ou 
Tingt  ans,  selon  les  circonstances.  Il  suit  de  cet 
article  que  le  titre  et  la  bonne  fol  ne  confèrent 
pas  par  eui-mémes  la  propriété,  mais  donnent 
seulement  la  faculté  de  l’acquérir,  après  un  cer- 
tain laps  de  temps. 

Violation  de  l’art.  13'2!  dn  Code  civ.,  portant 
que  l'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  au- 
quel on  l’oppose , ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a.  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  el  entre 
leurs  héritiers  et  ayaiu  cause,  la  même  fol  que 
l’acte  authentique.  Dans  I espère,  l’existence  de 
la  contre-lettre  était  reconnue  ; donc  elle  était 
opposable  aux  acquéreurs  de  M*  Sanilas,  ses 
opuiu  cause  pour  les  objets  par  eux  achetés. 


Cour  de  easeation.  ( ts  Avm  t8î6.  ) tf 

Violation  de  l’art.  1351,  snr  l’anlorlté  delà 
ebosejugée,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a jugé  que 
les  ventes  consenties  par  Sanilas  élaien  valables, 
alors  que.  par  arrêts  antérieurs,  il  avait  élé  ir- 
révocablement décidé  que  la  propriété  des  biens 
litigieux  n’avait  pas  cessé  de  reposer  sur  la  téta 
de  la  dame  de  Saint-Haon. 

ABltT. 

LA  COUR;  — Alicndu  que  tonies  les  ouver- 
tures de  cassation  proposées  par  la  denianderess* 
reposent  sur  celte  assertion , qu’au  moyen  d’une 
contre-lettre  dissimulée  parsonacquércur  immé- 
diat, elle  n’avait  pas  cessé  d’élre  propriétaire  des 
immeubles  litigieux — Attendn  que  la  Cour  de 
Bourges  a reconnu  qne  la  cause  qui  lui  était  sou- 
mise devait  être  jugée,  comme  si  cette  contre- 
lettre  n’avalt  jamais  existé  ; qu’en  le  décidant 
ainsi,  celle  Cour  n’a  pas  violé  l’autorité  de  la 
chose  jugée  par  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, du  29  avril  1817 , parce  que  cet  arrêt  n’avait 
statué  ni  sur  la  même  chose  demandée,  ni  entra 
les  mêmes  parties.— Attendu  que  celle  Cour  n’a 
pas  davantage  violé  le*  art.  1322,  1341  et  1599 
du  Code  civil,  parce  que  la  contre-lettre  liiigieusa 
ne  pouvait  Mer  les  défendeurs  présumés,  qui  ne 
l’avaient  pas  signée  ; parce  que,  d'autre  pari,  au- 
cune preuve  testimoniale  n'avait  été  ni  deman- 
dée ni  admise  pour  ou  contre  ladite  contre-lettre- 
parce  qu’enfin  les  demandeurs,  présumés  dè 
bonne  foi,  nepouvaient  être  regardes  comme  les 
ayans  cause  de  leur  vendeur,  d'après  les  faits, 
desquels  il  résultait  que  la  venderexse  primitive 
avait  publiquement  annoncé  d’avance  que  la 
chose  ne  lui  appartenait  plus,  mais  a celui  qui 
revendait  i des  tiers,  el  que  le  véritable  pro- 
priétaire devait  être  repoussé  par  son  consente- 
ment; — Attendu  que  la  contre  lettre  invoquée 
au  procès,  ayant  élé  légalement  déclarée  sans 
aucun  effet  i l’égard  des  dérendeiirs,  l arrêt  de- 
vait, ainsi  qu’il  l’a  fait,  reconnaître  que  ces  der- 
niers avaient  légitimement  acquis;  qu’il  a ajouté 
qu’ils  étaient  acquéreurs  de  bonne  foi,  déclara- 
tion qui  échappe  è la  censure  de  la  Cour,  el  qne, 
d’après  ces  motifs , les  art.  1813  el  2285  du  Code 
civil,  ne  pouvaient  recevoir  aucune  application  : 
—Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1826.— Ch.  req.-Pre’i , M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.-Rapp.,  M.  Borel  de  Brétizel. 
— Concl.,M.loubert,av.  gén.- i>l.,  M.louhaud. 


ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Actiok  per- 

SOKKELLE.  — PBEECRIPTIOK.  — TiEBS  nÉ- 
TEKTEIK. 

Cn  créancier  hypothécaire  doit  également  em- 
pêcher de  périr  l’otligalion  personnelle 
el  l'affectation  réelle  ; peu  lui  servirait  d'a- 
voir inscrit  aux  hypothèques  el  renouvelU 
l'inscription,  s'il  laissait  le  litre  de  la  créan- 
ce t'eleirulre  par  prescription. 

J l'égard  de  l'obligation  personnelle.oudu  titre 
de  créance,  les  poursuites  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, soumis  à l'action  hyttothêcaire,  ne 
sont  pas  suspensives  de  la  prescription  du  ti- 
tre, entre  le  créancier  ef  son  r/ébi/eiir  person- 
nel. ;Cod.  civ.,  2114,  îllWet  2244.)  i3) 

(Waliii  — C.  Génin.  Doyen  Petit  et  autres.) 
Lesieor  Walin  avait  vendu,  eu  1752.  par  iots 
séparé.s,  aux  auteurs  du  sieur  Gcnin  el  consorts 
el  h ceux  du  sieur  Doyen-Petit  el  consorts  un 
corps  de  domaine,  sur  lequel  portail  l’hypothèque 
légale  des  eiifans  mineurs  du  vendeur.  ^ 


(I  el2]  F.  dans  le  inênie  sens,  Cass,  18  déc. 
lilO  ; Mmes,  U avril  1813;  Caen,  19  mars  1823, 
KlttnolM, 


fs)  F.  Riom,  11  mess,  an  11,  nos  observations  , 
et  les  auioriiès  qui  y loat  indiquées.—  F.  oucore 
Riom,  I avril  1818, 


JurUprudeneé  d0UHCovr  dé  eauation*  ( S5  Ann.  1816.  ) 


W!  ( Î5  AniL  1820.  ) 

Ces  derniers,  parveons  h lear  majorité,  oblln* 
rem.  le  1»^  juin.  une  sentence  qui  rondam- 
nailicurpcre  à leur  payer  une  .«umnic  de  Il,'î43l. 
pourreliqual  du  compte  de  tutelle. — 5lais  comme 
ses  biens  ne  suffiiaieni  pas  pour  assurer  le  paie* 
ment  de  celte  créance,  les  enfans  Walin  assigné- 
rent.  en  1772.  les  divers  acquéreurs  du  domaiue, 
en  déclaraliuii  d hypothèque. 

Quelques-uns  de  ces  acquéreurs  (les  auteurs 
de  Genin  et  consorts),  pour  se  soiulraire  aui 
effeis  de  la  demande,  interjetèrent  appel  de  la 
sentence  de  ITUn*.  les  auteurs  de  Doycn-  l’elit  et 
consorts  ne  firent  aucune  démarche. 

Le  9sept.  1776,  intervint  une  sentence  du  bail- 
liage de  Relhel,qui  infirma  celle  de  1769,  et 
autorisa  les  acquéreurs  h se  prévaloir  de  celte 
sentence  infirmative  pour  repousser  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque  formée  contre  eux. 

Remarquons  ici  que  le  sieur  Watin.  décédé 
quelque  temps  avant  la  dernière  sentence  dont 
nous  venons  de  parler,  n’avait  point  été  appelé 
dans  rinstaiice  jugée,  et  qu’à  partir  de  l’époque 
où  plusieurs  des  acquéreurs  attaquèrent  la  déci- 
sion de  1769.  les  enfans  Walin  suspendirent  leurs 
poursuites  à l'égard  de  tous  les  autres,  et  n’en 
dirigèrent  non  plus  aucune  contre  leur  père. 

Mais  ils  se  pourvurent  devant  le  parlement  de 
Paris,  contre  la  sentence  du  bailliage  de  Reihel. 
du  9 sept.  1776.  — > Le  16  mars  17tô,  fut  rendu 
un  arrêt  qui  annula  cette  sentence,  et  toutefois 
accorda  aux  acquéreurs  en  cause  un  délai  pour 
débattre  le  compte  de  tutelle  de  Watin  |>ère, 
apuré  par  la  sentence  de  1769. 

11  y eut  à cet  égard  des  débats  qui  ne  furent 
suivis  d’aucun  résultat  ; et,  depuis  le  25  mai  1787 
jusqu'au  2Haoùl  1616,  toutes  les  parties  restèrent 
dans  l'inaction  la  plus  complète. 

A celle  époque  du  28  août  1816,  tes  enfans 
Watin  assignèrent  les  représentans  de  ceux  des 
acquéreurs  parties  en  l'arréldu  parlement  de  Pa- 
ris, pour  qu'ilseusseni  àprocéder  sur  les  derniers 
erremens  de  la  procédure.—l>e  nouveaux  débats 
s'engagèrent  sur  le  compte  de  tutelle.  Enfin, 
lc24  août  1818, intervint  arrêt  défiiiitifde  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  fixa  le  reliquat  de  ce  compte 
à 10.559  fr.  45  c. 

Alors,  et  en  1819,  les  enfans  Walin  ont  de- 
mandé contre  tous  les  acquéreurs  des  biens  de 
leur  père,  la  reprise  de  l’instance  en  déclaration 
d'hypothèque,  formée  en  1772,  et  ont  conclu  à 
CG  qu'ils  fussent  tenus  de  payer  les  10,559  fr. 
45  c.,  montant  du  reliquat  de  tutelle,  ou  à délais- 
ser les  biens  acquis. 

Les  défendeurs  ont  opposé  la  prescription,  fon- 
dée sur  ce  qu’avant  la  demande,  il  s'ciait  écoulé 
plus  de  trente  ans  sans  poursuites . soit  contre 
eux,  soit  contre  Walin  père,  débiteur  prin- 
cipal. 

30  août  1820,  jugement  du  tribunal  de  Vou- 
xiers.  qui  accueille  relie  demande,  par  les  motifs 
suivans  : « Considérant  que  l’appel  inlcrjeié  par 
quelques  uns  des  acquéreurs  de  W'atin , n'avait 
d'autre  but  que  d'anéantir  la  sentence  de  1769 
ou  (le  diminuer  les  condamnations  par  elles  pro- 
noncées Que  les  enfans  Walin  ne  pouvaient 
agir  qu'sutanl  que  leur  créance  serait  définiti- 
vement arrêtée,  et  qu'ils  n’ont  pu  agir  que  de- 
puis l’arrêt  du  24  août  1818  qui  t'a  fixée  irrévo- 
cablement; — Que,  pour  repousser  la  prescrip- 
tion invoquée  {>ar  les  acquéreurs,  les  enfans 
Watin  invoquent  In  maxime  ron/rà  non  tvi/en- 
itm  agere  non  currit  prascriptio , — Que  la 
sentence  du  juîll.  1769  ayant  été  anéantie 

f>ar  celle  dii  bailliage  de  Rhetel  du  9 sept.  1776, 
Is  n’avaient  pu  agir  en  vertu  de  celte  Knlence, 
pi  contre  Jean  Wallo,  ni  contre  ses  acquéreurs, 


puisqu'elle  n’exUlalt  plus:~Que,  jusqu’au  jour 
où  cette  sentence  s recouvré  sa  force  , toute  ac- 
tion leur  a clé  inliTditc  , ou  plutét  que  celle  cd 
déclaration  d’hypotheque,  qu'ils  avaient  inten- 
tée, était  suspendue . puisqu'elle  était  subordon- 
née i la  question  de  savoir  si  celle  sentence 
recouvrerait  sa  force,  cl  si  le  qunn/ùm  de  la 
créance  serait  le  même  Que  ci‘Ue  creance  n’a 
été  réglée  définitivement  que  par  arrêt  du  24 
août  1818,  et  que  c’est  seulement  depuis  ce  mo- 
ment que  les  enfans  Watin  ont  pu  poursuivre 
sur  leur  demande  en  déclaration  d'bypolb<^'que; 
—Qu'outre  que  la  prescription  invoquée  a été 
suspendue  par  refTel  de  l'appel  de  certains  ac- 
uCreurs  et  des  jugemens  intervenus  par  suite 
e cet  appel,  elle  a été  interrompue  par  lesdo- 
mandes  en  déclaration  d'hypothèque;  — Qu’au- 
cun des  acquéreurs  ne  prétend  avoir  purge  l'hy» 
poihèque  légale  des  enfans  de  Walin  ; — Qu'au- 
cun d’eux  n’a  demandé  la  péremption  des  in- 
stances en  déclaration  d'hypothèque  ; — Que, 
depuis  le  24  août  1818,  époque  a laquelle  les 
enfans  Walin  ont  pu  poursuivre  sur  ces  deman- 
des, il  ne  s'est  pas  écoulé  un  délai  suQisant  pour 
acquérir  la  prescription.  » 

Appel.— 5 juin.  1822 , arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Metz,  qui  infirme,  en  ces  termes  « En  ce 
qui  concerne  les  parties  de  Crousse  (les  acqué- 
reurs qui  n’avaient  point  appelé  de  la  sentence 
de  1761)}:  — Attendu  que,  depuis  les  derniers 
actes  intervenus  en  1773,  sur  l’Insiancc  en  dé- 
claration d'hypothèque  Introduite  en  1772,  jus> 
qu'à  la  reprise  de  celle  instance  en  1819,  il  s'est 
écoulé  quarante-six  ans,  sans  que,  dans  cet  inter- 
valle. il  ail  été  exercé  aucune;  autre  poursuite 
contre  les  parties  de  Crousi»e,  qui,  dès  tors,  ont 
acquis  la  prescription  dont  elles  oxcipciit  ; — 
Que  les  intimés  se  prévalent  inutilement  de 
l'interruption  opérée  par  cette  sentence  de  1772, 
et  dont  les  parties  de  Crousse  n'ont  pas  fait  dé- 
clarer la  péremption:  car,  pour  que  ce  moyen 
eût  de  l’importance,  ü faudrait,  ce  qui  n'est  pas, 
u'elles  eussent  bi'soin  de  faire  remonter  le  point 
e départ  de  leur  prescription  au  delà  de  celte 
époque.— A l'égard  des  parties  de  Domrnanget 
(les  acquéreurs  qui  avaient  appelé  de  la  sentence 
de  1769):  — Attendu  qu'a  la  vérité,  elles  n'ont 
point  acquis  une  semblable  prescription , puis- 
qu’il ne  sest  point  écoulé  un  temps  sulTisanl  pour 
prescrire,  entre  les  dernières  procédures  faites 
au  parlement  do  Paris,  en  1787,  et  celles  repri- 
ses en  la  Cour  royale  en  1816;  — Maisatlendu 
que,  depuis  1769,  i)  n'a  été  fait  de  la  part  des 
intimés  aucune  interpellation , aucun  acte  con- 
servatoire vis-à-vis  de  Walin  père  ou  de  sa  suc- 
cession, de  sorte  qu'il  faut  reconnaître  que  son 
obligation  s'est  éteinte  par  la  prescription 
Attendu  que,  par  suite  de  celle  prescription  de 
la  dette  principale , l’hyfMlbèque , qui  n'en  est 
que  l'accessoire,  a nécessairement  cessé  d'exister  ; 
—Attendu  que  les  tiers,  poursuivis  par  un  créan- 
cier, ont  le  droit  de  lui  opposer  toutes  les  excep- 
tions appartenant  au  débiteur;— Attendu  qu'un 
créancier  ne  peut  même  agir  contre  de<  tiers, 
qu’en  vertu  des  droits  dans  lesquels  il  peut  les 
substituer,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu  lorsque 
CCS  droits  sont  prescrits;  — Attendu  que  ce 
moyen  profile  également  aux  parties  de  Croas- 
se. etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  enfans 
W’atin.— Violation  de  fart.  2157  du  Code  civ., 
portant  que  la  prescription  ne  court  point,  à l’é- 
gard d'une  créance  qui  dépend  d’une  conuition^ 
Jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive.  Dans  l'espèce» 
a-t-on  dit,  il  s'agissait  bien  d'une  dette  condl- 
UoDoelle,  puisque  cette  dette  était  contestée,  et 
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qpe  les  enfans  Watin  ne  pouvaienl  agir  tant 
qu'il  n avait  pas  élé  décidé  uu'ils  éuieiii  créan- 
ciers. Ce  o'esl  que  par  l'arrêt  de  la  Cuur  royale 
de  Paris,  en  date  du  24  août  1818,  que  rincerll- 
tude  de  leur  créance  a cessé  ; ce  ii'esl  dune  que 
de  celte  époque  que  la  prescription  a couru.— 
Ce  principe  incontestable  il  l’égard  de  toutes  les 
parties,  l'est  surtout  en  ce  qui  louche  ceux  des 
acquereurs  qui  ont  contesté  le  compte  de  tutelle 
car  pour  eut  spéciairiueul.  l'instance  a ncccssai- 
reinchl  suspendu  le  cours  de  toute  pr'*scripliou. 
—D  ailleurs,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ayant 
décidé,  contre  les  acquéreurs  qui  y élaieiil  par- 
ties, qu'un  compte  de  tutelle  était  dû  aux  enfans 
Waiiii,  et  en  ayant  même  fixe  le  reliquat.  l’arnU 
dénoncé  a viole  la  chose  jugée,  lorsqu'il  a Jugé 
que  l'oblifàtion  de  Woiin  père  était  éteinte, 
puisque  si  celte  obligation  avait  élé  éteinte,  il 
o'y  aurait  pas  eu  de  compte  de  tutelle  à rendre 
ABBÉT  (oprèf  délib.  en  eh.  du  coru.% 

LA  (.OCR;  — Attendu  que  les  tiers  acqué- 
reurs. défendus  par  M'  Lassis,  n'ont  élé  parii(*s 
Di  dans  la  sentence  du  bailliage  de  Kelhel-.U.i2a- 
rin  du  9 sept.  rî7G,  ni  dans  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  16  murs  1785 , ni  dans  celui  de  la 
Cour  royale  de  la  même  ville,  du  21  août  1818  ; 
— Qu'ils  ont  possédé . sans  aucune  interruption. 

Eendant  plus  de  quarante-six  ans , les  îiiimeu- 
les  par  eux  acquis,  puisqu'il  n'a  été  fait  contre 
eux  aucune  poursuite  depuis  le  31  juill.  1772 
jusqu'au  4 nov.  1818  AUendu,  quant  aux  tiers 
acquéreurs  défendus  par  M'  Gulbuut,  que  , de- 
puis l'annee  17ü9.  il  n'a  élé  dirige:  aucune  pour- 
suite contre  Watin  père,  debiteur  principal  : — 
Que,  par  cooséqueni , les  droits  des  enfuns  Wa- 
Uu,  contre  leur  père,  ont  été  éieint.s  p.ir  la  pres- 
cription;— Attendu  que  l'aclion  h)polhccaire, 
qui  n>»t  que  l'accessuirc  de  robligaiion  pririci- 
t«le, est  nécessairement  éteinte,  lorsque  l obli- 
gtliun  principale  n>xi>tc  plus;  — Qu'en  le  dé- 
cidant ainsi , la  Cuur  royale  de  Melz  n'est 
coDircvcnu  à aucune  loi.  et  qu'elle  a fait . au 
contraire,  une  juste  application  des  principes  et 
des  lois  qui  règlent  les  hypothèques  et  les  pres- 
criptions, noiammeni  de  l'art.  21 8U  du  Code 
dv.;  Dmiie  defaut  contre  Isidore  (jauchoii  et 
coQsorts  dëfaillans,  cl  rejette. 

0U  ^5  avril  1826.  -Sccl.  cIv.  — Prés  , M.  Bris- 
sou.— ilapp..  M.  Vergés.  — fond.,  M.  Cahier, 
IV.  géii.— PC,  .MM.  beribe,  Lassis  cl  Guibuul. 

EADOSSEMENT  EX  BLANC.  - Pobtelr.— 
Exccptiu.'vs.^  Action. 

Lortqye  U porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
retlame  le  paiomentt  en  nom  pertonnel, 
n'ayant  pour  litre  gu'un  endossement  en 
blâme  (simple  mandat  d'après  t art.  138.  Cod. 
comm  ),  tes  lireurs,  accepteurs  et  tes  autres 
didoismrs,  sont  sans  intérêt  et  dés  lors  non 
Teeevables  à contester  sa  qualité,  à prétendre 
fu'il  est  simplement  mandataire ^ quil  ne 
^ut  actionner  en  iwm  personnel  ; à mains 
toutefois  qu'ayant  à opposerau  donneur  d'en- 
dosséffient  en  blanc  quelque  exception  per- 
sonnelle (de  compenjatiori  ou  bèeralson),  il 
leur  importe  d at'oir  pour  adversaire  direct 
ce  donneur  d'andosiement  en  blanc,  plutôt 
tpse  U porteur  {\). 

le  porteur  d'un  effet  de  commerce,  par  voie 
d’endossement  en  blanc,  s'il  fait  condamner 
Cendoiseur  comme  cédaut,  peut,  dès  lors, agir 
oontre  Us  tireurs,  aceepteurt^  et  les  autres 

(l)  F.  sur  ce  point , les  notes  qui  areompagne ni 
U arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  bruio*  au 
Xlll.->r*  FABTIB, 
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endotseurtf  fout  comme  s'il  était  porteur  par 
bote  d'endossement  régulier. — U n'est  plut  un 
simple  mandataire.  (Cod.  comm.,  138.) 

( Tissot  — C.  Deshayes.  ) 

Le  17  février  1821 , une  lettre  de  change  dff 
2.000  est  lin  e de  Lisieux  par  le  sieur  Alleaumo 
sur  la  demoiselle  Langlois,  qui  l'accepte.  Celte 
rjiême  lettre  de  change  passe  ensuite,  jiar  voie 
iTendosseinent  régulier,  au  sieur  Tissot,  du  sieur 
Tissot  au  sieur  Leroy,  et  du  sieur  Leroy  a la  de- 
moiselle Deshayes,  mais  au  moyen  d’un  endos- 
sement en  blanc. 

A son  échéance  la  lettre  de  change  n’est  pas 
payée.  — Frolèl  faute  de  paiement.  — Assigna- 
Uon.  —6  sept.  1821 , jugement  au  profit  de  Ib 
demoiselle  Deshayes , nui  condamne  seulement 
Leroy  et  la  donioiselle  Langlois  b payer.  — 
15  nov,  suivant,  autre  jugement  qui  coudomoB 
également  Allcaumc  et  Tissot. 

Appel  |wr  Tissot.  — Il  soutient  que  la  demot- 
wltc  Deshayes,  porteur  de  la  lettre  de  change 
dont  il  sagit,  en  venu  d’un  endossement  en 
blanc,  qui  ne  vaut  que  comme  procuration  ( Cq^ 
de  corn, , art.  138),  a élé  sans  qualité  pi>ur  di- 
riger en  son  nom  personnel  des  ponpsiii'.câ  enn- 
Ire  lui.  — 5 déc.  1822.  arrêt  de  laCnm-  tQ^a\e  dn 
Rouen,  lequel  met  l'appel  au  néoni...  « Allcndu 
que  Tissot  a transmis  la  Imite  b Lerov  par  uS 
efidüssciucnl  régulier;  qu’il  en  a reeu  de  lui  I» 
monlanl:  que  toutes  les  parties  ont  été  appelée» 
devant  les  premiers  juges,  et  que  Tissot  débi- 
lei^,  n a opposé  aucune  compensation.  . 

POCRVOi  cncassalion  par  Tissot,  pour  viola- 
tion des  art,  137  et  138  du  Code  de  comm. -D'a- 
pres CCS  an.,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur  ce- 
lui qui  se  trouve  porteur  d'une  lettre  de  chance 
d un  endo-^emenleti  blanc,  n’en  est  pas  le  pro- 
priétaire : il  n'esi  que  le  mandataire  de  celui  au» 
lut  a ainsi  transmis  la  lettre  de  change*  il  ne* 
peut  donc,  en  son  nom  personnel,  actionner  k» 
endo$Henr>  précédons,  même  en  sc  mettant  ni» 
heu  et  place  de  son  endo.sseiir  immédiat,  puis- 
qu  il  est  de  réglé,  qu'en  France,  on  ne  plaide  na» 
par  procureur.  Dans  l'espèce,  il  eût  donc  falla 
un  mandai  exprès  du  sieur  Leroy,  pour  qne  la 
dame  Deshayes  pût  actionner  le  sieur  Tissot. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  jugé,  en  fait 
que  les  signataires  de  la  traite  cl  de  l'endosse- 
scmenl  sont  commerçans:  que,  dès  lors,  la  jurl- 

diclion  commerciale  était  compélentc- Ouîl 

p.*L"‘**f.*  en  fait,  que  Tissot  n iraiismij 

I effet  litigieux  au  sieur  Leroy,  par  un  endosse- 
ment réÿMlier,  et  qu’il  en  a reçu  de  lui  le  mon- 
tant ; que.  dè»  lors,  l’arrêt  attaqué  a pu  déclarep 
qu'il  en  élail  devenu  garant  vis-à-vis  de  Leroy  • 
•^Attendu,  enfin,  que  les  premiers  jnees  ont 
également  déclaré  que  Tissot  n'a  opposé  aucune:' 
conipensalion  du  chef  de  Leroy;  qu’il  est.  dè» 
lors,  sans  inlérél  pour  en  refuser  le  paiement  b 
a dame  veuve  Desbayes,  qui  joint  au  rnamlat 
légal  qu’elle  tient  de  l'endossement  du  sieur  Le- 
roy, le  droit  d'exercer  scs  actions  en  vertu  de  I& 
condamnation  qu’elle  a obtenue  contre  lui  m 
remboursement  de  la  même  traite,  et  contre  la- 
quelle H n’a  pas  réclamé;  — Rejette  etc 
Du  26  avril  182».  — Ch.  civ,  — Prés.  M.  Brisr 
son.  — Jtapp.,  M.  Lcgonidec.  — Coud.,  M- 
Cahier,  av.  gôu.  — P/.,  MM.  Lassaiguc  cl  Jac- 
quemin. 


13,  et  lin  «Mre  arrêt  de  la  Cour  de  Paria,  du  fZ 
mai  1806|  ainsique  lei  autorités  qui  y août  citce»r 
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VB>'TE RÉsiuATioîf PaivilSge.— Cnosi 
JCGRE. 

Ba  2G  avril  183Q  (a(T.  Camel).~y.  cc4  trrét 
infrà,  à la  date  du  iU  avril 


ADJUDICATAIRE.— AvorÉ.—I^CAPiciTÉ. 
Appel.— Rreohuatio.n.—^  lllité. 
i^Lorsqu'un  jugement  d'od^’udicafton  ne  ron- 
fienr  pas  le  nom  de  Cadjudicafaire,  lorsque 
le  nom  du  t'<*’ri7a6le  adjudicataire  n'est  connu 
uepar  la  déclaration  de  command  faite  par 
avoué  enclierûieur,  l'incapacilc  personnelle 
de  l'enchérisseur  ne  tncie  poj  le  jugement: 
e*est  un  vire  en  dehors  du  jugement, ^En  ce 
cas,  la  nullité  de  l'adjudication  ne  doit  pas 
être  demandée  par  la  voie  de  l’appel  : il  y a 
lieu  de  se  pourvoir  en  première  instance  par 
la  voie  d'action  en  nullité.  (Cud.  proc.»  443, 
456,  707  et  713.)  (I) 

^L’appellant  qui,  dans  son  acte  d’appel^  a con* 
du  à la  rétonoaUuD  du  jugement,  est  non 
recevable  à en  demander  ensuite  la  iiulüié. 
— Dti  tnoine,  l'arrêt  qui  le  décide  atnil.  d'a- 
près les  erremens  de  la  procédure,  estàVaàri 
de  la  cassation.  (Cod.  proc.,  443  el456.) 

} (Mallet— C.  Mestrcou.) 

Lee  biens  des  époui  Mallet  avaient  été  saisis 
à la  requête  du  licur  Mestrcou.— 33  août  1834, 
jugement  qui  en  prononce  l’adjudication  en  fa* 
veur  de  M*  Lurot,  avoué  des  parties  saisies.  — 
Dan.s  les  trois  jours,  déclaration  de  coinoiand  par 
M'  Lurot,  portant  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire 
tant  pour  son  compte  que  pour  celui  d'un  sieur 
Janiain. 

Appel  de  la  pari  des  mariés  Mallet,  demandant 
la  re/‘ormarton  du  jugement  d’adjudication,  fon- 
dée sur  l’incapacité  de  Tavoué  pour  se  rendre 
adjudicataire  en  son  nom.— A Taudiencc  les  ap- 
pelans  concluent  à la  nullité  du  jugement. 

lâjanv.  1H35,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  l'appel  non  recevable,  parles 
moUCs  suivaus  :— € AUciidu  qu'il  est  e>  ident,  d’a- 
près les  énuncialions  de  l'acte  d’appel,  que  les 
aieur  et  dame  Mallet  n'ont  point  demandé  la  nul- 
lité des  jiigemcns  précités,  mais  seulement  leur 
réformation,  ce  qui  est  bien  dilTérent  ; et,  quoi- 
qu'ils aient  conclu  devant  la  Cour  à la  nullité  du 
jUKcment  d'adjudication  dcliiiitive,  ils  étaient 
alors  non  recevables  4 demander  cette  nullité 
par  voie  de  conséquence  de  Kappel  qu'ils  avaient 


(1)  La  question  est  controversée,  et  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  2 juin  1341,  la  jurisprudence 
rc»enljit  des  décidions  contraires  sur  ce  point,  à 
égard  duquel  les  auteurs  n'éiaieiil  pas  non  plus 
d'accord.  4.  dans  le  sens  de  la  decision  ci-dessus, 
Paris,  27  août  1831.  Mais  dans  le  sens  contraire, 
Cass.  C fév.  1822;  Paris,  19  janv.  1814  et  lO  juill. 
1830;  Toulouse,  IGtnars  1833.  Parmi  les  auteurs, 
Dalloz,  l.  11,  p.  757,  n.%;  Pigeau,  Comment.,  1.2, 
pag.  443,  cl  Thomino  Desmazures,  tom.  2,  p 260, 
avaient  admis,  conformément  à l'arréi  ci-aessus, 
l'action  principale  en  nullité. — Au  contraire.  Mer- 
lin, (Juest.,  v«  Appel,  § 1*',  n®  7,  soutenait  que  le 
jiKemeni  d'adjudication  devait  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel. — A notre  avis,  c'e»t  la  pieiuieie  de 
ces  deux  solutions  qui  doit  prévaloir,  surtout  depuis 
la  luidiiijuin  1 841 . D’abord,  il  résulte  du  premier 
rapport  fait  par  M.  Pascalis  (K  Chauveau,  i'vde 
de  la  taise  immabUière,  tout.  5,  p.  751),  que  1 in- 
tention  do  la  coinmtssion  de  rédaction  iionttnée 
par  te  gouvernement,  avait  été  que  la  iiullilo 
de  l’adjudication  rcsulianl  de  l'inobservation  de 
l'an.  711  v'iouT*),  fût  ticmaDdée  pu  «cûod  prmet- 


Intcrjeté,  et  que  soos  ce  rapport,  la  fin  de  non- 
recevolr  doit  être  acciieltlie;  que  dès  lors,  il  est 
inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  cepaclté 
de  l'avoué  du  saisi  à se  rendre  adjudicataire,  etc. 

Pourvoi  en  casMlion  par  les  sieur  et  dame 
Mallet,  pour  violation  des  art.  436  et  1030  du 
Code  rie  pror.,  en  ce  que  Parrêl  dénonce  a dé- 
cidé que  celui  qui  a conclu  à la  réfornintion  d'un 
jugement,  n'est  pas  recevable  à en  demander  ta 
nullité.  Les  demandeurs  soutiennent  que.  dans 
la  pratique,  la  demande  en  reformaiioii  d'un  ju- 
gement est  toujours  considérée  comme  ein{>or- 
tüDt  reserve  de  le  faire  annuler  par  tous  les 
les  moyens  de  droit. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  lorsque  le  juge 
meut  du  23  août  1K24  a été  rendu,  le  Uilmnal 
d'Angouléme,  en  adjugeant  à l'avoué  des  deman- 
deurs en  cassation  les  biens  dont  il  s'agit,  ne 
pouvait  (MS  prévoir  que  cet  avoué  acquérait  pour 
son  propre  compte,  d'où  la  conséquence  que  le 
jugement  qui  a prononcé  celle  adjudication  a été 
régulièrement  rendu  Attendu  que  ce  n'cslque 
par  la  déclaration  de  command  que  l’on  a pu 
être  instruit  que  l'avoué  entendait  acquérir  pour 
lui*mêinela  moitié  des  biens  adjugés;— Attendu 
que,  si  les  demandeurs  se  croyaient  fondés  à 
soutenir  l'incapacité  de  cet  avoué,  c'est  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  coniraJic- 
lolremenl  avec  l’avoué  lui-mérac.qu'iîsauraient 
dù  critiquer  la  déclaration  de  command,  et  non 
pas  attaquer  de  nullité  le  jugement  par  la  voie 
de  l'appel  ; — Attendu  que  la  partie  dlsposillvc 
de  l’arrél  attaqué,  envisagée  sous  ce  point  de  vue, 
et  encore  sous  celui  delà  marche  toute  singulière 
de  la  procédure  appréciée  par  la  Cour  royale, 
n’aurait  violé  aucune  lui  Rejette,  etc. 

Du  27  avril  1826.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Bot- 
lon  de  Caslcllamoiile,  f.  f.  de  prés.— Roop.,  M. 
Chilhaud  de  la  Rigaudie. — Toncl.,  M.  Jouberti 
av.  géu.— PI.,  M.  Jacquemin. 

PRIVILÈGE.— Ve.ni>ei  R.  — iNSCRtprioît. 

Le  privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu 
ne  peut  être  exercé  au  préjudice  des  créan- 
ciers inscrits,  qu'autant  qu’il  y a eu  d'abord 
inscription  du  privilège,  et,  après  dix  ans,  ra« 
f»OMfe/leme«f  d’inscripfion...  Alors  du  moinf 
qu’il  y a eu  une  seconde  vente,  tans  rwou- 
vellement  d'inscription  dans  ta  quinzaine  de 
la  transcription  de  cette  secondé  vente.  (Cod. 
dv.,  2I54.)(2) 


pile;  et  les  diverses  épreuves  que  le  projet  a au- 
Lies  depuis  n'ont  point  eu  pour  réiulut  de  faire 
croire  que  le  lègisUteur  ail  abandonné  ce  lyslème. 
D'un  autre  eéie,  comme  le  dit  M.  Cbiuveau  sur 
Carré,  tore.  5,  quest.  2428  quinqmes,  il  résulte  de 
récooomie  de  le  loi  nouvelle  • que  le  jugemeol 
d’adjudication  ne  doit  plos  être  considéré  comme 
un  véritable  jngement , mais  bien  emnmeua  acte 
de  proeédore,  ou  plutéi  comme  un  simple  nroeés- 
verbal.  L’art.  730  prohibe  formeltement  l'appel  ; 
en  présence  du  texte  de  le  loi,  et  les  intentions  du 
législsteur  êtsnl  bien  connues , il  est  impossible 
d’idmetlro.  soit  le  recours  en  easss(ion,soitU  voie 
de  tierce  opposition;  rsriion  principale  est  la  seule 
voie  qui  reste  eux  parties  intéressées.  » V,  encore 
dans  ce  sens,  Persd  fds,  tommenlelrv  de  l«  loi  du 
2 juin  1841,  psg.  231.  n°  37G. 

(2)  y.  sur  celte  question  controversée.  Péris,  24 
mars  1817;  Bruxelles,  IGavril  1H23.  et  les  auiori- 
lés  quiy  sont  rappelées,  f.  aussi  Paris,  8 inarst848 
et  Irso'bservolions  qui  accompagoeot  cel  srrét*  — 
éungeinf,  Csts«29  avril  1829. 


( 37  AniL  1838.  ) Juriiprudtnee  dt  la 

[Pierrot  — C.  Regiuull.) 

PlTCr»  immeubles  appAiienant  sut  époux  Pa*- 
^ler  avaient  été  rendus  par  eux  au  sieur  Re- 

Snaiill,  moyennant  une  pension  viagère  au  capital 
_e  10,800  fr — Le  3 jauv.  18ü8«  ces  iiièuies  biens 
flireni  revendus  par  Régnault  aux  époux  Pierrot, 

I la  charge  de  payer  la  rente  viagère  dunt  il  vient 
aétre  parlé.  — Les  acquéreurs  breut  transcrire 
leur  contrat , mais  ne  purgèrent  pas  les  liyputhé- 

3ues — Le  3 juin  !8iÔ,  les  époux  Pierrot  reven- 
irent  les  imnieublel  à la  veuve  Pnlllc.  Celle-ci 
flt  aussi  traufcrlre  son  acte  d'acquisition. 

Ators,  et  dans  le  délai  de  quinxalne  de  cette 
dernière  tente,  la  dame  Régnault,  rernme  du  pre- 
mier acquéreur,  requit  inscriplion  pour  8,600  fr., 

en  vertu  de  son  hypothèque  légale Li  veuxe 

Pullle  prit  également  inscription  pour  3,000  fr., 
a elle  cédés  par  la  dame  Régnault. 

En  1833,  un  ordre  fut  ouvert.  La  dame  Régnault 
llaqiiellesrioignit  la  veuve  Puille,  prétenditde- 
voir  être  colloquée  par  priorité  a tous  créanciers  ; 
elle  se  fonda  sur  ce  que  les  biens  dont  le  prix 
était  a distribuer,  ayant  été  acquis  par  Régnault, 
son  mari , ilurant  leur  mariage,  elle  avait,  aux 
termes  du  Code  civil,  hypotheque  légale  remon- 
Unt  an  Jour  de  l’acquisition. 

Pierrot  et  sa  (emme  soutinrent,  au  contraire, 
au  Ils  devaient  être  colloqués  en  premier  ordre  : 
m établissaient  leur  demande  en  disant  que. 
Chargés  par  leur  contrat , de  servir  i Pasqiiier, 
tendeur  originaire,  la  rente  à lui  duc  par  Ré- 
gnault, son  acquéreur,  ils  avaient  en  ciTct  payé 
exactement  les  arrérages  de  la  rente;  qu'ils 
éialent  devenu.s,  dès  lors,  créanciers  du  montant 
de  cet  arrérages  vis-à-vîs  de  Régnault,  et  que, 
d’après  le  n*  3 de  l’art.  13S0  du  Code  civ.,  por- 
tant que  la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  au 

Ïiroatde  Pacquéreur  d’un  immeuble,  qui  entpioie 
eprix  de  Son  acquisition  au  paiement  des  créan- 
elws.  Ils  araient  été,  eux  époux  Pierrot,  lubro- 
^ dans  tous  lea  droits  de  Pasquier;  or,  conli- 
nu^nt  les  mariés  Pierrot,  les  droits  de  Pasquier, 
tomme  premier  Tendeur,  font  antérieurs  i ceux 
w ta  dame  Régnault;  donc  nous  devons  étrecol- 
toquésavant  elle  al  comniecréanciers  privilègiés. 

— Que  si  Ton  nous  abjcctail  le  défaut  de  renou- 
vellement dans  les  dix  ans,  de  rinscriplioii  de  no- 
tre prtvtlége.  prise  d'ofSee  |iar  le  conservateur  en 
t8bt,  lors  de  la  transcription  de  notre  contrat, 
•OUI  répandrions,  qu’en  droit,  rien  ne  nous  im- 
posait Pobligation  de  prendre  inscriplion  ; que, 
si  le  Conservateur  n’en  eût  pas  pris  d'office,  notre 
privilège  n’en  subsisterait  pas  moins  ; que,  con- 
séquemment, noDs  n’avoDs  pas  été  tenus  de  re- 
hooTeler  une  inscription  tout  à fait  Inutile. 

38Jnil.  r833.  Jugement  du  Iribual de  Chéteau- 
sbierry,  qui  lise  les  collocations  ainsi  qu'il  suit: 

Jl  t*'  rang,  les  époux  Pierrot,  pour  les  arrérages 
wla  rente  viagère  qu’ils  JusliQcront  avoir  payés  à 
P«*l0ier  ;au  3*  rang,  la  veuve  Puille,  poiir3.00üf.; 

3*.  la  dame  Régnault,  pour  lea  8,5iX)  fr.  qui 
nrment  le  surplus  de  sa  dot. 

Appel  par  la  dame  Régnault.  — 13  août  183(, 
J^èt  de  la  Cour  roy.  d’Antieiu,  qui  réforme  le 
mgeroenl  du  36  Juillet  IA3;t,  et  colloque  ta  dame 
ynault  et  la  veuve  Puille  avant  les  époux 
^txot- — Cet  arrêt  est  aiusi  motivé  : — « i^nsi- 
«érxnt,  qu’i  la  vértlé,  Tes  époux  Pasquier  avaicol 
•n  prirUége  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  mais  que 
les  prtvflegcs  ne  se  conservent  que  comme  les 
jTP^bèt^ues , par  l’inscription , suivant  l’art. 
**66  du  Code  civ.:  que  Pon  ne  peut  être  colloqué 
«s  un  ordre  quaulaiit  qu'on  a pris  inscripliou, 
•il  avant  la  iranKripiion  de  la  vente,  duul  le 
prix  est  à dlxtribuer,  soit  dans  la  quinzaine  de 
«Uo  uauKripiioD,  délai  fixé  par  I ar|,  834  du 
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Code  de  proe.;  que  cea  conditions  sont  prescrites 
par  les  an.  763,  TÔ3  etsuiv.  de  ce  Code;-  Con- 
sidérant qne  le  privilège  invoqué  par  les  époux 
1 lerrql,  du  chef  des  époux  Pitsqnier.  pour  l'op- 
poser à la  collocation  de  la  veuvo  Puille  et  de  la 
femme  Reguaull,  n’diail  pas  Inscrit  lors  de  la 
transcriptiuii  du  céulrat  du  3 jubi  IHtaj  qu'il 
ne  l'a  été  ni  dnn$  la  quinzaint  ila  la  Iraïucrip- 
lion,  ni  depuis  ; qu’uussi  il  n’en  est  fait  aucuiia 
mention  dans  le  cerlibcat  délivre  a la  veuve 
Puille  par  le  CQiiscrvaleor  des  hypolhcques:  — 
Qinl  est  vrai  que  le  privilège  des  époux  l’as- 
quicr  avait  été  cunservé,  suivant  l’art.  3108  dit 
Code  civ.,  par  la  lrntiscrl|illnn  que  les  éiionx 
Pierrot  avaient  fait  faire,  le  i Janv.  |8ÛS,  de  la 
vente  du  Jour  précédent,  contenant  robligaliou 
imposée  k ces  acquéreurs,  de  sertir  la  rente  via- 
gère duc  aux  époux  Pasqiili-r  : mais  que  ce  privi- 
lège s'élall  éteint,  dès  le  10  murs  ISIS.  p.ir  le 
décès  de  la  veuve  Pasquier.  conformément  a l'art 
3180  du  Code  civ.;  — Qu’eiifin,  l’inscription 
n ayini  pas  été  renouvelée  dans  les  10  années, 
• est  trouvée  sans  effét,  d’après  l’art.  2154  du 
même  Code;  qii’ainsl,  lors  mémo  que  les  époux 
Pierrot  pourraient  être  considérés  comme  subro- 
gé ans  droits  des  époux  Pasquier,  Ils  ne  pour- 
raient te  prévaloir  du  privilège  des  époux  Pas- 
qnler,  parce  qu’ils  n’ont  pas  d’inscription  -,  — 
Considérant  qne  c'est  à tort  que  les  épnnx  Pier- 
rot préiemlenl  avoir  été  subrogés  aux  droits  des 
époux  P.-iiqiiler,  en  vertu  de  Part  IWI  du  Code 
civ  ; que  cet  article  ne  leur  est  poini  applicable; 
quon  arqiiitianl  la  renie  viagère  dont  il  s’agit. 
Ils  n'ont  fait  que  payer  leur  propre  délie,  parce 
qne  leur  contrat  du  3 Janv.  180s  leur  Imposait 
l’obligation  de  servir  celle  rente  qui  n’étallpohil 
pour  eux  nn  droit  comme  elle  l'était  pour  lea 
créanciers,  et,  coirmie  le  disent  les  époux  Pier- 
rot, d’un  capital  île  16,800  fr.,  pnisqnc,  an  cas 
de  revente,  ils  n’enssrnt  po  demander  que  rem- 
ploi d’one  somme  snlllsanle  pour  le  service  des 
arrérages  de  leur  rente,  droit  accordé  par  l’an. 
1978  lin  Code  eiv.,  mais  éteint  par  le  décès  de  la 
veuve  Pasquier,  dès  le  18  mars  18f2;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  lea  époux  Pierrot  ne  sont  nul- 
Irnienl  fondés  a s’opimsrr  à lu  collocalion  de  la 
femme  Régnault  et  a celle  de  la  veuve  Puille,  sa 
cCMiuiinaire  ; — Qu  ils  ont  seulemenl  une  action 
eu  garantie  contre  Regiianll,  leur  vendeur,  pour 
être  rembourses  de  ce  qu’ils  auraient  été  obligés 
de  payer  é la  femme  Régnault  ; mais  que  cello 
action  est  étrangère  à celle  femme,  puisqu’elle 
n'a  pas  été  partie  au  contrat  du  3 Janv.  1808.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  époux  Pierrot, 
pour  fausse  application  de  Paru  3154,  et  rtola- 
tion  de  Paru  1351  du  Code  civ. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  sauf  les 
eiccptiims  expressément  déterminées  par  la  loi, 
les  privilèges  et  les  liypnlhéques  n’ont  «Pelfét, 
entre  le»  créanciers,  que  du  jour  de  leurs  insrrip- 
Uons  [art.  3106, 3134  du  Code  civ.);  — Que  l'ellet 
des  inscriptions  cesse  si  elles  n’oiit  point  été  re- 
nouvelées avant  l’expiration  de  dis  années,  à 
compter  du  Jour  de  leur  date  (nru  3154);  — Et 
attendu  qu’il  est  constant  al  reconnu,  en  fait, 
1"  que  c’est  en  qualité  de  créanciers  do  Régnault 
(oiari),  et  en  verUi  du  privilège  appartcnaiil  aux 
époux  Pasquier,  vendenrs  originaires,  que  les 
époux  Pierrot,  demandeurs  en  cassation,  bgu- 
raieiit  au  procès  et  qu'ils  voulaient  primer  l’Iiy- 
polbèque  légale  de  la  femme  Régnault  ; — Que 
Pinscriplion  de  leur  privilège,  résultant  de  la 
Irauscription  du  contrat  <le  vente  fait  en  1908, 
n’a  point  été  renouvelée  dana  le  délai  voulu  par 
U wà;  — Que,  daju  cea  circonttuces.  l’orrét  a 

3' 
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dft,  comnie  il  Ta  fait,  déclarer  qoe  l>ffet  de 
celte  inscription  avait  cessé,  et  maintenir,  en 
conséquence,  la  collocation  de  la  femme  Ré- 
gnault, par  préférence  à celle  des  demandeurs 
en  cassation;  — Rejette,  etc. 

Du  27  avril  lH2b.  — Ch.  rcq.  — Prés.,  M. 
Botlonde  Casteltamonie,  f.  f.  de  prés.--Rapp., 
M.  Lassagni.  — Concl.,  M.  iouberl,  av.  géo.  — 
PI.,  H.  Mcod. 


!•  DIFFAMATION.^Co&PS  coKSTiTti.— Com- 
raiBNCB. 

Ol'TBAGB.— CORSKIL  ■cmcipal.^Rappob- 
TBt'R. 

5*  NlIAITAS.— NCLLlTÈd  DB  PLEIR  DROIT. 
i*Le  tribunal  iaisi  d'une  plninfe  en  diffama^ 
tion  par  la  voit  de  la  presse  envers  un  corps 
conslilue,  peut  reehercner,  sont  excès  de  pou- 
voir,  si  les  actes  critiqués  émanent  véntabie’ 
ment  de  ce  corps:  mais  U est  incompetent 
pour  apprécier  si  la  délibération,  objet  de  ta 
diffamation,  émane  d'une  réunion  composée 
d'un  nombre  de  membres  suffisant  pour  con- 
ttituer  le  corps,  ou  si  la  présence  de  ces  mem- 
bres est  suffisamment  constatée.  (L.  du  20 mars 
1822,  art.  5.)  (!) 

^^L  outrage  commit  envers  un  corps  constitue 
n’est  pas  moins  punissable,  lorsquUl  a lieu  à 
Voccasion  d’un  acte  susceptible  d'annulation, 
que  lorsque  l acté  est  inattaquable  dans  la 
forme  et  au  fond. 

L'outrage  fait  publiguemenf  ou  rapporteur 
d'un  conseil  municipal,  à Voccasion  de  son 
rap^rt,  est  réputé  fait  à un  fonctionnaire 
puldic,  à Voccasion  de  ses  fonctions,  encore 
bien  que  dans  la  seunce  ou  le  rapport  a ete 
fait,  le  conseil  ne  fût  pas  compose  d'un  nom- 
bre de  membres  sujfisant  f2) 

3*Onne  reconnait  point  en  France  de  nullité  de 
plein  droit,  et  les  actes  subsistent  dans  leur 
entier,  quels  que  puissent  être  les  vices  gu'tls 
renferment,  jusqu'à  ceque  l'annulation  en  ait 
été  prononcée  par  l'autorité  competente  (3J. 

(Descoulures) 

Sur  la  dénonciation  du  préfet  de  la  Haute- 
Vienne  , une  plainte  en  diiïamaiion  avait  été  por* 
tée  par  le  ministère  public  contre  le  sieur  Des* 
coutures,  relativemenl  à la  publication  d'un  écrit 
imprimé.  — Le  ministère  public  prétendait  que 
cet  écrit  contenait  plusieurs  passagi^  diffaniatoi' 
res,  notamment  pour  les  membres  du  conseil 
municipal  de  Limoges,  et  le  rapporteur  d'une 
commission  nommée  par  le  conseil. 

Par  arrêt  du  19  nov.  1825.  la  Cour  rovale  de 
Limoges,  statuant  sur  Tappel  d'un  jiigenient  du 
tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  déclara 
la  plainte  du  ministère  public  non  recevable,  par 
les  motifs  que  la  délibération  critiquée  n'avait 
pas  été  prise  légalement,  cl  que  le  rapport  tra- 
vail pas  été  fait  devant  une  assemblée  composée 
d'un  nombre  suffisant  de  membres:  d’où  la  Cour 
royale  a conclu  qu’il  n'y  avait  pas  eu  dilTamation 
envers  un  corps  constitué;  que,  dès  lors,  le  mi- 
nistère public  n'avait  pas  action  pour  agir  d'of- 
|jce,  et  qu  i!  n’appartenait  qu'aux  individus  com- 
posant le  conseil  municipal  de  porter  plainte, 
s’ils  croyaient  avoir  été  outragés  comme  par- 
ticuliers.—Pourvoi  CD  cassation  par  le  ministère 
public. 

ARHÊT(aprèi  délib.  en  ch.  du  cont."). 

LA  COUR;  — Vu  le  mémoire  du  procureur 


(1)  F.  coof.,  Cbassan,  Traité  des  délits  de  la 
parole,  1. 1,  p.  407. 

{2}  K Gratiier,  CornueM.  det  Içii  de  la  fresse, 
t.2,p.  48  et  54. 


énéral  près  la  Cour  royale  de  Limoges,  k l'appui 
e son  pourvoi;— Vu  le  mémoire  en  défense  dé* 
osé  au  greffe  de  la  Cour,  pour  le  sieur  Louis* 
lirhel  Descoutures; 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité  présenté  dans 
le  mémoire  du  procureur  général  : — Attendu 
qu'en  fait,  le  défendeur  était  prévenu  de  diffa- 
mation envers  un  corps  constitué,  dans  un  écrit 
imprimé  dirigé  contre  des  délibérations  énianéca 
du  conseil  nmnii  ipal  de  la  ville  de  Limoges  ; 
que,  dès  lors,  la  Cour  ro)ale  avait  à Juger  t**  s’il 
y avait  eu  dilTamation  parla  voie  de  la  presse, 
2<*  s’il  y avait  eu  diffamation  d un  corps  consti- 
tué;— Qu’en  recherchant  si  les  actes  critiqués 
émanaient  véritablement  du  conseil  munici- 
pal de  IJmoges,  la  Cour  royale  séant  en  celle 
ville  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs,  puisqu'elle 
ne  s'est  point  immiscée  dans  l'appréciation  in- 
trinsèque de  ces  actes,  et  n’en  a ni  infirmé,  ni 
confirmé,  ni  interprété  les  dispositions, et  qu’elle 
s'est,  sous  ce  rapport,  bornée  à examiner  s'ils 
étaient  louvragc  d’une  réunion  ou  d'un  corps 
reconnu  comme  constitué  par  la  loi  ; — Re- 

jette, etc. 

Sur  les  froistême  et  quatrième  moyens  de  nul- 
lité : — Attendu  que,  si  la  Cour  royale  de  Limo- 
ges était  cumpélentc  pour  décider  si  i’assrmblée 
nu  la  réunion  qui  avait  pris  les  délibérations 
dont  il  s'agi:>sail  au  procès,  était  en  clfct  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville,  et  par  conséquent 
un  véritable  corps  constitué,  dans  le  sens  de  l'art. 
5 de  la  loi  du  25  mars  1822,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu  elle  le  fût  pour  rechercher  si  le  conseil  muni- 
cipal était  composé  d'un  nombre  suflUsant  de 
membres  présens  lors  de  la  délibéraliuii,  ou  si 
la  présence  des  membres  delibérans  avait  été 
sutfisamnienl  constatée  ; Qu'une  telle  recherche 
excède  le  pouvoir  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent 
ni  réformer  ni  annuler  les  actes  des  corps  admi- 
nistratifs, ni  s'immUccr  dans  leur  examen  d'une 
manière  quelconque  *, — Que,  d'ailleurs,  elle  serait 
contraire  aux  dispositions  de  la  lui  du  25  mars 
1822.  nui  ont  pour  objet  de  protéger  la  dignité 
et  la  liberté  des  corps  constitués ; — Que  ces  corps 
doivent  être  réputés  et  considérés  comme  tels, 
non-seulement  dans  l'exercice  de  leurs  funclions 
lorsqu’ils  sont  légalement  réunis  au  nombre  de 
trcnlé,  fixé  par  la  lui  pour  qu’ils  puissent  délibé- 
rer, mais  encore  en  tout  temp»,  à cause  de  la 
qualité  de  leurs  membres  et  des  funclions  qui 
leur  sont  confiées  en  v ertu  des  lois,  et  par  la  dé- 
légation, rinsiitulion  ou  la  nominaliun  du  roi, 
et  indépeiidnrnnienl  de  la  régularité  ou  de  U 
valeur  intrinsèque  de  leurs  actes;— Qu’une  offen- 
se qui  leur  est  faite  ne  blesse  p.vs  moins  l'ordre 
frublic  lorsqu'elle  a lieu  a l’occasion  d'un  acte 
émane  d'eux  et  susceptible  d annulation  et  de 
réfrirmalion.  que  lorsqu'elle  leur  es!  faite  a l'oc- 
casion  d'un  acte  Inattaquable  eu  la  forme  et  au 
fond  ; — Que,  de  plus,  on  ne  rcronnatl  uuiot  eu 
Fronce  de  nuliitos  de  plein  droit,  cl  que  les  aclei 
d'un  corps  constitué  subsistent  dans  leur  entier, 
quels  que  puis>enl  être  les  vices  qu’ils  renfer- 
I ment,  jnsqu’a  ce  que  rannulntioii  en  ail  été  pro- 
noncée par  l'atiiurité  supérieure  compétente: 
Qu’en  jugeant,  eu  droit,  dans  l'i^|>ècc.  que 
les  délibérations  des  21  fév.  17  et  25  mai  1824 
n'émanaient  pas  d un  corps  coiislUiié,  quoiqu'el- 
les fussent  émanées  du  conseil  municipal  de  Li- 
mo;jes  dûment  autorisé  h b'ass^inblcr,  convoqué 
et  réuni  dans  le  lien  ordin.iirc  de  se.s  scancet) 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  prises  par  un 


(3)  y.  sur  ce  principe  et  ses  ücuIopf>ciaeof 
Toullier,  7,  u**  482  et  suiv. 
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nombre  suffi»ot  de  conseillers  mnoicipaoi,  et 

?ur,  dès  lors.  Part.  5 de  la  loi  du  25  mars  1832 
lait  inapplicable  en  droit,  ci  en  déclarant,  par 
ce  motif,  le  initiiülcre  public  non  recevable,  la 
Cour  royale  de  Limoges,  après  avoir  cicédc  ses 
Muvoirs.  a expressément  violé  ledit  article  : — 
Que,  dans  toutes  les  suppositions,  le  rapporteur 
du  conseil  municipal,  nommé  régulièrement  pour 
faire  son  rapport  dans  la  séance  du  21  fév.  1824. 
était  incontestablement  un  foncUoiinaire  public, 
et  que  les  injures  qui  lui  auraient  élé  adressées 
Tauraient  été  à l'octasion  de  son  rapport,  c'est* 
à-dire  à l'occasion  de  ses  fonctions  et  de  sa  qua- 
lité ; — Qu'aux  termes  de  Part.  6 de  la  loi  pré- 
citée du  25  mars  1822.  Poutrage  fait  publique- 
ment. d'une  fnanière  qnelconquc.  à raison  de 
ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  à un  fonctionnaire 
ubiic,  est  un  délit,  et  qu'en  refusant  de  faire  à 
espère  présente  l'application,  en  droit,  des  dis- 
positions dudit  article,  la  Cour  royale  de  Limo- 
ges l'a  expressément  violé:— En  conséquence,  et 
d'après  les  motifs  ci-dessus,  vidant  le  délibéré, 
et  slatoant  sur  le  pourvoi  du  procureur  générai 
près  la  Cour  royale  de  Limoges  contre  l'arrêt 
rendu,  le  19  nov.  18-25  par  ladite  Cour,  entre  le 
ministère  public,  appelant,  et  Louis  Michel  Des- 
coulures, aux  chefs  dudit  arrêt  relatif  au  maire 
et  au  premier  adjoint  du  maire  de  Limoges,  re- 
jette le  pourvoi; -Casse,  etc.  (I). 

Du  28  avril  1826.  — Secl.  crira.  — Prés.,  M. 
Portalis.— /Tapp.,  M.  Brière.—  fond..  M.  Frê- 
leau  de  Pény,  av.  gên.— PL,  M.  >icod. 


1*  VENTE.— Rémhctiotc.— Privilège. 

2*  CqoSB  JL’GÈE.— Jl'GEMF.?(T. — Co:<FIRMAT105. 
VLors^iu'un  prix  de  vente  consiste  dans  te  ser- 
cire  d'une  rerife  /onciere,  te  itroil  gui  appar^ 
tient  au  vendeur  de  demander  la  résolultonau 
cas  de  non-paiementy  est  un  droit  de  propriété 
et  non  im  droit  de  privilège  ou  d^hipothègue 
tutcfptible  (te  purge  par  les  tores  hypupiécai' 
rts.  Le  vendeur  peut  donc,  bien  qu'il  n'ait 
pas  insent,  exercer  son  action  en  résolution 
contre  un  tiers  acquéreur,  même  après  que 
ctlui-(i  a fait  transcrire  son  contrat  (Fac- 
ouisdion  (2) 

i^Larrét  qui  déclare  confirmer  un  jugement  et 
qui  cependant  s^écarte  de  ses  dispositions,  à 
quelques  égards,  ne  viole  point  la  chose  ju- 
gée- (Cod.  civ.,  1350.) 

‘.Carnel — C Delisle.) 

Le  25  flor.  on  7,  le  sieor  Coqueray- Delorme 
a vendu  plusieurs  pièces  de  terre  aux  époux  Lc- 
fonire,  moyennant  une  rente  foncière  de  80 
boisseaux  dé  blé.  — Ces  mêmes  pièces  de  terra 
revendues  an  sieur  Roulin,  et  par  celui-ci  aux 
époux  Lecontre,  ont  enfin  élé  acquises,  le  15 
bruu).  an  11.  par  le  licur  Camel.qui  a faittran- 
>rrire  son  contrat,  uns  que  le  sieur  Caqueray, 
vendeur  originaire  cl  créancier  de  la  rente,  eût 
pris  aucune  inscription. 

Le  35  froct.  an  1 2,  assignation  par  Caqueray  à 
^oiei.en  sa  qualité  de  détenteur  des  biens  ven- 
<Iqsi  afin  de  passation  d'un  titre  nouvel  de  la 
iruiefoncière  et  de  paiementdesarrérageséchus. 

A l'audience  du  15  pratr.  an  13 , Camel , par 
■ orianedeson  avoué,  demande  acte  de  ce  qu'il 
Arcoaiesle  pas  l'acUon  de  Caqncray.— Caqueray 


(1)  .V.  B.  Le  19  mars  1827  la  Cour  royale  de 
Riom,  devant  laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée , 
a jogé  comme  la  Cour  de  cassation;  mais,  au  fund, 
die  a rentoyé  le  sieur  De>coulures  de  la  plainte, 
par  un  atrét  tout  à fait  honorable  pour  ce  citoyen. 

(2]  F.  en  ce  sens, Cass.  12  pluv.  an  11  ; 12  juin 
1311;  t9 avril  1820;  Liège,  18  jauv.  1812;  l'aris, 


de  son  c6té  demanda  acte  de  cette  déclaration  ; 

— El  un  jugement  du  même  jour  accorde  aux 
parties  acte  de  leurs  déclarations  et  demandes 
respectives.— Enfin,  le  29  du  même  mois  et  sur 
la  ciéi'iaration  faite  par  l'avoué  de  Camel  de  a'en 
rapporter  à justice,  on  nouveau  jugement  con- 
damne Came!  à passer  titre  nouvel,  et  à servir 
la  rente  dont  il  s'agit,  sauf  son  recours  contre 
ses  vendeurs. 

Camel  a interjeté  appel  dn  Jugement , qui  lui 
ordonnait  de  passer  titre  nonvel,  pour  le  service 
de  la  rente....  Et  il  a fait  valoir  la  transcrlptioa 
deson  titre,  sans  qu'il  se  fût  trouvé  d’inscription 
du  privilège  de  Cacqueray. 

2(i  fév.  1817,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  royale 
de  Rouen,  qui  réforme  le  jugement  : ^«Attendu 
qu'il  n’est  pas  contesté  que  Camel  n'a  contracté 
aucun  engagement  envers  le  susdit  sieur  Ca- 
queray-Dctorme;  qu'il  ne  l'est  pas  plus  que  Le- 
contre  et  sa  femme,  en  vendant  à Camel  le  fonds 
qu'ils  avaient  acquis  dudit  sieur  Caqueray , ne 
Pont  pas  chorgé  de  la  renie  en  blé  dont  il  s’agit 
au  jugement  dont  est  appel;  qu'il  n'existe , par 
ronséquent,  de  la  part  de  Carnet,  aucune  obliga- 
tion de  servir  ladite  rente;— Attendu  que  ledit 
sieur  Caqueray  n'avait  aucune  action  contre 
Camel  ; qu'il  ne  lui  restait  que  faction  hypothé- 
caire ou  celle  de  l'envoi  en  possession , sauf  les 
moyens  à lui  opposer  : d'où  ü suit  que  le  tribunal 
dont  est  appel  a mal  jugé  en  condamnant  Camel 
personnellement  à payer  les  arrérages  de  ladite 
rente,  et  a en  passer  litre  nouvel.  » 

Caqueray  (ou  Delislc . curateur  de  la  succes- 
sion vacante  de  Caqueray)  forme  opposition  à 
cet  arrêt  par  défaut.  — Sur  l'opposition,  il  ex- 
cipe  de  i'acquiescrment  passé  par  l'avoué  de 
Camel.  à l'audience  du  15  prair.  an  13.  —Camel 
forme  un  desaveu  contre  l'acquiescement  et  con- 
tre l'avoué  qui  l’a  passé.  — Jugement  du  8 août 
1820,  par  lequel  le  tribunal  des  Andelys  rejette 
le  désaveu,  comme  ne  portant  aucun  prêjudicé 
à Carnet,  en  ce  que  , s'il  pouvait  éviter  d'étre 
condamné  comme  débiteur  de  la  rente,  il  n'évi- 
t^raii  pasfefiel  d'une  demande  en  résolution  de 
contrat. 

Appel  de  ce  jugement  de  rejet  du  désaveu.  — 
Catnel  soutenait  que  le  service  d’une  rente,  en 
exécution  d'un  contrat,  élail  tout  autre  chose 
que  de  subir  la  rentrée  dans  l’immeuble  par  ré- 
solution du  contrat  Que  le  débiteur  seul  éUU 
juge  de  sa  convenance  pour  subir  l'eiTcl  de  l’une 
ou  de  l’autre actlon;-Que  la  première  desdeut 
actions  ayant  élé  exercée,  sans  fondement , puis- 
qu'il n'y  avait  pas  inscription  du  privilège  pour 
le  paiement  du  prix , Camel  devait  gagner  son 
procès,  sauf  à se  retrouver  ensuite  devant  Ca- 
queray, pour  faction  en  résolution.— En  cet  état, 
la  Cour  de  Rouen  avait  donc  à prononcer  sur 
deux  appels,  l'un  au  fond,  et  relatif  au  servira 
de  la  rente,  l’autre,  en  ta  forme , relatif  à l’effet 
du  désaveu.  . . ^ , 

13  août  1824,  arrêt  qui  joint  les  deux  appels 
de  Camel  et  prononce  sur  le  tout  en  ces  termes  * 

— € Attendu  que  le  vendeur  qui  n'est  pas  payé 
du  prix  de  fimmeuble  par  lui  vendu,  a le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  la  vente;  qu'il  a ce 
droit,  soit  en  vérin  de  la  loi,  soit  en  exécution 
de  son  contrat  contenant  la  clause  résolutoire  a 


11  mars  1816,  et  les  noMs.  — Sur  la  naiura  et 
l'exercice  de  l'aetion  rèsoluloire  soit  à IVgard  des 
tiers  acquéreurs, nonobsiaol  la  purge.soilè  l’égard 
du  Tendeur  lui-même,  voy.  suprà,  Cass.  27  avril 
1h26.  ei  la  note.— F.  aussi,  Cass.  26  mars  1828,  cl 
lea  obervaitoni  qui  iccompagoeDt  tel  arrél. 


*8  ( ^ àrnn,  |g».  ) ivHsprudeneiaifa^tmrdêeattaHm.  ( ï9  AT*it  1M«.  ) 


d^faql  de  paiement  ; qire  oeHe  etaoM  eiltle  dai» 
le  contrat  rail , le '26  Bor.  mi,  parCaquerayaux 
époux  Lecontre;— (Jue  Caniel  représente  lesae- 
qui  rcur»,  débiteurs  d’une  renie  de  BO  boisseaux 
de  blé  tiiéleil;  qu’il  doit  donc  payer  celle  renie, 
s il  veut  conserver  la  propriété  de  l'immenble 
qui  en  csl  greva (^ue  peu  importe  que,  par 
son  contrai,  il  n’alt  yvas  été  chargé  do  la  payer 
au  premier  vendeur,  et  que  son  contrat  ait  été 
' ne  s’agit  point,  dans  la  cause  , 
d un  droit  de  privileuo  ou  d'hvpotlièque , mais 
d un  droit  de  proprielé  qui  ne  peut  élrc  purgé 
par  les  voies  hypolhaeaircs;  tj'u'avant  de  de- 
mander l'envoi  en  possession,  le  vendeur  a dd, 
cui'.îBie  il  l’a  fait,  réclamer  le  iialeiiient  des  ar- 
rérages et  un  litre  nouvel,  puisqii'en  elTeeluanl 
ce  paiement,  l'acquéreur  pouvait  érarler  l’action 
en  résolution ', —(Ju’assigiiè  en  iialeiuent  desar- 
rérages eoinnie  tiers  doleuleur,  Camel  a comparu 
a l'audience  du  16  prair.  an  13,  et,  par  l'organe 
de  son  avoué,  demande  acie  du  ce  qu’il  ne  roii- 
teslait  pas  l'aciion  de  Caquerav  ; — (Jue  ce  der- 
nier, de  son  edié,  a requis  aele  de  la  déclaralion 
jvassec  par  l avosié  de  Camel,  et  que,  d'après  ces 
cuiiseiileiueus  et  déclarations,  les  premiersjuges 
ont  accordé  acte  aux  parlics  et  prononcé  le  ren- 
voi de  la  cause  à la  quinzaine,  délai  sollicité  par 
Camel,  punr  se  meure  eu  nictore  d’eserecr  et 
d'oblenir  son  recours;  — yue  ce  jugement  a été 
sigfiibé  le  21  avril  1817,  et  qu'il  n'eu  existe  point 
d appel  ; qu'ainsi  le  coiilrat  judiciaire  qu'il  con- 
state a lorce  de  lui  ; — Que  le  jogcinent  du  15 
prair.  au  13 a,  d’ailleurs, élé  exécuté  par  Camel 
qui  a poursuivi  le  jugement  de  la  denvande  en 
garuiilie,  par  lui  formée  contre  les  épuoi  Le- 
cuiilrc,  ses  vendeurs,  et  pris  contre  eux  les  mê- 
mes conclusions  que  celles  prises  coiiire  lui  par 
Caqueray  ; —Qu’a  celte  audience  du  29  yirairial, 
Camel  a déclaré  s'en  ra|i|iurlar  a jusiiee;  ce  qui 
élail  uuc  suite  cl  une  eonséquence  dn  eonsente- 
menl  par  lui  passe  à l’ondiencc  du  13  jirairial,  et 
eo  qui  préseiilc  , vu  te  contrat  aiiLèrieuremeiit 
loi  me,  un  nouvel  aequlesecment  à raclion  contre 
iili  inlenlee;  — Quec’esl  en  cet  étal  que,  leméme 
jour,  2!)  pi.ilriul,  a élc  rendu  le  premier  juge- 
iiienl  duiil  esl  appel,  qui  a condamné  Camel,  en 
M quai  Ile  de  délentcnr  desliiens  vendus  le  25  flnr. 
aii7.ap,isser  litre  nouvel,  cl  a liayer  tes  arrérages 
échus  de  la  renie  dont  les  biens  sonl  grevés; 

• Que  lioslerieurcmenl,  et  sur  l’appel  de  ce  jù- 
pement,  Camel  a foniié  un  déaavcu  contre  son 
avoue;  et  qu’il  a etc  débouté  par  jugemeivl  du  8 
auùl  1820,  dont  il  a egalement  liiierjoté  appel; 
— Que  la  déclaration,  de  ne  pas  cunicsler  l ae- 
lion  de  Caqueray,  passée  le  IS,  et  implicilement 
renouvelée  le  29  prairial  an  13,  par  l’avoué  de 
C.vmcl,  ne  porlait,  suivant  les  molifs  du  jugement 
du  8 aoftt  1820,  .luciiii  préjudice  a ce  dernier 
puisqu'eii  saqiialiu  de  détenteur  des  bleus  arfec- 
tés  4 la  renie  loiiciére,  il  pouvail,  par  suile  de  la 
clause,  l'ive  évincé  ue  5011  acquisition,  et  que 
di-s  lors,  il  devait  imvcrlesarriVages,  s’il  vonlaiî 
conserver  la  piopciétcdés  biens;  —Qu’ainsi,  soil 
que  l'on  s’allaelie  ou  au  jugemmildii  29  iiral'rial 
qui  facililalla  (àimcl  les  niuyeiis  d'arrêter  l’en- 
voi en  possession,  ou  eiilin  au  jugement  exécuté 
tant  |iar  llelisle  que  |>ar  (taiiiel.  et  rendu  le  8 
août  1820,  qui  a proseriUe  dé-, aven  comme  fiirmé 
sans  intérêt,  et  dans  la  seul  but  d’éloigner srv 
comiamnalion  sur  l'aiqiei  du  jugement  dn  29 
prairi.vl,  les  deux  ap|e-ls  de  Carnet  doivent  êire 
yirosfcils  ; — Q'ie,  s’il  eu  ûlait  antxemenl,  il  en 
re-’iiteiait  riuc  t,iqueiay-o.u  ses  créanciers  per- 
«Iraienl  lonl  à la  fois,  f-t  i,x  yirotiriule  de  rimmen- 
Me  vendu,  et  la  prix  dtx  tel  inimenble  ; — Que 
Camel  peut  d'aiilant  luoius  se  plaindre,  que, 


dans  son  contrat  (Tacqntsttion  du  13brnm.tn  tta 
il  est  dit  que  tons  les  titres  mentionnés  en  celui 
du  25  Boroil  an  7 lui  ont  élé  remis  Qu'ainsi. 
en  acbelaiit  les  biens  à lui  vendus  par  les  époux 
Lecontre,  Camel  a été  instruit  que  le  prix  n'eq 
était  pas  payé,  et  que,  par  suile,  rinimeuble  ea 
restait  grevé;  La  Cour  déclare  l’instance  re- 
irise;  faisant  droit  sur  les  appels,  ensemble  sur 
'opposition  i l'arrêt  par  défaut,  du  16  juillet  1817, 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté,  et  confinno. 
le  jitgemenl  du  8 août  I8-70,  » 

POliKVOI  en  cassation  par  Camel  pour  Yk>- 
lalion  de  l'art,  lé  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  él 
des  an.  1165  et  1370  du  Code  civil.  — L'arl.  lé> 
de  la  loi  du  II  brum.  an  T porte  que  les  créao- 
tiers  ayant  privilège  et  bypolbèquc  sur  un  Im- 
meuble, peuvent  le  suivre,  en  quelques  mains 

auH  se  trouve,  pour  être  payés  cl  colloqués,  etc- 
’r,  disail-on  pour  le  deiuamlsMjr,  it  suit  de  cetlq, 
disposition,  et  par  argument  à contrarié,  quq 
relui  qui  n'a  ni  privilège  ni  hypoUièque , ou  dont 
le  privilège  ou  rhypothéque  ont  été  purgés,  n'A 
aucun  droit  de  siiitc  sur  l’immeuble  vendu  par 
son  débiteur.  Dans  l'espèce,  les  immeubles  acquis 
par  le  sieur  Camel  ont  d'abord  élé  afléclés  hypo- 
thécairement au  service  de  la  renie  due  au  sieur 
Caqueray  ; mais  le  sieur  Camel,  en  devenant  ac- 
quéreur, a Ihlt  transcrire  son  contrat,  sans  que  la 
sieur  Caqueray  ail  fait  inscrire  sa  créance.  Les 
immeubles  dont  il  s'agit  ont  donc  été  purgés  et 
affranchis  de  taules  dettes  antérieures  enlre  les 
les  mains  du  sieur  Coinel  ; le  sieur  Camel  ne  pou- 
vait donc  pas  être  condamné  à servir  la  rente  dua 
au  sieur  C.vqueray,  puisque  le  service  de  ccUa 
rente  consliluait  une  dette  du  fiilt  du  premier 
vendeur,  laquelle  avait  élé  purgée  par  la  trans- 
cription. La  Cour  de  Rouen,  continuait  le  de^ 
mandeur,  a considéréquele  vendeur  qui  n'est  pas 
payé  de  son  prix  a le  droit  de  demander  la  rno- 
iutinn  du  conirat,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit 
en  vertu  do  son  lilre:  que  la  clause  de  réso- 
lution avait  été  stipulée  entre  le  vendeur  se- 
condaire et  le  premier  acquéreur  ; que  Camels 
second  acquéreur , pouvait  être  tenu  de  ré- 
pondre 4 celte  action  cl  de  délaisser  l’immeu- 
ble; qu’autre  chose  est  l’action  eu  résolution, 
autre  chose  l’aciion  hypothécaire  ou  privilégléa 
purgée  par  Camel...  — Itlais  qui  songe  4 nier  cet 
principes?  — Sans  doute,  il  lut  un  temps  où  oa 
pouvait  les  nier,  où  la  jurisprudence  attestée  par 
plus  de  dix  arrêts,  avait  repoussé  tonte  es|Mc« 
d'action  de  la  part  du  vendeur,  contre  un  tiers 
acquéreur  qui  avait  purgé.  — La  jurisprudence 
a changé  en  1811.  — STeis  s'agit-il  dans  la  cause 
d’une  demande  en  résolntion?  En  aucune  façon  : 
en  l’an  13,  que  demandait  Caqueray  par  son  ex- 
ploit, base  actuel  du  procès?  Il  demandait  (le  ju- 
ment du  29  prairial  an  13.  et  l’arrêt  dénoncé  eu 
font  foi)  titre  nouvel  et  révalidatinn  de  la  rente 
deSo  biiisseanx  de  grain.— Il  réelamail.  en  outre, 
le  paiement  des  arrerages  échus  du  jour  de  la  mise 
en  possession  dn  tiers  délcnteiir,  même  de  tout 
l’arriéré.  Il  voulall  donc  le  faire  dèrlaver  debi- 
lenr  personnel.  — On  ne  demande  pas  titre  nou- 
vel 4 celui  contre  lequel  on  n’a  pas  même  de 
litre,  qui  n’est  point  obligé  envers  vous. 

Telle  est  cependant  la  prétention  actuelle  de 
Delisie,  snceesseur  4 l’aetlon  de  Caqueray  ; telle 
est  la  pctenlinn  que  la  Cour  de  Ronen  a acciieitite 
en  l'assimilant  a une  demande  en  resolution. 

ARHéT. 

LA  COCR  ;— Attendu  qu’il  ne  s’agit,  dansl'af- 
bire.  ni  d’un  droit  de  privilège,  ni  d'un  droit 
d'hypolliêipie.  mais  d'un  droit  de  iiroyiriété  qui  ne 
pouvait  élrc  purgé  par  les  voies  hypolhéuires  ; 
Attendu  quu  si  nu  arrêt  peut  violer  l’autorité 
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de  la  dioie  jugée  par  un  Jugement  de  première 
Instance,  uniquement  dans  le  cas  où  ce  ju- 
gement aurait  acquis  force  de  chose  jugée,  soit 
par  acquiescement,  soit  par  défaut  d'appel  ; qu'il 
n‘en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  de  la  cause  ; que  les 
deux  jugemens  que  Ton  essaie  de  mettre  en  op> 

Position  arec  Tarrét  attaqué  ont  été  rendus  dans 
affaire  même,  et  déférés  à la  Cour  royale  par 
la  roie  de  rappel;  enGn,  que  la  Cour,  statuant 
lor  cet  appel,  les  a confirmés  ; qu'ainsi  ces  deux 
Jugemens  n'ont  d’autorité  que  colle  que  la  Cour 
elle-mémc  a jugé  a propos  de  leur  conréror,  et  que 
l'on  ne  conçoit  pas  romment  elle  aurait  pu  violer 
une  autorité  que  les  jugemens  tiennent  d'elle, 
et  qui  sont  son  propre  ouvrage;  — Rejcllc.  etc. 

Du  29  avril  I8i6.  —Ch.  rcq.—  Près.,  M.  Ucn- 
lion  de  Paosey.— Papp.,  M.  de  Menerville,  — 
Conel.f  M.  Joubert,  av.  gén.— PC,  M.  bunibcrt. 

COCR  D'ASSISES.—  Hi'ia  clos. — Policité. 
Lortqti^il  a été  ordonné  que  les  débats  auraient 
lieu  à huis  clos,  il  nVif  pus  nécessaire,  a 
peine  de  nullité,  que  farrit  qui  refuse  d’o&- 
tempérer  d la  demande  de  ^accusé,  tendante 
à ce  que  Paudtence  cesse  d'être  secrète,  soit 
rendu  publiquement.  /I  n’en  eafpai  comme  de 
Carréi  ordonnant  le  huis  clos,  (Charte  de 
1814,  an.  55.)  Il) 

(Gréau  et  antres.) 

Il  arait  été  ordonné  que  tes  débats  relatifs  à 
racousaiion  portée  contre  les  nommés  Gréau  et 
Palinet,  et  la  tille  Giand,  auraient  lieu  è huis 
clos.  — Les  accu>és  ayant  demandé,  pendant  les 
débats,  que  Paudjence  ressAl  d'èlre  secréte,  leur 
réclamation  fut  rejetée  ; l'arrél  concernant  cet  In- 
cident ne  fut  pas  rendu  publiquomcot. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gréau  et 
consorts,  pour  violation  de  l'art.  6i  de  la  Charte 
conslltutioiinelle. 

Les  demandeurs  ont  soutenu,  1*  que  les  dé- 
bats senti  pouvaient  avoir  lieu  à huis  clos;  que 
les  débats  eux-mémes  devaient  cesser  d'étre  se- 
crets, lorsque  la  nécessité  du  buis  clos  n'eiislail 
plus;  que  c'était  un  devoir  pour  la  Cour  d'assises 
de  rendre,  dans  ce  cas,  l'audience  publique,  cl 
un  droit  pour  i'dccusé  de  le  demander  ; — (jue 
l'arrêt  qui  statuait  sur  cette  demande,  devait 
être  rendu  publiquement,  soit  parce  que  l’accusé 
usait  d'un  droit  que  lui  aci  ordaii  la  loi,  soit 

Earce  que  cet  arrêt  ne  faisait  pas  partie  des  dé- 
sts;  qu'il  ne  faisait  pas  plus  partie  des  dé- 
bats que  l'arrêt  qui  ordonnait  le  buis  clos  ; or, 
la  Jurisprudence  a établi  que  ce  dernier  arrêt 
doit  être  rendu  publiqu>*ment. 

ARAÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 


U)  y.  Cass*  5 oet.  1831 , et  les  arrêts  cités  dana 
U aoie;  K.  aoMÎ»  18  aapl.  el  13  dée.  1833;  30 
sept.  1834. 

(3)r  Telle  est  ea  effet  la  doctrÎM  généralemeDt 
établie  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cesseiion,  doe- 
irne  qui  ue  laisse  pas  que  de  soulever  de  graves 
objections  ( f.  tup.,  nota  sur  Cesi,  3 avril  1 83b),  et 
dont  la  Cour  de  cassation  s'est  du  reste  départie 
ellc-néme  en  plus  d'une  occaiion  (K.  15  oct, 
1825)'.  mênie  en  matière  de  règlemeol  de  juges; 
voT.  Cass.  33  août  1833. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  31  août  1607,  et  la  note;  13 
jaBT.  1809;  34  janv.  1811. 

(4)  Celte  décision  a été  critiquée  par  les  auteurs 
de  la  Théorie  du  Code  pénal  ; « LarriH,  disent- 
üi  ( t.  3,  p.  380  ),  confond  dans  on  même  scie, 
deex  actes  distincts,  le  congé  de  libération  et  l'état 
dei  Mtfices  mfliuires  ; le  premier  de  ces  actes  n'a 
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64  de  la  Charte  consUtutlonnelle,  les  débats,  es 
matière  criminelle,  dolveut  être  publias,  h rooim 
que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement  par  ob 
jugement,  lorsque  la  publicité  pourrait  être  dan« 
gereusc  pour  l’ordre  public  et  pour  les  mœurs; 
— Que  toutes  les  formalités  qui  s’eiécoteut  de- 
vant la  Cour  d'assises , depuis  l'instaul  où  elle  A 
pris  séance,  imroédialcrocnl  après  la  formation 
du  tableau  du  Jury,  jusqu'à  la  lecture  de  l’arrêt 
de  renvoi  iiiclusivetiienl,  et  qui  sont  prcscritef 
par  les  art.  310,  311  el3l3  du  Code  d'insl.  crim., 
doivent  avoir  lieu  publiquement;  que  le  juge- 
ment qui  déclare  la  néci’s.silé  du  buis  clos  doit 
être  rendu  publiquement  ; — Que  le  résumé  da 
president  de  la  Cour  d'assises  doit  être  fait  en 
présence  du  public,  mais  que  les  juges  ne  sont 
point  tenus  d'entendre  l'accusé  ou  le  préveiia 
lor$(|u’il  s’oppose  au  huis  clos,  ni  par  conséquent 
d’y  statuer;  — Qu'il  suit  de  là  que  si,  dans  la 
cours  des  débats,  il  demande  par  lul-mime  ou 
par  son  conseil,  que  les  débats  soient  rendue 
publics,  les  juges  peuvent  y statuer  sans  qu'il 
soit  nécessjiire  que  leur  arrêt  soit  rendu  pubti- 
qucmenl,  puisqu'un  tel  incident  fait  nécessaire- 
ment partie  des  débats  qui  ont  été  déclares  de- 
voir être  secrets,  par  un  arrêt  fonde  sur  una 
maxime  fondamentale  de  notre  droit  public;  ^ 
Rejelle,  etc. 

Du  21)  avril  1896.  — Ch.  crim.  — Prei.,  M. 
Portalis.  — Rapp.^  M.  üllîvier.  — Conrl.,  M. 
Fréleau  de  l’ény,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Dalloz. 


1«  CASSATION.  — Appréciation  de  faits.— 
Rrgleme.nt  db  jlgxs. 

2*  Faüx.  — Ecritlres  PtiLigüES.  — Faux 

CEBTIFICAT.  — NoTES. 

i^Lûrsque  la  contrariété  des  décisions  qui  for^ 
men(  un  conflit  négatif  ne  porte  pas  sttr  les 
faits,  mais  seuUment  sur  leur  quali/icaiion^ 
ü appartient  à la  Cour  de  cassation  de  determ 
miner  le  caractère  légal  de  ces  faits,  et  de 
saisir  les  juges  qui  doiceni  en  connaître» 
(Cad.  inst.  crim.,  536  ) (2) 

alrcro/ions  commises  dans  tin  congé  d«- 
livré  à im  niiiifaire  par  le  conseil  d'adminis^ 
tration  de  son  régiment,  et  dans  im  certificat 
d’aptitude  au  remplacement  militaire,  don- 
ne por  le  maire  d'une  commune,  constituent 
le  crime  de  faux  en  écritures  publiques,  et 
non  le  délit  de  faux  certificat  (3]. 

Les  altérations  commises  dans  les  notes  éertfei 
d (a  lutfe  d'un  congé,  constituent  le  crime  dé 
faux  aussi  bien  que  les  falsifications  commisee 
dans  le  corps  meme  de  l'acte  (4). 

(Rèitlemenl  de  juges— Aff.  Gélu.) 

Le  nommé  Dubourquoi,  ancien  militaire,  dé- 
sirant reprendre  du  service  comme  remplaçant, 


pour  bnl  que  de  constater  la  libération  du  mili- 
taire; l’éiat  des  services  u'apparlieot  point  à la 
substance  de  cet  acte;  c'est  une  mention  surabon- 
dante et  purement  accessoire  ; et  s'il  rallati  en  don- 
ner une  preuve  maiérielle,  on  la  trouverait  dans  la 
place  qu'occupent  les  notes  de  servicee  au  pied  de 
l'aete,  el  au>desioos  des  signatures.Maii  cet  notes 
ellef-mêmes , considérées  à part , et  abstraciioa 
faite  du  congé,  font  foi  de  leur  contenu  ; elles  for- 
ment un  acte  distinct , un  véritable  cerlilieal  de 
services  dont  l’illéralion  peut  être  punie  indé- 
pendamment de  leur  connexion  avec  l'acte  qu’elles 
suivent.  Ainsi  eelte  altération  doit  être  incrirnioce, 
non  parce  qu’elle  est  commise  dans  le  congé  , ce 

?|iie  fa  vérité  des  faits  repousse,  mais  parce  qu  elle 
alsifîe  un  acte  émané  d un  officier  public,  et  qui  A 
pour  but  decoDitaUr  ecrtaios  faits.  » * 


Juritpfudenee  de  la  Cour  de  eattatloni 
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s'adreM.1,  nu  mois  de  juillet  18^5.  au  nommé 
OélQ,  tenant  un  bureau  de  rcmplaromeot  de 
Jeunes  soldats.  — Gélu  traita  avec  l)uhmirn:ioi 
et  se  fit  remettre  le.  congé  dont  cclni-rl  é'nil 
porteur.  — Ce  ronRé  contenait  la  mention  d une 
peine  que  Dubourquoi  niait  subie  pour  crime 
de  désertion.  Il  parait  que  Gclu.  dans  la  crainte 
que  celte  menlinn  ne  nui>U  au  placement  d<‘  l>u* 
boiirquoi,  l'aurait  fait  disparaître,  en  itrntlant  et 
altérant  la  partie  de  l’acte  oA  elle  se  trouvait 
consignée.  — Des  poursuites  furent  dirigées  Con- 
tre Gclu.  — Le  mini<tère  public  lui  impiiiail  en 
outre,  d'avoir  dénaturé  ou  altéré  deu»  certificals 
de  rapacité  de  remplacement,  délivrés  par  le 
maire  de  Caen,  en  substituant  sur  l'un,  à ces 
mots  : veuf,  ayant  (roit  eufans.  rctii-ci  : reuf, 
>nns  eufans,  et  en  faisant  di<parnltre  sur  l'autre, 
tine  note  portant  que  celui  auquel  le  cerlitlrat 
était  délivré  avait  les  dents  mal  rnngi'*es.  - Ces 
divers  faits  constituaient  Ma  un  fmu  en  écriture 
authentique  et  publique,  ou  dev.il'Uit  iis  seule- 
ment éue  considérés  cumine  des  f.ilsiilcatinris  de 
cerlifirals.  punie.<i  par  Tari.  161  du  Co  le  pén,  ? 
Telle  est  In  question  nui  s’est  élevée  dans  Tes- 
pèce,  cl  qui,  ayant  été  jugée  en  contraire 
par  deui  arrêts  souverains,  n donne  lieu  à une 
demande  en  règlement  déjugés,  sur  laquelle  il 
a été  statué  par  l'arrêt  ci-upres. 

ARRÊT. 

'LK  COUR;— Ville  pourvoi  elles  piécesyjoln- 
les;  — Vu  la  lettre  de  monseigneur  le  garde  des 
sceaux,  ridnislre  de  In  justice,  du  2^  du  courant, 
relative  au  connil  de  juridiction  résuHanl  de  dé- 
el'-ions  cnntrdres  et  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  est  appelée 
h slaliier  par  voie  de  règlement  de  jiise*  ; — At- 
tendu qu'une  ordonnance  de  la  chaii.bre  du  con- 
seil du  trihunni  de  ('.acn,  du  'ii  net.  dernier,  sta- 
tuant sur  la  prévention  dirigée  contre  le  nommé 
Geln,  n raison  de  falsincatioiis  et  alterations  com- 
mises sur  un  congé  absolu  délivre  par  le  conseil 
d'administration  du  31*  régiment  de  ligne  au 
nommé  Dubourqmii,  et  d'un  certificat  de  rem- 

lacenirnl  délivré  parle  maire  def^aen  au  nommé 

efèvre.  avait  déclaré  ledit  Gelu  provenu  du 
crime  de  faux  commis  en  écritures  authentiques 
et  publiques;  — Que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  royale  de  Caen,  par  son  arrêt 
du  18  nov.  suivant,  n'ayant  vu  dons  les  faits  qui 
donnaient  lieu  à la  prévention,  que  de  .«impies 
délits,  passibles  des  peines  portées  par  l'an.  I6i 
du  Code  penal,  a renvoyé  la  cause  et  le  prévenu 
devant  la  police  rorreclinnnelle;  — Que  raffalre 
ayant  été  {>ortéc  devant  le  tribunal  correction- 
rel  de  Caen,  ce  tribunal,  par  son  jugement  du 
38  janvier  dernier,  partageant  ropininn  précé- 
demment émise  par  la  chambre  du  conseil , et 
attendu  que  les  faits  .«ont  qualifiés  crimes  par  la 
loi.  s est  déclaré  inconipéleni;  — Que,  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement , la  Cour  royale  de  Caen , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
par  son  arrêt  du  16  mars  derniei,  a confirme  la 
decision  des  premiers  juges  en  ce  qui  concerne 
les  falsilicaliüiis  et  altéraiions  commises  sur  le 
congé  absolu  eipédic  à Dubourqnoi . et  l'a  ré- 
formé en  ce  qui  louche  te  ceilifical  de  rempla- 
cement délivré  à Lefèvre  par  le  maire  de  Caen, 
sur  le  fondement  que  ce  dernier  acte  doit  être 
range  dans  le  iioiubre  de  ceux  spéciiiés  par  l'art. 
161  du  Code  pena!  ; — Que  de  la  conlnriété  d.  s 
dispositi'<ns  desdits  arrêts  rcsiiUr  im  obst.icl  ' nu 
libre  coiifsde  la  justice,  qu  il  est  urgent  d'* lever; 

Attendu  que  la  contrariété  i e porte  pas  m.c  le-, 
faits,  mats  seulement  sur  la  qualilieation  qui  ibût 
leur  élrc  donnée,  cl  qu'en  cet  état  il  appartient 
n la  Cour  de  délçrmiDcr  le  caractère  de  ces  faits. 


I et  de  saisir  les  juges  qui  doivent  en  ronnattre;  ~ 

' Atientlu  que  le  Code  pénal  dislitigue  les  fans 
; commis  dans  les  passeports,  feuille  de  roule  et 
. certificats,  sur  lesquels  il  slalue  dans  le  ji  5,  1.  3, 

! lit.  t.  ch.  3.  des  faux  commis  en  écritiirc  aiithcn- 
I tique  ou  privée,  sur  lesquels  il  dispose  par  les 
I 3 et -i  du  même  chapitre  ; que  les  premiers 
ne  sont  punis  que  de  peines  correctionnelles, 
sauf  rpxreplion  portée  à l'art.  163,  tandis  que  les 
antres  sont  qualifiés  et  punis  comme  crime;  — 
Qu'il  s'agit,  dans  l’espèce,  i®  d’un  renifiral  de 
rapacité  [lour  remplacement,  délivré  par  le  maire 
de  Caen -.3°  d'un  congé  absolu,  délivré  par  un 
conseil  d'admini.stralion  ; — Que  res  actes  sont 
émanés  de  fonctionnaires  ou  officiers  publics 
exclusivement  chargés  par  la  lui  ou  par  les  règle- 
niens  d'administration  publi(]ue,  de  leur  rédac- 
tion ou  de  leur  délivrance;  qn  ils  constituent  par 
cnti-séquent  des  écritures  publiques  et  authenti- 
ques; — Qu'on  ne  peut  ranger  ces  actes  dans  la 
classe  des  cerlilicats  dont  il  est  question  dans 
l’art.  161  du  Code  pénal;  que  cet  article  neeon- 
cernam  que  les  personnes  qui  fabriquent,  sous 
le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  ollicier  public,  un 
cerlilical  tendant  j|  appeler  la  bienveillance  du 
gouvernement  ou  des  particuliers  sur  les  person- 
nes y désignées,  est  inapplicable  à l'espèce. où  il 
s'.r.-it  de  pièces  délivrées  par  le.s  foniMionnaires 
publics  ou  officiers  cnmpélcns,  cl  des  faits  véri- 
tables par  eux  certifiés.  nVlant  nullement  de  na- 
turel appeler  la  bienveillance  ou  la  protection, 
soit  du  goiivernenient,  soit  des  particuliers. 

Que  v.iinemcni  on  dirait  que  les  altérations 
commises  ne  l'ont  été  dans  les  deux  actes  que 
sur  des  notes  étrangères  à la  substance  et  au 
corps  de  ces  deux  actes  ; que  ces  notes  font  évi- 
' deninient  partie  des  actes;  quVIIes  sont  desti- 
nées par  raulnrilé  supérieure  qui  a adressé  et 
envoyé  les  modèles,  à lui  faire  connaître  la  vé- 
rité ries  faits  auxquels  elles  se  rapportent  et  qu'il 
lui  importe  de  connaître;  que  les  officiers  pu- 
blics chargés  de  remplir  ces  notes  sont  soumis, 
dans  les  témoignages  qu'elles  conliennenl,  à la 
même  responsabtdié  et  a la  même  obligation  de 
dire  toute  la  vérité;  qu’ninsi  les  falsiticaliuns  et 
altérations  commises  sur  ces  notes  ont  les  mê- 
mes caractères  de  criminalité  que  celles  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  les  autres  parties  des  méniea 
actes:  — Attendu,  par  ce.s  divers  motifs,  que  les 
fail.s  d«*  la  prévention  ont  les  caractères  de  faux 
commis  en  écritures  publiques  eiauthentiques.  et 
«ioivent  être  réglés  par  les  dispositions  du  g 3. 
liv.  .3,  lit.  t.  ch.  3 du  Lo<!e  pénal;  — Disant 
droit  sur  le  pourvoi,  et  statuant  par  règlement 
de  Juges,  sans  s'arrêter  à l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Lour  royale  do 
Uaen,  du  IS  nov.  dernier,  ni  à l'arrêt  de  la 
chambre  des  apyiels  de  police  correctionnelle, 
du  16  mars  suivant,  en  ce  qui  concerne  la  qoall- 
ficalion  de  falsification  et  alléraliun  commises 
sur  le  certificat  délivré  par  le  maire  de  Caen, 
renvoie  le  prévenu  et  les  pièces  de  la  procédure 
devant  la  chambre  de  mises  en  accusation  de  la 
Cour  royale  de  Rouen,  etc, 

Du  39  avril  1836.  — Ch.  criin.—  Régi,  dejug. 
— Près.  M.  Portalis.  — Aapp  , M.  Gary.  — 
Concl.,  M.  Tréteau  de  Pény.  av.  gén. 

MANDAT  D'AMENER.  OU  DE  DEPOT.— 

JCGi:  D l?tSTRlCriO?t.-- Ml?tlSTBRK  Pl'SI.IC. 

Le  pouvoir  qui  appartient  aujuge(Vinstruclinr^ 
de  décerner  des  mandata  d'amener  et  de  dé- 
pôt, sans  conrUisionspréalabtesdu  procureur 
du  roijnelui  donne  pas.  hors  tes  cas  de  fia- 
fiviut  délit.,  te  droit  de  faire  exécuter  ce» 
tnandats.  H n'apparfterU  ^'du  procureur  dis 
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roi  powrvotr  à eêttê  $xicuU(yfï.  (Cod.  imt. 
crim.,28,  59  el  61.)  (1) 

(Guénard.)^ABBÈT  (oprèr  del.  en  eh.  du  ronr.). 

LA  COUR  ; - Vu  \ts  art.  38,  S4  rl  61  du  Cod. 
d’in^i.  crim.:  ~ Vu  \e%  art.  45  ot  47  de  la  loi  du 
SOi«ril  1810:  Coosldérant  qu'il  réaulie  de  la 

combinaison  de  ce»  divers  articles,  que  le  prin- 
cipe général  de  la  division  des  pouvoirs  entre  le 
juge  d insUurtion  et  le  ministère  public  est  que, 
si  c'est  au  juge  d'instruction  qu'il  apparlieni  de 
rendre  des  ordonnances  et  de  décerner  des  man- 
dats d'amener  et  de  dépôt,  après  avuir  commu- 
niqué la  procédure  au  procureur  du  roi,  c'est 
aussi  au  procureur  du  roi  que  la  loi  a confié  le 
droit  de  pourvoir  à l'envoi,  à la  notifiration  et 
à l'eiéculion  de  ces  ordonnances  et  do  cc$  man- 
dats ; le  tout  à moins  que  Ip  législateur  n'en  ait 
autrement  ordonné  par  quelque  disposition  ei- 
cepiionnelle  spécialement  déterminée;  —Consi- 
dérant que  si,  par  son  art.  59,  le  Code  d'inst. 
rrim.,  faisant  eiception  à la  règle  posée  par  l’art. 
38, a voulu  que,  dans  tous  les  cas  réputés  fla- 
grant délit,  le  juge  d'instruction  pflt  faire  direc- 
tement et  par  lui-méme  les  actes  attribués  au 
procureur  du  roi,  en  se  conformant  aux  régies 
établies  an  chapitres  des  procureurs  du  roi  et  de 
leurs  substituts,  celle  extension  spéciale  doit 
être  circonscrite  dans  les  cas  réputés  flagrant 
délit,  hors  desquels  c'est  à la  généralité  du  prin- 
cipe de  l'art.  38,  que  le  ju^e  d'instruction  est 
tenu  de  se  conformer  ; — Considérant  qu'è  la 
vérité  l'art.  Gl,  même  Code,  après  avoir,  dans 
son  premier  alinea,  défendu  au  juge  d'Iustnic- 
tion  de  faire  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  aucun 
acte  d'instruction  et  de  poursuite,  avant  d'avoir 
donné  communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureur du  roi.  a voulu,  par  exception  4 cette 
disposition,  que  néanmoins  il  délivrAi.  s'il  y avait 
lieu,  le  mandat  d'amener  ou  de  dépôt  sans  con- 
clusions préalables  du  minislcte  public  ; mais 
que  cette  exception,  contenue  dans  le  second 
alinéa  du  mémo  ort.  Cl.  ne  dispense  éventuel- 
lement que  des  conclusions  du  procureur  du  roi 
ou  de  son  subtitut,  préalables  au  mandat  dont  il 
l'agit,  et  se  lait,  quant  au  pouvoir  de  le  faire 
notifier  el  de  l'exéruler,  d'où  la  conséquence 
qu'à  ce  dernier  égard,  l'art.  61  n'a  dérogé  en 
rien  à la  généralité  d'atlribalions  conférées  au 
procureur  do  roi  par  l'art.  38  précité;  — El  at- 
leotiu,  on  fait,  que  copenüant,  par  son  arrêt  du 
23  mars  1836,  la  chambre  dos  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  royale  de  Ronnes  a rejolé.  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  l'opposition  formée  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
iuüUnce  de  Quiniper  a l'ordonnance  du  7 mars 
dernier,  dans  laquelle  le  juge  d'instruction  a 
préieodu  avoir  le  droit  de  faire  lui-méme  noti- 
fier et  exécuter  les  mandats  de  dépôt  par  lui  dé- 
cernes; —Attendu  que  ce  rejeta  été  molivé  sur 
ce  que,  d'après  les  art.  59  et  61  du  Code  inst. 
crim.,  c’étaU  en  efTel  au  jujte  d'instruction  dé- 
cernant , comme  dans  l'espece,  sans  conclusions 
préalables  du  ministère  public,  des  mandats 
d’amener  ou  de  dépôt,  à les  faire  exécuter  i — 
Attendu  que,  dans  le  cas  où  l'on  voulût  justifier 
celle  manière  de  procéder  par  un  usage  con- 


(t)  Ce  principe  est  reconnu  p»rM.  Domolènes, 
d«D>  »oD  Traité  récent  dei  Fonctions  de  procureur 
du  rai,  cb.  10,  p.  336.  « D«ns  le  cas  de  Dagratil 
délit,  dit  cei  auteur,  le  juge  d'instruction  a le  pnu- 
Toir  de  faire  ce  que  le  pr«>rnreur  du  mi  ft-rail  lui- 
méme.  Il  fait  exécuter,  par  cooséqurnt,  le  mandai 
d'ameeer  qu'U  décerne  (art.  40,  ôO);  mai»  c'est 
■M  marche  que  l'urgence  autorise,  elle  ne  change 
mn  à la  rc^u  géncrolai  el  pour  le  flagrooi  délit 


forme,  on  ne  potrrralt  soutenir  que  cet  usage, 
en  le  supposant  existant,  dût  changer  les  attri- 
butions positivement  déterminées  par  le  Code 
d’in<L  crim.:  Qu'un  tel  sjiiéme  serait  en  sens 
inverse  du  texte  clair  et  précis  des  artirles  de 
loi  ci-dessus  cilés;qiie  le  mot  ordonnances^ 
dont  SC  sert  l'art.  38  du  Code  imi.  crim  , est 
générique,  et  par  conséquent  comprend  tous  les 
actes  du  juge  d'instruction  qui  sont  susceptibles 
d'envoi,  de  notification  et  d’exécution  : et  que 
l'allégation  d'un  usage  contraire,  en  le  suppo- 
sant existant,  ne  doit  point  prévaloir  sur  la  loi, 
parce  qu  en  eflel  il  n'est  point  loi.  el  que,  s’il 
était  vrai  qu'une  loi  fût  défectueuse  ou  impar- 
faite, il  appartiendrait  au  pouvoir  législatif  seul 
de  la  modifier  selon  qu'il  le  JugersU  à propos 
dans  M sagesse;  —Considérant  enfin  que.  par  la 
loi  de  son  institution,  la  Cour  de  cassation  est 
appelée  à maintenir  ies  lois  telles  qu’elles  sont, 
et  a les  faire  régner  uniformément  dons  les  tri- 
bunaux ; de  tout  quoi  il  résulte  que,  par  son  ar- 
rêt du  3i  mars  dernier,  la  Cour  royale  de  Ren- 
nes a fait  une  fausse  application  de  l'art.  61  du 
Code  iiisl.  crim.,  el  formellement  violé  tant  l'art. 
38  de  ce  Code  que  les  art.  45  et  47  de  la  loi  da 
20  avril  I8l0;-Cftsse,  etc. 

Du  39  a\ril  1836  — Ch.  crim.  — Près.,  M. 
rorialis.— Popp.,  M.  Ollivier.— Concl.,  M.  La- 
plagno- Barris,  av.  gén. 


FArX.— Faux  50>i.— lîmERuocAToiuE. 

//  n'v  a pas  crime  de  faux  né  même  aucun  dé- 
fit de  ta  part  du  prévenu  qui,  dans  un  ir»fcr- 
roqatoire  par  lui  subi  devant  le  juge  <Ttn»- 
truclion.  prend  et  signe  tm  faux  nom.  (Cod. 
pén.,  147.)  (3) 

(Carlin).  — aruùt  {apres  dcL  en  eh.  du  cont.). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prévenu,  ar- 
rêté el  traduit  devant  le  juge  d’instruction  pour 
subir  un  interrogatoire,  n'est  pas  astreint  par  la 
loi  à déclarer  ce  qui  pourrait  êire  à sa  charge, 
et  que  les  mensonges  qu'il  emploie  pour  se  dis- 
culper rentrant,  à son  égard , dans  le  cercle 
d'une  défense  qu'il  croit  nécessaire,  n'ont  aucun 
caractère  de  criminalité  ; — Que,  dans  l'ancienne 
législation,  où,  lors  de  son  interrogatoire,  l'ac- 
cusé prêtait  serment  de  dire  la  vérité,  l’on  tenait 
pour  constant  que  ses  réponses  mensongères  ne 
lui  faisaient  point  encourir  la  peine  du  parjure; 
—Qu'à  fortiori^  dans  noire  législation  actuelle, 
où  l’accusé  a été  dispensé  de  prêter  serment,  le 
men.^orige  de  ses  réponses  ne  saurait  constituer 
ni  crime,  ni  délit  ; — Que,  par  conséquent,  si, 
dans  l'objet  de  se  disculper,  il  se  permet,  lors 
de  son  interrogatoire,  de  prendre  un  nom  sup- 
posé. et  confirme  sa  supposition  de  nom  par  sa 
signature,  ce  fait  isolé  ne  peut  être  rangé  dans 
la  classe  des  faux  punit  par  l'art.  147  du  Code 
pénal,  ni  dans  celle  d'aucun  crime  on  délit  puni 

f»ar  la  loi;— El  attendu  que,  dans  l’cspéce,  c'est 
orsqii'il  était  arrête  et  traduit  devant  le  juge 
d'instruction  que,  dans  son  interrogatoire,  le 
prévenu  a pris  et  signé  le  faux  nom  de  Puy- 
Fourcat;  que  ce  fait  est  le  seul  dont  le  Jury  l'ait 
déclaré  coupable  Et  que,  néanmoins,  c'est  à 


même,  si  le  mandat  d'amener  donna  lieu  à lina 
notification,  eeiio  notificarion  doit  être  faite  à ta 
requête  du  procureur  du  roi.  Os  mots  d la  requête 
du  prorureur  du  roi  n’exprimenl  pas  une  eboso 
maiériellrment  v*’aie.  quand  le  procureur  du  roi 
n'eat  pas  présent,  et  n'a  pas  réellement  retjuis; 
mats  ils  soûl  l'exprcsiiou  d'une  vérité  de  droit.  • 
(2)  K*  coof.,  CoM.  lapL  1836,  et  U nota. 
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raifoo  de  ce  teol  fait,  et  malgré  qa*11  ne  eonttl- 
lae  ai  crime,  ei  délit,  qa«  la  Cour  d'aMises  du 
département  de  la  Moselle  l a condamné,  par 
applicaltoo  de  Part.  147  du  Code  pén.:  en  quoi 
celle  Cour  a (ait  ooe  fausse  appücatioD  de  cet 
article  Caue,  etc. 

Du  t9 avril  18S6.  — Sect  erim.  — Frii.^  M. 
Porlalis.->A<^p.,  M.  Ollivier.— Conct.,  M.  La- 
plagne-Barria,  av.  géo. 


ENREGISTREMENT.  - RaproftT  A scccn- 
aïoii.— Paatagi. 

La  diépotition  d’un  ode  de  partagé  conjfafant 
U rupporf  det  sommai  qu’un  des  Aérifters 
arait  refuet  en  ovoncemenC  d'Aoirse.  ou  à 
îitTé  de  préU  n'étt  pai  i«;effe  au  droit  pr<h 
poriionnel  de  libération,  même  au  cas  où  ces 
gommes  excéderaient  la  portion  hiridHaire, 
. et  où  Vacte  porfemtl  quiriance  de  Texcédanr 
payé  aux  autres  cohiriiiers,  (L.  dn  frim. 
an  7,  art.  4 et  69  ; Cod.  civ..  849  et  843.}  (t) 
(Enregistremeni->>C.  Marceliot.) 

Par  acte  notarié  du  86  Juin  1881.  il  a été  pro* 
cédé,  entre  la  venve  Blarceilot  et  ses  qnatre  en* 
fans,  à la  liquidation  et  au  partage  des  biens  dé* 
pondans  tant  de  la  communauté  det  alcur  et 
dame  Marcello!,  père  et  mère,  que  de  la  succès* 
sioo  du  sieur  Marceliot. 

Par  les  art.  83  et  84  de  la  masse  active  de  la 
communauté,  il  osl  étnbit  que  les  sieurs  Jacques* 
Charles  cl  François  Marcello!,  el  la  dame  Salle* 
roti.  née  Marcello!,  tous  trois  enfans  du  défunt, 
doivent  aui  communauté  et  succession,  pour  ar- 
gent prêté,  ou  pour  fourniture  de  marchandises, 
et  pour  intérêts,  uoe  somme  totale  de  501 ,453  fr. 
33  c.  ; que  sur  cette  somme,  il  a été  abandonné, 
savoir  : à la  veuve  Marceliot,  78.336  fr.  45  c. 
à prendre  dans  la  dette  des  sieurs  Marceliot,  et 
S*  85,589  fr.  71  C.  à prendre  dans  celle  de  la 
dame  Salleron;  et  au  sienr  Louis  Marceliot.  l'nn 
des  trois  frères,  136,889  fr.  29  c.,  à prendre  sur 
Jacques- Charles  et  François  Marceliot. 

A l’article  intitulé  paiement,  il  est  dit  que 
Jacques-Charles  et  François  Marceliot,  ont  pré* 
aetitement  payé  à leur  mère.  les  78,336  fr.  45  c. 
qui  lui  ont  été  ci-devant  abandonnés,  et  au  sieur 
Louis  Marceliot,  les  136,889  fr.  89  c.,  qui  lui 
aouialtribuéi:  que  ladame  SialleroD  a aussi  payé 
à la  veuve  Marceliot  les  85,529  fr,  71  c.  h elle 
attribués  sur  la  dette  de  la  dame  Setleron. 

Ot  acte  ayant  été  présenté  à l'enregistrement, 
U a été  perçu,  sur  les  trot»  articles  de  paiemens 
faits,  tant  à la  veuve  Marceliot  qu’au  sieur  Louis 
Marceliot,  un  droit  de  quittance  qui  s'est  élevé, 
décime  compris,  à 1,880  fr.  51  c. 

La  veuve  Blarceilot,  tant  en  son  nom  que 
comme  se  portant  fort  pour  ses  fils  et  gendre,  a 
forme,  contre  la  régie,  une  demande  en  restitu- 
tion de  cette  sormne,  demande  qu’elle  a motivée 


(1)  Cet  arrêt  repose  sur  un  principe  fondameo- 
bl  appartenant  au  nouveau  droit  fiscal,  ei  conaii* 
tant  è ne  soiimelire  qu’à  une  seule  perceplion 
toutes  les  opérations  essentiellas  et  contiituiivi*» 
d’un  même  acte.  .Ainsi,  les  rapports,  toit  das  tom- 
mes données  , soit  des  sommes  prêtées , et  le 
paiement  de  ces  sommes,  fait  soit  à la  masse, 
soit  à l'un  des  eobériiier»  , désigné  par  le  par- 
tage , ne  sont  pas  sttscepiibiet  d'un  droit  parti- 
cttlior;  ce  sont  des  élément  du  partage',  on  ne 
peut  tes  considérer  isolément  s.ins  dissoudre  le  par- 
tage et  le  détruire;  la  loi  en  tarifant  cet  acte,  a 
compris,  sous  cette  dénomination,  tonte»  les  stipu- 
lations qui  sont,  soit  de  ton  esience.  toit  do  ta 
nature. —U  en  serait  auiremenl  do  celles  qui  sont 
•ccidentellei  : colloa-ci  peuvent  duuncr  ouverture 


nr  ce  que.  lésptHemenf  cl  âbaiidotinemeuBiyant 
eu  lieu  à titre  de  partage  lur  le  produit  de  la 
masse,  chaque  héritier  était  censé  tenir  dlrecid- 
merit  du  défunt  les  sommes  qui  lui  sont  attri- 
buées. 

Celte  demande  a été  actuellHe  par  jugement 
do  tribunal  cfvii  de  la  Seine,  du  18  fév.  1884, 
attendu  que.  d’après  les  art  1^  et  883  du  Gode 
civil,  lorsque  l'un  des  copariageana  fait  rapport 
en  nature  des  sommes  qui  eicédent  la  portion  è 
lui  afTerenie,  et  remlwnrse  ces  sommes  au  mo- 
ment du  partage,  il  n’est  dû  aucun  droit  de  libé- 
ration, parce  que  lesdiies  sommes  rentrent  dans 
la  masse,  dont  elles  sont  censées  n'élre  jamais 
sorties,  et  passent  dans  le  lot  de  celui  auquel  on 
les  attribue,  de  manière  qu'il  est  réputé  y avoir 
succédé  immédiatement,  el  ne  les  avoir  aucune- 
neni  reçues  de  celui  qui  fait  le  rapport. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  fausse  application  des  art.  889  et  883  du 
Code  civlL  et  pour  violation  des  art.  4 et  69,  { 
% n*  11,  de  la  loi  dn  82  frim.  an  7.  — La  régie 
convieni,  qu’en  thèse  générale,  le  rapporta  suc- 
cession, fait  par  l'un  des  héritiers,  ne  donne  pas 
onvertore  au  droit  proportionnel;  mais  elle  sou- 
tient que  ce  principe  ne  peut  s’appliquer  au  cas 
où,  comme  dans  l’espèce,  le  rapport,  eicédant  la 
portion  de  l’héritier,  à opéré  extinction  d’nna 
dette,  et  véritable  libération  de  cet  eicédant; 
que,  dans  celte  hypothèse,  il  y a lieu  de  perce* 
voir  le  droit  proportionoel. 

La  défendpres«e  no  s’est  pas  présentée. 

ARBÈT  toprés  (iélib.en  chnmb.  du  conj.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  cohéritier  qui, 
dans  le  partage  d’une  succession  commune,  rap- 
porte à la  masse,  en  exécution  des  art.  829  et 
84.3  du  Code  civil,  toutes  sommes  qu'il  a reçues 
dn  déhint,  à titre  d'avancement  d'hoirie,  et  qui 
paie  h ses  cohéritiers,  l’excédant  de  ces  sommes 
sur  sa  part  héréditaire,  ne  fai  I,  par  ce  rapport  et 
ce  paiement,  que  remettre  h la  succession  ce 
ai,  par  la  fiction  de  In  loi.  et  d’après  le  sens  de 
e l’art.  883  du  même  Code,  est  considéré  comme 
n’ayant  Jamais  cessé  d’en  faire  partie;  — D’oû  H 
suit  que  celle  remise,  bien  qu’en  fait,  elle  opère, 
vis-à-vis  des  autres  cohéritiers,  la  libération  de 
celui  qui  rapporte,  n'est,  en  réalité,  qu’un  des 
éléinens  du  partage  ; cl  qu’ainsi  la  disposition  de 
Pacte  de  partage  uul  constate  ce  rapport  et  ce 
paiement,  n'esl  elle-même  qu’une  paille  inté- 
grante de  cet  ade.  laquelle  ne  donne  pas  Heu  à 
lin  droit  particulier  d'enregistrement: —Qu’en 
le  décidant  ainsi,  dans  Pcspéce.  et  qu’en  reje- 
tant, en  conséquence,  la  dcrn.*inde  d’un  droit 
particulier  de  lihéralion  sur  les  sommes  pavéei 
par  les  sieurs  Jacques  Charles  et  François  Mar- 
ceilot,  A la  veuve  Marceliot  et  au  sieur  Louis 
Marceliot,  d’après  le  partage  du  86  juin  1821,  le 
jngcmcDt  Attaqué  n’a  fait  qu’une  Ju&iaapplica- 


i on  droit  parlicolier , loraqu’cllea  sont  ce  que  le 
loi  fiscait  nomme  des  diepesitiont  imdépendemtee 
(art.  11).  F.  4 cet  égard  un  erréi  du  4juili.  I808. 

On  peut  également  conclure  de  Parréi  ci-deecas 
que  le  versement  postérieur  au  partage  dee  son»* 
mes  rapportées , ne  doit  donner  onverlure  qu’aa 
droit  fixe  de  décharge;  il  eu  serait  autrement  da 
paiement  des  sommes  dues  au  défunt  par  Pua 
des  héritiers  : affranchi  de  tout  droit  dans  l’acte  de 
partago,  comme  élément  de  cet  acte,  il  subira  le 
droit  proportionnel  s'il  est  fait  acte  séparé,  parce 
qu'il  conliCDt  libération  et  transmission  de  deniers^ 
— V.  encore  sur  ces  questions  Parréi  du  16  mar- 
1835,  et  la  noie.  V.  luisi  le  Traité  det  droilt  d'en- 
registrement , de  MM.  Chaapio&piêre  et  Rigaud  » 
U 2,  n®  Î548.  ** 


1 MAI  tMS.  V JttHMTmdm»»  dfki  Cour  dé  eauatttm.  ( « vii  1 a 


Um  dM  ■rtiriM  prtelMi  <fi  Code  el«n,  «Iml 
(pw  de  68,  i t,  ■*  >,  de  le  loi  du  9t  frlm. 
•U  T,  et  n'a  mini  violé  Tari.  N,  | 8 n*  11,  de  la 
même  loi;— Betelte,  ete. 

Sud  mal  188t.— Ch.  elv.— ^êt.,  M.  Brimon, 
—Bofif.,  M.  Bojer.— Coiwf.,  M.  de  Vatifflenitl, 
ai.  gén.— n.,  M.  TetM-Lebeso. 


I*  ALLirVION.— CaaACTiiKS.— Cas9ATK>8. 

8^  ExfiitMc.— Téiioms.  — Porroie  no  icci. 
l*Dn  dea  emraeUtet eenëlilmtift  deralluvion  ei( 
radhérenee  du  Krfwén  fut  eti  »il  roigri  ô une 
fraprUtê  p^lieutièrt.  — dt'iui,  tallerrine- 
mt»t  formé  doni  un  fleuw,  mait  ééparé  du 
fouit  Tixxrain  h plut  prêt,  par  m brat  dt 
tt  flttm,  M peut  tiré  eoutidéri  comme  alla- 
tdon. — Du  moini,  il  n’y  a pat  lieu  de  eatier 
ParWl  qui.  dt  eeite  eireonttanet  el  de  celle 

Îue  rtUerriatmenl  o para  nibilemeni  (d*où  il 
tduii  qu'il  n'y  a fat  eu  accroinemeni  Insen- 
nble),  un  la  eontet^enee  que  l'alttrrittement 
•’a  pat  la  coraelér*  éTalluvion,  (Cod.  cir., 
!»e  M UT.) 

IPLe*  juqtt  ne  tout  pea  tetnu  de  te  déterminer 
d'aprit  un  rapperl  d’eaperlt  qdilt  ont  eux- 
tuimet  ordonne-,  ilt  peuvent  lui  préférer  dei 
depoeitient  de  témoint.  (C.  prnc.  «T.,  333.J  (1) 
—Béa.  teal.  par  la  Coor  de  Nlmn. 

( B'.tramoa — C.  Roiier  et  anirea.  ) 

Kn  1890,  penil  t la  surlhce  do  Rhéne,  1 la 
mile  d'en  débordement,  un  alterrnvmentdesix 
heetaver  II  n’éuit  aéparé  de  la  propriété  de  M. 
le  comte  d*Ara«on,  qoe  par  nn  courant  if  eau 
appelé  la  Lotne , ayant  68  mètres  de  larseur.  — 
mcler  et  autres  propriétaires  de  fondssito^  sur  la 
rireepposée,  Orvet  des  aelps  de  possession  sur  cet 
auerrlisement. — Le  sieur  d’Aramon,  considérant 
ratterrissefnentcomineoneaUuvfari  dépendante 
de  se  propriété,  les  cita,  k raison  de  ce  fait,  de- 
Tsnl  le  tribunal  de  Mmes,  — Rosier  et  autres 
sMlinrent  que  l’atterriMMnent  prorenait  d'une 
partie  de  lesirs  Ibods,  entelée  par  une  Force  su- 
bite du  Heure. — Rsgementqul  ordonne  l’examen 
des  lieux  par  des  experts.- Procès-verbal  d'ex- 
pertise, constatant  que  le  terrsin  en  litige  pro- 
sirnt  dSin  relais  formé  ou  laissé  imperceptible- 
ment SB  bord  du  RhSné , et  non  d’une  partie 
censidémble  d’un  champ  riverain  enlevé  siibite- 
menl  ptr  le  fleuve;  que  ce  terrain  est  adhérent 
par  nue  partie  à la  propriété  du  sieur  d’Ara- 
mon,  ete. 

té  Bv.  1883  , jugement  qui  déclare  le  sieur 
d'Aramon  propriétaire  de  l’atterrissement. 

Appel.— 16  juin  188é,  1*'  arrêt  de  la  Cour  de 
Klinrs,  qui  ordonne  nue  seconde  vérification  des 
licui  contentieux,  el  une  enquête  sur  plasiears 
hits.  Un  nouveau  rapport  d’experts  a lieu;  Il  en 
résulte  : 1°  que  ce  n’csi  point  par  sulle  de  l'i- 
aondslion  de  1880,  et  par  l'elTet  de  la  prétendue 
irruption  d’alors  sur  la  gauche,  qn’a  paru  subi- 
tement sur  la  rive  droite  l'iUcrrissement,  objet 
du  litige-,  mais  qu'il  a été  Ibrmé  par  couchn 
Hccessiws.  et  qne  sou  apparition  n'est  que  l'er- 
fet  de  l’etlréme  abaissement  des  eaux  qui  a eu 
lira  en  1881;— 8"  quoPélendue  totale  do  l’atter- 
rissetnenl,  dés  l*hislant  de  son  apparition,  a été 
d’environ  six  hectares,  dont  déni  seulement  en 
face  de  M.  d’Aramon;  — 3»  qne  la  largeur  de  la 
lAsne.  an  moment  de  l’alterrissement,  est  sur  la 
ligne  D dn  plan,  de  62  mètres;  — é“  qne  les  ex- 
perts n’ont  pu  déterminer  l'étendne  dn  terrain 
emporté  snr  la  rive  gauche  par  les  eaux  de  1880 
cl  1811,  mais  qu’il  leur  a paru  que  cette  rive 


(I)  Y.  en  ceatiia,  Com.  K mars  1813  , et  la 
Mie. 


avait  été  snccesslvetnent  démolie.  — Quant  k 
l’enqnéle  qui  eut  également  lieu,  elle  établit  le* 
faits  d'une  manière  tout  k hit  différente. 

lijanvier  1885,  arrêt  détiniüf,  lequel  : « Con- 
sidérant qu’il  résulte  dé  la  déclaration  unaoimn 
des  lémnins,  qu’à  la  fin  do  1880,  il  y eut  uno 
grande  inondation  dn  Rhône;  qu’alors,  par  uns 
irruption  sablte,  ce  fleuve  s'éloigna  de  la  rive 
droite  pour  se  porter  sur  la  gaurhe,  el  que  ce  fut 
immédiatement  après  cette Tnoodalion,  que  l'at- 
lerrissrment  dont  s’agit  parut  pour  la  premièrn 
fois;  qu'k  cel  égard,  le  dire  d'uu  grand  nombre 
de  témoins.  Ions  habiians  dn  voisinage,  qui  dé- 
posent deceun’ils  ont  vu,  doit  obtenir  la  préK- 
renc&sur  le  mre  des  experts,  qui  ne  donuenl  et 
ne  pAvenI  donner  que  des  conjectures  plus  ou 
moins  probables;  qu'ainsi,  bous  ce  premier  rap- 
port , la  Cour  doit  nécessairement  reconnaître 

Sie  l'atterrissement  dont  s'agit  n'a  pas  le  carac- 
re  dheeession  ou  d’accroissement  insensible! 
qui  camclérisent  l’allavian;  — Allendu,  (Tail- 
leurs, (la’il  résulte  des  déclarations  des  témoins, 
qn’aprn  la  formation  de  cet  atterrisiemeol,  Ü 
resta  un  bras  du  Rhéne  appelé  Lotne,  entre  le 
terrain  atterri  et  les  propriétés  du  comte  d'Ara- 
mon; que  celte  Lusnc  recevait  des  bateaux  par 
les  deux  bouts,  non-senlement  dans  les  grauda 
eaux,  malt  dans  les  eaux  moyimnes;  que  cela  ré- 
sulte encore  du  procès-verbal  dn  juge  de  paix 
d'Aramon,  qui  M'Iransporta,  le  11  Juin  dernier, 
snr  les  lieux,  constata  la  largeur  de  la  losne  et 
la  profondeur  des  raui;  qu'en  juin  1881,  quel- 
ques-uns des  témoins  y passèrent  encore  en  ba- 
teau;—Qu’ainsi.  k la  naissance  du  litige,  n exls- 
lall  et  H exisie  enrore  solution  de  continuité  en- 
tre lé  terrain  en  litige  et  la  propriété  dn  eomls 
d'Aramou,  ét  que,  sous  ce  rapport  encore,  toute 
Idée  d'accession  paralluvion  doit  être  écartée; — 
Attendu  que  le  comte  d’Aramon  n’a  invoqué 
qu'nn  dreit  d’alluvton  k l’appui  de  ses  prélen- 
lions,  et  qna  ce  moyen  unique  étant  reconnu 
malFomIé,  Icsdéibndem  doivent  être  relaxés  de 
la  demande,  et,  par  conséquent,  maintenus  dam 
la  poasession  el  Joulsaance  d'un  terrain  dont  la 
propriété  ne  leur  est  contestée  que  par  le  comté 
d’Aramon.  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  dn  comte 
d’Aramon,  pour  violation  dvs  art.  556,  557  du 
Coda  civ.,  el  pour  faussé  appiicalion  des  art. 
559  et  563  du  même  Code.— Les  art.  556  el  537, 
disait  le  demandeur,  détcrminrnl  les  caractères 
conslitulifs  do  l'alluvioo  : ce  sont  les  atlerrisse- 
raens  el  accroitsemons  (yni  se  forment  snceessl- 
vemenl  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains; 
c’esi,  comme  le  disait  la  loi  romaine  ; incremen- 
tum  latent  quoi  tla  pautalim  adjieitur  ut  in~ 
lelligi  non  potsil,  quanlùm  guoque  lemporit 
mamento  adjicialur.  — üc,  U Cour  dehlmea, 
loin  de  chercher  si  le  Icrraiii  üiigicux  s'était 
ainsi  formé,  s’est  attachée  k une  seule  idée,  la 
sponfonéilé  de  l'apparition  ; et  bien  qu'il  fdt 
crairement  établi  dans  l'esuèce,  par  les  rapporta 
d'experts,  (tue  ce  terrain  s'était  formé  par  cou- 
ches sueeessms  el  ImpereepUblemcnt.  la  Cour, 
qni  a rendu  Tarrét  attai|ué  , n'a  pas  voulu  le 
considérer  comme  alturion,  dans  le  sens  de  la 
loi,  parce  qe’ll  avait  pani  sobitement  après  une 
inondation.— La  même  Conr,  ajoutait  le  deman- 
denr,  a encore  erré  en  droit,  lorsqu'elle  a consi- 
déré la  circon.stancc  qu'il  cxislail  une  ligne  d'eau 
entre  la  propriété  de  M.  d’Aramon  el  Tallercis- 
semenl,  lors  de  l'apparition  de  cet  atterrissement, 
comme  exclusive  de  ralliirion;  il  est  de  règle  eu 
efibt  qne  le  chemin  ou  le  fossé  qui  serait  entre 
un  foinh  et  ime  rivière,  n'empèr  lierait  pas  le 
ptoptiélaire  de  ce  fonds  d'acquérir,  par  droit 
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d'âIlOYion,  Ifd  Btterris<enien8  qui  se  formeraient 
If  long  du  chemin  ou  du  fossé  vis-à-vis  sa  pro* 
priélé.  Or,  il  en  est  de  niènic  évidemment  lors- 
qu'une portion  d'eau  reste  entre  la  rivière  et  le 
fond«;  c'est  ce  qu'établit  Go6iui  dans  son  traité 
de  AquiSy  quest.  n**  16;  il  s’exprime  ainsi  : 
ad  ea*c/i/end»m  jus  alluvionis  haberi  non 
debel  in  ronsûiern/ione,  st  quanüoquf  aliquan- 
tùm  aquœ  inter  fundum  et  augmenlum  ù fin- 
mine  Ainsi,  l'iin  ri  l'autre  motifs 

donnés  par  ta  Cour  de  Nimes  pour  éc.  rter  la  de- 
mande de  M d’Aramon.  sont  écalemenl  contrai- 
res aux  art.  5^ü  et  557  du  Code  civ.  déjà  tilés: 
d'où  réiNiilte.  dans  l'arrél  attaqué  * vinlation  de 
ces  articles.— Du  reste,  ce  même  arrêt  a commis 
ane  fausse  application  des  art.  559  cl  50v  du 
même  Code,  en  attribuant  à Hurler  et  autres  le 
terrain  en  litlse  : il  n'oistaii  en  cfTet  aucune 
raison  de  décider  ainsi,  car.  d’un  côté.  Uoiicr  cl 
consorts  étaient  séparés  de  re  terrain  par  le 
Rhéne  loutcntler.  et  de  l’autre  ilsn'cUihlissaieni 
pas  que  cp  nu  une  portion  «ic  leurs  hcrilases  qui 
leur  eût  été  enlevée  par  une  force  subile  du 
fleuve;  rarrét  attaqué  n'cxamlnc  pas  même  ce 
point  de  fait;  dès  Inrs  le  terrain  en  litige  ne  de- 
vait pas  être  attribué  aux  adversaires. 

ABEÊT. 

LA  COUR  : — Atienuu  que  le  demandeur  en 
cassation  était  iuUtnéinc  demandeur  originaire, 
par  exploit  du  i3  août  18il.  tendant  a ce  uu'il 
rat  déclaré  propriétaire  de  raltcrrisscmeiit,  obiel 
du  procès,  et  mis  en  possession  d'icelui.  comme 
étant  légitime  propriétaire;  qu'à  ce  litre  de  de- 
mandeur il  lui  incombaildc  prouver  les  caractè- 
res de  rattcrrissemenl  tels  qu'ils  sont  exiges  par 
le  Code  civ.,  pour  ju'«tincr  la  propriété  du  rive- 
rain;—Attendu  que,  loin  d avoir  prouvé  les  ca- 
ractères de  l'alluvion,  l'arrél  attaqué  reconnaît 
deux  circonstances,  savuir  : que ralterrisse- 

ment  dont  il  s'agissait  n'avait  pas  le  caractère 
d'accps>lon  et  d'accroissement  insensibles  qui 
constituent  l'alluvioTi;  i"  que  ledit  atterrissement 
n’avait  point  d’adhérence  à la  propriété  du  de- 
mandeur, puisqu'il  existait  et  qu'il  existe  encore 
solution  de  continuité  entre  le  terrain  en  litige 
et  la  propriété  du  comte  d'Aramon;  — Attendu 
que  ces  deux  circonstances  sont  négatives  de  la 
preuve  des  faits  qui  incombait  au  demandeur,  et 
qii'ainsi  l'arrél  attaqué  n'a  pu  contrevenir  aux 
articles  invoqués  du  t.ode  dv.,  dont  l'application 
ne  pouvait  avoir  lieu  d'après  les  faits  constatés; 
— Rejcilc,  etc. 

Du  i mai  1826.  — Ch.  req.  — Prés.,  M.  Bol- 
ton  de  Castellamonte , f.  f.  de  prés.— Rapp.,  àl. 
Bore)  de  Brelizel.— Concf.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 
—Pl-t  M.  Scribe, 


DÉFENSE.— Obdue  db  la  pabolk.-Iîvcidiîst. 
ta  régie  qui  veut  que  Carcusé.  ou  ton  conseil, 
aient  roujfours  fo  parole  les  demiVn,  et  après 
ministère  pu6bc,  s'applique  non-seulement 
à la  dé/rnie  proprement  dite,  mais  encore  à 
tous  les  inri  lens  qui  peuvent  s'élever  dans  le 
cours  des  débats,  et  qui  peuvent  mtéuesser  la 
défense.—  Telle  est,  par  exemple,  la  demande 
de  la  part  du  défenseur  de  Vareusé,  qui  au- 
rait pour  objet  rarreslation  d’un  témoin  à 
charge,  comme  faux  témoin,  soif  que  l'inci- 

(1)  I*.  dans  ce  sens,  Cass.  28  janr.  ISSO.— Evi- 
dentmenl.  l'art.  :t35  doit  s'appliqurr  à tous  les 
incid«‘ns  di>s  di.ba(i  aussi  bien  qu’.i  la  défense  qui 
les  suit  ; car  l'inirréi  de  l’arcuié  est  le  môme,  et  il 
n'y  a aucune  raison  de  déroger  ici  an  principe 
pçsèpar  la  lot.  * 


dent  doive  être  terminé  par  ordonnance  du 

Î résident,  toit  qu'il  doive  l’étre  par  arrêt  de 
a Cour»  (Cod.  lusl.  crim.,  335.)  (1) 
fRciiault  et  Abbaye.}— abbèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  le  président  de 
la  Cour  d'assises  a décidé  seul , lorsqu’il  y était 
autorisé  par  la  loi,  sur  la  réqulsilion  faite  par  un 
dns  défenseurs  des  accusés , de  faire  arrêter  un 
des  témoins,  et  si  la  Cour  d’assises  a staloé  régu- 
lièrctneut,  en  la  forme,  sur  l'upposllion  formée 
à ccitc  ordonnance  du  president  par  un  des  dé- 
fenseurs des  accu>és  et  sur  la  d'amande  qu’il 
formait  d'éire  admis  à développer  la  réquisition 
de  .«on  confrère,  elle  a r<*jelé  celte  opposition  et 
celle  deiiniiide  sur  le  fondemr'nt  que  le  droit  de 
inrler  après  le  lnllli^lère  public,  accordé  par  la 
oi  aux  conseils  des  acruses,  ne  s'applique  qu'à 
leur  défense  proprement  dite,  et  non  a la  dis- 
cussion des  incidens  qui  s’élèvent  durant  les  dé- 
bats, et  sur  lesquels  ii  appartient  au  président 
seul  de  statuer;-  Qu'aux  termes  de  l’art.  335  du 
Code  d'insl.  crim- , l'accusé  ou  son  conseil  doi- 
vent toujours  avoir  la  parole  les  derniers  : que 
celte  règle  fondaroentaie  domine  tous  les  débats 
et  ne  s'applique  point  exclusivement  à celte 
dernière  période  de  rexanieii  pendant  laquelle 
la  partie  civile  ou  son  cunseil  cl  le  ministère 
public  sont  entendus  et  développent  les  moyens 
de  l'accusation;  qu'elle  s'applique  a tous  les  in- 
cidens qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  dé- 
bsL«,  et  qui  peuvent  intéresser  la  défense  ou  la 
jastiflcalion  de  l'accusé , soit  que  res  incidens 
doivi*nt  être  terminés  par  une  ordonnance  du 
président  de  la  Cour  d'assises,  soit  par  un  arrêt  ; 
—Que,  dans  l'espèce , l'arrêt  dont  U s'agit  a été 
rendu  à l'occasion  d'un  ca.«  prévu  par  l'art.  :130 
du  Code  d'inst.  crim. , c'est-à-dire  à l’occasion 
de  la  déposition  d'un  témoin  que  l'accusé  soute- 
nait être  fausse  ; que  rien  ne  saurait  intéresser 
plus  essentiellement  la  défense  d'un  accusé  que 
la  question  de  savoir  si  un  témoin  à charge  doit 
être  considéré  comme  un  foui  témoin,  puisque 
de  sa  solution  peut  dépendre  l'existence  des  faits 
sur  lesquels  repose  l'accusation;-  Que,  dès  lors, 
r&ccusé  ou  son  conseil  avaient  droit  à être  en- 
tendus sur  ccUc  question,  et  qu'en  décidant 
u'ils  ne  te  seraient  pas,  la  Cour  d'assises  du 
épartement  de  la  Seine-Inférieure  a expressé- 
ment violé  les  dispodlions  de  l'art.  335  du  Code 
d’inst.  crim.,  et  restreint  les  droits  sacrb  et  in- 
violables des  accusés;— Casse,  etc. 

Du  5 mai  i826.  — Ch.  crim. — Prés.,  M.  Porta- 
lis.—iîapp.,  M.  üllivier.— rond,.  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  géu.— PI.,  M.  Joussclin. 


CASSATION.— Effets.  — Dommages  ibté- 
bAts. 

La  cassation  de  Varrét  d'une  f our  d'assises  qui 
condamne  un  accusé  aux  peines  portées  par 
la  loi,  entraîne  nécessairement  l’annulation 
de  l'arrêt  qui  a statué  sur  les  dommaget-in- 
térétsde  la  partie  civile,  à la  suite  de  cette 
condamnatton 

(Renault— C.  créanciers  Boiné.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine-In- 
férieure du  5 mars  18^6,  avait  condamne  Re- 
nault, Saint-Pierre  et  Abbaye  comme  complices 
de  la  banqueroute  frauduleuse  de  Ferdinand 

(2)  La  condamnation  relative  aux  dominages- 
intéréu  n’nt  qoe  la  conséquence  et  la  suite  de  la 
condamnation  liénale;  elle  doit  donc  nécessaire- 
ment tomber  avec  cclie-ci , sauf  à la  partie  civile  à 
reporter  aon  action  devant  lea  jugea  saisis  de  la 
nouvelle  poursuite.* 


( è MAI  1S16«  ) JUHspruitnèé  d$  la  Cour  âi  eauation.  ( 6 haï  1826.  ) tô 


Borné.  — Par  suite,  on  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  16  du  même  mois,  avait  condamné  Renault, 
Saioi-Pierre  et  Abi^ajre  en  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  envers  les  créanciprs  de  Fer- 
dinand Boiné.  ~ Mais , par  arrêt  de  la  Cour  de 
eassatinn  du  5 mat  182tj  (d'dessus  rapporté), 
Tarrêt  du  5 mars  précédent  a été  cassé.  — Re- 
naull,  Saint-Pierre  et  Abbaye  ont,  en  comé- 
t^uence.  demandé  la  cassation  de  Parrët  de  la 
tour  d^assises  du  16  mars  qui  les  condamnait  eu 
des  restitutions  et  dommagesdotéréts. 

AURÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d’assises 
do  déparieroent  de  la  Seine-Inrérieure  n’était 
saisie  de  ta  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  Renard  frères  et  Lecaur  contre  Renault, 
Simon  Saint-Pierre  et  Abbaye,  qu'accessoire- 
ment  à la  poursuite  pour  complicité  de  banque- 
route frauduleoseeiercée  contre  lesdiis  Renault, 
Simon  Saint-Pierre  et  Abbaye;— Que,  dès  lors, 
la  cassation  de  Tarrêt  qui  a prononcé  la  condnni- 
naiion  pour  banqueroute  frauduleuse,  contre  ces 
trois  accusés,  fait  nécessairement  tomber  celui 
qui  a sutué  sur  la  demande  en  dommages,  i la 
tuile  du  jogement  de  celle  accusation  ; — Cas- 
se, etc. 

Du  5 mai  1826.— Ch.  crim. -Près.,  M.  Por- 
talis.—Pnpp.,  M.  Oliivicr.  — rond.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  ar.  gen.-Pi.,  II.  Jousseliii. 


PELVES.—Ccmül.— Récidive.— Exposition. 
L'acrvté  qui  est  condamné  à 15  ans  de  travaux 
forcés  pour  crime  commis  en  récidive^  ne  peut 
être  dispensé  de  Vestposition  publique  sous  te 
prétexte  qu'il  a déjà  subi  cette  peine  à la  suite 
de  sa  première  condamnation,  (Cod.  iost. 
crini.,  365.)  (1) 

(0<>tremanne.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  demandeur  ayant 
été  condamné  pour  cause  de  récidive  aui  travaux 
forcés  a temps,  il  devait,  dès  lors,  avant  de  subir 
si  peine,  être  attaché  au  carcan  sur  la  place  pu- 
blique, conformément  à l'art.  22  du  Code  pén.; 
que,  néanmoins,  Parrét  rendu  contre  lui  Pa  dis- 
posé de  celte  peine,  en  le  condamnant  seule- 
ment a quinze  uns  de  travaux  forcés  et  à la  flé- 
trissure, sur  le  fondement  énoncé  quil  avait 
déjà  subi  Pexposition  lors  de  sa  première  con- 
damnation ; que  si,  à la  vérité,  lorsqu’un  accusé 
est  condamné  a une  peine  qui  entraîne  la  flé- 
trissure pour  un  crime  commis  antérieurement 
à on  autre  crime  qui  a déjà  motivé  contre  lui 
ane  condamnation,  par  suite  de  laquelle  U a été 
flétri,  il  est  dispensé  de  subir  la  marque,  fl  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  doive  en  être  de  méine,  lorsque 


(I)  La  loi  ne  prohibe  le  cumul  des  peines  que 
daoi  le  cas  où  I accusé  est  Pobjel  de  plusieurs  ac- 
cusaiions  siiouluoees,  ou  d’une  accusation  pour 
oa  crime  antérieur  ou  postérieur  à une  première 
coedamnaiion,  mais  passible  d'une  peine  moindre 
ne  celle  d<*jà  prononcée.  Ainsi,  si  l’accusé  est  à la 
Mil  poursuivi  pour  deux  faiis  passibles  de  l'esposi- 
lioo  publique,  et  encourt  une  double  condamnation, 
dee subira  qu’une  seulefois  cetiepeine.  Mais, lors- 
que le  crime,  objet  de  la  poursuite,  est  postérieur  à 
oae  première  coodamnatioo,  lorsque  l’accusé  est  en 
étal  de  récidive,  les  peines  qu’il  a déjà  subies  peuvent 
être  prononcées  de  nouveau,  et  il  n'y  a aucune  eii- 
nulatioD  prohibée  dana  leur  etéemioo  successive.  * 

(3)  F.  Cass.  19  vent,  an  11  ; 9 mai  18U6,  et  les 
notes. 

(3)  r.  conf. , Ordonn.  en  conseil  d’Etat  des  4 déc. 
1832  (aff.  Conteil  municipal  de  Cattaçnolet)’,  29 
jaev.  IS33  (aff.  IFs'O , et  les  notes;  Conneoitt  | 
Droit  odm.,  t*  Mise  enJvgemeiUf  | 7, 


la  peiue  à laquelle  il  est  condamné  est  prononcée 
à iWcasion  d’un  second  crime,  et  pour  cause  de 
récidive:  que.  dans  ce  cas,  il  y a lieu  à l’aggra- 
vation de  Iq  peine,  aux  termes  de  l’art.  ^ du 
Code  pén. . et  à l’application  de  l’art.  22  dudit 
Code,  et  qu’en  ne  laisanl  pas  cette  application, 
la  Cour  d ossises  du  département  de  la  Meuse  a 
violé  lesdiis  articles  ; — Sur  la  demande  expresse 
du  ministère  public , — Cas-^c  et  aooùlle,  daua 
rinicrét  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  5 mai  182G.- Cb.  crini,— Près.,  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  d’Aubers.— ConcL,  M.  Lapla* 
goe-Darris,  av.  gèo. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Jüos- 
MBNTPAR  DÉFAUT.— Appel.— Degrés  db 

JURIDICTION. 

2**  Mise  en  jugehent.  — Consbillsrs  mum- 
ciPAUx.— Maire. 

3*  QL'BSTION  PREJUDICIELLE.— SuRSlâ. 

4®  .^rbrbs.—Desiruction.— Haies. 

5®  Clôtures.— Destruction  partielle. 
l*/.e  prévenu^  caridamne  par  défaut  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  police,  susceptible  d'op- 
po5i/ion,  et  qui  interjette  appel,  n’est  pas 
rccciviMe  à se  plaindre  devant  la  Cour  do 
cassation  d’avoir  cfèpn'ce'  d’un  degré  deju- 
ridtVlion.  (Cod.  Inst,  criiu.,  187.)  (2) 

2® Les  membres  deteorueils  municipaux  ne  sont 

Îas  agens  du  youuernemeni  el  peuvent  dh 
ors  être  traduits  en  justice  sans  l'autorisa- 
tion du  f/o>ivernement.  (L.  du  22  frim.  au  8, 
an.  75.)  (3) 

Un  maire  peut  être  poursuivi  saru  autorisa- 
tion lorsqu’il  l’a^pl,  non  d'une  réclamation 
gui  aurait  préjudicié  aux  intérêts  généraMO 
des  habitans  de  la  commune,  mais  d’un  tort 
direct  fait  à a propriété  d’un  ou  deplusieurs 
fndtvtdue  (A). 

3''I)ans  le  cas  de  poursuites  à raison  d'arbres 
abattus  sur  le  bord  d'un  chemin,  l'exception 
tirée  de  la  vicinalité  du  chemin,  ne  formepas 
une  auestion  préjudicielle,  alors  oue  le  fait 
est  de  nature  à entraîner  la  condamnation 
du  prévenu,  dans  te  cas  même  où  le  chemin 
s^ratl  reconnu  vicinal  (5). 
i^Les  tribunaux,  en  condamnant  un  in/iindu 
prévenu  dàvoir  abattu  des  arbres,  ne  sont 
fat  tenus  de  déclarer  expitctiemeni  qu'tl  sa- 
vait que  les  arbres  appartenaient  à autrui, 
(Cod.  pén  , Ai5  ) »6) 

h^L’art.  ^80,  Cod  pén,,  prèi'otlel  punir  la  des- 
truction partielle  d'une  haie,  aussi  bien  qu4 
sa  destruction  lolale. 


(4)  Sic,  Cass.  23  mai  1822. 

1 5)  r.  conf.,  Merlio,  v®  Quesl.  prè;udietefle,  $ 3. 

(6  « Nous  DO  pouvons,  «lisenl  MM.  Chauveau 
el  Hélie  , admettre  cette  eulpabiiiié  per  voie  de 
conséquence  el  de  présomption.  La  décision  de  la 
Cour  de  cassation  repose  sur  ce  raisonnement  : le 
prévenu  a été  déclare  coupable  du  délit;  or,  cédé 
lit  n'existerait  pas  sans  la  connaissance  de  la  pro- 
priété d'autrui  : donc  il  avait  celle  connaissance. 
Mais  le  juge  u'a-t-M  pas  pu  se  tromper  sur  lef  vé- 
rilsbles  élémens  du  délit?  N a-t'il  pas  pu  perdre 
de  vue  une  circonstance  essentielle  à son  existence, 
mais  qui  n'appartient  pas  à sa  matérialité?  N'a-l-il 
pas  pu  le  circonscrire  dans  le  (ail  matériel?  Pour- 
quoi s'éloigner  ici  du  principe  qui  veut  que,  lora- 
que  les  élément  du  délit  sont  définis  par  la  loi,  le 
jiigcmeot  doit  le  constater?»  ( 7%éorie  Ju  Code 
pén,^  t.  8,  p.  132  ).  Carnot  partage  la  même  opi . 
Qioo*  C9VUR.  du  Code  pén,,  l.  2,  p.  481.* 


ti  l 6 MAI  1826,  ) JuriipnideMt  i»  la  Coitr  i*  «oitatton,  ( 6 MAI  1866.  ) 


(Bourgeois  et  anlrei.]—AnBÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premlet  mojrtn,  < 
que  celui  des  demandeurs  qui  le  propose,  auris 
■voir  été  condamné  en  déléut  en  première  Ins- 
lance,  an  lieu  de  lormer  opposition  au  Jugement 
qui  lui  faisait  grief,  a luI-méme  saisi  par  son 
appel,  la  Cour  royale  de  Rouen,  et  lui  a deman- 
dé Jugement  ; que,  dès  lors,  il  est  non  recevable 
àeidper  devant  la  Cour,  d'un  mojen  qu’il  a cou- 
vert par  son  propre  fait,  et  à te  plaindre  d'avoir 
été  privé  d'un  degré  de  Juridiction;  qu’il  a re- 
noncé i son  propre  droit,  et  que,  des  lors,  la 
Coor  royale  de  Rouen  a pu  jtasser  outre,  sans 
violer  les  dispositions  de  l’art.  Itf?  do  Code  irinst. 
crim.  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  mem- 
bres des  conseils  municipsua  ne  sont  pat  agens 
du  gouvernement,  et  dès  lors,  peuvent  être  tra- 
duits en  Justice  sans  l'autorisation  dugouveme- 
inent  ; que  le  mandat  que  l’Ilerniinlcr  avait  reçu 
du  conseil  municipal  d'agir  en  ton  nom  et  dans 
les  intérêts  de  la  commune,  o'avail  pu  lui  confé- 
rer une  qualité  qu'il  ne  pouvait  avoir  qu'autant 
qu'il  aurait  été  revêtu  d’une  fonction  iccunnue 
par  la  loi  et  conférée  par  le  roi  ou,  en  son  nom, 
par  les  admlnistrateurt  auiquels  il  délègue  cette 
portion  de  ta  puissance;  — Que  d'ailleurs,  dans 
l’espèce,  le  maire  lui-méme  aurait  pu  être  pour- 
anivl  en  Justice  tans  aucune  espèce ifauloritalion 

Sréalable,  toit  celle  prévue  par  l’art.  7S  de  l'acta 
n isrrim.  an  8.  soH  celle  dont  il  est  quc.vllon 
dans  l'art.  61  de  la  loi  do  14  déc.  1789.  puisqu'il 
s’agissait,  non  d'une  réclamation  qui  aurait  pré- 
Jndlcié  aui  intérêts  généraux  des  babitaus  lie  la 
commune,  mais  d'un  tortdirect  lait  a lapropélélé 
d'na  oa  de  plusienra  individus:— Qu’à  plus  forte 
ntsan,  un  délégué  ou  mandataire  do  maire  a pu 
Mre  tradnil  devant  les  tribunaux  tant  autorisa- 
tion préalable  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyeu,  que  l’excep- 
tion proposée  par  les  demandeurs',  tliée  de  la  Vl- 
aioalllé  du  chenriu,  a été  rejetée  par  le  Jugement 
Mtaque,  tans  que  les  Juges  qui  l’ont  rendu  aient 
■lis  en  question  cette  vicinalité  on  l'aient  préju- 
gée, puisqu'ils  ont  statué  snr  des  faits  étrangers 
a cette  question,  et  qu’ils  te  sont  déterminés  par 
des  circontiances  qui  en  étaient  indépendantes, 
les  faits  qui  avaient  motivé  la  plainle  étant  da 
nature  à entraîner  la  condamnation  Ion  même 
que  le  ebainin  aurait  été  reconnu  vicinal  ; que 
riotérét  da  la  propriété  privée  et  celui  de  la  paix 
publique  veulent  hnpériensement  que  la  posses- 
sion paisible  et  légale  soit  respectée  à l’égal  de  la 
propriété  même,  et  que  les  voies  de  bit  ne  pren- 
■ent  point  la  place  des  volet  de  droit  ; — Que, 
d’ailleurs,  l'exception  de  vicinalité  ne  pouvait 
être  intentée  que  par  la  commune  on  par  les 
habitant  ut  univerti,  et  nou  par  un  ou  queiques- 
UBs  ut  ssispuli,  puisqu'il  ne  saurait  appartenir  s 
un  ou  plusieurs  de  compromettre  les  droits  de 
taws,  et  que,  dès  lors  elle  a pu  être  rejetée,  dans 
toutes  les  tupposiUan,  tous  violer  aucune  loi  ; 


(I)  V.  coof.,  Cass.  7i  vend  sn  S,  et  le  note. — 
Par  coodsinnslioD,  il  faut  onteudre  celle  qui  ré- 
aulle  d'un  Jugeneol  oo  d’un  arrêt  déOniitf;  car. 
Uni  qu'une  voie  de  recours  est  ouverte  contre  une 
decision  judicieirc,  celte  décision  ne  peut  servir  de 
base  a une  coodemnetion  légale.  8tc,  TVorv's  du 
Codtpén.,  tom.  I,  p.  4tl,  et  412.  * 

;2)  aie»  l'eequiOKenieui  du  condemoé  éléve-l-il 
une  6n  de  non.reoevoir  insurmontable  contre  l'ap- 
pel ouïe  pourvoi  tonné  dans  les  délais?  Ou  eélevé 
daa  doutas  4 cet  égard  ; on  a soutenu  que  toutes  les 
régies  de  le  juridictieo  erimineile  reposeot  sur  un 
intérêt  publia  (en  qui  teutaioiar  cal  Imvd'tuv  rnâ 


AUéodu.  sur  le  quatrième  moyen,  que  l’U 
réwUe6e  l’afl-  448  <m  Code  pénal,  que  la  peine 
portée  par  cct  article  ne  doit  être  ;appllqué« 
qu'a  celui  qui  a abattu  det  arbrea  qu'il  uvait  ap- 

eirtcnir  a autrui,  11  ne  s’enauit  pas  que  les  Irl- 
unans  qui  l'appiiqueul  soient  tenus  de  déclarer 
explicitement,  et  par  une  disposiüou  spéciale  el 
formelle  de  leur  Jugeraenl,  que  les  dclinquana 
auxquels  Us  en  tout  I Application  savaicul  positi- 
vement que  les  arbres  qu’ils  ont  absllus  appar- 
tenaient  è autrui,  puisque  leur  culpabilité  dé- 
pend. dans  l'espèce,  de  cette  seule  circonsunce, 
et  qu’en  certifiant  lei  bila  qui  conatltuaienl 
cetta  culpabilité,  et  en  appliquant  la  peine,  lea 
Juges  déclareul  sulfltamnicnt  reiislence  dè  cellu 
circonslaacc  essentielle;  que,  d'ailleurs,  la  petnu 
prononcée  n'eicéde  point  celia  porlée  par  i'art. 
450  du  Code  pén.,  et  que,  dès  lors,  ou  ne  sanrail 
raisonnablement  (contester  l’ai^lcaUoii  dp  ia 
peine  :....  — Rejette,  etc.  . 

Du  6 mai  1826.— SecL  crim.— 7rdi.,  1(. 
lalls.— Ropp.,  H.  Ollivier.  — Coiset..  M.  Lapla- 
gnè-Barris,  av.  gén.— i*!.,  II.  bamberu 

4*  RÉCIDIVE.  — Juumiht  par  oivAbT» 
Chosk  sugIi. 

1’  AcquiEscnanisT.— ConpAMliÉ. 
l’Rour  yu'un  prévenu  ou  aceuaà  sofi  eentldéri 
comme  en  itat  de  récidive,  iifqid  que  la  con- 
damnation dej'd  prononces  contre  lui,  ri  elle 
était  far  défaut,  mi  ait  été  nuifee,  et  qu’si  ait 
été  mil  en  demeure  de  la  /aire  annuler  ; est 
éTautrei  termes,  il  faut  que  la  condamnation 
première  soit  d^fnilive,  et  as!  acquit  Tauto- 
ritéée  ta ehou jugée.  (Cod.  pèu.,  SU  etasiiv.; 
Cod.  insU  crtm.,  487.)  (1) 

Wacquieicement  du  condamné,  en  matière 
criminelle,  ne  te  présume  paej  il  ne  peut 
l'induire  que  d’un  acte  formel  émané  du  con- 
damné tut-méma  (2). 

(Gauthia'.)  , 

Antoine  Gantbier  était  renvoyé  devant  M 
chambra  d'accuuUoa , sur  la  prévention  d'avoia 
volé  dans  une  anberga  où  il  était  reçu.— D'apréa 
l'art.  3 de  la  loi  da  25  juin  1824  , ce  fait,  aulre- 
foit  passible  de  la  réclusion,  suivaut  l'art.  866, 
n.  3 du  Code  pén.,  devait  être  jugé  correelioa- 
nellement,  et  n'était  passible  que  de  peines  coe- 
rectlonnellea.— Us», suivant  l’art.  42dela  méiua 
lot,  la  dispoaition  atténuante  de  l'art.  3 n’eat  paa 
appHcabla  aux  individus  antérieurement  con- 
damnés à un  empfisannemeol  correclionael  du 
plus  da  six  mois.  — Or,  au  moment  où  il  commit 
ce  vol,  Antoine  Gauthier  avait  été  condamné 
pour  vol  simple,  par  jugement  en  début , du  4 
août  1825,  • un  an  d'emprisonnement.  — Dans 
cet  état  des  fsils,  la  chambre  d'accusation  coiisi- 
déra  ce  prévenu  comme  étant  en  récidive,  et  par 
conséquent,  excepté  par  l'art.  12  de  la  loi  da  2S 
Juin  1824.  de  la  disposition  atténnanle  de  l'art. 
3 de  la  même  loi  ; ce  qui  tnhsait  su  vol  impnté  fa 
caractère  de  crime  déterminé  par  fart.  , n. 

d’une  icanièra  générale  esl  ibsolne),  el  qu'il  ne  peni 
dès  lors  appirienir  è un  prérenu  de  les  modilier, 
même  dans  Ce  qu’il  croit  de  son  imèrét  : jurpuèlKuas 
pricatorum  peelir  non  poieti  immulari.  dans  CO 
sens,  les  observaiions  de  SfBf.  Chauveau  et  néfie, 
Journal  du  droit  crim.,  t.  2,  p.43.  ülsis  la  Courda 
cassation  s toujours  reconnu  le  droit  des  parties  de 
renoncer  aux  racnilèa  ouvertes  en  leur  laveur  (f. 
Cass.  22  oct.  et  6 nov.  1829  ),  et  noua  pensons 
qu'olle  le  fait  avec  raison,  parce  que,  daoa  ce  cas, 
lintérét  privé  est  prédominant  sur  l'inlèrêi  public, 

I — r.  encore  in,'  Cul.  ti  mai  1836,  ella  aeie. 


( 6 ÙAi  1836.  ) JuHtprudme»  d»  I 

3 du  Code  pdn.  — Mail  le  jagement  en  défaut 
pnnoRcaai  la  coudamnation  a un  an  d’emprl- 
Munament  n’avait  pas  été  notifié  à Gauthier.  — 
Par  conaéqurot , à son  égard , cette  condamna- 
tion n'était  ni  définitive . ni  légalement  connue, 
coaditions  indispensables  pour  le  constituer  en 
état  de  récidive.  — Uais  Gauthier . n'ayant  pas 
eteipé  de  re  dedaut  de  signification , avait  paru 
reconnaître  par  la  sa  première  condamnation  et 
J acquiescer  tacitement.— En  la  supposant  donc, 
sur  le  fondement  de  ce  prétendu  acquiescement, 
en  état  de  récidive,  et  par  suite,  en  le  mettant  en 
accusation  pour  vol  qualifié  crime,  les  juges 
avaient  faussement  appliqué  l’art,  tfi  de  la  loi  du 
ti  juin  1834  et  violé  l’aru  3 de  la  même  loi.  — 
Cette  violation  et  cette  busse  appHcation  ont  été 
réprimées  par  l’arrêt  ci-après. 

annèr. 

Là  COOR;— AUcsidu  qu’aux  termes  des  dls- 
pesitioosdo  cbap.  4 du  iiv.  1"du  Code  pén., 
pour  qu’il  y ait  récidive,  il  bol  d’abord  que  l’ac- 
cusé ait  déjà  été  condamné  pour  un  crime  ou  un 
délit , et  ensuite  qu'il  ait  commis  un  second  cri- 
me on  un  délit  nouveau,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  —Qu’il  résulte  de  ces  dispositions  que 
la  condainoalioo  pronosKée  pour  le  crime  ou  le 
délit  qui  a précédé  le  second  crime , doit  avoir 
été  détioitlve  et  légalement  connue  de  l’auteur 
du  second  crime  ou  du  crime  postérieur,  et  à cet 
effet , qu'il  ait  été  mis  en  demeure  pour  la  faire 
annuler,  si  elle  a été  rendue  par  défaut  ;— Que  In 
connaissance  légale  de  la  condamnation  , en  ma- 
tière correctionnelle,  ne  peut  résulter  que  de  la 
notification  prescrite  par  l’art.  187  du  Code 
d'iost,  crim.:  — Que  l’acquiescement  en  matière 
crimiDelle.  ne  se  peut  induire  que  d'un  acte  for- 
mel émané  du  condamné;  — Que,  dans  Pespèce, 
aucun  de  ces  élémens  ne  se  rencontre,  et  qu’en 
bisant  an  demandeur  l'application  des  disposi- 
tions de  l’art.  58  dn  Code  pén. , et  de  l'art.  13  de 
h loi  du  35  juin  1834,  lorsqu’il  n’avait  point  eu 
de  connaissance  légale  de  la  première  condani- 
atlion  avant  que  de  eommeitre  le  crime  pour 
leqoel  il  élait  renvoyé  devant  la  Cour  d’asiises, 
et  lorsque  les  fails  , d'ailleurs  insuffisans,  des- 
quels l’arrêt  attaciaéa  induit  son  acquiescement, 
sont  tous  postérieurs  s l’époque  où  il  aurait  com- 
mh  le  crime  dont  il  éteit  prévenu , la  Cour 
royale  de  Nancy  a fait  une  fausae  sppllcallon  de 
de  ces  dispositions  de  loi  et  viole  I art.  3 de  la 
loi  du  35  juin  1834;— Casse,  etc. 

Dn  6 mai  1836.— Cb.  crim.  — Happ.,  U.  Olli- 
Tier.— Conci.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

RlGLEaiENT  UUNICIPÀX.-En>Er  oiuoà- 
tolab.-'Pdim  kt  ms&vtki». 
règlement  municipal  ordonnant  aux  indi- 
tidui  d’une  eertaineprofeuion  de  te  pourvoir 
ie  poidt  et  mesnrest  n'est  obligatoire 
tant  que  ces  poidt  et  mesures  sont  nécessaires 
eu  deùitdes  objets  de  cette  profession. — Ainsi, 
eti  laru  effet  légal,  l’arrête  qui  prescrit  aux 
tisierands  de  te  pourvoir  de  poidt  et  de  6a> 


i Cour  de  eattatio».  ( 6 iu|  1836.  ) il 

lances:  les  tissus  fabrifuét  par  les  tisserands 
ne  se  débitant  qu'à  (a  mesure  linéaire.  (L. 
des  16-84  août  l79o,  lit.  11,  art.  3,  S 4.  et  art. 
5;  L.  du  19-8t  Juillet  1791,  lit.  1",  art.  46.}(l]i 
(Carreté^C.  le  mîn.  pub.)->A&BÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  3.  | 4,  cl  ParL  lit. 
1 1 de  1a  loi  du  16-84  août  1790  ; — L'art.  46  du 
Ut.  1*^'  de  la  loi  du  19*88  jiiill.  1791.  sur  la  police 
municipale;— Vu  aoüsl  PamHé  du  préfet  du  dé- 
partement de  Lot-el-Garonnc,  du  14  mai  1884, 
qui  ordonne  à tout  Individu,  eierçanl  Punc  dea 
professions  portées  sur  le  labicau  y annexé,  de 
se  pourvoir  de  poids  et  mesures  qui  y sont  res- 
pectivement indiqués:— Considérant  que  la  con- 
travention a cet  arrêté  ne  peut  donner  lieu  à 
Papplicalion  d'une  peine,  qu'autanl  que  les  poids 
et  mesures  dont  un  individu  aurait  négligé  ou 
refusé  de  se  pourvoir  seraient  nécessaires  an 
débit  dei  objets  de  sa  profession,  puisque  ce 
n'est  que  de  ce  débit  que  l'administration  muni- 
nicipaie  est  chargée  de  surveiller  la  Ûdélité,  ainsi 
que  le  porte  lexluellemcni  le  $4  dudit  an.  3;^ 
Considérant,  dans  I espèce,  que  Jean  Carrelé  a 
été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  d'Agen 

F tour  n'avoIr  pis  eu  les  poids  et  les  balances  dont 
'arrêté  du  préfet  lui  ordonnait  de  se  poorvoir, 
comme  eierçanl  la  profession  de  tisserand;— 
Mais  qu'étaol  reconnu  que  les  tissus  qui  sont 
Pubjet  et  le  produit  de  cette  profession  ne  te 
débitent  point  au  poids,  nuis  à la  mesure  linéai- 
re, il  s'ensuit  que  sa  contravention  ne  pouvait 
être  la  base  d'une  condamnation  légale,  et  qu'en 
le  condamnant  a 1 fr.  d’amende,  le  tribunal  de 
police  a faussement  appliqué  la  loi  pénale;  —Cas- 
se, etc. 

Du  6 mal  1886.— Cb.  crim.— i^rés.,  M.  Porta- 
lis.— Rapp.,  sM.  Bussebop.— Conc/.,  M.  Frétcau 
de  Pény,  av.  gén.  

PEINES.  — Cumul.— Rsirrof. 

Dé  ee  911'Uf»  prévenu,  qui  subit  une  romêdmfui- 
tionpour  crime  antérieur,  nepeutjihts  être 
eondamné  à une  peine  tn^érfeure,  à raison 
dPunnouvem délit  à lui  imputé,  Une  s'ensuit 
pat  que  la  chambre  des  mites  en  accusation, 
fui  est  seulement  cAar<;^e  de  l'appréciation  des 
faits,  etnon  de  l’application  des  peines,  doive 
s’abstenir  de  prononcer  le  renvoi  que  rom- 
pons ta  nouvelle  prévention^  — Elle  doit  ott 
eonfrosrs  si  néeestotremeril  prononcer  ie  ren- 
voi, alors  surtout  que  Vexécuti&n  du  premier 
orrA  te  trouve  suspendue  par  un  pourvoi  en 
cassation.  (Cod.  Inst,  crim.,  tst  et  365.)  (t) 
(Delabéné.) — a it  n ét. 

LA  COUR  Attendu  que  le  demandeur  a été 
' oondamné  à la  peine  des  iravaut  forcés  à temps, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  pour  un  vol 
postérieur  à celui  pour  lequel  il  a été  mit  eu 
accusation  par  la  Cour  royale  de  Paris  per  arrêt 
du  3 février  dernier;— Que,  si  le  vol  qui  avait 
motivé  ce  dernier  arrêt  u'avait  emporté,  en  cas 
de  condamnation,  que  Papplicalion  d'une  peine 
inférieure  à celle  que  subissait  déjà  le  deman- 
deur; si,  par  cette  raison,  U n'y  avait  pas  mémo 


(i)  P,  coot,  Gsss.  13  nov.  1828,  et  4 mars  1830. 
— L'siUsriié  louoieipsie  o'esi  rlurgèspsr  la  loi  dn 
16-24  soûl  l7i^O,  que  d«  lorveiller  Is  fidélité  du 
débit;  c'est  dans  es  seul  point  que  ss  rsofermsoi 
•es  suriboûoos.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté,  en 
bu.  qn'uD  marebend  oe  se  sert  pss  do  certains 
pMds  on  de  certaines  masures  pour  le  débit  des 
objets  ds  sa  prsfossioo  , l’aulorite  iDunicipsId , qui 
Beei  spi>eieo  qn'à surveiller  ce  débit,  ne  pent  lui 
«sjoiDtlre  de  se  pourvoir  de  cas  poids  ou  de  ces 
bkww  , al  par  çoutéqueni  loi  Uibunioa  de  police 


ne  doivent  pas  saoclionosr  par  des  peines  Iss  tr- 
rêlés  decelte  nsinre,  toutes  les  fais  que  les  inslro- 
laeof  prescrits  par  ces  arrêtés  ne  partissent  pas 
nécMSsires  su  débit. 

(8j  Mtngio,  Traitd  de  rect,  pub v.  488  , sv;, 
prooonoe  eoMre  le  doctrine  de  cet  arrêt  comme 
violant  la  règle  dn  non-cumul  des  peines.  Mais  voy. 

B cet  égard,  les  observations  qui  sccompsgoeui, 
dans  notre  Vol.de  1841 , l'srrêl  de  la  Cour  de  cas* 
•atioa  du  18  juin  1941  (alLLsfergs)* 


4d  (8  tIAi  189Ô.  ) iurispr%idtfïe6  â$ 

tu  lieu  è rappliution  de  cette  peine,  il  ne 
suit  nuilemeiit  que  la  chambre  des  mises  en 
accusaiion  chargée  de  ra|>piéiialion  dos  faîu 
^ui  üiit  servi  de  ba»e  à la  prcvenlioii,  et  non  de 
I application  de^^  peines^  dûi  s'abstenir  de  pronon- 
cer le  renvoi  à la  Cour  d'a>si»c>  Qu'elle  n'au- 
rait pu  le  faire  sans  mcconnallro  ses  devoirs, 
l’objet  de  son  insUtuliun,  et  sans  eiccder  les 
bornes  de  sa  coiiipélencc  ; — Attendu,  d'ailleurs, 
u'a  l'époque  où  I arrêt  a été  rendu,  rciéculion 
U premier  arrêt  était  suspendue  par  l'etTcl  du 
pourvoi  en  cassation,  et  que  la  cassation  de  cet 
arrêt  pouvait  amener  la  necossiie  d'un  nouveau 
Jugement,  et,  par  conséquent,  celle  de  purger  ta 
nouvelle  accusaiion  contre  le  demandeur  Re- 
jette, etc. 

Du  ti  mai  !8SG.— Ch.  crlm.— fVei.,  M.  PorU- 
lis  ^Happ.,  M.  de  Bernard.— Concl.,  M.  Lapta- 
gne-Barris,  av.  gén. 


E^'REGI8TREME^’T.  - Compte. 

Dons  un  compte,  le  reliquat  ieul  ett  tottmit  au 
droit  proporlionneld'enregùlrement  : U n‘e$t 
pa$  dü  un  droit  particulier  sur  cfcoeun  dei 
orfidss  qui  compount  le  compte,  $auf  toute- 
foie  le  cas  où  il  eeraU  fait  mention  de  quit- 
tance* ou  autre*  pièce*  non  enreqis/rées  et 
sujette*,  de  leur  nature,  à cette  formalité.  iL. 
du  "ii  frim.  an  7,  art.  t>8,  f 3,  n*  7,  et  69,  | t, 
I n“n.){i) 

(Robillard  — C.  Enregistrement.)  — abrêt. 
LA  COUR;  — Attendu,  1*  qu’aucune  loi  n'o- 
blige un  mandataire  ou  tout  autre  comptable  qui 
rend  un  compte,  à appuyer,  par  la  production  île 
pièces  justificatives,  1rs  divers  articles  de  la  dé- 
pense de  ce  compte,  alors  que  ces  articles  de  la 
dépense  sont  reconnus  et  non  contestés  par 
l'oaiit  compte,  et  qu'à  cet  égard,  te  Jugement 
attaqué  établit  un  principe  qui  n'esl  Justifié  par 
aucune  disposition  expresse  de  la  loi; 

Attendu,  en  deuxieme  lieu,  qu'aucun  article 
des  lois  sur  l’enregistrement  n'üssujcltil  indis- 
Unclemenl  à un  droit  proporliomicl.  toutes  les 
sommes  qui  ngureni,  suit  en  iccetie,  soit  en  dé- 
pense, dans  un  compte-rendu  ; qu'il  n'y  a,  en 
etTi‘1.  ni  obligation  résullaiil  de  la  déclaration 
que  faille  comptable  dessummes  par  lui  reçues, 
ni  créance  résultant  de  remploi  qu'il  fait  des 
sommes  par  lui  dépensées,  lorsque  les  sommet 
reçues  et  celles  dépensées  se  compensent  entre 
elles;  que  le  ré»ultal  seul  du  compte  constate  si 
le  rendant  est  créancier,  ou  debiteur  de  l'ojant. 
d'un  reliquat  quelconque,  et  que  ce  reliquat  seul 
est  suKeplibie  d'un  droit  d'obligation  ou  de  con- 
damnation, suivant  que  i'apuremeut  du  compte 


(I)  La  loi  du  fiimaire  an  7 ne  tarifre  p;is  les 
comptes,  msit  seulemem  les  errHéë  de  compte  , 
e'esi-i-dire  les  obligstioDS  recoonues  dans  les  ar- 
rêtés de  celle  oature. 

Ainsi , lorsaue  les  recettes  et  les  dépenses  se 
compcBseni.  li  o’y  a de  droit  à percevoir  ni  sur  les 
receues  qui  consuiuenl  obligaüou,  ni  sur  les  dé- 
penses qui  coustitueDl  liberauoo,  pafce  qu'un  ne 
doit  coniidercr  dans  un  acte  que  ses  résuluis  ; or, 
les  obligations  ne  sauraient  subir  le  -dioii,  parce 
qu'elle»  n’esisieni  plus;  les  liberaiions  ne  peuvem 
non  plus  y etre  assujeuies,  parce  qu'elles  tout  le 
résultat  de  ls  coropeusation,  et  que  leur  extinctiou 
est  un  effet  légal  et  nun  cooveniionnel. 

On  ne  saurait  non  plus  percevoir  de  droits  à 
raison  des  libérations  énoncées  au  profit  des  tiers 
qui  ont  produit  les  receues,  perce  qu’ils  ne  sont  pts 
présens  à l'acte,  et  que  ses  énonc.alioDs  ne  sau- 
raient faire  titre  pour  eux.  I'.  à cet  égard,  l'arrél  du 
16  mars  1823,  cl  nos  observalioni. 
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est  opéré  par  un  acte  passé  entre  les  parties,  ou 
qu'il  l'eht  par  un  jiigenieiil  ou  un  arrêt. 

Qu'à  la  vérité,  si.  dans  un  compte  arrêté,  soit 
par  un  acte  public  ou  privé,  soit  par  un  jugemeni 
ou  arrêt,  il  c»l  fait  mention  de  quittance  ou  au- 
tres pièces  Justificatives  de  la  dépense,  comme 
les  art.  41,  43  et  47  de  la  loi  du  33  frim.  on  7 
s'opposent  à ce  qu'il  soit  fait  aucun  usage  en 
justice  de  pièces  non  enregistrées,  et  à ce  qu'il 
Suit  fait  aucun  acte  civil  ou  Judiciaire  en  vérin 
de  semblables  pièces,  il  en  résulte  bien  que  le 
droit  proportionnel  de  libération  est  exigible  sur 
le  munlant  de  ces  quittances,  ou  autres  piècec 
Jusiificativci  de  la  dépense,  a moins  qu'ellee 
u'aient  été  antérieurement  enregistrées . ou 
qu  elles  ne  soient  de  la  nature  de  celles  que  l'art. 
537  du  Code  de  proc.  cIv.  exemple  de  celte  for- 
malité ; — Mais  attendu,  dans  l'espèce,  que  le 
jugement  attaqué,  s’appuyant  sur  le  principe 
erroné  dont  on  a établi  plus  haut  la  réfutation,  a 
appliqué  imlistincleinenl  l'exigibliité  du  droit  de 
libération  à tous  les  articles  de  la  dépense  des 
comples  rendus  par  le  sieur  Louis-Adrien  de 
Robillard.  alloués  parle  jugement  du  13  juillet 
1837,  sous  prétexte  que  ce  jugement,  en  les  al- 
louant, avait  constitué,  à l’égard  dr  tous  ces  ar- 
ticles, un  acte  de  libération  au  profil  du  comp- 
table, disposition  qui,  par  sa  généraüié.  pré- 
sente. à l'egard  des  articles  admis  sans  énoncia- 
tion des  pièces  produites,  one  fausse  applica- 
taiion  de  rart.  C9.  $ 3,  n”  1 1 de  la  loi  du  33  frim. 
an  7 et  une  violation  de  l'art.  68.  § 3,  d*  7 de  la 
même  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  8 mai  1836.  — Cb.  civ. —Prà..  M.  Brisson. 
— Rapp  , M.  Boyer.  — Tonci.  M.  de  Valimes- 
nil.  av.  gén.— Pi.,  MM.  Mandaroui-Verumy  et 
Teste-Lebcau. 

PÊCHE.  — RIVIBRBS  NAT16ABLB8. 

La  pêche,  dan*  le*  rivières  navigablee,  appar- 
tient aujourd'hui  exelusioement  au  domaine. 
Il  n'y  a pas  d'exception  en  faveur  de*  aneiene 
engagistes  ou  échangistes. — La  loi  du  14  fior, 
an  10,  en  faitantrevivre.  au  profit  de  î'fiaf, 
le  droit  exclusif  de  pèche,  n'a  apporié,  à l’é- 
paref  de*  particulier*,  aucun  changement  aujo 
loi*  de  la  révolution  qui  on(  supprimé  sane 
indemnité  tout  droit  exclusif  de  pèche.  (L. 
14  veiil.an  7 et  14  fior  an  iO;Cod.  civ..538.)(3) 
(Le  préfet  de  Sclne-el-Marne  — C.  Perrier  et 
coii'Orls  ) 

Par  acte  du  3 juin  1718,  le  sieur  Gautier  de 
Tournant  s’élail  rendu  adjudicataire, à litre  d'en- 
gagrmrnt.  et  avec  faculté  de  rachat  perpétuel^ 
du  droit  de  pêche  sous  les  cinq  arches  du  pont 
de  Semois  (Seine), dépendant  du  domaine  de  M e 


Pour  qu'un  droit  proportionnel  soit  exigible,  i 
faut  donc,  ou  que  l’arréié  constate  que  l'o>ant 
compte  a payé  au  mandataire,  ou  qu’il  a pris  obli- 
gation de  le  payer;  si  c'est  le  rendant  compte  qui 
»e  libère  ou  qui  s'obhge  , la  perception  peut  rira 
rcartee,  Savoir  celle  du  droit  ae  libération  par  l'ap- 
plicaiion  du  droit  de  décharge,  et  celle  du  droit 
d'obligation  parce  que  la  dette  • pour  cause  an 
titre  légal  ou  eiirrgiiiré.  Y.  au  surplus  sur  ce  point, 
et  sur  toutes  causes  de  pert  epiion  que  peuveot  pré- 
senter les  compte»,  le  Traité  de*  droit*  d'enregie- 
tiement  de  MM.  r.hatnptoonicre  et  Rigaud,  I.  3, 
1028  et  1623.** 

^2)  V.  sur  ce  point , le  réaumé  de  doctrine  et  do 
jiinsprudetice  qui  arcompagne  une  ordonnance  on 
conseil  d'Etat,  dâos  le  même  sons,  du  33  ianv.  1838 
(alf.  Uebert), 


.gif 
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lim,  pour , e»t-U  dit^  en  jouir  même  que  le 
roieistsremiiers  en  oui  joui  ou  dùjouir»  coq- 
formeœenià  redit  du  mois  d'aoùl  1717. 

Lei  sieurs  Perrier,  Evrard  et  autres,  descen- 
dausUu  sieur  Gautier  de  Tournant,  ayant  voulu, 
eu  11119 , e&ercer  le  droit  de  pêche  concédé  par 
l'adjudicaliou  d dessus,  le  domaine  soutint  que 
ce  droit  avait  été  aboli  par  la  nouvelle  législa- 

tiOD. 

22  août  1821 , jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau. qui  dei'iare  en  efTet  le  droit  de  pêche 
ittppriine  saus  indemnité.  Le  tribunal  coll^ldé^e 
qu'il  résulte  des  lois  anciennes  que  c'est  a titre 
de  souverains  que  nos  rois  s’oiaioni  réservé  ei- 
clusi«emeul  le  droit  de  pêche  dans  les  nvieres 
navigables:  — Qu'il  en  rcsuUe  que  ce  droit  de 
pêche  était  évideiumeat  un  droit  féodal  ; que 
tous  les  droits  feudaui  ont  été  supprimes,  sans 
iodcfliuilé,  par  les  lois  qui  nous  régissent,  et  no- 
Umineiil  par  les  lois  d'aoùt  1789.  juil).  1793 . et 
autres  lois  et  décrets  postérieurs;  qu'il  n'appar- 
tient pas  aui  tribunaux  de  raisonner  sur  ces  lois, 
mais  scuieiueiit  d'en  ordonner  l'exccuiion. 

Appel.  — 17  iév.  1821,  arrêt  inünnaiir  de  la 
Cour  royale  de  Pans,  ainsi  conçu  : — « Considé- 
rant que  le  droit  de  pêche  apparleuanl  à l’État, 
sur  les  riviéies  navigables,  ne  présente  aucun  ca- 
ractère de  féodalité;  que  les  appelaiia,  engagis- 
tes  du  droit  de  pêche  dont  il  s agit,  sur  portion 
delà  iieiiie,  suivant  contrat  du  2 juin  1718, 
moycniiaut  la  >omme  de  l,50ü  Ir.,  et  charge  de 
rachat  perpétuel , doivent  demeurer  en  posses- 
sion, couloriiiémeut  aux  lois  des  U vent,  an  7 et 
12  mars  1821),  jusqu'à  l'exercice  du  radial  par 
l'adiuinUlralioii  du  domaine,  etc.,  etc.  — Cour 
mainucnl  Perrier  et  consorts  dans  le  droit  de 
pêche  a eux  concédé  à titre  d'engagement  par 
t'arle  susdalé,  sauf  l'actiuu  de  lu  régie  pour  le 
rachat.  • 

POURVOI  en  ca.«sation  de  la  part  du  préfet 
de  Senie-el-Martie , au  uoni  de  l'Etal,  pour 
bas>e  appiii'alion  des  lois  des  14  veut,  an  7 , et 
12  mars  182U.  sur  tes  domaines  engagés,  et  vio- 
laiiL.u  des  lois  coiiL'ernaiii  le  droit  de  pèche,  no- 
Uuiuieiil  des  art.  12  et  14  de  la  loi  du  Ullor.an 
10.  — Le  demandeur  coiiaiicnçail  pur  rappeler 
que  le  droit  de  pêche  dont  it  s’agissait  avait  été 
coucede  comme  dépendant  du  domaine  de  Me- 
lun, c'est-a-dtre  dun  lief  de  lu  couronne,  dans 
uiipa)>  ou  régnait  ia  maxime  : Mutie  terre  saut 
sciprtcur/cc  qui  constituait  un  véritable  droit 
(eudai. — il  disait  eusutte,  si  rordoiiii.  de  IGÜU, 
eji  déclarant  par  larl-  4U.  lit.  27.  les  fleuves  cl 
rivières  navigables  propriéto  de  l'Etat,  a muin- 
teno  tes  droits  de  pêche  que  des  particuliers  poii- 
vaienl  ) avoir  acquis  , celte  reserve  n'a  pa>  été 
coDservee  par  la  iui  du  22  oov.  cl  l'^dêr.  171KI , 
raiaiive  au  domaiue  de  l’Etat,  ni  par  l'art.  538 
do  Code  civil,  et  l'on  a toujours  regarde  ces 
droiUcuuuue  ayant  été  supprimes  avec  tous  les 
autres  droits  féodaux , par  le  décret  du  4 août 
1789.  Cest  dans  ce  sens,  du  reste,  que  la  question 
lut  euieudue  par  la  coiiveiilion,  ainsi  qu'il  resui- 
te de  trois  decrets  d ordre  du  jour  qu'elle  rendit 
les  b,  3u  juin.  1793  et  8 friin.  au  2.  sur  les  difü- 
cuUes  éievees  à ccl  égard.— Ainsi,  nul  doute  que 
ia  facuile  de  pêcher  n existât , dès  lors,  en  faveur 
de  tous  les  citoyens.  Le  gouvenieiueni  le  recon- 
nût eipre*semeiii  dans  un  arrêté  qu’il  rendit  le 
28mevs.an  6.  par  lequel  il  ordoiitiu  la  publication 
de  divers  articles  de  l'ordoiin.  de  ltk>9,  avec  ce 
coosidere  remarquable  : a Que  la  suppression  du 
droit  eiclusif  de  pêche,  en  donnant  a efiurun  1^ 


(I)  F.  efiav;s  dans  noiraVol.  des  Loi$  et  vvifon- 
MRcrs.  p.  6'6. 

XlU.-l'*  PABTU. 
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faculté  de'! pécher  dans  les  rivières  navigables, 
n’entralne  point  l’abrogation  des  règles  établies 
pour  la  conservation  des  différenles  sortes  do 
poissons,  etc.  • 

Ce  fut  d'après  les  mêmes  Idées,  qoe  le  gouver- 
nement proposa  plus  lard,  el  dans  la  mémo  séan- 
ce. deux  projeis  de  loi.  L’un  était  relatif  à la 
mise  en  ferme  de  la  pêche  au  profit  de  l’Etal  ; 
projet  qui  fut  rejeté,  attendu  la  suppression  gé- 
nérale du  droit  exclusif  de  pêche.  Le  second  pro- 
jet, qui  forme  aujourd’hui  la  loi  du  14  vent,  an 
7,  sur  les  domaines  engagés,  ne  contint,  par  le 
même  motif,  aucune  disposition  concernant  te 
droit  de  pêche.  — Plus  tard,  survint  la  loi  du  14 
flor.  an  10,  qui  rétablit  en  faveur  de  l'Etal  le 
droit  exclusif  de  pêche  dans  les  rivières  naviga- 
bles. Cette  loi  est  générale,  cl  n'établit  aucune 
oxce^plioii  ; a Nul  ne  pourra  pêcher,  porte  Part. 
12,  s il  n esl  muni  d’une  licence,  ou  sil  n’est  ad- 
judicataire •;  el  l’art.  14  ajoute  : « tout  individu 
qui,  ii'ëianini  fermier,  ni  pourvu  de  licence, pé- 
chera... sera  condamné  o ; dernier  article , dont 
l’execution  a été  ordonnée  de  plus  fort,  cl  dans 
les  niêmc.s  termes , par  un  arrêté  du  17  niv.  an 
12.  Vers  le  même  lemps.il  fut  fait  au  conseil  d’E- 
tat une  proposition  ayant  pour  but  de  maintenir 
provisoirement  les  possesseurs  des  droits  de  pô» 
chc  dont  les  litres  remomoraient  à une  cerlaioe 
époque;  mais  celle  proposition  fut  rejetée  par  ua 
avis  du  conseil,  du  30  mess.,  approuvé  lo  11 
jherm.  an  12  (1);-Atlcndu,  porte  l’avis,  1»  que 
la  convention  nationale  ayant,  par  son  décret  du 
30,uitl.l793,  rangé  les  droits  exclusifs  de  péclie 
et  de  chas»e  daii>  la  classe  des  droits  féodaux 
supprimes  sans  indemnilé,  le  droit  de  pêche 
s’esi  trouvé  irrçvocableincnl anéanti  dans  la  main 
tic  ceux  (|ui  en  jouissaient, soit  palrimoiiialenicot, 
soit  à liUed*fnp«y»i/eJoucc/ia#i<;isrM;  2®  que  te 
rcUblissemcüt  du  droit  exclusif  de  pèche  danf 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  ordonné  en  fa- 
veur dê  l’Etat  parle  lit.  5 de  la  loi  du  U flor.  aa 
10,  n a apporté,  a l’égard  des  particuliers , aucun 
cnangemeni  dans  la  tcgislalion  établie  par  le  de- 
cret du  30  juin.  i;  93,  etc.  — El , depuis  cet  avia 
du  ctinseil  d'Etat,  il  a été  fait  application  de  i& 
réglé  qu’il  pose,  dans  une  espèce  tout  à fait  sem- 
blable à celle  qui  se  présente,  parun  décret  du  11 
avril  1810(2).—  De  lout  ce  qui  précède , réMilte 
donc  la  preuve  indubitable  que  le  droit  de  pêche 
liligieux  a été  supprime,  el  que  l’arrêt  qui  l’a  ac- 
cordé a violé  les  luis  précilées. 

ABRÊT  [par  défaut)» 

LA  COUR;- Vu  le  décrcl  du  30  juîll.  1793.  fa 
loi  du  8 frim.  an  2 (2s  iiov.  1793) . el  la  loi  du 
14  flor.  an  10(4  mai  1802),  tU.  5.  art.  12  et  14; 
-AUendu  que,  si  rarl.4l,  lit.  27, de  l’ordoiin. 
de  IG<0.  en  déclarant  que  la  propriété  de  tous 
les  fleuves  et  rivières  navigables  fait  partie  du 
domaine  de  la  couronne , a maintenu  les  droits 
de  pêche  que  des  particuliers  pouvaient  y avoir 
par  titre  ou  pos«ession  valables,  celle  reserve  no 
s'est  plus  reproduite,  ni  dans  l'art.  2 de  la  loi  do- 
rmatiiale  du  22  nov.— 1”'  dcr.  17h0.  ni  dans  l'art. 
358  du  Code  civ.; — Attendu  qu’il  ré.^ullc  au 
contraire,  d'une  série  constante  d'actes  nom- 
breux , tant  tégislattfs  qu'interprélalifs  des  lois 
promulguées  depuis  1789  , que  les  droits  exclu- 
sifs de  pêctic  , nominativement,  ont  etc  déclarés 
compris  dans  Paholition  générale  de  tous  les  au- 
tres droits  el  privilèges,  sans  qu'ils  se  trriuvas- 
S'Mit  d ins  les  mains  des  seigneurs,  soit  qu'ils  fus- 
seiit  exercés  par  le  domaine  lui-même  ou  par  ses 
cimcessioniiaircs;  cl  que,  par  tous  ces  actes  , la 


(7)  Vi  ce  décret  à sa  date. 
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focollé  (le  iiOcher  dans  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables a Clé  furmeJlenieul  recuonue  libre  pour 
tout  te  monde  ; — Attendu  que  , si  la  loi  du  IA 
flor.  an  10a  rail  revivre,  en  faveur  de  t tUl,  et 
comme  mu^cn  de  linaocc  . le  droit  exclusif  de 
pèche  dans  les  rivières  navigables , qui  sont  sa 
propriété,  celle  loi  n'a  apporté,  à l'égard  des 
particuliers  ou  des  aoeietns  concessionnaires,  au- 
cun changeiucnl  à la  législation  êlablie  uolarii- 
menl  pur  les  décrets  des  C et  30  juill.  1703  cl  8 
frini.  aiiâ;  — Que  les  disposilious  de  celte  loi 
sont  générales , Absolues;  qu  elles  interdisent  a 
tout  autre  qu*au  fermier  de  ia  pèche,  ou  au  por- 
teur de  üceuce,  de  pécher  dans  ces  rivières  au* 
trenicnt  qu'à  la  ligne;  *—  Que  ces  défense*^  do  la 
loi  du  lA  flor.  an  lü  sont  surtout  iiiconciiiabtes 
avec  la  supposition  qu'il  y eût  des  dro  tseiclii' 
aifs  de  pèche  encore  subsislans  au  proüt  # qud- 
ues  anciens  couccs>ionnaires , et  qui  devaient 
(rc  réglés  par  la  loi  antérieure  du  14  vent,  mi  7. 
sur  les  domaincsengagés  qu  aussi,  Pon  Retrouve 
dans  cette  derhièru  loi  aucuiic  disposiiion  qui 
soit  susceptible  d'applicalioii  au  rachaf  desdrulb 
de  pèche  ; — Qu'en  Jugeant  le  contraire,  et  en 
maiiitnianl,  sur  ce  molif,  les  défendeurs  dans  le 
droit  par  eux  réclamé.  Tarrét  ollaqué  a fait  une 
fausse  application  de  la  loi  sur  les  domaines  en- 
gagés, et  a formcMemenl  violé  les  lois  ci-dessus 
citées,  et  nniamiiieni  les  arU  lii  et  14  de  la  loi  du 
14  flor.  an  10;— Casse,  elc. 

Pu  8 mai  18^i>.— Ch.  civ.— Préi.,  M.  Brisson. 
— /Iflpp.,  M.  Lcgonidec.  — tond.,  M.  de  VaU- 
iDCSiiil,  av.  géu.— i^/.,  M.  Tcsle-Lebcau. 


SAISIES  PKELLES.— ËriREGisTBLMF>T  (Ré- 
gie I)B  l').— RKaPO^SA■ILlTÊ. 

La  régie  de  CenTegÎMtrement , chargée  par  la  loi 
du  ‘à3  iept.  1793  de  iu  gestion  des  biens  sat- 
ats  reeliemcnty  nVs/  pas  responsahlej  envers 
les  tiers,  de  iaUininistration  que  jusque-là  les 
commissaires  aux  saisies  réelles  aiaieiit  eue 
des  biens,  alors  que  le  con/p(e  de  rettr  admi- 
nistration a clé  reçu  et  apure,  en  vertu  de  fa 
toi  du  16  germ.  an  par  «'autorité  adminis- 
trative, antérieurement  au  décret  du  ti/év. 
1812,  Uquely  changeant  la  législation  sur  ce 
point,  a exMje  expressément^  jtour  la  reddi- 
tion des  comptes  des  commissaires  aux  saisies 
reelletf  le  concours  de  la  regie. 

(tnreg.  — C.  Gilles.) 

Du  9 mai  1826.  — Sect.  civ.—  f'rés.,  M.  Bris- 
son.  — Jlupp.,  M.  Lcgonidec.  — C'onct.,  M.  de 
Vatirnesnti,  av.  gén.*~Pf.,  MM.  Îcsie-Lcbeau 
elPumefuii. 


(l)  c(  II  n'est  pas  vrai,  disent  MM.  Champion- 
nière  clBigaud,  Traité  des  droit#  U’enregisti  ement, 
t.  4,  n,  3134,  qu’aux  termes  de  rtriicle  n« 
1,  de  ta  lui  de  frimaire,  l'évalualioD  du  prix  des 
baux  à ferme  duive  se  faire  st-loD  les  mercuiia-* 
les  des  trois  dernières  années:  le  texte  purie  : 
d'après  les  dernirrei  mercuriales,  ce  qui  exclut  1rs 
ovaiit-tltrniére.s  et  toutes  relies  qui  ont  précédé, 
et  relo  e>l  évident,  car  si  l'on  peut  prendre  les  trois 
dernières,  on  peut  prendre  aussi  les  precedentes, 
I fiisipte  Ivloi  n'en  a pas  déterminé  le  nombre,  cl 
alur»  on  ne  peut  plus  savoir  qufÜe  moyenne  for- 
lucrn  le  piix  légal.  D'un  autre  cOlé.  s’il  était  vrai, 
coninu'  le  suppose  l’arrêt,  que  le»  trois  durnicres 
mercuriales  servissent  de  hase  à révaluatioii  du 
revenu,  d s’ensuivrait  qu'il o'v  avait  pai  lieu  d'ad- 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Évalcatiow.— 
Bail  a colonage.— Mxéccrialbs.- Eapkb- 
TisE.— Frais. 

Quand  il  s’agit  de  fixer  la  tnileur  des  biens 
transmis  par  décès,  et  d’èvoliter  fewr  promut 
d'après  les  baux  courons,  afin  de  percevoir  te 
droit  de  mutation,  les  juges  peuvent  prendre 
pour  base  de  t'évaiuation  les  mercuriales  des 
trois  dernières  années,  si  le<  baux  sont  faits  à 
eolonage,  c'est-à-dire,  mogennant  une  por- 
tion fixe  d»*  fruit».—/!  n’en  es(  pas  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  les  baux  sont  payables  en 
nature,  hypothèse  pour  laquelle  la  loi  a exigé 
que  l'evaïualion  soit  faite  sur  les  quatorze  der- 
nières années.  (L.  du  ti  frini.  an  7,  art.  15  ; 
Dccr.  du  iU  avril  1808;  L.  du  15  mal  1818,  art. 

■5*)  (1) 

L'héritier  qui  a fait  une  décforofion  insuffi- 
sante de  la  valeur  des  biens  composant  la 
succession,  doit  supporter  les  frais  de  l’ex- 
pertise, lors  même  que  la  différence  entre  la 
déclaration  et  l’estimation  n est  pas  d’un  htii- 
Léinc.  On  ne  doit  pas  appliquer  à ce  cas  la 
disposition  de  Vart.  18  de  la  loi  du  22  frim, 
an  7 : celte  disposition  ne  concerne  que  les 
transmissions  a titre  onéreux.  (L.  du  22  frim. 
an  7,  art.  18  et  39.) 

(Enregistrement  — C.  Dcyrcs  et  Fourcade.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Ncrac  avait,  par 
une  première  disposition,  décidé  que.  lorsqu'il 
est  nécessaire,  pour  la  liquidation  des  druiU  de 
inulaliuD  par  décès,  dévaluer  le  revenu  des 
bien»  transmis  6 ce  litre,  et  que  ce  revenu  con- 
siste dans  des  baux  a colonage  ou  à portion  de 
fruits,  celle  évatualion  doit  être  faite  à raison 
d'une  année  commune  sur  les  mercuriales  des 
trois  années  préccücnles  seulement,  et  non  d'a- 
près l'année  commune  prise  sur  les  quatorze  an- 
nées antérieures.  — Par  une  seconde  dbposiiion. 
il  avait  affranchi  les  sieurs  De)rcs  et  Fourcade 
du  paiement  des  frais  d experlise,  sous  prclexle 
que  l'evaïualion  faite  par  les  experts,  n cxcéilait 
pas  d'un  liuilièine  le  luootaut  du  revenu  déclaré 
par  les  héritiers. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 
arrêt. 

LA  COUR  AltPiidu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation,  que  l’art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  en  statuant  que.  pour  fixer  la  valeur  des 
biens  transmis  par  déce»,  cl  pour  évaluer  leur 
ruiluil  d'après  les  baux  courans,  soit  que  ces 
aux  .soient  stipulés  (layables  en  nature,  ou  (lu'ils 
le  soient  a portion  de  fruits,  révalualion  cievra 
être  faile  draprès  les  (iemiéres  mercuriales  du 
canton  de  la  situation  des  biens,  n'a  pas  déter- 
miné le  nombre  des  année»  dont  les  mercuriales 
doivent  être  prises  pour  base  de  celle  évalua- 
tion;—Attendu  que,  si  d'abord  le  décret  du  26 


meure  l'expertise,  et  qD’ro  coniéquence  le  juge- 
meot  qui  l’avait  ordonnée,  aurait  dû  être  cassé.  Cet 
arrêt  ne  doit  être  considère  que  sous  le  rapport  de 
son  dispositif,  lequel  est  bien  fondé;  iriaii  on  doit, 
pour  le  surplus,  décider  que,  dans  le  cas  d'on  bail 
à cohinage,  or  i portion  de  fruits , il  y a Heu  d'a- 
bord 4 une  dêclivation  des  héritiers,  ronstaianl  la 
quatiiilé  annuelle  et  moyenne  des  fruit»  que  le  bail 
produit  au  propriétaire,  puis  à une  évaluatien  se- 
lou  les  deriiieies  mercuriale». *Sur ce  dernier  point, 
si  i'on  fait  application  , mnlormvment  à l’arrêt  du 
14  Juin  ISU'J,  de  Tort.  15.  ii°  1,  l'expertise  n'est 
pas  admi»ible  ; mai«  sur  le  premier,  elle  doit  l'é- 
tro  . c'est-à-dire  sur  la  quotité  des  fruit»  que  la 
bailleur  doit  auuuellemeut  recevuir,  car  ui  la  loi| 
ni  I,  bail  ne  dcicrnincsl  elle  queiiti.  « 
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•ttH  M08  a txé  le  nombre  dei  mercurialei  i 
celai  in  tioia  dernièru  tooéef,  elei,  drpuU,  U 
Ih  du  IS  au)  1818  a dteudu  ce  nombre  aui  qua- 
lorie  deroitrea  Anaér»,  ce  décret  et  celte  loi 
n'oat  eipreuémeDl  dùpoeé  qu'a  l'éfiard  de< 
basi  pajablea  ea  nature,  et  n'unl  pu  p.irjé  dea 
baai  a parlion  de  fruilfa  que  le  loi  du  39  friui. 
an  7 arall,  par  une  dirpoM'lipii  (oriiielle,  a>ai- 
inile«a  ceux  payables  en  nature;— Attendu  que, 
ri  roD  peut  aaainiiler  en  effet,  é quelques  rpaids, 
ces  deux  espécu  de  baux,  néaniuoim,  le  décret 
de  1808  et  la  loi  de  1818  n’ajaat  statué  que  sur 
ceux  de  la  première  espèce,  on  ne  peut  exciper 
da  leur  analogie  pour  appliquer  aux  derniers  la 
diuosition  de  ce  décret  et  de  cette  loi,  parce 
qouestde  {u'iocipe  qu'en  matière  (fimpOt,  on 
■e  peut  étendre,  par  analogie,  d'un  eu  è un  autre 
1a  dispoHlion  de  la  lob;  — Attendu  qu'il  suit  de 
la  que  le  jogement  attaqué,  qui,  dans  l'espèce, 
ajanl  à déterminer  le  mode  rTétalualion  de 
biens  Iramoiis  par  décès  d'après  les  baux  stipu- 
lés à colofiaps  ou  û portion  de  fruilt,  a cru  de- 
voir prendre  pour  base  de  i'évaluation  les  mer- 
eorialrs  du  trois  dernières  années,  u'a  pu  violer 
ni  la  loi  du  M frlro.  an  7,  qui  ne  détermine  pas 
le  nombre  des  inercorialès,  ni  le  décret  du  36 
avril  IWM,  et  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  ne  le 
déterminent  formellement  que  pour  les  baux 
payables  en  nature;— Brjelle  ce  premier  moyen. 

Mais  sur  le  second  moyen  Vu  les  arU  18  et 
$8  de  la  loi  du  29  frim.  an  7 ; Attendu  que,  si, 
par  l'ut.  18  relatif  aux  transmissiuDs  de  biens  g 
litre  onéreux,  l’insuflisauce  du  prix  déclaré  pu 
les  parties  daus  un  contrat,  lorsqu'elle  est  con- 
statée par  une  expertise,  n'impuse  à l'acquéreur 
robligation  de  payer  lea  frais  de  ladite  cipertM, 
outre  le  droit  sur  le  supplément  de  l'estimation 
Caile  par  les  experts,  que  lorsque  celte  esUma- 
lioaexc^e  d'un  buitié^  le  prix  énoncé  au  con- 
trat. celte  restriction  qui  n'a  pour  objet  que  de 
Iskssr  aux  parties,  daus  les  transmissions  de  ce 
genre,  une  certaine  latitude  dans  la  déclaration 
qneVes  ont  i faire  de  la  valeur  en  capital  de 
rimmeable  transmis,  ne  se  trouve  pas  reproduile 
dans  l'art.  39  qui  dispose  ipécialeinuit  sur  les 
trammissloss  d’immeubles  par  décès,  dont  la 
déclarabon,  aux  termes  de  l'art.  15,  n°  7,  de  la 
même  loi.  porte,  non  sur  le  capUal,  mais  sur  le 
rts  eau  des  biens  ainsi  Iransiuis  ; qu'au  contraire, 
la  peine  des  insuOlsanccs  constatées  d'après  une 
expertise,  dans  ces  sortes  de  déclarations,  est 
riglée.  en  termes  généraux  cl  sans  aucune  mo- 
éibcation.  au  paiement  du  double  droit  sur  le 
■oalanl  de  riusutBsance  et  aux  frais  de  l'ex- 
pmise,  par  les  deuxième  et  Iroisiènic  alinéa  du- 
él  an.  39;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'rspèce, 
de  biens  transmis  par  décéa,  doul  le  revenu  de- 
vait être  déclaré  et  doul  la  déclaraliuu  était  sou- 
■ùe  aux  régies  prescrites  par  ce  dernier  article, 
H non  B cellea  prescrites  par  l'art.  18,  et  nue 
riaialUsance  de  la  déclaration  faite  pay  les  dé- 
itiideursa  été  reconnue  par  lejugeincul  attaqué 
à U suite  d'une  cipertisr  provoquée  sur  celle 
déclaratioD;  qu'ainsi,  les  frais  de  ladite  expertise 
devaient  élrt  mis  à la  cliarge  des  déclarons: 
d'aà  U soit  qu'en  mettant  au  contraire  ces  frais 
à la  charge  de  la  régie,  sous  prétexte  que  celte 
ItimfHinrr  n'excédait  pas  d'un  huitième  le  iiion- 
liu  de  la  déclaralion.  If  Jugement  attaqué  a fait 
■«  busse  ipplicaiiou  de  l'art.  18,  et  a expressé- 
■ent  violé  l'art.  39  de  la  loi  du  99  friin.  an  7 ; — 
Caae,etc. 

Du  9 mal  1896.  — Scct.  clv.  — Prêi.,  M.  Bris- 


son.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Concl.,  M.  de  Va- 
limcsnil,  av.  gén. — PL,  U.  Testo-Lrbeau. 


SOCIÉTÉ — CoKpéTE.'VCK.- Exception. 
lorsqu'un  particulier  est  astigné,  comme  atto- 
cit,  devant  le  Iritwial  du  lied  de  la  tnciéte', 
fit  prétend  n'avoir  pat  la  qùalili  d'anoeié, 
rexerption  doit  (Ire  soumite  gu  tribunal  saisi 
de  raclion  principale;  le  défenieur  n'est  pas 
recevable  a l'n/eriirr,  à cet  égard,  une  de- 
mande devant  (s  tribunal  de  son  propre  do- 
miefte  : le  juge  de  t'arlipn  e$l  le  juge  de  Fex- 
ceprfon.  (CoJ.  proé.,  59.)  (I) 

(Salvador-Ayon— C.  Cvben  et  autres.) 

Par  ordunnaiice  royale,  du  91  déc.  1817,  il  fut 
déclaré  que  la  communauté  d'Israriitea  dr  Lille 
serait  considérée  comme  existant  à l'égard  des 
uéanciers.  Jusqu'à  l'eiilièrc  liquidation.  — D.iiis 
la  répaniliou  des  sommes  dues  entre  ies  mem- 
bres de  la  rommun.viité,  le  sieur  Salvador-Ayon 
et  ses  neveux  furent  compris  pour  1.875  francs, 
—line  contrainte  de  celle  somme  fnl  décernée 
contre  eux.  — lis  y furinèrent  opposition,  p,ir  le 
motif  qu'ils  n avaieut  pas  fait  partie  de  la  société, 
et  assignèrent  le  sieur  Cuben , et  autres  syndics 
répartiteurs,  devant  le  tribunal  de  Béliers,  lieu 
du  domicile  des  opposaus,  en  nullité  de  la  con- 
Urainle  et  des  poursuites, 

Le  sieur  (ioben  et  ses  consorts  proposèrent  iin 
décliiululré,  fondé  sur  ce  que  la  confeslaliun 
roulant  sur  la  liquidation  d'une  société,  devait 
dire  soumise  au  tribunal  du  lieu  de  celle  société, 
c'est-à-dire  le  tribunal  de  Lille. 

29  nov.  1822,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire. 

Appel.— 17  déc.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Montprllier  qui  infirme  a Attendu  que  la 
société  israéllle  dont  il  est  question,  quoique  dis- 
soute, est  censée  existante  tant  que  ses  dettes  ne 
seront  pas  liquidées,  et  que , dés  lors,  d'après 
l'art  59  du  Code  de  proc.,  toutes  lot  contesta- 
tions relatives  à celle  société  doivent  être  por- 
tée* devant  le  triliunal  du  lieu  où  eiie  était 
établie  : d’où  il  suit  que  c’est  mal  à propos  que 
le  tribunal  de  Béziers  s'est  déclaré  con^tent.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  aalvador- 
Ayoïi.  — Violation  du  f t»  de  l'art.  58  du  Code 
de  proc..  et  fausse  applicalsoii  du  $ 5 du  même 
article.  £n  principe,  disait-on,  toute  actlooduit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  di'micilc  du 
défendeur  : aetor  tequitur  forum  rei:  or  Salva- 
dor et  ses  neveux  étaient  domiciliés  a Béziers; 
c'était  donc  à ce  tribunal  que  devait  être  sou- 
mise la  contestation:  peu  importe  l’cxislenco 
prétendue  de  la  communauté  d'Israélites  à Lille, 
puisque  le  sieur  Salvador  et  ses  neveux  u’on  ont 
jamais  fait  partie. 

ABRtT, 

LA  CODR;— Attendu,  eu  droit,  qn'en  matière 
de  tociélé,  tant  qu'elle  existe,  le  defendeur  doit 
être  assigné  devant  le  Jnge  du  lieu  où  elle  est 
établie;— Que  le  juge  de  l'ocli'on  est  le  Jnge  de 
l’excepii'on , lors  surtout  que  l'ciccplioD , cl  par 
sa  nature,  et  par  la  qualité  des  parties,  rentre 
dans  les  limites  de  sa  juridiction  ; — Et  attendu 
qu’il  est  constant  et  reconnu,  ru  fait,  que,  par 
l’ordonnance  royale  du  31  déc.  1817,  il  a été  dé- 
claré que  la  sodélé  Israélite  en  question,  dont  la 
liquidation  n'a  pas  encore  été  bile,  devrait  être 
considérée  comme  existant  à Pégard  de  ses  eréan- 
eiert;  que  celle  société  était  établie,  non  posé 
Béziers,  mais  bien  à Lille  ; que  les  cootramtes 


(t)  f.  en  ce  seos,  Cass.  10  déc.  1806. — Sur  i’ip- 
(watÎM  4a  lt  régla  qaa  le  Juge  de  raelivn  est  le 


juge  de  texeepUass,  vpy,  nos  obsarvalion  jointea  à 
im  anél  da  U Cour  de  coMaiioi  du  8 veal.  u 8. 

i" 
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dont  H s'agit  avaient  été  décernées  contre  Salva- 
dor-Ayoo  et  sea  neveui  pour  une  dette  à la 
charge  de  la  même  société;  qu'enün,  c'est  co 
qualité  de  défendeurs , et  pour  se  soustraire  au 
paiement  des  sommes  portées  dans  ccs  coniraiii* 
tes,  que  Salvador-A^ori  et  ses  neveui  ont  pro- 
posé t'exceptiron  Urée  de  ce  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  associés  ;— Que.  dans  ces  drconstan* 
ces,  en  décidant  que  ce  n'était  pas  le  tribunal 
de  première  instance  de  Béziers,  mais  bien  celui 
du  lieu  où  la  société  était  établie,  qui,  seul  in- 
vesti, par  l’art.  50  du  cinquième  alinéa  du  Code 
de  proc.,  du  droit  de  statuer  sur  la  demande, 
était  aussi  le  seul  qui  devait  prononcer  I cxcep- 
lion  proposée  contre  la  même  demande,  Tarrét 
attaqué,  loin  de  violer  ledit  art.  59,  en  a fait  une 
Juste  application  Rejette. 

l>ii  9 mal  l«96.— Sect.  req.— Pré*.,  M.  BoUon 
de  CastcMamontc,  f.  f.  de  prés.  — Rapp  ,M.  La- 
sagni.— rond.,  M.  Jouberl,  av.  gén.  — Pi.,  M. 
OdiloD  Barrot. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Chose 

it'GtB. — PaSlVE  TESTIMONIALE. 

£di  jugr»  ne  sont  aucunement  liés  par  let  in- 
terlocutoires qu'ils  prononcent  (1  ).  — .étnti, 
lorsque  la  preuve  par  témoins  de  faits  relatés 
dans  un  proces-t'er6ai  a été  ordonnée,  sur  le 
mo/t/que  le  procès  verbal  ne  les  constate  pas 
suffisamment^  te  tribunal  peut  {bien  que  la 
partie  n'ait  pas  entrepris  de  faire  la  preuve) 
tenir  pour  vrais  tes  faits  énoncés  au  procès- 
verbal  : il  n’y  a pas  là  violation  de  la  chose 
jugée.  (Cod.  proc.,  459;  Cod.  civ.,  1350.) 

(Pabre-C.  Dd**uil.) 

Deleuil  cite  Fabre  devant  le  juge  de  paix,  en 
condamnation  a 50  fr.  de  donimages-intéréis, 
pour  avoir  passé  avec  charrette  sur  la  propriété 
do  demandeur.  A Tappui  de  sa  demande,  ce 
dernier  produit  un  procès-verbal  dressé  par  le 
garde  champêtre.— 16  sept.  1899,  jugement  qui 
condamne  Fabre  à 95  fr.  pour  tous  dommages, 
et  aux  dépens. 

Appel  de  lapartde  Fabre.— Le  tribunal  d'Aix. 
cousidérant  que  le  procès-verbal  n’élablil  pas 
siifrisamiiirnt  le  fait  (mpuié,  ordonne  la  preuve 
testimoniale.— Ueleuil  u’eiécute  pas  cet  iiiterlo 
culoire.— Cependant  le  lU  mars  1893.  intervint 
un  jugement  qui  contirme  la  décisioo  des  pre- 
miers juges  :•«  Considérant,  que  le  procès-verbal 
du  garde  champêtre  atteste  que  Fabre  a conduit 
S.V  charrette  sur  le  chemin  de  la  propriété  de 
Deleuil.  et  qu'en  ce  monicnl,  il  lui  a fait  obser- 
ver les  dommages  que  la  charrette  a occasionnés; 
oe  celte  partie  du  procès-verbal  fait  foi  d'un 
ommage  quelconque,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Fabre,  pour  viola- 
tion de  Part.  135U  du  Code  civ.,  sur  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  que  le  ju^'cxncnt  dénoncé 
tient  pour  conslans  des  faits  relatés  dans  le  pro- 
cès-verbal du  garde  chanipèlre,  bien  que  par  un 
précédent  jugement  il  eût  élé  décidé  que  ce  pro- 
cès-verbal était  insuflisant  pour  établir  les  faits 
dont  il  s'agit. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — AUendn,  sur  le  moyen  tiré  de 
la  chose  jugée,  que,  quoique  le  tribunal  d'appel 
eût  ordonné,  par  un  jugement  interlonitoire, 
ue  Deleuil  prouverait  que  Fabre  était  l'nuieur 
(I  dommage  causé,  et  l'affaire  étant  revenue  à 
l'audience  sans  que  Deleuil  eût  entrepris  défaire 
sa  preuve,  le  tribunal  a pu,  sans  violer  aucune 


(i)  F.  à cet  égard,  les  observations  qui  accom- 
pagnent deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
]3hrum.  an  10  el  17  fév.  1825. — Adde^  Cass.  14 
QÎll.  et  la  note. 


loi,  ne  pas  tenir  à l'exéculion  de  l'inlerloculoire 
qu'il  avait  ordonné,  cl  trouver,  dans  ic  procès- 
verbal  livré  a un  nouvel  examen,  le  moyen  d'opé- 
rer dénnitlvcnjcnl  sa  conviction  ;—Rej»»uc,  etc. 

Du  10  mai  1896.—  < h.  rcq.— Prés.,  M.  le  con- 
seiller Buttoii  de  CaMellamonle.  — fiapp.^  M. 
Lecoutour.— ConcL,  M.  Jouberl,  av.  gén.— PL, 
M.  Petit  de  Gaiines. 


USUFRUIT.— Licitation.— CoMurNArTÉ. 
Lorsqu'un  immeuble  de  communauté,  imparta- 

?eub(e  de  sa  nature,  doit  être  licite,  en  ce  que 
épou.T  nurvivnnt  et  les  hèritteis  du  défunt 
veulent  procéder  a partage  ; s'il  se  trouve  que 
l'epour survivant  soit  donataire  de  rusitfrull, 
tellement  que  te  partage  à faire  ne  porre  que 
sur  la  nue  propriété,  (/ut7-on  ne  tinter  que  la 
nue  propriété Résolu  qu’on  peut  liciter  l'u- 
sufruit. ainsi  que  la  nwe  propriefé,  sauf  au 
donataire  à exercer  son  usufruit  sur  une 
partie  rorrrspondanle  du  prix. — Que  les  ju- 
ges onr  pu  du  moins  décider  que  tel  était  le 
V(ptt  du  don  d’usufruit,  sans  qu'il  en  résulte 
ouverture  à cassation.  (Lod.  civ.,  .599,  691  et 
l(>86.)(2) 

(Rarbé— C.  Barbé.) 

Par  son  contrat  de  mariage  du  2 fév.  1778,  U 
dame  Barbé  avait  donné  à son  mari  Pusufruit  de 
tous  scs  biens  meubles,  acquêts  el  conquêU  im- 
meubles qui  lui  apparlicndrnirnl  a sou  décès. 
La  dame  Barbé  avait  renouvelé  ces  dispositions 
dans  son  testament.— An  décès  de  la  damf'  Bar- 
bé, il  ne  se  trouva  qu'un  seul  acquêt  immeuble 
évalué  é 14  (MX)  fr. — (’.cl  immeuble  fut  n conna 
irnparlagcabie,  et  les  heritiers  de  la  dame  Barbé 
en  demandèrent  la  licitation. -•  l>e  sieur  Barbé, 
propriétaire  d une  moitié  de  cet  immeuble  el  do- 
nataire de  Pusufruii  <le  Pautre  moitié  prétend 
que  la  licitation  de  Piminenble,  s!  elle  est  néces- 
saire, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  nue  propriété, 
atlendu  qu'il  ne  doit  pas  être  privé  de  l'usufruit 
auquel  il  adroit,  en  nature,  sur  la  moitié  ap- 
partenant a la  succession  de  sa  femme  : {I  invo- 
que Part,  59:idu  Code  civil,  portant  que  le  pro- 
priétaire ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
maniéré  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l’usu- 
fruitier, et  In  disposition  de  Part.  091  du  même 
Code,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  vente  de  la 
chose  sujette  à usufruit  ne  fait  aucun  change- 
nientdan>  le  droit  de  l'usufruitier;  qu'il  continue 
de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a pas  formcHc- 
mcnl  renoncé. 

3 juin  1894.  jugement  qui  rejcUe  la  prélenlion 
du  sieur  Barbe,  ordonne  )>i  vente  de  Pimmeuble, 
sans  iHstraclion  de  l’u'ufruit,  et  que  le  prix  en 
provenant  entrera  dans  la  mas>^e  de  la  commu- 
nauté et  offrira  au  sieur  Barbé  l'usufruit  de  U 
porliun  revenant  à la  succession  de  la  dame 
Barbé. 

Appel.  —3  déc.  1894,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Orléans,  qui  contirme,  en  ces  termes  : — « At- 
tendu que  les  donations  que  Piin  des  époux  h pu 
faire  à l'autre  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du 
donateur  dans  la  communauté  el  sur  ses  biens 

ficrsonncis;  - Que  la  donation  d'un  usufruit  sur 
es  conquéts  de  la  communauté,  faite  par  la  dame 
Barbé  a son  mari,  par  son  contrat  de  mariage 
du  9 fév.  1778,  ne  frappe  sur  aucun  immeuble 
déterminé  : d’où  il  suit  q PII  n’y  n pas  lien,  dans 
Pespèce,  à l’application  des  art.  599  et  691  du 
Code  civil.  * 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Barbé,  pour 


(2)  V.  une  dérision  analogue  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  7 mars  1813. 
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TioUlion  des  art.  599  et  6S1  dn  Gode  civil,  et 
fin««e  application  de  l'art.  ItiSC  du  mOiiie  Code. 
— D'aprè'i  ce  dernier  article,  disait  le  demnn- 
deur,  il  n'y  a que  tes  choses  communes  qui  soient 
sujettes  à licitotion;  or,  d.ins  l'espcce,  i'iisurruil 
de  rimmeuble  dont  il  s'agit,  appartenait  en  tota- 
lité .1(1  sieur  Barbé,  moitié  comme  propriéluire, 
moitié  comme  donataire;  cet  usufruit  n'êUit 
donc  pas  une  chose  commune,-  il  n'y  avait  donc 
pas  lieu  dès  lors  d en  urdonncr  la  licitation. 

AnnÊT. 

LA  COUB;— Attendu  que  Tarrét  attaqué,  en 
HiterpréUnl  les  clauses  de  ta  donation  consignée 
dans  le  contrat  de  mariaee  du  i fév.  1778,  et  du 
testament  de  la  dame  Barbé,  en  a inféré  que 
nnifoiion  de  la  donatrice  n’avait  pas  été  que  le 
mari  survisant  Jouirait  de  rusufriiit  sur  un  im- 
meoble  déterminé  a la  communauté,  mais  bien, 
et  en  général,  sur  la  portion  de  cette  commu- 
uüté  ap()artenant  à la  donatrice,  telle  qu'elle 
serait  liquidée  et  fixée , d'après  les  opérations 
Dsiléfs  en  pareil  cas,  et  par  des  partages  exécu- 
tés en  conformité  de  la  lol;^AUendu  que  celle 
iolerprélailMn.  quelle  qu  elle  puisse  étrç.  n est 
pas  susceptible  d'étre  attaquée  (Kir  la  voie  de  la 
cassation  : d'nii  il  suit  mic  la  Cour  d'Orléans,  en 
ordonn.int  la  licitation  (le  la  m.ii<on  cunlenlieuse 
dont  la  division  n'elait  pas  possible,  et  que  le 
mari  Jouirait  de  l usufruit  du  prix  qui  en  résul- 
terait, n’a  violé anrone  lui;—  Rejette,  etc. 

Du  I»  mai  1836. — Ch.  rrq.— Pré.t.,  M.  Voy- 
«n  de  Gartempe,  f.  f,  de  prés.  — Rapp.^  M. 
Boiion.  — Conel.t  M.  Jouhert,  av.  gén.  — PL, 
M.  IsamberU 


1*  et  y LICITATION.— PoüvoiB  di»crétio.'x- 
iVAiRE.-  Lots. 

3*  Paktace.  — FoBMES.-^MomricATiON. 
l*torjque  tes  immeubles  d’une  sureession  ne 
peuvent  commodcmetif  se  partager^  il  y a né- 
cessité d'ordonner  la  lieilalion^  si  elle  est  ré- 
clamée  : le  pouvoir  des  juges  à cet  égard  n'est 
^ disçrettonnaire,  (Cod.  civ.,  837.) 
tPar  ce*  mots  de  l’art.  83A,  Cod.  civ.,  si  l’ob- 
jet peut  commodément  se  parlagcr,  ii  faut  en- 
tendre une  division  facile,  qui  permette  (Co- 
pértr  les  prélèvemens  et  de  former  ensuite  des 
lois  ésaut  pour  chacun  des  cohéritiers.  Ainsi, 
Jors^ite  les  immeubles  d'une  succession  devo» 
lue  a trois  co/iértfiers,  à l'un  pour  moitié  en 
ce  qu'il  est  légataire  de  la  quotité  disponible, 
aux  deux  autres  pour  chacun  un  quart,  sonf 
reconnus  ne  pouvoir  être  divisés  qu'en  deux 
lotsteMlemenr,  tesjuges  ne  pciivenf,  .«ansnvoir 
égard  à ta  demande  en  (trirnfion  formée  par 
l'une  despartieSj ordonner  lepartage en  deux 
lots,  dont  Vun  écherrait  au  cohéritier  pour 
moilié,  et  le  second  aux  deux  autres  coheri- 


(I)  F.  «Dcesens,  Cass.  37  fév.  1838  (Voloma 
UU),  et  la  note  ; Nîmes,  4 fév.  1806:  Riom,  17 
jain  1829. — Les  art.  83 1 ri  834  du  Code  civ.,  eon- 
ucregi  en  principe  In  division  de  la  succession  en 
Isu.el  leur  distribution  par  la  voie  du  tirage  au 
sort.  Les  arrêts  que  nous  vouons  de  citer  et  celui 
u-desius,  en  déclarant  les  dispositiousde  ces  arü- 
cles,  inperatives,  proscrivent  tout  autre  mode  de 
psnage.  et  spécialement  le  partage  par  voie  d'ai- 
tnbutioo.  Oq  proposa  . lors  de  ta  discussion  de  la 
loi  du  2 juin  1R4I,  d’iniroduîre  ce  mode  de  par- 
tage pour  le  cas  d’inegalitc  dans  les  droits  des  co- 
psriaçesns.  Mais,  tout  en  rcconnsissant  l'utilité  de 
cette  inuuvaiion , dont  retpérieiice  avait  souvent 
fait  sentir  le  besoin,  M.  le  garde  drs  sceaux  soii- 
tiat  «qu'il  était  impossible  de  |clcr  dans  uno  loi  de 
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tiers  : la  licitation  réclamée  doit  être  ordon- 
née, (Cod.  civ.,  836,  827  et  831.) 

3**/.es  règles  établies  pour  la  forme  et  le  mode 
des  partages  entre  cohéritiers,  notamment 
les  dispositions  des  art.  831  et  834,  Cod.  rtu., 
sont  tmperafives  et  non  facultatives  : elles  na 
pruuanl  être  modifiées  par  les  tribunaux  (1). 

( Tiirquts  — C.  Turquis.  ) 

Les  sieur  et  dame  de  Turquis  sont  décédés, 
laissant  pour  héritiers  le  sieur  Turqiiis-Dubuis- 
son,  leur  fils  atné.  et  deux  filles  mariées.  Le  fila 
aîné  fut  institué  légataire  par  préciput  de  la  quo- 
tité disponible.  Ainsi  la  succesüion  dévalisé  par- 
tager par  quart,  dont  dtnix  quarts  ou  la  moitié 
à l'héritier  prccipuaire.  et  les  deux  autres  quarts 
à chacune  des  sœurs.  Le  domaine  de  Saussac 
composait  la  totalité  de  la  succession.  Lesexperts 
nommés  furent  unanimement  d’avis  que,  non- 
srulemenl  ce  domaine  ne  pouvait  pas  se  parta- 
ger romrundcmcMi  en  quatre  lots,  mais  qu'il 
était  impossible  de  le  partager  en  plus  de  deux 
portions  de  valeur  inégale , l’une , estimée 
146  .333  fr.,  et  l’autre  123.536  fr. 

Les  deniolsclles  Turquis  demandèrent  en  con- 
séquence, et  conformément  à l’art  837  du  tlode 
civil,  qu'il  fAt  procédé  à la  vente  par  licitation 
devant  le  tribunal. 

Le  sieur  de  rurquis  soutint  qu’ayant  droit  à la 
moitié,  en  sa  double  qualité  a’héritier  et  de  lé- 
gataire. il  sulDsait,  h son  égard,  que  le  domaine 
mi  partagé  en  deux  lots,  dont  l’un  serait  pour 
lui,  et  1 autre  pour  scs  cohéritières  : que  dès  lura 
il  n’y  avait  pas  lieu  à ordonner  la  licitation. 

Jugement  du  tribunal  d'Uiès,  qui  adopte  ce 
système,  et  ordonne  « que  le  domaine  de  Saussac 
sera  divisé  en  deux  lots;  que  ces  deux  lots  seront 
tirés  au  sort  entre  les  trois  cohéritiers;  que  l'un 
écherra  au  sieur  Tnrquis,  et  l'autre  à ses  deux 
cohéritières,  sauf  à clics  b le  faire  liciler  aux 
frais  de  la  masse  de  la  succession. 

Appel.  —3  déc.  1821,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Nîmes.  Les  motifs  de  i’arrét  sont, 
!•  que  la  licitation  des  immeubles  d’une  succes- 
.(^ion  est  un  moyen  extrême  auquel  on  ne  doit, 
par  consequrnt,  avoir  recours  (|ue  lorsqu’il  y a 
impossibilité  ne  les  diviser  ; 3'^  que  le  sieur  Tur- 
qnis  ayant  droit  b la  moitié  du  domaine.  U n’y  a 
pas  lieu , et  nu^me  il  est  impossible  de  faire  au 
partage  de  ce  doiii.iinc  l'applic.ilion  des  art.  831 
et  8:U  du  Code,  aux  termes  desquels  il  doit  être 
fait  et  tiré  au  sort  autant  de  lots  égaux  qu'il  y a 
<rh(‘ritiers  copartageans.  disposition  qui  est  plu-* 
lût  facidlaiive  t[\i' impérative. 

POniVOl  en  c.issaÜDn  de  la  part  des  demoi- 
selles Turquis.  pour  viul.ntiun  des  art.  836,  837, 
8:11,  832  et  834  du  Code  civil.  Tout,  ont  dit  les 
demanderesses,  est  erreur  dans  les  motifs  de  Tar- 
rél  dénoncé.  D’abord,  c’est  une  erreur  iittérale- 


ftrocédiire  une  disposition  de  cette  importance,  sans 
a inellre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du 
Code  civil,  et  qu'ainsi  l'smendemenl  était  inadmis- 
sible. » En  sorte  que,  depuis  la  loi  du  2jiiin  1841, 
comme  ivant,  le  partage  par  attribuiioii  ne  peut 
être  pratiqué.  V.  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  la 
proe.y  l.  5,  quest.  2606  bis.  — Toiilerois,  il  résulte 
de  la  jurisprudence  e*  de  la  doctrine  des  auteurs, 
que  le  partage  ainsi  fait  serait  valable  s'il  avait  eu 
heu  du  consentement  de  toutes  les  parties.  F. 
Cass.  30  août  1816,  et  la  note.— Adde,  Bordeaux, 
13  déc.  1838. Ce  dernier  arrêt,  qui  se  rapporte  à un 
p4ftage  de  communauté  a été  l’objet  d'observatiooa 
dans  Icbqnellrs  U question  résolue  par  l’arrél  ci- 
dessus,  est  traitée  eu  seus'coutraire. 
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ment  prouTôe  aue  d^arolr  altégaé  qaMI  ne  doit 
^tre  (iracodé  h la  vente  par  Hcitalion  que  lors- 
qu’il ) a impossibilité  de  division,  car  l’arl.  827 
dit.  au  contraire,  qu’il  doil  y ^irt*  procédé,  si  les 
immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  comnm> 
clément.  — Mais  c’est  une  erreur  bien  plus  grave 
encore  d’avoir  supposé  que,  dans  le  système  de 
notre  législation,  il  puisse  eAister  un  ras  auquel 
des  liéritiers  ne  doivent  pas.  en  qunltté  d''héri~ 
tiers,  avoir  de»  lots  égaiiÇ.  composés  de  la  ma- 
nière dont  la  loi  comprend  l’égalilé,  c'est  è-dire 
oul.iul  que  possible  «I  • l.a  même  nature  de  biens, 
et  dévolus  a chacun  d>nx  parlicolicrcmenl  par 
la  voie  du  .«orl.  î^i  Tun  dc.s  héritiers  est  en  même 
temps  créancier  ou  légataire . et  à ces  litre»,  a 
des  droits  Ü exercer  dans  la  succes>lon,  il  peut 
alors  y avoir  lieu  à faire  en  sa  fa\eur  les  prélève- 
nu*ns  autorisés  par  les  art.  8U0  et  872  du  Code. 
Mais  après  ces  prélèvcniens,  dit  l'art.  8111 . il  est 
procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  ma»se,  h la 
composition  d'autant  de  lots  qu'il  y a d'héritiers 
coparlageans,  et  celte  disposition,  quoiqu’on  ait 
dit  la  tloor  royale.  i)*e>l  pas  facultative;  c'est 
une  règle  invariable  qui  tient  à res>cnce  même 
des  partages  de  succession  enlre  coheritiers,  cl 
dont  il  iresl  jannU  permis  aui  iribunaui  de 
s’écarter.-^  Sans  doute  on  aurait  pu  attribuer  an 
sieur  Turquls,  a titre  de  prélèvement,  uii  quart 
de  riinineuhle.  s’il  avait  été  possible  de  le  diviser 
en  quatre  portions;  in.ils  alors  la  ma>sc  so  serait 
Iruuvèe  diminuée  d un  quart,  et  il  aurnit  dA  en 
Cirecompo.sé  trois  luts  égaux  à tirer  au  sort  enlre 
les  Ir'.is  hérjliçrs.  Si  la  Cour  royale  avait  cru 
pouvoir,  au  lieu  de  proct  der  par  voie  de  prélè- 
venienl,  ordonner  stmplernenl  un  partage  j>ar 
quart,  a raison  de  ce  que  le  legs  du  sieur Turqufs 
se  trouvait  comme  la  part  de  chacun  des  heri- 
tiers du  quart  de  rimmeublc,  il  n’en  fallait  pas 
im  ins  coilservcr  i eifalild  légale  entre  les  cohéri- 
tier.», cl  les  autoriser  à e.*’l  effet  à lirer  chacun  à 
leur  egard,  i'un  des  quatre  lois  qui  auraient  dû 
être  formés,  eu  éeard  au  nombre  des  coparU- 
peans.  Avoir  réduit  les  rohérüier.»  du  sieur  Tur- 
quts  à lirer  au  sort  entre  eux  dans  les  deux  lots 
qui  seraienl  formé»  d.vn»  une  nioiiiê  de  la  masse, 
au  Heu  de  ravoir  été  dans  la  mas.»c  entière,  c’est 
les  avoir  injustement  privés  d’uuc partie  d>‘  leurs 
droits;  c’est  avoir  avantagé  te  sienr  Turqnis 
au  préjudice  de  scs  cohéritiers;  injnslice  encore 
plus  inq^rdonnable,  lorsqu’on  considère  qu'a- 
près  avoir  attribiil^  au  sieur  Turnuis  la  moitié  de 
runmeuble,  pour  le  remplir  des  dnix  quarts 
auxquels  il  avait  droit  à des  litres  difTerens,  la 
Tour  royale  abandonne  aux  deux  autres  cohéri- 
tiers collectivement  une  moitié  imp.iriag''able, 
qui,  en  les  forçant  à la  licitation,  ne  leur  laisse 
que  dr*s  deniers,  et  par  là  établit  l’inégalité  la 
plus  absolue  entre  eux  et  leur  cohéritier. 

An  surplus,  ont  ajouté  les  demandeurs,  ce  n’est 
pas  devant  la  Cour  suprême  qu’il  cunvient  d'in- 
sister snr  les  résultats,  si  malneureux  pour  nous, 
du  ,»ystème  admis  par  la  Tour  royale;  nous  en 
devrions  subir  toutes  les  con  équences,  si  elle 
avait  pu  commettre  tnules  res  iniuMirpss.ins  vio- 
ler la  loi.  Mais  cominent  pourrait-on  prétendre, 
1*  que  lesart.  82l»el8*éi,  qui,  prescrivant  ce  qui 
doit  être  fait  pour  former  des  hUs  eçniix,  n'unl 
pas  été  violé'  par  un  arrêt  dont  lé  résultat  est  de 
donner  des  immeiddes  à l'un,  aux  autres  d”s 
rienieri.  qui  ne  rej.résenleront  peut-être  pn<  la 
v.iîeur  .1  laquelle  là  portion  d'immeuble  quils 
serment  obligé»  (!«'  faire  llciler  a été  estimée 
2®  que  la  C uir  royale  n'a  pas  contrevenu  à l'art. 
8;il.euiie  faisanl  que  d'Mix  luis,  lorsque  cet  ar- 
ticle veut  qu'il  soit  fait  atilaiil  de  lots  égaux  qu'il 
Y a d'héritiers  coparlageans;  — 3”  epliii,  qu’elle 


n’a  pas  violé  l'art  827  lorsqu'elle  a refusé  (Tor- 
donner  la  licitation,  quoique  les  experts  eussent 
reconnu,  et  qu'il  fût  demeuré  constant  au  procès 
que  non-seulement  le  domaine  de  Soussac  ne 
pouvait  pas  se  partager  en  quatre  lots,  mais  qu’il 
aurait  même  été  Impossible  de  le  partager 
trois,  de  mautère  à assigner,  par  le  même  parlas^ 
les  prélèveinens  et  le  lot  de  chacun  des  cobéii- 
tiers  en  même  nature  de  biens. 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch.  da  cons.). 

LA  — Vu  Part.  827  doO>de  oiv.;  — 

Considéranique  lèlégislaleur  o a pas  voulu  abaD*> 
donner  ao  ppm.voir  discreilunnaire  des  iribunaut 
la  forme  et  le  mudedes  partages  entre  cotiéritiera. 
— Qu'm  cofiéèqueiirc.au  ch.  6 du  liv.  3 du  Code 
civ.,ü  a élé  établi  des  règles  générales  auaqiieilc» 
les  maglstrnts  doivent  Unijours  se  conformer; 
que  o'egji  ainsi  noiauimeDtqu'après  avoir  erdoe- 
né.  dans  l'art.  824,  que  l'esiimaiioii  dcsimoxei^ 
blés  séfa  faite  par  des  experts  couvenus  entre  lee 
parüev,  sinoo  nonuncs  o’ofGce.  qui  ibdiqueroul 
dans  leur  procès-verbal,  si  Vobjel  esiémé  pessi 
commodément  se  partager  (ce  qui  doit  s'entendre 
d’uoe  division  facile  qui  pernictte  d'opter  tee 
prélùveineBS,  et  de  former  ensuite  des  lois  égaux 
pour  chacun  des  cobériiiers),  il  dit . eo  term« 
impératifs  (art.  827):«  Si  tes  inmieublea  ne  pea- 
vent  pas  sc  partager  rommodèmenl,  il  doit  être 
procédé  À la  vente  par  licitation  par-devant  U 
iribuna).  » Considérant  que  ceUe  obligation  a 
été  renouvelée  et  conlirmée  par  Part.  974  du 
Code  de  proc.,  qui  | seulement  fait  noe  exceptioa 
pour  le  cas  où  il  résulte  du  rapprocheoieiii  de  di- 
verse» expertises,  qu'encore  bien  que  chaque  im- 
meuble,  en  porUculier,  soit  impartageable,  néan- 
moins la  lotalllé  des  immeubles  peut  se  partager 
commodément;  — Que  celte  exception  unique 
et  si  naturelle,  qu'il  semble  qu’elle  n’aurait  pas 
eu  besoin  d'étre  créée  par  la  loi,  démontre  elal- 
remeoi  que,  dans  tous  les  autres  cas,  lorsqu’il  eal 
(comme  dans  l'espèce  de  la  cause)  demeuré  coo- 
stanl  que  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  par- 
tager commodément,  les  magistrats  doivent  or- 
donner qu’il  sera  procédé  à la  vente  par  lidtattoA; 
précepte  qu’il  leur  est  d’a^tan^  moins  permis 
d'enfreindre,  que  i inexécution  de  l'art.  827  en- 
traîne nécessairement  la  violation  des  art.  9S6, 
828.  BM,  831 , 832  et  KU  du  Code  riv.,  dans  les- 
quels est  tracé  le  mode  à suivre  pour  assurer,  au- 
tant que  possible,  enlre  las  cohéritiers,  légalité 
qui  est  de  l’essence  des  partages;—  Qu  H suit  de 
la  qu’en  refusant  aux  cohéritiers  do  sieur  Tor- 
uis  la  faculté  de  faire  vendre  par  licitation  le 
omaine  impartageable  de  Saussac;  en  se  meitant, 
par  ce  refus,  dans  l'impossibilité  de  faire  quatre 
lots  égaux;  de  les  composer  de  biens  de  même 
nature  ; défaire  tirer  au  sort  par  chaque  cohéritier, 
dans  les  quatre  lots,  celui  qui  aurait  dû  être  fait 
portiruilèrement  pour  chacun  d’eux  ; en  opérant, 
en  un  mot,  de  manière  qu’il  y aurait  portage  ef- 
fectué, relativement  au  sieuf  Turquis , qui  ob- 
tiendrait la  moitié  du  domaine  pour  le  remplir 
de  ses  deux  lots,  et  néceasiié  de  vendre,  par  lici- 
tation, l’autre  moitié  du  domaine  pour  donner,  à 
chacun  de  ses  cohéritiers,  on  lot  qui  ne  serait 
composé  que  de  deniers  provenant  de  la  vente, 
la  Cour  royale  a violé  expressément  l'an.  827  dû 
Lode  Civ.,  et.  par  suite  de  celte  contraventio», 
le»  art.  82B.  828,  830,  831,  832  et  834  du  mémo 
toilQ  ; — Ga$.»e,  etc. 

Du  10  mai  1826.— Ch.  cIv.  — fVès.,  M.  BHa- 
son.  — Happ,,  M,  PoriqneC  — Concl.,  M.  de 
Vatirncsnii,  ov.  gén.  — /»!.,  MM.  Scribe  cl  Jour- 
•clin. 


f HAÏ  1S96.  ) JtfHi}»rtiddRe«  âe 

DÉLIBÉRÉ.  — Rapport.  — Nuttiré. 
Vnjwjemmi  rtndt»  »ur  un  rapport  après  déli- 
lieré,  n'est  pas  nti/^  par  cela  seut  que  le  juge- 
ment qui  a ordonne  le  délibéré  n*aurait  pa 
fixé  jour  du  rapport.,  ; ji,  d'aiHeurs,  /«s 
parties  onf  comparu  et  repris  leurs  conclu- 
sions à l’audience  où  le  rapport  a été  fait. 
(Cod.  proc.,  93  ei  173  ) fl  ) 

(Ddbbddie— C.  Dabbadte.) 

12  août  1831,  arrél  de  la  Conr  roy.  de  Pan, 
qai  ordonne  que  les  pièces  d'one  conlestation 
entre  les  héritiers  Dabbadie.  seront  déposées  sur 
le  bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un 
conseiller;  toutefois  l'arrêt  n'indique  pas  le  jour 
o6  le  rapport  »era  fait. 

28  du  même  mois,  arrêt  qui  prononce  an  fond. 
Cet  arrêt  constate  qu'à  l'audience  oCi  le  rapport 
a été  fait,  t/iules  les  parties  ont  comparu,  repris 
leon  rooclusions  et  persisté  dans  leurü  niovcns. 

Poar>oi  en  cassation  fondé  sur  la  violation  de 
Part.  93  du  Code  de  proc.,  en  ce  que,  lors  de  la 
mise  de  la  cause  en  délibéré,  le  jourort  le  rap- 
port devait  être  fait  n'avait  pas  été  dési;;né. 

L.i  COCR  ; — Allendii  que  Part,  93  dn  Code 
de  proc  , en  ordonnant  l'tiidicalion  du  jour  où 
if*  Juge,  nommé  rapporteur,  fera  son  rapport, 
n’a  évidemment  pour  objet  que  l’intérêt  des  par- 
ties à être  présentes  lors  du  rapport  ; — Qu’en 
fait,  ce  jour  n'est  pas  indiqué  par  Parrét  attaqué, 
mais  que  cet  arrêt  constate  qu'à  l'audience  où  le 
rapport  a en  liest.  les  parties  ont  repris  leurs 
conclusions  et  persisté  dans  leurs  moyens  respec- 
tivement signinés  ; qu’ainsi  te  but  de  la  loi  a été 
com;>létement  rempli  ; — Rejette,  etc. 

(I)  CVsl  là  an  potol  conslani.  V.  Ctss.  ‘24  juin 
1818;  fér.  1a20;  t7juill.  1838.  et  les  notes. 

(2,  Set  Cet  arrêt  est  rendu  dans  une  espeen 
où  d s'agissait  spécialement  d'une  demande  en  dis- 
irKliea  d'obji*u  saisis;  et  t’en  ne  peut  guère  run- 
lester  la  vérité  do  sa  décision  , en  présenee  de  la 
disposition  iermelte  de  l'ert.  727  du  Cole  do  proc. 
<33  nouT.I,  qui.  en  disent  expressément  que  la 
âeBeode  en  disiraeiioo  sera  formée  contre  locrean- 
der  premier  inscrit,  outre  le  saisissent  cl  le  seisi, 
seabie  eliribuer  a ce  créancier  le  mandat  spécial 
de  défendra  les  intérêts  de  la  masse,  et  exclure 
par  cela  roéeie  les  autres  créanciers  du  droit  d'agir 
ea  quoi  que  ce  soit  a l’occasion  de  cet  incident 
pirtknlier. 

liais  i'arrèl  va  plus  loin;  et,  à la  généralité  des 
BSiifs  sur  lesquels  d repose,  on  voit  qu’il  se  ratta- 
cbe  » la  question  de  savoir  si  les  créanciers  ins- 
crits autres  que  le  premier,  ont  ou  non  le  droit 
d'appeler,  d’intervenir,  d’jgir,en  un  mot.  dans  les 
Mes  incidemment  l'orin.'S  sur  une  saisie  iimno- 
litre.  Or,  celle  question  que  Pou  ne  peut  résou- 
dre par  sueone  disposition  spéciale  semblabla  à 
eeUe  qae  contient  Part.  727  roletivemeol  à la  de- 
nuede  ea  distraction,  est  fort  eonirovcrsée.  M. 
Merlin,  notamment,  Répert.,s»  Intertenlitm,  $ !«'. 
t*  3 Ha  3»;  s’est  élevé  avec  force  contre  le  solution 
qei  ttsulie  de  l'errét  ci-dessus , et  a soutenu  en 
ÜTcar  de  tout  créancier  inscrit , le  droit  d'inter- 
vealioB.  « De  ce  qu'un  creencier.  dit-il , est  repré- 
iiQtépersoo  débiteur  dans  le  procès  soutenu  par 
ceiai-ci,  et  de  ce  que,  par  suite , il  est  nou  reeeve- 
Me  i (oraer  tierce  opposition  au  jugement  qui  ter- 
Qioe  ce  procès  au  désavatitage  de  son  débiteur, 
rtsalic-t-il  qu'il  est  également  inadmissible  à in- 
Unenir  tant  que  l’inslance  est  indiviseï  Non , 
Mas  doQte.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
dacréaocier  ioKrit  dans  une  procedure  en  expro- 
pristion  forcée?  Cesl.  dit-on,  parce  qu’ü  a la  res* 
êMtce  de  U lobregatioD  aux  i^oita  du  pouriaiTtat. 


la  Cour  âe'_ea$sation,  ( 11  haï  lÉifi.  ) &S 

Du  10  mal  1836,  — Ch.  req.  — Pré*.,  M- 
Voysin  de  Garlempe,  f.  f.  de  prés.  — 

M.  Vallée.  ~ Conc/.,  M.  Joobert,  av.  géo.  — > 
PL,  .M.  Compans. 

SAISIE  niMOBILIÈRE.  — Créarcibrs  ins- 
crits.—I^tkrvbrtior.— Appel.—  Distrac- 
tion. 

ilnesuffitpas  cTéfrecreancfér  fnicrff  pour  avoir 
le  droit  cfeie  po'rfer  parlia  dmi*  un  prorc.vm- 
ci'demmenf  formé  sur  une  saisie  fmmo6i7i(.Ta. 
— La  masse  des  créanciers  inscrits  est  repré- 
sentée par  le  créancier  saisissant  ou  pourrut- 
vant.—Ce  n'est  quen  cas  de  coUmion.  fraude 
ou  négligence  du  poursuivant,  que  tout  créan- 
cier peut  agir,  de  son  chef,  pour  obtenir  su- 
hrnçalion  miJî  poursutfe*.— /jorr  de  la,  toute 
action^  ou  tnferrenri'oM,  est  interdite  aucréan- 
cier  inscrit  ; et  singulièrement,  ff  n’erf  pat 
rcr^vrthie  à irtffrjefcp  appel.  (Cod.  proc.  dv., 
■718.)  (2) 

La  reijie  générale  gui  ne  permet  pas  à chacun 
des  créanciers  a'ajir  pour  des  intérêts  dé 
inas<e,  en  maftére  de  saisie  immobilière,  est 
plus  posifireer  plus  expresse  encore. /orsou'il 
y a demandt’  en  dUlraclion. — L'art.  727,  Cod, 
proc.  Civ.,  confiant  au  créancier  premier  In- 
scrit le  soin  de  représenter  les  autres  cre'fir.- 
cierr,  et  disposant  que  le  procès  sera  *uft< 
confre  ce  créancier  insrrif,  le  saisissant,  îô 
saisi  et  le  demandeur  en  (itrfracri'on,  exciuf 
par  cela  même  les  autres  créanciers  inscrits 
de  tout  concours  au  fifije.— Rés.  impl.  (3) 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  rf appel  d interjeter, 
ou  d'une  intervention  en  première  instnnce[i). 


.Mail,  cette  inbrogaiion , il  ne  peut  l’obtonir,  aux 
termes  de  l'art.  722  du  Code  de  proc.,  qu'en  prou- 
vant qu’il  y a,  de  la  part  de  relni-ci , collusion , 
fraude  ou  négligence  ; et  celte  preuve  n’est  pas 
toujours  aisre  à faire.  D’ailleurs,  en  lui  accordant 
celte  ressource  spéciale  comme  créancier  inscrit, 
la  loi  nelui  ôte  pas  le  faculié  d’intervenir,  qu'il  tient 
du  droit  commun;  et  II  faudraiiqu'eile  le  lui  refis- 
sil  par  une  dérogation  aux  principee  géDéraux  pour 
qu'il  fût  inadmissible  à l’exercer.  C'est  la  consé* 
((uence  du  principe  que  le  privilège  introduit  p»r 
nue  loi  spéciale,  n'empêcbe  pas  celui  s qui  il  e»l 
accordé  de  recourir  au  bénéOre  de  la  loi  géuéralf^ 
ri  c'est  ainsi  que  l’héritier  mineur  peut,  comme  les 
héritiers  majeurs,  accepter  sous  bênétice  d’inven- 
taire la  succession  qui  lui  est  défèree,  quoiqn  il 
puisse,  en  vertu  du  privilège  propre  à son  âge,  re« 
venir  par  restitution  en  entier  contre  la  renoncia* 
lion  qu'il  y aurait  faite  dans  la  fausse  opinion  qu'elle 
était  onéreuse.  On  objecte  encore  que  i^on  inter- 
vention rendre  la  procédure  plus  dispeodieose,  el 
que  la  masse  des  frais  eo  grossira  bien  plus  encore, 
si  tous  les  auKes  créanciera  loKriti  sttivenl  son 
exemple.  C’est  un  inconvénient  sans  doute;  ctfaif 
d'abord,  le  législateur  ne  Pa  pas  jugé  assex  grave 
pour  en  tirer  le  consèi^ueDce  que  riolerventioa  dût 
être  fermée  an  créancier  Inscrit;  et  en  celle  ma- 
tière, commeen  toute  autre,  les  magistrats  ne  peo- 
veot  pas  être  plus  sages  que  la  loi.  Ensuite,  il  n’y 
a que  la  partie  saisie  qui  puisse  se  plaindre  du  sur- 
croît d«^  frai*  occasionné  par  l'intervention  du 
cré.incier  inscrit  ; car  jamais  il  no  peut  retomber  à 
la  charge  des  autres  créanciers  inirrits  et  non  in- 
terveneni  ; jamais  il  ne  peut  être  colloqué  à leur 
préjudice,  sur  le  prix  de  l'immeuble  saisi,  parce 
que  l'intervention  du  créancier  iascril  n’étanl,  de 
sa  pari,  qu'un  acte  cooservatoiro , une  mesure  de 
prudence  qu'il  prend  pour  se  sùrclè,  il  ne  serait 
pas  juste  que  des  tiers  qui  ont  le  droit  den’éire  pas 
•awi  dcÎQult , «n  loppocMiHM  lu  tcù.  Or,  U 


^ ( 11  HAÏ  18S6.)  Juritprudénee  dé  la  Cour  dé  eattation.  ( Il  mai  I8S6.) 


(Diibuiisonnel^C.  Favir.*) 

10  fév.  18Ü,  jusrnir^nt  du  liibuiial  civil  de 
Civrav,  ordonnant  la  dblrnrlion  di‘  qiiplquos  im- 
meubles réclamés  par  le  sieur  Fnvret  <‘t  qui 
avaient  été  compris  dans  une  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  son  frère.  Ce  jugement  est  rendu 
dfu  consentement  de  toutes  les  parties,  IcsqueMes 
étaient»  outre  le  sieur  Favre,  demandeur,  ic  vii- 
sissani,  le  saisi  et  le  créancier  premier  inscrit. 

Appel  parle  •‘ieiir  Üubuissonnet,  quatrième 
rrMncier  inscrit. 

Le  sieur  Favre  a opposé  une  fin  de  non-rcre- 
>olr  tirée  de  ce  que  le  sieur  D ibuïssonnet  n’c- 
taiil  pas  |)artie  en  première  instance  et  n'ajfnnt 
même  pas  dO  Fèire.  ne  pouvait  interjeter  appel 
du  jugement. 

M.  Libady,  av.  gén.,  tout  en  reconnaissant  la 
fbree  de  rargumcnl  sur  lequel  le  sieur  D-ibuis- 
Bunnei  fondait  son  appel,  à «avoir  qu'ayant  in- 
térêt à la  contc'itation.  il  devait  avoir  le  droit 
d'interjeter  appel,  a conclu  néanmoins  à l’admis- 
sion de  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  le 
sieur  Dubuissonnet  aurait  pu  prendre  une  autre 
voie,  la  subrogation,  cl  que,  d’aiilcurs,  l'art. 
727  du  Code  de  proc.  était  positif  dans  l enunié' 
ration  qu'il  a faite  des  partie»  qui  doivent  être 
appelées  dans  la  contestation. 

4 aofil  1824,  arrêt  de  la  Cour  roy.  de  Poitiers 
qui  déclare  l'appel  non  recevable  p;ir  les  nioiifs 
auivans  : — • Considérant  qu'il  résulte  da 
Fcspril  de  la  loi  sur  les  s.iisies  immobilières,  et 
particulièrement  des  art.  7)9  et  720  du  Code  de 
proc.  civ.,  que  pour  ces  sortes  de  procédures,  il 
ne  doit  y avoir  qu’une  poursuite  cl  un  seul  pour- 
Boivant;  mais  que,  dans  l’objet  de  pourvoir  4 
rUUerét  de  tous  les  créanciers,  l'art.  722  leur  a 


partie  saisie  mérite  (-elle  bien  d'étre  écoulée  avec 
quelque  faveur . lorsqu'elle  vient  alléguer  contre 
noiervention  d'un  créancier  inscrit,  qu’il  en  ré- 
•ultera,  par  rapport  i elle,  une  plus  grande  masse 
de  frais  ? Dedeux  choses  l’une,  ou  elle  réussira,  ou 
elle  échouera  dairs  sa  demande  en  nulliié  des  (K)ur- 
•uiles  du  saisissant.  Si  elle  réussit,  l’intervenant 
sera  eoadamne  envers  elle  aux  frais  de  son  inter- 
vention , et  )>ar  la  tout  inconvénient  cessera  à son 
égard  de  ce  chef.  Si  elle  échoue  ; le  grand  mal 

qu'elle  porte, la  peiue  de  ses  chicanes  ! 

j^iitvoir.  en  outre . dansdo  sens  de  ce»  observa- 
tions, DO  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  26  déc. 
1820,  qui  décide  que  tout  créancier  inscrit  sur  un 
immeuble  saisi,  à qui  d'ailleurs  la  notincalion  pres- 
crite par  l'art.  6^6  du  Code  de  proc.  a éié  laiif, 
peut  intervenir  dans  l'instance  relative  à la  validité 
des  poursuites  pendantes  entre  le  poursuir  ml  et 
le  saisi,  et  un  autre  de  la  Cour  royale  de  Muni* 
pallier  du  30  déc.  1816,  qui  juge  que  le  créancier 
inscrit  qui,  par  la  date  de  son  inscription,  est  ex- 
posé à perdre  le  montant  de  sa  créance,  si  l’adjudi- 
cation est  niainlenue  , est  recevable  à intervenir 
sur  l'appel  et  à demander  de  son  chefla  nullité 
des  poursuites,  sans  que  l'on  soit  fondé  i lui  op- 
poser qu'il  a été  rrpré»enlé  dans  le  procès. 

Toutefois,  ce  système  ne  nous  parait  pas  devoir 
prévaloir.  On  a plus  généralement  admis  en  principe 
que,  dans  une  saisie  immobilière,  tous  les  créan- 
ciers sont  représentés  par  la  partie  poursuivante. 
S’il  y a négligenci*.  fraude  mi  collusion,  a*t  on  dit 
entre  le  saisi  et  le  poursuivant,  chaque  créanrier 
a le  droit  de  detnatiHer  i être  subrogé  au  lieu  et 
place  do  ce  dernier,  et  de  cuniinncr  les  pourMtilev 
en  son  propre  nom;  mais,  dans  aucun  cas.  Ij 
partie  saisie  ne  peut  être  contrainte  de  lutter  .i  |.i 
fois  ou  successivenienl  contre  plusieurs  personnes 
qui  ont  le  même  iiilerèt,  qui  tondent  au  même 
résultat»  et  encore  moins  de  supporter  les  frais 


onvert  un  moyen  pour  se  garantir  de  la  rolloflon 
ou  lie  la  négligence  du  poursuivant,  c'est  de  de- 
mander de  lui  être  subrogé  pour  les  poursuites  ; 
que  la  loi  n'a  ouvert  que  ce  seul  moyen;—  Qu’il 
suit  de  là  qu'aucun  des  créanciers  ne  peut  inter- 
venir dans  la  procédure  pour  faire  lui-même  des 
poursiiiies  din'cicment  ; — Que  le  créancier 
n'- yant  p.is  le  droit  de  faire  les  poursuites  en 
première  instance  sans  être  subrosé,  ne  ueul  pas 
mieux  introduire  une  io>tance  d'appel,  ni  en 
soti  nom  personnel,  ni  en  celui  de  la  niasse  des 
créanciers;  — Considéraul  surtout  que,  p*mr  la 
demande  en  distraction  de  tout  ou  de  partie  do 
l'objet  sai'i,  l'art.  727  ayant  rnrmellemcDt  disposé 
qti  elle  s>’rait  formée  tant  contre  le  sai»is»ant  que 
contre  la  partie  saisie,  le  créancier  premier  in- 
teril  et  ravoiié  adjudicataire  provisoire,  aucun 
autre  iTénncier  n'esl  p.iriie  légitime  pour  défen- 
dre à un?  telle  demande  ; Considérant  qu'il 
est  cvtdonl  que  le  législateur  a déMgné  le  créan- 
cier premier  insiTii  pour  représenter  tous  les 
autres,  pour  être  leur  agent  commun,  et  qu'il  a. 
voulu  par  là  interdire  à ceux-ci  toutes  poursui- 
tes; — Gon>idéranl  encore  que  lorsque  le  légis- 
lateur a voulu  que  tous  les  rréaneiers  pussent 
individiieliemenl  exercer  leurs  droits,  il  l'a  dit 
comme  dans  l'art.  G96.  où  il  a disposé  que,  du 
jour  de  renrcgislrement  do  la  notification  du 
placard  imprimé  prescrit  par  l’art.  684,  la  saisie 
no  pouvait  plus  être  rayée  que  du  eon>ei)léiiicnl 
des  créanciers;  — Que  s il  eiH  voulu  que  chaque 
créancier  inscrit  pùl,de  son  chef,  défendre  à une 
demanda  en  distraction.  U l'eùt  dit;  que,  lors- 
qu'il a spécialement  dénommé  quatre  individus 
pour  exercer  celle  défense,  c'est  qu'il  n’a  pas 
voulu  qu'aucun  autre  pût  intervenir;  — Coosi- 


éoormes  qu'il  plairait  à chaque  créancier  de  faire, 
en  iniervcnani  individuellemcDt.  Demander  la 
subrogation  pour  rmpérher  la  fraude  et  la  collo- 
sioU,  voilà  quels  sont  les  droits  des  créanciers  son 
poursuivana;  mais  bora  delà,  ils  n'eo  ODI  aucun 
relativement  aux  poursuites  dirigées  contre  le  aaiai. 
Telle  est  la  doctrine  qui  réaulta  de  nombre  d'ar- 
rêts : on  la  trouve  particulièrement  consacrée  dans 
un  arn  tde  la  Cour  de  cassation  du  22  fèv.  IS19, 
qui  a posé  comme  réglé,  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière,  il  doit  y avoir  unilc  de  poursuites,  et 
qui  en  a conclu  que  tout  créancier  inscrit  à qui  a 
été  faite  la  nolificaiioD  prescrite  par  l'art.  695  du 
(^otle  de  proc.,  est  réputé  farhê  aux  actes  de  la 
prorédure  ultérieure , comme  représeniè  par  le 
sai'issanl  ou  créanrier  poursuivant,  et  que  par  cou- 
scqucni,  il  ne  peut  ni  intervenir,  ni  former  lierce 
oppositiuii,  ni  présenter  d'aucune  maniéré,  de  ton 
cliel,  des  moyens  de  milliié.  la  demande  en  »ubro- 
gaiiun  lui  étant  seule  permise  et;  cas  de  fraude  et 
de  négligence.  Outre  rarrèl  ci*dessus,  on  peut  en- 
core citer  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  jiiill.  1824  ; on  de  la  Cour 
de  Turin  do  24  jnill.  1810,  et  un  autre  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse  du  7 mai  1818,  ce  dernier  arrêt 
appliquant  la  solution,  même  au  cas  oii  l’inierveo* 
lion  d’un  créancier  inscrit  avait  pour  objet,  non  paa 
de  présenter  de  son  chef  des  movensde  nullité  cou* 
Ire  la  saisie,  mais  seulement  dVtre  présent  dans 
l'insiaoce,  tant  qu’elle  était  indécise.  F.  enfin  dans 
le  sens  de  ces  diverses  solutions,  Pigeau.  l.  2,  p. 
173;  Üioebe  et  Goujet,  Dût.  dt  proc.,  v^  t’êmiê 
stir  S(ii«ie-i'mmoàWt>rc , n"  5i3.  — M.  Chauveau, 
«Uns  ses  annouiions  sur  Carré,  i.  S.  quesl.  23H6, 
qui  aduacliait  ccite  doctrine  avant  la  loi  du  i juin 
I S>4| . ftctnhie  croire  qu'elle  ne  «eroil  plus  fondée  ea 
presencede  l arl  716  de  celle  loi.  Mais  voy.  à cet 
v^arJ  notre  observitioB  sur  l'artél  récité  du  22 
fcT,  !bl9. 
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6^ot  que  de  ce  qae  Tari.  730  rte  dénomme 
point  spécialement  les  individus  par  lerquels 
pool  être  interjeté  l'appel  du  Jugement  rendu 
sur  la  demande  en  distraction,  on  ne  peut  pas 
Induire  qu'il  peut  Télre  par  chacun  des  créan« 
cien  inscrits  ; que  cei  arU  730  se  réfère  néces> 
saireroent  à l'art.  727,  et  nti'il  n'a  évidemment 
entendu  accorder  le  droit  d^appelcr  qu'aux  mê  - 
mes indi>  idnsauiqoels  l'art.  727  accordait  exclu- 
sivement celui  de  défendre  à la  demande  en  dis- 
traction ; que  cet  art.  730,  d'ailleurs,  en  dhant 
que  le  délai  de  quinzaine  pour  l’appel  serait  au|^- 
meniéd'un  Jonr  par  trois  myrlamctres,  en  rai- 
son de  la  distance  du  domicile  réel  des  parties, 
n’a  considéré  comme  parties  devant  être  assi- 
gnées par  le  demandeur  en  distraction  que  les 
individus  de-^ignés  dans  l’art.  727:  — i^u’ainsi, 
Pascault-Diibuisfonnet,  partie  de  M*  Bir**u,  a 
été  sans  qualité  pour  interjeter  appel  du  Juge- 
Runtdu  10  fév.  1824  qui  a ordonné  la  distrac- 
tion, et  que  son  apprêt  e«t  non  recevable  ; — Par 
ces  mniih;— Déclare  l’appelant  non  recevable.  • 

POURVOI  CD  rassaliuri  de  la  part  de  DubiiU- 
sonnel.  1*  pour  violation  des  art.  719.  720,  721, 
7s7  et  7110  du  Code  de  proc.  Le  demandeur  s’at- 
tache à établir  que,  si,  en  général,  au  créancier 
poursoivant  seul  apparlicnl  le  droit  de  faire  les 
actes  cl  de  diriger  la  procédure  de  saisie  Immo- 
bilière. ce  n'e«l  que  tout  autant  qu’il  s'agit  de 
parvenir  à la  rente  ; mais  qu’il  n'en  est  t^as  de 
même,  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  incidentes, 
car  ces  demandes  ne  blessant  pas  toujours  les 
intérêts  du  poursuivant,  autant  qne  ceux  des 
antres  créanciers,  il  pourrait  arriver  que  le  pre- 
mier fil  molle  défense  et  nuisit  aox  droits  des 
tiers;  que  conséquemment,  dans  l’espèce,  le 
demandeur  a été  recevable  à interjeter  appel 
d'an  jugement  qui  pouvait  lui  être  opposé;  qne 
vainement  oo  objecterait  que  la  loi  ne  dit  pas 
qne  les  créanciers  seront  appelés  sur  l’incident 
et  que.  dès  lors,  ils  ne  peuvent  se  présenter  dans 
la  contestation  ; qu'autre  chose  est  de  défendre 
en  première  instance,  et  d'interjeter  appel  d'un 
jagement  qui  fait  grief  aux  droit*  que  l'on  a. 

S*  Pour  violation  des  art.  1166  et  1167  du 
Code  civil,  en  ce  que,  en  tous  cas,  Diibuissonnct 
pouvant  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  au- 
rait dA  sous  ce  rapport  être  reçu  dans  son  appel. 

ABRftT. 

LA  COUR  Sur  le  !•'  moyen  :^Attend(i.  en 
droit,  que.  pour  simpliQer  les  procédures  tant 
sur  la  demande  principale,  que  sur  les  incidens 
dans  la  saisie  immobilière,  et  éviter  par  là  la 
fflaltipliciié  des  procès,  leurs  frais  qt  leurs  lon- 
inears,  la  loi  a érigé  eu  principe,  qu’il  n’élail 
^ permis  a chacun  des  créanciers  d’agir  direc- 
tement et  de  son  chef,  mais  qu’il  pourrait  seule- 
ment, en  cas  de  collusion,  de  fraude,  ou  de  né- 
g'igenre  de  la  part  du  poorsuivant,  demander  la 
iubrogation  en  sa  place  Que  la  loi  n'a  pas  dis- 
Üngaé.  qu’elle  n'a  pu  même  distinguer  entre  les 
l^orédares  de  1"  instance  et  celles  d'appel  ; car 
l’il  était  permis  à chacun  des  créanciers  dappeler 


(t)  OlarrélparaitadmeUreune  disUncùon  entra 
hsCiits  qui  supposeolDécessairèmantune  intention 
«riaioeile.  et  ceux  dont  la  perpétration  n’emporte 
passbsoluBseot  une  pensée  de  celle  nature.  Dans  le 
premier  ca«,  il  ne  serait  pas  besoin  que  le  jnrj  dé- 
dsrSt  l'arcueé  coupable,  il  suflirait  que  les* (ails 
fateent  drcUr^s  contians.  Celte  disliaclioo  a èlé 
rèluiée  per  MM.  Chauveau  et  Hélie.  oComment 
edmeiUe  qu’un  fait  rnalériri  puisse  nrceesairi*ment 
coualoer  la  culpabilité  de  celui  qui  I a rorniuis, 
qu'il  soit  inutile  de  vériGer  son  ioleolion?  Toutes 
tes  Kûoaa  s’ent-eUes  pM  leurs  nuances,  ne  peu- 
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directement  et  de  son  chef,  et  de  ponrsuivre  de 
même  sur  son  appel,  le  but  de  la  loi  .«erait  man- 
qué, les  procédures  pourraient  devenir  intermi- 
nables et  être  livrées  à une  incertitude  perp^ 
(iielle;— Et  allendii  qo’il  est  constant  cl  reconnu 
en  fait,  d’un  cdié,  que  tous  ceux  qui  étaient 
contradicteurs  légitimes  dans  l’Incident,  c'est-à- 
dire  dans  l'action  en  revendicailon,  y ont  figuré, 
et,  de  l’autre,  qu’on  n'a  jiimais  demandé  la  ^^ub- 
rogation.  etqu’on  n’a  jamais  exripé  de  collusion, 
de  fraude  ou  de  négligence;^Que,  dans  ces  cir- 
constances, en  déclarant  non  recevable  l’appel 
lie  le  demandeur  en  cassation  avait  Interjeté 
irectement  et  de  son  chef,  l'nrrèl  attaqué  a fait 
une  juste  applicaiion  de  la  loi. 

Sur  le 2*  moyen:  Attendu  que,  non-senle* 

ment  il  n’a  pas  été  proposé  aux  juges  de  la  cause, 
mais  qu’au  contraire  ce  nVsl  pas  du  chef  de  son 
débiteur,  et  pour  faire  valoir  les  droits  de  celui- 
ci,  mais  bien  de  son  chef  et  pour  exercer  ses 

firopres  droits,  que  le  demandeur  en  cassation  a 
nterjelc  l'appel  en  question;  qu'ainsi  les  juges 
n'ont  ni  violé  ni  pu  violer  des  lois  qui  n'ont  ^s 
été  invoquées,  et  qui  ne  pouvaient  pas  même 
être  invoquées,  car  elles  se  raiiachaicnl  à une 
espèce  qui  n'a  été  ni  Jugée  |»ar  eux,  ni  même 
présentée  par  les  parties;— Rejette,  etc. 

Du  H mai  1826. — Ch.  req.  - Prés.,  M.  Bol- 
ton.  f.  f.  de  prés.  — Aupp.,  M.  Lasagni.— Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén.— PI- . M.  Gulboui. 

I*  CULPAIULITÉ.  — 1nte?ition  camiNKLLB. 
2’’  Rakqceboute  rRACOULBUSB.  — Culpa- 
bilité. 

i^^Pour  qu’im  accusé  soit  ptmirsaéle  par  tuffa 
dê  la  déclar/ift'on  du  jury,  il  faut  quHl  ait  été 
déclaré  coupable  du  fait  formant  l'objef  de 
Cacte  d arcMsation.  — Une  déclaration  por- 
tani  que  le  fait  esf  eonttani,  ne  pourrait  don- 
ner lieu  à condamnation,  qu  autant  gu  il  y 
aurait  aiüft  comtatation  d'intention  crimi- 
nelle ; ou  bien  uulanf  que  le  fait,  en  soi,  le- 
rnit  essentiellement  criminel  (1). 

2*  Singulièrement  : Dans  une  accusation  de 
banqueroute  frauduleuse,  la  déclaration  du 
jury  qui  constate  que  Paccusé  ne  justifie  pas 
de  l’emploi  de  toutes  ses  recettes,  nVquivauf 
pas,  pour  l'application  de  la  peine,  à ta  dé- 
claration que  Parcusé  est  coupalile  de  ne  pat 
justifier  de  remploi  de  ses  recettes  : pottr 
qu’un  tel  fait  soit  constitutif  de  la  banque- 
route frauduleuse,  il  faut  qu’il  soit  reconnu 
frauduleux,  ou  que  Parcuté  en  soit  déclaré 
Coupable  : le  fait  matériel  en  lui-méme  pou- 
rant  être  exempt  de  fraude  ou  de  criminalité* 
(Cod.  comm  , ri93  et  596;Cod.  pén.,  éOS; 
Cod.  InsL  crim.,  ^;37,  348  et  362.) 
(Faraud.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  593  et  596  du  Code 
de  comm.;  Part.  402  du  Code  pén.,  et  les  art. 
337,  34,5,  n"  2,  et  362  du  Code  d'insl.  crIm.;— 
Considérant  que  c'est  la  moralité  d'un  fait , et 
non  sa  simple  matérialité,  qui  lc|constitue  crime 


veDl'dles  pal  avoir  leurs  eieuirs  ? N'eit-il  pas  poi- 
sible  que  (agent,  tout  en  se  livrant  k des  actes  qui 
semblent  supposer  la  fraude,  n'ait  fait  que  auÙr 
un  eniralDemeni  excusable,  ou  l'empire  ae  sa  pro- 
pre ignorance  ? El  puis  quand , par  voie  de  consé- 
quence, on  induirait  de  le  aeule  extsience  du  fait 
matériel  une  intention  criminelle,  est-il  certain  que 
les  jurés  auront  fait  cette  induction  ? ■ ( Théoris  du 
Code  pén.,  I.  7,  p.  756.)  — I’.  encore  suprd,  note 
sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 mai  1826, 
4*  queai. 
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on  rJéHt;->QuMl  toit  de  la  eomblnaiton  de<  arti* 
clf»  ci-dpsHiis  que  le  mot  fo>ipa6/e  y est  employé 
dans  nn  sens  rom/dej*»,  qui  eiprîme  la  moraféié 
du  fait  en  même  temps  que  son  eTntenee  pure- 
ment pht/rifjue,'^Coufi(ii^r:tnl  qu'il  suit  spécia- 
lement desdllsart.  593el  f.-%  dnCode  decomm., 
combinés  avec  l’art.  -Wri  du  Codepén..  que,  pour 
qu’il  y ait  banqueroute  frttu/iuleuse,  punissable 
des  Iravaiit  forcés,  il  faut  qnela  banqueroute  ré- 
sulte d’un  fn  il  dont  l'arciisén  é(éconvainrii,elque 
ce  r.iit  ait  été  déclaré  frauduleiii,  et  re.  a moins 
ne  re  fait  ne  renferme  en  lui-mAme  la  preiire 
e rette  moralité  ; — Considérant,  en  fait,  que, 
dans  l'espère,  sur  les  dem  première*  questions 
ainsi  posera  : • Kst-il  constant  que  Pierre  Fa- 
raud , raniimTçant  failli,  ntfrfourné  des  sommes 
d'arnent  au  pré/i/rftre^dc  ses  créanciers?  Est-il 
Constant  que  ledit  Faraud  a défourné  des  niar- 
rhandiM**  an  préiw/tee  <le  ses  créanciers?  ••  Le 
Jury,  répondant  A rhiciine d'elle»,  a dit  : t Mon.* 
—Que  sur  la  qintrième  question  et  les  suivantes, 
qui  tontes.  Il  éminçaient  que  des  faits  de  ban- 
qnerotile  simple,  la  déclaration  du  jury  a été 
û/yirm<ifiwe  de  la  rulpabihié  de  PacciKé;  — Et 
que  ces  réponses  du  jury  sont  Irréfragables;  — 
Mais  en  ce  qui  touche  la  fronieme  mrciliors 
aiuvi  poser  : n Est-il  constant  que  ledit  Faraud, 
commerçant  failli,  ne  justifie  pas  de  remploi 
•le  toutes  ses  recettes?»  Question  à laquelle 
le  jury  a réponilu:  • Oui.  h fait  est  comtant*  > 
— Attendu  qu'on  n'a  pas  demandé  au  jury  si  Fa- 
raud était  corpAKLR  de  n'avoir  pas  justifié  de 
remploi  de  toute.*  s«  recctlcs,  et  qii’cn  consé- 
quence, le  jury  n'a  dA  ni  p^i  déclarer  si  l'accusé 
cinil  ou  n'éiaUpas  coi  pablr  du  n'avoir  pas  fait 
cetie  jiistiflcalinn:  — Que,  néanmoins,  celte  de- 
mande, et  cette  déclaration  étaient  d'autant  plus 
i/idttpensa^ief  que,  par  sa  nature,  /'omission  de 
justlHer  de  l’emploi  de  toutes  ses  recette*.  loin 
d'étre  NiicESAAiRRMKïfT  frauduleuse,  aurait  pu 
procéder  d'une  cau*e  innocmre  et  ab*o]urii''nl 
exempte  de  fraude  et  de  cr/mma/irc;— Que,  dès 
lors,  il  ne  résultait  de  la  réponse  du  jury  que  l’af- 
ürmation  d'un /'air  pnram^n/  maiérte/.qui  pon- 
ratl  n'élre  pas  susceptible  de  former  un  des  élé- 
me ns  constiKitif*  de  banqueroute  frauduleuse. 
- Tonsidéranl  que,  néanmoins,  c’e»tsur  le  fon- 
dement de  ce  fait  matériel,  et  sans  que  Faraud 
ait  été  déclaré  corpAti.i.  que  la  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine  l’a  condamné  A la 
peine  de  sit  ans  de  travaui  forcé*,  par  son  arrêt 
du  mars  18:ÎB;  en  quoi  elle  a violé  tant  les 
art.  337.  345.  îttti  du  Cotie  d'inst.  crim.,  que  les 
art.  533  et  59tJ  du  Code  de  comin.,  en  même 


(1)  i.ei  arrêt  offre  un  exemple  des  cas  assfi 
t. ombreux,  uù.en  iDütière  ctimliielle,  4 l’inverie  des 
inntières  civiles.  l'acquir*eemeni  du  prévenu  ne 
surfit  pas  pour  couvrir  lea  nullités  de  la  procédure. 
C’est  qu'en  effet,  cerlain>‘S  formes  de  l'instruction 
rr'miuelle  ne  sont  pas  snilement  établies  dans  i’in- 
lèrét  de  ta  défense;  U société  entière  a intérêt  4 ce 
qiio  ces  forint**  prulectrices  de  la  défense  soient  ob- 
•crvèes,  àccque  la  justice  ne  s'égare  pas  dans  scs ju- 
grm>*ns.  à ce  que  les  juges  saisis  soient  ceuv  que  la 
loi  a dé.signès.  Kn  pareil  cas.  racqiiiesremenl  du  pré- 
venu 4 la  viuUlionde  la  loi, 4 l'infraction  des  règles  de 
coiiqiétence,  ne  sauraient  couvrir  la  nullité  d'ordre 
public  qui  *V*i  opérée. — En  matière  civile,  on  dis- 
tingue l'mcnmpétenre  ratinne  wateritr  qui  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  , et  l'incompélence 
rattone  periontr  eef /uei,  qui  no  peut  être  proposée 
nue  fti  Umine  Mi#,  conform-menl  h l’arl,  16»  du 
Coda  de  proc.  civ.  f.a  raison  en  est  simple  : en  ma- 
tière civile,  les  partic.s  peiivcntse  choisir  des  juges, 
et  comprouietlre  ; mai*  ea  niaiiére  crtmiDelie , Ica 


temps  qoVIIe  a fausstmmt  appHqué  et  oioM 
second  alinéa  de  fart.  403  &a  Code  pén.;  — 
Casse,  etc. 

I>u  13  mai  1636. — f'b.  crim.— Prêt..  M.  Por- 
talis.—/iap/i.,  M.  OUivier.  Concl.,  M.  Fréteea 
de  Fény,  av.  gén.— PI.,  M.  PioDgoulm,  av.  à ta 
Coar  royale. 

COMPÉTENCE.— Sf  iTiftRs  cnimivn.LK.— Ju- 
ge D'iSfSTEUCTIO.'V.  — EACBRTIOR.—  ApPEL. 
En  matière  crimiueile.  rmcompéfenca  ratioM 
ioci  est  d'ordre  publie  : elle  peut  être  proposéê 
en  fout  état  de  muse,  et  par  conséquent  rfa- 
vanf  ie«  juges  d'appel  lorsqu'elle  ne  Ta  pof 
èfé  en  première  instance  (t). 

Airuf,  lorsqu'une  infbrmalion  a été  faite  par 
un  juge  d'instruction  qui  n’esf  nï  celui  du 
lieu  du  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu, ni  relui  du  lieu  où  il  a été  trouvé,  ea 
prévenu  est  recevable  à proposer  rincompé- 
tence  du  tribunal  saisi,  même  en  cause  d’ap- 
pel. ef  lorsqu'il  n'a  pas  elevé  cette  exception 
en  première  instance,  {Coé.  inst.  crim.,  69; 
Cod.  proc  civ.,  163.) 

' Drocourl— C.  Dècle.) 

Les  frères  Dècle  avaient  été  renvoyés  par  U 
chambre  d'arensntion  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  départemeni 
de  b Seine , comme  prévenus  d'avoir  soustrait 
frauduleu*emetii . au  préjudice  du  sieur  Dro- 
courl,  les  pièces  d'un  procès.— Devant  leiribonal 
de  1.1  Seine,  les  prévenus  *e  bornèrent  à soutenir 
qu'il*  n'élaient  pas  coupables,  sans  proposer  au- 
cune eiccplion  d'incompétence.  — Néanmoins, 
par  jugement  du  Odèc.  1834,  iis  furent  condam- 
nés a un  an  d’emprisonnement  et  à 16,000  fr. 
de  dommages  inicrêli  envers  Drocouri,  partie 
plaignante. 

Les  frères  Dècle  ont  inlerjelé  appel  de  ce  Juge- 
ment, et  c'est  sciilnneni  à l'audience  de  ta  Cour 
roy.ilc  de  Pari*  qu'il*  ont  opposé , pour  la  pre- 
mière foi*,  feiceiuion  d incompétence.  Ils  ont 
prétendu  qu''  \e  délit  dont  on  les  accusait,  en 
sup(>osnnt  qu'il  fût  constant,  n'avait  pas  été  com« 
rnis  dan*  le  dé|iarlcmcni  de  la  Seine  , mais  dans 
l'arrondissenicriL  de  Féronno;  qu’ils  ne  demeo- 
raieiit  pas  dans  ce  dr;iarlemcnl,  mais  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  Feronne,  et  qu'aux  ternies  de 
la  loi , iis  lie  pouvaient  être  jugés  que  par  ce 
dernier  tribunal. 

33  fev.  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui , Siins  avoir  egard  à ce  déclinatoire  . Joint 
I Incident  au  fond  , et  ordonne  qu'ii  sera  pas^ 
outre  aux  débats.— Alors  les  frères  Dècle  se  retl- 


jiiridictions  sppartiennrni  au  droit  public,  et  nul 
ne  peut  déroger  4 leurs  régie.*  d’attribution  par 
des  conventions  privées.  V.  eu  ce  sens,  dans  des 
espèces  diverses.  Cass.  26  frim.  an  10;  25  janr, 
1H|0  ; 4 sept.  1813  ; 30  mar*  t8l6;  21  sept.  t82f, 
et  4 juin.  1822.— Mai.*  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  des  rég'es  dans  lesquelles  prédomine 
l'intérêt  particulier  du  prévenu  ou  accusé,  qui  n'oriC 
pour  objet  que  de  |c  prémunir  contre  les  erreiira 
de  la  justice,  contre  les  abus  ou  excès  de  pouvoirs 
des  magistrats,  contre  les  prèvenlians  possibles  des 
juges  ou  des  jurés,  de  faccnsalenr  public,  dei  té- 
moins, etc.:  dans  ces  divers  cas,  le  prévenu  ou  ae- 
rusé  est  lui  *eitl  appréciateur  souverain  do  son  in- 
térêt; son  consentement  exprès  ou  tacite,  son  ae- 
quiescrm''nl  peut  couvrir  les  infractions  4 la  loi,  qui 
auraient  été  commises,  peut  constituer  une  renon- 
riaiion  valable  aux  garanties,  aux  voies  do  reroors 
qui  lui  èiateni  offertes.  Y.  en  «0  sens,  «uprd,  Casa, 
6 mai  1626,  et  la  note* 


{ 13  MÂt  182t.  ) JuHtpruitnet  de  la 

éreal , et  II  fui  ccoda  eoBire  eux  arrtl  par  dé- 
faut , qui  cooDmia  1a  condaninalion  prononcée 
an  jirroiière  intUnce, 

Nir  le  pourvoi  formé  par  Ira  frères  Pècle  con- 
tre le  premier  arrêt  du  23  fée.  1823,  cet  arrêt 
fut  cassé  pour  défaut  de  motifs , par  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3.’)  Juin  1825.  et  les  parlics 
rcnvojées  dat  ant  la  Cour  royale  d’Amiens. 

Là,  les  frères  Dêclc  reproduisirent  leur  moyen 
d'iocxmpélence.  — Urocourt  soutient  que  le 
moyen  n'était  plus  propotable  en  appel;  que  l'in- 
cain|>eteoee  avait  été  couverte  par  la  défense  au 
fond  en  première  instance. 

30  noT.  1823,  errêtde  la  Cour  royale  d'Amiens 

Ïni  admet  reireplion  en  cet  termes  : < — La 
our,  statuant  en  vertu  d«  renvoi  fait  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cast,ilion  du  25  juin  1825,  snr  l’ap- 
pel Inlerjelé  par  Jean-Baptiste  Dèclc  et  Jean-Ni- 
colas Decle,  d'un  Jui;cmrnt  rendu  eonlre  eux  par 
le  tribunal  de  polire  correctionnelle  du  dêparle- 
nient  de  la  Seine , du  7 déc.  1824,  pour  être  par 
la  Cour  prononcé  seulruicnt  sur  l'exception  d'in- 
coiupétei-ce  qui  avait  été  présentée  |iar  les  frères 
Uécle  devant  la  Diur  royale  de  Paris,  eonlre  le- 
quel le  piiurvoi  des  frères  Dècle  a été  admis; 

a Considérant . sur  la  Bn  de  non-recevoir  pré- 
sentée |iar  Orucourt , partie  civile , contre  lesdits 
frères  Dècle . résultant  de  ce  qu’ils  n'auraient 
pas  opposé  leur  moyen  d'incompélence  devant 
les  premiers  juges,  et  que  par  Irursilenre  ils  ont 
renoncé  à en  faire  usage  ullérleureinenl , qn'en 
natière  criminelle  et  correctionnelle,  les  Jiiiidie- 
tious  sont  plus  spécialement  d’ordre  public , et 
qu  il  n'est  pat  au  pouvoir  des  parties  de  se  eboi- 
sir  des  juges  el  de  leur  cnnlérer  une  compétence 
et  des  attributions  qui  ne  leur  appartiendraient 
pas  lègalriiient  ; qu’il  siiit  de  la  uue  l'exception 
ifincumpétence  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause , même  devant  la  Cour  de  cassation , 
ainsi  que  cela  est  établi  par  l’art.  408  du  Code 
iTinst.  crini.,  et  que  c'est  aussi  la  conséquence 
de  l'art.  2Ui  de  la  loi  du  3 bruin.  an  4 , des  art. 
1 et  2dc  la  loi  du  29  avril  I80U.  et  que,  par  con- 
séquent, la  lin  de  non-recevoir  opposée  par  Dro- 
conrt  ne  saurait  être  accueillie-, 

• Au  fond,  considérant  que  la  compétence  du 
magistrat , quant  aux  matières  criminelles  et 
earrecUnnnrlIcs,  a été  réglée  par  les  art.  23. 29, 
83  et  1 9 du  Code  d'inst.  ccini.;  qu’il  n’y  s de  juge 
comoélrntqup  celui  du  lieu  du  délit  ou  celui  delà 
résidence  du  prévenu,  ou  celui  du  iieuoù  il  aura 
été  trouvé  saisi  ; que  de  rintlruclion  il  résulte, 
que  si  le  délit  qui  est  imputé  sus  frères  Dèclé, 
soit  par  Drocourt , soit  par  le  ministère  public,  a 
été  commis,  il  ne  l’a  pas  été  à Paris,  ni  dans  le 
ressuri;  que  lesdits  Dècle  no  sont  pas  domiciliés, 
et  qu’ils  n’unl  pas  non  plus  èlè  arrêtés  dans  le 
ressort  du  tribunal  correcliuiinel  de  Paris,  que, 
dès  lors,  le  Iribunsl  de  Paris  n’a  pu  être  compé- 
tent,sous  ancun  des  rapports  prévus  etspécIDés 
par  U loi.  pour  connaître  du  délit; 

• Par  ces  inotifs.  sans  avoir  égard  à la  Un  de 
non-recevoir  opposée  par  Drocourt , ayant,  au 
contraire,  égard  aux  conclusions  subsidiaires  des 
frère»  Dècle,el  bisanl  droit  sur  leur  a|>pel,üit  qn’il 
aolé  nullement  et  incuinpeteniment  procédé  et 
Jugé  par  le  trilmnal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine , et  renvoie  l'affaire  et 
les  parties  devant  le  juge  d'instruction  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l’arrondissement 
(f  Amiens,  tous  dépetw  réservés.  • 


(I)  coof..  Cass.  29  vend,  ta  7. — C'est  l'en- 
tré» dans  l'enceinte  de  la  clùlure,  cxèrutèe  psrdes- 
sns  celle  clôture,  qui  consiitue  rcscalade.  * L'esea- 
ladeiotèn'enre,  disent  UM.Chsu'veau  et  Ilélie,  n's- 
jeute  aucune  oggravaliou  au  vol  ; des  que  l’ageut 
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Pourvoi  en  cnssnilon  eonlre  eet  arrêt,  par  le 
sirnr  Drucourl , pour  fausse  anpllrnlion  de  l'art. 
69  du  Code  d’insl.  crim.,  et  violatinn  de  ta  régie 
d'après  laquelle  les  nullités  relatives  sont  cou- 
vertes par  la  défense  an  fond. 

LA  COUR;  — Altendu  que  les  juridiclioni 
sont  d’ordre  public,  el  qn’il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  parties  de  sc  rhoblr  des  juges  et  de  leur 
conférer  une  eompélence  et  des  atlribiilions 
qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  la  loi;— Que  si , en 
matière  civile  , la  loi  distingue  entre  l'Ineompé- 
lence  à raison  de  la  matière  et  l’Incompétence  à 
raison  du  lieu,  et  si  celle-ci  doil-élre  proposée 
préalablement  à Ionie  eicepUon  cl  défense,  l.in- 
dis  que  l’autre  peut  l'étrc  en  tout  état  de  cause 
el  ne  peut  être  couverte  par  l’acquloscemenl  des 
parties , c’est  parce  que  les  parties  penvciil  rc- 
iioneer  à l'atlribntion  spéciale  f.ille  à certains 
Iribunauv  , dans  leur  intérêt  privé  plulOt  que 
dans  rtntérél  public:— Oo’il  è"  estanlremenl  en 
maliére  criminelle,  qn’en  cette  niatléce.  loiil  ce 
qu’ordonne  la  loi  est  preserit  dans  l’inlérél  pu- 
blic , puisque  tout  re  qui  touche  à l'honneur,  à 
la  liberté,  a la  sArclé  des  citoyens , Inlérrsso  le 
public;— Que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
dislingiir  pas  rnirt  l'inrompélence  . à raison  du 
lieu  dn  domicile  du  prévenu  ou  du  lieu  où  le 
crime  a élé  commis , de  toute  autre  inrompé- 
lence;— Que  l’art.  60  de  ce  Code  ordonne  iiu|ié- 
rallvcmcnt  an  juge  d instruction,  qui  ne  serait 
pas  reltii  du  lieu  du  délit,  ni  relui  de  la  résidence 
du  prévenu. ni  celui  du  lieu  ntt  il  pourrait  être  trou- 
vé. de  rrn  voyrr  la  plainte  devant  le  jiiged'inslruc- 
tionqui  peut  en  coniialtre;- Que.  dans  l'espèce, 
le  délit  dont  il  s'asil  aurait  été  commit  dans  l’ar- 
rondissement d'Amiens  el  non  dans  celui  de  Pa- 
ris, el  que  la  résidence  des  prévriius  est  dans  le 
même  arrondisaemeiit;  — Que,  dès  lors,  en  ja- 
geant  que  les  défendeurs  ataieiil  pu,  en  cause 
d'appel,  eiciper  de  l’inrompélence  ralione  fort 
dont  ils  ne  setaient  pas  prévalu  én  première  lu- 
sinnrr,  la  Cour  royale  d'Amiens  n'a  violé  aucune 
loi,  mais  s'est  conformée  aux  principes  de  la  tna- 
tiére-,— Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1826.— Ch.  crIm.— Pre’i..  51.  Por- 
tails.-/îapp.,  51.  Ollivier.- Conrl.,  51.  Fréleati 
de  Peny,  av.  gén.  — PL,  .5151.  Uaonl  et  Godard 
de  Saponay. 


VOL.  — KStALADg. 

Pour  qu'il  y m’f  rseufade,  dons  le  sens  de  In  toi 
pénale,  fl  faut  que  Centrée  ait  eu  lieu  du  de- 
liort  dam  Cinterieur  de  la  maison.  Ainsi, 
Cindividu  qui  est  entre'  sans  esratade  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  n'in  romnirt  aucu- 
ne en  pénétrant  ensuite  dans  les  autres  par- 
ties de  l'habitation,  à Caide  d'ouvertures  pra- 
tiquées entre  ces  differentes  parties.  (Cod. 
pén.,  397.)  tl) 

(Boitlel.V— AitnftT. 

LA  COL'R  Vu  l arl.  397  du  Code  pén... 
Attendu  que,  de  celle  déllnition  . il  résulle  clai- 
rement que  rindividu  qui  est  entré  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison  sans  escaladé,  de  quelqnc 
mauiérc  qu'il  pénétre  dans  les  autres  part’u»  de 
la  maison,  itar  des  ouvertures  pratiquées  dans 
riiiléricur  cle  ladite  maison,  ne  commet  poini 
d'cscaladc  ;-  AHendti  qu’il  résulle  de  Patrf  l de 
renvoi,  rie  Tacle  d’aceosallon  et  de  la  question 
conforme  soumise  aux  jurés,  que  le  deniandenr 


s'est  introduit  sans  ce  mo^rn  dans  l’rnccinte  gé- 
nérate  des  bâtiniros . il  n'y  a plus  d'escalade  lé- 
ga'o,  lors  même  qu’d  aurait  franchi  un  mur,  une 
fènêire,  uns  clAlare  intérieure.  > (T’Aênria  du  Code 
pénal,  I.  7,  p.  179.)  * 
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Simon  Boudet  est  parvenu  dans  rintéricur  d^une 
maison  en  passant  par  une  écurie  ouverte,  et 
qu'étant  arrivé  dans  une  première  chambre,  il 
a est  introduit,  par  une  ouverture  du  plancher, 
dans  une  autre  chambre  inrérieure.  où  II  a corn* 
mis  un  vol;  que  celte  circonstance  ne  saurait 
caractériser  Pescalade  telle  qu'elle  est  déûiiie  par 
la  loi  Que  cependant  la  tiour  d'assises  du  dé- 
partement du  Cher,  par  arrêt  rendu  le  li  avril 
dernier,  i'a  déclaré  coupable  d'escalade  pour  ce 
fait,  et  l'a  condamné  k la  peine  des  travaux  for- 
cés à temps,  par  appliralion  des  art.  384  et  3H1, 

4 du  Code  pén.  ; — En  quoi  ladite  Cour  d'assi- 
•es  a fait  une  ^Qu^sc  application  de»  url.  384  et 
381.  Il”  4 dudit  Code  pcn..  et  a commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  ; -Casse,  etc. 

Du  13  mai  1856.— Cb.  crlin.  — Prés.,  M.  Por- 
talis.—/lopp.,  M.  de  Bernard.— Cond.,  M.  Fré 
teau  de  Peiiy.  av.  gén. 


DÉLITS  DE  LA  PRESSE.— Ordonhamce  de 

LA  CU.IMBRB  DC  CO?ISEIL.  — OPPOSITION. 

Du  13  mai  1856  (a(T.  I)m(u).—y.  a la  dale  du 
19  août  1856.  l'arrêt  des  cliambres  réunies  rendu 
dans  la  même  araire. 


PRESCRIPTION.  —Titre  comml'K.  — Dboit 

PACULTATIP.—  COMMUNACTB  D'DABITANS. 
Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  commun  à 
lui  et  a plusieurs  niifres.  ne  peut  te  préoaloir 
de  la  prescription  contre  ceux-ci.  — Spé- 
cialemenl  ; en  cas  de  concession  à per- 
petiJtté,  en  faveur  des  habitant  d'une  com- 
mune, du  droit  d'arrosage  avec  les  eaux  d'un 
ruisseau,  si  quelques-uns  de  ces  habitant  ont 
possédé  seuls,  t/s  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
uon-usage  des  autres,  pour  leur  opposer  la 
prescription  (1). 

Les  actes  de  pure  faculté,  et  notamment  ceux 
qui  sont  etoôlis  d perpétuité  et  dans  Cintérét 
d'une  communauté  d’habïfans,  ne  sont  pas 
soumis  à la  prescription  ,5}. 

(Roig  et  autres— C.  Garau  et  autres.) 

Par  des  chartes  de  1337  et  14«K),  le  roi  d'Arra- 
gon.  alors  procureur  du  Rousilhm  . s'était  obligé 
a ouvrir  dans  la  Tel,  qui  pn^se  près  de  P*T|ti- 
gnan,  un  canal  qui  alimentât  les  fo!i«é»  de  celte 
ville,  en  passant  par  Thuir.  — Ce  canal  appelé 
niUveau  de  Thuir.  fournissait  aux  habitans  de 
l'eau  pour  I irrigation  de  leurs  propriétés . et 
fesaii  mouvoir  des  moulins  banaux. -Le  droit 
d'irrigation,  est  établi  par  l'art.  3 de  la  charte 
de  1337, dont  voici  les  termes:  t Tout  homme  de 
Thuir  pourra  actuellement  et  à l'avenir  arroser 
avec  ladite  eau  tous  ses  champs  et  ses  terres,  et 
jardins  le  long  du  ruisséiiu,  quelque  part  que  ce 
soit  et  autant  de  fois  qu'il  voudra,  etc.  • 

En  1453.  ce  canal  ayant  été  détruit  par  inon- 
dation. on  en  construisit  un  autre  sur  un  nouvel 
emplacement,  qui  fut  appelé  Ruisseau  de  Per- 
pignan, 

Le  7 avril  1 453,  une  nouvelle  charte,  restric- 
tive du  nombre  d*'s  individus  qui  avaient  droit 
de  jouir  des  avantages  stipulés  dons  les  chartes 
précédentes,  inlervint  à l'occasion  de  ce  canal. 

Gel  état  de  choses  fut  encore  changé  par  une 
nouvelle  charic  du  58  Juin  1457.  On  convint  de 


(t)  F.  en  ceiens,  Cass.  6 nov.  1851;  Sjanv. 
1854,  et  les  a«lorités  qui  y sont  irdiquées. 

(2‘  M Uans  ce  ca4,  du  M Troplong.de  ta  Pres- 
cription , t.  1,  d”  t:il,  en  rapporUnl  l'espèce  de 
l’arrci  ci*dessus,  quoique  la  rocuUé  provienne  d'un 
contrat,  elle  est  imprescriptible  entre  les  membres 
de  la  commuuauté;  car  elle  coasiitue  un  de  ces 


; Cour  de  eoisation,  { 16  mai  1826.  ) 

faire  reconstruire  l’ancien  canal  de  Thuir,  et  il 
fut  stipulé  dans  l’art.  7 qu'il  ne  serait  nullement 
préjudicié  par  ce  changement  de  ruisseau  a 1 u- 
iiivcrsilé  de  Thuir,  aux  singuliers  d'icelle,  ni  à 
tous  autres  de  l'arrosage , de  prendre  l'eau  et 
arroser  a leur  volonté,  de  nuit  et  de  jour,  comme 
ils  avaient  le  droit  de  le  faire  sur  le  vieux  ruis- 
seau. 

La  ville  de  Thuir  devenue  propriétaire  des 
moulins  et  du  ruisseau  susénoncés,  en  fut  dé- 
pouillée par  la  loi  du  50  mars  1813.  qui  les  avait 
dévolus  a la  caisse  d'amortissement,  au  proGt  de 
laquelle  ils  furent  vendus.  Le  sieur  Roig  s'en 
rendit  adjudicataire,  et  il  s’adjoignit  plusieurs 
Individus  pour  rcxploilalion  des  moulins  que  le 
rui>seau  faisait  mouvoir. 

C'pendaiit,  le  sieur  Garau  et  autres  habitans 
dont  les  propriétés  étaient  bordées  par  l'ancien 
canal  de  Perpignan  prétendirent,  en  1855,  qu'ils 
avaient  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  du  ruisseau 
do  Thuir,  pour  arroser  leurs  propriétés. 

Cette  prétention  fui  combattue  par  les  tenan- 
ciers des  moulins  et  canal  de  Thuir,  qui  oppo- 
sèrent aux  sieurs  Garau  et  consorts  leur  non- 
jouissance  du  canal,  pour  laquelle,  d'aiilcurs.  ils 
iravaient  jamais  payé  le  cens  ; rimpos.-lbilité 
physique  où  ils  étaient  de  jouir  de  l'eau  du  ca- 
nal de  Thuir,  puisque,  pour  que  cela  lût  possi- 
ble, celte  eau  devrait  passer  sur  le  canal  de 
Perpignan.  Ils  invoquaient  en  outre  leur  longue 
pusses^iûn,  les  charte»  suséiioiicées.  qui  leur  ser- 
vaient de  litres,  cnün  la  prescription. 

Le  tribunal  de  Perpignan , par  jugement  du 
13  août  1853,  aceueillit  les  préicniioiis  des  sieurs 
Garau  cl  consorts. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Roig  et  consorts, 
et  intervention  des  propriétaires  des  monlinset 
canal.  — Le  51  août  1854,  arrêt  de  la  Cour  de 
3Ionipcllier , qui  conlirtiie  par  les  motifs  sui- 
vons • Altendu  que  des  chartes  de  1337, 1 400 
et  1457,  concédées  par  les  rois  d Arragon,  sou- 
verains du  comté  de  Kousilloii,  a la  commu- 
nauté et  univeisilc  de  la  ville  de  Thuir,  il  résulte 
que  le  droit  d'arroser  des  eaux  du  ruisseau  de  ce 
nom,  fut  général  et  perpétuel  pour  tout  le  terri- 
toire, et  fjcnluiif  pour  tous  les  propriétaires;  — 
Attendu  que  la  charte  de  115.1  fut  étrangère  a 
la  ville  de  'l'huir;  qu’il  ne  résulte  d'aucun  acte, 
d'aucune  circonstance  de  la  cause,  que  ceux  des 
proprietaires  de  Thuir  qui  sont  places  sur  la  rive 
gaiiriie  du  ruisseau  de  Perpignan , et  qui  jouis- 
sent dev  prises  d'eau  sur  ce  ruisseau,  les  ai(*nt 
oblenucs  en  rempliicemenl  de  leurs  droits  sur  le 
rnisseaii  de  Thuir,  qu’ils  auraient  par  là  aban- 
donnés Attendu,  quant  au  moyen  de  pre>crip- 
lion  pris  du  non-usage  des  eaiu  par  les  intimés, 
que  les  appelans  qui  jouissaient  du  droit  d'ar- 
rosage  comme  tenanciers  de  Thuir,  en  vertu 
des  droits  de  la  communauté , n'avaient  rien  à 
prescrire  contre  les  autres  tenanciers  Et  qu'à 
l'égard  des  intervciians,  la  pn^cription  n'a  pu 
non  plus  courir  a leur  profil,  soit  parce  que  la 
jouis.sance  des  appeians  a conservé  les  droits  de 
la  communauté,  cl  les  a conservés  pour  tous  les 
habitans.  soit  parce  que  l’exercice  de  ces  droits 
étant  facultatif,  la  prescription  n'aurait  pu  coti- 
fir,  contre  des  particuliers,  qu'a  la  ^uiie  d'un 
gCle  prolesUtif,  et  qu'il  n'y  en  a jaaiats  eu.  • 


avantages  communs  que  la  seule  qualité  d habitant 

attribue  a chaque  domicilié On  puul  .ippliquer 

la  iiu'itie  dèci»iuudiix  druila  d usage  rt  autre»,  dont 
les  hjbitao»  d’une  cummune  sont  iinesità.  Entre 
eux,  d ne  saurait  y avoir  de  pre^cripi  on  poitr  dé- 
pouiller les  uns  au  bénéfice  des  autres  ; i'egalité 
eplre  babiiaus  ne  doa  pas  être  rompue,  m 
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POURVOI  en  cassalion  de  la  part  des  proprié* 
Uiros  et  tenancier»,  pour  violation  des  lois  sur 
la  prescription,  et  pariiculièreni^nt  des  lois  6,  I 
fr..d«5ert>  pr<rd.urb.i  de Serv.  et  anuà^ 

et  in,  § 1'^  ff.,  Quemad.  serv.  am.,  et  de  l'art.  | 
'OGiluCode  civ.  suivant  cos  difiôrentes  iuis,  ont-  ! 
ils  dit,  les  servitudes  se  prescrivent  par  le  non- 
u<a;te.  et  le  temps  requis  pour  celle  prescrip- 
tion est,  dVprês  le  droit  rofiKiin,  de  dii  huil  ou 
vingt  ans,  et  d’après  notre  Code,  de  trente  ans. 
Or,  il  y a plus  de  cinq  siècles  que  les  sieurs  Go- 
r.iti  et'autres  n'ont  pas  joui  du  droit  d'arrosage 
qu’ils  réclament  aujourd'hui.  Donc  il  y a pres- 
cription, 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
en  droit,  que  nul  ne  peut  prescrire  contre  son 
litre;  — Que  lorsqu’on  procède  en  vertu  d’un 
titre  qu’on  fait  valoir  comme  conunuri  a plu- 
sieurs, l'on  reconnaît  par  cela  rm’me  le  droit  de 
tous  ses  consorts  ; — Qu’enün,  les  actes  de  pure 
faculté  et  ceui  notamment  établis  h perpétuité 
et  dans  des  vues  d’utüité  publique  ne  sont  point 
soumis  à la  prescription  : — El  oUendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait  : 1°  que.  d'après  les 
chartes  de  13J7,  liOO  et  14!:ÎT,  cuiistilulives  du 
canal  de  Thuir,  le  droit  d’arros.ige  eu  question, 
établi  uniquement  dans  i'inlércl  KCuérul  de  l'a- 
griculture. n’a  été  limité  ni  à l'égard  des  biens, 
ni  à l'caard  du  temps,  mais  qu'il  a été  concédé 
jndislinclement  sur  tous  les  biens  sis  dans  le 
territoire  de  'Thuir,  en  faveur  de  tous  les  biens 
tenant  dans  le  même  territoire,  et  pour  tous  les 
temps  présens  et  h venir,  de  manière  que  chaque 

riossesseur  a le  droit  d'arroser  toutes  les  fois  que 
e genre  de  culture  approprie  à scs  biens  l'eiigc  : 
3''  que  c’est  en  vertu  de  ce  titre  unique,  renfermé 
dans  lesdiies  charicsi  et  commun  à tous  les  biens 
lenms  dans  le  territoire  de  Thuir,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ont  exercé  et  qu'ilsexer- 
cenl  le  droit  d'arrosage  dont  il  s’agit  ; S'' eiitin, 
que,  parmi  les  biens  lenans,  nul  n'a  été  empêché 
d'exercer  ce  droit  lorsqu'il  était  nécessaire  pour 
l'exploitation  de  ses  biens ;-Que  dans  ces  cir- 
constances. en  décidant  que,  sous  un  double 
rapport,  c’est-à-dire,  et  en  raison  du  litre  qui  a 
accordé  le  droit  d'arrosage , et  en  raison  de  la 
nature  de  ce  même  droit , les  demandeurs  en 
cassation  étaient  non  recevables,  à excipcr  de  la 
prescription,  et  à soutenir,  par  là,  que  le  droit 
d'arros;)ge  appartenant  à Garau  et  consorts  était 
périme,  l'.irrét  otlaque  a fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière;  AUeiidu.  sur  le  deuxième 
mo)cn.  que  i'arrél  a décidé,  en  fait,  que  le 
droit  d'arrosage  en  question,  d'après  les  charle.s 
de  1337,  1400  et  IV/7,  constitutives  du  canal  de 
Thuir,  était  concédé  indistiiiclemont  sur  tous  les 
biens  sis  dans  le  territoire  de  Thuir,  en  faveur 
d*'  tous  les  biens  lenans  dans  le  même  territoire, 
et  pour  tous  les  temps  préseiis  et  a venir  ; et  que 
U charte  de  1423.  constitutive  du  canal  de  Per- 
pignan, tout  à fait  étrangère  aux  biens  teiians 
dcTbuir,  n’avait  ni  pu  ni  voulu  préjudiciera 
leur  droit  sur  le  canal  de  Thuir;  qu'au  con- 
traire», elle  le  leur  avait  forniellement  réservé  ; 
qu  eo  cela,  loin  de  violer  les  mêmes  chartes, 

(1)  Cass.  12  juin.  1810;  4 avril  1812;  9 avril 
et  24  avril  I81:A;  31  déc..l8i2;  18  fév.  et  I*'  avril 
UI3;  30  déc.  1824.  ni  la  note  ; 12  mai  1841  ; 
gravereod,  Légitl  crim.,  (.  I,  cb.6;  Bourguignon, 
Janip.  dtê  ( odeê  erim,,  t.  I,  p.  1k2  ; Carnot,  de 
r/Mlmclirm  erim.,t.  2. p.  496.  — K.  auiii  la  dis- 
aerution  qui  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de 
caaaaüoD  précité  du  12  juill.  1810. 


i l'arrêt  en  a fait  une  application  parfaitement 
conforme  et  a leur  texte  exprès  et  a leur  esprit; 
—Rejelic,  etc. 

Uu  16  mai  1835.— Sect.  crim.— Prés.,  M.BoU 
Ion  de  Casielianiunle.  — Rftpp.,  M.  l.a»sa^i)i.— 
Concl.f  M.  Lcbcau,  av.  gén.—  PL,  M.  Guichard 
père. 

TÉMOIN.  — Sbrmext. 

Lit  témoint  yut  profeuenl  une  autre  religion 
que  celle  de  l'État,  peuvent,  sans  doute,  de- 
mander à être  admis  au  serment  suivant  le 
rite  prescrit  par  leur  culte  ; mais  s'ils  prêtent 
serment  en  la  forme  oïdinuire,  sans  élever  de 
réclamation,  te  vœu  de  la  loi  n’en  est  pa$ 
moins  suffisammet't  rempli,  spéctolcinenf  en 
moifêre  crimmef/e.  ( Cud.  insl.  crim.,  317; 
Cod.  pruc.,  262.)  (1) 

fMalagiiiii  cl  Ratta  )— arrêt. 

L.V  COUR  ; — AllPiidu  (jue,  si  les  témoins  qui 
profcsiPiit  une  autre  religion  que  celte  de  l'Etat 
peuvent  demander  à être  admis  ou  scrmentsui- 
vani  le  rite  prescrit  par  leur  cuite,  on  ne  saurait 
eu  conclure  que  ces  témoins,  quelle  que  soit  leur 
religion,  lorsqu'avant  leur  déposition  iis  ont  été 
admis  à prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi , 
n'aient  pas  accompli  l'obligation  qui  leur  était 
Imposée,  et  n'uienl  pas  donné  à la  société  et  aux 
accusés  la  garanlieque  le  législalcura  voulu  leur 
assurer,  en  le.*i  obligeant  d'aUirmer  leur  déclara- 
tion sous  la  fui  du  serment;— Que  quand  il  serait 
vrai  que.  dans  l’espèce,  un  témoin,  quoique  juif 
de  religion,  aurait  prêté  serinent  en  la  forme  or- 
dinaire, sans  réclamation  de  sa  part,  il  n'en  au- 
rait pas  moins  été  pleinement  satisfait  au  vœu 
de  l'art.  317  duCode  d'inst.  crim.: — Rejette. etc. 

Du  19  mai  1826.— Ch.  crim.—  Prés.,  AI.  Por- 
talis.—Rapp  , M.  Bernard.— ConcL,  Al.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  géu. 

FACX.-Écritürr  pcbliqub. 
£.'nlréra/ion  d’une piece  émanée  de  l'officier  pu^ 
blic préposé  à la  perceptiondes  droits  d’essai 
des  matières  d or  et  d'argent,  délivrée  par  lui 
(tans  l'exercice  de  ses  fonctions,  constitueun 
faux  en  écritures  publiques.  [C.  pén.,  147.)  ;2) 
(Intérêt  de  In  loi—  Aff*  Simon  Dochéne.) 

Du  19  mai  I82G. -Ch.  crim.— ifapp.,  .M.  Ga- 
ry.—Concl.,  Al.  L-aplagne-Dorris,  av.  gén. 

CONTUMACE.— Notification. 
L’affiche  d’une  copie  de  t’ordonnance  dé  con- 
tumace, à la  porte  du  dernier  domieile  dé 
l'accuse,  constitue  une  notification  légale  de 
cette  ordonnance,  et  remplit  suffisamment  te 
vatu  (iesart.  466  e(  470, Cod.  d'tnst.  crim.  (3) 
(Légué  II  ncc.)— ARRÊT. 

L.A  COUR;  —Vu  les  art.  466  cl  470  du  Code 
d'insl.  crim.;— Attendu  qu  il  est  légalement  prou- 
vé el  d’ailleurs  reconnu  par  l'arrei  attaqué,  que 
I'arrél  de  renvoi  a la  Cour  d’assises,  rendu  contre 
Lcsnicnncc.  accusé  fugitif,  a été  notitié  à son  do- 
micile; que  I ordonnance  de  sc  représenter  a été 
publiée  et  afliebée,  avec  les  formes  el  dans  les 

(2)  Sic , Chauveau  el  Hélie  , Théorie  du  Code 
pén.,  l.  3,  p.  334  «l  3*^2 
(3;  V.  conf.,  Cass.  24  nov.  1826  —La  difGcuIlé 
d:iU  de  ce  que  l'art.  470  du  Code  d'insl.  crim. 
suppose,  outre  U‘S  procès-verbaux  de  pubhcelioa 
el  d'afTicbe.  un  acte  de  nolificaliuD  de  i'ordounance. 
Il  rctuile  de  celle  décision  que  cette  noiiGcaiion  et 
raffiebe  à la  porte  du  dernier  domicile,  te  coofon- 
deut  daos  la  même  formalité.  * 


6S  ( tO  MAI  18^.  ) 3\ÊTiiprudmcê  dê  la 

délaU  prescrits  par  la  loi.  soit  ù la  poric  du  maire 
du  dernier  domicile  de  l'accusé,  i^uil  a la  purtc 
de  i'audiluire  du  lieu  où  sicè^c  la  Cour  d'as^be» , 
el()ue  ccÿ  proces-verbaux  ont  él6  ti$és  par  les 
deux  Diairci;  — AUendu,  eu  ce  qui  cuuceriie  la 
Butinr^lion  de  cette  inôine  urdoimunce  au  der- 
nier domicile  de  rai  cu»é,  que  la  copie  de  celle 
ordonnance  a élé  anicbcc  par  Tuflicicr  ministé- 
riel faisant  la  publication,  a U porte  du  dernier 
domicile  de  cet  accuse;  que  ccltc  afTiche  cou- 
stiliiail  une  iiutiGcalnm  legale,  cl  que  , sous  ce 
rapport,  die  remplissait  eniiéremenl  le  V(uu  des 
art.  4U3  et  470  du  Code  (Tiitst  criiii  Que,  dès 
tors,  en  annulant  la  procedure  de  contumace  , 
par  le  mulif  du  défaut  de  la  notification  de  l'or- 
oonnaiice  de  sc  présenter  qu'eiige  l'art.  470 
précité,  l'arrél  attaque  a faussement  appliqué,  et 
par  la  violé  la  disposition  de  cet  article  ; — Cas- 
ac  etc. 

Idu  1ümai183C.'*Ch.criin.-</’rér.,  M.Dailly. 
Itapp.,  M.  Ollivîcr.  — Conc/.,  M.  Laplugne- 
Barris,  av.  géu. 

iUGE  SUPPLÉANT.— Délit.— CoMPKTn^CE. 
Les  Juge»  supptéan»,  bien  que  leur»  fonction» 
ne  foitffil  çij'êvefWi/fi/ff  ots  farn/^oratres,  ont 
néanmoin»  la  qualité  et  le  caractère  perma- 
Ment  de  Juges  ou  magi»1ra(s;  il»  ne  »ont^  en 
contéquence,  ^*iisltaô6fe«  que  de  la  Cour 
rnyptle.  même  à rai»on  des  délit»  par  eux 
eommi»  hors  de  t’exereiee  de  leurs  fonction», 
(Cod.  inU.  eriiD..  479.)  (I) 

(Roux.)—  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  larl.  479  du  Code  (Tinst. 
erim.;  ; — Attendu  que  l'art.  479  précité,  qui 
attribue  aux  Cours  royales  la  eoimaissancc  des 
délits  corrcriionnds  commis  hors  de  l'exerdce 
de  leurs  fonctions  par  les  magistrats  désignés' par 
cet  article,  a eu  un  double  motif  : l'un  de  garan- 
tir CCS  niagistrals  de  procedures  vexaloires  aux- 
quelles ils  pourraient  être  exposés  par  soilc  des 
mimiliés  que  leurs  fonctions  leur  attireraient  ; 
Pairtre  d'empécher  que  le  crédit  que  pourraient 
avoir  cesmagisirals  ne  leur  procurât  une  impunité 
scandaleuse  ; — (,)ue  ces  deux  motifs  s'appliquent 
aux  juge*  ftuppleans  des  tribunaux  de  première 
iuslanrc  cuiiune  aux  juges  eux-mémes;  que  les 
juges  suppiéans  ont  le  eaïuctèrc  cl  la  qualité  de 
juges  cl  de  membres  des  tribunaux,  dans  les  ju- 
gcmt'iis  auxquels  i^^parlicipenl  en  remplacement 
des  juges  absens  ou  empêchés  ; — Que,  si  Texer- 
cice  de  leurs  foncUoiis  n'est  qu'éventuel  et  tem- 
poraire, iU  u’ool  pas  moins,  comme  les  autres 
juges,  la  nomination  à vie.  le  privilège  de  l'iiia- 
niuvibilité  et  le  caractère  permanent  de  magis- 
trats;— Que»  dès  lors,  ils  doiveut  être  réputés 
compris  dans  ces  expressions:  « membres  d'un 
tribunal  de  première  insiancc,  > employées  par 


fl)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  29  uov. 
1821  ; Uerlio , v*  Suppléant,  § 5. 

(2.  V.  cuiiL  Cass  2 ooc.  f807.—N'uusaToos rap- 
pelé, dans  une  note  placée  sous  cet  arrêt,  les  nom- 
breu»es  variations  de  la  jurisprudence  sur  cette 
question.  Aujouid'hui  In  Cour  de  cassation  décide 
qu'elle  a le  pouvoir  d'examiner  si  les  faits  inculpés 
présentent  les  car^ictéres  du  délit  d'escroquerie.  F. 
Cass,  ri  ocl.  18(8  yVoltiine  1838  ) , etevUejurU- 

firudence,  maigre  les  objections  qn'eile  peut  tou- 
ever  ( K tupra,  note  sur  Cass.  2 avril  4825).  rsl 
approuvée  par  MM.  Chaoveau  et  Faustin  lleiic. 
« La  matière  de  l'escroquerie,  disent  ces  auteurs, 
par  la  variété  do  ses  formes  et  de  ses  actes,  peut 
donner  lieu  aux  appréciations  les  plus  arbitraires, 
et  ici  tennea  raguei  et  Qexibles  de  It  loi  pennei- 


Cour  dê  eatsoHon.  ( 80  mai  18S6.  ) 

l’art.  479.  précité;  que,  par  conséquent»  d'après 
cet  article,  c'est  à une  Cour  royale  à connaître 
des  délits  currectioimcis  qu'il  peuvent  avoir 
commis  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  — 
El  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  de  dif- 
famation, avoué  près  le  tribunal  civil  de  Sartat, 
était  en  meme  temps  juge  suppléant  de  ce  tribu- 
nal; que.  dés  lors , la  c*imiui>sance  du  délit  h 
lui  imputé,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctioiii 
de  juge  suppléant,  appartenait,  d après  l'art.  479 
du  Code  d'iiiïlr.  criin.,à  une  Cour  royale;—  Que, 
néauinoiiis.  le  jugement  attaqué , réformant  ce- 
lui par  lequel  le  tribunal  correctionnel  dcSarlat 
s'était  déclaré  incompétent,  a renvoyé  la  cause 
cl  le»  parties  devant  ce  même  tribunal  ; — En 
quoi  ce  jugement  a violé  i'ari.  479  du  Code 
d insi.  rrim.,  et  Part.  4 du  décret  du  6 juIU. 
1810;  — Casse,  etc. 

Du  20  mai  I82G. — C.  crim.— Frés.,  91.  RaMIy. 
— Rapp.y  M.  jDlUvier.  — Cond.»  M.  Laplogoc- 
Barrii,  av.  géii. 


ESCROQUERIE.—  Elêmers  corstitutifa.— > 
Cas«atio?i. 

La  lot,  en  déterminant  le»  èlémens  rofiaftVtfft/9 
de  reseroquert'a,  tels  que  le»  manantvre»  frau- 
duleuse», le  crèdiï  imaginaire,  la  rrat'nfe  ou 
respérrtnee  d'un  événement  chimérique,  etc., 
n'ayant  point  défermine  le»  fait»  constitutif» 
de  ce»  èlémens,  a par  cria  même  nbamtonné 
l’appréciation  de  res  faits  aux  juge»  du  délit. 
— Letir  décision  à cet  égard  esté  l’abri  de 
la  cassation.  (Cod.  pén.,  405.)  (2) 
(Courlaitlon.) 

Une  maison  assurée,  appartenant  au  sieur  N'a- 
Jean,  venait  d'élre  brûlée,  et  le  sieur  Courtaillon, 
agent  de  ii  compagnie  d'assurance»  avait  élé 
chargé  d'estimer  le  dommage.  Il  parait  que  par 
suite  de  cette  opération  , Courtailloii  s'était  fait 
remettre  une  .somme  de  5U0  fr.  par  Najean,  soit 
sous  forme  d'honoraires,  soit  sous  le  prétexte  de 
faire  obtenir  a Najean  une  indemnite  plus  con- 
sidérable. — Cuurtailion  a clé  pour»uivi  et  con- 
damnée à raison  de  ce  fait  comme  coupable  d’es- 
croquerie. L’arrél  de  la  Cour  royale  de  Nancy, 
qui  pronoucc  celle  Conduninalion , est  ainsi 
conçu  : 

•<  Considérant  qu'il  résulte  des  débats,  que  Pa- 
ri>,  expert  de  rassurance  mutuelle,  a engagé  Na- 
Jean  à faire  un  sacrifireen  faveur  de  Courlaillun, 
agent  principal  de  la  même  a»surance,  en  lui  di- 
sant dans  la  cuisine  ou  il  Pavait  attiré  : • Eh  bien! 
tu  fais  une  bonne  journée?  — Que  vas-tu  donner 
à M.  Courlalllon  pour  ses  peines?  — Cela  vaut 
bien  50ü  fr.  ; • — Que  .Najean  tout  étourdi  du 
malheur  qu'il  venait  d'éprouver,  ainsi  qu'il  le 
dit  lui-méme,  et  croyant . d'après  ce  que  lui  di- 
sait Paris  eu  présence  de  Courlaillon,  que  Ici 

tenl  de  les  étendre  à des  faits  qui  n'ont  pas  les  vé- 
ritables caractères  du  délit.  Il  importe  dune  que  cea 
apprécialions  diverses  soirnl  soumises  au  cunlrdin 
«Tune  juridiction  qui.  éloignée  des  faiu  et  isolée 
de  leur  influence , peut  y v<  rilier  les  èlémens  de 
Pincrimiiialion  légale.  L’appréciation  souveraine 
de  ces  faits  abindunnéc  aux  tribunaux,  qu'elle  fûl 
ou  non  plus  conforme  aux  règles  de  la  compétence, 
avait  ie  grave  iticonvénieai  de  laisser  plauer  une 
ficheuie  inceniiude  sur  les  earactéres  eoDsliluiilii 
de  Poscroquerie,  et  d’envelopper  dsna  l'incrimma- 
lion  des  fraodes  disliocies  de  ce  délit.  L'examen  de 
Il  Cour  de  CMssiion  contribuera  à rvsùtuer  aux 
faila  de  fraude  leur  véritable  oiraelére.  * Ç7*Aetirs« 
du  Code  pém.f  l.  7,  p»  * 
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loaoniret  de  eeliu-ct  itaitnt  à ta  charge,  U ec- 
*^.  ^,**  Pfopo$ition,  quoique  la  9omruc  qu'on 
ciigrail,  lui  parut  ctorliilaiile ; qu’on  peut  ai>d- 
■enl  penaer  que  Najean,  attiré  dans  un  endroit 
niilaire,  entre  deui  buiiimea  adroila,  comme 
Paria  et  Courtaillon , a pu  facilement  se  laisser 
entraîner  à laeruintetouf  à fait  chimérique  de 
perdre  tout  ou  partie  de  l’indemnité  qui  lui 
était  due,  s'il  ne  laisoit  pas  de  sacrilice;  que  ce 
fait  coDstilue  les  manauvret  frauduleutet,  etc.» 

Pourvoi  en  cassalion  par  Cuurtaillon  . pour 
nuise  applicaUon  de  l’an.  AOS  du  l.odc  pén.,  eu 
ce  que  les  faits  constatés  pur  l’arrél  ne  coiuti- 
luaient  pas  le  délit  d’escroquerie. 

ABaÊT  {après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

Lh  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  la  loi 
n a point  détermine  ce  qui  constitue  les  ma- 
nœuvres fraudujeuses,  le  crédit  imaginaire,  non 
plus  que  les  espérances  d’un  succès  ou  les  crain- 
tes d’un  évéoenient  ebimérique  dont  parle  l’art, 
loi  du  Code  pén.;  — Que,  par  conséquent,  elle 
a abandonne  l’apprériaiiuii  des  faits,  d’où  pou- 
vaient résulter  le»  élénieiis  constitutifs  de  l’es- 
ctuquerie,  aux  tribunaux  appelés  à statuer  sur 
la  prévcnliun  de  ce  délit;  — Ou’ainsi,  de  cette 
appréciation  par  eux  faite  dans  le  cercle  de  leurs 
atiribulions,  ne  saurait  résulter,  devant  la  Cour, 
d ouverture  i cassation  Attendu,  en  fait,  que 
I arrêt  attaqué  a déclaré  constant,  d'après  le  rap- 
proebement  et  l'enseinble  des  circonstances  de 
la  cause,  que  par  des  manœuvres  frauduleuses 
emplojécs  pour  inspirer  la  crainte  d’un  événe- 
œeut  chimérique,  le  demandeur  avait  escroqué  à 
Rijean  une  somme  de  5üii  fr.,  et  que  sur  cette 
cette  déclaration , énonçant  les  élémeus  consti- 
tutifs du  délit  d’escroquerie , cet  arrêt  a fait  une 
Juste  application  de  la  loi  pénale  Bejetle,  etc 

Bu  90  janv.  1896.  — Cb.  crim.  — J’rés.,  U. 
Baillj,  f.  f.  de  prés  - Uapp.,  M.  Olllvier.  — 
tond.,  M.  Laplagoe-Barris,  av.  géu.—  PI.,  M. 
Odilon  Barrot. 


BIERE.  — FAnilCATIOlV.  — CoSTSAVESTIOIt. 
Vn  iratseur  contrevient  à la  loi,  lorsqu’il  ca- 
che ou  ne  représente  pat  aux  emploget,  une 
partie  de  la  bière  qu’il u fabriquée,  ou  lors- 
Qu'il  fait  un  brauin  tans  déclaration,  ou 
bien  truore  lorsqu'il  fait  des  déchargés  par- 
tielles. — La  preuve  de  cet  deux  dernières 
amtraventions  résulte  tufftsamment  du  con- 
court des  circonstances  suivantes,  savoir  ; 
que  les  emplopét  ont  trouvé  chez  le  brasseur 
une  quantité  de  bière  non  déclarée  encore 
chaude,  tandis  que  le  houblon  avec  lequel 
il  prétendait  l'avoir  faite  était  froidt  que 
les  brastint  étaient  également  refroidis,  et 
que  le  houblon  épuisé  ne  pouvait  produire 
une  aussi  grande  quantité  de  biere  que  celte 
qui  a été  decouverte.  - Dans  ce  eat,  il  y a lieu 
a la  saisie  et  confiscation  des  bières  trouvées 
e»  fraude,  avec  amende  de  200  d 600  fr.  (L 
du  98  avril  1816,  art.  113,  190, 19.3  et  190.) 

(CoDtrib.  lad.  — C.  Boutté.) 

Du  90 mal  1826.-Cb.  crIm.— /irés.,  M.  Bail- 
Ij,  doj.  — Itapp.,  M.  Cbasle.  — Concl.,  M.  La- 
pUgne  Barris,  av.  gén. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  -Actobité 
SCUiaAlllE.  — COM'UCATIO.V. — Restitvtio.'v. 
CourETE.VCE. 

C’en  aux  tribunaux  et  non  à l’aufori’fé  admi- 
nislrative,  qu’il  appartient  de  connaître  de 

h dmandt  fvrmét  eontrç  («1  MrUicri  <Fm 
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individu,  dont  la  succession,  d’abord  réunie 
au  domaine  de  l'Etat,  a été  rendue  à ces  heri- 
fters  par  un  décret  de  gratifiration,  à t’elfet 
de  revendiquer  contre  eux  ries  biens  dont  ils 
se  seraient  par  suite  induement  emparés.  Il 
s'agit  là  uniquement  d'une  question  de  pro- 
priété du  ressort  de  Vautarili  judiciaire,  et 
non  de  l’interprétation  du  décret  de  nratifi- 
cation, 

(De  la  Puente — C.  Looz-Corswarciu.) 

En  vertu  d’un  décret  de  gratiOeation  du  12 
oct.  1807,  les  héritiers  Lonz-Corswarern  avaient 
été  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession 
du  duc  Guillaume,  laquelle  avait  été  précédem- 
ment réunie  au  domaine  de  l'Etal.  Il  paraît  que 
la  prise  de  possession  eut  lieu  non-seulement 
pour  les  biens  de  celte  succession,  mais  encore 
imur  les  biens  provenant  de  celle  de  losepb- 
Pbilippc  Hyacinthe. 

Les  sieurs  de  la  Puente  et  consorts,  héritiers 
de  ex  dernier,  dema.idenl  le  délaissement  de 
ses  biens,  sans  contester  la  graliBealion  dont  il 
s’agit. 

Le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  et,  après  lui 
la  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  7 fer.  1893.  se 
déclarent  incompélens.  — Pourroi  par  les  heri- 
tiers. 

AuntT  [après  déUh.  en  ch.  du  cons.) 

L.k  COUR;— Vu  l’art.  5 lit.  4.  L.  10-91  aodt 
1700.  — Vuaussi  l’an. 50  du  Code  de  proc,:- 
Alteiidu  que  c’est  la  seule  qualité  de  plus  proches 
parons  de  Joseph-Philippe  Hyacliillio,  cl  du  clief 
de  ce  dernier,  que  le  marquis  de  la  l’iieiilc  et 
consorts  ont  formé  la  demande  en  relâchement 
des  biens  qui  font  l’objet  du  procès;  qu'ils  n’ont 
Jamais  conleslé  aux  (U  rendciirs  la  pleine  exécu- 
tion du  décret  de  graliflcatlon  du  12  oel.  1807, 
qui  les  a envoyés  en  l'osse.ssion  des  biens  pro- 
venant de  la  surcessiou  du  duc  Guillaume  ; qu'il 
n’y  avait  lieu,  dés  lors,.ô  aucune  appréciation  a 
faire  dudildécrel:  que  toute  la  question  soumise 
à la  Cour  de  Douai  cunsislail  au  point  d.s  savoir 
si  Ic.s  biens  réclamés  pruvenaiciit  de  la  siiceesslon 
du  duc  Guillaume  ou  de  celle  de  Joseph  Philipiie 
Ilyaeinthc,  ce  qui  né  roiisliluait  qu’im  simple 
débat  de  propriélé  dont  les  iriliuiiaux  seuls  pou- 
vaient connaître,  aux  termes  des  luis  cilées,  au- 
cune autre  ii'y  ayant  dérogé  pour  le  cas  iloiil  il 
s'agit;  que  cependant  la  Cour  royale  île  Douai, 
sous  prétexte  que,  pour  juger  l’affaire,  il  s’y  agis- 
sait d'inlerprélor  le  décret  du  12  uct.  1807,  s'est 
déclarée  incumpétenic  ; quéii  le  jugeant  ainsi, 
la  Cour  royale  a violé  les  articles  cités  de  la  loi 
de  1790  et  du  Code  de  proc,,  qui  faisaient  ren- 
trer le  fait  dans  ses  alliibutions:— CasSe,  etc. 

Du  Ï2mail83ü.— Cli.ciï.-PrM.,M.  Brlsson. 
—Rapp.,  M.  Carnot. — Concf.,  M.  Cahier,  av. 
géu.  — PI.,  M.M.  Roger,  Odilon  Barrot  cl  Ko. 
chéllé. 

1*  NAVIRE.— VoTAGE  UE  LOKG  COCUS.  — VI- 
SITE, 

ï"  C08TKAI8TE  PAE  COUPS.- Soclf-.TÉ  AIV0.9Y- 
HE. — ASSL'RASCES  MAEITIliKS. 

i"Le  voyage  de  Rouen  à Saint-Pclcrsbourg  n'est 
pas  un  voyage  de  luny  cours.— Le  navire  des- 
tiné pour  un  tel  voyage  n’est  donc  pas  assu- 
jetti a la  visite  dont  parle  l’art.  995,  Cod. 
eomm.  (Cod.  comm.,  995,  998  et  377;  L.  ju 
U-13auûl  1791,  til.  3,  art.  14.) 
fLcs  administrateurs,  mandataires  et  agens 
sPune  société  anonyme,  telle  que  la  compa- 
gnied’assurances  mai  itimes  de  Paris,  ria  sont 
pas  passibles  de  la  rontrainis  par  corps,  â 

roiwi  dupaimtnl  du  tvtnmu  auureu  par 
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la  compagnis,  (Cod.  dr  , S063;  Cod.  comm., 

3i.)0) 

(Aisurancfs  tnariUmc*  de  Pari»  — C.  Carré.) 

AlKÊT  (aprfj  délib.  en  eh.  du  eont.). 

LA  y OCR;—  Prononçâiii  sur  le  {>our»ui  con- 
tre l'arrél  du  ^8  juin  : — Attendu  que  Ttrl. 
377  du  Code  de  coinm.  ii'a  déclaré  vu)aKe  de 
long  cour»,  iiideprndaminenl  des  lieux  qui  s'y 
trouvent  tioiiiinaltvemenl  désignés,  que  ceux  qui 
se  foitt  aux  cdies  et  pays  situés  sur  1 Océan , au- 
delà  des  détroits  du  Sund  cl  de  Gibraltar;  que 
Sainl'Pclersbuurg  ne  s'y  trouve  pas  nominative- 
ment désigné , et  uu'il  n’est  pas  non  plus  situé 
sur  l’Océan  ; que.  dès  lors , les  conditions  requi- 
ses manquant , le  voyage  à Saint-Pétersbourg  ne 
peut  être  considéié  comme  un  voyage  de  long 
cours:  qu'ainsi  la  Cour  royale  de  lîouen.  en  ju- 

Êeaiit  que  le  voyage  de  cette  ville  a Sainl-Péiers- 
onrg  n’était  pas  un  voyage  de  Ions  cours,  loin 
d'avoir  violé  ledit  art.  377.  en  a Tait  une  juste 
application  : que  cet  article  était  la  seule  lui  à 
cunsultcr  dans  l’espece  , l'art.  3 de  la  loi  du  tfi 
sept.  1807,  portant,  qu’a  dater  du  janv. 
toutes  les  anciennes  luis  touchont  le»  matières 
commerciales,  sur  lesquelles  il  est  statué  par  le 
Code  de  coiiim.,  sont  abrogées,  et  le  C<»de  de 
commerce  ayant  statué  sur  la  matière  Rejette 
ce  pourvoi. 

Prononçant  sur  le  pourvoi  contre  l’arrêt  du  33 
avril  1833;  Vu  l’art.  3063  du  Code  civ..  cl 
Part.  33  du  Code  de  comm.:—  Kl  attendu  qu’au- 
cune loi  n’a  autorisé  les  tribunaux  à prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  les  administra- 
teurs, mandataires  cl  agens  d’une  société  ano- 
nyme;—(Jue  cependant  la  Cour  royale  de  Rouen, 
en  prononçant  la  condamnation  de  la  compa- 
gnie d a>surances  snonyme  de  Paris,  au  paie- 
ment des  sommes  réclamées  par  les  défendeurs, 
a ordonné  qu’ebe  pourrait  y être  contrainte  par 
toutes  les  voies , même  par  cori»;  ce  que  ladite 
Cour  n’a  pu  juger  ainsi,  sans  violer  ouvertement 
les  article»  cites  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce;  — Cas»e  et  annulle  en  ce  chef,  mais 
en  ce  chef  seulement , l'anét  du  33  avril  1833; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
royale  de  Caen,  pour  être  fait  dioil  sur  le  chef 
annulé  de  Tarréi  du  3i  avril  1823. 

Ilu  31  mai  1836.  — Ch.  tiv.  ~ Prés.,M.  Bris- 
son.—  Hapfi.,  M.  (!ari)0l  — Concl.,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — Pt.,  M.M.  Delagrange  elGuiboul. 


MOTIFS  D’ARRËT.-KxcEPTioifS  JCorvELLES. 
Vn  arrêt  eu  mil  pour  defaut  de  motif»,  si,  se 
bortiant  à adopter  ceux  des  premier»  juges,  il 
ne  contient  pas  de  motifs  particuiiers  sur  le 
rejet  implicite  d‘une  nouvelle  exception  ou 
demande  repuiièrsmenf  proposée  en  cause 
t d'appel.  (L.  du  30avril  1810,  art.  7 ; Cud.  proc. 
CiT..  141.)  (3) 

^Barbier  — C.  Duranger.)  — arrêt. 

LA  t.OUR;— ..  Sur  le  3*^  moyen;-  Vu  l'art  7 
de  la  loi  du  30 avril  1810;— Considérant, endroit, 
qu’il  ne  sufOl  pas  qu’un  arrêt  présente  des  motif» 
sur  une  ou  plusieuis  des  demandes  ou  exceptions 
proposées  ^r  les  parties;  qu'il  est  nécessaire 
qu’il  en  contienne  sur  toutes,  |>our  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  rempli  ; Considérant,  en  fait,  1*  qu’il 


est  constant,  par  l’aete  d’appel  du  jugement  da 
33  mars  1831,  dont  l’un  des  motifs  était  pris  de 
ce  que  le  demandeur  n’axsil  pas  attaqué  le  juge- 
ment arbitral  du  31  mars  1814,  et,  par  des  con- 
clusiuns  relatées  dans  I arrêt,  que  le  demandeur 
a conclu  à ce  qu’il  plût  à la  Cour  royale  de  Paris 
faire  droit  au  principal,  sans  s’arrêter  ni  avoir 
egard  au  prétendu  jugement  arbitral  du  31  mars 
1814,  lequel  serait,  en  tant  que  de  besoin,  déclaré 
nul,  périmé  et  regardé  comme  non  avenu,  con- 
damner, etc.;  ~ 3*^  Que  la  Cour  r»yale  de  Paris, 
adoptant  seulement  les  motifs  exprimes  dans  le 
jugement  du  33  mars  1831,  a cnntirmé  ce  Juge- 
ment et  mis  les  parties  hors  de  Cour  sur  toutes 
leursaulres  6ns,  conclusions  et  demandes;— Que 
celte  di»po>ition  de  l’arrêt,  qui  comprend  et  re- 
jette implicitement  la  demande  en  nullité  et 
péremption  du  jugement  arbitial  du  3t  mars 
181 4,  n'a  clé  nulienient  motivée;— Qu’ainsi  l’arrdt 
ne  contient  pas  de  motif  sur  le  rejet  de  cette  de- 
mande. qui,  quoique  nouvelle,  a été  régulière- 
ment formée  devant  la  Cour  royale,  et  devenait 
uneeiccpliun  naturelle  et  directe  contre  le  juge- 
ment arbiual  opposé  au  demamieur  en  causa 
d’appel  comme  en  première  instance  Considé- 
rant, d’ailleurs,  que  cette  demande  était  très 
importante  dans  la  cause,  puisqu’elle  tendait  à 
faire  juger  qu'il  n’y  avait  pas  eu  de  liquidation  va- 
lablemeut  faite  de  la  société  qui  avait  existé  entre 
Poignon,  Uuraiiger  et  Duminy,  et  qu’il  était  dès 
lor»  incertain  que  Paienon  fût  débiteur  de  la  so- 
ciété comme  cela  avait  été  décidé  par  le  jugement 
arbitra);  — Qu'il  suit  de  ces  considéraituiis  que 
l’art.  7 de  la  loi  du  30  avril  1810  a été  violé,  en 
ce  que  la  Cour  royale  de  Paris  a prononcé  sur 
l’un  de»  chefs  du  litige,  sans  motiver  sa  décision; 
—Casse,  etc. 

Du  34  mai  1836.  — Ch.dv.  — Prés.,  M.  Brts- 
lon.  - Haop..  M.  Henri  - Larivière.  — ConcL 
eonf.,  M.  Canier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Nicod  et 
Beguiu. 


CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  — 
MatiSrr  sommaire. 

La  chambre  des  appel»  de  police  correrltonnaHs 
d’tme  Cour  royale  ne  peut  eonnaiire  des  af^ 
faires  civtlei  sur  rentxit  du  préstdeof,  qu’aii- 
tant  que  ces  affaires  sont  sommaires  ; elle  est 
incompetente  pour  eonnaiire  des  affaires 
civiles  ordinaires,  notamment  d'une  affaira 
qui  présente  à juger  une  question  de  rescision 
d'un  Irotfe  sur  des  droits  léyiltmaires,  ou  uns 
question  de  soMSfraclion  de  eodirtle.  (Cod. 
proc.  civ..  404  et  400;  Décr.  du6Juill.  18IU, 
art.  11.)  (3) 

(Dervicu  Duvîllars—  C.  Dervieu  de  Varey.) 
Du  84  mal  1836.  — Ch.  clv.  — Prés..  M.  Bris- 
ion.  — Happ,,  M.  lourde.  — Concl.  conf..  31. 
Cahier,  av.  gén.  — Pi..  MM.  Nicod  et  Graiiger. 


TÉMOINS  EN'  MAT.  CRIM.-DÈ.toitciATECRS. 

Ne  5onr  pas  repute»  dénonciateurs,  dans  le  sens 
de  l'nrl.  333,  Cod.  d'inst.  chm.,  les  témoins 
qui  u'oni  fait  leur  déclaration  qu^après  avoir 
été  appelés  devant  le  juge  d'instruction  et  sur 
l'interpellation  de  celui-ci.  (Cod.  Inst.  crlm.. 
823.)  (4) 


(I)  P.  en  ce  «en»,  Cvin-Deli»ie,  Comment,  ana- 
Igt.  de  ts  eontreinle  par  corp»,  appeiidicv,  sur  Tari, 
t*'  de  la  lot  du  17  avril  1837.  n*  1 1.  p.  83. 

(3)  V.  en  ce  sens.  Cess.  29  mai  1817;  14  nor. 
1839;  39  déc  1835;  97  mars  1839;  10  déc.  1S39. 

(3;  Aujourd’hui,  et  d’eprés  l'ordonn.  du  31  sept. 
1828,  les  chambre  eorrectionni-lles  peuveotcon- 
Dallre  do»  causes  civiles,  tact  ordioairei,  que  som- 


maires ; V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Coor  de  casa« 
du  70  août  1815. 

(4)  C.  dans  des  espèce»  aoalogoM,  Cass.  30  juiia 
et  3t  oci.  1817;  3 fev  1820 . 8 mars  1871 . « Le  cr  . 
racicre  esscniid  de  louie  denonciaiioii,  disent  MM, 
Chauveau  et  Hélie,  esi  ta  spuntaoéite  : lorsqu’uae 
personne,  rn  révélant  un  fait,  répond  à un  ioierro- 
gaioire , iraosmet  des  reoseigoemeoi  qu’elle  ost 
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[VlrpulloU’ — ABBtT. 

LA  COUR  ; — AUrndu,  sur  le  premier  moyeD 
prr$(Dlé  par  le  denianHrur,  que  les  témoins, 
quliûes  dénonciateurs  par  le  demandeur,  ne  se 
MHU  pas  portés  dénonciateurs  volontaires  de 
l'iccusé,  mais  ont  été  appelés  devant  le  Juge 
d'instruction  pour  y déposer  des  faits  et  circons- 
taoces  dont  ils  pouvaient  avoir  personnellement 
coDoaissance.  et  que  ce  n'est  que  sur  rinlerpel- 
Ulion  de  celui  ci  qu'ils  ont  fait  leur  déclaration  : 
d'où  il  suit  t^u'ils  ne  peuv*eni  être  considérés  que 
comme  de  simples  témoins  à charge,  et  que,  dès 
lors,  les  dispositions  de  Part.  323  du  Code  d'insl. 
chm..  n'élaient  point  applicables  dans  l'espèce  ; 
—Rejette,  etc. 

pu  mai  1826.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Happ.y  M.  Blondel  d'Aubers.  “Concf., 
11.  Frélean  oe  Pény,  av.  gén. 


COUB  D’ASSISES.  — Composition.—  Juge.  — 
JcRÉ.— Paeenté. 

jMimé  dispoiiiton  de  la  loine  s'oppose  à ce  que 
le  père  ei  le  /Uspwteent  eonnaiire  de  la  même 
affaire^  l’un  comme  juré  et  Vautre  comme 
membre  de  la  Cour  d’aesises,  ^Cod.  insl. 
crÜD.,  38l.)(t) 

(.Marron.)— ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  incompatibilités 
sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  étendues; 
—Qu'aucun  telle  de  la  loi  ne  s'oppose  à ce  que 
le  père  et  le  61$  puissent  connaître  de  la  même 
affaire,  l'un  comme  juré  et  l'autre  comme  mcm* 
bre  de  la  Cour  d'assises,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
Murait  résulter  de  leur  concours,  en  cos  deux 
qualités,  au  même  jugement  de  condamnation, 
•umu  mojen  de  nullité;— Rejette,  etc. 

Daâ6rnai  18i6.— Cb.  crim.— Près.,  M.  Por- 


talis.—H.  de  Henille.— Concl.,  91.  Fru* 
teau  de  Pény,  av.  gén. 


JURY.— DétllÉRATION.  — COMNV.NICATION.  — 
Président  des  assises. 

Le  prètident  des  Assises  peu/,  sur  rtnvi/a/iori 
écrite  des  jures,  entrer  dans  ta  chambre  ds 
leurs  dè/tbero/tons.pour  leur  donner  les  dc/atr- 
eissemens  dont  Us  ont  besoin.  (Cod.  inst. 
crîm.,  343.)  (2) 

(André.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
le  procès  verbal  de  la  séance,  que  c'est  sur  Vin- 
vitatlon  par  écrit  des  jurés  que  le  président  de 
la  Cour  d’assises  s’est  rendu  dans  la  chambre 
de  leurs  deiibérationSj  à l’effet  de  leur  donner 
des  éclaireissemens  dont  ils  ooaien/  ^sotn,  etc.; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a aucune  violation  de  l'arU 
343  du  Code  (finst..  mais  même  que  le  président, 
en  déférant  à la  demande  des  jurés  s'est  confor- 
mé h la  lettreel  Àl'espril  de  l'art.  343;— Rejet- 
te, etc. 

Du  S6  mal  1826.  —Ch.  crim.— Près.,  M.  Por- 
talis. — Rflpp.,  M.  Brière.— Concl.,  M.  Frélean 
de  Pény,  av.  gén.— PL,  M.  Isambert. 


RAPT.— Séduction.— Fracdb. 

Cour  d'assises.-  Peine  —Président. 

V*La  majeur  de  31  ans,  qui  a détourné  de  la 
maison  paternelle  une  plie  âgée  de  moins  de 
seize  ans,  < et  s’est  fait  suivre  par  elle,  en  lut 
promettant  un  étal  plus  heureux  que  celui 
qu’elle  avait  chez  sa  mère,  en  lui  promet- 
tant de  la  faire  h ibiller  de  neuf  •,  est  cou- 
pable d’enlèvement  dans  lesens  de  Vart.  356» 
Cod.  pen.  (3). 


requÎK  de  doni  er.  ses  dèeUralioos  se  '’ousiiiueni 
pmat  une  désoncialioo  ; car  autre  chose  est  de 
déciarer  les  faits  qui  sootè  sa  eonnaitsance, à l'au~ 
Untéqsi  demande  cette  deelaratios  , autre  chose 
de  provoquer  par  un  avissccrt-l  l'action  de  l'adrai- 
aistratieo  ou  de  la  justice  qui  les  ignore.  Or,  c'est 
(elle  provocation  de  la  poursuite,  cet  avis  d'un  fait 
iocoenu,  celle  iosiigaiton  secréte  qui  forment  le 
caractère  dislinciif  de  la  dênoorialios. » (Théorie 
ieCedtpén.,  t.  6.  p.  481.)  * 

H)  y.  le  même  principe  appliqué  dans  drs  espè- 
ces aealogues,  Cass  14  mars  et  29  mai  1817;  19 
•Uil  IN2I  ; 23  juin  1826,  et  24  sept.  ISS'). 

{%,  t.  daov  un  sens  contraire,  Cass.  3 mars  1826, 
et  U note. — L'arrêt  ci-dessus  qui  déroge  à la  juris- 
prudence antérieure  de  la  Cour,  ne  laisse  pas  que 
de  soelever  de  graves  objections.  Les  principes  en 
Msiiére  criminelle  veulent  que  tous  les  renseigne* 
Mveoi ou  ècciaircisseraeos  qui  parvirnnent  aiiiju* 
rés,  leur  soieoi  donnés  publiq^urroent  et  à l'audien* 
cr;  ii  semble  donc  contraire  ala  publicité  du  débal, 
rsflMM  an  droit  de  la  défense,  qua  les  jurés  puis- 
•eal  recevoir  des  explications  secrétes,  des  insiroc- 
inos  particulières  : ils  doivent  puiser  tous  les  •élé- 
Reai  de  leur  conviction  dans  un  débat  contradic- 
isirt  qui  éprouve  par  la  discussion  tons  les  argnmens 
de  U cause.  Tel  est  le  principe  que  la  Cour  de  cai* 
isijoo  avait  posé  arec  beaucoup  de  nelieié  dans  son 
•rrél  do  3 mars  i826,  et  Carnot,  de  Vtn*t.  erim., 
t3,p  835,  ainsi  que  Bourguignon,  Manuel  du 
jerg.  p.  493,  avaient  pleinement  adopté  cette  doc- 
inne.— Maintenant  la  question  rbange-t  clledef.ice, 
psree  que  les  jurés  auraient  invite  te  président  à se  | 
readre  daas  leur  chambre?  Cette  invitation  lui  con* 
fere-t-elle  un  droit  qu'il  n'svail  pas?  Kvidemmenl, 
asn.  Si  les  jurés  ont  besoin  de  quelques  explica* 
tisis,  ils  peuvent  sans  doute  les  demander;  mais 
Xlll.— r*  PARTIE. 


leur  demande  ne  saurait  légitimer  un  mode  de  con>- 
municaiiun  incompatible  avec  le  secret  de  leurs 
délibérations  ; les  explications  doivent  leur  être 
données,  mats  à l'audience,  mais  en  face  de  l'ac- 
cusé, afin  que  celui-ci  puiase  les  contredire  si  elles 
ne  lui  semblent  pas  exactes  ; eu  un  mol,  les  jurés 
prüTuquent  des  renséigneroeos  . mais  non  pas  des 
renseignemens  secrets.  On  peut  objecter  que  la 
pré»ident  peut,  aux  termes  de  l'art.  3i3,  permettre 
l'entrée  de  la  salie  des  délibérations  du  jury.  Mais 
cette  facullé  n'a  été  donnée  à ce  magistrat  que  pour 
subvenir,  soit  aux  besoins  des  jurés,  si  leur  déli- 
bération se  prolonge,  soit  aux  cas  de  maladie  qui 
pourraient  éclater  parmi  eux.  C'est  pour  la  per- 
sonne des  jurés,  ce  p'est  pas  pour  i’alfaire,  que  ce 
droit  d’enlrèea  été  extraordinairement  établi.  Er- 
suiie,  de  ce  que  le  président  peut  donnée  une  telle 

ftermission,  il  ne  suit  uulletueni  qu'il  puisse  entrer 
ui*méme.  Drs  tiers,  étrangers  au  procès,  ne  peu- 
vent exercer  aucune  influence  sur  la  délibération» 
tandis  que  sa  présence  peut  l'influencer  d'une  ma- 
nière décisive.  V,  au  surplus,  Cass.  5 mai  cl  14 
sept.  1827.  * 

(3)  F.  Cass.  24  oct.  et  14  nov.  1811,  et  fa  noie. 
— « Le  crime  existe  donc,  disent  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  en  citaut  cet  arrêt,  indépendamment  do 
la  violence  et  de  la  fraude.  Ce  que  la  loi  a prévu  et 
voulu  punir,  c'est  la  corruption  pratiquée  sur  la 
volonté  même  de  la  mineure,  c'est  linfluence  sé- 
ductrice à laquelle  elle  obéit.  Aussi  l'on  doit  re- 
marquer que  Tan.  356  ne  puniteette  séduction  que 
lorsqii'vlle  est  mise  en  usage  par  on  homme  : il 
suppose  que  la  mineure  a plus  do  moyens  de  lo 
(li'fendre  contre  la  corruption  pratiquée  par  une 
personne  «le  son  aexe.  > ( Théorie  du  Code  pén», 
l 6.  p.  3’^2.)  — F.  encore  aur  lea  caractères  du 
rapt  de  scduclioo,  Is  note  sur  Cais<  25  oct.  1821.^ 
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i^Lorsque  Ui  réquiiüiôm  âu  miniitèn  pu6Ite, 
diaprés  Its  rép!onse$  dujwy,  onttaiti  laCour 
d'assiset  d'une  queêtion  relative  à VappUca^ 
fïon  de  la  peine^  c'ett  à la  Cour  d'anisés  elle- 
même  qu'il  appartient  de  statuer  : le  presi- 
dent de  la  Cour  d'assises  est  dans  ee  cas  sans 
pouvoir  pour  rendre  une  ordonnance  d'oc- 
quillement.  (Cod.  losU  crlm.,  3^8  et  3C5.) 

(Perrcln.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  3(^4  cl  365  du  Code 
d’inst.  crim.  Vu  Tari.  356  du  Code  p<^nal  ; — 
Attendu  qu'il  est  du  devoir  de»  Cours  (Fasslsei, 
lorsque  des  faits  qualifiés  crimes  par  la  lui  sont 
déclarés  consUns  par  les  jurés,  dAppliqucr  les 
peines  qu'elle  prononce;  — Atteudu,  dans  re»> 
pèce,  qu'il  résulte  des  réponses  des  jurés  aux 
trois  dernières  questions  qui  leur  ont  été  propo* 
fées,  qu'Alcxis  Perrein,  àsé  de  plus  de  vlnat  et  un 
ms,  s^est  fait  suivre  par  Louise  Bozine,  âgée  de 
moins  de  seixe  ans,  en  lui  promeiUnt  un  état 
plus  heureux  que  relui  qu'elle  arait  chezsa  mère, 
et  en  lui  promcilant  aussi  de  la  faire  habiller  tout 
• neuf;  que  ce  fait  rentrait  daus  l'un  des  cas 
prévus  et  punis  par  l'art.  056  du  Code  pénal  ; 
que  la  circonstance  qui  consiste  en  ce  que  le 
ravisseur  s'est  fait  suivre  par  la  mineure,  au 
moyen  des  promesses  qu'il  lui  a faites.  olTrailun 
caractère  plus  erave  et  un  plus  grand  degré  de 
culpabilité  que  le  cas  prevu  par  ^article  précité, 
qui  suppose  purement  et  simplement  que  la  mi* 
Heure  a suivi  voiontairement  son  ravisseur,  sans 
aucune  mauvaise  pratique  de  la  part  de  celui-ci; 
que,  dès  lors,  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  se  dis* 
penser  de  prononcer  la  peine  portée  par  cet  ar- 
ticle; qii'cD  se  refusant  à accueillir  les  réquisi- 
tions qui  lui  ont  été  faites  à cet  égard  par  le  mi- 
Distère  public,  elle  a méconnu  les  règles  de  sa 
compélence  et  formellement  violé  l’aru  365  du 
Çode  d'inst.  crim.,  cl  l'art.  3â6  do  Code  pénal; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  était  sans  pouvoir  pour  rendre  une  or- 
donnance d'acquittement,  puisque  cette  Cour 
ayant  élé  saisie,  par  les  réquisitions  duminUtère 
public,  d'une  question  relative  à rtpplicalion 
des  art.  3U5  du  Code  d'inst.  crim.,  et  356  du 
Code  penal,  elle  était  seule  compétente  tant  pour 
y statuer  que  pour  ordonner,  s'il  y avait  lieu, 
que  l'accusé  serait  mis  en  liberté,  s'il  nVUüt  dé- 
tenu pour  d'autres  causes;  —Casse,  etc. 

Du  26  mai  IS26.— Ch.  crim.— fVM.,  M.  Por- 
talis. — Happ.,  M.  Gary.  — Coud.,  M.  Fréleau 
lie  Pény,  a>.  geu. 


COUR  D'ASSISES.  — pRKfiOEîrr.  — Dât6- 
CATio?!.— Débats.— SispEJisios. 

4”/.e  president  d'une  Cour  d'assises,  datis  le  cas 
de  fatique  causée  parla  longueur  des  débats, 
peut  deleguer  à l’un  des  membres  de  ta  Cour 
le  soin  de  rendre  compte  aux  accusés  de  ce 
qui  s'est  paué  en  leur  absencCf  dans  les  inter- 
rogatoires séparés,  subis  par  leurs  coaccusés» 
(Cod.  inst.  orim.,  327.) 

S^Ccs  débats  d'une  Cour  d’assises  peuvent  être 
susp(  ndus  jusqu'au  {endemoin,  lorsque  ce  de- 
lai est  jugé  necessaire  pour  le  repas  des  juges, 
des  jures,  des  remuins  ou  des  accuses.  (Cod. 
Inst,  crim.,  353.)  (I) 


M i V.  cAnf.,  Ca&«.9  août  I8t  1 ; fi  1er.  et  1 j ocl. 
|8t2  : 18  jaiiv.  1*^  avril  1b30,  et  les  ooïc». 

1.  12  dér.  184U. 

\i'  (^.-Ue  décision  c'est  pas  sans  dilftcullé:  p'u- 
Si-  .lr^  i riéta  ont  admis  lo  piiDci|  e el  san^  aucune 
dtstinrcon,  que  la  disposition  de  l'art,  lûôdu  Code 

ie  vouui.  re^oil  cxcepiign  ea  eu  de  dol  ou  de 


(Beyot  et  Lebérision.)— araAt. 

LA  COUR;  — Sur  le  t’’^  moyen  de  nnlIUé 
présenté  dans  le  mémoire  : — Attendu  qu*ll  est 
constaté,  par  le  procès-verbal  de  la  séance,  que 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  fatigué  des  tro  If 
longs  interrogaioires  dont  il  venait  de  s'occu- 
per, avait  chargé  .M  Habusque.  i'un  des  juges 
composant  ladite  Cour,  de  rendre  compte  aux 
accoM*es  de  ce  qui  nvailcu  lieu  pendant  qu'un  les 
avait  interrogées  séparément  et  hors  la  présence 
les  unes  des  autres;  que  M.  Uabusque  , oprès 
avoir  invite  les  accusées  a faire  bien  aUcnlion  a 
ce  qu'elles  allaient  entendre,  leur  a donné  eiac- 
lemenl  connaissance,  ainri  que  l'ont  reeonnss 
le  president,  Us  membres  de  la  Cour  et  les  ac- 
cusées elles-mêmes,  de  tout  ce  dont  elles  devaient 
être  instruites  avant  la  reprise  des  débats  géné- 
raux, ainsi  qu'il  est  rapporté  audit  procès-verbal; 
que,  dès  lors,  on  s’est  conformé  à eequi  est  pres- 
crit par  l'art.  397  do  Code  d'inst.  crim.; 

Sur  le  9'  moyen  de  nullité  : — Attendu  qu'il 
est  constaté,  par  le  procès-verbal  des  séances , 
qu'à  celle  du  16  avril,  le  président  de  la  Cour 
d assises  a déclaré  que.  l'heure  étant  avancée,  U 
allait  lever  1a  séance  et  renvoyer  1a  conlinuatioo 
de  i'affaire  à sept  heures  et  demie  dn  soir;  qu'un 
juré  avait  prié  U.  le  président  de  vouloir  bien 
renvoyer  la  coutinualion  des  débats  au  leud^ 
main  huit  heures  du  matin,  les  membres  du  jury 
ayant  besoin,  pour  se  recueillir,  après  une 
aussi  longue  séance,  d'un  infervaDe  de  plut 
d'une  heure;  que  la  séance  a élé  suspendue  et 
continuée  au  lendemain  huit  heures  précises  du 
matin;  **  Attendu  que  Part.  353  du  Code  d'insu 
crim.,  en  établissant  une  distinction  entre  les 
causes  moralc.<(  ou  physiques  qui  peuvent  rendre 
le  repos  nécessaire  pour  les  juges,  les  jurés,  les 
témoins  et  les  accusés,  n'a  point  fixé  la  durée  de 
rintervalle  qui  pourrait  être  donné  entre  les 
séances;  que  le  renvoi  au  lendemain  demandé 
|>ar  les  Jurés  n'était  point  préjndiciable  aux  acen- 
sées;  qti'alnsi  il  n'y  a eu,  dans  l'espèce,  aucune 
violation  de  l'art.  353  du  Code  d'inst.  crim.;~ 
Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1826.— Ch.  crim.— Prrfs,,  81.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Rrièrc.^-Concl.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén.^Pt.,  M.  Coebin. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  ^ 

PRBflCRIFTIOIV.  — VoITURIRR. 

L'art.  105,  Cod.  comm.,  qui  déclare  éteinte 
toute  action  contre  le  voiturier  après  la  ré- 
ception des  marchandises  (avee  paiemefif  du 
prix  de  la  eoiïure),  et  Vart.  108,  snéfna  Co^, 
qnt  dédore  toutes  actions  contre  le  commit- 
eionnaire  et  le  voiturier,  prescrites  par  sim 
mois,  s'appliquent  même  au  cas  o«  la  perte 
ou  le  dépett  des  marchandises  provient  d'un 
vol  commis  par  des  agens  intermédiaires  em- 

Îiloyés  par  le  voiturier,  ^fxt  mots  : sans  pré- 
udice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité,  qui  ter- 
minent rari.  108,  ne  s'appliquent  qu'au  oom- 
mitsionnaire  ou  votfuricr  qui  aurait  com- 
mis personuelieroent  la  fhsude  ou  i'iruSde- 
litéit). 

(Oricard  — C.  Gaillard  et  comp. 

Les  sieurs  Dupré  frères  et  Lambert,  commts- 


fraude.  I’.  Cas»,  b avril  1821;  Liège, 5dcc.  tS22* 
Uordcaox,  10  avril  1831  (Volume  1831%  — En 
outre,  on  pourrait  dire  qu'au  ca»  de  vol  par  un  agent 
employé  par  lu  voiturier,  la  pre<>criptioD  de  l’art. 
108  du  Code  de  coiiim.  re»ae  d être  applicable; 
qu'il  y a lieu  alors  à la  responsabilité  ciiile,  ainsi 

qqf  l'a  jugé  «a  trrèt  d«  la  Goor  de  caiiaiiea  da  l«* 
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tfMMitres  4«  rootef^  I Ltou,  ont  été  chircét, 
lef  37  et  99  sept.  1630,  par  les  sieurs  Galllara  et 
aoiBp.,  dn  transport  de  plaiieors  caiues  de  soU 
flea.  aa  Ravre.^Les  marchandises  devaient  être 
mnûes  an  Havre,  au  sieur  VasscmaDcel,  desti- 
uiaire  iodi(]ué  par  la  lettre  de  voiture.  ~ Les 
•ieori  Dupré  frères  espédlèrent  les  marchandises 
«B  sieur  Bricard  cl  eomp.,  commissionnalrcB  de 
iDuiageà  Paris,  et  cette  maison  les  eipédia  au 
Havre  par  le  voiliirier  Fer&ac.  — Les  caisses  fu> 
rant  remises  au  Havre  le  18  oct.  1830,  au  sieur 
Tasscunaocel,  qui  en  donna,  ecjour,  récépissé 
4e  boa  coodilionnemeot.  — EnOn,  sur  ce  récé* 
pissé,  le  prit  de  la  voiture  fut  payé  au  voiturier 
par  les  sieurs  Martel  et  François,  du  Hivre,  puis 

Krtéaa  compte  des  sieurs  Gaillard  et  comp.,  par 
sieurs  Ihrpré  frères  et  Lambert. 
LeaSoiali831,c*eat*è-dire7moislO]OQrsBprè$ 
laréeeptioo.  lea  sieurs  Gaillard  et  comp.  assigné- 
mu  les  sieurs  Dupré  frères  et  Lambert  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à fin  de  con- 
4ainiia]Uon  an  paiement  delà  somme  de7,083rr, 
valeur  die  diverses  marchandises  qu*ils  prétco- 
4aiepi  avoir  été  volées  dans  les  caisses  traospor- 
déni,  wamt  iettr  remisé  au  Havre. 

Les  sieurs  Dupré  frères  appelèrent  en  garan- 
tie Bricard,  Bricard  le  voiturier  Persac.  et  ce  der- 
nier le  sieurTassemancel,  qui  avait  donné  le  récé- 
^isé.  et  les  sietm  Martel  et  François,  qui  avaient 
payé  la  lettre  de  voiture. 

Deux  (k*cumeos  principaux  étalent  Invoqués 
par  tes  sieurs  Gaillard  et  comp.,  à l'appui  de 
iesr  ailégatiou  de  vol  et  de  déÜcH  : 1**  au  procès- 
verfral  eu  libellé  de  déclarations  Ihiles  a New- 
York  (1),  devant  un  notaire  public,  d^uel  il  re- 
euttMt  qne  ptusieurs  des  morebandises  ne  s'é- 
iaient  pas  trouvées  dans  les  caisses,  lors  de  lenr 
Mivertare,elq4i'à  la  place,  il  existait  des  pierres 
et  de  la  paille;  3*  Une  procédure  criminelle  sui- 
vie à Rouen  (durant  le  cours  du  procès  commer- 
cial pendant  è Lyon)  contre  les  sieurs  Boulas. 
YoUn  et  «Uns,  accusés  de  divers  vols,  entre  au- 
tres de  celui  dont  II  faglssait;  procédure  crimi- 
nelle terminée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises, 
doSSdée.  1831,  qui  avait  eooüamoé  aux  travaux 
forcés  les  sieurs  Potin,  Boolas,  etc.',  pour  ces  dif- 
forens  vois,  sans  spécifier  cependant  celui  dont 
•e  pUIgnait  le  sieur  Gaillard  et  comp.  --  Il  faut 
remarquer  an  surplus  qu’aocone  des  parties  en- 
gagées dans  l'Instance  commerciale  à Lyon  ne 
parutdaos cette  procédure  criminelle,  soit  comme 
partie  ctvUe,soit  comme  civUemenl  responsable. 

Iæm  commissionnaires  et  le  voiturier  opposè- 
teol  à l’action  du  sieur  Gaillard  et  comp.  deux 
fins  de  non-recevoir.— L'une  Urée  de  l'art.  105 
én  Code  comm.,  eu  ce  que  TacUon  était  éteinte 
parla  récepUon  des  mtfcliandises  et  le  paie- 
meot  de  te  lettre  de  voiture.  L'autre  fondée  sur 
Part.  108  dn  même  Gode,  qui  déclaré  prescrites 
par  sUi  mois  toutes  actions  contre  les  commis- 


aokl  1810.  qai  déclare  le  comroissioonaire  respon- 
sable des  Cûu  d'an  cooimissioDDaire  ioterniédiaire 
<fo»isi  par  lui,  en  ajouianique  ta  seule  prescripiion 
•dmissible  dans  ce  cas,  esl  celle  i laquelle  est  sou- 
«BÎM  recCioD p^ique  contre  Paolenr  même  du  dé- 
lit. ~ Toaieiois,  cet  objections  semblent  devoir 
tomber  en  présence  des  textes  do  Cede  de  com- 
merce : on  ne  peut  se  disstmulor  que  la  disposiiioo 
de  Part.  185  est  absolue,  et  qoe  dvprés  cei  article, 
B y a présomption  légale,  lorsque  les  objets  ool  été 
reçus,  et  qne  le  prix  de  la  voiture  a été  payé,  quo 
Iptouta  été  vérifie  et  reconooea  bon  état.  Et,  onant 
P rpçL  108,  il  étabUt  anssi  une  prmeripiion  a’uae 
manière  afaéolne,  U q'y  friU  exeepbon  qoe  pour  le  cas 
4a  finode  au  dtaMéliiè.  \>t,  û ait  catutei  eo  pria- 


sionnsirea  ét  voituriers.  Or  l'action  n'avait  été 
Intentée  qne  plus  do  7 mois  après  la  rccepiion 
des  caisses.  - Subsidiairement  et  nu  fond.  Ils  sou- 
tinrent qu'il  n’était  pas  orouvé  qne  le  deticit 
existit  lors  de  la  remise  faite  au  fleur  Vassonnn- 
cal,  et  que  le  vot  des  marchandises  dans  les  mis- 
ses, fût-il  constant,  avait  pu  être  fait  poïtérieu- 
renient. 

Le  sieur  Gaillard  prétendait  écarter  ces  dt  ux 
fins  de  non-recevoir,  eh  soutenant,  qu'il  s'agis- 
sait de  la  ^aronfted'Mn  col  qui  aurait  été  root- 
mis  par  des  agens  intermédiaires  i’mplo»/et  par 
le  voituriery  fuivant  lui,  les  sieurs  Potin  et 
Boulas,  exerçant  l’état  de  camioneur<  et  derhar- 
geurs  de  voiuire.-t  nu  Havre,  avaient  étéemployi^ 
par  le  voiturier  Persac  pour  décharger  sa  voi- 
ture et  remettre  les  caisses  au  sieur  Vasaern.m- 
cel,  et  c'était  dans  ce  moment  qu'ils  avaient 
commis  le  vol. 

Ainsi,  lo  qnestion  à juger  était  desavoir,  si.  «oit 
l'arl.  105,  soit  l'art.  108.  frappaient  inüistincUv 
menl  toutes  les  actions  en  garantie  eterrées 
contre  les  commissionnaires  et  le  \oUur,er, 
lorsqu'on  ne  leur  Imputait  personneücinenL  au- 
cune fraude,  dol,  ou  iiiüdeUté;  ou  si,  au  ron- 
traire.  ces  articles  recevaient  exception  pour  io 
cas  où  la  garantie  s’exerçait  û miifon  d'un  vol 
qu'aurait  commis  un  agent  Interim'dtaire.  em- 
ployé par  lot  commissionnaires  ou  le  voiturier. 

11  jiilP.  18S3,  jugement  du  Irlburuil  de  com- 
meice  de  I.yon.  qui  arcncille  les  deux  fins  de 
non-rerevoir.  et  dériarc  l'action  de  Gaillard 
prescrite,  par  les  motifs  suivaiis  « Considérant 
que  Gaillard  et  comp.  n'ont  pas  dirigé  leur  ac- 
tion contre  Dupré  frères  et  Lambert  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi:  que  Vassemancel.  h 
qui  les  caisses  dont  il  s'agil  étaient  adressées,  a 
donné  à leur  réception  un  certificat  de  bon  con- 
ditionnement. qnl.  dans  la  circonstance,  équi- 
vaut au  paiement  de  la  voiture  ; que  Bricard  et 
comp.  annoncent  que.  d'après  ce  certificat,  ils 
ont  payé  te  voiture  à Persac,  et  t’ont  portée  an 
compte  de  Dupré  frères  et  I^iiibcri;  qu'eux- 
mémes  soutiennent  en  avoir  débité  le  compio  de 
Gaillard  et  comp.,  et  qu'ainsi,  sous  ce  double 
rapport.  Gaillard  et  comp.  sont  non  rccevabiet 
dans  leur  demande  Considérant  au  fond,  que 
te  procédure  ciimimlneile  instruite  à Rouen,  ne 
peni  être  opposée  aux  défendeurs,  aucimo  des 
parties  D'y  ayant  figuré;  que  d'.iilleurs  il  n'en 
réiiilte  nas  la  preuve  que  le  vol  dont  sc  plaignent 
Gaillard  et  contp.,  doive  éue  impute  aux  com- 
missionnaires ou  à leurs  intermédiaires  ; —Con- 
sidérant à l'égard  de  V.issemanrel,  que  ie.^i  procès- 
verbaux  qu'on  rapporte  ont  été  faits  taroivemeni, 
et  ne  préentent  pas  d'ailleurs  la  régularité  tifr* 
cessairc  en  pareil  cas.  > 

Appel  par  Gaillard  et  comp.  — Et  le  5 avril 
1831,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  qui  infir- 
me le  jugemeot  de  commerce,  écarte  les  deux 


dpe,  que  l'exception  de  dot  esl  personnelle,  cl  les 
termes  employés  par  le  législateur  conduisent  à 
penser  qu'il  a disposé  selon  celte  idée,  et  non  en  vue 
du  vol  commis  Mr  un  tiers,  car  on  ne  pourrait  dire 
d'un  agent  employé  par  le  commissionnaire,  lors- 
qu'il commet  une  soustraction  sur  les  objets  trans- 
portés, qu'il  se  rend  coupable  de  fraude  ou  d'tit/t- 
délUéy  puisqu’il  n'y  a pas  de  contrat  passé  avec  lui, 
et  qu'ainai  tonte  soustraction  do  sa  part  est  un  vol. 
La  doctrine  de  l’arrêt  ci-dessus  noos  semble  donc 
devoir  être  approuvée. 

(Ij  Arrivées  au  Havre,  tes  marchandises  avaienl 
été  eiubarquèes  par  le  sieur  Yassemaocel  pouf 
HûW*¥jM€k|  de  reedre  des  ùctua  Gaillard. 

5» 
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ItOA  a été  déeowerti  om  légalement  constatée f 
et  la  contrainte  décernee  contre  te  de/tn- 
çuant*—Ici  ne  s*applitjue  pat  la  rêçle  aclor 
i«quitur  forum  rei. — Tel  ett  te  cas  ou  il  Tagit 
d'une  contravention  au  timbre^  commise  par 
la  publication  d'un  journal  répandu  en  dt> 
vert  iieux.^  L'auteur  d'une  telle  publication 
est  censé  s'étre  soumis  d'avance  à la  iuriidtc> 
fion  du  tribunal  dans  te  ressort  duquel  ta 
contravention  à la  loi  du  timbre  se  trouvera 
légalement  constatée  et  poursuivie.  (L.  duâi 
ft-itn.  an  7,  arU  64;  L.  au  -*8  a>ril  1816,  arl. 
76.)  M) 

(EorestUrement  — C.  Fuzier.)  — akbêt. 

La  cour  Vu  Pari.  (U  de  ia  lot  du  ‘ii  frim. 
an  7 ; » Vu  aussi  Part.  76  de  U loi  du  38  avril 
18t6;  AUendu  que,  dans  I espèce,  les  pour- 
suites de  la  règle  avaient  pour  objet  une  contra- 
veotion  aui  lois  sur  le  timbre;  que  cette  contra- 
veniion  avait  été  découverte  et  légalement  con- 
statée à Paris,  par  le  procès-verbal  d’un  vérifica  - 
teur de  la  régie;  que  la  contrainte  a été,  en  con- 
séquence, décernée  à Paris,  par  le  receveur  du 
timbre  eitraordinaire.  et  visée  par  le  juae  de 
paix  du  premier  arrondissement  de  celle  ville,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  76  de  la  loi  du  3H  avril 
1816,  combiné  avec  Part.  64  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7.  l'instance  à laquelle  cette  contrainte  a don- 
né lieu  devait  être  inslmile  et  jugée  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  bureau  dont  la  contrainte  étiil  éma- 
née; —AUendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agissait,  dans 
Pesi^ce,  d'une  contravention  commise  dans  la 
publication  d'un  journal  rédigé,  h ce  qu'il  pa- 
rait. à Bezters.  niais  répandu  sur  divers  autres 
points  de  la  France,  et  que  l'auteur  d'une  telle 
publication  est  censé,  par  cela  même,  s'étre  sou- 
mis à la  Juridiction  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  sa  contravention  a la  loi  du  timbre  se 
trouverait  légalement  constatée  et  poursuivie;— 
Qu’il  soit  de  là  qu'en  se  déclarant  compétent 
pour  connaître  du  mérite  de  l'opposition  formée 

Kar  le  sieur  Ftuier  à la  contrainte  dont  il  s'agit. 

‘ tribunal  civil  de  Béziers  a violé  les  articles 
précité  des  lois  des  33  frim.  an  7 et  38  avril 
1816;  — Donne  défoul  contre  le  sieur  Fuzier, 
non  comparant,  et,  pour  le  proGt  dudit  défaut, 
— Casse,  etc. 

Du  30  mai  1836.  — Ch.  cIv.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Bapp.f  M.  Boyer.  - Concl.  conf  y M. 
de  Vatimesnil,  av.  gén. — P{.,M.Teste-Lebeau. 

CESSION.  - Gaka:«tib- 
ht  cessionnaire  (Tune  créance  en  devient  im- 
médiaiement  et  en  reste  proprvêfaire,  6ien 
qu'il  survienne  des  procès  sur  l'existence 
mime  de  la  créance;  il  doit,  dès  lors,  faire 
tous  aefea  comervaioires,  le  cédant  n'etcmt 
tenu  qu'à  prouver  la  réalité  de  la  créance.— 
Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance  commu- 
naie,  devenue  dette  de  l’Etaty  mais  oui  est 
tombée  en  déchéance,  à défaut  de  production 
de  titres,  en  temps  utile,  depuis  la  cession.,  ne 
peut  exercer  contre  son  cedant,  l'action  en 
garantie,  bien  qu'à  l'époque  même  des  di/i- 
gencee  à faire,  le  procès  sur  ta  réalité  de  la 
créance  ne  ftU  pos  encore  terminé.  (Cod,  civ., 
1693,1694  et  1695  ) ^2) 

( Gide  — C.  Jeansing. } 

13  mars  1753,  cession  avec  toute  garantie  de 
fait  et  de  droit,  par  la  dame  Jeansing  en  faveur 

(1)  K.  farrét  do  33  rn  ti  l8o8,  et  la  note. 

[3}«  Un  double  raoiif,  dit  M.  Üuvrrgier,  de  la  Ven- 
te, l.  3.  D**  358,  empêchait  d accueillir  la  demande 
du  ccMienoaire  ; d'abord,  c’etail  par  sa  faute  que  la 


deséponx  d’Heissde  Kogttenbeim,  d'ane  créance 
sur  ta  commune  de  Phalsbourg , non  encore  H- 

auidée.  — Après  avoir  d'abord  servi  les  intérêts 
e celte  créance,  la  commune  refiisa  de  conti- 
nuer. — Une  sentence  du  7 avril  1787  la  déclara 
debitrice.  Elle  interjeta  appel  de  celte  sentence, 
et,  en  attendant  le  jugement  de  Vappel,  les  hé- 
ritiers de  la  dame  Jeansing  payèrent  eux-mèmeg 
les  intérêts  de  la  créance  cédée. 

Dans  cet  intervalle  survint  la  loi  de  1793.  qui 
mit  à la  char|;e  de  la  nation,  les  dettes  des  com- 
munes, et  qui  fixa  un  délai  aux  créanciers  pour 
produire  leurs  titres.  — Les  époux  d'Heiss,  ces- 
sionnaires. étalent  décédés  ; le  sieur  Gide , leur 
héritier,  ne  fil  aucune  diligence  auprès  du  do- 
maine pour  faire  liquider  la  créance  cédée  par 
la  dame  Jeansing.  Cependant,  en  l'an  9,  le  sieur 
Gide  exerça  une  action  en  garantie  contre  les 
héritiers  Jeansing  ; mais  il  fut  sursis  à celte  ac- 
tion jusqu  à déci.sion  sur  l’appel  de  la  sentence 
de  17M7.  — 3*>aoÛt  1811,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Nancy,  qui  confirme  cette  sentence.  Par  suite, 
demande  en  paiement  contre  le  domaine.  Refus 
de  la  part  du  domainepar  le  motif  que  la  créance 
est  frappée  de  déchéance , faute  par  les  créan- 
ciers d’avoir  produit  leurs  titres  en  temps  utile. 

Gid(‘  reprend  alors  sa  demande  en  garantie 
contre  les  héritiers  Jeansing.  Mais  ceux-ci  sou- 
tiennent qu’ils  n’éiaieni  garans  que  de  l’eii!«lence 
de  la  créance  au  mument  où  elle  fût  cédée  ; 

aii'iU  ont  Justifié  de  cette  existence  par  l'arrêt 
U 3o  août  1811,  qui  reconnaît  le  domaine  débi- 
teur comme  rcprésenlani  la  commune  de  Phals- 
bourg ; — Que  si  depuis  la  créance  cédée  a été 
frappée  de  déchéance,  c'est  la  faute  desces- 
sioniMtrcs,  qui  seuls,  comme  propriétaires  de 
reU«*  créance  pouvaient  et  devaient  en  deman- 
der la  liquidation  au  domaine;  que.  dés  lors, 
eux,  rédans,  ne  peuvent  être  tonus  de  faits  pos- 
térieurs a la  cession,  qui  leur  sont  étrangers. 

Jugement  qui  accueille  le  système  des  cédans, 
et  les  décharge  en  conséquence  de  toute  ga- 
rantie. 

Appel. —35  mars  1834,  arrêt  confirmatif  de 
la  ('nur  royale  de  Nancy. 

Pouivoi  en  cassalicn  de  la  part  de  Gide. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  — C«iifidéraot  qu'il  résulte  de 
l'arrél  attaqué  que,  par  la  cession  du  13  mare 
1753  la  dame  d’Heiss  de  Koguenheim  était  de- 
venue propriétaire  de  la  créance  due  au  sieur 
Démangé  par  la  ville  de  Phalsbourg  ; que  si  cette 
ville,  après  avoir  payé  les  intérêts  do  celte 
créance  l’a  ensuite  contestée,  la  qualité  de  pro- 
priétaire de  la  dame  d’Heiss,  ou  de  ceux  qui 
l'ont  représentée,  n’a  pu  cesser  un  seul  Instant, 
puisque  la  créance  cédée  a été  consacrée  par  un 
jugement  du  17  avril  1787,  confirmé  par  arrêt  da 
30  août  1811,  et  que  le  cédant  n'a  dès  lors  rien 
négligé  pour  faire  Jouir  le  cessionnaire  de  la 
créance  a lui  cédée;  — Considérant  qu'il  résulte 
aussi  de  l'arrêt  attaqué  que  c'est  par  la  faute  du 
cessionnaire  que  la  créance  dont  il  s’açlt  a été 
.frappée  de  déchéance,  et  que  ce  dernier  doit, 
dès  lors,  en  supporter  les  eneis,  et  non  le  cédant 
qui  avait  cessé  d’avoir  qualité  pour  demander  à 
l'Etal  la  liquidation  et  le  remboursement  d'une 
créance  dont  il  n’était  plus  propriétaire;  qu'ainsi 
la  Cour  de  Nancy  n'a  violé  aucune  loi,  et  qu  elle 
s'est  au  contraire  conformée  au^  principes  de  It 
matière  ; — Rejette,  etc. 

déchéance  avait  été  encoonie;  eo  second  lieu  , la 
créance  n’ayant  cessé  d’exister  que  depuis  la  vente, 
la  perte  ne  pouvait  peser  que  sur  lui.  » Y,  eoeoro 
Loyseau,  de  la  Garantie  des  renlss,  ch.  6,  18. 


70  ( 90  Hii  1876.  ) JvfUpruâêneê éêUtlC<mf  d$ eàêÊoUùn^ 

Du  30  mai  18iC.  — Cb.  req.  — Prés,,  H.  Dol- 


lon  iJi»  CaslPllamonle , f.  f.  de  p.  — itapp.,  M. 
Favnrd  de  i.an(^lade.  — Conel,  M.  Lebeau,  ar. 
g(^o. PI.,  M.  OdilonBarrot. 

jo  xi>iTAME>T,  “ Cuose  iiGâE.  — Coscc- 

BINAGH;. 

7’  CasSATIO?!.— lîlTÉRÉT  (DÉrALT  I>').—QL*A- 
i.n  Legs.— Nii  i.iTB.— Revimiatioî». 
l«/y)rjgwc.  sur  la  drtnande  en  nu0t7fl  de  testa- 
ment  pour  conttibinage  et  pour  sugResiion  et 
c.ilitetrort,  la  preuve  des  faits  de  conrubinage 
a etc  rejetée,  et  relie  des  faits  de  suggestion  et 
laptutwn  oriionnée,  1rs  jttgrs  ne  violent  au~ 
cntiement  la  chose  jugee,  nu  la  disposition  qui 
a ecarie  la  preuve  du  cunnibiiiagf*,  en  pro- 
finn^ajit  Vannulatiou  du  testauient,  non- 
seulement  d'apres  te  résultat  de  l'enquête  sur 
(a  ('AtHAtton.  niaij  encore  en  se  fondant  sur 
des  présomptions  qtii  se  rapporfenl  plus  ou 
moins directementau concubinage- (Cuü.  dv., 
VCI.)  (1) 

S®t’na  partie  n>i<  pas  recevable  à tepourt  oir 
en  cassation  contre  les  dispositions  <fun  ar- 
rêt qui  ne  lui  font  aucun  grief.-~/iinsi,  te  lé- 
gataire universel  ne  peut  se  plaindre,  en 
i'our  de  rassation,  de  ce  que,  sur  ta  demande 
en  nullité  du  tesiamflntdirigee  contre  lui  seul, 
les  juges  ont  annulé  le  testament  en  lolalUe, 
et  par  suite  au  préjudice  des  tégniaires  par- 
tirutiers,  bien  que  ceux-ci  ne  fussent  pas  par- 
ties au  procès. 

Ainsi  curore,  lorsqu'en  prononçant  l'annula- 
tion d’un  testament  qui  0)i(Ouaj(  tm  tndtrtdw 
kp.’dalre  nniTcr»d.  les  Jiniesdounent  effet  âun 
testament  antérieur  qui  iinstituait  usafriii- 
lier,  le  légataire  est  non  recevable,  par  delanl 
d interd.*««  j.'ourtoir  en  caijo/nm,  sous  pré- 
texte que  le  tesf'imeut  di’c/ure  i*o/uMe.  ayant 
cte  rirofitié  par  te  testament  ixutfneur,  au- 
cun effet  ne  pouvait  être  donné  au  premier 
testament. 

(Dtinnnil-  (*.  Trurhft.) 

Le  77  nov.  1810,  les'.amrni  par  lequel  le  sieur 
TrutlK‘1  institue  pour  légataire  universelle  (sauf 
lops  piirlirfiUrr<>  la  dame  Diinarid  ha> 
liiluJil  lui,  olfpparep  d'avec  su»  mari  depuis 
troi^  a qtinlie  mi«.  — D*ju,  el  j»ar  un  prf'iul'T  tes 
Mnient,  endale  du  1"  mai  1815,  le  sinir  Truchet 
fl^ait  léi'iie  a la  dame  Duiiand.  Vusufruit  de  tous 
h"*  l’i.  iis;  mais  ce  leslainenl  fui  révoque  eipres- 
fviv.i-ii'  par  (tIuî  de  1819  gui  iuslUuail  celte 
dernièn*  herilicre  ülJirer^e^e. 

Au  déi  <“^  du  tesUleiir.  les  héritiers  Truchet 
dernaciderenl  l'annulnlion  du  testament  de  1819. 
pour  concubinage  el  adultère,  et  pour  sugges- 
tiun  et  f gualion. 

Li'<  premiers  juges  ordonnèrent  la  preuve  de 
res  rails*,  niais,  sur  l'np(>el,  It  intervint,  le  15 
* Juin  1877.  tin  arréi  qui  écarta  la  preuve  des  rait?< 
«I?  concubinage,  et  ne  permit  que  celle  de  cap- 
tation. 

L'cnquétc  avant  clé  faite,  le  tribunal  rie  Vien- 
ne (devant  lequel  les  parues  avaient  etc  ren* 
vayées^  rejeta  la  ilcmandc  en  nullité  du  testa* 
ment,  par  le  motif  que  les  faits  de  captation 
irétaicnt  pas  vuni>ainnicnl  prouves. 

Appel.  —71  mal  18-it,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  lireuub.'e  rpil  pronoore  eu  res  termes  : — 
«Attendu  qn^  farrét  deln  (Sourdu  Ift  juin  18Î7, 
en  icjetatu  la  d'unaude  en  preuve  des  faits  de 
coiicubinaue,  a adints  ,'a  preuve  de*  faits  de  cap- 

(f  ; r.  d le  scim,  Lvon,  75  mars  1855.  j 
l’jris,  81  janv.t'ii  t ainsi  que  nos  obscr  I 
Yuiioas,  SOUS  un  arrêt  do  k Cour  de  caMStioo  du  13  | 
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talion  et  de  suggestion  arUcniéi  par  lesbérUien 
Truchet,  comme  concloans,  et  fortifiés  surtontp 
disent  les  motifs  de  eel  arrêt,  par  les  indices  gra> 
ves  qui  résultent  des  dispositions  de  TacU  du  6 
mai  1816;  qa>n  effet,  cet  acte,  suspect  ana 
bonnes  roonrs.  indique  combien  Truchet  était 
sobjugoé  par  ta  femme  Duoand;  que  c'est  per 
suite  de  l'empire  que  ta  dame  Dunand  avait 
pris  sur  Truchet,  que  celui-ci  lui  a légué  ses 
biens,  etc.  A Itenun  que,  nnleriocutoire  ayant 

été  rempli  de  ta  part  des  appelans,  la  consé- 
quence en  est  l'annulation  du  testament  du  1& 
nov.  1819,  comme  étant  le  fait  de  la  suggestion 
el  de  la  captation;  que  celte  annulation  doit 
porter  sur  toutes  les  dispositions.  puliHiu'ellea 
parlictpent toutes  aui  mêmes  vices  t^o'il  eiisto 
un  testament  antérieur  de  Truchet  qui  assure  à 
la  femme  Dmiaud  1 usufruit  de  ses  biens,  sous  tn 
date  du  1*'  mal  1815;  que  ce  testament  qui  a été 
produit  au  procès,  u'a  eie  l'objet  d'auouoes  cou- 
clusions  des  parties,  et  qu’en  l'éiat.  Il  doit  être 
eiécoté.  puisque  raunulatioa  du  testameui  posté* 
rieur  l'a  iait  revivre.* 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  damo 
Dunand.  Rlle  propose  trois  moyens: 

1®  Violation  de  Tari.  1851  on  Code  civil,  sdr 
la  chose  jugée.  **>  Far  son  premier  arrêt,  du  15 
juin  1877,  ta  Cour  de  Grenoble  avait  rgjeté  la 
preuve  del  taits  de  cuncabinase.  Cepeudaut,  sa 
oiéprts  de  celte  décision,  et  au  lieu  de  juger  la 
cause  eiclusivcmeni  d'après  les  faits  de  sugges- 
tion el  de  captation,  la  u)or  s'est  fondée  sur  de 
prétendus  faits  ee  rapportant  au  concubinage;— 
70  etcès  de  pouvoir,  résultant  de  ce  que  la  Cour 
royale  a prononcée  rannuiation  du  testament  ea 
lolalilé,  bien  que  ce  testament  contlot  des  legs 
pariiculters,  el  que  les  personnes  gui  en  étaient 
l'objet  n'eusaent  |>aséié  appelées  au  procès; 

9"  violation  des  art.  luas  et  1036  au  Code  civ.« 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a donué  effet  au  tes- 
tament de  1816,  bien  que  ce  tcatameiit  eût  été 
révoqué  par  celui  fait  postériéuremenU 
AuntT. 

LA  COUR  Sur  le  1*'  moyen  Attendu  qad 
l'arréi.  loin  de  violer  rautoriié  de  la  chose  Jnpéa 
par  celui  du  15  juin  I8iâ,  n*a  fait,  au  coutraire» 
que  prononcer  sur  les  faits  de  la  suggestion  et 
raplaiioii  interloqués  par  cet  arrêt  ue  iHiT,  et 
duiil  la  preuve  avait  été  ordonnée;»*  Attendo 
qu'appréciant  ce^  füiU  résultant  de  l'enquête  » 
comme  les  présomptions  résoltaol  de  l'acte  d« 
1819,  sur  loquelles  il  avait  été  réservé  de  pro- 
noncer par  l’arrél  de  1873,  la  Cour  n'a  tait 
u'eiercer  le  pouvoir  qu  elle  a reçu  de  U loi» 
'arbitrer  le  mérite  des  preovei  admises  en  ma- 
tière de  snggesÜüD  et  de  captation,  propres  à 
vicier  les  actes  de  dernière  volonté  ; 

Sur  le  3*  comme  sur  le  troisiesne  moyen:— 
Altenduque,  lorsqu'ils  seraient  {Auprès  è cnirat- 
ner  in  cassation  de  raitél,  tandis  qu'ils  ne  con- 
stilurraienttout  au  plus  qu'un  moyen  de  requête 
civile,  ils  ne  pourraient  être  imoqués  par  la  de- 
manderesse à laquelle  les  dispositions  de  i'arrét 
auquel  ils  s'appiiqueot,  oc  font  aucuns  griefs;— 
Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1826.— Ch.  req.—  Prés.,  M.  But- 
ton  de  Casteitamoiite,  L f.  de  prés.  — Hnpp„ 
M.  Voisin  de  Gartempe.  — Concl.,  M.  Lebcan, 
av.  gcn.— Pi.,  M.  Isambert. 


août  I8lé.— AJde.Coia-Dalialei  CoaMitiil.aaafy<., 
sur  l'aru  912,  n«  6. 


— COMMCHACX. 
le$loà  des  98  août  1793  el  10  juin  1793,  gui 
ont  aeeosdé  aux  commuiui  lo  term  valnei 
el  Tamiea  gue  la  leçitlalion  antérieure  allri- 
Iniait  aux  «-devant  iringneurj.  ne  s'applique 
pas  aux  terres  laissées  en  friche,  mme  par 
eet  tesgneurt,  el  dont  Ml  jtsslifienl  par  litres 
être  proprtélatree. 

(BerUer  et  de  Lnremonière— C.  le  T*  Siint- 
Henr.) 

Lei  lieun  Barbier  et  de  Laresaonière  étaient 
en  poswaiian  de  ccrUliu  terrains  en  fricbe  dé- 
lieodanl  d'one  piaine  dite  de  la  Charme  dont  ils 
s'éuieiil  emparés  par  suite  des  lois  abulitives  de 
la  féodalité.— Iji  ^me  de  Saint  Manr,  représen- 
tant l’ancieo  seipneur,  et  se  prcteiidant  proprié- 
taire de  cette  plaine,  a intenté  une  action  en  dé- 
laissement contre  Barbier  et  de  Lareinnniére.  — 
Les  défendeurs  se  sont  préralns  des  lois  des  98 
aodt  1793  et  10  juin  1793,  qni  ont  accordé  ani 
eoannnnct  la  propriété  des  terres  Taines  et  la- 
paes,  i reiclusioa  des  d-devant  seignenrs. 

38  avril  1834,  jageinent  du  tribunal  de  Fontai- 
nebleau. qui  rejette  celle  défense,  et  accueille 
la  demande  do  la  dame  de  Saint-Manr,  par  les 
molib,  que  la  demanderesse,  tant  par  elle  qnn 
par  ses  anleors,  avait  la  propriété  des  terres  dont 
il  l'agit;  que  si  elles  n’ont  pas  été  mises  en  cul- 
lare  arant  la  révolulioo,  c'est  parce  que  ses  ob- 
jets. dépendant  de  la  capitainerie,  il  était  inutile 
de  les  cultiver,  attendu  que  le  gibier  dévorait 
tout;  qoe  si  les  lois  de  1799  et  1793  ont  altribno 
ant  commones  les  terres  vaines  et  vagues . (’a 
été  sous  la  condition  d’en  fblre  la  demande  et 
d’en  eOectuer  le  partage  entre  les  habitans;  mais 
qu'aucune  loi  n'anlorise  les  particnllers,  sans  ti- 
tre. à s’emparer  des  biens  de  leurs  voisins. 

Appel — 3 fév.  1815,  arrêt  de  la  Conr  rojale 
de  Parla,  qni  conflnne. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Barbier  el  de  Laremoniére,  pour  violation  des 
Ms  des  38  aoAt  1793  et  10  Juin  1793. 

AUUgT. 

L.A  COUR  Altendn  que  les  lois  des  38  août 
1793  et  10  juin  1793,  en  accordant  ans  commn- 
nes  les  terres  vaines  el  vagues,  n’ont  en  pour  but 
que  d'investir  ces  communes  de  terrains  que  la 
législation  antérieure  donnait  ans  ci-devant  sei- 
gneurs , mais  qne  Jamais  elles  n’ont  compris  , 
dans  leun  disposilions,  des  terres  laissées  en  fri- 
ebe , même  par  des  seigneurs  qui  en  seraient 
propriétaires;— Attendu  que  l'arrél,  déterminé 
par  In  titres  produits  par  la  dame  Dopré  de 
bainl-Manr,  déclare  que  ccllc-ci  a juslllié  de  la 
propriété  de  la  plaine  de  la  Charme  comme  dé- 
pendance de  son  domaine  de  Chamberjul , Jus- 
qu’au 4 août  1789;  qu’en  prononçant  donc  con- 
tre les  demandeurs,  en  Ihveur  de  la  dame  Dupré 
de  Sainl-Maur,  le  désistement  de  la  partie  de  la 


(I  ) La  dernière  scqnisilion  n’a,  eo  effet,  el  comme 
fs  considéré  la  Coor  dans  l’espéee,  rieo  d'ineom- 
patible  arec  l’eiiatence  d'one  mutation  ontérieure, 
opérée  par  qnelqae  acta  août  loiog  priré  aouslrail 
4 raaregiitremeni.  F.  au  surplua , comme  anal, 
dans  le  même  sens,  Cass.  Il  mai  1808;  1 août 
1909;  H août  1831,  et  les  notes. 

(71  La  Cour  de  cassation  a reconnu  en  principe 
io  validiié  de  lo  renouciation  à une  peuiion  alimen- 
taire, lorsque  celle  renonciition  n'est  pas  gratuite. 
F.  CaSf,  71  juin  1815.  — M.Tropiong  enseigne  la 
même  dociriue  dant  ion  Consunt.  da lu  Fente,  U, 
■*  777;  leolement  il  diotingue  lea  penoions  alimen- 
laires  doea  fore  sanfuinis  el  celles  dues  ex  con- 
FsrlH  OU  ta  léifauieisfa  ; édou  lui,  l«»  prsaUrM 
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plaine  de  la  Cbarme,  amrpéo  sur  elle,  el  qa’elia 
réclamait,  rirrét  ne  peut  violer  et  ne  viole  réel- 
lement aucune  des  lois  Invoquées;— Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1836.— Ch.  des  req.  — Près.,  U. 
Vojsinde  Gartempe,  f.  f.  de  prés. — Bapp.,  H. 
Vallée.  — Concl. , M.  Lebeau,  tv.  gén.  — Pf.f 
U.  Béguin.  ___ 

ENBEGISTREHENT.  — Hotation  sscbctc, 
— PuBsoapTion. 

£a  présomption  légale  de  mutalion  eeerite 
résultant  de  ce  q%ie  des  immeubles  ont  éli 
eomprie  dane  des  actes  de  donation  et  de  par- 
tage, ou  dans  une  déclaration  de  lueeession, 
n'est  pas  détruite  par  celle  circonslanee  qui 
postérieurement  à eet  actes,  les  memes  biens 
ont  été  vendus  au  nouveau  possesseur.  (L.  dd 
33  frira,  an  7,  arl.  13.)  (I) 

(Eiiregistremenl— C.  V'  el  héritiers  Langlel.) 
Du  3l  mai  1836.— Ch.  civ.  — Prés,,  U.  Bris- 
son.— itapp.,  M.  Boyer.  — ConcL.  M.  de  ValD 
nicsnil,  av.  gén.  — Pl.,  M.  Teste-Lebeou. 


1 " A LIM  GN8.— CESSI08.— Lv.SAl8I9g.VBILITÈ. 

3°  DoI’AIRE.  — lltALlillAULITB.  — CuSSIOg.-u 

Divil. 

3“  IlrpoTHÈQru  lIgale.— ScenocATiON. 
l«Bien  gue  les  pensions  alimentaires  soient  Ifi» 
saisissables  (Cod.  proc-,  581),  et  qu’il  soit 
défendu  de  compromelire  sur  tes  dons  et  legs 
(Talimens  (Cod.  proc.,  luof),  néanmoins,  imd 
pension  alimentaire  peut  être  cédée  volontal» 
rementpar  celui  à qui  elle  est  due.  (Cod.  civ., 
537.)  [i) 

ÿ’La  femme  qui  subroge  un  tiers  à son  hypoihée 
que  légale  et  à toutes  ses  reprises  malrimoe 
niâtes,  est  censée  embrasser  dans  la  généra.- 
lité  de  eet  expreséions,  son  deuil  et  son  douai- 
re, comme  fout  ses  autres  droits. — On  oppo- 
serait vainement  gue  le  douaire  ou  le  deuil 
étant  inaliénables,  il  aurait  clé  besoin  d'una 
disposition  expresse  pour  gu’ili  fussent  ré- 
putés compris  dans  la  subrogation.  (Cod, 
civ.,  1570;  Cod  proc.,  581.)  (3) 

3°Lorsgu’une  femme,  en  s'obligeant  solidaire- 
ment avec  ton  mari,  au  jmo/ft  d'un  tiers, 
consent  à n’exercer  ses  reprises  qu'apris  et 
tiers,  il  y a subrogation  tacite,  à l'hypothèque 
léynie  de  la  femme,  ayant  le  même  e^et  qu'une 
subrogation  eiprcsse. — Si  donc  la  femme  fait 
postérieurement  une  autre  subrogalion.mémê 
eiprcssc,  en  faveur  d’un  second  créancier,  lé 
premier  subrogé  doit  être  colloqué  préférable- 
mentau  second  ^4). 

(Rollin— C.  le  sieur  Blacquc-Bellair.) 

98  fév.  1810,  acte  notarié  par  Icqael  les  mariés 
Rollin  s’obligent  solidairement  envers  ic  sieuf 
Jacqnenuird  au  paiement  d’une  somme  de  51,000 
francs.—  L’acte  porte  en  entre  : • Conscnlanl 


ne  seraieol  cessibles  que  qoint  4 l'émolomeni, 
el  jamais  quant  an  titre  ; mais  il  admet  la  cessiou 
des  setoDues  quant  au  titre  et  quant  4 l'émolu- 
meni.  F.  cependant  Duranlon,  lom.  16,  n*  165, 
(3)  F.  en  ce  sens , Troplong , de  lo  S'ente , I.  I , 
n*  797.  Tonlefois.  il  a été  jugé  par  la  Cour  royala 
de  Toulouse,  que  la  somme  accordée  4 la  femme 
vcurc  pour  anuée  de  deuil,  est  insaisissable  par  lea 
créaneicra  de  la  femme , en  ce  qu’elle  est  aceordéo 
4 la  veuve  pour  hooorer  la  mémoire  du  mari , el 
qu’on  no  peut  détourner  cette  lomme  de  la  dciti- 
nation  îooiqnée  par  la  loi.  P . l’arrél  4 aa  date, 
m (4)  Cela  résalle  seolemeni  do  l’arrél  rendu  par  la 
Conr  royale;  ntlia  TPJ.  dans  le  nésasscnii  Caarn 
IbjaiaU». 


(tlaAiiSM.  ) JuritpmtdtaéêdâlaCouPiéeauatUm. 
TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  - Fbichss. 
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Accorder  à It  femme  on  dooaire  et  un  deuil,  ce 
ooe  r^leme  aujourdiial  la  dame  Rollin,  dans 
l'ordre  onrerl  sur  le  pris  des  biens  de  ton  mari, 
ce  sont  deux  sommes  d argent  tellemenl  alfeclées 
à tes  créanciers  par  la  aaranlle  quelle  leur  a as- 
anrée,  que  si  elles  étaient  dans  tes  mains.  Ils  te- 
nient  fondés  à les  } reprendre,  de  même  que 
toutes  celles  qui  loi  appartiennent  ; — Contidé- 
rant  que  la  dame  veuve  Rollin  Invoque  Inutile- 
ment la  loi  qui  a.ture  la  stabililé  des  conventions 
Butrimoniales,  atleiidu  que  ton  contrat  de  ma- 
riage n'éprouve  aucun  altération  ; qu'elle  reçoit 
tous  les  avantages  qu'il  lui  assure;  que  seule- 
ment. au  lieu  de  percevoir  directement,  ce  sont 
les  créanciers  envers  lesquels  elle  est  éngagée 
par  reffet  de  sa  garantie  qui  touchent  pour  elle 
et  en  son  nom;  — Considérant  qu'en  vain,  en- 
core, elle  observe  que,  si  elle  eût  eu  l'intention 
de  subroger  les  créanciers  avec  lesquels  elle  a 
contracté,  é tout  ce  qu'elle  avait  à prétendre, 
même  pour  ton  douaire  et  ton  deuil,  elle  aurait 
dd  l'exprimer  formellement;  — Attendu  que 
c'est  au  contraire  à défaut  de  réserve  expresse 
d'une  partie  quelconque  de  tes  druilt,  que  la 
aubrogalion  te  trouve  faite  poqr  la  totalité,  parce 
que,  autrement,  en  s'exprimant  comme  elle  l'a 
fait,  elle  edt  tendu  un  piège  à la  bonne  foi  de 
cens  qui  ne  livraient  leurs  fonds  qu'en  considé- 
ration d'une  subrogation  générale  ; 

• â°  Attendu  quele  sieur  Blacque  Bellairet  les 
frères  Paillard  tiennent  leurs  droits  de  la  dame 
veuve  Rollin,  mais  que  la  subrogation  qu'elle 
leurs  consentie  est  de  date  dilferentr;  — Que 
celle  au  profit  du  sieur  Jacqnemard  (aux  droits 
duquel  te  trouve  le  sieur  Blacque  Bi'llair],  est 
du  88  fév.  1810,  pour  ral.<on  de  laquelle  il  a pria 
inscription,  le  13  mars  suivant;  que  celle  au  pro- 
fit des  frères  Paillard  n'étant  que  du  t9  juin 
1813.  la  dame  veuve  Rollin  n'a  pu  céder  é ceux- 
ci  que  le  droit  qui  lui  restait  à cette  époque, 
c'est-à-dire  celui  d être  colloquée  immédiatement 
tftit  le  sieur  Jacquemard,  et  de  prendre  ce  qui 
lui  reviendrait  lorsque  celle  première  créance 
serait  acquittée;  — Considérant  que  les  frères 
Paillard  font  deux  objections,  qu'ils  font  résulter 
la  première  de  ce  que,  dans  l'acte  du  9 Juin 
1813,  la  dame  Rollin  les  tuéro^a  en  fous  ses 
dniii  et  les  met  en  son  lieu  el  place  ; et  que, 
dans  celui  du  28  fév.  1810,  il  n'y  a point  de  su- 
brogation. de  la  part  de  la  dame  veuve  Rollin, 
en  faveur  du  aieur  Jacquemard  ; — La  seconde 
de  ce  que  le  aieur  Jacquemard,  créancier  des 
lienr  et  dame  Rollin  d’une  somme  de  51 .000  fr., 
a acheté  d'eux,  le  même  Jour,  des  bois  pour 
285,000 fr..  dont  II  est  devenu  débiteur;  qu'aux 
leimet  de  l’art.  1290  du  Code  civ.,  les  deux 
créances  étant  également  liquides,  la  compensa- 
tion s'ea  opérée  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi.  Jusqu'à  conenrrenre  de  leurs  quotités 
respectives;  d'où  Ils  conduent  qu'au  mois  de 
Jain  1813,  le  aieur  Jacquemard  n'a  pu  céiler  au 
sienr  Blacqne-Bellair,  sur  les  sieurs  el  dame  Ro!> 
lia,  une  créance  qui  n'existait  plus  ; — Attendu, 
nr  la  première  objection,  que  réellement  l'acte 
dn  28  fév.  1810  ne  contient  pu  le  mot  cvbroga- 
tUm  an  profit  do  sieur  Jacquemard,  mais  que  ce 
mot  n'est  pas  tacrameaitl  ; que  l’équhalent  y 
nt  exprimé  d'une  manière  bien  positive,  puis- 
qu’on y Ht  qne  « les  sieur  et  dame  Rollin  veulent 
qae  mention  des  présentes  soit  faite  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  el  que  le  sieur  Jacque- 
mard  soit  remboursé  do  montant  de  la  présente 
obligation,  en  principal.  Intérêt»  et  frais,  avant 
que  ladite  ilame  ne  puisse  eiercer  aucune  de  ses 
reprises  sur  les  biens  de  son  mari  ; • 
s 3*  Atteodu,  sut  la  deuxième  objection,  que 


la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  deux 
personnes  qui  se  tronvenl  débitrices  l'une  envers 
l'autre  ; que  lorsque  le  sieur  Jacquemard  a acheté 
les  bois  des  sieur  et  dame  Rollin,  cette  propriété 
était  grevée  de  l’hypothèque  de  plusieurs  créan- 
ciers ; qu'ainsi,  ce  n'était  point  à ses  vendeurs 
qu'était  dû,  et  qu’il  eût  pu  payer  le  prix  de  son 
arqulsilion,  mais  à ceux  qui  avaient  obtenu  les 
bois  pour  gage  de  leurs  créances  et  qui  ne  de- 
vaient rien  à lui.  Jacquemard  ; d'où  il  suit  qne 
la  loi  relative  à la  compensation  ne  s'applique 
pas  à la  conteslalion  actuelle. 

• Infirme  au  chef  qui.  dans  la  distribution,,  a 
placé  les  frères  Paillard  avant  le  sieur  Blacque- 
Bellair  ; confirme  au  surplus,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Rollin  , pour  violation  des  art.  581  el  lOOl  du 
Code  de  prne.,  en  ce  qne  la  Cour  royale  a décidé 
que  les  subrogations  consenties  par  la  demande- 
resse embrassaient  son  douaire  ; elle  a contesté 
cette  décision  en  fait  el  en  droit.— La  demande- 
resse a critiqué  aussi  le  chef  de  l’arrêt  concer- 
nant la  subrogation  à la  tomme  accordée  pour 
deuil  ; toutefois  , à cet  égard  . elle  n'indiquait 
point  la  violalion  d'un  texte  précis;  elle  te  bor- 
nait à dire  que  la  nature  de  la  créance  était  un 
obstacle  à ce  qu'elle  pût  être  cédée  ou  aliénée. 

AiiuéT  (nprèt  drité.  en  ch.  du  cons.). 

LA  CUUR  ;— Considérant.  1°  qu'en  déclarant 
ue  les  cessions  el  subrogations  consenties  par  la 
ame  Rollin,  s'étendaient  à tout  ce  qui  lui  était 
dû  par  ton  mari,  el.  par  conséquent,  à ton  douai- 
re et  à ton  deuil,  la  Cour  royale  a usé  du  droit 
qui  lui  appartient  d'interpréter  les  conventions 
passées  entre  les  parties , et  que  son  arrêt  ne 
peut,  en  ce  point,  donner  ouverture  à cassation 
2*  Quant  à la  validité  de  la  cession  que  la 
dame  Rollin  a faite  de  ton  douaire:  — Considé- 
rant, en  fait,  que  la  pension  alimentaire  à la- 
quelle Il  a été  réduit,  n'etl  pat  déclarée  inalié- 
nable par  le  contrat  de  mariage  qui  la  constitue: 
—En  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  537  du  Code 
civ..  chacun  peut  disposer  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, à moins  qu'une  loi  ne  t’y  oppose;  — Qne 
s'il  existe  des  lois  qui  déclarent  Incessibles  les 
pensions  accordées  par  le  gouvernement.  Il  n'en 
est  pas  de  même  à l’egard  de  celles  données  ou 
léguées  entre  particuliers,  même  à titre  d’ali- 
mens-,  — Qu’en  effet.  Il  fout  d'abord  écarter  la 
la  loi  8,  ff.  dé  tramaet.,  et  les  inductions  que  la 
demanderesse  en  tire , puisque  , même  dans  le 
temps  où  ton  contrat  ue  mariage  a été  passé , 
cette  loi  n'avait  pat,  dans  le  lieu  de  ton  domi- 
cile matrimonial,  une  autorité  législative:— Qne, 
uant  ad  Code  de  procédure  civile  qui,  art.  .581, 
éclare  insaisissables  les  sommet  et  pensions 
pour  aliment,  il  en  résulte  bien  que  l’un  ne  peut 
é're  privé  de  cet  pensions , malgré  toi , sur  la 
poursuite  de  créanciers;  mais  il  n'en  résulte  pat 
que  l'on  toit  dans  l'incapacité  d’en  disposer , ni 
que  la  cession  qui  en  est  librement  conseniie 
soit  nulle;  — Que  l'art.  10Û3  du  même  Code  ne 
s'explique  pat  davantage  sur  la  question , puis- 
qu’il te  borne  à dire  • que  tonies  personnes  peu- 
vent compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont 
la  libre  disposition,  tans  énoncer  quels  sont  cet 
droits  dont  on  peut  ou  non  disposer  librement; 
—Qne  l'art.  tOOà  défend  de  compromettre  sur 
les  dons  et  legs  d'allmens  ; mais  qu’autre  chose 
est  de  nr  pouvoir , en  cas  de  procès,  compromet- 
tre sur  un  droit,  c'est-à-dire,  de  ne  pouvoir  re- 
courir à des  arbitres,  et  autre  chose  est.  en  l’ab- 
sence de  toute  conteslalion,  de  ne  pouvoir  céder 
ou  transporter  ce  droit  par  une  coiivcnlion  vo- 
lontairement souscrite;- Qu'il  est  évident  que  la 
probibilioB  ioUiiiéé,  dans  le  premier  cas,  ne  a’é- 


t4  ( <«•  MT»  |82(.  ) JurUpf%ti0neê  d$  te  CW  de  etMaîkm,  { lUflV  18M.) 


tend  pai  nt'ceMirMBeot  an  Mf ond,  une  dtifM>il- 
lion  prohlbiiWe  ne  poorant  jamaii  être  établie 
par  induction  ni  par  rataonnement  : 

Confidérant  , quant  à la  réclamation  de  la 
dame  Holtin  relailre  a »on  deuil,  qu’aocone  loi 
oe  loi  défendait  de  diapoacr  de  la  somme  qui  lui 
appartenait  à ce  titre: — Rejette,  etc. 

bu  31  mal  1H36.— ^h.  dv.  — Prés.y  M.  Bris- 
Mm.— Rap».,  M.  Zaoitiacoml.  — tond.,  SI.  de 
Vatiiuesoil,  av.  gén.  — PL,  JMM.  Jacquemin  et 
üuény. 


I®  SIMIXATIOIC.— VBirtB.  — Amacnnbes.  — 

PRKs<iiinio;<<i. 

FRLITH.->Bo!«nK  roi.— OHfPiWATIOlf, 

qM  iVinhr/tr^fe  ne  poiaae  s'e(a6ftr  entre 
1rs  rorilrrirfana  aue  par  cependant  let 
juges  peuvent,  aam  le  cas  de  dot  et  de  fraude 
prali7ti^a  «U  prejwlire  d'un  tien,  décider,  à 
i mde  de  simples  jtréiompiions.  qu'un  orlede 
t'Cfiifl  n est  qu’un  contrat  de  nantissement,  et 
reftéluer  a«>ist  à Carte  simulé  son  véritablê 
caractère.  [Cad,  civ.,  1353  et  ÜUK5.'  (1) 

'PLe  possesseur  nVt(  pas  réputé  de  bonne  foi, 
et  avoir  fait  les  fruits  piatnemenl  siens,  aux 
termes  de  l'art.  550,  Cod.  ctu.,  iortqnVi  a 
poitédê  avec  un  titre  de  rente,  tandis  que, 
dans  le  fait,  il  nVot'air  qu'anlichrése,  et  que 
cette  simulation  de  vente  a eu  lieu  an  fraude 
des  droits  d'un  tiers. 

En  un  tsi  cas,  tes  juges  peuvent,  d'émsité,  et 
par  aperçu,  décider  que  certaines  Inoemnilés 
qut  seraient  dues  ou  possesseur  évince,  peu- 
vent  te  compenser  avec  les  fruits  dont  il  ou* 
raità  rendre  compte— Un*  est  pas  nécessaire 
de  procèdir  à li^idofton  ou  cakut,  talon 
Vart.  MO,  Cad,  proe.  civ,  (îi. 

i;Bemard— C.  Collar.) 

La  moitié  des  biens  comp<i!iant  la  succession 
du  sieitr  Lecoiisteüer,  avait  été  rccneillie  par  le 
sieur  Bernard,  qui  s*était  présenté  comme  seul  et 
uniqiio  héritier  dudéfunt  dans  la  ligne  paternelle. 
—Le  lâmai  18li,le  sieur  Bernard  fUcenion  èses 
neveui  d'une  partie  des  droits  qui  lui  compétaient 
dans  cette  succesaion^à  la  charge  notamment  de 
payer  ou  rembourser  aux  héritiers  de  la  ligne 
maiernelle  la  moitié  tant  du  droit  de  mutation, 
que  de  tous  les  frais  d'inventaire  et  autres,  Ikiu 
pour  recneillir  la  succession.—  Kii  deman- 
de en  nullité  de  cette  cession  et  en  restitution 
des  fruits,  de  la  part  de  la  dame  Collar,  agissant 
du  chef  de  son  père,  et  se  prétendant  héritière 
de  la  ligne  paternelle  par  préférence  au  sieur 
Bernard. — Les  défendeurs  opposent  qu'ils  ont 
acquis  de  bonne  foi  de  rhérllier  ap|tareiit,  et  que, 
dès  lors,  leur  acquisition  est  inattaquable. 

0 mars  1824,  Jugement  du  tribunal  de  Caen, 
qui  accueille  la  demande  de  la  dame  Collar. 

Appel.  — 9 mal  18iS,  arrêt  de  la  Cour  rovale 
de  Caen, qui:— «Attendu qu'il  résatte,soil  delà 
vilcléduprix,  soit  du  préjudice  qu'aurait  éprou- 
vé roocle  en  vendant  moitié  è ses  neveux,  dans 
In  portion  des  biens  attribués,  soit  de  la  qualité 
des  personnes  et  des  clauses  et  stipulations  que 
renferme  le  contrat,  que  ce  contrat  doit  être 
assimilé  à un  acte  de  nantissement,  et  qu‘ainsi 
les  frères  Berusrd  ne  penvent  être  fondés  à rete- 


(I)  V,  en  ce  i is.  Cass.  S2  mars  1810.  Do  reste, 
ceui‘  décUioi»  contre  dans  une  jurisprudeaee  ton- 
siauiesur  la  simulation  des  actes,  f.  la  noie  qui 
accompagne  Parrèt  de  la  Cour  de  Limoges  du  3 
août  làtl  (afT.  Ponlom). 

(3)  Il  a cepeudaDl  été  jogè  qu'en  ordonnant  une 
restitution  de  fruits,  les  juges  ne  penvent  fixer 
le  mootaM  de  cette  rtstttuiioii  coinalativoiNal 


nir  les  immeubles  ou  rentes  qui  sont  Tobjet  du 
cet  acte,  au  préjudice  de  la  dame  Collar,  qui  lut 
revendique  en  m qualité  bien  reconnue  et  non 
contestée  d'héritière  ponr  moitié  de  la  ligue  pa- 
ternelle, de  la  surcession  de  feu  sieur  Lecomte- 
lier;— Considérant  cependant  qo'll  est  juste  que 
les  frères  Bernard  soient  indemnisés  des  avances 
par  eiii  faites,  et  des  intérêts  et  teais  qui  ont  été 
la  conséquence  on  la  suite  de  l'acte  du  12  mal 
l8li....;— Confirme,  et  mtlonnne  que  lesobjetu 
compris  dans  la  vente,  ainsi  que  les  tenits,  seront 
remis  à la  dame  Collnr,  à ta  charge  par  elle  de 
conlrthner  iioursa  part,  aux  rharges  de  la  socces- 
sion,  ainsi  qne  tes  frères  Bernard  s’étalent  obH- 
gés  de  te  faire,  et  pour  ce,  de  rembourser  aux- 
dits  frères  Bernard  la  somme  de  2,140  fr.,  payte 
par  eux  pour  les  droits  de  mutation  par  d^èu 
tombant  à la  charge  de  l'héritier  pour  moitié 
dan.s  les  biens  attrihiiés  k la  ligne  pateriielle;  et 
pour  tenir  lieu  d indemnité  aux  frrres  Bernant 
des  avances,  intérêts  et  frais  à eox  dus,  déclare 
lesdites  avances,  intérêts  et  frais  compensés  con- 
tre les  fhiils  par  eux  perçus,  etc.  • 

POURVOI  CD  cassation  par  les  Itères  Bernard. 
-Trois  moyens  sont  présentés  : 

1«  Violation  des  art.  1134,1341,  1353  et  2085 
du  Code  civil,  et  fausse  application  des  art.  2071 
et  2072  dn  même  Code.  La  vente  do  12  mai 
1812,  disaient  les  demandeurs,  avait  été  légale- 
ment faite,  et  devait  dès  lors  recevoir  toute 
exécution  Du  reste,  la  Cour  royale,  en  qnaiiOant 
cet  acte  de  nantissement,  au  Heu  de  vente,  et  eo 
se  fondant  pour  justifitr  sa  décision,  sur  de  shn- 
pies  présomptions,  a méconnu  le  principe  d'a- 
près lequel  ranticbrèsc  ne  peut  s’établir  que  par 
écrit. 

2*  Tiolatlon  des  articles  549  et  550  du  Coda 
civil.  — Il  n'a  p.18  été  constaté,  contlnuail-on, 
que  les  ftères  lleniard,  acquéreurs  détenteurs, 
fussent  de  mauvaise  fol*,  donc  Ils  sont  réputés  do 
•jjonne  foi  : donc  tes  juges  ne  pouvaient  les  con- 
damner à la  restitution  des  fruits. 

3*  Violation  des  art.  526, 533,  540  du  Code  d« 
proc.  ci'.— La  Cour,  dis.iit*cn,  enfin,  a fixé  d'of- 
fice en  bloc  la  restitution  des  fruits:  mais,  à cet 
égard,  lin  compte  préalable  était  indispensabls 
pour  déterminer  le  moulant  de  ces  ffolu. 

. AUnfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  ta  simulation  dans 
les  actes  ne  peut  être  tolérée,  lorsqu'elle  a été 
employée  par  les  parties  coniraclantes,  pour  al- 
tenler  plus  facilement  aux  droits  d’nn  tiers;  — 
Que  les  juges  qui  la  reconnnisserit  peuvent  res- 
liluer  h l’acte  déguisé,  d'après  tes  faits  et  les  cir- 
coiislances.  le  véritable  caractère  qui  lui  appar- 
tient;—Qii’alnsi.  l'aiTêl  attaqué  n'a  violé  aucone 
loi  en  jugeant  que,  sous  l'apparence  d'nne  pré- 
tendue vente,  te  contrat  du  12  mal  1812  ne  con- 
tenait réellement  qu'un  acte  de  nantissement  on 
d'anüchrèse; 

Que.  dès  lors,  la  bonne  foi  des  acquéreurs  «e 
trouvant  compromise  par  la  nature  même  dn 
leur  stlpnlatlon,  c’éiait  une  conséquence  qu'ils 
ne  fissent  pas  les  fruits  pendant  te  temps  de  leur 
|K)ssesslon  ; — Que  la  compensation  de  cas  fruits 
avec  les  indemnités  qui  leur  étaient  dues,  pon- 
vail  être  prononcée  en  Pétât  du  procès,  sans  qu’il 


avec  d'aoirei  eoodnmnalions  d'intérêts  et  de  dom- 
mageMntèr«'is;  qu'il  faut,  quant  aux  fruits,  que  leur 
iqoidaiton  soit  précédée  <Tud  compterendu  en  jut« 
lice,  danstes  formes  prescrites  psr  le  Code  de  proe. 
y.  Csif.  20  dèe.  1819,  et  la  note.  Le  même  prin- 
cipe se  retrouve  au  surplus  dans  nombre  d'arrêts, 
y.  Uss.  6 aofil  1823;  2»  juin  1332;  26  Ite.  I6IB, 


(•nrmiMt.)  JutUpnâmuêâêlaCt^dteatmum.  ( S itnà  ISM.  1 tl 


y «H  U«  à (Mre  ane  H<]Bi4*Uoa  4Qi  D'tlait  pis 
drmtndé«  ; - Rejette,  etc. 

Do  I"  Join  ISS6.  — Soct.  req.  — Prés.,  SI. 
Ballon  de  Ceetellamonte,  f.  f.  de  prés.  — Rapp,. 
M.  lia*. — Conel.,  U.  Lebeaa,  av.  gén.— ft.,  M. 
Uroj-NeahilleUe. 


lUPRIMEL’H.  — Déclaoatioii.  — OovSAGia 
i>B  viLLi.— Bunna  foi. 

La  loi,  en  eoumeMont  les  imprimeurs  à la  ii- 
tlaralion  et  au  dépôt  de  tous  les  oussrages 
fu'ite  imprimeut,  n’a  fait  aucune  distinelion 
entre  les  uucrapee  cowius  sous  le  nom  de  la- 
beors  et  resta  ronntts  tout  le  nom  d'onsrages 
de  Tille  im  bilbuquete.  (L.  do  31  oct.  I8U, 
arU  U.)  (I) 

dùtn,  les  ouvrages,  si  eossrtg qu’ils  soient  dans 
leur  rédaetiun,  fui  eontement  la  politique, 
la  religion,  la  morale  et  inlérestent  ettenliel- 
lemenl  l’ordre  public,  sont  soumit  à la  décla- 
ration et  au  dépôt. 

Ce  n'est  que  par  tolérance  que  radministration 
dispenm  les  imprimeurs  de  la  déelaralion  et 
du  dépôt  des  ouvrapee  de  ville  ou  bilboquets, 
tels  qu'annonces  de  mariage,  de  naissance, 
de  décès,  affehet  de  oentei  et  loealiont,  im- 
pretmotts  purement  relatives  à des  eostvettan- 
eet  de  famille,  de  eoeiélé  ou  à des  intérêts 
privés  f*). 

1rs  contraventions  aux  lois  sur  l'imprimerie 
eu  la  librairie  ne  peuvent  être  excusees  d rai- 
son de  la  bosute  foi  des  prévenus  (3). 

I Ledacq.) 

Lesienr  Ledocq,  imprimeor  à Arras,  aTalt  Im- 
primé un  petit  écrit  Intitulé  : Récit  curieux  et 
surprenant  d'une  lettre  sur  l’apparition  de 
R.  S.  J.-C.  au  Saint-Sacrement  de  l’autel , par 
un  miracle  reconnu  de  la  toute  puissance  de 
Dieu,  arrivé  dans  l’église  paroissiale  de  Lyon.— 
Aaenne  déetarallon,  anenn  dépôt , n'avsient  été 
(ails  de  cet  écrit. — RenTojé  des  poursuites  i ral- 
seu  de  sa  bonne  fol  et  du  péu  d'importance  de 
rterii,  l'imprimear  avait  vu  conlirmer  ce  juge- 
ment en  appel,— l^orvoi  dn  ministère  public. 

AMËT. 

LA  COITR  ; —Vu  lea  art.  1 4 et  16  de  la  loi  du 
It  ocUtSU;—  Attendu  qoe  la  loi  du  31  oct. 
1311.  relative  à la  liberté  et  é la  police  de  la 
presse,  ne  contient  nonne  distinction  entre  les 
oavragn  connu  en  imprimerie  sous  le  nom  de 
labeurs  et  cmi  connus  anus  le  nnm  d’ouvrapei 
de  n'Ils  ou  büboqssels;  qu’encune  loi  poslérieure 
ne  l'a  établie;  que,  dés  lors,  tous  les  érrlls  é im- 
primer sont  compris  dans  les  obligitlons  impo- 
sées i l'imprimear  par  les  arlicles  ci-dessus  ci- 
tés ; que , d’apréa  l’ensemble  et  l'économie  do 
crue  loi , la  brièveté  d'un  onvraae  ne  penl  être , . 
sots  iicon  rapport,  un  litre  pour  dispenser  l’im- 
priBciir  de  ces  obllgiliona,  puisqne  d’après  les 
lit.  I et  S,  et  sous  les  eierâllons  mentionnées 
rarsrt.  t",  les  écrits  ayant  vingt  reailles  el  an- 
destous  d'impression  étaient  seuls  soumis  b l'eu- 
an  oa  tensnre  préalable;  qu’eu  efrel,  les  écrits 
Isipriiiés  sont,  par  l'eilguélé  du  volume  et  la 
•Hdicitè  du  prit,  plus  fseiles  à publier  et  4 ré- 
piBdre  dans  la  clrealalioa,  et  que  dés  lors,  s1ls 
cominnent  des  réelle  de  tilts  ou  dn  principes 
esniraim  à l'ordre  public,  4 la  religion  el  4 l4 
annle,  lliensoni  plus  dangereux  Que  ledé- 


(I)  P.  tMf.,  Cass.  SI  juin,  tau,  St  Ia  noie,  — 
f - ntii  la  dreuUire  du  niBiaire  do  riolériaur  du 
13  jais  I3B0  ; Ontlier,  Cammsnt.  dss  lois  ds  la 
prisss,  I,  I,  p,  76  i Cbsieu,  Traité  des  ilalils  ils  la 
parole,  l,  I,  p.  *87. 

(4j  Asjwsta’bui  l'usage  de  ne  pas  sousKiire  *u 


cret  dn  Xt  avril  lUif  , bien  amérienr  4 la  M du 
21  oct.  1614,  était  purement  Sscal  et  ne  se  réfé- 
rait, d’ailleurs,  qu’au  droitalnrseiistant  en  ma- 
tière d’imprnsion  ; — Que  si  (ce*  qui  n’est  pes 
mémearllenlé  comme  ayant  lien  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais)  les  administralioiis 
chargées  de  la  surveillance  de  la  police  de  la 
presse  et  de  déférer  aux  tribunaux  les  contra- 
venllons  commises  en  celte  partie , peuvent  dis- 
penser les  iraprimenrs  de  leurs  arrondissemena 
de  la  déelaralion  et  du  dépôt  préalables  à U dls- 
trihiitlon  , quant  aux  ouvrages  de  ville  ou  bilbo- 
quets, tels  i|u'annonrcs  de  mariage , de  naissan- 
ces, de  décès,  aHichei  de  ventes  ou  locations,  im- 
pressions purement  relatives  4 des  convenances 
de  famille,  de  société,  ou  4 des  Intérêts  prives,  il 
n’en  peut  être  induit . avec  quelque  apparence 
de  raison  , que  celle  dis|H‘iise  puisse  s’étendre  a 
des  écrits,  si  courts  qu'ils  soient  dans  leur  rédac- 
tion. qui  concernent  la  politique,  la  religion  , la 
morale,  el  intéressent  csscntiellenient  l’ordre  pn- 
bile:— Que  personne  n’est  réputé  Ignorer  les  de- 
voirs légaux  de  sa  prafession  , surtout  quand  ils 
sont  clairs,  formels,  positifs,  comme  ceux  impo- 
sés aux  imprimeurs  par  l’art.  14  cl-dessus  cité; 
qu'on  ne  peut  conclure  de  ce  que  Ledncq  a ap- 
posé, sur  l’imprimé  dont  II  s’agit,  l’indiralionde 
son  nom, de  lademeureetla  datede  l'année,  qu’il 
était  de  bonne  fol,  mais  seulrinent  qu’il  n'a  pas 
conircvciiu  à l’art.  17,  même  loi;  — Que  la  con- 
travention étant  dûment  constatée  , les  Juges 
doivent  appliquer  les  peines  Axées  par  la  loi , el 
que  c’est  an  gouvernement  ou  aux  administra- 
tions auxquelles  ce  pouvoir  est  délégué,  d'accor- 
der,  suivant  1rs  circonstances  et  d’après  leur  ap- 
préciation, la  remise  ou  la  modération  des  amen- 
des encoames;— Alteniln.  néanmoins, que  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Arras  ayant , par 
un  jugement  correctionnel  du  17  fév.  dernier, 
renvoyé  Leducq,  ex-lniprimeur  dans  celle  ville, 
de  l’assignation  qui  lui  avait  été  donnée  à l.a  re- 
quête du  nilnisiérc  public  lioiir  défaut  de  décla- 
ration el  de  dépôt  préalables  a la  dlslribulion 
lAun  écrit  imprimé,  qui  faisait  l’objet  des  pour- 
suites , quoique  ledit  Leducq  recomiOt  que  cet 
imprimé  éliit  sorll  de  ses  presses , qu'il  n’en 
avait  fait  ni  la  déclaration  ni  le  dépôt,  et  cela 
par  le  motif  que  l'écrit  dont  II  s’agissait  devait 
éire  compris  dans  les  ouvrages  de  ville  on  bllbo- 
qiiels,  el  par  la  ronairiéralion  de  la  bonne  foi  du- 
dit Leducq,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saiot-Omer,  chef-lieu  Judiciaire  dn  département 
du  Pas-de-Calais,  sur  l'appel  Imcrjeté  jiar  le  mb 
nisière  pnblio,  a cunflrmé  ledit  jugement  par 
un  jugement  rorreetlonnel  du  14  avril  dernier, 
et  par  les  mêmes  mollis  qu’il  a adoptes  : d’on  U 
snit  qu'il  s'en  est  approprié  les  vices  el  qu’il  a 
formellement  violé  les  art.  14  cl  16  de  la  loi  dn 
21  ucl.  181 1:— Casse,  etc. 

Du  3 juin  1826.— Ch.  crim.  — Prés,  d’dgs,  H. 
Bsilly.— Bapp..  U.  Urière, — l’oncl-,  M.  Lapla- 
gne- Barris,  av.  gén.— f'I.,  H.  Udllon  Barrol. 


DÉLIT  RDRAL.  - PAaaAGE. 

Le  fait  d’avoir  fait  passa  une  eharreltê  sur 
«ne  terre  ensemencée  ou  ebargée  d’une  ré- 
colle,  asl  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
473,  n°  lu,  Cod.  pen.,  et  non  de  celles  portées 


dépôt  M 4 la  déclaialion  lea  ouvragat  dits  biibo- 
qusls , a créé  un  vèriuble  droit  en  faveur  de  cea 
ouvrages:  ce  droit  est  il'ailleurs  écrit  dans  la  dr- 
cultire  du  ministre  de  rinléricnr  du  16  juin  1830.* 
(7)  V.  coiif.,  Cass.  12  lepL  1833}  21  fév.  I8U; 
4 mai  M 6 juiU.  1832. 


CTO('..;ic 


76  ( 3 mn  1836.*)  JutUprudêfUê  dê 

par  VarLt  fiï.  ^ de  la  loi  du  6 oet, 
1791  (l\ 

(Rèfflem4*nt  de  \u%t5—Âff.  Michon  ) 
Dudjuin  1836. — Ch.  crin.  Pré».,  M.  Bdilly, 
prés.  d àge.—Papp.,  M.  Gary.— Conci.,  M.  La- 
pUgoe*ârns,  av.  gén. 


!*>  CASSATION.  — AarnÊT  pbéparatoibb.  — 

DlAi05CTIO!T. 

i*  CONNEXITâ.-'CSÜBE.'-COMPUCES. 

8*  el  A'*  USUBB.>-RB.'«OtrVELLB|IE!«a.  — EffBT 
RtTBOACTip.  — Amende. 

Warrét  qui  atatue  sur  un«  demande  en  dis- 
jonction des  poursuites  dirigées  contre  plu- 
sieurs  prévenus,  n*est  qu'un  arrâ  prépara- 
toire ou  de  simple  instruction^  contre  lequel 
le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé 
qu'âpres  l’arrél  définitif.  (Cod.  iost.  crioi., 
416.)  (3) 

3<*Oe  «impfes  présomptions  de  complicité  entre 
plusieurs  prévenus  du  délit  d'usure^  suffisent 
pour  faire  rejeter  la  demande  de  ces  préve- 
nus (fndanf  à être  jugés  séparément.  ;Cod. 
Inat.  rrim.,  236  et  227., 

3*»I>es  renouvellemens  de  prêts  usuraires  anté- 
rieurs à la  loi  du  3 sept.  1807  avec  noiive//ei 
conventions  d'intérêts  usuraires  et  perception 
de  ces  tnferefa  sous  l'empire  de  eette  même 
(ot,  ionf  des  élémens  legaux  du  délit  d'habi- 
tude d'usure. — Il  n'y  a là  nul  effet  rétroac- 
tif. (Cod.  cIv.,  2.)  (3) 

^Dans  le  calcul  de  l'amende  encourue  pour  dé- 
lit d'uture^  on  doi<  faire  entrer  les  renouvel- 
lemens  à intérêts  usuraires  de  prêts  antérieurs 
à la  loi  du  3 sept.  1807  : ces  renouvellemens 
sont  considérés  comme  de  nou- 

veaux prêts  tisuraires  (4). 

(Mas.'î 

Pierre  Mas  et  Antoine  Mas  étalent  tons  iea 
deui  poursuivis  conjointement  pour  délits  d'u- 
sure et  d'escroquerie.  Ils  ont  demandé  h être  ju- 
gés séparément,  et  que  leurs  procédures  fussent 
disjointes,  attendu  la  non-conneiite  des  délits 
qui  leur  étaient  imputés.  - 5 janv.  i K26,  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Nîmes  chambre  des  appels  de 
olice  correctionnelle,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 
ordonner  la  disjonction  demandée.  -*  Pourvoi 
en  cassation  par  Antoine  Mas.  seul,  contre  cct 

arrêt Nonobstant  ce  pourvoi,  la  procédure  le 

continue  devant  la  Cour  royale  de  Mmes,  et  le 
27  janvier  1826,  intervient  arrêt  détlnilif,  qui 
condamne  Pierre  Mas  à 31,500  fr.  d'amende,  et 
Antoine  Bfas  à 10  000  fr. 

Poorvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  et  celui 
do  5janvicrpré€édent,de  la  part  de  Pierre  Mas. 
— Antoine  Mas  ne  parait  pas  s'élre  pourvu  sé- 
parément contre  l'arrél  derinitif  du  27  janvier; 
cependant  Pierre  el  Antoine  Mas  ont,  l'un  et 
l'autre , présenté  et  fait  valoir  les  moyens  de 
cassation  ci-aprés. 

1"  Violation  ou  fausse  application  des  art.  22G 
et  227  dn  Code  d'insl.  criin.  sur  la  ronneiUé  des 
délits,  el,  par  suite,  violation  des  règles  qui  as- 
surent aui  prévenus  bu  accusés  le  droit  d'être 
jugés  séparément,  lorsque  le.s  délits  qui  leur  sont 
imputés  ne  sont  pasconneses,  en  ce  que,  dans 
l'espèce,  la  Gourde  Mmes  a ternséde  disjoindre 
la  procédure  dirigée  contre  Pierre  et  Antoine 
Mas,  bien  que  les  prêts  prétendus  usuraires  qui 
leur  étaient  imputés  eussent  été  faits  séparément, 


(1)  F.  dont  le  même  •eni.Cass.?^  mars  1 83 1 ; V, 
également  Cass.  33ori.  1813,  etoos  oliiervations 

(2)  V.  dans  le  même  aens,  el  dans  une  espèce 
analogue,  Cass.  22  janv.  1525)  elMerliO)  Répert,, 

^ Casietion,  | 3,  p*  7. 


a Cour  d$ea$$ation,  ( S ivm  1826  ) 

pour  le  compte  et  avec  les  deniers  particQllen 
de  chacun  des  prévenus. 

2”  Violation  de  l'art.  5 de  la  loi  du  S sept. 
18TI7.  qui  ne  punit  que  les  prêts  usuraires  faits 
depuis  sa  promulgation,  en  ce  que  dans  l’espèce, 
l'arrêt  attaqué  avait  considéré  comme  des  prêts 
usuraires  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du  3 sept. 
1807,  de  simples  renouue/temens  tacites  de  prêts 
faits  antérieurement  à celle  loi;  en  quoi  l'arrêt 
attaqué  avait  donné  à la  loi  du  3 sept.  1807  un 
effet  rétroactif. 

3*  Violation  de  l'art.  4.  $ 1*'  de  la  mêoie  loi 
du  3 sept.  1807,  en  ce  que,  dans  le  calcul  de  l'a- 
mende prononcée  dans  l'espèce  pour  délit  d'u- 
sure , l'arrél  attaqué  avait  fait  entrer  les  prêts 
antérieurs  à la  loi  du  3 sept.  1807,  mais  renon- 
vclés  depuis  celte  loi,  comme  si  ces  renouvelle- 
mens eussent  dû  être  considérés  comme  autant 
de  prêts  nouveaui. 

ABRÊT  (après  d/lib,  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
d'Antoine  Mas  -Altetidu  que  l'arrêt  du  5 Janv., 
qui  a déclaré  n’y  avoir  lieu  d'ordonner  la  dis- 
jonction des  poursuites  simultanément  dirigées 
contre  Pierre  et  Antoine  Mas  pour  délit  d'habi- 
tude d'usure  et  d’ei^croqiierie,  n'a  rien  préjugé 
sur  le  fond  de  l'affaire,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  arrêt  de  sim- 
ple instruction,  contre  lequel  le  pourvoi  ne  pou- 
vait être  fait  qu'après  l'arrêt  définitif,  aux  ter- 
mes de  i'art.  416  du  Coded'inst.  crim.;— Qu’An- 
toine  Mas  s'est  néanmoins  pourvu  contre  l'arrêt 
du  5 janvier  , le  surlendemain  du  jour  où  U a 
été  rendu,  cl  avant  la  prononciation  de  l'arrêt 
définilir  du  27  janvier,  qui  a condamné  ledit 
Antoine  Maset  Pierre  Mas  son  oncle;  qu'il  existe, 
conséquemment,  contre  le  pourvoi  particulier 
dudit  Antoine  Mas,  une  Ûn  de  non-recevoir  qui 
ne  permet  point  d'admettre  ce  pourvoi,  qui  a été 
uniquement  dirigé  contre  un  arrêtd'inslruclion, 
el  que  ledit  Mas  ne  s'est  point  pourvu  contra 
l'arrél  déilnilif; 

En  ce  qni  concerne  Pierre  Mas  : — Attendu, 
sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  226  et 
227  du  Code  d'insl.  criro..  relatifs  i la  connexité 
des  délits,  que  le  tribunal  de  Béziers,  par  son 
jugement  du  7 janv.  1825,  déclara  furmellement 
que  « les  circonstances  i^ultanl  des  informa- 
tions faites  contre  Pierre  el  Antoine  Mas, 
raison  des  délits  d'usure  et  d'escroquerie  à eux 
imputés,  et  pour  lesquels  ils  avaient  été  ren- 
voyés ensemble,  et  par  la  même  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  devant  la  chambre  de 
police  correrlionnelle,  faisaient  présumer  leur 
complicité  dont  les  debaU  pouvaient  fournir  la 
preuve,  el  que,  d'après  cela,  ils  ne  d*'vat('nl  pag 
être  soumis  à des  procédures  distinctes  et  sé- 
parées, lesquelles  seraient  sans  olililé  el 
objet:  > que  cette  décision,  ainsi  motivée  par 
le  tribimat  de  Béziers,  a été  partagée  par  la 
Cour  royale  de  Nîmes,  qui  a adopté,  sur  ce  point, 
les  mêmes  motifs,  el  qu’une  pareille  déci«ion,  qui 
ne  tendait  au  fond,  qu'à  un  meilleur  moyen  de 
parvenir  è li  découverte  el  à lu  connoissancc  de 
la  vérité,  n'est  contraire  ni  aux  règles  générales 
du  droit  et  de  la  justice,  ni  à aucune  dispositiun 
particulière  de  la  loi;  que  les  art.  226  el  227  du 
Code  d'inst.  crim.,  ne  mettaient  aucun  obstacle 
à ce  que  les  procédures  pourdélii  d'usure  et  d'es- 
croquerie. Instruites  conjointemenlcontre  Pierre 


(3)  1'.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  2S  fér.  I82G. 

(U  F.  en  ce  sens,  Cass.  31  mars  1537,  el  la  note: 
30  mars  1541. 


T 


( ÿ mu  ) Jutitprud$net  àé  la  Cour  àê  cassation.  ( 6 îrm  iS^eC.  ) Tl 


et  Antoine  Mts,  conlinuaiient  de  Pétro  de  la 
mtw  manière,  et  que  l'atTaire  pour  délit  corn- 
non  fdt  réglée  par  des  débats  rormnnns,  et  lrat> 
t^  par  un  seul  et  même  jugement:  qu  ainsi,  la 
Cour  royale  de  Nîmes  n'a  coromU  ni  contraven- 
tion ni  violation  quelconque  , en  maintenant  la 
dU|KHition  du  jugement  du  tribunal  de  Béziers, 
ui  av.^it  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  séparer  et  de 
iMoindre  les  poursuites; 

S:ir  le  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation 
de  i’art.  5 de  la  loi  du  3 sept.  tStn  . en  re  que  , 
l'arrél  attaqué  anrait,  par  un  effet  rétroactif,  fait  : 
revivre  des  prêts  antérieurs  il  ladite  loi,  lesquels  | 
étaient  éteints  et  hors  de  poursuite  : — Attendu  I 

Îoe  la  Cour  royale  de  Nîmes,  en  déclarant  que,  ’ 
ans  la  soppniation  des  sommes  prêtées  à usure, 
fl  elle  devait  faire  entrer  celles  provenant  de  re- 
noovellement  de  prêts  osuraires,  pnree  que,  à ' 
l'époque  de  ces  renouvellemens,  il  j a eu  nou-  ; 
selles  convenüoDS  usuraires  et  perception  d in- 
téréu  excédant  le  taux  légal,  et  que  le  délit 
d’osure  s'établit  par  le  seul  fait  de  cetic  nouvelle  I 
convention  usuraire,*»  n’a  fait  que  consacrer  les  ! 
principes  de  la  matière,  établis  par  le  toi  du  3 
sept.  1807  ; qo'en  effet,  le  délit  d'usure  se  compo- 
sant de  faiu  successifs  qui  se  lient  et  se  ratta- 
chent les  ans  aux  autres , la  stipulation  et  la 
perception  d'intérêts  usuraires,  provenant  de 
prêts  ou  de  renouvellement  de  prêts  antérieurs, 
sont  des  élémens  légauidu  délitu'usure  ; qu'ainsl, 
l'arrêt  attaqué  ne  contient  point  l'effet  rétroactif 
qui  lui  est  imputé,  et  qu'il  n'a  contrevenu  en 
ncune  manière  aux  dispositions  de  l'art.  S de 
la  loi  du  3 sept  1807  ; 

Sur  le  troisième  moyen  , pris  d'on  excès  de 
pouvoirs  et  de  la  violation  de  l'art.  4 de  la  loi  du 
3 sept.  I8ü7,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  fait  entrer 
dans  la  supputation  des  capiUiux  prêtés  à usure, 
des  sommes  provenant  de  simples  renouvelle- 
Ofns  tacites  (raociens  prêts  dont  les  termes  au- 
raient été  seulement  prorogés,  et  aurait,  par 
Mite  de  cette  supputation  exagérée,  prononcé 
nne  amende  plus  forte  que  la  moitié  des  sommet 
réellement  prêtées  à usure  : — Attendu  que  la 
Oiar  royale  de  Ntmes,  après  avoir  reconnu  que,  ! 
dans  la  supputation  des  sommes  prêtées  à usure,  ' 
ne  devaient  point  entrer  les  sommes  retenues 
iur  l'escompte  de  certains  effet i de  commerce, 
ni  le  montant  des  cessions  à pacte  de  rachat, 
reconnut  en  même  temps  que.  dans  la  supputa- 
tion des  sommes  réellement  prêtées  à usure,  de 
valent  entrer  les  sommes  provenant  de  rrnou- 
vellemens  de  prêts  faits  à usure,  lorsque  par 
Mile  de  ces  renouvellemens,  il  y aurait  eu  nou- 
velles conventions  usuraireset  nouvelle  réception 
d iniérêis  excédant  le  taux  légal  ; que,  quoique 
l’obligation  usuraire  primitive  remontât  à une 
époque  antérieure  à la  loi  du  3 sept.  1807,  Il  y 
avait  délit  toutes  les  fols  que.  postérieuremenl  â 
cette  loi  et  après  Péchéance  du  terme  stipulé,  il 
y avait  eu  perception  d'intérêts  usuraires,  parce 
que.  dans  ce  cas,  il  y a eu  toutes  les  fois  conven- 
tions et  perceptions  nouvelles  d'inlcrêts  usurai- 
res;—AUrndu  que  cette  décision  n'est  nulle- 
ment contraire  aux  principes  ÿe  la  matière; 
qoen  effet,  après  l'échéance  des  termes  d'un 
premier  prêt  usuraire,  le  prêteur  reprend  la 
duponibilité  de  ses  fonds,  qo'il  est  le  maître  de 
les  prêter  de  nouveau,  soit  aux  mêmes  eniprun- 
leurs,  soit  a d’autres  ; et  que,  quoique,  par  une 
nouvelle  convention , il  laisse  aux  mêmes  em- 
praoteors  les  sommes  antérieurement  prêtées  à 
usure,  il  n'ex’iste  pas  moins  un  prêt  nouvean. 


(1)  C'est  le  doctrine  qui  e prévelu,  F.  Cese.  5 
f«T.  18il  ; U juin  1823;  tSjuill.  b dec.  1833  ; 


lequel  étant  fait  à usure,  à quelques  individus 
que  c**  soit,  forme  une  convention  usuraire;— 
Attendu , d'ailleurs,  que,  dans  l'espère  particu- 
lière, la  Cour  de  Nîmes,  oprès  avoir  apprécié 
elle  même  les  difTérens  prêts  usuraires  imputés  à 
Pierre  Mas , a dnrlaré,  en  fait,  que  les  sommet 
réellement  prêtées  k usure  par  Pierre  Mas  te 
portaient  à Ut, 055  fr.,  et  que  l'arrêt  ayant  ex- 
pressément reconnu  que  les  prêts  u<uraires  faits 
par  Pierre  Mas  â soiiante-onze  individus  dénom- 
més dans  cet  arrêt,  lequel  contient  egalement  le 
détail  des  sommes  prêtées  à chacun  d'eux,  et  le 
taux  des  intérêts  auxquels  elles  ont  été  prêtées, 
doit  faire  foi  relativement  â la  supputation  de 
ces  sommes’.^Aiiendu  que  les  sommes  prétéesà 
usure  par  Pierre  Mas,  ayant  été  fixées  â 1 41 .955f., 
l'amende  encourue  par  Pierre  Alas,  aurait  pu 
être  portée  à 70,900  fr.  pour  la  moitié  de  celte 
somme,  tandis  qu’elle  n'a  été  portée  qu'a  31 ,500f., 
et  que  conséquemment  cette  amende  est  loin 
d'avoir  été  exagérée,  eu  égard  k la  masse  des* 
capitaux  réellement  prêtés  k usure  ; que.  dès 
lors,  il  n'y  a eu,  dans  l'arrêt  attaqué , ni  er- 
reur ou  exagération  de  principes , ni  excès  de 
pouvoirs,  ni  violation  de  l'art.  4 de  la  loi  do  3 
sept.  1807,  ni  d'aucune  autre  loi  de  la  matière  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  3 juin  1836.— Ch.  crim.— Prés.  M.  Baitly, 
f.  f.  de  prés  — Anpp.,  M.  de  Cardonnel.— Tonef., 
M.Laplagne-Barris,  av.  gên.— PI.,  MM.  Odiion 
Barrot  et  Jacquemin. 


UYPOTHÈQCE  LÉGALE.  — Bisiva 

PABAPUBRNACX. 

La  femme  a hypoihèoue  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  indépendamment  de  toute  inoertp- 
fion.  pour  sûreté  de  ses  créances  parapher- 
notes  comme  pour  toutes  ses  autres  reprises. . 
sauf  fixation  de  Cepoque  à laquelle  remonté 
^hypothèque.  (Cod.  civ..  2131  et  3135.)  (IJ 
(Vacher  — C.FIa  ) 

AftnftT  {après  délit,  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2131.  2135  , 2193, 
2194  et  2195  du  ('ode  civ.  : — Attendu  que  l’art. 
2121  du  Code  civ.,  dispose  d'une  manière  géné- 
rale que  les  femmes  ont  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leurs  maris  pour  sûreté  de  leurs 
droits  et  créances;  que,  par  ces  mots  droits  et 
créances,  on  doit  nécessairement  entendre  tout 
ce  que  les  femmes  sont  en  droit  de  réclamercon- 
Ire  leurs  maris , à quelque  titre  que  ce  soit;  — 
Que  Part  3135  porte  également,  et  sans  restrio- 
lion,  que  tes  femmes  ont  une  hypothèque  indé- 

f tendante  de  toute  inscription  sur  les  biens  de 
eurs  maris  ; que  si  cel  article  fixe  diverses  épo- 
ques auxquelles  remonte  telle  hypothèque  des 
femmes,  suivant  la  nature  des  droits  qu'elles  ont 
â réclamer,  ce  n'est  pas  pour  en  soustraire  aucun 
à I hypothèque  qu'il  leur  accorde,  mais  unique- 
ment pour  établir  que  toutes  ces  hypothèques  ne 
doivent  pas  remonter  à la  date  de  leur  mariage; 
— (^u'il  résulte,  en  effet,  des  di^positioiis  desarL 
21^.  2194  et  2195,  que  les  acquéreurs  des  im- 
meubles des  maris,  ne  purgent  les  hypolbèquea 
non  inscrites  des  femmes  mariées,  pour  dot.  re- 
prises et  conventions  matrimoniales,  qu'en  ob- 
servant tes  formalités  qu’ils  procrivenl;  — Que 
les  créances  paraphernales  des  femmes  rentrent 
nércssairemcnl  dans  les  dispositions  générales  de 
ces  articles;  qu'elles  constituent  en  effet  un  des 
genres  de  reprises  qu'elles  ont  â exercer  sur  leurs 
maris,  lorsque  ceux  ci  en  ont  employé  le  montant 


Riom,  19aoùl  18i7,  et  20  fêv.1<l';Paa,  15  janv« 
1S23,  Lyon,  10  août  là‘iS,Gr«oobie,30  mai  1834, 
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à leur  profit;  — D'uA  II  fuit  qui'  Icf  lenmiei  ma- 
rié«  ont  une  bypoUiéijue  lëiçale,  indepeodaule 
de  toute  liucriplioD,  >ur  te*  bleus  de  leurs  maris 
pour  la  sdreté  de  leurs  biens  parapheriuui , 
comme  pour  toutes  leurs  autres  reprises,  lorsi|ue 
ccui-ci  eu  ont  reçu  le  mnntant,  et  iju'ili  en  sont 
restés  débiteurs  envers  elles;— Ou'il  yaméme  rai- 
son de  décider,  relativement  aui  créances  para- 
pbernalcsde  reuiuic.querclativeinenta  tous  leurs 
autres  droits;  que  le  niéiiie  eiupéebesneut  mural 
aiiste  à cet  égard,  de  ta  part  des  remnies  mariées 
sous  le  régime  dotal,  pour  la  conservation  de  ces 
créances  par  lavolede  l'inscription,  qu'a  l'égard 
des  femmes  mariées  sous  le  régime  delà  conuiiu- 
naulé;  que,  comme  celles-ci.  elles  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  bien.s  qu'avec  faulorisation  de 
leurs  maris;  — Et  attendu  qu'il  est  constant,  eu 
fait,  que  la  dame  Antoinette  frouzet.  femme  sé- 
parée de  biens  de  Juse|di  Vacber.  a reçu  et  con- 
serve dans  set  mains  , tans  eu  faire  emploi,  le 
pris  des  inimcublrs  par  elle  vendus  avec  l'auto- 
risatiuu  de  son  inari,  lesquels  biens  cloicut  de- 
venus pour  elle,  des  biens  parapliecnaus;— Que, 
cependant,  la  Cour  royale  de  Itloni  a juge  que 
cette  dame  n'avait  pas  une  hypulhéque  légale, 
lodépcndanle  de  toute  inscriplioo . sur  les  biens 
de  ttiii  mari , pour  la  sûreté  desdils  deniers;  et 
qu'eu  le  jugeaul  ainsi,  ladite  Cour  a ouvertement 
Violélesdisposiliousdesart.  du  Code  ri  v.  précités, 
Cl  ronunis  un  esces  de  pouvoir  en  su|iposant  une 
eicepliun  quila  ne  comportent  pas  ; —Casse,  etc. 

Itu  6 juin  Iditi.  — Ch.  civ.  — iVés..  M.  Itris- 
•ou.  — Rapft.y  M.  Minier.  — Concl..  U.  Câbler, 
av.  gen,  — i'f.,  MM.  Uuiebard  et  Colellc, 


JÜGEMEM.— Assutancr  de  jiges.  — Bae- 
eonr. 

fit  nul  l’arrâ  (même  rendu  surrappnrt)  auquel 
ont  concouru  plusieurs  juyetqui  n’avaient  pat 
tutiflé  aux  canctasioHt  et  ptaiJoiriee  des 
avoues  et  aeoeats  entendue  a une  awiience 
precedente;  lorsque,  d’aiUeurt,  rien  ne  cons- 
tate que  tes  conctusions  aient  été  reprises,  ni 
les  plaidoiries  recommeneeet  devant  les  nou- 
veaux jupes,  vl..  du  'JU  avril  lUlü,  art.  7;  Cod. 
pior.,  ilu.)  (I) 

( I-e  duc  de  Berwick.  — C.  Aubé.  ) 

LA  CUUK;  — Vnlalui  du  lu  avril  1810,  art. 
7>  k *;  — Alleudu  qu'il  est  Justibé  au  jirocés  par 
la  luoduction  des  deui  arréttdes  18  juin  1811  et 
18  janvier  1811,  que  sis  des  magistrats  qui  ont 
aoncouru  à l'arrêt  débnilif  du  18  janvier,  n'a- 
vaicni  point  assisté  a l'audience  du  18  juin,  où 
les  avocats  des  parties,  assistés  de  leurs  avoués, 
avaient  été  contradictoirement  entendus  dans 
leurs  conciussuns  et  plaidoiries  respectives;  — 
Attendu  que  rien  ne  constate,  dans  l'espèce,  que 
les  conclusions  aient  été  reprises  ni  les  plaidoi- 
ries reconuuencées  a aucune  autre  période  de  la 
cause  devant  les  nouveaui  juges  appelés  é y pro- 
noncer;—Qu'il  y a eu,  dès  lors,  violation  for- 
melle de  la  loi  du  10  avril  1810  ci-dessus  citée;— 
Par  CCS  motib,  donne  défaut  contre  le  defendeur, 
et,  pour  le  prolit,  — Casse,  etc. 

Uu  6 juin  1846.  — Cb.  civ.  — Prêt.,  M.  Bris- 
son.  —Bapp.,  U.  Legooidee.  —Concl.,  M.  Ca- 
hier, av.  gen.  — Pt.,  M.  Dalloz. 


(I)  r.  coiif.,  Cass.  30  mars  I8H;  îiinv.  1816; 
|6  mai  1821  ; 26  dec.  1826,  et  les  notes. 

(ij  r<  daul  le  mime  leus,  Ctw.  3>  mari  iïttv 


la  Cour  dé  etutaiion.  ( • jcia  lew.  ) 

1*  AfiTK  KOT.VBIÉ.  — BEavoUL— AppboiA' 

TIOX. 

1*  Chose  zlcEe.  — lESCBipno.v  de  facx.  — 
Vices  de  fobiib. 

ITn  renvoi  n’est  pat  approuvé  de  la  part  dos 
parties,  dans  le  sens  de  la  toi,  s'il  ny  a qué 
position  du  renvoi , entre  le  corps  de  Patte 
et  ta  signature  des  parties,  encore  que  te 
notaire  eût  écrit  : approuvé  le  renvoi...  — 
Pour  la  régularité  du  rcm-of,  il  faut  qu'il 
y ait  une  autre  espèce  iPapproliation  qui  toit 
spéciale,  qui  ne  laisse  aucune  incertitude  sur 
I intention  d'approuver.  (L.  du  ‘23  veut,  ao 
II.  art.  15 et  10.)  (3) 

S"  l.e  rejet  d’une  demande  tn  inscription  de  fauas 
contre  un  acte,  particulièrement  contre  uss 
testament,  n’einpèche  pat  de  demander,  piué 
tard,  la  nullité  de  ce  inéme  acte  pour  vicoa 
de  forme.  (Cod.  civ.,  1351.)  (.Sj 

( lluguenin  — C.  Iluguenin.) 

Le  11  décembre  1816.  un  notaire  recevant  le 
testament  de  ilobert  lluguenin,  inscrivit  las 
noms  de  quatre  témoins  qu'on  lui  avait  aimuoi^ 
comme  devaiil  IdeuliU  arriver  ; mais  de  ces  qua- 
tre lémoiiu  trois  uulcinenl  ae  présentèrent.  — 
Pour  remplacer  le  quatrième,  Pierre  Chambon, 
Écieur  de  long,  le  notaire  lit  appeler  un  autré 
indiridu,  appelé  Mieolat  Lombard,  dont  il  écri- 
vit le  nom  sur  celui  même  du  témoin  qui  n'avait 
pas  pu  comparaître  ; puis  il  ellaqa  les  iu>its  scieur 
de  lûiig.  qualité  du  U'uioiiis  non  comparant,  et 
tra;a  immédiatcmenl  après,  la  lellra  .V,  potr 
renvoyer  à la  lin  de  l'acte;  là,  il  mil  le  mut  tis- 
serand, profession  de  Micolat  lombard,  nou- 
veau témoin,  et  ajouta  ces  mots  ; approuvé  le 
renvoi  et  la  surcharge  des  mots  A'icolas  Ijom. 
bard.  — Suivent  ensuite  la  signature  du  testa- 
teur, celle  des  témoins  et  celle  du  notaire. 

.Iprès  la  mort  du  Icsialcur.  le  Icslamcntfut 
d'abord  allaqué  par  Ira  héritiers  par  la  voie  da 
riuscriplinu  de  faut  ; luali  ce  moyeu  fut  rejeté 
par  jugement  du  3(  mars  1819. 

Alors  les  héritiers  lluguenin.  abandonnant  leur 
premier  système  d'attaque,  se  |iuurvurezil  en  nul- 
lité, pour  vice  de  forme,  contre  le  leslamrnl  ilo 
11  décembre  1816.  — Aux  termes  de  l'art,  lu  de 
là  loi  du  15  ventdse  an  II,  disaient-ils,  lea  sar- 
charges  placées  dans  lo  corps  des  actes  notariés 
sont  uullés,  si  elles  ne  sont  approuvées  par  lea 
signataires  de  ces  mêmes  actes;  et  suivant  l'art, 
15  de  la  mêiiic  bii.  il  en  est  de  même  des  rroroit 
placés  à la  lin  des  actes,  s'ils  ne  sont  expressément 
approuvés...  — Or  le  renvoi  placé  à la  Un  du  les- 
laracnl  atlaquc.  portant  la  qualité  de  Kicotcu 
Lombard,  l'un  des  témoins,  et  l'approbation  de 
la  surcharge  qui  sc  trouve  sur  le  nom  de  ce  mê- 
me témoin,  n’ont  nullement  été  approuvés  par 
les  signataires;  il  est  suivi  des  mots  ; approuve  le 
renvoi;  mais  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que 
les  signataires  du  testamcol  aieol  entendu  ap- 
prouver le  renvoi,  ni  même  qu’ils  l'aient  connu, 
parce  que  ce  renvoi  a très  Ûen  pu  être  ajouté 
après  l'apposition  des  signatures,  daus  l’inter- 
valle qui  les  séparait  du  corps  de  l'acte.  C'eat 
pour  prévenir  la  pussibililé  d'une  semblable  frau- 
de que  la  loi  a ciigê  une  approbation  expresse, 
et  00  ne  peut  trouver  dans  l'espèce  ce  genre  d'ap- 
probation, puisque  les  signataires  se  sont  bornés 
a signer  le  tcslaineiil  tout  comme  ils  rauraicut 
fait  quand  il  n'aurait  pas  ciislé  de  renvoi  ; sans 
àjuutcr  eui-mcmcs  uu  mol  d'uu  l’on  puisse  seu- 
ls) V.  dans  le  même  sent,  17  mats  al  8 aept 
181S.  ^.louleluii,  Cass.  29  and  1621, 


Dio.i 


■ by  Goi'. 


(liwilWM.)  JmHttniiuMêii 

(■mm  iodake  PigUatUnd^Pliroof*'  ■<  rtOTOi. 
— DmiU  de  là,  eoaUniuienl  lei  ^emtodeon, 
le  reovei  pUeàà  la  fio  du  leslament  du  là 
1816,  M nul;  i|ue  lea  moU  Xieolas  lom- 
hofd,  iUKiiargéa  diu  le  corps  de  l’acte , lonl 
égalemeat  nuit,  comme  étaol  uns  approbaliun, 
cl  que,  par  suite,  le  testament  est  loi-même  nal, 
conune  ne  contenant  que  le  nom  de  trots  ti> 
moins. 

19  mai  ISM,  ingement  qui  rejette  la  demande 
en  nolliié  du  lesumeet. 

ApfMl.— 11  mars  ISàS,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijoo,  qui  iotlrme  : — • ConsIdéranI  qu’en 
combinaol  les  art.  15  et  IG  de  la  loi  do  35  rem. 
an  11  sur  le  notarial,  on  reconnaît  que,  pour 
ériler  les  fraudes,  à l'aide  desquelles  on  aurait 
pu  porter  aUciate  ans  conventions  des  parités  ou 
en  changer  la  nature,  le  législateur  a voulu  qu’il 
appardl  des  actes  mêmes  que  les  eoniractans 
avaient  eu  coanaisuoce  des  renvois  et  apostilles, 
qu'ou  M sceau  trouvé  dans  la  nécesailé  d’ajouter 
à ces  actes-,  que  pour  parvenir  à ce  but.  Il  a 
prescrit  de  placet  ces  renvois  et  apostilles  en 
marge  île  l'acte,  et  a voulu  qu’ils  fassent  signés 
ou  paraphés  de  toutes  les  parties:  que  cependant 
il  a permis  de  placer  1rs  renvois  è la  On  de  l'acte, 
mais  sealemeat  lorsque  leur  lougoenr  empêche 
de  ica  mettre  a la  marge  ; qu’alors  U exige  que 
cea  renvois  soient  oon.sealeineat  signés  ou  para- 
phés des  parties,  mats  encore  eiptessémenl  ap- 
prouvés; qu'iisoitde  là  que  tout  renvoi  placé,  soit 
en  marge,  soit  à la  On  d’un  acte,  doit,  pour  être 
valable,  être  signé  un  paraphé  paitlcnlièreroent 
des  parties,  puâque  ce  sont  cette  signature  et  ce 
paraphe  particulier  qui  mootreot  qu’elles  out 
eu  couiMliitaiice  du  renvoi  et  qo’elles  l’ont  ap- 
prouvé; que  le  but  de  la  loi,  qui  veut  empêcher 
toute  possilMlité  de  fraude,  ne  sérail  pat  rempli, 
si  les  renvois  placés  à la  On  d’un  acte,  faisant 
corps  arec  loi,  o’éloieut  pas  iqtpraavét  par  une 
signalare  ou  un  paraphe  particaliers,  et  ne  l’é- 
taiesit  que  par  ia  signature  apposée  à facta  lui- 
roême,  puisque  rieu  ne  constaterait  que  les  par- 
ties en  ont  e«  connaitsaoce,  et  qu’il  serait  tou- 
jours facile  d’intercaler  de  serablablM  renvoir, 
toutes  les  fois  qu’il  existerait  uu  lolervalle  entre 
les  mots  teraisoant  l'aetc  et  ta  tignalore  des 
parties;  — CoDsidétant  que  les  mets  : Afieolai 
LonUmrd  ont  été  surchargés;  que  le  renvoi  qui 
approuve  cette  sorebarge  est  placé  à la  fin  de 
racle,  et  qu’il  n’eiisle  ni  signature  ni  paraphe 
spéciaoi,  pour  laliderces renvoi  et  approbatiou  ; 
qua,  dès  lots,  aux  termes  desarU  15  et  16  de  la 
loi  du  35  vent,  an  11,  les  mots  A'icOlos  Lombard 
doivent  être  déclarés  nuis  et  répniés  noo  écrits; 
— Considérant  que,  d’après  les  dispositions  de  la 
loi,  nu  testament  par  acte  pablic  doit  être  reçu 
par  deux  notairea  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins, 
el  quil  doit  être  fait  mention  du  tont  ; que,  dans 
le  teslameul  de  Robert  llnguenin,  trois  témoins 
tenlement  sont  dénommés  comme  ayant  assisté 
le  seul  notaire  qui  a reçu  le  testament  ; qu’il 
mit  de  là  qne  les  dispositions  formelles  de  la  loi 
o«  Ht  violées,  et  que  ce  vice  de  forme  doit 
cntnlner  la  nolHlé  du  leslament,  etc.» 

ROCRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Hogue- 
nin,  hériUcr  Institué  ; 1°  pour  violation  des  art. 
1350  et  1351  du  Codeciv.,  en  ce  qu'un  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  rendu  sur  la  de- 
mande en  ioacripUon  de  faux,  avait  reconnu  la 
Véracité  du  renvoi  plàcé  à la  fin  du  testament  du 
13  déc.  1616  : d'ou  la  conséquence  qa'il  fallait 
tenir  pour  constant  que  ce  renvoi  avait  été  placé 
dn  cooseatenieot  du  testateur  et  en  présence 
des  éoioûi*  f dès  lors^  il  devaji  avoit  effet. 
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' et  que,  par  suite,  le  teitameDt  devait  être  main- 
tenu ; 

3*  Pour  fausse  application  de  fart.  15  de  la 
loi  du  35  vent,  an  11,  en  ce  que  cet  article,  exi- 
geant une  approbation  expresse  des  renvois  pla- 
cés à la  fio  des  actes,  n’avait  pu  enlenrfre  parler 
qua  des  renvois  placés  après  les  signatures  et 
non  de  ceux  qui  étaient  avant-,  qu'en  elTet.  la 
signature  d'un  acte  notarié  donne  a toutes  les 
dispoiitioDS  de  cet  acte  le  caractère  ifauihenli- 
cilé,  soit  que  les  dispositions  existent  an  com- 
mencement ou  à la  fin  de  l'acte,  et  que  la  loi  oe 
fait  aucune  distinction  à eel  égard  ;-- Qu'il  serait 
d’ailleurs  absurde  qu’un  renvoi  qui,  lorsqu’il  «at 
placé  en  marge,  est  suflisimmeot  approuvé  par 
un  paraphe,  ne  te  fttt  pas  également  lorsqu'il  est 
suivi  d’une  signainre,  s’il  est  placé  à la  fin;— 
Qu’on  ne  peut  nas  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  l’apposition  de  deux  signatures  àcété  l’une 
de  l’anUe,  parce  qu’il  exislerait  un  renroi  à la  fin 
de  l’acte;— Qu'au  surplus,  dans  l’espèce,  llj  avait 
approbation  expresse,  puisque  les  lignalurn 
étaient  précédéâ  de  cos  mots  écrits  par  le  no- 
taire, appromie  le  reimoi,  et  qu’il  doit  être  tenu 
pour  certain  jusqu’à  la  preuve  contraire,  par  la 
voie  de  l'inKription  de  fàux,  que  ces  mots 
avaient  été  eonaas  du  testateur  et  des  témoins. 
aantT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  1"  moyen, 
que  le  jugement  dn  34  mars  IM9  n’a  (ail  qua 
rejeter  la  demande  en  Inscription  de  faux  dirigée 
contre  le  testament  doot  il  s’agit  ; qn’il  n'a  pu 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  pour  vice  de 
forme,  poisqae  cetta  demande  ne  lui  evait  pas 
encore  été  défér-'e,  et  qu'elle  n’a  été  formée  que 
par  l’exploit  du  36  avril  1619  ; 

Considérant,  sur  le  3'  moyen  tiré  de  la  >inl.v- 
Uon  de  l’art.  15  de  la  loi  sur  le  notariat,  que  i et 
article,  en  exigeant,  à peine  de  futilité,  que  les 
renvoie  placés,  soit  en  maige,  soit  à la  fin  de 
l’acte,  fussent  approuvés  et  signes,  a eu  pour  ob- 
jet de  prévenir  la  fraude  et  de  s’assurer  que  les 
parties  avaient  eu  connaissance  des  renvois;  que 
cct  article  n'exceple  pas  le  cas  où  le  renvoi  est 
placé  à la  suite  de  l’acte,  avant  les  signatures; 
que  la  précaution  prite  par  le  législateur  ne 
saurait  être  omise  dans  ces  ras.  pnisque  rien  ne 
constaterait  que  le  renvoi  n’a  p.vx  été  place  après 
coup,  el  hors  la  présence  des  parties:  que  f arrêt 
attaqué,  en  déclarant  nul  le  renvoi  placé  a la  lin 
du  leslament  annulé,  parce  qu’il  n’avail  pas  reçu 
une  tiguaUirc,  ou  une  approbation  particulière, 
a fait  une  juste  appUcatton  de  la  loi  sur  le  nota- 
riat;—Rejette,  etc. 

Un  6 juin  1636.— Ch.  req.— Préi.,  H.  Bouau 
de  Caslellamonte,  f.  f.  de  prés.— Rapp.,  M.  Fa- 
vard  de  Langlade.— C'onci.,  M.  Lebcau,av.  gén. 
—PI.,  U.  Guülemin. 


ADOPTION.  — üTnAHUia. 

La  Mdu  14  juiUel  1619,  qui  confère  aux  â(r<m- 
gtrs  la  faculté  de  succéder  et  de  recevoir  da 
la  mim*  manière  que  les  Français,  ne  leur 
confire  pas  la  eapaeilè  de  succéder  à litre 
d’enfant  adoptif,  ou  UHeiue,  de  recevoir  fo- 
doption,  sauf  le  cas  où  les  Iroslei  des  deux 
nations  rendraient  communs  à cei  étrangers 
les  droilt  civils  apparlsnant  aux  F ronp air. 
(Cod.  civ.,  11.343elsuiv.)  (I) 

L’adoption  d’un  étranger  par  un  Français 
[dans  le  cas  où  aile  est  permise)  aurait-eile 
pour  effet  de  le  rendre  Français  comme  son 
pire  adoptif  i’  (Cod.  civ.,  346.)— Non  rét. 

(I)  r.  cenf.,  Cass.  5 août  1833,  cl  leaobierva- 
tioni  qui  acconpagnent  cct  ur4l< 
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(Héritiers  de  Canlllac-C  SollinM.) 

Le  37  avril  1793,  naissance  à Malte  d'un  en* 
faut  appartenant  à un  père  et  une  mère  maltais, 
du  nom  de  SoUima.  — Kn  1313,  la  mère,  deve* 
nue  veuve,  épouse  le  marquis  de  Canillac.  Fran* 
çais.  ~ Le  jeune  SoUima  \ieni  habiter  en 
France,  avec  sa  mère,  cl  auprès  de  son  beau- 
pèrp. 

31  oct.  1819,  acted'adoptiondu  JeuneSollima, 
par  le  marquis  de  Canillac,  defaut  le  juge  de 
paii  de  Carpenlras.  ^ 

34  du  même  mois,  décès  de  Fadoptant.  — On 
procède  alors  conformément  à Part.  3tX)duCode 
civ.  ; les  héritiers  de  Tadopiant  remetlpnl  des 
mémoires  tendant  à l'inadmissibilité  de  l’adop- 
lion,  a cause  de  l’extranéité  de  l’enfant. 

3'i  août  1830,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Carpentras,  qui  déclare  n'y  avoir  iseu  à adop- 
tien.  — Appel. 

39  mars  1833.  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes,  qui 
iobrme,  et  déclare  qu'ii  y a lieu  à l'adopiion» 

POURVOI  en  causation  par  les  béritiers  de 
Canillac.  — Leur  moyen  principal,  le  seul  dont 
la  Cour  de  cassation  se  soit  occupée,  élait  pris 
de  la  violation  de  Part.  11  du  Code  civ.,  portant 
que  l'étranger  Jouit,  en  France,  des  mêmes  droits 
civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  i laquelle 
cet  étranger  appartient.  ^ Le  sieur  Sollima,  ont 
dit  les  demandeurs,  est  né  à Malle,  de  père  et 
mère  étrangers;  il  est  donc  né  étranger.  Il  est 
venu  en  France  en  1816  ; mais  il  n'y  a pas  été 
naturalisé  ; U n'a  point  été  admis  par  la  loi  à y 
établir  son  domicile  ; il  est  donc  étranger,  et, 
aux  termes  du  Code  civ..  il  n’a  pas  la  capacité 
de  Jouir  en  France  des  droits  civils  altacbés  a la 
qualité  de  François.  — L'adoption  est  une  ioiti> 
tution  du  droit  civil  français,  elle  ne  peut  pas 
appartenir  au  droit  des  gens.  Donc  un  étranger 
ne  peut  ni  adopter  ni  élre  adopté  en  France, 
c'esl-i-dire  qu'il  ne  peut  être  partie  légitime 
dans  un  acte  d’adoption.  Lorsqu'un  étranger  qui 
serait  aïeul  d'uu  mineur,  ne  pourrait  élre  en 
France  ni  luteur,  ni  même  membre  d'un  conseil 
de  famille,  il  n'esl  pas  possible  d'adineltrc  que 
ce  même  étranger  puisse  Jouir  du  béncüce  de 
l’adoption,  quand  celle-ci,  comme  la  tutelle,  est 
une  iiisiiluUon  de  pur  droit  civil.  Le  résultat  de 
radoptluii  est  de  procurer  fictivement  à l'adop* 
tant  la  continuation  de  sa  fainiile,  la  faculté  de 
transmettre  son  nom  et  sa  fortune.  Un  Français 
pourrait  donc,  sans  la  volonté  du  roi,  et  au  mé- 
pris du  droit  exclusif  que  le  roi  s'en  «*st  réservé, 
conférer  à un  étranger  sa  qualité  de  Français  et 
rexercice  de  tous  les  avantages  qui  y sont  atta- 
chés. On  ne  peut  admettre  en  même  temps  que. 
par  l’effet  de  l'adoption.  Sollima  soit  lils  de 
Français  et  non  FraocaU  : que.  comme  fils,  il  re- 
cueille la  succession  du  marquis  de  Canillac,  sauf 
le  droit  d'usufruit  de  sa  mère  sur  une  partie  de 
celte  succession,  et  qu'il  ne  puisse,  soit  élre 
membre  du  conseil  de  famille  qui  serait  conro- 

ué  pour  nommer  un  tuteur  à sa  mère,  devenue 

rançalse  paréim  mariage,  si  elle  était  dans  le 
cas  d'élrc  interdite,  soit  plaider  en  Franco 
comme  demandeur,  sans  être  tenu  de  donner 
caution,  s’il  cessait  d y posséder  des  immeubles. 
On  ne  peut  admettre  enfin,  que,  fils  de  Français, 
mais  non  Français,  il  soit  soumis  a la  conlrainle 
par  curps,  pour  les  créances  civiles  dont  des 
Français  seraient  porteurs  contre  lui. 

Au  surplus,  nul  argument  à tirer  de  la  loi  du 
14  Juillet  1819,  qui  abolit  le  droit  d’aubaiiie  et 


(I)  F.  dans  ce  sens,  Verillrfrov,  de  t Adm  de 
êulte  Mt4oi.,p.  376.— Jugé  toutefois  qaei'aulorua- 


( 7 ient  1836.) 

de  détractlon.  En  effet,  cette  loi  ne  s'appliqua 
qu’aux  successions  ordinaires,  soit  légales,  soit 
teslamentaires,  mais  non  à ce  genre  de  succes- 
sion qui  résulte  d'une  filiation  purement  fictive. 
La  loi  ne  pouvait  pas  même  s'en  occuper,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  supposer  un  tel  bouleverse- 
ment des  premiers  principes  du  droit  public , 
qu'on  dût  aller  Jusqu’à  soutenir  qu'il  fiU  au  pou- 
voir d'un  Français  d’abuser  des  formes  particu- 
lières du  droit  civil,  pour  le  créer  une  filiation 
ficlive  dans  une  personne  étrangère  à ce  même 
droit,  et  qui  ne  pouvait  pat  en  recueillir  les  bé- 
néfices. Sollima.  en  sa  qunliié  d’étranger,  de  ci- 
toyen de  nie  de  Malte,  était  donc  incapable  de 
Jouir  en  France  du  bienfait  de  radoption,  et,  eo 
écartant  celte  incapacité,  la  Cour  royale  de  Nî- 
mes a donc  violé  l’art.  1 1 du  Coda  civ. 

ARBÈT. 

LA  COOR;  — Vu  Part.  Il  do  Code  civ.;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'adoption  n'appartient 
ni  au  droit  naturel,  ni  au  droit  des  gens;  que 
cette  Institution  ne  peut  donc  ai  parteair  quAu 
droit  civil,  et  que,  par  une  con>équence  néces- 
saire. les  rapporta  qui  en  dérivent  ne  peuvent 
s'établir  qu'entre  Individus  participant  au  même 
droit  civil  : d'où  il  suit  que  les  nationaux  seuls 

E eurent  adopter  et  élre  adoptés,  si  ce  n’eet  dans 
! cas  où  les  traités  rendent  communs  aux  étran- 
gers les  droits  civils  apt>artenanl  aux  nationaux; 
—Attendu  que  l'art.  1 1 du  Code  civ.  D'admet  l'é- 
tranger à jouir  en  France  quedes  droits civiisdont 
le  Français  pourrait  jouiren  vertudeslraltésde  U 
nation  a laquelle  appartient  cet  étranger  At- 
tendu que  la  loi  du  14  juillet  1819  n'a  fait  qu'ha- 
biliter l'étranger  à y succéder,  disposer  et  rece- 
voir; c'est-à-dire  que,  pour  l’exercice  de  ces  trois 
espèces  do  droits  civils,  elle  a placé  l'étranger 
sur  la  même  ligne  que  le  Français,  maison  lais- 
sant subsister,  à l'égard  de  l'étranger,  rexclusion 
des  autres  droits  civils  sur  lesquels  elle  n'a  pas 
statué;— Atleodu.  eu  fait,  que  Sollima  est  né  en 
1793,  dans  l'iie  de  Malte,  ^ys  aujourd'hui  sou- 
mis à la  domination  anglaise,  et  qu'Ü  n’a  été 
justifié  d’aucun  traité,  soit  entre  la  France  et  le 
ci-devant  ordre  de  Malte , en  vertu  duquel  les 
sujets  des  deux  puissances  eussent,  dans  le  res- 
sort des  deux  Etats  respectifs,  la  jouissance  ré- 
ciproque des  droits  civils,  soit  entre  la  Franceet 
la  Grande-Bretagne,  en  vertu  duquel  les  Frao- 
çais  seraient  admis  à former  activement  ou  pau- 
sivemenl,  en  Angleterre,  le  contrat  d'adoption  ; 
— Que,  dans  ces  circonstances,  en  autorisant  le 
contrat  d'adoption  de  Sollima  par  le  marquis  de 
Canillac,  la  Cour  royale  de  Nîmes  a faussement 
appliqué  la  loi  du  14  juillet  1819,  et  violé  l'art. 

1 1 du  Code  civ.;  — Casse,  etc. 

Du  7 juin  1836.— Cb.  civ.— Fre’s.,  M.  l^issOQ, 
— Aapp.,  M.-  IJuéqiiet.— Cond.,  M.  Cahier,  av. 
géo.— i*(.,  M.  Guitlemln. 


FABRIQUES.  — AuTORiSATien.  — Cassation. 

Les  fal/rii/uet  ne  peuvent  former  une  demanda 
en  /usiice  sont  y élre  autoriséee  : ce  tont  des 
etablinemeni  publics,  dans  U sens  de  Torr. 
1(K^3,  Cod.  proc.~~lji  ntiliilà  résultant  du 
dèfiut  d'autorisation  est  d'ordre  publie  .*  elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
ranf  la  Cour  de  cassation  par  la  ^nbrt^ua. 
(L.  du  14  déc.  1789,  art.  et  56;  Décr.  30 
déc.  1809.  art.  77  ; Cod.  proc..  1033.)  (I) 

(La  fabrique  de  Thar  — C.  Sarlelon.) 
Action  bar  les  marguilllers  de  la  fabrique  de 


tien  ne  serait  pas  nécessaire  pour  réclamer  on  objet 
mobilier  de  peu  de  valeur.  Ac,  Casa.  31  juin  1666. 
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ta  ptroiase  de  Tbar,  contre  les  époux  Sartelon. 

Les  deœaodcurs  n’éUicnt  pas  poonrus  d'une 
asitori  lation  préalable  de  radmlnislration  : toute> 
fuis,  il  ne  fut  pas  qiiesilon«  devanl  le  tribunal,  de 
Cf  défaut  d'autor't  ation.  ~ 30  mars  1Hi7.  Juge* 
ment  en  dernier  resst^t  du  tribunal  de  U Seine, 
qui  rrjetie  la  dematidi  de  la  fabrique. 

Pourvoi  en  casaation  de  In  part  des  marguilllers. 
Contravemion  à l'arl.  103i  do  Code  de  proc., 
portant  que  les  établissemcRS  publics  seront  te* 
DOS,  pour  former  uni  demande  en  justice,  de  sc 
oiiformer  aux  lois  idministrativet.  — Par  suite, 
coniravention  aux  urt.  et  56  de  la  loi  du  14 
déc.  1788,  qui  règlent  les  formes  dans  lesquelles 
l'autorisation  préalable  de  radiniaislraiion  doit 
cire  accordée. 

ARBÉT. 

LA  COOR  ; — V J les  art.  54  et  56  de  In  loi  dn 
14déc  1789;-  Vu  aussi  l'art.  lOSi  du  Code  de 
proc  ; — Attendu  que  rien  ne  justifie  que  la  fa* 
brique  de  Thar  ait  été  autorisée  à fonner  la  de* 
mande  Nir  laquelle  le  jugement  atbiqué  est  in- 
tervenu; que  ce  défaut  d autorisation  emporte  la 
noilUé  des  poursuites  faites  sur  celte  demande, 
aux  termes  de  l'art.  103â  du  Gide  de  procédure 
civile,  combiné  avec  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  que  cet  art.  I03i  dispose  en  effet, 
a Tégard  de  tous  les  élablissemeni  publics,  et 
que  les  fabriques  sont  évidemment  déco  nombre; 
que  cependant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a sta- 
tué sur  la  demande  formée  devant  lui  à la  re- 
quête des  marguilllers  de  la  fabrique  de  Thar, 
quotuu'ils  n'eussent  pas  été  autorisés  à la  former, 
ce  qtn  emporte,  par  suite,  la  nullité  de  son  juge- 
ment, et  que  cette  nullité  étant  d'ordre  public, 
a pu  être  proposée  sur  le  recours  en  cassation  ; 
—Casse,  etc. 

Bu  7 juin  1826.  — Ch.  cIv,  — Pré#..  M.  Bris- 
son.  — Mapp..  M.  t^amot.  — ConcL,  M.  Cahier, 
av.  géo.  — PL»  M.  Guilicmin. 

BKR\1CR  RESSORT.— Qlcstior  iRCiDE:tTE. 
Le  tribunal  de  première  instance  itatunnt  eur 
i'êppel  d'un  jugement  de  Juge  de  paix,  peut 
dérider  en  dernier  ressort,  meme  tes  contesta- 
tiohs  dont  l’objet  est  d'une  valeur  indétermi- 
née. lorsque  ces  contestations  ne  luisant  sou- 
mises qu'accessoircmcnt  ou  préjiidicicllemenl 
O la  demande  principale.  (L.  10.24  août  1790, 
art.  5;Cod.  proc.  civ.,  45^1.)  (1) 

(Bumont  — C.  Assurances.) 

Bumont  était  sociétaire  de  la  compagnie  d’as- 
surances d'Amiens.  Comme  tel,  la  compagnie  le 
ciu  devant  le  juge  de  paix  d'Acheux , pour  le 
fairo  condamner  au  paiement  d'une  somme  de 
13  fr.  25  c.  — Dumont  comparut  devant  ce  ma- 
gistrat ; il  soutint  que  les  statuts  de  la  compagnie 
eiaiimt  nuis,  et  que  parce  motif.  Il  n’étaiipas 
obligé  de  payer  la  somme  réclamée* 

Jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  d’Acbeux 
se  déclare  Incompétent  pour  statuer  .«or  In  ques- 
tion de  nullité  soulevée  par  Dumont  ; el,  attendu 
que  cette  question  est  préjudicielle  à la  demande 
principale, surseoitü  prononcer  sur  celtedeinandc 
jusqu'à  ce  que  la  queslioQ  de  nullilé  ail  été  dé- 
cidée par  qui  de  droit. 

Apf^l  par  la  compagnie  devant  le  tr1banal]de 


(I)  F.  an  ce  seos.  Cais.  17  fév.  1812;  9 mars 
1814.  et  les  netes.  «S'il  restait  quelques  doolet  sur 
le  bien  jugé  de  eel  arrêt , dit  Merlin  en  rapportant 
la  decision  ci-dessus  (0«rs(.,  v**  Dernier  rettort  , 
I 1S,n"  9),  il  suftirsit  pour  les  dissiper  lic  se  rai>- 
pcLr  le  principe  que  les  Jagemen*  rendus  sur  les 
questions  ineiaentes . n'oot  rautorité  de  la  chose 
XIII.— r*  rABTii. 
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Boullens.— Cet  appel  est  fondé  sur  ce  que  le  juge 
de  paix  s'était  à tort  déclaré  incompétent;  tou- 
tofuis,  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  M. 
le  juge  de  paix  était  en  effet  incompétent,  U 
compagnie  demande  que  le  tribunal  statue  sur 
l'exrepllon  de  nullité  proposée  par  Dumont,  et 
qu'il  la  déclare  mal  fondée.  — 5 niai  1824,  juge- 
menlqui,  statuant  en  premier  ressorf,  el  faisant 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  compa- 
gnie, confirme  lo  jugement  du  juge  de  paix, 
uant  à la  compétence;  déclare  nuis  les  statuts 
e la  compagnie,  et  laisse  entière  la  question  du 
fond. 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  royale 
d'Amiens.  — 28  mai  1824,  arrêt  de  celle  Cour 
qui  déclare  l'appel  non  recevable  : — ••  AUendii 
que  la  qiieslion  de  nullité  des  statuts  n'a  eic  agi- 
tée devant  le  tribunal  de  Doullens  que  comme 
moyen  subsidiaire  el  accessoire  à l'appel,  el  non 
par  voie  d'action  principale  el  d'une  manière  ab- 
solue , qu'elle  se  rattachait  à la  demande,  formée 
devant  le  juge  de  paix,  de  13  fr.  25  c.;  qu'atnsi 
ce  tribunal  n dû  prononcer  en  dernier  ressort  «ur 
celle  question,  eisur  l'appel  qui  lui  était  soumis.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, pour  violation  de  l'art.  5 de  la  loi  du  24 
août  1790,  duquel  il  résulte  que  lc.«  Jiigenicns 
rendus  par  les  tribunaux  sont  sujets  k l'appel 
quand  ils  ont  pour  objet  une  chose  d'une  valeur 
au-dessus  de  1,000  fr.,  ou  d'une  valeur  indéler- 
rqinée,  et  fausse  application  de  Part.  453  du  Code 
de  proc.  civ.,  en  ce  que  le  Jtigcinenl  déféré  à la 
Cour  d’Amiens  avait  statué  sur  un  objet  d une  va- 
leur Indéterminée,  sur  la  validité  des  statuts  de 
la  compagnie  : d'où  la  conséquence  que  I appel 
en  était  recevable,  el  que.  dès  lors,  la  Cour  J A- 
miens  aurait  dù  y (aire  droit. 

ARRÊT. 

LA  COüR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
5 delà  loi  des  16-24  août  1790,  les  tribunaux 
cnumiisscnt,  en  dernier  ressort,  de  l'appel  des 
jiigcmf'ns  rendus  par  les  jugc.s  de  paix  Attendu 
qiic,  sur  i'appel  du  jugement  par  lequel  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Acheux  s'est  dcélaré  incom- 
pétent pour  conuattre  de  la  demande  en  nullité 
des  statuts  de  la  compagnie  d'assurance,  formée 
devant  iui,  comme  moyen  de  défense  a l'action 
inientéc  contre  lui,  par  les  adminislraleurs  do 
l.viile  compagnie,  en  |>aicnient  d’une  somme  do 
13  fr.  25  c.,  le  tribunal  civil  de  Doullens  a pro- 
noncé non-seulement  sur  la  question  de  compé- 
tence, mais  encore  sur  la  demande  en  nullilé  qu  i 
avait  été  renouvelée  devant  lui  par  des  conclu- 
sions subsidiaires,  et  que,  dans  ect  étal,  son  ju- 
gement sur  l'un  et  l’autre  point  devait  être  rendu 
en  dernier  ressort,  quoiqu’il  ait  été  qualifié  do 
premier  ressort:  — D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
non  recevable,  par  ce  motif,  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Durillens,  la  Cour  royale  d’Amiens, 
an  Hcti  de  violer  la  loi  des  18-24  août  1790.  eu 
1 fait,  an  contraire,  une  juste  applicaiion;  — 
Donne  defaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le 
profil:  — Rejeiie,  etc. 

Du  7 juin  1826.  — Ch.  civ.  — Prés , M.  Bris- 
son.  — Rapp.y  M.  Henri  Larivlérr.  — Conei., 
M.  Cahier,  av.  gén.  — PI.,  M.  Odilon  Barrot. 


jiigi-o  par  rapport  6 ees  quesiions,  que  pour  los  de- 
maiide«  principales  auxqiifilev  elle»  ic  r^it^rhcol.i» 
C e>t  14  qii’e«l  en  effel  U r.<i«on  du  lit-ciilrr  : la 
qnesiinn  iiiciilcnie  ou  accessoire  n'«.laot  jugeu  que 
relaiivemcnl  4 l'r^nèce,  il  c.<u  el.iir  que  U valeur  du 
idigti  jugé  n'eiccdc  pas  rêdkuieul  la  quuiiiè  du 
dernier  ressort. 
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BETRAIT  SUCCESSORAL.— Scccissnt*.  — 
Esfaht  ratubki.. 

|*o«r  exereer  le  retrait  sveceuoral  autorité  par 
l’art.  Ml.  Cad.  eiv.,  il  n’eti  pat  néertiairt 
efétrehéritlcr  dont  ta  riffueur  de  l'acception, ■ 
—Il  tuffit  d'avoir  droit  à une  quote  pari  tur 
let  biens  de  l’hérédité,  c'ett-à-dire  d'éire  «iic- 
cèssible.— Aine(,  le  retrait  lueeettoral  peut  être 
exercé  par  un  enfant  naturel,  dans  la  succes- 
sion de  ta  mère,  ou  même  par  l'héritier  de  cet 
enfant  susturel.  (Cod.  ci».,  756  et  Ml.)  (1) 
(Journet— C.  Bactaelas.) 

Le  sieur  Journet,  était  cessionnaire  de  droits 
SDCccssirs  dans  la  succession  de  Marie  Fre- 

) al,  et  il  se  trourait  en  concours  pour  les  recoell- 
ir,  arec  le  sieur  Bachelas,  représentant , dans 
cette  succession,  Marie  Bachelas.  sa  fille  natu- 
relle reconnue,  née  de  Marie  Frejai,  et  alors  dé- 
cédée ainsi  que  sa  mère. 

Le  sieur  Bachelas  roulut,  pour  écarter  le  sieur 
Journet,  cessionnaire,  exercer  contre  lui  le  re- 
trait successoral  autorisé  par  l’art,  éfii  du  Code 
ci».,  en  lui  remboursant  le  prix  de  sa  cession.— 
Le  sieur  Journet  opposa  que  le  retrait  successo- 
ral ne  ponvait  être  exercé  que  par  un  héritier, 
et  que , dans  l'espèce,  le  sirnr  Bachelas , aux 
droits  de  sa  fille  natnrelle,  qui  n'élalt  pas  héri- 
tière de  sa  mère  (Code  cl».,  art.  756),  mais  seu- 
lement successible,  ne  pou»ait  exercer  le  reirail. 

1*'  aofit  jugement  du  tribunal  du  Ylgan, 
qui  admet  Bachelas  à exercer  le  retrait;  - «Con- 
sidérant,  porte  le  jugement,  que  quoiqu'anx  ter- 
mes de  l’art.  756  du  Code  ci».,  l’enfant  naturel 
ne  soit  pas  héritier  dans  le  sens  que  le  législalenr 
a attaché  à cette  qualité,  il  n’en  résulte  pas  moins 
des  dis|K)sitions  du  Code,  au  titre  des  successions, 
chap.  à,  combinées  avec  les  autres  dispositions 
du  même  titre,  que  l’enfant  naturel  a des  droits 
successifs  assurés  dans  la  succession  de  ses  père  cl 
mère,  pour  l’exercice  et  le  recouvrement  des- 
quels les  dispositions  du  chap.  6,  au  même  titre, 
lui  sont  communes  avec  les  autres  héritiers  légi- 
times, et  par  suite  des  dispositions  particulières 
de  l’art.  841;— Qu'il  suit  de  lè  que  l'enfant  natu- 
rel a,  comme  l’héritier  légitime,  le  droit  d'exer- 
cer le  retrait  successoral  permis  par  ledit  arlicle; 
que  dès  lors,  ledit  sieur  Bachelas,  ayant  succédé 
en  totalité  aux  droits  de  Marie  Bachelas.  sa  fille 
nalurclle,  et  de  défiinle  Marie  Frejai,  a droit,  en 
celle  qualité,  d'exclure  de  la  succession  de  la 
dame  Marie,  Frejai  lesieur  Journet,  cessionnaire 
des  héritiers  asant  droit  au  quart  des  biens  aux- 
quels la  dame  .Marie  Bachelas  ne  succède  pas.  » 
Appel  par  Journet.— 4 déc.  1843,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Nîmes,  qui  confirme. 


(i)  F.  roof.,  Nîmes, 4 déc.  1823;  Cass.  15  mars 
1831  ( Volume  1831);  Touiller,  loro.  4,  n®  441  ; 
Merlin,  Iléperl.,  »“  Droits  tuccettift,  'w‘  9;  Du- 
ranlon,  t.  7,  n»l90;  Benoit,  du  Heirait  tueeest., 
D®  7;  Zaciiarise,  t.  2,  g 359  fer,—  La  doctrine con- 
aacrée  par  l'arrêt  ci-dessoa  est  cependant  cuntrediie 
par  M.ltochefort, de  rAfaf  des /'amiffes,  t.  3,  n"  425, 
qui  se  fonde  particuliérement  sur  ce  qn’il  ne  ré- 
aulte  paa  de  ce  que  l'enfant  naturel  a une  fraction 
sur  la  succession,  qu’il  soit  héritier,  et  sur  ce  que 
c’est  précisément  à la  nnalitè  d'héritier  qu'est  at- 
tribué le  droitd'exercer  le  retrait  successoral.  Mais 
une  jurisprudence  constante  a consacré  en  principe 
que  le^mot  tueeettible  dont  le  législateur  s’est  servi 
dans  l'art,  841  du  Code  ci».,  n’a  pas  été  employé 
dans  un  sens  rigoureux,  et  qu’il  suffit  pour  être 
réputé  successible,  au  cas  prévu  par  cet  article,  d’a- 
voir droit  à nne  quota  part  des  biens  de  l’hérédité. 
y.  Cass.  21  avril  1830;  Paris,  t"  juin  et  13  aoèt 
tW7;  30  déc.  1837;  Rioin,  13  ivril  1818;  Angériy 


I Cow  de  eeuMtim.  { B tpx  «gie.  ) 

Pourvoi  en  cassation  poor  violation  de  l'art. 
756  du  Code  Civ.,  et  fausse  application  de  l’art. 
841  du  même  Code. 

ABItkT. 

LA  COÜR; — Attendu,  en  droit,  que,  s’il  est 
vrai  que  lesenfans  naturels  ne  sont  pas  héritiera 
(art.  75U  du  Code  ci».),  il  est  vrai  aussi  que  la 
loi  a accordé  à ceux  qui  sont  légalement  recoii- 
nns,  un  droit  sn'r  les  biens  de  leur  père  et  mère 
décédés;  que  ce  droit  est  fixé  à une  fraction  de  la 
portion  liéréditaire  que  l’enfant  naturel  aurait 
eue  s'il  rfit  été  légitime;  qu’ainsi  il  lui  attribue 
une  participation  a tons  les  biens  qni  composent 
l’hérédité,  cl  par  suite  l’action  nfcessalre  poor 
eh  fixer  la  quotité  et  en  opérer  la  division;— At- 
tendu que  cette  action  est  réglée  par  le  chap.  6, 
tit.  1«T,  liv.  3 du  Code  civ,,  lequel  comprend  au 
nombre  de  tes  dispositions  le  droit  d’émrter  du 
partage  tout  cessionnaire  qui  ne  serait  pas  sus- 
cesalble  (art.  841);  que  ce  droit  fait  partie  de 
ceux  auxquels  particiMnt  lesenfans  nsiurelt  pour 
fixer  et  diviser  l’hérédité;— Attendu,  en  fait,  que 
le  demandeur  n’étant  pat  successible,  mais  sim- 
ple cessionnaire  d’un  cohéritier,  poBvall  tire 
écarté  par  application  de  l’art.  Ml,  par  Fayant 
droit  d’un  enfant  naturel  qui  prenait  sa  part  1^ 
gale  dans  l’hérédité,  et  que  la  lourde  Mmes,  en 
le  décidant  ainsi,  a fait  une  juste  application  des 
art.  756,  757  et  841  du  Code  civ.; — Rejette,  etc. 

Du  8 juin  1816.— Ch.  Teq.—Prit.,  M.  Botton 
de  Castellamonte,  f.  f.  dejôrés.— Jia|q>.,  M.  Bo- 

rel  de  Bretiiel.- Conel.,  H.  Joubert,  as.  uén. 

l>f.,M.  Odilon  Barrot. 


1°  CASSATION  (Rebtoi  apbèsJ.  — Codsi 

D’aSSISBS.  — (>HFBTBNCg. 

S“  RBciuivb.  — ConcLuaions. 

8°  MlBlSTÈSm  FVBLIC.— ACQtUBSCBStBKT. 

l®La  Cour  d'astitet,  qui  te  trouve  taiiié  par 
renvoi  aprèt  cassation,  ne  peut  apprécier  iWr- 
ril  de  la  Cour  de  catsation,  que  dans  le  cas 
où  celte  appréciation  est  nécestofre  à ta  dé- 
cision. (Cod.  Inst,  crim.,  434.)  (2) 

la  Cour  d'attitet  n’est  pas  liée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  castalion  qui  lui  renvoie  Id  con- 
naissance d'une  affaire;  elle  est  dans  ta  même 
position  où  te  trouvait  la  Cour  dont  l'arrêt 
a été  catsé. 

2" /.a  Cour  d'attitet  ne  peut  te  dispenser  de  dé- 
clarer la  récidive  et  d'en  appliquer  let  peines, 
lorsque  la  preuve  en  est  acquète  au  procès, 
lors  même  que  le  ministère  publie  n’en  a pas 
requit  l’application  (3). 

3“£a  miniilére  publie  prit  d’une  Cour  d'assises 


13  avril  1820;  Bordeaux;  19juill.  1826;  Nimea. 
30  mars  1830;  Grenoble,  7 avril  1840. —F.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Bourges,  l7roai  1812. 

(2) Mais  tontes  les  fois  que  l'appréciation  de  l’ar- 
rêt de  cassation  eal  nêcesaalre  b sa  décision,  la  Cour 
d'iisiset  a droit  de  la  faire;  or,  elfe  doit  néces- 
sairement le  livrer  4 cet  examen  pour  connaître 
les  limites  de  se  compétence  et  retendue  de  sa 
mifsion  ; elle  no  doit  pas  critiquer  l’anoufaiion  ni 
les  causes  de  cette  annulation  ; maii  elle  n’eal  pas 
enchaînée  par  iea  motifs  qui  l’ont  déterminée,  at 
dans  la  iphére  qui  lui  eal  réservée,  elle  est  psrfai. 
temeot  libre  de  sa  decision.  * 

(3)  F.  Cals.  6 février  1823,  et  la  note.  — Lori- 
qne  la  eondamnalion  est  devenue  définitive,  le  bé- 
néfice de  l’omiision  est  acquis  au  condamné,  et  il 
ne  pourrait  en  être  privé  par  nne  addition  au  ju- 
gement. F.  Chanveiu  et  Ilélie,  Théerii  du  Code 
pén,,  1, 1,  p,  417,  * 
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$ÊÙiepar  rênvoi  après  eassation,  n’est  pas  lié 
par  Us  conclusions  prises  devant  ta  première 
Cour,  dont  t’arrét  a été  cassé  (1}. 

(Inlérél  de  la  loi.  ~ A/f.  Loerchcr  ) 
Réqu^itoirb.  • « Le  procureur  K^inéral  ex- 
pose, etc.  — Ûn  oomraé  Loercher.  accusé  de  vol 
sur  an  ctoemin  public,  fut  traduit  devant  la  Cour 
d'assises  du  departement  des  Ardennes.  Pendant 
les  débats,  le  ministère  public,  qui  avait  été  in- 
formé oue  Loercher  avait  déjà  subi  uno  année 
d'emprtiunnemcDi  pour  vol,  fit  mention  de  cette 
circonstance;  il  la  rappela  dans  sa  ijlaidoirlc; 
mais,  dans  le  réquisiUdra,  qui  suivit  la  déclara- 
tion du  jury,  il  omit  de  présenter  formellement 
la  circonstance  de  la  récidive,  qui  s’opposait  à 
ce  que  la  Cour  délibéc&t  sur  Ica  circonstances 
atténuantes  et  fit  l’application  do  la  loi  du 
jnio  I8!l4.  — La  Cour  délibéra  sur  ces  circon- 
stances, suivant  les  conclusions  de  l'avocat  de 
Paccusé.  trouva  qu’il  y avait  des  circonstances 
atténuantes  et  modéra  la  peine  â dis  ans  de  tra- 
vaui  forcés.  Cependant,  non-seulement  les  reii- 
aeignemens  oue  le  mioislère  public  avait  obtenus 
pendant  les  aébats,  et  dont  il  avait  donné  con- 
naissance à la  Cour,  mais  encore  l'aveu  même 
de  l’accusé,  fait  à l'audience,  sur  rinterpellation 
du  président,  et  de  plus  ce  même  aveu,  consigné 
dans  les  iolerrogi^fresdevont  le  juge  d'instruc- 
tion (interrogatoires  qu'on  avait  perdus  de  vue, 
roaisqoj  étaienldevenus  inutiles),  tout  cela  for- 
mait un  empêchement  niatêrieletinsarmoolablc 
à ce  que  la  Cour  délibérât  sur  les  circunsianccs 
atténuantes.  La  réquisition  formelle  du  ministère 
pDblicétaitsurabondanle.— Quoi  qu'il  en  suit,  il 
parait  que  la  réquisition  du  substitut  du  procu- 
rtordu  roi  pour  l'application  de  la  peine  avait 
été  verbale:  et  le  Icnüctiiain,  auand  le  grefller 
Tint  lui  demander  le  réquisitoire  par  écrit,  il 
crut  pouvoir  y insérer  un  motif  formel  sur  la  clr- 
cooiUnce  de  la  récidive. 

« 11  y eut  pourvoi,  tant  de  la  part  du  condamné 
que  de  la  partie  publique, 

« Par  arrêt  do  ü déc.  dernier,  la  Cour  rejeta  le 
pourvoi  de  Loercher;  et  fahant  droit  sur  le  pour- 
voi du  substitut  du  procureur  du  roi  « Attendu 
que  la  Cour  d’assises  avait  omis  de  prononcer 
sur  une  partie  des  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic. et,  sans  s'y  arrêter,  avait  usé  do  la  faculté 
accordée  par  l'art.  7 de  la  loi  du  Î5  juin  . • 
eUe  a casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  dép.ir- 
tement  des  Ardennes,  a maintenu  la  déclaration 
du  Jury,  et  pour  être  fait  droit  sur  icelle,  a reu- 
Tt;é  devant  la  Cour  d'asaUcs  de  Metz.  • 

«Cette  dernière  Coor  a prononré  ain^i  qu’il 
mH  • Attendu  qu'en  annulant  l'arrel  de  la 
Cour  (Tassises  des  Ardennes,  du  i nov.,  pour 
avoir  condamné  Loercher  aux  travaux  forcés  à 
temps  seulement , au  lieu  de  prononcer  contre 
loi  les  travaux  forcés  à perpétuité , selon  te  vœu 
de  Tvi.  383  du  Code  pén.  et  de  l'art.  IS  de  la 
ioidu  23  Joln  1S^4 , ta  Cour  de  cassation  s'esi 
fondée  uniquement  sur  ce  que  le  minUicrc  pu- 
bbe  près  la  Cour  d'assises  des  Ardennes  qvait 
Botivé  ses  réquisitions  sur  une  condamn.ition 
laiérieure  à une  peine  correctionnelle  de  plus  de 
six  mois  d'emprisonnement  ; - Attendu  au'il  est 
établi  de  la  manière  la  plus  positive,  par  les  piè- 
ces mises  par  le  procureur  général  sous  les  yeux 
de  la  Cour,  et  par  les  etpiieations  dans  lesquel- 
les il  e>t  entré.  que  le  ministère  public,  dans  ses 
réquisitions  prises  devant  la  Cour  d’assises,  n'a 


(t)  C«  principe  qiM  les  merobrea  du  ministère 
pablic  n«  MBt  oullemeoieacbalaes  par  lea  conclu- 
aiMs  les  ans  des  autres,  et  que.  les  actqe  fait#  pai 
ftt  se  sont  BalleiMDt obligatoires  pour  l’autre,  est 
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fait  ancone  mention  de  ta  condamnation  à un  an 
de  prison,  antérieurement  siibio  par  Laurent 
Loercher.  et  n'a  point  Invoqué  Part.  12  de  la  loi 
du  25  juin  1824:  que  c'est  par  erreur  que  ce  fait 
se  trouve  énoncé  dans  les  réquhiiions  écrites  du 
ministère  public,  et  par  suite  dans  l'orrét  ; que  , 
dans  cet  état . ladite  Cour  d'assises  a pu  égale- 
ment s'en  tenir  à prononcer  comme  elle  l'a  fait , 
suivant  Tart.  7 de  la  loi  précitée,  et  qui  modifie 
la  peine  portée  en  l’art.  383  du  Code  pén.,  dans 
les  cas  y exprimés;— Attendu  que  la  ^niilon  do 
ramisé  Loercher  est  aujuurd  hui  la  même  qu'elle 
était  le  2 nov.  devant  la  Cour  d'assises  des  Ar- 
dennes, ou  l'art.  12  de  la  loi  du  23  juin  n'a  pas 
été  invoqué  par  le  ministère  public,  et  qui  ne 
l'est  pas  davantage  devant  la  Cour  d’assises  saisie 
par  le  renvoi;  que,  le  renvoi  reposant  sur  une 
erreur  de  faitévidente  et  reconnue,  il  serait  sou- 
verainement injuste  d aggraver  contre  l'accnsê 
Loercher  une  lu'ino  légalement  prononcée  con- 
tre lui.  et  qui,  pour  celte  mison,  doit  lui  être  ir- 
révocablement acquise  ; —La  Cour,  faisant  droit 
aux  réquisitions  du  procureur  général  dn  roi , 
condamne  Laurent  Loercher  en  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés-  » 

• Tel  est  l’arrêl  que  Pexposant  dénonce  4 la  Cour. 
Tout  est  extraonlinairc  dans  cette  affaire;  et  ce 
qui  l'est  plus  que  tout,  c'est  celle  dernière  déci- 
sion à laquelle  elle  a donné  lieu.  — Il  est  sensible 
que  cV^i&ans  nécessité,  sans  uiililé  tnénie  , que 
la  Cour  d'assUes  du  département  de  la  .Moselle 
s'est  permis  d'apprécier  l'arrét  dn  la  Cour  de 
cassation.  Une  pareille  appréciation,  si  elle  n’é- 
tait pas  toujours  illégale,  serait  toujours  au 
moins  inconvenante,  parce  qu'elle  n’ea  pas  né- 
cessaire. Une  Cour  royale  qui  juge  après  renvoi, 
est  tout  juste  dans  la  même  position  où  se  trou- 
vait la  Cour  dont  l'arrêt  a été  cassé.  11  faut 
qu'elle  prenne  le  procès  tel  qu'il  exisi.iit  avant  ta 
cassation.  L'arrét  de  la  Cour  régulatrice  n'en- 
chalne  pas  son  opinion.  C'est  le  procès  qu'elle 
doit  voir , et  les  démens  qui  le  constituent  sont 
la  seule  base  de  sa  décision.— Or,  que  présentait 
le  procès  dont  il  s'agit  à In  Cour  d‘as>ises  de 
Meti?  que  lui  présentait-il  qui  fût  plus  clair,  piua 
évident,  plus  certain  que  la  première  condaniri»- 
tion  de  Loercher?  Qu'importe  que  le  ministère 
public , devant  la  Cour  d assises  des  Anlennes , 
n'eùt  pas  repoussé  par  des  conclusions  explicites 
l'examen  des  circonstances  aiténnnnies?  Il  avait 
repoussé  cet  examen  par  sa  plaidoirie,  et  inipli- 
citenicnt  par  ses  conclusions  aux  travaux  forcés 
à perpétuité.  l'I  quand  même  le  ministère  public 
aurait  été  entièrement  inaUentif  et  muet  sur  la 
circonstance  de  la  récidive,  celle  drconslanco 
étant  ccrlainc,  et  la  preuve  en  étant  acquise  au 
procès,  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  l.i  rnécon- 
naitre  et  ne  pas  en  tirer  la  conséquence  qui  ap- 
luirlicnt  audrolt  public.  C'est  ce  que  disait  l'ex- 
posant à la  Cour  de  cassation  Ic4  fév.  1H?3;  et  la 
Cour,  par  son  arrêt  du  G du  même  mds , n'hésita 
pas  h consacrer  ce  principe  qui  importe  esson- 
tlcHement  h la  société.  — Qu'importe  encore  <iuo 
le  ministère  public,  dcvanlla  f'.our  de  la  Mo<ci(c, 
se  soit  cru  lié  par  le  fait  du  substitut  qui  avait 
porté  ia  parole  devant  la  Cour  des  Ardennes,  et 

au'il  ait  cru  ne  pouvoir  conclure  nu'â  dix  années 
e travaux  forcés?  Cette  opinion  eiraugc  uouvait 
cl  devait  être  repou^cparla  Cour  de  Metz.  — 
Cette  Cour  n'était  liée  par  rien.  Sa  position 
était  la  même  que  celle  des  Ardennes  après  ta 


des  fdoâ  certains.  V.  Citi.  3 flor.  an  tO,  el  nos 
observaüoos.  K.  aussi  Mangin,  Tndté  4s  faelûm 
tubliyuf,  1. 1,  .311. 
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déciart  n'y  avoir  à tuivrê  contre  les  in- 
dividus traduits  dei'ant  elle,  doit  être  formé, 
comme  lorsqufil  s'agit  d’un  arrêt  definitiff 
dans  les  trois  jours  de  l'arrél,  conformément 
à l'art.  373.  Cod.  d'inst.  crim.  — A défaut  de 
pourvoi  dans  ce  delai,  Ui  déchéance  <s<  en- 
courue par  le  ministère  pu6/ic,  alors  même 
qu'il  serait  «/a6<t  que  les  pièces  du  procès  ne 
fui  ont  été  remises  que  tardivement,  et  que 
le  pourvoi  a été  formé  dans  les  trois  jours  de 
eette  remise.  {Cod  inst.  crim.,  üüü,  299  cl 
373.)  (I) 

^La  partie  civile  n'estrecevable,  ni  en  matière 
cnmine//0,  »i  en  matière  correct lonuelte  et 
desimpie  po/iVc,  à je  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation 
portant  qu'il  n'y  a lieu  à suivrct  lorsque  cet 
arrêt  nest  point  attaqué,  ou  ne  Va  été  que 
tardivement  par  le  mthistére  public.  (Cod. 
inst.  crim.,  239,  403  et  412.)  (2) 

(Le  minUière  public  el  douanes  — C.  Fillod» 
Gonin  , fochol  el  QUlres.)--ARRÊT. 

LA  COUR  ; ^ Statuant  sur  le  pourvoi  du  mi- 
oblore  public  conUe  I arrôt  attaqué,  lequel  porte 
qii  il  d'y  a lieu  à suivre  contre  Pierre-François 
Filiud,  Gentil,  Dachot  et  autres . prévenus  de 
délits  de  rontrebande  : — Attendu  que  les  pour- 
vois du  oiioistére  public  contre  des  arrêts  de  cel- 
to  nature  o^ayant  été  I objet  d'aucune  di.<po$U 
lion  spéciale  du  Code  d'inst.  crim. , ne  peuvent 
avoir  d’autres  bases  que  li«rt.  373  du  même  Co- 
de. et  doivent  consequemmenl  être  réglés  dans 
leur  nercice  par  les  dispositions  de  cei  article; 
--Attendu  que  le  susdit  art.  373a  établi  comme 
rèfle  absolue  el  commune  tant  b la  partie  civile 
quaa  luinistére  public,  pour  rexercice  du  re- 
cours eu  cassation,  un  délai  de  trois  jours  francs 
apres  celui  où  l*arrét  a clé  rendu  ; —Qu'il  n'a 
été  dérogé  à relie  règle  générale  par  aucune 
disposition  eiceplionncile,  relativement  autar 
réts  rendus  par  tes  chambres  d'accusations  por- 
Mnl  qu'il  n'y  a lieu  à suivre  contre  des  individus 
in(  olpés  dans  un  procès  criminel  ou  correclioii- 
nel  ; —Que,  dans  toutes  les  drconslances  parlicii- 
liérfs  qui  ont  paru  exiger  pour  les  pourvois  du 
ministère  public,  soit  un  delai  dUrêmil,  soit  un 
autre  point  de  départ , le  législateur  s'cii  caI  for- 
nidlciiiiut  expliqué,  et  qu'ici  ii  ii'a  point  établi 
de  règle  ; et  ouc  , des  lors,  tout  c»t  resté  à cet 
égard  dans  le  droit  coiiiiiuin  ; — Que  >i  un  arrêt 
reudu  sur  la  poursuite  el  d après  la  réqui>ilioii 
du  ministère  public  est  prononcée  en  son  ab- 
sence, ce  II  CAipas  une  raison  pour  qu'il  ne  par- 
vienne pas  iminéüialemeiil  après  sa  connaissan- 
ce. el  pour  que,  pouvant  être  mis  de  suite  à por- 
léed'agir,  il  faille  prolonger  en  sa  faveur  un  dé- 
lai qui , dans  le  cas  prévu  par  Part.  293  du  Code 
d'inst.  crim.,  court  aussi  ronlre  le  procureur  mè- 
nerai, a compter  de  l’tulerrugalolre  de  l'accusé  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent  ; - Que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  la  négligence  d'un  gref- 
Gcr  ne  ^cui  ni  ne  doit  entraîner  la  prorogation 
indeûnte  d'un  délai  que  la  loi  a voulu  restrein- 
dre a un  espace  de  temps  limité,  el  que  s'écarter 
è tel  égard  des  règles  tracées  dans  l'art.  37.1  du 
Code  d'inst.  crim  , re  serait  tonibcr  dans  im  ar- 
bitraire clTravant  pour  les  individus  exposés  aui 
rigueun  d'une  poursuite  criminelle; 


( I)  La  iurUprudence  n'a  jamais  varié  stir  l'éten- 
due du  délai,  mais  «Ile  a varié  sur  le  jour  k comp- 
ter duquel  ce  delai  doit  courir.  La  Cour  de  catsaiion 
avait  jugé,  d'abord,  que  ce  d<-lai  ne  devait  coinplt  r 
que  du  jour  où  iitie  exp:‘dition  de  l'arrèl  aurait  été 
remise  au  minislero  pubne  parle  gredier.  V,  Cass. 
1”  ffiirs  iél6.—  Alaia  elio  a juge  depuis,  que  les 
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Attendu,  en  fkit.  que  le  proenreur  général  de 
la  Cour  royale  de  Besançon  n'a  déclaré  que  le 
l'2  Janv.  dernier  se  pourvoir  contre  l'arrêt  renda 
le2du  même  mois, par  la  chambre  d'accusation, 
et  conséquemment  après  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  la  loi  ; —Que  si  ce  magistrat  a,  le 
même  jour  12  janvier,  déclaré  que  les  pièces  du 
procès  n'avaient  été  remises  que  la  veille  à son 
parquet,  cette  déclaration  fût-elle  appuyée  sur 
un  acte  authentique  constatant  le  jour  précis  de 
ladite  remise,  ne  pourrait  revêtir  d'un  caractère 
légal  un  recours  tardif  que  la  loi  a voulu  être 
exercé  dans  un  court  delai,  et  4 dater  non  du 
jour  d'une  remise  de  pièces  au  parquet,  dont 
elle  ne  parle  pas , mais  du  Jour  où  l'arrêt  a été 
rendu  ; — Qu'ainsi , le  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral en  la  Cour  royale  de  Besançon  contre  l'ar- 
rêt attaqué  ne  peut  être  considéré  que  comme 
nul , par  suite  oc  la  déchéance  nécessairement 
encourue  par  le  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  l'administra- 
lion  des  douanes  contre  le  même  arrêt  : — At- 
tendu que  le  recours  tardivement  exercé  par  le 
procureur  étant  irrecevable,  est  réputé  non  ave- 
nu, et  que  l'action  publique  qu'il  avait  pour 
objet  de  conserver,  est  par  là  même  éteinte  et 
anéantie:  — Qn’cn  cet  état,  le  pourvoi  de  l'ad- 
mini^lration,  dénué  du  nécessaire  appui  qu'au- 
rait'pu  lui  prêter  un  recours  exercé  en  temps 
utile  par  le  ministère  public,  ne  peut  se  soutenir 
par  SOS  propres  forces  ; — Que  l'administration 
des  doiLiiies,  dans  l'aflaire  actuelle,  ne  peut  agir 
qiiecoimiie  partie  civile,  et  que  la  partie  civile 
n'est  recevable  ni  en  matière  criminelle , ni  en 
iiialièrc  corrcciioiinolle  et  de  simple  police , à 
SC  pourvoir  on  cassation  contre  un  arrêt  émané 
de  la  chambre  d'accusation  el  portant  qu'il  n'y 
a lieu  à suivre  contre  des  individus  Inculpés, 
lor.'^que  cet  arrêt  n'est  point  attaqué  par  le  mi- 
nistère public;  uu  lorsque,  devenu  seulement 
robioi  d'un  recours  tardif  el  nul, U a acquis  l'au- 
toriié  de  iachusejngée  ; —Qu’en  cfppt,  aucun  des 
articles  du  Co«le  d'inst.  crim. , relatifs  aux  atiri- 
bulions  particulières  des  chambres  d'accusation, 
ne  donne  h la  parliecivilc  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  leurs  arrêts,  et  que  , d'apr^ 
les  di.«po>Iiions  générales  des  art.  4t)8  el  412  du 
même  Code,  ellc.s  n'ont  le  droit  d'en  demander 
i'anmilatiou  que  sous  le  rapport  des  condamna- 
tions qui  auraient  été  prononcées  contre  elles; 

— Que  si l'opposiiion  delà  partie  civile  aux  or- 
donnances de  mise  en  liberté  rendues  par  les 
chambres  ducun^cil,  est  autorisée  par  l'art.  t35 
du  Code  d'inst.  crim.,  ccUc  disposition,  qui  est 
hors  des  termes  du  droit  commun,  doit  être  res- 
treinte ntl  cas  particulier  pour  lequel  clic  est 
faite,  el  ne  >oiirait  donnera  la  partie  civile  te 
droit  de  se  pourtoirconlrc  les  arrêts  par  lesquels 
les  chambres  d’accii<ation  déclarent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à suivre  contre  les  prévenus  tradultsde- 
vant  elles  par  le  ministère  public  ; — Que  la  de- 
mande en  cassation  de  ces  arrêts  tient  à l’exer- 
cice de  l'action  publique  qui  lui  appartient  exclu- 
sivement et  à laquelle  peut  être  jointe  seulement 
l aciion  civile,  lorsqu’il  l'a  exercée;  maisques'it 
garde  le  silence . ou  s'il  ne  l'a  rompu  qu’aprèa 
que  l'action  publique  était  prescrite , ou  qu'il 
en  a encouru  la  déchéance,  raction  civile  ne|»ut 


trois  jours  courent  du  jour  de  la  proooDcitiioo  de 
l'arréi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consUter  la 
coniinuoication  du  greffier.  K.  Cass.  0 mars  1817 
tt  13  janv.  1832.J* 

f2'  y.  conf..  Cass.  12  pluv.  el  38  gerro.  ao  13, 
et  i.i  note:  17  oci.  181 1,  el  la  note } 28  juin  1822 ; 
22  juin.  t031;  30  sept.  1841. 
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être  Uolémenl  suivie  pu  la  voie  crimiaeUe,  ni 
coDséquetniitciU  aiilonser  un  pourvoi  qui  n>n 
sérail  que  i'acccftsniro  ou  le  cumplémeul  ; 
Qu'cnQu  si.  U'aprés  Port.  du  Code  dinst. 
criiu..lrsiribuoaux  correcliooneU  peuvent  <?tre 
saisis*  par  la  partie  civile,  de  la  connaissance  des 
délits  de  leur  conipétenre,  on  ne  peut  en  cod> 
dure  que  * dans  les  proredurci  criminelles  sur 
lesquelles  des  cbambres  ü'accuiation  ne  peuvent 
titre  appelées  à statuer  par  le  seul  fsit  d'une  par* 
lie  civile,  cellO'Ci  soit  recevable  À attaquer  des 
arrêts  qui  ne  prononcent  contre  elle  aucune 
coiiilanmalion;  Qu’ainsi,  dans  respêccqui  se 
presi'tilo',  le  pourvoi  du  ininUtère  piibiic  étant 
reiKiiê  non  avenu*  le  recours  cierré  par  Tadmi- 
iiibiratiou  des  douanes,  coimne  partir  civile*  est, 
par  une  conséquence  nécessaire,  entièrement 
inadtubsible;  que,  dès  lors*  il  devient  inutile  d'en- 
triTilans  l'ciameude  la  question  de  savoirsile 
d<'foiit  d'un  prucés-vcrbal  des  préptvsés  des  doua> 
nés  a l'elTel  de  constater  les  laits  de  conlrebande* 
objet  des  poursuites*  a pu  empêcher  le  ministère 
public  de  les  dirqter  contre  de»  individus  préve- 
nus de  ces  délits  ou  contraventions;  — Par  ces 
tnultfs*  déclare  le  procureur  général  en  la  Cour 
royale  de  Besauçon  non  rerovablc  dans  le  pour* 
voi  par  lui  tardivement  exerce  contre  Parrét 
rendu  le  2 janv.  dernier,  par  ladite  Cour  royale* 
cbaiiibro  des  mises  eu  accusation;  déclare  en 
conséquence  irrecevable  le  pourvui  formé  par 
radminislration  des  douanes,  comme  partie  ci- 
vile* contre  le  même  arrêt,  etc. 

Du  lü  juin  Cli.crim.— Prer.,  M. Bailly, 

f.  r.  de  pro».  — Happ..  M.  de  (Ji.intereytie.  — 
Concl.,  M.  Freleau  do  Pény,  ov.  gcu.— PC,  M. 
Nicod. 


COUR  D’ASSISES.  -»  Com  positjox.  — Be?ttoi 
A trVE  alTHB  SESSION.— Jouu  FF.R1&. 
i.ortque  pour  la  composi/ton  tiwte  Cour  tfas- 
aisrs.ti  y a eu  iuterversion  dans  Vordre 
du  lablcau,  la  prcsotnption  legale  est  queles 
juges  ;dus  annens  ont  été  legitnnement  em- 
(1).— A(mi*ruccnie  ne  peut  se  faire  de 
celle  seule  eirvunslance  un  moyen  de  catsa- 
tioni  alors  surtout  gu  il  n'aélei-é  aucune  rc* 
clomafionsuria  cvmpoiilion  de  la  t'our. 

Lit  decision  par  lagut^Ue  une  Cour  d'assises^  ou 
cas  d'a^sem'e  d’iiri  femom  ctfe,  rentx^ie  l'af-^ 
faire  à une  autre  session  ou  décidé,  au  com- 
traire  QU  U sera  passé  outre  aux  débats,  ne 
peut  donner  oucerfure  à cassation,  (Cod. 
lust.  crim.,  354.)  (2> 

Le*  de6a(s  d'une  Cour  d'oistseï,  comnienréi  et 
non  termines  dans  une  séance,  penrenr  être 
remis  au  lendemain,  quoique  ce  soit  un  jour 
férié.  (Cod.  Inst,  crim.,  353. i (3) 

(tioudry.l— ARRÊT. 

LA  COl'R;  — AUendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  tous  les  juacs  attachés  à un  Irihunat*  ont 
également  qualité  el  attribution  pour  juger  tou- 
tes les  matières  conq>èteninicnl  portées  devant 
ce  tribunal  Que  lorsque*  pour  la  composition 
des  Cours  d’assises,  il  y a interversion  dans  l'or- 
dre du  tableau,  il  y a préson^plinn  légale  que 
les  juges  plus  anciens  mit  ete  leRilimcment  em- 
pêchés. el  que*  d'ailleurs,  l'acrusé  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  contre  la  coniposiliuD  de  la 
Cour  d'assise»  ; 

AUendu*  sur  le  deuxième  moyen,  que  d'après 


(l)NiC,  CsAS.  15  janv.  18'i9. — OUe  présomp- 
tion e\i»le  ègjledifma  l'rRsrd  dei»  tribunaux  civil*. 
Cass.  0 juiil.  1829;  19  oui  1830  ; 15  mai  1839. 

(i)  V*  dans  lo  méiue  icos,  Cui.  P'ocl*  1813; 
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Pari.  354  du  Coda  dMwt.  eriin*,  lonqu’oii  té- 
moin cité  ne  comparait  pas.  la  Cour  d’assises  a la 
faculté,  (Uns  l’intérêt  de  la  juslicc,  le  ininistère 
public  entendu,  ou  de  renvoyer  l'affaire  à la 
session  suivante*  ou  d'ordonner  qu'il  sera  pa^ 
outre  aux  débats;  qu'ainsi,  de  quelque  inanière 
qu'elle  prononce,  il  ne  peut  y avoir  ouverture  à 
cassation  ; que,  dans  I espèce*  d'ailleurt.  l’accusé 
ne  s'est  point  opposé  à rouverlnre  des  débats,  à 
raison  de  la  non  comparution  des  deux  témoios 
cités; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen*  oue  Part. 
.153  du  Code  d’insl.  crim.*  porte  que  • l'examen 
el  les  débats,  unel^ols  entames,  devront  être  con- 
tinués sans  interruption  ; • que  les  débats  ayant 
été  ouverts  le  30  niai,  el  raffaire  n'ayant  pas  été 
terminée  ce  Jour-t6,  elle  a dû  être  continuée  le 
4.  nonobstant  qu'il  fût  jour  férié;  qu’ainsi*  loin 
davoir  violé  aucune  lui.  la  Cour  d'assises  s’eit 
exactement  coufurroée  audit  art.  353;  — Ba* 
jette*  rtc. 

Du  10  juin  1836.  — Ch.  crim.  — Prés..  M. 
Bailly,  pr^.  d'Âgc.—  Bapp.,  U.  de  Bernard. — 
Concl.,  M.  Frélcati  de  Pény,  av.  gén.— PÎ.,  H. 
Odüoii  Biirrul. 


BOISSONS.  — Expkoitioiis.  — Poubscitss.— 
Saisis. 

i4u  COI  de  saisie  de  boissons  trouvées  circulofU 
sans  expéditions,  la  régie  peut  à son  gré  di- 
riger les  poursuites  contre  le  conducteur  ou 
contre  l'expéditeur,  ou  contre  tous  les  deux 
conjointement.  (L.  du  28  avril  1816.  art.  17.) 
Cne  saisie  de  boissons  frouvèei  circulant  sans 
CTpédiiions,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
çu  il  n’y  a pas  eu  mainmise  réelle  de  la 
part  des  préposés , fl  suffit  qu’il  aient  déclaré 
la  saisie,  et  qu'ils  l'aient  mentionnée  dans 
leur  proces-verbal.  cDécr.  du  r^germ.  an  13, 
arU  21.) 

(Coiilrib.  indir.— C.  Marrol) 

Du  10  juin  1826.  — Cb.  crim*  — Prés,,  M* 
Bailly,  prés,  d'àge.— Papp..U.Cbaslé.— Coiici., 
Al.  Frélcau  de  Péoy,  av.  gén. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  — Ebreui  gci- 
8TAN7IELLB.  — Qualité  dêtkrmi.nantb* 

La  tante  qui  fait  donation  à un  bâtard  aduf- 
fcrin  de  xor»  neveu,  croyant  que  le  donataire 
est  un  neveu  légitime,  peut-elle  ej'ctner  d'er- 
reur tiièf/nnffeile,  et  faire  annuler  la  dona^ 
fion?(Cod.  civ..  1109.) 

Décidé  que  l'action  est  non  recevable  ou  mal 
/ondée,  si  la  tante  a exprimé  un  attachement 
spécial  pour  la  personne:  si  elle  a pu  con- 
naitre  Celât  cfvii  de  Pen/anf  / si,  d’ot'dcura, 
l'enfant  ne  Va  pas  induite  en  erreur. 

^D'AulhieulIc  — C de  Umoges.) 

Le  vicomte  de  Limoges  s’éUU  mai  iu  le  4 juin 
1774,  avec  la  demoiselle  de  Brucaues.— Pendant 
son  mariage,  il  se  lia  avec  une  demoiselle  Cor- 
dier.  et  en  eût  deux  enfans.  — Le  17  juill.  1787, 
naquit,  de  ce  commerce  adultérin,  Louis-Char- 
les dont  il  s’agit.  — Le  père  el  la  mère  le  recon- 
nurent.—Lc7  niv.  an  3,  divorce  entre  le  vicomte 
de  Limoges  et  la  demoiselle  de  Broques. 

16  niv.  an  3,  mariage  de  M.  le  vicomte  avec 
la  dcTuniselle  Cordier.— Charles-Louis  de  Limo- 
ges, vil  et  s’élève  avec  son  père  et  sa  mère  niari^. 


G juin.  1815;  24  déc.  1824;  11  oov.  1830;  (4  sept. 
1837;  U juill. 1839. 

(3)  y.  dans  le  nême  leni*  Cais.  frim.  ao  6; 
27  août  1407  ; 14  avril  1815;  8 mari  et  12  juilL 
1832.  i 
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—fl  prend  et  porte  le  qom  de  ricomte  de  Limoges. 

Après  ivolr  perdu  son  père,  Il  te  réclame 
d^oe  dame  D'AuihieulU , veuve  et  héritière 
d*uo  oncU  du  vicomte  de  Limoges.  — Il  est  à 
observer  qu'auprès  de  celte  dame  d'Authieulle. 
vivait  un  autre  vicomte  de  LimogeS‘Saint-Juitf 
oncle  de  renranl,  qui  parait  lui  avoir  porté  un 
grand  intérêt  ; car  il  l'adopta  peu  après  la  dona- 
tion dont  il  va  être  parlé. — Reste,  uu'en  1819, 
reniant  Charles-Louis,  dit  vicomte  de  Limoges, 
arrivant  de  Normandie,  fut  reçu  chez  madame 
d'Auttaieulle  à Nanej  : et  que  le  18  déc.  1819, 
elle  Gt  au  sieur  Louis  Charles  de  Limoges,  dona- 
tion entre-vifs,  avec  réserve  d'usufruit,  de  ta  terre 
de  Femelle,  située  en  Normandie.  — La  d.nnie 
d'AoUiieuIle  fait  cette  donation , est-il  dit  dans 
l'acte,  « par  suite  de  l'attachement  qu'elle  a tou- 
jours eu  pour  la  famille  de  son  mari,  et  par  l'in- 
térél  particulier  qu'elle  porte  è M.  Louis-Char- 
les de  Limoges,  petit  neveu  de  sondit  mari.  > 

Bientèt  l'adoption  et  la  donation  sont  égale- 
ment querellées.— Charles  Louis  est  accusé  d'a- 
voir surpris  l'intére'l  de  la  dame  d'Aulhiculle. — 
Le  té  sept.  1833,  elle  attaque  la  donation  pour 
erreur  sufrifanfiells  provenant  du  fait  dn  dona- 
taire ; elle  afGrme  et  proteste  que  jamais  la  do- 
nation n'aurait  eu  lien,  si  elle  avait  connu  en  loi 
le  vice  d’odufre'rnilié. 

31  aodt  1831,  jugement  qui  rejette  la  deman- 
de en  nullité  de  la  dame  d’Anthleolle.  — Et  sur 
l'appel,  le  7 mal  183S,  arrêt  eonïrmatif  de  la 
Cour  rojale  de  Paris,  par  les  motiit  que  voici  : 

— t Attendu  qu'il  n’est  nullement  pronvé  dans  la 
cause  que  Louis-Charles  de  Limoges  ait  cherché 
à tromper  la  dame  (rAathienlIe  surson  état  civil; 

— AtUndu  que,  des  faits  et  drconsunces,  ne  ré- 
sulte pas  non  plus  la  preuve  que  madame  d'Au- 
thieulle,  è l'époque  de  l’acte  de  donation  du  18 
déc.  1819,  n'.ilt  pas  connu  le  vice  de  la  naissance 
dn  sieur  Louis-Chartes  de  Limoges;  — Que. 
ii'aranl  pu  ignorer  le  mariage  qui  avait  été 
contracté  le  4 Juin  1774,  entre  le  vicomte  de  Li- 
moges, neveu  de  son  mari , et  la  demoiselle  de 
Brocqoes,  première  femme  du  vicomte  de  Li- 
moges, Il  était  en  son  pouvoir  de  se  faire  repré- 
senter l'acte  de  dissolution  de  ce  mariage,  et 
l'acte  de  naissance  de  Louis-Charles  de  Limoges, 
pour  vériOer  si  celui-ei  avait  pu  être  légaiemeni 
Kgilimé  par  le  deuxième  mariage  du  vicomte 
de  Limoges  avec  la  demoiselle  Cordicr;  — Que, 
même,  an  nombre  des  pièces  produites  par  ma- 
dame d'Authieulle  te  trouve  on  extrait  délivré 
le  17  juin.  1818  de  l’acte  de  célébration  de  ma- 
riage do  vicomte  de  Limoges  avec  la  demoiselle 
Cordier , le  16  niv.  an  3,  lequel  énonce  que  le 
divorce  d’entre  lui  et  la  demobelle  de  Brocques 
n'a  été  prononcé  que  le  7 dudit  mois  de  niv.,  et 
contient  cependant  la  reconnaissance  faite,  par 
le  vicomte  de  Limoges  et  la  demoiselle  Cordier, 
de  deux  enfans,  et  notamment  de  LooIsCharles 
de  Limoges,  né  le  17  jnilL  1787  ; — Qne  cet  acte 
contenant  la  preuve  de  la  naissance  adultérine 
de  Louis-Charles  de  Limoges,  l’erreur  dans  la- 
quelle madame  d'Aulbleolle  aérait  tombée,  et 
qui  a pu  être  partagée  par  Loois-Cbarles  de  Li- 
moges loi-méine , sur  (a  légalité  et  les  effets  de 
la  reconnaissance  contenue  dans  l'acte  du  second 
mariage  do  vicomte  de  Limoges,  serait  non  une 
erreur  de  fait,  mais  une  erreur  de  droit , qui  ne 
peut  servir  de  motif  pour  justlGer  la  demande  de 
madame  d’Authieulle  à Qn  de  nullité  de  la  do- 
nation dn  18  déc.  1819.  > 

FUURirOI  en  cassation  par  la  dame  d'AntbIenl- 

(I)  La  jurisprudence  avait  fini  par  se  fixer  en  es 
gens  des  avant  U loi  daSjuiA  1841, dont  l6sart,72fi 
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r le  : !•  Violation  desart.  1319et  1341  du  Code  clv. 

' Lapenséeetrintentlon  des  parties,  disait-on  pour 
la  demanderesse,  ne  peuvent  être  révélées  d'une 
manière  plus  certaine  que  par  des  actes  authen- 
tiques. Or,  dans  l'espèce,  if  résulte,  de  l'acte  de 
donation  du  18  déc.  1819,  que  la  dame  d’Au- 
Ihiculle  n'avait  entendu  donner  qu'au  fils  du  ne- 
veu de  ton  mari , et  qu’elle  ignorait  c'^mpléle- 
ment.le  vice  de  la  naissance  adultérine  du  : : -ur 
de  Limoges.  La  Cour  de  Paris  devai: 
tenir  à cette  preuve  écrite  de  l’inleiitioi: ,.  j 
donatrice,  et  ne  pas  admettre  des  prés-  , lions 
plus  ou  moins  arbitraires  ou  incertaines  pour 
établir  que  la  dame  d’Authieulle  avait  connu 
l’état  civil  du  sieur  de  Limoges; 

9*  Violation  des  art.  1109et  IllOdn  Code  clv., 
desquels  il  résulte  que  l’erreur  est  une  cause  do 
nullité  des  conventions. 

ABnèv. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  dans  l’étal 
actuel  de  la  législation,  l’on  peut  soutenir  que 
l'erreur  de  droit  vicie  une  donation , cela  ne 
pent  avoir  lien  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  celui 
qui  donne  était  vraiment  dans  l’erreur,  et  qu’ello 
a été  la  seule  cause,  la  cause  vraiment  détermi- 
nante de  la  donation,  alors  surtout  que  le  dona- 
teur aurait  été  trompé  par  le  donataire  ; — At- 
tendu que  la  Cour  de  Paris,  en  appréciant  et  les 
clauses  de  la  donation  et  des  autres  documens 
qui  lui  étaient  soumis,  et  les  faits  et  les  circon- 
stances de  l’affaire,  a constaté  qu'il  n'était  nulle- 
ment prouré  que  Limoges  Saint-Just  ail  cherché 
i tromper  la  demanderesse,  elque  celle-ci,  à l'é- 

Cne  de  la  donation,  ignorâtque  Limoges  Saint- 
t était  fils  adultérin  du  vicomte  de  Limoges; 
— Attendu  que  l’arrêt  dénoncé  reconnaît  au 
contraire,  que,  d'après  les  pièces  produites  par 
la  demanderesse  elle-même , elle  savait  que  le 
donataire  avait  été  conçu,  et  était  né  de  la  dame 
Cordier  pendant  le  mariage  du  vicomte  de  Li- 
moges ;— Considérant  qu'à  la  vérité  il  est  dit, 
dans  l'acte  de  donation,  qu’elle  est  faite,  par 
Milite  de  l'aikuhement  qu'elle  a toujours  eu 
pour  la  famille  de  Limoges  ; mais  que  la  deman- 
deresse ajoute,  qu’elle  se  déterminait  aussi  par 
rintérit  qu'elle  porte  à la  personne  du  dona- 
taire; — De  tout  quoi  il  suit,  que  la  Cour  ds 
Palis  n’a  violé  aucune  loi  en  maintenant  la  do- 
nation en  question  j— Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1896.— Ch.  req.— IVés.,  M.  Vojsin 
de  Gartempe,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M.  Botton 
de  Caslellamonle.— Conci.,  U.  Leneau,  av.  gén. 
—PL,  U.  Rozet. 

1°  SAISIE  IMUOBIUËRE.  - Nci.'LiTg.  — 
Arpil. 

3*  AuJUDICATION  PÉrUlITIVB.— SlGRinCATlOK. 
1° L’art.  736,  Cod;  proe,  ci».,  qui  défend  de  pro- 
poser sur  appel,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, if  autres  mogens  de  nullité  ifue  ceux 
proposés  en  première  instance,  est  general  et 
s'applique,  sans  exception,  à toutes  espèces 
de  nullités.  — Il  comprend  par  conséquent 
dans  son  texte,  toutes  les  nullités  postérieures 
à l'adjudication  préparatoire,  qui  ont  pu  être 
proposées  avant  l'adjudication-  dé/iiiiiive  .- 
n'importe  de  combien  de  jours  elles  ont  pré- 
cédé cette  adjudication.— 1 1 ne  faut  pas  que 
les  enchérisseurs  soient  arrêtés  par  la  crainte 
des  chances  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'exception  tardive  de  tels  moyens  de  nul- 
Ulé  (IJ. 

et  733  ont  fait  cesser  toute  dilficnlié  sur  ce  point. 
y.  Cua.  28  mara  1820 1 2 août  1823,  et  les  notes. 
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défaut  dê  itgn^Cfl(»on  d*un  jugfment  de 
fTorogation  ou  remi$e  deVad^udiratinn  défi- 
m7iv0  à un  jour  pJui  éloigne  que  celui  qui 
avait  été  fixe  précédemment,  entraine-t-il  (a 
d«e«ïl^ad;ud»co<ton?(CoiI.  proc.  dv., 
147  et  ^ ^0“** 

de  Lyon.  ' 

• (Coj?nel  — C.  üfauvernay.  ) 

Du  14  juin  1846.— Ch  civ.  — Préi.^  M.  Pri*- 
«on.  — Bapp..  M.  Gaasai^ne.  — Conc  M.  «Je 
Vaiimesnil.  av.  gén.  — PL,  IIM.  Guillemaio, 
Guichard  Ûls  et  Béguin. 


1®  SAISIB-AREÊT.— Droit  acqcu.— Distbi- 

BOTION. 

V Mise  en  jugement  des  rONCTiONNAiRBS  pu* 
BLics.  — Mémoires  injurieux.  — Dmsi- 

UTÉ. 

i*Le  ereaneiar  qui  taisU  une  somme,  ou  pre- 
judiee  de  son  débiteur,  dans  un  moment  où  ce 
dé6i7eur  n'a  pas  encore  d'autres  der(««.  a un 
droit  acquit  au  versement  dans  ses  mains,  de 
la  totalité  de  la  somme  saisie. — Vainement  la 
distribution  terai7  demandée  par  un  tiouueou 
créancier  saisissant,  qui  m'aurait  pour  lui 
qu’une  créance  formée  ou  reconnue  postérieu  • 
rement  à la  première  saisie.  (Cod.  cir.,  4093; 
Co«l.  proc.  CIV..  575.  (1) 

S^L'n  fonctionnaire  odminttfraf// qui,  dans  im 
prt  cés  civil  se  permet  de  diffamer  ou  d'in^ 
jw  ier  son  adversaire,  est-il.  pour  ce  cas  là 
même,  revêtu  d’une  invioia^iVt/c  proviiotre, 
tellement  que  Us  juges  ne  puissent  le  condam- 
ner. pour  diffamation  ou  injure,  avant  qu'il 
P ait  OM/oritoiton  du  youvemcm«n/  ■*  — Les 
juges  doivent-ils.  dans  ce  cas,  diuttar  la  pro- 
cès et  statuer  seulement  sur  la  demande 
principaux*  (Const.  du  ±2  frini.  an  8>  arU  75  } 
—lies.  aff. 

(Mon<sillac  — C.  Boiiqlé. 

Parade  du  10  juillet  1H41,  Marie Grancreau, 
veuve  ('.nslanet.  a fait  cession  à 31'  Moussiilac, 
ton  ovotié,  d®  tous  Ici  arrérages  à échoir  d'une 
Tciilc  (le  100  fr.  h elle  due  par  les  mariés  Borlhe, 
jasqu'â  parfnit  polemont  des  Trait  d'un  procès, 
faits  ou  a faire  pour  elle,  par  cet  avoué,  et  taxés 
qu'ils  fussent,  etl-il  dit.  en  la  forme  de  droit. 

— Cet  acte  n'énonçait  pas  la  somme  duc  h .M* 
Moussiilac;  mais  lors  de  la  présenUlinn  à Pen* 
registrement.  Il  fut  ajouté  en  marge  : « Nous  éva- 
luons a la  somme  de  :100  fr.  les  dépens  qui  pour- 
ront être  dus  à moi  3foiissil)ac,  etc.  » — Par  un 
autre  acte  ou  IransacUon  notariée  du  7 Juill.  1844, 
il  fut  dit  que  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  mon- 
taient à 610  fr.,et  qu'ils  étaient  dus  à M.M.  3lous> 
iiJIac  et  Merle  qui  en  avaient  fait  les  avances. 

En  ret  état,  le  .3  nov.  1845.  et  en  vertu  d'une 
coniraintc  pour  droits  de  mutation,  décernée 
contre  3farl<*  Granereau.  veuve  Caslanet,  1a  ré- 
gie de  l'enregistrement  fait  faire  entre  les  mains 
des  mariés  Birihe,  une  saisic-arrét  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  pouvaient  devoir  a cette  dernière. 

— Assignés  en  déclaration,  les  tiers  saisis  recon* 
naissent  qu'a  l'époque  de  la  saisie  c ils  étaient 
débiteurs  d’une  somme  de  50  fr.  pour  six  mois 


(1)  r.  en  cesens,  Cass.  46  fév.  1822,  ta  noie  et 
les  autorités  qui  y sont  rappelées.— dans  le 
seo»  de  la  décisiuQ  ci-dessus,  Boitard,  t.  3,  p.  37t, 
Chauveau  stir  Carré  , Lois  dt  la  proe  . l.  4.  quest. 
1951  6ii,  § 3 • Si  le  débiteur  saisi,  dit  ce  dernier 
auteur,  pouvait , en  consentant  de  Douvellea  obli- 
gations depuis  la  saisie,  cooférer  des  droits  sur  b‘S 
sommes  arrêtées  , ce  serait  len  aliéner  en  «quelque 
aorte,  les  transférer,  au  préjudice  du  créancier  aai« 
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de  pension,  échus  le  !•'  dudit  mois  de  nov.,  sat* 
v.inl  jugement  rendu  entre  les  parties  devant  le 
tribunal  de  la  Réole,  le 44  avril  1819;  observant 
que  les  arrérages  antérieurs  avaient  été  payés  à 
M*  3f<jiisdl)ac,  avoué,  cessiniiuaire  en  vertu  de 
son  acte  de  cession  du  10  juillet  1841.  enregistré 
à la  Kéole  le  même  jour^elc.  » — En  conséquence, 
et  le  3 fév.  1845,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Réole,  qui  déclare  la  salsie-arrét  valable,  cl  or- 
donne que  les  mariés  Bitrlhe  verseront  entre  lee 
mains  de  la  régie  les  50  fr.  dont  ils  se  trouvent 
débiteurs  envers  Marie  Granereau. 

D'un  nuire  côté,  et  le  U janv.  1845.  un  notirel 
acte  sous  seing  privé,  enregistré  le  *26.  ov.iii  en- 
core été  p.vssé  entre  l'.ivoué  Moussiilac  et  s.n  clien- 
te; d.Mis  ret  nclcM  irle  Granereau.  veuve  Ci^la- 
net,  déclare  que,  la  somme  de.  fr.  46c. 
tCavanees  faites  par  .IP  Moussillaeet  .If*  .If er/e, 
ainsi  Qu'ii  résiil/c  de  !n  trnn$a''tion  passée,  etr. 
il  entre  celle  de  511  fr.  91  c.  fou  plutôt  de  549 
fr.  41  r..  ainsi  qu’il  est  dit  ou  jiigemeul  cl  apre.‘) 
de  frais  et  avances  faits  par  M*  .Vouwifia'*. 

Le  19  mars  1845.  et  en  vertu  de  ces  dilTérens 
litres.  M®  Moussiilac  fait  procéder  à une  saisie 
mobilièresnrles  sieur  et  dame  Barlhe.noiir  avoir 
paiement  de  ce  qui  lui  reste  dû  par  Marie  Gra- 
nereau. — Mais  les  mariés  Barlhe  demandent 
devant  le  tribunal  de  la  Réole  que  celte  saisie 
soit  déclarée  nulle,  en  ce  qu'elle  n'est  fondée  que 
sur  des  actes  sous  seing  privé,  non  exécutoires; 
et  Us  appellent  en  cause  la  régie,  en  qualité  de 
premier  saisissant.  — M*  Moussiilac,  auquel  la 
régie  oppose  le  jugement  du  3 fév.  181%  qui 
avait  déclaré  valable  la  saiiic-arrél  du  3 nov. 
1844.  et  ordonné  aux  mariés  Barlhe  de  vider 
leurs  mains  entre  celles  de  la  régie,  forme  tierce 
opposition  à ce  jugement.  — Il  soutient  que  la 
régie  n'a  aucun  droit  d'être  payée  par pri  fércnce, 
et  que  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  les 
mariés  Barlhe  et  Marie  Granereau  doiverit  être 
dislrihuées  par  contribution  aux  créanciers  de 
celte  dernière,  à moins  qo'il  n'y  eôt  entre  ces 
créanciers  des  causes  légitimes  do  préférence, 
telles  que  des  hypothèques  ou  privilèges,  ce 
qui  n'a  p^s  lieu  dans  l'eepèce. 

C'est,  d'aideurs,  dans  l'instance  ainsi  engagée 
nne  la  régie,  représentée  par  le  sieur  Bouglé, 
directeur  de  renregistremenl  et  des  domaines  à 
Bordenui,  a fait  signifier  un  mémoire  «lans  le- 
quel 31*  3lou«sillac  ^'e«t  préleiiüu  injurié  nu  di^ 
famé,  et  dont  il  a demandé  la  suppression  .avec 
dommages-intérêts  applicables  à rhos|>ice  de  la 
Réole. 

44  août  1845.  jugement  du  tribunal  de  la 
Réole,  qui  prononce  sur  la  eoiitcstallon,  en  ces 
termes  : — * Considérant  qu'il  csl  de  fait  qu'.vu  3 
nov.  1844,31'  31oiissillac  était  pay  épar  les  époux 
Barthe  de  la  somme  de  300  fr  . désignée  d.-ms 
racle  du  10  juillet  1841.  qu.v]ifiêdecossion.roo- 
senti  par  Marie  Granereao.en  faveur  de  .M'Moiis- 
sillac;  que.  dès  lors,  la  somme  dont  étaient  dé- 
biteurs les  é|)OUi  Barlhe,  d'après  cet  acln,  apt>.ir- 
tenait  à Marie  Granereau:  qu'ainsi,  la  saisie- 
arrêt  de  la  somme  de  50  fr.,  faite  à la  requête 
delà  règle  de  l'administratloD  de  l'enregistre- 
meot  et  des  domaines,  était  valable;  que  l'acte 


sistant,  puisque  la  gage  de  celui-ci  en  teraii  dimi- 
nué. Mai»  si  la  noQTelle  créance  doit  son  origine  à 
un  fait  indépendant  de  la  solonlèdes  parties,  elle 
devra  concourir,  quoique  postérieure  à la  saisie , 
avec  celles  q^ui  lui  sont  antérieures,  parce  qo'oa 
ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que  le  saisi  ait  violé 
l'obligation  où  il  était  de  oe  plus  disposer  de  (a 
créaace  arrêtée.  • 
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âa  14  jaoT.  1815,  consenti  par  Lidite  Afarie  Gra* 
Dereau  en  faveur  deM*  Mou^^illac,  pour  Tauto* 
rtser  à se  faire  payer,  noD  sciiIcmcnt  des  3^)0  fr. 
reçus  et  désiRnu  dans  l'acte  dudit  jour,  10  Juill. 
1R1I.  mais  encore  de  plus  Tories  sommes  qui  pa* 
raissaiilui  être  dues,  diaprés  sonetnt  dâ  deoens, 
tarés  If-gaUmenit  ne  peut  détruire  le  droit  ac« 
Dis  n la  régie  sur  la  somme  de  50  Tr.,  dont  les- 
ils  Barllie  wieot  débiteurs  envers  ladite  Mûrie 
Graoereau  : ~ Considérant  que  la  déclaration 
qn'a  faite  Barthe  au  greife  du  tribunal,  le  10  nov. 
1811,  est  en  tout  conforme  aut  formalités  que 
ledit  Barthe  avait  à remplir,  puisque  le  lilrc  re 
latifa  M*Mou5sillac  ne  présentait  qu'une  créance 
de  300  fr.,  à recevoir  sur  la  rente  qui  était  due 
annuellement  à Marie  Grancrenu;  que,  par  con- 
séquent , 51*  Moussillac  doit  être  déclaré  non 
recevable,  ou.  en  tout  cas,  mal  fondé  dans  sa 
tierce  opposition  au  jugement  du  3 fév.  dernier, 
comme  aussi,  U y a lieu  de  déclarer  également 
les  époux  Barthe  non  recevables,  ou.  en  tout  cas, 
mal  fondés  dans  leur  opposisitioo  audit  Jugement, 
de  même  une  dans  leurs  conclusions  en  garantie 
contre  raamiolslralloo  de  l'curcgi&trerncnt  et 
des  domaines,  et  ordonner,  en  conséquence,  que 
ledit  jugemeot  sera  eiccalé  selon  sa  forme  et 
teneur  -, 

c Considérant  que  la  saisie  mobilière  faite  à la 
requête  de  IJ*  Moussiliac,  le  19  mars  1815,  au 
préjudice  des  époux  Barthe.  n'est  basée  sur  au- 
cun titre  valable  : car  la  déclaration  du  14  janv. 
1815,  de  la  part  de  51arie  Grancrcau.  portant 
aitiorisation  en  faveur  de  51*  5foassj|lac  de  se 
faire  payer  des  époux  Barthe  ju<qucs  oi  h conciir- 
rrnee  de  la  somme  de  519  fr.  11  c.  n'est  revêtue 
d'aucune  forme  légale,  qui  c^pend ml  élail  né- 
cessaire pour  que  ce  litre  eût  pu  être  ramené  à 
eiécotion  par  voie  de  commandement  cl  saisie  ; 
que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  casser  et  annuler 
lesdilf  commandement  et  saisie  innbilicre;  ^ 
Considérant,  auant  aux  mèntoires  et  écrits  si- 
gnifiés par  M.  Bougiét  directeur  de  l'enregis- 
trement^ dans  l'instance  eu  garantie  contre  les 
épODX  ^rtbe.  qui  n'etait  pas  encore  jointe,  et 
dont  M*  Moussillac  demande  la  suppression 
comme  injurieux  à son  hunneur  et  à sa  réputa- 
tion, et  que  ledit  sieur  Bouglé  soit,  pour  raison 
de  ce,  condamné  à des  dornmages-iiiléréts  : ledit 
sieur  Bouglé  étant  du  nomôra  des  fonction- 
naires publies  qui  ne  peuvent  être  poursuivis, 
aux  termes  de  l’art.  75  de  ta  toi  du  i;t  déc.  1799 
frim.  an  8?,  qu'après  en  avoir  o6/enu  Tou- 
torisation^  il  n'y  a pat  lieu  de  statuer  sur  ce 
dernier  chef  de  demande  de  M*  Moussillae,  etc. 
^P.ir  CCS  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  aux 
parties  déclare  M*  51  oussillac  non  recevable,  ou, 
en  tout  cas,  ma!  fondé  dans  sa  tierce  opposition 
eovers  le  jugement  du3  fcv.  1815,  ainsi  que  dans 
les  ûns  cl  conclusions  prises  contre  radininistra* 
tion  de  renregistremeot  et  des  domaines,  et 
encore  contre  les  époux  Barthe;  déclare  qu'il 
n'y  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  formée 
par  ledit  51*  Sfoossilic  contre  le  sieur  Bouglé, 
directeur  de  ladite  administration,  personnelle- 
ment, à raison  des  écriu  et  mémoires  sisnifléi 
a sa  requête  et  signés  de  lui,  et  que  ledit  .M* 
Munssillac  prétend  porter  atteinte  à son  boo- 
neur  et  à sa  réputation,  ainsi  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts que  ledit  51*  51oussillac  prétend 
être  encore  en  droit  de  réclamer  dans  cet  objet 
contre  ledit  vieur  Bouglé,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  51*  Moussillae. 

1**  moyen.  Violation  de  l’art.  1093  du  Code 
civil.—*  Les  biens  du  débiteur,  porte  cet  article, 
sont  le  gage  commua  de  ses  créanciers:  et  le 
prû  f^ea  tustribue  eatre  eax  pex  «Qatrlbutiofii  4 
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moins  qu'il  n*y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légiiimes  de  préférence.  — Les  causes  légitimes 
de  préférence,  ajoute  l'art.  1091.  sont  les  privi- 
lèges elles  hypothèques.»  Aux  termes deces  deux 
. dispositions,  la  régie  ne  pouvait  donc  pas,  dans 
resuére,  réclamer  sur  la  somme  saide  un  droit 
exclusif,  au  préjudice  d'un  créancier  de  la  veuvo 
Castancl.  - En  elTet,  il  ne  s'agissait  nulleinenl  ici 
de  biens  héréditaires spécialcraeni  soumis  au  droit 
de  mutation;  mais  uniquement  d’une  créance 

riersonneile  de  l'hérilier.  sur  laquelle  l'art  31  de 
a loi  du  11  frira,  an  7 ne  donnait  4 la  régie  au- 
cune espèce  de  privilège  ni  de  gage  hypothé- 
caire ; et  CO  qui  tranche  toute  dimeutté.  c'oi  que 
la  régie  n’a  pas  même  é;ev6  celle  prélf*ntion 
Sous  quel  prétcxie  le  tribunal  de  la  Réotc  n t-il 
donc  adjugé  au  fl>c  la  lotaUié  de  la  somme  sai>ic  ? 
Süus  preteue  qu'il  avait  un  droif  acquis  anté- 
rieurement à l'acte  souscrit  par  la  vcuveCastauct 
le  li  janv.  18'15  — Sans  doute,  si  le  trilninal  se 
fût  borné  à ne  compter  pour  rien  les  termes  gé- 
néraux de  l'acte  de  cession  du  lOjuill.  1811,  an- 
térieur de  plusieurs  années  à lasaisie,  ce  ne  serait 
la  qu'un  mal-Jugë.  Blais  les  Juges  de  la  Réole 
vont  plus  loin:  Us  ordonnent  l'exécution  du  ju- 
gement du  3 fév.  1815.  c'est-à-dire  le  versement 
du  montant  ae  la  saisie  dans  la  caisse  du  rece- 
veur  de  ^enregistrement,  en  telle  sorte  que  non- 
seulement  M*  Moussillae  est  arbitrairement  dé- 
pouillé de  son  droit  de  cessionnaire,  mais  qu'il 
est  encore  exclu  de  toute  participation  au  bén  é- 
flee  de  la  saisie.— Et  cependant  sa  créance  était 
certaine.  Le  tribunal  a lui-même  visé  dans  ses 
motifs.  Cétat  des  dépens  taxés  légalement;  la 
cession,  ou  plutét  son  étendue,  étau  seule  con- 
testée; mais  puiritde  doute,  ni  sur  le  titre,  ni 
sur  lé  montant  de  la  somme  due. — La  régie  n'a 
donc  pu  alléguer  un  droit  acquis  au  préjudice 
d'uD  autre  créancier.  Une  saisie  entraîne  tou- 
jours. en  cas  d'insuffisance  des  deniers,  distribu- 
tion par  contribution;  et.  en  l'absence  de  tout 
privilège,  celle  distribution  se  fait  au  ronre  le 
franc  (ari.  656  et  suiv.  du  Lode  de  proc.]— Rien, 
enün,  iraulorise  le  saisissant  à se  prévaloir  du 
seul  f.iit  de  sa  poursuite,  comme  d^un  droit  do 
préférence.  C'est  donc  violer  ouvertement  l’art. 

I 2093  du  Code  civil,  que  de  créer  arbitrairement 
I ce  privilège,  qui  n^a  jamais  été  dans  U loi. 

! 2*  Moyen.  Fausse  application  de  l'nrl.  75  de 

la  conslilulion  de  l'an  8,  et  violation  de  Pari.  13 
de  la  loi  du  17  mai  I8t9.— Si  le  législateur,  a-t- 
on  dit  pour  le  demandeur,  a voulu  réprimer  la 
diiïamation  et  l'injure  dans  les  écrits  judiciaires, 

; c'est  assurément  autant  |Mir  respect  pour  In  Jus- 
! tice  clle-niémc,  que  par  proieciion  pour  les 
; justiciables.  La  censure  des  écrits  injurieux  ou 
I dilTamatuires  est  donc  tout  a In  fois  un  droit  de 
police  et  un  droit  de  juridiction.  Aussi  la  loi 
du  17  mai  1819  permet-elle  au  Jiige  de  l'exercer 
d'office  ; car  ses  expressions  générales  ne  sau- 
raient être  limitées  au  seul  cos  où  la  partie  in- 
juriée ou  diffamée  en  réclame  l'application  : 
« Pourront,  dit  l'art  23.  les  juges  saisis  d«  la 
cause,  en  statuant  sur  le  fond , prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamaloires, 
et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des  dom- 
mages intérêts.  Les  juges  pourront  aussi , dans 
le  même  cas.  faire  des  injonctions  aux  avocats 
et  officiers  ministériels,  et  même  les  suspendre 
de  leurs  fondions.  ■ Point  de  doute  par  consé- 
quent qu'un  tribunal  ne  puisse,  en  l’absence  des 
conclurions  de  la  partie  offensée,  non-seulement 
censurer,  mais  encore  supprimer  les  écriU  enta- 
chés de  dilTamation . et  même  admonéter  ou 
suspendre  les  Imprudens  organes  de  la  partie 
oileflMnte.  Il  ea  serait  aatremeot  pour  les  dom- 
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niag»-iniéré^.  qui  oo  sont  proponoés  que  dans 
le  but  d’une  rétMritfen purèmeol  privée;  mais, 
en  re  qui  touche  Tordre  publie . auquel  les  ma- 
gistrats sont  chargés  de  relller  dans  radministra- 
lion  de  la  justice . non  seulemoiit  ils  peuvent, 
mais  Ui  doivent  déployer  spontanément  la  salu- 
taire sévérité  de  leur  ministère,  et  le  silence  de 
la  partie  lésée  ne  saurait  les  en  dispenser.  — 11 
suit  néressairement  de  là,  que  les  agens  du  gou- 
vernement qui , en  celle  qualité,  sc  trouvent 
parties  dans  une  instance,  ne  sont  pas  plus 
alTranrhis  que  les  autres  justiciables  des  devoirs 
imposés  à U défense.  Prétendre  que  Pauioriié 
préalable  du  gouvernement  est  nécessaire  pour 
<|ue  les  écarts  Auiquels  iU  se  seraient  livrés,  en- 
vers les  parties  nn  les  juges  eui*mémes,  puissent 
être  réprimés,  c'est  renverser  les  di<pGsitions  de 
la  loi  qui  ont  investi  les  magistrats  d’un  droit  de 
pollre  dans  les  procès  qu’ils  ont  à juger,  droit 
qui  tient  essentiellement  à l’ordre  public  ; c’est 
aussi  porter  atteinte  à la  juste  réciprocité  qui 
garaniii  les  droits  privés  des  parties,  à l’art.  1*' 
de  la  Charte  qui  dit  que  tous  les  Français  sont 
égnui  devant  la  justice,  par  cela  même  qu'ils 
suiii  rgffui  devant  la  loi.  Du  inomeol  que  deux 
nariirs  sont  en  présence  devant  un  tribunal , 
leurs  droits  et  leurs  obligations,  dans  l'eiercice 
de  la  iléfense,  sont  donc  absolument  les  mêmes. 
De  même  qu’un  agent  du  gouvernement,  dans 
Ira  débats  judiciaires  où  il  figure  dans  cette  qua- 
lité, a droit  d’exiger  que  ses  parties  adverses  sa 
renferment  dans  les  bornes  o'une  légitiuie  dis- 
cussion, de  même,  celles-ci  ont  droit  a une  égale 
modération  do  ta  part.  Par  une  conséquence 
néersiaire,  les  moyens  de  répression  fournis  par 
la  loi  contre  les  abus  possibles  doivent  dune 
être  également,  de  part  et  d'autre,  en  la  puis- 
sance et  k rasage  des  adversaires  respeclils  ; au- 
trement, U plus  juste  réciprocilé  serait  rempla- 
cée par  te  plus  iniqvo  privilège.  — Objectera* 
t'OD  que  ce  n'est  pas  rimpuiiitc,  mais  seulement 
une  espèce  d’ajournement  que  1 ôii  réclame  en 
faveur  des  agent  du  pouvoir  1 L’art.  S3  de  la  loi 
do  17  mai  1819,  n’admet  pas  une  telle  ciplirntion. 
Il  veut  que  les  Juges  saisis  de  la  cause,  en  stiiuant 
sur  le  fond,  puissent  prononcer  la  suppression 
des  écrits  injurieux  ou  dilTamaioires.et  condam- 
ner qui  il  appartiendra  en  des  dommages  inlé- 
réls.  C'est  donc  À l’instant  même  du  jugement 
du  fond  que  l'incident  sur  la  dirTemalion  doit 
être  jugé  ; et  ce  n’est  pas  sans  motifs  que  la  pré- 
voyance du  législateur  a consacré  rindivisibililé 
de  la  cause  principale  et  de  la  cause  accessoire; 
aucun  autre  Juge,  mieux  que  celui  du  fond,  ne 

ficut  apprécier,  soit  les  torts  du  difTanialeur,  soit 
e préjudice  souffert  par  sa  victime.  — Veut-on, 
au  contraire,  que  la  disjoncliun  soit  permise? 
Alors,  pour  se  conformer  à l'art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1K19,  il  devient  indispenubte  de  lurseoir 
à la  décision  du  fond  Jusqu’après  la  mise  en  état 
de  rincident,  afin  do  pouvoir  ensuite  prononcer 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  comme 
le  veut  la  lui.— Les  termes  de  l’art.  75  de  la  con- 
stiluUoo  de  l’an  8,  Indiquent,  d’ailleurs,  par  eux- 
mèmrs,  que  la  nécessite  de  Paiitorisaiion  préala- 
ble n’exUtc  que  pour  les  actions  principales  à 
intenter  contre  1rs  agens  du  gouvernement , les- 
quels, dit  ect  article,  ne  peiivriil  être  poursuivis, 
pour  faits  relülifs  à leur»  fuiirtions,  quVn  vertu 
d’une  dérision  du  conseil  d’Klat.  Evideminenl  ia 
loi  n'entend  pas  parler  ici  du  simple  droit  de  dé- 
fense, dans  une  cause  déjà  introiliiile,  contre  le.s 
agens  de  l'autorité.  La  loi  do  ]'an  8 et  celle  du  17 
mai  1819  sont,  a cet  égard,  dans  une  parfaite 
harmonie.  Il  est  de  règle  générale,  eu  eflet,  que 
tout  UibuPAl  doit  avoir  les  pouvoirs  oôc«i»aires 


pour  le  plein  exercice  de  sa  Juridiction,  et  cettft 
règle  était  déjà  consacrée  par  la  fol  % n.  de  /y 
rift.  : Cui  data  juridiVfio,  ea  quoqiie  concesta 
esté  vidttur  tine  quiùui  juriaictio  explicari 
non  potest.  Or,  ce  serait  violer  cette  maxime, 
attenter  nui  prérogatives  et  à la  dignité  de  Tau 
loriié  judiciaire,  que  de  soumeltfe  les  magistratt 
au  préalable  d’une  permission  administrative, 
pour  juger  un  incident  de  la  cause  dont  Ils  aonl 
régulièrement  saisis.  Pour  être  conséquent  dans 
le  svstéine  adopté  par  le  Jugement  uénoocé,  U 
faudrait  aller  jusqu’à  dire  qu’un  tribunal  n*au> 
rail  pas  le  droit  de  faire  la  moindre  censure  de 
la  plaidoirie  d'un  agent  de  radminlslration,  ni 
d’exercer,  en  aucune  manière,  contre  lui  U po* 
lice  d’audience.  11  est  impossible  d’admettre  âne 
le  législateur  ail  voulu  consacrer  un  pareil  pria- 
clpe. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  relatif  à 
la  dislribution  par  contribution  prescrite  par 
l'art.  2093  du  CiHle  civ.  : —Attendu  que  cel  arti- 
cle n'est  relatif  qu’à  des  créances  reconnues;  que 
le  supplément  des  sommes  réclamées  par  le  de- 
mandeur ne  l'était  pas  à l’épuquc  de  la  saisie,  et 

3ue  c'csl  à défaut  de  litre  relatif  à ce  supplément 
c créance,  que  la  saisie  faite  par  le  demandeur 
a été  déclarée  nulle  par  le  jugement  attaqué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  relatif  au  refus  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  réparation  d’injures:  — 
Attendu  que  ces  injures  étaient  imputées  à un 
fonctionnaire  public;  qu’il  s'en  serait  rendu  cou- 
pable dans  le  cours  d'une  instance  qu’il  soutenait 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions;— Que  cette  cir- 
constance rendait  seule  applicable  U disposlUoQ 
de  Part.  75  de  la  loi  de  frtm.  an  8,  et  qu'en  dé- 
clarant le  demandeur,  quatit  à prêtent^  non  re- 
cevable. à défaut  de  Paulorisation  requise,  le 
Jugement  a fait  une  juste  application  ue  cette 
loi; — Rejette. 

Du  14  juin  I82C.  — Cb.  rrq.  — Prés.,  M*  Bot- 
ton  de  Castellamontc,  f.  f.  de  prés. — Ravp.,  M. 
Hua.  — t'onei.,  M.  Lebeau,  av.  géo.  — PL,  M. 
Guiliemin. 


OPPOSITION.— Salsie  MOBiLikUB.— DttAi. 
L’opposition,  par  acte  txtrajudieiairtf  à tm 
eommandêtnént  de  saisie  mobilière^  doit, 
comme  l’opposition  à un  jugement  par  dé- 
faut, et  pour  avoir  Veffet  d'arrêter  lee  pour- 
suites du  créancier,  être  réitérée  dans  la  hui- 
taine, parrequete,  avec  constitution  d’avoué* 
(Cad.  proc.,  182.) 

(Martinet— C.  Guéry.) 

Un  arrêt  ]^r  defaut  avait  été  rendu  contre 
Martinet  au  proQl  de  Guéry.  — En  exécution  de 
cel  arrêt,  et  le  20  août  1K22 , comaiandement  à 
Martinel  par  Guéry,  suivi  bientdl  d une  saisie 
mobilière.  — 3 septembre,  acte  exlrajudiciaire 
par  lequel  Martinet  forme  opposition  à la  saisie 
et  deefare  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation. 
Cclacie  exlrajudiciaire  n’csl  pas  suivi  d’assigna- 
tion. — Le  29  du  même  mois,  les  meubles  saisU 
sont  vendus  par  le  saisissant.— Kn  1824,  Marti- 
net assigne  Guéry  devant  le  tribunal  de  Bar-le- 
Duc,  en  paiement  de  dommages  Intérêts  , pour 
avoir,  malgré  l’opposition,  procédé  à la  vente. — 
4 août  1824,  jugement  qui  déboule  Martinet  de 
sa  demande. 

Appel.— 12  avril  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Nancy  qui  conOrme  : — « Attendu  que  l'oppo- 
sition faite  par  Martinet  était  irrégulière , 
iTayant  pas  été  renouvelée  avec  consiilutlon 
d’avoué  (lausia  huitaine,  aux  termes  de  l’art.  1IM 
du  Code  de  proc.;  qu'il  aurait  dû  se  pourvoir  ea 
téferé,  uu  tcnuct  d«  r«U  80fi,  el  que 


^ ijl^  «nu  18SG*  ) Juritpruitneâ  â$ 

GHio  arrêt  provisoirement exécotoire,  Guérjr  avait 
pn  passer  outre  à la  vente  îles  objets  saisis,  sans 
s’arrêter  k i'oppositioD  faite  par  Alürlincl.  > 

Pourvoi  en  c«i<sation  par  Martinet.  — 
fausse  application  de  l'article  1G2  du  Code  de 
pruc.  Cet  article  . dit  Martinel,  tic  prescrit  de 
rêittrer  dans  la  buitaine,  avec  constitution  d‘a* 
voué,  par  requête,  que  les  oppo>ilions  diri(;ces 
contre  des  ju^emens  par  dérant;  il  ne  s'applique 
point  aus  oppositions  faites  à des  coniniandc- 
niem  ou  autres  actes  d*ciéculion.>-3*  fausse  ap- 
nliratiun  de  l art.  f030  du  même  Code,  en  ce  que 
Tarrêi  a déclaré  nul  un  exploit  d upposiljun  dont 
la  nullité  D>st  exi>resséruenl  prononcée  par  au- 
cune loi. 

ABBftT. 

LA  COm  ; — Attendu  qu’il  s'agissait,  dans 
l’espèce,  de  Tevéculion  d’un  arrêt  déliniiif,  jus- 
qn'alors  noiiattaqué  encassalion;  qu’en  déridant 
que  celte  exécution  travail  pu  être  écartée  ni  par 
one  simple  déclaration  de  vouloir  se  pourvoir  en 
cassilion.  ni  par  une  opposition  à laquelle  on 
D’avait  donné  aucune  suite,  Tarrél  attaqué  non- 
Sfulemenl  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées , 
mais  s'csi  conformé  aus  véritables  priucipes;^ 
Rejette,  etc. 

Du  !5  juin  18^6.— Ch,  req.  — Prw.,  U.  Bol- 
ton  de  Casteilainonle,  f.  f.  de  prés.  — Rapp,. 
U.  VaJiée.-i’I.,  M.  Guillemin. 


ACCEPTAHON  DE  SCCCBSSION.  — Hfc- 

BITIBK  BÊ?(EF1CIA1BB. 

Vhéritier^  ait  déclaré  u'aeeepter  la 

suecessfon  que  sous  béncfice  d'invctitaire^ 
peut  être  réputé  avoir  accepté  tacitement  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  s'il  dispose 
du  modilier  snni  en  motr  vréalablement  fait 
dresser  incenfatre.  (Cod.  civ.,  778  et  791.)  (i) 
(Mourre  et  Truc— C.  Bertrand.) 

En  18^,  décèsdu  sieur Ricaud  prêtre,  laissant 
pour  héritières  deux  nièces,  les  dames  Mourre 
et  Truc,  oui  déclarent  n'accepter  la  surression 
que  sousbénétice  d’inventaire.— t’Itérieurenicnt, 
et  sans  en  avoir  préalablement  fait  dresser  un 
inventaire,  elles  disposent  du  mobilier  de  la 
snceession.  — Attaquées  par  le  sieur  Bertrand 
comme  héritières  pures  et  simples  , elles  oppo* 
sent  leur  déclaration  d’acceptation  sous  bénéuce 
d'inventaire.— Le  sieur  Bertrand  répond  qu'elles 
ont  fait  acte  d’Iiérilières  pures  et  .simples  en  dis- 
posant dn  mobilier  sans  (Tabord  l’avoir  fait  in- 
ventorier. 

— Jugement  qui  accueille  ce  moyen. 

Appel.  — 22  Juin  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Aix,  qui  confirme  : — ■ Attendu  que  les  fem- 
mes Mourre  et  Truc,  héritières  de  Jean-Bap- 
tiste Ricaud.  leur  oncle,  ont  bien  déclaré  n'ac- 
cepter sa  succession  que  sous  bénéûce  d'inven- 
taire. mais  que,  déjà,  elles  avaient  fait  acte 
d'héritier  en  ne  procédant  pas  h l’inventaire  du 
mobilier  dans  la  succession  de  leur  oncle,  et  que 
Tropei  RiTtrojjd  offre  cette  preuve  dans  le  plus 
grand  détail,  par  ses  conclusions  subsidiaires; 
mais  qu'il  n'csi  pas  même  besoin  d'ordonner 
cette  preuve,  éUnl  indubitable  qu'un  curé  de 


(1)  Il  a même  éiê  jugé  que  l’inGdèlité  commise 
•cienunentdans  rmveBtaire,eD(raioail  la  déchéance 
de  l'hériiier  béncfieiaire.  et  de  plus,  le  rendait  non 
recevable  k demander  la  rédaction  des  legs,  élie, 
Cass.  16  janv.  1^21  ; inait  vuv.  la  note  sur  ceiarréL 

(2)  Dans  l'espèce  , la  volunlé  n’élail  point  uoe 
circoRslance  aggravante  , mais  bien  un  élément 
constitutif  de  Inomicide  volontaire.  Eu  effet,  les 
circooaunces  aggravanlea  sont  celles  qui,  déta- 
chées du  fait  prmcipal,  laissent  dans  ce  uit  un  dé- 


la  Cour  ii  eatmUtn.  (iSnwlStS.)  M 

' paroisse  avait  un  mobilier  quelconque,  et  qu’a/* 
lors,  n'avoir  pas  fait  Inventaire  et  avoir  disposé 
du  mobilier,  est  néccssaircmcnl  un  acte  d’béri- 
I lier  pur  cl  simple,  ctc.> 

Pourvoi  rn  cassation  de  la  part  des  damcg 
Mourre  et  Truc. — Violation  des  art.  778  et  80Q 
du  Code  civ.  l.es  demanderesses  soutiennent 
que.  du  defaut  d'inventaire,  on  ne  peut  laire  ré- 
suller  riiilcnlion  d’accepter;  qu'on  ne  peut  f 
voir  un  acte  d béritier;  que  uès  lors  la  Cour 
royale  d'Aix  a violé  la  loi,  en  attribuant  k l’ab- 
sciice  d'inventaire  un  elTcl  que  ne  lui  attribua 
aucune  disposition. 

LA  COUR;  — Attendu  , en  droit,  qu'il  y a 
acceptation  factfe  d une  succession,  quand  l’hé- 
ritier fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement 
son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n’avait  droit  de 
faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier  ( art.  778  du 
Code  civ.);— El  attendu  qu'il  a été  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  dcma^de^c^so| 
eu  cassation,  héritières  de  leur  oncle  , n'avaion|, 
pas  fait  inventaire  de  sa  succession;  que  dang 
celte  succession  il  existait  un  mubili<*r;  «(u'cidin 
ejles  avaient  librement  disposé  de  tout  ce  mobi- 
lier; — Que,  dans  ces  clrconstam  es,  les  juges  ont 

f>u,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  aucune 
ot,  décider  qu'il  y avait  eu.  de  la  part  des  mêmes 
demanderesses  en  cassation,  acceniniion  tacite 
de  la  succession  dont  il  s’agit;— Rejette,  etc. 

Du  iSjuin  IHiü.-Clï.  req.  — Prés..  M.  Botton 
de  Cai»lcllatiioute,  f.  f.  de  prés.— /{upp.,  M.  La- 
saiMii.-Conr/.,  M.  l.ebeau,  av.  gûo.  — PÊ,  M. 
Manda  roui-Vcrlamy. 

JURY  (Qi'estio.'vs  au).  — Homicide.  — Yo- 

LONTK.  — DÉCLABATION  IBCOMFLèTB. 
lorsque  sur  la  question  de  savoir  s(  i'arcuseest 
coupable  d'avoir  commis  volontairement  u«i 
homicida  sur  la  personne  d'un  fonctionnaire^ 
à Voecasion  de  ses  fonctions,  lejurp  répond: 
Oui  l’accuse  est  coupable,  avec  la  circonstance 
a l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions,  ealfe 
déclaration  est  incomplète,  en  ce  qu'elle  nq. 
s’explique  pas  sur  la  volonté;  la  volonté, 
dans  ce  cas,  étant  une  circonstance  nécessatre 
pour  donner  à l'homicide  U caractère  de 
meurtre.  (Cud.  péo.,  295;  Cod.  insl.  crim., 
344.)  (2) 

(Berlhe.)— abbIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  question  pré- 
sentée au  jury,  et  conforme  au  résumé  de  l'acte 
d accusation,  était  ainsi  posée  :«  Pierre  Dcrlhe 
est-il  coupable  d'avoir,  dans  la  soirée  du  4 déc. 
dernier,  commis  volunUiromcnt  un  homicide 
sur  la  personne  de  Jean-Pierre  Hubert,  garde 
champêtre  de  la  commune  dcSl-llilaire-le-Pelil, 
à l’occasion  do  l'eicrcice  do  ses  fonctions?;— 
Que  cette  question  nrésentail,  d'une  pari,  un  fait 
principal,  celui  de  Vhomicide;  de  l’aulre.  deux 
circonstances,  savoir  celle  de  la  volonté  et  celle 
de  la  perpélralion  de  riiointcide  à roccaslon  dei 
fonctions  du  garde  homicidé;  — Attendu  que, 
sur  celle  question,  le  jury  a prononcé  en  ces  ter- 
mes : • Oui,  l'accusé  est  coupable  avec  1a  cir- 


lit  punissable:  or,  si  l’on  détacbe  ia  volonté  du 
meurtre,  il  ne  reste  qu’un  simple  homicide,  qui 
n'est  pus  même  commis  par  imprudence,  et  qui  dés 
lors  00  constitue  eucun  délit.  La  question  avait 
donc  été  régulièrement  résolue,  et  la  déclaration  du 
jury  pouvait  être  la  base  légale  d'uno  condamoa- 
lioo.  Sous  la  loi  du  13  mai  1836,  qui  divise  loi 
questions  , la  volonté  , dans  uoe  accusalieo  de 
meurtre,  no  devrait  pat  davantage  être  Tobjel  d'une 
queaûuD  disUocto.  * 


us  ( 16  JUIN  18S6.')  JitrUprudmee  dê  ( 

constance  à Poecasion  de  Pexercice  des  fonctions 
dn  gsrde  Habert;»  — Que,  par  celte  réponse, 
le  jurf  a déclaré  affirmativemeiil  le  Tait  principal 
de  Pbomicide,  ei  la  circonstance  de  la  perpétra- 
lion  de  l'homicide  h Poecasion  de  l'eicrcice  des 
fonctions;  mais  qu'il  ii'a  nullement  déclaré 
l'exUtence  de  la  circonstance  de  la  volonté,  puis- 
que c'est  à celle  de  la  perpétration  des  fonctions 
qu'il  a expressément  limité  sa  réponse;  — At- 
tendu que  la  circonstance  de  la  volonté  était  in- 
dispensable pour  imprimer  à l'homicide  le  ca- 
ractère de  meurtre,  cl  donner  lieu  é Papptica- 
tion  de  la  peine  capitale  prononcée  à raison  de 
c?  dernier  fait  par  l'uri.  !23.'l  du  Code  pén.;  — 
Que.  néanmoins,  sans  que  cette  circonstance  fût 
déclarée.  Parrét  nllnqué  a prononcé  la  peine  ca- 

{Mtale  portée  par  Part.  233  précité:  en  quoi  il 
ail  une  fansse  application  de  cet  article;  — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  par  te  défaut  de  déclara- 
tion du  jury,  sur  la  circon'iance  de  la  volonlé 
éioncée  dans  la  question,  Paccusation  n’a  pas 
é.é  enlièrement  é\acuéc;  en  quoi  il  a été  con- 
trevenu à Part.  344  du  Code  d'iust.  crlm.;  — 
Casse  etc. 

Du*  15  juin  1826.  — Ch.  crim.  — Pre'i,,  M. 
Bailly.  — Rapp.f  M.  Ollivier.  — Concl.f  M. 
l^oplagne-Barris,  av.  gén. 


4*  et  2*  JCRY.— Taii-eaü  (foematio?*  ne),  — 
Liste.  — Notification.  — Désignation 

INEXACTE. 

3**  Coin  D’ASSISES.  —JrRBS.  — DÉLiaÉHATlON. 

Gendabheeib.  — OaufiE  du  peksidknt. 
i*Laprêtenee  de  tous  les  magistrats  qui  com- 
posent ta  Cour  d'osatscs  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  formation  du  tableau  du  jury,  H suf- 
fit de  la  présence  du  president,  (Cud.  in»4. 
crim.,  .398.)  (t) 

9*La  différence  dans  le  prénom  d’un  luré  sur  la 
liste  twtifiée  à Vaccuse\  ne  peut  yourmr  un 
moyen  de  cassation^  lorsque  cette  différence 
n'o  pu  induire  l'accusé  en  erreur  sur  l'iden- 
tité du  jure,  (Cod.  inst.  crim.,  805.)  (2) 

8*Un  accuse’  ne  peut  te  faire  non  plut  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats de  la  Cour  d’astises,  en  mentionnant  que 
le  président  a donné  au  chef  de  la  gendar- 
merie l'ordre  de  faire  garder  les  issues  de  la 
chambre  des  jurés,  conformément  à Pari.  343, 
Cod.  inst.  crim.,  nitidiquepas  si  cet  ordre  a 
été  donné  par  écrit. 

Z>'atfieurf  les  dispositions  de  Vart.  343  ne  sonf 
pas  prescrites  à peine  de  nu//i7é. 

(übervelllcr.)  — aebÈt. 

LA  COUR:  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  résulte  des  dispositions  dudit  Code, 
relatiscs  h la  composition  du  tatdeau  du  jury, 

Sue  la  présence  de  tous  les  juges  de  la  Cour  d'as- 
ses  n’est  pas  nécessaire  à la  lormaliou  de  ce  ta- 
bleau, qu'il  suriil  de  U présence  du  président; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la 
différence  dans  te  prénom  du  sieur  Corninai  dans 
la  liste  des  jurés  notifiée  à l'accusé  et  le  tableau 
des  douze  jurés,  n'eiait  point  de  nature  à induire 
l'accusé  en  erreur  sur  l'identité  de  ce  juré,  ni 
conséquemment  à nuire  au  droit  de  récusation 
que  Paccusé  pouvait  exercera  son  égard  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen, 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'cxé- 
cutioD  de  Part.  343  du  Code  d'inst.  crim.,  qui, 


(1)  V.  dans  le  méroe  sens,  Cass.  tO  oet.  1817  ; 
27  avril  1820;  X4  sept.  1829;  2scpl.  1830. 

(2)  Ce  poiulesicouftlanl  : V.  Cass.  24  sept.  1819, 
7 tuai  et  Hjnill.  1824;  tO  juin  1826;  13  jauv*  et  18 
mort  1826,  et  les  ootei. 


Cotif  dê  coitaiion,  ( 16  JCDf  1826.  ) 

d’ailleurs,  n'est  point  prescrit  4 peine  de  DuUité; 
— Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1826.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Dailly,  prés,  d'âge.  — Ropp.,  AI.  Buascliup.  — 
Conc/.,Sl.  Laplagne-Darris,  av.  géo. 

IMPRIMEUR.  — Déclaration.  — DApôt.  — 
Amende.  — Donne  foi. 
L'fmprfmcur  qui  n’a  fait  ui  la  déclaration 
prescrite  par  l’art.  14,  de  la  loi  du  21  oct. 
1814,  ni  le  dépôt  d'exemplaires  exigé  par 
Vart.  16,  de  la  même  loi,  est  patsible,  de  deux 
amendes^  et  non  d’une  seule.  H y a là  dans 
ce  fait  deux  contracenlions  distinctes  çut  ne 
peuvent  être  confondues  v3J, 

La  déclaration  qu’a  faite  dans  un  département 
un  imprimeur f avant  d'imprimer  un  ouvrage, 
ne  dispense  pas  un  autre  imprimeur  qui  .>e 
proposerait  d’imprimer  partie  du  meme  ou- 
vrage dans  un  autre  département,  d’en  faire 
la  déclaration  (4). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  d'ailleurs,  en  celte 
matière,  admettre  aucunes  autres  excuses 
que  celles  déterminées  par  la  loi,  même  celles 
tirées  de  la  bonne  foi  des  prévenus 
(Ve>S>Cl  )- ARHÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  14  et  IG  de  la  loi 
du  21  avril  1814;  — Attendu  qu’il  ré>ulte  de  cea 
articles  que  la  déclaration  de  se  propo.'Cr  d'im- 
primer un  ouvrage  et  le  dépût  des  riemplaires 
au  nombre  prescrit,  aprè.<  l’impression,  avant  que 
de  mettre  l'ouvrage  en  vente,  ou  de  lo  publier  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sont  denx  obliga- 
tions générales,  absolues,  imposées  à Timph- 
meur:  qu'elles  sont  essentiellement  dislinctes; 
que  l'une  ne  peut  nas  suppléer  f'autre;  qu'il  $uii 
des  termes  clairs,  formels  et  positifs  de  l'art.  IG, 
que  l'imprimeur  qui  n'a  fait  ni  la  déclaration,  ni 
le  dèpdt.  doit  être  condamné,  pour  la  première 
fuis,  en  une  amende  de  1,000  fr.  par  chaque  con- 
travention, c'est-à-dire,  de  2,000  fr.,  s'il  est  con- 
trevenu oux  deux  obligations,  et  de  1.000  fr. 
seulement  s'il  n'a  commis  qu'une  seule  de  cea 
deux  contraventions: 

Attendu  que  la  déclaration  de  se  proposer 
d'imprimer  faite  pour  les  l.  2 et  3 de  roiivmsc 
dont  il  s'agit,  à ta  préfecture  du  déparinment  de 
risére,  par  un  imprimeur  denieuruiil  à Grenoble, 
dans  ce  départcmenl , est  étrangère  à l'impri- 
meur, fût-il  le  même  individu,  qui  sc  proposait 
ou  s'csl  propose  postericurcmiMit  d'injprinicr  lo 
U 1”  du  même  ouvrage  à Clermont-Ferrand, 
département  du  Puy-de  Dûme  ; qu'en  supposant 
même  (ce  qui  ne  résulte  ni  de  l arrél  attaqué, 
III  du  jugement  coiinrmé  par  ledit  arrêt)  qui*  la 
dérlarntion  faite  à la  préfecture  de  l'herc  par 
l’imiirimeur  de  Grenoble,  comprit  les  trois  tonies 
de  l'ouvrage,  cela  ne  pouvait  dispenser  de  la  d6- 
clarotion  préalable  un  iiiiprimcur  qui  »e  propo- 
siil  d'imprimer  tout  ou  |>artlc  du  même  ouvrage, 
dans  un  autre  üéparlemciit  ; que  le  système  con- 
traire. en  pleine  conlradicliun  avec  le  texte  pri^- 
ris  de  la  lui,  rendrait  impossible,  et  par  consé- 
quent illusoire.  In  survcilloiicc  de  l'autorité  ocl- 
ininUtrative  sur  la  police  de  la  presse; 

Attendu  que  personne  n'csi  réputé  ignorer  les 
devoirs  légaux  de  sa  profession;  que  la  contra- 
vention étant  con.vianie.  les  tribunaux  do  ivent 
prononcer  les  peinc.s  Axées  par  la'  toi;  qu'ils  ne 
peuvent  admettre  d'autres  excuses  que  celles 


(3  et  4)  V.  sur  cp«  deux  points  «l  dans  le  rnèma 
üpfis,  de  Graliier,  Comment,  des  luis  de  la  pressCf 
i.  I.  ti**!  Cl  13. 

(8)  eoof  . (avs.  17  sept.  1823  ; 21  fcv.  1821^ 
3 juio  1826;  l«'  fev.  et  8 août  U28)  et  les  notes. 
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qaVlie  autArisc.  dans  le  cas  où  elle  dédore  le  fall 
nrusiliie  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine 
m>iin«  riKourcn«c;  que.  dans  tout  autre  cas,  c'est 
an  |;ou\frnfnicnl  ou  nui  administrations  aus* 
qucües  re  pouvoir  est  délégué,  de  prendre  en 
ron«iiiéraUon  les  circonstances  atténuantes,  tel- 
icsqae  le  défaut  d'intérét  ou  la  bonne  foi  du  con 
tT( Tenant,  et  d’accorder,  d'après  leur  apprécia- 
tion, la  remise  ou  la  modération  «les  amendes 
encourues:  — Attendu.  néanmoin<,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  t^lcrinont-Fer- 
riod.  par  un  jugement  correctionnel  du  fév. 

a déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  contravention, 
et  a renvoyé  on  conséqi:encc  le  sieur  Veysset, 
imprimeur  tibraire  dans  celle  ville,  de  l'aetiori 
'du  ministère  public,  quoiqu'il  fût  constaté  léga- 
lement. et  fonnellcmciit  reconnu,  que  cet  impri- 
meur n'avail  pas  fait  la  d<^c)aralion  préalable  à 
l'impreüsiun  du  l.  1'»  des  OEuvres  de  Virgile, 
avec  Iraduction,  qu'il  avait  imprimé  pendant  le 
coor>  de  l'anncc  1R95,  et  dont  il  a fait,  après 
l'imprcs^^ion.  le  dépôt  prescrit  des  exemplaires  fi 
la  préfecture  du  riéparicnient  du  Puy-de-lXôme; 
et  cela  par  le  motif  que  Veys«el  ayant  représenté 
au  commissaire  de  police,  rédacteur  du  proces- 
verbal,  le  récépissé  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  riscre,  par  rimprimeur  de  Grenoble, 
des  (.  i et  3 de  cet  ouvrage,  Veysset  avait  pu 
coftsifiérrr  comme  peu  nécessaire  la  déclaration 
à faire  du  t.  1''  desdites  oeuvres;  et  parce  qu’il 
avait  fait  le  dépôt  b la  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  des  exemplaires  imprimés  du  t.  1*';  et 
que.  sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  Cour  royale  de  Riom  a confirmé  ledit 
jugement  par  Tarrét  attaqué . en  se  déterminant 
par  les  mêmes  motifs,  qu'elle  a adoptés  : d'où  il 
soit  qu  elle  s'enest  approprié  les  vices,  et  qu'elle 
a formellement  violé  les  art.  14  et  IG  de  la  loi 
du  il  ort,  1814;  — Classe,  etc. 

Du  16  juin  1826.  — Ch.  crim.  — Près.,  M. 
1«  conseiller  Bailly.  — Happ.^  M.  Brière.  — 
Conc/..  M.  f.«iplagnc-nani5,  av.  gén.  — Pf.,  M. 
Maiidaroux-Vertaniy. 

APPEL  CORIIECTIONXEL.-  Étocatioü.- 

l.>cuairÉTE?(CB. 

La  Cour  d'appel^  lorsqu'eUa  infrms  un  jugr^ 
v\€nt  enrrectionnti»  ne  peut  reni’0»/erl’o//aire 
deennf  ePautret  jugee  «/u'en  cm  d'incompé- 
tenre  o raiton  du  lieu  soit  du  défi/,  soit  de  la 
ràiVience  du  prévenu.  En  conje7uenee,  tf  n’y 
a pas  lieu  d'ordonner  le  renvoi  lorsque  le  ju- 
gement est  trylrmé,  attendu  que  le  fonction- 
notre  inculpe  pouvait  être  poursuivi  sans 
rautoriMaiion  du  eonseii  d'Etat,  (L.  du  29 
avril  1806.  art.  1*'.)  1) 

(DuDiur—C.  Raymond.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Su-Gacden$  s'é- 
lait  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une 
plainleendiflamaUon  portée  par  lesieur  Raymond 
contre  le  sieur  Dufaor,  maire  de  Rovilogne.— Le 
rrrus  de  juger  avait  été  pris  de  ce  qu’il  n'y  avait 
iVautorisotion  administrative.  — Il  parut  a 
la  Cour  royale  de  Toulouse  que  l'aulorisation 
n’avait  pas  été  nécessaire.  La  Cour  annula 
donc,  ouinfirma. — Par  suite, elle  renvoya  devant 
les  premiers  juges. 

la;  sieur  Dufaur  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
fiiasie  application  de  l'art.  S02  de  lu  loi  du  3 

(I)  V.  dans  ce  sent,  Cass.  37  pluv.  an  S ; 8 prair. 
SB  M ; 14  loat  1813  ; 5 avril  1816,  et  les  notes; 
Sloel.  1817;  31  sept.  1821  ; 4 juilt.  1832;  8 déc. 
1837  ; MerÜD,  Qwaif.,  v«  Afpef»  $ 14,  art,  2.  i 


brum.  an  4,  et  violatloD,  soit  de  l'art.  213  do 
Code  d'inst.  crim.,  soildei'art.  i*'  de  la  loi  du 
29  avril  1806. 

LA  COI'R;  — Vu  lart.  21.”)  du  Code  d’In-sl. 
crim.,  et  l’article  1"  de  la  loi  du  29  avril  1806 
(lequel  se  réfcrc  à l'art.  202  de  la  loi  du  .3  brum. 
an  4;  — Cet  art.  (202}  portait  que  l'incompélenca 
a rai-von  de  laquelle  Tannulntion  prononcée  par 
un  jugement  d'appel  donnait  lieu  au  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal,  était  l'incompétence  à 
raison  du  lieu  du  délit  et  de  la  rrs*dence  du 
prévenu  AWenûa  que  de  la  combinaison  de 
ces  articles  il  résulte  que,  lorsque  l'incompétence 
alléguée  n’e&t  pas  celle  qui  dérive  du  lieu  du  dé- 
lit ou  de  la  rcsidcnce  du  prévenu,  le  tribunal 
d'appel,  en  rejetant  rinconipétence,  doit  statuer 
sur  le  fond;— Que,  dans  l’espèce,  rcxccplion 
préjudicielle  opposée  par  Dufaur  n'était  pas  une 
incompétence  raftone  loci  ; que,  dès  lors,  en  re- 
jetant cette  excepiioD,  cl  en  renvoyant  pour  ju- 
ger devant  le  tribunal  correctionnel  de  81.  Gau- 
dens,  au  lieu  d'y  ^tntuer  de  suite,  la  Cour  royale 
de  Toulouse  a violé  les  dispositions  combinées 
des  art.  213  du  Code  d'inst.  crim.,  et  l*'de  la  loi 
du  2f)  avril  1S06  ; par  suite,  celle  de  l'art.  202  do 
Code  du  3 brum.  nn  4,  et  méconnu  les  règles  de 
sa  compétence;— Casse,  etc. 

Du  17  juin  1826.  — Ch.  crim.  — Prés.»  M. 
ILiilly.— Tfopp.,  M.  Oilivier.'-ConcL,  M.  Lapla- 
gne-Barri.s,  nv.  gén. 

Le  même  jour,  arrêt  semblable,  rendu  égale- 
ment sur  le  pourvoi  du  sieur  Dufaur  contre  Jean 
RcN. 

CO.NTRAT  A LA  GROSSE.  — Privilège.  — 
Société  eti  particiratioiv. 

Le  privilège  accordé  ou  préteur  à la  grosse  sur  la 
cargaisondunavirCine  peut  être  exercé  au  pré- 
judice des  droits  d'un  oitocié  en  partii  ipation 
de  Cemprunteur»encoremémeque  l'acted  assO“ 
ciation  sous  seing  privé,  n’oif  été  enregistré 
que  depuis  le  contrat  à la  grosse...  ; alors  eur- 
tout  que  par  les  moindres  recherches,  le  pré- 
teur eût  pu  acquérir  connaissance  de  l'exis^ 
tence  de  l'association  et  des  droits  respectifs 
des  associés  sur  le  chargement  du  navire. — 
Du  moins,  Varrét  qui  le  décide  ainsi  d’après 
les  eieonstances,  ne  contient  qu'une  apprécia- 
tion de  faits  à l'abri  de  la  cassation.  (Cod. 
comm.,  48, 103  et  312.  i (2) 

(Julien— C.  Olive.) 

Par  acte  sous  seing  privé  date  tic  1820,  maif 
enregistré  seulement  le  8 juin  182;i,  les  sieurs 
Ballot  et  Olive  formcni  entre  eux  une  société  en 
participation  pour  ralTrélciiicnt  du  brick  Lÿdia, 
allant  de  Marseille  h la  Nouvelle-Orleans,  et 
devant  revenir  dans  un  port  de  France.  — 
L'art.  7 de  l’arie  d'association  uorle  qu'OIive  est 
seul  l’armateur  du  navire , qu'ilest  coiistituéseul 
gérant  et  iiuilre  de  l'opération,  et  qu’il  est  seul 
pru|irictairc  de  la  cargaison  d'aller  et  de  celle  de 
retour.  — Le  chargement  est  fait  par  Olive,  qni, 
après  paicrneiil  par  lui  des  droits  de  douanes, 
obticiil.  ie  a mars  1821.  la  délivrance  du  con- 
naissemeiil  sous  son  nom. 

Deux  jours  apres,  et  ie  .3  mant.  Ballot  emprunte 
à la  grosse,  d'un  sieur  Julien,  de  Marseille,  une 
somme  de  2,024  fr.  Dans  l’acte  qu'il  souscrit. 
Ballot  déclare  alTcctcr  à la  sûreté  du  prêt  à U 
grosse  les  m.irchandiscs  tant  d'entrée  que  de 

(2)  y.  sur  la  décisioo  des  juges  d'appel  les  ob* 
servciions  de  M.  Troplong , dans  soo  nouveau 
Comment,  des  Sociétés  civile  et  comsiicreiole.  I.  I, 
JS9éli, 
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fortic  qni  seront  trouvées  lai  appartenir  sur  le 
brick  Lydia.  Cet  acte  est  enregistré  au  grefTc  da 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  sa 
date,  conformément  à Pari.  3ti  du  Code  de 
commerce. 

Le  navire  part  pour  la  Noovelle  Orléans;  les 
marchandises  sont  vendues;  d'autres  sont  ache- 
tées pour  le  relonr,  notamment  135  balles  de 
colon,  qui  sont  adressées  au  lièvre,  à la  consi' 
gnaiiondes  sieurs  Quertler  et  Dro^ay  négoclans. 
— Julien,  prêteur  à la  grosse  décède.  Ses  héri- 
tiers font  salslr-arréter  cotre  les  mains  de  Quer- 
tler et  Droggy  la  portion  revenant  a Ballot  sur 
les  cotons  envoyés  de  la  Nouvelle-Orléans.  — 
Olive  élève  une  conlesiaiion;  Il  soutient  que  les 
héritiers  Julien  ne  t»euvent  exercer  leur  privi- 
lège, comme  préteurs  à la  grosse,  et  se  payer  sur 
ces  cotons,  rpi’aprés  la  liquidation  de  rassocin- 
tion  qui  a existé  entre  lui,  Olive,  et  Ballot,  et 
escluilvement  sur  la  portion  qui  pourra  revenir 
à Ballot  après  celte  liquidation. 

t mal  1«4:i,)iigenicnl  du  tribunal  de  commerce 
de  Marselilp.  qui  déride  que  les  héritiers  Julien 
acront  payés  {Kir  privHége,  et  avant  toute  liqui- 
dation. 

Appel.— 1 1 Juin.  19Î3,  arrêt  de  la  Our  royale 
d’Ali  qui  infirine,  par  les  motifs  suivant  : — t Con- 
sidérant que  les  intimés,  porteurs  d'un  contrat 
de  prêt  4 la  grosse,  et  l’appelant,  membre  cl  au 
nom  d’une  société  en  participation,  paraissent 
d’abord  devoir  se  présenter  avec  une  égale  faveur 
et  des  droits  également  recommandables,  quoi- 
qn’ili  soient  en  opposition,  puisque  les  emprunts 
à 11  grosse,  d'une  part,  et  les  sociétés  en  partici- 
pation, do  r.mlrc,  ont  pour  objet  d'aider  et  d'é- 
lendre  le  Commerce,  et  méritent  sons  ce  rapport, 
qui  est  d’uu  intérêt  général,  une  protection  par- 
t euHère  que  laloi  Icura  accordée  et  que  les  tribu- 
uaus  ne  leur  refusent  Jamais;  que,  riéantiioins, 
qiiniqiie  le  prêteur  à la  grosse  ait  un  privilège 
spécial  et  ifiLontestablesurlesobjeisapparicnnnl 
à son  emprunteur,  et  qui  servent  de  garantie  cl 
d’aliment  a son  prêt,  t>n  ne  peut  disconvenir  que 
les  membres  d'une  société  en  participation  ont 
collectivenieni,  sur  les  foiidvou  les  marchandises 
qu'ils  ont  mis  en  commun  pour  une  opération 
commerciale,  quelque  chose  de  plus  qu’un  pri- 
vilège, puisque  par  l’efTet  même  de  leur  assuria- 
tion,  ils  deviennent  tous  copropriétaires  des  objets 
en  commun,  quoique  les  personnes  et  les  avoirs 
de  chaque  sociétaire  conUuucnl  de  rester  dis- 
tincts cl  séparés  Considérant  qu’il  serait  évi- 
demment impossible  que  les  soriélés  en  parlici- 
paiiun  autorisées  par  la  loi  pussent  subsister,  si 
chaque  membre  de  ces  associations  pouvait,  au 
mépris  de  l'engagement  qu’il  a pris,  grever  d’hy- 
pothèque,  c'est-è-dire  aliéner  ce  qu’il  a déjil 
spécialement  affecté  à l’entreprise  sociale;  qu  i- 
mililemcnt  objeclcrail-on  que  ces  sociétés  de- 
meurent secreics  à U différence  de  toutes  les 
autres,  et  qu’oinsl  elles  seraient  une  ej^pèec  de 
piège  toujours  tendu  à la  bonne  foi  des  préteurs, 
qui  ne  bourraioiit  en  connaître  l eiUiencc;  que 
cette  objection,  toute  forte  qu’elle  paraisse,  ne 
ponvail  seule  neanmoins  remporter  sur  la  foi  duc 
aux  sodélesquc  le  législateura  voulu  encourager, 
parce  qu  elles  stiuticnnenl  et  animent  te  cnrn- 
merce  bien  plus  que  les  prêts  à la  grosse,  qui,  a 
reiception  de  ceux  auxquels  uni  est  obligé  de 
recourir  pcnduni  le  cours  du  voyage  cl  pour  les 
nécessités  nressanies  du  navire,  nè  sont  le  plus 
souvent  quhiiie  spéculation  de  l’avidilé  ; 

« Coïklüeranl  que,  dans  l'espèce  actuelle  sur- 
tout, il  n’est  pas  exact  de  dire  que  le  préteur  à 
la  grusso  n'a  pu  cunnatlre  rcxlstencede  la  so- 
ciété qui  UâU  déjà  aon  emprunteur  ; que,  quoi- 


u’i!  ne  Tôt  peut-être  pas  rigoureusement  tenu 

e suivre  remploi  de  scs  deniers,  au  moins  l'é- 
tait-il  de  s’assurer  que  l’emprunteur  présentait 
un  aliment  ou  garantie  à son  prêt,  et  que  les 
moindres  recherches  qu'il  eût  faites  pour  y par- 
venir l’auraient  facilemcul  et  promplcmeiil  con- 
duit à la  découverte  de  cette  société  en  partici- 
pation elle-même;  qu’il  aurait  bien  vu  que  le 
navire  éiait  déjà  complètement  chargé,  aux  frais 
de  cette  société,  sous  le  nom  d’un  seul  de  ses 
membres  qui  n'était  pas  son  emprunteur;  que 
celui-d  n'avait  aucune  pacotille  qu'il  pût  person- 
nellement engager,  mais  simplement  un  intérêt 
à la  cargaison  en  général,  qu’il  ne  pouvait  hypo- 
théquer du  moins  que  d’une  manière  subordon- 
née aux  engagemens  qu'il  avait  pris  av<T  elle, 
c’est-à-dire  après  que  le  compte  de  l'aller  et  du 
retour  du  navire  aurait  été  liquidé  entre  les 
associes  et  soldé;  que  le  connaissement  du  c.ipl- 
laine,  et  même  la  seule  pièce  que  son  emprun- 
teur ail  pu  mi  produire  pour  lui  faire  un  moment 
Illusion,  lui  auraient  donné  cette  connaissance, 
et  l'aaraienl  ainsi  préservé  de  tous  les  dangers 
auxquels  II  a exposé  les  fonds  qu'il  a prêtés;  que 
ce  n’esi  donc  qu'à  sa  seule  négligence  qu’rl  peut 
en  imputer  la  perte,  si  elle  devrait  avoir  lieu,  et 
qu’elle  ne  saurait  lui  donner  le  droit  d’anéantir 
ou  même  d’altérer  ceux  que  la  société  avait  pré- 
cédemment acquis,  et  nnxqueU  son  emprunteur 
s’était  soumis  ; — Por  ces  motifs,  la  Cour  met 
l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendanl,  ordonne  que  les  héritiers  Jullieit  ne 
seront  payés  du  montant  du  billet  de  grosse  sur 
les  retraits  du  navire  /..vdfo,  qu'après  la  liqui- 
dation déflnillvc  des  comptes  sociaux  entre 
Olive,  Ballot  et  Deiglun,  et  qu’autant  que,  par 
le  résultat  de  ladite  liquidation  et  le  paiement 
fait  à Olive  de.  tout  ce  qui  pourrait  Int  êlie  dû, 
a raison  de  la  société,  U reviendrait  à Ballot  une 
portion  quelconque.  0 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Jul- 
lien,  1»  violation  des  art.  319  et  sulv.  du  Code 
de  coinm.— Kn  fall,  a-t-on  dit  pour  les  deman- 
deurs, il  est  reconnu  qu’il  y a eu  emprunt  à la 
grosse,  et  que  le  contrat  de  prêt  porte  utfeclation 
des  marchandises  de  l’aller  et  du  retour  ; or  , 
qu’exige  la  loi  pour  assurer  un  privilège  au  prê- 
teur sur  la  cargaison  du  navire?  L’enregistre*- 
ment  du  coulral  au  tribunal  do  commerce  dant 
les  dix  jours  de  sa  date.  Dans  l’espèce,  celte  for- 
malité A été  remplie.  Le  privilège  était  donc 
acquis  au  sieur  Jiillien  ou  à ses  héritiers,  sur  les 
marchandises  de  l’aller  et  du  retour  du  brick 
Lydia  ; car.  ainsi  que  le  fait  remarquer  Emcri- 
gnn,  des  Con/rafs  à ta  «yrotse,  I.  9,  p.  476  et 
501,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  entre  dans  le 
détail  des  marchandises,  il  sulfil  que  l'aliment 
du  risque  sc  trouve  dans  le  navire,  ou  qu’il  y ait 
dans  le  navire  des  effets  pour  le  compte  de  t'eiu- 
nruntcur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prise 
a tfl  grosse.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  de  l’arl.  915 
du  Code  de  comm.,  d'après  lequel  les  emprunts 
a la  grosse  peuvent  être  aiïeclés  par  une  mention 
générale  sur  le  chargement,  et  de  l'arU  .390.  qui 
déclare  que  le  chargernetii  est  également  affecté 
au  capital  et  intérêts  donnés  à la  grosse. 

9**  Fausse  interprétation  de  l’art.  48  du  Cmie 
de  comm.,  en  ce  une,  pour  ravir  aux  héritiers 
Jutiien  le  privilège  de  prêteurs  à la  gro.«se,  l'arrêt 
a donné  ciTel  contre  eux  à l’association  en  par- 
ticipation qui  était  alléguée.^  Trois  espèces  de 
société,  a-l-on  dit  sur  ce  moyen,  sont  reconnues 
et  permises  |var  le  Code  de  comiu.,  la  soch  té  en 
nom  collectif,  la  société  en  commaudite  et  la 
société  anonyme.  Pour  la  création  de  ces  socié- 
tés, pitUMun  forauiKlét  spécUUei  sont  preacritM; 
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Sn*en  est  pas  de  même  de  Tassoctalion  en  par- 
cipatlon  dunt  parlent  les  art.  47  à 50  du  Code 
de  comm.  La  loi  les  reconnaît;  mais  leur  objet, 
lear  fortoe,  les  proportions  d'inlérél,  tout  est 
réglé  par  les  conventions  des  participans.  Dans 
les  sociétés  ré^'tillères»  un  être  moral  est  créé, 
an  commerce  général  est  entrepris,  un  seul  asso- 
cié traite  pour  tous  sous  un  nom  social.  Rien  de 
tout  cela  ne  se  recentre  dans  les  associations  en 
participation.  Là,  point  de  société,  c'est  un  rap- 
prochement momentané  de  quelques  Individus 
pour  une  ou  plusieurs  atTaires;  la  spéculation 
Bnie,  toal  est  terminé.  Les  participans  resleul 
étrangers  4es  uns  aui  autres  pour  ce  qui  n'est 
pas  Tobjet  de  rassodation;  point  de  corps  moral, 
point  d^étre  social  sur  lequel  repose  rexcrcicc 
des  droits  ; c'est  sur  la  tête  de  chaque  participant 
que  tout  continue  de  résider;  chacun  conserve 
sa  mise  (F.  Mêf.  Pardessus,  Court  d$  droit 
commercial,  o*  1üi5,  et  Tincens,  Législation 
eommereidUf  1. 1",  p 377).-  ilisculanl  le  moyen 
sous  on  autre  rapport,  on  a dit  pour  les  deman- 
deurs : à quel  titre  Olive  veut-il  ravir  aux  héri- 
tiers Julllen  leut^  privilège  sur  les  colons  dont  il 
s'agit t 11  D'a  point  de  contrat  de  nantissement: 
Il  n'est  point  commissionnaire;  Il  n'est  pas  pro- 
priétaire, puisque  les  marchandises  ne  sauraient 
apparteoir  à une  raisorv sociale  qui  n'existe  pas; 
U n'efi  pas  porteur  d'un  connaissemeni,  puisque 
celai  qu'il  représente  ne  concerne  que  les  mar- 
chandises de  sortie,  tandis  qu'il  s'agit  des  niar- 
chandv^s  de  retour  ; il  se  prétend  l'associé  de 
Ballot;  mais  Pacte  d’association  sous  seing  privé 
D'ayani  été  enregistré  que  postérieurement  au 
contrat  à la  grosse,  n’a  point  de  date  cerlalne 
contre  les  tiers,  et  ne  peut  renverser  le  privilège 
que  la  loi  accorde  ao  préteur  à la  grosse.  JD'un 
autre  rêté,  les  marchandises  de  retour,  au  lieu 
d’être  adressées  a Marseille,  Pont  été  à Quartier 


(t)  Od  a beaucoup  disserté  sur  ta  nature  et  les 
efleis  de  la  condition  lospensiTe,  sans  arriver  à une 
ibéorie  pleinemeat  satisfaisante.  Quant  i nous,  il 
nous  semble  que  la  cause  des  effets  produits  par  la 
eooditioD  suspensive,  consiste  uniquement  daea 
rigneraoceoû  se  (rouveniles  parties, à l'egard  du  fait 
auquel  elles  aiiaebeol  leur  consentement.  £o  efTél,  il 
m'y  aurait  point  de  condition  possible  poor  celui  qui 
eonnaUrait  tous  les  événenens  passés  et  futnrs. — 
L'acquérearcondilionoel  ne  peut  exiger  Pexéeution 
de  la  vente,  faute  de  pouvoir  prouver  le  fait  auquel 
le  vendeur  a subordonné  son  consentement:  cette 
reuve  une  fois  acquise,  il  peutponrsuivre  la  dé- 
vrance.  Mais  la  condition  n'a  pas  sutptndu  la  con- 
vention: son  évéoemeot  ne  rètroafit  pas;  il  n'y 
avait  de  suspendu  que  la  possibilité  de  prouver-les 
dreiU  de  l'acquéreur  ; ce  n'est  pas  rèvénemenl  qui 
leur  a donné  naisssoce  en  les  reportant  k une  épo- 

Îue  antérieure  : ces  droits  existaient  dès  le  jour  de 
I sUpuUiioo  ; mais  leur  existence  était  inconnue 
en  incertaine,  et  dans  cet  étal,  il  était  impossible 
4e  ienr  donner  effet;  ils  étsienl  comme  s’ils  n'exU- 
ftaicot  pas.  MaU  Paccoraplissement  de  la  condition 
révéle  aux  parties  ce  qu’elles  ignoraient  cl  fait  ces- 
ser lear  incsriiiude  à l'égsrdde  la  convention  ; dès 
ton  elle  peut  être  exécutéOi  et  son  crfel  dito  du 
jour  nù  elle  a commencé  i exister,  c'est-à-dire  du 
jovr  ou  elle  a été  formée  par  le  commun  consen- 
ItBent  des  parties.  — Cette  explication , qui  nous 
mbie  claire  et  naturelle,  fait  disparaître  tout  l’cn- 
urage  de  Geiîoo  dont  les  jurisconsultes  ont  obs- 
curci Ta  ibéorie  des  conditions  ; elle  répond  à toute 
les  difTicoItés  de  la  matière  et  les  aplanit  aisémeoi. 

Ainsi,  de  mémo  que  le  créancier  ne  peut  exiger 
fti^otioa  de  r<Àligaiion  condittonDelle,  bute  de 
poQTW  M déôoatref  rdaiitoaca^  de  Dêoio  et  par 


et  Droggy:  elles  ne  sont  donc  pas  à Olive;  elles 
n'ünt  donc  rien  de  social  ; elles  sont  donc  la  pro- 
priété exclusive  de  ceux  dont  elles  porlaieiit  la 
marque. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  consLKé ot 
jugé,  en  fait,  par  l'arrél  attaqué,  que  la  soc’icté 
en  participation  entre  Olive  et  Ballot  avait  une 
existence  antérieure  au  billet  de  grosse  souscrit 
|iar  Ballot  en  faveur  de  Julien;  — Que  l’arrêt 
ajoute,  en  appréciant  les  actes  et  les  faits  de  la 
cause , que  les  moindres  recherches  gue  le  prê- 
teur à la  grosse  eût  biles,  l’auraient  racilement 
et  promptement  conduit  à la  découverte  de  cette 
société  ,*  — Qu’il  aurait  appris  que  le  navire  était 
coniplétemeiil  chargé  sous  un  nom  qui  u'élail 
pas  celui  de  son  emprunteur,  et  que  le  connais- 
sement du  capitaine,  en  lui  donnant  celte  con- 
naissance. l’aurait  préservé  des  dangers  auxquels 
Il  a exposé  les  fonds  par  lui  prêtés^  et  dont  il  ne 
peut,  dès  lors,  imputer  la  perle,  ii  elle  a lieu, 
qu'à  M propre  négligence  Qu'en  décidant,  par 
suite  de  cette  appréciation  de  faits  et  de  circon- 
stances, que  les  héritiers  Julien  ne  seront  payés 
du  montant  du  billet  de  grosse  qu'après  la  liqui- 
dation défînilive  des  comptes  sociaux,  et  sur  la 
seule  portion  qui  pourra  revenir  à Ballot  des  re- 
traits de  l’expédiiioti,  en  net  produit,  l'arrél  at- 
taqué n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes  cl  de 
faits,  et  n’a  violé  aucune  loi  ;— RejeUe,  etc. 

Du  IQjtiio  18'26.—Ch.clv. —iVes.,  .M.Brisson. 
— Ilapp.,  M.  LegQoidec.  — Concl , M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  M.  Guiliemin  et  Kicod. 

ENREGISTREMENT.  — Condition  susper- 
sivR. — Mires. 

Les  convenfi’ons  ou  ohligationt  soumises  à une 
e<mdition  suspensive  , sont , jusqu*à  révêm- 
mefit,  eatemptesdu  droit  proportionnel  (i). 


la  même  raison,  dsml’espéeeet-doisus,  la  régie  no 
pouvait  exiger  l'impèl  que  )■  loi  sUsche  à l'exitteoce 
de  celle  obligntioii  ; mais  aprér  révénement , ou 
après  Is  coonaitssnce  acquise  de  révéticmem , le 
droit  devten  exigible,  parce  que  la  régie  conviaiejla 
eoovenlion  imposable.  Oo  conçoit  alors  pourquoi 
la  perception  a été  suspendue,  et  eorameut  lu  droit 
exigible  est  celui  du  jour  de  la  stipulation,  et  non 
celui  du  jour  de  l'événement.  Ce  n'est  pas  l’événe- 
ment qui  fait  oaiiro  le  contrat:  il  axistait  précédem- 
ment { il  le  fait  connaître  et  en  constate  rcxisicncr. 

La  loi  dn  23  friiu.  an  7 contient  plusieurs  appli- 
cations de  ce  principe,  mais  ne  l'énonce  pas  formel- 
lement; celle  des  6-19  déc.  1790  était  plus  expli- 
cite. et,  dsns  l’énoncé  de  ses  régies  générales,  elle 
disait  (art.  9)  : • Les  actes  seront,  poor  la  percep- 
tion du  droit  d'eoregisiremeiil  divisés  en  trois  clas- 
ses : la  première  contiendra  les  actes  dont  il  ré- 
sulte immédiolement  transmission  , attribution  , 
obligation  ou  libération,  • Si  la  loi  nouvelle  n'a  paa 
reproduit  rexpression  de  la  précédente,  c'esi  que 
le  principe  qu'elle  rappelle  est  dans  la  nature  des 
choses,  et  qn'il  suItlsaU  de  frapper  du  droit  propor- 
tionnel «les  obligalient,  libérations,  raulaliona... 
(art.  4)  s , pour  atteindre  seulement  les  contrais 

fiursetsinipfes,  attendu  qua  toute  convention  dont 
a prenve  n’est  pas  complète,  est  aux  yeox  de  la  loi 
comme  n'existant  pas. 

C’étsit  auui  le  principe  snivt  dans  rappUcalion 
des  droits  seigneuriaux,  quoiqu'il  nu  fût  écrit  dans 
aucune  loi  ; in  temditione  eonditionali,  dit  Du- 
moulin , 6 ^3  , gl.  1 , 40,  non  ineipiunt  début 

laudimia  niti  eonditione  existante.  Ici  le  mot  début 
doit  f’eolendre  relaliTement  s reiigibilité , parce 
que  caa  droite  étaient  dus  dés  le  jour  de  la  stipula- 
tios,  tif  an  effet,  lorsque  daoi  rioierTilte  du  coa« 
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Spécialement  : ta  ceaion  du  droit  d'erphiter  obtenir  de  radministratioo.  lolt  en  verlo  de 
tme  fm'ne,  ejrploirafton  etfen(i«l/emen(  «u6or-  Tacie  de  concession  h intervenir  dans  le  cas  où  le 
donnée  à la  conresiton  du  gouvernement,  sieur  Dumaine  deviendrait  concessionnaire;  — 
n'est  pas  a»»ujetUe  ou  droit  proportionnel.  Considérant  que.  bien  que  Tart.  !•' de  Kactepré* 
irmf  que  rnutorit/ifirm  n'a  pat  éli  accordée,  cité  semble  pi«rter  concession  du  droit  d'esptoi* 
mais  seulement  à tm  droit  fixe,  sauf  à la  ré-  ter,  cependant  on  ne  peut  pas  s'empêcher,  en  le 
oie  à rèrtnmerle  droit  proMrftormei.  lorsque  combinant  avec  i'arU  3 du  mêmearie.  de  penser 
raii/nn'sn/i'm  aura  lieu.  (L.  du  33  frim.  an  7,  que  les  parties  ont  reconnu  qu'au  gouvernement 
art.  4 et  6'2.  Ü 7;  Cod.  civ.,1l8t.)  seul  appartenait  le  droit  d'autoriser  les  eipioita> 

(KiircRistreinenl — C.  Dumaine.)  lions  de  mines , et  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  in- 

Par  acte  du  17  août  18i1,  les  héritiers  Flachat  tention,  lesdits  FInchal  que  do  donner , et  Ou- 
concèdent  au  sieur  Dumaine  la  faculté  d'eitraire  malneqiie  d'obtenir  une  adhésion  pure  et  simple 
les  charbons  et  minerais  qui  peuvent  se  trouver  à la  demande  d'exptoiter  qui  serait  formée  par 
sons  In  superficie  d'un  terrain  appartenant  aux  ce  dernier  et  autorisée  par  l'administration:  — 
cédans,  moyennant  une  redevance  convenue,  et  Considérant  qu'on  ne  peut  voir  dans  cet  acte 
à la  charge  par  le  cessionnaire  d'obtenir  du  cou*  une  rente  on  cession  de  droit  d exploiter . puis* 
vrrnemoiit  une  autorisation  préalable  iiourret*  qu'on  y reconnaît  que  ce  droit  réside  dans  les 
pluitalion  de  la  mine  , ainsi  que  le  prescrit  la  loi  mains  de  i'autoriié.  On  peut  encore  moins  y voir 
du  31  avril  tHiO.— (>l  acte , soumis  à l'enresis*  un  bail  d'immeubles,  comme  l'a  prétendu  la  ré* 
Iremenl,  il  n'esl  perçu  qu'un  droit  fixe.  — Plus  gie.  Car,  sous  aucun  rapport,  la  cession  d*un 
tard,  la  régie  réclame  le  paiement  d’un  droit  droit  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  , ne 
proporiionnel.  peut  être  considérée  comme  un  bail , puisque  ta 

H juin  1834 , Jugement  du  tribunal  de  Saint-  conservation  de  la  chose  louée  est  de  l'essence  de 
Etienne,  qui  rejette  les  prétentions  de  la  régie,  celui*ci,  et  qu'au  contraire,  rexploiiatlon  des 
en  ces  tennes  : > Considérant  que  les  mines  mi«es  et  rarrières  délniit  la  chose  même  ou  une 

ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  partie  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  » 
de  concession  délibéré  en  conseil  d'Etat;  que,  Pminoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  viola* 
dès  l'instant  seulement  où  cet  acte  existe,  les  tion  des  art  4 et  69 .{  7,  de  la  loi  du  frlrn. 
mines  deviennent  une  propriété  privée,  nouvelle,  an  7,  et  des  art.  53  et  54  de  la  loi  du  35  avril 
perpétuelle , disponible  et  transmissible  comme  1816. 

tous  les  autres  biens,  à la  charge  d'exécuter  les  arrêt  (après  délit,  en  rh.  du  cons,). 

clauses  inséras  dans  l'acte  de  concession  Con-  LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la  percep* 
sidérant  que  si  radminlstralion  peut , avant  l'é*  lion  du  droit  d'enregistrement  des  actes  doit  être 
mission  de  cel  acte  et  dans  l'intérêt  public,  pour  réglée  |Mr  la  nature  des  actes  et  par  l’effet  que 
livrf^r  a la  consommation  Journalière  des  subsian-  la  loi  attribue  à ces  actes  au  moment  où  ils  sont 
ces  minérales  qui  lui  sont  nécessaires  , donner  soumis  à la  formalité,  à moins  qu'il  n’en  ail  été 
de»  autorisations  provisoires  d'exploiter  les  ml-  autrement  ordonné  par  une  disposUInn  formelle 
ne«,  ces  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  de  la  loi;— Attendu,  en  fait,  que  l’acte  du  18  août 
qii  au  propriétaire  de  la  surface  sons  laquelle  gi*  1831  ne  présente  qu'un  traité  entre  les  parties . 
sent  les  minet , ou  du  moins  qu'atitani  qu'il  y sur  l'exploitation  future  d'une  mine,  exploluUon 
donne  son  consentement,  parce  qu'en  efiTet,  ayant  essentiellement  subordonnée  à la  concession, 
r.K-ic  de  conresstnn,  le  propriélaire  de  la  surface  que.  par  l'article  :t  dudit  traité,  le  sieur  Du* 
a (les  droits  sur  i.i  mine  existant  danÜ  son  fonds,  malne  était  chargé  de  solliciter  au  profit  des  cnn* 
qui  ne  peuvent  être  purgés  que  par  l'acte  qui.  en  sorts  Flachat , auprès  do  gouvernement . con- 
In  concédant . réglera  scs  droits  sur  les  produits  formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3I  avril 
qui  cil  proviendront  : d'où  il  suit  que,  pour  ex-  lg|0  sur  les  mines  : — Attendu  que  colle  cnndi 

ploiicr  line  mine  non  concédée,  deux  condilioos  tion,  apposée  an  traité , était  suspensive  de  tonte 

sont  requises  , l'aulnrlMitioo  provisoire  de  l'ad-  obligation  entre  les  parties,  obiig.Hion  qui  n'an- 

nilnistralion  et  le  consentement  du  proptiétaire  rait  d'effet  légal  qu'au  moment  où  la  condition 

de  la  surface  au-dessous  de  laquelle  existe  la  mine  sera  accomplie;  — Attendu  qii'en  Jugeant , dans 
k exjiiniicr,  lorsque  l'aiiinrifoiion  est  accordée  à cet  étal,  que  l’acto  du  18  août  1831  ne  pouvait 
un  mure  que  lui  ; — Oinsidér.mt  qu'en  cas  de  donner,  par  lui-même,  et  abstraction  faite  de  U 
doute  dans  rinterprélAtion  des  clauses  d'un  acte,  concession  à obtenir  du  gouvernement,  ouverture 
les  juges  doivent  se  décider  par  le  sens  qui  est  le  à aucun  droit  proportionnel,  lejiigetnent  attaqué 
plus  conforme  aui  principes  et  aux  lois  existan-  n'a  fait  que  se  conformer  aux  prinrijves  de  droit 
les,  parce  qu'on  doit  toujours  penser  que  les  qui  régissent  les  obligations . et  n'a  point  corn* 

parties  ont  entendu  ne  faire  que  ce  qu’elles  per*  promis  les  Intérêts  de  la  régie  à laquelle  il  0*111- 

mettent . surtout  lorsque  cette  intention  résulte  terdit  aucunement  la  faculté  de  réclamer  le  droit 
de  quelqu'une  des  parties  de  racle:  — Considé*  dont  II  s’agit,  lors  de  l'accomplissement  de  la 
rani,  en  fait,  que  l'acte  du  18  août  1831  n’a  que  condition  apposée  audit  acte;  d'où  il  suit  que  ce 

deux  objets  principaux  en  vue , d’abord,  l'adhé-  jugement  n'a  point  violé  les  articles  invoqués  de 

sion  des  héritiers  Flachat  à ce  que  le  sieur  Du-  la  loi  du  33  frim.  an  7;— llejeite,  etc. 

maine  exploite  , avant  tout  acte  de  concession.  Du  m juin  183ii.  — Ch.  cir.  — Prés.,  M.  Bris* 

les  tréfonds  existans  sous  leur  propriété  , et  en-  son.— Rapp. , AI.  Bnyer.  — Conel.,  contr.,  M. 

suite  la  fixation  de  la  redevance  a laquelle  Ils  de  Valimesnil,  av.  gén.— TL,  M.  Teste-Lebeaa. 

peuvent  prétendre,  par  suite  des  art.  ü et  43  de 
fa  loi  du  31  avril  IStO.  à raison  des  exploitations 
qui  auront  lieu  sous  ieun  dites  propriétés  ; soit 
en  vertu  de  l'autorisation  provisoire  qu'il  pourra 

trai  4 révénemeot.^le  fermier  des  droits  seignea-  Celui  que  nous  rapportons  ici  est  remarquable  en 

riaux  changeait,  c'eiail  à celui  du  jour  de  la  aiipu*  ce  qu'il  accorde  à la  rondiiioo  tacite  le  même  effet 

iaiion  que  le  droit  appartenait.  qu'a  la  condition  exprcsaêinent  aiipulêe.— ê’.  d« 

De  nombreux  arrêta  de  la  Cour  de  eaisalion  on  reste  sur  celte  mslière  importante,  le  Traité  des 
constaté  la  même  régie  en  matière  d'enregitire-  droits  d’eNrrgif/remcisf  de  HM.  Cbampioouiéro  ot 
ment.  F. notamment,  Cass.  37  mai  1833,  et  la  noie.  Rigaud,  U t,  o**  687  et  suit.  ** 
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REHPLACEMENT.-Piin. 

J>  prix  ttipulé  dofu  un  contrat  de  remplace’ 
ment  militaire^  peut  être  redutf,  st  le  rempla- 
pant  ayant  été  appele\  par  une  {ai  uiféri^ur^, 
à tervir  peur  ion  propre  compte^  (e  remplacé 
i’eet  trouvé,  par  suite,  force  de  partir,,,  f à 
moins  de  stipulation  contraire  dans  le  con- 
trat de  remplaeemenr  (Cod.  cW. , 1134  el 
1183.)  (1) 

Hubert-C.  Delaplaloc.)— arbêt. 

LA  COUR;  — AUcodu  qoe  rarrél.  en  appr<^> 
rUnl  les  claases  du  coiUrat  de  remplacement  du 
1?  mars  1808.  el  les  faits  el  circonstances  qui 
ont  suivi  ledit  acte,  a pu.  sans  violer  l'art.  1134 
invoqué  par  le  demandeur,  ni  les  autres  articles 
du  Code  civil,  cités  a l'appui,  réduire,  par  des 
considérations  d'éqoilé,  le  prix  stipulé  pour  le 
remplacement,  au  temps  pendant  lequel  Simon, 
remplacent,  avait  réellement  fait  le  service  pour 
Dclaplaine,  n'existant  dans  l'acte  aucune  dispo* 
fition  prohibitive  qui  s'opposât  à cette  interpré- 
tation Rejette,  etc. 

Pu  iO  Juin  18S6.— Cb.  req.  — Frét.,  M.  Bot- 
ton  de  CastellamoDte,  f.  f.  de  pr.  — Rupp.,  M. 
Lecoutour.— Conel.,  M.  Joubert,  av.  géu. 


EXPERTS. -Ecritcrb.— Nullité. 

Vn  rapport  ffexperiSt  quoiqu*écrit  presqu*en 
entier  par  une  main  éfran^ère,  n'est  pas  nul, 
si  4a  récapitulation  est  écrite  de  la  main 
de  Vun  des  experts,  s'il  est  signé  par  eus 
tous,  et  tt,  d'aiÙeurs,  les  Juges  ont  reconnu  et 
constaté,  après  s'étre  transportés  eux-mémes 
sur  les  tisux,  que  les  op&ations  des  experts 
avaient  été  faites  avec  attention  et  exactitude 
(Cod.  proc.,  317.)  (S) 

(Bunel-  C.  Pruvoi.) 

Une  expertise  avait  été  ordonnée  pour  l’estima- 
tion de  différens  biens  litigieux  entre  Bunel  et 
Prutut.— Les  experts  procèdent  à restimatioD  et 
dressent  leur  rapport;  mais  ce  rapport,  au  lieu 
d être  rédigé  de  la  main  d'un  des  experts,  est 
éciil  presqu’en  entier  par  une  main  étrangère  ; 
sfulemeni.  la  récapitulation  est  de  la  main  de 
l uu  des  experts;  d'ailleurs  le  rapport  est  signé 
par  eux  tous. — Bunel  demande  la  nullité  du  rap- 
port. par  le  motif  qu’il  n'est  écrit  ni  de  la  main 
des  experts,  ni  de  celle  du  grefDer  de  la  Justice 
de  paix,  ainsi  que  l'exige  le  second  alinéa  de 
Part.  317  du  Code  de  proc. 

S noT.  1824,  Jugemeut  qui  déclare  le  rapport 
nul. 

Appel.— 6 janv.  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Amiens  qui  infirme:  — • Attendu  que  l'art. 
317  du  Code  de  proc.,  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité sur  ce  point  ; - Qu'il  en  résulte  tout  au  plus 
une  irrégularité  que  les  juges  doivent  prendre  en 
considération  suivant  les  circonstances,  et  autant 
u'elles  peuvent  influer  sur  le  mérite  du  fond 
es  opérations  auxquelles  l'irrégularité  est  re- 
prochée ; mais  que  celle  dont  il  e.sl  ici  question 
n'a  point  paru  assex  apparente  à la  Cour  pour  an- 
nuler le  rapport,  d'autant  que,  d'après  la  lecture 
qu'elle  eu  a prise  et  le  rapprocbemeiil  des  élé- 


(1)  La  qaetlion  «st  coolroversèe.  V.dans  le  sens 
de  l’arrèi  c>-deMUS.  Turin,  34  juia  et  4juill.  1810; 
NiOM«,  23  mars  1811  ; Bruxelles , 28  août  1811.— 
Rais  voy.  en  sans  contraire,  NInea,  bjuili.  1809, 
M g aoUi  1810;  Bruxellea,  17  fev,  1810  el  23  juin 
1812  ; Colmar  2 janv.  1811  ; Paris,  20  janv.  1815. 
V,  nnsai  lea  oolea  qui  aecompagneni  cea  divers  ar- 
réu,  el  les  auloriléa  qui  y août  rappelée.^.— 

4«na  ce  dernier  sens,  Cau.  9 mti  1813,  el  nos  eb- 
•nrvaiions;  et»  en  anna  contraire,  Tropiong  , du 
Üusge.  L 8,  n*  834. 

Xm.— 1"  f AlTIl. 
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meus  pris  sur  les  lieux,  elle  s'est  convaincue  que 
ces  o^ralions  avaient  été  faites  avec  toute  Pat- 
tention  et  l'exactitude  dont  ils  étaient  suscep- 
tibles. > * 

Pourvoi  en  eassation  de  la  part  de  Bunel.  — . 
Violation  de  Part.  817  du  Code  de  proc.  Le  de- 
mandeur soutient  que  la  disposition  du  second 
alinéa  de  cet  article,  étant  impérative,  son  inob- 
servation emporte  nullité. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  en  fait  que  Pun  des  trois  experts  a fait, 
de  sa  propre  main,  la  récapitulation  entière  du 
rapport  d'expertise  Que  ce  rapport  a été  .«igné 
par  tous  les  experts  Qu'enfîn  les  juges  ont  dé- 
claré, en  termes  formels,  que  c'est  d'après  l'exa- 
men qu'ils  ont  fait  eux-méme.s  du  rapport  des 
exueris,  el  d'après  le  rapprochement  de  tous  les 
élemens  pris  sur  les  lieux,  qu'ils  se  sont  con- 
vaincus que  les  opérations  des  experts  avaient 
éié  faites  avec  toute  ratlenlion  et  Pexactitudu 
dont  elles  étaient  susceptibles  Qu'ainsi  le  >'«« 
de  Part.  317  du  Code  ue  proc.,  a été  justement 
appliqué  Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1826.-Ch.  req.  — Prés,,  M.  Bol- 
Ion  de  Castellomontc,  f.  f.  de  prés.— Rapp.,  M* 
Lasagni.  — Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 


1«COMMISSION’NAIRE.-Actio.v.-Qcalité 

(dêvadt  de). 

2*  Aveu  jddiciairb.— Indivisibilité. 

3"  Dépens.- Matièrksommaire.-Cassation. 

quia  expédié,  à un  premier  commit* 
sionnaire,  des  ntarchanfiises  avec  ordre  de 
les  faire  passer  a un  autre  commissionnaire 
pour  le  compte  d'un  tiers,  est  censé  reeonnaU 
tre  que  ce  tiers  destinataire  est  le  proprié- 
taire de  la  marchandise,  et  qu'il  peut  en  dis- 
poser  à volonté,  —Si  donc  il  arrive  que  le 
premier  commisrionnutre.  au  lieu  de  ren- 
voyer au  second,  remefle  tes  marchandises  en 
d'autres  mains-,  et  si,  par  suite,  l'expéditeur 
ne  trouve  pas  les  marcltandises,  pour  y 
exercer  telleireprises  qui  lui  conviennent, ü 
n'a  pas  aefion  contre  le  commissionnaire.— 
Ce  n'est  pas  à l'expéditeur,  mais  bien  au  des- 
tinataire que  le  commissionnaire  doit  compta 
d'un  mandat  qui  lui  a été  donné  pour  le 
compte  du  tiers  destinataire.— 5ur/oii(,  alors 
que  le  deritna/airene  se  plaint  pas  et  paredt 
satisfait  de  la  dtspoitoon  faite  par  le  com- 
missionnaire. 

Cne  telle  décision,  si  elle  n'est  bien  le  voeu  for- 
mel de  la  loi,  est  du  moins  ej^empfe  de  l'ioia- 
rion  expresse,  et  ne  comporte  pas  de  cassa- 
tion. (Cod.  civ. , 1937  el  1991  ; Cod.  comm.. 
lüo.) 

i*Lorsqu*tm  aveu  Judiciaire  comprend  deux 
faits  distincts,  dont  l'un  est  prouvé  indépen- 
damment de  cet  nreu,  les  juges  peuvent,  en 
s'ajpuyant  sur  ce  fait  prouve,  déclarer  l'au- 
tre non  consfanf,  ou  même  dédorer  tm  oufro 
fait  contraire ce  n’est  pas  là  diviser  l'aveu 
contre  celui  gui  l'a  fait,  (Cod.  civ.,  1350.)  (3) 


(2)  I'.  en  ce  sens,  Paris,  91  juin  1814  ; Orléans, 
A mai  1824  ; Amiena,  6janv.  I82b  ; ilouen,  6 Jaill. 
I82S.  — V.cependam,  Chauveau  sur  Carré,  l,o%e 
de /a proc.  eiv..  queal.  1196, 1198  bit,  et  1199. 

v3)  Le  principe  esi  coniiant  en  doctrine  el  en 
joriaprudence.  V.  Ceas.  14  janv.  1821,  el  lea  au- 
lorilos  oombreoaea  eiléea  A la  noie. — Adde,  Bour- 
ges. lU  friin.  an  II.  el  le  note  ; Merlin,  QuesL.  v« 
Confession,  | 3,  n*  3. 
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yi.ê  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans  un 
arrêt  ou  jugement  qui  a prononcé  en  maliéré 
ioinmaire,  ne  donne  pa#  de  piano,  ouverture 
I d eneeafton.  (.a  partie  condamnée ^it  aupa- 
ravant se  pourvoir  par  voie  d'oppoiifion, 
con/ormêmeMlaMde<‘ref  du  10  fév.  1Mr7.  (('od. 
proc.  civ.,  543;  Décr.  du  10  fcv.  1807.)  (1) 
(Brocard —C.  Charllor.) 

Le  lîdée.  1811.  4,730  küog.  d'alun  Fonl  espé- 
diés  de  Liépe  à Charleville  par  le  lieur  Brocard. 
La  Ictlre  de  voiture  qui  les  accompngnc  est 
ainsi  conçue:  * A M-  ('harlier  tils,  commission- 
naire à Charleville,  pour  faireparvenir  à madame 
veuve  Boiiplet  el  comp.,  à Paris,  pour  le  compte 
du  sieur  Legrandy  négociant  à Charleville.  > — 
Les  marchandises  parvinrent,  cp  elTet,  au  sieur 
Cbarlier  ; mats,  presqu’en  même  temps,  ce  der- 
nier reçut  une  lettre  de  Brocard,  eipéditeur, 
<fui  lui  enjoignait,  si  les  aluns  n'avalent  pas  en- 
core ôté  eipédiés  ponr  Paris,  de  les  remettre  au 
fieur  l>on2el,  à Charleville  même.  — Oiarlier  se 
eonforma  à CCI  ordre,  el  écrivit  à Brocard  uuc 
les  aluns  avalent  été  remis  au  sieur  Bonzel,  le- 
quel cependant  n'en  accusa  pas  réception  et  nia 
plus  lard  les  avoir  reçus.— C’est  ainsi,  du  moins, 
que  les  faits  paraissent  avoir  été  constatés  par  uq  j 
Jugement  rendu  dans  la  contestation  qui  s'éleva  I 
ensuite  entre  tes  parties. 

En  , Brocard  assigne  Cbarlier  et  Donzcl 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville . 
le  premier,  pour  qu'il  ait  à juslincr  de  la  remise 
prétendue  faite  des  alunsà  l^nzel.  ou  à en  payer 
U valeur;  le  second,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  ces  aluns,  s'il  était  prouvé  qu'il  les  eût 
reçus. 

Charller  oppose  d'abord  la  prescription  de  six 
mois  établie  par  Part.  108  du  Code  de  comm 
Ensuite  il  soutient  que  Brocard  est  sans  qualité 
dans  l’action  qu'il  a Intentée,  en  ce  qn'ii  n'est 
Dulieroeni  jusiitié  qu'il  fût  le  propriétoire  des 
êluDs,  qui  paraissent,  au  contraire,  d'après  la 
lettre  de  voiture,  être  la  propriété  du  sieur  Le- 

eaud,  pour  le  compteduquelilsélaientex|>édiés. 

nfio,  Chartier  soutient  qu'au  surplus  les  aluns 
ont  été  remis  par  lui  au  sieur  Bonzel. 

Donzel  soutient,  au  contraire,  n'avoIr  Jamais 
reçu  les  aluns  de  Cbarlier,  mais  les  avoir  achetés 
de  Legrand,  destinataire.  ~ Il  oppose  d'ailleurs 
également  a Brocard  son  défaut  de  qualité. 

9 mai  1823,  jugcmentdu  tribunal  de  commerce 
de  Charleville,  qui  relaxe  Bonzel  et  condamne 
Cbarlier  à remettre  à Brocard  les  aluns  dont  il 
s'agit,  ou  à lui  en  payer  la  valeur  montant  a 
9,838fr. 

Appel  par  Cbarlier.  — Brocard  et  un  sieur 
Royer,  devenu  son  cessionnaire,  ioterjettent  aussi 
appel. 

17  août  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
qui  inPirme,  en  déclarant  Brocard  et  son  ces- 
sionuairo  Royer  non  recevables  dans  leur  de- 
mande contre  (Cbarlier  et  Donzel  : — « Attendu, 
porte  rarrêt,  que,  déjà  antérieurement  à l'ex(ié- 
dition  du  t2dér. 1811,  Brocard  avait  des  relations 
de  commerce  avec  Legrand  et  avait  promis  de  lui 
vendre  des  aluns  en  échange  d'eaux-de-vie  qu'tl 
devait  recevoir  de  lui  ; ce  fait  est  constaté  par  les 
aveux  de  Brocard,  devant  les  premiers  juges;  — 
Attendu  que  les  aluns  dont  il  s’agit  furent  en 
ciTet  expédiés  pour  son  compte  : la  facture  le 

£rouve  ; — Attendu  que  Brocard,  en  écrivant  a 
harlior,  le  3 fév.  18t2,  de  remettre  l'expédition 
è Bonzel,  au  lieu  de  l’adresaer  à la  veuve  Souplet 
et  comp.,  DO  dit  point  qu'elle  cesse  d'être  à la 


(1)  V.  conf.,  CiM.  27  avrU  162b;  2$ avril  1827, 
21  août  1826. 


disposition  de  Legrand  i Que  tout  doit  faire 
penser  que  Douze)  ne  fut  substitué  à la  veuve 
Souplet  et  coiup..  que  dans  l'intérêt  deLeçrand, 
et  pour  le  meure  en  situation  de  pouvoir  em- 
ployer les  aluns  aux  moindres  frais,  et  à Charlc- 
vilk  même;  — Atleiidu  qu'en  elTet , Brocard  ne 
peut  avoir  eu  l’intention  de  Icsfaife  remettre  à 
Bonzel  pour  être  par  lui  réexpédiés  à Paris  ; car 
ii'étant  point  commissionnaire,  il  ne  se  charge 
point  de  re$  sortes  d'envois;  mais  les  laissant  à 
la  disposition  et  pour  te  compte  de  l^grand,  aux 
termes  de  la  fariure  qui  enjoint  à t'horlicr  de  les 
lui  remettre,  il  était  de  son  intérêt,  comme  de 
celui  de  Legrand,  qu'ils  fussent  déposés  chez  lui 
de  préférence  à tous  autres,  parce  qu'à  cette  épo- 
que il  était  en  ranporl  d'intérêt  et  à compte  ou- 
vert avec  Legrand;  — Attendu  que,  d’après  tous 
ces  faits,  et  la  veuve  Souplet  qui  ne  fait  que  le 
comme  ICC  decommisslon,  et  CharUer  cl  Donzel, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  iu- 
terniédiaircsindinuéselcnipluyéssucccttivemeat 
pour  f.iirc  passer  les  aluns  au  destinataire  , qui 
était  lutgrand,  par  suite  et  en  vertu  d'qne  négo- 
ciation qui  avait  eu  lieu  entre  lui  et  rexpédi^epr; 
— Attendu , en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  10D 
duCode  de  comm.,  les  marchandises  achetées  ou 
commandées,  dès  qu'eiles  sont  sorties  dp  (tiaga- 
sin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur,  voyageant 
nnx  risques  el  périls  de  celui  à qui  elles  appar- 
tiennent, sauf  son  recours  contre  le  commission- 
nnire  et  le  voiturier  chargés  du  transport; — 
Attendu  qu'il  suit  clairement  de  cette  disposition, 
que  si  les  aluns  étaient  aux  risques  et  périls  de 
Legrand,  depuis  leur  sortie  du  magasin  de  Bro- 
card, Legrand  en  avait  aussi  la  libre  et  entière 
disposition,  lorsqu’ils  sont  arrivés,  soit  chez 
Cbarlier.  soit  chez  Bonzel,  et  que,  dés  Kirs,  lai 
seul  aurait  qualité  pour  se  plaindre  d’eux,  s'ils 
avaient  enfreint  leur  mandat;  mais  que  Brocard 
n'a  ni  qualité,  ni  action,  soit  contre  l’un,  soit 
contre  l’autre;  libre  à lut  de  faire  avec  le  desti- 
nataire le  réglement  de  ses  droits,  si  aucuns  il  a : 
d’où  sort  la  conséquence,  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  le  déclarer  non  recevable  dans  sa 
demande,  el  que.  par  conséquent,  il  est  inutile 
de  s’occuper  des  autres  moyens  des  parties;  — 
Attendu  que  les  ce.«sionvircs  de  Brocard  ayant 
poursuivi  Icj  fins  de  l'action  qu'il  avait  intentée 
avant  la  cession,  ils  doivent  aussi  en  supporter 
les  conséquences  Attendu,  enfln,  que  i^grand 
n<*  se  plaint  ni  de  Cbarlier  ni  de  Donzcl,  et  que 
i i ceux-ci  ni  les  autres  parties  en  cause  n'ont 
pris  de  conclusions  contre  lui  ; — La  Cour  infir- 
me, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Brocard  et  Royer, 
fondé  sur  tMÎs  moyens  : — 1®  Violation  des  art. 
1937,  1958. 1091  et  1902  du  Code  civ.,  qui  rè- 
glent les  obligations  du  dépositaire  et  du  man- 
dataire à régnrd  du  déposant  el  du  mandant,  et 
fausse  application  de  Tari.  100  du  Code  de  corn., 

3ui  porte  que  la  marchandise  sortie  du  magasin 
Il  vendeur  ou  de  l’expéditeur,  voyage  aux  ris- 
ques el  périls  de  celui  auquel  elle  appartient. 
Bans  l'cspêce,  disait-on  pour  les  demandeurs  « 
Charller  était  le  dépositaire  ou  le  mandataire  de 
Brocard:  Il  ne  devait  remettre  les  aluns  dont  il 
s’agit  qu'à  Donzel.— Or  Cbarlier  nejostMie  pas 
de  l'exécution  de  son  mandat  ; Il  doit  donc  être 
responsable  de  la  valenr  des  objets  dont  il  s’était 
chargé  envers  Charller,  son  mandant.  Vainement 
a-t-on  invoqué  l'art.  iOO  du  Code  de  com. , en 
soutenant  que  la  marchandise  n'élaU  pas  la  pro- 
priété de  Brocard,  quVIle  appartenait  à Legrand, 
pour  en  conclure  que  Brocard  était  sans  qualité 
dans  son  action.  Mais  en  supposant  que  Brocard 
DO  fût  pas  propriétaire»  la  aeuie  qualité  de  foa&- 
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ibnl  loi  doonait  le  droit  d'actionner  Charllcrson 
mandataire  (Pothier.  Traité  du  mandat,  n'Cl); 
eo  rejetant  tous  ce  préteate  raciiuo  de  Brocard, 
en  le  déclarant  non  recevable  ou  sans  qualité, 
rarréi  a donc  violé  lés  articles  précités  du  Code 
dvil. 

S*  Violation  de  l’art.  1356  du  Code  civil , sur 
rindivisibilUé  de  l'aveu  Judiciaire,  en  ce  que,  si 
d'une  part , Brocard  était  convenu  que  l'eipédi* 
lion  (les  aluns  avait  été  faite  pour  le  compte 
de  Legrand,  il  avait  déclaré  et  persisté  à soutenir 
en  même  tempsqac  ces  aluns  n'avaient  pas  cessé 
(fétre  sa  propriété  ; d'où  II  suit , dit  le  deman- 
deur, qu'en  admettant  comme  constanlela  pre- 
mière partie  de  cet  aveu,  en  rejetant  la  seconde, 
et  en  (leclaranlcn  conséquence  (lue  Brocard  n'é- 
tait pas  propriétaire  dos  marchandises  dont  il 
s'agit,  les  juges  ont  réellement  divisé  l'aveu  de 
Brorard  contre  lui-méme,  et  ont  ainsi  violé  Part, 
1356 

3°  Violation  de  Part.  543  du  Code  de  proc. 
dv.,  et  de  l'an.  I"  do  décret  du  16  fév.  ISOT 
qui  vcnlent  qu'en  malièra  sommaire  la  liquida- 
tion des  dépens  et  frais  soit  faite  par  les  arrêts 
ou  jugemens  qui  les  adjugent,  en  ce  que,  dans 
l'espèce,  celte  liquidation  avait  eu  lieu  comme 
en  matière  ordinaire,  par  une  décision  séparée, 
Bien  qu'il  s'agit  de  l’appel  d'un  Jugement  de  enm- 
Diercc,  que  Pan.  648  (lu  Code  de  comm.  déclare 
matière  sommaire. 

auntT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  pris  d’une  pré- 
tendue violation  des  art.  1937  et  1991  du  Code 
civil , et  sur  la  fausse  application  de  Part.  106 
du  Code  de  comm.  Atlendu  que  l'arrêt  rnn- 
atate,  en  point  de  fait , que  l'alun  dont  il  s'agit 
a été  eipedié  à Brocard  pour  le  cora|>te  de  Le- 
grand ; que  la  facture  délivrée  i cet  effet  est  an 
nom  et  pour  le  compte  de  Legrand  : — Attendu 
que  cette  reconnaissance , non  susceptible  de 
controverse  de  la  part  de  la  Cour  de  rassation , 
rend  inapplicables  dans  l'espèce  particulière  de 
la  caose,  les  dispositions  des  Codes  civil  et  de 
commerce,  invoquées  par  les  demandeurs; 

Sur  le  moyen  que  les  demandeurs  prélendeit 
taire  résulter  de  Part.  1'356  du  Code  civil , sur 
l’indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  ; — Attendu, 
u'indépendammrnt  de  l'aveu  fait  par  le  demai- 
euT,  Il  était  établi  que  les  aluns  avaient  été  et- 
pédiés  an  sienr  Legrand  et  pour  son  compte , et 
que  la  lettre  de  voiture  et  la  facture  sont  en  son 
nom  propre  ; 

Sur  le  dernier  moyen,  résultant  d'une  préteu- 
dne  violation  des  art.  648  du  Code  de  comm., 
M3  du  Code  de  proc.,  et  de  Part.  I"  du  décret 
du  16  fév.  1607,  en  ce  que  l'arrêt  allai|ué,  sta- 
tuant sur  une  matière  sommaire,  n'a  pas  inséré 
dans  son  dispositif  la  liquidation  des  (fèpens;  ~ 
Attendu  que  cette  distinction  entre  ta  condam- 
nation cita  liquidation  ne  soustrait  pas  à la  cas- 
sation les  Jugemens  et  arrêts  relatib  à la  liqui- 
dation des  dépens,  mais  qn’cllc  établit  la  néces- 
tilé  de  suivre  préalablement  tantes  les  formali- 
tés prescrites  par  les  lois  spéciales  pour  obtenir, 
s'il  V a lieu,  ces  jugemens  et  arrêts;  — Attendu 
qall  résulte  de  la  combinaison  des  art.  643  du 
Code  de  proc.,  et  du  décret  du  16  fév.  1807,  ce- 
la tifs  à la  liquidation  des  dépens  en  matière  som- 
maire, qne  le  défaut  d'insertion  aux  Jugemens 
et  arrêts,  de  la  liquidation  des  dépens,  peut  être 
le  fait  de  l’avoué  ou  de  la  partie  qui  ont  négligé 


(1)  < Le Jugomenl  qui  ordonne  à l'un  des  créan- 
Mrsd'un  uilli  de  rendre  compte  des  objets  njolû- 
liers  qu'il  a seconan  avoir  en  sa  possession,  n'osl 
awujeUi  à aucoo  droit  proporUonoel , parce  qu’dl 


de  remettre,  dans  le  Jour,  an  greffier,  l’état  des 
dépens  adjugés;  que  la  peine  de  celle  omission 
peut  bien  être  le  paiement  de  l'ciéciitoire  de- 
venu nécessaire  pour  la  partie  ou  l'avoué  qui 
Pont  occasionné,  mais  qu  elle  ne  peut  rélroagir 
sur  les  üispusiljuns  du  lugement  ou  de  l'arrêt  qui 
ont  statué  sur  le  fond,  cl  former,  a leur  égard  , 
une  onvertiire  de  cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du 20  Juin  1826.— Ch.  rcq.  — Prés.,  M.  Ilon- 
rlon  de  Panser.— Rapp.,  .11.  Ligcr  de  Verdigny. 
—Concl.,  U.  Lebeau.av.  geo.— i*i.,  M.  Petit  de 
Galines. 


EKREGISTREM£i\T. — Jcuiiuiit. — SociéTl. 
Lorsqu'à  un  individu,  se  prétsndani  ere'aneier 
d'une  sotiélé,  U est  opposé  qu'il  est  lui-méme 
associé,  et  que,  comme  Ici,  Il  est  sneore  re- 
deuahte  de  sa  mise  sociale  [es  qui  éteindrait 
d'autant  sa  rreonea),  le  jugement  qui  décidé 
que  cet  individu  est  en  e ffet  sneirlirira.  et  qui 
le  condamne  à abandonner  sa  mise  sociale, 
ne  peut  être  coneidéré  que  comme  détermi- 
nant un  éiément  de  compte  à établir  entre  /et 
parties;  il  n’en  résulte  aucune  condamnation 
ou  libération  réelle  et  définiltve  donnant  ou- 
verture à la  p^eeplion  d'un  droit  propor- 
tionnel d’enregieIrement.—Ce  droit  ne  peut 
être  perçu  que  sur  ta  somma  formant  le  reti- 
quat  définitif  du  compte.  (L.  du  22  frim.  an 
7,  art.  68,  f 8,  n»  7,  et  art.  69.)  (1  ) 
(Enregistrement— C.  Robin). 

Lors  de  la  vèriUcalion  des  cré.inces  ducs  par 
la  faillite  de  Robin  et  com|iagn'ic,  Etienne  Pey- 
rel  se  présenta  comme  créancier  do  2UÜ.OOO  fr. 
— Les  syndics  repoussèrent  sa  prêlniUon.  on 
soutenant  qu’il  était  associé  — Il  répondit  qu'il 
n’avait  jamais  eu  la  qualité  de  sociétaire,  ou  du 
moins,  qu'au  moment  de  la  faillite  II  avait  cessé 
de  faire  partie  do  la  sodélê.  — 4 mars  1822,  jn- 
gement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  cmiPirmé 
sur  appel,  qui  déclare  Peyrct  associe  coiiiiiiandi- 
tairc  pour  une  mise  de  loo.noo  fr.:  lui  ordonne 
d’abandonner  celle  somme,  et  de  rapporter  tout 
ce  qu'il  a touché  depuis  l’Clabllssemcnt  de  la  so- 
ciété. Ultérieurement,  cl  le  3 fév.  18*23,  inter- 
vient un  jugement  qui  rcconiiall  l’eyrcl  créancier 
de  112,060  fr.  environ,  déducllon  faite  de  la  mise 
sociale. 

Le  jugement  du  4 mars  1822  ayant  été  présenté 
é l'enregistrement,  le  rceevenr  jierçoil  un  droit 
proportionnel  de  50  cent,  par  160  fr.,  en  vertn 
du  5 2,  9,  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an 

7.— De  son  cété,  le  liquidateur  de  la  sociélé  a.s- 
signe  la  régie  en  restitution  du  droit  propor- 
tionnel qu'il  soutient  avoir  été  illégalement 
exigé. 

18  mars  1825,  Jugement  qui  ordonne  la  resU- 
tnlion.-Les  motifs  du  jugement  sont  : -(lu’Etlenno 
Peyrel  n'avait  aucuns  rapports  elTcrtifs  é faire  d 
la  masse;  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, en  l'assujetlissant  à un  abandon  aux 
crrfatieiers  de  la  faillite,  d'une  partie  des  créan- 
ces qu'il  réclamait,  en  prétendant  qu'il  n'élail  ni 
associé  solidaire  ni  associé  curamnndilaire,  n'a 
fait  autre  chose  que  prononcer  une  réduclion 
sur  les  créances  émises,  ou,  en  d'autres  termes, 
débouter  Etienne  Peyrel  de  sa  rérlam.vtlon  rela- 
tive aux  100.000  fr.  de  sa  mise  de  fonds  et  au 
produit  de  la  même  mise  ;—  Que  ni  l’art.  4 ni 
l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ne  pouvaient 


peut  arriver  que  le  résuUat  du  compte  déioorore 
qu'aucune  mutation  ne  a'est  opérée.  ■ Arrêt  du  16 
Janv.  1828,  analysé  pu  Xwto-Loboau,  v°  3jios- 
tnenl,  B*  1». 

T 
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aotorher  radminlitration  à percevoir  an  droit 
proportionnel  sur  le  Jugement  du  i mars  1S9â, 
parce  que  ce  jogcment  ne  contient  ni  condam- 
nation, ni  collocation,  ni  liquidation  de  sommes 
ei  valeurs  mobilières;  que  c>st  une  réduction, 
ou,  pour  roleua  dire,  un  rejet  de  partie  des 
créances  articulées  par  Peyrct  dans  la  faillite,  cl 
qu'il  ne  devait  être  perçu  qu'un  droit  Gxe. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  radmiois- 
tratioo  de  l'enregiitrement. 

ABRÈT  {apréi  délit,  en  eh,  du  eons.). 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  l’espèce  de  la 
cause,  Etienne  Peyret,  se  disant  simple  bailleur 
de  fonds,  dans  la  société  Robin  et  compagnie, 
réclamait  conire  le«  syndics  de  la  faillite  de  cette 
maison,  une  créance  de  plus  de  âOO.OOO  fr.  tan- 
dis que.  de  leur  côté,  lea  syndics  prétendaient 
faire  déclarer  ledit  Ktienoe  Peyret  associé  libre 
et  aoUdaire,  ou  tout  au  moins,  associé  comman- 
ditaire de  la  dite  maison,  et  que  ces  prétentions 
respectives  étalent  l’objet  de  l’instance  sur  la- 
quelle est  intervenu  le  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint- EUcDoe,  du  4 mars  18^2; 

Attendu  que,  lorsque,  sur  un  tel  débat , le 
Jugement  dont  II  s'asit  a déclaré  Etienne  Peyret 
associé  commanditaire,  a Ûxé  le  montant  de  sa 
mise  encommanditeà  une  somme  de  IOU,00()  fr., 
et  a ordonné  que  cette  mise  devenue  le  gage  des 
créanciers  de  la  faillite,  resterait  confondue  dans 
la  masse  active  de  la  société,  ainsi  que  les  inté- 
rêts cl  bénéfices  qui  en  avalent  été  le  produit; 
un  tel  Jugement  ne  peut  être  considéré  que 
comme  déterminant  un  élément  de  compte  à 
établir  entre  la  masse  et  le  sieur  Etienne  Peyret, 
compte  dans  lequel  la  mise  en  commandite  et 
ses  produits  ont  dû  être  compensés  jusqu'à  due 
coDcurrence  avec  la  créance  de  ce  dernier,  en 
aorte  qu'il  n'est  résulté  de  ce  jugement  aucune 
condamnation  ni  libération  réelle  et  définitive 
donnant  ouverture  à un  droit  proportionnel, 
droit  qui  n’a  dû  être  appliqué  qu'à  la  somme 
formant  le  reliquat  définitif  dudit  compte;  — 

Sfu'il  suit  de  là,  que  le  jugement  attaqué,  en  or- 
oonanl  la  restitution  du  droit  proportionnel  de 
condamnation  ou  de  libération  perçu  sur  le  ju- 
gement du  i mars  18^,  n'a  fait  qu’une  Juste  ap- 
plication de  l’art.  68,  § 3,  n°  7,  et  n*a  aurune- 
meni  violé  i’ari.  69,  $ ü,  n^*  9.  ni  l'art.  60  de  la 
loi  du  22frim.  an  7;^RcjcUc,  etc. 

Du  20  juin  1826.  - Ch.  clv.-/Vés.,  M.  Bris- 
son.  — Jîapp..  M.  Boyer.  — (onrl.  conf.,  M. 
Cahier,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Tcslc-Lcbeau  et 
Odilon  Barrot. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  - Déclahatioh  de 
FAIT.  — Cassation.  — Altorisatiou  (dé- 
faut de).  — Effets.  — Solidarité. 

La  disposition  d'un  arrêt  de  Cour  royale  qui 
décuxre  en  fait  qu'une  société  (non  autorisée) 
a le  caractère  de  société  anonyme,  ne  peut 
donner  ouverture  à cassation. 

Le  défaut  d’auforiiation  d’une  snciété  nnonp- 
me,  formée  pour  une  exploitation, uefaitpas 
que  les  sociétaires  ne  soient  pas  entre  eux 
engagés  et  soumis  à la  loi  du  pacte  socùii 
pour  fexéerifion  qui  a été  donnée  à l'acte  de 
société.  — £n  conséquence  chaque  associé  n’est 
responsable,  vis  à vis  de  ses  coassociés,  que 
des  actes  et\  rapport  avec  les  fonctions  parti- 
eulières  à lut  attribuées  par  l acté  Je  xociéfé. 
sans  oucune  solidarité,  avec  tes  actes  ren- 
trant dans  les  attributions  de  ses  coassociés. 


(1)  F.  dans  le  sens  de  celte  solation,  Malpeyre 
et  Jourdain,  des  Sociétés  commerciales , n»  279; 


encore  qu'^il  ait  pu,  comme  les  su^léant,  ap* 
poser  sa  signature  sur  ces  actes.  (Cod.  comm.» 
37.) 

Spécialement,  fe  membre  d’une  lociéfé  anonyme 
[non  autorisée),  qui,  chargé  seulement  de 
fonctions  admintfrraftves  aans  la  société’,  a 
reçu  au  lieu  ef  place  du  membre  chargé  de  Ut 
partie  financière,  le  versement  fait  par  «m 
tiers  sociétaire,  ne  peut  être  déclaré  solidaire- 
ment responsable  des  fonds  provenant  de  ce 
versement  U). 

(Diol  et  Kichoffer-C.  Scellter,  Bosc  et  autret.) 

En  1815,  les  sieurs  Scellier,  Bosr,  Sevigny  et 
autres  annoncent,  par  des  affiches  impnm^ 
u'ils  vont  aller  former  des  établissemens  d'Io- 
ustric  et  de  culture  sur  les  côtes  d'Afrique.  — 
Diot  et  KichotTer  versent  chacun  dans  la  caisse 
de  la  société  1,015  fr.  valeur  d'une  action,  et 
deviennent  ainsi  sociétaires.  S'étant  Aperçus 
qu'ils  avaient  été  trompés,  ils  assignentlesmem- 
bre«de  lasociélé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  en  restitution  des  1.015  fr. 

Les  sieurs  Bosc  et  Sellier,  qui  avaient  reçu  la 
somme,  comparaissent  seuls,  et  concluent  à être 
renvoyés  de  la  demande,  sous  prétexte  qu’ils 
n'étaient  pas  membres  de  la  société,  et  que  les 
sieurs  Kichoffer  et  Diot  n'avaient  pas  contracté 
personnellement  avec  eux 

Le29  avr.  1818,  jugement  qui  déclare  Richof- 
fer  et  Diot  non  recevables,  sur  le  fondement  qn« 
les  assignés  n'ont  figuré  dans  l'administratioii 
de  la  prétendue  société  que  comme  membres 
honoraires  et  conseils  ; que.  d'ailleurs,  il  n'y  avait 
eu  qu'un  projet  de  société  anonyme  qui  ne  s'était 
point  réalisé. 

Appel,  elle  SO  fév.  1819.  arrêt  confirmatirde 
la  Cour  de  Paris,  qui  entre  autres  motifs,  déclare 
en  fait  que  toutes  les  clauses  de  l'acte  d'associa- 
tion dont  il  s’agit  lulimprimentlecaractèrc  d'ooe 
société  anonyme;  que  celte  société,  bien  qu'elle 
n'uilpas  été  légalement  con.<^liluéc,  n'en  a pas 
moins  existé  entre  les  associés;  que  lesappelans 
eux-mêmes  sont  membres  de  cette  société  et  sont 
soumis  à la  loi  du  pacte  social,  et  en  conséquence, 
met  l’appel  au  néant. 

Pourvoi  des  sieurs  Diot  et  RichotTer  pour  vio- 
lation des  art  30  et  93  du  Code  de  commerce,  en 
ce  que  la  Cour  de  Paris  a déclaré  anonyme  une 
société  entre  individus,  dont  les  noms  étaient 
connus  et  ne  les  a pas  considérés  comme  solidai- 
rement engagés. 

ABBftT. 

LA  COUR;  — Altenda  que  l'arrêt  déclare, 
en  fait  que  toutes  les  clauses  de  l’acte  d'associa- 
tion lui  impriment  le  caractère  d'une  société 
anonyme,  qui,  quoiqu'elle  n’eût  pas  existé  légale- 
ment, faute  d'avoir  été  approuvée  par  le  gouver- 
nement, n'en  devait  pas  moins  être  exécutée  en- 
tre les  associés  dont  Diol  et  Hieboffer  faisaient 
partie;  — Que.  suivant  ce  pacte  social,  chacon 
des  membres  était  chargé  d’une  partie  de  radml- 
nistralinn,  et  qu'il  n'était  et  ne  devait  être  res- 
ponsable que  pour  ce  qui  avait  rapport  à ses 
fonctions  particulières  ; — Que  Dose  n Avait  que 
la  direction  de  la  culture  et  des  arts,  et  que 
n'ayant  pas  été  chargé  de  i’adminUdration  finan- 
cière et  commerciale,  il  n'élaU  pas  responsable; 
— Attendu  que  les  signatures  de  Bosc,  apposées 
sur  les  actes  qu’on  lui  oppose,  ne  l'ont  été  que 
pour  le  directeur  de  la  comptabilité,  et  en  son 
absence,  et  sur  la  réquisition  formelle  du  direc- 
teur de  l'administration  générale  ; qu'alnsi,  elles 
n'ont  pu  obliger  Bosc  ; — Rejette,  etc. 


Delangle,  tod.,  t,  2,  38 1 ; Troplong,  eod.,  1. 1* 
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Do  81  juin  1826, — Ch.  dejreq.  — Fres.,  M.  le 
eoRS.  Bouon-CastelUmontc.  — Bapp..  M.  Le* 
coQlour.  Conei,  M.  Joubert,  av.  gén.  -*•  Fl., 
H.  GuilleiDio. 


1»  üSAGB  FORESTIER.  — Couventiow. — 
BÉTEft  A LAins. 

2*QcrisTioK  PBKJt'DiciELLB.— Communie. 

i*Le<  ditpojiftonj  de  Vordonnance  de  1Ü69 . 
eut  DroAibenl  Tanuot  des  be'ies  à laine  dans 
les  fordtt  non  déclarées  dé/en<o61ei , sont  d'or> 
dre  publie,  soit  qu'il  s’agisse  de  bois  doma^ 
niaux.  soit  qu’il  s'agisse  de  bois  particuliers. 
^FUes  ne  peuvent  être  éludées  par  des  con> 
venlions  partieuliéreâ } de  telles  conventions 
sont  essentielUment  nulles  et  sans  effet  II 
n’y  a pas  même  exception  pour  le  cas  où  la 
convention  serait  antérieure  à l'ordonnance. 

(Ordonn.  de  1669,  Ut.  19,  art.  1,  3 et  13  ; Ut.  86, 
art.  5.)  (I) 

3*Lorjque  des  particuliers  sont  poursuivis  pour 
Vexercice  individuel  d'un  droit,  ils  ne  peuvent 
ezciper  des  droits  de  ta  communa  .*  tla  doi^ 
vent  ilrmander  sa  mise  en  cause.  !.a  question 
préjudicielle  tirés  du  droit  de  la  commune, 
ne  peutétre  l'objet  d'unexamen,qu’après l'in- 
tervention  du  maire  ou  sa  mise  en  cause.  (L. 
du  29  vend,  an  3;  Cod.  in«t.  crim.,  3.)  (â) 
(BouilUc  — C.  Marinpoey.) 

Du  32  juin  1826.  Cb.  crim.  — Prés.,  M. 

Bailly-  — Bapp.,  M.  Cbantereyne.— Conc/.,  M. 

Laplagne-Barris,  av.  gén. 


ETRANGER.  — Compétence.  — Diffa- 
mation. 

Les  étrangers  qui  demeurent  en  France,  sont 
justiciables  des  tribunaux  français,  à raison 
des  délits  {par  exemple  du  délit  de  diffama- 
tion) qu’ils  commettent  en  France,  même  à 
l’égard  d'étrangers  non  résidant  en  France. 
— tel  toif  des  17  et  26  mat  1819,  e^25  mars 
1822,  sur  la  presse,  qui  punissent  le  délit  de 
diffamation,  sont  des  lois  de  police  et  de 
adretéqui  obligent,  sans  exception,  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire.  (Cod.  civ.,  3 ; Cod. 
Uut  crim.,  63.)  (3) 

(Wilson— C.  IlüpÉins-Northey  et  autres.) 

Colonel  Wils^on  , anglais . avait  publié  en 
France  on  recueil  de  satires  en  anglais,  dans  le- 
quel plu'ieors  individus . également  anglais,  et 
Dotanmiem  un  sieur  Uopkins-N'ortbey,  alors  ré  - 
sidant  à Bruxelles,  se  sont  crus  diffamé.S  '-Sur  In 
pUinte  des  sieurs  Hopkins  et  autres,  le  colonel 
Wilson  a été  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
Uonnei  de  St'Omer;  mais  devant  ce  tribunal,  le 
colonel  Wilson  a ‘proposé  l'exception  d’incom- 
pétence, soutenant  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
thbanaoi  français  de  connaître  d’un  délit  et  sur- 
ioQl  d'un  délit  de  dldamation  ou  d'injure  commis 
par  un  étranger  à l’égard  d’un  autre  étranger, 
encore  que  ce  délit  eût  été  commis  en  France. 


(1)  r.cosf..  Cass.  9iuill.  1818  ; 24  août  1820,  et 
les  Boles. -Celte  question,  longtemps  eoniroversée, 
( V.  Cass.  28  mat  1810  . el  avis  au  conseil  d'Eial 
du  16  frim.  an  14),  ne  l’est  plus  depuis  la  promul- 
gation du  Code  forestier.  L’art.  78  de  ce  Code  ne 
vaut  pas  que  l'existence  même  d'un  titre  permette 
dedérogi-r  à la  prohibition.  Elle  est  fondée  sur  un 
intérêt  d'ordre  publie  : la  conservaiion  des  forêts, 
et  il  n’est  permis  d'y  déroger  dans  aucun  cas,  et 
par  aucune  conveDlion. 

(2)  P'.fonf.,  Cass.  7 avril  1809;  t2jml|.  1816; 
16juin  1822  ; 25jnin  1824;  5 ju:)l.  1828;  Mangin, 
Traité  de  Cael.  publ.,  1.  1,  p.  520.— Depuis  Part.  54 
de  laloidolS  joill.  1837,  sur  radminisiraiioD  ma- 


Cour  de  cassation,  f 22  lüUf  1826.  ) 1(K 

Jugement  do  tribunal  de  St-Omer  qui  rejette 
PexcepUon  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond.— Appel.— 27  mars  1826,  arrêt  confirmatif 
de  la  Cour  royale  de  Douai.  Les  juges  ont  consi- 
déré « qu’aux  termes  de  Part.  3 do  Gode  civ., 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux 
qui  habitent  le  lerriloire  français,  et  qu’aux  ter- 
mes de  Part.  63  du  Coded’insl.  crim.,  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  la  aualité  des  parties, 
toute  personne  qui  se  croit  lésée  par  un  crime  no 
délit,  peut  en  rendre  plainte  et  se  constituer  par- 
tie civile.  > 

POURVOI  en  cassation  parle  colonelWilson, 
pour  fausse  application  de  Part.  3 du  Code  civ., 
et  de  l’art.  63  du  Code  d'instr.  crim.,  et  encore, 
pour  violation  ou  fausse  application  de  Part.  17 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  Part.  17  de  celle 
rlu35  marsl822.— Le  demandeur  reconnaît,  que, 
d’après  les  termes  de  Part.  3 du  Code  civ.,  un  tri- 
bunal français  pourrait  se  regardercomme  com- 
(létent,  s'il  s’agissait  d’on  délit  de  dilfamalioa 
commis  en  France  par  un  étranger  envers  un 
étranger,  habitant  l’un  el  l’autre  le  territoire  de 
la  France.  Mais,  dans  l’espèce,  ajoutait  le  de- 
mandeur. il  s’agissait  d’un  délit  de  diffamalion 
commis  en  France,  par  un  étranger,  demeurant 
en  France,  et  h l'égnrd  d’un  étranger,  habitant 
en  pays  étranger;  dès  lors.  Part.  3 n’étail  pai 
applicable,  et  le  tribunal  de  St-Omer  devait  se 
déclarer  incompétent.— On  ne  voit,  en  effet,  au* 
con  motif  de  police  ou  de  sûreté,  en  un  mot, 
d'ordre  public,  qui  pui.sse  rendre  nécessaire  d’at- 
tribuer aux  tribiinaiii  français  la  connaissance 
d'un  délit,  et  surtout  d'un  délit  de  diffamation^ 
commis  en  France  par  un  étranger,  k l'égard 
d’on  autre  étranger  qui  n’habite  pas  la  France. 
Evidemment  l'ordre  public  en  France  ne  peut 
être  Iroiiblé  par  un  te)  délit.— D'un  autre  cdté, 
le  délit  de  diffamation  n’est  pas  puni  en  Anelc- 
lerre  comme  en  France.  Les  lois  françaises  o’ad* 
mettent  pas.  en  général,  la  preuve  des  faits  pré* 
tendus  diffamatoires,  tandis  qu’au  contraire  lei 
lois  anglaises  permettent  cette  preuve,  el  ne  pu-« 
ni«sent  que  la  calomnie.  Le  prévenu  avait  donc, 
dans  l'e<ipère.  le  plus  grand  intérêt  k n'étre  paa 
soustrait  à ses  juges  naturels,  aux  tribunaux 
d'Angleterre,  seuls  compéiens  pour  statuer  sur 
l’action  des  ploignans  qui,  eux-mêmes,  étaient 
anglais.  — Enfin  Part.  17  de  la  loi  du  17  mal  1819 
et  Part.  17  de  celle  du  35  mars  1832,  en  traçant 
Pun  et  l'autre,  certaines  règles  de  poursuite  , 
pour  les  cas  de  diffamation  à l’égard  des  ambas* 
sadeurs  ou  agens  diplomatiques  étrangers,  et  en 
les  outorisani  spécialement  k porter  plainte  de- 
vant les  iribunatix  françAis.  prouvent . par  cela 
même,  que  le  législateur  a voulu  restreindre  ces 
règles  à ces  individus,  et  qu’il  n’a  pas  voulu  les 
étendre  aux  simples  particuliers  étrangers,  bien 
moins  encore  ronséqueiuroent,  à ceux  qui  n’ha- 
bilent  pas  la  France. 


nicipale,  donné  a tout  contribuable  inscrit  au  rdU 
le  droit  d'exercer  » ses  frais  el  risques  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu’il 
croit  appsrienir  à la  commune. 

13}  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  31  jaov.  1822, 
el  la  note  ; Mangin,  Traité  de  Cael.  publ , tom.  1, 
pag.  t04;  Duverger,  Jfoviuei(l«/uge  (Ti’iur.,  n*’*  ôO 
el  181.  La  décision  devrait  être  la  même,  alori 
même  que  le  diffamateur  ne  résiderait  pas  en 
France,  pourvu  que  le  délit  y eût  été  commis.  Car 
le  lieu  du  driil  suffit  pour  déterminer  la  eompé- 
lence  du  juge  français.  V.  Cbassan,  Traité  des  dé- 
lits de  la  parole,  t.  1,  p.  404.  * 
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ikStâT. 

LA  COTK  : — Attencfa  qae  U dlroocltton  de 
Part.  3 du  Code  portant  que  les  lois  de  po« 
lire  et  de  sdrete  obltsmt  tons  c<i*nx  qni  habitent 
Ir  territoire,  eit  génc^r.dc  et  ab^olnc:  qu  elle  s'ap- 
plique anx  étrangers  résidant  en  France,  comme 
aux  Français  d'origine;  — Atlerufa  que  les  lois 
«les  17  et  iG  mai  ISIÎt  et  iS  mars  sont  au 
ntimbre  de*  lois  de  police  et  de  sdrclé;— Atten- 
du «lue,  d’après  Tari.  23  du  Code  d’inst.  crim., 
comme  d'après  les  anciennes  lois,  le  juge  du  lieu 
du  délit  et  relui  du  domicile  du  prévenu  étaient 
également  compétens  pour  conoailre  du  fait  ira-  ' 
puté;— Et  attendu  que,  dan«  |■c«péce,  au  moment* 
où  le  fait  a été  commi.s,  Wilson,  anglais  d'ori- 
gine, habitait  en  France  à St.  Orner; -- Qu’il 
était  prcvcQu  if avoir  dilTamé,  par  la  pubtlcation, 
faite  a St.-f>mer  cl  h Paris,  d'un  écrit  imprimé, 
le  sieur  Northe;  et  consorts,  anglais,  habitant  à 
Brnienes;—Qii’ii  raison  de  ce  fait,  H était  justi- 
ciable du  tribunal  correctionnel  de  Sl.-Orner, 
aon<  le  double  rapport  de  sa  résidence  et  du  lieu 
du  délit;— Que,  aès  lors,  en  confirmant  le  Juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  St.-Omer,  qui 
avait  rejeté  son  déclinatoire,  fondé  sur  ce  qu'il 
était  anglais  d'origine,  et  que  Pouvrage,  par  lu! 
publié,  portaK  contre  des  Anglais  non  résidant 
en  France,  la  Cour  royale  de  Üoual,  loin  d avoir 
violé  les  régies  de  compétence  et  les  dispositions 
des  luis  du  17  et  2G  mai  18tU  et  ^5  mars  18±2 , 
s'f  est,  au  contraire,  eiaclemeDt  conformée;  — 
Rejette,  etc. 

0ü  2*2  juin  !82Ç.-Ch.  crim  — Près.,  M.  BafT- 
ly,  f.  f.  de  prés.— Rfipp.,  M.  Ollivier.— rone/., 
il.  l-aplaenc-Uarrls.  av  geii.— Pi.,  UM.  Goille- 
mm  et  Odilon  Barrot. 


JOURNAUX.— Caractèri  politique. -Uar- 

s.tTiorf. 

TV  appartiûni  aux  tribunaux  corrtetionnelt 
4tappréeier  ce  ffu'il  faut  entendre  par  jour-' 
maux  contacreM  en  tout  ou  en  parité  à ta  po- 
Utique*  Jinei,  il  n'y  a pas  lieu  d’annuler  un 
arrêt  qui  décidé  en  fuit  que  par  Tinserlion 
d'un  leuj  ariieie  pofilique,  un  journal  a rte 
eonsacre  en  partie  aux  Matières  politiquet» 
(L.  du  y juin  1819,  art.  1.)  (t) 

(Iluré.) — arrêt. 

L.i  COFR;  — y\ttcndu  que  Part.  1",  L.,  9 
Juin  1819,  eu  soumettant  aux  obligations  dont 
Part.  6 punit  l'infraction,  les  propriétaires  ou 
éditeurs  de  tout  journal  qui  sera  consaeré  en  tout 
on  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  politi- 
ques, n'a  pas  déterminé  Parceplinn  légale  du 
mot  consacré  / — Que,  dés  lors,  elle  abandonne 
aux  tribunaux  correctionnels  l'appréciation  de 
cette  cireniislance  eonsliuitive  de  la  criminalité 
du  fait  Impnlé;— Que,  par  conséquent,  en  déci- 
dant en  hit  que  par  Pinscrlion  d'im  article  pO; 
litique  dans  t»un  journal  intitulé  : VErfaireur  du 
Jthôney  llyppolytc  Iluré  avait  consacré  en  partie 
CD  journal  aux  matières  politiques,  cl  en  con- 
damnant en  conséquence  ce  prévenu  à un  mois 
d’emprisonnement  et  à 200  fr.  d’amende , la 
Conr  royale  de  Lyon  n'a  point  violé  ni  tausae- 

Q)  K.  daiTsce  sens.  Cass.  ISoct.  1825,  3*qacst.î 
mais  vov.  ttissi  U note.  I.a  toi  du  9 juin  t^f9  se 
ferrait  des  moisnouri'fler  oumatièrefpoliliquet.  La 
loi  du  1fljuî!î.lR28,  modinant  retleexpression,  exige 
leeteiîiODl  qtiefea  journauvctCTnplésdu  raiitionne- 
menl.  soient  étrann^rs  aux  mofiYrcs  politiques.  Il 
n’ru  faut  pa.«  conrlum  que  les  noiiTelies  politiques 
puissent  entrer  dans  Ip  doenaioe  de  ces  joornaux. 
«Les  mois  mafiéref  poh'riVun,  dit ChisiaD,  con- 


ment  appliqué  lea  art.  1»  et  6,  U 9 juin  18i9 
Rgjeue,  etc. 

Bu  39  juin  1936.  — Ch.  crlm.  — M. 
Onivler.— ConeL,  If.  Laplague-BarrU,  ar.  fén* 
—PL,  &f.  Odilon  Barrot. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — EcaouK 

■EUT. 

La  clause  d'une  police  d^assnraseees  poriamt  o«a 
la  dèlatisemeni  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
cas  de  perte  des  trois  quarte  des  marekondises 
assurées  (C.  comm.,  ^9),  n'exeluipas  ia/a- 
eultê  de dielaissery  lorsque,  parsuited’éekoue- 
mentt  tes  marchandises  ont  été  d^hargées  en 
bon  état,  et  que  le  capitaine  n’a  pu  trouver 
de  navire  pour  les  recharger  et  1m  conduire 
au  lieu  de  leur  desténation,-~Sn  tout  cas, 
Varrét  qui  le  décide  ainsi,  d'aprù  i’Inlerprô- 
tation  des  conventions  des  parties,  est  à Par 
bri  de  la  cassation.  (God.  comm.,  394.)  (3) 
(Aisiirances  ténéralei— C.  Hall  et  C*.) 

Par  police,  en  date  du  29  août  1920.  la  malton 
Haîf  et  compagnie  Ht  assurer  par  la  compagnie 
d'assurances  générales,  trois  caisses  de  porce- 
laines d'une  valeur  de  1t,2.*i0  fr.,  qui  se  trou- 
vaient chargées  sur  le  navire  la  Frederika-iHiro- 
Ihen,  pour  être  transportées  de  Rouen  à Mémel. 
— Une  des  clauses  imprimées  de  la  police,  por- 
tait que  le  déUlssrmeot  ne  pourrait  avoir  lieu 
qoVn  cas  de  perte  des  trois  quarts  dea  objets 
assurés. 

Arrivé  sur  la  côte  de  Jotland,  le  savlre  fit 
naufrage.  On  parvint  toutefois  à sauver  les  por- 
celaines.—La  maison  Hall,  ou  son  mandataire, 
somma  la  compagnie  d'assurances  d'avoir  à ré- 
expédier, dn  lieu  où  elles  avalent  été  déposées  au 
lien  de  leur  destination,  les  trois  caisses  de  por- 
celaines. Refus  de  la  part  de  la  rompagule 
d'assurances,  ofTFanl seulement  de  contribuer  an 
frais  de  sauvetage.— Le  3 avril  t831,  la  maisou 
Hall  déclare  faire  le  délaissement  des  marebau- 
dises  assurées.— Contestation  au  nom  de  la  com- 
pagnie, qui  SC  prévaut  de  la  clause  insérée  dans  la 
police  d'assurance,  de*  laquelle  II  résulte  que  le 
délaissement  ne  peut  être  fait  qu'en  cas  de  perte 
des  iroû  quarts  des  marrbaMîses  assurées.  — 
Jugement  arbitral  qui  rejette  celte  défense  et 
condamne  les  assureurs. 

Appel.  — 5 avril  1823.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Faris;  qui  ennfirme,  en  ces  termes  • Con- 
sidérant, en  droit,  que  toute  perle  ou  dommage 
qui  arrive  aux  objets  assurés,  par  tempête,  mo- 
frage,  éebouement,  et  généralement  uar  tout 
autre  fortune  de  mer,  sont  aux  risques  des  assa» 
reors; —Considérant  que  le  délaissement  des  ob- 
jets assurés  peut  être  fait  par  rassuré,  quand  le 
navire  échoué  ne  peut  être  relevé  et  mis  en  état 
de  conthiiier  sa  route,  cl  quand  le  capitaine  n'a 
pas  pu.  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  trouver  de 
■avire  pour  recharger  les  rnarchandlses,  et  les 
conduire  au  Heu  de  leur  destination  ;-Considé- 
rant  que,  par  le  délaissement,  valablement  fait 
des  objets  aMorés,  lea  assureurs  en  deviennent 
propriétaires  à partir  de  l'époque  du  délaisae- 
■nent;— Considérant,  CD  fait,  que  par  exploit  en 


prennent  tout  ce  qui  lonche  h la  politique.  Ils  em* 
arassent  non-seulement  la  politiaue  gt  nèrate , mais 
•Dcore  tout  ce  qui  se  rauache  h la  science  du  gou- 
vernemeni  et  de  l’administration  de  la  cité,  ce  qui 
«nmprend  les  matières  de  l'écoDomie  politique.  » 
(Traite  des  délits  de  ta  parole  t.  t,  p.  498.) 

r.  conLiCass.  déc.  1840,  et  les  obsar- 
MdoDS  qui  accompagnent  cal  anét. 


f ff  mi  4898.  ) Jurtàpntâénûê  âê  ta  Cour  âê  editaUoH.  ( SI  JüflV  48(8.  ) lOS 


date  da  3 oct.  18(0,  Hill  ét  compagnie  ont  dé- 
noncé à la  compagnie  d^asaurances  générales 
réchooctncnl  du  navire  la  Dùrothea  ; sur  lequel 
étaient  chargées  les  trois  caisses  de  porcelaines 
•ne  cette  compagnie  aTait  assurées,  par  une  po 
lice  do  S9  août  1820.  pour  une  somme  de  11.250 
ft*.,  pour  être  portées  I Mémel.  soit  par  te  navire 
kl  DorotKtaf  Mit  per  tous  autres  navires  ou  al- 
lèges que  ce  soit,  aux  risques  de  la  compagnie 
ÔtnsiüeranI  que  le  19  décembre  de  ladite  année 
48^.  Hall  et  compagnie,  qui  s'étaient  réservé 
par  leur  eipiolt  du  3 oct.  précédent,  la  faculté 
de  faire  le  délaissement  des  caisses  de  pnrrelal- 
nés.  ont  fait  sommation  À la  compagnie  d'avoir 
à libérer  et  a réexpédier  lesdltes  caisses,  si  mieux 
elle  n'aimait  les  garder  pour  son  compte  ; — Con< 
sidérant  que,  depuis  cette  sommation,  la  compa- 
gnie s'est  bornée  à offrir  les  frais  de  sauvetege 
sans  que  ni  elle,  ni  le  capitaine  du  navire /a  Do- 
rothea  aient  trouvé  de  navire  pour  en  charger  les 
caisses  de  porcelaines  et  les  porter  à Mémel, 
comme  lit  s‘y  étalent  obligés  formellement  et 
expressément  par  leur  police  d’assurance  ; - Cun 
sidérant  que  cette  clause  obligatoire  cl  spéciale, 
écrite  à la  main  dans  la  police  d’assurance,  n'est 
point  abrogée  par  l'art.  8 Imprimé  de  cette  même 
police,  et  que  Hall  et  compagnie  ont  en  consé* 
qaeoee  le  droit  de  délaisser,  aux  risques  des  as- 
sureurs, les  caisses  de  porcelaines  destinées  pour 
Mémel,  comme  ils  Tonl  fliil  régalièremcni  à la 
compagnie  d'assurances  dans  les  délais  de  la  loi, 
par  leur  expioHdu  3 avril  1821.  • 

POURVOI  en  cassation  parla  compagnie  d'as- 
surances, pour  violation  de  Part.  11^  du  Code 
rivil  portant  que  les  conveulions  légalement  for- 
mées irenoent  Keu  de  loi  i ceux  qol  les  ont  fai- 
tes; et  fausse  application  de  rariicleS91du  Code 
de  comm.,  qui  dispose  que  le  délaissement  peut 
être  fait,  si,  dans  les  délais  prescrits,  le  capitaine 
n'a  pu  IrourcT  de  navîre  pour  recharger  les  mar- 
chandises et  tes  coortuire  an  lien  de  leur  desti- 
nation. On  soutient,  pour  la  compagnie  deman- 
deresse, que  la  clause  de  la  police  d'assurance, 

fiar  laquelle  il  a été  stipulé,  dans  l'espèce,  que 
e délaissement  n'aurait  lieu  qu'en  cas  de  perte 
des  froit  quaris  des  objets  assurés,  étant  licite, 
devait  recevoir  pleine  exécution,  et  que  celte 
tonventioD  rendait,  sans  applicdiion.  le  principe 
général  posé  par  l’art.  391  du  Code  de  cumin., 
en  matière  de  délaissement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’interprétation 
(d'ailleurs  très  raisonnable)  que  l'arrêt  attaqué 
a fait  des  clauses  du  contrat  d'assurance  dont  il 
s'agit,  et  l'appréciation  des  faits  qu’il  a consta- 
tés, nesool  pas  susceptibles  d’être  attaquées  par 
Ia  voie  de  la  cassation,  puisqu'elles  ne  blessent 
aucune  loi; — Attendu  que,  d'après  ce^  interpré- 
tation et  appréciation,  l’arrêt  a fait  une  juste  ap- 
plication,^ l'espèce,  de  l art.  394  du  Code  de 
comm.;— nejeuq,  etc. 

Du  2ijuln  1826  — Ch.  req.— M.  Voysio 
de  Gartempe,  f.  f.  de  prés.— Rupp.,  SI.  Ib)Uon. 
“Conci.,  M.  Joubert.  av-  gén.-  Pt.,  M.  Nicod. 

-,  ,*j  t .dàtii  — 

JOGe  SUPPLÉANT.  — A>V)CAT.  ' 
vment  attqtMf  a âoncomrumn  ovoeaf  pour 
ron^écer  favurnibre  dejvÿes  exigépar  la  lot, 
peut  h'éttf  pat  nni  guoiqué  tet  j^et  d'âne 
amire  charnue  du  meme  InihurHiL  e/,  à dé- 
faut, U*  Jug  U suppléant,  «'osetW  pu*  étéprea- 
ImbUmmt  appeUs*  (Déci.  du  30  mats  1808, 
1 yu40.ui)f  

««  U>T-  «R  ff  ttUr  C***.  12piuv.an9,  et  laRate. 
—Mais  voy.  Cass.  16  juin  1^24;  fSjaixy*  I82ûi;  Il 


(Lâvle— C.  son  épouse.) 

91  fév.  1824  , jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  statue  sur  une  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  la  darne  Lavie  contre  son  mari. 
Le  jugement  est  ainsi  terminé  : « Fait  et  pro- 
noncé  par  M.  Durand,  juge,  faisant  les  fonc- 

tions de  président,  attendu  que  M.  le  president 
s’est  récusé;  Capelin,  juge,  et  Deaodrln,  avocat, 
appelé  sur  les  rangs.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lavie.  Il  soutient 
que  le  jugement  est  nui,  en  ce  que,  pour  com- 
pléter le  nombre  des  Juges,  le  tribunal  aurait  dû 
appeler  en  premier  lieu  un  Juge  d'une  autro 
chambre,  le  tribunal  de  Lyon  étant  composé  de 
plusieurs  chambres;  à défaut  de  juges  titulaires, 
lin  juge  suppléant;  et  que  ce  n'eût  été  qu’en  cas 
d'cmpéchemcDtd'uD  juge  suppléant,  qu'un  avocat 
eût  pu  siéger. 

2.'i  fév.,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  qui 
écarte  le  moyen  de  nullité- 

pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lavie , 
pour  violation  de  Part.  12  de  la  loi  du  27  vent, 
an  U,  de  Part.  49  du  décret  réglementaire  du  30 
mars  1808.  et  de  Part.  118  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  12  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8 est  sans  application  6 la  cause, 
puisqu'il  nes'agit  pas  d’un  suppléant  appelé  pour 
cnmpléler  le  tribunal;  que,  d'ailleurs.  Pari.  48  du 
décret  du  30mars1808,  eipliquanlles  dilTérens 
cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  compléter 
le  tribunal,  vent  qn'on  appelle  les  snppléans  et 
les  avocats  dans  l’ordre  du  tableau  utifanf  que 
faire  se  pourroj  a'on  rapporte  h la  prudence  dci 
tribunaux  et  leur  fournit  les  moyens  de  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  suspendre  le  cours  de  la  jus- 
tice; que  le  cas  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celui  qui  est  prévu  par  P,irt.  118  du 
Code  de  proc.,  relatif  au  partage;— Rejette,  etc. 

]>n22juin  1826.— Ch.  req.  — Pr«.,  M.  Ilen-^ 
rion  de  Pansey. — Ropp., M.  Pardessus.— -T onc/., 
M.  Joubert,  av.  gén.  — PL,  M.  Odilon  BarroU 


COUR  D* ASSISES.— JrRT.^lRCOMPATIBlLlTÊ. 
Let  deux  beati^e-^rères  peuvent,  dans  la  même 
affaire,  concourir,  Vun  eomme  jureWuutrë 
comme  juge,  à la  composition  d'une  Coût 
d'atsites»  fln'y  a pat  incompatibiHlé.  (Co<f. 
inst.  crim.,  383  et  8»4.)  (2) 

(Bülot.)  — ARRÊT. 

LACOlJR;— Auemiuque  leslncompMibiiitéB 
•ont  de  droK  étroit  et  ne  |>euvenl  être  étendues; 
— Ou'aueun  texte  de  h>i  ne  s'oppose  h ce  que  les 
deux  beaux-frères  puissent  connaître  de  la  même 
affaire,  l'un  cmnnieiBté,et  l'aoire  comme  mem- 
bro  de  la  Cour  «fassises,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
saurait  résnicer  de  leur  concours,  en  cos  deux 
qualités,  au  même  jugement  de  condaiiiiialion , 
aiRnin  tnoyenr  dé  nulmê;— Réjette,  etc. 

Du  2bJ«h[)  I8f!8.— Ch*  crim.— DrcJ.,  M.  Barf- 
If^  f.  f.  fie  pré».—  Bapp..  M.  de  MénervHle.  — 
CaneL,  M.  Frètéau  de  Peny,  av.  gén. 

RESPONSARIUTK.  — PêRB.  - E^art 
MArSl'R. 

Lé  père  fFesf  pas  ctoitement  responsable  du 
délit  dé  maraudage  commit  dmts  une  forêt, 
par  son  enfant  majeur,  demeurant  m ec  lui; 
si,  d’ailleurs,  ce  dernier  n'a  pas  été  préposé 
par  lui.  (Ord.  de  1669,  Ut.  32,  art.  3;  Cod.- 
civ.,  1388.)  (3) 

f Ducbcsnc.) 

Unprocè^verbal  régulierconstalait  que  ia  tille 


(2)  V»  aAol.,  Cast.  26  mai  1b2Û,  «tla  note,  f* 
rrmI  Ca»«  14  mars  1617.  > 

k ]i)JyeM,ictsûd*  lacL.  |SÛAdtfr-Go4» 
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Dochesne,  âgée  de  30  ans,  STaitélé  lruuv<^e  cou* 
pant  du  bois,  à laide  d'une  snrpf'ttc,  dans  la 
lori'l  dpCboqiiant.— La  délinquante  fut  Iraduite 
devanilc  tribunal  corrcclioniiel  de  IVIcauk.  ainsi 
que  Louis  Durhesne,  son  père,  comme  civile- 
ncnl  responsable.— Jugi'raent  qui  prononce  une 
amende  de  3 Tr.  75  c.  contre  la  fille  Duebesne; 
mais  refuse  de  condamner  le  père. 

Appel  par  le  ministère  public,  au  chef  qui  ren- 
voie DuchesBc,  père.  — 16  déc.  I8i5,  jugement 
du  tribunal  de  Melun,  qui  confirme  : — « Considé* 
rantque  l'ordonnance  de  1669  ne  prononce  au> 
Cüue  responsabilité  contre  le  p^c  pour  le  délit 
prévu  par  les  art.  3.  8 et  9 du  titre  33;  qu'il  est 
•évident  que  l'enfant  majeur,  o'étant  plus  soumis 
à l'autorité  du  père,  ne  peut,  quand  il  n’est  pas 
préposé  par  lui,  être  assimilé  au&  subordonnés 
désignés  dans  l’art.  7,  til,  32;  que  les  art.  13.  tit 
i9  ; iU,  tit.  32.  prononcent  bien  contre  le  père 
de  famille  une  responsabilité  pour  le  délit  de 
pAturage,  sans  distinguer  le  délit  de  l’eiifant  ma- 
jeur, de  celui  de  l'eniant  mineur;  mais  que.  dans 
ce  cas,  l'enfant  qui  conduit  le  troupeau  de  son 
père  en  est  véritablement  le  berger , et  doit  ren- 
trer dans  la  catésorie  des  domestiques;-  Qu'ain- 
ai,  on  ne  peut  tirer  de  ces  deux  articles  aucune 
analogie,  pour  le  cas  du  délit  prévu  p.ir  les  art. 
3,  8 et  9 du  Ut.  32 déjà  cités;  que  In  fille  Ûuchesne 
avait  bien,  a l'époque  du  délit  qu'elle  a commis, 
uue  habitation  commune  avec  son  père,  mais 
que,  dans  le  même  temps,  elle  était  majeure,  et 
qu'il  n'csl  pas  prouvé  que  Duchesnc  père  ait  pro- 
lité  du  délit  commis  par  sa  fille.  • 

Pourvoi  CO  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  violation  ou  fausse  interpréta- 
tion des  ort.  13,  tit  19,  et  3,  7,  10,  tit.  32  de 
rordonnance  du  1C69. 

AKKftT. 

LfV  COUR  ; — Attendu  que  l'ordonnance  des 
eaux  ri  forêts  de  1669  ne  prononce  aucune  res- 
ponsabilité contre  le  père,  pour  le  délit  prévu 
par  l'art.  3.  lit-  32  de  ladite  ordonnance,  commis 
par  son  enfant;  — Que  la  prévenue,  étant  rrin- 
joure  , D'élait  plus  soumise  à l'autorité  de  son 
père,  et  que  n'ayant  pas  été  préposée  par  lui . 
elle  n'avait  pu  être  assimilée  aux  subordonnés 
désignés  par  l’art,  7;— Attendu  que  1rs  art.  10  rt 
13  de  la  même  ordonnance  ne  sont  relatifs  qu'aux 
faits  de  dêpaissance  et  ne  peuvent  être  étendus 
aux  faits  de  maraudage;— Qu'ainsi,  le  Jugrruent 
rendu  sur  appel  par  le  tribunal  corrertionncl  de 
Melun,  le  16  déc.  1625.  loin  d'avoirviolé  aucune 
loi,  s'est  exactement  conformé  aux  principes  sur 
la  njatière;— Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1826.— Ch.  crim. -Prés.,  M.  Bail- 
ly', f.  f.  de  prés.  — Bow.,  M.  de  Bernard.  — 
ConcLt  M.  Fréteau  de  Fény,  av.  géo. 

RECIDIVE.  --  Coups  it  BLBsaoBii.  — Pcmia. 
Vindividu  déclaré  coupable  d*un  délit  de  eoupt 
et  bUuuresqui  n’ont  pat  occasionné  une  «n- 
copacité  de  travail  de  plut  de  vingt  jours, 
doit,  t'U  a subi  précédemment  un  emprison- 
nement de  plus  d'une  année,  être  condamné 
aux  maximum  des  peines  portées  par  Vart, 
311,  Cod  pén.,  e’est^-dire  à deux  années 
d'emprisonnement,  300  fr,  d'amende,  et  de 
plut  à la  surveillance  du  gouvernement  peu- 
dant  cinq  ons  au  moins.  (Cod.  pcn.,  58.) 


civ,.  Ici  pères  cl  mêm  ne  sont  reiponssblei  que 
du  dommjgu  causé  par  leurs  enfan»  ’/iineurs  dc- 
tneurant  avec  eux.  Dès  que  les  eofiins  ont  atieini 
1 iir  majorité , la  re<ponsabiliié  expire,  à moins 
qu  lis  n aieoi  été  préposés  Dir  les  pères  et  mères  à 
DD  eertaio  service,  et  que  le  cas  do  responsabilité 
•oU  la  coBâéquoaco  d«  co  aerrico.  XoaUiiw  «oMigua 


Cour  de  catiedion,  ( 34  imii  1836.  ) 

(Petitot.) 

LA  COUR  ; — Vu  les  an.  811  et  56  dn  Code 
péu  : — Attendu  que  des  dispositions  combifiéef 
de  ces  arih'les,  il  résulte  que  l individu  déclaré 
coupable  de  coups  ou  blessures  qui  n'auront  pu 
ofcasiuiiiiê  une  maUdie  ou  inca(Mcitéde  travail 
pendant  plus  de  vingt  jours,  et  qui  aurait  été  an- 
térieureniont  condamné  à un  emprisonnemcot 
de  plus  d uue  année,  devra  être  condamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  en  l'art.  SU,  et  de 
plus  à la  surveillance  spéciale  du  gouvememeni 
pendant  cinq  ans  au  moins;  — Rt  attendu  que, 
dun»  l'espèce,  ii  élait  juslifiéque  Petitot  avait  été 
condamné,  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  déparleiDenl  de  la  Haute  Marne,  du  15 
bruni,  an  13,  à quiiixe  mois  de  prison;  — Que, 
par  le  jiig-menl  du  tribunal  correctionnel  de 
Langres,  dota  celui  de  ClMUinunl  avait  prononcé 
la  conlirnialion,  ii  était  déclaré  coupable  il'avoir 
porlé  des  cou|»s  et  fait  des  blessures,  avec  effusion 
de  sang,  qui  n’avaient  pas  occasionne  une  nuiadie 
OU  incapacité  de  travail  persoiim  l pcndanl  plus 
de  vingt  jours;  que, dès lurs,  atlendu  la  recidite, 
il  devait  être  condamné  au  niaiimum  de  la  peine 
portée  en  l'art.  311,  qui  était  de  deux  ans  d>m* 
pri.sonncfnrnl  et  de  200  fr.  d'amende,  et  de  plus 
a la  surveillance  spéciale  du  gouveruemciil  pen- 
dant cinq  ans  au  moins;— Que,  par  conséquent, 
en  SC  bornant  à confirmer  la  condamnation  à un 
mois  d’emprisonoeroent , à 16  fr.  d'amende  et 
20  fr.  de  dommages,  prononcée  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Langres,  le  jugement  allaquéA 
violé  la  disposition  des  art.  311  et  58  du  0)de 
pén.;  — Casse,  etc. 

Du  23  Juin  1826.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly.  - Bapp.,  M.  üllivier.  - Conct,  M.  Fré- 
tcau  de  Pény,  av.  géo. 


FAUSSE  MONNAIE.  - CimeuLATiOK.  - 
Actk  D'acclsation. 

La  disposition  de  iart.  135.  Cod.  pén.,  d’après 
laquelle  ceux  qui  remettent  en  circulation 
des  pièces  fausset  reçues  par  eux  pour  b*>nnet, 
sont  affranchis  des  peines  portées  par  les 
articles  préeéefms  contre  ceux  qui  pariici- 
peut  arec  connatsiance  de  cause  à l'émission 
d*  fausses  monnaies,  n’a  pour  ob)et  qu'un  fait 
d'excuse,  de  justification  ou  d’attenuation 
dont  la  preuve  est  à la  charge  de  Vaceusé  et 
qu'il  peut  faire  valoir  devant  la  Cour  d'arsi- 
scs  et  le  jury. 

Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Varte 
dnecusution,  par  lequel  un  individu  est  in- 
culpé d'avotr  participé  à l'émission  de  faus- 
ses monnaies,  avec  la  connaissance  qu'elles 
étaient  contre/aites.  mentionne  celte  circon- 
stance que  i'acrvse*  n'arait  pas  reçu  pour 
éonnas  les  pièces  émises  (1). 

(Sniivey.) 

Du  23  juin  1826.  — Ch.  crim.  — Prés..  31.  le 
conseiller  Bailly.— Aapp.,  31.  Chasles.— Concl., 
M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


LIBRAIRIE.  — Brstbt.  — Piiin. 

La  loi  du  21  oct.  1814.  en  réraMIsgant  la  pro* 
hiéitson  d'exercer  la  librairie  sans  brevet,  « 
virtuellement  rétabli  Vamende  de  500  fr., 
prononcée  par  U réglement  du  28 /ëv.  1723  (2) . 


nr'me  que  la  responiabiliié  cesse  à l'émaaeipetiou 
(Droit  civ.  frenfait,  lom.  2,  n®»  ï60,  270  et  277), 
Cette  opiniun  est  roiobauae  par  MM.  Chauveau  et 
llflie.  Théorie  du  Code  péss.,  t.  2,  p 291.  * 

(1)  F.  dans  ce  sens,  Chauveau  et  Hélie,  Théerût 
duCodepén,,  t.  1,  p.  204. 

(3J  Sur  ulM  ^lk«,  qui  I M r«i)j«l  <f  UN 


C t4  nim  18*8.  ) — Jyrttpnideneê  de  la 
(Tnte.) 

En  18*3,  l«  alenr  Tnte  nt  ponnulrl  comme 
•yant  eiercéla  prornsion  de  librjtre,  Mnabrevel. 

— 10  septembre , joüemeiit  du  tribunal  cor- 
rectionuel  de  Toulon,  qui  reconnaît  i|ue  le  fait 
aeni  de  l'eiposition  dealirm  coraclérise  la  pro- 
Cnnon  de  libraire;  que  l'art.  31  rie  la  loi  du  31 
uct.  1814  oblige  de  pouriulvrc  ccttr*  contraven* 
lion;  mais  attendu  auaai,  que  la  lui  iiVlablitau- 
cane  peine  pour  ce  fait,  le  tribunal  te  borne  1 
taire  defeiiM  au  sieur  Teste  de  eonlinucr,  et  le 
condamne  aoi  dépens.  — Appel  de  la  part  du 
ministère  public.— Le  t décembre,  jugetnentdu 
IrïtMioal  de  Draguignan  qui  conlirmc  — l'nurrol 
en  cassation.  — Le  ïd  janv.  1834,  arrêt  qui  casse 
et  renvoie  devant  la  Cour  royale  de  Mmes. 

35  mars  1834.  arrêt  de  cette  Cour  qui  adopte 
le  système  consacré  par  les  premiers  Juges.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  a Attendu  qu’il  ne  suflU 
pas  qu'un  tait  toit  illicite  et  prohibé  pour  qu’il 
paisse  être  puni;  qu'il  faut  encore  qu’une  peine 
soit  déterminée  (Mr  une  disposition  législative 
pour  qu'elle  soit  infligée  par  les  Juges,  qui  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  suppléer  k la  loi.  ni  même 
rinterpréter  ; — Que  toute  loi  cesse  d'étre  obli- 
gatoire, qu'elle  est  détruite  et  anéantie,  lors- 
qu’elle a été  ripressénient  révoquée  par  une  loi 
postérieure,  et  que  les  peines  portées  par  la  loi 
ainsi  abrogée  ne  peuvent  être  remises  en  vigueur 
et  reprendre  leur  empire  que  lorsqu’elles  sont 
rétablies  par  les  dispositions  eipresses  d’une  loi 
moveile;  — Attendu  que  l'arU  11  de  la  loi  du 
31  ocL  1814  disposant  que  nul  ne  sera  imprimeur 
ni  libraire,  s’il  n'a  été  brevclé  par  le  roi  et  as- 
sermenté, ne  prononce  aucune  peine  en  cas  de 
eontraveoUon  Que  la  peine  d'aune  amende  de 
Soo  fr.  ne  peut  être  appliquée  en  vertu  de  l’art. 
4 du  réglement  du  38  fév.  1733,  cilé  par  le  mi- 
nistère pnblic  et  qui  punissait  de  cette  amende  et 
de  la  conflscatioD,  et  de  punition  eteniplaire, 
tout  individu  faisant  commerce  de  livres  tans 
être  muni  d'un  brevet  on  permission  ; qu’en  eflet, 
en  considérant  comme  loi  le  règleuicntüu38fév. 
1733,  qui  n’avait  été  ni  publié  ni  enregistré  par 
les  anciennes  Cours , qui  fut  seulement  in.séré 
dans  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  et  dont  l’eiécu- 
Uon  fut  eiclusivement  confiée  aui  lieutenans 
générant  de  police  et  aut  anciens  intendans  de 
province,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  les  dispositions  pénales  de  l’an,  4 de  ce  ré- 
glement ne  doirenl  recevoir  aucune  application, 
parce  qu  elles  avaient  été  abrogées,  non-seule- 
ment par  l'arL  7 de  la  loi  du  17  mars  1791,  qui 
procUinait  le  libre  etercice  de  toute  profes- 
sion, mais  encore  de  la  manière  la  plut  etpresse 
par  l’art.  3 delà  même  loi,  qui  avait  nommément 
supprimé  tous  brevets  et  privilèges  de  profession; 

— Attendu  que  les  peines  portées  par  l’art.  4 de 
ce  réglement  du  38  fév,  1733,  n’ayant  été  rétablies 
Di  même  rappelées  dans  1rs  lois  et  ordonnances 
qui  ont  de  nouveau  soumis  l’exercice  de  la  librai- 
rie à robteniion  d'un  brevet  ; et  ces  lois  et  ordon- 
nances n’ayant  elles-mêmes  établi  aucune  (leine 
contre  l’inuaction  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  31  ocL 
1814 , les  premiers  Juges  n'unt  pu  prononcer 
contre  Teste,  une  condamnation  a l’amende  de 
500  fr.  : d'od  II  résulte  évidemment  la  nécessité 
de  ronflrroer  leur  décision,  etc.  > 

Konveao  pourvoi  en  cassation  pat  le  ministère 
public. 


vive  eoouoverse,  et  qui  aujourd'hui  est  jugés  ea 
Mas  contraire  par  la  Cour  de  cassation.  V.  l'arrêt 
da  4 ocl.  1823 , al  las  ebservalioas  qui  l'aecom- 
psgaeai,  ainsi  que  les  nombeeusea  auloiilés  qui  y 
tMi  ciiétHii 
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Dans  l’Intérêt  du  sienr  Teste,  H*  Isambert 
a soutenu  les  cinq  propositions  suivantes  : — 
1*  Le  règlement  de  1733  n’êtaièpas  obligatoire 
dans  le  ressort  du  parlement  d'Aii  (où  le  pré- 
venu était  supposé  avoir  commit  le  délit).  En 
effet,  a-l-on  dit,  ce  réglement  est  un  arrêt  du 
conseil.  Or , un  arrêt  du  conseil  n'élail  pas 
par  Iulunême  un  acte  de  législation.  Pour  avoir 
ce  caractère , il  fallait  qu'il  fût  revêtu  de  let- 
tres patentes;  et,  dans  cette  hypothèse  même. 

Il  n’élait  obligatoire  que  dans  le  ressort  des  par- 
lemens  où  il  avait  été  enregistré.  Déponnus  de 
la  formalité  esarntielle  de  lettres  palcntes,  les 
arrêts  du  conseil  n’étaicut  que  des  actes  parti- 
culiers de  la  Juridiction  du  conseil;  ils  n'élalcnt 
pat  obligatoires  pour  les  citoyens,  au  moins,  en 
tant  qu’il  s’agissait  de  prohibition  générale  et  de 
pénalité.  Prétendra -t-on  que  la  librairie  était 
une  matière  sur  laquelle  le  conseil  avait  Juridic- 
tion. Pour  le  soutenir,  il  faudrait  oublier  le 
préambule  même  du  réglement  dont  il  s'agit.  On 
y lit  que,  « lia  Majesté  evail  fait  présenter  au 
parlement  une  déclaration,  le  10  déc.  1730.  sur 
la  librairie  et  l’imprimeiie  de  Paris;  Informée 
que  ce  règlement  avait  fourni  malière  a pliisieura 
observations.  Sa  Majesté  l’avait  fait  retirer,  ce 
qui  avait  donné  lien  de  la  rédiger  en  fonne  d'er- 
lêt  du  coDseil  > D'après  ce  préambule,  on  ne 
doit  pu  être  surpris  si  le  réglement  ne  se  trouve 
dans  aucune  collection  de  lots,  et  s’il  n’est  pat  en 
forme  officielle.  Quant  é la  question  de  savoir  si, 
postérieurement  a 1733,  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement aurait  été  remplie,  toutes  recherches 
a cet  égard  ont  été  inbuctueutes. 

3°  Le  réglement  de  1733,  lara  même  qu’il  au- 
rait été  obligatoire  dans  le  royaume  avant  la  ré- 
volutioo,  a été  formellement  abrogé.  — Il  suffit 
pour  être  convaineu  de  cette  vérité  de  jeter  les 
yeux  sur  la  loi  du  17  mars  1791.  On  a prétendu 
que  celte  loi  ne  contenait  pat  une  abrogation 
etpresse  du  réglement  de  1733,  et  que  celte 
abrogation  n'étail  qu'une  conséquence  des  dii- 
posillons  de  l’ert.  7 , portent  qu’il  sera  libre  à 
toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d’exercer 
telle  profession  que  bon  loi  semblera,  en  prenant 

Patente.  Bàlona-nous  de  réfuter  celle  erreur  ; 
abrogation  du  rêglemeut  est  tacitement  dans 
l'art.  7,  mais  Irù  txplieiletiunl  dans  l’art.  3,  qui 
lupprime  les  brevett.lts  lettres  de  maîtrise. etc. 
On  a dit  aussi  que  s'il  y avait  eu  abrogation, 
celte  abrogation  n'aurait  été  que  momenlanée, 
parce  que  le  système  de  liberté  adopté  par  la  loi 
de  1791  étant  inconciliable  avec  laformalilé  de 
l'oblenlion  d'un  brevet,  les  règlemcns  qui  sa 
rattachaient  à l'exercice  des  professions  sujettes 
i brevet,  avaient  dû  cesser  d’être  exécutés;  mais 
qu'aussitût  qo'one  loi  postérieure  a rétabli  les 
brevets,  celte  loi  avait  par  cela  même  fait  revivre 
lesréglemeiisancicas,  non  formtUement  abrogés. 

3 ni  avairni  abrogé , qui  avaient  pour  objet 
'appliquer  des  peines  aux  infracteurs. Pour  faim 
ressortir  le  vice  ds  ce  raisonnemenl.  Il  suffit  de 
dire  qu'il  implique  contradicliou  ; car,  ai  le  rè- 
glement pénal  a été  abrogé  comme  inconcilleble 
avec  la  lui  de  1791,  il  n avait  donc  plus  d'exis- 
tence. S'il  avait  encore  esislé,  les  tribunaux  au- 
raient pu  l'appliquer,— Mais,  poursult-on,  le  rè- 
glement sommeillait.  A cela  on  répond  qu'une 
loi  ne  peut  pas  être  tout  à la  fois  morte  et  vi- 
vanle;  elle  existe  ou  elle  n'eiiste  pas;  et  il  est 
incontestable  qu'une  loi  n’eiiste  pas,  lorsqu'elle 
est  inconciliable  avec  une  autre  loi  sur  la  même 
malière  i lorsqu'il  est  certain  qu’elle  ne  pouvait 
être  appliquée  par  aucun  tribunal. 

3°  La  lut  du  31  ocL  1814  n'a  pas  fait  rerivro 
le  réglcffleiit  do  1733.— Lei  patiiaaiu  du  •jitéme 
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eoatnlfe  M ToBdeM  mtr  ee  ^’en  rtUbllitantlei 
breveU  dn  Ubraint,  al  ea  ordonnant  de  pour- 
toivra  looa  eeai  qni  aaroni  en  conlratenlion  b 
eea  dlepoillioDi,  la  loi  da  31  oct.  lata, a ordonné 
implicltament.  mala  nécauairenient,  la  remiae 
en  Tlpneor  dea  diapoaiiiana  péoalaa  du  rèqle- 
menl  de  1723.  Une  première  obaervallon  ae  pré- 
tenla  d'aburd,  c’eat  que  lea  brerrlaaraienl  déjà 
été  établie  par  le  décret  du  S (év.  1810.  Ur,  re 
décret  ne  pranonqait  aucnne  peine,  quoiqu’il 
ordonnât  de  poorauirre  lea  contrerenana,  et  ce- 
pendant on  n’a  Januia  penaé  à conaMérer  le  ré- 
qlrment  de  1733  romane  rrnala  en  Tlqnenr  par 
ce  décret.  En  18U,  on  a’occupa  beaucoup,  à la 
chambre  des  Paira,  lora  de  la  diacnaaion  de  la 
Inl  du  31  octobre,  de  l’Iiutilulion  dea  brerela  de 
libraire  ; on  en  réclama  la  aoppreaaion  ; maia 
celle  inatitntlon  lut  maintenue  proviaoirement; 
et  comme  la  loi  ne  dnait  paaaubaiatrrpina  d’une 
ou  déni  aesaiona,  ainai  que  le  prouve  la  diaew- 
alon,  un  conçoit  pourquoi  la  chambre  a’Inquiéta 
peu  de  l'abaence  dea  diapoaitlona  pénalea.  On 
conçoit  anaai  pourquoi  le  minlatére  n’inaiata  pua  : 
il  voyait  que  rinatitution  dea  breveta  de  libraire 
ne  plalaail  paa  à la  chambre,  que  peut-être,  ai 
une  diaenadon  a'rnaaqeail  à ce  aujet,  cette  for- 
malité aérait  rejelée  comme  inntile  et  daoqe- 
reuae.  On  dit  que  ai  la  loi  de  181  à ne  prononce 
paa  etpreaaéaanii  de  peine,  il  faut  rem|iltr  cette 
lacune  en  faiaant  revivre  le  réqlenrent  de  172*  ; 
maia  celte  lacune  ne  prnt  être  remplie  que  dana 
la  forme  conatitutionnelle.  On  dit  aaaal  qu’une 
loi  prohibitive  ne  peut  realer  aaaa  une  aanctiea 
péiuvle  ; maia  nea  loia  elfrmi  nne  foule  de  dia- 
poaitione  de  ce  penre  épalenrent  dépourvaca  de 
aanctlon.  L’homme  eat-M  lietK  aaaez  démoraliaé 
pour  ne  reepecter  et  n’eaéCBler  une  loi  qu’aulam 
qu'elle  punit?  ou  eea  ieia  aonl-ellea  ai  maovaiaea 
qu’on  ae  pleiM  à leur  déaobéir?  Lea  aeeliona  rén- 
Biea  de  la  Cour  de  caaaatioa  n’nnt-elica  paa  Jugé 
que  le  duel  n’eal  paa  pwiiaaable,  bien  qu’il  bleaae 
profondéurent  la  morale  et  la  religion,  et  porte 
une  atteinte  grave  à l’ordre  public  ; et  cependant 
H J avait  avant  la  révointion  de  nombreuaea  or- 
donnanrea  anr  le  duel  1 

a*  La  loi  du  31  octobre  aérait,  danatona  lea 
caa,  tombée  en  déeoéMde.- Cette  loi  ne  tait  que 
reproduire  Ica  dispoailiona  do  décret  du  5 Mv. 
1810.  Or,  ai  le  réglement  avait  refiria  naitaance, 
ce  devrait  être  depuia  ce  décret  ; eh  bien,  pen- 
dant dit  ana,  il  n’a  paa  élé  appliqué,  ni  mène 
invoqué  une  aeule  foia.  Sent  doute  cel  eapace  de 
tempe  ne  aerah  paa  aulHaant  pour  produire  l’abro- 
gation d’une  loi  civile , maia  il  faut  raiaonner 
autrement  quand  il  a’agit  d’une  loi  pénale. 

5°  Le  règlement  de  1 733  eat  incoinpatlble  avec 
nos  miFiira  el  avec  noa  lois , aoit  parce  que  si 
l'en  appliquait  tonlea  aea  diapoaitlona,  il  neaeraH 
pat  même  uermia  aux  aoteura  de  ebereber  a pla- 
cer ou  utiliser  le  fruil  de  leers  veilles,  ce  qui  est 
eaaentiellement  contraire  an  droit  de  propriété, 
aolt  parce  qu’il  prononce,  outre  lea  SOO  n.  d’a- 
mende, la  petiu  e:aeinpla<re,  la  eanjbealioiv  dea 
livres,  ce  qui  eat  contraire  an  sytléuie  acioei  de 
nos  loia  pénalea. 

M.  Mourre,  procureur  général.  |>ortant  la  pa- 
role (bina  cette  canne,  t’allacbe  à établir,  en  pre- 
mier lien  , que  le  règlement  de  1733  n'eat  pas 
nn  simple  arrêt  du  conseil:  il  rapiielle  que  ce 
règlement  a élé  précédé  d’ane  inlinité  d’édita, 
de  déclarations,  lettres  patentes  el  arrêta  de  rè- 
glemens  rendes  par  les  Court  souveraines,  et  no- 
tamment de  l’edit  de  liiKH,  qui  porte  la  même 
Iieine  que  le  réulement  de  1723.  el  quia  été  en- 
registré au  parlement  do  Parisji'.  Uuenoi»,  t.2, 
p.  i«iK  et  aaiv.j  KriUaD,  t.  3,  p.  71Stl  suiv.). 
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M.  le  procureur  général  aontient  ensuite,  que 
ai  le  roi  a regardé  comme  auflitaat  un  arrêt  du 
conseil,  c’eti  qu'il  comidérait  la  matière  comme 
étant  du  reatort  de  la  police.  U a cité  à cel  égard 
la  disposition  finale  da»  laquelle  il  est  dit  qne 
8.  àl.  n déclare  que  si  aucunes  oppualliaot  ou 
empécbemena  étaient  formés  an  présent  règle- 
ment, elle  s’en  réeerve  la  connaisaance,  et  icelle 
interdit  à toutes  set  Cours  et  autres  Jaget.  • C'est 
toujours  parce  que  le  roi  regardèil  la  noatière 
comme  réellement  de  ressort  delà  police,  e dit 
M.  le  procureur  général , que,  quelques  mois 
après,  le  roi  rendit  nn  second  errété  qui  attri- 
bua au  lieutenant  do  police  à Paris  la  connaia- 
sanee  de  tout  ce  qni  concernait  l’eiéCDtioa  du 
réglementée  1733;  et  que,  per  un  troisième  ar- 
rêté, à la  dele  da  34  mars  1744,  Il  proclama 
eiécntoire,  pour  tout  le  roTOome,  le  règlement 
de  1733.  el  chargea  le  lieutenant  de  police  de 
t’r  conformer.  — Donc,  et  puisqu'il  a'agiaMil 
nniqnemenl  d'nne  matière  de  police,  la  formalité 
de  renregittremeni  n'êlail  paa  nêceaseire  peur 
qne  le  règlement  fût  obligalolrc. 

Pataenl  à le  diteuasion  de  le  loi  di  17  mars 
1731,  H.  le  proenrtur  général  reconnaît  qne.  par 
cette  loi,  toDi  lea  règleuKiu  sur  la  librairie  ont 
été  enéantia,  dn  moins  en  général.  Le  point  et- 
■enliel,  a-t  il  dit,  n'esl  pat  de  sareir  t'iJ  j gvaU 
abrogation,  mais  pourqnoi  il  y avait  abrogation. 
Si  le  réglement  de  1733  s’est  trouvé  anéanti,  es 
s'est  point  qn’il  ait  élé  frappé  d’abrogation  ei- 
prease  ou  lacile,  c’est  seulement  parce  qn’il 
n’avail  plot  aucune  base  ; il  a péri  par  le  fsil.  La 
diapoailion  de  l'art.  4 disparaisaail,  pares  qu’U 
n’;  avait  plus  de  brevet  ; Il  n’f  avait  pins  de  pei- 
ne. parce  qu'il  ne  pouvait  plus  y avoir  de  iMit. 
Sans  doute,  lorsqu’une  loi  a été  abrogée  fonæl- 
lement  ou  virtuellement  par  une  eonuariélé  de 
dispoailiona,  elle  ne  peut  revivre  qi|e  per  une 
déclaralion  eipre.sse  du  législaleur. 

Mais  la  contrariété  de  disposiliom  s’étend  de 
la  diversilé  des  tytiémet  sur  le  même  objet;  (lu 
fiil  de  substitner,  par  exemple,  on  genre  Racine 
è nne  autre  ; d'étendre  on  de  restreindre  le  fa- 
culté de  lester  ; en  un  mol,  la  contrariété  est  pu- 
rement morale  ; la  chose  qoi  éo  eat  l’objet  reste, 
on  ne  fait  que  la  aonmeltre  à de  neauellta  règles 
ou  à de  nouvelles  formes.  Dana  l’eapére,  c’est  ta 
chose  elle-ménie  qni  n dis|«ru  ; les  brerets  ont 
été  supprimés  ; Uws  les  élata  ou  profeasions  sont 
devenus  libres  ; le  matière  du  délit  s’est  anéeo- 
lie,  et  la  loi  a été  abrogée  par  voit  de  <»iiad- 
fuenee.  Certes  il  n’est  pas  possible  d’assimiler 
cette  abrogation,  qui,  à proprement  parler,  n’eu 
est  pat  une,  aux  abrogaliont  tellea  que  noua  lee 
entendons  dans  le  langage  ordinaire  dn  dmil. 
En  rétamé , le  règlement  de  1733  n'a  pas  été 
abrogé  ; an  fait  t’esi  opposé  à aa  pins  longue 
existence;  PitnpoiaibilUé  physique  d'en  faira 
l’application  a été  la  seolu  cause  de  la  oematiou 
de  son  eilstenee.  Lea  breveta  ayant  élé  rélabiia, 
il  a'eal  opéré  une  réterslon  ; Fart.  4 du  râle- 
ment a été  ramené  avec  enx.  81  telle  n’tvail  pea 
été  la  pensée  du  législatenr  de  1814,  conçoil-ou 
qu’il  eût  déclaré  qae  tel  lait  est  ne  délit,  alon 
qu’aucune  peine  ne  pourrait  lui  étro  appliqiMie. 
aRUgr. 

LA  COUR  Vu  l’art.  4 du  règlement  du  38 
fév.  1733,  Ica  art.  11, 13  et  3t  de  le  loi  dn  31  oct. 
18t4  ; — Attendu  que  le  règlement  du  38  févy 
1733  avait  élè  légalement  promulgué  en  France; 
qne  la  loi  du  17  mars  1701  n’avait  abrogé  co  r^ 
glemenl  par  aucune  dhpoailton  etprtase  et  for- 
melle'. que  l’art.  4 de  ce  règlemcet  a acoirmeat 

Seaeé  de  |KN»oit  leearair  aou  agplk»UoD  peu- 
aul  U durée  du  ajilème  d«  liberté  aJweliKÂ*- 
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bll  par  la  loi  do  17  mars  1791  Que  cette  der> 
ofm  loi  ayant  été  postérleorefflent  abrogée,  et 
le  «y^tème  qu'elle  avait  déirnit  ayant  été  rétabli 
reUtivement  à la  librairie,  robsiacle  qoi  s’était 
momenlanénienl  opposé  à l'exécmion  du  régle- 
ment de  179A  a été  levé;  ^ Que,  dans  cet  état 
de  choses,  Part.  91  delà  loi  do  91  oet.  ISUayant 
en|olot  aux  offlclers  do  ministère  public,  de  pour* 
siinro  le»  contrevenana  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  a.  par  eela  même  et  nécessaire- 
ment, prescrit  Tapplication  de  l'amende  portée 
par  l’art.  4 du  réglement  du  98  tév.  1793  Que, 
Déonmoins,  rarrétattaqoéaconfimiéleJoRenient 
du  tribunal  correctionnel  de  Toulon,  qui  avait 
refusé  de  prononcer  contre  Teste  la  condamna- 
tion à l'amende  de  500  fr.;  En  quoi  cel  arrêt 
a violé  Part.  1 du  règlement  du  98  fév,  1793,  et 
les  art.  Il,  19 et  91  de  la  loi  du  91  oct.  1814;— 
Casse  Parréi  de  la  Courroyale  de  Nîmes,  etc.  (1). 

Du  94  juin  1896. — Ch- crim.  — Secl.  réun. — 
Préi.,  M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  — 
Happ.,  M.  Ollivier.— Conet.,  M.  Moorre,  proc. 
gén.— PI.,  M.  Isambert. 


1**  CAISSE  D’AMORTISSEMENT.-Qcalit*. 

2®  iKTfinvi.VTiojv.— XifiBcs  OepoaiTion.— Du- 
enia  ni  ji-aimcTion. 

3*  et  4»  CoHMcna.  — PRsacniPTioK.— Po&sss- 

MO.V.  — t'SAfil.— PROeaiÉTÈ. 

i*£4>rtfu4  la  eaiuê  d'amortiis^mml  aH  aeiion^ 
nee  re/oltvemenl  à des  6i«na  eompopont  sa 
doftstian,  ar  eapsndant  sneors  dans  la  do- 
snoMia  pwbitc,  e*l-ca  la  dlrtcieur  de  lo  caisse 
eu  la  préfet,  po^  1$  domaine,  tpù  a quolilé 
pmtr  défendre  à taetion  insentee?  iDecr.  du 
I7fév.  1809;  ÏM  du  98  avril  1 MO,  art.  98  ) 

VDe  ee  fue  la  xfoie  d’inlerventloe,  dons  mns  m- 
stanee  d*appel,  est  ouverts  à Us  personne  qui 
est  reetveU^le  à former  tierce  opposition  au 
j^emens  de  première  tnetance  ( Cod.  proc. 
CIV.,  466),  41  ranruif,  par  rariprocifa.  ^’au 
cas  de  tierce  opposition  à un  jugement  sur 
lequel  il  ya  ap^,  le  Hers  opposant  peut  être 
contraint  ou  o6l^  dlalervenir  dans  l'm- 
sianre  d'appeL^te  premier  degré  de  juti- 
diction  nUst  pae  plus  indispensaàle  pour  lui, 
au  cas  d'intervention  forcés,  que  pour  ses  ad- 
vereaires,  au  cas  ^intervention  volonlaire, 
(Cod.  proc.  civ.,  473.)  (9} 

est  vrai  m'una  eommtifia  {dépouillée  ou 
prétenduo  dépouillée),  à qui  l'on  oppoee  la 
pnscription  de  cinq  ans,  ou  déchéance,  pour 
défaut  d'action  intentée  dans  tes  cinq  ans, 
aux  termes  de  farl.  9 de  lo  loi  du  98  oot»l 
1799.  fia  soit  pae  fondée  à repousser  Pcjrcap- 
fion  de  preacrlpilon  ou  de  déchéance,  e»  se 
prévalant  du  fait  de  possesitoa  comkiue  peu- 
demi  ces  emq  ont,  lorsque  le  litige  est  relatif 
à un  droit  de  propriété,  ef  que  la  possession 
ne  porte  que  sur  des  droits  d’usa^;  il  n'est 
pat  moine  vrai  que  cette  possetsion,  à titre 
ifueager,  suffit  pour  faire  écarter,  relative- 
ment au  droit  d'usage,  una  outre  espece  d'ex- 
ception, celle  qui  serait  prise  du  défaut  de 
production  de  Ifirw  preMrtIe  par  Us  lois  des 
98  ranl.  an  11  et  14  vent,  an  12. 

4®/.e  décret  du  98  mai  1819  (non  inséré  au 
Bonetin  des  lois),  qui  a déclaré  les  biens  dont 
Ut  communes  avaient  été  drpossédeés  en  exé- 
culsof»  de  la  toi  du  94  août  1793,  de)fnilice- 
ment  réunit  au  domaine  de  VBtat,  nonobstant 


La  Coor  royale  d’Orléaos,  devant  laquelle 
Pansire  avait  été  renvoyee,  a.  par  arrêt  doit  dre. 
l82C,jugé  comme  la  Cour  royale  de  Nimes. 
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tes  dispoiilions  abroÿativet  de  la  loi  du  2 
profr.  an  5.  n’a  pae  fait  obilaele  à te  qu'me 
commune  dépouillée  de  set  droits  de  propriété 
par  la  première  de  cet  lois,  n'ait  été  réinté- 
grée dans  tout  tes  droits  par  l'effet  de  la  te- 
I fonde...  ; alors  eurtout  que  cette  commune 
I n'a  pas  cessé  d’être  en  possession  des  biens  li- 
[ Hgieux.  (L.  du  M loOt  ITIM,  art  91  ; l.  du  2 
' pralr.  an  5,  art  1";L.  dn  20  mars  1813,  art.  2; 
L.  du  28  avril  1816,  art.  15.) 

(Préfel  de  Vaaelose— C.comra.  de  Cbtteeuneat) 
Le  1 1 mara  1 61 9,  la  caiaae  d'amorltaannent,  en 
eiécnlion  de  la  loi  dra  flnancca  dn  23  mars  1817, 
vrad  ene  Menrtne  ronaiddrable  de  bois  el  garrigues 
ailuéasurlra  bordadu  Rhône,  etdansledôparle- 
mentde  Vaucluse,  etsnrleaqnelaleahabUanade  la 
cammone  de  CbAteannenf prétendaient  avoir  des 
droit!  de  propriété  ou  d’nsage.— Le  aleiir  Ronre 
le  rend  adjudicataire  de  cea  bois  el  garrlgnn 
moyennanl  «,780rr.— Tonlerola.  leahabllans  ife 
la  commune  de  Cbàtcanneur  qui  étairni  ru  pna- 
lesslen  des  bols  et  garrigues  dont  II  s’agit,  ont 
contlnoé  d’en  jouir  après  lo  Tente  comme.aupa- 
ratant. 

En  conséquence,  el  le  1«  mal  1890,  le  sienr 
Ronre  fall  assigner  devant  le  tribnnal  civil  <TO- 
rsnge;  — 1*  l.e  moire  de  l.a  cafnmnne  de  Ebâ- 
teaoneuf.  pour  voir  dire  que  la  vente  dn  11  mars 
1819,  lui  a été  ennarntie  avec  emirplinn  forme R« 

; de  loua  droite  d’usage  ; —2"  Le  directeur  général 
de  la  caisse  (ramovtiaseinenl,  poursevolr  condam- 
ner à garantir  l’eiécudon  de  la  veMe,  avec  dom- 
mages el  intérêts. 

8iir  cette  demande,  el  le  ,30  jnin  1820,  le  pré- 
fet de  Vaucluse  prend  un  arrêté  par  leqnel  il 
> élève  le  eonim  et  décide  qne  tesbabiians  d > Ché- 
leaunenf  sont  mal  fondés  dans  lenn  pvsMentlon». 
— Ponrvol  an  eonaeH  d’Etat  contre  rei  arrêté.— 
27  décembre  antranl,  ordonnance  dn  ml,  qnl 
annuité  l’arvèlé  dn  préfet  el  renvevn  l'uinilre 
devant  les  Iribniiani,  par  le  motif,  qtf'H  n'appar- 
tient qu'à  eni  de  stalner  snr  tes  droila  de  pro- 
priété, de  aervilnde  el  d’usage  réclamés  snr  les 
biens  dont  il  s’agit,  et  qne  la  clauw  de  eon- 
trat  de  vente  qui  exempte  de  loat  droit  (Tn- 
sage  snr  les  biens  rendm,  ne  fait  pat  obstacle  à 
te  que  la  réclamatloa  dn  dndt  d'usage  el  de  pro- 
priété formée  par  la  commone  de  Chilte.inneur 
sur  cet  mêmes  biens,  soit  préalabfamenl  soumise 
à l’autorité  judiciaire. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  l’Imaanee  est 
reprise  devant  le  tribunal  iTOrangr.— Après  un 
premier  jogemenl  par  défaut,  anqnel  el'e  a for- 
mé oppasition,  la  caisse  d'anronlssement  t’esC 
bornée  à propoaer  une  fln  de  non-recevoir.  Elle 
a sonlenn  qu’elle  n’arail  pas  pii  être  assignée  et 
qn'elic  n’araH  pas  qualité  pour  défendre  à la  de- 
mande formée  contre  elle;  que  c’était  la  domai- 
ne, dans  la  personne  dn  préfet  de  Vancinie,  qui 
seul  anrait  dO  èire  mis  en  caote. 

39  janv.  1822,  Jugement  déOnliif  dn  trtbnnaf 
d’Orange,  qui  déclare  régulière  la  demanifo  en 
garaMie  formée  contre  la  calste  d’amortisse- 
ment, et,  statuant  an  fonst.  déclare  la  commune 
de  Cbàteannenf  propriétaire  des  bols  et  garrigues 
adjugés  an  sieur  Ronre.  saufs  ordonner  la  réia- 
légrande  de  la  commune  dans  Icsditet  propriétés 
a prés  que  l'autorité  adminisiraliTC  osua  prononcé 
l'annulation  de  l'adjodicalion  du  11  mars  1819, 
et  à statuer  alors,  tant  sur  la  demande  en  garan- 
tie du  sieur  Ronre,  contre  la  caisse  (ramortisso- 


(2)  F.  dans  lo  mémo  sens  , Besançon  , 13  ocl. 
1807  cl  29  août  1817  ; Floreoce,  I"  fèv.  1811,  les 
nMea  cl  lu  autorités  qui  j sont  rappelées. 


108  ( fO  Jm  1816.  ) Juritpruâen0$  dé*la  Cour  dé  eastadon,  ( 16  Junt  1816.  ) 


ment,  que  sur  U reilUotloD  des  frulu  demandée 
par  la  commone,  etc. 

i3  mai  1811,  appel  de  ee  juaf^ment  par  la  caiaie 
d’amortisaemeot,  devant  la  Cour  royale  de  NI* 
met.  — r7  novembre  suivant,  intervention  du 
préfet,  qui  déclare  se  rendre  Itert  opposant  su 
Jugement  du  19  janvier,  et  pour  êlre  statué  sur 
sa  tierce  opposition,  assigne  le  maire  de  Château- 
neuf  à venir  procéder  devant  le  tribunal  d'O- 
range.— Le  7 avril  1823,  le  maire  deChâteauneuf 
assigne  à son  tour  le  préfet  de  Vaucluse  devant 
la  Cour  royale  de  Mmes,  pour  voir  dire,  que 
sans  avoir  égard  à la  tierce  apposition  par  lui 
formée  devant  le  tribunal  d'Orange,  il  sera  reçu 
partie  intervenante  dans  rinstance  d'appel  pour- 
iuivie  par  la  caisse  d'amortissement. 

21  nov.  1813,  arrêt  qui  prononce  sur  les  dif- 
férens  points  de  la  contestation  en  ces  termes  : 

« Attendu,  sur  la  Gn  de  non>recevoir,  proposée 
par  la  caisse  d'amortissement,  prise  de  ce  qu'elle 
B'a  pas  qualité  pour  défendre  à une  question  de 
propriété  d’immeubles  provenant  de  l'Etat,  que 
celle  exception  n’est  nullement  fondée;  que  le 
transport  effectif  qui  est  fait  par  le  gouvernement 
à la  caisse  d'amortissement  des  immeubles  doma- 
niaux. B concurrence  de  ce  qui  est  autorisé  par  les 
lois,  la  saisit  nécessairement  de  la  propriété  deces 
biens  et  lui  en  donne  l'absolue  disfionibilité.  puis- 
que c'est  en  son  nom  et  pour  elle  que  la  régie  de 
reoregistrement  en  prend  posseMlon  et  en  opère 
la  vente,  aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi  du  10  mars 
1813  : qu'elle  en  perçoit  le  prix,  ainsi  que  les  in- 
térêts, et  fait  toutes  les  poursuites  et  diligences 
relatives  à l'exéculion  desdiies  ventes:  Qu'en 

déclarant  que  les  biens  qui  lui  sont  ainsi  cédés 
ne  sont  plus  censés  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic, le  décret  du  17  fév.  1809  prouve  bien  que 
tontes  les  actions  qui  y sont  Relatives,  passent  en 
•on  pouvoir:  que  celle  dis|K)8itlon  serait  vérita- 
blement sans  objet,  si  elle  n'avait  celui  de  la 
faire  considérer  comme  investie  de  celte  pro- 
priété pour  en  exercer  les  droits;  — Qu'au  sur* 
plus,  la  caisse  d'amortissement  qui  n'avait  été 
appelée  qu'en  garantie  de  la  part  de  Roure,  ad- 
judicataire, devant  les  premiers  Juges,  n'aurail 
pu  opposer  cette  exception  sur  rappel,  comme 
elle  l'avait  fait  en  première  iostance,  qu'autant 
qu'elle  aurait  dirigé  cet  appel  contre  Roure, 
puisqu'elle  a pour  objet  de  faire  annuler  l'assi- 
gnation qui  lui  avait  été  donnée  à la  requête  de 
calui-d,  et  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  contre  1a 
commune  qui  y est  étrangère,  et  qui  n'avait  à 
défendre  que  ces  conclusions  subsidiaires  par 
lesquelles,  en  prenant  le  fait  et  cause  de  Roure, 
elle  lui  conteste  ses  dralU  de  propriété  Atten- 
du que,  puisque  l'art.  466  du  Code  de  proc.,  au- 
torise tous  ceux  qui  pourraient  former  tierce 
opposition  à un  jugement  attaqué  par  la  voie 
<rappel,  à Intervenir  dans  celle  instance  d'appel 
pour  y faire  valoir  leurs  droits,  il  en  résulte  né- 
cessairement qu'ils  peuvent  y être  amenés  mal- 
gré eut;  puisqu'il  est  de  principe  certain,  en 
matière  de  procédure,  que  ce  qui  est  permis  au 
demandeur  ne  peut  être  prohibé  au  défendeur; 
que  l'ordre  des  juridictions  est  de  droit  public; 
et  puisqu'il  est  permis,  dans  ce  cas,  au  tiers  op- 
posant d'éviter  le  premier  degré,  il  ne  peut  pas 
être  interdit  à celui  qui  serait  tenu  de  le  souffrir, 
de  l'éviicr  aussi;— Qu’Il  y avait  d'autant  plus  né- 
cessité de  le  faire  dans  l'espèce . que  la  lierre 
opposition  formée  par  M.  le  préfet  envers  le 
Jugement  dont  est  appel  et  avant  qu'il  eût  été 
vidé,  on  ne  pouvait  soumettre  la  commune  de 
Cbâteauneufa  subir  successivenicnt  deux  procès 
pour  le  même  objet;  — Que  la  tierce  opposition 
etl  OQÇ  TOie  ciUftordiAaire  pour  attaquer  les  Ju- 


gemens  qui  ne  peuvent  plus  être  renversés  par 
les  voies  ordinaires:  et  que,  d^  qu'on  ouvre  à 
la  partie  qui  serait  obligée  de  la  prendre,  et  qui 
l'a  même  prise,  le  moyen  de  se  faire  rendre  Jus- 
tice en  radmetlanl  à prendre  part  au  litige  qui 
n’esl  pas  terminé,  elle  ne  peut  pas  se  plaindre 
du  préjudice  qu'on  a même  voulu  lui  éviter; 
qu'aussi  a-t  il  Gni  (le  préfet)  par  y adhérer; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
bois  proprement  dits,  compris  dans  l’adjndica- 
tion,  sous  les  noms  de  Combemasque  et  Devêie 
d'Eaor,  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur 
les  droiU  exclusifs  qu'y  a la  commune  de  Châ- 
teauneuf,  même  en  vertu  de  la  Iransarlion  de 
1634,  puisqu'elle  les  lui  attribue  d’une  manière 
expresse,  en  l'autorisant  à les  mettre  en  défense, 
et  interdisant  l'usage  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue aux  archevêques,  au  moyen  de  bornes  cl 
limites  qui  doivent  les  séparer  des  garrigues,  nu 
moyen  du  ceos  féodal  qui  avait  déjà  été  imposé 
depuis  longtemps,  ou  de  celui  qui  le  fut  par  U 
même  transaction,  en  leur  faveur.  Indépendam- 
ment des  actes  antérieurs  qui  pourraient  l’cU- 
bllr,  et  que  ce  droit  est  corroboré  par  une  pos- 
session exclusive  et  continuée  depuis  lor- . ré- 
sultant des  reconnaissances  passées  en  faveur  des 
archevêques,  des  nombreuses  sous-infeodalions 
faites  par  la  communautés,  et  des  adjudications 
successives,  qu'elle  a toujours  faites  à son  profit 
jusqu'à  la  révolution,  des  coupes  desdiu  bois  par 
baux  à ferme  publics; 

« Attendu,  quant  aux  garrigueiformantle2*  lot 
de  l'adjudication,  qu'ii  est  bien  vrai  que  la  loi  da 
10  juin  1795  en  attribue,  pari  eur  seule  nature,  la 
propriété  à la  commune,  quoiqu'elle  eût  été  re- 
connue apiMiientr  aux  archevêques  par  la  trans- 
action du  24  août  1634,  parce  que  cette  transac- 
lion,  passée  entre  le  d-oevanl  seigneur  et  ses 
vasscaux,  est  essentiellement  fondée  sur  de  pré- 
tendues usurpations  commises  sur  des  droits  sel* 

f'neuriaui,  et  ne  peut,  aux  termes  de  Part.  8 de 
a sect.  4,  loi  du  10  juin  1793,  tdhtr  lieu  du  titre 
qu'elleeiige  impérieusement  constatant  que  le  sei- 
gneur avait  légitimement  acheté  de  pareils  bi«ns  ; 
—Mais  que.  d'après  l’art.  9 de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  n’a  été  abrogé  par  aucune  dUposiii«>n 
de  celle  du  10  juin  1793,  tes  communes  étaient 
obligées  de  revendiquer  celle  propriété  dans  le 
délai  de  cinq  ans;  ce  que  n’a  point  fait  la  com- 
mune deChâteauneuf;— Que  la  possesslonqu'cHe 
a eue  depuis  lors  desdiies  garrigues,  quoique 
pouvant,  en  toute  autre  circonstance,  faire  obsta- 
cle au  cours  de  la  prescription,  ne  l'a  pu  dans 
l'espèce,  parce  qu'ayant,  aux  termes  de  ta  même 
iraiisacUon,  des  droits  d'usope  qui,  de  i'aveu  de 
toutes  les  parties,  absorbent  la  propriété  et  exi- 
gent, par  conséquent,  cette  possession  absolue, 
on  ne  peulla  ftiire  reporter  qu'aux  droits  d’usage 
et  non  à la  propriété  elle- même.  — Mais  qo  on 
ne  peut  aussi  opposer  à la  commune,  par  la  mê- 
me raison,  la  déchéance  de  ses  droits  d'usage, 
qu'on  voudrait  faire  résulier  du  défaut  de  décla- 
ration régulière,  de  sa  part,  dans  les  délais  pof* 
lés  par  les  lois  des  2.S  venu  an  il  et  14  vent,  an 
12,  quand  môme  elles  pourraient  s'appliquer  à 
de  simples  garrigues,  tandis  qu  i!  n'y  est  question 
que  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales, 
et  quand  même  cette  déchéance  aurait  pu  avoir 
lieu,  sans  être  déclarée  ou  prononcée,  ainsi  que 
semble  l'exiger  la  dernière  de  ces  lois  ; elle  ne 
peut  lui  être  opposée,  puisque  celle  posse.ssion, 
qui  pourrait  l’alTranchlrde  la  prescription  de  pro- 
priété, si  elle  n’élail  considérée  comme  la  repré- 
sentation de  scs  droits  d’usage,  parce  que  dans 
le  plus  est  toujours  le  moins,  est,  à plus  forte 
TûsoD,  suOiMiiU  pour  lui  cofuerver  ces  mêmes 
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droits  Par  ces  molid,  faisant  droit  sur  l’appel 
interjeté  par  la  caisse  d'amorllssement,  du  Juge- 
nrnl  rrndu  par  le  tribunal  civil  d'Orange,  le  39 
jsnr.  1833,  en  ce  sens  senlement  qu'il  a déclaré 
la  commune  de  Cbéteauneuf  propriétaire  des 
garrigues  formant  le  deuxième  lot  de  l’adjudica- 
tion du  11  mars  1819.  déclaie  que  la  commune 
n'a  sur  lesdiles  garriques  que  les  droilt  duiage 
qui  lui  sont  attribués  par  la  Iransaclion  du  34 
août  1634  ',  ordonne  que  le  surplus  du  Jugement 
sera  eiécnié  suivant  sa  forme  et  teneur,  elc....  ■ 
Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  par  le 
préfet  de  Vaucluse; 

AnuéT.  ( (apres  délib.  en  ch.  du  cons.]. 

LA  COUR;— I.nnsidérant  que,  letSmai  1833, 
un  appel  interjeté  an  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  d'Orange,  le  39  janv.  précédent,  avait  saisi 
la  Cour  ro;ale  de  Mmes;-^^e  la  tierce  opposi- 
tion du  prefetde  Vaucluse  contre  ce  jugement, 
n'a  été  formée  que  le  37  nov.  suivant;  que,  le 
T avril  1831,  le  maire  de  Chéteauneuf  ayant  as- 
signé le  préfet  devant  la  Cour  royale  de  Mmes, 
pour  l'y  faire  recevoir  partie  Intervenante  dans 
la  cause  d’appel  y pendante,  et  pour  qu'il  eût  à 
déduire  , conjointement  avec  la  caisse  d’amor- 
tissement, les  moyens  qu'il  jugerait  convenable 
d'employer  contre  ce  même  Jugement,  le  préfet 
s’est  présenté  devant  ladite  Cour,  y a constitué 
avoué  le  15,  et  la  cause  s’est  engagée  contradic- 
toirement avec  lui  et  par  lui,  dans  Tes  conclusions 
respectives;— Que  le  préfet,  dans  les  siennes,  a 
subsidiairement  demandé  que,  vu  les  moyens  an 
fond  proposés  par  la  caisse  d’amortissement,  et 
auiqucls  il  a déclaré  se  référer,  statuant  en  ce  cas 
sur  la  tierce  opposition,  il  fût  reçu  h s'aider  de 
rappel  de  ladite  caisse,  à y adhérer  et  4 faire  va- 
loir les  mêmes  moyens;— Qn'aussi  dans  les  qua- 
lités de  l'arrêt  (qualités  aiiiqiielles  il  n’a  |ioint 
été  formé  d'opposition),  le  préfet  de  Vaucluse 
est  ainsi  qualitié,  adhérant  à l'appel:  — Que , 
dans  cette  cause  d’appel , où  l’on  nevait  pas 
même  intimé  l’adjuaicalaire  Roure  , la  Cour 
royale , voyant  les  deux  seuls  Intérêts  opposés 
(celui  du  domaine  et  celui  de  la  commune),  dé- 
leudus,  le  premier,  par  le  préfet  et  par  la  caisse 
d'aioortissernent  réunis,  le  second  par  le  maire 
de  Chdteauneuf,  cette  Cour,  après  un  long  déve- 
loppement fait  devant  elle  de  tous  les  moyens,  a 
cru  devoir  prononcer  sur  le  fond  qui  se  trouvait 
en  état  de  recevoir  une  dérision  définitive  ; 
qu’ainsi,  l’intérêt  du  domaine  jouissait  de  l’a- 
vankige  d’une  double  défense,  le  préfet  et  la 
caisse  attaquant  ensemble  le  jugement  du  tribu- 
nal tfOrange,  et  concluant  à ce  qu’il  fût  déclaré  I 
que  la  commune  de  Chateauneuf  était  tans  au-  ' 
cnn  droit  aux  boit  et  aux  garrigues,  sur  la  pro- 
priété desquels  l’ordonnance  royale  avait  ren- 
voyé devant  l’autorité  judiciaire  pour 'y  être  j 
statué;  I 

Qu'en  prononçant,  comme  elle  l'a  fait,  la  Cour 
royale  de  Ntmes  ne  peut  avoir  encouru  le  repro- 
che ni  d'avoir  violé  les  lois  sur  l’amortissement 
et  le  domaine,  ni  d'avoir  faussement  appliqué  ou 
violé  les  articles  invoqués  du  Code  de  procédure 
civile;  qu'è  l’égard  de  ce  dernier  reproche,  l’ar- 
rêtattaqué  se  juttilie  Ini-mêrae,  et  par  les  motifs 
qui  l’ont  déterminé,  et  surtout  en  disant  que  le 
préfet  avait  fini  par  adhérer  à l'appel,  ne  pouvant 
iorsqu'on  Padmettait  à prendre  part  au  litige 
non  terminé,  se  plaindre  d’un  préjudice  que  l’on 
avait  vouIn  même  lui  éviter; 


(!)  Queaiion  cantrovenée.  F.  les  observatioDS 
lui  accompagnent  les  arrêta  de  Colmar  du  5 mai 
ISé9,  et  de  Trêves  du  Is'août  1810.— dwipa, Casa. 
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Que  la  tierce  opposition  ayant  pour  objet  de 
faire  tomber  le  jugement  du  30  janv.  1833,  et 
l’appel  ayant  aussi  Te  même  but,  non-seulement 
il  convenait  d'éviter  un  double  procès,  mais  en- 
core de  fortlBer  l’appel  par  tout  ce  que  la  pré- 
sence du  préfet  y pouvait  ajouter,  avec  d’autant 
plus  de  raison,^que  le  préfet  n’auralt  eu  que  la 
même  voie  de  la  tierce  opposition,  si  l’aiTét  eût 
été  rendu  sans  lui  ; que,  dès  lors,  il  était  juste  et 
régulier  de  prévenir  des  contestations  inutiles,  en 
statuant  avec  l'amortissement  et  avec  le  prnel, 
dans  lesquels  ensemble  se  trouvait  nécessaire- 
ment une  valable  représentation  et  défense  do 
l’intérêt  public  attaché  a leur  cause  ; 

Considérant  que  la  Cour  royale,  en  adoptant  la 
décision  des  premiers  jqges,  quant  à la  propriété 
des  bois,  et  en  réduisant  quant  aux  garrigues,  le 
droit  de  la  commune  au  simple  usage,  n’ait  fait, 
par  son  arrêt,  qu’apprécier  les  titres,  les  actes 
produits  et  la  possession  invoquée,  que  celle 
appréciation  était  dans  le  domaine  comme  dans 
le  devoir  de  la  Conr  royale  ; qu'en  la  faisant  cette 
Cour  n’a  point  violé  la  loi  du  34  août  1793,  puis- 
que  la  commune  était  rentrée  dans  ses  droits  par 
le  bénéfice  de  la  loi  du  3 prair.  an  5,  qui  rapporte 
les  dispositions  de  la  première;  et  qu'ils  ont  été 
consacrés  de  nouveau,  ces  droits,  par  l’art.  3 de 
la  loi  du  30  mars  1813,  et  par  l’art.  15  de  la  loi 
do  38  avril  1816;  que  Ces  dernières  lois  n’ont 
point  été  faussemént  appliquées  par  l’arrêt  at- 
taqué, lequel  n’a  pu  violer  non  plus  celles  des  38 
vent,  an  11  et  14  vent,  an  13;  — Donne  défaut 
contre  la  caisse  d'amortissement;- Rejette,  etc. 

Du  36  juin  1836.-Ch.  civ.— Près.,  M.  Bris- 
son. — Bapp.,  M.  Piel.— Concl. , M.  Cahier,  av. 
gén.— Pi , M.M.  Teste-Lebeau  et  Guichard  père. 


JUGEMENT  interlocutoire.  — Apvil. 

— Délai. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  n’esf  pal 
soumis  ou  delai  de  trois  mois  : l’appel  tfm 
tel  jugement  peut  toujours  être  suspendu  y'ua- 
gu’à  Cappeldujugement  definitif.  (Cod.  proe., 
451.)  (1) 

(Bastide— C.  Boize  et  Roussel.) 

Une  contestation  existait  devant  le  Iribunal  civil 
de  l'Argentière,  entre  les  sieur  et  dame  Roussel, 
le  sieur  Dolie  et  le  sieur  Claude  B,islide,  au  sujet 
d’un  partage  de  succession.  — Le  36  déc.  I8t9, 
jugement  interlocntoire , par  lequel  le  iribunal , 
considérant  que  pour  savoir  s'il  revient  aux  de- 
mandeurs un  supplément  de  légitime il  est 

Indispensable  d’ordonner  l’estimalion  des  biens 
délaissés  par  André  Bastide,  avant  dire  droitaux 
parties , leurs  droits  et  exceptions  réservés , or- 
donne qu’il  sera  procédé  i une  expertise  des 
biens  dont  il  s’agit,  etc.— Le  30  mai  1830,  signi- 
fication de  ce  jugement  è Claude  Bastide.  — Il 
n’en  Interjette  pat  d’abord  appel  dans  les  trois 
mois.— Plusieurs  autres  jugement  définilift  sont 
ensuite  rendus  contre  Claude  Bastide . et  il  en 
interjclle  appel,  ainsi  que  du  jugement  interlo- 
cutoire du  36  déc.  1819. 

Boize  et  les  époux  Roussel , intimés,  soutien- 
nent que  l'appel  de  Bastide , è l’égard  du  juge- 
ment interlocutoire , du  36  déc.  1819,  est  non 
recevable  en  ce  qu’il  n’a  pat  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  de  la  significatioa. 

18  mars  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  NImee, 
qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  Considé- 
rant , porte  l’arrêt , que  ce  jugement  interlocu- 
toire, appelable  avant  le  jugement  définitif,  rentra 


33 mai  1833;  Bourges,  33jnill.  1833;  Poitiers,  fi 
déc.  1833  ; urenobis,  6 die.  1838,  et  tes  aotea. 
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dam  la  claatc  de  tout  l«a  ingemcra , et  qnll  est 
eoumii , pour  les  d^laii  d'aupci,  aux  mêmes  dê- 
chêances  que  tout  antre  jugement  contradic- 
toire; qu'ainsi,  le  délai  pour  appeler,  soit  aranl, 
soit  aptes  le  Jugement  définitir,  est  de  trois  mois, 
à ^tcr  de  la  siiiniUcatiun  de  ce  même  Interiocu- 
toire  ; que  ce  délai , une  luis  expiré,  l'interlocu- 
toire acquiert  l’autorité  de  la  cbose  Juaée  et  de- 
vient iuatlaqiiable;  que  c'est  ainsi  que  la  loi  a 
été  interprétée  par  la  jurisprudence,  et  notamment 
par  les  diTcrs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bastide , 
pour  viotalion  de  l’art.  453  du  (^e  de  pror.  elv., 
et  lausie  application  des  art.  443  et  444  du  même 
Code.— La  distinction  admise  par  le  0>de,  a-t-on 
dit  pour  le  demandeur,  entre  les  Jugemens  pré- 
pomioiras  et  les  Jugemans  iniartuëutoiras,  ne 
porte  pas  sur  la  noruremême  de  ces  Jugement.  Il 
est  éridentgue  les  uns  et  les  autres  sont  prapo- 
rotoirss,  pniiqoe  ai  lesum  ni  les  autres  ne  lient 
les  juges  t la  distinction  porte  seulement  sur  la 
bculte  ou  sur  le  délai  d'appel.  Dans  la  rue  d'ac- . 
célêrer  la  marche  de  la  procédure,  le  légUlolour 
B'a  permit  l'appel  du  jugement  préparatoire  qu’a- 
prèt  et  arec  le  jugement  déilnltif.  Il  a seulement 
admis  une  exception  à celte  règle  pour  les  Juge- 
nent  interlocutoires,  en  accordant  la  raculté  d’en 
interjeter  appel  arant  le  Jugement  définitir;  mais 
«elle  (acuité  n'est  pas  une  obligation  Imposée  à 
la  partie  ; elle  peut  en  user  ou  n’en  pas  user  selon 
qu'elle  le  Juge  convenable , et  lorsqu'elle  n’en  a 
pat  usé,  elle  n'en  reste  pat  moins  liant  la  règle 
générale  qui  lui  accorde  le  droit  d’interjetrr  appel 
avec  le  jugement  détinUif  et  dans  les  trois  mois 
de  la  signilicatiim,  non-seulement  de  ce  jugement 
déiiiiitur  tiil-raême,  mais  encore  de  tous  les  Juge- 
ment préparatoiresqui  l'ont  précédé, c'est-i-dire 
des  Jugeiiiena  interlocutoires  comme  des  Juge- 
ment préparatoires  proprement  dits.  L’arrêt, 
en  déclarant  non  recevable  l’uppel  d’un  tel  Jnge- 
Bienl,  interjeté  dans  les  troia  mois  de  la  aignifl- 
cation,  a donc  violé  l’art.  458.  qui  accorde  la  fa- 
pnlté  d appel  pour  tous  les  jogement  rendus  en 
premier  ressort , et  Taussement  appliqué  iei  art. 
443  et  444,  qui  ne  limitent  ce  délai  à trois  mois 
do  Jonr  de  il  signification,  que  pour  les  jugemens 

déüiiiiirs. 

Pour  Ici  défendenra  on  répondait,  qu’il  (allait 
distinguer  entre  les  Jugemens  intirloaHoirn  , 
ceux  qui  wrijiigmt  publùpiemnU  le  fond. et  ceux 
qui  le  préjugent  d’une  mauiére  irréparabU  ; que 
les  premiers , à la  vérité,  ne  lient  pas  1rs  Jugea , 
mais  qu'il  n’en  est  pas  de  même  des  seconds. 
Ainsi,  lorsque  les  Juges  ordooneni  une  preuve , 
une  enquête,  etc.,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  seront 
liés  par  le  résultat  de  celle  prenve,  de  cette  en- 
aptéte;  malt  ils  seront  liés  en  ce  sens,  cependant 
que  la  prenve  ou  l’enqnèle  ordonnée  devra  né- 
ceasaircment  avoir  lieu , et  qu’ils  ne  pourraient 
plus  ordonner  qu’elle  ne  sera  pas  (aitc.  C'est  en 
«e  sens  aussi  qu'il  (sut  entendre  les  arrêts  rendus 
tnria  qnestiou.  - Hais,  lorsqu'il  s'agit  d’un  Juge- 
ment inlerloculoirc  qui , en  ordounanl  un  acte 
dSnstruction , idnwt  ru  même  temps , comme 
établi , un  bit  qui  doit  avoir  des  cons^oences 
décitiveisuT  la  décision  diiprocès,  qui,  à lui  seul, 
gonsUlne  un  eber  de  contestation  ; si,  par  exrm- 
pb  et  comme  daiH  l’espèce,  les  Juges  ont  reconnu 
fa  droit  des  demandeurs  à un  supplément  de  lé- 
gitima , et  que,  par  snite . ils  aient  ordonné  une 
etpertiae  des  biens , tenlemeni  pour  déterminer 
la  valeur  de  ce  supplément  de  légitimé , alors  il 
sa  a’agit  plut  seuleuicol  d'uu  Jugement  iolerlu- 
ciUoire  préjugtaml  puremenl  le  fond , il  s'agit 
d'un  Jugement  inlerlocutoire,  préjugeant  le  fond 
(Time  moDière  hréparablt.  Les  jugea  sont  liés 
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par  un  tel  Jugement,  non-aculement  k l’énrd  de 
la  néecMllé  d’âne  expertise,  mais  encore  h l’égard 
du  fond  de  la  eonlestalion , en  ce  qu'il  ne  leur 
•erail  plus  permis  de  décider  que  le  (ait  qu'ils  ODI 
reconnu  et  consuté  n'eilste  pas  ; que,  par  etem- 
ple,  dans  Pespèce , il  n’élait  pas  dû  ini  deman- 
deurs un  supplément  de  légitime.  Dans  un  tel 
cas,  et  sur  re  point  du  litige , Il  y a nécessaire- 
ment chose  Jugée  par  le  Jugement  interlocutoire  ; 
Il  est  donc  nécesaaire , pour  que  l’appel  en  soit 
recevable,  que  cet  appel  soit  interjeté,  uns  at- 
tendre le  Jugeaient  définitif,  dans  les  trois  mob 
de  la  signification,  à peine  de  déchéance. 

ARUfiT, 

L.4  COCR  ; —Vu  les  an.  443,  444, 451  et  453, 
du  Code  de  proc.;— Attendu  que  les  Juges  dn  tri- 
bunal civil  oe  l'Argenliére  n’élalenl  pas  liés  par 
le  jugement  Interlocutoire,  du  38 déc.  1819,  no- 
nobstant lequel  ils  pouvaient,  en  statuant  anr  (e 
fond.  Juger,  s'il  y avait  lieu,  qu’il  n’était  pas  dû 
de  supplément  de  légitime  ;—  Qu'ainsi,  ce  Juge- 
ment rendu , avant  dire  droit  et  sons  la  réserve 
des  droits  et  exceptions  des  parties , ne  pouvait 
pas  être  rangé,  comme  la  Cour  royale  Pa  supposé, 
dans  la  classe  des  Jngement  déflnllirs , dont  oo 
est  tenu  d'appeler  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication à personne  ou  domicile  : — Qu’à  la  vérité, 
le  demandeur  avait  la  bcolté  d'interjeter  appel 
de  ce  jugement  avant  le  jugement  définitif,  mais 
ne  celte  raculté,  dont  il  était  maître  d’user  on 
e ne  pas  user  à u volonté  , n'a  pas  changé  la 
nature  de  ce  jugement,  qui  n'a  toujours  été  qu'au 
jugement  interlocutoire  dont,  depuis  la  publica- 
tion du  Ode  de  procédure , de  même  que  sous 
l’empire  de  la  loi  de  brumaire  an  3,  fl  Inl  a été 
permis  de  ne  pas  appeler  avant  le  Jugement  dé- 
finitif qui  pouvait  éo  rendre  l’appel  Inutile  : — 
D’où  II  soit  qu'en  jugeant  que  la  facnllê  d'appeler 
do  Jugement  inlerlocnloire.  du  36  déc.  1119,  avait 
cessé  a l’expiration  des  troll  mois  de  sa  significa- 
tion à personne  ou  à domicile,  avant  qu'il  fût  In- 
tervenu Jugement  définitif,  et  en  dériarant,  par 
ce  luotif,  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
appel,  la  Oor  royale  a commis  un  excès  de  pou- 
voir , hit  une  fanase  application  des  art.  443  et 
444  du  Code  de  proc.  civ.,  eipreaséraent  violé 
les  art.  451  et  453 d»  même  Code;— t'.asse,  etc. 

Du  36 Juin  1836. — Ch.civ.— iVéii.,  M.  Brisaon. 
— Ram.,  M.  Poriquel.  — Concl.,  M.  de  Vatia- 
mesnll,  av.  gén.— Pt.,  MH.  Odilon  Barrot,  Sirey 
et  Compans.  


rEHME  NORMANDE.  — Co)tqo<ts.—  Osd- 

nOIT.—  EnuEOISTRgMBVT. 
L'utufiruil  accordé  à la  ftmmi  par  l’arHete 
339  de  ta  couMms  de  Kormandie  tur  lei 
. eonque’d  faite  hors  bourgage  (e>itte  ou  bourg 
ferpié),  esc  un  drotC  ou  avantage  allaeké  par 
le  elalut  local  à l'ateoeimtlon  conjugale,  et 
riiuUanl  de  la  colia6ora(ion  commune,  suite 
de  cette  aetociaUon.  Ce  droit  eet  acquit  a la 
femme  du  jour  même  de  l'aemiaition  dee  im- 
meuMei  réputée  eonquéb.— £n  oonaéquance, 
il  ne  dofsne  pae  ouverture,  tore  du  décès  du 
mari,  o un  droit  proportionnel  de  mutalion. 
(L.  du  33  frim.  an  7,  art.  4 et  69.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Quertler.) 

L’art.  339  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
qne  ■ la  (emme.  après  la  mort  do  mari,  a la  mot  - 
lté  en  propriété  des  conquéla  faits  en  bonrgage, 
constant  le  mariage  ; et  quant  aux  conquéts  faits 
hors  bourgage,  la  femme  a la  moitié  en  propriélé 
au  bailliage  de  Gisors,  et  euuau/'ruüau  bailliage 


(I)  F,  l'anèt  du  30 jnata  1836,  atsiae  obtueva- 
tinaa. 
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<(CiDi,  et  le  tiers  ptr  tuafroit  aui  autres  bail 
et  vicomtés.  » 

Ifans  l'espèce,  la  régie  avait  exigé  de  la  veuve 
Qacnier.  aux  bureaux  de  Caudebec  et  d’Yvetot 
(pijsde  Caux),  le  paiement  du  droit  proportion- 
Kl  de  mutation',  à raison  de  l'usufruit  aes  con* 
qeêis.  accordé  par  i'arlidc  d-dessus  transcrit  de 
la  coulumede  Normandie.  — La  veuve  Qiieriicr 
a réclamé  la  restitution  de  ce  droit.  — 13  février 
jugement  du  tribunal  d'Tvetotqul  accueille 
H demande,  par  les  motifs  suivans  «Considé- 
rautauela  vepve  Qucrtler  a contracté  mariage 
loasIVmnIre  du  statut  normand  au  bailliage  de 
Ciux;  quaux  termes  de  l'art.  3^  de  lad-devant 
coutume  de  Nonnandie,  la  femme  au  bailliage 
de  Caux,  la  moitié  en  usufruit  des  conquéts  faits 
hors  bouraage  (ville  ou  bourg  fermé);  — Que  ce 
druit  lui  était  acquis  du  jour  même  du  contrat 
d’icquisiiloq,  par  la  seule  force  de  la  coutume; 
que  seulement  rexerdee  en  était  suspendu  jus- 
qu au  décès  du  mari,  décès  qui  seul  y donnait 
ouverture;  que  ce  droit  n'est  point  une  trans- 
missiçn  par  donation  entre-vifs  ul  par  décès; 
quMI  ne  peut  être  considéré  comme  un  gain  de 
sanie,  mais  bien  coqaoie  le  fruit  d*une  com- 
mune collaboration  , comme  un  avantage  résul- 
tant d'uoe  espèce  de  société  ou  communauté  que 
le  statut  normand  adineîtaît  dans  ce  cas  seule- 
ment;—QbHio  arrêt  do  ta  Cour  de  cassation,  en 
date  da  la  janv.  fsto,  a comeeré  ces  prlndpes; 
-Que  l’art  4 de  ta  toi  du  9i  frim.  an  7,  sur  le- 
qœl  la  direction  générote  de  renregislremeot 
appuie  Iw  perceptions  qui  donneM  Heu  à la  de- 
mande en  restitution,  objet  du  litige,  n'esien 
lacune  mairière  applicable  à i'espw,  puisque 
cet  article  n'autarise  ta  perception  que  pour  les 
frarumissionr  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
joaiisaoce  de  bieos,  soit  eotre-vUis,  soit  par 
décès.  » 

Pourvoi  eo  cassation  de  1a  part  de  Tadmi- 
nUlralion  de  l'enregistreoient,  pour  fausse  iu- 
leipréuiioo  de  l’art.  3ii9  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, et  violaiiou  des  art«  4 et  69,  | 6,  3, 

de  la  loi  du  Si  frim.  an  7. 

.AUUÈT, 

Lt  COUE;  — Alleudu  que  le  droit  d’usufruit 
ittriboé  à la  femme  après  la  mort  de  son  mari, 
sur  b moitié  des  conquéts,  faiU  kors  éouryopc, 
par  Tari.  3i9  de  la  coutume  de  Normandie,  est, 
coauueson  droit  de  propriété  sur  la  moitié  des 
conquéts  faits  en  bourgage,  que  le  même  article 
lai  attribue,  uue  condition  atlacbée  par  le  statut 
local  a l'asaocialion  conjugale,  comme  étant  un 
résultat  de  la  collaboratiun  commune,  suite  de 
cttte  association  ; que,  par  couséquent,  les  mê- 
mes réglas  concemaui  Vépoque  a laquelle  ces 
droit)  prennent  naissance  sont  applicables  h l'un 
et raqire desdits  droits;  et  qu'ainsi, dans l’exé- 
atfioQdes  contrats  de  mariage  passés  sous  l’em- 
pLre  de  la  coutume  suséooncée , de  même  que 
l’eatrée  eu  jouissance  de  la  femme  dans  la  pro- 
priété des  conquéts  en  bourgage,  après  le  décès 
daman,  ne  donne  ouverture  è aucun  droit  pro- 
porUoouel  de  mutation  (ainsi  que  la  régie  elle- 
Qé^  le  recoonait),  de  même  son  entrée  en 
jouinuce  de  l’usufruil  des  conquéts  hors  èour- 
80gt,  ae  peut  donner  ouverture  h un  semblable 
droit;  — Qu'en  Jugeant,  d'après  ces  principes, 
qK  la  régie  n'avait  pas  été  fondée  à réclamer  de 
14  veute  Querlier  un  droit  proportionnel  de 
natation,  a raison  de  VuMufruit  dévolu  à celte 
'«ne  sur  1a  moitié  des  conquéts  Aon  bourgage 
bits  pendant  son  mariage  avec  le  sieur  Quer- 
Ucr,  et  en  ordüuoaot  la  restitution  de  la  somme 
Wée  i ce  sujet,  le  jugement  du  tribunal  civil 
<Tutot|  dq  ^3  fév.  UU  qq’uqe  jute 


Cwf  it  eat$aihn,  ( « wm  im  ) ui 

Interprétation  de  l’ert.  3Î9  de  la  coutume  do 
Normandie,  et  n'a  point  violé  les  articles  invo- 
ques de  la  loi  du  22  frim.  an  " Donne  üeiaut 
contre  la  veuve  et  les  héritiers  Qiiertier,  et,  sta- 
tuant sur  le  pourvoi;— Rejette,  etc. 

Du  Î7  Juin  1826.  — Ch.  dv.  — Prés.,  M.  Brir- 
son.— Itnpp,.  .M.  Boyer.  — C onci.,  M.  de  Vali- 
mcsnil,  av.  géu.— f>l.,  .M.  Tcsle-Lebeau. 

ENREGISTREMENT.  — Covipte  l'REuuiTion 
DE),- Décès  de  jlriuictiu.v. 
la  disposition  d'un  juÿemeni  ou  arrit  qui  régla 
les  bases  d'un  compte  et  détermine  les  som- 
mes qui  devront  être  portées  en  recette  ou  dé- 
pense, ne  constitue  ni  uue  condamnation,  ni 
une  liquidation  actuelle  et  définitive,  maie 
seulement  une  condamnation  éventuelle;  elle 
ne  donne  pas  lieu,  conséquemment,  à la  per- 
ception immédiate  du  droit  proportionnt  | 
d’enregistrement.— Ce  droit  proportionnel  ne 
devient  exigible  que  lors  de  l'enregistrement 
de  racle  qui  fixe  ta  balance  du  compte.— Peu 
importe  que  t,  Jugement  ou  l'arrel  ait  im- 
poséà  l'une  des  parties  l'obligation  déporter 
en  recette  certaines  sommes  a (lire  de  dom- 
mage, Intérêt».  (L.  du  22  frim.  ,n  7,  art.  3 et 
4.)(t) 

Lorsqu'un  tiers  prend  le  fiait  et  cause  d’un  re- 
devable contre  lequel  ta  régie  de  l'enregistre- 
ment a décerné  tue  conlrointe  en  paiement 
de  droits,  cette  circonstance  ne  ehange  rien 
aux  régies  à suivre.— il  y a lieu,  par  consé- 
quent, de  procéder  enr  eeite  action  selon  les 
règles  de  compétence  établies  en  matière  d'en. 
registrement.—Dés  lors,  le  Jugement  qui  in- 
tervient n’eil  pas  susceptible  a'appel;  il  na 
peut  être  attaqué  que  par  la  voie  dala  cassa- 
tion (2). 

tCardon— C.  Enregistremenl.j 
Depuis  longtemps  une  iustauce  eiistait  entre 
Cardon  et  Léocier  Itelisie , à l'égard  de  souiinc, 
dont  Us  »e  prélendaicut  respectivement  créan- 
ciers. Par  arrêt  du  23  avril  1823,  la  Cour  royale 
de  Rouen  posa  le»  bases  d'un  compte  a établir 
entre  les  parties.  Le  dLsjiosiUfde  l'arrél  est  ainsi 
COUCU  : < Ordonne  que  dans  le  compte  à taire... 
Cardon  se  chargera  en  recette , à (tire  de  dom- 
magee-intéréls,  pour  violation  du  traité  du  !•' 
mars  1806,  quant  au  nombre  des  cuves,  à la  di- 
rccUoo  de  la  fabrication  et  au  compte  de  sentes- 
Ue,  1°  de  la  somme  de... . 

Les  dispositions  de  cet  arrêt  devaient-elles 
être  considérées  comme  renCermant  des  condant- 
nalions  passibles  du  droit  proporlionnel  ? Le 
receveur  do  rcnregislrciiient  le  pensa.  Eu  con- 
séquence, et  sur  le  refus  de  Léorier.  ou  des 
syndics  de  sa  faillite,  d'acquitter  les  droits  ré- 
clamés, une  coplraiutc  de  la  somme  de  18,359  fr. 
fut  décernée  centre  eux  ; puis  une  saisie-arrêt 
fut  faite  entre  les  mains  de  Cerdon,  debiteur  de 
l-éoricr.- Luc  demande  en  validité  de  le  saisis 
ayant  été  formée.  Cardon  intervint,  et  déclara 
s'opposer  à la  contrainte  décernée , prendre  la 
fait  et  cause  des  syndics,  et  soutint  que  l'arrêt 
du  23  avril  u'ordoonarit  qu’une  reddition  de 
compte,  dont  le  rétullat  était  indécis,  ne  pouvait 
donner  lieu  à la  perception  d'aucun  droit  pru- 
lioimcl  ; que  ce  iie  serait  que  suc  le  résultat  du 
compte  qu’il  pourrait  y avoir  beu  i la  peteep- 
tiou  de  ce  droit  pcopocbouncl.  ^ ^ 

(tl  F.  l’arrél  du  8 nui  1826,  et  la  noie. 
l2J  F.  les  arrêls  des  ‘iï  avril  1818  et  23  avril 
1330  , où  suni  rappelés  les  priocipes  qui  délarini- 
neni  It  foriue  de  procéder  particulière  .i»x  meitéreei 
d’enjegiUfeipaéit. 


1(4  ( rt  rca  1816;  ] ' JurüprtidtMê  d*  ta 

La  rtgle  répondit  qoe  l’arrêt  dont  il  l'agiuait 
n’auit  paa  coniidérê  Cardon  comme  un  limple 
comptable  ; qu'il  l'arait  obligé  à te  rbarger  en 
recette  de  direries  sommes  a titre  de  dommates- 
intéréla,  et  que  de  pareilles  dispositions  étalent 
de  véritables  condnmnations  dé6nitives  assujet- 
tlednn  droit  proportionnel. 

8 avril  IKil,  jugement  do  tribunal  civil  de 
Bouen , qui  accueille  ce  système  et  ordonne 
l’exécution  de  la  conlrainle. 

Pourvoi  en  cassation  par  Cardon,  pour  fausse 
application  de  l’art,  êde  la  loi  du  31  frim.  an  7, 
et  violation  de  l’art.  3 de  la  même  loi. 

La  régie  a opposé  au  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'elle  a fait  résulter  de  ce  que,  lelon 
elle,  le  jugement  attaqué  n’était  susceptible  que 
d’appel  et  non  de  recours  en  cassation. 

anntT  (aprii  délib.  en  eh.  du  cona.]. 

LA  COUR  Statuant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  contre  le  pourvoi;— Attendu  que 
le  demandeur  ayant,  sur  les  poursuites  dirigées 
par  la  régie  de  renregistrement  contre  les  syn- 
dics de  la  faillite  du  sieur  Léorier  Dellsle,  pris 
le  fait  et  cause  des  syndics,  s'est  constitué,  par 
ce  seul  fait,  débiteur  direct  et  redevable  person- 
nel des  droits  d’enregistrement  qui  pourraient 
être  dos  par  eux,  et  qu'alnsi  il  y avait  lieu  de 
procéder  sur  celle  action  d’après  les  règles  de 
compéleoce  établies  pour  les  affaires  relatives 
aux  droits  d’enregistrement,  par  l’art.  65  de  la 
loi  du  33lirim.  an  7; 

Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  le  demandeur, 
ayant,  d'après  le  système  adopté  depuis  par  la 
régie,  attaqué  d’abord  par  la  voie  de  l’appel  le 
jugement  qu’il  dénonce  aujourd’hui  à la  Cour  de 
cassation,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
du  3 mars  1835,  a déclaré  cet  appel  non  receva- 
ble, par  le  motif  qoe  le  jugement  attaqué  devait 
être  considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort, 
aux  termes  dudit  an.  65  de  la  loi  du  33  frim.  an 
7,  et  que  cet  ariél  n’ayant  été  attaqué  par  au- 
cune (les  parties,  a acquis,  à l’égara  de  toutes, 
l'autorité  de  la  chose  delinitivement  jugée;  d'où 
Il  suit  que,  sous  tons  les  rapports,  le  recours  en 
cassation  a été  la  seule  voie  praticable  contre  ce 
jugement;— Rejette  la  (in  de  non-recevoir. 

En  statuant  sur  le  pourvoi,  vu  les  art.  3 et  4 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7 • Attendu,  en  droit, 

que,  lorsqu’un  jugement  ou  un  arrêt  statuant  sur 
une  reddition  de  compte,  se  borne  è régler  les 
bases  de  ce  compte,  à déterminer  les  objets  ou 
les  sommes  dont  le  comptable  devra  se  charger 
en  recette,  et  1rs  objets  ou  les  sommes  qu’il  sera 
autorisé  è porter  en  dépense,  une  telle  disposi- 
tion ne  constitue  par  elle-même  ni  une  condam- 
nation. ni  une  llquidalinn  actuelle  et  définitive, 
qui  puisse  donner  lien  1 l’application  du  droit 
proportionnel  établi  par  l’art.  4 susénoncé  de  la 
loi  do  33  (èim.  an  7,  mais  qu’il  constitue  seule- 
ment une  condamnation  éventuelle  du  montant 
de  la  somme,  dont,  par  l’apurement  du  compte, 
le  comptable  se  trouvera  reliquataire.  on  de  celle 
dont  II  sera  reconnu  créancier,  condamnation 
dont  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible 
que  sur  l’enregbtrement  de  l'acte  dvil  on  judi- 
ciaire qui  détermine  le  résultat  définitif  de  la 
balance  du  compte  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l’arrêt  rendu  dans  l'es- 
père. le  33  avril  1833,  entre  le  syndic  de  la  fail  ■ 
[lie  Léorier- Dellsle  et  le  sieur  Cardon,  n’établit 
aucun  résultat  définitif  du  romple  è rendre  par 
ce  dernier;  que  cet  arrêt  détermina  seulement 
certaines  sommes  dont  le  sieur  Cardon  sera  tenu 
de  te  charger  en  recette,  ainsi  qoe  d’antres  som- 
met qu’il  sera  antorlaé  à porter  en  dépense;— 


Càw  dt  eauttUoH.  ( rca  1898.  ) 

Qu’il  Importe  peu  que  rbbiigation  de  porter  en 
recette  les  sommet  ainsi  désignées  soit  Imposée 
au  sieur  Cardon,  à litre  do  dommages-  inliréis, 
ou  root  toule  autre  qualification,  puisque  celte 
qualification  quelconque  n’exclut  pas  la  faculté 
qu'il  y a de  compenser,  s’il  y a lieu,  celte  rccclle, 
par  des  articles  de  dépense  équivalant  k ladite 
recette  ; — Qu'il  toit  de  là  que  l’arrêt  dont  U 
t'agit  ne  contient,  sous  ces  rapports,  aucune 
disposition  déOnilive  susceptible  d'un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement; 

Attendu  que,  iicanmoint,  le  Jugement  attaqué 
dae  éclaré  qucet  arrêt  donnait  ouverture  à des 
droits  proportionnels  dans  les  ditposiliont  qui 
déterminent  les  tommes  qui  devront  composer 
la  recette  du  compte  du  sieur  Cardon,  et  qu’il  a 
ordonné  l'esécution  de  la  contrainte  dirigée 
pour  cet  objet  par  la  régie,  tant  contre  le  syndic 
de  la  faillite  que  contre  ledit  sieur  Cardon  ; en 
uoi  ce  jugement  a fait  une  fausse  application 
e l’an.  4,  et  directement  violé  l'art.  3 de  la  loi 
du  33  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  37  juin  1896.— Ch  clv.— Prés.,  M.  Bris- 
ton.— Jtapp.,  M.  Boyer.— Concf.,  M.  de  Vatl- 
metnil.av.  gén.— PI.,  HU.Coebin,  Isambertet 
Tes  te- Le  beau. 


CONNAISSBMENT.-PnmLieB. 

Le  porteur  d'un  connai'ssamant,  (ranaisifa  par 
la  voie  de  l'ordre,  n’a  pas  privi  lége  sur  les  snar- 
eàandtsM  mentionnaaa  au  connaitsamestl.  Il 
n'a  que  le  droit  d'en  poursuivre  la  vessie. 
(Cod.  comm.,  93, 95  et  381 .) 

(Brindean— C.  Leseigneur.) 

Pour  garantir  la  maison  Brindean  de  Paris 
d’acceptations  de  traites,  la  maison  Leseigneur, 
du  Hivre,  lui  Irantinit  par  endossement  un  con- 
naissement constatant  le  chargement  de  67  bar- 
riques  de  sucie  brut,  non  encore  arrivées  au  Hà- 
vre.  — Deux  jours  après . la  m;iison  Leseigneur 
tombe  en  faillite. — A l’arrivée  du  navire  porlaiit 
les  sucres,  la  maison  Brindeau,  ou  son  inamla- 
taire  au  Uêvre,  fait  transporter  1rs  67  barrl(|ues 
dans  tes  magasins.— Action  en  revendication  de 
la  part  des  syndics  Leseigneur,  soutenant  que 
les  sucres  n'étant  arrivés  que  postérieurement  à 
la  déclaration  de  la  faillite,  doivent  profiler  à la 
masse  des  créauciers,  et  que  la  maison  Itrindran 
n’y  a aucun  droit  panicnürr.— Li  maison  Brin- 
dean soutient,  pour  repoussser  cette  action  , que 
celui  en  laveur  de  qui  le  ronnai.ssement  a été 
passé  à l’ordre , a un  privilège  sur  les  marchan- 
dises portées  au  connaissement; 

33  sept.  1834,  jugement  du  tribunal  du  Hàvre 
qui  écarte  les  prétentions  de  la  maison  Brindean. 

^pel.  — 35  mars  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rouen  qui  prononce  en  ces  termes  ; — « At- 
tendu que  les  privilèges  ne  peuvent  être  étendus, 
et  que  celui  réclamé  par  Brindeau  et  Fiévet  ne 
repose  sur  aucun  texte  de  loi;  qu’lis  ne  sont 
point  commissionnaires , ;iyanl  privilège  dans  le 
sens  de  l’art.  93  du  Code  de  comm.,  puisque  les 
marchandises  neleurélaieni  pas expi^diées à Paris; 
ne  le  connaissement  même  porte  qu'elles  devaient 
Ire  délivrées  à la  maison  Leseigneur,  an  Hàvre; 
-Qu’alnsi,  i’exprdition  n’av  ont  point  été  faite  par 
la  maison  Leseigneur  a Brindeau  et  Fiévet,  ceux  - 
ci  ne  peuvent  réclamer  un  privilège,  en  vertu  da 
connaissement  dont  ils  sont  porteurs:  - Qu’à  la 
vérité,  d'après  l’art.  381  du  mémeCode,  un  con- 
naissement peut  être  à ordre  et  négocié  ; mais 
qoe  la  négociation  d’un  cnnnaiuement  ne  peut, 
pas  plus  que  celle  d’un  effet  de  commerce,  don- 
ner un  privilège  à celui  qui  en  est  saisi;— Que  le 
porteur  d’un  connaissement , qui  lui  a été  Iran- 
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smi>  par  la  «oie  de  l’ordre,  n’eat  que  le  manda- 
taire  du  propriétaire  de  la  marcbaodUe  ; — Que 
Tari.  93  lui  accorde  bien  le  droit  de  la  vendre 
i*our  le  compte  du  conimctlaDt;  mais  qu’il  o'a 
de  privilège  qu’auiant  que  cecommellaot  a fait 
au  mandataire  luhméme  l'expédilion  des  objets 
énoncés  dans  le  connaissement  qui  a été  adressé 
ou  négocié  à ce  dernier.  » 

POURVOI  eo  caisaiion  de  la  part  de  la  mai* 
son  Briodeau.— i*  Violation  des  art.  S084,  2073 
et  âlUi  • S é do  Code  civ.  — En  principe , a-t-on 
dit.  le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par 
privjlcge  et  préférence  aui  autres  créanciers.  A 
la  v^ité  , le  Code  civil  ne  reconnaît  de  gage 
qu'autaut  que  le  créancier  est  saisi  des  objets  ; 
mais  le  Code  lul^méroe  déclare  formellement 
que  les  dispositions  qu’il  contient  sur  le  gage  ne 
sont  pas  applicables  aux  matières  de  commerce. 
La  célérité  des  opérations  en  cette  matière  s’y 
opposait. De  là  ü faut  conclure  qu’en  matière  com- 
merciale, commedaos  Tespèce,  Il  n’est  pas  néces- 
uirepourqae  le  gage  existe  que  le  créancier  soit 
nanti  des  objets;— Violation  de  l’art.  281  du  Code 
de  comm.  D après  cet  article  , continuait-on,  la 
propriété  d'un  connaissement  est  transmissible , 
comme  celle  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre,  par  la  voie  de  l'endossement.  Or,  quel 
est  reffetde  cette  transmission?  ce  ne  peut  être 
que  de  donner  au  porteur  du  connaissement  uu 
privilège  sur  les  marchandises , s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  Tendossement  se  trouverait  tout  à fait  lou- 
UJe  et  sans  objet. 

ARRÊT. 

la  COUR;— Attendu  que,  dans  le  concours  de 
créanciers,  oo  ne  peut  admettre  de  privilège  que 
lorsqu'il  est  établi  par  la  loi;  - Que,  si  l’art.  281 
Cod.  comm.,  dispose  que  le  connaissement  peut 
être  à ordre  ou  au  porteur,  H n'en  résulte  pas 
qu’il  confère  au  porteur  un  privilège  sur  les  mar- 
chandises mentionnées  en  ce  connaissement:  que 
sa  mise  entre  ses  mains  l’autorise  seulement  à 
poursuivre  la  vente  de  ces  marchandises,  s'il  est 
nécessaire:  ~ Que  l’art.  93  du  Code  de  !omm., 
par  ciceptioD  aux  règles  générales,  établit  bien 
un  privilège,  mais  il  ne  concerne  que  le  commis- 
sionnaire quia  fait  des  avancf*s  sur  la  marchant 
dite  à lui  expédiée  d’une  place,  pour  être  vendue 
au  compte  du  commettant,  et  encore  faui-il 
qu’elle  soit  à la  disposition  de  ce  comroisMon- 
naire,  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépét  pu 
blic,  ou  que  l’eipédiiion  lui  en  ait  été  faite,  ce 
qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  came;  — Que 
l’art.  95.  en  parlant  des  prêts  et  avancessur  mar- 
chandises déposées  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire,  déclare  qu’ils  ne  donnent  pp* 
vilége  au  commiuionnaire  ou  dépositairequ'aa- 
tant  qu’il  s'est  conformé  aux  dispositions  du 
Code  civil , titre  des  Prêts  sur  gage  uU  nantisse- 
ment, et  que  rien  dans  la  cause  ne  constate  qu'il 
T nil  eu  contrat  ainsi  formalisé,  et  pareille  qua- 
lité des  demandeurs , d’où  résulte  que  l’arrêt  at- 
taqué, en  refusant  le  privilège  par  eux  réclamé, 
loin  de  contrevenir  aux  lois,  n’a  fait  que  s’y  con- 
former;— Rejette,  etc. 

Du  27  Juin  1826.— Ch.  req. — Prés.,M.  Botton 


de  Coslcllamonte.  f.  f.  de  prés.— Rnpp.,  M.  Rous- 
seau.-Concf.,  M.  Jouben,  av.  géu.  — PI.,  M. 
Guichard  père. 

1«  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

—Action  en  nullité.- Prb<m:ription. 

2«  Succession  rênéitcuire.— Dëcurancr.— 
Vente.—  Dot. 

l«La  prescripiion  de  dix  ans  établie  par  VarU 
1304,  Coif.  cto.,  conire  toute  action  en  nul- 
face  ou  en  rescision  dCune  convention,  s’op- 
plique  à Vaction  en  nullité  que  peut  inCen- 
ter  l'héritier  d'une  femme  mariée  qui  au* 
rait  eotUracté  sans  autorisation  de  ton  mari, 
^Peu  importe,  à cet  égard,  que  la  nullité  soit 
propotée  non  par  voie  d’action,  mats  6im 
r voie  d’exception,  si  ^uts  plus  de  dixane 
demandeur  en  nullité  a connu,  ou  dû  con- 
naître le  vice  de  la  convention  (1). 

2®L’arf.  988,  Cod.  proc.,  portant  que  l'héritier 
bén^ctatre  sera  réputé  héritier  pur  et  stmpfe, 
s’il  a vendu  des  immeubles  tans  te  confor-^ 
mer  aux  régies  prescrites  par  l’art.  986,  même 
Code,  s’applique  même  au  cas  où  Vhéritier 
n’a  vendu  que  des  immeubles  dotaux  d'une 
femme  de  Normandie  (2). 

( Bellecôte  — C.  Armagis.  ) 

Par  acte  devant  iiouire.  du  30  vend,  an  14,  la 
dame  de  Bellecétc,  se  disant  munie  d'une  auto- 
risation spéciale  de  son  mari,  souscrivit  au  pro- 
Gt  du  sieur  Ansclin  une  obligation  de  12,000  liv.; 
elle  hypothéqua,  pour  la  sûreté  de  celle  obliga- 
tion, des  biens  dotaui  dits  Gefjostes,  situes  en 
Normandie,  et  encore  régis  par  la  coutume  de 
cette  province. — En  1812,  décès  de  la  dame  do 
BcMecOte;  «a  succession  est  acrepléc  sous  béoé- 
Gce  d’inventaire,  par  sa  Qlle,  la  baronne  de  Bel- 
lecéle.  Le  sieur  Anselin  est  aussi  décédé,  et  sa 
créance  sur  la  dame  de  Bellecôte  a été  cédée 
perses  héritiers  à un  sieur  Reiioult,  lequel,  à son 
tour,  a cédé  uneportion  de  la  même  créance  au 
sieur  Armagis.  Ces  differentes  cessions  furent 
noilGées  en  1813,  et  1824  à la  dame  de  Bellecôte. 
Mais,  indépendamment  de  ces  circonstances 

âui  pouvaient  faire  présumer  que  la  dame  do 
eliccôte  avait  eu  connaissance  de  l'obligation 
souscrite  par  sa  mère,  il  paraît  que  U dame  de 
Bellecôte  elle-même,  dès  le  18  janvier  1813, 
avait  formé  devant  le  tribunal  de  Bayeux  uno 
demande  en  radiation  de  l'inscription  prise  par 
le  sieur  Anselin,  sur  les  biens  de  GefTosses, 
comme  ponant  sur  des  immeubles  dotaux  et  nor- 
mands , et  un  jugement  de  ce  tribunal , du 
11  août  1813,  avait  eo  effet  ordonné  la  radiotion 
de  cette  inscription. 

C'est  en  cet  état  qne,  par  acte  du  4 octobre 
182i,  la  dame  de  Bellecôte  a vendu  divers  im- 
meubles dépendans  de  la  succession  de  sa  mère, 
et  notamment  tes  biens  de  GefTosses.  Le  sieur 
Armagis.  en  sa  qualllc  de  cessionnaire  de  Be- 
noull.  ou  Anselin,  a dirigé  alors  des  poursuites 
contre  la  dame  de  Bellecôte,  nGn  de  paiement 
d'une  portion  de  la  créance  à lui  cédée. 

La  dame  de  Bellecôte  proteste  d'abord  de  nul- 
I lilé  contre  le  commandement  qui  loi  est  fuit, 

I puis,  par  exploit  du  26  avril  1824,  elle  assigne  le 


(1)  F.  en  ce  sens,  t^ardoo,  de  le  Puitteece  ma- 
riteU,  139. 

(2}  En  principe,  la  vente  faite  par  rhéritier  bé- 
néficiaire sans  lea  formalités  voulues  par  la  loi,  est 
hors  des  limiiea  de  ara  *«<Mivoira,  >l  le  fait  répuler 
héritier  pur  et  limple.  I Paris  17  déc.  1822,  et 
DOS  observations  ; voy.  aussi  la  note  qui  accompa- 
gne un  arrêt  da  ta  Cour  de  cassation  du  27  déc. 
1820,  et  les  atiloriiéa  qui  j sont  rappelées.— L'af- 
xiui.  — r*  PARTU. 


rél  ci  dessus  applique  celte  règle,  même  eu  cas  de 
vente  par  rhéritier  d’immeubles  dotaux.  Mais,  aoua 
ce  rapport,  il  existe  un  arrêt  contraire  de  ta  Cour 
royale  de  Caeo,  qui  a jugé  le  24  dcc.  1830,  ij.  •. 
la  vente  des  immeubles  dotaux  faite  sans  les 
maliléa  légales  par  l’héritier  bénéficiaire  do  u>  ft*m< 
me,  n'a  pat  pour  effet  de  le  taire  rêputor  bùriuer 
pur  et  simple,  du  moins  à l’egard  des  ecéancicra 
postérieur*  au  mariage  de  cette  dernière. 

R 
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licar  Annanis  devant  le  trlbonal  de  la  Seine, 
pour  voir  dèdarer  nulle  robligatioo  du  34)  vend, 
an  14,  comme  ayant  été  couscrite  par  une  femme 
mariée,  sam  autoriMtion  specialê  de  son  mari; 
elle  prétend  que  raulorisation  spéciale  dont  sa 
mère  s’éialt  dite  munie  dans  l'acte  du  30  vend, 
an  14,  n’eiislaii  pas. 

Sur  celte  demande,  le  sieur  Armangis  appelle 
ses  cédans  en  garantie,  et  soutient,  1''  que  roc> 
lion  en  nullité  de  la  dame  de  Beliccéte  contre 
l*acle  du  30  vend,  an  14,  est  non  recoabte.  en 
ce  qu'elle  est  intentée  plus  de  dix  ans  après  le 
décès  ou  la  dissolution  du  mariage  de  la  dame 
Bellecéle  mère  ( Code  civil,  art.  1304)  : 8**  que, 
d^un  autre  cété,  la  dame  de  Bellecdte  sa  bile, 
ayant  aliéné,  sans  aucunes  formalité  de  Justice, 
des  immeubles  dépendansdela  succession  de  sa 
mère,  doit  être  déclarée  déchue  de  sa  qualité 
d’héritière  béueticiaire,  aux  termes  des  actes  806 
du  Code  civil,  et  988  du  Code  de  proc. 

3 février  1885,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  ces  termes  Attendu  que  madame  la 
baronne  de  Bellecdte,  en  sa  qualité  d'bériliêre 
aous  bcnêRce  d'inventaire  de  la  dame  sa  incrc, 
avait,  le  tH  Janvier  1H13 , demande  la  nullité  do 
rbypoliiéquc  conférée  (>ur  cctlc  dame  , alors 
épouse  du  sieur  de  Beitecùle  . sur  des  biens  sis 
è (îcfro><e8,  déparlomeiildu  Cal>ado>,  pour  sù» 
reté  d«'  la  somme  de  1 1 ,8à1  fr.  84  c,  de  principal 
montant  de  i'obligalittn  qu'elie  avait  consenlie 
au  prolii  du  sieur  Aoseiin  Douitaux.  par  acte 
passe  devant  M'  July.  iiolairc  a Bcauwîs.  le  30 
vend,  an  U;  — Que  ccUc  nullité  de  riijpoiliè- 
que  et  do  l'iuscripliou  qui  en  conservait  le  rang, 
a élé  prononcée  par  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux,  en  date  du  11  août  1813,  par  le  motif 
que  ce"  biens,  sis  en  Normandie,  n'unt  pu  être 
afTectés  au  paiement  de  cette  obligation  ; — Que 
la  baronne  de  Beliecûte.  en  formant  rette  de> 
mande,  avait  pleine  connaissance  de  l'obligation 
•ouscriie  par  sa  mère;  — Que,  dans  la  citation 
do  18  Janv.  1813,  elle  concluait  en  tant  que  de 
besoin, àcequecelte  obligation  fût  déclarée  non 
esécotuire  sur  ses  biens  comme  étant  normands; 

— Qu'enfin,  le  transport  consenti  par  la  dame 
veuve  Anselin  Doustaui,  au  sieur  Renoult.  du 
montant  de  t'ubligailon  sDsdalée,a  élé  noiîQé  le 
94  sept,  même  année,  à la  baronne  de  Beliecûte, 
en  pariant  à sa  personne  ; — Qu'enfin , c'est  la 
baronne  de  Beliecûte  qui,  après  sa  protestation 
de  nullité,  du  16  avril  dernier,  contre  le  comman- 
dement à elle  fait  par  le  sieur  Armagis,  a formé 
la  demande  principale  du  96  du  même  mois,  en 
nullité  de  l'obligation  dont  s'agit,  comme  sous* 
criie  par  la  dame  de  Beliecûte  sans  autorisation 
suffisante  ; — Attendu  que,  d'après  Tort.  1304  dn 
Code  Civ.,  l'action  en  nullité  d'une  obligation 
•ouscrilc  par  une  femme  mariée,  ne  pout  être 
Intentée  par  elle  ou  ses  représentans,  que  dans 
les  dix  ans  qui  Miveni  la  dissolution  de  son  ma- 
Jiage: 

« Que  ces  dix  ans  doivent  en  tout  cas  courir  du 
Jour  où  i'béritier  a en  connaissance  entière  de 
l'eiislence  de  l'obligation;  — Qu'H  est  constant 
que  madame  la  baronne  de  Beliecûte  l’a  connue 
le  18  Janv.  1813;  que  sa  demande  en  nullité  est 
donc  formée  tardivement  et  n'nt  plus  recevable; 

— Attendu  que  la  dame  de  Beliecûte  a formé 
cette  demande  comme  bérilière  bénéficiaire  sui- 
vant sa  déclaration  faîteau  greffe  le  5 Juin  1819; 

Sn’il  n’est  pas  justifié  par  les  défendeurs  qu'elle 
oive  être  déchue  de  cette  qualité;  que,  d'ailleun, 
les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies, 
et  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  de  l'action  en 
redoition  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire, 
lors  dnquei  Kroni  euaûAée»  ci  Jugées  les  cea- 


testations  des  créanciers  de  celle  suecettion, 
relativement  aux  sommes  dont  iis  prétendraieot 
que  la  Baronne  de  Beliecûte,  comme  héritière 
bénéficiaire,  doit  être  responsable  ; que  dès  lore, 
le  tribunal  ne  peut  statuer  que  cooforraémeAt  à 
la  qualité  suivant  laquelle  elle  a procédé;  — Dé- 
clare la  baronne  de  Beliecûte,  ès  nom  et  qualité 
qu’elle  procède,  non  recevable  en  m demande  en 
nullité  Statuant  sur  les  conclusions  incidentes 
du  sieur  Armagis  à fin  decontinoalion  des  pour- 
suites, ordonne  que  les  poursuites  commencées 
seront  continuées  contre  madame  la  baronne  de 
Beliecûte,  mais  seulement  comme  bérilière  bé- 
oéticiaire  de  sa  mère,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  Armagis,  en  ce 
qu'il  maintient  la  dame  de  Beliecûte  dans  sa 
qualité  d'héritière  bénéficiaire,  bien  qn'eliceût 
aliéné  sans  fnrmaliies  de  justice  des  immeubles 
de  la  succession.— Et  appel  incident  par  la  dame 
de  Beliecûte,  en  ce  que  sa  demande  en  nuilitéde 
l'acte  du  3ü  vend,  an  14.  a été  déclaré  non  rece- 
vable. — La  dame  de  ^llecûle  soutient  que  sa 
demande  en  nullité  a été  formée  moins  de  dix 
ans  opres  qu'elle  avait  eu  connaissanre  du  vice 
dunl  t'iric  était  entaché:  que  d'ailleurs  sa  de- 
mande en  iittUilèn'a  pas  été  formée  dansrespèce 
par  voie  d'orrion  principale,  mais  bien  par  voie 
ti'exrtpfiou  opposée  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre elle  par  Armagis  ; qu'ainsi  le  délai  de  dix  ans 
fixé  par  l'art,  i- 04  du  Code  civ.,  par  la  durée  des 
actions  eu  nuiiite  ou  en  rescision,  ne  lui  est  pas 
applicable;  elle  invoque,  sur  ce  point,  la  règle: 
qvm  svnt  fen^ralia  ad  agendum^  perpstma 
Siwt  ad  exctpiendum.—  Quanti  iaqnesUoo  re- 
lative à la  déchéance  de  m qualité  d’héritière 
bénéficiaire,  la  dame  de  Beilrcûiesoalient,  qu'en 
aliénant  dans  la  succession  de  sa  mère  les  biens 
dé  Geffosses  ou  autres,  qui  étaient  dotaux  cl  nor- 
mands. elle  n'a  pu  encourir  cette  déchéance  ; que 
ces  biens  ioaliénabies  de  leur  nature  étaient 
toujours  restés  affranchis,  même  depuis  le  décès 
de  sa  mère,  deloule«  dettes  contracté  par  celle* 
ci  durant  son  mariage  ; qu'ainsi  le  rieur  Ancelin 
ou  ses  ayans  cause,  les  sieurs  Renoult  et  Arma- 
bis.  ne  pouvait  prétendre  aucun  droit  sur  ces 
biens;  que  par  conséquent  la  vente  qu'en  avait 
faite  la  dame  de  Beliecûte,  ne  pouvait  influer  en 
rien  sur  sa  qualité  d héritière  bénéficiaire,  ni 
l'obliger  personnellement  aux  dettes  de  la  snc- 
succession  de  so  mère. 

6 déc.  1895,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  confirme  le  jugement  de  première  instance, 
ou  chef  qui  déclaré  l'actioD  en  nullité  de  la  dame 
Beliecûte  non  recevable,  et  réforme,  au  chef  qui 
maintient  la  dame  Beliecûte  dans  la  qualité 
d'héritière  bénéficiaire  : — « Oousidérant,  porte 
rarrét,  que  si  la  fausse  énoaciation  contenue  dans 
l'acte  du  80  vend,  an  14,  relativement  à la  na- 
ture de  la  procaration,  a pu  induire  en  erreur  la 
danoe  de  l^ilecûte,  elle  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  vérifié  le  texte  même  de  cette  procuration, 
qui  lui  aurait  tait  connaître  qu'elle  était  géné* 
raie  et  non  spéciale;  — Couiidérant  qu'ayant  la 
lacultcde  faire  cette  vèrlfiralkMi.  et  l'ayant  né- 
gligée, elle  ne  peut  être  relevée  de  la  deebéunee 
encourue  par  son  propre  fait;  — AdopUml,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; — En  ce 
qui  tourbe  l'appel  principal  inter^lé  par  le  sieur 
Armagis  : — Considérant,  en  fait,  que  la  dame 
de  Beliecûte  a vendu  des  immeubles  provenant 
de  1a  succéséton  de  sa  mère,  sans  remplir  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  806  <Ki  Code  civil, 
987  et  988dn  Code  de  procédure  Considérant, 
en  droit,  que,  suivant  ledit  article  988.  l'beritler 
bénéficiaire  doit  être  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple f’U  « Hfidu  lu  inuueublea  ; que  vainetBCxu 


( 18  mn  I8M.  ) 4t  U C<mr  it^«a$taUen. 
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Mtt<  d<m«  BcHeeOie  ol^eeto  qna  le*  imineuble* 
dont  l'scit  étaient  des  bientdotaaa  Boraiandi; 
m'en  effet,  cette  inaliénabilité  n'a  pueiister  que 
W*ot  le  mariage,  et  a dtt  cesser  aussitdt  après 
M dlssololion,  et  qne  les  biens  en  question  ayant 
été  recueillis  par  la  dame  de  Bellecdte  comme 
kéritière,  ils  sont  nécessairement  devemislegage 
tommun  de  tous  les  créanciers  légitimes  oe  la 

Ciccession,  quelle  que  soit  l'époquo  des  titres  de 
urs  créances;  qu'aulrement  ce  serait  recoiinaitre 
|or  lesdits  bleus  une  sorte  de  substitution  légale, 
eiorbttante  du  droit  commun,  et  qui,  comme 
telle,  ue  pouyait  être  établie  que  par  une  dispo- 
jiiion  particulière,  «jpresse  rormelle  du  statut, 
normand,  etc.  • 

POntVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Belle- 
p4te.  Elle  présente  deux  moyens  : — 1“  Fausse 
application  de  l'art.  1304  du  Code  civil,  qui  li- 
mite i dli  ans  la  durée  ordinaire  de  l'action  en 
nullité  ou  rescision  des  conventions,  en  ce  que, 
dans  l’espéee,  la  nalllté  on  rescision  de  l’acte  du 
80  vend,  an  14,  n’avait  pas  éU  demandée  par 
foie  d'action,  mais  bien  voie  d’exception. 

V Tiotatioa  des  art.  539, 540  et  549  de  la  coûta- 
nte de  Normandie.  - D’après  ces  articles,  disait- 
on,  pour  la  demanderesse,  les  biens  dolani  et 
BonsMids  de  la  dame  de  Bellecdte  mère,  étaient 
InaliéMbto.  Cette  inaliénabilité  cessait,  il  est 
trrai,  après  la  dissolution  dn  mariage,  en  ce  sens 
qee  la  dame  de  BellecOte  pouvait,  par  des  actes 

ftsiérieurs,  aliéner  ces  mêmes  biens;  mais  rien 
élaH  changé  pour  le  passé,  quant  aux  engage- 
mens  pris  durant  le  mariage  ; cea  en^agemens 
•e  pouvaient  pas  plus  atteindre  les  biens  de  la 
dame  de  BellecOte,  devenue  veuve,  qu’ils  o’au- 
ralent  pu  les  atteindre  su  moment  où  Ils  avalent 
été  eoutract^,  et  pendant  tonte  la  dorée  du  ma- 
riage. — La  demanderesse  invoque  sur  ce  point 
un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  dn  ït  avril 
ISIS,  déjà  rendu  en  ta  faveur  dans  unecootea- 
tloo  analogue,  et  dont  l’un  des  motib  est  qne  la 
dame  de  BellecOte  n’a  pu  être  privée  du  bénéfice 
qui  lui  était  assuré  par  son  contrat  de  mariage. 
(Télrt  prolégit  contre  le*  admations  qu'ell» 
pouvait  faire  de  tes  immeublei  normands.  — 
Après  connue  avsnt  la  dlssolulion  dn  mariage, 
les  immeubles  dotaux  de  la  dame  de  BellecOte 
éUleut  doue  k l’abri  de  toute  action  de  la  part 
des  rréanciers  avec  lesquels  elle  n’avait  contracté 
que  durant  son  marislie  : ou,  en  d’antres  termes, 
avec  lesquels  elle  n’avait  consenti  qu'une  obli- 
gation nulle  dans  son  principe.  Ces  créanciers 
De  ponraient  doOc  jamais  avmr  aucun  droit  on 
recours  sur  oes  mêmes  biens,  pas  plus  lorsqu’ils 
étairat  en  la  possession  de  la  dame  de  BellecOte 
mère,  que  lorsqu’ils  avaient  passé  par  voie  de 
nrceisloB,  k sa  fille.  Ici,  la  demanderesse  invo- 
quK  êautorilé  de  Flaust  dans  son  commentuire 
fur  la  coutume  de  Normandie,  tom.  1",  page 
607  et  S09.—  Le*  créanciers  de  la  dame  de  Bel- 
lecéle  mère,  disait-on  en  terminaitt,  n’ayant 
guenn  droK  a exercer  sur  les  immeubles  qui  lui 
Uparteuaient  en  Normandie,  Il  s’ensuit  qu’iU 
rairnt  non  recevables  k se  plséndre  de  la  vente 
qne  la  dame  de  BellecOte,  sa  Slleet  son  héritière, 
en  ivall  faite.  Cette  rente  ne  pouvait  donc  faire 
déchoir  la  dame  de  BellecOte,  demanderesae, 
.de  son  bénéfice  d'inventaire,  puisqu'en  aucun 

(I)  L’attèi  est  aniérieur  k la  mise  en  activité  dans 
las  colunioa  des  Codes  civil  et  de  procédure,  et  l’on 
peol  voir  oomme  coeforine  une  irrèt  du  SI  mars 
U21  rendu  tUns  les  mémee  circonstances. — Mais, 
«puis  ta  mise  en  activité  de.ces  Codes  dans  les  co- 
lonies , il  a été  jugé  qne  ta  conatitolion  d’un  man- 
dataire dau  une  calout*  par  un  Frantaia  doiaicUié 


cas  elle  ne  pouvait  avoir  k rendra  compte  aux 
créanciera  des  biens  qu’elle  a vendu*. 

abuPt. 

LA  COüR  ; — Attendu  sur  le  premirr  moyen, 
que  l’arrél  dénoncé  déclare,  en  fait,  qne  la  de- 
manderesse avait  connu  l’acte  dont  elle  a de- 
mandé la  nullité,  plus  de  dix  ans  avant  cette  de- 
mande: d’où  U suit  que  l’art.  1304  Code  civil, 
est  applicable; 

Attendu  sur  le  deuxième  moyeu,  que  l’art. 
988  du  Code  de  proc.,  décl.vre.  d'qne  manière 
absolue,  que  l’bérUicr  bénélirlaire  qui  vend  des 
immeubles  de  !a  succession  qu’il  a acceptée  en 
cctie  qualité,  devient  héritier  pur  et  simple; 
que  les  bleus  vendus  par  la  dame  de  BellecOte 
n'ont  été  recueillis  ni  pu  être  recueillis,  quelle 
que  rot  leur  qualité,  que  parce  qu’elle  était  héri- 
tière de  sa  mère;— Rejette,  Uc. 

Du  S8  juin  18i6.—  Ch.  req.  —Prit.,  U.  Hen- 
rlon  de  Pansey.  — Ropp.,  M.  Pardessus.  — 
Conel.  conf.,  H.  Joubert,  av-  gén.  — Pt.,  fd. 
Nicod. 

COLONIES.  — AssiGUATioir.  — Aisiut. 

A la  Martinique,  et  d’après  l’usage  observé  de 
temps  immémorial  dans  celte  colonie,  les  co- 
lons absent  peuvent  être  assignés  en  la  per- 
sonne et  au  domicile  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. lorsque  ceux-ci  sont  autorisés,  par  le 
mandai,  a défendre  à Vetpice  de  demande 
dont  ils'agit.  (Cod.  proc.,  68,  anal.)  (I) 

(De  Salote-Croix  — C.  de  Hautniont.) 

Les  sieurs  de  Sainte-Croix,  de  lianlmont  et  la 
dame  veuve  Perpigna  étaient  pronriétaires,  pat 
indivis,  d’une  babitation-sncrerie  èla  Uarlinique. 
— Bn  1893,  le  sieur  de  Hautmon  poursuit  la  lici- 
tation de  l’immeuble.— Il  assigne,en  conséquence, 
aes  copropriélairea  devant  les  juges  delà. Vartl- 
nique  ; mais,  comme  le  sieur  de  Sainte-Croix 
demeurait  en  France,  l’assignation  est  donnée 
pour  lui  é un  sieur  Roussel,  son  mandataire,  au- 
quel il.  avait  donné  ponvoir  de  le  représenter 
aux  colonies,  et  notamment  de  défendre  contre 
tontes  demandes  en  licitation.  L’assignation  est 
arguée  de  nullilé,  par  le  motif  que  le  mandant  ns 
peut  éire  assigné  en  la  personne  et  an  domicile 
du  mandataire. 

‘97  déc.  t893.  jugement  dn  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  et  4 mai  1894,  arrêt  de  la  Cont 
royale  de  la  Martinique,  qui  écarte  ce  moyen. 

Ponrvoi  en  casaation  de  la  part  du  rieur  de 
Sainte-Croix,  pour  violation  de  l'art.  3,  til.  9 de 
l’ordonnance  de  1667.  D’après  l'article  précité, 
a dit  le  demand  -ur,  tonte  assignatloo  doit  étm 
donnée  è personne  on  domicile;  c’est  donc  à 
ton  qne  l'arrêt  dénoncé  a décidé  que  le  mandant 
poDvait  être  assigné  en  la  personne  et  au  domi- 
cile de  ton  mandataire. 

AKntT. 

LA  COÜR  ; — Attendu  qne  ta  Coor  royale, 
ayant  reconnu,  en  tkit,  que,  par  une  procoratloa 
paaiée  devant  1er  notaires  de  Paris,  le  gaoùt  1899, 
le  sieur  de  Sainte-Croix  avait  donné  pouvoir  an 
aleor  Roussel  de  le  représenter  dans  la  colonie, 
de  comparaître  et  citer  devant  tonsjnget,  de  dé- 
fendre k tonte  demanda  en  licitation,  traiter, 
transiger  et  même  de  compromettre,  a pn,  saoa 

■■  . ■ I ■■  ■■  ■ I 

eo  France,  n'emporte  pas  de  droit  éieclion  de  do- 
micile chrx  ce  laandalaire,  et  allribution  de  juri- 
diction au  tribunal  dans  le  reiiort  duquel  H psl 
domicilié.  Peu  importerait  Tusage  contraire  ,exis- 
tanl  dans  la  colonie.  V Cass.  3 juill.  1837; 
mtr>  1839.-'/'.  cepe&dint,  Caii.  fcT. 

I 
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Tioler  ancaDfl  loi  et  d’après  ruui;e  obseirè,  de 
temps  immémorial,  dans  la  colonie,  comme  i'a 
attesté  M.  ie  procureur  général,  dans  sa  lettre 
écrite,  le  S décémbre  18SB,  au  sieur  de  Sainte- 
Croii,  par  lequel  elle  a été  produite  au  procès, 
déclarer  Talable  l'assignation  donnée  au  sieur  de 
Sainte-Croii,  au  domicile  de  Roussel,  son  fondé 
de  pouvoirs,  i>ar  lequel  il  était  valablement  repré- 
senté, pour  défendre  é la  demande  en  licitation 
formée  contre  lui  ; — Donne  defaut  contre  la 
veuve  Perpigna  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1826.  — Ch.  civ.— Près..  M.  Bris- 
ton.—Bapp.,  M.  Porriquel.— Concl.,M.deVa- 
timesnil,  av.  gén.  — Fl.,  MM.  Isambert  et 
Béguin. 


1*  CONFISCATION.  — CoNnaanvATioiv  p<co- 

' MIAlU. 

f»  Nous  (TnAITB  des).  — CoitFISCATIOX. 
iiLoriqve  l’objet  de  délit  dont  la  loi  ordonne 
la  cofl/Iscafion  n'a  pu  être  taiti,  les  jupes  ne 
peuvent  convertir  cette  peine  en  une  cortdam^ 
nation  pécuniaire  égale  à la  valeur  de  cet  ob- 
jet (11. 

S**iAinst,  en  matière  de  traite  des  noirs,  il  ÿ a 
excès  de  pouvoirs  dans  la  disposition  du  Ju- 
ffemeni  gui  ordonne  le  versement  au  trésor 
d'une  somme  égalé  à la  valeur  du  navire  gui 
a servi  à la  traite.  ( L.  du  15  a^il  1818,  art. 
1-0  (2) 

(DelbormcO 

ARBÈT  (apres  dit.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;  AUendn  oue  cette  loi  ne  punit 
infracteurs  de  sa  dUposUion  que  par  l^nter- 
dlclioD  du  capitaine  et  par  la  conflsration  du  na- 
vire ; qu'elle  n'a  point  soumis  l'armateur  à payer 
]a  valeur  du  navire  conâsqué,  lorsqu'il  n'a  pu 
être  saisi  et  qu'il  n'est  pas  reprétienlé;  — Que. 
dans  respèce.  où  H était  reconnu  et  déclaré  ^ue 
le  navire  le  Jeune  Alexandre  a été  employé  à la 
traite  des  noire,  la  commission  spéciale  d'appel, 
tout  en  conOrmant  purement  et  simplement  le 
Jugement  par  lequel  tribunal  de  première  in- 
•tance  avait,  en  se  conformant  à U disposition  de 
la  loi,  prononcé  seulement  la  conD&caüon  dudit 
navire,  a cru  pouvoir  ordonner  en  outre  que  les 
armateurs  verseraient  au  trésor  sa  valeur  estima- 
tive, et  qu'en  aUondant  le  résultat  d'une  estima- 
tion Juridique,  ils  foorniraienl  caution  de  la 
iomme  de  80,000  fr.  sur  immeubles  non  bypo- 
téqués;  — Attendu  que  cette  dispo^tion,  qui 
n’est  pas  dans  la  loi  du  15  avril  1818.  présente 
les  caractères  d'une  nouvelle  peine,  «ajoutée  arbi- 
trairement à celle  de  la  contisration,  que  le  lé- 
gislateur a seule  prononcée  Que  si  robjet  ma- 
tériel et  spécial  de  la  couOscaiion  a clé,  par  ie 
fait  des  propriétaires,  mis  hors  de  la  main  de 

iostlce,  ce  u'est  pas  une  raison  pour  que  les  tri- 
»unanx  criminels  puissent  rien  ajouter  ,iua  dis- 
positions pénales  dont  ils  ont  h faire  l'applica- 
tion, ni  suppléer  au  silence  de  la  loi,  quand  la 

fiuissaoce  législative  a seule  le  droit  d'en  remplir 
es  lacunes;  qu'alnsl  la  commission  spéciale 
d'appel,  par  une  addition  iilégale  è la  loi  du 
15,  dont  elle  a faussement  appliqué  et  violé 
en  même  temps  l'art.  a commis  un  excès  de 
pouvoir  au'il  est  du  devoir  de  la  Cour  de  répri- 
mer; — Casse,  etc. 

Du  29  juin  1826.  — Ch.  crim.  — Prés..  M. 
Bailly,  prés,  d’àge.  — Bapp..  M.  Cbantcrcyne. 


(1)  V.  coüf.,  Cass.  23  mai  1823.  et  nos  obser- 
Tâtions. 

(2)  11  en  est  autrement  aujourd'hui  d'après  l'srl. 
5 de  la  loi  du  4 mars  1831.  V.  également  à cel 
égard,  la  note  qui  accompagne  rarrèi  indiqué  dans 
la  note  ci-desauf. 


Cour  de  eauatton.  ( 90  ms  1S26.  ) 

— Coneî.g  H.  Laplagoè  Barris,  av.  gén.  — PUm 
M.  Delagrange. 


JURY  (Questions  aü).— QcBSnoif  RÉsrLTAirr 

DBS  DEBATS.- UA?(QtEnOCTB  FHAL'DCLEl'SK. 
— Escroocrrie. 

te  président  des  assises  ne  peut  poser  au  jury 
des  guestions  résultant  des  débats,  qti'au/anf 
gue  tes  faits  gui  en  font  Cobjet  se  rattachent 
au  fait  prtnripal  de  Vaccusation,  et  n'ont 
d'autre  effet  gue  de  j'og^raver  ou  de  Vatté^ 
nuer.  (Cod.  inst.  crim..  338.) 

Bn  conséquence,  dans  une  accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse,  le  prétidenf  ne  peut 
poser,  comme  résultant  des  débats,  une  ques- 
tion retad't'e  à un  fait  d’escroquerie,  sauf  à 
renvoyer  Vaecusé  devant  le  juge  (Tinstruction 
conformément àVart. 361  ,Cod. inst.  crim. (3). 

(Deméry.) — arr£t. 

LA  COUR  Vu  le  mémoire  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  à l’appui  du  pourvoi  ; — Vu  les  art. 
337,  338,  3.^8  et  361  du  Code  d'insU  crim  Va 
l'art.  408  du  même  Code,  d'après  lequel  la  Cour 
de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  qui  contien- 
nent une  violation  des  règles  de  la  compétence; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  337,  le  président 
de  la  Cour  d’assises  doit  poser  la  question  résul- 
tant de  l'acte  d'accusaliun  ; qu'en  conformiiéde 
l'art.  338,  s il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs 
circonstances  aggravantes  et.  t^rone  raison  d'é- 
quité. atiénuanlcs,  non  mentionnées  dans  l'acta 
d'accusation,  le  président  doit  ajouter  celle  ques- 
tion : mais  qu'il  suit  du  mot  mémecireonffancaa, 
qu'il  faut  que  le  fait  circomtanriei  se  rattache 
au  fait  principal  de  l'accusalioii  cl  n'ait  d'autre 
effet  que  de  l'aggraver  ou  de  l'atlénuer  Que  si, 
dans  le  cours  des  débals,  l'accusé  se  trouve  in- 
culpé sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces , soit 
par  des  déposiUonsi  de  témoins,  le  président, 
après  avoir  prononcé,  s'il  y a lieu,  d'après  la  dé- 
claration du  jury,  que  l'accusé  est  acquitté  de 
l’accusation  , doit  ordonner  qu'il  sera  poursuivi 
à raison  du  nouveau  fait;  décerner  un  mandat 
soit  de  comparution  ou  d'amener,  suivant  les 
circonstances,  et  même  un  mandai  d'arrêt , s'il 
y écbet,  et  renvoyer  l'accusé  acquitté  devant  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siège 
la  Cour,  pour  être  procédé  à une  nouvelle  in- 
struction sur  ce  nouveau  bit,  et  ce.  seulement, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  361,  dans  le  cas 
où,  avant  la  ddlure  des  débats,  le  ministère  pu- 
blic aura  fait  des  réserves  è Gn  de  poursuites; 

Et  attendu  que  Adrieo-Cbarles-Alphonsc  De- 
méry était  renvoyé  devant  la  Cour  d assises . sur 
l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse  et  ban- 
queroute simple;  que  sur  ces  questions  résuliaot 
de  l'acte  d'accusation , le  jury  a répondu  néga- 
tivement en  faveur  de  l'accusé , et  que,  dès  lort, 
en  exécution  de  l'art.  358  du  Code  d'inst.  crim., 
le  président  devait  prononcer  que  l’accusé  De-  ' 
méry  était  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonner 
qu’il  fût  mis  en  liberté  , si  pour  autre  cause  il 
n'êtail  détenu  ; que,  cependant,  le  président  de 
la  Cour  d'assises  a posé  une  question  d’escro- 
querie, comme  résultant  des  débats,  quoiqu'elle 
fût  étrangère  aux  faits  compris  dans  l'acte  d’ac- 
cusation, entièrement  distincte  et  nullement 
circonslantlelle  de  la  banqueroute  simple , et 
même  quoique  le  ministère  public  n'eût  (ait  au- 


(3)  F.  Cass.  30  mai  1812,  et  la  sote;  12  fér. 
18i3,el  la  note;  24juin  1819;  16  Sept.  1819;  Car- 
not, de  l'Insi.  erini.,  sur  l'art.  361  ; Boarguignos, 
Manuel  du  jury,  p.  471. 


û ')i‘  c l:v 


I 


( nmx,  t82$.  ) Juris^ttdeneê  dêjla 

cane  réienre  à cei  égird;  et  que  le  jury  ayant 
répondu  affinnatÎTemenl  sur  cette  qucilion,  la 
Cour  d’asai^es  a prononcé  contre  ledit  Deméry 
la  peine  de  quatre  années  d^mpritonnement  et 
50  fr.  d'amende,  par  application  de  Tari.  405 
do  Code  pénal  : en  quoi  faisant,  le  président  de 
U Cour  d'assises  dn  département  de  la  Seine,  et, 
par  suite , ladite  Cour,  par  l'arrél  attaqué  . ont 
suiTi  les  rèffles  de  compétence,  les  art.  358,361 
do  Code  d'instruction  crim.,  et  fait  une  fiiusse 
application  de  l'art.  338  du  même  Code  et  de 
Tart.  405  du  Code  pénal;  — Casse,  etc. 

Do  30julDi82G.-Ch.rrlm.— Près.,  M.llailly, 
f.  f.  de  prés.  — Happ.,  M.  Brlèrr.  — Cond..  M. 
Laplagne-Barris,  av.  gén.  — /’C,  M.  Roulhler. 


^ APPEL  DE  SIMPLE  POLICE.-Formrs. 
L'appel^  en  matière  de  ftmpia  police^  peut  être 
interjeté  par  exploit  signifie  au  ministère  pu> 
Oiic,  aiee  ciiofion  devant  le  tribunal  de  po> 
lice  correefionnetie.— /f  n'eU  pas  nécessaire 

?'u«  Tappd  soif  formé  par  une  dér/arafion 
aite  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  {e;u* 
gemenU  t.Cou.  inst.  criro.,  171  et  203.)  ^1) 
(Brault.) 

llnjogemenldu  tribunal  de  police  a condamné 
le  sieur  Branll,  é deux  Jours  d'emprisonnement. 

Appel  par  le  sieur  Brault.— Cet  appel  est  inter- 
jeté, non  par  une  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal de  police,  mais  par  on  exploit  signifié  au  pro- 
cureur du  roi,  près  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Vitré, avec  assignation  à comparaître 
dans  huitaine,  h l’audipncede  ce  tribunal. 

Avant  de  s'occuper  du  fond  , le  ministère  pu- 
blic a proposé  contre  l'appel  du  sieur  Brault,  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  cet  appel  avait 
été  interjeté  par  voie  d'auignaiion.  Le  ministère 
public  a soutenu  que  le  sieur  Brault  aurait  dû  se 
borner  à déclarer  son  appel  au  greffe,  et  que  la 
signification  qo’U  en  avait  faite  par  huissier  était 
insolite,  qu'elle  était  une  innovation  téméraire, 
sortant  despriocipesreças.et  qu'elle  blessait  d'ail- 
leurs les  formes  révérencieuses  ; qu'enfin,  n'étant 
pas  conforme  à la  pratique,  cette  signilkatioir 
devait  être  rejetée  comme  nulle,  et  le  sieur  Braul  t 
déclaré  déchu  de  la  faculté  d'appel,  le  jugement 
attaqué  sortaut  par  suite , son  plein  et  entier 
effet. 

Le  sieor  Brault  répond  sur  celte  fin  de  non- 
recevoir  , que  t'arl.  17tdu  Code  d'insl.  crim., 
qui  s'occupe  de  l'appel  des  jugemens  de  police 
est  muet  sur  la  forme  de  cet  appel  ; qu'ii  dit  seu- 
lement que  cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix 
joon  delà  signification  de  la  sentence  à personne 
ou  domicile  ; que  l'emploi  de  cette  expression , 
interjeté , dans  la  rédaction  de  l'article,  permet 
de  supposer  que  l'appel  peut  être  formé  autre- 
ment  que  par  une  daclarofion  au  greffe,  puis- 
que, dans  fart.  203  relatif  aux  appels  de  police 
coirectionnelle,  la  nécessité  de  celte  déclaration 
au  greffe  est  expressément  et  nomiaativement 
exigée;  qu'il  faut  par  conséquent,  et  d'après  le 
rapprorbcmenl  des  deux  articles,  reconnaître  une 
distinction  ou  une  différence  ét^He  par  le  légis- 
lateur lui-mérae  dans  la  forme  des  appels  des 


(1)  La  loi  esi  moelta  sur  la  forme  dans  laqoalle 
l'acie  d'appel  doit  être  fait  et  ioierjeié  en  matière 
de  police,  ol  on  a conclu  avec  raison  de  ce  silenre 
qu'elle  a laissé  aux  parties  la  faculté  do  l'ioterjeter 
à leur  choix,  ou  suivaut  te  droit  commun  en  ma- 
tière correctionnelle , c’eat-4-dire  par  déelaratioo 
faite  au  gTelfe  do  tribunal  qui  a rendu  le  jugement, 
ou  par  exploit  signifié  au  ministère  public,  et  con- 
tei^t  citatioD  dpvuu  la  tribustl  qui  doit  y itatotri 
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jugemens  de  police  simple  et  de  police  como- 
lionnelle,  et  conclure  de  là,  que  rappel  en  ma- 
tière de  simple  police , peut  être  interjeté  par  le 
moyen  d'une  signification  de  cet  appel  au  minis- 
tère public;  qu  il  suffit  enfin  que  cette  forme  de 
procéder  soit  légale,  pour  qu'elle  ne  puisse  élro 
accusée  d'irrévérence  envers  le  ministère  public. 

30  mai  18'26.  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Vitré  qui  déclare  l'appel  du  sieur  Brault 
recevable  en  la  forme  , ci  statuant  au  fond  , et 
adoptant  les  moyens  de  défense  du  fleur  Brault» 
le  renvoie  des  poursuites. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  public  • 
entre  autre  moyens , pour  violation  de  l'art.  174 
du  Code  d inst.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  Part.  174  du  Code  d'inst.  crim.  n'a  point  dé- 
terminé de  formes  spéciales,  pour  interjeter  l'ap- 
pel des  jugemens  des  tribunaux  de  simple  police; 
que  dès  lors,  il  laisse  la  faculté  de  l'interjeter  dans 
la  forme  ordinaire  et  par  exploit  contenant  cita- 
tion ; qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'appel  déclaré  par 
Brault,  dans  l'exploit  de  citation,  pour  compa- 
raître devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vitré, 
l'a  été  dans  une  forme  régulière  et  suffisante;.... 
— Rejette,  etc. 

Du  1*' juin.  1826.— Ch.  crim.— Rapp.,  M.  01- 
iivier.— ConcL,  M.  Laplagne-Barris,  av,  gén* 


EXPROPRIATION  FORCÉE  — iHDrnsioiT. 
La  disposition  de  Cnrt,  2205,  Cod.  eiv  , portant 
défense  aux  créanciers  <fun  cohéritier  do 
mettre  en  veulc  sa  part  indit'ise  dans  les  tm- 
meubles  de  la  succession,  avant  le  partage  ou 
ta  UeHation,  embrasse  non-seul^ent  i'ad- 
judication  proprement  dtfe,  maû  encore  fous 
les  actes  de  poursuites  en  expropriation  for- 
cée. sauf,  toutefois,  le  commandement  dont 
la  saisie  doit  être  précédée  (2). 

(Berger— C.  Dardailhan.T 
Le  1"  juin  1822,  saisie  immobilière  à la  re* 
quête  de  Berger,  créancier  de  Dardailban,  de 
biens  appartenantà  ce  dernier  dans  la  succession 
de  Dardailban  son  père,  encore  «ndtotfe  avec  ses 
frères  et  ^crurs.— Les  placards  pour  parvenir  à la 
première  publication  étaient  déjà  affichés,  lors- 
que Dardailban  demande  la  nullité  de  la  saisie, 
comme  faite  en  contravention  à l'art.  2205  du 
Code  civ. , qui  défend  la  mise  en  vanle  de  la  part 
iudivke  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles d^une 
succession . avant  le  partage  ou  la  licitation.— 
Berger  offre  d'arrêter  ses  poursoites  à la  troi- 
sième publication  inclusivement,  et  il  soutient 
qu'ao  moyen  de  celte  offre,  le  vœn  de  la  loi  sera 
rempli,  l'art.  2205  prohibant,  dit-il,  la  vente  et 
non  la  saisie,  ni  les  actes  pour  v parvenir. 

SjaoT.  1822.  jugement  do  tribunal  de  Florac» 
qoi  accueille  ce  système,  et  ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites  jusqueset  y compris  la  troi- 
sième publication. 

Appel.— 10  fév.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Nîmes,  qui  réforme  et  délare  nuis  tous  les 
actes  de  poursuite  en  expropriation,  à l'exception 
du  commandenieot  qui  u précédé  la  saisie.  L'ar- 


cooformémeDi  an  Code  de  procédure  civile.  Cette 
double  meuiére  de  former  appel  en  matière  de  police 
est  donc  ouverte  aux  parties,  et  l'appel  ioierjelé 
dans  l’une  on  l'autre  de  s formes  est  égalemeol 
régulier,  pourvu  qu'il  été  déclaré  en  temiNi 
utilf.  Y.  Casa.  6 août  * 

(2)  F.  en  seoi  coatraiiv,  Gaii.  14  déc.  1819|  et 
la  note.  .. 


1)8  ( $ ftrtti»  IBW.  ) JuHtfndmtê  iê  ta 

rft  M ftindé  nr  la  (ténèraliU  dei  mou  mUa  an 
vanu  amploréa  par  l’art.  S20S.  (I’.  cet  arrM  i aa 
date.) 

POURVOI  en  caisattnn  de  la  part  dea  héritiers 
do  sieur  Berger  alorsdécédé.— Violation  de  l’art. 
2505  do  Code  cl».— Pour  le»  demandeur»,  on  a 
dit  : l-’art.  2205  prohibe  la  mise  en  vente  de  la 
part  indivise  du  cohéritier;  or,  qu’est-ce  que  la 
mise  en  vente  Judiciaire  d’un  objet  mobilier  ou 
immobilier.’  C'est  i'indication  do  jour  et  de 
l’henre  où  Cet  objet  sera  adjnqé,  après  l’accom- 
plissement  de  toutes  les  formalités  prescrite».  Ce» 
formalités  préalables  sont  donc  tont  antre  chose 
que  la  mise  en  vente  elle-même.  C’est  ainsi,  par 
ciemple,  que  la  vente  d’obJeUsalsis-etéeutés  sur 
un  débiteur  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  suite 
de  certaines  formalités  : mais  cet  formalités  ne 
sont  pas  la  vente:  elles  ont  seulement  pour  objet 
de  la  préparer.  La  confusion  de  cet  deux  choses, 
tr^  distinctes,  est  la  cause  qui  a porté  la  Cour 
royale  de  Mme»  i prononcer  l’annulation  de» 
actes  de  ponrsnites  en  expropriation,  qui  avalent 
été  faites  dans  l’espèce.— Quelle  raison  y anrait- 
II,  an  sarpTni,  d’empècher  un  créancier  de  mettre 
coos  la  main  de  Justice  la  portion  de  biens  ap- 
partenant à son  débiteur  dans  une  succession 
indivise  ? Aucune.  Le  motif  qui  a porté  le  légis- 
lateur à défemire  do  vendra  eette  portion  indi- 
vise est  facile  à concevoir  : eette  portion  ne  pou- 
vant être  connue  que  par  le  partage  ; il  y aurait 
impossibilité  de  procéoer  à la  vente  avant  ce  par- 
tage. Slals,  â l’égard  des  poursuife»,  rien  ne  s’op- 
pose à ce  qu’elles  aient  lien;  personne  ne 
souffre  de  ces  poursuites  ; le  débiteur  et  se»  co- 
héritiers n’en  restent  pas  moins  propriétaires  des 
biens  de  la  succession  ; ils  n’en  sont  nullement 
dépouillés.  Sanctionner  le  système  adopté  par  la 
Cour  royale  de  Nîmes,  ce  serait  donner  au  débi- 
teur de  mauvaise  ù>i  le  moyen  de  faire  disparaî- 
tre le  gage  de  scs  créanciers , on  du  moins  de  le 
compromettre.  Car,  enfin,  rien  ne  s’opposerait  à 
ce  qu'il  hypothéquât  et  même  vendit  avant  le 
partage,  la  portion  qui  doit  Int  revenir  dans  la 
succession.  On  oppose  vainement  que  l'art.  822 
du  Code  civ..  donne  .ini  créancier»  d’un  copar-  ■ 
tageantle  droit  d’intervenir  au  partage;  puisque 
cette  facnlté  n’est  noint  un  obstacle  i l’inconvé- 
nient qnl  vient  d'être  signalé.  — On  ne  saurait 
piétendre . an  reste,  que  les  créanciers  ne  puis- 
sent Saisir  h part  indivise  de  leur  débiteur,  ni 
surtout  rfcfsoncer  Imr  saisie , cette  dénonciation 
ponva  nt  seule  empêcher  le  débiteur  saisi  d’aliéner 
(«22  du  Code  de  proc).  Or,  Il  résulte  des  disposi- 
tiont  de  la  loi  sur  la  saisie  immobilière,  que  la 
dénonciation  une  fois  faite , le  poursuivant  est 
obligé  de  contlnner  la  procédure  jusque»  et  y 
compris  la  troisième  publication.  — Il  faut  donc 
conclure  de  ce  qui  précède,  que  les  expressions 
mise  en  vente , signifient  seulement  la  consom- 
mation de  la  vente,  et  n'embrassent  pat  les  actes 
préparatoires. 


(1)  Cela  ns  semble  pas  devoir  faire  difliculté.  K. 
Rolland  de  Villargue»,  Répert.  du  nof.,  v”  fteiiort, 
n’’*  9 et  tO.  P.  aussi  l’arrêt  qni  suit.  Observons 
toutefois,  que  le  notaire  en  agissant  ainsi  hors  de  son 
ressort,  ne  doit  pins  être  réputé  avoir  agi  que 
comme  aurait  pu  te  faire  un  simple  particulier,  et 
non  eoTUme  officoT  ministeriel;  en  sorte  que  la 
mise  à prit  qu’il  déclare,  les  enchères  qu’il  reçoit, 
l’edindi-ation  qu'il  prononce,  n’oiil.  S notre  avis, 
rien  d'obligatoire  pour  les  parties.  V.  à cet  égard 
vos  o;., ers  étions  -or  tin  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  fosrior  I8t3  (Volume  tSt.V,  qui 
décide  dans  uu  beu,  analogue  è l'arrêt  ci-dossiit, 
et  malgré  les  circulairca  ministérielles,  qu'aucuns 
loi  s'empêcha  latpsniauUer»  de  vaudra  lenn  ini- 
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Aufr  (tqrràs  lUlit.  en  eh.  du  eom.fé 
LA  COUR;— Attendu  que  le  Jugement  du  Ma 
bunal  de  première  instance,  dont  le  demandent 
a provoqué  la  conhrmatlon,  avait  Jngé  que,  par 
cca  mots,  mettre  en  vente,  il  ne  faut  pas  tml»- 
ment  entendre  l'adjudication,  maia  let  poùrioitM 
antérieures  à cette  adjudication  ; que  fa  ditUne- 
tion  faite  par  ce  tribunal , entre  lea  divers  ictM 
de  poursuite , est  évidemment  arbitraire  et  ne 
repose  snr  aucune  hase  . puisque  la  saisie  immo- 
bilière et  tous  let  actes  dont  elle  est  suivie  ont  la 
même  objet,  qui  est  de  mettre  en  vente  le  bien 
du  débiteur;  — Attendu  que  l'impotsibilité  de 
remplir  les  formslilés  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  à peine  de  Bulllté,  en  procédant  à In 
saisie  immobilière , si  elle  n'avait  pour  objet  de 
mettre  en  vente  que  la  part  inilivise  du  débiteur, 
siiiliralt  pour  prouver  que  c'est  de  tomes  les  pour- 
suites en  expropriation  forrèe.  que  doit  s’entendre 
la  probibition  de  mettre  en  vente  cette  part  in- 
divise; -Attendu,  d’ailleurs,  que  les  motifs  qni 
ont  déterminé  le  législateur  a prohiber  les  pour- 
suites postérieures  à la  publlcallon  du  troisième 
placard,  i laquelle,  suivant  les  premiers  juges,  le 
créancier  doit  arrêter  sa  poursuite  , s’appllqueut 
avec  la  même  force  à tous  les  actes  antérieurs  : 
—Attendu,  euBn,  que  la  Cour  royale  a distingue 
avec  loin  les  actes  de  la  poursuite  en  eiproprit- 
tion  forcée , du  comnaandement  dont  la  saisie 
Immobilière  doit  être  précédée,  et  n'a  paa  déclard 
nnl  le  rommandement  tait  k la  requête  du  de- 
mandeur , mais  qu’elle  a seulement  relaxé  le  dé- 
fendenr  des  Qn»  de  ce  commandement,  en  lent 
qn’il  avait  pour  objet  de  valider  la  saisie  immo- 
bilière dont  il  a élé  suivi,  etqn'ainsi,  loin  d’avoir 
violé  lea  art.  2204  et  2205  du  Code  civ-,  la  Cour 
royale  en  a fait  une  juste  appHcalion;  — Re- 
jette, etc. 

Du  3 Jnfll.  1896.  — Ch.  civ.—  Pra'a.,  M.  Bris- 
son.— Ropp.,  M.  Poriqnet.— Conel.,  H.  de  Va- 
Umesnll,  av.  géo.— Pi.,  HU.  JousaeUn  et  OoU- 
leffliB. 

NOTAIRE — Rissout.  — 'Voim  aux  nr-  ; 
cHÈuia. 

Tfn  norafra  n’eti  pat  réputé  avotr  InstrumesHA 
hors  de  ton  rassort,  lonque  pour  la  venta 
publique  d'un  immeuble,  il  a fait  apposer 
dans  un  autre  reiiorl  que  te  tien  det  a/fiehat 
annonçant  me  la  vente  terail  patiée  m ta 
prètenee,  qu'il  y a rem  la  mite  a prix  et  tes 
enebéret,  et  mime  qu'il  y aprœeéi  à l'adfa- 
diealion  de  l’immeuble,  ti  dfaUlatrt  Faete  da 
vente  n'a  pat  iti  patte  qu'à  ta  rètidenee  du 
nofoi're  .-  im  let  fait  ne  peut  done.  donner 
lieu  contre  le  notaire  à aueunet  pouriuitee 
de  la  pari  du  miniMère  pubUe.  (L.  25  veut, 
an  11,  art.  6,}(1) 

(Dubois.) 

Le  sicoT  Dnbois,  notaire  à Riabeboorg,  canton 
de  Cambrin,  s'élah  transporté  à NenveChapelle, 


meubles  sus  enchères  publiques,  tans  le  minittéro 
des  Dolairea.  — Mais  une  question  pins  délicato 
reste  ensnite  à résoudre  pour  le  notaire  qui  se  lirro 
i de  pareils  actes  hors  do  ton  ressort,  «t  leur 
donne  cnsotfo  dans  son  étude  la  forme  amheniique, 
on  énonçiot  fansiement  que  lot  onchéros  y onl  été 
reçues,  c’est  celle  de  savoir  a'il  ne  ae  rend  paa  ainsi 
coupable  de  faux.  K à cet  égard,  les  arrêta  de  la 
Cour  du  castation  des  1 1 avril  I8tl9  . i mars  1835, 
et  les  notes.  — Ajootons  qu’en  tout  cas,  et  malgré 
la  dertsion  ci-de»tu<,  le  oolatre  pourrait  être  pat- 
aiblede  peiuea  de  discipline  et  de  dommages- inlé- 
réis  eovers  ceux  de  ses  confrèrea  do&tùl  uaurpo  la 
cheoMUe.  K-  Coas.  26J«ia  1887. 
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caotoo  de  LaveDiie.  Lh  11  avait  fait  apposer  des 
afflitbes  annnnçantqu’U  serait  procédé,  eo  sa  pré* 
leace.  à la  vente  publique  de  divers  immeubles. 
Il  reçut  ensuite  dans  ce  même  canton  de  Lavcolie 
U mise  à pria  de  ces  immeubles,  procéda  à la 
récepUon  des  enchères  et  à radjudicalion  ; niais 

3uaud  il  fut  question  de  rédiger  l’aclc  de  vente, 
déclara  aui  parties  qu'il  oc  pouvait  le  faire 
qo^a  Richebourg  lieu  de  sa  résidence. 

Cest  pour  ce  fait  que  le  procureur  du  roi  de 
rarrondiiscment  de  Rétbune . dans  lequel  sc 
trouve  situé  le  canton  de  Richebourg,  a cru  de- 
voir poursuivre  M'  Dubois,  et  demander  contre 
lui  la  suspension  et  rapjilicalion  de  peines  de  dis- 
cipline, pour  infractiou  à Tart.  G de  la  loi  du 
vent. an  11. 

Jugement  du  tribunal  de  Béthune  qui  déclare 
le  ministère  public  mal  fondé  dans  sa  demande, 
sur  le  motif  que  la  loi  n’a  entendu  parier  que  des 
actes  passés  ou  rédigés  uar  un  notaire  hors  de 
son  ressort,  et,  quant  à rapplication  des  peines 
de  üUcipline , renvoie  le  notaire  devant  sa 
chambre. 

Appel  par  le  ministère  public.— 10  août  18^4, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Douai, 
adoptant  1rs  moiifs  des  premiers  juges. 

POt'RVOIen  cassation  parle miaistèreptiblic, 
pour  violation  de  fart.  6 de  la  loi  du  ^ ventôse 
an  11.  — JnstrumenteTf  a-t-on  dit  à Tappui  du 
pourvoi,  ce  n'est  pas  seulement  passer  ou  rédi- 
ger un  acte,  c'est  aussi  eiercer  toutes  les  fonc- 
lioos  que  la  loi  a placées  dans  les  altribulions 
exclusives  des  notaires.  Or,  une  vente  publique 
d'immeubles,  la  réception  de  la  mise  à prix,  la 
réccpliou  des  enchères,  le  prononcé  de  l’adjudi- 
cation. sootautantd’actcs exclusivement  réserves 
aux  notaires.  A l'appui  de  celte  proposition,  l'on 
citait  MU.  Uassé  et  Merlin,  v*'  iYotaires;  le 
Dictionnaire  du  iVofartol,  et  surtout  une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  du  15  oet.  1811.  adres- 
sée au  procureur  du  rot  près  le  tribunal  de  Bru- 
ges. dans  laquelle  ce  ministre  réclame  cuolrc  l'a- 
bus de  laisser  s'immiscer  de  simples  particuliers, 
dans  les  ventes  d'immeubles  aux  criéc.s  publiques 
et  après  affiches;  enfin,  on  citait  encore  une  cir- 
culaire du  procureur  général  de  Paris,  du  36 
sept.  1818,  adressée  aux  procureurs  du  roi  du 
ressort  pour  avoir  à faire  cesser  le  mémo  abus. 

Pour  te  steur  Dubois . on  répondait  eo  invo- 
quant l'art.!**  de  la  loi  du  25  vent,  a ni.,  porta  ni  : 
« Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  éta- 
blis pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  aux- 
quels les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'aulbenticilé  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépdt,  en  délivrer  des  grosses  et 
expédiliooj.  * D’après  cette  définition,  disait  le 
defendeur,  un  nuiaire  ne  peut  donc  être  réputé 
exercer  ses  fooelions,  inafnsmenler,  en  un  root, 
ue  lorsqu'il  repoil  des  actes,  ou  qu'il  en  délivre 
es  grosses  ou  expéditions.  Le  fait  d’avoir  assisté 
à une  vente  uubliquc  d'immcubics,  d'en  avoir 
reçu  la  mise  a prix,  ou  les  enchères.  dVn  avoir 
même  prouoncé  ^adjudication,  n'est  donc  pas  un 
fait  du  ministère  exclusif  des  notaires.  11  appar- 
tient à tout  particulier  d'en  faire  autant,  la  loi 
n'ayant  pas  assujetti  les  ventes  publiques  d'irn- 
mrubtes.  c><mme  celles  de.s  meubles,  à desfur- 
maiilés  particulières,  qui  exigent  ta  présence  d'un 
notaire  ou  d'un  commis.'>airc-|'ii-eur.  Quant  aux 
circulaires  du  uiini''tre  de  la  Juvijre  et  du  procu- 
reur génêr.*il,  elles  ne  peuNcniscpplecniusilence 
de  la  loi  sur  retic  matière,  lor>qu  il  s'acit  d'ap- 
pliquer une  peine.  La  loi  n'a  miUe  pari  placé  les 
ventes  publiques  rfimmeubles  dans  les  attribu- 
tioDr  exciasives  des  ooiaires  oi  d’aucon  officier 


ministériel,  on  ne  peut  donc  dire  qu’on  notaire, 
en  assistant  à une  pareille  vente,  en  conseillant 
ou  dirigeant  les  parties,  ait  bit  autre  choie  qu’tm 
office  d'ami.  Ce  n’est  qu’en  recevant  ou  en  pu- 
ssnt  Parle  de  vente  que  le  notaire  se  serait  trou- 
vé dans  Pexercicc  de  scs  fonctions  ; or.  Il  est  con- 
stant, dans  l’espèce,  qu’aucun  acte  de  vente  n’a 
été  passé  ou  reçu  par  le  notaire  Dubois  dans  un 
arromli.xsemenl  autre  que  le  sien. 

.M.  l’avocat  général  de  Yallmesnil  a conclu  an 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.>, 
f.Â  COUR;  — Attendu  qu’il  a été  décidé,  en 
fait,  par  Pafrêl  attaqué,  qu'aucun  acte  n'avalt  été 
<lressé  par  le  notaire  Dobois  dans  la  commune 
lie  N>Mivc-Chapelte;  qu'il  était,  au  contraire» 
établi  que  M*  Dubois  avait  déclaré  aux  Mrlieo 
qu'il  ne  pouvait  recevoir  d’actes  hors  de  son 
r.inion  ; et  que  ceux  qu’il  avait  reçus,  pour  con- 
stater 1rs  ventes  dont  il  s'agissait,  avaient  été 
passés  à Richebourg,  lieu  de  sa  résidence;  que 
dés  lor!>,  il  n'avait  pas  instrumenté  hors  de  son 
ressort;—  Attendu  que.  d après  une  telle  recon- 
naissance des  faits,  la  Cour  royale  de  Douai,  en 
conürniant  le  jugement  du  tribunal  de  Béthune» 
qui  avait  renvoyé  ce  notaire  de  l'action  en  sus- 
pension formée  contre  lui  par  le  proenreur  du 
roi,  auquel  il  avait,  par  le  même  jugement,  été 
donné  acte  de  ses  réserves,  n’a  violé  aucune  loi; 
—Rejette,  etc. 

Du3Julll.  1826.— Ch.  cIv.— Près., M.Brlsson. 
Rapp.,  M.  Jourde. — Coneï, , U.  de  Yatimesiiil» 
av.  gén.  — PI.,  M.  Blanc. 

NOTAIRE.  — Ressort. 

Vn  notaire  n’ctf  pas  réputé  avoir  lostramenté 
hors  de  son  ressort,  parce  qu'i'l  atsra,  hors  dé 
ce  ressort,  aidé  deux  rontraetans  à passer 
«n  acté  de  vente  sous  seing  privé,  encore  (jua 
le  même  acte  de  vente  toit,  plut  tard,  con- 
verti en  acte  publie,  par  le  même  notairep 
mais  dans  son  ressort.  (L.  du  25  vent,  an  11» 
art,  6.)  (t) 

(Prosnier.)  ” 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  du  10 
avril  1834,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Béthune,  avait  renvoyé  le  notaire  Prosnier 
de  l'action  du  ministère  publie,  dirigée  contre 
lui,  à fin  de  suspension  de  ses  fonctioni,  pour 
avoir  assisté  des  parties,  hors  de  son  arrondisse- 
ment dans  une  vente  d'immeubles  sous  signature 
privée,  mais  dont  le  contrat  authentique  avait 
ensuite  été  passé  dans  l’étude  du  notaire  à sa  ré- 
sidence. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  pu* 
bile,  et  sur  les  concloslons  au  rejet  de  M.  l’avo- 
cat générai  de  Vatimesnll»  est  InterTeua  l'arrêt 
suivant  : 

arrAt* 

LA  COUR  : — Attendu  qu’l!  a été  décidé,  en 
bit,  par  l’arrêt  attaqué,  qu’aucun  acte  n'avait  été 
dressé  par  le  notaire  Prosnier  hors  de  son  ressort; 

aue.  si  une  promesse  de  vente  avait  été  souscrite 
ans  la  commune  de  Laveotic,  hor*  du  canton  de 
Lillers,  résidence  de  ce  notaire,  elle  ne  l’avait 
été  que  ^ous  signature  privée;  que.  poitérieiire- 
inent.  les  parties  s'étaient  irans|iorlées  en  l'etuda 
du  notaire  Prosnier , au  lieu  de  sa  résidence» 
pour  faire  donnera  cette  vente  le  caractère  d’au- 
thenticité nécessaire;  qu'on  ne  pouvait,  dès  lors, 
reconnaître  que.  dans  cette  circonstance , M* 
Prosnier  edi  instrumenté  hors  de  son  ressort  : — 


(t)  y.  l'arrél  qui  précédé.  M.  Rolland  do  Villar- 
gues.  lUpert.  du  not.,  v*  Ressort,  r«*  9 al  10»  a* 
prooooca  üaaa  lo  même  sans. 
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Attendu  que,  d'après  cette  reconnaissance  des 
faits,  la  Cour  royale  de  Douai,  en  confirmant  le 
jugement  du  tribunal  de  Béthune,  qui  avait  rcn> 
voyé  ce  notaire  de  l'action  en  suspension  formée 
contre  lui  par  le  ministère  public,  n'a  viole  au* 
cuneloi;  — Donne  defaut  contre  ProsnieC,  et 
rejette,  etc. 

Du  3 juin.  182C.— Ch.civ.—Pre'i.,M.  Brisson. 
— >Aapp.,M.  Jourde. — Conci.,M.de  VaUinesnil, 
ar.  géu. 


CASSATION.  — Ahg5db.  — Désisteuf.:st. 
Vamende  consignée  sur  le  pourvoi  formé  con 
ire  un  arrêt,  doit  être  restituée,  lorsque  l'ar- 
rêt attaqué  ayant  été  annulé  par  ordon- 
nance royale,  à ta  suite  d'un  conflit  élew 
par  rnu/on7è  administrative,  le  demaruieur 
en  cassation  se  désiste  de  son  pourvoi, comme 
étant  dés  lors  sans  objet  (1). 

[Bérard  — C.  le  trésor.) 

Tn  pourvoi  en  cassation  avait  été  formé  par 
le  sieur  Bérard,  ancien  directeur  du  Vaudeville, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  dé  Paris,  du  U 
mai  18^').  — Ultérieurement  l'autorité  adminis* 
Irative  élève  un  conflil.  Par  ordonnance  royale, 
en  date  du  1**  sept.  1825.  ce  confiit  fut  approuvé 
et  l'arrél  de  la  Cour  de  Paris  annulé,  — En  cet 
état,  te  sieur  Bérard,  dont  le  pourvoi  en  cassation 
n'avait  plus  d'objet,  déclare  s'en  désister,  et  con- 
clut à ce  que  la  restitution  de  l'amende  par  lui 
consi^'née  soit  ordonnée. 

ABRÊT. 

L<V  COUR;  — Donne  acte  au  demandeur  de 
son  désistement  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris;  — Et  attendu  ce  qui  ré- 
sulte de  l'ordonnance  royale  du  1"  sept.  1825, 
déc|iar;2c  le  demandeur  de  l'amende  par  lui  con- 
signée, et  ordonne  qu’elle  lui  sera  restituée. 

Du  4 Juin.  1826.— Ch.  civ. — Près.,  M.  Botlon 
de  OiPiellamonle,  f.  f.  de  prés.— /îapp.,  &f.  Fa* 
vard  de  Lanalade.— Conci.,  M.  Joubert,  av.  gén. 
PI.,  M.  Cochlo. 


V COLONIES.  - JrcES. 

2*  Jl’GEMBRT  PAB  DÉFAUT.  — PBOFIT-JOIffT. 
i^Aux  colonies  {et  notammerU  d la  Guyane), 
les  gouverneurs  peuvent,  pour  prévenir  l’in- 
terruption de  la  justice,  nommer  provisoire- 
ment aux  fonctions  de  juge.  Un  juge  ainsi 
nommé  a donc  caractère  légal  pour  concourir 
à U»  arrA.  ^Charte  de  I8U,  art.  57.)  (2) 

2® /.a  règle  oui  oeuf  que  si  de  deux  ou  plusieurs 
parties,  Vune  fait  defaut  et  Vautre  comparait, 
le  profit  du  de/duf  soif  joi'nf  au  fond,  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  défaut  faute  de  com- 
paroir; elle  ne  s'étend  pas  au  défaut  faute 
de  plaider.  (Cod.proc.,  153.)  (3) 


(1)  V.  dans  le  même  leos,  Cass.  13  mars  1321. 
Toutefois,  voy.  aussi  Cass.  24  fêv.  1335. 

(2)  Coof.,  Cass.  4 janv.  1825. 

(3)  C’est  en  ce  sens  que  s'est  encore  prononcée 
la  Cour  de  cass.  par  deux  arrêts  du  17  août  1831 , 
et  27  mai  1835.  — L'opinion  contraire  qui  avait  été 
adoptée  nar  Lepage  dans  ses  Qurtfioni , presque 
aussitôt  la  promulgation  du  Code  d**  procédure  , a 
été  vivement  combaltue  nar  Carré,  l.oit  de  laproe., 
n.  629,  qui  se  fonde  pritir'ipaleroeni,  do  même  que 
les  arrêts  précité*,  sur  ce  que  si  l'srl.  !53  avait  mi* 
tendu  prescrire  la  formalite  préalable  di*  ^ugement 
de  Juiiciion  lursuiie  lea  avoué»  coiiAtiluès  iaitsuraiciit 
prendre  défaut  faute  de  plaider, tl  n’eùt  f loi  pres- 
erti  la  lignÜicaüQO  a partie  par  huiMier  coaunii  ; 


(Mille— C.  Chartemonl.) 

Une  instance  d'appel  existaU  entre  les  sieurs 
Folleville  et  Mille,  d'une  part,  et  le  sieur  Char- 
Icmont  d'autre  part,  devant  la  Cuur  roy.  de 
Cny  Pline.  — Follcville  et  Mille  élevèrent  un  in- 
cident ; mais,  par  arrêt  contradictoire,  cet  inci- 
(lent  fut  rejeté,  et  il  fui  ordonné  aux  parties  de 
plaider  au  fond.  — Le  lendemain  de  cet  arrêt, 
Follcville  demanda  la  mise  en  cause  de  l'admi- 
nistraiion  de  la  marine,  comme  étant  intéressée 
au  litige.  — Mille  garda  le  silence  ; U ne  com-> 
parut  pas.  ni  personne  pour  lui.  — 4 janv.  1822. 
arrêt  qui  donne  défaut  contre  Mille,  et,  statuant 
au  fond,  confirme  le  jugement  attaqué.  — A cet 
arrêt  concourut,  comme  juge,  le  sieur  Marchai, 
président  du  tribunal  de  commerce,  nommé  con- 
seiller suppléant,  pendant  le  cours  de  la  session, 
par  ordonnance  du  gouverneur  de  la  colonie,  du 
31  dér.  1821. 

l'OURVOI  en  cassation  par  Mille  et  Follcville. 
— Plusieurs  moyens  sont  présentés,  entre  autres  : 
!•  violation  de  l'art  .57  de  la  Charte  consliln- 
tionnelle,  en  ce  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce  a concouru  à l'arrêt  attaqué,  en  qua- 
lité de  juge  ou  conseiller  suppléant,  bien  qu'il 
n'cùl  pas  cette  qualité.  A la  vérité,  le  gouver- 
neur de  la  colonie  l'avait  appelé,  par  une  ordon- 
nance, à l'exercice  de  ces  fonctions,  mats,  d'a- 
près Tarticle  précité  de  la  Charte,  au  roi  seul  ap- 
partient le  droit  de  nommer  les  juges  des  tribu- 
naux. 

2»  Violation  de  Part.  53  do  Code  de  proc., 
portant  que,  si  de  deux  on  plusieurs  parties, 
i'nne  fait  défaut,  et  l'autre  comparaît , le  profit 
du  défaut  sera  joiol.  Dans  l'espèce,  Il  y avait 
trois  parties,  l'une  d’elles  (le  sieur  Mille)  ne 
comparut  pas  à l'audience  du  4 janv.;  les  juges 
devaient  donc,  en  donnant  défaut . joindre  le 
profit  du  défaut  au  fond,  et  ordonner  la  réassi- 
gnalion  de  la  partie  défaillante  Au  lieu  d'agir 
Ainsi,  la  Cour  a donné  défaut  contre  le  sieur 
Mille,  ou  son  avoué,  et  a statué  définilivemcDl 
sur  le  fond.  Cette  marche  de  la  procédure,  ont 
dit  les  demandeurs,  est  Irrégulière;  elle  pour- 
rait amener  ce  résultat  blxarre,  que  le  législateur 
a voulu  précisément  éviter,  celui  de  deux  déci- 
sions contraires  dans  la  même  affaire. 

abb4t. 

LA  COUR  ; —Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  sieur  Marchai  a été  nomme  par  l’autorité 
supérieure  locale,  et  dans  la  seule  vue  de  prévis 
nir  l'interruption  do  cours  de  la  justice,  pendant 
la  session  qui  nllaii  s'ouvrir;  qu'il  a.  dès  lors,  été 
légalement  appelé  à prendre  part  aux  arrêts  al- 
tauués;.... 

Sur  le  cinquième  moyen  .contre  l'arrêt  du  4 
janv.  1822  : — Attendu,  enfin,  qn'ii  ne  s'agissait 
pas  Ici  ü un  défaut  faute  de  comparoir,  cl  que, 
dès  lors,  Part.  153  du  Code  de  proc.  ne  recevait 


mais  qu'il  eût  pour  ce  cas.  comme  il  le  fait  dans  Part. 
157  .ordonné  que  le  jugement  serailsignifié  à Pavoué 
d'institué.  M.  Chauveau  dont  ses  aonoiations  sur 
Carré,  revient  A l’opioionde  Lepage.  Suivant  lui, 
la  considération  délerroinanie  qui  a fait  établir  la 
jonction  du  défaut,  c'est  d'empêcher  qu'il  n’y  eût 
deux  jugement  contraires  dsns  la  même  eomesu- 
lion  ; et  comme  cetlQ  contidéralioo  est  égtiemeol 
puissante,  soit  que  le  défaut  soit  prononcé  faute 
de  comparaître,  ou  faute  de  plaider,  il  en  conclut 
qoe  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y a lieu  de  joindre 
le  f»rolit  du  défaut  au  fond,  et  de  réas»igner  le  dé- 
faillant.—Pigoau.  CommcfiL,  1.  t,  p.  345,  se  pro- 
nonce dans  le  mémo  sens  que  Carré, 
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pu  (Tappücatlon  à l’arrêt  rendu  ledit  Jour  4 janv. 
1841;  — Rrletle,  rtc. 

Du  4 juillet  tS46.  — Ch.  cir.  — Prit.,  M. 
Briuon.  — Rapp.,  M.  Legonidec.  — C oncl.,  H. 
de  Yatimeanil,  av.  gêo.  — PI.,  HM.  Gnlllemin 
et  Delagrange. 


SOaÉTÉ  COMMERCIALE.— CanacTÊiEa.— 
Aiiitbis  roBCÉa. 

La  convention  par  laquelle  deux  individus 
mettent  m commun  une  tomme  d’argent, 
pour  en  jouir  alternativement,  pendant  un 
delai  déterminé,  et  chacun  pour  ton  commer- 
ce particulier,  ne  continue  pas  une  loeiélé 
commerciale.— Uét  Ion,  lei  eonleilallons  qui 
t’élèvent  entre  let  parties,  ô l’egard  de  la 
tomme  commune,  ne  doivent  pat  être  toumi- 
tet  à det  arbitret  forcés.  (Cod.  comm.,  18  et 
5I.H') 

(Lery— C.  Delol.) 

Contention  entre  let  sieurs  Lery  et  Delol,  par 
la  quelle  ils  metlenl  en  commun  une  somme  de 
S.OdO  tr.,  dont  Ils  jouiront  chacun  à leur  tour 
pendant  trois  ans  pour  les  besoins  de  leur  com- 
merce paitirniier.  Plus  tard , une  contestation 
a’êlêve  a l'égard  de  la  quotité  appartenant  à cha- 
cun d'eux  dans  la  somme  commune.  — A*slgna- 
lion  par  Lery  et  Délai  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Souilhac,  pour  prononcer  sur  le 
dlfTérend.  — 18  janv.  1844,  jugement  en  dernier 
ressort , qui  prononce  en  faveur  de  Delol. 

Pourvoi  en  cassalion  de  la  part  de  Lery.  Il 
fonde  son  pourvoi  sur  une  prétendue  violation 
de  l'art.  SI  du  Code  de  comm. , aux  termes  du- 
quel tontea  contestations  entre  associés  , en  ma- 
tière de  commerce  et  pour  raison  de  la  société , 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres.  Selon  le  de- 
mandeur, il  s’agissait,  dans  l’espèce , d'une  so- 
ciété commerciale  et,  par  suite , il  y avait  néces- 
sité de  renvoyer  devant  des  arbitres. 

ARHÊT. 

' LA  COÜR  ; — Attendu  qu'une  société  de 
commerce  ne  peut  exister  sans  qu'il  y ail  perte  à 
supporter  en  commun,  on  proflt  i partager  entre 
les  associés;  — Que  le  résultat  de  toute  asaocia- 
lion  est  étrangère  aux  opérations  qui  avaient  lieu 
entre  les  parties . puisque  la  bourse  commune 
n’élail  jamais  employée  dans  rinlérél  commun 
des  parties,  mais  qu'elle  était  alternativement  à 
leur  disposition  pour  leurs  alfaires  particu- 
lières; — Que  pareille  opéraiion  ne  saurait  con- 
stlluer  une  société  commerciale . el , par  suite  , 
motiver  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce; 
qne,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lien  de  renvoyer 
les  parties  devant  des  arbitres;— ReMtle.  etc. 

Do  4 juin  1846.— Ch.  req,  — Prêt,,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rnpp.,  H.  Favard  de  Langlade. 
— rond,  eonf.,  M.  ioubert,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Odilon  Barrot. 


1°  FAILLITE.  — Ri'VEivoicATlon. 

S*  ComaiaaionrvAïUB.  — FbivuAeb.  — ErriTi 
DI  cossaiERCi.— Accbptatioiv. 
l*Au  cas  de  revenéUcation  de  marehonditei 
consignées,  comme  ou  cas  de  revendication 
de  marchanditet  vendues  et  non  payées,  le 
revendiquant  est  tenu  de  rendre  l’actif  de  la 
faillite  indemne  de  toutes  avances. — L'arf. 


(I)  Il  n'y  a marne  pas  U , à proprement  parler, 
nue  société  : c’est  une  simple  communauté.  K.  Cass. 
4 janvier  1844  ( Volume  1842  ) ; Duvorgier,  des 
Socieiét,  D.  56;  Delaogle,  eod  , t.  I.  n.  4;  'Trop- 
long.  eod.,  t.  I,  D.  16.  • Il  ne  sullit  pas.  dit  ce 
deraicraoteur,  que  le  contrat  procure  un  bénéfice, 
il  {ial  encore  (j^itr  ^u’iJ  j ail  lociété}  que  ce 


579,  Cod.  comm.,  n’eK  pas  reeirefnt  ois  cas 
de  vente  (4). 

Let  juges  peuvent,  en  contéquenee,  écarter  la 
demande  en  revendication  de  tout  ou  partie 
det  marchandises  consignées  à un  faillt,  tors- 
qu’ils  reconnaiuent  que  la  totalité  de  cet 
marchanditet  est  nécessaire  pour  indemniser 
le  failli  de  tes  avances.  tCod.  comm.,  581. j 
4”Dicn  que  le  commissionnaire  ou  consigna- 
taire qui  a accepté  det  traites  tirées  sur  lui 
par  le  consignaleur,  ail  fait  faillite,  et  qu'il 
n'ai'r  pu,  par  tuile,  acquitter  let  traites  à 
leur  échéance,  il  a néanmoins  privilège  sur 
let  marchanditet  consignées,  d raison  de  cet 
Iraiiet,  si  te  tireur  ou  consignaleur  let  ayant 
népociées,  en  a touché  ie  montanr.— Le  com- 
missionnaire, accepteur  det  traites,  est  cen- 
sé, dans  ce  cas,  en  avoir  fait  l'avance.— Dit 
lors,  le  consipnaleur  ne  peut  revendiquer  let 
marchandises  au  prdudice  du  privilège  du 
commissionnaire.  ( Cod.  comm.,  93,  94  et 
579.) 

(Syndics  Leseignenr  — C.  Syndics  Picard.) 
Diverses  martnandises  avaient  été  consignées 
au  sieur  Picard  par  la  maison  Lescigneur- Alexan- 
dre, du  Havre.— Celle-ci  avait,  en  conséquence, 
tiré  det  traites  sur  le  sieur  Picard,  qui  les  avait 
acceptées.—  Avant  leur  échéance.  Picard  tombe 
en  faillite.  — La  maison  Lescigneur  tombe  éga- 
lement en  faillite  quelque  temps  après.  — En  cet 
état,  demande  par  les  syndics  Picard  contre  les 
syndics  Leseignenr,  aux  fins  de  voir  ordonner  la 
vente  des  marchanditet  consignées.  — Les  syn- 
dics Lescigneur  s'y  opposenl,  et  revendiquent  les 
marchandises;  ils  onrent,  d'ailleurs,  de  tenir 
compte  h la  masse  Picard  du  dividende  qu’elle 
serait  obligée  de  payer  à raison  det  acceptations 
de  traite. 

3 janv.  1845,  jugement  do  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  qui  écarte  la  demande  en  re- 
vendication , et  ordonne  la  vente  des  marchan- 
dises jusqu’à  eoncnrrence  des  avances  faites  par 
Picard. 

Appel.— 44  mars  1845,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rouen,  qui  confirme,  par  les  motifs  suivant  : 
— « Attendu  qn'il  résulte  de  la  eombinaiton  de 
Tart.  581  avec  les  art.  93  et  579  dn  Codede  com- 
merce, que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne 
peut  la  revendiquer  aux  mains  du  consignataire, 
u’è  la  charge  de  le  rendre  indemne  des  frais, 
rolts,  et  avances  par  lui  faits,  ainsi  que  des  ac- 
tions et  répétitions  qui  pourraient  être  exerrées 
contre  loi  a raison  de  la  consignation; — Atlendn 
qu’il  est  reconnu,  entre  les  parties,  que  la  maison 
Leseignenr-Aleiandre  du  Hàvre,  s tiré  sur  la 
maison  Picard  frères  de  Rouen , consignataires 
des  marchandises,  des  traites  ; que  ces  traitesont 
été  acceptées  par  la  maison  Picard  frères,  remi- 
ses à la  maison  Leseignenr-Alexandre,  qui  les 
ont  négociées  et  en  ont  reçu  le  montant,  par 
l’effet  de  ladite  négociation,  depuis  quoi  let  deux 
maisons  sont  tombées  en  faillite;— Attendu  qne 
l'obéissance  des  syndics  de  la  masse  Leseignenr- 
Alexandre,  à Tappnl  de  leur  revendication,  de 
tenir  compte  à la  masse  de  Picard  frères,  dn  di- 
vidende que  cette  dernière  masse  serait  tenue  de 
payer  pour  cause  det  acceptations  faites  par  les 
consignataires,  est  insulllsanle  pour  leur  Indem- 


néfice  soit  fait  en  commun  > et  dans  la  vue  de  le 
partager;  ce  qui  rentre  dans  la  définition  de  l'art. 
I83'i  du  Code  civil,  el  dans  celle  de  Doneau  eide 
Vionius,  Insl.:  lueri  in  cumimine  foeiendi  gralio. 

(3)  La  question  est  aujourd'hui  ttanebéa  pailfi 
>'  I du  «»«vd  ad.  576,  Cwl  consi. 


ISt  ( 4 rctLL.  ) SurUptudeneé  âé  la  Cour  ââ  eaaaUon. 


nité  complète,  paHquo  Picard  frères  étant  débU 
tears  Mlidaireidu  t»tal  desleure>  de  change  ac> 
cepiées,  le  paiement  d'un  diwdendo  ne  lc>  af- 
francbirailpas, s'ils  venaient  4 meilleure  fortune, 
de  la  poursuilc  des  tiers  purteurs,  pour  ce  qui 
leur  resterait  dû  au  delà  des  dividendes  par  eux 
touchés  sur  les  deux  masses;  — Attendu,  d'une 
autre  part,  que,  parle  fait  de  la  négociation  des 
IftUres  de  change  acceptées  par  la  maison  Picard 
frères.  Leseianeur-Alexandre,  ayant  re^u  des 
tiers  porteurs  le  montant  intégral  desdiiesiraiies, 
leur  actif  commercial  s*est  accru  d'une  valeur 
égale  aux  sommes  par  eus  ainsi  touchées,  et  les 
syndics  de  leur  masse  retrouvent  dans  cet  ac- 
croissement de  Pactif  de  Leseigneur- Alexandre, 
le  prix  des  marchandises  qüi  avaient  été  consi- 
gnées à Picard  frères; -X  Attendu  que  si,  dans 
cct  état  de  cJioscs,  on  admettait  la  revendication 
au  profit  do  la  masse  Leseigneur-AIexandre.  cette 
masse  réunirait  dans  sa  maison  les  marchandises 
consignées  et  le  prix  desdiles  marchandises,  au 
préjudice  de  la  masse  des  consignataires  faillis,  et 
qu'en  pareil  cas.  la  revendication  ne  serait  rece- 
vable qu'auianl  que  Ici  demandeurs  offriraient 
de  remettre  à la  masse  Picard  frères  leur  ac- 
ceptation des  traites,  comme  quilles  et  vides 
d'effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Lesd- 
gneur.  — l"  Pour  fausse  application  de  Part.  579 
du  Code  de  eomm.  Les  demandeurs  soutiennent 
que  cet  article  ne  concerne  que  le  cas  où  ibs  mar- 
chand iscs  revendiquées  pnf  été  venduet  ef  non 
acquUUe*  y qu'il  n'est  aucuoeaienl  relatif  au  cas 
où,  comme  dans  Pespèee,  U | a en  simplement 
comignation  des  merebendiaes. 

^ Kur  violation  de  Part.  5&1  do  Code  de 
comm.,  doqoel  il  résulte  qoe  la  revendication 
des  marcha ndlies  consignées  à litre  de  dépôt , 
peot  s^xnreer,  sur  la  totalité  ou  aur  une  partie 
des  marebendUes,  en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a 
reÙiié  d'accueillir  la  demande  des  syndics  Lesei- 
aeigneur  et  d’ordonner  la  restitution  des  objets 
revendiqués  qui  o* étaient  pas  encore  vendus. 

3‘  Violation  des  articles  93  et  94  du  Code  de 
comra.,  eu  ce  que  Parrét  attaqué  a considéré  le 
mooUDt  des  traites  tirées  par  la  niaikon  Lesei- 
gneur  sur  Picard,  et  acceptées  par  celui-ci, 
comme  des  avances  dans  le  sens  des  articles  pré- 
cités. lesquels  donnent  privilège  au  commis- 
sionnaire sur  les  marchandises  consignées.  — 
L'accepUtion  de  traites  n'est  qu'une  simple  pro- 
messe de  payer  ; tant  que  ces  traites  ne  sont  pas 
acquiitécs,  on  ne  peut  assimiler  leur  acceptation 
à dfes  avances.  — On  s'étaierail  vainement  de  la 
circonstance  que  la  maison  Leseigneur  a touche 
le  iDontaot  des  traites,  puisque  les  porteurs  de 
ces  traites  se  présenteront  et  prendront  dans  la 
masse  Leseigucur  le  dividende  qui  leur  sera  at- 
tiibué. 

AMÙT. 

LA  COUR;  ~ Considérant,  sur  le  moyan, 
que  les  art.  576  et  suivatis  du  Code  de  comm., 
autorisent  la  reveodicallon,  tant  dans  les  cas  de 
vente  de  marchandises  non  payées,  que  dans  le 
cas  dedppût  eide  consignilion  de  marchandises; 
que  ceUtre  comprend  dcsdisposiUonscummunes 
aux  deux  espé^‘es  de  levendicaiions.  et  des  dis- 

osiiions  partit  ulîcres  à ih  tcuiK*  d’elles;  — Que 

on  doit  nécessairement  ranger  parmi  les  pre 
mières,  l'art.  579  qui  accorde  une  indemnité  à 
l'actif  du  failli  pourfrets,  voilure  cl  nuinres;  — 
Que  cct  ariifle  ne  doit  pas  être  reflrclni  eu  cas  de 
la  revendieaiion  des  ch"sej  vendues  m.iis  qu'il 
doit  s'étendre  même  à la  revendication  des  objets 
consignés,  parce  que  ces  mots,  en  cas  de  reven- 
dication, qui  sont  tes  premiers  de  f article,  s*a(H 


( 5 nmi.  f ) 

pliquent  indistinctement  aux  deux  cas,  et  méog 
au  privilège  accordé  par  les  art.  93  «t  94  précù- 
deos; 

Considérant,  tur  le  3*  moyen,  que  la  Cour 
royale  a.  jugé,  en  fait,  que  la  totalité  des  mtr* 
rhandises  consignées  était  nécessaire  pour  in> 
demolser  les  consignataires  de  leurs  frais  ei 
avanres,  et  que  la  revendication  exercée  par  les 
demandeurs  en  vertu  de  Tort.  davall  étrt 
rejetée  J 

Considérant,  sur  U 3^  moyen,  qoe  U Cour 
royale  a jugé  également  en  fait,  qu'il  était  re> 
connu  parles  parties  que  les  traites  avaient  été 
acceptées  par  la  maison  Picard,  et  négociées  par 
la  maison  du  Havre;  que  celte  maison  en  avait 
encaissé  la  valeur:  qu'elle  ne  pouvait  tcvcnüi- 
quer  les  marchanaise.*»  dont  elle  avait  louché  le 
prix:  que  la  (^our,  pariaiii  de  ces  faits,  a déter- 
miné rindemoiiédiie,  et  a pu  rejeter  la  revendi- 
eation  comme  rendant  illusoire  le  droit  qu’avait 
le  consignataire  d'étre  rendu  indemne;  — Que  si 
les  fonds  ont  été  eocaissiis  par  suite  de  l'accep- 
latioD  faite  par  la  maison  Picard,  cette  maison 
est  censée  en  avoir  fait  Tavanceeldoil  profiler da 
privilège  qui  lui  est  garanti  par  les  art.  93, 94  ei 
579  du  Code  de  comm.,  puur  être  indcmuUee 
Rejette,  eu. 

Hu4  juin.  1896.  —Cb.  req.  — Prés.,  If.  Bo4> 
Ion  deCasteliamoote,  f.  f.  de  prés.  — Bapp.,U^ 
Favard  de  Leuglade.  — ConcL,  U.  Joubert,  av. 
géo.^PL,  U.  Isambert. 


LÉGITIME.— Filli  KOUMAims. 
Xes/lUes  normandes  qut  n''avMnt,d’apréi  l'art, 
368  de  la  coutume  de  J>iortMtuUê,  que  Puni- 
fruit  de  leur  ieguime,  sauf  le  cos  de  mariago 
ou  d'exltncfton  de  la  ligne  mateuUne,  en  ont 
acquii  la  oroprteté  inconditionnelle  par  Fef^ 
fet  de  la  foi  du  33  vcn(.  an  S. 

(Vallée- C.  Bourdon  et  Gohier.)— aubèt. 
LA  COUR;-8ur  le  moyen  tiré  d’nae  préUa- 
due  fausse  application  de  l'art.  368  de  1a  coutume 
de  Normandie,  des  lois  des  14  oov.  1793  et  33 
venu  au  3 ; Attendu  qu'il  est  reconnu,  par 
l’arrèt  alUqué,  cl  d ailleurs  par  de  nombreux 
niuouuuMis  de  la  jurisprudence  des  andenuee 
Cours  et  tribunaux  de  la  Normandie,  uue  lee 
filles  normandes,  jouissant  par  usulxuU  ne  leur 
légitime  en  atieudant  leur  mariage,  en  acqué- 
raient la  propriété  p.ir  la  survenance  de  l'un  ei 
l'autre  des  événemeni  ci-après  ; savoir  : leur  ma- 
riage, ou  leur  sur>ie  a leurs  frères  et  l'extinction 
delà  ligne  masculine;  - Attendu  que  la  loi  du  33 
vent,  au  8 . en  répondant  à U cinqiunle-lroi- 
stèine  des  questions  qui  y étaient  proposées,  a 
décidé  que  les  coutumes,  qui  ne  déféraient  aux 
filles  la  propriété  de  leur  légitime  qu'au  cas  oij 
la  ligne  masculine  viendrait  à défaillir,  ne  pré- 
sentaient qu'une  tubstilulHHi  statutaire,  qui  ne 

riouvait  exister,  d'après  l'abolilloo  prononcée  par 
ea  lois  des  15  oct.  et  14  nov,  1793,  et  que  la 
pleine  propriété  ne  pouvait  être  contestée;— 
Attendu  que  celte  interprétation  des  lois  do  1793, 
donnée  par  U loi  elle-mOme,  na  pouvait  être 
ruécoDime  par  U Cour  rojalc  de  Caen  et  qu'elle 
en  a fait  une  juste  application  par  l’arrêt  atta- 
qué;—Rejette,  etc. 

Du  5 juin.  1836.— Ch.  req. — Prés.,  M llcn- 
rion  de  Pan^cy.  — Happ.y  M.  Bord  de  DrolireJ. 
— fond.,  M.  Joubert,  av.  gén.— PL,  M.  OdilOD 
Barrot. 


1®  FRUITS.- Bojfîfs  FOI.— POS.SESSIOK, 

3®  CaSSATIOÎV.  — MoVTI»  nOlTEAl’. 
l*Ceiui  qui, par  jugement  rendu  au  possessoire, 
a été  momfenu  en  peasession  d'wn  héritage, 


( s tmx.  im$.  ) JwUpmitnei  ê»  Id  C«w>  dt  eanaUon.  { 8 mtl.  4kH.)  vIa 

M pmt,  lorfftt’d  tuetombê  au  mitilofrt,  Ure 
tondamné  à Ut  retHliilion  rfM  ftuilt  par  lui 
pirçu$  depuif  le  premirr  jugement,  eoutpré- 
tene  fiie  e<  jugement  ne  Vavait  maintenu  que 
protliflirfnient  et  à titre  préeaire.  et  gu'ainti 
<1  a pott^dé  de  mauvaiee  fai  —Le  jugement 
un  pneteseoire  eit  definitif  eur  le  fait  et  les 
eurattèret  de  la  possession,-  il  établit  une 
présomption  de  propriété  en  faveur  du  pos- 


éesseur  ; eelui-ei  fait  donc  les  fruits  tiens  tant 

rt  le  défettdeur  n'a  pas  établi  ses  droits  par 
foie  du  péliloire  (1). 

On  ne  peut  non  plut  faire  résulter  la  prétendue 
mauvaise  foi.  de  jugement  qui  ont  eosulamné 
des  tiers  a d,'laitter  des  porliofu  du  même 
hériiage  qu'ils  possédaient  au  même  titre  : 
ett  jugement  étant  à l'égard  du  malnlmuen 
possession,  tes  Inter  allât  acta.  (Cod.  cIv.,  519 
et  *278.)  (2) 

ï*/.o  fin  de  non-rererotr  résultant  de  ee  que 
l’aetion  pétitoire  a été  intentée  orani  que  le 
demandeur  ait  satisfait  oui  condamnations 
prononcées  contre  lui  au  possessoire,  ne  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois,  enCour 
de  cassation  h>kI.  proe.,  *7.)  — lien  est  de 
mime  du  moyen  tiré  de  ee  que  le  droit  liti- 
gieux serait  entaché  de  féodalité. 

(Bûrthdidj  et  coiuartt— C.  ville  de  Calmar.) 

Colmar,  jadis  ville  libre  et  Indépendante,  Jonis- 
Mil.  de  tempt  immémorial,  dn  droit  de  biiirltrr 
let  premières  herbes  de  vaitet  prairies  situées 
dans  ta  banllene.—  Lors  de  l'abolition  dn  réf Ime 
féodal,  en  1790,  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires eonteslérent  le  droit  de  la  Tille,  comme 
étant  enlacbé  de  féodaiité;  mais  leurs  préten- 
tiont  ftirenl  écartées  par  des  Jugement  tonve- 
raint Cependant,  plus  lard,  d'anlres  proprié- 

taires prenant  ponr  trouble  à leur  possession 
d'an  et  jour,  les  actes  de  la  ville,  tendant  à fau- 
cher let  premières  herbes,  citèrent  celte  dernière 
devant  le  juge  de  pais.— 22  mess,  an  6.  jugement 
qol  malntlml  Bertboldy , 'Wendling  rt  consorts 
dans  la  possession  annale  de  jouir  de  leurs  prés, 
avec  défeuse  à la  Tille  de  let  ; troubler  à l'are, 
Dir,  et  qui  porte  en  même  temps  coudaïunalioa 
en  des  dommages  intérêts. 

En  1822,  après  vingt-quatre  années  de  jouis- 
tance  de  la  part  de  Barthold;  et  consorts,  la  ville 
de  Colmar  a formé  une  demande  au  pétitoire, 
relaliveiuent  an  droit  des  premières  berbet  des 

Prés  iitiaeui.  avec  restitntion  de  fruits  depuis 
an  T.— Il  s'élevait  contre  la  demande  une  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  ville 
n'avait  pas  préalablement  salistait  aux  condam- 
nations prononcées  contre  elle  an  possessoire  ; 
mais  les  défendeurs  néeligèrent  de  la  faire  va- 
loir. Ils  contestèrent  le  droit  de  la  ville  au  fond, 
et  opposèrent  la  prescriplioti. 

20  fév.  1823,  jugement  du  tribaiial  de  Colmar, 
qni,  sans  égard  i cette  défense,  déclare  que  la 
ville  a droit  aux  premières  herbes,  et  statuant 
snr  la  restitntion  des  frm'ts,  prononce  ainsi  qu'l 
suit  . A Itendn  que  l’auteur  des  défendeurs,  et 
eux  après  lui,  ne  ee  sont  maiatenns  dans  la  pos- 
session des  premières  herbes  des  prés  désignés , 
qu’en  vertu  dn  jugement  an  possessoire  de  l’an 

(1  et 2) Pothier,  delà  Possession,  o.  105,  expli- 
que très  bien  que  la  sentence  de  maintenue  eu  pos- 
session a pour  elhft  de  déclarer  possesseur  celui  qui 
fa  obtenue  , et  de  le  faire  présumer  propriétaire 
sans  qu'il  art  besoin  de  prouver  son  droit  de  pro- 

Îriètê.  tant  que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinetnent 
■stiftè  le  sien.  Dans  ce  cas,  le  possesseur  a dose 
asm  titra  Mgiltma  do'possassim  sMa  le  jugumetsl  le 


6,  lequel,  ne  les  maintenant  que  provisoirement 
dans  la  possession  de  ce  pré.  les  avertissait  sufll- 
ment  qu'ils  ne  jouissaient  qo'è  litre  précaire,  et 

3u'lls  ne  devenaient  que  délenletirs  provisoires 
es  fruits  qu'ils  percevaient  inddnirnt , si  leur 
jouissance  n’ètaitpas  confirmée  an  pétitoire;  — 
Attendu  que  c’est  en  vertu  de  ce  jugement  qu’ils 
ont  empêché  la  ville  d’user  de  son  droit  ; que  la 
ville  exerçait  ce  même  droit  depuis  let  jngeniens 
qu’elle  a obtenus  contre  deux  cent  doute  parti- 
culiers qui  avaient  conte-lê  ses  titres  : que,  dès 
lors,  les  défendeurs  n’ont  jamais  pu  être  posses- 
seurs de  èorme  foi  des  fruits  qu'ils  récnllaient  et 
qu’ils  savaient  bien  ne  pas  leur  appartenir,  et  que 
dès  lors  aussi  Ils  doivent  être  condamnés  à la 
restitution  de  ces  fruits,  è partir  de  l’an  7.  • 
Appel.— 21  août  1823, 24  fév.  et  31  mars t824, 
arrêts  de  la  Cour  repaie  de  Colmar  qui  confir- 
ment. en  adoptant  les  motif-  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  B,irtholdï,  et  con- 
sorts : — 1»  Pont  violation  de  l’art.  27  du  Code 
de  proc.,  en  ce  que  l’action  pétitoire  delà  ville  a 
été  accueillie,  bien  que  la  ville  n’eftt  pas  préala- 
blement satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  au  possessoire; 

2"  Pour  violation  des  lois  des  11  ao9t  1789, 25 
août  1792  et  17  juin.  1793,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a maintenu  un  droit  féodal;  ou  du  muins 
violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  an 
ce  qu'il  n’a  donné  aucun  motif  à cet  égard; 

3“  Pour  violation  de  l’art.  2268  do  Code  clr,. 
en  ce  que  les  demandeurs  en  ras.sation  ont  été 
condamnés  à restituer  les  fruits  par  eux  perçus 
depuis  le  jugement  qui  let  avait  maintenus  eu 
pos.scssion,  bien  que  la  ville  n’eât  pas  prouré 
qu'ils  eussent  pos^dé  de  mauvaise  fol; 

Pour  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l’art- 
1350  du  Code  cIv.,  sur  let  présomptions.en  ce  que 
la  Cour  a jugé  qu’une  sentence  au  possessoire 
constituait  nécessairement  en  mauvaise  foi.  rt 
ipso  jure,  celui  qui  l’avait  obtenue,  lorsqu'il 
n'élaU  pas  maintenu  au  pétitoire  dans  les  droits 
par  lui  prétendus,  et,  par  suite,  a rondamné  let 
demandeurs  en  cassation  à reslitaer  tes  premiè- 
res lierbes  par  eux  récoltées  en  exécution  d'un 
Jugement  définitif  qui  avait  acquit  la  force  de 
chose  jugée. 

M.  l'avocat  général  de  VatimesoU  a conclu  gu 
rejet. 

annlT  (après  délit,  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  demandeurs  n’ont  pas  opposé  devant  let 
premiers  juges . ni  sur  l'appel,  la  fin  de  non- 
rcccvoir  Urée  de  l’art.  27  du  Code  de  proc.; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
demandeurs  u'ont  pas  excipé  dans  rinslance  de 
ce  que  le  droit  réclamé  par  la  commune  était  un 
droit  féodal,  et  que  la  Cour  royale,  n'ayant  pas 
statué  sur  la  question  de  féodalité,  n'a  pu  violer 
ni  les  lois  qui  en  ont  prononcé  l'abolition,  ni 
l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — Rejette  ces 
moyens  cl  le  pourvoi  des  demandeun , en  tant 
qn’il  est  dirigé  contre  la  disposition  par  l.vqoelle 
Il  est  déclaré  que  la  ville  de  Colmar  a droit  aux 
premières  hcr^s  des  prés  contentieux  ; 

Hais  en  ce  qui  louche  la  disposition  des  mê- 
mes arrêts  dénoncés,  pat  laquelle  lesdemandeort 

maintenue,  et  sa  possess  on  ne  pent  dés  lors , en 
régie  générale,  être  réputée  de  mauvaise  foi,  — 
Tuuiefote,  il  en  eernii  autrement  si  le  povsessenr 
fondait  son  droit  non-seulemeni  sur  la  semettea, 
msit  aussi  snr  un  enntrst  antérieur  dont  il  n’niirait 
pu  ignorer  le  vice:  le  jugement  rendu  sur  la  possea- 
lion  ne  ferait  pet  alors  cesser  la  miuvalM  loi  an- 
sérienn.  f . Cass.  4 nm,  7818, 
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sont  cond*mné<  à bonifier  à U ville  de  Colmar  la  ' 
valeur  deidites  première!  beibei , à dater  de  la 
récolte  de  l'ao  7 Vu  l'art.  3268  du  Code  cir.  ; 
— Conaidérant  que  let  demandeur!  mointenui 
par  de!  jugemeii!  rendu!  au  potaeasoire  en  l'an 
6,  conlradlcluircment  entre  eux  et  la  ville  de 
Colmar,  dana  la  poaaeuion  civile  de  jouir  de 
leur!  préa,  en  ont  récolté  le:  première!  betbea, 
en  vertu  de  ceajugemena.  pendant  vingt-quatre 
année!,  aans  oppoition  de  la  part  de  la  ville,  qui 
imuvaU  en  Caire  ceaaer  l'execution  dèa  l'an  7,  en 
formant,  ai  elle  t'j  croyait  fondée,  la  demande  en 
revendication  du  droit  de  prollter  deadilra  pre- 
mières herbes  ; que  ce  n e>t  qu'au  mois  de  juill. 
1833  que  le  maire  et  les  babilana  de  la  ville  de 
Colmar  ont  Intenté  leur  action  au  pétiloire,  en 
concluant  en  même  temps  à la  restitution  de  la 
valeur  des  preniiètes  herbes  des  prés  contentieux, 

1 dater  de  la  récolte  de  l'an  7 ; qu'à  l'appui  de 
ces  conclusions,  ils  ont  allégué  que  Ica  deman- 
deurs étalent  possesseurs  de  mauvaise  foi,  mais 
qu’ils  n’utit  fourni  aucunes  preuves  de  la  nisu- 
vaiae  foi  qu'ils  alléguaient  -,  que,  néanmoins,  la 
Cour  royale  a condamné  les  demandeurs  à boni- 
fiera la  ville  la  valeur  desdites  premières  herbes, 
à dater  de  l'an  7 , eu  motivant  cette  disposition 
de  ses  arrêts,  1°  « sur  ce  que  la  ville  exerçait  le 
même  droit  de  jouir  des  premières  herbes  sur 
des  prés  situés  dans  les  mêmes  prairies , depuis 
les  jugemens  qu'elle  avait  obtenus  contre  deux 
cent  douie  particuliers  -,  que,  dès  lors,  les  de- 
mandeurs n’ont  jamais  pu  être  possesseurs  de 
bonne  foi  des  fruits  qu’ils  récoltaient  ; a 3°  sur 
ce  que  a les  jugemens  de  l'an  6 , ne  maintenant 
les  demandeurs  que  provisoirement  dans  leur 
possession,  les  avertissaient  suffisamment  qu'ils 
ne  jouissaient  qu'à  titre  précaire , et  qu’ils  ne 
devenaient  que  détenteurs  provisoires  des  fruits 
qu'ils  percevaient  indûment,  si  leur  jouissance 
n'était  pas  confirmée  ; a mais  que  ces  deux  motifs 
août  également  incapables  de  suppléer  * la  preuve 
de  la  mauvaise  foi  alléguée  par  les  défendeurs, 
qui  étaient  tenus  de  la  prouver;  le  premier, 
parce  que  les  jugemens  rendus  contre  deux  cent 
douxe  particuliers  sont,  i l'égard  des  demandeurs, 
qni  n’ont  pas  été  parties  dans  les  instances  sur 
lesquelles  ces  jugemens  sont  intervenus,  r»  infer 
alsotacfa.  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
leur  préjudicier,  soit  quant  à l’origine  de  leur 
possession,  soit  quant  a la  continuation  de  leur 
jouissance  jusqu'en  1823;  le  deuxième,  parce 
qu’il  n’est  fonde  ni  en  fait  ni  en  droit  : en  (ail,  les 
jugemens  de  l’an  6 n énoncent  pas  qu’ils  ne 
maintiennent  les  demandeurs  que  provisoire- 
ment; en  droit,  des  jugemens  possessoires  sont 
jugemens  de  pleine  maintenue,  définitifs  sur  le 
faU  et  les  caraclères  de  la  possesaion  ; leur  effet 
est  de  déclarer  le  demandeur  en  complainte  pos- 
aesseur,  de  le  faire  présumer  propriétaire  tant 
ue  le  défendeur  n’aura  pas,  au  pétitoire,  justifié 
e ta  propriété  -,  et  sous  aucun  rapport,  ils  ne  le 
placent  dans  une  position  moins  favorable  que 
tout  posMsseur  qui  fait  let  fruits  siens,  s’il  n'ai 


(l)F.  (Ust.  24 avril  1807 et  38 mai  t808.-«La 
maurauvres,  disent  les  auteurs  delà  Théorit  du  Code 
final,  t.  7,  p.  280,  sont  des  mojent  employés  pour 
surprendre  la  confiance  d'un  uers.  Cette  expres- 
sion suppose  une  certaine  combinaison  de  faits , 
une  macoinatioo  préparée  avec  plus  ou  moins  d'a- 
dresse, une  ruse  ou' die  avec  plus  ou  moins  d'art. 
Les  porolei  anificieuseï , les  allégations  menson- 
gères, le-  promesses,  les  espérances,  ne  sont  point, 
isoléas  oe  tout  lait  antérieur,  des  mantpuvres;  il 
faut  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  acte  quel- 
conque destiné  à tes  appuyer  et  è leur  donner  crê- 


pas prouvé  qu'il  possède  de  mauTtite  fol  : tToA  il 
suit  qu’en  condamnant  la  demandeurs  sur  la  seule 
présomption  résultant  d’acla  qui  leur  étaient 
étrangers,  qu’ils  n’avaient  pas  été  possoteurs  de 
bonne  foi,  a ratilner  la  fruits  par  eux  perçus, 
non  pu  seulement  à compter  du  jour  de  la  de- 
manile  au  pétitoire,  qui  avait  interrompu  la 
prescription,  mais  è dater  de  la  récolte  de  I an  7, 
la  Cour  royale  a violé  Part.  3368  du  Code  civ., 
aux  termes  duquel  la  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée, si  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  ne  la 
prouve  pas;— Casse,  etc. 

Du  Sjuill.  1836.— Ch.  civ.— frés.,  M.  Brisson. 
—Kapp.,  M.  l’oriqiiet.— Conrl. , M.  de  Vati- 
mesnil.— Pf.,  MM.  Scribe  et  Coleile. 

ESCROQUERIE.  — Hakoscvues  puaupd- 

LEi'sru.  — Faits  coKSTtTLTirs. 

Le  (ait  d'un  ouvrier  de  te  (aire  livrer  par  un 
(oumiseeur  quelques  objete,  en  lui  diiant 
meneo^irement  que  son  moitié  les  iiaitro, 
ne  présente  pas  les  caractères  d’une  manœu~ 
vre  (rauduleuse  conslilulive  de  l’escroquerie. 
(Cad.  pén.,  405.)  (I) 

(Lorand.)— abuOt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Lurand  travaillait 
encore  dans  i'ateiier  de  Jollve,  lorsqu’il  est  allé 
cba  le  cordonnier  Autin,  se  faire  livrer  une  paire 
de  souliers,  en  lui  disant  que  Jollve  la  lui  paie- 
rait, et  qu’il  n’y  avait  puint  encore  de  compte 
arrêté  entre  le  mailre  et  ton  compagnon;  que  la 
conduite  de  Lorand,  tout  indélicate  et  répréhen- 
sible qu'elle  soit , ne  présente  pat  une  de  cet 
machinations,  de  ces  mantruvres  frauduleuses 
caimbla  de  caractériser  le  délit  d’escroqtKrie 
prévu  par  l’art.  405  du  Code  pén.  : d’où  il  soit 
qu'il  n’y  a point  de  violation  de  cet  article  de  la 
part  des  juges  du  tribunal  de  première  instance 
de  St-Brieuc,  en  renvoyant  Dominique  Lorand 
hors  de  poursoita,  et  ordonnant  sa  mise  en  ii- 
berté  ; — Rejette,  etc. 

Du  6 juillet  1838.  — Cb.  crim.  — Rapp.,  M. 
Uervllle.— Conot.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.gèn. 


FAUX.  — NoTAIBB.  — EXBBGBIBlMEÎtT. 

La  notui'ra  qui'  Inséra  dans  las  mtnufes  d'actes 

âu'il  a reçus,  de  (ausses  quittances  de  droits 
'enregistrement,  commet  le  crime  de  (au^ 
en  écriture  publique,  prévu  par  Tart.  147, 
Cod.  pén.,  et  non  un  (aux  dans  Pexèreice 
de  ses  (onctions,  rentrant  élans  les  ditposi~ 
lions  de  l'art.  145.  même  Code  (2). 

(Moulin.) 

Dn6jnill.l826.— Ch.  erim.— Prés..  M.  Porta- 
lis.- Rapp.,  M.  Ollivler.  — Concl..  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén.— Pt.,  M.  Odilon  Barrot. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  - DirEHSB  un  hé- 
ciDivKB.  — Excès  de  poevota. 

La  tribunal  de  police  oui,  en  déclarant  un  pré- 
venu non  coupable,  lus  enjoint  de  ne  plut  ré- 
cidiver, commet  un  excès  de  pouvoir  (3). 


dit.  » Ici,  évidemment,  il  n’y  avait  que  mensonge; 
mais  aucun  fait  antérieur,  aucune  machination  qui 
pOl  constituer  ce  que  la  loi  anpelleuoe  manœuvre,* 

(3)  r.  cooL.  Cass.  20  avril  1808  ; 37  jaav.  1815; 
14  juin  1821,  et  la  notea. 

(3)  F.  Cass.  t8  germ.  an  11.  — La  défenss  de 
récidiver  n'a  point  par  elle-même  le  caractère  d’un 
règlement  général  ; car  elle  ne  s’adrase  qu’aux 
prévenua , et  ne  s’applique  qu'è  des  iaiu  dé^S  pu- 
nissables d'apres  la  lui  ; celle  dispositioo  doit  plu- 
tôt être  considérée  comme  inutile  rl  sans  objet,  que 
comiué  réglomOBiaita.  tUiSv  doN  l’oepéta,  élit 


( 8 Mau  1836.  ) JUfUpruduUè  dê  ta  Cour  i1<  «a$tation.  ( 6 Mat.  1836.  ) iSS 


(lDl<rtt  <i«  Il  Contnrci.)— ab«3t. 

LA  COUR  ; — Stituant  lur  les  réqnIsiUoni  do 
procnrcur  oénéril  dn  roi,  Irndaotei  à rannula- 
lion,  danil’inUrêt  de  la  loi,  de  la  disposillon  dn 
jugement  par  laqoelle.ti  egt  enjoint  aux  préve- 
nue de  ne  plue  rétidieer.-  — Attendo  qo’indd- 
pendammenl  qoe  lei  termea  dans  lesquels  est 
contne  cette  injonction  semblent  en  contradic- 
tion avec  le  jugement  d’absolotion  prononcd  en 
{areur  des  prérenns.  c'est  une  maiime  certaine 
de  notre  droit  public,  qne  les  Iribnnani  ne  pen- 
Tcnt  sutuer  par  rôle  de  règlement;  qne  dans 
cette  prohibition  sont  comprises  tontes  injonc- 
tions on  dèrenses  è la  généralité  des  citoyens, 
sauf  ans  parties  traduites  devant  eus  et  déclaré 
coupables  des  faits  qui  étaient  l'objet  de  la  pré- 
vention, e^  punies  en  conséquence  par  l’appli- 
cation des  dispositions  pénales  : d'on  il  résulte 
UC  le  tribunal  de  police  de  Lesparre,  en  faisant 
es  injonctions  è des  prévenus  par  lui  déclarés 
non  coupables,  a commis  un  eices  de  pouvoir  et 
violé  les  règles  de  sa  compétence  ; — Casse  et 
annuité,  dans  ce  dernier  chef  et  dans  l'intérêt  de 
la  loi  seulement,  etc. 

Du  6 juillet  1816.  — Cb.  crim.  — Prée.,  M. 
Portalis.  — Jlapp..  H.  Gary.  — Conci.,M.  Fré- 
leau  de  Pény,  av.  gén. 


FÊTES  ET  DIMANCHES.  — CoisTSATKimots. 

— Predvk. 

Les  eoniravenlione  à la  loi  du  18  nov.  1814,  sur 
les  filee  et  dimanehee,  peuvent  être  eonelaléee 
par  témoine  à défaut  de  procèe-verbaux , 
comme  les  ouïras  eontraventione,  (Cod.  Inst, 
crim..  154.)  (I) 

(Dailly  et  Sengnenot)  — AsntT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aoi  termes  de  l’art. 
154  du  Code  d’inst-  crim.,  les  contraventions 
sont  prouvées  soit  par  procès-verbaui  ou  rapports, 
aoit  par  témoins,  a défaut  de  rapports  et  rie  pro- 
cès-verbaut.  ou  è leur  appui;  — Attendu  qu'au- 
cune disposition  législative  n'eicepte  les  contra* 
ventions  è l’art.  A de  la  loi  dn  18  nov.  1814  de 
cette  règle  générale  ; — Que  néanmoins,  dans 
l’espece,  le  tribunal  de  police  d’Autun  a décidé 
ue  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
e police,  ne  constatant  point  par  iui  même  ia 
contravention  dont  s'agit,  il  n’y  avait  pat  lieu  è 
en  admettre  la  preuve  par  témoins  ; — Attendu 
que  si  l’art.  10  do  ladite  loi  du  18  nov.  1814 
abroge  toutes  les  lois  et  règlemens  antérieurs  sur 
la  matière,  cette  abrogation  ne  doit  et  ne  peut 
s’entendre  que  des  dispositions  pénales  et  de  po- 
lice concernant  l'observation  des  létes  et  di- 
manches, et  n’a  point  pour  objet  de  déroger  aux 
lois  générales  sur  la  procédure , et  d'établir  pour 


cet  ordre  particulier  de  contraventions,  un  modè 
de  procéder  spécial  ; — Que,  dés  lors,  le  juge- 
ment attaqué  a faussement  appliqué  i’art.  10  de 
la  loi  dn  18  nov.  1814,  et  expressément  violé 
l'art.  154  du  Code  d’inst.  crim.  ; — Casse,  etc. 

Dn  6 juillet  1836.  - Ch.  crim.  — Prit.,  M. 
Portalis.  — Rapp.,  M.  de  Cardonnel.  — ConcL. 
H.  Fretean  de  Pény,  av.  gén. 


JURY.—  QDE9T10H.  — Excuse.  — MmisrtHE 

PUBLIC. 

Le  minielire  publie  a le  droit  de  requérir  la 
poeition  des  queutons  d'excuse.  Ce  droit  n’eet 
pas  exclusivement  réservé  à l'accusé  où  à ton 
conseil.  (Cod.  Inst,  crim  . 339.)î(3j  I 
(Intérêt  de  la  loi— A/f.  Monlagnier.) 
RiouisiToiBE.  — « Le  procureur  général  ex- 
pose qu'il  est  chargé,  par  M.  le  garde  des  sreani, 
ministre  de  la  jusllce,  de  requérir,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  l’annulation  d’un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d’assises  du  département  de  la  Loire  te  17 
moi  dernier,  dans  l’alTaire  Jean-Marie  Monta- 
gnier. — Montagnier,  accusé  d’avoir,  dans  la 
soirée  dn  3t  juillet  1835,  porté  des  coups,  et  fait 
des  blessures  aux  sieurs  Charretier  et  Dnculty, 
coups  et  blessures  qui  lui  auraient  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  plut  de  vingt  Jours 
fui  traduit,  le  17  mai  dernier,  devant  la  Cour 
d’assises  du  département  de  la  Loire U ré- 

sulta des  débats,  m’à  la  suite  d’une  légère  dis- 
pute, Charretier,  Duculty  et  no  nommé  Ollo- 
gnier  avaient  colleté  Montagnier,  et  que  ce  n’é- 
tait qu’après  avoir  été  assailli,  que  ce  dernier 
s'était  armé  de  ton  couteau  et  en  avait  frappé  les 
agresseurs.  — Dés  lors,  la  circonstance  de  U 
rovocatlon  paraissant  établie , le  ministère  pu- 
llc  requit  la  président  de  soumettre  aq  jury  une 
question  à cet  égard,  comme  résultant  des  dé- 
bats ; mais  le  défenseur  de  l'accnsé  s'y  opposa, 
et  la  Cour  le  refusa,  en  motivant  sa  décUion, 
non  sur  ce  qoe  cette  question  ne  résultait  pas 
des  débats,  mais  sur  ce  que  l'accoté  un  son  con- 
seil étaient  seuls  autorisés,  par  Part.  339  du  Code 
d'inst.  crim.,  à requérir  la  position  des  questions 
d’excuse. 

• En  jugeant  ainsi,  la  Cour  d’assises  a fait  une 
fausse  application  de  cet  art.  339,  qui  n’a  évi- 
demment pour  but,  comme  les  art.  337  et  3^ 
ue  d'indiquer  la  manière  dont  les  questions 
oivent  être  posées.  — It  est  vrai  qne  cet  arti- 
cle ne  parle  pas  du  cas  où  c'est  le  ministère  pu- 
blic qui  demande  que  le  jury  soit  interrogé  sur 
les  circonstances  atténuantes  qui  résultent  des 
débats.  La  loi  ne  s’est  occupée  que  de  ce  qui  ar- 
rive le  plut  ordinairement  -,  mais  on  ne  doit  point 
induire  de  ce  silence  qu’elle  a voulu  refuser  au 


constiiuail  nus  vérilable  eoalradicliou  avec  l’ae- 
quiuemeot , et  c’est  tous  ce  rapport  que  le  jnge- 
iiMni  prèseulail  un  excèa  de  pouvoir.  * 

( I ) Cet  arrêt  est  cité  jur  Maogio,  TraiU  des  pro- 
eis-veréoMX.  p.  7.  à l’appui  du  principe  gênerai 
qui  défend  aux  Iribonanx  d'absoudre  le  prévenu 
par  le  seul  motif  que  le  délit  ou  la  contravention 
u'n  pas  été  constaté  par  nn  procès-verbal,  ou  que 
le  procès  verbal  est  nul.  F.  è cet  égard,  la  note 
sur  Casa.  8 juin  1806.  * 

(3)  F.  Cass.  14  mai  1813,  et  la  note. — Ladillieallè 
■ait  de  ce  que  l’an.  339 , relatif  t la  position  des 
qoestioDS  d’excuse,  suppose  seulement  le  cas  où  ces 
questions  sont  pro^aées  par  l'accusé.  C’est,  en  ef- 
fet, le  cas  le  plus  ordinaire.  Mais  auit-il  de  lè  que  le 
ministère  public  ne  puisse,  4 défaut  de  l’accnsé,  pro- 
poaor  ioi-ffièoe  l’excuse  qui  lui  parait  rèauller  des 
déüu  T St  s’il  a la  deuil  aa  la  propoMr,  but-U  ad- 


mettre que  la  nullité  qui  frapperait  le  reftu  de  la 
Cour  d’assises . dans  le  cas  où  Pacensé  aurait  de- 
mandé la  position  do  ia  question,  n’esisterait  pitta 
par  cela  seul  que  le  ministère  publie  se  serait  subs- 
titué t l’accnsé  pour  faire  cette  demande  ? Noua 
croyons  que,  dans  les  dsnx  bypotbéses,  la  disposi- 
tion de  l'art,  339  est  également  applicable:  ce  n’est 
pas  parce  que  l’excuse  est  proposée  par  l’accnsé, 
qne  le  refus  de  la  Cour  produit  une  nullité , c’en! 

fiarcc  qu’il  s’agit  d’une  question  d’exense  ; la  nul- 
ilé  n'est  pas  dans  la  forme,  elle  est  an  fond;  il 
importe  peu  que  cette  excuse  toit  présentée  par  le 
ministère  public  on  l’accusé;  mais  il  Importe  qu’elle 
toit  proposés  et  soumise  au  jury.  Toute  la  question 
est  li,  et,  dans  les  deux  cas,  la  solution  doit  être 
identique , parce  que  la  raiaon  de  déddet  cet  ta 
* 


1S0  ( 6 jiiaL.  !8S6.  ) Juriiprudtncê^dêh 

mioisière  public  un  droit  qu'elle  accorde  à Tac- 
euié,  et  dont  Peiercice  est  oécessaire  pour  U 
pleiue  manlfestaUoo  de  la  vérité.  Il  est  uo  prio> 
cipe  foudomeotel  qui  oe  laisse  aucun  doute  sur 
la  solution  de  cette  question  : c'est  que  le  Jury 
doit  Juger  l'accusation  telle  que  les  débats  la 
fbiil,  et  non  telle  que  la  procédure  écrite  rsTsU 
établie.  ~ Le  président  est  donc  tenu  de  poser 
toutes  les  questions  résultant  des  débats,  qui 
tendent  a modirier  l'accusation,  soit  que  l'accusé 
le  rcquièrci  soit  qu'il  néglige  de  le  demander, 
soit  même  qu'il  s'y  oppose,  comme  il  t'a  fait  ici, 
pour  s'assurer  l'impunité  en  forçant  le  Jury  de 
i*exuliüuer  sur  des  faits  qui  ont  été  détruits  ou 
muoiOés  par  les  débits,  et  en  le  mctunl  dans 
IMoip  'Sslbililé  de  manifester  son  opinion  sur  les 
circonstances  nouvelles  que  ces  débats  ont  mises 
en  évidence.  — Cette  doarine,  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  U mai  1813,  a 
été  méconnue  par  la  Cour  d'assises  de  la  Loire, 
et  le  syslème  qu'elle  y a substitué  n'est  pas 
moins  contraire  à la  Justice  qu'au  véritable  es- 

Srii  de  ta  législation  sur  le  jury.  ^ Ce  coosi- 
éré,  etc.  Faii  au  parquet,  ce  30  Juin  Ibid. 

« 5spne,  Hourre.  a 
AiaiT. 

LA.  COüB;  ^ Adoptant  les  motifs  exprimés 
au  réquisitoire  du  procureur  général;  » Casse, 
dans  rinlérét  de  1a  loi,  etc. 

Du  C Juillet  Ibid.  Ui.  crim.  ~ Pré$.,  Fl. 
Portalis.  — Üapp.,  M.  Urière.  — Cortd. , Al. 
Fréteau  de  Fény,  av.  gén. 


FOXaiONNAlKEb  PUBLICS.-  PoctMiTES. 

Attkatat  a la  rtnacu.  — Garle  au- 
RRtTlEA. 

Il  n'y  a liêu  à procéder,  dons  la  forwu  établie 
^ pori'arf.  ibi,  Cod.  <fituL  ertm»,  cofWre  Us 
/uncfionnojres  iHCuipN  de  défile,  gu'autasU 
oue  Us  dèiUs  ont  sis  co$nmis  por  tu*  dan» 
Vtsercics  tU  Uurs  fonctions» 

En  conséquence,  Varréi  de  «Mse  en  accusation 
qui,  en  déclarant  un  garde  forestier  prévenu 
d'un  attentat  a la  pudeur  aveevioience, porte 
quUl  sera  procède  contre  ce  garde,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art,  précité,  doil,  à 
peitu  de  nuüilé,  menlionner  celle  etreone* 


(I)  V,  sur  la  disüoclioa  que  comporte  U ques- 
tiM  , Cese  8 luers  18M;  I4lêv.  et  gmere  1884/ 
16  1041 1889  , siosi  que  les  auUes  erréU  indiqué* 
dao*  ooe  tables  groérsles  , v*  C'aeselHm,  $ ?t; 
P',  aussj  Tarbé,L4Ae  et  règlem.  de  UCeur  de  eau., 
fgt. 

(i)  Celte  soltnioo  de  l'une  des  qoestioes  les  pios 
grave*  et  les  plus  controvcr*ée»  qu'ait  ioulevé  le 
ayaiéme  du  Code  civil  sur  les  successioos  et  les 
rapporta , «M  U fé*ului  d'un  retour  de  Juriapru- 
deucc  aaslogue  a celui  qn'a  déjà  ofTert  le  lemeuse 
quesUou  du  cumul  de  la  quotité  di*pooibJe  et  de 
U reserve,  jugée  per  l'erréi  Leroque  de  Mvns,  do 
ibfet.  1818,  et  a le  suite  de  laquelle  eal  oèe  ta 
queaiieo  non  meias  dinicile  d taipulaliois  des  doos 
ea  évaiKeipeal  d'botrie,  sur  ta  quoUlé  dispuoibteou 
aor  ta  resarve,  au  cas  de  renoociation  à ta  tuccee- 
aioo  du  pàce,  par  t'aofaiit  donataire  eo  avaacemtol 
4 Aoiria,  question  jagée  par  les  arréu  de  la  Conr 
da  caMstina  das  U août  1839  et  34  mars  1884 
(Vet.  1684. 1.  lib'.  P»  à cet  égard,  nos  observa 
liune  aor  l'arrél  JLarefiwde  if  en*,  in  ûa.,  p.  426  à 
439.—  les,  oomiM  dana  la  question  d'toipnlolion, 
la  Cour  noos  persUavoir  été  mue  par  cetta  peaséa, 
qu'U  latlaii  liiiiof  au  pore  de  famille,  dans  les  li- 
mites dotorauttuas  per  te  toi,  U plue  grende  latitude 
possible  pour  procurer  à ses  eolsos,  de  son  vivant, 
anàtêblisKoacai,  par  forme  d'ovancemmf  d'Aoinvi 


CoMT  d$  cassation*  ( 8 mu..  1886.  ) 

fonee,  que  Vattentat  a été  commit  pat  U 

garde  dans  l'eaerciee  de  set  fonctions. 

( Servanca.  ) 

LA  COUR  i — Statuant  sur  la  pourvoi  du  pro« 
cureur  général  à U Cour  royale  de  Besançon:— 
Attendu  que  ta  forme  de  procéder  prcKiitepar 
rarl-  4b4du  Code  d'iosL  crini.  n'est  applicable 
u'aui  foQcUonneîres  éuuniéréf  .dans  l’art.  483 
U même  Coda,  que  lorsiiu'iU  ont  commis  des 
crimes  ou  déitts  retalifs  à leurs  fonctions  ; — Que, 
dans  respèce,  U s'agit  d’un  aUentat  à la  pudeur 
avec  violence , commis  par  un  garde  forestier  ; 
~Que  rarrét  attaqué  ne  déclare  point  qu'il  eùi 
comodsce  crime  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 
— Que  dè.«  lors  il  a mal  à propos  étendu  d un  cas 
à l'autre  ces  dispositions  excimlionoclles  de  la 
loi  : — D'où  suit  la  violation  des  régies  du  droit 
commun,  et  la  fausse  appkication  desarU4b3ei 
484  du  Coda  d'iusl.  crim.  ; — Par  cas  moUb,  — 
Casse,  etc. 

Du  6 juillet  183d.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.  — Popp.,  M.  Ollivier.  — Concl.,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  géo. 


RENVOI  APEF:S  CASSATION.  -Chmb 

Vne  Cour  roj/ale,  saisie  de  la  connaitianeê 
d'une  affaire  par  retiooi  de  la  Cour  de  cas- 
salion,  n'tst  ^ competente  pour  prononcer 
sur  des  points  jugés  par  Vurrél  cassé,  conire 
lesquels  U n'y  a vas  eu  de  pourvoi  (IJ. 

Atnsi  jugé  par  la  Cour  royale  d'Agen,  le  12 
juin.  1825,  dans  l'aCfaire  ci*après  (Sf'Arrumart 
al  lumolAa— C.  Sabatier). 


QCOTITÊ  DISPONIBLE.  — ArancEMErvT 
b'noiMiE.  — Raepoit. 

L'héritier  quieU  en  même  temps  légataire  par 
preciput  de  la  quotué  dtspontbU,  peut  obli~ 
ger  tes  cohérittert  à rapporter  fkUvement  ce 
qui  U%tr  a été  donné  en  avancement  hoirie, 
pour  calouUr  FéteneUte  de  cette  quotité. 

En  d'autres  termes,  la  quotité  dssponible  doit 
être  calculée  sur  la  masse  totaU  des  biens,  y 
compris  les  biens  donnés.  (Cod.  civ.,  867,  813 
•1822.)  (3) 


MDS  pour  cela  le  priver  de  la  faculté  d'avantager 
quelques-una  d’entre  eux  apres  sa  mort;  qu'en  on 
ni<4  il  ne  fallait  pea,  après  qu'il  aurait  cédé  à oo 

fircmier  mnuveroefil  de  géorro'ilé  envers  set  en- 
■0»,  rendre  illusoire  ou  iiupo«aible  entre  scs  mains 
le  pouvoir  que  loi  adonné  la  loi,  de  réparer  entre 
eax  lea  inégalitèa  de  la  nature  on  de  la  fortune,  ou 
de  récompenser  la  piété  Bliale  ; et  c'est  principale- 
ment  parce  motif  que  noua  embrassons  la  doctrine 
de  l'eiTét  ct-destos,  comme  nous  avons  embrasoé 
cette  des  orwis  préeiiee.  Mois  avant  d'exposer  les 
autre*  mouCs  de  eeuc  epieioe,  pnisè*  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  ii  noua  parait  que  l'opinion  con- 
traire, qui  compte  encore  des  partisans,  et  a passé 
peodani  longtemps  pour  te  dernier  mot  de  la  jnria- 
prudence,  ne  aouroit  être  omioe  id.  Nous  iodiquo» 
roos  donc  tout  d'oberd  les  CMsidérationa  sur  les- 
quelles caue  opinioe  est  fondée,  coosidération  dans 
leenueUesonacbeccbé  à expliquer  les  principes  du 
Code  civil  sur  le  rapport  entre  cobéritiers,  par  Iter 
oomparaison  avec  ceux  qui  avaient  été  admis,  soit 
dons  le  droit  romain  ot  noirv  aoden  droit  écrit,  aeit 
dans  la  jurispmdooee  dos  paya  couinmiera. 

Dana  te  droit  romain,  a-t-on  dit,  il  n'y  avais 
que  les  héritiers  de  U ligne  directe  descoodsnte , 
qui  fusstoi  soumis  au  rapport  de  piein  droit.  l.ee 
ascendoBS,  Im  cottalèraux,  lea  béritiers  étrangore 
tMiiuié»  pv  io  leaumest,  n'y  ésaieM  souaia  qM 


Diy.  --"'-  ■'  ;lc 


( 8 JntL.  1818.  ) Jwitprvâm^  d*  la  Çmv  d<  «omoMm. 

fiaiDt-Arronun  et  Limothe— CSabatier.) 

Koua  avons  rapporté,  i ta  date,  un  arrêt  ae  la 
Geor  de  easution,  du  8 déc.  1834,  qui  casse  un  ar- 


( fl  nrofs,  fflflfl.  ) |fl7 


rU  de  la  Cour  royale  de  Pau,  ei  décide  eo  prio- 
que  la  valeur  des  donations  en  avancement 
d*boirie  ne  doit  pas  être  OcUvement  réuuie  à celle 


lèrsqae  les  lesiaieurs  ravaieDl  ordonné.  Mats  te 
rapport  n'iTait  été  tmanné  par  les  préleurs  que 
Dar  équité , et  pour  rélebllr  régalilé  entre  les  en> 
Nos  demeuréi  sous  la  puissance  de  leur  père  et 
les  enfaos  émancipés  qut  étaient  exclus  de  la  suc- 
cession par  le  droit  civil.  En  sorte  que  le  rapport 
B*avett  lieu, mêroe  entre  enfans  et  desceodans,  que 
lorsqu'ils  soecédaient  ot  latetfa/,  et  non  loriqn  ils 
recueillaient  en  vertu  d*un  testament , parce  que , 
dtnsce  dernier  cas,  Pégalité  était  rompue  par  la 
disposiliondo  père,  et  que  les  enfans  étaient  censés 
cuceéder  i Tiostar  des  étrangers  (L.  6 et  7,  ff  de 
dotsi  rol/attone;  L.  I et  7,  C.  de  eoUationibui). 
Tels  étaient  les  principes  de  rancien  droit  romain. 
Toutefois,  il  furent  roodifîés  par  Justinien,  qui, 

tir  le  noT.  18,  ch.  6,  ordonna  le  rapport  entre  1rs 
éritiers  en  ligne  directe  descendante,  soit  qu’ÎU 
▼ÎDMent  a la  succession  ab  infestai,  soit  quVs  y 
utDtsent  en  vertu  d'un  lesiimenl.  Mais  comme 
JusUoien  avait  laissé  subsister,  à l'égard  des  étran* 
■ers,  institnés  héritiers,  Pancieone  régie  suiviai 
feqvélle  le  rapport  ne  leur  était  oas  dù,  lorsqu'il 
arrivait  que  le  père  avait  initiiué  héritiers  é ta  fois 
des  enfans  et  des  étrangers , ces  derniers  ne  pre- 
naient part  que  dans  les  biens  qui  composaient  la 
•nccession  à iVxclDsion  de  ceux  qui  avaient  été 
l'objet  do  rapport,  et  les  choses  rapportées  étaient 
periagées  entre  les  enfans  seolement  (L.  dern.  C. 
eeasmwma  uirtufgne  judicii , fam  famit,  eretsc. 
ynom  contai,  dieid.,  lib.  S,  Ht.  88.)  — f.  lussl  le 
eimnentaire  de  Voét  sur  le  Digeste,  lit.  87,  Ht.  6, 
J 6;  Helneecios,  Oéiare.  ad.  Paad.,  pars  6,  § 18'« 
— >A.insi,  le  principe  en  droit  romain,  relativement 
aux  successions  teetamentaTres.  c'est  que  le  rapport 
■'avait  pas  lien  de  pteio  droit,  et  qu'il  avait  été  in- 
trodoU.  |»ar  exception,  seulement  pour  la  ligne  di- 
recte descendante.  C'est  aussi  ce  qui  se  pratiquait 
dans  lee  pays  de  droit  écrit  (7.  MontvaNon,  Tratid 
des  tneeesrfons,  loo.  I,  p.  44  et  45);  Lapayrère, 
|>éeti.  fouNN..  V*  ffapporf. 

D’aotrea  principes  s'élsient  établis  dans  les  pays 
decouttime,  etBourjonlesa  très  rfaîreroenl  exposés 
dsns  son  Dreif  commun  de  fa  Fé‘oncs,  au  tiu  17,  des 
Succeis.,  8*  part.,  eh.  6,  secl.  I**,  d'*  1 et2  (t.  1, 
p.  848).  • La  nécessité  du  rapport,  dit  cet  auteur, 
est  nne  antre  suite  do  veeu  de  régalilé,  mais  le  rap- 
port ne  peut  être  demandé  que  par  les  héritiers 
coacceptans  la  succession,  et  non  par  entre  : ce 
B'est  que  pour  les  premiers  qne  la  loi  municipale 
f*a  étanii,  ponr  maintenir  entre  eux  rénliié....  De 
U,ii  suit  que  le  légataire  universel  (Ibt'il  même 
•nfiint  du  testatenr),  n'a  pas  droit  de  demander  le 
rapport  do  ce  qui  s été  donné  5 un  enfant  : is  loi 
D*a  pas  établi  rineompatibilité  ponr  lui , et  le  rap- 

ÎorlB'esiqu'ime  snha  a*fcetle;  seconde  conséquence 
a principe,  qui  fnflae  sor  les  héritiers  testamen- 
tBÎres,  fila  condition  contraire  n'est  portée  par  le 
testament.  > Celte  doctrine  est  encore  développée 
par  Lebmn,  Traité  des  successtems,  Itv.  S,  ch.  $ , 
aect.  1**,  n*  20.  m La  seconde  question,  dit  cet  ao- 
tenr,  est  de  savoir  si,  dans  notre  droit,  le  rapport  a 
lien  entre  les  heritiers  testamentaires , ce  qui  se 
floii  entendre  des  enfans  héritiers  institués  on  léga- 
taires universels  ; car,  dans  le  droit  romain  même, 
kmais  des  élraogers,  héritiers  testamentaires,  u'onl 
usé  obligés  i aucun  rapport,  non  pas  même  quand 
fls  étaient  institués  avec  des  enfans  en  puissance, 
oooiqu'ils  leur  flsseni  pins  de  préjudice  q^ue  les 
MBancipés  qui  obtenaient  la  possession  des  niens  , 
parce  qu'ils  venaient  de  plus  loin,  et  n'avaieol  au- 
eone  Haisoo  civile  ni  naturelle  avec  le  testateur.  El 

liniiOB  potf  liqQoUt iBi  énnppé»  Y«&uip«r« 


tager  avec  les  enfsns  qui  étaient  sous  la  pui«aance 
du  père,  étaient  obligés  au  rapport,  et  que  tes 
étrangers,  héritiers  institués  avec  les  enfans,  ne  rap- 
portaient point,  c'e»t  qu'il  était  moins  ordinaire 
qu'un  péro  conçût  nne  telle  aversion  pour  ses  en- 
fans,  qu'il  inslitufti  des  étrangers  à leur  place, 
comme  iJ  est  dit  en  la  loi  22,  | 4,  ff.  ad.  L Jul. 
de  adttff.,  qu'il  est  permis  au  père  de  tuer  sa  lille 
qu'il  trouve  en  adultère,  et  que  cela  n'est  pas  per- 
mis au  mari,  parce  que  le  caur  du  père  est  plus 
tendre  et  plus  posé,  et  celui  du  mari  plus  colère  ul 
plus  orapux.  Ainsi  on  permet  le  plus  à celui  dont 
on  appréhende  le  moins.  La  question  n’est  donc 
dans  notre  droit  qu'à  l'égard  aes  enfans  héritiers 
institués  ou  léptaires  universels,  étant  certain  que 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  droit  les  élranprs  qui 
sont  héritiers  ioslitués  ne  rapportent  point.  £t, 
pour  la  terminer,  U faut  dire  en  général  que  dans 
notre  usage,  nous  ne  reconnaissons  q^ue  trois  sortes 
de  rapports  : celui  qui  se  fait  par  le  icgitimaire, 
celui  qui  se  fait  parl'enfant  qui  demande  le  douaire, 
et  celui  qui  le  fait  dans  les  succesiîons  ab  intenat. 
Au  surpfas,  tous  nos  testamens  fiant  de  simples 
codicilles,  et  nos  héritiers  le.staim  nuircs  de  simples 
légataires  oniversels,  résulioremem,  nous  n’ohli- 
geoDS  pas  les  enfant  qui  viennent  en  vertu  d'un 

tetianeni,  de  rapporter  entre  eux — Ainsi, 

dans  les  principes  du  droit  coutumier,  le  rapport 
D’avait  jamais  lieu  entre  héritiers  testamenuiVes  , 
el  le  légataire  nniversel , fût-il  même  cnr^mt  du 
tesUteur,  ne  pouvait  te  réclamer. 

Entre  cette  doctrine  et  celle  du  droit  romain . 
quelle  est  celle  que  les  anteurs  du  Code  civil  ont 
entendu  adopter?  Bien  évidemment  celle  des  pays 
coutumiers.  D’une  part,  en  effet,  l’art.  8i3  du 
Codeciv.,  qui  impose  robligation  du  rappori,  fait 
partie  du  lit.  1*r^  Ht.  3 de  ce  Code,  titre  qui  ne 
conceroe  que  les  suceessions  ab  inUUat  : ce  n’est 
donc  qu'aux  successeurs  légitimes  que  le  rapport 
peut  être  dû  ; les  droits  des  légataires  uuiversels 
ou  5 litre  universel  sont  réglés  par  le  tiu  2 du  mémo 
livre,  el  là  il  n'est  nullomeiil  question  de  rapport. 
D’une  autre  part,  l'art.  857  du  Codeciv.,  «Kclaro 
formetlemenl  que  ce  rapport  n’est  dû  qu'au  cohé~ 
rititr,  et  qu'il  n'est  point  dû  au  légataire  : or  ces 
denx  mots  mis  en  opposition  indiquent,  te  premier, 
|es  héritiers  légitimes;  le  deuxième  , les  héritiers 
institués  , sans  distinction  entre  les  parens  et  lea 
étrangers  , car  le  Code  donne  la  dénomination  do 
tegt  i toutes  les  dispositions  (eslamenlaires.-Ainsi 
le  Code  civil,  en  consacraot  la  régie  générale  du 
droit  romain,  selon  laquelle  le  rapport  n'élajlpaa 
dû  entre  héritiers  testamentaires,  n'a  pas  admis 
l’exception  qui  avait  été  Introduite  par  la  oovella 
18  en  faveur  des  enfans  el  descendans.  Dans  las 
principes  de  ce  Code,  l’cofant  ou  desceodaut  auquel 
nne  portion  déterminée  a été  donnée  par  lesta - 
ment,  n'est  pas  cohéritier  iuçqo'è  concurrence  de 
cette  portion,  mais  véritabieneot  légataire  : l'act. 
919  lui  donne  ce  litre . alors  même  qu'il  vient  A la 
succession  comme  cohéritier  légitima;  et  par  lé  cet 
article  a fait  disparaître  riocompalibnité  eolre  les 
qualités  d'héritier  et  de  légataire,  en  sorte  que  l'en- 
fant on  descendant  peut  réunir  ces  deux  qualités. 
Mais  alors  ces  dem  qualités  oe  se  confandenl  pas; 
elles  ont  pour  effet  de  faire  considérer  la  personoe 
qui  en  est  revêtue  comme  deux  personnes  distinc- 
tes, et  restent  l'une  el  l'antre  réciproquement  tsau- 

i'etUes  aux  règles  qui  leur  sont  propres  : comme 
léritier,  renfanl  ou  descendant  a droit  au  rapport; 
comme  légataire,  U ne  pent  y prétendre. 

CoM  <Uu  ceun  diitmcUoB  que  xééi^  toulo^t 
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des  biens  eiislant  ion  du  décès  du  pèredr  famille, 
pour  déterminer  rélendue  de  la  quoUié  disponible 
donnée  par  le  père  i Tun  de  ses  enfaïu.  — Sur 


force  du  sjstrme  leloo  lequel  te  légataire  de  la  quo- 
tité disponible  ne  peut  réclamer  la  réuniondes  biena 
anlérieuremenl  donnés  pour  calculer  cette  quotité  ; 
et,  d'après  ses  partisans,  toutes  les  objections  sieot 
neol  se  briser  contre  le  principe,  que  le  rapport  dû 
à l'enfant  eokérititr^  ne  lui  eat  point  dù  en  qualité 
de  légaimrt.  Une  conaéquence  immédiate  de  ce 

firincipe,  disent*ila,  est  que,  reialivemeol  k aa  qua« 
ité  de  Ugal9tre,  la  succession  ne  se  compose  que 
des  biens  dont  il  n’e  pas  été  disposé  : ces  biens 
sont  donc  Tuniqiie  mesure  de  la  portion  disponible 
à ion  égard,  en  cette  quAliU,  Quant  aux  ebosea 
donoces,  elles  ne  lui  sont  rapportées  qu'en  sa  qua- 
lité de  cobériUer , et  pour  j prendre  sa  portion 
rtrile. 

Vainement,  ajonle-t  oo,  on  se  ratraneherait  der- 
rière la  diipoailion  de  l’art-  922  du  Code  civ.  pour 
dire  que  le  lega  de  la  quotité  diaponible  est  quel- 
que cnose  de  tagoe  qu'on  ne  peut  connaître  avec 
exactitude  qu'en  ae  eenformant  à ta  dispoaition  de 
cet  article , c'est-à-dire  en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  exislana  su  moment  du  décéa,  et  en 
J réunissant  Bctiveioeol  ceux  dont  il  a été  dispoaé 
entre-rifs,  pour  calculer  enauite  aur  tout  cei  biena 
rtunia  la  quotité  dont  le  père  de  famille  a pu'  dia- 
poser;  vainement  on  dirait  que  cet  article  quoique 
relatif  aux  légilimairea,  et  lait  pour  arriver,  dana 
ienr  intérêt,  à la  rèdoeüon  des  donalîona  excesai- 
ves , doit  être  appliqué  également  lorsqu'il  s'agit 
de  5xer,  vis-à-via  do  légataire,  l'étendue  de  son 
legs,  parce  que  la  fixation  de  la  quotité  disponible 
dans  l'intérêl  dn  légataire  ne  peni  être  aoumise  à 
dea  règles  différentes  qne  la  fixation  de  la  réserve 
dans  Pinlérèi  do  légitimaire,  ia  quotité  disponible 
et  la  réserve  étant  eascntiellement  corrélatives. — 
Ce  raiaonnemenl  tombe,  repond-on,  devant  celle 
considération,  qi  e les  droiii  du  légitimaire  sont 
dilTcrens  et  d'une  autre  nature  que  ceux  du  léga- 
taire ; et  que  dca  lura  il  faut  suivre  dea  régies  dif- 
férentes pour  la  fixation  do  la  réserve  et  pour  te 
calcul  de  la  quotité  diaponible.  s La  légitime,  dit 
M.  Estrangin,  dans  une  dissertation  insérée  daoi 
dans  le  Ascuetl  de  M.  Sirey,  Tom.  22.  2.  330,  est 
préférable  à toutes  les  donations  intérieures  ; c'est 
un  droit  sacré  suivant  le  voeu  de  la  nature  et  de  la 
loi  : c'est  une  portion  des  biens  du  père  de  famille, 
qu'il  ne  peut  diminuer  ni  restreindre  par  dea  dis- 
positions cntre-viri;  voilà  |K>urquoi  U légitime  est 
fixée,  ooo'seuleraeot  d'après  les  biens  exislana 
dans  la  succession,  mais  encore  d'après  la  valeur 
dea  biena  dont  le  défunt  a disposé  de  son  vivant, 
Véunis  ficlivcmeni.  La  légitime  trappe  donc  tout  Ica 
biens  existant  dans  1a  auceesiton,  ou  qui  en  sont 
aortia  par  dea  libéralitéa.  Voilà  pourquoi  le  légiti- 
maire oblige  tous  lea  donatairca  à lui  rapporter  tout 
ce  qu'lia  ont  reçu,  pour  liquider  aur  1a  niasse  en- 
tière aa  réserve  légale. — En  eat-il  de  même  du  lé- 
gataire? A-l*il,  comme  le  légitimaire,  un  droit  an- 
lérienr  et  préférable  aux  donaiaireiT  Non  ; bien 
évidemment,  non;  lea  droits  du  légataira  ne  s'ou- 
vrent qu'à  riostani  de  la  mort;  le  lega  ne  peut  donc 
porter  que  aur  lea  biena,  à cette  époque,  dans  le 
domaine  du  lesUleur  ; la  quotité  diaponible  à ion 
égard  ne  peutdonc  être  fixée  que  aur  la  valeur  dea 
biens  dont  il  n'a  pas  disposé  de  son  vivant,  et  le 
légataire  ne  peut  rien  retrancher  dea  dispoaitioos 
antérieures  i son  lega , puiaqua  le  teataieur  éiait 
libre  de  ne  lui  rien  donner.— N'esl-il  pas  étrange  , 
après  cela,  d'assimiler  le  légataire  au  lègiiimaire , 
quant  à la  fixation  de  la  quotité  diaponible,  tandis 
que  lea  art.  857,  9il  et  922  établissent  entre  eux, 
une  différence  infinie  ? Ponr  fixer  la  réMrve  du  lé* 
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le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt  devant  la  Cour 
d'Agen,  lea  parties  ont  cru  pouvoir  remettre  en 
question  lea  poinUjugés  par  l'arrêt  cassé,  contre 


gitimaira , l'trl.  922  ordonne  le  rapport  fictif  de 
tous  les  biens  disposés.  Au  contraire,  l'art.  921 
interdit  au  légataire  de  réclamer  la  réduction  dea 
dispositions  antérieures.  Et  l'art.  857  proclame  que 
le  rapport  ne  lui  eat  point  dù....  C'est  donc  à torl 
que  l’un  argumente  da  l'art,  l^.  Le  vice  de  Ter- 
gunieot  eunsiste  en  ce  qu'on  présente  l'art.  922 
comme  ordonnant  le  rapport,  tandis  qu'il  ne  pré- 
aeoie  que  le  meytn  d'y  parvenir,  là  où  il  devrait 
être  admis....  L art.  982,  placé  dans  la  section  de 
U réduetitm^  ne  doit  pas  être  isolé  dea  art.  920  ei 
9il  de  la  même  section  qui  le  précédent  immédia- 
temeot,  et  avec  lesquels  il  aelie  intimement.  L'art. 

92 1 détermine  les  peraonnea  qui  sont  recevables  à 
demander  la  réduction.  L'art.  922  indique  le  moyen 
d'y  parvenir.  D’après  l'art.  921  , la  réduction  no 
peut  être  demandée  que  par  les  légitimaires  ou  leurs 
ayant  cause.  Les  donslaires,  les  légaiairea  nepen- 
venl  demander  cette  réduction  ni  en  profiler.  D’a- 
près l’art.  922,1e  moyen  de  déterminer  la  réduction 
est  tû  réunion  /tetiee  dea  biena  donnés  aux  biens 
•xialans. 

Or , de  ce  que  la  réunion  /leïtoe  n'eat  que 
le  moyeu  de  déterminer  la  réduction,  il  a'enauil 
nécessairement  que  celte  réunion  /Ulit*  ne  peut 
être  provoquée  que  par  ceux  qui  sont  recevables  à 
demaoder  la  réduction;  Userait  absurde  que  eetta 
témuion  /leftes , alors  qu'elle  n'est  prescrite  que 
comme  moyen  de  réduire  , pût  être  réclamée  per 
d’autres  personnes  que  celles  qui  ont  droit  à la  ré- 

dueliop Qu'eal-ce  d’ailleura  que  celte  réunion 

prescrite  psrl’art.  922?  Lorsque  le  légitimaire  ré- 
clame la  réduction  dea  donaiionf  exceasives,  il  eal 
tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  les  dons  en  avance- 
ment d'hoirie  qu'il  a reçus  : en  cas  de  concours 
entre  un  légitimaire  , donataire  en  avancetcenl 
d'hoirie,  et  un  légataire,  la  réunion  fictive  est  l'o- 
pération connue  endroit  sous  le  nom  d'tmpuiotjon 
et  qui  constitue,  comme  l'observe  Yuëi  {ad.  Pond., 
liv.  5,  lit.  2, 1 61  ) , une  espèce  de  rapport,  parce 
que  le  rapport  ae  fait  non-aenlemenl  réellement  ei 
en  nature , mais  encore  en  rooini  prenant.  Sana 
doute  il  existe  plusieurs  différeocea  entre  le  rapport 
proprement  dit  et  l'imputation  ; mais  voici  la  prin- 
cipale: le  rapport  proprement  dit  ne  peut  être  ré- 
clamé que  par  les  cohéritiers,  Jamais  par  lea  léga- 
tairaa  ou  donataires  (art.  857).  Le  légitimaire  qui 
demande  la  réduction  des  libéralités  excessives  eal 
tenu  4'im^er  sur  aa  réserve,  lea  dons  en  avaoce- 
meol  d'hoirie  qu'il  a reçus  (art.  922}  ; c'est  le  teol 
cal  où  les  légaiairea  peuvent  exiger,  roie  d'ex* 
ceptr'on,  le  rapport  et  en  profiter.  S'ils  pouvaient 
l'exiger  toujours  et  hors  ce  cas  exceptionnel,  U 
disposition  de  l’art.  857,  suivant  laquelle  le  rapport 
né  leur  est  pas  dù.  serait  illusoire  ; car  la  réunion 
fictive  de  Part.  922  a les  mêmes  effets  que  le  rap* 
port,  ou  pluiét  c'est  un  véritable  rapport  en  moins 
prenant,  «n  rapport  /Icfi/,'  or,  l’art.  857  dispose 
autant  pour  le  rapport  fictif  que  pour  le  rapport 
réel:  il  ne  diaiingue  pas.  Le  législateurs  eu  en  vue 
l'un  et  l’autre,  pui»qu’il  a indiqué  ces  deux  espèces 
de  rapport  dans  l’art.  858  qui  suit  immédialemeol, 
et  quSl  lea  a définlsdaos  les  art.  869  et  860.  Dana 
le  ay»lérae  que  nous  contestons,  il  faut  donc  sup- 
poser une  antinomie  entre  l'art.  857  et  l’arl.  922, 
• andit  qu'il  n y en  a point  en  restreignant  l’arl. 

922  i l'Dypothcse  pariicultcre  où  la  rédaction  est 
demandée  par  les  Icgiiimaires;  c'est  évidemment 
dans  ce  sens  que  la  loi  a été  rédigée;  l'art.  857 
pose  la  rég-e  générale,  que  le  rapport,  soit  réel, 

^ soit  fictif,  n'eai  point  dù  aux  légataires  et  dona- 
taires; Paru  922  n'eat  qu'une  exception,  aalTani  !«• 
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lesquels  il  n*y  avsU  pas  ea  de  pourvoi.  — A cel 
^trd,  M.  Tavocai  générai  Lebet  a pensé  qu  il 
J sTilt  Incompétence  pour  la  Cour;  et,  quant  è 


quelle  ils  eo  profilent  lorsque  les  légilimeires  de- 

mandent  la  réduction  des  libéralités * 

Ces  considérations  résument  tout  le  système  con- 
traire à larrèt  que  nous  rapportons  ici ^ et  ce  sys- 
tème qui,  ainsi  que  nous  Parons  dit,  domina 
longtemps,  a été  consacré  par  des  arrêts  nombreux. 

Y.  Cass.  30  déc.  1816;  27  mars  1812;  8 déc.  1824 
(premier  arrêt  rendu  dans  l^afTaire  ci  desaui);  5 
juin.  182&;Nioies,  8 juin  1819;  Toulouse,  7 aobt 
1820;  Agen, lOjum  1824;  Angers, Saoùt  182i,elc. 
^IMusiOora  auteurs  adoptent  encore  cet  avis.  De 
ee  nombre  sont,  indépendamment  de  M.Estrangin 
dans  la  dissertation  dont  nous  venoos  de  irsnicrire 
quelque  passages.  Merlin,  Bép.,  v*  Aapp.  d succes- 
sion, $ 7,  D*  4 ; Toullier.  lom.  4,  n*  465;  Chabot, 
dos  $uc«ess.,sur  ParL857,  n*  4;  Dubreuil,  Obier- 
vmlùniê  sur  la  rùpporl  des  dons  /dits  par  le  pè- 
re, etc.  y»  encore  iee  conclusions  présentées  par 
M.  Cdairet-Duricu,  en  1820,  comme  atocal  géné- 
ral devant  le  Cour  royale  deTouieuse,  conclu- 
sions qui  ont  été  insérées  dsns  le  Aecueil  de  M.  Sirey, 
lom.  22.  3.  66. ~A  ces  autorités,  on  ajoute  encore 
aaaexhabUueliemeot,  M.  Delvineourt  (t.  3,p.  89,  n^ 
3,  édit,  de  1819),  et  M.  Malpel  (Traifé  des  suaeei- 
aions,  n*  276  ) , comme  ayant  suivi  la  même  doc- 
trine. Mais  nous  mooirerons  bientôt  comment  l'o- 
pinion émise  par  le  premier  de  ces  auteurs,  rentre 
parfaitement  dans  les  principes  de  i*arrètque  nous 
rapportons  ki;  et  quant  au  second,  quia  examiné 
ta  qoestion  tu  esrleiuo,  et  avait  émis  en  eiïet  l’opi- 
nion qo^on  lui  attribue,  il  suffira  de  faire  remarquer 
que,  dans  aon  aupplémenl  au  Traité  des  succès* 
eioni  (n*  276  êtl),  il  a rétracté  celte  opinion  en  pré- 
tente  de  l’arrél  ci-dessus,  en  déclarant  que,  par  cel 
arrêt,  «la  Cour  de  cassation  avait  répondu  d'une 
manière  victorieuse  à toutes  les  objections.  • 

A notre  avis  aussi,  la  système  dont  nous  ve- 
nons de  présenter  les  principaux  argumens  ne 
pouvait  pas  prévaloir.  En  efTet.  et  ainsi  qu’on  Pa 
vu,  ea  système,  en  dernière  analyse,  est  à peu 

Prrs  exclusivement  fondé  sur  la  disposition  de 
art.  857  du  Code  civil  : tout  se  borne  à dire 
que,  d’après  cet  article,  le  rapport  ne  doit  jamais 
Sire  fait  aux  légataires  ni  leur  profiler  , et  que 
^enfant  auquel  la  quotité  disponible  a été  léguée 
par  testament,  est  placé  sous  l'autorité  du  principe 
consacré  par  cet  article,  puisque,  relaiivemcot  è 
cette  quotité,  il  n!est  rien  autre  chose  qu'un  léga- 
taire. — Mais  on  ne  remarque  pas  que  , par  celte 
proposition  absolue,  on  confond  les  deux  objets 
que  comprend  nécessairement  la  question  dont  il 
sas;il  ici  : l'un  relatif  à la  manière  de  composer  1a 
masse  i Teffel  de  calculer  la  quotité  disponible , 
l'autre  relalifé  la  maniera  de  prclever  cette  quotité 
•près  qoe  le  calcul  eo  est  fait.  Or,  ces  deux  objets 
sont  parfeitemeDt  distincts  ; les  termes  mêmes  de 
rarrrt  ci-dessus  nous  en  fouroiront  la  preuve;  et 
si.  h Pégard  du  second,  noos  admettons  bien  que 
Part.  857  puisse  être  oppose  é l’enfant  légataire  de 
U quotité  disponible,  il  en  est  autrement  du  pre- 
mier auquel  la  disposition  de  Part.  857  doit  rester 
tout  â fait  éuangére,  et  qui  doit  être  exclusivement 
régi  par  Part.  922. 

C'est  dans  Part.  922  seul , diions-ooas , que  doit 
être  prise  la  régie  à auivre  laui  uu'il  ne  s'agit  que 
de  calculer  la  quotité  disponible  léguée  par  préci- 
pul  à Pun  dea  enfaos  : c'est  ce  que  nous  allons 
boossttacherà  démontrer. — Reconnaissons,  avant 
tant,  qn'è  cet  égard  il  y a lieu  d'admettre  une  ex- 
ception pour  le  cas  où  le  père,  après  avoir  fait  des 
avaocemcos  d’boirie  i plusieurs  de  ses  eofans , a 
ligaè  k Puo  d’eux,  par  précipot,  le  quart  des  biens 
MIU.— r*  rAiTiB* 
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’ U queilion  prlocipale  , il  a cooclo  dans  le  sent 
de  l’arrêt  qui  avait  été  rendu  par  la  Cour  de 
Pau;  et,  par  arrêt  du  12  julll.  I8i3,  la  Cour 


qu’il  taiuera  à lomdécii,  parce  que,  dans  ce  cas,  U 
y a manifeiiilioD  de  la  part  du  père,  de  sa  volonté 
de  ne  faire  porter  la  disposition  précipuaire  que  sur 
les  bieoi  eiistans  àPépoqne  de  sa  mort. 

Mais  si  le  père  a donné  purement  et  simplcmeot, 
par  précipul,  la  quotité  aieponible  ou  une  portion 
de  cette  quotité,  sans  autre  déclaration,  noua  pen- 
sons qD'il  ne  peut  pas  y avoir,  sur  la  manière  de 
calculer  la  quotité,  objet  du  legs  par  préeiput,  plus 
de  doute  que  si  le  père  avait  expressément  déclaré 
que  celle  quotité  porterait  tant  sur  les  biens  qu'il 
laisserait  à son  aécés  que  sur  ceux  qu’il  aurai! 
préalablement  donnée  é sea  auiree  enfana.  Nous 
soutenons  que,  dans  l'un  et  l'auire  cas,  c'est  sur  la 
masse  totale  des  biens  que  le  compte  doit  être  fait. 
Et  pourquoi  cela?  Parce  qu'il  n'y  a pas  deux  ma- 
nières de  calculer  la  quotité  dûponiéla,  l'ane  sui- 
vant laquelle  cette  quotité  se  calculerait  sur  les 
biens  seulement  IsUiés  au  décès,  l'autre  sur  tous 
les  biens  indiitinclement;  parce  qu'il  n’y  en  a 
qu'une,  qui  est  tracée  dana  Tari.  922  du  Code  civ., 
suivant  lequel  <i  on  forme  une  masse  de  tous  les 
biens  exislans  au  décès  du  donateur  ou  testateur; 
on  y réunit  fictivement  ceux  dont  il  a été  dia- 

Fosè  par  dooaliODS  entre-vifs , d'après  leur  élit  à 
époque  des  donations  cl  leur  valeur  au  temps  da 
décès  du  donateur , et  on  caicole  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard 
k la  qualité  dea  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont 
il  a pu  disposer.  » — Vainement  on  oppose  que  cel 
art.  922,  relatif  i la  réduction,  a peur  objet  de  dé- 
terminer la  réserve  lorsqu'elle  est  demandée  par 
lea  héritiers.  Cela  est  certain  ; mais  il  est  ceriaia 
aussi  qu'en  traçant  le  mode  é suivre  pour  détermi- 
ner la  réserve,  la  loi  a dû  nécessairement  indiquer, 
en  même  temps,  celui  qui  doit  être  suivi  lorsque 
les  légataires  réclament  la  quotité  disponible,  ('.ela 
nepeulélre  raisonnablement  contesté. 'En  eiïet,  le 
Code  civil,  d'accord  en  cela  avec  les  lois  romaines 
et  notre  droit  coutumier,  a divisé  en  deux  parts  la 
patrimoine  du  pere  de  famille.  L'une  indisponible, 
destinée  k former  la  légitime  des  eorani,  et  que  l'on 
désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  de  réirrre;  l'autre 
laissée  à la  libre  disposition  du  père,  et  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  quotité  disponible,  (1'.  k 
cet  égard,  les  développemens  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  en  rapportant  l'arrêt  Laroque  de 
itoni  üéjé  cité.)  Or,  res  deux  portions  constituti- 
ves d'un  mcfue  tout,  sont  évidemment  corrélatives; 
en  sorte  que  fixer  la  limite  séparative  jusqu'à  la- 
quelle Tuer  des  deux  doit  atteindre,  c'csl  néces- 
Mireineiii  indiquer  le  point  d'où  l'autre  doit  partir. 
Donc,  lorsque  fart.  922  donne  le  moyen  de  com- 
poser la  ic‘>orve,  il  donne  par  cela  in<^me  celui  d'a- 
préa  lequel  la  quotité  disponiblo  doit  être  consti- 
tuée; et  cela  est  si  vrai  que  la  loi  ne  coniicni  que 
cette  seule  disposition  relativement  k la  manière 
dont  la  masse  peut  être  composée.^  Entendue  dana 
le  sens  restrictif  que  lui  prêtent  les  partisans  du 
système  contraire,  l’art.  922  conduirait  k cette  con- 
s^ueoce  que  pour  les  mêmes  biens  et  les  mêmes 
héritiers,  il  y aurait  deux  quotités  disponibles  dif- 
férentes : l’une  atteignant  aux  limites  indiquées 
par  la  loi  dans  le  cas  où  ce  seraient  les  bériiiers 
qui  deinanderaienl  leur  réserve;  faulre,  infioi- 
ment  plus  reslreiote,  pour  le  cas  où  ce  seraient 
des  légataires  qui  demanderaient  la  délivrance  de 
leur  legs,  système  manifestement  conlrairo  au  texte 
et  k l'esprit  de  la  loi , qui  n’admet  qu'une  seule 
quotité  disponible,  et  n a égard,  p'our  en  dèler- 
ni  ner  rélcndiie,  qu'au  nombre  et  à la  qualité  dea 
iiériüers.  — En  outre,  il  résulte  encore  de  ce  sys- 
if-Hé  9 
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royale  d’Agen  a pleinement  adopté  ces  concla- 
aloniet  consacré,  par  conséquent,  au  fond,  la  doc* 
trlne  contraire  à celle  de  la  Cour  decassallon.  •• 


téme  reslrictif.  une  ineonféqnence  nagrante;  car  si, 
•O  rerlii  de  Part.  932,  les  8iens  donnes  en  arance- 
vent  d'hoirie  ne  doivent  être  réunis  ficiivcnient  à 
la  masse  que  lors(^u'il  y a lieu  à réduciion,  il  sufllra 
toujours,  pour  qu’ii  y ait  lieu  à celle  réunion  fictive, 
que  le  donateur  ouïe  testateur  ail  fait  des  libérali- 
léa  cieeasives.  Or,  ce  résultat,  que  signale  Parrèl 
ci'dessua.  aufiit  pour  prouver  Terreur  du  aysicme 
dont  il  cat  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire  : 
« Comment  atlmellre,  en  effet,  ainsi  que  le  dit  M. 
Bascle  do  la  Gréae,  dana  une  dissertation  égale- 
ment insérée  au  Aectictl  de  M.  Sirey,  tom.  23.  3. 
388,  que  la  loi  ait  entendu  traiter  avec  plus  de  fa-> 
Teur  les  donateurs  qui  mcconnaissent  scs  disposi* 
lions,  queceui  qui  les  respectent;  et  qu'anrés  avoir 
fixé  les  termes  jusqu'oii  peuvent  a’éteonre  et  doi* 
vent  s’arrêter  les  libéraliiét,  elle  eût  voulu  que 
pour  atteindre  ces  termes , on  fut  forcé  de  les  dé- 
passer ? • — Concluons  donc  que  soit  qu’il  s’agisse 
d'opérer  une  réduction  dans  Tintéréldcs  héritiers 
re-er«aiaires,  suit  qu'il  s’agisse  de  fixer  la  quotité 
disponible  dans  riniérèl  de  celui  auquel  celle  qito* 
lilé  a éiè  lé;;uée  ou  donnée  par  précipnl,  il  y a 
lieu  à la  réunion  i la  masse  , couforniémeul  i 
Ce  que  prescrit  Part.  933,  des  biens  qui  ont  été  pré* 
cedeminent  donnés,  et  qui  sont  susceptibles  d'Aire 
rapportés  i la  succession. 

Kl  l'ourquni  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie,  devraient-ils  être  laissés  A Pécari  lorsqu'il 
s’agit  de  déterminer  la  quotité  disponible?  C’est, 
dil-on,  parce  que  d’après  les  art.  913  et  sniv.,  la 
nordon  disponible  est  une  quotité  des  biens  du 
disposant,  et  que  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  ne  rsisant  plus  partie  de  son  patrimoine  , 
on  no  peut  pas  avoir  égard  A ces  biens  pour  fixer 
la  quotité  disponible.  Cette  objection , loin  d*é(re 
décisive,  va  au  contraire  contre  la  thèse  en  faveur 
do  laquelle  on  la  présente.  En  efTel,  de  ce  que  la 
quotité  disponible  est  une  portion  des  biens  du  dis* 
posant,  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  que  les  biens  don- 
nés en  avaocemeDl  d'hotrio  soient  hors  de  son  pa* 
trirooinc  ? Le  sens  littéral  des  mois  et  Tobjel  même 
de  ces  sortes  de  dispositions  résistent  à cette  appré- 
ciation. Hoirie  et  Hoir  ne  disent  pas  autre  cnose 
que  Hérédité^  héritier.  Les  mots  acancamenf  d’hoi- 
rie ont  donc  une  aignificaûon  dont  on  ne  saurait 
les  détourner  : le  père  donne  en  aooticamenL  c’est- 
à-dire  A l’avance,  une  part  de  ton  hoirie , e'ett-A- 
dire  de  sa  luccession.  Or,  on  ne  peut  dire  que  Ton 
diminue  une  hérédité  parce  qu’on  la  délivre,  par 
avance,  en  tout  ou  en  partie,  aux  héritiers  qui  sont 
appelés  A U recueillir.  Au  contraire,  il  faut  recon- 
naître que.  lorsqu’ils  n’excèdent  pas  la  réserve,  les 
avancemms  d’hoirie  sont  uno  partie  intégrante  du 
patrimoine  d’où  ils  n’ont  été  qu’eventuellemont 
détachés,  si  bien  qn'en  principe,  ceux  qui  les  ont 
reçus,  sont  obligés  de  les  v réunir  au  déeés  du  dis- 
posant (Code  civ.,  843).  bés  lors,  ils  sont  réelle- 
ment compris  dans  let  biens  du  disposant,  dans  son 

riatrimoine,  et,  A ce  titre,  iis  doivent  être  réunis  A 
a masse  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible 
aux  termes  même  des  art.  913  et  suiv. 

En  quoi,  maintenant,  ce  système  serait-il  Incon- 
ciliable avec  la  disposition  de  Tart.  857?  Ici  on 
oppose  trois  différens  argumens.En  premier  lien, on 
dit  que,  d'après  Tari.  S67,  le  rapport  n’étant  pas  dû 
aux  légataires,  ceux-ci  ne  peuvent  point  en  profi- 
ter, ni  par  conséquent  exiger  que  les  biens  sujets 
à rapport  entrent  fictivement  dans  la  masse;  on  dit 
ensuite  que  Tart.  857  refuse  aux  légataires  le  rap- 
port en  général , c’eal-à-dire  le  rapport  en  moins 

prcDtoi|  coffimo  le  rapport  ea  aature,  et  que  U 
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Voici  les  motifs  de  cel  arrêt  t — < Attendu  sur  U 
premirre  question,  que  les  droits  de  Jourdan  (le 
père  donateur)  étaient  réglés  par  les  dispositions 


réunion  fictive  est  nn  rspport  réel  indirect,  ou  bien 
un  rspport  en  moins  prenant  ; enfin  on  ajoute  que 
celle  réunion  rendrait  sans  objet  la  prohibition  du 
rapport,  qai  serait  alors  one  faveur  illusoire  accor- 
dée aux  héritiers  A réserve. — Sur  ces  diverses  ob- 
jections, nous  ne  saurions  mieux  faire  qui  de 
reproduire  la  réponse  qui  a été  faite  parM.  Bascla 
de  la  Gn'-ze  dans  la  disserlalion  indiquée  plus 
haut  : arremiéremenl , disait  ce  magistral,  de  ce 
u’on  ne  doit  pas  rapporter , c’esi-A-dire  mneltre 
ans  la  masse  les  biens  en  avancement  d’hoirie, 
non  pour  prélever  sur  ce*  biens  la  quotité  dispo- 
nible, mais  seulement  pour  la  calculer  et  la  déter- 
miner, il  ne  s’ensnil  pas  qu’ils  ne  doivent  y être 
Hettvrment  réunis  : il  y a plus,  loin  que  la  prohibi- 
tion du  rapport  s'oppose  A celte  réunion  fictive, 
c’est  précisément  A raison  de  cette  prohibition  elle- 
ménie,  que  les  biens  sont  aiqsi  /Celiremenf  réonis  à 
la  masse:  il»  le  seraient  réellement  si  le  rapport  en 
était  effectué.  Ainsi,  l’art.  857  n’esl  pas  un  oWacle 
A ce  qu'on  suive,  pour  composer  la  masse,  la  dis- 
position de  l'art.  933.  — En  second  lien,  la  réunion 
dont  il  est  question  dans  Tari.  933  diffère  aniani  du 
rapport  en  nature  que  la  fiction  diffère  de  la  réali- 
té. Ne  diffore-l-elte  pas  aussi  du  rapport  en  moins 
prenant?  .\ux  termes  des  art.  838  et  839,  l’héritier 
A qui  le  rapport  en  moins  prenant  est  dû.  a le  droit 
ou  de  prélever,  sur  la  masse,  des  biens  o’égsle  na- 
ture, valeur  et  bonté  qua  ceux  dont  il  a été  disposé 
ou  d'exiger  sa  part  du  prix  de  ces  biens  lorsqu’ils 
ont  été  vendus.  Ainsi  que  la  loi  fa  implicitement 
reconnu  , en  se  servent  pour  désigner  ces  deux 
Opérations  de  deux  déoominaüons  dilTèrcnies,  la 
réunion  fictive  prescrite  par  Part.  933,  uniquement 
pour  former  la  masse , ne  confère  aucun  da  ces 
droite  ; elle  est  donc  évidemment  autre  chose  que 
U rapport  en  nature,  ou  le  rapport  en  moins  pre- 
nant: la  prohibition  du  droit  o’exiger  le  rapport, 
ne  comprend  donc  naa  celle  du  droit  d’exiger  la 
réunion  fictive  des  nient  compris  dans  les  dons 
faits  en  avancemeotd'hoirie. — Troisièmement,  en- 
fin , il  n’est  pas  exact  de  dire  que  celle  réunion 
rendrait  illusoire  la  prohibition  du  rapport.  L'hé- 
ritier qui  a reçu  des  avancemens  d’hoirie  peut  troo- 
ver  un  avantage  réel  A n’éire  point  tenu,  ou  A rap- 
porter en  nature,  ou  A remettre  le  prix  des  objets 
donnés,  ou  A soufTVir  le  prélèvement  d'objets  d’é- 
gale nature^  valeur  et  bonté  : l’obligation  de  rap- 
porter le  priverait  de  cet  avantage;  la  réunion  fic- 
tive prescrite  par  i*art.932DeI’en  prive  pas.  Donc, 
la  diipositioD  qui  ordonna  cette  réunion  fictive  ne 
rend  pas  illusoire  la  disposition  de  Tari.  857,  qui 
refuse  aux  légalalros  le  droit  d'exiger  le  rapport.— 
Etant  donc  établi  que  la  réunion  fictive  dont  ü 
vient  d’étre  perlé,  et  le  rapport,  sont  des  choses 
sbfoluroeut  dinéreniea,  par  la  dénominaiioD  que  la 
loi  leur  donne,  parleur  nature  et  leurs  elTels,  il 
s'ensuit  qu^puisque  la  loi  ne  refuse  aux  légataires 
que  le  oroil  d'exiger  le  rapport,  elle  leur  a laissé 
celui  de  demander,  pour  fixer  la  quotité  disponible, 
la  réunion  fictive  A la  masse  des  biens  donnés  en 
avancement  d'hoirie » — Cescon»idérationi  ré- 

pondent victorieusement,  ce  nous  semble,  aux  ob- 
jeciiona  fondées  sur  Tart.  857  du  Gsdeciv.;  et,  en 
même  temps,  elles  élablisaeol  clairement  que  cet 
article,  ainsi  que  nous  Tavoos  dit,  doit  rester  lout- 
A fait  en  dehors  de  la  discussion  tant  qu'il  ne  s'agit 
que  de  composer  la  massa  de  la  succession  pour 
calculer  la  quotité  disponible  qui  a été  donnée  ou 
léguée  A l’un  des  enfans,  et,  qu*A  cet  égard,  la  seule 
régla  A suivre  étant  iodiqeée  par  Tart.  923,  local- 
cJ  doit  éiro  (Ait  sur  U vamo  dei  bim  qoi  coin- 
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renfermées  dans  le  chapitre  do  Code,  De  la  por> 
fAmde  biens  dieponibUt  ainsi  que  le  modequ’ll 
deraii  soirre  pour  tuer  de  son  droit  ei  ne  pas  léser 

peseol  la  saeceMioo,c’est*i-dire  sar  toos  ceai  qao 
la  père  déteaait  encor*  à son  décès,  aueneniés,  an 
moyen  de  la  réunion  ficÜTe.  de  cent  dont  il  irait 
dbposé  par  donation  *ntr«-rib,  en  aTancetnent 
d'boirie  oo  aotremeol. 

£si*ce  à ^re  ensuite  que  le  légataire  par  préd* 

f»ui  de  1a  quotité  disponible,  pourra  lonroort, 
orsqu^lle  aura  été  déterminée  d'après  ces  Dises, 
U réclamer  dans  ton  entier?  Ceci  nous  amène  au 
point  oue  nous  itoiii  indiqué  comme  le  second  ob- 
jet de  V question  ; et  ici,  on  le  pressent  bien,  il  y 
■ deux'cas  à distinguer  : on  bien  ce  qui  reiiaii  eo- 
eore  entre  les  roaina  du  testateur,  à son  décès, 
•nflira  pour  que  la  quotité  disponible  calcnlée  com- 
me neus  Tenons  de  l'indiquer  , puisse  y être  prise 
par  celui  i qui  elle  aura  été  léguée  par  précipnl,  on 
oien  cette  quotité  ae  trouvera  entamée  par  les  do- 
nations qoi  auront  précédé  le  legs  par  précipui 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  saurait  y aroir  de  d^irB 
culté:  U légataire  de  1a  quotité  disponible  prendra 
cette  quotité  ; c'est  la  conséquence  naturelle  des 
princi^s  que  nous  Tenons  doxposer.  — Pourra- 
t-il  la  réclamir  également  dans  le  second?  La 
nécaliTO  est  ineoatestabla;  car  alors  le  légataire 
préc^aire  ne  pourrait  parfaire  le  legs  de  la 
quotité  disponible,  qu'en  obligeant  les  donatii- 
rea  antérieurs  à désemparer  une  portion  des  biens 
qu'ils  auraient  reçus  ou  à en  diminuer  Péroolu- 
roeot  ; c'eal-è-dire,  en  exigeant  un  Térilable  rap- 
port, et  oonséquemnieol , en  conlreTenaot  for- 
mallcfflont  à la  disposition  da  Part-  857  du  Code 
civil,  qui,  dana  ce  cm.  lui  serait  eertaioemem  op- 
posable. Que  dêTrait  dooe  prendre  alors  le  léj^alaire 
de  la  quotité  disponible?  Les  biens  restés  libres  en- 
tre les  mains  do  testateur,  et  pas  autre  chose.  Cette 
solution  se  trouve  en  substance  dans  Parrét  ci- 
dessui  qui,  apres  tvoir  eooilcré  en  principe  que 
le  donataire  de  la  portion  disponible,  a le  droit  de 
demander  U réunion  fictive.  aSii  de  connaître  la 
coottslaoce  générale  de  PhérMité,  et  afin  de  fixer 
la  valeur  de  la  quotité  disponible,  ajoute  que  ee 
donataire  « a ennn  le  droit  de  prélever  celle  quo- 
tité fur  les  biens  possédés  per  le  testateur,  lors  de 
son  décès,  soft  m loCelilé.  n'  elle  n'a  pat  Hé  enls- 
miê  pmr  Ut  HhéraHtét  antéritttret,  letf  en  partie 
H ees  tihéraUtéi  excèdent  le  Upitime  du  damtaire 
qui  Ut  a retmet,  • Ce  metif  de  rarrét  est  par  Ini- 
méme  la  confirmation  de  ta  distinction  que  noos 
avons  indiqoée;  malt  on  en  demeurera  plus  eon- 
Tiiocu  encore,  en  eonsuliant  les  termes  du  rapport 
qui  précède  Parrét.  m S'agit*il,  disait  M.  le  conseil- 
ler rapporteor  (M.  Vergés),  de  liquider  le  legs  ou 
U donation  de  la  quotité  disponible,  et  de  «ter- 
mroer  la  consistance  de  cette  hbéralité?  lee  biene 
donnés  en  avancement  d'hoirie  doivent  être  réo- 
ois  fictivement  aux  biens  eiistans  lors  do  décés; 
mais,  lortqo'ensuite  11  s*Sgit  dn  paiement,  il  ne 
peut  être  tah  que  sur  les  biens  exlstans.  Le  léga- 
uire  ne  prendra  rien  sur  les  biens  donnés.  Un 
elemple  rendra  la  chose  plus  Mnsible.  Supposons 
nae  fonone  de  SO.OOi!  ; 70,600  fr.  ont  été  don- 
aéf  en  ivancement  d’hoirie;  H v a trois  enfant.  Le 
léfateir*  de  la  portion  di^niile.  e’est-i-dire  do 
quart,  devrait  avoir  30,000  fr.  eu  égard  i la  fortu- 
ae  lotafa.  Cependant  quoique  son  legs  ait  été  li- 
quidé è celle  somme,  d’apres  Part.  922,  ilne  pourra 
Béanmoiits  réclamer  que  lee  lO.OOOfr.  quiéieienl 
etcore  è la  disposition  du  testateur,  à l’époque  de 
•On  décéf  C'est  uniquement  eu  ce  sens  que  Part. 
85?,  déclare  que  le  rapport  n'est  pas  dO  au  léga- 
taire; meie  si  malgré  les  dons  faits  eu  avancemeoi 
d’hoirie,  U raete  encore  dans  la  suocession  des  | 


celui  de  ses  enfaosi^-Que,  sur  cette  matière,  le 
Code  a fait  un  droit  spécial  et  nouveau  pour 
toute  l’étendue  de  la  France,  et  auquel  on  ne 

biens  lultlfani  pour  acquitter  entoialilé  la  portion 
disponible,  le  légataire  recevra  l'intégralité  de  son 
lf0  préripuaire.  Ce  legs,  qui  aura  été  réglé  sur  la 
totalité  des  biens  eiistsns  au  décés  et  sur  ceux  Oc- 
livemeot  réunis,  sers,  dans  ce  cas.  payé  en  entier 
au  légilaire,  parce  que  les  forces  de  là  seccession 
permeilrom  ce  psiement;  H ne  sera  néanronins 
porté  aucune  atteinte  aux  donations  en  avance- 
ment d’hoirie....  »— Ce  syitéroe  dans  lequel  sa  con- 
cilient très  bien,  ainsi  qVon  le  voit,  les  art.  867 
et  922,  et  auquel  on  reprochait  é tort  par  consé- 
quent, de  créer  une  antinoitiie  entre  denx  ar- 
ticles, avait  été  déià  indiqné  au  surplus,  p^r  M. 
Delviocourl,  dont  ropioion.  comme  nous  Pavons 
dit,  a été  mal  à propos  invoquée  à l’appui  de  la 
doctrine  que  nous  combattons.  nSi  nous  admet- 
tons, a du  cet  auteur,  lom.  2 , p.  39,  n**  3 (édiu 
de  1819),  qn’nn  père  propriétaire  de  50  000  fr.  de 
biens  et  ayant  trois  enfans,  donne  5 chacun  d'eux 
1 5,000  fr. , et  laisse  ensuite  par  (estsmeol.i  un  étran- 
ger, tout  ce  dont  il  penl  disposer,  le  légataire  no 
pourra  réclimerqueleséfenj  reslanfdtlesucresim», 
et  montant  à 5,000  /V*.  ; tandis  qne  s’il  pouvait  de- 
mander le  rapport.  Il  ferait  rentrerles  45.000  fr.  don- 
nés dans  limasse  ae  la  saeœssion,  et  prendrait  sur  le 
tout,  la  portion  disponible  qui  serait  alors  de  12.500 
francs.  C'el/s  d^cision.ajoaie  noire  auteur,  doit  ftra 
appliquée  même  au  cat  oè  ta  donation  du  ditpo^ 
mêle  aurait  Hé  faite  à l'un  det  enfant  à titre  de 
préciput  ; en  vatn  dirait-il  qu'il  est  hériiiar  et  que 
c’est  en  cette  qualité  qu’il  demande  le  rapport;  oa 
lui  répondrait  qu’étant  tout  à la  fois  héritier  et  do- 
nataire par  préciput,  toriiOtr  duos  pertonat  ; et 
que  si.  comme  héritier,  il  peut  demander  le  rap- 
port, Il  ne  peut  en  profiter  que  comme  héritier,  et 
nullement  comme  donataire.  » — Cela  revient  à 
dire  qne,  dans  l'hypothèse  faite  par  M.  Delviocourl, 
l'enfsnt  donataire  par  préciput,  comme  le  donataire 
étranger,  ne  pourrait  prendre  quoies  5,000  fr.  restée 
daoa  la  succession  du  père;  ce  qui  est  précisément 
la  doctrioa  que  consacre  rarrét  ci-dossus.  ainsi 
que  nous  Pavons  démontré  . et  nullement  celle  que 
nous  avons  combattue,  d'après  laquelle  la  quotité 
disponible  devrait  être  calculée  sur  ces  ô.OCO  fr. 
leulemeni,  et  ne  donnerait,  par  suite,  auUunaUire 
par  préciput,  que  1250  fr. 

Ajoutons  en  terminant,  que  ce  système  est  leseol 
conciliable  avec  iea  idée#  sor  lesquelles  repose  la 
jurisprudence  do  la  Cour  de  cassation  en  matière 
de  quotité  disponible.  Nous  l’avons  dit,  en  rap- 
portant rarrét  rendu  dans  l’afraire  Laroq%u  de 
Jtfofis,  la  Cour  de  cassation,  si  l'on  excepte  le  sys- 
tème, do  reste  fort  contesté  aujourd'hui,  qu  elle 
suit  relativement  à la  combinaison  des  art.  013  ot 
1094,  en  ce  qui  touche  la  quotité  dispouible  entre 
époux  (K.  è cet  égard,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas* 
salion  du  7 jsnv.  1824  et  nos  obserraiioDs),  U 
Cour  de  cassation  a’esi  toujours  iuspirée  de  relta 
idée  qu’il  fsllaii  maintenir  dans  toute  sa  force  le 
poiaeance  paternelle,  et  ne  rien  faire  qui  rendit 
illusoire  « le  pouvoir  si  néceisaire  et  si  moral 
dont  est  investi  un  père  de  fsnille  pour  récompen- 
ser ou  punir  ses  enfans,  seloo  qu’ils  auraient  com- 
pris et  accompli  leur  devoir.  » C’est  en  vue  de  ce 
poissant  intérêt  que  la  Cour  de  cassation,  après 
avoir  admis  en  principe,  par  l'arrêt  Laroque  de 
Mone,  que  la  réserTO  n'^aot  due  qu’à  la  qualité 
d'héritier,  rhérilier  renonçant  no  pouvait  retenir 
de  ravancemenl  d'hoirie  au'il  aurait  reçu  que  la 
quotité  disponible  et  jusque  concurrence  de  celte 
quotité,  a jugé  ensuite,  par  une  sorte  de  traosac- 
Uei,  et  pour  éviter  que  rbéritier  renonçaut  no 
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peot  appliquer  ni  les  principes  de  raocieo  droit 
coutumier,  ni  les  règles  des  rapports  faits  par  les 
cnfans  en  vertu  de  l'art.  843 , parce  que , dans 
ce  dernier  cas,  il  n^est  question  que  du  droit 
des  enfans  entre  eux  sur  la  succession,  tandis 

Î|oe,  dans  le  partage  de  la  succession  du  père,  il 
aut  concilier  les  droits  que  la  loi  donne  à ce 
dernier  avec  ceux  qu'elle  attribue  aux  cntans,  et 
qui  sont  les  uns  et  les  autres  également  prutégés 
par  elle;  Que  l’art.  913  du  Code  civil  assure 
aux  enfans , sur  les  biens  de  leur  père,  un  droit 
certain  auquel  celui-ci  ne  peut  porter  atteinte, 
mais  aussi  que  tout  ce  qui  n’est  pas  porté  dans 
cette  restriction  est  à la  libre  disposition  du  père, 
sans  que  les  enfans  puissent  y prétendre  aucun 
droit  ; que  si  le  père  a dépassé  les  bornes  que  la 
loi  lui  a tracées , les  enfans  ont  le  droit  de  l’y 
faire  rentrer,  et.  par  conséquent,  de  faire  ré- 
duire les  dispositions  à leur  profil , seulement  h 
concurrence  de  leur  réserve;  que  même  encore 
ils  doivent  seuls  proûterde  celle  réduction,  parce 
ue  la  disposition  du  père  l’a  irrévucablement 
épouillé  des  objets  donnés,  qui  ne  peuvent  plus 
rentrer  dans  son  domaine  ni  dans  sa  disposition, 
ce  qui  résulte  évidemment  de  l'économie  du 
chapitre  susdit,  dont  les  dispositions  ont  pour 
base  les  principes  et  les  régies  qui  étaient  suivies 
en  celte  matière  dans  les  pa)s  de  droit  écrit,  et 
auxquelles  un  ne  peut  appliquer  les  principes 
do  droit  coutumier,  ni  ceux  tracés  par  le  Code 
reUiUvcmenl  aux  partages  faits  par  les  enfans 
de  la  succession  de  leur  père  , ni  ceux  relatifs 
au  rapport  que  les  enfans  se  doivent  entre  eux 
4CO  vertu  de  l'art.  843 , sans  confondre  des  droits 
étrangers  les  uns  aux  autres; — Attendu  que  dans 
U distribution  à faire  entre  les  droits  des  enfans 


fendit  inutile,  par  sa  renonciatioD,  toute  dispoti. 
tien  ultérieure  faite  par  le  père,  que  tout  en  reie* 
BaDl  jusqu’à  coDCurrence  de  la  quotité  disponible, 
l’héritier  renonçant  ferait  l’imputation  sur  sa  pan 
d'héritier  dans  la  succession.  V.  Cass.,  Il  août 
1829  et  24  mars  1834  (Volume  1834);  ~ V.  aussi 
nos  observations  sur  l'arrêt  du  18  fév.  1818.  Par 
ce  moyen,  la  Cour  de  cassation  rendait  au  père  de 
famille,  la  puisaance  cl  l'autorité  dont  son  premier 
aystérae,  en  permettant  à l’héritier  renonçant  d’ab- 
•orber  la  quotité  disponible,  l'avait  eitiiuremem 
dépouillé.  Or,  le  système  que  nous  corobaiions  ici 
aurait  les  mêmes  inconveniens  : il  porterait  Tai* 
teinte  la  plus  grave  à la  paissance  paternelle , car 
U est  clair,  et  cela  résulte  du  calcul  que  nous  ve- 
nons de  faire  à l’occasion  de  l’opinion  deM.  Del- 
TÎDCOurt,  que  le  père  qui  aura  consenti  à se  dé- 
pouiller pendant  sa  vie,  et  à remettre  à un  ou  plu- 
sieurs de  aee  onfans  la  payl  à laquelle  ils  o'aurairni 
ou  droit  qu’à  sa  mort,  aura  psr  cela  seul  perdu, 
ou  tout  an  moins  gravement  altéré  te  droit  que  la 
loi  lui  accordait  de  disposer  d'une  poniou  de  ses 
biena  pour  avantager  quelqu’un  de  ses  enfant 
après  sa  mort;  par  le  seul  bienfait  de  celle  antici- 
nation,  lea  enfans  qui  du  vivant  de  leur*  auteurs, 
auraient  reçu  en  totalité  ou  en  partie,  une  poriion 
héréditaire,  se  trouveraient  avoir  un  droit  à une  ré- 
serve plus  étendue  qui  réagirait  ainsi  sur  la  quotité 
disponible  pour  lu  diminuer  ou  même  la  détruira 
•ntièremeni.  El  qu'arriveraiuil  alors  ? C’en  que  les 
pères  de  famille,  si  ce  système  élsii  suivi,  devraient 
ou  se  priver  de  faire  des  dispositions  en  avance- 
ment a hoirie,  ou  perdre  le  droit  de  faire  des  dis- 
positions par  précipuL.  Or,  s’il  est  privé  du  droit 
de  disposer  par  préciput,  le  père  n’a  plus  le  moyen 
de  récompenser  et  de  ponir  : cette  autorité  dont  la 
loi  et  la  jurisprudence  ont  voulu  l’investir  est  bri- 
•èe  dans  ses  mains  • et  d'un  autre  c6té,  s'il  est  privé 
de  dUpoKf  à litre  d’avancement  d'hoirie,  oo  con- 
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et  ceux  du  père . aur  les  bleni  de  celui-ci , aprèi 
soo  décès,  la  loi  n'a  pu  ni  dû  considérer  que  les 
droits  des  uns  aux  autres,  et  qu’elle  a dû  néces- 
sairement mettre  le  même  mode  dans  les  mains 
des  uns  et  des  autres  pour  déterminer  et  assurer 
leur  droits  ; que  ce  mode  est  celui  du  druit  de 
faire  réduire  par  les  enfans  l'excès  que  le  père  se 
serait  permis  dans  la  disposittoii  de  ses  biens  en 
dépassant  les  limites  que  lui  avait  tracées  la  loi; 
mais  qu'il  est  impossible  d’en  conclure  que  cet 
excès  remis  dans  les  mains  des  enfans  ait  fait 
anéantir,  pour  le  père  , le  droit  de  disposer  en 
entier  de  ce  qui  reste  encore  libre  dans  ses 
mains;  qu'il  est  bien  vrai  que  celte  réduction 
ne  peut  pas  proâler  au  père  uu  à la  disposition 
qu  lia  faite  postérieurement  auidonationsentre- 
vifs,  et  que  celte  réduction  doit  se  réunir  à la 
masse  des  biens  dont  les  enfans  doivent  faire  le 
partage  entre  eux.  aux  termes  de  l’arU  921  du 
Code,  par  la  raison  que  le  père  s'etant  dépouillé 
de  celte  partie  des  biens,  doit  les  imputer  sur  la 
quotité  disponible  ; qu'il  ne  peut  pas  porter  at- 
teinte à des  donations  qui  l'ont  irrévocablement 
dép'iuillé,  et  que  son  légataire  de  ce  qui  lui  reste 
de  disponible  ne  pouvant  exercer  que  les  droits 
qu'il  aurait  eus  lui-même  , doit  respecter  égale- 
ineiil  cette  disposition,  el  ne  peut  pas  profiter  de 
la  réduction  que  les  enfans  ont  fait  opérer  con- 
formément à l'art.  9it  ; mais  qu'on  ne  peut  pas 
en  conclure  que  le  père  ne  puisse  plus  Jouir  du 
bénéfice  que  lui  accorde  l’art.  913  sur  scs  entiers 
biens; 

« Attendu  que  si  les  biens  donnés  par  le  père 
sont  extra  boua,  ce  n'est  que  relativement  à la 
disposition  qu'il  voudrait  en  faire  encore,  ce  qui 
serait  contraire  à l'art.  894  du  Code;  mais  que 


irarie  ses  affeciions  les  plus  louables,  on  lui  enlève 
les  moyens  qu'il  a de  pourvoir  à réublissemeni 
sr  mariage  de  sea  enuns  : toute  choses  qu'uue 
onne  légi»lation  doit  favoriser.  C'est  ce  que  le 
Cour  de  cassation  a pirfaitemeot  aeoti  ; el  celle 
alternative  funeste  dans  laquelle  le  père  so  trouve- 
rait placé  n'a  pas  peu  contribué  à lui  faire  aban- 
donner une  jurisprudence  qui  consacrait  un  leléUI 
de  choses,  pour  adopter  une  jurisprudence  con- 
traire, dont  rarrêl  que  nous  rapportons  ici  a été  la 
base,  et  dans  laquelle  la  (2our  de  cassation  a depuia 
conslammetil  persisté.  V.  Cass.  13  mai  1828;  19 
août  1829;  2 mai  1838  (Volume  1838).  — C’est 
aussi  dans  ce  sens  que  se  sont  pronoocres  la  plu- 

Çarl  des  Court  royales.  F.  Bruxelles,  13  Juin  1810; 

oulouse.27  juin.  1819;  Agen,  25jaov.  1821  et  2 
mai  I8i2;  Bordeaux, 22  juill.  1822;  Pau,  féjanv. 
1825;  Riom,  26  fév.  182b;  Grenoble,  22janv.  el  22 
fév.  1827;  Paris,  7 mars  1840  ( Volume  1840  ).  — 
Quant  aux  auteurs,  la  majorité  a également  adopté 
celte  dernière  doctrine.  Sic,  Grenier,  dit  Donai.^ 
ii*'6ü7àta;  Delvincourt,  toc.  cit.;  Delpech,  disser- 
tation inaèrée  deos  fe  Mémortal  de  juritpTMd,  dsa 
Cvun  royalti  du  midi,  année  1821,  t.  2,  p.  241  ; 
Malpel,  Supp.  au  traité  dei  suceeniont,  n”  276àia; 
Durauioo,  t.  7,  n**  292  et  auiv.;  Vaxeille,  sur  Part. 
922.  t ; Poiijol,  de$  Sueceaioni,  1.2,  p.  191  et 
suiv.  : Coin-Deliale , Comment,  analyt,  dei  donat. 
et  test. y sur  Part.  919,  n°  18. — V.  encore  deux  die- 
seriationi.  dont  l'une  déjà  citée.de  M.  Bescle  de  la 
Greze,  et  Peutre  de  M.  Sabatory.  qui  ont  été  insé- 
rées au  Hecueil  de  M.  Sirey,  lom.  24.  2.  288, 
et  suiv. 

En  présence  de  ce  concours  d'auloritée  , >1  y a 
lieu  lie  penser  que  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
ci-dessus,  fondée  d'ailleurs  qu'elle  est  sur  lea  con- 
sidérations les  plus  décisivca,  04(  désormais  ooa 
vérité  acquise. 


( 8 mix.  i686.)  JuHspmideMé  ée  la  Couf  dé  eoitatUmi  ( S Jmx.  18Sd.  ) 


^or  récrier  Pétcndoe  de  ses  dUposUions  et  faire 
déterminer  s'il  j a excès  dans  les  donations  qu’il 
â faites,  la  loi  maintient  OctiveinenI  les  biens 
donnés  m 6oni>,  parce  que.  sans  cela,  il  serait 
impossible  de  reconnaître  si  le  père  n dépassé 
•es  droits,  et  sUl  a empiété  sur  ceux  de  ses  en« 
fans,  ce  qui  résoUe  éTidemment  des  art.  918, 
920  et  suivans  du  susdit  chapitre  du  Code  civil 
et  de  l’an.  1079  ; que  si  Tart.  922.  en  roulant  le 
mode  d'atteindre  le  but  de  Part.  91.1,  ne  parle 
qne  de  la  réduction  demandée  par  les  onfans 
contre  le  légataire,  à raison  de  l'cxcè.H  dans  la 
disposilion,  la  composition  du  patrimoine  doit 
évidemment  être  la  même  lorsque  le  légataire 
réclame  la  délivrance  du  leus  pour  savoir  si  ce 
legs  excède  ou  non  la  facullé  que  le  père  avait 
de  disposer; — Attendu  que  la  loi  donne  aux  en- 
Cins  la  saisine  des  biens  de  leur  père,  et  que  les 
légataires  de  celui-ci  ne  doivent  recevoir  le  legs 
que  de  leurs  mains,  aux  termes  des  art.  1011  et 
1014,  et  sans  qu'ils  puissent  s'en  ineUre  en  pos- 
session qu'en  leur  en  demandant  la  délivrance  ; 

Sue,  dès  lors,  il  faut  bien  nécessairement  faire 
éterminer  avec  eux  si  le  père  a excédé  ou  non 
les  dispositions  qu'il  était  autorise  de  faire,  et 

att'il  faut  nécessairement,  dans  ce  cas,  procéder 
e la  même  manière  que  les  enfans  doivent  le 
faire  en  demandant  la  réduction  en  vertu  de 
Tari.  9i2;  ~ Que,  lorsque  le  légataire  demande 
la  délivrance  de  son  legs  de  la  quotité  disponible, 
on  ne  ueut  savoir  que  par  ce  moyen  si  le  père  a 
excédé  ou  non  celte  quotité  ; aue  si  le  père  a dé- 
j>^,  par  dea  donations  entre-vifs,  ébréché  la  quo- 
tité disponible,  celte  portion  ne  pouvant  plus 
rentrer  dans  son  domaine  et  dans  sa  dispoqtiou. 
en  vertu  de  Part.  894,  le  droit  des  légataires  se 
IrouTc  réduit  à l'excédant,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  que  les  droits  que  pouvait  exercer  celui 
qui  leur  a donné,  mais  que  la  délivrance  doit  leur 
être  fhite  de  tout  ce  qui,  déduction  faite  des  do- 
nations et  des  réserves,  était  encore  dans  la  dis> 
ponibilUé  du  donateur  ou  testateur  ; que  par  le 
droit  de  propriété,  le  père  peut  bien  disposer  a 
titre  onéreux  de  tous  ses  biens,  mais  <(ue.  lors- 
qu'il en  dispose  à titre  gratuit,  les  biens  sont 
toujoun  censés  dans  la  succe.ssion  pour  le  règle- 
ment et  le  partage  en  être  fait  entre  tous  ceux 
auxquels  la  loi  donne  le  droit  d'y  prendre  part; 

• Attendu  que  décider,  commjâ  iSt  fait  le  tribu  • 
nal  de  Bagnères,  que,  parce  que  le  père  a fait 
des  dispositions  entre-vifs  et  irrévocables,  ces 
donation»  ne  peuvent  entrer  dans  la  masse  de  sa 
succession  pour  en  faire  la  rompusition  d'une 
manière  fictive  et  la  distribution  à tous  les  co- 

Knansdans  réleodue  des  droits  que  la  loi 
nne,  et  que  la  succession  du  père  se  trouve 
par  là  bornée  à ce  dont  il  n'aurait  pas  encore 
disposé  par  acte  entre-vifs,  et  enfin  qu'il  aurait 
droit  de  ne  disposer  que  de  la  moitié,  du  tiers 
ou  du  quart  des  biens  qui  resteraient  en  ses 
mains,  ou  parviendrait  h ce  résultat  biurre  qu'il 
yanraildeox  successions  dans  la  même  personne 
pour  les  mêmes  biens;  que  les  enfans  auraient 
deux  réserves  sur  les  mêmes  biens,  cl  qu'enfin  la 
disponibilité  du  père  serait  restreinte  dan»  des 
borofS  que  la  loi  ne  lui  a pas  données,  et  que  le 
droit  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  serait,  contre 
son  vœu,  réduit  presque  à rien;  qu'en  effet  il  ré- 
sulterait de  cette  décision  qu'un  père  qui,  ayant 
trois  enfans,  aurait,  en  suivant  les  seniimens  de 
ton  cœur  et  les  devoirs  que  la  nature  lui  impose, 
disposé  par  anlicipalion,  en  faveur  de  ses  trois 
enfan-s,  des  trois  quarts  de  scs  biens,  par  actes 
cnire-vifs,  pour  leur  établissement,  ne  laisserait 
plus  à son  oécèi  qu'une  succession  composée  du 
Qiuitnèinc  quart , sur  laquelle  les  enfans  vlen-  ( 


dralent  encore  prendre  une  nouvelle  réserve,  et 
que  par  là  le  père  n'aaralt  plut  eu  è sa  disposi- 
tion que  le  quart  de  ce  quart,  et  que  par  ce  moyen 
les  enfans  auraient  d'abord  pris  une  réserve  sur 
la  généralité  de  tous  les  biens,  puis  une  nouvelle 
réserve  sur  ce  quart , qui  aurait  été  compris 
dans  la  première  composition , et  qu'enfin  dans 
ce  cas,  contre  le  vœu  de  l'art  913,  qui  ne  fait 
aucune  distinction,  le  père  ne  pourrait  disposer 
que  d'un  seizième  de  ses  biens,  lequel  droit  se- 
rait encore  bien  plus  restreint  si  le  père  s'étalt 
dépouillé  en  faveur  de  ses  enfant,  par  des  dona- 
tions entre-vifs,  d'une  partie  des  biens  aue  la  loi 
laissait  à sa  disponibilité  ; qu'il  est  aiaduo  sentir 
qu'en  donnant  ce  sens  h la  loi,  on  en  paralyse 
et  détruit  absolument  l'effet;  que  les  enfans.  con- 
tre le  vœu  de  la  loi,  ausmenteraient  toujours  la 
réserve  et  les  droits  dans  le^uels  elle  les  ren- 
ferme, et  réduiraient  au  delà  des  bornes  pres- 
crites les  legs  que  leurs  pères  pourraient  avoir 
faits;  qu'un  droit  aussi  extraordinaire  ne  pour- 
rait être  que  le  résultat  d'une  loi  expresse,  et 
que  la  décision  du  tribunal  de  Bagnères,  qui  Fa 
consacré,  est  également  contraire  à la  lettre,  à 
l'esprit  cl  au  vœu  de  la  loi,  notamment  de  Fart. 
913  du  Code  civil;  — Alteodu  que  Fart.  857, 
fût-il  applicable  à l'espèce,  ne  nous  conduirait 
pas  même  à ce  résultat  ; que  s'il  veut  que  les  lé- 
gataires ni  les  créanciers  ne  puissent  pas  deman- 
der le  rapport  fait  en  vertu  de  Fart.  843,  ou  peut 
seulement  conclure  de  celle  disposilion  que  les 
légataires  ni  les  créanciers  ne  peuvent  porter  at- 
leinle  au  préjudice  des  bériUers.  aux  choses  rap- 
portée.s,  ni  en  profiler;  que  c'est  dans  ce  seni 
seulement  qu'il  faut  prendre  cette  disposition, 
comme  celle  de  Furl.  921  ; — Attendo  que  si  le 
sieur  Jourdan  a pu,  dans  son  testament,  compo- 
ser lui-ménie  sa  succession,  en  y comprenant  ce 
qu'il  avait  déjà  donné  entre-vifs  è deux  de  set 
filles,  dans  l'étendue  des  droits  que  la  loi  lui 
donnait  en  vertu  des  art.  1075  et  1079  du  Code 
civil,  il  ne  s'ensuit  pas  qne  la  dame  Lamothe 
n'ait  eu  le  droit  de  quereller  le  partage  fait  par 
son  père,  et  de  demander  une  nouvelle  apprécia- 
tion de  sa  succession  ; mais  qne  son  droit  se  bor- 
nait à cela,  cl  que  le  tribunal,  sur  Fallégatloo  de 
celte  d.ime.  que  la  distribution  faite  par  le  père 
porUiil  ailelnieaux  droits  que  la  loi  lui  assurait, 
ne  pouvait  annuler  ce  partage  ou  le  réformer 

au'après  avoir  fait  vérifier  par  expert  Fallé^ation 
e la  dame  Lamothe;  qn'ainsi,  sur  ce  point,  le 
tribunal  de  Bagnères  a bien  jugé: 

« Attendu  enfin  que  la  Cour  oe  cassation  n’a 
été  nantie  de  la  connaissance  de  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Pau,  qu'à  raison  de  la  décision 
relative  au  partage  fait  par  le  sieur  Jourdan  de 
sa  succession  dans  son  tesiament,  au  mode  de 
iirocéder  à ce  partage  et  à l'étendue  des  droits  de 
la  dame  Lamothe  et  du  légataire  do  sieur  Jour- 
dan sur  la  succession  de  celui-ci;  que  les  autres 
dispositions  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pan 
roulant  sur  les  difiicultés  élevées  entre  la  dame 
Lamothe  et  la  dame  Jourdan,  sa  mère,  en  raison 
des  droits  de  celle-ci,  etjugées  por  le  susdit  ar- 
rêt, n'ont  point  été  la  matière  du  pourvoi  ; que 
ta  Cour  de  cassation  n'a  renvoyé  devant  la  pré- 
sente Four  que  pour  prononcer  de  nouveau  sur 
les  difficultés  qui  lui  avaient  été  soumises  ; que, 
sbus  ce  rapport,  la  Cour  n'étant  qu'un  tribunal 
d'attribution  , ne  pent  s'occuper  que  des  objets 

3ui  ont  été  le  sujet  du  renvoi,  et  non  des  autree 
isposiiions  de  Farrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
contre  lesquelles  aucune  partie  ne  s'est  pourvue, 
et  que  fur  ces  points  cct  arrêt  a acquis,  entre  la 
dame  Jourdan  et  la  rf  me  Lamothe,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  reiaUvement  a la  caution  deman- 
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d<!c  i l’ocraiion  de  l'nsafrott,  et  i )i  demande  en 
ri'iilement  de  l'année  de  vidnilé  et  des  habits  de 
di  uil;— Vidant  le  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cas- 
ealiun  par  son  arrêt  du  8 déc.  IRïl.  statuant  sur 
les  appels  interjetés  par  les  dames  Sabatier  et 
Lamatlie,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
llaKiières,  le  17  août  1818,  disant  droit  de  l’ap- 
pel de  ladite  dame  Sabatier  en  ce  qui  la  louche, 
dit  qu’il  a été  mal  Jugé  par  ce  tribunal  dans  la 
disp  isilion  par  laquelle  il  déclare  que  le  legs  de 
prcciput  Tait  par  le  sieur  Jourdan  père,  en  faveur 
de  la  dame  Sabatier  sa  fille,  sera  pris,  non  sur 
les  bious  qu'il  avait  déjà  donnés  àla  dame  Saba- 
tier et  à la  dame  Saint-Arroman  , mais  seule- 
ment sur  les  biens  qui  étaient  en  son  pouvoir! 
l'époque  de  son  décès  ; bien  appelé,  quanta  ce; 
émondant,  ordonne  que,  dans  le  partage  des 
biens  délaissés  par  le  sieur  Jourdan  père,  ! son 
décès,  et  pour  la  composition  de  son  patrimoine, 
entreront  lictlvcment  les  dons  qu’il  avait  déjà 
faits  eu  faveur  de  la  dame  Sabatier  et  de  la  dame 
&lnt-Arroman,  pour  former  la  masse  totale  de 
la  succession  dudit  Jourdan  père,  et  déterminer 
réteudnc  du  legs  fait  par  loi  dans  son  leslameni, 
et  la  réserve  à laquelle  la  dame  Lamothe  a droit; 
et  en  ce  qui  louche  l’appel  incident  fait  par  la- 
dite dame Lamulh^jiet  ledit  appel  au  néant; 
ordonne  en  conséqil||ice  qn'en  ce  chef,  le  Juge- 
ment sortira  à etret;*et  sur  les  demandes  for- 
mées par  la  dame  Lamothe  contrôla  dame  Jour- 
dan, cl  par  cette  dernière  contre  la  première , 
déclaré  n’v  avoir  lieu  de  statuer;  donne  défaut 
contre  ladite  dame  Saint-Arroman,  et  pour  le 
proüt  lui  rend  le  iirésent  arrêt  commun,  etc.  » 

Les  dames  Saint-Arroman  et  Lamothe  se  sont 
de  nouveau  pourvues  en  cassation. 

M.  Muurrc,  procureur  général,  a conclu  à la 
cassation. 

AIlIltT. 

L.V  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  l’art. 
913  du  Code  civil,  les  libéralités,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  peuvent  pas 
escéder  la  moitié  des  biens  dn  disposant,  s’ii  ne 
laisse  à son  décès  qu'un  enfant  légitime,  le  tiers 
s'il  laisse  deux  enfant,  le  quart  s’il  en  laisse  trois 
ou  un  plus  grand  nombre;  — Que  cette  disposi- 
tiott  dtvise  la  tolalité  du  patrimoine  dn  père  en 
deux  parts;  — Que  l une , consistant  dans  la  ré- 
aerte  due  aui  enfans,  est  indisponible  ; — Que 
le  père  peut  disposer,  au  contraire,  de  l’autre, 
en  faveur  d'un  des  enfans,  par  précipnl.  et  même 
en  faveur  d'un  étranger  ; — Qu’à  sa  mort  II  reste 
à verilier  si  la  réserve  est  intacte,  nu  si  la  por- 
tion disponible  a été  étendue  au  delà  des  limites 
prescrites  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'acte  QdJ  n’admet  pas  de  dif- 
férence entre  le  mode  de  procéder  snr  la  deman- 
de en  réduction  f.irmée  par  l’héritier  à réserve, 
et  le  mode  à suivre  sur  la  demande  en  prélève- 
ment de  la  portion  disponible  -.—Que  cet  article 
veut  eu  elTct  qu'on  forme  une  masse  de  tons  les 
biens  etistans  au  décès  du  donalcur  ou  dn  testa- 
teur ; — Qu'il  veut  en  outre  qu'on  j reunisse  fle- 
tivemcnl  ceui  dont  il  a été  disposé  par  donation 
entxc-vifs  Qu'il  veut,  enfin,  qu'on  calcule  sur 
tous  ces  biens  quelle  est,  eu  égard  à la  qualité 
des  heritiers  que  laisse  le  testateur,  la  quotité 
dont  il  a pu  disposer  ; 

Coii.idéraul  que  si  celle  réunion  fictive  était 
Luiquaneut  applicable  aui  demandes  en  ré- 
duclion  formées  par  les  héritiers  à réserve , 
la  loi  serait  faciiement  éludée;  — Qu'en  effet, 
reUcusion  de  la  purliou  disponible  au  delà  de 
scs  boru-os,  rendrait  la  demande  en  réduction 
nécissaire,  et  donnerait  lieu  a l'applicalinn  de 
ï'aiUde  HiJ;— Qu'au  contraire,  lorsque  le  pèro 


se  serait  aévérrmeni  renfermé  dent  les  dralU 
attribués  par  le  loi,  cet  artiele  ne  pourrait  plus 
être  appliqué;  — Que,  d'ailleurs,  là  consisUoce 
générale  de  la  suecession  et  l’étendue  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve  légale  chan- 
geraient au  gré  de  l’hériller  à réserve,  et  devian- 
draienl  plus  ou  moins  considérables  selon  qu’il 
ciercerait  ou  qu’il  abandonnerait  l’action  en  ré- 
diiriion  ; — Que  de  tels  résnluis  ne  peuvent  être 
admis; 

Considérant  que  la  Hialion  de  la  réserve  légale 
entraîne  nécessairement,  et  par  U force  dea  cho- 
ses , la  fliation  de  la  porlion  disponible;  — 
Qu'aussi  l’art.  999  est-il  le  seul  qui  ait  déterminé 
les  régies  de  ces  opérations  ; 

Considérant  que  l’art.  8S7  ne  contrarie  nulle- 
ment la  rénnion  flelive  ordonnée  par  l’art.  999; 

— Qu'il  résulte  uniquement  de  l'art.  857  que  le 
rapport  n’est  dé  que  par  l’héritier  à son  eohé^ 
rilicr,  et  qu’il  n’est  dû  ni  aui  légataires  ni  ani 
créanciers  de  la  succession  ; — Que  U dame  Sa- 
batier, légataire  de  la  portion  diaponible,  n’a 
pas  demandé  en  celte  qualité  le  rapport  réel  dea 
avanremens  d'hoirie  à la  masse  de  laaocoeaslon  ; 

— Qu'elle  a uniquement  soutenu  que  la  portlou 
disponible  devait  être  liquidée  d'après  le*  régies 

rescriles  par  l’art.  99'J,  et  que  le  lettalanr,  en 
ordonnant  ainsi,  s’était  conformé  à l'art.  913, 
qui  n’adinel  d'aulre  llmlln  que  le  reserre;  — Que 
celle  prétention  est  conforme  à la  loi  ; — Qu’en 
elTel.  il  ne  fsnl  pas  confondre  le  droit  d’eiiger 
on  de  reftuer  le  rapport  proprement  dit,  dans 
1rs  iiarlages,  et  le  droit  d’eilger  la  rénnion  6c- 
tive  des  biens  donnés  en  avanceinent  d'hoirie 
pour  former  le  mtiee  générale  de  la  sarcriaioa  ; 

— Qne  lt  règle  établie  per  l’art.  8S7  n'eal  rela- 
tive qn’ani  rapports,  et  ne  preseril  rien  pour  la 
formation  de  la  masse  ; — Que  si  cet  article  dis- 
pense le  donataire  en  avancement  d’hoirie  du 
rapport  réel  envers  les  légalaires  el  les  créinderi 
c’est  uniquement  dans  son  Intérêt  personnel,  et 
pour  Bouilralre  à leur  aelion  les  llbéralitéa  qui 
ont  été  faites;  — Qne  néanmoins  le  donataire  de 
la  portion  disponible  a le  droit  de  demander  la 
rénnion  (Iclive,  a6n  de  connaître  la  consistance 

Sénérale  de  rhérédilé,  et  aOn  de  hier  la  valeur 
e la  quotité  disponible;  — Qu’il  a eo6n  le  droit 
de  prélever  cette  quotité  sur  les  biens  possédés 
par  le  lestateur  lors  de  son  décès , soit  en  tota- 
lité, si  elle  n’a  pas  été  entamée  par  les  libérali- 
tés aniérienres.  soit  en  partie,  si  ces  libéreliléa 
eieèdent  la  légitime  dn  doualaire  qui  les  a rt- 
çues; 

Considérant  qne  celle  réunion  8ctiva  dériva 
de  la  nature  el  du  earectère  des  avencemeiu 
d'hoirie,  qui  ne  sont  en  réalité  qne  dea  remism 
anticipées  des  parts  que  les  donaulres  succes- 
sibles doivent  recueillir  un  Jonr  dans  les  succes- 
sions ; — Qne , décidant  ainsi,  la  Conr  royale 
d’Agen  n'osi  pas  eonlravenua  à l'art,  i09é,  el  a 
fait  une  Juste  application  des  arL  857, 913  et  899 
du  Code  civil  ; — Rejette,  etc. 

Du  g Juillet  1896.  — Ch.  réuniei.  — frii.,  H. 
de  Peyronnet,  garde  des  Keiui — Bapp.,  U. 
Vergés.— Conel.  eonir.,  M.  Hourre,  pr.  gén. — 
PI.,  MM.  Guillemin  et  Nicod. 
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pre  iveu  det  partiel  de  Tauy  * qui  ont  voIonUl» 
renient  payé  des  dommages-intéréu  à un  fermier 
de  ee  dernier , pour  une  portion  du  domaine 
dont  il  s'agit:  de  Poffre  , quoique  non  accepté 
comme  insufOsante  > au'elles  ont  faite  à Bourgul* 
gnon  lui-même  pour  la  réparation  des  domma- 
ges par  elles  causés  ; enfin , du  jugement  qui , aa 
procès,  nomme  des  eiperts . bien  moins  pour 
constater  reiistcnce  du  dommage  qui  ne  saurait 
être  sérieusement  contesté,  et  en  assigner  la 
cause  qui  nVsl  pas  non  plus  douteuse , que  pour 
fixer  la  quotité  de  ce  dommage,  laquoDe  forme 
viyitablcmcnl  le  litige  entre  les  parties;  — Que , 
dès  lors , Bourguignon  peut  éTidemmeot  puiser 
dans  ces  diverses  circonstances,  surtout  en  I état 
du  prorès  et  des  incidens  qu'ii  a fait  naître,  te 
titre  et  le  droit  de  demander  une  provision  ; — 
Coiisiilérant , pour  ce  qui  est  de  la  solidarité, 

3u'elle  est  la  conséquence  en  fait  et  en  droit  du 
oinmage  causé  à In  partie  de  Martin  (Bourgui- 
gnon), p;ir  la  faute  des  parties  de  Tassy:--Qu’eB 
efTel,  ce  quasi-déüt  do  leur  part  ne  consiste  pas 
dans  rétablissement  autorisé  de  leurs  fabriques, 
mais  dans  la  manière  abusiie  de  les  exploiter  au 
préjudice  du  sieur  Bourguignon  ; qu'il  est  le  fait 
commun  de  tous  les  fabricans  et  le  fait  particu- 
lier de  chacun  d'eux  ; qu'il  est  évident  que  s'il 
n'exisiail  qu'un  moindre  nombre  de  fabriques  ou 
une  seule,  le  dommage  serait  moins  important  et 
peut-être  nul;  que  ce  dommage  est  augmenté  ou 
Oléine  s'opère  seulement  par  la  réunion  des  va- 
peurs de  difréreiites  fabriques;  — Considérant 
que  si , par  )a  manière  indivisible  dont  le  dom- 
mago  s'effectue  ( et  par  ie  résultat  d'une  lauta 
narticulière  et  commune,  le  fait  de  chacun  dea 
fabricans  devenant  le  fait  de  tous,  et  le  fait  de 
tous  étant  le  fait  de  chacun  , la  réparation  est 
due  par  tous  et  par  chacun,  per  totum  e(  fo/o- 
liter  : cotte  solidarité  est  conforme  aux  priocipei 
du  droit;  car,  puisqu'un  mandataire,  qui  a fait 
voionlairemenl  des  avances  dans  i'intérêt  de 
plusieurs  mandans  et  pour  une  affaire  commune 
a ceux-ci.  peut  les  répéter  solidairement  contre 
eux . a plus  forte  raison  celui  qui , malgré  lui , 
éprouve  un  dommage,  doil  i!  pouvoir  en  deman- 
diT  solidairement  la  réparation  contre  les  per- 
sonnes qui  l'ont  conjointement  occasionné 
Considérant  que  le  principe,  que  la  solidarité  ne 
SC  présume  pas.  n'est  applicable  qu'aux  conven- 
tions où  celui  qui  la  réclamé  sans  l'avoir  stipu- 
lée, B toujours  à se  reprocher  de  n'en  avoir  pas 
fait  une  condition  expresse  du  contrat  ; que  la 
solidarité  est,  au  contraire,  de  droit, dans  les  dé- 
lits contre  tous  ceux  qui,  même  sang  concert  pré- 
médité entre  eux,  concourent  à l'action  , quel 
que  soit  d'ailleurs  le  degré  de  culpabilité  res- 
licctive , et  les  circonstances  qui  modifient  cetto 
culpabilité  ; — Considérant  qu'en  matière  de 

3uast-délU  , il  en  est  de  même  qu’en  matière  de 
élit,  puisque  le  quasi-délit  repose,  comme  le 
délit,  sur  un  fait  illicite  , prohibé , et  qui  n'est 
pas  lui^coplibic  de  stipulalioo  à l'instant  où  il  a 
lieu  de  la  part  de  celui  qui  en  est  la  victime, 
et  que,  daos  l'un  comme  dans  l'autre  cas , la  so- 

l>nnt  civil  fyamf.,  t.  9,  g 399,— En  sens  contrai- 
re, voy.  Bordeaux.  16  fév.  t839;  Touiller,  1.  Il, 
n*  tSi  et  SUIT. : Dursnton,  (om.  11,  n«194.  « La 
eond.ifnnBtion  pour  simple  quasi-délit,  dont  la  ré- 
paration est  poursuivie  aevsot  les  triboniox  civils 
dit  ee  dernier  auteur,  ne  devrait  pas.  dans  l'étal 
actuel  de  U législation,  être  prononcée  solidaire- 
ment à cause  du  texte  formel  de  l'art.  1303  do 
Code  civ.,  quoiqu'il  ÿ eîU  lieu  d'ailleurs^  nousea 
tombons  tolonlisrs  d'accord,  à modifier  la  droit  tir 
CO  poiBt, 


la  pr^fudiee  que  leur  cause  l’exploitatiOH  de 
Vétabliuemenl.  (God.  civ.,  I:t83.)  (1) 

S*t'ne  provision  peutésre  accordée  par  les  Juges 
quoique  la  demande  ne  soit  fondée  ni  sur  un 
litre  authentiffttef  ni  sur  une  promesse  ra- 
otmsiue,  si  ta  partie  défenderesse  reconnait 
U fait  sur  lequel  la  demande  est  fondée^  et  se 
keme  à eonlester  la  quofifé  de  la  réclama^ 
Hon.  (Cod.  proc..  135.) 

8*£n  marters  de  quoet-defér,  comme  enmatiére 
da  délit.  Us  solidarité  doit  être  prononcée 
eoftire  iés  auteurs  du  quasi^delit.  (Cod.  civ., 
iSOâ  et  1384.) — Jugé  par  la  Cour  roy.  (3). 
JOans  tous  les  cas,  lortqu'ii  n'esf  pas  possible  de 
déferminsr  la  proportion  dans  laquelle  plu- 
sieurs  im/tuidus  condamnés  a des  domma- 
ges^intèréts  ont  chacun  contribué  au  dom- 
mage, il  y a lieu  de  prononcer  la  solidarité 
contre  tous, 

(Rigaud  et  consorts  — C.  Bourguignon.) 

En  4619,  le  sieur  Rigaud  et  divers  autres  par- 
ticuliers, propriétaires  de  plusieurs  fabriques  de 
sonde  factice . dont  rétabUsseiiient  avait  été  au- 
torisé par  radroinblratiou . sont  assignés  devant 
ie  Iribunal  de  JUarseille,  é la  requête  du  sieur 
Bourguignon  , en  réparation  du  dommage  causé 
à ses  propriété  par  les  exhalaisons  provenant 
des  fabriques.— Les  défendeurs  ne  nient  pas  le 
préjndire  souffert:  ils  se  bornent  à en  contester 
réteodue;  eo  conséquence , et  par  jugement  du 
3 sepL  1H33,  uua  expertisa  est  ordonnée,  à l'ef- 
fet d'esUmer  les  ooinmages.  — Avant  que  celle 
expertise  ait  lieu , Bourguignon  conclut  à ce 
qu'une  provision  de  10,00ü  fr.  lui  soit  accordée. 
— Un  jugement  du  36  mars  4835,  accueille  ces 
conclusions  en  partie,  et  condamne  solidaire- 
lueot  les  fabricans  à payer  3,ÛOOfr.  de  provision. 

Appel  principal  de  la  part  de  la  dame  Rigaud 
et  consorts;  ils  soulienneol  : Que  l'action  de 

Bourguignon  o’éUat  fondée  sur  aucun  titre,  les 
Juges  ne  pouvairnt  ni  ne  devaient  accorder  une 

Provision;— S''  Que  lasotidarité  n'aorait  pas  dû 
tre  prononcce  coutre  eux  appclaus,  pouric  paie- 
ment de  la  provision,  puisqu'aucune stipulation 
n'existait  à cet  égard  dans  l'espèce.— Api^l  inci- 
dent de  la  part  de  Bourguignon , fonde  sur  ce 
que  la  provision  n'a  pas  été  portée  à 10,000  fr. 
14  mai  1K35,  arrêt  do  la  Cour  royale  d'Aix, 

3ui  élève  la  provision  à 6,000  fr.  Les  motifs  de 
e l'arrêt  sont  ainsi  conçus  : — « Considérant , 
sor  la  providon , qu'il  est  certain  tout  a fuit  que 
la  partie  de  Martin  a éprouvé  un  dommage 
considérable  dans  sa  propriété  ou  son  do- 
Biaioe  de  Fabregoule,  et  que  le  dommage  pro* 
vient  des  vapeurs  produites  par  la  fabrication 
de  U sonde  factice  qui  se  fait  daos  les  fabri- 
ques situées  dans  le  voisinage  do  Scptèines,  et 
appartenant  aux  parties  de  Tassy  iHigaud  et 
consorts);  — Que  cela  résulte  de  la  notoriété 
publique,  de  la  situation  respective  et  lopogra- 
phiqna  des  licai,  d’une  foule  de  jugemens  et  ar- 
rêts qui  ODt  accordé,  contre  les  fabricaus , des 
iodamnités  à des  propriétaires  bien  plus  éloignés 
des  fabriques  que  le  sieur  Boorguignoo;  du  pro. 

(1) Résolu  iaplieitenieat  par  cct  arrêt,  ainsique 
par  deux  autres  arrêts  du  19  du  même  mois  rap- 
portés à leur  date,  avec  obiervalioos.—  r. 
sur  ce  point,  Metx.  lOnov.  1808,  et  la  note. — 
Adée,  Cass.  3 mai  4837,  et  uot  observations. 

(S)  Cette  question  que  la  Conv  de  cassation  n'a 
pas  ici  résolue,  lisii  dilficoUé;  louiefu'ie,  la  Jurispru* 
deore  parait  se  fixer  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus.  y*  Nancy.  18  mai  1827;  Pans,  36  fév. 
1839;  Cass.  29  février  ei  8 novembre  1836;  12 
niil.  1887;  29  ianv.  1840  ; — K.  «bmi  Zachari»| 


ISC  ( ii  nnix.  1836.  ) Juri$prud$nâe  dê 

lidarité  résulte  de  la  nature  et  de  la  force  des 
choses.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sienr  Rigaiid  et 
consorts.  — Premier  moyen.  Eict>  di*  pouvoir, 
contravention  à l'ordonn.  de  1G67,  et  à l'art, 
l^fô  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a condamné  les  deinandeurs  en  cassation  au  paie- 
ment d'une  provision , bien  que  le  dommage 
n'ciM  pas  été  constaté,  et  que  Bourguignon  ne 
présentât,  à l*appui  de  sa  demande,  ni  litre  au- 
ibcntlquo,  ni  promesse  reconnue. 

/deuxième  moyen.  Violation  du  décret  du  15 
ocl.  1810,  de  l'ordonn.  du  14  janv.  1815 , cl  de 
rarl.  1303  du  Code  civ.;  suit  en  ce  que  la  Cour 
royale  a prononcé  une  condamnation  contre  les 
demandi'urs  on  cassation  , bien  qu'ils  n’eussent 
fait  qu'user  d'un  droit  qui  leur  avait  été  accordé 
par  radministratioD;  soit  en  ce  que  la  solidarité 
prononcée  contre  eux  a été  maintenue,  quoiqu'il 
n'existât  aucune  stipulation  à cet  égard,  ainsi 
que  l'exige  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’arrél  attaqué  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  y a dommage  dans  les  propriétés  du 
sieur  Bourguignon , puisque  ce  dommage  a été 
reconnu  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  qui  ont 
ofTert  une  somme  de  3,tKX)  fr.  pour  le  réparer; 
puisant  la  preuve  de  l'existence  et  de  la  cause 
des  dommages  dans  la  reconnaissance  et  dans 
les  offres  des  demandeurs , la  Cour  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoirs; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen. qu'il  résulte 
aussi  de  rarrél,  que  lesdommages  soufferts  pro- 
viennent, non  de  '.'existence des  manufactures, 
mais  de  l'abus  des  manufacturiers  qui  n’ont  pas 
pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir 
ces  dommages  qui  sont  le  résultat  d'un  quasi- 
délit  ; 

Considérant  qu'il  y a eu  nécessité  pour  la  Cour 
royale  de  prononcer  une  condamnation  solidaire 
par  rimpossibllité  où  elle  a déclaré  se  trouver, en 
fait,  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  établissement  devait  être  tenu  des  dom- 
mages. et  que  cette  proportion  serait  d'ailleurs 
réglée  d'une  manière  plus  exacte  , par  les  pro- 
priétaires desdits  élabllsaemens,  qui  ont  déjà  fait 
des  offres  sur  lesquelles  l'arrêt  a ba.«é  sa  condam- 
nation-.^Rejette,  etc. 

Du  1i  juin.  1836.— Ch.  rcq.  — /'rc*.,  M.  Hen* 
rion  de  Pansey.  — Bapp.,  M.  Favnrd  de  Lan- 

Slade.— Concf.,  M.  Lebeau,  av-  gcn.  — PL,  M. 
ousselio. 


ENFANT  NATUREL.  — Rbcoiciaissa^ce.  — 
Adoption. 

Il  n'y  a nt  reeonnaUtancê  de  patemilé  ni  odop- 
fion  valable  (même  sous  l’empire  de  fa  foi  du 
18  janv.  1793j.dans  le  fait  de  celui  quiprésenie 
à l’étai  civil,  au  fteu  ef  pfoca  de  son^fs  décé- 
dé, un  enfant  né  des  œuvree  de  ce  dernier  ; ef 
ui  élevant  cet  enfant  dons  sa  famiUe  et  fui 
onnanf  son  nom  ainsi  711e  cefui  du  défunt, 
le  reconnaît  plus  tard  et /brmeffemenf  pour 
son  petit^fiU  : du  moins  larrü  9U1  fe  décide 
ainsi  nVsf  pat  suteeptible  de  cattaiion  (1). 

(Manlé-C.  Manté.) 

Du  H juin.  1826.— Ch.  rcq. — Prés.,  M.  Hen- 
rrou  de  Paniçy. —Papp. , M.  Mousnlcr  Buisson. 


(I)  Le  point  prinripal  de  Is  dirncubi*,  dan$  l'es- 

Fêcc,  «îlail  surlüui  de  savoir  si  la  rceon  itssancc  do 
enfaol  naturel  par  l'aieul,  no  devait  pas  être  con» 
sidérée  comme  équivalant  A uneadopllun,  qui  te 
sérail  trouvée  maintenue  par  la  loi  do  35  germ. 
an  11 , laquelle  prononçait  le  maintien  de  toa|es 


Cour  dé  eaiiaiion,  { 11  nntt.  18Ê6.  ) 

— Rapp.j  M.  Lebeau,  av.  géo.— PL,  M.  Isam* 
bert 

1®  LOI  POLITIQUE  —llVTBRPRÉTATIOM. 

2°  Condamné.— AcQrÉRRUR. 
l®£es  fois  politiques  doioent  s’inlerpréfer  au- 
trement que  par  let  règlet  du  droit  commun; 
il  ne  faut  pas  pour  celte  interprétation  sor- 
tir di<  texte  de  fa  foi,  ou  de  ton  intention 
manifexte  : let  dispositions  d'une  foi  dictée 
par  des  vues  politiques  ont  tm  caractère 
spècial,  devant  lequel  doit  fléchir  fa  riyueur 
des  lois  civiles. 

t** L’acquéreur  d’un  fonds  social,  appartenant 
à un  condamné  rèvolutionnairement,  ne  peut 
être  recherché  par  let  âéritiers  d'aucune 
manière  qui  tende  à réviser  et  annuler  tes 
opérations  faites  contradictoirement  entre 
fut  acquéreur  et  les  agent  du  trésor,  pour  dé- 
terminer la  consistanre  et  fa  vraie  valeur  des 
choses  cédées.  (L.  21  prair.  an  3,  art.  21.) 

(Frachon  - C.  Joliannol.) 

Pierre  Johannot  avait  été  condamné  et  exé- 
cuté rèvolutionnairement.  — Par  suite,  ses  biens 
avaient  été  ronfisquéf  et  vendus. — Le  8 vent,  an 
3,  François  Johannot,  son  frère,  se  rendit  adju- 
dicataire de  la  portion  indivise  appartenant  au 
condamné,  dans  les  papeteries  d'Aononay,  que 
les  deux  frères  exploitaient  en  commun.  Préala- 
blement, François  avait  rendu  compte  à l'admi- 
nistration de  la  situation  de  la  société. 

Jusqu'en  1820.  l'acquéreur  resta  paisiblement 
en  possession.  — A cette  époque,  des  réclama- 
tions furent  élevées  par  one  fille  de  Pierre  Jo- 
hannot, mariée  è un  sieur  Frachon.  Cette  dame 
prétendit  que  François  Johannot  n'avait  fait 
l’acquisition  dont  il  s'agit  que  dans  l'imentlon 
et  avec  la  promesse  de  rendre  les  biens  à la  fille 
de  son  frère  ; que  ce  ftat  en  conséquence  de  cetle 
promesse,  bien  connue  des  experts  et  adminl- 
stralenrs,  que  Ton  négligea , soit  de  relever  plu- 
sieurs erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  qui 
se  rencontraient  dans  le  compte  de  la  société, 
soit  de  porteries  biens  à leur  valeur  réelle.  La 
dame  Frachon  demandait  donc,  en  vertu  de 
l'art.  18  de  la  loi  du  21  prair.  an  3,  à prouver 
tant  les  abus  qui  avalent  eu  lieu  dans  la  liquida- 
tion de  la  société,  que  la  vileté  du  prix  et  la  pro- 
messe de  restitution. 

Jugement  qui  ordonne  la  preuve  offerte.  — 
Mais,  sur  l'appel,  et  le  3 msi  1835.  arrél  de  la 
Cour  royale  de  Nîmes,  qui  infirme,  par  le  inolif 
que  les  ventes  des  biens  dea  condamnés  révolu- 
lionnairement sont  inattaquables;  que  la  loi  do 
2t  prair.  an  3,  en  restituant  aux  heritiers  les 
biens  confisqués,  a ordonné  qu'il  les  prendraient 
dans  leur  état  actuel;  et,  enfin  que  François 
Johannot  avait  acquis  du  gouvernement,  non  en 
qualité  de  mandataire , mais  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Frachon. 
Violation  de  l’art.  16  , et  fausse  appMeation  des 
art.  14  et  17  de  la  loi  du  31  prair.  an  3,  en  ce 
que  l'arrêt  a dispensé  François  Johannot  de 
restituer  les  objets  qu'il  avait  frauduleusement 
soustraits  de  la  vente  des  biens  de  son  frère, 
quoique  Part.  18  précité  contint,  pour  ce  cas, 
une  exception  à la  dltposilioD  qui  déclarait  inat- 
taquables les  ventes  des  biens  des  condamnés. 


les  adoptions  faites  sous  la  loi  do  1 792. Ce  moyen  qae 
i'ou  invoquait  devant  la  Coor  de  caisalion,  avait 
été  rejeté  par  la  Cour  royale,  oaUenda  (jue  tes 
pièces  produites  ne  coolenaient  ni  recopuiisaoeo 
de  paternité,  ni  adoption.  • 


{ Il  nmx.  1826.  ) Jaritpruilene*  dt  I 

AMltT. 

LA  COUR;  — Considérant  qne  la  Cour  de 
Nlrocü  a constaté,  en  point  de  fait,  que  François 
Jubannot,  associé  de  Pierre,  son  frère,  a acheté 
du  gouvernement , en  son  propre  nom,  et  non 
pas  en  qualité  de  mandalaire.  et  par  acte  du  H 
vent,  an  3,  l'universalité  de  tout  ce  qui  avait  été 
confisqué  au  préjudice  de  ce  frère  dans  la  so- 
ciété; — Attendu  que  cette  cession  avait  été 
faite,  en  conformité  de  la  loi  du  17  frim  de  la 
même  année,  après  l’accomplissement  des  nom- 
breuses formalités  qu'elle  prescrivait,  afin  de 
filer  la  consistance  et  la  valeur  de  la  portion  cé- 
dée, contradictoirement  avec  les  agens  du  fisc; 
— Considérant  que,  si  la  loi  du  21  prair.  an  3 
déclara  non  avenues  les  confiscations  du  genre 
de  celles  dont  il  s'agit,  elle  a cependant  res- 
treint les  droits  des  héritiers  des  condamnés 
dans  les  homes  déterminées  par  les  art.  14, 17, 
18  cl  31  ;— Que,  d'après  ces  articles,  les  inven- 
lairri.  partages,  cessions,  eslimaiions  el  autres 
arrangement  faits  en  vertu  des  lois  précédentes 
entre  les  agens  du  trésor  et  les  associés  du  con- 
damné, doivent  être  eiécntés,  les  héritiers  ne 
pouvant  prendre  les  choses  que  dans  leur  état 
actuel,  sans  pouvoir  réclamer  contre  les  ventes 
de  meubles  ou  immeubles  faites  par  le  gouverne- 
ment, dont  le  prix  seulement  leur  serait  res- 
titué ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art.  18  leur  réserve 
les  droits  qu’ils  pourraient  faire  valoir,  devant 
les  tribunaux,  contre  les  particuliers , admini- 
strateurs ou  préposés,  qu'ils  accuseraient  d'enlè- 
vemens,  de  soustractions  ou  d’autres  abus;  mais 
que  cette  réserve  ne  concerne  que  des  tiers  pré- 
posés, ou  agens  infidèles,  a qui  le  gouvernement 
aurait,  pendant  sa  jouissance,  confié  ta  gestion 
des  biens,  et  ne  peut  être  invoquée  contre  la 
partie  qui  a traité  avec  le  gouvernement;  — 
Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a constaté , et 
avec  raison,  que  l'admission  des  faits  soutenus 
par  les  demandeurs  ne  tendait  à rien  moins  qu’a 
réviser  et  annuler  les  opération's  faites  contra- 
dictoirement  entre  le  cessionnaire  el  les  agens 
du  trésor,  pour  déterminer  la  consistance  et  la 
vraie  valeur  des  choses  cédées;— Attendu  que  de 
pareils  bits  ne  pouvaient  être  admis  sans  enfrein- 
dre les  dispositions  de  la  loi  de  prair. , dictées 
par  des  vues  politiques,  devant  lesquelles  devait 
fléchir  la  rigueur  des  lois  civiles;— Rejette,  etc. 

Du  11  Juin.  1836 Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 

rion  de  Panse;.  — Rapp.,  M.  Botton  de  Castel- 
monte. — Concl,,  M.  LcMau,  av.  gén.— P(.,  M. 
Routhier. 


[t]  Sic,  Bruxelles,  10  juin  1807. 

(2)  Sut  la  queslien  de  sevoir  dens  quels  cas  la 
snéconnaisssnce  d’une  jarisprudence  établie  peut 
donner  ouverture  4 cassation,  P.  Cau.  33  jsnv, 
I8<6,  et  le  note. 

(3)  Le  décision  ne  serait  plus  la  mime  depuis 
le  loi  du  18  juin.  1837,  qui  autorise  cbeque  habi- 
tent (art.  49)  à revoudiqoer  en  son  nom  les  droits 
de  la  coiumune. -Toutefois,  niènie  avant  la  loi  de 
1837,  la  qoestion  n'était  pas  unifonnéroenl  résolue 
per  la  jurisprudence  : F.  dans  le  sens  de  le  déci- 
sion ci-dessus,  Cass.  IBjnill.  1822;  8 juill.  1828; 
31  mars  1835.  — En  sens  contraire,  Cass,  li 
février  1834  ; Agen,  lô  décembre  1838.— 
Dans  l’espèce . le  demandeur  prétendait  scule- 
Buant  au  droit  de  passer  dans  la  rue  pour  se  ren- 
dre à des  propriétés  plus  éloignées;  il  n'avait  doue 
sut  cetto  me  qu’un  dioil  qui  lui  était  commun  à 


rCour  d»  eauatitm,  ( 11  na.1.  1816.  } I3f 

1*  REPRISE  D’INSTANCB.  - Lot  de  l’Efo- 
Qoi  —Effet  eétuoactif. 

3*  CaSSATIOIS.— JuntSPStCDEKCE, 

VLa  reprit»  d’une  inafonce  eonimeneee  sous 
Pordonnanee  de  1667,  doit  e'Ire  formie  eon- 
form^menl  aux  anciens  règlemettt,  el  non 
d'après  le  Code  de  procédure.  (Avis  du  Coït* 
Mil  d'Elal,  du  16  fév.  1807.)  (1)— £n  eosud- 
guenee,  si  la  reprise  iPintlance  n’a  pas  été 
dirigée  contre  toutes  les  parties  originaire- 
ment en  cause,  elle  est  nulle.  — Du  moint, 
l’arrêt  gui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant  sur 
l'ancienne  jurisprudence,  échappe  à la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême.  (Cou.  proc.,  346.) 
3* Pour  qu’un  arrêt  fondé  sur  une  ancienne  ju- 
risprudence, toit  a l'abri  de  la  cassation,  il 
suffit  que  cette  jurisprudence  soit  attestée  par 
plusieurs  auteurs  (2). 

(Renand-Ducreux— C.  Tournier.)— aruét. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l’avis 
du  conseil  d’Etat,  du  16  fév.  1807,  les  reprises 
d’instance  doivent  être  continuées  conformé- 
ment aux  règlemens  antérieurs  su  Code  de  pro- 
cédure civile  ; d’oA  il  suit  que  les  dispositions  de 
ce  Code  ne  sont  pas  applicables  à la  cause  ;— At- 
tendu qu'en  décidant  que  Renaud,  lorsqu’il  a re- 
ris l’instance  originaire  Introduite  contre  Grand- 
acquêt  et  Tournier  , aurait  dO  appeler  ces  deux 
individus  en  cause,  ou  leurs  héritiers , la  Cour 
royale  de  Besançon  s’est  conformée  é une  juris- 
prudence qui  s'était  établie  sous  l’empire  de 
l’ordonnance  de  1667,  et^i  est  attestée  par  plu- 
sieurs auteurs  ; ce  qui  sufflt  pour  justifier  l’airét 
attaqué;— Rejette,  etc. 

Du  11  Juin.  1836.— Ch. cIv.— Prés.,  M.  BriS' 
son — Rapp.,  H.  Henri  Larivière.— Conei.,M. 
de  Tatlmesnil,  av.  géo.— Pi. , UH.  Odilon  Bar- 
rot et  Nicod. 


COMMUNES.- Action.- Rue.  — Passaoe.— 
SBRTITrnB. 

lorsque  le  passage  du  publie  dans  une  rue  est 
fermé  ou  intercepte'  par  un  particulier,  il  ne 
suffil  pas  d'avoir  inlerél  au  passage  sur  la 
rue,  pour  avoir  gualité  aux  fins  d'intenter 
action  : une  tell»  action  ne  seroi'f  receuoMe 
qu’autantguePonprélendrailàunetervilude 
parlicutiir»  : hors  de  là,  la  commune  a seule 
gualité  pour  intenter  uns  aeli'on  à cet  égard. 
(L.  du  39  vend,  an  S;  Décr.  du  19  brum.  an  13; 
Ordonn.  du  37  nov.  1814.)  (3) 

(Les  hospices  de  Dieppe— C.  Lecorbeiller.) 
Une  ruelle  , appelée  rue  des  Petits-Marais, 
qui  conduit,  notamment,  à quelques  propriétés 
appartenant  aux  hospices  de  Dieppe , avait  été 


tous  les  autres  hebitans.  On  compreud  dés  lova 
qu’il  ail  pu  être  jugé  que  ee  droii  ne  pouvait  être 
réclamé  que  par  rsutorilé  communale  agissant  dans 
l’inlérét  de  tous.  Mais  il  devrait  en  être  autrement 
si  celui  qui  se  plaint  de  la  fermeture  d’une  rue 
avait  une  maison  ouverte  snr  cette  rue.  Dens  en 
CSS,  le  fait  de  rélablitseaeni  de  la  rue  et  de  l’an- 
torisstion  donnés  aux  propriélsires  riverains  d’; 
biiir  sur  l’alignomenl  donné,  devrait  être  considéré 
comme  un  quasi-contrat,  astnrtnl  aux  propriétaires 
voisins  un  droit  de  pstsege  S litre  de  servitude . et 
qu'ils  pourraient  rccisroer  eux-mémes  sans  être 
tenus  u'atlendre  que  l’auiorité  mnnicipsio  agit  su 
nom  de  l’intérêt  public,  V.  les  conclnsions  do 
M l’avocat  général  do  Marchangv,  Jointos  4 l’arrêt 
du  18  janv.  1828  (alf.  cille  de  jVoulat);  F.  oussi 
Cass.  It  fév.  1888,  et  Bourges,  6 avril  1829. 
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fermée,  lu  mojen  d'aoe  barrière  , par  le  aient 
LecflrbrlHer.prapriélalreifune  malien  longeant 
la  rue.  — Lea  hnipicet  actionnèrent  le  airur  Le- 
curbeiller,  pour  le  fbire  condamner  I enlerer  la 
barrière  , et  laiaser  le  païuge  libre , eemmo  il 
l'était  aupararant. 

Ig  Kv.  18Ï4,  jnaement  de  Iribonal  de  Dieppe, 
ani  déclare  lea  boapicea  non  racaeaiMei  pour 
arfaui  de  fualtté;  — Attendu , d'une  part,  que 
Ira  boapicea  ne  réclament  paa  une  aervilude;  que, 
d’ailleura,  il  n';  a paa  de  aervilude  de  paaiage 
aani  litre)  et,  d'autre  part,  qu'un  liniplc  parti- 
eulicr  ne  petit  Inlenler  une  action  relativement  é 
une  propriété  publique  ou  coininunale;  qu'une 
telle  action  doit  être  intentée  par  la  commu- 
nauté dri  habitani. 

POURVOI  en  caaaatlon  de  la  part  dea  hoapi- 
eea,— Fauiir  application  de  la  loi  du  t9  vendém. 
an  5.  du  décret  du  9 bmm.  an  13,  et  de  l’ordon- 
nance du  nov,  t8lé.  Il  eat  bien  vrai,  a-l-on 
dit,  que  lea  action!  qui  ont  pour  objet  de  récla- 
mer un  droit  communal , dont  la  propriété  eat 
conlcatée,  doivent  être  inlenléea  au  nom  de  la 
commune,  par  le  maire,  aon  rrpréaenlanl  légal. 
(I.iit  il  n'en  eat  pas  de  même  lorsqu'aucune  con- 
tealation  .n'est  élevée  sur  le  droit  de  la  com- 
mune ; alors  chaque  particulier  a un  droit  indi- 
viduel , pour  l’eiercice  duquel  il  peut  agir  en 
justice.  Dana  l'eapéce,  Il  e|l  constant,  que  la  rue 
anr  laquelle  le  sieur  Lecorbciller  a elabll  une 
barrière,  fait  partie  de  ia  voie  publique.  Donc, 
l’action  des  hospices  eat  recevable.  Il  serait  aou- 
veraincnieut  ipiuste  qu'un  particulier,  géné  par 
un  travail  ciéculé  sur  la  vole  publique , mais 
qui  ne  nuit  nullement  au  public  , Ibt  obligé  de 
garder  le  aileuce , d'attalinre  que  la  commune 
veuille  bien  former  une  demande , et  de  auunt'ir 
même  conlinuellement  celle  géue , ai  la  com- 
mune ne  juge  pat  è propos  d'agir. 

anBÈT. 

LA  COUR;— AlUndu  que  la  commitaion ad- 
ministrative dea  boapicea  de  la  ville  de  Dieppe 
ne  prétendait  paa  avoir  un  droit  de  servitude  sur 
la  ruelle,  dite  des  f’atfta-.Warafa,  appartenant 
au  tieur  Lecorbeiiler , majt  seulement  que  cette 
ruelle  était  aatiijetlie  au  passage  du  public;  que, 
dès  lors , la  demanderesse  n'avait  pas  qualité 
pour  réclamer  Isolément  un  prétendu  droit  ap- 
partenant k une  communauté  d'habilaps;  qu'aln- 
ti,  en  la  déclarant  non  recevable  dans  ta  deman- 
de, l’arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  It  juin.  1816.— Cb.  req.— Prés  , M.  Bot- 
ton  de  Cattellamunte,  f.  f.  de  prés  —Kapp.,  M. 
Favard  de  Langlade.  — Conei,,  U.  Lebeau,  av. 
géo.- Pi.,  M.  Garnier. 

DOT.  — ALiÉiiATion.  — AuTonisanoü  masi- 
TALK.  — PbESCMPTIOSI. 

Le  mari  qui  auiorûa  ta  femme,  même  ttparie 

de  frient,  à vendre  un  fonde  dotal,  ta  rend. 


(1)Un  arrêt  de  la  Cour  de  MImet  du  7 mai  1829, 
s'est  prononce  daos  le  même  seos.  Mais  le  con- 
traire a été  juge  par  la  Cour  de  Nîmes  elle-mêmo 
le  4 juin  l83S(Vol,  IS36.  2.  69),  C'eet  aussi  dans 
CS  dernier  seos  que  so  prononcent  MM.  Vsieilio, 
St"  2S9,  et  Troplong.  n"  772v  ce  dernier  toutefois 
avec  une  ceriaine  réserve. — La  Cour  de  cassation 
aaussi  jugé,  le 80 juin  IbiUtVol.  1840.4  884), que 
le  mari  qui  cend  le  fonds  dotal  do  so  feiumo,  même 
séparée  de  bieiiV,  et  qui  s'en  applique  le  produit, 
aorondantpsr  la  garant  de refUcacité  do  le  vente,  le 
delai  pour  intenter  l'action  en  nultitc  de  vente  ne 
cotntnenoe  é courir  que  dn  jour  ie  la  dissolution 
du  mariage.  Telle  est  autai  l'opinion  de  M.  Trop- 


1 Cour  da eaiidtion,  ( il  jcnx.  1816,  ) 

par  là  mime , parani  de  l'effteaeilé  de  la 
vente,  — En  un  tel  cas,  Faction  en  nuUiti  quo 
peut  exercer  ta  femme,  devant  réfléchir  con- 
tre  le  mari,  le  dilai  pour  intenter  celte  ac- 
tion ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  moriape.  (L.  90.  Coo.,  de  Jure 
dotium;  Cod.  cIv.,  arl.  2296,  | 1,  1360  et 
1561.)  (1) 

(Pasbureau— C.  Ramband.) 

Marie  Chevalier  était  mariée,  sous  le  régime 
dotal,  avec  Pierre  Rambaud.  — En  1801,  elle 
demanda  et  obtint  la  séparation  de  biens.  — En 
1808  et  1809,  elle  vendit  au  tieur  Pasbnrrta, 
tous  l’autoriaalion  de  ton  mari,  deux  pièces  de 
Icrre  é elle  appartenant,  — En  ISIS,  peit  de 
temps  après  le  décès  de  ton  mari,  la  dame  Ram- 
batid  demanda  la  nullité  dca  ventes  consenties  k 
Pasbureau,  en  te  fondant  sur  ce  que  les  pièces 
de  terre  qnl  en  étalent  l’objet  faisaient  partie 
de  ses  biens  dotani,  et  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas 
proOté  du  prix  payé  par  Pasbureau.  — Pasbn- 
reau  soutint  que  la  dame  Rambaud  ayant  laissé 
passer  pins  de  dix  ans  depuis  la  date  des  ventes 
attaquées,  tant  former  ton  action  en  nullité,  elle 
n';  était  plus  recevable,  aux  termes  de  l’art  1304 
du  Code  Civ.,  qui  Aie  k dix  ans  le  leinps  durant 
lequel  les  actions  en  nullilé  ou  en  rescision  dol- 
vcnl  être  formées,  et  de  l'art.  IS6I,  qui  dit  que 
la  prescription  court  contre  la  femme,  même  k 
l’égard  des  biens  dotaux,  à partir  de  la  sépara- 
tion de  biens. 

16  juin.  1814,  Jugement  qui  déclare  prescrita 
Paction  de  la  dame  Rambaud. 

Appel.  — 14  mars  1828.  arrêt  qui  Inflrme  : — 
« Attendu  que  les  biens  de  la  dame  Rambaud 
étalent  dotaux,  et,  dès  lors,  inaliénables  ; — At- 
tendu qu’l  l'époque  où  ont  eu  lieu  les  actes  de 
vente  dont  Marie  Chevalier  demande  l’annula- 
tion. Pierre  Rambaud,  ton  mari,  vivait  encore, 
et  qu’elle  n'en  était  pas  moins  tout  ta  puissance, 
qnoiqu'elle  fût  séparée  de  biens  d'avec  lui;  — 
Attendu  qn’aui  termes  de  Part.  I8Ü0  dn  Code 
dv.,  la  femme  peut  faire  révoquer,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  l’aliénation  uui  aurait  été 
faite,  pendant  le  mariage,  du  fundt  dntal,  tans 
qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  prescription,  et 
qu’il  résulte  encore  de  Part.  1196,  quels  pret- 
criptlon  est  interrompue  en  ta  fiveur,  dans  toni 
les  cas  où  l’action  qu’elle  exercerait  pourrait  ré- 
fléchir contre  son  mari:— One  si  les  ventea 
dont  l'anmilalion  est  demandée,  ont  été  consen- 
ties par  Marie  Chevalier,  il  est  établi  dans  lea 
conlrats  qu’elles  ne  l'ont  été  que  sous  l'autorisa- 
tion de  Pierre  Rambaud.  ton  mari  ; qu’il  est  de 
principe  que  l’autorisation  donnée  en  pareil  cas 
par  le  mari,  le  rend  responsable  : d'où  résulte  la 
conséquence,  que  l'aclion  que  Marie  Chevalier 
aurait  exercée  pendant  le  mariage,  aurait  né- 
cessairement réfléchi  contre  son  mari,  et,  qu'a- 
lors,  on  ne  pouvait  lui  opposer  aucune  pres- 
cription ; — .Vtleudu  que  l’appelante  justifie 


long  , n*  771  ; la  eirconstaoce  que  le  mari  est  co- 
veedeur  établil  entre  lui  et  sa  ferauie  une  véritable 
solidarité.  — M.  le  professeur  Valette  a examiné, 
dans  la  Avens  étrangère  de  jurieprud.  (année  1840, 
p.  ‘24IJ,  une  question  analogue  : c’est  celle  de  sa- 
voir si,  lorsque  l'action  n'est  pas  de  nature  k réflé- 
chir contre  le  mari  qui  n’aurait  pat  autorité  la 
vente,  le  preacriptieo  court  é partir  de  la  sépara- 
tion de  biens  postérieure  à la  vente , ou  4 par- 
tir de  la  dissolution  du  msriage,  Aprée  une  dis- 
cussion approfondie,  et  dans  laquelle  las  élcmena 
do  la  solution  sont  présentés  avec  une  grande  sa- 
gacité, l’auteur  adopte  la  preniiéto  opituon. 
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qoe  Im  dcni  pièce*  de  terre  dent  il  l’agit  «a 
procès  faisAient  partie  de  ses  biens  dolaui,  et 
que  rien  n'ètablil  que  le  prix  des  ventes  ait  toor- 
■é  è son  proflt,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Pasbn- 
reeu,  pour  fausse  application  des  art.  1560, 1561, 
fi  1,  et  iS55  du  Code  cIv.,  et  violation  des  art. 
TSCI,  { 1,  et  2U6,  ( i.  du  même  Code.  - Sui- 
vant les  lois  romaines , disait  le  demandeur,  et 
notamment  suivant  la  loi  30  au  Code,  Je  jure  do- 
tium.  la  femme,  quand  elle  était  séparée  de 
biens,  n'avait  que  dix  ans  pour  exercer  l'action 
en  nuliité  des  ventes  de  tes  biens  dotapi.  Cetto 
règle  a été  d'abord  suivie  en  pa)s  de  droit  écrit, 
ainsi  que  l'altestent  divers  monumens  de  juris- 
prudence, et  elle  a passé  toute  entière  dans  les 
lois  qui  nous  régissent.  — En  effet,  suivant  l'art. 
1561  du  Code  civ.,  les  biens  dntaui  de  la  femme, 
qui  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage, 
perdent  ce  privilège  d’imprescriptibilité  dès  le 
moment  que  la  femme  est  s^arée  de  biens,  et, 
suivant  Part.  1301  du  même  Code,  les  actions  en 

nullité  ou  en  rescision  ne  durent  que  dix  ans 

De  là  il  résulte  que  si  la  femme  est  séparée  de 
biens,  elle  n'a  que  dix  ans  pour  attaquer  les 
ventes  de  ses  biens  dotaux,  et  que  les  dix  ans 
courent  du  jour  des  ventes,  quand  elles  sont 
postérieures  à la  séparation.  — Mais,  a dit  la 
Cour  rof,,  la  délai  de  la  prescription  est  suspen- 
du quand  l'action  de  la  femme  peut  réOechir 
contre  le  mari  ; or,  dans  l'espèce,  Rambaud  ay.int 
autorisé  ia  vente,  était  garant  de  sou  efficacité, 
et  par  suite  l’action  en  nnilité  de  la  dame  Ram- 
band  aurait  réfléchi  contre  lui.  — C’est  là  une 
erreur  grave.  — Le  mari  n’est  garant  de  la  vente 
consentie  par  sa  femme  séparée  de  biens,  que 
lorsqu’il  en  contracte  l’obligation  formelle  ; sa 
simple  autorisation  donnée  à la  vente  n’engendre 
aucun  engagement  de  sa  part  : en  effet,  pour  dé- 
terminer eu  général  si  le  mari  qui  donne  une 
autorisation  de  vendre  est  tenu  à quelque  ga- 
rantie. Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  est 
intéressé  à la  renie  et  celui  où  il  ne  l’est  pas. 

Dans  le  premier  cas.  il  doit  garantie;  mais  il 
n’eo  est  pas  de  même  dans  le  lacood,  puisque , 
même  sans  son  aulorisalion,  la  vente  aurait  pu 
avoir  lien,  an  moyen  d'une  aulorisation  de  la 
Justice  : c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  13,  IT.,  de 
eviel.  et  dupL  uipulaL  Et  c’est  dans  ce  sens 
qu’il  faut  entendre  la  loi  160,  If.,  de  reg.  jurie  : 
aliud  tel  vendere,  nliud  vendenli  eomenltre.Or, 
Rambaud,  dans  l’espèce,  n’était  en  aucune  ma- 
nière intéressé  dans  les  ventes  consenties  par  sa 
femme,  puisque,  par  l’effet  de  ia  séparation  do 
biens,  il  avait  cessé  d’avoir  l’administration  et  la 
jouissance  des  biens  vendus;  dès  lors  son  auto- 
risation n’était  qo’un  simple  non  veto,  qui  aurait 
pu  même  être  doonèe  par  justice  à son  défaut  ; 
conséquemment,  il  n'a  pu  en  résulter  aucun  en- 
gagement personnel  pour  lui.  — Celte  doctrine 
est  expressément  consacrée  par  d'Antoine,  /ta- 
pies, du  droit,  page  47i,— Au  surplus,  ajoutait- 
on,  il  n'jr  a d’obligations  que  celles  qui  résultent 
des  conventions,  ou  celles  qui  sont  établies  par 
la  loi.  Or,  dans  l’espèce,  pas  d’obligation  conven- 
tionnelle de  la  part  de  Rambaud,  pas  de  loi  qui 
oblige  les  maris  à garantir  les  ventes  des  biens 
dotaux  de  leurs  femmes  séparées  de  biens,  quand 
Ils  se  bornent  à autoriser  les  ventes;  donc,  pas 
d’oblrutiun  de  garantie  de  la  part  de  Rambaud, 
et  delà  latouséquence,  que  l’action  de  la  dame 


(I)  K. Cass.  3 déc.  161'i;  36  mars  ISIS,  «I  9 soûl 
1833,  al  las  notes.  — Aux  termes  de  l’art.  460  uu 
Ceded'iost.  cria.,  le  triboual  saisi  doit  examiner 
s’il  y a lieu  à surMoir  ; pat  conséquent,  il  doltap- 
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Rambaud  n’aurait  pas  réfléchi  contré  son  mari, 
et  que  par  suite  il  n’y  a nas  en  suspension  do 
délai  pour  la  prescription  de  cette  action. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constaté,  par 
l’arrêt  attaqué.  1°  que  lesbiens  vendus  par  Ma- 
rie Cbevalier  lui  étalent  dotaux;  3°  que  la  vente 
a été  faite  sous  l’aulorisation  de  Pierre  Rambaud 
son  mari,  dont  ejle  était  séparée  de  biens;  3°  en- 
Qn  qu’il  n’est  pas  établi  que  le  prix  des  ventes 
ait  proGté  à la  venderrsse;  - Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  art.  1560  et  33.56  du  Code  civ.,  que  la 
femme  peut  demander  la  révocation  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux,  faite  pendant  le  mariage,  et 
que  la  prescription  ne  peut  courir  contre  elle 
tant  qu’elle  se  trouve  sous  la  puissance  maritale, 
si  son  action  peut  réfléchir  contre  son  mari  ; 

au’aliisi  l’arrêt  attaqué  a fait  une  Juste  applica- 
on  des  dispositions  du  Code  civ.;— Rejette,  etc. 
Dit  11  juin.  1896.  — Ch.  desrrq. — Prêt.,  M. 
Bollon  de  Castellamonte,  f.  f.  de  pré*.— Rnpp,, 
M.  Favard  de  Langlade.  — Concl.,  M.  Lebeau, 
av.  géo.— PI.,  Mît.  Sirey  et  Mauroy. 


LVSCRIPTION  DE  FAUX.  — Semais. 
lortgu’au  moment  de  prononcer  sur  une  con- 
testation civile,  les  juges  sord  saisis  d'une  de- 
mande en  sursis  fondée  sur  Vexistenee  d'une 
plainte  en  faux  principal,  ils  ne  sont  pqs* 
tenus  de  surseoir,  sur  ia  seule  preuve  maté- 
rielle de  (a  plainte, ■ ils  ont  le  droit  d'examiner 
la  régularité  de  celle  plainte,  et  de  refuser  le 
sursis  s'ils  pensent  qu’elle  n’a  pat  e'ie  légale- 
ment formée.  (Cod,  proo.,  250;  Cod.  ioxl. 
crim..  Setteo.jd) 

(Boissieu  et  de  Lamage  — C.  Reymond.) 
Après  le  dècèa  du  sieur  Boiuien.  une  contes- 
tation s’éleva  entre  la  veuve  Boissieu  et  le  sieqr 
de  Lamage,  d’uiie  part,  et  les  sieurs  Reymond, 
d’autre  part,  sur  la  sincérité  de  denx  testameus 
laissés  par  le  défunt  en  faveur  de  chacune  de* 
parties,  et  sur  la  préférence  dne  à l’un  de  ces  tes- 
tament. 

Le  23  mars  1824,  jugement  du  tribunal  de 
Grenoble,  qui  déclare  sincère  et  véritable  le  tes- 
tament présenté  par  les  sieurs  Reymond,  et  lui 
donne  tout  effet,  comme  plut  ancien  en  date. 

Appel  au  nom  de  la  veuve  Boissieu  et  du  sieur 
de  Lamage. 

Déjà  les  plaidoiries  étalent  closes,  et  l’affaire 
avait  été  renvoyée  à une  dernière  audience  pour 
les  conclusions  du  ministère  public,  lorsque  les 
appelant  signifièrent  aux  intimés  une  plainte  en 
faux  principal  contre  le  testament  déclaré  sincère 
par  les  premiers  juges.  La  plainte,  sous  la  date  du 
24  juin.  1895,  avait  été  remise  par  un  sieur  Al- 
bert, fondé  de  pouvoir  des  plaignant,  au  procu- 
reur du  roi  de  Vianne,  lequel  en  avait  donné 
acte  ; elle  n’iadiqnait,  d’ailleurs,  aucunement  lea 
auteurs  ou  complices  du  prétendu  faux.  — A la 
tuile  de  celte  signification,  les  appelant  deman- 
dèrent, qu’il  ffit  sursis  au  jugement  de  la  cause, 
conformement  à l'art.  250  du  Code  de  proc. 

Les  intimés  soutinrent  que  le  sursit  demandé 
ne  devait  pas  être  accordé,  toit  parce  que  l'in- 
dividu qui  avait  formé  la  plainte  n était  pat  fondé 
de  procuration  spèciale,  ainsi  que  l’exigent  les 
art.  31  et  65  du  Code  d'inst  crim.;  soit  parce  que 
cette  plainte  ne  désignant  pat  les  intimés  nom- 
mément corn, ne  ayant  participé  au  faux,  la  Cour 
royale  ne  pouvait  se  dessaisir. 


précier  si  rioveriptioo  de  faux  est  régulière  et  re- 
cevable, et  SI  les  moyees  dédoiu  soet  penieens  et 
sdmittibie*.  F.  dans  c*  sent,  Maegin,  IrmU  été 
pnxèa-Mràeua,  p.  133.  * 
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17  jolli.  1815.  arrAt  de  la  Coar  royale  de  Gre< 
noble,  qui  prononce  ainsi  qu'il  suit  « Ailendu 
que  le  ileur  de  Limage  e(  la  dame  Boissieu 
•ont  seuls  parties  dans  la  cause;  qu'une  inscrip- 
tion en  faut  principal  a été  formée  devant  le  pro- 
Coreur  du  roi  de  Vienne,  par  le  sieur  Albert; 
que  celui-ci  ne  Justifie  pas  d'un  pouvoir  spécial 
pour  intenter  cette  action;  que  les  procurations 
par  lui  Jointes  h sa  plainte  ne  lui  confèrent  pas  ce 
pouvoir  spécial  que  la  loi  esige;  qu'ainsin’eiii- 
tant  pas,  de  la  part  des  parties,  une  demande  en 
faux  principal.  Il  n'v  a pas  lieu  è l'application  de 
l'art.  350  du  Code  de  proc.;  — Attendu  que  les 
Intimés  sont  recevables  i discuter  le  mérite  de  la 

Îilainte,  ordonne  qu'il  sera,  de  suite,  procédé  au 
Dgement  delà  cause...  » — Le  lendemain,  arrêt 
qui,  statnani  au  fond,  conGrme  le  jugement. 

POURVOI  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts, 
de  la  part  de  la  veuve  Boi$.«ien  et  du  sieur  de 
Lamage,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  tant 
de  l'art.  150  du  Code  de  procédure  que  de  l'ar- 
ticle 3 du  Code  d'instruct.  crim.~  Le  premier 
de  ces  articles,  a t-on  dit  pour  les  demandeurs, 

1»orte  que  la  partie  peut  toujours  se  pourvoir  en 
aux  principal,  et  que  dans  ce  cas,  ü est  sursis  au 
Jugement  de  la  cause,  è moins  que  les  juges  n'es- 
timcnl  que  le  procès  puisse  être  Jugé  indépen- 
damment de  la  pièce  arguée  de  faux,  circonstance 
qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce,  puisque 
le  testament,  seule  base  de  l'action,  était  Juste* 
ment  la  pièce  que  l'on  prétendait  Âmsse.  L'art. 
S du  Code  d'inst.  crim.,  dispose  aussi  que  l'exer- 
cice de  l'action  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 

Eas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu- 
llqne.  Ces  dimosiiions  formelles  ont  été  mé- 
connues par  ta  (^ur  royale  de  Grenoble,  lorsque. 
MOI  égard  À la  plainte  en  faux,  portée  par  les 
demandeurs  en  cassation,  et  à leur  demande  en 
•unis,  elle  a prononcé  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation. En  effet,  il  sufiisait  que  l’existence  maté- 
iérielte  de  la  plainte  fût  prouvée,  pour  que  la 
Cour  fât  obligée  de  surseoir;  il  ne  lui  apparte- 
nait pas  d’apprécier  la  plainte  elle-même.  — Le 
procureur  du  roi  l’avait  reçue  et  en  avait  donné 
acte.  De  ce  moment,  la  Justice  criminelle  se  trou- 
vait saisie  ; les  Juges  dvils  ne  pouvaient,  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  elle,  admettre  les  sieurs 
Reymond  à contester  le  mérite  de  la  plainte.  A 
quels  inconvéniens  ne  donnerait  pas  lieu  la  mar- 
ebe  adoptée  par  la  Cour  royale?  L'arrêt  décide 

aue  la  pfainie  formée  est  irrégulière,  et  cependant 
peut  arriver  que,  plus  tard  , la  justice  crimi- 
nelle se  déclare  valablement  saisie,  et  donne 
suite  è la  plainte.  Celte  dernière  observation  dé- 
moDtre  évidemment  que  la  Cour  royale  a excédé 
ses  pouvoirs  etqu'ellea  violé  les  articles  précités. 

AUKÊT  {après  deiib.  en  ch.  du  eons.). 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  obligée  de  prononcer  aur  l’inddent(Ia 
demande  en  sursis)  élevé  par  la  dame  veuve  de 
Boissieu  et  le  sieur  de  Lamage,  au  moment  où 
l'arrêt  allait  être  rendu  sur  le  procès  civil  dont 
cette  Cour  était  saisie,  elle  avait  nécessairement 
le  droit  d'examiner  les  motifs  sur  lesquels  ils  se 
fondaient  pour  obtenirce  sursis,  auquel  les  frères 
Reymond  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces,  et 
d'apprécier  les  faits,  ainsi  que  les  actes  prfeenl^ 
et  combattus,  devant  elle  Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  350  du  Code  proc*,  et  4^  du  Code 
d'inst.  rrim.,  il  b ut,  ponr  qu’il  y ait  lieu  au  sur- 
sis, qu'il  existe  réellement  un  pourvoi,  par  la 
vole  criminelle  tn  faux  principal;  que  cette  ac- 
ca.*alion  de  faux  doit  désigner  ceux  qui  ont  pro- 
duit la  pièce  pour  s'en  servir  au  procès,  comme 
aateora  ou  complices  du  faux;  tout  au  moios  la 
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plainte  doit-elle  assurer  que  les  auteurs  ou  com- 
plices connus  ne  sont  pas  décédés;  ~ Qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  la  plainte  du  34  juilT.  1835, 
que  ces  auteurs  ou  complices  n'élateot  même  pas 
eorore  connus: 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  37  Juillet 
1835.  que  la  plainte  n'avait  pas  été  présentée  aa 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Vienne  par 
aucune  des  parties  plaidantes  au  procès  civil, 
mats  qu'elle  l'avait  été  par  un  tiers,  le  sieur  Al- 
bert, non  autorisé  suffisamment  par  un  pouvoir 
si^clai  qu'exige  la  toi;  — Qu'en  appréciant  tes 
tilts  et  las  procurations  Jointes  par  le  sieur  Albert 
à ladite  plainte,  la  Cour  de  Grenoble  a reconnu 
et  déclaré  que  ces  procurations  ne  salisfaisaient 

fias  è celte  condition  du  mandat  spécial  exigé  par 
esari.  3t  et  65  du  Code  d'InsL  crim.  D‘où  il 
soit  que  l'arrêt  du  37  Juillet  n'a  violé  nucmie  des 
lois  citées,  et  que  celui  du  38  est  Justifié  des  re- 
proches d'incompétence  et  d'excea  de  pouvoirs; 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à In  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  défendeurs;  — Rejet- 
te. etc. 

Du  11  juin.  1836.-Ch.  ciT.— Près..  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Piel.  — Conrl.  eonf.,  M.  de 
Vatlmcsnlt,  av.  gén.  — PI,,  MM.  Odilou  Barrot 
et  Delagrangc.  


1*  DOT.— Valroi.— RBMBorBsewErfT. 

3*  Retrait  de  comhunacté:.  — Indivis.  — 
Femme. 

I*  Troussbad. — Estimation.— PAPiBR-Moa- 
NAIB. 

i*La  femme^  dont  la  dot  a été  constituée  en 
livres  tournois  (sous  {'empire  du  droit  écri'O* 
n'en  veut  exiper  le  rem^ursement  après  la 
dissolution  du  mariage,  que  dans  la  même 
valeur f encore  que  y>ar{te  de  la  dot  ait  eVé 
touchée  valeur  en  francs,  par  le  mon'.  (Cod. 
civ.,  1.565;  L.  du  17  flor.  an  7,  art.  3.)  (1) 
S*£ee  créanciers  personnels  du  mari  ayant  by- 
pothèque  sur  un  immeuble  qui  est  la  pro> 
prfèfe  ûidtotee  du  mart  et  de  sa  femme,  peu- 
vent,aprésla  dissolution  de  la  communauté, 
demander  la  licitation  de  l'immeuble. — Dans 
ce  cas,  la  femme  ou  eee  bèn'ltcrs  ne  peuvent 
exercer  contre  les  créanciers  la  faculté  de 
refrot'r  accordée  par  l'nri.  1408,  Cod,  ci'i\, 
eurfout  si  le  remboursement  offert  pour  prix 
de  la  portion  indt'otse  dans  l'immeuble  ap- 
partenant au  mari,  n'esf  pas  suffisant  pour 
désintéresser  entièrement  ces  créanciers. 
(Cod.  civ.,  1408;  L.  78.  ff..  de  Jure  dotium.) 
3*L'esfimoKon  faite  dans  un  contrai  de  ma- 
riage, pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
du  trousseau  et  des  effets  momliers  de  la  fu- 
ture, équivaut  à une  vente  faite  au  mari,  et 
le  montant  de  cette  eeffvnalfon  doit  être  res- 
Iilue  en  numéraire  sans  réduction.  (L.  du  1 1 
frim.  an  6,  art.  15.)— Rés.  par  la  Cour  roy. 
seulement. 

(Allier— C.  créanciers  Allier.) 
îOjuin  1793,  mariage  entre  Pierre  Allier  et 
Gabrielle  Boite).  La  fblure  se  constitue  en  dot 
tous  scs  biens  présens  et  a venir,  notamment 
une  somme  de  1380  fr..  è laquelle  furent  estimés 
en  assignats  son  trousseau  et  quelques  effeU  mo- 
biliers qu'elle  remit  à son  mari,  et  en  outre  une 
portion  de  maison,  sise  à Valence,  qui  lui  était 
échue  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère. 
Cette  maison  appartenait,  par  indivis  et  par 
tiers  h la  fulure  et  a ses  deux  srpurs. 

Pour  faciliter  un  règlement  de  famille  au  sujet 


(I)  F.  gpal.  dans  Is  même  seai,  Cass.  SOjanv. 
1607. 
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de  ladite  maison,  la  ftitore  antorlie  ion  ftitnr  à 
vendre  et  aliéner  celte  maison , conjointement 
avec  1rs  autres  intéressés,  et  il  est  stipulé  que, 
dans  le  ras  de  vente,  il  n’y  aurait  de  dotal  et  de 
restituable  que  la  portion  du  pris  iui  appartenant. 

En  1806,  Allier  devient  acquéreur  des  deux 
tiers  de  la  mai.son  qui  appartenait  aux  sceurs 
de  sa  femme,  et  il  est  déclaré  dans  le  contrat 
qu'il  achète  ces  deux  tiers  pour  son  propre 
compte,  et  non  pour  celui  de  son  épouse. 

Dans  la  suite,  il  fait  des  dettes,  et  hypothèque 
spécialement,  au  profit  de  plusienrsde  ses  créan- 
ciers, CPS  deux  tiers  de  maison. 

En  1834,  il  décède,  laissant  pourhériliersdeni 
enfsns  qui  déclarent  accepter  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

Les  biens  de  cette  succession  ( autres  que  les 
deux  tiers  de  maison  acquis  des  deux  sceurs  Bol- 
tel  ) sont  vendus.  Un  ordre  est  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers,  parmi  les- 
nels  figurent  les  fils  Ailler , comme  donataires 
e la  veuve  Allier,  leur  mère. 

Des  contestations  s’élèvent  alors,  l*  dans  l’or- 
dre, on  les  fils  Allier,  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions de  l’art.  15  de  la  loi  du  11  frim.  an  C,  ré- 
clament. en  numéraire  et  sans  réduction,  le 
montant  de  reslimalion  du  trousseau  de  leur 
mère;  3*  à l'occasion  de  la  maison  dont  Allier 
père  avait  acquis  les  deux  liera.  Les  créanciers 
demandent  la  rente  de  celle  maison,  et  les  fils 
Allier  s>  apposaient  en  Invoquant  les  disposi- 
tions du  S 4 de  la  loi  78,  If.  de  Jure  dolium,  et 
celle  de  l’art.  lluSdu  Code  civil,  et  en  offrant 
de  tenir  compte  aux  «éanciers  du  prix  d’acqui- 
sition payé  par  Allier  père.  Du  reste.  Ils  u’offralenl 
pas  de  les  désintéresser  entièrement. 

Les  créanciers  répondaient  : 

En  premier  lieu,  que  le  mariage  de  là  veuve 
Allier  ayant  eu  lieu  en  1793,  pendant  le  cours 
des  assignats,  les  enfans  Allier  ne  pouvaient  ré- 
clamer reslimalion  du  trousseau  de  leur  mère, 
qu'en  valeur  réduite  selon  l’échelle  de  déprécia- 
tion du  papier-monnaie. 

En  second  lien,  qu’Allier  père  ayant  expressé- 
ment déclaré  faire,  pour  ton  propre  compte  et 
non  pour  celui  de  ta  femme,  l’acquisition  des 
deux  tiers  de  la  maison,  on  ne  pouvait  appliquer 
à ce  ras  la  disposition  de  la  loi  romaine  précitée, 
qui  n’avait  été  faite  que  pour  celui  où  le  mari 
achetait  une  portion  indivise  avec  sa  femme,  sans 
faire  connaître  s'il  achetait  pour  son  propre 
compte  ou  |iour  celui  de  sa  femme. 

(^c  d’ailleurs  si  cetteloi  pouvait  être  appliquée 
à racquisilion  faite  par  Allier  père,  les  enfans 
ne  pouvaient  profiter  du  bénéfice  de  cette  acqui- 
sition. qu'en  désintéressant  les  créanciers  qui 
avaient  hypothèque  sur  cette  maison,  hypothè- 
que qu’Allier  père  avait  eu  le  droit  de  leur  con- 
sentir, puisqu’il  était,  pendant  le  mariage,  pro- 
priétaire des  deux  tiers  de  maison  acouis  par 
lui  ; ce  qui  résulte,  ajoutaient- Ils,  d’une  des  dis- 
positions finales  de  cette  même  loi  romaine,  qui 
déclare  que  pendant  la  durée  du  mariage,  il  n’y 
a de  vraiment  dotal  que  la  portion  indivise  appar- 
tenant primitivement  è la  femme. 

Jugement  du  tribunal  de  Valence  qui, statuant 
sur  ces  dilBeullés  par  un  seul  et  même  jugement, 
V*  ordonne  que  l’estimation  du  trousseau,  fixée 
à 1380  fr.,  sera  réduite  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation è l'époque  du  mariage  ; !•  que  la  mai- 
son de  Valence  sera  licitée,  et  que  les  deux  tiers 
du  prix  seront  distribués  aux  créanciers  Allier. 

Appel  par  les  enfans  Allier.— Sur  l’appel,  les 
parties  ont  respectivement  lait  valoir  les  mêmes 
moyens. 

S3  juin.  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gre-/ 
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noble,  qui  • Attendu  que  l’art,  15  de  la  loi  do 
Il  frim.  an  6,  dispose  que  le  prix  des  ventes  de 
meubles  sera  payé  en  numéraire,  et  que  l’esti- 
mation du  trousseau  et  mobilier  de  la  femme 
Allier,  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  du  39 
juin  1793,  équivaut  è une  vente  faite  au  profit 
du  mari  ; — Attendu  que  le  mari,  qui  est  censé 
avoir  acheté  le  fonds  indivis  pour  le  compte  de 
sa  femme,  peut  néanmoins  aliéner  l'immeuble 
par  lui  acquis,  et  par  conséquent  l'hypothéquer  ; 
d’où  II  suit  que  la  femme  ne  peut  retraire  l’im- 
meuble, ainsi  acquis  par  le  mari,  que  dans  le  cas 
où  elle  trouve  les  choses  dans  leur  entier  après 
la  dissolution  du  mari^  ; — Attendu  que  les 
frères  Allier  n’ont  pas  offert  de  renvoyer  indem- 
nes les  créanciers  ayant  hypothèques  sur  la  mai- 
son dont  il  s'agit;— Par  ces  motifs,  ordonne  que 
les  frères  Allier  seront  alloués  pour  la  tomme  de 
1,380  fr.  en  numéraire,  montant  du  trousseau 
que  s’est  eonstitné  la  femme  Allier,  dans  sou 
contrat  de  mariage;  et,  pour  le  surplus,  confir- 
me le  jugement  dont  est  appel.  i 

POURVOI  en  cassation  de  lé  part  des  frères 
Allier.  1"  Fausse  application  de  l'art.  3 de  la  loi 
du  17  flor.  an  7,  en  ce  qu’il  a été  décidé  que 
toutes  les  reprises  en  argent,  de  la  dame  Allier, 
sur  son  mari,  seraient  réduites  d'après  la  valeur 
de  la  livre  tournois . parce  qu’elles  avaient  été 
constituées  dans  cette  monnaie,  bien  que,  de 
fait,  le  mari  eût  touché  en  francs  une  partie  des 
sommes  formant  ces  reprises. 

3°  Violation  de  l’art.  1408  du  Code  civ.,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  avait  refusé  à la  dame  Allier 
ou  à ses  représentans,  le  droit  de  retenir  la  por- 
tion achetée  par  son  mari,  durant  le  mariage , 
d'un  immeuble  dont  elle  était  propriétaire  par 
indivis,  bien  qu’elle  eût  offert  de  rembourser  a la 
succession  de  son  mari  le  prix  que  cette  portion 
d’immeuble  avait  coûté.  L’arrétattaqué,  disaient 
les  demandeurs,  n'a  pas  méconnu  le  principe  que 
le  mari  qui  achète  une  portion  d’un  immeuble 
indivis  avec  sa  femme,  est  censé  acheter  poor 
celle-ci,  qui  peut,  à la  dissolution  du  mariage, 
retenir  la  portion  acquise  en  remboursant  le  prix 
d’achat;  mais,  par  une  contradiction  bien  étrange, 
il  a pensé  que  le  mari  pouvait  disposer  de  celle 
portion  d’immeuble  comme  de  sa  chose  propre  ; 
u’ainsiil  pouvait  rbyputbéquer,  et  que  la  femme 
ès  lors  était  obligée,  pour  reteuir  l’immeuble 
acquis,  non  pas  seulement  d’en  rembourser  le 
prix  d’achat,  mais  encore  de  désintéresser  les 
créanciers  auxquels  il  avait  été  hypothéqué.  Or, 
s'il  en  était  ainsi,  la  faculté  de  retrait,  accordée 
0 la  femme,  serait  absoliimentdérisoire,  puisqu'il 
dépendrait  du  mari  de  la  rendre  sans  effet  a ra 
volonté  : telle  n’a  pu  être  l’intention  du  législa- 
teur; d'ailleurs,  l’art,  1408,  en  cela  conforme 
aux  anciens  principes,  est  exprès.  Il  veut  que  la 
femme  puisse  retirer  l'immeuble  en  remboursant 
le  prix  d’achat:  il  ne  lui  impose  aucune  autre 
obligation.  Donc  il  importait  peu  que  le  mari 
eût  hypothéqué  l’immeuble  à ses  créanciers  per- 
sonnels, ou  que  ces  créanciers  ne  fussent  pas 
intégralement  désintéressés  par  le  prix  du  rem- 
boursement. 

ARnêr. 

LA  COUR  : — Sur  le  I"  moyen  : — Atlenda 
qu'il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’un  contrat  de 
mariage  antérieur  au  Code  civ.,  et  stipulé  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  où  le  droit 
romain  régissait  la  matière  dotale;  — Attenda 
qu'il  est  constant  que  la  dot  avait  été  constituée 
en  livres  tournois  : d’où  la  conséquence,  que  le 
mari  n’était  tenu  de  la  restituer  que  d'après  la 
valent  de  la  livre  tournois  au  moment  de  la  res- 
titution de  la  dot;— Que,  ai  le  mari,  pendant  la 
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marilge  , trait  eiigt  dei  crétneet  dotalei  m 
franrt,  bien  nu'ellesne  fiiuent  dnct  qn'en  lirret, 
le  bdntace  a dû  loi  profiler,  puitqne,  d'aprèa  la 
loi  10, 1 4 et  S,  IT.  dê  juredotium,  et  1er  loii  1" 
et  10,  C.  aod  («.,  la  propriûlé  de  la  choie  que  la 
femme  s'eit  conatituûe  en  dol,  et  qui  a été  éra- 
Inée  à une  somme  d'argent,  est  tranimiie  au 
mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariagei  d’où 
le  principe  que  omne  lucnnn  et  omne  dumnum, 
eonslnnle  maliimonio,  in  rébus  leslitnalis,  eon- 
tinpens  marin'  ul,  non  iworis,' 

Allendn,  sur  le  dernier  mojen,  que.  dans  le 
contrat  de  mariage,  la  femme  avait  donné  au 
mari  le  pouvoir  de  vendre  la  maison  dont  il  s'a- 
git. commune  avec  tes  deux  seeurt,  avec  la  sti- 
pulation, qu'il  n’y  ourati  dt  dotal  al  retlituabla 
que  la  porlion  du  prie  apparlenani  à la  fem- 
me;—Attendu  que  le  roaiiavaitdéclarè  acquérir 
lai  portions  des  deux  sœurs  de  la  femme,  au  nom 
et  pour  le  compie  de  lul-méme  et  non  de  ta 
femme;— Attendu  qu'il  avait  pu  les  hypothéquer 
en  faveur  de  ses  propres  créanciers,  et  que  le  de- 
mandeur n'olfrant  point  de  tenir  indemnes  les 
créanciers  hypolhécalres  du  père,  l'arrêt  s’était 
conformé  anx  vrais  principes,  en  ordonnant  que 
la  roslton  entière  serait  licitée  et  nue  ies  deux 
tiers  du  prix  en  résultsnt  seraient  distribuables 
anx  ayant  droit;— Rejette,  etc. 

Ou  13  juin.  1826.  — Ch.  req.  — Prés.,  M. 
Uenrion  de  Pansey.— Rapp.,  U.  Botton  Castel- 
lamonte.— Concl.,  M.  LeWao,  ar.  gén.  — Pi., 
M.  Teyiseyre. 


1*  ADOPTION — EnrairT  adcltùbip. 

2'<  PATEnxiTÛ.— Racunncnn. 
t*£es  enfaiu  oduÙMnt  sont  eisenfiellemstil 
incapables  d’rlre  odopléê.  /.a  loi  du  23  perm. 
an  11,  fui  confirme  les  odoprions  onférieures 
ou  Code  eiuil,  ne  doit  pot  éire  étendue  mue 
adoptione  d’enfane  adultérine. , ( L,  du  25 
perm.  an  11,  art.  2 1 Cod.  civ.,  348.)  (I) 
t*/l  n’g  a pos  recherche  de  la  paternité,  dam 
le  sens  de  la  loi  probibilioe,  lorsque  les  juges 
ne  font  que  déclarer  que  iaqiaternilé  esleon- 
stalée  par  actes  publics , tels  que  l'acte  de 
naissance,  etun  acte  publie  d'adoption.  (Cod. 
cir.,  S3b  et  310.) 

(Chon;ipie— C.  Bameron.) 

Chouppie , marié  arec  Marie  Ribonlel , eut 
pendant  ton  mariage  et  par  suite  d'an  commerce 
adultérin  arec  Claudine  Souchrt , deux  enfans 
qui  furent  inscrits  sons  les  noms  de  lenri  père  et 
mère  naturels , sur  le  régistre  de  l'état  civil.  — 
Le  24  mess,  an  8,  ces  deux  enfans  adnltérins 
sont  adoptés  par  Chouppie  et  Marie  Ribonlel 
ton  épouse.— Marie  Riboulet  meurt  rnsuite , 
sans  enfans  iuus  de  son  mariage.  — Chouppie 
éponse  alors  Claudine  Sonrbel,  rt  en  a une  Hile 
légitime.— Chonppie  meurtà  sonloor.  En  1822, 
une  contestation  s’élève  relativement  à la  suc- 
cession de  libouppie  entre  ses  enfant  adoptifs  et 
ta  fille  légitime,  mariée  an  sieur  Barneron.—  La 
dame  Barneron  attaque  l'acte  d’adoption  do  24 
mets,  an  a,  et  le  soutient  nul  comme  fait  en  fa- 
veur d’enfsns  adultérins,  dont  le  vice  d'adnlté- 
rinilé  est  prouvé  par  cet  arte  même  él  par  leur 
acte  de  naissance.  — Les  enfant  Chouppie  sou- 
tiennent. an  contraire,  que  leur  adoption  doit 
être  maintenue  et  déclarée  valable , aux  termet 
de  l'art,  l"  de  la  loi  dn  25  germ.  an  11 , qui 
déclare  valable  toute  adoption  antérieure  tu 
Code  cir.,  qumid  meme  elle  n’aurait  été  accom- 
pagnée d'aucune  des  conditions  depuis  imposées 


(I)  (loeslioa  ceuiroversée.  g,  Cass.,  33  déc. 
111^  IllT,  1134,  et  lea  netet. 


pour  adopter  et  être  adopté.  — Ils  soutieiment 
d'ailleut  qne,  la  recherche  de  la  paternité  étant 
défendue  parla  loi,  on  ne  peut,  dans  l'espèce, 
leur  attribner  la  qualité  d'enfans  adultérins  pour 
en  induire  la  nullité  de  leur  adoption. 

Jugement  du  tribnnal  de 'Valence  qui,  accueil- 
le cette  défense  et  déclare  l'adoption  valable. 

Ajspei.— 27  avril  1828,  arrêt  de  la  Cour  royaln 
de  Grenoble  qui  infirme,  ou,  en  d'autres  termes, 
déclare  l'adoption  nnlle,  en  se  fondant  sur 
l'aveu  d’adultérinité  des  enfans  Chouppie  daiu 
l’acte  même  d’adoption: 

«Attendu,  porte  cet  arrêt,  qne,  dans  l'ancleond 
législation,  1rs  enfans  adultérins  n’avaient  droit 
u’à  des  alimens;  que  la  législation  intermé- 
iaire,  si  favorable  d'ailleurs  aux  enfans  naturela, 
n’a  également  accordé  aux  enfaps  adultérins  que 
des  droits  è des  alimens  ; qu’il  est,  dès  lors,  im- 
possible d’admettre  que  les  enfans  adultérins, 
exclus  de  tout  droit  de  successibilité,  pussent 
acquérir  ce  droit  en  vertu  de  l’adoption  ; que  la 
loi  du  25  germ.  an  II , en  validant  les  adop- 
tions qui  n’auraient  été  accompagnées  d’aucune 
des  conditions  prescrites  postérieurement  par 
le  Code  civil,  pour  adopter  ou  éire  adopté , n'a 
pas  fait  casser  les  incapacités  et  les  nullités  ab- 
solues , prononcées  par  toutes  les  législations  ; 

3 UC  l'incapacité  résultant  des  lois,  quant  aux 
roits  de  filiation  et  de  successibilité  dont  sont 
exclus  les  enfans  adultérins,  vicie  leur  adoption 
dans  son  essence , et  s’oppose  è ce  qu'elle  puisse 
produire  aucun  effet;  qu’il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  des  conditions  de  Padoption , mais  d’une 
incapacité  absolue  que  la  loi  du  25  germ.  an  11 
laisse  dans  les  termes  du  droit  commun  ; que  ai 
quelques  arrêts  ont  validé  de  telles  adoptions, 
ce  n'a  été  que  dans  le  cas  du  concours  des  enfans 
adultérins  adoptés,  avec  des  collaléranx  qui  leur 
disputaient  la  succession  de  leur  père , mais  ja- 
mais lorsque  le  concours  avait  lieu  avec  des  en- 
fans  légitimes.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  les  enfans  Chonppie, 
pour  violation  des  art.  335  et  suivans  du  Coda 
civil , qui  défendent  la  reconnaissance  des  enfans 
ineestneux  ou  adultérins;  en  ce  que  l'arrêt  a 
admis  dans  l’espère  et  contre  la  prohibition  de 
la  loi , la  reconnaissance  d'enfans  adultérins.  — 
2«  Violation  de  la  loi  du  25  germ.  an  11 , qui 
déclare  valables,  sans  aucune  distinction,  toutes 
les  adoptions  antérieures  au  Code  civil , et,  par 
conséquent,  l'adoption  des  enfans  adultérins. 
oantT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  ne  s'agissait  point 
dans  la  cause  de  recherche  de  perternité  ; que  la 
qualité  d’enfans  adnltérins  résnitait  des  actes 
et  pièces  du  procès,  non  méconnus  par  les  enfans 
ainsi  qualifié;  qu'ils  avaient  seulement  contesté 
qu'une  pareille  qualité  pût  faire  obstacle  è la  va- 
lidité de  leur  adoption;  — Que  cette  adoption 
étant  faite  par  le  même  titre  que  celui  de  la  re- 
connaissance de  radultérlnilé , ne  peut  en  être 
séparée,  puisque  c’est  le  titre  même  d'adoption 
qni  proclame  le  vice  de  naissance , et  constilua 
leur  incapacité  à en  recevoir  l’eitet; 

Attendu  que  la  loi  du  25  germ.  an  11.  ne  va- 
lide pas  sans  dlstlnelion  toutes  les  adoptions 
faites  antérieurement  au  Code  civil;  — Qu’en 
prononçant  leurvalidité,  quondméma,  dit  U loi, 
les  adaptions  n’auraieni  elé  accompagnéeed'ttis- 
eune  des  conditions  prescriras  depuis  pour 
adopter  et  être  adopté,  le  législateur  a seulemept 
entendu  qu’elles  ne  pourraient  être  contestées , 
sous  le  preieile  que  les  conditions  prescrites  pour 
l'adoption,  par  des  lois  postérieures,  ne  se  trous 
veraient  pas  remplies  ; mais  qu’il  n’en  résulte  po- 
que  ht  loi  de  germinal  ail  levé  toutes  les  iacapa- 
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dUi,  IndIgnUét . ou  qn'rlle  «U  validé  (oui  In 
•CM  qui , aoua  le  (lire  d'adoption,  cb.in|rralenl 
Ica  nHcura  ou  oITcoaeraienl  rbonnélelé  publique, 
ni  que  le  tépialateur  ail  parmia  qu'on  pAt,en 
ftaeur  iraduUérlna,  préjudicier  Indirectement, 
par  une  pareille  vole,  aux  enrana  néa  en  légitime 
mariage  ; — Que  le  rnperl  de  la  morale  a e*u- 
alamiuenl  fait  obatacle  dana  l'ancienne  léglala- 
tion  comme  dana  la  nouvelle,  i ce  que  Ica  adul- 
térins aequlasent  des  droits  auccesaib  ou  de  niia- 
tion  ; que  la  loi  même  du  13  brum.  an  3,  toute 
Carorable  qu'elle  soit  aut  enfans  naturels,  a con- 
•icré  l'incapacité  dn  adultérins  pour  acquérir 
de  pareils  droits , en  In  réduisant  à de  aimpin 
alimensi  qn'alnd,  quant  à celte  incapacité , la 
loi  do  35  germ.  an  11 , a laiaaé  In  cbosn  dans 
In  lermn  du  droit  commun;  d'où  il  résulte 
qu'en  déclarant  nulle  et  de  nul  elret  l'adopllondn 
eiifana  adultérins  faite  par  le  meme  acte  qui  leur 
a reconnu  cette  qualité,  et  qui  n’a  pas  été  dé- 
nié , la  Cour  d’appel  de  Grenoble  n'a  violé  ni  la 
M do  38  germ.  an  II,  ni  aucun  des  articinei 
tés  dn  Cad  rivll;— Rejette,  etc. 

Du  13  Juin.  183«.-i,h.  req.  — Prtt.,M.  Heo- 
rion  de  Panse;.— Rapp.,M.  Rousseau.— Conel., 
M.  Lebeau,  av.  gén — fi.,  M.  Teissejre. 

I*  ACTION  CIVILE.- PAaiia  utu-b.— Str* 
mes  sa  raiu.iTK. 

S*  BoattCRaocTe  vnAVDUuusB.— Dummagu- 
iRiiatn. 

8*  AaaouATioH.— Lot. 

i*Las  aroesalrsrn  trimintUu  ne  son(  pus  aitu- 
jtuUi  aux  formes  étahlies  pour  les  proeé- 
éures  Huilas,  et  dés  lors  les  formaliies  pres- 
crites aux  aynabcs  d’uns  fatUite  pour  l'intro- 
dueltoH  d'une  inslonee  civile  soni  inoppUea- 
ùias  fuond  ils  exercent  l'action  civile  devant 
la  Cour  d’assises  (1). 

Ainsi,  les  syndics  d'uns  faillite  sont  reeevaUes 
à te  porter  parties  civiles  dans  uns  poursui- 
te en  bunqueroula  frauduleuse,  quoiqu'ils 
n'aietu  point  eli  autorisés  par  le  psge-cout- 
missuirs  de  la  fatUite. 

9 La  Cour  d’assiest  n'a  decompétenee  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  demandés 
far  les  parties  eivilts  contre  les  complices  de 
oanqueroule  frauduleuse,  que  lorsque  ceux- 
ci  ton!  eondamnie  à des  peines.  (Cod.  eomm.. 
59*.)(3) 

télés  lois  généralesne  dérogent  pat  lacilemeni 
aux  toit  spéciales  qui, par  leur  nature  mime, 
eontereem  leur  effet,  tant  qu'elles  ne  sont  peu 
spécialement  abrogées  (3). 

(Grandjean.) — Anatr. 

LA  COURi  - Eu  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de 
Grandjean  Jaune:  — Attendu  que  la  procédure 
reUtIve  au  chef  de  l'arrêt  qui  l'a  condamné  à 
duq  ans  de  travaui  forces  est  régulière  en  la  for- 
me, et  que  la  peine  a été  légalement  appliquée 
aux  faits  déclarés  constana  ; 

Quant  au  chef  du  même  arrêt  qui  l'a  condamné 
•olidairement  avec  Grandjean  aîné  et  Petit  s 
40.000  If.  de  dommagea-lntérêta  : 
twr  le  premier  mojen  invoqué  par  Grand- 
Jean  aloe  et  Petit,  qui  devient  cuinmunà  Grand- 
Kan  Jeune,  à raison  de  ce  qu'il  est  condanmé 
salidairemeot  avec  eui,  ledit  moyen  fondé  sur 
la  violation  des  arL  61,  66,  68,  73,  337,  339  et 

(1)  P-  las  art.  699  et  593  du  Code  de  commerce 
Itctiaé  par  la  loi  du  38  mai  1836. 

C(3)  L’art.  595  du  Code  de  commerce , recliOé 
r la  loi  du  39  mai  1989,  permet  de  statuer  sur 
I doonugea-ialètétSi  lors  inéiae  qu'il  j aurait 


40S  dn  Code  de  proc.,  en  ce  que  les  formalités 
piwriies  par  ces  erticM  n'auraient  point  été 
obaervées  pur  les  sjndics  pour  l'eiercice  de  leur 
action  civile  devant  la  Cour  d'assises;— Attendu 
que  les  procédures  criminelles  ne  sont  point  aa- 
aujetties  aui  formes  établies  pour  les  procédures 
civiles,  et  qu'aind  les  articles  ci-dessus  étaient 
inapplicables  à l'inslruclion  qui  avait  lieu  devant 
la  Coar  d'iMisps; 

Sur  le  deuiième  moyen  proposé  par  Grand- 
Jean  aîné  et  Petit,  également  commun  è Grand- 
jean jeune,  ledit  moyen  fondé  sur  la  violallon 
des  art.  483,  488,  493.  499,  595  et  600  du  Code 
de  comm.,  en  ce  que  les  sjndics  ne  s’élant  point 
foit  autoriser  par  la  Juge-commissaire  de  la  fail- 
lite, n avatent  point  qualité  pour  eierccr  une 
action  civile  au  nom  desetéanriers  de  ladite  lall- 
lilc;— Attendu  que  les  syndics  sont  principale- 
ment Insinués  pour  veiller  sur  les  droiu  des 
créanciers  et  les  faire  valoir  ; que,  dans  respéce 
ce  sont  les  accusés  qui,  instruits  que  les  syndics 
étaient  a l’audience  et  s'étalent  proposés  de  se 
rendre  partie  civile,  les  ont  eui-mémes  interpel- 
lés de  déposer  leurs  conclusions  entre  les  mains 
"“.pfésident;  que  les  syndics  les  dépo.sérenl- 
qu  ainsi  les  demandeurs  sont  non  recevablea  à 
attaquer  la  forme  dans  laquelle  l'action  civile  a 
été  exercée,  laquelle  est  d'ailleurs  celle  gui  est 
usitée  devant  les  Court  d’assises  ; - Rejette  ces 
deux  moyens  et  le  pourvoi  de  Grandjean  Jeune  i 

Sur  le  troisième  moyen  qui  leurest  parlirulier. 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  598  du  Code  dé 
comm.,  et  sur  la  fausse  application  des  art  358 
^9  et  3ti6  du  Code  d'inst.  crim.:  — Vu  l'art.  .598 
du  Code  de  comm.  j — Attrudu  qu’il  résulte  évi- 
demment des  dispositions  de  cet  article  que  la 
Cour  d'assises  n'a  de  compétence  pour  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  les 
parties  civiles  contre  les  complices  de  banque- 
route frauduleuse,  que  lorsque  ceux-ci  sont  con- 
damnés 1 des  peines,  puisqu'elle  ne  peut  les 
Condaïuner  à des  dommages  que  par  le  même 
Jugement  qui  prononce  les  peines;  — Attendu 
que  ces  ditpatition.s  sont  encore  conCrmées  par 
1 arC  600,  même  Code,  qui  réduit  la  compétence 
des  Cours  d'assises  à statuer  sur  les  actions  ci- 
viles en  dommages-intérêu  au  seul  cas  où  les 
complices  de  banqueroute  frauduleuse  sont  con- 
damnes à des  peines; — Attendu  que  les  art.  598 
et  600  du  Code  de  comm.,  forment  une  loi  spé- 
ciale à laquelle  II  n'a  point  été  dérogé  par  les 
art,  358, 359  et  366  du  Code  Inst,  crim.,  quoique 
ledit  Code  soit  postérieur  à celui  de  commerce, 
les  lois  générales  ne  dérogeant  point  tacitement 
aux  lois  spéciales  qui,  par  leur  nature  même, 
conservent  leur  effet  tant  qu'elles  ne  sont  pat 
spécialement  abrogées;  — Attendu  que  les  de- 
mandeurs Grandjean  alité  et  Petit,  ayant  été  ac- 
quittés de  t'accusation  de  complicité  de  banque- 
route frauduleuse  par  le  Jugement  de  la  Cour 
d assises,  ne  pouv  aient  plus  être  condamnés,  par 
le  même  Jugement,  à des  dommages-intérêts; 
qu'ainsi  la  cour  d’assises,  après  avoir  prononcé 
racqnfttrment  des  accusés  de  complicité,  était 
devenue  incompétente  pour  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts,  et  qu’en  statuant  néanmoins 
sur  la  demande  riviledes  syndics  contre  Grand- 
Jean  aîné  et  Pelit,  et  en  les  condamnant  è 
40,IXK)  fr.  de  dommages,  elle  a manifestement 
violé  les  art.  598  et  600  du  Code  de  comm.. 


acquiitement.  La  loi  commerciale  est  rentrée 
à cet  égard  sous  l’empire  du  droit  commun. 

(3)  r.  Case.  36  août  1416,  37  juill,  1820, et  7 
juin  1821,  et  les  notes. 
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lions,  ns  psuvtnl  itrs  «xchw’m  (oui  prétsxtê 
ds  rirrsÿularils  dss  actes  exercés  par  cc$ 


commit  an  excès  de  pouvoir  et  fauiiemenl  ap- 
pliqué lea  art.  358,  359  et  366  du  Code  d'inat 
crim.  ; - Caste,  etc. 

Du  14  juin.  1816.— Cb.crim.—J’réi.,M.  Por- 
talis. — Happ..  H.  de  Bernard.  — ConcL,  M. 
Laplagne-Barris,  av.  gén.— Nicod  et 
Itamberl. 


JURY.— DlcLaaaTion.— SionATtmK 
£o  déclaralion  du/urp  doit,  à peina  de  nullité, 
être  signée  par  le  chef  du  jury.  Il  ne  suffirait 
pas  qu'elle  fül  signée  par  le  président  de  io 
Cour  éTassisu  et  par  le  greffier.  (Cod.  inat. 
crim.,  349.)  (1) 

(Domiolqae-Françoit.}— ajialT. 

LA  COUR  ; — Vu  i’aru  349  du  Code  d'Intl. 
crim.  ; — Attendu  que  iejurv  légalement  formé 
est  une  autorité  distincte  de  la  Cour  d'asaiset,  et 
qu’il  est  le  seul  juge  des  faits  énoncés  dans  les 
questions  posées  par  le  président  de  cette  Cour  ; 
que  si  le  légisitteur  a exigé  que  la  déclaration  du 
jury  fût  signée  par  le  chef  un  Jury  et  remise  par  Inl 
au  président  de  la  Cour  d’assises,  ie  tout  en  pré- 
sence des  jurés,  le  motif  de  cette  disposition  de 
l’art.  349,  a été  de  donner  1 celte  déclaration  le 
caractère  d’authenticité  qni  la  rendit  Irréfraga- 
ble, et  que  les  algnaturea  du  président  et  du  gref. 
fler,  qni  doivent  snivre  celle  du  chef  du  jury,  ne 
sont,  dès  lors,  que  le  complément  de  l'autbeuti- 
eilé  requise,  et  en  quelque  sorte  une  légalisation 
de  la  sigoature  du  chef  du  jury  ; que  ces  disposi- 
tions de  l’art.  349  sont  tubslanlielles,  et  que  leur 
omission  doit  emporter  la  peine  de  nullité  ; la 
foi  légale  ne  pouvant  être  accordée  à une  décla- 
ration du  jury  qui  n’a  pat  le  caractère  d'authen- 
ticité voulu  par  la  loi  Et  attendu  qu’il  demeure 
constant  par  la  feuille  des  questions  remise  au 
chef  du  jury  par  le  président  de  la  Cour  d'asti- 
tet  le  30  mai  dernier,  dans  le  procès  de  Domini- 
que-François, que  la  déclaration  du  jury  portée 
sur  la  même  feuille  ii'cst  point  signée  par  le  chef 
do  Jury,  mais  qu  elle  l'est  seulement  par  le  pré- 
sident et  par  le  grcllier  de  la  Cour  d'assises  ; que 
ce  défaut  de  signature  du  chef  du  jury  résulte 
encore  du  procès-verbal  de  la  séance,  puisque, 
dans  sa  partie  imprimée  où  on  lit  : laquelle  dé- 
claration a été  stpnée  pur  fui,  pur  M.  le  prési- 
dent et  par  le  greffier,  ces  mots  par  lui,  qui  se 
rapportent  au  chef  du  jury,  ont  été  raturés,  et 
que  cette  rature  a été  approuvée  : d'où  il  suit  que 
la  Cour  d’assises,  en  délibérant,  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale,  sur  celle  déclaration  du 
jury  dépourvue  de  l'anibenticlté  légale,  a violé 
l'art.  349  du  Coded’iiul.  crim.,  et,  enappllquant 
la  loi  pénale  sur  lea  fails  en  résultant,  a commis 
un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence ; — Casse,  etc. 

Du  t5  juin.  1816.  — Ch.  crim.  — Kapp.,  M. 
Brière.— CoiicL,  M.  Laplsgoe-Barrls,  av.  gén. 


RÉBELLION.— Aeiira  nn  la  vonen  pciliqdb. 

— RÉsuTAivcn.— Acte  aLioAL. 

Les  piolenees  commiies  envers  les  huissiers  et 
les  gendarmes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 


(1)  F.  eonf.,  Cass.  10  août  1826. 

(2)  V.  Cass.  t4  avril  1820;  S janv.  1821,  et  S 
sept.  1824  . et  les  notes.  — L'arrêt  qoe  nous  rtp- 
portons  tend  a établir  nie  présompiion  de  légsliié 
en  faveur  des  agens  de  le  force  publique  : celle 
présomption  los  aceorapegoo  et  les  couvre,  et  tou- 
tes les  aiuques  dont  iis  sont  l’objet  sont  dos  lors 
des  actes  de  rébellion  ; a C’est  I cos  termes,  disent, 
en  citant  cal  arrêt,  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que 
sa  résunie  le  dornier  état  de  la  jnrisprudtaee  ds  la 


agens. 

Il  suffit  qste  les  agens  de  la  force  publique,  U- 
gaiement  requis,  paraissent  avec  le  caractère 

Îui  leur  a été  conféré  par  la  loi,  et  dans 
'exercice  des  forsetiosss  qui  leur  ont  été  délé- 
gssées,  pour  qu'ils  soienl  jrresumés  agir  r^ss- 
lièremenl  et  que  tes  violences  et  voies  de  faU 
commises  à leur  égard  soienl  qssalifiées  réhet- 
lion,  (Cod.  pén.,  209  et  suiv.)  (1) 
(umpocasso.) 

L’huissier  Velatini  assisté  de  deux  gendarmes, 
s’étalt  présenté  chéx  le  sieur  Campocasao,  pour 
mettre  à exécution  un  jugement  rendu  contre 
lui  et  emportant  contraints  par  corps.  Celui-ci 
résista,  et  dons  la  lutte  qui  s'engagea,  l'un  dea 
gendarmes  AU  blessé  avec  effusion  de  sang.  Une 
lafarmation  fut  commencée.  L’affaire  ayant  été 
portée  devant  le  tribuoal  correctionnel,  le  tribu- 
nal se  déclara  incompétent,  parce  que  le  fait 
avait  le  caractère  d’un  crime  ; mais  la  Cour  de 
Bastia,  saisie  par  appel,  et  (»r  des  motib  qui 
sont  rappelés  dans  l’arrêt  qui  suit,  renvoya  les 
prévenus  de  la  plainte.  Pourvoi. 

abeAt. 

LA  COUR  ; — Vn  les  art.  309, 110,  311. 113, 
130  et  131  du  Code  pén.  : — Attendu  que  l’arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Corse  do  3 juin  dernier,  ns 
révoque  pas  en  doute  la  vérité  dea  faits  établit 
dans  le  jugement  do  tribuoal  correctionnel  de 
Bastia  du  1 1 avril  précédent,  et  qui  ont  détermi- 
né ce  tribunal  à déclarer  son  incompétence  ; que 
cette  Cour  a seulement  considéré  que  le  fait  de- 
meure dégagé  de  toute  culpabilité  ; qu'il  n’y  a 
rien  que  de  légitime  dans  les  efforts  d’un  parti- 
cnlier  pour  s'échapper  des  mains  d'individut 
tans  caractère  et  sans  mistiou,  qui  veulent  indû- 
ment procéder  à ton  arrestation  Attendu  que 
les  huissiers  et  les  gendarmes  par  eux  requis  ds 
leur  prêter  main-forte,  ont  reçu  de  la  loi  le  ca- 
ractère et  la  roiaaion  nécessaire  pour  procéder  à 
l’exécution  des  jugement  et  mandats  de  justice; 
que  toutes  violences  commises  envers  eux  dans 
rexerclce  de  leurs  fonctions  sont  qualifiés  réèel- 
lion  par  la  loi  ; qu’il  n’eat  pas  permit  aux  parli- 
culiera  de  te  livrer  è de  pareils  excès,  tous  pré- 
texte de  rirrégnlarité  des  actes  exercés  è leur 
égard  ; que  leur  recourt  è rautorité  leur  est  ou- 
vert pour  faire  annuler  cet  actes , s'ils  sont  con- 
traires aux  lois,  et  pour  faire  réprimer,  s’il  y a 
lieu,  leurs  auteura , mais  qu’il  suOit  que,  soit  les 
officiera  ministérieb,  soit  les  agent  de  la  force 
publique  légalement  requit,  paraissent  avec  le 
caractère  qui  leur  a été  conféré  par  la  loi  et  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  ont  été  délé- 
guées, pour  que  toutes  violences  et  volet  de  fait 
soient  interdites  è leur  égard;  qu’un  système 
contraire,  qui  tendrait  à convertir  en  efforts 
légitimes  des  excès  de  celte  nature,  serait  sub- 
versif de  tout  ordre,  et  serait  un  outrage  à la  loi 
elle-même,  qui  environue  tes  agent  de  la  pro- 
tection et  du  respect  qui  leur  est  dû,  lorsqu'ils 
agissent  en  son  nom,  sauf  la  répreatioa  légale  de 
ceux  qui  abuseraient  du  caractère  dont  elle  les  a 


Cour  : la  régis  est  absolue  ; quelle  qoe  soit  l’illégar 
lité  do  l'ordre,  quel  que  toit  l’abus  du  pouvoir,  les 
citoyeas  doivent  silencisosemont  obéir  ; ils  n’oul 
nas  la  droit  de  discuter  l'acte  que  le  présompiion 
de  légalité  environoo  ; ils  n’ont  que  le  droit  de 
réclamer  après  ton  eiéculion.  s ( Théorie  du  Code 
pén.,  L 4,  p.  314,)  Cette  jurisprudence  est  l’objeS 
d'un  exantea  approfondi  et  d'une  critique  éclairés 
de  la  panda  cet  auteurs;  voy.  tom.  4,  p.  Stf, 
et  iniv,  * 
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investU;~AUendu  que  si  ceiprinciprs  sont  vrais 
a IVgarà  des  officiers  mlnUleriels,  ils  sont  aussi 
dcslitiés  h prot(^er  les  gendarmes  qui  n'ont  k 
Juger  ni  la  réquisition  de  ces  officiers,  ni  les  or> 
<(res  de  leur  chef  qui,  par  suite  de  cette  réqui* 
sillon,  les  a chargés  d'assister  et  de  prêter  maiO’ 
forte  : que  telle  a été  particulièrement,  dans  cette 
affaire,  la  position  des  gendarmes  Mariani  et 
Alateroaltl;  d'où  11  résulte  qu'en  déclarant  les 
faits  dont  il  s'agit  dégagés  de  toute  culpabilité,  la 
Cour  royale  de  Corse  a violé  les  dispositions  des 
articles  précités  du  Code  pén.  : — Convertissant 
le  |K>urvoi  en  demande  de  règlement  dejages;^ 
Casse,  etc. 

Du  15  Juin.  1826.  ~Cb.  crlm.  — Aapp.,  M. 
Gary.—ConeC,  M,  Laplagne-Darris,  av.  gén. 


BOISSONS.^BiÈBB.^FABaiCATiON.— Procès- 

VERBAL. 

lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régu^ 
lier  que  les  préposés  de  la  répie  onf  trouvé 
c/ses  un  brasseur  une  chaudière  à demeure, 
de  la  contenance  de  dewe  cent  quarante  litres, 
dont  tl  n’a  pas  fait  la  déelarationy  et  qu’il 
leur  a avoue  qu'elle  lui  servait  quelquefois 
pour  faire  du  ieuatn  de  bière,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  admettre  une 
expertise  ou  même  une  preuve  vocale  à Veffet 
de  vérifier  si  ta  chaudière  non  déclarée  est 
propre  à la  fabrication  de -la  bière,  ou  si  au 
contraire  elle  n’est  propre  qu'à  des  usages 
domestiques  étrangers  a cette  fabrication, 
(L.  du  28  avril  1816,  art.  129;  Décr.  dul«' 
gerra.  an  13,  art.  24.)  (1) 

(ConiribntioDs  Indirectes  — C.  Freudenthaler.) 

Du  15  juin.  1826.  — Cb.  crlm.  — Près.,  M. 
Bailly  , doyen  d'Age.  — Bapp.»  H.  Chasle.  — 
i'oneL,  M.  Laplagiie-Bao’b,  av.  gén. — Pi.,  M. 
Coebin. 


NATCBALISATION.-Fraivçais. 

La  naturalisation  en  pays  étranger  y mime 
avec  esprit  de  retour,  fait  perdre  la  qualité 
de  Français,  — Ainsi,  le  Français  qui  s’est 
fait  naturaliser  dans  l'éfranper,  peul  décU* 
ner.  en  France,  la  juridiction  des  juges 
français,  pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étrangety  avec  un  étranger.  (Cod.  ciT., 
I7.J  (2J 

rOescande-C.  GuestierO 
Le  sieur Descande,  originaire  de  France,  exer* 
Caità  Bayonne  la  profession  de  constructeur  de 
navires.  Il  alla  s'établir  â Baltimore  en  1808,  et 
s'y  ni  naturaliser  citoyen  des  Etats-Unis.  — En 
1819,  étant  de  retour  a Bayonne,  Descande  y est 
assigné  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de 
cette  ville,  par  un  sieur  Guesüer,  américain,  do> 
inicilié  b Baliimore,  et  pour  raison  d'un  comp* 
te  courant  arrêté  entre  eux  en  Amérique.  — 
Desf'ande  décline  la  joridiclion  du  tribunal  de 
Bayonne,  en  se  fondant  sur  sa  qualité  d'élran- 
uer.  Il  produit  son  acte  de  naturalisation  aux 
Etats-Unis.— Jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  admet  le  déclinatoire.— Mais  sur  l'appel,  et 
le  29  nov.  1832,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
qui  rejette  ce  même  déclinatoire,  sur  le  motif 
a que  l'acte  de  naturalisation  produit  par  Des* 
cande  n'a  pn  lui  (aire  perdre  sa  qualité  de  Fran- 
çais, qu'aotanl  qu'il  serait  certain  qu'il  n’avait 


(1)  Colle  décision  est  critiquée  psr  Mangin, 
Traité  des  proeée-verbaux , n**  32 , comme  syiot 
fsit  prévaloir  l'opinion  persoooeile  des  employés 
plutôt  encore  que  la  foi  dne  an  procès-verbal. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  iribunsux  fran- 
^ 'XIII.— r*  FARTIi, 


pas  d'esprit  de  retour  ; que  quand  cet  acte  de 
DaluMüsation  aurait  suspendu  momentanément 
la  qualité  de  Français  , le  retour  en  France  de 
Desraode  et  les  circonstances  de  sa  vie  prouvent 
qu'il  n'avait  pas  eu  riolenlioo  d'abdiquer  celte 
qualité,  etc.  > 

POURVOI  en  cassation  par  Descande,  pour 
, violation  des  art.  17  et  18  du  Code  civ.— «L'art. 
17,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  indique  trois 
manières  dont  on  peul  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais : 1**  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger ; 2*  par  l'âcceptalioD  non  autorisée  par  le 
roi  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger  ; S*' enfin , pgr  tout  éta- 
blissement fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour,  k Or,  d’après  les  termes  de  cet  article  • 
chacun  des  trois  faitsqu'il  énonce  pris  isolément 
suffit  à lui  seul , sans  le  concours  d’aucun  autre , 
pour  faire  perdre  ta  qualité  de  Français.  La  na- 
luratisalion  en  pays  étranger  fait  donc  perdre 
cette  qualité,  quand  même  le  Français  qui  se 
fait  naturaliser  dans  un  autre  pays  conserverait 
l’esprit  de  retour  en  France.  Il  implique  même 
contradiction  de  dire  que  l'on  a pu  se  faire  na- 
turaliser en  pays  étranger,  tout  en  conservant 
l’esprit  de  retour  en  France  : la  naturalbaiion 
acquise  en  pays  étranger,  est,  en  effet,  de  la 
part  dé  cetoi  qui  l'a  demandée,  la  déclaration  la 
plus  solennelle  qu'il  renonce  à sou  pays,  et  con- 
séquemment à l'esprit  de  retour.  — A la  vérité, 
celui  qui  a ainsi  perdu  la  qualité  de  Ffançais 
peut  la  recouvrer;  mais  ce  n'esi  qu'eu  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  i'ari.  18  du  Code 
civ.,  c'est-à-dire,  « en  rentrant  en  France  avec 
l'autorisation  du  roi , et  en  déclarant  qu'il  veut 
s'y  fixer,  etc.  »~Or,  dans  l'espèce,  le  sieur  Des- 
cande  n’ayant  rempli  aucune  de  ce.s  furmaliiés, 
n'a  donc  pas  cessé  détre  étranger;  la  Cour 
royale  de  Pau,  en  lui  restituant  en  quelque  sorte 
malgré  loi  la  qualité  de  Français  qu'il  avait  per- 
due par  le  fait  de  sa  naturalisation  en  pays 
étranger,  et  en  le  déclarant  par  suite,  justiciable 
des  tribunaux  français,  pour  une  transaction  pas- 
sée en  pays  étranger,  avec  un  étranger , a donc 
violé  les  art.  17  et  18  du  Code  civ. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  17  et  18  du  Code 
civ.;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  17  du 
Code  civ. , Descande  . par  le  seul  fait  de  sa  nalu- 
ralisalion  dans  les  Etats-Unis,  et  alors  même 
qu’il  aurait  conservé  l'esprit  de  retour,  a perdu 
sa  qualiic  de  Français  ; — Gunsidéranl  que , 
n'ayaiilpas  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  18  du  Code  civ.,  pour  recouvrer  cette  qua- 
lité, Descande,  devenu  étranger,  n'a  pas  cessé 
de  l'être;  — Qu'ainsi,  en  le  considérant  comme 
Français,  et,  par  ce  motif.  Justiciable  des  tribu- 
naux de  France,  l’arrêt  attaqué  a riolé  les  arti- 
cles ci-dessus: — Casse,  etc. 

Du  17  juin.  1826.  - Cb.  civ.— Prés.,  M.  BrU- 
son.  — Rapp,y  M.  Zangiacomi.  — ConcL,  M.  de 
Vaiimesnil , av.  géo.— Pf.,  MM.  Rugron  et  Co- 
I ebio. 


VENTES  PUBLIQUES.  - Bois.  - Fruits  et 
RRcuLTts.— Meubles.— GREFFiRms.  — iluis- 

8IEB.S. 

Les  greffiers  et  butsftari  (de  mémeque  les 
commissaires-priseurs)  ne  peuvent  procéder 
à la  vente  publique  des  bois,  fruits  ti  récullet 


çais  sont  compéteos  pour  statuer  sur  les  obligations 
conlraclèet  eo  pays  éiraoger  par  des  étrangers,  K, 
Cass.  22  janv.  I8Û6,  et  la  note.  — V.  aus«i  Fœlii, 
Oroit  international  pritéy  n**  IS6,  p.  I9betsuiv* 
— diMge,  Cass.  2 avril  U33. 
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sur  pied.  — Ce  tont  fô  des  immeubles  piuMf 
qtfê  des  meubles. — En  conséquence , le  droit 
d'en  faire  la  vente  publique  appartient  ex- 
ciiislvenienl  aux  notaires^  (LL.  dc$  21-26 
Juin.  1790  Pi  17 sept.  1793:  Bir^léides  I2frurl. 
an  A et  27  niv.  an  5 ; LL.  des  ii  pluv.  an  7, 27 
vont,  an  9 et  28  avril  1816;  Oidnnn.  du  26 
juin  1816:  Cod.  civ..  5^0  et  521.)  (I) 

(Brirol  et  Mesnlères-C.  î.edoux  cl  la  chambre 
des  notaires  d’Abbeville.l-'ARRfci. 

LA  COlîR  : — Attendu  que  les  lois  ci  ordon- 
nances relatives  aux  prUt^esdes  meubles  et  ven* 
^ les  publiques  aux  enchères  d'objets  niobilicrs, 
forment  une  ICf^islation  spreiale  et  de  pure  ex- 
ception ; que  le  droit  et  les  pouvoirs  qu'elle  con- 
fère sont  clairement  déterminés;  que  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  en  rétablissant  pour  Paris  des 
commissaires-priseurs,  dont  les  fondions  cl  les 
atiribiilions  avaient  été  supprimées  par  la  loi  du 
20  juin.  1790,  les  créa  sous  le  nom  et  la  qtialili- 
calion  de  vendeurs  de  meubles,  et  n<»  leur  attri- 
bua, en  conformité  de  cette  dénomination,  que 
les  prisées  des  meubles  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  des  effets  mobiliers;  — Que  Tor- 
donnanec  royale  du  26  juin  1816,  qui  établit  des 
commissaires-priseurs  dans  plusieurs  autres  villes 
du  royaume,  ne  donne  à ces  nouveaux  commis- 
saires, d'après  Part.  89  de  la  loi  du  28 avril  1816, 
que  les  mêmes  attributions  qui  avaient  été  con- 
férées à ceux  établis  a Paris  par  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  c’est-a-dirc  le  droit  de  faire  des 
prisées  de  meubles,  et  les  ventes  publiques  aux 
enchères  d'objets  mobiliers; 

Allcndu  que  les  notaires,  prefflerset  huissiers, 
n'élanl  appelés,  par  les  lois  organique»  des 
commissaires-priseurs,  qu'a  une  simple  con- 
currence, cl  seulement  pour  les  opérations  qui 
ae  font  hors  du  chef-lieu  de  rétablissement  des 
commissaires-priseurs,  c'est  d'après  ces  mêmes 
lois  que  les  droits  des  officiers  minlilériels.  admis 
à la  concurrence  , doivent  être  déterminés  pour 
tout  ce  qui  a trait  aux  prisées  de  meubles  et  aux 
ventes  aux  enchères  d'effets  mobiliers;  — Que 
les  notaires  étant  Investis,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  du  droit  de  vendre  les  objets  immobi- 
liers, à l'exclusion  de  tous  officiers  ministériels, 
la  question  dans  la  cause  actuelle,  en  ce  qui 
touchait  le  greffier  et  l'huissier  du  canton  de 
Rue,  se  réduisait  k décider,  en  droit,  si  des 
ventes  de  bols  et  récoltes  sur  pied  étaient  des 
choies  mobilières,  dont  la  vente  fût  attribuée 
aux  commissaires-priseurs  par  les  lois  et  ordon- 
nances de  1801  et  1816;  et  en  concurrence  avec 
lesdits  commissaires-priseurs  hors  du  ebef-lteu 
de  rétabli'scinent  de  ceux-ci , aux  greffiers  et 
OUI  huissiers  ; 

Allen  lu  qu'en  décidant^  en  droit,  qne  des 
ventes  de  bois,  fruits  et  recolles  sur  pied  n'é- 
taient  pas  des  ventes  de  meubles,  dans  le  sens 
de  CCS  lois  cl  ordonnances , puisque  les  bois, 
fruits  et  récoltes  sur  pied  sont  déclarés  immeu- 
bles par  les  art.  520  et  521  duLode  civ.,  et  en 
tirant  de  ces  deux  articles  la  conséquence  que 
le  greffier  de  la  Justice  de  paix  de  Rue  et  un 
huissier  du  même  canton,  qui  n'a^aient  qu’un 
droit  (le  concurrence  avec  le  commissaire-pri- 
seur de  leur  arrondissement , no  pouvaient  pas 
procéder  à ces  sortes  de  v entes,  la  Cour  d'Amiens 
a fait  une  application  d'autant  plus  juste  de  ces 
articles  du  Code  civil,  que  le  droit  qu’il  s'agis- 
sait de  û&ar  avait  pris  sa  source  dans  la  loi  du  28 
avril  cl  dans  rordonnonce  du  26  juin  1816,  cl 


(t)  F.dansleméme  seos.  fl  è la  date  du  21  dov. 
j823,  l’arrél  de  la  Cour  d’AmieBs  coDlrt  lequel 
était  tlixigé  ie  pourvoi  rrjoU  par  rariél  ct^deaius, 


que  cette  loi  et  cette  ordonnance,  en  détermi- 
nant quels  seraient  les  offirlers  ministériels  qui 
feraient  les  prisét^  et  ventes  aux  enchères  de 
meubles  et  de  tous  les  effets  mobiliers,  n'ont  ni 
changé  ni  inodtlié  les  définitions  qui  sont  don- 
née» p.ir  la  loi  générale  sur  les  diverses  natures 
de  bien»;  que  l'arrêt  dénoncé  a Interprète  et 
appliqué  ce  principe  ain^i  et  de  la  même  manière 
que  l'avait  fait  l'arrêt  solennel  de  la  Cour  du  1" 
juin  1822;  — Attendu  que  ces  motif»  tirés  du 
principe  général  applicable  h la  in.iliére.  répon- 
dent suffisamment  aux  deux  moyens  de  cassi- 
tion.  l’un  principal.  Poutre  subsidiaire,  employés 
par  les  demandeurs  a l’appui  de  leur  pourvoi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  18  juin.  1826.-Ch.  req. -Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Panscy.— Rnpp.,  M.  Mousnicr-Buissun. 
— Cône/.,  M.  iouberl,  av.  gén.  — PL,  M-  Mar- 
chaud-Dubrcuil. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  - Tütkcr  (romina- 

TIOIV  DE).  — HUMOLUfiATtOIf.  ~ JtBIDlCTlON 
GRACIF.l'ÜB  OU  VOLURTAIRE. 

La  delthêration  d'un  eonxeii  de  famille,  por- 
tant  nomination  d'un  tuteur,  peut  être  offa- 
quée  devant  un  tribunal  de  première  instan- 
ce, encore  qu'elle  ait  été  homologuée  par  le 
juge,  sans  contradiction  ou  contestation.  — 
Une  telle  homologation  n'a  pas  l'effet  d'un 
jugement  t ce  n'est  qu'un  acte  de  j’urtdie- 
l«on  gracieuse  ou  volontaire , n’opératU 
pas  Ceffet  de  la  chose  jugée.  — Si  donc  de 
deux  tuteurs  differens.  nommés  au  même 
mineur,  l'un  attaque  la  nomination  de  Poti- 
tre.  le  juge  de  première  instanee  ne  peut  te 
croire  lié  par  la  contrariété  de  deux  décisions 
Judiciaires,  dans  le  sent  de  l'art.  504,  Cod. 
proc.  civ. — il  n'y  a pas  nécessité  de  s'envoyer 
O un  juge  supérieur  : e'est  au  premier  juge  à 
prononcer. 

(Henry- C.  Moreau  Sainl-Bemy.) 

Le  27  fév.  1822,  la  dame  veuve  ^sredon  est 
décédée  à Paris  laissant  une  Ulle  mineure.  — 
Celte  dame , nalive  de  la  Basse-Terre  ^lle  de  la 
Guadeloupe),  où  elle  avait  contracté  mariage,  et 
était  restée  pendant  plusieurs  aimées  avec  son 
mari,  hobitait  Paris  depuis  environ  dix  ans.— Le 
12  mars  1822,  un  conseil  de  famille  assemblé  à 
Pari»,  nomme  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à 
la  mineure  Bosredon.  — Le  5 août  süivani,  un 
autre  tuteur  et  un  antre  subrogé  tuteur  lui  sont 
nommés  à la  Basse-Terre . par  un  conseil  de  fa- 
mille qui  est  présidé  par  le  juge  unique  compo- 
sant le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  remplissant 
les  fonctions  de  juge  de  paix,  en  vertu  d'une  or- 
donnance locale,  et  qui,  de  suite,  homologua  la 
délibération,  que  personne  ne  conlestaiL  — Le 
tuteur  nommé  fut  le  sieor  Moreau  Saint-Remy. 

Cependant,  el  au  mois  de  décembre  de  la  même 
année,  le  conseil  de  ffimille  de  Paris  nomme  un 
proluleur  à la  mineure  Bosredon,  avec  charge  de 
poursuivre  i la  Guadeloupe  l'annulation  de  tonte 
nomination  de  tuteur  qui  y aurait  été  faite. —En 
conséquence  de  celle  délibération,  le  prutuleur 
Me  sieur  Henry)  présente  requête  au  juge  du  tri- 
bunal de  la  Bâise-Terre,  afin  d'obtenir  acte  de 
son  êcceptaliun  de  la  proiutelle,  et  d'élre  admis 
à prêter  serment  en  celle  qualité. 

10  juin.  1823,  ordonnance  au  bas  de  la  re- 
quête, portant  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  donner  au 
suppliant  l'acte  qu'il  requiert,  sauf  a lui  à se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  :-oAlieiidu,  est-il  dit, 


ctlanoie-  — F.  aussi,  Cass.  l«'juio  1822,  arrH 
relatif  au  droit  des  eomjBUMiree  prisevre. 


( M Miu.  I8M.  ) luritpTwltne»  4ê  I 

^ le  jngeipeDt  par  lequel  noua  arant  bomolo- 
goé  la  ■ominalion  faite  du  sieur  Mureau  pour 
Mieur,  n'a  point  été  réformé,  et  que  son  eiéca- 
Uon  ne  saurait  être  entravée  par  la  délibération 
prise  devant  le  juge  de  paix  du  septième  arroo- 
dfsseawnt  de  Paris.  » 

Alors  le  sieur  Henry , protuteur',  assigne  le 
tienr  Moreau  devant  le  tribunal  de  1a  Saiee- 
lerre,  en  délalsseraeut  de  la  tutelle. 

Le  sieur  Moreau  propose  on  déclinatoire.  Se- 
lon lui,  il  eùsie  un  conflit  entre  le  tribunal  de  la 
Basse-Terre  et  le  Jupe  de  paix  du  septième  ar- 
rondisaement  de  Paris;  par  suite  , il  demande 
que  les  parties  soient  renvoyées  à sa  pourvoir  de- 
vant qui  elles  aviseront. 

S7  septembre  ISix,  Jogemeot  qui,  considéraal 
■a' il  y a emtfiil  daUrilùttion,  accueille  celte  dé- 
Hnse. 

Appel  par  le  sieur  Henry. 

tS  Janvier  tSèé,  arrêt  de  la  Gour  royale  de  la 
GiMdeloupe , ainsi  conçu  : — > Sans  adopter 
les  motifi  du  premier  Juge  : — Attendu  que  le 
tege  de  paix  du  septième  arrondiasement  de 
Paris  et  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Basse-Terre,  réunissant  les  touctions  de  Juge 
de  pais,  ont  tous  deux  fait  acte  de  juridiction, 
M ont  rendu  deux  décisioDS  contraires  et  déO- 
nitives  concernant  la  même  personne  (la  mi- 
neore  Bosredon),  sur  le  même  objet  (la  nomi- 
liation  d'un  tsiteur),  et  sur  les  mêmes  moyens 
(te  lot  du  domicile);  que  le  tribusMl  de  la  Basse- 
Terré,  s’il  edi  retenu  la  eonnaissanee  de  la  de- 
mande qui  lui  était  présentée  par  Henry,  se  se- 
ssH  placé  dans  l’alterualive  de  réformer  sa  propre 
déeisten,  ou  celle  d'un  tribunal  d'une  antorité 
tgale  à la  sienne  et  ressortissant  à une  autre 
Cour  ; que,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  était  fondé 
àse  déclarer  incompétent  la  Cour  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  aortira  son  ellet,  et  renvoie  les 
parties  à te  pourvoir  devant  qui  de  droit,  ainsi 
qu’elles  aviseront,  pour  faire  statuer  sur  la  con- 
trariété de  Jugeniena.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Henry,  peur 
fausse  application  de  l'arU  504  do  Code  de  proc. 
elv.,  sur  la  eantrarlélé  dejugemens,  et  violation 
des  lois  sur  la  compétence. 

annÈT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  59  du  Code  de  proc.; 
— Varart.504  du  inêsneCode;  —Attendu  qu’aux 


Omst  éi  esMMtten.  ( >9  scai.  laie.  ) léT 

termes  de  l’art.  59  précité , l'action  Intentée  par 
Henry  contre  Moreau,  domicilié  à la  Gaade- 
ioupe,  tendant  à l'annulation  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  l'y  avait  iioniiné  tuteur 
de  la  mineure  Bosredon , était  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  et 
que , quels  que  fussent  les  moyens  opposés  à 
cette  demande,  ils  ne  pouvaient  rien  changer  à la 
compétence  ; — Qu’ainsi,  ni  la  prétendue  homo- 
logation mise  au  pied  de  la  ilélibératiun  du  con- 
seil de  famille  de  la  Guadeloupe  (dùt-ello  ,'ire 
considérée  comme  un  jugement,  lorsque,  pro- 
noncée sans  roiitestalion,  par  le  juge  meine  qui  a 
présidé  ee  conseil , elle  ne  peut  être  consideiéc 
que  comme  un  acte  de  juridiction  gracieuse',  ni 
rordoniiaiire  duia  Juill.  18-20,  ne  pouvaient  dis- 
penser le  tribunal  de  la  Basse-Terre  de  coimaltre 
de  la  demande  dont  il  était  rompélcniment  saisi; 

Aiteiidn  que,  de  l’aveu  de  toutes  1rs  parlies,  il 
n’existait  point,  dans  l’espèce,  conirariélé  de  ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  puisque,  d'une  part, 
il  n’a  été  fait  à Paris  qu'une  nomination  pure  et 
simple  d'un  tuteur,  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un 
grotuteur,  sans  qu'aucun  Jugement  ait  été  rendu 
ace  sujet,  et  qoe,  d'autre  part,  l'Iiomologalioa 
de  la  délibération  prise  6 fa  Guadeloupe,  fût- 
elle  un  jugement  proprement  dit,  ne  serait  point 
jngement  en  dernier  ressort;  — De  tout  quoi  il 
résulte  qu’en  déclarant  le  tribunal  de  la  Basse- 
Terre  incompétent  ponr  connaître  de  la  deman- 
de dont  le  sieur  Henry  l’avait  saisie,  la  Cour 
royale  de  la  Guadeloupe  a violé  l’art.  59  et  faus- 
sement appliqué  Part.  504  du  Code  de  proc.  civ.; 
— Casse,  etc. 

Du  18  juHI.  iSÎ6.— Ch.  civ.  —Prêt.,  M.  Bris- 
son.  Kafp.,  M-  Rupérou.  — Conct,  M.  de  Va- 
timesnil,  av.  gén.  — PI.,  .MU.  Béguin  et  Jous- 
Mbo. 

ÉTABLISS.  DANGEREU-X  OU  INSALUBRE. 

^DOMM  AOEf-l3fYABBTS.  — COMPÉTBPKB. 

Les  tribunaux  sont  compélens  pour  prononeéf 
eurune  demande  en  domm<sges-iniérits,  eau- 
ses  par  l'exploitation  d'un  etabUesement  in- 
commode ou  insalubre  qui  a eli  autorité  pof 
l'administrationt  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  se  pourvoir  préalablement  devant  l'auto» 
rité  administrative  pour  faire  déd  ier  si  la 
construction  de  l’établissement  est  vicieuse  {\)^ 


(DF.  dBtt»  \o  même  supra,  G«m.  1 1 juiU. 
IS26,  61  l^irrêl  qai  Miii.-~Nou6r#p}>ofieroB»  ici  le» 
•bMmltoBt  doBi  M.  Sirey  aTaii  accoopegoédeoi» 
lOB  Recueil  tes  deux  d^miera  arrêta. 

• L^admiffiialMlioii  active,  diaait-ilp  e'e  poor  ob- 
qsc  PBiililé  publique  ou  i'ioièréi  général  (à  part 
iei  doiK  ell#  Mt  l’ekéeutrice.  et  lea  drotla  qu'elle 
• cbari^  de  protéger);  l'il  lui  arrive  de  a'ecarter 
de»  taiSf  il  Iei  faul  ee  bill  dindemtûU  (ou  un  dé- 
erei  d’exeeee)^  laev  quoi  II  y aurait  lieu  à rsspon- 
soèitite  et  ê€«MeebiUtê. — KfMement,  a'il  loi  arrive 
de  freieeer  lee  droits  p elle  eii  teaue  à réparation 
eieile  ou  iodemoiié.  — Ce  tool  U lea  èlémena  du 
ayatéme  eeeautuüonBel.~  Rette  loujoura  que , de 
sa  nature,  ua  acte adatiBéatreiif  quelconque  eal 
•èputé  ne  tiatuer  aue  dent  l’intérêt  publie  ; il  n 'etl 
aaeoncaieal  vêpoté  aUtuer  aur  lea  droits  privés.— 
Aainord’boi^  comme  jedia,  lea  ordonoancea  à’ad- 
minisfratûm  ou  de  police,  ont  loujoora  celte  clauae 
Mun-eBiendue  , sauf  es  qui  est  dboit  ou  aosTiCü. 

« Lere  donc  qoe,  au  votaioage  de  ma  prqpriè(é, 
on  iaduairtel,  armé  d’une  autonsalion  aamiriiatra- 
lire,  veut*  eiêer  eu  eooauuire  uo  élabliaaemenl  qui 
menace  de  ruiner  ma  propriété,  ma  fortone , mon 
toit  boopitailàacri'ei  compt^eoirot  le  droit  de  ré- 
pondre à rindoiinel  : « Si  rom  éiei  anteriaé  pat 


la  po/iee,  il  noua  reale  à aavoir  ai  le  justice  trou* 
vera  que  voua  piûaaiet  froiaaer  mon  droit  aaiia  ia- 
dcmnilé  ; et  par  , j'eotenda  la  juridiclioB 
dea  tribunaux.  • 

« Vainement  rioduatriel  répendra  qoe,  e ce  qui 
eat  autorisé  par  la  police,  ne  peut  être  eontremass» 
dé  per  la  juaiice , » ja  répliquerai  loujoora  que  U 
police  n'aaloriae  qu>n  ce  qui  touche  lea  inlérêta 
géoéraux,  é la  eooaervaiioo  desquela  ell#  eal  pri^ 
poaée;  qu'elle  ne  peut  avoir  autorité,  eo  ee  qui 
touche  lea  droits  privés,  dont  elle  n'eal  paa  le  gar- 
dieooe,  et  qo’clle  o’a  charge  de  protéMr , qne 
eommeexécuirieedealoia,  oueuxiliairedeTejuatiee, 

« Jaroaia  je  n’entendrai  qu’une  cofialroelion  qui 
obatrue  lea  tara  de  me  maiaon.qui  prépare  ae  chuieg 
qui  doit  y jeter  dea  germea  pestilentiels , ou  qui  la 
voue  à on  iiMaadia,  plua  ou  moina  procheio  , qui 
opère  ou  qui  rend  imminente  1a  ruina  ou  le  dégra- 
dation de  ma  maiaon,  soit  tellement  eous  la  protec- 
tion de  l'auloriié  edminiatrative,  que  je  ne  pniaie 
implorer  oiilement  lea  tribunaux  pour  prévenir  ma 
ruine.  Et  comme,  aeloo  noa  lois,  le  voiain  ne  aau- 
rait  trop  lél  réclamer  eooiro  le  nooerl  croirre  dom- 
mageable , noua  penaona  qu'oo  doit  ae  hâter  de 
aaiair  lea  iribuneux  de  l'action  en  indemnité , aua- 
•itOl  qu'oo  a'e  plua  l'eapotr  d’abieoir  de  l'admi’- 


^4»  ( 19  mtx*  «8te.  ) JuHiprud*M9  âê  I 

Le  propriétaire  <ftm  établi$$ement  inealuhre 
et  dont  Vexploitation  cause  du  dommage 
aux  propriétés  voisines,  peut  être  condamné 
à des  dommages-intérêts,  nou-sculement  à 
raison  du  préjudice  souffert  depuis  (a  de- 
mande, mnif  encore  pour  celui  souffert  an- 
térieurement. 

(Porry-C.  Arbaad.) 

En  1816.  le  lieur  Porry  oblinl  de  raulorité 
administrative,  nunobstanl  ropposilion  de  la 
veove  Arbaud,  l'autorisatioD  d’éiablir  une  ma* 
nafictare  de  vitriol  bleu,  sur  un  terrain  contigu 
aui  proprié'iéa  de  la  veuve  Arbaud.  — Quelques 
années  apr^,  la  veuve  Arbaud  a aclionné  le 
sieur  Porry,  aui  fins  de  le  faire  condamner  à ré- 
parer le  préjudice  que  la  fabrique  lui  avait  causé 
depuis  son  éublissement.  — Le  sieur  Porry  a 
prétendu  que  les  tribunaui  étaient  incompéiens 
en  l'état,  pour  connaître  de  la  demande;  qu  il 
fallait  préalablement  que  Tautorité  administra- 
tive, qui  avait  Jugé  que  la  fabrique  dont  11  s'agit 
ne  porterait  pas  préjudice  aux  propriétés  voisi- 
nes, eût  décidé  que  la  construction  de  celte  fa- 
brique était  vicieuse,  que  ce  ne  serait,  en  effet, 
que  dans  ce  cas,  qu'on  pourrait  Imputer  au  fa- 
bricant celte  n^ligence  ou  Imprudence,  qui 
autoriserait  contre  lui  l'action  en  dommages-in- 
térêts. ~ Il  a soutenu  ensuite  que,  si  des  dom- 
mages-intérêts pouvaient  être  accordés.  Ils  ne 
devaient  l'être  que  pour  le  préjudice  qui  aurait 
été  souffert  depuis  fa  demande  : parce  que  ce  ne 
serait  que  de  ce  Jour,  qu'on  pourrait  reprocher 
quelque  négligence  ou  impruaence  ; que  jusqu'a- 
lors. lui,  Porry , était  autorisé  à croire  qu’il  ne 
causait  aucun  tort  aux  propriétés  voisines,  en 
usant  d’un  droit  qui  lui  avait  été  accordé  par 
radmlnistralion. 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  qui,  après 
expertise,  condamne  le  sieur  Porry  à 9,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Appel.  — 8 fév.  1831,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Aii  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Porrv. 
-<-1*'  Moyen.  — Violation  de  l'art.  1H.  lit.  1 de 
la  loi  du  16-34  août  1790,  et  de  la  loi  du  16  frucl. 
an  3,  lesquels  défendent  aux  tribunaux  de  trou- 
bler les  opérations  de  l’administnitioii  ; et  con- 
travention au  décret  du  15  oct.  1810.  cl  a l'or- 
doon.  du  14  Janv.  181.5.— I.e  demandeur  persiste 
à soutenir  qu’avant  de  porter  son  action  devant 


eislralioD,  qu’elle  rtpporie  rauiorisalion  domma- 
geable.— A notre  atls,  doue,  il  n'esipas  iiéresfaire 
d'attendre  qu'il  y ail  à se  plaindre  de 
car  l'industriel  ne  manquerait  pas  de  sotiirnir  qu'il 
exploite  cooformémont  à Vautorisotion,  et  i’riciise 
serait  invlecible,  si  l'on  roconnaissaii  â l'ndmioif- 
Iralioo  le  pouvoir  de  statuer  contre  le  droit  : rap- 
pelons d'ailleurs  qu'il  peut  y avoir  dommage,  avant 
toute  exploitation  , et  par  le  seul  fait  de  la  cons- 
truction. 

e La  doctrine  que  nous  exposons  est  la  seule  qui 
puisse  convenir  à l'adroinislraiion  elle-même.  — 
Soit,  en  efTet,  le  cas  d'un  établissement  que  récla- 
ment tous  les  voisins  , et  même  toute  la  contrée, 
moins  cependant  un  seul  propriétaire,  qui  a'oppose, 
en  ce  que  se  propriété  sera  iorailtiblemeni  ruinée 
ou  dégradée  per  rétablissement  industriel.  — Ko 
tel  cas.  radminislration  devra-t-elle  refuser  l'auio- 
risation  ? Non.  sans  doute;  elle  devra  répondre  i 
roppoeant  : « Je  suis  préposée  au  maintien  dea  in- 
térêts généraux  ; je  ne  puis  leur  préférer  voire  in- 
térêt privé.]»  Et  quand  sa  décision  sera  prise  sur 
l'auloristtiori,  si  l’opposanl  continue  i se  plaindre, 
i'adminislrauon  ne  dira  paa  au  partieuher  lésé  : 
« Voua  drosi  privé  D'oat  rien  en  préMnee  do  l’in- 


CoHf  dé  eastaiiotu  ( é9  nnti..  ) 

les  tribunaux,  ou  du  moins  avant  quelcsjagût 
prononçassent , la  dame  Arbaud  aurait  dû  l'a* 
dresser  a radminislration.  pour  faire  reconnaître 
et  constater  les  vires  de  construction,  s'ils  exis- 
taient; qu'en  effet  l’administration  en  autori- 
sant rétablissement  de  la  fabrique , malgré  l'op- 
nosilion  des  tiers,  avait  Jugé  par  là  que  celle 
fabrique  ne  leur  porterait  aucun  préjudice;  et 
qu'en  accordant  cependant  des  dommages-inlA- 
rêls  à ces  tiers,  pour  un  prétendu  préjudice,  c’é- 
tait avoir  méconnu  la  force  et  refTet  de  la  déci- 
sion administrative. 

3*  Moyen.  — Contravention  aux  art.  1383  et 
1383  du  Code  cIv.  — Le  demandeur  fondait  oe 
moyen  sur  ce  que  l'arrél  avait  accordé  à la  veuve 
Arbaud  )les  dommages-intérêts,  non-seulement 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  Jour  de  st 
demande,  mais  encore  pour  celui  souffert  anté- 
rieurement à la  demande.  En  cela,  disait  le 
demandeur,  l’arrêt  a méconnu  les  prineipes  de 
la  matière.  Les  art.  1383  et  1383,  uni  ont  servi 
de  base  à la  condamnation,  sont  placés  sons  le 
rubrique  des  délits  ou  quasi-délits.  Or,  il  n*y  e 
délit,  ou’aulant  qu'il  existe  faute,  imprudence 
ou  négligence.  Rencontre-t-on  ces  circonslancea 
dans  l'espèce?  Non  sans  doute.  En  exploitant  se 
fabrique,  le  sieur  Porry  exerçait  un  droit  que 
lui  avait  accordé  l'admfnislration;  il  agissait  lé- 
giUmemeni  : il  ne  pouvait  pas  savoir  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  nuisait  à quelqu'un,  tant  qu'il 
ne  s'élevait  pas  de  plainte  : ce  n'est  que  du  jour 
où  cette  plainte  a été  formée,  qu'il  a été  averti  du 
dommage  qu'il  causait;  ce  n'esl  donc  que  de  ce 
Jour  qu’il  pouvait  y avoir  Heu  à lui  imputer 
faute,  négligence  ou  imprudence  : car,  il  faut 
bien  le  remarquer,  Il  ne  s'agit  pas  d'un  accident 
subit  ou  spontané . qui  pouvait  être  aperçu  à 
l’instant  même;  mais  d'un  dommage  produit  in- 
sensiblement par  la  continuation  d'un  fait  légi- 
time. 

ARIÈT  (nprès  défié,  en  eh.  du  eons.). 
lA  COUR;— Allendii,  sur  le  premier  moyen, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  34  août  1790,  il  ren- 
tre dans  les  atlribulions  de  l'autorité  Judiciaire 
de  prononcer  sur  la  réparation  des  dommages 
causés;  et  aue,  dans  l'espèce,  la  demande  avait 
pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  matériel 
causé  par  rétablissement  des  fabriques  do  sieur 
Porry,  et  que  ni  le  décret  do  16  oct.  1810,  ni 
aucune  autre  loi,  ii'a  restreint , pour  ce  cas  par» 


térêl  général  de  vos  voisins.»  Elle méconoalirait 
sa  mission  essentielle,  combinée  avec  l'arl.  10  de 
la  Charte  : nécessairement  donc,  il  y aura,  et  selon 
le  voeu  de  radminislration  elle-même,  outoritetion 
par  police,  sauf  réclamation  pour  par 

justice.  I.a  dignité  , l’énergie  et  rindépendanee  de 
l'auioriié  adminisiraiive , veulent  donc  qu’il  soit 
bien  CDleiidu  que,  pour  ce  qui  est  d'utilité  publi- 
que, elle  est  tonte  puissaole,  i la  charge  par  ella 
d^  respecter  les  lois,  et  de  ne  pas  froisser  les  droits  ; 
qu'il  soit  entendu,  par  suite,  que  ses  ordonnancée 
sont  réputées  comporter  obéissance  , sauf  loula 
exécution  des  fois  , et  tout  mainiien  des  droiSa; 
d'où  il  suit,  qu'en  aucun  cas,  les  ordonnances  ad- 
minivttativcs  ne  peuvent  lier  les  iribuntux  , ni 
pour  leur  interdire  l'application  des  fois,  ni  pour 
leur  interdire  la  protection  des  droits.  — Ce  qui 
amène  la  conséquence  que  , sans  infirmer  ni  con- 
irêler  les  outorieotions  administratives,  les  tribu- 
naux peuvent,  dans  tons  les  cas  de  litige  entre  nar- 
ticuliers,  décider  s'il  y a lien  à prononcer  des  dom- 
mages-inléréis,  pour  fait  de  eonsfrucitrm  dommm- 
gettble,  comme  pour  fait  d*carp(oi(u<iou  dommagau- 
ê/s;  et  ce,  nooooitanl  toute  autoriaatioB  adaima- 
IraiiT».  » 
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UcQlier,  la  compétence  de  Pautorité  Judiciaire  ; 

AUenda»  sur  le  deuxième  moyen,  que  tant 
que  le  dommage  causé  peut  être  constaté  et  qu'il 
n'a  pas  été  mis  4 couvert  par  la  prescription,  ce- 
lai qui  Ta  souffert  peut  en  poursuivre  la  répara- 
tion; que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Porry  n'avait 
pas  opposé  la  prescription,  et  qu'il  a été  jugé,  en 
uil,  que  le  dommage  causé  avait  été  légalement 
constaté;— Rcieite,  etc. 

Bu  19  juin.  1826.-Ch.  clv.— Prés.,  M.  Brls- 
fOD.— Aapp.,  M.  Carnot.  — Concl.,  M.  de  Vati- 
mesDil,aT.gén.— Pi.,  M.  Valtoo. 


ÉTABLISSEMENS  INSALUBRES  ou  INCOM- 
MODES. — DOMMAGBS-ntTiBlTS.  — COHPB- 
TB?«CB.  — JCGB  PE  PAIX. 
les  tribunaux  sont  compétens  pour  prononcer 
sur  une  demande  en  r^aration  de  domma- 
ges causés  par  l’exploitation  d'un  établisse- 
ment msalti&re  ou  tneommode  qui  a été  au- 
torisé par  Vadministration,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  se  pourvoir  préalablement  de- 
vant Cautorité  odminitlrativêf  pour  faire 
décider  si  (a  conilrticlion  de  l’établissement 
est  vicieuse  (1/. 

te  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérils  lorsque  les  exhalai^ 
sons  d’un  etablissement  insalubre  ont  nus 
aux  récoltes  voisinesJi) 

(Lebel  — C.  Graindorge.  ) 

En  1816,  le  sieur  Graindorge  cile  le  sieur  Le- 
bel  devant  le  juge  de  paix  de  Pantin,  en  répara- 
tion du  dommage  que  le  demandeur  prétend 
avoir  été  causé  aux  fruits  de  son  jardin  par  les 
exhalaisons  provenant  d'un  atelier  d’aflinage 
d'or  et  d'argent  appartenant  h Lebel.  cl  qui  n'a- 
vait pas  encore  été  autorisé  par  l'administration. 
— Lebel  propose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce 
que.  selon  lui,  l'attribution  conférée  aux  juges 
de  paix  pour  prononcer  sur  des  actions  de  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes,  n'a  Heu  que 
dans  le  cas  où  le  dommage  est  la  suite  immé- 
diate (Tnn  fait  de  l'homme  ou  des  anioiaux  : qu'il 
n>n  est  pas  de  même  lorsque  le  dommage  n'est, 
comme  dans  l'espèce , qu'une  suite  ou  consé- 
quence éloignée  du  fait  qui  le  cause. 

36  avril  1831.  jugement  qui  écarte  le  déclina- 
toire, et  condamne  Lebel  4 3,ü00  fr.  de  douiroa- 
ges-intéréls.  somme  4 laquelle  le  préjudice  souf- 
fert avait  été  estimé  par  expert. 

Appel  de  la  pari  de  Lebel.  — Peo  de  temps 
après,  l'autorisation  de  la  manufacture  est  ac- 
cordée par  l'administration. 

38  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  conQrme,  et.  néanmoins  réduit  4 1,000  fr. 
les  dommages-intérèu.  — Le  jugement  est  ainsi 
moltvé  «En  ce  qui  touche  l’Incompélence:— 
Attendu  qu'aux  termesde  la  loi  du  3-i  août  1790, 
le  juge  de  paix  doit  connaître  des  actions  pour 
dommages  faits  soit  par  les  hommes,  soit  par  les 
animsox  ani  champs,  fruits  et  récoltes  : que  la 
compétence  du  juge  de  paix  est  fixée  par  la  na- 
ture de  l'objet  endommagé,  quelle  que  soit  la 
manière  dont  le  dommage  est  causé,  s'il  provient 
du  fait  soit  médiat,  soit  immédiat  de  l'homme 
ou  des  animaux:  — Sur  le  fond:— Attendu  qu’à 
l'époqoe  à laquelle  Graindorge  a intenté  ion  ac- 
tion, Lebel  n'était  pas  encore  par  renu  4 conden- 
ser les  gaz  émanés  de  sa  fabrique,  do  manière  à 
les  empêcher  de  se  répandre  sur  les  propriétés 
de  ses  voisins;  qu'il  résulte  do  procès-verbal 
dressé  par  les  experu  nommés  par  le  Juge  de 
paix  de  Pantin,  que  les  gaz  délétères  émanés  do 


la  fabrique  de  Lebel,  avaient,  en  se  répandant 
dans  le  jardin  de  Graindorge,  aétmlt  ou  endom- 
magé plusieurs  arbres  fruitiers,  et  causé  4 celui- 
ci,  sur  la  récolte  de  l’année  et  des  années  sui- 
vantes, une  perte  évaluée  4 3,()00  fr....,  etc.  > 
POURVOI  en  cassation  par  Lebel. 
l**^  moyen.  Excès  de  pouvoir.  conlraveDtlon  aux 
lois  des  16-34  août  1790  et  du  16  fruct.  an  3.  et 
au  décret  du  15  oct.  1810.  l^e  demandeur  soute- 
nait qu'on  ne  pouvait  pas,  sans  attaquer  par  là 
les  actes  de  l’administration,  accorder  des  dom- 
mages-intérêts à raison  de  l'exploitatioD  d’un 
établissement  que  celte  administration  avait  dû- 
ment autorisé. 

3*  moyen.  Fausse  application  de  Part.  10,  Ut. 
2 de  la  loi  do  16-34  août  1790.  — Sur  ce  moyen, 
le  demandeur  soutenait,  ainsi  qu’il  l’avait  fàit 
devant  le  premier  Juge,  que  les  juges  de  paix  ne 
pouvaient  conoaltrc  des  actions  pour  dommages 
causés  mil  champs,  fruits  et  récoltes , qu’aulant 

3ue  les  dommages  étalent  le  résultat  immédiat 
'un  fait  de  l'bomme  ou  des  animaux,  fait  dont 
la  constatation  est  facile  à vérifier;  qu’il  n'en 
était  pas  de  même  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
le  dommage  n’est  que  la  suite  médiate  et  éloi- 
gnée d’un  fait:  que  le  même  motif  n'existe  plus 
pour  attribuer  juridiction  au  juge  de  paix , la 
contestation  pouvant  dans  ce  cas,  donner  nais- 
sance 4 des  questions  difficiles  et  de  la  plus  haute 
importance. 


ARBÊT  (après  déU6.  en  ch.  du  eovis.  ). 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  était  question,  dans  la  cause,  de  domma- 
ges-intérêts matériels  causés  par  rétablissement 
de  la  fabrique  du  sieur  Lebel,  et  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  34  août  1790,  l'autorité  jodiciatre 
était  compétente  pour  en  connaître  ; que  sa  com- 
pétence à cet  égard  n'a  été  ni  restreinte  ni  mo- 
difiée par  le  décret  du  15  oct.  1810,  ni  par  au- 
cune autre  loi;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  tout  fait  de  l'homme  qui  porte  dom- 
maze  aux  fruits  et  récoltes,  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  justice  de  paix,  qo’Ü  soit  causé  par 
son  fait  médiat  ou  immédiat,  et  que,  dans  l'es- 
père, c’était  un  fait  de  cette  nature  qui  consti- 
tuait le  litige;  — Rejcite,  cIc. 

Du  19  juillet  1836.  — Ch.  cir.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Bapp.,  31.  Carnot.  — Concl,,  M.  de 
Yaiimcsnll,  av.  gén.  — PL,  MM.  Odilon  Barrot 
et  Macarel. 


1*  OCTROI.  — RsspofisABiUTé. 

3»  RESPONSABlMTt.  — MaKDAT, 
l*L'adminii(rafion  de  l’octroi  est  retpoMabU 
du  dommaqe  causé  par  ses  agens  dans  l’cajer- 
cice  de  leurs  fonctions  ; encore  que  ces  agens 
soient  nommés  par  le  ministre,  et  non  par 
rodininif/rati’on  de  l'octroi.  (Cod.  civ.,1384.) 
Quoique  l'employé  d’un  octroi,  auteur  dun 
fait  dommageable,  ait  agi,  au  momenf  de  ce 
fait,  non  dans  Vintérét  de  Voctroi,  mais  dons 
Vinlérét  de  l’adminisfrafton  des  confrtfru- 
tions  indirecteiy  la  régie  de  l’octroi  n en  est 

pas  moins  civilement  responsable alors 

surtout  quelle  n’a  pas  mts  en  cause  l^adme- 
nistration  des  contributions.  ( Cod.  civ., 
13841  . . , 

3®Lc  commettant  ne  peut  se  soustraire  a l<s 
responsabilité  civile  du  dommage  cause  par 
son  préposé,  sous  prétexte  que  ce  dommage 
résulte  dancrime  pour  lequel  aucun  mandat 
n’avait  été  donné  a ce  préposé  ; il  sufpt,  pour 


[1)  V.  l’arrél  qoi  précède. 

[S)  K*  dans  le  seos  de  celte  décision  et  delà  pré- 


cédente, CaressoD,  Comp.  des  Juges  depuis,  1. 
pag.  471,  n«  17  (3«  édit.) 


1S0  ( 49  JDiLLi  lêtfl.)  JuHtprvâtnet  âê 

élabtir  la  rmiHi^HUlé.ey’lluail  eu  man- 
dai donné  au  prm^i  i l'egard  dei  faite  ci- 
vile, lare  dteautle  l«  ceita>  4 ^'é  commit. 

(Coà.  plT.,  13S4.)  (1) 

(L'sdmlnistrotion  dot  octroU  — C.  Lieulaod.) 

Ollirier,  préposé  dp  la  régie  de  l’octroi  de 
Haneille,  déchargea,  dansreiercicedescs  fonc- 
liODi,  nn  coop  d’arme  é feu  lur  le  sieur  Lieu- 
taud.  — La  Cour  d’assisc  d’Aii,  condamna  Ulll- 
■rier  a la  réclusion  cl  i 1,000  fr.  de  dommages- 
intércls.—  Pour  l’ciccullon  de  la  cnnHamiialion 
pécuniaire,  Llcnlaud  actionna  l'adniiiilstratlon 
des  oclruis,  qui  prétendit  ne  pas  Dire  responsa- 
ble du  fait  de  scs  agent.  Mais  celle  eicrption,  re- 
jeléo  par  jugement  du  Iribuiinl  civil  de  Marseille, 
fut,  snr  l'appel,  accueillie  par  la  Cour  d'Aii,  le 
48  août  1844  en  ces  termes  ; 

« La  Cour;  — Attendu  que  tout  commettant 
répond  civilement  du  dummage  causé  par  ses 
préposés,  dans  les  fonctions  auvquelles  II  les  em- 
ploie ; qu'aucune  loi  n’eiceple  de  ce  principe  tu- 
télaire, les  régies  ou  administrations  publiques, 
qu’il  n’est  naa  permis  de  confondre  avec  les  au- 
torités publiques;  qu'il  est  tellement  dans  l’es- 
prit de  la  législaliop,  de  les  assimiler,  quant  é 
ce,  aui  simples  particuliers,  que  l’art.  158  de 
l’acte  ilii  gouvernement  du  18  Juin  1811  veut 
que,  comme  tout  antre  particulier,  elles  fassent 
les  avances  de  tous  les  frais  des  procès  intentés, 
soit  par  elles,  ou  même  dans  leur  intérêt; 

O Que,  défait,  U lui  de  1791,  art,  18  proclame 
le  principe  que  Ig  régie  des  douanes  est  respon- 
sable du  fait  de  tes  préposés  dans  l’esercice  et 
pour  raison  de  leurs  fuiictions,  sauf  son  recours 
contre  eus; 

c Que  loin  que  les  régies  établies  puslérieure- 
menl,  puissent  invoquer  aucun  privilège  é elles 
concédé,  au  préjudice  de  la  société  et  de  tout  ses 
luembres,  les  art.  29  et  3U  de  l'acte  du  gouverne- 
nienl,  du  t"  gcrm.an  13(42  mars  18(15),  veulent 
que  la  régie  des  contributions  indirectes,  soit,  en 
cas  de  saisie  mai  fonilée.  condamner,  non-seule- 
ment aux  frais  du  procès  et  de  fourrière,  mais 
encore  à une  indcimnté  proportionnée  è la  va- 
leur desobjets  saisi.scl  même  è payer  leur  valeur 
ou  riiideiunité  de  leur  dépérissement , s’ils  en 
avaient  essuyé  quelqu’un  avant  leur  remise; 

• Que  l'adiuinistration  des  octrois,  quiestbien 
moins  publique  que  celle  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirecte.s,  dont  elle  n’est  qu’un  dé- 
menibrement,  peut,  d’autant  moins,  repousser 
l’application  de  ces  règles,  qu’il  est  dit,  dans 
l’art.  47  de  i’ordonn.ince  du  9 décembre  1814, 
qu’elle  est  personnellement  responsable  des  al- 
térations on  des  avaries  qui  proviennent  de  ses 
préposés; 

• Que  si  elle  répond  de  leur  négligence,  à plus 
forte  raison  doit-elle  répondre  de  leurs  méfaits, 
par  cela  seul  qu'elle  leur  donne  caractère  pour 
exercer  contre  les  particuliers,  elle  garantit  leur 
fidélité,  limr  soumission  à ses  ordres  et  leur  mo- 
dération ; 

« .attendu  que,  quoique  le  crime  commis  par 
le  prét^é,  l’ait  été  pendant  qu’il  agissait  dans 
i’Intérét  de  l’adminislration  des  contributions 
indirectes,  ce  n’étsit  pas  moins  le  préposé  de 
l’octroi  qui  l’a  commis,  cl  en  cette  seule  et  uni- 
que qualité  ; 

f>  Qnc  la  rMponsabililé  civile  ne  repose  pas 
seniciiient  sur  l’interét  que  peut  avoir  le  supé- 
rieur à l’action  de  son  préposé,  mais  sur  sa  no- 
mination ; que  c'est  l'odministralion  de  l’octroi 

(I)  1’.  anal,  dans  le miaiesens,  Caaa,9  juill.1897, 
et  la  note. 
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ni  loi  a donné  caractère  pour  agir  dans  l’IntérM 
es  contributions  indirectes,  sans  sa  participa- 
tioD  et  sans  mandat  spécial  : c'est  un  agent  qu| 
lui  a été  présenté,  et  que  celle-ci  n’a  pu  refusert 
c’est,  par  conséquent,  un  agent  dont  elle  dolÿ 
répondre.  Elle  doit  s’imputer  d’avoir  fait  un 
mauvais  choix,  d’avoir  mis  des  armes  entre  les 
mains  d’un  particulier  qui  n’a  pas  su  en  faire 
rusage  voulu  par  les  lois,  et  de  lui  avoir  confié 
des  lonctions  qu'il  était  Incapable  ou  Indigne  de 
remplir...  » 

POURVOI  en  ca««allon  de  ta  part  de  l’admi- 
nistration de  l'octroi.  — I"  Uoyen-  — Fausse 
application  del’arl.  f.’MU  du  Code  civ.  — L'adnil- 
nistralion  d’un  octroi,  a-t-on  dit,  o’esl  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé  perses  employée,— 
En  effet,  ces  employés  étant  nommés,  soit  par  le 
minisire  des  finances,  soit  par  les  préfets  (loi  du 
98  avril  181G.  art.  155  et  156’,  sont  de  véritables 
fonctionnaires  publics.  Pour  que  l’administration 
de  l’oclrni  fût  responsable,  il  faudrait  qu’ils  ftis- 
senl  nommés  par  cllc-méme. 

3*  ^yfuuan.  — Fausse  application  de  l’art. 
1384  dn  <>de  civ.,  et  autres  lois  relatives  k la 
responsabilité  civile  , en  ce  qu’au  moment  du 
crime.  Ollivier  agissait  agi  termes  de  l’art.  94  de 
l’ordonnance  du  9 déc.  1811.  dans  IHnlérél  seul 
de  radmlniitrallon  des  conlrlbutlons  Indireelei; 
qu’il  était  donc  le  commettant  de  l’adminlitra- 
tloQ  des  contributions , et  que,  dès  lors,  c’était 
elle  seule,  et  non  l’administration  de  l’octroi,  qnl 
devait  être  responsable  de  ses  faits. 

3*  Moyen.  — Ce  moyen  eonsiilall  k dira  qoe, 
-si  les  administrations  sont  responsables  du  fait 
de  leurs  préposés,  ce  n’est  qn’autaal  que  ce  fait 
rentre  dans  l’ciercice  de  leiirs  foncliobs,  et  que 
mandat  leur  avait  été  donné  à cet  égard  ; qu'il  est 
indubitable  que,  dans  l’eipéce,  aucun  mandat 
n’avall  été  donné  k Ollivier  pour  eommetlre  la 
crime  qui  a entraîné  sa  condamnation,  et  que  ca 
crime  pe  rentrait  nullement  dans  Iteiareica  dea 
fonctions  d'OIlirter. 

AnnftT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qnl  ooneerne  la 
1"  moyen,  fondé  sur  la  contravention  onfanssa 
application  de  l’irl.  1384  dn  Code  elv.  Que  la 
disposition  de  cet  article  étant  générale,  et  n’v 
étant  pas  dérogé,  n’étant  pat  modifié  par  les  dlA 
positions  des  lois  relatives  aux  employé!  de  Toe- 
trni.  l'arrèl  attaqué  l’a  Justement  sppliqné  k l’afi- 
faire  actoclle.  te  tait  du  commit  qui  y a donné 
lieu  étant  arrivé  dans  reierclce  ou  à l’occasion 
de  l’exercice  des  fonctions  d'employé  de  l’octroi 
de  11  commune  de  Marseille,  tlntl  qu'il  est  re- 
connu par  l’arrêt  attaqué; 

Attendu,  sur  le  denxième  moyen , pria  de  ce 
que  le  nommé  Ollivier,  employé  de  l 'octroi  eg 
condamné  par  la  Cour  d’assises,  agissait  dans 
rintérét  de  l'administrallon  des  coniribntiont 
indirectes,  lors  du  crime  qui  a fait  l’objet  de  sa 
condsninatioD;  — Qu’étant  commissionné  par 
l’administration  de  roetrol,  c’eat  en  celle  qoaHté 
qu’il  B agi,  ce  quiaulBt  pour  Justifier  l’arrêt  atta- 
qué, lors  duquel  la  commune  de  Marseille  n’n 
pas  même  demandé  la  mise  en  cause  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes; 

Attendu,  enfin,  sur  le  moyen  consistant  è dire 
qne  la  loi  punit  le  coupable  d'un  crime  et  ses 
complices,  mais  qu'on  ne  peut  rendre  une  admi- 
nistration respon^Mble  d'un  crime  pour  lequel 
elle  n’a  pas  donné  de  mandat;— Qu'il  s’agit  d’une 
responsabilité  civile  établie  par  la  loi , et  qu’il 
suRil  d'un  mandai  donné  k un  préposé  pour  des 
faits  civils,  pour  y donner  ouverture , sans  que 
l'on  puisse  confondre  une  semblable  action,  avec 
ta  ponaaulw  cciaxiaeUs  doM  ta  ptépoaé  est  de- 
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weoo  pertonnell«ment  Tobjet;*-  Bejette.  ete. 

I»n  19JailI.  1826  —Ch.  req.— /'fe».,  M.  Hen* 
rion  de  Panscy.—  fltip;;.,  M.  Dunoyer.— Conc/., 
M.  Jottberlj  av.  gén.— M.  Cochio* 

DÉLAI.  — DiSTA^tCK.  Effet  de  commeecb. 

— Garantie. 

Ze  délai  accorde  par  Cart,  165,  Cad»  comm., 
pour  lo  recours  en  ÿarantie  contre  le  cédant 
d'uneffét  de  eommeree,  dci(  aire  auffmenté 
non-seulement  d’unjourpour  chaque  distance 
de  deux  myrl/imèirea  et  daffit,  moia  encore 
cfiin  jour  pour  la  fraction  {par  exemple  qua- 
tre kilométrés)  qui  se  trouve  en  sus  tVun 
nombre  déterminé  de  deux  myriamètres’et 
dem<(1). 

( MarchalS'Delaberge  — C.  Machenaud-Ganry.) 

sodée.  I8S3,  une  lettre  de  change  de  2.000  fr. 
est  Urée  par  le  sieur  Mounier,  à Tordre  du  »ieur 
Marchats-Delaberge.d'Angouléme.  sur  MM.  Le; 
bceuf  et  coinp. , de  Paris.  Celte  letlre  c»l  passée  à 
Tordre  du  sieur  Pavic  et  du  sieur  Brcntieui. 

Le  12  avril  1824.  à Téchéance  de  lu  lettre  de 
change,  les  sieurs  Lebieuf  et  comp.  refusent  de 
payer,  comme  tirés  ; mais  ils  interviennent  pour 
Hl.tl.  Marchais  et  Dclaberge,  et  paient  en  celte 
qualité;  le  protêt  constate  le  refus  de  paiciuent 
et  Timervcniion. 

Aui  termes  de  Part.  159  du  Code  de  comm., 
celui  qui  paie  par  intenention  est  subrogé  aux 
droits  du  port*  ur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs 
pour  les  furinaliiés  à remplir;  d'ailleurs,  si  le  paie- 
ment par  intervention  est  fait  pour  un  endosseur, 
les  endosseurs  subsequens  sont  libérés;  en  con- 
séquence, les  sieurs  Lcbiruf  et  comp.,  subroges 
OUI  droits  du  porteur,  avaient  un  recours  en  ga- 
rantie contre  les  sieurs  .Marchais  et  Delabcrge,  â 
la  charge  de  Tcierccr  suivant  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits. 

Kn  effet,  Ils  tirent  sur  les  sieurs  HIarchalset 
Delabcrge  une  traite  de  2,010  fr.,  montant  de 
leur  compte  de  retour  *.  celte  letlre  est  transmise 
par  la  voie  de  l’endossement,  su  sieur  Salnt-Al- 
gnan  et  aux  sieurs  Machenoud-Gaury  et  comp*. 

Les  sieurs  IMachen.iud-Gaury  et  comp.,  pré- 
lentent  la  traite  aux  sieurs  Marchais  cl  Dclabergc, 
qui  refusent  de  TacquiiUr. 

14  mai  1824,  assignation  par  les  sieurs  Ma- 
chenaud-Gaury  cl  comp.  aux  sieurs  Marchais  et 
Delabcrge,  devant  le  tribunal  decommcrcc  d'An- 
gouiénie , pour  se  voir  condamner  ou  paiement 
de  la  traite  de  2,019  fr. 

Les  sieurs  Marchais  et  Dclabergc  répondent 
que  Taclion  en  garantie  des  sieurs  Lebmiif  et 
comp',  représentés  par  les  sieurs  Machebaud- 
Gaury  , est  non  recevable , en  ce  qu’elle  a été 
tardivement  formée;— Qu'en  effet,  aux  termes  de 
Tari.  165  du  Code  de  comm.,  le  porteur  qui 
pverce  son  recours  indi'iduellemeni  contre  son 
cédant,  doit  le  faire  citer  en  jujirmenl  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  «I  le 
cédant  réside  dans  la  distance  de  cinq  m>  rlamé- 
Ires;  et  que  ce  délai  est  augraefilô.  a Tégard  du 
cédant  domicilié  à plus  de  cinq  myriométres  de 
TendroU  où  la  lettre  de  change  était  p.iyable  , 
d'un  jour  par  deux  mjrlaméircs  cl  demi,  excé- 
dant les  cinq  myrlamèlres;— Que,  dons  l'espèce, 
le  protêt  a eu  lieu  le  12  avril;  que,  d’ailleurs  , 
Paris,  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  . 
est  éloigné  d Angoulème,  lieu  de  la  réNidcnce  du 
cédant,  de  quoranlc-cinq  myrianièlres,  quatre 
kilomètres;— Qu’ainsl.  t aclion  en  garantie  devait 
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être  formée  dans  les  qninfe  jours,  à partir  du  12 
avril,  en  ajoutant  seize  Jours,  à raison  de  la  dis- 
tance : cette  distance  étant  de  quarante  myria- 
mètres,  ou  seize  fois  deux  myrtamètres  et  demi, 
en  SI»  des  cinq  myriaoiètres  pour  lesquels  la  lot 
accorde  le  délai  de  quinze  jours;  que  l’action  en 
garantie  aurait  donc  dù  être  formée  le  irenle- 
unième  Jour  au  plus  tard,  à partir  du  12  avril* 
c'est-à-dire  le  13  mai;  qu'elle  n’a  été  formée  qad 
le  U.  e’est-à-dire  le  trente-deuxième  jour; 
qu'elle  est  donc  tardive  et  non  recevable,  aox 
lermes  de  Tart.  168.  qui  dispose  qu'après  Texpi- 
ration  des  délais  ci-dessus,  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  est  déchu  de  tous  oroits  contre  les  en- 
dosseurs.-Jusque-là  H n’y  a pas  eudifUcuité: 
mais  les  sieurs  Machenaiid-Gaury  cl  comp.  ont 
prétendu  que  la  distance  entre  Paris  et  Angou- 
léme  n’est  pas  de  quarante-cinq  myriomeires 
juste,  mais  de  quoranlc-cinq  myriamètres,  plus 
quatre  kilomètres,  que  U fraction  devait  donner 
lieu  à une  «ogmcnlaiion  de  delai  d’un  jour;  qu'en 
effi‘1.  le  législaleiir  o voulu  que,  pour  parcourir 
chaque  distance  de  deux  myriamètres  et  demi , 
le  porteur  eût  un  jour;  que  ne  lui  accorder  aucun 
délai,  à raison  d'une  fraction  de  ia  distance  de 
(leux  myriamètres  et  demi,  ce  serait  réellement 
ne  pas  lui  donner  un  jour  pour  chaque  dUtonce 
de  deux  myriamètres  et  demi;  qu’il  est  évident, 
d'ailleurs,  qu'après  avoir  porcouru  la  distance, 
dans  le  nombre  de  jours  accordes  par  la  loi,  il 
fallait  bien  accorder  un  nouveau  delai  pour  par- 
courir le  surplus  de  la  distance;  qu  eiitin,  la  loi 
ne  comptant  les  délais  que  par  jour,  il  y avait 
lieu  d’accorder  un  jour  entier,  pour  une  fraction 
quelconque  de  deux  myriomèires  et  demi. 

Les  sieurs  Marchais  cl  Delaberge  soutiennent, 
au  contraire,  que  le  délai  d’un  jour  n'esl  accordé 
que  pour  une  distance  de  deux  myriamètres  et 
demi;  que  là  où  celle  distance  ne  trouve  pas, 
on  ne  peut,  sans  tomber  dans  Tarbilraire,  accor- 
der une  augmentation  quelconque  de  délai;  que 
Tari.  3,  lit.  5 de  Tordonnancc  de  1073  contenait 
nncdl-potilion  analogue  .Vcellc  du  ('.ode de  com- 
merce; qu'elle  accordait  nu  délai  d'un  jour  pour 
chaque  distance  de  cinq  lieues,  cl  que  Ton  h’en- 
icndflitpas  qu’il  fallût  accorder  un  jour  pour  une 
fraction  de  cinq  Weucf-lJurisprudenre  consulaire 
de  ifoqties,  toni.  1,  |>ag.  31b];  que  Tari.  5,  §2  du 
Code  de  procédure  civile,  accorde  également  un 
délai  supplémentaire  d'un  jour,  par  trois  myria- 
mèlres  de  distance;  et  les  auteurs  du  Tralicien 
français  décident  qu’une  fraction  de  trois  myna- 
mèlres  ne  justifie  pas  Taugmenlation  de  delai 
d’un  jour;  enfin,  Ils  Invoquent  Topinloii  de 
M.  Toiillier,  loin.  I.  pag  45,  et  un  arrêt  de  ia 
Cour  de  Gênes,  du  29  soûl  1812.  ( V.  a celle 
date.  } ... 

Jugement  du  Irlbonal  de  commerce  d Angou- 
léme,  qui  décide  que  la  fraction  de  quatre  kilo- 
mètres doit  faire  augmenter  d’un  jour  le  délai 
accordé,  à raison  de  la  distance , cl.  par  conse- 
quen».  déclaré  recevable  Taclion  en  garantie.— 

1825,  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux 
ain-i  conçu  :«La  Cour;  — Allciidu,  quant  a la 
fin  de  non-recevoir  prise  d<»  ce  que  les ‘leurs  Le- 
hreuf  cl  comp.,  ou  quoique  ce  soit,  les  sieurs 
Machenaod-Gaury  et  comu.,  ne  se  seraient  pas 
pourvus  dans  les  délais  fixés  parle  Code  de  corn.: 
que  celle  fin  de  non-rcccvolr  ne  saurait  être  ac- 
cueillie, puisque  le  recours  a été  exercé  le  ironte- 
deuiième  jour,  à compter  de  celui  du  protêt  ; 
que  ia  distance  de  Paris  à Angoulème  est  de 

— F.  aussi  Gènes,  29  août  1812;  Riom,  8 jauv.1934 
et  les  notes. 
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qaarante-cinq  myriamètm,  quatre  kilomètres  ; 
qa‘aux  lrente*un  Jours  accordés  pour  les  qua- 
rante-cinq myriamèlres,  on  doit  nécesiaircment 
ajouter  un  Jour  de  plus  pour  la  distance  qui  et- 
eèdc,  quoiqu'elle  soit  moindre  de  deui  myria* 
mètres  et  oenii:  qu'en  efTet.  le  législateur  ayant 
accordé  des  délais  à raison  de  la  distance  à par- 
courir, Il  est  Juste  que  l'on  tienne  compte  du 
temps  que  l'on  doit  employer  à faire  le  chemin 
qui  excéderait  une  quotité  quelconque  de  deux 
myriarnètres  et  demi,  distance  qui  a été  prise 
pour  base  du  calcul  pour  le  délai  h accorder  ; 
qu'il  parait  certain  que  c'est  dans  cet  esprit  d'é- 
quité que  l’art.  165  a été  conçu;  qn’ll  ne  renfer- 
me aucune  expression  qui  repousse  celle  inter- 
prétation ; qu'au  surplus,  le  défaut  de  recours 
dans  les  cas  déterminés  par  Part.  165  entraîne  la 
déchéance,  et  que  toutes  lois,  dont  l'inexécution 
entraîne  une  peine  ou  une  déchéance,  doivent 
être  interprétées  de  la  manière  la  moins  rigou* 
reuse;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a été  bien  jugé , 
mal  et  sans  droit  appelé;  ordonne  en  conséquence 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An* 
gouléme  sortira  son  plein  et  entier  cffeL  » 

Pounroi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
165  du  Code  de  comm. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  Parrét  attaqué,  en 
Jugeant  que  les  fractions  de  délai  devaient  pro- 
filer au  iMrtfur  de  la  lettre  de  change,  a fait  une 
interprétation  d'aulant  plus  juste  de  Part.  165  du 
Code  de  comm.,  qui,  seul,  devait  servir  à régler 
la  dirOciiIté  élevée  au  procès,  qu'il  s’agissait  d'une 
peine  de  déchéance  qui,  loin  d'élre  étendue, 
doit  même,  en  cas  de  doulc,  s'interpréter  d'une 
manière  restrictive  Rejette,  etc. 

Du  19  Juin.  1HÜ6.— Ch.  req.-Prés.,  H.  Bot- 
ton  de  Castellamonte.  f.  f.  de  prés. — Âupp.,  M. 
Rousseau.— Concl.,  if.  Joubert,  ay.  géo.— PL, 
M.  Guillemin. 


VOL.— lîVTBKnON  FRArPrLEfSE.— Déclaua- 

Tl0:v  DC  JIRY. 

pour  qu’un  accusé  puisse  être  condamné  nus 
peines  du  vol.  il  ne  suffit  pas  que  le  jury  le 
déclare  coupable  d'at'ot’r  sotislrail  diffèrens 
objets  appartenant  d aufrui  .•  les  patries  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'autnnt  que  la  dé~ 
claration  du  jury  exprime  que  la  soustrac- 
tion a été  /raudiWeuse.  (Cod.  péii.,  379.)  (1) 
(Gaucher  et  autres.)— abr^t. 

LA  COUR  Vu  l’art.  379  du  Code  pén.  ; — 
Vu  la  déclaration  du  jiirjr,  portant  : «Oui,  Fran- 
çois Gaucher  est  coupable  d'avoir  soustrait,  dans 
les  mois  (le  déc.  et  Janv.  derniers,  des  volailles 
au  préjudice  du  sieur  Gillet,  chez  lequel  il  était 
domestique:  — Oui,  ledit  François  Gaucher  e<t 
aussi  coupable  d'avoir  soustrait  du  vin  audit 
Gillet,  mais  sans  erfracUon:  — Oui,  Ambroise 
Moisson  est  coupable  d'ovoir  recélé  sciemment 
partie  desdites  volailles;  • — Attendu  que,  dans 
cette  déclaration,  ne  se  trouve  pas  le  mot  frau- 
duleusement, lequel,  conformément  à Part.  379, 
caractérise  la  criniinalité  du  fait  Que.  néan- 
moins, malgré  cetlo  omission.  la  Cour  d'assises 
d'Indre-et-Loire  a fait  application  de  la  peine 
portée  par  Part.  3H6  du  Code  pén..  corrélatif  de 
Part.  379  ; qu'en  cela,  cette  Cour  d'assises  .v  fait 
fau.sse  application  du(lit  art.  386,  et  violé  ledit 
art.  379;  - Kl  attendu,  d'alllfurs.  que  du  rappro- 
chement de  la  déclaration  du  jury  avec  l’acte 


(1)  P.  sur  ce  püini.  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  du  27  fév.  181*. 

(3  et  3;  V.  daos  le  mémo  aeos,  Cass.  4 août  1808  ; 


d'accusation,  il  résulte  que  Pacte  d'accitsation 
pas  été  purgé;— Casse,  etc. 

Du  20  iuill.  1826.  — Ch.  crim,  — Prêt.,  M . 
Bailly.  pr«.  d'âge. — Bupp.,  M.  Blondel  d’Au- 
bert.—ConcL,  M.  Fréteau  de  Péuy,  av.  gén. 


1^  DÉFENSE.— CooB  d'assues.— Lectübi  db 

PffcCKA. 

2**  Iivfanticidb.— Consultation.— LEcrpiB. 
1*A  la  seule  axcapfion  des  déclarations  eers'ies 
des  témoins  t l'accusé  et  son  conuil  ont  U 
droit  de  lire  tout  ce  qui  peut  être  utile  à la 
défense,  il  tuffit  que  le  défensessr  ne  dise 
t ien  contre  sa  conscience  ou  te  respect  dû  aux 
lois.  quHl  s'exprime  avec  décence  et  modéra  - 
tion et  qu'il  ne  se  livre  pas  à des  divagatione 
étrangères  à la  cause.  (Cod.  iosl.  crim.,  294 
et  335.)  (2) 

2*Afnat,  dans  une  affàire  d'fn/ianft'cide,  le  dé- 
fenseur a le  droit  de  lire  une  (ronsulfarton  dé- 
libérée par  deux  médecins  et  deux  chirurgiens 
de  la  ville  où  se  tient  la  Cour  d’assises,  ten- 
dant à établir  l'innocence  de  l'accusée  ou  Vim- 
nssibilité  fdtysique  que  l’enfant  prétendu 
omicidé  lui  appartienne  (S). 

(Marie  Gaillard.)  — arrêt  {après  délib,  en  eh, 
du  cons.). 

LA  COUR  Sur  le  moyen  de  nullité  pré.<enté 
dans  ledit  mémoire:  — Vu  Part.  294 du  Code 
d’inst.  crim.,  qui  preKrit  au  président  de  la 
Cour  d'assises,  ou  au  juge  qu'il  aura  délégué 
pour  l’interrogatoire  ordonné  par  Pari.  29.3, 
d'interpeller  Pacensé  de  déclarer  le  choix  qu’il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l’aider  dans  sa  dé- 
fense, sinon  de  lui  en  désigner  un  sur-le-champ, 
à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra;  — Vu 
Part.  335  du  même  Code,  qui  confère  4 l'accusé 
et  à son  conseil  le  droit  de  répondre  à la  parlle 
civile  et  au  procureur  général,  entendus  pour 
développer  les  moyens  qui  appuient  Paccusaiion, 
et  qui  porte  qu'au  cas  de  réplique,  l'accusé  ou 
son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  der- 
niers; — Attendu  qu'il  résulte  dcsJiti  articles, 
comme  de  l’esprit  général  du  même  Code,  fon- 
dés sur  les  principes  du  droit  naturel,  que  l'ac- 
cusé et  son  conseil  ont  le  droit  de  dire  tout  ce 
qui  peut  être  utile  pour  la  défense  dudit  accusé; 
qu'ils  ont.  par  une  conséquence  nécessaire,  le 
droit  de  lire  tout  ce  qu’ils  pourraient  dire  pour 
la  même  défense,  pourvu  (et  parce  que  le  débat 
doit  être  oral)  qu'ils  ne  liseni  pas  les  décl,ira- 
tions  écrites  des  témoins,  ces  déclaration  écriles 
étant  les  seules  pièces  qui  ne  doivent  point  être 
remises  aux  Jurés,  lorsqu'ils  se  retirent  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  et  aussi  pourvu  que  le 
conseil  de  l’accusé,  en  conformilé  de  l'avertis- 
sement  qui  lui  est  donné  par  le  président,  avant 
l'ouverture  du  débat,  ne  dise  rien  contre  sa  con- 
science ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il 
s'exprime  avec  décence  et  modération  ; et  encore 
(pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  le  débat  con- 
flé  au  président  de  la  Coor  d'assises)  pourvu  que 
i'accusé  e4  son  conseil  ne  se  livrent  pas  â des  di- 
vagations étrangères  aux  questions  du  procès; 
lie  toute  autre  limitation  est  une  violation  des 
roits  sacré.s  de  la  défense,  la  privation  d'une 
faculté  Accordée  par  la  loi,  qui  emporte  virtuel- 
lement avec  elle  la  nullité  du  débat  et  de  lout  ce 
qui  s'en  est  suivi  Kl  attendu  qu'il  est  consta- 
té parle  procès-verbal  de  la  séance  que  M' Laffl- 
leûu,  cunscil  do  l'accusé  Marie  Gaillard,  a de. 


mais  voy.  dans  no  seiit  eonlraire,  Cass.  15  mars 
1822,  et  la  note.— K.  aussi  Cass.  14  sept.  1826,  el 
Jet  obaertatioiii  qui  accompegoeal  cet  snéL 


( >S  nmt.  18M.  ) Jurüprudene»  4»  la 

mandé,  dans  le  cours  de  la  défense,  de  donner 
lecture  d’une  eonsullalion  de  drus  médecins  et 
de  deux  chimrRiens  de  la  rille  de  Toulouse: 
que,  sur  l’opposition  du  ministère  publie  i cette 
lecture,  la  Cour  d'assises  a ordonné  qu'elle  n'au- 
rait  pas  lieu,  par  le  motif  que,  devant  la  Cour 
d'assises,  la  loi  veut  que  toute  déclaration  toit 
orale,  et  que  le  défenseur  avait  la  faculté  de  Caire 
citer  tout  les  témoins  qu’il  pouvait  juger  nécet- 
aaires  pour  la  défense  ; 

Et  attendu  que  Marie  Gaillard  était  accusée 
du  crime  d'innnticidc;  qn'indépendamment  de 
tes  autres  mo]reos,  le  défenseur  prétendait  faire 
résulter  de  cette  consnitation  que  cette  lllle  n'é- 
tait pas  coupable  du  crime  dont  elle  était  accu* 
aée;  que  cette  consultation  formait  une  partie 
etsentielle  de  la  défense;  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d’une  déclaration  de  témoins,  mais  d'une  opi- 
nion de  doctrine  sur  une  question  médico-lé- 
gale; que  le  ministère  pnbtic  aurait  pu  la  discu- 
ter. cl  que  si  cela  devenait  nécessaire,  pour  la 
manifeslallon  de  la  vérité,  le  président  de  la  Cour 
d’assises  pouvait,  en  vertu  de  ton  pouvoir  dis- 
crétionnaire, appeler  les  signatairrs  de  la  con- 
sultation, demeurant  dans  la  même  ville  où  les 
assises  te  tenaient,  et  tes  entendre,  à litre  de 
rrnseignemens,  sur  les  questions  traitées  dans 
celle  consultation  ; que,  dès  lors,  l’arrêt,  en  l’aa- 
aimilant  à une  déposition  écrite  de  témoins,  et 
en  défendant  sa  lecture,  a faussement  appliqué 
les  principes  du  débat  oral,  mis  des  bornes  trop 
restreintes  à la  défense  de  l’accusée,  violé  les  ar- 
ticles do  Code  qui  l'établissent,  intimé  une  pro- 
hibition que  la  loi  n’autorise  pas,  cl  commis  un 
excès  de  pouvoir  évident;— Casse,  etc. 

Du  ÏO  luill.  1826.  — Ch.  crim.  — Prù.,  M. 
Baillv,  prés,  d'âge.— Anpp..  H. Brière.— Conel., 
M.  Fréteau  de  Pénj’,  av.  gén. 


1*  COMMUNES.— Actiok  possxssoirx.— Ex- 
CRP'noiv. 

S*  Action  posaussotUE  — Pbeüïe. 
fVn  partieuller  actionné  au  possessoire,  n'eit 
pas  rceevabl»  à excipsr  du  droit  de  la  com- 
mune sur  le  terrain  milieux  ; il  en  est  de 
ce  cas  comme  de  cetus'  ou  il  t'agi'  de  la  pro- 
priété. Dantlet  dtuxhypoïkèttt,  fa  commune 
a seule  qualité  pour  te  prévaloir  du  droit 
communal.  IL.  aa  29  vend,  an  5;  Décr.  du 
9 brum.  an  13:  Ordon.  du  27  nov.  ISIS.)  {1). 
VPour  prononcer  la  maintenue  en  potsettion 
du  demandeur  en  complainte,  le  juge  n'est 
pat  obligé  d'ordonner  préalablement  la 
preuve  de  la  potsettion  annale,  s'il  trouve  ta 
religion  luffisamment  éclairée  sur  ce  point. 
ICo3.  proc-,  23.)  (2) 

(Clergeaux  et  autres— C.  Concloui  et  consorts.) 
— aueSt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  1"  moyen, 
que  les  maires  et  adjoints  des  communes  ont 
seuls  qualité  pour  faire  valoir  les  droits  apparte- 
nant â une  communauté  d'habilans,  que  le  ju- 
emenl  alUqiié.  en  décidant  que  de  simples 
abitans  ne  pnnvaient  individuellement  s'en  at- 
tribuer l’exercice,  a fait  une  juste  application  de 
la  loi  ; 

Considérant,  sur  le  2*  moyen,  que  le  jugement 
attaqué  conOrme  celui  du  juge  de  paix  qui  a pu 
nuinlenir  les  défendeurs  éventuels  dans  la  pos- 
session du  terrain  litigieux,  tans  s’astreindre  à la 


(1)  Il  en  est  aolrement  depuis  la  loi  du  18  juill. 
1837  sur  l’adninitiration  municipale,  qui  donne 
(art.  49),  â loni  habiunt  le  droit  d’exercer  â ses 
riaquea  et  périls  les  actions  appartenant  à la  com- 
mano,  al  que  celle-ci  ne  vondtail  pM  exercer.  P. 
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preuve  demandée,  dès  qu’il  a trouvé  sa  religion 
suilisamment  inalruite;— Rejette,  etc. 

Du  25  Jnill.  1828.- Ch.  req.  -Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Aapp-,  M.  Favard  de  Langla- 
de.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén— -.PI.,  M.  Ma- 
cs rel. 

AGENT  DE  CHANGE.-MaacHés  A Txnin. 
— Aai’s  DE  conpiAüGS.  — CAtmonuEiixiiT. 
— PaiVILtGE. 

L'agent  de  change  qui,  contrairement  aux  sn- 
tentiont  du  propriétaire  de  fonde  lafsse’t  en- 
tre  set  mas'ns,  abuse  de  cet  fonde  pour  te  li- 
vrer à des  oBéraliont  fictives  de  bourse,  ee 
rend  coupable  d’un  nous  de  conflanee,  qui 
donne  lieu  contre  lui  à une  action  ordinaire 
résultant  de  la  violation  du  mandai  ou  du 
d^l. 

Mais  ta  conduite  ne  saurait  être  considérée 
comme  constituant  une  prévarication  dans 
l'exercice  de  tes  fonctions  d'agent  de  change, 
de  laquelle  résulterait  un  privilège  sur  le 
montant  de  ton  cautionnement, 

(Félix— C.  Hassard.]- ARRlT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  la  lé- 
gislation particulière  aux  agens  de  change,  le 
privilège  sur  le  cautionnement  qu’ils  sont  obligés 
de  fournir,  n’est  dù  aux  créanmers  de  ces  agens 
que  lorsque  la  créance  prend  sa  source  dans  des 
actes  pour  l’exécution  desquels  le  créancier  était 
forcé,  par  la  loi  elle-même,  d’employer  le  minis- 
tère de  l’agent  de  change,  tels  que  l’achat  et  la 
vente  d'effets  publics  au  comptant,  et  non  pas 
dans  des  opérations  dclives,  qui  n’ont  lieu  qu’en 
vertu  d’un  mandai  ondépdt  dépassant  les  limites 
tracées  par  la  loi  aux  fonctions  d’agent  de  chan- 
e;— Considérant  que,  si  le  créancier  accords  à 
agentde  change  une  confiance  plus  étendue  que 
celle  déterminée  par  la  loi,  en  laissant  ses  fonds 
entre  les  mains  de  cet  agent,  pour  faire  des  spé- 
culations fictives  de  bourse,  il  n’y  a plus  là  une 
confiance  commandée  par  la  loi,  mais  bien  une 
confiance  purement  volontaire  ; et  qne,  si  l’agent 
de  change  en  abuse,  il  pourra  bien  en  résulter, 
en  faveur  du  créancier,  une  action  ordinaire  pro- 
venant de  lu  violation  du  mandat  ou  dépôt,  on 
de  telle  autre  convention  passée  entre  les  parties, 
mais  non  pat  un  privilège  sur  le  rautionnement, 
qui  a une  tout  autre  destination;— Considérant 
que  la  Cour  royale  de  Paris,  en  appréciant  les 
faits  et  en  interprétant  les  conventions  passées 
entre  le  demandeur  et  le  sieur  blassard , a constaté 
que  pendant  près  de  dix-huit  mois,  le  demandeur 
s était  volontairement  dessaisi  de  sa  rente,  qui 
avait  été  vendue  au  comptant  et  rachetée  à terme 
plusieurs  fois,  ce  qui  conslitnalt  le  baron  Félix 
vendeur  de  cinq  ou  six  fois  plus  de  rentes  qu’il 
n'en  avait,  et  acheteur  à terme  de  même  quan- 
tité; qu’il  résultait  pour  lui  de  ce  mouvement  un 
bénéfice  pins  ou  moins  considérable  qu'il  touchait 
chaque  mois,  et  qne  cet  opérations,  quoique  li- 
cites, avaient  cependant  le  caractère  d'un  jeu  de 
bourse  ; — Considérant  que  l’appréciation  de  cet 
faits  était  dans  le  domaine  exclusif  de  la  Cour 
royale  ; d’où  il  résulte  qu’elle  u’a  pas  commit 
d’excès  de  pouvoir,  et  qu’elle  a fait  une  ju.sta 
application  des  lois  spéciales  aux  fonctions  d'a- 
gent de  change,  en  décidant  que  les  diverses 
opérations  ci-dessus  énoncées  avaient  le  carac- 


du  reste,  encore  dans  la  aens  de  la  solution  ei-dee- 
Bus,  Cass.  16  juin.  1822.  — V.  aussi  euprd,  Cass. 
11  juill.  1826,  et  la  note. 

(2)  r.  dans  ca  teos,  Cass.  21  fév.  1826  ; 22  mai 
ISM  j 4 Joio  1835;  Garuier,  Àel.  peessee-,  p.  360, 


15i  ( imix.  48Ï0.*) 

tère  d*nn  Jeu  de  bourse  qiri  eiehiall  le  privilège 
rérlainé  par  le  dêmandeur;~ReJelte.  etc. 

Du  25  juin.  1226.  —Ch.  req.— Préi.,  M.  Bol' 
tonde  Casteliamonte,  prés,  d’âge.— i?oop.,  M. 
Favard  de  Langlade*— i ofiel.  eot^.y  M.  Lebeau 
ar.  géo.— M.  Joussclio. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  - Cou- 

HLXE.  — CoNSIltLEUi»  MU.oilCIPAlJX.— BSPaO* 
CHBS. 

J}tt  con$êiU9rt  mtmieipaux^  eitéi  comme  fé* 
moine  dam  un  proeéi  intér9i»ant  la  com- 
mune, ne  peuvent  être  reprochée  pnr  cela 
$enl  guHit  ont  prit  part  à une  de/Iéératton 
(endonf  à faire  autoriser  cette  commune  à 
plaider.— Leur  conemtrt  à lu  dr7t&fro(ion  ne 
peut  être  assimilé  à un  certifiât  par  eux  uon~ 
né  sur  tes  faits  relatifs  au  procès.  (Cod.  proc., 
283.)  (1) 

Venumération  que  fait  l'nrt.  Î83,  Cod  proc.y 
des  causes  de  reproel^e  des  rémoine,  est  itmt* 
Uitive  et  ne  peut  être  étendue  d’un  cas  à un 
autre  (2). 

(Commune  de  Monlcaut— C.  Laurière.)— arb^t. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art  256  . 283  cl  291  du 
Code  ü>'  proc.  civ  ; — AUendu  que  les  membres 
du  conseil  municipal  de  .Moncaut , qui  ont  pris 
part  oui  délibérations  des  10  déc.  18iC  cl  13 
jiiiil.  1817,  n'ayani  en  cela  que  rempli  un  minis- 
tère avoué  et  même  commande  par  la  loi,  ne 
peuvent,  pour  o\oir  concouru  à ces  délibéra- 
tions, être  assimilés  â ceiu  qui,  dans  le  sens  et 
l’objet  de  l'art.  283  du  Code  de  proc.  civ..  au- 
raient tiar.né  des  certificats  sur  des  faits  rela- 
tifs a des  procès;  — AUendu  que  l'êituméralioij 
que  fait  cel  article  des  causes  qui  peuvent  faire 
reprocher  un  témuin  est  limitative,  puisque  le 
droit  qu'a  tout  citoyen  de  dcpo.ser  en  justice  ne 
saurait  lui  être  enlevé  qu’en  vertu  d’une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi;  — De  tout  quoi  il  résulte 
qu'en  rejelanl  (et  en  fondant  ce  rejet  sur  une 
conséquence  nécessaire  dudit  art.  283)  les  dépo- 
sitions de  ces  membres  du  conseil  munii'i{jal , 
sans  ordonner  qu’elles  seraient  lue.<  pour  y avoir 
tel  égard  que  de  raison,  la  Cour  royale  a créé  un 
reproche  non  ontorisé  par  U loi,  et,  par  suite,  re- 
jeté des  dépositions  régulièrement  faites , ce  qui 
est  à la  fuis  iiue  fausse  application  de  Tari.  283, 
et  une  violation  des  art.  25ü  et  291  du  Code  de 
proc.  civ  Casse,  etc. 

Du  25  juin.  1826.- Ch.  civ.  — Prés.. M-  Brii- 
son,—Happ.j  M.  Uupérou.— Conc/.,  M.  de  Va- 
iiinesni),  av.  gén.  — PL,  AIM.  Guilicmin,  Sirey 
et  Lassis. 

V CASSATION.  — EPFBT.-ViîfTt.  - Tuas 

— BOJrKB  FOI. 

2»  EmoRB.— Dette.— St  ccBssion. 

VLa  cassation  d’im  arrêt  opère  de  tosd 

ce  qui  a été  fait  en  exécution  de  l'arrêt  cassé 
(les  parties  étant  remises  au  même  état  qu’a- 
vant cet  arréf).— Si  donc  un  nouvel  arrk  dé- 
cide le  contraire  du  jremier.  Us  tiers  qui 
auraient  nr7<iff  une  propriété  ftsr  la  foi  du 
premier  arrêt,  se  frourenl  dépouillées  par 
^effet  du  second  arrêt  : elles  sont  réputées  n'a- 
voir acquis  que  subordonnément  a Vissue 
finale  du  procès  sur  lequel  avait  été  rendu  le 
premier  arrêt. — Tatnemenl  on  exciperait  de 


(l)r.  sures  point,  Cass.  17  et  23  mai  1827,  vt  la 
BOle. 

(S)  La  jivtsprudaBca  parail  sa  fixer  ea  scoi  eon- 


( 2È  mix.  182*  ) 

Veffet  que  Us  lois  oeeofdenr  mifirre  app^ 
rent  .*  «I  n’y  a eu.  dans  ee  cas.  d'autre  apm 
parence  que  celte  dun  arréi  cassable,  (Cod. 
cW.,  1351.:- (3) 

i»L’kéritier  d'un  émigré  qui  a été  appelé,  par 
préférence  au  légataire  universel,  à reei^llr 
des  biens  remit  pnr  l’Etat  m vertu  de  la  loi 
du  5 dér.  181 4,  doit  contribuer  avec  la  léga^ 
taire  universel,  et  dans  la  proportion  de  la 
valeur  de  ces  biens,  aux  dettes  et  chargesdê 
la  succession.  (Cod.  civ.,  870  ) 

(D'Epinay-Sainl-Luc—C.  Daclaux.) 

Il  l’agissait,  dans  l’origine  de  la  eohteitatfoii, 
de  savoir,  à qui  de  I héritier  naturel  ou  du  léga* 
taire  universel  d’un  émigré  décédé  au  moment 
de  la  loi  du  5déc.  1814,  devaient  être  rendus  les 
biens  dont  cette  loi  ordonnait  la  remise  on  res- 
titution. La  Cour  royale  de  Paris,  parmi  premier 
arrêt  du  29  juiil.  1816,  avait  résolu  cette  ques- 
tion en  faveur  du  légataire  universel  ; elle  avait 
Jugé  que  l’abbé  Duclaux,  légataire  universel  de 
madame  la  duchesse  de  Sully  (représentant  le 
marquis  de  Lignery.  son  père  . sur  lequel  lee 
biens  rendus  avalent  été  eonflsqués) , devait  re* 
rueillir  ces  mêmes  biens,  par  préférence  au  mar- 
quis d’Epinay-Sainl-Luc  , proche  parent  et  hé* 
ritier  du  marquis  de  Liguerv.  — En  vertu  de  cel 
arrêt,  l abbë  Ihiclaux  vendit,  par  adjudication 
publique,  les  biens  restitués  par  le  domaine . et 
til  consistaient  en  diflérenles  parties  de  bola 
Iles  des  Vieux  et  du  Croquet.  Les  sieur  et  dame 
Lemoniiier  se  rendirent  adjudicataires  des  bola 
des  Fiaux,  moyennant  17(i,tK)0  fr.,  et  l’abbé  Db* 
claux  SC  lit  adjuger  à lui-même  le  bois  du  Cro» 
quet  pour  100  000  fr. 

Cependant,  dés  le  16  nov.  1816,  te  marqiDU 
d'Epinay-Sainl-Luc  s’était  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  du  29  juill.— Le  25  janv  1819,  cet 
arrêt  fut  cassé  et  les  parties  renvoyées  devant  !â 
Cour  royale  de  Rouen.—  22  juill.  1810,  arrêt  do 
la  Cour  royale  de  Rouen,  qui  Juge,  contrairement 
à l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , que  les  bola 
des  Vieux  et  du  Croquet , rendus  en  vertu  de  la 
loi  du  5 déc.  1814,  sont  la  propriété  , non  de 
l’abbé  Duclaux , mais  du  marquis  d'Epinay- 
Haini-Luc.— L’abbé  Duclaux  s'est  pourvu,  à son 
tour,  on  cassation  de  cet  arrêt;  mais  son  pourvoi 
a été  rejeté  le  6 mai  1821 . 

En  cet  état,  l'abbé  Duclaux  assigne  le  marquis 
d’Epinay-Saim-Luc  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  pour  voir  procéder  à la  liquidation  de  la 
succession  de  M.  de  Llguery  , et  déterminer  Ica 
portions  du  passif  de  cette  succession  qu'ils  doi- 
vent supporter  , a raison  des  biens  par  eux  res- 
pectivement recueillis.  -De  son  câté,  le  marquis 
d'Epinay-Saint-Loc  die  l'abbé  Duclaux  et  les 
sieur  et  dame  Lemonnicr,  acquéreurs  des  bois 
litigieux , afln  de  se  faire  réintégrer  dans  la  pro- 
priété et  possession  de  ces  bois,  en  vertu  de  l’ar- 
rêt rendu  en  sa  féveur  par  la  Cour  de  Rouen.  — 
Les  sieur  et  dame  Lernonnler  exercent  à lout 
événement  une  demande  en  garantie  contre 
l’abbé  Duclaux  leur  vendeur. 

7 août  1822,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui,  statuant  surccs  diverses ilemaiides,  ordonne 
la  réintégration  du  marquis  d’Epinay-Saiot-Luc 
dans  la  propriété  des  bois  dont  II  s’agit,  nonob* 
stani  la  vente  faite  aux  sieur  et  danio  Lemon* 
nier,  et  par  suite,  condamne  l’abbé  Duclaux  à 
restituer  aux  sieur  et  dame  Lernonnler  la  somme 


traire.  à cet  ènard,  le  r«'aiiRié  qui  arcouipagne 
un  arrêt  de  la  Cour  de  csHalion  du  3 joill.  1&20. 

(3)  I'.  codL.  Bordeaux,  14  août  ISÛ9,  al  DtN 
vargier,  de  lu  Veuief  i.  f » b^  32fi  à la  Mie, 


Juriipmdtne,  d«  la  Cmr  dt  etMation. 
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d€  80,119  fr.,  par  m payée  inr  le  prit  de  leur 
tcqniiilton. 

Appel  par  l'abbé  Dnelani  et  les  sieur  et  dame 
Leitionnier.  — 5 auûl  18^3 . arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris , uni . rérormant , maintient  la 
vente  faltepar  l’abné  Dnelaui  aiii  sieur  et  dame 
Lemonnier,  sur  le  ninlir  principel,  (|nc  l'abbé 
Duclani  avait  élé  déclaré  proprietaire  Inrommn- 
lable  des  bois  dmit  il  s’apil  par  un  arrêt  soove- 
rain:  que,  par  suite,  et  nonnb.slanl  la  cassation 
ultérieure  de  eel  arrêt,  la  vente  n’avait  pu  être 
annulée  nn  résolue  i l’ég.aril  des  tiers,  les  sieur 
et  dame  Lemonnier,  qui.  sur  la  foi  du  même  ar- 
rêt, avaient  acquis  de  l'abbé  Duclani,— La  Cour 
de  Paris,  statuant  ensuite  sur  la  question  de  con- 
tribution ans  dettes  de  la  suecession , entre  lo 
marquis  d'Epinay-.Saint-Liic  et  l'abbé  Duclani, 
décide,  que  le  marquis  d'Epinay-éiainI -Luc,  en 
sa  qualité  d'faérilier.  doit  supporter  une  part  de 
ees  dettes,  an  iirorafu  de  la  valeur  des  biens 
qu’il  recueille  dans  la  succession. 

POl'RVOl  en  cassation  contre  cet  arrêt,  par 
le  marquis  d’Epinay- Saint  ■ Luc. 

l"moyen. Violation  des  lois  etdesprinclpesm 
matière  de  ra.ssatlon,  et  violation  des  art.  9198 
et  91R2  do  Code  riv.  — La  cassation  . a-t-on  dit 
pour  le  demandeur,  n'esi  pas  une  simple  émen- 
dation  ou  réformatlon  d'un  Jugement  par  nn 
Juge  supérieur,  c'est  la  déclaration  solennelle 
faite  par  le  soi/fernm  lui-même  on  par  la  Cour 
à laquelle  il  s conflé  ce  pouvoir , que  tel  juge- 
ment a violé  la  loi  -,  que,  conséquemment,  cein- 
gement  doit  être  cassé  et  réputé  non  avenu.  La 
cassation  n’est  donc  autre  chose  que  la  déclara- 
tion faite  par  le  souverain  lui -même  ou  en  son 
■om,  que  tel  acte  rendu  sont  la  forme  d’un  Juge- 
ment, n'est  point  un  Jugement;  qu'il  n'en  a 
Jamais  eu  le  caractère,  ni  la  force,  ni  la  nature. 

Or,  il  suit  de  cet  principes,  que  pour  remet- 
tre les  parties  au  même  état  qu’elles  étaient  au- 

fiaravant  l’arrêt  cassé.  Il  font  nécessairement  que 
out  ce  qui  a été  fait  en  eiécution  de  cet  arrti, 
tout  ce  qnl  l'a  suivi,  toit  annulé;  sans  cela,  la 
cassation  serait  lllnloire  et  sans  résultat  utile 
pour  Ira  parties  qui  l’auraient  obtenue.  — Dans 
l’espèce,  la  vente  des  bols  lltigieui  faite  par  l’abbé 
Duclani,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  l'avait  déclaré 
propriétaire  de  cet  bois,  mais  qui  a été  cassé  de- 
puis, suivi  d'un  autre  arrêt  déclaratif  de  la  pro- 
priété en  faveur  du  marquis  d’Epinay-Sl-Luc, 
devait  donc  être  annulée  ou  résolue,  en  même 
temps  que  le  droit  ou  la  titre  sur  lequel  elle 
était  fondée.  Aoi  termes  de  l’art.  9195  du  Code 
Civ.,  • celui  qui  n’a  sur  l’immeuble  qu'nn  droit 
suspendu  par  une  condition,  on  résoluble  dans 
certains  cas,  ne  peut  consentir  qu'une  hypothè- 
que soumise  ani  mêmes  conditions:  • ani  ter- 
mes de  l'art.  9t89,  s le  vendeur  ne  transmet  b 
l’aequérenr  que  la  propriété  et  tes  droits  qu’il 
avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  ; il  les  trans- 
met sous  l'alTectallon  des  mêmes  privilèges  et  hy- 
pothèques dont  il  était  chargé.  > Ces  dispositions 
ne  sont,  en  effet,  que  la  conséquence  d’un  prin- 
cipe plus  général,  consacré  de  tout  temps  dans 
la  législation,  et  dont  l’applieallon  devait  avoir 
lieu  dans  l’espèce  : iVstno  pins  l'uri't  l’n  alium 
tramftrre  poltH,  quom  l'pse  habel,  liv.  S,  tf,  de 
Rrg.  /ttrit.  Elles  sont  également  conformes  à la 
règle  : resotuto  Jure  danlit.  rtsolvilur  jus  ae- 
tipignlù.  — Sans  doute,  en  vertu  de  l’arrêt  du 
tu  juillet  1816,  la  propriété  des  bois  lltigieui  a 
résidé  sur  la  tête  de  l’abbé  Duclani  : mais  ce 
droit  de  propriété  n'était  qu'un  droit  résoluble, 
subordonné  a l'eiistence  de  l'arrêt  qui  l’avait 
coaaaeré.  Or,  cet  arrêt  pouvait  être  cassé  ; l'abbé 
Duclani  ne  l’ig;nortit  pas  ; les  sieur  et  dame  Le- 


monnier, qnl  ont  acheté  de  Pabbé  Duclani  np 
l’ignoraient  pas  non  plus;  leeahirr  des  charges, 
sur  lequel  ils  se  sont  rendus  adjudicatairps.  les 
avertissait  siillisamment  de  la  nature  des  droits 
de  leur  vendeur,  droits  aussi  incertains  que  l'ar- 
rêt qui  en  était  la  base  et  qnl  devaient  nécessai- 
rement subir  les  mêmes  chances.  Les  sieur  cl 
dame  Lemonnier  n’ont  donc  acheté  que  sous  une 
condilion  résolutoire,  sous  la  garanlle  d’un  arrêt 
suscrpl:ble  de  cas.salion  ; ils  ont  donc  dù  subir 
les  consêqncnrcB  de  celle  cassation,  lorsqu’elle 
a été  prononcée. 

2"  moyen.  — Violation  de  la  loi  dn  5 décem- 
bre 1814,  rn  rc  que  le  marqnis  d’Epinsy-Sl-Liie 
osait  été  condamné  è contribuer  pour  une  part 
ani  déliés  de  la  succession.  A ccl  égard,  le  de- 
mandeur cherchait  i établir,  d'abord,  que  les 
biens  confisqués  pour  cause  d’émigration  avaient 
été  rendus  nar  la  loi  du  5 déc.  1814,  alTranehis 
des  dettes  de  l’ancien  propriétaire,  autres  que 
celles  spécialement  liyiràibéquées  sur  res  mêmes 
biens  avant  ta  confiscation  ; en  second  lieu, 
UC  les  biens  dont  il  s’agit  lui  arai-nt  été  ren- 
us, non  ronmie  héritier  dn  marquis  rte  Lignrry, 
mais  comme  donalaire  de  l’Etat  ; qu’eu  tonsé- 
uenee,  il  ne  pouvait  aucunement  éire  tenu  des 
elles  d’une  succession  <1  InqiieMe  il  était  reslé 
étranger  et  qui  s’élail  ouverte  avant  la  restitu- 
tion. 

aunàT. 

LA  COUR  ; — Allenrtu,  sur  le  second  moyen, 
qui  est  relatif  à la  contribution  ani  dettes,  que 
la  loi  du  5 déc.  1814  a ordonné  de  renettre  lea 
bléns  invendus  aui  héritiers  des  anciens  proprié- 
taires ; — Que  l’arrél  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
du  23  Juillet  1819,  a irrévocablement  déclaré  1t 
marquis  d’Espinay-Salnt-Luc  propriétaire  des 
bois  dont  s’agit,  comme  parent  surcessible  du 
marquis  de  LIgnery  ; — Que,  par  conséquent, 
en  décidant  que  le  marquis  d’Eapinay-Saint-Lim 
était  tenu,  en  cette  qualité,  au  paiement  dee 
dettes  du  marquis  de  Lignery,  dans  la  jvopor- 
tion  de  la  valeur  des  bols  reniU  par  l'Etal,  Ig 
Cour  royale  de  Paris  a fait  une  Juste  application 
de  la  loi  du  5 déc.  1814  et  de  l’irl,  870  du  Code 
ciril  : — Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  premier  moyen  Vu  lea  irl.  2195  et 
9183  du  Code  civ.  ; — Tu  en  outre  les  art.  3 et 
16  de  la  loi  du  I"  déc.  1790;  — Attendu  que, 
d’après  l’art.  '4  de  celle  loi,  U Cour  de  cassation 
est  tenue  d’annuler  aon-tculemenl  les  procédures 
dans  lesquelles  les  lurmes  ont  été  viidèet,  mais 
encore  les  jugemens  en  dernier  ressort  qui  con- 
tiennent nue  contravention  eipresse  à la  loi  ; — 
Que  le  législateur,  en  ordonnant,  par  l'art.  16, 
que  la  simple  demande  en  cassation  n'arrélerait 
pas  l’eiéculion  des  jugemens  en  dernier  ressort, 
n'a  été  déterminé  que  par  la  présomption  de  ré- 
gularilé  qui  s'élève  d'abord  en  faveur  de  ces  Ju- 
gemens ; — Que  celle  présomption  cesse  lorsque 
rarrél  de  cassation  annulle  le  Jugement  comme 
coniraire  à la  loi;  — Qua  le  Jugement  est  alori 
considéré,  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  des  parties, 
comme  nul  et  de  nul  effet  dans  son  principe 
Attendu  que.  lors  de  la  vente  faite  par  l’abbé 
Duclaui  aus  époui  Lemonnier,  le  marquis  d'Es- 
pinay-Sainl-Luc  a’ét.'iit  déjà  pourvu  rn  cassation 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  rov.ile  de  P.irls  du  29 
Juillet  1816;  — Que  ccl  arréi  a été  cassé,  le  95 
janv.  1819,  en  vertu  delà  loi  du  5dér.  1814;  — 
Que  l’effet  de  celle  cassation  a été  de  remettre 
la  cause  et  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  l'arrêt  annulé;  — Que  la  Cour 
royale  de  Ronen  a déclaré  ensnite,  par  arrêt  dn 
92  Juillet  1819,  que  le  marquis  d’Espinay-Salnt- 
Liic  était  propriétaire  des  boit  dont  f’egM,  en 
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Ttrlo  de  U loi  du  8 déc.  I8U,  comme  ptrent 
nicceuible  du  marquis  de  Ligner j ; — Que,  par 
eeUe  decision  déclarative  et  non  attributive  de 
propriété , lés  droits  du  marquis  d'Eipinajr 
Saint  Luc  ont  été  reconnus  et  déclarés  comme 
préeiislant  ; — Que  le  pourvoi  de  l'abbé  Du* 
deux  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  6 mars 
1821  ; — Attendu , en  outre  , que  le  veudeur  ne 
peut  pas  transmettre  i l'acquéreur  plus  de  droits 

Suit  n'en  a lui-méme  sur  la  ebose  vendue  ; — 
lue.d'aprés  le  même  principe,  celui  qui  n'a  sur  on 
immeuble  qu'un  droit  résoluble  dans  certain  cas, 
on  sujets  rescision,  ne  peut  consentir  qu’une  bv- 
potbéque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à la 
même  rescision  ; — Que  re  principe  est  général 
et  s’applique  tant  aux  ventes  volontaires  qu'aux 
ventes  judiciaires  ; — Que,  lorsque  le  législaleur 
a eu  de  justes  motibpourmodiBcrle  principe,  lia 
exprimé  l’eiception  ; —Que.  n';  ayant  point  d’ex  - 
ception  pour  l'espèce  de  la  cause,  il  faut  appliquer 
le  principe  général,  an  lieu  de  recourir,  par  avsimi- 
lation,  à des  exceptions  Taites  pour  des  motirs  très 
graves  dans  des  espèces  difTérenles  ; — Qu  ii  suit  de 
là  que  l'abbé  Duclaui,  en  vendant  les  bois  dont 
s’agit  pendant  l’instance  en  cassation,  n'a  trans- 
mis que  des  droits  subordonnés  au  sort  de  cette 
instance  ; — Que,  par  conséquent,  les  droits  de 
l'abbé  Duclaux  ayant  été  déclarés  nuis  et  comme 
non  avenus  par  les  arrêts  rendus  contre  lui,  ceux 
des  époux  Lemonnier,  tmi  n'élaiént  autres  que 
ceux  transmis  par  l'abbé  Duclaux,  ont  subi  la  mê- 
me annulation  et  la  même  extinction;— Qu'en  ju- 
geant le  contraire,  laCourroyale  de  Paris  est  con- 
trevenue  aux  lois  ci-dessus  énoncées;— Casse,  etc. 

Du  Î6  juillet  1826.  — Cb.  civ.  — Prés.,  M. 
Drisson.  — Kapp..  U.  Vergés.  — ConcL,  M.  de 
Tatimesnil,  av.  gén.  — PI.,  SIM.  Guiebard  père 
et  Placon-Rocbelle. 


!•  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.I-  Dot.  — ReM- 
ELOi. — Action  en  ncllité. 

S*  Dot.— Aliénation.— Action  iNNnuTt. 
fLa  ftmmedont  l’immeuble  dotal  a été  aliéné, 
sans  qu'il  ail  été  fait  remploi  du  prix,  bien 
que  la  vente,  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ne  pût  avoir  lieu  que  tous  celle  condi- 
tion, a une  hypothèque  legale  sur  les  biens  de 
son  mari,  pour  le  prix  de  Cimmeuble  vendu; 
et  celle  hypothèque  existe  indépendamment 
de  l'action  en  révocation  de  vente,  qui  pour- 
rait eompéler  à la  femme.  — L'effet  de  cette 
hypothèque  légale  remonte  à la  date  du  con- 
trat de  mariage,  et  non  pas  seulement  au 
jour  de  la  vente.  (Cod.  civ.,  155i,  1560, 2121, 
2IS5et219,v.)  (1) 

2*La  femme  dont  tes  immeubles  ne  pouvaient 
être  vendus  qu'à  charge  de  remploi  peut-elle 
exercer  l’action  en  révocation  des  ventes  non 
suivies  de  remploi,  aussitôt  après  sa  sépara- 
tion de  biens;  ou  doit-elle  attendre  la  disso- 
lution du  mariage,  te  mari  pouvant,  jusque- 
là,  faire  le  remploi.’  (Cod.  civ.,  1560.)  — Rés. 
par  l’arrêt  d’appel,  que  l’action  ne  peut  être 
exercée  qu’à  la  dissolution  du  mariage  (2). 

(Durand  et  consorts— C.  Deleytermoi.) 

8 fév.  1813,  contrat  de  mariage  du  sieur  Deley- 
lermoi  avec  la  demoiselle  Grobon , portant  sou- 
mission au  régime  dotal,  et  néanmoins,  autori- 
sation à l'époux  de  vendre  les  biens  de  l’épouse, 
mais  seulement  à la  charge  de  remploi.  — Le 
sieur  Deleylermoz  vend  en  crTet  divers  immeu- 
bles dotaux  de  son  épouse.— Il  ne  lait  pas  rem- 
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ploi  du  prix.— Rientdt  il  est  poursuivi  par  Durand 
et  autres , tes  créanciers  ; l'expropriation  de  set 
biens  a lieu. — Un  ordre  s'ouvre. — La  dame  De- 
leylermoz, qui  s'était  lait  séparer  de  biens,  te 

Îrteente  à cet  ordre  et  demande  à être  colloquée 
la  date  de  ton  contrat  de  mariage,  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  tes  biens  aliénés.  — Les 
cr^nclertdu  mari  s'opposent  à cette  collocation  : 
ils  soutiennent  que  les  ventes  consenties  par  De- 
leytermoi  des  biens  de  ta  femme,  ayant  en  lien 
tant  remploi , sont  nullet  ; que  la  dame  Deley- 
termoi  peut  exercer  l'action  en  nullité  contre  les 
acquéreurs , mais  qu'elle  ne  peut  pas  exercer 
l'action  hypolbécaire  sur  les  biens  de  ton  mari, 
arce  que  ce  serait  donner  effet  aux  ventes  de  set 
lent,  ce  qui  serait  contraire  aux  lois  sur  le  ré- 
gime dotal. 

10  juin  1824,  jugement  du  tribunal  de  Greno- 
ble qui  colloque  la  dame  Deleylermoz  à la  date 
de  ton  contrat  de  mariage,  pour  le  montant  des 
sommet  que  son  mari  a reçues  sur  les  ventes  de 
tes  biens  dotaux,  et  néanmoins,  ordonneque  la 
dame  Deleylermoz  ne  pourra  loucher  ces  tom- 
mes qu’en  fonriiissant  caution  ou  en  en  tsisant 
un  emploi  valable  ; lui  réserve  lous  ses  droits 
contre  les  tiers  acquéreurs  de  ses  biens  dotaux, 
pour  agir  contra  eut,  si  bon  lui  semble,  après  la 
dissolution  du  mariage,  lequel  cas  arrivant,  leu 
tommes  à elle  allouées  pour  le  montant  desdites 
ventes  seront  acquises  aux  créanciers  de  tou 
mari,  etc. 

Appel  par  Durand  et  consorts — 30  juin  18']5, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  qui  con- 
firme > Attendu  que  la  contrat  de  mariage  dont 
il  s'agit,  passé  le  8 fév.  1813,  renferme,  en  faveur 
du  mari , l’autorisation  expresse  d'aliéner  les 
Immeubles  dotaux  et  d'en  recevoir  le  prix,  à la 
charge,  toutefois,  par  lui  de  làire  remploi,  en  ac- 
quisitions d’immeubles , des  deniers  en  prove- 
nant ; — Attendu  que , de  l’inexécution  de  retta 
clause  de  remploi,  insérée  dans  les  conventions 
matrimoniales  de  la  femme  Deleylermoz,  et  pour 
sûreté  de  sa  dot,  il  résulte,  en  sa  faveur  et  con- 
formément à l’art.  2135  du  Code  civ.,  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari,  chargé 
spécialement  par  son  contrat  de  mariage , et  en- 
core par  ses  conventions  particulières  avec  les 
acquéreurs  desdits  immeubles,  de  prouver  ledit 
remploi  pour  les  sommes  à lui  paym  par  ledits 
acquéreurs;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ladite 
clause,  renfermant  autorisation  d'aliéner  à charge 
de  remploi,  que  tant  que  dure  le  mariage,  et  que 
la  condition  de  remploi  par  le  mari  peut  encore 
être  accomplie,  les  ventes  des  immeubles  dotaux 
ne  sauraient  être  arguées  de  nullité  ; qu'ainsi  ce 
ne  serait  qu'autant  que  le  remploi  n’aurait  point 
été  fait  par  le  mari , ou  qu’elle  n’y  serait  pas 
arveniie,  par  l’action  hypothérairc  sur  ses 
iens,  que  la  femme  aurait,  mais  seulement  à la 
dissolution  du  mariage,  une  action  en  résoluUoo 
de  la  vente  contre  les  acquéreors  qui  auraient  à 
s’imputer  d’avoir  négligé  de  surveiller  l'exécu- 
tion de  ladite  clause.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Durand 
et  consorts,— 1"  Jfoyen:  violation  des  art.  1554 
et  1560  du  Code  civ.,  et  de  la  fausse  application 
des  an.  2121,  2134  et  2195  du  même  Code,  les 
demandeurs  diuient  que  la  dame  Deleylermoz, 
s'étant  fait  séparer  de  biens  d'avec  son  mari, 
avait  une  action  en  révocation  des  ventes  de  ses 
biens  dotaux,  à défaut  par  le  mari  d'avoir  fait 
remploi  du  prix  en  provenant  -,  que  cette  action 
était  ouverte  par  l’effet  de  la  séparation  ; que  dès 


(I)  V.  ansl.  dans  l«  même  sens , Cus.  Il  juill, 
1826,  et  la  nota. 


(I)  F.  conf.,  CaH.  24  juill.  1821,  et  las  obser- 
Tatioss  qui  accompafoent  cet  arrêt. 
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Ion  elle  devait  (tre  eiercée  i rexclosion  de  toute 
autre;  qu'il  ne  pouvait  paa  dépendre  de  ia  dame 
Delejtermoz  de  prendre  de  Référence  l’action 
hypothécaire  contre  son  man,  parce  que  l'cier* 
eice  de  cette  action  serait  une  renonciation  à 
l'action  en  révocation,  celle-ci  étant  ouverte,  et 
qu'une  telle  renonciation  ne  pouvait  être  faite, 
puisqu’il  s’aKiasalt  de  biens  dotaui.  — Du  reste, 
ont  ajouté  les  demandeurs,  puisque  la  dame 
Deleytcnnoz  a une  action  en  révocation  des 
ventes  de  tes  biens  et  qu'elle  doit  loditpenta- 
ment  eiercer  cette  action , il  ne  lui  est  rien  dA 
par  ton  mari  relativement  au  pria  de  ses  biens 
vendus.— C’est  donc  à tort  qu’elle  a été  foUoqute 
pour  le  pris  de  ces  mêmes  biens. 

A*  Moyen  : violation  de  l’art.  SI35  du  Code 
cIv. , en  ce  que  la  dame  Deleytermoz  avait  été 
colloquée  é la  date  de  son  contrat  de  mariage, 
tandis  qu'elle  ne  devait  l’étre  qu’à  la  date  des 
ventes  de  tes  biens . aux  termes  de  l’article  cité. 
— Cet  article,  disait-on,  porte  textuellement  que 
la  femme  n'a  d’hypothèque  sur  les  biens  de  ton 
mari,  pour  le  remploi  de  set  propret  aliénés, 
qu’à  compter  du  Jour  de  la  vente.  — Il  est  vrai 
que  le  mot  propret  dont  se  sert  l’article,  ne  s’ap- 
plique qu’à  la  femme  mariée  sont  le  régime  de 
la  communauté  ; mais  ce  qui  est  décidé  pour  la 
femme  commune  en  biens  doit  l’élre  aussi  pour 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  parce  qu'il 
y a parité  de  raisons  dans  l’uo  et  l’autre  cas. 
auuAt. 

LA  COUR  ; — Attendu , en  drotl , que  les 
droits  et  créances,  auiquelt  Vkypolkèque  légale 
est  attribuée,  soûl,  entre  autres,  ceux  des  /em- 
met  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris;— Que 
cette  hypothèque  existe,  même  indépendamment 
de  toute  inscription,  et  à compter  du  jour  du 
mariage,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
tions matrimonialet  (art.  2121  et  2135,  g ^ du 
Code  civ.)  Et  attendu  qu'il  a été  reconnu,  en 
fait,  par  i’arrét  attaqué,  1°  que,  par  le  contrat 
de  mariage  du  8 fév.  1813,  ia  femme  Deleyter- 
moz a donné  à son  mari  le  mandat  de  vendre 
ses  bicus  dotaux , mais  sous  la  condition  ex- 
presse de  faire  le  remploi  de  leur  prix  ; 2*  que 
le  mari  a consommé  la  vente  de  ces  biens,  sans 
cependant  faire  le  remploi  de  leur  prix  ; — Que 
dans  CCS  circoiutaoces,  en  accordant  à la  femme 
Deleytermoz  une  hypothèque,  à compter  du  jour 
du  mariage,  sur  les  biens  de  son  mari , pour  as- 
surer ainsi,  en  faveur  de  la  première,  l’accom- 
plissement et  les  effets  des  conventions  matri- 
mouiales,  l’arrêt  attaqué  a fait  une  Juste  applica- 
tion de  la  loi  Rejette,  etc. 

Du  27  Juin.  1826.-Ch.  req.— Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pausey.— Jiapp.,  M.  LasagnI.  —ConcL, 
M.  Lebeau,  av.  gén.— Pi.,  M.  Bachot. 


DROITS  UTIGIEUX — RmaiT.  - Scccta- 
iioit  ■tntrtcutuB. 

Une  créance  sur  «ne  succession  bénéficiaire 
n’est  pas  réputée  litigieuse,  par  celateul  que, 
sur  «ns  demande  en  paiement  de  cette  crean- 
ce, Fkéritier  bén^eiaire  a conclu  à sa  rs- 
loxancs  et  à l’inadmiteibilité  de  la  créance. 
—S'il  n'a  pas  eontetté  le  fond  du  droit,  ei 


(!)  K.  ilsos  le  même  sens , ’M.  Troplong,  de  la 
Vente,  tom.  2,  n*  892;  et  M.  Duvergier,  eod,  tom. 
3,  n*  366. — « Le  moyen  proposé  par  l’héritier,  dit 
ce  dernier  eutenr,  ne  tendait  pas  à faire  juger  que 
le  droit  do  créancier  était  éteint:  il  avait  seulement 

Pour  bot  de  repousser  la  condamnation  , attendu 
absence  de  tout  actif  dans  la  soccessioo.  En  sop- 
posanl  qne  celle  demande  eût  été  admise,  la  créan- 
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toute  ta  défente  a consiste  à te  prévaloir  de 
ce  qu'il  avait  rendu  compte  et  payé  te  reli- 
quat, il  n’y  a pat  eu  litige  sur  la  créance 
dant  te  sens  de  la  loi. — En  un  tel  cat,  il  n'y 
a pat  lieu  à retrait.  (C.  civ.,  1699  et  1700.)  (1) 

(Rosset— G.  Raphaël.) 

Le  curé  Rosaet  avait  souscrit  un  effet  de  3,000 
fr.  en  faveur  de  Marie  Pcschoux.aa  servante.-^ 
Après  sa  mort.  Jacques  Russet.  son  héritier  bé- 
néfleiaire.  s’etait  réservé,  dans  l’inventaire,  d’at- 
taquer comme  frauduleuse,  la  créance  de  Maria 
Peschoux;  cependant  il  n'eu  avait  rien  liiit.— La 
vente  du  mobilier  du  curé  Rosset  ayant  eu  lieu, 
Marie  Peschoux  avait  pris  part  à la  distribution 
du  prix  pour  nue  somme  de  13  fr.— En  1818,  lea 
époux  Gentclel,  représentant  Marie  Peschoux, 
assignèrent  les  demoiselles  Rosset,  héritières  da 
Jacques  Rosset.  en  reddition  du  compte  de  l’ad- 
ministration qu'elles,  ou  leur  tuteur,  avaient  eua 
de  la  Buccession  bénéflciaire  du  curé  Rosset,  on, 
à défaut  de  ce,  en  paiement  de  la  créance  de 
3,000  fr.  — Les  deiiioiselles  Rosset  répondirent 
que  tout  ce  qui  composait  la  succession  du  curé 
Rosset  avait  été  vendu,  et  le  prix  en  provenant 
distribué  aux  créanciers;  que  Marie  Peschoux 
elle-même  avait  participé  à la  distribution  ; que 
dès  lors  elles  n’avaient  plus  aucun  compte  à ren- 
dre.—19  Juin  1820.  Jugement  conforme  aux  con- 
clusioiis  des  époux  Genlelet.  et,  sur  l’appel  de  ce 
Jugement,  22  décembre  suivant,  arrêt  conHrma- 
tir.— Pendant  l'instance  d’appel,  les  époux  Gen- 
telet  avaient  cédé  leur  créance,  par  acte  du  11 
septembre  1820,  à un  sieur  Raphaël;  cependant, 
comme  cet  acte  était  sous  seing  privé  et  non 
enrcgislré.  Ils  restèrent  en  cause.— Les  demoi- 
selles Rosset  rendirent  leur  compte.— On  sou- 
tint, nu  nom  des  époux  Gentelet,  que  tous  lea 
objets  dépendant  de  la  succession  du  curé  Rosset 
ne  figurant  pas  dans  ce  compte,  elles  devaient 
être  réputées  héritières  pures  et  simples  — Sé 
déc.  1821,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui 
rejette  ces  prétentions,  et  ordonne,  néanmoins, 
ne  ies  demoiseiles  Rosset  seront  tenues  de  pro- 
nire,  dans  le  délai  d’un  mois,  toit  les  titree 
d’une  créance  de  78  fr.,  soit  des  manuels  on 
bréviaires  rappelés  dant  l’inventaire. -Les  de- 
moiselles Rosset  ne  satisfont  pat  à cette  obli- 
gation. — 30  mai  1822,  arrêt  qui  les  condamne 
parement  et  simplement  an  paiement  de  la 
créance  de  3,000 fr.  et  des  Intérêts. 

Les  demoiselles  Rosset  ayant  appris  alors  que 
celte  créance  de  3,000  fr.  n’appartenait  plut  aux 
époux  Genlelet,  et  qu’elle  avait  été  cedée  à Ra- 
phaël, demandèrent  aux  termes  de  l’art  1699  du 
Code  civil,  à être  subrogées  aux  droits  du  cession- 
naire, attendu,  disaient-elles,  que  la  créance  était 
litigieuse  à l’époque  de  la  cession. 

Jugement  qui  admet  cette  demande. 

Appel  par  Raphaël.— Il  soutient  qu'on  droit 
n’est  litigieux  qu'anlant  qu’il  y a contestation  sur 
le  ÿnd  même  de  ce  droit,  sur  son  existence  ; or, 
dit-ll,  jamais  la  créance  dont  il  s'agit  n’a  été 
contestée  ; il  y a ru  réserve  à cet  égard  ; mais 
une  simple  réserve  n'équivaut  pat  à contestation. 
La  seule  diflicullé  qui  se  toit  élevée  est  relajiva 
au  compte  des  etfets  de  la  succession  du  éuré 


cier  n’en  aurait  pas  moins  conservé  sa  créance  et 
le  droit  de  l’exercer,  si  plus  tard  de  nouvelles  va- 
leurs étaient  advenues  à la  snceession.  Le  moyen 
présonlé  était  donc  une  simple  exception  et  non 
une  défense  su  oiid.  » — Le  même  principe  a été 
appliqué  dans  des  especes  analogues.  F.  Paris,  7 
juill.  1836;  Riom,  Il  mars  1839.  _ 
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Rosset  ; et  il  n'y  a rien  là  qui  touche  à l'existence 
delà  créance  elle-même;  il  pouvait  en  résulter 
plus  ou  moins  de  sùrete  pour  le  paiement  de  la 
créance,  mais  nun  extinction  de  cette  créance. 

S8  juin  18i4,  arrêt  iniirniattf  de  la  Conr  royale 
de  BeMnçon,  ainsi  conçu  : ^ « Considérant  que 
sous  i'ordonn.  de  1667,  comme  sous  le  Code  de 
procédure,  il  n'y  a contestation  en  couse  que  lors- 
que le  demandeur  et  le  défendeur  ont  proposé,  l’uu 
aa  demande,  et  l'autre  «a  défense  ou  un  moyen 
de  forme  : *Que,  dans  les  procédures  faites  jusqu'à 
l'trrét  déftnuif,  rendu  par  la  Cour  le  30  mai  18^1, 
Il  n'a  été  articolé  aucoo  moyen  de  dol  ni  de 
nullité  contre  la  créance;  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. et  depuis  les  iniinim,  ses  hériiièrei,  ne 
faisaient  résulter  la  fin  de  noo-recerolr  qu'elles 
ont  constamment  opposée,  que  de  la  dUtrihalion 
de  deniers  faite  le  19  janv.  1790,  et  de  ce  que, 
d^  lors,  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  était 
épuisé;  que  notamment,  et  lors  de  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  le  37  mars  1821,  les  intimées,  alors 
api>Han(es,  concluaient  a ce  que  les  époux  Gcn- 
teiet  fhsaent  déclarés  non  recevables  a l'encontre 
d'elles  appelantes;  qu'enfln,  lagénéraiité  de  cette 
Ibftnule  TO  coocloslans  ne  peut  comprendre  les 
fins  de  non-recevoir  qui  ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  le  joge,  telles  que  la  prescription,  non 
plus  que  celles  résultant  de  faits  tels  que  le  dol 
et  la  fraude,  dont  les  indices  doivent  être  arti- 
cnlfs  par  les  parties. 

POURVOI  en  cassation  par  les  demoiselles 
Rosset,  pour  violation  des  art.  1690  et  I70U  du 
Code  civil,  CD  ce  que  Parrét  a Jugé  qu'il  est  né- 
eessaire  qu'il  y ait  comotntion  sur  l'existence 
même  du  droit,  pour  «ni  il  soit  réputé  y avoir 
litige  sué  io  fond  de  ce  aroit.  Le  litige  existe  en 
effet,  a-t-on  dit  pour  les  demanderesses,  tou- 
tes les  fois  qu'il  est  présenté  des  exceptions  ten- 
dant à écarter  pour  lotijours  l'action  du  deman- 
deur ; ainsi,  I exception  de  paiement,  celle  tirée 
de  la  prescription,  et  autres  semblables,  sont 
certainement  des  contestations  sur  le  fond  do 
droit,  bien  qu’elles  ne  fassent  pas  mettre  en  ques- 
tion l'existence  même  de  ce  aroit  - Or,  I excep- 
tion de  cumiitc  rendu,  de  la  part  des  demoiselles 
Rosset,  a>ait  pour  objet  d'ecarler  à jamais  les 
droits  prétendus  par  les  repre>entans  de  Marie 
Peschoni;  dés  lors,  cette  exception  devait  être 
considérée  comme  contestation  sur  le  fond  de  ces 
droits  ; et  ces  «trolls  devaient  être  considérés 
comme  droits  litlgiens  et  susceptibles  de  retratl. 

ABIÉT. 

' LA  COUR;— Attendu  que  la  créance  n'ayant 
jamais  été  contestée  au  fond,  non  plus  que  la 
qualité  de  créancière,  dans  le  procès  relatif  au 
compte  dû  par  l'héritier  bénéficiaire  de  la  suc- 
cession du  curé  Ro-set,  debitrice  de  la  creance, 
procès  terminé  par  un  arrêt  souverain  avant  U 
cession  de  la  créance,  et  la  demande  en  subro- 
gation de  celle-d.  qui  a fait  uniquement  la  ina- 
ilère  de  la  chose  jugee  par  t’arrêl  attaqué,  il  suit 
que  c'est  avec  ju-^iice  et  raison  que  cei  arrêt  dé- 
cide que  les  deoianüeresscs  ne  pouvaient  so  pré- 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  7 frim.  an  10,  el  la 
sale;  Chauveau  el  ilelie,  TMort*  du  Codé  peA., 
t.  6.  p.  282. 

r.  cutif.,  Théorie  du  Code  pén.,  l.  2,  p.  36 
et  »uiv.—  .Mais  quels  sonl,  en  matière  de  bigamie, 
les  actes  qui  con>tiiueul  le  commeiiceineni  d’exé- 
cution T • Il  faut  disliogucr,  diseut  MM.  Chauveau 
et  Fau»iia  limite,  les  actes  antérieurs  qui  lendenl 
à préparer  te  mariage,  et  les  actes  d'eiècutiun  du 
mariage  métae.  Aiusi  la  signaiura  du  contrat  de 
mariage  o'eii  point  ua  acte  «T exécutioo.  Il  en  se- 
rait de  même  des  publicatioos  requises  par  un 
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valoir  de  Part  1099  du  Code  civil,  pour  exiger 
Il  subrogition  I la  cession  d'une  créance  qui  ne 
se  trooTift  plus  litigieuse  dans  le  sens  déterminé 
par  l'irl.  1<00  du  même  Code  ; — Rfjélle.  etc. 

Du  37jaill.lf36.“Ch.  req.  Prés.,  M.  BoUoo 
de  Casteflamonte,  f.f.  deprés.— Rupp..  M.  Voi- 
sin de  Girtempc. —Corid.,  H.  Lebeiu,  ar.  géo. 
U.  Dalloz. 


BOISïSOÎfS.— Rxptomoîfs.— Thaîvspobt. 
Celui  ouf,  fans  déclaration  préalable  et  sans 
erpedition^  transporte^  de  son  domicile  txtr 
le  bord  d'une  rivière^  des  barriques  de  vin 
pour  les  embarquer,  commet  une  eontraven^ 
tion  punissable,  encore  ou'if  ait  déposé  les 
barriques  sur  son  propre  fonds.  H suffit  que 
le  dépôt  ait  eu  lieu  hors  de  l'enclos  du  pro* 
priétaire  et  dans  un  lieu  accessible  au  puéfte, 
pour  que  la  contravention  existe,  (L.  du  38 
avril  1816,  art.  6 et  19.) 

(Contributions  indirectes  — C Jeajineau.) 

Du  i8  juin.  1826.  — Ch.  crini  — Ropp., 
Bailly.— Cond.,  M.  Laplagae-lkirie,  av.  géa. 


1*  BIGAMIE.— Tbivtativb. 
t*TBNTATiVB.— CouBivcBifa^rT  VvxéiGtmoir. 
1*/.«x  tentative  du  crime  de  bigamie  est  pu- 
nissable comme  le  crime  meme.  (Cod.  péD.^ 
2 et  340.)  (I) 

2«La  loi  n'aj/ani  poinf  «f^i  les  circonstances 
qui  forment  le  commencement  (fêTécurion, 
en  a ron/té  l'esppréeiation  aux  jures.  (Cad. 
pén.,  3.)  (3) 

( Bourgutgoon . )— 4 B BÉT. 

LA  COUR;  — Tn  le  mémoire  joirrf  à TappaT 
du  pourvoi;  — 9ar  la  première  partie  du  moyen 
présenté  dam  ledit  mémoire  Aitendo  qoe,  d'a- 

près l'art.  340  de  Code  pén..  quiconque  étant 
engagé  ilans  les  liens  d«i  mariage  en  aura  con- 
Irai'té  un  autre  avant  la  ilrssohitton  dupréceiJent, 
sera  pnni  des  iravanx  forcés  à temps;  que  l'art  S 
du  même  Code  porte  que  toute  tentative  de  cri- 
me. accompegnée  des  circonstances  énnmérée* 
andit  article,  est  considérée  comme  le  crime 
même:  qee.  par  une  conséquence  nécessaire,  le 
crime  prevu  par  l'art.  3w  est  eonipris,  quant  à 
la  tentative,  dans  les  dispositions  de  l'art.  2, 
lorsgBe  celle  tentative  présente  les  élémens  cir- 
rotistanliels  «Hmslhutifs  de  sa  criminalité,  spéci- 
fiés audit  article;— Qu'il  y a d'autant  moins  Keo 
d'admettre  quelque  eierâllon , en  matière  de 
erime,  a l'application  de  l'art.  % qu'il  est  hmné- 
diatemenl  suivi  de  l'art.  3,  d'après  l«n;uet  les  leo- 
latives  de  délits  ne  sonl  considérées  comme  dé- 
Uts  que  dans  les  ees  déterminés  par  une  dispo- 
sition spéciale  de  le  loi , d'oè  N soit  que  ct  tte 
modification  dérogatoire  a l'art.  3,  eu  matière  de 
délits,  le  confirme  dans  son  universaliié  en  bdb- 
(lères  de  crimes; 

Sur  la  seconde  partie  du  méine  moyen  : —At- 
tendu qoe  la  question  a été  posée  et  a été  sou- 


in<tividu  delà  nsriè  pe«r  arriver  à on  denxièaie 
meriagr.  Ea  effet,  lee  publieeûeos  ne  eool  qu'au 
acte  prt'peraioire  do  asnegei  eliee  u'eu  formeol 
point  partie  imrinsèque;  elles  n'en  commencenl 
pas  l'exécution.  Mat*  si  au  inonieni  où  la  célébra- 
tion est  commencée,  (melque  évènement  forluil 
amène  la  découverte  de  la  fraude,  il  est  impossible 
de  ne  pa*  reconnaître  les  deux  caractère*  de  la 
tenialive  légale.  » [Théorie  dm  Code  pén.,  lom.  6, 
p.  383.J  — F.  dan*  le  leoa  <ie  celte  obeervaitoo, 
Uass.  23^0T.I8d9.* 


( 99  iviii..  1816.)  Jwtitprudeneê  dê  la 

iniic  à la  délibération  da  Jory  telle  qo'eile  était 
fiiee  dans  Tarrét  de  renvoi  é U Cour  d’assises 
et  le  résume  de  l'acte  d'accusation,  quant  à la 
tentative  du  crime  de  bigamie,  avec  toutes  les 
circonstances  coostitotives  de  sa  criminalité  com* 
prises  dans  Part,  â du  Code  pénal;  que  la  loi, 
o'ayint  point  défini  et  précisé  les  circonstances 
qui  fornient  le  commencement  d'esécuiion.  en  a 
confié  i*appré('iation  à la  conscience  des  jurés; 
que  la  déclaration  du  jury  étant  ofllrmalive  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé,  et  cette  déclaration 
régulièrement  émise  ne  pouvant  être  sujette  é 
aucun  recours,  d'après  le  leste  formel  de  Tari. 
35üduCode  d'inst.  crlm*.  elle  est.  dès  lors,  irré- 
frag.ible,  et  qa  il  n’est  prts  dans  les  ailributions 
de  la  Cour  de  cassation  do  rechercher  quels  ont 
été  les  élémens  de  la  coiiTlrtion  da  Jury;  ^ Be> 
jette,  etc. 

Bu  88  Juillet  189b.  — Ch.  crim.  — Fret.,  U. 
Portalis.— Aopp.,  M.  Urière.  — Cond.,  M.  La- 
piagne-Barris,  av.  géo.— Pi.,  M.  ftlongalvy. 


CASSATION.— Poi'nvoi.—NoTir!CATio:v. 
La  no/i/lrarion  <fun  ponri’oi  fortrié  en  maiiére 
criminelle  par  le  ministère  publie,  n’est 
pas  nulle  pour  avoir  èiè  laite  après  les  trois 
jours  fimts  par  l'art.  il8  iu  Code  d'inst. 
crim.  (i;. 

(Roé  et  autres.)— AHn^. 

LA  COl'R;  — Attendu  que,  si  la  notification 
du  pourvoi  du  procureur  général  dans  le.s  trois 
Jours  du  pourvoi,  est  ordonnée  par  l'art.  418  du 
Coded'inil  crim.»  elle  ne  l'est  pas  à peine  de 
nullité;  qu'ainsi,  de  ce  que,  dans  l'espèce,  celte 
DoiificatiuD  n'aurail  été  faite  qu’après  reipira> 
lion  des  trois  jours,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  te 
pourvoi  du  procureur  général  fut  irrecevable,  — 
Au  fond,  atieodu,  etc.;  Rejette,  etc. 

Bu  99  Juin.  1688.  — Cil.  crim.  — Prés,,  M* 
Bailly. — Bapp.,  U.  Ollivier.  — Conei.^  M.  La- 
plagoe>BarrU,av.gén.— Pi.,  M.  Guichard. 


PEINES.— CüMüL.— Exposmoîr. 
L’indiddu  confre  lequel  existe  plusieurs  eon- 
damuatUms^  ne  peut  subir  ifue  celle  qui  hsi 
inflige  la  peine  la  plus  ripowrewie,  alors 
d'ailleurs  que  les  faits  qui  ont  motivé  tes 
dernieres  coudamnatioas  sont  antérieuri  à 
la  première.  (Cod.  insl.  crim.,  365.}  (3) 

Dé  même,  si,  en  execution  de  Us  première  con* 
damnation,  il  a déjà  subi  la  peine  de  Tex- 
position,  il  ne  peut  cire  de  nouveau  soumis  à 
cette  trte'me  peine,  pour  des  faits  aniérieurs^3). 

ff ) Ce  défaut  de  ootification  ouvre  seuIemeDt  au 
déieodeur  la  voieda  roppOsiliun,  dans  le  cas  où  le 
poorvoi  vi**Dl  è être  accueilli.  F.  conf,  Cass.  18 
ocl.  18U;  lô  ocl.  l«ri;  juio  1S24;  93  sept. 
1836;  2 mats  et  26  mai  1833. 

(2)  f . dans  le  même  sens,  Cass.  t4  brum.  an  11; 
97lev.  182t.  et  les  noies.  Cbauveau  et  llclie,  Théo^ 
fie  du  Codé  yén,,  l.  i,  p 3tt^ 

(3;  Sie,  Cass.  27  fêv.  et  6 août  1824;  17  août 
1827. 

(1)  Celle  décision  qui  étend  par  voie  d'eoalogie. 
in  ctokaeee  en  gênerai,  une  peine  que  l'art.  ?28 
n’a  ep^iqtié,  qu'aux  seuls  coups,  a r(ê  critiquée 
per  MlM.  Cbeuteau  et  Hélie.  Ces  auteurs  rappel- 
ât, d'abord,  qtH»  l'art.  228  ne  prévoit  qu'un  seul 
fait,  le  feil  de  irap^r,  de  porter  des  coups,  et  que 
Terl.  230  ne  prévoit  lut-méine  que  les  oiotmees  ds 
Prtpree  exprimés  en  tart.  228.  Ils  tirent  de  la  la 
«ott*eqn«Bce  ; I*  que  l'att.  228  n'e  prévu  au'nne 
Hoio  espèce  de  violences,  puisqtti  l'Mk  219  k dA« 


Cour  de  cassation.  ( 29  Jmu..  i826.  ) I&9 
(DuSSiC.)— ARMÈT. 

L.\  COUR:- Attendu  qu'aux  termes  de  cci 
article,  les  peines  ndlictivcs  ou  infamante^,  en* 
courues  pour  plusieurs  crimes  anterieurs  à la 
condamnation,  ne  peuvent  être  cumulées;  que  le 
coupable  expie  tous  les  crimes  qu'il  a précedcMu* 
ment  commis  par  la  condamnation  à la  peine 
applicable  au  crime  le  plus  grave;  que  la  vin- 
dicte pobliaue  est  salisfatic  par  celte  condamna- 
tion; d’où  il  suit,  1*  que  s'il  y a plusieurs  con- 
damnations pour  des  faits  antérieurs  a la  pre- 
mière, il  ne  doit  subir  que  celle  qui  lui  inflige  la 
peine  la  plus  rigoureuse;  9*  que  si,  en  exécution 
de  la  première  cundaoiiiatioii,  il  a subi  la  peine 
de  reipositioii,  il  ne  peut  pins  étresoumisa  cette 
même  peine,  en  vertu  des  condamnations  pos- 
térieures, sans  t^uoi  il  y aurait  cumutatiou  de  la 
même  peine;— Et  attendu  qu'ii  résulte  des  pièces 
et  doemnens  fournis  en  exécution  de  l'arrêt  in- 
terlocutoire, du  23  juin  dernier,  que  le  fait  pour 
lequel  le  demandeur  a été  coudanmd  le  17  mai 
précédent,  à la  peine  de  sept  ans  de  travaux 
forcés  et  à celle  de  l'exposilion  est  antérieur  à 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  arrêt 
du  7 Juin  1895,  qui  lui  infligesil  la  peine  de  six 
années  de  réclusion  et  la  peine  de  rcxposition 
uu’il  a subie , le  26  Juill.  suivant;— Attendu  que 
tWrét  du  17  mai  1820,  en  le  condamnant  a la 
peine  du  carcan,  déjà  subie  par  lui  en  exécution 
de  l'arrêt  du  7 juin  182^  a violé  l'art.  305,  n*>9 
du  Code  d’tnst.  crim.— Casse,  etc.  • 

Bu  99 Juin.  1896.—  Ch.  crim.— Aapp.,  M.  Ga- 
ry.—Concf.,  M.  La plagne-Barris,  av.  géo. 


VIOLENCES.— MAOisTRATf 
Vart.  998,  Cod.  pen  , qui  punit  ceux  qui  on( 
frap]»é  un  mayi.straf  dans  rexsrcics  de  ses 
fonctions,  doU  etre  etendu  aux  simplej  viu- 
leiae^.  lors  mime  qu’elles  n'ont  pas  été  oc- 
compaynces  de  coups  ^4). 

(Chevallier.) 

ParjogeMent  rendu  par  le  tribunal  de  police 
correctlonneHe  de  (îuingamp,  le  90  avril  der- 
nier, Chevallier  avait  cte  Condamné  a cinq  ans 
d'emprbonnemenl,  à 16  fr.  d'amende,  a cinq  ans 
de  surveillance  et  a fimmir  un  cautionnement  do 
ISO  fr.,  par  application  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
UO  avril  1895,  et  des  art.  961,  999.  998,  57  et  44 
du  Codepén.,  comme  coupable,  1*>  d'avoir,  le  19 
mars  précédent  (dimanche  des  Rameaux),  inter- 
rompu les  exercices  du  culte;  en  interpellant  è 
haute  voix  le  desservant  de  la  e«»mmune  de  St- 
Clet,  an  milieu  de  l'instruction  qn'il  faisait  à ses 
paroissiens  ; et  9*>  de  violences  eaercées  envers 

dura  bsoteinem  ; 2<*  que  les  violeDCM  iocriaisées 
par  l'aft.  230  ns  soni  «iiires  que  les  coups  prevus 
psr  Tari,  2iH,  puMqo'ils  soei  de  la  nénie  espèce. 
Ud  Oppose  que,  dans  Tari,  232 , tee  mots  coups  et 
oioicnecê  CRprimeul  deux  buts  anelegutt.  /Uaie 
l'tn.  232  se  réfère  è une  secuode  classe  de  vio- 
lences, celles  qui  aonl  prévues  par  l'ari.  2-11,  el 
qui  peuTcel  Sire  la  cause  d'effusioD  de  Mog  , de 
blessures  ou  ds  roeladit*.  Eufis,  quand  il  s'agit  de 
violences  ditigéee  contre  les  parneuliers,  la  Cour 
de  casMiion  a sans  eesao  jugé  que  ces  violences  . 
quaod  elles  ne  sout  eccesnpegnees  ni  de  coups  ni 
de  blessures,  ne  renirent  pas  dans  lee  disfiosiiioM 
do  Code  pc*nal.  Pourquoi  eo  eorait-il  auireincnt  à 
l'égard  des  violeeces  coolre  les  loeciioDnairvf  p» 
blics?  Les  noiifs  de  dêcistoe  sont  I s inénses  ; le 
fait  ne  peut  changer  de  nature  por  cela  seul  qu'il 
est  diiigé  coDlre  on  fooclionoaire.  D'aiileurs,  il 
peut,  dans  ce  cas,  être  ioerniuè  comaie  outriuce 
pax  gastea*  {Tbéons  du  Çoés  pén,,  i.  4,  p.  888).* 


teo  ( tO  nnu..  18M.  ) ivrttfrvimeé  â$  I 

I e maire  de  ladite  commDDC,  i l'occasion  de 
l'esercice  de  ses  fonctions. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement  par  Chevallier,  le 
tribunal  de  Sl-Brieue,  cheMlen  du  département 
des  CAtes-du-Nord,  le  réforma,  par  le  motif  que, 
quelque  répréhensibles  que  fussent  les  violences 
exercées  sur  la  personne  du  maire  de  St  Clsl, 
elles  ne  rentraient  en  aoeune  manière  dans  l’ap- 
plication  de  l'art.  3S8  dn  Code  pén.,  puisque 
cet  article  se  sert  du  mot  frapptr,  et  que,  dans 
l’espèce,  le  maire  n’avait  pas  été  frappe.  — Hais 
considérant  qu’il  est  prouvé  que  l’appelant  a in- 
terrompu les  exercices  du  culte  en  causant  du 
trouble  dans  l’église  de  St-Clet.  et,  de  plus,  qu'il 
a déjà  subi  une  peine  de  huit  années  de  fer,  le 
tribunal  de  St-Âleue,  appllqnant  k Chevallier 
les  art.  361.  S7  et  53  do  Code  pén.,  ne  le  con- 
damna qu’à  six  mois  d’emprisonnement.  — Pour- 
voi en  cassation  par  le  ministère  publie. 

ABBtT. 

LA  COOR;  — Vu  les  art.  ttS.  230, 231  et  282 
do  Code  pén.;  — Considérant  que  le  tribunal 
d’appel  de  8l-Brieoc  n’a  point  contesté,  et  qu’il 
a même  reconnu  constans  les  faits  qui  avaient 
déterminé,  de  la  part  du  tribunal  cnrieclinnnel 
de  Gningamp,  la  condamnation  de  Chevallier  à 
cinq  années  d’emprisonnement,  par  application 
de  l’art.  228  du  Code  pén.  ; — Considérant  que, 
dans  le  rapport  qui  a précédé  le  jugement  de  St- 
Brieuc,  et  qui  se  trouve  inséré  dans  ledit  juge- 
ment , il  est  formellement  énoncé,  comme  fait 
positif  et  non  contredit,  que  Cbevallier  taitil  ou 
cou  le  maire  de  la  commune  de  8t-Uei,  qui 
était  alors  dans  l’exercice  de  set  fonctions  ; qu'il 
passa  tes  deux  mains  dans  la  cravate  du  maire, 
qu'il  tirait  à lui  de  toutes  ses  forces;  que  deux 
particuliers.  Conen  et  Legrotec,  furent  obligés 
d’employer  la  force  pour  faire  lécher  M.  le  maire, 
et  que  ce  ne  fht  qu’avec  l’aide  de  cea  deux  hom- 
mes qu’on  parvint  à l'arracher  des  mains  dn  pré- 
venu ; que  cet  faits  ainsi  constatés  et  convenus 
rentrent  dans  les  dispositions  de  l’art.  228  du 
Code  pénal,  et  constituent  le  délit  prévu  par  cet 
article;  — Que  cette  conséquence  te  déduit  né- 
cessairement de  la  eombinaiton  dea  art.  228, 
230,  231  et  232  du  Code  pén.  ; que  le  sent  que  l’on 
doit  atMcber  an  mot  frapper,  qui  se  trouve  em- 
ployé dans  l’art.  228.  est  tumtamment  déter- 
miné par  les  expreuions  de  violences  dont  il  est 
parlé  aux  art.  230  et  231  ; et  qu’il  résulte  no- 
tamment de  l’art.  2:12  qu'il  y a assimilation  par- 
bile  entre  les  violences  et  les  coupa  portés,  et 

ue  cet  violences  et  cet  coups  rentrent  dans  les 

ispositlons  dudit  art.  228  et  dans  l’acception  du 
mut  frappé,  qui  n'eti  que  démonatratil.  et  dé- 
terminent la  signiOcatlon  du  mot  frappé  qui  est 
employé  dans  cet  article;  — Que,  d'après  la 
combinaison  de  ces  articles,  il  est  impossible  de 
se  refuser  à la  conviction  que  les  violences  exer- 
cées par  Cbevallier  contre  le  maire  de  la  com- 
mune de  St-Clet,  agissant  dans  l’exercice  on  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  ont 
constitué  le  délit  prévu  par  l'art.  228  du 
Code  pén.;  — Et  attendu  qne  cependant  le  tri- 
bunal de  8t-Brieuc  a déclaré  que,  des  violences 
graves  de  Cbevallier,  on  me  pouvait  pas  conclura 
qne  le  maire  de  St-Clet  eût  été  frappé  ; et  qu’en 
conséquence  II  a violé  les  dispositions  de  l’art. 
228  ; — Caste,  etc. 

Du  29  juillet  18M.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  H.  de  Cardonnel. 
— ConeL,  H.  Laplagne-Barria,  av.  géu.  — PL, 
U.  Garnier. 


(I)  V.  eooiBie  aualoguet  dans  le  mène  sens, 
Cass.  16  veut,  an  9;  30  eeht  1322,  atlas  uotes. 


Coup  de  eaeeation.  { 2 aoct  1326.  ] 

DOUANES.  — InmiviTA.  — Visitb. 
le  particulier  au  domicile  duquel  det  recher- 
ches Infructueuses  ont  été  faites  parletpré- 
poaét  det  douanes,  pour  l objet  tpécial  déiigni 
dans  l'art.  69  de  fa  loi  du  28  avril  1816.  ne 
peut  réclamer  l’indemnili  de  2i  fr.  accor- 
dée par  l’art.  40,  lit.  13  de  la  toi  det  3-22 
aoill  1791.— fxi  loi  du  28  avril  1816  n’ayant 
accordé  d'indemnité  qu’au  cat  d’injuste  sai- 
sie, ett  censée  l’avoir  refutée  dans  toute  au- 
tre hypothéte  (I). 

(Douanes  — C.  Trouttcl.' 
abbBt  (après  délib.  en  ch. du  cont.V 
LA  COUR;  — Vu  l’art.  68,  tiu  6 de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  l'arU  45,  tit.  S de  la  loi  du  21 
avril  1818;  — Considérant  que  la  matière  du  li- 
tre 6 de  la  loi  du  28  avril  1816  n’est  pat  celle  qui 
avait  clé  réglée  par  la  législation  antérieure  dea 
douanes  ; que  ce  titre  crée  un  droit  nouveau  ; que 
toutes  les  règles  qu’il  établit  sont  spéciales, 
comme  la  matière  pour  laquelle  il  les  ordonne; 
u’il  ne  rappelle  point  les  lois  générales  sur  lea 
ouanes;  qu'il  ne  s’y  réfère  par  aucune  disposi- 
tion explicite  ni  implicite  ; que,  sous  aucun  rap- 
port, par  conséquent,  il  ne  peul  y avoir  lieu,  es 
cette  matière,  à l'application  de  ces  lois:— Con- 
sidérant que  le  tit.  6 de  la  loi  du  28  avril  1816  n'ac- 
corde d’indemnitéqu’àceux  au  préjudicedesquela 
il  a été  bit  dessaisies  de  marchandises  supposée* 
d’origine  étrangère,  et  reconnuea  depuis,  par  le 
jury , provenir  réellement  de  fabrication  fran- 
çaise ; que  telle  est  aussi  la  disposition  de  l’art. 
45  de  la  loi  du  21  avril  1818,  qui  a même  ac- 
cordé en  ce  cas  une  double  indemnité,  payable 
des  caisses  de  la  douane;  que.  par  conséquent, 
ces  lois  la  refusent  dans  tous  les  autres  cas  ; — 
D'n  U il  suit  qu’en  adjugeant  une  indemnité  ds 
24  fr.  dans  l’espèce,  ou  il  n’y  avait  en  ni  saisie  ni 
déplacement  de  marebandisrs,  mais  de  simples 
recherches,  autorisées  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  applicatioA 
de  l'art.  40,  tit  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  et 
qu’il  B,  par  suite,  violé  les  deux  articles  ci  destua 
cités  det  lois  des  28  avril  1816  et  21  avril  1818; 
—Caste,  etc. 

Du  81  juin.  1836.— Ch.  civ.  — Prêt.,  U.  Bris- 
son.—  Rapp.i  M.  Legonidec.  — Conel.,  M.  Ca- 
hier, av,  gén.  — PL,  M.  Vlldé. 


1*  ORDRE.  — COKTBEDIT.  — SiGIVATCBE. 

3*  Jdobhbiit  pab  oépaut.  — AcqciBSCEUurr. 

— Date  ceetaiee. 

t'Pn  contredit  formé  par  un  eréaneier  tur  le 
procéi-verbal  d’ordre,  n'eti  pat  nul  par  cela 
seul  qu’il  n’eti  tiyné  ni  de  la  partie  ni'  de  ton 
avoué...  alort  turloul  que  le  debiteur  eaisé 
a déclaré  lui-mtme  tur  le  proeét-verbal 
l’ogproprier  le  contredit.  (Cod.  proc.,  765  et 

Vl’aete  tout  teinq  privé  par  lequel  un  débtieur 
reconnaît  pour  exe'cufé  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui,  et  déclare  y aequiet- 
cer,  n’ett  pat  oppotable  aux  liert,  s’il  n’a 
acquit  date  certaine  avant  l'expiration  dee 
eix  moit.  (C.  civ.,  1328;  Cod.  proc.,  156,)  (2) 
(Saunier  — C.  Mathivet  et  Legras  ) 

Le  21  fév.181 4,  jugement  contradictoire  con- 
tre Saunier  et  par  défaut  contre  Legras,  qui  les 
condamne  l’un  et  l'autre,  tolidairement  à payer 
au  sieur  Denis  une  somme  de  1452  fr.,  — Denis 
prend  inscription  sur  les  biens  de  tes  débileurs. 
— Le  24  juin  suivant,  acie  tout  seing  privé  par 


12)  F.  dans  le  même  sent , Casa.  6 avril  1840 
M lat  obMcvalioot. 
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lequel  Sinnier  et  Legru  déclarent  acquleacer  au 
jugement  contre  eui  rendu,  et  reconnalMent  l’a- 
voir eiécuté  en  payant  lea  intéréla  et  Ira  IVala. 

Le  28  avril  1818,  Saunier  rcmbourae  à Dénia 
le  montant  dn  principal  dea  condamnallona  pro- 
noncéea , et  le  fait  aubroger  dana  lea  droila  du 
créancier  contre  Legraa.  — En  182t , un  ordre 
l'ouvre  pour  la  diatribulion  dn  pria  dea  biena 
vendna  aur  la  ancceaaion  de  Legraa,  alora  décédé. 
— Saunier  le  préaente  et  requiert  collocation 
comme  inbroge  aux  droita  de  Dénia.— Mathivet, 
antre  créancier,  auquel  ae  joint  rtaéritier  duaienr 
Legraa.  contredit  la  prétention  de  Saunier,  par 
le  motif  que  ta  créance  réaulled'nn  jugement  par 
défaut  non  exécuté  dana  lea  six  mois,  et,  par  con- 
aéqnent  tombé  en  péremption.  — Saunier  re- 
pousse ce  coniredit,  en  se  prévalant  de  l’acqules- 
renieot  au  jugement  de  la  part  de  Legraa,  et 
conclut  an  surplus  i la  nullité  du  contredit, 
comme  n'étant  signé  ni  de  Uatbivet  ni  de  son 
avoué.  — 29  août  1822,  jugement  du  tribunal 
d'Aubusson  qui  déclare  valable  le  coniredit,  et 
écarte  de  la  collocation  la  créance  de  Saunier. 

Appel.— I"  mars  1823.  arrêt  de  la  Cour  royale 
dé  Limogea,  qniconfirme:  — •Attendu,  porte  l’ar- 
rél,  qu’en  prescrivant  lea  formalitéa  û observer 
dans  les  ordres  et  diatribntions  de  deniers,  le  légia- 
laleor  a voulu  les  rendre  simples  et  le  moins  dla- 
pendiensea  qu’il  lui  aété  possible;  que.  dans  cette 
vue,  il  a ordonné  que  les  débats  qui  auraient 
lieu  entre  les  créanciers  et  avec  la  partie  saisie, 
quoique  faits  et  écrits  i divers  intervalles,  fus- 
sent contenus  dana  le  même  procès-verbal,  qui, 
quoiqua  composé  de  diverses  parties,  ne  forme 
qu’un  seul  acte  dont  le  commissaire  et  le  grefBer 
sont  aussi  rédacteurs,  et  qu’ils  rendent  authenti- 
ques parla  signature  qu’ils  apposent è lafln  dudit 
acte  ; d’oû  il  suit  qu'il  fait  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux,  et  que  tes  contredits  qu’il  renrernic  ne 
sont  pas  nn|s  à défaut  de  signature  de  ceux  par 
qui  ils  ont  été  faits;— Attendu  que  la  disposition 
ilu  Code  de  proc.,  qui  veut  que  les  jugemena  par 
ilcfaut  soient  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  faute  de  quoi  Ils  seront  réputés  non 
avenus,  et  que  cette  exécution  soit  prouvée  par 
des  faits  ou  des  actes  desquels  il  résulte  nécessai- 
rement que  l’esécotian  desdits  jugemens  a été 
connue  de  la  partie  défaillante,  s’oppose  à ce  que 
l’on  regarde  comme  une  preuve  sufBsante  de 
cette  exécution,  des  écritures  et  signatures  pri- 
vées qui  peuvent  avoir  été  mises  après,  comme 
avant  l’expiration  dudit  délai  de  six  mois; 
qu'ainsi  le  jugement  obtenu  par  l'apppelant  se 
Uouve  périmé.  « 

PUtIRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Saunier. 

— !•'  Moyen.  — Violation  ou  fausse  application 
des  art.  7S5  et  786  du  Code  de  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  a déclaré  valable  un  contredit  qui  n’avait 
été  signé  ni  de  la  partie  ni  de  son  avoué. 

2*  .Moyen.  — Violation  de  l'art.  156  do  Code 
de  proc..  en  ce  que  l’arrêt  a déclaré  périmé  on 
jugement  par  daaut,  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois  de  sa  date,  bien  que  la  partie  condam- 
née eût  formellement  acquiescé  à ce  jugement 
avant  l'expiration  des  six  mois,  et  eût  ainsi  dis. 


(t)  La  jnrispmdeoee  da  la  Cour  da  cassation  est 
Exéa  dans  ca  sans.  V.  Cass.  19  août  1830  ; 20 
mai  t>38;  3i  juill.  1837;  12  avril  18.18.  — 
f.  aussi  l’arrêt  de  la  Coor  de  Meta  du  29  Hé- 
cembra  1826.  rasdu  sur  la  renvoi  prononcé  par 
Tarrél  ci  dassns.  — Toutefois  cette  doelrina  sou- 
lève las  plus  gravas  objections.  La  loi  ronsiilu- 
lionnella  a proclamé  la  liberté  des  colles  : elle 
veut  que  acoacun  professe  sa  religion  avec  une 
égak  liberté,  al  obuenna  pour  son  culte  la  mémo 

Xin.— I™  rAKii. 
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pensé  la  partie  qni  l'avait  obtenu  de  la  nécessité 
de  i exécution  dans  ce  délai  ;— Violation  aussi  de 
lart  1206  du  Code  civ.,  en  ce  que  le  jugement 
déclaré  périmé  par  l’arrêt  dénoncé,  ayant  été 
rendu  contre  des  débiteurs  solidaires,  et  étant 
tout  è la  fois  contradictoire  et  par  défaut,  l’exé- 
cution que  la  partie  condamnée  contradictoire- 
ment en  avait  consentie,  avait  inicrrompula  pé- 
|',^9ïpHon.  d’après  la  règle,  que  l'exécution  contre 
Ipn  des  débiteurs  solidaires  dispense  de  l'exécu- 
tion contre  les  autres,  ainsi  que  la  Cour  de  cas- 
sation l’a  jugé  par  différens  arrêts. 

AnnéT  (après  déli'û.  en  ch.  du  cont.). 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  1"  moyen, 
que  l’existence  dn  contredit,  proposé  pour  le  gé- 
néral Mathivet  contre  la  créance  du  sieur  Sau- 
nier, était  attestée  de  la  main  du  greffier  du  tri- 
bunal d Aubusson,  à la  date  du  6 octobre  1821, 
sur  le  procès-verbal  ouvert  au  grelTe,  procès- 
verbal  revêtu  de  la  signature  du  juge-commis- 
saire et  du  greffier  ; qu'en  validantun  pareil  con- 
tredit . les  premiers  juges  et  ceux  de  la  Cour 
royale  n’ont  point  fait  une  fausse  application  des 
art.  755  et  756  du  Code  proc.;  qu'ils  ont  été  d'au- 
tant plus  autorisés  à prononcer  ainsi,  que.leénov. 
suivant,  le  sieur  Legras,  par  sa  réquisition  portée 
au  même  procès-verbal , avait  déclaré  s'appro- 
prier le  contredit  du  général  Mathivet  contre  la 
créance  Saunier. 

Considérant,  sur  le  2«  moyen,  que  les  mêmes 
juges,  en  rejetant  la  collocation  du  sieur  Saunier 
dans  l’ordre,  ont  constaté  en  fait,  que  l'acquies- 
cement  au  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
roir, du  21  fév.  1814,  acquiescement  dont  on 
se  prévalait  comme  dispensant  de  l’eiécution  exi- 
gée dans  les  six  mois,  n’avait  point  de  date  cer- 
taine antérieure  à l’expiration  de  ce  délai  de  six 
mois;  qu’aux  terme*  de  l’art.  1328 du  Code  cIv., 
cet  acquiescement,  porté  dans  un  acte  privé,  ne 
pouvait  être  opposé  è des  tiers  ; qu’en  fondant 
leur  décision  sur  la  disposition  de  cet  article , 
les  juges  n’ont  point  violé  ni  l’art.  156  du  Code 
de  proc.,  ni  l’art.  1206  du  Code  civ.  lequel  n’a- 
vait pas  même  été  invoqué  devant  eux;  — Re- 
jette, etc. 

Du  2août  I826.-Ch.  civ.  — f»rés.  JL  Brisson. 
— Kapp.,  M.  Piet.  — Conel.  conf.,  M.  Cahier, 
av,  gén.  — J>/.,  MH.  M.  Teste-Lebeau  et  Jlan- 
tellier. 

ENREGISTREMENT.— RESTiTDTioir.-JcQx- 

>E8T. 

Du  2 août'1826  (aff,  Loubeau).  — K.  cet  arrêt 
infra,  à la  date  dn  7 août  1826. 


!•  ASSOCIATION  REUGIEDSE.  - Luxrtû 

DES  CULTES. 

2®  OUTBAGE.  — MoBALB  PCBLiqCB  ET  BELl- 
GIECSE. 

1®Lcf  orf.  Ml  et  294.  Cod.  pén..qui  eoumetten 
je#  reunione  d’v.e  attociation  religieuie  à 
l agrément  du  gouvernement,  et  gui  défen- 
dent également  aux  particulière  de  coneen- 
fir  l'ueage  d'un  local  pour  une  telle  réunion, 
n’ont  point  été  abrogée  par  la  Charte  (1). 


protection,  s (Charte  constiiut.,  art.  5.)  Or,  cette 
règle  peut-elle  se  concilier  avec  la  condition  d'una 
permission  de  police  pour  l'exercice  de  chaque 
culte?  Sans  doute  la  liberté  religieuse  n'exclut  ni  le 
surveillance  de  l’autorité  publique,  ni  les  me-ures 
de  police  qui  ont  pour  objet  le  bon  or.lio  des  réu- 
nions, Mats  est-ce  donc  ce  simple  acte  de  fur- 
veillancoque  la  faculté  de  permettre,  et  par  cunsè- 
quent  de  prohiber  ces  réunions  ? Est-ce  donc  nue 
simple  mesure  de  police  que  le  droit  de  les  diasou- 
11 
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t^L'enseignement  d*une  reUgion  tant  mim'i- 
rrcfi,  telle  qtie  celle  dea  Piêli^tes,  nr  constilue 
pas  une  outrage  à la  morale  publique  et  re* 
ligicute. 

(Les  pietistet  de  Bisrbwiller.) 

Il  existe  depuis  plus  d'un  sièele  à Bisrhwiller» 
pelile  ville  près  de  Slrasbours , une  sncl<^té  chré- 
tienne séparée  do  l’église  catholique  et  des  deux 
communions  protestantes.  Leur  doctrine e-l  ton- 
dée  sur  la  divinité  de  Jésus-Clirist  et  «nr  I Evan- 
gile. Leur  cullecsl  d’m*Dtrafion.  Ces  sectaires, 
connus  siius  le  nom  de  riéhstes,  n’onl  point  de 
prêtres  ni  de  chefs , étant  tous  frères  et  égaux; 
ils  n’ndmctlcnl  aucunes  cérémonies.  Chaque  |)êre 
est  le  précepteur  de  ses  enfans;  mais  relui  qui 
est  inspiré  peut  cl  doit  parler  et  iustruire.  Ils  ont 
des  livres  de  prières  rédigés  par  ceux  qui  sont 
inspirés. 

Celle  secte  excita  rallenlion  de  l'aulorUé. 
Une  information  , faite  par  le  juge  de  paix,  fil 
connaître  rcxislence  de  réunions  chez  le  sieur 
IS'ordmnnn,  tisserand , de  plus  de  vingt  person* 
nés,  professnii*.  le  culte  de  piélistes. 

Plusieurs  de  ces  sectaires , que  l’on  considéra 
comme  ne  faisant  partie  d'aucun  dos  cultes  chré- 
tiens autorisés  par  la  Charte,  furent  traduits  en 
police  correctionnelle  . comme  prévenus  d'avoir 
enseigné  sans  aulori'ialion  de  runiversité.  formé 
une  association  de  plus  de  vingt  personnes,  cl 
outragé  la  morale  publique  et  reÜEieiise. 

Le  iribuual  de  Strasbourg  rendit,  le  25  juin 
1 8i5,  le  jugement  suivant  : Attendu  q!»'il  ré- 

sulte de  rinslrucUon  et  de  la  procédure  qu'une 
association  de  plus  de  vingt  personnes  ayant  eu 
lieu  dans  le  domicile  de  G.  S'ordmann.  elle  doit 
être  dissoute; — Attendu  que  Nordm.inn  ajant  ac- 
cordé ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  , est  pas- 
sible de  l'art.  du  Code  pén.;  -Attendu  qu'il 
résulte  des  débats,  que  G.  Nurdmann  et  J.  Jung 
ont  enseigné  publiquement  et  tenu  école  chez 
Nordmann  sans  autorisation  legale,  et  sc  sont 
ainsi  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'art. 
G du  decret  du  15  nov.  1K11;— Qu'il  résulte  éga- 
lement de  i'inslruction  , que  du  trouble,  prove- 
nant des  principes  de  ces  séparatistes,  a eu  lieu 
dans  plus  d'un  ménage,  ce  qui  a provoqué  l'éveil 
de  l'administration  municipale;  — Qu'il  résulte 
également  des  principes  de  ces  sectaires,  l'usage 
d'enseigner  dans  leur  ccole,  qu'il  est  plus  qu'inu- 
tile de  fréquenter  les  temples  et  de  sc  servir  de 
prêtres;  que  le  baptême  cl  autres  sacrement  sont 
choses  dont  Us  doivent  se  dispenser:  que  ces 

firincipcs.  qu'ils  cherchent  à propager,  outragent 
a morale  publique  et  religieuse,  ce  qui  rend 
Nordmann,  qui  e^l  le  chef  de  ccl  enseignement, 
et  qui . a l'audience  même,  a professé  ces  prin- 
cipes, passible  des  peines  édictées  par  les  lois 
des  17  mai  iSlUet  25  mai  1822;—  Par  ces  ino- 
iiPi,  le  tribunal  correctionnel  de  8ira>bourg  a 
renvoyé  de  U plainte  G.  Kanlz , Ch.  S(  iieht  et 


dre  et  de  défendre  l'associatioD?  Le  droit  de  sur- 
Teillaiice  n'est  autre  chose  qut*  le  dro't  d'examiner 
et  de  constater  les  infractions  à la  loi;  mais  i'en- 
trave  apportée  à l'exercice  d’on  culte,  la  suppres- 
sion de  ses  réunions,  constitue  un  acte  de  pouvoir  et 
non  de  police;  c'est  l'usurpation  d’un  droit  et  non 
le  règlement  de  son  exercice.  L'autorité  doit  être 
STcrlie  pour  pouvoir  surveiller,  mais  elle  ne  peut 
prétendre  qu'i  cet  avertissement.  Telle  étail  aussi 
la  disposition  de  l'art.  t7  de  la  loi  du  7 vend,  an  4, 
qui  assujettissait  seulement  les  sectateurs  d'un  culte 
à faire  connaître  à l'autorité  municipale  le  lieu  de 
leurs  réunions.  Une  telle  disposition  se  concilie 
parfaitement  avec  le  principe  de  la  liberté  des  cul- 
Ui  f maii  cetlébannoDie  oe  ztoai  lémble  plua  cxû* 


Elisabeth  Pan«er;  — A ordonné  que  l'association 
des  piélistes  sera  dissoute  ; a déclaré  Nordiii.inn 
convaincu  d’avoir  accorde  l’usage  de  sa  mai- 
foii  è celle  ass«»ciation  non  autorisée;  — L'a 
déclaré,  lui  cl  Jung,  convaincus  de  s'être  per- 
mis d’enseigner  ptibliqueinent , cl  de  tenir 
école  .«ans  autorisation  légale:  — Le  même 
NordfU.nm,  enfin  , containcu  d^avoir  outragé  la 
morale  publique  et  religicnse;—  Pour  réuaralion 
de  quoi,  ce  Iribimal  a condanmé  Nordmann  & 
trois  mois  de  prison  et  3(H)  fr.  d'amende  ;—El. 
conjoiiilemenl  et  solidairement  avec  J.  Jung,  il 
l'a  en  outre  condamné,  pour  le  délit  qui  leur  e>l 
commun,  en  IfV)  fr.  d'amende,  et  solidairement 
aux  dépens,  liquidésen  Ui8  fr.  27  c.» 

Nordmann  cl  Jung  ont  interjeté  appel  de  re 
jugement;  et.  le  20  avril  1820,  il  intervint  un  ar- 
rêt de  la  Cour  rojnlc  de  Colmar,  ein>i  conçu  : 
— • En  ce  qui  touche  le  chef  de  la  prévention  re- 
latif è l'as^orialion  iUicilc  : — t’on>idéranl  que 
l’art.  291  du  Code  pén.  ne  s’applique  qu  aux  a.«- 
socialions  qui  voudraient  se  loriner  depuis  la 
loi;  qu  il  est  de  fait  que  la  secte  des  piélistes 
existe  depuis  plus  d'un  siècle,  et  que  la  réunion 
d«*  ses  tnembres.  à Bischwillcr,  a lieu  depuis  un 
temps  iinmémorial  ; — Quant  à la  qualirn  ation 
d’instituteur  non  autorise  , attribuée  au  préveno 
Jung;  — f unsidérant  qu'il  résulte  de  rinforma- 
tion  qu'aucun  des  sectaires  n’est  parliculièrc- 
meni  chargé  de  l insiruclion  des  adeptes;  que 
celte  charge  est  confiée  aux  père  cl  mère  envers 
leurs  rtifans,  ou  à ceux  qui  se  disent  inspirés  à 
la  lecture  de  leurs  dogmes  religieux  Quant  à 
t'impuuitiou  du  (rouMe  causé.  — Considérant 
que,  d'après  les  dépo>itions  des  témoins,  si  par- 
fois il  a existé  nnelque  trouble,  il  est  toujours 
resté  concentré  dans  les  ménages;  — En  ce  qui 
touche  la  prévention  du  const  nteniciit  donné 
par  S'ordmann  aux  réunions,  conlraireincnt  aux 
dispositions  de  l'arU  294  du  Code  pén.  • — Consi- 
dérant qu  en  1822.  tes  réunions  des  piélisics  ont 
été  dénoncées  h l'administration;  qu'à  cette  épo- 
que ils  se  sont  adressés  nu  recteur  de  l'univer- 
sité pour  obtenir  un  diplôme  en  faveur  d un  in- 
slitiileur  qu'ils  avaient  proposé;  cl  qnc,  par  sa 
lettre  du  21  dcc.  1822  . le  préfet  du  Bas-Rhin, 
en  reconnaissant  les  renseignemens  ravor.ib)os 
fournis  sur  leur  compte  . dit  que  l'aulorile  ne 
s'opposera  pas  à ce  qu'ils  aient  un  instituteur 
de  leur  crojancc  , et  qu'ils  trouveront  (oiijours 
près  d'elle,  la  protection  qu'un  citoyen  paisible 
doit  en  attendre;  — Que  n'ayant  point  reçu  d’o- 
vcrlissemeiil  depuis  celle  époque  , Nordninnn 
pouvait  croire  que  les  réunions  paisibles  dans 
sa  maison  élaieiil  autorisées  et  protegéoi  en 
vertu  de  celle  lettre  du  préfet;  — En  ce  gui  lou- 
che la  prévention  d'outrage  à la  morale  publi- 
que et  religieuse  :—C.onsidéranlqueIc libre  exer- 
cice des  cultes  en  France  ne  saurait,  par  les 
doctrines  particulières  ou  dogmes  spéciaux  que 


1er  h l'égard  des  art.  291  et  294,  et  nous  pensons, 
quant  i noni,  que  res  anides,  en  ce  qui  conenroe 
les  associations  religieoses,  ont  été  abrogés  ou  mo- 
difies par  la  t harle.  I'.  dans  ce  lens,  ( haoveauel 
Faustin  Hélie,  Théorie  du  Ci<dc  prn.,  l.  5,  p.  127 
et  suiv,,  et  les  observations  dont  nous  avons  ac- 
compagné plu>ieursdr«  anÔlspiéntés.— Ajoutons 
que  la  Cour  en  est  venue  à appliquer  le  principe 
établi  par  cct  arrêts,  même  aux  réunions  formeeg 
pour  IVxercire  d'un  culte  autorisé,  tel  que  le  culte 
prote>tant.  (V.  (!ass.  22  avril  ISIS,  aff.  des  pio^ 
(étions  de  Senneritle)  : la  consèqnrnce  est  desplut 
logiques  sans  doute  ; mais  elle  n'en  viole  que  plut 
ouvertement  l'art.  5 de  la  Charte  qui  a consacré  If 
priocipo  de  U liberté  des  chIim.  * 
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«iiMine  relition  emelgDe  , eonstilner  envert  lu  ' 
religion  de  l'EUI,  |ia<  plue  qu'entre  ellej,  un  ou- 
tnge  quelconqne  à la  morale  publique  et  reli- 
gieuse.—Par  ces  motifs,  la  Cour  renvoie  lespré- 
tenua  de  la  plainte,  sans  dépens.  > 

POURTÜI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
plic. 

ün  a dit  pour  la  défense,  que  les  art.  231  et 
294  dnCode  pénal,  sont  liiconrlliables  daiisleucs 
dispositions  préventives  avec  l'art.  5 de  la  Cbarle: 
qii'ainsi  ces  arlicles  sont  modIOés  par  elle.  En 
effet,  la  Charte,  en  assurant  à tous  les  Français  le 
droit  de  pro/bsser  leur  religion,  et  de  célébrer 
leur  culte,  avec  une  égale  liberté,  a par  cela 
même  retiré  an  Rouveriieiiient  le  droit  d'einpé- 
efaer  les  réunions  qui  ont  le  culte  pour  objet. 

M.  Laptagne- Barris,  avocat  général,  a soutenu 
le  pourvoi  du  ministère  public.  Des  trois  chefs  de 
prévention,  le  prender  se  trouvant  écarté  par  un 
■mint  de  fait  qui  échappe  à l’appréciation  de  la 
Cour,  la  quaUBcation  (rinstitnleur  non  autorisé, 
il  n'y  a plus  à discuter  que  les  deux  antres  chefs  : 
l’un  résultant  de  la  réunion  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes dans  une  maison  particulière,  ayant  pour 
bnt  de  s’occuper  cTobjels  religieux  ; l’autre,  ré- 
sultant d'outrages  î ta  mbrate  publique  cl  reli- 
gieuse. 

.M.  l’avocat  général  .«e  livre  à la  diseu.ssion  de 
ces  deux  points;  il  observe  d’abord  que  la  Cour 
royale  de  Colmar  n a nullement  pensé  que  les 
art.  29f  et  292  du  Code  pénal  eussent  été  abro- 
gés  par  l'art  5 de  la  Cbarte. 

1txii^onnantcn«uUc  dans  la  supposition  de  Pexi- 
fetence  dei  pien'sffs  uv.inl  la  prornuIgnUoii  du 
Code  pénal.  M.  l'avocat  général  établit  que  reite 
srcle  n>iistaii  pas  avec  le  droit  r*  réunir 
dans  telle  oo  telle  maison , nn  nombre  de 
plus  de  vingt.  La  Cour  rnjale  de  Cuirnar  a donc 
professé  une  doctrine  crronce,  en  adjucltanl  que 
tonte  afsociation  existante  avant  le  Code  pénal, 
échappait  à Pappltcallon  des  sirt.  et!î!?8  de  ce 
Code.— On  invoque,  dansPiniérétdes/Vértftes,  la 
loi  do  7 vend,  an  4,  qoi  a été  faite  en  haine  de  la 
religion  catholique  profeasée  par  la  majorité  des 
Français.  Cette  loi  a éié  évidemment  abrogée 
par  la  Charte,  et  surtout  par  la  loi  dn  18  gerin. 
•n  10,  promulguée  à la  tuile  du  concord.it,  et 
qni  règle  la  |H>ltce  et  la  discipline  de  tons  les 
cultes  reconnof  et  autorisés  alors  en  France. 
jD'ailleurs,  ta  lot  du  7 vend,  placerait  les  défen* 
deurs  dans  one  position  plni  aétovaiitagcuse  que 
le  Code  pénal. 

VenoDS,  dit  M.  Tavocat  généra),  à la  véritable 
question  du  procès.  Tool  le  monde  est  d'accord 
fur  ce  principe,  que  la  liberté  de  In  rotiscience 
et  de  la  pensée  ne  petit  être  entravée  par  .luruiie 
disposition  de  police.  — Mais  rexerrice  du  culte 
doit-il  entraîner  une  liberté  aussi  Indéfinie?  — 
L’art.  5 de  ia  Charte  défend-il  à l'autorité  légis- 
lative d'introduire  des  mesures  de  police,  relati- 
vement à ^exercice  public  ou  privé  d'un  cuite? 
— Commeut  arriver  à la  solution  afTirinâtive  de 
celte  question,  sans  être  ctIrayédescoiiséqueDces? 

Si  Teierdce  du  cuite  ne  peut  être  surveillé  par 
aui'one  autorité,  que  devienuenl  les  libertés  de 
rFglise  gallicane  et  la  loi  de  l'an  lü,  qui  règle  la 
police  de  tous  les  cultes  dissidens,  reconnus  en 
France?— De  quoi  s'agit-ll  de  ta  part  des  Fièfis- 
UjJ*  Oul-ils  réclamé  du  gouvernement,  pour 
reiercice  public  de  leur  culte,  raulorisalioo  de  se 
rénoirdans  un  temple  ou  oratoire?  Jamais  ils  ne 
Font  demandée.  Il  s'agit  seulement  d'une  réunion 
pour  l'esercice  de  cérémonies  quelconque»,  pour 
une  professiou  de  principes  de  murale  qui  est  in- 
connue du  gouveruemeiit,  dans  one  maison  pri- 
vée doDi  renUée  est  interdite  à tout  ofikicrde  po- 


lice.—Les  Pi  éfisiat  ne  réclament  donc  pas  le  droit 
garanti  par  la  Cliarle  à ch<iquc  Français  de  pro- 
fesser son  culte,  mais  une  fa\etrr  qui  e>t  formel- 
lement iulerdite  oar  nos  lois,  le  droit  de  se  réu- 
nir CD  quelque  nombre  que  ce  soit  dans  une 
maison  privée,  saiisétra  soumis  à une  surveil- 
lance quelconque.— Sous  ce  rapport,  leur  pré- 
tention ne  peut  être  «idmise. 

Abordant  le  second  chef  de  prévention,  Pou- 
trage à la  morale  publique  et  religieuse,  M.  Pa- 
yocat  génénil  établit  que  la  Cour  royale  de  Col- 
mar, lai.sssint  de  crtté le  point  de  fait  jugé  par  le 
Iritmnal  de  Sir.ishourg,  ne  s'est  occupée  que  du 
point  tle  droit.  I.'arrél  attaqué  statue  ainsi  sur 
ce  point  : 

« Considérant  que  le  libre  exercice  den  cultes 
en  France  ne  smir.iil.  nar  les  doctrines  p.iriicu- 
lléres  ou  dogmes  spéciaux  que  chaque  religion 
enseigne,  cüntliliier  envers  la  religion  de  PEial 
nn  outrage  à l.i  morale  piibliqneet  relicicusc.  i> 
M.  l’avocat  géiier.vl  coinbal  ce  principe  , qui 
lui  paniU  ciuitraire  au  droit  de.s  Français.  — Ici, 
ajouie-t-il.  nous  sommes  d’accord  avec  Pbono- 
rable  avocat  des  défendeurs.  Il  est  Impossible 
d'admettre  comme  principe  du  droit  public  en 
France,  que  ta  profession  publique  d'un  dogme 
quelconque  ne  peut  pas  constituer  un  outrage  à 
la  morale  publique  et  religieuse. 

D'après  ces  considération.^ , M.  I.aplagne- 
Barris  conclut  à la  cassation  de  Parrét. 

AiigÊT  ( après  délibéré  en  ch.  du  cons.  ). 

LA  COCR  î — En  ce  qui  concerne  Jung,  pré- 
venu d'avoir  exercé  les  fonctluns  d’instituteur 
sans  autorisation  : — Attendu  que,  par  son  arrêt, 
la  Cour  r(»yale.  de  Colmar  a rejeté  ce  chef  de 
prévention,  d'après  les  faits  p,ir  cite  déclarés  et 
appréciés  Maintient  à cet  égard  ledit  arrêt; 

Sur  le  chef  de  prévention  d’oulnge  è la  mo- 
rale publique  et  religieuse  î — Attendu  qu'en  re- 
jetant ce  clief,  lat'our  n'a  violé  ni  la  loi  du  17  mai 
1819,  ni  celle  du  tT>  mars  182ü;  — Sans.ipprouvet 
les  motifs  donnés  h rel  égard  dans  l’arrél.  rejette 
ghlement  le  pour>oi  du  prorureur  général  ; 

En  ce  qui  touche  le  renvoi  de  prévention  pro- 
noncé par  la  Cour  royale  sur  le  chef  ayant  p«iur 
ol»je(  la  réunion  de  la  société  religieuse  dite  des 
Piétistet,  Ssins  autorisation  du  gouvernement:— 
'Vu  Part.  .%  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui 
porte:  < Chacun  professe  .«a  religion  avec  une 
égalo  liberté,  et  obtient  pour  son  cnlicla  même 
protection  ; » — Vu  les  art.  291 , 2!i2  et  294  du 
Code  pénal;  — Considérant  que  ces  trois  der- 
niers arlicles  se  roncilicnt  parfaitement,  tant 
avec  le  principe  consacré  par  la  Charte  qu’avec 
le  besoin  de  surveillance  et  de  police  dans  tout 
ordre  social  sagement  organisé  ; et  que,  d’après 
les  mêmes  articles  du  Code  pénal,  mille  as^iOda- 
lion  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  fc  büi  est 
de  se  réunir  tous  les  jours  on  à cerlaias  jours 
marqués , pour  s’oeruper  d’objets  religicoK 
ou  autres,  ne  peut  se  former  ni  sc  réunir  qu'a- 
vec l'agrément  du  gouvernement,  et  que  tout 
individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autoritô 
municipale,  accorde  oo  consent  Pusage  de  ^ 
maison  ou  de  ses  ap|iarlcmens,  en  tout  ou  eh 
partie,  pour  l'exercice  d’un  culte,  est  punissable 
d'une  amende  de  Itt  fr.  à 200  fr.  ; — Attendu 
qu’il  est  déclaré  constant  par  le  jugement  de  pre- 
mière Instance,  et  que  la  Coor  royale  n’a  pas 
contredit  ni  méconnu,  que  l'association  des  Fié- 
(istes  s'était  réunie  au  nombre  de  plus  de  vingt, 
et  sans  l’autorisation  dn  gouvernement,  dans  la 
maison  du  sieur  Nordmann , pour  s’y  occuper 
d’objets  religieux  ; que,  néanmoins,  la  Cour  roy. 
de  Coimar  a renvoyé  Nordmann  d«  la  plainte 
11* 
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portée  contre  loi  ; en  quoi  elle  * Tiolé  letdiu  »r- 
tlelee;  — CeiM,  etc. 

Du  3 eoAt  18Î8.  — Cb.  crlm.  — Prêt.,  M. 
Beilly*  — Bapp.,  U.  Ollirier.  — Coticl..  M.  La* 
pUgne-Barrii,  ar.  gén.  — PL,  M.  laambert. 

!•  APPEL  CORRECTIONNEL.  — Qealifica- 

TION.  — DEnniBE  HESSOnT. 
•Diffamatioh.— UEO  poblic  — Bcbeacx  de 

SOOS-PBÉFECTCnE. 

Î*L$  ïrt6unal  d’apptl  correctionnel  ett  saûi  du 
droit  d’apprécier  de  nouveau  let  faits  de  la 
plainte  et  de  déterminer  ta  compétence  d'a- 
près cette  appréciation,  lors  me'me  ^e  le  iV 
çement  dont  ett  appel  a considéré  le  fait 
comme  un»  simple  contravention  et  que  ce 
jugement  a été  qualifiée  en  dernier  retsort, 
(Cod.  inst.  crlm.,  172.  177  et  182.)  (1) 

bureaux  d'une  sous-préiecture  sont  u» 
lieu  public.  — .Ainei , lee  propos  outrageant 
qui  y sont  tenue  peuvent  être  punis  comme 
^une  diffamation.  <.L.  17  mai  181H,  art.  I.)(2) 

( GaUrd-Duverl.  ) — arbêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyeu, 
que,  par  Pappel  porté  devant  lui,  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'appel  e»l  saisi  du  droit  d'apprécier 
de  nouveau  les  faiU  de  la  plainte,  et  par  consé- 
quent de  déterminer  sa  compétence  d'après  cette 
nouvelle  appréciation , sans  s'arrêter  i celle  que 
le  tribunal  correctionnel  de  première  instance 
aurait  déclarée  ; —Attendu  que,  suivant  la  plain- 
te, le  fait  imputé  consisUit  a avoir  tenu  de»  pro- 
pos outrageant  contre  te  sous-préfet  de  Melle 
ou  contre  d'autres  fonctionnaires  administratifs 
ou  judiciaires,  dans  les  bureaux  de  la  sous-pré- 
fecture de  Melle,  formant  un  lieu  public;  — 
Qu'à  la  vérité,  le  Uibunal  correctionnel  deMelle, 
considérant  que  les  bureaux  de  la  sous-préfec- 
ture n'étaient  pat  un  lieu  public,  n'a  reconnu 
dans  le  fait  imputé  qu'une  simple  injure,  passi- 
ble d’une  peine  de  police,  et  a prononcé  en  der- 
nier ressort;  — Mais  que,  sur  l’appel . le  tribu- 
nal correctionnel  de  Niort,  reconnaissant  au  con- 
traire le  caractère  de  publicité  là  où  le  tribunal 
de  Melle  l'avait  méconnu,  a déclare  que  le  fait 
Imputé  constituait  un  délit  de  dUTariiaiioa,  à rai- 
son duquel  l'appel  du  jugement  du  tribuno)  cor- 
rectionnel de  Melle  était  recevable;  — Qu'en  le 
décidant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  art.  172. 
177  et  192  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  a 
exercé  le  droit  dont  l’appel  du  jugement  de  pre- 
mière instance  l'avait  iégaleinent  saisi  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  bureaux 
de  sous-préfecture  sont  en  effet  des  lieux  publics, 
parce  qu'ils  sont,  de  leur  nature.  acce;>sib)es  au 
public;  et  qu'en  reconnaissant  cette  publirilé,  et 
en  prononçant  en  conséquence  la  poinc  de  six 

— ^ 

(t)  K.coof.,  Cass.  23  ness.  an  13  , cl  la  note; 
t6  DOT*  1813  ; 6 mars  1818  ; 1*'  fév.  1831. 

(3)  5ie,  Parant,  Lois  de  f«pr#m,p.  70  ; de  Grai- 
ller, éowment.  des  lois  de  la  preiie,  1.  1,  p.  121. 

(3)  Y.  anal,  dans  le  même  sens  , Cass.  2 juill. 
1818. 

(4)  Il  est  évideol  que  la  Cour  de  cassation  est 
entrée,  dan»  celte  espèce,  dans  l'appréciation  par- 
ticulière des  faits.  La  Cour  royale  avait  décide  que 
ces  faits  ne  conitituaienl  aucun  délit,  La  Cour  su- 

firèmo  les  a repris  dans  les  procès-verbaux,  dans 
es  dépositions  des  témoins,  et  elle  a déclaré  qu'ils 
étaient  on  caractère  punisseble.  Elle  s'est  donc  im- 
miscée dans  l'examen  des  leits:  elle  ne  s'est  pat 
bornée  à redresser  la  qualification  qui  lenr  avait 
été  donnée  ; elle  les  a rt cherchés  et  constatés  elle- 


mois  d'emprlsoooement  et  de  200  fr.  d'amende» 
le  jugement  attaqué  n'a  point  fait  ube  fausse  ap- 
plication de  l'art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1822» 
— Rejeue,  etc.  ,, 

Du  i août  1826.  — Ch.  criro.  — Bapp.  M.  Ol- 
Hvier.—  ConcL,  M.  Fréteau de  Pény,  av.  géo. 

JURY.  — DfcCLAEATIOK.  — COÏfTmAlUCTIOIC. 
fcil  coniradiclotre  cf  ntilfe  la  déclaration  du 
jury  qui,  sur  diverses  questions  soumises,  ré- 
pond : 1*  que  l'accusé  n'esi  pas  coupabia 
d'homicide  volontaire , qu’il  est  coupable 

de  meurtre  ou  homicide  volonfatre,  provoqW 
par  des  coups  ou  violences  graves  f 3"  qu’il 
est  également  coupable  d'homicide  invofon- 
taire,  par  maladreue,  imprudence  ou  inat- 
tention t3). 

(Baldeclü) 

Duéaoûtl826.-Cfa.  crim.— Prés., M.  leçons. 
Bailly.  — Btm.,  M.  de  Cardonnel.— ConcL,  M. 
Fréteau  de  Féoj»  av.  gén. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  — Yiolkhce». 

— CaSSATIOI*.— GaBDB  CHAMPiTEE. 
Lorsqu'il  ett  établi  par  un  procès-verbal  régu- 
lier et  par  des  dépositions  de  témoins,  qu’un 
délinquant  a porté  des  coups  à un  garde 
champêtre,  et  que  le  in'bunaf  d'appel,  sans 
détruire  ce  fait,  constaté  par  le  premier  ju- 
gement, décide  qu’il  ne  caractérisé  pas  le$ 
violences  prévues  par  Vart.  228,  il  appartient 
à la  Cour  de  cassation  de  faire  une  nouvelle 
appréciation  et  d’annuler  le  dernier  juge» 
ment  (4). 

Le  garde  champêtre  préposé  par  le  maire  d'une 
commune  pour  surveiller  Vévacuation  des 
lots  de  boit  d'affouage,  doit  être  considéré 
comme  chargé  dun  mimsfère  de  service  pu- 
blie, dans  le  sent  de  Vart.  230,  Cod.  pén,  (,5). 

(Spettel.)— AEEftT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  ari.  228  cl  230  du  Code 
pén.;— Atu^du  que  du  procès-verbal  dressé  par 
Wendling  et  Gillet,  gardes  champêtres,  préposée 
par  le  maire  de  la  commune  de  Hheinwald  à Ie 
surveillance  de  l'évacuation  des  lots  d'affonage 
des  bois  des  babitans  de  ladite  commune,  ledit 
procès-verbal  en  daie  du  30  avril  1826,  dûment 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  de  Neuf-Bri.uick» 
Il  résulte  que  Joseph  Speitel  empoigna  ledit 
Wendling.  agissant  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  lui  donna  deux  &>ups  de  poing  sur  Ie 
poitrine,  en  lui  disant  de  se  retirer  de  la  coupe  ; 
—Que  ce  même  fait  a été  verbalement  établi 
par  la  déposition  de  plusieurs  témoins  , aux  dé- 
bats qui  eurent  lieu  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar , et  déclaré  constant 

même.  Il  nous  parsll  qu'il  y a sous  ce  rapport  dans 
son  arrêt  un  excès  de  pouvoir  certain.  Y.  à col 
égard,  nos  observations  sur  nn  arrêt  de  Caas.  du 
3 avni  1826.* 

• Que  faut-il  entendre,  disent  HM.  Cbauvean 
I et  hi'lie,  par  ces  roots  : «n  citoyen  chargé  d'un  mi- 
I ntitére  de  rrroiee  public  ? Il  est  difficile  d'etlacher 
on  sens  precis  à une  expression  aussi  vague...  Les 
violences  ne  prennent  un  caractère  de  gravité  plua 
élevé  que  parce  que . exercées  sur  des  personnes 
publiques , elles  constituent  en  quelque  sorte  un 
atienial  è la  sûreté  générale: U suit  de  là  qu’il  faut 
iiécessairrment  limiter  l'application  de  ces  termes 
aux  individus  qui  sont  dépositaires  à un  certain 
degré  de  raotorité  publique,  et  contre  lesquels  les 
violences  exercées  coroproroettrsient  la  sûreté  pu- 
blique. » {Théorie  du  Code  pén.,  I.  4,  p.  397.)  * 
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pir  le  Jugement  dndU  tribunal,  en  date  du  19 
mai;  que  c"e»t  apr^  ce  fait  reconnu  que  ce  tri> 
bonal  appliqua  à Spettel  les  dispotitions  des  art. 
228  et  230  du  Code  pén.,  en  le  condamnant  à un 
mois  d>m{visonnement  ; — Que  la  Cour  royale 
de  Colmar  n'a  point  contredit  les  faits  constatés 
par  le  procès-verbal  et  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance;  qu'elle  a seulement  décidé  que 
ee  fait  ne  caractérisait  ^s  la  violence  de  Tes* 
pèce  exprimée  en  Tari,  w du  Code  nén.  ; 

Mais  atlendo  que,  d'après  les  dispositions  com- 
binées des  deux  art.  S28  et  230  du  même  Code, 
lès  violences  de  la  nature  de  celles  dont  il  y est 
question,  sont  punissables  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, et  qu'il  est  évident,  dans  Tespere, 
que  Wendling,  garde  champêtre,  et  chargé  d'un 
ministère  de  service  public , a été  frappé  par 
Spettel.  puisque  celni-ci  lui  a donné  deux  coups 
de  peine  dans  la  poitrine  ; qoe  dès  lors,  la  Cour 
royale  de  Colmar,  en  refusant  d'apptiqner  les- 
dils  art.  228  et  230  à Spettel,  et  en  le  déchar- 
geant en  conséqocnce  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment, prononcée  par  les  premiers  Juges,  a for- 
mellement violé  ces  deux  articles;  — Casse,  etc. 

I>u  i aoât  1826  — Ch.  crim.-~Frdi.,  M.  Bailly, 

Kés.  d'Ige.— Aapp.,  H.  de  Cardonnel.— ConeC, 
. Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


rSURB.— Non  »s  in  idsm.  — Faits  an- 

CISNS. 

2*  et  S*  EscioqciBiE.  — Csubb.  — Pbbscbip- 

TION.— CaBACTBBBS. 

t*I7ne  première  eondommifion  pour  délit 
irhabitwt$  d'usure,  n'est  pas  un  obracte  à ce 
que  des  faiti  uiuraires  antérieun  à eette 
condamnation,  mai$  inconnut  à celte  épo- 
que,  puiuent  être  Vobjet  d'une  nouvelle  pour- 
eut/e.  (Cod.  init.  crim..  360.)  (1) 
2*^.'escroquerie,  lonqu'elie  n'est  qu'une  esr- 
conetance  aggravante  de  Vumre,  te  confond 
avec  ce  dilit,  en  telle  sorte  que  la  preicrip- 
lion  ne  court  qtéà  compter  du  dernier  fait 
d’uture.  (Cod.  Inst,  crim.,  638.)  (2) 

9*£es  élément  eonstitutifs  dé  l’escroquerie,  tors- 
qu’elle  se  rattache  à un  fait  d uture,  doivent 
être  appréciét  d’après  Tort.  35  de  la  lot  du  22 
juill.  1791.  en  ctgueur  lore  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  3 sept.  IB07.)  (3) 

(Martin.) 

abb2t  (après  délib  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion, pris  de  la  violation  de  la  maxime  non  bis 
in  idem,  en  ce  que  les  faits  d'usure  pour  lesquels 
Martin  a été  condamné  avaient  déjà  donné  lieu 
contre  lui  à une  condamnation  è l'amende  en 

(1)  Celle  décision  peut  être  juitemenl  critiquée. 
En  effei,  poursuivre  de  nouveau  un  prévenu  pour 
un  délit,  sous  prétexte  qu'on  a découvert  des  faits 
qui  n'étaienl  pat  connut  lors  des  premières  pour- 
suites, e'ett  évidemment  renouveler  la  même  aceu- 
tation  an  se  fondant  sur  de  nouveaux  moyens. 
Cette  question  avait  été  prévue  par  Jousie.  < Si  un 
particulier  avait  été  accusé  en  même  temps  de  plu- 
sieurs  usures,  et  que  eette  accusation  cfit  été  sui- 
vie de  jugement,  la  partis  plaignante  ne  serait  pas 
reç’ie  à agir  de  nouveau  contre  le  même  accusé  , 
sous  prétexte  qu’elle  rapporterait  la  preuve  d'an- 
tres uiurea  que  les  premières.»  (frailé  éejtUee 
crim..  1.  3 , p.  20.)— Mangin  adopte  la  même  opi- 
nion : « A quel  litre,  üii  cet  auteur,  rappellersU- 
on  Ira  (ails  antérieurs  ? Est-ce  parce  que  Varoende 
devant  être  calculée  d'après  te  montanldes  sommet 
prêtées  a usore,  la  première  condamnation  a été 
trop  fatbio  î Mail  il  est  ^ priscipo  qa'oo  bo  peut 
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1816:— Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Chaumont,  du  21  mars,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  île  Dijon,  du  24  mai,  qui,  en  adopUnI 
les  motifs  des  premiers  juges , a conQrmé  ledit 
jugement,  a déclaré  formellement  que  les  faite 
usuraires  mil  avaient  servi  de  base  à la  coodam- 
nation  de  Martin,  étaient  des  faits  nouveaux, 
lesquels  n'étaient  point  connus  lors  du  premier 
jugement  et  lui  étaient  même  étrangers,  et  que 
Martin  n'a  fourni  aucune  preuve  contraire; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation , pris  de 
la  violation  de  l'art.  35  de  la  loi  du  22  julll. 
1791,  de  i'art.  405  du  Code  pén.  de  1810,  et  sur- 
tout de  l'art  638  du  Code  d'inst  crim.,  en  ce 
que  les  poursuites  ayant  été  dirlgéei  contre  Mar- 
tin plus  de  trois  années  après  la  consommation 
du  délit  d'escroquerie  à lui  imputé . l’action  à 
raison  de  ce  délit  aurait  été  éteinte  par  la  pres- 
cription : — Attendu  que  Martin  était  poursulv, 
et  a été  condamné  pour  délit  d'habitude  d'usurei 
avec  escroquerie,  aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi 
du  3 sept  1807  ; que  l'escroquerie  n'étaU  Ici 
qu'une  circonstance  aggravante  do  délit  d'habi- 
tude d'usure,  laquelle  se  rattache  au  délit  prin« 
dpal  qui  est  l'usure,  et  u'a  fait  qu'un  même 
corps  avec  lui;  qu'en  matière  d'usure,  qui  se 
compose  de  faits  successifs,  les  derniers  faits  se 
lient  aux  premiers  pour  former  le  délit,  et  une 
chacun  de  ces  faits  laisse  i'usnrier  dans  un  état 
de  contravention  permanente,  tant  qu'il  n'a  pas 
cessé  pendant  trois  années  de  prêter  à usurè; 
ne.  dans  l'espèce,  la  prescription  contre  le  délit 
'usure  n'a  pas  pu  être  opérée,  puisque  plusieurs 
faits  usuraires  ont  eu  lieu  pendant  les  années 
1823,  1824  et  1825,  et  par  conséquent  dans  les 
trois  années  qui  ont  précédé  les  poursuites,  ainsi 
que  cela  est  reconnu  par  le  jugement  et  l'arrêt 
attaqué:  que  la  prescription  n'ayant  pas  pu  at- 
teindre le  délit  d’habitude  d'usure,  n'a  pas  pu 
atteindre  non  plus  l'escroquerie  qui  a accompa- 
gné ce  délit  et  s'est  identiOée  avec  lui  comme 
accessoire,  comme  élément,  comme  moyen  ot| 
comme  circonstance  aggravante  ; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  pris  de 
la  violation  particulière  de  l'art.  4 de  la  loi  du  S 
sept.  1807,  combiné  avec  l'art.  35  de  la  loi  du  22 
juin.  1791  et  l’art.  405  du  Code  pén.  de  1810,  eu 
ce  que,  soit  d'après  la  loi  de  1791,  soit  d'après 
celle  de  1810,  l'e^rroquerte  imputée  à Martin  ne 
présentait  point  les  caractères  déterminés  par  ces 
articles:— Attendu  que  la  seule  loi  vivante  snr 
l’escroquerie,  à l'époque  de  1a  promulgation  de 
la  loi  du  3 sept.  1807,  était  celle  du  22  Juillet 
1791 , qui,  par  son  art.  35,  définit  et  punit  l’es- 
croquerie: que  le  Code  i^nal  de  1810  n'ayant 
point  encore  paru  à celte  époque,  ce  n'est  point 

porter  atteinte  à la  chose  jugée , sous  prétexte  que 
le  prévenu  n'a  pas  été  condamné  4 toutee  les  pei- 
nes que  la  loi  ordonnait  de  lui  inOiger.  Est-ee 
parce  quedci  faits  nouveaux  sent  sarvenos  ? Mais 
ai  le  premier  jogemeitt  a effacé  les  faits  socieos , 

3u’importe  Is  survenance  dei  faits  nouvesuxT  Les 
erniers  peuvent  motiver  une  nouvelle  poursutte, 
mais  iis  ne  peuvent  faire  revlTte  les  faits  anciens.» 
(Trailé  de  Vaet.  publ,  t.  2,  p.  852.)  * 

(2)  r.  dans  ce  sens,  Mangin,  Traiié  de  raelion 
pu6(.,  t.  2,  p.  167. 

(3)  La  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette 
j urisprudence  par  deux  arrêts  des  4 et  1 1 mai  1889 
(afr.  PailKareg  et  Grippon',  par  lesquels  elle  a dé- 
cidé que  depuis  le  Code  pénal  de  1808,  le  carac- 
tère de  l'escroquerie  mêlée  é l'usure,  doit  être  dé- 
terminé d'après  l’art.  405  de  ce  Code  , qui  donne 
une  déGoilion  de  l'escroquérié  pluf  resUeiflie  qB* 
; çéllg  dqlal9(4eJ791t 
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d4n$  Part.  4ûl(  de  ce  ^rvter  Code . roeis  bien 
daiK  l‘art.  35  de  celui  de  1791  qu’il  faut  chercher 
)■  dcdaitioD  cl  Ic9  caracl^res  de  Pescroqurrie 
dopi s'agit  ; d'où  il  suit  que.  relalivenient  au» 
élémon^  coiuUluUf»  de  l'escroquerie  que  la  loi 
de  1607  puuit  de  deui  années  d'emprisoiinc> 
ment,  on  ne  peut  appliquer  que  la  loi  de  1791  ; 
~£i  altcndu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  Tarrél  at- 
taqué et  du  jugetiu'ul  cnutiruié  par  cet  arrêt, 
que,  d'après  tes  fait»  roustatés.  Martin  a abusé, 
dol  cl  fraude,  d;*  la  crédulité  des  personnes 
avec  lesquelles  U coiUractait;  qu’il  les  a irumpées 
&ur  la  nature  et  sur  les  cITets  de  leurs  conven- 
tions, et  qu’il  s'est  approprié  de  la  sorte  la  tota- 
lité ou  partie  de  leur  fortune,  ce  qui  constitue 
les  éléinens  du  délit  d'escroquerie  deternnné  par 
l'art.  35  de  la  loi  de  d791  ; qu  il  a été  également 
fait  une  juste  application  dudit  article,  ainsi  que 
(le  l'art.  4 de  la  loi  du  .3  sept.  1607.  rclatiscmcnt 
à rescroquerio  ; que,  d’uu  autre  cdlé,  cette  der- 
nière loi  de  Ui07  a été  justemeut  appliquée  quant 
à l’amende  encourue  pour  le  délit  particulier 
d'babitude  d'usure; — Uejelte,  etc. 

l>u  5 août  IHgÔ.^Ch.  crim.— îlapp.,  M.  Car- 
douuel.— rond.,  M.  l'rélcait  de  Pény,  av.  géo. 
-P/.,  M.  LassU.  

1>'TERDICT10\.  — UimSTkKB  plbuc.— 
Actio.'».— Pbfl’vb. 

un  individu  dont  le  ministère  publie 
provoque  d'office  l'inlerdiclion  pour  cause 
de  dcmence^  déclare  avoir  des  parent  {ce  qui 
rendrait  l'action  du  minittére  public  non 
rec«i'ab/e),  et  surtout  qu’il  indique  le  lieu  de 
sa  naissance  et  celui  où  existe  sa  famille,  on 
ne  peut  prononcer  son  interdiction,  sous  pré- 
texte qu'il  tie  lionne  pu»  d indication  précise 
des  noms  et  demeures  de  ses  parens;  c'est  au 
ministère  public  à prouver  la  non-existence 
desparens.  [Cod.  civ.,  401.)  (1) 

(Schirmer.) 

Le  14  juin  18^4,  M.  le  procureur  du  roi  près 
le  Iribiinal  de  la  Seine , présenta  une  requête 
à lin  d'inlerdiclion  contre  le  sieur  Schirnier , 
contrôleur  des  contributions  directes. Le  du 
même  mois,  le  Itibuinl  ordoiuia  que.  par-de- 
vant le  juge  de  paii  du  domicile  de  Schirmer, 
un  cons  'il  de  famille  serait  convoqué  et  assem- 
ble pour  donner  son  avis  sur  l'étal  de  Schirmer. 

— Eu  conséquence  de  ce  jugement,  le  juge  de 

ffaii  du  10'  arrondissement  de  Paris  convoqua) 
ù 10  sept,  suivant,  un  conseil  de  famille  com- 
osé  de  sis  personnes  ayant  des  relations  avec 
. chirmer.  L’avis  de  ce  conseil  fut  qu’il  y ataii 
lieu  de  prononcer  l’interdiction.—  Les  17  oct.  et 
21  déc.,  Schirmer  subit  deux  interrogatoires, 
dans  lesquels  U donna  et  indiqua  avec  Jëtaii  ses 
noms,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profession,  les 
degrés  de  parenté  du  Tvonibreui  parens  qu'il 
avait  dans  la  ville  de  Bruyères  (Vosges),  indi- 
quant iiutammeol son  père,  sesondes.  tantes, etc. 
Merani  le  tribunal,  Schirmer  soutint  que  le  pro. 

(1)11  r suite  de  h que  le  ministère  public  iia 
peut  agir  comme  partie  principale  pour  provoquer 
une  interdiction  an  cas  de  simple  demi  nro  ; quand 
n y a de*  parens  cvnmis^  ü ne  peut  agir  que  dans 
le  cas  Hü  fureur  (Code  civ.,  lOI).  «Quant  au  nii- 
niftére  public,  dit  M.  Toullirr,  I.  2,  n.  1318,  il  no 
p‘  Ui  provoquer  l'interdiction  que  dans  le  cas  de 
Fureur,  si  l’époux  et  les  parens  refusaient  de  la  pro- 
voquer. Il  peut  encore  la  provoquer  dans  le  ras 
d'imbécillité  ou  do  démence,  contre  un  individu 
qui  n’a  ni  épput , ni  épouse , ni  parens  connus. 
Mais  si  l’individu  en  démence  ou  en  imbécHliié  est 
BUhé  f s’il  g dc4  puoDi  coDOus , lo  lèle  iodiscrei 
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ctireur  du  roi  était  «lên  r4e$p(M4  h provoquer 
son  interdiction  pour  causa  de  dcmence;qua 
cette  action  appartenait  eiclusivcmenl  à sa  fa*, 
mille,  d'après  les  termes  même  de  l'art.  491  do 
Code  civil , invoqué  par  le  ministère  public. 

12  fév.  1S25.  jugement  qui  écarte,  celte  lin  dt 
Qon-recevoir,  et  surseoil  à slaioer  sur  l’action  do 
ministèro  public,  jusqu'après  un  traitement  de 
quelques  moU  à administrer  au  sieur  Schirmer. 

Appel  par  Schirmer,  eo  ce  que  la  fin  de  iiour 
recevoir  propo»éen’a  pas  été  adoptée  ; — Et  ap- 
pel par  le  ministère  public,  en  ccque  l'interdic* 
lion  n’o  pas  été  prononcée  de  suite- 

27  juin  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
ainsi  conçu  A défaut  d'tndica/»on  prressa par 
Schirmer  des  noms  cl  demeures  de  scs  parens» 
le  ministère  public  a-t-il  pu  considérer  Schirmer 
comme  n'ayant  point  deparenscoonus,  et  était- 
il  recevable.  dè>  lors,  en  vertu  de  l'arU  491  du 
Code  civil . à provoquer  riiiterdieiion  de  Schir- 
mer pour  cause  de  démence  ?— Considérant  que 
Schirmer  n'a  point  fait  connaître  les  noms  et 
demeures  de  ses  parens,  et  qu’airisi , au»  termes 
de  l'art.  491  du  Code  civil,  le  ministère  public 
a pu  provoquer  son  interdiction  dans  la  forme 
qu’il  a suivie  Considérant  que  des  interroga- 
toires, des  écrits  de  Scbiriue  rrésuite  preuve  de 
démence...;—  Prononce  l’interdiction  de  Schir- 
mer . etc. » 

POURVOI  en  eassatlon  de  U part  de  Schir- 
mer, pour  violation  de  l’art.  491  du  Code  civil. 
— On  a dit  pour  le  demande«ir:  l'InterdictioB 
ayant  pour  effet  de  priver  l’Individu  qui  en  est 
frappé,  de  rexerciced’une  partie  de  set  droits  ci- 
vils. et  quelquefois  delà  jouissance  de  la  liberté, 
est  une  mesure  de  rigueur  qu’on  nedoil  employer 
que  dans  les  cas  d’urgente  nécessité  ; c'est  une 
véritable  peine  dont  il  ne  doit  pat  être  accordé 
à tout  le  monde  indUTéremment  de  provoquer 
rappllcation.  — De  là  la  distinction  établie  par 
l'art.  491  du  Ode  civil , à l'égard  du  droit  qu’a 
le  ministère  public  de  poursuivre  d’offiee  l’inter* 
diction  de  certains  individus.  S’agli-il  de  foire 
interdire  un  furieux  ? Le  ministère  pobllc  a le 
droit,  et  c>$t  même  son  devoir,  de  poursaivrè 
l’Interdiction  concurremment  avec  les  parens  de 
l’individu  réputé  en  état  de  fureur,  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  sùreié  publique  est  compromise. 
.S'agit-il  de  l’interdiction  d'un  imbécille,  d’un 
insensé?  Comme  dans  ce  cas  la  société  n'est  pas 
directement  intéressée  à ce  que  l’individu  réputé 
en  étal  de  démence  ou  d’imbécillité  soft  privé 
de  sa  lil>«rlé,  c'est  a ses  parent  que  la  loi  conféra 
exclusivement  la  faculté  de  provoquer  riotcrdic- 
lion-  Le  ministère  public  est  alors  sans  intérêt, 
sans  qualité  pour  provoquer  l’inlerdiclion.  Li 
toi  ne  i’appaUe  qu’ao  seconde  ligne  au  secours 
de  l’individu  réputé  imbécille  ou  en  étal  de  dé- 
mence. et  dans  le  cas  seulement  où  celui-ci  n’aa- 
rail  pas  de  parens  connus.  La  circonstance  qu’il 
n’y  ail  pas  de  parens  connus  est  dune  bien  im- 
portante , puisque  c’ost  d'elle  que  dépend  tou- 

du  proeoreur  do  roi  devieodrail  désobligeant  ot 
nuisible  pour  la  famille.  Quand  la  sûreté  publique 
n'esl  pas  compromise,  si  1rs  intéressés  à la  conser- 
vation drs  fiions  ne  se  plaignent  pas,  personne  n’a 
i«  droit  de  se  plaindre.» — Telle  est  au>*i  l’opinion 
do  M.  Duranion , t.  S,  n.  723. — V.  dans  le  mémo 
seoi  deux  arrêts,  l'un  de  Besançon  du  15  vent,  an 
12,  l'autre  de  Mmes,  du  S7  janv.  mo8. — Du  res- 
te, ces  principes  se  lroü?enl  de  nouveau  cenfirroét 

f>ar  les  dispositions  do  la  loi  du  30  juin  1838  sur 
e pKiceroeni  des  personnes  en  démence  dans  1m 
éiai>lissemcns  d’aUenés. 
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Jours  la  fbeulté  de  poursuiTre  d'office  l'interdic- 
tion , et  souvent  la  néecMité  et  i'opporiunUé  de 
celle  mesure.  — Mais  qui  devra  faire  la  preuve 
de  celle  circor.slance?  Faut-il  penser  avec  la 
Cour  royale  de  Paiis  que  de  cela  seul  que  l iudi* 
vidu  que  le  miiiislèrc  public  lui  m^me  réputé 
privé  de  se«  farullés.  puisqu'il  en  demande  l'io- 
tcrdiciion  par  ce  niotif,  n'a  pas  fait  connaître  les 
noms  et  demeuri'»  de  ses  parens , il  résulte  la 
preuve  qiril  n'y  a pas  de  pareiisreconnust  N'est- 
il  |M8.  au  contraire,  plus  conforme  à Tequiié,  à 
la  justice,  d'ciiger  du  min  stère  public  la  preuve 
directe  decelte  circonsianc.*?  En  thèse  générale, 
toutes  les  fois  que  la  jouissance  d'un  privilège, 
l'exercice  d'un  droit  sont  subordonnés  à une 
condition,  c'est  à celui  qui  veut  exercer  ce  droit, 
jouir  de  ce  privilège,  à prouver  l'eiUlcncc  de  la 
cireonsiancc  ou  de  la  condition.  Ainsi,  nul  doute 
que  ce  ne  soit  au  minisière  publie,  qui  prétend 
à i'eiercice  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art. 
491,  à prouver  qu'il  est  dans  la  circonstance  où 
cet  article  exige  qu'il  soit  placé  pour  user  de  celte 
faniUé , c'esl-a-dire  qu'il  n'y  a pas  de  parens 
connus  dont  le  droit  prime  le  sien . rcidut , 
raiiéantisse  lui-métnc.  — Dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  rien  de  plus  facile  que  de  s'assurer  que 
Si'hirmer  a de  nombreux  parens  à Bruyères,  sa 
ville  natale.  Ancien  contrôleur,  on  aurait  trouvé 
au  ministère  l'indicalton  des  lieux  où  il  avait 
exercé  ses  fonriions;  par  là  on  fût  parvenu  à 
connaître  l'existence  de  sa  famille.  D'ailleurs , 
dans  I instruction,  Schirmer  a lui-ménie  déclaré 
avoir  son  père,  ses  oncles,  ses  tantes  à Bruyères. 
FeUe  déclaration  était  précise  et  mellail  le  mi- 
nistère public  a Oléine  de  s’assurer  de  l'existence 
des  i>arens.—  Le  demandeur  rapportait  à l'appui 
de  son  pourvoi  des  lettres  de  son  père  et  de  scs 
■oncles,  qui  déclaraient  iniprouver  la  demande 
d’inlerdiclion. 

AUntT. 

LA  COUR;  — Vu  r.irl.  401  du  Code  civil  ; — 
Attendu  que  le  mlnislèru  public  n'a  le  droit  fa- 
cultatif de  urovoquer  pour  démence  l’inlerdtc- 
tion  d'un  individu,  que  lorsqu’il  n'a  pas  de  parens 
connus;  ~Que.  dans  l'espèce.  Srbiriner  avaitun 
grand  nombre  de  parens  connus , et  que  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  ne  s'est  fondé  que 
sur  ce  que  Schirmer  n'avait  pas  donné  l'indica- 
tion précisé  des  noms  et  demeures  de  ses  parens; 
mais  que  la  loi  ne  met  point  à la  charge  <lc  celui 
dont  on  provoque  l'interdiction , cci  indications 
précises  des  noms  et  demeures  de  ses  parens . 
surtout  quand  il  indique,  comme  le  faisait  .'^hir- 
mer,  le  lieu  de  sa  naissance , sa  profession  et  les 
lieux  où  existe  sa  nombreuse  famille;  qu'aiiisi 


fl)  Nous  «voos  fail  connaitro,  sous  rsrrél  du  22 
avril  1823,  le  système  de  la  loi  fiscale  reUiiiemeut 
aux  actes  Ubèraïuires,  el  nous  aiuns  dit  que  le 
droit  fixe  seul  est  exigible  toutes  les  fuis  que  farte 
n'opire  pas  do  changenioni  dan»  la  piupriêlé  des 
doDieri.  La  disposition  de  l'art.  68.  § 1*’,  n*' X5, 
de  ia  lui  de  frimaire , oifre  une  applicjüon  remar- 
quable de  cette  règle,  en  Urifanl  au  droit  fixe  d'un 
fr»  a Les  déllvranref  Je  legs  pures  et  simples.  » 

La  régie  a cfaeiché  a éubiir  une  distinction  dans 
l'ciècutioo  du  texte  : elle  préieiidil  qu’il  devait  être 
restreint  au  cas  où  le  legs  consistait  en  objets  exis- 
tant en  nature  dans  l'herèdiiè , et  elle  perçut  le 
droit  de  quittance  toutes  les  fuis  que  le  deoileur  du 
|#gs  devait  l'acquitter  de  ses  d«-iiters.  Cependant 
un  avis  du  conseil  d'Elst  du  10  Si-pt.  1808.  sta- 
tuant sor  une  qaestioii  d'exigibilité,  avait  considère 
« que  la  délivrance  de  legs  partirtiiiers  , soit  qu'ils 
coDsistenien  effets  réeiicinenl  exisUns  dans  ia  suc- 
saioD , soit  que  lei  légataires  imivataeli  ou  Jta 
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l'arrél,  en  prononçant  l'interdiction  dans  l'es- 
pèce , sur  la  seule  provocation  et  les  conclusions 
du  minisière  public,  a violé  fart.  491  précité  du 
Code  civil;  — Donne  défaut  contre  le  procureur 
général . et,  pour  le  profit;  —Casse,  etc. 

Du7  août  18^.— Cb.  civ. —i'res..  M.  Drisson. 
—Rapp.j  Al.  Bonnet.— Ôonci.  con/.,  M.  Gabier^ 
av.  gén.— Pi..  M.  Odilon  Barrot.  » 

ENREGI.''TREMENT.— Legs  — Dblitrakcb. 

— EXÉCL'TEüR  TESTAMBNTAIItK. 

La  disposition  de  i'art.  68,  $ 1'*,  n'*  25  de  la  loi 
du  ^ frim.  on  7.  qui  ne  soumet  qu'à  un  droit 
fixe  les  délivrances  de  legs  pures  et  simples, 
est  appUrable.  encore  que  les  sommes  legneet 
n'exislent  pas  en  nature  dons  la  succession, 
— Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  délivrance 
a été  fuite  par  un  exécuteur  testamentaire 
qui  avait  été  délégué  par  justice  pour  reca- 
voiV  les  créances  et  pnt/er  les  dettes  de  la  i«c- 
Ctfssi'on  ; dans  ce  cas,  l'exécuteur  testament 
taire  ne  peut  être  considéré  comme  un  comp- 
table  ordinaire.  — Il  n’est  toujours,  comme 
l'héritier  ou  le  légataire  universel,  qu’un 
simple  intermédiaire  entre  le  testateur  et  le 
légataire  paWi'ruh'er  (t). 

(Enregistrement— C.  Lemor.) 

Des  legs  pariicullers  de  différentes  sommes , 
avalent  cté  faits  par  le  sieur  Palul-Gironville, 
décédé.  — Ces  sommes  ne  se  trouvèrent  pas  en 
nature  dans  la  succession.  Le  sieur  Blin  de  Mu- 
Irel,  nommé  exécuteur  tesUmientaire  par  le  dé- 
funt, acquitta  les  legs  avec  une  partie  des  pro- 
duits de  l'hérédité.  Le.*i  légataires  lui  en  consen- 
tirent quittances  par  actes  notariés.— Lorsque  ces 
actes  furent  présentés  à l’enregistrement,  le  rece- 
veur perçut  un  droit  pruuortiunm-i  de  libération 
de  demi  pour  ceut  sur  les  sommes  délivrées. — 
M*  Lemor,  notaire,  devant  qui  les  quittances 
avaient  été  passée.*,  a demandé  lii  restitution  du 
droit  proportionnel,  comme  indùmeut  perçu.  Il 
a soutenu  qu'il  ii'élnil  dù  qu’un  droit  Axe  pour 
chacun  des  legs,  aux  termes  de  l'art.  G8,  § 
n''*  22  cl  25,  xie  la  loi  du  23  frim.  an  7. 

29  Juin  1824,  Jugement  du  tribunal  de  Aletz, 
qui  acrueilie  la  demande  en  restitution  « At- 
tendu que,  par  son  testament  5usd.ité,  le  sieur 
Palol-Gironville  n légué,  à titre  particulier,  dif- 
férentes sommes  d’argent  montant  à 42,352  fr. 
55  c.:  que,  les  23  cl  24  juin.,  7 et  13  août  delà 
même  année,  les  sept  légataires  ont  déclaré» 
suivant  actes  authentiques  des  mêmes  jours, 
avoir  louché  le  montant  des  legs  à eux  faits;  que, 
sur  chacun  de  ces  legs,  la  régie  a perçu  un  droit 
de  quittance  de  demi  pourcent,  et  a touché  au 


heritiers  doivent  les  payer  do  leurs  propres  deniers, 
n’opère  point  de  muijlion  de  res  derniers  aux  lé- 
gataires particuliers,  m Et  Al.  Merlin,  au  Répert., 
v<*  Légataire , § 8,  avait  dit  : « En  n'asiujettissaDl 
les  iiriivranres  de  legs  pures  et  simples  , qu'au 
droit  fixe  d'un  fr..  la  loi  du  22  frim.  an  7.  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  legs  de  deniers  et  les  legs 
de  corps  certains.  Elle  tes  comprend  donc  les  uns 
comme  le»  autres.  » La  Cour  de  cassaiion,  enlin, 
avait  jugé,  daas  son  arrêl  du  22  avril  1^23,  a qu'en- 
tie  les  héritiers  et  les  légniaires,  ii  n'y  avait  qu'une 
délivrance  de  legs;  quo  ces  derniers  cisiit  légale- 
ment saUis  de  leurs  legs,  en  vertu  du  icstameni,  la 
délivrance  qui  leur  en  était  faite  . n'eiaii  qu'une 
décharge.»  La  régie  a persisté  dans  l'applicatioa 
de  son  système  jusqu'à  ce  que  l'arrél  ci-df<siis  l’ait 
furcé  de  l'abaudunner.  Un  autre  arrêt,  du  30  août 
1820  , a consacre  le  m^mo  principe,  é'.  à cet  egard 
le  Trattédcê  droits  d'enregiti.  de  MM.  Champion- 
nière  et  nigaud,  t.  2,  a»*  1541  et  suit.  ** 
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totol  Qoe  sooime  de  371  fr.  81  ceot.;  ~ Attendu 
que  toute  quitleoce  suppose  une  dette  préeiis- 
tante;  qu*on  ne  peut  cependaot  assimiler  les  legs 

rrticuliers  payés  d'aprn  la  volonté  du  testateur 
une  dette  de  la  succession,  puisque  les  légalai- 
res  sont  légalement  soisis  de  leurs  legs  en  vertu 
du  testament  et  à compt<*r  du  jour  du  décès  du 
testateur;  que  ce  droit  qu'ils  ont  à la  chose  léguée 
est  même  transmissible  à leurs  héritiers  ouayans 
cause  : qu'ainsi  les  actes  des  mois  de  juillet  et 
août  1833.  ci'dessus  rappelés,  n'ont  eu  pour  obiet 
que  d'^rer,  au  proni  de  la  succession  de  M. 
Paiot-Girooville  et  de  son  eiécuteur  testamen- 
taire, une  simple  décharge  passible  du  droit  fiie 
réglé  par  Part.  68,  |l*%n«25,  de  la  loi  du  Âtfrim. 
an  7;  que  du  système  contraire  suivi  par  la  régie, 
il  résulterait  que  le  môme  obiet  serait,  en  défini- 
tif. assujetti  B deux  droits  d'enreststremenl,  ce 
qui  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  texte  de  la 
loi.  1* 

rOCRVOI  en  cassation  par  PadminUtration 
de  renregislremeot. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  ^Attendu  que  Part.  68,  1 1'\ 
n^  35,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  ne  soumet  qu'è 
un  droit  ûie  les  délivrances  pures  et  simples  de 
legs;  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale 
et  embrasse  toutes  les  délivrances  de  legs,  quels 
que  soient  la  nature  et  l'objet  de  ces  libéralités; 
— Attendu,  au  surplus,  que  celte  disposition  gé- 
nérale est  en  harmonie  avec  les  principes  de  droit 
rappelés  dans  Pavit  dn  conseil  d'état  du  10  sept. 
4808.  d'après  lesquels  la  loi  ne  considère,  dans  la 
délivrance  des  legs  particuliers,  les  héritiers  ou 
légataires  universels  qui  font  cctlc  délivrance, 
que  comme  de  simples  intermédiaires  entre  le 
testateur,  qui  est  censé  donner  lui-roéme,  et  les 
légataires  particuliers  qui  reçoivent;  — Que  ces 
principes  s'appliquent  également,  et  au  cis|où  les 
legs  portent  sur  des  corps  certains,  ou  sur  des 
sommes  d'argent  existantes  en  nature  dans  la 
si)cc«'Ssion , et  au  cas  où  les  sommet  léguées 
iPoxistanl  pas  en  nature  dans  la  succession,  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  universel,  qui  a accepté 
celle  succession,  est  néanmoins  censé  les  avoir 
trouvées  en  valeur  représentatives  desdites  som- 
mes;— Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  jugeant , 
dans  l'espèce,  que  les  actes  constatant  les  paie- 
nicns  faits  par  le  sieur  Blin  de  Miitrel,  en  sa 
qualité  d'exécuteur  testamentaire  du  sieur  Patot- 
Gironville , aux  divers  légataires  de  ce  dernier , 
des  sommes  à eux  léguées  per  son  testament,  n’é- 
taient passibles  que  du  droit  fixe  déterminé  par 
l'art.  68.  § l*^  n”  35,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  cet  article , ainsi  que  des  principes  du 
Code  civ.  relatifs  a la  matière,  et  n’a  point  violé 
li:s*:rl.4  ci69,  g 3,  n^  11,  de  ladite  loi  du33  frim. 
an  7;— Rejette,  clc. 

Du  7 août  1836.— Ch.  civ.  — Près.,  M.  Bris- 
son.— Papp.,  M.  Bo>er.— Concl.,  con/.,  M.  Ca- 
hier, av.  geo.  — PL,  MM.  Xeste-Lebeau  et 
Billout. 


ENREGISTREMENT.— Résolution.—  Jccb- 
ME^T.— Restitution. 

Lé  droit  proportionnel  d’enregistrement  perçu 
^ sur  lin  jugement  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente,  ne  doit  pas  être  resUftté,  quoique, 
sur  Cappel.  ce  jugement  soit  infirmé  et  ta 
la  vente  maintenue.  (L.  du  3i  frim.  an  7,  art. 
60  et  69,  S 7.  n”  I.)  (1) 

(1/  Jurisprudence  constante*  F.  Cass.  19  fév. 
1873,  eiia  note. 


(Enregistrement—  C.  Lonbeaa.) 

Le  sieur  Lonbeao  avait  demandé,  contre  lea 
sieurs  Carvallo  et  Delbreü,  la  résolution  d'une 
vente  pnr  loi  consentie.  Cette  demande  avait  été 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Bayonne 
en  date  du  9 août  1833,  pour  l'enregistrement 
duquel  le  receveur  perçut  le  droit  proportion- 
nel fixé  par  l'art.  69,  $ 7,  n**  1,  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7.— 8or  l’appel,  ce  jugement  fut  Infir- 
mé, par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  3 fév. 
1H33,  et  l'action  résolntoire  exercée  par  Loobeau 
fut  écartée. 

Muni  de  cet  arrêt,  Loobeau  réclame  la  resti- 
tution du  droit  proporiloonel  perçu  sur  le  juge- 
ment infirmé.— Refus  delà  régie.— 39  juin  I82i, 
jugement  du  tribunal  de  Bayonne  qui  ordonne  la 
resliliition.  par  le  motif  que  la  perception  fai- 
sant l’objet  de  la  contestation  n’avait  pu  être  que 
provisoire,  et  subordonnée  au  maintient  du  Jn- 
gemenl. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  vio- 
lation de  l'art.  69.  $ 7,  n*  l*',  et  de  l'art.  60de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé ordonne  la  restitution  d'un  droit  d'enre- 
gistrement régulièrement  perçu. 

Le  défendeur  reproduit  le  système  adopté  par 
les  premiers  Juges. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  60  de  la  loi  do  23 
frim.  an  7,— Et  l'arU  69,  § 7,  n*  4,  de  la  même 
loi  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle, le  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
résultant  de  la  traosmission  de  propriété  immo- 
bilière prononcée  par  lejQgemeDtdu9aoûl  1832, 
avait  été  régulièrement  perçu;  — Attendu  auc, 
suivant  l'art,  précité,  ce  droit  ne  pouvait  Kre 
restitué,  quels  que  fussent  les  événemens  ulU- 
rieuri,  des  Ion,  que  l'infirmatioD,  par  voie  d'ap- 
pel, d'un  jugement  de  première  instance,  n’esi 

fias  au  nombre  des  cas  d’excepUon  admis  par  la 
oi  au  précepte  général  que  contient  ledit  arti- 
cle ; — Attendu  qu'ü  soit  de  là  qu'en  ordonnant 
la  restitution  du  droit  d'enreglslremeot  oerçu 
sur  le  jugement  du  9 août  1832,  sous  le  prétexte 
que  ce  jueemeni  avait  été  Infirmé  sur  l'appel  par 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  le  ja^ment 
attaqué  a formellement  violé  l'art.  60  de  la' loi 
du  23  frim.  an  7,  et  par  suite  l'art.  69,  8 7,  n*  1, 
de  la  même  loi  Casse,  etc. 

Do  7 août  18%.  — Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son-  — Rapp.,  M Boyer.  — ConcL,  M.  Gabier, 
av.  gén.— PI.,  MH.  'Tesle-Lebeau  et  Berlun. 

DÉLAI.— Condamnation.— Dêcbêancb. 

De  ce  qu'une  demande  n'a  été'  accueillie  qu’à  la 
charge  par  le  demandeur  de  justifier  de  cer- 
(ains  faits  dans  un  délai  déterminé,  il  ne 
s’ensuit  pat  toujours  que  ce  délai  passe'  sans 
justification,  le  demandeur  ne  putsse  encore 
réclamer  Pexéeution  du  jt/gement  en  offrant 
défaire  les  justifications  ordonnées.  Le  delai 
accordé  dans  ce  cas  par  jiufrtee,  peut  n'éire 
eonit'dèré  que  comme  comminatoire.  (Cod. 
civ.,  1184  et  1351  ; Cod.  proc.  civ.,  1039.)  (3) 
(Commis- C.  Michon.) 

31  juin.  1819,  traité  entre  les  sieurs  Michon 
et  la  société  Achille  et  compagnie,  par  lequel  les 
sieurs  Michon  cèdent  ou  abandonnent  à la  so- 
ciété le  travail  de  six  cents  détenus,  pour  la  con- 
fection de  chapeaux  de  paille.  Il  est  stipulé  que 
dans  le  cas  où  la  société  Achille  n'emploierait 
pas  ce  nombre  de  détenus,  elle  sera  tenue  de  payer 

(2)  F.  coof.,  Tuiîd,  12  mirs  1808,  et  la  aoie* 


( 7 Àoor  1836.  ) Jurilprudme*  iê  la 

«Bi  iieori  Hicbon,  30  cenlimn  par  jour  k litre 
«rindemniU  pour  chaque  déirnu  renrojé  dea 
Inraux  pendant  te  temps  qu'il  fera  un  nonrel 
apprentissage,  lequel  ne  pourra  dépasser  trois 
mois. 

Le  nombre  des  onrrlers  ayant  été  réduit  h 2S0 
par  ta  lociélé  Achille,  ou  plutôt  par  le  sieur  Com- 
mis. cessionnaire  de  ses  droits,  les  sieurs  Michon 
ont  formé  contre  celui  ci  une  demande  tendante 
an  paiement  de  3,903  fr.  90  c.,  pour  raison  de 
rindemnité  de  30  centimes,  prévue  par  le  traité 
do  31  juin.  1819. 

Commis  fait  alors  aux  sieurs  Hicbon  des  offret 
réelles  de  la  somme  de 3,903  fr.  90  c.,  arec  som- 
mation de  Juslifier  que  le  nouvel  apprentissage 
des  prisonniers  renvoyés  a duré  trois  mois.  Ces 
offres  sonisuivies  de  consignation.— Une  instance 
est  ensniie  engagée  sur  la  validité  des  offres. 

16  nov.  1830,  Jugement  du  tribunal  de  Bar- 
snr- A nbc,  qui  déclare  bonnes  et  valables  les  oflfes 
faites  par  Commit,  aux  frères  Hicbon,  ensemble 
la  consisnation  qui  en  a été  faite;  déclare  Com- 
mis valablement  quitte  et  libéré  envers  les  tienrs 
Michon,  par  l'effet  des  offres  et  consignation; 
ordonne  que  les  sieurs  Michon  seront  tenus  de 
Justifier  dans  la  huitaine,  k compter  de  ce  Jour, 
que  les  ouvriers  délaissés  par  Commis  ont  com- 
mencé l’apprentissage  d'un  nouveau  genre  d’in- 
dustrie, et  que  cet  apprentissage  a duré  pendant 
trois  mois,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  et  icelui  passé,  par  le  présent  Jugement,  et 
sans  qn'il  en  soit  besoin  d'autre,  autorise  Com- 
mis k retirer  de  la  caisse  des  dé^ts  et  consigna- 
tions, la  somme  de  3,903  fr.  90  c.,  qu'il  a versée 
pour  l’indemnité  dudit  apprentissage,  et,  en  cas 
de  Justiflration  autorise  les  sieurs  Michon  à reti- 
rer de  ladite  caisse  la  somme  consignée. 

Ce  Jugement  est  signiOé  aux  sieurs  Michon; 
mais  le  délai  qn’il  Oiait  expire,  sans  qu’ils  fas- 
sent aucune  justiheation.— En  conséquence,  le 
16  décembre,  Commis  retire  les  3,903  fr.  90  c. 
consignés. 

Ultérieurement,  et  le  16  fév.  1833,  1rs  sieurs 
Michon  notifient  au  sieur  Commis  une  liste  des 
détenus  mis  en  apprentissage,  et  déclarent  ré- 
dnire  leur  demande  k 3,138  fr,  50  c.— Commis 
prétend  qu'ils  sont  déchus  de  la  faculté  que  leur 
avait  accordée  le  jugement  du  18  nov.  1830,  et 
que  ce  jug*ment  a acquis  contre  eux  l'antorité  de 
la  chose  Jugée.— 38  fév.  1^3,  Mcond  Jugement 
qui  accneille  ce  moyen. 

Appel  par  les  sieurs  Michon 30  nov.  1833, 

arrêt  de  fa  Conr  royale  de  Paris,  qui  infirme 
• Attendu  que  le  délai  fixé  par  le  jugement  du  16 
nov.  1830,  n’avait  pat  pour  objet  de  prononcer 
contre  les  frères  Hicbon  une  déchéance  com- 
plète et  définitive,  mais  seulement  de  déterminer 
l'époque  à laquelle  Commis  serait  autorité  à 
retirer  le  dépdt  par  lui  effectué  à la  caisse  des 
consignations,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  de 
la  part  des  frères  Michon,  de  la  Justification  k 
eux  imposée,  l’action  de  ceni-ci  demeurant 
d’ailleurs  pleine  et  entière  en  vertu  de  leur 
traité  : que  les  frères  Michon  rapportent  la  Jus- 
tification requise,  mais  qu'ils  déclarent  t’Im- 
pnter  leur  négligence  et  n'ont  aucun  intérêt  à 
réclamer  pour  le  temps  qu'a  duré  leur  retard,  a 

Ponrvoi  en  cassation  de  la  |>art  de  Commis. 
— Violation  de  l’art.  1351  du  Code  civil,  sur 


(IJ  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  août  1811  ; 
Besancon,  6 fév.  1827,  et  les  notes;  Limoges,  20 
dre.  1830. — Il  a même  étéiogê  par  la  Coor  d'Aix, 
le  5 juin  1809,  que  la  nullité  d’un  legs  de  cette  na- 
ture est  absolue , et  qu'elle  u’en  devrait  pas  moins 
être  pronencée  quand  même  le  légataire  apperent 
el&iiait  d'iQitmei:  sons  la  foi  du  serinciit  que  la 
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l'autorité  de  la  chose  Jngée,  en  ce  que  les  frères 
Hicbon  ont  été  admis  à faire  une  Jnsllfication, 
dont  rinexécntion  du  jugement  du  16  nov.  1830 
leur  avait  fait  encourir  la  déchéance. 

annÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Conr  royale  de 
Paris  a Jugé  par  voie  d'interprétation,  et  d'après 
les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  que  le 
tribunal  de  Bar-sur-Aube  n'avait  pas  entendu, 
par  ses  jugemens  des  16  nov.  Ib'JO  et  38  fév. 
1833.  prononcer  une  dééhance  complète  et  défi- 
nitive contre  les  frères  Michon,  dans  les  cas  oA 
Ils  ne  feraient  pas  dans  le  délai  de  huitaine,  les 
justifications  ordonnées;  mais  seulement  déter- 
miner l'époque  à laquelle  Commis  serait  autorisé 
à retirer  les  fonds  par  lui  consignés,  sans  en  per- 
dre les  Intérêts,  en  laissant  cependant  subsister, 
dans  leur  entier,  les  droits  des  frères  .Michon, 
pour  te  faire  payer  de  ce  qu’ils  justifieraient, 
après  expiration  du  délai  de  huitaine,  leur  être 
légitimement  dû  par  le  demandeur,  conformé- 
ment à leur  traité  ;—  Attendu  qu’en  fixant  ainsi 
le  sens  de  ces  jugemens,  la  Cour  royale  de  Paris 
n’a  fait  qu’user  d’un  droit  qui  était  dans  ses  at- 
tribulions  légales,  d’où  il  suit  qu’elle  n'a  point 
violé  l’art.  1351  du  Code  civil  ; — Rejette,  etc. 

Du  7 août  1836.— Ch.  civ.— Prés.,  M.  Brisson. 
— Kttpp.,  M.  Minier.— ronel.,  M.  Cahier,  av. 
gén  — PL,  MM.  Mandaronx  et  Jacquemin. 

1*  JÉSUITES.-LEOS. 

3*  Laos  incgnTAin.  — Noixirt.  — Ratipica- 

TlOIf. 

8*  InTinnocATOiu  sen  faits  kt  Anricu*. 

EiàCL'Tioiv.— DtnèuATion. 

4*  Atei).— DivuuiUTt. 
l*La  corporation  dai  jétuilcc,  bannie  de  Franco 
wr  l'édit  de  1761,  et  non  rétablie  par  aucune 
loi  postérieure,  est  inbabile  à profiter  d'au- 
cune libéralité.— Rét.  seulement  par  la  Cour 
royale.  (Cod.  civ.,  903.) 

Vün  legs  fait  à un  exécuteur  teetamentaire, 
pour  être  remis  à personne  Inconnne,  selon 
des  instructions  secrétes,  est  essentiellement 
nul  .-il  g a présomption  de  frattde  aux  proM- 
bitions  de  la  loi,  par  destination  à quelque 
incapable.  (Cod.  ctv.,  895,  967.)  {l)—La  nul- 
lité  est  radicale;  aucune  ratification  ne  s«i- 
rui'l  la  couvrir.  (Cod.  civ.,  1338.)—  Rien  ne 
peut  (aire  qu'un  incapable  toit  autorisé  à 
recueillir  Inotommeni  des  iétuitet,  comme 
tels)  13). 

ÿs La  partie  qui  subit,  sans  réclamation  ni  pro- 
testation, un  interrogatoire  sur  faits  ei  arti- 
cles, est  non  rcecvaole  à attaquer  le  juge- 
ment qui  ordonne  cet  interrogatoire.  (Cod. 
proc.,  333  et  334.) 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
ordonné,  même  avant  que  la  partie  qui  doit 
le  subir  ait  dénié  les  faits  allégués.  (Cod. 
proc.,  334  et  335.) 

4*urfqu’un  aveu  judieiairt  te  compose  de  plu- 
sieurs faits  distincts  et  indépendant  les  une 
des  autres,  les  juges  peuvent,  tant  qu’il  g ail 
pour  cela  violation  du  principe  d'indivisibi- 
lité de  favtu,  en  reconnaissant  la  vérité  de 
quelques-uns  de  cet  faits,  rejeter  les  autres, 
comme  contraires  à la  vérité.  (Cad.  civ., 
1336.)  (3) 

personne  A laqaelie  il  est  chargé  deremetlre  le  legs 
n'est  pas  incapable,  et  même  demanderait  a faire 
cette  remise  en  présence  de  telle  personne  qn’il 
plairait  à la  Cour  de  nommer.  P.  anal,  dans  la 
même  sens,  Ilordeanx , 6 mars  1841. 

(3)  Sic,  Lyon,  13  fév.  1836. 

, (S)  C’Mt  11  on  poiol  touiKid  Bomitn  dt  fais. 
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(Leitrtiid-Mastê — C.  !ec  bcriliers  Lapine.) 

Le  19  mar«  le  iteur  M-iuricc-Alberl  Lé- 
pine  fit  un  ic&tamoot  olographe,  conçu  en  ce» 
termes  : * Je  lègue  à ipe»  héritiers  la  succession 
de  Buée,  é charge  de  donner  co  anmdnes  ô nos 
pauvres  parens  le  mobilier,  siuoo  le  legs  sera 
caduc...  Je  lègue  ma  maison,  rentes,  arrérages 
de  rentes,  mon  mobilier,  or,  argent,  argenterie 
è il.  Legrand  ilasse.  mon  ciécutcur  loslainen' 
toire.  pot/r,  par  /ut,  en  dtiposer  selon  tues  vo- 
Ivnlés  a lui  connues,  mohs  rendre  aucun  comp- 
te, dont  je  1$  dispensa.  • - Le  testateur  décédg 
le  S juillet  suivant.  — Dis  jours  après,  et  par 
acte  notarié,  scs  héritiers  légitimes  déclarèrent 
agréer,  approuver  et  consentir  la  pleine  et  en- 
tière  eiéculion  du  testament,  et  la  délivrance  des 
legs  y contenus. 

Postérieurement,  cependant,  les  héritiers  Lé- 
pine  ont  demandé  la  nullilé  du  testament, 
comme  contenant  une  substitution  prohihéeJIls 
diraient  à l'appui  de  leur  demande,  que,  lors  du 
conscii(''rnent  por  eux  donné  à revécuUou  du 
IcMnuieiit,  ils  n'avaient  pas  connaissance  de  la 
üe>finniiou  du  l'  gs  fait  au  sieuf  Legrand  Masse. 
^Devant  le  tribunal,  les  demandeurs  cunilurcpt 
à ce  que  ce  dernier  fâl  interrogé  sur  faits  cl  ar- 
ticles. ~ Le  11  nov.  1823,  jugement  du  tribunal 
de  Bt'Omer,  qui  refii:»e  d'ordonner  cette  mesure 
préparatoire,  p.ir  le  motif  « qu’on  ne  peut  exiger 
qu  une  partie  soit  inlerrogce  sur  faits  et  articles 
avant  sa  dénégation  de  ee.<i  mêmes  faits.  » Le  9 
ilécembre  suivant,  jugement  par  defaut  contre 
les  bérilicrt  Lépine,  qni  rejette  leur  demande  au 
fond. 

Appel  de  ces  detix  jngemens. — Le  I"  juin 
1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai,  qui  in- 
firme ic  premier  jugenienl  fl  ordonne  que  Tin- 
tcrrogaloire  réclamé  aéra  subi  devant  un  ron- 
sellier  à ce  coaiinis  : « Attendu  que  les  parties 
peuvent  en  toute  matière  et  en  lont  état  de  cause, 
se  faire  luterrogor  sur  faits  et  articles  perti- 
nens.  • 

£n  exécution  de  cet  arrél,  le  sieur  Lcgrand- 
llasse  a subi  son  intornngatoire  ic  29  juin. —Le 

nov.  18i£4,  arrêt  définitif,  qui  sintue  dans  les 
termes  su  i vau»  < Considérant  qu'il  résulte  des 

circonslances  de  la  cause  et  des  ré|>onsesde  l'in- 
limé  a ririlerrogaloirc  sur  faits  et  articles  qu'il  a 
subi,  que  ledit  Intimé  n'est  repliement  point  lé- 
gataire de  Lépine,  testateur,  mais  que  seulement 
il  a été  chargé  par  lui  de  recevoir  sa  fortune 
pour  remployer  ciilièreinent  conformément  à 

des  intentions  secrètes — ■ Considér.mt  que, 

pour  qn  une  dis|MX>iiioo  teslamenluire  soit  vala- 
ble, i)  fout  iiéccsMirenient  que  lo  testateur  fasse 
connaître  celui  qni  doit  être  l'objet  de  sa  libéra- 
liiÇ  cl  que  sa  dls{)oa|tion  ne  laisse  pas  la  possi- 
bilité de  substituer  une  volonté  h sa  propre  vo- 
lonté; que.  s'il  en  riait  autrement,  iesprohibi- 
lioiK  de  la  loi  cl  la  volunlé  même  du  Icsialcur 
pourraient  être  imfiunément  vi«>lées;  — Ooosi- 
derant  que  le  leslnmcni  dont  II  s’agit  n'indique 
puiul  la  personne  au  |»rtifi(  de  laquelle  est  réel- 
lement f-dte  la  principale  diM>osiiion;  que,  dès 
(on.  celle  disposition  étant  faite  a personne  in- 
certaine est  nidicaienieiil  nulle;  — Conbidérant 
que  celle  nullité  attaque  l'essence  même  du 
tcslament,  puisqu'elle  laisserait  la  faculté  de 
substituer  une  volonté  étrangère  à la  volonté  du 
testateur;  quelle  est  d’ordre  publie,  puisriu  elle 
rendrait  illusoires  les  prohibfiions  de  la  lui  ; que, 


I’.  :m»tvr.lt807;  l 4 fanv.lgîl:  20  juin  1826; 

23  dcc.  l83S;C«Tril  18.36;  6 fèv.  I.S3R,  el  10  jmn 
1830.  t.Bcn,  25  avril  1842,  et  b‘s  notes.  Mais 
ü résttlte  4t  plusiaurs  da  ce»  arrêts  qua  lorsque 


dès  lors,  elle  ne  peut  être  couverte  par  aocunB 
raliGc.iUon;  — Considéranl  qu'il  suit  de  iè  qu'eq 
valu  rinttmé  ac  prévaut  d'un  ncquicscemcni 
donné  au  teçtninonl  attaqué  par  l’auteur  des  ap* 
l^elans.  et  de  i'ncceptnlion  faite  par  calul-ci  d’un 
legs  particulier  qui  lui  élail  fait;  — Considérapt 
que  rinlimé  n'éiaul  pas  réellement  l'objet  oea 
libéralités  du  testateur,  la  nullilé  de  la  disposi- 
tion attaquée  ne  peut  profiter  qu'aux  hériliera 
légaux  ; — La  Cour  déclare  sans  c0et  la  dispusi- 

tioii  testamentaire  dont  il  s'agit Ordonne  g 

rintimé  de  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a 
louché  en  vertu  du  testament,  etc.  • 

£n  conséquence  de  cctie  dernière  di.<positiop 
de  i'ariêl.  les  parlie.s  ont  comparu  devant  un  uo- 
laire,  et  Lrgrand- Masse  a présenté  son  compte. 
Dans  ce  compte,  il  déclare  aqu'.vvanl  sa  mort, 
M.  Lépine  l'avait  charge  de  remettre  une  soiiiinc 
de  30,000  fr.  a MM.  de  5/-Ar/tcu/;  que  celle 
somme  n'élait  pas  dans  la  maison  mortuaire,  et 
que,  comme  elle  ne  déjieudail  nulicmcnl  de  la 
succession,  lui,  Legrand,  la  remit  à ceux  aux- 
quels elle  apparlenait,  la  dêeUtrnlion  du  lesU- 
teur  éUul.  pour  lui,  on  tilrc  suflisant  pour  rex- 
tiUier  celle  somme  que  Lépine  ne  détenait  qu'à 
lilre  de  dépôt.  » — Des  débats  a>ant  clé  élevés 
sur  cc  compte,  les  parties  furent  renvoyées  de- 
vant le.s  premiers  juges  ; et.  le  15  déc.  1825.  il 
intervint  jugement  qui  condamna  le  sieur  Le- 
grand à paver  le»  30,000  fr.  auv  héritiers. 

Appel  de  cc  nouveau  jiigeoienl.  — Le  â9  mers 

1820,  arrêt  qui  confirme:—*  Attendu  que  l'ap- 
pelant, dan»  le  compte  par  lui  rendu  eu  eiécu- 
lion  de  l'arrêl  de  la  Cour,  eu  date  du  23  nov. 

1821,  a reconnu  avoir  reçu  des  mains  deLépiue, 
auteur  des  iiUiniéi,  une  soiiuue  de  30.t>00  fr.; 
mais  qu'il  a déclaré  en  même  temus  que  le  sieur 
Lépine  ne  (enail  celte  somme  qirà  titre  de  dé- 
pôt, et  que.  depuis  son  decè»,  elle  avait  été  re- 
mise eux  religieux  de  Si* Adieu!  ; — Altcpdu 
que  si,  eu  principe  générai,  i aveii  eslindivUible 
contre  celui  qui  le  lait,  ce  principe  est  iiiappli- 
cabic  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y a inexactitude 
dans  l’une  dc^  partie»  de  l'aveu  ; — Attendu 
qu'il  résulte  tant  de  i'eii<emhlc  des  pièces  que 
l'appelant  produit  à l'apirui  de  sa  déclaration, 
que  de»  réponses  consignées  en  son  interroga- 
toire sur  fait»  et  articles,  et  des  autre.»  circun- 
staiiccs  de  la  cause,  que  ledit  Lépine  était  rcol- 
Icment  propn'é//itre  et  non  simple  dépositaire 
de  la  somme  dont  i)  l'ngil;  que,  dès  lors,  l'apiie- 
Innl  ne  peut  être  admis  à faire  figurer  celle 
somme  tout  à la  fois  en  recetle  et  en  dépense, 
dan»  son  compte,  sou»  le  prétexte  quelle  aurait 
élc  par  lui  pajée  aux  religieux  do  St*Acheul.  à 
qui  elle  aurait  élé  due;  — Qu'il  n'est,  en  effet, 
nullement  justifié  que  ces  religieux  aient  eu  ja- 
mais au<  un  droit  à cette  »uninie;  — Qu’civvain 
l'aptielanl  viendrait  se  placer  dans  i'hypolhese 
d’un  don  manuel  fait,  par  son  entremise,  à la 
corporation  des  jésuites,  représentée  par  l'cla- 
blissemcnl  de  Sl-AchruI;  que  celte  b)potbè»e, 
contraire  au  système  du  dépôt,  par  lui  d'abord 
adopté,  serait,  son»  ce  rapport,  d abord  inad- 
missible; que,  d'ailleurs,  en  fait,  s'il  parait  ré- 
sulter de  quelques  pièces  du  procès  que  ledit 
Lépine  avait  l'iiitenlioii  de  disposer  de  la  somme 
btigieiise  au  profil  de  la  corporation  de»  jésuites, 
dans  le  cas  où  elle  serait  i établie  eu  France,  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  réalisé  celte  intention  par  une 
di»pü»iiii>ii  cuire  viC<»;  — Qu'en  ufroif,  la  corpo- 


dans  II  (rw^me  rèpunse,  U pirtic  ptssCy  sur  un  fait, 
uni-  dérlsnliun  coDienaul  pluiieurs  partie»  corréla- 
tives, la  déciaratioune  peut  être  (Uvisée  ; clU  doit 
êtie  piisa  dans  son  cnsscnMe. 
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ration  d^s  bannie  par  un  édit  de  1764,  > 

et  non  rétablie  | ar  nunine  loi  postérieure,  au> 
rait  été  inhabile  i proflter  d'une  pareille  libéra- 
Itlé.  « 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Legrand'M.ifae,  tant  contre  rcl  arrêt  que  contre 
ceux  des  juin  cl  23  nov.  1824,  et  2!»  ninrs 
1826.  — Qnant  à Parrél  du  1"  juin,  le  deman- 
deur prétendait  que  l’interrogatoire  sur  faits  et 
arlldes,  prescrit  par  cet  arrêt , n'annil  pas  dû 
être  ordonné,  en  ce  que  les  fali.s  sur  lesquels  de- 
vait porter  Tinterrogatuire  n'avaient  pas  encore 
été  déni'*;. 

Le  pourvoi  contre  l’arrêt  du  23nov.  était  fondé, 
— I • Sur  la  violation  de  Tari.  1 138  du  Code  dv., 
en  ce  que  rarré»  avait  accueilli  la  dr*mandc  en 
DuHité  du  leMauient,  bien  que  ce  testament  eût 
été  ratifié  ou  coiiBrmé  par  les  héritiers; 

Sur  la  violation  des  art.  8%’,  900  et  901  du 
Code  dv.  — Le  demandeur  soutenait,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  tesliimcnt  dont  il  s'agit  ne  con- 
lleni  pas  de  subslitiilions  prohibées.  Le  earaclcre 
disiinitif  il«‘  la  substitution  est,  dit-il,  non-seu- 
terrieiit  de  ei^mcTvtr  et  rendre  à un  tiers,  mais 
encore  d**  eons^Tver  pour  rendre  aprit  la  mort 
du  légalaire  Or,  ici.  rien  de  semblable.  U s’agit 
feulement  d’une  disposition  modale,  d'après  la- 
quelle les  biens  soni  pats^  directement,  rectd 
vtdi  dp  tesUlear  «u  légataire.  — Dum  aiilre 
cùté,  les  tf|s  secrets  sont  valable»  et  doivent 
être  exécuté.  L'ancienne  législation  et  le  droit 
romain  élaienl  furiiicls  sur  ce  puiul,  et  rien 
dans  le  Code  ne  prohibe  ces  sortes  de  disposi- 
tions- De  droit  commun,  le  te>tateur  peut  appo- 
ser a sa  Ubéca  lté  telles  conditions  qu'il  lui  plaît. 
S'il  a la  faculté  de  choisir  son  héritier,  et  de  lui  I 
laisser  l'enliéra  el  libre  disposilion  de  ses  biens, 
pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  restrein- 
dre cette  libéralité  par  des  legs  secrets,  lorsqu'il 
pouvait  le  priver  de  toute  sa  succession  i II  faut 
oien  distinguer  entre  les  legs  remis  ft  la  volonté 
du  légataire,  et  ceux  seulement  dont  Texéculion 
lui  est  confiée.  Au  premier  cas,  cVsi  le  légataire 
el  non  le  testateur  qui  dispose;  partant  niillilé. 
An  second  cas,  an  contraire,  c‘est  le  testateur 
qui  est  l'auleur  réel  de  la  libéralité,  seulement, 
son  exécution  dépend  de  la  bonne  foi  de  l'héri- 
tier  : mais  toujours  esi  il  que  le  testateur  est  le 
véritable  auteur  de  la  dispodlion.  — On  oppose 
vaioenienl  que.  dans  cette  hypothèse,  il  est  pos- 
sible que  la  dbpositinn  soit  faite  au  profit  (Tun 
iocapabteou  pour  éluder  la  prohibition  des  sub- 
slttutioris.  ire«t  aux  héritiers  à prouver  leur  al- 
légatioH.  A défaut  de  celle  preuve,  la  volonté 
du  leslaieur  doit  éire  respectée  ; toute  présomp- 
tion est  en  faveur  de  la  dfVn<^ition. 

Le  pourvoi  contre  Tarrét  du  29  mars  1826, 
était  I6ndé  sur  la  violation  des  art.  13&3  et  1356 
du  Code  CIV,  — Les  héritiers  Lepinc,  a dit  le  de- 
mandeur, n'avaient  aucun  document , aucune 
pièce  qui  constatât  l'existence  des  30.000  fr.  fai- 
sant l'objet  du  litige.  Ce  n'est  que  par  l'aveu  du 
sieur  Legrand-Masse  qu'ils  en  ont  eu  connais- 
sance. C'^t  areu  était  donc  leur  seul  litre-  Ür,  il 
résultait  de  cri  aveu,  dont  loii'es  tes  parties 
étaient  indivisibles,  que  Lepine,  simple  déposi- 
taire de  sommes  app.irlrnaiii  aux  religieux  de 
8nint-Acheul,  les  avait  remises  au  sieur  Legrand, 
pour  tes  faire  tenir  k res  reliuieiix , el  que  relie 
rofitniis.sion  avait  été  fidèlement  remplie.— L'ar- 
rêt n'a  donc  pu  décider  le  conlrairc  ; il  n'a  pu 
s'appuyer  sur  de  simides  préiomplioes  pour  dé- 
truire cet  aveu  qui  portail  sur  une  somme  ox- 
cedant  1M>  fr.;  il  fallait  pour  cela  des  preuves 
ccrumcs  ol  irréfragable».— Ivn  admettniii,  d'aii- 
leors,  que  i'arrét  ail  pu  mécunuailre  la  circwii-  ^ 
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Stance  du  dépdr;  il  s'ensuivrait  seulement  que 
Lepine  devrait  être  réputé  pronricfm're.  Du 
rc'te,  lcsa(ilre.«  circonstances  de  Vaveu  <i-ubsis- 
taient,  pui>qu'cltev  n'avuient  pas  été  démenties. 
De  li,  il  y avait  nécessité  de  déclarer  valable  le 
legs  dont  il  s'agit  comme  don  manuel.  En  résu- 
mé, de  deux  chose.s  l'une  : Lepine  était-il  dépo- 
lilaire?  olors  les  héritiers  étaient  sans  qualité 
pour  réclamer  1rs 30,000  fr.;  au  contraire.  Le- 
pine élait-il  propriétaire?  en  ce  cas  le  don  ma- 
nuel était  val.vtde  et  inattaquable.  — Mais,  dit- 
on,  les  religieux  de  Saint-Arheu!  ne  pouvaient, 
d'après  l'art.  9.T7  duCodcciv  , accepter  de  dons 
qu'après  y avoir  été  autorisés.  A cela  on  répond 
que  l’art.  937  ne  s'applique  pas  aux  dons  ma- 
nuels ; que  ces  sortes  de  libéralités  restent  dans 
le  droit  naturel;  qu'elles  peuvent  être  faites 
même  à une  personne  frappée  d'incapacité  alL<o- 
lue;  que.  d'ailleurs,  les  religieux  pouvant  iiiüivt- 
diielicmenl  accepter  des  dons,  il  n'y  a pas  dç 
raison  pour  qu’il  en  soit  autrement  de  la  corpo? 
ration. 

ARBET. 

L.\  COUR:  — En  ce  qui  concerne  l’arrél  du 
i*'  loin  1824  : — Attendu  1”  que  le  demandeur 
n'a  produit  ni  Pexpédlliou , ni  la  copie  do  rcl 
arrêt;— Qu'ainsi,  sou  tecoqrs  n'esl  pas  régulière- 
ment formé; 

Alicndu  2’  que  cet  arrêt  a reçu  son  exécution, 
pui^qm' liMlcui.mdeur  a subi  sans  yéclamalion 
ni  protestation  l’inlercogaloire  sur  fiiiU  el  <arlit 
des  qu'il  prescrivait,  ce  guirendinil  sa  demande 
non  recevable,  quand  dic  serait  admissible  en 
U forme: 

Attendu  3"  qu'en  adnellanl  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  le  même  arrêt  :>’est  cuulormé 
aux  dispositions  des  art.  324  et  325  du  Code  de 
proc. . d'après  lesquels  ies  parlies  peuvent  en 
toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  se  faire 
iiUerroger  sur  faits  el  articles  pertiueiis;  — D'où 
il  réf^ulie  que  la  demande  est  aussi  mal  foodée 
que  Don  recevable  et  irrégulière  dans  la  former 

Sur  i'arrël  du  23  nov.  182t  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  cel  arrêt  que  Legrand -âlasse 
irpiait  pas  réellement  légataire  du  tesUteip’ . 
mais  seulement  exécuteur  ieslamenUire  , chargé 
par  lui  de  recouvrer  et  recevoir  sa  fortune,  pour 
l'employer  à des  inslructious  secrètes , et  que 
celle  derlaratioQ  en  fait  est  fondée,  noii  seule- 
roent  sur  les  réponses  de  Legrand-.Ma-$e  lors- 
qu il  a été  interrogé  sur  faits  et  articles,  umis 
encore  sur  l'appréciuliou  faite  par  la  Cour  royale 
des  clauses  du  lostamcnl . laquelle  apprvdnlion 
ne  peut  être  attaquée  devant  la  Cour  de, cassation; 

El,  en  droit,  attendu  que  les  lois  romaines 
avaient  proclamé  le  principe  /esiamenforum 
jvra  ipna  per  $e  forma  esse  onortere  . non  cæ 
a/icno  aroilrio  pendere,  el  qiril  est  même  de 
principe  dans  In  législation  neliielic,  d'aprè^i'or- 
dnnnnncc  des  icstamens  de  173.5,  et  les  art.  895 
et  967  du  Code  civ.,  que  toute  disposition  au 
profil  d'une  personne  incertaine  et  laissée  à la 
volonté  d'un  tiers,  ne  peut  produire  niiciin  effet; 

Attendu,  au  surplu.s,  el  toujours  sur  le  même 
arrèl,  qu'en  relevant  les  héritiers  Lepine  de  Pac- 
qiiiescement  par  eux  donné  audit  lest.iinenl . la 
(*o«r  de  Douai,  non  -seulement  n’a  violé asicune 
loi.  mais  s’y  est  au  conlraire  très  cxarlement 
conformée:  la  vioifllion  dos  lois  qui  tiennent  à 
l'ordre  public,  ne  pouvant  être  couverte  par  des 
acquiescrmens  et  par  mm  volonté  particulière 
contraire  a colle  de  l.i  loi,  cl  au  moyen  de  la- 
quelle l’on  parviendrait  ou  k IransmpUre  la  suc- 
cei>i<ion  h un  incapable,  on  à faire  renallro  des 
sub.MHutioiis  prohibées  pur  les  lots  dans  rmlérét 
générai  do  U société  ; * 


Jttritprulênei  de  M Cour  de  eamilon. 
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Et  enfin , for  rarrM  dn  19  mars  1816  : — Al' 
tendu  que  deqi  faiu  bien  distincts  et  indépen- 
dans  l’un  de  l’antre,  r^sultaienl  des  réponses  ans 
Interrogatoires  sur  Taits  et  articles,  savoir  : 1* 
qn’aprés  la  mort  de  Lepine  . l’on  avait  trouvé 
une  somme  dans  la  succession  ; 1°  qu’il  ne  l’avait 
reçue  qn’i  titre  dedépdt,  et  que  la  Cour  rnjale, 
en  reconnaissant  la  vérité  ou  premier  de  ces 
faits,  a pu  rejeter  le  second,  comme  contraire  à 
la  vérité,  tans  violer  le  principe  de  l’indivislbl- 
lilé  établi  par  l’art.  1396  do  Code  ; alors  sur 
tout  que  la  Cour  rojale  te  fondait , pour  reje- 
ter la  deuxième  allégation  , non-seulement  sur 
les  propret  réponses  dn  demandenr,  mais  en- 
core sur  les  pièces  produites,  et  sur  les  circon- 
stances de  la  cause;  — Par  cet  motifs,  joint  les 
dilTérenlet  demandes  en  cassation  , et  } faisant 
droit;— Rejette,  etc. 

On  8 août  1826.— Ch.  req.  — Prés.,  H.  Botton 
de  Castellamonte , f.  f.  de  prés.  — Jtapp  , M. 
Dunoier. — Conci.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — Pt, 
M.  Guillemin. 

SURENCHÈRE.— Tnéson  iotàl.— Cadtiou. 
la  trésor  royal,  comme  un  particulier,  est  te- 
nu de  donner  caution,  lorsqu'il  forme  une 
surenchère.  (Cod.  proc.,  831  ) (I) 

(L’agent  judiciaire  du  trésor— C.  Zenon-Lefèvre.) 

On  9ao0tl816.— Cb.  civ.— Près., H.  Britson- 
— Kapp.,  M.  lourde.  — Conci.,  M.  Cahier,  av. 
gén.— PI.,  MH.  Berton  et  Oelagrange. 


JUGE  SUPPLÉANT.  — JcsunoiT.  — Cassa- 

TIOIV. 

le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  qu’un  juge 
I titulaire  a été  renuilocé  en  première  instance, 
tant  qu’il  ait  été  fait  mention  de  ton  absence 
ou  empêchement,  ne  peut  être  propose  devant 
la  Cour  de  cattalion,  s'il  n'a  été  proposé  sur 
l'ajiptl. 

les  juges  suppléant  font  partit  de  la  composi- 
tion des  tribunaux;  ils  peuvent  dès  lors  être 
appelés  à un  jugement  tans  qu'il  soit  nécet- 
eaire  que  ce  jugement  constate  l'absence  ou 
l'empêchement  des  juges  titulaires,  lorsque 
it ailleurs  les  juges  titulaires  qui  ont  concou- 
ru à rendre  te  Jugement  élaùnt  en  nombre 
ineuf/ieant.  (L.  des  6 17  mars  1191.  art.  19: 
t.  L.  du  18  vent,  an  8,  art.  11  ; Oécr.  du  30  mars 
1808,  art.  49  ; L.  dn  10  avril  1810,  arU  41.)  (1) 
(Ganssaud-Ponlon— C.  Gaiagnes.)— arbIt, 
LA  COUR;— Attendu,  dans  la  forme,  que  le 
moyen  proposé  en  Cour  de  casulion  ne  l'a  pu 
été  devant  la  Cour  royale  de  Nîmes,  laquelle 
avait  droit  et  pouvoir  de  l’examiner  et  juger  sur 
l'appel; 

An  fond,  attendu,  sur  ce  même  moyen,  que 
les  suppléons,  tels  qu'ils  sont  institués  par  les  lois 
eilu  règlemens  relatib  h l’organisation  Judi- 
Iciare,  font  partie  de  la  composition  des  tribu- 
naux de  première  Instance  : — Que  ce  point  de 
droit  public  est  nettement  établi  par  les  loi»  des 
18  mars  1800  et  20  avril  1810  : qu'il  l’est  encore 
par  le  décret  en  forme  de  règlement  du  18  août 
même  année  1810,  notamment  par  l’art.  1 de  ce 
règlement;  — Qu’aux  termes  de  l’art.  64  do  la 
loi  du  10  avril  1810,  les  mêmes  qualités  qui  sont 
exigées  pour  être  nommé  anx  fondions  de  juge 
on  de  procureur  dn  roi  sont  exigées  pour  être 


(1)  La  loi  du  11  fèv.  I8J7  a,  depuis  cet  arrêt , 
dispensé  le  trésor  en  pareil  cas  de  fournir  ceutiou. 

(2)  Il  suit  de  11  que  le  remplacenient  d'un  juge 
liittlairo  par  nu  luppléaBt  fait  préiomer  ion  empé- 
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nommé  h celle  de  suppléant;  que  le  suppléant 
de  même  que  le  juge  en  titre,  est  nommé  et  Insti- 
tué par  le  roi  ; que.  par  cette  nomination,  par 
le  serment  que  doit  prêter  le  suppléant  avant 
l’entrer  en  fonctions.  Il  reçoit  un  caractère  qnl 
l’attache  i radmiiilslratlon  de  la  justice;— Que 
Il  les  juges  suppléans  ne  sont  pas  des  Juges  ha- 
bituels, ils  ne  sont  jamais  des  juges  d’excepUon, 
tels  que  les  avocats  attachés  an  barreau,  et  les 
avoués  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  appe- 
lés h compléter  un  tribunal,  les  seconds  à défaut 
des  premiers,  qu’aulant  qu’il  n’y  a ni  juge  ni 
suppléant  pourle  compléler,  d’oQ  II  suit  qu’un 
tribunal  de  première  instance  est  régulièrement 
et  légalement  composé,  lorsqu’il  a élé  formé  en 
nombre  suIBsant  et  indispensable  de  juges  et  de 
juges  suppléans  ;— Attendu  que,  dans  l’espèce,  le 
tribunal  d’Ciès,  qui  a rendu  le  jugement  du  18 
juin  1811,  était  composé  du  président,  d’un  juge 
en  titre  et  d’un  suppléant  ;— Que  l’atsitlance  de 
ce  suppléant  fait  présumer  suffisamment  que  l'un 
des  trois  juges  dont  se  compose  ce  tribunal,  était 
absent  ou  empêché  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 août  1818.  — Ch.  req.  — Prés,.  H.  Bot- 
ton, f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  H.  Mousnier-Buis- 

sôn Conci.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  H. 

Godait  de  Sapouey. 

BAR  ATERIE.— Abiiiiaui.-  Rispobsabilit*. 
La  perle  des  marchandises  par  défaut  de  soins 
dans  l'arrimage,  ou  l'aménagement  à bord, 
doit  être  réputée  baraterie  de  patron,  à la 
charge  du  capitaine. 

(Otard  — C.  Serbi-Lomond,  et  assurances  — C. 

Lahens. 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 julll.  1814.  (F.  à sa  date 
avec  les  faits),  la  Cour  de  Rennes  a rendu  le  16 
juin  1815,  l’arrêt  suivant  ; — • Considérant  en 
fait  que,  par  police  d’assurance  dn  11  nov.  1818, 
enregistrée  à Bordeaux  le  11  fév.  1819.  les  inti- 
més auureors  souscrivirent  au  profit  de  l’appe- 
lant une  police  d’assurance  par  laquelle  ils  s’en- 
gagèrent a payer,  aux  taux  de  600  fr.  par  tête, 
une  cargaison  de  soixante-qulnie  mulets  desti- 
nés pour  les  colonies,  si,  soit  à rembarquement, 

fiendant  le  voyage,  ou  au  débarquement,  les  mu- 
ets venaient  h périr  par  accident,  roulis  ou  autre 
cause  que  la  maladie;  qu’ils  se  chargeaient  par 
suite  de  toute  détérioration  au  delà  de  3 pour 
100,  de  ce  que  lesdits  mulets  auraient  valu  à la 
vente,  prenant,  d’ailleurs,  à leur  charge  la  bara- 
terie de  patron,  maîtres  et  mariniers.  Il  fut  de 
plus  stipulé  que,  pour  constater  les  accident,  les 
assureurs  dispensaient  l’assuré  de  rapporter 
d’autres  pièces  justificatives  que  les  procès-ver- 
baux de  bord,  ensemble  ceux  dressés  a la  requête 
du  commettant  de  l’assuré  ; 

• Considérant,  en  fait,  qu’il  est  sulfisamment 
justifié,  aux  termes  des  stipulations  d’antres  par- 
ties, tant  par  le  rapport  du  capitaine  que  par  le 
livre  de  bord,  et  les  autres  documens  du  procès, 
que  pendant  la  traversée  cinquante-trois  mulets 
périrent  et  furent  jetés  dans  la  mer,  et  que  les 
vingt-deux  furent  débarqués  à l’arrivée  dans  un 
état  de  dépérissement; 

« Considérant  en  fait  qu’il  résulte  des  mêmes 
actes  comparés  et  rapprochés  des  appuremens 
donnés  par  l’expertise,  que,  si  la  perte  des  cin- 
quante-Iruis  mulets  cl  l’état  de  dépérissement 


ehement.  C’ut  en  effet  ce  quia  été  décidé  par  plu- 
sieurs arrêts:  F.  Casa.  18  août  1815;  31  juin,  7 
Dov.  et  26  déc.  1836;  37 juin  1827;  SI  janv.  1838; 
4 août  1837. 


SÀOOT1836.  ) ' r Juritpfudtnet  tU  ta  Coût  de.eauatioH.  ( 9 Aort  18S6.  ) ITS 


dei  ringt-deox  resta  ns  ont  éU  occaiionnéi  par  U 
lempiHe  et  le  gro«  teropi  lurTeniu  du  *S  oet. 
Josqu'ao  1*'  nov.  1818,  après  qoelques  Jonrs 
d'une  heureuse  narigalion,  cette  perte  a pu  être 
également  aggravée  par  rinsuffisance  des  pré- 
cautions qu'il  edt  été  possible  de  prendre  en 
temps  utile  pour  préserver  les  animaui,  autant 
que  possible,  des  elTets  des  gros  temps  ; 

1 Uonsidéraot  qu'il  résulte  du  journal  du  ca- 
pitaine et  de  son  rapport  que,  depuis  ton  départ 
Jusqu'au  SS  oct.  au  soir,  il  n'avalt  fait  placer  de 
tocs-ventrières  qu’a  cinq  mulets,  qui  étaient 
couchés  et  qu'on  fit  relever  ; mais  que  l'orage 
survenu  dans  la  nuit  du  25.  qui  rendit  impossible 
le  placement  des  sous-ventrières  et  rcculoira 
avant  l'orage,  a pu  contribuer  à la  perte  de  cet 
animaui ; 

« Considérant,  d’ailleurs,  en  fait,  que  le  capi- 
taine reconnaît  dans  ton  rapport  qu'avant  rem- 
barquement des  muleta,  l’armateur,  conformé- 
ment à la  cbarte-partie,  avait  pourvu  le  navire 
de  toutes  les  choses  nècettairet  pour  la  naviga- 
tion des  mulets,  notamment  des  sous-ventrières 
et  réculoirs  ; qu'il  est  également  constant  qu'il 
avait  emménagé  l'entrepont,  et  qu’enfin  le  na- 
vire avait  les  dimensions  suIBsantes  pour  la  na- 
vigation de  soiianle-quinie  mulets; 

• Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  221 , 222, 228  et  230  du  Code 
de  comm.,  que,  du  moment  où  la  marchandise 
est  sur  le  bord,  elle  passe,  è moins  de  stipulation 
contraire,  sous  la  surveillance  immédiate  du  ca- 
pitaine ; que  cette  partie  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  consiste  principalement  è employer 
pour  la  conservation  de  la  marebandise,  contre 
les  accidens  de  la  navigation,  toutes  les  précau- 
tions prescrites  par  l’usage  du  commerce,  ou  par 
les  connaissances  nautiques,  usages  et  connais- 
sances dont  un  capitaine  ne  peut  alléguer  l'igno- 
rance ; quec'est  par  suite  de  ce  principe  salutaire 
que  les  capitaines  sont  astreints  è surveiller  le 
placements  l'arrimage  des  marchandises  à leur 
bord,  selon  la  nature  de  ces  mêmes  marchandises 
et  selon  les  accidens  probables  de  la  navigation, 
et  è continuer  jusqu’au  débarquement  les  mêmes 
soins  et  la  même  surveillance  ; que  si  l'on  fait 
l’application  de  ces  principes  è la  cause,  il  en 
résulte  que,  du  moment  de  rembarquement,  les 
mulets  ont  passé  sous  la  surveillance  immédiate 
du  capitaine;  qu'à  lui  seul  appartenait  de  faire 
passer  les  sous-ventrières  et  les  reculoirs,  si  la 
chose  était  nécessaire,  pour  la  conservation  des 
animaui  confiés  è ta  garde;  que,  s'il  ne  l’a  pat 
fait  en  temps  utile,  et  s'il  en  est  résulté  du  dom- 
mage ou  préjudice,  c’est  une  faute  qu'on  ne  peut 
imputer  qu'au  capitaine  seul,  et  qui  rentre,  par 
sa  nature,  dans  la  baraterie  de  patron  garantie 
par  la  police  ; qu’on  ne  saurait  en  elTet  prétendre 
que  ce  soin  concernait  les  chargeurs,  toit  les 
muletiers  qui  accompagnaient  le  chargement, 
toit  enfin  le  passager  invité  seulement,  comme 
le  dit  le  capitaine,  dans  son  rapport,  de  la  part 
d’un  intéressé  au  chargement,  è veiller  à ce  que 
les  bestiaux  fussent  bien  soignés.  Ce  serait  ren- 
verser et  méconnaître  tout  les  droits  et  les  de- 
voirs d’un  capitaine,  à bord  de  ton  navire:  ce 
serait  subordonner  sa  responsabilité  è des  tiers 
dcouét  de  connaissances  nautiques,  que  lui  seul 
est  tenu  d’avoir,  ou  le  décharger  de  ta  responsa- 
bilité, tant  qu'il  toit  intervenu  entre  les  parties 
aucune  ttipulation  contraire  ; d’où  il  suit,  en 
dernière  analyse,  que,  soit  que  le  sinistre  toit  le 
résultat  de  l’orage  seulement,  on  tout  à la  fois  de 
l'orage  et  de  l’imprévoyance  du  capitaine,  les 
assureurs  s'étalent  astreints  è garantir  l'un  et 
l’autre,  et  qu’aiiui,  l’atsarance  souscrite  par  les 


intimés  doit  recevoir  ta  pleine  et  entière  exécu- 
tion. • 

POURVOI  en  cassation,  1°  pour  violalion  des 
art.  369  et  371  do  Code  de  comm.,  qui  ne  per- 
mettent le  délaissement  des  objets  assurés  que 
lorsque  ta  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins 
aux  trois  quarts.  Sur  soixante  quinie  mulets, 
vingt-deux  sont  arrivés  è bon  port,  il  n'y  avait 
donc  point  eu  de  perte  des  trois  quarts.  Par  con- 
séquent, disaient  les  demandeurs  en  cassation,  la 
délaissement  n'était  pas  recevable  ; 

1°  Pour  fausse  application  des  art.  221 , 222, 
313  dn  Code  de  comm.  Ces  arlicles  indiquent  les 
diverses  obligations  du  eapilainr.  On  n’y  voit 
point  que  l'arrimage  ou  l’aménagement  à bord 
des  marchandises  chargées,  soit  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle.  Cet  aménagement  concerna 
aujourd’hui  exclusivement  l’armateur.  Il  s’opère 
par  des  ouvriers  connus  dans  nos  ports  tous  le 
nom  d’arrimeurs  oui  placent  les  marchandises 
comme  ils  l'entendent,  et,  si  le  capilaiue  inter- 
vient quelquefois,  ce  n’est  que  par  rapport 
au  poids , au  tonnage  et  à ta  quantité.  Dans 
l'espèce,  il  a été  procédé  an  chargement  tous  Ira 
yeux  de  l'armateur  Destaulx.  De  tout  quoi,  les 
demandeurs  concluaient  que  la  perte  des  mulets 
n’étant  point  è la  charge  du  capltaloe , la  clause 
de  la  police  par  laquelle  la  baraterie  du  patron 
avait  été  garantie,  n'obligeait  pat,  dans  ce  cas, 
les  assureurs  a payer  le  montant  de  l'assurance  ; 

S»  Pour  violalion  des  art.  033 . 035  et  038  do 
Code  de  comm.  Les  demandeurs  en  cassation 
soutenaient  que  les  assurés,  n’ayant  point  ré- 
clamé en  temps  utile,  ni  fait,  à la  réception  des 
marchandises,  les  protestations  et  significations 
voulues  par  cet  articles , avaient  perdu  tout  re- 
cours contre  le  capitaine  ; et  qu'ainsi  tout  dé- 
laissement était  non  recevable,  parce  qu’ils  ne 
pouvaient  plus  céder  aucune  action  aux  assu- 
reun. 

Aufir. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  les  premier  et 
troisième  moyens,  fondés , l’un  sur  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  369  et  la  violation  de  l'art.  371 
du  Code  de  comm.,  en  ce  que  la  perte  ne  s'éle- 
vant pas,  suivant  les  demandeurs,  aux  trois 
quarts  de  l’objet  assuré,  soit  en  nombre,  soit  en 
valeur , il  ne  pouvait  y avoir  lieu  qu’à  un  règle- 
ment d’avaries , et  non  è l’abandon  fait  par  l'as- 
suré ; et  l'autre  sur  la  violation  des  art.  385, 433, 
435  et  436  du  même  Code,  relatifs,  soit  è la 
translation  de  propriété  des  effets  assurés  à l’as- 
sureur par  l’efiet  du  délaissement,  soit  à la 
prescription  d’un  an  pour  fût  de  navire,  gages  de 
matelots  et  gens  de  l’équipage  ; soit  è la  fin  de 
non-recevoir  du  capitaine  et  des  assureurs  contre 
toute  action  pour  dommage  arrivé  è la  marchan- 
dise, si  elle  a été  reçue  sans  protestation  ; soit 
enfin  au  délai  dans  lequel  les  protestallons  doi- 
vent être  faites  et  la  demande  en  justice  formée  ; 
—Qu’aucun  des  moyens  ci-dessus  n’a  été  proposé 
devant  la  Cour  royale  de  Rennes  ; que  le  défen- 
seur des  sieurs  Otard  et  consorts  ira  pas  même 
prétendu  qu'ils  l'eussent  été,  et  que  la  Cour  pou- 
vait d'autant  moins  y avoir  égara  qu'elle  n’aurait 
pu  les  apprécier  sans  l'éclaircissement  préalable 
des  faits  qui  avaient  eiigé  une  instruction  qu’il 
n'est  ni  au  pouvoir , ni  dans  les  attributions  de 
la  Cour  d'ordonner  et  de  te  procurer;— Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication ou  violation  des  art.  221 , 222 , 223  et 
385  du  Code  de  comm.,  concernant  la  responsa- 
bilité du  capiuinc,  en  ce  que  ces  articles  ne  s’é- 
tendent en  aucune  manière  au  mauvais  arrimage 
des  marchandises,  que  les  assureurs  par  la  polies 
d'assurance  dn  M nov.  1818  avaieDlgatantl  même 


iU  ( 9 AOUT  1826.  ] 

1.1  lin  CiipUaiiw^,  clc>  pyirons  <-l  iiuiiUts 

rî.ir!ittVr>  M n>n  ai.iioiil  t'xrfjjiô  «jnr  Jà  perte 
par  malailiC  mulets  »*n 

jn;:i*anl  d après  la  généralité  des  eiperb  de  rellp 
pHÜre  d’assnrnncê  que  la  respniisabiîilé  du  ra- 
pitûlnp  devait  ronipn-ndre  le  fait  des  niaii\aU 
«ifTlmages,  des  niarrhamîUes , en  tniU  q\ril  se 
rapperir  leur  enn<;ma!îf»n  , l arrêt  attacpie  n a 
pu  violer  auenne  loi . imisqu’il  n’n  fait  qu’inter- 
préter M police  d’assurance;  — U«jelle,  etc. 

Du  !l  anrtt  IKiii).  — ('h.  des  req.  — /*re>.,  M. 
Iç  cniii.  JloUnn-f!.islPlianiünle.  — fiapp  , M 
Dunojer..  — ConcL,'S\  l.ebcaii,  av.  gôn. 


!•  ACQUIE.SCEMENT.  - Oom»andkmbnt. 

— RtüRnTBtl. 

^ AUTOHITR  MABITALC.  — CoHAilTATIO^.  — 
CONTRAINTB  PAR  CORPS. 

1*5ijrnÿSer  un  juj^etnani  at>cr  lommoflon  de  $'y 
conformer^  c9  n’eit  pas  acqalcscer.  »i,  ttam 
e$Ue  signififtuian.  le  requérant  s'est  réservé 
la  faentté  d'appehr^  en  ca$  d'ine^eeution. 
(Cod.  proc.,  413.)  (I) 

$Pia  femme  refuse  de  rentrer  dnns  le  do- 
tnieiie  conjugal  qu’elle  a quitté,  peut  y être 
eonfrnin/e  par  Temp/ol  de  la  force  puM^^MP, 
\ lorsque  son  mari  a vainement  lente  de  Ty  ra- 
mener par  tous  autres  moyens,  et  notamment 
par  la  saisie  de  ses  revenus. -^Ce  n'est  pas  M 
proprement  une  eon(rata/e  par  corps,  dans 
le  sens  de  la  priostion  de  ta  liberté  indi- 
viduelle. (Cod.  cir.,  2li  ett2068.)  (â) 

( Liégey  — C.  son  n»arl.  ) 

8 aoât  1823.  arrêt  qui  debonle  la  dîme  Liégcy 
de  la  demande  en  sépîiraiion  de  corps  par  elle 
formée.  La  dame  Liècey.  qui  avait  provisuire- 
meiil  obienn  rautorisalion  de  se  retirer  chez 
Knne  de  ses  parentes,  refuse  de  rentrer  dans  le 
dumidie  conjugal.  - Alors  le  sieur  Lit  gey  forme 
contre  son  épouse  une  demande  aui  lins  d'obte- 
nir les  moyens  coercitifs  pour  robliger  à venir 
ftabiter  avec  lui. 

6 déc.  1825)  jiigeincnl  dn  tribannl  de  Luné- 
ville. qui  autorise  la  saisie  des  revenus  de  la 
fémme,  mais  refuse  au  mari  remploi  de  la  force 
publique,  par  le  motif  que  ce  serait  ou  exercer 
la  contrainte  p.ir  corps,  où  opérer  une  arresta- 
tion dans  un  ras  non  prevu. 

Le  sieur  Liégey  signifie  ce  jugement  & sa 
femme,  avec  somin.iiion  de  s*y  conformer,  sc  ré- 
servant toutefois  la  faculté  d'appeler,  en  cas  d In- 
exéculion.  ~ La  femme  n'obdi  pas. 

Appel  par  le  mari.  — L'intimée  soutient  l'ap- 
pel non  recevable,  en  ce  qu'il  y a eu  acijuiesce- 
ment  par  la  signification  du  jugement  avec  com- 
mandement d exécuter. 

H avril  18ît»,  arrêt  de  la  Conr  royale  de  Nan- 
cy, qui  rejette  la  fln  de  non  recevoir,  cl  au  fond 
permet  l’emploi  de  la  force  publique. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Liégey  : 

1®  Violation  de  l'art.  443  du  Code  de  proc^!, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a reçu  l'appel  du  sieur 
Liéiley.  bien  que  celui-ci  eôi  acquiescé  h la  dé- 
cision des  premiers  juges,  en  la  faisant  signiQer 
avec  sommation  d'exécuter. 

2"  Violation  de  l'art.  4 de  la  Charte,  de  Part. 
S063  do  Code  civil,  et  des  droits  de  la  liberté 
naturelle,  en  ce  que  Parrôt  a autorisé  une  arres- 
Utton  on  une  contrainte  par  corps,  hors  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 


(I)  5ic  Tilandier,  Traité  de  Cappel,  p.  102.  — 
n en  Serait  auiremeiU  li  la  signiGeaiion  était  faite 
sons  résorres.  P.  Cass.  12  «oùllSK;  ou  si  les 
réserves  ne  se  Irouvaient  que  dans  la  signiücalion 
I avoué,  et  oon  dans  la  sîgaiGcatioo  à partie. 


( iO  AODT  1826,  ) 

ARRftT. 

LA  COtrrt  ;—Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu quen  faisant  signifier  le  Jiigeineut  du  6 
déc.  1823,  le  mari  Liégey  s’csl  ré>ervé  en  termes 
exprès  le  droit  d'en  appeler  ; — Que , d'après 
cela,  l'arrêt  attaqué  deiait  ( comme  i)  l'a  fait  ) 
déclarer  recevable  l'appel  interjeté  en  vertu  de 
celle  réserve; 

5ur  U second  moyen:  — AUciidu,  en  droit, 
ue,  dans  I intérêt  général  de  la  société,  U loi 
oit  assurer  et  assure  en  effet  PexéciiUon  des 
jugeincns  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir;  — Que  parmi  ces  moyen»  il  existe  rem- 
ploi de  la  force  publique  ; — Que  ce  moyen  est 
niônic  texiuellcment  autorisé  daii.«  le  mandement 
aux  officiers  de  Justic  e,  qui  termine  nécessaire- 
ment et  Indislindeinenl  tous  les  jiigeméi)»;  — 
Que  l'emploi  de  la  fi>rce  publique  ne  doit  aucu- 
Mcmcni  être  confondu  avec  l’exerrice  de  la  con- 
trainte par  corps  : par  relle-ci,  I on  s'empare  do 
la  piTMUinc  pour  lui  enlever  sa  liberté  et  l’em- 
prisonner ; celle-là  ne  fait  qu'accompagner  la 
perMume  pour  la  iiiellrc  en  état  de  remplir  scs 
devoir.^  et  même  de  jouir  de  ses  droits,  toujours 
en  pleine  cl  onllère  liberté  ; — Que  ces  princi- 
pes conservateurs  de  Pautorilc  esscoilclleiucnt 
due  au  pouvoir  judiciaire  ne  reçoiveul  aucune 
eiceplioa  a l'égard  des  jugeincns  qui , en  vertu 
de  la  disposition  forrnelle  de  l'ari.  214  du  Code 
civil,  obligent  la  femme  à rentrer  dans  le  domi- 
cile conjugal  ; — Que,  pour  leur  exécution,  dans 
l'extrémité  fâcheuse  où  tous  les  autres  moyena 
moins  rigoureux  sont  demeurés  sans  eiïct , on 
doit  employer  encore  la  force  publique,  pour  ne 
pas  faire  dépendre  du  caprice  et  même  du  crime 
de  l'épouse,  un  nouveau  genre  de  sêparalion  da 
corps,  subu'r>ir  tout  à la  fois  et  des  droib  par- 
ticnljers  de  l'époux  et  des  droits  généraux  du 
cor|)S  social  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  eu 
^t.  que,  par  arrêt  du  8 aoiU  1813,  la  femme 
Li  egey  a élé  déboutée  de  sa  demande  en  sépara- 
tion <fc  corps  d'avec  sou  mari  ; — Que  ce  d< niier 
lui  a fait  signifiiT  cel  arrêt  avec  invitation  de 
rentrer,  dan»  les  viugl-qiialrc  heures,  dan»  le 
dumicile  conjugal  ; — Que,  depuis,  divci scs  in- 
jonctions, diverses  invilations  ninicates  lui  ont 
été  faites  aux  inéines  fins  sans  succès  ; — Qu'enflu 
c'est  sans  succès  encore  que,  par  jugement  du  6 
déc  1823,  le  nurl  Liégey  a élé  autoil>è  à l y con- 
traindre par  la  saisie  de  sca  revenus  ; ^ Que, 
dans  CCS  circonstances,  en  ordonnant  que  la 
femme  Liégey  serait  tenue  de  rentrer  dans  le 
domicile  marital,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  elle 
y serait  conlrainlc  par  tout  huissier  chargé  de 
t'exéculion.  lequel  pourrait  même  au  besoin  se 
faire  a>slsler  de  la  force  publique,  l’arrêt  attaqué 
ne  s'est  rnis  en  contradiction  avec  aucune  loi  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  9 août  182C.  — Cb.  req.  — Rapp.,  M.  La- 
sagny.  — t'Oncf.,  M.  Lebcau,  av.  géu.  — PL,  M. 
Isaiiibert. 


ICRY.  — Question  ue  droit.  — Fausse 

MO.NNAIE. 

2*  Fausse  monnaib.—Cocrs  uf:GAL. 

!*Si  le  jury  a le  droit  exclusif  de  prononcer 
sur  le  fait  et  la  moralité  du  fait,  c'est  à la 
Cour  d'assises  qu’il  est  réservé  de  statuer  sur 
les  questions  de  droit  qui  en  résultent,  pour 
fixer  rapplieafton  de  la  loi  pénale  t3)* 


(2)  K sur  ce  poioi  cootrovarfé.  les  observaliont 
qui  accompagoeni  un  arrêt  de  Paria  du  Si  prair. 
an  tl. 

d(3>  La  priocipa  aal  conaunt  en  jansprudeoea. 
F.  Caii,  D'avril  1626,  et  la  note. 


Jurùprudencâ'dê  la  Cour  do  eassation* 


( iO  AOÛT  lf)S6.)  juritprudenté  dt  la  Cour  dê  cassation*  ( 10  août  182G.  1 17Ô 


En  eonséquenee,  dans  une  aecusaffon  de  fausse 
tnonnate,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  d'as- 
sises de  décider  ii  tes  pièces  de  monnaies  con 
irefaites  ont  cours  légal  en  France. 
i*J.es  monnaies  d'or  et  d'argent  du  ci  devant 
royaume  d’ Italie.,  ont  cours  légal  en  France, 
quand  elles  ont  le  titre  et  le  poids  prescrits 
par  le  décret  du  21  mars  18ûé.  La  contrefa- 
çon de  ces  monnaies  constitue  le  crime  pré- 
vu par  Cart.  134,  Cod.  pen.  *l)écr.  24  JanY. 
1807.)  (i) 

(Foorgeot). 

AlRÊT  [pifres  délibéré.) 

LA  COUR;  — sar  le  1*' moyen  de  nullité 
présenté  dam  le  mémoire  : — Attendu  que  si  le 
jury  a le  droit  exclusif  ilc  faire  sa  déclaration  sur 
le  fait  cl  la  moralité  du  f.iit  de  Paecusalion,  c est 
à la  Cour  d'asM^f's  qu'il  cat  réservé  de  statuer  sur 
les  questions  de  droit  qui  én  rcauUent,  pour  tuer 
ràpplicalion  de  la  loi  pénale,  cl  que.  dans  l'es- 
pèce, le  jury  ayant  déclaré  l accuaé  Claude-Fran- 
çois Fouri^eot  coupable  <ravoir,  dans  le  cours  de 
l'année  qu  de  la  precedente,  contrefait  des 
iDoimaics  d'argent  en  fabricant  de  fausses  pièces 
de  TiO  cent.,  au  coin  du  ci-devant  royaume  d'I- 
talie , UiUléaiiiie  de  1814,  cl  d'avoir,  dans  le 
même  temps,  et  notaimncal  le  1*'  uct.  18*25,  émis 
et  distribué  de»  oiounaies  d'argent  contrefaites  . 
picc''s  fausses  deSOcetit.aifxmèiues  cuiu  et  mil- 
lésime, c'était  à la  Cour  d'as^i-es  qu'il  apparte- 
nait, comme  elle  l’a  fait . de  statuer  sur  la  ques- 
<^c»tioD  de  droit  en  résultant,  si,  dans  I étal  de 
la  législation,  ces  pièces  avaient  cours  légal  en 
France;  qu'amsi  les  que»lions  soumises  au  jury 
ont  été  régulièrement  posées,  et , par  suite , il  a 
été  competemnieni  jugé  par  la  Cour  d'a»sises; 

Sur  le  d’  moyeu  de  imllitc  :^AUeiidu  qu'aux 
termes  d'un  décret  du  2i  jauv.  1h07,  les  niotmaies 
d'or  et  d’argent  du  royaume  d Italie,  fabriquées 
avec  le  titre  et  le  poids  prescrits  par  uo  aulre 
décret  du  2t  mars  l8i)6,  devaient  avoir  cours  en 
France  pour  leur  valeur  nomiualc;  — Que  ce 
décret  dui-ljaov.  18()7,  o'a  été  abrogé  ni  ino- 
diûé  par  aucune  loi  ni  ordonnance  postérieure  ; 
quM  a couUnué  de  recevoir  son  exécution  pleine 
et  entière  par  la  réception  des  pièces  d'or  etd'ar- 
genl  au  type  du  ci-devant  royaume  d'Italiedans 
les  caisses  publiques  et  particulières,  et  qu  elles 
tout  duuiices  CM  paiement  par  rCiaL  et  dans 
toutes  les  transactions  cuire  particuliers,  pour 
leur  valeur  nomiiialc;  que.  dès  lors,  la  Cour 
d'assises,  en  déclarant  que  le  cours  de  ces  mon- 
naies d'or  et  d'argeut  était  légal  en  France,  s’est 
conformée  a la  législation  en  vigueur,  et  a fait , 
par  suite,  aux  faits  déclarés  consians  par  le  jury, 
nue  juste  application  de  l'art.  132  duCodepen.^ 
— RejéUe,  etc. 

Du  lOauût  182G. — Ch.  crim. — Prés.,  M.Por- 
UIU.—  tlapp.,  M Brière.  — Coricl.,  JJ.  Frcieau 
de  Péoy,  av.  gén.—Pi.,  M.  Garnier. 


JI'RY.^Dbclaratioh.^Sic.xatcrb. 
ta  déclaration  du  jury  doit  nécessairement,  et 
à peine  de  nullité, être  concurremment  signée 


(1)  • Celte  décision,  disent  MM.  Chaut esu  et  He** 
lia.  noos  semble  devoir  être  suivie  : il  que  le 
cours  de  la  monnaie  étrangère  s'eppuie  sor  une 
disposition  légale,  pour  que  ce  cours  soit  lui-méme 
réputé  légal;  et,  après  avoir  été  assimilée  4 la  mon- 
naie nalionale.  elle  ne  pourrait  perdre  ce  privilège 
oue  par  l'effei  d’oue  disposition  postérieure  qui  la 
Oémopétiacrait.  • {Tkéaris  du  Cvdepén,,  I.  3,  p. 

F.  toutefois  dans  un  ?ens  contraire,  Carnot, 
Comment,  du  Code  pén.,  sur  i'arl.  132,  n"  14*  * 

(2)  f.  dtot  ba  mime  aesi,  Caaf.  f6jaUl.  1326. 


par  le  chef  du  jury,  le  président  de  !«  fonr 
d'assises  et  le  greffier.  (Cod.  insl.  crIm., 
840.)  (2) 

SpiVialeinpnt.  la  signature  du  président  de  la 
Cour  d'assises  ne  saurait  être  suppléée  par  un 
simple  paraphe  (3). 

(LarHle.)— ARRÊT. 

LA  COUR:  --  Vu  l’art.  319  du  Code  d'insl» 
crim.;— Attendu  que  si  le  légi-Ialeur  a ordonné 
que  la  déclaration  dujury  fût  revêtue  des  trois  si- 
pnaUires  (du  chef  du  Jury,  du  pré.'.idenl  et  du  gref- 
licr  de  la  Cour  d'asMses',  c’est  qu'il  a considéré  que 
cet  acte  est  un  des  plus  imporlan.Hdupruccs,  puis- 
qu'il a le  caractère  de  jugement  définitif  sur  les 
faits  de  l'accusatinn;  qu’il  s'ensuit  que  ces  fur- 
malilés  sont  substantielles  ; qu'elles  forment  le 
complément  dujugernent  du  juryct  raulhenildlé 
qui  lui  eslnércssaire,  et  qu’elles  seules  lui  inipri- 
mcnl  le  caractère  rie  vérité,  d’irrévoe.-ibililé  et 
de  foi  dont  la  toi  Ta  Investi:  — Attendu,  dans 
Tespèce,  que  la  question  unique  qui  a éié  pro* 
posée  à la  décision  du  jury,  est  revétoe  de  la  si- 
gnature A.  Spéry,  laquelle  esténonrée  être  celle 
du  président,  et  que  Fade  qui  contient  la  déclara* 
tioii  du  jury  a été  signe  par  le  chef  dujury  et  par 
le  grelTier.  mais  qu'on  ti'y  trouve  point  la  signa- 
ture du  président,  et  seulement  une  espèce  de 
paraphe  qu'il  y aurait  négligemment  apposé:  — 
Attendu  que  ce  paraphe  ne  peut  tenir  lien  de  la 
signature  qui  est  expressément  commandée  par 
la  loi  ; cl  que,  dés  lors,  hi  déclaration  du  Jury 
n'est  point  légalement  certifiée  et  qu'elle  est 
conséquemment  incomplète,  imparfaite  et  nulle 
dans  sa  forme;  — Casse,  etc. 

Du  10  août  1828.—  U),  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly. — iiapp.^  M.  Chasle.—  Conel.,  Jf. 
Fréteau  de  Pény.  ar.  gen.  — PI.,  M.  Garnier. 

1“  JURT.— DècLARATio*f.— Date 
2"  Jrav.— Jt'GE  SI  PI'I-E.VST— iNCOUP  lTtaïUTÉ. 
1“/.fi  dêrlnration  du  jury  ed  valuhh  guoifuê 
imn  datée,  aUirs  surtout  que  la  date  se  trouve 
fixée  par  le  procès-verbal  de  la  svanre  et  par 
l'iirrét  de  condamnation.  (Cod.  inst.  crim., 
349.)  (4) 

n inppfèafif  cfe  juge  Je  paix  peut  être  juré  i 
il  n’y  a pas  tncompa/iètti'lè  entre  ces  deux 
fonctions,  (Cod.  inst.  ci  ira.,  38l  cl  38  t.)  ^5) 
(Campet  — C.  le  ministère  public.)  — arrêt. 
LA  COUR  : — Attendu,  sur  le  premier  moyer, 
que  l’art.  349  du  Code  d'insl.  crim.,  pre.«crivant 
la  forme  de  la  déclaration  du  jury,  ii'exige  pas 
qu'elle  soit  datée;  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
la  date  de  cette  déclaration  est  tlxée  par  le  pro* 
cès-vorbal  de  Ik  séance  et  par  j’arrOt  de  con- 
damnation ; 

Attendu,  sur  te  ler.und  moyen,  que  la  qualité 
de  suppléant  d'un  juge  de  paix  n'est  point  In- 
compatibleavccrexerdcedes  fonctions  de  Jurés, 
et  que,  d'ailleurs,  le  sieur  lloniary,  suppléant 
de  juge  de  paix,  réunissait  les  conditioné  néces- 
saires pour  être  membre  du  jury;— Rejette,  etc. 
Du  10  août  1826.  — Ch.  crim-  — Prés , M. 


(3)  Jugé  an  len-i  eoniraire.  quant  audèfaoldo 
signature  du  greffier  ; ( ais.  3 oct.  1833. 

(4)  Sous  le  Code  du  3 farum.  an  4.  la  déelaraHon 
devait  éire  datée  à peine  de  nullité.  V.  Cass.  3 vend, 
an  b.  Le  procès-verbal  des  deb.iii  supplée  aujour- 
d’hui 4 cctie  daio,  et  la  rend  inntile. 

(5)  Ce  point  est  constant  en  jurisprudence.  F. 
conf.,  Cass-  9ao0tlK11;^  fér.  1812;  lO  mars 
mb  \ 1*' j°>n  1821;  23jaov.  1830;  U 5èp(.t837 
et  13  avril  1839. 


ITâ  ( li  AODT  18S6.  ] /urüprudmeé  di*la  Cour  it  eaf$ation.  ( IS  Aoirr  1M6.  ] 


BtlIlT,  r.  f.  d*  prt«.  - Bapp.,  M.  OlliïlW. — 
Conel;  M.  Fréle«u  de  Pénj,  »T.  gén.-«.,  »• 
Garnier. 


1*  APPEL  CORRECTIONNEL.  — JceSHHT 
rntPABAToni. 

9>  Tiibckal  coBiccTioinrxL.  — Fobmbs.  — 
Code  de  pbocEddeb. 

t*£n  moHéra  eorrrelUmntUt,  d$  mime  gu’en 
matière  civile,  l’appel  <Tun  jupetnanl  prépa- 
ratoire ou  d’inelmelion,  ne  peut  être  inler- 
jelé  avant  le  Jugement  définitif  i Cei  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'apport  d'une  piéee.  (Cod. 

S roc.,  AM;  Cod.  init.  crim.,  199.)U) 

’.n  Vabtenee  de  diepoeitione  epieialee,  te  Code 
de  procédure  doit  servir  de  règle  pour  tes 
matières  eorreclionneUee  {t). 

(Irma  Leblanc  — C.  Harchadier.)  — AEEtr. 
LA  COUR  ; — Attendo  qne  dans  le  silence 
d'une  loi  spéciale  qui  rtgisie  la  matière,  les  dis- 
positions on  Code  de  proc.  clr.  qui  établissent  le 
droit  commun,  doivent  recevoir  Icnr  application 
de  la  part  des  tribunani  correctionnels;— Atteo- 
dn  qu'un  jugement,  qui  ordonne  purement  et 
simplement  l'apport  d'une  pièce,  ne  constitne 

3n'un  jugement  préparatoire  et  d’insimction, 
ont  l'appel,  d'après  l'art.  451  du  (^de  de  proc., 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif, et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment ; — Attendu  que  le  tribunal  de  Bellac,  en 
ordonnant  l'apport  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
n'a  rien  préjugé  sur  la  fond  de  l'analre,  et  n'a, 
en  elTet,  rendu  qu'un  jugement  préparatoire  : 
d'où  il  suit  que  la  Cour  ro;ale  de  Limoges,  en 
statuant  sur  I appel  de  ce  jugement,  a violé  les 
dispositions  de  l'art.  4SI  du  Code  de  proc.  préci- 
té, et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 
— Casse,  etc. 

Du  1t  août  1836.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M. 
. Portalis.  — Bapp.,  U.  de  Merville.  — Conel., 
H.  Frèteau  de  Pèu;,  av.  gén,— PL,  UH.  Gull- 
lemln  et  Joubaud. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. —MnnsriEE  pdelic. 
Tout  jugement  du  tribunal  de  police  doit  cons- 
tater. à peine  de  nullité,  que  le  ministère 
public  a été  entendu  dans  tes  conclusions. 
( Cod.  Inst,  crim.,  153.)  (3) 

(Agnès  Jolibois.)  — AEEtT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  153.  n°  6 du  Code 
d'inst.  crim.  ; — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du 


(t)  P.  conf.,  Cass.  33jaov,  1825;  Uerlin.  Bé- 
perl.,  V*  Jppêl,  sect.  3,  f 3;  Bourguigoon,  Inst, 
crias.,  sur  l’art.  199.  — CÂnb'd,  Legravareud,  Lé- 
gisl.  crins.,  t.  3,  p.  398. 

(2)  V.  la  même  règle  appliquée  dans  Im  arrèu  de 
Cass,  des  22  juin  1813;  4 déc.  1 822, et  les  notes.— 
On  décide  cepeodant  le  contrairs,  en  ce  qui  loucbe 
la  forma  des  cilalioas  correction nelles.  r.  Cass.  6 
mai  1809;  18  nov.  1813;  2 avril  1819. 

(3)  F.  conf.,Cass.  23  foim,  an  7 ; Il  niv.  an  g; 
18  vaud.  au  9;  9 et  16  pluv.  an  10;  12  vaut,  et  17 
therm.  an  1 1 ; b uov.  1807  ; 8 et  23  jnill.  1813  et 
les  notes  ; 7 mars  1817  ; tS  jnill.  1820,  et  les  notes. 

(4)  M.  de  Urattier  émet  l'opinion  qne  l'arrêt  que 
nous  rapportons  exprime  le  véritable  sens  do  l'art. 
11  de  la  loi  du  26  mai  t8l9.  Il  s'appoie  sur  coque 
le  droit  d’opposition  serait  une  dérogation  trop  tm- 
nortante  aux  régies  du  droit  commun,  pour  que  la 
loi  n'ettt  pas  réglé  l'exercice  do  ce  droit  ai  elle  avait 
voulu  innover  ; en  second  lien  sur  ce  que  la  mention 
du  pourvoi  du  prévann,  énoncée  dana  cet  article,  ne 
sa  rapporte  qu'au  droit  de  présenter  roquêta  pour 


jogemeut  qne  le  ministère  public  ait  été  entendu 
dans  ses  conclusions  ; d'où  sultune  violation  for- 
melle de  l’art.  153  du  Code  d'inst.  crim.  — 
— Casse,  etc. 

Du  11  août  18Î6.  — Secl.  crim.  — Bapp..  M. 
Gary.  — Conel.,  H.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


DÉLITS  DE  LA  PRESSE.  — Oudoiveaece  de 

LA  CHAIIEBE  DD  CONSEIL.  — OPPOSITION. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  preste  ne  peut,  mime 
dans  le  cas  où  il  y a eu  saisie,  former  oppo- 
sition à rordonnonce  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  prononce  le  renvoi  devani  la  Irtbunal 
correctionnel.  (L.  du  90  mai  1819,  art.  11  ; L. 
do  35  mars  1833,  art.  IT.)  (« 

(Dentu.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  do 
tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  8 mars  1896,  lu 
saisie  d'un  ouvrage  opérée  an  domicile  du  sieur 
Drnto,  libraire,  avait  été  déclarée  bonne  et  va- 
lable, et  le  sieur  Denin  avait  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel.  — I.e  prévenu  avait 
formé  opposition  à cette  ordonnance,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  11  de  la  loi  du  30  mai  1819,  qui 
accorde  cette  voie  de  recours  aux  prévenus  de 
délits  de  la  presse  ; mais,  par  arrêt  du  31  mars, 
la  Cour  royale  de  Paris,  enambre  des  mises  en 
accusation,  a déclaré  l’opposition  non  receva- 
ble, attendu  qne,  d'apres  l'art.  17  de  la  loi  du 
95  mars  1833,  qui  rend  k la  police  correction- 
nelle la  connaissance  des  délits  de  la  presse,  pré- 
cédemment dévolue  aux  Court  d'assises,  par  la 
loi  précitée  du  36  mai  1819,  la  voie  de  l'opposi- 
tion aux  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil 
ne  pouvait  plus  être  exercée  par  les  prévenus. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Drnlu,  cet  arrêt  fût 
cassé  le  13  mai  1836,  parles  motifs  tuivans:-<  At- 
tendu que  l'art.  17  de  la  loi  du  35  mars  1839,  en 
ordonnant  que  les  délits  commis  par  la  vole  do 
la  presse  seront  poursuivit  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, et  d'oIBce,  n’a  abrogé  que  les  dis- 
otitlons  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  atiri- 
ualent  aux  Conrs  d'assises  la  connaissance  de 
ces  délits;  — Qu’elle  a laissé  subsister  la  saisie 
des  écrits,  imprimés,  placards,  dessins  et  gra- 
vures. et  que  le  maintien  de  cette  manière  de 

Procéder  e>t  essentiellement  lié  au  maintien  de 
ordre  public,  puisqu’elle  a pour  objet  d'arrêter, 
à l’instant  même  de  leur  publication,  la  circula- 
tion des  ouvrages  séditieux  on  contraires  ê In 
religion  on  aux  bonnes  mœurs  ; — Que,  dès  lors, 
celte  loi  a laissé  subsister  aussi  les  dispositlona 


faire  courir  le  délai , lorsque  le  ministère  publie 
ou  la  partie  civile  a formé  opposition.  (Comnimf, 
iss  lois  de  le  preste,  t.  I,  p 380.1— Ces  motifs  no 
noos  psraisseol  pas  admissibles  D'abord,  le  texte 
de  l'article  11  reconnaît  formellement  an  prévenu, 
quoiqu'on  en  dise,  le  droit  de  former  un  pourvoi 
contre  l'ordonnance.  Ensuite,  ne  peut-on  pas  ad- 
mettre qne  la  loi  spéciale  au  voulu  déroger  au 
droit  commun  , eu  doonanl  an  prévenu  uo  droit 
qu'il  n'a  pas  en  matière  ordinaire?  Ces  délits  de 
presse  qui,  par  leur  nature,  présentent  des  carac- 
tères si  difficiles  à saisir,  ne  doivent-ils  pas  eotral- 
oer  des  garanties  particulières  T II  ne  suffit  pas  que 
la  chambre  du  conseil  statoe  sur  la  validité  de  la 
saisie  ; il  faut  qu’elle  prononce  sur  le  fond  . et  si 
elle  ne  le  faisait  pas,  quels  moyens  aurait  le  prévenu 
de  faire  juger  la  prévention  , s'il  ne  pouvait  défé- 
rer l'ordonnance  î la  chambre  d'accusation?  F.  dans 
CO  sens,  CbaHOn,  7i-aslé  des  déHIt  de  le  parole,  i. 
3,p.  618;  Bourguignon,  JsHTSpr.  des  Codes  ers'as., 
L I,  p.  308  ; Rauter,  Traité  de  droit  erim.,  i.  9,  p. 
366.— F.  aussi  Parant,  Lois  de  le  preue,  p,  306.  * 


( if  AOUT  1Sf6.  ) JurüprudHUé  âé  la 

de  U loi  da  f6  m«l  4819,  relative»  à la  saisie,  et 
notammeoi  TarU  1 1 , et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
la  Cour  royale  de  Paris  a faD^semenl  appliqué 
Part.  17  de  ta  loi  du  £S  mars  18tf.  et  eipreasé* 
ment  violé  l’art.  Il  de  la  loi  du  f6  mai  1819.  » 

El  Paffaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
royale  de  Rouen,  celte  Cour,  par  arrêt  du  7 
juin,  déclara,  comme  Pavait  fait  la  Cour  royale 
«Je  Paria,  que  Popposltlon  n'était  pas  recevable. 

Nouveau  pourvu!  de  la  part  de  Dentu. 

M.  le  procureur  général  Mourre  a conclu  au 
rejet.  Il  a Cillobserver, qu'en  principe  général,  le 
tribunal  correctionnel  est  saisi,  soit  par  la  cita* 
Uon  du  roiniaière  public,  ou  par  celle  de  lo  par* 
tie  civile,  soit  par  une  ordonnance  de  la  cham* 
bre  du  conseil  ; que  la  faculté  accordée  par  Part, 
135  du  Code  d'tiist.  crim.  au  ministère  public  et 
à la  partie  civile,  de  former  opposition  à l'or* 
donnance  de  la  chambre  du  conseil,  ne  pouvait 
être  invoquée  par  le  prévenu.  » Examinant  si 
la  loi  dn  ^ mai  1819,  spéciale  pour  les  délits  de 
la  presse,  avait  dérogé  à celte  règle  générale . 
M.  le  procureur  général  établit  la  négative.  Il 
démontre  que  Part.  1 1 sur  lequel  est  basé  le  sys- 
tème du  sieur  Dentu.  en  parlant  d'une  transmis- 
sion de  pièces  à la  chambre  d'accusation , n'a  eu 
en  vue  que  le  pourvoi  du  minisière  public  ou  de 
la  partie  civile  ; que,  si  le  législateur  avait  voulu 
mettre  le  pourvoi  du  prévenu  sur  la  même  ligne, 
il  J'anrait  énoncé  dans  la  même  disposition  ; aue 
le  pourvoi  du  prévenu  étant  une  hculté  exorbi* 
tante  du  droit  commun,  celte  faculté  aurait  été 
déclarée  par  une  disposition  formelle;  qu'enfln. 
la  mention  do  pourvoi  du  prévenu,  qui  se  ren- 
contre dans  l'art.  11  précité,  ne  se  rapportequ'au 
droit  qui  lui  est  accordé  de  faire  courir  le  délai 
,de  dix  Jours,  dans  lequel  la  chambre  d'accusation 
est  tenue  de  prononcer.  — JH.  le  procoronr  gé- 
néral rappelle  aussi  qu'à  la  séance  du  23  avril 
1819,  on  membre  de  la  chambre  des  dépotés 
avait  proposé  de  donner  au  prévenu  le  droit  de 
former  opposition  à rordonnsnce  de  la  chambre 
«lu  conseil  ; mais  que  ramendemont  fut  écarié , 
comme  étant  contraire  à la  marche  de  la  procé- 
dure criminelle. 

AinftT. 

LA  COUR  ;~-Attendu  que  les  termes  de  l'art. 
Il  de  la  loi  du  26  mal  1819sont  purement  énon- 
ciailfs;— Qu'ils  se  rapportent  seulement  au  droit 
qai  appartient  à tout  individu  renvoyé  devant 
une  chambre  d’accusation,  d'attaquer  en  sa  pré- 
sence l'ordonnance  du  tribunal  qui  a prononcé 
te  renvoi;~Que  l'exercice  de  ce  droit  n'avait  été 
permis,  en  certains  cas,  par  l'art,  dont  i)  s'agit , 
aux  personnes  contre  lesquelles  la  wisie  des  écrits 
avait  été  faite,  que  parce  que  la  loi  dont  il  fait 
partie  avait  attribué  aux  Cours  d’assises  le  juge- 
ment de  ces  délits;— Que  cette  attribution  ayant  , 
clé  révoquée  par  la  loi  du  25  mars  1822,  et  les  i 
prévenus  ne  devant  plus  être  traduits  devant  la  | 
chambre  d'accusation , la  faculté  qu'ils  n'exer-  i 
aient  qu'à  cause  de  ce  renvoi,  a nécessairement 
té  révoquée,  comme  l'attribution  dont  elle  était 
la  conséquence;  — Qu'il  suit  de  là,  que  la  Cour 
royale  de  Rouen,  en  déclarant  l’opposition  de 
Dentu  non  recevable,  a fait  une  juste  application 
de  la  loi  do  25  mars  1822  et  des  dispositions  du 
Code  d'insl.  crim.;— Rejette,  etc. 

Dn  12  août  1826.— Cb.  crim.— Sect.  réunies.—  i 
Prés.t  M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  — 
Ropp.,tf.  Gary.— Conci. , M.  Mourre,  pr.géo. 


(1)  V.  sur  ce  poiol,  Cass.  5 mars  1823,  et  nos 
observations. 

(2)  La  jorisprudeoce  est  coosUnte  sor  ce  point, 
que  Ja  confusioo  rèsnltani  de  la  maininite  par  le 

xm.-r*  rA«Tit. 


Cour  de  eauation.  ( 14  août  48Î8-  ) ITT 

ENREGISTREMENT.  — Mutation  sbc&ëtb. 

Pabtagb.  — Pbescbittion. 
la  régie  de  /‘enregistrement  est  suffisamment 
mise  à meme  de  réclamer  les  droits  dus  pour 
une  mutation  restée  inconnue,  par  le  partait 
ge  d’une  succession  dans  lequel  on  comprend 
un  immeuble  préce'demment  vendu  par  l'un 
des  heritiers  a un  tiers.— En  conséquence, 
son  action  se  trouve  prescrite,  à défaut  par 
par  elle  de  fexercer  dans  les  deux  ans  du 
partage.  (L.  du  22  frim.  au  7,  art.  12  et  61,  n* 
1"0(1) 

(Enregistrement— C.  Moreau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  supposant,  d’a- 
près le  système  de  la  direction  générale,  que  les 
actes  de  partage  dans  lesquels  les  cohéritiers  de 
la  dame  Moreau  ont  fait  entrer  la  totalité  du  do- 
maine de  Thoisy,  sans  égard  à l'acte  antérieur 
par  lequel  Dominique  Moreau,  l'un  des  cohéri- 
tiers, avait  vendu  au  sieur  Deleslre,  son  beau- 
frère  , une  portion  de  ce  domaine,  établissaient 
la  présomption  légale  <i’une  mutation  intermé- 
diaire de  celte  portion  dudit  domaine,  mutation 
qui  aurait  été  soustraite  à la  formalité  de  l’enre- 

f;islrement,  il  résulterait  de  cette  supposition  que 
a régie  aurait  trouvé  dans  ces  actes  de  partage, 
qui  ont  pour  date  les  14  et  30  oet.  1817,  une  au- 
torisation sutBsanle.  aux  termes  de  l'art.  12  de 
ta  loi  du22  frim.  an  7,  pour  exiger  des  défendeurs 
le  droit  proportionnel  auquel  celle  rnumiion  se- 
crète aurait  donné  ouverture;  d'üùlaconséguencu 
que  la  régie  n'ayant  intenté  son  action  en  paie- 
ment de  ce  droit  que  plus  de  deux  ans  après  let- 
dils  actes  de  partage,  elle  avait  encouru  ia  pres- 
cription biennale  établie  en  pareil  cas  par  l'art. 
61  de  la  même  loi,  et  qu'en  la  déclaraot,  par  ce 
motif,  non  recevable  dans  son  action,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  applicalion 
dudit  article;— Rejette,  elc. 

Dullaodtl826.— Ch.  civ.— ütapp.,  M.  Boyer. 
—Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén. 


É.MIGRÉ.— Confusion.— Action  bn  nulutâ. 

— Garanti!:. 

De  ce  que  VEtat,  représentant  un  émigré,  ati- 
rait  eu  tout  à la  fois  droit  à intenter  une  ac- 
lion  en  nullité,  et  obligation  de  garantir  l’ef- 
fet de  cette  action  en  nullité;  de  ce  que,  par 
suite,  Vaetion  en  nulftlé  aurait  été  inefficace 
dans  les  mains  du  fisc,  ou  te  serait  eteinte 
par  confusion,  relativement  à VEtat,  il  ne 
s’ensuil  pas  du  tout  que  rémi^ré  rentré  ne 
puisse  exercer  Vaetion  ennul/ilé  qui  existait 
de  son  chef;  si,  d’ailteurs,aueun  droit  n’a  été 
acquis  aux  tiers,  par  aucun  fait  du  gouver- 
nement représentant  rémigre.  (Sén  -Con.  du 
6 flor.  an  10:  Ord  du  roi,  du  21  août  181i;  L, 
du  5 déc.  1814.)  (2) 

(Meyvières— C.  Chadapaud.)ARRÊr. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  9de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  l'art.  !•'  du  sénaïus-consulie  du  6 floréal 
an  10,  le  décret  du  30  Ihcrm.  an  12,  les  nri.  | ei 
2 de  l'ordonnance  royale  du  21  août  1814,  cl  les 
art.  1 et  2 de  la  loi  du  5 déc.  suivant;- Considé- 
rant que,  sur  la  demande  en  revendication  du 
domaine  de  Laboric,  colleciivemeol  formée  con- 
tre Chadapaud,  par  Pierre  de  Meyvières  et  par 
les  dames  de  Viirac  et  de  Lagaudie.  ses  soeurs.  la 
Cour  royale  de  Limoges  a,  par  l'amH  attaqué, 
!•  déclaré  Pierre  de  Meyvières  non  recevable; 


gonvernement  sur  les  biens  drt  émigrés,  n'.i  rrfet 
que  dans  l'intèrél  de  l'Kial.  V,  Cais.  là  vciii.  an 
U;  17  mai  1809;  24  août  1820;  12  mars  1824;  « 
déc.  1830,  etc. 
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2®  cotvlnmin'  Chsfîaj>flud  h dclais«rr  aux  damf’s 
de  Vilrac  et  de  La^audie  ia  moilié  >cu1emciil' 
dudit  domainp,  en  se  fondant.  1“  surcc  que  TK- 
tal  a)ant.  du  diefdp  Pierre  et  de  Joseph,  en)!  criS, 
heriie  de  Jean  -Baptiste  en  i'an  2.  et  d Hlieiine 
en  Tan  1,  l'action  qui  lui  appartenait  contre  Cha- 
dapaud.  du  chef  de  Jean- liapliMe,  se>eMiltrou- 
vée  neutralisée  par  celle  que  Chadapaud  aarait 
eu  lui-même  le  droit  dVirrcer  contre  l'Etal , 
repréî*enlant  tlienne,  et  con>é(]ueinment  que 
celte  action  sc  serait  trouvée  éteinte  pour  moitié, 
par  voie  do  confusiou;  Sur  ce  que  la  loi  du  5 
déc.  Ibt  t frétant  qu'une  simple  dispo>iliE>n  de 
lihéralité  en  faveur  des  émigrés,  on  ne  pout  pas 
supposer  que.  par  la  remise  de  leurs  biens  in- 
vendus, rËlat  ait  voulu  leur  accorder  des  droits 
ui  eussent  pu  lui  devenir  onéreux  à iui-rnéme  ; 
où  l’arrél  attaqué  a conclu  que  Pierre  de  Moy- 
vicres  était  non  recevable  a eiercer,  contre 
Chadapaud,  une  éviction  dont  TKtat  serait  ga- 
rant, et  qu'il  n'y  avait  lieud'adJuRcr,  aux  dame» 
de  Lauaudie  et  de  Vilrac,  que  la  moitié  de  Tlm- 
meulde  revendique; — Considérant,  dans  le  fait, 
que  Pierre  de  Meywères  ayant,  ainsi  que  ses 
srenrs,  renoncé  à la  succession  d'Ktienne,  père 
commun,  leur  action,  coiume  héritiers  de  Jean- 
Baptiste.  en  revendication  du  domaine  indue- 
ment  vendu  parKticnneà  Chadapaud,  ne  peut 
être  altémii'C  par  aiicnne  obligation  de  garaniie 
d'éviclloti  due  par  Ktienne;  — Cunsidéranl.  dans 
e droit,  eu  ce  qui  concerne  Pierre  deJMoyvières, 
que  l'arrél  nltaqiié  a fait  une  fausse  application 
de  la  loi  (lu  b déc.  181  J,  laquelle  n'a  trait  qu'à  ia 
remise  a faire  aux  émigrés  de  leurs  biens  im- 
meubles, non  vendus  à répoque  de  cette  loi,  et 
alors  exi.’^tans  dans  le  domaine  de  TElal:  que  ce 
pi'est  pas  en  vertu  de  celle  loi  que  lierre  de 
Mey  vtéres  exerce  contre  Chadapaud  Paclton  r«- 
vendicaloire  dont  il  s'agit , mais  en  vertu  d'un 
droit  propre  et  successoral,  comme  héritier  de 
Jean-Baptislc,  son  frère,  à la  succes«ian  duquel 
lui  cl  ses  kd’urs  ont  été  appelés  par  la  loi  du  17 
niv.  an  2.  chacun  pour  un  quart,  portion  qui 
S CSI  ensuite  élevée  au  tiers  par  le  décès  de  Jo- 
seph. leur  cohéritier  dans  la  succession  d'*  Jean- 
llaplisic;— (^uc  si  ce  droit  successoral  de  Pierre, 
comme  celui  de  Joicph,  a ele  murnenlanéiuent 
suspendu  pur  l'inscription  de  l'un  et  de  l'antre  sur 
la  liste  des  émigrés^  il  n,  sauf  les  droits  qui  pou- 
vairtil  être  acquis  a des  tiers,  repris  toute  son 
énergie,  soit  par  Icsénalns-curisultedu  0 dur.  an 
10,  soit  par  i'ordonuan  *0  du  roi  du  21  août  1814; 
— Que  l arrêt  attaqué  ii'alléguanl  aucune  d.  cîsiori 
ailrninistrative,  aucun  aelê  queiconuuc  | ar  le- 
quel t'Ptat  aurait,  pendant  le  temps  de  lu  main 
lui.'C  nationale  sur  les  biens  de  P>rrr<‘  et  de  Jo- 
seph. porté  atteinte  au  profil  de  Chada:  lud,  h 
l actioii  que  la  sncre.ssion  de  Jenn-Baptiste  avait 
droit  dVxerccr  contre  lui,  il  s'ensuit  que  celte 
action  e>l  demeurée  entière,  et  que  l’ù'rre  d(* 
Meyvières.  restitué  à ses  droits  civils,  a etc  fonde 


(il  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prunonrés  pres- 

aue  loiis  les  auteurs.  V . Maleville,  sur  l'art.  1078 
IJ  fodo  eir.;  Meiün.  IWperl  , ?’»  Par/ags  d’ascefi- 
danf.it®  >2;  Pavsrd.  eud.eerh..  n®  12 ; Grenier, 
dei  /funa/.,U  1*'.  n®  3*Jt>;  Vszeille,  dti  Suereitioni. 
sur  l'dri.  1079  : 'i  uuliicr,  U 5,  n°  806,  et  Duranlon, 
t.  Ù.  n®  bÂ9.  e I.'aKendaiil,  dit  ce  deroicr  eiiieur, 
ronifiiis^sol  dins  ce  partage  Poffice  du  magistrat, 
il  doit,  dans  l'esprit  de  la  loi.  agir  comme  Agirait 
le  niagislrat  lui-itiCine,  D'après  cela,  il  ne  doit  pis 
âtiriliuer  a Tuti  ou  plusieurs  de  aes  enfans  aeule 
ment  tous  se»  immeubles  quand  il  peut  eo  asaignar 
à cbaciiD,  et  ne  donner  aux  auiraa  que  du  mobilier 
•a  argoni»  vi  reoiei  ou  autres  ob^ais,  et  ucore 


.’i  s'en  s.iisir  et  à rexercer,  jusqu’à  conriirren.ee 
de  sa  portion  héréditaire;— Que  l'Etat,  pendant 
la  durée  des  lois  sur  rémigralion,  n'a  pas  été 
proprement  héritier  dn  fiarens  d’émigrés . mais 
simplement  détenteur . à litre  de  contisratioii , 
di‘s  portions  héréditaires  de  ceux-ci  dans  les 
successions  de  lenrs  parons;  qu'atnsl  aucune  ex- 
linetinn  de  l'action  dont  il  s'^t  n'a  pu  s'opérer, 
par  voie  de  conlusion  résnllant  de  la  qonlité 
d'héritier,  dans  la  personne  de  l'Etat,  qui,  d'ail- 
leurs. n'a  pu  rien  recueillir  clans  la  succession 
d'EUeime  de  Meyvlères.  mort  insolvable;— Que. 
dans  tous  les  « as.  et  d'après  les  termes  formels 
du  décret  da  8f>  ihcrm.  an  12,  la  confusion  n'un- 
rait  pu  avoir  lieu  qu'on  faveur  de  i'Elat,  et  n'a 
pas  pu  étendre  ses  effets  mt  delà  de  la  durée  de 
• là  mainmise  nationale  : d'oé  il  suit  qnet’arrèl 
attaqué  a raussemonl  appliqué  la  loi  du  5 det. 
181 1,  violé  la  loi  du  17  niv.  an  2,  le  sénalos-con* 
suite  du  6 flor.  an  10.  I ordonnance  royale  du  21 
août  1814,  et  le  décret  do  therm.  an  12  ; — 
Casse,  eic. 

l>u  14  août  1828.— Ch  cIv.— Près,.  M Brisson. 
— Happ.,  M.  Quéqoet.  — Conel.  eonf , M.  Ca- 
hier, av.  gén.— Pi.,  M.  l^ssis. 


PABTAGE  D'ASCK>DANT.-Lots. 

Les  parutgrsd’atcendant  sont  totimit  au^réf^is 
qui  tiennent  essentietlement  a la  nature  des 
por/agai,  tioiammenf  à la  régie  qui  vmt  que 
les  lots  entre  cohéritiers  soient  composés  d’oh~ 
jsts  de  même  nature.  Ainsi,  doit  ère  an» 
nulé  le  partage  par  lequel  «n  ascendant  a at- 
tribué a Cun  de  ses  deseendims  tons  ses  tm- 
meubles  f fl  n'a  laissé  aux  autres  f u'une 
somme  d’arpenf...  à moins  toutefois  que  tes 
immeubles  ne  puissent  pas  se  partager  com- 
modément.  tCod.  civ.,  826, 8:i2  et  sulv.)  il) 
{Chaberl — C.  Glraud-Vinay.) 

Par  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre 
leurs  cinq  enfans  {un  gardon  et  quatre  Dites},  te 
sieur  Etienne  Giraud-Vinay  et  la  dame  Louise 
Monteil.  son  épouse,  atiribuèrenl  tous  tes  im- 
meubles à leur  (ils  aîné,  à la  charge  seulement 
par  lui  de  payer  une  suimne  d'argent  à ses  qua- 
tre soeurs,  pour  les  remplir  dq  moniant  de  leur 
réserve  légale . ec  partage  fut  attaqué  par  ks 
sceurs,  comme  violant  le  principe  qui  veut  qu'eh 
matière  de  partage,  les  lois  soient  compose^ 
d'objets  de  même  nature  et  de  même  v.ilcur  ; 
mai»  le  14  ao6t  1820  la  Cour  royale  de  Grenoble 
rejeta  la  demande  en  nullité,  |>ar  te  motif  que  Ica 
partages  faits  par  asceudans  ne  sont  p.is  légia 
por  les  règles  des  partages  (»rdinairfï«,  cl  ne  sont 
soumis  qu'aux  règles  spéciales  des  arl.  1075  et 
suiv.  du  Code  civil.  Voici  le  telle  de  cet  arrêt. 

« Considérant  qu'en  droit  M est  certain  que 
le  chap.  7 du  liv.  3 du  Code  civil  renferme,  dans 
tes  Mv  articles  qui  le  foniposeiil,  (oiite  la  volonté 
du  légisiateor  concernant  les  partages  d'ascen- 

moios  charger  sans  BccessUé  le  premier  de  payer 
en  argent  la  part  des  autres  lur  te»  biens  fonda.  » 
Ode  doctrine  a évé  canaacrée  de  nouveau  par  la 
Cour  de  cassation  le  7 juin  1833,  ainai  que  par 
lea  Cours  de  Limogea,  le  S aoAl  1836,  ei  de 
Lyon.  20  janv.  1837.  — Bemarquoos  cependant 
que  le  contraire  • été  jugé  antérieurement  à l'ar- 
rêt ci>dea»ué.  parla  Cour  de  Nimea  le  11  fév. 
1823.  et  par  ia  Cour  de  Grenoble,  le  25  fév.  même 
aniit  e.— Du  reale,  la  régie  n'eat  pas  tellement  ab- 
Milue  qu'elle  ne  pui*»e  recevoir  excep(»on  dans 
ccrlaiaea  ctrconsisnoas.  I.  Csat.  13  août  IB4U; 
Caeo,  t6  juin  là'Jb  et  Agen,  10  mai  183S* 
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dans;  qne,  \t  législateur  n’y  ayant  point  prescrit  / 
de  r^le.  Il  faut  admettre  quMI  s^est  enlièremont 
eonliéà  eux  sur  la  manière  de  faire  ladislribu* 
tion  de  leurs  biens;  qifil  les  a rendus  seuls  ar- 
bitres sur  le  point  de  décider  si  leurs  immeubles 
De  peuvent  pas  se  partager  commodément;  et, 
li  le  morcellement  peut  être  nuisible . de  com- 
penser alors  l'inégalité  des  lots  par  des  retours 
en  argent;  et  même  de  pouvoir  faire,  lorsque 
les  cas  l'exigent,  une  licitation,  de  telle  maniéré 
qu'un  des  copartageans  ail  dans  son  lot  tous  les 
immeubles,  et  que  les  autres  ne  reçoivent  que 
de  I argent  ; qu'il  les  a rendus  inaiires,  enlin,  de 
distribuer  leurs  biens  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
convenable  pour  Tavaniago  de  chacun  des  en- 
fans.  et  suivant  leur  position  : qu'il  n'a  mis  d au- 
tres bornes  a la  ronéance  qu’il  a placée  à juste 
titre  en  eux.  que  celle  l**  où  les  asrendans  ou- 
blieraient dans  leur  partage  un  de  leurs  enfans: 
9*  où  ils  auraient  fait  des  lots  lellemetil  inégaux, 
qo’ll  en  résulterait  pour  quelques  nus  des  cupar- 
tagés  une  lésion  de  plus  du  quart  ; ou  bien  en- 
core s'il  résultait  de  leur  partage  et  des  disposi- 
tiuiis  faites  à titre  de  préciput,  que  l'un  des  en- 
fans  a des  avantages  plus  grands  que  la  loi  ne  le 
permet  .*  d'où  il  faut  conclurG  que.  hors  de  ces 
deux  cas,  de  quelque  manière  que  les  ascendans 
ait  fait  la  distribution  de  leurs  biens,  elle  est  à 
Fabri  de  toute  attaque  ; qu'il  suit  de  là  que  les 
consorts  Chaberl  ne  peuvent  faire  rescinder  les 
partages  faits  par  Louise  Monteil  et  Etienne  Gi- 
raud-VInajr , leurs  père  et  mère,  qu'en  etablis- 
aani  qu’il  résulte  de  ces  partages  et  des  disposi- 
tions à titre  de  préciput  qui  y sont  faites,  que 
Claude  Giraud- Vinny  a des  avantagea  plus 
frands  que  ceux  permis  par  la  lui  : qu’ain«i  il  est 
Juste  de  les  charger,  avant  dire  droit,  de  faire 
cette  preuve:...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chaberl 
et  autres  représentant  les  filles  Giraud,  pour 
▼ioialion  des  artieb-s  896  et  839,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1015  et  sulvans  du  Code  civil, 
en  ce  qu'il  avait  été  décidé  que  les  ascemlnnsqui 
Ciisaient  le  partage  de  leurs  successions  pou- 
vaient réduire  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans  ou 
descendans,  a une  part  en  argent,  quoique  les 
immeubles  fussent  susceptibles  d’étre  facilement 
divises.  — Une  régie  certaine  sous  la  législation 
actuelle,  a-t-on  dit  uour  les  demandeurs,  c'est 
que  les  lots,  en  matière  de  partage,  doivent  être 
composés  d'ubjéts  de  même  iiulure  et  de  même 
Tiieiir.  L'art.  898  du  Code  civ..  porte  expressé- 
ment que  chacun  des  cohéritiers  peut  demander 
M pari  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles 
de  ta  succession  ; et  Tari.  839  ajoute  que  Ton  doit 
autant  que  possible,  foire  entrer  dans  chaque 
lot  la  même  quantité  do  m^'utles,  d'immeubles 
de  créances,  etc.  Lon  donc  que  la  divisibilité  des 
Immeubles  peut  s'opérer,  il  y a nécessité  d'en  at- 
tribuer une  portion  à chacun  des  héritiers.  CeUe 
disposition  de  lu  loi  n'est  pas  arbitraire,  elle  tient 
à l’essence  du  partage,  puisqu'elle  a potir  obiet 
de  maintenir  régnlité  qui  doit  exister  entre  les 
héritiers,  autre  principe  fondamental  en  cette 
matière.  — Mais  par  cela  seul  que  cette  disposi- 
tion tient  à l'esseoce  du  partage,  elle  doit  être 
obsenée  aussi  bien  par  les  ascendaus  qui  font 
le  partage  de  leurs  biens,  que  par  les  iribunaux. 
—En  vaiB  00  oppose  que  les  arl.  1075  et  »ui>  ans 
du  Code  civ.,  relatifs  aux  partages  d'asceiidaiis. 
■'ayant  pas  prescrit  de  régies  sur  la  manitre  de 
faire  la  distribution  des  biens,  il  faut  admettre 
que  le  iegivlaieur  s'en  est  eiUièremeni  remis  aux 
asccodaiis  sur  ce  point.  11  est  évident  que,  quel 

Site  soit  le  pouvoir  que  les  arlidcs  précités  con- 
rcQt  aux  paréo*»  ce  o'esi  pas  un  acte  arbilraire 


qu'ils  les  autorisent  à faire;  r'rst  un  partage,  et 
par  conséquent  un  partage  égal  ; car  ces  deux 
mots  et  les  idées  qu'ils  exprinii  iit  sont  insépara- 
bles dans  le  ^y5t«’nlc  delà  loi  actuelle  sur  lessuc- 
cessinns,  cl  nulle  disposition  n'ayant  dérogé  à ce 
principe  à l'égard  des  ascendans.  i)  faut  iuVe>sai- 
rement  admettre  qu'ils  sont  tenus  de  le  respecter. 
Si  le  légisi.iteiir  avait  voulu  les  arTranchir  de  la 
règle  genér.ile,  il  n'aurait  pas  manque  de  s’en  ex- 
pliquer pnsiiiveiiient , soit  parce  que  c’aiirail  été 
une  exception,  soit  parce  que  c'aurait  été  une 
abrogation  de  rancienne  jurlsprudeni  e qui  ad- 
mettait i’ciifanl  réduit  à su  Icgitirnc  en  .*irgenl,  à 
attaquer  le  partage  et  à demander  sa  légiUtne  en 
corp.s  héréditaires.  — L Intention  du  législateur 
SC  trouve  du  re.sle  révélée  dans  le  discours  t ro- 
rioncé  par  l’orateur  du  gouvernement,  en  expo- 
sant les  motifs  de  la  loi.  On  y voit  que  le  légis- 
lateur a considcré  comme  mir  inagistratiirê  le 
droit  qu'il  conliait  aux  ascendans,  de  faire  le  par- 
tage de  leurs  biens;  mais  qu'il  a voulu  que  les 
ascendans  reIn|llit^ent  ces  fonctions  avec  l'Impar- 
tialité (lu  juge,  et  ronsëquemiiicnl  qu'ils  (lisent, 
comme  le»  juges  ordinaires  sont  tenus  de  le  faire, 
le  partage  des  Immeubles,  quand  ces  immeubles 

Îieuvcnl  être  commodément  partagés.  — On  ob- 
ecte  que  les  art.  1078  et  1079  du  Code  civ.,  ne 
prévoient  que  trois  cas  dans  lesquels  le  partage 
fait  par  les  ascendans  peut  être  attaqué,  et  qui 
sont  autres  que  celui  dont  il  s'agit.  .Mais,  en  di»ant 
que  le  partage  pourra  être  nitaqué  dans  les  trois 
I cas  prévus,  ces  articles  ne  di  ciil  nullement  qu’il 
ne  pourra  pas  être  attaqué  dans  un  autre  cas.  Il 
\ était  inutile  de  dire  que  le  partage  serait  attaqua- 
ble dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  parce 
qu'alurs  il  n'y  a pas  véritablement  partage,  mais 
seu^cmeol  uite  disposition  arbitraire,  une  vente 
ou  un  échange  de  la  chose  d'autrui,  cl  que  cette 
opération  est  essenttellcmenl  nulle.  Nous  disons 
un  échange  de  la  chose  d'auti  uif  car  la  portion 
de  biens  déclarée  indisponible,  la  réserve,  est 
la  propriété  des  réservataires;  chacun  de*  réser- 
vataires y a un  droit  qui  ne  peut  être  mécoonu 
par  leur  auteur,  et  qui  est  legi  par  U seule  vo- 
lonté de  la  loi. 

ar»£t. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  89C  et  839  du  Code 
civ.;  ^ Considérant  que  l'art.  1075  du  Code  civ. 
donne  aux  père  et  iiicrc  et  autres  ascendans  le 
droit  de  faire,  entre  leurs  enf.ms  et  descendans, 
la  distribuliüii  et  le  partage  do  leurs  biens;  — 
Mais  que  cet  article,  ni  aucun  aulre,  ne  le.s  ayant 
dispenses  de  se  conformer  aux  règles  qui  tien- 
nent cssenliellemenl  à la  oatuie  des  partages,  ils 
sont,  par  une  conséquence  necessaire,  tenus  de 
s'y  conformer;-  Que  la  principale  de  ces  règles 
est  l'égalité  filtre  les  copart  lueans,  et  qu'il  ré- 
sulte des  arl.  1075  et  suivant  qu'elle  doit  être  ob- 
servée dans  les  partages  fait'>  par  les  .isccndans 
comme  dans  les  autres  parlag' 5;  — Qu'il  e.vt  vi- 
sible que  cette  égalité  serait  délruUcsi  le  père  de 
famille  qui  possédé  un  ou  plusieurs  immeubles 
susceptibles  de  division,  pouvait  arbilrairement 
en  donner  la  totalité  à l'un  de  scs  tlls,  et  réduire 
les  autres  à une  condition  moins  avantageuse,  en 
ne  leur  assignant  qu'une  part  en  argent  ; — Qtio 
c'est  pour  prévenir  ce  genre  d'inégalité  et  le  pré- 
judice qui  pouvait  en  être  la  suite,  que  les  art. 
896  et  du  Code  civ.  veulent  que  les  proprié- 
tés immobilières  d’une  succession  soient  parta- 
gées entre  tous  les  héritiers,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  celle  opération  est  impossible  ou  ne  peut 
pas  être  faite  commodément;  — Qu'il  suit  do 
ces  principes  que  lorsqu  en  exécution  des  art. 
1075 et  sufvans,  le  père  de  famille  fait  la  disiri- 
buUoo  dé  ses  biens  cuire  ses  enfans,  Il  doit,  con- 
12* 
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formément  aai  art.  8^  et  832,  distribuer  entre 
eut  loussesimmeubles  à moinsquc  ces  propriétés 
ne  soient  impartagenliles,  ou  ne  puissent  être 
morretées  sans  inconvénient; 

Considérant,  en  fait,  que,  dans  le  partage  au- 
quel les  mariés  Giraurl-Vinay  ont  proccilr,  ils 
ont  donné  à leur  dis  toute  la  portion  disponible  ; 
quMIs  lui  ont  donné  de  plus  la  totalité  de  leurs 
immeubles,  consistant  en  dii-neuf  corps  d'héri- 
tage, sans  même  expliquer  pourquoi  ils  ne  les 
distribuaient  pas  en  plusieurs  lots,  et  qu'ils  iront 
donné  a leurs  quatre  lilles,  réduites  à la  réserve, 
u'une  somme  co  argent;  — Que  trois  de  ces 
Iles,  ou  leurs  représentans,  ont  formé  une  de- 
mande CD  partage  des  immeubles  délaissés  par 
leurs  père  et  mère,  e;i  soutenant  qu'ils  pouvaient 
très  facilement  être  divisés  et  ofirant  de  fournir 
la  preuve  de  ce  fait  : — Que  l'arrêt  attaqué  a re- 
jeté cette  demande,  non  pas  parce  qu'il  a reconnu 
qu’il  y a\ail  impossibilité  ou  inconvénient  à ce 
qu'il  fût  procédé  au  partage  de  ces  immeubles, 
mais  parce  qu'il  a jugé  én  principe  que  les  art. 
826  et  832  étaient . dans  tous  les  cas,  inapplica- 
bles aux  partages  faits  par  les  ascendans;  en  quoi 
il  a violé  ces  articles  ; — Casse,  etc. 

Du  IG  août  1826.— Ch.  civ.  — iVés..  M Dris- 
aoD.  — Bapp.  M.  Zangiacomi. —Cond..  M.  Ca- 
hier, av.  géo.— Pf.,  MM.  Nicod  et  Isambert. 


1®  ARCHITECTE.  — Dktis.  — Prix  fait.  — 
Augmentation. 

2®  Brevet  d'invention.— Ouvrier.— Oftion. 
\*L'ort.  1793.  Co<L  c»t?.,  portant  que  l’entrepre- 
neur à forfait^  d'aprèt  un  plan  convenu,  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix 
pour  travaux  en  sus,  à eaute  de  ehangemens 
du  plan,  St  cet  changement  et  rau^menroiton 
de  prix  n'onf  été  convenus  par  écrit,  doil  être 
entendu  et  appliqué  dans  ce  sens  que  les 
changement  au  plan  sont  suffisament  autori- 
ses,  St  le  plan  lui-mème  a été  refourhé  par 
l’auteur  de  la  commande ^ que  par  suite  il  n'y 
a pas  lieu  à refuser  Vouvrage  fait,  sous  pré- 
texte de  non-conformilé  avec  le  plan  primi- 
tif; mais  que  cependant,  Vapi  rofHition  des 
CMngemens  dans  le  plan,  n'emporte  pas  con- 
sentement à une  auqmenrafiou  de  prix,  s'il 
n’y  a,  à eetégard,  convention  expresse  (I). 
2*L'ouvner  qui,  ayant  été  chargé  de  construire 
une  machine  pour  laquelle  il  a été  obtenu  un 
brevet  d'invention,  ne  repoi/  pas  te  prix  qu’il 
demande  de  son  travuil,  peut  être  autorisé  à 
garder  ta  machine,  si  mieux  il  n'aime  rece- 
voir un  prix  déterminé.— L' ne  telle  dérision 
n’est  pas  réputée  porter  atteinte  à la  jouis- 
sance exclusive  du  brevet  d'im  entinn.  {L.  dit 
aidée.  1790;  L.  du  7 janv.  1791,  art.  1 ell2.) 

(Pin.ird— C.  Daret.) 

28  déc.  1822,  traite  par  lequel  Daret  s'engage 
à construire  pour  Pinard , d'après  un  plan  don- 
né, et  moyennant  une  somme  qui  ne  devait  pas 
excéder  15,000  fr.,  une  presse  d'imprimeur, 


<1J  M.  Duvergier,  du  Louage,  t.  2.  o®  366  , et 
M.  T roplong,  du  Louage,  t.  3,  n®  t018,  exprioieot 
celte  opioioD  qoe  la  preuve  des  changement  et  aug 
menlations  ne  peut  résulter  que  d’une  convention 
rédigée  par  écrit,  que  récriture  e«i  de  ton  essence; 
en  d'atitrei  termes  que  l'art.  179-i  établit  une  pré- 
somption jurii  et  de  Jure,  que  tout  changement  qui 
n'esl  pas  autorité  par  écrit  et  dont  le  prix  n'est  pas 
convenu , ne  doil , dans  l’iolenüon  des  parties, 
donner  lieu  i aucune  augmentation  de  prix.  (Sic 
Douai,  20  avril  1931  , Vol.  I83i.  2.  337.)  L'arrêt 
d-deuus  rapporté  n'est  pu  contraire  i cette  inter- 
prétation, car  s'il  admet  des  présomptions  pour 
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pour  laquelle  Pinard  avait  obtenu  un  brevet 
d'invention. 

1*'  fév.  1823  , nonvclle  convention  par  la- 
quelle, sur  la  proposition  de  Daret,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  fait  divers  rhntigemens  au  premier 
proji’t.  — I!  n'est  pas  question  de  diminution,  ni 
d'augmentniion  de  prix  à cause  de  ces  change- 
mens.— D'ailleurs,  la  nouvelle  convention  ne  fut 
pas  rédigée  par  écriV;  mais  les  plans  dressés  par 
Daret,  d'après  les  changeniens  convenus  , furent 
annotes  de  la  main  de  Pinard  — La  presse  con- 
struite sur  les  nouveaux  plans,  Daret  en  deman- 
de le  prix,  et  alors  s'élèvent  des  difficultés  entre 
les  parties.  Daret  réclame  une  somme  de  34.0tH)  fr. 
environ  pour  prix  de  son  travail  : Il  soutient 
que  la  machine  par  lui  construite  diffère  entiè- 
rement de  celle  dont  le  plan  avait  été  primitive- 
ment arrêté  parle  traité  du  28  déc.  1822,  et 
qu'en  conséquence,  le  prix  stipulé  dans  ce  traité 
est  devenu  insuffisant  — Pinard . de  son  cûié , 
soutient  que  les  cliangemens  faits  au  plan  primi- 
tif, ii’ay.int  pas  été  oulorisés  par  lui,  ni  expressé- 
ment ni  par  écrit,  et  qu'aucune  augmenUiltun  de 
prix  n'ayaoi  d'ailleurs  été  stipulée,  il  ne  peal 
être  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  payer  que  le 
prix  originairement  convenu.  — La  contestation 
ayant  été  soumise  à des  arbitres,  il  inlcrvieDi 
sentence  arbitrale,  qui  aonulle  ou  déclare  non 
avenues  les  conventions  faites  entre  les  parties  , 
les  remet  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
toute  convention,  et  condamne  Daret  à restituer 
une  somme  de  in.961  fr.  qui  lui  avait  déjà  été 
avancée  par  Pinard  sur  le  prix  de  son  travail 
Appel  par  Daret.  — 11  mai  18*25,  arrêt  de  U 
Cour  royale  de  Paris  qui  : — « Attendu  que,  par 
les  conventions  verbales,  arrêtées  entre  les  par- 
ties le  1*' fév.  1823,  Pinard  a dérogé  au  mode 
positivement  adopté  entre  elles  pour  rétablisse- 
ment de  la  machine,  et  qu’il  a consenti  à substi- 
tuer h l’arbre  à rayon , qui  devait  faire  marcher 
la  presse,  une  chaîne  sans  fln . roue  par  quatre 
roues  d'engrenage;  qu'en  conséquence  de  ce 
consentement,  il  a annoté  de  sa  main  les  doq- 
veaux  plans  qui  ont  été  dressés  par  Daret  pour 
elTectuer  la  machine  dans  le  nouveau  système  de 
la  chaîne  sans  fin  Qu'il  résulte , en  outre,  des 
faits  et  des  circoiislanresde  la  cause,  que  Pinard 
a surveille  la  confeciiou  de  la  machine  et  qu’il 
n'a  pu  ignorer  par  conséquent  les  changeniens 
qii^  Daret  avait  apportes  au  mode  d'exécution 

3u'il  avait  d'abord  pro|>osé  ; — Déchargé  Daret 
es  condamnations  contre  lui  prononcées , et 
déclare  Pinard  non  recevable  : le  condamne  à 
prendre  livraison  de  la  machine  dont  est  ques- 
tion dans  l'etat  où  elle  est  aujourd'hui;  — Et  at- 
tendu qu'il  résulte  desdiles  conventions  verbales 
ci-dessus  énoncées,  que  le  prix  de  la  machine 
no  devait,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de 
I5.0CN)  fr.;  condamne  Pinard  h payer  cette 
somme  non  compris  les  frais  de  ma(^nnerie, 
etc.;  — Si  mieux  n'aime  Daret  reprendre  ladite 
machine  eu  restituant  les  sommes  qu'il  a re- 
çues, etc.  « 


établir  des  cbangemens  ou  aogmenUiions  ces  pré- 
somptions sont  tirées  des  modincatioos  indiquées 
sur  le  plan  par  l'auteur  même  de  U commande, 
et  l’arrêt  Juge  d'ailleurs  que  ces  changement  et 
augmeolalions  ne  peuvent  autoriser  une  augmen- 
tation de  prix  sur  laquelle  il  n'apparafl  pas  de  con- 
vention expresse.— Observons,  quant  à ce  dernier 
point,  qne  les  auteurs  précités  se  rruiiisseot  poor 
reconnaître  que  la  loi  laisse  a l'arcbiiecie  les  moyens 
ordinaires  de  preuve,  et  speciolrmeol  l'interroga- 
toire sur  faits  et  arùclea,pour  éisbiir  la  convention 
relative  au  pris  de  cea  cbaogeneoi  ou  augmen* 
Utioni. 
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POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  Pinard, 
i*  pour  violation  de  TarL  1*103  du  Code  cir.,  en 
ce  que  Parrél  attaqué  a condamné  Pinard  à 
payer  15,OOU  fr.  a Darel  pour  coiisiruciion  d une 
presse,  bien  que  celle  presse  n'eûl  pas  été  con- 
struite conrorménienl  aux  conventions  écrif» 
des  parties,  et  que  les  chan^emens  TalU  ne  résul- 
tasaeut  que  de  prétendues  conventions  verbalet. 
D’après  l'art.  1793,  disait  le  demandeur,  nuis 
ebangemens  ne  peuvent  être  faits  aux  plans  arré- 
tés  que  d’après  de  nouvelles  conventions  écrites  : 
or.  dans  l’espèce , point  de  conventions  de  cette 
nature  sur  les  ebangemens  opérés  par  Üaret. 
Pinard  ne  pouvait  donc  être  condamné  à payer 
la  machine  construite  avec  ces  ebangemens. 

2^  Violation  de  la  loi  des  31  déc.  1790, 7 janv. 
1791.  sur  les  brevets  d'inventiun,  en  ce  que  la 
Cour  de  Paris  a donné  à Darel  l'option  de  con* 
server  la  machine  construite,  nu  d’en  recevoir  le 
prix  stipulé,  bien  que,  par  l’efTet  du  brevet  d in« 
vention,  Pinard  dût  seul  et  evclusivemeot  avoir 
Pusage  de  la  machine,  ou  profiler  des  bénéfices 
qu’elle  pouvait  produire. 

AHRêT. 

LA  COUR;— Attendu , sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  prétendue  violation  de  l’art.  IT!).*)  du 
Codcciv.,  qui  ne  permet  aucune  augmentation 
de  prix  dans  les  entreprises  et  constructions  sur 
un  plan  convenu,  sous  le  prétexte  des  change- 
mens  ou  additions  qui  auraient  pu  être  faits , 
qu'autant  qu’une  pareille  convention  aurait  été 
rédigée  par  écrit;  — Attendu  que,  dans  l’hypo- 
thèse actuelle, l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  le  demandeur  en  cassation  a dérogé  au 
mode  primitivement  adopté  pour  rétabiisseinenl 
de  la  machine  à imprimer,  qui  a fait  ta  matière 
du  litige,  et  qu’il  a consenti  que  l'enlreprencur, 
le  sieur  Darel,  substitoél  à Parbre  à rayons,  qui 
devait  Caire  marcher  la  presse  , une  chaîne  sans 
fin  mue  par  quatre  roues  d'engrenage;  qu'en 
conséquence  de  ce  consentement  , il  a annoté 
de  sa  main  les  nouveaux  plans  qui  avaient  été 
donnés  par  ledit  sieur  Daret  pour  construire  la 
machine  dans  le  nouveau  système  de  la  chaîne 
sans  Un;  — Qu'il  résulte , en  outre , des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  que  le  demandeur  a 
sorveillé  io  confection  de  celle  machine  et  n'a 

fm  ignorer,  par  conséquent,  les  ebangemens  que 
’enuepreneur  avait  apportés  au  mode  d’exécu- 
tion qu'il  avait  d’abord  proposé; 

Atleridu  que  l’arrêt  a restreint  la  condamna- 
tion qu'il  a prononcée  contre  le  demandeur  à la 
somme  de  15,000  fr.  et  aux  frais  de  pose,  maxi- 
mum du  prix  reconnu  avoir  été  ainsi  stipulé  lors 
des  premières  conventions . et  a rejeté  la  de- 
mande formée  par  Pentreprendbr  de  la  somme 
de  34,591  fr.  88  c.,  pour  le  prix  originaire  et  les 
prétendues  augmentations  qu’il  soutenait  avoir 
faites  à celte  machine;  — D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  loin  d’avoir  violé  les  dis|>osilions  de 
l'art.  1793  que  le  denundeur  invoquait , s’y  est , 
au  contraire,  exactement  conformé; 

Attendu,  sur  le  deuxième  chef  ou  moyen  pro- 
posé seulement  h l'audience,  et  pris  de  la  viola- 
tion prétendue  des  lois  sur  les  brevets  d’inven- 
tion. ec  ce  que  ledit  arrêt  a déféré  à l'entre- 
preneur l'option  de  conserver  la  machine , ou 
d’en  recevoir  le  prix:  — Considérant  que  celte 
disposition  de  l’arrêt  étant  piiremonl  facultative 
et  comminatoire  , elle  ne  peut  donner  aucune 
ouverture  à la  cassation;— Rejette,  etc. 

Du  16  août  1826,-  t.h.  leq  —Prêt.,  M.  Voy- 
iin  de  Garieinpc , f f.  de  pré.<.  — Hunp  , M. 
Cbi.h.ud  de  la  Rtgaudie.  — Concf.,  M.  Juuberl, 
av.  gén.— FL,  M.  isamberu 


1°  RÈGLEMENT  DE  jüGES.  — TauD^ACx 

MARITIMES. 

3*  TrIBI  RAUX  maritimes.— GoNSBIL  DR  6CRBRB 
MARITIME.  — CoMPRTBRCB.— inSUBORDIRA- 
TiO.N. 

1*71  y a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  lorsqu'un  tril/unal  maritime  et 
un  conseil  de  guerre  maritime  se  sont  suc- 
cessivement  déclare's  iwompétens  pour  con- 
naître d'un  délit  impute  à im  marin, 
(Cod.  inst.  crim..  536.)  (f) 

3°^  délit  d'insubordination  commis  sur  un 
vaisseau,  même  dans  te  port,  par  des  tnun'na 
ou  apprentis  marins  enrôlés  dans  les  équipa- 
ges,  est  de  la  compétence  du  conteilde  guerre 
mortf  ime,  et  non  du  tribunal  maritime,  (Décr. 
du  13  nov.  1806.  art.  13.) 

(Réglement  de  juges— Aff.  Girard  et  autres.) 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Tu  la  lettre  de  son  excellence  le 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  du  21 
juin,  dernier,  adressé  au  procureur  général  en  la 
Cour,  par  laquelle  elle  lui  transmet,  avec  les 
pièces  de  la  procédure,  deux  jugemens  par  les- 
quels un  conseil  de  guerre  formé  è Brest;  en 
vertu  du  décr.  du  32  juill.  1806 , et  le  tribunal 
inarilime  de  Brest,  se  sont  successivement  décla- 
rés incompélens  pour  juger  les  nommés  Timo- 
iéon  Antoine  Girard  et  Dominique  Marais  La- 
boria^se,  apprentis  marins  au  treizième  équipage 
de  ligne,  prévenus  de  désobéissance  envers  un 
de  leurs  officiers,  le  premier  avec  injures,  le 
second  avec  injures  et  voies  de  fait,  et  charge  le 
procureur  général  de  faire  les  dispositions  con- 
venables pour  qu’il  soit  slalué  par  la  Cour  de 
cassation  sur  ce  conflit  négatif  ; — Vu  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  présenté  en  exécu- 
tion de  la  lettre  susénoncéc  ; — Vu  les  pièces  do 
la  procédure,  notamment  le  jugement  du  conseil 
de  guerre  maritinie  rendu  le  17  juin  dernier,  par 
lequel  il  se  déclare  incompétent  pour  juger  les 
apprentis  marins  susnommés,  embarqué  à bord 
du  vaisseau  le  Foudroi/anf,  étant  encore  dans  le 
port  à l’instant  du  délit,  ainsi  qu’il  est  rapporté 
audit  jugement,  et  relui  du  tribunal  maritime 
rendu  le  37  du  même  mois,  par  lequel  il  déclare 
pareillement  son  Incompétence;— Attendu  que, 
par  l’effet  de  ces  deux  jugemens,  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu,  cl  que  c'est  à la  Cour  de 
cassation  qu’il  est  dévolu  de  le  rétablir  , en  ré- 
sultanee  des  art.  76  de  'a  loi  du  37  vent,  an  8, 
515,  536  et  537  du  Code  d’iiist.  crim.  ; 

Vu  l’art.  441  du  même  Code;  — Vu  le  règle- 
ment royal  du  7 janv.  >k34,  sur  la  composition, 
le  service,  l’administration  et  la  comptabilité  des 
équipages  de  ligne,  et  la  disposition  générale 
formant  le  complément  dudit  règlement;  — Vu 
l’art.  117  de  l’ordonnanrc  du  roi,  du  2 act.  1825; 
—Vu  l’art.  33  du  déci . du  23  juill.  1806  ; — Vu 
les  art.  10. 11, 13  et  1:.  du  décr.  du  13  nov.  1806; 
—Attendu  que,  d’après  les  articles  de  loi  cl- 
dessus  cités . les  opprontis  marins  enrôlés  dans 
les  équipages  sont  assiijetiis  aux  dispositions  des 
lois  et  ordonnances  concernant  la  police  et  la 
discipline  des  corps  réguliers  du  département  de 
la  marine;  et  que  le^  équipages  de  ligne,  pen- 
dant leur  séjour  à terre,  sont  soumis  aux  dispo- 
sitions des  lois  et  ordonnances  concernant  la 
discipline  et  la  polic''  des  corps  militaires  de  la 
marine  : — Attendu  que.  si  les  tribunaux  mariti- 
mes sont  cornpéiens  pour  connaître  de  tous  les 
délits  commis  dans  le>  (torts  etarsennnx.  relatifs, 
soit  a leur  police  ou  sûreté , suit  au  service  ma- 


(I } r.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  12  déc.  U17  ; 6 
mars  1816;  IfijanT.  lù  déc*  1824* 


( 19  AOUT  1826.)  Jurxtpfudencé  dt 

rilime.  ce  sérail  foreor  le  sens  et  Tespril  de  la  loi 
d'iiistilutiün  que  ti<;  rompriiidre  parmi  les  délils 
rctalir»  au  service  luiirilime  les  délits  d insubor- 
diiiüliuii,  8ccompi*tfnés  de  circonstances  plus  ou 
Diüiiis  graves,  le»(|r‘  s suiil  purement  militaires, 
et  peuvciil  m^me  avuir  lien  de  ririfi^ri^’ur  à son 
supé'ieur,  indepiMidainnient  du  ser>ice  mari- 
tiuie.  ou  sculeuu  nt  a ruccn>iüti  claccessoireriierit 
oiidil  service;  que,  dans  toutes  les  armes,  les  dé 
lits  d insnbuidinatinri  sont  passibles  de  peine»  de 
discipline  ou  de  pciucs  plu»  »c\ères.  qui  doivent 
être  appliquées  un  {uir  ia  police  intérieure  du 
corps,  ou  par  les  n.nsetls  de  guerre,  à raison  du 
plus  ou  moins  de  giavile  de»  etciiieiis  qui  coin- 
jiosciil  ces  délits  et  les  caractérisent  ÿ que,  dès 
lors,  ces  délits  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre,  lor.'qu’il  y a lieu  d'appliquer 
d'autres  peines  que  celles  de  simple  discipline; 
que.  dans  cet  étal  de  la  Icgislation  sénérale  sur 
les  délits  purement  militaires,  il  raudrail  une 
disposition  piécise  de  la  lui  pour  en  atlrlbiUT  la 
cuimais.vance  aux  tribunaux  maritimes:  qu'elle 
ne  p<’ul  résulter,  même  par  induction,  des  ter- 
mes généraux,  saroice  mnrittma,  quisc  trouvent 
à la  suite,  dans  le  même  conteste,  et  en  coiré- 
laliuii  avec  les  délits  commis  dans  les  ports  et 
arsenaui,  relatif  soit  a leur  police  ou  h leur  sû- 
reté, ci  qui,  des  lors,  doivent  s'entendre  nalu* 
relieinenl  du  service  spécial  dcsdiU  poit.»  et  ar- 
senaux, surtout  d'apres  les  dispositions  de  l'art. 
13  du  même  décret;— En  conséquence  et  d’après 
ces  iiiotifs  stntiianl  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi , et  par  règlement  de  juges  ; 
sans  s arrêter  au  jugement  rendu  par  le  conseil 
de  gu<  iTC  nuriliine  du  17  juin  182ü,  lequel  sera 
regardé  coiiirne  non  avenu,  renvoie  Timoléon- 
Anluine  Girard  et  lioiiiiniqiic-Marais  Laborias.se, 
apprenli'  marins  au  treiziéme  équipage  de  ligne, 
embarque»  sur  le  >ai^seau  le  foudroyant  ^ avec 
IC'  pièces  de  la  prouniure , devant  un  autre  con- 
seil de  guerre  rnnritime  qui  sera  formé  a Ilr«*st, 
en  cuiifonnilê  du  décr.  du  'i-i  juin.  180<i  pour  y 
être  jugés  sur  les  délits  dont  ils  sont  préve- 
nu-. etc. 

Du  18  août  I82Ü.— Ch.  crim.— Très.,  M Por- 
tali-i.— /b/pp.,  M.  Briùrc,  — ConeC,  M.  Frélcau 
de  IV'iiy,  üv.  gen. 


COHRl.PilüN  DE  FONCTIONNAIRES.  — 
Garuk  ciiAxiPÈTaE.— Garde  pariicllibr. 
— Acte  «ll. 

L'art.  177,  Cod.  pé«.,  relatif  à la  corruption 
des  funclionnairet  pub  irs,  est  applicable  aux 
ynrdes  champêtres  des  particuliers  i). 

Ainsi,  le  yarde  champêtre  d'un  pur/tcuftVr  qui 
moyennant  une  somme  d'argent,  s'abstient  de 
dresser  procès-verbal  d'un  délit  de  chasse  est 
paisible  des  peines  por^èn  par  l'article  pré- 
cité^ulors  même  que  le  ftroeès-  verbal  eüi  été 
\ nnl^  comme  ayant  été  dressé  hors  duterritoire 
sur  baquet  le  garde  avait  qualité  pour  consta- 
ter les  délits  de  cette  nature  {ij, 

(Rose  ) — ARRÊT. 

LA  COt'R  : — Vu  les  art.  177  du  Code  pénal, 
et  3dl  du  Code  d'iiintr.  crim,;  — Attendu  que 
Claude- Antoine  Ro.-se,  garde-chasse  j>ailiculicr, 
a été  déclare  coupable  d'avoir  exieé,  en  celle 
qualité,  nue  somme  d'argent  d’un  nommé  Cha- 
velt't,  cl  du  s'élre.  moyennant  celte  sumine 


(I)  K.  JaDs  ce  sens,  Chauvoao  olllélie.  Théorie 
du  Cotte  pCn  , t.  4,  p.  164. 

(*2)  Par  ui)  arrei  • »e'  lions  réunies,  «n  date  du 

2t  mars  I8i7,  ei  rono  » dans  la  mènie  afltire,  la 
Cour  a décidé,  coniraireineiu  é la  dernière  partie 
4'  Ifl  éviuûua  çtslévm;  d«na  de  veUei  cûcon- 


I Cour  dé  eoitation»  ( 19  août  1890.  ) 

abstenu  de  dresser  procès-verbal  d'uu  acte  de 
chasse  commis  dans  une  vigne,  acte  de  chasse 
qu'il  croyait,  ou  simulait,  ou  prétcndail  fausse- 
ment avoir  ie  pouvoir  de  con!«tater  par  pror^- 
verbal  Attendu  que  la  seconde  disposition  de 
l’art.  177  du  Gode  pénal,  ci-dessus  cité,  s'appli- 
que à tout  fonctionnaire  de  Tordre  administra- 
tif ou  judiciaire,  À tout  agent  ou  préposé  üo 
Tadministralion  publique,  qui,  par  offres  agréées, 
dons  ou  présent  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire 
un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs  ; 
— Attendu  que.  dans  Tespère , Rose,  garde 
champêtre  particulier,  commissionné  et  asser- 
menté, et  prétendant,  en  cette  qualité,  avoir  le 
pouvoir  de  dres.M*r  procès-verbal  du  fait  de  chasse 
imputé  a Chavelet,  a reçu  une  somme  d'argent, 
moyennant  liqueile  il  s'est  abstenu  de  dre«ser 
procès-verbal  à rabon  du  fait  imputé  audit  Cha- 
velet Attendu  qne.  quoiqu’un  procès-verbal 
dressé  par  Rose,  à rai.son  du  délit  a«  cha&se  pré- 
tendu commis  pnr  Chavelet  dans  une  vigne  de  la 
commune  de  Oiay.  qui  D étail  pas  du  ressort 
dudit  Rose,  eût  été  sans  autorité,  en  justice,  h 
cause  du  défaut  de  pouvoir  de  son  auteur,  iJ  ne 
s'ensuit  point  que  Rose  ait  pu  être  considéré 
comme  innocent  du  fait  de  corruption  pour  le- 
quel il  élaitpoursuivi  puisqu'il  a prétendu  et  dit 
avoir  le  droit  de  rédiger  le  procès-verbal  dont  il 
ineuiiçail  Chavelet:  qu'il  entrait  dans  Tordre  de 
ses  fonctions  de  dresser  de  tels  procès-verbaui, 
et  que  Chavelet  pouvait  ignorer  quelle  était  la 
eirconscription  de  Tairondissenienl  dans  lequel 
Rose  avait  le  droit  d'agir,  ou  à quel  arrondisse- 
ment appartenait  le  heu  où  le  bit  de  chassa 
avait  été  constaté:  que  d'ailleurs  la  dispofti- 
tiuii  de  Tart.  177.  qui  punit  ia  corruption  dam 
les  cas  qui  y sont  déterminés,  s'applique  aus.si 
bien  à un  acte  iilcgilinie  ou  injuste  qu'à  un 
acte  légitime  ou  juste,  et  que,  dans  le  cas  de 
l'acte  inju-sle  ou  illégitime,  ie  fait  inrriminé  par 
ia  lui  s'aggrave  encore,  puisque  Tabus  de  ia 
crédulité  est  réuni  à Tabus  de  Tautorilé  ; ^ 
Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'assises  de  Be- 
sançon. en  décloraiii  que  le  (bit  dont  Rose,  garda 
(basse,  a été  reconnu  coupable,  n’étail  potnl 
qtiaiilié  crime  par  la  loi,  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  Tari.  3G4  du  Code  d'inslr  crim.,  et 
ouvertement  violé  Tart.  177  du  Code  pénal;— > 
Casse,  etc. 

Du  19  août  1816.  Ch.  ertm.— rrès.,  M.  Por- 
talis.—/to;m.,  M.  de  Cardonnel.  — ConcL,  M. 
Fiéteau  üePény,  av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MAT.  CRlM.-SsBMgïfT. 

En  matière  criminellêt  le  serment  des  temoino 

appelés  aux  débats  est  nul,  lorsauiU  ont  juré 

seulement  de  dire  toute  la  vérité,  sans  i^o- 

mettre  de  ne  rien  dire  que  la  vérité.  (Cod. 

inst.  crim.,  Si7.)  (3) 

(Boudai  et  autres  )— arrêt. 

LA  COUR  : — Vu  Tari.  155  du  Code  d’instr. 
crim.  Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  atta- 
qué que  ces  dernières  expressions  rien  que  Ut 
vérité,  ont  été  omises  dans  la  formule  du  serment 
prélé  par  les  témoins  appelés  aux  débats;  d'où 
résultent  la  violation  expresse  de  Tarliclc  précité 
et  la  nullité  de  tout  ce  qui  s'est  ensuivi;  — Cas- 
se. etc. 

Du  19  août  1826.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 


slanee»,  il  y avait  délit  d'esrroqiierie  de  la  part  du 
garde  et  non  crime  de  corrupiioo.  V.  cet  arrêt  à 
•a  date. 

(3)  V.  conf..  Cass.  !•'  et  8 jaill.  1813,  et  la  nota 
qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 


( tl  AOtrr  18i6.  ) Jurisprudéncé  d4  la  Cour  dé  eauation^ 


Ulh.  — Bapp.,  M.  Gury.  — Tond.,  Bï.  Fréteau 
de  Pény,  av.  %én.^Pl.,  M.  LassU. 


TIËBCE  OPPOSITION.  - CRtAr^ciRn  UTro- 

THKCAIl  R 

Vn  créancier,  même  hypnttifciire,  u^ea  pas 
recevabUt  comme  tel.  a former  tierce  oppasi- 
lion  à un  jugement  même  par  défaut,  rendu 
contre  $on  eUàiteur.^tl  est  ccnaé  re;;réfen/é 
par  tuif  être  son  ayant  cause  (1  ). 

fBrochart-C.  Bnileau.) 

La  dame  Parmentier  avait  acquis  de  ses  père 
et  mère,  par  contrAt  de  vente,  trois  maisons  et 
quelques  objets  mobiliers.  - UHérieurernenl,  elle 
avait  hyi>othèqu6  ces  maisons  à Bulteau.  son 
créancier,  - Après  le  décès  des  Tendenn,  leurs 
engins,  autres  que  la  dame  Parmentier,  atta- 
quent 1.1  vente  sous  préteite  que  c'est  une  dona- 
tion déguisée,  et  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  artldes,  la  dame  Parmentier  roniient  que  la 
vente  n'n  pas  été  sérieuse  ; qu’en  réalité  il  y a eu 
donation. 

19  août  1819,  Jugement  par  défaiil,  qui  déride 
qu'ii  y a eu  dorniUon  einunvenle:  qui,  par  suite, 
réduit  la  donation  a la  quotité  disponible.— Par 
la.  l'hypothèque  de  Bulteau  se  trouve  notable- 
nient  réduite. 


(t)  En  géoéral,  os  admet  en  juriiprudoDrc  que 
te  créancier  n'eat  que  r«y<uii  cause  de  sun  débi- 
teur. et  par  suite,  qu’il  est  ooo  recevable  i furmer 
tierce  opposition  aux  itigeiuens  rendus  avec  ce 
dernier,  à moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou 
collusion,  auquel  cas.  le  crraocter  trouve,  dans 
l'arL  1 167,  t^od.  civ.,  le  droit  il'atlaqiier  Iva  actes 
faila  par  son  débiteur  et  parcons4  queol  les  juge- 
mens  rendus  avec  lui  en  fraude  de  ses  druiis.  V. 
à cet  égard  nos  observations  stir  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassaiion  du  iSfrocl  an  H.  — Mai«  lursqu'ii  s'a- 
git. romtne  da'ns  Tespéce  ci -dessus,  de  rreanciers 
hvpothécaires,  la  quesiidn  cumporte  quelques  dis- 
lipeiions  : on  examine  si  le  créanrlcr  hypulbéraire 
o’enlend  faire  Valoir  qu'un  droit  qui  résidait  en 
la  personne  de  son  débiteur,  tel  que  ta  nature  ou 
U tal'dilè  de  son  titre  de  propriété,  ou  s'il  en- 
tend faire  valoir  un  droit  qui  lui  soit  propre  è 
lui  créancier,  tel  que  le  rang  ou  la  préférence  de 
son  droit  bvpoihécairc.  Dans  le  premier  cas,  on 
déride,  conformément  ï la  régie  g nérale,  qu'il 
est  non  rrrevable  k former  lierre  onpo»iiion  aux 
jugemenv  rendusavec  «on  débiteur;  dans  le  «erond 
cas.  qu’il  y est  recevable.  V.  Cass.  22  juin  18*25; 
»jiiin.lS3t:  9dér.  1835  , Paris.  2 fév.  IK32; 
Proudfaon,  de  iVsufruit,  t.  3 , rt**  1300  et  siiiv.  ; 
Carré  et  son  annotateur  31.  Cbanveau,  Lois  de  ta 
prot  . n*  1715  ; Berriai  St- Prix,  Court  de  pro(èd,\ 
Tboraine  Desmatnres,  Cammeni.,  n^  526  : Favard 
de  Langlade,  Képert  , v«  Aynnt  cause.—  V.  imiie- 
fuis.  à la  date  do  97  mars  1M24,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Parts  qui  accorde  aux  créanciers  un  droit  de 
tierce  opposition,  général  et  sans  disiinetion. — 
■ En  principe,  disait  M.  Sirey  en  rapportant  Parrét 
ei-destni,  Ub  créancier  n'est  admis  & former  t erre 
opposition  contre  un  jugement  rendu  au  prriu  lire 
de  son  débiteur,  qu'autant  qu'il  riripe  de  fraude 
constatée  Telle  est  la  régie  générale  — Mais 
celte  régie  générale  ne  comporie-t-eile  pas  des  ex- 
ceptions?—Le  créancier  qui  aurait  voulu  m/erct- 
nir,  et  qui  en  aurait  été  empérbé,  en  ce  qu'il  aurait 
ignoré  l'inttanee  formée  contre  son  créancier,  ne 
devrait-il  pas  etre  relevé  de  l’absence  d'tnlvrren- 
tiem — A prés  cela  n'y  a-t-il  pa«  une  exception  au 
prelii  do  ercooeier  bypolAdcaire  Si  l'acquéreur 
n'esi'pas  représenté  par  son  vendeur,  dans  lea  pro* 
céa  poalérieurv  h la  oetUa,  pourquoi  n eo  aerail-il 
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te  jugement  par  défaut  a reçu  eiéciition  à 
l'éMfd  lie  la  partie  défaillante  et  condamnée. 

Tierce  opposition  de  Bulleau,  en  sa  qualité  do 
créancier  hypothécaire.  L'instance  s'engasze  en- 
tre lui  et  un  sieur  Brochnrt.  cessionnaire  des 
frère»  ou  sœurs  delà  dune  Parmentier,  et' qui 
avait  intérêt  à faire  maintenir  la  donation. 

13  mai  tS2t,  jucoment  qui  déclare  l.i  tierce 
opposition  r<’cev.ible;  et  statuant  au  fond,  s.ms 
s’arrêter  aux  aveux  de  la  dame  Parmentier,  dé- 
claré valable  la  vente  querellée. 

.Appel;  mais  le  96 avril  1829,  arrêt contirmailf 
de  la  Cour  de  Douai.  ^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Brochart, 
pour  contravention  à Part.  474  du  Code  de  proc. 
Civ.,  sur  l'elTei  de  U chose  jugée  à l'égard  dea 
ayans  canse. 

Bulteau,  sans  contester  le  principe,  a cherché 
h établir  qu’il  y avait  eu  connivence  entre  la 
dame  Parmentier  ei  ses  frères;  qu'elle  était  même 
attestée  par  Icjugemenl  qui  avait  refusé  tout  rlfct 
aux  aveux  de  la  dame  Parmentier  ; que  par  .suite 
l'arrêt  attaqué  devait  être  maintenu. 

'ARRfcT  {après  ilélib.  en  ch.  du  conx.). 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  474  du  Code  de  proc.; 
— Et  attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré  re- 
cevable la  tierce  opposition  formée  par  le  defen- 
deur contre  le  jugement  du  1 1 aoiH  1H19,  .«ur  le 


pas  de  même  du  créancier  hvpuihécaire,  dans  les 
|>rorés  postérieurs  à racquMiiun  de  l'hy|H»d>ëque  ? 
— Enfin  , s’il  est  permis  de  regarder  le  debiteur 
comme  mandataire  do  son  créancier,  il  y a par  suite 
hècess  le  d'entendre  que  le  mandat  a pour  objet  de 
défendre  la  causa  commune  ; lor»  donc  qu'ii  y a eit 
déterlion  et  non  défense  de  la  cause  commune , il 
n'y  a pas  eu  exécution  de  mandat  ; donc,  point  do 
Représentation.  — .Ainsi , et  sans  qu'il  «oit  h<*soia 
d'alléguer  la  fraude,  on  peut  soutenir  qu'il  n'y  w pas 
chose  jugée  tir/ue/lemen/ , contre  le  créancier  hy- 
boihécaire,  per  un  jugemmt  par  defaut. — LVxtf’n- 
lion  large  que  l'arrélci  dessus  donne  i la  reproen- 
tation,  dans  le  sens  de  l'art  471  du  l'odo  de  proc. 
Civ.,  nous  parait  d'autant  plus  digne  d'aMeniion, 
ne  grâces  .i  i'iiinovalion  legislative  qui  «e  trouve 
ans  l'art.  466  du  Code  de  proc.  civ.,  louchant  i tn- 
lertenditn  , le  sort  des  créanciers  hiiirail  par  être 
déplorable.  — En  cITel,  l’art.  466  ne  leur  pcrmcl 
bas  d'inf/Tcenir  sur  l'appel,  puisque,  selon  l’arrêt, 
ils  n'aurnient  pas  qualité  pour  former  fieree  oppo- 
sition. Ainsi,  un  créancier  n'a  ancuo  muven  pour 
faire  réformer,  en  appel,  un  jugement  mal  rendu 
Contre  son  débiteur.— Si  donc  vous  lui  dler  encore 
toute  fanilié  d'opposition  contre  le  jugement  de 
première  instance,  la  cause  des  rréancierj  sera  par 
trop  malheureuse  ....  »— Dans  tout  cela,  il  y ■ du 
vrai,  en  ce  sens  qu'ii  est  des  cav  où  le  créancier 
hypothécaire  doit  être  reçu  a former  tierce  Ofpo- 
siiion  ; mais  ce  n’est  pas  dans  le  cas  de  l'espéfo 
r dessus,  où  c'était  la  n;  lure  et  la  validité  du  titro 
du  déb.ieiir  qui  avait  été  mise  en  question,  et  ou 
toute  exception  de  eoHusion  avait  été  écartée,  — 
V.iinemenl,  le  créancier  allégueriiitdl  l'ignoranco 
«ù  il  a été  du  procès  intenté  contre  son  débiteur  : 
c'était  ^ lui  de  veiller  à la  ronserv.iiiondc  scs  droits: 
1 iÿilarxtihus  jura  lu^L'eniunt.—  Quant  n rassitnila- 
liou  dtr  l'hypothéqne  cl  de  !.i  veme.  il  y a cette  dif- 
férence estuiiiielle  à remarquer  qu’après  la  vente, 
tous  les  droits  de  propriété  du  défiiteur  reposent 
lue  la  t«  mdc  l’acquéreur,  tandis qu'apri'j  la  dation 
de  l'hypothoque.  tous  ces  droits  restent  dans  lei 
Plains  rt  1 débiteur:  lut  seul  k donc  qualité  pour 
le»  faire  valoir  en  juslici; . et  le  créancier  n'a  qualité 
huor  y inlervcnir,  qu'oulanl,  couime  nous  1 avooa 
kit,  qu'n  «iiroii  à faire  valoir  de*  droits  qai  lui  se- 
raient propres. 
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motif  qii*en  sa  qnaUlé  de  criancier  hypothécaire 
il  avait  le  droit  d'altaquer  ledit  Jugement  rendu 
par  defaut  contre  son  débiteur,  et  qu’en  le  Ju- 
geant ainsi,  la  Cour  de  Douai  a otivcriemenl 
violé  Tari.  474  du  Code  de  proc.,  Ir  débiteur 
étant  le  représentant  naturel  de  ses  cr  anriers; 
que  Parrét  de  ladite  Cour  ne  peut  être  Justifié 
par  les  manoeuvres rrauduleu<es.  alléguées  seule- 
ment en  cassation,  qui  auraient  été  pratiquées 
entre  sa  débitrice  cl  ses  parties  adverse»,  dès  lors 
que  rien,  dans  Tarrél,  ne  constate  la  réalité  de 
ces  allégations  ; — Casse,  etc. 

Du  21  août  Ifri6.— Ch.  civ— Prés..  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Carnot.  ~ ConcL,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — Pi.,  MM.  Petit  de  Galtnes  et  Gui- 
chard père. 

OBLIGATION  NATURELLE.  - ALiMBlii. — 
FafeRB  5ATUBBL.- Cassation. 
Letdevoirs  imposétpar  l’honnéielé publique  (ou 
par  tes  règles  éiab  ies  de  délicatesse  tl  (TAon- 
fleur;,  coneii/uefii  des  obligations  naturelles, 
qui  deviennent  des  o6itya(ionf  civiles  suffi' 
tamm^nt  causées,  quand  elles  ont  été  eonsu* 
créés  par  des  conventions  positives.  — Telle 
l'obligation  d'un  frère  de  fournir  des  alimens 
à ton  frère  naturel  dans  l’indigence.  i,Cod. 
Civ.,  205,  1231  et  1235.)  — Rés.  par  la  Cour 
ro).  (1) 

tn  arrêt  de  Cour  royale  qui  a décidé,  d’après 
les  faits  et  cireonttancetdu procès^  qu’un  acte 
conventionnel  a eu  pour  objet  de  remplir  une 
obligation  naturelle,  que  la  charge  imposée 
n'eu  pat  sans  cause,  que  ce  n'eji  pat  une  libé- 
ralité pure,  est  une  décision  plut  de  fait  que  de 
droit  : ti  nepruf  y avoir  ouverture  à cassation. 

(Colnet^C.  Langordière). 

La  nommée  Thérèse^  femme  Langordière,  se 
prétendant  Allé  naturelle  de  la  cumtessc  Jou/’e- 
kirch,  avait  intenté  contre  la  succession  de  sa 
mère,  une  action  tendant  à obtenir  une  portion 
des  biens  provenant  de  la  défunte,  aux  termes  de 
Pari.  757  du  Code  civil.  — Pendant  le  lllii-e, 
et  p.ir  acte  du  13  net.  1807,  le  sieur  Colnet, 
époux  de  l'une  des  fîiles  de  la  défunte  constUoc 
une  pension  viagère  de  1500  fr  nu  proOl  de  The- 
rése.  pour  le  cas  où  elle  perdrait  son  procès.— 
Thérèse  ne  perdit  pas  son  procès;  mais  elle  se 
dé$isi.i  de  son  action  ; cl  après  son  U<">islcnieni, 
elle  rodama  le  service  de  la  rente  viagère  de 
ir>00  fr.,  conformément  à l'acie  de  constitution 
du  13  oct.  1807.  —Jugement  qui  ordonne  l'cxé- 
cuüun  du  litre. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Colnet.— L’appelant 
soutenait  que  le  titre  du  13  oct.  1807  était  né- 
cessniremeul  une  donafton.  puisqu’il  ii’élall 
fondé  sur  aucune  cause  qui  pût  lui  imprimer  le 
carurtère  d'acte  à tilre  onéreux  — Kl  comme 
l'appelant  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  Tari. 
9ÜÜ  (lu  Code  civil,  il  soutenait  que  la  donation 
était  révoquée,  et  par  suite  qu’il  y avait  lieu 
d’intirmer. 

Pour  l'intimée  on  soulenaU  nu  roiUrairc  que 
le  tilre  du  13  oct.  1807,  avait  eu  poui  objet,  soit 
d'ctoiiffi'r  un  procès  de  famille  inhonorant,  soit 
d*.*iSMircr  des  alimens  è une  sœur  u'erine  dans 
riniii'.'eiice  ; que  sous  l’un  cl  Paulre  rapport,  il  y 
avait  lieu  d'ordonner  rexéculion  du  titre,  et  de 
conllrmcr  le  jugement. 

C mai  1825,  arrt't  de  la  Cour  de  Douai,  qui 
confirme:— « /Vllendu.  qu'en  sou'crivenl  r.icle 
du  13  oct.  18uT,  l'appelant  n'a  fait  que  rccon- 


(1}  Y.  anal,  dans  le  m ime  sens,  Colmar,  10  drc. 
ISttH,  cl  la  noie.—  V,  Cass.  26  jaov.  1826. 
(2)  F>  coofri  Cais,  9 fév.  1625.  Mais  la  jampra* 
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naître  robligation  naturBlIe  qui  Incombait  à aoD 
épouse,  de  procurer  des  aliment  à a sceor  ulA- 
rine.  qui  était  dans  l'indigence  ; que  cette  obli- 
gation était  fondée  sur  les  lois  morales  de  la  dé- 
licatesse et  de  l'honneur;  que  son  existence 
était  d'auiant  pins  certaine  que  le  droit  romain 
en  aVaii  fait  une  obligation  civile,  en  obligeant  les 
frères  qui  étaient  dans  l’opulence,  à fournir  des 
alimens  à leur  frère,  même  naturel,  qui  était 
dans  |p  besoin  ; qu'à  l’époque  de  1807,  i'inliniée 
était  dans  an  état  complet  oHndigence,  et  n'avaU 
ancune  espérance  d’obtenir  une  tneilieure  for- 
tune; - Que  robligation  naturelle  a été  une 
cause  suOisante  de  la  consUlulion  de  renie,  dont 
il  s'agit,  et  qu'elle  a pu  opérer  la  validité  de 
l’acte  constitutif,  quoique  sous  seing  privé;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  celle  conslUulioo  n'a  été  que 
le  résullal  et  la  conséquence  d'un  pacte,  et  d'une 
convention  de  famille;  — Qu’il  suit  des  motifs 
qui  prêchent  que  la  consUlulion  dont  oo  ré- 
clame le  paiement  n'ayant  point  été  l'effet  d'une 
pure  libéralité,  ne  peut  donner  lieu  4 l'applica- 
tion  de  l'arL  060  du  Code  civil , ni  des  autres 
telles  dont  on  s>st  prévalu.  » 

Pourvoi  en  cAsution  par  les  sieur  et  dame 
Colnet,  pour  violation  des  art.  931,  960»  1105, 
1106.  1968  et  1969  du  Code  civil. 

abb£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  appartient  aux 
Cours  d’interpréter  les  actes;  qu'en  jugeant  que 
l'acte  dn  13  oct.  1807  n'étatl  pas  une  donation 
entre-vifs,  mais  une  simple  obligation,  et  en  re- 
connaissant. d'après  les  faits,  que  cette  obliga- 
tion avait  une  cause  nalorelle,  quoique  non  ex- 
primée dans  l'acte,  l'arrétatlaquéa  pn  le  déclarer 
valable  sans  violer  aucune  loi; -Rejette,  etc. 

Du  22 août  1826  —Ch.  req.— Prés.,  M.  le  con- 
seiller Botton.— Atwp.,  M.  Hua. — ConcL,  JU. 
Lebeau.  av.  gén.— PL,  H.  Gueny. 


REMPLACEMENT  MIUTAIRE.  — Déser- 
tion. 

Le  fait  seul  de  désertion  entraîne  la  résolution 
du  eontreu  de  remptaeement  / peu  imporM 
que  le  remplaçant,  ayant  été  arrêté  et  con- 
dammé.  le  remplacé  n'afi  pas  été  obligé  de 
parfir.  (Décr.  du  8 fruci.  an  13,  art.  53*ei  58  ; 
Cod.  Civ.,  1181.)  (2) 

(Granger— C Gémi  ) 

Mey,  remplaçant  au  service  miliUlre  Gerny 
fils,  déserta  un  mois  après  son  incorporation 
dans  un  réaimenL— Il  fut  arrêté  et  condamné  a 
cinq  ans  de  boulet.— Par  suite  Gerny  ne  fut  pas 
obligé  de  partir. — Quand  le  prix  stipulé  dans  le 
contrai  de  remplacement  lui  fol  demandé,  ii  re- 
fusa de  payer,  et  soutint  que  lo  contrat  était  ré- 
solu de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  désertion. 
—Les  époux  Granger.  représenlans  de  Mey.  ré- 
pondirent que  le  fait  de  dé.sertion  n'eniralnait 
raiinulation  du  contrat,  qu'autant  que  le  rem- 
placé était  obligé  de  partir,  circonstance  qui  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'espèce. 

24  août  1822,  Jueement  du  tribunal,  et  26  nov. 
1823,  arrêt  de  la  ^ur  royale  de  Lyon , qui  dé- 
clarent le  contrat  ré>olu  : — « Considérant  qu'il 
est  établi , par  des  documens  émanés  du  mini- 
1ère  de  la  guerre , que  le  sieur  Mey , après  être 
entré  le  21  août  1810,  dans  le  23*  régiment 
d'infanieric  légère,  avait  déserté  dans  le  mois  de 
septembre  suiv  ni,  et  que,  ü'aitieurs,  rcs  faits  ne 
sont  pas  contestes  (>ar  les  mariés  Granger  Con- 


dence  parait  üxèe  eo  sens  cootraire.  V.  la  sole 
qui  accompagne  Tarrél  que  seoa  veioai  de  rap-* 
peler* 
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tidértnt  qa*Dfl  enn^cment  » d'après  leqoet  an 
individu  promet  ae  remplacer  un  autre  dans  le 
service  miliuire  anqoel  ce  dernier  est  appelé, 
comprend  robligalion  de  rester  sous  les  dra> 
peaui,  puisqu'on  cas  de  désertion,  et  pendant 
l'espace  de  deux  années,  ce  délit  ferait  renaître 
sur  le  remplacé  le  devoir  dont  il  avait  cru  s’af- 
franchir;—Considérant  qne  le  remplaçant  déser- 
teur viole,  autant  qn'il  est  en  son  pouvoir,  le 
contrat  par  lui  souscrit,  puisqu'au  même  instant 
il  compromet  la  sûreté  de  celui  à la  place  duquel 
il  avait  promis  de  servir;  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  eu  réclamer  l’exécution , parce  que,  pour 
être  admis  à se  prévaloir  d’un  pacte  quelconque, 
il  faut  soi-méme  l'avoir  observé  ; — Considérant 
qu'il  importe  peu  que  le  remplacé  n'ail  pas  été 
recherche  par  le  gouvernement,  parce  que,  dans 
ce  cas.  sa  libération  n'est  plus  l’ouvrage  de  l'in- 
dividu  qu'il  s’était  substitué,  mais  seulement  est 
ia  conséquence  de  la  loi,  qui  dispense  de  mar- 
cher lorsôue  le  déserteur  a été  repris  dans  le  délai 
déterminé;— Considérant  qu'il  importe  à l'ordre 
public  de  réprimer  les  escroqueries  dont  se  ren- 
drait coupable  un  remplaçant  qui  recevrait  par 
anticipation  une  partie  de  la  somme  sti|»ulée  et 
déserterait:-  Considérant  enfin,  qu’outre  ces  di- 
vers moyens,  l'an.  18  du  décr  du  h fruct.  an  13 
dispose  d’une  manière  formelle  qu  en  cas  de  dé- 
•erlion  du  remplaçant,  les  eng.igemens  contrac- 
tés par  le  remplacé  seront  déclarés  comme  non 
avenus,  et  qu'il  pourra  même  eiiger  toutes  les 
sommes  par  lui  payées,  lors  même  que,  par  suite 
de  la  désertion . le  remplacé  n'aurait  point  été 
recherché.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Granger, 
pour  violation  de  l'art.  58  du  décret  du  8 fruct. 
an  13. 

ARltT. 

LA  COUR  ;~Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a fait 
vne  Juste  application  a la  cause  des  disiiosillons 
formelles  des  art.  53,  58,  $ l*%  2 et  3 du  décr.  du 
SfrucL  an  13.  portant  que  la  désertion  du  rem- 
plaçant d'un  conscrit  annullc  de  plein  droit  le 
contrat  de  remplacement  Rejette , etc. 

Du  ^août  I8i6.— Ch.  req.— Prés., M.  Boiton 
de  Casiellamonte,  f.  f.  de  prés.  — R/ipp.,  M. 
Voysin  de  Gartempe.— fond.,  M.  Lebeau,  av. 
gén.*'  Pt.,  M.  Odilon  Uarrot. 


PRESCRIPTION. — Fils  de  rAMiLLS.  — Lois 

BOMAIIVES.  — JutlSPRUUBirCB. 

Vans  Vanci$n  droit,  selon  la  nocelte  117,  ehap. 
i,  entendue  dans  le  sent  de  ta  jurisprudence 


(t)  La  difBcullé  résidait  principalement  dans  l'in- 
Urprèiaiion  delà  novelle  117,  eh.  1". — Elle  com- 
mence par  autoriser  que  les  legs  faits  eux  fila  de 
famille,  aoieot  faita  avec  celle  condition,  que  le  père 
n'en  aura  paa  t'uturrnil  : Ut  poter,  oii(  çui  oamiNd 
«01  kuhent  in  poteslate,  tu  hit  rebut  nequt  ttimn- 
fhtetum.  tufoe  quoâUitt  prnr'iiia  hahtunl  partiei- 
ptitm.— Après  avoir  aiuai  rrflrWnf  les  droits  de  te 
puissance  paieinelle,  la  loi  s'occupe  d'éirndre  la 
capacité  civile  du  fils  de  famille  ainsi  légataire  ; en 
conséquence,  el  relativement  i ces  legs  dont  l'asu- 
f rail  est  placé  en  dehors  de  la  puissance  paternelle, 
'a  loi  veut  que  l'enfant  de  famille,  s'il  est  d'ftge  suf- 
fiaani,  pniase  en  disposer  : ret  autem  ild  relielat, 
me  donotoe,  positis  sub  poiestate  personis,  ei  qui- 
dem  perfecitt  tint  nUilit  : lieet  luè  potettaie  tint, 
lietminm  hnkennt,  qtio  volunt  modo  diepunere.  üo 
soutenait  donc  que  dans  re«péc<*.  Pimmeuble  liti- 
gieux (a’ajani  pas  été  légué  sous  la  condition  quç  le 
père  n'en  aureît  pas  le  jouiisanee.el  que  le  fils  eu 
aurait  la  disponibilité  a Tige  requit)  ae  trouvait,  par 
Urègfo  |teèraU|  Muoif  à li  puiHauce  pateraelfo 


des  parlement,  la  prescription  a pu  courir 
contre  le  majeur,  en  puissance  de  père,  par 
cela  seul  que  le  père  n'auati  pus  rusufruit 
des  biens  à l'ègard  desquels  la  prescription  est 
invoquée, -H  n'était  pas  nécessaire quHl  fa- 
git  de  biens  légués  au  /Us  sous  la  rondiliofi 
expresse  que  le  père  n*en  jouira  pat  (I). 

(Di«pan— C Lacoume.  etc.)— arr&t. 

LA  COt'R:  — Attendu  que  si  le  droit  romain 
était  In  toi  des  pays  de  droit  écrit,  elle  n'y  avait 
pourtant  d'autorité  que  soivaiil  la  manière  dont 
elle  était  entendue  et  appliquée  par  la  Juri«pru- 
dcDce  des  parlement;  que  la  Cour  royale  d'A- 
gen, en  attestant  que.  dans  son  ressort,  la  novelle 
1 1 7 ne  faisait  point  obstacle  à ce  que  la  prescrip- 
tion courût,  contre  le  Dis  de  famille  en  la  puis- 
sance du  père,  do  Jour  de  sa  majorité . lorsque 
le  |>ère  n'avait  point  l'usufruit  du  bien  dont  le 
fils  avait  la  propriété,  a déclaré  un  point  de  ju- 
risprudence qui  a pu  être  la  règle  de  son  arrêt  : 
—Que  . d'ailleurs,  elle  a reconnu  , en  fait,  que 
la  prescription  trentenaire  éloil  acquise  avant  la 
demande;— Rejette,  elc. 

Du  *iS  août  18^6.  — Ch.  req.  — Prés.,  M.  le 
conseiller  Botton.  —Rapp.,  M.  iltia.  — fond., 
M.  Lebeau,  av.  gén.— ri.,  M.  Odilon  Barrot. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  - Grossb.  - DÉu- 

VRARCB. 

Quoique  ta  première  grosse  d'un  acte  notarié 
tfait  pas  été revÂue  de  la  formule  exécutoire, 
ce  n’en  est  pas  moins  une  grosse  dans  le  sens 
légal  i el,  dés  lors,  si  ne  peut  en  Are  délivré 
une  seconde  (en  forme  qu'âpres  requête  pré- 
sentée  au  président  du  frtèunoi,  et  somma- 
tion faite  aux  parties  tniéVessée# . - Les  pour- 
suites exercées  en  vertu  de  la  seconde  ^osse 

?ui,  dans  un  iel  cas,  aurait  été  délivrée  sans 
observation  des  formalités  prescrites,  lonf 
essmtiellement  nuUes,  {L.  du  25  veut,  an  11» 
art.  ‘25:  Cod.  proc  . 844.)  (2) 

(Chauveau  — C.  Billeton  et  de  Favray.) 

Par  exploits  des  5 et  28  Juillet  1821,  Chauveau 
et  autres,  héritiers  d'un  sieur  MooÜgny,  font 
commandement  aux  époux  Billeton  et  à la  dame 
de  Favray,  de  payer  532  fr..  montant  d'une  obli- 
gation notariée.  — Les  débiteurs  forment  oppo- 
sition, et  demandent  la  nullité  des  poursuites, 
par  le  motif  que  la  grosse  de  Pacte,  en  vertu  de 
laquelle  CfS  poursuites  ont  lieu,  est  une  seconde 
grosse  délivrée  hors  de  la  présence  des  parties 
Intéressées,  et  sans  que  les  formalités  voulues 
par  la  lui  aient  été  observées  pour  roblenir. 


do  père,  conséquemment  tudisponièle,  el.  par  sui- 
te, impreteripltbU  dans  la  main  du  fils.  — On  ré- 
pliquait au  contraire  que,  de  feil,  le  père  de  famille 
D'avait  pas  en  l'usufruit  des  immeubles  litigieux  ; 
qu’ainillefilsdeftroille  enavaiieula  disponibilité; 
que  par  suite  les  biens  avaient  été  presfriphbles  ; 
—Qu'à  cet  égard,  i)  n'avait  pas  été  nécessaire  que 
le  legs  eût  été  fait  avec  proJWèilton  d'asufruil  pour 
le  père , et  on  soutenait  que  la  loi  romaine  était 
ainsi  entendue  dans  l'usage  et  la  jurisprudence.— 
D'oü  naissait  la  quesiion  de  savoir  si  les  lois  ro- 
maioet  devaient  être  suivies  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  d’après  leur  sens  absolu,  ou  d'epréi  le  sent 

3 UC  Irur  avaient  donné  Pusage  et  la  jurisprudence 
es  anciens  pertemens.  C'est  i ce  dernier  svstème 
que  s'est  arrêtée  la  Cour  de  cassation  F.  dans  le 
iiiême  sens.  Cass.  2 vent,  an  0,  et  2 n;ess.  an  1 1. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  la  première  expé- 
dition. au  lieu  de  manquer  seulement  de  la  formule 
exécutoire,  n’evait  eticune  des  formiliiéi  exigées 
par  la  loi  pour  pouvoir  être  réputée  groirc.  F.  Ctss« 
24  0ti  U35. 
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— Cliauvfau  et  conioru  r^pond^nt  qur  la  pre* 
mlère  ex|>éditioa  D'étant  pas  tevèliie  de  la  for- 
mule ei^cutoire.  ce  ti'olaii  pas  une  groMe  pro- 
prement dite  ; que,  cofiséquemmeni,  Us  a>aient 
eu  le  droit  de  se  faire  délivrer  une  seconde  expè- 
diliun  etéruloire,  sans  remplir  aucune  formalité. 

5 août  1822.  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  de  Cosne,  qui  prononce  en  ces  ierrnes  : 
-*«  Aueiidu  que  les  héritiers  Montigny  fondent 
leurs  poursuites  contre  deux  héritiers  (Ûiambrun 
seulement,  sur  la  grosse  d'une  oblÎKatinn.  en 
date  du  13  me«s.  an  7,  euregistree.  délivrée 
l>ar  M*  Biniet-Ghèteaufort,  notaire,  en  rempla> 
cernent  d’une  précédente  grosse  non  en  forme 
executoire;  qu'il  est  prouvé,  par  ce  fait,  qu’il 
avait  été  précédemment  délivré  une  grosse  non 
revêtue  des  formes  voulues  ior«  de  sa  coiifeelion: 
que,  dans  rette  circonstance,  le  notaire  ne  devait 
(>as  en  délivrer  une  seconde  sans  autorisation  de 
justice  et  d'après  les  formnlilcs  voulues  par  les 
art.  844  et  8t9  du  Code  de  proc.;  qo’ainsi,  le 
titre  en  vertu  duquel  on  agit  n'est  pas  légal  ; 
Déclare  le«  poursuites  exercées  contre  les  héri- 
tiers Chambrun  nulles  et  de  nul  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Chauveau  et 
conf^ori^,  pour  fausse  appliention  de  l'an.  844  du 
Gode  de  proc.,  et  violation  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  25  vent,  an  1 1 . — Ce  dernier  article,  a-l  on 
dit  pour  les  demandeurs,  porte  que  les  grosses 
seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire; 
d'où  l'on  doit  tirer  la  conséquence  que  la  forme 
exécutoire  est  un  des  l iémens  indiipensabies  qui 
constituent  >a  grosse  ; à défaut  de  celte  formule, 
elle  n'est  plus  qu'une  simple  copie  en  expédition, 
dont  la  délUrance  n'a  pas  épuisé  la  prorogation 
accordée  ao  notaire  par  la  loi,  de  conférer  par 
la  seule  autorité  de  son  ministère,  à une  des 
expéditions  de  ses  actes,  i exccufion  forcée, 
ahhîit. 

LA  corn  ; — Attendu  que  les  poursoiles  exer- 
cées (fans  l'espèce,  l'étaient  en  vertu  d'une  se- 
conde grosse  qui  n’avait  point  été  eipt'diée  ron- 
forméinenl  a la  disposition  de  l'art.  844  du  Code 
de  proc.:  qu'ainsi  ce  titre  n’avait  aucune  force 
légale  d’exécutioD,  cl  que,  par  conséquent,  Ica 
actes  de  contrainte  étalent  nuis  : — Rejette,  etc. 

Du23aoùt1826.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Vojsln 
deOartempe,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M.  Hua.  ~ 
Conel,^  M.  Lebeau.  av.  gén.  — Pl,,  Al.  Mauroy. 


!•  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIEE. 

— ChaMUB  IW  GOKSKIL. 

2**  JUGBME.'VT.  ~ PCDLICITB.  AUMBBCK. 
t”L'oMi(^alton  déjuger  m chambre  du  conseil, 
non  à l'audience,  les  causes  d'un  refus  d'au- 
torisation entre  mari  et  femme  {olligalion 
t'mpoiée  aux  juges  de  première  instance)y 
n’ssf  pas  egalement  imposée  aux  juges  dap- 
pet,  si  elle  a été  remplie  devant  les  premiers 
juges.  vCod.  civ.,  210;  Cod.  proc.  civ.,  8ül.)(l) 
2'^L'n  arréty  ou  jugement,  dit  rendu  à l'audicn- 
ce.  eif  hgalement  présumé  avoir  été  rendu 
publiquement. (L.  du  20 avril  1810.  art.  7.)i,2) 
(Charve  - C.  Cbarvc.)— AnRÈT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  pris  de 


(1)  r.  en  sens  contraire.  Paris.  5 déc.  1840. 

(2)  y.  cünf.,  (fnss.  26  j on  IHI7.  *'i  las  arrêts  y 
iadiqué».  F.  aussi.  Cas*.  juill.  18i2,  ci  la  note. 

(3)  é'.  sur  ce  point,  Paris  , 8 juill.  Ib20 , elles 

observations. 

fl)  r.couf.,  riesmao,  drj  Contre-lettres,  p 173. 
— Tuuteluis,  dans  le  ras  d uo  mariage  déclaré  nul 
pour  ineapariié  de  l'un  des  conlraciatis.silrs  parties 
coitlractenl  un  second  mariage  k une  époque  uù 
elles  en  ont  la  facuUé,  les  convenuotis  uiairimo- 


la  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  50  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  du  24  sept.  1824,  adopté 
par  Parrél  attaqué  dans  ses  motifs  fl  son  dlspo- 
silif,  n'auralt  pas  été  rendu  en  aadience  publi- 
que : — Attendu  que  ce  jngfmenl  énonce  quTI 
a été  rendu  en  rauiHenre.  ce  qui  suffit  pour  éta- 
blir la  présomption  légale  qu'il  l’a  été  publlqne- 
ment; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de 
l'art.  219  du  Code  civ..  et  de  Pari.  861  du  Cotfb 
de  proc.,  en  ce  que  la  cause  n’auralt  pas  été  fti- 
sirnlte  dans  la  chambre  du  conseil  en  cause 
d'appel,  comme  elle  l'avait  été  devant  les  pre- 
miers juges:  — Altendii  que  ces  deux  articles 
ont  prescrit  une  forme  particulière  de  procéder 
pour  If  ras  qui  y est  prévu,  celui  du  refus  fait  par 
le  mari  d'autoriser  son  épouse  A passer  un  acte, 
eiigeant.  dans  ce  cas.  que  la  fémme  ne  puisse 
citer  son  mari  devant  le  tribunal  de  première 
instance  qu'nprès  qu'elle  Panra  appelé  en  la 
chambre  du  conseil  ; qu*il  résulte  évidemment 
des  dispnsilions  de  ces  deux  articles,  que  le  lé- 
gislateur a eu  pour  but  un  essai  de  conciliation 
si  désirable  entre  époux,  tuais  qu'il  aérait  Inutile 
de  renouveler  en  Cour  roy.ile  : d'où  il  soit  que 
Parrét  attaqué  n‘a  violé  aucun  des  arilclea  in- 
voqués par  le  demandeur;  — Rejeiie,  etc. 

1^23 août  18.'6.  — t'h.  req.  — Prés.,  M.  Bot- 
ton.  — Papp.,  AI.  ChMhaud  de  la  Rfgaodie.  ~ 
Concl.y  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  Piet. 


MARIAGE.  — AIlLlTAirtB.-ÊTRAlVOBft.— Poe- 
8BS-IO.V  D'BTAT.  — C0^VF.:tTi08S  MATRlMO- 
KIALBS.— Tirbs.— NtatiTg. 

Vn  militaire,  en  expédition,  peut  diablement 
contracter  marta^e,  dans  Cétranger,  aveo 
une  étrangère,  devant  l’o/ficier  de  / état  civil 
dm  pat/s  —Il  n'est  pas  nécessaire,  à peiné  de 
nullité,  gue  le  mariage  toit  célébré  par  Pofjt* 
cier  de  Pétai  civil  de  F armée.  (Cod.  civ.,  88  et 
170.)  (3) 

La  fin  de  non-reeevoir  établie  par  lort.  106. 
Cod.  civ.,  contre  la  demande  en  mtllflé  d$ 
mariage  de  la  part  des  époux,  lortmTI  y a 
possession  iPétat  et  que  Pacte  de  rélebration 
est  représenté,  est  generale  et  absolue  i elle 
peut  être  opposée  non-ietiiemenf  au  cas  où  let 
époux  demandent  la  nullité  du  mariage  pour 
briser  leurs  lûns.  mais  eneofê  air  cas  où  i(e 
ne  demandent  cette  nullité  que  pour  arriver 
à faire  déclarer  valable  un  sar<m4  «nartaee 
qu'ils  ont  contraté  ensemble  pour  valider  la 
premier.  (Co<l.  civ..  196.) 

Lorsque,  sous  prétexte,  ou  dans  la  persuasion 
de  la  nullité  d'un  premier  mariage , des 
époux  en  contractent  un  second,  les  convenu 
ttons  qu’ils  fout  à Poecasiou  de  ce  second  ma- 
riage, en  tant  qu'elles  rhangent  leurs précé* 
dentes  conventions  matrimoniales,  peuvent 
être  attaquées  par  des  tiers  dont  tes  titres  de 
créance  seraient  même  postérieurs  aux  nou- 
ve/ies  convenltoni  des  epoux.  (Cod.  civ.,  1 167 
et  1391.'  f4) 

(Ogé  — (!.  Mennel  et  consorts.) 

Le  29  uov.  1807,  le  sieur  Ogé,  Français,  alori 

fiiales  faites  lors  du  premier  mariage,  sont  validéei 
de  plein  droit  par  le  second , encore  qu'elles  o'y 
soient  pa«  renoinelêes.  C'est  ce  qui  a été  jugé  par 
la  Cour  lie  cas»nüun,  le  3 flor.  an  13,  par  un  arrêt 
qui  se  concilie  d'suunt  mieux  avec  celut  que  noua 
recueillons  ici.  que  ce  dernier  n'autorise  les  tiers  à 
ail.iqucr  les  seeendes  conventions  matr^momalea, 
qu'anianl  qu'elles  (iérogeraienl  aux  premières.  — 
I encore  sur  le  druil  des  liera  eu  ç«Ua  maliéra| 
Ail,  4 mars  1813,  et  la  Dole. 
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chef  d'eKadron , se  trooTanl  en  Praue  avec  le  , 
r^imeul  auquel  il  était  attaché  « contracte  ma-  I 
riaae  avec  la  demoiselle  Drewiis,  Prussienne. ~ 

Le  mariage  D'est  point  célébré  devant  le  quar* 
tier*malire  ton  plutôt  le  major)  du  régiment . 
ainsi  qne  Oiige  le  Code  civil,  mais  devant  l’of- 
6cler  de  l’étal  civil  prussien. ~ Il  n’est  point  non 
plus  précédé  des  publications  oilgt^s  par  l'art. 
170  du  Code  civil;  seulement i'acic  de  mariage, 
transcrit  sur  les  registres , fait  mention  qu’il  a 
été  précédé  des  fonnaiiiés  usitées  dans  le  pays  ; 
du  reste,  rel  acte  n'est  signé  ni  des  parties , ni 
des  témoins.  Depuis  l'époque  du  mariage  , le 
sieur  Ogé  et  la  demoiselle  Drcwilsoni  publique- 
ment T^u  comme  mari  et  femme,  à Strasbourg, 
ou  ils  sont  venus  se  Hier.  Un  enfant  issu  de  leur 
uiiion  a été  inscrit  comme  né  de  leur  mariage 
légitime. 

Aucune  convention  écrite  n’ayant  été  dressée 
avant  leur  mariage,  et  les  époui  voulant,  comme 
liste  déclarèrent,  suppléer  à co  défaut  decon- 
veuiion,  passèrent  un  contrat  le  iè  mai  1815, 
dans  lequel  il  est  dit  qu’ils  se  sont  mariés  avec 
eiflusioii  de  communauté , et  que  la  femmes 
apporté  eu  dot  une  somme  de  70,U00  fr.  qui  lut 
demi  lire  propre. 

Kii  Jbl9.  les  sieur  et  dame  Ogé,  sitpposanlaue 
leur  premier  mariage  élall  nul , en  ce  qu  il  ira- 
vait  pas  été  précède  ou  accompagné  des  funna- 
lités  nécessaires  a sa  validité  . résolurent  d'en 
contracter  un  nouveau:  en  conséquence,  cl  le 
34  avril  1818,  ils  passèrent  un  second  contrat 
contenant  les  mêmes  itlputations  que  l’acte  du 
34  iiuii  1815.—  Le  1*’  mai  suixaiit,  iis  fuul  sui- 
vre ce  contrat  de  la  célébration  d'un  second  ma- 
ri.ige  devant  TolDcier  de  i’éiat  civil  de  Stras- 
bourg. 

Plus  lard  , et  per  suite  do  dérangement  des 
affaires  du  sieur  Ogé,  son  épouse  se  voit  forcée 
de  demander  sa  séparation  de  biens.—  €eUe  sé- 
paration est  prononcée  par  jugement  du  lOjanv. 
1831. — En  e&ecution  de  ce  jugement,  et  le  33 
fév.  suivant,  il  est  procédé  a la  liuuidatinn  des 
droits  de  la  dame  Ogé;  le  sieur  Ogé  cède  tous 
ses  biens  à son  épousé,  à valoir  sur  ie  montant  des 
reprises  de  cette  dernière. 

En  cet  étal,  les  sieurs  Uennet  et  consorts, 
porteurs  d'obligations  à eui  consenties  en  1820 
par  Ogc.  ont  formé  lierceopposiiion  au  jugement 
de  séparation  obtenu  parla  dame  Ogé,  et  ont 
demaudéla  nulliié,  comme  failseu  fraudedupre- 
ndiTmariageet  de  leurs  droits, des  contrais  des34 
roail8l5ct34airil  1818,  qui  ont  servi  de  base  à la 
liquidation  des  droits  de  la  dame  Ogé.  Ils  ont 
soutenu  (lue  les  épout  Ogé,  mariés  en  1807,  sans 
avoir  fait  de  couirat  de  mariage,  avaient  été.  de 
droit,  soumis  ou  régime  de  la  communauté  ; que, 
depuis  le  mariage , l’s  n'avaietit  pu  moüifler  par 
des  comeiitiuns  le  régime  sous  lequel  Üsavaient 
été  placés  (Code  civ.,  1394  et  suiv;).  — Pour  re- 
pousser ces  conclusions  . les  épous  Ogé  ont  de- 
mandé la  nullité  de  leur  nuriage  du  39  nov.1807, 
i*  pour  défaut  de  célébration  devant  le  quartier- 
maître  du  régiment  dont  l'époui  faisait  narlie; 
3”  pour  défaut  de  publicaiioos  préalables  en 
France  ; 3”  pour  défaut  de  »igiiaiur('s  des  parties 
et  des  témoins  dons  l'acte  de  célébration.  Le 
premier  mariage  étant  nul,  out  ils  dit,  nous 
a»ons  pu  et  üd  en  contracter  au  second  . et,  dès 
lor»,  les  contrats  qui  ont  précédé  ce  second  ma- 
riage sont  inattaquables. 

13  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, qui  proio  lice  la  nullité  du  mariage  et  re- 
jette les  prétentions  des  créanciers. 

Appel.— 3&  Jaiiv.  1833,  arrêt  de  la  (^our  royale 
dé  Colmar  qui  réforme,  déclaré  valable  ie  ma- 


riage de  1807,  annuUe  les  contrais  des  34  mai 
1815  et  31  avril  1818;  décidé,  en  conséquence  , 
qne  les  apports  de  la  dame  Ogé  sont  tombés 
dans  la  communauté.  — L’arrêt  maintient  au 
6urplu.s  la  séparation  de  biens  obtenue  par  la 
d une  Ogé,  itlendu  la  liioation  des  affaires  de 
son  mari. 

Voici  les  termes  de  cetarrêt:  — « Considérant 
qu’aux  termes  des  art.  1394  et  1395  du  Code  civ., 
toutes  convention^  matrimoniales  doivent  être 
rédigées  avant  le  m.iriagc  par  acte  devant  no- 
taire, etqo’cllcs  ne  peuvent  recevoir  aucun  chan* 
gement  après  la  célébration  du  mariage:  qu'ainsi 
le  contrat  de  mariage  notarié  du  24  avril  1818, 
dont  IVpouse  Ogé.  intimée,  vent  se  prévaloir,  ne 
serait  valable  qu’auUnt  que  son  mariage  avec 
Ogé  serait  postérieur  à ce  contrat,  ou  que  la 
nullité  d'un  mariage  antérieur  serait  poslérieu- 
r'*menl  reconnue;  que  sous  ce  rapport  les  appe- 
lans  produisent  un  acte  de  mariage  des  conjoints 
Ogé,  à Prenzlow  en  Prusse,  sous  date  du  39 
noT.  1807;  i)  y a Heu  d'examiner  si.  comme  le 
prétend  i’iniimée,  ce  mariage  doit  être  considéré 
comme  nul,  1**  parce  qu’Ogé  étant  militaire,  son 
mariage  n'a  pas  été  célébré  par  le  quartier- 
maître  du  corps  dans  lequel  il  $crvait,aiix  termes 
des  art.  K8  et  sulvans  du  Code  civ.;  3°  parce  que, 
coniraircnieiil  a U disposition  de  l'art.  170,  le 
mariage  contracté  à Prc^nzlow  , par  un  pasteur 
protCNiant,  n a pas  été  précédé  de  publications, 
soit  eu  Prusse,  soit  en  Fronce;  3“  parce  qu'enfin 
cet  acte  de  mariage  n'esl  signé  ni  par  les  con- 
joints, ni  par  les  témoins  y indiqués  : 

« Que  les  dispositions  des  art.  8H  et  stilvam  da 
Code  civ.,  en  introduisant  un  mode  spécioi  pour 
le  mariage  des  nillilaires.  ne  leur  interdit  pas  le 
droit  et  la  faculté  de  suivre  le  mode  et  la  loi  gé- 
nérale, et  de  se  marier  comme  tous  autres  ci- 
toyens devant  l'officier  de  l'étal  civil  de  leur  do- 
micile ou  de  celui  de  l'épouse;  parce  que  leur 
qualité  de  militaire  est  indivisible  de  celle  de 
Français  id  de  citoyen,  loomis  comme  tels  à la 
loi  générale;  pareequ'aussi  le  législateur  a précité 
en  celle  matirre  tous  les  cas  où  les  juges  peuvent 
annuler  un  mariage,  et  que  n'ayant  pas  édicté 
la  peine  de  nullité,  pour  l'inob  ervalion  des  art. 
88  et  suivans,  elle  ne  pourrait  pas  être  suppléée , 
ni  prononcée  par  la  justice; 

« Qu'en  thèse  générale,  te  défaut  de  pubüca* 
lions  considéré  Isolément,  n'a  été  en  France,  à 
aucune  époque,  une  cause  de  nullité  de  mariage; 
que  d'après  l'art.  193  du  Code,  il  donne  seule- 
ment lieu  à une  amende;  que  même  la  clandesti- 
nité complète,  dont  le  défaut  de  publicaliuna 
n'est  qu'un  des  êlémens,  n'entroloe  la  iiuMité  qne 
lelégislateur  laisse  à l'arbitraire  et  a la  conscicncé 
du  juge,  d'après  les  art.  165,  191  et  193,  que 
lorsque  le  mariage  clandcstio  n'a  pas  été  célébré 
par  l'officier  public  compétent  ; drconsianf  equi 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu’il  est 
constant  en  fait  que  le  mariage d(^conjoinU  Ogé 
a été  constamment  public , qu’H  a élé  c(»nlracié 
par  l'officier  de  l'éiat-civil  ou  domicile  de  l'é- 
pouse; que  l'enfant  né  de  leur  mariage  a élé 
inscrit  comme  un  fruit  de  leur  union  légitime  , 
sur  les  registres  de  réUl-civil;  qu  en  un  mot , ils 
ont  toujours  eu  litre  et  possession  d'état  confor- 
, me.  ainsi  qu'ils  raue>tent  eux -mêmes  dans  les 
deux  contrats  de  mariage  aulheniiques  qu'ils  ont 
souscrits  les  34  mai  1S15  et  34  avril  1818;— Que 
le  U^gisiateur  a sagement  distingué  ce  qui  tenait 
a la  Mib‘«Unce,  à l'essence  du  mariage,  et  ce  ()ui 
n'élait  que  romialité  ulüc  sans  doute,  mais  d un 
ordre  secondaire;  que  non-seulomcnl  il  a voulu 
restreindre  et  precucr  dans  un  chapitre  spécial 
cldaii:»  i'arl.  180  et  suivau:>du  Code  civ.,  luusics 
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cai  où  la  nullité  de  macjage  pourrail  être  pro> 
Doncée,  mais  encore  désigner  les  personnes  qui 
seules  pourraient  invoquer  cesniiHUés,  et  surtout 
ne  leur  accorder,  pour  IVxcri'ire  de  ce  droit , 
qu*uo  terme  bref  et  limité,  passé  lequel  le  mariage 
serait  dans  l'intérét  de  la  société  en  général,  bien 
plus  encore  que  dans  celui  des  conjoints,  à l'abri 
de  toute  critique:  que  même,  et  à i'éuard  des 
conjoints,  l’art.  196  leur  dénie  toute  action  en 
nullité,  lorsqu'il  ; a possession  d'étal,  et  que 
l’acte  de  célébration  de  leur  mariage  devant  l of* 
6cier  civil  est  représenté;  — Qu'à  la  vérité,  l'art. 
170  , s|>écialenient  applicable  au  mariage  con> 
tracté  en  pays  étranscr,  le  déclare  valable  s il  a 
élé  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays , 
pourvu  qu'il  ait  élé  précédé  des  publications 
prescrites  par  l’art.  63;  mais  que  la  disposition 
prohibitive  que  présenté  cet  article  n'est  ni  plus 
précise,  ni  plus  lormeile,  que  celle  des  art.  6i  , 
68  et  2'iK  qui  cependant  n'emportent  pas  la  nuU 
lilé:  que  si,  d’un  cùlé,  il  y a quelques  ras  où  les 
publications  en  France  peuvent  paraître  plus  es* 
sentielles  pour  ces  sortes  de  mariages,  il  en  est 
d'autres  où  leur  nécessité  absolue  rendrait  le 
mariage  en  quelque  ^orle  impossible,  ce  qui  se- 
rait contraire  au  vœu  de  la  lui;  qu'au  s^irplus,  et 
par  cela  seul  que  le  législateur  n a pas  édicté  et 
reproduit,  qiiaul  à cet  art.  170,  la  peine  de 
nullité,  ainsi  qu'il  l’a  fait  par  l'art  184,  quant  aux 
art.  144,  147,  161,  16â  et  163,  la  justice  peut 
d'autant  moins  la  prononcer,  que  d'après  l'art. 
196,  les  conjoints Ogé  avant  titre  et  possession , 
feraient  non  recevables  à invoquer  une  nullité 
quelconque,  quand  mémo  elle  serait  textuelle- 
ment prononcée  par  la  loi:  — Que  le  défaut  de 
signature  des  conjoints  et  des  témoins  !»ur  Pacte 
de  mariage  du  19  nov.  1307,  ne  serait  une  nul- 
lité qu’autant  qu'elle  serait  édictée  d'uoc  nia- 
Dière  positive  par  la  loi  prussienne  qui  régit  cet 
acte  quant  à sa  forme;  qu’aucune  disposition  du 
Code  prussien  ne  prononce  cette  nullité,  qui  est 
d’autant  plus  inadmissible  qu’elle  serait  dans 
tons  les  cas  couverte,  aux  termes  de  Part.  196 
précité,  par  une  possession  d état  de  plus  de  dix 
années;  qu’ainsi,  le  mariage  de  1807  étant  régu- 
lier, et  n’ayant  pas  été  précédé  d'un  contrai  de 
mariage,  les  coniuinlsOgé  n'ont  fias  pu,  d'après 
les  art.  1394  et  1395,  en  faire  un  valable  depuis  ; 
d'où  résulte  que  les  contrats  de  mariage  des  14 
mal  1815  et  14  avril  1818  sont  nuis;  qu'ils  n'unl 
pas  pu  servir  de  base,  pour  le  règlement  et  la  li- 
quidation des  reprises  de  l'épouse  Ogé.  faite  par 
actes  authentiques,  en  date  des  14  mai  1810, 17 
janvier  et  11  fév.  1811,  et  que  c'est  a tort  que  le 
jugement  du  tO  janvier  1811,  qui  a prononcé  la 
séparation,  a ordonné  la  liquidation  des  reprises 
de  l'épouse  Ogé,  en  vertu  de  son  roiitrat  de  ma- 
riage; •—  Qu'au  moyen  de  la  nullité  de  ces  actes 
et  de  l'inexistence  d un  contrat  de  mariage  va- 
lable, les  apports  mobiliers  de  l’épouse  Ogé  sont 
tombés  dans  la  communauté  légale  qui  régit  son 
mariage,  à défaut  de  convention  contraire; 
qu’ainsi  il  n'y  a pas  lieu  d'examiner  si  les  apports 
allégués  par  réponse  Ogé  sont  réels , ou  si  au 
contraire  ils  ne  soûl  que  fictifs  et  simules  fraudu- 
leusement; 

• Que  d'après  i'arl.  1447  du  Code  civ.,  les  ap- 
pelans,  dont  les  titres  de  créance  sont  antérieurs 
au  jugement  du  10  janv.  1811  qui  a prononcé  la 
féparalion,  ont.  pnr  <et.i  ii»éme,  intérêt  et  droit 
de  former  tierce  opposito’ii  a ce  jiigontrni,  qui  n 
ordonne  que l'cpoiiM* Ogé  excrceiuii  la  rci>ti<>e  de 
aes  apports,  en  venu  de  «on  contrat  de  n*ariage  ; 
qu'ds  peuvent  su.lout  sü  pivvuloir  de  la  nullité 
qui  entache  ce  contrat  comme  postérieur  au  rna- 
rlage;  qu'iU  peaveot  aussi  critiquer  Jea  actes  de 


liquidation  susénoncés  faits  en  exécution,  et  en 
demander  avec  fondement  la  nullité,  puisque  la 
base  unique  de  ces  actes  de  liquidation  est  le 
contrat  de  mariage  du  14  avril  1818.  qui.  étant 
nul,  entraîne,  par  cela  même,  la  nullité  de  ees 
actes,  qui  n'en  sont  que  l'exécution:— Qu'il  faut 
distinguer  la  séparation  de  biens  en  elle-méroe  , 
des  actes  faits  en  exécution  du  jugement  qui  l’a 
ordonnée:  que  la  nullité  de  ces  actes  n’entratne 
pas  nécessairement  la  nullité  de  la  disposition 
qui  prononce  la  séparation;  qu’au  cas  particulier, 
les  faits  de  di<stpalinn  et  de  mauvaise  adminis- 
tration allégués  par  l’épou«eOgé,  eijuslifiés,  pour 
partie,  par  les  créances  des  appelans.  prouvent 
suffisamment  que  les  apports  de  l'epouse  Ogé  , 
ainsi  tombés  dans  ta  communauté . étaient  en 
péril,  que  dès  lors  il  y avait  lieu  à séparation  de 
biens,  et  que  le  jugement  qui  l’a  prononcée  doit 
être  maintenu  en  ce  point.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Ogé  et 
son  mari.  — i<>  Violation  de  l’art.  170  du  Code 
civil,  et  fausse  application  des  art.  1G5,  191,192 
et  193.  1394  et  1395  du  même  Code;  en  ce  que 
la  Cour  a déclaré  valable  le  mariage  de  1807.  et 
considéré  comme  nul  celui  de  1818.  — Les  de- 
mandeurs ont  commencé  par  établir  que  le  ma- 
riage de  1807  était  nul  en  ce  qu'il  n'.xvait  pas  été 
précédé  ou  accompagné  des  formalités  exigées 
par  les  lois  prussiennes.  — Examinant  ensuite 
la  validité  du  mariage  dans  ses  rapports  avec  les 
lois  françaises , ils  ont  dit  : Comme  militaire 
français,  le  sieur  Ogé  trouvait  dans  les  art.  88  et 
et  suivans  du  Code  civil  les  moyens  de  constater 
son  mariage  d’une  manière  régulière,  s'il  el'ùt 
voulu;  cependant,  il  n'y  a point  eu  recours.  Lar-’ 
rêt  attaqué  répond  que  ces  articles  ne  sont  eas 
tellement  obligatoires  pour  le  militaire  queep- 
lui  ci  ne  puisse  se  marier  dans  une  autre  forme 
et  devant  d'autres  autorités  que  celles  qui  sont 
désignées  dans  cet  article.  Nous  convenons  que 
leurs  dispositions  ne  sont  pas  prescrites  à peine 
de  nullité;  nous  convenons  au>si  qu’aux  termea 
de  l'art.  170  du  même  Code,  tout  militaire,  tout 
Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut  y 
contracter  mariage  selon  les  formes  usitées  dans 
le  pays.  Mais  aussi,  il  faut  nécessairement  recon- 
naître que  ce  même  article  exige  impérative- 
ment que  le  mariage  soit  précédé  de  publications 
en  France.  Or,  ici,  U est  constant  et  reconnu 
qu'aucune  publication  n'a  eu  lieu  en  France.  — 
Que  dit  l'nrrêt  pour  écarter  ce  moyen?  Qu'en 
thèse  générale,  le  défaut  de  publication,  consi- 
déré isolément,  n'est  point  une  cause  de  nullité 
du  mariage.  Comment  concilier  celle  assertion 
avec  ce  que  l'on  trouve  dans  l’exposé  des  mutift 
du  litre  du  Mariage,  où  il  est  dit  que  la  plus 
grave  de  toutes  les  nullités  est  celle  qui  «lérivc 
de  ce  que  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  publi- 
quement? Comment  la  concilier  avec  la  facullê 
d’altaqucrce  mariage,  que  donne  l’art.  191  du 
Code  civil  ? L'amH  ajoute  que,  d'apres  l'art.  19*2, 
ce  défaut  de  publications  donne  seulement  lien  à 
une  amende  : mai<  cet  article  ne  rétracte  aucune- 
ment la  règle  posée  dans  ceint  qui  précède  : 
l'amende  prononcée  contre  l'ofllcirr  de  l étal 
civil,  ne  détruit  pas  le  droit  accordé  aux  parties 
de  demander  la  nullité.  — La  clandestinité  com- 
plète, continue  l'arrêl.  dont  le  défaut  de  publi- 
cations n’est  qu'un  des  élémens,  n'entrnlne  pas 
toujours  nullité  ; le  législateur  s'en  rapporte  à la 
conscience  du  juge,  ainsi  que  le  prouvent  les 
art.  165,  191  et  193.  A cela  nous  répondrons 
que  les  arliiles  invoqués  n'onl  Irait  qu'aux  ma- 
riages contractés  en  France  Or,  celui  des  é,  oux 
Ogé  a eu  lieu  en  pays  étranger.  L'art.  170,  fait 
pour  ce  cas,  contient,  lui  seul,  la  règle  que  les 
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juges  doivent  suivre.  — En  vain  la  Cour  royale 
prétend  que  la  disposition  prohibitive  que  pré- 
sente cet  article  n>st  ni  plus  précise  ni  plus  for* 
nielle  que  relie  de  divers  articles  qu'elle  cite,  qui 
cependant  nVmportent  pas  nullité.  En  effet,  l'art. 
17U,  après  avoir  déclaré  valable  le  mariage  con* 
tracté  en  pays  étranger, ajoute  « pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  Part. 
63.  au  titre  des  actes  de  l'état  civil.  Certes,  celte 
expression  est  aussi  forte,  aussi  expresse,  que  si 
on  eût  dit  que  le  mariage  sera  nul  à défaut  de 

fiublicatlons.  ~ On  parle  d'impossibilité  de  faire 
es  publications  ; mais,  dans  l’espèce,  il  est  cer- 
tain que  cette  impossibilité  n'a  pas  existé.  — La 
Cour  se  fonde  aussi  sur  l’art.  190  du  Code,  qui 
porte  que  lorsqu’il  y a possession  d'état,  les  époux 
sont  respectivement  non  recevables  a demander 
la  nullité  de  leur  acte  de  mariage  : mais  celle  ar- 
ticle était  sans  application  à la  cause;  car  le  seul 
motif  de  celte  disposition  a élé  d'empêcher  les 
époux  de  briser  un  lien  qu'ils  avalent  approuvé, 
de  troubler  la  paix  de  leur  famille.  Or,  les  époux 
Ugé.  loin  de  prétendre  briser  leur  union  . ont 
voulu  au  contraire  la  resserrer  par  des  lient  plus 
intimes.  L’argument  tiré  de  l'art.  196  tombe  de- 
vant celle  observation.  —Concluons  donc  de  tout 
ce  qui  précède.que  le  mariage  conlracié  en  l'russe 
par  les  époux  Ogé  était  nul,  et  qu'ils  ont  pu  en 
contracter  un  sccoud; 

Fausse  application  des  art.  1167  et  1447  du 
Code  civil.  — Quel  était  le  but  de  l'aclion  du 
sieur  Mennet  et  d»?  ses  consorts?  C'était  de  faire 
révoquer  ou  annuler  la  séparation  de  biens  ob- 
ieoiie  par  la  dame  Ogé  Sans  doute  Us  en  avaient 
le  droit  : mais  en  attaquant  celte  séparation,  ils 
s'engageaient  tacitement  à prouver  qu'elle  était 
frauduleuse.  Or.  l’arrél  lui-même  reconnaît  qu'il 
y a eu  nécessité  pour  la  femme  de  demander  sa  sc- 
paraiioD.  — Aussi  les  adversaires,  pour  éluder  ce 
moyen,  ont  cru  devoir  attaquer  la  liquidation, 
ou  du  moins  les  actes  qui  en  étaient  la  base.  Ils 
ont  donc  demandé  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté en  1818  |Mr  les  époux  Ogé.  Mais  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  s'opposait  à celte 
demande.  Les  adversaires  n’éUient  que  créan- 
ciers. Or,  U est  incontestable,  en  droit,  que  des 
créanciers  sont  sans  qualité  pour  attaquer  un 
mariage.  L'aclion  en  nullité  n'apparlieni  qu'aux 
parens  et  allié.s  dans  les  ras  picvus  par  la  loi.  — 
D'un  autre  cAié,  Part.  1 167,  en  vertu  duquel  les 
adversaires  ont  intenté  leur  action,  ne  permet 
aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  le 
débiteur,  qu'autant  que  ces  actesont  été  consentis 
en  fraude  de  leurs  droits.  Dans  l'espèce,  les  «d- 
versairev  ne  sont  devenus  créanciers  qu'en  18i0  ; 
à cette  époque,  les  actes  attaqués  existaient  de- 
puis plusieurs  années.  Ces  actes  n'avaictil  donc 

fm  être  faits  en  fraude  de  leurs  droits;  par  suite, 
es  adversaires  étalent  donc  non  recevables  à les 
attaquer. 

ABRÈT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  suivant  l'art.  17U  du  Code  civil,  le  Fran- 
çais peut  valablement  contracter  mariage  en  pays 
étranger  avec  une  étrangère,  devant  l'oflirierde 
l'état  civil  du  pays,  cl  que  les  art.  88  et  suiv.  du 
même  Code  ne  le  privent  point  de  cette  faculté, 
en  lui  donnant,  lorsqu'il  est  militaire  celle  de  le 
faire  célébrer  devant  rofiieier  de  l'état  civil  du 
corps  dont  il  fait  prtie;  qu'en  fait,  il  est  recon- 
nu con»tanl  par  l'arrêt  attaqué,  qu>*  le  mariage 
contracté  Iei9  nov.  1807  par  Ogé.  Français,  avec 
la  demoiselle  Drewilz,  Prussienne,  a élé  célébré 
en  Prusse,  devant  l'oflicier  de  l'etat  civil  du  do- 
micile de  l'épouse,  et  rien  dans  la  cause  ne  prouve 
lé  contraire;  que,  conséquemment,  it  célébra- 
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! lion  a eu  lieu  devant  un  officier  de  l’état  civil 
compétent  ; 

i»  guc  l'art.  196  du  môme  Code  dispose  d’une 
manière  générale  et  absolue,  que  lorsqu'il  y a 
possession  d'état  et  que  l'acte  de  célébration  do 
mariage  devant  l'ofiicier  de  l’clat  civil  est  repré- 
senté, les  époux  sont  non  recevables  à demander 
la  nulliié  de  cet  acte;  quM  est  reconnu  cl  con- 
state en  fuit  par  l’arrêt  allaqué.  que  l’acte  de  cé- 
lébration des  époux  Ogé,  du  39  nov  1807,  a été 
représenté,  que  leur  mariage  a été  constamment 
public,  qu'il  a été  célébré  devant  l'oflicier  de 
l’élat  civil  conipélent,  que  l’enfant  issu  de  leur 
mariage  a élé  in>crit  sur  les  registres  de  l’état 
civil  comme  le  fruit  de  leur  union  légitime, 
qu’en  un  mot  ils  ont  toujours  eu  titre  et  possea- 
sion  conforme,  ainsi  qu  ils  l’ont  eux-  mêmes  at- 
testé dans  les  actes  des  31  mai  1815  et  3i  avril 
1818;  qu'il  suit  de  là  que  lors  même  que  te  dé- 
faut de  publication  du  mariage  en  Prusse  et  eo 
France,  de  signature  des  parties  et  des  témoins 
sur  l’acte  de  célébration,  ou  de  toute  aulre  for- 
malité, aurait  été,  dans  l'origine  suffisant  pour 
faire  annuler  cet  acte,  ce  vire  se  trouve  couvert 
par  la  possession  d'état  conforme  au  titre,  et  ne 
peut,  par  une  suite,  donner  ouverture  à la  cassa- 
tion ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  si  le  ma- 
riage et  les  conventions  matrimoniales  règlent 
les  droits  des  epoux,  ils  règlent  également  les 
droits  des  tiers  qui  peuvent  coulracier  avec  eux; 
qu’ainsi  les  tiers  peuvent  en  eiciper  dans  leur 
intérêt  ; que,  le  mariage  des  époux  Ogé,  du  39 
nov.  1807,  étant  valable,  il  s’ensuit,  conformé- 
ment aux  art.  1394,  1595  et  1307  du  Code  clv., 
que,  dans  l’intérét  des  tiers  réclamans,  les  con- 
trats de  mariage  des  34  mai  181 5 et  34  avril  1818 
étaient  nuis,  cuminc  étant  postérieurs  à ce  ma- 
riage et  contraires  à la  loi  qui  les  régissait,  ci 
n’avaient  pu,  par  une  suite,  être  validés  h leur 
égard  par  le  mariage  subséquent  du  I *'  mai  1818; 
que  conséquemment  les  créanciers  du  mari  ont 
été  recevables  et  fondés  k en  faire  prononcer 
la  nullité  dans  leur  intérêt.— Que  si,  pour  décla- 
rer cctle  nullité,  la  Cour  royale  a élé  obligée  de 
se  prononcer  sur  la  validité  ou  invalidité  des 
deux  mariages,  c’est  par  le  fait  propre  des  époux 
Ogé,  qui,  en  demandant  la  nullité  du  premier  et 
en  excipant  de  la  validité  du  second,  pour  en 
induire  que  les  actes  des  34  mai  1815  et  34  avril 
181S  étaient  valables,  ont  mis  cette  Cour  dans  la 
nécessite  de  se  prononcer  sur  la  validité  du  pre- 
mier, et,  par  une  conséquence  nécessaire,  sur  les 
effets  du  second,  quant  à la  validilé  de  ces  actes 
à l'égard  des  créanciers;  que.  par  suite,  la  Cour 
royale  a en  incontestablement  le  droit  d'en  con- 
naître et  de  juger  ; — Qu’enfin  la  nullité  des  con- 
trats des  74  mai  1815  et  34  avril  1S18,  à l’égard 
des  créanciers,  entraînait  avec  elle  la  réforma- 
lion  du  jugement  de  séparation  du  10  janv.  1831, 
en  ce  qu'il  accordait  à la  femme  Ogé  la  reprise 
de  scs  apports  suivant  ces  actes,  et  nécessitait 
par  là  même  l'annululian  do  l’inventaire,  de  la 
liquidation  et  de  la  ceaiion.  en  ce  qui  les  concer- 
nait ; — Ft  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède, 
il  ré>ulte  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait  sur 
les  contestations  des  parties,  l'arrêt  dénoncé  o'a 
contrevenu  à aucune  loi  ; - Rejette,  etc. 

Du  33  août  1836. -Ch.  civ.— f'rés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.f  M.  Cassaigne.  — Concl.,  M.  Ga- 
bier, av.  géii.— i'/.,  MM.  Tesle-Lebeau  et  Odi* 
Ion  Barrot. 


JUGE  DE  PAIX.— llÉAiTiBB.  — Action  pbb- 
8oNNt-.LLB. — Action  mixtb.— Compbtencb. 
Vaction  dirigée  contre  un  héritier  détenteur  de 
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liens,  en  paiement.  n«n  de  sa  qnolc-pnrl, 
fn«»s  de  la  (oInliK*  d'tme  somme  due  par  la 
masse  de.t  héfUin  s,  u’est  vos  arlioii  pu- 
rement personnelle. — S»  Ion  ne  peut  la  qua- 
lifier êclion  réelle,  parce  qu’elle  ne  tend  pas 
a paiement  surun  liendéfermine.  elle  est  une 
acUun  mille,  en  re  quelle  est  dirigée  contre 
ta  f;ersoMne  à cause  des  6ien5.  — £«  rouse- 
ueriee,  le  juge  de  paij;  ne  peut  en  connoitre, 
ten  que  la  somme  rentre  dans  la  limife  de 
sa  fompétence.  (l'od.  civ..  K73  : L.  rtii  aoOt 
1790,  tjl.  3.  arl.  9 \ Cod.  pmc.  cïv.,  2 el  3.)  (IJ 
(Laprade— C.  Pel«ol.) 

LA  COUR;— AUendu  que  Tarlion  poursuivie 
par  le  sieur  (1  Oliuer*Lnpr.!(lc  coitlre  lu  lienioi* 
fcllo  Ilel>ol,  ne  peut  éde  ennsiji  rée  «mnine  une 
«dion  j)ur  'inenl  personnelle,  pun  e quVn  qua- 
lité d’hcMlicre  de  son  père  ladile  ^l■moi6elle 
Delsul  ne  peut  être  tenue  du  pnlemeitl  de  la 
somme  üoiii  il  s'agit  que  pour  sa  part  et  portion, 
eu  egard  an  non>Lrcdes  enfan>  de  Pierre  Dclsol, 
SOI  père,  comme  ie  prescrit  l'art.  t<73  dn  Code 
civil; — Attendu  que  s'ngissuiit  d'une  action 
mille,  le  juue  de  pau  était  incompétenl  ruitone 
mn^ertte Ilejdtc.  etc. 

Du  21  août  I82d.—Cli.  rcq.— M.  le  con«. 
Botlon. — tiapp.,  .M.ile  .Ménerville.  — t'onc/.,  M. 
Hua,  p.  l'av.  §én.—i’l.,  M.  Guiilemin. 

1*  TKMOINS  KN  MAT.  CRIM.-DtrosiTiOKS 
KcmiES.—  Lee  URB. 

2®  MELIITRE.- Voi-OKTB. 

3®  et  4®  ii  RV.  — Majorité.  ~ CiRCORSTAXces 
ACGRAVARTE8.— Liste. — Notification. 
f*/.c  prriirfenl  des  assises  peut  ordonner,  en 
vertu  de  son  pouvoir  disrretionnau  ey  la  lec- 
txtre  de  la  déposition  écrire  d'im  lemoin  vala- 
blement excusé  pour  sa  non-comparution,  en 
prcfcminl  les  jures  que  celte  deposirion  ne 
doit  être  considérée  que  comme  rensiigue- 
ment.  (iu  d.  inst.  crim  , 368.  3G9  et  3i7.)  .2) 

2* /.a  déclaration  ^ucrAcuic  est  coupable  d'une 
<en/niirc  de  meurtre  manifestée  par  des  actes 
CTIcrifur».  el  suivie  d'un  commencement 
\ d cj*ccM/ion,  emporte  avec  elle  impliciienunt 
ta  no(o»i/c  de  corntm  lirc  le  crime  : il  n'est 
pas  nfr<«f(iirc  que  cette  volonté  soit  déclarée 
expitctVemcnr  (3). 

3*Le  guet  apeus  ensnt  une  circonstance  aggra- 
vante, tndrprnduMlc  du  fait  prinripui,  la 
Cour  d’osiisCf  n’n  point  a délibérer,  quand 
les  jurés  n’ont  déclare  affirmativement  cette 

(I  j II  s'anissait  dani  IVipèce  dNine  somme  de  45 
francs. — Mai»  que  faudrai(-il  décider  aujuurd'hui, 
loiii  l'empire  de  la  loi  du  25  mai  1838?  I.'arl  D, 
lit.  3 de  la  lui  des  16-  24  août  1790,  aruii  dit  que 
le  juge  de  paix  ronnalirail  (jusqu'à  une  certa  ne  va* 
leur)  de  toutes  les  causes  purement  prrsonnr(/ei  el 
moàtliéref,  et  l'on  avait  beaucoup  disputé  »ur  ie 

fioinl  de  savoir  s'il  fallait  que  la  eause  fut  luiil  à 
• fois  personnelle  el  inobiliére  pour  que  le  juge  de 
paix  eu  pùl  ctmooiire,  ou  s'il  suHUait  qu’elle  (ùt 
personnelle  ou  muhiliére.  L’est  pour  ce  dernier 
parti  que  s'étalent  dérides  les  meilleurs  auteurs. 
V.  ( arré,  t.ois  de  la  eomp  ,arl.  3l6,  i.  6,  p.  34  el 
35  (édit,  de  M.  Fourheri.  l.es  auteur»  de  la  loi  nou> 
Telle  ont  évidemment  voulu  faite  dispurallre  cette 
diflirulté,  et  ils  ont  dit,  dans  l’ail.  1**^  de  cette  loi, 
que  le  juge  de  paix  coonalira  de  toutes  les  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières  Maintenaut 
que  la  disjonction  ou  rilernative  e«t  clairement  eu* 
blie,  que  faut-il  décider  des  actions  mixier  qui  sont 
à la  fois  personnelles  et  mobilières?  Nous  pensons 
MccM.  Féticber  (CoMmenf.  de  la  loi  du  25  mai 
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cil  constance  qu'a  la  majorité  simple-  (Cod. 

insl.  crim.,  3M .) 

4*LTl  nulle  la  notification  de  la  liste  des  jurés 

si  lors  de  la  formation  du  tableau  du  jury 

Tim  dci  trente  jurés  portés  sur  cette  liste  té 

trvui'e  l'ncopnbjc  comme  ayant  procédé  dans 
* le  procès  à un  acte  de  poficejfudiciairc.  (Cod. 

Irjsl.  crim  , 395.)  (4) 

(Couraud.)  — AiiBÈT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  U*  premier  moyen, 
que,  si  le  pre»idcnt  de  lu  Cour  d’a&»i>cs  a urtlun- 
né,  malgré  l'oppusilion  du  defendeur  de  l'accusé, 
la  lecture  de  la  déposilioii  écrite  d'un  témoin  va- 
ialdcinent  excusé  puur  sa  non-comparutioD,  mais 
, dont  le  iioni  avaitéle  noiifléâ  l’accusé, le  président 
l a fait  dans  l’exercice  légitiine  du  pouvoir  dUcré- 
lionn.’iirc  qui  lui  est  conféré  par  les  art  2G8  et 
269  du  Code  d’instr.  crim.,  et  que  les  jurés,  ainsi 
qu’il  es*  cmistalé  par  le  prores-vcrbal,  mit  été 
prévenus  que  cette  déposiliou  ne  devait  être 
roiibiderée  que  comme  simple  renseignement 
el  pour  y ovoir  ici  égard  que  de  rai^un,  que  dés 
lors,  il  n'y  a aucune  violation  de  Tait.  317  du 
même  CuUe; 

Aiiendii,  sur  le  deuxième  moyen  de  nullité, 
que  tiiule  tentative  de  crime,  nianifeslec  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d un  ronunenremeni 
d'cxéciUton,  eniporle  avec  elle  impliciienienl  la 
volonté  de  comineilre  le  crime,  el  que,  dans 
Tespeee,  le  jur)  aiant  déclaré  Pierre  Couraiid, 
coupable  d’avoir,  le  19  juin  18*^5,  tenté  de  don- 
ruT  la  mort  a Sébastien  Dechamp,  son  beau- 
père,  tentative  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs et  suivie  d'un  coinmencenieiild'exéiulion, 
qui  n’auraieiil  manqué  leur  effet  que  par  des 
circoiisianccs  fnrliiilrs  el  indépendante»  de  la 
volonté  dudit  Pierre  Couraud,  une  telle  déi  lara- 
lion  coniienl  rexpre».*ion  explicite  el  complète 
de  la  voiunlé  de  commettre  le  crime  ; 

Attendu  que  ie  gucl  apens  e.«l  une  circonstance 
agsiavanle,  indépendante  du  fait  prinrinnl,  et 
que,  St  le»  juré»  iie  se  sont  déclarés  pour  i'anii  - 
maiive  qu'a  la  majorité  simple  sur  celle  cirroir- 
stance,  la  Cour  d'as»lscs  n'avait  puinl  à en  déli- 
bérer. d'après  le»  dispositions  formelles  de  Part. 
351  du  Code  d'inslr.  crim.  J— Rejette  ce»  deux 
mojens; 

Mail,  vu  le.s  art.  383  el  894  du  Code  d'instr. 
crim.; - Attendu  qu'il  ne  peulétre  satisfailà  ci  l 
article  que  pur  la  noUrication  d'une  liste  de  jurés 
qui  cunlienne  au  moins  un  numbre  de  juré», 
ayant  les  qualités  requises  pour  en  miiplir  les 
fonciions,  suflisant  pour  le  tirage  au  suri  du 

183M.  pag.  21)  que  ces  actions  sont  aujourd'hui, 
comme  avant,  en  deliors  de  la  coitq'èten<  e du  juge 
de  paix,  par  la  raison  qu'elles  cessent  d être  pure- 
ment pcr»onrielIes  ou  mobilières  A notre  avi»,  la 
doctrine  de  i'ariôi  ci-üessui  doit  dune  continuer  à 
être  suivie.  — t’.  dans  ce  sens,  Cura»soci , C’t^mpcl. 
des  juges  de  paix,  l.  1 , p.  2s6,  n®  10  (1*  édit.). 

(2)  La  juri»prudence  est  fixée  dans  ce  sens.  F, 
conf.,  Cas».  23Janv.,  4 mai  et  3 sept.  1812;  10 
ocl.  1817  ; 2i  mars  1 821  ; 14  sept.  1826.  etc.  Mais 
Toy.  la  noie  qui  acrornpigne  ce  dernier  arréi. 

(3,  Celle  solution  ne  nous  semble  pas  saiisrsi- 
saule.  Sans  doute  la  dèclaraiion  du  jury,  telle  que 
l'arrèi  la  rapporte,  renferme  en  elle-iiième  l'élé- 
ment de  la  volonté;  mais  les  jurés  l’unt-üs  ainsi 
entendu?  Ont-îis  voulu  constater  ente  volonté? 
C’est  là  toute  la  difllculté  ; et  il  est  permis  de  dou- 
ter, lorsque  la  déclaration  ne  présente  pas  un  sens 
elair  et  précis , et  qu’elle  a besoin  U'interpréia* 
lion.  • 

(1)  F.  conf.,  Cass.  10  avril  1819  ; 7 oor.  1822  ; 3 
JaoT*  1823,  ei  lei  noies. 
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UM«n  du  jury,  conformèmcnl  à Pari.  393;— 
pue,  dan»  Pespèce.  une  lisle  de  Irenle  juré»  sen-' 
leœt'nt  a élé  iioUUée  le  juill.  dernier  à Pierre 
Cuuraud,  accusé;  que  le  lendemain,  juur  de 
Pituvcriure  du  débal,  et  lors  de  la  formaiion  du 
tableau  du  jury,  il  a été  reconnu,  sur  1a  réquisi- 
tion du  procureur  du  roi,  que  le  sieur  lleillei, 
Puii  des  ireule  jurés  dont  les  noms  avaienl  été 
notinés,  ne  pouvait  en  etercer  les  runrttons, 
Mrce  qu'il  avait  Ugure  comme  oHicier  de  police 
indiciaire  dans  un  proces-verbal  qui  faisait  pièce 
au  procès,  et  qu  il  a été  prorédé  a son  retiipla- 
cemeuiÿ  — Qu'il  s'ensuit  qu'il  ii'a  été  nolidé  à 
l’accusé  que  les  noms  de  vingt-neurjurés  pouvant 
légalement  participer  au  tirage  et  a la  formation 
du  tableau; —Que,  dèslor»,  celle  nuiilicaliun  a 
été  insuOisante,  et  qu  il  y a eu  violation  de  Part. 
S94  du  Code  d’iu&tr.  critn.,  prescrit  à peine  de 
Dullilé:— Casse,  etc. 

pu  *i5  août  I8àj,— Q|.  crim.— rrés.,  U.  Por- 
H Brière.— C'onci..  M.  Laplague- 
Barris,  av.  gén.— Pi.,  M.  OJilon  Barrot. 

TÈMUIXS  EN  MAT.  CltlM.  — l>aposiTiu?i» 
ECllTES.— UtCTtBB.— .NoTinc.iriO.V. 

Le  uraidentd’uruVour  d’assises  p-ui.  en  vertu 
de  ton  pouvoir  diicretionnaire , ordonner, 
d^mt  U çours  des  débats^  ta  lecture  de  ta 
declaralùm  écrife  d'nn  nu  de  piutieiirt  té- 
moins non  comparons,  mais  valablement  tx- 
fnse's.  U le  peut  inème  muUjré  l oppontion 
Ue  l’accusé*-»  cUort  qdUpretid  soin  d'avertir 
les  jurés  que  ces  depotittons  ecritet  ne  doivent 
' être  considérées  que  comme  de  simples  ren- 
seignemens»  et  que  leur  opinion  ne  doit  se 
for  mer  que  sur  la  déposition  oraledes  témoins 
entendus  aux  débats,  (Cud.  Inst,  crim.,  317. 
318  et  341.)^!} 

Une  erreur  oti  omission  d'ins  Vénonriation  des 
noms  ou  prénoms  d'un  témoin  sur  la  liste  uo- 
tif.éeà  t’aceuié, n’emporte  pas  nécessairement 
nullité,  si  Us  désignations  existantes  sont 
jugees  suffissntes  pour  faire  reeonuaitre  le  té- 
moin, et  surtout  si  l’accuse  iui-mèni0  a re- 
connu ce  témoin  sous  ces  dés>ynafiunj  dans 
le  caurs  de  rinslruction,  (Cud.  inst.  crim., 
3150(1)  ^ 

(Bridier.)— ARRÊT* 

LA  COTTB;— Sur  le  t«'  moyen:— Atlendu que 
si  le  président  de  la  Cour  d'assises  a ordonné, 
maigre  I opposition  du  défenseur  des  accusé^,  la 
lecture  des  dépositions  écrites  de  deux  témoins, 
dont  Pun  était  valablement  excusé  pour  sa  non- 
cuiJiparuUon,  et  dont  l'aulrc  n'avait  pu  être  re- 
Iruuvé  au  lien  indiqué  pour  lui  délivrer  la  rila- 
Üou  à personne  ou  a domicile,  mais  dont  les 
oomsavaienlélé  noiiûésaui  accusesa  la  requête 
du  ministère  public,  le  presidonl  l'a  fait  dans 
Pfierctce  légitime  du  pouvoir  discrétionnaire  qui 
loi  est  cofiferé  par  les  art-  'iG8  et  iü9  du  Code 
d'inslr.  enm..  et  que  les  jurés,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance,  ont 
été  prévenus  que  ces  dépositions  ne  d'^vaient  être 
considérées  que  comme  siinpies  rensdgnemeos, 
fl  pour  y avoir  tel  égard  que  de  raison;  que, 
dès  Ion.  il  n’y  a aucune  viulatiou  de  Part.  317 
du  même  Code,- 

Sur  le  i*' moyen  : — Attendu  que  s'il  a été 
procédé  malgré  l'opposition  du  défenseur  des 


(I  ) K ('•rrét  qui  précédé  et  les  autres  décisions 
toalogues  citées  en  note. 

(3)  F. dans  le  même  s«n<,  Cass.  9 fév.  tM6.  et  la 
noie;  l7  mai  el6  ocl.  I8il  ; 8 juill.  1834;  lOJuin 
1835;  18  mars  UM;3I  aoùll628t  Uaoûl  1839: 
|•*jaUl.  lUdiSléT.  t»49. 
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accijs«s,  h l'audUion  de  Louis  Llgier,  dit  Tail- 
landier, porté  le  dentieme  sur  la  liste  des  té- 
moins noliflée  aiiidiis  oeeusés,  sous  les  nom  et 
prénom  de  Louis  Tailtandler  seulement,  la  (’oar 
d aaaisea.  en  statuant  aur  ropposilion,  l'a  ordon- 
née, par  les  molirs  que  ce  témoin  evail  déposé 
dans  l’instruction  écrite  sous  les  nom  et  prénom 
de  Louis  Taillandier,  que  l’aceusé  Bridier  l’avait 
raconnu  lui  niéme  sous  ce  nnni,  ainsi  ipi  il  l'a- 
vait déclaré  a l’audience,  et  dans  un  inlerroaa- 
toiresubi  devant  le  juge  d'instruclinn,  et  que  le 
maire  de  la  commune  présent  é randicncc,  sur 
I loterpellation  qui  lui  en  a été  railc,  a déclaré  que 
ce  méme  lémoin  étail  généralement  connu  sons 
le  nom  de  Louii  Taillandier:  qu'il  suit  dé  Ions 
ces  rails  constatés  que  ce  Irmoiti  élail  clairepiieiit 
désigné  dans  l'acle  do  uoiificalion,  et  qu'il  n’r 
a eu  aucune  V iulatiqn  de  l'art.  3 1 5 du  Code  d’iiistr. 
crim.;— Rejelle,  etc. 

Uu  25  aoUt  I8iü.  - Ch.  crim.— Prri.,  M.  Por- 
tails. - Hiiyy.,  M.  Briere.  — Couci.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,.av.  gén. 

1'  COCR  D’ASSISES.— PaisiDSjiT.—Poovom 

UISCRÉTtOJSMAIBK. 

fl  J ^ ■ ~ Dkclaiiatios. — Complicité. 

1 Ce  n eil  pas  au  president  seul  d’une  Cour 
d assises,  mais  à la  Cour  elle-même,  à déci- 
der si  la  déclaration  du  jury  a besoin  d'élre 
expliquée  ou  complétée  par  le  jury.  (Cod. 
Inst,  crim.,  3.’’d)  et  352.)  [3,  * ' 

^■Lorsque  le  jury,  répondant  à une  question 
complété,  qui  embrasse  deux  espèces  de  faite 
criminels,  a déclaré  l'accuse  non  coupahio,  il 
est  clair  que  l'iieeusé  est  aequiltèsur  lesdeux 
faits  criminels,  — fl  n'y  a pas  à revenir  sur  la 
vice  d,  eompléxit»  de  la  question,  pour  en 
conclure  fu'il  y <i  incertitude  dans  la  décla- 
ration. (Cud.  Inst,  crim.,  UiiO  et  358.)  (!) 

(Roiuain  )— ARuSi. 

LA  COt:R  ; — Attendu,  sur  le*  premier  et  se- 
eond  moyens,  que  al  la  question  posee  au  Jury 
était  Complété  et  comprenait  la  rabiicalioii  du 
(aui  et  l'usage  fait  scicinmeiil  de  la  pièce  fausse, 
la  réponse  du  Jury  que  l’accusée  n’élait  |ias  cou- 
pable était  claire,  précise,  absolue,  et  se  rappar- 
iait, tans  restriction,  a toutes  les  pallies  de  la 
qiicstiuu  i — Que,  dans  l'espèce,  c’clait  la  ques- 
liou  posée  par  le  président,  et  non  la  repensa  du 
Jury,  qui  aurait  eu  besoin  de  reclilicaliuii  ; que  la 
Cour  d'assises  aurait  dù  y pourvoir  lors  de  la 
position  de  la  question;  qu'elle  ne  l'a  point  fail, 
et  qu’elle  ne  le  pouvait  pins  après  que  le  jury 
avait  prononcé,  sans  porter  aUcinIc  à la  tléclara- 
tion  irrélragable  de  ce  jury  : que  ce  que  la  Cour 
n'aurait  pu  faire,  sans  priver  l’acmsédn  bénélice 
d’une  déclaration  favorable  qui  avait  été  rendue 
par  lea  jurés,  et  sans  violer  les  art.  3.50  et  358  du 
Code  d’insC  erim.,  le  président  seul  n’aurait  pu 
le  faire,  s’il  avait  été  compétent  pour  l’ordonner, 
sans  violer  les  mêmes  dispositions  de  loi  ; 

Ktaltendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il  n’ap- 
parlient  pas  au  président  de  la  Cour  d’assisea 
mais  i la  Cour  d assises  seule,  de  décider  que  la 
répoDse  du  jury  est  Incomplète  et  qu'il  y a lieu 
de  le  renvoyer  dans  sa  chambre  pour  la  rnmplé- 
ter,  puisque  la  Cour  d’assises  est  seule  investie 
du  droit  de  statuer  aur  les  conséquences  de  la 
dédaratiuii  du  jury  et  sur  l’application  de  la 


(3)  V.  conf.  Cass.  3 arpt.  IStî,  el  la  note  ; 17 

avril  1324.  ’ 

(4) _Ca  loi  Ho  1,3  mai  |.='33  (ari.  I-’),  a proscrit  les 
quesliooa  complexes.  Les  declaraiions  semblables 
i celle  qui  fait  l’objet  de  cet  arrêt  ne  pourraient 
donc  ploi  io  reprèienler,  loua  paine  d«  nullité. 


I 
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peine  t que,  dans  l'espèce,  le  président  de  la  Coor 
d’assises , en  décidant  seul  que  les  jure»  rcolre* 
raient  dans  leur  chambre  pour  compléter  leur 
réponse,  aurait  eicédé  ses  pouvoirs  et  usurpé  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises,  lors  même  qu'il 
y aurait  eu  lieu  a demander  aux  Jurés  une  oou> 
velle  réponse  et  un  nouvel  eiamen  de  ia  ques« 
lion  posée  qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions 
des  art.  350  et  358  du  Code  d'inst.  crim.  et  les 
règles  de  la  compétence  ont  été  violées  dans  l'es- 
pèce; — Casse,  etc* 

Du  25aoùl  18^6.— Ch.  crim.  >>Prds.,  M.  Por- 
talis.—/ta/;p.,  M.  Ollivier.  — Conel.,  M.  Lapla- 
guc-Barris,  av.  geo.— PI.,  M.  Piet. 


1»  COURS  PRKVOTALES.-Camatioh. 
CoLO?iiB$.  — Nfccnas.—  Cotna  PUtvoTALBS. 

— Cassation. 

i*Les  jugement  de$  Coun  prévôtaUt  rendus  sur 
^ le  fond,  ne  sont  en  oucun  cas  susceptibles 
d'étre  déférés  d la  Cour  de  cassation  par  les 
condamnés,  les  seuls  Jugement  rendus  sur 
la  compétence  peuvent  être  attaqués  par  cette 
voie  (lj. 

3*Ainjt.  une  négresse  libre,  condamnée  à la 
réclusion  perpétuelle  par  la  Cour  prévotale  de 
la  Martinique.  n*est  pas  recevable  a te  pour- 
voir en  castution  pour  fausse  application  de 
laM. 

(Fille  Lambert.) 

Du  35  août  1^.—  Ch.  crim.— Prés..  M>  Por- 
lali«.— Hopp.,  M.  Ollivier. — Conrt.,  M.  Lapla- 
gne-Banis,  av.  gén.-Pl.,  M.  Isambert. 


PÉAGE.— Pont.— EiBumoN.»  Compétence. 
Les  coniraventiont  aux  réglement  de  l'autori- 
té compelenre  yui  assurertl  la  perception  des 
droits  de  péage  sur  les  ponts,  doivent  être 
poriéas  devani  les  tribunaux  de  simple  po- 
iice,  comme  le  prescrit  l'art,  56,  de  la  loi  du 
ti  frim.  an  7,  pour  les  bacs  et  bateaux. 

Mats,  c'est  aux  tribunaux  civiltteult  qu’il  ap- 
partient de  dérider  si  le  droit  de  peage  est 
ou  n'esi  pas  dà  à raison  des  causes  d'exemp- 
tion qui  peuvent  te  trouver  en  la  personne  ou 
dans  tes  qualités  des  patsans. — Lorsqu’une 
telle  exception  est  proposée  et  contestée^  le 
|n'6unal  de  simple  ^liee  doit  te  déclarer  in- 
compétent. (Ordonn.  du  roi  du  8Juio  1830,  art* 
58;  L.  du  6 frim.  an  7,  art.  56.)  ^3) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Àff.  Moreau  et  Duluc.) 

Il  existe  à Meaux  un  pont  pour  le  passage  da- 

(1)  Il  en  étaii  aioii  sous  l'empire  de  rerdoQuaf^ce 
de  1670,  comme  sous  le  decret  du  18  oct.  1810, 
et  sous  la  loi  du  30  déc.  t8l5.  Y.  au  surplus,  dans 
le  sens  de  la  solutioa  ci-dessus,  Cass.  33  jaov. 
1818,  et  les  renvois  de  la  noie. 

(2)  Les  principes  de  compétence  que  pose  ici  la 
Cour  de  cassation  sont  parlsilemeol  exacts;  mais 
rapplicalioD  qu'elle  en  lait  è l'espèce  peut  paraître 
susceptible  de  critique.  —M.  Mangin  fait  remarquer, 
en  citant  cet  arrêt,  que  le  tribunal  de  police  ne 
devait  pas  se  déclarer  incompèlenl  dans  l'espèce , 
parce  qu'il  ue  s'agissait  pas  d'interpréter  l'ordon- 
nance qui  avait  établi  le  droit  de  pée|e,  mais  seo- 
lemeitl  île  vérifier  le  fait  de  savoir  si  te  prévenu 
était  ou  n'éiaii  pas  hsbilaol  de  Meaux,  vérification 
qui  rentrait  absolument  dans  les  attributions  du 
tribunal  de  police.  (Traité  de  Cmti.  pufr/.,  tom.  1, 
p.  399.)— Quant  à U division  de  compétence  entre 
les  tribunaux  de  police  lorsqu'il  s'agit  de  répres- 
sion des  eootravoDiioni , et  les  tribunaux  civils 
lorsque  le  fond  du  droit  est  contesté  et  que,  pour 


quel  une  ordonnance  royale  du  Sjoin  1830a  éta- 
bli un  droit  de  péage  ; mais  l’ordonnance  exemple 
de  ce  droit  tous  les  babiians  de  la  ville  et  de  ses 
faubourgs. 

Un  sieur  Duluc  ayant  refusé  d’acquitter  le 
droit  de  péage  qui  lui  était  demandé  par  le  sieur 
Moreau,  qui  en  était  le  fermier,  celul-ciratsigna 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  se  voir 
condamner  au  paiement  du  droit  réclamé  et  à l'a- 
mende par  lui  encourue  a raison  de  celte  contra- 
vention. 

Devant  ce  tribunal,  le  prévenu  Duluc  excipa 
de  ce  qu'il  était  habitant  de  .Meaux,  et  qu'aliisl 
l'exemption  des  droits  stipulée  dans  rordonnance 
susdatée  lui  était  applicable. 

Le  tribunal  de  police,  accueillant  cette  excep- 
tion, renvoya  le  prévenu  des  poursuites  intentées 
contre  lui. 

Une  pareille  décision  était  une  violation  des 
règles  de  compétence;  elle  a été  réprimée  par 
l'arrêt  dont  la  teneur  suit: 

AunâT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  U1,  408  et  413  dn 
Code  d’inst.  crim..  cl  la  lettre  oe  sa  grandenr. 
monseigneur  le  garde  des  sceaux , du  IP  juillet 
dernier,  et  le  jugement  attaqué  ;— Attendu  au’il 
s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  perception  d'un  aroit 
de  péageélabti  par  ordonnance  du  roi,  du  8Juln 
1830.  pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
d’un  pont  en  pierre  sur  le  canal  de  Cornillon,  è 
l'entrée  de  la  ville  de  .Meaux  ; — Qu'un  tel  droit 
n'est,  de  sa  nature,  que  le  prix  de  l’usage  nue 
font  les  patsans  d'un  moyen  de  communication 
qui  conduit  d'un  burd  à l'autre  d’une  rivière  on 
canal,  et  qu'un  pont  est  un  moyen  de  commu- 
nication et  de  transport  du  même  genre  que  les 
bacs  et  bateaux  ; — Que,  dès  lors,  les  cor»iraveo- 
lions  aux  règicmeni  de  l'autoriié  compétente  qui 
assureot  la  perception  des  droits  de  peage  sur  les 
ponts,  doivent  être  porlées  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  comme  le  prescrit  l'art.  56  de 
la  loi  du  6 frim.  an  7,  pour  les  bacs  et  bateaux  ; 
—Qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s’agit  de  déci- 
der si  le  droit  de  péage  est  ou  n'est  pas  dû.  à 
raison  des  causes  d'exemption  qui  peuvent  se 
trouver  en  U personoe  et  dans  les  qualités  des 
passant;  — Qu'une  telle  question  est  purement 
civile,  et  ne  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  de 
simple  police;  — Que,  dons  l'espécc,  il  s'agissait 
de  juger  si,  ou  non,  Duluc  était  ou  n'étail  pu 
habitant  de  la  ville  de  Meaux  ;— Qu'il  suit  de  là 
que  lorsqu’une  telle  exception  était  proposée  et 
contestée  par  le  demandeur,  le  tribunal  de  simple 
police  devait  se  déclarer  incompétent,  et,  vu  le 


cel  objet,  il  y a uécessiiù  d'ÎDlerprèler  le  loi  ou  l’or- 
dooneoce  qui  éieblil  le  péage,  elle  est  reconnu» 
per  le  geDéralilé  dee  auteurs,  f . Coraenin,  Droit 
adm.  (&•  édit.),  v*  roirie,  n*  9,  p.  48b  et  uoie 
/ètd./  Chevalier,  Jurtsp.  adm.f  eoa,  verb.,  t.  2,  p. 
471  ; Magnitot  elDclamare,  Dict.de  droit  adm,^ 
vo  Péage,  p.  330. — C'est  à tort  que  M.  Garnier, 
Bégtme  des  eaux,  enseigne  (l.  t*%  n*  Sk8)  en  ee 
loiidanl  sur  un  arrêt  du  conseil  du  22  fèv.  1831, 
rapporté  dans  notre  volume  de  celte  année,  3* 
part.,  p.  398  que  c'est  i l'euloriU  adininistrativa 
que  doivent  être  dévolues  les  conieslalions  surl'é- 
lendue  dM  droits  do  péage  ou  les  exemptions  dé- 
teroiinèee  par  l’ordonnance  de  coocesaioo  : cela  no 
aérait  vrai  que  dans  le  caa  où  le  débet  s'élèverait 
eolrelecdhcessionnaireei  leguuvarneiBent,  pourvu 
encore  qu'il  ne  «'eg'ssepes  d'un  iiiiupSe  bail  admî- 
nislralif.- Do  reste,  les  réglée  de  eomnéteoce  en 
cette  tnslicre  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  cou- 
iribuüon  indirectes  et  d'octroi.  T.  Cass.  17  fonl. 
an  13,  cllcsreovois. 


( S6  AOOT  18S6*  ) JiâfUprudêneê  d$  la  Coar  d$  eauation,  ( f9  aoü9  !826.  ) ItM 


qooUté  de  U denuode  el  quelle  était  porepieni 
personnelle,  renvoyer  les  parlies  detanl  ic  juge 
de paix  du  canton,  en  son  audience  civile;  — Que. 
néaiiraoins.  daoiPespèce.  le  juge  de  paix,  tefiant 
le  tribunal  de  simple  police,  a statué  sur  l'ex- 
ception présentée  par  Duluc , tirée  de  ce  qu'il 
était  habitant  de  la  ville  de  Ueaux,  et.  comme 
tel,  exempt  du  droit  de  péa^e,  malgré  rasaeriion 
contraire  du  concessionnaire  desdits  droits  de 
péage,  demandeur,  cl  contre  les  conclusions  du 
ministère  public;  en  quoi  faisant,  il  a cotntnls, 
par  le  Jugement  attaqué,  un  excès  de  pouvoir  el 
violé  les  règles  de  la  compétence:  — Casse  et 
annulle,  dans  rintérétde  la  loi  seulement,  etc. 

Du  36  août  1836.  — Cb.  crim.  — Bapp,,  M. 
Brière.  — Concl.,  U.  Laplagne-Uarris,  av.  géo. 


OCTROI.— AcTio.t  pciLiqüt.— Amikoi.— Dé- 

PENf. 

En  matière  d*octroi  ou  de  eonfributioni  indiree^ 
las,  raetlon  pufrii^ua  et  Inaction  privée  te  con- 
fondent  et  peuvent  être  eœrcéet  toit  par  le  mi- 
iMflàra  pu6ite.  sosr  par  let  adminittraleurs, 
fermiert,  adjudicataires  et  autres  chargée  de 
•a  pererpiion  des  droite  {\), 

En  matière  d'octroi,  chaque  contravention  con- 
etatée  par  un  procès-oerhai  particulier,  doit 
Bre  reprimée  par  une  amende  particulière  : 
une  seule  amende  ne  peut  être  prononcée  pour 
plueieure  contraventione  poursuiviet  en 
mime  tempe,  eoue  praiaxfa  qu'alias  auraient 
puétreeonetatéeeiiarun  teulprocètverbalii). 
Lee  dépent  en  matüre  d’oetrot  na  pewent  etre 
compeiwê  entre  le  prévenu  déclaré  coupable 
et  CadjwHeataire  aee  droite  d'octroi  qui  Ta 
pourauiei.  (Cod.  Inst,  crim.,  194.) 

(Balleroy.)— ABUBT. 

LA  COCR  ; — Vu  les  art.  7 , 10 . 17  et  64  du 
règlement  de  Toclroi  de  la  ville  de  Punt-rEvè- 
que,  approuvé  par  décr.  du  13  février  1813,  et 
encore,  avec  des  articles  addilionnels.  par  or- 
donnance do  roi,  du  10  avril  1833;  — Vu  enfin 
l'art.  194  du  Code  d'inst.  crim. , au  titre  des  tri- 
buiiaux  en  matière  correetloooelio;  — Attendu, 
en  premier  lieu , qu’en  matière  d'octroi,  comme 
en  celle  de  toute  espèce  de  contributions  indi- 
rectes. on  ne  dutingue  point  Paclion  publique  de 
Taction  privée;  qu'elles  se  confondent  et  n'en 
font  qu'une  seole  et  mémo  qui  peut  être  exer- 
cée, soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
administrateurs,  fermiers,  adjudicataires  et  au* 
très  chargés  de  la  perception  des  droits  ; - Que, 
dans  l’espèce,  Balleroy,  en  sa  qualité  d'adjudica- 
taire de  Ponl-rEvéque , repréMntalt  le  maire  de 
cette  commune,  qui  est  chargé  légalement  de  la 
direction  el  de  la  surveillance  de  la  perception 
dudit  octroi  ; que  ledit  Balleroy  était  iul-méme 
chargé  de  poursuivre,  à ses  fk’als,  les  instances 
relatives  aux  eonlravenlloat  ou  contesiailoos 
auxquelles  sa  perception  pouvait  donner  lien,  et 
que  la  moitié  des  amendes  et  confiscations  loi 
appartsnail,  et  que,  dès  lors,  Il  avait  qualité, 
droit  et  intérêt  personnels  pour  Intenter  l'acliou 
dont  il  l’agit; 

Attendu,  en  second  lien,  qu’il  était  constaté 
par  les  procès-verbaux  des  il,  14  et  39  oct.  1835, 


(1)  L'action  publique  el  raciion  civile  ne  se  coq- 
fondent  pas;  mais  elles  sont  exercées  par  les  mê- 
mes mains  : l’exercice  de  l’action  publique,  dans 
toutes  les  matières  qoi  ont  été  placées  dans  1rs  at- 
tributions do  la  régie  des  cuntribuüoiis  indirectes  , 
appartient  à l’adminislraiioD.  K.  Mangin,  Traité  de 
Paet.  publ , I.  1,  p.  77.  * 

(3)  V.  Cass.  36  mars  1835.  La  Cour  dp  cassation 
Xlll,— r*  PABTIB. 


réguliers  et  faisant  foi  en  justice,  que  trois  foiss 
eladcsjour<  différens,  l’agent  de  Lebourgeols, 
conducteur  de  sa  diligence,  s’était  formeUeinent 
opposé  à )'e\<TCice  des  fondions  des  proposés  de 
l’octroi  ; que  la  Cour  royale  de  Caen  a elle- 
même  reconnu  que  Lebuurgeuis  était  en  contra- 
vention, et  conséquemment  passible  d’amende, 
et  tju’elle  a éualement  reconnu  qu’il  s'était  abso- 
lument refusé  a toute  espèce  de  visite,  lorsqu’il 
devait  au  moins  se  soumettre  au  mode  généra- 
lement adopté;  ^ Mais  qu'au  lieu,  par  la  Cour 
de  Caen,  d'avoir  prononcé  contre  Lebonrgeois 
la  peine  d'amende  qui  était  attachée  à chacune 
des  trois  contraventions  qui  étaient  légalement 
conslatées,elle  a infirmé  le  jugement  de  première 
iiiilance  en  cette  partie,  et  prononcé  une  seule 
amende  de  50  francs,  sous  le  prétexte  qu’un  seul 
procès-verbal  sufiisait  pour  constater  le  refus  de 
Lebourgeols . qu’il  fondait  sur  la  prétention 
d'être  exempt  de  toutes  les  formalités  relatives  à 
l’octroi,  en  sa  qualité  d’entrepreneur  des  dépê- 
ches; en  quoi  ladile  Cour  a violé  tant  l’art.  64 
ci-dessus  rappelé  que  toutes  les  lois  en  matière 
de  conlributioDS  ludirectei , qui  veulent  que 
chaque  contravention  soit  punie,  el  défendent 
aux  tribunaux  de  modifier  les  peines; 

Attendu,  enfin,  que  ladite  Cour  de  Caen  a en- 
core violé  l’art.  194  du  Code  d Inst,  crim.,  qui 
n’admet  pojntde  compensation  de  dépens,  cl  qui 
veut,  au  contraire , que,  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu est  condamné  comme  coupable  de  délit  ou 
contravention,  il  soit  en  même  temps  condamné 
aux  dépens:  — Que  celte  disposition  était  appli- 
cable à Lebourgeols  reconnu,  jugé  cl  condamné 
comme  contrevenant,  et  que  s il  élail  permis 
aux  tribunaux  de  sc  dispenser  de  laire  cette  ap- 
plication, et  s’ils  pouvaient  à leur  gré  compenser 
les  dépens  en  faveur  d'un  prévenu  coupable,  on 
pourrait  voir  souvent  que  les  amendes  pronon- 
cées seraient  absorbées  par  des  frais  ucrasiounés 
el  forcés  par  la  défense  d’un  droit  icgiiimc 
Casse,  etc. 

Du  26  aofit  1826.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Anpp..  M.  Cbasle.— 6’oncf.,M.LBplagne- 
Bar^is,  av.  gén.— Pf.,  M.  Scribe. 


ÉTRANGER.— Faillite,— Prectb. 

C^na  faillite  u'ett  pas  suffisamment  éfaéfia  par 
un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rendu  en 
pays  étranger  et  non  revêtu  du  pareatis  en 
/'ronce.  (Cod.  proc.,  546.)  (3) 

(Bethfort— G.  Sicarü  et  autres.)— abbèt. 

LA  COUR  Attendu  que  l'état  de  faillite  de 
Mfiffredy  n’a  point  paru  suffisamment  constaté 
à la  Cour  d’Aix,  par  le  jugement  du  trlbnnal 
d’Odessa,  parce  qu’ayant  été  rendu  par  des  juges 
étrangers.  Il  ne  pouvait  être  ulilenu  nt  invoqué 
en  France,  qu’aulant  qu'il  avait  élé  sanctionné 
par  un  juge  français;  — Attendu  qu’en  jugeant 
ainsi.  l’arrêt  attaqué  a fait  a l'espèce  une  juste 
application  de  l’art.  546  du  Code  de  proc.,  el  dea 
dUposiiion»  du  Code  civ.  sur  la  niailèrc,  lesquel- 
les ne  distinguent  point  entre  les  jugemens  ren- 
dus en  point  de  droit  et  ceux  rendus  en  fait;  — 
Rejette,  etc. 

Do39aoiU18S6.— Sect.  rcq.— Prés.,  M.  Voy- 

qoi  avait  dévié  de  cetie  jurisprudence,  est  revenue 
a juger  que  l'an.  S65  dti  Code  d'inst.  crim.  ne 
s’applique  pas  aux  simples  ronlraTcniiont.  * 

(3)  r.  comme  enal.  dans  lem-  me  sens.  Colmar, 
It  mars  1830,  el  la  note,  ain«i  que  les  autres  arr>Ma 
auxquels  elle  renvoie.— .Idde , Bordeaux,  tOlér. 
1824. 
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19i  ( Si  Aotrf  il8î6.  ) JuHiprudenea  â» 

siîi  rte  Cartempe.— x^ipp.,  M.  Bollon  de  Caslel- 
lamonle.  — ^'one/.,  M.  Lebcau,  av.  cén.  ~ Pt. 
M.  Udilon  Barrot.  ’ 

DKMANDE  XOÜVELLE.-Bapport. 

L’héritier  lét/alaire  contre  i/i/i  ta  réduction  du 
tegs  à la  quotité  ditponihle  a été  demandée, 
peut,  pour  la  première  fuis,  en  appel,  con- 
clure au  rapport  à la  masse  de  la  surceisiun, 
des  choses  données  à ses  cohéritiers  j c’est  là 
vne  défense  à l'action  jtrincipale,  et  non  une 
demande  nouvelle.  (Cod.  proc.,  401.)  (t) 
(Bonnevalière—  C.  Turquelil  et  consorla.) 
Bomievallère  avait  demandé  eonlrc  Tiirnnelll 
et  consorts  la  réduction  h la  quotité  disponible 
d’un  lepsq  ji  leur  avait  été  fall.  — L'njiisement 
avait  prononcé  sur  la  deniaiide.—  Il  y eiii  appel 
— Devant  la  Cour,  Turqneiil  et  consorts  con- 
fluent pour  la  première  fuis , à ce  que  Bonne- 
vallèrc  soit  tenu  de  rapporter  à la  niasse  de 
la  succession . divers  objets  k lui  donnés  — 

« fév.  ISi,’.,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  qui 
admet  ces  conclusions  et  ordonne  le  rapport 
Pourvoi  en  cassation  par  Bonnevalière  pour 
violation  de  la  loi  du  I"  mai  i7tKi,  et  des  art 
4M  cl  4'8  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  l’arri'i  dé- 
noncé a prononcé  sur  une  demande  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  ,•  et  a,  par  suite  privé 
les  parties  d'un  premier  degré  de  Juridiction. 

ARRfiT. 

LA  COCR  ; — Sur  le  premier  moyen  fondé 
sur  la  violalion  de  la  loi  du  I 'mai  17!K),relallve 
nus  deiu  degrés  de  juridictions,  et  des  art  4G( 
et  473  du  Code  de  proc.;  •-  Allen.In  que  l’art. 
464  du  Code  de  proc..  après  avoir  disposé  qu Ü 
ne  sera  formé,  en  cause  d’appel,  aucune  iiouv^elle 
demande,  esceplé  le  cas  où  la  demande  nonvelle 
Bcrali  la  défense i l’action  principale  Attendu 
que  celte  eiception  prévue  a dû  recevoir  son 
application,  puisque,  d’une  part,  il  s’agissait 
d une  demande  en  réduction  de  legs  à la  quolllé 

disponible,  dirigée  par  le  demandeur  en  c.assalion 

et  que.  d'autre  part,  le  rapport  requis  â la  masse 
de  la  succession  par  les  légataires , se  liait  k la 
demande  principale,  et  qu’il  en  était  une  dé- 
pendance iniinédialc;  — Heielle  . etc 

f\ll  vMX  lO-RiV  /'t.  va  . * 


la  Cour  àe  eniiaffon.  ( 9e  AotiT  1848  ) 

ayant  ftorwé  fffet  n des  lettres  de  chanye  dont 

la  cause  valable  ne  serait  pas  justifiée. 

—AREtT. 

LA  corn  ; — Altendu,  sor  les  divers  moTeni 
du  df-mandenr,  que  le  défaut  d’énonriailon  de 
lit  natitre  des  valeurs  fournies  n'opére  pas  la 
nullité  des  lettres  de  chance',  que  sculem'*nt  fl 
en  ré-àultc  fa  nécessité  d'établir  quelles  sont  ces 
valeurs;  que  In  Cour  de  Dijon  qui , par  un  pre- 
mier sirriH  availi  ordonné  rapport  de  la  corre«- 
pondance,  n reconnu  . en  fait,  que  les  ^)t  7% 
frsincs  montant  des  53  traites  sicnées  GulRnel  cl 
compagnie,  étalent  réellement  h lacharpe  de  la 
joclélé,  parce  que  les  valeurs  lui  erj  avaient  été 
lournies.  qu  elle  en  avait  profité  ou  dû  profiler- 
que  de  celle  appréelattnn  des  fait*  des  Acte*  et 
des  documens  de  )a  cause»  qui  était  du  domaine 
de»  juges,  il  rcsnltait,  eo  droit,  que  les  trwlesne 
pnuvaieri!  être  annulées,  ni  par  \ice  de  fraude 
ni  par  défaut  de  cause  dans  f'utdigaiinn  qu'eUes 
représentaient  ; que  GuiRncl,  associé  gé4*anl, 
ayant  In  signature,  obligeait  la  société  par  ses 
acte»  sans  qu'ils  eussent  besoin  d'appruhaliop 
oii  de  ratification  de  la  part  des  a'sociés;  — 
Ou’au  surplus,  l’arrél  est  motivé  sur  tous  le» 
chefs  de  conclusions  qui  faisaicui  la  miUère  du 
litige; — Rejette,  etc. 

Du  30aoùt  I826.-Cb.  req.  — Prés.,  U.  Bol- 
Ion  de  Casiellamonlc,  f.  f.  de  prés.->Ratoii..  M 
Hua.  — ConcL,  BJ.  Ubeau,  av. gén.  — PL.  M.* 
IsamberL  * 


^1  ‘20  août  ISiti  -Ch.  rcq.-  >ref;.M.Voy.sin 
dé  Cnrlcmpe,  f.  f.  de  jircs.-  Papp.,  M.  Ligier  de 

Aerdigny.  — Conet.,  M.  Lebeau,  av.  géii Pt 

M.  Oimiesnil.  '' 

LETTRE  DE  CHANfiE.-VAiErn  ro.R-.,r 
— .\ri-LiTé. 

Ve  ce  que  des  lettres  de  change  n'énoncent  pas 
la  nature  des  valeurs  fourmes  au  tireur  il 
ne»  en»,,,/  p„,  ehangesnieni 

nul  CS  ou  sans  effet  obligatoire;  il  s'ensitit 
sculemeni  que  le  porteur  doit  établir  quelles 
Knt  les  valeurs  fournies  (Cod.  comin.,  410 
et  112;  Cod.  cv..  listel  1132.)  (2) 

In  arrêt  qui  constate,  d'après  la  correspon- 
dance des  parties,  que  nies  valeurs  ont  été 
fourmes,  et  que  le  tireur  en  a profité  ou  dd 
profiler  -.-qui,  par  suite,  déclare  les  lelires 
de  change  valables  et  obligatoires,  est  réputé 
avoir  fait,  dans  la  cause,  une  simple  appré- 
ciationdaeles;ilnepeut  être  querellé  comme 

'*24,  et  Bourgei,  S 

(î)  De  ce  que  lo  dèfiul  d’ènonciilion  de  valeur 
fourme  empérhe  iju'il  y ail  |ei,re  change  el 
enlro  iion-conunervon.,  fa.se  cesser  la  comwlence 

comiuercialeiliiiniésullepaaqu’iloepuiiieyavoir 

«bligaiioo,  (i  en  réjliié,  il  y « «R  Talent  fearnie! 


absence.— DÉCtS.  — PRtsOMJ’TIOn. 

t/uelle  que  soit  la  prè»ampt,'OR  de  vie  d'un  ab- 
»en/,  a l'egard  duquel  il  n'y  a pas  eu  décli- 
ration  d absence,  uéanmoim  la  preuveincom* 
oe  a quiconque  veut  faire  valoir  un  droit 
fon'ie  sur  le  fait  d’existence  de  Cabsent  *■ 
»urto„t  si  celle  personne  a déjà  procédé'ên 
une  quji/,/e  q,,s  ren/irrmoi't  une  affirmalion 
facile  du  décés  de  l’absent,  (t’od.  cIv.,  fi2  cl 

i3o.} 

(Lccoùtièrc— c.  Mosnier.) 

nu.  î®''  ’S'''’  f'"’  •'"nsniér  et  sa 

lillé,  Anne  Bonnet,  l’uné  comme  t euoe  cl  l’aulrc 
ci'mmc  hérifière  de  Jean  Lacoutiére,  de  tous 
‘f  <iudil  Jean  Lacou- 

f""*.î"''>'é"lai»«i  allirmcr  lucilc- 
meni  le  décès.—  Trois  ans  après,  elles  soulien- 
nenl  qu  i est  Hranl  cl  demandent  la  nullité  de 
la  vente  du  14  iiov.  tSl,-!,  l une  par  défaut  d’au- 
torlsalimi  de  .«on  mari,  l’autre  en  ce  qu  elle  n’a 
pu  Vendre  la  succession  d'une  personne  vivaiiti» 
ÏO  juin  1820,  28  nov.  1820.  cl  23  janv  |82l  à;.' 

t'T  .'"j«'Knént  de  prouver  l'erisiênca 
de  I absent  ; el  qni  a défaut  de  preuve  faite , dé- 
clarent la  demande  non  recevable  ou  mal  fondée 
l'ao''  fausse  applicalioii 
civil  violation  de  l’art.  112  du  Code 

arrêt. 

LA  corn  ; -Attendu,  en  fait,  l"qiril  n'eilsle 

juciin  jugement  déclaratif  de  l’ab.sciicc  de  Jean 
Woiilierc;  »'■  que  , dans  l’arle  dont  les  deinan- 
deresscs  en  eassatiop  provoquent  la  nullité,  elles 
onlagi  et  stipulé,  lune  coiuinc  veuve,  l’autro 
comme  hèrilière  de  Jean  Lacouliérc  ■ ce  aSÎ 
prèsnpposHe  décès  dé  cel  Individu;  - Àllen3ï, 


C’est  l’absence  de  cause  el  non  l'absence  d'énon- 

obiï“r.i^“„i.*  “““ 

P)  f.  dam  ce  sens.  Douai,  IS  niv.  aa  11.  el  U 

a,”  nTsw  .1  Pc, 


i ÔO  AOÛT  IStÛ.)  JuHipruâene$  d$  Ut 

on  droU , c}Qe  to«l  demandenr  est  tenu  de  joatl- 
fier  le  fait  qui  sert  de  fondement  à sa  demande» 
et  qne,  dans  Tespèce,  le  fait  à prouver  était 
Texistenre  de  Jean  Lacoulière»  à l'époque  où  les 
denuindpre>ses  ont  stipulé,  l'une  comme  saveu- 
«e,  l'autre  comme  son  héritière»  dnn>  l’acte  dont 
elles  ont  demandé  la  nullité;  -Omsiilèrant  que, 
dans  ces  circonstances,  In  Cour  roy.tlc  d;*  Riom, 
qui,  par  son  arrêt  Interloruioirc.avait  juslemenl 
mis  à la  charge  des  deinuuderrsscs  l'obligalion 
de  jusiilier  que  Jean  Laenutiére  émit  Ttvaïuà 
l'époque  de  la  cession  du  1 \ itou  tbib,  ni  reje- 
tant. parsonnrrét  défliiitif,  In  denmiuie  en  nul- 
lité de  ce  même  acte,  faute,  par  lus  demanderez- 
tes.  d'avoir  fait  la  justUication  ordomuS; , loin 
d'avoir  violé  les  lois  qui  annullentles  obligations 
contractées  sans  autorisdtion  |uir  les  fèmnies  en 
puissance  de  mari . ni  ctdles  qui  üéretideni  de 
pactiser  rur  la  succession  d'uiie  personne  tivari- 
te,  a,  au  contraire,  fait  la  plus  juste  opplication» 
tant  du  principe  général  cnuncc  duns  l'art.  1315 
du  CotIc  fiv.,  qiiede  Tart.  1115  du  inémeCuiJe, 
retoiif  a la  matière  spéciale  de  l'obsence;  — He* 
Jette,  etc. 

Du  30  août  1028.- th.  civ.  — Pris,.  M.  Bris- 
ion.— Jlupp.,  M.  l^équet.— Conc/.»  M.  Cahier, 
ar.  gén.— /'i.,  MM.  Mungalvl  et  isambert. 

EXRFiGlSTRKAJELNT,  — TBAüSCBtPTion. 

Zé  cohértiüriOcquereur  sur  licitadon  des  biens 
fia  la  tuecetsion,  qui  préitnle  vulunUircnieiit 
êontontrat  à la  Iranscrip/ton,  doil  payer  le 
drail  proportionnel  d’un  et  demi  pour  100, 
afahli  par  l'art,  ’iü.de  la  loi  du  21  vent,  an 
*7.— il  dtraif  raim  menf  que  ce  n est  point  là 
tin  acte  de  nature  k être  transcrit,  dans  le 
sent  de  l'art,  54,  de  la  loi  du  28  avril  1810  (1). 

(Dufour  — C.  Eorcglstremeut») 

Dufour  se  rend  acquéreur,  sur  licilotiou , de 
diBorens  biens  indivis  entre  lui  et  ses  frères  ou 
sceurs.  comme  héritiers  de  leurs  père  et  mère.— 
L'acte  présenté  a l'euregislrement,  il  est  perçu 
on  droit  de  4 pour  100,  conformémenl  a l'arL  00, 

{ 7,  4,  de  la  loi  du  22  frini.  an  7.— Dufour  re* 

quicrl  ensuite  la  IranscriuUon  du  contrai  aiAhu* 
reau  des  hypothèques.— Le  conservateur  permit 
le  droit  proportionnel  d'un  et  demi  pour  eeni, 


C(wf  â*  ( *0  Aoüt  i8«.  ) iô»; 

imposé  par  i’art.  delà  loi  do  21  »ent,  an  7 et 
par  Tari.  5t  de  la  loi  du  2S  avril  itHB.—  Ûuliiur 
réclame  : il  prétend  que,  s’.igissanl  de  llciiation 
entre  cohéritiers , l’aelc  dont  11  s'agit  n'est  pas 
un  acte  de  naiurei  être  rrnnserit;  que,  lors 

il  n’est  dû  que  le  droit  Cic  d’un  fritnc  pour  la 
Iranscripiion  purement  rolonlaire  qui  eu  a été 
requise. 

18  jsnT.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont, qui  rejette  cette  prétention,  par  le  motir, 
enlre  aulres,  que  l’acte  était  de  nature  t être 
transcrit,  soit  pour  purger  les  hypothèques  dont 

I tiimicuble  pouvait  être  grevé,  soit  pour  procé- 
der a un  ordre. 

Pourvut  en  cassation  de  la  port  de  Dufour,  — 
Violalioiidc  l’art.  88.7  du  Code  civil,  et  fausse 
application  de  l’arl.  51  de  la  loi  du  28  avril 
1,818.  — Par  ces  «pressions,  les  actes  qui  ae- 
ront  de  nature  à être  tramcriie,  a dit  le  de- 
riiandeur,  ce  dernier  article  cnlend  parler  dos 
actes  qui  nuront  èeroirt  d'ètre  Iranscrils.  Or,  les 
ac!e.s  tlç  licilatioD  entre  culicritiprs  n’élanlque 
déclaratifs,  n'élant  pas  translatifs  de  propriété 
(^J  , n ont  uullcmeiit  besoin  d’étre  Iranscrils. 
Oii  oppose  ïaiueiiicnl  que  celle  Irsiiscripüoo  est 
iiece.vsairc  pour  purger  les  hypothèques  qui  peo- 
veiil  eiisier,  et  pour  procéder  à i ouverture  d’un 
ordre.  En  fait.  Il  est  constant,  dans  l es|)cce,  qu’il 

II  esislait  sur  les  biens  licités  aucune  bypolbè- 
jue.  Conscqiienimem,  il  n’y  avait  ni  hypothèque 
a purger,  ni  ordre  a uuvsir.  Le  demandeur  in- 
voque deux  arrêts  des  27  juillet  1819  et  27  noT. 


e , AnnbA. 

LA  COtJR  ; — Attendu  que  rien  ne  s'oppe- 
Mil,  dans  l'espèce,  è la  fai  nuè  que  fa  loi  donne 
a tout  ar(|uéreur  de  faire  transcrire  son  eomrat 
dacquisilion;  — Attendu  que  le  sieur  Diirour 
ayant  volontairement  requis  la  transrripllon  de 
I acte  du  12  sept.  1824,  le  conservateur  des  liy- 
polhèques,  qui  n'avail  ni  la  faculié  ni  le  droit  de 
discuier  les  motifs  de  celte  réquisition,  a été 
fondé  a percevoir  sur  ccl  acte,  le  droit  propor- 
tionnel imposé  par  l’art.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7 sur  celle  formalité;  — D*où  il  suit  qw’en re- 
jetât la  demande  formée  par  le  sieur  Dufour  en 
re#(ilution  de  ce  droii,  le  Jugement  attaqué  n'a 
fait  qu’une  juste  application  de  ccl  arlic  c,  et  n'a 


(I)  Canf.  CaM.  11  mars  1829.  — Déjà  la  cour 
avai^  daua  uo  arrêt  du  12  bot.  1823V  établi  celle 
caBkidifrauoD  que  rhéfttier  adjudicataire,  ayaot 

Krtaeaté  TolcDtairetncol  l’ecte  i la  iraDKripiion, 
icoBserTaleur  était  dans  robllgaüun  de  iraaserire, 
•t  pour  cele  de  percevoir  le  droit  proportioDoel 
%'uu  et  demi  pour  ceni.  Cette  junsprudeuce  est  la 
^urcB  d'uoe  profoode  perturbation  dans  Tapplica- 
tiott  du  droit  de  traii»criptioo»  et  repose  sur  ua  mo- 
tif dost  l'erreur  est  mauiresta. 

Pour  que  le  conserraieur  fàt  obligé  de  percevoir 
le  droit  proportionnel,  par  cela  seul  qu'il  est  obligé 
de  transcrire  l'scte  présenté,  il  faudrait  supposer 
qu'il  n'etisle  qu'un  seul  droit  4 percevoir,  et  que  ce 
droit  est  pruporiionnel  ; or,  cela  n'est  pas  vrai , et 
fie  pourrait  se  soutenir  que  dans  l'oubli  des  bases 
fbnoamentsies  de  l'impôt  de  transeriplion.  La  loi 
du  21  vent,  au  1 ordonne  deux  sortes  de  percep- 
tions : I*  celle  d'un  droit  fixe,  qui  est  le  prix  de  U 
forissliié,  et  qu'elle  eppello  salaire  j 2^  celle  d'un 
droit  proportionoei  qu'elle  applique  eux  actes  con- 
tenant mutation  de  propriétés  immobilièree.  La 
première  est  nécessaire,  et  devient  exigible  par  cela 
eeul  qu'un  acte  Ht  présenté  i la  irenecription  : 
c'est  de  celle-là  qp’il  est  vrai  de  dire,  que  le  conser- 
eatenr  ne  pouvant  paa  refuser  de  transcrire,  doiv 
tmo  préiettr  M dr#H  : totte  Iranfcriptien  toirilaé 


le  salaire,  quel  que  soit  son  objet,  et  par  cela  seul 
t^u  elle  a lieu.  Meta  ces  considérations  ne  sauraient 
s appliquer  à la  seconde  espece  de  perception  » 
celle  d’un  droit  proportionnel:  car,  celle-ci  o'eat 
exigible  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'acte  et  non 
à raison  de  la  transcription;  or,  la  présenistion 
d on  acte  à la  forinslité  n'en  change  pas  la  nature; 
elle  ne  fait  pas  que  celui  qui  n'csl  pas  iranslaUf 
devienne  translatif;  elle  u')  introduit  pas  la  roo- 
tation  de  propriété,  qui  seule  occasionne  le  droit 
proportionnel.  Aussi,  sur  les  ventes  conditionnelles 
sur  les  donslioos  éventuelles,  en  un  mot  sur  tous 
les  actes  qui  ne  tranimeltcut  pas  inimédiateroent, 
le  receveur  ne  perçoit  que  le  sabure,  sauf  à perce- 
.voir  le  droit  proportiooiiel . si  ultérieurement  U 
mutation  se  réalise.  Etrange  contradiction!  ce  droit 
proportionnel  n'est  pas  peiçu  sor  une  vente  con- 
ditionnelle, parce  que  la  tran4mis»ion  est  incertaine, 
et  on  le  perçoit  sur  la  iiciution  qui  n'en  contient 
aucune,  et  n'ea  contiendra  jamais.  L’é veoluaiité  a 
plus  de  force  pour  repousser  la  perception»  que  le 
défaut  absolu  de  la  cause  du  droit. 

r . sur  ce  point  la  dissert,  insérée  an  t.  4,  n.  4032, 
du  TraiU  de$  droile  d'enreg.,  de  MM.  Champion- 
niére  ci  Rigsud  . et  nos  obscrraiions  sur  les  arrêts 
des  27  jiill.  1819  et  ISnov.  1»23.  ** 
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point  Tlolé  l’art.  54  de  celle  dn  28  anll  1816 
bejette.  etc. 

Du  30  août  1826.  — Ch.  civ.  —Prés..  M.  Brlf- 
ion.  — Rapp.f  M.  Boyer.  — Cotte/.,  M.  Cahier, 
ar.  géo.  ~ PI.  MM.  Bozet  et  Tesie-Lebeau. 


ENREG1STRE5IENT.  — Qcittancm.  — Déli- 
vrance DE  LEGS. 

Le  paiement  fait  parVexècuieur  tei/amen/atre, 
aux  légatairespartiitiliers,  n'est  paift6/e  que 
du  droit  fixe  de  décharge  (1). 
(EnrefristremeDt—  C.  Agisse. z--  arrêt. 

LA  COUR  ; ~ Attendu  que  la  remise  faite  par 
le  sieur  Agasse,  en  sa  qualité  d'eaécuteur  testa- 
mentaire de  la  dame  d ilerivaux,  h chacun  des 
légataires  de  celle  dame,  du  montant  de  leurs 
legs,  n'a  pas  été,  de  sa  p.irt,  le  paiement  d’une 
dette  personnelle,  mais  seulement  l'exécution  du 
mandat  qui  lui  avait  éti  conûé;  exécution  pour 
laquelle  il  ne  lui  était  dû  qu’une  simple  décharge 
sujette  au  droit  fixe  régie  jtar  l’art.  68,  S 
n«22,  de  la  loi  du  22  friin.  an  7 ; et  qu’enlre  les 
béritiers  de  ladite  dame  d’Ilérivaus  et  lesdits  lé- 
ataires,  il  n'y  aurait  eu  lieu  qu'à  une  simple  dé- 
vrance  de  legs  passible  d'un  pareil  droit  fixe, 
ces  légataires  étant  déjà  saisis  de  la  propriété  de 
leurs  legs  en  vertu  du  leslainentqui  les  leur  con- 
férait; — D’où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande 
formée  par  la  régie,  d’un  droit  proportionnel  de 
libération  sur  les  paiement  de  legs  dont  il  s’agiç 
le  Jugement  attaqué  n’a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  l’art.  68,  et  n a point  violé  l’art.  69, 
$2,  n”  11,de  ladite  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  30  août  1826.  — Ch.  civ.  — Prés. y M.  Bris- 
fon.  — Bapp.y  M.  Boyer.  — ronc/.«  conf  y M. 
Cahier,  av.  géo.  — P/.,  MM.  Teste-Lebeau  et 
Dalloz. 

DÉPENS.  — Cassation. 

Les  dépens  ou  frais  depoursuites,  faits  en  ver- 
lu  d'un  arrêt  dontlacauationa  été  u/térieu- 
rement  prononcéCy  peuvent  être  mis  à la 
charge  de  la  partie  contre  laquelle  ils  ont  rtc 
' faitSy  si,  en  d^nsfiue,  c'est  elle  qui  succombe. 
— La  partie  condamnée  dirait  vainement  que 
la  cassation  de  l'arrêt  a entraine,  de  plein 
droit,  la  nuililé  des  poursuites,  et  qu'en  ron- 
séquence,  la  nullité  de  ces  poursuites  doit  re- 
tomber  sur  celui  qui  les  a exercées.{Co(i.proc., 
130.) 

(Cardon— C.  Delisle.) 

Par  un  arrêt,  en  date  du  28  août  1820,  la  Cour 
Toy.  de  Paris  accueillit  diverses  prétrnlions  éle- 
vées par  Leorier-Delisle  contre  Cardon,  et  or- 
donna un  compte  entre  les  parties. 

Delisle  fit  expédier  l’arrêt,  le  siRnifia  b Cardon 
et  en  poursuivit  l’exécution  ; une  iusiaticc  s’en* 

?:agea  sur  cette  exécution  et  même  un  jugement 
ut  rendu. 

Cependant  Cardon  s’était  pourvu  en  cas<ation, 
de  l’arrH  du  28  août  IBéO,  et  le  6 août  1822,  la 
Cour  suprême  cassa  cet  arrêt.  — Les  parties  fu- 
rent renvoyées  devant  la  Cour  roy.  de  Rouen. 
Cette  Cour  fixa  les  bases  du  compte  à établir  et 
renvoya,  à l’effet  de  régler  ce  compte,  devant  le 
tribunal  de  la  Seine.  Notons  ici  que  la  Cour  de 
Rouen,  tout  en  accueillant,  comme  l’avait  fait  la 
Cour  de  Paris,  la  plus  grande  partie  des  récla- 
mations de  Delisle,  sc  fonda  sur  d'autres  nioiifs 


(1)  y.  l'arrèl  du  7 soai  1826,  et  nos  ob^erva- 

tiODS. 

(2)  V.  conf..  Casa.  29  avril  1826.— La  raison  de 
cette  dedsion  est , suivant  la  Cour  de  cassation , 
que  le  préveno  n’eat  point  asireini  par  la  loi  à dô> 


que  ceux  dont  cette  dernière  Cour  s’était  étayée, 
et  que  la  Cour  do  cassation  rejeta  le  pourvoi 
qui  fut  formé  comre  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen. 

Après  défenses  fournies  de  part  et  d’autre  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  intervint  jugeaient 
définitif  qui  écarta  les  prétentions  de  Cardon. 

Appel.  — 26  juillet  1825,  arrêt  de  la  Cour  roy. 
de  Paris  qui  confirme,  et  condamne  Cardon  non- 
seulement  aux  dépens  de  première  instance  et 
d appel  faits  sur  le  fond  de  ia  contestai  ion  : niais 
encore  aux  frais  faits  en  vertu  de  l'arrél  de  la 
Cour  de  Paris,  du  28  août  1820,  dont  la  cassa- 
tion avait  été  prononcée  Considérant,  est-il 
dit,  que  Delisle,  en  poursuivant,  en  1822,  contre 
Cardon,  l’exéculion  de  l’arrêt  du  28  août  1820,  a 
fait  usage  dun  droit  qui  lui  était  acquis;  que, 
par  la  sentence  rendue  au  tribunal  de  première 
Instance  de  Paris,  le  13  avril  1822.  et  même  en- 
core aujourd  bul,  Cardon  est  rcllquataire  envers 
Delisle...  « 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  Cardon, 
pour  violation,  entre  autres,  de  l’art.  LtO  du  Cude 
de  proc.,  et  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  l’arrêt 
dénoncé  a mis  à sa  charge  les  dépens  faits  an- 
térieurement à l'arrêt  de  cassation  pour  parvenir 
à l'exécution  de  l’arrêt  cassé.  — Le  demandeur 
soutient  que  l'un  des  effets  de  la  cassation  est 
d’annuler,  comme  fait  sans  droit,  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  exécution  de  l'arrêt;  qu’il  importe 
peu  que  le  pourvoi  n’élanl  pas  suspensif,  la  par- 
tie qui  a obtenu  l'arrêt  ait  le  droit  d’en  pour- 
suivre l’ex^tition  ; que  celte  exécuiioneslsubor- 
donnée  au  résultat  du  pourvoi  ; que  si  le  pour- 
voi est  rejeté,  les  poursuites  sont  valables  ; mais 
que  sirarrêtest  cassé,  comme  dans  respèce,  les 
poursuites  sont  nulles  ; et  que  la  nullité  doit  né- 
cessairement retomber  sur  la  partie  qui  a fait  ces 
poursuites. 

ARRÊT. 

LA  corn  ; — Attendu  que  la  Cour  roy.  de 
Paris,  appelée  à prononcer  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  les  parties,  ayant  jugé  que  le  deman- 
deur en  cassation  avait  succombé  Uans  l’instance 
de  compte,  elle  pouvait,  par  voie  de  conséquence, 
prononcer  la  condamnation  de  dépens,  nllendu 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6 août 
1822,  n'avalt  statué  que  sur  les  dépens  faits  de- 
vant elle;  que  la  Cour  de  Rouen  n'ayant  statué 
que  sur  les  dépens  de  première  instance  cl  d'ap- 
pel,il  appartenait  à la  Cour  roy.  de  Paris  de  sla-, 
tuer  sur  le  sort  des  dépens  faits  avant  l’arrêt  de 
cassation,  et  qu’en  y statuant,  elle  a osé  du  pou- 
voir qui  lui  est  confié  par  l’art.  13(),  sans  con- 
trarier l’autorité  de  la  chose  jugée;  — Re- 
jette, etc. 

Du  31  août  1826.  — Ch.  req.  — Prés.,  M. 
Botion  de  Castellamonte,  f.  f.  de  prés.  — Bapp., 
M.  Bord  deBretizel.  — Concl.,  M.  Lebean,  av. 
gén.  — Pl.y  M.  Cochin. 


FAUX.  — Mensonge.— Prévenu.—  Interro- 
gatoire. 

Le  mensonge  employé  par  un  prévenu,  est  ré- 
pute  rentrer  dans  le  cercle  de  sa  défense,  et 
ne  saurait  constituer  te  crime  de  faux,  lort 
même  qu'il  aurait  pris  et  signé  tm  faux  nom 
dans  ses  réponses  a un  tnferro^a/otre.  (Cod. 
insl.  crim.,  103;  Cud.  pén.,  174.)  (2) 

clarer  ce  qui  pourrait  être  à sa  charge,  et  que  lea 
mensonges  qu'il  emploie  pour  se  disculper  reolreut 
dans  le  cercle  de  sa  défense:  « Un  motif  non  moins 
solide,  disent  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  est 
que  la  loi  o’iDcrifflioe  lea  fiiusaes  dévUraiioRS  de  faits 
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(Sellier.)— AKRftT. 

LA  COUR  Auendu  que  le  prévenu,  arrêté 
ettr.iduU  devant  le  juge  d^nslruclion  pour  subir 
an  interrogatoire,  n'est  pas  astreint  par  la  loié 
déclarer  ce  qui  pourrait  être  à sa  charge,  et  que 
les  mensonges  qu'il  emploie  pour  se  disculper, 
rentrant  à son  égard  dans  le  cercle  d'une  défense 
qu'il  croit  nécessaire,  n'ont  aucun  caractère  de 
criminalité;  — Que,  dans  Tandenne  législation 
où  Uaccusé  prêtait  serment  de  dire  la  vérité,  l'on 
tenait  pour  constant  que  scs  réponses  mensongè- 
res ne  lui  faisaient  pas  encourir  la  peine  du  par- 
jure; —Qu'à  fortiori^  dans  notre  législation  ac- 
tuelle, où  le  prévenu  a été  dispensé  de  prêter 
serment,  le  mensonge  de  ses  réponses  ne  saurait 
constituer  ni  crime  ni  délit;  - Que  par  consé- 
quent, si,  dans  l'objet  de  se  disculper,  il  sc  per- 
met,  iors  de  son  interrogatoire,  de  prendre  un 
nom  supposé,  cls'il  coiiflrme  celte  supposition 
de  nom  par  sa  signature,  ce  fait  isolé  ne  peut 
être  rangé  dans  la  classe  des  faux  punis  par 
l'art.  du  Code  pénal,  ni  dans  celle  d'aucuns 
délits  punis  par  la  loi  ; — Ht  attendu  que  dans  l'es- 
pèce, le  fait  imputé  au  prévenu  était  d'avoir  pris 
et  signé  un  faux  nom  dans  son  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction  de  Besançon,  et  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville  ; 
— Que  par  conséquent,  en  déclarant  que  ce  fait 
isolé,  et  non  préjudiciable  à autrui  . ne  pouvait 
constituer  le  faux  prévu  et  puni  par  Part.  147  du 
Code  pénale  Parrél  attaqué  iPa  point  violé  les 
dispositions  de  ret  article  Rejette,  etc. 

l)u  1*'  sept.  1846.— Ch.  crim.— Rapp.,  M.  01- 
livier.— Cor»c/.,  M.  Fretcau  de  Peny,  av.  gén. 


I*  TAPAGES  INJüKIEUX.— Caractëbbs. 

Imjcres. — Provocation. 

^Lorsqu’un  tribunal  de  policé  eomtaté,  en 
fait,  que  des  Injures  projp*>MS  f»’ovnienf  pas 
le  caractère  de  bruits  injurieux  troublant  la 
tranquillité  publique,  il  n'y  a pat  lieu  d'appli- 
quer à cette  espèce  d’injures  la  peine  établie 
par  le  n”  8 de  l’art.  479,  Cod.  pen.  (l) 

^•Des  peines  de  police  ne  peuvent  être  pronon^ 
eées  contredeux  individus  pour  injurei  qu'ils 
se  son!  respectivement  adressées,  lorsque  le 
juge  déclare  n’avoir  pu  reeonnaitre  celle  des 
parties  qui,  sans  provocation,  a proféré  des 
injuresconire  raulre.(C.  pén.,471,  n®  1!.)(2) 
(Conard). — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  d'après  les  faits 
déclarés  consians  par  le  jugement,  ni  l'ordre  pu- 
blic. ni  la  tranquillité  des  habitans,  n'ont  été 
troublés  par  les  discussions,  accompagnées  d'in- 
jures, qui  ont  eu  lieu  entre  les  époux  Conard  et 


qo'aatant  qu'elles  inlervieoneni  dans  les  actes  qui 
avaient  pour  objet  de  lea  couslater.  Or,  le  procès- 
verbal  do  l'ioterrogaioire  d'un  prévenu  a pour  ob- 
jet de  constater  ses  réponses  et  ses  moyens  de  dé- 
fense, mais  non  la  vérité  de  ces  moyens  et  de  ees 
ré]>onsos. » {Théorie  du  Code  pén.,  l.  o,  p.  469.) 
— La  même  décision  s'appliquerait  selon  nous,  au 
leinotn  qui  falsilicrail  son  témoignage  dans  son  pr<^ 
pre  inirrrt,  vt  pour  ne  pas  s'accuser  lui-méme:  il 
ne  pourrait  être  poursuivi  pour  faux  témoignage. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Carnot,  Comment,  du 
Code  peu.,  t.  2.  p.  157  ; Rauler,  Droit  erim.,  t.  2, 
p.  88;  bourguignon , «fer  Codes  mm.,  I. 

3.  p.  33s  ; 'Chauveau  et  Hélie,  l.  6,  p.  4IH.  Cepen- 
dant la  Cour  de  cassation  a décidé  ie  contraire  par 
arrêt  du  27  août  1824.  • 

(I)  V.  conf.,  Cass.  2 août  1828.— Mais  lajnris- 
prodence  a varié  sur  ce  point,  et  la  Cour  do  cassa- 
tion a jügédapuU  qu'il  y a préaompùoo  que  1a 
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U veuve  LIéiot:  d'où  11  soit  qu’il  n'y  avait  lien  à 
l'application  de  l'art.  479,  n®  8 du  Code  péoal  ; 
— Rejette  le  pourvoi  du  commissaire  de  police 
faisant  les  fomihns  du  ministère  public  près  le 
tribunal  Je  simple  police  de  Caeo  ; 

El  faisant  droit  sur  les  réquisitions  do  procu- 
reur général  du  roi  h l'audience,  tendant  à 
l'annulation,  dans  l'Intérêt  de  la  loi,  de  la  disM- 
silion  du  jugement  qui  condamne  les  époux  Co- 
nard et  la  veuve  Liétot  rbarnn  à on  Iranc  d'a- 
mende. pour  injures  respectivement  proférées  les 
uns  contre  les  autres:  — Attendo  que  les  peines 
prononcées  par  l’art.  471,  n<>  11,  du  Code  pénal, 
ne  sont  applicables  qu'à  ceux  qui,  sans  avoir  été 
provoqués,  aurontproféré  contre  quelqu’un  des 
injures  f — Attendu  que  le  jugement  établit  en 
f.tit,  que  la  justice  n est  point  éclairée  sur  le  fait 
de  la  provocation,  soit  de  la  port  des  époux  Co- 
nard, soit  de  la  part  de  la  veuve  Liétot  .*  d'où 
il  suit  que  te  juge  n'a  pu  reconnaître  celte  dea 
parties  qui,  sans  provocation,  a proféré  des  in- 
jures contre  l'aulre,  et  que  des  lors  il  n'y  avait, 
aux  termes  de  l'article  précité,  aucune  peine  à 
prononcer  ; — Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
lement, etc. 

Du  !•'  sept.  1826.— Ch.  crlm.— Prés..  M.  Por- 
talis. — Rapp. , M.  Gary.  — Concl.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén. 

COUR  D’ASSISKS.— Juges  (assistance  de). — 
Greffier.— Responsabilité. 

Un  arrêt  de  Cour  d'assises  doit  être  annulé, 
si  l’un  des  juges  qui  avaient  siégé  à toutes  les 
audiences  de  ta  cau*e  a été  remplacé  par  un 
autre  lors  de  la  prononciation  de  Varrét.  (L. 
du  20  avril  1810.  art.  7.)  (3) 

Et  si,  en  un  tel  cas  la  nullité  provient,  non 
du  fait  réel,  mais  des  énonciations  du  procès- 
verbal  de  la  séatic,*  rédigé  par  le  greffier,  il 
y a lieu  de  mettre  n la  charge  de  cet  officier 
public  les  frais  de  la  procédure  à recommen- 
cer, (Cod.  Insl.  crim.,415.) 

(Zimnicrn».''nn.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l evpédiUon  de  l'arrêt  do 
condamnation,  Iransiri.-''  .tu  greffe  de  la  Cour  en 
exéculion  de  l'arrél  liiierloculoirc  du  4 aoiU  der- 
nier; — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
d’oprèv  lequel  les  arrêt*-  rendus  par  des  juges  qui 
n’auront  pas  assisté  à toutes  les  audiences  sont 
nuis;  — Attendu  qu^  du  procès- vert»)  de  la 
Cour  d'assises,  faisant  foi  iusqn'à  inscription  de 
faux,  il  résulle  que  .M  llemelol,  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Salnl-MihieH 
était  ou  nombre  dc<*  magistrats  composant  la 
Cour  d'assises  qui  ont  statué  sur  l’accusation  por- 
tée contre  le  demandeur;  — Que,  d’apres  l’ex- 


tranquillilé  des  habitans  a été  troublée,  dés  que  les 
brtiila  ou  tapages  sont  ronstatés.  V,  Cass.  2l  oov. 
1828;  8 déc.  1832:  25  avril  1834:  Chaov<*anet 
Hélie.  Théorie  du  Coue  pénal , t.  8,  p.  407.* 

(2)  L'art.  471  n'siieint  que  ceux  qui  ont  proféré 
des  injures  sans  atoir  été  provoqués.  La  conpen- 
aalion  e^l  admise  par  conséquent  en  matière  d'in- 
jures verbales,  et  l'action  peut  être  repoussée  par 
l'allégation  que  la  parti-  plaignante  a provoqué  les 
injures  dont  elle  se  pLmt.Ste,  (ass.  H ocl.  1827; 
Grénoble,  21  avril  1825  ; Cbassan,  Délits  de  la  pa- 
trie, t.  l*^  p.  376  ; de  Gratiier,  Comment,  des 
tois  dt  lapressSf  sur  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  n®  8.  V.  cependant  un  arrêt  dé  Cass,  du  S 
déc.  1836. 

(3)  V.  Cass.  15  déc.  1815;  8 avril  1825;  Camol, 
de  rinst.  erim..  t.  2,  p.  3ü7  ; LegTRTéread,  légisL 
crim,f  U 2y  p.  93* 


idS  f tiPT.  UM.')  JuiH$pru4mc€  di  ta  Cour  dê  M$êaHom»  ( 9 un»  Im.  ) 


pédilion  de  l'arrfit  de  condamnation  rendu  dana 
la  même  affaire,  c>»t  M.  de  Rouvroy,  rire-pré* 
sideni.  cl  non  M.  ilemeiot,  préaidoni,  qai  a aiégé 
lors  de  cct  arrêt;  l>'oû  il  suit  que  ce  ne  se- 
raient pas  les  mêmes  juges  qui.  suivant  les  énon- 
ciations du  prucèe-verbal  cl  de  rarrét  de  con- 
damnatioD,  auraient  siégé  à toutes  les  audien- 
ces, et  que  ce  seraient  deux  magistrats  différents 
qui  auraient  fait  fonctions  de  juge,  t'un  a 
toute  la  séance  de  la  Cour  d’osMses  où  1 arrêt 
de  coridamniliüii  a ulé  rendu,  I autre  lors  de 
la  prononciation  de  cet  arrêt,  en  quoi  il  y aurait 
violation  expresse  de  l'art  7 de  la  ioi  du  ^ avril 
18«t;  Casse,  etc. 

St  attendu  que  les  énonciations  desquelles  ré- 
sulte la  cassation  ci-dc'S!usprononcée,  procèdent 
du  Cail  du  greffier  d>*  la  Cour  d'assises;  — Vu 
Tart.  415  do  Cede  d'inst.  crim.,  condamne  la 
greffier  de  la  Cour  d'assises  de  la  Meuse  aux  frais 
de  la  procedure  a recommencer. 

Du  sept.  i8â6.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.  ~ Ropp.,  M.  Oiltvier.  Conci.,  M. 
Préteau  da  Péoy,  av.  gén. 


JCRY.—CclPABIUTB.  — DISCEBNBMB5T. 
L*addition  faite  par  te  jury  à sa  déelaraiion 
affirmative  de  la  cu/po6iii7^  de  Vaecusé,  des 
moft  mais  sans  discernement,  est  sans  aucun 
effet  legal,  s'il  est  d ailleurs  constant  que  Tao- 
eusé  était  âaé  de  plus  de  seize  ans  lorsqu'il 
a commis  le  crime  olfjet  de  raccusation. 
(Cod.  iust.  crim.,  340.)(1} 

(Christ.) -ABBftr. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  mots,  mais 
tans  discernement^  ajoutés  par  le  jury  à sa  dé- 
cUration  affirmative  sur  lo  culpabilité,  ne  pou- 
taienl  avoir  aucun  effei  légal,  puisqu'il  est  établi 
que  le  demandeur  éuit  igé  de  plus  de  seiie  ans 
lorsqu'il  a commis  le  crime  qui  a donné  lieu  à la 
condamnation;— Rejette,  etc. 

Du  1"  sept.  Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 

talis.—/?app.,  Al.  (îaiy.— Cond.,  Al.  l'rCleau  de 
Pény,  av.  gén.  


HAUTE  POLICE.  — SrnvEiLLAncB. 

La  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  polirez 
par  applicaUonde  Vart,  401,  Cod.  pen.y  ne 
peutétreprononcée  pourmoins  de  cinq  ansi^'i], 
(Intérêt  dota  \oi—Aff.  Caubet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  eu  la  Cour;  — Vu  les  art.  401  du 
Code  pto.,  et  441  du  Code  d’inst.  crim.  ; — At- 
tendu que.  d'après  le  § 3 dudit  art.  401,  le  cou- 
pable du  vol  mentionné  au  $ !•'  dudit  article, 
contre  lequel  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  est  ordonnée  par  ce  même  arrêt,  qui 
le  condamne  à remprisonnenieni,  ne  peut  pas 


être  mis  sous  celte  larveillaoce  pour  un  délai 
moindre  de  cinq  années^— Casse,  dahsTinléfét 
de  la  loi,  etc. 

Du  8 sept.  1886.— Cb.  crim.— Près..  Al.  Por* 
talii.  — Happ..  Ai.  de  Cnrdonoel.  — ConeL,  AL 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén.  * 


ANIMAUX  MALF.\ISANS.  — CuiE^s. 

Du  8 sept.  1826,  (aff.  Houij}.— F.  cet  arrêt  ÿ 
la  date  du  8 sept.  1885. 


CASSATION.— PBiNB.  — FAuns  applica- 
tion. 

8*  Coups  et  blesscrbs.— Mbcrtir. 
i^Laccusé  est  non  recevable  à se  pourvoir  en 
cassation  pour  fatuse  application  de  la  loi 
pénale,  lorsque  la  peine  prononcée  contre  lui 
est  inférieure  à celie  qu'il  avait  eneounte. 
fCod.  Inst,  crim.,  411.)  (9) 

8**JL'accusé  déclaré  eoupahle  d'avoir  volontai» 
rement  porté  un  coup,  ou  fait  des  blesturet 
qui  ont  occasionné  la  mort  d*un  individu, 
doit  être  condamné  aux  peinet  du  meurtre, 
(Cod.  péD.,  995.){4) 

(Amen.)  — arrêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  louche  le  demandeur 
Pierre  Arùen; — Auemluque  la  peine  è laquelle 
il  a été  condamné  par  Tarrêl  de  la  Cour  (Tas^i- 
ses  du  département  du  Tarn,  est  moindre  que 
celle  portée  par  les  dispolilioiis  de  l'art.  304  du 
Code  pén.,  et  que,  dès  lors,  il  est  sans  intérêt 
dans  son  pourvoi;— L'y  déclare  non  recevable  ; 

Ën  faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  ministère 
public  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  de  laquelle  il  résulte  que  Pierre  Anieo  est 
coupable  d'avoir  volontairement  porté  un  coup 
ou  fait  des  blessures,  desquels  coups  ou  blessures 
il  est  résulté  la  mort  d'un  individu,  termes  équi- 
polens  à une  déclaration  de  culpabilité  de  meur- 
tre. les  peines  portées  par  les  art.  805  et  304  du 
Code  pén.,  contre  le  crime  de  meurtre,  auraient 
dû  être  prononcées  contre  lui,  et  que  la  Cour 
d'assises,  par  son  arrêt,  iui  a seulement  appliqué 
la  peine  de  la  réclusion,  prescrite  par  l'art.  309 
du  même  Code;  d'où  il  suit  que  celte  Cour  a 
violé  les  dispositions  des  art.  895  cl  304  du  Code 
pcn.,  et  fait  fausse  application  de  son  art.  309 
Casse,  etc. 

Du  8 sept.  18ÎS.—  Ch.  crim.—  Près.,  M.  Por- 
talis.—Pa/Tj).,  M.  MeTTiile.— Concl.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  géo. 


FAUX.— Faux  certieicat.  — ScrrRRSSioii 
D ERE  ART.—  PREJCOICE. 

La  fabrication  d'un  faux  certificat  de  chirur- 
gien, attestant  gu'un  enfant  ett  entré  dans  ufi 


(1)  Cette  décision  est  exirèineiDeQl  rigoureuse. 
11  eslceruio  que,  réguiiv*remeQt,les  Jurés  devaient 

rfODODcer  racquiueœent  de  l'accusé,  au  lieu  de  ae 
orner  à déclarer  qu'il  avait  agi  saut  discernement 
(V.  Chauveau  et  llélie,  Théorie  du  Code  pén,, 
t.  3,  p.  181).  Mais  par  cela  seul  que  la  déclaration 
D'èuit  pas  régulièrement  formulée,  s'ensuit-d  qu'oa 
ne  dùi  y avoir  aucun  é.;ard?  Toutea  les  décisions 
des  jurés  doivent  être  iuierprétées  avec  équité  et 
non  suivent  la  rigueur  du  droit;  on  duil  reclierrher 
leur  intention  réelle,  ce  qu'ils  ont  voulu  exprimer 
plutét  que  ce  qu  ils  ont  ciprimé  en  r(T*t|  si  tes  ter- 
mc4  ont  trahi  leur  petis>-c.  Or,  pense-t  on  que  les 
juré#  auraient  écrit  sans  iolenlion  les  mots  sans 
diteernemeni  Ëît-ce  que  ces  termes  o'étaienl 
pai,  dans  leur  esprit , une  dénégatioa  d'uoe  in- 
âeaitoa  cqupobk?  ât  cuit  1cm  pcaiêé»  d a*ü 


est  an  moins  douteux  qu'elle  fiH  autre,  coiDineDt 
an  faire  abstraction  et  l'effacer?  N'ast  ee  pas  déna- 
turer leur  verdieitNoos  croyons  donc  qu'une  telle 
réponse  devait  être  annolée  comme  ambiguë  et  obe- 
cure,  et  nepouveilservirdebese  à l'application  d'une 
peine.-  Y,  encore  inf.,  9 sept.  I a86  (aff  Àuger).  * 

(3)  conf.,  Cess.  6 et  11  mars  I82à.  et  la  note 
qui  accompagne  le  premier  de  ces  deux  arrêta. 

(A)  F.  conf.,  Casa.  10  avril  1817;  3 juin  et  3$ 
juin.  188Ô. 

(4)  Ceiio  solution  ne  peut  plus  présenter  le  même 
dilBcuitè  depuis  la  modificiilion  faite  per  la  loi  du 
3S  avril  1 888  i l'art.  309  du  Code  pén.  qui  prononce 
aujourd'hui  la  peine  des  travaux  forcés  a tempe 
contre  celui  qui,  sans  ioientioo  de  donner  la  mort,  a 
porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  qui  t'oul  occa- 
MOBBèe.— K«Caw.  l#nars  1836;  lAnura  1828. 


Uÿlt 
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èo9pt>0,  peitf  eoturAtifr  i«  erimé  dé  faux,  ti 
$Uê  a éu  pour  6u<  la  tuppression  de  l'enfant, 
(Cod.  pén.,  162.) 

Maii  la  fabrication  d'vnteleertt/icatne  ronsli- 
tue  fii  erùke  ni  délit,  yil  n'est  pat  déflore, 
en  fait  , qu'il  lésait  det  tiers.  ( Coü.  pi*n., 
16!.)  (1) 

(Françoho  Autant. )^arb6t. 

LA  COUR  : ••  AUendii  qiiMl  ré»iiiic  Hc  la  dé- 
claration du  jury  quoi  ta  demanderesse  a commis 
on  (aux  en  écriture  privéOt  en  fabriquant  un  faui 
ceriiüral  de  chIrurKien,  attestant  que  l’enfant 
auquel  elle  avait  donne  le  jour  serait  entré  dans 
on  hospice  ; — Qu'un  tel  certiOcal  pouvait,  par 
hypothèse,  avoir  été  fabriqué  pour  parvenir  a la 
ttippression  d'élald'un  enfant;  et  être  de  nature 
à |M>rter  préjndice  à des  tiers  :^Mais  que,  dans 
respèce,  le  jury,  qui  a déclaré  (ce  qu'il  ne  loi 
ap|>arlenaU  pas  de  dedarerj  que  le  faox  avait  été 
commis  en  écriture  privée,  n’a  point  déclaré,  en 
fait,  que  le  foui  cenmcal  dont  il  s’agit  lésait  det 
tiers,  circonstance  de  fait  qu'il  était  esclosive> 
ment  appelé  à ronsiater  ; ddù  il  suit  que  la  Cour 
d'assises  d l)le>ct-Vilalne  a faussement  oppliqué 
les  in.  162,  150  et  151  du  Code  pénal  ; — Cas* 
se,  etc. 

Du  8 .vfpt.  1826.— Ch.  crirn.— Rnpp.,  51.  Olli- 
tiefj^-Couo/.,  M.  Laphignè-Barris,  dv.  gén. 

JURÉ.— RÉCDtATIO?!.  — Abstbiitioii.  — Ibté* 

B6T  PBItaO^BEI.. 

il  u’y  a pat  Heu  dCapptiquer  aux  jurés  les  dis- 
positions du  Coiiedé  procédure  efvife  sur  les 
réeutations  : an  jure  n'est  dans  aucun  cas 
axttorité  à s’abstenir  (2). 

On  ne  peut  considérer  comme  parties  dans  une 
offatre  criminetlt,  et  comme  inhabiles  à rem- 
fHir,  par  suite,  les  fonctions  de  juré,  que  les 
dénonciateurs,  tes  pfoï^uans  eC  les  parties 
dviUs. 

Ainsi,  le  porteur  (Tactions  éCune  soctéfé  anony* 
me,  ou  preÿfidiee  de  laquelle  un  ou  plusieuft 
ftiux  ont  aie  commis,  rie  peut  être  considéré 
comme  partie  dans  la  poursuite  de  ces  faux, 
et  ne  peut  des  tors  par  ee  motif  être  exclu  du 
jury. 

(Marradet.)— ARBBT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  le  Code  d’iiiSt. 
erim.,  statue  sur  les  causes  qui  rnidcnl  un  ci* 
toyen  inhabile  i remplir  les  fonctions  de  juré; 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  y avoir  lieu  d’.ippli- 
qoer  aux  jur^  1rs  dispositions  du  Coiic  de  pro- 
cédure civile  sur  les  récusations;  — Qu’un  juré 
n'psi,  dans  aucun  cas,  autorisé  à s’abstenir  ; — 
Que  les  récusations  exercées  è son  égard  sont 
Mremptoires,  et  ne  reposent  pas  sur  des  causes 
déierminéos  qui  aient  besoin  d'être  appréciéri 
par  les  juges; 

Attendu  que  si  l’art.  383  du  Coded1nst.criro., 


<t)  N La  dreonstaoee  qui  délenoine  le  caractère 
do  canUlcat,  disent  MM.  Chauveau  ei  lléiia,  est  le 

fréjudice  qu'il  produit  â IVgard  des  tiers.  Ain»i,  dans 
espèce  de  cet  errèi , si  le  certificat  a èié  fabriqué 
pour  parvenir  à la  suppression  d’état  d’un  enfant, 
le  faux  est  earaclérisé  puisqu'il  est  de  nature  à |>or- 
ter  préjudice  A des  tiers.  • ( Tkiorie  du  Codefènal, 
I.  3,  p.  418.)  Les  mimes  auteurs  ciient  l'arrêt  qua 
nous  rapportona  comme  ayant  consacré  implieiie- 
nent  U régie  qo’ils  posent.  V.  cootr.,  Cass.  Sjuill. 
1830.  * 

(8)  Las  jurés  penveot  être  repoussés  par  trois 
csoses  difTireoies  : l’incapacité  résullunl  de  ce 
qnHU  ne  présentent  pa*  les  conditions  prescrites 
per  la  loi  ; l’iueempatibiliié  tésoiiaDl  des  fonctions 
ou  des  acies  aniqueis  Us  ont  procédé,  et  enfin  leq 


déclare  que  nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même 
affaire  où  il  aura  été  partie,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  tels,  dans  les  afTairps  criminelles,  que 
les  dénonctaleurs,  les  plaignons  et  les  parties 
poursuivantes  ou  les  pertics  civiles,  cl  que  l’inca* 
pacilé  prononcée  par  cet  article  ne  saurait  étro 
cieiidne  à d'autres  personnes,  parce  qu'il  s'agit 
(l'une  disposition  d'exclusion  (|ui  doit  étrerigou- 
rouscmmi  restreinte  aux  cas  déterminés  pour 
lesquels  elle  a été  portée  ; 

Que,  d’ailleurs  si  le  porteur  d’actions  d’uno 
foclrte  onon>m(‘,  uu  préjudice  Je  laqiiclie  un  ou 
plusieurs  faux  ont  été  commis,  peut  être  consi- 
déré comme  un  tiers  intéresse  à l’issue  du  pro- 
cès. il  n'y  est  pas  pour  cela  partie;  cl  que,  s’il 

Peut,  à raison  de  cet  intérêt,  être  compris  par 
accusé  au  nombre  drsjurcs  que  la  loi  lui  donne 
le  droit  de  récuser,  sans  qu'il  soit  tenu,  ni  même 
qu'il  puisse  exposer  les  motifs  de  sa  récusation, 
il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  absolument 
Incapable  de  remplir,  dans  les  causes  de  cetté 
na lure,  les  fonctions  dejuré;— Que,  dons  l’espèce, 
il  est  ronstaol  que  le  demandeur  avait  connais- 
sance que  le  sieur  Vannurd,  l'un  des  trente-six 
jurés  inscrits  sur  la  liste  qui  lui  avait  été  noti* 
fiée,  était  porteur  d’actions  de  la  société  anonyme 
de  l’eiploitation  du  théêlro  de  la  Porle  Sninl* 
hlariin,  et  qu’il  a pleinement  exercé  son  droit 
de  récusation,  ainsi  que  le  ministère  public;  — 
Rejette,  etc. 

Du  8 sept.  1826.— Ch.  crim. 5f.  Por- 
talis.—Acipp.,  M.  Brière.— f'oncf.,  U.  Laplagnu- 
Barris,  av.  géo.— PL,  M.  Godard  de  Saponay. 


COUR  D’ASSISES.— Pnoefts-VEBBAL.— Grp.f- 

FIEB.  — SlONATlRK. 

Du  8sept.  18'iü(a(T.  Jacques  Henri).— Même 
décision  que  par  l’arrêt  du  P' julli.  1824  (afT. 
Lepreux).  


POIDS  ET  MESURES.  - Pomçob.  - Peiive. 

Les  poids  et  mesures  revêtus  du  poinçon  de 
VEtat,  mais  non  revêtus  du  poinçon  annuel 
prescrit  par  l'auiorUê  locale,  doivent  être 
considérés  comme  de  faux  poids  et  de  fau.sses 
mesures,  re/ati'cemenr  marchrindt  qui  les 
consfrvent  dans  leurs  boutiques  ou  magasins 
de  débit.  —■  Ces  marchands  sont,  en  consé- 
quence, paisièfes  des  peines  d'amende  et  de 
confiscation  portccs  par  les  art. 470  et  të\,Cvd. 
péri.  — Une  telle  infraction  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  simple  contraoention  à un 
réglement  mimictpal,  passib/e  stulement  des 
peines  tnférieures  réglées  par  les  art.  5,  lit. 
H de  la  ioidu  21  août  17fK),ef  606,  Cod. /du 
3 6rum.  an  4.  (1..  du  1*'  vend,  an  4,  art.  13; 
Prorl.  cl  arrêtés  des  27  pluv.  an  6.  19gcrm.  cl 
11  tlicrm.  an7;  Cod.  pén.  479 et  481. )(3) 


récusations  à la  fois  iadéterminées  et  obsoUies  que 
rarcuséet  le  ministéie  public  peuvent  exercercon- 
iro  eux.  n est  évident  qu’il  serait  supetflu  ù’ ajouter 
les  rk‘(-us.<tions  pour  causes  déierniiuéri,  et  que  les 
juces  curaient  besoin  d'apprécier;  les  accusés 

r>euveni  seulement  y avoir  r;;ard  dans  i'exercice  de 
enr  droit.  * 

(3)  y.  Cass.  22  am^l  1 $22,  et  les  arrêts  cités  en 
note.  — l>ue  question,  bien  que  deriJee  par  do 
nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  était  très 
grave  uvi^U  11  loi  du  ijuill.  1837.  La  jurisprudence 
s'appuyait  sur  les  arrêtes  des  27  pluv,  an  6, 1 9 germ. 
et  1 1 ilierm.  an  7,  auxquels  le ^5  de  l'art  179.  Cod. 
pén.,  était  censé  se  réferrr.t.eite  interpri-lulion  qui 
établissait  une  prétendue  identité  entre  les  mesu- 
res illégales  et  les  mesures  fausses,  était  combattiie 


tOO  ( 9 itPT.  1826.  ) Jwritprudtnct  A«  l 
(Deseonrs  et  aotrei  ) 

Do  9 Mpt.  1826.-  Ch.  crim.^Prit.,  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M Busfcbop.— Cofiel..  M.Lapla- 
gne-Barria,  av.  gén. 


1®  PEINES.  — Ci‘MüL.  — UsiRB.  — Escro- 

QCERIK. 

S*  EsrROOCBRIK.-MAJTOBrVBER  rBAfJDrLBESBR. 
l®Ca  n'esf  pat  cumuler  des  peines,  dans  un  senj 
ronfroirr  à Vart.^^,Cod.inst.crim.,  que  d'in^ 
fliger  à la  fois  deux  peines  à celui  qut  a com- 
fnif  deux  délits  differens.  si  un  seul  des  deux 
délits  comportait  i'applicnflon  des  deux  pei^ 
nes.^ Ainsi,  le  coupable  d'escroquerie  et  d'u- 
sure peut  être  puni  d’amende  comme  usurier, 
et  d'emprisonnement  comme  escroc,  si  en 
somme,  les  deux  peines  in/ligéet  n'exeédent 
pas  l'emprisonnement  et  Vamende,  que  eom- 
porte  le  seul  délit  d’usure  habituelle.  (L.  du 
3 sept.  1807,  art.  4 ; Cod.  pén..  405.)  (1) 

VLa  loi  n'aÿantpat  défini  ce  qu'elle  entend  par 
Cexpression  mêæayres  rraudulcuses,  la  défini- 
tion  reste  dans  le  domaine  de  la  conscience 
des  juges  : leur  erreur  d cet  égard  aurait  le 
earacière  d'un  simple  mal  Jugé,  et  ne  donne- 
rait pat  ouverture  à cassation.  (Cod.  péo., 
405.)  (2) 

; (Labayes.)— ABRÊT. 

LA  COÜR:— Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la 
violation  de  Part.  405  du  Code  pén.:  — Attendu 
qu'il  a été  reconnu,  en  fait,  par  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  que  la  veuve  Gaulbter 
ajant  présenté  à la  femme  Lahayesun  billet  de 
fr.  pour  en  opérer  l'escompte , ladite  femme 
Lahayes  se  fil  remettre  ledit  billet  sans  en  comp- 
ter les  fonds;  que,  pour  obtenir  cette  remise,  elle 
employa  des  manœuvres  frandnieuses  pour  per- 
suader i'ciislence  d'un  crédit  imaginaire,  et 
que,  par  ces  moyens,  elle  escroqua  tout  ou  par- 
tie de  la  fortune' d'autrui  ; — Attendu  que  cette 
déclaration,  en  fait,  rentre  évidemn«ent  dans  les 
caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'art.  405 
du  Code  pén.,  et  que  les  manœuvres  dont  parle 
cet  article,  n'ayant  élé  ni  déflnies  ni  précisées 
|Mr  le  législateur  , leur  appréciation  est  subor- 
donnée a la  conscience  des  juges,  qui  seuls  peu- 
vent déduire  des  faits  résiiltans  de  l’instruction, 
les  considérations  morales  et  les  conséquences 
ut  doivent  constituer  le  délit:— Attendu  que  le 
êfnut  d'énonciation  nu  d'articulation  des  faits 
de<quels  les  Juges  ont  induit  resisU-nce  du  délit, 
ne  peut  point  être  Invoqué  comme  moyen  de  cas 
sntion,  puisque  la  loi  n'a  point  déterminé  les 
élémens  constitutifs  ries  manœuvres  frauduleuses 
qui  conslUuent  le  délit  d'escroquerie: 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassj’.ion,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  3(^5  du  Code  û'inst.  crim.: 
—Attendu  que  la  femme  Lnbayes  i ' ut  prévenue 
à la  fois  el  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art. 


par  le  texte  même  do  la  loi,  et  avait  trouvé  une 
forte  rêiiittDce  dans  les  tribunaux  Aujourd'hui  la 
question  ne  peut  plus  s'élever  : ras»imilaiion  des 
poids  et  mesures  faux  et  de  ceux  illégaux  a élé  for- 
mellemenl  établie  par  l'art.  4 de  la  loi  du  4 juill. 
18:i7.  f'.sut  ce  point,  Chauveau  et  Hélie  , Tluforie 
du  Code  pén.,  t.  7,  p.  640.  — A',  aussi  tnA,  33  sept. 
1826.  * 

(!)  La  prohibition  du  cumul  des  peines  ne  s'é- 
tend pas  au  cuiriil  de  l'amende  avec  {'emprisonne- 
ment, totiirs  les  fois  que  l'amende  con»i'léréo 
par  la  ’oi  «*i'rame  peine  accessoi  e de  .4  peine,  ror- 
p >:r  )e.  It  en  serait  autrement  »i  r,imende  a>  ait  été 
appliquée  é l'un  drs  délits  comme  peine  principale, 
r.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  1, 
p.361.» 


Cour  de  eastation.  ( 9 mr.  1816.) 

405,  et  du  délit  d'habUtide  d'twire  prévu  par  It 
loi  spéciale  do  3 sept.  1807;  et  que  o'après  l'art. 
4 de  celle  dernière  loi,  lorsque  le  même  individu 
l'est  rendu  coupable  de  délit  d'babUude  d'usure 
el  d'escroquerie,  il  y a lieu  A la  double  condamna- 
tion à l'amende  et  à l'emprisonnement,  et  que  les 
deux  peines  peuvent  être  cumulées;  — Aueodu 
que.  dans  l'espèce  particulière,  la  femme  Labayes 
avait  encouru,  par  son  délit  d'habitude  d'usure, 
1 imende  prononcée  par  la  loi;  que,  par  son  d^ 
lit  particulier  d'escroquerie , elle  avait  encouru 
en  outre  la  peine  d'emprisonnement  ; que  l'art. 
405  punit  d ailleurs  l'eseroquerle  de  la  double 
peine  de  rcmprisonuemenl  et  de  l’amende;  et 
ue,  sous  aucun  rapport , on  ne  saurait  préteu- 
re  que  l'application  de  l art.  365,  qui  veut  qu'en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée,  puisse 
être  faite  à l’espèce  actuelle;  — Attendu  que  la 
Cour  royale  d'Orléans . en  déclarant  la  femme 
Labayes  coupable  d'babüude  d'usure  et  d'escro- 
querie, et  en  la  condamnant  h l'amende  el  à 
remprlsoDiiement  pour  ce  double  délit,  dont  un 
seul,  celui  de  l'escroquerie , donnait  lieu  aux 
deux  peines  de  l'emprisonnement  el  de  l'amen- 
de, a fait  une  juste  application  de  la  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  9 s^t.  1826. — Cb.  crim.— ^a.,  M.  Por- 
talis. — Rapp.,  M.  de  Cardonnel.— ConcL,  11. 
Laplagne-Barris,  av.  gén.— Pf.,  M.  Piel. 

VAGABONDAGE.—  Étiaugbr.— Expclsioiv. 
Vu  tribunal  excède  tee  pouvoirs  en  ordonuani 
qu'un  étranger  condamné  comme  vagabond 
tera  conduit,  à Fexpiratwn  desa  peine,  t'us- 
çu'aux  frontières  du  royaume.— C'est  à Cdu- 
torité  adminfiCroffua  seule  qu'il  appartiens 
d’ordonner  ceffe  earpulsi'on.  (C.  pén.,  272.)  (3) 
(Muzzioti.) 

Réqcisitoibb.— a Le  proc.  gén.expose.— Ha- 
Ibleu  Muxxioli,  né  i Mouène  (Italie),  prévenu  de 
vol  simple,  fut  traduit  devant  .e  tribunal  correc- 
tionnel d Avallon,  qui.  par  jugement  du  12  Juill. 
1825,1e  condamna  è treize  niuit  de  prison  elè  16 
fr.  d'amende.  - Sur  l'appel,  le  tribunal  d'Auxerre, 
par  Jugement  du  6 août  suivant,  confirma  celui 
d Avallon  —Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  Juge- 
mens  contiennent  la  disposition  suivante:  —tLe 
tribunal  dit  en  outre  qu'à  rexplralion  de  sa 
peine,  ledit  Muzziolt  sera  conduit  par  la  gendar- 
merie jusqu'aux  frontières  d'Italie  • -Cest  cette 
disposition  du  jugement  d'Auxerre  que  rexposaot 
dénonce  à la  Cour.— Le  tribunal  a évidemment 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  empiétant  sur 
les  altribotions  de  l'auloriié  administrative. — En 
effet,  le  seul  article  du  Code  pénal  qui  autorise 
celte  expulsion  des  étrangers  hors  de  Francs  est 
l'art.  272.  Or.  d'une  part,  cet  article  ne  s'appli- 
que qu'aux  étrangers  déclarés  vagabonds  par 


(S)  Sur  es  point,  qui  d’s  pas  éléjugé  uniromé- 
Bisni,  Y.  Csss.  3 oèc.  1807;  20  mai  1636,  si  nos 
observaltons. 

(3)  Ls  droit  que  l'art.  372.  Cod.  péo.,  confère 
an  gouvernement,  ne  peut  être  exercé  par  les  tri- 
bunaux. En  effet,  ert  article,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  étrangers  déclarés  vagabonds  par  jtigemeni, 
ajoute  que  ci’a  étrangers  seront  conduits  hors  du 
territoire  par  Us  ordres  du  çoutemement,  r'est-A- 
dire  psr  les  soins  de  l'autorité  administrative.  Ainsi 
l'auloriié  administrative  est  seule  juge  de  cette  né- 
cessiié,  et  les  tribunaux  ne  peuveni  la  proclamer 
et  prescrire  l'expulsion  du  condamné,  sans  excéder 
le<  limites  de  leurs  atlribulioni.  V,  dans  ce  sens, 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén,,  U 5 
p.  53.  • 


( 9 tirr.  18M.  ) Jurisprudêfieé  dê  ta  Cour  dê  easêotion,  ( 9 sept.  1886.  ) tOf 


Infm^nt;  et  d’aoe  autre  pari,  U seront  couduilt 
hors  du  territoire  du  royaume  par  les  ordres  du 
ffouvernemtnt^  c>it*à>dlre  par  les  soins  de 
rauiorité  administrative.^Vut  disposition  plus 
irén^ale,  il  est  vrai,  se  trouve  dans  Part.  7 de  la 
loi  do  19  oct.  1797  (38  vend,  an  6).  qui  aiilorUe 
i retirer  aui  étrangers  voyageant  en  France 
leors  pasieporls.  et  à leur  enjoindre  de  quitter  le 
territoire  français,  lorsque  leurprésence  est  Jugée 
soseeptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
publiques;  mais  c'est  encore  le  gnnvernemenl  qui 
est  rhargé  de  prendre  cetic  mesure,  s'il  ia  croit 
ndrcisnire.—- L'autorité  adminisiralive  est  seule 
Juge  de  celte  nécessité,  et  les  tribunaui  ne  peu* 
vent  déclarer  qu'elle  eiisle,  cl  prescrire  en  con- 
séquence eui-fflénics  l'eipitUion  du  condamné, 
sans  eiréder  les  limites  de  leurs  attributions.— 
Le  tribunal  correctionnel  d’Aiiicrre,  en  adop- 
tant les  motifs  du  jugement  du  tribunal  d’Aval- 
lon  qu'il  a conOrmé,  s*en  est  approprié  les  vice.s  ; 
il  a eicédé  ses  pouvoirs  et  entrepris  sur  l’autorité 
que  désignent  exclusivement  les  lois  précitées. 
—Ce  considéré,  etc.  — Fait  au  parquet,  ce  38 
aoât  l836.-5t0ne  Hnurre. 

ARBÊT. 

LA  COUR  Vu  le  réquisitoire  ri-dessus.  les 
pièces  y jointes,  et  l'art.  441  du  Code  d instr. 
erim.;  —Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  en 
adoptant  les  motiN;— Casse  et  annolle,  dans  Tin- 
térét  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé,  mais  dans 
la  disposition  seulement  par  laquelle  il  ordonne 

au'à  Teipiralion  de  sa  peine,  le  condamné  .Ma- 
lieu  IHuzzioli  sera  conduit  par  la  gendarmerie 
jusqu’aux  frontières  d'Italie  , etc. 

Du  9 sept.  1836.— Ch.  crlm.— Prés.,  M.  Por- 
tails. — Aopp.,  M.  Busfchop.  — Conci.,  M.  La- 
plagoe* Barris,  av.  gén. 

TOL.— Filodtbbiis.— Qcittaiice.  — Double 

KHPLOI. 

Los  larcins  ou  filouteriee  dont  parle  Vnrt.  401, 
Cod.  pén.,nesont  qu'une  variété  du  vol,  et 
sttppoeent,  comme  le  vol  si'mp/e,  la  souslrac- 
tion  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.— Ainsi, 
on  ns  peut  qualifier  vol.  larcin  ou  filouterie, 
et  conséquemment  f/unir  d'aucune  peine,  U 
fait  d'un  contribuable  qui,  même  avec  mou- 
vaise.foi,  a fait  ou  tenté  un  double  emploi 
d’une  quittance  de  confn'6u(<ons  , lorsque , 
iTailleurs,  il  nV  a pas  eu  de  sa  part  lous- 
frocfi'on  frauduleuse  de  cette  quittance,  mais 
qu’elle  lui  a été  délivrée  spontanément  par  le 
receveur.  (Cod.  pén.,379et  401  ) (I) 

I Duserech.  j— ABBtT. 

LA  COUR;  — Attenou  qu'aucune  peine  ne 
peut  être  prononcée  contre  un  prévenu,  si  le  féit 
dont  8 est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou 
Incriminé  par  une  loi  pénale*.  — Que  la  section 
première  du  chap.  3 du  tit.  3 du  livre  3 du  Code 
pénal  a pour  objet  les  infractions  qui  doivent 
être  réputées  vol  ; — Que  le  premier  article  de 
cette  section,  qui  est  le  379*  du  Gode  pénal,  con- 
tient la  définition  do  vol  ; — Que,  selon  cet  arti- 
cle, la  soustraction  frandulenie  de  la  chose  qui 
D'apparlieot  pas  à l'autenr  de  la  soustraction  est 
exclusivement  qualifiée  vol;  — Que,  dès  lors,  ce 
terme  n'est  qne  l'expression  abrégée  de  la  défi- 
nition donnée  par  la  loi , et  qu'il  faut  sous-en- 
tendre celte  définition  toutes  les  fois  que  le  lé- 
^lateur  emploie  le  mot  vol  ; — Que  les  articles 
qui  suivent  le  379*  jusqu’à  l'art.  400  inclusive- 
ment, énumèrent  les  différentes  espèces  de  vol 

(I)  F.daas  ceseas,Casi.  25  sept.  1824,  et  la  note, 
(t)  V,  Cass.  S mess,  ao  10,  «lia  note. 

(S)  f . Cass,  6 vend,  au  10,  et  la  nota.— 11  est 


f que  le  législateur  a cm  devoir  spécifier;  — Que 
Tari.  401  a pour  objet  les  autres  vols  non  spé- 
cifiés dans  celte  section, les  larcins  et  filouteries; 
— Qu’il  résulte  de  celte  énumération  que  les  lar- 
cins et  filouteries  ne  sont  qu'une  variété  de  vol, 
et  que,  dès  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol  sim- 
ple, la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  qui 
n'apparlimtl  pas  à l’auteur  de  la  soustraction  ; 

Attf*ndu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
première  Instance  de  Gourdon  a condamné,  par 
un  jugement  correctionnel  du  19  mai  dernier, 
Jean-BapU.sle  Duserech  en  une  année  d'empri- 
sonnement. 16  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et 
ce.  par  appliealion  des  art.  401  et  3 du  Code  pén., 
comme  convaincu  d'avoir  tenté  de  voler  au  per- 
cepteur de  Dégagnac  la  somme  de  83  fr.  8 c., 
en  voulant  faire  servir  une  quittanre  pour  un 
exercice,  tandis  qu  elle  avait  été  déjà  imputée 
sur  un  autre;  qu’il  résulte  de  l'ensemble  des 
motifs  qui  précédent  cette  déclaration,  me  non- 
seulement  Duserech  n'avait  point  soustrait  frau- 
duleusement la  quittance  de  90  fr.,  qui  servait 
de  base  à l’arlion  du  ministère  public  contre  lui, 
ni  tenté  de  la  soustraire,  mais  qu'elle  lui  avait 
été  remise  spi'ntanèment  par  le  percepteur  de 
Dégagnac,  contre  une  pareille  valeur  en  argent; 
qu'à  la  vérité  ledit  percepteur  prétendait  que 
cette  quittance  faisait  double  emploi  avec  deux 
quittances  à talon  délivrées  postérieurement  à 
Duserech,  pour  une  somme  égale,  sans  retirer 
la  première,  et  que  l’autorité  administrative,  en 
statuant  sur  les  comptes  a exercer  entre  Duserech 
et  le  percepteur,  l'avait  décidé  ainsi  : mais  qu'en 
snpposant  que  Duserech  fât  dr  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  des  quittances  dont  il  s'agissait,  c'était 
de  sa  part  une  action  immorale,  mais  qui  ne 
présentait  aucun  des  caractères  légaux  de  la 
sooslrartion  f^auduleose . ni  par  conséquent  dn 
vol  ou  de  la  tentative  de  vol;  — Attendu  que  le 
trlhtm»!  de  première  instance  de  Cabors,  chef- 
lieu  )Udiriaire  du  département  du  Lot , sur  l'ap- 
pci  interjeté  par  Duserech,  a confirmé  ledit  Ju- 
gement, en  adoptant  purement  et  simplement 
les  motifs  des  premiers  juges;  d'où  II  suit  qu'il 
s'en  est  approprié  les  vices;  qu'il  a fait,  par  le 
Jugement  attaqué,  une  fausse  application  des  art. 
401  et  3 du  Code  pén.,  violé  les  principes  de  la 
matière  et  l'art.  191  du  Code  d'inst.  crim. 
Ca«*e,  de. 

Du  9 sept.  1836.  — Ch.  crim.— Prai.,  M.  Por- 
talis. — ttapp.,  M.  Brière.  — Concl.,  M.  Lapla- 
gne- Barris,  av.  gén.-Pf.,  M.  Berton. 

t*  JURY  (Dbclaratioiv  du).— Cohtuaoictiob. 

— Cotes.-  IMPRDDB8CB. 

3"  Absolution.— Coups.  - iMpRunsNCB. 
l*/f  y a confrndidiori  dans  fa  réponse  du  jury, 
qui  déclare  un  accusé  cou|iable  d'avoir  porté 
voionialrement  des  coups,  mais  par  impruden- 
ce. Vne  telle  dècfarafton  étant  contradictoire, 
doit  être  annulée  par  la  Cour  d’assises.  (Cod. 
inst.  crim.,  350.)  (3) 

3*De  ce  qu’un  tsccusé  est  déclaré  non  coupable 
d’un  crime  volontaire,  l'f  ne  s’ensuit  pas 
qu’il  y at(  fieu  à aèsofuli'on , si  f'accuie 
esf  d'oif/eurs  déclaré  coupable  dune  Impru- 
dence donnant  lieu  à lapplication  <rune 
peine  correctionnelle;  tel  le  cas  où  if  résulte 
de  la  déclaration  du  jury,  que  des  coups  ont 
été  portés  par  Caceusé,  sinon  volontairement 
du  moins  par  imprudence.  (Cod.  iiisU  crim., 
358  et  361  ; Cod.  pén.,  3iHj  et  330.)  (3) 

permit  d'élever  quelques  doutes  sur  le  point  de  ax- 
voir  si  une  telle  déclaration  peut  servir  de  bise  à 
une  peiDO.  £d  effet,  c’est  eccideoteUeineBi  et  pour 
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. (Angtr.) 

Bkqdisitoirb:— «Leproctt'cur  gént^ral  eipose 
que  Pierre  Augrr  père  cl  &es  deux  Pis  Pierre  et 
François,  accufét  d'avoir,  dans  la  soirée  du  3 
avril  18:26,  eicrcésur  deux  employés  danfrl'oc* 
Iroi  de  la  ville  de  Poitiers,  alor.«  dans  l’eiorcice 
de  leurs  fonrlions,  des  actes  de  violence  qui  ont 
été  la  cause  d'elTusion  de  sang . blessures  et  ma- 
ladies,  furent  traduits  devant  la  Cour  d*assUe$ 
du  département  de  la  Vienne — Trois  questions 
furent  soumises  au  jurv,  relativement  è Auger 
père  ni"  Est-il  coupable  d^avoir,  ie3avril  der- 
nier, au  faubourg  Sainl  Satornin  . porté  volon- 
taireinciil  des  coups  à un  ou  plusieurs  employés 
de  l'octroi  ? ~ â*  Ces  coups  ont-ils  été  la  cause 
d’elTusion  de  sang,  blessures,  ou  maladie?  — S** 
L'employé  ou  les  employés  de  l'oclroi,  à qui  ces 
conp<  ont  été  portés,  éleienl  ils  alors  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  : » —Le  jury  répondit  né- 
gativeraent  à la  troisième  question,  afTirmative- 
ineni  à la  seconde,  et,  quant  à la  première  . sa 
déclaration  est  ainsi  conçue  : Oui  . Vacettsé  est 
c»uftabie  t mais  par  imprudence.  — La  Cour, 
considérant  que  le  fait  dont  l'accusé  était  dé- 
claré coupable  ne  constituait  ni  crime  ni  délit, 
prononça  I absolution  d'Auger  père.— C'est  celte 
di-posiUon  de  col  arrêt  que  l'exposant  dénonce 
è ia  Cour.— t el  arrêt  est  contraire  à la  loi,  sous 
plusieurs  rapports.  — D'obord  . puisque  la  Cour 
d'assises  a laissé  subdsler  la  déclaration  du  jury, 
c'est  qu'elle  Ta  jugée  régulière , et  alors  il  est 
itupossibio  de  s'expliquer  coiiirnenl  elle  a pu  dé- 
cider que  le  tait  reconnu  constant  ne  constituait 
ni  crime  ni  délit.  Il  résulte  clairement  des  art. 
3111  et  3:^U  du  Code  pén.,  que  le  meurtre  cl  les 
blessures  »onl  panissables,  lors  même  qu'on  ne 
peut  les  attribuer  qu'à  l impriidenre,'  et  l'accusé 
avait  été  déclaié  coupable  d avoir  porté,  par  tm- 
prudfuce  , des  coups  qui  avaient  été  la  cause 
d iffusion  dt  Sony,  bies<ures  ou  mala  /te.  — 
Celte  déclaration  , en  la  supposant  régulière, 
comme  l'a  fait  la  Cour  d'assises,  devait  évidem- 
ment faire  prononcer  contre  l'accusé  ia  peine 
forreclionneltc  établie  par  l'art.  3’eo  : il  y aurait 
d oic  souscc  premier  point  de  vue,  violation  ma 
nifeste  de  cet  article . et  fausse  application  de 
Part.  364  du  Code  d'inst.  criin.  — Mais  In  Cour 
d'assises,  a encore  violé  \a  loi  en  prenant  pour 
ba<e  de  son  arrêt  une  déclaration  du  jury  , con- 
tradictoire et  illégale,  qu  elle  aurait  dû  annuler. 
• Le  Jury,  interrogé  sur  la  première  question  , 
si  l'accusé  est  coupable  d'acoir  porté  volontai^ 
rement  des  coups,  répond  d une  manière  géné- 
rale et  qui  semble  elnbra^8e^  toute  la  queslIoQ  : 
Oui,  il  est  coupable,  mm'sportmprudcure.  Il  y 
a dans  celte  répons*'  contradiction  ou  obscurité: 
car.  des  coups  portés  volotiiairemenl  ne  sau- 
raient l'avoir  été  en  même  temps  par  inipru- 
dcricc.  Mais  il  y i surtout  excès  de  pouvoir,  puis* 
qu'aucune  question  n'avait  été  posée  au  jury  sur 
un  prétendu  délit  de  ble.ssures  par  imprudence  , 
qui  ne  résultait  ni  de  l'accusation  ni  des  débats. 
— La  Cour  devait  donc  renvoyer  le  jury  dans  la 
cbambre  de  se>  délibérations,  pour  qu  i!  eût  è 
répondre  plus  clairement  aux  questions  qui  lui 
étiicnl  soumises,  ou  annuler  ses  réponses  comme 


ainsi  dire  p.ir  hasard  . que  l’un  fait  sortir  un  déljl 
de  la  déclaraiiun  du  jury.  !.e  jury  n'avait  eu  qu’un 
bm,  rftui  d«  modilirr  la  culpahtliié  (pi’il  déclarait; 
il  n'avait  pu  prévoir  qu'un  nouveau  délit  surgirait 
de  son  veniici:  ce  <{élit  n'a\ciit  été  l'objet  d'aucun 
débat  ; rarcfsé  n'avait  pas  « té  mi»  à nu'ine  de  pré- 
senter sur  ce  point  sa  défeoee,  de  combattre  meme 
la  position  do  la  question  ; il  y a là  une  aorte  de 
•urprue  , et  U m doit  iaoiab  y es  «soie  iU«a  les 
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n'étant  pas  en  harmonie  avec  les  queBUooa*-rGf 
considéré,  etc. 

■ Fait  au  parquet,  ce  üS  août  18iG. 

« 5/yné,  Mounns.  • 

ABBÛT. 

LA  COUR:— Vu  la  lettre  de  S.  Eic.  le  gart|a 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice , sous  la  data 
du  ^ août  dernier;  — Vu  l'art.  451  du  Code 
d'inst.  crim.;  •Adoptant  les  motifs  du  réquisl* 
toire  du  procureur  général  Casse  dans  riolérét 
de  la  loi  seulemoot.  etc. 

DuSscpl.  I8:è6.— Ch  cIv.— Prés. , M.  Porta- 
lis.—Rupp..  M.  Brière.^ConcL,  M.  Laplague- 
Barris,  av.  gén. 


VOITURES  PUBLIQUES.  • Cuabgembht.— 
CortDl'CTBDB. 

L'art.  8 de  Vordounanee  du  roi  duifév.  16^ 
confenanf  deux  dispatiiions  dintinetes  et  in- 
dépendantes,  Vunequi  règle  le  poids  du  char- 
gement  des  voitures  publiques,  l’autre  Téléva* 
lion  de  ce  rhargemeut,  H s'ensuit  quHl  y a 
contravention  punissable  de  ta  petna  uoriàé 
par  l'art.  475,  n*'  4,  Cod.  pén.,  par  cela  ssui 
que  félévalion  du  chargement  de  In  voiture  ex-^ 
cède  la  fimifs  fisée  par  l ordonnance.’- feu 
importe,  à cet  egard,  que  le  poids  du  charga* 
ment  n'ait  pas  été  vérifié  (I). 

La  contravention  à l’art.  10,  de  Vordonn.  du  4 
fév.  18:20,  portant  que  « Ut  condui/é  des  tH>H 
furas  ne  pourra  être  confiée  qu'd  des  komme$ 
pourvut  de  livretsn,  bien  que  cet  article  ne 
prononce  aucune  peine,  renfra  néanmotist 
dansCapplication  de  Parf.475,n*'4,  Cod.  pèn.<^ 
qui  ounit  de  peiuee  de  police  la  rio/afton  des 
réglemens  contre  la  mauvaise  difection  des 
voitures  (‘2% 

{ Aymonln.) 

BiQUistToiBB.  — « Le  procureur  général  ex- 
pose qu'il  est  chargé  par  monseigneur  le  garde 
des  sceaux,  etc.  - Voici  les  faits.  — Par  procès-* 
verbal  du  12  nov.  1825,  la  gendarmerie  de  Déte 
constata  que  le  chargement  d'une  voiture  appar- 
tenant au  sieur  Aymonin  s’élevait  a 65  centimè- 
tres (2  pieds)  au-dessus  de  l'impériale,  et  qu'il 
excédait  conséquemment  de  16  centimètres  (5 
pouces  9 lignes)  la  hauteur  hxée  par  l'art.  8,  i 2 
de  l'ordunnance  royale  du  4 fév.  1820.  — Le 
même  procès-verbal  consiaiail  en  outre  que  le 
conducteur  de  ccUe  voilure  n'élatt  porteur  d'au- 
cun livret,  et  qu  il  était  ainsi  en  contravention  à 
l'art,  in,  § 2 de  l'ord-mnanre. 

• Le  tribunal  de  simple  police  dé  Déle.  saisi  de 
la  connaissance  de  celle  double  contravention 
par  la  ciiation  donnée  aux  prévenus,  à la  re- 
quête du  ministère  public,  prononça  ainsi,  par 
son  jugement  du  5 déc.  1825  : — « Attendu  que 
le  rnpmtrt  ne  constate  pas  le  poids  du  charge- 
ment fixé  par  l'art.  8 de  l'ordonnance  du  4 fév. 
1820;  qu'il  dit  seulement  que  ce  chargement  euU 
de  2 pieds  sur  rimpériale.  sans  avoir  vérifié  le 
poids;  que  l'on  ne  peut,  par  conséquent,  connatr 
tre  s'il  y a lieu  à appliquer  l'art.  475.  n«  4 du 
Code  p'én.;— Attendu  que,  bien  que  l'art.  10  de 
ladite  ordonnance  assuyelUsae  les  entrepreneur! 
de  voilures  publiques  h ne  conQer  la  conduite 


JogeroeDS  et  dans  rappiieaiion  des  peines.— K.  en- 
core cotmae  anjL.tuprà.  8 sept.  1S2C  aff.  Amen).* 
(1)  K.  les  art.  17  el  18  de  l'urdunn.  du  16  juill* 
1828,  el  l'nrt.  475,  ii*'  4 du  Code  pén.  révisé. 

('2)  F.  Part.  30  de  l'ordonn.  du  IGjoiit.  1828, 
Un  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  est  ce  ce 
mumeoi  soumis  aux  chambres  el  inaiBliont,  en  les 
modifisni  cependaut,  cet  disposilioBS, 
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leurs  voitures  qu'à  des  eem  pourvus  de  livrets, 
Cftte  ordonnance  ne  prononce  aurtine  peine  ni 
amende  de  simple  police  conlrelesdits  entrepre* 
Aeurs,  non  pins  que  la  loi  du  •a  fferm.  an  11,  ni 
l*arrété  du  9 frlm.  an  14,  qui  déclare  seulement 
que  tout  ouvrierroyageantsans  livret  sera  répulé 
vagabond,  et  pourra  être  arrêté  et  puni  comme 
tel,  ce  qui  mettrait  le  ronduclenr  dans  le  ca«  d é- 
tre  traduit  à la  police  correclk>nnet|r.  d après  les 
dispositions  de  Part.  271  du  Code  pén.;^  Par 
oes  motifs,  nous  Juge  de  paii,  renvoyons  le  sieur 
Aymonin  sans  amende  ni  dépens  ; et  nous  décla> 
rant  Incompétent  pour  prononcer  en  ce  qui  con* 
cerne  David,  renvoyons  la  cause  et  les  parties 
par  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  • 
«t.’est  cejiigemeni  que  Teiposant soumet  à la 
censure  de  la  Cour. --Il  présente  une  double  vio* 
lation  de  la  loi  dons  ta  disposition  par  laquelle 
il  renvoie  le  sieur  Avmonlnde  la  plainte,  et  dans 
celle  par  laquelle  il  déclare  son  incompétence  à 
IVgard  de  David.  ^ En  effet.  1»  en  ce  qui  cou* 
cerne  la  contravention  Imputée  au  sieur  Aymo« 
nin,  il  e.st  à rcmaniuer  que  l'art.  8 de  l’ordon- 
nance du  4 fêv.  1820  contient  deux  dispositions 
bien  distinctes.—  La  première  détermine  le  poids 
des  paquets,  ballots  et  autres  fardeaux  qui  pour- 
ront être  placés  sur  l'impériale.— La  seconde  flxe 
rélévaiion  qu'on  pourra  donner  à la  charge.  — 
Le  poids  des  paquets,  ballots,  eir.,  pourrait  ex- 
céder celui  que  permet  l'ordonnnnce,  sans  que 
l’élévation  de  la  charge  dépassât  les  limites  prés- 
entes: et.  vice  vertd,  l’élévation  de  la  charge 
pourrait  excéder  la  mesure  dcierniinée  par  l’or- 
donnance. sans  que  le  poids  fiU  plus  considéra- 
ble qu'il  ne  doit  l'être  : les  deux  dii^posUions  de 
Part-  8 cl  les  cootravenlioos  qui  peuvent  y être 
commises  sont  donc  absolument  indépendantes 
l'une  de  l’autre.— C'est  donc  sans  findcment  que 
le  tribunal  de  simple  police  de  Ddic  a renvoyé 
des  poursuites  le  sieur  Aymonin,  sous  prétexte 
que  le  procès-verbal  n'ajoutait  point  à la  consta- 
tation de  rélévaiion  de  la  charge  celle  du  ppids 
^cs  ballots  ou  paquets.  — 2”  Quant  au  défont  de 
livret  de  la  part  du  conducteur,  il  est  évident 
u'i)  ne  rentre  pas  dans  la  disposition  de  l'arrêté 
Il  gouvernement,  du  1^'  üec.  1803  (9  frim  an 
12'p  qui  ne  s'appli()ue  qu’aux  ouvriers  travaillant 
en  qualité  de  compagnons  ou  garçons.  On  ne 
saurnil  donc  considérer  comme  vagabond,  et  pu- 
nir comme  tel.  le  conducteur  d’une  voiture  pu- 
blique, par  cela  seul  qu'il  ne  serait  pas  porteur  de 
livret;et,  des  lors,  ce  fait  n'est  pas  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle,  comme  l'a  pensé  le  tri- 
bunal de  simple  police.  — I)  rentre  uu  contraire 
dans  les  attributions  de  ce  dernier  tribunal  ; car 
U constitue  la  ronlravenlion  prévue  par  l’art. 
475,  n^  4 du  Code  pén.  En  efO’l,  ccl  article  punit 
d’amende,  depuis  G fr.  jusqu'à  10  fr.  iiiclusive- 
menl,  ...  1°  ceux  qui  auront  violé  les  règlemens 
contre  la  m mvaisc  direction  des  voilures.  — Le 
choix  du  conducteur  importe  évidemment  à la 
bonne  direction  de  l.i  voilure.  Or.  le  livret  exigé 
par  Part.  lO,  § 2 de  l'ordonnance  du  4 fév.  I8:Ü), 
ë précisément  pour  objet  d’4»ffrir  aux  voyageurs 
une  garantie  de  la  honte  de  ce  choix. C’est  cequi 
résulte  des  termes  de  cet  article  , qui  e>l  aiiisi 
conçu  : • Les  propriétaires  ou  le»  enlrepmiciirs 
sont  garans  de  tous  les  accidens  qui  pourraient 
arriver  par  leur  négligence.  l.a  corviuite  des 
wituret  ne  pourra  élreconfice  qu'à  (tes /tommes 
pourvus  de  livrets  : » c'csl-a  dire,  à des  hommes 
qui  ont  fait  preuve  d’une  expérience  et  li'iine  ha- 
bileté sufTi'antcs  pour  les  bi  -ii  diriger.  Le  défaut 
de  livret  ooni|«romet  done  la  direction  de  la  voi- 
ture; il  csl  uue  infraction  à une  dlspusiliun  ré- 
gleuienUire  établie  coulrc  la  mauvabc  direction 


des  voitures  : Il  est  done  punissable  de  Panende 
de  police  prononcée  par  Part.  475,  n*  4 précité; 
et  c’est  à tort  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Déle  s’est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître. 

— t’n  troisième  vice  se  remarque  dans  le  Juge- 

ment de  ce  tribunal;  U ne  constate  point  que 
l’instruction  de  Paffaireait  été  publique.— .\insi, 
ce  jugement  a I®  fansscmenl  Interprété  Part.  8, 
$2  de  l'orrionnanre  du  4 fév.  18S0,  et  violé  Paru 
473,  n®  4 du  Code  pénal  ; — 2®  Fau.cferoenl  ap- 
pliqué la  loi  du  12  avril  1803  (22  germ.  an  11),  et 
Parréié  do  !•'  déc.  de  la  même  année  (9  frim.  an 
12),  et  violé  par  suite,  tant  l’art.  10,  § 2 de  Por- 
doiinanre  pr^itée  cl  Part.  473,  n®  4 du  Code 
pén..  que  les  règles  de  sa  compétence;  — 3®  En- 
fin, violé  Part.  153  du  Code  iPinst.  crim.  — Ce 
considéré , etc.  — Fait  au  parquet,  ce  28  août 
1826.  Signé  Moubbe.  » 

ABBÊT. 

LA  COUR  Vu  Part.  475,  n®  4 du  Code  pén.; 
—Vu  aussi  les  art.  8 et  10  de  l’ordonnance  du 
roi  du  4 fév.  1820,  sur  la  police  des  voilures  pu- 
bliques: — Considérant  que  ledit  art.  8 contient 
deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes 
Pune  de  Pantro;  Pune  qui  fixe  le  poids  du  char- 
gement. et  Pnnlre  qui  en  fixe  l’élévation  ; que  la 
violation  de  chacune  de  res  dispositions  conilUue 
donc  une  ronlravention  rentrant  il.ans  l’npplica- 
lion  (lu  n®  1 de  P.irt.  47,3  du  Code  pén.,  qui  con- 
séqucminenl  soumet  celui  qui  Pa  commise  aux 
peines  de  police  portées  par  cet  article;— Consi- 
dérant qu’il  a été  condalé  et  reconnu  au  procès 
qu'une  voilure  publique  appartenant  au  sieur 
Aymonin  et  conduite  par  Antoine  David,  a été 
chargée  par  celui-ci  à une  hauteur  qui  excédati 
celle  déterminée  par  ledit  art.  8,  d’où  il  suit  quu 
(edit  David  avait  encouru  les  peines  de  police 
portées  par  Part.  475  du  Code  pén.,  et  qu  en  re- 
fusant de  les  lui  appliquer,  le  tribunal  de  police 
de  Dôle  a forrncHernent  violé  cct  artivle.  ainsi 
que  l'art.  8 de  ladite  ordonnance  ; — Considérant 
ue  la  disposition  de  Part.  10  de  celte  même  or- 
oiinan^’e,  qui  oblige  les  propriétaires  et  entre- 
preneurs des  voitures  publiques  de  n'en  confier  la 
conduite  qu'à  des  hommes  pourvus  de  livrets.  eM 
une  mesure  de  police  contre  la  mauvaise  direc- 
tion de  CCS  voitures  ; que  la  contravcnliun  à celte 
dUposilion  rentre  donc  aussi  dans  I application 
de  Part.  475,  n®  4 du  Code  pén,,  et  soumet  cou- 
séquemmcnlaux  peines  qu'il  prononce  les  pro- 
priétaires et  enlrepreneurs  qui  auraient  confié 
leurs  voilures  h des  hommes  dépourvus  de  livrets  ; 

— Considérant  qu'il  a été  également  constaté  et 
reconnu  au  procès,  qu’ Antoine  David,  c<mduc- 
teiir  de  la  voilure  dont  11  s’agit,  nélail  point 
pourvu  de  livret  ; d'où  il  suit  que  le  sieur  Aymo- 
nin. propriétaire  et  entrepreneur  de  la  même 
voiture,  était  en  contravention  audit  art.  10.  et 
qii’cn  le  renvoyant  de  l’action  ilu  ministère  pu- 
blic. le  tribunal  de  police  de  Dûle  a égalemcot 
viole  Part.  47.5  du  Code  pén.  et  Part  10  de  Por- 
donnaiice  du  roi,  du  4 fév.  1820;  — Casse  et  an- 
nulle,  dans  Pintérét  de  la  loi  seulement,  etc, 

DuSsepl.  1826.— Ch.criin.— /'re/.,  M.Porla- 
Ils.  — Rnpp.^  M.  Bussebop.  — tond.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gcn. 

PEINES.— Modératiox.  — ÉVASiOït.  — Co?(- 
cisnoE. 

L'art.  463,  Cod.  pe'n.,  qui  permet  aux  juges  dé 
modérer  les  peine*  d’omem/e  et  d'etnprisou^ 
nenienf,  lorsque  Im  circunslances  saut  atlé- 
iiuatdes.  et  que  le  préjudice  caus^  u^exi  de 
pas  2.7  fr,,  ne  s'applique  ptn  au  c.as  où  cepre* 
judice  u'esl  pas  apprèciaOle  en  arg-  ul,  sur- 
tout au  cas  où  lé  dommaÿen'esl  pas  apprécié. 


SOI  ( fl  stPT.  1836.  ) Jufi$pfytdme9  d«  la  Cour  do  eas$ation*  ( U sbpt.  1836.  ) 


'•  de  faiU  nuHndro  de  35  fr.^  Aintiy  Vnrt.  463 
n.  pfut  être  nppHqué  au  concierge  d'une  pri- 
«m.  prévenu  d'avoiroreattioné  par  xn  negU~ 
yenee  févation  d’un  fautxaire,  eondnmnd  à 
quinte  anâ  de  travaux  forcés.  (Cod.  pén.,239 
et  40.)  (t) 

( Beliirard.  ) 

' Do  9 sept.  18Î6.  — Ch.  civ.  — Près.,  M.  Por- 
tâli«.  — Happ.,  M.  Ollivier. — Concl.,  U.  La- 
plagnr-Barris,  a«.  g4n. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  - CA«ACTg*ïs.-SE- 

B0R:«AT10fr. 

Le»  fautte»  déclarations  fnilc»  devant  un  juge 
(tinstruetion,  ne  eont/t(uenf  pas  le  crime,  de 
fauxtémoignoge.  — /l  nepeut  eTtiler  de  faux 
témoignage  gue  devant  une  Cour  ou  (rifrunal 
charge'  de  prononcer  sur  le  sort  /Tim  accusé 
ou  ifun  prévenu,  (dod  pén..  *161.)  f3) 

3*Le  crime  de  subornofinn  de  témoins  n’étant 
qu’un  fait  de  complicité  du  crime  de  faux 
te’moignagCq  il  ne  peut  e rister  de  crime  de 
subornation  de  témoins  s^il  n’y  apas  eu  faux 
temoignnçe,-^  On  ne  peut  donc  condamner 
un  accuse  de  subornation  de  témoins  en  ac- 
quittant  l’accusé  de  faux  témoignage.  (Cod. 
péo.,  365.)  (3) 

( Delpenx.  ) arkêt. 

LA  COCR:  — Attendu,  *ur  le  premier  chef 
de  condamnation,  qu'aux  terme*  de  l'art.  301  du 
Code  p^nal,  il  ne  peut  exister  de  fauxlémoignaRO 
que  devant  une  (>ur  ou  tribunal  ch.irizé  de  pro- 
noncer *ur  le  fort  d'nn  accusé  ou  d'un  pri^venu  ; 
— Que  les  déclarations  faites  devant  un  jutte 
d*inslraciion  forment , si  elles  sont  fauses,  un 


ii)r.Cês».  4 fêv.  1813.  et  la  note;  31  oci.  1825. 
Celle  décision  a cessé  d’élre  applicable  depuis  que 
l'art  463  modifié  par  la  loi  du  38  avril  183)  n'exi* 
l^e  plus,  pour  la  réduction  des  peines,  que  le  pré- 
judice causé  n'excéde  pas  35  fr. 

(3  et  3)  r.  dans  le  sens  deces  décisions, Cass.  3S 
vend,  et  19  mess,  an  8 ; 16  vent,  an  9 : 3 iherm.  an 
1 1 , et  les  notes  ; 9 mars  1809  ; 4 déc.  1813  ; 18  Ter. 
1813  : 36  avril  1816 : 3 sept.  1836;  33  aoOt  el  30 
ocl.  !834;  Leifraverend.  Ûgisl  terim..  t.  I'';  Ber- 
riat.  l>rotl crtm.,  P 13;Diiveraer.  Manuel  desjuQt» 
d’instr.^  I.  1«'.  n^'15;  Chauveau  et  Paiisiin  Hélie, 
Théorie  du  Code  pén.,  t.6.  p.  403  el  466;  Bonnier, 
Des  preuves  en  droit  eie,  et  erim..  n°  316,  p.  338. 

(4)  La  jurisprudence  est  établie  dans  ce  sens.  V. 
supràq  Cass.  35  août  1826.  ei  la  note.  r".  auMÎ  36 
mai  1*31:  16  avril  1810.  (!eltejuri  prudence  a éié 
Tobjel  d'observations  critii^ues  de  la  part  de  M. 
F.  IL'Iie  dans  l'un  des  derniers  numéros  de  U De- 
vise delégOt.  (1843,  p.  803). — «La  jitrispnidence, 
dit  cet  auteur,  a longtemps  hésité  sur  rinterpré- 
talion  qu’elle  devait  suivre.  Elle  avait  iolerdii.  par 
un  arrêt  du  30  juill.  1 836  , toute  lecture  des  dépo- 
sitions écrites  en  général.  Elle  déclarait , par  un 
arrêt  du  22  aepl.  i 827.  que  le  refus  d'un  président 
d'ordonner  une  telle  lecture  était  conforme  i l'es- 
prit et  4 la  lettre  de  la  loi.  A la  vérité,  dans  ces 
dent  espèces,  c'élail  Tacrusé  qui.  dans  l'intérêt  de 
sa  défense,  avait  demandé  cetie  lecture.  Cette  so- 
lution s'ett  promptement  modifiée  ; il  est  aujour- 
d'hui de  règle  qre  les  témoins  absens  peuvent  être 
suppléé!  aut  débats  par  la  lecture  de  leurs  dépo- 
sitions écrites  (arrêts  des  32  sept.  1831  et  16  avril 
|832\  A la  vérité,  cette  lecture  ne  peut  être  or- 
donnée par  la  Cour  d'assises,  car  aucune  loi  ne 
rautorise;  comment  nourrait-elle  donc  la  pres- 
crire? (arrêlides?!  déc.  1835  et  .30  juill  18361; 
mais  ce  que  la  Cour  d'a«si«es  ne  peut  faire  i raison 
du  silence  de  la  loi,  le  président  ne  le  peut-il  pas, 
puisqu'il  est  Armé  de  soo  pouvoir  dtscréüooBAire, 


parjore.  mais  ne  penvent  constituer  le  faux  té* 
mnisnase  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal;  — 
Que  la  demanderesse  n’a  cependant  été  déclarée 
coupableque  d'un  faux  témoignage  dans  une  ins- 
truction suivie  devant  un  tribunal  d arrondisse- 
ment. sur  la  plainte  en  faux  principal,  par  con- 
séquent devant  un  juge  d’instruction  ; 

Al  tendu,  sur  le  second  chef  d’arcusalton,  qu'il 
est  évident  que  le  crime  de  subornation  ne  peut 
exister  s'il  n*y  a pas  eu  de  faux  témoignage,  puis- 
que le  suborneur  ne  peut  être  considéré  que 
comme  complice,  par  provocation . du  faux  té- 
moin; que,  dans  l'cspéce,  il  a élé  déclaré  par  le 
jury  et  p.ir  les  juges  composant  la  Cour  d'assise*, 
que  les  femmes  Lavelleet  Bradmiv , accusées  de 
faux  témoignage,  ne  s'en  sont  point  rendues  cou- 
pables: elque  néanmoins  lademanderes.se  a élé 
condamnée  aux  peines  portées  en  l’art.  365  du 
Code  pénal , pour  avoir  suborné  les  femmes  La- 
velle  et  Bradoux  ; — Casse,  etc. 

Du  U sept.  1826.  — Ch.  crira.  — Prés. g M. 
Portalis.  — Rapp.,  M.  Gaillard.  — Conel.i  51. 
Freteau  de  Pény,  av.  gén. 

TÉMOIN  EN  MAT.  CRÎM.  — Déposition 
fecniTB.— Poevom  discrAtionnaiiik. 

Le  président  d'une  Cour  d'assises  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner, 
dans  le  cours  des  débats,  la  lecture  de  la  dé- 
clarafion  écrire  d'un  témoin  ; alors  surtout 
qu'il  prend  soin  d’avertir  le»  jurés  que  leur 
opinion  doit  essentiellement  se  former  sur  les 
dépositions  orales  des  témoins  et  sur  le  ré- 
suUat  des  débats.  (Cod.  Inst,  criro.,  318  et 
34l.)(4) 


puisqu'il  est  au-dessu*  de  la  loi?  La  Cour  de  cas- 
sation a donc  Jugé  que  le  président  pouvait  autori- 
ser la  lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins 
ahsens  (arrêts  de*  37  avril  1837  et  ISJuin  I8S9  .Elle 
a même  jugé  que  le  ministère  public,  qui  cepen- 
dant n'est  pas  investi  du  pouvoir  discrétionneire, 
avait  le  même  droit  (arrêta  des9juin  |840et7  janv. 
1843).  Enfin  , rejetant  une  distinction  proposée 
entre  les  témoins  décédés  eu  légitimoment  empê- 
chés, rt  te«  témoins  non  cités,  elle  a déridé,  par  un 
arrêt  du  33  déc.  1843  : v que  ce  pouvoir  n'a  d'an- 
tres limites  que  celles  que  irarent  au  president  de* 
assises  son  honneur  el  sa  conscience  ; que  si  la 
suite  des  débats  peut  faire  sentir  à ce  magiatral 
la  nécessité,  dans  l’inlérét  de  la  vérité,  de  faire 
lire  les  déclarations  des  témoins  entendus  devant 
le  juge  d'instruction  el  que  le  minialére  piibitc  n'a 
pas  cru  devoir  faire  assigner,  rien  dans  la  loi  ne 
a'oppose  4 celle  lecture.  » 

« Cette  jurisprudence  est  évidemment  contraire 
aux  différens  testes  de  la  loi. On  ne  mcconnaii  pas, 
an  reste,  tout  4 fait  cette  opposition  , mais  on  ob- 
jecte qu'aucune  nullité  n'a  été  prescrite  en  cas 
d'inobservation  de  ces  réglés.  Nous  nous  retrou- 
vons donc  encore  une  fois  en  face  de  cette  distinc- 
tion des  nullités  écrites  el  des  DulÜlés  de  droit,  des 
formalités  substantielles  el  non  subatanlielles.  Or 
quelle  disposltiou  est  plus  substantielle  su  droit  de 
la  défense  que  celle  qui  repousse  du  débat  l'usage 
des  dépositions  écrites?  Ces  dépositions  n'offrrnt 
point  les  garanties  des  dépositions  orales.  Elles  ont 
été  recueillies  pour  servir  d'élément  4 l'accusation 
el  non  an  jugement;  elles  sont  rédigées  par  le 
juge,  souvent  par  un  greffier  inintelligent  et  non 
par  le  témoin  lui-même  : elles  expriment  la  sub- 
stance et  le  sens  de  la  déclaration,  mais  non  ses 
paroles  et  son  texte  ; enfin  elles  sont  reçues  dan* 
le  cabinet  du  juge,  tans  débats,  sans  contradiction, 
sans  publicité.  Commeri  être  assuré  que  se  sont  là 
le*  eiprcasion*  da  téinoia  ? Le  proeèt-verbal  peut* 
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( Deschampt.)— ABAÈT. 

LA  COUR  AUenau,  sur  le  premier  moyen, 
fondésur  la  vioialionde  Part.  341  duCode  d'tnsl. 
crim  , l**  que  la  lecture  d'une  déclarailon  écrite 
ne  sort  pas  des  bornes  du  pouvoir  discrétionnaire 
conGé  au  président,  alors  surtout  que  ce  magis- 
trat avertit  les  Jurés  que  leur  opinion  doit  essen- 
tielletncui  se  former  sur  le  résultat  des  débats  nui 
ontlieu  devant  eui;  2°  que  la  lecture  de  la  dé- 
claration écrite  dont  il  s’agit  était  devenue  né- 
cessaire par  le  fait  même  du  conseil  de  l’accusé , 
ai  avait  fait  usage,  dans  sa  défense,  des  termes 
e celte  déclaration  que  le  président  jugeait 
avoir  été  dénaturée  dans  le  compte  qui  en  avait 
été  rendu,  et  dont  il  lui  paraissait  utile  en  consé- 
quence de  rétablir  le  sens,  en  la  faisant  connaî- 
tre; qu'au  surplus,  le  président  a eu  le  soin  de 
déclarer  auijurés  que  leur  attention  devait  par- 
ticulièrement se  Axer  sur  les  dépositions  orales 
des  témoins  qui  avaient  paru  auidébata;  — Re- 
jeile.  etc. 

Du  lisent.  1826.— Ch.crim.— ifopp.,M.Gary. 
— ConcL,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  — Pr8sidert.  — DAclara- 
110.X  ne  JURY.  — Akttulation. 

Du  14  sept.  1826  (alT.  Cathebras).  — Même 
décision  que  par  l'arrêt  du  25  août  1826  laff. 
Bomairij  2«  question. 


1®  I.NCENDIE.— Récolte.— Bois  arattcs. 

2«  Jury.  — Question.  — Circonstances  nu 

CRIME. 

i^I'incendie  volontaire  de  boit  abattus  , ne 
constitue  le  crime  dHncendie  puni  de  la 
peine  capitale  par  Vart.  434,  Cod,  pen., 


il  rapporter  sesbèAiiitioDS,  ses  longues  réticences 
les  suggestions  euinloyèes  pour  obtenir  sa  déciara- 
tioD  ? Peut-il  peindre  son  trouble,  son  accent,  son 
coioiion?  Il  ne  peut  donner  qu'une  analyse  sècbo 
et  rapide  de  la  déposition  ; si  elle  est  incomplète 
ou  ambiguë,  où  cherchersi-je  son  compU-ment?  et 
puis,  cette  dèpo»ition,  fcit'eile  nette  et  précise,  qui 
peut  savoir  si  le  témoin  l'eùl  soutenue  au  milieu 
des  débats,  s'il  n'eût  point  bèsitc  en  face  du  minis- 
tère public  ou  de  l'accusé,  si, troublé  par  la  majesté 
de  l'audience,  il  eût  persévrré  dans  une  déclara- 
tion peut-être  irréOécbie?  Enfla,  la  fausse  déposi- 
tion faite  devant  le  juge  d'instruction  n'a  pas  de 
sanction  , n’est  frappée  d’aucuoc  peine  : ce  n'est 
que  lorsqu'elle  est  répétée  dans  les  débats,  qu'elle 
peut  encourir  les  peiues  du  faux  témoignage  ; elle 
ne  renferme  donc  pas  les  mêmes  gages  de  sincérité. 

tt  On  allègue  le  pouvoir  discrétionnaire  du  présî- 
peot:  il  peut,  d'après  les  termes  de  l'art.  269,  faire 
apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient 
pouvoir  rt'pandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté; 
il  peut  donc  ordonner  la  lecture  des  dépositions 
écrites.  Mais  les  art.  26h  et  269  sont  destinés  i 
pourvoir  aux  incideus  de  l'audience  ; les  débats 
a'uoe  alTaire  ne  coulent  pas  toujours  dans  le  lit  que 
riostrnetion  écrite  leur  a tracé  ; ils  o'eo  sont  pas 
toujours  le  reflet  fidèle  et  immobile;  des  faits  oou- 
Teaux  éclatent;  des  révélations  soudaines  leur 
donnent  une  physionomie  nouvelle.  L'accusation 
ao  transforme  ou  se  dévoile:  les  preuves  arrivent; 
le  cours  de  la  discussion  déborde  sur  un  nouveau 
terrain.  Il  fallait,  pour  ne  pas  suspendre  le  débat, 
que  la  président  eût  la  puissance  d'ordonner  les 
mesures  que  ces  incidens  nécessitent.  Le  magis- 
trat se  trouve  investi  exiraordioairemenl  du  droit 
de  les  prescrire;  mais  ces  mesures  elles-mêmes  ne 
font  et  ne  peuvent  être  que  les  rtiesures  ordinaires 
de  l'ioslruction.  ]|  peut  prendre  toutes  les  disposi- 
UoBf  que  il  loi  n'a  pas  inicrdiiaa,  touiea  celJes  que 


qu'aufonf  que  ces  boit  sont  encore  en  nature 
de  récolte,  en  tas  eu  en  corde,  ou  placés  dans 
des  magasins  ou  chantiers^  ou  enfin  disposés 
denusniére  à communiquer  le  ^euàdes  édt- 
ficet  ou  autres  propriétés  d'autrui  (1). 
^^/A>rtque  du  corps  de  Vacte  d'accusation  ré- 
sultent des  circonstances  incriminées  par  la 
loi,  si  ces  circonstances  ont  été  omises  dans 
les  questions  posées  au  juri/,  il  y a lieu  d'an- 
nuler ces  questions^  et  de  soumettre  l affaire 
à de  nouveaux  delmts;  peu  importe  qu’elles 
fussent  également  omises  dans  te  résumé  de 
Pacte  d'accusation,  (Cod.  in$l.  crim.,  2tl  et 
337.) 

(Dufouilloux.) 

ARRÙT  (oprès  détib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  le  mémoire  ioiUoIé  iVotif 
sur  le  pourvoi  de  Dufouilloux,  Joint  aux  pièces; 
— Attendu  que  si  le  législateur  a porté  la  plus 
sévère  des  peines  contre  un  crime  qui  peut  me- 
nacer à la  fois  la  sûreté  publique  et  privée,  Il  a 
distingué  avec  soin  les  cas  dans  lesquels  le  crime 
d incendie  acquiert , par  les  circonstances  da 
fait,  un  caractère  de  gravité  proportionné  à la 
rigueur  de  celte  peine,  de  ceux  où  il  o'est  pas 
commis  dans  les  mêmes  circonstances;  — Que 
c'csl  en  ce  sens  que  l'art.  434  du  Code  pénal 
prononce  d'abord  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque aura  mis  volontairement  le  feu  à des 
édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  buis  taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit 
ab<illu.s,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou 
en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules 
Qu'il  prononce  ensuite  la  même  peine  contre 
quiconque  aura  mis  volontairement  le  feu  û des 
matières  combustibles  placées  de  manière  a com 


rinslruclion  met  habituellement  dans  la  main  des 
juges;  mais  ommeni  son  pouvoir  irait-il  au  delà? 
Comment  admettre  qu'il  puisse  planer  sur  la  toi 
elle-même  et  ne  s'arrêter  devant  aucune  de  ses 
prohibitions?  Comment  reconoaiire  cette  espèce 
d'aotorilé  suprême  devant  lequelle  toutes  les  régies 
s'abaissent  et  s'elTaceol  ? Le  pouvoir  du  prés>iJent 
expire  là  où  il  rencontre  une  prohibiiion  légale; 
c'est  la  la  borne  qu'il  ne  peut  dépasser,  i.es  textes 
du  Code,  comme  ceux  des  lois  qui  l'onl  précédé, 
ne  sont  point  contraires  à cette  inlerprèiaûon  ; tes 
mesures  qu'ils  mentionnent,  par  forme  d'exenipte^ 
ne  sont  que  les  mesures  ordinaires  de  la  procé- 
dure : le  pouvoir  extraordinaire  du  président  con- 
siste dans  le  devoir  do  les  appliquer  aux  débats.  • 
{ I ) L'ineendie  des  bois  abattus  a rté  considéré  par 
la  loi  sous  plusieurs  rapports.  Lorsque  les  bois 
sont  renfermes  dans  des  magasins  ou  chantiers , 
l'incendie  rentre  dans  les  termes  du  § 3 de  l’art. 
iS4.  et  devient  passible  de  la  peine  des  travaux 
lorcés  à perpétuité.  Lorsqu'ils  sont  placés  de  ma- 
niéré à communiquer  l'iticendie  à des  édifices,  na- 
vires, magasins,  forêts  ou  récoltés  sur  pied,  la 
peine  applic^ible  est  celle  même  qui  eût  été  appli- 
quée à l'incendie  immédiat  de  ces  différens  objets, 
Enfin,  lorsque  les  bois  abattus  sont  en  las  ou  eo 
cordes,  et  qu'ils  ne  sont  placés  ni  dans  des  chan- 
tiers. ni  de  manière  à communiquer  le  feu,  la  peine 
est  celle  des  travaux  forcés  à temps.  Dans  celte 
dernière  bvpothcae,  les  bois  sont  as»imiles  aux  ré- 
coltes : iDsia  il  est  nécessaire  qu'ils  aient  été  mis  en 
tas  nu  eneonlcf,  tt  En  efTel,  disent  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  s'ils  sont  di*pcr»ês  sur  la  surface  du  sol . le 
feu  no  produirait  qu'un  dommage  trop  restreint 
pour  motiver  l'applicaiîon  d'uno  peine  arOictive  ou 
infam.inie  ; il  faut  donc  qu'il  soit  constaté  que  la 
bois  se  trouvait,  au  moment  de  l'incendie,  en  tas 
ou  en  cordes.»  ( Théorie  du  Code  pén.,  tora.  8 

p.46.)‘ 


t06  ( 55  SBrr.  18Î6.  ) JuriipruAmee  de  la 

munigijor  It»  fru  II  cei  chosw  ou  à Vuiic  d'elles  ; 
— (Ju'cii  ranjçcant  les  foii^ls  cl  1rs  Ijoîs  liiillis 
parmi  ces  choses,  le  legi'Juleur  a >«iulii  pmleger, 
Cüüire  le  plu»  facile  et  le  plus  mcnaçaiil  des 
mojens  de  Ucslructioii,  une  nature  de  proprieUl’s 
dont  la  cnnser>aliof«  imimrle  à la  fois  u l iiilercl 
public  el  à l’miérél-pnvé,  el  qui  e.'t  placée  sous 
la  lulelle  d'une  li'iiislalion  spéciale  ; niais  qu'il 
resulle  de  scs  propres  ciprcssious  que  l incemiic 
volontaiie  de  bois  abatlus,  mis  cii  las  uuen  cor- 
des. ne  conslilue  un  ciiine  cmporianl  la  peine 
capil.  îe  qu'aulnnl  que  ces  bois  sont  encore  en 
liAlure  Je  récollrs , cl  pla  és.  par  l'effet  dune 
conliaiice  nécessaire,  sous  la  prulcclion  «le  la  f"i 
publique:  que,  hors  de  U,el  n iimiii»  qu'elles  ne 
soient  üépox'S  dans  des  ma^tasins  ou  üaus  des 
fhanliersy  ils  ne  con>iiiueiU  que  de  simples  noa- 
lières  comhuslibles,  dont  i'incendic  volontaire 
h'eniporic  la  peine  de  mort  qii'aulaulqu  ellessunt 
dbposi;eâ  de  manière  à cummuDiquer  le  feu  à des 
édilioes  ou  a d’aulre*  proprieles  d’auirui  Que, 
dans  reapèce,  il  ne  ic.suUe  poiui  de  la  déclaration 
du  jury  que  les  fagots  culasses  cl  qui  ont  été  In- 
Céiulies  con»litunsHenl  une  récolte  ou  une  partie 
de  récolte;  — Qu'un  las  de  fagots  peut  e\islcr 
ailleurs  que  dans  une  vente,  ou  sur  la  propriété 
de  celui  qui  les  a recueillis  ; Qii'alois  il  ne  con- 
stitue qu'uu  amas  de  matières  combustibles,  dont 
riiicendie  volontaire  n^est  puni  de  mort  qu  au- 
tant qu'elles  sont  placées  de  la  manière  prévue 
par  la  dernière  partie  de  l'art.  434  du  Gode 
pénal  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  la  Cour  d'assises  du 
déparleineni  de  la  Charente,  sur  la  déclaration 
du  jury,  conforme  à la  question,  que  Pierre  l)u- 
fouiiloui  était  coupable  d'avoir,  dans  le  mois 
d’avril  dernier,  mis  volontairi‘m'‘nl  le  feu  à un 
tas  de  fagots  appartenant  au  sieur  Declide,  a ap- 
pliqué la  peine  de  mort  au  fait  dé«'Uiré  constant. 
O'ou  suit  In  fau$N«  application  de  rarlicle  précité 
du  Code  pénal  ; 

Mais  attendu  que  du  corps  de  l'aclc  d'accusa- 
tion il  ré<uUail  «|uc  rinceudic  des  fagoU,  déclaré 
constant,  pouvait  conmiuniquer  le  feu  à des  é*Ji- 
fices  ou  autres  propriétés  d’autrui,  el  d'aulrcs 
circon>tance>  incriniiuces  par  la  loi  ; et  que  si 
ces  circonstances  nvatenl  été  omises  dans  le  ré- 
sumé de  l’acte  d’accusaii«in  , elles  ne  devaient 
pas  l'élrc  lors  de  la  position  des  questions  : — 
Que  cependant  aucunes  questions  relatives  à ces 
circniislanccs  n’ont  été  proposées  au  jury,  d'où 
Il  suit  que  l'aclc  d'accusation  n a pas  été  purgé  ; 
—Kn  conséquence,  casse  el  annullc  la  position 
des  qiiesUoos  proposées  au  jury  par  le  président 
de  la  Cour  d assises  du  département  de  la  Cha- 
fenle,  dans  l alfaire  de  Picric  Dufouilloui,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  jusqueset  y compris  l'arrél 
de  comlanination  ; — llenvoie,  etc. 

Du  15  sept.  1826.— Ch.  crlm.— Près.,  M.  Por- 


(f)  r.  conf.,  Cass.  10  .lOùt  182t,  etl'arl.  182  do 
Code  foreslirr.  — Celle  decision  ne  parait  pas  de- 
voir presenlcr  une  dlfUculté  sérieuse,  lorsque  le  pré- 
venu fsi  poursuivi,  comme  dans  l'espece,  a la  re- 

?ueie  du  cniniitére  public  i rar,  dans  ce  cas,  il  est 
videot  que  ii  uu  delai  n'élail  pa»  prescrit  pour  le 
iugeraenl  de  la  question  préjudicielle,  l’aclion  pu- 
blique resterait  suspendue,  puisque  le  rnitiistére 
public  est  sans  pouvoir  pour  saisir  les  iribunaui 
civils.  Mais  une  diinculie  sérieuse  peut  se  présen- 
ter quand  la  partie  civile  est  poursuivante,  car  si 
le  prévenu  excipo  alors  de  sa  propriété,  elle  a in- 
térêt et  qualité  pour  suivre  la  contestation  devant 
les  tribunaux  civils,  ür,  dans  ce  cas,  à laquelle  des 
partiéi  doitiacomber  la  charge  de  faire  preuve?  On 


C&ur  de  eottafiim.  ( 18  sett.  1828.  ) 

(alis. —ffnpp.,  M.  Brière.  — Cond.,  M.  Frétein 
de  Peny,  av.  gcu. 

Qt'ESriüX  PRKJUDIC1FXLE.  — Délai. 
£orsf/«’un  par/ic»/i>r,  pn'Urim  d'ftnticipation 
sur  un  chemin  public,  ejcipe  ii‘un  droit  de 
pr-ipiiélé,  le  irihuiuit  <jui  admet  la  queilioa 
préjudicielle,  tl'ul,  a peine  de  nr/lb/é. /ïjrer 
tm  ddat.  dii/ts  le  /net  le  prévenu  sera  tenu  de 
/"«irc  rendre  ^/fcisioN  sur  scs  prétendus  droits 
d'jprcpriéfé  i I). 

(Gamhpy.)— ARHÊT. 

I.A  COL  R;  Yu  le  mémoire  produit  h l'appui 
du  pourvoi  par  le  proiureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  picniiére  instance  de  Chàlons-'Ur- 
Sa^uic  : — Atlemlu,  ^u^  le  premier  moyen,  que  le 
tribunal  de  Châlons-sur  8a«)nc,  en  jugeant  qu'a- 
vant de  prononcer  sur  In  piévcmiMti  qui  lui  était 
Eüumise,  la  question  picjudi<'ii'l!c  de  propriété 
proposée  parle  prévenu  devait  être  Piivojccà 
lins  civiles,  n'a  violé  aucune  loi  ; Rejclle  ce 
premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  ce  que  le  Iribu- 
na)  deChâlons  sur  Sadoe,  en  approuvant  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  de  la  dcci«iion  des  premiers 
Juges,  a déclaré  «que  ce  n'ctail  pas  le  cas  dcfiter 
un  délai  (tour  faire  prononcer  sur  la  question 
préjudicielle,  parce  qu'on  ne  peut  pas  forcer  le 
prévenu  à suivre  une  action  civile  pour  sa  pro- 
priété; que  c'est  au  contraire  a celui  qui  élève 
des  prétentions  contraires  aux  siennes  à le  faire, 
s’il  s’y  croit  fondé  ; • — Attendu,  I**  que,  suivant 
les  règles  générales  du  droit,  c'est  a celui  qui 
propose  une  exception  contre  une  demande  qui 
lui  est  faite  eu  justice,  d'établir  la  vérité  et  le 
fncrite  de  celle  eireption;  que  celle  m ixinie 
est  d'autant  plus  applicable  a l'espèce,  que  la 
seule  partie  du  préveno.  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  était  le  procureur  du  roi  agissant 
dans  l'intcrét  de  la  vindicte  publique,  el  sans 
ualilé,  comme  sans  intérêt,  pour  aller  débattre 
evanl  les  tribunaux  civils  le  droil  de  propriété 
invoqué  par  le  prévenu;  2^  que  s'il  n'était  fixé 
un  délai  au  prévenu  par  la  juriiiicliun  correction- 
nelle, pour  fdire  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété, ce  prévenu,  en  ne  faisant  aucune  dili- 

f;ence  devant  la  Justice  civile,  s'assurerait  le 
ruii  de  son  usurpation,  et  que  toute  contraven- 
tion ou  délit  de  l'e^pècc  dont  il  s'agit  serait  cou- 
vert, au  gré  de  ce  prévenu,  et  par  le  seul  fait  de 
son  silence  ou  de  son  inaction,  |iar  une  impunité 
funeste  aux  propriétés  publiques  et  parlicu  ières; 
d'où  suit  que  le  jugement  attaque  a violé  les  rè- 
gles de  la  procédure; — Adi>plaiit  le  second 
moyen,  et  faisant  droit  sur  le  pourvoi;  — t as- 
se, etc. 

Du  15  sept.  1826.  — Ch.  crim.  — Itapp.,  M. 
Gary.  — Concl.,  M.  Frélcau  de  Fény,  av.  gén. 


pourrait  dire  que  s'il  était  statué  stir  l'exception 
par  le  tribuDal  de  repression  lui-même , ce  serafi 
au  pr«'venu  i faire  crtle  preuve.  H qu'ainü  sa  po- 
sition ne  serait  pas  aggrawe  en  le  renvoyant  avec 
celle  condition  devant  les  tribunaux  ctvits.  Mais 
en  procédant  ainsi  il  pourrait  en  résulter  une  inter- 
version des  rôles  de  demandeur  et  de  défendeur 
très  préjudiciable  a l'une  ou  a l'autre  des  parties, 
de  nature  par  exemple  à lui  faire  pctdre  les  avan- 
tages de  la  posse-ssion,  et  c'est  par  ce  motif  qu'il  a 
été  décidé  par  pliisieura  arrt-u  que  le  tribunal  de 
répression  doit  s'abstenir  de  Gxer  un  d<’lai  et  lais- 
ser la  partie  la  plus  diligente  à se  pourvoir.  F. 
Cass.  12  août  18^7;  Orléans,  10  maré  1829. 


( 24  §si»T.  IMS.  ) JUrUpruâenee  êè  Cour  âe  èaisation,  ( 2Î(  sspt.  1826.  ) SOI 


i*  el  COUR  D*AS5ISES.  - Disjonction.  - 
Renvoi. 

3*  Témoins  en  mati8rb  cniMiNELLB.--AüDi' 

TION  (DÉFACT  D). 

4®  Dépense.  — Interription. 
i*C'ei(à  la  Cour  d auisen  au'il  appartient  de 
statuer  sur  h demanfte  ae  l'un  des  accusés 
tendant  a ce  que  l'accusation  admise  contre 
lut  joif  disjointe  d'autres  faits  foumti  à 
i>xanîtfn  du  jury,  (Cod.  inst.  crim.,308.) 
renvoi  d'une  affaire  à une  autie  sessionne 

feut  plus  être  demandée  par  Vaccuse\  après 
ouverture  des  débats  et  l'audition  de  piu> 
ucuri /cmoine.  (Cod.  insL  crim.,306.)  1) 
ne  résulte  pas  mittite  de  la  non‘auditiond'un 
témoin  à décharge,  lorsque  ce  témoin  n'a 
répondu  à aucun  appel,  (Cod.  insl.  crini., 
324.» 

4*t'n  accuse  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
talion  de  ceaue  son  conseil  a e'té  interrompu 
dane  sa  plaidoirie  par  te  président,  sur  le 
motif  çu^'t  avait  adopte  un  ipjferne  de  dé- 
fense peu  èouvenable.  ni  de  ce  que  ce  même 
conseil  a tefuse  de  compléter  sa  plaidoirie, 
tnadgré  tes  instances  reiVér^ee  du  ministère 
ou  enfin  de  Ce  que  les  défenseurs  d'au- 
irei  accusés  auraient  égulement  refusé  de 
suppléer  à son  sitence  (C.  Inst,  crira.,  335.)(i) 
/Rayiiard  et  autres.)— arrêt. 

LA  COCR  : ^Statuant  sur  le  pourvoi  de  Rav* 
nSrd;  — AUondu.  sur  le  mojen  résulUiil  du 
reHi'7  de  disjoindre  raccu.<sUiun  admise  contre  lui 
des  autres  faits  soumis  h IViamcn  du  jury,  que 
la  Cour  (Tassises  a\ait  seule  le  droit  de  pronun- 
cer  sur  la  demande  de  Raynard,  et  qu'elle  l'a 
fait  par  un  arrêt  ré^tiilicr  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  résultant  du  refus  de  la 
Cour  d'assises,  de  renvoyer  à une  autre  session 
l'examen  des  faits  dont  le  demandeur  était  ac> 
casé,  qu'il  résulte  du  procès-rcrbal  du  débat 

2oe  la  demande  de  Raynard  a été  présentée  à la 
our  d'assises,  après  l'audition  de  plusieurs  té- 
moins. et  ouc  celle  Cour,  en  rejetant  cette  de^ 
mande,  n'a  fait  que  se  conformer  aui  dispositions 
de  l'art.  351  du  Code  d inst.  crim.  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Ruel:  — Attendu,  ! 
sur  le  troisième  moyen,  que  le  sieur  Savatiey, 
témoin  a décharge,  n'a  répondu  à aucun  des  ap- 
pels des  témoins,  et  que  ce  fait  est  textuetlemenl 
consigné  au  procès-verbal;  qu'ii  ne  peut  donc 
résulter  aucune  nullité  de  la  non-audiUun  de  ce 
témoin  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  que  le  président  des 
assises  a AatUfail  au  vœu  de  l’art.  du  Code 
d'inst.  crim.,  en  nommant  d odice  un  défenseur 
à Taccusé,  lors  de  son  interrogatoire  n son  arri- 
vée dans  la  niaisori  de  justice;  qu'il  résulté  du 

firocès  verbal  que  le  conseil  de  l'accusé  n'a  éù 
nterrompu  dans  sa  plaidoirie  que  parce  qu'il 
êTEit  adopté  un  sysiéme  de  défense  peu  conve- 
nable; que  le  président , en  faisant  cette  obser- 
vation au  défenseur,  n'a  mit  qQ'user  du  droit  qui 
lof  èsi  conféré  par  les  dispositions  combinées 
des  art.  467  et  3tl  du  Code  d'inst.  crim.;  qu'il 
est  eA  outre  établi  au  procès  verbal  que  lé  con- 


' scll  du  demandeur  sVst  obstinément  refusé  è 
compléter  sa  plaidoirie,  malgré  les  instances  réi- 
térées même  du  ministère  public; 

Sur  le  clnuuièine  n-oyen,  que  le  président  de 
la  Cour  d a.ssises  a invité  tous  les  défenseurs  des 
autres  accusés  de  .«uppléer  au  silenre  du  conseil 
de  Ruet,  et  que  ceux-ci  ont  refusé  d'obtempérer 
i son  invitation  ; qu'il  est  donc  établi  que  te  pré- 
sident a fait  tout  ce  qui  était  eu  lui  pour  que  le 
défenseur  absent  fût  remplacé  ; 

Sur  le  sixième  moyen,  que  c'est  parle  fait  du 
défenseur  de  Ruct  cl  le  refus  des  autres  avocats 
présens  au  débat,  de  remplacer  ce  dcfcnseiir, 
que  le  demandeur  a été  privé  d'un  con.seil  après 
les  plaidoiries  du  ministère  public;  qu'il  est 
d'ailleurs  constaté  que  le  président  a demandé 
à Ruel,  après  les  plaidoiries  et  avant  de  clore  le 
débat,  s'il  avait  quelque  chose  à ajouter  è sa 
défense;  qu'il  est  donc  étabii.  par  rapport  au  de- 
mandeur, qu  il  a eu  la  parole  le  dernier  aussi 
bien  que  scs  coaccusé.s  ; — Rejette,  etc 

Du  42  sept.  1846.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
le  cons.  Ollivier.  — Happ.,  M.  Gaillard.  — 
Concl.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.  —PL,  M. 
Piet. 


1®  POIDS  ET  3ïESüRES.-Faüx  poids.' 

5®  Contravention.-  Ex«.se. 
i*On  doit  considérer  comme  faux  poids,  tout 
ceux  qui  n'cnl  pns  la  pesanteur  exigée  par 
les  lois  et  réglemcns,  encore  mémrqu'ùs  aient 
été  revêtus,  à une  époque  plus  ou  moins  rap- 
prochée, du  poinçon  de  vérification.  (Cod. 
pén.,  479,  n-»  5.)  ;S/ 

2®£n  maiière  de  simple  contravention  de  poli- 
ce, comme  en  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
aucune  excuse  ne  peut  être  admise  que  dam 
te  cas  où  ta  loi  déclare  le  fait  excusable  (1). 
—Singulièrement,  te  fait  rie  l'existence  dm.  s 
la  boutique  d'un  marchand,  de  poids  qui  n'a- 
vaient pns  la  pesanteur  voulue  par  la  loi,  ne 
peut  être  excusé  louj  pre'/ex/c  Se  bonne  foi. 
(Cod.  pén.,  65  et  479  ii®  5.» 

(Rord.ige.) 

HfiQL'isiToiRE  : — • Le  procureur  général  cx- 
bose  qu'il  est  chargé  par  .\lgr.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  etc. 

«Voici  les  faits:— l'ar  procès-verbal  du  18  m;il 
Uernier,  te  commissaire  de  police  de  R«»;irbim* 
Vendée  constata  que  le  sieur  Bordage,  épii  1er, 
avait  dans  sa  boutique  un  poids  d un  demi  kUo- 
àramme  auquel  il  manquait  une  demi  once.  Il 
iaisitee  poids  et  traduisit  le  sieur  Bordagr*  dev.uu 
le  tribunal  de  simple  police. conimcs'étanirenün 
Coupable  de  la  contravention  prévue  et  réprimée 
(lar  l'art.  479,  n*>  5,  du  l!ode  pénal.  - A i auflience 
du  24  mai,  le  prévenu  cxclpa  de  ce  que  le  poids 
dont  il  s'agissait  eiail  poinçonné  ; de  ce  qu'a  la 
dernière  vérificallon  il  avait  été  trouvé  juste,  et 
que.  s'il  avait  présenté  lors  de  la  saisie  quelque 
altération  (ce  dont  (I  ne  convient  pas),  ce  ne 
pouvait  être  que  l'efTet  du  temps  ou  d'une  cause 
qui  lui  était  pcrsonnellcmenl  étrangère.— L alié- 
failon  contestée  par  le  prévenu  ayant  été  éta- 
blie de  nouveau  par  une  vérification  faite  à Pau* 


(t)  F.  sur  ce  point,  Cass.  4 fév.  1835,  et  la 
note. 

(2)  F.  Css9.2Sféf.l8l3,  et  la  note  ; 3 ocl.  1822; 
26  DUT.  1829;  18  juin  1830. 

{3}  Le  poinçon  de  vèrincation  n'èlabÜt  qu'une 
pretuiqplion  de  la  confurmile  des  poids  et  mesu- 
res avec  les  étalons,  présomption  qui  disparaît  né- 
eeesalremeSi  devant  la  preuve  contraire.  « S'il  ea 
était  autroffieni,  diiédt  4tf  lateora  là  Théotii 


Î'uCodepén.,  l.  7,  p.  532,  si  l'on  ne  pouvait  con- 
idérer  coninie  faux  des  poids  et  mesures  revêtus 
e la  marque  destinée  à en  constater  la  lépliiè  , il 
é'en  suivrait  que  tout  marchand  pourrait,  après 
évoir  soumis  scs  poids  et  meiures  i la  vérificaiion, 
(«s  altérer  impunément  »ous  la  garantie  du  signe 
iesliné  4 en  prévenir  i'.dtération,  do  sorte  que  la 
èrécauiion  de  la  loi  contre  la  fraude,  touraerail 
iDOt  entière  au  profil  de  la  fraude  même.  » * 

4 (4)  f . CâM.  9 août  1821^  et  1a  oote» 
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dieoce  même,  le  tribonal  de  police  prononça 
ainsi  : — « Considérant  que  ce  qui  coiisiiiuc  la 
fausieté  d'un  poids  est  d'être  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  desadetioniltiaiion,  et  que  le  poids 
saisi  dans  la  boutique  du  sieur  Bordage  se  trouve 
dans  cet  état  : le  tribunal....  déclare  le  poids  sur 
lui  saisi  conOsque,  le  condamne  en  outre  a l'a^ 
mende  de  1 1 fr.  et  aui  frais,  le  tout  en  confor- 
mité de  Tari.  479,  ainsi  conçu etc.  » — Sur 

l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  le  sieur 
Bordaite,  le  tribunal  correctionnel  de  Bourbon- 
Vendée  crut  devoir  ordonner,  avant  de  faire 
droit,  que  l'appelant  Justifierait  que  son  poids 
avait  cie  poinçonné  lors  de  la  dernière  véribeation 
faite  par  le  vérificateur  des  poids  et  mesures.  — 
En  eiécution  de  ce  jugement  Interlocutoire,  ie 
vérificateur  coinparuia  l'audience, etdéclara  que 
le  poids  faisant  robjet  du  procès  avait  efleclive- 
ment  été  vérifié  par  lui  tors  de  la  dernière  véri- 
fication; qu'il  le  reconnaissait  intact  et  revêtu  du 
poinçon  légal , et  que,  s'il  avait  éprouvé  une  di 
mlnuUon  oe  pesanteur,  on  ne  pouvait  l'attribuer 
qu'è  la  rouille  ou  crasse  produite  par  l'bumidilé. 
—Dans  cet  éUldes  faits,  le  tribunal  correctionnel 
de  Bourbon*Vendée  statua  de  la  manière  sui> 
vante  : — • Considérant  que  , d'après  la  loi  de 
vend.*  an  4.  on  ne  pent  cl  ne  doit  considérer 
comme  faut  poids  que  ceux  qui  ne  sont  point  en 
harmonie  avec  lei)stème  actuel;  que  le  poids 
saisi  cbex  le  sieur  Bordage  est  un  demi  kilo- 
gramme formant  une  partie  des  poids  établis  par 
les  lois  en  vigueur  sur  cette  matière;— Considé- 
rant que  si  ce  même  poids  se  trouve  avoir  une 
nne  demUonce  de  moins  qu'il  oe  devrait  peser , 
il  a été  reconnu  par  le  vérificateur  que  le  poid» 
saisi  avait  éié  vérifié  celte  année,  et  était  revêtu 
de  la  formalité  légale  qui  autorisait  le  marchand 
aen  faire  usage;— Considérant  que  rien  dans  la 
cause  ne  démontre  que  le  sieur  Bordage  ait  al- 
téré ce  même  poids;  qn'ii  a été  reconnu  au  con- 
Uairc  qu'il  était  à l'abri  de  tous  soupçons  à cet 
égard;  que  rien  ne  coiisUlant  des  accideos  qui 
aient  amené  ce  défaut  de  pesanteur  , il  faut  en 
conciurcque  ce  n’est  peut  être  que  parsoile d'une 
erreur  a laquelle  le  sieur  Bordage  est  eoUcre- 
ment  étranger;  qu'ayant  agi  de  bonne  foi,  il  n^ 
n ni  contravention,  ni  délit  de  sa  part; — Consi- 
dérant que  le  Juge  de  pau  d'où  vient  l'appel,  en 
regardant  comme  faux  le  poids  dont  il  s'agit,  a 
nul  jugé,  en  laisanl  une  fausse  application  de  la 
loi,  puisque  la  loi  ne  considère  comme  tels  que 
les  poids  dilTcrens  de  ceux  qu'elle  a reconnus  : — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  saisie  nulle, 
fl  relaxe  le  sieur  Bordage  de  la  plainte  rendue 
contre  loi,  sans  dépens.  » 

«Tel  est  le  jugement  que  l'exposant  dénonce  à 
la  Cour.— Ce  jugement  a fait  une  fausse  applica* 
lion  de  la  loi  ou  1"^  vend,  an  4,  et  violé,  par 
suite,  l'art.  479,  o*  5,  du  Code  pénal. -En  efTel, 
il  est  inexact  de  dire  (comme  l'a  fait  le  tribunal 
de  Bourbon- Vendée  , en  fondant  principalement 
sa  décision  sur  le  motif  que  la  loi  oe  considère 
comme  faux  poids  que  ceux  qui  sont  dépourvus 
du  signe  extérieur  de  vérification  destiné  à en 
coosuter  ta  légalité.  Les  poids  faux  sont  d'abord, 
et  essentiellement,  tous  ceux  qui  ii'oal  pas  la  pe 
sanleur  exigée  par  les  lois  et  règleineiis.  quSls 
aient  été  ou  non  revêtus,  à une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée,  de  la  marque  ou  poinçon  de 
vérification;  en  effet,  cette  marque  o'éublit  ja- 
mais qu'une  présomption  de  la  conformité  des  | 
poids  et  mesures  avec  les  étalons  , présomption 
qui  dirparalt  nécessairement  devant  la  preuve 
contraire.  Si  la  loi  déclare  ensuite  faux  poid»  et 
fausses  mesure»,  non-seulemeiit  lei  mesures  et  les 
poi^  aocieoS|  mais  encore  ceux  qui  sont  jostçf 


I et  décimaux,  mais  qui  ne  sont  pas  marqués  da 
J poinçon  prescrit,  ce  n'est  que  par  extension  et 
I parce  qu'elle  les  assimile  aux  poids  et  mesures 
essentiellement  faux  par  le  déficit  qu'ils  présen- 
tent dans  leur  pesanteur  comparée  h la  pesanteur 
legale.— S'il  en  était  autrement,  si  l'on  ne  pou- 
vait jamais  considérer  comme  faux  des  poids  et 
mesures  revêtus  de  la  marque  destiné  a en 
constater  la  légalité,  il  s'ensuivrait  que  l<rut  roar* 
cband  pourrait,  après  avoir  soumis  ses  poids  ou 
•es  mesures  à la  vérification,  les  altérer  impuné- 
ment, sous  la  garantie  du  signe  destiné  è préve- 
nir cette  alteration  : de  sorte  que  la  précaulioB 
de  la  toi  contre  la  (éaude  tournerait  tout  entière 
au  profit  de  la  fraude  même.— Il  est  vrai  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Boarbon-Vendee  a 
déclaré , en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  fraude 
dans  l'altération  du  poids  dont  il  s'agit;  mais 
cette  circonstance  ne  saurait  soustraire  son  juge- 
ment à la  censure  de  la  Cour.  Aucune  excuse  ne 
peut  être  admise  que  dans  le  cas  où  la  loi  déclare 
le  fait  excusable.  Ce  principe,  établi  à l'égard  des 
crimes  et  délits  dans  l’art  69  du  Code  pénal,  est 
applicable  aux  coniraveiiiions,  ain-ique  U Cour, 
t’a  jugé  par  plusieurs  arrêts.  Or , 1 art.  479  du 
Code  pénal,  en  prononçant  une  amende  de  11  à 
15  fr.  contre  ceux  qui  auraient  de  faux  poids  ou 
de  faussa  mesure»  dans  leurs  magasins,  bouti- 
ques , etc. , ne  fait  point  dépendre  l'applicatiou 
de  cette  peine  de  la  preuve  de  l'intention  irau- 
duleuse  du  contrevenant;  Il  ne  s'attache  qu'au 
fait  matériel  : rexistence  de  ce  fait  seul  suffit 
donc  pour  nécessiter  la  condamnation  ; et  toute 
distincUon  fondée  sur  i’igooraoce,  la  bonne  foi 
ou  le  défaut  d'intention  frauduleuse  , est  arbi- 
traire et  contraire  à la  loi.  C'est  ce  qu'ont  jugé 
de  nombreux  arrêts  de  la  Cour,  non-seuiemeut 
en  matière  de  contraveniion  aux  lois  sur  les 
douanes,  sur  les  contributions  indirectes  et  sur 
les  eaux  et  forêts,  mais  encore  au  sujet  de  con- 
traventions d'une  nature  difTérenie,  notamment 
«n  matière  de  poids  et  mesures,  et  sur  l'applica- 
lion  même  de  l'an.  479,  ii«  5,  du  Code  pénal , 
dont  li  s'agit  dans  l’espèce  : — Ce  considéré,  il 
plaise  à la  Coiur,  vu  la  lettre  de  Mgr.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  29  août  di'riiier,  casser  et 
annuler,  dansl'intérétdela  loi,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  |>olice  correctionnelle  de  Bour- 
bon-Vendee,  le  17  juin  1826,  dont  expédition  est 
ci-Jointe,  et  ordonner  qu’a  la  diligence  de  l'ex- 
posant, Tarréi  à intervenir  sera  imprimé  et  Iran- 
»crit  sur  les  registres  de  ce  tribunal. — Fait  au 
parquet,  ce  6 sept.  1896.  Si^ruMourre.  • 

ASRÎT. 

LA  COUR  ; —Vu  le  réqui«lloir  i-dessus.  les 

Ïièces  y Jointes, ell'arl.  441  do  Coded'lnst.  crim.; 

lisant  droit  audit  réquisitoire,  eusse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  lui  seulement,  etc. 

Du  93  sept.  I896.-Cb.  erim.— Près.,  M.  Ol- 
livier.  f.  f.  de  prés.,  ilapp.,  M.  Busebop.— Concf., 
M.  Laplagoe-Barris,  av.  gén. 

I*  CASSATION,— PoLuvoi.—  IîVTfeRÉr  dbi.a 
LOI.— CojnnssAiRK  dk  polici. 

9”  TrIRI'NAL  dk  POLICK  — Co.VTRATKiniOtV. 
l*Un  commii$aire  de  police  exerçant  les  fone^ 
tiens  du  im'niKère  pyéfic  près  un  tribunal  dê 
simple  ^Itee.  est  non  recevable  à former  tm 
pourvoi  en  cassation  dans  rioicrét  de  la  loi, 
contre  un  jugement  émone  de  ce  (n'biinaL 
iCod.  Inst,  cnm.,  177,  409  et  449.)  (1) 


(I)  Jurisprudenra  cooilaole.  V,  Ca»t.  |6  août 
1811  ; 9 janv.  IblJ;  94  août  ISIS;  73  oct.  tS99. 
V,  aussi  Legraveraod,  Légttl.  ma».,  t.  9,  p.  189; 
Caraol,  litsfr,  criai.,  t.  3f  p.  178. 


( S9  8BPT.  i&iO,  ) Juritprudenci  dé  la  Cour  dé  eastaUon,  ( 90  sept.  1896. } 909 


S^rn  (rtftunal  àe  police  ne  peut  se  di^nter  de 
punir  un0  eorifraven/ion  dont  Vexntenee  est 
reconnue,  tous  prétexte  que  celle  contraven- 
tion peut  être  rangée  dans  la  classe  des  fautes 
que  la  loi  pardonne...  CVsf.de  ta  partdujuge, 
rarroger  un  droit  de  grâce  gui  n‘appartient 
gu  au  souverain» 

(Lega).)~AKnÈT. 

LA  COUR:  — Vu  Tari.  3 de  la  loi  du  18  nov. 
1814;  — Vu  1 arl.  408  du  Code  d'insU  crim.;  — 
Vu  Part.  443  du  même  Code  ; — Attendu  que  le 
commissaire  de  police  de  Brest,  par  sa  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal,  en  date  du  6 août, 
nV  fait  son  pourvoi  que  dan»  Vintérét  de  ta  foi, 

Gour  rbonneurdes  principes,  sans  préjudicier  a 
I partie  acquittée,  etqn'il  est  irrecevable  dans 
le  pourvoi  ainsi  dirigé  et  motivé  ; — Attendu , 
d*un  autre  côté , qne  M.  Pavocat  général  a dé- 
claré. sur  Paudience , requérir,  dans  Pintérét  de 
la  loi , la  cassation  du  jugement  dont  sVgit,  et 
qu’au!  termes  de  Part.  443  duCoded'inst.  crim., 
la  Cour  de  cassation  doit  en  prendre  connaissan- 
ce . et  l'annuler,  s'il  est  contraire  a la  loi;— At- 
tendu que . dans  fcspèce  de  la  cause , la  contra- 
vention reprochée  au  sieur  Legal  a été  légale- 
ment et  régulièrement  constatée  par  un  procès- 
verbal  du  coramisaire  de  police  de  Brest,  contre 
lequel  il  nV  été  fourni  d'ailleurs  ni  même  pro> 
posé  aucune  preuve  contraire;  — Attendu  que  le 
tribunal  de  police  a formellement  reconnu  le 
fait  de  la  contravention  imputée  au  sieur  Legal, 
mais  quMI  a considéré,  dans  ses  motifs,  que  celle 
contravention  peut  être  rangée  dans  la  classe  des 
fautes  que  1a  loi  pardonne;  cl  que,  vu  la  conduite 
eonslainment  régulière  du  steur  Legal , clsa  fl- 
dèia  observation  des  réglemens  de  police  , il  y a 
lieu  d'user  d’indulgence  à son  égard  : que.  par  de 
tels  motifs  contraires  é la  loi , le  tribunal  de  po- 
lice s'est  arrogé  un  droit  d’indulgence  et  de 
grâce  qui  n'apparüenl  qu’au  souverain,  et  a ma- 
nifestement eicédé  see  pouvoirs  et  violé  ouver- 
tement les  disposUions d'une  loi  précise,  celledu 
l8nov.  1814;  — Par  cesmotife,  déclare  le  com- 
missaire de  police  de  Brest  non  recevable  dans 
le  pourvoi  par  lui  formé  dans  Pintérét  de  la  loi  ; 
et  statuant  varies  réquisitions  du  procureur  gé- 
néral en  cassation  , dans  Pintérét  de  la  loi,  du 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Brest , du  3 
août  dernier;  —Casse  et  aonulie  ledit  jugement 
dans  l’intérél  de  la  loi , etc 
Du  3:isrpi.  183Ü.— Cb.  crim.  — Prés.,  Bl.  01- 
livier.  t f. — Rapp,,  M.  de  Cardonnel. — Concf. , 
M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

JURY  (Déclaration  de).— Majorité. 

La  déclaration  par  laquelle  le  jury  déelarel’ae^ 
eu»é  coupable  à la  majorité  absolue,  eet  claire 
est  précise,  et  ne  peut  dès  lors  donner  fieu  à 
renvoyer  les  juré»  à délibérer  denouveau,  tou» 
prétexte  qu'il»  auraient  pu  confondre  la  ma- 
jorité aèsofue  avec  ta  majorité  simple,  (Cod. 
iost.  crim.,  347.)  (Ij 

(1)  Ce  n'esl,  en  effet,  que  lorsqu’une  déclaration 
eatobicuro,  incompléie  on  contradictoire,  que  les 
jurés  pouveni  être  renvoyés  à délibérer  de  nou- 
veau, parce  oue  leur  première  déclaralion  n’en  est 
pas  une,  qu’elle  n'est  pas  déGoiüve,  et  qu'il  n'ap- 
partieni  qu'â  eu!  do  la  compléter  et  de  [’tnlerpré- 
ler.  Mais  quand  elle  est  claire  et  précise,  la  mission 
des  iurèe  est  accomplie,  la  société  et  l'accusé  ont 
un  droit  acquis  à leur  verdict,  et  la  Cour  d'assises 
ne  peut  leur  en  enlever  le  bénéGce.  * 

(3)  La  dccition  de  la  Cour  royale,  dans  l'espèco, 
était  en  ^Uet  une  atteinte  portée  è Piodèpenuance 
XllL— r*  PARtiR. 


(Pinloche.)— ABRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  Pari.  408  du  Code  d'inst. 
crim.;— Vu  Part.  350  du  même  Code;— Allcndu 
u’il  est  constaté,  en  fait,  par  le  procès-verbal 
c la  séance,  que  les  jurés  avaient  déclaré  f 'ac- 
cusée coupable,  à la  majorité  absolue;  que  la 
Cour  d'assises  n’ayant  pas  trouvé  cette  déclaration 
claire  et  précise,  avait  ordonné  que  la  question 
serait  de  nouveau  écrite  cl  posée  par  son  prési- 
dent. et  que  les  jurés  retourneraient  dans  leur 
chambre  pour  faire,  au  bas  de  celle  question, 
leur  déclaration,  ce  qui  avait  été  elTeclué  ; que 
les  jurés,  après  avoir  délibéré  de  nouveau  dans 
leur  chambre,  avaient  rapporté  une  nouvelle  dé- 
claration ainsi  conçue  ; Oui,  Vaccusée  est  cou- 
pable, et  que  la  première  question  et  la  réponse 
a cette  question  n'avaient  pas  été  remises  cl  ne 
sont  point  Jointes  au  dossier;— Attendu  que  la 
première  déclaration  du  jury,  telle  qu'elle  est 
rapportée  au  procès-verbal  de  la  séance,  était 
claire  et  précise  ; que  la  majorité  absolue  était 
nécessairement  distincte  cl  exclusive  de  la  ma- 
jorité simple,  telle  que  cette  dernière  est  fixée 
par  les  art.  341  et  351  du  Code  d’inst.  crim.  ; — 
Qu'en  supposant  que  la  Cour  d'assises  appréhen- 
dât que  les  Jurés  n'eussent  confondu  la  majorité 
absolue  avec  la  majorité  simple,  le  président 
pouvait  interpeller  sur  ce  fait  le  chef  du  jury  en 
présence  des  autres  jurés;  mais  qu'en  annulant 
celte  déclaralion  claire  et  précise,  et  en  ren- 
voyant lesjurés délibérer  de  nouveau  sur  la  même 
question  nouvellement  posée,  la  Cour  d'assises 
a commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  do 
la  compétence  et  l’art.  350  ci-dessus  iranscril;— 
Que  la  seconde  déclaration  était  viciée  par  suite 
de  cet  excès  de  pouvoir,  et  ne  pouvait,  dès  lors, 
servir  de  base  à une  condaninalion  legale  ; que 
la  première  déclaralion  du  jury  irétaui  pas  rap- 
portée ni  jointe  aux  pièces  du  procès,  la  Cour 
ne  peut  apprécier  ni  la  régularité  de  celte  décla- 
ration, ni  la  juste  application  de  la  peine,  qui 
aurait  pu  être  faite  aux  faits  déclarés  conslans  ; 
que  d'ailleurs  l'arrél  de  rondaninalion  n'a  point 
été  rendu  sur  cette  première  déclaration  du  jury  ; 
— Gissc,  etc. 

Du  39  sept.  1896. — Ch.  crim.— Près.,  Bl.  Por- 
talis.—ifa/;p.,  M.  Brière.  — Conr/,,  M.  ji'rcteau 
de  Peny,  av.  géii.— Pf.,  Bl.  Garnier. 

BfINISTÈRE  PUBLIC.— Flaghant  délit.  — 
Transport.  — Chambre  d'accusation.  — 
Actorisation. 

La  chambre  d'accusation  qui,  au  cas  de  refus 
du  juge  d'instruction,  autorise  le  procureur 
du  roi  à se  transporter  sur  les  lieux,  soit  qu'il 
y ait  ou  non  flagrant  délit,  pour  y dresser  les 
procès-verbaux  nécestaires,  commet  un  excès 
de  pouvoir,  (Cod.  inst.  crim.,  39  et  47.)  (2) 
(Intérêt  de  Ui  loi,— A/T".  BobcUn.) — arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  présenté  à la 
Cour  par  M.  le  procureur  général , d'après  les 
ordres  de  M.  le  garde  des  sceaux,  conlcuusdans 
Si  lettre  du  13  de  ce  mois , ledit  réquisiloire 

du  mioislére  public  : s'il  y avait  flagrant  délit , il 
étaitdesoD  devoirde  te  transporter  de  lui-mémesur 
les  lieui  ; si  le  flagrant  délit  avait  cessé,  il  n'y  avait 
de  la  part  du  ministère  public  qu'à  requérir  le  jugo 
d’instruclioD  d’ordonner  qu'il  en  soitinfomiê;  dans 
l'on  et  l’autre  cas  la  Cour  royale  eicèdaiiscs  pou- 
voirs en  ordonnant  ou  autorisant  le  transpuri  da 
ministère  public.  La  décision  de  la  Cour  de  caMalion 
repose  donc  sur  une  saine  iolerprélalton  «le  la  lui. 

Carnot.  del’Inst.  eiim.  t.  1,  p.  332  ; Duvorgrr, 
Man.det  juges  d'inst. ,t,  I , n»  1 12,  si» /in.  et  n->  120. 
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tendant  à la  cassation,  dansTintOrêt  de  la  loi , 
de  l'nrn't  rendu  le  18  julll.  dernier,  par  la  Cour 
royale  de  Montpellier , cliambre  d'accusation  ; 
arrft  par  lequel  ladite  Cour  royale,  en  débou- 
lant le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Mont- 
pellier, de  ropposilioii  par  lui  lorniée  a l'or- 
doiinance  du  juce  d'instniction,  portant  refus 
de  SC  transporter  dans  la  cominnne  de  G.inges, 
où  avait  éclaté  une  rébellion  , sur  le  motif  que 
le  délit  n'él.ait  plus  fl.igrant , a cependant  auto- 
risé le  procureur  du  roi  à se  transporter  seul  à 
Oanpes,  pour  faire  ies  actes  qu'il  croirait  utiles 
à riustruction  du  procès  dans  cette  commune  ; 
—Vu  l’art  108  dn  Code  d'Inst.  crim.;  — Vu  les 
art.  3-2  et  47  du  même  Code  -.—Attendu  que,  d'a- 

firès  le  premier  de  ces  dent  articles , dans  tous 
es  cas  de  nagr.nnt  délit,  iorsque  le  fait  est  de  na- 
ture h entraîner  une  peine  alllictire  ou  infa- 
mante, le  procureur  du  roi  doit  se  transporter 
sur  les  lient , sans  aucun  retard,  pour  y vaquer 
aux  operations  prescrites  audit  art.  3Î , et  n’est 
tenu  , en  ce  cas . que  d’avertir  le  juge  d'instruc- 
tion de  son  transport , sans  être  tenu  de  l'atten- 
dre; — yu’aui  termes  de  l’art.  47,  hors  les  cas 
énoncés  dans  les  art.  32  et  4fi,  le  procureur  du 
roi , instruit  qu’il  a été  commis  dans  son  arron- 
dissement un  crime  on  délit,  est  tenu  de  reriué- 
rir  le  jugeii’inslruction  de  se  transporter,  s’il  est 
besoin,  sur  les  lient , ü l'effet  d’y  dresser  tous 
proccs  verbaui  nécessaires;— Et  allendu  que  si, 
dans  l’espece,  le  délit  était  encore  flagrant,  la 
Cour  royale  devait  annuler  l’ordonnance  par  la- 
qneile  le  Juge  irinstrurlion , ne  le  considérant 
pas  comme  tel,  avait  refusé  de  se  transportersur 
les  lient,  et  que,  dans  ce  ras.  l’autorisation  ac- 
cordée ou  procureur  du  roi  de  s'y  transporter 
seul,  quand  il  tenait  de  la  loi  même  ce  pouvoir, 
outre  qu’elle  était  inutile , supposait  dans  la 
Cour  royale  le  droit  de  refuser  cette  autorisa- 
tion, portail,  sous  ce  rayiport,  atteinte  aux  préro- 
galivsdti  mini-lére  (lublic , et  constituait  un 
excès  de  pouvoir;  — One  si  le  délit  avait  cessé 
d’étre  flagrant . commè  la  Cour  royale  l'avait  rc- 
«cnnu.  elle  ne  ponvait  autoriser  le  procureur  do 
roi  à se  transporter  sur  les  lieux  en  vertu  de 
l’art.  32  du  Coded’inst.  erini.,  les  Cours  royales 
ne  pouvant  ni  aiigmenter  ni  restreindre  le  pou- 
voir que  la  loi  confère  au  ministère  public;— 
Qu’ainsi.  en  autorisant  le  procureur  du  roi  de 
Montpellier  à se  transporter  sur  les  lieux,  tans 
être  accompagné  du  Juge  d’instruction,  dans  un 
cas  où  elle  reconnaissait  qu’il  n'y  avait  plus  fla- 
grant délit,  ia  Cour  royale  de  Montyiellicr  a faus- 
tcnienl  appliqué  l’art.  32  du  Code  a inst.  crim., 
cl  violé  l’art.  47  du  mOnie  Code,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  Invcslissanl  je  ministère  pu- 
blic d'un  droit  que  la  loi  lui  refuse;  — Casse  et 
annullc,  dans  l'inléréldela  loi,  etc. 

Du  ,3Uscpl.  1826.  — Ch.  crim.  — Happ.,  M. 
Chanicreync.— Concl.,  M.  Eréteau  de  Peiiy,  av. 

gên-  _____ 

FAUX  TÉMOIGNAGE. —SuiOHltATioii. 

Xai  subornas  ion  do  témoins  n’etnnt  qu’un  fait 
lie  rompticitè  du  crime  de  fause  témoignage^ 
il  t'ensuit  que  là  où  l'i  n’y  n pas  de  faux  fé- 
moignage,  il  ne  peut  y aeoir  de  crime  de  eu- 
bomaiion.  (Cod.  pén.,  368.)  (1) 


<1)  V.  conf.,  Cass.  14  sept.  1826,  et  la  note. 

(2)  Ce  n'est  plue  uoe  queslioo  aujourd  hui,  l'or- 
donii.  du  l'2  ocl.  1H28,  qui  promulgue  leCoded’io- 
elruction  criniinelle  iiiodiriê  dane  le»  coloniec,  ayant 
reprudiiil  liucrdlement  rarl.  373  de  ce  Code. 

(3)  La  Cuur  de  castalieii  a adopte,  comnM  une 
régie,  de  proroger  le  délai  do  poorvoi,  toulei  iee 
foie  que  le  cimdimné  n’a  pu  le  former  par  le  fait 
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( Beuf.  ) — ABRÊT. 

lA  COUR  ; — Attendu  qué  la  subornation  de 
témoins  if étant  qn'nn  fait  de  complicité  du  rriine 
principal  de  fanx  témoignage,  il  t'ensnit  qne  là 
où  il  n’y  a pas  de  crime  de  fanx  témoignage  il 
ne  peut  y avoir  de  crime  de  subornallon  ; — At- 
tendu. dans  l'espèce,  que  le  Jury  a déclaré  que 
Joseph  Beuf  et  Jean- Pierre  Regibaud.  accosèsde 
faux  témoignage  en  matière  civile,  n’étaient  pas 
aussi  conpablcs:  qu'à  la  vèrilé,  il  a déclare  qu’Aa- 
tiiine  Beuf,  accusé  d’avoir  suborné  lesdtts  Joseiih 
Beuf  et  Jean-Pierre  Hegibaud,  par  dons  on  pro- 
messes , était  coupable  ; — Mais , atlando  que 
cette  déclaration  contradictoire  et  dont  la  ne- 
ronde  iiarlia  détruisait  la  première,  ne  pouvait 
entraîner  l’applictliou  d’une  peine,  puisqu'il  n’y 
avait  pas  de  crime  reconnu  constant;  que  néan-, 
moins  la  Cour  d’assises  du  département  des 
Basee»-Alp«  a appliqué  au  demandeur  la  prioe 
portée  par  l’art.  365  dn  Code  pénal  ; d’où  il  suit 
qu’elle  a fait  une  fausse  epplicMion  de  cal  arti- 
cle ; — Casse,  eic. 

Du  8Ü  Mpt.  1826-  — Ch.  crim.  — Prie.,  M. 
Portails.  — Rapp.,  M.  Merville.  — Doncl.,  11. 
Fréleau  de  Péay,  av.  gén. 


1»  CASSATION.  — RBTiaioK.  — Pounvoi.  — 
OULAI.— CoLoniBs. 

S°  Oèe'BHai,  — iKTinnoeATOtuB.  — Rbcou- 

MBÙT.- CoitmOnTATION. 

3°  Tàaoina.— DspoeiTioN.— NuixitB. 

4"  JlifitHINT  — SlSBATUnn. 

5°  PublicitI  osa  Auninncna.— Colosueb. 

C<  Exécution  des  ABiiiTa.— NuLcità. 

7*  UiKiaTBtn  punuc.  — Ju«b-  — IxcaapAn- 
niLITÉ. 

1°^  Cour  de  eaetalion  est  eant  pomioir  pour 
eialucr  eur  lei  demander  eu  requetei  en  révi- 
sion qui  étaient  de  la  oompélsnes  de  l’ancien 
eonteii  d'Etat.  (Déc.  du  17  aodl  1792.) 

La  voie  du  recoure  en  cateation  eet  ouverte  en 
matière  criminelle  contre  lee  jugement  et  ar- 
rêts rendue  à la  Aforliniiyuo  i2;. 

Lorequ'un  condamné  n'a  pas  formé  tan  pour- 
voi, par  cuite  de  Ferreur  des  magiitrate  psn- 
sonl  que  la  voie  de  la  eaeeatian  n’était  pas 
ouverts,  celte  erreur  a pour  effet  de  rendre 
utile  le  recoure  formé  après  l«  délai  (3). 

Vlleuffit  que  l’interrogatoire  de  l’accuei  lait 
eigni  par  le  juge  et  cet  accusé,-  il  n'sslpas 
necetmire  qu’il  le  soit  par  le  greffier.  (Ord. 
dé  1670,  lit.  14,  nrt.  13.)  (4) 

Le  ricolemeni  et  la  confrontation  doivent  être 
ordonnés  par  le  juge  d'intirucllon  et  non  par 
le  tribunal  entier.  (Ord.  1670,  lit.  14,  srl.  I".) 

L’interrogatoire  des  accusés  doit  être  précédé 
des  conclusions  du  minislire  public.  (Ord.  de 
IbTU,  tu.  14,  nrt.  8t.) 

3‘La  nullité  de  la  dé^sillon  d’un  témoin  né 
mut  annuler  le  reste  de  l’information. 

Via  signature  de  la  mimile  d'un  arrêt  par  le 
rapporteur  n’est  paspreeerite  à peine  de  nul- 
lité. (Ord.  de  1670,  tu.  ÏS  irL  14.; 

5° tes  lois  qui  ont  ordonné  la  publicité  des  au- 
diences ne  sont  point  exécutoires  à la  Marti- 
nique (S). 

6’L'illégalllé  de  l'eaéeuHon  d’un  arrêt  n’en- 
Iraine  point  la  nullité  de  l'arréi  lui-méme  (6). 


des  fonctionniires  que  la  loi  charge  de  le  recevoir. 
P.  Caia.  3,  34  Jinv.elll  Kv.  1811;  3 ocl.  1813; 
9janv.  tli24. 

;4)  P.  l’ert.  76  de  l’ordonn.  du  13  on.  1838. 

(5)  V,  Case.  1 1 juin  18-25,  elle  note.— L’ordonn, 
du  4 juin.  1537  I établi  le  régie  de  le  pahMciié. 

(6)  Cetio  illégalité  consistait  dane  la  peine  de  la 
SéiriMuiB  qui  avait  été  appliquée  m actuié»  par 
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fonctiùntdu  public  en  malière 

criminelle  tont  incompalioUi  nt*ee  celles  de 
juge.  En  conséquence^  il  y a nullité  lorsqu'un 
substitut  du  procureur  du  roi  a siégé  comme 
juge  et  roneouruaN  juj^emenr. 

Fanica  et  Volny.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  du  ions.), 

LA  COUR;— Allendii,  eur  lepromlcr  moren, 
relatif  b la  demande  en  ré^  Uion  . que  si  la  Cour 
de  cassation  a remplacé  raucicn  cüiiseil  d’Eut, 
en  tant  quM)  statuait  sur  les  demarMles  en  cassa- 
tion, la  loi  de  son  inslituiion  ne  l'a  constituée 
en  aucun  cas  triluinal  de  révision;— Que  si  elle  a 
connu  (les  demandes  en  révision  pendantes  de* 
rant  raricien  conseil  d'Etat,  lors  de  sa  suppres- 
aîon.  c’est  en  vertu  d’un  décret  du  17  août  I79â. 
qoi  l'ovnit  Investie  à vl  égard  d'une  compé- 
tence spéciale  et  transitoire;  — Qu'en  supposant 
qne.  relati  vemetit  ant  colonies,  les  dispositions  du 
tit.  7,  !'•  p.irt.  durèglem.  de  1738  puissenlencore 
être  invoquées  en  miliêrcrriminellc,  depuis  que 
le  conseil  des  parties  n’exUte  plus,  cl  que  les 
dtsposiiioRs  du  Code  d'instriiciion  criminelle  sur 
la  révision  des  jngemens,  sont  intervenues,  la 
Cour  de  cassation  serait  sans  pouvoir  pour  rece- 
voir des  demandes  ou  requêtes  en  révision,  et  y 
statuer; 

,^iir  la  recevabilité  du  pourvoi  :—Attendii  que 
la  colonie  de  la  Martinique  est  toujours  placée , 
en  matière  criminelle,  sous  l’empire  de  la  légis- 
lation qui  régissait  le  royaume  avant  1789,  et 

3u’il  résulte  des  dispositions  des  art.  8 et  19, 
t.  4. part.,  règlem.  1738,  que  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  en  mstière  criminelle,  est 
ouverte  pour  les  jugemens  ou  arrêts  rendus  à la 
Martinique,  puisque  l'art.  8 dit  qu’aucune  re- 
quête en  cassation  ne  pourra  être  reçue,  soit  en 
matière  civile  ou  crlnitneile,  si  elle  n’a  pas  été 
présentée  dans  le  délai  qui  sera  marqué  par  les 
articles  suivans,  et  qo’aui  termes  de  l’art.  13, 
ce  délai  est  fixé  à un  an,  pour  celln  des  p.irties 
tri  seront  domiciliées  dans  l’élrndiie  du  ressort 
U conseil  supérieur  de  la  Martinique; 

Altendo  que  si,  eu  matière  criminelle,  la  lec- 
ture de  l’arrêt  de  condamnation  donnée  par  le 
greffier  aui  condamnés,  avant  l’exécution,  équi- 
vaut à la  signifleation  à personne  ou  domicile , 
dont  II  est  parlé  dans  les  art.  9.  13  et  13,  tIt.  4, 
!'•  part.,  reglem.  1738.  Il  résulte  d’une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  18 
avril  1833,  adressée  au  procureur  général  du 
roi,  que  les  demandeurs  n’ont  pu  former  leur 
pourvoi  a la  Mariiniquc,  parce  que  les  magis- 
trats de  cette  colonie  ne  croyaient  point  que  la 
vole  de  la  cassation  fût  ouverte  aux  condamnés 
dans  celte  Ile,  en  matière  criminelle;  que.  dès  le 
mois  de  mai  1831.  le  pourvoi  a été  introduit  de- 
vant la  Cour,  dans  la  forme  prescrite  par  le  rè- 
gtem.  de  1738:  que,  dès  lors,  Il  a étêiormé  en 
temps  utile;— Déclare  les  demandeurs  recevables 
en  leur  pourvoi; 

En  la  forme:— Attendu,  sur  le  premier  moven, 
que,  si  rintcrrogalolre  de  Blssctte  n’est  patilgné 
au  bas  de  toutes  les  pages  par  le  greffier  , l’art. 
18,  tit»  14,  ordonn.  1670,  ordonnant  que  l’in- 
terrogatoire sera  coté  et  paraphé  è toutes  les 
pages,  a prescrit  seulement  qu'il  serait  signé  par 
le  Juge  et  l’accusé; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’aux  termes 
de  l'art.  1**,  tit.  14,  ordonii.  1670,  le  récole- 
ment et  la  confèontation,  si  l'accusalion  mérile 
d’être  instruite,  devront  être  ordonnés  par  le 
Juge;  mais  qu’il  résalle  de  la  disposition  de  l’art. 


•Dite  de  la  croyanee  que  le  pourvoi  on  cassation 
B'éiait  pas  reeevablo,  * 
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17  de  la  loi  du  3 nov.  1789 , combinée  arec  cette 
disposition  de  l’ordonnance  . que  cette  expres- 
sion, qui  pouvait  s’appliquer  au  tribunal  entier 
etau  juge  d'instruction,  ne  s’entendait  que  do 
ce  dernier;  — Que  si  le  président  du  tribunal  de 
Fort-Royal  s'est  adjoint  deux  juges  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  des  accusés,  c'est  parce  (lu’it 
composait  à lui  seul  le  siège,  et  qu’il  était  alors 
oblisé  de  compléter  le  tribunal,  puisqu'il  se 
presenUit  à juger  un  procès  qui  ne  pouvait  l'élre 
que  uar  trois  juges;  que  rien  n'étahlit,  d’ailleurs, 

3ue  des  lettres  patentes  de  1776,  alléguées  par  les 
cmandeiiri,  et  d'après  les(]ueiles  Iclribunil  au- 
rait être  complété  uar  l'appel  d'un  certain 
nombre  de  iioiabfes  . aïeul  été  publiées  dans  la 
colonie  de  la  Martinique  ; 

Attendu . sur  le  quatrième  moyen  , qu’il  ré- 
snlle  des  dispositions  des  art.  31,  tit.  14.  et  K,  tit. 
36,  de  l'ordonn.  de  1670.  que  l'interrogatoire 
des  occusés  doit  être  précédé  par  les  conclii.sions 
du  ministère  public,  puisque  uiix  termes  du  se- 
cond de  ces  articles,  renquéle  ne  prend  le  ca- 
ractère d'information,  qu'après  que  les  procu- 
reurs du  rot  ont  donné  leurs  conclusions,  et  que, 
selon  le  texte  du  premier,  ce  n'esl  qu’aiilanl  que 
les  conclusions  du  procureur  général  du  roi 
requièrent  condamnation  à des  peines  afllictives, 
que  les  accusés  doivent  être  interrogés  sur  la 
sellelle  : 

Atleiidn,  sur  le  cinquième  moyen,  que  l’arrêt 
alUqné  a déchiré  que  les  faits  jusliticalifs  allégués 
par  Fabien  étaient  impertinens  et  inadmissibles  ; 
que  ccUc  déclaration,  en  f.iit,  est  irréfragable; 
— Que  lors  nu^me  que  la  déposition  du  témoin 
Eudoxie  aurait  élé  postérieure  à rinterrogatoire, 
et  qu’elle  serait  nulle,  elle  ne  saurait  annuler  le 
reste  de  i'information  ; — Que  si  la  déclaration 
d’Anoit  a élé  d'abord  reçue  extrajudicialremcnt, 
elle  a été  ensuite  répétée  dans  hnslruclion.  et 
ainsi  suffisamment  régularisée;  et  que  d’ailleurs 
il  résulte  du  texte  même  de  l'arrêt  attaqué,  que 
Fabien  n’a  pas  été  condamné  sur  la  seule  dépo- 
sition d’Endoxie.  mais  sur  les  autres  preuves  ré- 
sultant de  l’informaiion.  et  qu’il  ne  l’a  pas  été 
pour  le  seul  fait  sur  lequel  le  témoin  Eudoxie 
avait  déposé...; 

Attendu,  sur  le  huitième  moyen,  qu'il  est 
constaté,  soit  par  le  placard  imprimé  de  l'arrêt 
de  condamnation,  produit  par  les  demandeurs, 
soit  par  rexplicallon  produite  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  que  le  rapporteur  a 
signé  la  minute  de  l arrêt,  et  que,  dès  lors.  U a 
été  satisfait  aux  dispositions  de  l’art.  14.  Ut.  35 
de  l’ordonn.  de  1670:  que,  d’ailleurs,  cette  for- 
malité n'est  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  et 
que  son  omission  n'est  punie  que  d'une  amende; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  rinscriplion  de  faux 
n’a  point  élé  formalisée  au  greffe;  et  que,  dès 
lors,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’y  arrêter; 

Attendu,  sur  le  neuvième  moyen,  que  les  lois 
ui  ont  ordonné,  à peine  de  nullité,  la  publicité 
es  audiences  des  tribunaux  n’ont  point  été  pu- 
bliées à la  llartinique,  ainsi  qu’il  résulte  de  l'art. 
i«rdu  décret  du  39  pralr.  an  10.  cl  des  ordon- 
nances du  roi  intervenues  depuis  la  restauration; 

Attendu,  sur  le  dixième,  que  1 illégalité  do 
l’exécution  n’entralnerait  point  la  nullité  ou  i'Il- 
iégalilé  de  l’arrêt  ; que  d’ailleurs,  en  matière  cri- 
minelle, sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1670  et 
de  l'édit  de  1738,  les  arrêts  de  condamnation 
devaient  être  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  le  pourvoi  en  cassation  n’était  point  sus- 

ficnsif,  mais  seulement  dévolutif;— Attendu,  sur 
e onzième  moyen,  que  l’on.  9.  lit.  25  de  l’or- 
donnance de  ItnO.  n'ordonne  point,  à peine  de 
nullité,  que  rarrêt  à lotcnrcnir  soit  rendu  im- 
14* 
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médialemcnl  après  nnlerroealoire  surUscllcite. 
el  que  l’art,  15,  lit.  *G,  meme  ordonnance,  qui 
prescrit  ccl  inicirogaloîre,  ne  contient  pas  non 
plus  de  dispositions  a cet  egard;  — Itcjcite,  ces 
moyens  ; 

Mais  attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le 
substitut  du  procureur  du  roi  du  t'orl-Uoyal  a 
siégé  au  nombre  des  juges:  qu’il  a rempli  les 
fonctions  de  juge  rapporteur;  — Qu’aux  terme* 
de  l'ordonn.  de  1670,  conforme  en  ce  point  aux 
maximes  du  droit  public  du  royaume,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  en  matière  criminelle, 
étaient  incompallbles  avec  celles  de  juge;  — 
Que  li,  par  un  arrêt  de  règlement  du  conseil 
supérieur  de  la  Martinique  du  2t>  janv.  1723.  il 
a clé  statué  qu'en  cas  d’absence  on  d’empêche- 
ment des  juges  du  ressort  ou  de  leurs  lieutenans, 
le  procureur  du  roi  ou  les  substituts  tiendront 
le  siège,  cl  après  eux,  les  procureurs  postulans; 
cet  arrêt,  rendu  pour  prévenir  les  iucunvéniens 
résultant  de  ce  que  les  procureurs  postulans  pre- 
naient le  siège,  et  rendaient  la  justice  à Texelu- 
slon  du  procureur  du  roi  ou  de  ses  substituts,  ne 
pouvait  avoir  pour  objet,  malgré  ta  généralité  de 
ses  expressions,  que  le  jugement  des  aiïaires  ci- 
viles;- Qu’il  n’aurait  pu  être  dérogé  que  par  une 
disposition  expresse  et  formelle  aux  principes  de 
Justice  éternelle,  qui  ne  pcnncllent  pas  que  la 
même  personne,  soit  en  même  temps  accusateur 
et  juge,  el  aux  principes  du  droit  public  français, 
sur  rindivisibililé  du  ministère  public;  — Que 
l’ordaniiame  coloniale  du  29  avril  1T71,  qui  n est 
qu’un  tarif  d’émolument,  n’a  pu  avoir  pour  objet 
de  statuer  sur  la  composition  des  tribunaux;— 
Que  d'ailleurs  elle  n’y  a point  statué,  el  qu'il 
résulte  seulement  de  l’orl.  1'*,  chap.  7 de  ce  ré- 
glement, que  les  procureurs  du  roi  qui  donnent 
des  conclusions,  non  comme  juges,  mais  avec  tes 
luges,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  prendront 
les  deux  tiers  des  vacalionsdes  juges;— Que  cette 
disposition  est  conforme  aux  règlemens  el  tarifs 
en  vigueur  dans  lu  métropole,  pour  les  casoù  les 
procureurs  du  roi  sc  iransporlaicnl  sur  les 
lieux  avec  les  juges,  pour  y faire  leurs  fonctions, 
et  qu’on  ne  saurait  en  induire  que  les  procureurs 
du  rot  ou  leurs  subitiluts  ont  été  autoiises  à 
siéger  comme  juges  dans  les  alTaires  qui  intéres- 
sent l’ordre  public,  el  rlonl  la  poursuite  s’exerce 
à la  diligence  du  ministère  public  et  dans  l’in- 
lérêl  de  la  vindicle  publique;— Que,  dès  lors, 
rien  ne  saurait  juslilier  une  violation  si  mani- 
feste des  luis  du  toyaume  en  vigueur  dans  la  co- 
lonie (lu  la  iMurtimque,  el  spécialemcnl  des  dis- 
posilions  de  rorduiin.  de  It»7ü;— AUendu  que  ce 
moyen  dé  cassation  en  la  forme  dispen>c  de 
s'orcuper  des  moyens  au  fond;— Casse,  etc. 

Du  30  sept.  l»2ü.  — Ch.  criin.  — Fies.,  M. 
Poilûlis.  — Oliivier.— fond.,  M.  La- 

tl.tgnc-Barrls,  av.  gen.  — PC  MM.  Chauveau- 
agardc  et  Isambert, 

1®  PREl’VEPARECÎUT(C01llIK^CEMKKTDE). 
— Aveu  Ji'DiriAiRE. 

2'»  Appel  coRHgcTio?t>Rt..  — ÈvorATiorv. 

3'’  JlOEMKST  I.NTKHI.Of.tTOIRE,  — l’OlRVOIEN 

cASSATiojc.  — Effet  stsi*E>*siF. 
i^I/aveujuUiciaire  fait  par  l’individu  prévenu 
d'nioir  dèrournèa  ion  profit  une sowiue d'ar- 
gent qu'on  prriend  hii  avoir  confiée  à litre 
de  dépôty  que  cdte  somme  n’a  pas  été  laissée 


(1)  P.conf.,  Cass.  17  juin  1826,  el  les  diverses 
décisions  dans  le  mérae  sens  iodiquéea  à la  note. 

(2)  V.  comme  anal,  dans  le  même  SCO*.  Caïf,  31 
juin.  1812;  26  sept.  1823. 


I Cour  de  eauation.  ( 7 oct.  1826.) 

entre  ses  mains  à ftfre  de  prit,  équivaut  à tm 
commenremenl  de  preuve  par  écrit  du  dépôt. 
(Cod.  civ.,  1347.) 

2“/.e  (dèunnl  d'appel  de  police  corredionnella 
qui  anuuUe  un  jint/entenf  pour  foute  autre 
cause  que  pour  défaut  de  compétence  ralione 
loti  nul  personæ,  eif  autorise  à retenir  la 
cause  etâ  la  juger.  (Cod.  inst.  crim.,215.)n) 
3*/.’urréf  qui  adinef  une  preuve  que  Tune  des 
parties  repoxtssait  comme  irrecevable,  esfm- 
terlocutoire  et  non  ump/emenfpre/Mirafoire. 
— Bri  conséquence,  le  pourvoi  formé  contre 
cet  arrêt  a ne'cessatremcnf  un  effet  suspensifi, 
et  la  Cour  qui  juge  l'affaire,  nonoèsfarif  ce 
pourvoi,  comme!  tm  excès  de  pouvoir.  (Cod. 
Inst,  crim.,  416.)  (2) 

(Key.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — AUendu,  sur  le  premier  moyên, 
qu’il  résulte  de  l’arrêt  du  )3juillet  dernier,  qu’il 
conslc  de  Tinlerrogatoirc  du  demandeur  qu'il  a 
été  lai^sé  entre  ses  mains  une  somme  constituant 
un  prix  de  vente  d'une  maison,  et  que  celle 
somme  ne  lui  fut  pas  laissée  à titre  de  prêt;  que 
ceiaveu  judiciaire  équivalait  a un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  toutes 
les  fois  que  le  tribunal  d'appel,  statuant  en  ma- 
tière correctionnelle,  annuité  un  Jugement  de  pre- 
mière instance,  pour  luuic  autre  cause  que  pour 
defaut  de  compétence  ratione  loci  aut  personæ, 
il  est  aulorisé,  par  les  termes  de  l’art.  1"  de  la  loi 
du  ISavril  180ü,  et  des  dispositions  plus  récenlca 
du  Code  d’insl.  crim.,  à retenir  la  cause  cl  h 
In  juger; 

Mais  attendu,  sur  le  troisième  moyen , que  les 
disposiiions  de  l’art.  41G  du  Code  d’inst.  crim., 
concernant  le  recours  cncassalion  des  jugeinens 
préparaioire.s,  nntéricuremcnl  aux  jugemens  dé- 
linitifs,  ne  sont  point  applicables  à l'arrêt  du  13 
jiiill.  dernier,  puisqu’il  n’est  pas  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  qualiüe  préparatoires;  qu’au  con- 
traire. la  loi  veut  qu’il  soit  déclaré  deünitiC  en 
ce  qu  il  a admis  une  preuve  que  le  demandeur 
repoussait  comme  irrecevable,  d’où  suit  la  fausse 
application  de  l’art.  4tG  du  Code  d’inst.  crim., 
el  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  6 oct.  1825.  —Ch.  crim.  —Pré*.  M.  Por- 
talis.—Rapp.,  M OHivicr.— Concl.,  M.  Fiéteau 
de  Péuy,  av.  gén.— PI.,  M.  Taillandier. 

1»  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - Cokfut  nê- 

tiATir. 

2®  TbIBI  XAL  DE  POLICE.  — RÊALEME.NT  Ml.M- 
CIPAL.  — Co.VIPKTE?(CB. 

1®/f  y a conflit  négatif,  donnanf  lieu  à règle- 
ment  de  juges  par  la  tour  de  cassation  Ich. 
crim.),  lorsque,  dans  la  mime  affaire,  un  /rï- 
6unal  de  police  ef  tm  frtèunol  rorreclionuel 
se  *on(,  l'tm  ef  l'.aulre,  déclarés  incompetent, 
par  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée. 
:Cod.  iusl.  crim.,  526.)  (3) 

2®C'e*(  au  tribunal  de  simple  police  qu'il  ap- 
partient de  connailre  d'une  contravention  à 
un  arrélé  du  préfet,  qui  défend  de  tirer  des 
armes  à feu  dans  l’intérieur  des  villes  et  vil- 
Inges,  lors  même  quel'arrété,  conformément  d 
d'anciens  arrêts  de  règlement,  prononcerait 
une  peine  excédant  celtes  de  simple  police.^ 
Dans  ce  cas,  le  frièunal  de  police,  au  lieu 
d'appliquer  cette  peine,  ou  de  se  d':clarer  in- 
compétent, doit  se  borner  à prononcer  la 


(3)  PriDcipe  coDsunl.  V.  Cass.  27  juin  1811; 
S6  août  1824,  et  les  notes.  — V.  encore  ci-apréa 
Cass,  7 oct.  1826  (alf.  Amonçl), 
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peine portéêparVart.  Ali,  n®  î,  Cod.  pén., 
eombmé  avec'les  art,  006  et  607  du  Code  du 
3 &rt4m.  an  A (I). 

(Triboul^y.) 

Du  7 ocl.  1826.  — Ch.  crlm.  — Rapp.^  M.  de 
CArdonoel.— C^nd.,  M.  Laplagne- Barris,  av.gén. 


GRACE.~Tkibi:nal  corrbctio5!«bl.  - <]oir 

ROVALK.^DÉLiBBRATIOIV. 

Vn  tribunal  eorreetionnel  et  une  Cour  rot/nle 
excèdent  leun  pouvoin,  en  prenant  une  dé- 
libération pour  recommander  un  condamné 
à la  clémence  du  roi,  (Cod.  in«t.  crim., 
595.)  (2) 

(Bacou  et  Cazac.) 

RÉQrisiToini. — * Le  proc.  gén.  eipose  quMI 
est  rbarg^  par  Monsetg.  le  garde  des  sceaux.  mi> 
nistre  de  la  Justice,  en  vertu  de  l'art.  4 11  du  Code 
iTin>t.  crim.,  de  réquérir  l'annulation  de  deux 
délibérations,  en  date  des  19  ei22  juill.  dernier, 
Mr  lesquelles  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Pons  et  la  Cour  royale  de  Toulouse,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  ont  recom* 
mandé  A la  clémence  royale  les  nomm^  Joseph 
Bacuu.  condamné  à 610  fr.  d'amende  et  è pareille 
somme  de  restitution , pour  délits  commis  dans 
une  coupe  de  bois  de  l'Etat,  dont  il  était  adjudi- 
cataire, et  Jean-Marie  Cazac.  condamné  à nne 
année  d’emprisonnement  et  à 5T>0  fr.  d'amende, 
coupable  de  rccélé  d'un  jeune  soldat  rc- 
Urdataire. 

• Les  deoi  délibérations  contiennent  un  excès 
de  pouvoir;  et  la  Cour  royale  de  Toulouse,  en 
appuyant  la  sienne  sur  les  art.  505  du  Code 
d hisi.  crim.,  relatif  aux  Cours  spéciales,  et  25, 
§ 3.  de  la  loi  du  10  mars  1818 , relatif  aux  déiils 
rm7imtrcf,  a précisément  rappelé  les  disposi- 
tions legislatives  qui  condamnent  et  interdisent 
Implicitement  la  mesure  qu'eile  a cru  pouvoir 
prendre. 

• En  effet,  c’est  par  exception  à la  règle  générale 
que  le  Code  d'instruction  criminelie  et  la  loi  du 
10  mars  1818  ont  autorisé  les  Cours  spéciales  et 
les  tribunaux  militaires  à recommander  les  con- 
damnés à la  déiiipnce  du  roi  ; et  Porateur  du 
gouvernement,  en  exposant  les  motifs  de  cctle 
dérogation  aux  principes,  n’a  laissé  subsister 
Aucun  d >ule  sur  le  sens  restrictif  qui  doit  lui 
être  aUrihité.  Toute  recommandation  de  ce 
genre  entraîne  nalureilement  un  sursis  a l'exécu- 
lion  de  l'arrél  ; or,  ce  sursis  no  saurait  être  pro- 
noncé directement  ou  indirectement  par  les  tri- 
bunaux, qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi. 

« L’arl.r»95  du  Code  d'insl.crlm.,  ne  s'occupant 
que  des  Cours  spéciales,  était  évidemment  inap- 
plicable à l'espece  ; Il  en  était  de  môme  de  Part. 
^ de  la  loi  du  10  mars  1818,  puisque  le  délit  de 
recèle  d'un  soldat  retardataire,  par  un  .simple 
particulier,  n'est , en  aucun  cas.  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  qiialilié  de  délit  militaire. 

• Ce  considéré,  etc.  Signe  Mourre.  » 

ARRÊT. 

L.L  COt’B;  — Vu  le  réquisitoire  de  M.le  pro- 
cureur général  en  la  t^our,  tendant  à obtenir 
rannulaiiofi  des  délibérations  du  tribunal  de 
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Saint-Pons  et  de  la  Conr  royale  des  Tonlouse. 
des  19  et  22  juill.  dernier,  qui  ont  recommandé 
h la  clémence  royale  les  nommés  Joseph  Bacoa 
el  Cazac,  condamnés  pour  délits,  l'un  commis 
dans  une  r>  upc  de  bois  de  l'Etat,  et  l'autre  pour 
recélé  d'un  jeune  soldat  retardataire  : ~ Vu  les 
art.  59.5  du  Code  J'inst.  crim.  et  25  de  la  loi  da 
10  mars  1818,  cités  dans  ledit  réquisitoire,  et 
adoptant  les  moyens  énoncés  et  développés  en 
Ireîul  ‘.—Casse,  etc. 

Du  7 ocl.  1826.  - Ch.  crim.  — Rapp.,  M.  de 
Cardonnel. Cond  , M.  Laplagne-Barrls,  tr. 
gén. 


JURY.  — Dêclarâtiom  contradictoire.  — 
Meirtre.— Tentative. 

Lorsque  sur  la  question  de  savoir  si  Vaeeusé  est 
coupable  d'une  tentative  de  meurtre  commise 
avec  préméditation,  et  si  cette  tentative  a été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  si  elle  a 
eu  un  commenremeni  (Pexe'cution,  et  si  elle 
n'a  été  iitipendue  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  ton  auteur,  le 
jury  répond  que  roceufé  est  coupable,  mais 
sans  préméditation,  ni  aucune  circonstance 
aggravante, cette  dernière porfie  de  laréponss 
fie  poueanl  se  rapporter  qu'aux  circonstances 
conj/irufifes  de  la  fenfalive,  la  déclaration 
doit  être  annulée  comme  incohérente,  (Cod. 
inst.  crim  , 315.) 

(Faure.) 

Du  7 oct.  1820.— Ch.  crim. —Prés.,  M.  Por- 
talis.—Rapp.,  .M.  Gaillard.— Cond.,  M.  Lapla* 
gnc-Barri$,  nv.  gén. 

1*»  REGEEMENT  de  J CGES.  — Conflit  né- 
gatif. 

2®  Cot  ps  BT  BLESsi  RES. —Crimes.— Délits. 
1“/f  1/ n ronyfif  negatif,  donnanf  fieu  à règle- 
ment de  juges  par  la  Cour  de  cassation  {ch. 
erim.),  /orsgiie,  d'une  part,  il  existe  une  or- 
donnance de  chambre  du  conseil,  passée  en 
force  de.  chose  jugee,  qui  considère  les  faits 
imputes  à un  préventi  comme  tm  délit,  el  en 
renvoie  le  jugement  à la  police  correction- 
nelle, et  lorsque,  d'autre  part,  la  Cour  royale 
saisie  de  Vappel  duyugernenf  rendu  en  police 
correctionneue,  vient  à considérer  les  mêmes 
faits  comme  un  crime,  et  se  déclare  incompe- 
fenfe.  (Cod.  Inst,  crim.,  520.)  (3) 

2®DeX  coups  on  èfessures  qui  sont  déclarés  avoir 
pu  causer  la  mort,  ou  du  moins  avoir  con- 
couru à la  donner,  sont  passibles  de  peines 
afflictives  et  infamantes,  encore  que  la  per- 
sonne, déjà  malade,  ait  pu  mourir  autre- 
ment que  par  suite  des  coups  reçus.— Ils  ne 
peut'eni  c'fre  eonsiderrs  comme  simples  délits, 
punissables  seulement  de  peines  correction- 
nelles, sous  prétexte  qu'il  eût  été  impossible 
aux  juges  de  fixer  la  durée  de  la  maladie  ou 
de  Cineapacité  de  travail  qu'auraient  occa- 
sionnées ces  coups  ou  blessures.  (C,  pén.,  .309, 
310  cl  311.)  (*) 

(Amonoi.) 

Pierre  «Joseph  Amonol,  prévenu  d’avoir,  avec 
préméditation,  porté  des  coups  cl  fait  des  besso- 
res  à Catherine  Darragon.  sa  femme,  morte  pea 
de  temps  après  ces  actes  de  violence,  fui  traduit 


(I)  V.  conf.,  Cass.  30  juin  1809.  cl  la  noie,— F.  I 
aussi  Cass.  10  juin  IH19,  el  nos  ohservaLiooi.  | 
(3)  L’drt.  59à  du  Code  d'inst.  crim.,  cl  l'art.  26  ; 
de  la  loi  du  tO  mars  ISIS  , qni  autorisent  des  déli- 
bêraiioDS  de  ce  genre,  ne  sont  quu  des  exceplioni 
à la  régie  generale  qui  refuse  aux  Iribuuaux  la 
faculté  je  luapaRdre  l'exécuiioo  «leleura  jugemeua. 


y.  à cel  égard,  Legraverend , Légitl,  crim.,  t,  2, 
ch.  18. 

(3)  Principe  coustanl.  F.  coof.,  Cass.  19  août 
1813;  8 août  1873;  6 b v..  et  18  oov.  1825. 

(4)  V.  sur  cc  point.  Chauveau  et  Faoiüo  Ilélie, 
Théorie  du  Code  pén,,  t.  5,  p.  401, 
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devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Ve«ofil,  par  urdonnince  de  la  chambre  du  con- 
aell,  en  date  du  33  juin  1836. 

Par  fuite  du  renvoi  ordonné  par  la  chambre 
dn  conseil . le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul 
rendu,  le8  juill.  suivant,  lejugnnenl  c|ue  voici  : 
« Considérant  que  les  débats  a Taudience  cor- 
roborent ce  qu'établissaitdéja  rinstruction écrite, 
que  Catherine  Darragon  qui , à dix  heures  du 
soir  du  13  juindernier,  paraissait  bien  portante, 
jet  sur  laquelle  on  ne  remarquait  aucune  trace  de 
blessures,  est  décédée  avant  4 heures  du  malin 
du  lendemain,  cotiebée  avec  et  dans  le  domicile 
dn  prévenu  Pierre-Joseph  Amuoot,  son  mari, 
cordunnier  à Vesoul,  qui  soutient  ne  ravoiren- 
tendue  ni  r&ler . ni  se  dcbalire  contre  les  accès 
de  la  mort,  et  que  la  généralité  des  témoins,  mais 
plus  spécialement  les  oniciers  do  sauté  Rossen 
et  Pr.itbemoD,  ont  remarqué  sur  !c  cadavre,  no- 
tamment sur  la  face  et  te  cou.  des  traces  très  ré- 
centes d'excoriations  ti  de  contusions  paraissant 
résulter  de  la  presHoti  de  deux  pouces,  et  aux- 
quelle»ces  oOiciers  de  santé  attribuent  en  partie 
la  mort  subite  dont  il  s’agit  Cmisidcront  que, 
sans  remettre  de  nouveau  en  tbciO  la  question 
de  meurtre  résolue  négativement  par  la  cham- 
bre du  conseil,  du  moins  tout  re  que  l'un  vient 
de  rapporter  démontre  à l’évidence  que  le  pré- 
venu Amonot  a fait,  soit  dans  la  journée  du  di- 
manche 11  juin , ainsi  qu'il  l'a  déclaré  dans  .«nn 
premier  interrogatoire,  soit  dans  la  nuit  du  13 
au  14  du  même  mois  de  juin  (celle  du  décès  de 
sa  reinme) , les  blessures  extrénicment  graves  a 
raison  desquelles  il  c»t  traduit  a l’aiidicnce;  et 
ce  qui  porte  eucoreè  le  décider  ainsi  c'est. d'une 
part,  la  iiicsiiitelHgeiire  qui  régnait  depuis  quel- 
que temps,  pour  cause  de  jalousie,  entre  les  ma- 
riés Amonot,  et,  d«' l'autre , ranirmalion  de  la 
famille  Bernard,  dont  la  chambre  de  repos  est 
immédiatement  sous  celle  desdits  mariés  Amo- 
DOt,  que  pendant  la  nuit  en  question  elle  n’a  été 
éveillée  par  aucun  bruit;  entin  l'embarras  du 
prévenu  qui,  de  son  aveu,  connaissant  l’événe- 
lueni  malheureux  à quatre  heures  du  matin,  n’en 
adonné  connaissance  a ses  voiMns.  même  les 
plus  jfUitiies,  qu’à  six  heures  Considérant  que 
ees  coups  et  biessurcs,  dont  celui  qui  les  a faits 
et  portés  a mis.  par  leur  gravité,  le  tribunal  dans 
rimpossibilite  de  fixer  la  durée  de  la  maladie  et 
l’incapacité  de  travail  qui  eu  seraient  rc»ullées, 
rendent  le  coupable  passible  des  peines  currec- 
lionuelles  spécifiées  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  311  du  Code  pénal  parce  que  ce  cou- 
pable aurait  agi  avec  préméditation;  en  elTei.la 
préméditation  s’induit,  dans  l'espèce.  Pde  ce 
que,  la  veille,  le  prévenu  Amonot  a simulé  un 
é tat  de  démence  et  de  fureur,  dans  rintcntlon 
très  probable  de  se  ménoger  une  excuse  propre 
à le  nire  échapper  aux  peines  du  crime  ou  du 
déiU  qu'il  iiiédiuit;  3’’  de  son  refus  de  condes- 
cendre aux  supplications  de  sa  femme,  d'appeler 
pour  les  assister,  pendant  la  nuit  fatale,  le  cor- 
donnier Gaspard,  avec  lequel  il  avait  des  rela- 
tions d'amitié  ; 3^  de  son  aveu  formel,  auquel 
U dépoailioa  de  l'inslilulcur  Bernard  donne  le 
plus  grand  poids,  qu  i!  n'a  eu  pendant  celle  nuit 
aocune  discussion  et  surloat  aucune  lutte  avec 
sa  femme  ; é”  enfin,  de  la  nature  même  des  vio- 
lences. dont  les  signes  remarqués  sur  le  cadavre 
Indiquaient  une  p'-es  ion  sur  le  cou  avec  les 
deux  pouces,  dans  le  dessein  très  présumable  de 
fdrangtitaiion  !*ar  ces  coiïsidêratinns.  le  tribu- 
nal déclare  Pierre-Joseph  Amonot  ecmpablc  d’a- 
voir, soit  dnn«:  la  innlinéo  du  dimaiielie  H juin 
1836,  soit  prineipalemetit  dans  la  nuit  du  mardi 
au  mercredi  suivant.  13  au  14  du  même  mois, 


frappé  et  bleiié  avec  préméditation  Catherine 
Darragon,  sa  femme,  qui  ne  l'avait  ni  iirovoqué 
par  des  coups,  ni  forcé  a une  légitime  défense,  et 
pour  réparation  de  ce  délit,  le  cundamne  à trois 
années  d'emprisonnement,  et,  par  corps,  à 50  Cr* 
d'amende  et  aux  fk'ais  de  la  procédure,  etc.  u 
Le  condamné  et  le  procureur  général  inter- 
jetèrent appel  de  ea  jugement,  et  la  Cour  royalé 
de  Besançon  rendit,  le  16  aoAt  1836,  l’arrêt 
que  voici  : — « Attendu  l*'  qu'ii  résulte  des  cir- 
constances établies  dans  t'iostrucUon,  et  oolem- 
ment  des  charges  nouvelle*  produite*  par  les  dé- 
bat* à l'audlcnce  de  la  Cour,  qu'ii  existe  des  pré- 
somptions graves  que  les  faits  pour  lesquels  Amo- 
not  est  poursuivi  sont  un  délit  de  nature  è méri- 
ter une  peine  afflictive  et  infamante  Que.  dès 
lors,  le  tribunal  de  Vesoul  aurait  dû  se  déclarer 
incompétent,  et  que , par  conséquent , son  Juge- 
ment uui  prononce  au  fond  doit  être  annulé 
Attendu  3*  que  l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Vesoul,  du  S3  juin  1836, 
qui  renvovail  Amonot  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  être  Jugé  sur  les  mêmes  faits, 
qu'elle  considérait  comme  non  passibles  de  peines 
ailLctives  et  infamantes,  est  passée  en  force  de 
chose  jugée;— (^'il  intervient  donc  sur  la  même 
affaire  deux  décisions  en  dernier  ressort  qui  sont 
contraires,  et  que,  par  suite,  il  s'élève  un  conClit 
négatif,  et  que  c’eU  le  cas  de  renvoyer  le*  pièces 
au  ministère  public  aûii  au'il  agisse  suivant  la 
loi  ;—P.ir  CCS  motifs,  la  Cour,  prunonçaul  sur 
les  appcllalious  émises  tant  par  Amonot  que  par' 
le  procureur  général , aniiulle  le  Jugenient  rendu 
par  le  tribunal  correcUonoel  de  Vesoul.  le  8 juill. 
1836;  SC  déclare  incompétente  pour  prononcer 
sur  le  fond  , et  ordonne  que  les  pièces  de  la  pro- 
cédure s'‘rool  remises  au  parquet  du  procureur 
général,  pour  l’afT.iire  être  suivie  ainsi  que  sera 
trouvé  au  cas  appartenir;  le  tout  en  exécution 
de  l'art.  311  du  Code  d'inst,  crim.  » 

Dans  cet  état  de  la  procedure,  le  procoreur 
général  près  1a  Cour  de  cassation  a été  requis 
par  le  garde  des  sceaux,  niiublre  de  la  justice,  de 
se  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  pour  faire 
cesser  le  connu  négatif  résultant  des  décision! 
Intervenues.—»  En  droit,  a dit  .>f.  le  procureur 
général  Mourre,  Il  f.iut  considérer  comment 
l’étal  du  procès  a été  éiobli  respectiverarnt  par 
la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  correc- 
tionnel, d'un  cûté,  et  par  la  Cour  royale,  de 
l'autre.  — La  chambre  du  conseil  assure,  d'a- 

firès  le  rapport  des  gens  de  l'art,  que  les  vio- 
enccs  exercées  sur  la  femme  Amonot  n'ont 
pas  causé  sa  mort;  maisée  rapport  dit  expressé- 
ment que  tout  au  moins  elles  y ont  concouru.  » 
Le  tribunal  correctionnel  a corrigé  cette  inexac- 
titude tic  la  chambre  du  conseil,  et  a reconnu 
que  la  mort  provenait  en  partie  de  ces  violences  ; 
mais  voulant  n'appiiqner  que  la  peine  portée 
dans  le  second  paragraphe  de  r.irl.  311  du  Code 
pén..  il  a pris  le  parti  de  dire  que  fn  prnoire  des 
Mesiures  nt'txtl  mit  te  tribunal  dans  rimnofsi- 
bilité  de  fixer  la  durée  de  la  maladie  et  /'mca- 
parité  de  trai^il  qui  en  feraient  résiliées.— Ce 
sont  les  propres  termes  du  jugement;  et  c'est 
précisément  cette  considération  aut  aurait  dû 
donner  aux  idées  du  tribunal  une  direction  toute 
contraire  ; car  il  en  résulte  que  les  blessures  gra- 
ves ont  donné  la  mort  ou  du  moins  qii’eltes  font 
préripUée.  — Iji  femme  .Arnotiol  éinit  malade; 
elle  éprouvait  une  innammation  géiUTtile  dans  le 
canal  inlesiinnl.  — Les  chagrins  très  grands  que 
son  mari  lui  causait  ont  dû  influer  sur  cet  état 
{rapport  des  gens  de  l’art);  mais  s’il  y avait  U un 
principe  de  destrurtlon,  celle  destruction  serait- 
elle  arrivée  dam  la  ouH  oè  le*  vialeueea  ont  Hé 


( 1 oer.  1SÎ6.  ) Jurliprudênet  i>  li 

MfrcéMî  rfon  moi  dODle;  car  on  n’ricrce  pas 
des  Tlolences  sur  une  femme  prfte  à espirer; 
alors  elles  sont  inutiles.  Donc  les  violences  oot 
raus<  U mort,  ou  elles  l'om  h&t6c, — Ti  lles  sont 
les  consliKrstions  i|ui , toutes  seules,  niiralent 
pu,  auraient  dA  amener  ta  rerormalioii  du  juge- 
ment. — Mais  la  Cour  rofale  a eu  une  base  en- 
core plus  considérable  : elle  s'est  fondée  non- 
senlemeiit  sur  les  circonstances  déjà  établies , 
malsencore  sur  lescfiarjei noure/fe».— Sonarrét 
est  un  monument  de  sagesse  et  de  justice,  a — 
Par  ces  motifs.  SI.  le  procureur  général  a conclu 
a ce  qu'il  plaise  à la  Cour,  sans  s’arréler  ii  l'or- 
donnance de  la  cbanibre  du  conseil  qui  serait 
regardée  comme  non  avenue,  renrnjer  le  pré- 
venu et  les  pièces  du  procès  devant  telle  chambre 
d'accusation  qu'il  lui  plairait  indiquer. 

ARRÊT. 

L.’V  COUR;— Attendu  que,  de  l'ordonnance  de 
ta  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Vesoul,  en 
date  du  23  juin  t8iU,  qui  déclare  n'jr  avoir  lieu 
à suivre  contre  Anionot.  à raison  d'homicide  vo- 
lontaire sur  la  personne  de  Catherine  Darrsgon, 
son  épduse,  et  qui  renvoie  ledit  Amonot  en  po- 
lice correctionnelle.  pour  violences,  aui  termes 
de  l'art.  31 1 duCodeuén.,  etde  l'arrêt  de  la  Cour 
rojale  de  Beiancon  (chambre  des  appels  de  police 
correcliounelle  du  16  auAt  suivant,  qui  recon- 
naît le  délit  imputé  è Amonot  passible  de  peines 
ainiclives  et  infamantes,  et  déclare,  en  consé- 
quence, la  Cour  liii'ompclcnte  pour  juger  cnrrec- 
lionellement:  il  résulte  un  conflit  qui  donne  lieu 
è un  règlement  nécessaire  de  juges,  puis<)ue,  d'un 
cAté,  il  eiiste  une  ordonnance  de  (a  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Vesoul,  ayant  acquis  la 
futee  de  la  chose  jugée,  qui  considère  les  faits  Im- 
putés à Amonot  comme  un  simple  délit  passible 
de  peines  purement  correctionnelles . et  de  l'au- 
tre, quH  eii-ste  un  arrêt  souverain  d'une  Cour 
royale  qui  considère  1rs  mêmes  faila  comme  con- 
stiiuant  un  crime  passible  île  peines  alTIictlvri  cl 
Intamantes;  que  la  coriislence  simultanée  de  ces 
deui  décisions  contradictoires  arrête  le  cours  de 
la  justice,  et  qu'il  est  essentiel  de  rétablirce  eours 
inlerr  inou; 

Alteudu  que,  d'après  les  motifs  consignés  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Ucsancon  et  dans  le 
réquisitoire  du  procureur  général  en  la  Cour  de 
cassation,  il  y a lieu  de  considérer  les  faits  dont 
est  prévenu  Amonot  comme  passibles  de  peines 
alRictives  et  Infamantes,  et  conséquemment  de  le 
rcuvuyer  devant  une  chambre  d'accusation  ; — 
l*jr  ces  motifs , slatuaiu  sur  le  conflit  négatif 
eiislant  entre  rordonnancc  de  la  chambre  du 
Couseil  du  tribunal  de  Vesoul,  du  £1  Juin  IS'.!6, 
et  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besancon  (cham- 
bre lies  appels  de  police  correctionnelle),  du  16 
âofll  suivant  -,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  ; sans  s'arrêter  à la  susdite  or- 
dunuance  du  tribunal  de  Vesoul.  qui  sera  regar- 
dée coiiime  non  avenue;  renvoie  Amonot  et  Ira 
pièces  du  procès  devant  la  chambre  des  ndsea  en 
acciuatlun  de  la  Cour  royale  de  Besancon,  pour 
être,  par  ladite  chambre  d'accusation,  statue  sur 
la  prAention  du  crime  prévu  par  l'art.  295  du 
Code  pén. 

Du  7 oct.  1826.  — Ch.  crim — Knpp..  M.  de 
Cardonnel.— tond.,  M.Laglagne-Darris.av.géo. 


(1)  f.  dans  le  même  sent,  Cass.  22  mai  1819;  18 
jniil.  et  7 nov.  I82'2. 

(2)  tjet  esposé  du  ministère  public  fait  évidem- 
mènl  pariin  des  débsu.  Mais  il  en  est  autremeill 
do  résumé  du  président.  Y.  Cass.  18  sepi.1823. 

(S)  Y.  sur  ce  point,  lu  obseevabons  qui  accom- 


Cour  ieeaitaUon.  ( 18  oct.  1826.)  IIS 

JURY.— MÉDÊCtR— EttmiRT. 

Jüe  médecin,  qui  sur  une  acrusatiun  de  meurfrg, 
a constaté  par  un  rapport  l'étnt  da  lUndM- 
du  homicidé,  est  incapable  de  faire  partie  du 
jury  H).—£n  conse'ipiencc,  le  tirage  au  sort 
est  nul  s'il  a été  fait  sur  une  liste  de  trente 
jurés  au  nombre  desquels  ce  médecin  se  trou- 
vait. (Cod.  iusl.  crim..  392  et  393.) 

(Ulraiill.) 

Du  13  oct.  1826.  — Ch.  crim.  — Près. , M. 

Portalis.  — Rapp.,  M.  Caillard.  — Conct.,  M. 

Laglagne-Barris,  av.  géii. 


Hl'lS  CLOS.— Kxpo.sk  de  la  cai'se. 

La  mesure  du  buis  clos,  dans  le  cas  oit  les 
Cours  d'assises  sont  autorisées  à y recourir 
peut  être  ordonnée  oi'unl  fciposéde  la  cause 
par  le  ministère  publie.  ( Cod.  inst.  crim., 
313;  Charle  const.,  55.)  (2} 

(Roehelmagnc.)— ARRÊT. 

LA  COÜRt-Altcndu.  sur  le  premier  moyen, 
que  les  dispositions  de  l'art.  55  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, seraient  évidemment  Illusoires  cl 
Inutiles  si,  dans  les  affaires  dont  les  détails  peu- 
vent être  oITensans  pour  la  pudeur,  l'entrée  de 
la  salle  des  audiences  n'était  interdite  au  public 
qu'après  l’esposé  de  la  couse  par  le  ministère 
public,  cet  esposé  devant  contenir  les  details  de 
tous  les  faits  sur  lesquels  a été  fondé  l'arrêt  de 
renvoi;— Rejette,  etc. 

Du  13  oct.  1826.— Ch.  crim.— Préi..  M.  Por- 
talis.-- Rapp.,  .M.  Gaillard.— Concl.,  M.  Lapla- 
gne- Barris,  av.  gén. 


1»  F.VUX.  — Acte  de  l'état  cmi..  — Sicra- 

Tl'HE. 

2"  Jtry.  — CoviMtMc  iTiox.  — Présidext  des 

ASSISES. 

VCe  fait  d'avoir  signé  et  délivré  des  expédi- 
tions de  deux  aries  de  l'état  civil,  avec  la 
connaissance  qu'ils  étaient  faux,  et  ensuite 
d'en  avoir  fait  usage,  constitue  le  crime  de 
faux.  (Cod.  pén..  147.) 

2“/f  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
le  président  des  assises,  sur  ta  demande  écrite 
des  jurés,  s'est  introduit  dans  ta  salle  de  leurs 
délibérations  pour  leur  donner  un  éclaircis- 
sement dont  ils  avaient  besoin.  {Cuil,  insL 
crim.,  343.)  (3) 

(Garnier.) 

Du  13  oct.  1826.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. Happ.,  M.  Ollivier,- Concl.,  M.  Lapla- 
gne  Barris,  av.  gén. 


1*  BANQUEROUTE  1 RAUDULEÜSE.  — Ac- 

TIOX  C.IVILE. 

2*  et  3"  Dommagbs-irtérêts.— Absoll'Tiom.— 
Baroteroitf.  FUATDILEI'SE. 

l'Lorsqu'un  failli  est  poursuivi  en  banqueroute 
frauduleuse,  tout  créancier  lésé  peut  inlei-ee- 
nir  au  procès  et  y conclure  à des  dommages- 
intérêts  ; cette  faculté  n'est  pas  exclusivement 
réservée  aux  syndics  de  la  faillite.  [ Cod.  de 
comm.,  588  et  593.)  (4) 

S^Vn  accusé  de  crime  qui  est  déclaré  non  cou- 
pablc,  plutôt  en  caque  le  fait  est  non  constant, 
qu'en  ce  que  le  fait  constuntn'estpas  criminel, 
peut  ordinairement  être  eondamné  à des 
dommages-intérêts,  par  la  Cour  d'assises,  s'il 


pagneni  un  arrêt  dans  le  même  seoa  du  26  ma. 
1826. 

(4)  P.  dans  ce  sens.  Pari.  592,  2*  g du  Code  de 
comm..modilié  par  la  loi  du  28  mai  1838. — V.  lou< 
lefois,  Cass.  9 mars  1811. 


816  ( 13  OCT.  1826.)  JuritprudêMt  dé  la 
y a tort  ou  dommage  c<mt(aié,  ( Cod.  inst. 
crim.,36G.)(1) 

S*!l  n’en  ett  pas,  en  matière  de  banqueroute, 
comme  dans  les  matières  ordiuaii  eSt  en  ce 
qui  tourhe  les  dommages-intérèts  à accorder 
a la  partie  civile  contre  i'nrrt<ienbsou5.(Cod. 
insl.  crim.,  3ti9.)— Oi  ior/«»i  de  demandes  en 
réparation  civile  doivent  étreoortées  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  (Cod.  de  comm.) 
S98  et  GOO.)  (2) 

(Renault  et  autres.)^A«ntT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  si,  aux  termes  de  Part.  r»23  du  Code  de 
conim  . les  syndics  de  la  faillite  représentent  la 
niasse  des  créanciers,  et  si,  aux  termes  de  l'art. 
482  du  même  Code,  ces  syndics  sont  chargés 
provisoirement  de  toute  Padmislralion  delà  faiU 
lite.  il  ne  s’ensuit  pas  que  les  syndics  aient  le 
droit  exclusif  de  représenter  les  créanciers  d'un 
failli,  cl  d'exercer  toutes  les  actions  existantes  en 
matière  criminelle,  puisqu'aux  terni^'s  des  art. 
5K8  et  593  du  Code  de  cumm.,  tout  créancier 
du  failli  peut  requérir  la  poursuite  du  failli  ou 
banqueroutier;  — Que,  d^  lors,  les  créanciers 
lésés  qui  se  sont  portés  parties  civiles,  ont  cer* 
lainement  le  droit  de  former  des  demandes  en 
dommages  intérêts,  en  leur  propre  et  privé  nom. 
devant  les  juges  du  délit  ou  du  crime  ; que,  dans 
Pcspèce.  et  puisque  la  demande  a été  formée  de* 
vaut  la  Cour  d assises,  avant  le  jugement,  par 
les  créanciers  dont  il  s'agit,  les  dispositions  de 
Tari.  359  du  Code  d'inst.  crirn.,  ont  été  exacte* 
mont  observées  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  si  les 
demandeurs  ont  été  renvoyés  de  l’accusation 
intentée  contre  eux  en  banqueroute  frauduleuse, 
et  ont  péanmoins  été  condamnés  à des  domma- 
pcs-intérèis,  et  si  l'art.  598  du  Code  de  comro., 
j>or(e  que  le  jugement  qui  aura  prononcé  les  pei* 
nos  contre  les  complices  de  banqueroute  frau* 
diilriise,  les  conilainnc  à payer  à la  masse  des 
dnmmages-intéréls  égaux  à lu  somme  dont  ils 
oui  lenic  de  la  frauder,  il  est  constant,  dans  Tes- 
père,  que  les  faits  qui  servaient  de  base  à l’accu* 
salion  ii'onl  point  élé  déclarés  n'élre  pas  conslans, 
mais  s 'ulciuciil  n'iHrc  pas  criminels,  et  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être  dommagea* 
b!es;  que,  dès  lors,  la  Cour  d'assises  aurait  pu, 
si  clic  eût  èlé  compétente,  prononcer,  sans  vio- 
ler aucune  loi,  les  réparations  qu  elle  aurait  cru 
être  ducs  ; 

Mais  attendu,  sur  1c  troisième  moyen,  que  les 
art.  .%9K  et  (iCKj  du  Code  de  comni.,  rormeiil  une 
loi  spéciale  a laquelle  II  ii'a  point  élé  déroge  par 
1rs  art.  3‘>8  et  :c>9  du  Code  d’inst.  crim.  Que 
de  l.i  combinaison  de  cesart.  598  et  600  précités, 
il  résulte  que.  hors  le  ras  de  condamnation  pour 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  la  cou* 
naissance  de  raction  en  dommages  à exercer 
conirc  les  banqueroutiers  ou  leurs  complices 
.ipparlenait  aux  tribunaux  de  commerce  Que, 
]).ir  cunséqiienl,  dans  l’espèce,  les  demandeurs 
ayant  été  déclarés  non  complices  de  banqueroute 
fr.iuciuleuse,  la  Cour  d assises  n’a  pu  statuer  sur 
racUon  endommages,  sans  violer  les  art.  .*>98  et 
lUH»  du  Code  de  connu.,  précités,  cl  «céder  les 
bornes  de  sa  compétence;— Casse,  etc. 

Hu  l3ocl.  Ch.  crirn.— /’rei.,  31  Por. 


(1)  G'U«  propoftiiiun  n'e»l  écrite  dans  l'arrèl  qu'en 
thèse  générale,  et  ne  s'applique  pas  é la  banque- 
route frauduleuse,  puisque  la  Cour  d'assises  n’etaii 
pas  coin|iélentc  pour  prononcer  les  dummages*io> 
lérèts.  Celle  compétence  ne  lui  a été  reconnue  que 
par  la  lui  du  28  mai  1838.—^.  CDCore  awprd^Gass. 
14  juiii.  1826. 


Cour  de  eauation*  ( <4  ocr.  1826.) 

talis.—  Happ.,  M.  OlUvier.  — Conel.,  Bf . Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén. — PL,  Bf.  Jousselin. 

RÉCIDIVE.  >Cbime.-Pbinbcobbbctio!«riu.e. 

Du  13  ocl.  1K3â  (a6.  Delattre).  — Blême  déci- 
sion que  par  Tarrêi  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
avril  1825  (aff.  Dufriez), 

DÉLIT  FORESTIER.— CoüPB  ii'herbes.— Irr- 

TRODICTIOB  DK  BESTIAUX.  — AMENDES.  ~ 

CtMI'L. 

Il  y a deux  délits  distincts  dans  le  fait  de  Vin- 
dividtt  qui  ayant  avec  lui  une  béte  de  somme 
est  trouve  coupant  dts  herbes  dans  une  forêt, 
— En  conséquence,  cet  individu  doit  être  eon* 
damné  cumutativement  à l'amende  applicO’ 
blf  au  délit  d'introduction  de  bestiaux  dans 
une  forêt,  et  à l'amende  applicable  nu  délit 
de  coupe  d herbes,  et  non  à cette  dernière 
amende  seulement.  (Ord.  de  1669,  lit.  32,  arU 
10  et  12.)  (3) 

(Prévost.) 

Le  5 août  1826,  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  police  correetiqpnelle  séant  à Auxerre,  ainsi 
conçu  : — • Attendu  que  quatre  bottes  d'herbe 
avaient  été  coupées  et  liées;  que  la  fille  Prévoit 
avait  prés  d'eile  un  ànc;  que  ces  diverses  cir* 
constances  ne  laissent  pas  de  doute  que  l'herbe 
par  elle  coupée  était  la  charge  de  cet  animal; 
mais  attendu  que  l'âne  êlaitattaché;quele  garde 
ne  constate  pas  qu'il  broutAt  ; que,  conséquem- 
ment il  n'y  a pas,  à cct  égard,  de  délit  particulier 
et  de  condamnation  à lui  appliquer;  que,  d'ail* 
leurs,  l'ordonnance  Axant  une  amende  pour  ces 
délits,  quand  ils  sont  commis  A la  charge  d'àiie, 
elle  en  suppose  riotnduciion.  sans  infliger  à cct 
égard  une  peine  spéciale  : réforme  te  jugement 
dont  est  appel,  pour  fausse  qualification  du  délit; 
et  statuant  par  jugement  nouveau  ; appliquant 
les  art.  12  et  8.  Ut.  32  de  l’ordonnance  de  1669, 
condamne  Marie  Prévost  en  20  fr.  d'amende,  et 
son  père,  solidairement  avec  elle,  en  20  fr.  de 
restitution  envers  l'Eut.  • — Pourvoi  en  cassa* 
Üon  par  le  ministère  public. 

arrAt. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  10  et  12,  tit.  32  de 
l'ordonn.  de  1669  Attendu  que  ces  deux  ar* 
licics  prévoient  ctspéciflent  deux  délits  distincts, 
savoir  : l'introduction  des  bestiaux  dans  les  forêts 
de  l'Etal,  et  l'eiilèvcmcni  d'Iiorbagcs.  glands  ou 
faines,  etc.,  l'amende  élaol,  dans  ce  dernier  cas, 
proportionnée  à la  charge  ; que  chacun  de  ces 
deux  délits  est  puni  d'une  peine  particulière; 
qii'alorsquc  le  délinquant  est  convaincu  de  les 
avoir  commLs  l'un  cl  l'autre,  il  doit  être  soumis, 
d'après  les  dispositions  spéciales  contenues  dans 
l'ordonnance  de  1669.  aux  peines  applicables  à 
chacun  d'eux  ^-Attendu  que,  quoiqu'il  soitéta*- 
bli  et  justifié,  dans  le  fait,  que  la  prévenue  avait 
tout  A la  fols  coupé  et  amassé  des  herbages  à 
concurrence  d*une  charge  de  bourrique,  et  intro* 
duH  un  Ane  dans  la  forêt,  le  tribunal  d’Auxerre 
s'est  refusé  à appliquer  l'amende  encourue  par 
le  fait  de  cette  introduction;  en  quoi  il  a violé 
rormellemenl  Part.  10,  lit.  32  de  l'ordonnance  de 
1669;— Casse,  etc. 

Du  1i  oct.  1826.— Ch.  crim.— Prés..  M.  Por- 
lalis.— Rnpp..  Bl.  Gary.— ConcLy  M.  Laplagne- 
Rarris,  av.  gén. 


(2)  V.  eonf,,  Cass.  14  jutli.  1826,  cl  la  noie.— 11 
n'f>n  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  du  2B  mai  1838. 

(3)  r.  pour  le  droit  actuel,  Isa  art.  144  et  199  du 
Code  forestier. 


( 14  OCT.  18tt.)  JuHtpnidtnôé  i*  la  CMr  é»  eaiiailM.  ( 14  OCT.  1816. 1 117 


ATTENTAT  A LA  PUDEUR.— Pon.icrri.  - 

QCUTIOm  AD  JDIT. 

loriftu  IUT  una  aeeu<alion  ifaKenlat  à la  pu- 
deur  avec  vtoI«n«,  1«  débats  rivéleni  la 
eircotulanet  de  ta  pabtieilé,  la  Cour  d'assi- 
ses peut  soumelire  au  jury,  comme  résullasil 
tout  4 la  fois  de  Faele  d'accusation  et  des 
débats,  une  ousttion  d'outrage  publie  à la 
pudeur.  iCod.  péD.,  330;  Cod.  inst.  crim., 
*38.1(1) 

(BcADTanlre.) 

Dd  14  ott.  1816.— Ch.  crlm.— Prêt. . M.  Por- 
Ulis.— Aopp.,  M.  OIÜTier.— Coiwl.,  M.  Lipla- 
gnc-Barrif,  sr.  géa.—PL,  M.  Scribe. 


DISCERNEMENT.  — Coca  d’amues.  — 
llOTirs. 

Varrét  d'une  Cour  iTaMiiee  fu<  réelle  la  de- 
mande d'un  aeeusi,  tendant  à ce  que  la  ques- 
tion de  discernement  soit  posée  au  jury,  doit 
être  motivé,  à peine  de  nullité.  (Cad.  Inet, 
crini.,  340;  L.  da  30  avril  1810,  art.  7 et 
17.)  (î) 

(Chansiat.) — Aintr. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  demandeur  avait 
requie  que  la  quretion  dcdiecernemeot  fût  poeée 
aui  jur^;— Que  la  réponse  b celle  queslion  pou- 
vait modifier  le  fiilt  de  l'accusation,  la  culpabilité 
de  l’accusé  et  r.ippllcatlon  de  la  peine;— Que  la 
Cour  d'assises  a rejeté  la  demande  de  l'accusé;- 
Qu'un  arrêt  qui  stalnait  sur  la  position  des  quee- 
lloDt  n'étalt  point  un  arrêt  d'instruction,  ni  un 
arrêt  simplement  préparatoire,  et  qu’il  devait 
être  motivé;— Que.  dans  l’esiM'ce,  il  ne  l'a  point 
été;  d’oà  suit  la  violation  des  art.  7 et  17  de  ta  loi 
du  10  avril  1810  ;—  Casse,  etc. 

Du  14  oct.  1836 — Cb.  crIm.— Pnpp.,  M.  01- 
llvier.— Cofiel.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
CODPS  ET  BLESaDnES.— Rappoets. 
L'individu  condamné  comme  coupable  de  coups 
et  blessures,  et  déclaré  en  conséquence  passi- 
ble des  dépens  du  procès,  doit  nécessairement 
supporter  les  Frais  des  rapports,  t iritas  et 
procès-verbaux  des  of/tciers  de  santé  qui  osst 
constaté  Triât  des  blessures  en  exécution  de 
l’ordonnance  du  juge  <f  isutruclion.  Ces  fèais 
ne  peiiuenl  demeurer  à la  charge  de  l'Etat. 
iCod.  inst.  crim..  194.)  (3) 

(Gatetlier  ) 

Du  11  oct.  1836.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Eapp.,  M.  de  Cardonnel.  — ConeU,  H. 
Laplagne-Batvis,  av.  gén. 

USURE. — Épodx.— CoiiPLiciTé. 
les  articles  du  Code  pénal  relatifs  à la  com- 
plicité, sont  applicables  an  matière  d’usure, 
(Cod.  pén.,  SS  et  60.)  (4) 

Une  femme  mariée  peut  être  condamnée 
comme  complice  de  son  mari  dans  des  faits 


(1)  Ainsi  jugé  par  ce  principal  raolir  • qn'nn  st- 
lenlal  4 la  pudeur  et  un  onirage  4 la  pudeur  consti- 
tneoi  l'un  et  l'autre  un  aueniat  sus  moeurs  accom- 
pagné seulcmeni  de  circonstances  plus  ou  moins 
aggravanlss,  telles  que  la  violence  ou  la  pobliciié, 
al  sont  classées  sous  la  même  mbiique  du  Code 
pénal.  • 

(3)  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pén..  lom.  2,  p.  181.)  * 

(S)  Cela  ne  ponvaii  faire  difficulté,  et  il  n'y  avait 
ici  sans  doute  qu’one  omission  involontaire  de  la 
port  des  juges.  V.  du  reste,  dans  ce  sens,  Dalmas, 
des  Frais  de  jusUee  au  nul.  crfss.,  p,  &.— F.  aussi 
Casa.  34  oct.  1823. 


d'usure  habituelle,  bien  qu'elle  soit  tout  sa 
puissance  si  nonohslanl  les  règles  du  Code 
civil  qui  règlent  la  eonslitution  da  la  société 
conjugale  ’b) 

(V*  Thévenln.)— ABntT. 

LA  COUR:— Vu  les  art.  117,1431,1388,  1350 
et  13.'il  du  Code  civ.;  les  art.  59  et  60,  $ 3,  du 
Code  pén.,  et  Part.  4 de  la  loi  du  3 sept.  1807  ; — 
Attendu  qu’il  a été  déclaré,  en  fait,  Mr  le  tribu- 
nal de  I"  instance  de  Vassy,  que  la  femme  ‘Thé- 
venin  était  le  principal  auteur  des  prêts  niuraires 
faits  aui  divers  emprunteurs  désignés  dans  son 
Jugement  du  14  Juin;  que  ladite  femme  Thévenin 
prenait  une  part  active  cl  personnelle  anidits 
prêts;  que  les  négociations  usuralres  étaient  ar- 
rêtées par  elle-même  sous  le  nom  de  son  mari  ; 
n'elle  agissait,  soit  seule  et  avec  connaissance 
e cause,  soit  de  concert  avec  son  mari,  en  l’ai- 
dant et  l’assistant  sciemment  d.ins  les  faits  qui 
préparaient,  facilitaient  ou  consommaient  les  di- 
verses négociations:  qu’elle  seule  stipulait  et  ar- 
rêtait les  conventions,  et  que  le  mari  n'était  pro- 
prement que  son  prête-nom;- Attendu  que  cette 
déclaration,  en  fait,  n’a  été  ni  infirmée  ni  réfor- 
mée par  le  tribunal  d'appel;  que  ce  tribunal  a 
bien  reconnu , 4 la  vérité,  qu'il  n'eiislait  dans 
l'instruction  ancune  preuve  que,  depuis  le  décéa 
dnmari,  la  veuve  Thévenin  se  fût  personnellemcnl 
livrée  4 des  prêts  usuralres;  mais  que  le  tribunal 
d'appel  n’a  point  contredit  les  faits  qui  élabiis- 
saient  que  la  femme  Thévenin  s'était  personnel- 
lement livrée,  du  vivant  de  son  mari,  4 des  prêts 
nsuraires  condamnables,  qui  constituaient  de  sa 
part  le  délit  d'habitude  d'usure,  ni  qu’elle  eût 
discontinué  de  percevoir,  depuis  la  mort  de  son 
mari,  les  intérêts  des  prêts  usuralres  faits  anté- 
rieurement ; 

Attendu  que,  si  la  loi  du  3 sept.  1807  ne  con- 
tient. sur  le  délit  d'habitude  d'usure,  aucune  dé- 
rogation ans  dispositions  du  Code  pénal  relatives 
4 la  complicité,  il  est  de  droit  naturel  et  public 
que  le  complice  d'un  crime  ou  d’un  délit,  s’il  est 
coupable,  doit  être  puni;— Que  cette  maiime 
exerce  son  empire,  tant  qu’il  n'y  a pas  été  dérogé 
par  une  loi  formelle;— Que,  dès  lors,  les  articles 
du  Code  pénal  relatifs  4 la  complicité,  sont  ap- 
plicables en  matière  d’usure;- Attendu  que  les 
dispositions  des  art.  217.  1421,  1388,  1350  et 
1352  du  Code  civ..  ne  sont  point  applicables  aux 
matières  criminelles;  qu’elles  règlent  la  constitu- 
tion civile  de  la  société  conjngair,  et  non  la  res- 
ponsabilité légaie  que  peuvent  encourir,  pour 
crimes  et  déiits,  les  époux,  non  comme  époux  , 
mais  comme  Individus-.— Que  s'il  résultait  de  la 
position  de  la  femme  Thévenin,  4 l'égard  de  son 
mari,  qu’il  fallait  apprécier  les  faits  avant  de  la 
déclarer  complice,  il  ne  s’ensuivait  pas  que  son 
état  de  femme  en  puissance  de  mari  la  rendit  in- 
capable d'avoir  une  volonté  propre  et  de  concou- 
rir de  son  chef  4 une  action  illicite:— Que  dans 
l’état  de  la  cause,  le  tribunal  de  Chaumont,  en 


(4)  F.  conf.,  Cass.  18  vent,  an  7;  9 fév.  1811  ; 
31  jsnv.  1817,  et  la  nota;  et  Théorie  du  Code  pén., 
U 2,  p.  144. 

(6)  Il  a été  pareillement  Jugé  par  on  arrêt  de  Is 
Cour  de  cassation,  do  18  août  1838  (Volume 
1838),  quejle  mari  et  la  femme  qui  font  des  prêts 
osursires  avec  les  deniers  de  la  commonsoté  sont 
passibles  chaeou  d'une  amende.  Mais  voy,  nos 
observations  sur  cet  arrêt.  — F.  anssi  sur  la  com- 
plicité entre  époux,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cass,  du  15  mars  1821,  — Junge, 
Duverger,  Manuel  des  juges  d’insl.  et  les  aoteors 
qu'il  ctte,  1. 1,  n<  34,  p,  147,  ad  sulam. 


ils  ( 44  6cf.  IfÜB.  ) Jttritpruitnet  êt  I 

dériinni,  rn  thkx  fénértli,  qa*une  dmimc  ne 
pniKtil  être  coneldêrêé  comme  complice  de  son 
miri  pour  délit  d'hibitede  d'usure , • violé  1rs 
on.  59  rldudnllode  pén.,  cl  faussement  appliqué 
les  art.  du  Code  Civ  , qui  ne  concernent  que  les 
contrats  civils  et  les  obllqalions  qui  en  dérivent, 
et  niilleinenl  les  délits  et  les  crimes  que  peuvent 
commeltre,  personneliemcni,  ou  de  complicité, 
les  femmes  en  piiissanre  de  marls>— Casse,  etc. 

Du  It  oct.  1SÎ8.— Ch.  erim. — fris..  M.  Por- 
tails.—ftupp.,  M.  Cardonnel.  — Concl.,  M.  La- 
plopnC'Barris,  av.  gén. 

TKMOI>S  E.N  M.iTlfenE  CORBECTIOÎI- 
NEILE.-App£L. 

te  tribunal  correctionnel  jugeant  sur  appel,  ne 
peut  refuser  la  preuve  testimoninle  offerte 
devant  lui  par  la  partie  poursuivante,  sous 
le  prétexte  quelle  n'a  pas  été  offerte  aux  pre- 
miers Juges.  'Cnd.  iost.  crim.q  151  et  189.;  (1) 
(Moreau.;— ARiiÊT. 

LA  COÜR:  — Vu  IVl.  15i  du  Code  d’IosL 
criru.;  — Vu  l’art.  lH97a  m^nic  Code,  qui  étend 
aiit  délits  corrcrtionncli  le  genre  de  preuves , 
prescrit  par  l’art.  154  : — Attendu  qu’aux  termes 
de  ces  articles ^ en  cas  d’absence  ou  métixe  de 
nullité  des  pruces-verbaux,  les  juges,  soit  de  pre- 
miiTc  instance,  soit  d'appel,  ne  peuvent  se  refuser 
à admettre  la  preuve  testimoniale  qui  leur  est 
offerte  par  la  partie  poursuivante;  — Attendu 
que,  d'après  U nullité  reconnue  et  prononcée  du 
procès-verbal  dressé  par  les  gardes  rorcsllcrs,  le 
tribunal  d Auverre , en  rejetant  la  preuve  testi  - 
moniale olferie  et  iiièiiie  administrée  devant  lui. 
sous  prétexte  que  celte  preuve  n'avait  pat  été  of- 
fcrlc  aux  premiers  juges,  a rormellerocnl  violé 
les  art.  154  et  189  du  Cocjie  d‘insl<  criin.;— Casse 
et  annulle.  clc< 

Du  U oct.  1896.— Ch.  crlm.— Prés.,  M.  Por- 
Uliiv  — lîcpp.y  M.  Gary.— CoficL,  U.  Laplagne< 
Barris,  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Ameitdb  dvdé- 

T8RMINEK.— COMPBTKNCS. 

Le  tribunal  de  polies  ssf  incompétent  pour  eon- 
naitre  d'une  contravention,  quand  la  loi  fait 
dépendre  la  fftudUé  de  l'amende  de  la  valeur 
du  dommage,  causé  et  que  cette  valeur  n’a  pas 
été  fixée  par  ta  plainte  ou  par  la  eitation.  (L. 
du  )tH  sept.  0 oct.  1791.  lit.  3,  art.  24  ; Cod. 
inst.  crim.,  137.)  (2) 

(.Moreau  et  Pacaut.WAnn^.T. 

L.V  COüK: — Vu  l’art.  i:i7  du  ('.ode  d’inrt. 
crim.,  et  Part.  du  Code  pén.,  desquels  il  ré* 
suite  que  les  iribmtaiii  de  simple  police  ne  sont 
compétent  pour  connaître  des  faiu  ponittables 


(1)  I’.  cotif.,  Casi.  3 fét.  et  21  juîll,  1820.  f. 
•Qfsi  Csss.  16  déc.  1825. 

(2)  y.  Cass.  6 mess,  an  9 , et  la  note;  17  mess, 
an  9.  <.-1.8  valeur  du  dommage  eét  été  Axée  par  la 
eitation  dans  les  liiitilet  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  que  la  déeitioii  eût  dû  être  le 
même  ; car  fa  compétence  ne  peut  dépendre  d'uue 
évenlualilé , et  la  Hxaiion  arbitraire  de  la  partie 
ne  pourrait  enchaîner  ni  lea  rêquisiliont  du  minis- 
tère publie  ni  le  droit  du  juge,  de  li&er  l'amende 
à sa  «eniable  quotité.  * 

(3;  F.  anal,  en  tens  contraire  (en  matière  dr 
presse'  , Cass.  7 décembre  I8il. — Ce  dernier  arrêt 
proclame,  avec  une  grande  neii*té,  que  l’obligation 
il'articulcr  les  faiiü  dana  la  cilalion  oVsl  uon  t'ap- 
plieaiion  d'an  pritiripe  de  raisuu  et  de  justice,  qui 
n'a  pas  été  créé  par  U loi,  osais  pruclainé  par  elle, 
et  que  celle  obligation,  subsiaotielJe  au  droit  de  la 


êê  eoisesHm»  ( ^ 

d’anê  p«lne  d’amendë , dtié  loésqu^otld  àd  pdht 
s'élever  à pitti  15  fr.;— Vn  lotsi  l’art.  24,  tlL 
2 du  C«Kl6  rural  dit  28  tept.<6  onl.  1781,  qtei 
punit  te  fait  de  dépalasaneey  prévu  d’one  amende 
réglée  sur  la  valeur  du  dommage  caoté  — Con* 
sidérant  que  la  valeur  du  dommage  ramé  par  un 
fait  punissable,  quand  elle  n’a  pat  élè  par  la 
plainte  ou  par  la  citation,  est  nécetwifemenl  in* 
déterminée  et  pent  rontéquemment  s’élever  à 
plut  de  15  fr.;  d’où  il  suit  que,  dans  Ce  cas,  la 
cnnnoissance  du  biU  etcéde  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police; — Et  attendu  que  les 
faits  de  dépalssance  stir  lesquels  le  ulbunai  de  po- 
lice du  canton  de  Tonnerre  a prononcé  par  ses 
jngemens  des  7 et  28  août  1K26,  et  4 raison  det- 
qtielt  il  A eondamné  les  prévenus  Moreau  et  Pa- 
rautl  à 2 fr.  d'amende,  étaient  prévus  par  l’art. 
24,  tit.  2 dn  Code  rural  de  1791;  > Oue  le  dom- 
mage causé  par  ces  falu  n’était  fixé  d^aocuno  ma- 
nière au  moment  où  ledit  tribunal  de  polleeen  a 
été  saisi  : que  ee  tribunal  a donc  violé  lea  règles 
de  »•  eodipéteoee;— Casse , dans  l’iotérét  de 
la  loi. 

Du  14  ocl.  1826.— Ch.  crim.  — Prés..  M.  Por- 
talis. -Bapp.,  M.  Rtusebop.— Coftcf.,  U.  Lopla- 
gne-Barris,  av.  gén. 


USURE.  — ClTATIOH. 

Il  n'êst  pae  nécessaire,  dans  une  poursuite  pour 
kabiiude  d'usure,  que  la  citation  eoniienno 
l’articulation  et  l^énumération  de  chacun  dge 
faits  dont  renaomèio  forme  le  délit  ; il  suffi 
que  le  délit  soit  énoncé  de  manière  à ne  lait- 
ier au  prévenu  aucune  inoertitude-  (Cod.  iuot* 
crim.,  182  et  183.)  (3) 

(Daoeou.)— ARBÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  182  et  188  du  Code 
d'inst.  crim.  : — Attendu  que  la  citation  donnée 
à Daucoo.  prévenu,  le  8 Juin  dernier,  devant  le 
trib.  coït.  d’AurÜlac,  h la  requéiedu  ministère 
public,  contenait  copia  de  l’ordonnance  delà 
ehambre  du  conseil  du  t du  même  mois,  qui  avait 
déclaré  Daueou  prévenu  du  délit  d'habilode  d’u- 
sure et  d'escroquerie  pendant  plusieurs  aimées, 
et  notamment  pendant  les  trois  dernières  qui 
avaient  précédé  les  poursuites  dirigées  eonlre 
lui  ; — Attendu  que  le  Iribonoi  correctionnel 
d’Aurillac  avait  reconnu,  en  fait,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  la  procédure  qu’nne  infoitnalion 
avait  été  faite  contre  Daueou:  que  ledit  Daueou 
avait  subi  un  Interrogatoire  devant  la  Juge  d’in- 
struction sur  tous  les  foits  d'usure  et  dVscroqiie- 
rie  qui  lui  étaient  imputés  par  soite  de  l’infor- 
mation déjà  faite  contre  lui.  et  qui  les  avait  con- 
nus parfaitement  ; que  c’est  aprm  cel  interroga- 
toire qu’intervint  l'ordonnancé  de  la  chambre  du 


défense , est  une  condition  de  la  légitimité  de  la 
poursuite.  Mois,  depuis  celle  décision,  la  jurispra- 
dcnce  a varié,  et  plusieurs  arrêts  ont  paru  consa- 
crer une  autre  doctrine.  20janv.  1826;  21  avril 
I8S7;  7 août  1829  : 3 juta  1810.  — Dans  l’espéca 
actuaiie,  la  Cour  de  caiaaiion  parait  avoir  été  par- 
lée à reconnaître  la  validité  de  la  eitation,  à ratsaii 
de  l’inairuciioD  qui  avait  ea  lieu  précédemment,  at 
qui  avait  donné  connaisaanca  an  préveoii  da  totsa 
les  faits.  Ce  motif  n’est  point  dénué  de  force,  car, 
4*n  matière  criminelle,  les  formes  ne  sont  subsian- 
liellrs  qu’autani  que  leur  utilité  est  certsine.  Mais 
il  s’ensuit  qu’il  faut  renfermer  la  décision  dana  lot 
limites  de  celte  espèce  , cl  que  si  l’inlerragsioira 
subi  par  le  prévenu  ne  l’avait  pas  précédennient 
instruit  da  tous  las  faits,  la  citation  telle  qa’elie 
était  Ubeilèa , p’cùi  pas  été  ona  bata  aulfiaaitta  4n 
l’action.  * . 


( ÎO  OCX.  ) Juri$pruâene$  âê  l< 

eonseil  d'Anrittac,  laqofHe  fbt  nntffiï^cè  Daarou 
en  même  tempa  que  la  citation  du  ministère  pn- 
bÜc  devant  le  tribunal  rorrcclionnel  ; — Attendu 
que  Tordonnancc  de  la  rhambre  du  ron.«ejl,  dont 
copie  fut  donnée  au  prévenu,  énonçait  le  délit 

f»our  lequel  il  était  poursuivi,  de  manière  è ne 
alsser.  k cet  égard,  aucune  incerlUnde;  — At- 
tendu que  le  législateur  n'a  point  eiigé  que  la 
citation  contint  i'arllculalion  et  IVnomératlon 
de  rharnn  des  faits  dont  Tensemble  forme  le  dé- 
lit d'habitude  d’usure  . et  que  ce  délit  élail  cï- 
prlmé  dann  Pordonnanee  de  la  rhambre  du  con- 
leif,  laquelle,  atn  termes  de  Part,  18?  du  Code 
d’inst.  rrirn..  sulllsnlt  seule  pour  saisir  le  tribu- 
nal correctionnel  ; — Qu'en  effet,  d’après  rel  ar* 
ticlc , le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  parla  rhambre  du  rnnsell, 
conformément  aiit  art.  130  et  160  do  même  Code, 
comme  II  est  saisi,  d’après  les  art.  18?  cl  18.3 
combinés,  par  la  citation  directe  donnée,  soit  à 
la  requête  du  ministère  public,  soit  A la  requête 
de  la  partie  civile;  — Alicndii  qu'en  ret  étal  de 
choses  le  trihnn.al  d'appel  de  Safnl-FIonr,  en 
inflrmani  le  jugement  du  tribunal  d’Aurillac. 
qui  avait  déclaré  valable  la  citalion  donnée  à 
Banrou  h la  requête  du  ministère  public  le  5 
Juin,  et  en  prononçant  la  nullité  de  celte  cita- 
tion. sons  le  préteite  qu’elle  était  contraire  h 
l’art.  18.1.  en  ce  qu  elle  n’énonçait  point  les  faits 
tenant  Heu  de  plainte,  a formellement  mnl  re- 
venu lui-même  audit  art.  181,  puisque  le  défaut 
d'ênonriaiion  reproché  n’cïisUjIl  plus  ; — Cas- 
se . etc. 

OntOocl,  1R?6.  — Ch.  rrim-  — flapp.,  M.  de 
Cardonnel.— Cond.,  M.  Laptagne-Barris.ov.gén, 


IDENTITÉ.  --  Rkcokmais-sanci. 

/I  fi’nppar/tent  pai  à la  ehnmbrê  du  eon»til 
itatufr  %ur  la  r^eonnniitanrê  de  Pidentilé 
d'un  condamné  évadé  êt  repris,  (Cod.  insl. 
crim.,  518.)  (1) 

( Règlement  de  juges.  — {Àff.  Joseph  Bon.  ) 
Du  20  orl.  1826  — Ch.  frira.  — Prés  , M. 

Èarialis.  Rapp..  M.  Busschop.  — Cond  , U. 
iplagnc-Barrif,  av.  gén. 


TRAITE  DES  NOIRS  -Cahactèers. -Te!V- 

TATIVK. 

délit  dê  traite  des  noirs  ne  eonsisfe  pas  seo- 
lemfnt  dans  un  achat  et  une  rei>ente  de  noirs 
etefavrs.  il  consisfe  dans  toute  espècede  par- 
tieipafion  à des  entreprises  ayant  pour  objet 
une  telle  transartion. 

Ainsi,  ta  rons/rueffon  parUeuUère  d*un  navire, 
le  genre  d’armement  et  d*approv($lnnnement, 
renrasf///rtj;e,  ^arrimage  et  tes  autres  dispo- 
titions  intérieures  de  eènarire,  la  réunion  à 
bord  des  nhjeis  propres  à la  traite  et  les  di- 
vers moyens  employés  pour  consommer  ce 
tra/lr,  sont  des  actes  i^répnrafoire*  qui  for- 
menf  pur  eHX~mimes,et  tndependnmmenf  des 
résultats  de  Penfreprèse,  le  délit  prevu  par  la 
loi.  (L.  dui.%  avril  1818.  art.  !•».)  (2) 

( Denys  et  Dessay.  ) 

Du  28  oct.  1826.  — Th.  crim.  — Pres.,M. 

Portalis.  ^ Rapp.,  M.  Cbentereyne.  — Conrl. 

eonf.,  M.  Laplagoe-Barris,  av.  gén.  ~Pf.,  H. 

Coielie. 


ft)  Celle  altribiuion  n'ipparlient  qu'aux  juges 
qni  ont  prononcé  la  condamnation  à l.iquetle  le 
condamné  s'est  soustrait  par  l'évasion,* 

(2)  Cetie  question  ne  peut  plus  se  prèsent<^r.  T.I 
loi  du  4 mars  1831  e iocrimioé  séparément  chacun 


Cotiê  fl0  eas$dUon,  ( S iiov.  ifuté,  ) M9 

PATTC.— Acte  AnrBrîmor».  — iMiirnoiv.— 

SrPPOSITION  DB  PBR90HNES.  — ReCBOTEMENT 
Mil  ITAIRB. 

Tout  faux  introduit  dans  la  rédnetion  des  nrtee 
authentiques  et  publies  est  criminel  et  punis- 
sable. indépendamment  de  la  nature  des  faits 
auxquels  te  faussaire  veut  le  rattacher  et 
qu^il  nuroif  eus  en  vue. 

te  faux  par  juppostfton  de  personne  peut  être 
commis  sans  que  la  personne  supposée  ait 
fait  aucune  écriture  ; Il  sufft  pour  que  le 
crime  existe  que  cette  supposition  ait  motivé 
la  rédaction  (Ton  acte  qui  a m pour  objet  de 
constater  soit  la  présence  de  la  personne  sup- 
posée, soft  des  clauses,  des  dédarafions  ou 
des  faits  faux. 

Ainsi,  l'individu  qui  se  présente  frauduleuse- 
ment devant  un  conseil  de  recrutement,  au 
lieu  et  place  d’un  ronirnt  qu'il  parvient  par 
ce  moven  à faire  illégalement  réformer,  est 
coupable  de  faux  par  supposition  dê  per- 
sonne (3). 

ffjilr  et  autres.)— ABBÉT.  •'-  ••• 
LA  COUR  Attendu  que  tout  faut  introduit 
dans  la  rédaction  des  actes  authentiques  et  pu- 
blies est  criminel  et  punissable,  indépendam- 
ment de  la  nature  des  faits  auxquels  U;  faussaire 
veut  »e  rattacher  et  qu’il  aurait  eus  en  vue.  puis- 
qu'il allnque  la  foi  publique  en  ses  fondemens, 
et  nuit,  dans  tous  les  cas,  à celle  confiance  né- 
cessaire qui  est  l’âme  de  toutes  les  transacliona 
sociales;— Qu’Il  résulte  des  dispositions  combi- 
nées lies  art.  145.  t k>  et  147  du  Code  pén.,  que 
le  faux  par  supposition  de  personne  peut  être 
commis  sans  que  la  personne  supposée  ail  fait 
aiirone  écriture;  qu’il  suffit,  pour  le  ronsüluer, 
ne  celte  supposition  ait  motivé  la  rédaeiion 
'un  acte  qui  a eu  pour  objet  de  constater  soit  la 
présence  de  la  personne  supposée , soit  des  clau- 
ses, des  déclarations  ou  des  Tiiis  faut  ; — Que, 
dans  l'espèce,  la  substitution  frauduleuse  de  la 
pct'sonnc  de  Madeleine  à la  pers<»nne  de  Lait', 
d''vant  le  ronseil  de  rerrulemenl  du  département 
de  la  Seine,  a profilé  a Lair,  dont  elle  a opéré  la 
dispense  du  srrvlre  militaire:- Que  de  plus  elle 
a nui  essentiellement  aux  jeunes  gens  delà  classe 
do  IH21,  appelés  pour  le  recrutement  de  l'armée 
dans  le  canton  où  Lair  devait  concourir  an  tirage, 
puisqu’elle  a fait  nécessairement  tomber  le  sort 
sur  im  individu  qui  n’aurait  pas  été  obligé  de 
servir,  si  Lair  n'avait  pas  élé  illégalement  dé- 
chargé de  cette  obligation:  que,  dès  lors,  il  y a 
eu  juste  application  de  «irt.  147  du  Code  pén.  ; 

— Rejette,  etc. 

Du  3 noT.  1826.— Ch.  crim.  — Près.,  5f.  Por- 
talis.—«upp.,  M.  Gaillard.  — Conl.,  M.  Lapla- 
gno-Rarris,  av.  gén. 

FAUX.  — ÉCRITIBISS.  — JlRV. 

C'est  à la  Cour  d'assises  et  non  au  jury  quUl 
appartient  de  décider  si  un  acte  quelconque, 
argué  de  faux,  constitue  une  écriture  authen- 
tique et  publique,  une  écriture  commerciale, 
ou  une  écriture  priuée.  (Cod.erlm.,  837.)  (4) 
(Intérêt  de  la  loi,— A/f.  Dubois.) 

Du  3 i»ov.  lH?t».-Ch.  crim.  — Prés.,  M.  Por» 
taljs.  — Rapp..  M.  Blondel  d’Aubers.  ~ ConcL, 
M.  Laplagnc  Barris,  av.  gén. 


de  ces  acier  préparatoires  , ei  les  a punis  comme 
des  drljts 

(3)  V.  sur  ce  point  la  noie  qui  accompagne  un 
arrêt  en  sens  rooiraire  du  27  juill.  1809. 

(4)  y.  coof.,  (]ass.  avril  IRÎfi.  et  la  noie.  f. 
aussi  CtM.  26  jaov.  et  gO  evrd  1827. 


190  ( 8 ROT.  f S26.D  JwrUpfudénei  di  la  Cùur  â$  tattation,  ( 8 hot.  1816.  ) 


1*  TRIBUNAL  DB  POLICE.— Incompétenci. 

— 9ll5UTtBlk  PCBUC. 

Dépens.— Tbibi'nal  de  police. 
i*D$  ce  guVn  tribunal  de  police  a renvoyé  la 
coûte,  seulement  pour  la  prononciation  du 
Jugement,  il  ne  s'eniuti  pat  que  te  ministère 
public  toit  non  recetoMe  à propuser  une  «r* 
ception  d’incompétence. 

JEel-tl  vrai,  en  pensai,  que  les  débats  ne  sont 
clos,  devunl  les  tribunaux  de  police  simple  ou 
eorrectionnelley  qu’aprèt  la  prononciation  du 
jugement  i et  que,  jutqu'à  la  prononciation 
du  jugement,  le  ministère  public  et  les  par- 
ties ont  le  droit  de  proposer  tout  les  moyens 
et  exceptions  qu'ils  Jugent  utiles  à Vattaque 
ou  à la  défense  ?(Cod.  inst.  crim.,  139  et  ICO; 
Cod.  proc.,  170.)— Arg.  ad. 
ÿ^Lorsquun  tribunal  de  police  reconnaît  le 
prévenu  coupuMe  de  la  contravention  oui  lui 
est  tmpulee,  il  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  se 
dispenser  de  le  condamner  à la  totalité  des 
dépsns.  (Cod.  inst.  crim.,  Î6i.)  (1) 

(Prévost.)  -ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arU  160  et  161  du  Code 
d'inst.  crim.  : — Attendu  gu’en  tout  étal  de  cause, 
rcxccplion  d’incompétence  peut  être  proposée 
devant  un  tribunal  de  police;  — Que  les  débats 
d'^  sont  clos  et  la  juridiction  n'est  épuisée  qu’a- 
près  la  prononciation  du  jugement;  que,  jusqu'à 
colle  prouoncialion , te  ministère  public  et  les 
pariô'sorit  le  droit  de  proposer  tous  les  moyens 
et  exceptions  qu'ils  jugent  utiles  à l’attaque  ou  à 
la  d'-fense;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  La 
Rochelle,  en  rejetant  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  le  ministère  public  11),  non 
sur  la  déclaration  d’insuffisance  ou  d'illégalité 
des  documcDs  produits  à l'appui  de  celle  excep- 
tion, mais  sur  le  seul  motif  que  la  cause  ayant 
été  renvoyée  nu  30  sept,  dernier,  seulement  tK>ur 
la  prononciation  du  jugement,  il  ne  pouvait  être 
question,  dans  celte  audience,  que  de  la  pronon* 
C'alion  de  ce  jugement,  sans  que  l'état  de  celte 
cause,  fixé  dans  la  précédente  audience,  pût  être 
changé  ou  dénaturé  par  de  nouveaux  moyens  ou 
de  nouvelles  exceutions  fondées  sur  des  textes 
précis  de  loi,  a créé  une  fia  de  non-recevoir  non 
autorisée  par  les  lois; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  dont  il 
s’agit  n’a  condamné  Prévost,  quoique  reconnu 
coupable  de  contravention,  qu'à  la  moitié  des 
dépens,  en  quoi  ce  jugement  contient  une  viola- 
tion formelle  de  l’art.  162 du  Coded’iost.  crim.; 
.—Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1R2G.— Ch.  crim.— Prci..  M.  Por- 
talis.—Rapf>.,  .M.  Gary.— C'one/.,  M.  Laplagnc- 
Barris,  av.  gen,  


BANQUEROUTE  FRAUDüLEUSE.-Jcby.— 

CoMPRTeNCB. 

/{ fi’apparfimf  qu  au  jury  de  décider  si  en  te- 
nantdes livresirréguliers,  un  failli  a agi  avec 
^ fraude  : la  Cour  d'assises  ne  peut  résoudre 
cette  question,  sous  prétexte  qu’elle  présente 


fl)  V.  dans  le  même  seos,  Cass.  24  oct.  1821, 
et  la  note. 

(2)  Celte  exception  d’incompétence  était  prise  de 
ce  que,  selon  le  ministère  public,  et  d'a{*rés  les 
nouvelles  circonstances  venues  à sa  connai»sanro, 
le  fait,  objet  des  poursuites , constituait  un  délit 
correctionnel  et  non  une  simple  runirneeation  de 
police,  comme  le  ministère  public  l'aTail  pensé 
d'abord. 

(3)  V»  conf.,  Cass.  28  déc.  1820,  et  la  note;  13 

mat  tS2C  ; U avril  1827  ; 19  sept.  1828 Ce  point 

ne  peut  foire  difficuité , puisque  U fraude  est  le 


une  question  de  droit  ( Cod.  IpsC  crim.» 

837.) (3) 

(Lambert.)— ABBÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  408  du  Code  d'inst. 
crim.  Vu  les  art.  587  et 594  du  Code  de  comm.; 

—Vu  l’art.  MV.  du  Code  pén.:  — Attendu  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  587  et  591  du 
Code  de  commerce  ci-dcssui  Irancrils,  que  le 
failli  qui  n'a  tenu  que  des  livres  irréguliers  et  qui, 
dès  lors,  ne  présentent  pas  sa  véritable  situation 
active  et  passive,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux,  qn’antanl  que  les  ir- 
régularités de  ses  livres  indiqueraient  de  la 
fraude,  et  que,  cessant  la  cirrunsiatice  de  la 
fraude,  ce  failli  ne  peut  être  poursuivi  cl  puni 
que  comme  banqueroutier  simple  ; — Attendu 
que  le  fait  de  n'avoir  tenu  que  des  livres  irrégu- 
liers est  purement  mnlériH  , el  que  la  fraude  est 
la  circonstance  de  moralité  qui  en  détermine  le 
caractère  Attendu  que  le  jury  est  le  seul  com- 

fiétent  pour  décider  les  questions  de  fait  et  de 
a moralité  du  fait;  que  les  Cours  d'assises  ne 
doivent  appliquer  les  peines  au  casnpparlenanles 
qu'en  conCorrnité  de  la  déclaration  du  jury  sur  le 
fait  et  sa  moralité,  et  qu'elles  ne  peuvent,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  la 
circonstance  de  moralité  qui  n'a  point  été  sou- 
mise au  jury,  et  sur  laquelle  il  n'a  pu  dès  lors 
former  sa  déclaration;  — El  attendu  que  Pierre 
Lambert,  demandeur,  traduit  devant  la  Cour 
d’assises  du  département  de  la  Vendée,  sur  i'ac- 
rusalion  portée  contre  lui  de  banqueroute  frau- 
duleuse. le  jury  a répondu  négativement  cl  en  sa 
faveur  sur  les  trois  premières  quotions  qui  lui 
étaient  présentées,  cl  qui  auraient  constitué  par 
clles-mémes  la  banqueroute  frauduleuse,  d'après 
les  dispositions  de  l'arl.  .593  du  Code  de  comm., 
l«r  et  2';  cl  qu'il  a répondu  anirmntivemenl 
sur  la  quatrième  question  seulement,  de  n'nvoir 
tenu  que  de>  livres  irréguliers  qui  ne  présen- 
taient pas  la  position  active  et  passive  du  failli, 
ce  qui  ne  constitue  qu’un  fait  purement  maté- 
riel: mais  qu'il  n’a  point  été  interrogé  sur  la  cir- 
conslanre  de  moralité  de  ce  fait,  si  res  trre^ula- 
rités  indiquaient  la  fraude,  clrconstanee  qui 
seule  iK>avait  faire  appliquer  à l'accusé  les  peines 
ortées  par  l’art.  402  du  Code  pén.,  contre  les 
anqueroutiers  frauduleux  ; que  malgré  la  récla- 
mation du  défenseur  de  l’accusé  ^ce  qui  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  de  In  séance) . la  Cour 
d'assises  a maintenu  la  position  de  cette  quc.«tion 
Incomplète,  par  le  motif  erroné,  que  ce  serait 
souineltrc  au  jury  une  question  de  droit,  et  par 
suite,  elle  A.  par  son  arrêt  définitif,  déclaré  l’ac- 
cusé coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  pour 
n'avoir  tenu  que  des  livres  irréguliers  qui  ne 
présentaient  pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive  ; qu’en  ce  faisant,  elle  s’est  constituée  eu 
cette  partie  juge  de  la  moralité  du  fait  de  l’accii- 
salioo.  a commis  un  exc^s  de  pouvoir,  violé  les 
règles  de  la  compétence,  les  an.  587 , 594  com- 
binés du  Code  de  comm.,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l’arl.  402  du  C(^c  pén.,  en  prononçant 


premier  élément  du  crime.  — Quelques  arrêts  ont 
toutefois  admis  une  distinction  mire  les  faits  qui 
supposent  nécessairement  la  mauv;tise  foi,  cl  ceux 
dont  ta  perpctralion  n’emporle  pas  absolument  une 
pensée  frauduleuse.  Dans  le  premier  cas,  il  ne 
seriil  pas  besoin  que  le  jury  déclarât  la  fraude;  il 
sonirail  que  lés  faits  fussent  déclarés  cnn>.UQ«. 
Cette  distinction  a été  combattue  avec  force  par 
MM.  Chauveau  et  Hélie  . Théorie  du  Code  pén., 
I.  7,  p.  255.—  V.  aussi  Bonnier,  des  Preuves  en 
droit  etc.  el  crim.»n°  làO.  * 
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contre  Tacciué,  d^eprès  les  faits  leU  qu‘ils  ont  été 
déclares  comlans  par  le  jury,  les  peines  détermi- 
nées contre  es  banqueroutiers  frauduleux  ; — 
Ca^sc,  etc. 

l)u  3 iiuv.  182G.  — Ch.  crim.  — Jtapp.,  M. 
Brière. ~Conci.,  Al.  Laplagiie-Barris,  av.  gëii. 

TRIBL.NAL  DE  POUCE.  — Amende.  - In- 

SULVAEtLlTÉ. 

Le  tribunal  de  police  qui  déclaré  un  prévenu 
coupable  de  Ut  contravention  à lui  imputée; 
spucialenient,  d'avoir  sans  provocation  jeté 
descorpi  durs  contre  quelqu'un,  ne  peut  te 
borner  a le  condamner  a l'emprisonnement 
et  te  dispenser  de  te  condamner  à l'amendCf 
sous  le  prétexte  de  ton  tntulvabilifé*  tCod. 
iust.  crim.,  475  et  476.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Bonte.) 

Du  3 Dov.  1826.  — Ch.  cniu.  — Prés.,  M. 
Portalis.  — Happ.,  M.  Gary.  — Clone!.,  Lapla- 
guC'Barris,  av.  gën. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Domma- 
ges INTÉRÊTS.  COMPÉTBNCX. 

Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne 
peuvent  accorder  des  dotnmaget-intéréls  à la 
partie  civile,  lorsque  le  prévenu  ett  renvoyé 
de  la  plainte.  En  un  tel  cas,  le  tribunal  n'est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
domniageS‘intéréts,  qu'autant  qu’elle  ett  for- 
mée par  te prevenuacquitte.  (Cod.  insl.  crim., 
159.}  t2) 

(Nadal— C.  AlazoL)— arrêt. 

LA  COUR;  ~~  Attendu  que,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  et  do  police,  l'action  civile, 
en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  ou 
par  une  contravention,  est  purement  accessoire 
a raclioii  publique  qui  a pour  objet  l'application 
de  Ia  peine  ; — < Que,  par  conséquent,  lorsqu'aU- 
cune  peine  n'a  été  appliquée  |>ar  le  tribunal 
saisi  de  l'action  publique,  ce  tribunal  n'est  plus 
compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-iuié- 
réts  qui  ont  forme  l'objet  de  raclioii  civile  ; — 
Qu'il  doit  en  être  üc  même,  lorsque  le  tribunal 
de  police  a reconnu  qu'aucune  peine  u'étail  ap- 
plicable, parce  que  le  fait  impute  ne  constituait 
ni  délit,  ni  cunlravention  ; — Que,  si  l'art.  149 
du  Code  d'inst.  criru.,  autorise  les  tribunaux  de 
police  à prononcer  des  domniages-inleréU,  lors- 
que le  fait  imputé  ne  constitue  ni  délit  ni  con- 
travention, ce  n'est  évidemment  qu'en  foveur  du 
seul  prévenu,  à raison  du  préjudice  qu'une  pour- 
suite mal  fondée  peut  lui  avoir  fait  essuyer,  com- 
me te  déclare  expressément  l'art.  212  du  même 
Code  ; — Qu'ainsi,  dans  1 espèce,  où  il  est  con- 
stant, comme  Iv  tribunal  de  police  l'avait  re- 
connu, que  le  fait  impute  au  demandeur  ne  con- 
stituait ni  délit  ni  conlravention,  ce  tribunal 
était  incompélcnl  pour  connaître  de  l'aciioii  ci- 
vile en  domiuagcs-lniéréts  ; et,  en  y statuant  et 
condamnant  le  ücmaiidear  à 2 fr.  de  dommages, 
il  a faussement  interprété  Tort  159  du  Code 
d'inst.  crirn.,  et  par  la  violé  cat  article  cl  l'art. 
212  du  même  Code,  et  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence;  — Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1826.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M. 
Portail*. — Rapp.,  Al.  Ollivier.  — rond.,  Al. 
Laplagnc-BarrU,  av.  gén.  — PI.,  Al.  Jousseiin. 


(1)  Sic  , Chauveau  et  U«lie,  Théorie  du  Me 
pén.,  t.  1,  p.  2â0. 

(2)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  12  fév.  1808  ; 
27  juin  1813,  et  les  notes;  30  avril  1813;  3 mars 
1814;  Êjuin  1815;  7 sept.  1830. 

(3)  y,  coof.,  Ntmea,  26  janv.  1823.—  K.  cepea- 
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1®  DOT.  — AIinecr.  — AIariage. 

2“  Lois  ROMAINES.  — EpPKT  ÜBEIGATOIRE. 
l®el2''La  femme  mineure,  mais  apte  à coiu 
tracter  mariage,  pouvait  {dans  l'usage  an- 
cien et  spécial  du  parlement  de  Toulouse) 
donner  pouvoir,  en  contrat  de  mariage,  à son 
futur  époux,  de  vendre  les  immeu6/es  qu'elle 
te  consiituait  dotaux,  à la  charge  par  le  mari 
d'en  reconnaître  le  prix  sur  tes  propret 
biens  (3). 

Cet  usage  n 'était  pat  conforme  au  droit  ro- 
main, qui  régissait,  en  yéiiérat,  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse  ; mais  le  droit  ro- 
main n’était  obligatoire,  en  France,  qu’avec 
Us  modifications  que  la  jurisprudence  des 
parlement  y avait  apportées  (4).— Or,  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la  fa- 
veur du  mariaye  avait  fait  introduire  la 
maxime  : hnbilis  ad  nupUas,  babilis  ad  pactâ 
nuptialia.  (Cud.  civ.,  1398,  anal.) 

i^Cbalret  — C.  Lafargues  et  consorts.) 

18  féy.  1764,  mariage  entre  Alarie  Pabeo,  en- 
core mineure,  mais  assistée  do  son  curateur,  el 
Jean  Chalrel.  — Dans  le  contrat  qui  règle  leurs 
convciilions  matrimoniales,  on  lit  celle  disposi- 
tion : ■ Que  la  future  se  constitue  en  dot  tous 
et  chacun  de  ses  biens  el  droits,  donnant  toute- 
fois pouvoir  audit  Cbalret,  son  futur  époux,  de 
vendre  et  aliéner,  en  faveur  de  qui  bon  lui  sem- 
blera, le  bien  fonds  qui  lui  appartient,  el  ce  en 
tout  ou  en  parlic,  et  de  recevoir  le  montant  du 
prix  qui  demeurera  reconnu  sur  les  biens  dudit 
Ciiatrel,  futur  époux.  •-  Par  suite  de  cette  clause, 
le  sieur  Cbalret  conscolit  bientôt  trois  ventes 
successives,  de  trois  immeubles  appartenant  à sa 
femme.  Ces  ventes  sontsous  les  dates  des  11  déc* 
1764,  5janv.  1765,  cl  21  janv.  1767. 

En  janv.  1820,  décès  du  sieur  Cbalret,  et  le 
23  mars  suivant,  sa  veuve  assigne  les  acquéreurs 
devant  le  tribunal  civil  de  Yidefrancbe,  pour 
voir  déclarer  uulies  les  ventes  dont  il  s'agit,  soit 
à raison  de  la  dolalité  des  biens,  et  de  la  mino- 
rité de  la  demanderesse  au  moment  où  elles 
avalent  clé  consenties,  soit  à cause  de  l'énorme 
lésion  qui  en  était  résultée  pour  elle,  cl  de  là 
surprise  dont  elle  avait  été  la  victime. 

27  juillet  1821,  jugement  qui  démet  la  veuve 
Cbalret  du  moyen  de  nullité  pris  de  la  doialiié  et 
de  (a  minorité,  cl,  avant  de  statuer  sur  celui  ré- 
sultant de  la  lésion  et  de  la  surprise,  ordonne  la 
mise  eu  cause  des  héritiers  Cbalret.  Les  motifs 
de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : — Attendu 
que  Marie  Paben  était  assistée  d'un  curatcor  lors 
de  son  contrat  de  mariage  du  18  fév.  1764; 
qu'évideinmeot  elle  était  habile  a contracter  ma- 
riage; que,  par  voie  de  suite,  et  d'après  la  maxi- 
me habilis  ad  rtupfias,  habilit  ad  pacla  nup- 
tialia, elle  était  habile  4 stipuler  toutes  conven- 
tions matrimoniales,  comme  une  personne  ma- 
jeure et  fuijurts;  que  la  doUlité  et  les  tnodia- 
calions  de  la  dotalilé  font  nécessairement  partie 
des  conventions  malrimonlaies;  que  Marie  Pi- 
ben  pouvait  donc  se  constituer  tout  ou  partie 
des  biens  en  dot.  avec  pouvoir  à sou  mari  do  les 
aliéner,  sous  charge  de  reconnaissance;  que, 
d'après  les  principes  de  droit  en  vigueur  au  18 
fév.  1761.  Cl  consacrés  par  le  Code  civ.,  le  mi- 
neur d'âge  à conlracter  mariage,  avait,  par  cela 


dsnt,  Agen,  15  janv.  1824 , la  note  et  les  autorités 
qui  y sont  rappelées.  ^ 

(4)  Celle  dücirine  sur  la  force  obligatoire  des  lois 
roiDaioes  en  braoce  est  consacrée  par  une  juris- 
prudence coosiaDle.  r.Cass.  2 vent,  an  9;  2 mess, 
an  W;  l2oci.l8l3;  21  juin  1815;23  août  1826, 
St  les  optes. 
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la  capacité  suffisante  pour  en  réelcr  les 
cotiditions;  qfi’il  n'y  avait  d'auirc  etceptinn 
celle  règle,  que  lorsque  les  itlipulaUntis  étaient 
insolites;  mais  qu’une  telle  eicepllon  ne  pour- 
rait s'appliquer  a la  liberté  de  venrirc  le  fonds 
dotal,  puisque  c'était  une  clause  assez  ordinaire 
dans  les  contrais  de  mariage....  » 

Appel  par  la  veuve  (ihalret.  — IH  tinv.  1853. 
arrêt  confirrnalif  delà  Cour  royale  de  Montpel- 
lier, adoptant  purement  et  slmploiucnt  les  iiioiifs 
des  pr<'micrs  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  1.i  part  de  la  veuve 
Cbairel;  pour  violation  des  loisUO  et  CI  fT.  De 
Jure  üotium;  !'•  Cod.  Si  adverms  donatiouenii 
8*  Cod.  De  prœdtis  et  aliit  rehiti  ruinorum  non 
alienandis\  53  In  prim  ip.,  De  periculo  tut.  et 
curai. --De  la  coinbinnison  de  ces  textes,  la  de- 
manderesse faisait  résulter  les  trois  propositions 
suivantes  : 1*  1^  femme  mineure  ne  noiivail, 
sous  l'empire  du  droit  romain  , valablement 
aliéner  ses  immeubles;  — 3*  Kllc  ne  le  pouvait 
pas  même  assisice  de  son  curateur,  parce  qu'il 
était  défendu  aux  tuteurs  et  aux  curateurs,  de 
vendre  les  immeubles  des  mineurs,  si  ce  n est 
en  vertu  de  l'autorisation  du  Juge  : SWiicei  per 
inquiiitionem  judxcis  et  probationem  causer 
interprelationemque  decreft  ut  frawli  tonn 
nontü:— 3'*La  faveur  du  mariage  n'était  pas 
telle,  qu’on  pût  en  inférer  que  la  femme  mi- 
neure, assistée  de  son  curateur,  eût  la  faculté 
d'aliéner  s^'s  biens  immeubles*,  ou.  ce  qui  est 
Unième  chose,  d'autoriser  son  mari  h lés  vendre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Allendii  que  l'ancien  droit  ro- 
main, dans  les  pays  même  où  il  avait  été  adopté 
comme  loi  générale,  ne  devenait  pas  une  légis- 
lation tellement  absolue  qu'il  ne  fût  ou  ne  pût 
être  modifié  par  l'usage  et  la  jurlspnidencc  des 
Cours  souveraines  dans  le  ressort  desquelles  il 
était  observe  ; — Que,  dans  t'espècé,  la  question 
est  de  savoir  si  la  femme  inlncore,  mais  apte  a 
contracter  mariage,  pouvait,  avec  l'assistance  de 
son  curateur,  et  dans  I nncien  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse,  régi  par  le  droit  écrit,  don- 
ner pouvoir,  en  contrat  de  mariage,  à son  futur 
époux,  de  vendre  ses  immeubles,  qu’elle  se  con- 
stituait dotaiement,  à la  charge,  par  le  mari  d’en 
reconnaître  le  prix  sur  ses  propres  biens  ; — Que 
le  droit  romain,  d’après  plusieurs  lois  du  Digeste 
et  du  Code,  repousse,  en  effet,  une  semblable 
convention,  et  la  frappe  de  nullité;  niais  qu’l) 
faut  reconnaître  aussi  que,  dans  une  grande  par- 
tie de. la  France,  où  le  mariage  et  les  conven- 
tions civiles  qui  en  ont  été  fourent  la  cause  im- 
pulsive, ont  toujours  été  favorables,  la  maxime 
aptîu  ad  nuptias,  aptui  ad  omniapacta  nup- 


(1)  Il  eslcepeodaiU  constant  en  jurisprudence, 
qu'uD  jugemuni  auquel  a concouru  un  avocat  ou 
un  avoué,  à défaut  déjuges,  doit,  à peine  de  nul- 
lilé,  conaialer  que  loin  les  juges  qui  devaient  sié- 
ger avant  l’avocat  ou  ravuiié  ont  été  appelés,  et 
que  ravocal  ou  l'avoué  n’a  siégé  qu’à  leur  défaut. 
V.  Cass.  4 juin  I8i2;  22  mars  et  16  juin  1824; 
19  janv.,  51  avril  et  20  août  1822  ; 1 1 avril  1826  ; 
3t  janv. , 4 juin  1858;  27  jaov.  1841  (Volume 
1841),  Ole.  Toutefois  la  decision  ci-devsui  peut  se 
concilier  avec  cette  jurisprudence  ; et  c'est  ce  qu  e- 
tablissa  l M.  Sirev  en  rapportant  l'arrdt  que  nous 
récueillons  ici.  t Ôel  arrêt,  disait-il.  parait  au  pre- 
mier coup  d'ceil,  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence resubatil  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (section  civile),  qui  ont  décidé  qu’un 
jugement  auquel  a cooeouru  un  avocat  ou  un 
avoué,  doit,  a peine  do  nullité,  constater  que  cet 
•vocal  ou  cet  avoué, n'a  siégé  qu'à  défaul  de  juges, 
tt  apréi  épuitemeot  de  l’ordre  du  lebleaa.  Mail  Jff 
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tialia,  avait  prévalu  et  modifié  le  droit  romain  ; 

— Que  l’arrêt  dénoncé  et  le  jugement  dont  il  est 
condrmatif,  rendus  par  des  magistrats  institués 
dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
attestent  que,  dans  ce  ressort,  cette  maxime , 
nrotecirlo*  des  mariages,  était  observée;  — Que 
la  stipulation  qui  est  consignée  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  demanderesse,  sous  la  date  du 
18  février  1764,  y émit  d'uii  usage  frequent; 
qu’elle  y ét.iit  considérée  comme  une  convention 
ordinaire,  et  telle  qu'un  tnnjetir  raisonnable  U 
contr.irtail  : que  ccl  u<nge.  attesté  par  les  magis- 
trats de  la  lorniilé,  n’est  démenti  par  aucune  au- 
torité plus  imposante;  — Que  rarrélisie  Cate- 
lan  et  son  commentateur  Vedel , qui  ont  écrit 
l’un  et  l’autre  dans  le  ressort  et  pour  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  attestent  reiisience 

i de  celte  jurisprudence,  llv.  4,  ch.  45.  et  Hv.  .*» 
ch.  ; - Que.  s'il  j avait  doute,  il  conviendrait 
de  s'attacher  au  nriiicipe  nptut  ad  fiupfias,  et 
par  le  motif  qu'il  est  conforme  a la  législation 
actuelle  et  absolue  introduite  dans  le  Code  civil  ; 

— AUenduqiie  le  premier  et  principal  moyen, 
étant  ainsi  rejeté,  par  cette  raison  que  le  mineur 
apte  a contracter  mariage  pouvait,  tout  aussi 
bien  qu’un  majeur,  donner  pouvoir  de  vendre,  Il 
est  inutile  «feiaminer  si,  après  le  mariage  célé- 
bré, (e  mari  avait  besoin  de  recourir  aux  forma- 
lités de  justice  pour  aliéner  valablemenl,  puisque 
cette  que>tion  se  trouve  écartée  et  eipliciieroent 
résolue  pour  la  négative;  — Rejette,  etc. 

Du  7 nor.  1H26.  — Cb.  req.  — Préi.,  M.  lîen- 
rion  de  Panscy.— Aapp.,  M.  ftlousnier-Buisson. 

— Concl.,  M.  de  Yulimeinil,  a?,  gén.  — FL, 

M.  Picl.  

JUGE  SUPPLÉANT.— Tarleaü. 
Lorsqu’il  s agit  de  compléter  le  nombre  <lcs/w- 
ges,  au  cas  d’empêchement  de  quelguee-une 
d’euXt  il  n’en  est  pas  comme  du  cas  de  par- 
tage d’opinions. — Au  cas^  il  est  néeestaire 

que  Vappel  soit  fait  selon  Vordre  du  tableaiif 
et  s'il  y a appel  d'un  juge  hors  de  l’ordre  du 
tableau,  G faut  que  le  jugement  énonce  le 
motif  de  cet  écart  de  t ordre  du  tableau  ,^ 
Mais  au  1«'  cas,  ou  lorsqu'il  s'agit  d’un  ap- 
pel de  suppléant,  par  empêchement  de  quel- 
ques  juges,  cette  formalité  n'est  pas  indiepen- 
sable  : en  ce  eas,  Cappel  selon  Tordre  du 
tableau  n'est  pas  rigoureusement  néceieoire; 
la  loi  s'en  rapporte  à la  prudence  des  tribts^ 
naux.—Bn  conséquence,  le  dé  faut  d'énoncia- 
tion, dans  un  jugement,  du  motif  qui  a fait 
appeler  tel  magistreU  titulaire  suppléant, 
n'est  point  une  cause  de  nullité  de  ce  juge- 
ment. (Décr.  du  30  mars  1808.  art.  49.)  (1  ) 


espèces  de  cei  arrêts  diiïéreDl  essenliellemeDt  de 
l’espèce  actuelle,  où  il  s'agit  d’un  juge  suppléant 
auquel  une  nomination  particulière  aurait  déjà 
conféré  le  caractère  déjugé.  On  sent,  en  effet,  la 
distinction  qu’il  convient  d'établir  entre  le  cas 
où  un  juge  suppléant,  déjà  membre  du  tribunal , 
est  appelé  pour  le  compléter,  et.celui  où,  franchis- 
sant l’ordre  des  loagisirais , on  arrive  à ceux  des 
avocats,  ou  des  avoués,  pour  leur  emprunter  l'un 
de  leurs  membres  et  l'investir  des  fonctions  de 
juge,  A l’aide  de  celte  distinction,  il  parait  du 
moins  possible  de  faire  disparafire  U contrariété 
qui  existerait  sans  cela  entre  les  divers  arrêts 
rendus  sur  la  queaiion.  n — Ajoulonaque  la  (lourde 
cassation  a conlirmé  celle  distinction  en  jugeaetque, 
dans  celte  derniéra  hypoibcse,  à défaut  de  meo- 
lion  que  le  juge  suppléant  a été  appelé  en  rempla- 
cement d'un  juge  inscrit  avant  lui,  il  y a présomp- 
tion jusqu'à  preuve  contraire  qu’il  en  a été  ninsi. 
y,  Cms.  Osoùt  1826;  14èeùil6S7;  9 avril  1866. 


( T pMv.  1$^. } Juritprudtnce  d»  l 

( Fontanié  — Ç.  Massip.  ) 

La  Uibunal  ohll  léant  k Coatel-Sarrazin  avait 
rendu  coolre  le  «leur  Fontanié,  en  faveur  ilea 
époui  Maa>ip,  le  16  Juillet  1825.  un  Jtigcnirnl 
énonçant  Ira  noms  dea  Jugea  qui  ; avaient  con- 
couru, et  an  nombre  deaouela  figurait  M.  Les- 
pian  nia,  Iroiaiéme  auppleanl.  II  n'f  était  fait 
aucune  mention  du  mollf  qui  avait  lait  (larllct- 
per  ce  magiitral  au  Jugement  de  la  eauie. 

Fontanié  a'evt  pourvu  en  casaation  decejuge- 
meot,  pour  violation  de  Fart.  VJ  du  décret  du 
M niera  1WH. 

Le  tribunal  de  Castel-SarrazIn , a dit  le  de- 
mandeur, eit  cumpoaé  de  trois  Jugea,  d'un  Juge 
auditeur  et  de  Uoii  auppléans.  Or,  d'apréa  l’an, 
ci-deaaua.  i’un  dea  trois  Jugea  titulaires  man- 
quant, c'était  le  Juge  auditeur  qui,  en  premier 
lieu,  devait  être  appelé  à le  remplacer,  et,  à son 
défaut,  l'un  des  Jugea  snppléans,  danl  l'ordre  du 
tableau.  M.  Leapian  Ula,quia  siégé  à l'audience 
du  16  Juillet,  n’étant  que  Iruisième  suppléant, 
n’i  pu  et  dA  être  appelé  qu’autanl  que  te  Juge 
auditeur  at  les  deux  autres  suppléant  qui  le  pré- 
cèdent dans  l'orilre  du  tableau  se  seraient  trou- 
véa  légalement  empécliés,  et  cependant  rien  dans 
le  jugement  o’atleste  cette  circonstance,  Lea  pré- 
toiuptinnt,  eg  pareil  cas,  ne  sauraient  être  ad- 
mises. C'est  dans  le  Jugement  même  qne  doit  te 
trouver  la  preuve  que  le  tribunal  était  légale- 
ment constitué.  Il  est  donc  évident,  disait  le  de- 
mandeur en  larmipant,  que  l’arlicle  invoqué  h 
l'appui  du  priurvoi  a été  violé,  et  que  la  requête 
doit  être  admise. 

AanêT. 

LA  COl'R;  — Attendu  qne  deux  c.vs  très  dif- 
férens  sont  prévus  par  les  lois  et  rrglemens  en 
vertn  desquels  des  Juges  étrangers  au  tribunal  «A 
i la  chambre  saisie  d'nne  alTétre , ou  des  snp- 
pléanijpeurenl  j être  appelés  : 1*  le  cas  de  par- 
lagï  : S"  le  cas  où  l'insuiUsanre  du  nombre  des 
Jnées  oblige  à compléter  le  tribunal;  — Attendu 
qu'au  premier  cas,  l’art.  118  du  Code  de  procé- 
dure civile  exige  que  le  Juge  nu  suppléant  oesliné 
à vider  un  partage  toit  appelé  suivant  Tordre  du 
tableau,  et  que  des  motifs  d’ordre  public  ont 
dicté  cette  disposition,  dans  laqnelle  rien  n’est 
laissé  an  pouvoir  distréliortnaire  du  tribnnal;  — 
Attendu  qu'au  second  cas,  oA  il  s'agit  sentement 
de  compléter  le  tribunal  poor  le  Jugement  d'une 
came  qui  n’a  point  encore  été  Tobjet  des  déli- 
bérations, Tari.  49  do  réglement  d'administra- 
tion publique,  du  30  mars  1808,  se  borne  à dé 
clarer  que  les  snppléans.  et,  à leur  défont,  lés 
avocats  leroni  appelés  suivant  l’ordre  du  lablean. 
autant  que  faire  te  pourra , et  t’en  rapporte , 
pour  Teiécntion , à la  prudence  des  Iribnnani, 
en  leur  fournissant  ainsi  les  moyens  de  prévenir 
fout  ce  qui  pourrait  suspendre  le  cours  de  la  Jus- 
tice:— Attendu  que  ce  dernier  cas  est  celui  dont 
n s'agissait  lors  du  jogement  dénoncé,  d'où  il  suit 

âne  ce  Jiigcmenl  n'a  point  violé  tes  lois  et  régle- 
lens  invoqués  ; — Rejette,  etc. 
nu  1 nov.  18%.— Ch.  req.— Prra  .M.  leçons. 
Ballon  de  Caitellamonte.— Rapp.,  31.  Pardeiius, 
— Conel.,  M.  de  Vatimesnil,  av.  gén.— Fl..  31. 
Jonsselln. 


ADJDDICATIO.\DÉFIMTIVE.-CHÉA!ictEiis 

IgSCaiTt.  — SiGMPICATIOb. 

/I  is'éif  pat  nieeuaire  que  le  Jugement  d'adju- 


(I)  Cast  la  jurisprudaoce  qui  avait  prévalu.  K. 
Cttt.ll  Juill.lgaO;  Mêla,  (2  mars  Utï;Grrnahle. 
} ftv,lt24  al2àiuill.tg27;  l.imagei.  '27déc.lSI7: 
Ftrit,lg  dic.l833,al  cttlajutiapiudence  te  trouve 
aaaBrméa  aiqouxa’bui  pat  le  aeuvel  art.  716  du 


Cour  de  eatialton.  ( T nov.  1826. } S33 

dienlion  définitive  tursaiiit  immobilière  toit 
tigiiifié  à tout  let  rréanrtert  intcrilt.  Il  n’u 
a que  let  eriunrlert  pourtuivant,  la  partie 
tailla,  letliert  délenteurt  et  Ut  intervenant, 
fit  fen  trouve,  a qui  cette  tiqnification  doive 
tire  faite.  (Cod.  proc.,  749.)  (I) 

(B-rlbélin  — C.  Terrignj.) 

Pu  7 nov,  1826. — Ch.  feq,— f’i-ci.,  M.  Ballon 
de  Caslellaiii'inte,  f.  f.  de  prés.  Happ.,  .M. 
Pardessus.— Concl.,  M.  do  Vatimesnil,  av.  géu. 
— PI.,  31.  Uuillemin. 


E.^REGI9TRE3IF,^T.  - Partaui.-Uii.ioa 

Tinn  RÉELLE. 

Lee  droite  proparlionnett  établit  sur  let  obli. 
galiont  ne  peuvent  tir*  perçue  que  sur  du 
obligaiiont  réetlee.  I)e  eimplee  enonciatiane 
de  créaneet  faittt  dont  un  aete  de  liquidation 
n'ont  pat  ce  earactére,  li  ellet  n'ont  pat  été 
acceptées  par  lu  treaiicicrt  au  profil  des- 
quelt  elles  sont  faites.  ( !..  du  21  frim.  an  7, 
art.  4.  14,  n*  1,  et  69,  $ -3,  n-  S;  Cod.  cir-, 
1331,  anal.)  (9) 

fEnregistremenl— C.  lolj.) 

Parade  passe  devant  Thiénot,  imtalre  à An- 
ginre,  le  13  mal  1323,  entre  la  dame  veuve  Joly 
et  les  enfans.  Il  fut  procédé  oui  partage  et  liqui- 
dation des  biens  dépendons,  tant  de  Ta  rommn- 
nauté  qui  Brait  existé  entre  les  sieorei  dame  Joly, 
que  de  la  turcesslaii  dn  sicnr  Joly,  dévulueà  sei 
quatre  enfans.  — Dans  la  masse  de  la  commo- 
iiaulé  furent  compris  trente-six  articles  de  drues 
déclarées  par  1rs  parties,  sans  éiinnclation  de  li- 
tres enregistrés,  et  montant  cnsrmblé  0 9.233  fh. 
— Lors  de  Tcnrcglslremént  de  cet  acte  an  bnrean 
d'Anglnre,  il  fut  perçu  sur  chaque  oiiMe  un 
droit  de  titre  b raison  ne  I fr.  puiir  rem  du  mon- 
uinl  des  deltes  déclarées:  en  sorte  que  le  total 
dea  droits  perças  s'élevait  a 1 13  fr.  41  c-,  y com- 
pris le  décime  p.ir  franc. 

La  dame  reuve  Joly,  par  nne  assignation  dn  fl 
oct.  1823,  s’est  pourvue  en  restilulinn  de  ces 
droits.  Elle  se  fondait  principalement  sur  ee  que 
l'acte  de  llqulddlion  elparlagr,  neconlrnaiilque 
de  simples  énonciations  de  dettes  paisirrs , ne 
pourait  pas,  d après  Tari.  132t>  du  Code  rlril, 
former  titré  an  proiU  des  tiers  ê qui  les  tommes 
étaient  déclarées  dues. 

Le  SJanv.  1326,  Jugement  dn  tribunal  civil 
d’Eperiiay,  qui  rejette  la  prétention  de  la  régie. 

fiar  les  motifs  ci-apréi  • Allendu  que,  snivani 
es  dispositions  de  la  loi  du  22  frini.  an  7,  le  druit 
d'enregfsirement  sur  les  deltes  passives  ne  doit 
se  perceroir  que  sur  les  actes  établissant  ces 
mêmes  deltes,  et  nonsurdc  simples  énonciations, 
se  trouvant  dans  des  iavcniaires,  partages,  llqnl- 
dsllons,  on  antres  actes,  lonqne  ces  énonrlationa 
sont  faites  hors  de  la  présence  des  tiers  indiqués 
comme  créanciers;  que  telle  est  aa«sl  la  Juris- 
prudence, ainsi  qn’ll  résulte  du  Jugement  rendu  le 
23Juill.  1823  par  le  tribunal  civil  d’Orléans  et  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  Idmtrs 
demler(F.  A cette  date):— Attendu  que  la  per- 
renlion  du  droit  contre  lequel  réclame  la  veuve 
Joly,  n'a  été  faite  que  sur  la  simple  énonciation 
faile  en  Tacte  de  liquidation  du  28  mal  dernier 
par  .11.  Thiénot,  notaire -,  liquidation  intervenue 
eptre  ladite  dame  veure  Joly  et  les  enRins  de  son 
mari  ; enondallun  non  appuyée  d’écriU  servant 


Code  de  proc.  (loi  du  2 Juin  1311)  qui  disposa  que 
« lejugenieat  o'adjudicaiion  ne  sera  signilié  qu'A 
la  personne  ou  eu  domicile  de  la  partie  saisie,  a 
^2)  y,  i'trrél  du  16  mars  I82i,  cl  nos  observa- 
tiona  tur  le  principe  qu'il  cousicre. 


( 7 Kor.  18Î6.  ) Suritprvdenee  dê 

à éublir  {(‘S  dettes  passiTes  qo>11e  concerne, 
faite  au  surplus  en  l'absence  des  créanciers  indl* 
qués  et  qu'ils  n'ont  pas  ultérieurement  acceptée; 
à l'eiception  toutefois  de  la  somme  de  33^2  fr. 
&7  cent.,  déclarée  due  à M.  Tbiénot,  notaire 
rédacteur  de  ladite  liquidation,  qui  n'a  pas  con- 
tredit. et  qui  est  censé  avoir  accepté  : d'uù  11  suit 

3ue  ladite  veuve  Joly  a été  fondée  à former  la 
emande.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  pour  viola- 
tion des  art.  é,  U,  n*  % et  69,  S n*- 1 1,  et  $ 3, 
tr  3 de  la  loi  du  Si  friin.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a décide,  que  la  présence  des 
créanciers  à l'énoncialion  d'une  créance  dans 
un  acte  de  liquidation,  est  nécessaire  pour  con- 
stituer un  titre  à leur  profit,  tandis  qo'il  résulte 
des  articles  cités  de  la  loi  du  12  frim.  an  7,  et 
surtout  de  l'art.  68  que,  pour  que  le  droit  pro- 
portionnel soit  eiigible,  il  suffit  que  par  tel  acte 
ou  écrit  que  ce  soit  l'on  reconnaisse  devoir  ou 
l’on  s’oblige  à payer  une  somme  ; qu'il  est  indif- 
férent que  cet  écrit  soit  uu  acte  particulier  par 
lequel  rbérilier  recoiiiiatl  sa  dette  où  que  cette 
reconnaissance  soit  contenue  dans  un  ac(e  de 
liquidation  et  partage,  comme  dans  l'espèce; 
que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'y  a pas  moins 
reconnaissance  de  la  créance,  qu'enfin,  cette  dé- 
claraiion  quoique  faite  hors  la  présence  des 
créanciers  n’en  constitue  pas  moins  un  titre  pour 
chacun  d'eui,  puisque  toute  reconnaissance  ou 
obligation  de  somrues,  est  valablement  éiablie 
par  un  acte  unilatéral,  émané  du  debiteur  qui 
reconnaît  l'eiittence  et  la  quotité  de  sa  dette 
envers  celui  qu'il  désigne* 


(1)  Les  lois  des  12  pluv.  en  6 cl  3 vend,  en  €,  en 
prooeiiçeol  reiemplion  reproduite  per  le  loi  du  12 
trifn.  «D  7,  i l'égard  des  rceles  surrElat,  l’avaient 
établie , • pour  toute  mutation  à quelquê  titrt 
qu'tué  s'opéra,  a Cette  disposiiion  prévoyait  d’au- 
lanl  plut  les  mutauooa  par  acte  notarié  , qu'à 
cette  epoque  c’éiaii  la  seule  voie  lègele  de  iraiis- 
feri.  Ceoendan  li'adminiiiralion  qui  voit  à *tgrel 
l'alTranchisseiDeot  de  celte  aorte  de  propriété,  a 
prétendu  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu’aux  iraos- 

r»orla  efTectués  par  le  changement  aur  le  grand- 
ivre.  Un  errél  de  la  Cour  de  cassation  du  S8  août 
1837  ( V.  notre  Volume  de  1887  ) , a rejeté  celte 
prétention  et  jugé  que,  dans  le  cet  de  transport  par 
un  acte  notarié , c'est  cei  acte  qui  opère  lui-même 
la  transmission  ; la  déclaration  et  Vinscripiion  à 
faire  enauile  au  grand-livre  n'en  étant  que  i'exé- 
cuiioD.  Ce  point  est  d'une  haute  importance  dans 
le  »yatéme  de  notre  législation  sur  la  transmission 
do  la  propriété,  et  l'arrél  du  28  août  1837  eit  peut- 
être  le  seul  qui  consacre  ce  principe. 

De  ce  que  les  mutations  de  renies  sur  l'Etat  sont 
afTranefaies  de  tout  droit  d'enregistrement,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  toute  stipulation  dans  laquelle  une 
reoie  sera  transportée,  jouira  du  même  alTraocbii- 
seinent;  il  faut  distinguer  les  conventions  dans 
lesquelles  le  translertest  Je  disposition  principale, 
de  celles  dans  lesquelles  il  ne  forme  qu'une  dispo- 
sition dépendante.  Ainsi,  le  vente  mobilière  ou 
immobilière , peyable  en  une  rente  sur  l'Etal,  est 
passible  du  droit  déterminé  par  la  nature  de  la 
disposition  principale,  qui  est  la  vente;  la  rente  est 
le  prix  et  ne  peut,  en  conséquence,  servir  i faire 
connaître  si  la  traosmiifion  est  de  nature  à rendr% 
le  droit  exigible.  11  en  est  de  même  de  tous  les  cas  où 
la  renie  a le  caractère  de  prix,  et  ne  forme  pas  le 
principal  objet  de  la  iraosmiition.  Mais,  par  le 
même  moiif^  lorsque  le  rente  est  l'objet  de  fa  dis- 
position principale,  c'est  elle  qni  détermine  le 
droit,  et  par  contéqoent  raffranebissement.  S'il  en 
était  autreméai,  touta  vtaut  d'usé  rante  lur  PEiat 


} Cùm  dê  éottaffdn.  ( 7 mot-  1818  ) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; — - Vu  la  loi  du  ^ fHro.  an  7,  art. 
69,  S S,  D®  li,  cl  Part.  1320  du  Code  cIv.  : — At- 
tendu que  les  droits  d’enregistrement  propor- 
tionnels qui  sont  établis  sur  les  obligations,  ne 
peuvent  être  perçus  que  sur  des  obligations 
réelles;— Attendu  que.  dans  Pespèoe  actuelle,  les 
dettes  énoncées  dans  Pacte  de  liqnidaUoD  du  28 
mal  dernier  n'ont  pas  ce  cardclêrc,  n'ayant 
pas  été  acceptées  par  les  créanciers  au  profit  des- 
quels elles  ont  été  faites;  — Attendu  que  le  tri- 
bunal d Epernay,  en  décidant  ainsi,  n^a  aucune- 
ment violé  les  dispositions  de  Part.  69.  { 2,n**11, 
de  la  loi  du  2S  frlm.  an  7 Rejette,  etc. 

Du  7 iiov.  1826.  — Ch.  req.~  Près.,  U.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— Papp.,  M.  Cbilbaud  de  la  Rl- 
gaudie.—  Conci.t  &1.  de  VatimesoU,  av.  gén.  — 
PL,  JR.  Teste-Lebeau. 


EUTREGISTREHENT.  — Reivtbs  scb  l'État. 

Vexêmption  dti  droit  proportionnel  d^enregii^ 
fremenf,  établie  en  faveur  des  tranfertt  de 
rentes  sur  PEtaif  ne  s'étend  pas  aux  stipula^ 
fions  auxquelles  ces  transferts  peuvent  don- 
ner lieu,  et  qti»  sont  tuseeptiblet,  par 
tnemes,  du  droit  proportionnel. 

Spécialement  : lorsguet  pour  le  prix  du  trane- 
fert,  le  cessionnaire  a constitué  au  cédant 
une  rente  viagère,  cette  constitution  de  rente 
est  passais  du  droit  proportionnel  établi  par 
la  loi,  (L.  du  22  frim.  an  7,  arU  89, 1 5,  n*'  2, 
et  70,13,  n®  3.)(l} 


f •*sti  passibla  du  droit  auquel  sont  tarifées  les  obli- 
gations de  eommes,  car  ce  contrai  suppose  nécee- 
il'rement  ooa  obligeiîon  de  cette  nelure  qui  est 
celle  du  prix  : si  le  prix  était  payé  coroptsot , le 
droit  de  libération  serait  exigible  ; ainii,  jamais  les 
trsDsmitstoni  à litre  onéreux  de  rente  sur  l'Etal 
ne  ae  trouveraient  eiïrenchîes. 

Celle  régie  si  simple  et  si  manifestement  vrsic, 
est  cependant  fréquemment  méconnue  et  notam- 
ment dans  l'arrél  ci-dessus.  Dans  toute  vente  , 
moyennant  une  rente  viagère,  U disposition  pttn- 
cipele  est  la  vente;  la  rente  viagère  est  le  prix,  et 
par  conséquent  ne  sert  pas  à dciermioer  le  droit; 
racle  dont  il  e'agisseit  renfermait  donc  U venta 
d'une  rente  sur  l'Etal,  opération  alfranchio  du 
droit:  la  stipulation  de  la  rente  était  le  prix,  eii- 
pulation  rormellcmeol  exemptée  de  tout  droil 
par  Perl.  10  de  la  loi  de  frimaire,  •nivenl  lequel 
« dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  l'obliga- 
tion consentie  per  le  même  acte,  pour  tout  on 
partie  du  prix,  ne  peut  être  sujette  à ou  droil 
particulier.» — Vainemeel  l'arrêt  considère  que  la 
coDStiiulion  de  la  rente  était  une  disposition  indé- 
peodanle  de  la  transmission  de  l'inscription  : ou- 
tre que  ce(\e  essertion  est  maotfesteraeot  inexacte, 
car  i)  est  contraire  à toute  raison  do  prétendre 
que  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente , 
la  consiilution  est  indépendante  du  capital  ou 
de  l'objet  dont  la  rente  est  le  corréleuf,  elle 
n'empêcha  pae  que  1e  rente  viagère  ne  soit  To- 
Uigation  eousentie  pour  le  pp'x,  expresiéroenl 
afrranchie  de  tout  droit  particulier  par  Part.  10 
pour  tonte  espece  de  irensmissioo  de  biens.  En 
on  mol,  la  rente  sur  l'Etat  est  la  chose  vendue,  la 
rente  viagère  est  le  prix;  le  contrat  est  la  vente, 
l'opération  principale  et  déterminante  do  Je  per- 
ception est  donc  une  transmiuion  de  rente  sur 
l'Etal,  c'est-à-dire  on  acte  alfranchi  de  PimpéU 

Celte  manière  d'envisager  la  convention  aérait 
ioeonttalable  si  la  chose  vendue,  au  lieu  d'être  ona 
resta  aurrEtat,  était  no  meuble  ou  us  immeuble  : 
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(EDregisIrement— C.  Chrétien.) 

14  J«ov.  1824,  ictn  Dotariés  par  lesqueU  lea 
demoisellea  Amiet  cèdent  et  traniporlent  aui 
époni  t:brétieo,  nna  rente  nir  l'Êiat,  cinq  pour 
cent,  produifantannaelleroent  t91  rr..ino}enoant 
une  rente  viagère  de  200  fr.— Chacun  de  ces  actes 
est  enregistré  au  droit  Ste  de  2 (é.,  aux  termes 
de  l’art.  10. 1 3.  n*  S de  la  loi  du  22  Irim.  an  T ; 
mais,  par  une  contrainte  motivée  sur  l'art.  69,  { 5, 
n*  2 de  la  même  loi,  la  régie  eiige  un  supplé- 
ment de  droit,  à raison  de  2 pour  cent  do  capi- 
tal de  la  rente  viagère  constituée.— Opposition. 
— 13  Janvier,  Jugement  du  trihunal  d'Etampes 
qui  rejette  la  prétention  de  la  régie,  par  le  molif 
que  l’art.  10  précité,  de  la  loi  du  22  frimaire, 
exempte  do  droit  d’enregistrement,  tans  distinc- 
tion ni  exception,  les  transferts  et  mutations  de 
rentes  sur  l’Etat. 

Pourvoi  en  cassation  par  l’adminstration, 
pour  violation  de  l'art.  69,  ; 5,  n”  3 de  la  loi  du 
22  frim.  an  T,  et  fausse  ap^ication  de  l'arU  70, 
{ 3,  n°  3 de  la  même  loi.  Le  système  de  l’admi- 
nistratlon  cootUte  à dire  que,  dans  l’espèce,  la 
rente  sur  l’Etat  était  le  prix  de  la  même  rente 
viagère  constituée;  et  que  cette  constitution 
étant  formell«neot  assojettic  an  droit  de  2 pour 
cent,  ce  droit  avait  été  justement  réclamé. 
annÉT. 

LA  CODB;  — Tu  l’art  10,  S S,  n»  3 de  la  loi 
dn  22  rrim.  an  1 ; — Attendu  que,  si  le  premier  de 
cet  articles  exempte  du  droit  proportionnel  d’en- 
registrement les  inacrlptlnnt  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et  muta- 
tions, cet  artiele  n'aJoute  pas  que,  quelles  que 
soient  les  stlpulallons  auxquelles  ces  transferts  ou 
mutations  pourront  donner  lieu,  ces  stipulations 
seront  également  exemptes  de  droit  : qu’ainsi,  si, 
dans  l’acte  portant  cession  et  transfert  d'une 
inscription,  il  intervient  des  stipulations  donnant 
par  elles-mêmes  ouverture  au  droit  proportion- 
nel d’enregistrement,  comme  si,  pour  le  prix 
d’un  transfert,  le  cessionnaire  transmet  an  cé- 
dant on  immeuble  ou  hti  constitue  une  rente 
perpétuelle  ou  viagère,  l’exemption  dont  Jouit  le 
transfert  ne  peut  avoir  l’effet  d’affranchir  la  ron- 
lation  de  cet  imineuble,  ou  la  constitution  de 
cette  rente,  des  droits  dont  la  loi  frappe  ces  der- 
niers actes,  le  vœu  de  la  loi  étant  que  chaque 
disposition  d’on  acte  qui  ne  dérive  pas  néces- 
sairement des  autres  dispositions  soit  assujettie 
an  droit  d’enregistrement  qui  lui  est  propre, 
ainsi  que  l’explique  l'art,  il  de  ladite  loi  : — Et 
attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  69.  | 5,  n*  2,  ci- 
dessus  cité,  toute  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère,  à titre  onéreux,  donne  ouver- 
ture è un  droit  proportionnel  de  2 tt.  pour 
S91  fr.  : d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  qui. 
dans  l'espèce,  a déclaré  les  deux  actes  du  14 
Janv.  1824  exempts  dn  droit  proportionnel  au- 
quel donnaient  ouverture  lea  constilotions  de 
rentes  viagères  opérées  par  lesdila  actes,  au  pro- 
Rt  des  demoiselles  Amiet,  sous  le  prétexte  que 


la  régla  se  garderait  bien  aiore  da  réclamer  la 
droit  da  constilntion  da  rente  moins  élavé  que  celui 
de  la  vente.  La  Cour  da  cassation  n’aurait  pat  dit 
consacrer  celte  perception  eapricieose,  et  cependant 
nn  arrêt  do  20  fév.  1839  ( Y.  notre  Volume  da 
1839  ),  aotorisa  l'ooa  at  ranira  4 la  foie  sur  on  acta 
contaneot  venta  simultanée  d’un  objet  meuble  et 
d'une  rente  sur  l’Etat , moyennant  un  eeul  prix 
consistant  an  nna  rente  viagère.  D’après  cet  arrêt, 
la  régie  pantparcetoir  le  droit  de  venta  sur  la  par- 
tie dn  prix  applicable  é l’objol  meuble,  et  celui  de 
constitution  oa  rente  sur  Pautre  partie.  Ainsi,  un 
même  aria  est  vente  ou  coostiiulion,  suivant  l’ioté- 

Xin.— I"  fAiiiim. 


ces  renies  étalent  le  prix  du  transfert  que  ces 
dernières  fsisaient  aux  sienr  et  dame  Chrétien, 
d'une  inscription  au  grand-livre,  a faussement 
appliqué  l’art.  10,  { 3,  n*  3,  et  violé  l’art,  69,  S 
3,  n*  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  1 ; — Casse,  etc. 

Du  1 nov.  1826. — Ch.  civ. — Fre’t.,U.  Brisson, 
— Sapp.,  M.  Boyer.— «.,  M.  Tesle-Lebeau. 


ÉTRANGER.  — Domicils.— NanmALiSATioiv. 

— Sl'CCSSSIOtt. 

L’ilranger  qui  ailabli  en  France  son  domicile, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  a,  par  cela 
seul,  droit  d la  jouùtanee  des  droite  civile, 
encore  qu’il  ne  soit  pae  naturalité.  (Cod.  civ., 
13.; — De  Id  il  euit  que,  s’il  meurt  en  France, 
ea  succession  eet  réputée  ouverte  en  France,  ou 
Ueu  de  eon  domicile  (Cod.  civ.,  HO),  et  que 
s’il  a fait  un  teetament  euecevtible  d’etre 
querellé,  le  procès  sur  te  validité  ou  l'effet  du 
teetament,  doit  être  jugé  en  France,  par  lee 
jugee  da  domicile  (Cod.  proc.  civ.,  59),  alors 
eurlout  qu'il  e'agit  de  valeure  mobiliéree 
exieiantee  en  France.  iCod.  civ.,  13  et  110; 
Cod.  proc.  civ.,  59.)  (1) 

(Thornton-C.  Curling.) 

En  1813,  le  colonel  Thornion,  anglais,  retiré 
dn  service,  vint  s'établir  en  France  avec  la  dame 
Elisa  Cavston,  son  épouse,  et  un  fils  né  de  leur 
mariage. — Le  30  Janv.  1817, une  ordonnance  dn 
roi.  Insérée  au  Bulletin  des  lois,  admet  le  colo- 
nel Thornton  à établir  son  domicile  en  France, 
et  è y Jouir  de  tous  les  droits  cit  ils,  tant  qu'il 

continuera  d’y  résider Le  colonel  Thornton 

transporte  ensuite  en  France  la  plus  grande 
partie  de  ta  furtune,  qui  était  considérable,  et  il 
y achète  même  des  immeubles. 

En  1818,  et  pendant  un  voyage  do  colonel 
Thornton  en  Angleterre,  il  y fait  son  testament. 
—Il  institue  par  cet  acte,  pourson  légataire  uni- 
versel et  pour  ton  exécuteur  testamentaire,  le 
sieur  Curling,  mais  avec  charge  de  rendre  set 
biens  i une  fille  naturelle,  que  le  testateur  avait 
eue  è Paris,  en  1816,  d’une  demoi.scllc  Diiins, 
avec  laquelle  il  vivait.  — Ce  legs  ainsi  fait  par  le 
colonel  Thornion  à sa  fille  naturelle,  était  d’ail- 
leurs grevé  de  substitution  en  faveur  des  rnfans 
à naître  de  la  légataire.  — Quant  è son  fils  légi- 
time, le  colonel  Thornton  le  réduisait  par  son 
testament  è un  simple  legs  de  100  liv.  sterl.  une 
fois  payées. 

En  cet  état,  et  le  10  mars  1823,  décès  dn  colo- 
nel Thornton  è Paris.— Blenlét  une  contestation 
s’engage  sur  l’exécution  du  testament  entre  sa 
veuve,  la  dame  Elisa  Cawslon,  en  qualité  de  tu- 
trice de  son  fils  mineur,  et  le  sieur  Curling  nom- 
mé exécuteur  testamentaire. 

Le  18  juin  1823,  le  sieur  Curling  assigne  la 
dame  Thornton  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
pour  y voir  ordonner  l’exécution  du  testament 
quant  aux  meubles  dépendans  de  la  succession  et 
qui  existaient  en  France.  — La  dame  veuve 


rét  dn  trésor;  on  contrat  unique  est  scindé,  et  ses 
diverses  parties  sont  qualifiées  d’une  manière  diffé- 
rente, pour  éviter  une  exemption  expresse,  éiablio 
par  la  loi  dans  le  but  de  consolider  le  crédit  public, 
et  formellement  promise  aux  préteurs.  — F.  sur 
cette  matière,  le  Traité  des  droite  d’euregietremeat 
de  MM.  Championniém  et  Rigand , t,  4,  n‘"  3757 
et  suiv.  ** 

(I)  Hais  il  en  serait  autrement  s'il  s’agissait  d'un 
étranger  non  autorisé  é établir  ton  d^oiuirilr  rn 
France.  F.  Paris,  22  judl.  1815. — F.  au  surplus, 
Cass.  32  janv.  1806,  et  la  note. 
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Thomton  demanda  de  ion  c^té  qae  le  teitament 
soit  déclaré  nul  comme  contenant  diversea  aob- 
siiluiiona  prohibées  KMe  soulienl . en  fait,  que 
le  colonel  Thornton  avait  fixé  son  domicile  en 
France,  quMI  y avait  acquis  tous  les  droita  civils, 
et  qu'il  en  avait  joui  avant  et  depuie  son  teste* 
ment  et  jusqu'à  l'époque  de  son  décès;  d‘où  la 
dame  veuve  Thornton  conclut,  en  droit,  que  le 
colonel  Thornton  ii'a  pu  faire  un  testament,  de 
nuelqiie  lieu  qu'il  fât  daté,  sans  se  conformer  aua 
dispositions  de  la  loi  française;  qu'ainsi  , dans 
Tespèce,  le  testament  de  son  mari  doit  être  dé- 
clare nul,  comme  eniacbédc  substitutions  prohi- 
bées. 

Le  sieur  Curling  oppose  alors  un  déclinatoire  : 
il  soutient  que  le  sieur  Thornton  n'avait  pas  son 
domicile  en  France,  h répoque  de  son  décès; 
que  sa  succession  ne  s'est  pas  ouverte  en  France 
et  que  la  validité  de  son  lestameni  iiedoit  pas  être 
Jugée  selon  les  lois  françaUe>  ni  parles  tribunaux 
français.  11  demande  en  conséquence  que  le  Iri- 
bun.ll  de  la  Seine  se  déclaré  Inconipélenl. 

13  déc.  183:t,  jupemeut  qui  rejette  ce  déclina- 
toire. en  déclarant  que  la  succession  du  colonel 
Thornton  s'est  ouverte  à Paris,  et,  par  suite, 
anniilie  son  testament  comme  contenant  des 
substiintions  prohil>ées.  — Le  tribunal  constate 
d'abord  en  fait,  d'après  les  circonsUnces  de  la 
eanse.  que  le  colonel  Thornton  avait  son  drunl- 
elle  en  France  au  moment  de  son  décès.  <*  (km* 
aidérani.  porte  le  jugement,  qu'a  son  InletHion, 
souvent  et  éneruiquement  exprimée,  de  fixer  son 
domicile  en  France  cl  d'y  acquérir  même  les 
droits  de  citoyen,  Thomas  Thornton  a joint  le 
fait  de  sa  résidence  réelle  en  France  jiisqn'à 
son  décès  arrivé  à Paris  au  mois  de  mars  1833, 
et  qn'ayaiil  fait  dans  l'aiitonme  de  1818  un 
voyage  momentané  en  Angleterre,  lors  duquel  II 
a rédigé  son  lestameni,  il  n mentionné  dans  le 
préambule  de  cet  acte  ses  deux  demeures  fran* 
çaises  de  Chambord  et  de  Poni-le-Roi.  en  même 
temps  que  <:es  résidences  anglaises  de  Falconnes- 
tal  et  Koy-Thorpe,  sans  désigner  ces  dernières, 
ou  Tone  d'elles,  comme  éunt  son  domicile  réel, 
le  lieu  de  son  principal  étahiissement  et  le  siège 
de  ses  aiïaires;  * Considérant  que,  ptistéricure- 
nient  a ce  voyage,  plus  de  deux  ans  après  la  date 
du  testament  et  au  mois  de  nov.  1830,  Thomas 
'iliornton  a renouvelé  auprès  du  ministre  de 
rintéricnr  ses  précédentes  instances  pour  être 
admis  à la  participation  des  droits  poilllqnes  en 
sa  qualité  d'acquéreur  de  l'ancien  marquÎMil  de 
Pont-le-Roi,  terre  dont  il  a joint  même  le  nom 
à S.1  signature:  toutes  circonstances qni  excluent 
ridée  qu'aprèsMMi  voyage  d'Angleterre,  Thorn- 
ton oit  changé  ses  précédentes  résolutions  quant 
è rétabiis^ement  de  son  domicile  en  France;  — 
Considérant  qu  U résulte  deees  faits  que  Thomas 
Thornton  avait  son  domicile  réel  en  France; 
qu'il  n'est  pas  Justifié  qu’il  ait  eu  l'Intention  (fa- 
bandonner  ce  domicile,  et  qu'il  est  reconnu  <|u*il 
D’a  pas  cessé  de  résider  en  France  jusqu’au  jour 
de  son  décès;  qu'ainsi,  le  colonel  Thornton  est 
mort  sous  l'empire  ds  rordunnaiice  royale  du  3() 
janv.  1817  ; — (k>asidérant  que  reffet  necessaîK 
de  celle  ordonnance  a élé  de  conférer  à Thomas 
Thornton,  anglais  non  naturalisé,  la  jouiaMiiee 
des  droits  civils  accordés  par  la  toi  Ürauçaise  aux 
sujets  du  roi,  sous  la  seule  condition  fqui  a élé 
remplie  par  Tliornion)  de  résider  en  France  ; — 
Considérant  que,  sous  l'andenoe  comme  sous  la 
nouvelle  juri»prudence,  la  loi  du  domicile  du 
teslalcnr  doit  et  peut  seule  régir  les  disposiUoos 
de  dernière  vohmié  rclalivenieotaui  immeubles 
situé<^  dans  l'Kut  mi  celU*  loi  est  en  vigu^'ur,  en- 
semble lüut  le  mobilier  dépeodant  de  1 hérédité 


dn  tastatei^,  sans  disUoction  des  Etats  de  diffé- 
rentes dominalions  dans  lesqQals  le  mobîKeè 
peut  se  trouver  eu  momenl  do  décès,  JesmesMea 
étant  eensés,  par  une  fiettoo  de  droit,  tuivro 
fçujaurt  la  ponotmedêl'hommé  reconsidérant 
qne  le  colonel  Tborntoo  ayant  élé  admis  h éie- 
blir  «Ml  domicile  en  France  et  à y joiir  dosdroiia 
civils,  el  étant  mari  en  France  dana  le  plein 
exercice  de  cet  droits , a été,  eomnie  tous  let 
Français  le  sont  eni-mémes,  astreint  à ^obterw 
vation  des  lois  françaises,  qui.  hors  tescas  qit'ellei 
ont  dètarmieés,  prohibent  les  substltutiens  et 
annullenLtaiit  è Fégard  de  FinsUlné  qn'à  l’égani 
d«  snbstilué,  les  diapotilions  qid  sont  faites  a In 
charge  de  eonserver  et  de  rendre  à des  lieta; 
Considérant,  en  Ml,  que  Thomas  Thornton  ^ 
dans  son  testament  du  3 ocl.  1818,  chargé  ara  lé^ 
gataires  nnsvarsels  de  remettre  tous  ses  biens  a 
In  mineure  TbomvHliai  Biana,  fiile  de  FrisciHq 
Duins,  èl'epoqne  oècet  eofiiiu  aura  aUeini  Figé 
de  vingt  éi  un  ans  i qn'il  veut  qn'après  la  mari 
de  celle  fille,  ses  bieos  passent  i tons  les  eofaea 
daeceridant  da  ceJte-ci,  etc toutesdi^pMitiaiis 
Mi  sont  en  oppoaétion  directe  avec  las  prohibn- 
lioiis  absolnes  cootomies  en  i*arl.<i08da  Code 
civil  ; Comidécanl  que  Thomas  ’lhovntoov  m 
même  temps  qu'il  a Utstiloè  les  sieurs  Roupel  et 
Curling,  ses  légainires  nnivecsels,  scas  ehargsde 
Mbslitulxon,  les  a in«Ulués  ses  exécuteurs  tosta- 
mentairas:  naais  qu’U  est  évident  que  Je»  pou* 
voirs  qu’il  leur  a donnés  p’ont  en  pour  objet  qoe 
d’assurer  reiéoution  des  dispositions  prshihi^ 
parla  toi,  et  qu'ainsi,  lisM  peuvent  pas  plus  que 
eesdIsposUtoM,  recevoir  d'eaéculioa;  — Contè« 
défaut  qu'il  est  de  pciiicipe  an  France  qiM  to 
mort  saisit  le  vif,  et  que  si  i'iostlintioq  prinetpaie 
faite  par  le  tarte  me  ni  susdalé  tombe  avec  lesanb* 
toiUMans  qui  en  dèpandeot,  U devient  superda 
de  prononcer  un  envoi  en  piMsessioo  an  profit 
dn  mineur  Thornton,  fils  legiUma,  seul  ai  uniqut 
héritier  de  feu  Thonras  Tboriitoii  ; Ko  ca  qui 
touche  las  condasionisubsiduitres  du  sieur  Cur^ 
ling,  à fin  de  ranyai  de  ta  cause  devaot  tes  juges 
qni  en  doivent  ton  attira;  ^Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  168  du  Code  de  proc,  civ..  da 
pareilles  exceptions  doivent  être  formées  avant 
tontas  autres  exceptions  et  ’Héfruses  au  tond  ; — 
Considérant  que  c'est  le  sieur  (^riins  qui  a lux- 
même  saisi  le  tribanai  de  la  8etne  Cansidéraal 
enfin  qu'il  résnltodra  motifs  ci-dessus cJevcJoppto 
fu9  la  suc€asmon  du  colonel  Tkorntoms'eH  ou- 
vs)'le  à Pùn'M,  où  ü était  domicskc,  et  qnainsL 
e'est  au  iribunai  qn'Ul  appartient  da  connaître 
des  contesUtionaqui  peuvent  s'élever  à l’occa- 
iioa  de  cette  succmaioo;—  Partes  motifs,  la  iii- 
bunal  déclare  nuUas les  dispesilioiis  du  leslament 
du  colonel  Tbornton . dn  3 ocl.  1818,  par  ies- 
qiielics  i)  a loaliiué  Ica  sieurs  Roupel  elCJurling 
aei  légataire»  un ivarseia,  sous  charge  tic  sabsUtu- 
lions,  etc.;— l>éhonie  an  conséquence  ledit  Cur- 
ling, ès-ooms  et  quaüiés  qu’il  procède,  de  ses 
demandes  tant  en  principal  que  subsidiaires,  et 
le  çoiuiamnc  aux  dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Curling.— 37  nov.  1834,  arr^ 
de  la  Cour  rojale  de  Paris  qui  réforme  en  cfh 
termes  : -r-  Considéi^ni  (pie  Je  colonel  Thora- 
ton,  non  uaturalisé  Français,  etseulemeni  admit 
à éiablir  ton  domieilo  on,, fronce,  est  luôtt 
étranger;  que  celle  qjdse  son. èpooie  et 

mère  de  son  fils,  est  elYe-niiéine  étrangère  ; aire 
dans  tous  les  cas  la  dîspostUon  du  mobilier  dton 
étranger,  existant  dans  U lieu  où  il  hoMafi, 
est  soumise  à la  législation  de  son  pays;  ^ Üé- 
chire  laseniciiceduut  est  appel  iDcunipétènuneni 
rendue;  en  conséquence  a mis  et  met  Pàppella- 
tiuo  et  ce  dont  est  appel  au  aéaoi;—  Boieodaot, 
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d^harKC  rappelant  det  eondamMatlona  contre 
iDl  prononclei;  an  principal,  renroie  Ica  parties 
k wocHer  deranl  lenri  Jnges  natnrels.  « 
PUlIRTOI  en  casaalion  par  la  dame  renre 
Thornton.  entre  antres  moyens,  pour  violation 
des  art.  39  dn  Code  de  proc.  eiv.,  et  1 10  do  Code 
civil,  et  encore  pour  violation  de  I.1  loi  du  ta 
Jnill.  1810,  abolltive  du  dtolt  d’aubaine.  — En 
aialifre  de  succession  on  de  dispositions  testa- 
Aenlalres,  dlsall  an  pour  la  dminndrresse,  la 
questiou  de  compétence  se  résout  par  le  domicile. 
C'est  le  tribunal  du  lieu  ou  te  déFunl  était  domi 
aUié  qui  connaît  des  contestations  relatives  i ses 
dispositions  testamentaires.  A cet  égard.  Il  n'y 
a pas  à distinguer  entre  la  succession  d’on  régni- 
tole  et  la  succession  d’un  étranger,  lorsque  cet 
étranger,  comme  dans  l’espicr.  était  domirillé 
en  F rance  cl  y jauissail  des  droits  civils  en  vertu 
de  l’aulorlsation  du  gouvernement,  parce  que  le 
droit  delatt.ser  sa  succession  et  la  faculté  de  tes- 
ter oe  sont  que  do  droit  civil,  et  que  l'eiercire 
des  droits  civils  en  France  ne  (leot  être  réglé  que 

Lar  la  législation  et  1a  iuridictiop  fran(aises.— 
’étrangT  ne  sèrait  nas  domicilié  en  France, 

3u’il  sufliralt  qu’il  y lùt  décédé  et  qu'il  y possé- 
At  des  meubles  ou  Anmeubles , pour  que  les 
trlbun.ini  fraocais  fiissrnt  encore  compélcns  pour 
connaître  de  tes  dispoaiti^s  tcsUmentalres,  mais 
feulement  al^  en  ce  qui  eonrernerait  tes  biens 

Sossédés  en  France.— Leur  compétence  repose, 
ans  ce  cas.  sur  un  autre  principe  : la  loi  do  il 
^illet  18IU.  qui  abolit  le  droit  d’aubaine  en 
France,  nexonfére  aui  étrangers  le  droit  de  dis- 
poser et  de  succéder  dans  le  ropume,  que  de  la 
làtéme  manière  que  les  Fronçait  ; et  il  suit  de  la, 

?ue  Petercice  ries  droits  des  étrangers  à cet 
gard,  devant  être  réglé  par  la  loi  rrançaite,  il 
b appartient  qu’aui  tribunaui  français  de  recon- 
naître si  cette  loi  a été  observée  ou  méconnue. 
—Ainsi,  dans  l’espèce,  le  sieur  Thornton  étant 
décédé  en  France,  les  tribunaux  français  étaieut 
compétent  pour  connaître  de  tes  dispositions  tes- 
tamentaires, toit  quant  à set  biens  nicublrs  en 
général,  par  le  fait  de  son  domicile  en  Fronce 
avec  autorisation  du  roi  : toit  quant  aux  meubles 
existant  seulement  en  France,  par  le  fait  de  son 
décès  en  France,  quand  même  il  n'y  cAt  pat  été 
domicilié. 

L’arrêt  attaqué,  pour  décider  le  contraire,  con  - 
Mère  d’abord  que  le  sieur  Thornton  n’avait  pas 
été  naturalisé  Français.— Ce  motif  ne  repose  que 
sur  une  confusion  erronée  de  ce  qui  est  relatif 
aux  droits  politiques  et  de  ce  qui  est  relatif  aux 
droits  civils,  obielt  parfaitementdistincts.— Sans 
doute  ta  naturalisation  est  nécessaire  i un  élran- 

Rer  en  ce  qui  cdnreme  Pexercice  des  droits  po- 
tiques;  mais  elle  u'etl  nullement  nécessaire  en 
ce  qui  concerne  les  simplet  droits  civils.— Il  suf- 
fc.  pour  ces  derniers,  que  l’étranger  ait  été  admis 
à établir  son  domicile  en  France  par  le  roi,  et 
C’est  ce  que  porte  binrtelleibent  Part.  13,  Cod. 
Civ.— Or,  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament,  le  droit  de  Jonirde  la  Juridiction  fran- 
çaise, quant  à sa  personne  él  aux  biens  meubles 
mi  sont  réputés  l’arceasntre  de  ta  personne,  sont 
•es  objets  entièrement  dépendans  do  droit  civil. 
— L’étranger  admis  par  le  roi  k établir  ton  do- 
micile en  Fraace  et  i y ionir  des  droits  civils, 
ést  donc,  par  une  Juste  réciprocité,  soumis  anx 
lois  qui  règlent  l’exerdee  de  ces  droits  civils  : 
car  on  ne  concevrait  pat  qu'il  pdt  en  jouir  et  no 
pas  y être  soumis,  qu’il  pdt  te  couvrir  de  loir 
•tolectiun,  et  t’affranchir  des  condiliont  qu’elles 
lui  imimsent. — Décédé  dans  cet  étal  de  liemicile 
et  de  Jouissance  des  droits  civils  en  France,  la 
JutidictiOD  française  saisit  donc  sa  succéMion. 


ün  second  motif  de  Parrét  est  pris  de  ee  que 
la  dame  Thornton  était  elle-mémi-  étrangère. — 
Mais,  k cet  égard.  Il  suffit  sans  doute,  pour  écar- 
ter ce  motif,  de  faire  observer  que  la  Juridic- 
tion en  matière  de  succession  se  délern.ine  par 
le  domfrile  du  défunt,  de  sorte  que  la  personne 
de  l’héritier  est  tout  à fait  indilférenle  à la  ques- 
tion de  compétence. 

En8n  un  troisième  motif  de  l’arrêt  est  pris  de 
re  que  « la  disposition  do  mobilier  d'un  étranger 
existant  dons  le  lien  oA  il  habitait  est  soumise  é 
la  législation  de  son  pays,  a— Ce  principe,  dlsail- 
on  ptinr  la  demanderesee.  est  une  erreur  mani- 
feste. Tout  au  contraire.  Il  faut  reconnaître  que 
la  disposition  testamentaire  que  fait  un  étranger 
de  son  mobilier,  est  soumise  a la  législation  du 
pays  oA  il  habite.  C’est  une  règle  généralement 
admise,  que  le  mobilier  eti  régi  par  la  loi  du 
domietle.  (Pothier.  Traité  det  personnes  et  det 
rboies,  2»  partie.  ( 3;  Dumoulin,  sur  l’art.  2é  do 
laEontume  (TOrleans,  sur  l’an.  I W de  celle  «le 
Sentis,  sur  l'art,  él.rit.  12,  de  celle  d'.Auvergne; 
Rnuhier.  Oktenailimt  sur  la  C oiilume  de  Bou^ 
qogne  ; Lebniu,  fmt'ré  det  turccsifims  ; Bour- 
Jon,  Droit  commun  de  la  Frnnre;  Bonllenois, 
Traité  des  Slotufs;  Fnrgole  •.  Voél,  en  ses  Pan- 
deetei,  liv.  I",  til.  4,  part.  2.  n*  I1.)-Dira-I- 
on  que  ce  n’est  Ib  qu'une  règle  de  droit  rfcil. 
applicable  aux  nationaux  et  non  aux  étrangers  ? 
D’abord,  il  s’agit  ici  d’un  étranger  domicilié  en 
France  et  admis  k y jouir  de  tons  les  droliscivils; 
de  sorte  que  les  régies  du  droit  civil  le  régissent 
comme  les  nationaux.  Uns  auteurs  n'hésiteni  pas 
au  surpins  à appliquer  cette  règle  aux  étrangers 
comme  aux  natlonmii,  en  matière  de  succession 
et  de  testament.  (F.  Brodeau  sur  Louer . lettre 
C,  n"  3,  loni.  I".  p.  2H3,  lequel  cite  Cujas,  Bar- 
iole, Faber  et  nn  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
Poullaln  Duparr,  t.  3,  p.34,  cbap.  des  Aubaint.) 
Le  Code  n’a  d'ailleurs  apporté  aucun  change- 
ment à des  principes  si  unlTersellement  recon- 
nus. « La  loi  des  meubles,  dit  M.  Merlin,  dans 
ses  Additinni  au  Répert.,  I.  16,  v”  Loi,  p.  691, 
c’est  le  domicile.  > M.  Iiurantoo , dans  son 
Court  de  droit  françaii.  l.  1,  n*  90,  et  Chabot 
de  l’Ailier,  dans  son  rommen/uira  sur  les  swo- 
eetsi’ons,  1. 1 . p.  93,  enseignent  la  même  doctri- 
ne, tant  k l'égard  des  régnicoles  que  des  étran- 
gers. — L’arrél  attaqué  a donc  violé,  indépen- 
dlmment  des  règles  du  droit  public,  l'art.  59  du 
Code  de  proc.  et  l'art.  1 lu  du  Code  cfy.,  lorsqu’il 
a Jugé  que  la  disposition  do  mobilier  d'un  étran- 
ger domicilié  et  décédé  en  France  devait  être 
régie,  non  par  la  loi  française,  mais  par  la  loi 
étrangère,  et  que  les  tribunaux  français  étaient 
Incompétens  pour  en  connaître. 

akiiAt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  13  et  110  du  Code 
civil.  — VuJanssI  l’art.  59  du  Code  de  proc.  dv.: 
— Considérant  que  le  Jugement  I"  de  première 
Instance,  non  rontredit  en  ce  point  par  l'arrél 
attaqué,  reconnaît  en  fait,  qne  Thornton  avait 
été  autorisé  par  une  ordonnance  royale,  b éta- 
blir son  domicile  en  France  ; qu'il  l’y  avait  etfer- 
Hvement  étabH  et  cwiservé;  entnr,  «fv'tl  est-  mort 
à Paris,  et  qn’ainsi,  aux  termes  de  l’art.  1 10  du 
Code  civil,  c’est  A Paris  que  sa  succession  s'est 
ouverte  ; — 3"  (^e  le  procès  artuel  s’est  élevé 
entre  le  Ois  de  Thomton,  son  héritier  naturel  et 
légitime,  et  Curling,  en  sa  qualité  d héritier  tes- 
tamentaire, et  qu’il  s’est  agi  de  prononcer  sur  la 
validité  on  l'invalidité  do  testament  du  défunt, 
et  qu'aux  termes  de  l’art  59  du  Code  de  proc. 
dv..  ce  dilb’rend  devait  être  purlé  devant  le  tri- 
banal  du  lieu  oA  Thornton  avait  acquis  son  do- 
micile, et  par  cvoséqueul  devant  le  tribunal  de 
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la  Seine  : --  3**  Que  ces  principes  sont  d'autant 
plus  applicables  a l'espèce , quoique  Thornlou 
n'ait  pas  été  naturalisé  Françaist  que  l’ordon- 
nance rojalc  qui  l’a  admis  à établir  son  domicile 
en  France,  lui  conférait,  conromiément  à l’art. 
13  du  Code  civ.,  la  jouissance  des  droits  civilSi 
qu'ajanl  été,  par  suite  de  celte  disposition,  sou- 
mis, pendant  sa  vie,  h la  juridiction  du  tribunal 
français,  quant  à sa  personne  et  aui  biens  qu'il 
avait  en  France,  les  difficultés  relatives  à la  suc- 
cession de  cei  biens  sont  nécessairement  sou- 
niisesà  la  même  juridiction  D'où  il  suit,  qu'eu 
renvoyant  les  parties  devant  d'autres  juges,  l’ar- 
rêt attaqué  à violé  les  lois  ci-dessus  citéi's  ; ce 
qui  dUuense  d'eiaminer  le  premier  moyen  (Ir- 
régularité d'appel},  lequel  demeure  réserve  aux 
parties;— Casse,  etc. 

Du  7 noT.  1826.— Ch.  riv.—  Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Happ.,  M.  Zangiacoroi.  — Concl.^  M. 
Joubert,  av.  gén.— P/.,  M.  Petit  de  Galines. 

APPEL.— Jegsmb^t  FAn  défaut.— Fbofit- 
JOIMT. 

Lonqu'aprèi  un  premier  jugement  par  défaut 
profit  joint,  faute  par  l’une  des  parties  assignés 
d’avoir  constitue  avouéy  cette  partie  a laissé 
prononcer  contre  elle  un  second  jugement  par 
défaut  après  réassignationy  ce  second  juge- 
ment n’etant  pas  suueptible  d’opposttton,  le 
delai  de  l'appel  commence  à courir  du  jour 
de  la  riyni)fcu(ion  à domicilCyet  non  passeu- 
lement  du  jour  de  l'exécution. — H n’en  est 
pas  de  cette  espèce  de  jugement  par  defaut 
comme  des  jugemens  par  défaut  ordinaires, 
smceptibles  d'opposittony  et  dont  le  delai  de 
l'appel  ne  cosnmence  à courir  que  du  jour 
où  cette  opposition  n’est  plus  recevable.  (Cod. 
proc.,  lf>3,  ISSet  U3.)(ij 
(Foret-Buisson  — C.  Clerc  et  Chevallier.) 

ARRÊT 

LA  COUR  Attendu  que  le  tU.  8 du  livre  2 
du  Code  de  proc  civ.,  sur  lesjugemens  par  dé- 
faut et  oppositions,  établit  deux  espèces  très  dis- 
liiictes  de  jugemens  par  défaut  : ceux  pronon- 

ces au  premier  appel  de  la  cause  sur  la  nun  com- 
parution et  la  non-constitution  duvouesde  la 
part  de  tous  les  défendeurs,  a l'égard  desquels 
l'opposition  est  admise  même  jusqu'à  I exécution, 
et  l'appel  est  recevable  pendant  le  délai  de  trois 
mois  du  jour  uti  l oppusition  ne  sera  plus  rece- 
vable (art.  1Ô8,  tu-i  et  443)  ; 2”  les  jugemens  par 
défaut,  rendus  après  un  premier  juucmcut  de 
jonction  du  profit  d'un  premier  défaut  et  après 
icaitsignaliüii,  a l'cgard  desquels  l'oppusitioD 
ii’csl  pas  admissible  tort.  153);  Attendu  que, 
dans  le  cas  prévu  nar  l'art  153,  l’opposUiun  n’é- 
tant pas  admissible,  le  jour  où  elle  ce>se  d'étre 
recevable,  ne  peut  plus  devenir  le  point  de  départ 
du  délai  d'appel  ; qu'ainsi,  c'est  du  jour  de  la  si- 
gnification a durniciie  que  court  le  délai  d’appel 
(art.  443)  ; — Attendu  que  l’espèce  soumise  à la 
Cour  royale  de  Rouen  par  l'appel  des  deman- 
deurs eu  cassation,  était  celle  prévue  par  l'art. 
153  du  Code  de  pruc.  civ.  ; qu'en  dccidaiil  que 
cet  appel  était  non  recevable  pour  avoir  été  m- 


(I)  L'opinion  des  auteurs  est  conforme  à cette 
solution,  i . Favard  de  Langlede,  tum.  p.  172, 
b"  8 ; Figeau,  ComMCAj.,  l.  I,p.  12;  Tslsnaier,  de 
t'Appcly  m*  Ibl  et  luiv.;  Chauveau  sur  sur  Carré, 
Lois  de  la  proe.,  t.  8,  quest.  1666.  — F.  encore 
anal,  eu  ce  sens,  Cass.  2*i  fév.  1825 , cl  la  note. 

(2>  La  jurisprudence  était  géoéralemeDl  pro- 
soncée  en  ce  sens.  Y.  Cass.  19  juillet  1824  ; 
Colmar,  11  mai  1816;  Angers,  16  janvier  1829. 

Aujourd'hui  toute  difficulté  sur  ce  point  a dU- 


terjeté  après  le  délai  des  trois  mois  de  la  ilgniO- 
cation  à domicile,  celte  Cour  a fait  une  juste 
applicalioD  dudit  art.  153  combiné  avec  l'art. 
443  dudit  Code;  qu'elle  n'a  pu  contrevenir  à 
l’art.  158  relatif  aux  jugemens  par  défaut  de  la 
première  espèce,  et  par  couséquent  étranger  à 
ceux  contre  iesqueU  l'appel  était  dirigé  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  8 nov.  1826.  — Ch.  req.  —Prés.,  M.  Hca- 
rion  de  Paiiscy.  — Bapp.,  M.  Bord  de  Bretizej. 
—Concl.y  M.  de  Valimesoil,  av.  géo. — PI.,  M. 
Isambert. 


SAISIE  IHMOBIL1ÈR£.-Ncllxté.-Appel. 
La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l’art.  734, 
Cod.  proc. y contre  i’appd  du)ugement  qui  a 
statué  sur  les  uulliiés  proposées  en  matière  de 
saisie  tmmoéiiiêre,  si  cet  appel  n*a  pas  été  in- 
terjeté dans  la  quinsaine  ae/asipni/ica/ion  à 
avoueycst  générale  : elle  s’applique  aussi  bien 
dans  le  cas  où  la  nullité  touche  ou  fond  du 
droit,  que  dans  le  cas  où  elle  est  relative  à ta 
proe^ure  (2). 

(Obissacq  — C.  Parsy.) 

Du  8 Dov.  1826.  — Cb.  civ.  — Près.,  M.  Bris- 
foù.  — Rapp.,  M.  Cassaigne.  — ConcL.  M.  Jou- 
beri,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Godard  deSaponay  et 
liuard. 


USAGE  FORESTIER  — 6o»  pabticulisr.^ 

COMPÉTB^CS.  — BbSTUUX  (ItOMBRR  DE).  — 
Chèvres  et  moutons. 

La  question  de  savoir  quelle  doit  être  l’étendue 
d'un  droit  d’usage  ou  de  dépaissance  au  pro- 
fit  d'une  commune,  dans  un  bois  particulier, 
est  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux. 
Vainement  l’administration  forestière  aurait 
décide  le  confrotre.— De  telles  décisions  ou 
résolutions  ne  lient  aucunement  les  tribu- 
naux.— Il  n'est  pas  même  nécessairey  dans  co 
caSy  d'en  demander  la  réformation  (3;. 

L'arf.  5.  tit.  19  de  l'ordonn.  de  1669,  d'après 
lequel  le  nombre  des  bestiaux  que  pein  ent  en- 
voyer  pacager  les  usagers  doit  être  fixé  par 
Vadmihistration  forestièrcy  ne  s'appliqttepas 
ou  pacage  dans  les  forets  particulières.— En 
tout  cas,  la  disposition  ne  peut  avoir  d'effet 
sur  une  convention  antérieure  qui  donne  ù 
l’usager  te  droit  d'envoyer  pacaper  tous  ses 
bestiaux  sans  limitation  du  nombre  (4).  ' 

Lorsqu'une  Cour  royale  statue  sur  une  question 
de  propriété,  c'esld  dire  sur  fepotnl  de  sa- 
voir SI  des  communes  ont  ou  non  un  droit 
de  pocape,  son  orrèf  n'est  pas  sujet  à cassa- 
tion par  cela  seul  au'il  n’exclut  pas  formel- 
(emenl  du  pacope  les  chèvres  et  les  moutons, 
alors  que  les  parties  n’ont  pas  pris  de  con- 
dustons  à cet  égard  dans  l\nstance. 
(UériliersMain—  C.  Commune  de  Benon  et 
aulrea.) 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  d'incompétence: 
— AUeiidu  que.  s'il  est  de  principe  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  statuer  sur  les  affaires  admi> 
nistratives.  Il  est  également  vrai  qu'une  affaire 


paru  ea  préseoce  du  Douvel  srücle  731  do  Code  de 
procédure  ctvde  modifié  par  le  loi  du  2 juin  1841, 
article  qui  dispose  d'une  manière  générale,  rela- 
livemeDt  à l’appel  de  tous  les  jugemens  rendiia 
sur  les  iacidens  de  la  saisie,  et  ne  Isisse  plus  ati- 
cun  doute  sur  l’uniformité  du  délai  d’appel,  délai 
du  reste  qui  a été  réduit  de  quinte  jours  é dix. 

(3  et4)  r.ordooD.  du 4 fév.  1894  {sit. Bomlhn), 
al  U Date. 
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D'eit  pas  admInUtratiTe  par  cela  seul  qu'un  ad- 
ministrateur secondaire  a jugé  à propos  de  la  dé- 
clarer telle  par  un  acte  émané  de  lui;  — Que 
même  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  la  ré- 
formètion  de  cet  acte  à l'administration  supé- 
rieure» lorsque  déjà  la  question  qui  en  est  Tobjol 
a été  déclarée»  par  le  chef  suprême  de  l'Etat,  être 
de  la  compétence  des  tribunaux  Que  dans  une 
espèce  analogue  à la  cause,  dés  le  4 fév.  1B^4, 
une  ordonnance  royale  avait  statué  que  I ndmi- 
nistration  forestière»  après  avoir  déclaréque  telle 
partie  de  forêtétait  défensable,  avait  consommé 
son  droit,  que  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  l'é- 
tendue des  droits  des  usagers,  la  connaissance  en 
appartenait  aux  tribunaux  Que  vainement  on 
a cherché  à sc  prévaloir  de  la  disposition  de  l’art 
5 de  l’ordonnance  de  1669»  tU.  19;  que  cet  ar- 
ticle ne  dispose  que  pour  les  forêts  de  TEtai, 
puisqu'il  ordonne  qu'on  se  conformera  aux  arrê- 
tés des  réformateurs  généraux  des  forêts;  et  qu'il 
est  de  fait  que  ces  réformateurs  n'ont  Jamais 
opéré  que  dans  les  forêts  domaniales; 

Sur  le  moyen  do  fond . tiré  de  l'art.  13  de  la 
même  ordonnance,  même  litre  19,  qui  défend 
l'introduction  des  moutons  et  des  chèvres  dans 
les  bois,  même  dans  ceux  appartenant  aux  parti- 
culiers, article  qu'on  prétend  violé  par  la  disposi- 
tion de  l'arrêt  attaqué,  qui  permet  aux  usagers 
d'envoyer  au  pacage  iou$  Uun  bestiaux,  sans 
spéciner  leur  nature  et  qualité  : — Attendu  que 
l'affaire  avait  été  portée  d'abord  au  tribunal  cor- 
rectionnel de  La  Rochelle,  sur  le  rapport  d'on 
garde,  dans  lequel  il  n'était  question  que  de  che- 
vain  et  de  bœufs;  que  les  communes  ayant  pris  i 
le  fait  et  cause  des  prétendus  délinquans,  avaient  | 
soutenu  qu'elles  avaient  droit  de  parage  dans  te  | 
bois  dont  il  s'agit:  que  sur  cette  défense,  le  tri-  j 
banal  correctionnel  avait  renvoyé  à fins  civiles» 
non  sur  la  question  de  savoir  si  les  communes 
avaient  le  droit  d'envoyer,  dans  le  bois,  des  chè- 
vres et  des  moutons»  mais»  en  général,  ponr  faire 
décider  que  les  habitans  avaient  le  droit  d'en- 
voyer leurs  bestiaux  pacager  dans  le  bols  dont  11 
s'agit  ; qu'ainsi,  la  Cour  royale  n'était  saisie  qtie 
d'une  question  de  propriété,  qne  du  point  de  sa- 
voir si  les  communes  avaient  un  droit  de  pacage; 
aussi . dans  tout  le  cours  de  l'instance . n'a-t-il 
pas  été  mis  en  question  si  ce  droit  de  pacage  s’é- 
tendait aui  moutons  et  aux  chèvres;  — D'après  la 
règle  tantum  judicatum  quantum  litigatum, 
l'arrêt  ne  pi-ul  donc  s'appliquera  ces  espèces  d’a- 
nimaux; que.  d’ailleurs,  l'art.  13»  lit.  19»  ayant 
exclu  do  pacage  de  tous  les  bols»  même  de  ceux 
des  particuliers,  les  chèvres  et  les  moutons,  U 
n'esl  pas  permis  de  prétendre  qu'ils  sont  compris 
dans  des  dispositions  relatives  à des  droits  d'u- 
sage, quelque  générales  qu'elles  soient;  d'où  11 
résulte  que  i'arrét  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  h ce 
que  les  usagers,  qui  auraient  Introduit  dans  les 
forêts  soit  des  moutons  ou  des  chèvres,  soit  des 
chevaux  ou  des  bœufs»  à garde  séparée,  ne  soient 
traduits  à la  police  correcUonnelle»  et  n'enrou- 
rent  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  rè- 
glemcns  ; - Rejette,  etc. 

Du  8nov.  1S2G.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rlon  dePansey.  — Rrtpp.,M.  Rousseau.— Conci., 
M.  de  Votimesnil,  av.  gên.— Fl„  M.  Plet. 


PARTAGE.— GABAirrrB.—FBRBCB. 
Lorsque  y dans  un  partagey  il  a été  attribué  à 
un  cohéritier  pour  le  remplir  de  son  émolu- 
ment, une  propriété  <Tun  nombre  de  mesures 
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déterminé,  et  esHmée  à tant  la  msivra,  s'il 
orrt't  e qu'il  y ait  erreur  à son  préjudice  sur 
la  contenance  de  la  propriefé.  le  cohêrffier 
peut  reeourir  en  garantie  contre  us  cohéri- 
tiers. alors  même  que  le  déficit  serait  moindre 
du  quart.  — En  un  tel  cas,  il  ne  B‘agil.pas  de 
lésion  à vérifier  et  prévenir  ; il  s*agit  de  con- 
vention à exécuter  et  à maintenir.  (God.clv.» 
884,  887  et  1109.)  (8) 

(Crny-Chanel  et  consorts  — C.  de  Montmort.) 

En  1815,  et  par  acte  du  80  avril,  les  héritiers 
de  .M.  de  Montmort,  décédé  en  1795,  procédè- 
rent au  partage  des  biens  de  la  succession.— M. 
le  marquis  de  Montmort , l’un  des  héritiers , fht 
reconnu  avoir  droit  a une  somme  de  plus  de 
400,000  fr.  — Pour  le  remplir  de  celle  somme  II 
lui  fiil  abandonné  plusieurs  parties  de  biens,  no- 
tamment la  forêt  de  la  Grande-Laye,  que  les  ex- 
perts avaient  déclarée  » d’après  des  documeos 
existant  à la  conservation  des  forêts  royales,  con- 
tenir 336  hectares  de  la  valeur  de  500  francs 
l'hectare. 

Cependant,  plus  tard»  le  marquis  de  Montmort 
fit  opérer  le  mesurage  de  la  Grande-Laye , et  il 
fut  reconnu  que  cette  forêt  ne  contenait  que  888 
hectares,  au  Heu  de  336,  portés  par  l'acte  de  par- 
tage.—En  conséquence»  le  marquis  de  Montmort 
assigna  ses  cohéritiers  pour  les  faire  condamner 
à l'indemniser  ou  garantir  de  l'erreur  commise 
à son  préjudice. 

30  août  1881.  jugement  do  tribunal  delà  Seine, 
ul  écarte  la  demande»  par  le  motif  que  l'erreur 
ont  se  plaint  le  marquis  de  .Montmort.  n'en- 
tralne  pas  à son  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart. 

Appel —15  mars  1883»  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  qui  infirme.  — L’arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—«  Considérant  qu’il  ne  s'agit  point  d'une  de- 
mamie  en  rescision  de  partage  ponr  cause  de 
lésion,  dans  le  prix  des  biens  attribués  au  mar- 
quis de  Montmort»  par  le  partage  fait  entre  lui 
cl  scs  cohéritiers,  mais  d'une  action  en  garantie 
formée  pour  raison  de  déficit  de  54  hecinres  dé- 
clarés dans  son  lot  comme  existans;  — Que  le 
Code  civil,  qui  a distingué  ces  deux  actions,  n'a 
point  fixé  limitativement  la  garantie  au  cas  de 
trouble  ou  d'éviction  ; qu'il  n'a  point  dérogé  an 
principe  de  justice  et  d'egalilé  qui  oblige  les  co- 
partageans  à se  garantir  mutuellement  rinlé- 
grité  de  leurs  lots;  qn'ii  a même  implicitement 
reconnu  ce  principe»  pulsqu'en  admettant  la  ga- 
rantie pour  le  cas  de  trouble  et  d'éviction , c'est 
évidemment Tadmeltre ponr  ledéfaut  d'existence 
des  objets  compris  dans  te  lot  d'un  des  cohéri- 
tiers» ce  défaut  d'existence  produisant  nécessai- 
remeut  le  même  effet  que  l'éviction;— Considé- 
rant que  le  déficit  d'un  objet  dans  le  lot  d'un 
cohéritier  peut  s'assimiler  à l'omission  d'un  objet 
de  la  succession  dans  le  partage;  que,  sans  le 
secours  de  la  rescision,  l'omission  se  répare  par 
un  supplément  de  partage,  aux  termes  de  l'art. 
887  du  Gode  civ.:  qu’il  en  doit  être  de  même  du 
déficit  auquel  on  remédie  par  l'indemnité,  qui 
n’est  autre  chose  qu'un  supplément  de  loi  en 
nature  ou  en  argent  ;— Considérant  que  le  mar- 
ais de  Slontmorl  articule  que  le  déficit  qui 
onne  lieu  à son  action  provient  de  distractions 
et  ventes  antérieures  au  partage;  et  que  c'est 
dans  l'ignorance  où  l'on  était  de  ces  distractions 
et  ventes,  que  les  54  hectares  qui  font  l'objet  de 
sa  réclamation  ont  été  mis  dans  son  lot  ; —Con- 
sidérant que  si  ce  déficit  est  légalement  constaté» 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


(1)  V,  conf,,  Bordeaux,  16  mars  IR-iS. — Telle  est 
•usai  l'upioion  dea  auteurs.  F.  Cooflaos»  des  Suc- 
cessions, p,  686  ; Rolland  de  Yillargoes,  Jlépert. 


du  not.,  v^. Fartage,  n«*  872  et  873;  Solon,  des 
Aullités,  I.  1,  n^’SeS» 
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il  y a lien  d'accneilHr  son  action  en  garantie.  > 
M Cosr,  «vaBt  faire  dnaif  au  fond  , nomme  des 
caperu  a i’c0e'  de  >érififir  b furet,  etr. 

pourvoi  en  caaaaiicui  de  la  pari  des  sieurs  Croy- 
Qianel  et  autres,  puur  fausse  application  de  l'art. 
M4,  et  violation  de  Tari.  887  dû  Code  civ. 

AUaÈT. 

LA  COL’R;»Coosjdéraal  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  came  que,  lors  du  partage  arrêté  entre  le 
marquis  de  Montmort  et  ses  cobériliers,  il  a été 
convenu  <|ue,  pour  le  remplir  d'une  somme  de 
410,403  (r.  ue  l'on  reconnaissait  lui  devoir,  il 
lui  serait  délivré  des  bois  d'une  valeur  égale  è 
cette  somme;  — Qo'il  avait  été  précédemmenl 
calculé,  dans  un  rapport  d’experts,  que  336  hcc* 
tares  de  bois,  estimes  valoir  5()0  Ir.  chacun,  que 
1rs  arbres  et  les  taillis  existans  sur  retu  étejvdue 
de  terrain  produisaient  précisément  la  souunc  de 
410.é05Xr.,  et  qoe  c'est  d'après  celle  expertise  , 
cette  évaluation  et  cecalcul,  que  celle  quantité  de 
bois  a été  assumée  au  marquis  de  llontniort  dans 
la  forêt  de  La  lirande-Laye;  qu’aiosi,  ce  n’élait 
pas  cette  forêt  telle  qu'elle  peut  se  comporta^'  4iM 
« été  mise  dans  son  lot.  mais  un  nombre  d'hcc- 
tares  de  bots  (gui  ne  pouvait  être  au-dessous  de 
836  hectares; 

Considérant  qu’nn  acte  de  partau  est,  comme 
tout  autre  acte  synaitafroatique.  omigatoire  pour 
tous  ceux  qui  l'ont  suiscrit.  et,  par  conséquent, 
ne  chacun  des  copartageans  a droit  de  deman- 
er,  en  ce  qui  le  concerne  , l'exécution  du  par- 
tage et  la  délivrancr  de  ia  totalité  ^s  objets  pla- 
té$  dans  son  lot;  — Que  la  demande  du  marquis 
de  Montmort,  contre  ses  cohéritier»,  n'a  pas  eu 
d'autre  objet,  puisqu’elle  tendait  uoiquement  à 
lui  faire  recouvrer  la  quantité  de  bois  gu’une 
clause  du  partage  lui  avait  attribuée  en  un  nom- 
bre d'faectarcs  déterjuiné  d'une  manière  très  pré- 
cise ; —Que  cette  demande,  con^me  toutes  celles 
qui  naissent  des  obli^alioos,  était  recevable . ci 
qu'en  le  jugeant  ainsi , la  Cour  royale  n’a  violé 
aucune  des  lois  eité*'s,  toutes  applictbles  à la 
cause; — Rejette,  etc. 

i>u  6 iiov.  1KS6.-  i'Aï.  civ.— Prés.,  M.  Brissoo. 
— Papp.,  M.  Zangi;i('omi.— Concl.,  M.  doubert, 
av.  gen.— PL,  M.Ù.  Flacon-Roidieile  et  Scribe. 


ï*  JCOEMENT.— PcBLiciTÊ.— MEiiriog. 
if*  Motifs  n arrêt.— Motus  impliutes. 

3*=*  EnnossRXiLAT  k;«  rlajic.— Tiers  PORTgm. 
i*I7n  jug$m$Ht  ne  dot/ pas  être  annuUpcmr  éâ~ 
faut  de  pt^Uciie,  parcela  iêul  gueUt  mention 
qu’il  a été  rendu  en  audience  publique  ne  se 
trouve  placée  qu'à  la  fin  dujugemeni,  et  après 
la  formule  du  mandement  de  justice  ; aucune 
loi  n'ayant  détermine'  la  place  que  doit  oc- 
cuper cette  menrion.  (L.  uu  lb-^4  aodl  1790, 
tit.  8.  art.  14;  L.  do  SO  avril  1610,  art.  7; 
Cod.  proc.,  67.)  (I) 

arrêt  est  euffitamment  motivé,  quoiqu'il 
ne  donne  point  de  motif  spécial  sur  un  chef 
de  concluiions,  s’il  résulte  d'un  motif  général 
de  l’arrêt  une  re^nse  d ce  chef,  (L.  du  80 
avril  1810,  art.  7;  Cod.  proc..  141. )CS) 

S*La  preui'e  de  lo  nullité  des  endossemens  et 
ouau  apposés  sur  des  billets  d ordrs  est 
inadmissible , comme  inutile , lorsqu’il  est 
constant  que  te  tiers  porteur  a fourni  la  va- 


(1)Cels  ne  nous  semble  pas  pouvoir  éiresèrieu- 
temvnl  coniesté.  P.  l’igetu,  < •rmm.,  L 1 , p.  376; 
Kevsrd  de  Lanxisde  , Itim.  3.  p.  151  ; Dalloi,  lom. 
0,  p.  61*2,  Q.  6;  ChaaTeau  »ar  Carré,  Loit  de  ta 
juv/Qed.y  t.  I,  quoAi.  4s7  6is. 

(3^  durisprudenre  ronsianu*.  K.  Cass.  19  nov. 


leur  réelle  de  cet  billets.  Ceete  réalisation  suf- 
fit pour  faire  constiiérer  ce  tiers  comme  véri- 
table proprié/mre  des  e/fett.  (Cod.  civ.,  l34i; 
Cod.  comm.,  ClBet  137.)  (3) 

(lioublier— C.  Durand  et  fils.) 

Le  37  mars  1863.  le  sieur  Doubller  souscrivit 
au  profil  du  sieur  Pruby,  quatre  billets  à urdre, 
chacun  de  8,ûU0  fr.,  dont  deux  ciaicot  payables 
le  31  août  et  les  deux  autres  Je  30 sept,  suivant.— 
Le  30  du  même  iiioik  de  mars,  Pruby  passa  ces 
billets  a l'ordre  d'Argenller,  valeur  eu  compte. 
— l.,e  lendemain  31,  Argentier  les  négocia  contre 
argent  à la  maison  Durand.  Ce  fait,  alleslé  par 
les  registres  décrite  maison,  pouvait  neanmoins 
laisser  quelque  doute  sur  sa  véraaté,  a raison 
d'une  surcharge  qu'on  remarquait  sur  le  millé- 
«lue  ( 18t3)  et  qui  ne  dissimulait  point  assez  que 
Je  chilTre  3 avait  remplacé  le  rhilire  4.— Du  reste, 
les  divers  avals  de  garantie  mis  au  dos  dc>  billets 
par  les  sieurs  Proby  et  Argentier  portaient  les 
dates  des  SI  mars,  69  et  30  sept.  1663.  Il  parait 
qu’au  moyen  de  ces  avals,  la  maison  Durand  ac- 
corda des  délais  aux  sieurs  Argentier  et  Proby 
pour  le  paiement  des  billets  dont  11  s'agit. 

Argentier  fil  faillite  et  disparut  au  mois  de  mai 
1864.— Alors,  et  If  7 juin  suivant,  les  sieurs  Du- 
rand assignèrent  Proby,  fndooaeur.ct  Doublicr, 
someritUeur.  pour  se  voir  condamner  aoUdaire- 
ment  et  corps  au  paiement  des  quatre  billets. 

Doublicrcomparui  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Grenoble,  et  il  offrit  de  prouver  que 
les  billets  en  question  étaient  tous  les  quatre  es 
blanc  dans  ta  maison  Durand,  U>ra  de  la  faillite 
du  sieur  Argemiex;  que,  daastous  les  cas,  ces 
quatre  billets  n'avaieiu  été  négoaé»  qu'après  leur 
^ésoce,  aux  sieurs  Durand  ; et  DuubUrr  faisait 
résulter  la  preuve  de  ce  dernier  lait,  de  la  sur- 
charge du  cbifTro  4,  qu'U  aoulcnali  avoir  été  rem- 
place par  le  chiflre  3.  pour  ré|<ui«rUer  ia  négo- 
cûlion  des  effets.— Ecartant  ainsi  les  sieurs  Du- 
rand, pour  faire  omsidérer  Argentier  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'èire  propriétaire  des  bil- 
lets. Doublicr  opposait  eusuile  a œ dernier,  ou 
è ses  créanciers,  la  compensation  de  sa  dette,  en 
soutenant  que  dès  longtemps  avant  la  faillite 
d .Vrgenlier,  il  lui  avait  fait  diverses  fournitures 
puur  une  somme  égale  au  montant  des  bilieti 
dont  la  maison  Durand  réclamait  le  paiement. 

Le  63  iuiUet  1864 , jugement  du  tribunal  de 
connuerce  de  Grenoble,  ainsi  conçu: 

• Considérant  que  les  billets  dont  U s’agit  ont 
été  souscrits  par  le  sieur  Doublicr,  à l'ordre  du 
sieur  Proby.  endossé  par  lui  a Argentier,  et  par 
Argentier  aux  sieurs  Durand  cl  fils,  le  31  mars 
1863;— Considérant  que,  si  a rpDdossemcnld'Àr* 
gcniicr,  au  profil  des  sieurs  Durand,  sous  la  date 
ci-dessu'^,  il  parait  qu'il  y a eq  31  mars  1864,  et 
que  le  derniox  chiffre  4 du  niillcsinie  a été  sur- 
chargé par  le  chiffre  3,  il  e»t  cvidi  iit  que  ce  n'a 
été  que  l'effcl  de  l'erreur  de  celui  qui  les  a garnis, 
erreur  prouvée,  non-seulement  par  les  avals  de 
garanile  apposés  sur  chacun  üVuv  par  les  sieurs 
Pruby  et  Argentier,  a des  dates  postérieures  aux 
endossemens  réels  du  31  mars  1863  cl  antérieures 
4 renx  (le  la  prétendue  date  du  31  mars  1864  dont 
on  veut  se  prévaloir,  puisqu  ils  sont  nui  dates 
des  31  mars,  69  et  30  sept.  1863;  — Considérant 
qu'il  résulte  encore  des  livrckde  caisse,  journal, 
et  d’entrée  cl  sortie  des  traites  cl  miilses,  régu- 


IgiS;  22  mat  1822;  ?G  êèc.  1833;  23  juiil.  1836; 
63  uoT.  (841. 

(g)  V.  »ur  ce  point.  b«  notes  ^ui  arcoropsgnenl 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cs'xalion  du  fOjuill.  1822  , 
et  un  autre  rendu  par  la  rarrae  Cour  le  30  déc. 
J840,  et  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1841. 
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tièrement  tf  d»  et  rrpréxnUs  par  let  uleun  Char- 
les Durand  et  C'  que  les  deui  billets  leurout 
IHt  neÿaclesavecd’autreii,au  nombre  de  13.  par 
le  slenr  Argentier  pour  une' somme  de  ^,390  fr. 
SD  e.  centR  une  somme  de  19,698  tr.  to  c.  en 
fbpieet,  I la  date  du  31  mars  1893,  sur  leur 
Vroufllon  de  caisse,  et  que  le  compte  de  traites  et 
remises,  en  a été  débite  par  ladite  caisse,  le  1" 
bmil  leur  lirre-Jodmai;  que  suivant  le  livre 
tfeotrée  des  traites  et  remises,  les  quatre  billets 
dont  il  s’aiit  y ont  constamment  fiauré  à l'entrée, 
depuis  ladite  époque,  sous  les  n“  56789,  56783, 
8Bt8(  et  56785.  aaPs  nulles  annu'ations  aui  co- 
lonnes de  sortie  du  même  livre,  si  ce  n'est  celle 
Â letr|lroriigation  pour  le  paiement:  qu'enlln, 
les  ménm  effets'  ftgurent  enrore  dans  la  liquida- 
Mon  de  la  soriélé  Charles  Durand  et  Bis,  qui  a 
llté  dissotttepar  le  décès  durieur  Charles  Durand 
Wre,  et  ce  sous  les  n”‘  696, 697, 1774  et  t775;— 
Considérant  qne  celte  erreur  on  correction  du 
eblllre  4 ponr'le  chiffre  3,  ne  peut  consliluer  un 
endossement  tTréguller,  puisque  les  avals  de  ga- 
rantte  des  endoweurs  sont  d’une  date  antérieure 
à l'irrégttlartit  prétendue,  et  ne  sont  pas  faui 
ans  termes  des  art.  138et  139  du  Codede  connu.; 

?ue  si  la  Ipl  a porté  ausai  loin  scs  précantions  à 
égard  des  antidates  des  ordres,  elle  oe  doit 
s'entendre  que  de  l’antidate  en  vne  de  fraude , ce 
qui  ne  se  rencontre  Jtts  dans  l'espèce,  et  non  d’une 
tnadveruMIe  bien  daractérls^.  prouvée  par  lés 
dilei  #és  avals  de  garantie  et  snrobondamnienl 
pnrlonl  te  que  des  livres  bien  tenus  doivent  ol- 
mr  pnof  sBr  gtrant  de  la  réalité  de  la  négocla- 
Don  s sa  date,  etc:  » 

Ce  isgement  fut  signiflé  h Doiiblier  par  espinit 
du  19  aoM  1894.— Doubller  s'étant  avr{u  que. 
Mna  I*  copie  du  Jugement  slgnWé,  la  mention 
desa  puhlictté  iféiall  platée  qu'après  le  mandons 
«I  srdoftnens,  formule  qdl  termine  lesjugcmens 
et  arrêta,  ffempéra*  de  relie  transposition  pour 
»'en  faire  un  grief  d’appH.— Il' interjeta  en  effet 
son  appel,  n il  JUgntl  à son  moveo  de  pul- 
lllé  eontre  le  JUgémént,  tiré  du  'défaut  de  men- 
Umi  dit  M m^tclté,  fc  mojsn  qu’il  avait  déjà 
pe*l^,k  M soccèSg  devant  tes  premiers  jages. 
fCMllaot  dé  te  <|Qe  les  sieunDurand  élaient  >aos 
doatUé'Mftf  |>ODrsohTe  le  paiemeni  des  quatre 
MW  lté,  «mM  û*ehdostêmm$  régutien  en  leur 
: «l'pour  donner  plus  de  hsfct  à ce  second 
il'eit  ajouta  un  troiafème,  pris  de  la  nul- 
tiié  oea«Milae«t>tnémes.  dont  il  ofTiiide  prno- 
fvr  lei  iMidates.  Son  but  était  de  renverser 
ainsi  lesvatènre  du  jugement  qui  avait  établi  la 
Mgvlariiédeaendosscnjeiis,  par  la  régularité  des 
avala. 

Leéfév.  462.1,  arrêt  qui,  en  la  forme,  rejette 
le  moyen  de  nnlIUé  proposé  coMre  le  lugement 
du  23  Juin.  1624,  et,  au  fond,  etrcrilrme  les  dispo- 
éiiions  de  ce  mémejugnneni.»  Les  motifs  de  rar* 
rél  sont  let  mivans  :>-«  Attendu,  sur  la  première 
i|aestion,  quMI  résitlle  des  registres  renfermant 
wet  Jugemena  do  tribunal  de  eommerce  de  Gre- 
VIoble  et  de  Peapédltton  délivrée  par  le  greffier 
dè  cc  tribdUaf,  oo  jugement  dont  est  appel,  que 
ta  tegemefA  a été  reodo  et  prononcé  en  audience 
publiqae;— Attendu  sur  la  question  relative  aux 
endoMemens  et  avah  de  garantie,  que  ces  en^ 
dnasemens  et  avais  exisiaut  au  dos  des  billets 
aouacrits  par  Doublier  en  faveur  de  François 
Proby.  eonsituent  Durand  et  (ils  et  eompagnie 
propriétaires  desdits  billets;  — Attendu  que,  si 
ravooal  des  sieurs  Durand  et  61a  et  eom^vgnie 
Cil  CDUvenu  à raudieoee  de  la  Cour  le  19Janvier 
dernier,  que  les  endossemens  eo  faveur  de  ses 
parties  leur  avaient  été  prcaeulés  eo  blanc,  cet 
•veu  • été  accoiopagoé  de  risaerUon  que  Cbarkea 


Dorand  et  fils  et  compagnie  avaient,  an  même 
instant,  compté  à Argentier  le  montant  des 
quatre  billets,  sous  la  r<‘lcnufî  de  l’escompte 
convenu,  ainsi  que  cela  résultait  de  leurs  Hvres 
de  commerce,  K de  celle  (l'asseriionj  que,  par 
suite  de  la  remise  des  sommes  exprimées  aux 
billets,  les  endossemens  avaient  été  garnis  le 
mCine  jour  ou  le  lemJeiiiain,  en  sorte  qu'on  oo 
peut  rien  induire  absolument  de  l’a\eu  fait  par 
l'avocat  des  sieurs  Durand  et  Hls  et  cotnp.; — 
Attendu  que,  dès  lors,  que  leidils  billets  n’ont 
passé  dans  les  mains  de  In  maison  Durand  que 
parce  qu’elle  en  a fourni  le  montant,  et  qu’ils 
sont  oinsi  devenus  ^n  propriété,  U Cbt  incoiitcs» 
table  que  Doublier  ne  peut  se  soustraire  au  paie- 
ment de  ces  tnèiues  billels  envers  la  maison  Du- 
rand ;-‘-Adoptanl  au  surplus  sur  la  même  ques- 
tion, les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  ciïct , etc.  ■ 

POUUYOl  en  cassation  fondé  sur  trois  moyens, 
deux  en  la  forme  et  un  sur  le  fond.  — Le  1*' 
moyeu,  en  la  forme,  était  pris  de  la  violation  de* 
lois  des  août  1790,  lit.  2,  art.  U,  cl  20  avril 
1810,  art.  7 ; sur  la  publicité  des  jugemens  et  ar- 
rêts, CD  ce  que  l’arrêt  avait  maintenu  le  juge- 
ment de  1'«  instance,  bien  qu'il  ne  uoriêt  point 
avec  lui-même  ia  prenvc  de  sa  publinié;  que 
cette  preuve  en  effet  pouvait  être  regardée  comme 
manquant  absolument  dans  l'espèce,  parce  qu'eile 
ne  pouvait  réMiIlcr  de  la  mention  placée  après  la 
formule  du  mandotuenl  d'exécution  qui  doit  né- 
cessairernenl  terminer  les  décisions  des  tribu- 
naux et  des  <]ours,  et  qui,  par  e.ela  roênte.  exclut, 
comme  étrangères  h rcs  décisious,  toutes  men- 
tions qui  seroient  mises  à la  suite. 

Le  2'  moyen,  en  la  forme,  était  pris  d'un  dé- 
faut de  motifs  reproche  à I arrêt  lui-mérne.  en 
ce  qu  il  SC  serait  borne  à adopter  ies  moiifs  des 
premiers  juges  sm  la  uullité  des  avals  a laquelle 
le  demandeur  avait  formellement  conclu  devant 
la  Cour  de  (irenoble,  nullité  dont  il  ii'availtié 
aucunement  question  devant  lespreniier>  juges, 
qui  n’avaient  eu  à statuer  et  qui  n'avaient  statué, 
en  effet,  que  sur  la  nullité  des  cndosseineii*>*, 
d'où  le  demandeur  concluait  que  l’arrêt  attaqué 
avait  encore,  sous  ce  rapport,  violé  l'art.  7 de  la 
loi  du  20avril  1810. 

Le  3'  moyen,  au  fond,  était  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  130,  137,  et  il3  du  Code  de 
comm.,  et  des  art.  2iX)3,  i33o  et  1331  du  Co<le 
civil.— Pour  ia  juslilkaliun  de  ce  moyen,  le  de- 
mandeur disait,  qu'il  était  constaté  en  fait,  par 
Parrêl  attaqué,  que  les  endossemens  avaient  clé 
mis  en  blanc  aux  sieurs  Durand,  qui  en  avaient 
eut*  mêmes  fait  l’aveu;  que,  dès  lors,  ces  endos- 
semens ne  les  avalent  coiisliliiés  que  sinqilra 
inaDdatsires  d’Argcnlier  pour  toucher  le  mon- 
tant üe«  biUcU;  mais  que  ce  mandai  avait  cessé 
au  jour  de  faillite  de  ce  dernier,  ronfurmé- 
ment  aux  art.  412  et  443  du  Code  de  comm.  ; 
qu'ainsi,  les  sieurs  Durand  étaient  restés,  dè.><  ce 
moment,  sans  pouvoirs,  sans  qualité,  et,  a plus 
forte  raison,  n’avaient  jamais  pu  être  considérés 
comme  propriétaires  des  effets  dont  il  s'agit. — 
Que  vainement  l'arrêt  s’élait-il  appuyé  sur  les 
livres  de  la  maison  Durand,  pour  établir  la  trans- 
mission régulière,  4 son  profit,  de^  quatre  billets; 
que  ces  livres  ne  pouvaient  faire  fui  contre  les 
tiers,  aux  termes  des  art.  1330  et  1331  du  Goda 
civil,  et  qu'en  admellant,  cointiie  preuve  de  cette 
transmission,  les  mentions  portées  sur  ces  livret, 
la  Cour  royale  avait  formellement  viole  tout  a la 
^it  les  principes  con.servaieurs  des  droits  det 
tiers,  et  ceux  relatiisaux  endossemens  des  bÜkU 
à ordre,  priacipet  consacrés  par  les  articles  pré* 
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cités  da  Code  civil  et  du  Code  de  commerce. 

ARmÉT. 

LA  COÜR  ; — Sar  le  premier  moyen,  tiré  de 
Part.  14  de  la  loi  du  34  août  1790,  de  l’art.  7 de 
celle  do  30  avril  1810  et  autre*  subséquentes,  qui 
toutes  prescrivent  la  publicité  des  jugemens,  à 
peine  de  nullité:  — > Attendu,  1*  que  quoiqu'il 
soit  vrai  que , dons  la  copie  du  jugement  du  trU 
bunal  de  commerce  du  33  Juillet  1834,  signifiée 
au  demandeur  le  1i  août  suivant,  on  ne  trouve 
la  mention  que  le  Jugement  a été  rendu  en  au- 
dience publique,  oue  tout  h fait  à la  fin  de  cette 
copie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  lots  ci-dessus  ci- 
tées aient  été  violées,  aucune  d’elles  n'ayant  dé- 
terminé la  place  que  cette  mention  devait  occu- 
per dans  les  jugemens  et  arrêts,  et  qu’il  suffit 
qu'elle  s'y  trouve  et  y soit  eiprimée  formelle- 
xnent  ; — 3«  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute 
à cet  égard,  il  cesserait  à la  lecture  de  rarrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  du  4 février  1835,  rendu 
sur  l'appel  de  ce  jugement . lequel  constate  en 
fait  qu'il  résulte  du  registre  renfermant  les  jiige- 
mens  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble  et 
de  l'eipédition  par  le  grcQier  de  ce  tribunal  du 
jugement  dont  est  appel,  qu'il  a été  rendu  et  pro- 
noncé en  audience  publique  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  1a  prétendue 
violation  de  l'art.  7 de  la  loi  do  30  avril  1810,  en 
ce  que  la  Cour  de  Grenoble  n'a  paa  donné  de 
moiirdu  refus  qu'elle  a fait  d’admettre  la  preuve 
tendante  h établir  la  nullité  des  endossemens  par 
la  tmllité  des  avals  : — Attendu  que  cette  de- 
mande a été  connue  et  appréciée  par  le  tribunal 
de  commerce  dont  la  Cour  royale  a adopté  les 
motifs,  ce  qui  suffirait  pour  écarter  ce  moyen; 
que,  d'ailleurs,  cette  Cour  ayant  reconnu  et  con- 
staté que  le  montant  des  billets  dont  11  s'agit 
aynnt  été  réalisé  par  la  maison  Ihirand  et  compa- 
gnie dès  le  mois  de  mars  1833,  époque  bien  au- 
tcricurc  à la  faillltte  du  sieur  Argentier,  elle  a 
dû  écarter  la  demande  d’une  preuve  inutile,  et 
qu'elte  a suffisamment  motivé  sa  décision,  en  dé- 
bmitunt  le  sieur  Doublicr  de  scs  conclusions  sub- 
sidiaires relatives  à celle  demande. 

Sur  letroisième  moyen,  pris  de  la  prélendue  vio- 
lntinndesart.136,137.443  et443duCod.de  comm. 
et  des  art.  3003,  1330  et  1331  du  Code  civil  : — 
Attendu  que  le  motif  énoncé  ci-dessus  sur  le  se- 
cond moyen , et  pris  du  paiement  effectif  des 
billets  dont  s’agit  dès  le  mois  de  mars  18f3,  s'ap- 
plique également  â ce  dernier  moyen,  cl  rend 
jnntilc  toute  discussion  sur  l'application  de  ces 
articles,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  fixer  les 
règles  et  les  formes  à suivre  pour  la  validité  et 
1«i  régularité  des  cndosseiuens  et  avals;  Re- 
jette, etc. 

Du  8 nov.  1836.  — Cb.  req.  — Pré*»,  M.  Chll- 
baud  de  Lartgaudie.  — Concl..  H.  de  Tatimes- 
Till,  ov.  gén.  — PL,  M.  Teysseyrc. 

1**  DOT.  — SftPARATION  DE  BtEES.  ~ AlIÉRA- 
Tiorr. 

3"  Remploi. — Dot. 

3*  Dot.  — Peix.— RESTiTrrion. 
i^La  circofutance  de  la  séparation  de  biens  ne 
change  pas  la  nature  de  la  dotalité  des  biens 
de  la  femme  , en  ce  qui  touche  raliénabili/é 
ou  nnaliénabiltié  de  la  dot,  (Cod.  civ.,  1563, 
1443  etsuiv.)(l} 

(1)  La  question  a fait  ditficuUé  ; maia  la  juris- 
pruileoce  eil  fixée  aujourd'hui  dans  le  aeos  de 
l'arrél  ci-dessus.  Cass.  t9  août  1S19;  18  mai  et 
7 juin.  1830  ;Aix,  18  fév.  1813;  Moolpaliier,  29 
nov.  1831  ; Limoges.  1"  sept.  1834.  V,  ausai  lea 
accompagoeol  ces  divers  arréU  et  lei  anioritéa  qui 


2*La  oefilé  de  te*  biens  dotaux  faite  par  une 
femme,  mdme  séparée  de  biens,  qui,  dans  son 
confrot  de  mariage  passé  tout  l empire  de  la 
Coutume  d'Auvergne,  s'était  réserve  la  facul- 
té de  les  aliéner,  a la  charge  par  son  mari  de 
faire  le  remploi  du  prix,  ejl  nulle,  si  celle  der- 
nière condition  n'a  pasété  remplie,— Latente 
ne  saurait  être  validée  par  ces  motif*,  que  te 
mari  était  présent  àVaetefqu'il  est  garant 
d'un  remploi , et  que  c’est  a lui  que  lo  femme 
doit  redemander  sa  dot  ovanl  de  retienir  sur 
Vacquireur.  (Cod.  civ.,  1537.)  (3) 

TLorsque  la  femme,  séparée  de  biens,  a fait, 
de  ses  biens  dotaux,  une  vente  illégale  et 
nulle,  le  principe  général  pourrait  l'<d>liger 
à en  restituer  le  prix  pour  autant  qu'elle  en 
a pro/llè.— Jlfatj  s'il  est  constant  que  la 
femme  n'a  profité  de  rien,  que  son  mari  a 
louché  et  diverti  la  totalité  du  prix,  et  que 
tout  cela  s’est  fait  par  accord  entre  te  mari 
et  Vaequéreur  ; alors  la  femme  peut  légale- 
ment être  dispensée  de  restitution,  (Cod.  civ., 
1560  et  1630.) 

( Duroux  — C.  Cbauroeil.  ) 

Eu  mariant  leur  fille  Louise  de  Toumemire 
avec  Antoine  Cbaumeli,  les  sieur  et  dame  de 
Toumemire  lui  donnèrent,  en  avancement  d'hoi- 
rie, un  domaine  situé  au  lieu  de  Cbauiex,  com- 
mune de  Moussage. — Le  contrat  de  mariage, 
du  34  pluviûse  an  7,  contenait  la  clause  suivante  : 
• La  future  épouse  se  constitue  tous  ses  biens 
présens  et  à venir,  de  même  que  le  domaine  qui 
vient  de  lui  être  donné,  sous  réserve  cependant 
qu'elle  se  fait,  nonobstant  la  puissance  maritale, 
comme  bien  paraphemal,  le  pouvoir  et  la  fa» 
cullé  de  Iroiler  et  de  transiger  avec  son  frère, 
tant  sur  l'objet  de  la  donation  ci-desaus,  que  de 
tous  ses  autres  droits  de  famille,  même  de  ven- 
dre et  aliéner  lesdits  biens  et  droils,  en  présence 
néanmoins  et  de  concert,  dans  tous  les  cas.  avec 
le  futur  époux,  lequel  sera  tenu  de  faire  emploi 
du  prix  qui  en  Reviendra  h d'autres  aequlsl- 
Uons,  ou  k payer  les  droits  de  famille  de  ses  frère 
et  sceur,  ou  des  dettes  de  l'un  on  de  l'autre 
époux,  à l'effet  d'opérer  une  subrogation  en  fa- 
veur de  la  future  épouse  pour  le  recouvremeot 
des  sommes  qui  auront  été  perçues  par  le  futur 
époux.  • — Le  sieur  Antoine  Chanmeil  ayant 
mal  administré  ses  biens , la  dame  Louise  de 
Toumemire,  son  épouse,  fil  prononcer  sa  sépa- 
ration par  jugement  du  33  déc.  1810. 

Le  7 nov.  1819,  la  d.ime  Louise  de  Toume- 
mire, prenant  la  qualité  d'épouse  séparée  quant 
aux  biens  du  sieur  Cbaumeli,  vendit,  par  acte 
authentique,  avec  l'auiorlMtion  de  son  mari, 
présent  au  contrat,  une  pièce  de  terre  appelé 
de  Cbeyrac,  au  sieur  Duroux,  moyennant  la 
somme  de  5,550  fr.  pavée  au  comptant,  avec  pro- 
messe de  le  garantir  de  tous  troubles,  empêebe- 
mens  et  évictions.  — Il  fut  stipulé  que  l'acqué- 
reur u'enlrerait  en  jouissance  qu'au  bout  de  30 
mois,  durant  lesquels  la  venderesae  aurait  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  sa  propriété  en  rembour- 
sant le  prix  principal  et  rinlérêt  à 5 pour  100.— 
La  dame  Chaumeü  n'ayant  pat  exercé  son  action 
en  réméré,  le  sieur  Duroux  demanda , par  acte 
du  31  fév.  1833,  ou  le  remboursement  du  prix  de 
la  vente,  ou  sa  mise  en  possession  définitive  de 
l'objet  vendu.  — Refus.  — Assignation  par  Du- 

y sont  rappelées,  ainsi  que  dans  ootre  Table  d4- 
ceno.  1K3M840,  v**  Do(,  o*  345. 

(2)  f'.  Cass.  29  ianv.  1832,  et  la  note  qui  accom- 
pagne cet  arrêt.  V.  aussi  Merlin,  Qusst.,  v^  Rem- 
ploi, § 8,  n.  2,  qui  cite  l'arvit  çi-àmv* , al  en 
approBve  U doctrine. 


( 9 ROT.  18M.  ) JurUprudMetdé  la  Cour  tU  eassation. 


(9  ROT.  IStt.  ] f33 


raoi  der«Rt  le  tribantl  elrll  de  Heurlie,  pour 
Toir  ordonner  l’extcnlion  do  coplril  de  reoU  do 
7 noT.  1819. 

Sor  celte  enignitlon,  la  dame  Cbeomell  fait 
tigniQcr  dei  conduatoof  par  letqnellei  elle  de- 
mande la  Dolllte  de  la  vente  pour  début  de  rem- 
ploi du  prix  qui  en  était  provenu. 

Si  aont  18S3,  Jugement  par  défaut  du  tribunal 
civil  de  Mauriac  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité. — Appel.  — Arrêt  confirmatif  par  début. 

— Oppoaition.  — Enfin,  et  le  16  août  18Sa, arrêt 
contradictoire  qui  infirme  le  Jugement  de  pre- 
mière instance  et  prononce  la  nuTlilé  de  la  vente 
par  les  motifs  snivans  : — « Attendu  que  la  sti- 
nulalion  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  do 
Si  pluv.  an  6,  donne  bien  le  caraclère  de  para- 
phernalité  è la  faculté  de  vendre,  mais  que  les 
biens  ne  devenaient  pas  paraphernaui,  et  qu’ila 
restaient  toqjours  dotaux  ; que,  néanmoins,  mal- 
^ ce  caraclère  de  biens  dotaux,  la  femme 
Cbaomeil  pouvait  les  aliéner;  mais  attendu  que 
cette  faculté  d'aliéner  était  conditionnée  don 
emploi  do  prix , pour  la  sdrelé  de  la  femme  en 
acquittement  des  dellea  du  futur,  ou  en  acquit- 
tement de  créances  dues  par  la  femme  ell^mme; 

— Attendu  que  celte  condition  esaenlielle  n'a  été 
nullement  remplie  lors  de  la  vente  do  7 nov. 
1819;  qu'il  est  incontestable  qu'il  n'y  a point  eu 
de  la  part  du  sieur  Ohaumcil,  emploi  do  prix  de 
la  renie  en  paiement  de  dettes  qui  lui  fussent 
penoonelles  avec  subrogation  au  profil  de  sa 
femme  ; — Attendu  qu'il  n'y  a pas  non  plus 
d'emploi  au  paiement  de  dettes  qui  fussent  per- 
sonnelles à la  bmme,  puisque  la  destination  à 
cet  acquittement,  tant  pour  la  femme  que  pour 
le  mari,  n'est  pas  même  mentionnée  dans  b 
vente  et  lors  de  la  quittance,  cl  que,  ce  qui  est 
important,  rien  n’ét.iblil  que  le  prix  a été  em- 
ployé an  paiement  des  dettes,  soit  de  la  femme, 
soit  du  mari  avec  subrogation  au  profil  de  la 
femme,  s — En  ce  qui  louche  la  demande  subsi- 
diaire formée  par  le  sieur  Doroux  contre  la  femme 
Cbauroeil,  en  reslituiion  de  la  somme  de  6,550  fr., 
montant  du  prix  de  la  vente,  l'arrêt  considère 
que  la  vente  étant  nulle,  tout  ce  qui  en  était  la 
conséquence  devait  aussi  être  nul  : qu'il  ne  peut 
donc  pas  y avoir  eu  de  prix  valablement  payé  ni 
reçu,  à-raison  d'un  objet  qui  n'a  point  été  vendu 
valablement , que  celte  obligation  de  restituer  le 
pris,  que  l'on  voudrait  faire  résulter  pour  b 
femme,  de  ce  qu'il  est  dit  dans  l'acte  de  vente, 

3n'il  a été  touché  par  elle,  serait  un  moyen  in- 
Irccl  de  faire  perdre  à b femme  ses  biens  do- 
taux contre  le  voeu  de  b loi  et  la  stipulation  du 
contratde  mariage. —L'arrêt  considère  en  outre, 

3ue  la  mention  faite  daiu  le  contrat  de  vente, 
e b réception  du  prix  de  b part  de  b femme, 
est  une  fraude  dont  le  but  ne  peut  avoir  été  que 
de  faire  profiler  le  mari  du  prix  de  b vente, 
sans  que  ses  biens  fussent  responsables  envers  ta 
femino  de  la  sûreté  du  prix. 

POÙRIfOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Duroux,  fondé  sur  deux  moyens  ; le  1"  tiré  de  la 
violation  des  art.  1557 , U50  et  SI35  du  Code 
Civ.;  le  fde  b violation  des  arU  1576  et  U49 
du  mtoe  Code. 

I"  moj/en.  — Suivant  le  contrat  de  mariage 
du  St  pluviûse  an  6,  la  dame  Chanmeil  s'èuit 
réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dobox 
avec  le  consentement  de  son  mari  ; elle  avait 
donc  la  capacité  d'aliéner;  une  condition  lui 
était  imposée,  le  consentement  de  ton  mari. 
Or,  c'est  ce  qui  te  rencontre  dans  l'acte  de  vente 
dont  il  s'agit;  cette  vente  était  donc  valable;  la 
Conr  de  Riom  en  l’annubnt  a donc  contrevenn 
tout  à U (oii  aux  convenUoiu  Jtitétéea  dans  le 


contrat  de  mariage  et  anx  dispoailiont  de  l'arL 
1557  du  Code  cIv,  portant  que  l'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné,  lorsque  rallénation  en  a été 
permise  par  le  contrat  de  mariage.  — Ce  contrat 
prescrivait,  ilest  vrai, pour  b sûreté  de  la  femme, 
la  condition  de  remploi,  et  cette  condition  n’a 
pas  été  remplie.  — I^ls  la  garantie  de  b dame 
Cbaumell  n'en  est  pas  moins  assurée  par  b vigi- 
lance de  b loi , puisqu’anx  termes  de  l’art.  U50 
do  liode  civ.,  le  mari  est  garant  du  défaut  d'em- 

iiloi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  b 
émme  séparée  de  biens  a vendu  en  présence  et 
du  consentement  de  son  mari.  Or,  le  mari  était 
présent,  la  vente  est  donc  vatable  puisque  c’est 
sur  le  seul  défaut  de  garantie  que  Ton  s’appuie 
pour  en  demander  la  nullité.— Celte  responsabi- 
lité du  mari  est  en  outre  écrite  dans  l’art.  7135, 
qui  accorde  à la  femme  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari,  indépendammeni  de  tonte  in- 
acriptlon,  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
et  à compter  du  jour  de  la  vente.  Par  le  mot  pro- 
pres, l’on  doit  entendre  dans  cet  article  les  biens 
dotani  de  b femme  : car  tons  les  biens  propres 
personnels  de  b femme  lui  sont  dobux,  et  la  loi 
ne  s'est  servie  de  celte  expression  que  par  oppo- 
sition à des  biens  communs  pour  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté.  C’est  donc  à 
tort  que  la  Cour  royale  de  Riom  a considéré 

3ue  b mention  de  la  réception  faite  par  la  femme 
n prix  de  b vente,  ébit  une  fraude  dont  le  but 
ébli  de  faire  profiler  le  mari  du  prix  de  la  venb, 
aans  que  tes  biens  fussent  responsables  envers  la 
femme  de  la  sûreté  du  prix,  puisque,  d'après  les 
dispositions  des  art.  1150  et  7135  du  Code  civil, 
la  femme  Cbaumell  avait  une  action  en  restiln- 
lion,  et  une  action  hypothécaire  sur  les  biens  de 
ton  mari , pour  le  remboursement  de  cetb 
tomme , ce  qui  loi  offrait  tonte  la  garantie  pos- 
sible. — Hais,  quand  bien  même  cetb  garantis 
n’exlslerail  pas,  le  défaut  de  remploi  ne  pourrait 
pas  entraîner  la  nnllib  de  la  venb  à l’egard  de 
['acquéreur,  parce  que  la  venb  et  la  condition 
d’emploi  sont  deux  choses  tout  à fait  distlneles  ; 
que  la  validib  de  b vente  n’est  pas  subordonnée 
à b condition  do  remploi , et  que  but  ce  que 
l'on  pourrait  vouloir  faire  résulter  du  défaut  de 
remploi,  serait  d’obliger  Pacquéreur  à payer  une 
seconde  fois. 

S*  Afoyan.— C'est,  diuil-on,  on  principe  con- 
sUnt  dans  noire  législation  que  la  femme  sépa- 
rée de  biens  peut  s'obliger  personnellement  sur 
son  mobilier  et  les  revenus  de  tes  immeubles. 
L'art.  1449  le  porte  textuellement  : < La  femme 
séparée  de  biens  peut  disposer  de  ton  mobilier 
et  l'aliéner.  — Or,  à l'époque  de  b vente  consen- 
tie par  b dame  Cbaumell  au  sieur  Duroux.  la  ven- 
deresae  ébit  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  : les 
revenus  de  la  dame  Cbaumell,  les  capibux  même 
provenant  du  prix  de  la  vente  qu’elle  ébit  auto- 
risée à faire , ébient  mobiliers;  elle  a donc  pu 
valablement  recevoir  par  elle-même  ces  capi- 
box  et  en  disposer  à ton  gré.  — Mais  en  suppo- 
sant même  qu  elle  ne  l'ait  pas  pu , que  b venb 
soit  nulle,  elle  pouvait  du  moins , en  qualité  de 
femme  séparée  de  biens,  s'obiiger  personnelle- 
ment comme  elle  l’a  fait  sur  son  monilier  et  les 
revenus  de  sea  immeubles,  soit  à la  restitution 
de  la  somme  qu'elle  avait  reçue,  soit  à b garan- 
tie expressément  stipulée  dans  l'acte  au  profit  de 
l’acquéreur.  — La  Cour  de  Riom  a donc  violé 
tous  les  principes  de  la  matière,  en  rejebnl  la 
demande  subsldaire  du  sieur  Duroux  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  5,550  ff.  moolanl  du  prix 
de  la  rente. 

AintT. 

14  GOUB; — AUeudu  que  II  circonttaoce  de 


au  (9R0T.  isse.  ) JuriipniâentêiêUlCMirâêtauaHon.  ( 9 mot.  18«6.  ) 


Il  «éparation  de  bieni  0«  change  pu  la  nature  de  . 
ifoialiii'  des  bimi  t dne  femme,  èe  qbl  TaH  qil'enê 
djil  Cire  Ccirlée  ; 

AUendu  que  le  contrat  de  mariage  dea  époux 
Cbauineil  déclarait  les  biens  de  ia  fcmiiie  do- 
taux, et  seulement  les  déclarait  aliénables  sous 
la  condition  de  remploi  du  prix  ; que  celui  qui 
Tcul  acquérir  les  biens  propres  d'une  femme  en- 
gagée dans  les  liens  du  mariage,  doit  s'assurer 
par  rinspcclion  du  contrat  de  mariage  si  1rs  biens 
sont  dotaux  ou  paraphernaux,  et,  au  premier  eu, 
à quelle  condiüon  l'aliénation  en  a été  autorisée  j 
en  annulant  la  vente,  l'arrêt  dénoncé  s'est  con- 
fornié  i la  fois,  aux  dispositions  de  la  coutume 
d'Auvergne  et  aux  clauses  du  contrat  de  mariage; 

Attendu,  eu  ce  qui  concerne  la  dispense  de 
restitution  du  prix  prononcée  au  protit  de  la 
femme,  que  la  Cour  dont  l'arrtt  est  dénoncé  a 
déclaré  que  le  paiement  de  ce  prix  à la  femme 
seule  avait  ébé  le  résultat  d’une  fraude  dont  le 
demandeur  élailcomplice  ; que  le  dotet  la  fraude 
font  exception  à toutes  les  régies,  et  que  l’arrêt 
dénoncé  en  ne  prononçant  pas  la  condamnation 
d’une  somme  qui,  d’après  les  faits  constatés,  ne 
paraissait  pas  avoir  tourné  au  prodt  de  la  femme, 
a fait  une  juste  application  des  règles  du  droit  ; 
—Rejette,  etc. 

Du9  nov.  I8Î6.— Ch.  req.— /'rai.,M.IJenrion 
de Tansej.— Ropp.,  M.  Pardessus.— CokcI-,  M. 
de  Vatiraesnil,  av.  gén.  —PI-,  H.  H^ndaroui- 
'Vertamj'.  

t ° PPESCRIPTIOîi.— Titii*.-Pi.io«ciatioii. 
2°  UsAGx  ronssTiaa.— Glahuéi.— Pbkscbjp- 

TIOIS. 

3*  Sehvitcde.  — PBEacaiPTioB.  — Poeaassion 
usaaiioBiALB. 

>•  et  ï"On  ne  peut  prescrire  contre  son  litre  ; 
mais  on  peut  prêter  ire  au  delà  de  ton  titre, 
ultrà  titulum...  me'me  nonobstant  ta  stipula^ 
Ifon  de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  droit  au- 
tre que  celui  établi  dans  le  titre  [t}. 
Singubércmenl  : les  baàitant  d'une  communequi 
gavaient  un  droit  d usage  dons  une  /'orét,  ont 
pu  acquérir,  par  prescription  , le  droit  de 
glandee,  nonobstant  la  clause  portée  (/uns  le 
titre  qui  leur  accorde  le  droit  d'usage,  de  ne 
pouvoir  prétendre  aucun  autre  droit.  — Une 
telle  stipulation  cette  d'élre  obligatoire,  en 
tant  quelle  équivaudrait  à une  renonciation 
anticipée  à la  prescription.  (Cod.  civ.,  B9I, 
2x20,  3S3ti  et  2tqu.] 

y Part,  but,  Cad.  cic.,  ayant  disposé  * qu'on 
ne  peut  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes 
discontinues  déjà  acquises  par  la  possession 
immémoriale,  ■ il  s'en  suit  que  te  jugement 
qui  autorise  aigourd'hui  la  preuve  d'une  pos- 
session immémoriale,  antérieure  au  Code  civil 
[à  iégard  d'une  servitude  discontinue,  dans 
les  pays  où  elle  s'acquérait  de  cette  manière), 
n'est  pas  en  opposition  avec  la  loi  (.h.— [Bien 
entendu,  sans  doute,  que,  dans  Capplication, 
les  juges  constateront,  en  fait,  que  la  pos- 
session établie  est  une  possession  de  nature 
immémoriale  ; et  que  cette  decision,  en  régie, 
ne  contrariera  aucune  disposition  légale  sur 
la  matière  des  prescriptions.) 

(V'  de  Siiicy  — C.  commune  de  Larreule.) 

Le  5 avril  lii25  . Iransaclioii  passée  entre  le 
comte  de  Porrnbére,  seigneur  du  lieu  de  Parra- 
bére  et  Larreule  , et  quatre  hsbilans,  stipulant 
comme  cuniuis  et  syndics  de  la  communauté  des 


(t,  Sic,  Bordeaux,  tt  jsnv.  tSSs;  Vsxeiile,  des 
Prrscript.,  t.  I,  II”  170;  liuranlOD.  I.  31.  ii,  3bO. 
et  Troplong,  de  ta  Preseription,  t.  '3,  n"  329. 


habitans.— Celle  transaction  aradj  pour  q)>lel  la 
pàriase  dés  propriétés  respecfitè*  du  Mlgomir  et 
du  kaUisuis.-  Un  boia  dit  du  Mostt  j ut  attri* 
bué  au  seigneur,  et  uaie  cUuse  de  cette  Uansae* 
tion  porte  ; • Qu'il  fut  convenu  par  atipulalioB 
réciproque,  qu’il  aérait  lolsibte  et  tiermisà  toutes 
partiu,  de  Jouir  du  droit  de  pâturage  pour  la 
bétail , les  uns  et  lu  aulru  à la  jurldictian  dé 
Parrab'ere  et  de  Istrrtule,  et  au  cas  od.  au-dess 
sus  dudit  pâturage,  quelqu'un  viendrait  t pren- 
dre quelqu'autre  droit,  ou  à faire  couper  danalaa 
bois  dudit  seigneur,  ou  ledit  seigneur  dans  iqg 
bois  des  habilans,  le  contrevenant  serait  pi- 
giiore,  etc.  • 

Le  bois  du  Xont  et  les  autres  biens  de  li  fa- 
mille de  Parrabère  furent  confisqués  pendant  ff 
révolution,  par  suite  du  lois  sur  l'émigration.-» 
A la  rulauration  . madame  de  Parrabère,  veuru 
de  Sanejr,  obtient  la  remise  de  cens  de  ses  biens 
qui  n'avaient  pu  été  vendus,  au  oumbre  desquela 
fut  le  buis  du  Mont. 

£lie  s’aperçut  alors , qu’outre  le  droit  de  pa- 
cage, stipulé  dans  la  transaction  da  1625.  lu  ba- 
bilans  da  la  commune  de  Larreule  s'étaient  ar- 
rogé le  droit  dé  glandée.  c’ul-à-dire  le  droit  de 
dispoiér  de  la  recolle  du  glands  et  d'introduire 
daus  la  forêt  un  aombre  indéfini  de  porcs. 

Le 27  nov.  l817,tadamedeSanc;asiignaladita 
commune,  en  la  pusoune  desan  maire,  devant  le 
tribunal  civil  deTarbu,  à l'elfet  de  se  faire  décla- 
rer propriétaire  eielusive,  aana  partage,  ebaigei, 
usagu.  ni  serviludu  dudit  buis  du  Mont,  aveg 
dommagea-intéréU  ; et  pour  voir  dire  que , içdù 
le  cas  où  la  commune  prouverait  avoir  droit  b 
(tu  usages  sur  quelque  partie  du  bois,  il  serafi 
procédé  au  cantonnement  et  triage  ru  égard  à )e 
nature  du  usagu,  au  nombre  dès  habilans  et  ^ 
leurs  buliaux. 

De  son  c6té,  le  maire  de  Larreule  contesta 
d’abord  è la  dame  de  Sancjr  la  propriété  du  boia 
du  Mont,  l’eo  remettant  cepeodanl,  a cef  égard, 
à la  prudence  du  tribunal,  il  coùinut  de  plus  b 
ce  que,  dans  le  eu  où  elle  en  serait  déclaréie 
propriétaire,  il  fût  procédé  au  canloonemenl,  en 
ayant  toutefois  égard,  non-aeulement  au  droit  de 
pacage , mais  encore  au  droit  dejlandée  ; et  Ce 
dernier  droit  étant  contesté , il  ofirit  subsidiaire- 
ment de  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins 
que  la  commune  en  était  propriétaire. 

Le  23  avril  1822,  jugement  qui  déclare  la  dame 
de  Saucy  proprietaire  exclusive  du  boie  du 
AfonI;  maintient  néanmoins  la  commune  de 
Larreule  dans  sou  droit  de  pacage,  mais  alTrao- 
chil  le  bois  de  la  servitude  et  du  droit  de  gian- 
dée;  bit  défenses  aux  bs^bitans  d'y  conduire  leurs 
porcs,  etc. 

Appel  principal  interjeté  par  la  commune, 

uanlà  la  disposition  du  jugement  qui  la  privait 

U droit  de  glandée  réclamé  par  elle. 

Appel  incident  Interjeté  parb  dame  deSancy, 
quant  aui  dlapOTUiohs  du  jugement  qui  décla- 
raient le  boia  OU  Vont  grevé  du  droit  de  pacage, 
cl  rejetaient  sa  dianande  en  dominages-inierêta. 

12  jiiillet  1825,  érrét  de  la  Cour  de  Pau, 
qui  Infirme  lé  jogémeut  de  nremière  instance 
quant  an  chef  qui  TaiMit  l’objet  de  l’appel  princi- 
pal interjeté  par  le  inaire  de  Larreule  et,  sialnant 
par  jugement  nou'reail,  « admet  le  maire  de  Lar- 
reiile,  en  la  qualité  qu'il  procède,  à prouver  tant 
par  litres  que  par  témoins,  qu’aiitérieuremenl  U 
la  publication  du  titre  du  Code  civ.  relatif  aux 
servitudes,  la  commune  de  Larreule  jouissait , 


(2)  V,  en  ce  sens,  Braxulles,  9 août  1806;  Ben- 
nea,  30  avril  181g,  et  les  nolea. 
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depuis  mt  temps  timiiémorlal.  da  droH  d'utiliser 
H 4e  4i<poser  au  prtdU  4es  babiLans,  de  tout  le 
^nd  du  Mudit  boù  du  Moût,  apparteuaul  à U 
o|ine  de  Saucjr,  1a  preuve  cuiilralre  deineuraot 
i«*tr>ée  à cette  dernière,  rtc.  » 

Le*  oiulir»  de  cet  arrêt  sout  en  substance  : 
t^prcscrire  au  delà  de  sud  titre  n’est  pas  prescrire 
contre  son  titre.  — La  commune  iPsppuie  pas  sa 
prcientiuo  au  droit  deglaodée.  sur  U transarlioo 
de  I6'i&i  mais  seulement  sur  uue  possession  iui> 
Rièmoriale  qu'elle  allèaue.^-'i"  Celle  transaction 
ne  parie  que  du  droit  de  pâturage,  elle  est  muette 
sur  te  droit  de  glandage;  on  peut  donc  supposer 
UC  ce  dernier  droit  a pu  être  cédé  aiu  babuuns, 
epuis  la  transaction,  par  un  acte  qui  s'est  égaré, 
ou  sans  acte,  par  le  consentement  tacite  dcTeurs 
anciens  seigneurs.  — 3"'  Le  droit  de  gUndnge  est 
une  servitude  discontinue.  Dans  le  ressoh  du 
parlement  de  Toulouse,  dans  lequel  les  parties 
étaient  domiciliées,  et  le  bois  dont  il  s'agit,  sitpé. 
de  telles  servitudes  pouvaient  s'acquérir  par  une 
possession  immémoriale.  La  preuve  o/Tertc  par 
a commune,  que  déjà,  avant  l'émission  du  Code 
dv.,  elle  avait  prescrit  par  ccUe  possession  uii> 
mémoriale,  est  donc  admissible,  d'après  l'art.  Ô91 
du  Code  civ. 

POUBVOl  en  cassation  pour  vlolallon  des 
art.  1836  et  2S40  du  Code  civ.,  et  fausse  oppli- 
calioo  de  Part.  691  ^disposition  Onaie)  du  même 
Code.  11  résulte,  disait  la  demanderesse,  des 
art.  8236  et  8840du  Code  civ.,  que,  pour  pouvoir 
prescrire,  il  faut  avoir  un  titre  iransloUf  de  pro- 
priété, ou  posséder  animo  domini.  Celui  qui  dé- 
tient 1a  chose,  aulremeui  que  comme  proprié- 
taire ei  qui  n'a  sur  cette  chose  qu'un  droit  pré- 
caire , ne  peut  acquérir  aucun  droit  au  delà  d> 
celui  que  lui  assure  ton  liue.  — Os  principes 
élémcntairessonlenseignés  par  tous  le*  auteurs, 
di>ail-0D  pour  la  demand<‘resse;  et  l'on  rilail  à 
cet  égard  ropinion  de  U.  Pardessu.^.  Traité  des 
jtruirudes,  n*  8S5:  l'auteur  du  nouveau  fiéper- 
toire  de  jurisprudence,  v**  Preseri^tiom  celle 
de  Dunou,  Traité  des  prescripnons,  p.  50. 
— Or,  dans  Tespece,  le  titre  de  1a  commune  de 
Larreule  ne  lui  donne  rien  autre  chose  que  te 
droil  de  pâturage.  Ce  droit  est  évidemment  un 
droit  d'usage,  et  il  est  constant  qu'un  usager  est 
un  possesieur  précaire  i&éperl.  de  jurispru- 
dence, V*  PreMeription^  secL  $ 6,  art.  8).  La 
nature  même  du  litre  en  vertu  duquel  la  com- 
mune possédait,  s'opposait  donc  à la  prescription 
des  autres  droits  qu  elle  prétend  avoir  pns>edés 
pendant  un  temps  immémodal.^  Cest  donc  en 
vainque  l'arrél attaqué  a dit  : ■ prescrire  au  delà 
de  son  Ulre,  n'esi  pas  prescrire  contre  son  litre.* 
Sans  doute  l'on  peut  prescrire  au  delà  de  son 
titre;  mais  seulement  lorsque  Ton  u'esl  pas  pos- 
ses.M:ur  précaire,  lorsqu'il  est  permis  ae  présu- 
mer que  l'on  possède  om'mo  dumtnC  — Ce.sl 
donc  encore  en  vain  que  l'arrêt  a dit  que  la  com- 
mune appujait  sa  prétention,  non  pas  surja 
transariiüD  de  1615,  mais  sur  la  possession  iiu- 
mémoriaie;  car  elle  ne  peut  séparer  à son  gré 
U possession  de  son  litre,  le  répudier  à son  gré 
parce  qu'il  est  vicleui  : meltûs  est  non  hahere 
titulum.  quàm  habere  t'th'osum.  Dès  que  le  litre 
est  produit , il  faut  présumer  que  tous  les  actes 
de  possession  dont  la  commune  argumente  n'ont 
pas  d'autre  origine;  sa  Jouissance  doit  donc  être 
rcstieinle  au  droit  que  ce  titre  lui  assure.-  Pas- 
aanl  ensuite  a la  seconde  partie  de  son  moyen 
(la  fausse  application  de  l'art.  691  du  Code  civ.), 
la  demandi*resse  disait,  qn'en  supposant  que  la 
commune  n'eftl  pas  possède  à litre  précaire,  que 
par  conséquent  elle  eût  pu  nresrrire,  ce  serait 
par  la  seule  po«es$ion  immémoriale  acquise  au 
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moment  de  la  promiilgation  du  Code  riv.,  qae, 
d'après  l'art.  691  de  œ Code,  celte  prescription 
aurait  pu  s'acquérir  : or,  la  preuve  de  celle  pos- 
session est  aujourd'hui  impo«‘sible.— Qti'e<l-C6 
en  effet  que  (a  possession  imniémuriale?  (l'est  la 
possession  qui  a duré  toute  la  vie  d'un  homme  , 
cl  plus  encore;  une  possession  dont  la  durée  dé- 
passe Ionie  mémoire  d'homme.—Or , après  vingt 
ans  écouU^  depuis  le  Code  civ.,  aucun  témoin  ne 
peut  aUesler  qu'en  1804.  eiistall  une  possession, 
dépassant  en  durée  toute  la  mémoire  de  son  In- 
lelligenc^.  puisqu'il  peut  y comprendre  tout 
le  temps  dont  II  a acquis  le  mémoire  depuis  le 
Code. 

ABEKT. 

LA  CODR  ; — Sur  la  violation  prétendue  de 
l’art.  2836  du  Cod**  civ.  Allendii  que  cet  art, 
n'csl  applicable  qu'à  ceux  qui  possèdent  pour  au- 
trui; qu  il  est  constaté  que  le  litige,  devant  U 
Cour  royale  do  Pau,  portait  principaleuicnt  sur 
l'usage  u'un  droil  de  glandée  dont  la  commune 
de  Larreule  se  prétendait  propriétaire,  et  qu'elle 
préieodait  avoir  possédé  pour  elle-même,  non 

Précairement  ni  pour  autrui  ; d'où  résulte  mie 
art.  8836  invoqué  est  sans  application  à la  dis- 
position de  rarréi  contre  laquelle  est  dirigée  la 
t'«  ouverture  de  casMlion  proposée. 

Sur  la  prétendue  violation  de  l'arl.  8846  da 
Code  civ.  : — Attendu  que  cet  art.  prohibe , 
U est  vrai , la  prescription  contre  le  titre , 
mais  que  la  Cour  royale  de  Pau  a rendu  hommage 
à ce  principe  ; qu'etie  a seulement  reconnu  ei 
qu'elle  devait  reconnaître  que  In  prescription 
au  delà  du  Ulre  o’esl  pas  également  prohibée; 
que  le  Ulre  de  1625  produit  par  la  commune  de 
Larreule  est  tout  a fait  étranger  au  droit  litigieux; 

3ue  s'il  coiiiienluDe  sUpulation  relative  au  droit 
e pâturage,  il  est  enlièreinepl  rnuei  sur  le  droit 
de  glandée, lequel  ne  coii»islepas  seulement  dans 
la  Jépaissaiice  des  glands  par  les  poics,  mais  qui 
comprend  aussi  ie  dro'tl  de  recueillir  tesprodulU 
de  la  glandée  qui  excèdent  celle  dépalssancc;— 
Aileniiu  encore  que  U sUpuUlion  de  ne  pouvoir 
prendre  aucun  autre  droit  que  le  pMurage.  sti- 
pulation contenue  en  l'acie  de  1685.  ne  pouvait, 
suivant  les  aiicJcones  règles  du  droit  qu'on  re- 
trouve dans  l'art.  8820  du  Code  civ.,  empêcher 
les  erfrts  de  la  prescription  qui  pouvait  résulter 
d une  possession  ultérieure,  pul.'^qu'elle  équiva- 
lait à la  clause  prohibée  (Tune  renoncUlion  d'a- 
vance aux  effeU  d une  prescription;  — Attendu 
que  l'arrél  attaqué  s'est  conformé  à ces  princi- 
pes et  n'a  porté  aucune  allcmtc  à l'arl.  8810  du 
Code  civ.,  en  décidant  que  la  commune  de  Lnr- 
reulc  avait  pu  posséder  au  delà  de  son  titre  et  que 
la  preuve  par  elle  offerte  de  sa  possession  Immé- 
moriale était  adiiii*sible; 

Knfin.  sur  la  prétendue  fausse  application  de 
Part.  691  du  Code  civ.  : — Attendu  que  cet  art. 
conserve,  par  sa  disposition  Anale,  tous  les  efTdts 
de  la  possession  Immémoriale  à Pégard  des  ser- 
vitudes discontlmies,  acquises  à Pépoque  de  la 
publication  du  Code  civ.,  dans  les  pays  où  elles 
Jiouvaienl  s'acquérir  de  cette  manière;  qu'il  n'esl 
pas  contesié  que  la  commune  de  Larreule  est  si- 
tuée dans  un  p.iys  où  les  servitudes  discontinues 
pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  immémo- 
riale;—Attendu  qiiil  npporllenl  aux  Cours  et  tri- 
bunaux d'apprécier  tes  obstacles  que  peut  pré- 
senter une  prouve  de  fait*  qui  mnunlenl  a des 
époques  aussi  éloignées,  et  que  les  diflÜcultés  ne 
peuvent  réiroagir  sur  la  légalité  de  Padinission 
de  celle  preuve;  qu'ainsi,  Part.  G^Jl  a reçu  une 
juste  af)piicalion;  — Uejelle . etc. 

Du  9 nov  1826.— Ch.  req.  — /*réi.,  M.  Ilen- 
rion  de  Paiisey.  — Rajtp.^  M.  Bord  de  Brotizei. 


m ( 9 ROT.  t8t9.)  Juritpruâenet  dé  UlCow  dé  eoMtation,  ( iO  rot*  1898.  ) 


— Concl.,  M.  deYaUfflecnil,  tT.  gén. 
Guichard  fila. 


EXPLOIT.  — Copii.  — Pablart  a. 

Un  exploit  d’appel  eet  nui  «t,  dane  {'original, 
la  mention  du  parlant  à ne  concorde  pat 
parfaitement  avec  celle  de  la  copie,  tellement 
ÿu'ii  reste  incertain  à quelle  personne  a 
parlé  l'huittier,  en  iui  (aûianf  copie  de  ton 
exploit.  (God.  proc.  civ.,  61  et  456.>(1) 
(Pelouse — C.  ianson  etVté.) 

Les  veuves  Janson  poursuivaient  la  saisie  iin* 
mobilière  des  biens  du  sieur  Pelouse,  leur  débi* 
leur  — Ces  biens  furent  adjugés  définitivement 
au  sieur  Vlé,  le  26  août  1824. — Le  14  sept.  sui> 
tant,  Pelouse  interjette  appel  du  jugement  d^ad- 
Jodicalion  vis*à>vis  des  poursuivantes,  et  le  6 oc- 
tobre il  dénonce  cet  appel  au  sieur  Vié.— L'origi- 
nal de  rappel  n‘élait  pas  conforme  aui  copies 
dans  la  mention  du  paWanI  à.— Même  irrégula- 
rité dans  Toriginal  et  la  copie  de  la  dénonciation 
faite  a l'adjudicaiaire.— Ces  irrégularités  étaient 
telles,  qu'il  était  impossible,  ainsi  qu'on  va  le  voir 
consuié  par  l'arrél  attaqué,  de  savoir  à qui  les 
copies  avaient  été  laissées. 

Les  dames  Janson  et  le  sieur  Tlé  demandent, 
en  conséquence,  la  nullité  de  Pacte  d'appel,  en* 
lemble  de  la  dénonciation. 

Le  25janv.  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Limoges,  qui  prononce  cette  nullité,  par  les  mo- 
tifs sulvans  : — « Attendu  que  tout  exploit  doit 
être  laissé  à la  partie  assignée  ; que  s'il  est  laissé 
à toute  autre  personne  quB  la  partie  assignée,  il 
faut  qu’il  soit  dit  clairement  que  c’est  pour  elle  \ 
.—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  copies  sont 
terminées  ainsi  : £t  fai  auxdites  Jeanne  Ar- 
noud  et  Philippe  Saoatier  (ce  sont  les  veuves 
Janson),  ainsi  qu'audit  Jean  Pie,  dans  leurt 
domicilet  respectif t à Montréal,  laitsé  à chacun 
la  copie  du  présent,  parlant  à ton  fils  Janson, 
et  tandis  que  l'original  porte,  partant  à leurt 
personnes  ; — ()u’ll  est  im^ssiblc.  par  suite,  de 
M>oir  si  la  copie  fut  laissée  à Janson  fils,  pour 
la  dame  Sabatier,  la  dame  Arnaud  ou  le  sieur 
Yié;  — Qu'Il  y a également  une  contradiction 
avec  la  copie  laissée  au  sieur  Yié  et  l'original  de 
la  signification,  puisque,  dans  l’une,  I buissier  dé- 
clare parler  à Vépouse  Vié,  et  dans  roriginal. 
l’huissier  déclare  parler  à la  personne  de  Tas- 
tigné.  • 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Pelouse, pour 
fausse  application  des  art.  61  et  456  du  Code  de 
proc.  civ.,  et  excès  de  pouvoir. 

ABBBT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  que  Part.  456  do  Gode 
de  proc.  civ.,  exige,  à peine  de  nullité,  que  les 
actes  d'appel  couticnnent  assignation;  que  Part. 
6t  du  même  Code , exige,  sous  la  même  peine, 
dans  les  exploits  d'ajournement,  la  mention  de 
la  personne  à laquelle  la  copie  de  l'exploit  est 
laissée:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a constaté 
des  irrégularités  dans  le  parlant  à des  copies 
d'actes  d'appel  des  14  sept,  et  16  oct.  1824  ; par 
conséquent,  l'omission  de  mentions  régulières 
coiiformes  àl’art.  61  ci-dessus  rappelé;  qu'en  ad- 
mettant, ce  qui  peut  être  contesté,  que  le  second 
exploit  eût  réparé  partie  des  irrégularités  du  pre- 
mier. le  vice  n'aurait  été  couvert  qu'à  l'egard  de 
ruD  des  intimés;  qu'il  subsistait,  à l’égard  de 


(1)  La  quesûoD  a été  fréquemment  résolue  en 
ce  aens.  V.  Casa.  4 brum.  et  21  flor.  an  10;  34 
vent,  an  U ; I*'  brum.  ao  13;  & août  1807;36  déc. 
1819;  18oov.  1820,  etc.,  elles  notes, 


deux  autres  intimés,  sur  l'appel,  qui,  comme 
poursuivans  de  la  saisie  immobilière  qui  a donné 
lieu  au  procès,  étaient  parties  principales;— At- 
tendu. d'ailleurs,  que  la  copie  du  second  exploit 
lui-meme,  du  6 oct.  1824,  présentait  une  contra- 
diction avec  sa  minute,  quant  à la  mention  de 
la  personne  à laquelle  ledit  exploit  était  laissé; 
d'où  résulte  qu’il  a été  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
une  Juste  application  des  art.  61  et  456  du  Code 
de  proc.  civ.;- Rejette,  etc. 

Du  9 nov.  1836,.—  Sccl.  rcq.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Panscy.  Rapp.,  M.  Bore)  dé  Bretlzei.— 
ConcL.  M.  de  YaUmesull,  av.  géo.  — PI.,  M. 
Odilou-Barrot.  

INJURES.  — Irjübb  écrite. 

Vinjure  écrite,  tout  amti  bien  que  Vinjure 
verbale,  lorsqu’elle  n'a  pas  les  caractères  de 
gravité  et  de  pti6Iict(é  qui  la  constitueraient 
un  délit,  peui  être  considérée  comme  con- 
travenlioD,  et  punte  comme  telle,  de  peines 
de  simple  police.  (Cod.  Inst,  crim.,  139;  Cod. 
pén.,  376  et  471,  n**  4 ; L.  17  mai  1819,  art.  13 
et  20.)  (3) 

(Scesraut.) 

Le  sieur  Moum  avait  porté  plainte  contre  la 
demoiselle  Scescaut  de  Si-Jusl,  pour  fait  d'ou- 
trages ou  d'injures  écrites,  contenues  dans  une 
lettre  ou  mémoire  adressé  au  ministre  des  fi- 
nances en  1825. 

17  mai  1836,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Périgueux  (rendu  sur  appel,  et  confirma- 
tif du  jugement  de  première  insUnce),  qui,  con- 
sidérant le  fait  objet  de  la  poursuite,  comme  une 
simple  contravention , condamne  la  demoiselle 
Scescaut  de  St-Just  a uneamende  de  simple  police. 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Scescaut  de  Sl-Just,  pour  fausse  interprétation 
de  l'art.  376  du  Code  pén  , fausse  application  de 
Part.  471 . n*'  4 du  Code  pén.,  et  pour  violation  de 
l'art.  i:)9,  n*5  du  Code  d'inst.crim.  — Il  s’agis- 
sait, dans  l'espèce , a-t-on  dit  pour  la  demande- 
resse, d'une  injure  écrite,  qui  a été  punie,  non 
comme  délit,  mais  comme  simple  contravention. 
Or.  la  loi  punit-elle  l'injure  écrite,  lorsqu'elle 
n'a  pas  les  caractères  de  gravité  et  de  publicité 
qui  peuvent  la  constituer  un  délit?...  La  deman- 
deresse soutient  la  négative.— Le  Code  pén.,  art. 
367  à 375  inclusivement,  s'occupe  des  calomnies, 
injures,  etc  , et  Part.  375  s'occupe  pariiculièrc- 
ment  des  injures  écrites,  qu'il  considère  comme 
délits,  ci  qu'il  punit  comme  telles  de  peines  cor- 
rectionnelles. lorsque-ces  injures  ont  certains  ca- 
ractères de  gravité,  et  qu  elles  ont  été  proférées 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérées 
dans  des  écrits  imprimés  ou  non,  qui  auraient 
été  répandus  et  distribués.  — L'art.  376  ajoute  : 
« Toutes  autres  injures  ou  expressions  outra- 
geantes qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère 
de  gravité  et  de  publicité  ne  donneront  lieu  qu'à 
des  peines  de  simple  police.  • Si  Pon  se  reporte 
ensuite  au  liv.  4 du  Code  péo.,  relatif  aux  con- 
traventions cl  peines  de  police,  on  arrive  à Part. 
471,  n"  11,  qui  ne  punit  que  les  injures  profé- 
rées, autres,  est-il  dit,  que  celles  prévues  depuis 
l’art.  367  jusques  et  compris  Part.  378  ; mais  cet 
article,  ni  aucun  antre  du  même  livre , ne  parle 
des  injures  écrites;  il  ne  s'occupe  évidemment 
que  des  injures  verbales;  et  ce  qui  le  prouve  de 
plus  fort,  c'est  que  l’art.  139  du  Code  d'inst 


(3)  V.  Cass.  K brum.  an  8 ; 30  vent,  an  11  ; 18 
noT.  1808;  20  juin  1817,  et  les  notes;  Chauveau 
et  Faustin  llélie,  ràéorta  du  Code  pén.,  tom.  4,  p. 
347  ; de  Grauier,  Comment»  des  de  la  jrreife, 
I.  1,  p.  221. 
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criiD.,i|ui  ûse  la  coiDpétenee  des  joges  de  paii, 
comme  juges  de  police,  ne  leur  attribue  eipres* 
sémen!»  dans  son  n«  5,  que  la  connaissance  des 
injures  verbales , sans  parler  aucunement  des 
injures  écrites.  Il  suit  de  là,  disaii-on  pour  la  de* 
manderesse,  que  les  injures  écrites,  lorsqu'elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  délits  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  considérées  comme 
contravention,  ou  en  d'autres  termes,  que  la  loi 
ne  les  punit,  dans  ce  cas,  d'aucune  peine.  A cet 
égard,  et  en  terminant,  on  invoquait,  pour  la 
demanderesse,  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cas* 
salion  cités  au  commencement  de  cet  article,  qoi 
avaient  rormetlement  jugé  que  les  tribunaux  de 
police  étaient  incompétens  pour  connattrede  l'in* 
Jure  écrite,  ou.ee  qui  revient  au  même,  que  leur 
compétence  était  bornée  aux  injures  verbales,  et 
que  les  injuresécrites  n'étaient  punissables  qu'au* 
tant  qu'elles  comportaient  des  peines  plus  graves 
que  celles  de  simple  police.  A la  vérité,  ojoutail- 
on.  ces  décisions  ont  été  rendues  sous  l'empire 
du  Code  du  3 brum.  an  4 : mais  ce  Code  gardait 
le  silence,  ainsi  que  celui  de  1810,  sur  les  injures 
écrites  considérées  seulement  comme  contraven- 
tion, et  l'on  doit  supposer  que  le  législateur,  en 
laissant  dans  la  loi  nouvelle,  les  choses  dans  le 
même  état , s'en  est  rapporté  à la  Jurispnideuce 
alors  eiistantc. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  Injures,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  lorsqu'elles  peu* 
vent  atteindre  à l'honneur  ou  à la  considération 
de  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées,  sont  aussi 
dangereuses  et  aussi  réprebensibies  que  les  sim- 
ples injures  verbales  de  même  nature,  et  consé* 

2uemmeot  également  punissables;  que  l'iiijure 
criie  est  même  plus  grave  en  ce  qu'elle  se  per- 
pétue, tandis  que  l'injure  verbale  ne  se  manifeste 
un  moment  que  pour  disparaître  à jamais;  que, 
d’ailleurs,  il  ne  saurait  y avoir  injure  sans  inten- 
tion d’injurier,  et  que  les  magistrats  appelés  a 
prononcer  sur  les  faits  sont  toujours  les  appré- 
ciateurs de  cette  intention  :->Attendu  qu'il‘a  été 
reconnu,  en  fait,  que  le  mémoire  adressé  par  la 
demoiselle  Sccscaut  de  Sl-Just  au  ministre  des 
finances,  le  25  mars  1825,  contient  des  iniures  et 
expressions  outrageantes  contre  le  sieur  Mouru- 
Lacoite,  de  nature  à porter  atteinte  à son  hon- 
neur et  à sa  réputation,  et  à l’exposer  au  mépris 
si  les  faits  imputés  étaient  prouvés;  — Attendu 
que  l'art.  376,  général  dans  ses  expressions,  com- 
(M-end  toutes  les  injures  quelconques  qui  n'au- 
raient pas  le  caractère  de  publicité  et  de  gravité 
déterminés  par  les  articles  qui  le  précèdent,  et 
que  les  injures  écrites  comme  les  injures  verbales  , 
entre  lesquelles  cet  article  ne  fait  point  de  dis- 
iinclton,  sont  également  comprises  dans  ses  dis>^  | 
positions;  — Attendu  que  l'art.  471,  n*  Il  du  ; 
Lode  pén..  qui  semble  restreindre  la  conlraven-  j 
lion  etla  peine  de  simple  policeà  ceux  qui,  sans  I 
avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre  quel-  | 
qu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues  de- 
puis l'art.  367  jusques  et  compris  l’art.  378,  n'est 
point  en  contradiction,  et  se  concilie  parfaite- 
ment. au  contraire,  avec  l’art.  376,  puisque  les 
deux  articles  punissentdes  mêmes  peines  de  siro- 

(1}  V.  conf.,  Ghassan,  Trmité  dt$  déliU  de  ta 
paroUt  t.  I , p.  4&6  ; de  Grallier,  Comwunt»  dea  Mt 
de  la  preeae,  t.  1,  p.  44. 

(2)  La  loi  ayaot  asaimilé  l'impression  et  la  vente 
comme  coostiloant  également  le  délit,  la  cons4- 
qaence  eal  nècessairemeul  que  la  seule  exposition 
ou  mise  en  vente  rentre  dans  les  lennes  de  1a  loi. 
V,  Grattier,  t.  1,  p.  510.  * I 

(4)  La  Jarisprudenee  est  fixée  deos  ce  sens,  que 


'^ie  police  toutes  les  Injures  autres  que  celles 

firévues  depuis  l'art.  367  du  Code  pén.,  et  que 
esdilsart.  367  et  suivanssonlrelalifsaux  injures 
écrites  et  aux  injures  verbales  commises  avec 
différens  caractères  de  gravité  et  de  publicité 
Attendu  que  des  art.  13  et  20  de  la  loi  du  17  rotl 
1819,  il  résulte  encore  évidemment  que  la  loi  pu- 
nit de  peines  de  simple  police  touteinjure  qui  ne 
renfermerait  pa.<  l'imputation  d'un  vice  détermi- 
né, ou  qui  ne  serait  pas  publique,  par  où  U est 
bien  établi  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  dis- 
tinguer en  ce  cas  entre  l’injure  écrite  et  l'IuJure 
verbale,  et  accorder  à l'injure  écrite  une  Impu- 
nité que  n'aurait  point  une  injure  verbale;— At- 
tendu que  de  la  combinaisou  des  art.  139  et  192 
du  Code  d'inst.  crim.  avec  les  articles  du  Code 
pénal  déjà  cités,  il  suit  que  le  tribunal  de  Ber- 
gerac. dont  le  jugement  a été  confirmé  par  celui 
de  Périgueux,  a procédé  régulièrement  et  fait 
une  Juste  application  de  ces  divers  articles  dans 
la  condamnation  prononcée  contre  la  demoiselle 
Scescaut  de  St-Jusl;— Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  18:26.— Ch.  crim.  — Prés.,  M.  Por- 
talis.— Rapp.f  M.  de  Cardonnel.  — Conel..  fil* 
Laplagne-Barris,  av.  gén.— Pf.,  M.  Joubaud. 

1*  LIBRAIRIE.  CoLPOBTBDR.  — Brevet. 

2*  Motifs  de  scGEastiT.— Tribunal  corrbc* 

TfONNKL. 

8**  et  4*  Libbaibie.  — Yrnte.  — Exfosition. 
— Livres  condamnés.  — Nom  de  l’ihprs- 
MBun.  — Pebi'ves. 

l«Ls  colportage  det  livres  ett  un  acte  de  com- 
merce de  la  librairie^  et  ne  peut  Hre  exercé 
sont  brevet. — Vn  li^aire  même  breveté  ne 
peuf,  sons  ouforitafson  spéctofe,  faire  col- 
porter des  livret  dont  il  fait  le  commerce; 
eurtout  quand  il  s'agit  dauiret  livres  que 
ceux  dont  la  vente  est  permise,  par  excep- 
fion,  à toute  espèce  de  colporteur.  ^Règl.  du 
28  fév.  1723.  art.  72  ; L.  du  21  ocU  1814,  arU 
Il  et  12.)  (1) 

VEst  nul  pour  defaut  de  motifs,  le  jugement 
d’un  tribunal  de  police,  qui  omet  de  statuer 
sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  prévention,  ou 
les  rejette  implicitement,  tans  énoncer  les 
motifs  de  ce  rejet.  (Cod.  insl.  crim.,  191  et 
sulv.;  L.  du  20  avril  1810,  art.  7.) 

S*»Le  fait  d'avoir  exposé  et  mis  en  vente  des  ou- 
vrages déjà  condamnés,  est  assimilé  au  fait 
de  vente  lui-méme,  dans  le  sens  de  fort.  27 
de  la  loi  du  26  mot  1819,  et  punissable,  par 
conséquent,  des  peines  portées  par  cet  ar- 
ticle (2). 

A*Vart.  19  de  la  lot  du  21  oct.  1814,  qui  punit 
d’une  amende  de  2,000  fr.  le  libraire  ehest 
lequel  est  trouve  un  ouvrage  tant  nom  d'im- 
primeur, à moins  quil  ne  prouve  que  l'ou- 
vrage a été  imprimé  avant  la  lot,  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  que  cette  preuve,  qui  est 
entièrement  à ta  CMrge  du  libraire,  ne 
peut  être  remplacée  par  de  simplet  présomp- 
tions (4). 

(Dereaux  et  Berqnel.) 

Réquisitoire.— « Leprocureurgénéral expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
les colporteurs,  comme  les  libraires  sont  assujeuis 
au  brevet;  mais  qa'oa  ne  peut  leur  appliquer  l’a- 
mende  de  600  fr.  portée  parle  réglemeol  du  28  fév. 
1723.  V.  notre  Jurisp.du  I/l«siè«letl83l-ia40), 
V*  Liéroire.'-P'.  eu  surplus  dans  le  sens  de  U dé- 
cision ci-desiut  relative  à ratsimilaiion  des  colpor- 
teurs aux  libraires. Cass.  3 mars  1827;  de  Grattier, 
Cowment.àet  hit  de  la  preste,  t.  t,  p*  08  ; Cbas- 
sap,  Dêtits  delà  presse,  i.  1,  p.456. 
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piiUe  delà  jaslicc,  de  requérir,  dans  Tintérét  de  ' 
la  loi.  i'annulaUon  d'un  juKcmenl  rendu  par  le 
tribunal  corrediùimel  de  la  Seine.  le  31  mai  18^6. 
^ni  L'airaire  du  nuinmé  Jean-Baplisle-Fleury 
îkreaux,  prévenu,  l^d’avoir  exercésans  brevet  la 

f^rofession  de  libraire , délit  pré\  u par  le»  art.  1 1 de 
a(oi  du  fi  ort.  1814  et  4 du  règlement  du  ^fév. 
i7!23;  S»  d'avuir  vendu  un  ouvrage  imprimé  à 
réiranger  et  non  estampillé  i délit  prévu  par  les 
art.  41,  n**  G et  i3du  décret  du  5fév.  IHtO;  3**  en* 
0n,  d’avoir  publiQueinenl  mis  en  venté  des  ou- 
vrages conlcnanl  des  outrages,  l*>àla  religion  ;ït' 
à la  morale  publique  et  religieuse  cl  aux  bonnes 
iuœurs;  dclfis  prévus  par  les  art.  1"  de  la  loi  du 

Ï.  0iars  1823  et  8 de  la  loi  du  17  mai  1819  ; — 
vec  la  circonstance  aggravante  que  plusieurs  de 
aes  ouvrages  avaient  uéii^  été  condamnés  par  les 
tribunaux  (loi  du  26  mai  L8I0,  art.  2G  et  27}. 

«Sur  le  premier  chef,  Üeveaux  a été  renvoyé 
des  poursuites  par  les  motifs  ci-après  exprimés: 
— • Attendu  que  Deveaui  n'est  pas  librnlr«*;  que 
b loi  de  1B14  nMmpose  Tobligation  d'avoir  un 
Dfevet  qiTà  c^i  qui  etercenl  la  profession  de 
libraire;  qbe  Deveaui  n'a  fait  que  le  métier  de 
coijtorteo^A  pour  leuuel  il  u’avait  besoin  que 
.doue  pêrmjssloD  de  la  police,  n ~ Sur  le  second 
Cbef,  le  jugement  ne  contient  ni  motifs  ni  dispo- 
^^f.  — Sur  la  première  partie  du  troisième, 
*{'esl‘â-d1re  sur  le  délit  d'outrage  & la  religion  dé 
rCtal,  tl  garde  le  même  silence.- Sur  ladeuxiè- 
pie  partie  du  même  chef  de  prévention,  c'est- 
tMÜre  iur  le  délit  <i'ouirage$  a la  morale  publi- 
que et  religieuiê  et  aux  bonnes  meturs,  Deveaux 
est  déclaré  coupable  et  condamne  4 un  mois 
(TemprboDDemeol  et  à IGfr.  d'amende.->£nflo, 
iur  la  circoDStahee  aggravante  de  ce  délit,  ré- 
tuitant  de  ce  que  plu^ieu^s  de  ces  ouvrages  ex- 
posés ea  vente  avaient  été  déjà  condamnés  par 
b trlbaoaui,  le  tribunal  de  la  Seine  prononce 
éo  ces  termes  : — t Attendu  que  s'il  a été  trouvé 
apr  Deveaux  uu  exemplaire  de  deux  ouvrages 
fleià  condamnés  ( fidnsous  Ue  Beranger  et 
f Abrégé  de  l'origine  de  tous  les  Cultes]^  Tari. 
S7  de  la  loi  du  2U  mai  1810  n'a  pas  prévu  le  ca» 
où  tes  ouvrages  dcja  condamnés  auront  été  expo- 
sés ou  mis  en  vente;  que  cet  arlide  porte  : qui- 
conque vendra  ou  distribuera,  etc.;  qn'll  nVst 
p|5  établi  que  Deveaux  ait  vendu  uo  ou  plusiciir> 
éxcinplaire>  de  ces  ouvrages;  renvoie  Deveaux 
de  ce  chef  de  prévention.  » 
fl  Tel  est  le  jugenicni  du  liibunal  correctionnel 
delà  Seine.  Il  a,  dans  plusieurs  points,  violé  et 
faussement  appliqué  la  lui.  En  effet  : 
n I”  disposition  de  Tart.  11  de  la  loi  du  21 
éct.  1814  est  générale  ei  absolue  : Aul  ne  sera... 
libraire,  s'il  n'est  breveté  par  U roi  ef  asser- 
men/^.— Etre  libraire,  c'est  exercer  le  commerce 
ac  la  librairie  d'une  manière  quelconque,  c'est- 
à-dire,  soit  que  les  livre*  dont  on  fait  le  com- 
merce se  trouvent  renrermés  dans  l'intérieur 
d'une  boutique  ou  d'un  magasin,  soit  qu'on  les 
étale  ou  dehors  dons  un  lieu  quelconque,  soit 
Culin  quoi!  les  colporte  ou  fasse  colporter  dans 
les  mes,  places  cl  voies  publiques.  — Si  le  col- 
^tage  de  livres  pour  les  vendre,  est  un  acte  du 
commerce  de  la  librairte,  ou  un  mode  d’exercer 
^ eoamerce,  it  doit  être  autorisé  par  un  brevet, 
•t  celui  qui  l'exerce  sans  cette  autorisation  en- 
court la  peine  portée  par  l'art.  4 do  règlement 
éa  28  fév.  i72:t. 

« Le  svstèine  contraire  rendrait  illosoirei  les 
Mges  précautions  de  la  loi  : il  tendrait  h éWiblir 
deux  classes  de  libraires,  les  uns  à domicile  fixe , 
qui  ne  pourraient  exercer  leur  commerce  sans  un 
brevet,  les  autres  arobulans,  qui,  offrant  par  cela 
même  moUu  de  garanties  que  les  premiers,  joui- 


raient cependant,  par  une  sorte  de  contradiction, 
d’une  liberté  beaucoup  plus  grande  ou  niênie  in- 
déiiuie.  D'ailleurs,  dans  le  système  de  la  léglsta- 
tion  actuelle,  un  libraire,  même  breveté,  ue  peut, 
sans  une  autorisation  spéciale,  faire  colporter  les 
livres  dont  il  fait  le  romniercc  ; le  brevet  C'I  per- 
sonnel; il  e»(  délivré  pour  exercer  la  profession 
de  libraire  dans  une  ville  spéctllée  ; or,  au  moyen 
du  colportage,  un  seul  libraire  pourrait,  avecuo 
seul  brevet . conférer  l’cxen  ice  de  relie  profes- 
sion à un  nombre  in<'étei miné  <rin<lividus , ce 
qui  changerait  toute  récuDomic  de  la  loi,  aio»i 
que  In  Cour  de  cassation  l'a  remarqué  dan«  une 
espèce  analope.  (F.  un  arrêt  du  15  mal  1823  à 
la  date.> — En  vain  objeclerait-on  nue  ce  môme 
règlement  (art.  72}  distingue  le  colporteur  des 
libraires,  et  permet  aux  premiers  de  colpor/er, 
tendra  et  débiter  certains  ouvrages.— En  suppo- 
sant ruéme  que  la  loi  du  21  oct.  1811,  malgré  tji 
généralité  de  ses  termes,  ait  laissé  subsister  ceUb 
distinction  et  l'autorisation  accordée  aux  colpor- 
teurs par  l'art.  72  précité,  cette  disposition  ex- 
ceptionnelle ne  trouverait  point  son  application 
à rc.spcce.  En  effet,  l'art.  72  ne  permet  aux  col- 
porteurs de  colporter,  vendre  et  débiter  que  fes 
édits,  declaralions,  ordonnances,  arréls  ou  au- 
tres maruiemens  de  justice  dont  la  publication 
aura  été  ordonnée,  des  ulmanaeHs  et  des  tarifs, 
comme  aussi  de  petits  Uoret  gui  ne  passeront 

ftas  huit  feuilles,  broches  et  reltés  à la  corde.  Or, 
es  ouvrages  saisis  sur  Deveaux.  qui  les  colpor- 
tait. excédaient  de  beaucoup  ce  nombre  de  huit 
feuilles.  I.e  tribunal  ne  pouvait  donc  se  dispen- 
ser de  condamner  Deveaux,  soit  comme  ayant 
exercé  la  librairie  sans  brevet,  soit  comme  ay  arit 
colporte  les  ouvrages  dont  le  colportage  n’esl  pas 
autorisé. 

« Cn  second  délie  était  imputé  an  prévenu, 
celui  d'avoir  vendu  un  ouvrage  imprimé  à l'é- 
tranger sans  être  eslamnillé.— Le  tribunal  ne  s'est 
point  occupé  de  ce  délit  ; d’où  il  résulte  qu'il  a 
omis  de  statuer  sur  l'uii  oes  chefs  de  prévention, 
ou  plutôt  qu'il  a renvoyé  tmuli'ctfemeni  le  pré- 
venu de  la  plainte  sur  ce  cher  sans  en  donner  de 
motifs,  sans  déclarer  si  le  fait  est  ou  n'est  pas 
réputé  di'iit  ou  contravention , ni  si  Deveaux  en 
était  ou  non  convaincu  : H a par  là  violé  les  dls- 
pofitions  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  des  art.  191  et  sulvans  du  Code  d'inst.  crlin. 

a 3"  La  même  violation  se  rencontre  dans  l'omis- 
sloT)  de  statuer  sur  te  délit  d'outrages  à ta  re- 
ligion de  l'Etat , formellement  énoncé  dans  les 
réquisitions  é<'rites  du  ministère  public  , qui 
même  sc  fondait  sur  ce  délit  pour  requérir  une 
peine  plus  grave  que  celle  qui  a été  prononcée. 

« Enfin,  le  tribunal  afaus.semeol  interprété  l'art. 
27  de  la  loi  du  36  mat  1819,  en  écartant  ta  cir- 
constance aggravante  résultant  de  ce  que  plu- 
sieurs des  ouvrages  colportés  par  Deveaux  avaient 
été  déjà  l'objet  aune  condamnation,  par  le  motif 
que  cet  arlide  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  ouvra- 
ges déjà  condamnés  auraient  été  exfwsés  ou  mit 
en  vente,  mais  seulement  celui  où  ces  onvrai:ei 
auraient  été  vendus  ou  distribués , et  qu'il  n'est 
pas  établi  que  Deveaux  en  ait  vendu.  — L'art.  27 
porte  : « Quiconque  , après  que  la  condamnation 
d'un  écrit,  de  dessins  ou  gravures,  sera  réputée 
connue  par  la  imbhcatinn  dans  les  formes  pres- 
crites par  l’arlirle  précédent.  les  rsiti^nmera, 
vendra  ou  dîjrrt'bùera,  subira  le  morimum  de 
la  peine  qu'aurait  pa  encourir  l'auteur.  » — Le 
mot  oenra  comprend  évidemment  rexposition 
OH  mise  en  esme.— Que.  pour  un  particulier  qui 
n'est  ni  libraire  ni  colporteur,  le  délit  ne  puisse 
consister  que  dam  la  rente  même , cela  se  con- 
çoit, et  il  est  iopoàsibleque  cela  soit  autreoieiit; 
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. .«  Ce  considéré,  etc. -^FêfUu  parquet,  cê  3 nov. 
»82C.  Signe  ÂlüianE.  « 


iMts  pour  celui  qui  exeru  U pcofeasion  dé  Ten- 
deur, que  Teiposilion  soU  le  deitl  même,  cela 
tealeinem  ne  saurai^  être  douteux.  On  ü|{  tous 
les  jours  d'une  Mrsoruie  qui  a ouvert  un  tuo^a* 
fin,  quV^at'ena  /et/a  tnatchanüiic»  pille  luqu- 
Üun  est  e&aele,  quoique  ce  nurchaiid  (uiUse 
R'ayoir  rien  vendu,  et  uénie.  phpû]uetneut  par- 
Uni,  qu'il  puisse  ne  jamais  rien  vrndre.  Dans 
l’esprilde  la  ioi^  etquand  il  s'agit  d un  vendeur 
de  proTesMon,  l'exposition  est  la  vente  inèiue^  cl 
as-<urénifnl  il  serait  absurde  que  le  miniilére  pu- 
blic fût  obligé  de  suivre  les  traces  des  Uvxes  qui 
peuvent  avoir  été  veiuius.  Il  7 a,  dans  le  seul  fait 
dé  rexpositluo,  uûe  présomption  j'uriaet  de  Jure, 
telle  que^  par.l'assence  des  choses.  reiposUloo 
laéme  conslUua  le  délit  : et  c’est  bien  aiosi  que 
ravaitenleudu  l'arL  p de  la  loi  du  21  oct.  18M. 
Si  cellé  du  niai  t8l9  parle  de  aente , c^est 
(^'elle  s'applique  à tout  individu  : Üuieonqtra, 
0Z1  ran.  *7,  » Aiosi  la  loi  du  w mai  a été 

Obli^  de  se  senrir  du  mot  ueafe  ; mais  certes  il 
èSt  Impossible  dé  supposer  qu’à  l'égard  des  mar- 

fbaodi,  elle,  pit  touIü  dcUuire  le  caractère  de 
eiposiUoo  ou  mUâao  «ente»  et  ne  voir  là  au- 
cane  espèce  dd  diWt.  — U serait  InconséqQent 
<Taip|iIiquer  part  27  #6  de  la  réimpression, 
#t  d eu  afZraocbir  celui  de  Héxpo$iiion  ou  mtie 
en  Dtttiej  qui  est  un  pM  de  plus  fers  la  ronsom- 
nation  ou  ddDt,,  .c'é^l  à-dire  vers  U vente  d’un 
ou^age  dangereux  e(  éondamoé  par  ta  jusiice. 
pCesi  dûDcl  tort,  elpar  une  fausse  Inlerpréta- 
Uon  et  fa  vlolatlûo  de  VâTi.  *7  prédié,  qae  le  tri- 
Ounal  I refusé  (Tippiioucr  an  prévenu  le  maxU 
mum  de  la  ptdne  4u'li  avait  encourue  pour  son 
délit,  aiosi  quê  Tiévait  requis  le  ministère  public- 
• A U audience  et  dans  la  même  amiire, 
le  nomipé  Théophile  Derquet,  libraire,  parut 
^fint  le  tribunal  comme  prévenu , entre  autres 
délits,  d'avoir  eu  chez  lui  de»  ouvrages  qui  ne 
porulent  pas  le  nom  de  l’imprimeur,  fl  qui 
p'avjicnl  pas  été  déposât  à la  direction  (fa  la  It- 
Drairfe.^l^  tribunal  statua  sur  ce  chef  de  pré- 
TeotioB  en  et»  termes  ; ^ «Attendu  que  si  les 
éiemplaires  de  l'ouvrage  Intitulé  ; le  Bon  sens  du 
curé  .17 atfier,  saisi  chek  Berquel,  ne  pdrtent  pas 
le  nom  de  l'imprimeur,  et  si  cet  ouvrage  n'a  pas 
été  déptae  è la  direction  da  la  librairie,  cet  eu- 
mge  paràfuyûlr  été  imprimé  avant  la  loi  du  *l 
peu  1814,  et  que  llerquet  n'étant  que  libraire,  a 
w ffinorer  que  l'ouvrage  n'évaU  pas  été  déposé  à 
n dirrctlon  de  la  librairie,  obligation  imposée 
àox  Imprimeurs;  renvoie  Borquei  de  nTction 
gtenlée  contre  lui.»  — Ce  renvoi  présente  une 
ylolalioQ  de  Port.  19  de  la  loi  du  *1  oct.  I8t4.  En 
efTcl,  cet  artlcfe  porte  : «Totii  libraire  chez  qui 
Q sera  trour^oti  qnl  sera  convaincu  d’évoir  mis 
ib  vente  ou  dislfib^  oh  ouvrage  sananom  dim- 

t’imeUr.  sera  condamné  à une  amende  de  *,ih^ 
ancs.à  moins  quîl  ne  j^uoaqu'll  a été  imprimé 
tèant  Fa  promulgation  de  Ta  présente  loi.  «-’Or, 
lejugemenl  qui  renvoie  Berquet  de  ce  chef  de 
bninte»  ne  constate  point  qu’il  ail  fàU  cette 
^euee  que  la  loi  met  a sa  rharge  : 1)  porte  senle* 
ment  que  l'ouvrage  poraff  avoir  été  imprimé 
ivaot  la  loi  de  1814  : d’oû  fl  résulte  que  le  tribu- 
bal  a simstitué  de  simples  preiompilons  à ia 
preuce  nquise  par  1a  foi. 


sous  la 
•rréu 


(U.L.a  méine  décision  aérait  appirsbfe  s 
W du  l*' avril  !837  relative  4 ('autorité  des 
rendus  par  la  Cour  de  eassaifon. 

(21  Le  prÎDçipe  est  consianc.  K Caii.  31  mai 
in*.  el  la  note. 

(3j,r.  «ont,  Otts.  éîuln  1807;  ïamin  I8IS; 
Il  ocU  1821'.— La ednr  ae easiitioé  a décidé éoé- 
flammeoique  la  validité  d’uo  proces-verbal  o'éuit 


ARRÊT. 

. LA  COLR;  — Vu  la  leilrc  de  S.  Eic.  le  garde 
des  sceaux,  minislre  de  U justice,  sous  ta  date  du 
24  octobre  dernier,  adressée  au  procureur  général 
en. ta  Cour,  cootehanl  l'ordre  turmcl  éngiicé  au 
rc(iuisUuire;— Vu  l’arC  Ul  duCoded*iii>i.  crini.; 
—Vu  iejugeuieütatiai|ué;— AdupUiil  les  mulits 
du  réquisitoire,  et  statuant  sur  iceluf,  casse  cl 
antmlic,  dnn»  l intm-l  de  la  loi  seulcmcui,  etc. 

Du  lü  uov,  I82U.  — LU.  criiii.  - Bupp.,  M. 
Bricre.— ConcL,  M.  Laplagne-BorrU,  av.  gén. 

CASSATION.— Cu.tüBRKs  nkinirs. 
2oCoMTniaL'TIO.>S  IROlUEtTES.  — Prucsis-ver- 
«41..  — tUeess. 

t”/l  n'y  a pas  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation, 
de  statuer  en  chambres  réunies  sur  uu  srco^,d 
pourvoi  dans  lu  meme  affaire,,  lorsque  te  sc~ 
cond  arrêt  ne  présente  nt  la  même  décision, 
ni  les  mêmes  wiolifs  que  le  premier,  el  qu'il 
n'est  pas  iTatlleurs  attaque  par  les  memes 
nioj/ens  (1)^, 

V Lorsqu’un  proees-verbalréqulier  constate  que 
les  employei  des  eonlri6u(io/^  imlirectes  ont 
trouvé  dans  la  cn^  d'un  débitant  une  (orme 
am(enu/i(  de  Vhyàromel  bon  et  marchand, 
dqnl  il  H avait  ftas  été  /di(  déclaration,  le 
tribunal  ne  peut  açquiXier  le  prévenu  sous 
prétexte  que  les  circonstances  e(a6I(ssnienr 

Sii’il  n'y  uuaK  pas  eu  tentative  de  fraude, 
Décr.  du  !•'  gerin.  an  13,  *0.)  (S) 

(Coiilrib.  iud.— C.  Perlkol.) 

Du  lü  nov.  18*6.— Cb.  crim.— Près.,  M.  Por* 
tàlis.-Aapy.,  M.  Baillj.— t'oncL.  àl.  Laplagne- 
llarris.  av.  gén. 

i*  PROCÈS-VERfiAL.— CosicviK.—  .M.ure. 
Fferas  BT  bivivRciiKs.— Cabaubts.  — Fkr- 
MKTt’RE.— VBPKHa. 

i*/l  n'est  pas  neeeiiàrrê,  pour  la  re^ilarilè  des 
preeeS’’Vtrhaux  dressés  par  (ri  inaar^s  à l*ef^ 
fet  de  constater  des  contraventions  de  polire, 
fue  ces  ufUctersêotent  revêtus  de  leur  eostarde 
ou  du  siçtse  eoraeterisffqiee  de  leurs  fonrttofu, 
ni  que  les  proeeS’Verbaux  soient  faits  en  pré- 
Mnee  <i(ts  contrevenune.  (Cod.  IML  ciim.,  11 
et  151.)  (3) 

VL’art,  3,  de  la  toi  du  18  noo.  défend 

àuse  eabareiiers,  marchands  de  etn,  etc.,  de 
tenir  leurs  maisons  uitveries.  et  d'p  donner  à 
boire  et  a poser  les  Jours  de  démanchés  et  /e- 
(es,  pendant  le  temps  de  l odit  e,  doil  s enten- 
dre en  ce  eênt,  qtse  la  prohibition  s'appÂfue 
nosi-serslemenS  ou  (empj  de  la  messe,  mais 
même  au  temps  des  t àpree  (4). 

((•iol  et  autres.  «—ARRÊT. 

LA  COl'R  ; Vd  P5H.  3de  la  loi  du  18  nov. 
1814;.  les  arL  11  et  IM  du  Code  d'Jnsl.  crim.; 
— Attendu  au'il  est  établi  par  procès-verbal  du 
sieur  Julien  du  Colombier,  maire  de  là  commune 
(je  Pelussin  (Loire),  du  dimaneba  3 sept,  dernier, 
qu’ajanl  visite  peudaot  l'oflice  de  vêpres,  les 
cabareb  de  Jacques  GioL  Joseph  Payre,  Joseph 
Favier,  MoulipelOUagiuer,  Il  a dans  sa  visite, 
trouvé  plusieurs  individus  qui  bavaient  daus  les- 

pas  subordonnée  è la  précaution  que  le  rèdaebur 
aurait  prise  de  se  couvrir  des  insignes  de  ses  fone- 
lions,  r.  dans  le  même  seus,  relaliveuient  aux  dé- 
lits d'uûtrage  dont  lea  oFBciers  pubiks  sont  l'objet, 
lorsqu'ils  ne  sont  point  revêtus  des  insi^es  de 
Ipurs  fonctions.  Cass.  26  mors  làlJ,  et  b nota; 
Théorie  (îu  Code  pên,,  lom.  4,  p.  3*5.* 

(4)  Y*  couf.,  Cass.  36foT.  etUnov.  18ib«  , 
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ditt  cabâreU,  pendaot  les  v^pfei  de  la  paroisse, 
et  qu'il  a déclaré  procès-ver^l  à chacun  desdits 
Giol,  Payre.  Favler,  Moulin  et  Ollagnirr,  des 
coniraveotioDs  à l'arU  3 de  la  loi  du  18  dot. 
I8U; Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'etige,  pour  la  régularité  des  èrocés-verbant 
dressés  par  les  maires,  que  ces  ofOciers  de  police 
soient  revélui  du  signe  caractéristique  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  costume,  dans  les  tonrnéet 
et  visites  qu'ils  font  pour  constater  les  contra* 
vendons  en  madère  de  police;  que  les  art.  11  et 
t54  du  Code  d'insl.  crira..  reladb  à la  preuve 
des  contraventions,  nMmposent  point  celte  oblt- 
gallon  aux  maires  ; que.  d'un  autre  côté,  ni  les* 
dits  articles,  ni  autres  dispositions  de  lois  n'exi* 
geot  que  les  procès-verbaux  à reffet  de  constater 
les  contraventions  de  police,  soient  faits  en  pré- 
sence et  avec  rasiislance  des  contrevenans;  que 
celte  formalité  n'est  exigée  que  dans  certains 
cas  particuliers,  par  des  lois  spéciales  en  matière 
de  douanes  ou  d'impositions  indirectes  ; et  que 
dès  lors  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  pouvait 

foint  être  annulé  par  le  tribunal  de  police  pour 
inobservation  de  cette  formalité,  et  qu'en  pro- 
nonçanl  celte  nullité  II  a excédé  ses  pouvoirs; 

Attendu,  an  fond,  que  l'art.  3 de  la  loi  du  18 
nov.  1814  défend  aux  cabareliers.  etc.,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  5,000 
âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages,  de 
tenir  lenrs  maisons  ouvertes , et  d'y  donner  à 
boire  et  à Jouer,  les  Joun  de  dimanche,  pendant 
le  temps  de  l'ofRce  ; et  que  cette  expression  officé 
doit  être  entendue,  non-seulement  de  la  messe 
paroissiale^  mais  encore  des  vêpres,  qui  font  par- 
tie de  l’omce  divin  ; et  qu'en  décidant  que  l'art. 
3 ne  doit  s'entendre  que  de  la  messe  paroissiale, 
et  non  des  vêpres,  le  tribunal  de  police  a (ait 
une  fausse  Interprétation  de  cet  article  et  en  a 
violé  le  texte  et  Veiprii;^  Casse,  etc. 

Do  11  nov.  I8S6. — Cb.  ertm.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Aopp..  M.  de  Cardoooel.  — ConcU,  M. 
Laplagne- Barris,  av.  gên. 


VOITURES  PLBUQUES.— CoNTAAVEnTioii. 

— Pkiive. 

La  eontravention  à l’ordonnaneédué  fiv.  1830, 
fésuüonl  du  défaut  d'indication  dont  rtnis- 
rieur  d'une  uos/ure  fmblitfue,  du  nombre  des 
places  qu'elle  eontientf  aùui  que  du  numéro 
et  du  prix  de  chacune  de  ce*  place*,  n'éiant 
prévue  par  aucune  disposi(i<m  pénale  et  tpé^ 
ciale,  rentre  dans  l'application  de  Torl.  475, 
n«  4,  Cod.  pén„  sur  la  violation  dé*  réglée 
mens  eoncemanr  le*  voiture*  (1). 

(Pomiés.) 

Du  11  nov.  1836.— Cb.  crlm.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Bapp„  M.  Bosaebop.— Conci.,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


(I  ) Cette  Ucune  de  la  législation , que  te  jnris- 
prudence  avait  veleemeol  essayé  de  remplir,  a été 
effacée  per  le  $ 3,  ajouté  au  n*  4 de  l'art.  476  du 
Code  pen.,  par  ia  loi  du  28  avril  1832. 

(3)  Là  raison  de  douter  est  que  les  fausses  ba- 
lances ne  sont  pas  de  Eaux  poids  ; que  1e  loi  ne 
s'applique  qu’aux  hnx  poids;  qu'il  est  d'usage 
dans  la  commerce  de  tarer  ou  ajuster  â cbaqoe 
pesée  les  fléaux  ou  baUncea,  parce  que  cea  iostrn- 
mena  aont  auscepliblei  de  variaiiOBS , et  ae  main- 
tiennent difRcilement  dana  un  jatte  équilibre,  que 
leur  incerlitode  ne  peut  lea  faire  considérer  comme 
feux.  Mais,  en  outre  des  motifs  donués  per  la  Cour 
de  cassation,  on  peut  faire  observer  que  l’art.  22 


POIDS  ET  MESURES.— Balances  eacsses. 
Le*  fau*i$t  balance*  et  le*  faux  poids  »ont  con- 
ttdéréi  comme  une  seule  e(  même  chose.  En 
conséquence,  le* marchand*  quiont  dé  faut*** 
balance*  dans  leurs  boutiques,  sont  passible* 
de*  peines  de  Part.  479,  $ 5,  Cod.  pén..  et 
ceux  qui  ont  trompé  sur  la  quantité  de*  eèo- 
ses  vendues  par  remploi  de  ces  balances  sont 
passibles  des  peines  de  Part.  433  du  même 
Code  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.— A//*.  Bibard.)— AEEtr. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  433  et  479,  g 5 du 
Code  pén.;  — Considérant  que  les  balaners  sont 
des  insinimens  nécessaires  et  indispensables  pour 
l'emploi  de  poids  ; quo  les  poids  , fussent-ils 
exacts  et  légaux  en  eux-mémes , deviendraient 
de  faux  poids  par  l'emploi  de  fausses  balances  ; 
que  de  celle  corrélation  indivisible  entre  les 
poids  et  les  balances.  Il  résulte  que  les  fausset 
balances  et  les  faux  poids  doivent  nécessairement 
être  considérés  comme  une  seule  et  même  chose; 
—Qu'il  s'ensuit,  1*  que  les  marchands  qui  ont  de 
fausses  balances  dans  leurs  boutiques,  magasins 
ou  lieux  de  débit,  sont  en  contravention  à l'art. 
479.  $ 5 du  Code  pén.,  et  passibles  des  peines 
de  police  portées  par  cet  article  ; — 3*  Que  tout 
individu  quelconque  qui  a trompé  sur  la  quantité 
des  choses  vendues,  par  IVmploi  de  fausses  ba- 
lances, est  coupable  du  délit  mévu  par  l'art.  433 
du  même  Code  pén.,  et  doit  être  puni  des  peines 
correctionnelles  établies  par  le  même  article  ; — 
Et  attendu  que  Bibard  et  sa  femme  ont  été  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Cerisay,  comme  prévenus,  !•  d’avoir  eu  de  faus- 
ses balances  dans  1a  boutique  où  Ui  débitaient 
du  tabac  ; 3*  d'avoir,  par  l'emploi  de  ces  Causses 
balances,  trompé  sur  la  quantité  du  tabac  vendu  ; 
—Que.  relativement  à ce  dernier  fait,  le  tribunal 
de  police  s'est  conformé  aux  règles  de  sa  compé- 
tence en  refusant  d'en  connaître  Que.  relati- 
vement au  premier.  Il  a refusé  de  prononcer  au- 
cune peine,  sur  le  motif  que  le  fait  n'élaU  pré%n 
par  aucune  loi  pénale,  et  qu'en  cela  II  a violé 
l'art.  479,  f 5 du  Code  pén.;  Cass.,  etc. 

Du  11  nov.  18t6.— Ch.  crlm.— près..  M. Por- 
talis.—Rapp.,  M.  Busschop.  — Coficf.,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


ENREGISTREMENT.- Domaine  coNcâAiLE. 

—Cession  de  ebnte. 

Pour  former  réva/uafion  totale  du  prix  de  la 
cession  d'un  bail  à domaine  eongeable,  con- 
sentie  moyennant  une  somme  d'argent,  et  à 
ia  charge  d'une  rente  eonvenanciire  due  par 
le  cédant  au  bailleur  du  domaine  eongeable, 
et  aueoir,  par  suite,  le  droit  p^poriionnel 
d'enrept'ifremeni,  il  faut  réunir  la  somme 
d'argent  au  rapilal  de  la  rente  convenant 
cière,  L du  33  frim.  an  7,  art  15,  n*  l*t)  (3) 
De  ee  que,  par  un  oefs  publie,  un  particulier 
se  charge  du  paiement  d'une  rente,  au  pro^t 


do  rordoDo.  du  17  avril  1839.  renduo  eu  vertu  al 
pour  l’exéenlioD  do  lo  loi  du  4 |uill.  1837,  décloru 
rormellemoat  quo  les  bolanees,  romoiuet  et  auiroo 
iotirumeosde  pesage  sont  soumis  à U vériBcaiioE. 
Cas  tnstrumeui  soûl  doue  classés  daos  la  catégorie 
des  poids  al  soumis  sux  mêmes  réglas.  F.  dans  et 
sans,  Chauveao  et  Faosliu  Hélie,  Théorie  duCoie 
pén.,  1. 7.  p.  585  * 

(3)  Do  arrêt  du  80  Juin  1806  avait  déjà  jugé  que, 
dans  toute  cessiou  de  bail,  robligatioo  imp^a  au 
ceasioupaira  de  payer  le  prix  du  bail,  est  une 
charge  qui  doit  être  ajoutée  au  prix  de  la  caasion. 
F.  la  fretin  det  droit*  d’enregûtremenl , de  MM« 
ChastpioBoiére  et  Bigaud,  1 4,  b.  3066.  ** 
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<fun  autre  particuliert  il  ne  s'entuH  pat  que 
la  rrgte  dotve  perce*  0»r  un  droil  iTenreyit- 
tremerit  pour  coDütilution  de  renie,  s'il  estetU' 
àU  que  la  rente  pteexutaif.  ,L,  du  •ü  frim 
ao  7,  art.  68.  g I-.  n*U;  élan.  09, g 6 i ) 
(Enregistrement -C.  Mazurté.) 

16  Juin  1823,  acte  nolarié  portant  vente  ou 
cession,  par  la  veuve  de  SaitiUGrnys,  à Mazurié, 
du  convenant  de  Lalande  et  d'une  pièce  de  terre 
aiinezcc  à ce  conteuaijl.  Celle  vente  ou  cession 
est  faite  moyennant  la  somme  de  2, OUI)  fr.,  et  à 
la  charge  de  payer  à M.  le  comte  de  Choiseul,  è 
titre  de  rente  convcnancièrc,  130  décalitres  d'a* 
voine  et  7 fr.  43  c en  argent. 

L'acte  ayant  été  présenté  à Penregistrement, 
le  receveur  a perçu  le  droit  de  mutation  iniroo> 
biUèrc . a raison  de  5 et  demi  p.  lOO.  >ur  le  pris 
de  J,OUO  fr.,  réuni  au  capital  au  denier  vingt  de 
la  rente  convcnancière;  et  attendu  le  défaut  d'e- 
Donriaiion  du  titre  constitutif  de  celle  rente,  il 
a perçu  de  plus  un  droit  de  2 p.  lüO  sur  ce  même 
camtal  de  la  rente. 

Mazurié  a réclamé  contre  cette  perception,  en 
ce  quelle  portait  sur  le  capital  de  la  rente  con* 
venancière  et  sur  le  litre  constitutif  de  celle 
rente.  Il  prétendu  que  la  perception  devait 
porter  uniquemrnt  ^ur  la  somme  de  3.0t;0  fr. 
formaot  le  prii  de  la  vente;  en  conséquence,  U 
a demande  la  restitution  de  la  somme  de 
171  fr.  60  cent . monlaut  des  droits  indûmeot 
perçus,  selon  lui. 

T'  déc.  1824  . Jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Brieuc.  qui  accueille  le  système  de  Mazurié,  et 
ordonne  la  restitution  : — a Attendu  que  Pacte 
de  vente  du  16  juin  1823  distingue  deui  espèces 
de  transmissions.  Puoc  à titre  d héritage,  Paulre 
à titre  de  bail  à domaine  coiigéable  ; qu'il  est 
de  l'essence  de  celte  dernière  espèce  de  biens 
d'avoir  deus  proprietaires  disltncis.  l'un  du  fonds, 
l'autre  des  droits  superticiaires;  que  ces  derniers 
droits  sont  seulement  l'objet  de  la  reH'isiun  du 
Convenant;  que.  cependaiii,  le  receveur  de  l'en- 
regisirenienl  a coi. fondu  les  deui  propriétés 
foncière  et  superfiriaire,  et  ba>é  sur  leur  ensem- 
ble la  perce;ilion  du  droil  de  mutation  ; qu’il  y a 
dès  lors  lieu  a restitution  : que  la  vente  en  ques- 
tion a eu  pour  but  de  subroger  l'acquéreur  dans 
les  droits  de  la  vcndcresse  sur  le  convenaoi  et  la 
pièce  de  terre  qui  lui  appartenait,  moyennant 
on  prix  de  2.U0U  fr..  seul  pa.«9Îble  do  droit  de 
mutation  à raison  de  5 et  demi  p.  100;  que  le 
capital  de  la  rente  convcnancière  n'aurdii  pu 
être  souruis  au  même  droit,  qu'autaol  qu'on  eût 
aliéné  le  fonds  même  du  convenant,  qui  est  tou- 
jours demeuré  la  propriété  du  comte  de  Choi- 
seul , propriété  Jusiiliee  par  un  aveu  enregistré 
do  16  mai  1699,  qui  établit  dès  tors,  la  rente 
qui  en  est  la  conséquence.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Padmini- 
stration. 

AunÉT  {après  délib.  en  eh.  du  cons.% 

JLA4  OUR:-Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  69,  f 5,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 : ; 
— Attendu  que  Pacte  du  I6  Juin  1823  ne  coiiiieni 
aucune  constitution  de  rente  perpétuelle  ou  via- 
gère ; que  la  rente , tant  en  grains  qu'en  argent, 
dont.  |Ur  cet  acte,  le  sieur  Mazurté  se  charge  au 
profit  du  comte  de  Choiseul,  est  énoncée  comme 
due  à ce  dernier  en  vérin  d'un  bal)  à domnlne 
congéable  dejè  préexistant,  et  qu'en  effet  le  Ju- 
gement attaqué  atteste  qu'il  a été  produit  au 


(1)Ces  nroposiiions  sont  fondées  sur  plu«ieuri 
textes  du  droit  romsin,  et  noiammsnt  sur  la  loi  3, 
fr.  de  eettione  6<morum,  è laquelle  la  jurisprudenco 
XlIL-r*  PABTti. 
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procès  un  acte  récognitif  du  bail  à domaine  con- 
géable  du  convenant  de  Lalande  ou  des  Rosais. 
suus  la  date  du  16  mai  1699  ; aete  revêtu,  à cette 
époque  de  la  formalité  ; — D'où  il  suit  qu'en  or- 
donnant la  restitution  dn  droil  de  titre  indûment 
perçu  a raison  d'une  prétendue  constitution  de 
rente  que  rien  ne  justifie,  le  Jugement  attaqué 
n'a  point  violé  l’article  précité  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 Rejette  ce  moyen. 

Mais,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Part. 
15,  n”  1*'  de  la  mêtne  loi  : — Vu  ledit  article;^ 
Atiendu  que  la  dame  de  Saini-Genys,  en  cédant 
au  sieur  Auzurié,  par  Pacte  du  16  juin  1823,  le 
convenant  de  Lalande  ou  des  Rosais,  qu'elle  te- 
nait à litre  de  bail  à domaine  ccmgéable,  a trans- 
mis à cet  acquéreur,  avec  la  propriété  des  édifi- 
ces et  superficies  de  ce  domaine,  le  droit  de  Jouir 
du  fonds  même  dudit  domaine  pondant  tonte  la 
durée  du  bail  existant,  telle  qu'elle  se  trouve  ré- 
glée, soit  par  les  stipulations  mêmes  dudit  bail, 
soit  par  les  iois  spéciales  relatives  è ce  genre  de 
contrat; 

Aitendu  qu'en  subrogeant  ainsi  le  sieur  Ma- 
zurié è cette  jouissance,  la  «lome  de  Saint-Genys 
Pa  subroge  en  même  temps , tant  par  la  force  du 
droit  que  par  une  sUpnIalion  formelle  de  Pacte 
de  cession  . à l'obiigaiion  de  payer  au  romie  de 
Choiseul  la  rente  convenanciere  due  è ce  der- 
nier, en  sa  qualité  de  propriétaire  foncier  dn 
convenant;  — Aitendu  que  cette  subrogation  a 
donné  lieu  è un  droit  d'enregistrement  dont  l'é- 
valuation a dû  être  proportionnée  à la  durée  de 
l’obligation,  telle  qu’elle  est  réglée  par  le  bail 
même  ou  par  les  lois  de  la  mature , et  qui  a dû 
être  ajoutée  à celle  du  droit  dû  a raison  de  la 
somme  principale  de  2.000  fr.  pavée  comptunL 
aux  termes  de  Pacte  du  16  juin  182:1,  pour  for- 
mer l'évaluation  totale  du  piix  de  la  cession  et  la 
liquidation  du  droit  applicable  a ce  prix  ; — At- 
tendu que  néanmiiiiis  le  jugement  attaqué  a or- 
donné la  restitution  intégrale  du  nioii  perçu  à 
raison  de  l.i  stipulation  relative  à ladite  rente,  cû 
quoi  ce  jiigenient  a violé  Part.  15,  n®  1*%  ci-des- 
sus cilé,  dé  U ’ni  du  2i  frira,  an  7 : — Donne  dé- 
faut contre  le  sieur  Aiazurié,  non  companint,  cl, 
pour  le  profil;— Casse,  etc. 

Du  la  iiüv.  1826.-Ch.  dv.-Fré*.,  M.  Bris- 
son.— Rup/)..  M.  Boyer.  — # oncL,  M.  Jouber», 
av.  gén.-  Fi.,  .M.  Teste  Lebcau. 


I®  PREUVE.  — Acts  É.HoRciATiF.  — Cassa- 
tion. 

S®  Tiers  détentscr.  — Dÿ;LAissEaiERT  par 
BveoTiibQL'B.  — ProrrieiE. 

i^Varrët  qui  ccarte  uuefinde  non-recevoir  fon- 
(iee  sur  une  pièce  non  reprëteutée,  mais  énon- 
cée seulement  dans  un  autre  acte^  tel  qu‘une 
equéte  signifiée,  renferme  une  décisiuu  de 
fatt  plus  que  de  droi'f,  cf,  sons  re  rapport,  ne 
peut  donner  ouverture  a cassation.  iCod.  civ., 
1320.) 

2® Le  délaissement  d’un  immeuble  par  ht/pothè- 
^e.  sous  /'empire  de  lu  jurisprudence  de 
rancfen  parlement  de  Bordeaux,  n'élait  pae 
translatif  de  propriété  en  faveur  du  créan- 
cier. — Le  créancier  ne  devenotf  possessewr 
des  biens  délaissés  par  hypothèque,  qu’à  litre 
(Tenqagement.et  pour  se  rem;i/ir  desa  créan- 
ce au  moyen  des  fruits  et  revenus. — t e pro- 
priétaire originaire  pouvait,  après  exiine- 
Uon  de  ta  creance,  reprendre  i’immetrfcfc  en 
se  faisant  rendre  compte  des  fruits  (t).-  Ou 


du  parlement  de  Bordeaux  s'éiailcenforinée.  no- 
taminont  un  arrêt  rapporié  par  Falviat,  v®  Ujiio- 
théque.  Du  relie,  le  principe  est  )e  mèioe  soua 
16 
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«ription  da  U créance  FamUe.  Vente  judi- 
ciaire des  bois  remis  à la  fauiiDe  Ferrette.  — 
Ordre. 

JLes  Ferrette  fooi  valoir  leur  créance  brpolhé> 
uire  de  1779,  et  argamententde  rantmortté  du 
fifre. 

Les  Lea,  dont  le  titre  était  de  1783,  argumen- 
tent de  ranfériortfé  derinseripffon  hypothécaire. 

Les  Ferrette  répliquent  qu'ayant  inscrit  en 
1803.  Ils  ont  priorité  a inscription,  ou  du  moins 
taiKrlption  conservatoire  à la  date  de  18U5.  Us 
conviennent  n’avoir  pas  fait  de  rriiouoafirtnenf 
dans  les  dit  ans;  mais  ils  font  observer  que  s'ils 
n'ont  pas  renotivrié,  c'est  que  les  biens  du  défunt 
ayant  été  vendus,  il  ne  restait  dans  la  succession 
qu'une  faible  espérance  sur  les  bois,  que  le  gou- 
vernement s'était  réservés  ; que  ces  ^is  n’esis- 
ianiqoe  sous  la  main  de  l'Etat,  il  n'y  avait  pas 
obligatioD  de  renouveler,  pas  plus  que  d'tiuerire. 

Le  17  janv.  1821,  Jugement  du  tribunal  de 
Belfort  qui  ordonne  la  distribution  au  marc  le 
franc,  par  deux  motifs  également  remarquables. 

Le  1",  c'est  que  les  buis  dont  il  s’agit,  ont  été 
rendus  aux  frmitles  d'émigrés  à nouveau  titre, 
francs  de  toutes  hypothèques  anciennes;  — Le  1', 
c’est  que  la  8ucce«ston  de  feu  Ferrette  ayant  été 
acceptée  sons  bénéfice  d inventaire.  U ne  faut  pas 
tenir  compte  des  inscriptions  hypothécaires. 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie  Leu  — Elle 
•oulient,  1**  que  les  biens  rendus  aux  émigrés 
leur  ont  été  rendus  à la  charge  des  hypothèques 
anciennes;  2*  que  l'art.  2146  du  Code  civil, re- 
latif aux  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les 
successions  bénéficiaires  est  inapplicable  aux 
hypothèques  anciennes,  qu'il  a fallu,  en  géné- 
ral, les  inscrire  pour  les  conserver.— La  compa- 

Ênie  Leu  établit  donc  une  lutte  judiciaire  entre 
« inscriptions  hypothécaires:  elle  soutient  que 
celle  des  Ferretie,  de  1805.  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelée dans  les  dix  ans.  est  sans  aucun  elfet, 
aux  termes  de  l’art.  215^1  du  Code  civil.— Ba- 
lançant ensuite  le  mérite  des  deux  Inscriptions 
de  1813  et  1816.  la  compagnie  Leu  soutient  que 
toute  préférence  est  due  à la  sienne  du  23  fév. 
1815,  soit  comme  première  en  date,  soit  comme 
la  seule  qui  eût  été  faite  dans  les  trois  mois  de  la 
mainlevée  du  séquestre,  aux  termes  de  la  loi  du 
16  vent,  an  9. 

Les  Ferrette  insistant  snr  les  moyens  adoptés 
par  les  premiers  juges,  s’attachent  ii  démontrer 

Sue  les  créanciers  des  émigrés  durent  se  faire 
quider.  et  qu'à  défaut  de  liquidation  Hs  furent 
frappés  de  déchéance  par  décret  du  29  janv.  1808  ; 
d'où  ils  concluent  qu’a  l'égard  des  biens  d’émi- 
grés, séquestrés  ou  confisqués,  Il  y avait  eu  ex- 
tinction d’bypolhéque,  ce  qui  amenail  la  con- 
aéqoetice  que  ces  biens  étaient  rendus  aux  fa- 
milles, libres  d'hypotheques  ; d'où  la  convenance 
d'une  distribution  au  marc  le  franc.— Que  s'il 
fallait  se  décider  par  le  mérite  et  l'efiei  des 
loscriptioDs  hypothécaires,  iU  soutenaient  de 
■ouveau  qu'il  fallait  avoir  égard  à leur  inscrip- 
tion de  1803,  qui  s'etait  conservée  sans  besoin 
de  renouvellement,  soit  à cause  de  la  circon- 
stance que  la  succession  était  bénéficiaire,  soit  a 
cause  de  la  circonsUitice  que  les  bois  étant  dans 
les  mains  de  l'Etat,  l'inscription  n'était  pas  sou- 
mise au  renouvellement. 

1*'  mai  1823  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar 
qui,  disant  mal  jupé,  colloque  au  premier  rang 
la  créance  de  la  compagnie  Leu  Considérant, 
que  la  lot  du  !•'  flor.  an  3 ne  présente  ni  les  ca- 
ractères Di  les  effets  de  la  novation  dans  les  droits 
ei  actions  du  créancier  contre  l’émigré  débiteur; 
—Que,  dès  lors,  la  déchéance  prononcée  par  le 
décret  du  29  janv.  1806  n'«l  rtkUve  qu’à  lac* 
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lion  hypothécaire  sur  les  biens,  en  tant  qu'ils 
étaient  dans  les  mains  du  fisc,  et  a laissé  subsis- 
ter non-seulement  l'action  personnelle  contre  le 
débiteur,  mais  encore  l’action  bypuihécaire  sur 
ceux  de  ces  biens  qui  lui  étalent  restitués; — 
Que  la  loi  dn  5 déc  1814  a eu  pour  but  princi- 
pal de  rapporter  et  d’abroger  la  loi 'du  2 niv.  an 
4,  r’esl-à-dire  de  rendre  à leurs  anciens  proprié- 
taires les  bois  qu'elle  avait  déclarés  iiialien.'ibles; 
ce  qui.  en  d'autres  termes,  faisait  disparaître, 
quant  à ces  bois,  l'exception  portée  au  sénalus- 
consulte  du  0 flor.  an  10;-Que,  dès  lors,  les 
créanciers  ont  continaé  d'avoir,  depuis  le  5 dec. 
1814,  les  mêmes  droits  et  actions  sur  les  biens 
remis  à leurs  debiteurs  en  vertu  de  cette  loi,  que 
ceux  qu’ils  avaient  d'après  la  législation  anté- 
rieure sur  ceux  remis  précédenunent;  — Qu'tf 
n’j/  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux  inscriptions 
pfiiies  fes  2 vend,  et  17  mess,  an  13,  put'squ’ff 
s'eif  écoule’  ptus  de  dix  années  sans  qu*eUes 
aient  été  reuouve/ées  Qu’il  n'y  a pas  lieu  non 
plus  d’examiner  si  l’inscription  prise  à la  reqnéto 
des  appelaiis  principaux,  le  23  fcv.  1816.  est  ré- 
gulière ou  nulle,  puisque  celle  inscription  est 
postérieure  à celle  prise  le  6 fév.  1815  par  l’in- 
timé  principal,  pour  raison  d une  créance  qui 
remonte  à 17H5,  laquelle  absorbe  et  bien  au  delà 
la  totalité  des  biens  à disUtbner;— Que  c'est  à 
tort  que  le-4  premiers  juges  ont  admis  au  marc 
le  tranc,  par  le  motif  que  la  succession  étant  hé- 
néfiriaire,  il  ne  pouvait  plus  être  repris  d'in- 
scription sur  les  biens  en  dépendant,  en  roiifor- 
mité  de  Part.  2116  du  Co‘e  civil;  que.  pour 
entendre  et  appliquer  cet  article,  il  faut  se  rap- 
porter au  principe  dont  il  fait  l'applicatinn, 
c’est-à-dire  è l’état  de  faillite  qui  ne  permet  pas 
à un  debiteur,  soit  d’augmenter  ses  dettes,  soit 
d'avantager  l'un  de  ses  rreamiers  au  préjudice 
des  autres,  en  lui  conférant  une  hypothèque; 
qn'ainsi,  l’inscription  ne  pourrait  être  écartée, 
qu’auiant  que  la  créance  qu’elle  conserve  serait 
postérieure  à l'étal  de  dccunliture,  ou  que  l'hy- 
polhioue  en  résultant  aurait  été  conférée  depuis 
cette  époque;  que  c'est  en  ce  sens  que  cd  arti- 
cle a été  conslamiiieiit  Interpnlé  et  appliqué 
dans  la  jurisprudence  Que  l'on  n'est  |ui.«  mieux 

fondé  à prétendre  qu'il  y avait  prescription  de 
la  totalité  de  la  creance,  puisqu’il  est  de  prin- 
cipe que,  lorsqu’une  obligation  e«t  souscrite  avec 
des  termes  de  paiement,  le  point  de  départ  de  la 
prescripti'm  est  l'époque  de  rcxigibiiiië  de  cha- 
que terme,  etc.* 

POrRVOI  en  cassation.  Les  héritiers  Ferrette 
reproduisent  leur  système  : — 1*Qti<*  les  bols  cl 
autres  biens  d’émigrés,  ont  été  remis  aux  famil- 
les, affranchis  des  hypothèques  anciennes;  —2" 
Que  s’il  fallait,  dans  l’esnéce,  donner  effet  aux 
hypothèques  anciennes,  il  fallait  donner  effet  à 
leur  inscription  de  l'an  13,  bien  qu'elle  n’eût  pas 
été  renouvelée  dans  les  dis  ans.  — Les  deman- 
deurs proposent  un  3*  moyen  tiré  de  la  violalioD 
des  principes  en  matière  de  prescription,  en  ce 
que  l’orrét  a colloqué  la  société  I.cti  pour  la  to- 
talité de  sa  créance,  alors  que  le  premier  terme, 
échu  en  1790,  était  atteint  par  la  p^e^c^iplian, 
puisque  depuis  cette  époque  jusqu'au  15  janvier 
1821,  jour  du  premier  acte  interruptif,  U s’était 
écoulé  plus  de  trente  ans. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1*^  moyen  : — Attendu 
que  ni  les  lois  romaines,  ni  les  principes  déri- 
vant de  l'ancienoe  législation  ou  de  la  jurispru- 
dence française  avant  la  confiscation  des  biens 
pour  cause  d'émigration,  prononcée  par  la  loi  du 
26  mars  1793,  qui  déclare  les  émigrés  bannis  et 
morts  civilemeDt,  ne  sont  applictbies.  pour  fixer 
14* 
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les  droits  qu^oniconierrés  les  créant  iorsüe  ceui- 
14  sor  CCS  biens,  contme  sur  les  personnes  de 
leurs  débiteurs  rayés,  éliminés  ou  amiiisilés,  et 
rentrés  dans  la  po$se«<sion  de  ieurü  biens  inven* 
dus,  soit  avant,  soit  depuis  la  loi  du5Uéc.  1814; 

Attendu  que  celte  question,  les  faits  qu elle 
renferme,  les  conséquences  qui  en  découlent: 
en  un  mol,  cette  matière  eilraurdiiiairc.  tout 
exceptionnelle  en  soi,  se  trouve  réglée  par  des 
lois  formelles  et  spéciales,  seules  à cuiisuiler 
pour  la  juger  ; — Attendu  que,  de  celte  législa- 
tion particulière  et  complété,  il  résulté  que  (tant 
que  les  dettes  furent  liquidées  et  acquittées 
par  le  lise  pour  rEiai.  qui  s>n  était  chargé,  en 
prononçant  d'abord  i'afTrancbissement  de  l'hy- 
polheque  sur  les  biens  confisqués,  et.  plus  lard, 
la  déchéance  (le  tout  à son  profit  exclusif),  Pac- 
tioD  hypothécaire  sur  les  biens  invendus  et  re- 
mis aux  émigrés  rentrés,  comme  ractinn  per* 
sonnclic  avaient  revécu  et  repris  leur  force  au 
profil  des  créanciers  qui  n'éiaiont  pas  dé^inté- 
ressés(K.  la  lui  du  ir>  vent,  an  9,  le  sciiatus>con- 
suite  de  floréal  an  lU,  la  loi  du  3 fluréj)  an  11, 
la  loi  du  5 déc.  18U  et  subséquentes  sur  le  sur- 
sis); AUeiidu  que  I arrêt  attaqué  iPa  fait  que 
se  conformer  aux  dispositions  textuelles  et  4 
Tespril  de  ces  lois  développés  par  In  jurispru- 
dence constante  et  invariable  de  la  Cour  de  cas- 
sation, dont  tous  les  arrêts  en  cette  matière  ju- 
gent uuc  la  confiscation  n>leigiiaU  pas  rubliga- 
tion  des  émigrés  vis  à vjsde  leurs  créanciers; 
que  raArancbisseiiient  de  1 hypothèque,  la  réso- 
lution de  la  solidarité,  n ètaiefil,  comme  la  dé- 
chéance. introduits  que  respedivcmenl  au  lise 
et  à son  profit  exclusif;  qu'on  ne  pouvait  ni  ne 
deiailen  invoquer  les  elTrts  pour  les  émigrés  cl 
sur  les  biens  rentrés  en  leurs  mains,  soit  avant 
ou  depuis  la  loi  du  5 déc.  18U,  contre  ou  sur 
lesquels  s’étaient  conservés  ou  avaient  revecu 
les  droits  et  actions  dont  les  personnes,  comme 
les  biens,  se  trouvaient  passibles  avant  i'érnigra- 
tion,  cause  de  la  mainmise  de  TLial  sur  les 
biens  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : ~ Attendu  que  de  ta 
péremption  de  ritiscripliun  de  l'an  l:f  (tH05).  Ü 
réfUitail  que  celle  prise  par  les  demandeurs,  en 
18IG,  ne  pouvant  tciu'uveler  et  faite  revivre  la 
prendêre,  clic  se  trouvait  n’avoIr  d'autre  date 
que  celle  où  elle  avait  été  formalisée  'le  fév. 
l8tG),  et,  par  con>oi|uent,  postérieure  a celle 
des  défendeurs  éventuels,  du  G fév.  1815.  qOi 
devait  en  effet  la  primer,  comme  l'a  jugé  l'arrél 
attaqué; 

Sur  le  troisième  moyen:  — AUernIu  qu’il  est 
sans  objet,  sans  intérêt  pour  les  doniamleurs  ; 
car,  lors  même  qu’il  serait  insusceptthle  de  con- 
troverse, sous  le  prèi^'ile  que  l une  des  annuités 
échues  du  principal  de  la  dette  a reintiourser  eût 
été  prescrite  en  18:10,  celles  rcstantc.<>  cl  les  inté- 
rêts qui  en  scraionl  du-s  et  pour  lesqiieiles  on  ne 
peut  se  prévaloir  de  piescripiioii , formcraienl 
une  somme  bien  supérieure  a celle  qu'tl  s'agi^- 
sait  de  distribuer,  cl  dont  l arrèi  ordonne  la  <-ut- 
localiun  au  proül  des  defendeurs  en  déduction 
de  leur  créance;  — Rejcltc,  etc. 

Du  14  nov.  l8iG.  — req.  — Près.,  M. 
llenrion  de  Pansey.  — i(avp.,  .M.  Voy>iii  de 
Gartenipe.  — Conct.,  M.  Lebtau,  nv.  gèii. 


(1)  L-1  quesiion  e«l  controversée  aujourd'hui 
coiiiiiieeile  l'eiaii  sous  l'empire  derurdoiin  «le  1 539. 
r.  dafis  le  scnsdel'arréici-dessns.r.afis.  fiiiéc.  1 
et  la  nuie.  Adde,  26  mot  I836;  R oin,  *.'6  m.irs  et  8 
mai  I829;  Toulouse,  I3msi  I829;  .\irncs,  Itjauv. 

Paris,  S ooT. IMU. --Mais  vov.  ru  senscuu- 
liare:  Mais,  t«rj>np[183l|  Hiçra,*  13  d>  c,  it>'26; 


1*  MINEUR.  — AcTioif  EX  xcllité.— Pie»- 

CBIPTIOX. 

^ Cas.satiox.  — Loi  — Faitsse  application 
l*/.a  réglé  factum  tulorU,  factum  pupilll  s'op- 
ptique  meme  au  cas  où  le  tutnir  agit  hors 
dts  ferniei  de  ses  pouvoirs,^ Ainsi,  les  actes 
d'alienation  eonseniis  par  un  fuleur,  au  nom 
de  son  pupille,  sans  observer  les  formalités 
voulues  par  la  toi,  ne  sont  pas  absolument 
nuis;  le  mineur,  devenu  majeur,  doit  tes  af- 
taquer  dans  le»  dix  ans  de  sa  niaJoriYè,  comme 
il  le  devrait  si  ces  actes  avaient  été  consentis 
par  lui-méme  : te  tuteur  n'aj/ant  agi  qu’au 
nom  du  mineur,  les  vetttes  ne  peuvent  être 
réputées itliénation  du  bien  d'autrui.  (Ordun. 
de  1539,  art.l34;God.  civ.,475  et  13n4.)il) 
i*La  fausse  application  dune  loi  ne  donne  oti- 
verture  à cassation,  qu'autani  qu'il  en  rè- 
stiffe  la  violation  formelle  de  quelque  lot  (i). 

(De  Rourbel  — C.  Pnyen  ) 

Le  11  juin  1783  le  sieur  de  Bonrbel,  en  qua- 
lité de  tuteur  de  Henri  de  Rourbel,  son  (ils,  el 
sous  sa  garantie  personnelle,  vend  au  sieur 
Payen  la  moitié  d'une  ferme  appartenant  à son 
pupille;  le  sieur  dr  Rourbel  n'observe  pat,  d’aü- 
h'urs.  tes  formalités  prescrites  en  pareil  cas  pour 
la  vente  des  biens  de  mineurs.  ^ Cependant  le 
sieur  Payen  entre  en  possession  de  Tobjel  vendu, 
cl  y reste  pai»iblemrnl  jusqu’en  1818;  alors  le 
sieur  de  Bonrbel  fils,  qui  avait  émicrè  pendant 
la  révolution,  mais  qui  d«-puis  longlemp.<»  était 
rentré  en  France,  où  il  avait  retrouvé  son  père, 
sans  lui  demander  de  compte  de  Intclle,  attaque 
la  vente  faite  par  jcc  dernier.  — Il  assigne,  en 
conscqiiriiie,  le  sieur  Payen  devant  le  tribunal 
de  Neufchàtel,  imiir  y voir  prononcer  la  nullité 
de  la  vente  dn  11  juin  1783,  eu  ce  qu'elle  avait 
en  lieu  >aiis  observer  les  formalités  voulues  pour 
l aliénaiion  des  biens  de  mineurs.  Le  sieur 
Payen  oppose  lexceplion  de  ia  prescriptloo, 

f rise  de  ce  que  la  vente  n'n  |>asétè  aitaqiiée  dani 
es  dix  ans  de  la  majorité  du  sieur  de  Bourbel. 

mai  I8i^,  jiigcmriit  qui  ré  cité  cette  excep- 
tion el  ai  cucilie  la  demande  en  nullité,  .«ur  le 
nioiif,  que  ta  vente  du  bien  d'un  mineur,  par 
son  tuteur,  sans  l'observation  d'auenne  des  for- 
inalilés  voulues  par  la  loi,  devait  être  assimilé» 
à une  vente  du  bien  d'autrui,  auquel  cas  la 
prescription  ordinaire  seule  était  applicable. 

Appel  |iar  le  sieur  Payen.—  31  mars  t6:î4.  ar- 
rêt de  la  Cour  n»yalc  de  Rouen  qui  : — • At- 
tendu que  si  le  eonlral  d<>  vente  de  1783  pouvait 
être  regardé  comme  irrégulier,  paiec  que  le  sieur 
de  Rourbel  perc  vendait  un  inuneubie  apparte- 
nant a .von  fils  mineur,  il  faut  considérer  que  M. 
de  Rourbel,  vendeur,  garantissait  à l'acquèrenr 
br  propriété  qu'il  aliénait;  que  M.  le  inuiqui«  de 
Rourbel  fils,  après  sa  rentrée  en  France  en  1803, 
n'ay  aiil  pu  ignorer  i'alienaltun  faite  par  son  père, 
el  la  ciau>ede  garantie  donnée  par  celui-ci  dans 
le  contrat  de  1783.  nyaiil  vécu  dans  la  maison 
de  son  père,  qui  n'est  décédé  qu’en  1814,  il 
en  résnitc  par  ce  long  silem  e par  lui  oh^r- 
vc  .sur  ce  contrat,  el  n'ay.-inl  point  exigé  de 
-on  père,  «vinsi  qu  il  l'al.égue,  un  eoinple  de  tu- 
tetic,  il  a.  par  son  fait  personnel  el  vtduulé,  privé 
le  siejr  Payen  de  l’action  rccursoire.  et  s'est 
rendu  ainsi  non  recevable  à attaquer  ledit  cod- 


Itonleaux,  lOjoiH  1839;  Toulouse,  7 juin  1830 ; 
Grenoble,  31  mars  l833;  Uennr»,  I*'  août  1833 
ibi:l, — V.  an  »nrplu4,  sur  la  quf>siion,  les  observa» 
norui  qui  tccoinpasrirni  rurtéi  ( récité  do  ia  (!our 
de  Pans  du  3 eov.  I'40. 

(3)  6ic.  Merlin  . Héprrt..  v“  P attalivn  , $ 48,  et 
Quest.f  àlogenée  Fatsolion,  ^ 3. 
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Irai,  comme  n'aynnt  pas  agi  dans  les  dix  ans  de 
sa  majoriK^  ain»!  qu'il  est  prescrit  par  l’arl  475 
du  Code  civ...  « — Infirme  le  jugement  de  I" 
Instance,  et  d^rlarr  le  s-eur  de  Ilourbei  non  rccc 
vable  dans  w»n  action  en  nullité. 

POURVOI  en  ra««atinn  de  la  part  du  sicnr 
de  Bourbel,  pour  violation  des  art.  M,  5*^  et  >ui> 
vans  de  Parrét  de  reglement  du  parlement  de 
Rouen  sur  les  tutelles,  en  date  du  7 mars  1073,  et 
des  art.  60  et  5:tt  de  la  cnntume  de  Normandie 
sur  les  prescriptions;  fausse  application  de  l'art. 
475  du  Code  civ..  et  contravenUnn  aux  ai  t.  ^ et 
2281  du  même  t!nde;  en  ce  que  l'arrêt  allnqiié  a 
nainlenii  une  vente  de  biens  de  mineurs  faite 

finr  le  tüieur  seul  sans  Tobservaiion  d’aucune  des 
ormnlilés  voulues  pour  la  validité  d'un»»  telle 
vente,  sous  le  prétexte  que  l'ariion  en  nnllité  de 
cette  vente  n'avait  pas  été  intentée  en  temps 
ollle,  et  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  admis  dnns 
respèce  la  prescription  prononrée  par  l’art.  475 
bien  que,  suivant  les  art  2 et  2281,  celte  près- 
cripti*  n ne  pût  être  appliquée  à des  actes  passés 
sous  l'empire  des  loisnoviennes. 

AunÈT  (oprés  drlih.  en  rh.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Sur  les  moyens  pris  de  la  pré- 
ten«lne  violation  de  l'art.  GO  de  la  rontiime  de 
Normandie,  et.  par  suite,  dr  l'art.  22si  du  Code 
eiv  ; — Attendu  que  l’art.  GO  de  la  roiitume  de 
Normandie  n'est  pas  nppUcaIdc  au  cas  où  le 
tiers  délenteur  jouit, en  vertu  d’iitifltre régulier, 
ou  qui  ne  peut  plus  être  alliqué:— Sur  le  moyen 
tiré  de  la  conlravemion  a l’arrêt  de  rèelcment  de 
1673,  sur  les  loieHes  et  les  formalités  5 ob«erver 
dan«  1 aliénation  des  biens  des  mineurs  : — At- 
tendu que  la  Cour  royale  n’a  pas  déclaré  valable 
la  vente  du  U juin,  et  a reconnu  formellpmenl, 
au  contraire,  qu  eUc  avait  été  irrég  dière  dans 
rorisitie:  m.iis  qu'elle  a iugé  que  le  sieur  de 
Boiirbel  était  non  recevable  h en  demander  la 
nullilé:— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  applir.i- 
Uon  de  l'orilonnance  de  1539.  en  ce  qu'elle  n’est 
relitlve  qu’aux  contrais  faits  par  les  mineurs: — 
Attendu,  !•  que  le  sieur  Boiirbel  père»  n'ayanl 
pas  vendu  en  son  nom  personnel  rimmeuble  ap- 
partenant à son  nis  mineur,  le  conlrat  de  vente 
du  U loin  17.83  ne  peut  p.as  être  assimi'é  aux 
contrats  contenant  vente  du  bien  d'atilr'îh — At- 
tendu. 2"  que,  dans  aucun  cas,  la  justice  n'aolo- 
ri.se  les  mineurs  o aliéner  eux-mémes  leurs  Im 
meubles,  et  (pr.alnsi  lorsque  l'ordonnance  de  15.39 
parie  de  la  nullité  des  contrats  faits  p.ir  les  mi- 
neur*. san<  décret  ni  autorité  de  justice,  cel.i  ne 
peut  s'entendrequedes contrais  qui,  comme  dans 
l’espèce  actuelle,  ont  été  faits  parle  tuteur,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  dans  laquelle.  ain«i  que  le  dit 
l'art.  4.50  du  Code  civ.,  il  est  le  représentant  légal 
du  mineur; 

Sur  le  dernier  moyen,  tiré  de  la  fnu«s'‘  nppll- 
caiion  de  l'art.  475  du  Code  civ.  :~Attendu  que 
la  fau«>e  application  ne  peut  donner  ouverture  à 
c issation  que  lorsqu’il  en  ré-'iille  une  violation 
formf'lle  de  quelque  loi.  re  qui  ne  sc  rencontre 
p’-isdans  re«pêce  actuolic.où  cetnrt.  175  dn  Code 
civ..  ainsi  que  Part.  1304  du  tnDme  Code,  ne  fait 
que  rnirrwluirc  et  consacrer  les  disrosilions  de 
l'ai  t.  134  de  rordonnance  de  1539.  sur  la  durée 
des  artions  en  rescision  ou  en  nullilé,  que  les 
mineurs  peuvent  exercer,  pour  cause  et  en  fa- 
veur de  minorité;— Attendu,  enfin,  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  n’a 
violé. inrunc  des  lois  invoquées  parle  demandeur, 
et  qu'il  est  ronfurme  aux  luis  et  principes  de  la 
malière;  - Rojelte , etc. 


(I)  V.  SUT  celle  question,  sous  l'empire  de  lalè- 
gisUlion  «etuelle,  les  ubservaiions  qui  accompa- 
gueul  l'arrèl  de  Cass,  du  13  août  1316. 


Du  14  noT.  1836.— Ch.  civ.  — Très.,  M.  Bris- 
son.  -/lapp.,  M.  Poriquef .—Omr/.,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — PL,  M.M.  NIcod  et  PieU 


1"  DONATION.  — Tiers  Acqi'ÿRECR,  — Nrt- 

I.ITK. 

2®  e!  3“Co.vcrBiRACE.— Dors.— Pbecv*.— Pré- 

SOMPTIO!VS. 

I^Acaut  le  Code  civil,  et  spécialement  en  Nor- 
mandie,  une  donation  pouvait  être  querellée^ 
selon  la  mesure  de  son  intérêt,  par  le  tiers 
orquérewr  qui,  aqant  acquit  après  ta  dona- 
riou,  se  vot/ait  recherché,  aux  fins  de  parfaire 
au  donataire  rintéqralitê  de  l'objet  donné. 
(Coût,  de  Normandie,  art.  425,  Cod.  civ.,  921.) 
2»  Les  dons  entre  rnnrubins  étaient  prohi‘6ef 
sous  l’empire  de  la  Coutume  de  Normandie. 
L'art,  411  de  ta  coutume,  en  permettant  de 
donner  h qui  bon  semblait,  suppoioi'l  que  le 
donataire  avait  ta  capacifé  de  rereuoir  (1). 
y Pour  établir  le  fait  de  concubinage^  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y ait  preuve  par  écrit, 
ou  même  par  témoins  : de*  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  sont  suffi- 
santes. (t'od.  civ.,  1341  et  1353  ) 

fCotlun— C.  Gousseaume.) 

9 avril  1788.  donation  entre-vifs,  dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Normandie,  par  le  mar- 
quis de  Briqucville,  en  faveur  de  la  demoiselle 
Lepelley.  d'une  rente  viagère  de  1500  francs,  au 
service  de  laquelle,  tous  les  biens  présens  et  à 
venir  du  donateur  sont  affectés. 

18  nov.  1790.  vente  p.ir  le  marquis  de  Brique- 
ville,  au  sieur  Gousseaume  de  la  terre  d’F3lon, 
hypothéquée  à la  rente  viagère  de  la  demoiselle 
Lepelley. 

Kn  1809,  le  sieur  Cnttuii  devient  cessionnaire 
des  droits  de  la  demoiselle  Lepelley. — Plus  tard, 
il  fait,  en  cetlc  qiinlilé,  sai-irstir  Gousseaume.  Ia 
terre  d’Ellon,  puur  obtenir  paiement  des  arrera- 
ges de  la  rente. 

Gousseaume,  ou  ses  enfans,  forment  une  de- 
mande en  nullité  de  la  donaiiun  de  178$,  comme 
faite  entre  concubins.— lis  se  fondent,  pour  éta- 
biifvle  fait  de  concubinage,  sur  nombre  de  cir- 
constances. et  sur  la  noloriclé  publique. 

L<*  sieur  Coiiiin  soutient,  d'abord,  que  les  es- 
fans  Gousseaume  sont  sans  quniilé  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  donation  dont  il  s'agit:  que 
ce  droit  n'appartenait  qu'aux  enfans  du  dona- 
teur. et  non  au  donateur  lui-méme  ou  è ses 
aynns  cause  ; en  second  lieu,  que  les  dons  entre 
concubins,  n'étaient  pas  prohibé.*  par  la  coutume 
de  Normandie;  enfin,  au  surplus,  que.  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  point  euconcubinage  entre  le 
marqulsde  BrlquevHle  et  la  demoiselle  Lepelley. 

V' avril  1821.  jugement  du  tribunal  de  Caen, 
qui  annnilo  la  donation. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  qui 
ronflrme  : — « Considérant,  porte  l’arrêt,  que,  si 
la  roiitiimede  Normandie  ne  contenait  pas  une 
prohibition  formelle  et  explicite  de  ces  sortes  de 
donations  (entre  concubins),  et  si  l'ordonn.  de 
1629  n’avait  pas  été  enregistrée  au  parlement  de 
cette  prnriiiee,  il  ré>ulle  d'une  manière  incon- 
testable et  de  l'opinion  des  auteurs  et  de  la  jo- 
risprndonre,  que  ce  principe,  qui  s'accorde  d’ail- 
leurs avec  l’esprit  des  coutumes,  y a été  généra- 
lement suivi;  Que,  rintérél  de  la  conservation 
des  mcpfir*  et  la  crainte  de*  dangers  d'une  affec- 
tion trop  vive  nul  avait  dicté  les  art.  437  et  410  ,9) 
de  In  coutume  rie  Noi  mandie  ont  dû,  à plus  forte 
rni!>uii.  porter  a refuser  à la  concubine  le  frui| 


[i]  Ces  arlirles  proicnvenl  les  libéralités  eatrq 
* époux  et  eo  faveur  des  eofaot  natoreU. 
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dr  sa  proslUution  . oa  «^opposer  à rinfluence 
d'autant  pIiisd.iiiK<*reuse  qti'elic  pouvait  e&erccr, 
que  .si's  soins  assidus  ctairnt  le  seul  moyen  qu'elle 
ertl  de  eonserver  rarreclioii  de  son  complice,  el 

lie  rinlérôl  était  i'unii|ue  indemnité  de  son 

éshonneiir;  — Considérant  que  le  motif  qui 
pourrait  faire  repousser  le  donateur  lui  sorail 
personnel,  el  tiendrnil  à la  défaveur  de  sa  posi- 
tion, mais  qu'il  ii'a  pu  être  transmis  à son  ac- 
quéreur, qui  ne  le  représente  que  quanta  la 
chose  inéffie  qui  lui  a été  transmise,  el  aux  droits 
réels  qui  y sont  attachés;  — Considérant,  en 
ouirc,  que  la  noioriétc  publique  est  ici  ineontes- 
table,  et  que  les  auteurs  les  plus  difln  iles  sur 
t'adiuission  de  la  preuve  du  concubinage,  ont 
a<>hiiilé  au  cninincnceincDt  (le  preuve  par  écrit, les 
presüiuplioiis  qui  rej-ufteiil  de  rhahitalion  coni- 
intinc...  » (Suit  IVnunriation  des  diverses  cir- 
constances étahlbsant  l'ciUteiice  du  concubi- 
nage. dont  qurlque<-iinrs  avaient  été  avouées 
par  le  marquis  de  Üriquevillc  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  qu'il  avait  subi.) 

PÜCKVül  en  cassation  de  la  parideCuUun. 
mo//e«. —Violation  des  art.  de  la  cou- 
tume de  Nurriianiüe.  el  991  du  Code  civ.  — Le 
demandeur  soutient  que,  d'après  les  dispo.«itions 
de  CCS  articles,  les  hériti  -rs  seuls  du  donateur 
avaient  qualité  pour  attaquer  la  donation  duiil 
il  s’agit  ; que  les  enfant  (j(ms>eauiue . tier.<  ac- 
quereurs du  donat«ur.  étaient  non  recevables  à 
cet  égard;  — Qu'eu  vain  ces  derniers  préten- 
draient qu’ils  procédaient  en  vertu  de  Tari.  I K.7 
du  Code  civ.,  lequel  pennet  aux  créanciers,  en 
leur  nom  personnel, d'attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  qu'en 
effet,  pour  que  l'action  autorisée  par  cet  article 
suit  recevable,  il  faut,  comme  le  dit  l'article,  que 
l'acte  allaqué  ail  été  fait  en  fraude  de  ceux  qui 
Tattaqucuil;  or,  dans  lespccc,  la  donation  de 
1788  a été  faite  avant  que  les  enfans  de  Gous- 
scaume  aient  acquis  aucun  droit. 

moyen.— Violation  de  l'art.  431  de  la  cou- 
tume do  .Normandie,  permettant  de  donner  ci  qui 
bon  Semble,  el  de  Tari.  909  du  Code  civ.,  qui  dé- 
claré que  (ouïes  persouncs  peuvent  disposer  el 
recevoir,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  in- 
capables; en  ce  que  la  Cour  de  Caen  a déclaré  la 
donation  nulle . par  le  motif  qu'elle  avait  été 
faite  entre  concubins.  — Le  demaiideiir  prétend 
que,  sous  rcinpire  de  la  coutume  de  Normandie, 
comme  d'après  le  Code  civil,  le  concubinage  ne 
rend  pas  incapable  de  recevoir  de»  libcTalités.  Il 
fait  remarquer,  sur  ce  point,  que  rordunn.  de 
4G99  n’avait  pas  été  enregistrée  au  pariemenl  de 
Normandie. 

3*  moyen. -Excès  de  pouvoir  el  violation  des 
^'neipes  en  matière  de  preuve,  en  ce  que  la 
Cour  royale  a déclaré  constant  le  fait  de  concu- 
binage du  marquis  de  Briqueviile  et  de  la  de- 
moiselle Lcpciloy,  bien  que  ce  fait  ncfdt  appuyé 
d'aucune  preuve.  En  principe,  le  coiicubinoge 
doit  élrc  établi  par  écrit , ou  do  muin.v  par  la 
peuve  Icstimoiiiale  ; surtout  il  ne  peut  être  éta- 
bli, comme  l’ont  fait  les  juges  dans  l’espèce,  sur 
la  simple  notoriété  publique. 

AltnÊT. 

LA  COCR;— Altendu,  sur  le  1*'  moyen,  qa'il 
s'agit  de  don.itions  el  acU>s  antérieurs  .i  la  piibli- 
cn’.ioti  du  Code  civil;  qu’il  est  rccm.'ii  par  le 
demandeur  en  cossatiori,  cessiounaire  de  la  do- 
moi>ctle  Lopelley , donalairc  du  sieui  Brique- 
ville,  que  ic»  huriliers  du  donateur  nou^aient, 
d'après  lu  dioit  Commun,  el  spécialement  en 
NormiUidie,  d ‘iii.mdcr  soit  la  miliité,  soll  la  ré- 
duction des  don;i(ion>,  cl  que  rien  ne  s'opposait 
I CO  que  les  tiers  acquéreurs  fussent  admis  è 


l'exercice  des  mémei  actions  pour  le  mainlleo  et 
conservation  des  acquisiiions  par  eux  faites,  et 
des  droib  réels  qui  y étaient  attachés;  ce  qui 
sulUi  pour  écarter  ce  premier  moyen; 

Atlendu,  sur  le  9*  moyen,  qui  consUte  à pré* 
tendre  qu'il  a été  contrevenu  è l'art.  431  ue  la 
coutume  de  Normamlie,  et  t l'art  909  du  Code 
civ  , en  annulini  les  donation.s  et  actes  dont  U 
s'agit  comme  faits  entre  coitcubinaires  ; — Que 
t’articie  cité  du  Code  civil,  quelles  qu’en  fussent 
les  dispositions,  ne  pourrait  influer  sur  le  sort 
de  l'arrél,  s’agissonl  u’actes  anléiieurs  à sa  pu- 
bli(  alion  cl  sur  lesquels  les  principes  et  la  juris- 
prudence des  anciennes  Cours  elilenl  unifor- 
mes ; 

Atlendu.  sur  l'art.  431  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, que  ret  article  supposait  nécessaiteroent 
ue  le  dunatairc  avait  la  capacité  de  recevoir  la 
onatioii  faite  a son  profil,  et  que  la  femme  vi- 
vant en  concubinage,  était  réputée  incapable, 
respectivement  a l'hummeavec  qui  existait  cette 
liaison  illicite;  ~ Qu'oinsi , ce  moyen  n’est  pas 
admissible; 

Atlendu,  sur  le  3*  el  dernier  moyen,  résultant 
de  ce  que  la  preuve  du  concubinage  du  sieur  de 
Briqueviile  avec  la  fille  Li  peilry  a eié  fondée  sur 
la  notoriété  publique  Que  le  commerce  illégi* 
tlme  habituel  el  non  inlerrumpu  dudit  sieur  de 
Briqueviile  avec  la  flUe  LepHIcy,  a élé  prouvé 
par  des  interrogatoires  sur  faits  et  arlicles,  et 
par  des  présüii<))iions  graves,  précises  el  concor- 
dantes, aux  termes  de  fart.  1353  du  Code  civil, 
et  que  la  nolorllé  publique  n'a  été  invoquée  que 
surabondamment , ce  qui  suffit  pour  justifier  f ar- 
rêt à cet  égard  Rejette,  etc. 

l>u  15  iiov.  1896.— Ch.  rcq.— Préi.,  M.  Voy- 
sin  de  Gartempe.  f.  f.  de  prH.— ifapp.,  M.  Du- 
noyer.— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gen.— Pl.,  U, 
Isambert. 


INTERDIT.  - VE^fTi.-Ncixrrt. 

La  vente  consentie  par  un  tnferdtl,  avant  son 
inferdtr/ion,  mata  à une  troque  où  la  envie 
de  cette  interdiction  existait  notoiremerU, 
peut  être  annulée,  bien  que  la  vente  ne  soit 
entachée  rit  de  dol.  nf  de  fraude,  ni  meme  de 
lésion  dans  It  sens  de  Part.  1674,  Cod.  civ.,,  : 
il  st^fit  qu’il  soif  Constate  que  rinferdtl  û 
souffert  un  dommage  considérable.— £/  fnp- 
prérrafion  de  ce  dommage  est  laissée  aux  lu- 
miercs  et  à faconacienredea  juges,  saris  qu’iU 
soient  nncunemenf  tenus  d'ordonner  les  preu- 
ves et  vérifications  prescritespar  les  art.  1675 
et  suiv.  pour  le  cas  de  lésion  iVoutre-moitié, 
(Cod.  dv.,  605,  1675  et  suiv.)  (I) 

(Freseber-C.  Leroy.) 

Le  27  dée.  1819,  le  sieur  Bougeant  vend  tons 
ses  biens  au  sienr  Freseber,  son  oncle,  mojen- 
naiil  une  rente  annuelle  cl  viagère  de  6U(i  ir.— 
Les  parons  du  sieur  Bougeant  voûtant  faire  an- 
nuler celte  vente,  provoquent  I interdiclion  de 
Bougeant  pour  causedi*  démence.  — 31  déc  1891, 
Jugement  do  tribunal  de  Laval,  qui  déclare  Bou* 
géant  en  étol  d interdiction.  — Cn  conseil  de  fa- 
mille s'assemble  en  vertu  de  ce  jugement , et 
numine  le  sieur  Leroy  cumlcur  de  Bougeant, 
avec  charge  d'intenter  action  en  nullité  de  la 
vente  du  97  déc.  1819.  comme  consentie  parl'in- 
Icrdit  avant  son  inierdidion,  mai»  à une  époque 
où  les  cauH's  de  celle  inierdiclion  existaient  ddà 
d'une  ntanière  notoire.  (Code  civ.,  art.  503.1— Le 
93  mai  1899,  le  sieur  Leroy  assigne  en  effet  Fres- 


(I)  y.  ea  Cti  sens,  Caen , 35  brum.  an  9;  10  frv. 
1 8 1 R ; Paris,  24  juin  1808  ; Reooes , 18  aotil  1838, 
«t  lea  notes. 
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cher  devant  le  tribunal  cIv.  du  Mans,  pour  voir 
déclarer  nulle  la  vente  du  lepl.  1819  II  de- 
mande en  même  temps  à faire  preuvede  CHrialns 
faitj  tendant  é établir  la  démence  notoire  de 
Boofeant  avant  son  interdiction  et  a Tépoque  de 
raliénatlon.— 13  mai  1823.  jugement  inierlocu* 
toire  qui  admet  la  preuve  offerte  par  Leroy. ~ 
Une  enquête  a lieu  contradictoirement.  Kret' 
cher  conteste  les  réstiltals  de  cette  enquête:  se> 
Ion  lui  elle  nViabbt  pas  suffisamment  la  démence 
de  Bougeant  a I époque  de  la  vente;  il  soutient 
ootanmieot  qu'JI  u’en  résulte  pas  que  cette  vente 
soit  entachée  ni  de  dol  ni  de  fraude,  ni  même  de 
lésion;  qu'ainsi,  ce  n'esi  pas  le  cas  d'appliquer 
Tari.  5U3  du  Code  civ. 

!•'  mai  1824,  Jugementqni  annolle  la  vente  du 
27  dec.  1819.  Ce  jagenient  établit  d’abord  , en 
fait,  que  les  causes  qui  ont  motivé  rinterdiciion 
de  Bougeant  étaient  notoires  au  Jour  de  la  vente, 
et  qu'il  y a eu  dommage  considérable  pour  Pin- 
terdil  dans  la  vente  dont  il  s'agit.-  En  droit,  lo 

Jugement  considère que  Part.  503  du  Code 

civ.  n eaige  pas,  pour  (aire  annuler  les  ventes 
faites  par  un  interdit  avant  son  interdiction,  qu'il 
y ait  eu  fraude  et  mauvaise  foi,  ou  lésion  d'ouire« 
moitié;  qu’en  ldi!>saiit  la  deebiun  à Parbilrage 
des  Juges,  c’e«l  avoir  décidé  qu'il  doit  suffire  que 
la  vente,  comme  dans  l'espèce,  offre  pour  Pin* 
terdit  une  perte  considérable,  pour  que  la  nullité 
doive  en  être  prononcée....  * 

Appel  par  rrescher.-*!!  reprodoU  les  moyens 
qu'il  avait  fait  valoir  en  première  instance  pour 
mablir  que  la  vente  est  valable,  ci  subsidiaire- 
ment il  concint  à ce  que  les  biens  vendus  soient 
visités  et  estimés  par  eiperls,  dans  la  fumie  pres- 
crite par  les  art.  1875  et  soivans  du  Code  civ., 
Bfln  de  constater  s'il  y a eu  réellement  lésion. 

3 fév.  1825,  arrêt  de  la  Cour  rojate  d’Angers 
qui  prononce  en  ces  termes  «Attenduqu’il  est 
saffiMniment  prouvé  par  les  enquêles,  que  les 
causes  de  Pinterdlction  de  Bougeant  eiistaient 
notoirement  à Pepoque  de  Pacte  de  vente  qu'il  a 
consenti  à Frescher,  son  oncle:  que  les  reventes 
que  celQi*ci  a faites  des  biens  acquis  de  son  ne- 
veu constatent  assez  leur  valeur  pour  qu'il  soit 
Inutile  d'ordonner  leur  eslimation  par  des  ei- 
ports,  el  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  Juges,  met  I appellation  au  néant,  etc.» 

POUBYOl  en  cassation  par  Frescher,  pour 
fausse  application  de  Part.  503  du  Code  civ.,  et 
violation  des  art.  1875,  1677  et  1078  du  même 
Code.  — Le  detnandeur  a cherché  à établir  que  le 
jugement  de  première  instance  cl  Parrét  d'ap- 
pel qui  en  adoptait  les  motifs,  n'avaienl  pas  an- 
nulé la  vente  dont  il  s'agil,  précisément  sur  le 
motif  (le  la  démence  notoire  de  Bougeant  avant 
son  interdiction  et  à Pepoque  du  contrat;  ou  plu- 
tdl.  que  cette  nulliié  avait  été  prononcée,  bien 
moius  pour  cause  de  démence,  que  pour  cause 
de  lésion  ou  dommage  considérable  au  préjudice 
de  Bougeant:  que,  dès  lors,  ce  n'était  pas  le  cas 
d'appliquer  Part.  5t)9  du  Code  civ.,  mais  bien  les 
art.  1875  el  suivons,  qui  tracent  les  règles  à sui- 
vre pour  constater  la  lésion,  règles  qui,  dans 
l'espcce,  avaient  été  violées  par  le  refus  que  les 
juges  avaient  fait  de  les  appliquer. 

ARR^T. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  les  ac- 
tes antérieurs  à rinterdiciion  d’un  majeur  en  état 
habituel  d'irnbécillilé . de  démence  ou  de  fureur, 
peuvent  être  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction 
existait  notoirement  A l époque  où  ces  actes  ont 
été  faits  (art.  505  du  Code  civ.);  qii'ainsi  la  loi 
s'en  rapporte  euticrcmenl  aux  lumières  el  à la 
conscience  des  juges,  sans  exiger  aucunement  la 
preuve  soit  du  dol  et  de  la  fraude  de  la  part  de 


Cour  de  cassation,  ( 16  nov.  1826.  ) 2tt 

Pacquéreur,  soit  de  la  lésion  au  préjudice  du  ven- 
deur; — Et  nliendu  qu'il  a été  reconnu  en  fiil 
que,  par  Jugement  du  tribunal  de  1^*  Instance  d« 
uval,  du  Ml  déc.  1821 , Bougeant  avait  été  inler« 
dit  comme  étant  dans  un  état  habituel  de  dé* 
mence,  d'imbécillilé  et  de  fiirenr;  que  la  caoso 
de  cette  interdiction  existait  notoirement  au  2ff 
déc.  1819,  époque  à laquelle  Bougeant  avait  pas- 
sé, en  faveur  ne  Frescher  demandeur  en  cassa- 
tion, la  vente  dont  il  s'agit;  que  celte  causa  d'in* 
terdiciion,  lors,  el  déJA  notoirement  eiistanta» 
était  encore  plus  pariirnlicremenl  connue  par 
Pacquéreur,  en  sa  i|ualUé  d'oncle  du  vendeur  ÿ 
qu’etiflii  la  vente  avait  fait  un  tort  coniidérabln 
au  vendeur:— Que.  dans  ces  circonstances,  inéma 
sans  s'éiaycr  et  sans  avoir  besoin  de  s'elayer  dea 
preuves  prescrites  par  la  loi  pour  constater  la  lé- 
sion, l'arrél  attaqué,  en  prononçant)  non  pas  la 
rescision  de  la  vente  dont  il  s'agit  pour  cause  da 
lésion,  mais  bien  sa  nullité  pour  cause  de  dé* 
mence  de  ia  pari  du  vendeur,  a fait  une  Irèa 
juste  application  de  Part.  503  du  Code  civ.,  saisi 
violer  les  art.  1675,  1677  et  1878  do  même  Code} 
—Rejette,  etc. 

Du  15  Dov.  1826.— Ch.  des  req.  —‘Prés.,  M» 
Henrton  de  Pansey.  — Rapp..  M.  Lasagni.  — 
ConeL  M.  Lebeau,  av.  gén.— ri.,  M.  Isambert» 


INTÉRÊTS  JUDICIAlRKS.-CoMMANDBaiSRT. 

— DeMAMDK  JtUlCIAlRK. 
ün  commandement  n’est  pas  une  (/emrmde ju- 
diciaire dans  ie  sens  de  l'art.  1154,  Cod.  civ» 
— Il  ne  suffit  pas.  pour  faire  courir  les  inlè* 
rets  d'intérêts  échus  (1). 

(Vignon— C.  Dumas.) 

Le  sieur  Vignon  a^ail  \cndu  au  sieur  Christo- 
phe un  immeuble  moyennanl  la  somme  dd 
t8,0(X)fr.  pour  le  paiement  de  laquelle  il  lui  avait 
accordé  des  délais. —Les  intérêts  que  cetic  somme 
produisait  étaient  exigibles  chaque  année;  mais 
ils  ne  furent  pas  servis.  Le  sieur  Vignon  fil  faire 
chaque  année  un  commamlemcnl  pour  les  capi- 
taliser el  les  rendre  productifs  d'intérêts  — Le 
sieur  Chri>tophe  fut  exproprié  ; un  ordre  s'ouvrll; 
le  sieur  Vignon  s'y  présenta  cl  demanda  à être 
colloqué  pour  le  capital  de  sa  créance  et  pour 
les  intérêts  des  intérêts,  montant  alors  à cmiroa 
13fK>fr. 

Le  sieur  et  les  demoiselles  Dumas,  autres 
créanciers,  contestèrent  ce  dernier  chef  de  de- 
mande: iis  soutinrent  que  les  cüiimiandeniens 
n'avaienl  pas  suffi  pour  capitaliser  les  interets  et 
les  rendre  eut-mémes  productifs  d'intérêts. 

6 déc.  1814,  Jugement  du  tribunal  civil  da 
Grenoble,  qui  accueille  le  système  des  sieur  el 
demoiselles  Dumas,  et  qui  rejette  de  la  colloca- 
tion la  somme  relative  aux  intérêt»  des  intérêts;  — 
« Attendu  que  les  mots  demande  judiciaire,  acta 
judiciaire,  sonltoujoiirs  employés- paropposilioD 
aux  mots  demande  exirajudn  iaire,  acte  ex/ra- 
judiciaire,  et  que  l'on  a toujours  considéré  !• 
comnianderaentcorome  un  acte  de  relie  dernièrt 
espèce  Attendu  que  Pari.  1154  du  Code  dv., 
n’autorise  le  cours  de  Hntérêt  des  intérêts  que 
dans  lé  cas  d'uoe  convention  expresse  ou  d'unq 
drmaode  judiciaire:  que  le  conimaiidemcnl  nR 
peut  suppléer  à la  demande  Judiciaire,  parce  que 
celle-ci  appelle  l'iniervetihoii  du  juge,  qui  peut 
adoucir  la  position  dudebiicur,  en  lui  accordant 
des  délais,  ou  même,  en  certain  cas,  sc  pronon- 


(i)  V.  en  ce  sons,  Troplon?,  de  la  Prncnption^ 
l.  t,  D.  G87,  p.  257  ; Chauvoau  sur  Carre.  Lois  de 
la  proe.^  t.  1 , p,  277,  Observations  prciiminoires 
sur  Fajoumment, 
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eer  contre  la  demande  dei  intériMs  d'intérèu, 
comme,  parex«*mple,  dans  celui  où  le  |>üiein''nl 
aurait  été  ou  rclard(^  par  une  arreê>i,iiion.  ou  fait 
de  bonne  foi  entre  les  mains  d'mi  ii'*r<i.  etc.  • 
Appel.  - 9 mar«  1Si3,  arr^l  ronür:>ii’itif  de  la 
Cour  royale  de  Grenoble,  qui  adopte  les  motifs 
du  inKf*ment  de  I'*  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  interpréta, 
lion  et  violation  de  l'art.  lir>4  du  Code  civil,  en 
ce  que,  suivant  le  demandeur,  les  commande- 
mens  faits  en  vertu  de  litres  eieculoires  sont  des 
demandes  Judiciaires  dans  le  sens  de  )i  loi,  et 
suni>ent  conséquemment  pour  faire  courir  des  io- 
léréu  dUnléréls. 

ARStT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'nui  termes  de  Part, 
il  SS  du  Code  riv.,  tes  intérêts  échus  dc<  capitaux 
ne  peuvent  produire  d'autres  intérêts,  dans  les 
cas  prevus  par  rarticle.  qu'autanl  qu’iU  M>nt  de- 
manilés  en  justice  ou  stipulés  par  unecunveniion 
apeciale:  que,  dans  l'idiome  du  p.ilais.  un  simple 
comminde  ncol  est  un  acte  extrnjudiciaire  et  ne 
constitue  pa.v  une  dem  inde  en  ju>tice  ; que  l art. 
19(U  n'assuiellit  eg  ilemenl  le  débiteur  aux  Inté- 
rêts de  la  chose  prêtée  ou  de  sa  valeur  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  après  l'échéance 
du  capital  ; que.  dans  l'espèce,  il  n'y  a eu  ni  de- 
mande >*n  ju'^lice , ni  action  proprement  dite; 
qn  ainsi  rarrêt  on  jiiecant.  comme  il  l'a  fait,  loin 
de  contrevenir  à la  loi  s'est  conformé  é son  texte  ; 
Re}ciie.  etc. 

■ ÛuUinov.  18i6. — Ch.  req.  — Prés.,  M.  Ilen- 
rlonde  Pansey. , W.  Rousseau.-— Concl., 
.M.  Lebeau,  ov.  géu.— Pf , M.  Buchot. 

GARANTIE.  — Lettre  de  crangb.  — CoM- 

PÊTKNCE. 

te poTtenrd^unttrnift  simple  mandalaire)  qui, 
p‘.ir  nérjUgencey  ne  l'anirecouvrée^  ni  retour- 
née à temps  pour  qu'il  ptU  être  prit  des  me- 
sr.rrs  contre  le  tire  rrellemeni  débiteur,  et  de 
ptiis  devenu  insolviiblfi.  peut  être  appelé,  par 
ro  c d action  en  garantie,  défaut  le  tribunal 
saisi  de  la  drmi'm'fe  en  remboursement  for» 
tuce  par  les  endosseurs,  contre  le  tireur,  en- 
core que  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  de  son 
domicile.— En  un  tel  cas,  bien  que  nunsigna» 
taire  de  fa  traite^  il  est  g.iraut  du  défaut  de 
paiement,  et  non  pat  seulement  pa^sible  de 
dornmages-intérêls  : dès  lors  U n'e«t  pas  be- 
soin de  Vaitaquer  par  voie  d'action  princi- 
pale. (Cod.  proc.,5J)  et  18!  ;C.  civ..  1383.)  (Ij 
{Licombe— C.  Carrière.} 

Carrière  tire  Mir  Chipoulct,  son  débiteur,  et  au 
prolU  des  sieurs  Barsalon  et  compagnie , une 
traite  de;  62.5  fr.  paxabte  à vue.  Les  sieurs  R«r- 
salon  passent  cctlc  traite  à l'ordre  des  sieurs  .\n- 
ua>,  cl  les  sieurs  Anna*  à l'ordre  de-  sieurs  lai- 
combe,  avec  prière  expresse  d en  soigner  le  rc- 
couvrciiieiit  et  de  la  leur  rclourntr,  sans  la  faire 
l»ruiesier  s’il  n'y  avait  p.is  paiement.  — C'est  le  13 
décembre  « que  tes  sieurs  Lacoiube  reçurent  la 
tr.)ite  dont  il  s'agit  La  traite  ne  fut  pas  payée,  et 
iU  la  renvoyèrent  aux  sieurs  Annas;  mais  ce  ne 
fut  qn'après  l'avoir  gardée  plusieurs  jours,  jus- 
qu iUi3t  dcccmbre.  — Dans  i'inlervaltc  de  h ré- 
ception à ce  renvoi,  Chipoulet,  sur  qui  In  truite 
étiil  tirée,  loiulu  eu  faillite.  — Ccpcudaiil.  les 
sieurs  Aimas  reiourtièrcat  la  traite  a:ii  sieur- 
lljr>  don,  dcsipicis  Ils  la  tenaient,  et  ceux-ci  a-si- 
unêrcnl  Carrière,  tir  ur,  devant  le  irilMjiMl  de 
IVréiiai,  pour  le  faiic  c-xidaimier  au  rembour- 

(I)  en  co*en«.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
prv--.,  I.  T,  quesl.  772, 


sement  de  la  traite  avec  tous  frais  de  retour,  etc. 
— De  s«m  cété,  Carrière,  prétendant  que  les 
sieurs  Ann.i$  et  Larombe.  derniers  porteurs  de  la 
traite,  lui  avaient  fait  |>erdre  les  moyens  d'obte- 
nir le  paiement  du  montant  d**  celte  traite,  le- 
iiuol  lui  était  dû  par  Chipoulet , en  négligeant 
d'en  faire  d'abord  le  rerouvrement,  ou.  a défaut 
de  recouvrement,  en  ne  lui  repassant  |»as  tout  de 
suite  la  traite,  pour  qu'il  prit  au  moins  des  me- 
sures conservatoires  de  sa  créance . appela  les 
dits  siexirs  Annas  et  Lacombe  devant  le  même 
tribunal  de  Fézénas.  pour  les  faire  condamner  è 
le  garantir  — Larnmbe  déclina  la  compétence  du 
tribunal  de  Pezénas.  comme  n'étant  pas  celui  de 
son  domicile;  il  soutint  que.  n'étant  pas  signa- 
taire de  la  traite,  pour  le  renibour»em«*nt  de  la- 
quelle il  y avait  eu  action  principale  devant  ce 
tribunal,  on  ne  pouvaitle  considérer  comme  ga- 
rant; que,  qualité  sa  prétendue  négligence,  si 
elle  dunuait  lieu  a une  action  contre  lui . celle 
action  devait  être  portée  devant  les  juges  de  son 
duinicile  par  voie  d'action  principale  en  domina- 
ges-iméréts,  et  non  par  voie  d'action  en  garantie 
devant  le  tribunal  où  est  pendante  la  demande 
prim  {paie. 

Jugement  du  tribunal  de  Pézénat,  qui  rejette 
l'exception  d’incoro|>étenCe. 

Appel  de  la  part  de  Lacombe.  9 juill.  1826 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui  : Attendu 

qu'il  ne  s'agit  point,  dans  re.vpèce,  de  la  garantie 
prévue  par  Paru  t40  du  Code  de  comm. . mais 
bien  d'une  garaoUc  qui  aurait  pour  base  des  faiU 
de  dot,  faute  ou  négligence  ; que  ces  faits  sont 
opposés  en  même  temps  comme  exception  à la 
demande  principale  et  comme  fondement  des  de- 
nnndes  en  garrnlie;  qu'il  suit  de  lé  que  les  de- 
mandes en  garantie  sont  essentletlemenl  liées  à la 
demande  principale  ; que,  dès  lors,  é la  disposi- 
tion di‘  l'art.  I8t  du  Code  de  proc.,  viennent  se 
réunir  les  circonstances  de  la  cause  et  sa  nature, 
qui  exigent  la  présence  et  le  concours  de  toutes 
les  parties  pour  la  découverte  de  la  vérité,  fi  qol 
prouvent  en  même  temps  que  ce  n'est  point  ûour 
ie  distraire  de  ses  Juges  natu  eis  que  Carrière  a 
eiié  Lacombe  devant  le  tribunal  de  Pézénis...;* 
— Conflrme  le  Jugement  de  première  ioslaiice,etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lacombe, 
|K)ur  fausse  application  de  Part.  181,  Code  proc. 
civ.,  et  violation  de  l'art.  53  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  (comme  l'a  remarqué 
rarrêt  attaqué»  qu’il  ne  s'est  point  agi,  dans  la 
cause,  de  l’action  directe  qui  peut  être  exercée 
par  le  porteurd'une  lettre  de  change,  contre  ceux 
qui  l'ont  tirée,  endossée  ou  donné  leur  aval,  aux 
termes  de  l'art.  110  du  Code  de  corniii.,  mais 
d’iii'e  simple  action  en  garantié  formée  par  le  ti- 
reur assigné  en  paiement  de  la  lettre  non  ac- 
quittée par  le  porteur,  demande  en  garantie  fon- 
dée sur  des  reproches  de  négligence  elquasi-dol 
faits  é ceux  qui  (porteurs  intermédiaires  oumao- 
dalaircs)  auraient  négligé  les  démarches  et  pro- 
cédés propres  é la  faire  acquitter  avant  la  faillite 
des  tirés,  qui  auraient  eu  provision  pour  ce;  — 
AUendu  que  l'action  en  garantie  doit  être  portée 
devant  le  juge  saisi  de  faction  principale  , qui 
donne  lieu  a celte  en  garantie,  toutes  les  fols  qu'il 
n*an!>ariiit  pas,  <r  soit  par  écrit,  soit  par  l'évidence 
du  fait,  que  la  d'onatide  originaire  n'a  été  formée 
TU*  pniir  traduire  les  appelé»  en  garantie  hors  de 
leur  tribunal»  art.  131, Cod.  proc.  civ.);— Atten- 
du que  lie»  faits  de  |,i  cause,  l'an  induit  que  la 
•Icmanl.'ong.uaire  contre  le  lircordela  traite  (le 
•I  ur  l^urièr••)  est  Marieuse,  cl  u'a  pa>  clé  foruiéo 
pour  distraire  les  demandeurs  de  leurs  juges  na- 
turels ; — Qu'ainsI,  racUoo  en  garantie,  forméa 
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eoDlreeoi  par  celui  là,  eit  régulière  et  conforme 
à la  loi:— RrjMte,  Mc. 

Dii  16  aov.  18iH.— <.b.  req.— Préa.,  M.  Ilen> 
rioode  Pamej. ~Aapp.,  M.  Voyaiii  de  Gartem> 
pe.  — Concl.t  M.  Lebeau,  av.  gén.  — Pi.,  M. 
(iuiilemia. 


ATTENTAT  AUX  MOEURS.  - Miheur.  — 
Fills  publiqcib. 

Lé  fait  (Tavoir  facilité  habituellement  la  dé' 
bauehe  d’une  fine  âgée  de  lumns  de  vingt  ei  un 
ans.  Hé  ^eut  être  excusé  sur  le  motif  q^ue  cette 
fille  était  inscrite  à la  police  sur  la  liste  des 
femmes  puàliques.^Jl  constitue  le  délit  d'at' 
tentât  aux  mœurs  prévu  par  l’art.  334.  Cod. 
pén.,  d((ioif«irepu»4  en  conséquence 
(Ozac.) 

Ozac  est  poursuivi  devant  le  tribunal  correc* 
tioiinel  de  Brest  pour  avoir  reçu,  dans  une  mai* 
son  de  débauche  qu'il  tenait  en  cette  ville,  la 
fille  Pellan,  àgee  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et 
•'être  ainsi  rt'iidu  coupable  du  délit  d'attentat 
aux  mœurs  prévu  par  rari.  334  du  Code  pénal, 
en  facilitant  la débauched'une  personne  minetirr. 
— 11  répond  que  la  fille  Pellan  est  inscrite  à la 
police  comme  tille  publique,  et  qu'il  a dû  croire 
que  nul  obstacle  ne  s'opposait  à ce  qu’il  la  reçût 
chez  lui  comme  il  l'avait  fait. 

1*'  sept  IHi6,  jugcinenl  du  tribunal  de  Brest  qui 
rejette  les  moyens  d’excuse  et  condamne  Ozac. 

Appel. *5o;  t.  18‘i6,  jugement  infirmaUrdu  tri- 
bunal de  Oumipir  : attendu  que  la  tille  Pellan 
étant  Inscrite  sur  la  liste  des  f<'inmes  publiques, 
Ozac  a été.  par  cela  seul,  fonde  a croire  que  cette 
fille  était  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  pour  violation  de  rari.334  du  Code  penal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  l’art.  334  du  Code  pénal  ; — 
Àtirndu  que  par  le  jugenieni  du  tribunal  de 
Quiinpcr.  du  5 octobre  dernier,  qui,  sur  l'appel, 
a reformé  le  jugement  du  tribunal  correctiomiel 
de  Brest,  du  I**  septembre  précédent,  il  n a point 
été  contesté,  en  fait,  que  Jean  Ozac,  cabareUer, 
ait  tenu,  à Brest,  une  maison  publique  de  dé- 
bauebe,  Mque  ce  fait  résulte  de  l'aveu  public 
dudit  Ozac,  constaté  par  le  jugement  même  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Brest  ; ^ 
Attendu  que  l'art.  33t  du  Code  pénal  punit 
égaiemcnl  ceux  qui  attentent  aux  mœurs  en  ex- 
citant. favorisant  ou  fadliiaiit  habituellement, 
soit  la  débauche,  soit  la  corruption  des  jeunes 

feii3  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
âgu  de  vingtelun  ans;-  At'endu  que  si,  parmi 
plu»ieurs  Qlies  publiques  dont  Ozac  était  accusé 
de  fadiiter  la  débauche,  il  en  était  une,  nommée 
Peildii,  qui  élaitâgée  de  moins  deviogietun  ans, 
le  tribiinaide  Quimper  a décidé,  endroit,  que  la 
fille  Pellan  éUiil  inscrite  a la  police  sur  la  liste 
des  filles  publiques,  Jean  Ozac  était  fondé  à 
croire,  par  cela  seul,  que  celte  fille  était  âgée  de 
plus  de  vingt  et  un  ans,  et  qu'à  raison  de  ce  la 
peine  portée  par  l'arU  334  ne  lui  était  point  ap- 
plicable : — Alteudu  que,  par  une  telle  décision, 


(1)  t Les  livrets  et  i’inscription  des  jeunes  filles 
sur  les  registres  de  la  police,  disenl&IM.Chauveau 
et  Hélie,  ne  sont  point  de  sa  pari  une  lulorisatioo  de 
le  livrer  à la  prostitution  ; cetie  mesure,  prise  dans 
uo  intérêt  public,  n*a  d'autre  but  que  de  les  sou- 
mettre à la  surveillance  de  l'autorité,  et  aux  visites 
médicales  qu'elle  prescrit.  La  police  doit  nécessai- 
rement souiovttre  les  filles  mineures  aux  mesures 
de  sUi  rcillance  cumniuues  4 toutes  les  filles  publi- 
ques; il  est  donc  impossible  de  voir  dans  ces  me- 
lurts  uoo  lulorisatioa  qui  puisse  deveutr  uoe  ex* 


le  tribunal  de  Quimper  a créé  une  exception  qui 
n'est  point  dans  la  loi.  et  que,  par  suite.  Il  a 
violé  la  disposition  de  l'art.  334  du  Code  pénal, 
qui  punit  lnu<i  ceux  qui  attentent  aux  mœurs  en 
exdiant,  f.ivorisani  ou  fariliianl  habituelloment 
la  débauche  ou  la  corrupUun  des  jeunes  g *ns  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  lâge  de 
vimriet  un  ans;- Casse,  etc. 

Du  17nov.  18î6.--Ch.  crlin.— Préf.,  M.  Por- 
talis.— Bapp  , M.  de  Cardoyme).  — ConcL,  M. 
Laplagnc-Barris,  av.  geii. 


1*  ACCUSATION.  — Culpabilité. — Corvic- 

TIOÎ».  - 

*•  Noirs  (traite  des).--Caractèrbs.^ 

!•/<  n'appartient  nia  la  chambre  du  conseil, 
ni  a la  chambre  d'accusation,  de  décider  s’il 
existe  ou  non  des  preuves  de  culpabiliié:  ce 
droit  n'appartient  qu’aux  juges  appelés  à 
prononcer  dé/Sni<ivemant  sur  la  prétention 
ou  l'accusation  : les  chambres  du  conseil  et 
d’accusation  n*ont  d'autre  pouvoir  que  celui 
<ranprérier  les  charges  ou  indices  ré<ultant 
de  l’instruetion  écrite.  {Cod.  insl.  crim.,  âit 
et  919.  (9i 

V*Pour  qu’il  y ait  délit  de  traite  des  noirs, 
H n’est  pas  nécessaire  qu'il  y ait  eu  achat  et 
revente  de  nègres.  Ce  délit  peut  résulter  du 
eonemsrs  de  plusieurs  actes  préparatoires, 
tels  que  certaines  circonstances  de  l’arme-> 
ment  du  navire,  ou  la  réunion  à bord  de  cer~ 
tains  objets  propret  à la  traite,  ;L.  15  avril 
1818,  art.  i .)  (3) 

(Ernest  et  Devèze.) 

Du  17  nov.  1896.  ^ Cb.  rrim.  — Rapp.,  M. 
Cbaotereyne.— ConrL,  &1.  Laplagoe-Barrls,  av. 
géa.— PL,  M.  Cotfite. 


BOISSONS.-*  Repus  d'bxbrcicb. 

Le  refus,  de  la  part  d'un  débitant  de  boissone, 
d'ouvrir  la  porte  d’entrée  de  ta  maison  à 
l'instant  de  la  sommation,  à haute  et  inte/ligi- 
bie  voix,  qui  lui  en  est  faite  par  les  employés, 
constitue  un  refus  d’exercice,  et  rend  le  dé'- 
bitant  passible  des  peines  portées  par  la  loi 
du  98  ovn'i  1816.  Peu  tmporZ^  dailleurs 
ue  le  pmcès'verbal  de  contravention  n'éta' 
lisse  pas  si  les  evnplovés  onf  fait  connaître 
leur  quali/0  en  demandant  à entrer , ni  s'ils 
ont  pu  être  vus  ou  entendus  du  débitant:  il 
suffit  à cet  égard  qu'on  puisse  induire  de 
Ventemble  des  faits  reconnus  eerfains,  que  le 
débitant  a fermé  ta  porte  pour  empêcher  la 
visite  des  employés,  et  cette  induction  peut 
au/]|lsommeMC  résu/far  de  la  circonstance  que 
ledébituut,  se  trouvant  dehors  à une  cer» 
taine  distance  en  avant  des  employés,  a 
couru  vers  la  maison,  y est  entré  et  en  a fermé 
la  porte.  (L.  du  1*'  germ.  an  13.  arL  96; 
h.  du  avril  1816.  art.5*2  et  56.}  (4) 
(Contributions  indirectes*  C.  Teiilél.)-*ARRfiT. 

LA  COUR;  * Vu  l'art.  *26  du  décret  législatif 
du  !•'  germ.  an  13  (99  mars  ISO-’»),  et  les  art.  59 
et  56  de  la  loi  du  98  avril  1816,  sur  les  cootribn- 


cuse  du  délit.  • ( Théorie  du  Code  pén.,  ton.  6, 
p.  948.)  » 

(3)  f'.  eonf.,  Cass.  27  fév,  181  i;  2 août  1821, et 
les  noter.—  V.  ausrî  «•u  ce  a«ns,  une  dissertation  de 
MM.  Chativ«au  et  F^ttsiin  Hélie,  inaén  e daoa  le 
Joum.  du  di.iit  erim. , t.  5,  p.  7;  Legrsverend, 
Legist.  erim.,  1. 1.  Cjrnol,  d$  Clast.erim., 

t.  2.  p.  193:  Duvefg«T,  l.  2,  ri®  523,  p.  41 1. 

(3)  V.  Sic,  Cass.  14  jaov.  et  23  oct.  1826,  elles 
notes. 

(4)  r.  Cais.  29  uill.  1813, et  1a  note. 
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lions  indircfles:— Considérant  qu<*,  delà  corn- 
birini^oti  des  termes  forniels  et  Impératifs  de  res 
art.  m et  M),  qui  ne  coulicnnont  ni  eiceplion. 
ni  délai,  ni  ré.>erve,  il  résulte  <|uc,  non-seiilemcnl 
les  dêbilans  dotvctil  ouvrir  aux  emploies  de  la 
ré^ie  leurs  raves,  celliers  et  aiiires  parties  de 
leurs  maisons  (ce  qui  eomprend  évidemment  et 
nécessairement  les  portes  d’entrée  d'’  res  mai- 
s-ns), mais  encore  qu'ils  sont  tenus  de  les  leur 
ouvrir  au  moment  où  H»  se  pn^enlenl  pour  y 
faire  leurs  vi>iirs;  el,  à cet  effet,  de  se  munir  des 
clefs  necessaires,  ou  de  les  confler  soit  il  leurs 
femmes,  soit  à toutes  autres  personnes  qu’il  leur 
ntira  plu  dechoidr  pour  les  repré^eiiter,  de  ma- 
nière que  tes  visites  et  les  eiereires  des  emplové* 
ne  soient  dans  te  ras  d'éprouver  ni  obilarte  ni 
retard; —Considénnt  qu'il  suit  de  la  que  tout 
obstacle  nu  retard  apporté,  de  ta  part  d'un  débl* 
laiil,  à iVxécmion  iinmedi  ite  des  obligations  que 
lui  Imposent  les  art  et  5t>  qui  vtciineiil  d'étre 
cités,  équivaut  h au  refus  ilc  visite  et  eierrice 
formellement  déclaré  par  rc  débitant,  et  coiisti  • 
tue  contraventinn  àcesariicles; 

Con«td  Tant,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le 
procès-verb.vl  du  10  avril  I8i4,  régulier  en  la 
forme,  dûment  nflimié  et  nuti  inscrit  de  faut, 
que  deux  employés  il's  contributions  indirectes, 
nommés  D'bnssac.  receveur  ambulant,  et  Cre- 

Eier.  commis  adjoint,  étant,  ledit  Jmir,  à neuf 
eures  du  matin,  au  bourg  de  .\lillaguay,  ont 
aperçu  .\Iartial  Teillet.  caharelier  en  ce  lieu,  qui 
9C  dirigeait  vers  sa  maison  encourant;  qu’ils 
l’oni  suivi  ; mais  que  cet  homme  étant  arrivé 
avant  eux,  ils  l’ont  vu  entrer  cbez  lui  et  fermer 
la  porte;  — Que  s'étant  présentés  devant  celte 

fiorte,  et  ayant  cherché  a l'ouvrir  au  moyen  du 
oqiiet  qui  est  en  dehors,  ils  ont  reconnu  qu’elle 
était  verrouillée  en  dedans;— Qu  ils  ont  sommé 
Teillet.  B haute  et  intHHgible  voit,  de  leur  ou- 
vrir, et  quMI  n’a  rien  répondu  Qu'a  l'Itistanl, 
iis  se  sont  transportés  chez  le  sienr  Rolle,  ad- 
joint ■ ta  marie,  alin  de  le  requérir  ; que  le  sieur 
Rolle.  rendu  aver  eux  devant  la  porte,  a cher- 
ché À l'ouvrir,  et  n'ayant  pu  y parvenir  a requis 
un  voisin,  arme  d'un»»  Imrrede  fer.  pour  en  faire 
l’ouverture;  et  qu'au  moment  où  ce  voisin  s'est 
mis  en  devoir  pour  ouvrir  la  porte,  elle  s’est 
trouvée  ouverte  ;—Qu'alors  les  employés  s'étant 
introduits  dans  In  niaivon,  y ont  trouvé  Teillet. 
ainsi  que  s.n  femme,  niixqiieis.  parlant  a leurs 
personnes,  ils  ont  déclaré  procès-verbal  pour 
contravention  a l’art,  tis  de  la  loi  du  *28  avril 
I8H»  (cet  article  est  celui  qui  concerne  spéciale 
ment  les  indemnités  h ordimner  dans  le  ras  de 
refus  de  souffrir  les  exerrdees  des  employés); 

Considérant  que  les  faits  ainsi  cnnsUt'é.sa  la 
charge  de  Teillet  étant  raraclerisiiqiiev  de  refu.s 
d’exerriee.  comme  ronsiilu.mt  une  contravention 
au X art. et  .ttî ci-dessus  cités,  et  Teillet  ayant  été. 
eiiconsequrnee  du  proccs-verbnl  susdaté.  traduit 
le  Kjiiill.  siiivant.au  tribun.vl  de  police  correction- 
nelle de  Rucherhouart,  pour  y être  condamné  n 
301)  fr.  d amende,  en  conformité  de  l'art.  1)6  de 
ladite  loi  du;!8avTll,  et  aux  dépens,  la  régie 
était  fondée  à croire  au  succès  de  sa  demande; 
mais  qu'il  en  a étéaiitrrmcnl:— Qu'«  n effet,  par 
jugement  du  "i  août  18^1,  le  tribunal  de  première 
inslanco  de  Uorhetiimiart . jtiKeniil  correctiou- 
nrlleinent,  n renvoyé  le  piévenii  avec  dépens  ; 
et.  sur  l’appel  interjeté  |Kir  la  régie , l.n  Omr 
royale  de  Lunoges,  chambre  des  ap}H‘lsde  police 
correclionnetle,  a c<uilirmé  ce  jm;eniénl,  et  con- 
damné la  réeie  aux  dépens  d'appel,  par  arrêt  du 
3 dcc.  de  la  même  année  ; 

Con^idcranl  que,  |>our  prononcer  airvsl,  la 
Cour  royale  ajouUiiil  des  motifs  parUcuiiers  à 


Cour  de  caesation,  ( 17  rot.  18S6.  ) 
ceux  des  premiers  juges,  a dit  : Que,  dans  la 

procès-verbal,  lien  ne  constatait  nue  Teillet  eôl 
aperçu  les  employés,  et  qu’il  y avait  Heu  de  sup- 
pi>ser  le  contraire,  puisque,  s'il  les  avait  aperçus, 
ils  n'auraient  point  négligé  d’y  insérer  une  cir- 
constance anssf  importante  2®  Que  si  les  em- 
ployés avaient  soupçonné  qu'il  eût  l'intention  de 
soustraire  quelque  marchandise  à leurs  recher- 
ches, il  leur  était  facile  de  l'atteindre  en  pressant 
la  marche  de  leurs  chevaux,  ou  de  ralentir  It 
sienne  en  t’interpellant,  précaution  qa'ils  n’ont 
point  prise,  parce  que  depuis  longtemps  ils  con- 
n.nissaient  la  régularité  de  ce  débitant;  — 3*  Que 
rien  ne  prouve  au  procès-verbal  que  les  employéi 
aient  frappé  d'une  maniéré  à se  faire  entendre 
de  Teillet  qui  «uivant  son  dire,  était  absent  de  «a 
maison  t^'Qu’en  sommant  ce  débitant  de  leur 
ouvrir  la  porte  de  son  habitation , les  employé! 
ne  lui  mit  pa»  annoncé  leur  qualité  d'employés  eo 
exercice  de  leurs  fonctions  ; — 5®  Que  Teillet  pou- 
vait se  trouver  alors  dans  l'Intérieur  ou  les  dé- 
pendances de  sa  maison,  hors  de  portée  d’enten- 
dre cette  sommation,  et  que  dès  lors  il  n'y  a pas 
eu  refus  de  sa  part  ; 

^l.iis  attendu  qu'aucun  de  ces  motifs  n’est  de 
nature  à jnstitlcr  le  prévenu  de  la  contravention 
à lui  imputée  ; — Dabord,  parce  qu’il  est  inad- 
mh<ible  que  si  Teillet  n'nvail  point  aperçu  léf 
employés,  il  se  fût  mis  aussitôt  à courir  pour  ar- 
river avant  eux  il  sa  nriai'on,  et  se  fàthàtédeleor 
en  interdire  l’entrée  en  fermant  la  porte  au  ver-* 
rou.  eu  plein  jour,  à neuf  heure!  du  matin- 

En  second  lieu , parce  que  if!  employé!  n« 
devaient  point  s’attendre  à cette  fermetore  auiii 
subite  qu’extr.vordinaire.  ni  surtout  à la  voir  obi- 
tinémenl  maintenue,  au  mépris  de  leur  somma- 
tion d'ouvrir,  f.iile  à haute  et  intelligible  voix,  à 
un  assujetti  qui  venait  de  les  remarquer  m diri- 
geant vers  sa  maison. 

Troldèmeincnl.  parce  qn'il  est  incroyable  que 
ce  débitant  n'ait  pas  entendu  la  sommation  des 
employés,  et  que  déjà  11  ait  été  absent  dans  l’in- 
terieur  ou  dans  les  nependanres  de  sa  maison,  et 
hors  de  portée  d’enlimdre.  lorsqu’il  est  conslant 
qu'a  t'Iiislant  même  où  le  voisin,  reqnls  par  eux, 
s’est  mis  en  devoir  de  faire  usage  de  sa  barre  de 
fer  pour  enfoncer  la  porte  d'entrée,  celle  porte 
s'est  trouvée  ouverte,  et  tant  le  prévenu  que  sa 
femme  se  sont  trouvés  prétens,  et  ont  immédia- 
tement reçu  , sans  réclamation  contre  la  qualité 
ni  contre  le  mode  de  la  sommation  des  em- 
ployés. leur  déclaration  de  procès-verbal  de  con- 
travention. 

Quatrièmement , parce  que , bien  qn’il  puisfo 
ré«it)tt«'r,  si  l’on  veut,  de  la  conduite  étrangement 
affectée  de  Teillet  des  présomptions  contraires  à 
un  refus  formel  de  visile  constitutif  de  contra- 
vention directe  aux  art.  52  et  56  cités  en  tête  du 
pré-i*‘nt  arrêt,  toujours  csl-ll  Incontestable,  d'a- 
prèà  rcs(trii  comme  d'après  le  texte  de  ces  arti- 
cles, teU  que  la  Cour  les  a constamment  enten- 
dus. en  conformité  de  l'art.  35  de  la  toi  du  34 
avril  1800' (article  qu'ils  n’ont  fait  nue  reproduire 
et  expliquer),  que  non-seulement  11  n’esl  pas  né- 
ce«saire , pour  consUtner  contravention  h ce* 
mêmes  articles,  que  le  prévenu  ail  dit  formeUe- 
meni  et  en  termes  exprès  qn'il  refusait  ; mal! 
qu’il  suflU  que  le  prévenu  ail  empêché  ou  retar- 
dé «oit  la  visite , soit  l’exercice , p.ir  une  entrave, 
nn  obstacle  quelconque  procédant  de  son  fait  ; le 
vrru  de  la  loi  étant  que  rassujcKi  nui  visites  et 
eirrclres  des  employé.^  les  souffre  tous  les  jours 
et  pendnnt  tout  le  temps  où  le  législateur  ne  les 
a point  su«pendus , et  qu'il  prenne  scs  mesures 
pour  que  les  employés  soient  maîtres  d’y  vaquer 
à riostaot  iQèOie  où  ils  et  présentent. 
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Cinquièmement,  parce  que,  en  ce  qui  concerne 
la  qtialilédes  employé»  el  rohjf*t  de  leur  somma* 
tioo  d'ouvrir,  cetie  qu.ilüé  n'a  pas  été  méconnue 
par  Teillet:  et  si  ce  débitant,  qui  les  avait  déjl 
reçus  antérieurement  au  10  avril  1823,  avait  eu 
le  plus  petit  doute  sur  l'objet  de  celle  somma* 
lion,  il  n'aurait  certainement  point  pris  tant  de 
précautions  pour  s'y  soustraire.  — Enfîn,  parce 

3u'il  a déjà  été  remarqué  que  le  procès-verbal 
iidit  Jour  10  avril  formait  une  preuve  coropiète 
du  refus  de  visite  que  ia  Cour  royale  de  Limoges 
devait  reeoiinaUre  et  punir  ; ~ De  tout  qiioü 
résulte  qn'eri  renvoyant  Teillel  de  la  demande  de 
la  régie,  par  son  arrêt  du  3 déc.  1824.  celte  Cour 
a viedé  lesdits  art.  :^6  du  décret  du  1'  germ.  an 
13.  52  et  36  de  In  loi  du  28  avril  1810;*- Cass.,  etc. 

Du  17  nov.  1826.— Ch.  crim. — #*réi..  M.  Por- 
talis.—/topp..  M.  Bailly.— fond  , 81.  Laplagne- 
Barris,  av.  gén.— Pf.,  M.  Cochio. 

!•  CONTREBANDE.  — Espacîsh.— Pièces  de 

COÎIVICTIO.V.  CO!VFISCATIoN. 

V Dot'ANIS.— Pbocès-vebbal.— Foi. 
l*/.es  marchandise$  de  contrebande  introduUet 
en  Frniire  parles  Espagnols,  et  saisies  dans 
le  rayon  de  tfuatre  lieues  de  la  ^ronftére,  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  pièces  de  convie^ 
tion  que  l'art.  16  de  la  eotwentiun  diptomu- 
tique  du  2-4  déc.  1786  oblige  les  autorités 
françaises  de  livrer  avec  les  preie«ia  aux 
tribunaux  espagnols.  — Ces  mare/imuiâai 
doivent  être  confisquées  par  les  tribunaux 
français, 

La  confiscation  des  mareftandiseï  de  confre* 
bande  tntrodiitres  d'Espagne  en  France  par 
terre,  doit  être  prononcée^  aussi  bien  t^ue 
de  celles  introduites  par  mer  : l/i  d/sposifion 
de  l'an,  2 de  la  conveniiors  diplomatique  du 
24  déc.  17^6.  qui  ne  parle  que  de  ces  dernières 
marcA/mdiseJ,  n’est  pas  restrictive  (I). 

2*Les  procès-verbaux  des  préposes  aux  douanes 
françaises  font  foi  devant  les  tribunaux  es- 
pagnols, et  réciproquemwt.  (L.  9 flor.  au  7, 
UL  4.  art  11.} 

(Douanes— C.  ilarguina.)- Aunti. 

LA  COCK  AUrmIu  que  s'il  résulte  de  l’art. 
16  de  la  convention  dipiomatique  conclue  entre 
le  roi  et  Sa  Blajei^té  catholique,  le  24  déc.  1786. 
que  les  sujets  es|iagnols  qui  auraient  fait  la  con- 
trebande en  France,  dans  l'espace  de  quatre  lieues 
de  la  frontière,  doivent  être  rendus,  pour  la  pre- 
mière lois,  avec  les  preuves  du  délit,  pour  êirc 
Jugés  par  les  iribunaui  et  suivant  les  lois  du  pays, 
il  ne  s'ensuit  jias  que  les  marchandises  introduites 
en  fraude  doivent  être,  comme  pièces  de  convic- 
tion, renvoyées  en  Espagne  ; 

Qu'en  effet,  !e  corps  du  délit  est  un  objet  dis- 
tinct des  preuves  mêmes  du  délit;  qu’en  matière 
de  contrcbànde . les  pièces  de  conviction  consis- 
tent dans  les  procès-verbaux  dressés  par  les  pré- 
posés des  douanes,  et  que  les  prucès-verb  iui  des 
préposés  nraiiçais  font  foi  devant  les  tribunaux 
espagnols . comme  ceux  des  préposés  espagnols 
font  foi  devant  les  tribunaux  français  Que  celle 
réciprocité  résulte  de  l'art.  I*'  de  la  cuiiveDlIon 
lusdatée,  et  en  est  la  ba>e  fondamentale. 

Que  l'art.  2 de  cette  convention  prononce  la 
confiscation  des  marchandUcs  introduites  en  délit 
par  mer,  et  qu'il  n'y  a pas  «le  raison  pour  en 
exempter  la  contrebande  iuli«  duite  en  France 

(I)  y.  cnoT.,  Cass.  23  fèv.  1S4‘i,  et  la  noie. 

(3  y.  en  ce  sen»,  Cass.  39  germ.  an  13  ; 3H  avril 
et  2H  juill.  1S30  ; 14  sept.  (S2l  ; G inürs  1834  ; 38 
juin.  1827.  — y.  aussi,  Cas».  28  ftv.  1839. 

(3)  y.  daol  le  même  sens,  Cass.  23  Juiu  1817  j 


par  la  frontière  de  terre;  — Que  la  pratique  con- 
stante des  tribunaux  espagnols  est  d'ordonner 
célleconnsrailon  toutes  les  fois  que  des  fraudeurs 
français  sont  saisis  sur  le  territoire  espagnol,  et 
de  ne  transmettre  aux  tribunaux  français  que  tes 
pièces  qui  constatent  le  délit;  — Que.  dans  cet 
état , la  Cour  royale  de  Pau  , en  jugeant  que  les 
marrhandhe.»  saisies  sur  l'Espagnol  Ilargiiina, 
dit  Chorlelenia  , de  Lucable,  en  Espagne,  de- 
vaient être  renvoyées  dans  ce  pays,  pour  y servir 
à constater  le  délit . et  en  s'alMenant  d’en  pro- 
noncer la  ronfiscallnn.  a violé  les  art.  U*  cl  3 de 
la  eonvenllun  du  24  dér.  1786,  faussement  appli- 
qué la  disposition  de  Pari.  16  de  ladite  conven- 
tion, et  violé  par  suite  les  lois  répressives  de  U 
contrebande , iWnl  elle  avait  è faire  application; 
— Farces  motifs,  en  Joignant  les  pourvois  exer- 
cés tant  par  le  miiiMère  public  que  par  l'admi- 
nistraiion  des  douanes . et  y statuant  en  même 
temps,  casse  et  anmille  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Pau,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, le  24  juin  dernier,  dans  l'affaire  de 
rE>pagriol  llargiiiiia,  dit  Cborteleniu.  etc. 

Du  18  u>«v,  1826.  — Ch.  crin».— Près..  51.  Por- 
Ifllls.-ilrtpp  ,51.  de  Chanlereync.— Cond.,  M* 
Laplagnc-Barris,  av.  géu. 

DOCANES.  — MARCiiANDtSEa  rRomstES.  — 

Ai'EERf.iSTK— Excise. 

Vnrt.  43  de  la  loi  du  21  at'rif  1818,  (fui  punit 
le  détenteur  de  marchandises  prohibe'es,  doit 
être  appliqué  aux  aubergi>tcs  chez  les(iuelt 
sont  trouvées  de  telles  marchandises,  si  ces 
aubergistes  ne  font  pas  cotmniire  un  expédi- 
teur ou  proprietaire  contre  lequel  des  pour- 
suites  puissent  être  efficacement  dirigées,  on 
s'ils  ne  prouvent  pas  que  les  marchandises 
ont  été  déposées  chez  eux  a leiié  insu. — La 
preuve  de  la  uon-contracention  élant^  au  c<xs 
de  Sfli'si’e  en  matière  de  douanes, à ht  charge 
du  saisi,  l'allégation  de  cette  dernière  cir- 
cnrisfonce  est  sans  effet  ai  elle  n'est  pas  jus- 
tifiée (2  . 

(Douanes— C.  Berard  ) 

Du  18  nov.  1836.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Bnpp.,  M.  de  l'hanlcrcync.— Cond.,  M. 
Lapiagne-Barris.  av.  géu. 

1®  STELLIONAT.— Hypotuèqce  légale.  — 
Bom:vb  foi. 

2®  AcQEIESChMlST.  — SlG.MrtCATIO^r  A ATOCÉ. 
{'^Lorsqu’un  marUayant  négligéiCmscrire  ihy- 
uot/ic*r/ue  légale  de  sa  femme)  vend  i'un  de  ses 
ttumeubles  légalement  hypothèques,  sans  décla- 
rer I hyputhèque,  il  doit  être  deciare  sietlio- 
nntuire,  nux  termes  de  iai  t.  2I3G.  Cod.  civ. 
Yainement  on  dirait  que  cet  article  est  apuli- 
cable  seulement  au  cas  tif  constitution  ü'hy- 
pulbéque,  et  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
vente.— Èt en  untefius,  Vexçeptiun  de  bonne 
foi  n'est  pas  admissible..,,  du  moins,  s'il  y 
a eu,  iton-seulemeut  absence  de  decluraiion 
de  l'hypothèque  légale,  mais  encore  déclara- 
tion expresse  qu’ii  n'exiitail  pas  d'hypothé^ 
que  éi)- 

^La  simple  signification  d'un  juyemcfif,  à 
avoué,  wns  protestation  ni  reserve,  nVm por- 
te pas  ac(iu\escrment  au  jugement,  et  ne  rend 
pas  non  recevable  a se  pourvoir  en  cassa- 
tion (4). 

Agen,  8 avril  1813;  Paris,  13  déc.  1816;  LiinogCf, 
13  avril  1838;  Bordeaux.  t5  mars  1833,  et  les  au- 
torité» qui  t joni  rappelées. 

(4)  y.  eu  c«  sens,  Grenoble,  6 fê»,  1808  ; l urin, 
30  iuai  1809;  Limoges,  33 Juin  1319;  l'oiiiurs,  13 


t5S  ( 90  not.  iS9$.  ) ^JuriiprudHtfii  ds  i 
(Saui—  C.  Lürroqoe.) 

^Lc  ileiir  Larroqne  voulaoi  k*  lib(^rpr  envers 
le  sieur  Saux,  son  rrcancier , lui  céda,  en  paie- 
meni.  line  maison  qu'il  possédait  à Saiiil-Girons. 
•^L'acle.  à la  date  du  I"  août  1hl5,  fut  fédigé 
tous  la  forme  d'une  vente,  et  Ton  y inséra  une 
clause  portant  que  le$  àteru  vendftt  étaient  li- 
àret  de  tontes  eharÿes  et  ht//fOfheques.  — Il 
n*exisiait.  en  effet . aucune  hypothèque  ronven* 
tionnellc  ou  Judiciaire  sur  l'immeuble  en  ques- 
tion; mais  le  sieur  Larroque  éldit  marié:  sa 
femme  avait  apporté  en  dot  âo,(XK)  fr.,  et  nurune 
inscription  hypothécaire  n'avait  été  p^i^e  pour 
la  conservation  de  celle  dol.^  D'un  autre  côté, 
la  dot  avait  été  payée  . non  entre  les  mains  du 
sieur  Larroque,  mais  entre  les  mains  de  son 
père,  cl  aucune  hypothèque  n'avait  été  stipulée 
tur  lesbiens  du  père. — D’après  ces  circonstances, 
et  après  avoir  recueilli  la  succession  de  son  père, 
le  sieur  Larroque  pensait  (du  moins  la  Cour 
royale  l'a  ainsi  décidé)  que  tous  ces  biens  étaient 
également  libre>  d'hypothèque  pour  raison  de 
la  dot  de  sa  renime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  18*20,  la  dame  Larroque, 
ip^s  avoir  obtenu  sa  seitaraliun  de  biens , pour- 
suit le  sieur  Saut  comme  détenteur  d'un  fonds 
grevé  de  son  hypothèque  lécale,  et  lui  fait  som- 
mation de  payer  ou  délaisser.  — Le  sieur  Saui 
dirige  alors  une  action  contre  le  sieur  Larroque, 
aux  Hns  de  le  faire  condamner  par  corpseomme 
sfelliona/aire  pour  avoir  prc.'enlé  comme  libres, 
des  biens  frappés  d'hypothèque. 

24  mai  tS'it,  Jugriiient  du  tribunal  de  Saint- 
Giron».  qui  condainuc  le  sieur  Larroque  comme 
gtelilonataire. 

A|.pei.~4  mal  182*?,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Toulouse  qui  inflrnic  par  les  motifs  suivan»: 
— ff  Attendu  que  la  déclaration  que  les  bien» 
immeubles  sont  libres  d'hypolhèques,  quoiqu'ils 
ne  le  soient  pas  rn  réalité,  ne  conslitue  l'duleur 
de  cette  dcclatalion  sleUionataire  et  nmtraivna- 
bic  par  corps  que  lorsquelle  a été  dictée  fraudu- 
leuseiiicnl  par  le  dessein  de  nuire,  et  suivie  d un 
dommage  réel  pour  relui  qu’on  a voulu  trom- 
per AUendti,  en  fait,  que  le  sieur  Larroque 
a élé  de  bonne  foi  lors  de  la  vente  du  t‘*  août 
1815;  — Qu’Ilapu  croire  que  ses  biens  n’étaient 
pas  hypothéqués  légalement  pour  une  dut  que 
son  père’ avait  reçue; que,  de  son  côté,  le  sieur 
Suux  n'ignorait  pas  que  Larroqne  était  marié, 
et  que  son  épouse  avait  élé  dotée  ; qu'entln  la 
vente  du  t"^  août  1815  ne  fut  qu'un  bail  en  paie- 
ment d'une  créance  cédulaire  que  le  sieur  Saux 
avait  sur  le  sieur  Larroque.  créance  qui,  d’après 
le  dérangement  des  affaires  de  ce  dernier,  aurait 
couru  de  grands  risques , si  le  sieur  Larroque 
n’av.iil  ru  la  loyauté  de  s’exproprier  pour  le 
sieur  Saux  , cl  de  lui  donner  ainsi  la  |ir«‘férence 
sur  beaucoup  ü'oulrcscréanciersrhimBrapbaires.» 

Pourvoi  CD  cassation  par  le'.sieur  Saux . pour 
violation  des  art.  et  2I3G  du  Code  civil. 

Pour  le  sieur  Larroque,  défendeur,  il  a élé 
proposé  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi, tirée  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ayant  été  si- 
gnifié à avoué,  nu  nom  du  sb  ur  Saux.  sans  pru- 
tesUtion  ni  réserve,  rette  signifleation  était  un 
acquiescement  qui  rendait  le  pourvoi  non  rece- 
vable. 


Juin  1822,  et  le»  note».  Mais  t!  en  est  autrement 
de  la  signiliraiion  a portie  : «n  rtfCünn,»U  gènèraitr- 
inei‘1  qu'elle  a potir  eflci.  Itirsqo'elle  e*l  laite  sans 
proiestalion  ni  iè*er»c,  de  rcnd.c  l'jnpcl  non  re- 
cevable, avec  ri‘Ue  modifirailon  touteluis  qu»  l'ac- 
quleseemeni  cesse  de  plein  droit  ln/sque  l'autre 
partie  se  rend  iDcidcBBatent  appelaoie,  f.  Cass.  3 


t Cour  dé  eauatiûn,  ( 20  ivoT.  4826.  ) 

ABstr  (après  dèlih»  en  eh.  du  eons.J. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2l3ü  du  Code  civil 
Attendu  qu'on  ne  saurait  induire  que  le  sieur 
S.1IIX  a renoncé  à se  pourvoir  contre  l'arrêt  alla* 
qué.  de  ce  que  son  avoué  l'avait  fait  notifiera 
relui  du  sieur  Larroque,  sans  qu'il  eût  élé  signi- 
fié à personne  ou  domicile  au  sieur  Larroque 
lui  même; — Rejette  la  fin  de  non  recevoir; 

Ro  b'isent  droit  sur  le  pourvoi,  attendu,  en 
druit.  qu'aux  ternies  de  l’art.  2l3(idii  Code  civil, 
le  mari  qui.  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  sur  ses  immeubles  présens  et  luturs 
l'in«criplion  de  l'hypotbèqiio  légale  de  sa  femme, 
consent  ou  laisse  prendre  des  privilèges  on  hy- 
pothèques sur  des  immeubles  sans  déclarer  ex- 
pressément qu'ils  étaient  affectés  à ladite  hyi>o- 
ibèqiie  légale,  est  réputé  par  cela  même  slctlio- 
nataire,  «i,  comme  tel.  ronlraignable  par  corps; 
— Attendu,  en  fait . que  le  sieur  Larroque.  qui 
n'avait  requis  ni  fait  faire  sur  ses  immeubles 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme, 
n'a  pas  seulement  laissé  ignorer  à Saux  l'exis- 
lencc  de  celte  hypotheque  sur  l'immciible  au  II 
lui  vendait;  mais  qu'il  a exprc.<sém''nl  déclaré 
qu'il  le  lui  vendait  franc  et  quitte  de  toute  dette 
et  hypothèque  : d'où  il  suit  qu’en  déchargeant 
Larroqne  de  la  contrainte  par  rorp»,  sous  pré- 
texte qu’il  avait  élé  de  bonne  foi,  la  Cour  de  Tou- 
louse A violé  cet  art.  2i:th;  — Par  ces  motifs,  et 
sans  qu'il  soit  be.soin  d'apprécier  ta  | artie  do 
moyen  tiré  de  l’art.  2059  du  même  Code;  — 
Casse,  etc. 

Du  20  uov.  1826.  — Ch,  civ.  — Préi.,  M.  Brif- 
son. — Huf>p.,  M.  Rupérou.  — Concf,  M.  Ca- 
hi'*r.  av.  gen.  PL,  MM.  Odilon  Barrot  et 
Lassis. 


DONATION  DÉGUISÊF.  — Coixtr.st  osé 

RKtX  — NiLLITÉ. 

Une  donation  deguisee  sous  ta  forme  d'un  con- 
frof  onéreux,  ne  peut  être  annulée  par  rela 
seul  (ju'elle  n'est  pas  revêtue  des  formalités 
exigées  pour  sa  validité  comme  donation  : il 
suffit  quelle  n'nil  pas  pour  objet  d'elwlcr  les 
disposiUonn  prohibitivesde  la  lof,  ou  de  pré- 
judicier à des  tiers.  (Cod.  civ.,  893  cl  911. )(l) 
(Chevalier  — C.  Doi»anU  ) 

ARRÊT  (oprés  dc/ièéré). 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  911  du  Code  civil  ; — 
Considérant  que  les  libéralités  déguisées  sons  la 
forme  il'nn  contrat  onéreux  ne  sont  queil«*s  ovan- 
tages  indirects,  licites  en  soi,  et  dès  lors  permis, 
lorsqu'ils  n’ont  pas  pour  objet  d’éluder  les  dis- 
posiiions  prrhibitives  d'une  loi , ou  de  préjudi- 
cier à des  tiers;  — Que  ce  principe,  reçu  de  tout 
temps,  est  renouvelé  et  confirmé  por  l'arl.  cl- 
des^us,  qui,  en  se  bornant  à annuler  les  dona- 
tions déguisées,  lorsqu’elles  sont  faites  h des  lo- 
enpables.  ou  sous  le  nom  de  personnes  Inlerpo- 
fées,  tes  reconnaît  par  cela  meme  valables,  bon 
le  cas  d'incapacité,  de  traiide  à la  loi.  cl  de  si- 
mulation dommageable  aux  tiers:  —Considérant 
que  l'arrél  ii'exi  ipe  d'anrun  de  ces  faits  contre 
la  donation  dont  il  s'agit,  et  par  conséquent  que 
la  Cour  royale  n'était  pas  autorisée  à en  pronon- 
cer la  nullité  ; qu  elle  devait  seulement,  confor- 
mément à l’art.  920  du  Code  civil,  en  ordonner 
la  réduction  jusqu’à  concurrence  du  montant  de 


iberm  an  8:  26  pr.iir.  an  II;  12  fér.  I8i>6;  IS 
nuv.  18:3;  J août  lgJ6;  Paris,  Il  mar»  18U9,  et 
les  noies. 

(f)  y\  sur  ce  point  de  juri«prudence  aujourd'hui 
bien  confiant,  le»  observations  qui  dCCoiupagneBt 
un  Jugement  de  cassation  du  6 plur,  an  1 1 , 


( âl  Nov.  ) JurUprudine$  dê  la 

Uré»erY9  à laquelle  Madeleine  Dolzant,  en  aa 
qualité  de  fille  cl  héritière  dea  doiiafeurs,  avait 
droit;  Conaidéranl  qa>ii  s'ccarUiit  de  cci» 
principes,  Tarr^t  attaqué  a violé  I art.  ci-dt*SMis 
cité  : — Laii>>aiil  subsister  la  disposition  de  cet 
arrêt,  qui  dcclare  que  Tarte  du  ^ mars  IhUO  iTest 
u’une  donation  déguisCe  ; laissant  subsister 
gaiement  la  disposition  qui  annulle  cette  dona- 
tion quant  aux  biens  futurs  d 's  donateurs;  — 
Casse  ledit  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Orléans,  do 
m nov.  dans  la  di>po$>iiioii  qui  annulle  en 
totalité  la  donation  ^oiil  il  s’agit,  au  lieu  de  la 
déclarer  réductible,  etc. 

Du  20  nov.  1826.  — Ch.  civ.  — Près.,  M Bris- 
son.  ~ Happ  . M.  Zaïigiacomi  — Cône/.,  M. 
Cahier  av.  gén.  — PI.,  MM.  Leroy-Neuvillette 
et  Flacou-Rochelle. 

MOTIFS  D’ARRÈT.  — Chefs  orsiiNCTS. 
Bien  que  tes  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  ar- 
rit  ne  doivent  pat  nécessairement  porter  sur 
tous  les  moyens  présentes  par  les  parliesy  ee- 
pendanl  ils  doivent  porter  sur  chaeim  des 
cbeft  de  demande,  ef  sur  chaque  exception  /ior- 
meltement  proposée  contre  la  demande,— 
Ainsi,  lorsque  sur  une  demande  ayant  pour 
objet  de  faire  fixer  a telle  epoque  ta  dissotu^ 
iion  d'une  communauté,  tl  est  opposé  uns  ex- 
ception tendant  a faire  fixer  cette  dissolution 
à une  époque  differente,  les  juges  ne  peuvent, 
à peine  de  nullité,  se  dispenser  de  rmdiverta 
dtsposifion  qui  statue  sur  cette  exception.  (L. 
du  20  avril  1810,  art.  7 ; Cod.  proc.,  1 il.)  fl) 
(llehlier»  Briaiisiaux  — C.  béritiers  Loriule.) 

ARBftT  (opres  det.  en  ch,  du  cons.) 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  Ul  du  t'.ode  de 
proc.  civ.,  et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;  — 
Attendu  que  lesiugemens  et  arrêts  duiveiil,  aux 
termes  de  ces  articles,  être  motivé^,  a |»eine  de 
nullité;  que  s'il  est  vrai  que  ces  molifs  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  porter  sur  tous  les 
moyens  présentes  par  l<*s  parties,  dans  une  dis* 
cussiun  soit  orale,  soit  écrite,  le  vœu  de  la  loi 
est  qu'ils  portent  sur  chacun  des  chef»  de  de- 
maïuie,  et  sur  chaque  excep:  iuii  rurniellement 
proposée  contre  les  demandes;  — 
respèce.  üè»  que  les  béhliers  Hriaiisiaux  ont  été 
actionnés  par  les  héritiers  Loriole,  ils  ont  con- 
testé au  fond  la  prélention  de  ces  derniers,  qui 
tendait  à faire  fixer  é Tépnque  du  décès  de  la 
demoiselle  Loriole  (en  I80H,  U dissolution  de  la 
communauté  rariiiaiit  Tobjet  du  procès,  et  les  y 
ont  soutenus  non  recevables,  par  des  fuit^  uu'ils 
ont  articulés  comme  servant  h établir  qinl  y 
avait  eu  entre  Biiansiuiti  et  les  heritiers  de  sa 

firemière  femme  un  consentement  réciproque  à 
a conlmualioii  de  cette  communauté  ju«qu'au 
décès  du  sieur  Rriansiaux.  arrivé  en  1825;  — 
Que  cette  ho  de  non  recevoir,  ou  exception,  a 
été  adoptée  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, qui,  en  eiprimaiil,  dans  ses  molifs,  que 
tant  \es  héritiers  Loriole  que  Briansiaux  avaient 
consenti,  au  moins  tacitement,  à la  coniiniiatlon 
de  la  communauté,  a,  en  conséquence,  ordonné 
que  le  |>artnge  en  sérail  fait  d'après  sa  composi- 
tion, telle  qu’elle  existait  au  décès  du  sieur  Brian- 
siaux,  et  non  telle  qu  elle  aurait  pu  s'cire  trou- 


(1)  y.  en  ce  sens . Cass.  9 juin  IKI8;  19  avril 
1821;  7 juin.  1831;  8 janv.  1838,  et  les  noie». 

(2)  r.  anal.  CB  ce  sens , Rennes.  22  avril  1817, 
«I  la  noie. 

(3)  y»  dan»  le  sens  de  cette  dorlrine,  G<tbriei, 
r*"*  nnture  dtt  jfreutef.  ^ iî9;  Inu  Ucr . 

t.  8,  t‘*  1®  Burnier.  Traite  des  preucei, 

pn  droit  de.  eterim,,  n»  31  et  suit. 
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véeau  décès  de  la  demoiselle  Loriole;  le  juge- 
ment déclare  ces  héritiers  Loriole  non  recevables 
ni  fundés  à plus  prétendre;  — Que.  sur  l'appel, 
les  héritiers  Briamiaux  ont  conclu  à la  condr- 
malton  de  ce  jiigemeni,  par  adoption  de  ses  mo- 
lifs,  et  ont,  p.ir  con»eqii.mt,  renouvelé,  sur  cet 
appel,  la  lin  de  non  recevoir  ou  exception  par 
eux  proposée  en  première  instance,  cl  qui  avait 
Glé  accueillie  par  les  premiers  juges:  exceulioD 
tirée  de  faits  et  actes  sur  lesquels  Tarrêl  devait 
nécessairement  s'expliquer:  — Que  la  seconde 
question  posée  dans  Tarrél  se  réière  à celle 
exception  et  a ces  faits  et  actes,  oralement  dis- 
cuté.sà  Taudieiice  par  les  parties.  ain>i  que  Tarrél 
le  constate,  et  que  cependant  il  ne  contient  au- 
cun rnottf  pour  repoU'‘>er  celte  exception , qui 
formait  un  point  important  de  la  conteslalioa 
D'où  il  suit  que  les  Juges  de  la  Cour  roy.  de 
Üoiini  ont  vIoïc  expressément  les  deux  ariiclei 
de  iois  ci-dessus  cites;  — Casse,  etc. 

Du  21  nov.  1826.  — Ch.  civ.— Prés.,  M.  Bril- 
lon. -r  Happ.,  Si.  Joiirde.  — Concf.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gen.  — PI.,  MM.  Gueny  et  Odilott 
Barrot. 

!•  POSSFâSION.— Propbi8t8.^— Pbbuvi. — 
Kxcbption. 

2®  Pbruvb.— Fait  négatip. 

3°  Motifs  d'abbét.— Pbescbiption.— Dol  et 

PRACDB. 

Cassation.— Amende. 

l»Cefut  qui  possède,  et  qui  a en  sa  faveur  un  fs- 
tre  coiiformc  à sa  possession.  e*t  doublement 
dispensé  de  justifier  autrement  son  droit  dé 
propriété  (^).—Si  le  titre  annonce  que,  dans 
l'origine,  le  droit  fut  soumis  à de  certaines 
conditions,  pour  Sa  formatum  ou  perfertion , 
et  si  l'adversaire  prétend  qu'à  défaut  d’ae- 
complissement  des  condilions,  te  droit  n'a 
pas  été  rée/ie»newf  acquis,  c'est  à lut  de  prou- 
ver la  délniitanee  des  conditions.  (Cod.  cW., 
1315el  1311.; 

2^ La  preuve  négative  est  réputée  affirmative, 
toutes  les  fois  qu'environnee  et  circonscrite 
par  des  f^aits  |N>siiifs  de  temps  et  de  lieu, 
eite  résulte  elle-même,  parfaite  et  complète, 
de  (a  seule  preuve  de  ces  faits.— Tel  est  le 
cas,  par  exemple,  où  une  partie  prétend  qtte 
son  adversaire  est  déchu  d'un  droit  pour  n’a- 
voir pas  ainsi  qu'il  y était  astreint)  produit 
ses  titres  dans  un  detai  et  dans  un  lieu  tié* 
terminés.^La  preuve  de  cedéfaut  de  produc* 
d m peut  être  imposée  à celui  tnti  Vallègne  : 
on  invoquerait  vainement  l'adage  ei  incum- 
bit  prnbaiio  qui  dicii,  non  ei  qui  negal.  (Cod, 
eiv.,  1315  et  1341.)  (3) 

3®£s/  suffisamment  motivé  Varrét  qui  décide 
qu'une  exception  de  prescription  n'esi  pae 
établie  conformément  au  vœu  de  ta  loi  ; ou 
que  des  imputations  de  dol  et  de  fraude  soni 
denuérs  de  londement,  {L.  du  20  avril  1810, 
art.  7 ; Cod  proc..  141. i \4) 

A'^Lorsque  deux  parties,  quoiqu’ayant  un  int^ 
ret  semblable,  attaquent  ttti  jugement  ou  or- 
rét  par  mottfs  qui  leur  sont  particuliers,  il  |t 
a néresiité  de  eoruiqner  deux  amendes» 
— (Règ.  de  1 <38,  part..  Ht.  4,  art  5.)  (3) 


'4)  aoat.j  dans  le  même  sens,  t'au.  31  mai 
1836. 

(6)  n est  certain  qu'il  ne  sufRi  pu  d'une  seuîa 
ainriide,  lorsque  1rs  demaadeurs  ont  un  iotérêt 
(lisiincl  A'.  Cas».  !•' bruni,  an  13;  Il  janv.  tR08. 
Il  est  èga'cmcni  ceriaio  qu'il  en  est  nulrentenl 
lorsque  (i^s  demandeurs  ont  le  même  inicrél.  V, 
(.'.aai  12  germ.  an  10  ; 12  vent.  el20  gerro.  an  12; 


S5i  ( St  KOV.  1826.  ) 

(Bâillon  et  consorts  — C.  Deelercque-Wissocq.) 

Au  cünmienccmcnl  du  17'  sieck*.  un  pn'niicr 
des>ècheiiieiit  de  deux  anciens  tiinrnis,  connus 
sous  le  nom  de  Krsiiues  et  petites  J/uéres,  fut 
opéré  par  le  sieur  CoberKher,  qui  reçut  pour  prix 
de  scs  travaux  la  propriété  de  ta  moitié  des  ter- 
res dess<^«hées  , dunl  il  vendit  ensuite  des  por- 
Itons  à divers  particuliers  , notamment  aux  au- 
teurs du  sieur  Dcclercquc-Wissocq.  £n  lG4d  , 
les  Moè'res,  inondées  de  nuu>eaii  à l'orcasion  de 
la  guerre,  redevinrciit  des  marais,  leur  dessèche- 
ment nécessita  de  nou>raux  sarrilices  de  la  part 
du  }iou>ernemcnl.  Diverses  concessions  de  ces 
terres  furent  fait4^s.  niais  toutes  restèrent  sans  ef- 
fet par  défaut  d^exécuiion  de  la  rondition  prin- 
cipale, qui  était  de  dessécher.-  EnÜn,  le  1*'  fév. 
174Ü.  et  par  arrêt  du  conseil  d’£lat,  une  nouvelle 
concession  eut  lieu  en  faveur  du  curoled'llérou- 
Ville.  sous  la  condition  de  quelques  opérations 
préliminaires  pour  la  conservation  des  droits  des 
tiers.  — Le  19  oct.  1754,  ordonnance  de  M.  de 
Beaumont.  Intendant  de  Flandre,  qui  enjoint 
•u\  parties  prétendant  avoir  des  droits  de  pro- 
priété sur  iesAloèrei.  de  produire  leurs  titres  oo 
pièces  justiücalivcs  au  greffe  de  la  subdélégaliun 
de  Bergues,  dans  le  delai  de  trois  mois,  i peine 
de  dedie.iiicc  do  tous  droits.— Otle  ordonnance 
fut  déclarée  executoire  par  un  arrêt  du  con»ell 
du  1U  oct.  1758. 

Le  dessèchement  fut  terminé  en  1766.~Dcsce 
moment,  le  comte  d’Ilérouville  eutra  en  posses- 
aioD  des  terres  concédées,  et,  par  acte  du  30  janv. 
1707  (après  partage  0|>eré  avec  les  ayons  droit), 
Il  Irausniil  é chaque  coparUgoant  ta  propriété 
leine  et  entière  des  terres  afieciées  à son  lot.— 
ci,  il  est  bon  de  faire  observer  que  rien  ne  con- 
state que  lc!>  auteurs  du  sieur  Di  ciercque-Wis- 
sucq  fussent  au  iiombre  des  individus  coparta- 
geans. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  i'intervnlle  de  1769  à 
1771,  les  copropriétaires  des  JUoèret  réunirent 
leurs  terres  en  une  cummuiiaule  indivise.— Les 
dépenses  a^aul  épuisé  leur  fortune,  les  cupropné- 
Uircs  uffrirciil  au  roi  la  rélruce^siun  des  ifoeres. 
— Le  4 sept.  1779,  celle  rétrocession  fut  accep- 
tée. — Quelque  temps  après,  et  par  un  arrêt  ou 
lettres  palenles  üe.s  4 oct.  et  19  déc.  suivant,  une 
coiirc!>sion  nouvelle  des  .tfoercs  fut  faite  au  sieur 
VandiTnicy.  L'art.  5 de  la  concession  porte  ce 
<|ui  suit  : • A regard  des  terres  qui  auraient  ap- 
partenu, pciidaiilla  durée  du  dessèchement  fait 
par  le  sieur  Cobergher,  o des  particuliers  qui  au- 
raient, coiironuémenl  a l’ordonnance  de  M.  de 
Beauiiioul,  intendant  de  Flandre,  produit  des 
titres  de  propriété.  Vandermey  et  compagnie 
Jouiront  plcineiiieiit  de.'^liles  terres,  pendant 
vingt  ans;  après  l'expiration  duquel  délai,  ceux 
qui  auront  justilié  de  leur  propriété  d'aucune 
fiction  dcsdi  les  terres,  rentreront  dans  la  pleine 
et  libre  poi^sessiuii  et  jouissance  d'iccllcs,  eic.  » 

Vandermey  ayant  fait  de  ruaiivaiscs  affaires, 
fut  obligé  de  vemlre  ses  biens. — Far  acte  du  12 
prairial  an  13,  il  transmit  au  sieur  Bcbriy-^er  et  a 
son  ypuuse  la  propriété  de  tous  les  bêilmcns,  us- 
tensiles, digue»,  caiiaiii,  fossés,  écluses  eiislans 
sur  une  imrlic  des  Muères,  Dans  l'acte,  il  est  dé- 
claré par  Vandermey  que  cette  partie  des  Afoéres 
apparlicril  à Declercque-Wissocq;  qu'elie  était 
comprise  dans  la  concession  faite  pour  vingt  ans 
è Vandermey,  lesquels  étaient  expirés  le  lüfév. 


2 mars  1840  (Vol.  1840. 1.345),M  les  notes. Toute- 
fois, la  décision  ci-dessus,  rendue  dans  un  cas  où 
les  demandeurs  ivaieot  le  mi^me  inieréi,  a très  bien 
pu  consacrer  la  nèccssiiè  de  plusieurs  amendes, 
parce  que,  aiosi  que  le  fait  remarquer  M.  Merlin, 
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1800;  en  conséquence,  le*  époux  Bebnysér  s’o- 
bliuent,  dans  lecasoiiDeclercque-Wissorq  vou- 
drait rentrer  en  possession  des  terres,  de  lui  cé- 
der les  objets  vendus,  d'après  estimation.— Pos- 
térieurement. et  par  acte  du  13  therm.  an  13,  le 
sieur  Wi»socq  aflcrtna  au  sieur  Debuyser  les  ter- 
res dont  il  s'agit. 

Ici  viennent  se  placer  les  faits  qui  ont  donné 
naissance  au  procès.  — Vandermey  était  décédé; 
sa  surcessioie  avait  été  déclarée  vacante.  — Les 
furalenrs  à la  succession  (les  sieurs  Bâillon  et 
autres)  se  mirent  en  devoir  de  poursuhre  la 
vente  des  biens  qui  la  composaient  : iU  y com- 
prirent les  terres  concédées  à Vandermey.— En 
cet  étal,  action  possess*)iredela  part  de  Ilederc- 
que-Wissorq,  prenant  pour  trouble  à sa  posses- 
sion. l'annonce  de  la  vente  de  ces  terres.— 7 nov. 
1820,  Jugement  qui  maintient  Wissocq  dans  sa 
pc»ssession. 

Alors,  et  le  4 déc.  suivant,  demande  par  les 
curateurs  contre  Wissoeq.  en  délaissement  des 
terres,  avec  restitution  de  firuils  depuis  l'indue 
possession.  Leurs  moyens  consistaient  à dire , 
1«  que  Wissocq  ne  pouvait  se  prétendre  proprié- 
taire qu'aulant  qu'il  justifierait  que  ses  auteurs 
auraient  produit  leurs  titres,  conformément  a 
i'ordonn.*ince  de  l'intendant  de  Flandre,  du  19 
oct.  1754,  iustifleation  qu’il  ne  faisait  pas;  ^ 
i”  que,  d ailleurs,  la  propriété  des  terres  dont  il 
s'agissait,  était  acquise  par  prescription  a la  suc- 
cession Vandermey,  puisqu'on  réunissant  la  pos- 
session de  ce  dernier  à celle  de  scs  auteurs,  il 
SC  trouvait  avoir  joui  (rendant  plus  de  trenle  ans. 

Wissocq  répondait  qu’ayant  un  ancien  titre, 
et  une  possession  reconnue,  par  jugement,  con- 
forme a ce  titre,  c'était  aux  demandeurs  à prou- 
ver que  les  auteurs  de  Wissocq  avaient  encouru 
la  decheance  de  leur  propriété-  Le  défendeur 
s'appuyait  de  la  déclaration  de  Vandermey,  con- 
tenue dans  l'acte  de  vente  du  12  prairial  an  13, 
il  soutenait  que  cette  déclaration  éiabiissait  en 
M faveur  une  présoropUnn.  qui  le  dispensait  de 
toute  preuve,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
tes  litres  avaient  été  perdus  lors  de  nos  oratees 
révolutionnaires.— Quant  à la  prescripllon,  Wis- 
socq la  repoussait  en  disant  que  Vandermey  ne 
pouvait  joindre  à sa  possession  celle  de  ses  au- 
teurs, parce  que  la  rétrocession  du  4 sept.  1779 
avait  anéanti  les  concessions  anterieures  et  ce 
qui  en  avait  été  la  suite;  qu'ainsi,  la  possession 
n'avait  commencé,  pour  Vandermey,  qu'a  partir 
de  celte  époque  de  1779,  c'est-a  dire  depuis  un 
temps  insuflisant  pour  prescrire. 

Pendant  cette  discussion,  un  sieur  Quenedey 
et  une  dame  veuve  Tupigny,  agissant  en  qualité 
de  cessionnaires  des  droits  du  comte  d'Ilérou- 
ville,  dans  le  prix  des  .Moeres,  sont  Inlervenos 
dans  l'instance,  et  ont  déclaré  adhérer  aux  con- 
clusinnsdes  curateurs.  En  outre,  Us  ont  detnaudé, 
pour  dol  et  fraude,  l'annulalion  tant  de  l'acte  de 
vente  du  12  prairial  an  13,  contenant  une  décla- 
ration de  propriété  par  Vandermey  en  faveur  de 
Wissocq,  que  du  bail  qui  avait  suivi  cet  acte. 

5 avril  1824,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque, qui  accueille  en  tous  poinU  lespréien- 
lions  UC  Wissocq. 

Appel.— Toutes  les  parties  persistent  dant 
leurs  précédentes  conclusions.— Mais  les  inler- 
vetians  élèvent  une  nouvelle  réclamation  : ils 
soulieoneiit  que  Yandcrmey  n’avaii  pu,  au  pré- 


Quest.,  v"  Ca$taiion,  g 19  , n.  8.  « Il  ne  peut  pas 
y avoir  «inilè  da  demande  U où  il  y a diversité  dans 
les  moyens  employés  par  le  demandeur.  » F.  ce— 
penUani  Case.  38  juin  1887,  et  S mil  1819. 
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jodtfe  de  Ifnr  privilège,  comme  créanciers  re* 
^ésenUni  le  vendeur,  i>e  Mîsir  des  lerres  qui 
èuient  affectées  a ce  privilège. 

5janv.  18^,  arrêt  Je  la  Cour  rojaie  de  Douai, 
ainsi  conçu  Attendu  quil  est  constant,  en 
droit,  que  celui  qui  a en  sa  faveur  un  litre  lé* 
gitime  qui  lui  a transmis  la  propriété  d’un  im- 
meuble. et  qui  réunit  à ce  titre  une  posession 
qui  y est  conforme,  n'a  plus  rien  à produire  pour 
Juslitier  de  son  droit,  et  que  cest,  au  contraire, 
à ceui  qui  veulent  le  priver  de  sa  propriété  à 
prouver  qu’il  l’a  perdue;— Attendu,  en  fait,  iiu’il 
est  reconnu  par  les  parties  qu'il  y a plus  d^in 
riècle  que  les  auteurs  de  Dcciercque-Wissocq 
ont  acquis  la  propriété  des  ( avel$  qui  font  l'ob- 
jet delà  eoiiiestaiion;- ne  peut  être  révo- 
qué en  doute  que  ledit  Declercque-Wissocq  ait 
eu  la  possession  desdits  Cavcls,  puisqu'il  y a été 
mainteno  par  un  jugement  qui  a acquis  I auto- 
rité delà  chose  jugée,  même  a l'egard  de  tous  les 
appelans;  — D'où  U suit  que  la  preuve  que  Dc- 
éfercque-Wissucq  a perdu  sa  propriété,  incombe 
tns  appelaus;— Attendu  que  loin  de  faire  cette 
preuve,  ils  se  bornent  a présenti*r  des  présomp- 
tions détruites  par  d'autres  présoinpUons;--At- 
tendu  que  les  appelons  ne  sont  pas  fondes  à in- 
Toquer  la  prescription;  que  pour  pouvoir  pres- 
crire il  faut  et  il  a toujours  fallu  une  posses  ion 
constante,  |>aisible,  publique,  non  équiMiqiie  , 
fion  inlerroni)>ue,à  litre  de  propiielaire,  et  pon- 
dant le  temps  requis  par  la  loi;  que  lesdits  ap- 
pelans ne  prouvent  point  une  nosse<sion  qui  rcu- 
Disse  ces  caractères;  d'où  il  suit  qu’ils  ne  sont  pas 
plus  fondés  à se  prévaloir  de  la  prescription  qu  ils 
ne  le  sont  sous  tons  les  aulnes  rapports; — Alloii- 
dii  que  les  linpiilnli«>ns  de  dol  et  de  Iraude  arti- 
culées par  les  appelons  sont  dénuées  de  rondement; 
— La  Cour,  sans  avoir  égard  aui  nouvelles  con- 
clusions lies  appelans,  a mis  et  met  rappctialion 
au  néant,  eic.  • 

POI  RVOI  en  cassation  par  Bâillon  et  consorts. 
— !•'  moi/cn. — Violation  des  pitm-ipes  reçus  en 
matière  de  preuve,  ainsi  que  dorordiiiin.inre  de 
rinlendant  de  Beaumont,  du  lit  uct.  et  de 
l’art.  5 des  lelires  patentes  du  19  Jéc.  1779.  en 
ce  que  la  Cour  royale  a imposé  aui  domundeiirs 
en  cassation  robligalion  de  prouverqueWissurq 
ou  ses  auteurs  n’avaient  pas  produit  leurs  titres. 
—On  a.  dans  Pinlérél  des  di-mandeurs,  discuté 
ce  moyen  sous  deux  rapports.  D’abord  , a l-on 
dit,  cVst  un  prinri(>e  élémentaire  que,  de  même 
que  lotit  demandeur  doit  prouver  son  nciiun, 
tout  défendeur  est  tenu  de  Justifier  son  exception, 
reusexfipendm/S/  actor^ei  hiueei  éncumbttonus 
probaudi.  Cette  règle  est  expressément  consai  ree 
par  Part.  1315  du  Code  civ.  Or,  la  Cour  ruvale  a 
méconnu  ce  principe  dans  l’espèce,  puisqu’ielle  a 
«siujetti  les  demandeurs  à prouver  l’uliégalion 
du  défendeur,  qu’il  avait  produit  scs  titres,  tan- 
dis qu'il  suflUail  aux  demandeurs,  comme  iis  l’a- 
vaient  fait,  d’établir  qu’il»  élaieiit  aux  droits  des 
im  ieiis  cessionnaires  des  Jfoerrx,  ce  fait  juslilianl 
entièrement  leur  réclamation.  — £n  outre,  par  la 
disposition  qui  condamne  les  demandeurs  en 
cassation  h prouver  la  Dun-produciion  de  titres 
par  le  defendeur  ou  ses  auteur»,  la  Cour  royale 
i’esl  mise  en  opposition  avec  le  principe,  qu'on 
ne  peut  imposer  l'obligation  de  prouver  un  fait 
négatif:  ei  incumbit  probatio  quidicii,  non  ei 
eut  negat.  - En  vain,  la  Cour  royale  se  fonde  sur 
les  anciens  titres  et  sur  la  possession  actuelle  du 
•leur  Wissoeq,  oour  en  tirer  la  conséquence 
qo’il  D'est  tenu  a aucune  preuve.  En  eflet,  ce 
n’est  pas  seulement  à l'existence  des  tiire<ique 
tes  ordoDnanees  et  lettres  patentes  avaient  atta- 
ché la  propriété  des  terres»  c’est  en  outre  à la 


prodtiefton  de  ces  titres  dans  un  délai  détermi- 
ne*, quant  à la  possession,  son  résultat  eût  été 
seulemcni  de  dispenser  de  produire  des  litres,  si 
les  demandeurs  n’en  avaient  eu  aucun  à op- 
poser. 

2*  et  3'  moi/enj.— Violation  de  l’art.  du 
Code  civ.,  qui  detihit  le-  caractères  de  la  pos^es- 
sioii  reuuise  pour  prescrire:  — Violation  aussi  de 
l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810.  qui  vent  que 
les  arrêts  soient  motivés;  en  ce  qu**  l’arrêt  dé- 
noncé a refuse  d'admettre  la  prcsi  ription  invo- 
quée par  les  demandeur.’^,  sous  le  vau’ue  prétexte 
que  leur  possession  ne  r’uni»>.Ml  pas  les  caractè- 
res voulus  par  la  loi,  sans  dire  en  quoi  et  sous 
quel  rapport  elle  ét*it  vicieuse  ou  insufTisante.— 
Du  reste,  les  demandeurs  souliennent  que  U*ur 
pos>  -ssiun  avait  tous  le»  cnracièri*»  exigés  par  la 
loi,  pour  servir  de  base  à la  prescriptioti. 

4*  moyen.  —Violation  encore  de  l’art,  7 de  la 
loi  du  *20  avril  I8I0,  et  des  priiiripes  sur  les  pri- 
vilèges et  hypothèques;  soit  en  ce  que  la  t^our 
royale  n'a  donné  aucun  motif  du  rejet  des  con- 
clusions prises  pour  la  première  fuis  en  appel , 
relâlivrmeiil  a l exerrice  des  droit.s  des  iiilerve- 
nans,  comme  rrpré>ciitaiille  comte  d’Ilérouville, 
vendeur,  soit  en  co  que  ees  conclusions  mêmes 
ont  été  rejetées. 

En  déposant  leur  pourvoi,  les  demandeurs  cru- 
rent devoir,  |mur  |*arer  a toute  exception  possi- 
ble de  déchéance,  consigner  deux  amendes,  sa- 
voir ; l'uiie  an  nom  des  l uraUMirs  Vonderniey,  et 
l'autre,  dans  rinlerêt  du  .<ieiir  («hii‘ne*ley  cl  de  la 
veuve  Tiipigny,  créanciers.  — Mai»  les  deman- 
deurs conclurent  à ce  que  , au  cas  de  rejet  de 
leur  pourvoi,  la  restitution  de  l une  des  deux 
amendes  fiU  ordonnée,  attendu  que  leur  intérêt 
dans  le  pourvoi  était  ahsoliimeni  le  même,  et 
qu'ils  ne  consignaient  deux  amendes  que  par 
excès  de  précaution. 

ARALT. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  parfte  du  I*' 
moj/en;— Attendu,  en  droit,  que  celui  qui  yms- 
sétie.  et  qui  a en  sa  faveur  un  titre  conforme  à sa 
possession,  ne  doit  rien  prouver  et  que  le  de- 
mandeur qui  rntlaqiie  e»t  seuf  chargé  du  poids 
de  la  preuve;— Et  atleiitln  ipril  est  constant  et 
reconnu,  en  fait,  1"  que.  par  jugement  du  7 uov. 
IR-JO.  passé  en  force  de  rèoie  jugce,  il  a été  dé- 
cidéqtie  Declerrque-Wissocq  était  eu  possession 
paisibie  de  toutes  les  terres  dont  il  s'agit:  2 ' que 
ses  auteurs  avaient,  depuis  plus  d'iiii  siècle,  ac- 
quis ta  propriet*;  de  ces  mêmes  terres*.  3"  enOri, 
que  Bâillon  cl  consorts  revendit|uaifnt,  en  quo- 
hté  de  demaudeura,  celle  propriété,  en  soute- 
nant que  les  auteurs  de  DecIrrcqne-Wis-ocq  en 
étaient  déchus,  pour  ne  p.*vs  avoir  fait  en  1754  la 
production  des  titre»  pre-crile  par  rordonuance 
de  l’intendant  de  t'Iamlre  et  d’Artois;  — Que  , 
dans  ces  circonstances,  en  déridant  que  Batilon 
et  consorts  devatenl  srufs  prouver  que  la  pro- 
duction dont  il  s agit  ii'.ivait  pas  en  lieu,  l’arrêt 
allaqué  a fait  une  ju«ic  auplicaiion  de  la  loi  ; 

Sur  la  partie  du  mor/en  Allciidu,  en 
droit,  d'une  part,  que  rimpojsibi/ifè  même  de 
prouver  ne  dénature  point  les  qiioli/éi  dc-i  par- 
ties. cl  ne  fait  pas  tomber  sur  le  défendeur  l'o- 
bligation d’une  preuve, qui, formant  iaèasc  de  la 
demande,  est  esscnlicllcmnit  h la  charge  du  de- 
mandeur : fruitrù  veremini,  ne  ab  eo,  qui  lite 
puisalur,  probatio  exigolur  ( loi  8 du  Code  De 
probat.)\—lA  atlen«lu,  de  l’autre,  que  la  preuve 
négative  est  réputée  aflirmative  toutes  les  fois 
qu  environnée  et  circonscrite  par  des  faits  pott- 
tifa  de  temps  et  de  fieu,  elle  resuite  elle-même 
parfaite  et  complète  de  la  seule  preuve  do  ces 
bits.  — El  Atteudtt  qu’il  est  coDSteot  au  pro^ 
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u«  la  producfton  dont  U s'agit  devait  Mre  (aile 
ans  un  délai  déterminét  c'est-à-dire  dans  rroit 
mots,  et  dans  un  lieu  dtUru  iné,  c'est-à-dire 
dans  le  greffe  de  la  subdélégation  de  Bergues;— 
Que,  dan»  ces  circonstances,  en  déridant  que  la 
preuve  relative  à cette  production  devait  et  pou* 
i'otl  être  faite  par  les  demandenri,  i'arrét  ne  a'est 
mis  en  contradiction  avec  aucune  lui. 

Sur  le  second  moyen  Attendu,  en  droit,  que, 
pour  prescrire.  U faut  une  possession  continue  et 
non  interrompue,  pai>ible.  publique  cl  non  équi- 
voque. fl  à litre  de  proprietaire:  — Et  attendu 
qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  que  les  demandeurs 
ne  prouvaient  pas  une  possession  qui  réunit  tous 
Cés  caractères; -Que,  d'après  cela,  en  écartant 
la  prescription  par  eus  invoquée,  larrél  alla* 
qué  a f.  it  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  muyen  Attendu  que,  pour 
écarter  la  presrription.  l'arréi  considère,  en  ter 
mes  eiprès,  que  les  demandeurs  ne  prouvaient 

fias  une  possession  réunissant  les  caractères  vou- 
us  par  la  loi  Atteudu  que  rien  n'a  été  allégué 
par  eui  pour  démentir  l’asserUoo  insérée  dans 
rarréi;  — Qu’ainsi.  l'arrêt  est  HiOisammeni 
tivé,  et  le  vceu  de  la  loi  aecuni}  li  ; 

Sur  la  première  partie  du  quatrième  moyen: 
—Attendu,  en  droit,  que  le  possesseur  actuel 
peut  faire  valoir  la  possession,  noii-senleroent 
contre  celui  de  qui  il  la  tient,  mais  encore  contre 
les  créanrien . et , en  général , contre  tous  ceux 
qui  ratuqueni  en  qualité  de  demandeurs;— Que 
le  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  et  le  pos* 
sesseur  peut  bien  paralyser  les  effets  de  la  pos- 
session en  faveur  des  créanciers  du  premier, 
puisque,  pro  potêettvre  hahetur,  qut  doto  detiil 
poitiderei  — Mais,  attendu  qu'il  a été  reconnu, 
en  fait,  que  les  imputation*  de  dol  et  de  fraude, 
articulées  même  par  Qiienedej  ei  la  veuve  Tupi- 
gny,  étaient  dénuées  de  fondeinenl;— Que,  dans 
ces  ( irconslances,  en  faisant  valoir  la  |>os>ession 
de  Ueclercque-Wissocq  contre  Quenedey  et  la 
veuve  Tupigny , cnnime  contre  tous  les  autres 
demandeurs,  l’arrêt  n'a  violé  aucune  lui  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen:  - Attendu 
que.  pour  faire  valoir  la  pül•e^siun  du  déf>‘ndeur 
indisiincteiiieni  contre  tous  les  demandeurs,  les 
juges  ont  considéré  que  les  imputations  de  dol 
et  de  fraude,  par  eux  ariiiuléo,  étaient  dénuées 
de  fundemeut;  — Qu'aiiisi , Ils  ont  sufliisamnieiit 
motivé  leur  arrêt,  et  rempli , par  là , le  vœu  de 
la  loi;  - Rejette  le  pourvoi  de^  demandeurs  et 
les  condamne  a l'ameude  de  150  francs. 

Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de 
Quenedey  et  de  ta  veuve  Tupigny,  rn  restitution 
de  lamende  particulière  par  eux  consignée: 
Attendu  que  c est  par  des  molifs  qu  ils  prolen- 
üaient  leur  être  particuliers,  que  Quenedey  et  la 
veuve  Tupigny  oni  alUqué  i’arréi  du  5 janvier 
1825:-  Uéiiaie  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'ordunner  la 
resiiintiun  de  l’amende  par  eux  consignée,  etc. 

Du  2i  nov.  1826.— Cb-  rcq.  - Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  51.  Lasagiiy  - Conel», 
M.  de  Valtrucsnil,  av.  géti.-  Pl.,  M.  Dallox. 

PÉREMPTION.  — Rki'bisb  d'uvstancb. 

La  pe'rempfiore  a été  ocqiitse.  aux  fermes  de 
l'art.  MH i Cod.  proc.  cto  , ronfre  unainsfanea 
d'appel  axtsfonfe  avartf  nOO  (deuanf  /'un  des 
tiiges  de  la  table  de  Marbn'^,  lorsque  celte 
instance  est  restéeplus  dp  frouanisans  pour- 
itiifei  det'onf  la  Cour  roi/ai«  ou  d'appel  qui 
a dû  en  conuaitre,  ou  plus  de  trois  ans  et  six 


(t)  r.  dans  U sens  de  ceue  décison.  Cass.  I2jui!l. 
1810;  15  juin.  1818;  nev.  1823;  Colmar,  b 
mars  1811,  et  las  naiw. 


mois  s’il  y atatf  eu  ffau  ô reprise  d'instance» 
— Dans  tous  les  e >s.  et  après  l'expiration  de 
ees  délais,  ta  péremption  <rtnsfance  a pu  être 
demandée, satts  assignation  préalable  en  re^ 
prise  dinstanee.  {Cod,  proc.  cIv.,  307.)  (1) 
(Commune  de  Cultes— C.  Coutenson  ) 

Du  21  nov.  l8in.— Cb.  rea  — Près.,  M.  lien* 
rion  de  Pansey.  Rapp„  51.  Dunoyer.—  ConcL, 
M.  de  Valimesnil , av.  gén.  — PI.,  M.  O^lon* 
Barrot. 


ÉVICTION.-Veîite.-Cai:tio:v. 

Le  vendeur  qui  neuf  toucher  son  prix  de  vente, 
bien  qu’il  y ait  Juste  erainle  d'éviction,  n'est 
oblige  de  fournir  à Çaequereur  qu:  des  .«ùre» 
les  propres  à lui  yaranftr  la  restitution  de  ce 
prix  de  vtnte,  le  cas  d’évietion  arrivant,  et 
non  ô le  yaranfir  contre  tous  les  dommogee 
qui  peuvent  résulter  de  l'sutelion.  fCod.  civ*. 
1653.)  (2) 

(Corbltn— C.  Lafosse.) 

En  1792,  Li'vavasseur  acheta  divers  immeublei 
de  Thibault,  moyennant  une  ;>omme  de 6,000liv. 
une  fois  payée, et  une  rente  foncière  de  lêOOliv. 
— Bientôt  U revendit  partie  de  ces  immeubles, 
au  prix  de  3(K)  îr.  de  renie;  et  celle  même  par* 
Üe  de  biens,  après  avoir  passé  sur  plusieurs  têtes, 
fat  adjugée,  à la  suite  d'une  expropriation  for- 
cée. a Pierre  Lafosse.  — Sur  l'ordre  qui  s'ouvrit 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'adjudicatioa, 
les  époux  Corblin,  héritiers  Levavasseur,  deman- 
dèieiit  et  obiinrenl  d’être  colloqués  par  préfé* 
rence  à tous  autrrs,  pour  une  somme  de  5.808  fr. 
formant  le  capital  de  la  rente  de  3ou  fr.,  prix  de 
la  vente  consentie  par  leur  auteur— 5lalgré  celte 
collocation,  l'adjudicataire  Lafosse  reiusa  de 
payer,  sur  le  fondement  que  les  biens  qu'il  avait 
acquis  élaienl  encore  ^onm^s  à l^ypothèque  de 
Tliibauli,  vendeur  originaire,  pour  sûreté  de  U 
renie  de  1400  liv..  maintenant  réduite  à 938  liv., 
qui  lui  avait  été  promise  lors  de  la  vente  de  1 792. 

Les  époux  Corblin  soutinrent  que  le  jugement 
d'adjudication  avait  purué  l'immeuble  dont  s'a- 
gissait, de  toutes  hypoitaèques  et  privilèges; sub- 
sidiairement, ils  oITi iront  d'hyi  olbéquer  leurs 
propres  biens  pour  une  valeur  équivalente  à celle 
qu'ils  avaient  a louch>  r.  — 17  avril  1822 , juge- 
ment qui  condamne  Lafosse  purement  et  simple- 
tneiit  à payer  le  montant  de  la  collocalion  des 
époux  Corblin. 

Appel.  — 1”  février  1823,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  qui  « Attendu  que  les  époux  Curblio 
ne  sont  pas  seulement  de  simples  créanciers  uti- 
lement colloqués,  mais  qu'ils  sont  encore  les  re- 
préscnians  de  l'arquéreur  originairement  grevé 
cTunc  rente  üe  1400  liv..  maintenant  réduite  à 
938  fr.  Allendu  que  Lafosse.  adjudicataire  de 
portie  des  immeubles  originairement  tieffés,  peut 
a chaque  instant  être  inquiété  par  le  renvoi  en 
possession  , dans  le  cas  de  iion-paieinent  de  le 
rente  foncière;  — Attendu  que  l'hypothèque  est 
de  sa  nature  indivisible  et  subsiste  en  entier 
sur  tous  les  immeubles  affectés  sur  chacun  et  sur 
chaque  portion  de  c«>s  immeubles  ; — Condamne 
les  é|)Oux  Corblin  à fonrnir  dans  le  mois,  la  Jos- 
tifleation  auiheniique  que  la  rente  créée  , en 
1792,  a cessé  d'exister  ou  ne  frappe  plus  sur  la 
proprhMé  adjugée  a Lafosse , si  mieux  n'aiment 
les  époux  Curbtin  cooscniir  en  garantie  une  In- 
scriplion  sur  iinméublés  suttisans  pour,  la  rente 
de  938  fr.,  réduction  de  celle  de  UOO  liv.  origi- 
nairement due.  • 


(2)  V,  en  ce  sens.  Turin,  5 juilt.  1808,  ainsi  que 
Ka  observaiiuiia  qui  accompagoeol  cai  arrêt  et  iea 
auloritétyr  indiquéM.  ^ 


( 50T.  ilt9.  ; 3uri$pnkdêneé  é$  \ 

POUIlTOI  fn  casution  par  lc«fpoui  Corblln, 
ponr  Tiolaiion  de  l'art.  du  Code  civ.— Nous 
ne  devions  donner  aucune  »ùrrie , disaient  ils, 
pour  toucher  le  montant  de  noire  collocation, 
parce  qu'il  n’y  avait  pas  danger  d'é%iction  ; m ds 
en  supposant  qu*il  en  fâl  autrement  nous  n'en 
devions,  en  tout  cas,  que  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  que  nous  avions  à toucher.  -L.v  loi, 
en  effet,  en  autorisant  Tncqui^reur,  lorsqu’il  y • 
juste  sujet  de  crainte  d'éviction,  à retenir  par 
devers  lui  le  prii  de  son  arqui^^ition,  n'a  eu  pour 
but  que  de  IVmpécher  de  perdre  ce  prit,  si  ja- 
mais H y avait  éviction  ; et  cV)^t  d'ailleurs  là  le 
seul  avantage  qu’il  trouve  à conserver  ainM  les 
fonds  entre  ses  mahis.^Quand  donc  celte  même 
loi  autorise  le  vendeur  à se  faire  pajer  de  son 
prii  de  vente  en  fournissant  caution,  évidemment 
elle  n'entend  pas  procurer  à l'acquéreur  plus  de 
tôretés  que  ne  lui  en  offrait  la  susfiension  de 
paiement.  eVst-à-dire  la  garantie  que,  le  cas 
d'évicliOD  arrivant,  il  aurait  ou  moins  le  prit  de 
•on  acqoiidtiun  : c'est  ce  qui  résulte  clairement 
de  r«rL  1653  du  Code  civ.— La  caution  à fournir 
ne  devait  donc  être  que  d'une  valeur  égale  aui 
•ommes  à recevulr. 

Les  défeodeura  reproduisaient  d'abord  le  sys- 
tème consacré  par  l'arrêt  atlaaué.  — Ils  disaient 
ensuite,  sur  le  moyen  tiré  de  rart.  1653  du  Code 
Civ-;  cet  article  n'a  point  été  violé  dans  l'espèce; 
il  n'est  pas  eiact  de  dire,  en  effet,  que  la  caution 
à ftHirnir  n’a  d'autre  objet  que  de  garantir  la 
restitution  du  prix  au  cas  dYvictlon  ; elle  doit 
encore  garantir  de  toutes  les  suites  de  l’éviction. 
L'art  1653  donne  deux  moyens  au  vendeur 
pour  toucher  son  prix  de  vente,  quand  U y a 
trouble  ou  danser  de  trouble.  Le  premier,  c'est 
de  faire  cesser  ce  trouble,  ou  le<  causes  qui  le 
font  craindre,  et  le  second,  de  fournir  caution. 
Ces  deux  moyens  sont  placés  sur  In  même  lisne  ; 
d'où  il  résulte  que  l'un  et  Pnutre  ont  le  même 
objet,  et  qu'ils  ont  été  considérés  comme  devant 
donner  les  mêmes  sûretés  è l'acquéreur;  il  faut 
donc,  que  la  caution  soit  garante  des  elTels  du 
trouble.  — D'ailleurs-  U n’est  pas  vrai  que  la 
caution  qui  garantirait  seuiement  la  restitution 
du  prix,  procurât  à l'acquéreur  les  mêmes  avan 
tages  que  s'il  n'avait  pas  payé,  parce  qu'il  peut 
se  faire  souvent  que,  uuur  avoir  les  fonds,  l’ac- 
quéreur ait  été  obligé  d’employer  des  moyens 
très-onéreux  qu'U  n’aurait  iuis  pris  s'il  n'avait 
pas  dû  pajer  avant  le  résultat  du  trouble  ou  du 
danger  de  trouble. 

AiitT  (après  dèfi6.  en  ch.  du  com.) 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  165tt  du  Code  civ.  ; — 
Considérant  que  la  Cour  roy.  n’avait  pas  à sla- 
toer  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction  consom- 
mée, mais  sur  le  cas  où  il  y a seulement  crainte 
d'évicliOD  ; que,  dans  ce  dernier  cas,  si  la  dispo- 
sition de  Part.  1653  du  Code  a donné  à Pacbe- 
teur,  qui  a juste  stijet  de  craindre  d'être  troublé, 
le  droit  de  suspendre  le  paiement  de  son  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  fait  cesser  le  trou- 
ble, il  a donné,  dans  ce  même  cas,  au  vendeur, 
le  droit  d'exiger  le  paiement  en  donnant  caution; 
^ Que  la  caution  à donner  par  le  vendeur  ou 
par  les  rcprés'mians  du  vendeur  originaire,  ne 
peut  s'entendre  que  d'une  caiillnn  équivalente 
an  prix  dont  autrement  Pacheleur  pourrait  sus- 
pendre le  paiement,  et  non  d'une  caution  égale 
a des  sommes  plus  fortes,  qui  pourraient  être 


(I)  V.  «n  CS  sens,  Bordeaux,  21  janv.  1S11; 
Grenoble,  Ssept.ISU;  Riom,  21  rnsrsISIB.  La 
queslioo  ne  peut  plus  se  présenier  dans  les  mêmes 
urnes  sous  Is  loi  bouvoUo  du  S juin  1811,  d’eprés 
XIïl.— r*  pAnm. 


tCûurdeeatiati^n.  ( tt  rot.  1826.)  tST 

dues  à d’anciens  vendeurs  d'immeubles  plus  con- 
sidérables dont  celui  vendu  ne  serait  qu'une 
partie;  — Considérant  que,  dans  i’espere.  et 
même  en  regardant  les  époux  < orbün  etconsoris 
non  comme  créanciers,  mais  comme  représen- 
lans  d'un  précéd«‘tit  vendeur.  Parréi  ne  pouvait 
condamner  les  demandeurs  en  cassation  à don- 
ner caution  pour  loucher  le  prix,  que  jusqu’à 
concurrence  du  prix  dont  l'acquéreur  pouvait 
avoir  eu  le  droit  de  suspendre  le  paiement  ; 
qu'en  condamnant  lesdils  demondeiirs  a üonnei' 
caution  jiisqti’a  concurrence  d'une  somme  beau- 
coup plus  forte  que  le  prix  de  la  vente,  la  Cour 
de  Rouen  a méconnu  le  sens  de  la  loi,  et  violé 
l'art.  16.'>3  du  Code  civ.;  — Casse,  etc. 

Du  22  nov.  U26  - Ch.  civ.  — Près.,  M. 
Brisson.  — Bapp.,  M.  Bminel.  — Concl.,  M. 
Joubert,  av.  gén.  — PL,  31M.  31andaroux  et 
Garnier. 


SAISIE  nniOBILlÈRE.  - Ai>ji;dicatio:i 

l>REPARAT01RS.  — NCLLITÉ. 

Tant  que  i'a'tjudicalion  prèparafoira  rj'o  pas 
éié  prononcée^  ia  partie  saisie  peut  proposer 
ses  nintjeus  de  nu//i7a  contre  la  procedure 
antérieure.  — Lors  donc  que  Vadjudication 
n’a  pas  lieu  nu  jour  indigné,  la  />arfta  saisie, 
bien  qu'elle  ait  gardé  le  silence  jusque  là,  est 
encore  à temps  pour  présenter  scs  moyens  ; 
ils  ne  peuoeui  etre  écartés  sous  prétexte 
qu’ils  auraient  dd  être  proposrs  avant  ou  au 
plus  tard  le  jour  indiqué  primitivement  pour 
l'adjudication.  (Cod.  pror..  T;j3. i (1) 
tfitieirncci  — C.  Crislianj.) 

Du  22  nov.  1826.  — Ch.  civ.  — /Ves.,  M.  Bris- 
son. — Bapp,^  .M.  Bonnet.  — ronrf.,  M.  Jou- 
bert, av.  gén.  — /*/.,  M.  Mandaroux-VerUmiy. 

IMPROPRES.  — Titres  appare.vs.  — Com- 

MIJIAITÉ. 

2*  Remploi.  — Propres. 

3*  Af-OLÊTs  ET  coRQt'ÉTS.  — Remploi. 

!•  l.orsquH  s'agit,  entre  mari  et  femme,  de. 
déterminer  ce  qui  est  propres  (Torigitie  ou 
par  remploi,  ef  ce  qui  est  bien  de  coinnm- 
nanté,  il  faut  rouler  propres,  fouf  ce  qui 
appartenait  ou  était  réputé  appartenir  à la 
femme  lors  du  mariage,  et  cticore  tout  ce 
que  te  mari  et  elle  ont  déclaré  acheter  en 
remploi  de  ses  propres  durant  le  mariage; 
peu  importe  un  événement  (jui,  entre  la  fem- 
me et  ses  enfans,  aurait  fixe  leurs  droits  res* 
peelifs  sur  d’autres  bases,  en  telle  sorte  que 
les  biens  origtoatremenf  stipulés  propres  par 
la  femme,  eussenf  été  plus  lard  déclares  être 
la  propriété  des  enfans,  — Peu  importe  encore 
la  valeur  re^ective  des  biens  $(ipu/ès  pro- 
pres et  des  biens  achetés  en  remploi..:  sauf 
toutefois  récompense  à la  communauté,  dans 
le  cas  où  le  prix  des  biens  achetés  en  remploi 
excêderatf  te  prix  des  biens  stipulés  propres, 
et  seulement  pour  Vexrédant  du  prix.  (Cod. 
civ.,  1401,  1402,  1404  et  1435  ) 

2*  On  peut  ifipMlér  que  t’excédant  de  valeur 

?u'un  immeuble  acquis  en  remploi  a sur 
immeuble  remplace,  servira  de  remploi  à 
d'atdres  immeubles  que  la  femme  se  propose 
de  vendre.  ~ Vue  (elle  stipulation  eu  licite,- 
quoique  la  vente  des  biens  qui  devront  être 
remplacés  n’ait  pas  encore  eu  Heu.  — fl  suf- 
fit, pour  que  la  stipulation  produise  effets 


Uonelle  1rs  mojeus  da  nullité  ne  sont  admissibles 
qu'aiiuni  qu’ils  sont  proposés  trois  jours  (dus 
tard.avaiil  la  publication  du  cahier  des  cliargei 
(art.  728). 
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que  ta  femme  ait  réeUement  vendu^  avant  la 
diuoiution  de  la  communauté , de$  bieni 
propret  équivalant  à Vexcédant  de  valeur 
det  bient  acquit  en  remploi*  (Cod.  dv.»  1434 
et  1435.)  (I) 

3«  Ve  ce  que  ta  communauté  aurait  contritmé 
0(1  paiement  de  partie  d'un  tmmeu6te  oeçutf 
en  remploi  d'un  autre  immeuble  propre  a la 
femme*  il  ne  t’ensuit  pas  que  la  irrite  de 
rimmeu&/e  payee  par  (a  rommunau<e  doite 
être  réputée  acquél.  ~ Seuiemenf  i(  ferait  dd 
récompense  à la  communauté*  (Cod.  dv. , 
1435  et  U37.) 

(tresnais  — C.  son  épouse.) 

Nous  a>0RS  déjà  rapporté  rarrét  de  la  Cour 
de  rassallon  du  4 mai  I825«  qui,  dans  celte  af- 
faire, a ca>sé  un  premier  arrêt  de  la  Cour  roy. 
d'An^'crs.  et  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour 
roy.  de  Poitiers.  ^ C'est  sur  ce  rnnoi  qu'est  in- 
tenenii  l'arrél  suivant,  du  déc.  181%  lequel 
retrace  lui-niénie  les  faits  de  la  cause,  et.  outre 
la  question  priiicipaleju^ée  par  in  Cour  suprême, 
en  déride  nicorc  quelques  autres  : 

« Considérant,  en  point  de  hit,  qu'unjugemenl 
du  tribunal  de  N’aiiles,  du  IK  plur.  an  8,  adjugea 
à la  veuve  Kousseau  de  la  Urosse  tous  le»  biens 
ni  avaient  appartenu  a cc  d<Tuicr  en  paiement 
e ses  reprise'. 

« Que.  par  son  contrat  de  mariage  avec  Frei- 
nais, en  date  du  35  iherm.  an  8,  la  veuve  llous- 
aeau  dcrlnro  propres  les  valeurs  par  elle  appor- 
tées, notamment  les  immeubles  qui  lui  avaient 
été  transmis  par  le  jugcmeul  ci-dessus  men- 
tionné; que,  parade  du  14  vend,  an  1U,  Frei- 
nais autorisa  son  épouse  è aliéner  le  domaine  de 
Yarennes.  faisant  partie  de  ceux  à elle  abandon- 
nés; à faire,  dans  les  contrats  de  vente,  toutes 
déclarations  qu'elle  croirait  utiles  à ses  intérêts 
pour  la  conservation  et  le  remplacement  de  ce 
propre  aliéné;  a faire  la  collocation  du  prix  de 
cet  immeuble,  et.  dans  les  contrats  de  place- 
ment, toutes  les  déclarations  nécessaires  Que, 
le  3ü  bnirn.  an  II),  ta  daine  Fresnais  vendu  ia 
terre  de  Yarennes  au  comte  Dubois,  moyennant 
70,000  francs,  et  (luc,  par  Pacte  de  vente,  il  fut 
dit  que  la  dame  rresnais  pMincUail  cl  s'obli- 
geait de  faire  emploi  de  la  somnic  ci-dessus  en 
acquisition  d'autres  biens,  cl  de  déclarer  que  les 
deniers  provenaient  de  la  pri‘>enlc  vente,  tant 
pour  servir  de  remploi  à ladite  dame  Fresnais, 
que  pour  plus  de  sûreté  au  sieur  Dubois  de  la 
résenlc  vente,  même  d'en  justilier  au  sieur  Du- 
uis  a sa  réqtii  ilion  ; — Que.  p.ir  contrat  du  8 
prair.  an  10,  les  sieur  et  dame  Fresnais  acqui- 
rent les  prairies  du  Douct  et  du  Itcdefond, 
moyennant  francs,  et  que  cet  acte  con- 

tient lo  clause  suivante  : « A cci  endroit,  les  ac- 
quéreurs ont  déclaré  que  celte  acquisition  était 
uile  pour  placer  les  deniers  propres  a U dame 
Fresnais.  cl  bien  lui  tenir  nature  de  propres;  à 
Pciïel  de  quoi  clic  se  propose  d'employer  a celle 
acquisition,  d'abord  le  prix  de  la  vente  par  elle 
faiie  de  la  terre  de  Yarennes;  cl  pour  solder  le 
prix  de  la  présente  acquisition,  elle  se  propose  de 
vendre  des  biens  propres  a elle  ju>qu'a  concur- 
rence; en  coiiséiiuencc,  dans  les  ouillanco  qai 
acroiii  données  par  les  vendeurs,  il  sera  fait  dé- 
claration d emploi  en  conformité  du  présent 
acte  Qu'avaui  l'expiration  des  tenues  accor- 


(t)  V.  en  ce  sens,  Angers,  5 fcv.  1HS9.  Toute- 
fois, il  a été  jugé  que  pour  qa'un  Immeoblo  af- 
fecté par  le  nuri  au  remploi  de  bieos  de  la  femme 
non  encore  oenduf,  soit  réellement  acquis  t ta 
feœmo  il  faut  que , lors  de  raliénation  ultérieure 
de  aes  propret,  elle  ail  accepté  formellement  c« 
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déf  pour  le  parfait  paiement  de  celte  acquisition, 
lesquels  expiraient  au  mois  de  prair.  an  12,  la 
dame  Fresnais  vendit  la  elauserie  de  la  Brosse 
et  ia  borderie  de  la  Ccesirrie,  et  qu'aux  mois  de 
mars  et  de  juin  1811.  elle  aliéna  tes  métairies  de 
la  Biirhellerte  et  de  Chalonge  ; 

« Considérant,  en  droit,  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Fresnais.  et  les  actes  qui  en  ont 
été  ia  suite,  et  qu'il  s'agit  tTappréder,  étant  an- 
térieurs à la  publication  du  Code  civil,  les  con- 
testations entre  les  parties  doivent  se  décider 
suivant  les  principes  admit  antérieurement  à 
cette  époque;— Que,  dans  ces  principes,  on  re- 
connaissait comme  propret  de  communauté  lea 
biens  immeubles  que  l'un  ou  l'autre  des  époux 
déclarait  n’y  pas  conférer,  et  vouloir  se  féservef 
privativement;  - Que  la  possesdon  légale  d'un 
immeuble  ayant,  de  tout  temps,  fait  présumer, 
dans  la  personne  qui  le  possédait,  un  droit  de 
propriété,  ta  veuve  Rousseau  de  la  Brosse,  saisie, 
par  un  jugement  contradictoire,  des  immeuble! 
qui  avaient  appartenu  à son  mari,  élail  autori- 
sée. au  moment  de  spn  second  mariage,  non- 
seulement  a stipuler  qo'lli  seraient  propres  de 
cummunaulé,  mais  aussi  à en  prétendre  en  tout 
événcnieol  le  remploi,  parce  que  les  dispositions 
de  l'art.  232  de  la  coutume  de  Paris,  qui.  en 
cette  matière,  faisaient  la  loi  générale  pour  tons 
les  cas  non  socialement  prévus,  conféraient  ce 
droit  à tout  conjoint,  pour  tout  héritage  A lui 
appartenant  au  moment  du  mariage,  sans  entrer 
en  aucun  examen  de  ia  cause  et  de  la  nature  de 
la  propriété;— Qu'investie  par  la  loi  de  ce  droit 
de  remploi,  la  dame  Fresnais  n'a  pu  en  être  pri- 
vée, par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes, 
laquelle  n était  point  appelée  è statuer  sor  dei 
questions  résultantes  des  conventions  matrimo- 
niales des  époux  Fresnais,  et  susceptibles  d'élre 
suscitées  lors  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, mais  A prononcer  sur  les  droits  respectifs 
de  la  dame  Fresnais  et  de  ses  enfans  è ta  pro- 
priété de  certains  biens  étrangers  A la  commu- 
nauté, puisqu'il  avait  été  e&pressémenl  convenu 

au'ils  n 'en  feraient  pas  partie  Que  le  Jugement 
U tribunal  de  Nantes,  du  22  fév.  1K20,  conflrmé 
par  l'arrél  de  la  Cour  royale  de  Renne»,  du  30 
mai  1821,  ordonne  c que  les  biens  immeubles 
dépendans  de  la  succession  du  sieur  Rousseau  de 
la  Brosse,  et  articulés  dans  l'acte  de  conclusions 
du  24  juin.  1819,  seront  remis  aux  demandeurs, 
nonobstant  le  jugement  du  18  pluv.  an  8,  qui  les 
avait  adjugés  a la  dame  veuve  Rousseau  pour  te 
remploi  de  sesdroilsel  reprises,  sauf  a elle  a faire 
régler  ses  droits,  soilA  Pamiabte,  soit  en  justice, 
coniradictoirement  avec  ses  enfans;  a^Qu'Il  est 
évident  |iar  IA  que  l'éviction  desdils  biens,  pro- 
noncée par  eet  arrêt,  n'a  reelicrnenl  atteint  que 
U dame  Fresnais,  propriétaire  présumée  d'iceux  ; 
qu  elle  n'a  porté  sur  tesieur  Fresnais  qu'en  tant 
que  comme  chef  de  la  communauté,  il  était  dé- 
tenteur desdits  biens,  et  que  les  dispositions  de 
ces  sentence  et  arrêt  n'ont  pu  changer  la  position 
respective  des  époui,  qui,  par  rapport  a ce< 
mêmes  biens,  s'étalent  fait  une  loi  précise  et  ir- 
révocable; 

« Con.oidérant  que  la  coutume  de  Bretagne  ne 
prescrivait  pas  de  condillous  précises  pour  fa 
validité  du  remploi  des  prourcs  vendus  par  la 
femme;  que  d'ailleurs,  le  dkaul  des  formalités 


remploi  ; et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  telle  accep- 
Uljon  ait  eu  lieu  d'avaoce  et  au  roomeoi  derelTec- 
taüoD  faite  par  le  mari  I'.  Bourge»,  t*'  août  183^ 
et  la  note.  V*  encore  dans  ce  sens,  Paris,  27  janv. 
1820.  y*  aussi  sur  la  question.  Touiller,  l.  2,n.30, 
et  Couleo,  Queif.  de  droif,  i.  9,  p.  411»  dial*  126* 
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qnVlle  larail  pu  aiiger  an  faveur  de^  hérilient 
ne  poarraU  être  invoi|uê  par  le  mari  même,  qui 
aorail  concouru  au  contrai  de  remploi  •.'-Consi- 
dérant que,  d'aurês  la  doctrine  des  auteurs  et  ta 
Juri«prudenrc  aes  arrêts,  deux  conditions  <eulc- 
ment  étaient  requises  pour  la  volidtlé  du  remploi 
en  faveur  de  la  femme  : la  première,  la  déclara- 
tion du  mari  que  rarquistiion  était  faite  des 
deniers  de  la  femme,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses 
biens  aliénés  ; la  deuxième,  l'accepuiion  da  la 
f^mrne.  qui  n’était  soumise  à «nuriine  forme  spé- 
ciale, et  qui  s'inférait  de  toute  stipulation  empor- 
tant consentement  de  la  femme  au  remplacement 
de  scs  biens  :-Qu'il  est  démontré  |)ar  les  actes  pro* 
duits  au  procès,  que  ces  deux  conditions  ont  été 
régulièrcmeiil  remplies;— Que  l’énonciation  faite 
au  conimenrem^nt  de  Tarte  du  H prair.  an  10. 
que  tes  prairies  du  Douel  et  du  itedefond  ont  été 
acquises  par  les  époux  Fresnals  conjointement 
et  solidairement,  slipuiée  pour  Tiiitérêi  des 
vendeurs,  efficace  sons  ce  rapport,  n'est  d’aucun 
poids  en  ce  qui  touche  les  époux  Freinais,  parce 
u’elle  est  contraire  à Tesprit  des  actes  de  ven- 
éiniaire,  brumaire  et  prairial  an  10.  et  qu'elle 
est  absolument  détruite  par  les  dispositions  pos- 
lérieures  de  t*e  dernier  acte,  où  le  sieur  Fresnais 
déclara  expressément  que  celte  acquisition  était 
faite  pour  servir  de  remploi  k la  dame  son 
épouse,  et  qu’elle  serait  payée  avec  les  deniers 
qui  appartiendraient  à celie-ci.  soit  qu'ils  pro- 
vinssent des  ventes  à faire,  et  où  la  dame  Fres- 
Blis  déclara,  de  son  cùté,  accepter  les  prairies 
acquises  en  remplacement  de  ses  biens  aliénés, 
tt  qu’elle  s’obligeait  d’aliéner;  — Qu'une  telle 
clause  ne  peut  être  réputée  comme  non  avenue, 
sous  prétexte  de  défaut  de  cniisc  ou  de  fraude, 
parce  que  dès  Tépnque  de  son  mariage,  le  sieur 
Fresnals  ne  devait  pas  ignorer  la  condition  de  la 
personne  avec  laquelle  II  réglait  des  conventions 
matrimoniales,  et  parce  qu'une  foule  de  circon- 
stances de  la  cause  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que,  dans  le  long  Intervalle  de  temps  qui 
s’écoula  depuis  le  25  lherm.  an  8 jusqu’au  8 
prair.  an  10.  il  acquit  des  connaissances  positives 
sur  la  situation  des  arfaires  positives  de  son 
épouse;— Que,  dans  cet  état  de  choses,  la  com- 
munauté ne  peut  avoir  aucun  droit  de  propriété 
sur  des  fonds  qu’elle  n'a  voulu  ni  acquérir  ni 
payer;— Qu'il  importe  peu  que  toutes  les  ventes 
d’immeubles  auxquelles  la  dame  Fresnals  s’était 
obligée,  ne  se  soient  pas  trouvées  consommées  k 
l'époque  précise  de  l’échéance  des  derniers  ter- 
mes accordés  pour  le  paiement  des  prairies,  parce 
que  ces  ventes  ont  été  la  suite  et  l'exécution  des 
conventionsintervennes  non-seuiemenl  entre  les 
sieur  et  dame  Fresnals,  mais  encore  entre  eux 
et  des  tiers;  qu'ii  n’a  pu  dépendre  du  sieur  Fres- 
nais,  en  différant  quelques-unes  de  ces  ventes,  de 
porter  atteinte  k un  contrat  synallagmatique: 
que,  chef  et  maître  de  la  communauté,  il  serait 
responsable  de  Taccomplissemcnt  des  engage- 
mens  qu’elle  aurait  contractés,  et  conséquem- 
ment mal  fondé  à se  prévaloir  de  leur  inexécu- 
tion:—Que,  d’ailleurs,  les  dernières  ventes  ont 
eu  lieu  avant  la  dissolution  de  la  communauté; 
qu’anlérieuremenl  à cette  époque,  la  dame  Fres- 
nais  les  a approuvées;  qu’elle  a persisté  dans  la 
déclaration  par  elle  faite  dans  le  contrat  du  8 
prair.  an  10,  de  sa  volonté  de  prendn»  les  prairies 
du  Düoelet  du  Redefond,  en  remplacement  des 
biens  vendus,  sans  distinction  des  époques  des 
aliénations  ; que  cette  acceptation  ex  ivtervnlio 
était  admise  par  la  jurisprudence;  qu’ainsi,  celle 
de  la  dame  Fresnais  a été  complète  et  régulière; 
—Qu’eu  supposant  que  la  communauté  eût  con- 
tribué à Itqaider  Tacqoiattioa  dw  proim,  cette 


circonstance  ne  pourrait  queTanloriser  à récla- 
mer la  récompense  des  sommes  dont  elle  se  se- 
rait dessaisie,  sommes  dont  on  doit  même  pré- 
sumer qu’elle  s>$l  remplie,  du  nioin.s  ja^qu’à 
concurrence,  immédiatement  après  les  dernières 
ventes,  et  sur  le  prix  d'irellcs  ; 

• Considérant  que  la  somme  totale  des  ventes 
des  biens  de  la  dame  Fre.snais  est  à peu  près 
équivalente  au  prix  de  l'acquisition  des  prairies 
du  Dnnet  et  du  Redefond  ; que  bien  que  ce  prix 
eveéderait  les  sommes  provenant  de  Taliériaiion 
des  biens  propres  de  la  dame  Fresnais,  elle  serait 
en  droit  de  conserver  la  propriété  de  la  totalité 
de  ces  prairies,  a la  charge  par  elle  de  faire  rai- 
son de  cet  excédant  peu  considérable  k la  com- 
munauté, dans  ta  liquidation  qni  devra  en  être 
faite,  conformément  aux  principes  enseignés  par 
Pothier  {Traité  de  ta  communauté,  n"  198); 

• Considérant  que  le  remploi  dû  dfepe  ne  s’exer- 
çait point  sur  Ic.s  conquêts  de  la  communauté,  à 
iiioiris  qiTii  n'y  en  eût  une  convention  expresse; 
que  c’éiail  une  chose  jugée  par  i'arrét  de  1603, 
rapporté  par  Louer,  v**  /{emploi;  — Que  les 
propres  de  Tuii  des  époux,  vendus  durant  le 
mariage  et  rachetés  aussi  durant  le  mariage  ne 
forment  également  qu'un  acquêt  de  commu- 
n.imé,  ainsi  que  Tenselgiie  Pothier  (Traité de  ta 
communauté,  n'*  189  et  190};  que,  dans  le  con- 
trat de  rachat  de  Varennri,  on  ne  voit  aucune 
clause  tendante  è subroger  ce  domaine  aux  prai- 
ries du  Duiiet  et  du  Redefond  ; que.  dans  l’es- 
père de  la  cause,  une  semblable  stipulation  n'é- 
tait pas  possible,  puisque  Varennes.  propre  ou 
réputé  propre,  avait  été  vendu  avec  la  clause  que 
le  prix  serait  employé  à acheter  un  aiiUc  im- 
meuble en  remploi; — Que  les  prairies  avaient 
été  achetées  pour  tenir  lieu  de  ce  propre  aliéné  ; 
qu’ainsi,  la  destination  respective  de  ces  diven 
immeubles  était  consommée,  et  leur  qualité 
fixée  irrévocablement;— Que  le  sieur  Fresnatsa 
reconnu  lui-même,  postérieurement  au  rachat 
de  Vareiines.  que  celtecirronslaDCO  n'avaitpoiiit 
changé  la  nature  de  ce  domaine,  puisqu’en  1808, 
lors  du  mariage  de  la  demoiselle  Rousseau  avec  lo 
baron  Cnzals,  il  avoue  que  la  propriété  des  prai- 
ries résidait  exclusivement  sur  la  tête  de  la  darao 
Fresnais.  qui  dota  sa  ülle  d'une  rente  assise  sur 
ces  mêmes  prairies,  et  qu’il  n'inten  int  au  contrat 
de  mariage  que  comme  garant  et  caution  de  la 
dot  constituée;  - Considérant  que  les  paities  ne 
se  trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les 
art.  1106, 1116,1131, 1135  et  113i  du  Code  civ., 
et  que  les  moyens  que  le  sieur  Fresnais  prétend 
en  tirer  sont  inadmissibles,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fres- 
nais.—Il  présente  trois  moyens. — 1"  moyen. 
— Contravention  aux  art.  1134,  U35  et  ÙOI, 
n”  3 du  Code  civ.  — Kn  fait,  a-t-on  dit  pour 
le  demandeur,  le  domaine  de  Varennes , faisant 
partie  des  biens  que  la  dame  Fresnais  s’était 
réservés  comme  propres , avait  été  aliéné  et 
des  prairies  avaient  été  acquises  en  remploi. 
Plus  lard,  le  domaine  de  Varennes  avait  été  ra- 
cheté par  le  sieur  Fresnais:  il  se  trouvait  dans  ses 
mains,  lorsque  les  erifans  RoU'^seau  de  la  Brosse 
ont  fait  juger  qu’ils  avaient  seuls  droit  k l.i  pro- 
priété des  biens  que  h dame  Fresnais  avait  pré- 
tendu lui  appartenir,  lisse  sont  en  conséquence 
mis  en  posses.sion  de  ce  domaine.  C'est  dans  ces 
circonstances  qu’est  arrivée  la  dissolution  de  la 
communauté. — Il  est  incontestable  que  les  prai- 
ries du  Uoucl  et  du  Redefond,  qui  avaient  été 
acquises  durant  la  communauté,  auraient  formé 
pour  la  totalité  un  couquêt,  si  elles  n'avaient  pas 
été,  au  moyeu  d'une  Action,  subrogées  au  doma  Ine 
deVareanes.  — Or,  dès  l’iiistaitt  que  leaeufans 
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Boofieau  de  la  Brosse  ooi  été  mis  en  possesdon 
de  ce  même  domaine  de  Vareniies,  dès  i'instant 
qu^il  est  reiooroé  a qui  de  droit»  la  fiction  néccs- 
Mire  puar  raccomplitsement  du  remploi  a dû 
cesser.  — tes  enfaos  Rousseau  de  la  Brosse 
avat  'ni  le  droit  d'opter  enue  le  domaine  du  Va- 
renoes  et  les  biens  acquis  en  remplacement  de 
cet  immeuble;  quel  que  Tfit  leur  cboii»  il  tsIlaU 
que  l'un  de  ces  objeu  resUt  à la  communauté, 
te  choix  ayant  porté  sur  le  domaine  de  Vareii< 
Des»  \c$  prairies  qui  en  étaient  la  représentation 
ont  dâ  nécessairement  prendre  sa  place  dans  la 
comrounanté.  — Mais , admettons»  aioutait^on 
pour  le  demandeur,  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion Vê  décidé  par  son  arrêt  du  4 mars  Idi5,  que 
U dame  Fresnals  ait  pu  se  constituer  eu  proffres 
des  biens  dont  elle  n'éuit  réellement  pas  pro- 
priétaire» et  que  le  remploi  de  ces  Nens  ait  pu 
s'opérer  en  sa  faveur.  Quelle  doit  être»  dans  l'es- 
pèce, la  conséquence  de  ce  système?  Il  en  ré- 
•ollera  toujours  que  le  domaine  de  Varennes 
ayant  été  restitué  aux  enfans  de  la  Brosse  , les 
prairies  du  Douet  et  du  Ri-defond.  achetées  en 
remploi,  et  qui  avaient  dû  prendre,  selon  l'arrél» 
qualité  de  propres»  ont  dù  perdre  cette  qualité 
pour  toute  la  partie  correspondante  a la  valeur 
du  domaine  de  Varennev,  ou»  en  d'autres  Ur- 
mea,  que  les  prairies  du  Rouet  et  de  Redefond 
n'ont  dû  conserver  la  qualité  de  propret , que 
déduction  faite  du  pris  du  domaine  de  Yaren- 
nes,  et  que  tout  le  surplus  de  valeur  de  ces  prai- 
ries devait  être  considéré  comme  appartenant  à 
la  communauté. 

Ir  moyen. Violatiou  dci  art.  il74,  1131. 
14(H»  D*  3»  1434  et  1435  du  Code  civ.— Le  rem- 
ploi dom  te  prévaut  la  dame  Fresnais»  a t-on  dit 
pour  élablir  ce  moyen,  n'a  pu  être  valableiueot 
sU|wlé  lors  de  l'acquisition  faite  en  l'an  1ü  des 
prairies  du  Douet  et  du  Redefond,  pour  la  partie 
de  ses  biens  propres  qui  n'avait  point  alors  été 
aliénée»  et  qui  ne  l'a  été  que  postérieurem>  nl. 
D'après  les  dispositions  du  Co<ie  civ.,  qui  n'a 
fait  en  celte  matière  que  confirn^er  les  anciens 
principes,  il  n'y  a point  de  remploi  |iar  amici* 
patioii:  en  d'autres  ternies,  le  remploi  ne  peut 
avoir  lieu  à I égard  de  )a  femme  pour  des  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  encore  vendues,  mais 
qu  elle  déclare  seulement,  ainsi  que  l'a  fait  la 
reoime  Fresnais.  dans  i'ucte  du  8 prairial  an  10. 
ao  proposer  de  vendre.  — > Quand  une  femme  dit 
aeulemenl  qu'elle  se  propose  de  vendre . elle  ne 
s'oblige  pas  eiïecihcfncnl;  la  condition  néces- 
saire pour  opérer  ie  lemploi  est  alors  du  sa  part 
purement  poicsialivc.  Ce  remploi  est  donc  radi- 
calement nul  (Code  civ.»  1174».  11  ne  pourrait  lé- 
galement s'opérer  que  par  le  nouveau  concours 
des  deux  volontés,  précédé  de  l'aliénanuii  des 
immeubles  dont  les  époui  voudraient  employer 
le  prix.  — L'obligation  que  le  mari  aurait  con- 
tracté par  la  slipulation  de  remploi  sentit  d'ail- 
leurs dans  ce  cas  nulle,  sous  un  autre  rapport . 
comme  n'ayanl  pas  de  cause.  Aui  termes  de  l'art. 
1235  du  Code  civ.»  tout  paiement  suppose  une 
dette.  Or»  le  remploi  n'esl  qu'une  dation  en 
paiement.  Quand  le  bien  de  la  femme  n a |>as  été 
vendu»  quand  elle  reste  maîtresse  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre»  il  ne  lui  est  encore  rien  dû.— 
Du  reste»  les  art.  1434  et  1435.  en  disposant  que 
le  remploi  est  fait  avec  les  deniers  (>rotcnus  de 
Faliéoalion  de  i’immeuble,  recounaissciil  bien 
qu'il  ne  peut  avoir  lieu  par  amicipaiion.— Telle 
est  l'opinion  de  M.  Touiller,  lom.  12,  pag.  534» 
et  c'est  ce  qui  a été  décidé  par  un  anét  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du  27  janv  1820. 

3*  Moyen.  — Conlraventioo  aux  mêmes  irti- 
clM  1434,  1433  al  iéOt,  IP  3 du  Coda  civil.  Il 
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résulte  de  ces  articles,  et  comme  on  vient  de  l'é- 
tablir, continuait  le  demandeur»  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  remploi  valable  qu'autanl  que  l'iinmeQ- 
bic  auquel  il  s’applique  a été  acquis  des  deniers 
provenus  tte  Valienanon  précédente  d’un  propre, 
d'ou  il  suit  que  si  le  prix  de  l'immeuble  acquis 
en  remploi  enède  celui  de  l'aliénation,  ccl  im- 
meuble est  ronquét  de  communauté  au  prorata 
de  l'eicédeot.  En  décidant,  dans  l'espèce»  que  la 
totalité  des  prairies  devait  servir  de  remploi  à la 
dame  Fresnais»  lorsque  cependant  une  partie  du 
prix  avait  été  avec  des  deniers  de  la  rom- 
munauté»  l'arrêt  dénoncé  a méconnu  )es  princi- 
pes coiiMcrés  par  les  articles  ci-dessus. 

ARIÈT. 

LA  COUR  : - Vu  les  art.  1401,  n*  3. 1401, 
1404, 1434. 1435.1131,1 174  et  15115  du  Codeciv.; 
- Attendu  que  Port.  1401»  n**  3.  du  Code,  dis- 
pose que  la  conimunaoté  se  compose  de  tous  lea 
immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage  ; 
—Que  Part.  I402  les  réputé  acquêts  de  commu- 
nauté, s’il  n’est  prouvé  que  l'un  des  époux  es 
avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieo- 
rement  au  mariage,  et  que  l’art.  1404  dispose 
que  les  immeubles  possédés  par  les  époux  au 
jour  de  la  célébration  de  leur  mariage  n'enlreot 
point  dans  la  communauté  : — Oue  la  dame  Fres- 
nals se  trouve  placée  dans  ce  dernier  cas,  à l'é- 
gard du  domaine  de  Varennes  et  autres  immeu- 
bles ayant  appartenu  au  sieur  Rousseau  de  la 
Brosse,  son  premier  mari»  en  ayant  obtenu  tes 
jouissance  et  possession  par  jugement  du  18  plov. 
on  8 à valoir  ^ur  scs  reprises»  d'où  il  suit  que 
l'entière  et  pleine  propriété  de  ces  immeubles 
résidait  sur  sa  tête  avant  qu'elle  passât  à de  se- 
condes noces  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  se  préva- 
loir de  ce  que  les  jugemens  et  arrêts  des  22  fév. 
1820  et  3|l)  mai  1821»  ayant  annulé  la  liquidoiloD 
du  18  piuv.  an  8,  qui  formait  le  litre  de  la  dame 
Fresnals , ces  mêmes  biens  ont  été  déclarés  ap- 
partenir à ses  enfans,  parce  que  cette  contesta- 
tion ne  s’est  mue  qu'entre  la  mère  et  les  cnfani, 
et  ou'à  son  égard»  c'est  ret  inler  alios  acta; 

Attendu  que.  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  ledit  sieur  Fresnais.  du  25  thermidor  an  8, 
ladite  dame  se  réserva  ces  mêmes  immeubles 
comme  lui  élanl  propres , et  déclara  les  exclure 
de  sa  seconde  communauté  : — Que  c'est  encore 
pendant  que  son  litre  de  propriété  subsistait 
dans  toute  sa  force  que.  d>.n»  l'actc  cie  vente  du 
donuninc  de  Varennes  et  dans  celui  d'acqiii>iiion 
d>‘&  prairies  du  Douai  et  du  Redefond  en  l'an  10, 
elle  (it  insérer  la  clause  de  remploi  des  objeta 
quelle  venait  d’acquérii  pour  lui  tenir  lieu,  y 
est-il  dit,  de  propres;  — Qu'on  trouve  dans  cet 
acte  les  deoi  conditions  exigées  par  les  art.  1434 
et  1435  |M)ur  la  validiié  du  remploi  : savoir  la 
déclaration  du  mari  sur  la  nature  et  la  consis- 
tance des  biens  vendus  et  remployés,  ainsi  que 
l'acceptation  de  la  femme  ; — Que , d’ailleurs,  le 
demandeur  a non-seulement  consenti,  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse»  à toutes  ces  réserves  et 
slipulalloiis»  mais  qu'il  lésa  encore  postérieure- 
ment confirmées  en  se  rendant  caution  de  la 
constitution  dotale  de  5,000  fr.  de  rente  a pren- 
dre sur  les  prairies  dont  il  s'agit,  que  son  époose 
fit  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Bondy» 
sa  fille. 

Que  vainement»  enfin,  le  demandeur  a t-il  sou- 
tenu la  nullité  de  ce  remploi»  parce  qu’à  l'épo- 
que où  il  fui  fait,  son  épouse  n'avait  vendu  que 
le  d<imaine  de  Varennes.  pour  70,000  fr.,  somme 
bien  tn«uiQiante  pour  payer  une  .tcquisition  de 
125,000  fr.  ; mais  U avait  été  stipulé  dans  ce 
piéme  «oDlrat  que  U somme  qui  manquait  »e- 
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nU  icquOtée  nir  le  prix  àn  aotrri  imnirablM, 
propm  à ladite  dame,  qu’elle  >e  propoMit  de 
vendre;  celle  conditlnn  ou  stipulation  étant  li- 
eile,  ne  blessait  ni  la  morale  ni  l'ordre  pu- 
blic; ellen'élnil  contraire  à aucune  loi;  le  sieur 
Freanais  l'avait  approuvée  ; elle  a reçu  son  eié- 
culinn;elle  n'a  donc  pas  le  droit  de  s'en  plaindre  ; 

Allendnque  l’arl.  1131,  relatif  ans  obligations 
sans  cause,  l’art.  1174  relatif  aux  coiidilinns  po- 
teslalivrs,  et  l’art.  1593  relatif  4 la  validité  des 
actes  de  vente  entre  époux,  ne  sont  en  aucune 
manière  applicables  à la  cause  ; - De  loin  quoi 
il  résulte  que  l'arrêt  attaqué,  non-seulement  n’a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  art.  invoqués, 
qu'au  contraire  il  en  a fait  la  plus  Juste  applica- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1816.  — Ch.  req.  — Prit.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — R"pp.,  U.  Cbilhaud  de  la  Ri- 
gaudie.  — Conef.,  U.  de  Valimesnil,  av.  gén.— 
PL,  M.  Nicod. 


CONTUMACE.  — Notipicatioh.  — Vba. 
L'a/fiche  dt  t'ordiinnanee  de  se  repre'senfer,  ap- 
posée ô la  porte  du  domicile  du  contumaæ, 
continue  une  notification  légale  de  celte  or- 
donnance , et  remplit  tuTuammenl  le  riau 
des  art.  166  et  470,  Cod.  t'nif  crim.,  si  d'ail- 
leurs  l’affiche  et!  reviluedu  visa  du  maire  ou 
du  juge  de  poix(l]. 

Hait  ce  visa  est  une  formalité  tubilanlieUe, 
don!  l omistion  emporte  nullilé  de  la  notifica. 
tion.  (Cod.  inst.  crim.,  105  et  109;  Cod.pruc., 
68  et  69.)  (1)  . 

( Barbet.  ) — Aunftr. 

LA  COUR  : — Attendu  que  de  la  combinaison 
des  art.  105  et  109  du  Code  d’inst.  crim  entre 
eux  et  avec  les  an.  68  et  69,  n*  8.  du  Code  de 
proc.,  il  résulte  que  l'afliche  d’un  exploit  faite 
dans  les  formes  thaïes  à la  porte  de  l'individu 
qui  ne  peut  être  trouvé  ou  saisi,  constitue  une 
véritable  nolilication;  — Que,  sous  ce  rapport, 
l’allichr  de  l'ordonnance  de  se  représenter,  faite 
à la  porte  du  domicile  de  Barbet,  accusé  conlu- 
mai,  si  d'ailleurs  elle  elU  été  revêtue  du  visa  du 
maire,  aurait  entièrement  rempli  le  veeu  des 
art.  466  et  478  du  Code  d’inst.  crim.  ; et  que, 
dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n’aurait  pu  déclarer  in- 
complète et  irrégulière  la  procédure  de  cnnln- 
mare,  sous  le  prétexte  du  défaut  de  notification 
légale  de  cette  ordonnance; 

Mais  attendu  que  les  art.  105  et  109  du  Code 
d'iust.  crim.  exigent  que  les  notincations  a faire 
au  domicile  des  Individus  qui  ne  peuvent  être 
trouvés  ou  saisis , soient  visées  par  le  juge  de 
paix,  ou  4 son  défaut,  par  lemaiie  ; — Que.  pour 
des  notifications  4 faire  aux  individus  au  domi- 
cile desquels  on  ne  trouve  personne,  ou  4 ceux 
ijiii  n’oiit  aucun  domicile  ou  résidence  connus, 
l'art.  68  du  Code  de  proc  exige  le  visa  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  et  l'art.  69,  n*  8,  celui  du  procu- 


(I)  V.  conf.,  Cass,  19  mai  1626. 

(2>  Cette  décision  est  fort  importante.  Elle  ga- 
rantit l'arcotnplissemenl  d’une  formalité  très  grave, 
et  cite  donne  une  sanction  aux  dispositions  des  art. 
105,  IU9,  166  et  470  du  Coded’iiist.  crim.  Comme 
il  s'agit,  su  fond,  d'une  véritable  citation , en  doit 
approuver  une  jurispradenca  qui  a pour  but  da 
faire  respecter  les  formes  dont  la  loi  a voulu  Peu- 
vironner  quand  lo  prévenu  est  absent.  * 

(.V)  K.  Cass.  15  sept.  1816.  et  nos  observations, 
fit  On  peut  optsoscr  a cette  décision  la  raison 
politique  qui  a dicte  l'amnistie  II  est  contraire  à 
son  but  de  remuer  des  laits  et  d’agiter  des  ques- 
tions qu'elle  a préciséraeat  vonlu  éteindre  et  cou- 
vrir de  sou  voila  d'oubli.  Maia  peuwm  eolavar  4 
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reur  du  roi  ; — Que  cetU  formalité  est  substan- 
tielle au  caractère  légal  de  ces  iiolIScatloas,  d’ob 
il  suit  que  son  omission  emporte  nullité:  — 
Qii’ainsi . dans  l’espèce , où  le  procès-verbal  ds 
l'affiche  de  l’ordonnance  de  se  représenter,  faits 
4 la  porte  ilu  domicile  soit  du  maire,  soit  de  l’ac- 
cusé coiitumai , n’a  pat  été  revêtu  do  vba  du 
maire,  ce  procès-verbal  était  virlé  d'une  nullité 
qui  devait  enirnincr  celle  de  la  procédure  de  eon- 
Uiniace  subséquente;  — Que,  tous  ce  rapport,  la 
iHspositifde  l’arrêt  doit  être  maioteou;  — Re- 
jetie,  eic. 

Du  24  nov.  1826.  — Cb.  crim.  — Prêt.,  M. 
Portalis.  — Rapp.,  M Ollivier.  — Conef.,  M. 
Laplagne- Barris,  av.  gén. 

Jfoia.  — Ou  même  jour,  arrêt  semblable  (aff. 
Joubrri  ) sur  la  première  partie  de  la  notice  ci- 
dessus  posée. 

1*  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECT.-Que6- 

TlOn  PBÉJODICIILLB. 

2°  QcBSTIOR  PBUOOIC1EU.B.—  ChOOB  SDGig. 

3*  AMniSTin.— DUOIT  rACCLTATB. 
l'Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  oui, 
tiatuant  sur  une  quettion  préjudicielle , 
renvoie  les  partiel  à fini  cs’oflet,  est  définitif, 
en  ce  sent  que  l'appel  doit,  à peine  de  di- 
chéanee,  en  être  interjeté  dam  fat  dix  jourt 
et  telon  les  formel  pretcriiei  par  l’art.  204, 
Cod.  init.  crim.— On  ne  peut  comidérer  ce 
jugement  comme  un  jugement  préparatoire 
ou  interlocutoire  dont  il  tuffit  de  former  ap- 
pel avec  la  jugement  du  fond. 

VLorique  l’obligation  de  faire  juger  dont  un 
délai  détermine  una  quetlion  préjudicielle 
élevée  par  le  prévenu,  a été  mite,  par  un  ju- 
gement non  attaqué  dont  fat  détail,  à la 
charge  du  plaignant,  au  lieu  de  l’être  à celle 
du  prévenu,  tel  juges  na  peuvent,  tant  con- 
trevenir à la  chose  jugée,  tmpoter  par  un  Ju- 
gement ultérieur  cette  obligation  au  préve- 
nu. (Cod.  civ.,  1351.)  (3) 

3’L’amniilic  accordée  par  le  roi  (notamment 
pour  les  déliti  forestiers)  est  une  faveur  que 
las  prévanut  qui  loutiennent  n’avoir  eommie 
aucun  délit,  tonllibret  dans  pat  sncoqiiar(4). 

(Feydeau  de  Brou  — C.  L'adm.  forrtt.). 

AunéT  (apréi  délib.  an  eh.  du  cons.J. 

LA  COUR;  — Vu  lart.  408  du  Code  d'insL 
crim.;— Vu  également  l’art.  203  du  même  Code; 
—Vu.  enfin, T'art.  451  du  Code  de  proc.,  relatif 
4 i'appel  des  jugement  préparatoires  etinlerlocu- 
toires.  et  l’art.  1350  du  Code  civ..  relatif  4 l’au- 
torité que  la  loi  attribue  4 la  chose  jugée;  — Ea 
ce  qui  louche  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué, 
qui  a adroit  l'appel  interjeté,  sur  la  barre,  aa 
nom  de  l'administration  des  forêts,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctloniiel  de  Glen , la 
26  mai  1823,  lequel  chargeait  cette  administra- 
tion de  faire  juger,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la 


QD  accusé  qui  se  croit  ianocent,  le  droit  de  faire 
ptoclamer  sou  innocence?  L’amnistie,  comme  la 
grâce,  suppose  le  culpabilité  des  individns  auiqnels 
elle  s'applique  : ce  ne  sont  pas  les  jugemens  qu'elle 
atteint;  ils  sont  hors  de  ton  pouvoir;  eilo  nelonclia 
qu  4 la  petee.  Or,  t’'il  reste  ou  recourt  qoelconone 
coeire  cet  jugemens,  comment  retirer  4 raccuse  le 
droit  de  t'en  servir  T Comment  le  contraindra  b 
vivre  tout  le  poids  d’une  condamnation , dont  la 
lâche  reste,  alors  même  qu'elle  na  doit  pins  avait 
d'cITcb  ? I ependani . la  Cour  de  catsalioB  a v^ 
tract-  depnis  celle  jurisprudence,  é',  tass.  lOjuisi 
1831  f.  aussi  Chauveau  et  Hélie,  Joum.  du  droit 
crim,,  t.  9,  p.  136;  Rouler,  DrasI  cn'm.,  t.  2,  na 
(66. 
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qu66tioD  préjudicielle  née  de  IMncidenlèlevé  par 
le  comle  Feydeau  de  Vrou.  à raiMxi  du  droil  de 
pa<5.iuo  prétend  lui  appartenir  dans  la  furét 
d'OrléaiH  : — Attendu  que  rc  jusement.  rendu 
sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier,  et  qui,  en 
renvo>anl  au  tribunal  compétent  une  uuestion 
préjudicielle,  statuait  déünitivemenl  suri’eicep* 
tiun  proposée,  n'a  point  été  frappé  d’appel  dans 
le  délai  et  suivant  Ich  formes  voulues  par  l'nrU 
303  du  Coded  inst.  crim.;  -Qu'ainsi,  l’appel  lar^ 
difet  irrégulier  forme  sur  la  barre  contre  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  juuée  était  abso> 
Itmienl  inadniUsible,  et  qa  en  iritirriiant  ee  juge- 
ment,  l'arrêt  attaqué  présente  tout  à la  fois  une 
fausse  apfiliralion  de  l’art.  451  du  C»dedeproc  , 
une  violation  ciuresse  de  l'art.  du  Code 
d'inst  crim  , et  de  la  dtspo*>ilion  de  l'art.  1350 
du  Code  civ.,  sur  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  ; 

Kn  ce  qui  touche  les  dispositions  du  même 
arrêt  relatives  à l'appel  du  ju&ement  du  38  juill. 
183:1,  par  lequel  le  tribunal  de  Gien  a renvoyé 
les  prévenus  deg  poursuites  de  l'administration, 
faille  par  elle  d'avoîr  fait  ju;:er  la  question  pré- 
judicielle dans  le  délai  fixé  par  le  premier  juge- 
ment, et  a maintenu  le  comte  de  Brou  dans  le 
droil  de  passage  sur  le  terrain  contentieux  : — 
Attendu  que  si  la  Cour  royale  d'Orléans  a pu  et 
dü  déclarer  nul  et  iticornpélenl  le  jugement  du 
38  juill.,  dont  l'appel  lui  était  légalement  déféré, 
en  ce  qu'il  niaioleuait  le  comte  Feydeau  de  Brou 
dans  l'cxeri  ice  d'un  droit  de  servitude  qui  lui  est 
contesie,  et  décharger,  sous  ce  rapport,  l'adini- 
xiistralion  forestière  des  condaimiations  contre 
elle  prononcées,  ladite  Cour  royale  a commis 
elle-même  un  excès  de  pouvoir,  et  porté  une  se- 
conde atteinte  à la  chose  jugée,  en  ordonnant, 
avant  faire  droit,  que,  dans  un  délai  déterminé, 
le  comle  Feydeau  de  Brou  serait  tenu  de  faire 
juucr  une  question  préjudicielle  dont  l'adminis- 
tration était  obligée,  par  iin  jugeinenl  irréfraga- 
ble, de  pour>uivrc  clle-niéinc  la  décision; 

Auendu.au  fond,  que  l'amnistie  accordée  par 
le  roi  pour  les  déliu  forestiers,  est  une  faveur 
que  des  prévenus,  qui  soutiennent  u'avoir  coin- 
mis  aucun  délit,  sont  libres  de  ne  pas  invoquer; 
—Casse,  etc. 

I)o  35  nov.  1826.  — Ch.  crim.  — Prêt.,  M. 
Bailly,  f.  f,  de  prés.  — /tu/»p.,  M.  de  Chantercy* 
ne.— Coud. , M.  Laplagiie-Barris,  av.  gén.— i^i., 
M.  Bruzard. 


r SAISIE  IMMOBILlFKE.-PLAr.VRDS. 

2"  Bepk.vs.— Taxe.— T)f:R:HiBn  ressoht. 

Cassatio.*».— Moyen  nolvkai;. 
i^L'art.  684,  ('od.  proc.^  est  fssentieUemêtil  /<- 
mitât» f du  nombre  des  affiches  ou  ulacnrds 
dont  le  saisi  est  tenu  de  supporter  I s frais. 
— Le  saisissant  peut  bien  en  faire  opposer  un 
plus  grand  nombre,  mois  alors  les  frais  de 
ceux  qui  excédent  le  nombre  exigée  tombent 
à sa  charge  personnelle  (Décr.  du  16  fév. 
1807.  .vrl.  151  ; Cod.  proc..  681.1  (1) 

2® Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à une 
taxe  de  deprns  est  en  derm’er  reisorf,  quoi- 
qu'il ait  pmtr  objet  une  valeur  de  plus  de 
1,000  fr.;il  ne  peut  ronseV/ucmoicnf  être  at- 
taqué que  par  la  voie  de  la  cassation.  (Décp. 
du  icfêv.  1807.  an.  6.)  (2) 

S^r»!  moyen  qui  n'a  pas  été  eTpreuémenf  pro- 
posé par  la  partie  devant  les  premiers  ju- 


(I)  r.  en  ce  sons.  Carré,  Lois  Je  la  proe.  cip., 
quest  3295  ; ÜcUporte,  l.  2,  p,  2'*2.  — Le  nouv. 
arl.  7fli),  Cod.  proc  , dispose  que,  selon  la  nature 
•l  l'ifiipuriaocc  dei  bioiis,  il  pourra  ûire  passé  eo 
taxa  jusqu'à  5i)ô  ex»uoibirei  do  placards,  oor 


t Cour  âê  easioHon»  ( IB  roy.  18$6*  ) 

0C«,  mais  qui  cep4nàant  a été  opprécia  d'of* 

fice  par  le  tribunal,  peut-il  être  U fmdem^t 

d'unpourvoi  encassation  ?— Rés.  an.  iti)pl.(3). 

(Coqiierel— C Boiiqueval.) 

Les  biens  du  si'*ur  Cuquerei  sont  taisis  immo- 
bilièrenieiit  à la  requête  de  la  dame  Bouqueval, 
sa  créancière.  — Des  placards  sont  apposés,  maU 
en  un  plus  grand  nombre  que  celui  prescrit  par 
l'art.  G85  du  Code  de  proc.-  Avant  l'aUjudica* 
lion  délinilive,  Coqueret  fait  des  offres  réelles. 
Os  offres  sont  refusées  contme  ne  compreiiaot 
pas  la  totalité  des  frais  de  pour>uites«  selon  la 
taxe  qui  en  a été  faite  par  le  presidi  nl  du  inbu- 
nal.  Coqueret  forme  alors  opposition  a la  taxe, 
et  assigne  la  dame  Bouauevat  devant  le  tribunal. 
Là,  il  persiste  a demander  la  réducUon  des  frais; 
toutefois,  ils  n'indique  pas  spécialcineut  ceux 
qu'il  considêrecomme  fruslaloires  ou  trop  élevés. 

2t  août,  jugement  du  tribunal  de  Sentis  qui 
statue  sur  les  diniciillés,  en  ces  termes  : « Coo* 

sidérant  que  les  frais  de  saisie  immobilière  exer- 
cés contre  ledit  Stanislas  Coqueret,  par  la  dame 
de  Buiiqijcval , ont  été  taxes  à la  somme  de 
1,058  fr.  52  c.;  — Que,  le  13  de  ce  mois,  ledit 
sieur  Coqueret  a formé  oppo>ilion  à cetie  taxe 
et  qu’il  a conclu  au  relraiichement  de  3UÜ  fr.  de 
frais  fruslraloires:  — Considérant  qu'eiamen  fait 
des  divers  articles  du  uiémoire  des  frais,  la  cham- 
bre a reconnu  qu'ils  ont  été  généralement  taxés 
avec  sévérité  par  M.  le  président;  — Considérant, 
loulefuis  . que . pour  donner  plus  de  publicité  à 
la  vente  des  biens  saUis.  des  afTiches  ont  été  ap- 
posées, selon  l'usage.  dans  un  plus  grand  nombre 
d’endroits  qu'il  u'est  prescrit  par  I nrt.  6H4  du 
Code  de  proc.;  que,  si  ccl  article  n'est  évidem- 
ment qu'imUcalir  et  non  liiuiUlif.  ce|»endanl  oo 
ne  doit  |ias  trop  donner  d'extension  a son  texte, 
etc.,  réduit  la  somme  de  1,058  fr.  52  c.  à celle 
de  987  fr.  57  c.  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Coque- 
ret. Il  propose  cinq  moyens.  Les  quatre  premiers 
n'ayant  pas  été  appréciés  par  U Cour  suprême, 
nous  ne  nous  occuperonsque  du  cinquième  —Ce 
moyen  était  fondé  sur  la  violation  de  Part.  684 
du  Code  de  proc.,  en  ce  que  le  jugeuicnl  dénon- 
cé avait  passé  en  (axe  un  plus  grand  nombre  de 
placards  que  celui  porté  par  l’article  ci -dessus. 
Le  demandeur  soutenait  que  si  ret  article  n otait 
pas  limitatif,  en  ce  sens,  que  te  saisissant  avait 
toute  faculté  d'apposer  autant  de  placards  que 
bon  lui  semblait,  il  était  cependant  liniiiatifen 
ce  qui  touché  le  nombre  des  afliches  dont  le 
sai-i  devait  supporter  les  frais. 

De  son  céte.  la  défenderesse  a opposé  une  fin 
de  Don  recevoir,  fondée  sureeque  les  dépens  sur 
lesquels  prononçait  te  jugement  attaque,  s'éle- 
vant à plus  de  1,01)0  fr.  le  jugement  aurait  dû 
être  attaqué  par  appel,  et  non  par  cassation. 

Au  fond,  la  défeftdepesse  a failobscrver  que  si 
devant  les  premiers  Juges,  la  contestation  avait 
eu  pour  objet  la  trop  grande  élévation  de  la  taxe 
des  frais,  elle  n'avait  pas  repend.inl  porté  spé- 
cialement sur  le  nombre  des  placards;  que  si  le 
Jugement  cootenall  des  motifs  à cel  egard,  c’est 
nue  te  tribunal  avait  cru  devoir  l'examiner  d'of - 
(ice  ; que  ce  n’cslde  sa  part  qu'un  acte  conscien- 
cieux, dont  i'arcompUssemeut  ne  lui  était  nulle- 
ment prescrit;  que  le  tribunal  aurait  pu  écarter 
la  demande,  en  déclarant  qu'elle  n'était  justifiée 
par  aucun  moyen,  et  que  son  scrupule  extrême 


compris  le  nombre  d'afftehe*  iinpérieuscmeni  exigé 
pour  la  validité  de  la  procédure. 

(2  V.  Cass.  13  mai  t8l3  . et  la  noie. 

^3j  y.  en  ce  sens,  t'.asi.  26  dér.  1831.  —F.  aussi 
Morlio,  Quesl.f  v«  Mo^en  de  eassatioss,  $ i. 


( tt  aoT.  18M.  ) Jwiiprwttnti  d«  ta  Ctmr  di  etuialton.  ( S8  kot.  18t6.  ) 28Ü 


ne  denit  pu  être  eeiue  d’annolelion;  que,  soui 
ce  rapport,  le  pourvoi  de  Coouerel  ne  ponvaU 
pet  être  acrueilli.  — La  dèfendereMe  a mulenu 
poiolle,  que  l'art  6Si  du  Code  de  proc.  n'ctait 
pu  limitatir;  que  d'aulrea  placards  que  ccui  esi- 
a»  par  cet  article  pouvaient  dire  apposés)  que. 
MOS  doute,  s'il  y avait  abus,  les  Juges  pouvaient 
le  réprimer,  et  mettre  à la  charge  personnelle  du 
Hisissaol  les  Frais  des  placards  qui  seraient  jugés 
inutiles  ) mais  que  leurdécision  a cet  égard,  était 
tonte  d’appréciation  de  Faits  et  hors  de  la  censure 
de  la  Cour  suprême. 

annir  (oprés  délit,  en  ch,  du  cons.% 

LA  COUR:  — Vu  l'art.  681  du  Code  de  proc., 
et  l'art  151  du  décretdu  l6Fér.  1807  Attendu 
l°sur  la  fin  de  non-recevoir  proposé  contre  le 

rmrvoi,  que  le  Jugement  statue  sur  l’opposition 
une  tare  des  dépens  d’une  poursuite  d’espro- 
prialion,  dus  en  vertu  d'une  adjudication  provi- 
soire. et  reconnus  par  un  acte  authentique;  que 
par  une  suite,  il  est  en  dernier  ressort,  et  passi- 
ble du  recoorsen  cassation,  d'après  l'art.  6 du 
décretdu  16  Fév,  t8U7,  relatiFa  la  liquidation 
desdépent,  quoiqu'il  ail  pour  objet  une  valeur  de 
plus  de  1000  Fr.; 

Atleodu,  i*  au  Fond,  qu’il  ne  résulte  d’aucune 
des  pièces  produites  dans  la  cause,  que  les  quatre 
premiers  mojpiu,  dont  le  demandeur  eicipe, 
âlent  été  articulés  et  relevés  devant  les  Juges  do 
fond;  que,  par  conséquent,  ils  sont  non  receva- 
bles comme  ouverture  de  cassation;— .Mais que 
sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  le  Jugement 
décide  Formellement,  en  droit,  que  l’art.  684  du 
Code  de  proc.,  n’est  qu'indicatiF des  alGcbes  dont 
les  frais  doivent  être  supportes  par  le  saisi,  et 
qu'en  bit.  il  passe  en  conséquence  eipressément 
en  taie  contre  ce  dernier,  les  Frais  de  plus  d’af- 
fiches que  colles  eiigées  par  le  même  article;— 
Que,  oisomoins,  cet  article  est.  de  sa  nature,  es- 
lentiellemcnt  limitutif  des  afiiebes  dont  ie  saisi 
ést  tenu  de  supporter  les  Frais,  sans  préjudice  au 
Misissant  d’en  Faire  apposer  de  plus  amples  à ses 
dépens,  s’il  le  trouve  convenable  ; 

cela  résulte  nécessairement  du  teste  même 
de  rartide,  puisque,  par  cela  seul  qu’il  indique 
et  détermine  des  affiches  dont  la  lui  eiige  l'appo- 
sltioD  pour  opérer  la  publicité  requise  pour  la 
tralidite  de  l'eipropriation , il  décide  que  de  plus 
amples  affiches  sont  surabondantes , et  consé- 
quemment que  le  saisi  n’est  pas  tenu  d'en  sup- 
porter les  Frais;  — Que  ce  principe  se  trouve 
d’ailleurs  conflrmé  par  l’art.  685  du  même  Code, 

3ui  exige  uniquement  la  preuve  de  l’appositlou 
es  affiches  dans  les  liens  indiqués  par  la  loi  ; 
par  l’art.  686  qui  déFend  do  grossoyer  les  pis-  I 
carda  et  les  procés-verbaus  d’apposition , sous 
quelque  préteste  que  ce  soit;  par  l’art.  703  qui 
dispose  que  l’addition  ans  placards,  du  Jour  de 
l'adjudication,  sera  manuscrite,  et  que,  si  elle 
donne  lieu  à une  réimpression  des  placards,  les 
frais  n’entreront  pas  en  taxe;  enfin,  par  les  mo- 
lib  de  la  loi  esposés  par  l’orateur  du  gooverne- 
menl,  de.squels  il  résulte  espressément  que  c’est 
en  évitant  les  excès  opposés,  et  en  conciliant  les 
Intérêts  dilTérens  du  saisi,  du  saisissant  et  des 
tiers,  que  le  législateur  s'est  tenu  également  éloi- 
gué  d'une  parcimonie  qui,  anéaiiUs.<>anl  toute 
pobllcilé,  aurait  compromin  loua  ces  intérêu,  et 
d'une  prodigatiU  qui»  mulUpliant  les  furmalités 
et  tes  actes,  aurait  sacrifié  tous  ces  intérêts  à Tin* 
térét  dos  ofliciers  ministériels:  mais  que  cette 
DiodéraiioD  lui  a permis  d'e&igeravec  beaucoup 
de  sévérité  qu'aucun  de  ces  actes  ne  puisse  être 
U cause  ou  l’occasion  de  Quelque  abus: 

Attendu,  enfin,  qu'il  suit  de  là , qu*en  déci- 
dant que  Part.  qu'indicatif  de»  aflkbea 


dont  le  saisi  doit  supporter  les  frai.s,,  et  en  pas<* 
sanl,  en  conséquonce,  eu  laie  contre  celui-ci  le» 
frais  de  plus  d'afljchcs  que  celles  ciigées  par  le 
même  article,  le  jugement  aU«iqué  viole  formel- 
lemenl  cet  article,  et,  par  suite,  la  dispo»ilioa 
de  Part.  151  du  décr.  du  ifi  fév.  1H07  concernant 
la  laie  des  frais  et  dépens,  qui  üôf>'ud  de  passer 
en  ta&e  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
tarif;  ~ Sans  s'arrêter  aux  lins  de  noo-recevoir, 
proposées  contre  le  pourvoi,  et  contre  le  cin* 
qui^e  et  dernier  moyen  ; Casse,  etc. 

Du  i8  oov.  18i6.“ Cil.  civ.— rrei..  M.  Dri»- 
son. ~/tapp.,  M.  ('.assaigne.— Coud.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— PI..  MM.  Kiacou-Hochellc  et  Üuény. 

Cassation.— jt’UKMEüT  par  défait. —fiic 

DB  NON•RECEVOiB.~‘ALlSIE.^S.  — I^SAISUSA- 
BILITB. 

Le  défendeur  qui  a eon$tamment  fait  defaut 
devant  les  juges  du  fond^  ii'esl  pas  fonde  en^ 
suite  à se  pourvoir  en  cassation  pour  ttuia- 
I /l'on  d'un  texte  de  loi  sur  lequel  il  aurait  pu 
fonder  une  exception  à la  demande  formée 
con/re  lui...  ; surtout.,  lorsque  les  juges  n'é- 
tant  pas  obligés  à vérification,  ils  ont  pu  etdU 
ignorer  que  la  loi  était  violée. 

La  deeùion  s'applique  singulièrement  au  casde 
la  saisie  immobilière  d'un  usufruit  légué  à 
titre  de  pention  alimentaire,  et  sous  ce  rap- 
port ituaisissable.  (Cod.  proc.  cIv.,  581.)  O) 
(Demonlis— C.  Fournal.) 

Le  sieur  Domontis  €xpos.iil  dans  son  mémoire 
en  cassation,  qu'il  avait  reçu  de  son  épouse  par 
donation  entre  vifs,  l usufruil  du  doriiaioe  de 
Brie,  comme  uensiun  alimentaire,  et  que  cet 
usufruit  avait  été  déclare  ii»ai'is.sable  par  l'acte 
même  de  donation  ; — Que.  cependant,  ie  sieur 
Fournal  à qui  il  devait  une  .«oiuiiie  de  I.IKM)  fr., 
avait  fait  saisir  les  revenus  de  ce  domaine  entre 
les  mains  du  fermier,  malgré  leur  nature  de  pen* 
sion  alimentaire,  cl  la  clause  d'iii!»abi>>abiiité 
insérée  dans  Pacte  de  donation  i-^^Que  celte  >ai' 
ale  étant  nulle  dans  son  objet , il  n'avait  pas  cru 
devoir  se  présenter  devant  le  tribunal  de  Uar* 
bezieux  qui  devait  statuer  sur  la  demande  eu 
validité;  qu'il  avjtii  pense,  que,  connaiü.wnt  le 
vice  de  la  saisie,  FoOrnal,  son  créancier,  ne  lui 
donnerait  aucune  suite;  que,  néamnoiiis.  le  tri- 
bunal dont  il  s'agit  Pavait  déclarée  valable  par 
jugement  par  defaut,  du  15  mars  18*25  ; que  ce 
jugement  étant  en  dernier  ressort,  il  sc  trouvait 
dans  la  nécessité  de  le  faire  annuler  par  ta  voie 
de  la  cassation.— Le  demandeur  fniidail.  ciicun> 
séquence,  son  pourvoi  sur  la  violation  de  rarl, 
581  du  Code  de  proc.  civ..  qui  déclare  insaisis- 
sables les  pensions  alimentaires,  et  les  sommes 
auxquelles  le  donateur  a imnriiné  ce  caractère 
dans  Pacte  de  <lonation.  — Mais  le  pourvoi  a élu 
rejeté  par  le  motif  préjudiciel  ci-après. 

ARRÊT. 

LACOUR;— Attendu  que,  le  demandeur  ayant 
constamment  fait  defaut  devant  les  premiers  Ju- 
ges, n'ayant  |>as  ainsi  fait  connaître  le  litre  de  sa 
propriété,  et  fait  valoir  ie  moyen  qu'il  voulait  en 
tirer  pour  en  induire  la  nullité  de  la  saisie  for- 
malisée sur  son  fermier  par  le  sieur  Fournal,  son 
créancier,  il  ne  peut  aujourd'hui  reprocher  au 
jugement  intervenu  sur  cette  saisie,  d'avoir  violé, 
soit  Part.  581,  soit  Part.  582,  qui  n'unt  |>a!^  été 
invoqué.*»,  et  que  les  juges  de  la  cause  ne  |>ou- 
vaient  savoir  être  applicables  en  t'occurrcuce 
Rejette,  etc. 


(1)  V.  en  ce  sens.  Merlin,  Cassation, 

§ S6,  D.  S,  qui  citaJ'arréi  ci-d«aiua  ai  en  approuva 
U dactriaa. 


( S91V0T.  1826») 

Da  28  nov.  1836.— Ch.  req.— Pref.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Ravp.,  If.  Voyiin  de  Gar> 
tempe.— Cond.,  M.  Lebeau»  av.  gén.  — PI.,  M, 
Joubaud. 


1®ct2*  Al'DIENCK  SOLENNELLE.  - QrBS- 

TI07I  D'feTAT.— CUAUBRE  COHREC'IIOÜff. 

3*  État  CIVIL. —PaEuvK.—Po.ASRssloîi  i>  btat. 
Lorsque  dans  un  prurpi  ayant  pour  objet 
**ne  adion  en  revendication  de  biens  sub- 
stitués. la  filinlion  de  l'une  des  />arfiei  est 
contestée  par  l'autrey  mais  sans  qu'il  ait  été 
forme  une  action  en  désaveu  formel  « ou  une 
demande  en  suppusilion  dc(>ersonne  oudVtal. 
ee//0  eoM<es/o/(un  ne  i*onsfi/ue  pas  une  ques- 
tion dViat  proprcmenf  di/c  - En  eonseçuenee, 
t(  n'est  pas  nécessaire  qu'e/te  soit  jvgee  en 
audience  solenuelie.  [D^cr.  du  30  mars  Ih08, 
an.  33:  etdiiü  jiiill.  1H10,  art.  18  et  19.)  (1) 
3”/>uns  les  Cours  où  U n'existe,  qu'une  chambre 
civile,  l'audience  solennelle  peut  être  régu 
liérement  renue  par  la  chambre  civile  seule, 
et  sans  adjonction  de  la  chambre  correction 
fiei/e.— L’fld;oncrton  de  la  chambre  comc- 
r<onne/fe  eir  purement  facultative.  (Decr.  du 
6 juin.  1810.}  (3) 

Z"Sous  l'emjnre  de  l'ordonnance  de  1687  , 
comme  avant  l'ordonnance,  la  preuve  de  la 
fifiaiion,  a défaut  de  reÿ»*/ref  publics,  s’éta- 
blissait par  une  possession  d'e/af  conirunfe  et 
eonrinue,  appuyée  sur  des  actes  authentiques. 
(Or-îonn.  de  1667,  lit.  3ü,  arl.  7 el  14;  Cod. 
fiv.,330  el  331.)  (3). 

(De  Busseiiil — C.  de  Vauban») 

Il  s’agissait  d'une  demande  en  revendication 
«le  biens  anriciincrnenl  substitués,  formée  parte 
vomie  de  Bu^euil  contre  les  sieurs  de  Vaoban. 

— Pour  établir  sa  demande  et  son  droit  eiclusif 
eux  biens  sub>tiiués.  le  comte  de  Busseiiil  con- 
lesbtit  tout  h la  fois  la  li  iation  tant  des  sieurs  de 
Vniiban,  ses  adversaire*,  que  de  Louis-Gnbriel  le 
Prêtre  de  Vauban,  leur  père.  Il  arguait  de  divers 
faits, et  se  fomlail  surtout  sur  la  circonstance  que 
in  lilialion  n'était  pas  attestée  par  des  registres 
publics,  ainsi  que  l'eilgenit  Tordonn  de  1667. 

— Les  (lérendeurs  opposaient  une  possession  d'o- 
int riinstante  et  coiiiimie  , établissant  leur  fllia- 
tion  el  celle  de  leur  père;  ils  soutenaient  que 
veUe  possession  d'étal  suppléait  au  détaut  dc- 
rcpré&enlalion  des  rect.^lres  publics.—  Jugement 
«lit  tribunal  <ic  Cliarnlles  qui  accueille  celte  de- 
f('M<r  et  écarte  la  demande  en  revemlicalion. 

Appel.— 38  mars  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  qui  rontinne. 

Pourxoi  eu  enssation  de  la  part  do  comte  de 
Bnssruil.  — Il  pro|>ose  un  premier  moyen  en  la 
forme,  tiré  d une  prétendue  \i>dation  de  l’art.  33 
«lu  décret  du  ÜO  mars  18ti8,  des  art.  18  et  t9  du 
decret  du  6 ju'll.  1810  en  ce  que.  bien  qu'il  s'a- 

f;tl  de  prononcer  sur  différentes  «/ucsiiows  d'état, 
a r.'iusf*  ii'avnii  t>as  été  portée  à l'audience  so- 
lennelte  do  ta  Cour. 

Au  fond  , te  demandeur  prétendait  que  l'arrêt 
avait  violé  les  arl.  7 el  14.  Ut.  30  del'ordonn. 
de  U!67.  — D'après  l'ordonnance,  dUait-il,  la  0- 
liali4»ii  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  des  re- 
gUlresen  bonne  forme;  dans  l'Mpèce.  aucun  re- 
fddre  n’.xynnt  été  présenté  par  les  sieurs  de  Va»- 
bru  pour  établir  leur  tilialion  et  celle  de  leur 
per»*,  la  0>ur  royale  n’a  |»u  deflarer  celle  lUiaii-m 
constante  nu  mépris  des  preuves  apporléts  (>ar 
le  deuKindeur. 


(1^  r.  ans!.,  Lass.  ‘li  mars  1S25;  14  août  IH'28; 
I0;udl.  JS:.'*). 

;3;  Ce  poiut  est  cousia:.!.  t*.  Ca:s.  i6  fév.  181$; 
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LA  COUR;— Sur  le  1*'  moyen  prit  de  ce  que, 
d'après  l'art.  33  du  décr<*t  du  30  mars  18f)8 . les 
art.  18  et  19  du  décret  du  6 juiH.  1810.  la  cause 
aurait  dO  éire  jneée  en  audience  solennelle,  for- 
mtie  de  la  réunion  de  deui  chambres  de  la  Cour 
royaje  Attendu  qu'il  ne  s'est  pas  agi  d'une  qties- 
fiorT d'état  proprement  dite,  mais  de  savoir  ti  la 
fliialîon  des  defendeurs  éveiiluels  était  régulière- 
ment prouvée  par  les  actes  qu’ils  produisaient 
pour  «lefendre  à l'action  du  demandeur  en  re- 
vemlicâtioii  des  biens  substitues  par  Henriette 
de  Busseuil  a ses  auteurs . a défaut  de  la  descen- 
dance de  celle-là,  biens  dont  les  défendeun,  se 
proentant  comme  ses  petits-fils,  étaient  en  pot- 
session,  sans  que  le  demandeur  ait  Jamais  formé 
une  action  en  désaveu  formel  de  l'étal  dont  ils 
jouis^a'eot,  ni.  en  aucune  manière,  introduit  une 
«iemande  principale  en  tupposilion  de  personne 
el  d'etat  f 

Attendu  même  que,  lorsqu’il  se  fût  agi  d’one 
question  principale  purement  d'étal,  la  compo- 
sition de  ta  Cour  royale  de  Dijon . où  n'eiiste 
qu’une  chambre  civile,  laissait  au  premier  pré- 
>ident  la  faculté  de  convoquer  ou  do  ne  fias  ap- 
peler la  chambre  dite  des  appels  correctionnels, 
pour  la  tenue  de  l'audience  solennelle  ^décreldu 
6juil).  I81U);  qu'ainsi,  maître  d'user  ou  de  n« 
pas  user  de  cette  faculté,  la  chambre  civile,  habl- 
luellement  présidée  par  le  premier  président , se 
trouvait  compétente  et  habile  seule  h connaître 
de  la  chose  jugée  par  Tarréi  attaqué  ; 

Sur  le  H*  moyen  : — Attendu  que  si , d'après 
l'ordonnance  de  1687,  la  Qliatian  se  prouve  par 
les  registres  publics,  U n'est  pat  moins  vrai  que, 
depuis  celle  célèbre  ordonnance  comme  avant , 
!a  possession  constante  conimue  d'étal,  appuyée 
sur  des  actes  aulhenliques  eti  bonne  forme,  sup- 
pléait uiHemeni  l'absence  des  preuves  résultant 
des  registres  publics,  en  faveur  de  ceux  qui 
étaient  défendeurs,  dans  les  qooslionsde  Otiatbm 
ou  il'éial  qu'un  leur  contestait,  lorsque  surtout 
les  demandeurs,  comme  dans  l'espèce,  ne  rappor- 
taient ni  titres,  ni  preuves  contraires  pour  con- 
tredire une  telle  possession  ;*-Altendu  que  c'est 
à la  fois  (K>ur  le  père  des  défendeurs  (le  sieur 
Louis-Gabriel  le  Prêtre  de  Vauban)  sur  le  tes- 
t.(ment  de  sa  mère,  sur  le  contrat  de  mariage  de 
son  frère  aîné,  sur  son  propre  contrat  de  mariage, 
son  acte  de  décès,  le  leslarncnl  aulbenlliique  de 
son  frère  aîné,  el,  jmur  les  defendeurs . sur  leurs 
actes  de  naissance  mêmes,  et.  p<«ur  les  uns  comme 
pour  les  autres,  sur  une  imssession  confi»rroeaux 
arles  durant  depuis  un  siècle . que  l'arrél  recoii- 
natl  que  les  défendeur*  des«'endent  de  Louis-Ga- 
briel le  Prèlre  de  Vauban  . qui  était  fils  cadet 
«nienricite  de  Busseiiil  et  d'Anloiiir  le  Prêtre 
de  Vauban  : d'où  il  suit  que  l'arrêt,  loin  de  vio- 
ler aucune  loi.  a fait  une  juste  application  dea 
principes,  en  matière  de  filiation,  professé  dans 
rancieniie  Jurisprudence,  consacrés  depuis  par  le 
Code  civil  (art.  330,  331};— Rejette  etc. 

Du  39  nov.  1836.— Ch.  req.  Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Panse).  — Rapp.,  M.  Vovsio  de  Gar- 
tempe.— ConcL,  U.  Lebeau.  av.  gèo.—  PL,  If. 
Teste-Lebeau. 


AVOrÉ.  — SCBBBCHÈRB  8ÜR  ALitNATIOlV  TO- 
LO.VTAIRK.  — RbMISS  SROPORTIOR.'SCI.L!’. 
l.’avoue  qui  a été  chargé  de  la  poursuite  d'une 
sure  nchère  sur  aliénation  volontaire,  iidrotr 
a une  remise  proportionnelle,  calculée  sur  le 


2*  <i.>c.  1810;  13  ui.iI  1834:  39  nov.  1836;  4 déc, 
1827;  28  fév.  «t  U août  1838  ; 31  auùl  1831. 

(3)  y.  eu  ce  stos,  Casi.33  mars  183S, 
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prix  total  de  ta  (ecmme  dont  lé  eai  de 
iaitie  immobHièrt)t  et  non  pat  teutefnmt  sur 
ra«(pnenlafton  ciu  prix  provenant  de  la  tur~ 
enrhère.  (Cod.  proc.  civ.,  83i  ei  suiv.  ; Décr. 
du  lerév.  U07,  art.  113  ei  Ii8.)(i) 
iKini  le  ca$  de  eaieie  immobilière  convertie  en 
vente  votonra/ra  (Cod.  proc.,  747),  et  «vicia 
de  eurenrhère^  devant  det  iribunattx  diffé- 
rent., la  remiM  proportionnelle  accordée  aux 
avouée  pourtuivant.  eu-elle  dite  flf'a6ord  à 
l'avoué  premier  pourtuivant,  sur  le  prix  de 
la  vente  convertie , ef  ensuite  à roiH>u« 
deuxième  pourtuivant.  sur  le  prix  total  de  la 
surenchère,  ou  seulement  sur  l'cifédaDl  du 
prix  de  cette  turenchère  ré».  (J) 

(Chol-C.  PasMiou.) 

En  1815,  le  domaine  de  Li«erdf,  tUué  dans 
rarrondi»»ement  de  Mel  n,  est  sai<^i  immoldliè* 
remeni  sur  le  sieur  Agis  de  Sainl*Denis  ; — Un 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  converiil  en« 
suite  la  saisie  iminobillère  eu  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  cuiifMrmément  à lart  747  du 
Code  de  proc.  civ.,  et  le  même  tribunal,  par 
Jugement  du  30  nov.  L8IG,  prononce  Tadjudira- 
lion  définitive  du  domaine  de  Liverdv  pour  le 
prit  de  400, 000  fr.  — Mais  biemOt  apr^.  et  par 
luite  de  la  transcription  de  la  vente  et  de  sa  no- 
tification aui  créanciers  iiiserlts,  un  sieur  Jodon 
de  Fontenay  forme  une  surenchère  devant  le 
tribunal  de  .Melun.  — 19  Juin  IMD^  Jugement  de 
ce  tribuaal.  qui  prononce  radjudicaiion  du  do- 
maine de  Liverdy  au  profit  du  sieur  Jodon,  sur- 
enchérisseur, pour  ie  prit  de  460.00U  fr.,  outre 
les  charges,  parmi  lesquelles  figurait  celle  d'ac- 
quitter le»  frais  occasionnés  par  la  surenchère. 
Indépendamment  du  remboursement  des  frais  et 
loyaui  coûts  de  la  première  a4judicaUon  à l'ac- 
quéreur primitif. 

En  eiéculion  de  celte  clause,  le  sieur  Chol,  au 
nom  du  sieur  Jodon  de  Fontenay,  paya  à M' 
Passeleu.  avoué,  qui  avait  poursuivi  la  suren- 
chère. d^abord  une  somme  de  190:2  fr.  37  c.  pour 
solde  des  frais,  puis  une  somme  de  9G0  fr.  pour 
le  montant  de  la  remise  proportionnelle  accor- 
dée par  le  tarif  et  enlciilée  sur  la  tolaliié  du  prit 
de  la  dernière  adjudication,  c’est-à-dire  sur 
460,000  fr.  — Plus  lard,  le  sieur  Chol  a réclamé 
contre  ce  dernier  paiement.  Il  a prétendu  que 
la  remise  proporiiounelle  à laquelle  M*  Pauelen 
avait  droit,  d'après  te  tarif,  ne  devait  pas  être 
calculée  sur  le  pris  total  de  la  siirencbère  : qu'une 
première  remise  proportionnelle  ayant  déjà  élé 
accordée  à l'avoué  du  tribunal  de  ta  Seine,  sur 
la  poursuite  duquel  avait  eu  lieu  Ia  première 
adjudication  pour  le  prit  de  40*\o00  fr.,  la  re- 
mise due  à M'  Pasaeleu,  poursuivant  sur  la  sur- 
etirhère  à la  même  vente,  ne  devait  être  calcu- 
lée que  sur  1 excédant  du  prit  de  la  surenchère, 
cesl-à-dire  sur  les  ti0,000  fV.  obtenus  en  sus.^ 
En  conséquence,  le  sieur  t . bol  a assigné  M*  Pas- 
seleu devant  le  tribunal  civil  de  Melun,  en  rea- 
tiluUon  d'une  somme  de  713  fr  S5  c. 

1 1 mars  1833,  jugement  en  premier  et  dernier 
ressort  du  tribunal  de  Melno,  qui  prononce  eo 
ces  termes  :^c  Considérant,  en  fait,  que  ie  do- 
maine de  Liverdy  avait  été  vendu  devant  le  trl- 


(I)  Telle  était,  sooi  t'empire  du  tarif  de  1S07 
l'opinion  de  M.  Cbauvetu,  Comment.^  t.  2,  p.  319, 
opinion  psrUgée  per  M.  Riiotre,  Diet.  du  tarif, 
p,  et  M.  le  président  Csrre,  de  te  Taxe  en  ma- 
tiire  fie.,  q.  IhI.— Mai»  aujoorü'bni  le  con>r»ire 
|tar.)U  rMuller  du  g 4 de  Karl.  12  du  dout<'s<i  ta* 
rit  établi  par  l'ordonnance  du  10  oci.  MM  (Vo- 
lomo  1811)  au  {2.  des  émoivaieiit  cohimvim  aux 
d«77’érfiiiei  ventes  Qadictaires  ou  votootaires),  oh 
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bunal  de  la  Seine,  d'après  les  règles  déterminées 
par  l'art.  747  du  Code  de  proc.  civ.,  après  saisie 
réelle,  mais  uns  antres  formalités  que  celles 
prescrites  par  les  art.  957,  95K,  959,  960,  961, 
962  et  964  du  même  Code,  et  du  consentement 
des  parties  intéressites;  que  le  prit  de  l'adjudi- 
cation s'éleva  a 40u,000  fr.;— Qu'ullérleurement, 
et  par  le  ministère  de  M*  Pa'iseleu.  il  a été  pro- 
cédé devant  le  tribunsl  de  Melun  à une  suren- 
chère de  cet  immeuble,  d après  les  règles  pres- 
crites pour  1rs  surenchères  sur  aliénaliou  vo- 
lontaire; que  le  pris  de  la  seronde  vente  fut 
porté  à 4Ù0.<O0  francs  ; que  Passeleu  a perçu 
sur  la  totalité  de  cette  somme  le  droit  pro- 
uoriionnei  réglé  par  Part  113  du  décret  du  16 
février  >807;  — Considérant,  en  droit,  que  l'art. 
138  du  décret  du  10  fév.  1807,  en  décidant  que 
les  émolüinens  dus  aui  avoués,  dans  le  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  vnlontaire,  seraient 
réglés  et  talés  comme  en  saisie  immobilière,  n'g 
fait  aucune  distinction  entre  raliénalion  volon- 
taire, mais  qui  cependant  a ru  lieu  devant  la  jua- 
tice,  conformément  à l'art.  478  du  Code  de 
proc.,  et  la  vente  volontaire  qui  n'a  été  précédée 
d'aucun  acte  Judiciaire  Que.  dans  l'un  comme 
dans  i'autre  ca«.  celui  qui  prétend  surenchérir, 
est  tenu  de  suivre  la  même  procédure  et  de  sa 
conformer  aux  dispositions  des  articles  placés  au 
titre  4,  livre  1*'  dudit  Code,  sous  la  rubrique  de 
la  surenchère  sur  aliénation  volontaire'. — 
Qu'on  ne  pourrait,  Mni  inèorivénient,  décider 
que  l'avoué  poursuivant  la  surenchère,  astreint 
aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  diligences  dana 
l'une  et  l'autre  circonstance , n’a  cependant  pu 
droit  aux  mêmes  émoiumeos  ; — Que  le  légÛa- 
leur  a lui-même  implicitement  qualifié  de  vente 
volontaire  celle  d'un  immeuble  saisi  réellement, 
lorsque  les  parties  conviennent  de  ne  pas  suivre 
la  procédure  tracée  pour  saisie  immobilière;  en 
^effel , lorsque  par  l'art.  746  du  Code  précité . Il 
défend  aux  majeurs  maîtres  de  leurs  droits,  de 
mettre  des  immeubles  aux  enchères  en  justice , 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes  volontaires,  Ü 
s'empresse  d'autoriser  celte  forme  de  vente  pour 
un  immeuble  déjà  saisi  réellemenl,  et,  en  fàisant 
comro<‘ncer  l'art.  747  par  ces  mots:  Néanmoins 
lorsqu'un  immeuble,  etc..  Il  explique  clairement 
que  c’est  une  simple  exception  à la  règle  géné- 
rale posée  dans  l'article  précédent,  et  établit  que 

II  seule  vente  volontaire  possible  en  Justice  est 
celle  d'un  Immeuble  déjà  sàlsi  : — Que  la  vente 
appelée,  dans  le  langage  de  la  pratique,  vente 
convertie,  est,  de  sa  nature  même , évidemment 
volontaire,  puisque , en  employant  toujours  les 
expressions  de  l'art.  747,  il  est  libre  aux  parties 
Intéressées  de  la  demander  ou  de  ne  pas  la  vou- 
loir, et  même , pour  la  convertir,  il  faut  qu'ellea 
soient  majeures  et  maltressci  de  leurs  droits:  — 
Considérant  que,  si  la  surenchère  sur  alléoalion, 

Par  suite  de  saisie  immobilière , ne  donne  pas  à 
avoué  qui  la  poursuit  un  nouveau  droit  pro- 
portionnel sur  là  totalité  du  pris  de  la  deuxième 
adjudication,  c'est  qu'elle  ne  donne  lieu  qu’ades 
formaliu^  extrêmement  simples  qui . d'ailleurs , 
ont  élé  expressément  lariflécs;  que.  d'ailleurs, 
la  venu*,  dans  ce  cas,  à lieu  devant  te  même  tri* 


il  est  dit  que  le  droit  de  remue  proporltoooello  sur 
ï'exeédant  produit  par  ta  surenchère  ou  folle  ea- 
rhére.  sera  alloué  a l'avoué  qui  les  a pour^nivis. 
Sic.  Biorhe  rl  GoujrI.  Diet.  de  procèd.,  v**  Vente 
sur  turenehtre,  n”  170  au  suppl.;  Font,  Tarifs  en 
mat.  civ-,  p.  360. 

(*i]  Oiie  deuxième  que«lioD,  d'après  ce  qui  est 
dii  dau»  la  noie  précédente,  nous  parait  devfir  ètr* 
réielue  pour  la  uégtiiTe. 
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bQoa)  au!  a fait  la  première,  e(  loujoun  à.la  re- 
quête nu  même  avoué  poursuivant  la  saiiif  im- 
mobjlirre;  — Qu'au  conlrairr,  dans  l'espèce  qui 
•e  présente,  la  première  venle»  el  celle  consé* 

aiiemment  de  la  surenchère,  n'unt  pas  eu  lieu 
evant  le  même  tribunal  et  par  le  ministère  du 
même  avoué  ; que  la  procédure  qui  a dû  élre 
faite  a nécessité  un  grand  nombre  d'actes  pour 
lesquels  le  tarif  ii'a  accordé  d'autres  émolumens 
que  rcut  déterminés  par  l'art.  128  el  tels  que 
Passeleii  les  a perçus;  — En  conséquence,  dé- 
boute la  partie  de  Nancey  (Chol)  de  ses  conclu- 
sions, elr.  » 

POl'RVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chol, 
pour  Molation  des  art.  113  el  128  du  décret  du 
16  fpv.  1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dé- 
pen<.— Le  demandeur  ne  contestait  pas,  qu'aux 
termes  de  Part.  128  du  tarif,  les  émolumens  ac- 
C'udésà  l’avoué  poursuivant,  dans  le  cas  de  mr- 
etichtre  sur  aliénation  volontaire,  ne  dussent 
comprendre  rallocation  d'une  remLse  ou  droit 
proporlinnnelcalculé.  d'après  l'art.  113  du  même 
tarif,  sur  le  prix  de  radiiidication,  comme  en  cas 
de  saisie  immobilière  Mais,  disait  le  demandeur, 
il  ne  faut  nas  conriore  de  là  que  la  remise  pro> 
portionneile  est  due  a l'avoué  poursuivant  la  sur- 
enchère, sur  la  lotniité  du  prix  de  ra<ljudication. 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  cette  surenchère 
n'a  lif'ii  qu'après  une  première  vente  Toiontaire 
(une  vente  converliiO  qui  a déjà  subi  uneremiae 
proporUonnelie  sué  le  prix  de  radjudicalion  , et 
au  profit  d’un  autre  avoué  cbargé  de  la  poursuite. 
Aux  termes  de  l'art.  113  du  tarif,  la  remise  pro- 
poriionnelle  est  due  non  pas  imr  le  montant  des 
différentes  adjudications  qui  peuvent  avoir  lien, 
niais  seulement  sur  le  prix  des  biens  adjugés, 
moyennant  lequel  Us  sont  definllivement  vendus, 
alors  même  que  la  venir  definitive  n’aurait  lieu 
que  par  suite  de  surenchère , parce  que,  dans 
tous  les  cas,  il  n'y  a.  aux  ycûi  de  la  loi.  qu’ana 
seule  venle  et  qu'un  seul  prit;  peu  importe  d’ail- 
leurs qu'il  y ail  eu  un  ou  plusieurs  avoués  poor- 
tuivans:  la  loi  ne  distinf^ue  pas  Lors  donc  que 
par  reffet  d'une  surenchère , il  y a deux  adjudi- 
cations poursuivies  et  obleniifs  par  deux  avoués 
di^érens , comme  il  n'y  a toujours  qu'une  seule 
vente  et  qu'on  seul  prix,  il  n’y  a lieu  non  plus 
qu’à  une  seule  remise,  qui  doit  être  partagée 
entre  les  avoués  poursuivans,  en  proportion  des 
«vaniages  que  chacun  d'eux  a procurés  aux  par- 
ties intéressées.  C’est  le  premier  poursuivant  qui 
O procuré  In  portion  du  prix  à laquelle  s’élevait 
la  première  adjudication  , c'est  à lui  qu’appar- 
tient la  remise  proportionnelle  dont  celte  por- 
tion est  passible  ; c'est  aux  soins  du  second  pour- 
suivant que  les  parlies  doivent  le  supplément  du 
prix  obtenu  après  la  surenchère,  celui-ci  a donc 
droit  à la  remise  proporUonnelie  sur  ce  suptdé- 
ment  de  prix.  Vainetnenl  dirait-on  que  dans  ce 
partage  le  premier  poursuivant  est  beaucoup 
mieux  traité  que  le  second:  la  loi  l’a  voulu  ainsi 
et  non  sans  raison.  La  remise  proporlionnelle 
accordée  aux  avoués  poursuivans  n’est  qu'une 
allocation  en  sus  des  émolumens  attachés  a cha- 
que acte  de  la  procédure,  et  qui  leur  sont  payés 
séparément;  i)  est  donc  rigoureusement  juUe, 
que  la  plus  lorle  portion  de  celle  allncaliou  ou 
remise,  soit  recueillie  par  l'avoué  dont  les  soins 
ont  procuré  la  majeure  |>arlle  du  prix. — A l’ap- 
pui de  ce  mode  d'inlerpréinlion  des  art.  113  et 
du  tarif,  le  deinandeur  rapportait  une  attes- 
Uition  de  l,i  • h,imhre  des  avoués  du  tribunal  de 
la  Seine,  en  d.ite  du  19  oct.  1K20,  de  laquelle  il 
résoUail  que.  d’après  l'usage  précédemment  sui>  i 
devant  ce  tribunal,  au  ras  de  surenchère,  le  droit 
ou  la  remise  oc  devait  être  perçu  que  sur  U 
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aomme  excédant  le  prix  de  la  première  edledU 
cation. 

Pour  M*  Pasaeleo,  défendeur  è U caisitloB  , 
00  répondait:  - L’avoué  qui  poursuit  une  sur- 
enchère doit,  aux  termes  de  l’art.  2187  , suivre 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  /br- 
céêSi  ainsi  il  se  trouve  obligé  è la  même  surveil- 
lance et  exposé  aux  mêmes  chances  que  l'avoué 
qui  poursuit  une  expropriation. — La  conséquence 
naturelle  est  qu'il  doit  percevoir  les  mêmes  émo- 
lumens. — Le  même  travail  exige  le  même  sa- 
laire. Le  législateur  a dû  le  vouloir  ainsi.  Si  telle 
n'avall  pas  été  son  intention,  il  l'aurait  claire- 
ment expliqoé.— Mais  celle  intention  d'accorder 
le  même  droit,  el  sans  aucune  restriction  , est 
manifestée,  de  plus,  par  ta  concordance  des  ex- 
pressions employé  dans  l’art.  2187  du  Code 
civil . avec  celles  employées  dans  l'art.  128  dn 
tarif  qui  veut,  que  les  émolumens  pour  la  sur- 
enchère soient  réglés  et  taxés  comme  en  saisie 
immobilière»  Celte  dernière  disposition  est  ta 
conséquence  de  la  première.  Si  l’on  doit  faire 
les  mêmes  actes,  il  faut  que  ces  actes  soiol  Myés 
de  la  même  manière.  - Ainsi,  le  texte  de  la  loi 
s’accorde  parfailement  avecréquité  eti’inlentioo 
du  législateur.— La  perception  de  la  remise  pro- 
porlionnelle sur  le  montant  de  TadjudicatioD 
doit  donc  être  faite  lorsqu'il  s’agit  d’une  suren- 
chère, comme  lorsqu’il  s’agit  de  saisie  immobi- 
lière, sur  la  toialiié  du  prix  obtenu  par  l'avotté 
poursuivanL— On  objecte  qu'aux  lermes  de  i’arl. 
113,  (a  ramtaa  eif  dtia,  non  pas  sur  U montant 
det  adjudications  gui  peuvenf  être  faites^  lualj 
seulement  sut  te  prix  des  èiena  aa;tipés.— Mais 
il  est  certain  que  les  mots,  prix  des  biens  adjy^ 
ges.  monianida  l'adjudication,  ou  prix  de  Pan- 
judieation,  sont  synon)m€S;  qu'ils  signifient  te 
prix  total  de  radjudicalion.  O qui  leprouye,  c’est 
que  l’art.  113  invoqué,  est  rarlicle  relâtif  è l’ei- 
prnpriaiinn.  qui  veut  évidemment  que  la  remise 
soit  calculée  sur  le  montant  total  de  l’adjudlct- 
tioo  : ce  qui  le  prouve  encore , c'est  que  l'erU 
129.  qui  s'applique  à l’espèce  âctueiie,  dit  que 
la  remise  proportionnelle  sur  1<  prix  de  l’adjo- 
dication  saro  dinsae,  etc.— On  ajoute  qu'il  peut 
y avoir  deux  adjudications,  mais  qu'il  n’y  a ja- 
mais qu'un  prix , et  que  faire  supporter  deux 
remises  pour  un  même  prix , ce  serait  doubler  U 
remise,  et,  par  conséquent,  violer  les  art.  113  ei 
128  du  tarif. ->Ptmr  répondre  à ceUe  objection , 
il  suffit  de  faire  observer  qu'il  y a deux  procé- 
dures très  distinctes:  la  première  est  celle  au- 
torisée par  l'art.  7é7  dn  Code  de  proc.  : sa  mar- 
che est  tracée  par  l’art.  957  el  les  suivans  do 
même  (^ode  : la  secondé  est  celle  que  détermine 
Tari.  2187  du  Gode  civil , pour  laquelle  il  faut 
suivre  toutes  les  formalités  de  la  procédure  en 
saisie  immobilière.— Chacune  de  ces  procédures 
eût  indépendante  ; Il  s’ensuit  donc  que  des  émo- 
lumens  sont  accordés  aux  avoués  pour  l'une . ei 
que  des  émolumens  sont  accordé  pour  l'autre. 
—On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ceux  attribués 
pour  la  première  doiveot  élre  imputés  sur  la 
seconde.  — Quant  à la  leilre  de  la  chambre  dei 
avoués,  elle  ne  contieot  aucun  motif  de  la  solu- 
tion qu’elle  donne  à ta  qoestioto;  et  une  telle  dé* 
cision.  dont  H'  Passeleu  ne  pourrait  se  faire  un 
litre  devant  la  Cour  de  cas.«allun.  si  elle  lui  était 
favorable,  ne  peut  également  lui  être  opposée 
lorsqu'elle  lui  est  contraire.  Cest  uniquement 
dans  le  telle  de  la  lui  que  la  soluUon  de  celte 
iiesliundoit  être  puisée,  et  sur  ce  point  le  texte 
e la  loi  est  positif  el  n’admet  aucune  exception 
ni  restriction. 

ABBÛT  (après  délib.  en  ch,  du  cona.}. 

. LA  COL'&i  — AUendH  que  i«  uibunal  ci«U 


( 89  ROT.  188$.  ) Jurispntâeneê  d$  la 

d«  Melun  n'nvnil  pas  h Juger  s'il  dû  deux  re- 
mises propnrlioniiell''s  sur  le  prix  de  la  vente 
d*nn  même  Immeuble,  l'une  à l'avoué  qui  en 
av;iit  poursuivi  la  saisie  immobilière,  mats  qui 
ne  Ta  pas  fait  vendre  dans  les  fornics  parUeuIiè- 
res  nui  adjudications  de$  biens  saisis  inimnbiliè  • 
rernenl,  et  l'a  coiiTerilc  en  forme  de  renie  volon* 
tair**,  et  l'mitre  à l’avoué  qui  a fait  faire  Invente 
par  voie  de  snrenehêre,  sur  allemitinn  vnlnnlalre; 
qoe,  par  cnnséquen!,  In  Cour  n'a  pas  A s'occuper 
de  celle  question;— t^nc  le  trihnnni  n’avnjt  àju- 
fcr,  et  n'a  en  effet  statué  que  sur  la  qiie-tion  de 
savoirs!  l'avoué  qui  a fait  tes  poursuites  de  la 
vente  sur  surenchère,  avait  droit  à la  remise  In- 
diquée dans  Tari.  li:t  .lu  décret  du  ttJfév.  1807. 
sur  la  lolalilé  du  prix  de  la  vente,  on  seulement 
sur  rauementalion  du  prix  provenant  de  la  sur- 
enchère; — Que  l’art.  tiS  dudit  dé.  rel,  ayant 
disposé  que  la  taxe  des  émolurnens  des  avoués  en 
cette  partie  serait  réglée  comme  en  saisie  Immo- 
bilière. n'a  pas  exclu  ralloration  de  la  retnice 
portée  audit  art.  118.  et  qu’en  le  jiiîreant  ainsi , 
le  tribunal,  loin  do  violer  la  loi.  en  a fait  une 
juste  application  Rejette,  etc. 

Du 89 riov.  188(i.-Ch.  Civ.— /»rM..  M.  Brlsson. 
— /}ap/A,  M.  Carnot,—  CoricL  eonf.,  M.  Cahier, 
av.gén.— Rochelle  cl  Guény. 


ÉMIGRÉ.  — Co?rprsiox.— ARnÊRAGES. 

Le  principe  t^ui  défend  à Vémigre  debiteur, 
<fn/jpoicr  a fém/^rc  créancier,  la  coufmion 
prononcée  par  l'art.  17  du  sena/ut-consu/ie 
du  fi  /for.  an  10,  ne  s’applique  pas  d des  ar- 
rérage*. bien  qu'il  s'applique  à des  capifauj*. 
Ainsi,  la  confusion,  qui  s'est  operee,  au  profit 
de  l'Btot.par  la  double  ron/lsrafion  des 
biens  du  rréanrier  et  du  débiteur  d’une  ren- 
te, tous  deux  émigrés,  rend  le  créancier  non 
recet’rtWeà  rcWnmer  du  débifeur^  te  paicwieni 
des  arrérages  de  la  renie,  échus  pendant  la 
durée  de  /’èmigralfnn;  « cet  égard,  l'obliga- 
tion te  trouve  definitivement  éteinte  par  la 
confusion.  tCod.  civ.,  I3Ü0;  sén.  cous,  du  6 
flor.  an  10,  art.  17.)  (I) 

(Sya&sen  — C.  ministre  de  la  maison  du  roi  et 
l'attenl  judiciaire  du  Trésor.) 

Par  un  acte  du  fi  juin  1781,  M.  le  comte  d’Ar- 
tois. aujourd'hui  roi  de  h'raucc,  constitiia,  au 
profîl  du  sieur  ?Cico!as  Jean-Pierre  Uaccioccbi, 
une  rente  viagère  de  4,H00  fr.,  au  taux  de  8 et 
demi  pour  100,  mo}eiinant  un  cppital  de 
47.058  fr.  tt>  8.  8 d..  qui  furent  ver.<iè8  entfc  les 
mains  du  surinlend.ini  des  Gnaiices  du  prince. 
— En  1789,  lec<mUe  d'Arloi.s  quitta  la  France; 
ses  biens  furent  confisqués.  — Le  sieur  Baccioc- 
chi  émigra  aussi  peu  de  temps  après.  — Le  1*J 
frim  an  3,  il  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ; 
ses  biens  furent  également  confisqués.  Le  31 
janv.  IS07,  il  décéda  à Bonn.  Les  arrérages  de 
la  rente  qui  lui  avait  été  coiislUuéc  le  fi  juin 
1781 . ne  lui  avalent  pas  été  payés  depuis  le  mois 
de  juillet  179J.  En  conséqui  nce,  son  unique  hé- 
ritier. le  sieurSyassen.  assigna,  en  182‘3.  Ma- 
jesté Charles  X.  en  ta  personne  du  ministre  de 
la  maison  du  roi.  en  paiement  d'une  somme  de 
57.713  fr.  83  c./  montant  des  arréraees  de  rente 
qui  avaient  couru  depuis  le  l'^juillcl  1793  jus- 
qu'au 31  janv.  1807. 

Celte  demande  fut  repoussée  par  jncemonl  do 
tribunal  de  première  instance  de  la  Si  in  *,  con- 
firme sur  l'appel  par  arrêt  de  la  Cour  roy.  de 
Paris,  du  19  mars  1833,  ainsi  motivé  : — Con- 
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sidérant  que  le  créancier  et  le  débileur  ont  été 
simultanément  ropréocntés  par  te  jusqu'à  la 
mort  naturelle  du  créancier,  et,  qu'en  ccl  état, 
le  fisc  se  trouvant  tout  à la  fois  créancier  et  dé- 
biteur, il  s'est  opéré  confusion  des  arrérages  à 
acquitter  avec  les  fruits  perçus.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Synssen, 
pour  violation  de  l’art.  17  du  sénaliis-consuUe 
du  fi  floréal  an  10.  et  fausse  application  de  l’art. 
1300  du  Code  civ. 

arh£;t. 

LA  COI'R:  Attendu  que  l'art  1300  du  Code 
civ.  admet  rpxlinclion  des  créances  par  la  con- 
fii'ion,  lorsque  la  qualité  de  créancier  et  de  dé- 
biteur se  treuve  réunie  dans  la  même  per- 
«onnp  ; — Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  elTeU 
de  celte  confusion  cessent  dés  que  la  cause  cesse 
elle-même  d'avoir  (leu.  il  est  également  vrai  que 
fes  effets  consommés  de  celte  réunion  temuo- 
raire  ne  peuvent  éire  anéantis;  — Attendu  qu’en 
appliquant  ces  principes,  il  est  impossible  de 
méronnnllre  qu’il  s'est  opéré  annuellement  une 
libération  des  arrérages  des  renies  perpétuelle* 
et  viagère*  dus  el  échus  pendant  la  réuniuii  mo- 
mentanée des  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur produite  par  un  double  séquestre  dans  le* 
mains  du  gouvernement.  puisquVn  refusant  le 
service  de  ces  rentes,  il  percevait  les  revenu*  des 
biens  destinés  à y pourvoir,  revenus  que  le  séna- 
lns-coii*>ul!c  du  fi  floréal  an  10  et  fa  loi  du  5 déc. 
181 1 ont  ex|»rcs'énie«o  exceptés  de  la  remise  cl 
réservés  au  profil  de  rÉlal;— .\Uen<lu  qu’en  dé- 
cidant, d'après  ces  princip”*,  qu'il  frétait  opéré 
une  confusion,  dans  les  mains  de  I État,  des  ar- 
rérages à orqiiiller  avec  les  fruit*  perçu*,  la  Cour 
roy.  de  Paris  a fait  une  juste  application  de 
l’art.  1300  du  Code  dv.,  et  n’a  point  violé  le  sé- 
natus-con«nItc  du  6 floréal  an  10,  dont  l'art.  17 
admet,  dans  le  seul  Intérêt  «le  l'Klat.  il  est  vraf, 
une  confusion  plus  élendue  que  celle  qui  con- 
cerne les  arrérases  des  renies  passives  courus 
pendant  la  duree  du  séquestre,  mais  qui  eieepte, 
d'une  manière  générale,  de  la  remise,  tous  le* 
fruits  échu*  pendant  ledit  léqueslrc;  — Re- 
jette, etc. 

Du  39  nov.  1826.  — Ch.  rcq.— Pré*.,  M.  Bol- 
lon  de  Caslellamonle.  — Rapp.,  M.  Borel  de 
Brét'ïel,  — fond.,  M.  Lebeau,  av.  géo.  — PI., 
M.  Piel. 


1®  MOTIFS  D'ARRÉT.- Jrü  de  rocrs*. 

3‘  ei3*’  Jbi-  (dbttb  î>r).— Biu-ets.— Nova  iior. 
4"  Preuve.— Présomptions  — Jeu  (uettb  db). 
1®  f/n  arref  qui  se  borne  à déclarer  nu^J  des 
effets  de  commerce,  comme  étant  le  résultat 
d'un  jrtt  de  bowse.  tans  énoncer  les  carae- 
lêres  de  ce  jeu,  n'est  no*  pour  cela  dépourvu 
de  motifs  suffisons.  L.  nu  30  avril  1810,  art. 
7 ; Cod.  proc  , cîv.,  Ul.) 

nuts  des  billets  souscrits  pour  dette  de 
jeu.  — On  ne  peut  dire  que  ces  billets  nient 
opéré  paleni'*nl  de  la  dette  dans  le  sens  de 
l'art.  1967.  Cod  civ.,  et  que  le  perdant,  sou- 
scripteur des  billets,  tiepui»»e  répéP  r ce  qu'il 
a votontairement  payé  (3!.—  On  ne  peut  dire 
flou  plus,  que  le  fait  de  *ew*cfip^ion  de  ces 
suppose  de  fa  part  du  souirrip/eur, 
«ne  renonciation  à l'actûm  m nullité  que  la 
loi  lui  arrorde  .*  cette  n»ff»7é  étant  d’ordre 
public.  (C*id.  civ.,  6.  1133  et  1907.^ 

3*La  not*affon  d’“ue  dette  de  jeu  [par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  créancier  à l'ancien) 


(2)  Ce  sont  ii  des  ooiiiU  cooslans  eu  juris- 
prudence. K,  Cas*.  89  déc.  1814;  Lyon,  Il  déc. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cal*.  13  mai  1807  ; 24  mai 
1808, 24  mar*  1817. 


M8  ( 30  MOT.  fSîO.)  Juriiprudêfieé  d$  la  Cùur  dê  eauaUon,  ( ^ kot. 


fi«  fait  pat  qu4  Cobliaation,  de  nufle  qu'elle 
éiaU,  toit  divrnuevaïabie.  lortquUt  est  d'ail^ 
leurs  consiaié  que  le  nouveau  créancier  a 
eu  eonnaitsat‘ce  de  la  cause  originaire  de  la 
dette.  (Cod.  cIv..  1471  ei  196T».) 

À*Let  présomptions  non  éiaolies  par  la  loi 
sont  admissibles  hors  des  ens  où  ta  preuve 
testimoniale  peut  être  admise^  lorsqu  il  s'a- 
git de  nullité  d'actes  faits  en  fraude  de  la  ("t, 
et  notamment  d’une  loi  gui  intéresse  l'ordre 
publie  La  règle  s'applique  singulièrement 
au  cas  où  il  s'agit  de  prnuv^  qu'une  obtiga^ 
tion  a pour  cause  une  dette  de  jeu.  (Cod. 
civ.,m:i.)  (I) 

(GervaU  • Detlongcbarnpt  ~ C.  Bourdon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  pffmlpr  moyen  : — At- 
tendu que,  pour  déclarrr  nuis  les  billets  dont  II 
l'agit,  les  juges  ont  considéré,  en  termes  csprès, 
qoe  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  Il  ré- 
lolte  que  les  créances  énoncées  aux  demandes, 
sont  le  rétuUai  d'un  jeit  de  Bourse;  Attendu 
que  les  débats  n'ayant  auciinemenl  porté  sur  les 
caractères  conslitulifs  de  ce  jeu  de  Bourse,  les 
Juges  n'élaieril  pas  induits  à donner  aucun  déve* 
loppi-ment  de  motifs  â cei  égard  ; qii'ainsi  l'arrêt 
est  siifnsammcnt  motivé,  et  le  vœu  do  la  loi 
rempli  ; 

Sur  la  première  partie  du  second  moyen  : — 
Attendu,  en  droit,  que  c'est  dans  le  cas  où  le 
perdant  au  jeu  a payé  volontairement,  et  nue  le 
gagnant  a reçu  sans  fraude,  qu'il  n'y  a pas  lieu  à 
répétition;  — El,  aiteitdu,  en  fait,  que  ce  n'est 
pas  pour  re|M)usser  une  action  en  ré))étiiion.  que 
Gervais  Dcslongcbamps  tlgurail  au  procès  comme 
défendeur,  mais,  qu'au  contraire,  c'est  pour 
exercer  de  son  chef  une  action  en  paienienl  des 
sommes  dont  il  s'aiiU,  qu'il  y figurait  comme 
demandeur;  qu'ainsi  les  art.  1%5  et  19G7  du 
Code  civ.  invoqués  par  lui.  pour  la  (ircmière 
fois,  devant  la  Cour,  n'étaient  pos  applicables  à 
l'espèce; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  : — Attendu, 
en  droit,  qu'on  ne  peut  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  aux  lois  qui  inlércssent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  que  telle 
est  éminemment  celle  qui  a pour  objet  de  régler 
la  négociation  des  effets  publics,  et  de  réprimer 
les  arrangemens  guelconques  combinés  entre 
les  parties  pour  la  frauder;  — Que.  d'après  cela, 
en  déclarant  nuis  1rs  billets  reconnus  être  le  ré- 
sulta! de  pareils  arrangemens,  rarrét  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Sur  le  Iroisième  moyen  ; — AMendu,  en  droit, 
que  le  cesdunnairc  ne  peut  avoir  plus  de  iltoit 
que  le  cédnnl;  — Que,  dans  les  malièn^s  coin- 
nierciules  elles-mérnes,  ce  n'est  que  le  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  qui  est  h l'abri  des  exceptions 
qui  peuvent  être  opposées  à .<on  cédant;  Et 
attendu  qu’il  a été  reconnu  en  fait,  que  le  de- 
mandeur en  rass.ilion  n'avait  pu  ignorer  la  cause 
vicieui^  de  la  créance  qui  lui  était  cedéc  par  son 
beaij-pêrc;  — Que.  dans  ces  circonstances,  en 
décidant  que  le  même  demandeur  eu  cass.ilion 
ne  pouvait  faire  valoir  la  prétendue  novation  de 
celle  créance,  Tarrét  attaqué  ne  s'est  mis  en 
contradiction  avec  aucune  loi  ; 

Sur  la  première  partie  du  quatrième  moyen  : 
— Attendu,  en  droit,  que  la  preuve  par  pre- 

18i2;  Grenoble,  6 dcc.  182t  ; Liuiogcs,  ft  janv. 
1824.—  1 au^si  sur  ces  divers  points,  et  en  cenéia) 
sur  les  dfUev  de  jeu  d'jprés  le  Code  civil,  les  ob- 
servilion^  qui  arcomnivgnent  un  atrél  de  la  Cour 
d'sppcl  d'Angers  du  24  fèv.  1309. 


[ soraptions,  ainsi  que  celle  par  témoins,  est  ad» 
mise  lorsque  les  actes  en  quesiion  sont  attaqués 
comme  faits  en  fraude  d'une  loi  et  notamment 
d'une  loi  qui  intéresse  l'ordre  public.  — Etal» 
tendu  qu'il  a été  reconnu  en  fait,  que  c'était  ea 
fraude  des  lois  répressives  du  jeu  de  Bourse  que 
les  billets  en  question  avaient  été  faits  ; — Que, 
dans  ces  clrconsiancrs,  les  juges  ont  pu  s'élsyer 
de  présomptions,  comme  ils  auraient  pu  em- 
ployer la  preuve  testimoniale. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  : — Attendu 
que  c'est  d'après  les  faits  cl  circonstances  de  la 
cause,  et  nullenicnl  d'après  i'aveu  du  demandeur 
en  cassation,  que  les  juges  ont  déterminé  la  na- 
ture des  billeLs  en  question,  et  qu'ils  en  ont  dé- 
claré la  nullité.  - Qu'ainsi  I art.  135d  du  Code 
civ.  n'était  point  applicable  à l'espèce;  — Re- 
jette, etc. 

Du  30  nov.  1826.  - Ch.  req.  — Prés.,  M. 
Boiton  de  Castel lamonte,  f.  f.  de  prés.—  Happ., 
M.  Lasagni.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  géii.  — 
PL,  M.  Jacquemiti. 

SAÎSIE-ARRÉT.-  Dsrrier  leasoRT.— Tiers 

SAISI.  — DbCLARATIOR.  — CuoSE  JUGÉE.— 

Iroivisisilitê. 

Dans  une  insfanee  en  validité  de  saisie-arrêt  et 
dïsfn'èurton  de  deniers  ^ où  plusieurs 
créanciers  sont  intervenus,  c'est  par  la  réu- 
nion des  sommes  dues  à totss  les  créanciers^ 
et  non  pas  seulement  d'après  la  tomme  due 
au  sanittani.  que  doit  être  déterminé  létaux 
du  dernier  ressort.  (L  des  10-44  août  1790, 
Ut  4.  art.  5;CmJ.  proc.,  453.)  (4) 

Le  tiers  saisi  qui  prétend  s'étre  libéré^  mais 
^mt  la  déclaration  est  reconnue  fausse^  doit 
âre  condamné  au  paiement  de  la  somme  dont 
il  est  réellement  aebiteur,  tout  aussi  bien  à 
Végurd  d’un  eréan-  ier  intervenant,  qu'à  l'é- 
gard du  créancier  saisissant.^  Ici,  est  sans 
apptication  l'art.  477,  Cod.  proc.,  portant 
que  te  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  »a  déclara- 
tion, ou  qui  ne  fait  pas  les  justifications  or- 
données par  les  arhcles  précé'tens,  sera  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  U 
saisie. 

Lorsque,  dans  une  confesfa/ton  relative  à une 
déclaration  affirmative  faite  par  un  tiers  sai- 
si, qui  prétend  ne  rien  dei-oir,  un  jugement 
a été  rendu  en  faveur  de  ce  dernier,  s'il  ar- 
rive qu'en  appel  ce  jugement  soit  reformé,  et 
te  tiers  sa»si  reconnu  d'-biteur  d'une  somma 
quelconque,  cette  décision  peut  profiter  à des 
créanciers  qui.  quoique  parties  en  première 
instance,  n’nnt  pas  interjeté  appel-  Vaine- 
ment on  dirait  qu'à  leur  égard,  if  y a chose 
jugée  par  le  jugement  dont  ils  n’ont  pas  in- 
terjeté appel.  Le  sort  des  créanciers  peut,  en 
ce  cas,  être  réputé  indivisible.  (Cod.  proc., 
1351.) 

(Delahaut— C-  Lalberteau  et  autres.) 

Saisie -arrêt par  le  sieur  Lalberieau  sur  ie  sieur 
Tanton,  entre  les  mains  du  sieur  Delahaut  pour 
sûreté  d'une  somme  de  642  fr.  — Jugement  qui 
déclare  la  saisie  bonne  et  valable.  - 45  mars  1824, 
déclaration  par  le  sieur  Delahaut.  tiers  saisi, 
portant  qu'il  ne  doit  plus  rien  au  sieur  Tanton. 
Delahaut  n'explique  pas,  d'ailleurs,  les  causes  de 

(1)  f.e  iD’^me  principe  se  trouve  encore  coosacré 
dans  un  airél  di>  U Cour  roviilo  de  Boideaux  du  7 
uirifs  |83b 

(2)  f.  5urcé  point,  Paris,  7 mai  1817.  et  la  nota 
où  sont  iad'qu  'ei  les  diverses  solutions  dont  la 

I qaesiioD  est  susceptibie  luivaDl  les  circoDstaacei* 


( dO  MOT.  18t6.  ) Jttrisprudinee  dé  la 

St  libération,  et  ne  joint  aorones  pircrs  jostifl' 
ctlives  (if  son  allégation,  conirairrment  aiii  art. 
57-1  et  57i  du(U>de  de  proc.  Laiberlesu  cou* 
teste  ta  uéclaraiion  ; il  soalicnt  qu'elle  est  men- 
fougère;  que  Delahant  est  encore  débiienrd'au 
moins  3.üw0  fr.,  et  conclut,  en  conséquence,  à 
ce  que  Delabaut  soit  déclaré  debiteur  pur  et 
simple,  aux  termes  de  Part.  575  duCodedepruc. 
—Plusieurs  autres  créanciers  du  sieur  Tanton, 
notamment  un  autre  sieur  Tanton  et  les  sieurs 
Leblanc  et  Rahier  , inlervieunent  dans  Tin- 
stance,  et  déclar<‘nt,  ou  adhérer  aux  conclusions 
de  Lalbcrteau.  ou  s'en  rapporter  à Ju'>lice.  — 27 
août  I8i4,  jugement  du  tribunal  de  Charleville, 
qui  renvoie  Delahaut  des  demandes  formées  con- 
tre lui. 

Appel  par  Lalbcrteau  et  Tanton  (le  créancier 
intervenant).— Aucune  des  autres  pariies  ne  suit 
cet  exemple  ; seulement  le  sieur  Rahier  est  mis 
en  cause  par  Lalbcrteau. 

Delahaut  propose  une  fln  de  non-recevoir  con- 
tre les  appels,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  est 
en  dernier  ressort.  Lalbcrteau  n'ayant  conclu 
qu'au  paiement  de  &42  fr..  et  les  autrps  créan- 
ciers s'cii  étant  simplement  rapportés  à justice, 
ou  n'ajanl  pas  Interjeté  appel. 

17  mai  1825.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Meix 
oui  écarte  la  (In  de  non-recevoir  : — « Attendu  que 
rinterveniloD  de  divers  créanciers  a donné  lieu 
à une  instance  de  distribution  de  deniers  sur  la- 
quelle les  premiers  juges  ont  eu  à régler  des  in- 
térêts bien  supérieurs  a la  somme  sur  laquelle 
ils  pouvaient  prononcer  en  dernier  ressort,  et 
notamment  à décider  si  Delabaul  était  encore 
débiteur  de  la  somme  de3,000fr.,si  cette  somme 
devait  être  distribuée  aux  créanciers  et  dans  quel 
ordre.  » — An  fond . l'arrêt  reconnaît  que  Dela- 
haiil  n'était  pas  libéré  lors  de  la  uisie,  et,  en 
conséquence,  « le  condamne  au  paiement  de  la 
somme  de  3,000fr..  laquelle,  en  cas  d'in>ii(Rsance, 
en  raison  des  droits  que  pourraient  avoir  d'au- 
tres créanciers.  sera  ré|>artie  au  marc  le  franc 
entre  tous.  »— Enfin  rarrét  est  déclaré  commun 
avec  Rahier. 

POURVOI  en  cassation  par  Delahant;  — !* 
Violation  de  l'art.  5,  tit.  4 de  ia  lui  du  24  août 
1790,  et  de  l'art.  453  du  Code  de  proc.  ; en  ce 
que  l'arrél  a reçu  l'appel  d'un  Jugement  en  der- 
nier ressori; 

2*  Violation  de  l'art.  577  do  Code  de  proc.,  en 
cc  que  l'arrél  a condamné  Delahaut , tiers  saisi, 
au  paiement  non-seulement  de  ia  somme  de 
642  fr.,  due  au  créancier  saisissant . mais  encore 
au  paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.  à distri- 
buer entre  tous  les  créanciers,  y compris  même 
les  intervenans  , bien  que , d'après  l'art  577.  le 
tiers  saisi  ne  dût  être  üéclnré  débiteur  que  des 
causes  de  la  saisie; — Violation  aussi  de  l'art.  6.‘>6 
et  suivans  du  même  Code,  en  ce  que  les  juges 
ont  ordonné  une  distribution  par  contribution, 
sans  avoir  préalablement  établi  l'insufiisanre  des 
deniers  saisis  pour  satisfaire  tous  les  créanciers; 

3*  Violation  do  l’art.  1351  du  Code  civ..  en  ce 
que  ia  Cour  royale  a déclaré  l’arrêt  commun 
avec  Rahier,  bien  que  celui  ci.  partie  au  juge- 
meol  de  première  instance,  n'eût  pas  interjeté 
appel,  et  qu'à  ton  égard  le  jugement  réformé 
eût  dès  lors  acquis  raiiiorité  de  la  chose  jugée. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  i'arrét  attaqué  en  jugeant  que.  dans  nne  in- 
stance en  validité  de  saisie  et  de  dUlribntion  de 
deniers,  où  plusieurs  créancier»  étaient  interve- 
nus, c était  par  la  réunion  des  sommes  dues  à 
tous  les  saisissans  et  oppusans  que  devait  être  . 
déterminée  la  compétence  du  tribunal  de  pre-  I 
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mière  Instance , pour  Juger  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  n'a  violé  aucune  des  lois  qui  ré- 
gissent la , matière , ce  qui  écarte  le  premier 
moyen  ; 

Attendu  sur  les  denilème  et  troisième  moyens, 
que  l'arrêt  attaqué  ayant  écarté  la  déclaration 
faite  par  Delahaut,  il  l'o  réputé  débiteur  rie  toute 
la  somme  qu  il  devait  au  saisi,  sous  ta  déduction 
des  paiemens  qu'il  avait  jiiiUnés  ; que,  par  suite 
rie  cette  dérision,  U a dû  conserver  les  droits  de 
Guillaume  Rahier  et  de  tous  les  créanciers  qu! 
ont  été  appelés,  soit  en  première  instance,  soit 
en  la  Cour  royale,  et  qu'en  le  faisant,  il  n'a  violé 
aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du  30  oov.  1826  —Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
lion  de  Pansey.— Papp. . M.  Chilhaud  de  la  Ri- 
gaudie.— Cond.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— PC,  U. 
Béguin. 


VAINE  PATURE.-  RfeCLBMBKT  muhicipal.— 
CONOUCTBÜB  ÜK  BKSTIAOX. 

L'usaÿe  de  la  vaine  pâture,  dans  une  enmmwté 
où  elle  est  établie,  ne  peut  rontiituer  tina 
eonfravention,  lorsqu'il  n'exisfe  pas  déréglé^ 
ment  municip'il  sur  son  exercice.  (L.  des  À 
sepl.-6  ort.  1791,  tu.  1'%  setl.  4,  art.  8.) 
Toutefois,  les  eonductrurt  de  bestiaux,  allant 
ou  revenant  des  foires,  ne  peuvent,  mémo 
dam  les  pays  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
faire  paeagrr  leur  troupeau  sur  des  terres  çtii 
ne  leur  appartiennent  pat.  (L.  des  28  sept.-6 
ocU  1791,  lit.  !*’,  sect.  7,  art.  6 ) 
tCueillei.)  abbêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  pourvoi  contre 
le  ch  *f  du  jugement  du  16  sept.  182G,  qui  a pro- 
noncé sur  le  procès-verbal  du  11  dn  même  mois, 
et  a renvoyé  le  prévenu  Cueillel  de  toutes  pour- 
suites; que.  n'y  ayant  point  alors  de  règlement 
municipal  sur  l'exercice  de  ta  vaine  pâture  dans 
la  commune  de  Nivilltcrs , le  prévenu  n’a  pu 
commettre  aucune  contrav''ntion,  en  osant  de  la 
value  pAturedansune  roniinone  où  elle  était  éta- 
blie ; — Rejette  le  pourvoi  contre  ce  chef  du  ju- 
gemeut; 

Attendu,  sur  le  pourvoi  contre  le  chef  du  même 
jngement.qiii  a prononcé  sur  procès-verbal  du  3 
du  même  mois,  que  puisqu'il  résultait  de  ce  pro- 
cès-verbal que  Cm  illel  avait  fait  pacager  son 
troupeau  sur  des  terres  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  en  le  conduisant  à la  foire  de  Beauvais,  le- 
dit jugemenia  violé  l'art.  6.  sect.  7*.  tit.  1*'  de 
la  lui  du  28  sept.  1791,  en  refusant  d'ajouter  foi  a 
ce  procès-verbal,  qui  n'était  point  attaqué,  et. 
par  suite,  violé  l'art.  5.  lit.  2 du  Code  rural,  qui 
prononce  une  peine  de  police  contre  les  conduc- 
teurs de  bestiaui.  allant  ou  revenant  des  foires, 
qui  les  font  pacager  sur  des  terrains  ne  leur  ap- 
partenant pas,  même  dans  les  pays  de  parcours 
et  de  vaine  pAiure;— Caêse,  etc. 

Do  1^  déc.  1826.— Ch.  crlm  —Près..  M.  Por- 
talis.— flapp.,  Û.  de  Bernard.  — Conci.M.La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


CHASSE.  — PbocBsverbal.  — Ncllité.  — 
Preuve  testimoiualb.- Appel. 

La  preuve  par  témoins  d'un  délit  de  chassé,  peut 
être  admise  en  appel  comme  en  premtère  in* 
stance,  lors<fue  te  procès-verbal  destiné  à con- 
stater ce  délit  est  recof{nu  insuffisant,  (Cod. 
inst.crim.,  154,  !89el  211.)  (1) 


(1)  V,  anal,  en  ce  sens,  sur  l'admission  de  la 
prcine  l«»liinonia'c  pour  suppléer  a riasufCsaoee 
des  prucéii  vcrbani.  t.as«.  3 et  et  24  fev.  l'>20.  et 
1"'  mars  I8.'2.  y.  susii  MangtO,  Traité  d«s  pre- 
I eèf-veràuMX,  p.  9. 


yre  ( V Die.  fS2«.  ) JuH9prud$ne«  âé  la 

(Guillaumel.)  — arr^t. 

LA  COl'Il  ; — Vu  les  nrl.  Ift*.  189  el  2ll  du 
Code  d'iiisU  crim.;  — Coii^ideraiU  que,  d'apres 
CCS  arlielcs,  les  délits  pfuveni,  en  tmil  élal  de 
cause,  ^tre  prouves  par  temuins,  a défaut  ou  en 
cabiriiisiiriitance  des  rapports  el  pnices-verbaut; 

— Que  la  preuve  par  téiiioins,  pour  établir  un 
délit,  doit  doue  être  admise  en  instance  d'appel, 
coumie  en  instance  priiinpaie.  iors(}ii’e|le  est  of- 
ferte par  la  partie  qui  a le  droit  d’en  poursuivre 
la  réparation,  sauf  aui  tribunaux,  en  jugeant  le 
fond,  d'avoir,  nui  deposiliuns  des  ienioins  pro- 
duiU,  (cl  égard  que  de  raison  Que.  dans  l'es- 
pèce . Louis  Guillaumet  a ete  poursuivi  par  le 
miniitère  public  dev,int  le  irdmnai  correctionnel 
de  Vas.sy.  pour  délil;>  de  chasse  et  de  port  d ar- 
mes sans  permis , dont  la  gendarmerie  avait 
dressé  procès-verbal;  mais  que  ce  pnicès-verbal 
ayant  été  déclaré  insiiflisani  a raison  de  rineobé- 
reoce  el  de  robscuiilé  que  présentait  .sa  rédac-> 
lion,  le  tribunal  a,  en  l'absence  de  tonte  autre 
preuve,  reovuyé  te  prévenu  des  pourMiilev;  — 
Que  sur  son  appel  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Cbaumoiil.  le  ministère  public  a detnandé 
que,  dans  le  cas  où  ce  tribunal  penserait,  comme 
celui  de  première  instance,  que  le  proces-verbal 
de  la  geiidarinerie  ne  prouvait  pas  suni'ainment 
les  délits  dont  il  s'agissait,  il  fût  admis  a y sup- 
pléer par  la  preuve  par  témoin^;  mai»  que.  sans 
«voir  égard  a celle  demande,  el  se  fondant  sur  le 
même  inalifd’lnsunisaiice  du  procès-verbal,  le- 
dit tribunal  a conrirmé  te  jugement  du  tribunal 
de  première  iiisLance;  qu'en  celait  a formelle- 
ment violé  les  arlicics  précités  du  Code  d'init. 
crim.— Casse,  etc. 

Du  déc.  l8iG.— Ch.  crim.  — /*re».,  M.  Por- 
UUi.— /Inpp..  M.  Dusschop.— Concf.,  Al.  Lapla- 
goo-Barris,  av.  géo. 

DOUANES.  — Marchandises  proiiirées. — 
Rayon  sro.ntiRre.  Confiscation.—  AIrs- 
RAGEUIES.  — CuMHKBANDE.  — KesPÜ.NSABI- 
LITB. 

Le»  marrhandisf»  prohibret  à l'entrée  Sont 
réputées  avoir  etei$ilroüuHes  en  fraude,  lors- 
quytles  sont  trouvées  dans  le  rayon  des  fron^  i 
tières.  sam  être  munies  d'ejrpeditions  qui  en 
légitiment  le  framporr.  (L.  du *28  avril  1816, 
art.  38  etAl.)(l) 

En  cas  de  saisie  de  tissus  prohibés  dans  une 
malle  placée  sur  une  dtiigencey  H y a lieu  de 
prononcer  la  confiscation  non-seutemenl  des 
objets  de  contrebande,  mais  de  la  diligence 
et  des  chevaux  saisis  comme  moyens  de  trans- 
port. (L  du '28  nvtil  1816,  art.  51.) 

La  <rrWa<ti'e  du  délit  d'introduction  fraudu- 
leuse de  tissus  prohibés  est  punissable  comme 
le  délit  lui-meme. 

L'administration  des  messageries  oudiligen- 
ees  est  reJpoRio61c,  a raison  des  marrhan- 
dises  de  contrebande  qui  $e  trouvent  char- 
gées sur  les  voiltirt  s qui  en  dépendent,  lors- 
qu’il n'est  pas  justifie  que  ces  marchandises 
appartiennent  à des  voyageurs  (:2). 

La  circonstance  que  la  saisie  a eu  lieu  au  mo- 
ment du  départ^  aidant  que  la  feuille  du  con- 
Uur.tmr  {sur  laquelle  les  objets  saisis  ne  se 
trouvent  pat  portes)  eût  ete  arre'fee  et  signée. 
fie  fait  pas  obstacle  à la  prononciation  de 
l’amende,  avec  conficaiion  des  marchandises 
|iro/it6ee»  et  des  moyens  de  transport,  tels 
que  voiture,  chevaux,  etc,  — A cet  égard,  l'art. 

*7l)  V.  Ca»».  2e  nui  18IH;  19  août  1819;  28 
avril  I8i0;  8 mars  1824.  el  les  nuie». 

(2)  P.  Casa.  U DOT.  1823,  «lia  note. 
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â9,  fie  9,  de  la  loi  du  6-29  août  1791,  est 

abrogé  par  tes  art  41  et  51  de  la  fût  du  98 

auril  1816. 

(Ünuanes-C.  Coriiier.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  10,  tll.  9 de  la  lot  da 
4 germ.  an  9;  38.  lit.  4.  el  41 . til.  5 de  la  loi  du 
98  avril  1816;  Et  allendu,  en  droit,  que.  d'a* 
près  les  dispositions  de  ces  dcui  articles  de  loi, 
les  marcliandi'C»  de  la  classe  de  celb  s qui  sont 
prohibées  a rentrée,  «ont  réputées  avoir  été  in- 
troduites on  fraude,  lorsqu  elles  sont  trouvées 
dans  le  rayon  des  frontière»  sans  être  munies 
dVv(ieditions  qui  en  iegitiincnl  le  transport,  et 
qu^  toute  imporiatiun.  par  terre,  d'objets  pruhi- 
bé».  donne  lieu  à la  traduction  des  prévenus  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  qui.  indépendam- 
ment de  la  conliscalion  de  l’objet  de  contrebande 
et  d«‘s  niovens  de  transport,  doit  pruiionccr  so- 
lidairement contre  eni  une  amende  de  500  fr., 
quand  la  valeur  de  l'objet  de  conlrebamle  n'ei- 
cède  pas  celte  somme;  el,  dans  le  cas  contraire, 
une  anicnilc  égale  à la  valeur  de  l'objet; 

Vu  l’art.  51,  lit.  5 de  la  même  loi.  portant  quA 
< tout  fait  de  contrebande  de  cornpélence  prévtV- 
tale,  entraînera  la  conliscalion  des  rnarebamiises 
et  des  Tiio}i‘n.«  de  transport  : • —Vu  aossi  les  art. 
99.  Ut.  9,  et  l'^  til.  5de  la  loi  du  92  août  1791, 
desquels  il  résulte  que  celle  loi,  qui  ordonne  elle- 
méine  la  conliscalion  des  voitures,  chevaui  et 
équi|>age»  servant  au  transport  des  marchandises 
prohibées  à l'eutrée.  n'a  dispensé  de  l’aniende 
Ifs  m<  ssagers  et  conducteurs  des  voitures  publi- 
ques, elleurs  propriétaires, fermierset régisseurs, 
qu'a  condiiiuti  que  le»  marchandises  trouvées  et 
saiUessur  leur  voilure  seront  portées  sur  la  feuille 
qu'ils  >ont  tenus  de  représenter  pour  servir  a la 
déclaration,  el  n'a  eicrpte  de  la  conliscalion  des 
voitures  et  chevaux  que  les  fermiers  et  régisseur* 
des  messageries  régies  alors  pour  le  compte  de 
I Etal;  — Vu  enfin  fart.  99,  til.  10  de  la  susdite 
loi  du  99  août  1791 , portant  que  « les  procès- 
verbaux  dresses  par  des  préposés  des  douanes , 
suivant  les  formes  prescrites,  font  foi  jusqu'à  in- 
scription lie  faux  des  faits  de  fraude  qu  ils  con- 
slaleiil;» — Attendu.  enfail,qu'nn  ptucès-ver- 
bal  régulier,  dressé  par  le»  préposés  des  douanes, 
el  dont  ics  enonciations  ii'uiil  pas  été  contestées, 
constate  que.  le  9 sept.  1895,  ces  agens  et  prépo- 
sés s'etaiit  traii>pnrles  dans  la  cour  où  se  trouvait 
une  diligence  appartenant  à l'exploitation  des 
nu'ssagerics  ro).iiei  de  la  rue  Nolre-Dame-des- 
Vicluires,  el  prèle  a partir  de  Valenciennes  pour 
Pari»,  trouvèreiU  dans  cette  diligence,  chargée 
et  iiiteléiN  une  iiiuliu conienanl  des  tissu»  prohi- 
bés , — Que  celle  malle  n ét.iit  point  inscrite  sur 
la  feuille  du  conducteur,  qui.  suivant  sa  déclara- 
tion et  celle  du  directeur,  n'eiait  pas  encore  st> 
gnee  Que  le  conducteur,  ilcraliveinenl  sommé 
de  s'expliquer  sur  celte  malle,  qui  nVuil  récla- 
mée pur  aucun  de»  voyageurs  présens,  el  qui  sa 
trouvait  en  plus  sur  un  chargeinent  dont  il  était 
nécessiireincul  responsable,  a déclaré  que  cette 
malle  appaiTcnait  a un  vo)agcurqu'il  n'a  nommé 
ni  désigné  en  aucune  manière,  et  qui  ne  s'est  pas 
présenlC;  que  le  directeur  de»  messageries,  inter- 
venu, n'a  donné  lui  même  aucun  renseignement 
sur  cct  objet  ; — Qu'en  cet  étal  des  faits,  le  tri- 
bunal roirectionnul  de  Valenciennes,  saisi  do  la 
poursuite  dirigée  contre  Corriier,  conducteur  de 
la  diligence,  el  contre  le  directeur  de  l adminU- 
tratioii  des  messageries,  comme  civitemeiil  rcs- 
nou^ablc,  devait  prononcer  l'Aiurnde  encourueet 
lu  cuntiscaliuii,  non  brûlement  îles  objets  de  con- 
trebande. maiseni  urr  de  la  diligence  et  des  che- 
vaux saisis  comme  mojen  de  Uausporl;  — Que 
cepeodant  le  tribunal  correcUonnel,  se  bornaofe 
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à prononcer  te  conSseattoi  de<  marcbandltfs  de 
eoBtrebande  el  de  la  calsf>e  qui  lei  contenait,  a 
mil  hors  de  cause  lesditeCornipr,  conducteur,  et 
Maurice,  directeur  deaditei  mcsiagerlea  : et  que 
Il  t^our  royale  de  Douai  a connrnié  ce  Jugement 
aur  le  motif  quteu  moment  de  la  saisie  aoi  a 
<koné  lieu  au  procès-verbal,  la  voilure  mêlait 
point  encore  en  clreuiation;  que  la  rouille  de 
départ  notait  ni  remise  a Cornier,  ni  même  ar- 
rêtée, et  que,  d'après  cette  double  circonstance, 
et  d'après  les  dis^itions  spéciales,  pour  les  mes- 
sageries publiques,  des  lois  des  2:1  août  1791  et  é 

Srrm.  an  2,  U n'v  avait  lieu  ni  à la  contiscation 
e te  voiture  et  des  chevaux  saisit , ni  même  à 
aucune  coodaiDDalloD  contre  le  conducteur  et  le 
directeur  des  messageries;  — Mais,  attendu  que 
te  diligence  chargée,  attelée  et  prête  à partir,  est 
évidemment  no  moyen  de  transport,  et  qu'a  sup- 
poser mémé  que  le  fait  d'y  avoir  chargé  un  colis 
rempli  de  tisstts  probibét  ne  pût  être  considéré, 
avant  le  d^rt  de  te  voilure,  que  comme  une 
iMtative  d'fntroducUoo  frauduleuse,  les  auteurs 
de  cette  unlative  n'en  seraient  pâs  moins  passi- 
bles des  peines  portées  par  la  loi,  puisque  la  len« 
laNve  du  délit  de  fraude  est  ponissable,  aux  ter- 
mes des  lois  spéciales  qui  réalsseni  la  matière, 
comme  le  délit  Ibi-méme  Que  si  l'art.  29,  lit. 
S de  la  loi  du  22  août  17U,  exemple  de  l'arocn- 
de  portée  contre  les  «muaeurs,  les  régisseurs  et 
entrepreneurs  des  piessaaeries , lorsq^ue  le  pro- 
priétaire on  l'expéditeur desmarchandisesMiiies 
eM  indiqué  sur  la  feuille  qui  doit  être  représen- 
tée pour  servir  à la  déclaration,  ce  n'est  qu’au- 
taoi  que  l'indication  qui  en  résulte  est  de  nuture 
à fournir  à l'administration  des  douanes  tes 
moyens  d'exercer,  contre  ce  propriétaire  ou  cet 
etpMileur,  les  poursuites  de  droit,  puisque,  à 
déaut  d'une  désignation  suffi^^nie,  fea  entrepre- 
neurs et  conducteurs  des  voitures  publiques  sur 
leiqoelles  la  saisie  a été  faite,  demeurent  person- 
nellemenl  responsables  de  te  ft-audeou  tentative 
de  frande  ; — VJu'enfin,  si  ce  même  article  de  loi 

Kr  sa  dernière  disposition,  exemple,  dans  tous 
I cas,  de  U saisie  des  voitures  et  chevaux,  les 
r^isMurs  et  entrepreneurs  des  messageries,  cette 
disposition  n'mt  relative  qu'aux  régisseurs  qui,  à 
l'époque  oû  1a  susdite  loi  a été  portée,  exploi- 
taient au  profit  de  l'Etat  l'entreprise  des  messa- 
geries dites  alon  nationales;  qu'elle  ne  saurait 
donc  être  applicable,  dans  le  cas  où  elle  subsis- 
terait encore,  aux  eotreprUei  privées  des  niesu- 
geries,  diligences  ou  voitures  publiques,  lors 
même  qu'elles  seraient  autorisées  à se  qualifier 
de  messageries  royales;  mais  que  cette  disposi- 
tion exceptionnelle  a d'ailleurs  été  abrogée  im- 
pUeilement  par  l'art.  tO,  lit.  2 de  la  loi  du  é 
genn.  au  2,  et  formelleinenl  par  les  art.  éf  et  51 
TO  te  loi  du  28  avril  qui  prononcent,  en  c;ts 
de  cootravenlioo,  d'une  manière  absolue  et  sans 
eieeption,  te  confiscation  de  tous  les  moyens  de 


transport  ; qu’il  suit  de  te  qu'en  exemptent,  dans 
l*espèce,  de  toute  peine  et  de  toute  responsabilité 
le  eondocteur  et  le  directeur  de  1a  messagerie 
dont  il  s'agit,  te  Goor  royale  de  Douai  a exprès- 
sèment  violé  l'art.  29,  lit.  10  de  te  loi  du  22  août 
1791,  sur  la  fol  due  aux  procès-verbaux  des  pré- 
posésdes  douanes  ; violé  par  suite  les  dispositions 
des  arL  él  et  St  de  te  loi  du  28  avril  1816,  et 
fSittiseaient  appliqué,  dans  sa  dernière  disposi- 
lèon,  l'art.  29,  tiU  2 de  1a  susdite  loi  du  22  août 
1791  ; — Caste,  etc. 


Du  déc.  1826.— Ch.  crim. — Prêt.,  M.  Por- 
talis.—M.  Chanlcreyne.— Concl.jM.  La- 
plagne-Barris,  av.  gcp. 

BANQUEROlITE.-MiïiErn. 

Lt  mineur  qui  a fait  des  opeVnfionj  de  com- 
ffiercf,  ne  peut  être  poursuivi  ni  condamné 
comme  banqueroutier  si  les  formaUtet  exigées 
par  le  Code  de  commerce  p'iur  que  le  mineur 
soit  habile  à exercer  te  commerce  n*ont 
pas  été  oéseri'êei.  (Cod.  conim.,  2 et  suiv.  ; 
Cod.  pén. , 4^12.)  (I) 

(Frrrneaui.) — ABiitT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2 du  Code  de  comni.  : « tout  mineur  émancipé, 
de  l'un  et  de  raiitre  seie,  Igé  de  dix-hiill  ans 
accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  487  du  Code  civ.,  do  faire  le 
commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opéra- 
tions, ni  être  réputé  majeur  quant  aux  eugage- 
menspar  lut  contractés  pour  fait  de  eommereCy 
1*  s'il  n’a  pas  été  préalablement  autorisé  par 
son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  in- 
terdiction ou  absence  du  père  ; ou , à défaut  du 
père  el  de  te  mère,  par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil; 
2*  si,  en  outre . l'acte  d'autorisation  n'a  été  en- 
registré et  afüchô  au  tribunal  de  commerce  du 
lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile;  » — 
Attendu  que  Louis-Marie  Fremeaux  a déposé  au 
greffe  de  la  Cour  un  extrait  légalisé  de  son  acte 
de  naissance,  duquel  il  résulte  qu'il  n'était  ma- 
jeur ni  a l'époque  où  il  a commencé  des  0|>éra- 
tions  de  commerce,  ni  à celle  du  25  juill.  1825, 
fixée  par  la  question  et  par  la  déclaration  du  jury 
pour  la  cessation  de  ses  paiemens;  qu'en  exécu- 
tion de  l'arrêt  interlocutoire  rendu  par  te  Cour, 
le  24  nov.  dernier , le  demandeur  a également 
déposé  au  greffe  de  la  Cour  un  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine,  ronstaUnl  qu’en  ce  qui  concerne  Louis- 
Marie  Fremeaux,  demeurant  a Paris,  passage 
Aubert  (domicile  ou  résidence  donnée  au  de- 
mandeur dans  rinstruclion  du  procès),  il  n'a  été 
déposé,  affiché,  ni  enregistré  au  grelTe  dudit 
tribunal  de  commerce  aucun  acte  d'autorisation 
exigé  par  l'art.  2 du  Code  de  coiurn.,  pour  que  te 
mineur  émancipé , Agé  de  dix-buK  ans,  puisse 
faire  le  commerce: -Que,  cependant,  te  deman- 
deur Louis- >1arie  Fremeaux.  ayant  entrepris  des 
op^alions  de  commerce,  et  ayant  cessé  .«es  paie- 
mens,  a été  poursuivi  cl  traduit  â te  Cour  d'assi- 
sos'dn  département  de  1a  Seine,  comme  accusé 
de  banqueroute  frauduleuse,  el  subsidiairement 
de  banqueroute  simple;  que  le  jury  l'ayant  dé- 
claré DOD  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
mais  coupable  de  banqueroute  simple,  pour  les 
causes  exprimées  dans  la  question,  te  Cour  d'as- 
sises, nonobstant  l'excention  ci  dessus  oxposee. 
Urée  des  dispositions  oc  l'art.  2 du  Code  de 
comm.,  et  présentée  par  son  défenseur , l'a  con- 
damné aux  peines  correctionnelles  de  la  ban- 
queroute simple,  par  application  de  l'art.  587  du 
Code  de  comm. . et  de  ta  2*  partie  de  l'art  402 
du  Code  pén.,  et  ce,  par  le  motif  que  l’art.  2 du 
Code  de  comm  , n'e^t  applicable  qu'aux  intérêts 
civils,  et  nullement  à 1 action  publique,  et  que 
la  minorité  de  Fremeaux,  Agé  de  plus  de  seixe 
ans.  et  l'absence  de  l'autorisation  de  son  père 
pour  exercer  le  commerce,  ne  peuvent  le  sous- 
traire aux  cooséqueucGS  de  celle  aclioo  ; 


Jl } Le  crime  de  banqueroute  simple  ou  frsudu-  Baure,  mais  non  pour  un  crime  spècial  qui  suppose 

se  suppose  le  qualité  de  commerçant  ; or,  celte  une  qualité  particulière.  V.  du  reste,  A cet  egard, 

qsiâlité  n'eaiste  pas  dans  le  mineur  non  autorisé.  OrtlUrd,  Compétence  eotmerciaUf  p.  152,  * 

Il  pool  ètrD  dèa  lors  ponrsaivi  pour  abus  de  con- 
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AUendo  qur  la  banqueroute  frauduleuse  ou 
iimple  ni  nu  crime  ou  délit  spécial  qui  ne  peut 
être  commis  que  par  des  personnes  commercan- 
tes. et  qu'il  est  tout  i fait  disiincl  des  autres 
crimes  on  délits  prévus  par  te  lUtde  pénat,  et 
que  peuvent  commettre,  avec  une  entière  culpa- 
bilile  et  un  piein  discernement,  les  individus 
ayant  atteint  l'ilge  de  seiie  ans  ; que  cette  >pé- 
clalité  résulte  des  termes  mêmes  de  l’art.  40*  du 
Code  pén.  : « Ceui  qui,  dans  les  cas  prétnu  par 
le  l’ode  de  commerce,  seront  déclarés  coupables 
de  banqueroute,  etc.  ; a— Que  1rs  peines  sévères 
prononrén  par  te  Code  pénal  contre  les  ban- 

ocroutierssont  une  garantie  particulière  accor- 

ée  à rinlérél  du  commerce  . mais  ne  sont  pas 
appllrabin  à ceui  susquels  la  loi  en  interdit 
l’eserclce  ou  ne  le  permet  que  sons  des  condi- 
tions par  eMe  fliées,  que  c'est  aui  individus  qui 
font  avec  un  mineur  des  opérations  de  com- 
merce, è s’assurer  préatablement  s’it  est  habite  à 
les  faire,  d’après  les  dispositions  des  lois  civiles 
et  commerciales,  et  que  leur  négligence  a cet 
égard,  qu’ils  ne  doivent  imputer  qu’è  eut-mè- 
mes.  ne  peut  eicitrr  en  leur  faveur  l'action  de 
la  vinilicte  publique  contre  un  mineur , qui  ne 
peut  être  classé  parmi  les  commerçans  que  dans 
certains  cas,  et  sous  des  conditions  absolues  et 
dirimantes;— D'où  il  suit  qu’en  prononçant  con- 
tre le  demandeur  les  peines  correctionnelles  de 
la  banqueroute  simple , la  Cnur  d’assises  s fait 
une  fausse  application  de  l’art.  587  du  Code  de 
corom.,  lie  l'art.  VU  du  Code  pén  , et  commis 
une  vioiation  eipresae  de  l'art.  * du  Code  de 
comro.,  et,  par  suite,  de  l’art,  364  du  Code  civil; 
—Casse,  etc. 

Du  î déc  1816.— Ch  erim.— Prés.  M.  Porta- 
lis.—Da^,,  M.  Brière.— Conrt.,  51.  Laplagne- 
Barris,  av.  gén.— Pi.,  M.  Godard-de-Saponay. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.-R<foine. 
Lorsque  le  rrmplafant  et  incorporé  en 

celle  qualile  dans  un  répituenl,  esf  mort  ou 
sen  t'ea,  sa  réforme  prononcée  par  erreur, 
mmérieuremenl  a ion  deeèt,  n'enlraine  pat 
ramiula/i'on  ou  résolution  du  eoniral  de 
remplacement.  iDécr.  du  8 frnet.  au  13,  art. 
54,  57  et  Cod-  Civ.,  1183.)  (I) 

( Becquebuls  C.  Vinois.  ) 

En  1813,  et  par  acte  du  6 mars,  Becquebois 
s’obligea  à remplacer  Vinois.  appelé  au  service 
militaire.  Agréé  par  le  conseil  de  recrutement, 
il  fut  incorporé  le  14  avril  dans  le  7'  régiment 
d’artillerie  a pied,  se  trouvant  alors 4 Mayence. 
Le6  oct.  suivant,  Becquebois  décéda  à l'bOpital 
de  cette  ville. 

Il  parait  que  l’autorité  administrative  préten- 
dil  que  Becquebois  avait  été  rélormé,  et  força 
'Vinois  à fournir  un  autre  rempiscani,  ont  servir 
lul-méine;  que  Vinois  prit  ce  dernier  parti , et 
qu'il  fut  incorporé  le  4 décembre  1813  dans  la 
11*  compagnie  d’ouvriers  de  l'arsenal  de  Douai. 

La  veuve  Becquebois  ayant  ultérieurement  ré- 
clamé le  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  rempla- 
cement, Vinois  s’y  est  refusé  par  le  motif  que, 
selon  lui,  le  contrat  avait  été  résolu  faute  d'exé- 
cution lie  la  part  de  Becqui  b ils.  puisque  lui  Vi- 
nois avait  été  appelé  au  service,  pour  cause  de 
réforme  de  B-cqnrbols;  et.  pour  Justifier  son  re 
fus,  il  a produit  un  extrait  du  registre  matricule 
du  7*  régiment  d'artillerie,  portant  que  Becqne- 
bois.  arrivé  au  corps  le  14  avril  1813,  comme 


(I)  V.daos  la  mémo  sens,  Cass.  17  Janv.  1819; 
tO  mars  18*1,  é',  au  surplus , an  général , sur  la 
résolution  du  contrat  da  remplaceuHiil  par  suita  da 
la  réforma  du  rampiacaoi,  las  obsorvriions  qui 


Cevrétéaitalion,  ( 4 ode.  1$M.  ) 

suppléant  de  Vinois,  réformé  purement  et  tim- 
plemeni  le  10  octobre  de  la  même  année,  pour 
être  remplacé  par  son  suppléé,  d’après  la  déci- 
sion du  directeur  général  de  la  conscription,  est 
parti  le  même  jour  pour  te  rendre  dans  tes 
foyers. 

La  veuve  Becquebois  représentait  l'acte  de  dé- 
cès de  son  mari,  à la  date  du  6 octobre  1813,  et 
soutenait  que  sa  réforme , prononcée  le  20  du 
même  mois , était  de  toute  nullité,  comme  s’ap- 
pliquant i un  homme  mon  ; et  que,  conséquem- 
ment, Becquebois  était  décédé  dans  le  plein  exer- 
cice de  militaire  remplaçant. 

!•'  déc.  1811,  jugement  du  tribunal  de  Douai, 
qui  déclare  résolu  et  tant  effet  le  contrat  de  rem- 
placement Le  jugement  est  ainsi  conçu  ; — • Con- 
sidérant que  ^cquebois  a été  réformé  pour  in- 
Grmiiés  existantes  avant  ton  entrée  au  service, 
ce  qui  est  prouvé  par  les  lettres  de  H.  le  préfet, 
du  13  novembre  1813 , et  de  M le  sous-préfet, 
du  15  du  même  mois , lesquelles  portent  en  ter- 
mes formels , que  le  nommé  Becquebois , sup- 
pléant du  sieur  Vinois,  est  réformé  pour  infirmi- 
tés existantes  avant  ton  entrée  au  service  ; — 
Que  cette  vérité  est  encore  prouvée  par  l'riirstt 
des  registres  matricules  du  régiment  dudit  Bec- 
quebois,  dépoté  au  bureau  de  la 'guerre,  dans  le- 
quel extrait  on  volt  que  ledit  Becquebois  a été 
réformé  pour  être  rcnilplacé  par  son  suppléé, 
obligation  qui  n’aorait  point  pu  être  Imposée  a 
VinoBsison  suppléant  n'ei'it  pas  été  réforme  pour 
infirmllés  eiistanlea  avant  ton  entrée  an  service, 
et  reconnues  dans  les  trois  mois  de  ton  admis- 
sion; Qu’ainsi  l'erreur  de  date  du  14  avril,  en 
l’admeuaiil  comme  réelle,  serait  ici  indifférente; 

- Qu'il  suftlt  que  la  réforme  ait  eu  lieu  dans  les 
six  mois  de  ton  entrée  au  service,  et  que  c'est 
le  20  octobre  1813  qu'elle  a été  opérÀr,  ainsi 
trois  jours  avant  l’expiration  des  six  mois,  mémo 
à partir  du  14  avril,  ce  qui  sulBt.  aux  termes 
de  rinstruction  du  I*'  novembre  I8tl  ; — Consi- 
dérant que  Vinois  fils,  par  tuile  de  celte  réforme, 
a été  contraint  de  marcher,  ce  qui  résulte  dea 
lellres  sus  rappelées,  dont  la  première  recom- 
mande au  suos-préfel  de  notifier  audit  Vinois  de 
rejoindre  dans  les  quinte  jours,  ou  de  faire  un 
nouveau  suppléant  ; et  dont  la  seconde  contient 
les  mêmes  injonctions  an  maire  de  Douai , qui 
les  a transmises  auilit  Vinois  ; que , conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  venait  de  recevoir,  il  fit, 
dans  le  délai  ses  diligences  pour  entrer  au  service; 

— Que,  le  I"  décembre  suivant.  Il  fut  reçu  dans 
la  11*  compagnie  d’ouvrier»  de  l’arsenal  do 
Douai,  ce  qui  est  prouvé  par  l'acte  de  réception 
délivré  alors  par  le  capitaine  commandant,  ainsi 

3 né  Pautorisation  du  général  Labure,  de  mémo 
ale,  I”  déc.  1813;  par  sa  feuille  de  route,  déli- 
vrée le  4 du  même  mois,  cerlifiée  par  le  préfet 
dudcitailcMienl,  par  le  capitaine  de  recrutrmont, 
et  suivie  d’une  reconnaissance  de  réception  au 
corps,  donnée  par  le  comm.mdanl  du  d^t  ; — 
Enfin,  que  le  congé  de  réforme  accordé  audit 
Vinois,  le  16  août  1814,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  service  efrcctif  qu'il  a élé  obligé  de  faire 
onr  son  coinple  personnel,  a défaut  de  Becque- 
ois  son  suppléant  ; — Coiisideraiil  qu’aux  ter- 
mes de  la  convention  pasare  le  6 mars  1813  entra 
Becquebois  et  Vinois  père,  ledit  Becquebois  s'est 
engagé  de  servir  pour  Vinois  fils  tant  et  aussi 
longtemps  qur  l'exigerait  ton  entière  libération  ; 
— Qu'aux  termes  des  dispositions  des  on.  54  et 


acroœpsgnsnl  an  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
18  juin  1811,  et  les  renvois  qui  y sont  biu  a b 
juiitprudouca. 


( 5 Die.  18t6.  ) Juritpruderuê  dé  la 

98  du  décret  du  8 fructidor  an  15,  il.  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  rarHvée  d'un  Kuppl^anl 
«HT  drapenuT,  il  e<t  reconnu  incapab’c  de  servir 
pour  raison  d’infirmités  eiMantcs  lurs  de  son 
admission,  ou  qu'il  soit  réformé  pour  des  causes 
non  provenant  du  service,  les  ensaKemens  con- 
tractés avec  lui  par  le  remplacé  doivent  être  dé* 
ciarés  comme  non  avenus,  etc.  • 

Appel.  — 18  déc.  vui,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Douai. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Dccqaebois. 
arkIt. 

LACOUB:— Vu  l'art.  57  du  décret  du  8 ffuc. 
an  13. —Considérant  que  Becquebois,  rempla- 
çant, avait  été  admis  le  24  avril  1813,  et  incor- 
poré dans  7'  régiment  d'artillerie  à pied,  qui  se 
trouvait  à Mavcnce  Qu'il  est  décédé  le  6 oc* 
tohre  a rhdpita)  de  ladite  ville,  sans  avoir  été 
dans  les  trois  mois  réformé  ou  mis  en  sub*is- 
tance,  aux  termes  de  l'art.  S4  dudit  décret  : d'où 
Il  suit  que  Becquebois  est  mort  remplaçant,  et 
dès  lors  ayant  rempli  ses  obligaiions;— Que  la 
réforme  smveiiue  quatorze  jours  après  sa  mort 
n'a  pu  légalement  changer  rel  état  de  choses  : ce 
qui,  au  surplus,  a été  reconnu  depuis  l'arrêt  at- 
taqué, dans  celte  réponse  du  ministère  de  la 
guerre,  du  3 fév.  1823,  que  Be€queb  >i$  e*t  mort 
remplaçant  et  non  rê/'^rmé,*— Qu’en  décidant 
le  contraire,  l'arréi  a violé  l'art.  57  ci-dessus,  et 
fait  une  fausse  application  des  art.  51  et  58  du  . 
décret  du  8 fruci.  an  13,— Casse,  etc. 

Du  4 déc.  18Î6 —Ch  civ. — Pr/a.,  M.  Bris- 
ton.— Baup..  M.  Piet.  Concl..  M.Joubert,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Flacon-Rochelle  et  Collin. 


1*  OFFRES  RÉELLES.— CoMSicîVATion, 

S*'  Tutrüb.— Réméré  —Offres  réelles. 

3**  Rbmsré.— Delai. —Articipatio.x. 

40  Offres  rEbllbs.— Exceptiok.  — Dépbrsb 
AC  POND. 

5*  JCGEMBIIT  tlVTERLOCCTOIRB.— Chose  jcoEr. 

i^Des  offrez  réelles  ne  sont  pas  nulUs  pour 
n'avoir  pas  été  suivies  de  ronsignaiion  dans 
les  vingt-quaire  heures.  (Ordonn.  du  3 Julll. 
1816:  Cod.  civ..  1257.) 

S*L’n  tuteur  peut,  sans  Tai/forisa/ton  du  ron- 
seildefamilley  faire  des  offres  réel  les  tendant 
à l’exereiee  de  la  faculté  de  réméré  : e*est  là 
un  acte  ptiremenf  ronsertja/oire.  (Cod.  civ., 
450,  46<  et1258.)(n. 

L'anticipation  des  offres  de  réméré  n'en  opère 
pas  la  nullité. — Ains>  la  faculté  de  réméré 
ffipui^e,  par  exempte,  le  30  mars,  pour  cinq 
ans,  iO'*s  la  eonditionque  le  terme  ne  pourra 
être  anitefpé,  peut  être  déclarée  valablement 
exercée  le  29  mars  de  la  dernière  année,  sans 
qu'il  soif  besoin  d'attendre  au  30.  i,Cod.  civ., 
1661  et166i.)  (2) 

4*La  nullilé  dVn  acte  éToffres  réefles,  fondée 


(1)  F.  eependanl  Paris,  € vent  an  12. 

(2)  • Je  couçois  très  bien,  dit  M.  Duvergier,  sur 
Parrèi  ci-dessus,  delà  Vente,  1.  2,  o*  21,  qu’une 
semblable  décision  ait  été  rendue,  je  comprends  la 
répugnance  qa'onl  dù  éprouver  les  niagislrats  à 
frapiMsr  de  décbcance  un  vendeur  à qui  l'on  pou- 
vait reprocher  tout  au  plus  un  exrés  de  vigilance 
et  de  précaution  , et  qui  d’ailleura  n'avait  causé 
lacune  sorte  de  préjudice  à l'acbeleur  par  l'antici- 
patioD.  Il  me  aeinble  enfin , qu'en  droit,  il  e«t  poa- 
•ible  de  justifier  la  solution  qu'ont  auegérée  de  si 
puissantea  considérations.  La  loi  a déclaré  que  le 
terme  fixé  par  l'exercice  du  réméré  e>l  de  rigueur 
et  ne  peut  être  prolongé  : «lie  a prononcé  une  dé- 
chéance dont  les  inbunaux  ne  peuvent  relever  le 
veodleur  en  retard  ; mais  elle  n‘a  pas  Donlré  la 

XIII.  *r*  PABT». 


Cour  dê  etusation.  ( 5 déc.  1826.  ) SIS 

sur  ce  que  cet  offres  n'ont  pas  e'té  faites  à la 
p<*rsonrir  «»  ou  domictfe  dn  créancier, est  une 
excejilinn  qui  doit  être  proposée  atout  toute 
défende  ou  fond.  (Cod.  proc  , 173.)  (3) 

5®  Lesjuyemens  ou  arrêts  purement  interlocu- 
toires, ne  lient  pas  les  juges  pour  la  déci- 
sion du  procès  en  définitive  (4).  — Lors  donc 
que,  par  un  premier  arrêt,  une  preuve  a été 
ordonnée  à l'effet  d'établir  la  nulUté  d'un 
acte  de  procédure,  la  Cour  royale  peut  ulté- 
rieurement, el  après  Vexérution  de  cet  arrêt, 
ne  tenir  aucun  compte  des  preuves  faites, 
et  écarter  le  moyen  de  nullité  par  le  seul 
motif,  que  n'aynnl  pas  été  proposé  en  pre- 
mière instance,  il  se  trouve  couvert.  (Cod. 
civ.,  1351  ; Cod.  proc..  I73rt452.i 
(Chabanier-C.  Clermont  ) 

30  mars  1815.  vente  d'urn*  portion  de  maison 
par  Surut  è la  veuve  Chabanier,  avec  réserve  de 
la  faculté  de  réméré  pour  le  temps  et  espace  de 
cinq  années,  à compter  dudii  jour  pour  finir  4 
pareille  époque,  sans,  porte  l'acte,  que  le  terme 
piiiisn  être  anticipé.— 15  déc.  1817,  vente  du 
surplus  de  la  maivon  par  Surot  à Clermont,  avec 
cession  de  l'action  eo  réméré  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Après  le  décès  de  Clermont,  et  le  29  mars  1820, 
sa  veuve,  en  qualité  de  tulrire  de  leurs  enfans, 
fait  offrir  réellement  à la  veuve  Chabunier  la 
somme  de  600  fr.,  prix  principal  de  la  vente  4 
réméré,  et  celle  de  50  fr.  pour  les  frais  el  loyaux 
coûts,  sauf  à parfaire  ou  recouvrer — 11  parait  que 
ces  offres  furent  âdressées  4 la  veuve  Chab.inier, 
comme  demeurant  chez  un  nommé  .\jcola.<,  tan- 
dis que.  suivant  elle,  son  domicile  était  dans  la 
maison  par  elle  acquise  lie  Surot. 

Assignée  en  validité  des  offres,  la  veuve  Cha- 
banier  a opposé  plusieurs  exceptions:  elle  a sou- 
tenu d'abord  que  les  offres  étaient  nulles  pour 
n'avoir  pas  été  suivies  de  consiguation.— En  se* 
coud  lieu,  qu'elles  avaient  été  faites  avant  le 
terme  derigueurfixé  parl'actc  du3(l  mars  1815: 
selon  elle,  t échéance  des  cinq  années  n'arrivait 
que  le  30  mars  1820,  au  lieu  du  29,  jour  des 
offre.s.  — Enfin,  la  veuve  Chabanier  a prétendu 
que  la  veuve  Clermont  agissant  comme  tutrice, 
n'avait  pu  valablement  faire  les  offres,  faute  d’y 
avoir  été  autorisée  par  le  conseil  de  famille 
quoiqu'il  s'agit  de  l'exercice  d'une  action  imnio* 
bilière. 

13  déc.  1820,  Jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont Ferrand,  qui  déclare  les  offres  valables,  par 
I les  motifs  suivants  : - h Attendu  qu'en  la  forine, 
les  offres  faites  à la  veuve  Chabanier  sont  régu- 
lières, et  qu’au  fond  elles  ont  été  faites  sans  an- 
ticipation du  délai  fixé  par  le  contrat,  puisqu'elles 
: Dc  l'ont  été  que  le  dernier  jour  des  cinq  ans; 

[ que  si,  comme  le  prétend  la  veuve  Chabanier, 

I elles  n'eussent  été  faites  que  le  lendemain  ^ 


tnèina  sivèrilè  contre  riafraction  commise  en  lens 
inverse  ; elle  n'a  pas  frappe  d'uue  nullité  absolue 
les  actes  par  lesquels  le  réméré  est  exercé  avant  la 
jour  déterminé.  En  d’autres  termes,  le  légiiUteur 
D'âilaehe  pas  a la  convention  lorsqu'elle  fixe  lo  nio- 
meni  avant  lequel  le  réméré  ne  peut  être  exercé, 
la  sanction  énergique  qu'il  lui  attribue  lorsqu'elle 
pose  le  terme  apr«*s  lequel  cesse  lu  faculté  de  ra- 
chat. Les  juges  ont  donc , dans  un  cas,  un  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  est  refuse  dans  l'autre...» 

(3)  F.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré , Lois  de 
la  proe..  I.  X,  quesl.  739  bis,  5 

(4)  V.  sur  le  sens  de  celle  règle.  Cass.  12  brnm. 
an  tO,  et  )a  note.— F,  aussi  Cass.  14  juili.  U>18; 
17  fév.  tSibei  10  maj,  1826,  et  leaooies. 
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tDAM.  elles  n’eassent  point  été  recevables,  parce 
que  le  délai  pour  l'exercice  du  rachat  étant  de 
rigueur,  tous  les  jours  devaient  se  compter,  et 
que  le  .‘tO  mars  aurait  commence  la  sixième  an- 
née : que  la  prétention  était  même  d'autant 
moins  fondée,  que  la  stipulation  rigoureuse  que 
le  rachat  ne  pourrait  être  fait  qu'a  la  fin  de  la 
cinquième  année,  n'avaii  eu  pour  objet  que  d'as- 
surer a l'acquéreur  cinq  années  pleines  et  entiè- 
res de  jouissance,  qu  elle  avait  eues  éviciemnicnt. 
puisque  l'exercice  du  rachat  ne  s'ouvrait  que  le 
dernier  jour  de  la  cinquième  année;  que  les  of- 
fres faites  p.ir  la  mère  du  prix  de  la  vente  et  des 
frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte,  étaient  également 
valables,  quoique  cette  tutrice  ne  fût  i»as  autori- 
sée par  un  conseil  de  famille,  parce  que,  d'un 
Côté,  des  üH'res  ne  sont  que  des  actes  conserva- 
toires, qui  sont  dans  les  attribution»  de  tout  ad- 
ministrateur, et  que  la  tutrice  avait  droit  de 
faire  dans  l intéréi  de  ses  mineurs;  que,  de  l'au- 
tre, rcxercice  de  la  faculté  de  rachat  est  une 
action  purement  mobilière  qui  était  également 
dai]'  ses  attributions,  qui  ti'acquicrt  aucun  nou- 
veau droit  an  vendeur  qui  ne  fait  que  rentrer 
dans  sa  propriété  aliénée  inoinentanémcrit,  puis- 
ue,  dans  les  anciens  principes,  celte  reutrée  ne 
ounaitaucun  droit,  soit  en  ra>rurdufisc,  soilen 
faveur  du  seigneur  et  qui  rentrait  dans  sa  proprié- 
té sans  être  grevé  d'aucune  charge  et  hypotheque 
de  I acquereur  ; Que.  celle  action  fOl-eile  imino- 
biiiérc.  l ohjeciion  ne  serait  ua»  mieux  fondée, 
puisque,  sur  le  refus  fait  par  la  daine  Chabanier 
d'accepter  des  offres  qui  la  désintéressaient,  la 
tutrice  s'est  fait  autoriser  par  un  conseil  de  fa- 
mille à la  suivre,  et  que,  d'ailleurs,  l'art.  464,  qui 
n'élail  que  dans  l'intérét  desmineurs.  ne  pouvait 
leur  être  opposé  que  par  des  tiers;  qu'il  était 
même  d'auiaiU  plus  inconvenant,  de  la  part  de 
)â  dame  Chabanier.  d'insister  sur  sa  prétention, 
qu'elle  a évidemment  pour  objet  de  ravir  aux 
mineurs  Clermont  la  propriéié  d'une  partie  con- 
•idérable  de  maison,  pour  un  modique  prix  de 
600  fr.  (|u'un  lui  a ofTcrt.  ainsi  que  tes  loyaux 
coûts  du  contrai,  en  un  mol  tout  ce  qu'elle  avait 
débourse  ; ce  qui  la  mettait  hors  d'iiitércl.  » 

Appel  par  la  veuve  Chabanier.  — Devant  la 
Cour  royale,  elle  a presculé  un  nouveau  moyen 
de  nullité,  ré»ultant  de  ce  que  les  offres  n'a- 
vaient pas  été  faites  à son  verltahie  domicile 
ainsi  que  l'exige  expressément  l'article  1^58  du 
Code  civil.  Elle  a offert  de  prouver  qu'en  effet 
ellecUiit  domiciliée  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  t'buissicr  s'était  présenté. 

La  veuve  Cicrinout,  intimée,  a dénié  le  fait, 
et  soutenu  d'ailleurs  que  l'exception  éuil  couv  crie 
faute  d'avoir  été  pré>enlée  in  limine  litis,  con- 
formément k l'art.  IT.3  du  Code  de  pruc. 

Un  premier  arrêt  de  la  Cuur  royale  de  Riom, 
* la  date  du  31  mai  luti,  a ordonné  la  preuve 
offerte.—  Des  enquêtes  uni  eu  lieu.—  El,  le  4 déc. 
1822.  est  intervenu  un  second  arrêt  qui  a con- 
firme ta  décision  allaqiiée,  adoptant  les  mutifs 
des  premiers  juges,  cl  n'ayant  aucunement  egard 
à ce  qui  résulte  des  enquêtes. 

DOUHVÜI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Chabanier.  — !•  Coulravention  k l arl.  1257  du 
Code  civ.,  en  ce  que  les  offres  ont  été  déclarées 
valables  et  efficaces,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
suivies  de  consignation  dans  les  24  heures.  Pour 
opérer,  di>ait-un,  l'etercicc  du  rachat,  et  la  Hbé- 
ratiou  de  la  veuve  CIcrmoul,  celte  coiisignatioD 
était  indispensable. 

2®  Violation  de  l’art.  1258,  n®  2 du  Code  cIv., 
en  ce  que  les  offres  ont  été  déclarées  valable- 
ment fuites,  bien  que  la  veuve  Clermont,  agu- 
Hut  en  qualité  de  tutrice,  n'eûi  pas  été  autorisée 


1 Cotir  âê  eoitation,  ( I ofte.  1816.  ) 

* cet  effet  par  le  conseil  de  famille,  et  dès  lors  ne 
fQl  pas  cajKible  de  pay  er,  ainsi  que  l'exige  )a  loi. 

3”  Violation  de  l'art.  1258,  4 et  5,  en  ce  que 

l'arrêt  a refu>é  d'annuler  les  offres,  bien  qu'elles 
aient  été  faites  avant  l'eipiralion  du  terme  con- 
venu. Ce  terme  avait  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  , dès  lors  H ne  pouvait  être  anticipé. 
Or,  les  offres  ont  été  faites  le  ‘20  mars  1820,  tan- 
dis que  les  cinq  ans  n'expiraient  que  le  londc- 
maiii  :U). 

4®  Violation  du  même  art.  1258,  n®3  du  Code 
riv-,  fondée  sur  ce  que  les  offres  étalent  insuf- 
fisantes. — luulile  de  dire  par  quels  calculs 
ce  moyen  était  justifié,  puisqu'il  gisait  tout  en 
fait. 

5"Violalion  encore  de  l’art.  1258,  n**  1*'  et  6 
du  Code  civ..  et  violation  aussi  des  art.  68  ci  70 
du  Code  de  proc  , en  ce  que  les  uffres  n’ont  pas 
été  déclarées  nulles,  quoiqu  elles  ii'aienl  pas  été 
faites  au  domicile  vériUible  de  la  veuve  Cbaba* 
nier,  créancière.  La  Cour  de  Rluni  avait  d'abord 
admis  la  demanderesse  eu  cassation  à prouver 

Sue  les  offres  n avaient  pas  été  adressées  à son 
omicile:  des  enquêtes  avaient  eu  lieu;  elles  ne 
laissaient  aucun  doute  sur  la  vérité  du  fait  allé- 
gué; et  cependant,  ia  Cour,  sans  s'arrêter  aux 
enquêtes,  sans  dire  pourquoi  elle  n'y  a aucun 
égard  , et  revenant  sur  sa  décision  première,  a 
déclaré  les  offres  valables.  C'est  la  avoir  mécon- 
nu l'autorité  de  la  chose  Jugée.^On  opposerait 
vainerrveiil  quels  nullité  fond^  sur  l'irrégula- 
rité de  la  signification  des  offres  était  couverte 
pour  n'avoir  pas  été  proposée  in  timine  It'tis.  1^ 
veuve  Chabanier  était  relevée  de  toute  déchéance 
à cet  éaard  par  l'arrêt  qui  l'admeUait  k la  preu- 
ve. D'ailleurs , an  acte  d’offres  n'est  pas  un  acte 
de  procédure  dans  le  sens  de  l'art.  173  du  Code 
de  proc.;  c'est  un  acte  qui  sert  de  fondcnient  à 
une  action,  à ia  demande  en  validité  ou  en  nul- 
lité des  offres.  Or.  un  acte  qui  sert  de  base  à une 
action  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un 
acte  de  procédure. 

ABBÈT. 

LA  COUR  Attendu,  t®  que  les  offres  réel- 
les faites  k la  veuve  Chabanier  par  la  veuve  Cler- 
mont, pour  conserver  l'exercice  de  la  faruiié  de 
réméré  qui  lui  avait  été  cédee  par  son  vendeur, 
ne  pouvaient  pas  être  annulées  pour  n'avoir  pas 
été  suivies  de  consignation  dans  les  vingt-quatre 
heures,  comme  le  soutenait  ladite  veuve  Chaba- 
nier,  par  la  raison  qoe  celle  nullité  n'est  pro- 
noncée par  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

Attendu,  2®  qu’elles  ne  pouvaient  pas  être  cri- 
tiquées non  plus  sur  le  fondement  que  ladite 
veuve  Clermont  n'avait  pas  ic  droit  de  les  faire 
en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  et 
sans  s'yr  être  préalablement  fait  autoriser,  parce 
que.  corame  administratrice,  elle  était  fondée  i 
les  faire  pour  conserver  les  droits  et  intérêts  de 
scs  enfans,  et  que  depuis,  eu  les  réitérant,  pour 
leur  donner  suite  et  parvenir  à faire  prononcer 
la  résiliation  de  la  vente  faite  à la  veuve  Chaba- 
nier, elle  s'est  fait  surabondamment  autoriser 
par  an  conseil  de  famille,  qui  n'a  point  été  cen- 
suré par  le  tribunal  de  première  instance  ; 

Attendu,  3®  qu'a  tort  la  veuve  Chabanier  a 
soutenu  que  ces  mêmes  offres  auraient  dû  être 
repoussées  comme  ayant  été  faites  par  anticipa- 
tion, et  avant  le  délai  prescrit  par  le  contrat  de 
vente  du30  mars  1815;  qu'en  effet,  le  conirairca 
été  déclaré  en  fait  par  l'un  des  considérans  du 
Juçcment  de  première  instance,  adopté  par  U 
Cour  rovale  de  Riom,  et  que  cette  vérité  a d'ail- 
leurs été  établie  par  un  calcul  qui  n'était  pas 
susceptible  d'éire  solidement  réfuté , 

Attendu,  qn'tl  a été  aussi  déclaré,  en  lait, 
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que  l€f  offset  faites  par  la  reave  Clermont 
«raient  été  intégrales  et  sufOsantes; 

Attendoy  5*  que,  pour  la  première  fois,  devant 
la  Cour  d'a^l  de  Riom,  la  veuve  Chabanier  a 
argué  ces  ohres  de  niilHté.  sous  préteite  qu'eifes 
B’avaient  été  faites  ni  à sa  personne,  ni  à son  vé- 
ritable domicile;  que  c'est  par  conséquent  tardi- 
vement, et  apr^  avoir  défendu  au  fond,  qu'elle 
ÿ a recouru,  ce  qui  la  rendait  évidemment  non 
recevable  à le  proposer  sur  l’appel; 

Attendu,  6*  que  ladite  veuve  Cbabanier  ne 
peut  tirer  aucun  avantage  de  ce  qu'elle  a élé  ad- 
mise par  la  Cour  de  Riom,  é prouver,  tant  par 
titre  que  par  témoins,  sauf  la  preuve  contraire, 
qu'au  moment  des  of^es,  elle  ne  deuieurait  pas 
uns  la  maison  de  Nicolas;  qu'en  effet,  l’arrêt 
qui  autorisait  celte  preuve,  et  qui  a reçu  son  esé* 
eution  par  la  confection  des  enquêtes,  respecti* 
venient  faites  par  les  parties,  était  purement  in- 
teriociitnire,  et  ne  Hait  pas  la  Cour  pour  la  déci- 
sion du  procès  en  définitive; 

Attendu.  7*  que  celte  même  Cour  a reconnn, 
lorsque  le  fond  a élé  discuté  contradictoirement 
devant  elle,  que  non-seulement  ce  moyen  de 
nullité. dans  lequel  ta  veuve  Cbabanier  paraissait 
mettre  toute  sa  confiance,  n’ayant  pas  été  pro- 
posé «n  l«mtne,  et  ayant  été  couvert  par  son  si- 
lence devant  les  premiers  Juges,  ne  pouvait  plus 
être  invoqué  devant  elle;  mais  encore  que  les 
enquêtes  n'étaient  pas  concluantes  sur  le  point 
de  fait  par  elle  allégué,  ce  qu’elle  a clairement 
bit  sentir  par  les  termes  de  son  arrêt,  ii'ayanl 
éurunement  égard  aux  enquêtes,  qu’elle  s’est 
tool  h la  fois  décidée,  et  par  le  fait  et  par  les 
moyens  du  fond  ; 

Attendu.  8*  en  fait,  que  de  tout  ce  que  des.sus, 
il  suit  qu'aucun  des  moyens  de  cassation  propo- 
sés par  la  veuvg  Cbabanier  n’est  admissible,  et 
que  les  dispositions  du  Code  civ.  n’étaient  pas 
applicables  a l’espèce,  et  qu’elle  est  conséquem- 
ment mal  fondée  a reprocher  k l’arrêt  attaqué  de 
les  avoir  violées; —Reielte,  etc. 

Du  5 dée.  18i6.— Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Brisson. 
Aopp.,  M.  Minier.  - Conel.,  M.  Joubcrl,  av. 
géo.^Pl.,  MM. Guichard  fils  et  Mantellier. 

I*  3*  et  V MINEUR. — Pmscriptioiv.  — 
Actio!«  ch  ncscisioü.  — Divisi«ilité.  — 
Solidarité.  — Garattii.  — Vbrtb.  — 
Rbacisio!V. 

5*  Fruits.  — Boutie  foi.  — AcQu6RBn. 
i^Vaetion  en  rticition  dCune  vente  de  bleng  de 
SAtneurs,  se  preicrtf  par  (e  délai  de  dix  uns, 
O dater  du  jour  de  la  tnajorilé,  lorsque  tes 
motifs  déterminant  la  rescision  sont  pris 
d'une  omission  de  formalités  essen/ieües  dans 
la  venre.  — Peu  importe  que  (a  cause  de  la 
t>enfe  soif  compliquée  de  circonstances  de 
dol  et  de  fraude,  connues  plus  tard  : les  cir- 
constances de  dol  ei  de  fraude  connues  plus 

(I)  La  qoeslloD  est  des  plus  coulrovenés.  F. 
sur  ce  point,  Cass.  S dée.  1813,  el  la  note. — Dans 
le  sens  de  la  décisioojci-detsos.  voy.  encore  Cass. 
t4  nov.1826  : 26  nov.1835;  Ntmes,  14  janv.  1839; 
Solon,  Théorie  des  nidlilés,  t.  3,  o*  468  ; Aubry 
•iBau  aur  Zaebaric,  Droit  eit.^anç.,  t.  2,  $337, 
note  10.  — En  aens  contraire,  Grenoble,  31  mars 
f 83^:  Rennes,  1**  eoùl  iS:t3;  Duranton,  I.  12,  n*> 
645;  Vateille,  des  Freserip  , 1.3,  n"  551  ; Chardon, 
Traité  du  dol,  t.  3,  p.  3a8;  Grenier,  Hyp.,  t.  I,  n* 
48;  Rolland  de  Villarguet,  Bépert.dunoL,  v"Atd- 
Uté,  n*  30;  Cooloo.  (^eil.de  droit,  1.3,  dial.  106, 

p.160. 

(3)  C’est  ce  qu'enseigne  M.  Troptong,  qni  cite  i 
l’appim  de  ceue  dècitioii  la  arrêt  m parltaent  d« 
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ford,  n'étant  pas  le  fondement  de  la  resri- 
slon,  elles  ne  peuceni  servir  à la  fixation  du 
délai  pour  intenter  raefton  en  re.icis/ou,  et 
à faire  courir  ce  délai  seulement  du  jour  de 
la  dérouverfe  du  dol  et  de  la  fraude.  (Cod. 
cIv.,  1304.)  (I) 

i^L’aetion  en  rescision  compétent  à plusieurs 
mineurs  dont  les  biens  onf  eïé  vendus  sans 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  ne  présente 
aucun  caractère  d'indivisibilité  dans  son 
objet  ; en  conséquence,  elle  peut  être  pres- 
crite à Végard  des  uns.  bien  que  conservée  à 
regard  des  autres.  (Cod.  civ.,  2249.)  (2) 
i*Lorsque  des  mineurs  contentent  solidalre- 
m'Uit  une  vente  d'immeubles,  tans  observer 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  sj  l’un 
d'eux  laisse  passer  le  délai  pendant  lequel  il 
pouvait  se  pourvoir  en  rescision,  la  vente  de- 
vient parfaite  à son  égard  ; en  conséquence, 
il  est  garant,  comme  vendeur  solidaire,  de 
l'action  en  rescision  que  ses  covendeurs 
exercenf  contre  Caequéreur;  il  ne  petit  pas 
même,  dans  ce  cas,  opposer  la  nullité  de  la 
vente  par  voie  d’exception  à l’action  en  ga- 
rantie. (L.  5 et  G.  ff.  de  Dol.  mal.  exeept.,  et 
5,  Cod.  de  Exeept.) 

l«/.e  mineur  qui.  ayant  vendu  des  immeubles 
sans  observer  les  formalités  voulues  par  la 
lot.  obtient  la  resrtston  des  ventes,  n’eil  pas 
dispensé  d'en  restituer  le  prix  s'il  en  a pro- 
fite ^ si,  par  exemple,  ce  prix  lui  a servi  à 
faire  cesser  tes  poursuites  d'un  tndti  idu  qui 
paraissait  être  son  créancier,  bien  qu’il  ne  le 
^Utpas  réellement.  (Cod.  ?iv.,  1312.)  (8) 
S^’Bien  que  la  rente  des  btens  d un  mineur, 
sans  observation  des  formalités  voulues  par 
la  loi,  soit  sujette  à rescision , si  le  prix  a 
tourné  au  profit  du  mineur,  d’une  manière 
Quelconque,  l'acquéreur  est  réputé  de  bonna 
foi,  et  n'est  pas,  en  conséquence,  tenu  à la 
restitution  des  fruits,  quand  la  rescision  est 
pronom  ée»  — Vainement  dirait-on  que,  son 
titre  portant  en  lui- même  la  preuve  du  tnee 
dont  il  est  infecté,  racquéreur  n’a  pas  pu 
être  de  bonne  foi.  (Cod.  civ.,  549  et  55U.)  (4) 
(Douceur— Pointcl.) 

En  l’an  12.  les  mineurs  Douceur,  assistés  de 
leur  curateur,  donnèrent  pouvoir  de  vendre, 
sons  leur  garantie  solidaire,  deux  pièces  de  terre 
leur  appartenant,  pour  payer  une  dette  i raison 
de  laquelle  ils  étaient  poursuivis.  — En  1806, 
ces  pièces  de  terre  furent  en  effet  vendues  an 
sieur  Pointel.  et  le  prix  en  provenant  fut  em- 
ployé au  paiement  de  la  dette  réclamée  ; — Ce- 
pendant, elsur  la  noursuUe  des  eufans  Douceur 
devenus  majeurs,  if  fut  reconnu  ensuite  que  cette 
dette  n'existail  pas  ou  quelle  était  frauduleuse; 
Ut  firent  même  juger  qu’ils  étalent  créanciers  de 
celui  qui  les  poursulvall,  au  lieu  d'en  être  dé- 
biteurs. — Plus  lard,  arriva  le  décès  desenfans 

Paris  du  3 août  |7U , l'opinion  d’Ileorys,  lom.  2, 
p.  168.  D*=**  3 el  266,  et  celle  de  Bourjon,  tom.  3, 
p.  573,  D®  62.  — F.  aussi  dans  le  méma  sens,  Va- 
xeille,  des  Preseript.,  l.  3,  n’’  557. 

(3)  F.  dana  ce  sena.  Toulouse,  8 mars  1808,  et 
la  noie.  — Sur  la  nullité  des  ventes  de  biens  de  mt- 
aeurs  sans  formalités,  voy.  la  noie  qui  accompagne 
un  arrêt  de  Poitiers  du  12  mess,  an  1 1. 

(4i  La  decision  sajustifieici,  parcelle  considéra- 
tion quela  vente  aèle  favorableau  mineur. et  que  lu 
prix  a tourné  à son  profit.  Mais,  à défaut  de  ces  cir- 
coDstances,  la  reslilulion  des  fruits  devrait  être  or- 
donnée. V.  Bourges , 38  août  1832;  1 1 mart  1837. 
—F»  cepaodaoi  Amiens,  18  juin  1814. 
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Douceor.  et  nolnminent  dn  Marsuerile  Doucrur, 
Tun  d'entre  eus,  alors  qu'elle  ^tait  devenue  ma- 
jeure depuis  plus  de  dis  ans. 

Marguerite  Douocur  avait  institué,  pour  son 
légataire  universel,  le  s-e  ir  Autremont  i^on  mari. 
— En  iSit,  re  légataire e.  les  hériiicrs  des  autres 
enfan.v  Douceur,  prétendant  que  a procuration 
de  Tan  12  avait  été  estorquée  (lar  fraude  et  d’ar> 
cord  avec  le  prétendu  créancier  qui  devait  tou- 
cher le  pris  des  ventes;  que.  d'un  autre  lôté, 
ces  ventes  avaient  eu  lieu  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
de  mineurs,  et,  qu'en  conséquence,  elles  étaient 
Dulles,  assignèrent  Pointel,  acquéreur,  devant  le 
tribunal  d'Amiens,  pour  y voir  prononcer  cette 
nullité,  et  s'y  voir  condamner  a restituer  les 
frnits,  etc. 

Pointel  défend  à celte  demande  et  soulient, 

en  droit,  que  les  mineurs  ne  sont  restituables 
contre  tes  aciesqu'iU  ont  souscrits,  sans  observer 
les  formalités  voulues,  que  lorsque  ces  actes  con- 
tiennent une  lésion  li  leur  préjudice:  qu'eu  fait, 
cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  la 
vente  dont  il  s'agit  dans  l'espère;  qu’ainsi,  ces 
ventes  sont  inattaquables  ; — 2*Qu'cn  tout  cas, 
le  prix  doit  lui  en  être  restitué,  puisqu  U a servi 
à payer  un  créancier  des  mineurs,  et  qu'il  a 
ainsi  tourné  à leur  profil  : - .T  Que  la  femme 
Autrement,  ou,  quoique  soit,  son  représentant, 
ayant  laissé  passer,  depuis  sa  majorité,  plus  de 
dix  ans  utiles  à prescrire,  sans  intenter  l'action 
en  re.scision,  les  ventes  sont  devenues  irrévoca- 
bles à leur  égard,  et  qu'ils  lui  doivent,  en  consé- 
quence, garantie  contre  faction  des  autres  héri- 
tiers Di'uceur,  puisque  les  ventes  portent  clause 
de  solidarité  entre  les  vendeurs  ; — Quant  aux 
fruits,  Pointel  soutient  qu'il  a possédé  de  bonne 
foi,  et  que,  dès  lors,  il  ne  doit  pas  de  restitution 
à cet  égard. 

10  avril  1823,  jugement  qui  décide,  en  droit, 
que,  pour  que  les  mineurs  puissent  exercer  une 
action  en  rescision  de  leurs  actes,  il  faut  qu'ils 
aient  été  lésés  ; en  fait,  que  les  hériiiers  Dou- 
ceur n'oni  pas  même  prétendu  qu'un  p.irril  vire 
cxisllt  dans  les  ventes  altaquéesi  et,  en  consc- 
quenee.  maintient  resvenles. 

Appel  par  les  héritiers  et  légalaires  Douceur. 
•^20  juillet  1821,  arrêt  infirnialif  de  la  Cour 
roy.  d’Amiens,  qui  anniiile  les  ventes  en  ce  qui 
lourhc  les  reprcsenlaiis  des  enfans  Douceur, 
vendeurs,  autres  que  le  sieur  Autremont  ; or- 
donne cependant  la  rotilalioii  du  prix,  même 
par  CPS  tct»résenlans;  condamne  Pointel  à rendre 
comp'e  des  fruits,  depuis  la  demande  .seulemeiii, 
et  déclare  ''ulremunl,  ceinine  représeni.inl  sa 
femme,  garant  envers  Pniiilel  des  sui.es  de  la 
rescision  des  venies. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont,  en  suhst.mre  : — 
Belalivemenlh  la  driimmle  en  rescision  Que  la 
loi  n établi  des  furmaütés  prnlec'.rtrcs  p"ur  ia 
vente  des  biens  des  mineurs;  que  ces  ronnniités 
n'ont  pas  été  suivies  dans)'c>t>èce,  et  que. dès  lors, 
les  ventes  otiaquées  sont  milles  ; Qu'a  ta  verilé 
la  femme  Autremont,  née  Douceur,  l’un  des  ven- 
deuis.  n l.iissé  passer  dix  ans  depuis  sn  majorilé 
lans  attaquer  ces  ventes,  en  sorte  qu'a  son  égard 
cl  à l’égard  di»  son  donataire  l’action  en  nullité  est 
prescrite,  aux  termes  de  fart.  130'.;  mais  qu'a 
IVgard  des  héritiers  «les  atilres  vcrider.r'  faction 
a éié  inleniee  en  temps  utile;  — Uelativemenl 
aux  fniils  : Que  foinlel  a été  de  h*  nne  f«d, 
qu'îdtisi  il  n fait  les  fruits  Mens  ; — P.e  ajivem"îit 
à la  demande  en  resliUilion  du  prix  au  c.i<  «fan- 
nnlalioit  de<  ventes  ; Que  le  prix  payé  par  Poin- 
tel n été  employé  à faire  e!»>ser  des  poursuites 
dlriyéci  cidtjri’!  s mineuis 'i'*’'»  hr»,  Ma 


0 Cour  de  cassation.  ( 5 nie.  1826  ) 

lonrné  À leur  profit  ; — Et  enûn,  relativement  à 
la  demande  en  guranlie  de  Pointel  ; Que  les 
ventes  ont  été  conseniies  sous  la  garantie  soli- 
daire de  tous  les  enfans  Dmic<‘ur;  que  la  femme 
Aiitremoiil  ne  les  a point  attaquées  en  temps 
utile;  qu'ain^i  elles  ont,  k son  égard,  la  même 
force  que  si  eile  les  eût  ron.senlies  en  pleine  ma- 
jorité, d où  H suit  que  son  légataire  universel  est 
tenu  h la  garantie  de  faction  intentée  par  les 
autres  enfans  Doureiir. 

POUKVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers et  légataires  Douceur.  — A l'appui  de  leur 
pourvoi,  tes  demandeurs  présentaient  cinq 
moyens,  dont  les  trois  premiers  spérialemml  en 
faveur  des  légataires  Douceur,  et  les  deux  att- 
ires dans  fintérèl  commun  des  demandeurs. 
Voici  ce.s  moyens  : 

1“  Viül.ition  de  fart.  1304,$  1^  du  Codeciv., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  établir  que  fac- 
tion en  nullité  était  preserile  relativement  à la 
femme  Aulrrniont,  avait  fait  courir  le  délai  de 
la  prescription  du  jour  de  la  majoritéde  la  femme 
Autremont,  bien  que  cette  action  fût  fondée 
iion-seuleinent  sur  l'omission  des  formes  pres- 
crites. mais  en<  ore  sur  la  fraude  qui  avait  été 
employée  pour  obtenir  des  minrar;»  Douceur  la 
proruralion  de  l'an  12,  en  vertu  de  laquelle  les 
ventes  avaient  eu  lieu;  d'où  il  suivait  que.  dans 
fespèce,  le  temps  nécessaire  pour  ta  prescrip- 
tion n'auMil  dû  être  compté  que  du  jour  de  la 
décotivorle  de  la  fraude,  conrorniémenl  à l'arU 
1304. 

2*  Violation  de  farl.  2?49  duCnde  civ.,  en  ce 
que  la  leinme  Autremont  avait  été  déclarée  dé- 
rhue  de  son  arlion  en  niiiiité,  bien  que  set 
droil«,  étant  indivis  avec  des  mineurs,  eussent 
été  coKservés  par  faction  que  ceux-ci  avaient 
formée  en  temps  ntiie. 

3"  Violation  des  lois  r»  et  G,  IT.  de  dot.  mal. 
exerpt..  eide  la  loi  5 du  Code  de  Exrrft.,  en  c« 
que  l'arrél  attaqué  avait  condamné  Autremont 
à la  garantie  de  Pointel,  bien  que  Autremont, 
en  le  supposant  non  recevable  à «iemander  par 
voie  d'action  principale  la  nullité  du  rmitrat. 
pùl  au  moins  opposer  celle  nullité  par  voie 
d'exception  a i'aciion  dirigée  contre  lui  par  Poin- 
tel. d'eprês  la  maiime,  qnce  sunt  fcw/iora/taod 
ag^ndtim,  suntperpetua  od  exnpiendum. 

4^  Fau>sc  application  de  fart.  54!),  et  viola- 
tion de  l'art.  550  du  Code  civ.,  desquels  il  ré- 
sulte que  le  tiers  détenteur,  porteur  d'un  titre 
vicieux,  est  réputé  de  mauvaise  foi,  et  doit  lea 
fruil.s  du  moment  où  il  connaît  les  vices  de  ce 
litre;  en  ce  que  Pointel  n'a  été  condamné  À la 
restitution  des  fruilsque  du  jour  de  sa  demande, 
bien  qu'il  y eût  pré.’iomplinn  yurtf  et  de  jitre, 
qu'il  était  de  mauvaise  foi  depuis  l.v  vente  meme, 
puisque  son  titre  portait  en  lui-même  la  preuve 
du  vice  dont  il  élail  infeclé,  c'est-à-dire,  la 
preuve  que  les  ventes  ayant  pour  objet  des  bîena 
rie  mineurs,  étai-nt  cependant  consenties  MRf 
nnrnue  des  furmalilés  prescrites,  et,  dés  lors, 
ét.ilen!  nullfs. 

Fausse  application  de  fart.  1312  du  Code 
civ..  en  ce  que  l'arrél  altoqué  ordonne  la  resli- 
tiiilon  du  prix  des  venl'*!>,  sons  prétexte  qu'l 
av.iil  lourné  au  profil  des  rninctirs,  bien  qu'il 
fût  constant,  au  contraire,  qu'en  résultat,  i(  ne 
leur  avait  pas  été  du  tout  profitable,  n'ayant  été 
cnqdoyé  qu'à  payer  une  prétendue  dette  qui  n'a- 
vait jamais  exi>té. 

AfIRÊT. 

î.A  coru  En  ce  qui  loprhe  Autremont,  au 
nr  :ij  .!«•  Pr.aleïîre-Maigoerite-Vicîoire  D uirrur, 
so  I épiMisf,  iJont  ii  est  héritier;  — Attendu  qu'il 
MÇ  j’ost  agi.  di^ijs  la  cause,  ni  de  dut  ni  de  fraude. 


( 5 Dftc.  iSt6.  ) Jurùprudeneê  de 

Q^OD  ne  pourrait»  d*aflleurs.  opposer  an  défcn- 
eur  éventuel  ; ~ Atti’fidu  que  raclion  des  dc- 
manileurs  ne  constilunil  (lu'uiir*  deiiioode  en 
rescision  d'un  contrai  de  vente  de  biens,  fait  en 
minorité,  h raison  de  la  nullité  pour  defaut  d'aC' 
compU>senienl  des  rormalités  prc>eritcs  pour 
rallénatioii  des  biens  de  mineurs;  d%>û  suivait 
que  ce  ne  devait  pas  être  du  lemps  auquel  Ton 
reportait  la  découverte  ou  reconnais'aiicc  d’un 
prétendu  dol  pratiqué  contre  les  minems  par 
des  etrangers  à la  cause  actuelle,  que  devait  sc 
compter  cl  courir  le  délai  de  du  années  accordé 

f»ar  la  loi  pour  sc  pourvoir  en  re.scision  ou  nul* 
itc  des  actes  consentis  volontairement,  niais 
bien  de  répoi|ue  de  la  majorité  des  demandeurs 
en  rescision  ; — • Attendu  que  le  majeur  iresl  re- 
levé par  le  mineur  que  dans  les  choses  ouuhjcls 
indivisibles,  et  qui  ne  sont  pas,  de  leur  nature, 
susc ‘plibl^  de  division;  — Attendu  que  le«  ac* 
lions  sont  toujours  divi>ibles  de  Icurnatnrc;  — 
Attendu  que  les  siipulalions  de  solidarité  ne 
rendent  pas  robligalion  imlivisible;  — Allendu 
qu'il  e>t  coiiAiant  que  Prudence-Marguerite 
Douceur,  née  en  1787.  fut  majeure  en  ISO-S; 
qu'atiisi  il  s'était  écoulé  pins  de  dii  ans  de  itia- 
jorilc  avant  la  formation  de  la  demande  en  18âi; 
qu  ainsi  elle  j a été  justement  déclarée  non  re- 
cevable. 

Allendu  que,  son  obligation,  eoriiractée  en 
1806.  sc  trouvant  validée  et  devant  recevoir  son 
eiécuUon.  subsistait  également  la  condition  de 
la  garantie  solidaire  de  la  vente  qu'elle  avait 
consentie»  puisque  la  condiiion  n’était  qu'un  ac* 
cessoire  de  la  convention  principale;  celle-ci 
étant  maintenue»  il  devait  en  être  de  même  de 
tous  les  eiïels  qui  en  dérivaient;  — En  ce  qui 
touche  les  autres  demanileiirs:  — Attendu  ou’il 
est  reconnu,  en  fait,  que  les  ventes  parais>aient 
necissaires  dan<«  l’inlérél  des  mineurs,  lorsqu’el- 
les urenl  coüsommées  Attendu  que,  s'il  a été 
Jugé  depuis  avec  d’autres  que  le  défendeur  éven* 
tuel;  que  la  dette  pour  le  paiement  de  laquelle 
furent  faites  les  ventes,  était  fausse  ei  fraudu* 
leu'>c  s’ils  ont  fait  déi'hirer  qu'ils  étaient  créan- 
ciers au  lieu  (i'éire  débiteurs:  de  celui  qui  les 
poursuivait  alors  pniir  le  paiement  de  la  créance 
qui  avait  servi  à rembourser  le  prix  des  ventes 
faites  à Püinlel,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
celui-ci  a pu  être  réputé,  par  l’arrél,  de  bonne 
foi  à rinstant  de  son  acquisiiioii;  — Allendu  ifuMI 
8uni<ait,  en  ctTei,  puur  jii>lifier  la  bonne  foi  de 
l’acquéreur,  que  les  ventes  sciiiblasseiil  alors  uti- 
les aus  mineurs;— Allendu , d’ailleurs,  que,  dès 
qu'il  est  reconnu  que  le  pris  de  la  vente  a tourné 
an  prolit  des  mineurs,  en  ce  sens  qu’il  désinté- 
ressait un  créancier  qui  pouvait  eicrcer  des 
poursuites  contre  eux,  et  par  conséquent  les  en- 
traîner dans  des  dépenses  frustratoires.  l’arrêt  a 
pu  et  dd  conclure  que  l'acquéreur  a légitime- 
ment fait  siens  les  fruits  des  Imiiieiihles  jusqu'au 
jour  de  la  demande,  et  que  la  restitution  du  prix 
par  lui  «léhour.>é  (cl  que  pcuvrnl  répéter  les 
demandeurs  contre  ic  prétendu  «lébitcnr  dont  ils 
di.-cnl  éire  devenus  les  créanciers'  élait  due  à cei 
ucqucrcur.  avec  intérêts  à dater  du  même  jour 
que  la  restitution  des  fruits  aux  demandeurs  ; — 
BejeUe,  etc. 


(t J On  dUtingne  enire  i«  cas  où  les  parties  ei- 
cipenl  d’une  simulation  simple,  et  celui  où  Pacte 
est  atUiqiiü  comme  entarbe  de  dol  ou  de  fraude 
Dans  le  ptrmier  cas,  les  parlirs  sool  gèneralefiienl 
déclarées  non  r«'Ccvubîe».  P.  Lynu,  0 mess,  an  K); 
Bruxelles.  Il  ptuv.  an  11  ; Turin , juiU. 

Cass,  a jaov.  IHI7;  t>  aoùl  Paris,  âU  nov. 

P.  cependant»  Toulouse»  9 janv*  1821;  3or- 


3 Cour  de  eaeeatiort:  { 5 dîc.  ] S7T 

Du  5 déc.  J826.  — Ch.  req.  — Prés,,  H.  Hea- 
«rion  de  Pansey.  — i7app.,  M.  Voysin  de|Gar« 
tempe.  — Coud.,  conf.  M.  de  Vallmcsnîi,  ar. 
géii.  — PI.,  M.  Béguin. 

SIMULATION.  — PREOTE  teitimoivialb. 
Les  parties  contractantes  ne  sont  pas  admisse- 
btfs,  comme  le  seraient  des  tiers,  à établir, 
par  la  preuve  feslimoniafe.  des  faits  de  simu- 
lation, pour  en  conclure  tiue  leurs  convsntions 
apparentes  ne  sont  pas  leurs  convenltoru  réel- 
les. (Cod  civ.«  1353;  Cod.  proc.» S53.)  (1} 
(Griniauü — C*  Riant.) 

Riant,  voulant  établir  une  barque  de  pécbeorÿ 
fil,  eu  son  nom  » tous  les  actes  et  déclarations 
néce.<saircs  en  pareil  cas.  — Cependant  la  veuve 
Grimaud.  soutenant  que  Riant  n’avait  été  que 
sou  prête-nom.  quelle  seule  avait  fourni  luo» 
les  fonds  nécc^i.saires  pour  la  construction  et  \t 
mise  eu  activité  de  la  barque,  auc  des  lors  celte 
barque  lui  appartenait,  traduisit  Riant  en  jus- 
tice. — Un  premier  jugement  ordonna  un  inter- 
rogatoire sur  faiu  et  articles.  Cet  interrdgaloire 
fut  subi.  - Nouveau  jugement,  qui»  trouvant  dans 
l'interrogatoire  uii  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ordonne  la  preuve  par  témoins  de  divers 
falu  articulés  par  la  veuve  Grimaud. 

Appel  par  Riant.  — 15  déc.  18i4,  arrêt  inflr- 
malifde  la  Cour  de  Poitiers,  par  le  motif  que» 
si  Tinterrogaioire  sur  faits  et  articles  peut  quel- 
quefois servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  dans  l'espèce, 
l'tntcrrogatoirc  subi  par  Riant  ne  présentant 
aucun  caractère  qui  pui.«se  y faire  trouver  un 
commencement  de  preuve  des  faits  allégués  ; — 
Et  attendu,  d'ailleurs,  que  les  litres  produits  par 
Riant  sont  suffisammenl  probans,  déclare  Riant 
proprietaire  de  la  b.irquc.  etc. 

Pourvoi  en  cas>atiori  de  la  part  de  la  veuvR 
Grimaud,  pour  violation  des  art.  1347  et  1356  dn 
Code  Civ.,  en  ce  que.  scion  la  demnnd'*resse, 
l'intorrogatoire  subi  par  Riant,  formait  un  com- 
mencement de  preuve  par  éi  rit  qui  devait  faire 
admettre  la  preuve  testimoniale  ; et  encore  pour 
violation  des  art.  1U53  du  Code  civ.,  et  253  da 
Code  de  proc.  civ..  en  ce  que  s'acissint  dans 
l'espère,  de  siinulalion.  la  preuve  testimoniale 
devait  être  permise  même  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  simulation  peat 
bien  être  alléguée  par  un  tiers  étranger  à l'acte 
qui»  suivant  lui,  luiirail  à son  intérêt  : mais  qu'il 
ne  peut  être  permis  à aucane  d^s  parties  de 
renverser,  sous  le  prétexte  de  simulation,  leur 
propre  fait  Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  182G.  Ch.  req  - Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey.  — Rapp. , M.  Vallée.— ConcL, 
M.  de  Valiuicsni),  av.  gén.— P/.»  M.  BillouU 


RATIFICATION.  — Exécutiojc  x*olontairr. 

Vcxecuiion  volontaire  d'un  acte  contre  lequel 
l’action  en  nutlile  était  ouverte,  n'emporio 
cofi/lrmafton  ouratification  de  ce  même  aefr, 
qu’autant  quelle  a étéprécédee  ou  aceompa- 


deaus,  39  dot.  1828.  — Dans  le  second  cas  » It 
preuve  est  déclarée  admissible.  K.  Cass.  22  iberm. 
an  H;  24  lherm.  an  13;  20  fev.  1811;  !•'  lev, 
1832  31  juin  ; 4 fév.  1836.  2 mara  1837.— 
P,  au  turplus,  lei  notes  plarées  sous  l’arréi  decai- 
saiion  précité  iki  22  ihi  im.  an  9,  et  sous  un  arrM 
de  Limoges  du  3 août  181 1.  Âddt,  Boooier»  dsf 
Preuves  endroit  civ,  ft  trim,,  n*9|  et  390. 


ft7S  ( 5 Ote.  18M.  ) Jurispru4éne$  d»  la  Cour  d$  eatêation.  ( 5 otc.  ) 


1 gnét  de  la  eonnaiuanee  du  vice  dont  il  était 
entaché.  (Cod.  clv.,  tmu<) 

(Dpbrajf— C.  Assurance  mutuelle.) 

Debray  avait  acquis  en  18^  un  moulin  à Tcnt 
situé  aux  Uatignoles,  près  Paris,  à la  rharse,  par 
lui,  de  le  démolir  dans  les  trois  mois  et  dxn  eo> 
lever  (oas  les  matériaux  dans  le  même  délai.  — 
Le  38  août  de  la  même  année,  Debray  fait  assu- 
rer ce  moulin  contre  I incendie,  par  la  conipsttnle 
d'assurance  mutuelle,  pour  la  somme  de  10,(<00  fr., 
mais  sans  déclarer  dans  la  police,  l'obligation  de 
démolition  qui  lui  avait  été  imposée  dans  son 
acte  d'acquisition.- Le  moulin  est  incendié.  Par 
exploit  du  <8  mai  1834.  Debray  fait  sommation 
à la  compagnie  d'assurance  de  payer  le  montant 
de  Tas^nrance,  avec  les  inléréU.  — Sur  le  refus 
de  déferrr  è celte  sommation , la  contestation 
est  portée  devant  des  arbitres,  confonnémenl 
aux  slatuts  de  la  compagnie  et  à la  police  d'as- 
9 irance. 

14  mars  1835,  jneemenl  des  arbitres  en  ces 
termes;  — « Attendu  qu'en  toute  espèce  d'assu- 
rance SUT  mer  ou  sur  terre,  contre  naufrage  ou 
contre  Incendie,  la  première  de  toutes  les  rundl- 
lions  requises  pour  qu'il  y ait  contrat  obli- 
gatoire, contre  les  assureurs , est  que  l'assuré  nll 
derbré  avec  précision  et  fidélité  quels  étaient 
l’objet,  la  nature,  l'élrndue , la  durée,  la  conli- 
niiilé,  les  risques  dont  il  entendait  être  pnrantt  ; 
UC  toute  relicence,  toute  fAsse  déclaration 
e sa  part,  qui  diminueraient  l'opinion  du  ris- 
que ou  en  changeraient  le  sujet,  annullent  l'as- 
auranre;  qu'à  plus  forte  raison,  il  en  doit  être 
ainsi,  quand  il  y a mutualité,  parce  qu'en  ce  cas 
les  règtc.s  à observer  entre  associés  exigent  en- 
core plus  de  manifestation  de  bonne  foi  ; que 
d'ailleurs,  une  fols  le  contrai  formé  par  la  slgria- 
turc  des  parties,  Il  n'est  plus  au  pouvoir  de  l'as- 
suré de  faire  à la  chose  assurée  aucun  change- 
ment, tel,  qu'il  puisse  augmenter,  après  coup,  le 
nombre  ou  la  gravité  des  ri^qaes;  — Attendu 
que.  dans  le  cas  particulier  ; 1"  le  sieur  Debray  a 
négligé  de  faire  insérer  dans  son  acte  d'adhésion 
aux  slatuts  de  la  compacnie  d'assurance  mutuelle 
extra  muros,  qu'il  n avait  aci{uis  le  moulin  dit 
du  Pot  au  tait,  aux  llntignoles.  par  loi  préxcnlé 
à l'a^stirance,  le  38  août  1833,  qu'à  la  charge 
expresse  de  le  démolir  et  de  l'enlever,  dans  les 
trois  mois  de  son  adjudication  ; 3°  qu'en  allé- 
uant  aujourd'hui  qu'il  a fait  de  cette  charge  une 
oclaration  verbale,  ce  qu'il  ne  justifie  pas  et  ce 
qui  est  dénié  par  la  compagnie  mutuelle,  le  sieur 
Debray  ajoute  qu'il  aurait  notifié  an  directeur, 
aussi  verbalement,  que  son  dessein  était  de 
transporter  ledit  moulin  des  Batignnlcsà  Mont- 
martre, et  ainsi  de  le  mobiliser  et  de  déplacer  le 
aiége  des  risques  ; annonce  tout  à fait  invraisem 
Mabic  et  inadmissible  qui  aurait  nécessairement 
Tait  suspendre  toute  assurance  ju>qu’à  l’événe- 
menl  du  transport  annoncé;  S'*  que,  d'aitleiirs, 
le  sieur  Debray,  depuis  la  signature  de  la  police 
du  38  août  1833,  a,  de  sou  aveu,  fait  enlever  et 
a vendu  pour  une  somme  de  300  fr.  la  maçon- 
Dcrie  qui  garnissait  airpouriour  l'assise  de  son 
moulin  et  le  garantissait  d'autant  des  atteintes 
de  la  malveillance  ; qu'une  innuvolion  aussi 
grave,  qui  a mis  a jour,  par-dessous,  le  corps  du 
moulin  construit  rntièrcnient  en  bois,  a sum.  et 
au  delà , pour  Ir*  faire  décheoir  du  bénéfice  d'as- 
fiiran**e  AUendti  que  ces  divers  abus  dans  la 
déclaration  rt  dans  l'administration  du  sieur 
Tiebray,  qui  emportaient  de  plein  droit  la  nullité 
de  l'asMirance,  ont  été  ignores  de  ta  compagnie 


(1)4*.  d»n»  le  même  sent,  Cass.  37  mari  4612; 
9mar8  1843;  15  fêv.  1842,  et  les  notea. 


d'assurance  mutuelle,  an  moment  où,  d’aprèiiw 
statuts,  et  dans  les  délais  accordée  avant  le  rè- 
glement de  ra«surance.  elle  a cru  pouvoir  dispo- 
ser des  débris  du  moulin  sauvés  de  l'incendie,  et 
qu'au  siiridus.  en  elle-même,  celle  disposlllon, 

aui  est  un  (ail  l«olé . n’ayant  été  accompagnée 
'aucune  convention  tacite,  d'où  la  connal-sanc* 
de  la  nullité  et  la  renonciation  è s'en  prévaloir 
puissent  être  Induites,  ne  peut  opposer  aucune 
fin  de  noii-recevdlr  en  faveur  du  sieur  D'  bray  ; 
—Mais  attendu  que  la  compagnie  mutuelle  a 
prorédé  Irrégulièrement  aux  enlèvemens  et  vente 
des  débris;  qu'elle  aurait  dù  spérlalemeni  i‘y 
faire  autoriser  par  justice,  pariiea  présentes  oa 
dûment  appelées,  cique,  par  celle  raison,  le  pro- 
duit par  eux  déclaré  ne  peut  être  réputé  reve- 
nant légltlmemeni  au  sieur  Debray;  — Par  cee 
motifs  nom  avons  déclaré  et  déclarons  le  .vlcur 
Debray  purement  et  simplement  non  recevable 
dans  tous  ses  demandes,  fins  et  conclusions.  ■ 

IKU  nVOI  en  cassation  par  le  sieur  Debray 
contre  celle  sentence,  pour  violation  de  l’article 
1338  du  Code  clv.  - En  supposant,  •“l;ll  dit,  que 
le  contrat  d'assuronce  fût  nul  ab  orifpne,  pour 
les  causes  énoncées  en  la  sentence,  toujours  est-il 
que  la  compagnie  s'est  renilue  non  recevable  à 
SC  prévaloir  de  celle  prétendue  nullité.  En  offcl, 
«J'ajirès  l'art  lîW«,  à défaut  d’acte  de  confirma- 
tion ou  ralificalioii.  Il  ♦uflil  pour  écarter  l'artion 
en  nullité . que  l’obligation  ail  été  volontalre- 
nienl  exécuiee  après  l'époque  à laquelle  cette 
action  c.'l  omcrtc  ; or , il  cal  conrt.nl,  an  pco- 
efs,  (|ue  la  compaiinie  mulueUc  a Tolonlaire- 
inenl  c imenté  le  conlral  d'as.nrancc  à une  Opo- 
iiuc  où  elle  aurait  recevable  à le  faire  reacin- 
licr.  si  tant  est  qu’elle  eût  été  fonrtfe  û exercer 
cette  action,  puisqu’il  est  aroiiû,  par  la  sentence 
mûnie,  que  la  compagnie  s'est  emparée  des  débria 
dumoulin,  quelques  Jours  apris  l’Incendie  et 
qu’elle  les  a lait  vendre  à son  profil.— Vainement 
pour  échapper  aux  conséquencex  de  celte  ratlfl* 
cation,  sinon  expresse,  du  moins  tacite,  de  la 
police  d’assurance,  la  srnience  arbitrale  a-t-elle 
déclaré  que  la  compagnie,  an  moment  où  elle  a 
fait  vendre  les  malerianx  du  moulin,  ii'avail  pas 
connaissance  des  vices  du  conlrat,  et  que,  con- 
séquemment , on  ne  pouvait  Induire  coiilre  ell. 
une  ralifiralion  valable  d’une  «eculion  qu’elle 
aurait  donnée  sans  eonnsissanc*  de  cause.  — 
Mais,  les  arbitres,  continue  le  demandeur,  en 
Inlcrpreianl  ainsi  l’art  I33H,  se  sont  etrange- 
mcnl  trompes  ; ils  oui  confomlu  les  disposlllon. 
très  distinctes  du  1"  et  du  «•  | de  eel  artlcte. 
Sans  doute,  lorsque,  pour  repousser  une  «ction 
en  nullité  on  en  rescision  d’un  contrit,  on  op- 
pose un  acte  de  confirmation  on  de  raliflcalion, 
ce  qui  est  le  cas  du  t**  | , Il  faut  qu  on  j trouve 
riulcnlion  de  reparer  le  vice  sur  lequel  raclion 
en  nulllie  on  rescision  est  fondée  — Mais  lora- 
qn'an  lieu  d'acte  mnfirmatir  on  recopnilif,  on 
(ail  usage  de  rcierulioii  volontaire,  ce  qui  est  le 
cas  du  5 î,  la  preuve  de  relie  execution  siifilt.  et 
la  loi  ii’en  exige  aucune  autre.  Dire , en  effet, 
qu'l  défaut  d’acte  de  ronfirmalion  ou  ralinc»- 
lion,  il  sulfil  que  l'obligation  soit  exécutée  vo- 
lontairement. c’est , en  d’antres  termes,  déclarer 
que  l’exéciillon  volontaire  équivaut  à l'acte  do 
confirmation  le  plus  explicite. 

Anué.T. 

I.A  COI  R;  — Attendu,  ni  droit,  que  11  con- 
firmation ou  ralifiration  d’une  oblifalion  n’eil 
valable,  que  lorsqu’on  trouve  dans  I acte  même 
fini  contient  cette  ratilicatlon . l’intenlion  de  ré- 
p.vrer  le  vice  ; qn'a  défaul  d'acte,  la  r.itiliralion 
résulte  de  l’expculion  volontaire  ; — Attendu,  en 
fait,  qu'il  n’exiilaU  daua  l’espèce  aucun  acte  de 
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confirmation ;~AUenda  qn'à  Té^^arddc  l'exéca- 
UoD)  le  juKcment  arbitral  attaqué  constate  que 
les  défendeurs  ifçnoraient  les  vices  de  la  police 
d'assurance  a l’époque  de  la  prétendue  exécution 
du  contrat,  et  que  reiécution  n'avait  pas  le  ca* 
ractère  de  science  et  par  conséquent  de  volonté 
qui  pouvait  entraîner  la  Un  de  non*recevoir  éta* 
bliepar  Tart.  1^138;  — D où  il  résulte  qu'il  a été 
régulièrement  appliqué Rejette,  etc. 

Dn  5 déc.  1886. *-Cb.  req.^Pras.,  M.  llenriou 
de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Borel  de  BrétUel.— 
Conc/.,  M.  de  Yatimesiill,  av.  gén.— Fl.,  MM. 
Mandaroui-Vertamy. 

i*  LOIS.— Lois  arcienivbs.— Alsace. -Eure- 

OISTEEIIBNT. 

t*  RniiEE  ISAVI6AELB.  — CoifSTEÜCTlOnS.— 
Concession  ancienne. 

l*L«rt  du  rètabliitemfnt  du  ronseil  t<mverain 
d’ÂUnee^en  1870.  lequel  aoaif  èfe  suppnme 
en  1681 , fes  Iota  ou  ordonnoneet  ênreglstre'ei 
9t  publiéts  au  parlement  de  Melt^  dont  le 
retiort  oraii  été  étendu  à toute  (’Alaace,  ont 
conterve  leur  force  legale  dans  cette  province, 
sans  qu'un  nouvel  enre^talramenl  atl  été'  né~ 
eettaire, 

f^L’adminittration  a le  droit  de /'aire  deVruire 
lei  fratHiux  exéeufea  aur  un  coura  d'eau  ou 
riviere  navigable,  en  vertu  d'une  eoncestion 
consenfie  par  un  aneien  setqnetir  fonrier, 
contrairement  aux  dispositions  de  rordon^ 
nanee  de  10*î9,  quelle  que  aoil  la  possession 
du  concessionnaire.  (Ordonn.de  1669,  lit.  72, 
art.  4t  et  soiv.;  Cod.  riv.,  538.)  (1) 

(Préfet  du  Haut-Rhin— C.  Ketterer.) 
Postérieurement  à l'ordonnance  de  1669.  sur 
les  caui  et  fnréts,  cl  par  contrat  du  7 dér.1776, 
le  comte  Waldener,  seirneur  eneagiate  de  la 
terre  de  Geiaswasser,  et  Yogel  Gr9n.  concéda 
aux  auteurs  du  sieur  Ketterer,  le  droit  de  dé- 
tourner sur  leur  propriété  des  eani  du  canal  de 
Rhein-Giessen.  — Le  sieur  Ketterer  avait,  eu 
eon<équenre,  éLibli  un  barraee  sur  le  ranal. — 
En  1819,  l'administration  voulut  faire  supprimer 
ee  barrage,  comme  fbit  en  contravention  aux  dis- 
positlom  depordonnanre  de  1669,  qui  déclarent 
le*  fleuves  et  rivièresnavigabtes,  dépendances  du 
domaine  public;  d’où  il  s'ensuivait  qu'aucun 
dndi  sur  le  cours  de  ces  fleuves  et  rivières,  n'a- 
vait pu  être  concédé  par  les  anciens  seigneurs. 
—Une  demande  en  suppression  du  barrage  fut 
donc  portée  devant  le  tribunal  de  Colmar.  — 15 
juin  1820,  jugement  qui  accueille  la  prétention 
de  l'administration. 

Appel.— 24  fév.  18*4.  arrêt  de  la  Cour  royale 
deCoimarqni  Infirme,  par  les  motifs,  notam- 
nieni  : que  l'ordonnance  de  1669  n’a  été  ni  enre- 
istrée  ni  exécutée  en  Alsace;  que,  d’ailleurs  , 
art.  41,  tii.  27  de  Ponlonnanre,  maintient  les 
droits  acquis;  que,  dans  l'eipéce,  le  seigneur 
concessionnaire  était  propriétaire  engagiste  de* 
terres  dans  lesquelles  était  situé  le  canal  dont  II 
s’agit,  et  que  le  sieur  Ketterer  est  en  possession 
du  barrage  depuis  plus  de  40  ans. 

pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  préfet 
du  Haut-Rhin,  pour  violation  des  art.  41,  42, 
43  et  41.  tu.  27  de  l'ordonnance  de  1669 , ainsi 
que  de  Part.  538  du  Code  civ.,  aux  termes  des- 
ne|s  les  fleures  et  rivières  navigables  sont  des 
épeiidancesdu  domaine  public. 

LA  COUR  Vu  les  art.  41.  42,  43  et  44,  tîL 


fl)  F.  dans  la  même  sens,  ordoon.  an  coniail 
d’Liat  des  19  déc.  1621  (a(T.de  Combredet)  ; 21  mai 
1823  (afL  pMiioéi),  aliea  ootai. 
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I 27  de  l'ordonnance  de  1609,  et  Part.  538du  Code 
cIv  Considérant,  !•  que  le  conseil  suiiveraio 
d'vVlsace.  créé  par  Pédil  de  sept.  1657  , fut  sup- 
primé par  I édit  de  nov.  1661,  lequel  étendit  sur 
toute  PAlsttrc.  le  ressort  et  la  Jnr:diction  ^ouTC- 
raino  du  parlement  de  M>‘tz;  que,  dans  cel  étal 
de  choses,  l'ordonnance  des  eaux  et  lorèLs  de 
1669,  ayant  été  enregistrée  et  publiée  au  parle- 
ment de  Metz,  elle  a ohicnu  force  de  loi  pour 
tout  le  ressort;  que  cette  force  légale  n’a  nu  ces- 
ser par  le  rétablissement,  en  nov.  1679,  du  con- 
seil souverain  d’Alsace,  les  lois  auxquelles  celle 

firovince  »e  trouvait  alors  soumise,  cuoscnant 
eur  autorité  sans  qu'il  fiU  besoin  d'un  nouvel 
enregistrement;  — (.lue  l'arrêt,  fondant  sa  déci- 
sion sur  ce  que  Pordunnance  de  1669  n’aurait 
point  été  cnrcüislrée  au  conseil  souverain  d'Al- 
sace. a méconnu  l'autorité  legale  de  l'ordonnance 
de  1669  <wir  cette  province; 

Considérant,  i'*  que  Parrél  a encore  méconoii 
les  dispositions  de  celte  ordonnance,  en  donnaot 
pour  innlifs,  soit  le  droit  du  vendeur  (le  comte 
de  Waldener\  propriétaire  enga^Utc,  soit  la 
ossession  de  Ketterer  dans  Péi.iblissement  d'on 
arrage  sur  le  canal  de  Rhein  - Gicssen  ; — 
Casse,  etc. 

Pu  6 déc.  1826.— Ch.  civ.— Prés..  M.Brisson. 
— Rapo.,  M.  Plel. -Concf.,  31.  Cahier,  av.  gén. 
Pl.f  M.  Teslc-Lebeau. 

HYPOTUÉQl'E.  - ÏNmvisioN. 

Eif-tf  vrai  que fe  copropriétaire  d'im  immeubfa 
indivis  par  Veffei  d'actiuisUion  du  sol  et  de 
consfri/ctjrm  en  comr/<on,  q»i»,  sur  licitation^ 
devient  ndjudicotaire  de  la  totalilif.  soit  ré- 
putè  proprietaire  de  la  totalité ab  inillo:  que, 
par  tuile,  fiwnicuMc  sc  /ronce  nffecté  en  to- 
talité à ses  créanciers  bppo//iccfiirc»  (t^od. 
fiv.,  883.)  (2)— Res.  aCT.  par  Parrél  de  la  Cour 
royale. 

Lorsqu'un  immeuble  est  l'ndi’vi'i  entre  deux  eo~ 
proprietaires , si  Pun  des  deux  conroprié- 
rai'ras  conci’cnt  de  qrei  cr  d’hypothèque  la 
moitié  qui  lui  npparttent,  il  n’y  a toujours 
que  moitié  spécialement  affectée  à rhyf^ithè- 
que.— Si  donc  il  arrtveque  I'immeu61t*  ind<- 
vti  ioi7  licite’,  et  que  ce  copropn’c/oire  dc- 
vieunr  propriétaire  de  la  totalité,  i'{  n'en  ré- 
sulte pas  exfension  der/i.vpot/iêque.  L'événe- 
ment ne  fait  pas  que  le  créancier  qui,  par  fa 
convention  spéciale,  avait  une  hypotheque 
reitreinfe  à moitié,  ait,  par  la  force  de  la 
loi,  obtenu  une  A.vpof/iéqueéfemiue  à la  tota- 
lité. (Cod.  clv.,2Î29  et  H.S.9.) 

Brannmenl— ('.  Gobault.) 
t’ne  mr.ison  située  3 Paris,  rue  de  la  Paix, 
était  indivise  entre  le*  sieurs  Pernn  et  Daudrez. 
— Par  actes  notariés,  Damirez  hypothèque  au 
sieur  Gobault  la  moitié  Ui<livi>e  qui  lui  appar- 
tient ; le  créancier  prend  in?criplion  sur  crllo 
moitié.— Ultcrieuremcnl,  nn  autre  créancier,  le 
sieur  Brnncinenl,  obltcnl  contre  Daudrez  un  ju- 
gement de  condamnation,  et  en  vertu  de  ce  ju- 
gement. (irerd  inscription  sur  tons  les  biens  de 
son  débiteur,  nolanunent  sur  la  maison  sise  rue 
de  la  Paix.— En  I8IK,  la  licitation  de  cette  mai- 
son est  poursuivie,  et  Daudrez  s'en  rend  adjudi- 
cataire. - Piiislard.il  la  revend  aux  sieurs  Grand- 
jean  et  Delisle.— Un  ordre  s'ouvre  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  — A rel  ordre  se  présentent, 
d’un©  pari,  le  sieur  GobauU  . ou  scs  héritiers , 
d'autre  part,  le  sieur  Brunement. 


(3)  Y.  en  ce  sens,  Troplong,  des  Uypoth., 
U 2,  Q.  469  Ml. 
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Les  héritiers  Gobanlt,  se  prévalant  de  l'anté*  f 
riorité  de  leur  inscripllun,  demandent  à être 
coltOMUé<(  au  premier  rang,  et  ils  | retendent  que 
cette  roltocalion  doit  porter  sur  la  totolilé  du 
pria  de  la  maison,  üauurez.  leur  débiteur,  étant, 
selon  eux,  et  par  suite  de  la  iicilnlioii , censé 
avoir  toujours  été  propriétaire  de  l.i  toialitc  de 
la  maisou  licilée,  dont  il  est  devenu  adjudica- 
taire. 

Brunement  soutient,  au  contraire,  une  les  hé- 
ritiers Gobault.  n'ayant  acquis  hypothèque  que 
sur  la  moitié  de  iMrnincuble,  ne  puuveul  exercer 
ses  droits  que  sur  la  moitié  du  prix  ; que  l'autre 
moitié  de  ce  prix  doit,  par  conséquent,  lui  être 
attribué  par  reffet  de  son  hypothèque  générale. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne 
que  les  héritiers  Gobault  seront  colloqués  sur  la 
Inialilé  du  prix,  et  de  préférence  au  sieur  Brune- 
tnenl.  Ce  Jugement  est  ainsi  motivé:—*  Attendu 
que  ce  principe,  que  le  partage  ou  la  vente  sur 
licitation  faite  a l'un  des  coparlageons  est  décla- 
ratif. et  non  attributif  de  droits,  est  fondé 
sur  la  nature  de  I indivision  . et  non  sur  sa 
cause;  que.  dans  I ancien  droit,  ce  piincipe 
était  indistinctement  appliqué,  soit  que  le  |>ar- 
tage  ou  la  vente  sur  iioUtion  intervint  entre  les 
héritiers,  soit  que  les  actes  intervinssent  entre 
simples  copropriétaires  indivis  même  d'un  seul 
immeuble;  que  le  même  principe, solennellement 
con>acré  entre  cohéritiers  par  l'art.  S83  du  Code 
civ..  a été  étendu,  par  l'art.  1 106  du  même  Code, 
à l'aiquisiiion  faite,  pendant  le  mariage,  d'un 
immeuble  dont  Tépoux.  commun  en  biens,  était 
propriétaire  par  indivis,  acquisition  que  ledit 
article  déclare  ne  point  former  un  conquét;  que 
l'art.  1476  a encore  étendu  ledit  prinripe  au 
partage  de  la  communauté  entre  mari  et  femme, 
que,  par  Part.  148t2.  il  a été  étendu  aux  partages 
* entre  associés,  qui  peuvent  n’élre  associés  que  rc- 
lativeroenlà  l'acquNtion  faite  en  commun  d'un  : 
seul  immeuble;  qu'cnrin  l’art.  S109  assimile  au 
cohéritier  le  copartageant,  à quelque  titre  que 
CO.  soit,  pour  la  conservation  du  privilège,  pour 
1.1  S'iuitc,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation;  qu'ainsj 
le  Code  civ  , loin  d avoir  dérogé  au  droit  an- 
cien, d'après  lequel  la  vente  faite  h on  copro- 
priétaire, indivis,  même  d'un  seul  immeuble  par 
Sun  copropriétaire,  était  assimilée  .iii  narlage  , 
rt.iil  déclarative,  et  non  allribulivc  de  droit,  l'a, 
au  contraire  formellement  confirmé;  qu'il  suit 
de  l.i  que  Daudrez,  qui.  par  l.i  licitation  pour- 
suivie entre  lui  et  le  sieur  Peton,  s est  rendu  nd 
jiidicalaire  de  la  maison  rue  de  la  Paix,  n* 
qu'ils  avaient  fait  rnnstruire  à frais  communs  sur 
un  terrain  acheté  (ie  moitié,  e»t  censé  avoir  tou- 
jours été  proprietaire  de  cette  maison  en  totalité, 
particuliérement  a l'époque  où  il  s'est  obligé  en- 
vers les  héritiers  Gobault.  cl  a pu  ainsi  la  leur 
ofTecler  en  entier;— Qu’en  leur  affectant  la  mul% 
tiéù  lui  appartenant,  il  a suffîsamnienl  indiqué, 
par  ces  expressions,  que  ses  droits  dans  celle 
maison  étaient  indivis,  et  qu'il  entendait  les  af- 
feeter  tous  sans  réserve;  que  le  fait  de  l'indivi- 
sion qui  existait  alors  est  annoncé  de  la  manière 
la  plus  oxpres-e  dans  d'autres  parties  du  titre 
consliluiif  de  rhypolhèqiic,  où  il  e«l  dit  que  la 
moitié  de  ladite  maison  appartenait  au  sieur 
Daudrez.  comme  ayant  fait  construire  la  tol.dile 
à frais comrm:ri>  avec  le  sieur  Pérou,  et  au  moyen 
de  l'acquistiion  <|it'il  .i  faite  aussi  de  t.i  nioiiié 
avec  le  sieur  Pen«ri,  du  lei  r.ûn  siirl-  quel  elle  e t 
bi\(ie  et  de»  cori'.lrnrlions  qui  y etlMaienl  dej.i 
— Que  ie»  inscriptions  de»  lMTiner>  t'.obaiiii,  pri 
ses.  eonfurménuMit  aux  litres  constiuitif^  de  l’bv 
polhèqne,  nir  la  muitié  appartenant  au  sieur 
Daudrez,  dans  la  maisuii  rue  de  la  Paix,  et  daoa 


leaqueU  d'ailleurs  la  date  et  la  natare  desditf  ti- 
tres sont  indiquées,  ont  sufnsammetil  fait  con- 
naître aux  tiers  la  nature  indivise  des  droits  hv- 
polbécaires,  et  Piotenlion  des  créanderi  et  du 
debiteur  , qu'ils  soient  grevés  san.s  réserve  ; 
qn’ainsi,  les  lien  ont  su  ou  dû  savoir,  confor- 
racment  à ce  qui  a été  établi  ci  dessus,  que  I by- 
poihèque,  entièrement  subordonnée  au  partage 
ou  à la  licitation,  pouvait  être  réduite  a rien,  ou 
s'étendre  sur  la  totalité  de  la  maison  hypolhé- 

Suée;— Que  c'est  donc  à torique  les  herilieri 
obauli  ont  été  colloqués  sur  une  moitié  du  pris 
seulement  dans  le  règlement  provisoire;  qu'ils 
auraient  dû  l'élre  sur  la  totalité  du  prix,  leur  hy- 
pothèque grevant  réellement  la  maison  eotière.» 

Appel..— 26  janv.  1824,  arrêt  de  laCourroyaie 
de  Paris  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bru- 
nemenl.  Deux  moyens  sont  proposes  : 1*  Pour 
fausse  application  de  l'art.  683  du  Code  civ.— 
2*  V'iolatlon  des  art.  2129,  2130  et  2134  du  mê- 
me Code. 

ARiitT. (oprès  dél.  en  eh.  du  cotu.). 

LA  COUR;- Vu  les  art.  883,  2129  et  2154  do 
Code  civ.;  Attendu  que,  si  le  copropriéLaira 
d'un  immeuble  indivis,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
8.H3  ilu  Code  civ.,  a un  droit  éventuel  sur  la  tota- 
lité île  cet  immeuble,  peut,  en  vertu  de  ce  droit, 
hypothéquer  éventuellement  relie  totalité,  rien 
néanmoins  ne  s'oppose  k ce  qu’il  borne  et  res- 
treigne rbypolhèuue  qu’il  con>eot,  à la  seule 
portion  quvl  possède  dans  l'immeuble  au  mo- 
ment de  son  obligation;  que  cette  faculté  rentre 
même  nalurellcmenl  dans  le  système  de  la  spi^ 
clalité  des  hypolbèqurs,  qui  est  une  des  bases 
les  plus  essentielles  du  nouveau  régime  hypothé- 
caire;- Attendu,  en  fait,  que,  d'après  les  termes 
mêmes  des  obligations  des  15  et  17  fcv.  1817, 
tels  qu'ils  sont  énoncés  dons  les  qualité»  de  i’ar- 
rêt.  Dauilrez  n'a  litiéraleinent  aflecté  que  la  moi- 
tié de  la  maison  dont  il  était  copropriétaire  par 
indivis,  et  que  les  inscriptions  prises  parles  hé- 
ritiers et  représentons  Gobault  ne  portent,  non 
plus  dans  leur  texte  littéral  que  sur  cette  moi- 
tié; Attendu  que  la  circonstance  de  rénoncia- 
tion, dans  ces  titres  cunsitiuiirs  de  ('hypothèque, 
du  f.iit  de  l’indivision  de  l'imnieuble  entre  IMu- 
drez  cl  PeroD.  faisait  seulement  connaître  aux 
tiers  le  droit  qu'aurait  eu  Daudrez  d'affecter 
éventU'dtrment  la  totalité  de  cet  immeuble,  mais 
ne  pruiivaii  pas  qu'il  eût  entendu  épnUcr  a cet 
égard  l'intégrité  de  scs  droits  en  hypothéquant  en 
effet  celte  totalité,  alorssurtout  que  la  lettre  des 
actes  , par  lesquels  la  moitié  seulement  était 
expressément  hypulbéquée,  lepoussail  cette  pré- 
soinplioii;  — Qu’en  re.cvanl  celle  circon.<^tance 
pour  en  induire  et  pour  déclarer  que  l'inlenllon 
des  créanciers  et  du  débiteur  avait  été  que  la 
totalité  de  l'immeuble  fût  grevée  sans  réserve  , 
l'arrêt  attaqué  a commis  une  erreur  de  droit,  en 
ce  que,  1*'il  a fait  prévaloir  une  présomption  sur 
les  énonciations  précisesd'inscriptions,  qui  sont, 
à l'égarü  des  tiers,  des  titres  inattaquables;  en 
ce  que,  2*  il  résulterait  de  cet  arrêt  que  l'hypo- 
thèque donnée  et  inscrite  sur  un  bien  déclaré 
indivis  s'étend  toujours,  quelle  que  soit  l'énon- 
ciation des  actes,  à la  lolalilé  de  l'inmieuble. 
»i  par  Mille  de  licilaiion,  celui  qui  a conféré 
riiypoihcque  devient  proprietaire  exclusif  de  cet 
immeuble;  De  tout  quoi  it  suit,  qu'en  jugeant 
i;iie  les  inscriptions  prises  pir  les  héritiers  et 
rcpîés»*ntnii.s  Gobautt  doivcnl  avoir  leur  effet 
'iir  In  lolnlité  du  pris  de  la  mai'ou  dont  il  s'a- 
git, au  préjudice  de  rimcriptioii  prise  par  Bru- 
nement, la  Cour  royale  de  Paris  a lait  au  règimi 
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hypoihéeaire  nne  faussa  application  du  principe 
consacré  |Kir  l’art.  883  dti  Code  civ.,  et  a violé 
lea  art.  2129  et  21  du  ménie  Code;'~‘raMe,  etc» 
Du  6 déc.  1826. —tlh.  clv.  — Prcj.,  M.  Brî<ion. 
— Dopp.,  M.  Rupérnn.  - Concl.^  M.  Joubert, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Maodaroui-Vertamy,  Las* 
lis  et  Delagrange. 

SÜBSTITÜTION  PROHIBÉE.  — EifFAiia  A 

IfAlTRB.  ^ Nui  LITg. 

La  donation  enlre-vifâ  faite  sous  le  Code  eioil, 
à tel  et  à ses  enfans  à naître,  n’est  pas  nulle 
comme  renfermant  une  substitution  prohi~ 
bee.  En  ce  cas,  les  enfans  à naf/re  étant 
incapables  de  rereroir  {art.  1081  et  1048),  il 
n’y  a possiibsliliitioD  profirement  dite:  il  y a 
seulement  lieu  de  considérer  la  clause  qui  les 
concerne  comme  non  éciiie.  (C.  civ.,  896.)  (1) 
(Pinatel  — C.  Pinatel.) 

Par  le  contrat  de  mariage  du  sienr  Pinatel 
avec  la  demoiselle  Mouret,  passé  le  28  mars  1817. 
la  demoiselle  Pinatel  a déclaré  • tuire  donation 
entre-vifs,  actuelle  et  irrévocable,  audit  sieur 
Pinatel  son  petit-neveu,  et  aux  enfansà  nntfre 
du  snarta^e,  de  tous  les  biens  immeubles  qu  elle 
pos«édait  actuellement,  consistant,  etc.  • 

Décés  de  la  üunulrirc  en  1810.  — Ses  liérîtlers 
demandent  la  nullité,  de  cette  donation,  comme 
renfermant  une  substiinlion  prohibée. 

Cette  demande  avait  été  accueillie  par  un  juge* 
ment  du  tribunal  civil  de  Marseille. 

Mais,  sur  rappel,  arrêt  de  la  Cuiir  d’Aiz,  du  10 
fév.  1825.  qui  intirme  : — « Considérant  que  la 
donation  dont  il  s’agit , querellée  de  nullité  par 
les  intimés,  comme  entachée  d’une  substitution 
prohibée  par  Part.  896  du  Code  civ..  ne  contient 
pas  la  charge  de  conserver  st  de  rendre,  qui  est, 
d’après  ledit  article,  le  carictère  dtslinciii  d'une 
sutMtitution  ; — Considérant  que  tout  le  système 
des  intimés  consiste  à établir  par  conjecture,  soit 
l’obligation  de  conserver,  soit  celle  de  rendre, 
et  a les  faire  resuUer  de  ce  qu’il  s'agirait  ici 
d'enfansà  naître. .Mais  è cet  égard, considérant 

3ue  la  législation  actuelle  ne  peut  plus  permettre 
e décider,  par  conjectures,  sur  ta  léalilé  d une 
aubstUution;  que  c'est  prérisément  parce  que  les 
lubslituiionssoDl  prohibées,  qu’il  ne  faut  pas  ad- 
meltrc  que  l’on  veuille,  par  une  clause  qui  ne 
serait  pus  bien  claire,  faire  une  disposition  qui 
serait  contraire  à la  toi Que  si.  dans!  ancienne 
législition,  011  eiaminnlt  les  équipollences,  c'é- 
tait la  suite  du  système  de  cette  législation,  qui, 
favorisant  tes  subsiilulions.  amenait  a supposer 
plus  facilement  l'inlemion  d’en  créer;  — Consi- 
dérant que  si,  d'après  les  art.  1048  et  1040  du 
Code  civ,.  Il  y a faculté  d'établir,  par  les  person- 
nes dénommées  aux  susdits  articles,  des  sub^^ii- 
tutions  ndéicommissaires  à des  enfans  nés  ou  à 
naître,  il  résulte  aussi  de  ces  articles,  qu’il  faut 
toujours  que  la  condition  de  conserver  et  de  ren- 
dre soit  positivement  énoncée,  ce  qui  ramène  au 
principe  précédemment  établi  ; que,  dès  lors,  la 
simple  vocation  dans  une  donation  ne  peut  for- 
mer une  substitution,  car.  uns  robligation  lei- 
tuelle  de  conserver  et  de  rendre,  la  vocation, 
comme  dans  la  cause  actuelle,  des  enfans  à naî- 
tre, n'est  qu'une  vocation  simiillanéc  au  moment 
même  de  la  donation . c'est*à  dire  une  clause 
nulle  et  réputée  non  écrite  à l’égard  des  enfans 
è naître,  d’après  l'art.  906  du  Code  civ..  mais  qui 
ne  vicie  point  la  donation  faite  d'une  manière 

fl)  r.  en  ce  sent , RiiüaDd  de  ^ 

Subit,  proA.,  Q.  168;  Coin>Delisle.  Commentaire 
malft.,  sur  l'art,  899,  o.  48. 


indivisible  au  ftiior  époni  donataire:— Considé- 
rant encore  que,  lorsqu'il  s agit  de  prononcer  la 
nullité  d'un  acte,  il  est  de  règle  que  l'interpré- 
laiion  qui  valide  l'acte  doit  toujours  être  préférée 
à celle  qui  l'annulie.  et  qu’on  ne  doit  interpréter 
dans  un  sens  qui  annulterail  l'acte,  qu'autaiit  que 
celle  interprétation  résulterait  imsitivemenl  et 
nécestairrinenl  de  la  clause  querellée  Considé- 
rant que  cette  règle  doit  être  d’autant  plus  faci- 
lement appliquée  dan>  la  cause  aclucl-e.  qu’il  est 
évident  que  la  demoiselle  Pinatel,  en  fats;inl,  par 
contrat  rie  mariage,  la  donation  dont  il  s’agit,  à 
Louis  Xaver  Puialel  et  aux  enfans  è naltro  de 
celni-ci.a  simplement  voulu  énoncer  la  cause  im- 
pulsive de  la  donation,  qui  était  les  charges  du 
ménage  dont  les  enfans  a naître  font  la  partie  la 
plus  iinporlante  : qii'ainsi,  loin  d'avoir  imposé  au 
donataire  l'obligaMon  de^'onserver  cl  de  rendre, 
cl  devoir  appelé  les  enfans  6 naître  en  second 
degré  , elle  les  a.  au  contraire,  confondus  avec 
leur  père,  et  a indiqué  qu'ils  ne  profileraient  dea 
objets  donnés  qu’en  qualité  d'enfans,  c’est-è  dire 
d’héritiers  nu  ayaus  cause  du  donataire,  iiMJica- 
tion  qu’il  n'était  pas  nécessaire  de  donner,  mais 
qui  est  couverte  par  la  niaxlinc , que  ce  qui 
abondc-ne  vicie  ivas  : — Considér.inl  que  l’Inten- 
tion de  la  demoiselle  Pinatel  était  telleiiienl  peu 
dirigée  vers  une  substitution  que.  soit  dans  le 
préambule  de  la  donation,  soit  plus  bas  dans  le 
corps  de  l’acte,  suit  même  dans  son  testameut 
du  même  jour,  en  rappelant  la  donation  dont 
s’agit,  elle  n>n  parle  que  comme  d’une  dona- 
tion purement  personnelle  à Louis-Xavier  Pi- 
natel. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiera 
Pinatel.  Ils  établissent  que,  sous  rancien  droit, 
la  donation  à un  tel  et  à ses  enfans  n^  et  à 
naître,  était  considérée  comme  rrofennant  une 
snhsUitilion  prohibée  : et.  en  effet,  les  antcurt 
n'ont  qu'une  voix  k cet  égard  : V.  Furgole.  sur 
Vordonnanee  de  1747.  n®  17  ; Thévcnol,  Traité 
des  Substitutions.  n"«  206  et 207  ; Merlin.  Quas- 
tions  de  droite  v"  5u6s(i/ufton  fidéicommissaire 
i 3 La  raison  en  était,  suivant  Thévenot,  que 
« )e  père  étant  saisi  par  la  donation,  et  les  enfooa 
ne  pouvant  pas  l’élre.  puisqu'ils  n'cxislpot  pas, 
il  en  résulte  nécessairement  l’ordre  successif.  La 
propriété  (ajoute  le  même  auteur)  ne  pouvant 
pas  rester  en  suspens,  le  père  est  propriétaire  de 
tout,  à la  charge  de  rendre  à ses  enfans.  s'ils  lui 
survivent.  • — Or,  disaient  1rs  demandeurs,  la 
prohibition  de  substituer  s'applique  aux  substi- 
tutions, telles  qu’elles  étaient  enPuidoes  autre- 
fois : donc,  la  danse  dont  il  s'agit  doit  être  annu- 
lée. - Au  Mirplus.  les  üemandenn  faisaient  ob- 
server que  la  donation  dont  il  s’agit  ne  se  trou- 
vait dan.s  aucun  des  cas  auxquels  se  référé  i’art. 
1081  du  Code  civ. 

ABBftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  clause  du  con- 
trai de  mariage  dont  U s’agit  n'imposait  pointau 
donataire  l’obligation  de  conserver  pour  rendre 
aux  enfans  a naître  de  son  mariage  ; que,  dès 
lors,  les  circonstances  et  l'inteniion  des  parties 
pouvaient  seules  être  appréciées,  et  que  le  droit 
d’appréciation  appartient,  dans  ce  cas.  aux  Cours 
royales;  — Attendu  qu'une  donation  faite  à l’un 
desfutiirsé|»nux  et  aut  enfans  à naître,  n'emporte 
pas,  par  elle  même,  substitution  au  profit  de  cea 
derniers;  qu'm  principe . ceux  qui  ne  sont  ni 
nos  ni  conçus  au  motuent  d'une  douai  ion,  sont 
incapables  de  recevoir,  d'après  l’art  906  du  Code 
civ.:  que,  par  exceplinn  è celle  règle,  prise  dans 
la  n dure  des  chose-,  des  enfans  non  conçus  sont 
capables  de  recueillir  une  libéraliié,  lorsqu’elle 
est  faite  à leur  profit  dam  les  cas  prêvua  {Mr  lee 
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que.  diDs  tous  leiaaim  cas,  la  règle  générale 
•ub^istaol.  une  (loiialloo  faite  à des  enfans  à naî- 
tre est  caduque;  et,  »i  elle  est  faite  à la  foia  à 
une  personne  capable  et  k ces  incapables,  la 
clause  en  faveur  de  ceui-ci  est  réputée  non  écrite  ; 
—Rcjelie,  etc. 

l)(i  7 déc.  18âC  — Ch.  req.  — Pré#.,  M.  Ilen- 
rlon  de  Pausey.^/tnpp..  M.  Pardessus.— Conef. 
eonf,.  M.  de  Vaiimesuil,  av.  gén.  — Pf..  M. 
tiranger.  


COM.MISSIONNAIRE.  - Privilège.—  Subro- 
gation. 

Le  commiisiannaire  a privifèj^e  sur  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  expédiées  d''iine 
autre  place.  6i>n  que  le  commettant  toit  ré- 
sidant dans  le  même  lieu  que  le  eommission- 
noire.  “ t.'arl,  95,  Cod.  ;»roc.,  qui  refuse  le 
privilège  au  commissionnaire  résidant  dans 
le  mêtne  lieu  que  le  commettant^  ne  doit  s’en* 
tendre  que  du  ras  où  fes  marchandises  n'ont 
pat  été  expédiée  s d’une  autre  place.  (Cod. 
comm.,  Oâ  et  9:î.)  >1) 

Le  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchan- 
dises pour  le  compte  d’un  commettant,  l’if 
^otf  les  avances  des  frais  de  voUAre  et  de 
cexsx  dus  au  commissionnaire  expéditeur^ 
O,  pour  le  remboursement  de  ces  avances,  le 
meme  privilège  qu'auraient  eu  te  voiturier 
et  le  commissionnaire  expéditeur  eux-mé- 
mes.  — Dans  ce  cas  la  subrogation  est  de 
droit.  (Cod.  civ.,  1È51  ; Cod.  comm.,  93  et 
95.J  (1) 

^Nunri  — C.  Raha.) 

Le  sieur  Raba,  négociant  a Bordeaux,  reçoit, 
en  qualité  de  commUsIonnaire,  des  marchandi* 
Ks  ex;>édiées  de  Bayonne,  et  appartenant  au 
sieur  Nunex-  de  Bordeaux.  — Le  sieur  Baba  a 
fait  de»  avances  sur  res  marchandises:  les 
marchandises  ont  été  vendues  par  le  sieur  Rnba, 
pour  te  compte  do  sieur  Nunez  : en  rel  étal  de 
choses,  le  sieur  Nunez  a fait  faillite.  Le  sieur 
Rnba  a réclamé  le  paiement  de  ses  avances,  par 
privilège  sur  le  prix  des  marchandises  vendues, 
aux  termes  de  l'art.  93  du  Code  de  commerce.— 
Les  syndics  de  la  faiililte  Nunez  ont  coiileslé  le 
priulése,  en  .<^e  fondant  en  fait  sur  re  que  le 
sieur  Nunez,  commciiant,  éiaii  résidant  a Bor- 
deaux, comme  le  sieur  Raha  commissiniinnirc, 
et  sur  ce  qu'en  droit,  et  aux  termes  de  Kart.  95 
dn  O’de  de  commrrre,  (flous  prél«,  avances 
ou  iMicmens  qui  pourraient  être  faits  sur  des 
marchandises  déposées  ou  coitsitmees  par  un 
in^tivi'/u  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire,  ne  donnent  prj>ilegc  au  com- 
missionnaire ou  déposiiairv  qu’aulanl  qn'il  s'est 
conformé  aux  disposiiiuiis  prescrites  par  le  Code 
civil,  iiv.  3.  lit.  17,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nanlissemens.  » 

Le  sieur  Raba  réplique  que  l'art.  93  doit  s'en< 
tendre  en  ce  sens  que  ic  comm^«^^on^ai^e  qui 
reçoit  d’un  éoaunetianl  résidant  dans  le  même 
lieu  que  lui , des  marchandises  qui  se  tmiuent 
aussi  dans  le  même  lieu,  n'a  pas  de  privilège 
pour  ses  avances  ; mais  que  la  circonstance  que 
le  conimettaiit  cl  le  cominissioiiiiaire  résident 
dons  le  même  lieu  ri’enkcvciit  pas  h celni-ci  te 
privilège  lorsque  les  mardiandises  ont  été  expé- 
diées d’une  autre  place;  — Qu'en  cirol,  Pari.  93 
attribue  le  privilège  sur  les  marchandises  ripé* 
diêes  d'une  autre  place,  sans  distinguer  entre  le 


(1)  y.  en  ce  sens,  Bordeaux, 2i  juiil.l834;Gass. 
16  déc.  1839,  et  l*'juill.  1841.  — V.  cependant 
Bardessus,  n*>l803;  Locré,  Esprit  du  Code  de 
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cas  où  le  commettant  elle  commissionnaire  ré- 
sident dan»  le  même  Heu.  et  celai  oû  Ils  résident 
dans  des  lieux  diiïérens;  que  celle  distinrlioa 
nVsi  point  éiablic  par  l’arl.SS.  q»i  dispose,  non 
plus  pour  le  ras  où  les  marchandises  ont  été 
expédiées  d’une  autre  place . mais  bien  pour  te 
cas  où  les  marchandises  se  trouvent  dans  le  lien 
du  domicile  du  cominissionnnire. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, qui  refuse  au  sieur  Raba  ie  privilège  ré- 
clamé pour  ie  montant  de  sc<  avances. 

Appel  de  la  part  du  sieur  R.iba. 

dcc.  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux , qui  infirme  «AUendu  , en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  93  du  Code  de  commerce, 
tout  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à lui  expédiées  d'une  autre 
place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un 
commeffunf,  a [irivilége  pour  le  remboursement 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  dea 
marchandises  si  elles  sont  à sa  disposition  dans 
ses  magasins,  ou  si,  avant  Partirée,  il  peut  con- 
slater  par  un  connaissement  l'eipédllfon  qui  Int 
en  est  faite;  — Que  cet  article  dispose  en  termes 
généraux,  et  ne  limite  pas  le  privilège  au  cas  où 
le  propriétaire  de  la  marchandise  et  le  Commis- 
sionnaire auraient  une  résidence  différente  ; qu*Ü 
n’a  eu  nul  égard  a cette  ctreonslanee  : qu'il  ac- 
corde Indislinctenienl  le  privilège,  et  qu’en  outre, 
en  employant  l'expression  vague  et  indéterminée 
d'un  commettant,  il  laisse  induire  qu’il  n’a  nulle- 
ment considéré  la  résidence  de  ce  commettant 
Qu'il  suflii  donc,  d'apres  cet  article,  pour  que  le 
privilège  soit  acqui».  qu'il  soit  constant  que  let 
avances  ont  été  faites  par  le  commissionnaire, 
et  que  les  marchandises  ont  été  expédiées  d’ünq 
autre  place  k ce  dernier,  et  mises  en  son  pouvoir  ; 
— Que  revte  dérogation  au  droit  général  a été 
introduite  en  faveur  du  commerce;  que  ce  serait 
aller  contre  le  leile  et  l'e.vprit  de  la  loi  de  vou- 
loir restreindre  ce  privilège  au  cas  uniuuement 
où  le  propriétaire  de  la  marchandise  résiderait 
dans  un  autre  lieu  que  le  commissionnaire;  ~ 
Attendu  que  Part.  95  do  même  Code  ne  déroge 
point  aux  dispositions  de  part.  93  ; qu'il  est  évi- 
dent qu’il  statue  dans  un  cas  tout  différent,  sa- 
vulr  celui  où  les  contractans  sont  ainsi  que  lea 
marchandises  dans  le  même  lieu  : — Que  c’est  ce 
qui  rcMiUr  de-  icnno  de  cri  article  dans  lesqueU 
rien  ne  pcui  faire  induire  que  le  législateur  a eu 
en  vue  les  marchandises  expédiées  d’un  autre 
lieu;  Que  telle  avait  élê  son  intention,  Il 
eût  dd.  ct'|)'‘nd.vni,  ledèc'arer  d imc  manière  ex* 
pressa,  puisque  le  conlraire  résultait  desdisposi. 
lions  de  I ariifle  qui  précède  presque  immedia- 
temeiM  : «ju'on  peut  nidmr  dire  que  les  expres- 
sion» (li»nt  lU'eM  servi  rei  Mijsscni  celle  interpré- 
tation. pui>qii'en  effet  Parlie^to  parle  de  marchan- 
dises (^rfln^érs  ou  consignées  ; que  le  dépôt  ne 
peut  (hre  f.iU  que  de  m.irrltandives  qui  sont  dans 
ie  lii-u  tiième,  et  que  l'art.  93  avait  déjo  statué 
sur  les  imirchandiSes  ronsignecs  d'un  notre  lien, 
le  depot  cl  In  rtmsignaiion  di  s marchandises 
dont  il  est  parlé  deuis  celui  ci  doivent  s'entendre 
des  loarrhandises  gui  saut  dans  le  même  cas, 
c’est  a-<hre  qui  »t‘  (rouvent  dans  le  même  lieu  ; 
Que,  dan»  et*  drniier  c.v,  la  loi  a voulu  que  les 
ronlr.-u'îan»  fu»vent  oM'tgé»  de  »’astreindre  aux 
règle»  iixce»  t«>ur  le  cage,  d’une  port  parce  que 
nul  ohsljjch’  ne  pouvait  eiislor  à ce  qu'on 
conforrnAi  aux  dispoMlums  des  articles  2074  et 
2073  du  Csdc  civil;  que  d’aulrc  part  le  motif 


romm.,  t.  t.  p.  478;  DelviDcourl,  Inst,  de  droit 

eomm.  . p.  63  ; Mougalvy  f Aualgse  du  Code  dê 

eomn. ,  I.  1,  p,  146. 
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qal  a déterminé  les  dliposition<  de  TArticlc  03 
»e  te  iroavaicnt  plut  dans  celte  hypothiie  ; car 
H est  évident  que  ce  mnilf  est  pris  du  désir  de 
faciliter  et  de  favoriser  les  espédiiioiu  de  com- 
merce.-- Atlendu . en  fait,  qn'il  est  convenu 
entre  let  partis  que  Roba  a avancé  une  tomme 
de  sept  mille  neuf  cent  qoatre>vin|tl  dix>buit  fé. 
sur  li*s  marchandises  qui  lui  ont  éléronsfanées  et 
expédiées  de  Bayonne,  que  ces  marchandises  ont 
été  mises  à m disposition  par  le  connaissement 
et  sont  demeurées  dans  scs  magasins  jusqu'à  la 
vente  qu'il  en  a faite,  pour  compte  de  Nunez,  son 
commettant;  que  dès  lors  il  a privilège  sur  le 
prix  desdiies  marchandises,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  eréanciers 
Nunez,  pour  fausse  application  de  Part.  83  du 
Code  de  comm.,  et  violation  de  Tari.  95  du  même 
Code. 

AKUtT. 

LA  COCR;  — AUendu  que  Tarrét  a fait  une 
Juste  application  des  art.  93  et  94  du  Code  de 
conim.,  en  a<  cueillant  la  prétention  de  Raha, 
commissionnaire  à Bordeaux,  d'étre  payé  par 
privilège  et  préférence  (pour  ses  frais  et  avances 
du  transport  et  du  remboursement  des  avances 
desconsienolaire«de  sucres  consignés  à la  mai- 
son Despeaux  de  Bayonne,  expédié  par  ceux-ci 
•U  compte  de  Numa  Nunez,  négociant  à Bor- 
deaux. dans  les  magasins  de  Raha)  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  de  cts  sucres  faite  par 
celui-ci  :—Attendu  que  l’art.  95  du  même  Code, 
étranger  à la  thèse  qu’il  s’agissait  de  juger,  n'est 
relatif  qu’aux  prêts  sur  nantissement  que  feraient 
à des  marcbamls,  d’autres  marchands  dn  même 
lieu,  sur  des  marchandises  sorties  des  magasins 
des  premiers  pour  être  portées  dans  les  m tgasins 
des  autres,  à l’efTel  de  servir  de  gage  à cenx-d  ; 

AUendu  qu'indépeodamroent  du  moyen  retra- 
cé dans  le  motif  qu’on  vient  d’énoncer,  Kaba, 
créancier  de  Nunez,  ayant  remboursé  soit  les 
frais  du  transport,  soit  les  avances  durs  à la 
maison  Despeaux,  créancière  privilégiée  de  celui- 
là.  avait,  par  subrogation,  un  privhcgc  sur  le 
prix  des  sucres,  qui  ne  pouvait  lui  être  contesté  ; 
—AUendu  que  rexisten<‘C  du  privilège  de  la 
maison  Desfteaux  résultait  de  faits  mui  contestes 
dans  la  cause,  et  était  avérée  dans  l’un  des  mo- 
tifs du  jugement  de  première  instance  dont  Nu- 
nez  demandait  la  eonOrmatioii,  et  qu’a  réformé 
l’arrêt  attaqué;— Attendu  que  c’est  précisément 
sur  ce  fait  qu’est  motivé  l’arrêt  ; d’où  il  faut  con- 
clure que,  sous  l iin  et  l’autre  rapport,  les  repro- 
ches qui  lui  sont  faits  sont  tout  a fait  dénués  de 
fondement;— Rfjctie.  eic. 

Du  7 déc.  I8‘26  —Ch.  req.— Prés.,  M.  Ilenrion 
de  Pansey.— Jïopp.,  M.  Voysin  de  Garlempe.— 
roue/.,  il.  de  Vatiiiiesnil,  av.  gên.  — PL,  M. 
Guibout. 

EXPERT.— Rappowtr.  — RtOAcnoN. 

Un  rapport  OTerpert  redt^i  hors  du  lié»  de 
rexpertise  et  en  Vnbsenre  des  parties,  u'est 
pas  nui,  frien  que  l’expert  n‘ait  pas  indimié 
le  lieu,  le  jour  et  Cheurede  la  rédaction  fl). 
— £n  (ouf  rat,  la  partie  qui,  par  ton  proj^a 
fait,  n’aurait  pat  reçu  l’invitation  d'être 
présente  à la  rédaction,  n’est  pas  (ondée  à 
induirede  iâ  un  moyen  de  nullité.  (Cod.  pror., 
317.) 

(BriantC.  Briant.) 

Dans  une  instance  pendante  entre  les  époux 

(1)  V.  en  ce  sens,  Toulouse,  f 0 oct.  1823,  la  note 
•I  tes  autorités  citées. 

(2)  V.  eouf.,  CsM.  23  sept.  1826,  et  la  note. 

(3  et  4)  Ces  deux  solutions  ue  poovoQt  faire  l’ob- 


Briant,  une  expertise  (ht  ordonnée.  — L’expert 
nommé  se  rendit  sur  les  lieux,  où  étaient  pré* 
sentes  les  parties,  en  personne  ou  par  manda- 
taire. Il  se  b<irna  à y prendre  des  note»,  et  rédi- 
gea son  rapport  chez  lui. — Briant  n’étnit  pat 
présent  à la  rédaction  du  rapport  ; U n’avait  reçn 
aucune  Inviialion  d’y  asM<ter,  et  l’expert  n’avait 
pas  indiqué  préalablement  le  lien,  le  jour  et 
l'heure  de  la  rédaction,  ainsi  que  le  prescrit  l’art. 
817  du  Code  pror. — Fondé  sur  ces  motifs,  Briant 
a demandé  la  nullité  du  rapport.— Jugementqul 
écarte  sa  préieniion. 

Appel.— 29  août  1829,  arrêt  de  la  Cour  rovale 
d’Angers,  qui  confirme  Iji  Cour  considère, 
entre  autres  choses,  que  c'est  par  son  propre  fait 
que  le  mandataire  de  Briant  n’a  pas  reçu  l’invi- 
tation de  se  trouver  à la  rédaction  du  rapport. 

Pourvoi  en  cassation  par  Briant,  pour  viola- 
tion de  Part.  317  du  Cooe  de  proc. 

ARnftT. 

LA  COUR;  — Allenclu  que  l’art.  317 du  Code 
de  pror.,  ne  prononce  point  la  nullité  d’an  rap- 
port rédigé  par  un  ex|»ert  hors  du  lieu  de  l'ex- 
pertise, et  à la  rédaction  duquel  il  n’aurait  pas 
invité  les  parties  à se  trouver  chez  lui  ; que.  d’ail- 
leurs. c’est  par  son  propre  fait  que  le  mandataire 
du  sieur  Briant  n'a  pas  reçu  cette  invitation;  — 
Rejette,  etc. 

Du  ? déc.  1826.— Ch.  rcq.— Prés.,  M.  de  Cas- 
teitanionte,  f.  f de  prés  — nopp.,  M.  Pardessus. 
— fowcf..  M.  de  Vatimcsnil,  av.  gén.— Pf.,  U. 
Guichard  flis. 

1*  CASSATION.  — ï?(TKIlftT  DK  LA  LOI.— COM- 

MISSAIKK  DK  POLICE. 

2*  Cl  3®  RfeGI.EMEMT  MUNICIPAL.  — BALAyACE, 
— CONT  R AVINTION.  — Excr.SR. 
i*ff  n’apparfimf  ^u’aii  prornreur  général  de 
ref/Mértr,/frtnj  rmfêréfde  la  loi,  l’armuin/iofs 
des  jugement  des  tribunaux  de  sioip/e  pofi’ce. 
Ainsi,  le  pourvoi  formé,  dans  le  même  hui 
par  »m  commissoire  de  police,  csf  non  rece- 
vable. (Cod.  Inst,  crim.,  177.)  (2) 
i^Varrété  par  lequel  le  maire  d’une  %'ille  or- 
donne le  balayage  des  rues  et  fixe  les  heures 
où  eetle  opération  doit  avoir  lieu  , rentre 
dans  les  attributions  muniripales,  et  est  dès 
lors  ohlii/atnire  pour  tes  tribunaux.  {L.  des 
1G-2iaoftl  17‘'0,  lit.  11,  art.  3.)  (3) 

3«/.e  fribunal  de  simple  police  ne  peut,  torS’- 
qu'il  reennnaif  constant  le  fait  de  contraven- 
tion  à tm  règlement  de  police,  aequirter  le 
prévenu,  sur  son  infenfion  f/résumée  de  se 
conformer  au  règlement  arrêté.  ^Cod.  pén., 
65.)  (4) 

(Michel.'/  — ARRÊT. 

LA  COrR  ; — Vu  le  pourvoi  du  commissaire 
de  police,  faisant  les  fonctions  du  niini<tèrc  pu- 
blic près  le  tribunal  de  simple  police  de  Bres  , 
tendant  à faire  annuler,  dans  l'intérêt  de  h loi, 
et  pour  l’honneur  des  principes,  lejiiccmenl  de 
ce  tribunal  du  21  sept,  dernier,  qui  renvoie 
Simon  Michel  de  la  prévention  contre  lui  dlrl- 

§êe . pour  contravention  à un  arrêté  du  maire 
e Brest,  relatif  au  balayage  des  nies;— .Attendu 
qu'il  n'appartleni  qu'au  proeurenr  général  en  la 
Cour  de  requérir  l'annulalion  des  jngemens  dans 
Hnlérêt  de  la  Inj;  — Déclare  le  commissaire  de 
police  non  recevable  en  son  pourvoi  ; 

Et  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général  du  roi,  tendant  à l’annulation  du- 

jel  d’un  doute.  F. Cass.  23  sept.  1826;  4 ocl.  1827, 
et  notre  table  déceou.,  V=*  Hèglemenf  de  police,  n» 
00  Cl  luiv. 


S8I  ( 7 Dfcc.  1826.)  Juritprudtneô  de  la  Cour  de  eaetation,  ( 7 déc.  1826.) 


dit  jiiR^menl,  dflmt  Tintérét  de  U loi  ; — Yn  les 
•rl.  3>  Ut.  11  de  lo  loi  du  24  loùt  1700 : 46 . tU. 
1*'  de  la  Ini  du  22  juill.  1701  ; 4'  I . ii*  5 du  Code 
pén.;  65  du  même  < ode,  fl  lüi  du  <'ode  d iiikt. 
crim.  ; — Vu  enOn  l'art.  I*'  de  Tarrêl'  du  maire 
de  Bre«t  du  14  niai  t810;— AUeiiüii  que  l'arrêté 

firî5  par  le  maire  de  Brest,  pour  ordonner  le  ba> 
a;age  dea  rues,  et  pour  Gier  les  heures  où  celte 
opération  doit  avoir  lieu,  rentrait  pleinement 
dans  les  atirihulions  déléguées  par  la  loi  au 
pouvoir  municipal; 

Attendu  que  le  fait  de  la  conlravenlion  est  dé- 
claré ronslant  par  le  Jugement  ; — D'où  il  suit 
que  le  tribunal  dcv.ilt  appliquer  les  peines  pro- 
noncées par  In  loi. et  qu'en  reii\ojranl  le  prévenu 
des  poursuites,  sur  l'intention  présumée  de  se 
conformer,  audit  arrêté,  il  a admis  une  eicuse 
non  autorisée  par  la  loi;  par  où  le  tribunal  de 
police  a forinellement  violé  les  dispositions  des 
lois  précitées  : — Cas^e  et  annulle,  dans  rintérél 
de  la  loi  seulement . etc. 

Du  7 liée.  18i6.  — Ch.  crim.  — Près.,  M.  Por- 
talis.—M.  Gary.— < M.  Laplagne- 
Barris.  av.  gén.  


RÈGLEMENT  MtMClPAL.-BorciiBU. 

Le  régUnient  portant  ti^fetue  de  vrndre  de  la 
viande  aiUenrs  que  dans  la  haUe  aux  bou~ 
chertes.  est  pris  dans  le  cercle  drs  af^riùn- 
tions  nium'cipaifs,  ete^t  en  conséquence  obli’ 
gatoire  pour  les  tribunaux.  (L.  des  16-24 
août  179U.  Ut.  Il,  art  3;  L.  du  ^2  jnill.  1791  ; 
L.  du  2 vend,  an  a.  Cod.  péii  . 471,  n''  15.)  (f) 
(Houel.) 

Le  règlemetil  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sainl- 
Ld  défendait  de  vendre  de  la  viande  aitleur*  que 
dans  la  halle  aut  boucheries.  Le  sieur  flou), 
pour  se  soustraire  aur  droits  qu'il  aurait  été 
tenu  de  payer  en  sc  conformant  4 ce  règlemcnl, 
mit  sa  vi.inde  en  vente  dans  une  boutique  dépen- 
dant de  sa  maison.  Traduit  en  simple  police,  h 
raison  de  reite  infrartion  « il  soutint  que  le  ré- 
glement municipal  qu'on  lui  inipo>ail  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  que  la  salubrité  des  comestibles 
ex|K>sés  en  vente  publique,  qu'ainsi  U n'était 
point  obligatoire. 

Le  2U  uct.  18;.'6,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  Saint-Ld . sur  le  motif 
que  les  dispositions  de  Tarrélé  invoqué  ne  se 
rattachent  aucunement  à la  police,  et  ne  sont 
basés  sur  aucune  loi,  se  déclare  iiicompélcnt  — 
Pourvoi  en  cassation. 

LA  COUR:  — Vu  les  arU  11  de  U loi  du  24 
août  1790;  40.  tit.  1*'  de  la  loi  du  22  julll.  1701. 
et  1*'  de  la  loi  du  2 vend,  an  8.  qui  disputent  que 
les  contoiatiuns  civiles  qui  pourront  s'élever  sur 
rapplication  du  tarif  de  l'octroi . ou  sur  la  quo- 
tité des  droits,  seront  décidées  par  le  juse  de 
>aix;  les  art.  2 de  la  même  lui;  78  et  81.  de 
'ordonnance  du  9 déc.  1814.  qui  rappellent 
les  dioposilions  précitées  de  la  loi  du  2 vend,  an 
8,  et  en  ordomienl  de  nouveau  rexériition;  — 
Vu,  enfin,  les  ort.  16  et  17  du  réslement  de  l'oc- 
Iroi  municipal  de  la  ville  de  Saint-Ld  approuvé, 
confuriiiémenl  à lo  loi,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur: Part.  16.  ainsi  conçu  : <i  II  ne  |»ourra  être 
vendu  de  viande  , par  toute  l'étendue  de  1 arron- 
dissement de  Poclroj,  que  dans  la  balle  aux  bou  - 
chcries;  - Attendu  qu'il  est  du  devoir,  comme 
dans  les  droits  du  pouvoir  municipal,  de  f^ire 


(!' V.  dans  le  même  srn».  Ca'S.  21  fcv.  1820; 
4 fev.  1 826,  et  les  arrêts  qui  y sorti  en  note. 

(2>  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  16-17  ruait 
1838. 


tous  les  réglement  qu'il  juge  nécessaires  sur  les 
objets  confié!^  à sa  vigilance  et  à son  autorité; 
qu'au  nombre  de  ces  uhJeU  est  rin^perlion  sur 
la  fldélite  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  à l'aune  ou  à la  mesure,  et  sur  la  salu- 
brité des comeslibles  ciposésen  vente  publique; 
d'où  U suit  que  les  précautions  prises  par  l'auto- 
rité munici|>ale,  pour  s’assurer  de  la  qualité  des 
viandes  de  boucherie  livrées  à In  consommation 
et  de  la  ndéiiié  do  débit , ainsi  que  les  mesures 
par  elle  arrêtées  |>our  rendre  sa  surveillance  plus 
active  et  plus  éclairée,  font  une  partie  essentielle 
de  ses  attributions,  et  deviennent  ohltgaloires 
tant  pour  les  citoyens  que  pour  les  tribunaux  de 
l>olice,  à qui  la  loi  cnnlle  le  soin  de  reprimer  les 
conlravemioris  : qu'il  y a lieu  . par  conséquent, 
par  res  tribunaux , d.ins  te  silence  de  la  loi  sur 
i.i  qu  dite  de  l'amende,  d'appliquer  les  peines  de 
simple  police  dont  la  loi  punit  toute  infraction 
des  règlemens  faits  par  le  pouvoir  municipal, 
dans  la  sphère  de  scs  aUribulions;  Attendu 
que  te  fait  de  la  contravention  au  règlement  de 
l'octroi  municipal  de  Sainl-Lâ,  de  (a  part  de. 
Jo>eph  Valentin  Ilouel.  a été  déclaré  constant  |iar 
le  jugement,  et  que  le  tribunal  de  police  de  Saint- 
Ld.  en  se  déclarant  incompétent , sous  pretexte 
que  les  dispo<Uions  des  articles  Invoqués  ne  se 
rattache  ht  aucunement  4 la  police  et  ne  sont  ba- 
sés sur  aucune  loi.  a viole  les  dUpo.silions  de  ces 
lois,  méconnu  les  règles  de  >a  compétence  et 
l’ordre  des  juridictions;— Casse,  etc. 

Du  7 déc.  1826.  — t'b.  crim.  — Prés  , M.  Por- 
ialb.— M.  Gary.— (onW.,  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  — VoiaiE.  - 
Rues.  Réparations 

Est  pris  dans  le  cercle  des  attributions  munici- 
palei,  et  est  dés  /ors  o6/iyaroire  pour  les  trtbu^ 
naux,  l'arrélé  municipal  qui  oblige  tes  habi^ 
tans  d'une  ville  à rétablir  et  réparer  la  par- 
tiede  la  voie  publique  qui  est  devant  leurs 
maisons  ou  terrains  situés  le  long  d’un  quoi, 
de  manière  à ce  qu’il  n’g  ait  p/ut  nt  Irons  ni 
ressauts^  et  que  le  passage  en  soit  sûr  et  com  ■ 
mode»  (Cod  |»éo.,  47 1.  n“  5.)  (2) 

.(Rigauli  et  autres.) 

Du  7 déc.  1826.  Ch.  crim.  Prés.,  M.  Por- 
talis.—Jtopp.,  M.  Gary.  Conc/.,  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  géu.  — P/  , .M.  Mondaroux  Vertamy. 


VOIRIE.— Rts.— Route  (grande).  — Compé- 
tence. 

Un  tribunal  de  simple  po/ire  est  compétent  pour 
co»mai/rcrfe  cf>n/rm>en/ions  résultant  du  dé- 
pôt de  décombres  el  matériaux  sur  la  voie 
pu6ft7ue,  dans  Vintérieur  d une  vil‘e,  bourg 
ou  village^  encore  que  la  voie  publique  soi/, 
dans  cet  endroit^  /c  prolougemenî  d'une 
rande  route. — Ce  n'eslpos  /c'‘o>i  de  sainr 
autorité  qui  est  chargée  de  réprimer  les  faits 
de  cette  nature»  lorsqu’ils  ont  e(e  commis  sur 
une  grande  route  (L.  du  29  flor.  an  10  ; Decr. 
du  24  janv.  1812;  Cod.  pcn.,  471,n°4  el  5.)  (3/ 
(Nectoux.) 

Claude  Nectoux  avant  refusé  d'enlever  d^^ 
déroinhres  el  matériaux  qu'il  avait  déposés  sur 
U voie  publique,  a été  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  d'Aiitun.  comme  élanl  en  coii- 
iravcnilon  4 l'arl.  471,  n“  i cl  5 du  Code  pénal. 

(3)*I^  Cass  H pr&ir.  an  7 ; 1.3  juin  181 1 . 1 5 avril 
182*;  7 juiH.  183h  ei  8 avril  IH'M);  24  atr.  It39; 
Chanvcaii  «1  llebe.  Théi/ri*  du  Code  pma/,  l.  8, 
p.  304;  Foucarl,  Droit  adm,j  t.  2,  U?  409. 


(7  DÉC.  18Î6.  > Juri$prudenc$  d$  la 

SS  oct.  fSS6,  jusemenl  par  lequel  re  tribunal 
ae  déclare  inronipeti'ni:^(iAUi‘tidu  que  le  fau* 
bourg  Sainl'BUUe.  où  étaient  les  eiicombrcrnens 
-dont  il  s’agit,  doit  être  conMdéré  comme  la  pro- 
loogation  delà  route  qui  y aboutit, tout  ainsi  que 
léserait,  par  rapport  auiiit  faubourg,  la  rue  à 
l.iquellc  il  confine;  (.^iie celle  mute  étant  de 
de  celles  entretenues  aui  frais  de  t'Kut  cl  répu- 
tées grandes  roules,  les  coiilravenlions  qui  les 
cmiccrnent  doivent  être . conforménienl  à la  loi 
du  i i flor.  an  tu.  et  au  décret  du ’itjaiiv.  181:2. 
réprimées  |»ar  les  conseils  de  préfecture . ou  en 
cerUiitis  cas  par  les  tribunaui  mrrertionnels . 
mais  en  aucun  cas  par  ceux  de  simple  police  ; 

« Que.  parfart.  1i:t  de  ce  décret,  loutesdispo* 
sltions  contraires  a icelui  sont  abrogées,  et  qu  é- 
tant  postérieur  aux  lui-«  énoncées  dans  la  cédule 
de  ciialion,  la  loi  du  :29  flor.  an  10  et  le  décret 
qui  en  est  fampliaiion,  doivent  être  suivis  dans 
leurs  dispositions . comme  règlement  pénal  en 
matière  grande  voirie,  ce  qui  est  d’une  exé- 
cution journalière:  — Que  les  commissaires  de 
police,  comme  les  ingénieurs  des  pouls  et  chaus- 
sées. ont  par  lesdite»  loi  et  règlement  le  rarartère 
pour  dresser  de«  procès-verbaux  en  pareil  cas: 
mais  que  les  fioursuiles  doivent  être  dirigées 
detant  les  autorités  compéientes . ce  que  na 
pas  fait  le  commissaire  de  police  dans  la  circun- 
stance.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
obiie.  pour  violation  de  l'art.  471,  n'  * 4 et  5 du 
ode  pén.,  et  fausse  application  de  la  loi  du  29 
Cor.  an  10. 

AKKÉT. 

IA  COUR;  —Vu  l'art.  471.  n''»  4 et  5 du  Code 
pén.. —Attendu  que.  par  cela  seul  qu'une  maison, 
oiiautre  édifire.  se  trouve  située  dans  rinl»  rieur 
d*une  ville,  bourg  ou  >illagc,  lors  même  que  la 
rue  est  la  continuation  ou  le  prolongement  d'une 
grande  route. les  propriétaires  ou  locataires  sont 
soumis  aux  lois  cl  aux  règiemens  de  po:ice,  ainsi 
qu'a  ta  Juridiction  des  tribunaux  charges  de  sta- 
tuer sur  les  contraventions  à ces  loi»  ou  a ces 
règtemens  ; — Attendu  que  fart.  4’l,  n”*  4 et  5 
du  Code  pén.,  embrasse,  dans  la  généralité  de  ses 
dispositi(»ns . tout  embarras  de  la  voie  publique 
et  toute  négligence  un  refus  d’exécuter  les  arrê- 
tés ou  règlemcns  coiicernant  la  petite  voirie,  sans 
distinguer  si  les  rues  ou  portions  de  rues  sont  ou 
non  entretenues  a la  charge  de  l'Klat.  ou  quels 
sont  les  aboulissans  des  communications  qui. 
dans  l’Intérieur,  servent  à l'usage  des  habilaos  ; 
—Attendu  une  la  loi  du  29  flor.  an  lu  n'est  point 
restrictive  aes  dispositions  générales  de  police 
sur  la  Voie  urbaine  ; — Aturndu  qu'il  importe  À 
runité  de  fadministratiuii.  ^ la  sûreté  publique, 
au  maintien  de  l'ordre,  que  tour  tc<  babitans 
d'une  môme  cité  soient  soumis  h l'autorité  des 
mêmes  réglés  et  des  mêmes  juridictions:  — D’où 
il  suit  que  le  tribunal  de  police  d'Aiilun  , en  se 
déclarant  incompétent  pour  connaître  d'une  con-- 
Ira^cnlion  reconnue  con.otame  dans  le  fait , par 
son  jugement,  a méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, violé  l'ait.  471 , n”  4 du  Code  pén.,  et 
fait  une  fausse  applicaliuo  de  la  loi  du  2U  dur. 
an  10;— Casse,  etc. 

(t)  F.eonf.,  Cass. 32  avril  1813:  7 janv.  1814; 

18  oci.  tS'2:i  et  21  oct.  1821.— « Il  e«l  èvi  lent,  ro 
effet  dirent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que  dans  la 
perpétration  d'un  fait  puni  par  la  loi,  il  y u autant  de 
coniravenliuns  qu'd  y a de  eontrevenans  : l'iufrar* 
lion  n*e>l  p.is  a-'iiirini  nt  dant  le  fait  m.ilériei.  mai* 
4lan«  la  viuM'ion  de  la  (léfcr^e  de  lu  foi.  El  <l'ail 
leurs,  si  nrie  amende  unique  était  distribuée  entre 
un  grand  nombre  de  délmqu.inK , il  trouverait 
que  la  disposition  répreMive  d«*  la  loi  n'aurail  pins 
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pu  7 déc.  1826.  — Ch.  crira  —Prés.,  M.  Vot~ 
lalis.— Aopp.,  M.  Gary.— C’oricf.,  3!.  Laplagiie> 
Barris,  av.  gén.. 

1*  A3IENDE  — Solidarité, —CoTCTBAVE^fTioif 
2«  Tribi'mal  de  police.  PraLiciTÉ.— Jica- 

ME>iT. 

i^f/amende encourue  pardireri  individus  pour 
une  tiiéme  controveution  de  po/ice,  rfm'f  être 
prononcée  contre  chacun  d'eux  individuelle- 
ment : le  tribunal  ne  peut  se  borner  a con- 
damner fOMj  les  prévenus  rolleclivemeni  à une 
seule  amende.  (Cod.  insl.  crim..  161.1  (1) 
9®/.Vnonfiarion  7h'um  jugement  a été  rendu ea 
audience  de  police,  ne  suffit  ras  pour  établir 

?u’U  a été  rendu  en  audience  puétioue.  (Cod. 
iist.  crim.,  153.'  (2) 

(Cardillar,  Saula  et  autres.)— abeét. 

La  COUR;— Vu  l’art.  479.  n"8,  du  Code  pé- 
nal: les  nrl.  153  cl  161  du  Code  d’instr.  crim.; 
—Attendu  que  la  coniraveniion  étant  déclarée 
constante,  dans  le  fait,  par  lejugement.  l'amende 
; prononcée  par  la  loi  devait  être  appliquée  à 
; chacun  des  contrevenan^  ; d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal en  ne  prononçant  qu  iinc  amende  de  15 
fr  . colleiiiwineni,  contre  tous  les  six  prévenus, 
a formelifmenl  violé  et  l'article  tiî  du  Code 
d'insir.  cTim.,  et  fart.  479.  n*  8 du  Code  pénale 
qui  iiiflisc  aux  auteurs  ou  ronipiices  de  bruits 
injurieux  nu  nocturnes,  troublant  la  iranquillilé 
des  h.ibiian«,  une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  11  fr. : 

Attendu  que  l'énonciation  contenue  dans  le 
jug  iment,  que  ce  jugement  a été  prononcé  en 
audience  de  police,  n'élablil  pa»  d'une  manière 
sunisante  et  authentique  que  flnstrcclion  et  le 
jugement  ont  en  lieu  avec  la  publirité  prescrite 
h peine  de  nullité;  ce  nui  constitue  une  violation 
de  l'art.  I5^t  du  Code  d instr.  crim.; -Casse, etc. 

Du  7 déc.  1S2G-— Ch.  crim  — Ropp.,  M.  Gary. 
— Conc/..  M.  Laplagne-Barris,  nv.  gén. 


JURY.  — Déclaration.  Contbadictioiv. 

Est  contradictoire  et  nulle  la  décluratwn  du 
jurt/  gui,  consulté  sur  la  gurstion  de  savoir 
si  un  accusé  est  complice  d'un  Âomietde  vo- 
lontaire  commis  avec  préme'dilation  et  guei~ 
apens,  pour  avoir,  arec  connaissance,  aidé 
et  ajxtifé  i'au/eur  du  crime  dons /es  faits  gui 
l*oni  prépare,  facilité  ou  consomme,  répond 

Sue  iaceute  est  coupable,  mais  sans  aucune 
es  cirronsianres  et  même  sans  volonté  .3). 
(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Bardin.) 

Du  8 dec.  1R26.-Ch.  crim.-/>rei.,  M.  Bail- 
ly.—Aupp.,  M.  Rustschop.— Conc/.,  JM.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén. 


JURY.— Déclaration.— Ql-rstiok  non  pobéb. 

.Meurtre.-  Homicide  par  imprudinck. 
Lorsque  le  jury,  consulté  sur  la  awstion  de 
savoir  si  un  accusé  est  coupable  d^assassinat, 
répond  que  Vaccusé  est  coupable,  mais  par 
imprttdence  et  sans  prémé  litation  isane 
qu’aucune  question  lui  ait  été  posee  sur  cette 
cirronsfanrr  atténuante),  cette  dernière  partie 
de  sa  déclaration,  contient  un  excès  de  pou- 

d'effet,  et  que  son  vsii,  qui  s été  d'ir.fliger  une 
rerisine  mesure  de  la  peine  à chaque  personoa 
convaincue  du  dèlii,  ne  serait  pas  rempli.  »(r/ieori« 
Code  pén.,  tom.  I,  p.  261.)  * 

(2  y.  ronf.,  23  ori  I8J3  ; 27  août  1825; 
mars  1^32;  29  rnai  1K56.—  On  décidé  en  »ena 
ro  Traire  dans  les  alfaue.4  et\ îles.  I . Csm.  26  juin 
1817  ; 27ja«v.  tSU),  etc. 

3]  è'.  dans  re  sens,  < oss.  4 août  1836,  et  les 
rentei»  de  U note. 
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voir,  qui  en  entraine  Ja  nullité.  (Cod.  Inst. 
crlni..345.UU 

Par  iMi/c,  l’afCHif  qwi  ne  doit  p’tif  être  ron- 
iidéré  quecummc  coupable  d'un  homicide  pu- 
rement involontaire,  dnit  être  abtous  et  ren- 
vot/é  de  IflcfMiaMoM.  (C.  insl.  crini.,  3G5.).(’2) 
(inK^rH  de  la  loi,- Aiï.  Revel.-  abrÊt.) 

LA  CurRi  — Vu  les  art.  33Ü,  337  . 338  cl 
•uiv.  (lu  Code  d’instr.  criin.,  desquels  il  résulte 
UC  les  jurés  ne  peuvent  délibérer  ni  donner  leur 
eclaralion  que  sur  les  laits  cl  circonstances 
soumis  â leur  déci>ion;  qu’il  s’ensuit  que  toute 
dccisiuii  des  jurés  .«iur  des  fnils  ou  rirconslanccs 
non  memionnés  dans  les  queRiion>,  doit  être 
consicJéréc  comme  nulle  et  non  avenue,  et  ne 

Peul  conséqucinment  Influer  sur  le  sort  de 
accusé:  Considérant  que  la  question  qui, 

dans  l'espèce  du  réquisitoire,  a été  M>un>i.»e  au 
jury,  ne  contenait  uoinl,  relali>ciiienl  a l’homi- 
dde  qui  en  était  l’objet,  la  circoiislance  atlé- 
nuarite  de  rimprudence  ; d'où  II  suit  que  sa  dé- 
cision à cet  égard  était  un  excès  de  pouvoir  et  un 
hors‘d'(cuvre  qui  devait  être  écarté  de  sa  décla- 
ration Que  la  déclaration  du  jurv  ainsi  réduite 
au  véritable  état  de  la  question,  il  en  résultait 
que  l’accusé  était  l'auteur  d'un  homicide  pure- 
ment involontaire,  qui,  ne  donnant  lieu  a I ap- 
ÿlicaiion  d'aucune  peine,  nécessitait  son  absolu- 
tion, conformément  a l'art.  364  du  Code  d'iiislr. 
crim.  : que  la  condamnation  que  la  Cour  d'assises 
du  Cnntal  a prononcée  contre  Jean  Re^el  a donc 
été  une  violation  dudit  article,  et  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  319  du  Code  pénal  ; — Casse 
daru  l'intérét  delà  loi,  etc. 

Du  8 déc.  18i6.-Ch.  crlm.— Prci.,  M.  Bail- 
ly, doyen  d'dge.  — Rapp-,  M»  Busscbop. — Concl., 
M.  Laplagnc- Harris,  av.  gén. 

JURY.— DfeCLARATIO?».— OrESTlOJI  ?(OH  POSÉE' 
— |^FA^TIC11>B  — lMrRri>E>CE. 
Lorsquet  sur  une  question  d'infanltcide^  le  jury 
déclare  que  Vaccusée  a donné  la  mort  à son 
enfant,  mais  par  imprudence,  quoiçuViucune 
question  ne  lui  ail  été  sotimite  sur  le  fait  de 
l’imprudence,  ta  réponse  constitue  évidem- 
ment un  ejcét  de  pouvoir,  et  eu  conséquence, 
Varrèl  de  condamnation  ^i  en  a été  la  suite, 
ett  frappé  de  nullité.  (C.  iiisl.  crini..  345.)  (3 
tlnlérél  de  la  \o\.—Aff.  Angelin.) 

Du  8dec  Ch.  crim.— /*réj.,  d’âge,  M. 

Bailly.— /?app.,  M.  Busschop.— Concl.,  il.  La- 
plagne-Barris,  av  gén. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  CE.>scnE.— Cuambrb 

CÜBRECTI05NE1.LB  — PofRSriTES  D'OFEICB. 

il  y a excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  Cour 
royale  qui  inséré  dans  les  motifs  d'un  arrêt, 
qirun  procureur  du  roi  paraît  avoir  méconnu 
tes  obhgations,  (L.  du  avril  2bI0,  art.  GO  et 

6*0  Cé;  . ^ 

Le  miriiifère  puWicnc|;>eu<é/reconfrain<a’exer- 
cer  des  poursuites  sur  une  dénonciation  par 
la  chambre  eorreciiounellede  la  Cour  roy«/e. 
il  ne  peut  y être  obligé  que  par  la  chambre 
des  mtset  en  accusation,  ou  par  rassemblée 
générale  des  chambres.  (Cod,  Inst,  crim.,  235; 
L.  du  iUavril  1810,  art.  40.) 


(1  et  V.  dans  le  cnéme  sens,  Cass.  22  iberm. 
an  7,  cita  noie;  Il  inei  et  2 déc.  1825;  10  avril 
1829.  y.  égaicmeol  U solution  ci-apret. 

(3)  V dan»  ce  sent  l'arréi  qui  précédé. 

(4)  V . dans  le  niémr  sent,  Cast.  6 ocl.  1791  ; 7 
août  1818;  8 mars  1821;  21  sept.  1824  , et  les 
notes. 

(5)  C'est  ce  qu’enseignent  MaD|ia  , Traité  de 
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tes  officiers  du  ministère  publie  ne  sonf  po4n* 
aifreirin  à rfirtycr  des  poursuites  d'office  et 
sans  Vintervention  des  parftes  ciri/es,  sur 
toutes  les  plaintes  qui  leur  sont  faites  (5) 
(Intérêt  de  In  loi.  — Aff.  Calmelte  et  l.at>orde.) 

RrQi'isiTotRE.  — • Le  prorureiir  général  ex- 
pose, etc  Sur  la  plainte  du  sieur  Catmetle  con- 
tre le  sieur  L.iborde.  le  tribunal  correctionnel 
d'A::en.  par  jugement  du  94  mal  dernier,  déciara 
Laborde  coupable  et  comalncii  d'avoir  fait  par 
écrit  une  dénonciation  calomnieuse  aux  oflicien 
de  police  judiriaire  contre  le  sieur  Cnlmeiif.  Il 
fut  cimd.imnéà  un  moi»  d'emprisonnement,  100 
fr.  d'amemle  el200fr.  dédommagés  et  înléréu. 
—Laborde  iiqerjeta  .ippel  de  ce  jugement , et 
l'afTairc  fut  portée  devant  la  Cour  royale  d'Agen, 
qui,  par  arrêt  du  30  juin  dernier,  ordonna  le 
sursis  sur  la  plainte  en  calomnie  , jnsqu'apréa 
l'instruction  et  le  jugement  sur  les  faits  dé- 
noncés. 

» La  Cour  d'Agen  a rendu  hommage  aux  prin- 
cipes; mais  c'est  è cette  disposllion  principale 
qu  elle  devait  se  borner.  — Elle  a été  bien  plus 
loin,  elle  a censuré  la  conduite  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance  d'Agen, 
notamment  en  énunçant,  dans  l’un  de  ses  motifs, 
que  ce  magistrat  paraissait  avoir  méconnu,  dans 
la  rau^e,  ses  droits  ou  ses  obligations;  elle  lui  a 
ordonné,  ainsi  qu'au  juge  d’instruction,  d'infor- 
mer sur  la  dénonciation  de  Laborde  contre  Cal- 
roctle,  et  enfin  elle  a décidé,  en  principe,  une  le 
procureur  du  roi  ne  pouvait  te  dispenser  de  re- 
quérir qu’il  fdl  informé  sur  les  dénom  latlons  qui 
lui  étaient  transmises.  — C'est  cet  arrêt  que 
l'exposant  dénonce  è la  Cour. 

a D'abord,  le  droit  de  censurer  les  ofTirirn  du 
ministère  public  n'appartient  point  aux  tribu- 
naux ; la  loi  ne  le  confère  qu'au  procureur  gé- 
néral et  au  ministre  delà  justice.  En  s'arrogeant 
ce  droit,  dans  l'estiècc,  la  Cour  royale  a violé  les 
art.  HO  et  61 , L.  nu  20  avril  1810.— Ensuite,  en 
ordonnant  au  procureur  du  roi  et  au  juge  d'ins- 
Iniclion  d'informer  sur  la  dénonciation  de  La- 
borde contre  Calmelte,  la  Cour  royale  a commis 
un  exers  de  pouvoir,  et  méconnu  les  limite»  de 
sa  compèlrnce  ; elle  a usé  d’un  droit  qui  n'appar- 
tenait qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation 
(en  vertu  de  l'art.  235  du  Code  d instr.  crim.), 
et  à rassemblée  générale  des  chambres  de  la  Cour 
taux  termes  de  l'art.  11.  L.  du  20  avril  4810).— 
Enfin,  la  Cour  royale  a méconnu  et  restreint  les 
aiiributions  et  les  prorogatives  du  ministère  pu- 
blic, et  faussement  interprété  l'art  47  dn  Code 
d'instr.  crim  , en  décidant  en  principe,  que  le 
procureur  du  roi  ne  peut  se  dispenser  de  requé- 
rir qu'il  soit  informe  sur  les  dénonciations  qui 
lui  sont  transmises. 

<t  En  effet,  outre  que  celte  doctrine,  exprimée 
en  des  ternies  aussi  généraux,  semblerait  refuser 
au  ministère  public  la  voie  de  la  citation  directe 
ui  lui  C'>1  formellement  ouverte  par  Part.  182 
U Code  d'Instr.  crim..  elle  est  essentiellement 
contraire  a l'esprit  de  ce  Code,  et  nolanim«’nl  aux 
art.  1'^  22.  53  et  54.  Le  législateur  n’a  pu  vouloir 
astreindre  le«  ofliclers  du  minliière  publie  à di- 
riger des  poursuites  d'oflice,  et  sans  l'inlerven- 
tion  des  |MrUes  civiles,  sur  toutes  les  plaintes. 


fort.  puhl,.  t.  I,  D"*  17  et  siiiv.;  Chastso,  Délits 
dê  la  preste,  t.  2,  p.  3 et  13.  — >lais  voy.  en  sens 
contraire,  Bourguigoon,  Juritp.  des  Codes  crim., 
(.  (*',  p.  166;  Larnol,  Inst.eriin.,  1*',  p.  295; 
OriuUn  et  Lrdeau,  Minitl.  pubt,,  l.  i,  p.  175.  -- 
— V.  aussi  Legravetend, /.éqiil.  criai.,  1.  1*%  ai 
Pareol,  Lois  ds  Us  prciia,  p.  221  -,  Duverger,  Ju 
ges  d'uuL,  L 1*%  R*  41. 
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même  les  plus  légères  et  les  plus  insignifianlcR, 
sur  des  platines  uui  n’inléres»<’nl  point  directe- 
meut  Tordre  public»  et  qui  souvent  truiil  d'ânlre 
but  que  de  sati»t3ire  des  paissions  ou  des  haines 
particulières,  des  intérêts  de  vanité  ou  d'anMur- 
propre,  ou  de  procurer,  nus  dépens  de  TKlat,  et 
■ans  aucune  esuèce  d utilité  pour  Tordre  social, 
la  réparation  de  quelques  torts  légers  éprouvés 
par  des  particuliers. 

« Ce  considéré,  il  plaise  h la  Cour  casser  et  an- 
nuler, dans  Tinlérél  de  la  loi . etc.  - Fait  au  par- 
quet, ce  39nov.  18’2G.  Signée  Mouure.w 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général  et  les  articles  de  loi  qui  y sont  énoncés; 
— Statuant  sur  ce  réqui:>iioire  et  en  adoptant  scs 
moliEs;  — Casse  etannulle,  dans  l intérôl  de  la 
lot,  etc. 

Du  8 déc.  1826. — Ch.  crini. —Prei.,  M.  Porta- 
ils.—Rapp  , .M.  de  Corüonnel. — Concl.^  M.  La- 
plagne- Barris,  av.  géu. 


DÉFENSE.— Cour  d'assisrs.— Loi  pénale.— 
Lbctitre. 

L$  président  cftHM  ' ourU'assises  ne  restreint  pas 
le  droit  de  la  défense,  en  se  refusant  à ce  qu'il 
Soit  donnéleeture  auxjurés  de  la  disposition 
pénale  applicable  à l accusé.  Les  jures  ne 
doivent  s'attacher  qu’aux  faits  de  l'arted  ac^ 
eiaalion  et  non  à leur  oppréciation  légale. 
(Cod.  iusUcrim..  368,  3(3.)  (1) 

(Delhunieau.) 

Du  8 déc.  1836.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Porta- 
Ui.— Rapp..  M.  Olllvier.— tond.,  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  géo.  


LIBRAIRIE.— Bolovinistb.— Brevet.— 
PKi.ve. 

Les  bouquinistes  sont  soumis  aux  loti  et  règle^ 
snens  sur  la  police  de  la  librairie.  (L.  du  31 
oct.  I8U.  art.  M.)  (3) 

La  loi  du  il  oct.  1814,  en  rétablissant  la  proAi- 
btlfon  d'exercer  la  ItAratrie  sans  brevet,  a 
virtuellement  rétabli  iVimende  de  500  fr.  pro- 
noncée par  le  reglement  du  38  fév.  1733  (3). 

(Hardy.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  31  oct. 
1814  ne  (ait  aucune  distinction  entre  la  professioh 
de  libraire  et  celle  de  bouquiniste  ; que  Tune  et 
Taulre  se  coofondent.  puisqu'elles  s'eierceiit  égu- 
leraent  par  le  commerce  des  livres,  et  que  la  loi 
serait  sans  eiécutiun  et  n'obvierait  à aucun  des 
inconvéniens  que  l<*  législateur  a voulu  prévenir 
et  réprimer,  si  la  profession  de  boaquiuisle  était 
dans  la  catégorie  de  la  loi,  distincte  de  colle  du 
libraire,  et  placée  ainsi  hors  les  lois  et  règlemcos 
■or  la  police  de  la  librairie; 

Vu  les  art.  4 du  règlptnent.  38  fév.  1733,  et 
il,  13  et  31  de  la  loi  du  11  oct.  18’4;  Attendu 
que  le  règlement  du  3H  fév.  1733  avait  été  léga- 
lement promulgué  en  France;— tjue  la  loi  du  17 
mars  1791  n'avait  abrogé  ce  règlement  par  au- 
Cime  disposition  expresseel  formelle:— Que  Tart. 
4 de  ce  règlement  a seulement  ces«é  de  pouvoir 
recevoir  son  application  pendant  ta  durée  du  sys- 
tème de  liberté  absolue  établi  par  la  loi  du  17 
mars  1791  ; — Que  cette  dernière  loi  ayant  été 
postérieurement  abrogée,  et  le  système  qu  elle 
avait  détruit  ayant  été  rétabli  relativeinenl  a la 


fl)  Sic,  Cass.  30  mai  1)>31;  23  mars  U36  ; lie 
atVdaiue,39  nov.  1826,  et  Cher,  26janv.  1837. 

(2)  K.dausce  sens,  de  Gratiier,  Lois  de  la  preste, 
t.  1,  D.  16;  Paraoi,  eod,,  p.  36,  4 ; ,CeUiea, 

Code  de  la  presse,  p.  81, 
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librairie,  Tobsiactc  qui  s'était  momentanément 
oppose  a Texéculion  du  règlement  de  173;t  a été 
lève;— Que.  dans  cet  éliil  de  choses.  Tari,  31  de 
la  loi  du  31  oct.  1814.  ayant  enjoint  aux  oITiciers 
, du  ministère  public  de  {MMirsuivre  les  conlreve- 
nans  devant  les  tribunaux  correctionnels,  a par 
cela  niénic,  cl  ucce.^saireincni.  prescrit  Tappli- 
calion  de  Tamende  portée  par  Part  4 du  règle- 
ment du3Kfév.  1733;-Atletidu,  que  ne.innioins 
le  tribunal  de  première  in»iance  de  Chartres  a 
I contlimé,  par  le  jugeineni  atla(|ue,  le  jugement 
I corrrctioiiiiei  du  inbunal  de  première  ii]>lanco 
I de  Nogent-le-Uotroo.  qui  avait  refn.-é  de  pro- 
' nonciT  contre  Jean-Bapliste-Denolt  Hardy  la 
condamnation  à Tamende  de  50U  fr.,  par  le  mo> 
Uf  uu’il  était  bouquiniste  et  non  libraire;  que, 
d'ailleurs,  Part.  4 du  règlement  de  1733  avait  été 
aboli  par  la  lot  du  17  mars  1791 . et  que  la  loi  du 
31  oct  1814  ne  prononçait  «incline  peine  en  cas 
de  conlraveiition  à scs  dispositions,  relatives  au 
commerce  de  la  librairie  exerce  sans  brevet;  en 
quoi  ce  tribunal  a fait  une  •lisiinetioii  qui  n'est 
pas  dans  la  loi.  commis  sous  ce  rapport  un  excès 
de  pouvoir,  violé  les  art.  4 du  règlement  du  33 
fév.  1733,  cl  11,  13et31  de  la  loi  du  31  oct.  1814; 
—Casse,  etc. 

Du  8 déc.  1836. — Ch.  crim. — Prés.,  M.  Bailly, 
doyen  d’àge.—  Rapp.,  M.  Brière.  —Conci,  M. 
Laplague-Barris,  av.  gén. 


VIOLENXES.— Maglstrat.— Opficiir  minis» 
TLBIEL. 

Le  mol  frappé,  emphgé  par  l’art.  338,  Cod, 
pcn.,  n est  que  d monstratif.— Ainsi,  tlesim^ 
pies  violences  exeirtes  contre  un  magistrat 
ou  un  officier  ministeriel  dans  Cexeicicede 
ses  /onctions,  con.iti7uen/  fe  prévu  par 
cet  article,  quoi(^ii'efles  n'uienl  pas  été  ac- 
compngnecs  de  coups.  (C  pén.,  :t38  d 330.)  (4) 
(Intérêt  de  la  loi.  — A(}.  Dupré.) 
Réqi'isitoire. —((  Le  procureur  général  ex- 
pose. etc.  — Les  époux  Dupré,  accusés  d avoir, 
ensemble  cl  de  concert,  frappé  Thiiissier  Des- 
haye!>,  jusqu'à erfusion  de  sang,  et  d'avoir  exercé 
ce»  violences  contre  lui  lorsqu'il  était  d.iijs  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  funuil  Iradnils  devant  la 
Courd'as>ise»dudéparlcmcnldcP£urr.  J.a  décla- 
ration dujut  y sur  Punique  question  qui  lui  fut  sou- 
mire  fut  Oui,  Etieime-Slichel  Dupré  est  cou- 
pable d’avoir  exercé  des  violences  contre  le  sieur 
Deshayes,  huissier,  dans  Tcxcrcice  de  ses  fonc- 
tions, niais  sans  efrusiuii  de  sang. —Non,  Maric- 
.llargiicrile  Louvel,  son  épouse,  ii  esi  point  cou- 
pable.—Par  suite  de  celte  dcilaraltoii,  la  Cour 
d’assises  prononça  non-seulement  Tabsoluliim  de 
la  femme  Dupré.  mais  encore  celle  de  son  mari  : 
—O  AUeiidu,  porte  Parrél,  que  le  fait  dont  Dupré 
est  reconnu  coupable  consiste  en  viulciu  es.  sans 
aucune  autre  déterminaiion;  que  ce  cas  n'est 
point  prevu  par  Part.  330.  Cod.  pén.,  qui  se  rap- 
porte a celui  prévu  par  Part.  33s,  c'est-a-dire  à 
celui  où  l’accusé  aurait  frappé,  et  que  le  fait  de 
violences  isolé  n’est  prévu  par  aucune  dispo- 
sition pénale.  » 

« C'est  cet  arrêt  que  l'exposant  dénonce  à la 
Cour.— Il  résultait  de  la  déclaration  du  jury,  que 
Dupré  avait  exercé  desviulcnces  sur  la  persoune 
de  l’huissier  Dcshayes,  mais  saus  la  circonstance 
aggravante  de  l'effusion  de  sang.— Ce  fait  ainsi 
constaté  rentrait  dans  les  dispositions  de  J’arL 


(3)  y.  sur  ce  point,  Cass.  4 oct.  1822,  et  oof 
observaiiotis.  V,  aussi,  Cass.  24  juin  In26. 

(4)  F.  danf  le  méioe  seos,  Com.  29juilJ.  1826| 
el  la  ROM. 


M ( 8 Dtc.  iSM.  ) Juriiprudmcâ  d$  ta  Cour  d§  tauation,  ( 9 déc.  18f6.  ) 


218  du  Cod  péo.,  et  conititualt  Ir  crime  préTO 
par  cr'l  arlicle. —CeUe  coniequence  se  déduii 
nfcessairemenl  de  la  combinai.»on  des  art  Ü"', 
S3o«23l  elüS'idqCod.  |>eii.'~Le  sens  que  l'on 
doil  allBcher  au  mot  frappé,  qui  $•*  trouve  em- 
ployé dans  l'art.  est  suffisamment  déterminé 
par  les  expr*‘ssions  de  violmceidotil  il  est  parlé 
aux  art.  430  et  23i  ; et  il  résulte  notamment  de 
l’art.  Kf4  qu'il  y a assimilation  parfaite  entre  les 
vloleores  et  les  coups  portés^  et  que  ces  coups 
rentrent  dans  les  dispositions  dudit  art.  448»  et 
dans  l'acception  du  mot  frappe,  qui  n'cst  que 
démoiistrutir»  et  détermine  le  sens  de  cette  ex- 

E cession  employée  dans  ledit  article.— C'est  la 
iour  de  ca*sation  elle-m^tn^  qui  >'esl  exprimée 
eu  ces  termes,  dans  son  arrêt  du  49  juillet  der- 
nier.— Ce  considéré»  il  plaise  a la  Cour  casser  et 
annuler  dans  l'Iutérél  de  la  loi.  — Fait  au  parquet, 
ce  9 Dov.  184Ü.  Signéj  Mocbeb.» 

AMÈT. 

LA  COCR;-Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général,  ensemble  les  pièces  y ineniioo- 
nées.  et  les  art.  'iiH,  430  et  «34  du  Cod.  pén.,  y 
énoncés  : -Adoptant  les  motifs  dévrlop|*és  dans 
le  réquisitoire  ife  M.  le  procureur  général  en  ia 
Cour;— Casse  et  aiioulle,  dans  l'intéréi  de  la  toi 
aeulemeni,  etc. 

Du  8 déc.  1826.— l'.h.  crim  — Près  , M Baüly. 
dojen  d'age.—  Ropp.,  M Cardoiinci.—  ConeL, 
M.  Lapiagne-Barris»  ar.  gen. 

DÉSERTION.  - REcfcLÉ.- Peines. 

La  receie  d’un  jeune  soldat  qui  ne  répond  pas  à 
Vappetf  doit  être  assimile  au  recelé  d'un  dé- 
eerteuT  et  puni  des  peints  portées  par  les  art. 
4 de  ta  loi  du  44  6rum.  rm  G et  14  de  celle  du 
i7  péril,  on  8,  qui  n'ont  pas  cette  dVire  an 
uipuaur  |1). 

(Chiteignier.) 

RÉQitsiTOfBB.  « Le  procureur  général  ex- 
pose» etc.—  Chateignier,  prévenu  d'avoir  sciem- 
ment recèle  Anioine  Chateignier»  soldat  de  la 
classe  de  1K24,  mis  en  arlivilé  de  service,  et  dé- 
claré déserteur  le  45  av  i il  1843»  poui  ne  pas  avoir 
rejoint  les  drapeaux,  fut  tiaduit  devant  le  tribu- 
nal de  |M)lire  correctionnelle  de  Villeféanrlie  ; 
mais,  par  jugement  du  4o  mai  dernier,  ce  tribu- 
nal renvoya  Chaieignier  de  la  plainte  portée 
contre  lui,  — « Attendu,  porte  ce  Jugement»  que 
ForU  14  de  ia  Charte  a abrogé  la  loi  du44  bruro. 
an  6.  » 

« l.e  procureur  du  roi  se  rendit  appelant,  et  la 
Cour  royale  de  Lyon»  statuant  sur  son  appel,  a 
jugé»  en  droit»  qu'en  abrogeant  loules  les  dispo- 
sitions des  lois  relatives  aux  anciens  modes  de 
recrutement  de  Tàmiée,  et  en  prei>crivant  aux 
tribunaux  d appliquer  les  lois  pénales  ordinaires 
aux  nélits  auxquels  pourra  donner  lien  l'exécu* 
lion  du  nouveau  mode  de  recrutement  qu'elle 
détermine,  la  loi  du  10  man  1818  (art.  45).  n'a 
entendu  maintenir  que  les  peines  prononcées 
par  le  Code  pén.,  dans  le  cas  d'évasion  des  dé- 
tenus et  de  recèlemeni  des  criminels  condamnés 
à des  peines  afflictives  — Le  même  arrêt  ajoute 


que  si»  depuis  la  loi  du  10  mars  1818,  il  a été  jofé 
que  celle  du  44  brum.  an  6 doil  coitiinuer  à re- 
cevoir son  exécution,  ce  n'est  du  moins  qu'en  ce 
qui  concerne  le  recèlemeni  des  déserteurs  qui, 
ayant  élé  incorporés  dans  un  régiment,  auraient 
abandonné  leurs  drapeaux  ; mal^  qu'elle  est  rfé- 
surmais  inapplicable  a ceux  qui  auraient  recélé 
de  nouveaux  soldais  levés  en  exécution  de  la  loi 
du  10  mars  I8i8.  -C’est  cet  arrêt  que  l’exposant 
dénonce  i la  Cour,  comme  ayant  violé  lesarU  4 
de  la  loi  du  44  brum.  au  6,  cl  14  de  la  loi  du  17 
vent,  an  K. 

• En  effet,  d'une  pari,  ces  articles  de  loi  sont 
encore  en  vigueur,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
l'a  reconnu  par  plusieurs  arrêts,  nolaniment  par 
celui  du  13  mars  1843;  Ils  font  partie  des  luis  pé- 
nalrsordmairesdoiit  celle  du  lOmars  1818  charge 
les  tribunaux  d'assurer  l'exécuiion  —D'une  autre 
part,  ces  mêmes  article»  s'appliquent  au  rrcélé 
de»  jeunes  soldats  retardataires  » comme  à celui 
des  déserteurs  i>ropreroent  dib.— Aux  termes  de 
Part.  19de  ia  loi  du  lü  mars  1818,  les  jeunesgena 
appelés  pour  le  recrutement  sont  inscrits  sur  lea 
reki>trcs  matricules  des  cor|)s  de  l'année.  Dès  ce 
moment,  ils  deviennent  soidau  et  sont  assimilés 
aux  militaires  en  congé.  Ils  doivent  donc  être 
réputés  déserteurs  lorsqu'ils  n'obéifseol  pas  à 
l'ordre  de  départ,  et  tout  individu  qui  les  recèle» 
avec  connaissance  de  leur  désobéissance  aux  loia 
du  royaume»  est  passible  des  peines  prononcé 
contre  ceux  qui  recèlent  un  déserteur.  - En  d'au- 
tres termes,  recéler  sciemment  un  jeune  soldai 
qui  ne  répond  \)%s  à l'appel,  c'est  recéler  sciem- 
ment un  déserteur,  et  encourir  l'applicalion  des 
art.  4 de  la  loi  du  44  brum,  an  6,  et  14  de  la  loi 
du  17  vent,  an  8,  contra  loul  habilant  de  l'inté- 
rieur du  royaumr,  convaincud'avoirrecélé  sciem- 
ment la  personne  d’un  dé>erteur  ou  d'un  réqui- 
sitioonaire.ou  de  l’avoir  soustrait,  d'une  manière 
quelconque,  aux  poursuites  ordonnées  par  ia  loi» 
puisque,  par  le  seul  fait  de  la  désobéissance»  le 
jeune  soldat,  assimilé  aui  militaires  en  congé,  e»t 
réputé  déserteur. 

« Ce  considéré,  etc.  — Fait  au  parquet,  ce  29 
nov.  182G.  Signé  Hocbbb.  a 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  441  du  Code  d'Inst. 
crira.;  — Se  détemdiiant  par  les  motifs  expriméa 
an  réquisitoire  qu'elle  adopte:  Casse  et  annulle, 
dans  l’intérêt  de  la  loi  seulement»  etc. 

Du  8 déc.  1846.—  Ch.  crim.  - Prés,  d'âge.  M. 
Bailly.  - Aopp.»  M.  Brière.  — Cond.,  AL  Lapla- 
gue-Barris,  av.  géo. 


BOISSONS.  — Débit.  — Déclaration.— 
Licbmcb. 

Le  fait  seul  d'exercice  dune  detprofetsiont  dé- 
signées en  l'art.  GO  de  la  loi  du  fB  avril  1816, 
éto6/il  la  prétomvlion  légale  dt  fa  vente  de 
bifiunnt  en  detail,  tndépern/ommenl  du  faü 
de  dèbity  et  astreint  les  particuliers  qui  esear- 
eeni  eesprofestions.à  l'obligation  de  faire  ta 
déclaration  et  de  prendre  la  licence  exigée 


M)  I’.  conf.,  Oait.  46  sept.  1822  ; 13  mars  I82S.  La  loi  do  21  mars  1832  a préro  un  cas  que  la  Wi 

—L'art.  40de  la  loi  du  81  mars  1832  punit  le  recété  du  24  brum.  an  6 n'avrii  pai  réellement  prévu, 

dea  insoumis.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  ai  que  l'arréi  que  nous  rapporions  avait  easayé , par 

les  art.4de  la  loi  du  44  brum.  an  6 et  14  de  la  loi  du  voie  d'ana  ogie  et  d'assimilation,  de  comprendre 

17  vent,  an  8 ont  survécu  à ia  promulgation  de  cette  dans  lea  termes  de  la  loi  du  3t  brum.  an  6 . maia 
nouvelle  loi.  llfauliépondre  atlirmativement.  L’art,  toute  aa  prévoyance  s'est  bornée  à remplir  une  la- 
46  de  la  loi  du  21  mars  1H32  n'abroge  que  lea  loia  etine  que  rinterprétaiinn  de  la  Cour  de  cassation, 
relatives  au  recrutement  de  l'armée,  et  aon  art.  40  trop  extenaive  selon  noua,  n'avait  nullement  rem- 
ne  s'appliquant  qu'au  receie  des  jeunes  aoldala  plie.  La  question  aepréaenirdoDcaujourd'bui  dans 
iusouinis,  laiasc  neceaaa>remeDi  en  vigueur  lea  di»-  les  même#  ternies  que  sous  la  loi  du  10  mara  1618, 
positions  qui  s'appliquent  au  rocélé  dea  désoriaura*  et  alla  devrait  reeovotr  la  mémo  aolatioo.  * 


( It  bkc,  1836.  ) Juritprudeneê  di  la 

dei  débiianide  boisions.  (L.  du  38  avril  1816, 
arl.50,  lU  ri  mO  (1  > 

(Adm.  dr»  conlrio.  ind.~C.  Miirlcl.) 

Arrêt  (après  dfUh.  en  chambre  du  conseii.) 
LA  COÜK;  —Vu  Ici  art.  50,  141  cl  171  delà 
loi  du  avril  1816;  — Attendu,  en  fait,  que 
l'arrAi  allaniiô  déclare  qu'a  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  98  avril  1SI6,  Martel 
eierçait  la  profei>ion  de  inaitic  d'hdiel  à Mar- 
5Ci!le,  et  que  son  hôtel  portail  l'enseigne  d'hôtel 
des  Dfut-Indes;  - Attendu,  en  droit,  que,  d'a- 
prè-i  l'art.  àO  de  In  loi  du  3s  avril  1816,  IViercire 
de  la  proressinn  de  mallre  d'hôtel  élablil  la  pré- 
somption légale  de  la  vente  des  boissons  en  dé- 
tail. et  enlnitiie , ainsi  que  l’eierrice  des  autres 
profcsHior.i  énumérées  dans  le  même  article.  In 
néressité  de  taire  la  déclaration  et  de  prendre  In 
jicéiicc  exigée  des  débiUns  de  boissons;  — Que 
Tarrét  attaqué  a reconnu  ^exi^trMcc  de  celle 
présomption  léirale;-  Que  néanmoins  il  a déclilè 
que,  dans  la  muse,  elle  devait  cesser  d'avoir  son 
eiTet,  en  se  fondant  sur  1 allégation  de  la  veuve 
Martel,  de  ne  donner  ni  à boire  ni  à ni.inser,  et 
en  supposant  que  r'ét&il  a radininistration  des 
contribulluiis  iodirertesà  dciruiro  cette  allégn- 
tinn  par  des  preuves  contraires;^  Et  que,  d'après 
ces  motifs  elle  a réformé  le  jugement  du  tribunal 
corrertionnel  de  Marseille,  et  renvoyé  la  veuve 
Blarlel  des  poursuites  faites  contre  elle  par  l'od- 
minislration  des  contributions  indirectes;  — En 
quoi  cet  arrêt  a violé  les  principes  du  droit  civil 
sur  |e.<  effels  de  la  présomption  legale  et  les  art. 
50 . 144  et  171  de  la  Jol  du  38  avril  1816;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 déc.  1826.—  Ch.  réun.— Très.,  M.  de  Pey- 
ronnet, garde  des  sceaux  ~ Rapp.  M.UUivier. 
— Conc/.,  .M.  Mourre,  proc.gén.— P/.,  M.\I.  Co- 
cbln  et  Odilon  Barrot. 

AVOUÉS.  — Plaidoiries.  — Causes  sommai- 

RF.S.  — AI’DIB.'VCE  rt'BLIQCB.  — 1 .BAMBRK  DU 
C08SEIL. 

Lrs  avoues  ne  pioident  que  par  exception,  et 
dans  tes  cas  e.rprci.fèmen/  autorisés.^ Ainsi, 
les  arours  près  les  tribunaux  de  premiè>e 
instance  dans  les  rhefs-iieux  de  l'ours  rojr/a- 
les,  de  Cour  d'assises  et  de  r/è/uir/emenf'  f»’onf 
pas  te  droit  de  plaider  toutes  lescau'es  som- 
maires ; i7s  om  seiWcmenl  ta  faculté  de  plai- 
der hs  incidens  de  nature  à être  jugés  som- 
mairement, et  les  ineidens  relatifs  a la  procé- 
dure.— A cet  égard,  l'ordonnance  du  27  fev. 
1899.  a dérogé  à Varl.  3 du  decret  du  3 )ui7L 
1812  (S). 

Les  questions  relatives  aux  droits  de  plaidoirie 
des  m oitéi,  doivent  être  jugées  en  audience 
publique  par  les  Cours  ou  tribunaux,  aux 
quels  Us  opparrianuerit.— Ce  n'ei(  pas  le  cas 
d'une  délibération  en  chambre  du  eonsci7, 
qui  doive  ensuite  être  soumise  à l'approbation 
au  garde  des  sceaux,  en  conformité  des  art. 
3 e/  i de  l'ordonnance  du  37  fév.  1822(3).— 
Rés.  par  la  Cour  roy.  d'Amiens. 


(l)Un  autre  arrêt  du  même  jour,  également 
reodti  en  audience  solcnneüe,  reproduit  les  mrrnes 
considérants  que  celui  ci-dessus,  dans  une  espece 
où  il  s’agissait  de  poursuites  dirigées  contre  un  in- 
dividu recevant  et  logeant  habitiellement  des  voi* 
luriersfl leurs  chevaux  afT.  5a/m).  1'.  encore  dans 
le  même  sens,  Cass.  19  nov.  18|9;  l*'oci.  lH2i; 
7 fév.  18i9;  1 1 août  1831. — Du  reste,  cela  ne  peut 
plus  faire  difTiculté  aujourd'hui,  une  loi  du  2^  avr. 
1836  avant  expressément  proclamé  le  principe 
eonaacré  ici  par  la  Cour  suprême. 

(2}  L'arréi  ci-dessus  est  le  premier  de  la  série 
I'*  PARTIt. 
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' (Les avocats  de  Laon  — C.  Ic.s  avoués  de  Laon.  ) 
La  difficullc  s'était  élovoe  devant  le  tribunal  de 
Laon,  qui.  par  jugement  du  14  février  1825, 

I avait  prononcé  en  ces  termes  : i Considérant 

que  le  décret  du  14  décembre  1810,  en  tJécla- 

' ranl  incompatibles  la  iirofessiou  d'avocat  et  le 
ministère  d'avoué,  a consacré  en  principe  que 
le  droit  de  plaider  appartient  exclusivement  aux 
avucals,  cl  l'instruction  des  afTaires  aux  avoués; 
— Que,  par  le  décret  du  3 juillet  I8lg,  ce  prin- 
cipe a reçu  plusieurs  exceptions  en  faveur  des 
avoué.s;  — QuVn  inaintcnanl  les  avoués  licenciés 
depuis  la  loi  du  92  ventôse  an  12,  jusqu'à  sa 
date,  dans  le  droit  de  plaider  1rs  affaires  par  eux 
in.slruites,  ce  décret  a divisé  les  avoués  on  trois 
classes;  — Qu’il  a altribiié.  I®  a la  premùre, 
relie  des  avoués  près  1rs  Cours,  le  droit  de  plai- 
der les  demandes  incidentes  de  nalurc  h étro 
jugées  soiiimairenient,  et  tous  les  incident  rela- 
tif» a la  pnirédure  dans  1rs  causes  dans  lesqucllei 
iis  occupaient;  — 2’ à la  seconde  classe,  celle 
des  avoués  près  les  Iribunaux  de  première  in- 
slanre.  séant  aux  chefs-lieux  des  Cours  royales, 
des  Cours  d'assises  et  des  départemens,  le  mémo 
droit  qu'a  ta  première  classe,  et  de  plus,  celui  do 
plaider  dans  les  causes  sommaires  dont  l'instnic- 
lion  leur  serait  confiée;  — 3®  à la  troisième,  celle 
des  avoués  |>o>lulans  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  le  droit  de  plaider  toutes  les  af- 
faires danslcsquellcsilsoccuprraicnl;-  Qu’oyant 
été  reconnu  depuis  que  celle  trop  grande  part, 
accordée  d'ailleurs  aux  avoués  sous  rinfluencc  do 
circonstances  qui  nVxistcnt  plus,  produisait  des 
inconvéniens,i)  est  devenu  rtécessaire  d’y  apporter 
remède;  Qtn*  rédigée  dans  cette  vue,  Pordun- 
nnncc  du  37  fév.  en  Cün<acrantde  nouveau 
le  principe  général  établi  parle  déi  rel  de  1810, 
a voulu  lui  rendre  dans  son  applicalion  toute  l'é 
tendue  roiiipalible  avec  In  justice  cl  reipédilion 
des  aiïaires;  — Qu’en  effet,  celle  ordonnance  n’a 
reronnu  que  deux  exceptions  à ce  principe 
L'une  de  ces  exceptions  est,  dans  Part.  1".  en 
favetir  des  avoués  licenciés  en  vertu  de  la  loi  de 
venl.  an  12,  cl  qui  était  fondée  sur  une  Josiice 
évidente; — Lt  seconde  exception, contenue  dans 
Part.  3.  a été  commandée  par  l'impérieuse  né- 
cessité au  [>rofit  de.s  avoués  non  Itreticiés  et  de 
ceux  qui  ne  l’ont  été  que  depuis  le  décret  du  3 
juillet  1813.  dans  le  cas  seulement  d'insuilis.xnce 
du  nombre  des  avocats  exerçnns  et  résidant  près 
les  tribunaux  pour  la  plaidoirie  et  Pex|>é(iition 
des  aff.iires  — Considérant  que.  dans  cet  art.  3 de 
l'ordonnance,  où  il  ne  pouvait  être  question  des 
t^onrs  royales,  parce  que  les  avocats  y sont  tou- 
jours en  nombre  suffisant,  aucune  expression  ne 
porte  a penser  qu'd  n’y  soit  question  que  des 
avoués  po»lnl.ins  près  les  tribunaux  de  première 
in<^lance  séant  en  d'autres  villes  que  les  chefs- 
lieux  des  Cours  royales,  des  Cours  d'assises  et  des 
départemens;- Que  la  rédaction  généralede  cet 
article  résiste  i un  sens  rc«lriclir;  qu'il  n'y  est 
plus  question  des  trois  differrnles  Tinsses  d'a- 
Youéi  du  décret  de  1812;  — Qu'il  n'y  est  parlé 


des  décisions  rendues  p;ir  U Cour  de  cassation  sur 
une  question  d'une  grande  importance  pour  les 
avoués  et  l<*s  avocats.  Celte  question  , discutée  ici 
tous  le  rapport  de  Pin/erprétA/ion  de  l’ordon- 
nance du  2/  fév.  IS22,  l'a  éiè  plus  lard  sou»  le 
rapport  de  la  consfi/u/ionnd/ilé  de  cette  ordon- 
nance. V à rei  egard,  le  rcsiiiné  de  jurîsprtiilence 
qui  accofnpiigue  un  arrêt  conforine  de  la  Cour  de 
cassai  ion  du  8 avril  l837.ddJ«,  dans  le  même  sens, 
ISinai  t84Ü. 

(3)  f.  coor.,  Àioieoi,  31  déc.  1^2é, 
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aae  dos  OTnuf^s  non  lîr<»npié*  cl  de  ceiii  licenciés  | 
'•puis  le  décret;  - Qu’il  n y est  f.iil  menlion  des 
tribiinnux  que  d'uue  manière  générale,  sans  dis- 
tinciiun  ni  restriction;  — l'.onsidérarit  que  cette 
généralité,  donnant  aux  avoués  près  les  tribu- 
iiaui,  lorsniéniie  que  ces  oniriers  ne  seraient  pas 
compris  dans  rcxceplion  favorable  porl»‘c  en 
l'art.  I"  de  ladite  ordonnance,  le  droit  de  plai- 
der les  eauses  dan<  le>qiiellos  ils  occupant,  en 
cas  d’insuflisanee  du  nombre  d’avocats  necessai- 
res à ia  plaidoirie  et  à reti>èdilion  des  affaires, 
elle  di-it.  par  la  raison  contraire,  leur  interdire 
ce  droit  lorsque  les  avocats  sont  en  nombre  suf- 
fisant; que,  nnr  voie  de  eoibéqucncc  et  dans  ce 
dernier  ca<,  le  droit  de  plaider  les  demandes  In- 
cidentes de  nature  à èlrcjngées  Minmiairement  et 
les  incidens  de  procédure,  leur  aurait  été  aussi 
ôté;— Que  railleur  de  l ordonnanre  Ta  si  bien 
ain«i  pen^^é,  qu  il  a cru  devoir  déclarer,  par  l’art. 
5,  qn'il  n’a  pas  été  dérogé  au  droit  qu'ont  les 
avoués  de  plaider,  dans  les  alTaires  ou  ils  occu- 

f)Cnt  devant  les  Ouirset  tribunaux,  les  demandes 
ncidonlcMiri  nature  è être  jugées  sominatremcnl, 
cl  Ions  les  Ineldcns  de  procédure} 

O Considérant  que  relie  disposition  spèciale 
ayant  élé  jtigèe  necessaire  pour  la  conservation, 
en  faveur  de  Ions  les  avoués  près  les  Cours  et  tri- 
bunaux. (lu  droit  qu'elle  imiique.  il  en  résulte 
évifiemment  quo  tous  antres  droits,  quant  à la 
plaidoirie,  non  mentionnés  dans  l'art.  5 précité, 
n'ont  pas  élé  rnainlcnns;  que  celui  de  plaider 
toutes  les  affaires  sommaires  ne  subsiste  plus , 
pnis(|iie  ce  droit,  quoiijne  très  remarquable, 
n’a  pas  élé  nommément  réservé;  que,  cependant, 
une  disporition  expresse  à cet  égard  aurait  été 
indispensable  dans  rordonnancc  Que  la  géné- 
ralité des  termes  du  préambule  , ainsi  que  le 
texte  des  art.  2 et  .5  de  l’ordonnance,  exclut  ri- 
dée de  la  classification  des  avoués  admise  par 
le  décret  de  IS12  ; — Qu’en  effet , d'après  celle 
généralité,  non-seulement  rordonnanerne  devait 
pas , par  une  disposition  expresse,  exclure  les 
avoués  compris  dans  la  seconde  classe,  de  la 
plaidoirie  des  affaires  sninmaires.on  cas  d'insuflî- 
sanre  du  nombre  de>  .avocats,  pas  plus  qu'elle  n'a 
exclu,  par  une  di>porilion  rorrnctic  , les  avoues 

Îirès  les  iribmmiix  d'ürrondl«>ement  compris  dans 
a troisième  classe;  Qu'au  contraire,  si  telle 
eût  élé  rinlentlon  de  l'nuleitr  de  celle  ordon- 
nance, il  aurait  dû,  ainsi  qu’on  Ta  déjà  dit,  con- 
server. par  une  dispOMiion  textuelle,  aux  avoués 
delà  seconde  classe  le  droit  auquel  ils  préten- 
dent:—Considérant  qu'on  ne  peut  tirer  aneuiie 
indtiriion  favorable  aux  avoués  du  silence  gardé 
par  le  pre;ifnbule  elpar  le  texte  de  l'ordonnance, 
sur  la  I remière  partie  de  l’art.  ;t  du  decret  de 
18t®;— Qn'en  cfTcl,  en  premier  Heu,  le  droit  de 

filnider  Ic'  affaires  sommaires  cl  celui  de  plaider 
es  incidens  de  prorédurc  cl  les  demandes  Inci- 
dentes dénaturé  it  élrejugces  sonmiaircmcnt . 
étant  accordés  aux  avoues  par  ledit  ori.  S du 
décret  de  1812,  ce  silence  devait  siifllrc  pour 
leur  conserver  lotis  res  droits  ; — Que,  cepen- 
dant, Pauleur  de  rordonnancc  s’est  cru  obligé 
de  rétablir,  en  termes  fornids,  le  dernier  de  ces 
droits;  ce  qui,  dans  b*  s j sterne  désavoués,  aurait 
été  abioimncnt  inutile  ; Considérant,  en  second 
lieu,  que  lepiéambnie  de  rordonnancc  n'ayant 
pas  non  p!u<  fait  menlii>n  des  droil.s  accordes 
AUX  avoués  des  Cours  royalcî»  par  l’art,  2 du  dé- 
cret de  1812,  si  le  seul  silence  eût  sufTi  t>our 
leur  conserver  ces  droits , il  aurait  été  parfalle- 
ment  innlile  de  le  faire  une  seconde  fois  par 
la  dispn.^ition  expresse  de  l’art.  t>  de  ladite  or- 
donnance ; — C’est  encore  une  vaine  ob|ection 
que  font  les  avoués  eo  se  prévaiant  de  l'art.  67 


du  tarif,  qui  défend  d’allouer  des  honoraires  aui 
avocats  dans  les  afTaires  sommaires  ; iis  Indui- 
sent vainement  de  celte  défense  qu’»*lie  suppose 
acquis  aux  avoués  des  chefs-licui  de  département 
et  d“  Cours  d'assises  ie  droit  d<*  plaider  les  afTai- 
res  sommaires; — Considérant,  sur  ce  point,  que 
le  règlement  de  18in,  po>lérieur  de  trois  an«  au 
tarif,  cl  (lui  conterait  pour  les  avocats  le  droit 
exclusif  de  plaider  dans  toutes  les  causes,  n’a  pas 
cependant  tnodiné  la  disposition  du  tarif  dont 
on  cxripe;-“Que  les  avoué'  près  lesOuirs  roya- 
les, et , suivant  l'ordominnce  de  1822,  ceux  près 
les  tribunaux  d'arrondissement  où  les  avocats 
sont  assez  nombreux  pour  l'expédition  des  affai- 
res, n’ont  le  droit  de  plaider  que  sur  les  demandes 
incidentes  de  naUireaélre  jugées  sommairement, 
et  les  incidens  de  procédure,  les  affalri^  som- 
maires leur  étant  interdites  ; — Que.  cependant , 
il  n’a  pas  élé  dérogé  mm  plus  par  rordonnancc 
à l'art.  67  du  tarif  pour  ces  deux  cas;— Que,  par 
conséquent,  cette  dernière  objection  est  égale- 
ment mal  fondée  ; —Cnn>idéranlenfin  que,  dans 
le  système  des  avoués  intervenaris,  l’orminnance 
n'aurait  eu  d'autre  objet  pour  tout  changement 
à la  législation  antérieure,  que  d'abroger  la 
dernière  disposition  de  l'art  3 du  décret  de  1812, 
relative  aux  avoués  près  les  tribunaux,  autres  que 
ceux  des  chefs  lieux  de  département  et  de  Cours 
d’assi'fs;  — Que,  si  tel  eût  élé  le  seul  but  de 
l’auteur  de  l'ordonnance . il  se  serait  borné  à 
abroger  celte  partie  de  l'art.  3 do  decret,  par  une 
disposition  unique  et  précise;  — Qti’ainsi,  et 
sous  ce  nouveau  point  de  vue,  la  prétention  dea 
avoués  au  droit  de  plaider  les  oflaires  sommai- 
res dans  lesquelles  ils  occupent,  est  inadmissi- 
ble. > 

Appel  par  les  avoués  de  Laon.  — D'une  antre 
part  le  procureur  générai  près  la  Cour  royale 
d'Amiens,  se  rend  incidemment  appelant  da 
même  jugement  ; il  soutient  que  la  dinîculté 
n'niiraii  pas  dû  être  portée  devant  le  tribunal  en 
audience  publique  ; qu’elle  était  de  nature  à 
être  déri(l(‘c  en  chambre  du  conseil,  pour  la  dé- 
libération être  soumise  ensuite  à l'approbalion 
du  garde  des  sceaux,  en  eonformiié  des  art.  3 et 
4 de  l'ordonnance  du  27  fév.  1822. 

23  avril  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  d’A- 
miens , qui  écarte  ce  moyen  d’incompélcnre  ; 
mai<,  au  fond  . infirme  le  Jugement  du  tribunal 
de  Laon  «En  ce  qui  touche  les  conclusions  du 
procureur  général  près  la  Cour,  tendant  à ce 
que  la  demande  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Laon  S(»il  déclarée  nulle, 
comme  irrégulièrement  et  incompéternment  por- 
tée à l'audience  dudit  tribunal;  — Considérant 
que  l’art.  3 de  l’ordonn.  du  27  fév.  1822,  a uni- 
quement chargé  les  Cours  royales  d'arrêter  an- 
nucbcinenl  l'état  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  leur  ressort,  où  les  avoues  non  licen- 
ciés cl  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publi- 
cation du  décret  du  2 jiiill.  1812,  pourront  plai- 
der les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent . à 
cause  de  rinsutTi^iancc  du  nombre  des  avocats, 
et  en  vertu  de  l'art.  2 de  ladite  ordonnance  ; — 
Que  c'c.’il  le  seul  objet  des  délibérations  que , 
suivant  l’art.  4 de  cette  ordonnance,  elle>uiU  à 
prendre,  H qui  .Mmt  soumises  à l'approbation  du 
garde  des  sce.iux  ; — Considérant  que  la  demande 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Laon,  lorniéc  incidemment  à la  demande 
principale  de  Delesirées  et  autres,  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi,  et  l'intcrvenlion  des 
avoués  près  ledit  tribunal,  ont  tire>cnlè  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’ordonnance  du  27  fév.  I82i  a 
enlevé  aux  avoués  des  tribunaux  des  chefs-lieux 
de  déparicment,  le  droU  do  plaider  ieo  caoseï 
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tommiircs.  à eux  accordé  par  Tirt.  3 du  dé- 
cret du  8 juiU.  181S  Que  l'etdnH  n et  la  déci- 
sion de  celle  queslion  nVlaiil  point  aU^ibuo^  par 
ladite  ordonnance  aux  Cours  rujaU-s  pour  en 
délibérer,  les  chambres  as»emblè<‘^,  ceKc  ques- 
tion a été  réKiiliéremenl  cl  cumpelcniiuent  sou- 
mise au  iribiinal  de  première  iit^laiice  de  Laou  ; 
qu'alnsi  il  y a lieu  d'annuler  ladite  deiiiande  ; 

a Coiisideranl.  sur  la  secumle  question,  que  le 
décret  du  S Juin.  l8iSo  disiiu^'ue  1rs  a>oues  en 
Irois  cla^ises.  celle  desa>oués  prés  les  Cours  roya- 
les. celle  i)<‘üa\oués  des  tnbminiix  de  première 
instance  des  chefs-lieux  de  deparlemenl  où  il  y a 
de^ Cours  d'assises,  et  celle  des  avoués  des  autres 
tribunaux  de  première  instanre  ; qu'en  faveur  de 
chacune  de  ces  trois  classes,  ce  dccrel  a fait  une 
exceptinn  parlicuiicre  au  principe  coiiMcré  par 
le  decret  du  U déc.  1810,  que  le  droit  de  plaider 
apparliciit  aux  avocats; 

N Qu'en  efTol.  le  decr.  du  S jnill.  1812,  par  son 
art.  2,  a pennisaiix  avoués  près  les  Cours  royales 
de  plaider  les  demandes  incidentes,  de  nature  à 
être  jugées  sommairement  et  tous  les  iiicidens 
relatif-»  a In  procedure  ; — Que  l'art.  2 a attribué 
le  niéim*  droit  aux  avoues  des  tribunaux  des 
chels-lieux  de  département  où  il  y a des  Cours 
il'assises.  et  leur  a,  en  outre,  coiilere  |c  droit  de 
plaider  les  causes  sommaires;  — Qu'enliu , ce 
meme  article  a autorisé  les  avoues  des  autres 
Uibuiiaui  de  première  instance  à plaider  ie>  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  uccuperont;  — Coiisiücruul 
que  le  preambu  e de  l ordonn.  du  27  fev.  1822, 
après  avoir  rappelé  qu'eu  principe  les  avocats 
ont  le  droit  exclusif  de  détendre  les  causes  devaui 
les  Cours  et  tribunaux,  rcconnail  qu'il  existe 
une  exceptinn  en  laveur  des  avoues  licencies 
dans  l'ioUTvalie  de  vent,  an  12  a juill.  1812; — 
Que  le  préambule  de  ladite  ordonnance  rccounaU 
aussi  qu'il  existe  une  autre  eicepliun  coiicer- 
Danl  les  avoués  qui  poslulcnl  devant  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance,  et  a qui  les  rè- 
gleineus  pcrnieltent  de  plaider  toute  espèce  du 
cause  dans  laquelle  ils  occupent  (dernière  üispo- 
illioD  de  Tari.  3 du  decr.  du  2 juill.  1812);  — 
Considérant  que  les  seuls  avoués  des  tribunaux 
de  première  instance,  autres  que  ceux  des  diels- 
lieux  de  departement  où  il  y f des  Cours  d'ussi- 
aes>,  sont  rangé»,  dans  la  dernière  disposiliuii  de 
Part.  3 du  decr,  de  juill.  1812;  que  les  avoués 
des  (ribuiiaux  des  cbcls-licux  de  déparleincnl 
sont  compris  dans  une  precédenle  di-pusiiion 
dudit  article  ; — Que  rexceplion  resullaiil  de 
celle  dernière  disposition  e>l  véritablement  abro- 
gée par  Porüoiin.  du  27  Icv.  1822 , mais  que  celle 
relative  aux  avoues  des  tribunaux  des  chefs  lieux 
de  deparlemcul.  et  coiicernaui  U plaidoirie  des 
causes  sommaires,  ne  l'est  point,  puisque  l'or- 
donoanca  ne  |>arle  ni  d'elle  m des  avoués,  soit 
dans  son  préambule,  suit  dans  ses  articles;  — 
Qu  il  suit  de  la  que  celte  ordonnance  n'est  point 
applicable  aux  avoués,  et  qu'un  nu  peut  la  leur 
opposer  pour  leur  enlever  le  droit  que  I art  3 du 
déer.  du  2 juill.  1812  leur  a accorde;-  Considé- 
rant qu'il  est  de  principe  que  la  (onlrarieté  for- 
melle de  la  disposiuuu  de»  luis  peut  seule  faire 
présumer  rabrogatiuo  implicite  de  la  plus  an- 
cienne, et  donner  lieu  a rappUcalion  de  la 
maxime  posferiora  derogant  pnonbus/ — Con- 
ilücrant  qu'il  n'existe  pas  de  cuiurarielc  formelle 
cuire  la  disposiliou  de  l'art.  5 de  l'urdonn.  du 
27  fev.  1822  et  l'art.  3 du  décr.  du  2 juill.  1812; 
—Qu'eu  effet,  l'art.  5 de  rordonii.  porte  qu  il 
D'est  pas  dérogé  aux  droits  qu'uni  les  avoue»,  de 

{ilaider  uans  les  aiïaires  où  ils  occupent  devant 
es  Cours  et  tribunaux , les  demandes  iocidenles 
de  Aalure  à éue  jogéee  soauBAireraeal»  et  tous 


les  incidens  relalifs  b la  procédure  ; — Qu*  l'arU 
3 du  decr.  du  2 juill.  1812,  indépendamment  do 
ce  droit  conféré  tant  aux  avouée  des  Cours  roya- 
les qu'aux  autres  avoués,  avait  allribnc  aux 
avoués  des  tribunaux  des  che^-lieux  de  déf>ar- 
lemcnt  le  droit  de  plaider  les  causes  somm.vircs; 
—Qu’avoir  conservé  à ces  divers  avoués  mi  droit 
qui  leur  était  commun,  n'est  pas  avoir  prononcé 
.‘iir  un  autre  droit  particulier  aux  avoues  des 
chefs-lieux  de  departement  non  nommes,  soit 
dans  le  préambule,  soit  dans  les  articlel  de  l'or- 
donn.  de  1822,  et  avoir  implicitement  déro^’C  à 
la  disposition  spéciale  de  laquelle  le  droit  par- 
ticulier re.sulie  en  leur  faveur  ; — Considérant 
(lu’îl  n'a  pas  elé  dérogé  non  plus  par  l’ordono. 
nu  27  fev.  1822.  a l'art.  87  du  décr.  concernant 
le  tarif  des  frais  qui , a l'égard  des  afi'jire»  som- 
maires, dispose  qu'il  ne  sera  alloué  aucun  hono- 
raire aux  avocats  dans  ces  sortes  d’aPTaires 
D'où  il  suit  qu'une  partie  est  autorisée  à se  con- 
tenter du  niinislerc  de  son  avoué,  et  n'est  pas 
tenue,  dons  lesdiles  causes,  de  payer  a un  avo- 
cat un  bunoraire  qu'elle  ti  aurait  pas  le  droit, 
en  cas  de  succès,  de  répéter  contre  sa  partie  ad- 
verse. etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  avocats  de  Uion. 

ABR^T. 

LA  COL'U;  — Vu  les  art.  2 et  3 de  l'ordonn. 
du27  fev.  1822;— Allcndti  que  celle  ordonnance, 
d'aprè»  son  préambule  et  ses  dbpo.silions,  forme, 
sur  le  droit  des  avocat»  et  li  s atlribulions  des 
avoues,  un  règlement  le;;al  et  cumpicL  d’admi- 
nislrntiun  publique,  tndcpendanl  des  réglemeDS 
antérieurs  ; — Que  la  plaidoirie  a été  cxciuslve- 
incnt  defercé  aux  avocats  par  ccUe  ordonnance; 
— Que  rin>truciion  des  alfaires  a été,  au  con- 
traire. cüiitiéc  aux  avoués;  — Que  l'orduiinance 
n'a  établi,  quant  au  droit  de  plaider,  que  deux 
cvceplioiis  en  faveur  des  avoués  ;— Que  l’une  de 
ces  exceptions  s'applique  aux  avoués  qui  ont 
obtenu  de»  lettre»  de  licence,  depuis  la  loi  du  22 
vent,  an  12  ju»qu*a  la  publication  du  décr.  du  2 
juin.  1812;— Que  l'autre  exception  coiireriie  les 
avoué*,  même  non  licenciés,  qui  puslub  ni  près 
les  tribunaux  dans  lesquel»  le  nombre  de»  avo- 
cats est  reconnu  Insufüsaiil:— Que  l'espèce  de  la 
cause  ne  rentre  dan»  aucune  de  ce»  exceptions, 
puisqu'il  ne  s agit  ni  d'avoué»  licencie»  en  vertu 
de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  ni  d'avoués  exerçant 
près  un  tribunal  dan»  lequel  l'insurtisance  du 
nombre  des  avocats  ail  été  reconnue;  — Qu'il 
s'agit  umqucineiit  de  décider  si,  independaro- 
meut  de  ce»  exceptions,  le»  avoué»  de»  cbefs- 
lieux  (ie  departement  üol  conservé  le  droit  qui 
leur  avait  etc  accorde,  quant  a la  plaidoirie  des 
afiaires  sommaires,  par  Part.  3 du  décr.  ou  rë* 
glemcnl  du  2 juill.  1812;  — Attendu  que  Tord, 
du  27  fev.  1822  n'a  conservé  aux  avoués,  hors 
les  deux  exceptions  ci-dessus,  que  le  droit  de 
plaider,  dans  tes  affaires  où  ils  occupent,  les  de- 
mandes incidentes  de  nature  à être  jugées  som- 
mairement et  le»  incidens  de  procédure; — Qu'il 
a été,  par  conséquent,  dérogé  par  l'ordonnance 
a Part.  3 du  decr.  du  2 juill.  1812  qui  autorisait 
les  avoue»  îles  chefs-lieux  du  deparlemeiil  à plai- 
der le»  affaires  sommaire» ‘.—Attendu,  en  outre, 
que  lé»  avoués  se  prévalent  en  vain  de  Part.  67 
du  tarif  du  Ib  fev.  18U7,  qui  défend  d'allouer  des 
bODoraires  aux  avocats  dans  les  affaire»  som- 
maires;—Que  celte  défense,  utile  aux  partie»  cl 
honorable  priur  te  barreau,  sc  concilie  très  bien 
avec  le  droit  exclusif  de  plaider,  accordé  aux 
avocats  par  celle  ordonnance  ; - Que,  par  consé- 
quent, en  maiiilciianl  le»  avoués  pri's  le  tribunal 
Civil  de  Laon  dan»  le  droit  de  plaider  toutes  les 
•ffairea  •ooiiuoirei  daag  lesquelles  ils  occupent, 
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Ift  Cour  royale  d'Amiens  est  conlrevenue  aux  dis- 
positions de  celle  ordonnance;— Casse,  de. 

Dulldéc.  1S26.-CI1.  Civ. -Près.,  AI.  Bris- 
aon.— /lopp.,M.  Vergés.— < onc/.  conf..  ,M.  Ca- 
hier, av.  gén.  — PI.,  MAI.  Odiloii  Barrot  cl 
Isambcrt. 


CONSIGNATION.  - Officier  siijjistériel.— 
Oêpot.-Ijstéréts.— .Mise  b.i  dkmeire. 
L'officier  wiinislériel  7«i,  dn  cimsenteinenl  des 
heritiers  et  des  cré^inciers  de  ht  succession, 
est  rei/e  dépou' faire  du  prix  d'une  vente  d ef- 
fets mobiliers  à laquelle  il  a procède,  est  tenu 
de  consigner  s'il  en  est  requis  M//én>urc- 
fneol  par  un  créancier.-^ A defaut  de  con- 
signatioUf  il  est  passible  des  intérêlsquecette 
eo/isi^nafion aurai/ produits  (Cod.  civ..l}>UC; 
Cod.  proc..  i;5ü  cl  ü.*»?;  Ordonn.  du  ‘i8  avril 
1816,  art.  2.) 

^Uuiin-C.  les  héritiers  Viol.) 

Les  25  et  26  prair.  an  [),  .M'  Butin,  notaire, 
avait  procédé  à la  vente  <Ie  meubles  et  effets  dé- 
pendans  de  la  successi(»n  de  la  veuve  Vié.  — Le 
prix  de  la  vente,  s élevant  à 1187  Ir.  90  e.,  resta 
déposé  en  sc>  mains,  du  consentement  des  heri- 
tiers el  des  créanciers  de  la  succession. — Lu  de 
ces  créanciers,  la  veuve  Viol,  roniia  en  l'an  13, 
opposition  0 la  délivrance  des  deniers  déposés; 
niais  aucune  suite  n'ayant  clé  donnée  à celte 
opposition,  A!*  Butin  re.'la  cnuslaimncnt  depo- 
siiaire  du  prix  de  la  vcnlf.— tcpciidaiil  en  182*. 
et  le  3 janv.,  les  heritiers  de  la  veuve  Viol, 
somment  Al'  Bnün  d'avoir  à joslilier  de  la  con- 
sicnalion  qu'il  doit  avoir  faite  de  ce  prix  a la 
caisse  d'amortissement. -intérieurement,  iUl’as- 
s ;inc'iit  devant  le  tribunal  civil  de  Sens,  pour, 
attendu  qu’il  n'a  pas  consigné,  se  voir  condam- 
ner à elTecluer  celle  ciuisignation,  et  a paver 
les  intérêts  qu'aurait  prodiiiU  la  consignation,  si 
elle  avait  élc  faite  après  la  vente,  ain»i  que  l'cxi- 
gcalt  la  loi. 

16  juin.  I8i4,  jugement  qui  écarte  la  deman- 
de des  heritiers  Viol. 

Appel —16  avril  I.s2*i,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  B.iris,  ainsi  conçu  : — • Considor.im  que  la 
somme  de  1187  fr.  Oü  c.  provenant  do  la  vente 
opérée  par  le  minlslèro  de  Butin,  nolalreà  Sens, 
est  restée  entre  ses  mains,  du  consentement  des 
parties,  nuisqn.iu  3 janv.  1821,  ilaéleinisen 
demeure  de  la  déposer,  aux  leirnes  de  la  loi; 
met  au  néant  l’appollalion  el  ce  dont  est  appel  ; 
émendanl.. . condamne  Butin  a déposer  a la 
caisse  dos  dépôts,  la  somme  de  1 187  fr.  üu  cent., 
avec  les  inléréis  à compter  du  jour  de  la  de- 
mande on  ooii'ignalion,  etc.  • 

POUBVOIen  cassation  par  Al' Butin. -1"  pour 
fausse  appliralion  <les  url.  056  et  057  <lu  Code 
de  proc.,  el  du  g 3 de  l'art.  2 de  l’ordonnance 
royale  du  28  avril  IBIO.  Le  demandeur  soutient 
que  l'obligation  imposée  aux  ofiiciers  mieislé- 
riels  de  consigner  le  prix  des  ventes  auxi|uelles 
ils  ont  procède,  n’élail  pas  applicable  a l■c.^pèce; 
qu’y  avant  eu,  dans  le  principe,  accord  entre  les 
intéressés  pour  qu'il  re>i;U  dépositaire,  il  avait 
été  dispensé  de  consigner. 

2''  Pour  violation  des  art.  1921.  1922.  19:t0et 
1937  du  Code  civil.  — Le  demandeur  prétend 
qu'ayant  etc  constitué  dépositaire  par  les  heri- 
tiers cl  les  cre.Tiicirrs  de  la  succession  Vie.  la 
somm.vlion  de  consigner  à lui  faite  par  les  seuls 
hei  iloTS  Viüt,  en  leur  qualité  de  créanciers,  n'a 
pu  siiflire  pour  le  inellrc  en  demeure,  et  pour 
laire,  par  suite,  courir  les  intérêts. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  déclare  que 
U somme  de  1187  fr.  90  c.  dont  il  l'agit,  est 
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restée  entre  les  mains  du  demandeur,  du  con- 
sememenl  dt's  parties  ; mais  que  les  héritiers 
de  l.i  veuve  Viol  l avant  mis  en  demeure,  auX 
tenu  *s  de  la  loi,  de  faire  le  dépôt  de  ladite  som- 
me, il  a dû  en  faire  le  dépôt,  cl.  aux  termes  de 
r.irl.  du  Cndc  civil,  en  payer  les  intérêts 
du  jour  de  la  dem.nnde  Rej<-ue,  etc. 

iJii  12  dée.  1826.— Ch.  req. — //app.,  A1.de 
Alénervilh'.-ConrL,  Al.  de  VaUracsnil,dv.  géo. 
— Fl.f  Al.  Huard. 

ABSENT.— foi. 
L'héritier  présent,  joutssani  delà  totalité  d'une 
succcisiun  qui  l ii  est  echue  concurremment 
avec  des  hêriiiert  absens,  est  cense  possesseur 
de  bonne  foi,  el  fait  en  ro  iséqueuce  les  fruits 
siens,  la  d>  mand<^  en  partage  formée 

par  les  heritiers  abseni,  si  res  fieMf<ers  n'oni 
fait  aucun  aefe  ostensible  d’où  l'on  puisse  in- 
duire l'intention  d accrpfcr  de  leur  par/.— 
Peu  iwpor.e  li  ailleurs  que  l’héritier  présent 
ait  eu  connaissance  de  l'cristenre  d>‘S  heri- 
tiers ahstns,  et  qu'il  leur  ail  même  fait  nom- 
mer un  curateur,  (C.  civ.,  138,  549  el550.)(l) 
(Alorice  — C.  Herman  ) 

En  1791.  Pierre  Herm.vn  décédé.  — Il  laissait 
pour  hérillcts^P^  époux  Aloriceellcs  sieurs  Her- 
man.—Les  époux  .Morice  étant  ahsens,  il  leur 
fut  nommé  un  curateur,  sur  les  poursuites  des 
sieuts  llerni  UK -Toutefois  ceux-ci  se  mirent  en 
possession  de  tons  les  bien*  composant  la  suc- 
cession de  Pierre  Herman,  et  en  jouirent  p.vlsi- 
blernenl  jii*qu’cn  1816.  — A celle  époque,  ils 
furent  assignes  par  les  époux  Alorice,  en  parlase 
de  1.1  succes-.ion  de  Pierre  Herman  el  en  resli- 
Inlion  des  fruits  de  celle  succession  depuis  ledé- 
cès  de  Pierre  Herman.  — Les  sieurs  Herman 
consenlirenl  au  partage  ; m.iis  ils  soutinrent  ne 
devoir  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande  des 
époux  Alorice;  ils  prétendirent  qu’ils  avaient 
été  possesseurs  de  bonne  foi  jusqu'à  cette  de- 
m.iiide;  que,  pui-que  les  époux  Morice  ne  se 
présentaient  pas,  ils  avaient  dô  croire  qu  il  y 
,ivait  reiinrifialion  de  leur  part,  à la  succession 
à parl-iger,  cl  que,  dès  lors.  Us  avaient  fait  leurs 
les  fruits  qu’ils  avaient  recueillis  de  celle  suc- 
cession, aux  termes  des  art.  519  et  550  du  Code 
civil.  , . 

29  m.vr«  1825.  arrêt  de  la  Cour  roy.ile  de  (.aen 
qui  a Iniel  le  sysièiiic  de  défense  des  sieurs  H'*r- 
m in  : — « Aîlemlu.  porte  l'arrél.  que.  du  mo- 
ment où  nul  n'est  tenu  d accepler  ou  de  rénu- 
dl^r  une  succession,  on  doit  décider  que  les  he- 
ritiers qui  se  meUenl  en  possession  d’une  suc- 
cession diins  laquelle  un  coherilicr  ne  se  présenté 
p.is,  ou  s’nbslient  <le  prendre  qualité  possèticnl 
de  bonne  foi,  et  doivent  f.iire  le*  fruits  leurs, 
jiisqu'a  ce  que  ce  l•ohérilicrse  présenté  el  forme 
sa  réclarmliou,  d'après  le  véritable  koh  des  art. 
519  cl  550  ilu  Code  civil,  puisque  leur  titre  n’a 
aucun  vice,  el  peut  devenir  même  irrévocable, 
si  le  foherUicr  ne  réclame  pas  avant  l'cxpiralion 
du  dél.vi  tixé  pour  la  prescription.  » 

Pourvoi  en  cass.vllon  de  la  part  des  époux 
Alorice,  pniir  vinlation  des  art.  549  et  î>50  du 
Code  civil,  en  ce  que  I arrêt  attaque  avait  décidé 
que  le.v  sieurs  Herm.vn  étaient  pus-csscurs  de 
Imune  foi.  par  cela  seul,  que  leurs  coheritiers  ne 
leur  avaient  fait  mn  nne  demande.  — Pour  être 
possesseur  lie  bonne  foi,  diraient  les  demandeurs, 
il  fanl  jouir  avec  la  per>uasinn  qu'on  est  pro- 
prietaire exclusif  el  û l ètocaôle.— Or,  les  sieurs 
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Herman  savarnt  que  la  soccfsMon  de  Pierre 
llrrmon  ne  leiirappnrleniil  quVn  commun  avec 
les  épnin  >lortce;  qu'ils  pouvaient  àchaque  ins- 
tant cire  .lUaqués  en  partage  de  celle  vucc'ssinn; 
ils  le  savaient,  pui>qu  ils  avalent  meme  fait 
nommer  un  curateur  nui  époux  Morice  nb<>ens; 
dès  tors,  ils  ne  jouiss.ii<  iil  pas  avec  ta  roiivicliun 
qu'ils  él.iieiil  propriétaires  ; Ils  n ctaienl  donc 
pas  possesseurs  de  bonne  fol  dans  le  sens  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Altemin  que  l'arrêt  reronnaîl, 
en  fait. que  les  demandeurs  n'ont  récfaniéaiiciins 
droits  sur  les  Miccesstons  dont  il  s'agit  ; qu'ils 
SC  soni  .ibslenus  de  faire  .icle  d hérilicrs,  et  mè 
me  de  faire  connaître  leur  qunlilé;qu'.iinsi,  l'ar- 
rél,  en  n'accordant  la  resliliilion  des  fruits  qu'à 
d.ilcr  du  jour  où,  par  une  demande,  ils  ont  fait 
cemnaiire  leurs  droits,  n'a  violé  aucune  loi.  mais 
s'est,  au  contraire  confuriné  aux  dispositions  des 
an.  5i0  el560  du  Code  civil  ;—Reji*Ue,  eic. 

Du  lidêc.  I8i6  — Ch.  req.— Près..  M.  Jlen- 
rion  dePan*ey.  — Happ.,  M.  de  Ménervillc-  — 
Cnnrl.,  .M.  de  YaliineMiil,  av,  gén.  — P/.,  M. 
Tuillandier. 

1**  KTRAXGER  (Pays).- Ji'gkmeîit.— Effet. 
â"  Evictio.x.- Dommages  i.ntbrêts. 

I®r«  arrêt  dont  la  fléeisi'  n rn  d>nil  est  basée 
sur  un  fut  (une  éitc/ton)  rcsolfnnf  deju/je- 
tntus  rendus  en  pays  éfrnnr7e!r,  mois  non  </é- 
clarrs  exécutoires  en  France,  ne  viole  pus  la 
rèijle  tjui  de  fend  de  donner  effet  à de  tels  ju~ 
yemrm  en  France,  lorsqu,'.  le  fait  pris  pour 
ba*e  de  Vorrét  n'a  d’ailleurs  pas  été  ctmlesté 
dans  finstonce.  (Ordnnn.  de  art.  1*21  ; 
Cod.  civ.,  2123  ; Cod.  proc.  dv.,  54C.)  (1) 
t"I.e  vendeur,  meme  sous  la  seule  garantie  de 
ses  faits  H promesses,  est  tenu,  au  cas  ^Ctüir- 
tion,  nun-srulement  de  rembourser  le  prix  de 
vente  qu'il  a reçu,  mais  eneore  de  relever  in- 
detime  ion  acquéreur  de  tout  le  dommage  que 
lui  cause  l'éviction,  notamntent  de  lui  rem- 
bourser le  prix  plfiscousHerable  pour  l&^uel 
Vimmeuble  nw  atl  é ê revendu.  • Ainsi,  l ac- 
quêreur  au  prix  de  6 txiü  fr.,  qui.  ayant  re- 
vendu  moyennonf  20,000  fr.,  est  obligé  de 
restifuercelte  somme  avec  dommages-intéi  éts, 
a drov,  contre  le  eemleur.  an  rembourse- 
ment  de  tout  ce  qu'il  paie  ainsi  par  suite  de 
i'éi  iclion.  iL.  ”0  ff.  de  Fvict , Cod.  civ.,  1G29 
et  1Ü30.)  t2) 

(Lcstieur— C.  Lefèvre  et  Waulbier.) 

Le  3 brum.  an  M,  ^ente.  par  adjudication , 

* d'un  domaine  dit  de  .Uei  lenne,  appartenant  au 
siciir  Pioch . alors  en  état  d'interdiction  legale 
par  suite  de  coudamnalion  criminelle.^ Le  sieur 


(1)  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  10  fév.  1S24,  et 
les  arrrtft  cités  à la  note.  Cas».6  janT.1841. 

(2j  <1  Faut-il  conclure  de  celte  soluiiun  parnrii- 
iiére,  disait  .M.  Sirrv.  en  rappurlant  l'arrùi  ci-des- 
que,  dans  loo-t  tes  cas  d'éviction,  le  premier 
Tendeur  doive  rembourser  à l'acquéreur  le  prix 
pour  b quel  cet  acquéreur  aurait  lui-méine  reven- 
du l'immeuble,  h quelque  somme  d'.o  leurs  que  ce 
prix  pût  mouler  ? L'atiirinalire  nous  parabrait 
rigoureuse  «t  même  très  susceptible  do  dilficullé. 
•^Sans  tluute,  les  dommages-iniérdis  dont  le  ven- 
dt-ur  est  tenu  envers  racqurreur,  dans  loua  les  cas 
d'cTiCtion,  doiunt  ik'enlriidrc,  d'apiés  l'art.  1149 
du  (’ode  riv.,  nou-seuleinenl  do  la  perte  que  l’ac- 
f|']éreiT  a pu  'aire,  mais  encore  ÿem  aimt  il  a 
etc  pri“é;  et  l'on  peut  cunsidéter  comme  un  gain 
dont  il  il  été  prive,  la  différence  en  plus  qui  exis- 
terait sur  le  prix  de  la  seconde  vente , comparée  i 
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Le.viirnr  se  rond  adjudicataire  pour  le  prix  de 
tî  JK>ofr. 

Lp  !•*  vend,  an  12.  Lesnenr  revend  le  domaine 
de  Mcrtrnnc  aux  époux  Lefèvre  avec  garantie 
de  scs  faits  et  promesses  senb-menf, mojennant 
pareille  somme  dcG.fHMi  fr.-Le  contrat  du  moins 
n'exprime  que  cetlc  somme  , bien  qu'il  ail  été 
soutenu  que  te  prix  était  Nellemenl  beaucoup 
plus  considérable. 

En  1813,  la  dame  Lefèvre,  devenue  seule  pro- 
priétaire du  domaine  de  Merienne,  le  revend  à 
son  tour  au  sieur  Waulhier  Dubois,  moyennant 
20.000  fr. 

Mais,  dans  i'intervalle  de  ces  deux  ventes . le 
sieur  Pioch , relevé  de  son  interdiction  légale, 
avait  formé  une  demande  en  nullité  ou  reKiKion, 
suit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  cause  de  lésion , 
de  la  première  vente  du  3 brum.  an  11,  conscnliQ 
en  son  nom  par  son  curateur. 

Le  14  janv.  1820  . jugement  du  tribunal  de 
Dinao  (Pays-Bas)  qui  accueille  le  moyen  de  res- 
cision, cl  réiniègrc  en  conséquence  Pioch  dans 
la  propriété  et  possession  du  domaine  de  Mcr- 
lenne , avec  rcstiiiiliun  des  fruits  depuis  la 
vente.  — Sur  l’appel . ce  jugement  est  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège. 

Wuulhicr-DuboU . dernier  acijuéreur.  évincé 
du  diJinainc  de  Mertenne.  par  suite  de  cesjugc- 
niens  et  arrêts  forme  contre  la  dame  Lrfèwc,  >a 
venderes^e,  une  demande  a fin  de  rembmiri'eiiient 
des  20,(  00  Ir.  par  lui  payés  comme  prix  de  son 
acquisition,  plus  les  frais  et  loyaux  coùu  du  con- 
trat, cl,  en  outre,  il  demande  une  imlemiiité  à 
raison  du  dommage  que  lui  cause  réviction.^La 
dame  Lefèvre  ne  conleslc  pas  celle  demande  ; 
mais  elle  appelle  en  garantie  le  sieur  J.csueur, 
dont  elle  tenait  elle-même  la  ferme  de  la-Merlenne. 

31  août  1822 , jugement  du  (ribunnl  de  Bé- 
thune , qui  accueille  la  demande  de  Wautbier 
contre  la  darne  Lefèvre;  déclare  Lesueur  tenu 
de  relever  indemne  cette  dame  «le  toutes  les  con- 
damnations prononcé«'s  contre  elle,  et  le  condamne 
même  à payer  directement  à Waulhier,  par  su- 
brogalinn  aux  droits  de  la  dame  Lefèvre , la 
somme  principale  de  20,000  fr.  prix  de  la  vente 
faite  à Waulhier,  le  montant  des  frais  et  loyaux 
eoûu  de  celte  verile,  et  les  dommnges-inlérêu 
résultant  de  l'éviction,  et  encore  à lui  rembour- 
ser tontes  sommes  qu'il  .*>vail  déjà  complecs  ou 
qn'ii  serait  obligé  de  roiiipier  par  suite  des  juge- 
ment et  arrêt  prononçniil  l'éviction. 

Appel  par  Lesueiir.— 7 avril  1823,  arrêt  couOr- 
DMlif  de  la  Cour  de  Douai. 

POURVOI  en  cassation  par  Lcsucur;  il  pro- 
pose deux  moyens. 

!■"  mor/eri.-  Coniravenlion  à l'art.  121  de  l’or- 
donnance de  1029,  à l'art.  2123 du  Code  civil,  et 


la  première.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'art.  1150  du 
Code  OT.,  ajoute  que  • le  débiteur  n’esl  tenu  que 
des  dommages  et  iniéréis  qui  ont  été  prétus  ou  quo 
l'u»  a pu  prévt>ir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est 
point  par  son  dol  que  l'obligalion  oVst  point  oxé- 
ciiice.  > — Or,  sur  cette  disposition,  qui  existait  dé- 
jà datss  l'anrien  droit,  et  qui  tire  son  origine  do  la 
loi  un.  C.  de  sentent,  quof  pro  eoquod  «nfereif,  les 
auteurs  enseignent  généralement  qu’il  y a nombre 
de  disiinctions  à faire  pour  1a  détermination  dei 
dommages-intérêts,  et  qu'à  cet  égard  les  juges  ont 
tout  pouvoir  pour  les  apprécier  selon  les  ctreon- 
slances. — V.  Dumoulin,  Troc/,  de  eo  quod  smterest, 
n.  tO  ; Pothier,  Traité  destbliçat.,  n*  • 162  et  suit.; 
Tmillier.  l 6.  n.  2K4;  liepert.  de  junsp.,  y**  Dom» 
magrs-inléréis.  n.  7.  et  v*  Garantie,  5,  art.  !•% 
n.  5.  n— r.  auski  Troplong,  de  ta  lente,  lom.  1, 
qm  j96  et  suiv.;  Duvergier,  eod.,  v,  1,  o.  366. 
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à Tari.  546  du  Code  de  procédure,  en  c“  que  la  i 
Cour  de  Douai  a donné  cfTi‘1.  dans  l’e^péce.  à un 
jucrrneiU  et  .n  un  arrél  rendus  on  r'ays  élrancer.  i 
et  non  déclarés  e\éctiloires  en  France.  Fn  ofTcl, 
disait  te  demandeur,  l'action  en  doinmage«-iti* 
téréts  et  en  resllititlon  de  prh  intentée  par  W.aii- 
thier  devant  le  trihiinal  de  Itéthune,  et  sniilenne 
en  appel  devant  la  Cour  rovnie  de  Douai , était 
uniquement  fondée  sur  le  jugement  de  Dinan  et 
l'arréi  de  la  Cour  de  Liège  qui  avaient  prononcé 
réviction  Or.  ces  jnpemenl  et  arrêt  émanaient 
de  trihunant  étrangers  et  ne  pouvaient  avoir  au- 
cun effet  en  France,  tant  qu’ils  n'avaient  pa<  été 
déclarés  eiécutoires  par  un  Irümnal  français. 
I/artIon  de  Wautliier.  reposant  uniquement  sur 
le  fait  d’éviction  du  domaine  de  Mertenne,  de- 
vait donc  être  déclarée  non  recevable,  tant  qu'il 
n'nnrait  pas  été  jugé,  par  un  tribunal  français, 
que  IVvicUon  avait  dd  avoir  lieu,  ou  tant  que  les 
Jiipenjent  et  arrêt  étrangers  qui  l'avaient  pro- 
noncée n'auraicnt  pas  reçu  d'un  tribunal  français 
la  force  exécutoire,  l-i  Cour  de  Douai  a donc 
violé  les  lois  qui  refustnt  elTel  en  France  aux 
jugem''ns  ou  arrêts  rendus  en  pays  étranger,  en 
8C  fondant,  pour  amsclllir  raclinn  de  Wniilhior, 
sur  une  éviction  qui  n’avait  été  prononcée  que 
par  des  tribunaux,  élrancers.  et  qui  devait  né- 
cessairement être  remise  en  question  cri  France, 
devant  tes  tribunaux  français. 

vwtfen.  — Violation  de  l'art.  IfiSf)  du  Code 
civil.  — Dans  racle  de  vente  du  3 briim.  an  11, 
consenti  .’i  la  datjic  î^fevre,  dirait  le  dein.indeur. 
il  y eut  convention  expresse  que  le  vendeur  ne 
garantissait  que  ses  faits  r/ promesset . or.  c'est 
la  une  dérogation  à la  garantie  de  droit,  de  la- 
quelle il  ré'ulle  que  Ip  vendeur  n’élail  tenu  que 
de  la  p.irantie  exprimée  dans  l’art.  IG'iP  du  Code 
civil,  r'est-a-dlre  de  restilner  seulement  le  prix  de 
vente  qu’l!  avait  reçu,  à moins  que  l'évirllon  ne 
fût  le  résultat  de  son  propre  fait,  ce  qui  dans  l'es- 
pèce rfavall  pas  été  allégué. 

AllRKT. 

LA  COT'R;—  Attendu,  sur  le  i**  moyen,  que 
le  fait  de  1 éviction  n‘a  pas  été  contesté  devant  les 
trihunnux  français; 

Attendu,  sur  le  s«rond  moyen,  que  le  sieur 
Lesiieiir.  en  vendant  le  domaine  dont  II  s'agit 
aux  mariés  Leféxre  , p.ar  contrat  du  1"  vrndr»m 
an  l'j,  pour  ie  prix  de  n.tKnfr.,  se  soumit  à la  ga 
rantie  de  ses  fnils  et  prome>ses;  — <Jne  la  dame 
Lefèvre,  en  vendant  a son  tour,  le  juin  1813, 
le  même  domaine . pour  le  irrlx  de  20,(HW)  fr  , nu  i 
sieur  Waulhier-Diibois , s'obligea  nu^'i  à le  ga- 
rantir Que.  d’.iprcs  les  principes  consacrés  et;  ! 
matière  de  garantie  de  vente  d'immnubles,  tant  ! 
par  les  anoiennes  que  par  les  nouvelles  lois,  c'csl 
sur  le  premier  vendeur  que  relr  rnhent  les  consé- 
quences de  réviction.  tant  quant  aux  prix  des 
ventes,  que  quant  aux  domm.nges  intérêts  : — 
Qu’il  importe  peu  que  le  prix  de  la  première 
vente  soit  inférieur  au  prix  de  la  seconde;— 
Qu'en  effet,  le  premier  acquéreur  qui  a vendu  h 
nn  second  de  bonne  foi.  pour  un  prix  supérieur  | 
à celui  de  son  acquisiiion,  a usé  du  droit  que  lui 
conférait  son  titre  de  propriété  ; — Que,  lorsque 
le  deuxième  acquéreur  est  v\ incé . est  fondé  ù 
réclamer  de  son  vendeur  le  prix  |>ayé,  les  dom- 
mages-intérêts et  les  loyaux  cotUs;  - Que  le  pre- 
mier acqiiértur  a droit  à In  même  coiidamnalion 
contre  son  vendeur,  par  voie  d’nrrlère-g.iraïUie. 
quoique  tepiix  de  Ifl  première  vente  soit  infe- 
rieur à celui  de  ta  s^Tonde.  puisque  c est  par  te 
fait  de  ce  xrndenr  que  le  premier  acquéreur  se 
trouve  privé  du  iH'meitce  légitime  que  le  temps  et 
d'autres  circonstances  favoiabies  lui  ont  ])rocuré; 
—Que,  par  cmi^èqueni , eu  faisant  supporter  au  ' 


sieur  Lesueur  les  condamnations  prononcéef 
contre  la  dame  Lefèvre  au  profit  du  sieur  Wau- 
thier  Dubois,  et  en  subrogeant  ce  dernier  aux 
mêmes  droits  de  la  dame  Lefèvre  contre  le  sieur 
Lesueur,  la  Four  royale  de  Douai  n'est  contre- 
venue  à aucune  des  lois  invoquées;  — Rejette,  etc. 
Du  ISdéc.  1826.  — r.h  cIv.  — Près.,  M.  Brissoo. 
— Rapp.,  M Vergés.  — Cnnrl.y  M-  Cahier,  av. 
gén.— PL,M.M.  Odiion  Barrot  et  Isamberl. 


1®  PRESCRIPTION.  — Intbbrlption.  — CoN- 

CLlSIONft. 

2®  ÉMIGRATION.— C07«rC81ÛIf.  — PRESCRIPTION. 
1«Lfl  prescription  est  interrompne  par  une  da- 
mande  formée  reconventtonneUement  dans  lê 
cours  d’une  instance,  bien  que  cette  demandé 
ne  résutte  que  de  conclusions  prises  dans  wria 
requête  ti^ni/lèa  d'avoué  à avoué.  (Cod.  clv., 
2244.  (1) 

2^Laprescrtpfion  a-t-elle  été suspendt$e  pendant 
ladurêedela  confiscation  simultanée  des  biens 
du  debiteur  et  du  crèancie r,  par  l'effet  de  la 
confusion  de  leurs  droits  entre  les  mains  dé 
VEiat  -Rés.  aff.  par  la  Cour  de  Douai. 

(De  La  Tour  d’Auvergne  — C.  Rohan.) 

Par  acte  du  3 juin  I77t , le  duc  de  Buuilbin  fit 
donation  entre-vifs,  au  comte  de  La  Tour  d'Au- 
vergne. entre  autres  biens  immeubles,  delà  terre 
de  Créqui,  à charge  d’une  rente  de  20.(>O0  fr  au 
capital  de  4iMi,0tKt  fr.,  au  profit  du  prince  de  Tu- 
renne,  fils  du  duc  de  Uoiiillon,  donateur.  — Peu 
de  temps  après  cette  donation,  décès  do  duc 
de  Bouillon.  — Fne  contrslation  s'etig.-ige  entre 
le  prince  de Tureiiiie  elle  comte  de  Lilour  d’Au- 
vergne, jiur  l’exécution  de  la  donation.— 12  mars 
1776,  tran^arlion  entre  le  prince  de  Turrnne  et 
le  comte  de  Latour  d'.VuuTgne,  par  laquelle  ce 
dernier  s'oblige  à pajer  nu  prince  de  Turenne 
400,000  liv.  c<ipilal  de  U rente  mentionnée  dans 
l'acte  (le  donation,  plus  une  somme  de  100.000 
liv.— Ces  diverses  sommes  furent  payées  par  le 
rornlede  Litourd'Auvergne.  à rexccpliond’iinc 
somme  de  5O,(H)0  liv.  qui  n'éiall  stipulée  exigi- 
ble (]u'.i  t'epoque  du  décès  de  madame  de  la 
Tréniüuille,  douairière. 

Le  t8  f(’\ . 1783.  ilccès  de  madame  de  la  Tré- 
mouiile.  La  ré\(»!ulion  survirnt.  Le  comte  de 
Latour  <r Auvergne*,  quoique  décédé,  e,<l  inscrit 
sur  la  liste  des  émigré'  et  rayé  ensuite;  mais  scs 
bieu'  sont,  sim»n  confisqués,  du  moins  mis  sous 
h*  séquestre  national  - Les  clmses  restent  en  cet 
état  Jnsi|ii'(‘ii  IHtG,  époque  à laquelte  les  biens 
composant  la  succession  du  comte  de  Liiuur 
■ d’Auvergne,  y compris  les  terres  de  CrequI  et 
.inlrt'S,  objets  de  la  donation  de  1771 . sont  af- 
franchis du  séquestre  et  remis  .iti  prince  de  La- 
tour d’Auvergne,  son  fils  et  son  heritier. 

Le  1*'  juin  IKtK.  le  prince  de  Rohan,  en  qua- 
liiédo  rcpr(*senlatit  ou  adininislrateur  de  In  suc- 
cession du  duc  de  R luilion,  prend  sur  les  liions 
remis  ou  reslilucsaii  prince  de  Latour  d'Auver- 
I gnc.  une  inscription  Itypoiliécaire  pour  sUteié  de 
la  créance  de  50.(KK)rr.  restée  due  d'après  la  trans- 
acUon  du  12  mars  1776. 

Plus  tard,  en  1821,  les  biens  du  prince  de 
Latour  d'Auveigiie  sont  vendus  en  justice.—  Un 
sieur  Left'vre  s'en  rond  udjudicatairc,  et  un  ordre 
est  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Moiilrcud- 
sur-Mer.  — A cet  ordre  se  préscnl(',  parmi  uom- 
j bre  d autres  creaucters.  le  prince  de  Rob.in,  re- 
I tpiéranl  cidioralion  pour  la  creance  de  30.000  f., 

I a la  date  de  1 i^^c^ipliun  du  i " juin  1816. 


(1)  K.  eu  ce  sens.  Casi.  25  jaiiv.  1837.  F.  encore 
TroploDg,  I.  1,  Q.  562. 


( IS  Die.  1826.  ) Jurltprudence  dê  la  Cour  dê  eauatiim. 


Le  prince  de  Latour  d^Aovrrgne  conteste  celte 
demande  cl  oppose  la  prescription  de  30  iins,  , 
qui  avait  commencé  il  courir  du  1K  fév.  1781), 
époque  du  décès  de  madame  de  la  Trémouille. 

37  fcv.1834,  jugement  qui  déclare  laprc!icrip> 
tion  acquise,  el  ordonne  que  la  créance  sera  re- 
jetée de  rélal  de  collocation. 

Appel  par  le  prince  de  Rohan.  — Il  combat 
rexrepUon  de  prescription  opposée  en  première 
inslance . en  soutenant  que,  dans  Pcspèce,  la 
prescription  de  30  ans  a été  inlerrompur.  Il  rap- 
pelle è cet  égard  qu'en  1817,  une  instance  l'était 
engagée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en- 
tre lui  et  le  prince  de  Latour  d Auver^tne,  sc 
prétendant  rré.mcicr  en  nom  personnel  de  la 
succession  de  tPiuillun,  pour  des  sommes  consi- 
dérables; que  dans  cette  inslance  et  par  une  re- 
quête sianifîée  le  9 avril  t8tS,  Il  avait  déjà,  lui, 
prince  de  Rohao.  subsidiairement  el  recotiven- 
tionnelleniçnt.  conclu  contre  le  prince  de  La* 
tour  d'Auvergne  au  paiement  de  la  créance  de 
60,000  fr.  objet  du  procès  actuel,  ou  du  moins  à 
un  rrglementde  compte  à raison  de  celle  créance, 
el  que.  par  suite,  il  était  intervenu  le  10  avril 
4818.  un  jugement  de  disjonction,  qui  avait  ren- 
voyé les  parties  à se  pourvoir  sép.irément  sur 
cette  demande  subsidiaire  ou  reconventionnelle, 
tous  leurs  droits  respectivement  réservés:  d'où 
rappebiil  concluait  que  la  requête  signifiée  le  9 
avril  1818  avait  été  un  acte  iiUcrniptir  de  la 
prescription  de  30  ans,  qui,  à celle  époque,  n'é- 
tait pas  encore  accomplie. 

31  août  1834,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai 
qui  intirme  le  jugement  de  première  instance, 
(wirles  motifs  suivans  l'omidérantquVn  vain 
ou  préleud  que  la  créance  de  50,000  fr..  à raison 
de  laquelle  le  prince  de  Rohan  requiert  colloca- 
tion, est  éteinte  par  la  prescription  de  :)0  ans;— 
Que  cette  prescription,  qu'on  avoue  n'avoir  pn 
commencer  que  le  18  fév.  1789,  a été  inlerrom- 
pue.  par  la  confusion  résultant  de  l'éDiigralion 
du  prince  de  Latour  d’Auvergne  el  de  la  confis- 
Câlion  dont  tous  les  biens  du  duc  de  Bouillon  ont 
été  frappés  à son  décès,  arrivé  le  7 fév  1803  ; — 
Qu'un  autre  cas  d'interruption  résulte  d'ailleurs 
de  la  demande  judiciaire  formée  reconvenlion- 
Dellement  au  tribunal  de  la  Seine,  le  9 avril  1818, 
par  les  héritiers  du  duc  de  Bouillon,  sur  une  ac- 
tion intentée  contre  eiii  par  le  prince  de  Latour 
d'Auvergne.  — Qu’il  n importe  que  les  hérUiers 
du  duc  de  Bouillon,  au  lieu  de  former  leur  de- 
mande par  une  ciUtion,  l'aient  intnxluite p.ir  des 
conclusions  prises  dans  le  cours  d'une  instance; 
n'en  effet,  par  ces  mois  citation  en  justice, 
ont  se  sert  le  législateur  dans  l'art.  3344  du 
Code  civ.,  il  faut  nécessairement  entendre  foute 
demande  formée  en  justice: — Qu'il  est  d'autant 
moins  possible  d'admettre  le  système  contraire 
qu'il  s'ensuivrait  que  même  la  production  faite 
avec  demande  en  coilocilioD  par  un  créancier 
hypotbéc.iire , ne  serait  point  interruptive  de  la 
prescription;— Qu’il  n'importe  pas  davsntageque 
la  demande  reconvenlionnelte  dont  il  s'agit,  for- 
mée contre  le  prince  de  Latour  d'Auvergne, 
agissant  alors  en  son  nom  personnel,  n'ait  pn 
être  accueillie;—  Ou'en  droit,  il  résulte  de  l'art. 
2316  du  Code  civ.,  qu’il  ne  faut  pas  nécessaire- 
ment, pour  qu'une  demande  judiciaire  iiiler- 
rom{ic  la  prescription,  qu'elle  suit  accueillie  par 
le  juge;  qu'il  sufTil.  aux  termes  de  l'art.  3347, 
qn'eile  ne  soit  point  nulle  par  defaut  déformé, 
ou  j)érimée  ou  reje.lee;  quenrin  on  ne  s'en  soit 
pas  désisté;  — Qu'en  fait,  on  n'allègue  dans  l'cs- 
pére.  ni  nuliilé,  ni  péremption,  ni  désistement; 
qu'il  résulte  du  jugement  du  lU  avril  1818,  que 
I e ihbuual  de  la.Scme  o'a  poim  rejeté  ladite  ae- 
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rnande;  qu'en  la  dis)otgoant  de  la  demande  prin- 
cipale, il  a,  au  cunlraire.  rttrmelloment  réservé 
tous  les  droits  qui  en  étaient  l'objet  : que  con- 
séquemment l'interruption  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  ; — Considérant  que  le 
prince  de  Latour  d'Auvergne  ne  conteste  pas 
qu'au  fond  la  créance  du  duc  de  Bouillon  no 
d6lve.  dans  la  collocation,  obtenir  la  priorité  sur 
la  comtesse  sa  mère.  etc.  • 

POI'RVOI  en  cassation  par  le  prince  de  La- 
tour d’Auvergne,  fondé  sur  deux  moyens  ; — 1® 
Violation  ou  fausse  application  des  règles  rela- 
tives à la  confusion  Le  demandeur  soutient  d'a- 
bord. en  fait,  nue,  dans  l'espèce,  il  n'y  a Jamais 
eu  de  confiMMlion  des  biens  de  la  succession  de 
Bouillon  ; qu'il  y a en  seulement  séquestre  de  ces 
biens*,  qu'ainsi.  aucune confiisinn  n'a  pu  s'opérer 
entre  les  mains  de  l'Elat  À l'égard  des  biens  pro- 
venant des  successions  d»*  Bouillon  cl  de  Latour 
d’Auvergne  ; — Qiren  droit,  el  en  supposant  qu'il 
eât  pu  y avoir  confusion,  cette  confusion  n'nu- 
rait  en  lieu  qu'au  profit  de  l'Etal  seul,  et  serait 
restée  étrangère  aux  parties,  qui,  au  moment  de 
la  remise  ou  resliliition  des  biens,  se  seraient 
trouvées  dans  la  même  position  que  si  la  confis- 
cation nVâl  J.vnais  eu  lieu  ; 

3'*  Yiolalinn  ou  fausse  application  de  l’art. 
3244  du  Code  civ.,  qui  délrrmine  quels  sont  les 
actes  interruptifs  do  la  prc>crjptlon.—  Les  actes 
auxquels  la  ici  attache  cet  effet,  a dit  le  deman- 
deur, sont  d’.iprès  cet  .irliclc  : une  cilalion  en 
Jnslicc.  un  commandement  ou  nue  saisie,  signi- 
fiés à celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire. 
Dans  l'espèce.  In  Cour  de  Douai  n a<lmis  comme 
acleinlerrup(iflnreqnéleou1esronriusions»igni- 
fiés  le  9 avril  1818.  nu  nom  du  prince  de  Rohan. 
Or,  cet  acte  n'a  été  signifié  que  d'avoué  à nvouét 
il  n’a  pas  été  signifié,  comme  le  veut  la  loi,  à 
celui  qu’on  voulait  empêcher  de  pre.-crirc;  la 
partie  priU  n'en  avoir  jamais  eu  aucune  connais- 
sance. — En  second  lien,  l’nrt.  3344  csl  limU.iUf 
dans  l'énumération  qu'il  fait  des  actes  interrup. 
tifs  de  la  prescription,  et  l'on  ne  peut  assimiler 
une  simple  requête  ou  de.s  coiulu'ion<  signifiées 
d'avoué  a avoué  dans  le  cours  d'une  instance,  à 
une  eitaiion  en  justice  ; — Enfin,  si  l'on  voulait 
considérer  la  requête  signifiée  le  9 avril  1818, 
comme  réquivaleiit  d'une  dcmamle  ou  d'nnc  ci- 
tation en  ju-tice.  i!  fallait,  à peine  de  nullité,  que 
celte  demande  fût  précédée  du  prélinnnn're  de 
conciliation,  ce  qui  n'a  pus  eu  lien  dans  fospèce. 
— Sous  tous  ces  rapports,  l'arrêt  dénoncé  a donc 
violé  la  loi  en  déclarant  l'acte  du  9 avril  1818, 
interruptif  de  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COrR  ; — Attendu  !”  que  le  demandeur, 
comme  heritier  de  son  père,  cuit,  suivant  la 
tnn.saclion  du  13  mars  1776  entre  le  sieur  son 
père  cl  le  dernier  duc  de  Bonittun,  débiteur  en- 
vers celui  ci,  de  la  somme  de  5O.00U  fr.  eiigiblo 
dans  les  six  mois,  à partir  de  l'époque  du  décès 
de  la  dame  de  la  Trémouille,  arrive  le  18  février 
1789;— 2"  Que,  par  des  conclusions  signifiées  le 
9 avril  1818.  le  prince  de  Roh.in  a furmcilemeiit 
conclu  nu  paiement  des  50  OüO  fr.;— Qu’une  de- 
mande ainsi  signifiée  en  jiigeiniml,  a incontCd- 
iâblcment  refnc.iciié  d’interrompre  la  pre,scrip- 
tiori  Qu'étant  reconvcntionnelle.  elle  csl  par 
sa  nature,  affranchie  delà  formalite  de  la  conci- 
liation. et  qn'aiiisi  In  prescription  u été  inter- 
rompue en  temps  utile,  ce  qui  dispense  d'exa- 
miner la  question  relative»  la  confusion  <!es  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  dans  la  personne 
de  rKlal;— Rejette,  etc. 

^ Du  13  déc.  Îb36.— Ch.  rn;.— /Vcs.,  M.  Ueo- 
riou de  Pauscy.  — M.  Vallée. 
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JCGK  SCPPLÉ.INT.— IrcïMERT.— Thibixal 
UL  LA  SeI>E. 

£st  mil  le  jugemnit  auquel  a concouru  uu  juge 
suppteaul,  sans  que  sa  présettcc  ait  été  ueces- 
saire  pour  compléter  le  fwnibre  déjugés  fou- 
* lu  par  la  loi.  L.  du  ^7  ni»rs  17DI,  art.  20;  L. 

du  27  vent,  ait  8.  nrl  12.)  ^1) 

Ce  principe  s applique  même  nu  Iribunal  de  la 
Étine,  où  les  juges  supplenns  peuvent  être 
chargés,  par  te  president,  de  quelques  matiè- 
res spéciales,  telles  que  celles  d'ordres  et  de 
contrit/utions,  ^Di'cr.  du  27  mai  1811.) 
(Knroîîiidmiu  nl— C.  hanip'*.)  - arrêt. 

LA  COl  ll;— Vu  I art.  29  de  la  lui  du  27  mars 
1791  et  Tari.  12  de  la  loi  du  27  'cnl.  an  8;—  * 
Attendu  qu'aux  tenues  de  ces  deux  articles,  les  i 
Ju^îcs  supplenns  ne  doivent  concouiirnux  juge-  , 
mens  que  dans  le  cas  où  leurs  roiicutrs  -est  né- 
cessaire pour  rompléter  le  nonibic  de  jtige-N  re-  ' 
(|ui.s  par  la  loi  pour  la  validité  du  jugement  ; — 
Auendn  que  si  un  décr.  du  27  mai  181 1 autorise 
le  preHidenl  du  tribunal  civil  de  la  Sieinc  à eliar 
ger  les  siippléans  près  ce  tribunal  des  ordres  et  ‘ 
contributions  et  üc  quelques  autre<<  matières  spé-  , 
ciales.  et  si  un  peiU  en  conclure  que,  dan»  ce  cas, 
Ic'i  siippiéans  sont  aptes  a concourir  aui  jugeinens 
rendii.s  sur  ces  matières  spéciales,  eeticuisposi- 
tiuD  n’a  pu  être,  appliquée  au  jugement  attaque 
qui  n'n  eu  pour  objet  aucun  des  cas  prevus  par 
ce  décret  ; — Atieiidu  gu*il  suit  de  là  qu’cii  fai- 
sant eom  oiirir  dans  respèee  au  jugement  attaqué 
le  >ieur  Monsarral.  juge  suppléant,  alors  que  ce 
concours  n'elail  pas  nécessaire  pour  la  validité 
dudit  jugement  auquel  ligtiraicnl  d'ailleurs  qua- 
tre jug  s litulaircs , le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a viole  les  lois  précitées  des  27  mars  1791  et  27 
vent,  un  8 Casse,  etc. 

Du  13 déc.  182ti.— Ch.  civ.-#*rèj.»  M.  Bris- 
son.  — Happ.,  M.  Ib>jcr.  — ( ourL,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — t*L,  MM.  Xcslc-Lebeau  et  Rochelle. 


r.VlIC.MENT.— EiinKiu.  — Répêtitioiï-— Cks-  i 

SlO>i>AlRK. 

J.e  débiteur  (Vune  sweesston,  qui  paie  entre  les 
mains  du  cessinunaire  de  l'héritier  apparent, 
aptes  avoir  eu  connaissance  de  l'existeuce  du  \ 
véritable  heritier,  n'a  pas  droit  de  répétition  ; 
co«/r«  ce  cctsionnnire,  encore  qu'il  sott  con~ 
diimné  a pager  de  noinean  mi  fér»7(i6/c  hé-  [ 
rider. ^ l.e  cessionnaire  opnnt,  à rertami 
tgaidi,  en  vertu  de  sa  cession,  un  droit  a la 
s.anme  par  Itiireçue,  et  le  débiteur  ne  l'ayant 
payée  qu’cirer  ronnaissance  de  la  cause  qui  ; 
rendait  le  droit  dnuteux,  le  cesstonnaire  ne 
peut  être  tenu  de  restiluer.[V..  1.  § t,  ff.  de  , 
< ondict.  inihb-  i L.  9.  Cud.  cod.,  lit.;  Cod. 
Civ.,  123.%,  1376  et  1377.)  (2) 

iServel  — C.  Favart.) 

Charles  üllivc  était  parti  p«ur  le  service  niili- 
lairc  comme  remplaçant  Servcl  ; il  décéda,  lais-  ; 
saut  pour  heritiers  Inslitué.s,  dans  rusufruit  de 
Ions  ses  bien',  Raphaël  Üllivc  son  frère,  et  dans  ^ 
In  nue  propriété  de  rcs  mêmes  biens,  un  sieur 
Meisfcl.  — S'crvcl,  remplacé,  devait  encore  sur  le  | 
prix  (Jii  remplac'nicnl  une  somme  de  i,40i)  fr.— 
En  1814,  les  deux  lécnlaircs  universels  de  Char-  I 
levOllive  tout  un  Ira  lé  par  lequel  iissc  divi«ent 
cet»e  .oii:med<*  pour  en  jouir,  rliatun, 

et)  lOute  propriété  : i.i  cuiivieiin.  ni  que  Raphaël 
lou  ier.1  2.S1HI  fr.,  cl  Meissel  IWK)  Ir.  — .^fTvr•| 
InUrvient  dat:s  ce  traité,  et  promet  de  pajer  la 

(l  r.  conf  , (Ui-B.  2:t  jiiill  1823;  t&inursl825: 

0 nov.  1827,—/%  aussi  suprà,  7 nov,  1826  , et  la 
note. 


somme  revenant  à chacun  des  légataires,  i des 
époques  dêterfiiinécs  — Il  |Miie.  en  eifet.  à Meis- 
sel  lui -même,  les  1600  fr  qui  lui  avaient  été 
pritmis.  — Quant  a Raphaël  Oliive,  il  lui  avait 
déjà  donné  un  à compte,  lorsque  ce  légataire 
céda  sa  créance  à Favart.— Dès  tors  Servel  con- 
limia  sem  |u)ieniens  entre  It^  mnins  de  Favart.  — 
tlepend.int , les  père  et  mère  de  Charles  OiUve, 
parti  en  remplacement  de  Servel.  vivaient  en- 
core, et  avaient  par  conséquent  droit  a une  ré- 
serve de  moitié  danv  la  succession  de  leur  fils  : ils 
écrivirent  a Servel  pour  lui  demander  quelques 
reiiseipnerncns , et  notamment  quelle  était  la 
somme  lioui  il  restait  débiteur  sur  le  prix  de  son 
rt  riiplacemeiil.  — Le  26  mars  1818,  Servel  ré- 
pond, entre  autres  choses  . qu'il  est  emièrcmeol 
libéré.  — Néanmoins,  le  21  juin  1H19  , il  relire 
une  quittance  de  Favart,  de  laquelle  il  re>ulle 
qui*  !>üii  dernier  paiement,  moulant  à 1060  fr., 
1)7)  en  lieu  que  le  13  avril  18>8.  Dans  rel  étal, 
les  pi  re  et  mère  (Hlive  as'^ignent  Servel  en  paie- 
ment de  la  moitié  du  pnx  de  remplacemenl  re^tc 
dù  à Charle>  Oïlivc  leur  liU.  — Servel  app  elle  à sa 
garantie  Meissel  et  Fav.irl. — Au  fond,  il  soutient 
qn'il  a payé  aux  héritiers  apparens.  ou  a leurs 
rcpré.xeolans  ; que  dès  lors  il  est  valabletnoil  li- 
béré de  tout  le  prix  de  son  remplacement  ; que 
la  demande  des  père  et  mère  Oliive  ne  peut 
avoir  clfel  que  contre  Meisscl  et  Favart,  qui  ont 
iniliiinenl  reçu. 

30  auùi  1821,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, qui,  sans  s'arrêter  à celte  défense,  con- 
damne Servel  a payer  aux  époux  Oliive,  In  somme 
de  liMVi  fr.,  et  condamne  , en  outre , Favart  à 
garantir  Servcl. 

Appel  par  Servcl  et  Favart.  — 19  avril  182^ 
arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix  , qui  : — ■ Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  la  lettre  du  2fi  mars  I8i8, 
écrite  par  Louis  Servel  aux  époii  OUive,  que, 
depuis  l'été  de  1817,  il  avait  su  que  la  mère 
Oliive  existait,  ce  qui  ne  lui  permellail  pas  de 
paiera  havartia  snminc  à lui  indûment  cédée 
par  Raphaël  Oliive;  — Que  dons  celte  lettre,  le 
sieur  Servel  a^stl^nit  qu'il  avait  tout  payé,  tandis 
.)u'il  e'‘t  constaté  cl  convenu  qu'il  n'a  fait  le  der- 
nÎ  T paiement  de  'a  somme  de  1060  fr.  rpic  le  13 
avril  suivant,  aioH  que  cela  résulte  de  Pacte  de 
qiiiUance  du  21  juin  1819;- Que  les  cirronslan- 
ces  établissent  que  Servel  n'n  pas  agi  de  bonne 
fol.  cl  qu'il  a cherché  à induire  en  erreur  les 
époux  Oliive  qui,  ayant  droit  a la  ^c^ervc  légale 
sur  la  succession  de  Charles  Oliive  leur  liis, 
étaient  fondés  à réclamer  la  somme  de  1060  fr.; 

— Coùsidéranl,  sur  la  garantie  des  hoirs  Servel 
contre  Favnrl.  qn  ll  nVsl  pas  établi  dans  le  pro- 
cès que  Favart  ait  parliciivàà  la  mauvaise  foi 
exercée  par  Servcl,  et  qu’ayant  alors  nn  titre 
légitime  contre  ledit  Smël,  comme  son  ces.s|on- 
nairc,  il  ne  peut  être  soumis  à aucune  garantie 
contre  lui  ; — Maintient  la  condamnatio))  pro- 
noncée contre  Servel  cl  décharge  Favart  de  toute 
garantie  envers  celui-ci.  • 

POrUVOI  en  cassation  de  la  part  de  Servel, 
pour  violation  des  art.  1235  et  1376  du  Code  civ. 

— Les  moyens  du  demandeur  se  réduisaient  à ce 
dilemme  : ou  Favart  était  légitime  créanrier,  ou 
il  ne  Pelait  pas  ; s'il  était  légitime  créancier,  le 
paiement  qui  lui  a été  fait,  était  libératoire  pour 
Servel;  si,  au  consraire.  il  n'elail  pas  légitime 
créancier,  il  devait  être  tenu  de  rcsliluer  cc 
qt)’il  avait  indùmeul  reçu.  — L'arrêt  attaqué  a 
reconnu  que  le  titre  de  Favart  ne  le  conblituait 


j (2  dans  le  niérue  sens,  Cass.  20  juiH.  1821  ; 
I 28  avril  1840,  cl  la  note. 

I 
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pas  créancier:  dès  lors  Favart  ne  pouvait  être 
autorisé  à conserver  ce  qui  lui  avait  été  payé 
par  Servel,  d'nprès  ce  crand  principe,  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aui  dépens  d'aulnil. 

YniiiemeiU  on  dirait  que  Favnrt  était  de 
bonne  foi;  quVn  vertu  de  la  cession  que  lui 
avait  consentie  Raphaét  Ollive,  il  avait  dû  se 
croire  créancier.  — Qu  importe,  en  elTel,  la 
bonne  foi  de  celui  qui  reçoit  sans  être  créancier, 
uanl  au  capital  reçu  i il  n'en  est  pas  moins  tenu 
e restiluer,  d'aprè-*  les  dispositions  furmeilcs  de 
l'art.  1376  du  Code  riv.  Le  seul  avantage  qui 
peut  résulter  pour  lui  de  sa  bonne  foi,  c'est  qu'il 
est  dii^tenséde  restituer  les  fruUt  (art.  1378  du 
même  Code).  — D'un  autre  câlé,  la  prétendue 
otauvaise  foi  de  Servel  pouvait  bien  l'oblitrer  àf 
payer  une  seconde  fois  au  véritable  créancier, 
mais  elle  ne  ihantteail  rien  i la  position  de  Fa- 
Vdrl.  et  ne  le  dispensait  pas  de  l'obligation  de 
restitution.  — Le  deinandcur  invouuait  encore  a 
l'appui  de  son  système  les  di.spo$iiions  de  l'art. 
1242  du  Code  civ.  : il  résulte  de  cet  article,  di- 
sait- il.  que  si  un  débiteur  paie  au  préjudice  d'une 
saisie-arriH,  et  qu'il  soit  obligé  de  payer  de  non- 
Teau  au  saisissant,  il  a son  recours  contre  son 
crcaucicr  direct  a qui  il  a payé  Or.  il  y a ana- 
logie parfaite  entre  ce  cas  et  l'espèce  : en  eiïet. 
le  créancier  a un  titre  : il  peut  être  de  bonne  fol 
et  le  debiteur  de  mauvaise  foi  ; cependant  il  y a 
lieu  à lépélition. 

Le  défendeur  en  cassation  répondait  : en  règle 
générale,  U est  très-vrai  que  celui  qui  a reçu  une 
chose  qui  ne  lui  était  pas  due  est  obligé  à la 
restitution;  mais  celle  règle  ne  trouve  pas  ici 
•on  application.  Favart  était  bien  réeliemenl 
creancii-r  de  la  somme  qu'il  a reçue  ; Il  ne  s'est 
donc  pas  enrichi  aui  dépens  d'auirui:  il  n’est 
pas  obligé  de  restituer,  car  il  n'a  reçu  que  son 
dû.  Vainement  Serve!  prétend-il  que  ne  devant 
pas  lui-méme  a Favart.  le  paiement  qiril  a fuit, 
fui  donne  droit  de  répéter  contre  celui  ci.  Il  en 
serait  peut-être  ainsi  si  Serve!  avait  payé,  |>ar 
erreur,  c'est  a-dire  sans  connaître  la  préiention 
des  pèie  et  mère  Üllive,  et  par  suite  in  véritable 
position  de  Favart;  mais  Servel  ronuuhsalt  Imi- 
tes ces 'circonstances  ; il  a payé  sciemment,  dès 
lors,  il  n'a  aucune  répétition  a exercer,  la  loi  1, 
$ 1.  0*.  de  Condictiuiie  indebifi  porte  en  effet: 
Siquis  indebifum  per  erromn  pjlvit,  per  hanc 
aciiont^  condicere  potest;  seU  si  iciens  se  non 
debete  solvtt,  cessai  repetitio.  La  loi  9 Cod. 
eod.  iit.  consacre  1‘  même  principe  : indebilum 
sofutuni  seiens  non  reclè  petil,  — Les  mêmes 
régies  ont  passé  dans  notre  droit  civil.  L'art. 
1377  du  Code  civ.  porte,  en  effet,  que  celui  qui, 
par  erreur,  se  croynnt  débiteur,  a acquitté  une 
(ielle,  peut  répéter  contre  le  créancier.  Mais  ce 
n'esl  qu'en  cas  d'erreur  de  sa  part  : aiitrenicnl,  il 
n'y  a pas  lieu  b répétition.  H la  raison  en  est 
simple,  c'est  que,  comme  le  dit  Pothier  en  trai- 
tant de  l’action  condicfto  fnda&i'ri,  n'’  60,  celui 
qui  a payé,  sachant  qu'il  ne  devait  i>as,  est  censé 
avoir  voulu  faire  une  libéralité.  — Quant  à l'ar- 
gunu’iii  tiré  de  Part.  1242  du  Code  civ.,  le  dé- 
MDiieur  soutenait  qu'il  ne  s'agissait,  dans  cet  ar- 
ticle, que  d'un  paiement  failcondiiionnellonienl, 
pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à la 
sai-ic  ; qu’il  était  tout  simple,  quand  les  saisis- 
sans  agissaient,  d’accorilcr  une  action  en  répéti- 
tion au  debiteur,  jiarci.  qu'alors  la  condition 
50US  laquelle  le  pait-nienl  avait  été  fait  s'était  ac- 

(1)  Le  pouvoir  dos  tribunaux  de  siHiuer  sur  l'sc- 
tioD  possessotre  ne  saursit  d'ailteors  lier  l'admi- 
nisiraiioD,  ci  faire  obstacle  aux  reglemeni  qu'elle 
croirait  devoir  arrêter  dans  l’iutéréi  pubhc.  F.  or- 


complie,  et  que.  du  reste,  payant  une  seconde 
fois  entre  les  mains  des  saUissans,  le  débiteur  li- 
bérait d'autant  son  créancier  ; d'où  ü suivrait 
que  celui-ci  se  trouverait  recevoir  deux  fois  te 
montant  de  sa  créance,  s'il  n’élail  pas  obligé  ù 
restituer  ce  que  son  débiteur  lui  aurait  déjà  payé 
à lui-même. 

ARBF.T. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'a  l'époque  du  der- 
nier paiement  de  10CO  fr.  dont  il  est  question. 
Serve!  savait  que  les  époux  OMive  y avaient  droit; 
que,  cependant,  malgré  celte  connaissance, 
prouvée  par  une  lettre  antérieure,  il  a pavé  vo- 
lotil.'iircmenl  à Favart  ladite  somme  de  1060  fr.; 
— Considérant,  d'un  autre  côté,  que  Favart  était 
véritablement  h découvert  de  celle  süimiie,  et 
avait  action,  soit  contre  son  cédant,  soit  contre 
5wrvel,  qui  avait  comparu  e|  s'était  obligé  dans 
Pacte  d'arrangement  de  I8U  fait  entre  les  léga- 
taires; ~ Que,  dans  celle  silnalion,  il  n pu  re- 
cevoir ladite  somme  sans  être  oblige  à restitu- 
tion; — Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1826.  — Ch.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Rapp  ^ M.  Bonnet.  — Cond.,  M 
Lebeau,  av.  gén.  — PL,MM.>'icodetGranger 


ACTION  POSSESSOIRE  — Eaux  (hacteue 
DK8].-L*SI?IES. 

La  hauteur  des  eaux  {même  non  navigables) 
pour  le  service  des  usinas,  est  essenticUement 
dans  te  domaii>ede  i^adminisfration  publique» 
chargée  de  la  déterminer.— Sous  ce  rapport» 
la  hauteur  des  eaux  n'esi  pas  une  matière  qui 
soit  dans  le  commerce,  et  susceptible  de  pres- 
f riüfiun. — C'est  pourquoi  elle  ne  saurait  être 
VoLjet  d'une  action  possessoire.  (Cud.  proc., 
23;  Cod.  civ.,  2226  ) fl) 

(Guy~  C.  Normand.) 

Guy  était  propriétaire  d'un  pré  bordé  par  un 
ruisseau.  Il  établit  sur  ce  ruisseau  un  barrage,  à 
l'effet  d’élever  les  eaux,  et  de  faire  mouvoir  par 
leur  secours,  des  lavoirs  à mine,  qu'il  avait  con- 
struits sur  son  pré. -Normand,  propriétaire  d’un 
terrain  supérieur,  Ht  abattre  le  tûirrage,  sous 
prétexte  qu'il  faisait  refluer  les  eaux  sur  sa  pro- 
priété Une  action  en  complainte  fut  intentée 
pour  raison  de  ce  fait  par  Guy  contre  Normand. 
-Celui-ci  soutint  que  Guy  n avait  pas  la  posses- 
sion annale  du  barrage  et  que,  dés  lors,  il  n'était 
pas  recevable  dans  son  action  en  complainte:  il 
prétendit,  au  surplus,  que,  s'agissant  de  la  hau- 
teur d'un  cours  d'eau,  la  contestation  était  de  la 
compétence  de  l'autorité  adminislralivc.  — 22 
nov.  1K24,  sentence  du  juge  de  paix  qui  ai  cueille 
le  moy  en  ü incompétence. 

Appel.- 23  fév.  1825,  jugement  du  tribunal  de 
Yesoul,  qui,  attendu  que  la  possesMon  d'un  bar- 
race  sur  un  cours  d'eau,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  ne  peut  jamais  servir  de  rau>eà  l’aclioo  pos- 
sessoire, ladélcrriiinallon  de  lahanleur  des  eaux 
étant  dans  le  domaine  de  radmiiiistration,  dé- 
clare non  recevable  l’action  en  complainte  in- 
tentée par  Guy. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Guy,  pour 
violation,  l**  des  art.  23  cl  2*  du  Code  de  proc., 
en  ce  que  le  tribunal  de  Ve>oul  a rejeté  l’action 
en  cumpîainic  dont  il  s'agit,  sans  examiner  la 
preuve  de  la  possession. 

Violation  de  l'art.  25  du  Code  de  proc.,  qui 

donnanre  en  conseil  d’Lui  de*  20  déc.  tttl9  (aff. 
Beaufieu);  22  jaov.  1824  («ff.  Garamenl  de  Fon- 
faiaei). 
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défend  de  cumuler  le  po«e<<oire  el  le  péllloire, 
en  ce  que  le  jtig>‘mrnl  alUqué  s’esi  fondé  snr  le 
fond  même  du  droit  pour  rejeter  PaclioD  pos- 
*c.-sojre. 

Violation  de  l'art.  78  de  la  loi  du  21  arril 
1810,  lequel  maintient  tou«  le«  ét.iblh!«emens 
eiial.int  avant  »a  promulsation.  Le  demandeur 
soutient  que.  par  cette  di.-<uo»ilion.  tes  barraffes 
néci'vsaires  oui  usines  de  respèce  dont  U saitil, 
et  qui  nVn  sont  que  Paccessolre,  oot  été  virtuel- 
lement conservé?. 

AltItëT. 

LA  corn Attendu  que  le  jogement  atta- 
qué n dit,  et  rien  de  plus,  que  Guy  était  non  re- 
cevable dans  sou  arilon  possessoirc;  que  la  ques- 
tion «ortie  de  cette  action  sVtail  réduite  h savoir 
si  le  demandeur  pouvait  être  maintenu  dans  la 
po»se<sioii  ou  il  prétendait  être  d'un  barrette  pra- 
litiué  sur  les  cours  d'enu  servant  au  ronirnieiit 
d(‘  M)ii  lavoir,  dan«  laquelle  il  se  disait  troublé; 
Attendu  (lue  la  complainte  n'e>trecevable  qu'au- 
tanlqiie  in  possession  est  de  natdre  a faire  ac- 
quérir la  propritMe; -Attendu  que  la  hauteur  des 
eaux  {H»ur  le  service  des  u-ines  n>sl  point  dans  le 
commerce»  el  n>sl  point  par  conséquent  pres- 
criptible, el  re-le  ilans  le  domaine  de  l'admi- 
nistration Que,  dans  cet  élai,  le  jugement  at- 
taqué a dû.  cuinine  il  l'a  fait,  déclarer  l'action 
pofcvrssoire  non  recevable  Rejette,  etc. 

Du  13  dcc.  I8iü.— Ch.  req.  — Prêi.,  M.  Hen- 
rion  de  Pan>ey.—  Itapp..  M.  Rousseau.— ConcL, 
Al.  Lebeau,  av.  gcii.— F/..  M.  Coale. 


donation  entre- VIKS.-flTPOTiikor*.— 

Rr:ni'ciio?«.  — Proprietairs  apparent.— 
Ro.>?ie  foi. 

Les  tiers  de  bonne  foi  auxquefs  te  donataire  a 
hypotheque  tes  biens  donnes,  ne  peuvent  être 
évinces  fuir  Vexercire  de  faction  en  réduction 
^formée  par  les  héritiers  a resene.  ..  alors  du 
moins  qne  ta  donation  ayant  été  faite  sous  la 
forme  d'un  contrat  de  t'cn/e,  les  tiers  ont  cru 
et  dil  croire  le  donuruire  froprtrluira  tneom- 
mufable.  ((^d.  civ,/3i9.)  (1; 

(De  Lafaucheric— C.  de  Vassy  et  autres.) 

18  Juin.  1796.  vente  par  le  sieur  de  I^afaiiehe- 
rleala  deinoiselie  Lerebourg,  alors  sa  domesti- 
que . de  la  nue  prtqirieté  de  tous  ses  biens, 
moyennant  40.000  liv. . doni  le  contrat  potte 

Îtiûlance.  — 30  août  1802,  rnarhg<«  du  sieur  de 
. ir.inrln’fie  el  de  la  demoiselle  Li-rebouig.  — 14 
Janvier  1805,  dece%  du  i>ieur  de  Laiaiicherie, 
1aiss.iiil  de  son  mariage  deux  enfaiis,  qui  se  Iruu- 
véretil  de  plein  droit  sous  la  tutcHe  de  la  deinoi- 
selio  Lerebourg  , leur  mère. — Poatcrieiiretiienl. 
cette  dernière  contracta  divers  emprunts,  a la 
sûreté  desquels  elle  hypolbèqua  les  biens  vendus 
par  l'artf  de  17%.  — Elle  ne  salislit  poinl  à ses 
e igagemens.  — Eu  conséi|iicnce,  un  sieur  Koul- 
Imuv.  l'un  de  ses  créanciers,  lit  «aisir  les  biens 
liypoihécinés  —Revendication  de  !a  part  des  en 
fins  de  Lifüticherie,  disant  que  tes  biens  saisis 
n'avajent  pas  cessé  d'appartenir  à leur  père;  que 
la  vente  qu'il  en  avait  consentie  à leur  mère  en 


} 1(11  On  ne  peut  adineitreen  «ITel  que  les  tiers  de 
bonne  fui  »e  trouvent  victimes  de  la  fraude  ou  si- 
iniilalion  pratiquée  entre  lecionatenretledonslaire 
« Cel  «rret.  üii  .M,  Cuin-Ueltsie,  Comment,  analyt,, 
sur  les  art.  928  et  830,  Cod  .civ.,  n.  16,  a été  retidu 
dan>  des  cireonstanre*  extraordinaires.  ..  Mais  en 
resiihe-t-il  qu'm  priiicq«  ou  doive  derlaier  indé- 
lébiles les  hypotheques  creces  par  le  donaiaire  qui 
aurait  eu  l'babilelê  de  cacher  uue  dooattuu  sous  U 
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1796.  était  simulée  el  frauduleuse.  — Roulleaux 
de  Vassy  el  autrescréanders  répondent, qu*ayaot 
traité  de  bonne  foi  avec  ta  dame  de  Lafaocberle 
sur  le  vu  d'un  litre  apparent  de  propriété  , ee 
litre  devait  produire,  a leur  égard,  les  mêmes 
erds  qu>‘  s’il  était  sincère. 

29  août  1824.  jiigemrni  du  tribunal  de  Caen 
qui  écarte  la  demande  en  reveruiicatiou. 

Appel  par  les  enfans  de  Lafaurherif.-llaeoD- 
rlucni  subsidiairement  a ce  que  les  biens  Hiigieui, 
s'ih  ne  leur  sont  p<ts  rendus,  soient  au  moins, 
comme  propriétés  de  leur  mère , déclarés  grevte 
a leur  pr>>lii  d'une  hypothèque  légale,  à raison 
de  scs  faits  de  tutelle. 

24  nov.  1825  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen, 
qui  conArme.— Ln  Cour  rejette  aussi  les  conclu- 
Hons  subsidiaires  relatives  à l'hvpothéque  recla- 
niée,  en  se  fundanl  sur  la  fraude  dont  se  trouve 
entaché  l'acte  précité. 

POURVOI  en  cassation  par  les  enfans  de 
l.aratirherie , fiour  violation  des  art.  913,  920, 
929, 2121  et  2135  du  Code  cIv.  — L’arrêt,  a-l-on 
(lit,  rerunnalt  que  l'acte  de  1796  est  simulé;  cet 
acte  est  donc  une  donation.  Or,  comme  celte 
donation  comprenait  ('universalité  des  biens  dn 
donateur,  elle  était  sujette  À réduction  pour  la 
légitime  des  enfans.  — En  fait,  le  sieur  de  La- 
faucherie  avait  laissé  deui  enfans.  D après  l'arL 
913  du  Code  civ.,  chacun  de  ces  enfant  avait 
droit  à la  réserve  d’un  tiers  des  biens  de  leur 
l>ère;  conséquemment  la  donation  faite  a leur 
mère  n'a  été  valable  que  pour  un  tiers.- D'ail- 
leurs les  deux  antres  tiers,  appartenant  aux  en* 
fans,  n'ont  pu  être  grevés  d hypothèques  à leur 
préjudice:  l’art.  929  e»l  formel  à cet  égard.— 
Les  demandeurs  soutenaient,  en  tous  cas,  que  si 
leur  tm^re  pouvait  être  déclarée  propriétaire  de 
la  totalité  des  biens,  alor?,  du  moins,  il  existe- 
rait on  leur  faveur,  et  en  leur  qualité  d’enfaos, 
uue  hypothèque  légale  sur  ces  biens, 

ARKKT. 

LA  COUR  ; **  AUeudu  qu’il  ne  s'agit  pas  de 
décider  si  une'donalioii  déguisée  sous  la  forme 
d’on  contrat  de  vente , est  réductible  contre  le 
prétendu  acquéreur  qui,  en  fait,  est  reconnu 
n être  qu’un  donataire,  celle  question  n'étant 
pas  susceptible  de  doute;  mais  que  U véritable 
question  jusée  par  la  Cour  de  Caen,  a été  de  sa- 
voir si  lés  tiers  de  bonne  foi , auxquels  cet  ac- 
quéreur avaii  hypothéqué  les  biens,  objets  de  la 
donation  déguisée,  pouvaient  être  évincés  par 
rexercice  de  l aclion  en  rédaction  demandée 
dans  riulérêt  des  héritiers  h réserves:— Attendu 
que  l'arrêt  dénoncé  a consuié.  en  fait,  que  le 
contrat  de  vente,  du  18  juill.  1796  avait  été  exé* 
rtité  publiquement  peiul.ml  vingt-sept  ans.  el 
noiamiiient  depuis  la  mort  du  vendeur,  arrivée 
en  1803,  sans  réclamation;  qu’en  qualité  d'ac- 
quéreur el  de  propriétaire  en  vertu  de  cet  acte, 
la  veuve  Mf.iucherie  a soutenu,  tant  en  demao- 
danl  qu'en  défendant,  des  actions  relatives  aux 
propriétés  cofiiprises  dans  ce  contrat  Attendu 
que.  dans  ect  eUt  de  choses,  les  tiers,  qui  de 
bonne  fol  avaient  acquis  des  hypothèques  sur 
ces  biens,  ne  pouvaient  en  être  privés  par  rcfTel 
J'iine  décision  postérieure  à racqnisUion  de  cea 


fonne  d'une  vente?  Non  Tout  ce  qu'on  en  peut 
iirr-r  c'csi  (pie  tes  qiie«iioDS  de  simulalion  se  ju« 
gt'uiii  par  des  prèiompliuns , celles  qui  paraissent 
.urUssnles  pour  annuler  un  acte  entre  les  parties 
intéressées,  ne  le  sont  pas  loujours  pourl'annuler  à 
i'ég^rd  des  tiers,  «|ui  éiaienl  dans  une  ignorance 
nvjiirible  de  la  fraude , el  que'  le  jugeim-nt  qui  Ir 
leconoaii  eat  à leur  égard,  res  inter  olios  judi- 
cala.^.,..  s 


JurUprtsdeneê  do  la  Cour  dé  ea$$ation* 


( i5  ute.  1836.  ) Juri$prtàdene$  de  I 

droitü,  qui  jugeait,  entre  les  héritiers  du  vendeur 
et  de  i’acquercur.  que  ta  vente  ôLiit  une  dona- 
tion déguisée;  — D'uù  il  »uU.  qu'il  n'y  avait  au- 
cunement liru  d'invoquer  les  arU  913^  9i0  el9i9 
du  Cude  civ.f  ni  iiiéiiie  les  arU  tîl21  et  2131  du 
lin'mi*  Code; — ttejeltp.  etc. 

Du  U dee.  1826.— Cb.  req.— Près..  M.  Bolton 
de  Caslellumonle.  f.  f.  de  prés.— M.  Par- 
dessus — Coud.,  M,  de  Valioiesnil,  av.  gén.— 
PU,  51.  >icod. 

yotft.  Le  nit^me  jour,  sur  un  autre  rapport  de 
M.  P.irde>siis.  la  eliainbre  des  requêtes  a rendu 
un  arrêt  >c(nblable,  en  rejetant  un  second  pour- 
voi des  enfân.s  du  Ldfâucheriet  cunlre  un  autre 
arrêt  de  l.i  Cour  royale  de  Caeii.  du  5 janv.  1825, 
rendu  en  faveur  du  sieur  llellaud  et  de  la  dame 
Delessort  et  son  fils.  — Les  motifs  du  rejet  sont 
idenliqueueul  les  mêmes  que  ceu&de  i'arrêt  qui 
précède. 


VOL  DOMESTIQUE.  — Cousiis  voyageir.— 

AUtS  DE  COKVIANCE. 

On  doit  comiderer  cotntne  büiimie  de  service  à 
g.iges.  dans  U stirisde  l’art.  3^,  Cod.  pen,, 
U fomwii  voyageur  salarié  par  te  nirirc/Kine/ 
ou  la  maison  de  eomtnfrce  qui  remploie*  — 
En  ronsryaence ^ le  detourn>‘meut  par  lui 
commû'  de  sommes  qu'il  a reçues  pour  son 
commeUanty  routlilue,  uuri  le  simple  délit 
d'abus  de  confiancti  mais  te  crime  de  vol 
domestique  (i). 

(Ddrippe.)— ARRÊT. 

LA  COUB;  — Vu  l’art.  2tl  du  Code  d’insl. 
crini.,  le»  art.  386  et  408  du  Code  pcn.;— Cunsi- 
dorant  qu'un  individu  préposé  par  un  marchand 
ou  par  une  maison  de  runiiiiprre,  soit  pour  la 
vente  ou  le  débit  des  marchandises,  soit  pour  tout 
autre  service  habituel  rclalifâ  leur  cunmierce,Pt 
qui  reçoit  un  salaire  pour  ledit  service,  est  un 
homme  de  service  i>  gages;  d'où  i)  suit  que  le 
vol  qu'il  commet  au  préjudice  du  marchand  ou 
de  ta  maison  de  cuinmiTee  qui  Ta  ainsi  etnpiuyé, 
constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  § 3 du 
Code  pên.;— Considérant  qu'il  a été  recqmiu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué*  que  Léon  Darippeu  élé. 
on  qualité  de  ronmii*  vo>agcur,  préposé  par  la 
iuai>on  de  commerce  Jeün-Hapti>le  Uicburd  et 
compagnie,  pour  la  vente  des  objets  de  son  com- 
luerce,  elque,  pour  ce  service,  il  lui  était  alloué 
une  somme  de  400  fr.  |>ar  mois,  outre  la  partici- 
pation à d'autres  benelices;— Qu'il  est  également 
reconnu,  parie  même  arrêt,  que  Darippe  est 
sufri'ainniiMit  prévenu  d'aNoir,  pendant  la  durée 
de  son  service,  diverti,  au  préjudice  de  ladite 
maison,  une  somuie  de  plus  de  900  fr.;— Que  ce 
fait,  qui  conslltiie  le  crime  du  vol  prévu  par 
Part.  3HG,  § 3,  du  Code  pén.,  devait  cunsequem- 
mciil  donner  lieu  à la  imsu  eu  accusation  du 
prévenu  et  a son  renvoi  au&  assise.^,  confurnie- 
nienl  5 Tari.  231  du  Code  U’init.  erim.;  - Que  , 
néanmoins,  et  sur  le  motif  que  ie  fait  de  préven- 
tion ne  constituait  que  le  délit  dabus  de  con- 
fiance prévu  par  i'arU  408  du  Code  peu.,  la  diam- 


(1)  Cet  arr^l,  pour  arriver  i frapper  d’ane  peine 

f>Ius  grave,  i'inüdriité  du  commis,  coiifond  deux 
ait»  d'siincts,  le  Toi  et  1 abus  de  conUance  Un  abus 
de  ConUance  oo  peut  devenir  un  vol  par  cela  seul 
qu’ti  e>tfait  par  un  eomini*.  uo  préposé;  ludéluiir- 
neiMutit,  U dissipation  dificre  «sseniicllemenl  de  la 
soustraction  Y.  sur  ce  point,  Cbauveau  et  Faus- 
lÎD  lldie,  Théorie  du  Code  pen.,  tom  7,  j».  26, — 
Au  r -sic,  celte  diiUculte  a été  réstoluu  par  U loi  du 
28  avril  1832  qui  a ajouté  à l'art.  108  un  deiixieuie 
paragra[>he  qui  punit  l'abus  de  cuiiüauce  commis 
par  un  préposé  ou  couuois,  cumuie  le  vol  doiues- 
ûquetuêfae.  * 
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bre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
renvoyé  le  prévenu  en  police  correriionnelle;— 
Que  cette  chambre  a ainsi  faussement  appliqué 
ledit  art.  40H  et  violé  i'arl.  386,  § 3du  Code  peu., 
ainsi  que  les  règles  de  compétence  prescrites  par 
Tari.  à:U  du  Code  d’insl.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  15  liée.  1826.— Ch.  rriro.— /»réj.,  M.  Por- 
talis.—Aopp.,  M.  Btissebop.  — Cond.t  M.  La* 
plagne-Birris,  av.géii. 


JURY  —Liste.— Notipicatio:t. 

Est  rtulfe  lu  notification  de  la  liste  du  jury, 
faite  le  jour  meme  de  la  formation  du  ta- 
bleau des  jurés.  Cod.  Insl.  crim.,  39L)  (2) 
Roubeau.)  aruèt. 

LACOUk;  — Vu  Part  394  du  Code  d'insl. 
crim.;— Attendu  qu’il  résulte  de  la  nuliiicalion 
de  In  liste  des  lreulC'>ix  jurés  faite  à l'accusée 
Adebiiie  Soûlas,  veuve  «le  Pierre  Roubeau, 
qu'die  l’a  été  le  2 du  mois  de  nov.,  le  jour  même 
où  le  tirage  pour  la  furrnatiun  du  tableau  a en 
lieu,  et  où  les  débats  sur  ra(TU>alion  portée  con- 
tre elle  se  sont  ouverts;  uii'ainsi  l’accusée  n'a 
point  eu  le  temps  que  la  lui  lui  accordait  pour 
pré  larer  ses  récusations, si  eileen  avait  h exercer; 
— Cisse  et  anniille  ladite  noiification.  U furina- 
m.nion  du  tableau,  les  di'baU  et  l'arrêt,  etc. 

Du  15  déc.  1826. -Ch.  crim.— 51.  Por- 
talis.—Aupp.,  M.  de  Bernard*— Conc/.,  51.  La- 
plagae-Barris,  av.  gén. 

1»  tribunal  de  POLICE.-JlwiSTkRE  po- 

BLIC. 

2*  PhoCÊS-VBRBAL.  — PrELVE  COMnAlUE.  — 
l'EUTlFlCAT. 

l**Tout  jugement  de  simple  police  doit,  à peine 
de  uuUité,  constater  que  le  ministère  publie 
a résumé  l'affaire  et  a été  entendu  dans  set 
conclusions.  (Cod.  Insl.  crim.,  15J.>(3) 
f^l.e  procès-verbal  d'un  garde  champêtre,  qui 
fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne  peut 
être  détruit  par  descer/i/i’cuts  d'individus  qui 
n'ont  pas  éle'  entendus  à l'audience  et  qui 
n'ont  pas  prélé  lerment.  (Cod.  insl.  crim., 
15t.)  (4; 

(Saticelti.) 

Du  16  déc.  1826.— Ch.  crim.— /Vés.,  51.  Por- 
talis.—Aopp.,  .51.  Gary.— Concl.,  51.  Laplagiic- 
Barris,  av.  gén. 


RÈr.LKMENT  DE  POUCE.— Excès  de  pob- 
VOIR.  —Chiens  lévriers.— Recolti s. 

Les  arretés  pris  par  tes  autorités  administra’ 
fives  hors  de  la  sphere  des  nt/nbulioMS  qui 
leur  Sont  confiées,  en  matière  de  police,  ne 
sont  pas  obiigaloires  pour  les  tribunaux. 

Spécialement.  JS'esl  pas  obligatoire  le  régit’ 
ment  de  police  qui,  considérant  les  chiens  lé- 
vriers comme  des  animaux  malfaisans  et  fé- 
roces, dtfend  leur  divagation  dans  tout  le 
territoired  un  departement  elpeuduut  foules 
les  saisons  de  l'artuee. 


(2}  y,  coiif.,  Cass.  1 1 juin,  et  2 août  182L  — Y, 
aossi  sur  le  poiut  de  «avoir  »i  la  riotificalion  peut 
avoir  lieu  piun  tOl  uu  plus  tard  que  le  jour  fixé 
pour  la  fiirmation  du  tableau  du  jury,  la  note  qui 
accompagne  l'arrél  do  t aas.  du  9 uct.  1812  (aff. 

Ariurj, 

(3)  y.  conf.yCai».  11  août  1826,  et  les  renvois 
de  la  Dote. 

(4)  F.  dans  ce  sens,  Mangin,  Traité  des  procès- 
verbaux , p.  95.  — r.  auD»i  comme  anal,  dans  le 
méuie  sens,  Cass.  17  déc.  1824,  et  1a  note. 
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£n  admeifant  que  let  ehien$  de  cette  espèce 
puissent  nuire  aux  récoilrs,  leur  divnqafivn 
ne  saurait  être  intetdilr,  hors  des  iifux  et 
des  temps^  où  ils  ne  sauraient  causer  aucun 
dommaye.  (LL.  des  16  24  aoùl  ITiMi.  itl.  l*'» 
arU  46,  lit.  11.  art.  3.) 

^Bertol.)— ARHftT. 

LA  rorH;—Vu  les  art.  3,  lit.  tl  de  !a  loi  du 
24  août  1*90;  4G,  lit.  1*^  de  la  loi  du  22  juillel 
1791,  el  471,  n'’  7,  tlu  Code  pén  AHuidu  que. 
s'il  e>l  du  devoir  des  iribunam  de  pulieo  de  ré- 
primer. par  l'application  des  peines  lé^aleti,  les 
coninn  entions  aui  arrivés  pris  par  les  ;miorités 
administratives,  dans  la  sphere  des  nllritmlions 
qui  leur  sont  connec’,  en  mniicrede  poijce,  jinr 
les  lois  d(^  24  août  l'tH)  et  22  juillet  1*91,  Celle 
obliizalinn  cesse  lor‘quc  ces  nulotilés  ont  asi  en 
dehors  de»  limites  de  ces  mêmes  attrihntions  ; 

Attendu  que  les  chiens  lévriers,  dont  rarreté 
du  prefel  de  t .\ube  défend  la  divaffatiun,  ou  ne 
la  peniict  que  sous  des  conditions  resliiclives  , 
par  une  dispuiiilion  qui  s'étend  a rentier  (enitoire 
de  son  deparlrmenl  et  à toutes  les  sai^ms  de 
l'année,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  clause  des 
animaux  mairai-ans  et  féroces  qui  ont  lixé  Tul- 
tention  et  la  sollicitude  du  législateur,  dans  la 
loi  du  24  août  IM90  et  dans  l'art.  475,  7,  du 

Codepén.; 

Alieiiüu  que,  s'il  est  dans  les  droits  comme 
dans  le.>  ohligalions  de  raulorilé  municipale  el 
administrative  de  veiller  à ce  que.  dans  cerlaines 
taisons  de  l'année , et  a Pegard  de  certaims  ré- 
coltes parvenues  a leur  maluiité,  ou  au  inomenl 
de  leur  développ  mienl.  ce*  récoltes  ne  pnisvent 
être  endommagées  par  la  libre  divagnlion  des 
animaux,  qui,  bien  qu'ils  ne  puissenl.  de  leur 
nature,  ni  à raison  d’autres  circonsl.inces.  être 
artuellemcnl  comidérés  comme  ma  fai.^ans  , 
pourraient  leur  parler  nlleiiiie.  une  pareille  pro- 
hibition, générale,  tib'iolue,  indélinie.  s'étendant 
à toutes  les  saisons  de  l'année,  aux  époques  où  la 
pré.<»ence  el  la  divagation  de  ces  aimmnux  ne 
peuvent  porter  aui  un  préjudice  aux  recolles,  cl 
restreinte  à une  seule  variété  de  ihi  uis.  sort  des 
limites  pn>^ée«  par  la  loi;  d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal d Arcis->ur-Aube,  en  sc  lefus^inl  a appliquer 
des  peines  de  police  dans  un  cas  non  prevu,  non 
ipecifié  par  ces  mêmes  lois,  non-sculemcnl  ne  les 
a pas  violées,  mais  s'y  est,  au  contraire,  exacie- 
nienl  c<mformé;  — Rejette,  etc. 

Du  16  déc.  1826. —Ch.  ernn. — Préi.,  !U.  Por- 
tails.—/hipp,,  .M.  Gary.-foncL,  .M.  Laplagnc- 
Btirris,  av.  géii. 

ÉMIGRÉ.  — Aii?tisiiE.  — PBESCBiniioN. 

Le  jéna/Mi-rowsof/e  du  (î  /for.  an  i0,q>‘i  am- 
nistie les  émigrfs,  était  conditionn*  I.  et  ses 
conditions  acairnt  un  effet  >uspensif.  en  ce 
gui  touche  te  droit  de  t'emigré  à la  remise  de 
ses  6ieris,  fel/cfoenf  que  te  droit  à In  remise 
des  biens  ne  fût  arqttis  à f emiyré  <imruj/ié 
que  du  jour  de  la  délivrance  à tus  fu  ie  de 
son  arrêté  d'amniftie. 

De  là  i/  suit,  que  la  propnV'fé  des  biens  séques- 
trés, resta  sur  la  tète  de  l'Etat,  pos/rrieiire- 
tncrif  au  lemirwj-coniulfe  du  liflor.  an  10.  et 
jusques  à ta  délivrance  de  l'arreté  d'un^wij- 
fte.  — D'ou  ta  ronféi/uence  uPerieurc,  que  si 
Vémiijré  rétntéyré^  pour  repousser  une  excep- 
tion de  pre>cript  on,  propose  lui-mnne  une 
exception  de  ndiioi l**'*,  drpufi  l'èpr.que  du 
sénalus-ronsulle  jttnqu'a  l'epoque  d»,la  deli- 


(I)  r.  Cavs  24  dfc.  1823. 

(2,'  Application  d'un  priucipe  constant  qui  défend 
aux  tribunaux  d’iuttrprcter  les  actes  de  i admiois’ 


t'rnnee  de  Varrélé  d'amnistie,  U doit  être  dé- 
claré non  recevable,  en  ce  qu'a  cette  épo//ue, 
li  n'm  fiit  point  de  propriété  ^ de  droit  et 
d'action,  re/a/iienfeot  aux  b/ens  séquestrés. 
(Sénat  -rons.  du  6 dur.  an  10,  art.  1 . C el  17; 
Avis  du  cuns  d Etal  du  2ti  rnicl.  an  13.)  ^1) 
{Dnenrnet  - C.  Lass,iub.Tlieu.)  - abrêt. 

L.V  COI  U : — Considérant  que  l’arrèl  s'est 
fondé,  pour  rejeter  la  detnatide  en  détnisseniciil 
de  la  métairie  de  Bidabat.  »-ur  la  prescription  de 
30  ans  acquise  aux  tiers  deteoteurs  el  à leurs  au- 
teurs; qu'apres  avoir  adnii<,  par  Tarrél  du  4 
juillet  1820,  In  preuve  de.s  faits  de  posses'ion.  par 
le.*qi)el<  cette  prescription  pouvait  être  jus'.iliée, 
les  juges,  appréciateurs  de  ers  faits,  ont  recnimu 
(|iie  te.s  .'iOaiis  étaient  accompiis;  que  s'ils  nVri 
ont  pa«  déduit  le  trmirs  qui  s’est  écoulé  dcpiiÎN  ie 
6 floréal  an  10,  jour  du  sCnalu%  consulte,  jus- 
qu'au lOgerni.  an  il.  jour  du  ccrtilical  d’amnis- 
tie, c'est  qu’ils  ont  reconnu  «lu  n l égard  des 
hien^  el  des  «irnits  qui  en  ilependent,  les  émigrés 
amnistie.^  ne  pouvaient  recouvrer  la  possession 
et  faire  cesser  celle  de  l’Étal  que  par  te  certificat 
d'aiimi'>tie:  que  iléja  même  ce  point  avait  été 
consacré  par  r,irrét  du  4 juillet  1820;  qu'en  pro- 
nmiçnnl  ainsi,  d après  les  termes  du  senatus-eon- 
stilie  et  l'avis  du  conseil  d'Élat  du  2K  fi  uct.  an  13, 
la  Cour  ro)..  loin  de  Litre  une  fausse  appli  ‘aiion 
de  l’art.  17  du  .«ênaltis-ronsulle  el  de  violer  Ica 
lois  niées,  n'a  fait  que  sc  confuriiicra  leurs  dis- 
|H)sition<;  — Rej^'lle,  ttc. 

Du  18  déc.  1826.  — Ch.  Civ,  — Prés.,  M. 
Brissun.  — /tapp  , M.  Piet.  — {'«ne/.,  SI.  Juu- 
bert,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Guillcmin  et  Ntcnd. 


I ACTE  ADMIMS  I HATIF.  — Interpbet.i- 
H08.  — CoVIPÊTENCB.  — TrIBLB.VI'X.  — 

I Propriété  oovia.m  vi.e. 

Lorsqu'une  question  de  propriété  dépend  de 
' i'interpréinfion  d'un  titre  d'adjudication 
admifiistrative,  s'il  arrive  qu'unpremùr  ar- 
rêté iMferprefo/iY  i’rrjdiqua  itisufll'aninienl, 
le  tribunal  saisi  doit  reoi  oyer  a l'adminis- 
tration pour  corupléier  in  défisitm,  ou  s’in* 
terpreter  elle  meme:  il  ne  doit  pas  croire  que 
l’attribution  administrative  soit  epuisee . et 
juger  ftii-mémc  d'après  ses  propres  docu- 
vtens  (2t, 

Ptu  importe  à quel  moment  de  l’instance  a eu 
lieu  le  deuxième,  arre/c  adminufrofi/’:  dés 
qirtf  esf  connu  des  ne  peuvent  se 

diipmscr  de  le  prendre  en  cou.\idérntion, 
(LL.  des  16-24  août  1790  lit.  2.  art.  13;  16 
fruct.  an  3.  cl  28  pluv.  an  8 art,  4.) 

(Morel-  C.  la  commune  de  Léry.)— arrêt. 
Entre  >lorcl,  d’une  part,  el  la  coimimne  de 
Léry.  d'autre  part,  il  s'agissait  de  savoir  a qui 
apparieniil  |.i  propriété  d’un  terrain  délerniiiu*. 
— La  conumine  éta  l en  possession  phïs  qu'uii- 
inle;  mais  .Morel  avait  pour  lui  un  litre  d'ocqi/i- 
filion  dommiiVi/e,  de  raiinéc  I793,  el  U deman- 
dait au  conseil  de  préfecture  du  département  d • 
rÈnre  nn  arrêté  déclaratif  ou  inierprétntif. 

3 fev.  182I,  arrêté  portant  que  le  terrain  pa- 
rait avoir  éié  conféré  à l'adjudicataire. 
Assignation  par  Morel,  se  fundaut  sur  son 
titre  adminbiralif,  interprété  par  l’arrêté  du  3 
lév.  1821. 

L,i  commune  répond  que  sa  possession  ét,iiit 
constante,  elle  dmt  être  présumée  el  reconnue 
jii  opriei  dre,  en  ce  que  Morel  ne  justifie  qu’iinc 
ap|i.”reijcc  de  propriété. 

traiion.  V,  ordonn.  en  conseil  d'Etat  d»s  t6  el  28 
auiii  1822  (ufr.DucAai/fa  et  GaseUe  de  Fronce  , et 
les  notes. 


( Ifl  Déc.  1830.  ) Jurisprndêncé  de 

30janv.  1823.  jup^ment  du  lribun.il  de  Lnu- 
viers  qui,  vu  riiisunis.incc  de  l’arrêté  du  3 fev. 
1831*  rem  oie  divers  radiiiini>lralion  pour  qu'elle 
complète  sa  dêcj>ion  ur  ’iuierr. 

Appel  de  !.i  |>irl  de  la  enrimiunc.  snulerianl 
qnVn  l'elalf  et  >.ins  renvoi,  le  tribunal  aur.iil  dd 
rejeter  la  rlcimnde  de  .Morel  cl  ordonner  la 
maintenue  en  pO'>es>ion, 

1-jilie  temps*  Morel  revient  au  conseil  de  pré- 
fecture. et,  par  deux  arrêtés,  l’un  du  13  juin, 
I nulrc  du  8 ocl.  1833,  il  est  décidé  clairement 
que  le  terrain  dont  il  s'.ieit  est  cumpri.s  dans 

r. idjudieation  doiil  eicipc  Morel. 

Observons  que  ces  deux  arrêtés  déclarent  ne 
statuer  que  sur  t«*  .«eiis  cl  l'effcl  du  litre  acquisi- 
tif  domanial,  produit  par  Morel  ; qu’Us  dédarenl 
n’avoir  pas  a <e  premoncT  sur  IVflei  soit  de  la 
possevsion.  soit  de.s  litres  écrits,  qu'»  la  commune 
de  Léry  pourrait  avoir  à laire  valoir. 

Le  38  oct.  1833,  Morel  lait  sipnilier  ces  deux 
nouveaux  arrêtés*  et  il  en  excipe  dans  sa  plai- 
^ duirte  d vanl  la  l'our  de  Rouen.  — Il  soutient 
que  l0'>  deux  nouveaux  arrêtés  jnpeanl  expressé- 
ment et  riairemenl  qtic  le  terrain  lilipirux  est 
compris  dath  rarljudiralioo  dont  il  exei,  e,  ne 
laissent  plus  rien  a juger  par  la  Cour  sur  la  ques- 
tion de  propriéle;  qu  ellee^l  a cet  egard  incom- 
pétente. 

f.a  roirimiine.  an  contraire,  soutient  que  la 
Cmir  n'a  a juger  que  le  nierilc  de  son  appel,  en 
i’élat  où  il  a été  émis;  qu'il  fiul  ne  pas  tenir 
compte  des  d<‘ux  arrêtes  des  15  juin  et  8 oct. 
:8'3;  qu'ainsi  la  Cour  doit,  comme  le  tribunal 
aurait  dO*  dontier  a sa  pos>ession  la  préférence 
sur  rap]»ari‘nce  de  litre  dont  excipail  More). 

13  jiiiitel  IK33*  anêl  de  la  Cour  roy.  de  Rouen 
qui.  réformant,  décidé  d'abord  que  le  premier 
.nrrr'lé  du  3 fev.  1831,  e.sl  un  renvoi  à raiilorité 
judiciaire.  Puis,  faisant  abstraction  des  deux  ar- 
rêtés des  15  j nn  et  8 oct.  1833,  ^e  déclare  plei- 
nement compétente  pour  statuer  sur  la  question 
de  propriété;  — Kl,  (inalemenl,  juge  le  fond  au 
préjudice  de  .Morel,  ailcmlu  nnsuni»auce  de  son 
titre  cl  le  fait  constant  de  possession  par  la  com- 
mune. 

Kn  Cour  de  cn.ssalion,  la  principale  difliculté  a 
été  de  savoir  si  l'arrêt  avait  eu  tort  ou  raison  de 
refuser  elTet  aux  deux  arrêtes  du  15  juin  et  du  8 
ücl.  1833 

ARRÊT  (nnré*  detib.  en  ch.  du  corn.). 

I.A  CUL'R;  — Vu  l’art.  1.3,  lU.  3 de  la  loi  du 
34  août  179  ) ; la  loi  du  16  friict.  an  3;  l’art.  A de 
la  loi  du  38  pUiv.  an  8;  — Allendu  qu'en  décla- 
rant que  le  sieur  Morel  n'avait  pas  jii>liflé  de  sa 
propriété  du  terrain  contentieux,  l.i  Cour  roy.  de 
Houcii  s'isl  mi^een  contradiction  formelle  avec 
les  urrêlcs  du  conseil  de  prcfecurre  du  departe- 
ment de  la  Seine-lnlcriture  de<;  3 fév.  1831.  LS 
juin  et  8 oel.  1833,  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  sain 
violer  les  règles  de  sa  compétence;  — Que  les 
arrêtes  ci-dessus  avaient  bien,  a la  vérité,  reserve 
OUI  Itilumaux  de  statuer  sur  l'eiïel  de  la  jouis- 

s. ince  et  d'aulre.s  actes  que  ceux  de  1793,  que  la 
Commune  de  Léry  aurait  pu  opposer  aux  préten- 
tions du  sieur  Morel,  mais  que  la  prétendue 
possession  invoquée  par  ladite  commune  n au- 
rait pu  prévaloir  au  litre  produit  par  le  deman- 
deur, qu'au  cas  ou  elfe  aurait  été  de  nature  à 
établir  une  prescription  légale,  et  que  ce  fût  scu- 
lenieal  sur  la  possession  de  quelques  anncv's  qu>' 
se  fonda  la  Cour  roy.  de  Rouen  pour  renvoyer 
la  commune  de  la  demande  en  rclàt-hemeiit  qui 
lui  av.iii  été  formée;  d'où  suit  que,  sous  quelque 
rapport  que  l'atTaire  smt  envisagée,  if  en  résulte 

UC  l'arréi  attaqué  a fait  une  violation  ouverte 
CS  lois  qui  ont  interdit  aux  tribun  nix  de  pro» 
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noncer  en  sens  contraire  des  actes  administra- 
tifs; — (lasse,  etc. 

Du  19  déc.  1836.  — Ch.  civ.  — Prén.,  M. 
Bri-sun.-—  ftapp.,  .M.  Carnot,  — CofiW.,  M, 
Joubert,  av.  géii.  — PI,,  .M.M.  Raoul  et  Garnier. 


KXPLOIT.— Parlant  a.— Signification. 
3’  Absknt.-  Militaike.^-Signification. 

3'  Appel. -Délai. 

i'^La  désignation  inexacte,  dam  un  exploit  de 
signification,  du  nom  de  ta  personne  à qui 
copif'  en  a été  laissée  {par  ex.  Grasser  au  heu 
dr  Biassen,  «Vnrraine  pas  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, lorsifu  il  est  constant  en  fait,  que  cette 
fausse  désignation  est  une  simple  erreur,  et 
que.  Cexplotl  a réf-llemeni  été  laissé  à unin- 
(iii  idu  ngnnl  avec  U defenttsur  les  rapports 
exigés  par  la  loi.  — (/ne  telle  sii/ni/4curion 
peut  donc  être  déclarée  avoir  suffi  pour  faire 
courir  tm  delai,  nnr/immen/  celui  d appel. 
{Cod.  proc..  61,  r>8.  70  et  443.) 

2”/.rt  defense  portée  par  l'art,  h de  la  loi  du  6 
brum.  an  .5.  de  mettre  à exécution  les  juge^ 
mens  obtenus  contre  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, avant  d’auojr  fourni  caution  solvable, 
ne  s eteudait  pas  a la  «ignification  de  ces  ju- 
getneus.  — i eue  signifiration  était  valable, 
quoique  non  précédée  de  eautionnement  j et 
H V a eu  decheance  pour  le  miVitaire  qui.  à 
son  retour,  n a pas  interjeté  appel  dans  let 
délais  particuliers  fixés  par  la  loi  du  6 &ns- 
mairean  .5  (C. 

(Moch— C.  Brand.) 

En  180?,  EIchinger  ciaii  parti  pour  l’armée 
comme  remplaçant  du  sieur  Brand.  — Dans  le 
contrat  do  remplacement,  il  avait  été  stipulé  que 
le  prit  convenu  serait  payé  en  trois  termes,  dont 
le  premier  devait  écheoirdeux  ans  après  l'acte. 
Eli'tiinger  avait  en  outre  donné  pouvoir  a un 
sieur  Srhmill  de  loucbor  les  sommes  ducs.— A 
iVchéance  du  premior  terme,  et  faute  oe  paic- 
inont.  CO  nmuiiüenient  fut  fait  a Brand,  à la  re* 
quête  d KIchinger.  poursuite  de  Schmiti.— Brand 
y forma  oppo>.uiun,  soutenant  que  le  contrat 
était  résolu,  en  ce  que.  disait-il,  KIchinger  avait 
été  appelé  a servir  pour  son  propre  compte.  Il 
saisit  le  tribunal  de  Strasbourg  de  sa  reciamu- 
lion.— Le  13  fev.  I8i3,  jiigomenl  fut  rendu  qut 
accueillit  ropposilion  de  Brand. 

Ce  jusemeiit  fut  signibé,  le  13  mai  suivant, 
tant  à KIchinger  qu'a  Schmiti.— Il  est  à remar- 
quer que*  dans  l'exploildc  signification,  11  est  dit 
que  la  copie  destinée  a KIchinger  a été  laissée  à 
un  sieur  (irasser,  trouvé  au  domicile,  tandis 
qu'en  ro.iiîté  celle  copie  fut  reçue  par  le  sieur 
Bras-»or,  oncle  d'Klchmger. 

Les  chosci  en  restèrent  là  jusqu'en  1823.  A 
celle  epuque,  KIchinger,  qui  était  de  retour  dans 
ses  foyers  depuis  sept  a huit  ans,  céda  ses  droits 
contre  Brand  au  sieur  Moeb.  - Celui-ci  interjeta 
alors  appel  du  jugement  du  13  février  1813. 

braud  soutint  l'appel  tardif  et  non  reecvable* 
faute  d'avoir  été  formé,  aux  termes  de  l'art.  3 de 
la  loi  du  6 brum.  an  5.  dans  le  mois  qui  avait 
>uivi  le  retour  d'Klchinger. 

Mnch  répliqua  que  te  délai  de  l'appel,  dans 
Pc>pèce,  ii'avail  pu  courir,  attendu  que  lasigni- 
lii-aûoii  du  jiigcnient  du  13  fev.  1813,  était  nulle, 
en  eu  que  lu  copie  de  cette  signiücation  avait 
été  lai'sec  à une  personne  inconnue. 

3 juin.  1834,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Col- 

(I)  Stc.  Plasman,  Code  et  Ireité  des  aèiriia,  t. 
2,  p.  42à;  Oiauveau  sur  Carré , Lois  de  la  proe., 
I.  3,  qoest.  1^00  bis. 
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mar.  qui  que  l’nppe!  a él^  lanlivemcnl 

formé.  La  Cour  clechrc  en  fart,  que  le  jugement 
attaqué  a etc  »igui(îé,  et  que  la  ciqùe  <le  i.a  sicni- 
ticalion.')  été  nM'Iieincnt  lais'^éf,  non  .1  un  sieur 
Grasser,  mai?»  au  >ieur  Urasser,  unrie  d'Elrhin- 
ger.  ce  qui  suflit  puiir  écarter  le  iiiO)cn  (icnullUc 
propü«é. 

' POritVOI  en  f.i<;«atiftn  «le  la  part  du  M'urr 
Moch.  Di'ui  moyens  sont  présentes:  —1'’  Vio- 
lation deti  art.  til,  d»  et  70  du  '.ode  de  proc.,  en 
ce  que  I arrêt  n déclaré  valable  im  exjiiuit  qui 
D indiquait  pas  la  personne  a qui  copie  en  a>.iii 
été  laissée,  ou.ee  qui  est  la  niêine  chose,  qui 
contenait  une  fausse  désignation  de  celte  per- 
aonne. 

2 ' Violation  des  art.  4 cl  5 de  la  toi  du  6 brum. 
au  5.  Ü'iiprcs  ces  ariicics,  aucun  jugement  rendu 
contre  les  üerensLur.<i  de  la  jiatrie  ne  pouvait  être 
lois  à eiocutiun,  qu'aut  inl  que  la  fiartie  pour* 
luivante  avait  préMiité  caution  solvable  de  rap- 
porter, le  cas  échéant.  Or,  dans  IVspêce.  nul 
cautionnement  n'avait  été  fourni  par  Hrandav.int 
la  sigiiiticalion  du  jnseinent  du  i3  fev.  I8lâ. 
Coiisequemmenl  celle  signïiieat ion  était  nulle,  et 
et  n'avait  pu  faire  coiinr  le  délai  de  l'appel. 

ARRé.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  IVxploil  de  .signi- 
fication du  jugement  de  1812,  que  le  ilemamleur 
impugnait  de  nullité.  iiVsl  pas  rapporté,  tandis 
que  l*arrét  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'il  est  r**- 
RUlier,  qu'il  a ete  iiotilié  au  domicile  vcrilahle  de 
ÉIchinger,  parlant  à son  oncle  llra'*er,  demeu- 
rant comme  celui-ci  dans  la  même  maison,  chez 
Sebmilt,  tuteur  d Elcliiuger,  quoique  par  erreur 
Pbuissier  eût  écrit  GrasMT  au  lieu  de  BrasM-r, 
qui  reçut  vraiment  i exploit;  d'ou  il  suit  que  ne 
pouvant  se  prévaloir  de  cette  erreur,  cVst  a tort 
que  le  demandeur  reproche  a l'airét  d'avoir  violé 
les  art.  ül.  b8  et  70  du  Code; 

Attendu  qu  il  est  con>U)nt.  en  fait,  que  le  de- 
mandeur, ou  plutôt  Fichinger.  dmil  11  exerce  les 
dmits,  avait  lais^é crouler  les  délais  que  (a  loi  de 
brum.  an  r> accordait  par  exception  aux  niilitaire.s 
sous  les  drapeaux,  pour  mire  .*i[ipcl  des  juge- 
niens  inlervemis  contre  eux;— Aliendu  que  les 
articles  ilc  ladite  loi  sur  rexé>‘utiun  des  Juge- 
ment. irivomiés  par  le  di  mandeur  sont  sans  ap- 
plication à la  cause  actuelle,  ou  il  ne  s'est  agi  ni 
de  sai>ie-exéciitiun  ni  immobilière,  etc.; — Par 
ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  19  dcc.  1826.— /Vés.,  M.  Botton  de  Cas- 
tcllamonie,  f.  f.  de  prés  — Ru/'/a,  M.  Voj.siii  de 
Garlernpc.— ConcL,  M.  Lebeau.  av.  gén. — PI,, 
Ai.  Béguin. 

ACTION  POSSESSÜIRE.— Eatx  (hautei  r 
DRsl.  — Usines. 

Du  19  déc  I8it>  (aff.  (iuy).  — V.  ccl  arrêt  à la 
date  du  13  déc.  18-20 


DOMAINES  NATIONAUX.-Acqüét  -Soi- 
mssiuN.  — Ve.nte. 

Lorsqu'un  soumissionnaire  de  domaines  na- 
ttumiua*  se  trouve  dans  eetle  jfosilion,  qu'it  y 
avait  mariage  et  société  d’acquêts,  lors  de  In 
soumission  et  du  paiement  des  deux  premiers 
quarts,  ramiis  qu'il  y avait  divorce,  lorsque, 
plus  tardy  il  y eut  passation  du  contrat  ad~ 
mmistratify  l'acquisillon  est  repuiee  faite  non 
du  jour  delà  passation  du  contrat  adminis^ 
tratif,  mais  du  Jour  de  la  soumission  suivie 
de  paiemens;  eiiconséfjoence,  l'immeuble  ac’- 
quis  fait  partie  des  acqueis.  Cod.  civ.,  1583  : 
IX.  des  28  veoL,  (>  flur.  et  2i  prair.  an  4.j(L 


(1)  Y,  aussi  an  ceiao»,  ordonn.  du  23  avril  1818 
(ait  firmiilh). 


fSalagcr  — C.  Popp.) 

En  vertu  des  lois  des  28  vent.,  üflor-cl  22  prair. 
an  4,  qui  permettaient  aux  porteurs  de  mandats 
lerriloriaui  de  se  faire  vendre,  en  paiement  de 
cet  mandat^,  des  biens  nationaux,  p.ir  1 aduiinis- 
traiion,  Giarü  avait  fuit  une  .t()unn"<iuii  sur 
quelqiics-nns  de  ces  biens,  et  avait  consigné  les 
sommes  prescrites.  — En  conséquence,  le  gou- 
vornement  lui  passa  p us  t.ird  la  vente  dn  do- 
maine de  Lamargne,  faisant  partie  d«*s  b.ens  qu’il 
avait  suUTiii.ssionnés.— .^lai.s  (lianl  était  marié  et 
assorié  aux  acquêts  avec  .Marguerili*  Popp,  lors- 
qu'il lit  l.v  .xoiiniission  dont  il  vieid  ii'étrc  parlé  ; 
et  quand  la  vente  du  domaine  de  Lamarque  lui 
fut  pas.tée,  le  divorce  était  déjà  prononcé  entre  lui 
et  .MarunerUe  Popp.  et  par  suite,  la  société  d’ac- 
quêts qui  avait  existé  entre  eux,  se  trouvait  dis- 
soute. — De  la.  question  de  savoir  si  le  domaine 
de  Lnninrquc  devait  f.iire  partie  de  celte  société. 
- Ginrd  étant  mort,  la  düTiciillé  sur  ce  point  a 
été  agitée  entre  la  dame  Salager  sa  donataire, 
avec  iaqueile  il  s'était  miiané,  et  Mar&uchte 
Popji.  — Marguerite  Popp  .souti-nait  que  la  date 
de  l'acquisition  du  domaine  de  Lamarque  rc- 
mnmail  a l'époque  de  la  soumission,  et  non  pas 
seulement  à celle  de  la  vente  qu'en  avait  consen- 
tie le  g«uverncni''nl.  et  qu'ainsi  ce  domaine  de- 
vait entrer  dans  la  cornpo'-ition  de  l’actif  de  la 
société  avec  Glard,  puisque  celle  société  exi.vtait 
encore  lors  de  la  soiiniis>ion,— La  dame  Sahtgcr 
soiiteuail  au  contraire  que  )j  soumission  ne  de- 
vait être  considérée  que  comme  une  simple  dé- 
marche pouvant  faire  obtenir  la  préférence  >ur 
les  biens  qui  en  étaient  Tubjet  : mais  qu'en  réalité 
le  soumissionnaire  n'acquérait  aucun  droit  sur 
ces  biens,  tant  qu’il  n’y  avait  pas  eu  vente  par  Je 
gouvernement  ; d'où  la  conséquence  que  tes  pré- 
tentions d»‘  Marguerite  Popp  sur  le  domaine  La- 
inarqurM'taienl  enlierement  m.*il  fondées. 

Arrêt  de  la  Cour  roy.ile  de  Bordeaux  qui 

décide  que  le  dtmiaine  de  l.gimarque  doit  entrer 
dans  la  composition  de  la  société  qui  existait  en- 
tre Giard  cl  .M.irguerite  Popp:  — • Attendu, 
porte  col  arrêt,  <|u’il  résulte  de  rensemhlc  de:v 
lois  sur  les  mandats  territoriaux  et  les  soumis- 
siuns . et  nolaimneni  celles  des  28  vemdse,  t* 
fl'iréal.  et  22  pra'rial  au  4,  qu'Ji  l'mstaiil  ot'ï 
un  individu  était  porteur  de  mandats  territoriaux 
il  devenait  créancier  de  l'Etal;  qu’il  avait . pour 
g.xranite  de  son  remboursement,  tous  les  domai- 
nes nationaux  ; et  que.  pour  obtenir  son  paie- 
ment en  immeubles  afTeclifs.  il  n'avait  qu'a  faire 
choix  sur  les  biens  à ce  affectés;  qu  a l’instant 
où  un  bien  était  >nijintssioiiiié.  U était  censé  ac- 
quis; et  que  les  difricuUés,  s'il  en  survenait,  ne 
pouvaient  s'élever  qu'entre  les  divers  soumission- 
naires du  même  bien  ; que  ces  difficultés  étaient 
réglées  et  aplanies  par  l’Etal  entre  les  parties 
cmilcndantcs;  niais  que  cclul-ci  se  ronsidérait 
toujours  comme  engagé,  soit  a l'égard  des  unes, 
soit  a l’égaril  des  autres;—  Allendu  qu’il  résulte 
d*'s  expressions  consignées  dans  le  contrat  de 
vente  passe  l'an  C.  que  la  date  de  l'achat  d'un  do- 
maine soumissionné  remontait  au  paiement  dit 
prix  du  second  quart  de  l'iinninihle;  d’où  il  ^uit 
que  1.1  soumission  diisieur  Giard,  et  te  paiement 
des  deux  pr(-mier.5  qu.irtsélant  antéri  ^ors  de  plu- 
sieurs mois,  non-seulement  4 la  dh>(»liilion  de 
ds  la  ciimmuiiauté  d’entre  le  sieur  Ginrd  cl  la 
dame  Popp,  mais  encore  à la  date  de  leur  deman- 
de en  divorce,  Î1  faut  néces^ircmenl  recoimaîtrc 
Que  le  domaine  de  Lamarque  doit  entrer  dans 
rartif  de  la  société  conjugale.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Salager,  pour  fausse  application  et  violation  des 
lois  des  28  Yeut.,  6 flor.  et  22  prair.  ao  4,  — Lea 
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•oumission«  faUcü  par  Iw  porteurs  de  bons  lerrl- 
ioriaui.  disait  In  demanderesse,  n'élaienl  que  des 
prornesT's  d’arheier,  comme  raccepuiiun  de  ces 
soumissions  nVtdil  qu'une  promesse  de  vendre  ; 
c*est  ce  qui  résulte  de  I ensemble  des  lois  des  98 
vent.,  6 flor.  et  99  prnir.  an  4.~Or,  suivant  tous 
les  auteurs,  la  prumes<ede  vente  ne  transrère  pas 
la  propriété  de  la  chose  qui  en  est  robjet  ; elle 
n’oblige  pas  même  à la  iradilion  de  celte  chose, 
el  au  ras  d’inexécotion,  elle  se  résout  en  de  sim- 
ples dommages-intérêts  (Ilpf»ry«,  I.  2,  llv.  4,  ch. 
6,  Queit.  40;  Pothier,  rruiVe  du  roiitrnt  de 
vente,  tT'  477\  Ainsi,  Giard  par  sa  soumission, 
n’avait  aucun  droit  sur  les  biens  soumissionnés, 
avant  la  vente  nue  l'Etat  lui  fit  de  ces  biens;  Il 
pouvait  même  n’en  avoirjamais;  ronsêquemiiient 
la  vente  seule  eut  l'cfTet  de  lui  transmettre  la 
propriété  du  domaine  de  Lamarque.  et.  dès  Ion, 
ce  uomaine  ne  put  pas  Taire  partie  de  la  société 
d'aequéli  entre  Giard  et  àlarguerite  Popp.  puis- 

3oe  la  vente  n'en  eut  lieu  qu’aprês  la  dissolution 
e celte  société.  — La  demanderesse  préH*nlait 
encore  un  autre  moyen  de  cassation  tiré  de  ce 

3oe  Tarrét  attaqué  avait  méconnu  les  dioposilions 
e Parte  de  vente  consenti  par  radmini^tration  a 
Giard.  en  décidant  que  cel  acte  portait  dans  ses 
ternies  mêmes  la  preuve  que  la  vente  devaitavuir 
us  etTet  réUoaetih 

aaaftT. 

LA  COüR;-> Attendu  qu'Ii  résulte  évidemment 
des  lois  des  vcnl.,6  llor.  H 29prnir.an  4.  que 
le  porteur  demandais  territoriaux,  émis  par  lo 
gouvernement,  avait  pour  garantie  spéciale  et 
efTeciive  de  son  remtmurserrient  tous  les  domai- 
nes naiioDaax;->i|ue,  |>oar  en  obtenir  le  paie- 
ment en  immeubles,  il  lui  sufTisait  de  soumis- 
sionner ce  qu’il  desirait  acquérir; — Que  la  pro- 
priété lui  en  élaittransmise  immédiatement  après 
avoir  acqoiUé  le  second  quart  do  prix  déterminé 
par  les  experts:— Attendu  que  cette  entente  des 
fois  snr  les  effets  attribués  aux  mandats  terriio- 
rtaox.  a été  confirmée  par  un  décret  sous  la  date 
du  2fév.  1809,  qui  porte  que  les  soumissions  ont 
été  considérées  comme  ventes, *d’après  le  respect 
dâ  à la  fol  publique,  et  à la  disposition  qui  accor- 
dait aux  sonmissionnaires  la  Jouissance  de*  fruits 
à compter  de  la  quittance  du  second  quart;  — 
Altenilii,  en  fait  que  la  souinisssion  dont  s’agit 
a été  faite  pir  Giard  ie  91  mess,  an  4;  — Sur  le 
moyen  que  la  demanderesse  fait  lésoller  de  la 
violalion  du  contrai  : — Attendu  que  ce  moyen 
rentre  dans  le  précédent  el  que  la  décision  de  ce- 
lui ei  lui  est  applicable;— Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1890.— Ch.  req.—  Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Aopp.,  M.  Ligierde  Verdigny. 
— Conef.,  M.  Lebeau  av.géo.— i^I.,  M.Joubaud. 


(I)  Z',  ident.,  Cass.  34  fév.  182i>. 

(t)  Los  réticences  ou  fausses  décUralioDS  que 
1*^  prétendait  avoir  eu  lieu  d.ms  l'espèce,  étaient 
prises  de  ce  que  l'assuré  avait  cherté,  a l'insu  des 
aatnveurs,  des  laareliendises  prohibées  Deux  ar- 
rêts de  la  Cour  d'Aix  des  9 jenv.  1^27,  et  30  août 
1833,  ont  décidé,  comme  l'avait  fait  ici  la  Cour  de 
Pnris,  que  ce  n'est  p.^i  U une  réticence  do  nature 
à (sire  anouicr  ■'■ssurance. 

(3)  Celte  distinction  a été  adoplée  par  la  toi  du 
98  avril  1832.  D'après  les  modifiestiuni  introduites 
dans  l'art.  86  du  Code  péo.,  eo  n’est  qu'suisoi  que 
la  prein  ère  condamnation  a été  proiiuncée  pour 
des  faits  communs,  punissables  d'sprès  les  lois  pr- 
nales  ordinaires,  que  l'aggravation  peut  être  appli* 
^uéo.  ePeul-ètrO|  disent  lilM*  ChauTeau  et  Ué- 
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( ASSCRAXCE  MARITIME.  — Rkticesce.  — 
! Ca.ssatio.v, 

' La  loi  laine  dans  ie  liomaine  eTeluûf  des  juges 
du  fond,  rapprériatinn  du  carac/errdfs/tii/j 
eonttUulifs  <fe  la  réticence  oit  faune  déclara- 
tion de  la  part  de  l'assuré,  loguelle,  d’apres 
l'art.  318.  t'od.  comm.,  aunulie  le  çtmtrat 
d'assurance. — Lo  decision  des  juges,  a cet 
égard, ne  peut  offrir  de  moi/m  de  cassation  (1  . 
(Assurance  générale — C.  Ciêfaim.) — arrêt. 
l..\  i tU'fl  : — Attcniin  que  I art.  3iH  du  Code 
I de  comm.,  dêlcrniiiie,  coiiinic  cause  de  millilê 
des  contrats  d’assurnnee,  toute  lelicence  de  la 
part  de  l'assuré,  qui  diminuerait  l'opiuiun  du  ris- 
que ; que  ce  même  Code,  m gardant  le  silence 
sur  le  caractère  des  faits  qui  pouvaient  cmisiiiuer 
cette  réticence,  a nêcessairemenl  conlié  a l'ap- 
préciation des  juges  le  di.'cerncmenl  de  ce  carac- 
tère Attendu,  en  fait.  que  les  Juges  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  el  de  lu  Cour  royale 
de  la  même  ville  ont  uniforménn  ni  derlarê  qu'il 
n’y  a eu  dans  les  polices  liligiruses  ni  réticence 
ni  fauS'O  declar.vtion  de  la  part  de  i'as-uré;  ^2  — 
Attendu  que  si  celte  déclnraiion  |>aiait  s’appli- 
qoer  uniquement  au  nombre  des  colis  et  a leur 
valeur,  i)  n’apperl  auruiiemeiii  des  débdls  in.^éres 
aux  jiigemeiis  et  arrêts  qu'aucune  autre  circon- 
stance ait  été  soumise  au  tribunal  el  à ia  Cuur, 
qui  O'it  statué  successivement;  qu'aitisi  la  con- 
travention à l’art.  3i8  du  Code  de  cuinm.,  n'est 
pas  Juilltiée  ;— Itcjciic,  etc. 

Du  91  déc.  1828.— Ch.  req. —rré/..  M.  Bolton 
de  Casiellamnnie , f.  f.  de  prés.  — Rapp-,  M. 
Borel  de  Breliset.— Concf.,  M.  Lcbcau,  av.  gén. 

Nicud. 


RÉCIDIVE.— PKiTir:.— Désertion. 

1 Les  peine*  portées  par  l'art.  5ii,  t od.  pcn..  au 
cas  de  récidive,  ne  sont  applicables  qu'a  ceux 
qui  ont  déjà  subi  une  première  cofo/ormio- 
fion  pour  crimes  ou  délits  qualifies  par  ce 
Code.  — Ainsi,  un  militaire,  bien  qu'il  ait  éle 
condamné  aux  travaux  publics  pour  fuit  de 
désertion,  crime  non  prevu  par  le  Cod.  pén., 
ne  peut  être  puni  comme  étant  en  état  de  re- 
eidive,  à l'occasion  a'uu  crime  ou  délit  corn- 
vnundonf  tf  se  rend  coupa6/cpfui  tard  (3), 
(Le  Breton.) 

Après  avoir  subi  oiie  condamnation  aux  tra- 
vaux publics  pour  fait  de  désertion.  Le  Breton 
est  condamné  par  ar>êt  de  la  Cour  d'as.dses  du 
départcmciil  d'iiIc  cl-Vilainc  . do  |93  nov.  1898, 
à la  peine  de  quinze  <in>  de  travaux  forcés  et  à la 
1 marque,  comme  coupable  de  vol  qualifié  et 
comme  se  trouvant  en  état  de  récidive  a cause  do 
la  première  condamnation  dont  il  avait  été  ('objet. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lebrcion, 
pour  fausse  application  de  l'art.  58  du  Codepén, 


lia,  calle  dislinetioD  n’est-elle  pas  siinîsante  en*- 
I core;  peut-être  n’aurait-on  pas  dû  considérer 
{ comme  élrmena  de  récidive  des  condamnations. 
I quelles  qu'elles  fussent , émanées  des  tribunaux 
I luiliutres.  Car  le  fait,  objet  de  la  coodamojtton  , 
; qu'il  soii  on  non  puni  de  la  loi  pénale  ordinaire, 
‘ n’en  garde  pas  moins  l'empreinle  de  la  juridiciion 
, evceptioimrile  qni  a fait  l'applicanon  do  la  peine. 
' Les  gsraiiiies  qui  prolégcnl  1 accuse  devant  le  jury, 

' les  formes  lulidaires  et  lentes  qui  ie  conduisenl 
jusqu'au  jugement,  ne  l'ont  point  environné  l.es 
formes  sommaires  des  conseils  de  guerre  donnent 
à leurs  Jugeraens  un  caractère  particulier;  Us  n’unt 
paa  ia  autorité,  ils  o'imprimeul  pas  la  mène 
loCiBue,  a (rAdorii  du  Codepén*,  t»  t,  p.  426.}  * 
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ABEÉT. 

LACOrR;  -'AUrndu  qu*'  lr>s  dispositions  de 
'ari.  5(i  du  Code  |îêfi..  cotiC(*rnanl  la  réridivf*,  ne 
sont  appllcablrs  qu'a  reui  qui  ont  éié  condam- 
pour  crimes  el  délits,  tels  qu  ils  ont  été  qua- 
liQés  par  ce  Code,  cVsl-à-dire  on  matière  de  cri- 
mes, pour  des  infractions  qui  emportent  une 
peine  afllictive  ou  infamante;  — Attendu  que  le 
Code  pénal  n'a  point  qunüflé  la  désertion:  qu'il 
n*y  a HiUrhé  aucune  |>etne  ; qu'elle  ne  constitue 
qu'une  iiifraclion  au\  lois  mîliuiires , définie  |uir 
CCS  lois,  et  punie  coiirormément  à leurs  dispos!- 
tiuiK; -(^ue  la  peine  des  Iravaui  publics,  qui 
est  Innigéc  aux  déserteurs,  n'est  point  au  nombre 
des  peines  adlictives  et  infamantes  émimérées 
dans  les  a^t.  7 et  8 du  Code  })éii.  ; qu’elle  n'est  ni 
précédée  de  la  dégradation  , ni  accompagnée 
d’aucun  accessoire  iDramanl  de  sa  nalure;  que 
ceux  qui  l'ont  subie  conservent  IVsercice  de  tous 
leurs  droits  civils^  ou’ils  demeurent  non-seulc- 
ment  aptes  à servir  le  roi  dons  ses  armées,  mais 
encore  obligés  de  rejoindre  leurs  drapeaux  après 
l’etpiralion  de  leur  peine,  ce  qui  écrite  de  leur 
personne  toute  noie  d infamie.  H de  la  peine 
u’ils  ont  subie  tout  caractère  infamanl  ;-Que, 
és  lors,  celui  qui,  après  avoir  été  condamné  aux 
travaux  publics  pour  fait  de  désertion,  commet 
au  crime  ou  un  délit  commun,  ne  doit  pas  être 
puni  comme  se  trouvant  on  récidive;  — Que  la 
Cour  d'avsises  d'iiic  et  Vilaine,  en  jugeani  le  con- 
traire à l’égard  de  Jean  Le  Breton,  par  l’arrêt  du 
33  nov.  dernier,  a fait  une  fausse  application  de 
l’arl.  56  du  Code  pén  Casse,  etc. 

Bu  33  déc.  1826.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Kapp.,  M.  Bernard — Concf.,M.  Fréleau 
de  Pénj,  av.  géo. 

1*  JURKS.  — Jl'RBS  StPPLBANS.  — DÉSIUriATlOB. 
3>  TBMOIN  S!H  mat.  GBIM.—  1.*XTRKPRLLAT10!V. 

— JtRÉ  81PPLÉA?IT. 

3"  DÉFE.NSC.- COACCI  8ÊS. 

4*5°  el  ü'  témoins  km  matière  cbim.  — Ser- 
ment. - Mention  collective.  — Enpans. 
— Déclaration  eciutes. 

7*  el8'  CoLR  d'assises.  — Procès-verbal.  — 
Renvois.  — Exécution  DE  l arrêt. 

1*ta  iéftynalion,  sur  le  prœèi-verbal  des  dé- 
bats. de  deux  jurfs  supplennsy  comme  trei- 
sièine  el  quatorzième  jures,  n'eniraine  pas 
nullité.  (Cod.  insl.  crim.,  H9M 
Vte  droit  de  faire  des  interpellations  aux  té- 
moins et  aux  accusés,  dans  Vimerèt  de  la 
mnuifestation  de  la  tvri7é,  appartient  aux 
jurés  suppléons  demémequ'aux  autres  jurés- 
;CoiJ.  Insl.  crim.,  319.) 

coaccusés  qui  ont  été  défendus  par  le 
même  avocat,  sans  opportftori  de  leur  pari, 
ne  ;>cMi'en(  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'il  ne  leur  a pat  été  donné  à chacun  un 
défenseur  parftculier.  (Cod.,  Inst.  critn.,39t  ) 
4*Le  serment  prêté  par  les  témoins  nppeléf  de-  ' 
ranf  une  Cour  ^asxties,  peu(  être  constaté 
par  une  mention  eoltertive.  Il  n’est  pas  be- 
soin d'une  mention  individuelle  p»ur  choque 
témoin.  (Cod.  insl.  rrirn..  317  el  373.)  1) 
b^L^s  enfant  de  l’accusé  peuvent  être  appelés 
aux  débuts  à titre  de  renseif/nemens,  et  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prcsi- 
denl.  (Cod  insl  crim..  369  el  333.)  (3) 

(P Ce  préjide  nf  peut  egalement  ordonner  la  lec- 
ture des  dé  laraiiont  écrites  des  enfans  de 


Vaccuté,  lorsqu'il  n'y  a aucune  opposition  de 
sa  part.  (Cod  init.  crirn  , 369.)  (3) 
l^Les  règles  de  la  loi  du  25  t>ml.  an  11,  sur  le 
notariat,  ne  sont  pas  app/tca6les  aux  procès* 
verbaux  des  Cours  d'assises.  Ainsi,  le  seul 
defaut  de  signature  de  renvois  dans  U pro- 
cès-verbal d'une  Cour  d’assises,  n’cnlrams 
pas  uéeessairemen/  la  nutfité  du  procès-ver- 
bal. (Cod.  insl.  crim.,  78  et  372.) 

8* La  faculté  accordée  aux  Cours  d’assises  par 
Part.  2F,  Cod.  pen.,  d'ordonner  que  Cexécu- 
fion  de  leurs  arrêts  se  fera  sur  la  place  pu- 
blique du  lieu  qu'elles  indiqueron/,  s'entend 
même  des  lieux  situés  hors  de  leur  ressort. 

flieuriaux  el  Daguet.)  — arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  tirage  des  jures  suppiémeiiiaires  a eu  lieu 
avec  le  consentement  desnreusto.  el  que  les  deux 
jurés  appelés  ont  été  agrées  par  eux  , que  si  le 
procès-verbal  des  débats  leur  donne  la  qualité  de 
treizième  el  quatorzième  jurés,  cette  énonciation 
ne  change  point  leur  eararlère,  el  que,  s’ils  ont 
adres.se  des  interpellations  soit  aux  accusés,  soK 
aux  lémnins,  dans  rinlérél  de  la  manifestation 
<ie  la  vérité,  ils  ont  agi  dans  i’intérét  de  la  dé* 
fense  comme  dans  celui  de  la  vindicte  publi- 
que : 

Attendu,  sur  le  second  moyen , que,  si  les  dé- 
fenseurs des  accusés  se  sont  entendus  pour  se 
distribuer,  ainsi  que  l'intérél  de  la  défense  leur 
semblait  l’exiger,  les  diverses  parties  de  celle  dé- 
fense, les  arctisés  ne  s'y  sont  point  opposés,  et  il 
n'en  est  résulté  aucune  restriction  dans  l’exer- 
cice de  leurs  droits; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu’il  résulte 
du  procès-verbal  des  débats,  que  lousles  témoins 
ont  prête,  avant  d'élre  entendus,  le  serment 
prescrit  itar  l'art  317  du  Code  d'insl.  crim.  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que,  si  les 
enfans  de  l'acrusé  lleurlaux  ont  été  appelés  aux 
débats,  en  vertu  du  pouvoir  dis<-rétioiinaire  du 
président,  lis  ne  l'ont  point  été  comme  témoins; 
et  que,  s’il  a été  donné  lecture  de  la  déclaration 
de  ces  enfans,  en  vertu  du  pouvoir  discrélion- 
naire,  les  accusés*  ne  s’y  sont  pas  opposés,  et 
qu'il  n’a  élé,  sur  ce  point,  violé  aucune  loi  : 
Attendu,  sur  le  cinquième  inuyen , que  les  rè- 
gles prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  11 , re- 
latives au  notorial,  pour  les  actes  des  notaires, 
ne  sont  |>oint  applicables  aux  actes  et  jugemens 
des  Cours  d’assis  *s  ; que . d’ailleurs , aux  termes 
de  l'art.  15  de  cette  lut , les  renvois  non  signés 
seraient  seuls  réputés  nuis,  sans  que  l’omission 
de  la  signature  à leur  égard  p6t  entraîner  la  nul- 
lité de  l’acte  tout  entier;  qu’aucune  disposition 
du  Code  d'insl.  crim.,  n'est  applicable  au  moyen 
ruposé;  que,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  des  dé- 
nis est  régulier  et  revêtu  des  signatures  pres- 
crites ; 

Attendu,  sur  le  sixième  moyen,  qu'aux  lermet 
de  l’art.  36  du  Code  pên..  les  Cours  d'assises  sont 
autorisées  à ordonner  l’exécution  de  leurs  juge- 
mens sur  la  place  publique  du  lieu  qu'elles In- 
diqiierout;  que  cet  article  ne  conlieni  aucune 
restriction,  et  que  les  arrêts  et  jugemens  det 
Cours  et  tribunaux  du  ro)aume  sont  exécutoiret 
de  plein  droit  dans  toute  l’étendue  des  terres  de 
i'obéUsanre  du  roi  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  1826.— Ch.  crim.— /’rèf..  M.  Por- 
talis,—Ropp.,M.  Ollivier.— Cond.,  M.Laplagoe- 
Barrls,  av.  gén.— P/.,  M.  Jousseiin. 


1878;  4 nov.  1830;  23  avril  18.15;  12  déc.  1840, 
et  les  notes. 

(3^  P.  ea  ce  moi,  Ctsi.  10  oct.  1817;  17  juin 


(1)  Cour.,Cdss  . Il  juin.  1440. 

(7)  V.  dans  le  même  sens,  Caii.  32  fév.  1814. 
16  mars  1815;  10  oct.  1617;  37  juin  ln23  ; 37  mtr 
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COMMUNE.^Abbitrea  roBc6s.-'AcTto.'<  no- 

MAMALE. 

£sl  nuUe  une  ientence  rendue  en  Tan  3 pat  des 
arhiots  forcés  au  profit  d'une  CDmmune^ 
s'il  h'exl  pas  constate  que  l'instance  devant 
les  urtitres  ait  été  precèdre  de  la  présenta- 
lion  d'un  mémoire  exposilifau  directoire  de 
district  et  au  direeloirc  de  dépariernentf  lors- 
que d'ail/eurs  l'wstanee  a été  soutenue  et  les 
arbitres  nommés  par  l'agent  du  directoire  de 
district  seul^  sans  autorisation  du  directoire 
de  departement.  (L.  du  3S  ocl.<5nov.  1790.  lit. 
3,  art.  15;  L.  du  15  • 37  mars  1791,  art.  13  et 
U.)(l) 

(Flt'chln— C.  commune  d'Avelny.) 

Du  3ü  det‘.1836,— Ch.  civ. —i'rei.,  M.Brisson. 
— Hapfj..  M Minier.— Cond.,  M. Cahier,  av.gcii. 
— Pt.,  M.lHicod.  

AC  riOIV  POSSESSOIRE.  - Chemim  vicinal. 
Le  proprietaire  d'un  tt^rain  traverse  par  un 
cneiiiin  ^u'il  croit  être  sa  propriété,  nest  pas 
recevable  à se  pourvoir  par  action  possessoire. 
par  cela  seul  que.  sur  ce  chemtn.  il  y a abor< 
nement,  et  appu»Uiou  d’aftiches,  pour  chemin 
vicinal,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9 vent,  an 
13.— Cffle  mesure  de  l'administraUon  nVst 
pas  un  acte  possessoire.  opérant  trouble:  elle 
n*a  pour  objet  que  d’acerfir  les  intéresses  de 
l’intention  ^u’urautori/ederepu/er  vicinal  le 
chemin  en  question.  Le  propriétaire  gui  se 
croit  leséy  ou  gui  craint  de  l’etrc.  n'a.jusque- 
là.  à exercer  qu'un  recours  administratif.— 
C’est  seulement  après  la  décision  dé/inHive 
lur  reta6lissemenf  du  cAemtn  vicinal,  que  le 
particulier  lésé  aura  à se  pourvoir  devers  les 
tribunaux,  et  à faire  valoir  tous  droits  de 
propriété. 

yainement  le  particw/ier  prétendrait  que  son 
action  possestoire  n'a  pour  objet  que  de  faire 
constater  sa  pos<^e5siuii  annale,  soit  pour  l’é- 
tablissement ultérieur  du  fond  de  son  droit, 
soit  pour  empêcher  que  l'administration  n’ex- 
cipe  plus  tard  de  l'abnrnement  et  de  l'appo- 
sition des  affiches,  comme  d'un  fait  passes- 
soire:  cette  intention  du  proprietaire  ne  peut 
lui  acquérir  lu  faculté  d'intenter  une  action 
possessoire.  à raison  d’un  fuit  de  pure  admi- 
nistration. qui  n’a  pas  lecaracfère  d'un  (ruu* 
ble  à la  possession  prives.  (Cod.  proc.,33.) 

(Paillclle— C.  tunimuiie  de  Fonlainev.j 
Le  sieur  PailleUc  est  proprietaire  de.i  usines 
de  Bayard,  situées  en  Incunmiune  de  Fontaines. 
Ces  uoidcs  sont  alimentées  par  un  canal  sous  le 
village  des  Fontaines.  — Depuis  longtemps  le 
sieur  Paillette  était  en  p >sscssioii  paisible  de  ce 
canal,  du  moins  il  l'a  soutenu  au  procès,  lursqn'aii 
mois  d août  1831.  des  bornes  furent  plantées  sur 
la  rive  gauche  et  sur  les  bords  du  canal,  afin 
iPindiquer  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  à éta- 
blir en  rel  endroit,  et  traversant  le  canal.— Le  8 
du  même  mois,  et  par  ordre  du  préfet,  le  maire 
de  la  commune  de  Fontaines  fil  adicbcr  un  état 
supplémentaire  des  chemins  vicinaux  de  celte 
commune,  sur  lequel  ligitrail  le  chemin  dont  il 
vient  d être  parlé.  — Le  sieur  Paillette  vil  dans 
ces  faits  un  trouble  à sa  (lossession:  il  cita  la 
commune  devant  le  juge  de  paix,  en  mainleiim! 
de  possession.-*  La  commune  demanda  le  renvoi 
de  TafTaire  devant  raulorilé  administrative,  at- 
tendu que  les  adiches  et  placardsdu  chemin  pio- 
jeié  n'avaienl  été  apposés  que  par  ordre  de  l au- 
torilésupérieure, cl  |wur  moUre  les  propriétaires 


(1)  V,  diQS  le  même  sens.  Cass,  10  prair.  an 
Il  ; 8 pluT.  an  13  ; 9 jsov.  1809  ; 7 août  1811;  19 
XIII.— r*  PARTIS. 


à même  de  faire  les  réclamations  qu'ils  jugeraient 
convenables. 

36  août  1824  , senlencé  du  Jngedcpaixda 
Chevilloii.  qui  acrucille  celle  dcfen«e.  — Appel  ; 
et  7 juin.  IK35,  Jugement  contirmatif  du  iribuna 
de  Vassy,  en  ces  termes  Considérant  que  si 
la  commune  de  Fontaines  a fait  aflirher,  le  8 
août  1834,  on  tableau  supplémentaire  de  ses 
chemins  vicinaux  dans  lequel  clic  a compris  un 
chemin  dé>igné  comme  condiil.^anlde  Fontaines 
à Gourzon.  en  traversant  les  deux  bras  du  ranal 
qui  alimente  les  usines  de  Bayard,  appartenant 
au  ^ieur  Paillette,  et,  si  ladite  commune  a planté, 
vers  la  même  époque,  des  bornes  sur  la  riva 
gauche  cl  sur  les  bords  dudit  canal,  pour  indi* 
qiier  la  largeur  du  chemin  dont  il  »’agit.  cela  n'a 
eu  lieu  que  par  suite  d'une  délibération  du  con- 
seil mmiirip.il,  prise  en  vertu  d'un  arrêté  de  M. 
le  prcfel  du  département  île  la  Haute-Marne, 
rendu  en  exécul  ion  de  l'art.  6 de  la  loi  du  9 vent, 
an  13,  qui  confère  h l'admiiii'-tmiion  te  droit  de 
rechercher  les  anciennes  tiniiles  des  chemins 
vicinaux,  et  de  Axer  leurs  dimensions;  — Que. 
dès  lors,  ni  l’un  ni  l'autre  de  ces  faits  ne  pou- 
vaient être  considérés  par  le  sieur  Paillette, 
comme  caractérisant  une  voie  de  fait  constituant 
un  trouble  apporté  à s.i  jouissance,  de  nature  À 
autoriser  de  sa  part  une  complainte  po>sessoirc; 
—Qu'en  effet,  s’il  se  croit  lésé  par  tes  mesures 
prises  en  vertu  des  decisions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, c'était  a cette  autorité,  sciiiu  compé- 
lentc  en  celte  matière,  qu'il  devait  s’adres- 
ser, etc.» 

^IIKVOI  en  cassation  par  le  sieur  Paillclle, 
pour  violation  de  l'art.  lO.  n.3,  til.  3 de  la  toi  du 
I6-24  août  1790,  qui  attribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  de  toutes  Irsaciions  pO'-sessnires; 
fausse  application  des  lois  des  16-31  août  1790, 
lit.  3.  art.  13,  et  16  friiét.  an  .3,  qui  défendent 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administra- 
tifs;  entln  fausse  application  de  In  loi  du  9 vent, 
an  13.  relative  aux  chemins  vicinaux.  — Le  de- 
mandeur soutient  que.  d'après  CCS  lois,  l'action 
p is.sO'Solre  par  lui  intentée  aurait  dû  être  reçue. 
A la  vérité,  dil-il.  le  juge  de  paix  saisi  de  cette 
action  ne  pouvait  ordonner  la  remise  en  posses- 
sion, et  défendre la  commune  de  Fontaines  de 
SC  servir  du  rhetnin,  car  il  serait  contrevenu  par 
là  à l'acte  admlni^t^aU^  qui  déclare  le  chemin  vi- 
cinal : mais  il  devait  reronnaitre  et  consacrer  te 
fait  de  la  posxesiton.I.e  demandeur  invoque  une 
ordonnance  royale  du  33  janv.  1831.  qui.  selon 
lui.  tendrait  à établir  son  système  (3).— En  rain 
le  juücnient  attaqué,  ajoutait-on,  prétend-il  que 
le  sieur  Paillette  |>eut  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rilc  adminislralivc  supérieure  : car,  devant  cotte 
autorité,  U ne  peut  jamais  être  question  que  de  la 
nécessité  ou  de  l'inutilile  du  chemin,  et  nulle- 
ment de  la  propriété,  et  en  ailcndant  la  com- 
mune jouirait  des  avantages  de  la  possession. 

ABRÊT. 

LA  COCR;  -Attendu  que  les  actions  posseï- 
soires  ne  peuvent  être  intentées  que  lorsqu'il  y 
a trouble  dans  la  possession;  que  le  jugement 
allaqiié  a décidé,  avec  raison,  que  le  trouble  ne 
pouvait  résilier  de  l'abornemenl  et  de  l'apposi- 
tion d'adlchcs  autorisée  jiar  la  loi  du  9 vent. an  18 
dans  le  but  de  rechercher  et  de  fner  les  limites 
des  anciens  chemin.s  vicinoux  ; que  ces  actes 
ayant  uniquement  pour  objet  d'avertir  les  ci- 
toyens et  de  les  engager  à présenter  leurs  récla- 
mâtions,  s'ils  en  ont  à faire,  ne  peuvent  con«tilucr 
le  irouble  porté  à la  possession  ; que,  dans  l'es- 


mai  et  27  juill.  1819;  30  juin  1820;  3 juill.  lr/1 
(3)  V.  à celte  date  (ifr.  Goresmenl  de  Fontaine). 
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pèce,  le  sieur  Paillette  n'avait  encore  aucune 
acliun  a parler  devant  les  tribunaux,  nuis  seule* 
ment  des  réctaïualiuni»  à présenter  a Taulurilé 
adininislratixe,  sauf  a faire  juger  ensuite  par  les 
tribunaux  dvib  la  que>lion  de  propriété  qu’il  se 
croirait  fonde  ik  n-clamcr  après  la  étalion  défini* 
tivc  du  cbciniD  vicinal  dont  il  s agU;  ^ Rejet* 
te,  etc. 

Du  iC  déc.  1826.  — Cb.  req.~  Prêt,,  M.  Bot* 
ton  de  Ca.vlellaïuonle,  f.  f.  de  prés.  — /tnpp., 
H.  Favard  de  Langlade.  ^ Conci.,  M.  Lebeau, 
av.  geu.— Pf.,  M.  Granger. 

APPEL.  — Délai.  — Jc6b  db  paix. 

Le  délai  pour  l’appel  detJuyemtnSf  est  défer* 
miné,  non  par  la  nature  de  la  contettalion 
jugée,  maii  par  le  caractère  et  les  attribua 
tion»  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
dont  cit  appel.  — Lura  donc  çu'un  juge  de 
patx  a pronuMfé  comme  juge  civti  sur  une 
contestation  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police,  l'appel  du  jugement  est  recevable 
pendant  trots  mois,  comme  en  matière  ci* 
vile, — Il  nest  pas  vrai  que  l’appel  dotveèire 
foi  tue  dans  les  dix  jours,  comme  s’il  s'agis- 
sait (l'un  jugement  rendu  par  urt  tribunal 
de  police,  (i.od.  proc.,  16  et  i43  ; Cod.  iusl. 
crim.,  ITL)  (t) 

( Cugitot  -*  C.  Pptey  et  Henin.  ) 

Le  13  feuier  1H22,  les  sieurs  Peley  et  llenio, 
agi.ssaiii  comme  fprmi<  rs  du  droit  de  péage  éta- 
bli sur  le  pont  de  Ikiume,  tirent  citer  le  sieur 
Cugiiol  devant  le  juge  de  poix  , aux  Uns  de  se 
voir  condaumeraieur  payer '25fr.  dédommagés* 
iotêrcU  pour  les  causes  mentionnées  dons  la  ci- 
talion.  — Ces  conclusions  leur  furent  adjugées 
par  un  jugement  du  22  du  même  mois,  lors  du- 
quel le  ministère  public  ne  fut  ni  appelé  ni  en- 
tendu. — Ce  jugement,  suivant  ce  qui  résulte  de 
la  copie  nolibee  uu  sieur  Cuguot,  le  9 mars  sui* 
vant.  était  iiiiitulé  : Extrait  des  mtnufes  du 
gref  fe  de  la  Justice  de  paix  des  ville  et  canton 
de  Paume,  lout  prouvait  dune  qu’il  avait  été 
rendu  par  le  juge  de  paix  prononçant  comme 
juge  ci>il. 

Cependant,  sur  Tappe)  interjeté  par  le  sieur 
Cuguot.  le  tribunal  de  Baume . sous  prétexte 
qu'a  raison  de  l'objet  de  la  coiilesialiüQ  le  juge 
de  paix  aurait  dû  prononcer  comme  juge  du  tri- 
bunal desimpie  police,  déclara,  par  jugement 
du  9 mai  1822,  l'appel  non  recevable,  attendu 

3 UC  CCI  appel  u'avaii  pas  été  interjeté  dans  les 
ix  jours  de  la  signiücaliuo  à personne  ou  domi- 
cile, ainsi  que  Texige  i'aru  174  du  Code  d’inst. 
crim. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cu* 
gnot,  pour  fausse  application  des  art.  172  et  174 
du  Code  d’insi  crim.,  cl  par  suite  violation  de 
Tari,  lü  du  Code  de  proc.  — En  fait,  a-l-on  dit, 
il  est  con>laiit  que  le  juge  de  paix  avait  prononcé 
sur  lo  litige,  comme  juge  civil;  de  la  résultait 
la  conséquence  que  le  délai  d'appel  du  jugement 
rendu  n était  soumis  qu'au  delai  de  trois  mois 
fixé  par  l’art.  16  du  Code  de  proc.;  peu  importait 
rubjel  de  la  conlesialiun , reffet  du  Jugemeot 
n'en  pouvait  élrc  changé. 

ARDÉT. 

LA  COCK;  — Vu  les  art.  172  Cll74  du  Code 
d insl.  crirn.,  cl  r.trl.  16  du  Code  de  proc.  ; — 
Atlcnilu,  en  droit,  que  l’appel  des  jiigemons  doit 
être  interjeté  dans  les  delais  iixés  par  les  lois 
faites  pour  les  tribunaux  dans  lesquels  ces  juge- 
ment oui  été  rendus  ; — Attendu,  cu  fait,  que  le 


( 26  Die.  1826.  ) 

Jugement  do  22  février  1822  a été  rendu  par  lu 
juge  de  paix  du  canton  de  Baume , statuant 
comme  juge  civil  et  sans  le  concours  du  minis- 
tère public;  ^ Qu'aux  termes  de  l’art.  16  du 
Code  de  proc.,  i'appel  de  ce  jugement  Movait 
être  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois  à comp- 
ter du  jour  de  la  signification  à personne  ou  do- 
micile ; qu'il  suit  de  )è  qu'en  déclaronl  le  deman- 
deur non  recevable  dans  l’appel  qu'il  avait  in- 
terjeté, le  4 avrd  1822,  de  ce  jugemeDi,  qui  lui 
avait  été  signifié  le  9 mars  précédent,  le  tribunal 
civil  de  Baume  a fait  une  fausse  application  des 
art.  172  et  174  du  Code  d inst.  cnm.,  et  violé 
expressément  l'art.  16  du  Code  de  proc.;  — 
Donne  défaut  contre  les  sieurs  Peley  cl  Uenlo, 
et,  statuant  au  principal,  casse,  etc. 

Du  26  dcc.  1826.  — Ch.  c!v.  — i*rés..M.  Bris- 
son.  — Papp.y  M.  Porriquel.  ~ Conci.,  ü.  Ca- 
hier, av.  gén.  — PL,  M.  Delagronge. 


JUGEMENT.— AfiSiSTANCB  dbs  jcges.— Plai- 

OOIRIES. 

Est  nul  Varrit  auquel  ont  concouru  des  juges 
qui  n’aoaienf  pas  axsisfé  à toutes  les  audien- 
ces de  la  cause,  ou  devant  lesquels  la  causa 
n'a  pas  été  plaidee  en  entier  [i}.  (L.  du  20 
avril  1810,  art.  7;  Cod.  proc.,  IIG.) 

(Damiens  et  consorla  — G.  Galle  et  Lefebvre  de 
Sertsy.) 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril 
1810;  — Auendu  que,  dans  l’espèce,  la  disposi- 
tion de  la  loi  précitée  a ouverteineDl  été  violée, 

ÊuisQu'il  est  prouvé  par  les  pièces  produites  par 
>amioD8  Ois  et  autres  demandeurs,  que  deux  ma- 
gistrats, qui  n'avaient  point  assisté  à toutes  lea 
audiences  de  la  cause  et  entendu  les  plaidoiries, 
avaient  cependant  été  appelés  pour  concourir  à 
la  prononciation  de  l'arrél  définitif,  et  y ont  ef- 
fectivrmenl  concouru  ; d'où  il  suit  que  l'art.  7 de 
la  loi  précitée  a été  violé,  et  que  l'arrél  attaqué 
doit  être  déclaré  nul  ; Casse,  etc. 

Du  26  déc.  1826,  — Ch.  cIv.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Happ.,  M.  Minier.  — Conci.,  M.  Cahiv-r, 
av.  gén.  — Pi..  M.  Las-ls. 

Nota.  — Un  arrêt  semblable  a été  rendu  le 
même  jour  en  faveur  du  sieur  Damême,  contre 
Ica  sieurs  Galle  et  Lefebvre  de  Serisy. 


BACS.— Bateaux. —Passagb. 

2^  Acte  ADUiRiSTBATir.— Exbcctiqm.— Bag* 

AUTOBITÉ  JVDICIAIRB. 

l*La  disposition  qui  accorde  aux  propriéuirea 
d’un  héritage  circonscrit  par  les  eaux,  la 
droit  de  se  servir  d'un  bateau  parliculier 
pour  l'exploitation  de  cet  héritage,  apraa 
toutefois  en  ocoir  obrsuu  i’auloriaution  da 
l'administration  (L.  du  6 frim.  sn  7,  art.  8), 
s'étend  aux  lvTm\en.—L'adjudieatairede  la 
ferme  du  bac  n’est  pas  fondé  à prétendra 
que  la  diepositiou  doit  être  limtlie  à ta  seula 
personne  du  prouriéiaire. 

2^Lorsqu’un  arrête  administratif  a statué 
compéli'mment  sur  ia  demande  d'im  parli- 
culier.  et  lui  a reconnu  ou  concédé  un  droit 
adrnimilralif,  rat  qu'un  droit  de  bac  sur  una 
rtvtére  navigable,  tl  n'fipparticnt  pus  aux 
tribunaux  de  contrarier  l'effet  de  cet  acta 
admiuistralif,  sous  prétexte  quit  y a lésion 
du  droit  d'un  tiers;  surtout  lorsque  ce  tiers 
n’eTctpe  que  d'un  droit  d'adjudicalaire  de 
la  ferme  du  bac.  iL.  du  ii  août  1790,  Ul.  2, 
an.  13;  L.  du  16  fruci.  an  3.) 


(2)  V.  conf.,  Cass.  6 juin  U26,  et  Iss  rémois  do 
la  note. 


/uriipnidence  da^in  Cour  da  eatsaHon, 


(1)  r.  eti  ce  »ens.  Carré  ci  son  annotateur  Chau- 
veau, Loi(  de  la  proc.,  l.  I,  quest.  70  èi*. 


( 96  Die.  1896.  ) Jurisprud$ne«  dê  I 

(U.issias—C.  Dubédal.) 

Massias  tient  à fermo  un  domaine  duquel  dé« 
pendent  plusieurs  portions  de  terrain  qui  se  trou- 
vent séparées  du  corps  du  domaine  par  la  Ga- 
ronne.—La  situation  de  ces  terraius  rend  indis- 
pensable un  bateau  pour  leur  etpiorlalion. 

Masslas  s'est  pourvu,  conformément  à Tart.  8 
de  la  loi  du  6 frim.  an  7,  devantic  préfet  du  dé> 
portement,  pour  obtenir  l'aiilorisalioii  de  conser- 
ver le  bateau  quMI  avait  déjà  établi.— Un  arrêté 
du  préfet,  à la  date  du  18  juin  1891 , a accordé 
raulorisaliou  réclamée.  — Massifs  se  servait  de- 
puis quelque  temps  de  son  bateau,  lorsque  Dubé- 
dal,  adjudicataire  de  la  ferme  du  passage  du  Mas 
(TAgenais,  prétendant  qu'en  vertu  de  son  adju- 
dication, ila>ait  le  droit  eiclusifdc  passer  toutes 
personnes,  luéiue  sans  en  excepter  les  prnprié- 
laires  voisins,  il  actionna  .Masslas  en  doiiimages- 
intéréis,  et  conclut  a ce  qu'il  lui  fût  fait  défense 
de  traverser  la  Garonne  autrement  que  dans  le 
bac  de  lui,  Dubédat. 

35  janv.  1893.  sentence  du  juge  de  paix  qui 
xenvoic  Massifs  de  la  demande. 

Appel. -91  avril  1893,  jugement  du  tribunal 
de  Marmande,  qui  intirme,  par  les  motifl>  sul- 
vans  : — « Considérant  que  l'autorisation  dout 
excipe  rinlimé  n'est  représentée  qu'en  extrait; 
que,  lors  même  qu’elle  serait  produite  en  due 
forme,  elle  serait  radicalement  mille  pour  abus 
de  pouvoir,  le  préfet  n'a>ant  pas  le  droit  d’af- 
franchir les  propriétés  riveraines,  et  d'innover 
aux  conditions  de  l’adjudication;  que  cette  déci- 
sion, d’ailleurs,  ne  concerne  que  les  propriétaires 
et  non  les  fermiers;  qu’enfin,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses, les  propriétaires  ou  fenniers  n’auraient 
pu  u.ser  de  Tauiorisation  à eux  accordée  qu'après 
s'élre  accordés  avec  le  fermier  du  bac,  pour  ne 
lui  causer  aucun  préjudice.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Masslas, 

Eour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  8 de 
i loi  du  6 frim.  an  7. 

AREÊT. 

LA  COUR;  —Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  6 frim. 
an  7,  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  9è  août  1790,  et 
U loi  du  16  fructidor  an  3;  — Considérant,  en 
droit,  que  la  loi  du  6 frim.  an  7,  après  avoir  fait 
des  dispositions  sur  les  bacs  et  bateaux  établis 
-pour  la  traverse  des  fleuves,  exemple,  par  l'art.  8, 
des  dispositions  des  art.  précédens.  les  bateaux 
établis  pour  le  seul  usage  d'un  particulier  ou  pour 
rexpioiiation  d'une  propriété  drrooscrite  par 
les  eaux;— Que  ce  même  article  prescrit  àcenx 
qui  ont  des  bateaux  de  cet  te  espèce,  de  s'adresser 
aux  autorités  administratives  pour  être  autorisés 
à les  conserver  ou  à les  établir; 

Considérant  qu'en  fait,  .Masslas,  fermier,  a été 
autorisé  par  le  préfet  a conserver  le  bateau  qu'il 
avait  établi  sur  la  Garonne  pour  son  seul  usage, 
et  pour  l’exploiiation  d'une  ferme  située  de  l’au- 
tre côté  de  ce  fleuve;  que  cet  arrêté,  en  date  du 
18  juin  1891.  a clé  oflldellemenl  adressé  par  le 
aous-préfet  deMarmandeau  maire  de  la  commune 
du  Mas  d’Agenais,  lequel  a fait  publier  et  afllcher 
la  circulaire  de  cet  administrateur;  — Que  cette 
exemption  accordée  pour  rexpioiiation  d'une 

Î propriété  circonscrite  par  les  eaux,  la  loi  ne  la 
imite  pas  à la  seule  personne  du  propriétaire  , 
parce  qu'une  propriété  ou  une  réunion  de  plu- 
sieurs héritages  peut  être  exploitée,  soit  par  le 
propriétaire,  soit  par  sou  fermier  qui  le  représente 
dans  la  jouissance  des  exemptions  accordées  à 
rexpioiiation  , à moins  que  ces  exemptions  ne 
•oient  personnelles  au  propriétaire; 


^ (H  r.  l'arrêt  du  20  mars  1826,  et  la  note;  F. 
•OMI  ifx/^d,  arrêt  du  8 jaov.  16i7« 
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Considérant  que  Dubédat  ayant  une  connais- 
sance légale  de  rarrélé  du  préfet,  par  la  publica- 
tion et  lafliche,  s il  se  croyait  fondé  à reprocher 
à cet  arrêté,  soit  d'avoir  alTranclii  les  propriétai- 
res riverains  au  préjudice  de  lui,  fermier  du  bac, 
et  d'avoir  ainsi  changé  les  clauses  de  son  adju- 
dication, soit  de  n'avoir  pas  exigé  que  les  pro- 
priétaires riverains  s'arrangeassent  avec  lui,  il  de- 
vait recourir  a l'autorité  administrative  pour  le 
faire  réformer,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait;  que  le 
tribun^il  de  Marmande,  en  faisant  ces  reproches 
à l arrêlé  du  préfet,  et  en  conlrariant,  sous  ce 
prétexte,  son  execution,  a usurpé  an  pouvoir  qui 
n'appartient  qu’à  rauloritc  administrative:  d’oû 
il  suit  que  ce  tribunal,  en  condamnant  Massias  à 
payer  à Dubédat  55  fr.  à titre  de  dommages-in- 
térêts, à raison  des  perles  qu'il  lui  a fait  éprou- 
ver, a violé  l'art-  8 de  la  lui  du  6 frim.  an  7,  l’art. 
13.  lit.  9 de  la  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16 
fructidor  an  3;  Casse,  elc. 

Du  26  déc.  1826.  — Ch.  civ.— Fres.,  M.  Bris- 
son.— Rupp..  M.  Minier.— r oncl. , M.  Cahier, 
av.'  géo.— P/.,  MM.  Odilon  Barrot  et  Nicod. 


r ENREGISTREMENT.—  UscrauiT.  - Nüi 

PIIOPRlÊTg. 

2*  Jl'GK  SUPPLÉANT.— JrGEXIE8T. 
l®£uri^u«  la  ttue  propriété  et  /’tiiu/ruif  sonf 
vettdns  par  le  même  arte  à des  acqtiéreure 
différetti,  la  régie  gui  perçoit  un  droit  pro^ 
portionnelsurla  vente  delà  nue  propriété^ 
et  un  droit  sur  la  vente  de  Cusufruit,  ne 
peut  cumiitar,  en  sus,  un  autre  droit  à roi- 
son  de  la  réunion  future  de  l’tuufruit  à la 
propriété.— L'art.  15,  n*  6,  de  la  loi  du  92 
frnu,  on  7,  n'ouforûe  une  telle  perception, 
qu'un  cat  de  vente  avec  réserve  d'usufruit 
pour  le  vendeur  (1). 

Jiiye  supp/éqnr  a /e  caractère  de  juge,  et 
peut  être  appelé  ô concourir  à un  jugement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  Jugement 
constate  l'absence  ou  retnpéchefnentdesjfo^yes 
titulaires;  lorsque  d’ai//«Mrs  les  juges  litu- 
laires  qut  ont  concouru  aujugemeut  étaient 
réellement  en  nombre  insuffisant  pour  1$ 
rendre.  (L.  du  6-27  mars  1791,  art.  29;  L.  du 

27  vent,  au  8,  art.  12  : Décr.  du  30  mars  1806, 
art.  49;  !..  du  20  avril  IHlo.  art.  41.)  (2) 

(Enregistrement— C.  Carmoy  et  autres.) 

28  avril  1814,  vente  par  le  sieur  de  .Mello  Ca- 
valho  et  le  mandataire  des  sieur  et  dame  Sal- 
danha  de  Goma,  de  l'usufruit  et  de  la  nuepro^ 
prieté  d'une  maison  située  à Saint-Mandé,  savoir: 
l'usufruit  au  sieur  Enjulberiet  à la  dame  Dubuc, 
conjointement,  pendant  la  vie  de  chacun  d'eux  ; 
et  la  nue  propriété  aux  mineurs  Carmoy,  con- 
jointement et  chacun  pour  moitié.— La  vente  est 
faite  movennanl  40.tK)0  fr.  de  prix  principal,  dont 
2i).flOü  fr.  applicobles  à l’usufruit,  et  20,(,0i)  fr.  à 
la  nue  propriété. 

Lors  de  l'enregistremint  de  cet  acte  au  bureau 
de  Saint-Denis,  le  droit  proportionnel  de  3 et 
demi  pour  100  fol  perçu,  lant  sur  le  prix  de  l'u- 
sufruit acquis  parle  sieur  Cnjulbcrt  cl  la  dame 
Dubuc.  que  sur  le  prix  de  ta  nue  propriété  ven- 
due aux  mineurs  Carmoy,  auquel  prix  le  rece- 
veur ajouta  moitié  en  sus,  pour  représenter 
l'usufruit  qui  devait  se  réunir  tin  jour  à la  nue 
propriété,  et  pour  former  la  valeur  eoliérc,  sor 
laquelle,  selon  lui,  le  droit  proportionnel  était  dû 
par  les  acquéreun  de  la  nue  propriété,  d'apr^  le 
n*  6 de  l'art  15  de  la  loi  du  92  frim.  an  7. 
Ultérieurement,  par  exploit  du  6 oct.  1824,  le 


(2)  JorisprudcDce  constante.  V.  Cus.  9 août 
1836,  et  la  note. 
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sieur  Gsrmo;»  en  qualUé  de  tuteur  des  mineurs  | 
Carrooy,  et  la  dame  Dubuc,  restée  seule  usulrui- 
tièrc  de  la  maison  dont  il  s'agtl  (le  sieur  EnjuU  I 
ben  étant  décédé),  ont  assigne  la  dirrclioii  gé-  | 
nérale  de  rcnrcgistremcnl,  en  resiiiuiiou  d’une  | 
somme  de  605  Ir.,  qu’ils  ont  prciendu  avoir  été  | 
indûment  perçue,  comme  M'cund  droit,  sur  Tu-  I 
sufruit,  pour  la  réunion  future  dudit  usufruit  à la  I 
nue  propriété.  , 

33  mars  1830.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  ordonne  la  restitution  demandée,  sur 
le  motif  « qu'il  n’y  a pas  eu  de  la  part  des  ven- 
deurs de  la  propriété,  réserve  d'usufruit  à leur 
proQt  ; que  les  droits  de  mutation,  tant  à raison 
de  la  veille  de  la  nue  propriété  qu'à  raison  de  la 
vente  de  l’usufruit,  ayant  été  acquittés,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à la  perception  d'un  second  droit 
d'usufruit,  etc.»— Il  faut  reroarauer  que  ce  juge- 
ment avait  été  rendu  par  trois  Juges,  au  nombre 
desquels  .«ie  trouvait  un  juge  suppléant,  qui  avait 
été  chargé  du  rapport  d**  raffairc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  direction  générale 
derenrcgislrenienl. 

ARB&T  (après  délibéré). 

LA  epUR;— Attendu,  sur  le  I”  moyen,  dans 
la  forme,  que  les  suppléans  sont  juges,  et  peuvent 
concourir  aui  jugeroens  pour  compléter  le  nom- 
bre des  juges  nécessaite  pour  former  ie  r/iiorum 
dé^rminé  par  la  loi  pour  la  validité  des  juge- 
mens;->AUendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugemenl 
est  rendu  par  trois  juges  seulement.  ) compris  le 
suppléant  rapporteur,  d'où  il  suit  qu’il  est  ré- 
gulier; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  au  fond,  qu'on 
ne  peut,  ni  qu'on  ne  doit  appliquer  la  disposi- 
tion du  deuxième  alinéa  del'url.  15,  ir  G.  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7.  qui  ne  parle  que  du  cas  où 
le  vendeur  se  réserve  rusufniii  d’un  immeuble 
dont  il  vend  la  propriété,  à celui  où,  curome 
dans  l'espèce  actuelle,  la  vente  a lieu  à la  fuis 
tant  de  la  propriété  que  de  l'usufruil  ô deux  in- 
dividus, savoir  : à l'un  de  celle-là,  et  à l'autre  de 
l'usufruit:  parce  qu'il  est  de  principe,  qu’en  ma- 
tière fiscale,  il  n'est  pas  pertni<  de  raisonner  d'un 
cas  prévu,  à un  cas  imprévu,  et  de  décider  alors 
par  analogie  ; car  dans  les  lois  de  (inances  coniine 
dan*  les  lois  pénales,  ce  qui  ii’esi  pas  prévu,  ce  qui 
ri'est  pas  ordonné  ou  défendu  est  permis,  et  ne  peut 
être  exigé  ou  défendu;— Attendu,  au  surplus,  que 


(f\  C«Ue  question  e«l  devenue  sans  imènH  de- 
Buiv  la  loi  (lu  3 juin  1841,  qui  a fait  disparaître 
radjudicaiiun  préparatoire  de  la  procédure  d«  sai- 
'aie  iwinobiliérc. — Mais,  avant  cetioloî,  elle  était 
fort  coniroversée.  4*.  à cet  égard.  Cass  8 dec  1823, 
et  le  resiimê  de  jurisprudence  donné  par  la  note, 
(2  et  3)  La  juri»pr«idence  de  la  Cour  «le  cassa- 
tion s’est  cooslannnent  prononcée  dans  ce  sens. 
y.  avec  i’arrèt  ci  des>»us.  aes  nrréts  des  lU  nov. 
1819:  19  mai  1k20;  1 1 juin  1828  ; I8  fcv..  4 juin 
et  16  (17)  nov.  1836:  19  aoi'it  1839;  5 avril  1841. 
Cependant,  la  quealioo  est  encore  vivemenl  con- 
iroversèe  entre  les  auteurs.  Dans  le  sens  «ie  la  dé- 
ciaion  ci’dessus,  on  peut  citer  le  président  llenrion 
de  Pantry  , Ctmpèt.  des  juçet  de  paix,  ch.  52; 
Pigeaii.  Proeéd.  civ.,  t.  2,  bv.  3,  p.  50'J,  et  fom- 
mttUaire,  t,  1.  p.  49;  l'uvard  de  l.angl.ule.  Nouv. 
Mepert.,  Cumpiainte,  sert.  *2,  □'*  4 . Uuraulon, 
t.  4,  n®  246;  (tarnier,  Kégime  des  eaux.  p.  73.  et 
Aeti»tns  potieuoires,  pag.  42  cl  siiiv.;  Protiilhon, 
du  Diimaim  de  propriété,  tom.  2,  n"*  et  suiv.  ; 
Dalloz,  Juriep.  génér,,  v»  Action  possessuire,  t.  I, 
p.  331;  Solon,  det  Servitudes . 0^519;  Uaviei . 
Court  d'eau,  I.  t,  ti®  PO;  Caron,  Vrinopet  des 
aetiont  potirssoiret,  i>®G0;  Masson,  Comment,  de 
U loiflu  25  mai  1638,  p®  «u5;  Foulao  sur  Leraa* 


Cour  de  eaiiatiàn,  ( 38  déc.  1836.  ) 

I les  doux  cas  que  voudrait  ici  assimiler  la  régie* 
' sont  difTérens;  puisque,  dans  le  premier,  sans  la 
diopositiun  de  la  loi  ie  droit  ne  se  trouverait  pas 
perçu  sur  la  vr«iie  valeur  de  l'immeuble  vendu  ou 
transmis;  tandis  que  dans  le  secoud.  le  droit  se 
perçoit  n«ilure|icnient  et  directement  sur  le  prix 
et  la  valeur  vénale  de  l'immeubic  vendu 
jcite,  etc. 

Du  36  déc.  1836.“Ch.  req.-  Prés.,  M.  Hcd- 
rion  de  Pansey.  Rajm.,  M.  Vo)sin  de  Gar- 
tempe.— ConW.,  M.  Lebcau,  av.  gén.— PL,  M. 
Tesle-Lebeau.  ' 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE— SiG.ti- 

riCAIlON. 

Le  jugement  d’adjlsdieaiwu  préparnfoire  qii’if 
statue  ou  non  sur  des  nullttés  aNfërieuref  à 
cette  oi(/urlicatton,  doit,  dans  tous  les  rat, 
être  siguifie  à avoué,  ou,  à defaut  d'uvoué 
eouitilué,  a la  personne  ou  au  domicile  du 
laisi.  (Cod  proc.  civ.,  147  et  "34  )(1) 

(Reslout  -C.  Chancerel.) 

Du  97  déc.  IH.’G.— Secl  civ.  - Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rtipp.,  M.  Laritière.  — Toncl.  conf , M. 
Joubert.  av.  gén.— PL,  .MM.  Guillemin  cl  Lcroy- 
; Neufviletle. 


1®  REINTÊGRANDE.  — Actiotv  possessoipb. 

— Possession  an.valb. 

3®  Possession.— Effet  acqi  isitif. 

3’  RtlNTBGRANDB.  — VoiE  DE  FAIT.  — VIO- 
LENCE. 

l^L'nriiou  en  réintégrende  (à  la  différence  de 
Vaetion  en  complainte),  est  recevable,  bien 
que  le  demandeur,  qui  se  plaint  de  spotta- 
tion,  n’aUégue  quune  possession  actuelle, 
méconnue  par  voie  de  fait  : il  n’est  pas  nê~ 
cessnire  qu*ii  allègue  la  poss^^ssion  annale, 
(Cod.  pr«n:..  33;  Cod.  civ..  3060  ) 3) 

2®Pour  qu'il  y ait  viuleiice.  nu  voie  de  fait 
grave  et  positive,  donnant  lieu  à ri;itiféyran- 
de,  U n'est  pat  nèressaire  qu'il  ij  ait  eu  abus 
de  la  force  OH  combat  ; il  suffit  qu'il  y ait  eu 
dépotsesiUm,  opérée  de  sa  propre  nuforilé, 
de  rnauièiê  a blesser  la  securité  et  la  protee- 
tion  que  chaque  citoyen  doit  attendre  de  la 
puissance  des  lois  ou  de  tnutorite  des  ma- 
gistrats.  'Ordunn.  de  1667,  lit.  IN.  art.  3, 
Cod.  civ.,3u60;  Cod.  proc.  civ.,  33.)  (31 


seur,  JtfaNuel  desjutliees  de  paix,  p.  176;  filoche 
et  (iuuget,  Diet.  de  pruc..  v®  Action  postes.  n®38, 
et,  en  drrnier  lie«).  M.  le  professeur  Belime,  Traité 
du  droit  de  possession,  ch.  16,  p.  895  rt  suiv. — 
-Mais  on  peut  voir  en  sens  contraire.  Toullier,  1. 1 f , 
o®r  126  et  suiv.;  Vateille,  des  /’rescrt/iOons,  I.  2, 
n®  708  : Troplong,  eod..  tom.  1,  n®*  30v  et  suiv.; 
Poucet,  des  Arlions  . n”  62  : Carré  , Justices  de 
paix,  1374  et  1375  (V.  cependant  les  n®*  1576  et 
suiv.}:  Chauveau  sur  Carré , Lois  de  la  pruc  cto., 
U IU7  àti  ; et  Journal  des  avoués,  t.  43  , p.  451  : 
Augier,  Encyctop  des  jygesde  paix,'/”  Action  pos- 
sessoire;  Birel,  r'ompef.  lies  juges  de  paix.  loin.  1, 
p 1 15  et  1 16  : Fotirher  Comment,  de  la  Ivi  du  ià 
m«ii  18.38,  p.  278  elfiiiv.  ; Cura«son  Compél.  des 
juges  de  paix,  1. 2,  p.  3â  et  suiv.  (!'•  edil.j  ; Aubrj 
et  lUu  sur  Zarhar  SP,  Droit  civ.  français,  loin.  1, 
<$191.  noie  9 ; Rauier,  Court  de  proc.  cie.,  o®  395; 
Bcrriat  Saint-Prix,  lAid  , t 1.  p.  129  (6*  édition}; 
boiiard.  Leçons  de  proc.,  I.  2,  p.  455  et  suiv.;  Ca- 
ton. Traité  desact.  pots.,  ch.  3.  n*  60  et  suiv.  (cel 
mUeiir  avait  adopté  l'opinion  contraire  dans  une 
première  édition  de  son  ouvrage)  : Brossard,  Jm- 
ridicl.  des  juget  de  paix,  p.  496  (édit,  de  1843). 

Quant  à nous,  nous  nous  sommes  depuis  long- 
Umfi  expli(|ués  lur  celle  question,  ei  eu  rap^or- 


( iS  Dfcc.  ISiO.  ) Juritprudenet  i»  I 

(Chaufllcr-C.  V- Guyouvard.) 

Le  sîpur  ChauRirr  po^cde  une  vaMc  propriété 
par  laguelte  coule  un  ruisseau  qui  la  parcourt 
d«os  une  a»»ez  grande  étendue.  Arrivées  à un 


laot  1m  arréis  précités  de  la  Cour  de  cassation , 
nous  avons  evsayé  d'en  justiQer  la  doctrine  contre 
1m  attaques  nombreusses  dont  elle  avait  été  l'objet 
de  la  part  d'rmineos  jurisconsultes  et  notamment 
de  la  part  de.  M Troplon;;.  l’.  à cet  egard  nos  ob- 
•ervationi  sur  le»  arrêta  des  16  uov.l835;9  fev. 
1837.  et  19  auùll839. 

Depuis  que  ce»  observaiions  ont  été  écrilei,  un 
jurisconsulte  d'un  grand  mérite,  dont  la  science 
regrette  encore  la  perte  récente,  M.  Curasson . a 
entrepris  de  nom  réfuter  dans  la  2*  édition  do  son 
TVai’ré  de  la  eompét.  det  juger  de  paix,  t.  2,  p.  36 
à 72  —Noua  n'entreprendrons  point  ici  une  contre' 
réfiilaiioD  qui  nous  conduirait  k d'if  deveioppeniens 
trop  étendus  ; nous  osons  espérer  qu'aprés  la  lec« 
litre  de  la  longue  dissertation  de  M.  Curalson,  nos 
principaux  argumens  en  faveur  du  système  adopté 
par  la  l'.our  de  cassation  , conserveront  encure 
quelque  valeur. 

Nous  croyons  avoir  démontré  dans  cea  divers 
articles  : 

l‘^(^ue  dans  notre  ancien  droit,  depuis  Saint 
Louis  jusqu'à  nos  jours,  la  reintégrande.  s'appuyant 
sur  la  riia\iine  epoltatue  ante  omnia  rertituendui. 
n'a  jamais  cessé  d'étre  admise  comme  une  action 
entièrement  distincte  de  la  roinpiainle,  et  toujours 
di«pensée  de  la  condition  de  la  possession  annale, 
et  qu’elle  n'a  pas  disparu,  comme  le  prétend  M. 
Troplon^  (n*  299),  du  temps  du  président  Simon 
de  Uucy,  vers  la  fin  du  quaiornéme  siècle  (a). 

2"  Que  cette  action  donnée  uniquement  pour 
empêcher  que  qui  que  ce  soit  se  fasse  justice  par 
Ibi'tn' me,  et  pour  rétablir  préalablement  dans  sa 
possession  telle  qu'eiie,  Celui  qui  en  a été  dépouillé 
' par  voie  de  fait  ou  violence,  se  combine  parfaite- 

ment bien  avec  la  romplai  re,  véritable  action  pos- 
aessoire.  qui  a pour  objet  de  faire  décider  i qui  des 
deux  coniendans  devra  en  déOnilive  être  adjugée 
la  possession. 

La  principale  objection  faite  à ce  système  est  prise 
de  l'art.  73  du  Cude  de  proc.  qui  dispose  en  termes 
généraux  que  « les  actions  possessoires  ne  seront 
recevables  qu'autant  qu’elles  auront  été  formées 
i dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui  depuis  une 

année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par 
< eux  ou  les  leurs,  i litre  non  précaire.  * D'où  l'on 

conclut  que  la  réintéxrsnde . si  elle  existe  encore 
cooiine  une  action  disiinclo,  est  soumise  dans  sou 
exercice,  comme  toutes  les  aulrea  actions  posses- 
•oires,  « la  condition  de  la  possession  annale. 

A cela  la  réponse  est  facile  : c’est  que  la  rêinlé- 
I grande,  k proprement  parler,  n'est  pas  une  action 
possessoire,  île  l’espèce  de  celles  du  moins  qu'avsil 
en  vue  le  législateur  dans  l'art.  23  du  Code  de  pro- 
cedure. et  qui  ont  essentiellement  pour  objet  la 
maintenue -définitive  en  posseiiion,  telles  que  la 

U II  «nffirait  poor  pronver  U conttAirv  de  ciler  et  pss«a> 

de  la  Piatiqi).-  d‘lml>eri,  qoi  e-  rivait  rn  Ii4l,  et  nù  i| 
diMÎI.  en  partant  «le  la  rerntt^randa  : « c<inct«*'nQt  en 
évité  matière  «ont,  qo'aprrs  qoe  le  deuurMirar  a narr* 
roniineiii  it  était,  à bons  et  justes  titres  S déclarer  eo  Unpa 
et  Iteui,  |K>s<ies»eQr  d*  telle  rboae,  qoe  i«  défendeur  l'a 
•pftiié  depiii»  an  H jour  en  ça  , con<  iora  S ce  qe'îi  S'-it 
reiniê;-re  eo  ta  pr.r»e«tioij  et  saisine  ü’iccllr  n à sea  drpeus 
et  intérêt*;  •,’*<{  p-i-t  r.êreua/'v  ^r.f  t*  deMa-n/nr 

raouvB  roistsaion  d kt  iovK  «mmi  la  man 

i#  < cMeMi  fM  i/  vM»/  en  Jt  la  $p-  iiaha;.  a — 

Vnir.au  «urptns,  d.>n«  t'onvricc  puritede  M Belnoe  n. 
3TS  et  *ui«.  la  rorqlaiion  liés  b>eu  faite  du  s^oèiw  liiaio* 
riq-.e  «levclnppc  par  >1  I ro(i«nu|;,  dan*  ton  Comanni  dt  ta 
p'vae.  'pfiee,  iots.  1,  o.  391  et  suiv. 
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certain  point,  lev  eaat  de  ce  rulsseaa  derienoenO 
rnmtntiiirs  entre  le  sieur  CbaufOer  et  la  veuve 
Guyouvard,  propriétaire  d'un  moulin.  — Députa 
longtemps  un  canal  avail  été  établi  pour  l'usago 


coffip/ain/s,  la  dénonciation  de  nomel  œucre  et  la 
recréance. 

La  rèinli-grande,  en  effet,  est  une  action  pure- 
ment perionnetle,  rl  non  une  action  réelie  comme 
le«  véritables  aetiont  poiieteoirei  : car  elle  s pour 
objet,  non  pas  de  poursuivre  Is  chose  pour  s'en 
faire  remeilre  drrinitivemenl  en  possession;  mai» 
la  personne,  pour  en  obtenir  réparation  d'une  vio- 
lence ou  d'une  Voie  de  fait,  d'une  spoliofi'tm  en  on 
mol,  qui  peut  même  être  un  délit,  el  qui,  dans  tous 
les  cas,  appelle  une  restitution  et  des  dommages- 
intérêts. 

Pour  bien  comprendre  la  véritable  portée  de 
l'sri.  23  du  Code  de  proc.,  il  faut  se  rappeler  qoe 
dans  la  législsUon  ancienne,  même  en  y contpre- 
nanl  l'ordonnance  de  1667,  aucune  disposilioo  de 
loi  n'svail  jamais  exigé  la  condition  de  la  potset- 
non  annale  pour  l'exercice  des  sciions  possessoires* 
pas  plus  pour  la  complainte  que  pour  la  réinlé- 
grande  : les  ordonnances  exigeaient  sealemenl  que 
l'action  fût  inleniée  dane  l'année  du  trouble,  à 
j>eine  d'v  être  déclaré  non  recevable;  cette  condi* 
lion  de  la  possession  annale,  ne  s'êiait  introduiio 
que  par  la  jurisprudence,  qui  fut  souvent  dans  la 
nécessité  de  préciser  quelle  espèce  de  posseS«»on 
il  fallait  pour  intenter  l'action  possessoire  la  pfu» 
ordinaire,  c'est  à dire  la  complainte,  et  pour  t|uo 
le  complaignanl  fût  dêfinilivemenl  mainkeni»  en 
possession.  Or,  dans  les  monumens  les  plo»  an- 
ciens de  la  législation , on  trouve  partout  qne  I» 
possession  caractéri>ée,  celle  que  l'on  doit  regarder 
comme  établissant,  en  fait  d'immeubles,  une  pré— 
•omplion  suffisante  de  propriété,  jusqu'à  preuve 
contraire,  cil  la  possession  d'on  et  your,  parce  que 
c'est  dans  une  année  révolue  que  l'on  a pu  avoir 
une  possession  complète  du  fonds  litigieux,  et  que 
l'on  a pu  faire  sur  ce  fonds  loua  les  actes  de  pos- 
session dont  it  est  susceptible.  C'est  celle  jariipru- 
dence  que  les  auteurs  du  t'odede  procéd.on  voulu 
formuler  en  loi  dans  l'arl.23  de  ce  Code,  sans  en- 
tendre par  là  rien  innover  en  ce  qui  louche  (a  r^o- 
légrandeqiii  élsil  loiijoiirs  considérée  comme  une 
action  k part,  eo  dehors  des  actions  possessuires 
propremvnl  dites,  et  soumise  à des  régies  partirii- 
iiérvs.  ( y.  k cet  égard,  les  motifs  du  Code  présentés 
par  l'orateur  du  gouvernement.  M.  l'reilhard.  et 
par  le  tribun  Faure,  au  Corps  I.égislalîr,  et  cités 
par  M.  Curasson  lll{•même.  p.  58;  V.  aussi  les 
moiils  de  l'arrêt  de  U Cour  de  cassation  du  16  mai 
1820.) 

Dans  cet  état  de  1s  législation  aulérieure,  qui 
n'exigfaii  pas  plus  U possession  annale  pour  la 
compisinte  que  pour  la  rétniégrande,  on  comprend 
facilement  comment  les  anciens  auteurs  étaient  peu 
•menés  à faire  ressortir  une  différence  sous  ce  rap- 
ort  entre  les  deux  actions  : pour  l'une  comme  pour 
•uire,  ce  qui  était  essentiel,  c'élsil  qu'elle  fût  in- 
tentée dans  l'année  du  trouble;  ce  qui  les  diffé- 
renciait, c'était  que  pour  intenter  la  première,  la  * 
complainte,  il  fallait  une  possession  civile,  anima 
domini  , capable  d'engenorer  la  prescription  , et 
établissant  jusqu’à  preuve  contraire  une  présomp- 
tion de  propriété;  tandis  que  pour  la  seconde,  )■ 
réintégrsnde,  il  suffissil  d'une  possession  quelcon* 

?|ue  dont  on  eût  été  déjeté  par  violence  on  voie  de 
dit.  De  là,  r»-s|>ére  de  vague  ou  d'indécision  que 
l'on  remarque  dans  les  auteurs  anciens  sur  pmnt 
de  la  pos<e4»ion  d'an  et  jour  : tous , suivant  la  ju- 
risprudence qui  s'afTprmissaildepInsenpIus,  s'em- 
pressaient de  roiistdtcr  que  la  possession  annale» 
cojimie  sign«  diiiiocUf  de  la  pOMefiion  ciTÜe|élail 


tlO  ( ÎB  Die.  1326*  ) iuriiprudm^$  de  I4 

des  eaux  — Ed  1824.  la  veure  GoyouTird  fit 
construire  à i'eutree  nu  canal,  un  barrage,  dont 
relTel  i^Uil  je  rmiduirc  la  plus  grande  partie  des 
eaux  a son  moulin.’- Le  sieur  Ch.iuflier  vit  dans 
ce  fait  une  usurpation  de  ses  droits,  et  sans  de- 
mander ta  destruction  du  barrage,  il  y pratiqua, 
lut  ou  Brenugat,  son  fermier,  une  ouverture  qui 
rendait  le  barrage  tout  à-fait  inutile. >’Aetion  en 
réint^.randc  de  la  part  de  la  veuve  Guvouvard. 
— Chanffier  soutient  raction  Inadmissible,  en  ce 
que  la  veuve  Guyonvard  n'établit  pas  avoir  la 
possession  annale  ; Il  oITre  au  surplus  de  prouver 
qtfil  possède,  lui,  les  eaux  dont  il  s'agit,  depuis 
plus  d’un  an. 

9 déc.  1824,  sentence  du  Juge  de  paix,  et 2 
juin  1825,  jugrment  du  tribunal  de  Vannes,  qui 
condamnent  ChaufTier  à rétablir  le  barrage  tel 
qu'il  existait  avant  son  entreprise  , et  maintient 
la  veuve  Guyouvard  dans  la  possession  du  cours 
d*eau.  ->  Voici  les  principaux  moiins  du  jugC’ 
nient  Attendu  nue  la  veuve  Guyouvard,  a fa 
jouis>.ince  de  laquelle  venait  innover  une  des- 
truction opérée  contre  sa  volonté,  pouvait  inten- 
ter raction  appelée  réintégrande  dans  l'ancien 
droit,  et  qui  est  encore  dans  l'esprit  de  la  légis- 
lation nouvelle;  — Attendu  qu'en  refusant  de 
s'occuper  du  droit  au  fond  dont  exripait  le  sienr 
Chauifier,  le  Juge  de  paix  a procédé  suivant  les 
principes  qui  régissent  l'action  en  réintégrande. 
laquelle  est  un  provisoire  qui  se  Jur  avant  le 
fond,  en  conséquence  et  en  vertu  de  la  seule 
possession  actuelle,  dont  est  venue  la  maxime 
que  le  spolié  doit  être  avant  tout  réintégré,  lors 
mémequ'il  n’aurait  aucun  dmilsur  lachuse,  etc.  » 

FOrnVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cbaufilrr,  pour  violation  de  l'art.  du  Code  de 
proc.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a déridé 
que  l'action  en  réintégrande  peut  être  exercée 
par  celui  qui  n'a  pas  la  possession  annale.  — La 
disposition  de  l'art  23  est  générale  : les  actions 
possessoires , porte  cet  article . sans  aucune  dis- 
tinction, ne  seront  valab’.cs  qu'aulanl  qu'elles 
auront  été  formées  par  reux  qui,  depuis  une  an- 
uée  au  iiioin*-.  étaient  en  pos'-essiou...  Or,  per- 
sonne ne  contestera  que  l'action  en  réintégrande 
ne  soit  une  action  possessoire.  Donc,  eumme 
telle,  elle  exige  une  possession  anrftie.  La  posses- 
iloii  qui  a duré  moins  d'une  année,  est  un  simple 
fait  qui  ne  confère  ancun  droit  an  pessessi'ur. 
Pour  pouvoir  soutenir  le  contraire,  comme  l’a 


nécessaire  pour  inleolerla  complainte;  mais  ils  re- 
gardaient comme  une  chose  enienduo  que  rien  n'é* 
tait  changé  quant  à I.1  réintégrande,  qu'elle  re»tai( 
toujours  la  voie  ouverte  à chacun  puur  faire  cesser  la 
violence  ou  toute  voie  de  fait  équiTalcnii!,  et  réta- 
blir provisoirement  les  choses  dans  leur  premier 

S 'ut  jusqu'à  ce  que  les  parties  jugeassent  i propos 
'engager  véritebiemenl  le  possessoire. 

Tout  ce  qui  pouvait  rester  en  doute  sous  le  Co  le 
de  proc.  civ.,  c'êtsil  donc  desavoir  si  la  rêinlè- 
grande  conservée  dans  notre  droit,  même  mention- 
née dens  le  Code  civ.  ( V.  art.  2060),  telle  qu'elle 
existait  dans  le  droit  ancien  , devait  être  portée 
comme  b s actions  possessoires  proprement  dites 
devant  le  juge  de  paix.  A cet  egard,  la  jurispru- 
dence, procédant  par  > oie  d'analogie,  avait,  presque 
sans  contradiction,  admis  l'afTirmaiivc  : mais  la  loi 
du  2à  avril  1838  est  venue  lever  toute  espèce  de 
doute  sur  ce  point  en  disant,  en  termes  cvpré»  dans 
ton  art.  6,  que  le  juge  de  paix  connaîtra  des  oc- 
lions  en  rcm/<f  ron  if,  et  c'est  en  ce  sens  vraisembla- 
blement ipte  le»  auteurs  de  la  loi,  assex  mal  au  fait 
de  la  controverse  <jui  existoit  et  de  l'embarras  où  se 
trouvaient  le<  tribunaux  depuis  nombre  d'années, 
ont  cru  irancUur  t 'uie  dimcullé. 


Cour  de  eassation,  ( 28  déc.  1826.  ) 

Jugé  If  tribunal  de  Tannes,  il  faudrait  aller  Jof- 
qu  à prétendre  que , parce  qu’il  aura  plu  à un 
indiviiiii  d'élever  clandeslinemenl  un  ouvrage 
quelconque  sur  le  fonds  de  son  voisin,  à l’insu 
de  ce  dernier,  Il  ne  sera  pas  permis  b reltii-cl 
de  le  détruire,  quelque  nuisible  que  soit  pour 
lui  cet  ouvrage;  il  faudra  s'exposer  à toutes  les 
longueurs  d'on  procès,  et  pioiner  contra  un  in- 
dividu qui  sera  pent-éire  hors  d'état  de  rembour- 
ser tous  les  dommages  qu'il  aura  occasionnés.  Un 
pareil  système  est  trop  contraire  aux  principes, 
il  porterait  une  atteinte  trop  grave  au  droit  de 
propriété,  pour  qu'il  puisse  être  sanctionné  par 
la  Gour  suprême-  — Le  demandeur  produisait 
i l'appui  de  son  pourvoi,  une  savante  consulta- 
tion uéiibérée  è Bennes,  par  MM.  Gaillard  de 
Cierblin,  Carré  et  Touiller. 

AKBÉT. 

LA  COUR  Attendu,  en  droit,  que  nul  ne 
peut  se  faire  justice  à soi-méme,  cur  enim  ad 
arma  et  rixam  procédera  paftafur  Prœior , 
quos  potest  jurisdictione  sud  eompontre  ? 

13,  ji  3.,  fi.  de  uâuf,)j  — Que  celui  qui  a été  aé- 
possédé  par  violence,  ou  voie  de  fait,  doit,  avant 
tout,  reutrer  dans  sa  possesHun,  Spoltolui  anlè 
omni'ri  resliiuendus.  — Que  c'est  sur  ces  princi- 
pes conservateurs  de  l’ordre  social  et  de  la  paix 
publique  que  repose  l’action  en  réintégrande 
Que  celle  action , généraieinanl  admise  dans 
l'ancienne  législation  française,  loin  d'avoir  été 
abrogée  par  la  nouvelle , est  reconnue  comme 
étant  encre  an  pleine  vigueur  par  une  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  20üo  du  Code  civ.  ; — Que , 
l'art.  2Sdu  Gotfêdo  proc.  civ.,  saiiiementenlendu, 
ne  doit  être  appliqué  qu’aux  actions  possessoires 
ordinaires,  à l'égard  desquelles  c'est  le  droit  oa 
la  qualité  et  non  pas  le  fait  de  la  possession 
qu'on  considère;— Que  ces  actions  ont  toujours 
été  distinctes  de  l’action  en  réintégrande  et  par 
leur  nature  et  par  leurs  effets;  par  leur  nature, 
car  les  actions  possessoires  ordinaires,  naissant 
d'un  trouble  quelconque,  et  fondées  sur  une 
jouissance  civile  et  légitime,  doivent  présenter 
une  possession  annale,  publique,  paisible  ci  à 
titie  non  précaire,  tandis  que  l'action  en  réinté- 
graiulc,  naissant  d'une  dépossession  par  violence 
eu  vole  de  fait,  et  fondée  sur  une  jouissance  nia- 
léricile,  ne  doit  présenter  qu’une  simple  déten- 
tion nolurelie  au  nvomenl  de  la  violence  ou  voie 
de  fait;  — l'ar  leurs  eriets;  car.  à l’égard  des  pre* 


l'oujours  est-il  que  si,  avaiil  la  loi  du  85  mara 
IR38,  on  pouvait  encore  douter  aue,  danrootrelé* 
gislatioD  moderne,  la  rèintégraitda  e*l  conservé  su 
place  et  continué  d'exister  comme  une  action  dia- 
tirteie  des  autres  actions  possessoires,  le  doute  n'aaa 
plus  permis  aujourd’hui,  et  qoe  si  I on  admet  celte 
existence  distincte . il  faut  bien  i'admetire  avec  sea 
caractères  propres  , c'est-è-dire  avec  ceux  que  loi 
avait  recomiiis  notre  ancienne  législation  , puisque 
aucune  loi  nouvelle  n'esl  venue  les  modifier. 

En  résumé,  nous  persistons  dune  plus  que  jamais, 
malgré  les  jorisconsultes  émine na  qot  ont  embrassé 
Topinion  contraire,  à soutenir  que  l'action  en  rèin- 
lèsrande  existe  aujourd'hui  dans  notre  droit,  telle 
u'elio  a toujours  existé  dans  le  droit  ancien,  avec 
ispeose  de  la  possession  annale  pour  son  exercice, 
et  eoinme  le  seul  moyen  d'vmpéclipr  les  rixes  et 
voies  de  fait  entre  particuliers  preiondaDl  à la  même 
possession , doctrine  qui  s’est  maintenue  dans  la 
pratique,  et  que  dans  le  silence  nu'mc  de  la  loi , 
nous  proférerions  i un  sysièmcanti  jnrbiique  et  an- 
ti  social,  qui  aurait  pour  résultat  d’appeler  chacou 
à se  faire  juatice  par  lui-même,  et  a substituer  la 
surprise  ou  la  force  à la  marche  régulière  do  la 
justice. 


( £9  D*c.  1826.  ) JurUprtêdmee  d«  la  Cour  dé  eauation.  30  déc.  1826.)  3tl 


mières,  le  jDffemeot  assore  an  poiiesaear  one 
possession  civilp,  légale,  délînillve,  et  qui  ne 

Peut  être  renTcrsée  qu'au  p^tiiolrc,  tandis  qu'a 
égard  de  la  seconde,  le  jugement  ne  rend  au 
détenteur  que  sa  jouissance  momcnlanée,  maté- 
Tielie,  provisoire,  et  qui  peut  être  ancanlie , 
même  au  possessoire; 

Attendu  que  si  la  violence  a scs  raraclères 
particuliers,  il  n'est  pts  nécessaire  du  tout  qu'il 
y ait  eu  des  combats,  et  du  sang  répandu,  et  que 
pour  rétablir,  notamment  dan>>  raction  civile  en 
rélniégrande,  Il  suffit  que  l'arie  par  lequel  une 

Partie  usurpe  de  sa  propre  autorité , sur  l'autre 
obiet  contesté,  rcnb'mi*’  une  vole  de  fait,  grave, 

Eosilive,  leHequ'on  ne  pouvait  la  commettre  sans 
les<er  la  sécurité  et  la  proieclion  que  chaque  in- 
dividu en  société  a droit  d'attendre  de  la  force 
des  lois  : utm  putan  esse  sofùm  n homines  eu/- 
nerenfur  ? vij  est  quafiem  qui»  id,  quod  deberi 
iibi  mtat,  noo  per  judieem  reposcit.  (L.  7,  ff. 
ad.  feg.jul.  de  ti.  pnc.l 
Et  attendu  qu'il  a été  reconnu,  en  fait,  que 
c'est  par  violence  et  voie  de  fait,  que  Bmiugat, 
en  coupant  et  détruisant,  contre  la  volonté  de  la 
veuve  Goyouvard,  la  digue  en  question,  l'avait 
dépossédée  de  ta  jouissance  de  celte  digue  cldes 
eaux  dont  il  s'agit  au  procès:  que  meme,  cette 
violence,  ou  voie  de  fait  rentrait  dans  la  classe  de 
celles  nominativement  prévues  par  l'art.  437  du 
Code  pén.^  — Que  dans  ces  circonstances,  en 
réintégrant  la  veuve  Goyouvard  dans  In  posses* 
fion  où  elle  était  au  moment  de  la  violence  ou 
vole  de  fait,  sans  la  contraindre  à proiner  que 
cette  possession  avait  toutes  les  qualités  exigées 
par  l'art.  23  du  Code  de  proc.  civ.,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
aucune  loi,  a fait  au  contraire  une  juste  ap)ilica  ■ 
tlon  des  principe^  de  la  matière  ; — Rejette,  de. 

Do  28  déc.  1826.— Ch.  req. ~rré».,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Lasagni.  — Coud., 
M.  Borel,  f.  f.  d'av.  géo.  — Pi.,  M.M.Mauroy  et 
Sirey. 

PEINES.^CtJMCL.— PEI?(B  ACCCSaOlKB. 
Lorsqu'un  aceusé,  déelnré  à la  fois  cmipuMe 
de  battqueroutê  frauduleuse,  crime  passible 
de  la  peine  des  travaux  forcés,  et  de  faux, 
passible  de  la  réclusion  et  df  l'amende  portée 
par  Tort.  164,  Cod.  pén.,  est  eandamtié  à la 
plus  forte  de  ces  peines,  e*e»Nâ-dtre  aux  tra- 


M)  V.  dans  le  même  aeas,  Cus.  29  sept.  1813, 
•t  U Dote:  Il  sept.  1813. 

(2)  V,  dans  ce  sens,  de  GratUer,  lois  de  la 
pre»40)  t.  1",  n*'  15;  Cellie»,  Code  de  laprestêf 


vaux  forcés,  na  doit  pas  être  condamné  à 
i'anierida,  peina  accessoire  du  faux.  (Cod. 
inst.  crim.,  365.)  (t) 

(Leclerc) 

ABRÉT  (après  delib,  en  ch.  du  cona.). 

LA  COUR  : — Attendu  que,  d'après  les  dispcH 
sitions  de  l'art.  .365  du  Code  d'inst.  crim.,  en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  doit  être  seule  prononcée:  ^ 
Que  le  demandeur  ayant  été  déclaré  coupable  da 
crime  de  faux  en  écriture  privée,  qui  devait 
être  puni  de  la  réclusion,  et  de  banqueroute  frau* 
duleuse  , crime  qui  entraînait  ia  peine  des  tra- 
vaux forcésA  temps,  cette  dernière  peine,  comme 
la  plus  forte,  devait  seule  être  prononcée,  comme 
elle  l'a  été  légalement  par  l'arrêt  attaqué;  At- 
tendu néanmoins  que,  par  le  même  arrêt,  le 
demandeur  a été  condamné,  en  outre,  en  une 
amende  de  100  fr.,  l'une  des  peines  accessoires 
de  celle  décernée  par  la  lui  contre  les  faussaires, 
et  ce.  par  application  de  l'art.  164  du  Code  péo.; 
en  quoi  il  a été  fait,  par  ledit  arrêt,  fausse  appli- 
calion  dudit  article,  et  cummis  une  violation 
expresse  de  l'/irt  365  du  Code  d'iust.  crim.; 
— C.isse,  etc. 

Du  29  déc.  1826.— Ch.  crim.— éVex.,  M.  Bail- 
ly, doyen  d àge.  — Happ.,  .M.  Brièrc.— C'oncL, 
M.  Laplagne-Barris.  av.  géu. 


AVOUÉ-  — Remise  proportionnelle.— Scr- 
encuEre. 

Du  29  déc.  1826  'A/f.  Choi.)  V.  cel  arrêt  à 
la  date  du  20  nov.  1826. 


LIBRAIRIE.— LorEi  RS  de  livres.— Brevet. 
—Amende. 

Les  loueurs  de  livres  sont  soumis  aux  mêmes 
règlemens  que  les  Itbraires,  et  notamment  à 
l'obligation  de  se  munir  d'un  brevet.  L.  du 
21oct.  1814,  art.  11.)  (2) 

Tm  lot  du  21  oet.  181  i.  en  établissant  la  pro- 
AtfÂition  if  exercer  la  librairie  sans  brevet, 
a virtuellement  rèlablt  l'amende  de  5n0  /‘r., 
prononcée  parle  règlement  <iu 28 /ev.  1723(3). 
(l'etitot.) 

Du  30  déc.  1826.— Ch.  crim.  —Prés.,  M.  Por- 
talis.— /lopp.,M.  Brière. — 6’ond.,  M.Laplagno- 
Barris,  av.  gén. 

p.  21.  — 11  eo  est  de  mémo  des  bouquioisles.  V. 
Cass.  8 déc.  1826. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  4 ocl.  1822,  et  la  note  ; F. 
aossi  supràf  8 déc.  f8l6. 


( 3 ^AiVT.  1827. 


4827. 


ENREGISTREMENT.— Uscthlit.—Nde  pro- 
priété- 

La  vente  de  la  nue  propriété  (Tun  fmfn»u5/a 
dont  Vusufruit  appartient  à tm  tiers,  ne 
donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  pxopor» 
tionnel  sur  le  prix  de  la  nue  propriété.  — Il 
n'y  a pas  lieu  à pe*  cet'otr  en  sus  un  agtre 
droit  proportionnel  pour  raison  de  la  réu- 
nion future  de  t'usufruit  à la  nue  preprté- 
fe  ; cette  seconde  perception  n'est  autorisée 
par  l'arf.  15,  n*  6 de  la  foi  du  Kfrim.  am, 


( 3 JAKV.  1827.) 


qu'au  cas  de  vente  de  la  nue  propriété,  aveo 
réserve  de  fusufruit  au  profit  du  vendeur 
lut^méme  (\). 

(Enregistrement— C.  Audé.) 

Par  contrat  du  16  juin  1825,  le  sieur  Macé 
avait  vendu  ta  nue  propriéié  d'un  immeuble, 
au  sieur  Audê,  et  la  direction  de  l'cnrcgi.stre- 
ment  prétendait  que  le  dioit  prupurlionnel  A 


(i)  V.  Parrêt  du  20  mars  1K26,  et  dos  observa- 
tioDS  ; F*  auiii  tuprâf  artci  du  «6  déc.^1526. 
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percevoir  sur  critf  tente,  devnit  porter  non- 
seulement  sur  les  fr.  38  cent.,  rormanl  le 
pris  de  la  nue  propriété  tendue,  mais  encore 
sur  la  moitié  de  cette  somme,  c>sl-à-dirc  sur 
4,831  fr.  15  C.  à ajouter  au  pris  stipulé,  pour  la 
réserve  de  rusufruit,  et  sa  réunion  future  de  la 
rue  propriété. 

ïî3  dec.  18:20,  jugement  du  tribunal  de  Fonte- 
nai-le-Comte,  qui  rejclle  la  prétention  de  la 
rétfie  en  ces  termes  : — « En  droit  : Vu  la  loi  du 
22  frim.  an  7;- Attendu  que.  si  lurs  de  la  vente 
de  la  nue  propriété  d'une  terre,  la  transmission 
<le  l'usufruit  a un  tiers,  ou  sa  réserve  au  profil 
du  vendeur,  donne  lieu  à la  perception  de  droits 
particuliers  a cet  usufruit  lors  de  l'enregistre- 
ment  de  l'acte  iranslatif,  le  logislatetir  n'a,  par 
aucune  disposition,  prescrit  ia  perception  des  ! 
mêmes  droits,  lorsque  le  propriétai«c  de  la  nue 
propriété  seulement  transmet  tout  ce  qu  il  po.<- 
&ède,  c'esl-a-dire  son  droit  a celte  nue  propriété, 
puisque,  d'un  côté,  il  ne  transmet  pas  i'u»ufruil 
<il  n'y  avait  aucun  droit),  de  l'autre,  il  ne  le 
réserve  pas  aui  termes  de  la  lut  précitée,  ne  le 

fiosvédanl  pas,  et  cela  est  d'autant  plus  ju>le,  que, 
ors  de  la  séparation  de  l'usufruit  de  la  nue  pro< 
priélé,  par  quelque  acte  que  ce  soit,  le  droit  dû 
pour  une  réunion,  plus  ou  moins  éloignée,  a été 
perçu.  Si  ce  même  droit  était  encore  perçu  plus 
tard  il  le  serait  diiublt^ment,  contraimneiil  à la 
loi,  a réquité  et  aui  iniéiéts  des  poniculiers. 
D'ailleurs  l'usufruit  n'est  plus  alors  une  charge  . 
mais  bien  une  réduction  de  l objet  transmis,  etc  • 
Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour 
violation  de  Tari.  15,  n"  t>,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

AHRÊT. 

LA  COFR;  ~ Allciidu  que  d'après  la  règle 
generale  éUd>Üc  par  l’art.  4 de  la  loi  du  2*2  frim. 
an  7.  on  no  doit,  pour  la  vente,  soit  de  la  pro- 
priété, soit  de  que  le  droit  proportion- 

nel particulier  a tbaeune  de  ces  ventci,  — Que 
l'oicepliüii  p»»rtécen  l’arl.  15.  de  la  même 
loi,  est,  süii>  un  double  rapport,  ina|iplicable  a 
I espèce,  t"  parce  qu'eu  lualiere  Oscale.  il  n’esl 
pas  permis  de  raisonner  d'un  cas  à un  autre; 
2*'  p.irco  qu'il  n'y  a aucune  anab>gie  entre  le  cas 
nrèvii  par  ledit  arlicie,  et  celui  de  la  cause.  Dans 
le  cas  prévu  par  l'article,  c'est  la  même  personne 
qui,  po.».<os5cur  do  la  propriété  pleine  cl  entière, 
vend  la  propriété,  et  s'en  réserve  Pusufruit. 
Inmiis  que.  dans  l'espèce,  c'e«t  la  propriété  nue 
qui  a clé  aliénée,  parce  que  le  vendeur  n’avall 
queroUe  propriété  seule;— Attendu  que  l'usufruit 
séparé  de  la  propriété,  no  pouvait,  sous 
au'  un  rapport,  fornier  une  dos  charges  spécifiées 
dans  ledit  art.  1.7,  G.  et  qu  en  décidant  ainsi , 
le  jugement  attaqué  a fait  une  juste  application 
de  la  loi;— Kéjclte.  etc. 

Du  Ü ianv.  1827.  — Cli.  des  rcq.— rre».,  .^1. 
BnUiin  do  Cnsiollanionte,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.^ 
*M.  Vallée.— Concf.,  •>].  de  Vatimesnil,  nv.  geii. 
— M.  Tcsle-Lebcau. 


E\nEGISTRE.MEM'.-BAiL.- Société. 

Le  bail  eouseait  au  profit  U'uuê  soctftè  de 
commerce,  par  un  des  membres  de  cette  >o- 
cieté,  est  soumit  a la  perception  du  droit 
propurtwuuel  d'etircgislnmeut  «u  la  loin-  I 


(1)  Lor>qiift  la  mise  sociale  ronsiiie  lians  nnu  ; 
joitisisiKC,  un  petii  aisciucul  ia  lunfaoJrc  avec  le 
bad  que  ra»<ocié  Irtit  a la  gt>cieié.  le  premier 
ra*,  la  conveiiiiau  clint  un  des  elemeii*  du  «unU  jt  ! 
d'a»3oria(  un,  u'esi  pas  pas»ib,e  ü'uii  droit  particu- 
lier : la  »npuUlioa  d un  lover  déter^iinê  n'est  qu'un  i 
prclcvcinciU  sur  les  béucüccs  et  un  pac;e  social,  | 


lilé  du  prix.  — On  dirai!  uainamenf  que  le 
bailleur,  confonduut  en  ga  personne  les  qua- 
lités de  propriétanc  et  de  tocaiairo,  tl  na  peut 
être  dû  d«  droits  jnr /a  partie  du  prix  du 
bail  restant  a sa  charge  comme  sociétaire. 
(I.L.  des  22  rntii.  an  7,  art.  60,  $ 5,  u*  2,  et 
27  vent,  an  9,  art.  8.)  (I) 

(Lnrogistrcincnl-  C.  Boilleau.) 

Los  sieurs  Tayrr  et  F.bi  nozer-May  avalent 
formé  une  société  de  commercé  dans  laquelle 
chacun  d'oui  élail  intére>sé  pour  moihé.  —Par 
acte  du  7 sept.  1822,  le  sieur  Tayer  lit  bail  a ia 
socK/e.  pour  neuf  années,  de  dilTérens  immeublei 
dosigiic»,  iiiuyciinanl  le  prit  annuel  de  12, DUO  fr. 

Le»  droits  d eorogi-iircnient  furéiit  liquidés  et 
perçus  sur  la  tolaiite  de  ce  prit , ptiur  les  neuf 
années  cumulées , c esl-à-dire  sur  Ut8,<i00  fr.  — 
Le  sioiir  Tayer  ou  plutôt  le  sieur  Boilleau  , son 
représentant  a réclamé  contre  ccUo  poricption, 
par  le  motif  que,  le  bailleur  confondant  ou  sa 
iiersoniie  les  qualités  de  proprietaire  dos  biens 
loués  cl  dé  locataire,  il  ne  pouvait  pas  être  dù 
de  droits  sur  la  partie  du  pris  du  bail  qui  res- 
tait à .^a  charge  , comme  sociétaire;  qu'ainsi.  la 
niotlié  de  ceui  perçus  éuil  rcsiiiuable. — ISavril 
1825,  jugement  du  tribunal  de  ia  8ome,  qui  ac- 
cueillé  ce  sy*>icnie,el  ordoune  laresliluliou  delà 
moitié  des  druiU. 

Pourvoi  eu  cassation  par  radminislralion  de 
renregi'lreinenl,  pour  violation  de  l'art.  69.  jf  3, 
II*'  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  Tari.  8 de 
la  loi  du  27  vont,  an  9,  lesquels  nseiii  les  droits 
à percevoir  sur  les  baui.  La  régie  a soutenu  que, 
dans  l'espèce,  Tayer  nes'clail  pas  fait  un  bail  à 
lui-mé/Me.  comme  on  le  prétendait;  qu’en  trai- 
tant avec  la  société,  il  avait  traité  avec  un  tiers  ; 

au'il  sétail  dessaisi  personnellement  en  faveur 
e ce  tiers,  et  pour  neufaiinées,  de  la  jouissance 
de  sa  propriété;  que  ce  serait  de  ta  société 
qu'il  recevrait  la  totalité  du  pris  annuel  de  celle 
jouissance  ; que  ce  serait  aussi  de  la  totalUe  qu’il 
lui  doiiiierail  quittance  ; qu’aiiisi  la  mutation 
de  la  joui.'sancc , à litre  de  bail,  eWiit  totale , et 
non  pas  sculemonl  partidle:  que,  par  consé- 
quent, la  perception  faite  élail  réguliWe. 

ARIlftT. 

LA  COt'R  Vu  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frira, 
an  7 ; — Vu  aussi  l’art.  8 de  la  loi  du  27  vont,  an 
9;  — Attendu  que  le  sieur  Tayer,  quoitiue  mem- 
bre de  la  société  forincc  pour  Tc&pluitalion  des 
moulins,  dits  américains,  n'a  copendaril  agi, 
dans  r.-icte  du  7 sept.  1822,  qu'on  sa  qualité  de 
propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  a donne  à bail 
a ladite  société;  que  rel  immeuble  n'ist  point 
entré  dans  le'*  elémeiis  du  fond.«  sudal , et  qu'il 
est  re^te  la  propriété  eiclusive  du  sieur  Tayer; 
que,  si  ce  dernier  peut,  en  sa  qualité  d'associé  , 
être  passible  pour  sa  pari,  du  paiement  du  loyer 
de  l'immcublc  loué  à la  société,  celte  obligation, 
qu'il  n'a  contractée  que  comme  sucielaite  et  ou 
nom  de  la  société,  est  iiidépendanlc  de  sa  qua- 
lité de  propriétaire  de  l’immeuble,  et  ne  peut 
opérer  dans  sa  personne  une  confusion  des  deux 
quüiilê.s  de  créanricr  et  de  debiteur,  parce  qua 
c’est  h des  litres  diffèrcn.s  qu'il  réunit  ces  deux 
qualités,  é|  aue  les  obligaticiis  ou  les  droits  qui 
résultent  de  l'une  cl  de  l'autre  n ont  ni  la  même 
source,  ni  les  mêmes  eiïcls  Altéiidu  qu’il  suit 


3Iai»  daus  le  second,  Tassociê  n’agit  pas  couime 
a^ucic,  mais  cumme  tiers  éiratiger  à rastunaiion; 
ia  imiuiioii  a lieu  roiuniu  si  bailleur  n'avait  au- 
cun droit  dan»  la  »oc:éiê,  ei  le  druii  se  liquide  sur 
la  va.etir  totale,  f.  le  Traité  des  u'roiis  d'enreg,  do 
ALM.  Cbampiouméro  et  Kigaud,  l«  8,  o.  2700.  ** 
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de  )à  qu’en  déchargeant  le  sieur  Tayer,  et,  par 
iuile,  le  sieur  Boilleau.  son  représenl-mt  en  celle 
partie,  du  paienienl  de  la  mniiié  des  droits  pro* 
porlionnels  auxquels  le  bail  du  7 sepl.t8i2  dr>n- 
oail  ouverture,  sous  le  prétesie  de  la  prétendue 
coiifusiun  des  quailésdc  créancier  et  de  débiteur 
dans  la  per^^onne  du  sieur  Ta)er,  ic  jugement 
attaqué  a Tait  une  fausse  application  des  princi- 
pes relatifs  a la  conclu^ion  des  obligations,  et  a 
violé , par  suite,  les  articles  précités  de  lois  des 
22  frini.  an  7 et  27  vent,  an  9 ; — Ca^sc.  etc. 

Du  3 Jariv.  1827.  — Ch.  civ.  — Prêt.,  M-  Bris* 
ion. — Bupp.fM.  Boyer.— /*!.,  M.  TesUuLebeau. 


ENREGISTREMENT.  — Actb  bn  conséqueb- 

CB.  l.^VENTAIBB. 

Lt  notaire  qui  procède  a i'tnt  en/atre  d'une 
auce€$$ion  dtvolue  à un  mineur,  aeonf  quâ 
la  détibfratiofi  dueot4t9tl  de  famiHt  portant 
notm'na/ion  du  aubragé  tuteur  ail  été  enre- 
pietiee,  u'encourt  pas  l'amende  prononcée 
par  l'art,  il  de  la  loi  du  Si  frim,  an  7.  — 
On  ne  peut  coueidèrer  rinoenratre  comme 
un  acte  fait  en  con»équenrc  de  i'arie  de 
norm'ua/ion  du  aubrogé  tuteur.  (God.  civ.f 
4âl.).(U 

(Enregistrement— C.  Erard.) 

Après  to  décès  du  sieur  Leroui,  la  dame  Per- 
rolot,  sa  veuve, agi’^canttani en  son  nom  person* 
Del  que  comme  tutrice  de  son  fils  mineur. fit  pro- 
céder à I inventaire  de  la  succession  par  le  mi- 
BÎstère  de  M*  Erard.  notaire.  — L'inventaire  fut 
dressé  en  présence  du  subrogé  tuteur,  lequel, 
porte  l'acte,  a été  élu  par  délibération  dont  le 
notaire  ne  te  rappelle  paa  la  date,  nVn  ayant 
pat  l‘exi>édiiion.  — Or,  il  faut  savoir  que  cette 
délibéralioa  n'avait  pas  encore  élé  enregistrée. 
— La  régie  scsl  fondée  sur  celle  circonstance, 
pour  décerner  contre  M*  Erard  une  contrainte 
en  paiement  d'une  amende  de  10  fr.,  comme 
ajant  fait  un  acte  en  conaéquence  d'un  autre 
acte  non  alora  cnrej^isfré,  cunlraireinent  à la 
défense  etpre«se  portée  par  Tari.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.— M*  Erard  a formé  opposition  à la 
contrainte. 

24  mars  1823,  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
fort, qui  rejette  les  prétentions  de  la  régie  : — 
■ Attendu  que  Tinvenlaire  dressé  par  Erard 
n'ajani  point  eu  pour  cause  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  a nommé  Leroni  subrogé 
tuteur,  cet  inventaire  ne  peut  être  regardé  comme 
fait  en  conséquence  de  la  susdite  délibéralion,  et 
ne  rentre  pas,  dès  lors,  dans  la  disposition  de 
Part.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  viola- 
tion de  l’art.  41  de  la  loi  du  22  frirn.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Ailendu  qu'en  décidant,  dans 
l’espèce,  qiierinveiilairc  fait  parle  notaire  Erard 
à la  requéle  de  la  dame  Perrolol,  tutrice  légale 
de  scs  cRfans  mineurs,  et  en  présence  du  subrogé 
tuteur  desdlis  mineurs,  n'élail  pas.  sous  le  rap- 
poil  de  la  disposition  de  l’art.  41  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  un  acte  fait  en  conséquence  de  la 
iioimnalioo  du  subrogé  tuteur,  le  jugement  atta- 
qué n’a  pas  faussement  interprété  ledit  article, 
puUqu'en  effet  l'acte  dont  il  s'agît  était  bien 
moins  la  conséquence  de  celte  nomination  que 
celle  de  la  disposition  précise  de  l’art.  451  du 
Code  civ. , qui  pre  scrivait  è la  tutrice  de  faire 
nrucùder  a CCI  inventaire  en  présence  dudit  su- 
Lrugclulcur;  - Doù  II  »uit  que  rénonciation 


(1)  K.  Cisi.  22  mars  1 Al  4 et  2 1 auùt  1918. 

(2j  La  loi  du  16  avril  1829  en  dispo»anl,  art.  37, 
que  les  gardes-péche  nommés  par  l’administra- 


faite  dans  l’inventaire,  de  l’acte  de  nomination 
du  subrogé  tuteur,  quoique  dénuée  de  mention 
de  son  enregistrement,  lequel  n’a  eu  lieu  en  effet 
qu'après  rinveiilalre,  mais  dans  le  délai  de  bi  toi, 
a pu  être  considérée  pur  le  tribunal  civil  de  Bel- 
fort. comme  ne  constituant pns  une  contravention 
à l arl.  41  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
qu’en  le  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  n'a  expressé- 
ment violé  aucune  lui:— Rejette,  etc. 

Du  3janv.  1827.  - Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Bapp.,  M Boyer.  — Conel.  eontr..  M. 
Jouhert.  av.  gén.  — PI.,  M.M.  Tesle-Lebeau  et 
Guilleniin. 

ENREGISTREMENT. —Tctecr.  — 
Honoraires- 

La  délibération  vur  laquelle  le  conseil  de  fa^ 
mif/e  Bxe  les  konornires  d‘tm  tuteur,  uest 
pris  soumise  au  dr»it  proportionne/  d'erire- 
gistrement,  un  tel  acte  u'aynut  point  un  ca- 
raelire  légalement  obligatoire.  ( L.  du  23 
frim.  an  7,  art.  14  et  t>9,  S 3.  n<>  3.) 

(Enregislrcment-C.  Truberl.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  du  26  Juin  1823,  qui.  en  vertu 
de  l'art.  462  du  Code  civ.,  a réglé  les  honoraires 
de  Truberl  en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs 
Glary.  quoique  pouvonl  servir  de  fondement  à 
une  obligation  morale  susceptible  d’étre  prise  en 
consiiléralion  et  d’élrc  sanctionnée  par  la  justice 
lors  du  règlement  des  comptes  du  tuteur,  n'est 
-pas  cependant  un  acte  ayant  par  lui-méme  un 
caractère  légalement  obligatoire;  qu’ainsi  une 
telle  obligation  n’a  pas  donné  ouverture  au  droit 
proportionnel  établi  par  l'art.  69,  $ 3,  n“  3 de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  sur  les  actes  portant  obli- 

f;ationde  sommes  ou  valnursmotdlières;  etqu’cn 
e jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  violé 
aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du3janv.  1827.-Ch.  civ. 


U*  GARDB-PÈCIIE.  — Officiib  db  pouce 

JL'UICIAIRC. 

2*  OfFICIBBS  I)B  POLICB  ICDICIAIRB.  — délit. 

— PUL'RSLTTBS. 

\^Lii  gardet-pii-he  aortt  officiera  de  police  ju 
diciatra.  (L.  du  15  avril  1829  art.  37.)  ;2) 
'ifiVn  officier  de  police  judiciaire  ne  doit  être 
traduit  devant  la  Cour  royale,  à raison  d’un 
délit  dont  il  s'est  rendu  coupable,  que  lors- 
que ce  délit  est  relatif  a l'exercice  de  tea 
fonctions.  (Cod.  itist.  crirn.,  479  et  483.) 

En  conséquence,  le  garde^pirhe,  prévenu  d'a- 
voir commis  un  délit  de  chasse,  délit  néces- 
sairement étranger  à ses  /<>ncfioris,  doit  être 
(raduiT  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
non  devant  la  Cour  ruya/e. 

(Régi,  de  juge#  — Ay/*.  Lacaze.) 
Rbqcisitoire.  — • Jbe  procureur  général  ei- 
pose...  — Par  procès-verbal  du  13  janv.  IH26,  la 
iMidarmcric  de  St  Sever,  département  des  Lan- 
CS,  constata  avoir  trouvé,  sur  la  rive  gauche  de 
1.1  rivière  de  l'Adour,  Pierre  Lacaze,  habitant  do 
$l-Sever.  porteur  d’un  fusil  simple  de  chasse  et 
dune  gibecière,  et  suivi  d’un  chien  courant: 
l’avoir  interpellé  d’exhiber  son  }>ermis  de  port 
d’iiniics  de  chasse,  à quoi  il  répondit  qu'il  n'en 
[ avait  point,  mais,  qu’eu  sa  qoalilê  de  fermier 
d'on  droit  de  pèche  dans  cette  contrée,  il  se 
croyait  autorisé  à porter  un  — Par  suite  do 
ce  procès-verbal,  Lneaze  fut  traduit  devant  le 

I lion,  sont  aisiniilès  «lUX  gardes  forestiers  royaui  , 
! les  a par  cela  même  places  au  raug  des  olBciers  do 
police  judictaire.  * 
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Iribiinnl  rorrertionnel  de  St-Sever.  — Le  garde 

gt^néral  des  foriH;.  inlcrvint  dans  la  cause  et  con- 
clut h ce  qne  le  IribunnI  sc  déclarât  iucompélenl, 
atlenclu  le  defaut  d'automation  de  l’adniinislra- 
tion  pour  poursuivre  Lncaze  en  sa  qualité  de 
garde-péche.  — Mais»  par  jiigrnicnl  du  31  mars 
dernier»  le  tribumd,  sans  s'arrêter  ni  a^otr  égard 
à I intervention  du  garde  général,  relata  le  pré- 
venu du  délit  de  chasse  a lui  imputé.  Le  mi- 
nistère public  appela  de  ce  jug'-ment.  L’appel 
fut  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
M>'n(-de-Marsnii.  Le  garde  général  intervint  éga- 
lement sur  rappel.  — Le  S9  avril  le  tribu- 
nal rendit  ie  Jugement  que  vorci  ; — • Atlendo 
qu'il  est  consianU  en  fait,  que  Pierre  Lacaze  est 
garde-pêche  du  liitora)  de  l'Adour  sur  lequel  il 
a clé  trouvé  : d'oii  il  suit  qu'il  était  dans  IVier- 
cice  de  ses  fonctioni  au  moment  où  11  a été  ver- 
balisé Contre  lui  ; — Attendu  que,  quelque  Juste 
que  pui-se  être  la  décision  des  premiers  Juges, 
le  premier  point  dont  doit  s’occuper  tout  juge 
est  sa  compétence,  ce  qae  n’a  point  fait  le  tribu- 
ual  de  Si-Sever;  qu'en  effet,  les  gardes  pèche 
sont  officiers  de  police  judiciaire,  ainsique  l’en- 
^ soignent  le«  auteurs,  noiamment  M.M.  Merlin  et 
Favard  do  Langlade.  dans  leurs  Répertoires  hoc 
verbo,  on  ils  professenl  qu'ils  ont  les  mêmes  qua- 
lités que  les  gardes  charnpclrcs;  qu  iis  doivent, 
dès  lors,  jouir  dos  mêmes  avantages: —Attendu 
qu'aiii  termes  des  art.  479  et  483  du  Code  d'nist. 
crim.,  combinés  avec  les  art.  91,  1Ü  et  ïO  du 
même  Code,  les  gardes-pêche  des  particuliers 
doivent  être  rauges  dans  la  classe  de<  ofliders  de 
police  Judiciaire,  et  jugés,  s’il  y a lieu  , par  les 
Cours  roy.,  sans  appel,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  au  rapport  de 
M.  Rnssebop.  en  date  du  16  fév.  18it,  dgns  la 
cause  du  garde  particulier  des  »ieurs  Roquemau- 
rel  et  Delpha,  rapporté  dans  le  même  recueil  de 
M.  Favard,  I'*’  Garrie  champêtre,  pag.  595  et 
,%06;— Attendu  qu'il  y a lieu  d’appliquer  ces 
principes  à la  cause,  avec  d’autant  plus  de  rai- 
son qu’ils  sont  invoqués  par  l'intime  et  par  l’in- 
tervenant, au  nom  qu'il  agit;  — Par  ces  motifs, 
le  tribunal.  Jugeant  corrcclionmllemeut  et  en 
dernier  ressort,  disant  droit  de  l’appel  interjeté, 
la  8 avril  courant,  fiar  le  procureur  do  roi  de 
fit*Sever,  contre  le  Jugement  rendu  le  31  mars 
dernier,  et  de  l'intervention  du  garde  général 
des  enui  et  forêts;  dit  qu’il  a été  mal  jugé,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et 
le  prevenu  devant  qui  de  droit. 

« Par  suite  de  ce  Jugement,  la  Cour  roy.  ren- 
dit, le  3 juillet  suivant,  l’arrêt  par  defaut  que 
voici  : — « Vu  les  art.  479  et  483  du  Code  d’insl. 
crim.;  — Et  attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
nai!>on  de  ce«  articles  que,  suivant  leurs  disposi- 
tions, les  odlciers  de  police  judiciaire  ne  doi- 
vent être  cites  devant  les  Cours  roy.  qne  lors- 
qu’ils sont  prévenus  de  délits  commis  dans 
l'eiereice  de  leurs  fonctions:  — Attendu  qu’il 
est  constant,  en  fait,  que  le  prévenu  est  garde> 
pêche  du  littoral  de  l’Adour  ; — Attendu  que  les 
fonctions  des  gardes-pêche  consistent  é mainte- 
nir la  police  et  l’evéculion  des  lois  sur  les  fleuves, 
rivières  et  eaui,  relalivemcnl  à la  pêche  rl  a la 
navigalhm,  el,  qu'a  cet  égard,  ils  sont  officiers 
de  police  judiciaire;  — Attendu  que.  dans  col 
état,  la  question  de  compétence  est  subordon- 
née â co|!e  de  savoir  si  le  pré>onu  a commis  le 
délit  a lui  imputé  dans  l'eiereice  de  ses  fonc- 
tions; — Alloiidu  qu  i!  implique  qu‘un  garde- 
pêche,  dont  les  roncti<»tiâ  se  hument  n surveiller 
la  pêche  el  la  navigation,  puisse  commettre  iiu 
délit  de  cbassc  dans  l’exercice  de  ses  fooctiofis  ; 


I Coter  dé  eatsation*  ( 6 JAirt.  1887.  ) 

— La  Coar,  faute  par  Pierre  Laeate  de  s’étre 
présenté  sur  l’assignalioii  à lut  donnée  le  17 
Juin  dernier,  donne  défaut  contre  lui,  pour  le 
prtifit  et  utilité  duquel,  disant  droit  au  i^quisi* 
toiro  du  ministère  public,  se  déclare  incompé- 
tente dans  l'état  actuel  de  la  cause,  pour  statuer 
sur  l'ohjet  de  ladite  assignation,  sans  préjudice 
au  procureur  général  du  roi  de  se  pourvoir  ei 
agir  contre  ledit  Lacaze,  s’il  y a Heu,  ainsi  qu’il 
avisera  » 

• C’est  sur  ce  conflit  que  la  Cour  est  appelée  à 
régler  la  Juridiction,  pour  que  le  cours  de  I& 
Justice  ne  soit  pas  plus  longtcntps  interrompu.— 
Deux  observations  bien  simples  paraissent,  à 
l’eiposant,  pouvoir  soffire  pour  motiver  la  déci- 
sion de  la  Cour.  De  quoi  s'agit  il  dans  l’affaire? 
Pour  quel  délit  le  garde^iêche  est-il  poorsnivi? 
Pour  un  délit  de  chasse.  Que  ce  délit  soit  réel  ou 
ne  le  soit  pas,  cela  est  indifférent  pour  la  com- 
pétence. Toujours  est  il  certain  que  Lacaze  est 
oursoivi  pour  un  délit  qui  aurait  été  commit 
ors  de  ses  fonctions.  Voilà  la  première  obser- 
vation. La  seconde  est  tout  aussi  simple  el  pé- 
remptoire. Est' il  vrai  qu'un  officier  de  police 
judiciaire,  pour  les  déifis  commis  hors  de  set 
fonctions,  soit  josliclable  de  la  juridiction  ordi- 
naire? La  Cour  roy.  de  Pau  s’est  fondée,  pour 
l'affirmative,  sur  la  combinaison  des  art.  479  et 
483  du  Code  d’Inst.  crim-  Celte  combinaison  est 
décisive.  A quoi  l’on  peut  ajouter  surabondam- 
ment et  comme  argument  à simfif.  l’art  75  de 
la  CoD.slitulion  de  l’an  8.  qo!  n’exige  l’aotoriM- 
tion,  pour  poursuivre  en  justice  les  agens  du  goo- 
vernenient,  que  lorsqu’il  s’agit  de  délits  relatifs 
à leurs  fonctions.  — Ce  considéré , H plaise  à là 
Cour,  sans  s'arrêter  au  jngemenl  du  tribunM 
correctionnel  de  Mont-de-Marsan,  qui  sera  re-* 
gardé  comme  non  avenu,  renvoyer  la  cause  et 
les  parties  devant  tel  autre  tribunal  correetion- 
oel  qii’ii  plaira  à la  Cour  d'indiqner.  — Fait  au 
parquet,  ce  4 janv.  18â7.  Signé  : Moimns.  » 
AsnÛT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  ci-dessUi  et 
les  pièces  y Jointes;  — Considérant  qu'aux  ter- 
mes doa  art.  479  et  488  du  Code  d1nst.  crim., 
mi  délit  emportant  une  peine  correction nelte, 
commis  par  un  officier  de  police  judiciaire,  nû 
doit  être  Immédiaicment  poursuivi  devant  la 
Cour  roy.,  que  lorsque  ce  délit  est  reiatifà  l’exer^ 
cice  de  ses  fonctions  ; — Considérant  que  le  dé- 
lit de  ebasee  dont  est  prévenu  Pierre  Lacaze,  est 
totalement  étranger  à ses  fonctions  de  garde- 
péche  de  l'adminislralion  des  eaux  et  forêts: 
d'üù  il  suit  que  le  susdit  délit  doit  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  ordinaires  jugeant  en  police 
correctionnelle;  que,  néanmoins,  le  tribunal 
correctionnel  de  Mont-de-Marsan,  saisi  par  ap- 
pel dans  l’ordre  des  Juridiciions  ordinaires,  pour 
prononcer  sur  le  délit  de  cbasse  dont  il  s’agit,  a, 
per  jugement  du  99  avril  1896,  déclaré  son  in- 
compétence et  renvoyé  la  cause  devant  qui  de 
droit  ; — Que,  par  suite  de  ce  renvoi,  la  cause 
ayant  été  portée  devant  la  Cour  roy.  de  Pau, 
cette  f'our  s'est  égalen>cnt  déclarée  incompétente 
par  arrêt  du  3 juillet  1898;  — Considérant  qu'il 
résulte  de  la  coeiisience  desdits  jugement  el  ar- 
rêt, un  conflit  négatif  de  juridiction  qui  suspend 
raction  de  la  justice  à laquelle  il  est  urgent  de 
mulre  son  libre  cours;  — Faisant  droit  au  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  et  statuant  par 
voie  de  règlement  de  juges,  sans  avoir  égard  au 
jugement  du  tribunal  correctionnel  deMout-de- 
Marsaii  du  99  avril  1896,  lequel  est  considéré 
comme  nul  el  non  avenu,  renvoie  les  parties  et 
les  pièces  du  procès  devant  1a  Cour  roy.  de  Pau, 
cbai&bre  des  appela  de  police  correctioQDeile» 
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ponr  7 être  proc^é  At  statué  ainsi  quMI  appar- 
tiemir.1,  sur  l'appel  du  minîMère  pimltr.  du  ju- 
rvnenl  rendu  le  81  mars  IKAt,  par  le  tribunal 
e première  instance  de  pohce  corrertionnelle 
4e  rarrnndissemenl  de  St>Sevcr,  au  t>roAt  dudit 
Pterre  l^raze.  etc. 

Dii6janv.  18â7.  ~ Ch.  crlm.  — Rapp.,  M. 
llusschop.  — Conri.,  M.  Frélcau  de  Peny,  av. 
(fén.  

RËGLRMrNT  MIIMCIPAL  -Mabcuês. 
L'nrrété  pàr  iequcl  Cautantè  muuicipnie  «r- 
donjie  que  te  murche  aux  (ni7tfs  sera  étabii 
durit  une  uout  elle  halle  et  défend  de  vendre 
des  toiles  dans  tous  aufres  lieux^  est  pris 
dans  l'ordre  légat  de  ses  attributions  et  <iét 
lors  est  obligutoire.  (L.  des  le-ii  uoùl  1790, 
lit.  11,  an.  ».)  (1) 

(Delattre.)— AituâT. 

LÀ  COUR  : — Vu  Part.  H.  Ut.  11  de  la  loi  du 
Sè  août  1790:  l\iri.  titre  1''  de  la  loi  du  ii 
Juin.  1791  ; l'arréié  du  maire  d’Abbeville,  du 
sept.  18i6,  approuvé  par  le  préfet  du  départe- 
ment, relatif  à rétablissement  et  à la  police  de 
la  halle  ani  toiles,  dans  cette  ville  ; — Attendu 
que  la  loi  du  IÎ4  août  1790  et  celle  du  Sijulll. 
1791.  qui  s’y  réfère,  confient  au  pouvoir  muni- 
cipal le  maintien  de  Vardre  dans  les  marchés, 
riVifpeerton  sur  ta  fidelité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  pnids^  à Vaune  ou  à la  me- 
sure, et  que.  par  suite  de  ces  dispositions,  l’au* 
torilé  municipale  est  autorisée  à fhire  tous  les 
rèttleinens  qu’elle  Juge  nécessaires;  tant  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  marchés, 
la  lidéllté  dans  les  ventes  et  achats  de  marchan- 
dises qui  se  vendent  à l'aune  ou  è la  mesure,  que 
pour  rendre  sa  surveillance  snr  celle  nature  d'o- 
pérations plus  csartc  et  plus  facile  ; — Attendu 
uVn  ordonnant  que  le  marché  aui  toiles  serait 
tabli  dans  la  nouvelle  halle;  qu’en  prenant  les 
mesures  de  police  propres  à assurer  aux  vendeurs 
et  aux  acheteurs  commodi7é,  sûreté  et  pl'olec- 
^lon;  qu'en  déféndanl  de  vendre  des  toiles  dans 
les  auberges,  cabarets  et  autres  lieux  e'Irangers 
à ce  genre  de  commerce,  l’administratiofi  mu- 
nicipale d'Abbeville  n’a  point  apporté  de  res- 
triction aux  droits  des  marchands  établis  et  con- 
nus pour  se  Muer  habiluellemcnl  au  commerce 
des  toiles,  el  a agi  dans  l’ordre  légal  de  scs  atiri* 
bâtions  ; qu’il  a élédansses  droits,  comme  dans 
ses  devoirs,  de  surveiller  el  prévenir  les  erreurs 
ou  les  infidélités  qui  pourraient  être  commi*-es 
dans  l'aunage  el  le  mesurage,  tant  au  préjudice 
des  acheleors  que  des  vendeurs  ; d’où  il  résulté 


(t)  r.en  eesensCasi.  7 dèc.18?6  (8fr.//otiW',elta 
note.  — Cet  «rrèl  lO  fonde  uniquement  sur  ta  loi  des 
16-31  août  1790,  qui  confère  au  pouvoir  municipal 
le  maintien  de  l’ordre  dans  las  aiarchèa,  et  l'ins- 

f»eciion  de  la  Bdélité  du  débit  des  denrées.  Il  y a 
oin  toutefois  de  celle  surveillance  i riolerdirtioo 
de  toutes  les  veotes  hors  d’un  lieu  déterminé.  * 
(2)  «En  effel,  dit  Chauveau  sur  Carré,  i.oia  de 
ta  proe.,  quest.  ter,  n‘’3,  toto.  4,  p.  b,  qu'im- 
porte au  demandeur  princinal  que  le  garant  soit  en 
cause  ou  qu’il  n'y  soit  pas?  Quel  int''rtu  a-l'il  à ce 
que  le  défendeur  condamné  obtienne  ou  non  sa  ga- 
rantie? N'est*ce  pas  à ceiuhci  tout  seul  à faire  les 
déinarebes  nécessaires  pour  ae  la  procurer?  à sisni- 
fier  tous  les  actes  du  procès  qui  doivent  faire  res  ivre 
l'instance  avec  son  garant?  I.e  demandeur  pririci- 
pal  n;.i  rien  à demander  à celui<ci  : il  n'esi  tenu 
d'avoir  avec  lui  aucune  espèce  lie  rapport  ....» — K. 
encore  dans  le  même  sens,  Talaodier . de  l'Appel, 
Qo  27&. — routefoia,  la  doctrine  contraire  a eie  con- 
•acrée  par  qd  arrêt  de  la  Cour  do  Lyon  du  14  déc. 


ne  les  contraventions  envers  cet  arrêté  devaient 

tre  réprimées  par  les  peines  de  police  qui  y 
étaient  applicables  Attendu,  dans  le  fait,  què 
ces  infractions  ont  été  avouées  par  les  prévenus 
et  reconnues  constantes  par  le  tribunal,  sans 
néanmoins  qu’il  ait  prononcé  les  peines  déter- 
minées par  la  loi;  — Attendu  que  la  prétendue 
possession  ou  étaient  les  prévenus  d'achetrr  ou 
de  vendre  des  toiles  dom  des  lieux  etrangers  a 
re  genre  de  commerce,  tels  que  boutiques  do 
boulangers,  bouchers,*  épiciers,  etc.,  est  jti.sie- 
ment  l'abus  que  l’arrêté  du  maire  d'Abbeville, 
du  'üP  sept,  dernier,  a voulu  faire  cesser,  afin  de 
pouvoir  atteindre,  par  sa  surveillance,  les  frau- 
des dont  les  vendeurs  ou  les  acheteurs  pourraient 
avoir  à souffrir;  que  si  une  pareille  possessioa 
pouvait  servir  de  prétexte  pour  échapper  a l'eié- 
cutlon  des  règlemens  de  l'autorité  rnunicipato, 
celle  auiorité  serait  sans  force  et  sans  pouvoir 
pour  réprimer  les  abus,  cl  pour  faire  les  règle- 
mens  de  police  qifcxige  l’iniérét  public,  d'où  11 
suit  que  le  tribunal  de  police  d’Abbeville,  en 
s’abstenant  de  prononcer  les  peines  encourues 
par  les  conirevcnans,  a violé  les  lois  de  la  matiè- 
re Casse,  etc. 

Du  6 janv.  1847.— Ch.  crlm.— Près.,  M.  Por- 
talis.—Aupp  . M.  Gary.— Cond.,  M.  Fréleau  dtt 
Pény,  ûv.  gén. 


f GARANTIE- Appel. 

4'’  SVBSTITCTIOIf  — PbESCRIPTION. 

3“  Fruits  (bestitütior  ns).— Substitction. 

1®/  e garant,  bien  qu'il  ait  pris  le  fait  et  cause 
du  garanti,  ne  devient  pas  partie  i/ona  Tin- 
stnuce,  en  ce  sens  que  le  demandeur  p/inei^ 
pal  doive  le  considérer  eommeson  adversaire, 
uand  d’ailleurs  le  garanti  n’a  pas  été  mis 
ors  de  cause.— En  un  (el  cas,  le  demandeur 
principal,  gui  veut  appeler  d’un  jugement 
obtenu  contre  lui,  n'est  pas  oblige  d’indmar 
le  garant  sur  ton  appel,  «7  lui  suffit  de  si- 
gnifier eet  appel  au  garanti,  qui  seul  rsl  sou 
véritable  adversaire.  {C.  proc.,  tS2ei  413  )(9) 

S^^oui  rempvre  du  droit  romain,  ta  preirrsp- 
tion  ne  courait,  à iégnrd  des  biens  substi- 
tués, même  en  faveur  de  tttrsacquérsurs  sur 
aliénation  forcée,  que  du  jour  de  l'ouverturé 
de  la  substitution. — Elle  ne  pouvait  ntim$ 
e'aeqoerir  par  10  el  40  ane.  gu’diilanf  qué 
l'acquéreur  était  de  borme  foi  au  moment  do 
cette  ouverture;  il  ne  suffisait  vas  que  la 
bonne  foi  eût  existé  au  momeul  de  l'acquisi- 
tion (L.  3,  Coil.  communia  de  teg.  cl  10,  ff. 
de  utueap.  seu  usurp.)  (8) 


1847. — A plus  forte  raison,  la  décision  ci-dessus 
doit-elle  être  suivie  lorsque  le  garant  n’a  pas  pria 
le  fait  el  cause  du  garanti.  V.  Cass.  43  juin  1884 
olSdéc.  IS37. 

(3)  La  dt'cision  s’applique  à on  cas  qui  était  régi 
par  las  principes  de  l’ancienne  jurisprudence  ; el  il 
y avait,  sous  l'empire  de  ceilr  jurisprudence,  peu 
de  questions  aussi  controver^èt-s  que  celle  qui  est 
résolue  par  l’arrêt  ci-dessus.  L’opinion  ta  plus  com- 
mune èlail  touipfois  favorable  à l'imprescriplibililé 
des  biens  subsiUués  avant  ruuveritire  du  fidèicom- 
mis,  par  la  raison  que  les  biens  étant  inali*'nahles 
prndente  conditione  sc  truuvaicnl  par  suite  hors  du 
comiiMTce.  Telle  était  la  dnetnne  de  Duinnulio, 
Coni.  46;  de  Ricard,  rb,  13,  n"*  02  el  93  ; de  l)o- 
m^t.  liv.  5,  lit.  b.  sert.  3,  n<^'  t3  ft  11;  de  Fjirgole, 
sur  l'urdonn,  de  1717,  p.  308;  de  Ferrière,  Coût, 
de  Farts,  art.  1 17,  n**  0,  et  c'est  celle  que  consacre 
l'arr' t que  nfois  rapportons  ici.  K.  re[>endatit,  en 
sens  coti traire,  d'Olive,  liv.  1 l,cli.  17.— Sons  l’em- 
pira du  Code  civil,  la  question  est  également  cou- 
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Z*L'arquér$ur  d'un  bUn  grevé  de  fidéicommii 
n'eit  tenu  à la  restitution  des  fruits^  que  du 
jour  de /a  d«mand«  en  de/aïeiemerw,  et  non 
pas  du  Jour  de  l'ou*'erlure  du  /Ideieornntû, 
eneoreçii'il  eü(  coutmiisanee  de  l'eTtitenre 
de  ce /l'/etconimtf.  (L.  Coil.  de  uitir.  et 
fruet.  légat,  vel  fidéieomm.,  et  18,  (f.  ad. 
sénat.  cousHlt  trebet.){\) 

(Fiflch-C  Forcioli.) 

Oare  Vincepli  éUil  dnnalaire.  avec  charge  de 
nbsUlution,  au  proHt  de  de«reridnns.  d'une 
fnaiM)n  situCe  en  Cor^e. — En  1771,  Besny,  son 
créanrier.  fil  vendre  celle  maison  sur  exproiiria* 
lion  forc^,  avec  plusieurs  autres  objeis,  ei  se 
rendit  adjudlcalaire  du  lotit.  — En  177S,  Regny 
transporta  les  deux  tiers  de  son  acquisition  À 
Finch,  et  donna  raiilre  tiers  à la  dame  Cntaneo, 
qui  en  fil  t^çtilemenl  vente  a Fl.nch. — Ainsi  Flach 
fut  subroge  dans  la  lotaMlé  des  objets  acquis  d'a- 
bord par  Rrgny.  — Di^ja  il  avait  coiitmencé  à en 

Îiayer  le  prix,  lorsqiraynnl  eu  connaissance  de 
a subslilution  qui  grevait  la  mai«on  comprise 
dans  les  objeLs  vendus,  il  refusa  de  conllnuer; 
mais  un  Jugement  le  condamna  à se  lib<Ter  en- 
tièrement, et  il  se  libéra  en  elTel.— En  cet  étal, 
et  le  ir»  sept.  1791.  Ours  VIncenti  décéda,  et, 
Mr  suite,  la  <ub»iituiiun  s'ouvnl  au  pndit  de 
Pierre  Vinccnli. 

Cependant  Flach.  et.  après  lui  ses  heritiers, 
continuèrent  h jouir  paisiblement  tant  de  la 
maison  sub<^tiluée  que  des  autres  objets  acquis 
en  même  temps.  — Pierre  Vincentl  déerda  lui- 
mènie  en  tran>inettanl  tous  ses  droits  ii  la  dame 
Forrioü.  — Le ‘21  juin  OSOG,  cette  dame  forme 
contre  les  héritiers  Flach  une  demande  en  dé~ 
lai«>sement  de  la  maiseii  substituée,  avec  restitua 
lion  des  fruits  depuis  Poiiverlure  de  la  substitu- 
tion.—Les  héritiers  Flach  soutiennent  qu'ils  ont 
prescrit  nninieuble  réclamé,  soit  par  un  laps  de 
trente  ans  écoulé  depuis  les  ventes  consenties  à 
leur  auteur,  soit,  attendu  leur  titre  et  leur  bonne 
foi,  par  celui  de  dix  ans  écoulé  depuis  l'ouverture 
de  la  substitution;  ils  soutiennent  subsidiaire- 
ment,  et  par  des  motifs  qu’il  est  imiiite  de  rap- 
peler ici,  quVn  tout  cas  la  dame  Forcioli  ri'ati- 
rail  droit  qu'à  une  partie  de  la  maison  substi- 
tuée. — Au  surplus,  ils  forment  une  action  en 
garantie  contre  les  héritiers  Regny  et  ralaneo, 
leurs  vendeurs,  et  les  assignent  dans  l'instance. 
— Ces  héritiers  se  présentent  et  déclarent  pren- 
dre fait  et  rnu«e  pour  les  héiillers  Flach.— Tou- 
tefois les  héritiers  Flach  restent  en  cause. 

11  nov.  ISi^i,  jugement  du  Iribunat  de  Dastia, 
qui  rejette  IVxception  de  pre-HTijilion  proposée 
par  les  héritiers  Flach,  et  ordonne  le  délaisse- 
ment de  partie  de  In  maison  récl.'iméc,  avec  res- 
titution de  fruits  depuis  le  15  sept  1791;  con- 
damne. au  surplus,  les  héritiers  Regny  ci  Cata- 
neo  à garantir  les  héritiers  Flach.  etc. 

Appel  par  la  dame  Forcioli.  fondé  sur  ce  que  le 
tribunal  a refusé  d’ordonner  le  dclai<<emeiit,  à 
son  profil,  de  la  totalité  de  la  maison.— Il  est  à 
remarquer  que  cet  .appel  ne  fut  p.\s  signifié  à 
Dominique  Spronl.Tiin  des  garansdes  héritiers 
Flach.  — Ia's  héritiers  Flach,  de  leur  côté,  et  leurs 
garans.  se  rendent  incidemment  appelans  du 
même  jugement;  ils  soutiennent  l'appel  de  h 
dame  Forcioli  non  recevable,  eu  ce  qu’il  n'a  pas 


IroTersée.  l'IiHicurs  aiiteorâ  ensei^nenl  quels  pres- 
cripiion  ne  cnromcnre  à emn  ir  •pi  uprils  I uuvcf  liire 
du  droil  de  t’eppel-'  f.  (iivfiier./iono/.,  1. 1 , n"  383: 
UelvincoiJfl,  «.  i.  p.  10.1 . Vateillc,  Prescript.,  I.  I. 
p.  343.  — Au  Contraire,  M.  Duraruon.  i.  9.  o.  610, 
est  d'aris  que  U prescripiton  conimeme  s partir  de 
la  iraasmisïioD  au  tien  détenteur,  ci  il  aduci  oon- 
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été  signifié  à toutes  les  parties  en  cause  ; et,  sur 
leur  propre  appel,  ils  reproduisent  les  moyens 
qu'ils  avaient  fait  valoir  en  première  Instance  ; 
ils  soutiennent,  de  plus,  qu'en  tout  cas,  ils  ne 
devraient  être  tenus  de  restituer  les  fruits  que 
depuis  la  demande. 

1.3  mai  18±3,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  qui 
rejette  la  On  de  non-recevoir  contre  l*ap(iel  de  la 
dame  Forcioli.  infirme  le  jugement  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'il  n’a  pas  ordonné  ledélaisseiiient, 
en  totalité,  de  la  ninisun  revendiquée  par  la 
dame  Forcioli.  et  confirme  au  surplus  : — n Con- 
sidérant que  la  dame  Caianeo  ne  peut  se  faire  un 
moyen  du  défaut  de  présence  du  sieur  Spronl, 
son  cointé^cs^é,  ayant  pu  rappeler  en  cause  si 
elle  avait  Intérêt  de  l'y  voir  figurer;— Considé- 
rant que.  d'après  les  termes  de  la  bd  3,  Code 
communia  de  leg.,  les  biens  substitués  ne  pou- 
vaient se  prescrire  nu  préjudice  des  appelés  et  an 
profit  de*  tiers,  que  par  une  possession  de  trente 
ans;  que  la  saisie,  faite  par  le  sieur  Regny,  de  la 
maison  dont  ii  s'agit  avee  autres  biens  libres,  a 
eu  lieu  pendant  la  vie  d'Oiirs  Yinrrnti.  premier 
greve,  qui  it  esl  décédé  qu'en  1791  ;— Considé- 
rant que  ce  n'est  qu'n  celte  époque  que  le  droit 
de  sesenfans  a été  ouvert;  que  si,  postérieure- 
ment, l'abolition  des  subsitulions  a profilé  à 
ceux-ci.  ils  ont  ainsi  conservé  pendant  (rente  ans 
le  droit  de  revendiquer  le  bien  substitué,  qui 
n’nvail  pu  être  aliéné  à leur  préjudice  durant  lo 
fideiiommis;  qu'eiifin.  de  l'époque  de  1791  au 
jour  de  l'action  formée  par  la  dame  Forcioli,  il 
ne  s'est  pas  écouté  un  temps  suffisant  pour  l'é- 
teindre ; — Considérant  que  les  sieurs  Flach 
étaient,  au  décès  d'Ours  Vuicenli.  suffisamment 
avertis  que  les  biens  à eux  transmis  par  le  sieur 
Regny  ou  de  son  chef,  étaient,  pour  partie,  gre- 
vés de  fidéicommis  ; qu'ayant  été  actionnés  par  le 
vendeur  pour  le  fiaiemeiit  de  la  portion  du  prix 
dont  ils  étaient  débiteurs,  ils  ont  refusé  de  s'en 
de.«saisir,  à moins  qu'il  ne  fût  donné  caution,  et 
ont  offert  même  de  résilier  pour  lo  même  cause, 
ce  qui  ré.suHe  de  la  .seulence  du  22  mars,  et  de 
l'arrêt  de  mai  1781;  d'où  il  suit  qu'ils  n’ont  pu 
gagner  les  fruits,  etc  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Louis 
Flach.— Il  (tropose  trois  moyens  1®  Violation 
de  l'nrl.  182  du  Code  proc.— D'après  cet  article, 
a-l-on  dit,  le  garant  peut  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti,  et  s'il  en  agit  ainsi,  il  est  elair  qu'il 
«lev  ienl  partie  dans  l'instance  ; que,  dès  lors,  rien 
ne  peut  s'y  faire  valablement  san«  qu'iUoil  pré- 
sent ou  duement  appelé.— Or.  Sproni.  l'un  des 
garans  des  héritiers  Flach,  avait  pris  formelle- 
ment  leur  fait  et  cause , Il  devait  donc  être  con- 
sidéré comme  l'une  des  parties  adverses  de  la 
dame  Forcioli,  et,  par  suite,  l'appel  de  cette 
dame  devait  lui  être  signiné  ; ne  l'ayant  pas  été. 
l’arrêt  attaqué  aurait  dû  déclarer  cel  appel  non 
recevable. 

2°  Fausse  application  de  la  loi  3,  an  Cod.  com- 
mumn  de  l-g.,  et  violation  de  la  loi  tO.  tf.de 
Vsiicnp.teu  usurp.,  delà  loi  unie.  Cod.  de  l’suc. 
pro  do/e,  Pt  du  chap.  34  des  StaUils  civils  de  la 
Corse,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a écarté  tout  h 
la  fois  la  prescription  de  30  ans,  et  la  prescrip- 
tion de  10  ans,  opposées  l’une  cl  l'autre  n ta  de- 
mande de  la  dame  Forcioli. — Le  demandeur  sou- 


>eulr*in<*nl  la  prescription  irentrnsire . mais  encor® 
la  |>rr«rriftlioii  de  in  et  20  ans.  (l'est  aussi  dans  co 
dernik^r  serts  quo  se  prmtonreni  Tonllier,  t.  .*>,  n® 
710;  l'iüudlion,  de  rriwfrwit . i.  4,  n*  2144,  et 
IfoplocB.  delà  l*resenptioii,  i.  2,  n^/OS. 

(^1^  y.  CQ  ce  seul,  Duvergier,  defa  l en(e,  l.  I, 
n*  455. 
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tient  qu'ayant  possédé  30  ans  depuis  son  acqui>  / 
silion.  la  prescription  était  ocquise  ; que  U loi  3, 
au  Cod.  C'ootniuntu  deieÿ..  invoquée  par  l'arrêt 
attaqué,  qui  suspend  la  prescription  pendant  la 
jouissance  du  grevée  ne  s'applique  qu'^  la  pres- 
cription de  dix  ans  et  non  a celle  de  treiiie  ans, 
li>4u<dle  reste  dans  le  droit  commun,  cicourtdèa 
ie  jour  de  i'eiKrée  en  possession. —A  l'appui  de 
ce  système,  il  cite  üunod  7*rui/«  des  prcrcrip- 
(torts,  chap.  4.  part.  3. —Le  demandeur  soutient 
encore  qu’il  auiait  du  moins  prescrit  par  dix 
.ans  de  pos>ession.  avec  litre  cl  bonne  foi,  écoulés 
depuis  l'ouverture  do  la  substitution,  soit  aux 
termes  des  lois  romaines,  soit  et  particuliérement 
d'après  les  statuts  de  la  Corse  qui  régissaient  la 
matière.— 11  soutient,  enfin,  que  la  prescription 
devait  d'autant  plus  être  admise  dan>  l’espére. 

Sue  ses  auteurs  étaient  aci|uéreurs  sur  aliéna- 
on  forcé'*,  et  que  |>ar  ce  roo)en,  les  biens  ven- 
du 4 avaient  été  purgés  de  toutes  charges. 

3**  Violation  de  la  loi  fin  au  Cod.  lü  l'sur.  et 
^rticf.  iegat.  $eu  /Sdeicomm..  de>quelles  il  ré<ulte 
qu'en  matière  de  legs  et  de  tidcicommis,  les  fruits 
ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  en  ce 
que  l'arrêt  ati.i<iiié  a ordonné  la  ri*sli(ulion  des 
fruits  depuis  roiivcrturc  de  la  substitution. 

Le  üélcndeur  répondait.  1‘*  que  tant  que  le  ga- 
ranti n'a  pas  été  nus  hors  de  cause,  il  reste  tou- 
jours l'adversaire  du  demandeur,  et  que  consé- 
ucrnmeiit  ce  n'csl  que  coutre  lui  que  doit  être 
irigei’  la  procédure. 

Relativement  a la  prescription  de  irentc 
ans  o|ipo»éc  par  le  demandeur,  que  cette  pres- 
cription n'avait  pu  commencer  a courir  du  jour 
de  l'ouverture  du  (idéicomiuio,  ainsi  que  l’avait 
aag  'ment  décidé  t'arrél  attaqué  ; qu'il  est  incon- 
testable qu’on  ne  peut  pas  acquérir  par  prescrip- 
tion lin  droit  qui  n'est  pas  encore  ouvert,  et  qu’on 
ne  peut  pas  prescrire  contre  un  individu  qui  n'a 
pas  encore  qualité  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, cl  qui  peut  même  ne  l’avoir  jamais  (si  par 
exemple,  l'appelé  ne  survit  pasan  grève).— Quant 
h la  prescription  de  dix  ans,  le  defendeur  rccun- 
nail  qu'elle  aurait  pu  être  acqui.ie,  mais  qu'il 
faudrait  pour  cela  que  les  défendeurs  eussent  été 
de  bonne  foi,  et  que,  dans  l'espèce,  ils  ne  l'étaient 
pas,  puisqu'ils  avaient  connu  letidcicommis  même 
avant  qu'il  fût  ouvert.  i 

3^  Le  défendeur  soutient  que  pour  poiiToIr  | 
faire  les  fruits  siens,  il  fallait,  en  droit  romain,  : 
être  possesseur  de  bonne  fui,  et  que,  dans  ce  cas  j 
seulement,  les  fruits  n'étaient  dus  que  du  jour  de 
la  demande;  que  les  héritiers  Flach  n'eianl  pas 
de  bonne  foi,  ainsi  que  l a constaté  l'arréi  atta- 
qué, ils  ont  dû  être  condamnes  à la  resti- 
tution des  fruits  depuis  roiiverlurc  du  tidéi- 
commU  — Il  soutient  que  plusieurs  lois  le  déci- 
dent ainsi.  et  que  si  d'autres  sont  contraires,  ce 
ne  peut  être  iim*  raison  de  casser  l'arrêt  attaqué, 
en  suppos^int  même  qu'on  dût  suivre  celles  ci  de 
préférence,  parce  qu'entre  plusieurs  lois  contrai- 
res. la  Cour  d'*  H^istia  avait  pu  choisir,  .«an»  que 
son  choix,  quel  qu'il  fût,  pût  donner  lieu  à la 
cas«atii)ii  de  son  arrêt.  (V.  Répert.  de  jarisprud., 
V**  Légiilaiion.  sect.  H,  $3,  art.  1.) 

ARnéT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen:— At- 
tendu qu'il  ne  peut  exister  aucune  violation  de 
l'art.  IHidu  Code  de  proc.,  puisque,  dans  l’es- 
pèce, le  garanti  n’avait  pas  été  nds  hors  de  cause, 
et  que  c était  à lui  à appeler  tous  ses  garans,  s'il 
croyaily  avoir  intérêt.— Sur  te  deuxième  mo^en  : 
—Attendu,  en  ce  qui  touche  la  prescription  de 
trente  ans,  qu'elle  n'atiruil  pu  commetirer  qu'a 
dater  du  jour  de  l'ouverture  de  la  substitution, 
piitsque  rappelé  n a eu  de  droit  aequis  et  n’a  pu 


agir  qu'è  cetle  époque,  et  que,  depuis  ce  mn^* 
ment  iiisqu'à  l'action  iiileiilée.  ii  ne  »'csl  écoulé 
que  quinze  années; 

AlicmJu,  en  ce  qui  tou<  he  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans.  que  la  Cmir  royale  de  Bastia  a 
Juge  qii'u  dater  de  1781.  dix  ans  avant  l'ouver- 
ture de  la  siih'titiition.  le  détenteur  de  l'immeu- 
ble n'.iv.iit  pu  être  de  bonne  foi.  parce  qu'il  avait 
su  que  t'iinmeuble  par  lui  acquit  était  grevé  de 
substitution  : qu'il  s'en  était  même  fait  un  moyen 
en  jm»iice  pour  ne  payer  son  prix  qu'a  la  charge 
de  donittT  caution  ; — AUciidii  que,  dès  lors,  la 
bonne  foi  n’a  pas  existé  au  moment  de  l'ouverture  - 
de  la  substitution;  qu'ainsi  n'est  pas  remplie  la 
condition  de  bonne  foi  qui  doit  exister  au  moins 
au  commencement  de  la  prescription  ;— Rejette 
les  deux  pr«’miers  moyens. 

Eli  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  relatif  à 
la  restitution  dcsfruils;— Vutes  lois  romaines,  la 
loi  lin  nu  cod.  liv.  G,  lit.  47,  de  L' suris  ef  fruclibut 
legntoritm.seufiitftcommissorum  : - In  legaiiset 
^deicommissis  frucius  post  liris  contestationem 
non  ex  die  mortis  comequanlur,  sive  in  rem, 
ttve  in  personamagnlur  i — LA  loi  18,  ff.  liv.  36, 
tit.  1".  ad  senalus  eun<ultnm  trebf^ilinnum 
In  fidei  commivsnrid  hœreditatis  res/i'(u(ione, 
constat  non  centre  fructu^^  nf»i  l'n  mord  facta 
est;  El  attendu  que  l'arrêt  attaque  a ordonnéla 
restitution  des  fruits,  par  le  in-iyen  unique  de 
m«iuvaUc  foi;  — Attendu  qu'en  fait,  il  n'a  fondé 
celle  mauvaise  foi  que  sur  la  connaissance  qu'a- 
vait le  détenteur  de  I existence  de  lasubslituliOD, 
san*i  n>ldiiiun  d'aucun  autre  fait,  ni  circonstance; 
•'.Mais,  attendu  qu'en  ce  point,  la  Cour  a faus- 
sernem  applique  la  loi.  communia  de  legatis.  et 
violé  les  deux  autres  lois  ci-dessus  citées,  parce 
que  le  fait  même,  tel  qu'il  est  constaté  par  Tar- 
j rêt.  a bien  pu  établir  la  rnauv.iise  fui  du  déten- 
1 leur,  quanta  la  propriété  de  l'immeuble,  malt 
non  pas  quant  aux  fruits,  puisque  ce  détenteur 
même.  Connaissant  la  substitution,  n'a  pu  cou- 
nailic  que  par  la  lirmaiide  de  l'appelé  saisi,  soit 
l'ouverture  de  la  substitution,  suit  l'existence  de 
l'appelé,  soitsa  vuioiiléducceplerlasul>'‘litution, 
et  jusque  là  il  a pu  percevoir  les  fruits  siens, 
comme  il  a fait  siens  tous  ceux  échus  pendant  la 
vie  du  grevé  ; — Casse  l'arrél  co  celle  disposi- 
tion. etc. 

Du  9 janv.  1827.  —Ch.  civ.— Près.,  M.  Bris- 
son.— Iïa/;p.,  M.  Bonnet.  — Cond.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  AIM.  Fiel  et  Guichard. 

!•  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.— Oppomtiow. 

— Cassatio:x. 

Hkrihers.—Soudaiuté.— Dettes. 
l**La  fin  de  noH‘recrvoir  résultant  de  Infor- 
divelé  d'une  opposition  à un  jugement  par 
dé  faut,  nest  pim  pi'posable  «n  appel»  lort^ 
qo'an  première  inifanee,  il  a été  conclu  au 
débouté  de  l'opposition»  sans  conclure  a et 
quelle  fût  déclarée  non  recevable;  et  tout 
au  contraire,  en  contentant  qu'elie  fût  reçut 
eu  la  forme.  — Du  moins,  la,  I our  royale  qui 
rejette  une  telle  fin  <ie  uon-reeevoir,  sur  le 
motif  que  cetm  à qui  elle  competuit  est  cen- 
sé y avoir  renoncé,  «n  ne  ta  propoxant  pas 
devant  les  premiers  myes.  et  eu  plaidant  au 
fond,  n«  donne  pas  iten  pour  ce  motif  à lo 
cussatton  de  son  arrêt.  (Cud.  proc,,  173  et 
40t;  Cod.  cIv..  1350.)  (U 


(I)  r.  dans  le  même  sens , Cass.  l*i  juiü.  It34 
Coliuxr.  18  oov.  1 815,  la  t ou?  ei  les  aiiioriiés  qui 
y soûl  rappelée»  ; — En  sens  contraire , Rouen, 
26  nov.  1824,  et  U noie,  — Du  reste  la  Cour  de 
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8®i/  n’y  a pai  violnlion  tiu  principe  de  la  di~ 
visibtJiie  Jet  dettes  entre  bertftets,  dans  la 
condamnation  soinlairp  de  plusieurs  heri^ 
tiers  au  paiernent  d'une  dette,  sur  le»  <le- 
nier.<  et  iiiiiiteub^cs  «Je  la  jMJCc»*s5ion.  — Une 
telle  dispo-iitnin  ne  doit  t'etttendre  que  de 
la  solidarité  ou  de  rifidivntbiliie  hypol/té- 
caire^  résultant  <^r*  la  pus»cssion  des  bietts 
de  la  suecesston.  (0x1  civ.,  87i»,  87^  cl 

(Cbatigny  — C.  Lamiral.) 

Tiiier assigne  tc> frères  Ch.iilgn;  en  con<Juin- 
nation  solidaire  au  fiaicineiil  d'utie  '•uimne  de 
3,000  fr.  qui  lui  était  duc  par  la  Miicc.-sion 
d’Hean  Chatigny.  dont  les  Uéfendeurs  étaient 
les  héritiers  benélieiaires.  — Le  H juin  Ijsio,  il 
fst  pris  un  juserneni  par  défaut  contre  Ti\ter  , 
faute  de  plaider.  — Ce  juRenienl,  qui  le  débouté 
de  sa  demande,  lui  est  signifié  a domicile  le  ti 
aoAt  de  la  même  année,  et  Tiiier  y forme  op- 
position lc8-lnov.sui%anl,  c'est-à-dire  seulement 
trois  mois  17  jours  après  la  signitication,  et  par 
conséquent  a une  époque  où  était  etpiréle  délai 
d*oppositionet  même  celui  d'appel.  Cependant 
les  frères  Chatigny  ne  se  proatenl  pas  de  la  (In 
de  non-rece\oir  résultant  de  la  lardiveté  de  cette 
Ojipodtion;  ils  concluent,  au  contraire,  a ce  que 
Tixier  soit  reçu  opposant  en  la  forme,  et,  au 
fond,  i ce  qu'il  suit  débouté  de  sa  demande. 

bjauv.  188U,  jugement  conforme  à ces  codcIq- 
lions. 

89  août  1888,  appel  par  Lamiral,  devenu  ces- 
lionnaire  de  Tiiier.  — Sur  cet  appel,  le*  frères 
Chaltgiiy  soutiennent  que  le  jugement  du  il 
Juin  1819  avait  acquis  l'auloritc  de  la  chose  jugée, 
lorsque  Tixier  y forma  opponilion  le  2:1  nuv.; 
tie  dès  lors  cette  opposition  de  Tiiier  était  tar- 
ife; qu'elle  était  purement  et  «imphunent  non 
recevable,  et  que  le#  premiers  jugo  auraient  dû 
la  déclarer  leile,  d’(»nife.—L  appelant  soutient 
qu'en  tout  cas  l'excoptioii  de  chose  jugée  est  une 
eieepllon  péremptoire,  et  qu’il  est  encore  à 
temps  de  sVn  prévaloir,  bien  qu'il  ne  l’ail  pas 
proposée  devant  les  premiers  juges. 

19nwrs  18J3, arrêt d<* la  Courrojalede  Rouen, 
qui,  considérant  la  defciise  au  fond,  des  frères 
Chaligiiy.  sur  ro|tpsition  de  Tiiier.  comme  une 
renonciation  à l’exeeption  résultant  de  la  lardi 
vêlé  de  celle  opposition,  rejette  latin  de  non- 
recevoir  propowe  par  les  frere»  Cbatigny.  et  les 
condamne  solidairenient,  en  leur  quatiic  d heri- 
fieis  benerdatres,  à payer  à Lantiro).  coiunio 
cessionnaire  de  Tiiier.  sur  les  immeubles  et  der- 
niers de  la  succession  de  Uenri  Cbatigny,  la 
aotnme  de  n.tiOüfr.,  etc. 

POI  RVÜI  en  cassation  de  la  pari  des  frères 
Cbatigny: 

1*^  Fausse  application  de  i'arl.  173  du  Code  de 
proc.,  et  violation  des  art.  4ûi  du  même  Code, 
et  1350  du  Code  civ.,  en  ce  <|uc  la  lin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  demandeurs  contre 
roppusilion  de  Tiiter,  et  résultant  de  ta  « hosc 
jugée,  était  une  etreption  péremptoire,  une  dé- 
fense a l aclion  principale , tendant  à écarter 
pour  toujours  celte  action;  que  dès  lors  elle 
avait  pu  être  proposée  en  appel,  pour  In  première 
fois,  OUI  termes  de  l'art.  du  Code  de  proc., 
et  que  de  ce  qu'elle  ne  l avait  pas  éiéen  première 
Instance,  on  ne  pouvait  pas  induire  une  renon- 
ciation au  droit  d'en  faire  usage. 

2®  Violation  des  art.  8T0cl  1808  du  Code  dv., 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  prononcé  la  soi!- 


catsaiiun  â consacre  U doctrine  dt-  l'arrél  ci-de.-sus 
en  matière  de  péremption  eo  justice  de  paix.  Ÿ.  82 
mors  18S7. 


' darité  contre  les  frères  Cbatigny,  bien  qu'ils  ne 
fussent  poursuivis  que  comme  héritiers  de  la 
succession  d Henri  Chaltgiiy,  et  qu'en  celte 
qualité,  rhacun  d’eut  ne  fût  tenu  que  dans  U 
uroporti'  n de  ce  qu'il  prenait  dans  celte  succes- 
tiuii  Code  civ.,  art.  873.) 

ABBÙT. 

LA  COUR;— Surle  l'Miioyen  Attendu  que, 
sur  l oppo»ition  portée  par  Tiiier  devant  le  iribu- 
uald’bv  reui,  juge.’intcommen  iaiement,3  mois  et 
17  jouis  après  la  signilicalion  du  jugement  du  18 
jaiiv.  t8r.>,c'fsl-a-dire  lorsque  le  delai  de  huitaine 
était  depuis  longlcfiips  eipirc,  les  frères  Chatl- 
gny,  au  lieu  de  se  prévaloir  de  la  decheance 
eiirouruc  par  leur  adversaire,  ont  teiiuelleraent 
conclu  à ce  que  Tiiier  fCU  reçu  opposant  à ce 
jugtMiienl,  eu  demandant,  à la  lois,  qu’il  fût  dé- 
bouté de  son  opposition;  ce  qui  a été  jugé  con* 
formemenl  à leurs  conclusions;  — Que  la  Cour 
royale  de  Rouen,  qui  de  cet  conclusions  prises 
parlesfrères  Cbaliguy  devant  les  premiers  juges, 
a induit  une  reooocialiuo,  de  leur  part  a la  dé- 
chéauce  d'opposition  encourue  par  Tixier,  el 
quia  décidé,  parsuile,  que  l'exception  de  la  chose 
jugée  dont  les  frères  Cbatigny  argumenlaieijt 
devaiitelle,  élaitcouverle  par  leurs  propres  actes, 
n’a,  d'un  cdté.  porte  qu'une  décision  en  point  de 
fait,  et,  d'un  autre  céie,  violé  ni  pu  violer  aucune 
loi  ; 

Sur  le  8*  moyen  ; — Attendu  que  l'arrét  atta- 
que, en  coadamoant  solidairement  les  frères 
Cbatigny  au  paiement  de  3,000  fr-,  dans  la  qua- 
lité diserieinenteipriniée  d'heritiers  bénéficiaires 
de  leur  frère,  el  limilativeiiienl  sur  les  deniers  et 
inmu  ubli’s  de  la  succession,  a sunisaromenl  ex- 
plique, par  CCS  expressions  mêmes,  qu’il  ne  pro- 
nonçait contre  les  frères  Cbatigny  aucune  con» 
damiialioij  perionnelle , mais  simplement  la 
>oiidarilé,  ou,  plus  exactement,  i'iudivisibilité 
hypothécaire,  qui,  iiidepetidainmoulde  l'obliga- 
lion  lie  riièriih  r à la  dette  de  son  auteur  propor- 
lioniiellemeiit  à sa  part  et  portion  virile,  résulte. 
Contre  ce  même  heritier,  de  la  possession  d’un 
immeuhle  de  la  succession,  el  qu'en  jugeant 
ainsi,  l’arrél  attaqué  a sainement  applique  fart. 
873  (lu  > ode  civ.,  loin  d’avoir  viole  les  art.  870 
el  I‘i08  du  luêrne  Code: — Rejette,  etc. 

Du  « jauv.  1887.-  Ch.  civ.—  Près.,  M.  Bris- 
sou.— Aopp.,  .M.  Queqiiet.  — Conrf.,  .M.  Cahier, 
av.  géii.  —AL.  MM.  Carnier  el  GuillemiQ. 


I®  MISE  EN  JUGEMENT.  - Gabue  Fores- 
tier. — Délit  forestier.  — Acqcitte- 
memt. 

8®  Cassation.  — Excès  i>e  i*ocvoir.  — IxcoM- 
PÉTEKCB. 

X*Üe  ce  que  le  prévenu  d'un  délit  forestier 
a etè  acquitté  en  police  correctionnelle , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu  un  juge  de  paix  soit 
compétent  pour  condamner  le  garde  fores- 
tier a des  réptiraitous  eivtlet  envers  le  pré-" 
venu  acquitté;  — Surtout  s'il  n'existe  pat 
d autorisation  du  gouvernement  pour  ac- 
tionner te  garde.  — h y a iiicompéleo<-e  sont 
le  pttmier  rapport,  et  eues  de  pouvoir  suum 
le  deuxième,  (l.onsi.  du  88  friiu.  au  8,  art. 
75;  Arr.  du  88  pliiv.  an  11.) 

i^Lotsqu'un  jugement  est  vicié  tout  à la  fois 
d'incoiiipélrme  et  d’eicès  de  pouvoir, /e juga^ 
meut  peut  être  annulé  de  ploiiu  par  la  cUam- 
hre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
sur  la  dénonriation  du  gouvernement. — Si^ 
à riiison  de  son  mniinpeltMice.  le  Juyemettt 
n'aurail  pu  être  casse  que  par  la  chambre 
c«vi/e,  il  peulf  à raison  de  Cexcés  de  pou- 
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voir,  être  aonule  par  la  e/tambre  dee  requê- 
te*, (L.  du  i7  vent,  an  8,  art.  HO.) 

(Pourvoi  du  proc.  ^én.  — Andricu.  ) 
Réqcisitoiib.— • i^procurrur general  etpose 

au'il  est  chargé  por  le  garde  des  sceaux,  minislre 
e la  Justice,  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  8() 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  rannutaliou  d'ua  ju> 
ge&iem  rendu  le  83  juin  dernier  par  le  Juge  de 

ÇiU  du  canton  de  SainUAmans,  départeinenl  do 
aro.  dans  les  circonstances  que  vuid  : 

«Le  8$  mars  dernier,  les  sieur AlquierctOhab* 
bfrt,  gardes  forestiers  de  la  conimuoe  de  Suint- 
Amans  Labastide,  rencontrèrent  dans  leur  tour- 
Dée,  François  Andrieu  et  Pascal  Andrieu  son  (lis, 
portant  chacun  une  hotte  remplie  de  souches 
vertes,  easence  de  hêtre.  Les  gardes  les  saisirent 
comme  provenant  des  forêts  de  la  commune , 
aimt  que  deux  haches  qu'ils  trouvèrent  dan<  ces 
hottes,  et  dressèrent  du  tout  procès-verbal.  Tra> 
doits  ^vant  le  irihunal  de  i^Ure  correcliuiinel 
de  Castres,  Andrieu  père  et  fils  furent  renvoyés 
des  poarsuites  par  Jugement  du  8 juin  deruier, 
m condamna  l'administration  forestière  aux 
«pen$.  La  décision  est  (ondée  sur  ce  motif  uni- 
tloe.B  — « Attendu  que  le  procès-verbal  rapporté 
ne  coDsiite  pas  le  délit  imputé  aux  prévenus, 
d'où  il  soit  qu'ib  sont  en  voie  de  relaxe.  • 

< Non  conicnl  de  ce  renvoi,  Andrieu  père  cite 
les  deux  gardes  Aiquier  et  Chabbert  devant  le 
ji^  de  paix  du  canton  de  Saint-Amans,  a l'effet 
de  sa  voir  condamner,  1°  a lui  restituer  une  ser- 
viette dont  II  prétendait  qu'ils  s’étaieot  emparés 
lors  de  la  saisie  du  bois  et  des  haches;  le*  deux 
kaehet  et  les  touches  eaiùe*  et  mentionnées  au 
procès-verbal,  où  la  valeur  représeolalivc  de  ces 
objets,  estimée  è K fr.  ; a lui  payer  une  somme 
» de  40  fr.  à titre  de  dommage*-irHérét$,  pour  les 
honoraires  d’avocat  et  dépenses  de  voyages  occa- 
sionnés par  le  procès  auquel  leur  rapport  avait 
dîoiioé  lieu  contre  lui. 

« Andrieu  m désista  devant  le  juge  de  paix  de 
sa  demande  en  restitntion  de  la  serviette  préten- 
due enlevée  par  les  deux  gardes.  Sur  le  surplus 
do  ses  demandes,  il  intervint,  le  juin,  un  Ju- 
■emeni  ainsi  motivé  : — aCon5idérant  que  la 
demande  do  sieur  Andrieu  e>l  fondée  en  droit, 
puisque  lui  et  son  fils  ont  été  renvoyés  de  la 
plainte  contre  eux  portée  par  radmiulstratioii 
forestière,  et  que  par  conséquent  Ü est  juste  que 
ladit  Andrieu  rentre  en  possession  de  ce  qui  lui 
avait  été  pris  mal  a propos  ; — Considérant  qu’il 
•si  encore  juste  de  lui  accorder  des  dumm.tges 
proportionnés  au  préjudice  qu'on  lui  a occasioii- 
Dé; — Considérant,  enfin,  que  celui  qui  succom- 
bera paiera  les  dépens  ; — Par  ces  motifs,  nous, 
}ogc  de  paix....  jugeant  en  dernier  ressort,  sans 
avoir  égard  aux  moyens  de  défense  des  sieurs 
Aiquier  et  Chabbert,  condamnons  ces  derniers 
è payer  conjointement  et  solidairement,  dans 
fcuUaine,  au  sieur  Andrieu,  la  somme  de  6 fr., 

Kur  le  moniant  des  deux  bacbcs  et  du  bois  à 
^ler,  si  mieux  ils  n'aiment  remettre  lesdits 
objets  en  nature....  Les  condamnons..  . aussi  so- 
Hdairement,  à payer  audli  Andricu,  dans  ce 
aiéme  délai,  la  somme  de  dix  fr.  chacun,  à litre 
de  dommages,  à quoi  nous  les  avons  réduits;  et 
les  condamnons  enfin  aussi  solidairement  aux  dé- 
pens. * 

« Ce  jugement  prête  à plusieurs  observations, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  présenter  pour  l iii- 
téréldes  principes;  mais  sur  lesquelles  l'exposant 
pisaera  rapidement,  parce  qu'il  n'est  peut-être 
qu'un  seul  point  auquel  la  chambre  des  requêtes 
veolMe  et  puisse  s'attacher,  d'aprus  l'art.  80  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  qui  constitue  ses  pouvoirs. 
« Ce  sont  deux  gardes  (oresUers  quisoni  pour* 


suivis  en  dommages-intérêts  sans  qu'on  leur  re- 
proche le  moindre  dol,  la  moindre  fraude,  point 
d inexactitude  même  dan<«  leur  prorès-verbal.  Lo 
tribunal  curreciinniiet  n'avnil  relaxe  le»  préve- 
nus que  parce  que  le  procès -l'er^al  ne  con$tatait 
pas  le  délit  qui  leur  était  imputé.  C’est  comme 
si  le  tribunal  correctionnel  avait  dit  : « Il  ne  ré- 
sulté pas  du  procès-verbal  qu'il  y ail  délit,  m 

•t  Ces  mêmes  gardes  fore»lMT5  avaient  mlj  leur 
procès-verbal  entre  les  mains  de  ra(liiiini>ti'alion; 
c'est  l ailmiiiislralion  qui  avait  jugé  U propos  de 
poursuivre,  c'est  radmiiiistralion  qui  avau  pour- 
suivi, eUe  figure  nomiiiativemeiudanslcjnffcinüiil 
conreclioiiiiei,  et  c’est  aux  gardes  forestiers  que 
l'on  s'en  prend  ! Ce  sont  eux  que  l'on  poursuit  en 
dommages -ioléréls! 

« Mais,  enfin,  ces  gardes  sontagens  du  gouver- 
vernemenl.  Ils  ne  pouvaient  être  rois  en  juge- 
ment sans  l'aulorisalion  prescrite  par  Part  7o  lie 
la  constitution  du  22  friin.  an  8.  ou  du  moins  >ana 
celle  indiquée  dans  Parrétécoiisnlairedu  28  pluv. 
an  1 1 . Il  n y a peut-êlre  pas  de  cause  qui  tas«e  mieux 
sentir  que  celle-ci  les  avantoges  de  cette  mesure 
préalable.  Le  Juge  de  paix  était  sans  pouvoir, 
tant  que  PautorUalion  n'élail  pas  accordée. 

« Ce  considéré,  U plaise  à In  ,C«ur,  vu  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  vu  la  lettre  de 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  è la  date  du  3 
de  ce  moi-s  ensemble  le  jugement  correctionnel 
du  8 juin  dernier,  et  celui  rendu  le  23  du  même 
mois  par  la  justice  de  poix  du  canton  de  8l- 
Amans  contre  les  sieurs  Aiquier  et  Chabbert, 
annuler  ce  dernier  jugement  ; ordonner,  qu'à  la 
diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
justice  de  paix. 

« Fait  au  parquet,  le  3 nov.  1826. 

5f<;ne  Mocbbe.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  y a dans  le  ju- 
gement dénoncé,  tout  à la  fois  incompétence  et 
excès  de  pouvoir  : Inconipeieiire  par  la  raisuii 
que  la  connaissance  de  l'affaire  n'apparieiiaii  pas 
au  juge  do  paix  ; excèsde pouvoir,  parce  qu'ayunl 
condamné  les  gardes  fnrestirTs  d'une  commune, 
traduits  en  jugement  en  leur  qualité  de  gardes, 
sans  l'aulorisalion  préalable  du  conseil  ü'Elnt, 
il  a commis  une  entreprise  sur  te  pouvoir  adiiii- 
nislraiif; 

Considérant  que  si,  a raison  de  son  incompé- 
tence. ce  jugement  n'aurait  pu  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  In  cnssition,  on  celle  de  règlement 
de  juges,  comme  renfermant  un  excès  de  pou- 
voir. Ü a dù  être  dénoncé  a la  chambre  des  re- 
quêtes, autorisée  pari'arl.80dc  la  lui  du2<vent. 
an  8 à annuler  indistinctement  tons  les  actes  par 
lesquels  les  juges  anruleni  excédé  leurs  pouvoirs, 
lorsque  le  gouvernemeiil  les  lui  défère  par  l'or- 
gane de  son  procureur  général.— Vu  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  en  date  du  3 nov. 
1826,  et  la  lettre  à lui  adressée  par  mun.seigneur 
le  garde  des  sceaux,  le  3 octobre  précédent;  — 
Anmille,  pour  excès  de  pouvoir,  le  jugement 
rendu  le  23  juin  1826  par  lejuge  de  paix  du  can- 
ton de  St-Amans-Labnstide  (département  du 
Tarn),  et  ordonne,  qu'a  la  diligence  du  procu- 
reur général,  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  regiviresde  la  justice  du  paix  dudit  canton  de 
St-Ainans  La  bastide,  etc. 

Du  10  janv.  1827.— Ch.  req.— Prés.,  Henrlon 
de  Pansey.  — Happ. , M.  Cbilhaud  de  ia  Ri- 
gaudie.  


RECRUTEMENT.  — .Mi.MiTxai  pcblic.  — 
ACTlOPf. 

En  ma(iir$  de  recrutement,  le  minietère  pu- 
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blie  n'a  pat  la  voit  d'action  pour  faire  dc- 
eiater  un  apte  nu  service  tuililmre  ; 

l'aeiion  n'a/^yiarJient  çu'flu  pre/ef.  — 

Je  mmùfère  public  est  non  recevable  à te 
pourtoir  en  cnssaJion  ronfre  un  arrêt  Oui 
aurait  jtigê qu'un  individu  n'a  pai  ia  qualité 
de  François,  et  qu'en  cotiséquenee  *J  u’est 
pas  atttiut  par  la  loi  de  recrulemetit.  {L.  «lu 
ai  aoOl  179U,  lit.  B.  art  3 ; L.  du  20  avril  1810, 
art.  46;  L.  du  tO  mar«  1NI8,  art.  7 et  16.} 

(Loih  et  Lake.) 

Par  deot  arrêts,  rendus  au  bénêOce  dessleun 
Lolh  el  Lake,  cniilre  le  |irêlVl  de  l’Hérault,  la 
Cour  royale  de  Montpellier  a jugé  que  les  sieurs 
Lolh  et  Lake  Ois,  appelés  à faire  partie  du  cou* 
tingenlmililaire  del826,  bien  «|uc  nés  en  France, 
mais  Tun  et  l’autre  d'un  père  étranger,  cUient 
étrangers  cui*ménies,  el  n'avaieni  pu  être  atteints 
par  !a  loi  du  rerrutenienl.— Le  procureur  géné- 
ral  près  la  Cour  royale  de  Montpellier  s’est 
pourvu  en  cassation  de  ces  deux  arrêts;  niais  son 
pourvoi  a été  rejeté  par  les  motifs  suivans  : 
ARBÜT. 

LA  COLR  ; — Joint  ics  deux  pourvois,  y sta- 
tuant par  un  seul  cl  même  arrêt;  — Attendu 
qu'aux  ternies  de  la  loi  du  24  août  171Ki  el  de 
celle  du  2U  avril  1810  ie  ministère  public  ne  peut 
agir  par  action,  que  dans  les  ras  d«'lrrmiiiés  par 
les  lois,  el  que  dans  tous  les  autres  il  ne  peutagir 
que  par  réquisition  et  comme  partie  jointe.  ^ 
Attendu  que  les  lois  el  instructions  relatives  au 
recrutcineiit,  loin  d’accorder  aux  procureurs  gé- 
iiéraui  le  droit  d'agir  par  action  dans  les  affaires 
de  celte  nature  cuiirèrcnl  eiplicUcnient  ce  droit 
aux  préfets;— Que  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Montpellier  l'a  si  bien  reconnu,  qu’il 
déclare  dans  sa  requête  en  cassation  qu  ilse  pré- 
sente comme  prenant  le  fait  et  cause  du  préf^'t; 
mais  qu’aucune  lui  ne  l'autorisail  à se  subroger 
ainsi  au  fomtioiinaire  qui  seul  (louv&it  figurer 
comme  partie  dans  la  poursuite;— Farces  motif» 
déclaré  !c  procureur  tcneral  non  recevable  dans 
sa  «lemaiide  en  cassation. 

Du  10  janv.  1827.-*  Ch.  req,  — Près.,  M. 
Ilenrion  de  Panscy.  - flopp.,  M.  Liger  de  Ver- 
üigny.— C'oricL,  M.  Lebeau,  av.  géo. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Fbiiiii.  — l5- 

DBMKiTfc. 

L'hypothèque  léyuU  ae  tu  femme  mariêa  avonf 
le  Code  eivtlf  en  pont  de  droit  écrit,  pour 
i'titdemniié  qut  lut  etl  due  a cause  des  obti~ 
gotions  par  elle  eoutraetées  pour  ton  man 
pendant  le  mortoye,  reinori<e  a la  date  dn 
cuNtrul  de  muriuye.  (Cud  Cii.,  2135.)  (I) 
(Garcin  et  consorts  — C.  Barjal  de  Lacoiiibe.) 

G janv.  1779 . contrat  de  mariage  cuire  la  de- 
moiselle Sens  et  le  sieur  Barjal  de  Lacombe, 
avec  coiistituliuii  dotale  au  profit  de  la  future 
d’une  somme  de  ton, 000  fr.,  plus  un  trousseau 
e.»iinié  10,000  fr—  Le  contrat  est  passé  a Lyon  , 
pays  de  droit  ccril , et  les  époux  Oient  leur  do- 
m elle  0 Mâcon,  aussi  en  pays  de  droil  écrit. 

tllérieuremeiil,  en  1808  et  1810,  le  sieur  Bar- 
jal de  Lacombe  emprunte  diierses  suinmes  aux 
sitiirs  Bi>i>.»el,  Fond  cl  Jolg , avec  hypolhci^ues 
sur  ses  biens.  La  dnme  Barjal  de  Lacombe  s en- 
gage conjit.iiteineiil  niecson  mari , et  subroge 
le»  prêteurs  o son  hypolbeque  légale. 

Plus  lard,  les  biens  du  sieur  Barjal  de  La- 


(I  C'i*si  dans  ce  sens  que  la  jurisprudeoce  s’est 
le  plus  gt-neraleiiirnl  prunoncce.  f.  Cais.  23  juin 
t 4 , el  la  note  qui  accoropagoe  cet  arrêt. 


Cour  de  eattation.  { 10  7axv.  1827.  ) 

combe  sont  vendus , en  partie  sur  expropriation 
forcée.  Un  ordre  s'ouvre,  auquel  se  présentent 
les  créanciers  Boissel , Fond  cl  Julg , ou  leurs 
héritiers , en  concurrence  avec  les  sieurs  Garcin 
et  consorts,  autres  créanciers  hypothécaires  da 
sieur  Barjal  de  Lacombe  seul , mais  dont  les  ti- 
tres de  créance  étaient  antérieurs  à ceux  des 
sieurs  Bois.sei,Foi»del  Julg.— Ceux-ci  préiendent 
néanmoins  que . comme  subrogés  à l’hypoihéque 
légale  de  la  dame  Barjal  de  Lacombe,  ils  doivent 
êlrc  colloqués  à la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage, non-seulement  pour  la  dot , mais  encore 
pour  rindeinnilé  «lue  à la  dame  Barjal  de  La- 
conibe.  à raison  des  obligations  par  elle  contrac- 
tées pour  son  mari. 

Celte  prétention  est  contredite  par  les  sieori 
Garcin  el  consorts:  ils  Boulicnnenl  que  les  sieurs 
Boissel.  Fond  el  Julg.  bien  que  subrogés  a l’hyr 
polbèque  légale  delà  dame  Barjal  ne  peuvent 
être  colloques  qu*a  la  date  de  leurs  créances, 
le  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  ils  ont  con- 
tracté, n’accordant  hypothèque  a la  femm«*  elle- 
même  sur  les  biens  de  son  mari , pour  raison 
des  obligations  .qu’elle  aurait  contractées  con- 
jointement avec  lui , que  du  jour  où  ces  obligi- 
ttons  ont  pris  nahsancc  (Coile  civ. , art.  2135). 

23  août  1824,  jugement  du  tribunal  de  Mâcon, 
qui  ordonne  la  collocaliondescréanciers  Boissel 
el  consorts,  à lu  date  du  contrai  de  mariage  de 
Il  dame  Barjal  de  Lacombe. 

Appel  par  les  sieurs  Garcin  et  consorts. 

22  août  1825 , arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
roy  ale  de  Dijon,  par  les  motifs  suivans  : — « Con- 
sidérant que  le  jugement  dont  est  appel,  en 
maintenant  la  collocation  attribuée  aux  sieurs 
Boissel,  Fond  et  Julg, o décidé  implicitement  que 
la  dame  Barjal  de  Lac*»mbe,  dont  ils  exerçaient 
les  dioits,  avait,  h la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage , hypothèque  pour  l’indemnilé  des  déliés 
par  elle  conlraciées  avec  son  mari  ; — Que  c'est 
dune  de  I ciamen  cl  de  la  solution  de  cette  der- 
nière quoiion  que  doit  dépendre  U confirma- 
tion ou  la  réformalion  de  la  decision  rendue  en 
faveur  ücsdils  rieurs  Boissel  el  autres;  Consi- 
dérant, à « cl  égard,  que  ia  question  de  savoir  si, 
avant  l’émission  du  Code  civil  cl  dans  les  pays 
de  droil  écril , régis  par  le  droit  écrit  et  soumis 
à la  Juridiction  du  parleroenl  de  Paris,  les  femmes 
avaient,  de  plein  droil , et  sans  que  la  clause  dite 
paritienne  eût  été  insérée  dans  le  contrat  de  n»t- 
riage,  hypothèque  à la  date  de  ce  contrat,  à rai- 
son de  l'iiid(  milité  qui  leur  était  due  pour  toutes 
dettes  par  elles  contractées  avec  leur  mari  ; que 
celle  question , disons  nons , ne  saurait  trouver 
sa  solution  dans  aucun  texte,  aucune  disposition 
du  droit  écrit,  puisque  ce  droil  leur  Inlei disait, 
soit  la  faculté  de  contracler  aucun  engagement, 
soit  d’aliéner  aucune  partie  du  fonds  dotal  , et, 
qu’en  conséquence,  lanl  que  celle  législation  a 
existé,  il  ne  pouvait  être  question  des  cITcls  U'eo- 
gageniens  qui  ne  pouvaient  avoir  lieu;  Que  ce 
n’e»l  que  depuis  qu'il  « été  innové  à la  légisiaiiOD 
romaine,  par  l'ordonnance  de  lG0G,  que  la 
question  de  rétrogradation  de  I b^polhèque  de 
la  femme , a pu  être  soulevée  ; mais  que  l’on  ne 
trouve  a cet  egard,  dans  les  lois  françaises,  au- 
cune disposition  sur  laquelle  on  puisse  sc  fonder 
pour  arriver  à une  soluti«»n  quelconque  de  la 
question  dont  it  s’agit  ; que,  dans  ceitc  disposi- 
tion cl  dans  le  silcnc«’  des  lois , la  seule  autorité 
est  celle  de  la  juri-prudenec  ; que  le  plus  ancien 
monument  qui  nous  en  reste,  e»l  un  arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Paris,  eu  1G08,  époque  Ifél 
rapprochée  de  l'ordonn.inre  de  Henri  IV,  qui, 
apres  un  examen  qui  parait  avoir  été  mûri , a 
décidé  U question  . el  admis  la  rétrogradation 
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de  rhjpolhèque:>-Que,roalgrê  les  inconvéniens 
qui  nai&9pnl  de  celle  décision . inconvéniens  si- 
gnalés par  de  graves  auteurs,  la  jurisprudence 
înltodiiiie  par  cet  arrêt  ne  parait  pas  avoir  va- 
rié depuis  celle  époque  ; — Que  si  parfois  il  est 
intervenu  des  arrêts  qui  ont  refusé  i des  femmes 
de  faire  remonter  leur  hypothèque  au  jour  de 
leur  mariage,  c'est  que  les  femmes  se  trouvaient 
dans  le  cas  d’une  eiception  provenant  de  ce 
qu’elles  étaient  séparées  de  biens,  soit  par  Pau- 
torité  de  la  justice,  soit  par  l*'s  stipulations  de 
leur  contrat  de  mariage:  — Que  celle  circon- 
stance ne  saurait  être  invoquée  dans  la  cause,  où 
la  dame  ^rjal , malgré  le  désordre  des  affaires 
de  son  mari,  ncs’esl  point  fait  séparer  de  biens, 
et  où  son  contrat  de  mariage,  d’après  la  stipula- 
tion de  communauté  qui  y est  eipriniée,  eiclul 
l’idée  que  les  intérêts  des  époux  dussent  être 
séparés; —QirenÛo.  ce  qui  lève  tons  les  doutes, 
c'est  que.  d’une  part,  lors  de  la  présentation  du 
titre  8 du  Code  civil . l’orateur  du  gouvernement 
chargé  d’en  exposer  le  motifs,  a déclaré  solen- 
nellement, lorsque  l’arl.  âlU5  a été  soumis  à 
l'examen  de  l'autorité  qui  avait  le  droit  d’.id- 
mettre  l’article  ou  de  le  rejeter,  que  jusqu’alors 
la  rétrogradation  de  l’hypothèque  de  la  femme 
mariée  était  admi^  par  toute  la  France;  que  , 
d’uo  autre  cêié.  la  Cour  royale  de  Dijon,  établie 
dans  un  pays  de  droit  écrit,  et  en  connaissant 
parfaitement  les  usages,  a , dans  un  arrêt  rendu 
depuis  peu,  exprimé  formellement  l'opinion  que 
l'uiage  qui  faifiail  rétrograder  l’hypothèque  dans 
le  sens  dont  il  s’agit , était  au-dessus  de  toute 
contestation;—  Que,  dès  lors,  la  disposition  du 
Jugement  dont  est  appel,  qui  a maintenu  la  col- 
location allouée  aux  sieurs  Boisset,  Fond  etJulg, 
doit  être  conOrmée  . puisque  cette  décision  ést 
conforme  à ce  que  faisait  le  droit  commun  de 
la  France . à l’époque  où  le  mariage  des  sieur  et 
dame  Barjal  de  Lacombe  a été  contracté,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Goroia  et 
consorts,  pour  violation  des  lois  romaines . et 
notamment  des  lois  4.  ff.  qu<r  res  pignori  dari 
possunt;  Il  iï.  qui  potions  in  pignore ; 19  C. 
de  donationibus  unie  nupt  : de  la  novelle  97, 
et  même  de  l'art.  âl35  du  Code  civil.— On  a sou- 
tenu, pour  les  demandeurs,  qu'il  résultait  de  la 
combinaison  de  rcs  textes,  que  l’hypothèque  de 
la  femme,  à l’égard  des  obligations  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari  pendant  le  mariage,  ne 
pouvait  avoir  un  eiïel  rétroactif  à la  date  da 
contrat  de  mariage:  que  cela  résultait  principa* 
lement  de  la  novelle  97,  qui  décidait  expressé- 
ment, à Pégard  de  l'augment  de  dot , que  la 
femme  n avait  hypothèque  que  du  jour  de  l'alié- 
nalion  on  de  l’obligation  par  elle  contractée; 
qo’enfin  l'art.  ât35  du  Code  civil,  en  décidant  la 
question  dans  ce  sens , n’avait  nullement  intro- 
fiuit  un  droit  nouveau,  et  n'avait  fait,  au  con- 
traire, que  consacrer  les  principes  de  l'aDcienne 
Jurisprudence. 

■ a«b£t. 

L.\  COUR  ; —Attendu  qu’aniérieurement  à la 
promulgation  du  Code,  rhypolhèque  des  femmes, 
pour  raison  des  obligations  par  elles  contractées 
pendant  la  duréedu  mariage,  remontait  à la  date 
du  contrat  de  mariage,  d’après  la  jurisprudence 
établie  dans  le  ressort  de  Lyon  ; que  ce  fait,  re- 
connu et  attesté  par  l’arrêt  attaqué,  suflU  pour 
justifier  sa  disposition,  également  conforme  à la 
Jurisprudence  générale  du  Parlement  de  Parts; 
que  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Bar- 
jal de  Lacombe,  passé  k Lyon  en  1779.  était  sus- 


(1)  C’est  la  doctrine  qui  prévaut.  Il  existe  ce- 
pasdant  un  arrêt  en  sens  coQiraira  de  la  Coor  de 
Xlll.— r*  PÀRTii. 


Cotir  dé  tcutation,  ( 10  jaht.  182?.) 

ccptible  de  l’application  de  cette  jurisprudence . 
qui,  d’ailleurs,  o’était  contraire  à aucun  texte  de 
loi  : — Rejette,  etc. 

Du  lOjanv.  1827.— Ch.  req.— Près.,  M.  lien* 
rioD  de  Panscy— Papp.,  M.  Hua.— Concf.con/’., 
U.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  M.  Odilon  Barrot. 


1®  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Actioiï 

POSSBSSOIRB. 

T Action  pombssoirb.— Troible.  — Gardb 

CUAMPÈBRE.  — pROCÈa  -VERBAL. 
^Lorsqu’une  question  préjudicieUe  a élé  sou- 
Uvée  devant  uri  tribunal  de  justice  répres- 
sive, en  ce  sens  que  le  prévenu  s'est  défendu 
contre  l'application  d'une  peine,  en  sc  di- 
sant propriétaire  de  l'objet  endommagé,  et  en 
demandant,  au  cas  de  doute,  le  renvoi  de^ 
vont  les  tribunaux  civils,  pour  être  préju^ 
diciellement  statué  sur  la  question  de  pro- 
priélé,  rien  n'empéche  le  prévenu,  après  le 
renvoi  àlajusticeciviley  dedébuter  par  faire 
juger  lu  question  de  possession,  nu  moyen 
d'une  action  en  eompfntnle.— Dés  qu’en  jus- 
tice répressive,  il  n'yapas  eu  de  conclusions 
aux  fins  de  jugement  sur  /a  propriété,!/  n'est 
pas  vrai  que  le  peUtoire  oif  été  engagé,  f 
que  le  renvoi  devant  les  juges  civils,  pou. 
faire  juger  le  pétiloire,  soit  un  jugement, 
ayant  l'effet  de  la  chose  jugée,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  prévenu  qui  a eleve  la  question 
préjudictef/e,  ne  puisse  procéder  que  sur  le 
pélitoire, qu’il  ne  puissepas  luieuter  une  ac- 
tion posspssoire.—  Le  principe  est  applicable, 
surtout  au  cas  où  l'action  répressive  avait 
été  inlenlee  seulcmenl  par  le  ministère  pu- 
blie. (Cod.  pror.,  23  et  26.)  (1) 

2®Le  procès  - t-er6ul  d’un  garde  champèire, 
dressé  dans  l'intérêt  d'une  commune,  par 
ordre  de  son  maire,  constatant  une  prélen- 
due  usurpation  sur  un  terrain  eorfimunal, 
et  suivi  d une  action  eorreetionnelle  exercée 
par  lé  ministère  public,  peut  être  considéré 
comme  trouble  de  la  part  de  la  commune, 
autorisant  contre  elle  l’acfion  en  complainte. 
(Cod.  proc.,  23.) 

(Martin -C.  la  commune  de  Champlay.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  champê- 
tre de  la  commune  de  Champlay,  le  1 ' août 
1821.  constatait  que  le  nommé  Étpuf  avait  élé 
trouvé  creusant  un  fossé  sur  un  chemin  vicinal 
de  la  commune.— En  conséquence  Beeuf  fut  cité 
en  police  correctionnelle;  mais  seulement  à la 
requête  du  procureur  du  roi.— Le  sieur  .Martin 
intervint,  et  prit  le  fait  et  cause  de  Bœuf,  en 
disant  que  lui  3fartin  avait  eu  le  droit  de  faire 
creuser  le  fossé  en  question  . parce  que  ce  fossé 
était  sur  sa  propriété;  en  d’autres  termes,  le 
sieur  Martin  proposa  rcxcepllon  préjudicielle, 
feci,  sed  Jure  feci, 

16  nov.  1821,  jugement  qui  renvoie  les  parties 
à SC  pourvoir  à fins  civiles,  sauf  le  retour  de  la 
cause  devant  le  tribunal  correctionnel  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  que  Martin  avait  réelle- 
ment anticipé  sur  un  chemin  public. 

Le  19  juin.  1822,  Martin  fait  citer  la  com- 
mnne  de  Champlay  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Joigny,  pour  voir  dire  et  ordonner, 
qu'attendu  le  trouble  apporté  à sa  posse^doii 
par  le  procès-verbal  dont  ü vient  d'êlrc  parlé, 
il  sera  maintenu  et  gardé  dans  la  possession 
du  terrain  litigieux,  et  que  défenses  seront  faites 
k la  commune  de  l’y  troubler  k l’avenir Le 


Cass,  du  18  août  1823.— Mais  voy.  la  note  sur  cet 
arrêt  ti  laa  autorités  citées. 
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mairp  de  la  commune  sontient'qae  Martin  doit 
être  di^claré  non  recevable  à agir  au  possessoire, 
attendu  gu’il  a engage^  le  pétUoire  devant  le  tri- 
bunal correciioiinel,  en  y allêguanl  qu'il  était 
proprietaire  du  terrain  sur  lequel  était  creusé  le 
fossé. 

30  sept.  188?,  jugement  par  défautyCt,  18nov. 
soiTant,  jiitrenicni  contradictoire,  qui  ffiaintiet- 
nent  .Martin  en  posse^^sion. 

Appel.  — 84  mai  jugement  du  triboual 
civil  deJuigny  ainsi  conçu  ConidéraDt  que 
la  commune  de  Champlay  n'avail  apporté  aucun 
trouble  a la  joiiissaïue  du  sieur  Martin:  que  le 
garde  rhampétre  de  cotte  commune,  qui  n'éuil 
point  l'agent  de  la  commune,  mais  le  fonction- 
naire charge  de  constater  les  délits,  a rédigé 
personnelloment  un  procès-verbat  de  la  contra- 
vention du  sieur  Martin  ; — Considérant  que  si 
Je  sieur  Martin  a été  poursuivi  sur  ledit  procès- 
verbal,  il  l a été  par  le  ministère  public  ;~Con- 
sidérant  que  la  commune  de  Champlay  n^st 
point  intervenue  dans  celle  instance,  et  n*y  a 
aucunement  paru  Considérant  que  ce  procès- 
verbal,  que  celte  action,  n'étaient  nullement  do 
fait  de  la  commune  de  Champlay  Considérant 
que  le  sieur  Martin  avait  engagé  le  pélUoire  sur 
raction  du  ministère  public,  en  offrant  d'établir 
sa  propriété  du  terrain  qu'occupait  le  fossé  dési- 
gné au  procès-verbal  du  garde;  — Considérant 
qu’aux  termes  de  l'art.  86  du  Code  de  proc.,  il 
D'est  pas  permis  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
possessoire  ; — Considérant  que  le  sieur  Martin 
en  engageant  le  pélitoire  avait , par  U même, 
renoncé  à toute  demande  en  complainte*,  — Le 
tribunal  dit  qu'il  a été  mal  et  incompélemmeot 
Jugé;  émendant,  décharge  la  commune  de  Cbam- 
play  des  condamnations  contre  elle  pronou* 
cées,  etc.  • 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  Martin, 
pour  contravention  à Part.  10,  Ut.  3 de  la  loi  des 
16-94  aoOt  1790,  et  à Part.  83  du  Code  de  proe. 

Pour  établir  le  fondement  de  son  poorvoi.  le 
demandeur  s’est  attaché  à réfuter  les  motifs  sur 
lesquels  était  basé  le  Jugement  attaqué.  — El 
d'abord,  a-l-ou  dit,  il  impuiiait  peu  que  le  pro* 
ccs-verbal  du  carde  champêtre  n'eùt  pas  été  ré- 
digé à la  requête  de  la  commune , puisque  ce 

Îirorès-vcrbal  avait  été  dressé  dans  Pinlérêt  de 
a commune  et  de  Pordre  du  maire  qui  n>n  dis- 
convenait pas,  et  que  le  sieur  Martin  a été  tra- 
duit en  police  correctionnelle,  comme  prévenu 
du  délit  d'anticipation  sur  un  chemin  public  de 
la  commune  de  Champlay.  Or,  bien  cerininc- 
ment,  c'était  là  un  trouble  occasionné  par  le  fait 
de  la  commune,  ou  du  maire,  son  représentant. 
—En  second  lieu,  c'est  sans  fondement  que  le 
Jugement  oppose  la  règle  d'après  laquelle  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cumulés, 
et  le  demandeur  au  pétitoire  est  non  recevable  à 
agir  au  possessoire.  En  fait,  il  n'est  pas  vrai  que 
le  sieur  Martin  ail  engagé  le  pétitoire  en  se  di- 
sant propriétaire;  aucunes  cnneinsions  n'ont  été 
prises  par  lui  devant  le  tribunal  correctionnel 
touchant  le  pétitoire.  En  droit,  Il  n'esl  pas  vrai 
que  l'exception  de  propriété  proposée  en  police 
correctionnelle  ait  engagé  le  pétilorrc  dans  le 
sens  de  la  loi.  Le  sieur  Martin,  en  se  disant  pro- 
priétaire, ne  s'oblig^'ait  pas  parlé  à jnstiOer  né- 
cessairement de  la  propriété , pliitdt  que  de  tout 
autre  droit  de  posscÿ'ion,  de  servitude,  ou  d'u- 
s,nge,  qui  aurait  ju>iiflé  le  fait  pour  lequel  il 
était  poursuivi,  en  lui  enlevant  tout  caractère  de 
délit.  Du  reste,  ajoutait  on  , en  supposant  que 
l'exception  préjudicielle  opposée  par  le  sieur 
Martin  devant  le  tribunal  corrccilonnèl , |>At 
être  considérée  curiinie  ayant  eogagé 


toire,  la  commnne  ne  pouvait  exciper  de  ce  Ja- 
pment,  puisque  les  poursuites  n'avaient  pas  été 
faites  en  son  nom,  et  que  la  commune  n’avait  pas 
été  partie  au  jugement. 

Pour  la  commune  défenderesse,  on  a reconnu 
que  le  pétitoire  n'avalt  pas  été  réellement  en- 
gagé, en  ce  un'il  était  constant,  en  fait,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  conclusions  prises  sur  le  i^liloire 
devant  le  tribunal  correctionnel.  — Mais  on  a 
soutenu  que  le  trouble  sur  lequel  s'était  fondé  le 
sieur  Martin  pour  exercer  son  action  en  com- 
plainte, ne  pouvait  être  imputé  à la  commune, 
qui  était  restée  étrangère  h toutes  poursuites: 
que,  sous  ce  premier  rapport,  rsctlon  avait  dû 
être  déclarée  non  recevable.— Au  surplus,  a-t-on 
eonlinoé.  Il  .<ulTlrait.  pour  faire  maintenir  le  Ja- 
gemenl  dénoncé,  de  faire  observer  que,  s'agis- 
Mnt  de  la  possession  d'un  terrain  qui,  dans  le 
rocès-verbal  dressé  par  le  garde  champêtre, 
Ult  constaté  faire  partie  d*on  chemin  public,  le 

t rétendu  trouble  apporté  par  ce  procès-verbal  à 
I possession  allégué  par  le  sieur  .Martin,  n’au- 
rait pas  donné  ouverture  a raclionen  complainte, 
les  chemins  publics  étant  Imprescriptibles. 
ARRÊT. 

LA  COrR;  — Vu  l'art.  10,  lit.  3 de  laîo!  du 
84  août  1790  ; ^ Vu  aussi  l'art.  83  du  Code  de 
proc.  Attendu  que  la  commune  n'avait  pas  été 
partie  dans  la  conleslallon  soumise  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  que,  d'atllenrs,  il 
n'T  avait  pas  été  pris  de  conclusions  au  pèll- 
toirc:  qu'ainsi  le  possessoire  n'était  pas  cumnié 
avec  le  pétitoire;  Attendu  que  tontes  les  ac- 
tions pétiloircs  sont  de  la  compétence  <hi  juge 
de  paix,  et  que  le  sieur  Martin  avait  pu  considé- 
rer la  commune  comme  l'auteur  du  tronbte  de 
droit,  dont  il  se  plaignait  et  demandait  la  répa- 
ration, puisque  le  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre avait  été  rédigé  dans  les  intérêts  de  ladite 
conmiunc.  et  par  les  ordres  du  maire,  qui,  è 
l'audience,  n'en  était  pas  disconvenu  Attendu 
que  le  sieur  Martin  ite  deniand.vil  pas  à être 
maintenu  dans  la  possession  (Pon  terrain  ayant 
foil,  de  son  aveu,  ou  qu'on  prouverait  avoir  fait 
partie  d'un  chemin  public,  mais  dans  la  posses- 
sion de  la  partie  de  son  pré  .sur  laquelle  il  avait 
foil  creuser  un  fossé  pour  séparer  son  héritage  du 
chemin  par  lequel  il  était  borné;  action  posses- 
soiré  inhérente  à son  droit  de  propriété,  que  le 
voisinage  du  chemin  n'avait  pu  loi  faire  perdre 
le  droit  d'exercer  ;— Attendu,  enfin,  que  la  pos- 
session par  lui  articulée  et  non  déniée  |>ar  la 
commune,  réunissait  toutes  les  conditions  requi- 
ses par  l'nrl.  83  du  Code  de  proc.  Qu’il  suit  de 
là,  qu'en  déclarant  la  sentence  du  juge  de  paix 
Incompétcfiimcut  rendue,  et  le  sieur  .Martin  non 
recevable  dans  sa  demande  en  complainte , le 
tribunal  civil  de  Joigny  a cornnris  nne  contra- 
vention expresse  à Part.  10,  til.  3 delà  loi  du 
81  août  1790,  et  à l’ûrL  23  du  Code  de  proc. 
Casse,  etc. 

Du  lOjanv.  1887.— Ch.  cit.— Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Jlapp.,,  M.  Poriooct.  — Concl.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  — PL,  MM.  Sirey,  Mauroy  et 
Isamberl. 

PREUVE  PAR  ECRIT  (CoMME.'TCSMETfT  de). 

— ImTBREOGATOIEK  SLR  EAITS  ET  ARTI- 
CLES. 

La  juyet  ont  toute  faculté  de  voir  un  corn- 
mericemerit  de  preuve  par  écrit  dans  un  in- 
(errugafoire  tnr  f.uts  et  articles  (t). 

( 1 } y.  sur  eti  deux  points  , la  note  qui  ac- 
compagne Parréi  conforme  rendoparlaCour  royaJa 
do  Ro«o«  la  8 avril  1814,  dans  céito  mémo  affuro* 


( li  /Awr.  1827.  ) Jurisprudence  de  là  Cour  de  catsaiion.  { li  jawv.  1827.  ) 3î3 


Ce  eommeneement  de  preuve  par  écrit  peut^il 
rérulter^  même  du  refui  de  répondre  à p/u> 
sieurs  interpellations  du  jnge.^  (Cod.  civ., 
13A1  ei  1347.) — liés.  afT.  par  le  Cour  roy. 

iJttves— C.  Duchaussoy.) 
idiot,  poorsaivieen  paiement  d'une 
obifftation  de  9,600  fr.  par  elle  consentie  au 
profil  des  frères  Dtichaussoy,  sc  défendait  en 
soutenant  que  le  prêt,  cause  de  l’obligation  , 
ayait  été  fait  dans  l’intérét  du  sieur  Juves;  elle 
prétendait,  dè.s  lors,  que  ce  dernier  devait  être 
condamné  à racquillcment  de  la  somme  em> 
prnntée.^Juves  niait  le  fait— La  veuve  Beilot 
demande  qu'il  soit  interrogé  sur  faits  et  articles 
à cet  égard.— Jugement  qui  accorde  la  demande. 
Juves  subit  interrogatoire.— Les  parties  revenues 
a rauilience,  les  frères  Duchaussoy  et  la  veuve 
Beilot  offrent  de  prouver  par  lémoii»  que  Juves 
est  réellement  débiteur;  ilssomiennentquc  cette 
preuve  est  admissible,  en  ce  que,  discntils,  les 
réponses  de  Juves  consignées  dans  Tinterroga* 
tolre,  et  même  son  refus  de  répondre  à plusieurs 
inlerpeilaiiQn.«,  forment  un  comroeiiccnicnt  de 
preuve  par  écrit -Juves  répond  qu'un  interro- 
gatoire ne'pcut  jamais  servir  de  comniencemcDt 
de  preuve  par  écrit.— 26  nov.  18^3.  juecmetii  du 
tribunal  de  Dieppe  qui  admet  la  preuve  offerte. 
' Appel.  — 8 avril  1824,  arrêt  conûrmatif  de  la 
Cour  royale  de  Rouen,  par  le  motif,  notamment, 
qu'il  résulte  de  l'intcrrogaloire  de  Juves  ét  en 
outre  de  son  refus  de  répondre  à plusieurs  inter- 
pellations importantes,  non-seuleincnl  de  graves 
présomptions  contre  lui,  mais  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  rend  vraisemblable 
l’emprunt  fait  des  frères  Duchaussoy  par  Juves, 
sous  le  nom  de  la  veuve  Rellul,  sa  bcllc-mcre.— 
L'enquête  est  faite.— Arrêt  déÜiiUifqui  coudauioe 
Juves. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Juves, 
pour  violation  et  fausse  application  des  art.  1341 
et  1347  du  Code  civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé 
a vu  un  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
on  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Lcdeman- 
denr  soutient  qu’un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  émané 
Itbremeoi  de  la  partie;  que  l'iiUerrogaloire  sur 
faits  et  articles  n'a  pas  ce  caractère,  puisque  la 
partie  ne  peut  refuser  de  le  subir;  qu'en  tout 
cas,  si  les  juges  avaient  le  droit  de  voir  un  corn* 
mencement  de  preuve  par  écrit  dans  un  tel  acte, 
ce  ne  serait  au  moins  que  dans  les  réponses  de 
la  partie  interrogée  ; mais  que  les  juges  ne  peu- 
vent, comme  ils  runl  fait  dans  l’espèce,  induire 
ce  commencement  de  preuve , d'un  refus  de  ré- 
pondre à certaines  interpcilalious  : le  silence  ne 
pouvant  équivaloir  a l’acte  écrit  émané  de  la 
partie,  dont  parle  l'art.  1347. 

ARflÈT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le 
tribunal  a considéré  les  réponses  émauées  de 
Juves  lors  de  son  interrogatoire,  comme  formant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  auto- 
risait à admettre  la  preuve  vocale;— AUcmlu  que 
si  1a  loi  laisse  aui  juges  à apprécier  les  diverses 
réponses  aux  interpellations  faites  aux  parties 
|Mor  servir  à constater  soit  dns  aveux  ou  confes- 
sions. soit  des  preuves  complètes  de  faits , elle 
leur  laisse  à plus  forte  raison  la  faculté  de  con- 
stater d'après  leurs  répoihes  un  commencement 
de  preuve  de  faits;- Attendu  que,  de  ce  que  les 
Juges  ont,  en  conséquence  de  celle  constatation , 
admis  par  icur  interlocutoire  la  preuve  vocale 
pour  éclairer  d'autant  plus  leur  religion,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’ils  n'ont  pu  prendre  droit  de 
rinierrogaloire  comme  élablissaul  ia  preuve  du 
taU  relatif  à l’emprunt  contracté  pour  le  compte 


du  demandeur  en  cassation  par  la  veuve  Beilot 
sa  belle-mère  ; qu'en  cela  les  juges  n’onl  ag  i 
qu'en  conformité  du  principe  ijudcx  ab  inter- 
locutorio  discedere  po*est,  cl  qu'en  le  jugeant 
ainsi  et  que  les  faits  constates  par  l'enquèlo 
concouraient  aussi  à rétablissement  de  cette 
preuve,  i’arrét  dénoncé  n’a  violé  aucune  loi.  — 
Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1827.— Ch. req.— Près.,  M.  Ilen- 
rion  Un  Paosey.— Aapp.,  M.  Rousseau.  — PI., 
M.  Garnier. 


AVOUÉS.  — Plaidoiuie.  — Causes  som- 

MAIBES. 

Les  avoués  près  les  tribunaux  de  première 
instance  {dans  les  chefs-lieux  de  Cour  royale t 
de  Cour  d'assises  et  de  département)  n’onf 
pas  le  droit  de  plaider  toutes  les  causes  som- 
maires : ils  ont  seulement  la  faculté  de  plai~ 
der  les  incidens  de  nature  à être  jugés  lum- 
niairement.  et  les  incidens  relntifs  a la  pro- 
cédure. A cet  égard,  l'ordonnance  du  '17 
fév.  1822  a dérogé  à l'art.  ,3,  du  décret  du  2 
juillet  1812  (n 

(Les  avoués  de  Charieville  — C.  le  min.  public.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Metz,  le  28 
janvier  18^8.  — Voie!  les  motifs  de  Tarrél  : 

« Allenilu  que  Millnrd  et  Contant  n’ont  été 
admis  que  par  tolérance  h piailler  la  cause  de 
leurs  clicns  ; qu’en  décidant  de  roUe  manière,  le 
tribunal  de  Charleville  prononçait  formclletnent 

Suc  les  avoues  n’avaient  pas  le  droit  de  plaider 
ans  les  affaires  sommaires  où  ils  occupaient;  — 
Que  ce  jugement,  évidemment,  pouvait  être  op- 
posé h chaque  avoué  prétendant  au  droit  de  plai- 
doirie dans  les  causes  de  cette  nature  ; que  dès 
lors  la  chambre,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
sident, pouvait  intervenir  pour  soutenir  sa  pré- 
tention, et  par  suite  se  pourvoir  par  appel,  si  el'.o 
était  rejetée; 

((Attendu  que  si,  par  décret  du  2 juillet  1812, 
les  avoués  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance séant  aux  chef  lieux  des  Cours  d'appel,  des 
Cours  d'assises  et  des  üéparleinens,  n’étoienl  pas 
en  tout  assimilés  aux  avoués  postnlans  près  la 
Cour,  en  ce  qu'ayant  avec  ces  derniers  le  droit 
de  plaidoirie  dans  les  demandes  incidentes  de 
nature  4 être  jugées  sommairement,  et  tous  les 
ncidensde  procédure,  ils  pouvaient,  en  outre, 
plaider  dans  toutes  les  causes  sommaires  où  ils 
occupaient,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  l'ordon- 
nance du  27  février  tS22; 

n Attendu  que  l'art.  2 de  ladite  ordonnance 
déclare  furincilcment  que  les  avoués  non  licen- 
ciés avant  la  loi  du  22  vent,  an  12,  ne  pourront 
plaider,  dans  les  causes  où  ils  occuperont,  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  d'avocats  on  stagiaires 
inscrits  au  tableau  ; (fuc  la  seule  modihcaU<vn  ap- 
portée à celle  disposition  générale  est  celle  ren- 
fermée dans  l’art.  5.  par  laquelle  les  avoués  près 
les  Cours,  les  chefs-licux  de  département  et  les 
Cours  d'assises,  roiiservenl  le  droit  qu'ils  avaient 
de  plaider  dans  les  demandes  incidentes  de  na- 
uaiure  à être  jugées  sorninniremenl  et  les  ioci- 
dens  de  procédure  ; d'oii  il  suit  que  les  avoués 
près  le  tribunal  de  Charleville  sont  aujourd’hui, 
quant  au  droit  de  plaidoirie , en  tout  assimilés 
aux  avoués  posiuians  près  ia  Cour.  > 

Les  avoués  do  Charleville  demandaient  la  cas- 
sation de  l'arrél  de  la  Cour  de  Metz,  pour  viola- 
tion de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  vent,  an  12,  et  de 
Part.  3 du  décret  du  2 juillet  1812;  pour  fausse 
application  de  Part.  2 de  l’ordonnance  du  27  fév. 
1822,  et  pour  violation  de  Part.  5 de  ta  même 


(1)  Ÿ,  conf.,  CxM.  U déc.  |826,et  Unoio. 
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ordonnance  ; en  ce  qoe  rarrét  attaqué  avait  re> 
fuié  aui  avouéf  la  f cullé  de  plaider  les  aiïaires 
tommaires  dans  lesquella  ils  occupaieoU 
ABIÈT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  Pordonnance  du 
S7  février  isés  n'a  conserve  aux  avoués,  hors 
deux  cas  d'exception  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce,  que  le  droit  de  plaider,  dans  les 
affaires  où  ils  occupent,  les  demandes  incidentes 
de  nature  à être  Jugées  sommairement , et  les 
incidensde  procédure  ; qu’il  a été  par  conséquent 
dérogé  par  I ordonnance  à Part.  3 du  décret  du 
S Juillet  1813,  qui  autorisait  les  avoués  des  chefs- 
lieux  de  département  a plaider  les  affaires  som- 
maires; qu'ainsi,  en  refusant  aux  avoués  près  le 
tribunal  de  Charleviile,  cbeMieu  judiciaire  du 
département  de  la  Meuse,  la  faculté  de  plaider 
les  affaires  sommaires  dans  lesquelles  ils  occu- 
pent, la  Cour  rovale  de  Metz  a fait  une  juste  ap- 
plication de  Pordonnance;  — Rejette,  etc. 

Do  11  janv.  1827.  — Ch.  rcq.  — Prés,,  M. 


(1)  Il  y avail,  sur  ce  point,  dans  Pancieone  ju- 
risprudence, une  assez  grande  locerlilude  résullanl 
de  la  di  versiié  des  legisUtions.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  principes  elaieni  fixés  en  ce  sens  que  les 
donations  cumulaiives  de  biens  présent  et  a venir 
eo  contrat  de  mariage,  étaient  considérées  comme 
renfermant  deux  donations  disiioctes,  l'une  des 
biens  présent,  l'autre  des  biens  à venir:  la  pre» 
miêre  uansrérail  au  donataire  le  droit  à la  propriété 
dés  i'iosiaot  du  contrat , et  devenait  susceptible 
d'une  exécution  immédiate  , à moins  de  clause 
contraire,  telle  qu'une  réserve  d'usufruit;  l'autre 
n'était  parfaite  que  par  la  mort  du  donateur , et 
Jusque  là,  son  execution  était  suspendue, parce  qu'on 
aous-eoteodait , pour  les  hieos  à venir,  la  réserre 
d’usufruit,  y.  Furgolo  sur  lea  art.  13  et  t7  de  l'or- 
donn.  de  1731- — Mais  dans  les  pays  coutumiers,  les 
«utenrs  étalent  partagés.  Les  uns  considéraient 
les  donations  de  niens  préteos  et  à venir  comme 
des  iastiiulioos  confractuelles.  qui  n'enlevaieoi  pas 
au  donateur  sa  liberté  d'administration  si.r  Ici 
biens  présens,  son  droit  même  de  vendio  et  do 
créer  des  dettes  dans  Pinlérél  de  ses  affaires,  à 
le  seule  condition  de  ne  pas  agir  en  fraude  de  la 
donation. (F. Ricard,  l'«part.,n^  1063).-  D'autres 
edmetiaieol  la  division  entre  les  biens  présens  et 
Jes  biens  à venir,  et  soutenaient  que  la  donation 
de  biens  présens  et  à venir  s'empêchait  pas  le  do- 
nateur de  disposer  entre-virs,  même  à litre  gratuit, 
des  biens  qu'il  acquérait  depuis  la  donation  , en- 
core moins  de  les  affecter  et  hypothéquer  ( V.  Le- 
brun, liv.  3,  ch.  2,  n°  20  ; Duplessis,  des  Denatitms, 
cb.  2,  lect.  6,  et  Hergier  sur  Ricard,  loe  $up.  cil,}. 
— L’ordonnance  de  1731  adopta  ce  sysit  roe.  En 
effet,  l'art.  17,  après  avoir  autorisé  les  donalions 
de  biens  présens  et  à venir  par  contrat  de  mariage, 
an  profit  des  époux,  ajoutait  : « Auquel  ras  il  sera 
au  choix  du  donataire  de  prendre  tes  hieo«  tels 
qu'ils  se  trouveront  au  Jour  du  décés  du  donateur, 
an  payant  toutes  les  dettes  et  charges,  même  celtes 

tosiérieures  ■ la  donstiou,  ou  de  s'en  tenir  aux 
iens  qui  existaient  dan»  le  temps  qu’elle  aura  été 
faite,  eo  payant  seulement  les  dettes  et  charges 
existantes  audit  temps.»  C'était  là  consacrer  la  divi- 
sibilité en  principe. 'Toutefois,  cette  divisibilité  était 
laissée  à l'option  du  donataire;  et  cela  avait  fait 
oahre  la  question  de  savoir  à quelle  époque  ce 
droit  d'opuon  pouvait  être  exercé.  Le  donataire 

fiouvait-il  l'exercer  du  vivant  du  donaienr,  ou  ne 
e pouvait-il  qu'a  l'époque  de  sa  mort?  Ht  s'il  ne 
l'avait  pas  exercé  du  vivant  du  donateur,  le  droit 
d'oplioD  devait-il  être  considéré  comme  un  droit 

3ui  aurait  pris  naissance  au  moment  même  de  la 
•Dation,# l qui  aorailété  ainsi  transmis  anx  héritiers 
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Botton  de  Castellamonte,  f.  f.  de  prés.--  Rapp.f 
M.  Hua.  ~ ConeL,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — FL, 
M.  Isambcrt. 


DONAT.  de  biens  présens  et  a VE.MR. 

—Contrat  i>b  marugb.— I.nstitltion  cow- 
TBACTl'ELLB.  — CAOL'CITÉ.  — SUBSTITUTION 
VULGAIBB. 

Une  donatton  de  biens  présens  et  à venir,  faite 
par  un  aseeudnnt.  à son  fils  et  aux  siens,  en 
contrat  de  muriVi^e  (zuiis  Trmptre  de  /*or> 
donnante  de  1731,  art,  17,  et  de  la  junspru* 
denee  du  parlement  de  Toulouse  )t  bien 
quelle  eût  effet  comme  (/omifior*  cn<re-ui/i, 
enee  qui  touche  les  biens  présents,  n'auatX 
effet  en  ce  qui  foucAe  les  biens  à venir,  ou# 
comme  institution,  ou  donation  contractuelle. 
—Le  donataire  n'était  saivi  qu'aprés  le  décès 
du  donateur ,’^St  donc  le  donataire  décédait 
avant  le  donateur,  tl  ne  transmettait  aucun 
drott  aux  biens  à venir  (1). 


du  donataire  décédé  avant  le  donateur?  La  ques- 
tion partageait  encore  les  anciens  auteurs.  Furgole, 
toc.  Cft.,  pensait  que  le  droit  était  transmis  aux  he- 
ritiers du  donataire;  Ricard,  toc,  eit.,  était  d’un 
avis  contraire,  et  c'est  cet  avis  que  la  Cour  de  cas- 
sation a fait  prévaloir  par  un  arret  du  3 lév.  183S 
(Volume  lH9à),  qui  décidé  que  la  donation  cu- 
mulative de  biens  présens  et  à venir,  faite  en  contrat 
de  mariage,  sous  rordooDance  de  1731,  était  ca- 
duque en  cas  de  prédécés  du  donataire  sana  posté- 
rité, Don-si-ulemeni  pour  les  biens  à venir,  mais 
encore  pour  les  biens  preseos,  attendu  que  l'op- 
lion  accordée  au  donataire  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'au  décés  du  donateur,  devenait  dés  lors  impos- 
sible par  le  prédécés  du  donataire. 

L’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et  un  autre  arrêt 
cooforme,  rendu  egalement  par  la  Cour  de  cassation 
le  3 juin.  1827,  paraisseoi  au  premier  aspect  con- 
traires i celte  doctrine,  eo  ce  qu’ils  reconnaissent 
dans  leurs  motifs,  que  la  donation  de  biens  présent 
et  à venir,  dans  le->  principes  du  droit  ancien,  trans- 
mettait  acluelieineot  et  irrévocablement  au  dona- 
taire la  propriété  dea  biens  présent.  Toutefois  cet 
arrêts  peuvent  très  bien  se  concilier  avec  celui  de 
t836  SI  l'on  remarque,  d'une  part,  que  la  dilTicullé 
du  procès,  lors  des  arrêts  de  1827,  o'embrassait 
réellement  Que  les  biens  à venir,  et  que  c'csi  à cette 
seule  classe  de  biens  que  doit  être  rapportée  rininor- 
tance  de  la  décision  ; d'une  autre  part,  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'arrrl  de  1 83!>,  ceux  de  1 827  intervenaient 
dans  des  especes  où  la  question  était  régie  moins 
par  l’ordonnance  de  1731  que  par  lea  principes  du 
droit  écrit,  auxquels  les  parties  s'étaieiii  expressé- 
roenl  soumises.  Or,  sous  l'empire  de  ces  principes, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  donation 
de  biens  présent  et  à venir  entraînait  avec  elle  une 
divisibilité  réelle,  d'après  laquelle  M y avait  en  effet 
transmission  actuelle,  au  moment  du  contrat,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  présens. 

Aujourd'hui,  la  question  serait  résolue  par  l'art. 
iOH9,Cud.  civ.,  dont  la  di-iposiiion  est  enticremeol 
conforme  aux  principes  consacrés  par  l'ordon- 
nance de  1731.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  com- 
me sous  l'ordonnance,  on  a soutenu  que  la  do- 
nation de  biens  présens  et  i venir  transmettait 
un  droit  de  propriété  au  donataire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  présent,  a l'instant  même  du  con- 
trat, tellement  qu'en  cas  de  prédécés  du  dooa- 
latre,  It  donation  n'éivit  caduque  que  pour  !#• 
biens  à venir.  V.  Delvtncourt.  i.  2,  p.  617.  Mais 
la  jurisfirudeiice  s’est  prononcée  eo  sens  ronirjire, 
et  il  est  reçu  que  la  caduc<ié  frappe  aussi  bien  sur 
les  biens  présent  que  sur  les  biens  à venir.  V.  Be- 
sançon, 6janv.  1810;  Limoges,  8jaov.  1828,  Gre- 
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Lêdonatairt  n'avait  pa$  un  droit  d’ «Section 
parmi  tes  enfanSy  lorsque  reux-ei  te  trou- 
vaient tout  comprit  nominativement  dantla 
donation  par  forme  de  substitution  vulgaire, 
— Du  moins  t'arrit  qui  le  décide  ainsi,  ne 
comporte  pas  de  cassation. 

(De  la  Fare— C.  Vigan.) 

En  1 775,  madame  la  marquise  de  la  Fare,  dans 
la  Tue  du  mariage  de  sun  fils , le  cornlo  de  la 
Fare,  avec  la  demoiselle  de  Cnrainan  . donne 
pouvoir  au  sieur  comte  Duroiire  de  la  représen- 
ter au  contrat  dans  lequel  devaient  être  stipulées 
les  conventions  civiles  de  ce  mariage.  La  procu- 
ration porte  ; « Que  madame  la  marquise  de  la 
Fare  autorise  M.  le  comte  Duroureè  donnerpar 
donation  entre-vifs  et  à jamais  irrévocable  au- 
dit seigneur  comte  de  la  Fare , son  fils,  la  qua- 
trième partie  de  tous  et  chacun  de  tes  biens  et 
droits  présent,  k l'efTet,  par  ledit  seigneur  comte 
de  la  Fare  . et  à son  défaut  par  les  siens  , d’en 
Jouir  et  disposer  après  te  décès  de  ladite  dame 
marquise  de  la  Fare , sa  mère , en  payant  par 
eux  laqiiatrième  partie  des  detteset  chargpsdont 
lesdils  biens  et  droits  pourront  alors  être  chargés:  | 
et,  en  outre,  les  deux  tiers  de  tous  et  chacun  des 
autres  biens  eldroils  qui  pourront  échoir  àCa- 
venir  à ladite  dame  , à compter  du  jour  de  la 
célébration  dudit  mariage,  à la  charge  par  ledit 
seigneur  comte  de  la  Fare,  et  à son  défaut  par 
Us  tient,  de  payer  les  deux  tiers  des  dettes  et 
charges  desdtu  biens  et  droits  à venir,  lorsque 
lui  ou  les  siens  en  jouiront,  ce  qui  sera  pareille- 
ment oprès  le  décès  de  ladite  dame  et  non  de- 
vant; ~ Comme  aussi  ledit  seigneur,  marquis  de 
la  Fare,  donne  pouvoir  audit  seigneur,  procureur 
constitué,  de  convenir  et  stipuler  que  ledit  ma- 
riageterà  régi  par  les  lois  du  pays  de  droit  écrit 
ivivies  en  Languedoc,  u 
Leà7mai  1775,  li*  contrat  de  marlagedu  comte 
de  la  Fare  fut  en  effet  dressé  h Paris,  en  confor- 
mité des  dispositions  ci-dessus.— L’art.  1'^  porte 
que  les  époux  se  soumettent  aux  lois  du  droi7 
écrit,  et  qu’ils  entendent  que  leurs  conventions 
soient  interurétées  suivant  la  jurispri/denre  et 
Us  usages  observés  au  Parlement  de  Toulouse. 
— Par  l’art.  4.  madame  la  marquise  de  la  Fare 
fait  une  donation  entre-vifs  à son  fils,  du  quart 
de  tes  biens  présens  . s\tc  réserve  d'usufruit  ; 
plus,  est-il  dit  :«  Madame  la  marquise  de  la  Fare 
a fait  donation  audit  seigneur,  futur  époux,  des 
deux  tiers  de  tous  et  chacun  des  autres  biens  et 
droits  qui  pourront  ècAotr  à Taveoir  à ladite 
darne  de  la  rare,  à compter  du  Jour  de  la  céK- 
braiiondu  mariage  ..  Pour  en  jouir  pareillement 
à compter  du  jour  du  décès  de  ladite  dame  mar- 
quisede  laFare,  è laquelle  ledit  seigneur, comte 
Diironre,  en  réserve  l'usufruit,  et  à la  charge 
par  mondil  seigneur,  futur  époux,  de  payer  les 
deux  tiers  des  dettes  et  charges  dcsdils  biens.  • 
En  1786,  et  du  vivant  de  la  marquise  de  la 
Fore,  donatrice,  décède  le  comIe  de  la  Fare, 
après  avoir,  par  son  testament  du  28  juili.  1783, 
institué  le  marquis  de  la  Fare,  son  fils,  héritier 
universel,  à la  charge  de  payer  à madame  de 
Vigan,  sa  sœur,  une  légitime  de  droit. 

En  1824.  madame  la  marquise  de  la  Fare  dé- 
cède à son  tour.— Alors  s’élève  entre  le  marquis 
de  la  Fare  et  sa  sœur,  madame  de  Vigan,  la 
question  de  savofr.  si  le  comte  de  la  Fare,  leur 
père,  a recueilli  l'effet  de  la  donation  à lui  faite 
dans  son  contrat  de  mariage,  des  deux  tiers  des 
biens  à venir  de  la  marquise  de  la  Fare,  leur 


inier,  Donations  et  testament,  l.  2,  n®  434  ; Toul- 
ier,  l.  5,  n«857;  Üurinion,  I.  9,n®735.  Àdde, 
Coia->Deiisle,  Comment,  analyt,,  igr  fes  arl.  1084, 
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afenle , et  si , par  solle , le  marquis  de  la  Fare 
doit  recueillir  seul  ces  mêmes  biens,  coaune 
seul  héritier  de  son  père,  et  k Texclusion  de  ma^ 
dame  de  Vigan.  sa  sœur. 

La  dame  de  Vigan  soutient,  oue  la  donation 
de  biens  à venir,  avec  réserve  œusofruil,  faite 
par  la  marquise  de  la  Fare  à son  fils,  le  eomte  de 
la  Fare.  dans  le  contrat  de  mariage  de  1775,  n’é- 
tait qu'une  dofiation  k cause  de  mort  ou  Insiitu- 
lion  contractuelle,  rendue  sans  effet  ou  devenue 
caduque  par  le  prédécès  du  donataire  ; que  les 
biens  compris  dans  cette  donation  n’avaient  done 
Jamais  pu  entrer  dans  la  succession  du  comte  de 
la  Fare.  mais  qu'ils  étaient  restés  dans  la  succes- 
sion de  (a  marquise  de  la  Fare,  aïeule  commune, 
où  ils  devaient  être  recueillis  par  portions  égaies 
entre  ses  petits  enfans. 

Le  marquis  de  ta  Fare  sootlenl,  au  contraire, 
que  la  donation  des  biens  à venir  contenue  dans 
le  contrat  de  mariage  de  1775,  est  une  véritable 
donation  entre-vifs,  emportant  dessaisissemeoi 
du  donateur,  et  qui  a saisi  le  donataire  à rio- 
slant  même  de  la  donation;  et  par  suite,  la  do- 
nation n'avait  pu  être  frappée  de  caducité  par  le 
préüécès  do  donataire,  et  qu'ainsi  les  objetseom- 
pris  dans  celte  donation  ayant  été  acquis  au 
comte  de  la  Fare.  devaient  être  exclusivemcol 
recueillis  par  son  héritier  universel. 

Les  parties  soumettent  en  cet  état  leur  contes- 
tation k des  arbitres,  et  le  13  avril  iS25,  inter- 
vient sentence  arbitrale,  qui  déclare  que  la  do- 
nation de  biens  à venir,  contenue  dans  le  contrat 
de  mariage  de  1775,  est  une  institution  con- 
tractuelle ou  disposition  à cause  de  mort,  deve- 
nue caduque  par  le  prédécès  du  donataire,  et 
que , par  suite,  les  biens  qui  en  sont  l’objet  se 
trouvant  dans  la  succession  de  la  marquise  de  la 
Fare,  doivent  être  recueillis  et  partagés  par 
égales  portions,  entre  le  marquis  de  la  Fare  et 
sa  sœur,  la  dame  de  Vigan.  Voici  les  motifs  de 
cette  sentence  : — n Attendu  que  la  donation 
de  biens  à venir,  généralement  défendue  par 
l'ordonnance  de  1731,  art.  15,  n’est  permise,  par 
l’art.  17,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  sous  la 
condition  de  payer  les  dettes  et  charges  exis- 
tantes au  temps  du  décès;—  Qu'ilrèsulte  de  là,  que 
cette  donation,  semblable  sous  ce  rapport  à une 
institution  contractuelle,  n’est  vraiment  parfaite 
ue  par  la  mort  du  donateur;  que  jusque  là  le 
onataire  n'est  pas  saisi;  que  si  le  donataire  ii'est 
pointsaisi  du  vivant  du  donateur,  la  conséquence 
nécessaire  est  que  In  donation  devient  caduque 
par  son  prédécès,  même  i>our  les  biens  acquis 
par  le  donateur  du  virant  du  donataire;  qu'a  la 
vérité,  la  raducité  n'a  pas  Heu.  lorsque  le  dona- 
taire prédécédé  laisse  des  enfans.  parce  que  dans 
ces  sortes  do  donation,  les  enfans  sont  toujours 
tacitement  appelés  à recueillir  à defaut  de  leur 
père,  mais  qu’ils  sont  alors  appelés  de  leer  chef, 
paruneespMc  de  substitution  vulgaire; 

• Attendu  que  ces  principes  incontestables  en 
matière  d’institution  contractuelle . sont  recon- 
nus applicables  à la  donation  de  biens  à venir 
par  Furgole  sur  l’art.  17  de  l'ordonn.  de  1731  ; — 
Que  l’autorité  de  Furgole  était  ici  d'autant  plus 
Imposante,  que  la  question  proposée  devait,  aux 
termes  du  contrat  de  mariage  du  comte  de  U 
Fare,  se  résoudre  par  jurisprudence  et  les 
usages  observé  au  parlement  de  Toulouse;  — 
Que  Furgole , d'ailleurs,  est  le  seul  des  auteurs 
consultés  qui  s'explique  nettement  et  précisé- 
ment sur  la  question,  et  qu'en  admettant  même 


1085.  n®  6,  et  une  dissertation  de  M.  Plane),  dojea 
de  la  faculté  de  Grenoble,  rapportée  dana  le  Re^ 
cneil  de  M.  Sirey,  Too.  17.  2.  (S  et  luit. 
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a*on  pùt  tirer  des  inductions  contraires  de  la 
(H  irine  de  qitelgues  aittcurs  sur  la  nature  de  la 
4unati<m  de  biens  pré<ei(s  et  à \enir»  il  en  ré- 
sulterait tout  au  plus,  que  la  qucrsiiun  eût  été 
éotKcuse  dans  raocienne  jurisprudence;  — At- 
tendu qu^il  est  de  principe  que  sur  les  questioBS 
ancienneiuent  douteuses,  qui  se  trouvent  résolues 

f»nr  la  loi  nouvelle,  il  y a lien  de  recourir  à a'Ue 
oi.  considérée  alors  comme  rni>oo  écrite;— At- 
tendu qu’aus  termes  des  art.  108â.  Uttil  et  1089 
du  Code  eiv-,  la  donation  du  biens  à venir  est 
toits  le  rapport  de  la  caducité  et  de  la  dévolu- 
tion aux  eufans  du  donataire  predécédé,  euliè* 
renient  assiniilée  à rioslilulion  cuutracluelie  ; — 
Attendu,  qu*en  adnieliunt  une  fois  en  principe  ' 
i’assimiUtiofi  de  la  donaliuii  de  biens  à venir  et  I 
de  rinsiUution  contrauiuelle,  on  ne  peut  avoir 
lucui)  étt.ird  U la  ré^Tve  d'U'ufniit  stipulée  au 
proüi  du  donateur,  pour  en  conclure  uue  le  do-  | 
nalaire  a été  iimnédiaU'nieDt  sahi  d'un  droit  | 
transmissiblG;— Que  celte  rést^r^e  dans  les  insti- 
tutions contractuelles  était  considérée  couune  | 
clause  de  si)  le,  qui  n'cmpécliàit  pas  la  caducité  , 
de  rinslilutioQ  en  cas  dciirédéccs  do  i'institué:  ! 
c’est  au  moins  ce  qiûmt  juKé  trois  arrêts  du  par-  * 
lemcnl  de  18»’santon  des  ri  déc.  ITUl,  i I féuier 
1705  et  19  déc.  1710.  rapptirlés  par  Dunud  sur  la 
Cüiilimie  du  comté  do  Boiir^togiic  Attendu,  en 
fait,  que  le  coiute  do  la  )Tare,  donaUire,  â)an( 
prédécedè  ia  marquise  de  ia  Fare,  donatrice, 
n'avait  pu  , dès  lor>,  recueillir  ni  Iraiismeiire  à 
son  légataire  ullivc^^eI , la  donation  des  biens  à 
venir,  et  que  ceUe  donation,  au  décès  de  la  niar- 
quise  de  u Farc,  avait  dû  être  recueillie  ^'ura 
proprto  par  les  deux  enraus  du  comte  de  la  ! 
Tare,  etc...  » i 

Appel  par  le  marquis  de  ia  Fare.  — 6 avril  ' 
1820, arrêt  coiilinnaUf  de  la  Cour  rovale  de  Nî- 
mes. en  ce*  termes  » Attendu  que  ia  dtmation 
de  biens  présens  et  à venir  eu  contrat  de  ma- 
riage, rciucrme  deux  dispositions  également  ir- 
révocables, mais  qui  diffèreol  essentiellement 
dans  une  partie  de  leurs  eOéU;  — Qu’en  ce  qui 
touche  les  biensprésens.  clic  e^l  à riu^Uiuiim'mc  î 
une  donation  en(rc*vifs  parfuiie,  parce  quelle  | 
dessaisit  le  donateur  cl  saisit  le  dunataire.  par  | 
une  tradition  réelle  ou  fictive;  ce  qui  est  le  ca- 
ractère diaUnciif  de  la  donation  entre-vifs;  — 
Qu'il  en  est  autrement  desbiem  à venir;  que  ces 
biens  ne  pouvant  exister  uu'à  la  mûri  du  dona- 
teur, ils  sont  iüsusccpiibles  de  toute  tradition 
réelle  ou  fictive;  que  le  donataire  nVn  peut  être 
saisi  qu’à  U mort  du  donateur;  que  la  doiiaiion 
qui  en  est  faite  a,  par  conséquent,  de  >a  iiaïuie. 
Irait  à la  mort,  et  renferme  laciteinont  la  condi- 
tion de  survie,  ce  qui  est  le  caractère  propre  de 
la  donation  à cause  de  oiort  ; 

« Que  celte  dialinction  se  trouve  en  parrailc 
baruioiiie  avec  l'art.  3 de  l'ordoniiance  ge  1731, 

âui  reroiwait  rexisleuce  de  la  donation  à cause 
P mort  en  contrat  de  mariage,  et  avec  l'art.  17. 
qui  met  une  difiérence  essentielle  entre  lesbiens 
à venir  et  les  biens  préseus  compris  dans  une 
même  donation; 

« Que  c’est  avec  raison  que  les  arbitres  ont  as- 
similé celle  des  biens  à venir  à rinstitulioii  con- 
tractuelle, qui  e^t  à la  fois  irrévocoble  cl  sou- 
mist'  a U coudiliou  de  Mirvic  ; 

« Que  rauiorilé  de  Furgole,  invoquée  par  eux 
ài'appui  de  ceuc  avNimilation,  a d’autant  plus  de 
ptnd.*,  que  ce  juri»con'Ullo  cerivait  .«ur  la  ma- 
UcTo  .’^pcciairdrsdonalioiis  ,qu'jmiépeiidammcnt 
du  texte  cite,  U > on  a deux  aulrt*»  d.tris  ses  ob- 
servaliiins  >ur  l'art.  13,  exprimant  ia  même  assi- 
fndalion  ; qu'enUn  celle  all&vtaüon  de  la  Juris- 
frradeiiri-  du  parfiKnenidc  Toulouse,  qui  régit  le 
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contrat,  n'est  contrariée  ni  par  aucun  texte  4e 
loi,  ni  par  aucun  arrêt  de  ce  parlement,  ni  par 
ta  doctrine  d'aucun  juri.»consuUe  de  son  ressort; 
que,  s’il  est  reconnu  que  la  don.itiun  des  biens 
à venir,  faite  en  contrat  de  mariage,  bien  qii'ir- 
révocable,  en  ce  sens  que  le  donateur  ne  peut 
plus  dUtioser  de  ses  biens  à titre  gratuit,  ne  perd 
pas  neanmoins  le  caractère  de  donation  à cause 
de  mort,  quant  à ses  autres  HTcU,  tous  les  argo- 
mens  employés  pour  faire  réformer  ta  senleiirc, 
viennent  se  briser  et  s’anéantir  devant  celte  vé> 
/ilé,  cl  qu’il  faut  néce«.<^airement  reconnaître  par 
voiedeconséquenre,  que  celte  donation  sc  trouve 
alteiiile  par  la  caducité  prononcée  contre  les  dis- 
positions à cause  de  mort  par  le  § 1 1 L.  unique 
ou  Code, de  caduc,  foi/  , — Attendu,  d’ailleiirSy 
que  la  proruration  de  la  marquise  de  la  Fare.en 
vertu  de  laquelle  le  comte  Doronre  a fait  la  do- 
nation, manil'slc  rinlcntion  de  fuirc  une  subs- 
titution Yulgaire  qui  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
les  enfans  à naître  do  mariage  du  donataire;  — 
Que,  par  le  pacte  d<*  famille  de  I80i,  avoué  par 
toutes  les  partie.*,  elb**  p irai^scnt  avoir  reconnu 
ue  le  comte  de|.i  Fare  travail  jamais  été  saisi 
es  biens  à venir  donnés  dans  son  contrat  de  ma- 
riage; de  tout  quoi  il  .*«111,  que  les  enfans  du 
comte  de  la  Fare,  jinr  l'eff  q soit  de  la  cadudlé 
soit  de  la  substitution  vulgaire,  ont  rrcueiUi  Ica 
biens  à venir  dont  s’agit,  eu  vertu  d’un  drotf  à 
eux  propre,  indépendamment  de  toute  disposi- 
tiou  d'^  leur  père,  et  qu’il  v a Heu  parconséquent 
de  conürmer  la  senlence,  qui  l’a  ainsi  décidé,— 
Parcos  inotifs  cl  udoplant  Ceux  exprimés  dans  la 
senlenre  arbitrale,  etc  Ordonne  que  1a  seo- 
leiice  sortira  cfTet,  condamne,  etc.  • 

POrUVOl  en  ca.^salion  jwr  le  marqulsdela 
Fare,  pour  violation  des  art.  15,  17  et  1o  de  l’ord. 
de  1731,  relatifs  aux  donations  entre-vifs  pv 
contrat  de  mariage,  cl  fanvse  application  des  art, 
3 ci  13  de  la  même  ordonnance,  rclgtifs  aux  do- 
Dtitimi'i  a cause  de  mort.  Le  demandenr  établis- 
sait d'ab'^rd  que.  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain,  les  donations  pouvaient  être  réputées 
en/re -n'/’s,  quoique  portant  snr  des  biens  ave- 
nir. !..  :r>  4.  F.od.  tlv  Ponudonibut  : t’idas,  en 

son  Cunmenlaire  sur  celte  toi;  Larocbe-r'lavio, 
liv.6,  lit  10.  art.l 22 et  23;  Muynard,  liv.  2, 
rh.u3;  Cambolas,  liv.  5,  cb.tlS;  Ricard, édit, 
de 1783,  liv.  I.p.!*;  fireiilrr,  l.  I,p.7.—En 
droit  romain,  ojoutail-on.  les  donations  par  con- 
trai (1*  mariacc.  a la  diffiM‘ettce  des  donations 
ordinaires,  n'éulepi  pnsa.«*tfjellies  à In  néces.«lté 
d^  ia  iranilion  réelle  on  dn  dessalsissemeiU  ac- 
tuel du  donateur;  d'ailleurs,  on  appliquait  aux 
donati^ins  coniraruielles , dans  les  pays  de  droit 
écrit,  1rs  di.-)Hi<Uioiis  du  droit  rom, lin.  qui  per- 
mettaient de  donner  les  dio^r.s -futures  : Spem, 
futurip  nctionis  pUhd  inlrrredenfe  domiforii 
ro'untfite  postf  transferri,  non  inimtrito  pfa- 
CMi’f.  disait  la  loi  3.  C.  dt  loriot.,  et  celte  espé- 
ranee  était  transmissible  atix  b(  ritier»  : L'a*eon- 
ditionati  tapulattotuf  tnntùm  spes  rsi  dt^tum 
•ri;  ipifttn  tpem  in  htnrdcm  rraru- 

mittimtis.  SI.  prtûsqiiaiH  ronddio  ex/e/,  mors 
noifis  ( .4  /ns/,  de  verb.  o6/.)  : ce 

^ui  él;iil  conforme  encore  aux  lois  57,  tî.  de 
i erb.  oW.,  IL  defWI.  et  art.,  U de//iered,  vel 
art,  rend.,  .M  de  l’erb.  si//,  r/r.,  la  (radilloQ 
n’elant  point  alors  con.siUercc  comme  de  IV|- 
sencc  de  la  donalion  : ner  rot-frwitur  ez  iro- 
dilior^t  tlonatin  { L.  35,  § 5,  <!.  de  /I  ma/.).  — 
Y a-t-il  dispovitiou  contraire  dans  l'orduitnancc 
de  l7'Ji  ' N"ji 

Loin  de  I.t.  on  y voit  qu  en  contrat  de  maria- 
ge. la  (luiiatiou  a tout  refiet  d une  doualiou  or- 
Uioaire,  lueme  «u  caa  de  duu,  1^  de  ùpstu  à venir; 
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^ sous  condition  potestative;  3*  sous  réserve  de 
disposition  contraire  (art  17  et  18,  ordon.  de 
173t).  — En  somme,  ces  dcui  dispositions  de 
biens  présens  et  de  biens  à venir  étaient  indivi- 
sibles selon  le  demandeur.  - Il  en  Concluait 
qu'il  7 avait  donation  entrwifs  pour  les  biens  à 
Tenir  ronimc  pour  les  biens  présens.  — Selon 
les  notions  usuelles  du  droit,  la  donaiion  est 
entre  vifs,  lorsque  la  disposition  est  irréuocaMa 
et  que  la  chose  donnée  est  inaftéTia&/e  (art. 
loi  du  9 frucl.  an  2).  — Or,  le  donateur  de  6i>nj 
à t'eru'r.  par  contrat  de  mariage,  pouvail'il  a/iè- 
ner  les  biens  oui  lui  advenalent  après  le  contrat? 
— Le  demandeur  soutenait  la  négative,  d'après 
les  auteurs  du  droit  écrit,  notamment  du  ressort 
du  parlement  de  Tonlonse  (Cambolas,  liv.  4,  ch. 
277j.  — Toutes  parties  reconnaissaient,  en  prin- 
cipe, que  dans  les  btent  (i  venir,  les  enfans  du 
doiinlaire  arrivaient  b défaut  du  donataire. — Le 
demandeur  en  concluait  que  les  petiis-cnfans 
n'étaril  pas  nominartremenf  compris  dans  la  do* 
nation,  ne  pouvaient  en  recueillir  Peffet  que  parce 
que  leur  père  y avait  un  droif  acquis;  qirilt  ar- 
rivaient comme  ses  représentons  jure  uærbdi- 

TAHIO. 

Subsidiairement,  le  demandeur  soutenait  que 
si,  relativement  aux  biens  à venir,  la  donation 
devait  n'avoir  effet  que  comme  donation  con* 
tractuelle  ou  tnséKurton  eontraefuef/e,  alors  il 
fallait  entendre  que  les  petits  enfans.  au  cas  de 
fFTédécès  de  leur  père,  arrivaient  comme  tacite* 
ment  substitués.  — Or,  les  substitutions  tacites 
que  la  jurisprudence  supposait  dans  les  institu* 
lions  contracluelles  au  profit  des  enfans  du  do- 
Daiaire,  avaient  le  caractère,  non  de  tvftiftmtfon 
vulgaire,  mais  de  fideieoromis  contractuel; 
elles  s'entendaient  en  ce8i*ns,  que  le  père  dona- 
taire avait  un  droit  d'élection,  tellement  que  les 
biens  donnés  arrivaient  par  préférence  à celui 
des  pettls*fi)$  qui  était  dé^^igné  par  le  père  dona- 
In ire.  Sur  ce  point,  le  demandeur  invoquait  Ve- 
del  surCaielan,  liv.  5.  cb.  23;  llenrys,  liv.  4,  rt** 
8,  9 et  116:  Bleynard,  ^esftom  fiofadfes.  Ht. 

5.  Ch.  Serres.  Inst.,  liv.  2.  lit.  7.  p.  174,  et 
n soutenait,  qu'ayant  été  rboisi  par  son  père, 
pour  recueillir  le  bénéfice  de  la  snbsiitutton,  cette 
élection  devait  recevoir  son  effel  ; qu'à  cet  égard 
I!  y avait  ouverture  à cassation,  soit  pour  défaut 
de  motifs  dans  l'arrèl,  soit  pour  violation  de 
l’art.  11,  tic.  I'*‘de  l‘ordonn.de  1747,  sur  les  sub- 
stitutions. et  de  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse,  qui  assuraient  positivement  au  do- 
nataire un  droit  d’étcction  imrml  ses  enfans,  au 
cas  qu'il  vint  à décéder  avant  le  graod-père  do- 
nateur. 

A«R#T. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  au  fond  Attendu 
que  Tart.  1*^  du  contrat  de  mariage  du  26  et  du 
S7  mai  1775,  régulateur  de  toutes  les  clauses  in- 
sérées dans  le  même  contrat,  porte  en  termes 
exprès,  que  l'état  et  condition  des  parties  comme 

fens  mariés,  seront  réglés  par  les  lois  du  droit 
crit  et  que  toutes  conventions  seront  înterpré* 
lées  suivant  la  jurisprudence  et  les  usages  obser- 
vés au  parlement  deToulouse  ; — El  attendu,  que, 
d’après  une  discussion  approfondie  et  rautorité 
de  f’urgole,  l arrét  attaqué  reconnall,  que  selon 
la  jurisprudence  reçue  au  parlement  de  Tou* 
louse,  la  donation  entre-vifs  des  biens  présens  et 
à venir,  faite  notamment  par  un  ascendant  dans 
no  contrai  de  mariAge,  était,  en  es  qui  touche  kt 

(I)  C'est  ce  que  la  Cour  a encore  jugé,  par  arrêt 
do  19  janv.  1827  (aff.  JBémcàet),  daoa  une  espèce 
identique.  Y.  conf.,  Cass.  6 fév.  1823,  el  la  note. 
Depuis  la  loi  du  28  avril  1883,  lea  terme»  du  2*  | 
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biens  à venir,  auimilée  à une  institution  ton- 
tractuelle  ; que  cette  donation  renfermait  de  la 
part  du  donataire  la  eon^ti/ion  de  survie,  et  de 
la  part  du  donateur,  la  contemplation  même  des 
enfans  à nat/re  de  ce  mariage,  de  manière  que 
ceux-ci,  en  cas  du  prédéces  de  leur  père  donataire, 
au  donateur,  rerueillaicnt  à la  mort  de  ce  der- 
nier lesdiis  biens,  non  pas  comme  béritiers  de 
leur  père,  mais  contemples  par  le  donateur  lui- 
mème,  el  directement,  de  leur  chef,  jure  pro- 
prio,'— El  attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que 
par  le  contrat  de  mariage  des  20  et  27  mai  1775, 
Paul  de  la  Eure  donna  à Gabriel  de  la  Pare  son 
fils,  futur  époux,  outre  la  quatrième  partie  de 
tous  scs  biens  présens,  les  deux  tiers  de  tous  scs 
biens  à venir;  que  le  fils  donataire  décéda  le  12 
oct.  178(),  laissant  deux  enfans,  Gabriel  Anne- 
Ilenri  et  Charlotie-Sophie-AoloineUe,  frère  et 
saur  de  ta  Fare,  parties  au  procès,  après  avoir 
ar  son  testament  du  28  juiil.  1783,  institué  sa 
Ile  dans  la  légitime  el  nommé  son  (ils  pour  hé- 
ritier universel:  que  cen'esl  que  le  20 juiil.  1814, 
que  Paul  delà  Fare  donatrice,  aïeule  des  parties, 
est  décédée  en  lais»aol  de.s  biens  par  elle  acquis 
après  Im  donation  des  20  el  27  mai  1775  ;— Ouo 
dans  CCS  circonstances,  en  décidant  que  les  deux 
tiers  de  ces  biens,  compris  dans  ladite  donation, 
comme  biens  à venir,  devaient  être  partagés  par 
^jües  portions  entre  le  frère  et  la  sœur  de  la 
^ro,  sans  avoir  égard  au  testament  fait  en  1783 
par  le  père  commun  en  faveur  du  premier,  l'ar* 
rét  attaqué  n'a  violé  aucune  disposition  expresse» 
soit  du  droit  romain,  suit  de  t'urdonn.  de  1731; 
qu'il  n’a  tait  au  contraire  qu  appliquer  à !a  cause 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  ju- 
risprudence qui.  d'après  une  convention  formeUe 
des  parties,  devait  seule  régler  rinierprétalion 
de  toutes  lesclausesducontral  de  mariage  de  1775, 
et  qui,  par  conséquent  tenait  seule  lieu  deiol  aux 
mêmes  parties; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  : — At- 
tendu que  les  motifs  donnés  par  l'arrêt  pour 
établir  la  contemplation  et  vocation  directe  do 
tous  les  enfans  du  donataire  prédécédé,  écar- 
tent par  leur  nature,  et  nécessairement,  la  pré- 
tendue substitution  fidéirolmlli^sai^e  élective; 
qu'ainsi  le  rejet  de  cette  substitution  est  aïoiivé. 
él  par  là,  te  vœu  de  la  lot  rempli  ;—Alten<iu  quo 
ces  motifs  suffisent  pour  jii>titier  rarn'l,  sans 
qu'il  soilbesoio  de  s'occuper  de  l'autre  motif  tiré 
par  le  même  arrêt  de  la  substitution  vulgaire  ex- 
presse en  faveur  des  mêmes  enfans  du  donataire 
prédècédé;— Rejette,  etc. 

Du  11  janv. 1827.— Ch.  rcq.—  Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— Aopp..  lU.  Lavergne,—  C'oncL, 
M.  Lebeau,  av.  géo.— i*/.,  M.  Piet. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  — Lois 
spEculha.  — Lois  dk  la  presse. 

L'art.  488,  Cod.  pén.,  qui  permet  aux  tribu^ 
naux  de  modérer  la  petne,  lorsque  les  etr- 
eonstanees  paraissent  atténuantes  et  que  le 
préjudice  neseéde  pas  25  fr.,  ne  s'applique 
qu'aux  délite  prévus  par  ce  Code  et  a eeua 
auxquels  une  toi  spe'eiale  a autorisé  cette  ap- 
plication (1). 

Atrixi,  cet  article  est  inapplicable  au  délit 
d'outrage  à la  morale  publique  et  aux  bon- 
nes mœure  prévu  por  les  art.  1 et  8 de  la  toi 
du  17  mai  1619. 

de  l'art.  463  exprimeot  avec  plus  de  netteté  cetla 
restriction  , et  ne  laisieiu  eucun  doute  sur  la  que»» 
tioD.  f.dansce aeus.Cais.  13sepl.1832,  el  Cuau» 
veau  eiUélie,  Théorie  du  Ct/tlepén.,  t.  8,  p.  261# 
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(Intérêt  de  la  loi  — Aff,  LolUn  et  outres.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général,  et  les  pièces  jointes,  iiolarmncnl 
le  jugement  dénoncé;  — Vn  fart.  4il  du  Code 
d'inst.  criin.;  — Vu  l’art.  4C3  dti  Code  pén.;  les 
lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1H2i;  Attendu 
que  les  dispositions  de  I art.  463  du  Code  pén.,  par 
lesquelles  !cs  tribunaux  sont  autorisés  n réduire 
les  peines  encourues,  ne  sont  applicables  qu'aux 
délits  prévus  parlediiCode.  et.  en  matière  de  dé* 
lits  non  prévus  par  ce  Code,  dans  les  cas  où  les 
lois  qui  7 statuent  autorisent  formellement  d‘en 
faire  l'application; 

— Et  attendu  que  le  tribunal  de  1"  instance  de 
la  Seine  a fait,  par  le  jugement  correctionnel 
dénoncé,  et  pour  la  réduction  de  la  peine  pro- 
noncée i^r  la  lot  du  17  mai  1819,  application 
dudit  article  463.  quoique,  aux  termes  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  25  mars  1822,  cette  réduction  ne 
puisse  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
1**,  2*  et  4*  paragraphes  de  l'art.  6.  par  l'art.  8, 
cl  par  le  1*'  paragraphe  de  l'art.  9 de  ladite  toi  ; 
— I)'où  il  suit  que  ce  tribunal  a fait,  par  le  Juge- 
ment dénoncé , une  fausse  application  dé  Part. 
463  du  Code  pén.,  et  violé  les  art.  1*<‘  cl  8 de  la 
loi  du  17  mai  lSt9,  et  l'art.  U de  la  loi  du  25 
mars  1823;  — Cas«c,  etc. 

Du  13  janv.  lS27.-Ch.  crim.— Pré*., M. Por- 
talis. — Rapp.f  M.  Brière.—Concl.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén. 


COLONIES.  — • Ile  Bocrbox.  — Traite  des 

NOIRS.—  JrRlDlCTION.  — GoCVlRNEÜR.  ~ 
Pouvoirs. 

La  rompositinn  du  conseil  de  révision  faimnt 
fonctions  de  Cour  d'oppe/,  en  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  la  traite  des 
noirs,  est  réglée  pour  l'ile  Bourbon,  par 
l’ordonnance  du  13  nou.  1816,  et  non  par 
celle  du  22  mai  1819,  gui  n'est  relative 
qu'aux  Autilfei,  Coyerme,  et  aux  établisse^ 
mens  de  l’Inde  il). 

Jusqu'à  rordonnauce  dui\  août  1825,  lesgou- 
vrmeuvs  des  colonies  avaient  le  droit  de 
faire  en  toutes  motiéree  les  règlemens  qui 
leur  paraissaient  nécessaires  pour  le  bien 
du  service  et  même  de  suspendre  l'exécution 
des  lois  promu/ytieee. 

Amii,  l'arrêté  d'un  gouverneur  qui  défend  la 
publicité  des  débats  dans  les  affaires  de 
traite  des  no*rs,  est  légal  et  obligatoire. 

(Diibourg  et  autres.) 

Du  13  janv- 1827.  Ch.  crim.  — Près.  M.  Por- 
talis.—Papp.,  M.  de  Chanicrejne.— Cond.,  M 
Lapingne-Barris,  av.  gén.— PC,  M.  Delagrange’ 


1®  JURY.— Liste.— Notification. 

S"  Défense.— Copie  de  piEces. 

T Témoins  en  mat.  crim.— Liste  notifiée. — 
Irrégularité. 

4®  Jury  (questions  au).— Légitime  défense. 

Tt'*  51otip  iiu  jugement.— Cour  d'assises. 

noti/Icati«n  uux  aecuici  de  la  liste  pri- 
nif tiue  des  36  jurés,  remplit  le  wu  de  la  loi  : 
elle  ne  prescrit  pas  la  natification  des  jurés 
appelés  en  remplacement  pour  compléter  la 
liste  des  trente.  (t>d.  In<t.  rrim.,  395.)  ,2) 

Le  juré,  absent  lors  du  lirags  au  sort,  pour 


(1)  V.  l'art.  H de  ta  loi  du  4 mars  1831,  sur  la 
traite  des  noirs. 

(2)  y.  en  co  sens,  Cass.  21  sept.  ISIS;  6 fèv. 
1818;  4 fèv.  Cl  27  mai  1819;  — £«  ^ons  con- 
traire. Cass.  6 jotll.  1821.  et  la  note. 

* (3)  V.  conl.,  Cass.  17  fév.,  el  19  mai  1826. 


former  le  tableau  du  jury,  doit  être  rempla- 
ce. bien  que  la  Cour  ait  seidemenl  sursis  à 
prononrer  sur  tes  excuses  qu’il  a proposées. 
(Cod.  itisl.  crim.,  393.)  (3) 
t’*L'necuse  qui  n'a  point  demandé,  avoni  les 
débats,  ta  copie  des  dépositions  qui  ne  lui 
avait  point  été  remise,  n'est  pat  reeevabU 
à faire  de  cette  omission  un  moyen  de  cas- 
sation.  (Cod.  Inst.  crim..  3ü5.)  (4) 

Z" Les  irrégularités  commises  sur  la  liste  des 
témoins  noti/iéê  à iaccuséy  ne  sont  pat  une 
cause  de  nullité,  lorsqu’il  n’exisie  ni  dans 
leurs  noms  ni  dans  leurs  qualités,  aucune 
erreur  assez  grave  pour  ienipécher  de  les 
reconnaitre.  (Cod.  inii.  crim..  315.) 
i^Dans  une  accusation  de  rébellion,  arcompa~ 
gnée  de  blessures,  la  question  de  légitimé 
deft-nse  proposée  par  l’accusé  tend  à dépouil- 
ler le  fait  de  son  caractère  criminel  et  doit 
dés  lors,  nécessairement  être  posée,  si  la 
Cour  d’assises  ne  eonslrile  pas  quelle  ne  re* 
snltepasdesdebais.  (Cod.  iiisl.  crim., 339.)  (5) 
b''Tout  les  arrêts  rendus  par  une  Cour  d'assi- 
ses, dans  te  cours  des  débats,  doivent  être 
motivés,  a peine  de  nu//i/é.  7*e/  est  l'arrêt 
Qui  re  fuse  de  poser  au  jury  une  question  de 
légitimé  défense,  sur  la  demande  de  l’accusé, 
(L.  du  20  avril  1810,  art.  7.)  (6) 

(Roque.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  liste  primitive  des  trente-six  jures,  dressée 
en  exécution  de  l'art.  387  du  Code  d’insL  crim., 
a été  régulièrement  notifiée  à chacun  des  accusés; 
que  la  notilkaiion  de  celte  liMe  remplit  complè- 
tement le  vœu  de  l'art  394  du  Code  d’inst.  crim. 
et  que  la  loi  ne  prescrit  point  la  noiificalion  aux 
accusés,  du  nom  des  Jures  appelés  en  remplace* 
ment  pour  compléter  la  liste  des  trente,  sur  la- 
quelle doit  être  formé  le  tableau  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  a dù  être  procédé  au  remplace- 
ment du  sieur  André  de  Saint-Victor,  juré  de  la 
iisledes  trente-six.  quoique  la  Cour  ail  seulement 
sursis  à prononcer  sur  les  excuses  par  lui  propo- 
sées, puisqu'il  était  absent  lors  du  tirage  au  sort 
pour  mrmer  le  tableau  dn  jurys 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  ac- 
cusés n’ont  point  demandé,  avant  les  débats,  la 
copie  des  dépositions  qui  ne  leur  avait  pas  été 
remise,  ni  aux  débats,  le  renvoi  4 une  autre  ses- 
sion, attendu  le  défaut  de  remise  de  ladite  copie; 
que,  d’ailleurs,  l’art.  305  du  Code  d'inst.  crim., 
n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  mojen,  qu’il  n'existe 
dans  la  liste  des  témoins,  notifiée  aux  accusés, 
ni  dans  les  noms  ni  dans  les  qualités  desdits  té- 
moins. aucune  erreur  assez  grave  pour  les  avoir 
empêchés  de  reconnaître  quelques-uns  dcsdils 
témoins;  que,  d’ailleurs,  les  accusés  ne  sc  sont 
point  opposés  à l’audition  desdils  témoins,  sur 
le  molli  qu'ils  n’avaient  pu  les  reconnaître;  — 
Aliendu,  sur  le  quatrième  moyen,  elc.;-RejeUe 
les  premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
moyens; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen,  qu'il  résulie 
du  procès-verbal  des  débats  qu'après  la  position 
des  questions  par  le  président,  les  accusés  ayant 
formelicraenl  conclu  à ce  uu'il  fût  demandé  aux 
jurés,  par  une  question  spéciale  et  nouvelle,  si 
les  accusés  n’avaieiit  pas  agi  en  légitime  défense 


(4)  V.  Cass,  22  vend,  el  14  frlnif  an  8 , et  les 
noie«. 

(5j  C.  Cass.  29  avril  1819,  el  la  note* 

‘6}  y,  coof.,  Cass.  3 fcT.  1821,  et  Merlin,  Rép,, 
v°  Moh/t  des  jugemens. 


JlJUglt 
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en  repouisani  le*  gendarmes  qui  avaient  tiré  les 
premiers,  la  Cour  d'assises  rcniJii  arrêt  par  le- 
quel, sans  avoir  égard  à la  demande  des  accuséi, 
elle  ordonna  que  les  questions  re>teraient  posées 
tellesquVlles  l'Avaient  élé  par  le  président  ; 

Vu  Part.  7,  § 3 de  la  loi  du  90  avril  1810,  le- 
quel porte  que  « tous  arrêta  qui  ne  conilennenl 
pas  de  motin  sont  déclarés  nuis:»— Attendu  que 
cette  disposition  embrasse,  dans  sa  généralité, 
tons  les  arrêts  quelconques  rendus  par  la  Cour 
d'assises,  pendant  le  Cours  des  débats,  et  notam- 
ment ceus  relatifs  aui  droits  et  à la  défense  des 
accusés;  qu ainsi  elle  est  essentiellement  appli- 
catde  aux  demandes  formées  par  un  accusé  de 

f»oser  des  questions  ayant  pour  objet  de  dépouil- 
er  le  fait  de  l’accusation  du  caractère  criniinel, 
ou  do  le  roodiOer.  ou  de  diminuer  la  peine;  — 
Attendu  que  la  loi  fait  un  devoir  aui  Cours  d'as- 
sises d’eiprimer  les  motifs  de  leur  dérision,  soit 
qa'elles  admettent . soit  qu’elles  rejettent  de 
semblables  demandes  ; — Attendu , dans  le  fait , 
que  la  < .our  d'assi.<<es  du  département  du  Gard,  en 
rejetant,  comme  elle  en  avait  le  droit,  la  deman- 
de des  accusés  tendant  à poser  une  question  de 
légitime  défense,  et  en  maintenant  les  questions 
telles  qu’elles  avaient  élé  proposées  par  le  prési- 
dent, n’a  point  donné  de  motifs  de  sa  décision  ; 
que  cette  infraction  est  d'autant  plus  grave  que 
la  question  proposée  par  les  accusés  tendait  à 
dépouiller  du  caractère  criminel  l'acte  d'accusa- 
tion, et  aurait  procuré  leur  acquittement,  si  elle 
eût  été  répondue  afHrmativeiMçiit;qu’ainsi,  l'arrêt 
dont  il  s'agit  a formellement  violé  l'art.  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810.  et  a encouru  la  nullité  pro- 
noncée par  ledit  article;  Casse,  eic. 

Du  13janv.  1897.  — Ch.  crim.  — Près..  M. 
Portalis.— Rflpp.,  .M.  de  Bernard.  — Cond.,  U. 
Laplagoe-Barris,av.  gén.— i»l.,  M.  Roger. 


FOLLE  ENCHERE. — Bail.— Condition  ré- 
solutoire.—Adjudicatairs. 
L'adjudicataire  qui  ne  remplit  pas  la  condi- 
dont  de  l'atifudication^  et  qui  encourt  la 
folle  enchère,  eU  réputé  n'avoir  pas  élé  pro- 
priétaire, en  ce  sent  qu'il  n'a  pu  conférer 
aucun  droit  de  propriété.  <Cod.  civ.,9125.)~ 
Mais  il  us  s’snsuir  pas  que  tous  actes  d'ad- 
ministration u'atent  puétrelégnlement  faits 
par  iu».  (Cod.  riv.,  1183.)— 5onl  valables  no- 
tamment, les  baux  faits  sans  fraude.  (Cod. 
CIV.,  1073.)  (1) 

(Martin— €.  Contnrier.)  I 

En  1819,  Brezault  se  rend  adjudicataire  du  î 
domaine  de  Coulnielle.  — En  18iO.  il  en  afferme 
une  partie,  pour  six  ans , à Martin;  mais  i)  ne 

Îiaic  pas  te  prix  de  son  acquisition,  et  par  suite, 
e domaine  de  Couimelle  est  revendu  sur  folle 
enchère,  en  1839,  au  profit  de  Couturier.— Dans 
cet  état,  le  nouvel  acqoércnr.Couturicr,  demande 
la  résiliation  du  bail  consenti  en  1890.  par  Bre- 
zauli.  à Martin;  il  soutient  que  la  revente  sur 
folle  enchère  ayant  résolu  tous  les  droits  de  fire- 
zâult  sur  le  domaine  de  Coulmcile,  a dû,  par 
•uite.  résoudre  les  droits  que  Brezault  aurait  pu 
conférer  h des  tiers  sur  le  même  domaine  , 
quelle  que  fût  d’ailleurs  la  nature  de  ces  droits. 

Jugement  qui  accueille  celle  demande,  elan- 
niille  en  conséquence,  pour  l’avenir,  le  bail  fait 
à Martin. 

Appel  par  Martin.— 94  mai  1893,  arrêt  con- 
jflrmaiifdela  Cour  royale  de  Bourges.— Les  mo- 
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tifs  de  cet  arrêt  sont,  qne  la  propriété  de  l*adju- 
dicaiiire  est  suspendue  dans  ses  mains,  jusqu’à 
ce  que  toutes  les  conditions  imposées  parle  cahier 
des  charges  aient  élé  remplies,  qu’une  seule,  né- 
gligée, pouvant  donner  lieu  à la  re>  ente  sur  folle 
enchère,  H ne  doit  prendre  que  desengagemens 
provisoires  et  subordonnés  au  même  événement 
que  son  droit;  ou’ainsi,  son  fermier  qui  le  re- 
présente, qui  a le  même  titre  que  lui,  n>sl  pas 
mieux  fondé,  quand  il  y a revente  sur  folle  en- 
chère, à s’opposer  à la  jouissance  du  nouveau 
propriétaire  qu’il  ne  serait  lui-mém'e. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Martin, 
pour  fausse  appHcaiion  des  art.  11H.T  cl9l95du 
Codeciv.,  et  pour  violation  du  principe  consacré 
par  les  art.  1673.  595,  U39  et  17i8  du  même 
Code,  principe  d'après  lequel  la  résolution  du 
droit  de  propriété  n'emporte  pas  résolution  des 
baux  consentis  do  bonne  foi,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a annulé  le  bail  consenti  par  Brezault  à 
Martin,  bien  que  ce  bail  ne  fût  pas  même  suspecté 
de  mauvaise  foi. 

ARRftT. 

LACOüR;-YoIesart.  U83  et  1673  du  Code 
cIv.;— Attendu  que  si  l'arU  1183  dispose  que  la 
clause  réMlutoire,  lorsqu’elle  s’accomplit,  révo- 
que l’obligation  et  remet  les  choses  au  même  état 
que  si  l obligalion  n'avail  pas  existé,  il  ajoute 
quelle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, qu’elle  oblige  seulement  le  créancier  à res- 
tituer ce  qu’il  a reçu;  qu'il  suit  de  ces  deux  dis- 
posilioDS  distinctes  que.  par  la  première,  il  an- 
nuité les  actes  de  propriété  qui  ont  élé  la  suite  de 
l’obligation;  mais  que,  par  la  seconde,  il  valide 
les  baux  faits  en  conséquence,  comme  actes  d’ad- 
ministration;—Que  ce  principe  est  d'autant  plus 
constant  qu’il  se  trouve  de  nouveau  consacré  par 
l'art.  1673.  qui  dit.  en  termes  formels,  que,  lors- 
que le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par 
reffet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt 
do  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l’ac- 
quéreur l’aurait  çrevé;  mais  qu’il  est  tenu  d'exé- 
cuter les  baux  faits  sans  fraude  par  l’acquéieur  ; 
et  il  est  en  outre  confirmé  par  plusieurs  autres 
dispositions  du  Code,  notamment  par  les  arL 
595.  1499  et  1718,  relatifs  aux  baux  faits  par  les 
usufruiiiers,  les  maris  et  les  tuteurs,  qui  conti- 
nuent d'être  exécutés,  nonobstant  la  cessation  du 
droit  d’administration;— Attendu  qu’il  suit  de  ce 
principe  que  le  bail  à ferme,  fait  de  bonne  foi  et 
sans  fraude  par  l’adjudicataire  d'un  immeuble, 
tient  et  doit  recevoir  son  exécution,  nunobslant 
la  résolution  du  droit  de  l’adjudicataire,  opérée 
par  la  revente  de  l’immeuble  sur  folle  enchère  ; 
que  cependant  Tarrél  attaqué  juge  le  contraire, 
et  qu'en  cela,  U viole  les  articles  précités  ; — 
Casse,  etc* 

Du  16  Janv.1897.— Ch  clv. — Frés..M.Brisson. 
— Bapp.^M.  Cassaigne.— Concl.,  M.  Joubert, 
av*gén — PLt  M.  Chauveau -Lagarde. 


ENREGISTREMENT.  — Inditision*  — Par- 
tage. 

Lorsqu'un  immeuble  est  indivis  entre  trois  eo« 
propriétaires,  et  que  Caequérenr  d'un  tiers 
de  cet  immeuble  vient  ensuite  a acquérir  un 
autre  tiers  de  l'un  des  autres  coproprtéfairas, 
cette  acquisition  ne  faisant  pas  cesser  entiê- 
rcmeni  l'indivision,  ne  peut  être  considérée, 
ni  comme  psriige,  ni  comme  licitation,  dans 
le  sens  de  l'art,  883,  Cod.  civ.,  en  consé- 
quence, elle  est  soumise  au  droit  de  5 et  de- 


(1)  Cela  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. Y-  C«M.  U avril  1831  ; Paris,  35  janv.,  19 


mai  1833,  et  les  notes.  V,  aussi  les  notes  snr  Isa 
arrêta  de  Paris  du  5juio  1806  et  du  35  juin  1814» 
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mipotir  iOO.  a/a6fi  par  l6S‘art.bÈ  et  hit  d$ 

la  loi  du 'JiS  avril  1816(1). 

(Ei)rcgi»lrriijpiii^C.  Jansoo  de 

Lps  époux  Dubois  dr  Müulijfnon.  les  dem<i!- 
Ofstp  do  ('hampcri)ii,  cl  un  nuire  parlicu- 
1Ï4T,  étaient  propriéluires  par  indivis,  chacun 
pour  un  tiers,  d’un  terrain  dit  Marché  d’Agues- 
seau. 

P.ir  acte  du  7 fév.  1815,  dûment  enregistré  , 
les  sieur  et  dame  Dubois  vendirent  au  sieur 
Janson  de  Sailiy,  le  tiers  indivis  leur  aj»parle- 
nanl  d.ins  ce  terrain. — Par  un  nuire  acte  du  20 
mai  1822,  le  sieur  Janson  de  Sailiy  se  rendit 
é;inlein'  nl  .icquércur,  et  cc,  purte  le  contrat,  à 
tice  de  licitation,  du  tiers  appartenant  nui  de* 
inui.'icHe'i  Cestc. 

(.e  dernier  acte  ayant  été  présenté  i rcnregls- 
trenient  , le  droit  proportionnel  ne  fut  perçu 
qn  au  taux  de  i pour  eent.  — Mais  radministra- 
tinn  trouva  ensuite  celle  perception  lnsuru>anle, 
par  le  motif  que  la  vente  nVlanl  pas  faite  entre 
copropriétaires  à litre  comimm,  doimad  ouver- 
ture au  droit  ndditioimel  de  1 et  demi  pi>ur  ceiil 
établi  par  les  art.  52  et  5t  de  la  lui  du  a\ril 
18!U.  — Kn  «onsc(|urnre  , une  contrainte  fui 
deeernée  contre  le  ^iellr  Janson  de  SalIly. 

18  lev.  1824  jtigemenl  du  Irituinnl  de  la  Seine, 
qui  écarte  la  prétenlicm  de  la  régie,  attendu  que 
la  xeiite  dont  il  s'a;;tt  est  une  Ycnlabie  licitation 
entre  copropriétaires,  et  que  la  vente  ou  licitation 
entre copropriélairesn’e'l  ni  uiicvented’irmneu- 
ble.H,  dans  le  sens  de  l'art.  52de  la  loi  du  28  avril 
18IU,  ni  un  acte  île  nature  a être  transcrit,  dan» 
le  sens  de  l'art.  51  de  la  même  loi;  que  cette 
vente  on  licitation  est  seulcnienl  sujclle  an  droit 
de  1 pour  reiU  aux  termes  de  Tari.  60,  § 7,  n"  4 
de  la  loi  du  22  frini.  an  7. 

Poiinoi  en  cassation  par  radministralinn 
de  renregblremeiit.  pour  fausse  application  des 
art.  883.  I47Ü  et  1872  iiu  Code  civ.,  cl  violation 
des  art.  52  et  51  de  la  loi  du  28  avril  181U. 

AnnfeT. 

LA  COnt;— Vu  le-i  an.  52  et  54  de  la  loi  du 
28  avril  1816;— AUeiidn  que  la  fiction  de  droit 
élahliepar  rûrt.8H3duCndeciv.,  d'après  laquelle 
chaque  cmiirnuniste  est  cen>é  avoir  été  proprié- 
taire, fi6  »ni7/o,  des  objets  û lui  échus  par  le 
partage  on  licitniion,  ne  s’applique,  d'après  les 
termes  mêmes  de  ect  article,  qu'aux  actifs  qui 
y sont  énoncés  et  qui,  p.is^ôs  entre  tous  les  cohé- 
ritiers ou  autres  coproprielaire.s  d'une  même 
chose,  ont  pour  effet  de  faire  cesser  l’indivision 
de  celle  meme  chose; 

Attendu,  dans  l’csnérc,  que  l'acte  du  20  mai 
1822,  par  lequel  le  defendeur,  propriétaire  ifun 
tiers  sculeinenl  de  ri  nnicuble,  oit  .Marché  d A- 
gtiossenu,  a acquis  de»  demoiselles  Coste  de 
Chaïuperon  un  autre  tiers  de  cet  immeuble,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  partage,  ni  comme 
une  licitation,  piii«itue  cet  acte  n'est  passé  qu'en- 
Ire  des  coproprietaires  d'une  partia  seulement 
dudit  imiueubiesansie  concours  des  proprietaires 
du  surplus,  cl  qu'il  ii'a  pas  eu  pour  clTet  d'en 
faire  cesser  l'indivision,  laquelle  a continué  , 
après  cet  acte,  de  Mibsislcr  cuire  le  dcfemtcur  et 
les  proprietaires  du  tiers  restant  de  ce  meme  im- 
meuble;—D'où  il  suil,  qu'en  applii)uanl  à l'acte 


(1)  y.  l'arrèl  du  24  août  183lj,  et  nos  obser- 
vsiiuns. 

(2)  V.  canf  .Cass.  10  avril  1818  vl  2 avril  1825. 
— ^ous  i'impire  du  Code  pén.  de  1810,  ia  qualih- 
cation  du  fait,  objet  de  la  pcciiiiure  coiidaiiiiiation, 
était  la  règle  absolue.  Depuis  U loi  du  28  avril 

832,  ce  n’cil  plu»  cetto  qualilicalioD,  c'est  le  ta- 


dont  il  s'agit  la  disposition  de  l’aii.  883  du  Cod^ 
civ.,  et  en  déclarant,  par  suite,  que  cet  acte  était 
affranchi  du  droit  proportionnel  établi  pour  les 
ventes  d'imriienblcs,  parles  an.  5i  et  5i  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  le  jugement  attaqué  a fait  une 
fausse  application  de  l'art,  précité  du  Code  civ., 
et  a violé  les  art.  sus  énoncésde  la  loi  du  28  avril 
1816;-— Casse,  etc. 

Du  l(i  janv.  1827.— Ch.  dv.— M.  Bris- 
son — Rapp,,  M.  Bover.  — Concl.  M.  Joubert, 
av.  gcn.— P/.,  MM.  Teste-Lebeau  et  Piet. 


ENREGISTREMENT.  - Bois. 

Du  17  janv.  1827  (aff.  Péricouehe),— F.  lâ 
note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 arr. 
1827  («//■.  Lagcl  Yableson). 

RÉCIDIVE.— Age.— Peixe  coerectioixkellk. 
L'af/gravation  penale  attachée  à la  récidive, 
est  applicable  dans  tous  les  cas  où  le  coupa- 
ble a subi  une  première  eondamnatton  pour 
crime,  alors  même  qu'à  raison  de  ton  àge^ 
/a  peine  prononcée  a été  purement  eorree- 
fi'0f»rie//e  d'od,  pén.,  56.)  (2; 

(Collesch  et  Vlld.)— arrêt. 

LA  COITR;  — Vu  l’art.  56  du  Code  pén, 
Attemiii,  d'ajirès  les  dispositions  de  cct  art.  56. 
que  tout  individu  qui,  après  avoir  été  condamné 
iiour  crime,  commet  un  second  crime  entraînant 
la  peine  des  travaux  fircés  à temps,  doit  être 
condamné  aux  travaux  forcés  k perpétuité;  — 
Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  l'arrêt  do  7 mars 
1812  n'n  rundamné  Michel  Collesch  qu'a  être 
rcnfcriné  pendant-^ans  dans  une  maison  de  cor- 
rection, quoique  déclaré  coupable  de  vol  avec 
e*caiade.  effraction  et  pendant  la  nuit,  celle  mo- 
dération de  la  peine,  a raison  de  la  circonstance 
m*.  lors  du  voi  le  coupable  était  &gê  de  moins 
e 16  ans,  n'a  point  ch.nngé  la  nature  ni  la  quatl- 
ûration  du  crime  attribuées  par  la  loi  au  faU  dé- 
claré par  le  jury  ; — Considérant  ensuite  que,  le 
14  déc.  dernier,  un  second  jury  a déclaré  le  loé- 
nie  Collesch  coupable  d'avoir,  la  nuit  du  8 an  9 
sept,  dernier,  commis  nne  soastraclion  fraudu- 
leuse, de  complicité,  dans  une  msDon  habitée, 
et  à i'aide  d'escalade  et  d'effraction,  ce  qui  est 
un  second  crime  auquel  ledit  art.  56.  combiné 
avec  l'art.  384,  même  Code,  attache,  à cause  de 
la  récidive,  la  peine  des  travaux  forcés  è perpé- 
mité  ; — Et  considérant  que,  néanmoins,  la  Cour 
d'assises  du  R«s-Rhin,  an  lieu  d'appliqner  la 
peine  des  travaux  forcés  à perpéluilc  à Michel 
Collesch.  ne  l'a  condamné  qu'à  la  peine  de  12 
aimCes  de  travaux  forces  : d'où  il  suit  que,  par 
son  arrêt  du  14  déc.  dernier,  elle  a violé  les  dU- 
positions  de  Part.  56  combiné  avec  l'art.  384  du 
Code  pén.;— Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1827.  — Ch.  crlm.  — Bopp.,  M. 
5ferville.  — ConcL,  M.  Tréteau  de  Peiiy,  av. 

COL'R  D'ASSISFS,-  IIiTS  clos.— Motifs. 
L'arrêt  par  lequel  une  Cour  d'assises  ordonne 

Îfue  les  débats  d'une  affaire  auront  lieu  à 
tuis  clos,  doit,  à petne  de  nulltté,  constater 
que  la  pubiîcité  de  ces  débats  irruif  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  les  nuFurt,  (L.  du  20 
avril  1810,  ai  t.  7 ; Cb.  const.,  art.  6(.) 


rarière  de  la  première  peine  qui  sert  de  base  à la 
récidive.  Il  eu  nècesiatre  que  cette  peine  soit  afOic- 
lire  ou  infamante.  La  difiiculté  ne  peut  donc  plo» 
s'élever  dans  le»  même»  termes.  I’.  Chauveau  et 
Hélie,  Theerie  du  Code  pén.,  l.  1 , p.  421  ; Casi. 
8 mars  1838,  et  3 déc.  1840.  * 


Digilized  by  Google 


( 19  Minr*  1837.  ) Juritprudênee  dê  la  Cour  dê  eastation^  (23  iant.  1837.)  S3t 


(Ujbé.) 

Du  18  janv.  18ïi7.  — Clu  crim.  Prés.,  M. 
dojf.  d'âge.  — Ilapp.,-  M.  Mangin.  — 
Coud.,  M.  Frélcau  de  Peiiy,  av.  g6u.  — PI., 
M.  La^^is.  


1*(:0ÜR  D’ASSISES.  - lIciSCLOS.-SiGJÏATURK. 
2*  Témoins  lEy  UATiinE  crim.-  Experts.  — 
Serrent. 

l®l/«  arr«7  de  Cour  d'assiset ordonnant  que  U$ 
débats  auront  lieu  à huis  rlos,  étant  u/i  ar- 
rét  ii’in>lrurUon,  il  u'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  rediye  a part  et  signé  de  tout  les  juges 
qui  y on(  roncui<ru(l). 

Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  370,  Cnd. 
inst.  cntn.,  portant  que  la  minute  des  ar-  | 
réis  de  la  Cour  d'assises  sera  signee  par  les 
juges,  n'est  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lût  (i). 

Z‘*Lorsque,  dans  les  débats  d'un  procès  criqxi- 
nel,  un  officier  de  santé,  après  anoir  été  en- 
tendu comme  lêmuiii.  «oui  la  foi  du  «ermerU. 

(1  é/re  c/iuryé />ur  lu  Cour  d’une  visite 
et  d'un  rapport  comme  expert,  il  doit,  a 
peine  de  nullité,  prêter  un  nouveau  «ei  uieri^ 
en  celte  deruiére  qualité.  {Coü.  )U51.  cniii.) 
il  cl  3i:o  ('«!) 

(Ticljanlcl  Foyer.)— arrêt. 

LA  COCK  ; AUuiidu,  sur  le  premier  moyeu, 
que  l'arnH  par  lequel  la  Cour  d'as>i>e$  a ordunné 
que  les  débats  auraicol  lieu  a buis  dus,  e»l  un 
arrêt  d iiialrucliou.  et  que,  dés  lurs,  il  u'éiait 
point  néee>saire  que  cet  arrêt  fiU  rédigé  a part 
et  signé  par  tous  les  juges;  — Que,  d ailleurs. 
Tari.  370  du  Code  d’in^t.  rriiii.  n’est  pas  prescrit 
à peine  de  nullité;  — Uejciie  rc  niojen. 

Mais  attendu,  sur  le  ^ccond  mujcn,  qu'aux 
lenncs  de  l'art,  ii  du  Code  d'iusl.  crim.,  le»  of- 
fiders  de  saute  appelés  à faire  un  rappuil  en 
justice  comme  experts,  doivent  prêter  serment 
de  faire  ce  rapport  et  de  donner  leur  avis  en 
leur  liotiiieur  et  cunsdcuce  : — Que  les  disposi- 
tions de  la  loi  louchant  ralTinnaiion,  sous  la  foi 
du  scnneul.  des  rapports  ou  des  témoignages, 
sont  substantielles  a riiislruclioii,  et  que  les  for- 
malitès  qu  elles  prcsrrivenl  sont  insliitices  dans 
riiilêrêl  üc  la  inanifeslaiiou  de  la  vérité;  — Que 
ie>  formules  legales  de  serinent  sont  inviolables 
comme  le  serment  lui-tuêmé;  qu'une  de  ces  for- 
mules ne  peut  arbitrairrment  être  »ubsiiluéc  a 
une  autre;  — Que,  dan^  l'espèce,  trois  officiers 
de  >antc,  apres  avoir  né  entendus  comme  té- 
moins, ont.  sur  la  demande  d'uii  accu>e,  été 
charges  par  le  présidenl,  en  execution  d un  arrêt 
de  la  Cour  d assises,  de  visiter  curporeUemeol 
le  témoin  Coltelle,  et  de  faire  rapport  à la  Cour 
d'ussises  du  résultat  de  leur  opinion  ; —Que,  par 
reflet  de  cette  mission,  leur  qualité  a été  chan- 
gée, et  qu’ils  sont  devenus  expcits,  de  siiuples 
tcinoiiis  qu  iis  étaient  ; — Que.  nearimoiu-s  ils 
n'ont  point  prêté,  avant  h-iir  visite,  le  serment 
prescrit  par  l'art.  44  du  Code  d lust.  erim  , cl 
n'ont  etc  enleudu.<i  en  leur  rapport  que  sous  la 
foi  du  serment  qu  iU  avaient  prêté  eonimc  lé- 
xxiuins,  en  exécution  de  l'art.  317  du  Code  d'insl. 
crim.;  doù  suivent  la  violation  dudit  art.  44  et 
la  fausse  application  dudit  art.  317  ; — Cas^c,  etc. 

Du  19  janv.  1827. —th.  crim. — M. 

Portalis. — Rapp.,  M.  Gaillard.  — C'ond.,  M. 


(I)  A',  conf.,  Cass.  23  fcT.  I8JI. 

V.  daus  la  lufiue  «en»,  Cass.  20  mess,  an  S; 
U dec.  IMâ;  27  juin  1822  ; 20sHpl.  1827  ; IS  avril 
1830;  13  avril  1837;  2 avril  184Ü.  ' 

^3}  i.  c$i  ce  que  la  Cour  a encore  jugé  pur  un 
arrêt  du  14  avni  1827  (afl'.  Mancel].  — V.  auMÎ , 


Frétean  dê  Pény,  av.  gén.  — PI.,  Bf.  Odiloa- 

Uarrol. 

DÉLIT  DE  L.4i  PRESSE.  — Circonstances 
AITENL  ANTES.  - Peine. 

Du  10  janv.  1827  (aiï.  HénirBr’O.— Même  dé- 
cision que  par  l'arrêt  du  13  jaiiv*  1827  (alT.  Lot~ 
tin),  


SUCCESSIO.N.-Domicilb. 

Le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  d’un 
défunt  est  ceint  où  il  a déclaré,  avant  de 
mourir,  irons  f rer  son  domicile...  du  moins, 
si,  de  fait,  il  a habité  pendant  un  certain 
temps  dans  ce  nouveau  domicile,  bien  qu’en 
conservant  une  habitation  dans  l’aneien.~~ 
Cette  déclaration  de  r/t>inyemenr  de  domi- 
cile, lorsqu'elle  est  faite  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  doit  prévaloir  sur  toutes 
présomptions  ou  pro^obtliréi  que  le  défunt 
U t'ou/u  conjtrt'er  «on  premier  domicile. — 
Peu  importe,  d’ailleurs  que  les  operations 
du  parfaye  de  fu  «urreeiioii  aient  été  com- 
mencées au  lieu  de  l'ancien  domicile,  si  les 
heritiers  qui  y ont  consenti  n'ont  donné  ce 
conseniement  que  sous  la  réserve  de  faire 
juger  ultérieurement  la  question  du  lieu  de 
Couverture  de  la  iucceiiton.  CCuü.  eit.,  Ul3, 
101,  Ifd  et8K2.)  (4) 

(Leafanl— 4^  Diibusq.) 

En  1817.  le  sirur  Cbuncerel.  domicilié  à Caeo, 
déclare  aux  municipalités  de  Caen  et  de  Paris, 
que  >on  intention  est  de  transférer  son  domiciio 
0 Paris.  A la  suite  de  ees  déclarations  le  Hi’ur 
Cbaiicerel  prend  un  ajipurlcnn'nt  ii  loyer  a Paris, 
»aiis  toutefois  abaudoiincr  rélablis»ement  qu'il 
avait  à Caen;  Il  |>aruit  même  que  par  la  suite  il 
résida  aileriialivemcul  à Paris  et  a Caeu.  — En 
1825.  le  sieur  Cbancerel  décède  à Caen,  sous 
avoir  fait  de  nouvelles  déclarntions  relaiivement 
à U iiiatioii  de  son  domicile. — Les  femmes  Du- 
busq  et  Leufanl,  ses  beriliércs,  font  procéder  à 
l'invcnUire  des  oQuls  de  la  succession , parais- 
sant l une  et  l’autre  recoiinaUre  que  cette  succes- 
sion s’elait  ouverie  à Paris.  — Plus  lard,  cepen- 
dant, chacune  d’elles  forme,  devant  un  tribunal 
dilTércnt,  une  demande  a Un  de  liquidation  et 
partage  de  la  succession.  La  dame  Lcnlanl  porte 
sa  dcinamle  devant  le  tribunal  de  Paris,  et  la 
daiue  Diibu.Mi  s'adresse  au  tribunal  de  Caen. 

Dans  CCI  étal,  nourvoi  en  lèglement  de  juges 
devant  la  Cour  (le  cnssalion.  de  la  part  de  la 
dame  Lenfant.  Pendant  rinslanceen  irgicnient 
: de  juges,  le  10  ocl.  1825,  les  parties  font  le  par- 
j tage  des  biens  situes  à Caen  et  déclarent  sc 
souinellrc  à la  juridiction  du  tribunal  de  Caen 
pour  les  contestations  auxquelles  ce  partage 
pourra  duuuer  lieu;  toutefois  elles  sc  rés«‘rvcnl 
• de  faire  juger  devant  tous  autres  iribunaui 
coinpetens  les  conlcblalions  qui  pourraient  s'éle- 
ver, soit  outre  elles,  soit  avec  des  lier»,  pour  af- 
faires de  ladite  succession,  qui  ne  seraient  point 
relatives  .*iu  préscuU  partage  , rinslance  en  règle- 
ment  di*  juges  conlimianl  de  subsister,  etc...  • — 
Il  fut.  en  eflel,  donné  suite  à la  demande  en  ré- 
glement déjugés.  — La  dame  Lenfant  soutenait 

3ue  par  les  déclarations  faite»  aux  municquilltés 
e Caen  et  de  Paris,  le  défunt  avait  transféré  son 
( domicile  à Paris;  que  ces  déclarations , jointes 


dans  le  même  sens,  ('.ass.  27  déc.  1834  ; 13  aoù 
1833;  3 dèr.  1836;  t8  avril  1810.  ^ F.  toutefois, 
Cijss.  10  ocl.  1839.  * 

(4)  V.  Cass.  23  jtDT.  1817,  et  les  arrêts  cités  4 
la  note. 
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ao  fait  d'habitation  réelle  à Paris,  derairnt  pro- 
duire  tout  leur  effet,  puisqu'elles  n'avaient  pas 
été  anéanties  par  d'autres  déclarations  postérieu- 
res: que,  dès  lors,  la  surcessinn  était  réputée 
a'élre  ouverte  a Paris;  que,  d'ailleurs,  ce  fait 
avait  été  reconnu  par  l'acte  dinventairc  et 
qu'airisi  le  tribunal  de  Paris  était  seul  compé* 
tent  pour  ronnaitre  des  contestations  relatives  à 
la  succession  à partager.— La  dame  Lenfanl  sou- 
tenait au  surplus  que  te  partage  fait  a Caen  n'a- 
vait rien  changé  relativement  à ia  compétence 
du  tribunal  de  Paris  pour  les  objets  non  compris 
dans  ce  partage,,  puisque  les  parties  s'étaient 
réservé  tous  leurs  droits  «i  cet  égard.  * 

Les  épout  Dubtisq  ré|K)iid.iient  que  les  décla- 
rations de  ehangenient  de  domicile  faites  par  le 
défunt,  étaient  simulées;  qu  elles  n'av.denl  ja- 
mais été  sui%iei  du  lait  constant  d'hahilation  a 
Paris;  que  le  défunt  avait  toujours  résidé  a Caen 
et  qu  il  n'avait  à Paris  qu'un  «impie  pied  à terre; 
d'où  la  conséqueneeque  res  déclaralionsdevaienl 
être  écartées  ; — Ils  soutenaient  au  surplus,  que 
le  tribunal  de  Caen  ayant  été  reconnu  compétent 
par  l'acte  de  partage  fait  à Caen,  pour  les  con- 
testations relatives  à ce  partage,  ce  Irihunal 
était  par  là  même  devenu  compétent  pour  déci- 
der toutes  les  contestations  de  la  succession: 
que  ces  contestations  ne  pouvaient  pas  être  por- 
tées. partie  diManl  le  tribunal  de  Caen,  et  partie 
devant  le  tribunal  de  Paris.  ^ Enfin,  les  epoux 
Dubusq  soutenaient  que,  le  tribunal  de  Caen 
étant  chargé  de  la  mas^edes  opérations  relatives 
à la  succession  à partager,  par  l'elTet  de  l acté  de 
partage  fait  cnire  les  ;>arties,  ils  pouvaient  dC' 
mander  que  toule<  autres  opérations  relatives  à 
U même  succession  fussent  renvoyées,  pour  cause 
de  eonnext/é,  devant  ce  tribunal,  aux  termes  de 
l'an.  tTl  du  Code  de  proc. 

ARR^T. 

LA  COCR;  — Considérant  que,  suivant  Part. 
822  du  Code  civ. , l'artion  en  partage  est  soumise 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succcs- 
•ion,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  110  du  même 
Code,  le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  doit  être 
déterminé  par  le  domicile;  — Attendu  que  feu 
Chancerel  avait,  par  des  actes  et  des  dédarnlions 
, expresses  et  positives,  fait  connaître  son  inten- 
tion de  casser  d être  domicilié  a Caen,  et  de  por- 
ter son  domicile  nouveau  à Paris;  que  ces  décla- 
tioiis  faites,  tant  a Caen  qu'à  Paris,  dans  la  furtne 
voulue  par  i'art.  104  du  même  Code,  ne  pour- 
raient être  détniUes  que  par  des  déclarations 
contraires,  postérieures  et  de  même  nature,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  artiielle, 
puisqu'un  n’oppose  que  des  probabilités  cl  de 
simples  présomptions  a des  actes  positifs  et  lé- 

Î;aui;  — Attendu  que  les  réserves  insérées  dans 
e contrat  de  partage  des  Immeubles  et  des  ren- 
tes dépendant  de  la  succession  Chancerel,  fait 
devant  Macaire,  notaire  royal  à (.aen,  le  looct. 
18^.  écartent  péreniptolreinent  la  fin  de  non- 
recevoir  qu’on  voudrait  faire  résulter  dudit  acte 
de  partage :^Annulle  la  procé<lnre  dirigée  par 
les  époux  Rubasq  devant  le  tribunal  de  Caen,  or- 
donne qu'il  sera  donné  suite  à celle  portée  |iar  les 
époux  [infant  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  etc. 

Du  23  janv.  1827.  — Ch.  req.— Près.,  M.  Ilcn- 
rion  de  Pansey.— Ropp.,  M.  Moiisnier  Bui«son. 
— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Chou- 
veau-Lagardc  ctGuillemin. 


MINE.S.-  Pi  ns.— Distances. 

La  prohfbtttau  fntle  par  l'art,  il  de  la  loi  du 
21  ai'rii  1810,  d’ouOMc  des  puils  de  mtneSy  a 
laditlatice  de  cent  métrés  des  hibilstions  et 
clOiurei  murées,  peut  itr$  intojuie  non-seu- 


femenr  par  te  prùpriitaire  du  fonde  oii  $$t 
ouvert  le  pmtSy  mois  encore  par  tous  autres 
propnélairee  de  matsont  et  enclôt  du  ewisi- 
noye.  (OmI.  civ..  552.)  (I) 

(Poullei  et  Beribault'  C.  Moreao.) 

Les  sieurs  Puullel  et  BerlhauU,  concession- 
naires des  mines  de  Muntrelais,  ouvrirent,  après 
avoir  obtenu  l'auiorisation  du  préfet,  un  puita 
sur  les  bords  de  la  l.oire,  afin  de  découvrir  un 
filon  de  charbon.—  Près  de  là,  et  à une  distance 
moindre  de  lüO  mètres,  se  trouvait  un  jardin, 
clos  de  murs,  appartenant  à la  dame  Moreau.— 
Cette  dame  assigna  les  sieurs  Poullel  et  Berthault 
pour  se  ouïr  condamner  à boucher  le  puits,  at- 
tendu qu'il  avait  été  «luverlà  moinsde  lOo  mètres 
de  sa  propriété;  elle  fondait  sa  demande  sur 
l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810.  |>onan(  ; 

« >'ulle  permission  de  rccbercbes  ni  de  conces- 
sion de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  d«  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondes  et  d'avoir  des  puits  ou 
g.ileries,  ni  celui  d'établir  des  machines,  dans 
les  enclos  murés,  cours  et  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  .vux  habitations,  ou  clôtures 
murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdiies 
clôtures  et  habilalious.—  Les  défeudeurs  répou- 
direnl  que  l'arlicle  It  invoqué  ne  s'appliquait 
qu'au  cas  où  les  propriétaires  des  maisons  et  en- 
closétaieiit  en  même  temps  propriétaires  du  fonds 
sur  lequel  se  faisaient  les  travaux  cl  non  au  cas 
où  res  maisons  et  enclos  appartenaient  à d'autres 
particulitTs 

Jugement  du  tribunal  d'Angers  qui  rejette 
celte  disiincUon,  et  accueille  la  demande  de  la 
dame  Moreau.  — Appel.  — 17  août  1825,  arrêt 
confirmalif. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Poullel  et 
3erlbaiiU,  pour  fausse  application  do  l'art.  Il  de 
la  loi  du  21  avril  1HI0;  contravention  à l'art.  544 
du  Code  civil.,  et  violation  des  principes  géné- 
raux du  droit  de  propriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  11  de  la  loi 
du  21  avril  1810  est  conçu  en  termes  généraux, 
et  qu'il  ne  fait  aucune  disiinctiun;  que.  dés 
lors,  il  repousse  celle  que  les  demandeurs  ont 
cherché  à établir  entre  le  cas  où  le  propriétaire 
d'un  terrain  d«s,  est,  en  même  temps,  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  un  puits  a été  ouvert 
par  le  conrcssionitaire  d'une  mine  à une  distance 
moindre  de  too  mètres  des  habitations  cl  clôlu- 
res.  et  le  cas  «ù  l’enclos  et  le  terrain  sur  lequel  le 
puilsa  été  pratiquéapparliennenl  à deux  proprié- 
taires diiTérens;  que  dans  les  deux  cas,  la  prohi- 
bition prononcée  par  la  loi,  est  également  ap- 
plicable; qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué 
a fait  une  juste  application  de  la  loi  précitée,  et 
s'csl  en  même  temps  conformé  aux  principes  con- 
servateurs des  droits  de  propriété;  — Rejette,  etc. 

Du  23  janv.  18S7.  — Ch.  req.  — Près.,  M Ballon 
de  Caslellamonie,  f.  f.  de  prés  — Anpp.,  M.  Fa- 
vard  de  I^nglade.— ConcL,  M.  Lebeau,  av.  gén. 
—/»/..  M.  Fiel. 

A'ota.  Du  même  Jour , arrêt  conforme  (aff. 
Lamoureux). 


JUGE  DE  PAIX.  — Enqcête.—  Procès- 
verbal. 

L'inoèserraftoh  de  ta  disposition  de  Vart.  39, 
Cüd.  proc. y portant  qu'tl  sera  dressé  prorès^ 
verbal  de  l audition  des  témoins  dans  les 
cames  de)ustice  de  paix  sujettes  à l'appely 
peut  entrniner  la  nullité  du  jugement  rendu 
sur  l'enquête,  si  le  tribunal  d'appel  ne  trouve 


(1)  Y,  coRf.,  CtM«  21  avril  1823,  «lia  note. 
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pa$  iuffitantii,  pour  ielairer  tn  religion,  de 
simplet  notes  tenuespar  le  greffier. — Ce  n'est 
pas  là  nu/li<4  de  forme  que  let  juges  ne 
puiuent  déclarer  qu,'autant  que  la  toi  la 
prononce  formellemen(.  (Cod.  proc.»  39  et 
I03ü.)(0 

(Lemallre-C.  Lêvagneor.) 

Lcmahre  avait  intenté  une  action  posseMoire 
contre  Levagneur,  leuiiant  à obtenir  la  restitution 
de  quatre  raies  de  terre  qu'il  prétendait  que 
celui-ci  avait  usurpéet.  Avant  de  statuer  sur 
ceiteaclion.  lejugedepaixordoiinaune  enquête. 
— L'onquéle  eut  lieu.  Le  29  avril  1823,  juge* 
ment  definitif,  et  en  premier  ressort,  qui  main- 
tient Lemaître  en  pos>e>sioii.  — ('.e  jugement 
consiste  que  le  greffier  s'esi  borné  a tenir  note 
de  raudilion  des  lénioins,  au  lieu  d'en  dresser 
procit  - verbal,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  39  du 
Code  de  pruc. 

Appel  par  Levagneur,  qui  demande  la  nullité 
du  jugement  pour  inobservation  de  la  formalite 
dont  il  vient  d'étre  parlé. Juillet  1825,  juge- 
ment du  tribunal  dxvreux  , qui  prononce  celle 
nullité  : • Attendu  que  dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel,  il  doit  être  dressé  procès-verbal  confor- 
mémcnl  à l'art.  39  du  Code  de  proc.: — Attendu 
que.  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  s'est  déterminé 
par  une  enquêie  dont  il  n'a  pas  donné  acte, 
quoique  la  matière  soit  sujette  4 appel  ; que , 
dès  lurs,  le  tribunal  est  sans  élément  pour  appré- 
cier la  décision  qui  lui  est  soumise.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Leroallre, 
pour  fausse  application  de  l'art.  39  du  Code  de 

Îroc..  lequel,  dit  le  demandeur,  n'ordonne  pas, 
peine  de  nullité,  que  l'enquête  soit  constatée 
par  un  procès-verbal;  et  encore  pour  violation 
de  l'art.  1030  du  même  Code,  d'après  lequel  il 
u'7  a de  nullité  que  celles  qui  sont  formellement 
prononcées  par  la  loi. 

ARaâT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  sentence  du 
juge  de  paix  étant  susceptible  d'appel . il  a dû 
être  dressé  par  le  greffier,  aux  termes  de  Part. 
39  du  Code  de  proc.  civ.,  procès-verbal  des 
dépositions  des  témoins;  qu'il  n'a  pu  être  suppléé 
à cet  acte  nécessaire  par  de  simples  notes  que  le 
tribunal  d’appel  a déclarées  Insuffisantes  pour 
éclairer  sa  decision;  que  la  nullité  qui  en  résulte 
n'est  pas  de  forme,  mais  un  moyen  du  fond,  et 
que  les  juges  d'appel,  en  ne  trouvant  pas  dans 
la  sentence  du  Juge  de  paix  un  des  élémens  qui 
constituent  la  chose  Jugée,  ont  pu  annuler  cette 
sentence;— Rejette,  etc. 

Du  24  janv.  1827.— Cb.  req.— Préf.,,  M.  Bol- 
ton  de  Lastellaraonle,  f.  f.  de  prés.— Ropp.,  M. 
Hua.— rond,  con^,  M.  Lebeau,  av.  gén  — PI., 
M.Macarel. 

PAIEMENT.  — RtrÉTiTiON.  ^ Errbcr  dk 

DROIT. 

Il  y a lieu  à répétiliuii,  toutes  les  fois  qu'il  y a 

(I)  La  décision  est  fondée  moins  sur  la  circon- 
alance  qu'un  procès-verbal  n'a  pes  été  rédige,  que 
for  le  roolifque,  les  juges  d'appel  n'avaal  pas  trouvé 
dans  les  notes  tenuespar  le  greffier  des  rlemeossuf- 
fivans  pour  apprécier  la  décision  du  juge  de  paix,  ce 
jogemeol  par  lui  rendu  avait  pu  être  annulé.  Sic, 
Carrée!  aon  annolateor  Chauveau.  Lois  de  laproc.^ 
t.  1,  queal  5U0.  — Du  reate  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  depuis,  d'une  manière  expresse,  que  l'inob- 
•ervalioo  de  l’art.  39  n'emporte  pis  nullité  du  ju- 
gement rendu  sur  l'enqiiéie,  et  que  celle  inobser- 
vation ne  peut  donner  heu  qu’à  une  nouvelle  au- 
dition de  lémeins,  aux  frais  du  greffier.  V.  arrêt  dn 
S7  avril  1810. 


eu  paiement  sans  qu’il  y eut  dette.  Le  prin- 
cipe est  générali  et  ne  comporte  d'exceptions, 
que  celles  que  la  loi  a exprrsiérnent  faites. 
Or.  ta  loi  fi’a  pas  dit  que,  pour  le  cas  de  ré- 
pétition, il  y eût  à distinguer  entre  l'erreur 
de  droit  et  Terreur  de  fait,  l/erreur  de  droit, 
comme  f erreur  de  fait,  donne  donc  fieu  d la 
répétition  de  ce  gui  aétéinduonent  pnyé{i), 
—Ainsi,  celui  qui  a payé  des  effets  sur  fausse 
cause,  sousertts  en  son  nom  pur  son  manda- 
faire,  eif  en  droit  de  répéter  te  montant  de 
ees  effets  contre  celui  en  faveur  de  qui  ils 
avaient  été  eouserits,  quand  il  découvre  la 
fausseté  de  leur  cause.  (Cod.  civ.,  IttO,  1235 
4304  et  lan.) 

(l.oiidoolset  autres — C.  Benech.) 
Boucher  était  gérant  d'une  manufacture  ap* 
partenant  aux  sieurs  Londools,  Recordières  et 
autres.  En  celte  qualité,  il  souscrivit  diverserfels 
de  complaisance,  et  sans  cause  réelle,  à la  dame 
Benech,  qui  élait  en  relation  d'alTaires  avec  la 
manufacture.  — A leur  échéance,  deux  de  ces  ef- 
fets, montant  ensemble  à 5.000  fr.,  furent  pr^ 
sentés  et  acquittés.  — Mais  plus  lard,  les  sieurs 
Londools  et  compagnie  ayant  reconnu  Tinfidélilé 
de  leur  gér.int,  et  la  fausseté  de  la  cause  des  di- 
vers etiels  souscritsen  faveur  de  l.i  dame  Benecb, 
actionnèrent  celle  dame  en  restitution  des  5,000 
fr.,  montant  des  deux  effets  payés,  et  en  remise 
des  autres  effets  souscrits  en  leur  nom,  qu'elle 
pouvait  encore  avoir  par  devers  elle. 

21  juin  1822.  jugement  du  tribunal  de  Parts, 
qui  adjuge  ces  conclusions. 

Appel  par  la  dame  Benecb,  fondé  sur  ce  que 
les  elTetsdonl  il  s'agit  avalent  une  cause  réelle  et 
licite;  et  subsidiairement,  sur  ce  qu'en  tous  cas 
il  n'7  aurait  pas  lieu  à la  restitution  des  sommes 
payées,  parce  que  les  paiemens  ne  seraient  l'effet 
que  d'une  erreur  de  droit,  et  qu'une  telle  erreur 
ne  donne  pas  lieu  h restltnlioo. 

2.*»  janvier  1823)  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  uni  infirme  le  jugement  de  première  in- 
slaoce  dans  la  partie  qui  ordonne  la  restitution 
du  montant  des  elfels  payés,  et  le  confirme  pour 
le  surplus.  Les  motifs  de  la  première  disposition 
de  cet  arrêt  sont  : • que  les  billets  dont  il  s'agit 
ont  une  fausse  cause,  mais  que  le  majeur  ne  peut 
le  faire  restituer  contre  Terreur  de  droit.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  pan  des  sieurs 
Londools  et  compagnie,  pour  fausse  application 
de  Tari.  1110  du  Code  civ.,  et  violation  des  art. 
1235  et  1377  du  même  Code.  — C'est  par  erreur 
de  fait  et  non  pas  seulement  par  une  erreur  de 
droit,  disaient  les  demandeurs,  que  nous  avons 
été  déterminés  h faire  les  paiemens  qu'aujour- 
d’bui  nous  voulons  répéter;  nous  avons  cru  que 
les  efTeis  présentés  avaient  une  cause  réelle , 
mais  ils  n'en  avaient  pos,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  cause  qu'ils  énon^ient  élait  fausse, 
ainsi  que  la  Cour  royale  Ta  déclaré.  Or,  notre 
erreur  >ur  ce  point  n'était  qu'une  erreur  de  fait, 

(2)  C’est  là  une  doctrine  admise  aujourd'hui  par 
Il  genéraiilè  des  auteurs,  et  consacrée  par  la  jurii- 
prudenee  V,  Mets.  38  nov.  1817:  Toulouse,  19 
janv.  1821  ; Besançon  , 1*'  mirs  1827  ; Grenoble, 
24  juill.  18.30;  Limoges,  8 déc.  1837,  el  le»  noies  sur 
ces  arrêts.  F.  sussi  Touiller,  t.  6.  n''  ô8  ; Merlin, 
Pépert.,  Testament,  sect.  3,  $6;  Detvincourt, 
t.  2.  p.  46l  ; Favard,  ftepert.,  v*  Erreur,  n®  8, 
et  v^  Partage,  sect.  4.  n.  1 ; Doraoion,  t.  10,  n. 
127  el  tuiv.;  Solon.  Théorie  des  nuUitès,  t.  1*',  n. 
196  et  suiv.;  Vszeilie,  des  Succets.,  sur  Tart.  887, 
D.  2 ; Zacbari»,  Droit  civ.  franç,,  I.  l'%  p.  28. 
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car  on  ne  peut  nier  que  le  point  de  savoir  si  «ne 
chose  a ou  non  de  la  réalité  ne  soit  un  point  de 
fait. — Au  surplus,  en  supposant  même  que 
l’erreur  qui  a délerminé  le^  paicmens  dont  s'nuil, 
fût  une  erreur  de  droit,  Parrét  attaqué  n'en  aurnil 
pas  moins  violé  les  article*  cités.  — On  pouvait 
douter,  sous  remplre  du  droit  romain,  si  l'crrcnr 
de  droit  était  une  cause  de  répétition  de  In  chose 
induemcnl  i»ayée.  bien  que  la  plupart  des  juris- 
consultes fu-*se*nl  pour  rairirmadve.  (Domnl,  llv. 
!•%  lit  18.  secl.  I",  art.  T»  ett6;  d'.Vjîoe''eaa, 
toni.  5,  p.  473  et  suiv.)  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  sous  le  tlode  civ.;  ce  Code  ne  fall  aucune 
distinction  entre  l'erreur  de  droit  et  IVireur  de 
fail;  le  principe  de  la  répétition  est  général,  il 
s'applique  a tous  les  cas;  vainement  on  arau- 
rnenteraitde  l’adago  nemo  Ugem  iynorare  een- 
eeiuTi  cet  adacc  n est  relatif  qu’au  droit  public, 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté;  il  est  sans  appli- 
cation quand  il  s'agit  d’intérêts  privés. 

La  défenderesse  répondait  : S’il  est  vrai  que 
les  demandeurs  aient  fall  les  paicmens  dont 
s’agit  par  erreur,  ce  iiVn  que  par  une  erreur  de 
droit,  ctdans  la  suppusilion  qu'iis  étaient  obluet 
d’acquillcrlouleslcs  dette:,  faite*  par  leur  gérant 
en  leur  nom,  quelle  que  fût  la  cause  de  ces  dettes. 
— Or,  une  erreur  de  droit  n esl  pas  une  cause 
gnflisanlc  de  reslilulion.  parce  qu’elle  ne  vicie 
pas  le  con.«entcment  (Üemzart,  v®  £rreor,  6; 
bornai,  liv.  1,  lom.  18,  secl.  1”,  art.  13);  Pour 
que  l’erreur  puisse  produire  cel  effet,  Il  faut 
gu  elle  tombe  sur  la  substance  même  de  lachose, 
suivant  les  lernjcsdc  l'art.  MU)  du  C<»de  civ.,  et 
alors  il  e.vl  évident  que  ce  ne  peut  étn*  qu’une 
erreur  de  fait,  parce  que  l’erreur  de  fait  seule 
est  susceptible  de  tomber  sur  la  substance  d’une 
chose.— Du  reste,  la  défenderes-se  argunrenlaU 
de  Tari.  13ü4  du  niêfiie  Code,  disposonl  que  le 
delai  de  l’aclion  en  nullité  pour  cause  d'erreur, 
court  du  jour  ou  celle  erreur  est  découverte  ; 
elle  disait  que  l’erreur  de  fail  seule  pouvait  être 
découverte,  et  non  pas  l’erreur  de  droit;  d'où  la 
conséquence  que  le  législateur  n'avall  admis 
comme  cause  de  nullité  que  l'erreur  du  fait. 

AMÊT. 

LA  coi  n-,— V»  lés  art.  1235  et  1.377  du  Code 
civ.  ;— AUendu  que  cos  articles  posent  en  prinHi>e 
énéral  que  celui  qui,  par  cnciir.  se  croyant 
ebitciir,  n payé  en  mui  nom  ce  qu'il  ne  devait 
pas,  est  fondé  a répéter  du  créancier  ce  qu'il  a 
ainsi  payé;— (Jue  ce  principe  est  établi  sans  dls- 
lioiiion  entre  l'erreur  de  failcl  l'crreiirde  droit, 
et  qu’il  n’est  pas  permis  de  disiiiigmT  ta  où  la 
loi  ne  dislingor  pas;  — t^ue.  si  la  seconde  partie 
.de  l arl.  12;i5  cl  les  art.  I35d  et  ^>052  du  même 
Code  établissent  des  exceptions  tant  pour  le  cas 
de  l'obligaiiou  naturelle  volontairemenl  acquit- 
tée, a I I gurd  de  laquelle  il  n'y  a pas  lieu  a ré- 
pétition, que  pour  ceux  de  Tuven  judiciaire,  et 
de  la  iransaclion,  dont  l'un  ne  peut  être  révoqué, 
et  dont  l’.iulre  ne  peut  être  attaquée  pour  cause 
d'crmir  de  droit,  ces  exceptions  conlinnciU  la 
règle  geiau  ale  pour  les  cas  non  cvceplés;—  Il  suit 
de  là  que, dans  respëce,en  iniirDiaiil  le  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  au  chef  qui  avait  ordonné 
la  resUlulion  de  5,üOt)  fr.,  montant  des  deux 
billets  dont  il  s’agit,  et  en  molivant  celte  iiidr- 
niatiun  sur  ce  que  le  majeur  ne  peut  se  faire 
rcsliiucr  contre  l'erreur  de  droit,  la  Cour  royale 
de  Paris  a violé  les  urL  1235  cl  1377  précités; — 
Casse,  etc. 


(I)  V.  «n  ce  sens.  Cass.  6 juill,  1819;  9 fév. 
1841;  Hourges,  19  juill.  1830:  Riom,  11  mai  1839; 
Limoges  , 16  mai  1839.  — V.  encore  sur  ce 
point,  lu  observationi  qui  accompagnent  un  arrêt 


fd  Cour  de  eaetation,  ( 24  jaivt.  1827.  ) 

Du  24  J.inv.lft27.—  Ch.  Civ.  — Prés.,  M.  Brïs- 
son.  — Rppp.,  .M.  Rtipérou. — Concf..  M,  Cahier, 
av.  gén.— P/.,  Ani.  Nicod  et  Tesseyre. 


I*  DROITS  LITIGIKI  X.— Retrait. 

2®  Kvpert.— RRcisvtion.— AvorR. 
i^CrdfT  (nus  les  drotft  que  T o«  peut  avoir  sur 
les  héritages  possédés  pur  un  tiers,  en  ajou- 
tant que  ee  tiers  ht  a usurpés  au  préjwUes 
d’une  turression  dont  on  est  héritier,  ee  n’est 
pas  céder  des  droits  liligicni  susceptibles  ds 
retrait,  dans  le  sens  des  art.  1699  et  1700, 
Coi.  eiv.^tl  suffit  qu’il  n'ij  ait  pas  proeèf 
sur  le  fond  du  droit,  à Vinstant  de  la  cession, 
pour  que  le  refrnif  ne  puisse  être  exerce  (f  )• 
2»rii  expert  ne  peut  être  récusé  par  cela  seui 
qu’il  a été  Vavoui  de  Vune  des  parties  liti- 
gantes  f ce  n est  pas  le  cas  d'appliquer,  par 
analogie,  les  art.  283  et  316.  Cod,  proe.  eiv. 

(CoHfn— C.  SonfRe.) 

Ces  deux  questions  ont  été  ainsi  jugées  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  .30  juin  1825. 

Pourvoi  en  ca5<alinn  de  la  part  des  heritiers 
Collin,  1®  pour  violation  du  principe  consacré  par 
les  «vrl.  2S3  et  310  du  Codi'  de  proc.,  sur  les  cau- 
ses de  rérus.ition  des  experts,  en  ce  que  l’arrêt 
attaqué  a refusé  d'annuler  le  rapport  d'experts 
qui  avait  eu  lien  dans  la  cause,  bien  que  l'un  des 
experts  eiU  été  l'avoué  de  l'une  des  parties  liti- 
ganles. 

2®  Violation  de  l'art.  1699  dn  Code  civ.,  et 
fausse  .ippHralioi)  de  Vart.  1070  du  mém®  Code, 
en  ce  que  1rs  droits  cédés  par  la  dame  Denin 
étaient  liligiriix  de  leur  nature,  pnisqn’fis  ne 
pouvaient  être  exercés  que  par  riniroducliond’un 
procès  contre  les  demandeurs,  et  que,  sou*  l'em- 
pire du  Code,  comme  sons  l'ancienne  jurispru- 
dence, le  droit  était  réputé  litigieux  loolc»  le* 
fois  que  le  procès  était  inévitable. 

ARRêT. 

LA  COTR;  — Sur  le  !•’  moyen,  fondé  sur  la 
circoiit|anre  que  l'un  desexperlsavall  été  l'avoué 
deSniimctr—Attendii.  l®quecemoyen  de  réen- 
*.ilion  n est  lltléralemcnt  consigné  dans  aiieune 
loi  ; — 2"  Que  l'on  ne  voU  pas  dans  quelle  affaire 
ni  à ({iiellc  époque  cet  avoué  aurait  occupé  pour 
siouflfiel  ; —3®  Que  les  demandeurs  en  cassation, 
presens  aux  opérations,  n’ont  élevé  contre  cct 
avoué  aucune  espèce  de  reproche  ; 

.Sur  le  moyen  : — Aliendti  qu'nn  droit  n’e#l 
pas  litigieux,  par  cela  seul  qu’il  p<*nt  le  devenir; 
mais  qu'aux  termes  du  Code  civil,  i!  n'y  a de  li- 
tige que  lorsnu’ll  y a contestation  sur  le  fond 
d’un  droit  quelconque  Rejette,  etc. 

Dii24  janv.  1827.— Ch.  rcq.  — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pnnsey. —Rapp.,  M.  Ligerde  Verdieny. 
Cond.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— PC,  M.  Duraesuil. 

1®  MUTATION  PAR  IfÉCfeS.— Prkscriptior. 

— COl.O!SIItS. 

2*  Acotiescembitt.  — Délai.  — Errmirtrc- 

MEKT. 

l®Au  cas  de  dérés  en  France^  le  délai  de  eing 
ans  pour  réclamer  iesdroits  de  mulaiion  dus 
à raison  de  biens  situés  aux  colonies,  ne 
court,  contre  le  receveur  de  la  colonie,  qu’à 
dater  (iuyotir  où  il  a été  mis  à portée  decon- 
naître  régulièrement  le  décèf.  (L.  du  22  fnin» 
an  7,  an.  27  etci.) 

D'après  la  lot  du  22  frim,  an  7,  les  actes  por- 
tant transmission  de  propriétés  sttuées  aux 


de  la  Cour  de  Paris  du  18  août  1810,  et  le«  ao- 
lortiésqai  y sont  rappelées,  ainsi  que  cellof  dtéOf 
auMÎ  en  note  de  l'arrêt  précité. 
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colonies,  passés  en  France,  et  enregistrés  au 
droit  flxed'un^ranCf  conformément  a l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  15  nor. -12  dér.  1806» 
n’étaient  pas  assujettis,  de  nouveau , lors~ 
Qu'il  en  était  fait  usage  aux  colonies,  à ta 
formalité  et  à la  perception  du  droit  propor^ 
tionnel  qui  serait  dû  si  l'acte  n’eût  pas  été 
enregtslréen  France. —Ce  principe  a subsisté 

four  l'ile  Bourbon  jusqu’à  la  puOlicnlion  de 
ordostnance  colotiiale  du  15  mars  1818, 
a innové  à cet  égard.  (L.  du  frim.  an  7, 
an.  26.)  (1) 

2*£.o  pal  lia  gui,  ayant  pfe  rondamnée  nu  paie- 
ment d'un  droit  proportionnel,  damarida  à 
la  régie  un  sursis  à l'exécution  dujugemrnt, 
afin  de  produire  una  décision  mmUtérielle 
qui  autorise  la  perception  ifun  droit  motus 
elevé,  n'est  pas  réputée  pur  là  arquiescer  au 
jugement  et  se  rendre  non  recevable  à l'at- 
taquer en  cassation. 

(Desaunay— (X  rEnrepIstrement.) 

En  48)1  » les  héritiers  de  (inbriel  Uesaunay, 
demeurant  tous  en  France,  avaient  rcnicilti  dans 
la  succession  do  défunt , une  habitation  sise  à 
nie  de  Bourbon,  alors  occupée  par  les  Anglais, 
qui  menaçaient  de  confisquer  toutes  les  proprié- 
tés apparicnanl  a des  François  non  résidant  dans 
la  colonie.  — Pour  se  soustraire  à celle  ^mesure, 
les  héritiers  Desaunay  con>enlirent , par  acte 
sons  seing  privé,  du  6 avril  1811 , une  vente  si- 
muiée  de  celte  habitation  à leur  régisseur,  qui 
leur  en  consentit  la  revente  par  un  autre  acte  du 
même  jour.  — Le  régisseur  se  mil  en  possession 
des  biens  comme  véritable  propriétaire.  —Lors- 
que I lie  de  Bourbon  fut  rentrée  sous  la  domina- 
tmn  française,  les  hériliers  Desaunay  detnandê- 
rcnl  A leur  régisseur  le  compte  de  sa  gestion,  et 
ils  pensèrent  qiiVn  cas  de  résistance  de  sa  part, 
ils  pourraient  être  obligés  de  faire  usage  de  la 
contre-lcUrc  do  G avril  1811.  Pour  cela  il 
fallait  que  les  actes  de  vente  et  de  revente  passés 
en  France,  fussent  soumis  h la  formalité  de  l'en- 
rêgistremenl;  mais  il  ctatl  a craindre  que  la 
régie  voulût  percevoir  le  droit  proportionnel  sur 
ces  actes.  Les  héritiers  Desaunay  s'adressèrent  au 
ministre  des  finances , et  le  22  nov.  IKIU,  ce 
ministre  rendit  une  décision  portant  que  la  vente 
et  la  contre  lettre  seraient  enregistrées  au  droH 
fixe  d'un  franc,  Cütifurinémcnl  aux  Uispositiuns 
d'un  avis  du  conseil  d'Ktat  du  15  nov.  I80C-  — 
L'enregistrement  eut  lieu  à Paris  le  i fcv.  1817. 

AussitéI,  les  héritiers  Desaunay  s'empresse- 
rcni  d’envoyer  les  actes  enregistres  a leur  fondé 
de  pouvoir  en  la  colonie,  pour  qu'il  agit  dans 
leur  intérêt.  Mais  le  directeur  do  renregistre- 
ment  de  l lte  Bourbon,  ayant  eu  connaissance  de 
ces  actes,  décerna,  contre  les  héritiers  D<^aunay, 
le  6 janvier  ISIK,  une  contrainte  on  paiement  de 
la  .somme  de  48.000  fr.  pour  le  droit  cl  le  double 
droit  de  vente  et  i e>entc  opérée»  par  les  actes  du 
6 avr.  1811.— Sur  l'opposition  à celle  conuainte. 
le  tribunal  de  P*  instance  de  Plie  Bourbon, 
par  Jugement  du  20  avril  1819,  déclara  le  direc- 
teur ruai  fondé  dan»  sa  demande. 

Appel  de  la  part  du  directeur  de  Penregisirc- 
meut.  ~ 11  faut  observer  Ici  que  la  comraiiile 
décernée  contre  les  héritiers  Desaunay  avait 
aussi  pour  objet  le  paiement  du  droit  et  du  demi 
droit  en  sus  pour  déclaration  du  décès  du  sieur 
René  Desaunay  (l'un  des  hérillers  de  Gabriel , 
mort  à Paris,  aussi  en  1811;  qua  les  hérlikrs 
Desaunay  soutenaient  h cet  égard  le  directeur 
mm  recevable  dans  sa  demande,  par  le  motif  que 


(I)  F.  conf.,  Traité  des  droits  (Pessregistremfnt 
à«  MM.  Championniére  et  Rigaud,  t.4|  n«  3826.** 


les  poursuites  n’avaient  pas  éié  exercées  dans  le 
délai  de  cinq  ans.  fixé  pur  la  loi  du  22  frim. an  7; 
or,  le  Jugeiiicnt  du  20  avril  1819  les  avait  débou- 
lés de  celte  prétention,  cl  ils  avaient,  de  leur 
côlé,  interjeté  appel  du  jugement  en  ce  ehef. 

Les  bérilicrs  Des.ninav  , pour  justifier  leurs 
prétentions,  se  fondaient  sur  ce  que  li's  ventes 
dont  il  s'agissait,  étant  simniées  , n'tivaieni  pas 
opéré  nintalioii  et  eon>équemmerit  irétaicnl  pas 
pa>.<ibics  du  droit  de  nmlatiou;  qu’au  >nrpiiis, 
en  dounanl  l'ordre  d’enregistrer  les  actes  au 
droit  fixe  d'un  franc,  le  iniiM.slreavailf.tit.  en  tant 
que  de  bé.<uin,  rcniisedudruti  prop<>rtit»nnet  qui, 
s'il  eût  été  dû,  n'aurait  pu  être  exigé  que  par  le 
receveur  de  l’enregj.stmnenl  a Paris.— Quant  nu 
droit  de  nmiatiuii  exigé  .il  égard  de  la  Micccs>ion 
de  Ucné  De»aun.iy,  les  heritiers  persistaient  à 
Opposer  la  prescription- 

12  mai  1820.  arrél  de  la  Cour  royale  de  l'îlc 
Bourbon,  qui  déclaré  qu'il  n'e^i  pas  siinfi.s. miment 
prouvé  que  la  remise  du  droit  proporltomtei  ail 
été  accordée  ; infirme,  en  con>équcnce,  le  juge- 
ment de  |»remiére  instance,  cl  ctmdaiimi*  les  hé- 
ritiers Di'saiinay  au  paii'iiicnl  du  monlanl  de  la 
conlraiiKc.  — L'arrtH  ecarle,  d'ailleurs,  la  pres- 
cription opposée  à la  réelamaiimi  cunccrnanl  la 
sucec.-don  de  Bené  Desaunay,  par  le  inütih|ue 
le  dccè>,  arrivé  n l'ari>,  n'a  elc  connu  du  direc- 
teur de  iVnreuistremcnt  que  depuis  un  laps  de 
temps  moindre  que  celui  necosaire  pour  la 
prescription. 

Puorvoi  en  casMtlon  par  les  hériliers  Desau- 
nay. Les  demandeurs  diri:;ent  leurs  efforts  priii- 
cipaicment  conlie  la  pnilie  delarrél  relative  au 
droit  proportionnel  sur  la  vciiic  cl  la  conlrc- 
letlre.  Ils  soutiennent  que  la  Cour  royale  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  viole  pliMetirs  di  po- 
sitions de  la  loi  du  22  frim.  an 7,  publiée  a l'ile 
Bourbon,  le  16  frim.  an  12;  faiissernem  .appli- 
qué I art.  2r>  d'une  crdotmance  coloniale  du  1'' 
mars  1818.  et  violé  l'art.  2duC«de  civil. 

.VBRftT  {apres  déiib.  en  ch.  du  eons.). 

LA  COFR  ; — Sur  la  lin  de  iion-iccev  oir  oppo- 
sée au  pourvoi  par  le  dùfenileur:  Considérant 

que.  dcladerii.iiidceii  siir.>is  d'une  année  A l'evé'- 
ciilion  de  r.irrèt  de  la  Cour  royale,  du  12  mai 
1820,  à rclfel  de  produire  en  entier  la  decision 
da  miiiislro  de*.  fmaiic<>s,  il  ne  ré.siille  que  les 
demandeurs  aient  eu  rinteiiUon  d'acquiescer  au- 
dit arrêt; — Ki'ji'Uela  fin  de  non-recevoir; 

Statuant  au  fond,  et  sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  contre  l.a  disiio.Mlion  d.-  l’orrél  qui  con- 
damne les  demandeurs  à {myer  le  droit  et  le 
demi-droit  en  sus,  )lc  In  mutation  par  decè>  du 
sieur  Des.iüiiay,  mort  en  France  en  1811  ; — C<»n- 
sidéraiil  qu'eu  jugeant  que  In  prescription  établie 
par  la  loi  du  t:\  frim.  an  7 n'a  pas  pu  courir  con- 
Irc  la  régie  avant  le  3i  mai  1817,  jour  du  dé(H>t 
fait  chez  le  notaire  Chauvet  de  la  pnteiiraiioii 
des  héritiers  De>aun.iy,  qui  a mis  la  régie  à por- 
tée (le  connaître  réguliereniciil  le  dcct*s  dudit 
Dnsaumiy,  l'arrél  a f.iil  niie  juste  application  des 
lois  de  la  matière;  — IlejcUe  ce  nmyen; 

Mais  vu  la  loi  sur  renregislremenl.  publiée  en 
France  le  22  frim.  an  7,  et  a l'ile  de  Bourbon  le 
16  frim.  nu  12;  — Vu  aus.-i  l’art.  25de  l'oidoii- 
nanre  c^doniale  du  1'*  mars  1818  et  l'art.  2 du 
Code  civil;  — Conddéranl  qu'il  rcstille  de  l’cn-^ 
semble  des  disposition»  de  la  loi  sur  i'enregistre- 
inenl,  publiée  eu  France,  le  22  frim.  an  7,  cl  à 
nie  de  Bourbon,  le  IG  frim  an  12,  que  i'’c.staux 
bureaux  imbqiiés  dans  le  litre  J que  les  actes 
doivi-nl  être  eurcgi4rés,  en  Fraiirc,  lor>quc  les 
actes  ont  etc  passes  dans  les  colonies,  et  que  c'est 
dans  les  bureaux  où  Hs  sont  enregistrés  qu'ils 
doivent}  avant  de  subir  la  formalite , acquitter 
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le«  droiti  aux  taux  et  qualUét  fitéa  par  la  loi  ; 

AUendu  qu’aucune  ili.«po$iiion  de  ladite  loi  sur 
renregUlrcmenl  n assujettit  les  actes  qui  ont  été 
passés  en  France,  k subir  de  nouveau  la  forma- 
lité dans  lesdiles  colonies,  et  n^autorise  les  rece- 
veurs de  Penregisiremenl  dans  lesdites  colonies 
à percevoir  des  droits,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
sur  les  actes  passés  et  enregistrés  en  France,  et 
vice  vend,  n*autorise  les  receveun  de  Tenregis- 
tremenl  en  France  à percevoir  des  droits  sur  des 
actes  passés  et  enregistrés  dans  les  colonies;  — 
AUendu  que  ce  n’est  que  par  l’art.  '25  de  l’ordon* 
nancccolonialedu  1''  marsIî^lBqu'ilaétcdit:  que 
lotis  actes  qui  ont  subi  la  formalilé  en  Franco,  et 
qui  n’ont  pas  pa>é  un  droit  é^al  à celui  établi 
par  ladite  ordonnance,  sont  sujets  k un  supplé- 
ment , avant  qu'il  en  soit  fait  usage  à Pile  de 
Bourbon,  et  que  cette  ordonnance  introductive 
d’un  droit  nouveau  ( qui  a fait  cesser  le  préjudice 

ue  causait  au  trésor  public  l’application  de  l’avis 

u conseil,  du  15  nov.  182(i,  aux  actes  passés  en 
France,  et  contenant  vente  d'immeubles  dans  la 
colonie,  n’a  pas  pu,  sans  une  violation  expresse 
de  Part.  2 du  Code  civil,  servir  de  règle  pour  le 
Jngement  d'une  instance  engagée  par  la  con- 
trainte du  GJanvier  1818,  et  par  l'opposiUon  que 
les  héritiers  Üesaiinay  y avaient  formée  le  17  du 
même  mois,  avec  assignation  au  tribunal  civil  de 
nie  de  Bourbon;  ^ Qu  il  suit  de  là  qu'en  décla- 
rant valable,  sous  l'empire  de  la  loi  sur  Penre- 
gistreinenl,  des22  frim.  an  7 et  16  frim.  (u>  13*  la 
contrainte  décernée  jMr  le  receveur  de  l’enregis- 
tremeDl  de  I1le  de  Bourbon,  et  en  condamnant 
les  demandeurs  à payer  entre  ses  mains  le  droit 
proportionnel  sur  des  actes  de  vente  cl  revente 
d’immeubles  situés  dans  la  colonie,  passés  en 
France  le  6 avril  18tl,  et  enregistrés  le  4 fév. 
1818  dans  les  bureaux  de  Paris,  où,  avant  l'en- 
regUtrenient,  ils  avaient  acquitté  les  droits  fixés 
par  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  ti 
nov.  1816,  la  Cour  royale  a commis  une  contra- 
vention expresse  aux  articles  compris  sous  les 
titres  3,  4 cl  5 de  IriUile  lui  sur  Penregislremenl, 
fait  une  fausse  application  de  Part.  25  de  l’ordon- 
nance du  1*'  mars  1818,  et  expressément  ^iolé 
Part.  2 du  Code  dvil;  — Par  ces  motifs,  statuant 
sur  le  pourvoi....  sans  s'arrêter  a latin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi,  présentée  par  le  di- 
recteur de  1 eDregislrement,  qui  est  rejetée;  — 
En  ce  qui  louche  la  demande  en  cassation  formée 
par  les  demandeurs  contre  la  disposition  de  l'ar- 
rêt qui  les  condamne  à payer  le  droit  et  demi- 
droü  en  sus,  pour  la  mutation  par  décès  de  René 
Besaunay,  mort  en  France  eiiibit;  — Rejette  le 
pourvoi  ; — Casse  et  annulle  1 arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Plie  de  Bourbon,  du  12  mai  1830,  dans 
la  disposition  seulement  qui  condamne  les  héri- 
tiers Besaunay  au  paiement  de  la  somme  de 
48,000  fr.,  pour  les  droit  et  double  droit  prupor 
tionnels  sur  les  actes  du  € avril  181 1;  — Oraon- 
oe.  etc. 

Du  14  Janvier  1827.  — Ch.  clv.  — Prêt. , M. 
Brisson.— Bapp.,  M.  Poriquel.— Tond.,  M.  Ca- 
hier, av.  gen.  — PC,  MM.  Guillemin  et  Bela- 
grange.  


!•  OMISSION  DE  PRONONCER.- Cassation 

— RCQUÊTBCIVILB  — SviSTITCTION. 

2^  SUKTITLTION  PBOHIBÙB.  — USL'PBtJIT.  — 
RniiTi:. 

VLorstfu  t<M  tetiamertt  ett  attaqué  comme  ren- 
ferionut  plutieurt  substttutiorn  prohibées^  si 
les  juÿesu’ontrepouttéln  demande  en  nullité 


( t ) F.  eu  ca  teos , Cass,  i mai  16ià,  et  les  au- 
torités qui  y soat  rappelées* 


i Cotsr  dé  ea$$aHon,  ( 25  iant.  1827.  ) 

que  relativement  à une  téulê  de  cet  tuhttitvh 
tiont,  ce  n'ettpat  là  préatément  une  con- 
fraverifion  à la  loi  qui  défend  de  teinder  let 
eonelutiont  du  demundeur,  t.e  tHenCe  det 
juget  àl’égard  detüulret tubslitutiont  dont 
le  tettament  était  prétendu  infecté,  ne  con- 
id'tue  ^u’ufieoniissionHe  prononcer,  donnant 
ouvedureà  requête,  civile  et  nonacatiaiion. 
(Cod.  proc.  Civ.,  480.)  (1 } 

2*£a  eliiuté  d'un  te*tameut  pnr  laquelle  un  fes- 
tateur  lègue  /‘usufruit  de  différena  immeu- 
6/es,  plus  une  rente,  dont  i/  ett  dit  eneui’re 
que  le  capital  retourneia  à un  tiert  aprèa  la 
mort  du  légataire,  ne  contient  qu'un  legs 
d’usurniil  dss  immeu6/0i  el  de  la  rente,  et 
nullement  une  tubstUution  prohibée  à l'égard 
de  la  rente, — Üu  moiut,  /'in/erprè/adutt  det 
juget  à cet  égard  est  à Fabri  de  la  castatioh. 
(Cud.  civ..  3u6,)  (2‘; 

( Glarel  — C.  Dezille  et  Leprevost.  ) 

12  avril  1824.  testament  olographe  de  la  dame 
Marie-Madeleine  Dezille,  ainsi  conçu  : < — Je 
donne  et  lègue  a Jean-Jacques-François  Dezille, 
mon  frère,  l’usufruit  de  deux  petites  maisons  si- 
ses rue  Pince-Dos,  n*'*  16  et  17.  qui  m’appartien- 
nent; plus  une  rente  de  700  franct,  que  rae  doi- 
vent M.  Leprieor  et  M.  Angrand  son  neveu,  so- 
lidairement engages  par  contrat  passé  chez  M* 
B'julard,  notaire  à Rouen,  au  mois  de  novembre 
182i,  pour  prix  et  somme  de  14.000  fr.,  qui  ne 
seront  remboursables  qu'un  an  après  ma  mort 
et  celle  de  mon  frère.  A celte  fin  je  l'institue  mon 
légataire  universel,  et  le  charge  de  remettre  ou 
faire  remettre  k chaque  personne  les  paquets 
qui  seront  dans  mon  domicile  et  sur  lesquels  se 
trouvera  chaque  adresse.  Aprèt  mon  frère.  Ut 
deux  maitont  retourneront  en  toute  propriété  à 
dame  Eugénie  Glarel,  épouse  du  sieur  Rivière, 
noire  niece  à tous  deux;  les  14  mille  fr.  qui  ne 
sont  remboursables  qu'un  an  après  notre  mort, 
SERONT  REMIS , sRvoir  : 8,000  fr.  à dame  Adèle 
Marié,  ma  nière,  épouse  du  sieur  Leprevost,  et 
les  6 autres  à M.  Giraud,  demeurant  à Belleville, 
près  Paris,  rue  des  Moulins,  n**  27.  sous  /a  eon- 
di'/i'on  que  cette  tomme,  aprèt  lui,  retournera 
en  toute  propriété  à mon  ^Ueul,  ton  filt,Louit* 
Auguste,  ne  en  juin  1814;  il  est  bien  dans  ma 
t'o/on(e  que  pendant  Vexiatence  de  !d.  Giraud, 
mon  filleul  ne  pourra  entrer  en  posseaaion  du 
lega,  qu'autant  que  ton  père  l'aura  trouvé  con^ 
venable.  A Rouen,  le  12  avril  1824.  — Après  le 
décès  de  la  dame  testatrice,  la  dame  Glarel.  sa 
soeur,  a demandé  la  nullité  de  ce  testament,  aor 
le  motif  qu’il  contenait  diverses  sub^Ululioos 
prohibées.  Selon  la  demanderesse,  ces  substitu- 
tions résultent  de  ce  que  la  testatrice,  après  avoir 
légué  à son  frère  l'usufruit  de  deux  maisons, 
ajoute,  plut  une  renfa  de  700  fr.  au  capital  de 
14.000  fr.,  qu'elle  lui  lègue  également  avec  charge 
de  conserver  ce  capital  pour  le  remettre  apr^ 
son  décès,  savoir:  8,000  fr.  à la  dame  Leprevost, 
sa  nièce,  cl  6,000  fr.  au  sieur  Giraud,  lequel 
sieur  Giraud  était  lui-môme  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  celte  somme  de  6,000  fr.  à son  fils, 
filleul  de  la  tesiatrice. 

8 mars  1825.  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  annulle  le  tcsUmenl  comme  entaché  de 
subslilulinn. 

Appel  par  le  sieur  Dezille  et  par  Marié-Le- 
prevost.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
ui  : - « AUendu  qu’il  s’agit  d’interpréter  la  clause 
u testament  de  la  dame  Marié,  relativement  à 
la  disposition  de  la  tomme  de  8,000  ^r./  qne 


(2)  V,  eoronie  anal,,  Paris,  24  mai  1821,  et  lea 
trritf  iodiquéa  à la  nate. 


( Mirr.  18i7.  ) JuTitprudtnet  dé  (a 

Par  ce  testament,  la  testatrice  a d'abord  légué 
usufruit  de  deui  maisons  et  ensuite  une  rente 
de  liiifr.ùu  capital  doi4.lK)0  lr.;->-Oue  ce  capi- 
tal, aux  terme*  du  prccèüenl  contrai  du  iiuv. 
thii.  devait  produire  des  iiilôréls  anniicUcl  que 
ce  capital  ne  devait  être  resiitué  par  les  emprun- 
teurs que  deux  ans  après  la  mort  de  la  testatrice 
et  celle  de  son  frere,  ainsi  qu'elle  sVrr  explique 
elle*mètne  dans  son  teslameni;  que,  dés  lors,  la 
testatrice  it'avériiablemenl  légué  à son  frère  que 
les  intéréis  delusufruil  de  ce  capital;  - Que  celle 
interprétation  est  jusliiièe  par  la  première  dispo- 
sition dans  laquelle  la  veuve  Marié  lègue  seuie- 
menl  à son  frère  l'usiifruil  de  deux  maisons,  et 
à laquelle  on  o>ou/ele  molp^uj,  avant  de  parler 
de  U rente  de  7UU  fr.  et  par  une  autre  dispo>ilion 

f»ar  laquelle  elle  déclare  qu'après  la  mort  de  son 
rère,  les  deux  maisons  et  les  ti.üOü  fr.  retour- 
neront Cl)  toute  propriété  aux  prrauniies  indi- 
quées.-Que  dans  le  testament  de  la  veuve  Marié 
Dc  se  trouve  point  la  charge  de  coiDcrver  et  de 
rendre,  mais  que  la  veuve  Marié  a seulement 
donné  les  intérêts  on  rusufriiit  du  capital  dc 
1 4,000  fr.;  que,  dès  lors,  le  testament  ne  confient 
point  une  subtiituHon  fideicommiMsairti,  quant 
au  capital  de  8.IK>i  fr.  qui  sur  l'appel  est  t’unii/ue 
objet  de  la  contestation;  — Faisant  droit,  etc., 
reformant,  déclare  que  la  disposition  du  testa- 
meut  de  ia  veuve  .Mnrié,  relativement  aux 
8,000  fr.  dont  la  dame  Leprevost  est  légataire, 
nVst  io/iciee  d'aucune  substitution;  qu'elle  en  a 
reçu  la  propriété  dtreciemeol  de  la  veuve  Marié 
et  que  riniérét  desdiis  H.Ooofr.  a été  le  seul  objet 
légué  à De/ille,  sa  vie  durant  ; ce  qui  présente 
une  disposition  autorisée  par  Part.  800  du  Code 
civil,  pl,  en  conséquence,  dité  tort  la  prétention 
de  la  veuve  Glarel,  quant  auxdtU  8,ou0  fr.  et 
iiiicrèls  (IVeux.  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Glarel  : 
— I*'  ntopen.  --  Excès  de  pouvoir  et  déni  de  jus- 
lire.  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a scindé  et  déna- 
turé la  demande  originaire,  en  disant,  qu’il  sa- 
gis>ait  seulement  dans  Tespèce  d'interpréter  la 
clause  du  leslaiiient  relativement  à la  di>po>ilion 
de  8.ÜOO  fr.,  et  que  le  capital  de  8.000  fr.  était 
sur  l'appel  l'unique  objet  de  la  conte»tatiun.— 
En  effet,  disait-on , la  nullité  du  te*>lameni  était 
demandée  à cause  de  diverses  luhsilutioiis  qu'il 
renfermait  : l'une  relative  aux  8,000  fr.  que  le 
sieur  Deziile  était  chargé  de  rendre  i la  dame 
Leprevo-t;  l'autre  relative  aux  G.OOO  fr.  que  le 
sieur  Deziile  était  chargé  de  rendre  au  sieur  Gi- 
raud, et  celui-ci  a son  lils,  ce  qui,  sous  ce  der- 
nier rapport,  constituait  une  double  substitution. 
La  t)our  de  Rouen , en  ne  s'occupant  que  dc  la 
première  de  ces  substitutions  et  en  scindant  ainsi 
une  demande  indivisible,  a par  cela  même  com- 
mis un  excès  dc  pouvoir  négatif  ou  déni  de 
justice. 

2*  moyen,  — Yiolaiton  de  l'art.  89G  du  Code 
civ.,  qui  prohibe  ou  déclare  nulles  les  substitu- 
tions dans  lesquelles  I héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  h 
un  tiers.  Dans  l>»pècc,  la  tc»talrice.  après  avoir 
légué  au  »>ieur  Derille  son  frère,  rusufriiil  de 
deux  maisons,  ajoiiiail  : plus  une  rente  de  700  fr. 
au  capital  de  l4,tN)0  fr.  ; et  ensuite  par  une  dis- 
position subsèquoiiie  , elle  chargeait  le  sieur 
Deziile  de  conserver  ce  capital  et  de  le  rendre  à 
suit  décès,  partie  b la  dame  Leprévosl.  partie  au 
sieur  Giraud.  Une  telle  disposttioii,  disait-on 
pour  la  demande^es^e , contenait  évidemment 


(U  »'  conf.,  l'ari».  29  mars  IS32.  Sur  les  mar- 
chés b termes  et  les  circuostances  dans  lesquelles 

ils  sont  uuls  ou  valables,  y,  CaS4.  U août  1824, 
XUl.-r*  rARits. 
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une  subviiiuUon  prohibée  dc  la  rente  de  700  fr. 
ou  de  son  capital  ; elle  devait  donc  nécessaire- 
ment enir-itncr  la  nullité  du  testament,  ménia 
indépendamment  de  la  sub>tiluiion  secondaire 
dont  le  sieur  Giraud  était  lui-mème  chargé  et 
dont  la  l.our  de  Rouen  n'a  pas  voulu  s'occuper. 

ABBÈT. 

LA  CoUR;  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
.«uivanl  la  demanderesse,  sur  un  excès  de  pou- 
voir et  im  déni  de  justice:  attendu  qu'il  e.<<l  re- 
connu eu  fait  que  l'arrêt  attaqué  n'a  entendu 
statuer  que  sur  l interprétalion  de  la  clause  du 
teslaincru  litigieux,  reialivemenl  a la  disposition 
de  8.0U0  fr.,  qu'ii  a regardé  comme  l'unique 
objet  de  ia  cnnleslalion;  que  le  reproche  dc  n’a- 
voir pas  clendu  son  inlerprélation  sur  d'autres 
dispositi'.ns  du  même  lesiainrni , ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  constituer  un  excès  de  pouvoir; 
qu'en  supposant  que  la  Cour  dc  Rouen  fût  saisie 
par  la  'crnande  inlrudnclive  dc  i'inslaiice  de 
l'interpreiaUun  de  la  clause  te*lamenuiire  rela- 
tive au  sieur  Giraud,  qui  n'était  pas  partie  en 
rause  d'appel,  le  silence  à cet  égard  n'aurait  pu 
constituer  un  déni  de  justice,  inais  une  omission 
de  prononcer  sur  un  des  chefs  de  demande,  la- 
quelle offrait  une  ouverture  de  requête  civile 
(art.  480.  § 5 du  Code  de  proc.  civ.) , cl  non  ou- 
verture dc  cassation. 

Sur  le  deuxieme  moyen,  tiré  d'une  prélenduo 
violation  de  Part.  8%  du  Code  dv.:  attendu  quo 
la  Cour  de  Rouen  a recherché  avec  soin  les  in- 
ternions dc  la  testatrice,  d'oprès  Tensemble  da 
ses  disjiositions  cl  la  nature  des  objets  par  eüe 
légués;  qu'en  reconnaissant  que  la  disposition 
première  li'usufruit  de  deux  maisons  était  aus  | 
applicable  h une  rente  dont  l’inexigibilité  élait 
constatée  nendant  la  vie  du  légataire,  ainsi  qu’it 
résultait  d un  acte  authentique  rappelé  par  la 
tcs'aliice  elle-même,  ladite- Cour  ne  s’est  paa 
écartée  des  règles  d’une  saine  interprétation, 
puisque  le  caractère  d'un  legs  de  simple  u^ufru  t 
ressortait  de  toutes  les  expressions  du  testament 
litigieux  ; — Attendu,  au  surplus,  que  les  que  - 
lions  de  volonté  rentrent  en  général  dans  d s 
questions  de  fait  qui  sont  abandonnées  aux  lu- 
mières des  magistrats  des  Cours  royales,  ou  des 
tribunaux  d'arrondissement  dan*  les  limites  de 
leur  juridiction , et  que  d'après  rinlerprélation 
donnée  au  testament  iUigioux . la  Cour  royale 
de  Rouen  ayant  fait  une  juste  application  de 
l'art.  899  du  Code  civ.,  n'a  pu  violer  l’art.  896, 
qui  n était  |>a$  applicable  à la  disposition  testa- 
mentaire qui  faisait  l'unique  objet  de  la  contes- 
tation par  elle  jugée  Rejette,  etc. 

Du  35  janv.  1837.— Ch.  rcq.  — /Ver..  M.  îlen- 
rioii.  — Haffp,y  M.  Borel  de  Brelizel.  — tond, 
conf.,  M.  Uua,  f.  f.  d'av.  géu.— i»/.,  M.  Dcla- 
grange. 

1“  JEU  DE  BOURSE.-  Répétition. 

3*  AvtC.  - pAtEHKNT.— lllDtVI.StBILITÉ. 
l^Les  S’onmes  ro/on/aire«»«»i/  payées  par  suite 
de  Jeu  dc  bourse,  ou  de  marches  a terme  pro- 
htbés.  Sur  les  effets  publirf,  ne  sont  pas  su^ 
jettes  à repétttton..,,  alors  même  que  le  paie- 
ment aurait  eu  lieu,  non  en  argent,  mais  en 
effets  de  commerce  ou  en  reconnaissatices  de 
liquidation,  dont  le  recouvrement  était  à 
faire.  (Cod.rlv.,  1907.)  (!) 

8*Z.'av«M  de  la  partte  qui  déclare  avoir  reçu 
des  valeursen  paiement,  est-il  iaiiivisible  en 
ce  sens,  qu'il  fuse  preuve  à la  fois  et  de  la 


et  les  renvois  qui  y soûl  faits,  eu  uole,j  • la  juria- 
prudence. 
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838  ( 2S  JAITT.  18Ï7.  ) Juritprudene$  d* 

réeêpKon  de$  voleurt,  il  di  leur  rimiii  à 

tilri  de  ptiemcDtT  Arg.  sfr.  — (Cod.  eir., 

1356.)  (1) 

(Bonvi^re — C.  Goblin.) 

En  ocl.  1818,  le  (leur  Gablin, agent  de  change, 
eit  chargé  d'acheter  pour  le  compte  du  sieur 
Ronvlire.  30,0U0  francs  de  renies  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  des  recon- 
naissances de  liquidation  pour  une  valeur  nomi- 
nale de  11.8,0011  fr.  : le  tout  livrable  à la  fin  du 
mois.— A rcpoqne  ne  ia  livraison,  les  cITets  pu- 
blics se  trouvent  en  baisse;  Gubliii  fait  ou  simule 
nnc  revente.  d'oA  résulte  i la  charge  de  Rou- 
vière une  différence,  qui  ie  conslilue  débiteur  de 
Gublin,  d’une  somme  considérable.  — A cette 
époque  Rouvière  remet  à Gublin  des  valeurs, 
tant  en  effets  de  commerce,  qu'en  reconnais- 
sance de  liquidation,  pour  une  somme  d'environ 
90,000  francs  ; mais  d'après  le  compte  établi  par 
Gublin,  Rouvière  se  trouvait  lui  redevoir  encore 
34,43U  fr.  28  cent,  pour  solde  de  différence. 

Le  t3  mars  1821,  Gublin  assigne  Rouvière  en 
paiement  de  cette  somme,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Rouvière  défend  k la  demande  en  soutenant 
qu'il  s’agit  entre  lui  et  Gublin  de  Jeu  de  bourse 
ou  de  marché.s  à terme  sur  les  effets  publics,  de 
la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés  |nr  les  lois; 
iltmpose,  en  conséquence,  reiceptioii  de  nullité. 
—Celui-ci  soutient  ou  contraire  que  les  opéra- 
tions de  bourse  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  Rou- 
vière étaient  sérieuses  et  licites  ; il  escipe  d'ail- 
leurs d'un  règlement  de  compte  entre  loi  et  Rou- 
vière, comme  emportant  de  la  part  de  Rouvière, 
raliOcation  on  reconnaissance  eipresse  de  la  va- 
Rdlté  des  marchés  dont  il  s’agil. 

2 janvier  1822,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui,  sans  s'arrêter  à rciception  de  nullité 
proposée  par  Ronvière,  le  condamne  au  paie- 
ment des  sommes  réclamées  par  Gublin. 

Appel  par  Rouvière.— Sur  cet  appel  il  forme 
contre  Gublin  demande  rcconvenlionnelle  en 
restitution  des  sonmies  ou  valeurs  qu'il  lui  avait 
précédemment  remises. 

29  ao&t  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  confirme  la  décision  des  premiers  Juges,  seu- 
lement Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
16,919  fr. — Mais  sur  le  pourvoi  de  Rouvière,  et 
le  11  anfit  1824,  cet  arrêt  est  cassé  pour  InsulII- 
sance  de  motifs,  et  les  parties  sont  reiivoiées 
devant  la  Cour  royale  d'Orléans. 

30  nov.  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans, 
qui  annulle  les  marchés  intervenus  entre  Gublin 
et  Routière,  et  les  déclare  Pun  et  l’autre  non 
recevables  dans  leurs  demandes  respectives 

« Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l’achat  fait,  les 
!■',  2 et  3 ocU  1818,  par  le  sieur  Gublin;  comme 
agent  de  change,  pour  le  sieur  Ronvière,  à la 
charge  de  iircndre  livraison  lin  du  mois,  porte  le 
caractère  d’un  marebéà  terme,  encore  qu'il  soit 
dit  danl  les  bordereaux,  que  ces  effets  seraient 
aussi  livrables  a volonté;  — Considérant  que  la 
réalité  de  ce  marché  ne  pouvait  être  Justifiée 
qu'autant  qu’aux  époques  indiquées.  Il  y edt  eu, 
conformément  aux  dispositions  des  arrêts  du 
conseil  des  années  1785  et  1786  et  de  la  loi  du  28 
vend,  an  4,  livraison  cl  paiement  des  effets  ache- 
tés. ou  dépAt  soit  des  valeurs,  soit  de  leurs  litres; 
—Considérant  que.  dans  l’espèce,  aucune  de  ces 
conditions  n'a  été  remplie;  — Considérant 
qu’on  ne  peut  pas  déroger,  tiar  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic;—Considérant,  en  fait,  qu’il  n'apparalt  dans 


fl)  1'.  Colmar,  12  juill.  1824;  Riom , 25  Juill. 
1827;  Montpellier,  6 mars  18'28, 


a Cour  de  eaiiaUon.  ( 9S  lanv.  1827.) 

la  cause  d’aucun  cas  formel  de  ratification,  et 
que  dons  tous  les  cas.  Il  n’eAI  pû  valider  une 
négociation  faite  en  contravention  aux  disposi- 
tions des  lois;  — En  ce  qui  touche  les  demandes 
incidentes,  et  reconventionnelles  du  sieur  Rou- 
vière contre  le  sieur  Gublin  :— Considérant  que 
le  sieur  Rouvière  ne  Justifie  pas  que  la  remise 

au'Il  a faite  les  2 et  3 nov.  1818,  au  sieur  Gublin, 
e 1 ,666  fr.  d’effets  de  commerce  et  de  I9,(i00  fr. 
de  reconnaissances  de  liquidation,  ail  eu  d'autre 
destination  qu'un  paiement  à compte  sur  la  dif- 
férence du  cours;  — Considérant  que  comme 
paiement  volontaire,  cette  remise  est  Justifiée  par 
la  nature  d’effets  et  par  l’aveu  Judiciaire  du  sieur 
Gublin,  qui  ne  peut  être  divisé  et  sans  lequel 
même  celle  remise  eût  pù  n’êlre  pas  connue;— 
Considérant  que  le  sieur  Rouvière,  en  recourant 
au  ministère  du  sieur  Gublin,  comme  agent  de 
change,  a provoqué  l’opération  du  jeu  a la  hausse 
et  4 la  baisse  qui  a eu  lieu  entre  eux,  et  on’en 
excipant  de  sa  nullité,  il  s’est  exposé  à subir  les 
conséquences  attachées  à une  conlrarenlion  ; 
d'où  il  suit,  qu’aux  termes  de  l’art.  1967  du  Code 
cIv.,  Il  n’a  pas  plus  de  droit  4 répéter  du  sieur 
Gublin,  ce  qu’il  a volontairement  payé  comme 
perdant,  que celul-cl,  d'après  l’art.  1965  du  même 
Code,  n’a  d'action  contre  lui  pour  raison  de  la 
différence  résultant  de  l’opération... — Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir  (tirées  de  la  pré- 
tendue ratification  de  ropérallon  dont  s’agitl..., 
la  Cour  met  rappellatlon  et  ce  dont  est  appel  an 
néant...  Décharge  l’appelant...  — Au  principal, 
faisant  droit,  sans  s’arrêter  au  marché  4 terme 
intervenu  les  1",  2 et  3 octobre,  qu’elle  déclare 
nul,  déclare  Gublin  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  paiement  de  reliquat  de  compte  for- 
mée par  exploit  du  13  mars  1821,  et  en  renvoie 
Rouvière,-- Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  met  hors  de 'Cour;— Condamne 
Gublin  aux  deux  tiers  des  dépens,  etc.  • 
POURVOI  en  cassation  par  Rouvière.  — 1“ 
Violation  de  l’arrêt  du  conseil  du  7 août  1785  et 
fausse  application  de  l’art.  1967  du  Code  dv, — 
On  soutient  pour  le  demandeur,  qu’en  supposant 
même  que  Rouvière  eût  paye'  voloHtairement  4 
Gublin  une  somme  4 coniple,  sur  le  marché  4 
terme  annulé,  la  Cour  ’d  Orléans  n’en  aurait  pas 
moins  dû  ordonner  la  restitution  de  cette  somme. 
L’art.  1967,  dit  on,  relatif  au  Jeu  et  au  pari,  re- 
fuse, Il  est  vrai,  au  perdant,  le  droit  de  repéter 
les  sommes  qu’il  a volontairement  payées;  mais 
cet  article  n’ètall  pat  applicable  4 l'espèce,  où  11 
s’agissait  de  Jeu  de  bourse,  matière  régie  pat  des 
lois  spéciales;  Il  y a loin,  en  effet,  du  Jeu  et  do 
pari  ordinaires  aux  opérations  simulées  qui  se 
font  à la  bourse  sur  les  effets  publics.  L’arrêt  du 
conseil  du  7 août  1785,  en  renouvelant  des  règles 
déjà  établies  par  les  anciennes  lois  du  royagme, 
défend  et  déclare  nuis  cet  sortes  de  marchés,  et 
toutes  les  lois  subséquentes  qui  ont  prononcé  la 
même  prohibition,  ont  encore  leur  basedanscct 
arrêt  du  conseil.  Or,  les  dispositions  prohibitives 
de  cet  arrêt  teraicnl  facilement  éludées  si  elles 
laissaient  4 l’aulenr  d’une  spéculation  Illicite, 
l'injuste  produit  de  son  délit,  la  propriété  des 
sommes  qui  lui  auraient  été  payées.  La  restitu- 
tion do  ces  sonimes  devait  au  contraire  être  re- 
ardée  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
annulation  du  marché.  Et  c’est,  en  effet,  dans 
ce  sens  que  Parrêt  du  7 août  1785  était  ancienne- 
ment appliqué  par  les  commissaires  généraux  du 
conseil,  chargés  originairement  de  cette  exécu- 
tion. A cet  égard  le  demandeur  citait  un  Juge- 
ment lie  ces  commissaires,  4 la  date  du  27  nov. 
1786,  rendu  entre  les  sieurs  hluguel  de  Saint- 
Didier  et  Duplain  de  Saint-Albioe,  lequel  tTllt 
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3K>D^olMneDt  annalé  unniArcbi  à lerme  d’elfett 
pabllc*,  Mniblable  i celui  mut  il  s'agissait  dans 
l’esÿke,  mais  encore  ordonné  la  resUtuUon  de 
Ipuica  let.iommea  paiéea.à  compte.  D'oCile  de- 
mandeor  lirait  la  copréqiieore,  que,  dans  l'ea- 
béce,  la  U)ur  d'Orléans  aurait  dé  également  or- 
donner la  restitubop  des  tommes  que  Gublin 
avait  reçuei^  de  Hovvière,  alors  même  que  ces 
aommes  apraieni  été  volonlairement  bajées 
comme  pq  à- compte  sur  les  marchés  dont  la 
nullité  avait  été  prpappcée. 

Paiisaa  application  de  l’art.  135G  dn  Code 
dvil,  sur  l'Indisiaibtlité  de  l’areu  judiciaire,  en 
ce  que  Ig  Cour  d'Orléans,  en  adrttettanl  l'aveu  du 
sieur  G^lin  comme  preuve  de  la  remise  des  va- 
leurs faite  par  Itouvière,  ne  devait  pas  écalciiient 
admeUre  fat  aveu çommepreuvecontre Rouvière 
que  la  remise  avait  été  faite  par  lui,  à titre  de 
paitment  volontair»,  à compte  sur  la  différence 
réclarnéa.  |^r  Gublin. . 

â"  Faussa  application  de  l'art.  1967  du  Code 
dru,  et  violation  de  l'art.  1903  du  même  Code, 
lie  l’art.  138  de  l'ordonn.  de  1629  et  de  l'art.  10 
deladéciarathui  dq  !■'  mai  1781.— Ces  lois,  di- 
sait-on pour  te  demandeur,  refusent  non-seule- 
ment tanta  aclkm  en  iustice  pour  dette  de  Jeu 
ou  pour  le  paiement  d'un  pari , mais  encore, 
elles  déclarent  nuis  tops  contrats  ou  obligations 
conaentia  par  suite  de  jeu  ou  de  pari,  et  qui  pour- 
raient équivaloir  a uu  paiement. lorsque,  dans  la 
réalité,  cet  contrats  ou  obligations  n’opèrent  pas 
oa  paitmtnufftetif  ! lorsqu'ils  se  rèmlvenl  en 
nne  setion  pour  obtenir  paiement,  ou  qu'ils  ne 
sont  antre  choae,  comme  dans  l'espèce,  qu'une 
venteau  transport  da  droits.sa  ns  cause  licite,  tell  e 

3 ne  larepuise  faile  uar  Rouvière  é Gublin  d'effets 
e commerce  et  de  recoonaisaances  de  liquida- 
tion dont  le  recouvrement  éiail  à faire.  Une  telle 
remise  de  valeuri  négociables,  ajoulait-on,  ne 
pouvait  être  aaaimilée  à un  paiemeut  effcclir, 
naos  le  sens  de  l’art,  1967  du  Code  civil  : l’action 
en  tépétitioD  était  donc  admissible. 

On  quatrième  mojen  était  prit  par  le  deman- 
deur de  ce  qn'un  tiers  des  dépens  avait  élé  laissé 
é sa  ^arge. 

AARbr. 

LACOO^t  — Sur  les  premier  et  troisième 
mojena  ; Atteoda  an  droit,  que  si  la  Igi  u’ac- 
corde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu,  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari,  dont  aucun  cas,  le 
perdant  nepqut  répéter  ccqu'ilavofonlairainent 
payé;  i moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du 
gSgnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie;  — Et 
attendu  qa’tl  est  constant  et  reconnu  en  fait, 
qu'aucun  moyen  de  dol,  de  supercherie  ou  es- 
û-oquerie  n'à  même  été  articulé  par  le  demao- 
peur  ep  cassation;  qu’au  contraire,  c'est  lui  seiil, 
~ui  e provoqué  l'opération  du  jeu  à la  hausse  et 
la  baiase,  et  qu'il  a colontoirament  donné  des 
effets  eomma.paiament  à compte  sur  la  différence 
du  cours  ;—^ue  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant, que,  s’il  n'était  pas  Mrmis  i Gublin  d'cier- 
cer  une  action  contre  le  demandeur  en  cassalion 
en  patemenl  de  la  différence  entière  du  cours,  il 
n'était  pu  permis  non  plus  è ce  dernier  d'exer- 
cer une  action  an  répéitlion  des  sommes  en 
question  par  lui  volontairement  payées  à compte 
eue  cette  mémo  différence,  l'airet  attaqué  ne 
s'est  mis  en  opposition  avec  aucune  loi  ; — At- 
tendu que  le  Jugement  du  27  nov.  1786,  rendu 
entre  des  parllcnliers  par  les  commissaires  dn 
conseil,  lors  même  qn'il  exislerait  tel  qu’il  a été 
mentionné  par  le  demandeur  en  cassation,  ne 
pourrait  ancunement  l’emporter  sur  la  loi,  Il  ne 
aérait  que  rss  inter  atioe  judicala  et  tout  1 fai 
étranger  é l'espèce;— Anatl  ce  mojen  n’a  pu  été 
proposé  au  Jogc3  de  la  canse. 


r 


Sur  le  deuiième  moyen  : Attendu  en  droU  que 
si  Paveu  judiciaire  (ail  pleine  foi  contre  celui  qui 
l’a  fait,  U ne  peut  être  divisé  contre  lui; — 
Qu'ainsi,  en  refusant  de  divUer  Paveu  de  Gublin 
les  juges  n'oul  fait  qu’exécuter  la  loi;— ÂUendUp 
au  surplus,  que  ce  n’est  pai  de  cet  aveu,  maiâ 
bien  des  pièces  et  circonstances  de  la  cause,  que 
les  mômes  juges  ont  tiré  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  ils  ont  fondé  leur  décision. 

Sur  le  qualiième  moyen  : Attendu  en  drotC 
que  lorsque  les  parties  succombent  respective- 
ment  sur  quelques  chefs,  les  juges  peuvent  et 
doivent  leur  faire  supporter  les  dépens  é propor- 
tion du  gain  cl  de  la  perte  du  procès;  et  que, 
l’ayant  ainsi  décidé,  Parrôl  attaqué  s'est  parfai- 
lementcoufornié  au  vceu  de  la  Iou‘*'HcjeUe.ctc. 

Du^5]ativ:.  Ch.  rcu.  — Prfi.,  .M.  Hen- 

rîon  de  Pansey.—  Aapp.,  M.  Lasogni.— Conef. 
con/’.,  M.  Hua,  cons.  i.  f.  d’av.  gén.— Pf.,M.F. 
Rochelle. 


ENREGISTREMENT.— Titeb  tsox  f.nrsgis- 
lüÉ.— Citation  KsN  ço>auATioN. 

Une  citation  en  coneiiiaiton  ne  peut  être  oiti^ 
miiée  à une  sommation  de  payer,  ni  à una 
demande  ou  assignation  en  justice,  dans  le 
sens  de  Port.  57  tle  la  loi  du  S8  aenf  1816. — 
En  conséquence,  le  double  droit  ne  doit  pat 
être  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  juge- 
ment de  condamnation,  par  cela  seul  que 
le  litre  sur  lequel  la  demande  était  fondée 
n'a  été  soum\sâ  fa  formalité  que  postérieur 
renient  à la  citation  en  conciliation  (1). 

(Eoregistremeot— C.  Donean).— abrèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  matière  fiscale , 
tout  comme  en  matière  pâiale  . il  ne  peut  être 
permis  d’induire  d’one  disposition  de  la  loi  sur 
des  cas  explicites  et  déterminés,  pour  l'appliquer 
à d’autres  non  prévus,  et  ainsi  étendre  arbitrai- 
rement. sous  prétexte  d’analogie  entre  diverses 
hypothèses,  des  perceptions  que  n'a  pas  corn- 
mandées  la  loi;  — Allendu  qu’il  résulte  de  l’art. 
57  de  la  loi  du  98  avril  1816  , que  « lorsqu'après 
sommation , ou  demande  en  Justice  tendant  à 
obtenir  un  paiement,  oo  ne  produit  qu'au  cours 
de.nnstance,  le  litre  sur  lequel  serait  fondée  aa 
demande,  qu'on  n’aurait  pas  fait  enregistrer  avant 
la  sommation  ou  l’exploit  introdociif  d’instance, 
il  sera  dû  un  double  droit  d'enregistrement  sur 
le  Jugement  qui  accueillera  la  demande;  » — 
Attendu  qu’on  ne  peut  assimiler  ni  à une  som- 
mation de  payer,  ni  à une  demande  on  auigna- 
tion  en  justice  pour  obtenir  condamnation  de 
paiement,  la  citalinn  en  conciliation  qui  n'est 

3ue  le  préliminaire  de  ta  demande  et  a pour  bot 
e prévenir  l’action  Attendu  qoc,dans  la  cause, 
le  titre  sur  lequel  la  demande  était  fondée  fut 
enregistré  et  le  droit  perçu  avant  l’eipluit  d'as- 
signation , et  qn'il  fut  produit  dès  rorigine  de 
l’action,  au  lieu  de  l’être  tardivement  et  aucours 
de  l’instance,  c’est-è-dire  après  l’instance  liée  et 
poor  appuyer,  en  cas  de  déni  du  débiteur,  noe 
demande  qb’on  n’avait  pas  d’abord  présentée 
comme  fondée  sur  un  titre  écrit  ( hypothèse 
qa’embrasse  la  loi , pour  l’exigence  du  double 
droitU'^  Altendaquc  le  jogemeot  attaqué  a fait 
avec  discernement  une  juste  et  équitable  distinc- 
tion entre  le  cas  prévu  par  la  toi,  et  la  thèse  sur 
laquelle  il  a prononcé  : — Rejette,  etc. 

l)u  janv.  1897.— Ch.  rcq.—  Prés,,  M.  Voy- 
onde  Gartempe.— Concf.,M.  Hua, f.  f. d'av.  géo, 
—PI.,  M.  Tesie-Lebeau. 

fl)  V,  le  Traité  des  droits  d'enregistrement , de 
MSI.  Championoière  et  Rigaud,v^^cfeproduil  ou 
, cours  éfinstence,  ** 


S40  ( ^ JjutY.  18tt.  ) Juritprudén^ê  dê  la  Cour  â$  eastation.  ( M iakt.  f ] 

i*  FAUX.*>Jdit.— CoüK  d'assises.  laqualiflcstlon  donnéeà  c«t  personnfspar  l'arrêt 

9*  Billet  a obdbe.-'Acte  de  commeece.  — attaqué  ne  pouvait  être  que  la  consé<|uenre  do 
Endossement.  que  ces  individus  étaient  réellement  corn- 

3*  Face.— Ecritube  de  commerce.  merçans;  mais  que  la  Cour  d'assises  était  incom* 

Vil  appartteni  à la  Cour  ti'otuses,  et  non  au  pétente  pour  déclarer  l'eiislence  d'un  tel  fait; 

jury  d$  décider,  data  une  aceueaiion  de  faux,  qu'au  jury  seul  ap|>arlenail  le  droit  de  rafTirmer 

si  des  bUlett  et  eu  iotsetnentconetttuentdeâ  ou  de  le  nier;  que  la  Cour  d'assises  aurait  dû 

écritures  dê  comnfrce,  (Cod.  io»t.  crim.,  337  l’interroger  sur  ce  Tait , sauf  a elle,  dnn«  le  ras  où 
et  3iS.)  (1)  le  Jurÿ  aurait  décidé  que  la  femme  Robin  Frou> 

Mais  il  n’apporftVnf  qu’au  jury  de  déclarer  tiére  et  Boulard  Üeslanâres  étalent  commer* 
que  les  souscripteurs  des  billets  incriminés  çans.  à Juger  que  des  billets  qui  leur  étaient 
ont  la  qualité  de  tommerçnus,  ou  que  res  ainsi  faussement  attribut  constituaient  des  faut 

biilets  ont  pour  cause  des  operations  de  eom-  en  écriture  de  commerce  ; ^ Que  si  le  jury  est 

marca  (^).  inrompéleiit  pour  donner  aui  faits  leur  qualifî- 

9*Âas  6i/<ais  à ordre  ne  constituent  dee  aetee  cation  légale»  la  Cour  d'assises  est  également  in* 
de  comsnerce  qu'entre  négoeians,  ouquandile  compétente  pour  déclarer  des  faits  qui  constitue* 
ont  pour  causa  uri  achat  de  denréee  ou  mai*  raient,  comme  dans  i'e«péce,  une  circonstance 
ehandises  pour  les  revendre.  aggravante  du  fait  principal  j que  . sous  re  pre* 

La  traftsmission  par  endossement  de  biUels  à mier  rapport,  la  Cour  d'assi»es  a excédé  ses  pou* 
ordre^larsqu'ilsneeonstituentquede simples  volrs  et  violé  les  art  344  et  345, Cod.  d'inst.crim. 
o6i«ya(tona  etviles,  n'est  point  un  acte  de  Attendu»  quant  aux  motifs  tirés  de  ta  nature 
commerce,  à mains  que  cetie  transmission  des  actes  déclarés  faux  par  le  jury  : 1”  qu'à  (a 
n'ait  pour  cause  un  acte  de  commerce  ou  différence  des  lettres  de  change»  les  billets  à or* 
qu’aife  n’air  été  faite  par  des  commerçant,  dre  ne  constituent  des  actes  de  commerce  qu'en* 
3«L'4niarfion  après  coup  du  mot  ordre  sur  uns  tre  négociant,  ou  quand  iis  ont  pour  cause  on 
simple  promeese.  ne  la  transforme  nulle-  achat  de  denrées  ou  marchandises  pour  les  ra- 
ment an  billet  à ordre,  et  dèe  lors  ne  peut  vendre i aue  , dans  l'espèce»  le  jury  n'a  déclaré» 
avoir  le  caractère  d'un  faux  en  écritures  de  eu  fait , ni  que  les  individus  auxuuels  les  faux 
commerça.  billets  a ordre  étuent  attribués  russent  négo* 

(Avril  et  Evelllard.)— areèt.  cians,  ni  que  les  marchandises  qui  sont  indiquées 

LA  COUR  : —Vu  les  art.  344  et  345  du  Gode  comme  étant  la  cause  de  trois  de  ces  billets  eut* 
d'insu  crim  »é3»,  63ti  et  637  du  Code  de  comm.;  sent  été  achetées  pour  être  revendues;  — i*  Que 
.^Attendu»  sur  le  premier  moyen  » que  la  Cour  la  transmission  par  endossement  de  btllels  à ur- 
d’assiies  s'est  conformée  aux  règles  de  sacom*  dre , lorsqu'ils  ne  constituent  que  de  simplet 
pétence»  CD  décidant  que  les  billets  et  endosse*  obligations  civiles,  n > st  point  un  acte  de  corn* 
mens  qui  donnaient  lieu  à l'accusation  de  faux  merce,  à moinsque  cette  transmission  n'ait  elle* 
' constituaient  des  écriturps  de  commerce  ; qu'en  même  pour  cause  un  acte  de  commerce.ou  qu'elle 
effet,  s'il  n'appartient  qu'au  Jury  de  statuer  sur  n'ait  été  faite  par  des  commerçans;  que.  dans 
I existence  matérielle  des  failsct  sur  leurs  circun-'  l'espèce,  le  Jury  n'a  point  déclaré  que  les  fausses 
stances  morales»  il  appartient  à la  Cour  d'assises  .siunatures  apposées  aux  endos.«cmens  mis  au  dos 
de  décider  si  les  faits  et  circonstances  déclaré  des  billets  dont  il  s'agit,  étaient  des  signatures  de 
par  le  Jury  conslilueiil  un  crime  et  quelle  est  sa  marchands,  ni  que  ces  endosseniens  aient  eu 
nature  ; qu'une  telle  appréciation  , qui  ne  peut  pour  cause  desopérations  de  commerce  S’^Que 
être  faite  qu’en  se  rapportant  aux  dis|K»siliuns  des  si  des  billets  à ordre  ne  constituent  point  par 
lois,  et  conformément  à leur  véritable  sens»  est  eux-mémes  des  actes  de  commerce  » il  est  évi* 
absolument  étrangère  aux  fonctions  du  Jury  et  dent  que  l'insertion  après  coup  du  mot  ordre, 
au  but  de  son  institution  : — Attendu  que  si  l'ar*  faite  sur  la  simple  promesse  signée  Abnutret  et 
rét  de  renvoi  et  l'acte  d’accusation  portent  que  compagnie  . atin  de  la  rendre  transmissible  [var 
les  demandeurs  sont  accusés  de  s être  rendus  la  vote  de  l'endossement , n'en  a pas  changé  la 
coupables  de  faux  en  écriture  de  commerce,  c'est  nature  et  ne  l'a  point  transformée  en  billet  de 
que  ces  acte  et  arrêt  ont  dû  exprimer  et  les  faits  commerce;  qu'ainsi  cette  falsification,  dont 
et  leur  qualification  légale  » sauf  au  jurjetà  la  Charles-Auguste  Avril  aété  déclaré  coupable  (>ar 
Cour  d'assises  à prononcer  sur  le  tout,  chacun  le  Jury,  ne  constitue  point  un  f<iux  en  écriture 
dans  les  limites  de  sa  compétence  ; **  Rejette  le  de  commerce  ; ^Qtie  de  ce  qui  est  dit  ci-de>sus, 
premier  moyen.  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a violé  les  dispo* 

Mais  attendu»  sur  le  deuxième  moyen  » que  , sitionsdesart.  63i»6.36ei  (>37du  Code  de  cornm.; 
poBf  Juger  que  les  faut  dont  les  demandeurs  Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Coor 
étaient  déclarés  coupables  par  le  Jury  consti  d'assises . et  l'acte  d’accusation  qui  en  a été  la 
iuaicnl  des  faux  en  écriture  de  commerce,  l'arrêt  suite»  Imputaient  aux  demandeurs  de  s'être  ren* 
attaqué  a décidé  » en  fait,  que  les  signatures  dus  coupables  de  plusieurs  faux  en  érriiure  de 
femme  Ro6m  Prouiière  c\  Boulard  Deslandres.  commerce  ; que  cepend.vnl  le  jury  n'a  point  été 
apposées  au  bas  des  biilets  déclarés  faux»  étaient  interrogé  sur  tous  les  faits  et  circonstances  qui 
des  signatures  de  négociant  ; et,  en*cfroit.  1**  que  élateni  propres  à donner  aux  écriU  fabriqué»  le 
des  billets  à ordre  causés  pour  valeur  reçue  en  caractère  d'écriture  de  commerce  : que  la  Cour 
marchandises  étaient  des  billets  de  commerce;  d’assises  a pris  sur  elle  de  prononcer  sur  l'eiis* 
9"  que  le>  codossemeiis  mis  au  dos  de  ce.<i  billets  tonce  de  quelques  uns  de  ces  f.tils  et  cirton* 
et  souscrils  de  noin»  imaginaires  étaient  des  stances;  quelcsaiiirisonlétépasséssoiusilen- 
deri/uraida  commerce»  3*  que  l’addition  du  mol  ce,  en  sorte  que  les  que>tioii$  soumises  au  jury 
ordre  à line  simple  promesse  » dans  le  but  de  la  n'ont  point  purgé  toute  i‘nrr*isalion;  Attendu 
gendre  négociable»  Tuvail  dénaturée  cl  Iran^for*  toutefois  que  le  jury  nv.int  résolu  négaiivement 
mee  en  une  écrftura  de  commerce»'  — Attendu»  la  diiiéme  et  dernière  qurstion  . relative  à un 
quanlaux  motifs  tirés  de  fa  qualité  des  oertonnes  bi  Ici  de  1 .ViO  fr  . qn'AumisIe  Charles  A\ril  était 
« gniquelles  les  faux  billets  étaient  allribués  . que  accusé  d'avoir  fabrique  on  falsilié,  celle  déclara* 

(tel 2) C'est UD  point  consacré  par  de  nombreux  et  12  avril,  S et  15  juin  1827»  22  juin  1832;  2 avril 
arrêta.  Casi.  avriJ  et  3 dot*  1326;  9 mtri^  0 1833;  31  Janv.  18^9. 
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Üon  da  jary  lai  est  acqaise  et  doit  être  mainte» 
noc;-  Cawe,  etc. 

Du  îti  janv.  I8i7.— Ch.  crim.— Prêt.,  M.  Por- 
talis.— Papp.f  M.  Brirrc.  — Conci.,  M.  Lapla- 
ffoe-Baris,  av.  géo.—  PL,  M.  Leroy  dc  Neufvil- 
lelle.  

1*  JURY  (QcESTIOW»  AüV — CtLPABILtTA. 
f*  BaNQI’EROI'TE  FRAL'Dl’LBUSB.— PRAL'OE. — 

JCBT. 

i*Le  mot  coupable  est  employé  dana  un  sens 
complexe  dam  les  art.  337  et  suiv.,  Cod.  insl. 
crim.  : il  exprime  la  moralité  du^atf  en  me- 
me temp»  que  sa  taa(eria/i(ê  (1). 
t*Pour  qu'il  y ait  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, il  faut  aue  Laccusé  soit  convaincu 
d'être  l'auteur  a'ua  des  faits  constitutifs  de 
ce  crime,  et  que  ce  fait  soit  frauduleux  par 
lui-méme,  ou  qu'il  ait  été  déclaré  tel  par  le 
jury.  (Cod.  conim.,  593  et  594.)  (2) 

.Ainsi,  la  seule  déclaïqlion  que  l'accusé  n'avait 
pas  tenu  de  livres  ' présentant  sa  veri/o6le 
postfton  active  et  passive,  n'implique  pas 
nécessairement  l'existence  de  la  fréude  et  ne 
peut  servir  de  base  à une  eonAamnaeion. 

(Joseph  Gilles.)  > * 

ARRtT  [après  déhb.  en  ch.  du  cont.). 

LA  COUR:- Vu  les  art.  593.  591,  596  du  Code 
de  comm.,  4ü3  du  Code  pén.,  el  les  art.  337,  H45, 
B.  2 cl  36'J  du  Code  d'insi.  crlm.;— Attendu  que 
c'est  la  moralité  d'un  fait  et  non  sa  simple  maf4* 
rinli7é  qui  le  constitue  crime  ou  délit;  — Qu'il 
suit  de  la  combinaison  des  articles  ci  dessus  cités, 
que  le  mol  coupable  y est  employé  dans  un  sens 
compleie,  qui  eiprime  la  moralité  du  fait  en 
même  temps  que  sa  matérialiie  ou  son  esislcnce 
physique;— Attendu  qu’il  suit  spécialement  des- 
dits art.  593  et  596  du  Code  de  comin.,  combinés 
avec  l’art.  402  du  Code  pén.,  que.  pour  qu'il  y 
ail  banqueroute  frauduleuse  punissable  des  tra- 
vaux forcés  a temps,  il  faut  que  l'accuse  .«oit  con- 
vaincu d’étre  l'auteur  d'un  des  faits  prévus  par 
les  art.  593  et  594  du  Code  de  comni.,  et  que  ce 
fait  soit  fraudulcui  par  lui-méme,  ou  qu’il  ait  été 
déclaré  tel  par  le  jury  ; — Que  cette  déclaration 
du  tury  est  rigoureusement  nécessaire  lorsqu’un 
failli  est  poursuivi  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux, en  vertu  de  l ari.  594  du  Code  de  comm., 

a ut  nedécUcv*  pas  les  faillis  banqueroutiers  frau- 
uleux  par  cela  seul  qu'ils  se  trouvenl  dans  les 
cas  prevus  par  ledit  article,  mais  seulement  s'il 
est  reconnu  qu'IU  l'y  sont  frauduletuemetit  pla- 
cés, puisque . cessant  le  caractère  de  la  fraude  . 
ils  RC  seraient  passibles  que  de  peines  correclion- 
neiles,  d'après  les  dispositions  de  l'art  587  du 
même  Code,  et  du  troisième  alinéa  de  l'art  402 
du  Code  pén.;— Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'es- 
p^e,  sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
questions,  le  jury  a déclaré,  par  ses  réponses 
néeaûvcs.à  l'uuanimUé;— Sur  la  deiiiiènic  ques- 
tion, que  Louis-JosephGillesn'availpas  détourné 
des  dettes  actives  et  des  sommes  d'argent  ; — Sur 
la  troisième  question,  qu'il  n'avait  pas  détourné 


(I)  En  général,  le  mol  eoupebte  reoferme,  en 
effet,  une  idée  complexe.  Il  exprime  tout  4 la  fois 
que  le  fait  instériel  de  raccu»ation  est  conslani, 
que  r»C€usé  en  est  raulcur,  et  que  les  circonstan- 
ces demoralhé,  e'est-s-dire  la  volonté  et  rinteniion, 
sont  également  coniUtéea.  conf.,  Csss.  37  fév. 
1812:  s3  juin  ls33.  Mais  celte  règle  d'interpréla» 
lion  n'esi  pas  absolue;  il  peut  arrver  que  lo  sens 
du  mot  coupable  soit  restreint  i la  déclaration  du 
fait  matériel  : il  faut  recborcherl'inleotioo  du  jury. 
F.  Cass.  29  août  1839.  et  IR  avril  1834.* 

(3)  « Lo  promior  éiémont  du  crime , dismt  HM . 
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des  deniers  et  desefféU  mobillen;— Sor  la  qxia» 
triéme.  qu'il  n'avait  pas  caché  ses  livres;  —Que  » 
sur  la  «epliéme  question,  non  comprise  au  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  le  jury  a déclaré,  k l'uni- 
nimiié.  que  si  Louis-Joseph  Gilles  n'avait  pas  re* 
mis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  en  la 
chambre  des  avoués  et  des  notaires,  son  contrat 
de  mariage,  il  s'en  était  abstenu  sans  Intention 
de  fraude  El  que  ces  réponses  du  jury  sont  Ir- 
réfragable*.—Mais,  en  ce  qui  touebe  la  première 
question  ainsi  posée  : a j^sl-iieonsfanfque  Louis- 
Joseph  (silles,  ex-receveur  particulier  de  l'ar- 
rondissement de  VArgentière,  accusé déelaréen 
friitlite,  a suppose  des  dépenses  on  des  pertes, 
ou  n'a  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  re- 
cettes ? - Attendu  que  le  Jury  a répondu  : « Oui, 
à la  majorité  de  sept  contre  cinq;»  — Que  celle 
question  élaitallernaiive;  que  si  la  première  par- 
tie de  la  question,  relative  k la  supposition  de$ 
des  dépenses  ou  des  pertes,  indiquait  une  elr- 
consiance  essenlieilement  frauduleuse,  U n'en 
élait  pas  de  même  de  la  seconde  partie,  relative 
au  défaut  de  Justification  de  l'emploi  de  toutes 
ses  recettes;  que  cette  circonstance  purement 
matérielle  n'impliquait  point  nécessairement 
IVxistence  de  la  fraude  ; que  dès  lors  la  réponse 
alfirmative  du  Jury  a cet  égard  ne  constate  que 
rexbtenceet  non  la  criijIliUlité  du  fait;  qu'elle 
n'aurait  pu  constater  cev'oriminalité  et  la  culpa- 
bilité de  l'accusé,  qu'autaiil  qnelejory,  interrogé 
sur  ce  point,  aurait  répondu  que  Gilles  était  cou- 
pablê  de  n’avoir  pas  Justifié  de  l'emploi  de  tooles 
ses  recettes,  ce  qui  n'a  point  été  fait; — Atlenda 
que  la  question  étant  alternative  et  le  Jury  ayant 
répondu  : Oui,  à la  majorité  de  sept  contre  cinq, 
et  n'ayant  |>as  expliqué  *1  la  déclaration  portail 
sur  les  deux  branches  de  la  question  ou  sur  une 
seule,  qui  pouvait  être  la  dernière,  de  n'avoir 
pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  tes  recettes,  dès 
lors  la  criminalité  était  douteuse  ; — Qu'elle  n'a 
pu  êire  rendue  cei  laine  par  la  déclaratiim  de  la 
Cour  d'assises  délibérant  en  exécution  de  l'art. 
351  du  Code  d'inst.  crim  . qui.  se  réunissant  8 la 
majorité  des  Jurés  sur  cette  première  question  , 
a déclaré  qne  Lonis-Jo«eph  Gilles  a supposé  des 
pertes,  des  dépenses  et  »'a  pas  justifie  de  Vem~ 
phi  de  toutes  ses  recettes,  déclaration  qui  détrui- 
sait ralternative  de  la  nuestion  en  confondant 
ses  deux  branches  distinctes,  ce  qui,  de  1a  part  de 
ladite  Cour  d’assises, prcse.iic  a réprimer  un  excèi 
de  pouvoir  et  une  violait'^  dudit  art.  351.  puis- 
qn'au  cas  prévu  par  cet  article,  les  juges  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  'e  mAne  point , et  par 
con«équent  sur  la  même  position  de  questions, 
adopter  ou  rejeter  la  déclaration  du  Jury  telle 
qu'elle  est  conçue;  — Attendu  que . sur  la  cin- 
quième question  ainsi  posée  : « £*f-ii  comtant 

?rue  ledit  Louis-Joseph  Gilles,  déclaré  en  faiU 
ite,  n'a  pas  tenu  de  livres  ?»  le  Jury  a répondu  : 
Oui.d  i’unanimifé;i»-Quecette  réponse  aflirroa* 
tive  constate  la  ma(^ia(t/é  du  fait,  mais  aucu- 
nement sa  moralité,  puisqu'il  serait  possible  que 
cette  abstention  de  tenir  des  livres  procédât  d'une 


Chauveau  et  Faustin  llrlle,  est  la  fraude:  il  ne  suffit 
donc  pas  que  le  failli  ait  cominii  I un  des  faits 
prévus  par  l'art.  591,  par  reffel  «Tune  faute  quel- 
conque : il  faut  qu'il  ail  agi  avec  rinteution  de  apo» 
lier  ses  crèanriera;  ce  n'eat  plot  l'imprudenee , la 
témérité  que  la  loi  punit , c'est  l'escroquerie  et  le 
vol.  • ( Théeris  du  Code  péssûl , loin.  7,  p.  663.) 
L'etistenee  des  faiu  matériels  ne  consiitoe  donc  la 
banqueroute  frauduleuse  qu'auiaBi  qoe  le  failli 
est  rendu  coupole,  c‘est-4-dire  qu'il  les  a commis 
de  miovaise  (oi.  F.  conf.,  Cass.  13  mai  1836;  14 
avril  1827  ; 19  lepu  1838;  16  sept.  1830.  * 
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cause  noon  tout  h iDOOceote^do  moins  d'une 
négligence  eiempie  de  fraude  e(  de  criuiioaliié; 
^AUeitdu  que,  sur  la  siiième  question  ainsi  con- 
çue : « fit!  du  moins  que  Gilleif  aecuté  déclaré 
en  faillite,  n’a  pas  tenu  de  livres  qui  préicnient 
ta  véri7a6/a  situation  active  cl  passive,  » le  jur^ 
n déclaré  : at*oir  répondu  par  la  question  précé- 
dente ; * d'où  il  suit  que  sa  réponse  présente  les 
mêmes  vices  ; — Que  dès  lors  cl  de  ces  ré|>onses 
du  jury  il  ne  résultait  que  l'^illinn  .live  de  faits 
purement  maférieis  . qui  pouvaient  irélre  pas 
susceptibles  de  former  un  des  cléniciis  constitu- 
tifs de  la  banqueroute  frauiliii<*use;  — Attendu 
Déaniuuins  que  c’est  sur  le  fondement  de  ces  faits 
matériels,  et  sans  que  Gilles  oit  clé  déclaré  cou- 
pable, que  la  Cour  d'assises  du  département  de 
l’Ardèche  l'a  condamné  à la  ucise  de  cinq  ans 
de  travaux  forcés,  par  son  arrêt  du  6 déc  1826; 
— Cn  quoi  elle  a violé  les  art.  337,  345 , n**  3, 
3t>5  et  351  du  Code  d’inst.  crim. . les  art.  593, 
59 1, 596  du  Code  de  coumi.,  cl  faussement  appli- 
qué le  second  alinéa  de  l'art.  4ü2  du  Code  peo.; 
—Casse,  etc. 

Du  26  janv.  1837.  — Ch.  crim.  — Üapp.,  &f. 
Brière.— Concl.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  géo.— 
Pi.,  M.  Leroy-Neufvilletie. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMIN'ELLE.- 
Sbbmemt. 

2^  et  3**  Coi'it  d’assises:  — Pbocès-verbal.  — 

RbRV01S.*-GBKFF1KB.— RsSlKmSABJUTÉ. 
1*//  ne  suffit  pas  que  te  procès-verbal  des  dé- 
bats comtate  que  les  temoint  ont  prêté  ser- 
ment de  parler  tans  crainte,  et  de  dire  la  vé- 
ritéf  toute  la  vérité;  il  y a nuUité  s'ils  ne 
Constate  pas  qu’tfs  ont  prêté  serment  de  par- 
' 1er  sans  natne.  (Cod.  insl.  ctirn.,  317  ) (1) 
^Les  renvois  faits  au  procès-verbal  des  débats 
ne  son!  réguliers  qu'uutant  qu’ils  ont  été  ap- 
prouvés  par  le  president  et  par  le  greffier  : le 
renvoi  qui  n’esi  approuvé  que  par  le  greffier, 
ne  fait  pas  foi  suffisante  de  la  formalité  qu'il 
constate.  (Cod.  Inst,  crim.,  373.)  (3} 

3*i>e  greffier  qui  néglige  de  faire  ap^ouver  un 
renvoi  par  le  président  des  assises,  commet 
unefau'c  trés  grave  qui,  en  cas  d’annulation 
de  l’arrél  par  suite  de  cette  omission,  le  rend 
patsU>le  des  frais  de  la  procédure  tsouveUa. 
(Cod.  insu  crim.,  415.) 

(Perès.)— aab8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  formule  do  ser- 


(1]  F.  dsns  le  même  sens,  Cass.  r^Juiil.  1818; 
iO  juin  1814;  37  janv.  1815;  9 ocU  1817;  19  avril 
1821. 

(i)  L’art.  78  do  Code  d’iost.  crim.  porte  que  : 
« Les  inlerligoes , rslures  el  renvois  non  approu- 
vés, sont  réputés  non  avenus,  s El  celte  disposition 
•'applique  a tous  les  actes  de  procédure  criminelle, 
Cass.  4 janv.  1831  ei  38juili.  1834.— Or,  les  ren- 
vois ne  sont  régaiiéremenl  approuvés  qu’autant 

au’ils  le  sont  par  les  persoonee  qui  donnent  i*ao- 
lenlicilé  au  procés-verhtl  lui-méme.  Dès  que  la 
loi  osige  la  signature  du  président  sur  le  procés- 
verbal , coUe  signature  est  donc  nécessaire  à ta 
suite  du  renvoi.—  V,  cependant  Cass.  23  déc.  1626 
(aff.  Usurfoux,  7*queil.). 

(3)  V.  Cass,  l'*  ocl.  1825,  lequel  décide  cpie 
celui  qui  fait  fabriq^uer  un  acte  uua  comroei  le 
même  crime  que  le  tabricateur.  Mais  de  ce  que  les 
deux  faits  sonl  ègalemeot  puoiesablei  , résuUe-t-il 
que  U question  qui  les  place  à cdlé  l’un  de  l'autre 
•ons  la  forme  duno  alternative , soit  régulière  ? 
Mous  no  le  pensons  pas.  Les  questions  alterualives 
doivent,  en  général,  être  ioierditea.  Elles  jettcni 
presque  oéceasakemeiit  une  oerUino  obacnrité  dans 
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ment  prescrit  par  Part.  317  do  Code  d’Iosl.  crim.» 
est  sacramentelle,  et  que  l'omission  d’une  parUn 
de  cette  formule  opère  une  millité  radieale  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  procès-verbal  ds 
débat  constate  seuleroent  que  les  témoins  ont 
prêté  serment  de  parler  sans  crainte  de  dire 
foule  la  vérité,  rien  que  la  vérité , et  n’établit 
pas  qu'ils  aient  prêté  serment  de  parler  sans 
naine; 

Que  üi  celle  omission  aurait  pu  être  réguliè- 
rement réparée  par  un  renvoi,  il  eût  fallu  que  cp 
renvoi  eût  été  approuvé  par  le  président  cl  par 
le  greflier;  que,  dans  l'espèce,  les  mou  sans 
haine  se  trouvent  portés  en  marge  du  procès- 
verbal  par  un  renvoi,  mais  ce  renvoi  n’est  sp- 
pronvé  que  par  le  greffier,  qui  a négligé  de  le 
faire  approuver  par  le  président;  d’oùll  suit  qu’il 
n'est  pas  régulièrement  établi  que  les  témoina 
aient  prêté  serment  de  parier  sans  haine  Cas- 
se, etc. 

El  attendu  qu'en  négligeant  de  faire  approu- 
ver par  le  président  le  renvoi  dont  il  s^git,  le 
pefuer  a commis  la  faute  très  grave  prévue  par 
rart.  415  du  Code  d’iost.  crim.;  faisentà  cet  of- 
ficier application  dudit  arlicie,  - Ordonne  que 
les  frai.s  de  la  procédure  è recommencer  seront  à 
la  charge  du  greflier  de  la  Cour  d’assises  des 
Hsotes-Pyréoés,  etc. 

Du  26  janv.  1837.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.  — Rapp.,  M.  Gaillard.  — ConcL,  M. 
Lapiagne-Barris,  ar.  gên. 


1*  JURY  (QCEST10R5  AC).  — QuSSTlOlV  AtTEU- 

RATITB. 

2*  Faux.— PbAjl'dicb.  — RBOtSTBBS  domssti- 

QtBS. 

I^Lorsqua  las  deux  branches  cTune  question 
alternative  se  rapportent  à deux  faits  égaU^ 
ment  incriminés  par  la  loi,  par  exemple,  H 
cette  question  est  de  savoir  as  Vaecuse  a fa- 
brique ou  fait  fabriquer  un  acte  faux,  une 
telû  position  de  question  n'est  pas  irrégu- 
lière. (Cod.  pên.,  147  ) (3) 

3*’Lax  registres  domestiques  d’un  individu  non 
commerçant,  ne  constituant  point  un  titré 
pour  celui  qui  les  a tenus,  la  j^abn'caison  dé 
cet  registres  n'a  pas  le  caractère  de  crime  sto 
faux,  si  le  prévenu  n’en  a fait  aucun  usage 
préfisdiciabU  à au/rui  (4). 

(Laloua.J— ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyeu. 


la  réponse  du  jury.  Ainsi,  dans  t’espèce,  Il  fauique 
l'accusé  toli  déclaré  coupable  de  l'un  ou  de  l’autre 
des  deux  faits;  or,  comment  distinguer  dans  la  ré- 
ponse auquel  de  cei  faits  elle  le  rapporte?  Cette 
régie  oons  semble  surtout  devoir  être  suivie  soim 
la  loi  du  13  mai  1836,  qui  prescrit  des  qnesttOBis 
distinctes  sur  chacun  des  faiis,  et  chacune  des  cir- 
constances aggravantes.  * 

(4)  V,  Cass.  11  oct.  1810.-  Celte  décision  était 
également  consacrée  par  les  ancienajariscoosullea  : 
Il  Ceux  qui  romroetleni  quelque  fansseié  en  leur 
propre  écriture  privée,  dît  Jouase,  aoil  en  ajou- 
lani.  aoil  en  eHa^nt  quelque  chote  aur  leara  jour- 
naux Cl  regiairea,  ne  aonl  paa  punisasbles  de  U 
peine  ordinaire  du  faux.  • (Traild  de  ta  justice  eri- 
aunella , t.  3,  p.  S89.)  La  raison  de  celle  déci- 
sion, comme  le  conaidére  l’arrél  ct-dessua,  est 
que  ce  faox  ne  faisant  aocuoe  preuve  en  faveur 
de  celui  qui  l'evaU  fait,  ne  ponvaii  causer  aucua 
préjudice.  Mais,  l'arrél  ajoute  que  : « Si  celui 

Soi  a tenu  de  semblables  regiairea , qui  les  a falai- 
és,  el  qui  a’ea  sert  pour  mer  un  paiement  reçu  , 
peut  être  réputé  faussaire,  il  en  est  autrement  lors- 
qu’il it’ea  excipe  pas,  et  qu’il  B*eo  fait  aucun  osage 
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eoe  si  la  qoeitlon  proposée  an  jnry  était  alterna- 
tlve,  cbactine  des  deux  branches  de  cette  ques> 
tion  se  rapportait  à no  fait  ésalemenl  Incriminé 
par  la  loi,  puisque  Taction  devoir  fait  fabriquer 
00  altérer  une  pièce  fausse  constitue  le  crime  de 
faut,  aussi  bien  que  la  fabrication  même  de  celte 
pièce,  et  que  celui  qui  Ta  fait  fabriquer  ne  doit 
pas  être  moins  réputé  Tauteur  du  faux  que  celui 
qui  Pa  fabriquée,  le  crime  de  ^ux  étant  évidem- 
meut  l'ouvrage  de  celui  qui  en  a cunvu  la  pensée, 
et  sous  la  dictée  duquel  le  faux  a clé  coniini»; 

— KeioUe  ce  moyen; 

Mais  attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  qua- 
lité d'agent  d'alTuires  qu’avait  prise  le  demandeur, 
et  qui  l’aurait  assimilé  4 un  commerçant,  puis- 
qu'aux  termes  de  Part.  C32  du  Code  de  coiuiu.. 
les  entreprises  d'agence  d alTaircs  sont  des  actes 
de  commerce,  a été  ccarlée  par  Parrét  de  renvoi 
devant  la  Cour  d’assises  et  le  résumé  de  l'acte 
d’accusation,  et  qu’en  conséquence,  tant  dans  la 
ue»lion  proposée  au  jury  que  dans  la  déclaration 
es  Jurés,  le  demandeur  n'a  été  comidere  que 
comme  un  simple  particulier  étranger  à tout  né- 
goce; — Que  les  registres  qu’il  a tenus  n'unl 
point  été  reconnus  livres  de  commerce,  mais  de 
simples  registres  domestiques  Que  de  tels  re- 
gistres, aux  termes  de  Part.  1331  du  Code  dv., 
De  sont  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a tenus; 

— Qu'ils  ne  font  foi  contre  lui  qu'aulont  qu'ils 
énoncent  formellement  un  paiement  reçu , ou 
lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la 
oolp  aété  faite  pour  supplécrie  défaut  de  titre  en 
faveur  de  celui  au  proUi  duquel  ils  énoncent  une 
obligation  ; — Que  nul  n’est  obligé,  lors  même 
qu'il  accepte  un  mandat,  de  tenir  de  semblables 
registres,  et  que  si  celui  qui  en  a tenu,  qui  les  a 
folsitiés  et  qui  s’en  sert  pour  nier  un  paiement 
reçu,  peut  être  réputé  faussaire,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu  il  n'en  eicipe  pas  et  qu'il  n'po  a fait 
aucun  UMge  nuisible  à autrui  Que,  dans  Pes- 
pècr,  si  le  jury  a déclaré  que  les  registres  donies- 
Hques  du  demandeur  avaient  été  altérés,  il  a 
déclaré  en  même  temps  qu'H  n'en  avait  point 
fait  usage  Que  cependant  Parrét  attaqué  a ap- 
pliqué au  deiiiandeor  les  peines  portées  par  les 
art.  147  et  150  du  Code  pénal;  — En  quoi  il  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  articles;— Cas- 
se. etc. 

Du  27  janv.  1827.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M. 
Porlalia.  — Aopp.,  M.  Ollivier.  — Concl.,  fit. 
Laglagne-Barris,  av.  gén.  — P/.,  fil.  Nicod. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adiddication  db- 
Pl.MTlVB.  — PU0BOGAT105. — iSlG.VlFICATIOR. 

Le  défaut  de  signification  tfun  jugement  de 
prorogation  ou  remise  de  Fadjutiication  dé- 
finitive à un  jour  ptus  éloigné  que  celui  qui 
aoaW  été  précédemment  fixé^n’entraine  pas 
ta  nullité  de  icette  adjudication....  ; surtout 


si  la  partie  a été  auignée  pour  être  prétenfo 
au  jugement  de  prorogation^  et  si  les  nou- 
veaux placards  apposes  en  exécution  de  eq 
jugement  lui  ont  été  notifiés.  (Cod.  proc.  cir., 
147.)  (t) 

(Ilodiesoe  — C.  Guillemet.) 

Le  sieur  llodiesne,  après  s'étre  rendu  adJudU 
cataire  d’tm  immeuble  vendu  par  ciproprialioo 
forcée,  sur  la  poursuite  de  la  dame  Guillemet,  a 
été  poursuivi  lui  même  en  folle  eiicbère,  fauta 
d'avoir  saiislait  aux  conditions  de  son  adjudica- 
tion. — Des  moyens  do  nullité  furent  proposés 
par  llodiesne  contre  la  procédure  de  folle  en- 
chère. 

8 janv.  1824,  jugement  qui  rejette  ces  mopna 
et  prononce  radjudicalion  préparatoire  de  l'im- 
meuble saisi.  — Le  iiiéiiie  >ugemenl  Indique  lo 
jour  de  l’adjudication  dilinitive  au  22  du  même 
mois.  — filais,  au  jour  indiqué,  cette  adjudica- 
tion ne  peut  avoir  lieu,  attendu  qu'iludiesne 
avait  interjeté  a{qtrl  du  jugement  du  8 janvier; 
en  conséquence  et  te  même  jour,  iugement  qui 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à radjudicalion  d^- 
nitive,  jusqu'à  ce  que  l'appel  d'ilodiesnc  ait  été 
vidé.  — 0 fév.  1821,  arrêt  de  In  Cour  royale  de 
Rouen,  qui  conUrme  lé  jugement  du  8 Janv.  ('.et 
arrêt  est  signifle  a llodiesne  et  suivi  d’une  som- 
mation d’auiiienre. 

26  fév.  1824.  jugement  par  défaut  contre  llo- 
diesne, qui  lève  la  surseance  à l'adjudication  dé- 
finitive et  fixe  le  jour  de  cette  adjudication  au  11 
mars  suivant.  — Ce  juuemenl  n'esl  pas  signifiée 
llodiesne  et  la  dame  Guillemet  n'en  couliouc  pas 
moins  ses  poursuites. 

Au  11  mars,  jour  indiqué  pour  l'adjudicatioD 
définitive,  Uodiesne  forme  demande  en  nullité 
des  poursuites,  pour  défaut  de  sigollicalion  du  ja- 
gemcni  du  26  février  ; il  se  fonde  sur  Tari.  147 
du  Code  de  proc.  civ.,  qui  porte  qu'un  jugement, 
s'il  y a avoué  en  cause,  ue  peut  être  exécuté  qu'a- 
près  avoir  été  signifié  à avoué,  à peine  de  nullité. 
— Ledit  jour  11  mars  1824,  jugement  qui  rejette 
ce  moyen  de  nullité  et  passe  outre  à l’adjudica- 
tim  définitive:  — «Vu,  porte  le  Jugement,  t'arrét 
de  la  Cour,  du  6 fév.  1824,  qui  débouté  le  sieur 
llodiesne  de  son  appel  : '-Attendu  que  ccl  arrêt, 
après  avoir  clé  signifié  à l’avoué  de  la  cause,  e 
été  signifié  au  domicile  élu  par  le  sieur  Uodiesne 
par  le  jugement  d'adjudication;  — ConBiderant 
qu'onsuite,  et  le  19  février  1824  , l'avoué  du 
sieur  llodiesne  a été  sommé  d'audience  f que  le 
21,  par  surabondance,  on  lui  a produit  l’arrêt  do 
la  Cour  ; que  l'arrêt  produit  seul  l'erret  de  lever 
toute  surséance,  puisqu’elle  ii'avaii  été  prononcée 
que  jusqu'au  vide  de  l'appel  ; que  le  tribunal  n'a- 
vait besoin  que  d’accorder  acte  de  la  Icciuse  et 
d'avoir  la  preuve  que  l'appel  élail  vidé  ; que  ce 
n’est  pos  la  un  jugement  qui  ait  besoin  d'éire  re- 
levé et  signifié;  que  les  placards  sont  conforraef 
à la  loi  : le  tribunal  déboute  llodiesne,  etc...  > 


nuisible  à autrui.  • Mfif.  Chauveau  et  FausliD  Hé- 
lie font  rcioarqoer  avec  raison  que  cette  considê- 
ralion  est  inexacie  : « Ce  n’est  pas,  disent  ces  au- 
teurs, parce  qu'il  n'a  pas  l'ioieniion  do  s'en  servir 
qoe  l’agent  échappe  aux  peines  du  faux,  c'est  parce 
que  leur  usage  ne  peut  avoir  aucun  ioconvéoienl , 
D6  peut  produire  aucun  préiudice.  L'arrêt  confond 
ici  déni  èlémens  distincts  du  même  crime,  l'inien- 
tioD  de  noire  et  1a  possibilité  du  préjudice.  Il  im- 
porte pea,  daoe  cette  bypolbèse,  que  l'sgeot  ait 
voulu  noire;  dès  que  l’acie  est  par  aa  nature  iuof- 
feosif.  la  loi  le  néglige  et  refuse  de  l'iuculper.  • 
(TAdon's  du  Coda  penal,  t.S,  p.  312.)— Ainsi,  c’est 
U possibilité  du  préjudice  qui  fait  le  faux,  dans  la 
falsification  d'un  regisue  privé  : li  le  rcgialre  peut 


faire  litre,  il  y a crime;  s'il  ne  faiiancuiic  preuve, 
la  Duiiiiédu  dommage  efface  riocriminaiion.  filais, 
dans  tout  les  cas.  ce  n'est  pas,  comme  pourrait  le 
faire  supposer  l'arrêt,  l'usage  seul  de  le  pièce  fal- 
sifiée qui  constitue  le  crime  : le  fabrication  et  l'u- 
sage sont  deux  crimes  distincts  qui,  daai  cette 
espèce  comme  dans  toute  autre,  sont  iedépeodsoa 
l'un  de  Tsulre.  * 

(1)  ê'.dsnt  un  sens  contrsire, Cass.  14  jnin  1826* 
Mtis  les  nouveaux  art.  708  et  704  du  Code  de  proc. 
(loi  du  2 juin  I84(  sur  les  ventes  judiciaires  a im- 
meubles), exigeant  seulement  dans  ce  cas  que  l'ad- 
judication soit  annoncée  huit  joors  à l’avance  par 
des  insertions  et  des  piscards,  U solution  endessuf 
noos  semble  devoir  prévaloir.  4^ 


M ( 30  JANT.  i$S7.  ) JwUprudênet  de  la  Cour  dé  eoiiation,  ( 90  jant.  i827.  ) 


Appel.  3 juin  1834,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royole  de  Uoupn  : — a Aitendu  que  le  juRC- 
mcnl  du  20  fev.  ne  fait  que  prononcer  suraboii' 
dammenl  la  rnaiul(*>ée  de  la  sursêance  ordonnée 
par  1.1  Cour;  que  Hodiesne  a eto  awigné  en  exé- 
cution de  cet  arrêt  pour  être  |»ré«rnl  au  juce- 
ment  qui  a fixé  le  jour  de  Padjudication  ; qu*il  a 
été  lécalemenl  instruit  de  cette  adjudication; 

aue  les  placards  apposés  en  vertu  du  jugement 
u2Gfév.  dernier  lui  ont  été  notifiés  ; qu'ainsi. 
la  nullité  présentée  par  llodiesne  n'est  qu'une 
nouvelle  feinte  pour  éloigner  l’époque  de  l’adju- 
diralion  définitive  ; adoptant,  au  surplus,  les  mo> 
tifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cass.ition  par  llodiesne,  pour  vio- 
lation de  ^art.  1 17  du  Code  de  proc.  civ. 

ARRÊT  {après  délib.  en  rh,  du  rous.). 

LA  COl'R  î — Allendti  que  Tarrél,  appréciant 
les  actes  dé  la  procédure,  a décidé  que  le  juge- 
ment du  2fi  fév.  ne  fait  que  prononcer  siirahon- 
dtmment  In  mainlevée  de  la  surséanre  à l'adju- 
dication définitive,  m.iinleiée  déjà  ordonnée  |iar 
arrêt  de  la  Cour  royale;  que  llodiesne  a été  as- 
signé. en  exéculion  ilc  cet  arrêt,  pour  «’tre  pré- 
sent au  jugement  qui  a fixé  l'adjiidi*  aiion  défini- 
tive ; qu'il  a été  lég.ilement  instruit  de  celle  ad- 
judication; que  les  pl.irards.  apposés  ei»  exécu- 
tion du  jugement  du  2G  fév..  lui  ont  été  signifiés, 
et  que.  par  cette  décision,  la  Cour  royale  n'a  violé 
aucune  loi  ; Rejette,  etc. 

Du  2V  janv.  its27.  — Ch.  civ.  — Prfi..  M. 
Rrisson.  — Rnpp.,M.  Henri  Larivière.-  rond., 
M.  Joubert.  avocat  général.  — PL^  MM.  ham* 
bert  cl  Guillemin. 


1®  MATIÈRE  SOMMAIRE.  - Titre  con- 
testé. 

3*  Solidarité- ^ Chose  jicér.  — Remise. 
i*H  n'y  a pat  contestation  du  titre,  dam  le  sens 
de  Part,  40t.  iod.  pror.,  par  celi  reul  qu’il 
s'est  éieve  quelques  débats  sur  la  nuolite  de 
la  créance,  lorsque  d'ailleurs  cc  tdre  con- 
siste en  un  jugement  ou  arrêt  pusse  en  force 
de  chose  jugf’e.  et  pur  suite  inatta  ^uable.  — 
Fn  conséquence  feprnrés  élevé  sw  ces  débuts 
doit  être  réputé  iiialièrc  sonim.'ire.  (Cod. 
proc.,  40t.)  (Il 

2'* Lorsque  deuT  personnes  ont  été  condamnées 
solidairement  et  par  défaut  ^ «»»  paiemesd 
d une  somme  déterminée^  et  que  ' ne  d'elles, 
prenant  la  voie  de  l'opposition,  fblient  un 
jugement  qui  réduit,  à son  egard,  la  con- 
damnation so/idnire.  Touire  rnobligé  ne  peut 
se  prévaloir,  contre  le  rréoncier,  de  cette  ré- 
ifuetton,  alors  surtout  que.  sur  Poppel  de  ce 
cffobligé  contre  le  mémejugemeni  par  defaut, 
il  est  intervfnu  un  arrêt  confirmatif  de  la 
foudfïtnnofion  prtmilit'c.  (Cod-  civ.,  1208, 
1213  cl  128.%.) 

( lloclèt  — C.  Billeret.) 

ITn  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de 
LanLT<^,  en  date  dii2t  août  18*20,  avait  condamné 
solidairement  le.s  sieurs  lloclel  et  Joly  au  paie- 
meiil  de  la  s^kinnie  de  3.000  francs,  à litre 
de  d-immagés-intéréls  envers  Ic-s  époux  Bil- 
lerel.  Celle  condamnation  était  niolivee  sur  des 
manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  Ilocle! 
et  Joly  au  préjudice  des  époux  Billerel.  — Joly 
forma  opposition  cc  jugement,  et  le  14  déc. 
1820,  il  en  intervînt  un  second  qui  réduisit,  en 
ce  qui  le  concernait,  & la  somme  de  600  fr.,  la 


(l)  r.  la  note  qui  ftc-o*n»»'*<*ne  im  arrêt  de  la 
Cotir  d«  Bennes  du  3 uct.  18  US,  d;t:ii  laquelle  est  : 
rappelé  un  arrêt  de  la  même  Coor  du  29  oov.  1812,  j 


condamnation  solidaire  prononcée  par  celui  da 
34  août  précédent.  — Quant  à llorlet.  H se  pour- 
vut par  appel;  mais,  par  arrêt  du  24  fév.  1821, 
le  jugement  .iltaqiié  fui  coulirnié. 

Pour'uivi  en  paiement  des  J.OtH)  fr.  de  dom- 
mage<-intéréts.  lloclel  prétendit  qu  il  devait  pro- 
fiter de  la  réduction  une  Joly  avait  obtenue,  et  11 
sontint  par  suite  ne  devoir  que  2,100  fr.  — J ai 
été  condamné,  disaii-il.  sotidairen>enl  avec  Joly, 
à pa}fr  aux  époux  Billeret  3,000fr.,  c esl-a-dirc 
que  chacun  de  nous  était  tenu  divisémenl  du 
paiement  de  I.WIO  fr.  ; Joly,  mon  Cuobligé  so- 
lidaire, a lait  réduire  h GOÜ  fr.  les  1,500  fr.  qui 
le  concernaient;  il  a donc  obtenu  une  diminu- 
tion de  900  fr  ; et  comme  la  remise  ou  décharge 
au  profit  de  l’un  des  codébiteurs  solidaires  li- 
bère luustes  autres  (Code  civil,  1285).  il  en  ré- 
sulte. d.ins  Pespèee,  que  les  3.0iK)  fr  «le  dumniA- 
gcs-inlérêts  se  trouvent  réduits  a 2,100  fr. 

1*'  août  1822,  jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème. 

Appel.  — 12  janvier  1824,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Dijon,  qui  infirme,  par  les  m<»lif-«  que, 
dans  le  jugement  du  14  déc-  1820,  il  ne  faut  voir 
qo'uue  rè(wirtition  faite  par  les  juge.s,  ou  égard 
aux  torts  respectifs  des  parties:  qu'ils  ont  pu 
penser  A juste  titre  que  Joly,  moins  coupable 
qtie  lincirt  dans  les  maiKPiivres  fruduleiisi  s qui 
leur  étaient  imputées,  devait  être  traité  avec 
moins  de  sévérité  que  ce  dernier,  et  qu'il  y avait 
lieu,  par  con-éqneni,  de  réduire  à fionfr.  la  part 
coniributotre  de  Joly  dans  les  3,(H)o  fr..  sans  que 
cette  diminution  piR  porter  atteinte  au  droit  ac- 
quis aux  époux  Billerel  d’exiger  par  lo  force  de 
la  solidarité  cette  somme  lolale  de  3,000fr.;  — 
Que  si  celte  répartition  i*orle  quelque  préjudice 
a lloclel,  il  peut,  n'ayant  point  été  partie  dans 
le  jugement  du  14  deeembre,  écarlcr  facilement 
le.s  exceptions  que  Joly  en  pourrait  tirer  contre 
lui,  et  faire  juger  contre  ce  dernier  que  la  portion 
à ta  charge  dudit  Jo  y dans  ces  trois  mille  francs, 
doit  être  plus  forte  que  600  fr.  — L'arrél  de  la 
Cour  de  Dijon  est  rendu  |>ar  la  chambre  correc- 
tionnelle. Jugeant  en  matière  civile. 

Pourvoi  en  cassation  par  lloclel,  1*'  Violalion 
des  art.  2 et  li  du  décret  du  G juillet  1810,  et 
des  art  404  et  405  du. Code  de  pmc.,  en  ce 
que  l'arrêt  altaqué  a été  rrmlu  par  la  chambre 
correcli*<nneile.  quoiqu'il  s'agit  dSine  affaire  non 
sommaire,  mats  ordinnirc.  El  en  effet,  disait-on 
pour  le  demandeur,  le  lilre  êi.iii  contesté,  l’sp- 
pe)  avait  pour  objet  une  disnn-sion  sur  les  prin- 
cipes de  la  solid.irilé.  et  les  dépens  avaient  été 
taxés  en  première  instance,  comme  en  matière 
ordinaire. 

2**  Violation  des  principes  !<ur  la  solidarité,  et 
notamment  des  art.  1308,  1313  et  1385  du  Code 
civil,  en  ce  que  la  Cour  royale  a condamné  llo- 
clel à payer,  comme  débiteur  .^oli<lairé . l'inté- 
gralité d’une  dette  dont  son  codebiteur  avait 
obtenu  la  réduction. 

arrêt. 

LA  COUR:  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  ac- 
tion purement  personnelle  dont  le  seul  titre  ré- 
sullait  d'un  arrêt  de  la  Cuur  royale  de  Dijon,  da 
24  février  1821,  qui  avait  acquis  l'aulorilédc  la 
I chose  jugée,  et  qui,  dê-s  lors,  ne  pouvait  donner 
lieu  à aucune  conleslalinn:  qu'ainsi,  l’arrélatta- 
que  a pu  être  rendu  par  la  chambre  correction- 
nelle, sans  violer  les  art.  3 et  11  du  décret  du  6 
juillet  1810  et  l'art. 404  du  Code  de  proc-; 


conforme  k celui  ci-detsuf  — V.  encore  dans  la 
même  sens.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  Im  proc., 
t.  3,  queal.  1470. 
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Considérant,  tvr  le  Jérond  moy^n^  qoc  Tarré  | 
dn  S4  frvripr  , confimatir  du  ins^ment  du 
tribunal  do  Langres,  du  tî4  aoOt  18^0.  qui  con- 
damnait les  siours  Hoolot  ot  J>»iy  solidairomonl 
à 3.000  fr.  de  dommagos-inléréis  envon:  BMIrrot 
pour  monoruvre*  fraiidulousra  quMs  sélaicnt 
pomii«os  envers  lui.  ayant  acquit  1 autorité  de 
la  chose  jugée,  ne  pouvait  éprouver  de  rhange-  ^ 
ment  quant  aux  condamnations  principales  pro-  | 
noncéesen  faveur  du  sieur  Dilleret:  — Considé-  | 
ranl  qu>n  interprétant  le  second  jugement  du 
tribunal  civil  de  Langres,  du  14  déc.  18'iO.  qui  a 
réduit  h 6CiO  fr.  la  portion  de  dommage.s  intérêts  , 
à supporter  par  le  sieur  Joly,  la  Cour  royale  de 
Dijon  a pu  dérider  que  cette  réduction  ne  por-  ; 
tait  point  atteinte  A la  condamnation  principale 
prononcée  en  faveur  du  sieur  Bilirrel,  et  qu'elle 
devait  conserver  tout  son  effet,  sauf  au  sieur  Ho-  i 
ciel  à se  pourvoir  ainsi  qu’il  avisera  contre  le 
logement  du  14  déc,  1H30,  et  qu'en  jugeant  aln.si, 
Parrci  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejet- 
te. etc. 

Du  30  janv.  — Ch.  req.  — Prés. , M. 
Botion  de  Castellamonte,  f,  f.  de  pr.  — Itnpp.^ 
BI.  Favard  de  Langlade.  — i'onrl.  eonf.y  Bl.  de 
Yaiimesnil,  av.  gén.  — /*!.,  M.  Dalloz, 


UQODATION  AD11IKISTBATIVE.  - 

('RÉAnCC  SL‘R  L'KTAT  — PRKl’VB. 

La  preuve  legnle  de  la  liquidation  d'une  erian’ 
ce' sur  CEfat  ponr  dépenses  anfcri>t#re»OM  1*^ 
fliTii  1814),  ne  résu//e  pasd'utie  simple  affes- 
fafinn  mi  lettre  érrite  par  le  dirccreur  de 
l’arriéré.-  Mois  elle  réstilfe  d*«rie  lettre  sf- 
gnée  du  mtotifre  lui-méme  (L.  du  33  sepU 
1814,  art.  33),  — Les  juges  n<*  peuvent  cxiyer 
un  aufre  genre  de  preuve,  notamment  un 
exfrail  de  Varrétè  de  Itquidufion  .*  ce  serait 
empiéter  sur  tes  ntfribnitons  de  l’autorité 
admint.tfralit'e.  (LL.  des  16  34  août  1790,  tit, 
3,  art.  13,  et  16  frnet.  an  3,) 

(Roucourl — C.  Guillotte.) 

Giiillolte  était  créancier  du  gonvememenl  A 
raison  du  service  de  l'habillement  du  8'  régiment 
d'infanterie  légère,  dont  avait  été  chargé  son  au- 
tour.— Par  acte  son*  seing  privé,  du  13ncl.  1818, 
Giiillotle  vendit  à Roucourl  sa  créance,  qu'il  éva- 
luait A 8,3(3  fr.  --  Rnucoiirt  s'étant  adre.csé  au 
ministre  de  la  guerre,  l'intendant  militaire  Noury, 
directeur  de r.vrricré,  tui  répondit,  au  nom  du 
ministre,  que  In  crénnre  GuilloUe  avait  été  liqui- 
dée à la  somme  de  4.243  fr.  seulement.— En  ret 
étal.  Roncniirt  a réclamé  de  Guiiloite  fe  paie- 
ment des  4,000  fr.  desiiqdus  auxquels  la  créance 
avait  été  évaluée,  et  sur  son  refus  de  payer,  il  l'a 
assigné  devant  le  tribunal  de  NeufchAtel, 

30  juin  1823,  iugenient  qui  accueille  la  de- 
mande. — Appel  par  Guillotte.  Il  soutient  que 
Roucourl  doit  être  déboulé  de  sa  demande . at- 
tendu que  rien  n'établit  légalement  la  liquida- 
tion de  ta  cré.ince  dont  il  s'agit,  ta  lettre  de  l'tn- 
tentlnnl  militaire  étant  in-uflisanle  à cct  égard. 
— 15  avril  1833.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
qui  ordonne  que.  dans  un  délai  déterminé,  Rou- 
court  apportera  la  preuve  légale  delà  liquidation. 

Kn  conséquence  de  cet  arrêt , Roucourl  s'a- 
dresse de  nouveau  au  ministre  de  la  guerre.— 
Dans  une  lettre  signée  de  sa  main,  ce  ministre 
répond  que  les  faits  énoncés  dans  la  lettre  de 
l'iiilendanl  >'nury  sont  exacts.  - Les  parlK*$,  re- 
vemits  devant  la  Cour,  il  Intervient,  le  8 juillet 
1K33,  un  second  arrêt  qui  déclare  Roucourl  non 
recevable  quant  à présent  dans  son  action  . par 
les  motifs  siiivans  : — « Attendu  que  l'espèce  est 
régie  par  l'art.  33  de  la  loi  de  finances  du  33 
sept.  1814,  portant  que  les  créances  pour  dapen- 
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tes  anfériewref  a«i  1*^  auril  18M,  seront  h’qwf- 
déet  et  ordotmanrées  par  les  mintxrres  dans  la 
forme  ordmaire;  qu’en  exécution  de  l'arrêt  da 
1 .%  avril  dernier , Roucourl  aur.->it  dû  justUler  de 
Ve.Tlrnit  de  Varréte  de  liquidation  de  rompis 
de  la  rréanre  dont  U s’agit,  ce  dont  Boucourf 
ne  iusiifie  nullement,  etc.  » 

POrRVOI  encnuailondela  part  de  Bournurt 
contre  les  deux  arrêts.— Il  repr'iche  A ces  arrêts: 
1**  un  déni  de  justice,  en  ce  que  la  Cour  a refusé 
de  prononcer  sur  sa  demande,  sous  prélexie  que 
les  justiflcaiions  par  lui  faites  étaient  insiifllsan- 
Ifs.  — 3*  Un  excos  de  pouvoir-  La  Cour  royale , 
disait  le  demandeur,  s'est  immiscée  dans  les  ma- 
tières administratives,  et  a emniéié  sur  les  droits 
de  l'administration,  en  prétendant  soumettre  à 
une  certaine  forme  les  actes  de  cette  autorité. — 
3**  Une  fausse  application  de  la  loi  du  3.3  sept. 
1814.  Cette  loi  continuait  Rnurourt,  ne  dit  nul- 
lement que  la  preuve  d'une  liquidalionse  fera  par 
on  extrait  de  l'ncie  ministériel;  et  U e^t  d'un  usage 
général  dans  les  ministères  de  ne  prendre  et  de 
ne  faire  connnttre  les  décisions  que  sous  la  forme 
d'une  simple  lettre;  eelle  forme,  qui  .avait  été 
suivie  dans  )>snèce,  était  suffisante  pour  cl.iblir 
la  liquidation , base  de  la  demande  soumise  â la 
Cour  royale  de  Rouen. 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch.  du  eon$.), 

LA  C<  CR  Vu  l'art.  13,  tit.  3 de  la  loi  du  34 
août  1790.  et  la  loi  du  fO  fruct  an  3 : — Alletnlti. 
snr  le  pourvoi  formé  contre  rarrél  du  1.5  avril 
1838.  qu'aux  termes  de  l'art. 33  de  la  loi  de  finan- 
ces du  23  sepi.  1814,  c'est  au  minlstredeln  guerre 
seul  qu’il  appartenait  de  liquider  la  créanre  dont 
il  s'agit,  et  que,  dans  l'état  où  étaient  alors  les 
choses.  Il  n'était  pas  sufH«amment  Justifié  de  la 
décision  ministérielle  A cet  égard,  puisque  la  li- 
uidaiion  n'elait  articu'ée  que  par  le  directeur 
e l’arriéré  au  département  de  la  guerre,  sans 
l'être  par  le  ministre  lui-même  d'où  il  suit  que 
l'inleriocutoire  ordonné  p,ir  ledit  arrêt  était  suf- 
fisamment motivé;  — Rejette  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt  ; 

Blais  disant  droit  sur  le  même  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  dn  8 juill.  1833  : — El  attendu  que, 
par  la  lettre  revêtue  de  la  signature  du  ministre, 
Roucourl  avait  suffisamment  justifié  de  la  déci- 
sion ministérielle  portant  liqiiid.ition  de  ladite 
créance,  et  qu'en  méconnaissant  fautorité  de 
cette  décision  administrative,  la  Cour  royale  de 
Rouen  a violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — 
Casse,  etc. 

Du  .30  janv.  1837.— Ch.  civ.  — Prés..  M.  Bris- 
son.  Bapp.yM.  Rupérou.— Cone/.,M.  Joubert, 
av.  gén. — Bl.,  BIM.  Delagrançe  et  Isambert. 

DATE  CERTAINE.— Ataivt  cacsb. 

Du  30  janv.  1837  Oiff.  Dumas  de  Polar/). — I*. 
cet  arrêt  A la  date  du  30  janv.  1838. 

1®  CASSATION  (Pourvoi  bn).  — Ahr?ide.  — 
Qualité.— Noms.  — Arrêt  D’ADUtssion. 
- SiCMFICATlü.V. 

3"  Ajoi’hxemb^jt.— Epoux. -Copie  séparée. 
3“  Htertertio*(.  — Chose  jugée.— Cassation. 
l*Il  suffit  de  la  consignation  d'une  seule  amen- 
de sur  un  pourvoi  formé  par  Cacquéreur  et 
par  le  vendeur  d'un  immeuble^  contre  un 
arrêt  qui  accueille  la  demande  en  reven//ica- 
fion  de  cet  immehble,  formée  par  tin  tiers.— 
En  un  (e)  cas,  /*’«  demandeurs  en  castetiion 
ayant  le  même  intérêt,  se  trouvent  dispenses 
de  consigner  pi 'ueurs  amendes  (I). 


(11  La  Jtirisprndenee  eit  constante  sur  ce  point, 
r.  Cass.  12  germ.  an  10,  et  les  arrêts  nombreux 
indiqués  à la  note. 
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/{  n*0stpa$  obsolument  néettsaire  que  let  nomi 
de  tous  Us  defendeurs  à un  pourvoi  en  cas- 
saiion  soient  e'noncês  dans  la  requête  en 
pourvoi,  il  suffit  qu’on  ne  puisse  se  mepren» 
dre  sur  ceux  contre  lesquets  le  pourvoi  est 
dirige.  — Ainsiy  par  exemple,  les  mots  : cl 
autre*  dénommés  aans  l’arréi  attaqué,  ajoutés 
à /a  désignation  personnelle  de  quelques-uns 
des  drfefideuri,  peuvent  être  coniiV/érci  com- 
ité sufjisans  {!). 

I.'errrur  qui  se  rencontre  dans  la  requête  en 
ptnirvoi.  conrprnant  l'indicofiOM  de  la  qua- 
lité de  lUm  des  défendeurs,  n'entraîne  pas 
l’annulation  du  pourvoi,  {ori^ue  cette  erreur 
a été  reparée  dans  l’assignatwn,  et  que  l’ar- 
rét  auquel  se  référait  la  requête  indiquait 
exactement  cette  qua/i(e- 
Im  si^nr/t’ca/ton  de  Varrét  d'admission,  avec 
assignation  devant  la  Cour  de  cassation, 
faite  a deux  frères  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit, n'est  pas  nulle,  s'il  y a indivisibilité  de 
matière  à leur  égard,  (Cod.  proc.,  68.)  {2} 
’î^Les  époux  peuvent  être  assignés  par  une 
seule  ropie,  ofort  qu'il  s'agit  de  biens  à l'é- 
gard desquels  le  mari  était  maître  de  l’ac- 
tion, tels  que  des  biens  de  communauté.  (Cod. 
proc.,  68.)  (3, 

3*/.orsque  l'intervention  d'un  tiers  a été  ad- 
mise par  jugement,  ta  contestation  se  trouve 
essentiellement  liée  avec  la  partie  interve- 
nante, et  le  jugement  définitif  lui  profite, 
lors  même  que  cette  por<i>  n’aurotl  pas  pris 
de  conclusions  particulières,  et  se  serait  bor- 
née à adhérer  à celles  ds  la  parité  principale. 
—Si  donc  il  arrive  que  ce  jugement  définitif 
soit  cassé,  mais  sur  un  pourt'oi  dirigé  eonfre 
la  partie  principale  seule,  ce  jugement  con- 
serve l'autorité  de  la  chose  jugée  à l'égard 
de  la  parité  tnlervenanle.  (Cod.  civ.,  1351.) 

dlamard  et  Fauvel^C.  Barbette.) 
Barbette  père  avait  hit,  en  1787.  Pabandon 
de  tous  ses  biens  à César  et  Charles  Biirbotte  set 
deut  fils,  à la  charge  par  eux  de  payer  une  légi* 
tiiiie  à leurs  saurs.  ~ En  1805.  Charles  l'un  des 
donataires,  vendit  à Fauvel  uu  domaine  faisant 
partie  des  biens  compris  dam  Pacte  d*abandon 
de  1787. 

I.onK>tempa  après  celte  vente,  les  saurs  Bar> 
botte  formèrent  contre  leurs  frères  une  demande 
en  nullité  de  Pacte  d'abandon,  pour  tnobserva> 
lion  des  formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
donations  entre-vifs.— Un  jugement  du  tribunal 
de  Uomfront,  du  13  janv.  1815.  accueillit  c'tle 
demande.  — Il  y eut  appel  de  la  part  de  César 
BarboUe.  — Devant  la  Cour,  intervinrent,  dans 
Pinstance  un  nommé  Caillebotle  et  d'autres  créan- 
ciers de  Fauvel,  tombé  en  faillite. 

Les  inlervcnans  déclarèrent  adhérer  aux  con- 
clusions de  l’appelant,  et  par  conséquent,  au 
maintien  de  Parqiiisitioii  roiibentie  à Fauve),  leur 
débiteur,  par  Charles  BarboUe.  — Un  premier 
arrêt,  à la  date  du  21  Juill.  ISIS,  admit  cette  in- 
tervention; et,  par  un  second  arrêt,  du  24  fév. 
1H16,  la  Cour  royale  de  (^aen  infirma  le  Jugement 
de  première  instance  et  débouta  les  saurs  Bar- 
boUe de  leur  action  en  nullité.  — C.e  dernier  ar- 
rêt fût  attaqué  en  cassation  ; l'annulation  en  hit 
prononcée,  le  SI  avril  1818,  par  la  Cour  su- 
prême. 

Notons  ici  qne  le  pourvoi  n'avait  été  dirigé  que 


(1)  V,  cependant  Cass.  25  tberm.  an  12;  7 oov. 
1821,  et  les  notes. 

(2)  V,  cependant,  Cass.  14  mars  1821  (aff.  Be- 
battu),  et  les  auioritéa  en  sens  divers  qui  sont  rap> 
pelées  à la  note. 


contre  César  Barbottê,  et  qoe  les  créaDdM 
Fauvel  restèrent  tout  à fait  étrangers  à Pi»» 
stance  eogsgée  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
L'affaire  avait  été  renvoyée  par  Parrét  de  cassa- 
tion, devant  1a  Cour  royale  de  Bennes,  et  Pia- 
siance  était  sur  le  point  de  se  réengager,  lorsque 
César  BarboUe  et  ses  saurs  prirent  le  parti  de 
terminer  leur  différend  par  une  transaction. 

Mais  celte  transaction  ne  conrernait  que  les 
dndis  de  <:é»<*ir.  Les  saurs  BarboUe,  considéraiK 
le  jugement  du  tribunal  de  Domfroni,  du  13janv, 

1815,  comme  devant  recevoir  son  exécution  vif- 
à-vis  de  Charles.  at.«igiièrent  de  nouveau  ce  der- 
nier et  Fauvel,  ou  ses  créanciers,  en  partage  dei 
biens  litigieux. 

Les  défendeors repoussèrent  cette  demande,  eo 
Invoquant  Parrét  de  la  Cour  de  Caen,  du  24  fév» 

1816,  lequel,  disaient-ils,  avait  acquis  Pautorité 
de  la  chose  Jugée  è Pégard  des  iotervenans,  puis- 
que le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  D’avalt 
point  été  dirigé  contre  eux. 

2 juin  1820,  jugement  qui  accueille  cette  d^ 
fense.  —Appel.—  25  avril  1823,  arrêt  de  la  Cour 
royale  defUen,  qui  infirme,  et  annnlle  la  venta 
consentie  à Fauvel,  eo  se  fondant  sur  ce  que 
Pacte  de  1787  est  nul. 

POURVOI  en  cassation . tant  de  la  part  des 
créanciers  Fauvel , que  de  la  part  do  sieur  Ha- 
mard,  adiudlcataire  des  biens  de  Fauvel.  vendua 
4 la  requête  de  ses  créanciers.— Les  demandeur! 

firéseoleoi  un  seul  moyen,  tiré  de  la  violaiioo  de 
a chose  jugée  par  Parrét  du  24  fév.  1^6. 

Les  béritiert  des  saurs  Barbottê,  d^endeurs, 
opposent  contre  le  pourvoi  nombre  de  fins  de 
non-recevoir.  — La  première  était  fondée  sur  ce 
quMI  n'avait  été  consigné  qu'une  senle  amende, 
bien  que  le  pourvoi  eût  été  formé  par  plusicurt 
parties,  savoir  : Hamard.  adjudicataire  des  biens 
de  Fauvel,  et  les  créanciers  de  celui  ci  — La  se- 
conde fin  de  non-recevoir  était  fondée  sur  ce  qoe 
la  requête  en  pourvoi  ne  contenait  pas  une  dési- 
gnation suffisante  des  noms  des  partleEs.  On  y voit 
seulement  les  noms  de  quelques-unes  des  parties, 
11  est  bien  ajouté  et  autres  dénommés  dans  Var- 
rét attaqué.  Mais  celte  énonciation  ne  remplit 
pas  le  vœu  du  règlement  de  1738.  qui  exige  qué 
tous  ceux  qui  sont  assignés  devant  le  conseil, 
remplacé  aujourd'hui  par  Ia  Cour  de  cassation, 
soient  distinctement  désignés,  sans  qu'on  puisse 
se  servir  des  termes  et  autres  qu'il  appartiendra. 
— La  troisième  On  de  non-recevoir  résultait  de 
ce  que,  dans  la  requête  en  pourvoi,  Pun  des  dé- 
fendeurs était  qualifié  de  tuteur  de  ses  enfaoi 
quoique  ce  fût  en  qualité  de  tuteur  de  ses  frères 
u'il  était  partie  au  procès.  — La  quatrième  fin 
e non-recevoir  était  tirée  de  la  circonstance  que 
deux  frères  avalent  été  cités  par  une  seule  copie. 
— Enfin,  la  cinquième  était  fondée  sur  une  pa- 
reille Irrégularité  a l'égard  de  deux  époux. 

Au  fond,  les  défendeurs  pour  établir  qu'il  n’y 
avait  point  chose  Jugée  par  l'arrêt  du  24  février 
181C.  disaient  : n PinlervenUon  n'a  pas  le  même 
effet  que  l'appel  ; l'intervenant  n’est  pas.  à pro- 
prement parler,  partie  dans  l'inslance.  IlimiMrte 
peu  qu'il  ait  déclaré  adhérer  aux  conclusions  de 
rappelant,  partie  principale.  Cette  déclaration  ne 
pourrall  produire  effel,  qu’auiantqne  les  dispoti- 
lions  de  la  décision  loucheraient  directement  aux 
intérêts  de  rintervénanl.  Or.  ici  cette  circonstance 
n'exislc  pas,  puisque  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'adjuge 


(3)  F.  dans  le  même  sens.  Casa.  1''  avril  1812  ; 
4 août  1817  ; 10  avril  1818,  et  les  notes. — Il  ee  est 
autrement  dana  le  cas  où  les  époux  sont  séparés  da 
biens.  F.  Cass.  7 sept.  1808;  17  aeT.  1833;  88 
avril  1830,  ^ ^ notes. 
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rien  rnx  crianden  Frnrel,  et  ne  hit  qne  slataer 
(ur  l’action  en  nullité  qui  avait  été  intentée  par 
les  demniaclles  Barbotte. 

Lea  demandeura  répliquaient  : Sur  la  première 
fin  de  non-recevoir,  qu’ajant  loua  le  même  Inté- 
rêt, la  conaiqnation  d'une  aeule  amende  avait 
auffl. — Sur  ta  seconde,  que  les  parties  se  trouvant 
toutes  désignées  dans  l’arrêt  joint  au  pourvoi, 
l’indication  contenue  dans  la  requête  était  suOi- 
sante.  — Sur  la  troitiimr,  i|in!  l’erreur  relative 
i la  qualité  de  tuteur  donnée  a une  partie  était 
tout  i fait  IndifTércnte,  puisque  cette  erreur  avait 
été  réparée  dans  l’assignation,  et  qu’il  était 
d’ailleurs  facile  de  la  reconnaître  en  recourant  é 
l’arrêt  attaqué.  — Sur  la  quafn'ème,  que  l’indi- 
visibilité de  la  matière  rendait  sans  elTet  l’irré- 
gularité de  l’assignation  donnée  par  une  seule 
copie  à deux  frères,  — Sur  la  einquiénu,  que  le 
mari  avait  qualité  pour  défendre  seul  à la  de- 
mande en  cassation,  s’agissant  d’une  action  re- 
lative à des  biens  de  communauté. 

AUttèr  (après  déitb.  en  eh.  du  eon$.). 

LA  COUR  ; —Statuant  sur  les  diverses  fins  de 
non-recevoir  et  exceptions  proposées  par  les 
parties  de  Dumesnil  ; — Attendu,  sur  la  première, 
que  les  deniandenrs  avaient  tons  le  même  intérêt; 
qne  la  disposition  de  l’arrêt  qu’ils  otlaquaient.  les 
frappait  sous  un  seul  et  même  rapport;  qn'ainsi, 
il  a Sttfli  qu’ils  aient  consigné  une  seule  amende  ; 

Snr  la  deuxième:  — Attendu  que  le  pourvoi 
n’a  pas  été  formé  en  usant  des  termes  vagues,  e( 
autres  qu'il  appartiendra , mais  qu'il  l'a  été 
contre  plusieurs  individus  personnellement  dési- 
gnés dans  la  requête,  en  ajoutant  ces  mots  ; et 
autres  dénommée  dans  Farrét  attaqué  ; que  les 
dénominations  individuelles  de  chaque  partie  se 
^ trouvant  dans  l’arrêt,  dont  la  copie  signifiée  était 
* Joinle  au  pourvoi,  le  veeu  de  la  loi  a été  suIBsam- 
ment  rempli,  dès  l’instant  que  l'assignation  qui 
leur  a été  donnée  en  vertu  de  l’arrêt  d’admission, 
a compris  chacun  d’eux  nominativement; 

Snr  la  troisième  : — Attendu  que  l’erreur  re- 
lative à la  qualité  de  tuteur  donnée  é Jean  Gallet 
dans  le  mémoire  en  pourvoi,  a été  suffisamment 
réparés,  soit  par  l’assignation  donnée  à ce  sieur 
Jean  Gallet  dans  sa  véritable  qualité,  soit  |>ar  la 
dénomination  régulière  que  renfermait  à son 
égard  l’arrêt  attaqué,  auquel  se  référait  la  re- 
quête en  pourvoi  ; 

Sur  les  autres  fins  de  non-recevoir  ou  excep- 
tions Attendu  que  les  assignations  qui  en  sont 
l'objet  ne  présentent  aucune  irrégularité  ; qu’elles 
sont  conformes  i la  loi  ; — Rejette  tontes  ces  di- 
verses fins  de  non-recevoir  ou  exceptions. 

Slatnant  sur  le  fond  du  pourvoi;  — Vu  les  art. 
1350  et  t35t  du  Code  civil;  — Attendu  que  le 
Jugrmentdu  ISjanv.  ISISqui  déclarait  nul  l’acte 
de  démision  du  It  déc.  1787,  avait  été  attaqué 
par  l’appel  de  César  Rvrbotte,  auquel  s'était  joint 
Galllebotte,  ex  rcant  les  droits  et  actions  de  Fan- 
vel,  son  débiteur  ; qne  Caillebotte,  par  sa  requête 
d’intervenlion  du  S juillet  1815.  avait  expressé- 
ment déclaré  qu'il  entendait  suivre,  sur  l'appel, 
an  lieu  et  place  de  la  veuve  Fauvel  et  en  son 
nom  personnel  ; qu’il  avait,  soit  par  écrit.  soH  à 
l’audience,  adhéré  formellemenl  aux  moyens  et 
conclusions  de  César  Barbotte, appelant  du  ju- 


(I]  Il  résulte  de  là  qu’une  pareille  substilution 
rentrerait  dans  la  clasae  des  substitutions  prohi- 
bées sous  l’empire  du  Code  civ.  (art.  896),  — lin 
reste,  la  question  est  controversée.  F.  dans  le  sens 
de  la  nnlitté  de  la  snbrtitution  de  eo  quod supererîf, 
Bruxelles. 24 frv.  1807;  Metr,  I6fév.  1815;  Riom, 
6 avril  1891  ; Bordeaux,  98  juin  1830...  Maisvoy. 
CB  teua  contraire  : Paris,  M Jauv.1808  ; Bmxeliea, 


gement  dudit  jour  f3  janv.  ISIS,  dont  l’iui  et 
l'autre  demandaient  l'infirmation  ; — Que,  par 
suite  de  celte  Intervention  non  contestée  par  au- 
cune des  parties,  et  qui  fut  admise  par  arrêt  du 
91  juillet  1815,  lequel  n’a  Jamais  été  attaaué,  la 
cause  se  trouva  liée  devant  la  Cour  royale  tant 
avec  César  Barbotte  qu'avec  Caillebotte  ; — Que 
l'arrêt  du  94  février  1816  infirma  le  jugement 
de  première  instance  de  1813,  déclara  les  filles 
B.irbolte  ou  leurs  représentans  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  partage  des 
biens  immeubles  compris  dans  l’acte  de  démis- 
sion du  II  déc.  1787,  qui  fut  maintenu  dans 
tous  ses  effets,  d’où  résultait  que  les  ventes  con- 
senties par  Charles  Barbotte  an  profit  de  Fauvel 
se  Irouvaienl  également  mainienues;  — Que  si 
cet  arrêt  de  1816  fut  annulé  par  celui  de  la  Cour 
de  cassation,  du  91  avril  1818.  ce  ne  fut  qu’è  1’^ 
gard  de  César  Barbotte,  seul  assigné  sur  le  pour- 
voi, et  non  à l’égard  de  Caillebotle,  qui  ne  fut 
point  cité  devant  la  Cour  de  cassation,  auquel, 
par  conséquent,  l’arrêt  de  cette  Cour  ne  put 
porter  aucun  préjudice  en  tout  ce  qui  avait  été 
Jugé  avec  lui  par  l’arrêt  de  18t6,  qui  conserva,  a 
son  égard,  l’aulorité  de  la  rbose  jugée  pour  tout 
ce  qui  pouvait  l’intéresser  dans  la  contestation , 
s’agissant  d’objets  divisibles  par  leur  nature;  — 
D’où  il  soit  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Caen,  le  95  avril  1893,  en  anéantissant 
les  effets  et  les  conséquences  de  son  arrêt  de  I8tfi 
è l’égard  de  Caillebotte  et  ses  rointéressés  non 
appelés  sur  le  pourvoi  jugé  en  1818.  a violé  l’au- 
torilé  de  la  chose  jugée,  et.  par  suite,  les  art. 
1350et  1351  duCodeciv.;— Donne  défaut  contre 
Charles  Barbotte  et  contre  Marie- Anne  Roche, 
veuv  e de  Louis  Fauvel,  et  pour  le  profit , casse.  etCv 
Du  3t  janv.  1897.  — Ch.  civ. — Prés.,  M Bris- 
son.— Aapp.,  M.  Jourde.  — Concl..  M.  Joubert, 
av.  gén.  — PI..  HU.  Bruxard , Dumesnil  et 
J,eroy.  

SCBSTITDTION  FIDÉICOUMISSAIBB.  - 
ErrET — CassATinn. 

Lorsque  fauteur  d’une  suhstitiition  a disposé . 
que  le  grevé  aura  toufs  faculté  de  vendre  et 
aliéner,  et  que  ce  qui  existera  ou  restera  à 
son  décès  appartiendra  au  substitué,  te  grevé 
ne  peut  transmettre  par  testament  les  biens 
substitués  qui  lui  restent  à ton  décès.  — Une 
telle  substitulioH  a le  caractère  d'une  substi- 
tution de  10  QUOD  SUPEBEBIT,  non  le  carac- 
tère d'une  substitution  conditionnelle.  — £n 
tout  cas,  on  peut  le  décider  ainsi  sans  qu'H 
p ail  ouverture  à cassation.  (L.  70,  | 3,  ff, 
de  légat.  9°,  54  et  58  ad  sénat,  corts.  trebell., 
et  nov.  108.)  (1) 

(Ornano— C.  Baccioebi  ) 

En  1751,  Philippe  Onelo  fait  un  testament  par 
lequel  il  institue  Marc-Aurèle  Onelo  , son  fils , 
pour  son  légataire  universel,  voulant  qu’il  puisse, 
en  pleine  autorité,  vendre  et  aliéner  tous  lesbiens 
quelconques  de  lui  testateur,  et  que.  s’il  décède 
sans  descendans , ce  qui  existera  et  restera  ap- 
parlienneè  Dorothée  et  è Nicolettc,  sœurs  du  lé- 
gataire, que  le  testateur  déclare  lui  substituer. 

5larc-Aurèle  Oneto  est  décédé  en  1784.  sans 
postérité,  après  avoir  lui-méme  légué  tons  les 


14  nov.  tl09  et  8 mars  189t  ; Colmar,  6 fév.  1894; 
Caen,  8 nov.  1830.  et  arrêt  de  rejet  du5jnill.t889; 
r.à  cet  égard. les  notes  qui  accompagnent  plusieurs 
de  ces  arrêts,  nolammeet  ceux  de  Bruxelles  , 94 
fév.  1807,  et  14  nov.  1809;  Mêla,  16  fév.  1815. et 
les  anteurs  qui  y sont  cilés.ddde, dans  le  sens  delà 
validité  de  ees  aortes  de  aubstilotion , Coin-Delisle, 
CostMeni.  malyl.,sur  l'art,  896,  a**  97  et  98. 
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bions  qu'il  lniitsaü  à la  dame  A&nsiini.  sa  nièrc. 

Ili)  vertu  de  cc  legs,  la  dame  Agoslini  se  inrt 
en  possession,  mé  i e des  bit*ns  compris  au  iesla* 
meut  de  Vbilippe  Onelo  père.  — .Mais,  en  1810  , 
Baecinclii , agissant  en  qualité  d litTllier  de  >i- 
C'dellc  Onelo , fornte  ùne  demamlr  ni  délaisse- 
ment de  c<*s  lûens  contre  Ormmo  et  autres,  prU 
comme  eiéciileurs  lestanieulnires  de  Marc-Au- 
rcleünclo  ; Baccioi  hi  soutient  que  le  legs  fait  en 
1751,  par  Philippe  Ünelo  a Marc-Aiirèie  Orieto, 
contient  non  lutsune  subOilutiuii  couditiouni'lle 
qui  aurait  permis  au  légataire  de  di-poser , 
même  par  tesiameni,  des  objets  légués,  mais 
bien  la  substitution  appelée  en  droit  romain  de 
eoquod  tupererii,  qui  ne  laissait  au  grevé  quêta 
simple  faculté  d'aliéner  une  partie  des  biens  lé- 
ués.  et  jamais  celle  d'en  disposer  par  testament; 
*oû  la  con>équenre  que  le  legs  fait  par  Marc- 
Aurèle  Onelo  a la  dame  A;roslini  devait  être 
sans  effet  relativement  aux  biens  compris  dans 
le  testament  d'Oncto  père. 

1ü  jnil.  1818.  jugement  du  tribunal  d'Ajaccio, 
qui  accueille  la  demande  de  Ba>  ciocbl. 

Apt»cl  par  Ornano  et  con?*orls.— ïiO  janv  1815. 
arrêt  cütilirmalif  de  la  Cour  de  Ba>iia , ain^i 
conçu  H Atlendii  que  si  les  lois  70,  $ 3,  ff.  de 
leg.  S:  54  et  58.  If.  ad  sevnt.  contait,  trebcll  , 
qui.  dans  le  ras  d'un  pareil  lidéicommis,  deeo 
qttod  mpererit.  voulaient  que  U*  droit  d’aliena 
tlon  des  biens  du  testateur  fût  réglé  par  Parbi- 
Irage  de  Thomme  de  bien,  arbitrio  b mi  viri  y 
ont  été  modifiées  par  la  no\elle  108  dei'empC' 
reur  Justinien  . dans  ee  sens  que  la  liberté  ii'a> 
liénera  été  üxée  jusqu'aui  trois  quarts  des  biens, 
à^ia  charge  par  le  gre>é  de  conserver  an  sub- 
stitué le  quart  d'iceux,  il  n'en  est  pas  mo  nsvrai 
que.  d'après  l'o|  inion  généralement  reçue  et 
attestée  par  les  auteurs  les  plus  rei  ommanuablcs, 
et  noUmnicDl  par  Voét,  ndPaud.,  Iiv.3d.  lil.1, 
ir  54  ; Merlin  . Rvp.,  v®  Su^sfirnOori  secl.  10, 
$ 9 i Touiller,  li\.  3.  lit.  % ch.  1,  n ’ 39 , ladite 
novelle  avait  reçu  la  sage  et  équitable  inlerpre- 
lation  que  les  aliénations  ne  pouvaient  être  fai- 
• tes.  comme  sous  l'empire  desaneicnnes  lois. dans 
le  but  d’intervertir  le  iidéiconiniisel  de  nuire  .lUx 
droits  des  substitués:  qu  en  effet,  s'il  pouvait 
en  être  autrement,  c'aurait  été  ouvrir  la  porte  u 
la  malice  et  aux  deeepiioiis.  et  ménager  au  grève 
le  moyen  d'avantager  scs  propres  pariMis  et  aniis 
au  préjudice  des  affeclions  du  leslaleiir,  dont  in 
volonté  doit  être  religieusement  ob'ervec , et 
qui , contre  toute  présomption , se  trouverait 
avoir  fait  une  disposition  inutile  et  frusiraloirc 
en  faveur  des  substitues,  si  le  erevé  resUiil  libre 
de  disposer , à son  gré . des  biens  du  testateur; 
— Que  les  biens  non  aliénés  pendant  la  vie  du 
grevé  sonlccnséspxivler  au  tempsde  sa  mort:  et, 
les  paroles  du  testateur  id  quod  mpererit  se 
rapportant  aux  biens  ex^laiis  a IVpuqiie  <le  la 
mort  du  grevé,  on  ne  peut  s'écarter  de  l inlen- 
tion  par  lui  manifestee.  parce  que,  differerimienl, 
il  aurait  dit  inulileinenl  que  le  substitué  snrcé> 
dera  en  ce  qui  retiera^—Qu'cn  biU.  l'inteitiion 
du  testateur  Marc-.\iirête,  «rinlerverlir  le  lidéi- 
commis  Institué  par  son  père  cl  de  frustrer  les 
smurs  substituées,  est  évidente  par  la  disposi- 
tion générale  de  tous  les  biens  de  son  père  sans 
nécessité  ni  juste  rau«e.  etc.  » 

l’OIJKYOl  en  cassation  de  la  part  d'Ornano 
pour  fausse  application  desloi»7U,  $ d,  ff.  de  legal., 

(1 } Aux  termes  de  l'ari.lTO  du  liudti  d'insi.  cc>in., 
la  Cour  d’a»»is«>s , jugeant  eu  nidtii-re  de  coniu- 
macc,  est  ronipétrnle  pour  prononcer  sur  (es  iiilé- 
réu  civds  des  parues,  et  par  coiis<  qtioni,  pour  or« 
donner  la  restilulioa  provisoire  des  effets  saisis. 


<1«  m.  18*7.  ) 

54  et  58,  ad  tenni.  corn,  trebell. . et  de  la  novelie 
108.  — l.'insliluant . a-t-on  dit  pour  les  deman- 
deurs, avait , d'après  les  lois  romaines,  le  droit 
de  donner  au  grevé  le  |>ouvoir  d aliéner  en  tota- 
lité, même  par  te»lamenl.  puisqu'il  pouvait  don- 
ner purement  et  simplement.  — Or,  Philippe 
Oneto  avait  usé  de  ce  droit  dans  son  testament 
de  1751;  il  donne,  en  effet,  à son  légataire  le 
pouvoir  de  rendre  et  d'aiiêner,  et  toujours  ces 
leimes  ont  été  entendus  dans  le  sens  le  plus  ab- 
solu; ils  emportent  virluellement , suivant  les 
anfeiirsqiii  ont  écrit  sur  les  lois  romaines,  le 
droit  de  disposer  par  testament,  comme  celui  de 
disposer  par  tout  antre  acte.—  Donc  .Marc-Au- 
rèie  Onelo  était  en  droit  de  dontier,  par  testa- 
ment, comme  il  le  Ol,  les  biens  qu'il  tenait  de 
son  père.  — Vainement  l'arréi  attaqué  s'est  ap- 
puyé. pour  décider  le  contraire,  sur  les  principes 
de  la  Hibstitutulion  de  eo  quod  supererif  : la 
substitution  de  eo  quod  si/perrri'f  est  une  siibsli- 
tuiion  pure  et  simple,  qui  doit  être  régie  p>r 
d'autres  règles  que  la  substitution  dont  il  s'agit 
dans  l'espece,  puisque  celle  ri  était  tout  a lait 
comlilinntielle , que  ^o^  efi'ei  était  subordonné 
au  ras  où  le  grevé  ne  disposerait  pas  des  biens 
qui  en  étaient  l'objet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  distinction 
entre  une  substitution  conditionnelle  qui  accor- 
derait à l'appelé  ce  qui  restera,  si  le  grevé . au- 
tmisé  h vendre,  laisse  quelque  chose,  et  la  sub- 
stitution connue  dans  le  droit  romain,  sous  le 
nom  deeo  quod  tupereriiy  n été  faite  par  quel- 
ques interprètes  de  ce  druil,  aucun  texte  ne 
l'établit  d'une  manière  assex  expresse  pour  qu'un 
arrêt,  qui  ii'aorail  |ias  fuit  celte  distinction,  puisse 
êirerépiilé  en  coniravenlion  fotnielloà  la  ioi  ; . 
que,  fût-elle  clairement  établie  dans  les  lois  ro- 
maines, la  question  de  savoir  ce  que  ce  testa- 
teur a voulu  , ne  >erait  toujours  qu'une  question 
de  volonié.  el,  par  conséquent,  une  question  de 
fait  abandonnée  a la  conscience  des  magistrats; 
—Attendu  que  la  Cour  de  Bastia,  usant  du  droit 
d interprétation  qui  lui  appartenait,  a déclaré 
que  I auteur  de  la  substitution  avait  fait  simple- 
mimt  une  sub^lilulion  de  eu  qu»‘d  tvpererit.donï 
l'cffM,  d'après  le»  textes  du  dioil  romain  el  les 
interprètes  les  plus  estimés . éiaii  bien  de  laisser 
au  grevé  la  faeuttè  d aliéner,  de  son  vivant,  une 
grande  partie  de»  biens  lévués  . mais  non  d'en 
disposer  par  testament  ; qu'en  décidant  ainsi , la 
Cour  a appliqué  des  principes  exacts  à une  sub- 
stitution dont  il  lui  appartenait  d'apprécier  le 
raraclére;  —Rejette,  etc. 

Du  fév.  1827. — Ch.  req.  — Prêt , M.  Bol- 
Ion,  f.  f.dc  prés.  - Kapp.y  M Pardessus.— Concf., 
.M.  deVatimcsnil.  av.  gén.— P/.,  Bl.  Dalloz. 

CONTUMACE.  — CocR  d'assises.  — Partir 

CIVILE.— ReSTITUTIOIV. 

La  Cour  d'atsitet  ne  peut,  lortqü'elie  prononce 
une  cundamnafion  par  contumace,  ordonner 
la  retiilulion  provisoire,  au  profit  de  la  par- 
tie civile  , des  effelt  saisis  sur  tm  tiers,  tout 
prétexte  que  ce  tiers  est  le  contumax  lui-mi^ 
me.  si  cette  identité  n'a  pas  été  légalement 
reconnue,  el  qu'il  n’esi  intervenu  aucune  con- 
dar/inotton  contre  lui,  (Cod.  insl.  crim. , 
470.1  {i) 


M-«ic.  dans  l'espèce.  1rs  eflcs  réclamés  avaient  été 
»ai»is  sur  le  rondamné  lui-même,  déguisé  sous  un 
fdux  nom.  et  la  partie  citile  prétendait  prouver  quo 
cet  individu  était  rèrllemeDl  le  condatuDé.  L'arril 
uge  que  1a  Cour  d'asaises  oe  pouTaii  admetirR 


( 9 Hr.  1891.  ) Juriiprvdenee  dê  la  Cour  de  eauation.  ( 9 nkr.  1891.  ) 


(Plantier.)- ABVÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  369  et  366  do  Code 
d inst.  criin.  ; — Vu  aussi  Part.  519  du  même 
C’>d<',  eiigeant  que.  pour  la  recoimai.S!>anre  d'i- 
deiiiit^  de  rindividu  condamné, é>ad(^  et  repris» 
ce  condamné  soit  présent,  à peine  de  nalüté  : — 
Attendu  que.  des  art.  369  et  366,  Ü résulte  que 
ce  n>st  qu'aprés  que  la  Cuur  d^assises  a prononcé 
sur  le  fait  de  Taccusation  qu'il  doit  être  statué 
lor  les  demandes  en  restitution  ou  dommages- 
Intérêts  formées  par  la  partie  civile  ; — Attendu 
que.  dans  Tespéce.  aucune  condamnation  n'nvail 
été  prononcée  contre  Tindividu  qui  disait  sc 
nommer  Gaudy.  qui  avait  été  arrêté  à Lyon;^ 
Que,  par  conséquent,  iln'élait  pas  possible  d'ad- 
juger les  effets  saisis  sur  Gaudy  » lors  de  son  ar- 
restation. a Plant  1er . qui  s'était  porté  partie  ci- 
vile sur  l'accu<alioD  du  vol  qu’il  imputait»  non 
pas  à Gaudy,  niais  à Dufour;  — Que  si  l'on  a 

S rétendu  que  Gaudy  était  le  même  individu  que 
lufuur,  precédeniiDcnt  condamné  par  coiilu- 
mnre  à raison  du  vol  dont  sc  plaignait  Plantier, 
Il  n'avait  pas  été  procédé  à celte  reconnaissance 
d'identité  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
518, 519  et  590  du  Code  d*in.«l.  crim.  Que.  jus- 
q'ie-la.  point  d'identité  établie  entre  Gaudy  et 
Dufour  point  de  condamnation  prononcée  con- 
tre Gaudy,  sur  i'acensation  de  vol  dont  le  plai- 
gnait Plantier;  point  de  possibilité  d'accorder  à 
Plantier  des  adjudications  provisoires,  à litre, 
soit  de  dommages,  soit  de  resUiulion  sur  les 
effets  saisis  â Gaudy;— Qu’ninfi,  en  prononçant 
ces  adjudications,  l'arrêt  attaqué  à violé  les  art. 
369  et  du  Code  d'iost.  crirn.  Casse,  etc. 

Du  I*»  fév.  1897.  — Ch  criro.  — Pree.,  M.  le 
cons.  Bailly.— Rapp.,  M.Ullivier.  — Cond.,  U. 
Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 

'1*  APPEL  CORRECTIONNEL.  — HiMSTfeHP. 

PCBLIC.— ACQl'lESCBME.^T.  DÊCLABATIOH. 

V IHinistkhb  pcblic.— AcQüiTTBXEnT.— Mise 

LIBEllTÈ.— ACQÜIBaCEIIE.^T. 

3*  Epais  bv  matirbbcbihi!vp.i.lb.— Appel. 
l^Fn  m<i/iére  corrert<onne//e,  le  procureur  du 
roi  près  te  tribunal  qui  a rendu  le  jugement, 
et  le  magistrat  du  ministère  publie  près  le 
tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  eonnatire  de 
« roppef,  pewenf  inferjefer  ert  appel  indépen- 
damment Pun  de  l autre,  dons  les  délais  qui 
leur  sont  respectivement  assignés,  et  cette  fa- 
culté leur  est  tellement  personnelle  qü*eUe  ne 
peut  être  anéantie  ni  a/lérée,  par  te  fait  de 
Vun  à régnrU  de  Vautre,  et  meme  par  son  oc- 
quiiseement. 

Ainsi,  l'acquiescement  que  le  procureur  du  roi 
aurait  donne  ou  pourrait  être  présume  avoir 
entendu  donner  au  jugement  de  premt>re 
instance,  ne  fait  mil  obstacle  à ce  que  te  mi- 
nistère  public  prés  le  tribunal  ou  la  Cour 
d*apprl  interjette  de  son  chef,  s’il  est  encore 
dans  les  délais,  appel  de  ce  jugement.  (Cod. 
iost.  crim.,  909,  903  et  905.)  (1) 


celle  preuve  en  l'absence  du  coniumss  lui-même  . 
et  lorsque  celte  absence  ne  permeitdU  pas  de  con- 
Blater  son  ideolHé  avec  le  porteur  des  effets.  Nous 
pensons,  au  re«te.  que  les  ari.  6t9  et  520  du  Cuüe 
d'insl.  crim..  n'elaieut  uullement  applicables  d^os 
celt-*  affaire.  * 

(I)  1,6  principe  sur  lequel  repose  cette  décision 
c«t  con.l^ni  : I’.  dans  le  vêinesens,  Cas«.  16  vent, 
•n  12  ; 9>  flor.  an  12  ; llTavril  IKidi  ; |B  juin  1K09; 
16  déc.  i8i4  ; 17  juio  18 19;  16  jaov.  1821,  et  les 
soies. 

^2)  F.  coDf.,Cau.  2 aoûil833.— La  présence  du 
préyeaa  eit|  «n  effeti  nne  coiidiiioo  iaoispeoHblé. 


L’appel  du  ministère  publie  prés  le  Irtbunal  ou 
la  Cour  qui  doit  en  connoitre.  peut  être  inter- 
jeté à l'audience  meme  et  sur  le  bureau,  en 
présence  du  prévenu  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d\iv1re  nolificntiim  (9). 

2*La  mise  en  liberté  du  prévenu,  par  ordre  du 
procureur  du  roi  prés  (e  tnbunal  qui  a pro- 
noncé l’acquittement,  u emporte  pas  neeet^ 
sairemrnt  acquiescement  aujugeinetd  de  la 
part  de  ce  magistrat,  et  n'empecAe  pas  qu’il 
ne  puisse  in/erj>/er  appel  dans  lès  dix  jours, 
conformément  aVart.^iXl,  ( od.  inst.erim,\3). 
3'*t.orsqu’en  maftêre  eorreelionnelle,  la  con- 
damnation prononcée  en  première  tnsfunce 
est  maintenue  en  appel  les  fiais  de  Vappel 
doivent  être  mis  à la  charge,  du  condamné, 
s'il  s'est  lui  - même  rendu  incidemment 
appelant  sur  l'appel  principal  du  mtriisfèra 
public  ( Cod.  in>l.  crim.,  t94et911;  L.  du 
18  germ.  an  7,  art.  1 et  9;  Décr.  du  18  Juio 
LSI I,  art.  IS6.>  4) 

>Lebo2^cet  Priol.)— abbèt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  les  deux  pre- 
miers des  trois  moyens  de  cassation  proposés  à 
IVppui  du  pourvoi  formé  par  le  procureur  du 
Di  près  le  tribunal  de  Vannes,  chef-lieu  judi- 
ciaire du  département  du  Morbihan , jugeant  sur 
appel  en  matière  de  police  correctionnelle  : 

Vu  les  art.  9U9 . 903  et  905  du  Code  d'InsL 
crirn. :-Considéranl  qu’il  résuUrdé  la  combinalsoo 
de  ces  articles  : — I • Que  la  facu  i te  d'appeler,  non- 
seulement  appartient  au  procureur  du  roi  étahlf 
près  le  tribunal  correctionnel  de  première  in- 
stance, à la  charge  loulefnis  de  l'exercer  di'' 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  le  jugement  % 
été  prononcé,  mais  encore  qu  elle  appartient  spé- 
ciaierneiit  au  ministère  public  près  le  tribunal  ou 
la  Cour  qui  doit  connaître  del'appcl.a  la  condilion 
de  notifier  son  recours  au  prévenu,  dans  les  deux 
mois  h compter  du  jour  de  la  prononciation  dudit 
jugement  ; — 2 ‘ Que  chacun  de  ces  deux  droits 
d’appel  est  distinct , et  qu'il  est  personnel  au 
fonctionnaire  auquel  la  loi  l'a  attribué  ;— 3"  Que 
le  droit  d’appeler , attribué  pur  ledit  art.  905  au 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui 
doit  connatite  de  l'appel,  est  indépendant  de 
celui  qui  est  accordé  par  le  numéro  4 dudit  art. 
909  au  procureur  du  roi  de  première  instance, 
et  par  conséquent  ne  peut  être  ni  anéanti,  ni 
altéré,  ou  autrement  modifié  par  le  fait  de  ce 
procureur  du  roi  de  premicre  instance;— D'où  H 
suit , notamment , que  racquiesccmcnt  que  ce 
procureur  du  roi  aurait  donné  ou  pourrait  être 
présumé  avoir  entendu  donner  au  jugetuenl  de 
première  instance,  ni  même  revCriilion  par  lui 
de  ce  jugernent  par  mise  en  liberté  ou  de  toute 
autre  manière,  ne  sont  de  nature  à former  le 
plus  ieger  obstacle  à ce  que  le  ministère  public 
près  le  siège  d'appel  y exerce,  dans  sa  plénitude, 
le  droit  personnel,  direct  et  indépendant  dont 
il  est  investi,  tant  par  ie  numéro  5 du  susdit  art. 
209  que  par  l'art.  905  ci-devant  transcrits  ; 


Ed  droit,  le  mini>têre  public  doit  notifier  son  recours 
au  prévenu,  et  si  la  Cuur  de  cisiatinn  • admis  que 
l'appel  sur  le  barreau  pouvait  reiuplarer  n>gulirrt>- 
raeni  cette  noiillcation , c'est  par  le  motif  que  de 
cette  manière,  l'objet  de  la  nonncalion  c»l  aiicinl, 
puisqu'il  est  donrvr  ronnaissance  au  prevemi  do  re- 
ronrs.  Or,  ce  motif,  en  admettant  ipri.  puisse  jns- 
lilier  une  iiifrioion  aux  règles  légale^,  ne  peut  être 
invuqué  lorsque  le  prévenu  est  absent.  * 

(3>  y.  Cass.  16  juin  1609.  cl  la  note. 

(4)  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu n'aurait  pasioicrjetQ  appel  iucideal.  F» 

13  BOT.  1828» 


150  (tvÉT.  1831.)  Juriipntd$M$  dé  ht  Cow  éi  ûûêiotion.  ( t vftr.  iSt7.  ) 


, El  aUeodo,  «o  fait,  — D*nne  part,  qt»  le  34 
Dov.  I8i6,  c'esUà'dire,  le  quatrième  Jour  de  la 
pronoociatiuD  du  jiigcnieot,  le  procureur  du  roi 
prèi  le  tribunal  correcUonoel  de  première  in- 
sloiice  de  Lorient  a interjeté  appel  contre  lei 

Suaire  prévenu»  du  Jugement  rendu  par  ce  tri- 
unal  le  30  du  même  mois; -'D'autre  part,  que 
•'esl  avant  l'expiration  de»  deui  moi»  à compter 
du  jour  de  ladite  prononciation,  qu'a  l'audieoce 
ÿu  11  dec.  I8id,  tenue  par  te  tribunal  correc- 
tionnel de  Vannes,  cbef-tieu  Judiciaire  du  dé« 
parteoieul  du  Morbihan,  et  jugeanl  sur  appel,  le 
procureur  du  roi  près  ce  second  tribunal  a dé- 
çiaré,  sur  ie  barreau,  en  présence  desdiU  préve- 
pus,  qu'il  »e  rendait  appelaui  dudit  jugement  du 
3ü  oct.,  et  qu'aiosi,  il  leur  a été  donne  connais- 
iauce  du  recours  actue lleoienl  evercu , ce  qui  a 
rempli  l'objet  et  aiteiol  le  but  de  la  ooliOcalion 
exi($ee,  mai»  dont  le  mode  n'est  point  déterminé 
par  ledit  art.  305; 

Attendu,  au  surplus,  que  si,  avant  rémission 
de  l'appel  du  34  oct.,  les  deux  prévenus  Martin 
Lebosec  et  Priul,  acquittés,  ont  été  mis  en  li- 

Îerle  par  ordre  du  procureur  du  roi  près  lé  trl- 
Diial  de  Lorient,  cette  mise  en  liberté,  iniermé- 
iaire  et  prématurée,  c'a  pu  préjudicier  a ce  que 
ce  fonctionnaire  revint  ensuite,  dans  les  dit  jours 
du  juueiuent,a  l'exercice  d'un  droit  à lui  conféré 
dans  le  seul  intérêt  de  l'ordre  public; 

De  tout  quoi  i|  y • lieu  de  conclure  que  les 
appels  ci-dessus  énoncés  des  34  ocl.  et  11  déc. 
1836.  ont  élé  formés  régulièrement  et  tous  deux 
en  temps  utile  : 

Considérant  que  néanmoins,  per  son  Jugement 
M dernier  ressort  du  18  dudit  mois  de  déc.,  le 
vibunal  correctionnel  de  Vannes  a déclaré  non 
recevables  ces  deux  appels  ; savoir  : celui  du  24 
oct..  sur  ie  fondement  de  la  mise  en  liberté  du- 
dit jour  30,  et  celui  du  il  déc.,  parce  l'a 
mal  a propos  envisagé  comme  non  notifié  aux 
prévenus;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a 
commis  la  violation  formelle;  non-seulement 
dudit  art.  3U3,  numéros  4 et  5,  et  dudit  art.  3U3 
du  Code  d'in^i.  crim.,  et  la  violation  spéciale  de 
l'arl.  305  du  même  Code,  mais  encore  un  excès 
de  pouvoir,  en  même  temps  qu'il  a créé  deux 
fins  de  oob-recevoir  qu'aucune  loi  o’a  eutorl- 
•ées; 

Kn  ce  qui  concerne  le  Croisième  moyen  de 
çassalioD,  pris  de  ce  que  le  Jugement  dudii  Joor, 
18  déc.,  n'a  point  condamne  les  deux  Vincent 
Lebozfc  père  et  fils  aux  dépens  de  U cause  d'ap- 
pel Vu  les  art.  l'*  et  3 de  la  loi  du  18  germ. 
#n  7 {7  avril  1799) , relative  au  remboursement 
des  frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  ainsi 
conçus  Art.  1*'.  « Tout  jugement  d'un  tribo- 
nal  criminel,  correctionnel  ou  de  police,  portant 
condamualion  à une  peine  quelconque,  pronon- 
cera en  même  temps,  au  profit  de  la  république, 
le  reinboursenieDl  des  frais  auxquels  la  poursuite 
des  crimes  et  délits  aura  donné  lieu.  — Art.  2. 
« Lorsqu'il  y aura  plusieurs  accusés  auteurs  ou 
complices  du  même  fait,  la  condamnation  au 
remboursement  sera  prononcée  solidairement 
contre  eux.  » 

Va  le»  an.  194  et  311  du  Code  d'inst.  criai., 
et  l'art.  156  do  decret  réglementaire  du  18  juin 


1811.;— Considérant  qae  les  deux  appels  des  24 
•cL  et  1 1 déc.  étalent  dirigés  noianmieot  contre 
Vincent  Lebozec  père  et  Vincent  Leboxecûli; 

3oe  eei  deux  prévenus  étaient  eux-mémes  ioci- 
emrnenl  appelans  du  Jugement  du  30  dudit 
mois  d’oc.,  et  que  le$  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  par  ce  Jugement  ont  été  confir- 
mées par  celui  du  tribunal  d'ap(«l  ; d'où  la  coor 
séquence  que,  d’après  les  lois  qui  vlooneol  d'éire 
traoscrjtas,  ils  doiveut  être  solidairement  coo- 
damnéj  aux  frais  de  le  cause  d'appel,  requis  con- 
tre eux  par  le  ministère  public  ; — Considéra^ 
que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de 
Vannes  n’a  point  condamné  les  deux  Vioceni 
Lebozec  père  et  fils  au  paiement  de  ces  frais;  en 
quoi  il  a expressément  violé  lesdils  arU  1*'  el2 
de  la  loi  du  18  germ.  ao7,  les  art.  194  et  211  du 
Code  d’inst.  crim.,  et  ledit  art.  156  du  décret  ré- 
glementaire du  18  Juin  1811  ; 

Par  tous  ces  motifs,  en  maintenant,  à l'égard 
de  Martin  Lebozec  et  Priol.  Je  jugement  en  der- 
nier ressort  du  18  déc.  1836,  rendu  sur  appel 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Van- 
nes, cheMieu  judiciaire  du  département  do  Mor- 
bihan: — El  sUüuaiii  sur  le  pourvoi  du  proen- 
reur  du  roi  près  ce  tribunal  ; — P*  Casse  el  an- 
nulle,  0 1 ^ard  die  Vincent  Lebozec  pèra  et  de 
Vinrent  Lebozec  fils,  les  deux  dispositions  dudit 
jugement  du  18  déc»,  qui  ont  déclaré  non  reca- 
vables  les  deux  appels  des  34  oct.  et  11  déc.  der- 
niers, interjetés,  le  premier  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  correctionnel  de  Lorient,  et 
le  second  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Vannes  ; — 2*  Casse  spécia- 
lement ledit  jugement,  en  ce  qu'il  n'a  point  pro- 
noncé contre  iesdils  Vincent  Lebozec  père  et 
fiis  la  condamnation  aux  frais  de  U cause  d'ap- 
pel ; — Renvoie,  etc. 

Du  3,  fév.  1827.  — Cb.  orin*  — * Près.,  M.  le 
cons.  Bailly.  — Aupp.,  M.  de  Cardonnel.  — 
ConcL,  Û.  Laplagoe-Darris,  av.  géu. 


DIFFAMATION.  — Odtraob  euvers  lus  ha- 
61STRAT8.  — Action  puiuqcb. 

Let  dilüt  d'outrages  commis  puéliquensenZ  efs- 
ocri  des  maptsfrols,  à Voccation  de  Vexereiee 
de  leurs  fonctions  J peuvent  être  poursuivis 
par  te  ministère  puhiiOt  d'office,  tt  sans  qu'iT 
flil  été  prouoque  par  uns  plainte.  (L.  du  17 
mai  1819.  art.  15  et  16:  L.  du  26  mai  1819. 
art.  4;  L.  du  35  mars  1833,  art.  5, 6 et  17.)  (1) 
(Graff.)— AiaéT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  5,  6 el  17  de  la  loi 
du  25  mars  — Attendu  qu’il  n'a  point  été 
contesté,  et  qu'il  a élé  reconnu,  an  contraire, 
par  la  Cour  roy.  de  Colmar,  que  le  Juge  de  paix 
de  celte  ville  avait  élé  |>ubliquemeot  outr^é  et 
lojuric  par  Georges  GrafT,  au  sortir  de  l'audience; 
mais  que  la  Cour  roy.  a réTormé  le  jugement  du 
tribunal  corrcclionoel,  qui  avait  condamné  le 
prévenu  à un  mois  d'emprisonnemcot,  comme 
coupable  d'ouiragcs envers  an  mi^isiralà  l'occa- 
sion de  l’exercice  de  ses  fonctions;  et  que  le 
motif  de  celle  décision  de  la  Cour  roy.  a été 
pris  par  elle  de  ce  que  le  magistral  injurié  n'a- 
vait point  requis  tui-tnetne  les  pouriuUcs  et  n'a- 
vait pas  non  plus  porté  plainte;  — Attendu  que 


(t)  Cet  arrêt  est  eniiéreiDent  fondé  sur  l'art.  17 
do  la  loi  du  36  mars  1 833  ; or,  cet  article  a été  abro- 
gé par  l'art.  4 do  la  loi  du  Hocu  1830.  Aujourd'hui, 
l’aru  4 de  la  loi  du  36  mai  1819  doit  recevoir  louto 
•on  applicalioo,  ot  parcootéquent  la  poursuite  est 
soumise  a la  condition  d’une  plainte  prealabla.  Mais 
cetto  cooditioDM  s'applique  qu'aux  délita  do  diffa- 
piitioB  cl  d’injure  commis  par  la  voie  de  la  preese. 


Les  onlrages,  insultes  et  irrévérences  cooiroU,  aoU 
à raudioDCO,soit  à roccasîon  do  l'exercice  des  fooe- 
tioDS  dos  magistrats,  renireol  dans  les  termes  du 
l'art.  333  du  Code  pén.,  el  la  poursuiie  d'oflico  eat 
de  droit  commun  on  cette  matière  ; ol^  dans  l'es» 
pèce,  il  nous  semble  que  c'élait  cette  disposition  dn 
Code  pénal  qui  devait  être  appliquée* 
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la  Cgqt  roy.  a motiré  son  opinion  à cat  égard 
attr  les  an.  15  et  16  de  la  loi  du  17  mal  1819. 
combinés  avec  les  art.  4 et  5 de  Ui  loi  do  't$  mal 
même  année,  desquels  elle  a induit  que  la  plainte 
ne  ponvait  être  admise  qu'autant  qo>lle  aoraii 
été  faite  aux  formes  et  conditions  voulues  par 
lesdiis  art.  4 et  5,  et,  qu*eo  cela,  la  Cour  roy.  de 
Colmar  a fait  une  faoase  application  desdiis  ar- 
ticles, lesquels  ont  été  implicitement  abrogés 
par  les  art.  4.  5 et  17  de  la  loi  du  35  mars  Iftli; 

Attendu  que  le  délit  imputé  è GralT  est  pos- 
térieur à ladite  loi  du  i5  mars  1832,  et  que,  d'a- 
près Part.  17  de  celte  loi,  les  délits  de  la  nature 
de  celui  dont  il  s'agit  peuvent  et  doivent  être 
poursuivis  par  le  ministère  public  et  d'ofOce; 
que  c'est  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué  dans  la  cause, 
et  que  U Cour  roy.  de  Colmar,  en  réformant  le 
Jugeraeal  de  première  lostaoce,  faute  de  réqui- 
attion  expresse  des  poursuites,  et  de  plainte  df- 
fecte  du  Juge  de  paix  outragé,  a méconnu  les 
disposilloDs  formelles  dudit  art.  17,  violé  ses 
dispositions,  en  même  temps  qu'elle  a fait  une 
Causse  apptication  des  articles  par  elle  eltés  des 
fois  des  17  et  26  mal  1819  : — Casse,  etc. 

; Du  2 fév.  1827. — Cb.  eiv.  — Près.,  M.  Bailly, 
f.  f.  de  prés.  — Baf/p.,  M.  de  Cardoooel.  — 
Conel.t  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

BÉGIDIVE.  ^CnooNSTANCis  atténcartss. 
Vart,  463,  Cbd.  pén..  qui  autorùe  Us  jugss  à 
réduire  la  peine  torses  U préjudice  n'exeède 
pas  25  fr,f  et  qu'il  existe  des  eirconttancee 
atténuanteSi  s'applique  même  au  cas  de  ré- 
cidtos  (1). 

(Savary.) 

Du  2 fév.  1827.^Cb.  crim.— Prés..  M.  Bailly, 
t,  f.  de  prés.  — Bopp.,  Bf.  de  f'ardonnel.  — 
Concl.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

i»  COUPS  ET  BLESSURES.-^Epocx. 

S»  ChIIIES  00  DÉUT8.  — QOAUFICATIOH  DBS 
PAtTS. 

3*  Prescmptior.  — CoirruMAx.  — Cnm.  — 
Délit. 

4*  Actioiv  purliooe.— Prssciiptioiv.^Délai. 
B**  CoirroMACB.  — PacscupTiojf. 

±^Les  bUssures  faites  ou  les  coups  portés  par  un 


mari  à sa  femme  aoni  passibles  de  la  peine 
portée  par  Vart.  311,  Cod-  pén.  (2). 

2"C'csi  par  le  résultat  de  l'instruction  et  des 
déOufs  que  les  faits  incrimines  doivent  être 
qualifiés  et  reçoivent  leur  véritable  caractère 
de  crime,  de  délit  ou  de  contravention  (3). 
^''Lorsqu'un  individu  qui  avait  été  condamné 
par  contumace  à une  peine  afflictive  ou  in- 
famante.  n’est  ensuife  déclaré  eoupabU  con- 
tradictoirement  que  d’un  simple  délit,  empor- 
tant uns  peine  correctionnelle,  la  prescrip- 
tion de  eette  peine  lui  est  acquiie  s’il  s'est 
écoulé  cinq  ans  depuis  ta  condamnation  par 
contumace  jusqu  à son  arrestation,  (Cod. 
Inst,  crün.,  47G.  636  et  638.)  (4) 

4*A'ac(ton  publique  est  eteinte  par  le  jugement 
de  condamnation  rendu  même  par  eontu- 
maee.  Ainsi,*a^és  ce  jugement,  c'est  U delai 
de  la  preseripJtoii  de  la  peine,  et  non  le  délai 
de  la  prescription  de  Vaetion  qui  court  con-' 
1rs  U condamné  (5). 

5"l.e  condamné  par  contumace  gui  a prescrit 
sa  peins,  ne  peut  être  admis  à se  présenter 
pour  purger  ta  contumace.  (Cod.  Inst,  crim., 
476.)  (6) 

(André  Blanc.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  présenté 
dans  le  mémoire:  AUenJu  que  l’art.  311  du 

Code  péo.  est  général  dans  ses  dispositions;  qu'il 
n'admet  aucune  exception  rctativetnent  aux  |)er* 
sonnes;  que  si  la  justice  ne  doit  interposer  son 
autorité  entre  époux  qu’avec  réserve  et  discré- 
tion, c'est  aux  tribunaux  qu’il  appartient,  d'a- 
près les  faits  déclarés  conslans.  suivant  les  cir- 
constances, d'apprécier  le  plus  ou  le  moins  de 
gravité  des  voies  de  fait  qu’un  mari  a pu  exercer 
sur  la  personne  de  sa  femme,  et  que,  quelle  que 
soit  la  condition  des  époux,  les  blessures  ou  les 
coups  portés  par  un  mari  à sa  femme,  surtout 
s'il  y i eu  préméditation,  sont  punissables  par 
application  dudit  art.  311  ; — Rejette  le  premier 
moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Vu  les  art.  476, 636, 
688  et  641  du  Code  d’inst.  crlin.: — Attendu 
que  si  le  litre  de  l'accusation  détermine  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître,  ce  sont  les  faits  dé- 
clarés constans,  d’après  rinslrucllon  et  le  débat, 

cusslioD.  esl  reconno,  d'après  les  débats,  ne  con- 
stituer qu'un  délit  correcûonDel , ce  jugemeol  ne 
peut  rélroagir  sur  des  fsiis  euosominés,  et  substi- 
tuer à U peine  prononcée  celle  qui  aurait  dO  Tétre. 
Cette  objection  est  sans  douie  spécieuse;  mais  d'a- 
bord il  serait  souverainement  injuste  d'appliquer 
la  prescription  qui  n'est  relative  qu'aux  crimes,  à 
on  accusé  qui  n'est  reconnu  coupable  que  d'un  sim- 
ple délit,  et  qui  porterait  aiusi  la  peine  de  l'erreur 
des  premiers  juges.  Ensuite,  ne  seraii-il  pas  con- 
tradictoire de  considérer  lo  même  fait  comme  ufi 
crime  pour  en  prolonger  la  prescription  cl  comme 
un  délit  pour  le  punir?  Si  co  fait  n'a  réellement  que 
le  caractère  d'un  délit,  ne  fani-il  pas  tirer  de  cette 
qualification  toutes  ses  conséquences,  et  l'une  de 
ces  conséquences  n’est-elle  pas  le  délai  Gxc  pour  le 

firescription  ? On  oppose  que,  dans  ce  cas,  la  qiia- 
iiicaiioD  rétroagii  sur  un  tait  passé  ; cela  est  vrai  : 
mais  il  n'en  résulte  aucun  iocoiitéuieni:  et  puis,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  première  qualifi- 
cation est  purement  provisoire,  et  qu'il  serait  ab- 
surde de  lui  conserver  des  effets,  quand  elle  a été 
reconnue  inexacte  par  le  jugement  définitif;  or.  co 
serait  lui  reconnaître  des  etfets  que  de  régler  d'a- 
près elle  le  délai  do  la  prescription  au  moment 
même  où  ce  jugement  la  déclare  mal  foadéo*  f* 
toutefois,  Cass.  17  janv.  1833.* 

5)  F.  eonf.,  Çtis.  17  janv.  1829,  # 

6)  SiCf  Cém.  b loùt  183b, 
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qui  filent  la  oature  de  la  peine  à appliquer, 
soit  criminelle,  soit  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  et  qui  asi^iKneut,  par  le  résultat  de  Tin- 
slrui  lion  et  du  débat,  atiidils  faits  leur  véritable 
caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  contravention; 
~ Attendu  que  Duiiiiniquc  André  Diane,  accusé 
par  arrêt  de  la  Cour  roy.  d’Aii,  du  31  juillet 
1890,  d'avuir  commis  plusieurs  tenlalne.^  d'as- 
sassinat sur  la  perBomic  d'Elisabeth  Niel,  sa 
femme,  lesquelles  tentatives,  manifestées  par 
des  actes  estérîeurs  et  suivies  d'un  coininenre- 
menl  d'eiocution,  n'avaient  manqué  leur  effet 
que  par  des  circonstances  fortuites  et  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  a été  renvoyé,  par  ledit 
arrêt,  devant  la  Cour  d'assises  du  département 
des  Basses-Alpes  ; qu'un  acte  d'accusation  a été 
rédigé  le  4 août  suivant;  que,  par  suite,  il  a été 
condamné,  par  arrêt  de  ladite  (Inur  d*as»ises, 
rendu  par  conliiinace.  le  97  nov.  1890,  a la  peine 
capitale;  qu’arrêté  par  la  gendarmerie,  le  99 
sept.  1896,  ledit  Blanc  a élé  traduit  aus  assises 
dudit  département  le  13  dec.  suivant:  que,  sur 
la  question  soumise  au  jury  sur  les  teiilaiives 
d'assassinat,  ainsi  qu'elle  était  portée  au  dispo 
siiif  de  l'arrêt  susdaté  et,  au  résumé  de  l’acte 
d’accusation,  le  jury  a fait,  & rimanimilé,  une 
réponse  négnlive  ; niais  que,  sur  les  questions 
subsidiaires  posées  par  le  président  comme  ré- 
sullaul  des  débats,  le  jury  a fait,  è l'unanhoité. 
des  réponses  affirmatives,  et  qu'il  résultait  de  la 
corrélation  des  questions  sub>idiaires  et  des  ré- 
ponses du  jury,  que  ledit  Dominique-André 
Blanc  était  coupable  d'avoir,  a plusieurs  repri- 
ses, et  notamment  ou  mois  de  mars  18i0.  porté 
volontairem  nt  ft  av^e  préméditation  des  coups 
à Elisabelh  \ii  l,  su  femme,  lesquHs  coups  n'a- 
raienl  oceasiotme  /loctine  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plt/s  de  vingt  loori  ; — Que. 
d'apres  celle  tltcluration,  le  fait  dont  ledit 
Blanc  était  déclaré  coupable  constituait  un  délit 
correctionnel  prévu  et  puni  par  l'art.  311  du 
Code  pénal;  que.  ce  fait  remoiiuinl  au  mois  de 
niars  1890,  il  s'élail  écoulé  plus  de  cinq  années 
depuis  celte  époque  jusqu'au  99  sept.  1896,  jour 
ou  ledit  Biauc  avaa  été  arreté  ; que,  dès  lort, 
non-suulenirnl  raclion  du  ministère  public, 
mais  même  les  peines  qui  auraient  pu  être  pro- 
noncées, étaient  pre.»mlcs,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  63G  et  638  ci-dessus  traascrib  ; 

Attendu  que  les  poursuites  du  ministère  public 
contre  un  prévenu  ou  un  accusé  ont  pour  but  de 
faire  pronoiieer  contre  ce  prévenu  on  cet  accusé 
la  peine  qu  il  peut  avoir  encourue  pour  le  fait  de 
la  prévention  ou  de  l'accusation  ; que  l'arrêt  de 
cofuiamnatùm  qui  intervient  met  néce»saire- 
meiit  un  terme  à la  poursuite  ,‘—Ou'à  cet  égard, 
un  arrêt  rendu  pnr  conliimaie  doit  être  assimilé 
à un  nrnH  contradicloirv'ioonl  rendu  , puisqu'il 
emporte  les  mêmes  effets,  tant  que  le  condamné 
n'e>i  point  arrêté  ou  ne  se  pieBeaie  pas  pour  pur- 
ger sa  contumace  Que,  püifèrieuremenr  à cet 
arrêta  ce  n’e>t  plus  le  délai  pour  la  pre>criplion 
de  r,iclinn  laquelle  est  éteinte  par  le  jugement 
de  condamnation,  qui  commence  h courir,  mais 
le  délai  pour  la  prescripttun  de  la  peine  y - Que 
si,  durant  ce  délai.  le  minisicre  public  peut  tou- 
jours faire  arrêter  le  condamné  conlumax.  en 
vertu  do  l'arrêt  de  condamnation  porté  contre  lui, 
pour  faire  purger  la  contumace,  on  ne  saurait  en 
com  lure  que  cet  arrêt  lui  ail  donné  le  droit  de 
pommivre  ce  condamné,  s'il  re<1'Ltb  du  juge- 
iiiciil  ditiniiif  que  le  [ait  qui  avait  motivé  la 
coml.iinnation  du  conlumax  ai'U(7  été  mu/  qua- 
l'/îé,  et  (OoJtitum't  tm  déiti  et  non  tin  crime; 
qu'en  effe  t.en  poursuivant,  comme  dans  l'cspcce, 
le  ooauné  Biauc  pour  icuUtUvc  (Catiouinat , et 


en  le  faisant  condamner  comme  tel,  le  ministère 
puétfca  nécessairement  épuiié  son  oelion  à ras- 
ion des  faits  qui  civatent  fonde  iaeensation.  et 
s'il  est  reconnu  plus  lard  pnr  le  jury,  seul  juge 
compétent  de  ces  faits,  qu  ils  ne  constituaient 
que  des  coups  portés  avec  préméditation  . mais 
qu'ils  n'avaimtorcaimné  aucune  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours, 
il  en  résulté  que  la  prescription  de  la  peine 
élatl  acquise  ô l’accusé,  pui»qu’il  s'était  écouté 
plus  de  cinq  ans  depuis  l’arrél  de  condamnalioo 
rendu  contre  lui  pour  des  faits  que  ta  prescrip- 
tion avait  mis  à ro6ri  de  toute  punition  : 

Altendu  que  l'arrêt  de  contumace  qui  pronon- 
çait la  peine  contre  Blanc. anéanti  de  plein  droit 
par  son  arrestation  (art.  476; , n'aurail  formé 
obstacle  à la  prescription  et  mis  le  minisiére  po- 
bltc  dans  t'Jmpo.ssibidté  d agir  que  pour  d'autres 
crimes  procédant  d'autres  faits  passibles  d'une 
peine  moins  forte  que  la  peine  de  mort,  d'après 
les  dispositions  de  l’art.  365  du  Code  d'insl.  cri- 
minelle; mais  que,  dans  I espèce,  Blanc  étant 
poursuivi  pour  un  seul  fait , et  par  conséquent 
pour  un  seul  crime  ou  délil,  sa  condition  ne  pou- 
vait être  cmpiréc  de  ce  que  les  juges  qui  ont 
connu  de  la  prévention  et  de  Taccusaiion  s’étalent 
trompés  sur  le  véritable  caractère  du  fait  qui, 
d'après  la  vérité  légale  r^ullant  delà  déclaration 
du  jury,  ne  formait  qu'un  délil  currectioiinel 
prescrit,  tellement  même  que  si  (art.  641)  Blanc 
avait  été  condamné  a une  peine  correctionnelle, 
pour  le  délit  dont  il  aurait  été  et  dont  II  a élé 
déclaré  coupable,  il  n'aurait  pu  être  admis,  au 
mois  de  sept.  I8f6.  à se  présenter  pour  purger 
le  défaut  ou  la  contumace; 

Attendu  néanmoins  que  Dominique-André 
Blanc  ayant  été  . apres  son  arrestation  du  99 
sept.  1.^9ü.  traduit  aux  assise.<  du  même  départe- 
ment  des  Basses-Alpes,  pour  le  même  fait  porté 
en  l'acte  d’accusation  susdaté,  et  te  jurp  ne 
l'agant  déclaré  coupable  que  d un  simple  délit 
correctionnel,  ladite  Cour  a rejeté,  par  l'arrêt 
attaqué , l'e:tception  tirée  de  la  prescription , 
pré-entée  par  le  défenseur  dudit  Blanc , et  l'a 
condamné  aux  peines  correctionnelles  de  trois 
années  d’emprisonnement  elde^Ufr  d'amende, 
par  le  double  motif  que  la  presrripUnn  n'aurait 
élé  applicable  qu'aulatilque  le  fait  imputé  à l ac* 
cusé  aurait  toujours  été  con->idéié . poursuivi  et 
jugé  comme  un  délit,  tandis  que  l'accusation  était 
relative  è un  crime  non  prescrit,  et  que  l’arrél 
par  contumace  mettant  forrément  un  terme  à 
tout  acte  d'inslriiction  et  de  poursuite,  il  pouvait 
être  considéré  comme  une  poursuite  non  inter- 
rompue ; en  quoi  faisant,  celte  Cour  a méconnu 
les  pritidprs  de  fa  matière,  formellement  violé 
les  arlic'es  combinés  476  636,  638,  611  du  Code 
d'iiist  crim.,  et,  par  suite,  a faussement  appliqué 
l'art.  311  du  Code  pén.  .—Casse,  etc. 

Du  9fév.  1897. -^h.  crim.  Prés.,  M.  le  eoni. 
Rully.— M Drièrc. — Concl.,  M.  Frétean 
de  Péoy,  av.  geo. 


DIFFAMATIO.N.— PtBCVE  tistimonialb. 

F.e  plaignant  en  diffainmation  n'est  pat  plue 
recevable  à prouver,  par  témoins,  la  fausseté 
des  faits  diffamatoires,  que  le  prévenu  n'est 
recevable  a prouver  leur  vérité.-  U est  seule* 
ment  autorisé  à faire  entendre  des  téwoint 
sur  ta  moralité.  (I..  du  96  mai  1819,  arU  90 
et  93  ; L.  du  95  m.;rs  1829,  art.  18.)  (1) 


(I)  Cet  arrêt  a élé  rendu  sous  l'empire  de  U loi 
du  25  mars  1822,  qui  prubibait  d'une  maniéré  ab- 
lolae,  dam  ion  art*  18|  la  preuve  des  faiia  diflt* 


( 9 riT.  1897.  ) JuHtpfttdtntê  âê  la  Cotir  dê  eai$ation.  ( t rtr.  1897.)  9bS 


(Bi'H— C-  DofaurfO 

Bell  arait  porté  plai  >te  en  dllamation  contre 
le  sieur  Dufaure.  maire  de  Bou^o^rne.  — Il  de- 
manda à être  admis  à prouver  p.ir  Icinoins  la 
fausseté  des  faits  difTaniatuircs  qui  lui  avaient 
été  imputés.  - Par  arrêt  du  10  nov.  1896,  la 
Cour  royale  de  Bordeaui,  saisie  du  prorès.  re- 
eia  cette  demande  en  preuve,  et  permit  seu- 
ement  a Beil  de  faire  entendre  des  témoins  sur 
sa  moralité.  LaCuur  royale  se  fonda  sur  ce  qu'en 
matière  de  difTainaiioD,  la  loi  prohibait  la  preuve 
testimoniale. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bel),  pour 
fausse  application  de  i*art.  9ü  de  la  loi  du  26  m d 
18U>,  et  de  l'art.  18  de  la  loi  du  95  mars  1899, 
qui  interdisent  la  preuve  de  la  réalité  des  faits 
Injurieui  ou  dlifamaioires.— Le  demandeur  sou- 
tenait que  ta  prohibition  de  la  preuve  des  faits 
de  diffamation,  étant  tme  dérogation  au  droit 
commun  qui  permet  a l'accusé  la  preuve  des  faits 
Justiticalifs.  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  son 
objet.  Cette  prohibition,  disait-il,  portée  pour 
empèchi'r  le  diffamateur  d'aggiaveria  diffamailoo 
par  11  preuve  des  faits  difTamatuires,  est  inappli- 
cable au  diffamé  loi  même  ; car  alors  la  loi  serait 
appliquée  en  sens  Inverse  de  son  objet.  Le  diffa- 
mé ne  peut  trouver  la  preuve  de  la  difiamation 
que  dans  la  preuve  du  mensonge,  le  seul  ob.et  de 
sa  plainte.  Si  le  diffamateur  est  gêné  dans  ses 
moyens  de  justinraiion,  ce  ri'esi  pas  une  rai^n 
pour  gêner  ie  diffamé.  En  diffamant,  le  diffa- 
mateur a commis  un  dé  il  pour  lequel  il  a renon- 
cé au  droit  commun;  ce  que  Poo  ne  peut  dire 
du  diffamé. 

ABShT. 

LA  COUR;— Reçoit  l'intervention  de  Dufàure, 
et  V statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  de  lleü: 
— Attendu  que,  d'après  l’art  20  do  la  loi  du  96 
mai  1819.  nul  n'est  admis  à prouver  la  vérité 
des  faits  ilifTamaloires,  si  ce  nVsl  en  cas  d'impu- 
tation a des  fonctionnaires  publics,  ete.  gue 
rarlicle  18  de  la  loi  du  95  mars  1899  a supprimé 
cette  exception,  et  a rendu  la  prohibition  de 
prouver  par  témoins  la  v rité  des  faits  de  diffa- 
mation, générale  et  abmiue  Que,  dès  lors,  la 
preuve  de  la  fausseté  de  ces  faits,  qui  n aurait  été 
que  la  preuve  contraire  de  celle  de  leur  vérité, 
itevenail  inutile  et  sam  objet;  — Que,  parce 
motif,  l'art.  90  de  la  loi  du  98  mat  1819,  n'a  au- 
torisé cette  preuve  contraire,  que  dans  le  cas  où 
Il  avait  promis  la  preuve  de  la  vérité  des  faits 
diflamaioires;- Que.  dans  les  autres  cas,  ni  celle 
loi,  ni  celle  du  95  mars  1899.  ne  l'ont  autorisée; 
~Que  si  l'art  9J  de  la  loi  du  96  mai  1819.  per- 
met au  plaignant  de  faire  entendre  des  témoins 
sur  sa  moralité,  c'est  à cel  unique  objet  qu'il 
limite  la  preuve  icsiiinoniaie  Que,  par  sa  na- 
ture. celte  exception  doit  être  restreinte  au  seul 
cas  pour  lequel  l'art. 93  précité  l'a  établie  ; Que. 
dès  lors,  en  décidant  que  le  demandeur  ou  plai- 
gnant en, diffamation,  pourrait  produire  des  té- 
moins attestant  sa  moralité,  et  en  lui  refusant  la 
(àcullé  d'eo  faire  entendre  sur  la  fausselédes  faili 


Bialoires.  Cet  srlicle  a été  abrogé  par  l'art.  5 de  ta 
loi  du  8 oei.  1^30.  La  qoe^iion  se  trouve  donc  au- 
jo>jrdhui  r«*gje  par  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
qui  dispose  que  ntil  ne  sers  admis  i prouver  U vé 
rite  de«  fa  u diffiimjioires  ce  n'est  dau»  le  tas 
d'impulaiion  env<  rs  les  agent  de  l'autorilè.  Ce  n’est 
doitr  que  dans  ce  dernier  cas  que  la  quesiiun  peut 
s’élever  atijourd  hoi,  mais  eMe  n'est  pas  exempte  de 
diiriruU*.  Si  le  prévenu  fait  la  preuve,  nul  dmiie 
que  le  plai;'iiantiie  puisse  offrir  la  preuve  contraire. 
Mais  S4l  ne  la  fait  pas,  celui  ci  a-l*il  toujours  ce 
droit  de  faire  preuve?  Nulle  dispoiiiion  de  U loi 
XUI.— r*  rARTii, 


' difTamatoires,  rarrét  attaqué,  loin  de  violer  les 
dispositions  des  lois  des  96  mai  tH19  et  95  mars 
1899,s’y  eslcxaclcincnloonfurme;— R''jcile  etc. 

Uu  9 fcv.  1897.  — Ch.  crim. — Happ.,  .\1.  Olli- 
vier.  — CortrL,  M LapIagiie-Barri-i,  av.  géo.— 
Pl.t  MM.  OdilüD  Barrot  cl  Jousselio. 


1*  CASSATION.  — Moyen  nouviait.  — Pru- 

CKIPTION. 

2"  Citation. —Copie.  — DtvisiBiUTÉ. 

\*La  Cour  de  eatialiort  n'esi  pas  compétente 
pour  examiner  une  question  (Tinferrupfion 
de  presrrtprto/t,  si  cette  quettion  n’a  pas  été 
soumise  au  tribunal  dont  te  jugement  lui  est 
dt'fèré  (fl. 

9 'l.a  citation  qui  a été  donnée  à un  individu 
nominativement  désigné  et  à son  gendre^  est 
nulle  à l égai  dde  celui  ci  et  valable  à regard 
du  premier.  Il  suffit  donc  au  une  seule  copie 
soif  laisséeàce dernier,[i  od.  iasC  crim.,145,) 
( Barbe.  ) 

Le  16  juin  1896.  deux  gardes  forestiers  dressé* 
renl  protés-verb.ii  contre  Pierre  Rirbe  et  son 
gendre,  qui  pêchaient  avec  un  êpervier.  — Le  10 
juillet,  l'un  des  gardes  cita  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Avallun  Pierre  Barbe  et  son  gen- 
dre Meunier,  en  leur  domicile,  parlant  à ta  per- 
sonne  pour  se  voir  condamner  aux  peines 

Ëar  foi  encourues.— La  cilallon  sc  termine  ainsi  : 
l J'al  »ur/if  lux-nommê.  a domicile,  parlaut 
comme  dessus,  laissé  la  présente  copie. 

Pierre  B.irbc  et  son  gendre  n'ayant  pas  com- 
paru, Il  intervint,  le  18  juillet,  jugement  par  dé- 
foul,  dont  le  procureur  du  roi  interjeta  appel 
le  4 sept.,  avant  de  l'avoir  fait  signifier,  pour 
faire  ruurir  le  délai  de  l'opposition. 

Le  procureur  du  roi  ayant  fait  signifier  ce  ju- 
gement, les  défaillons  ÿ forinèrcnt  opposition, 
et  l'afTaire  fut  reportée  devant  le  Iribiina}  de 
première  instance,  qoi  rendit,  le  19  octobre,  un 
Jugement  par  lequel  il  déclara  nulle  la  citation 
du  10  juillet  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  sur 
le  motif  qu’une  seule  copie  ayant  été  donnée 
pour  Pierre  Barbe  et  pour  son  gendre,  elle  n'é- 
lait  valable  pour  aucun  des  deux. 

Le  procureur  du  roi  appela  d *.  ce  jugement  au 
tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  et  il  porta  en 
même  temps  devant  ce  tribunal  son  appel  du  4 
sept.,  du  jugement  par  défaut. 

Le  tribunal  d'Auxerre,  par  jugement  du  18 
nov.,  rejeta  les  deux  appels;  le  premier,  sur  le 
mnhf  que  le  Jugement  du  18  juillet  était  suscep- 
tible d'up|H)  ilion.  lor<qnn  le  proriireur  du  roi 
en  avait  interjeté  appel,  puisqu'il  n'avait  pas  en- 
core été  signifié,  et  qu'une  opposition  régulière 
étant  intervenue,  l'appel  antérieur  à celte  oppo- 
siiion  était  devenu  caduc;  — Le  second,  sur  les 
moiifs  du  jugement  de  première  ln>tancc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  du  roi, 
qoi  a donné  pour  principal  moyen  de  soif  pour- 
voi contre  le  jugement  du  18  nov.  que  ce  juge- 
ment o'avait  pas  déclaré  que  la  prescription  de 


ne  l'autorise  ou  ne  s'y  oppose.  U faut  dooc  décider 
que  les  juzes  peuveni,  luivani  le*  circonsianres , 
autoriser  ou  refuser  cette  preuve.  F.eoDf.,  l’srani- 
£otf  de  ta  preste^  tuppl.  p.  é-sS  : et  (Ghassan,  Traité 
des  délitt  de  la  parole,  1.  2.  p.  477.  * 

(U  Le  principe  sur  lequel  repose  cette  solution 
a été  fréquemment  appliqué;  il  n'y  a d'exrepiion 
que  pour  le  cas  oùletnayen  intéresse  l'ordre  public. 
K.  Cass-  ê niv.  an  9 ; 4 iiiv.  an  10;  S brum.  an  11; 
20  ihema.  an  13;  9 juin  I80tt;  12  avril  I8l7j  27 
avril  1824;  15  avril  1827;  91  fèv.  1828. 


SSi  ( t wàf.  INI.  ) Jlurifpruâmet  ê«  tû  Cour  d$  eaaoHon.  ( $ ftT.  IN7. 


troU  mois,  éubife  poar  les  déllli  foresUen,  aTali  i 
été  interrompue  par  ion  appel  du  A sept,  dont  lU 
reconnaissait  cependant  la  nullité.  Il  a souleno 
•usai  qu'en  rejeiautson  appel  du  Jugement  du  IS 
ect.,  qui  avait  déclaré  nulle  la  citation  du  10  jull> 
Jet,  le  tribunal  d'Auxerre  atait  crée  une  nullité 
ul  n'eiistail  pas,  puisque  celte  citation  n'avait 
lé  donnée  que  pour  Pieire  Barbe,  qui  était  seul 
dénommé,  et  non  pour  son  geudre,  qui  était 
resté  iDCûDDD. 

AUtÉT. 

Uk  COUR;  — Attendu  que  la  question  de 
voir  si  la  prescription  contre  le  procès-verbal 
du  16  Juin  18^6  a été  interrompue  par  l'appel  In- 
terjeté par  le  procureur  du  roi , le  4 sept.,  du 
(ngement  en  défaut  du  18  Juillet,  n'a  poiut  été 
agitée  devant  le  tribunal  d'Auierre  i que  son  ju- 

eemeot  n'afani  rien  prononcé  sur  cette  ques- 
lOD.  la  Cour  n’a  point  à s'en  occuper  ; 

Attendu  qu'il  résulté  de  la  citation  du  10  Juil. 

Î D'elle  n'a  été  donnée  par  le  garde  que  pour 
'terre  Barbe,  parlant  h ta  personne,  et  non  pour 
ion  gendre,  qui,  n'étant  pas  dénommé,  était  resté 
Inconnu;  qu^il  suit  de  la  qu'une  seule  copie  de- 
vait être  donnée  dans  l'espèce;  qu'elle  a été  ré- 
(nilièrc,  et  qu'en  la  déclarant  nulle , le  Ihbanal 
d'Auxerre  a créé  une  nullité  qui  n'est  fondée  sur 
ancune  loi , et  a commis  en  cela  un  excès  de 
pouvoir:  — Casse,  etc. 

Du  3 lév.  1847.  — Ch.  crlra.  —Prés.,  M.  Por- 
talis. *—  Rapp.f  M.  Bernard.  — C'oncl.,  M.  La> 
plagoe-Barris,  av.  gén. 


1*  ESCROQUERIE.  — CaractNei.— Cassa- 
tion. 

V TrIIL'NAL  COBRECTIONNBL.  — RtSBlTBS.  — 
IllNI^^TfcRB  rUBLlC. 

i^L'appréctation  det  faitt  qui  eemttitumt  Ui 
caractères  du  délit  d eteroquerie,  n§  peut 
donner  ouverture  à caetation.  ( Cod.  j^n., 
405.)  (I) 

i^Lortque  dans  un  procès  correctionnel  pour 
escroquerie  le  ministère  puf>lic  a fait  des 
réserves  de  poursuivre  criminellement  à 
raison  de  quelques-uns  des  faits  de  la  pre- 
syention  qui  consM'fueraienr  le  crime  de  faua:, 
et  si  d'atUeurs  ces  faits  sont  reconnus  coa- 
êtansi  le  Irtbunal  doit  renvoyer  devant  qui 
de  droit:  il  y a lieu  de  casier  le  jugement 
qui,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  dontter  acte  au 
sniriüfêre  publie  de  ses  reserveSj  aurait  pro- 
nonce  i’acquiitement  du  prévenu.  (Cod.  Inst, 
crim.,  408.)  (4) 

tBruno-MoIard.)  — arrêt. 

^ LA  COUR;— Reçoit  riotervciiiion de  Molard; 
•—En  ce  qui  touche  les  deux  movens  de  cassation 
pris  par  le  miniaiérc  public  de  ce  que  le  tribunal 
d'Epinal,  Jugeant  sur  l'appel,  aurait  fait  une 
fausse  appréciation  des  faits  imputés  à Molard. 
relativeiiieiU  à MicolasMounierctà  Jean  Simon, 
et  aurait,  par  suite  de  celle  fausse  appréciation, 
refusé  d'appliquer  k ces  faits  constituant  les  ca- 
ractères de  i'e&croqueric,  le»  di-posilionsde  l'art. 
405  du  Code  pén.,  en  quoi  ledit  tribunal  d'ap* 


(1)  Il  n'est  pss  de  question  sur  laquelle  les  arrêts 
de  la  Cour  de  ctsiation  présentent  plus  de  divereen  • 
ce.  K.  Cass  3 déc.  1807,  et  la  note.  V.  aussi  TTi^o- 
rie  du  Code  pen.,  t.  7,  p.  333.  — Celte  Courjuge 
aujourd'hui  qu'elle  a le  pouvoir  d'examiner  si  les 
faits  iDcriminét  prèsenlcDl  les  caractères  du  délit 
d’escroquerie  , et  que,  dés  lors,  leslribunaui  cor- 
rectionnels dotveol  énoncer,  dans  leurs  jugemens, 
toutes  lus  circooiiances  qu'Üs  considt-reol  comme 
constitutives  de  ce  délit.  * 

(2)  En  principe  général»  lei  réiarTOi  de  U pari 


pel  aurait  violé  ledit  art.  405:  — Atteado  que  le 
tribunal  d'Epinal,  par  la  manière  dont  il  a appré- 
cié les  faits  dont  s'agit,  relatif»  a Simon  et  Meu- 
nier, et  en  dédaraiii  que  ces  faits  ne  cunstituent 
point  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  voulus 
par  I art.  405,  n'a  nallemeiii  contrevenu  aux  dis- 
positions de  cet  article,  et  que.  sous  ce  rapport, 
sa  décision  est  inattaquable  et  ne  saurait  uonoer 
ouverture  é cassation  ;^UqcUc  CCS  deux  rnojeos 
de  rassalioD  proposés  par  le  procureur  du  roi 
d Epinal  ; 

Mais,  sur  le  mojrco  de  cassation  pris  de  ce 
que  ie  tribunal  d'Epinal  a relaxé  .Molard  du  délit 
à lui  imputé  relativement  h Pierre  Supiin,  sans 
réserver  même  au  ministère  public  le  droit  de 
poursuivre  ledit  Molard , pour  le  crime  de  faux 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  envers  ledit 
Pieire  Suprin,  aux  termes  de  l'art.  147  du  Code 
pénal  : 

Vu  l'art.  147  du  Code  pén.;  — Vu  l'art.  4üB 
du  Code  d'InsU  crim.:  — El  attendu  que  le  pro- 
cureur du  roi  d'Epinal  avait  expreaséinenl conclu 
4 ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ses  réoerves  h du 
de  poursuites  contre  Molard,  pour  le  crime  da 
faux  dont  cc  dernier  s'éiail  rendu  coupable  eb- 
vers  Pierre  8uprio;  que  le  tribunal  d'Epinal  a 
reconnu  lui  même  que  • Bruno-Mulard  a tiré 
parti  du  peu  de  connaissances  de  Supriii  et  de  la 
circonsUiiice  qu’il  ne  savait  point  lire , pour  liai 
faire  signer  un  billet  où  il  se  cru}aii  engagé  seul 
pour  l'argent  qu’il  empruiUait  de  Molard,  niaia 
où  celui  Cl  le  faisait  Hgurer  comme  caution  u’una 
somme  plus  considérable  qu'il  prêtait  à Nieolaa 
Thierry,  et  que  le  billet  porUit,enelfel,lessom- 
mes  prêtées  à Suprin  et  a Thierry  ; • 

Que,  des  termes  mêmes  dans  lesquels  le  tribu- 
oal  d'Epinal  a qualiûe  la  conduite  de  Molard 
envers  Suprin,  il  résulte  un  fait  de  faux  prévu 
par  l'art.  117  du  Code  pénal  , sur  lequel  la 
tribunal  d'Epinal  ne  pouvait  point  absoudre  ledit 
Molard,  eU  raison  duquel  Molard  aurait  üùéire 
renvoyé  devant  cul  de  droit:  — Que,  dans  cet 
étal,  le  tribunal  d'Epinal,  au  lieu  aacquiuer  ir- 
révocablement Mûiard  du  fait  fausaeuieni  quali- 
fie d'escroquerie,  commis  envers  Suprin.  devait 
se  déclarer  incompétent;  et  quen  statuant* 
corume  II  l'a  fait,  sur  l'appel , par  son  Jugcineot 
deUoitif,  et  en  acquittant  Molard  du  délit  par 
lui  commis  envers  Suprin,  il  a excédé  ses  pou- 
voirs et  violé  les  dispusilions  de  l'art,  147  du 
Code  pén.  et  de  Tart  3o8  du  Code  d insl.  crim-x 
~ Casse,  etc. 

Du  3 fév.  1847.— Ch.  crim.— JVèii.,  M.  Porta- 
Us.-Rapp.,  M.  de  Cardonnel.— ConcU,  M.  La- 
plagne-Barria,  av.  gén.— PU,  M.  Garnier. 


VOL.— PaopRitTi.— Qub«t.  pbêjddicibllb. 
Lorsqu'un  friùunai  correctionnel,  aaisi  d un# 
prévention  de  vol,  reconnaît  que,  d'après  iea 
titres  de  propriété  produits  par  le  prérenu, 
les  ol^ets  qu’il  est  accusé  d'avoir  vole  lut  ap- 
partiennent, il  doit  renvoyer  les  parties  à 
fins  civiles,  pour  faire  décider  la  question 
préjudicielle  de  propriété  (3).  • 

du  niinitli're  ptilihc  sont  iouliles  et  ne  produisent 
aucun  efTel  : ellei  ne  créent  aucun  droit,  et  leur 
dctdul  n'eniraine  ancune  déchéance,  f'.  sur  ce 
point,  Mangin,  Traité  de  l'aeliun  publ.,  toro.  2, 
n*»  410,  p.  371.  • 

(3)  Il  est  évident  que  toutes  les  fois  que  le  pré- 
venu soutient  pour  ta  ddense  que  l'iibjet  qu'il  a 
ioutlrait  était  ta  propriété,  cette  allégaiion  forme 
ueilion  préjudicielle  ; car , si  elle  cti  fondée  , le 
élit  disparaît  immédiatement.  Mais  quelle  est  la 
JoridictioB  compéteote  poutatatatr  ivr  catie 


( i rtr.  1837.  ) JuHtpfudene6  d«.Ia  Cûttr  de  eauation.  ( S f8t.  1827.  ) 3S5 


(Adams  — C.  RosUo.) 

Le  30  Jotn  1826,  Glande  Adams,  horloger  à 
Nogent-le-Rotrou,  fit  citer,  deranl  le  tribunal 
correctionnel  de  cette  ville,  Philippe  Rosian  et 
Adélaïde  Sortais,  son  épouse,  pour  se  voir  décla- 
rer coupables,  savoir  : ledit  Rosian,  de  s’étre 
Introduit  furtivement,  le  !«'  fév.  1826,  en  Tab- 
iKnce  du  sieur  Adams,  dans  le  domicile  de  ce 
dernier,  et  d'j  avoir  soustrait  frauduleusement 
plusieurs  objets  dont  Tétât  détaillé  était  en  télé 
de  la  citation,  et  pour  se  voir  en  conséquence 
condamner  à la  restitution  desdils  elTels  et  au 
Mieroeot  d*une  somme  de  3,0ûo  fr.,  à litre  de 
oommages.inléréU;  et  la  femme  RosUo,  pour 
•e  voir  déclarer  complice  de  ladite  soustraction 
Rauduleuse,  comme  y ayant  participé,  et  scvoir 
en  conséquence  condamner,  avec  son  mari,  aux 
restitutions  et  dommages  réclamés. 

A Taudience,  Rosian  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  quMl  n'avait  fait  qu'user  de 
aoD  droit  en  retiranl  les  objets  qu'Adams  Tac- 
cosait  mal  à propos  d'avoir  enlevés  ; et  pour  éta- 
blir que  ces  objets  étaient  sa  propriété,  et  qu'il 
n'avali  fait  qu'exécuter  les  conventions  par  lui 
faites  avec  Adams,  il  excipa  d'un  acte  de  société 
soufcrit  entre  eux,  le  22  oct.  182i.  et  d'un  acte 
de  disiotoUoD  de  cette  même  société,  du  1*'  fév. 
1835;  U soutint  que.  d'après  ccs  actes,  il  n'avali 
pris,  dans  le  domicile  commun,  que  les  objets 
qui  lui  étaient  expressément  réservés,  comme 
étant  sa  propriété  exclusive. 

Le  ministère  public  conclut  à ce  que,  sans  s'ar 
Hier  è la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Rot- 
Un  et  son  épouse,  le  tribunal  retint  iaconnais- 
•ance  de  Tafiaire,  attendu  que  les  faits  articulés 
par  Adams  contre  Rostan,  s'ils  étaient  prouvés, 
constitueraient  un  véritable  délit,  et  que  Tallé* 
gatioD  de  RosUo.  touchant  la  copropriété  des 
objets  enlevés,  ne  détruirait  point  le  caractère  de 
Tol  relativement  à ceux  des  objeU  qu'Adaros  pré- 
tendait loi  appartenir  en  propre,  ou  dont  i)  sc 
prétendait  coprnpriéuire  avec  RosUn. 

Le  tribunal  adopu  les  conclusions  du  ministère 
public  et  les  moUb  qui  leur  servaient  de  base, 
et,  sans  avoir  égard  à Texceplioo  d'incompétence. 
Û se  déclara  bien  saisi,  et  ordonna  qu'ilserait  pro- 
cédé au  fond  dans  la  builaioe. 

RosUn  et  sonépouscinterjelèrent  appel  devant 
le  tribunai  de  Chartres,  qui.  par  jugement  du  23 
août  1896.  déclara  la  police  correctionnelle  in- 
compétente, et  renvoya  le  plaignant  k se  pour- 
voir à fins  civiles. 

. Les  motifs  de  ce  jugement  forent  que,  d'après 
les  circonsUnces  de  ta  cause,  et  notamment  d'a- 

Eès  les  clauses  expresses  de  Pacte  de  société  du 
octobre  182i,  et  de  l'acte  de  dissolution  de 
cette  même  société  du  l*'fév.  «825,  l'introduction 
de  RosUn  dans  le  domicile  d'Adams  ne  pouvait 
point  être  regardée  comme  furtive,  ni  la  sous- 
traction à lui  Imputée  comme  frauduleuse  ; que 
EosUn  n'avali  qu'usé  de  son  droit  et  de  sa  pro- 


tle«T  EM.  Cbsttvean  el  Hélie  enseignent  qve 
c*est  celle  qot  se  tronve  saisie  de  la  prévention. 
•En  générai,  disent  ees  aotaurs,  le  juge  investi  du 
droit  de  prononcer  sur  Pexisienee  d'un  délit , a le 
droit  d*appréeier  tous  les  faits  constitotifs  de  ce  dé- 
fit et  de  prononcer  sur  leotea  les  qoes lions  qui  s'y 
ratuebent.  Ce  principe  de  compétence  a cepen- 
dant qneiqoes  exceptiens  : telles  sont  les  questioBS 
l|ui  sont  relatives  4 l'èui  des  personnes  et  à la  pro- 
priété dea  imneublei.  Mais  si  Texeeçuon  de  pro- 
priété ne  porte  que  sur  un  objet  mobilier,  la  qoes- 
tioa  préjudicielle  rentre  dans  les  attributions  du 
jage  criminel  ; car  sa  compétence , en  ce  qui  con- 
cerné 1«  délit,  lui  donne  le  dioil  de  counaUre  de 


priété,  et  que  s'il  avait  donné  aux  litres  dont  U 
e&cipait,  pour  éubllr  celte  propriété,  plus  d'ex- 
tension qu'ils  n'en  comportaient,  et  s'ils  restait 
à cet  égard  un  compte  4 régler  entre  les  deux 
associés,  Adams  devait  le  pouvoir  par  action 
civile. 

Adams  a attaqué  ce  jugement  en  cassation  et 
a proposé,  4 Tappui  de  son  pourvoi,  deux  moyens 
tirés  delà  violation  des  art.  179,  189  et  191  dn 
Code  d'instniclion  criminelle,  el  de  l'art.  379  du 
l'ode  pénal.  11  a sontenu  que  les  faits  imputés  4 
Rostan,  présentant  les  caractères  du  vol  tracés 
par  l'art.  379  du  Code  pénal,  le  tribunal  correc- 
tionnel était  compétent  pour  en  connaître,  et 
qu’en  méconnaissant  celle  compétence,  le  tribu- 
nal de  Chartres  avait  formellemeol  violé  la  loi. 

AUntT. 

LA  COUR  ; --  Sur  le  moyen  de  cassation  prb 
de  la  violation  des  art.  I79et189du  Code  d'inst. 
erim.,  et  de  Tart.  379  du  Code  péna1:^AUendn 
que  ie  tribunal  de  Chartres,  jugeant  sur  Tappel. 
a reconnu  que,  d'apiés  les  titres  de  propriété 
produits  par  Rostan  et  son  épouse,  les  objets 
mobiliers  qiT Adams  les  accuse  d’avoir  furlive- 
ment  et  frauduleusement  sonstralii  de  son  domi- 
cile, appartiendraient  auxdits  Ro«tan  et  Eli.<a- 
belb  Sortais,  mariés,  qui  n'auraient  fait  qu'user 
du  droit  à eux  appartenant  sur  Icsdits  objeü, 
aux  termes  des  conventions  écrites  existantes 
entre  parties  : el  qu'en  décidant  que,  vu  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  qui  jaillit  des  sus- 
ditescoDveniions.  le  tribunal  correctionnel  était 
Incompétent,  et  que  les  parties  devaient  étro 
renvoyées  aux  fins  civiles,  pour  être  d'abord  sU- 
Uié  sur  la  questioo  de  propriété,  le  tribunal  de 
Chartres  s'esiconformé  aux  principes  de  la  ma- 
tière et  n'a  violé  aucun  des  articles  cités,  lesquels 
De  sauraient  recevoir  leur  application  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  191 
do  Code  d'inst.  crim.  : — Attendu  que  le  tribunal 
de  Chartres  n'ayant  point  attribué  aux  faits  im- 
putés 4 Rostan  et  4 ton  épon.«e  les  caractères 
d'un  délit,  et  ayant  pensé,  au  contraire,  que  Tid^ 
dudélitdisparaissaildevMni  les  titres  de  propriété 
produits  par  les  prévenus,  ce  tribunal,  par  le 
renvoi  qu'il  a fait  aux  tint  civiles,  n a point  con- 
trevenu aux  dispositions  dudit  art.  191,  ni  a au- 
cune loi  ; — Rejette,  etc. 

^ Du  3 fév.  1827.  — Ch.  crim.  — Ropp.,  M.  do 
CardoDRel.*~Conef.,M  .Laplagne-Barris,  av.géo. 


MAITRES  DE  POSTE.— Voirruis  publiques. 

— AHETSHB.— I}VDBM51TE. 

Les  «ntrepreneurt  de  vo4turet  publique»  «|  de 
meisagerie»  qui  refu»ent  de  paqer  aux  mal- 
tre»  de  poste  dont  U»  n'empfoten/  pas  le» 
chevaux,  l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et 
par  cheval,  doivent  être  condamnés  à payer, 
uon-seuUment  l'amende  de  500  fr..  mai»  en- 
core le  droit  de  25  cent.  (L.  du  15  veut,  an 
13,  art.  1 et  2.)  (1) 


toute*  les  exeeniiont  proposées  comme  moyens  de 
défense.  » ( Théorie  du  Code  pén.,  l.  7.  p.  589.) 
L'arrêt  que  nous  rapporioos  esl-i)  contraire  4 crue 
doctrine?  On  pourrait  le  suppoier  d’abord  : car  il 
juge  quo  le  renvoi  de  la  question  de  propriété  4 
fins  civiles  a été  régulier^  mats,  en  lisant  allenti- 
vemeot  ses  termes,  oo  voit  que  le  tribunal  corree- 
tionoel  avait  onlièremeat  écarté  le  délit;  des  lors, 
il  ne  restait  plus  qu'une  questioo  civile  qui  ne  se 
trouvait  liée  i aucune  poursuite  criminelle,  el  la 
jaridictioB  eorreciioooelie  était  nécessairemeDl  in- 
compétente pour  statuer.  F.  dans  ce  aeos , Casf» 
il  avril  181/,  et  la  Dote.  * 

(1  ) Le,  miIUe,  de  poite  oot  droit  à I,  laoilM  dt 


t5â  ( i fiT.  isn.  } Juriipnirfena*  d»  ia 
(Cbarvet  et  auim— C Murii  el  autre*.)— A«m#T. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arU  t"  ci  â de  la  loi  du 
i5  vent,  an  13:  - C onsidérant  que  le  droit  de  !i5 
cent.,  que  e premier  du  ce*  articles  impose  aux 
enlrepreiipurs  de  voilures  publiques,  en  faveur 
des  maîtres  de  poste,  est  alMtoluitieiil  disiitici  el 
indépendant  do  ramende  que  l'art.  2 prononce 
contre  les  cnlrrpreiieur»  qui  se  serdieol  soustraits 
à ce  droit;  d'où  H suit  que  ceui-ci  sont  (eriu* 
cunmlatnemeiu  au  paiement  du  droit  et  de  l'a- 
mende encourue  Que  l’amende  peut  d autant 
iDoiiis  tenir  lieu  du  droit  qui  est  dû  aux  mdltres 
de  poste,  qu  elle  est  une  |)eine,  et  conscquem- 
meot  l'objet  de  l’action  publique,  essemieliement 
distincte  de  l'action  privée,  qui  a pour  objet  l‘in- 
demtiUè  de  la  partie  lésée  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu  en  fait  au  procès,  que  les  sieurs  Mû- 
ri*. Bois*ei.  Regailn  et  Pichal,  entrepreneurs  de 
voilure*  publiques,  s’euient  Indûment  sousiraiU 
au  paiement  du  droit  de  25  cent,  établi  par  la  lui 
du  15  vent,  en  13,  au  profil  de*  demandeur*  ; — 
Que  néanmoins  l’arrêt  dénoncé,  en  confirmant  le 
jugement  de  première  instance,  ne  les  a condam- 
nés qu'a  l'amende,  et  a refusé  de  les  condamner 
en  même  temps  au  paiement  dudit  droii  de  25  c.; 
en  quoi  il  a formellemeDl  violé  l'art.  1*'  de  la  loi 
précitée -.-Casse,  etc. 

Du  3 fév.  1827.— Ch.  crim.- Près..  M.  le  cons. 
Dailly.— Cond.,  Bl.  Laplagnc-Barris , av.  gén. 

M.  Odilon  Barrot. 


!•  ÉMIGRÉ.- CéiiPENSATioft.  — Shiülatioh. 

—Acte  ADMiwisTnATir.— CoiipfeTBNCB. 

8*  Demande  WüüVELLE  — Moyen  nouveau. 
l*Lariqu’un  acquéreur  debitm  nationaux,  dé- 
biteur de  VÈtat,  représentant  im  émigré, 
tVil  libéré  envers  iHtat,  au  moyen  de  crean- 
ces qu’il  disait  avoir  sur  ce  même  émigré, 
cette  compensation,  acceptée  par  l Etat,  n'est 
pas  tin«  décision  administrative  sur  la  réa- 
lité ues  créances  a répéter  sur  l'émigré.— 
Si  donc  il  arrive  que  Vémigré  rentré  conteete 
I à l'acquéreur  de  ses  biens  ta  légalité  de  ta 
^ compensation  ; s’il  xoufiarif  que  les  titres  de 
crear.ee  étaient  simulés  ; que  lui,  emipré,  doit 
reprendre  Us  valeurs  fictives  qu’tm  a fait  va- 
loir A sort  préjudice  i cette  question  de  simu- 
lation  et  de  libération  peut  é^rajiipeepor  Us 
tribwsaux.  sans  que  pour  cela  ils  portent  at- 
teinte aux  décisions  ou  arrangemens  de  Vad- 
miHtslrulion.  (Ldu  24  août  17ü0,  lit.  2,  art. 
13;  L.  du  28  pluv.  au  8,  art.  4.) 

8*1  e nUst  pas  former  une  demande  nouvelle, 
dans  U sent  légal,  que  de  d^marider,  pour  la 
première  fois,  sur  Ùaffpel,  en  nom  personnel, 
U paiement  d une  tomme  que  Ton  a récla- 
mée en  première  instance,  comme  repiéten- 
tnnt  d'un  individu  : ce  n'est  là  qu'un  moyen 
jvôuveau.  ^ ^ 

(Tronche- C.  Sanulion.) 

Du  .5  fév.  1827.— Ch.  Civ.— f'ree.,  M.  Brisson. 
—Bapp  , Bl.  Picl. -Concf..  M.  Cahier,  av.  gen. 
—PC,  MM.  Mauroy,  Sirey  el  Guillemiu. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Ve.vte.-  Nullité. 

Du  5 fév.  1827  (iiff.  f.’Admôormeau'.  — V.  cet 
arrêt  k la  date  du  5 déc.  même  année. 


Tamende  de  600  fr.,  et  le  tribunal  correct  onnel 
avait  peaté  que  cette  pan  devait  leur  tenir  lieu  d’in- 
deooiiè , et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  cumuler 
avec  l’indemnité  da  36  aesiime*  par  poata  et  par 
pkiTal.  * 


Cour  de  eastation,  ( 6 riv.  1827.  ) 

MOTIFS  D'ARRÊT.  — Conclusion»  d'appel, 
— Bail.-Resiliatio.n.  — Exceptions  noü- 
VELLES. 

Lorsque  les  mod'^i  du  jugement  de  première 
instance,  adoptés  par  la  Cour  royule.  peu- 
veiit  rccci-oi'r  leur  o/>p/»'coriün  aux  conclu- 
sions prises  même  pour  ht  première  fois  sur 
Vappel,  et  peuvent  en  justifier  te  rejet,  ce  rg- 
jet  est  par  là  néccsmirrmenl  et  suffisamment 
motive  (1}.  — Spécialement,  lorsiiue  les  pre- 
miers juges  ont  prononce  ta  résiliation  d'an 
bail  pour  infraction  formelle  aux  conven- 
tions, rarref  çui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  du  jugement,  peut  être  considère 
comme  suffisamment  motivé  à l'égard  d'une 
demande  en  sursis  formée  seuiemenf  en  ap- 
pel parle  fermier.  En  un  tet  cas,  les  mortes 
qui  justifient  la  demand  -en  résiliation,  j'usft- 
pent  aussi  te  refus  de  sursis.  (L.  du  20  avril 
1810,  art.  7;  Cod.  proc..  141.) 

(Seigle  C.  Palysol  de  Warlusel.) 

Paly^ot  de  Wartu^et  avait  formé  contre  Seigle, 
son  feiniier,  une  demande  en  résiliation  de  bail. 
_ Seigle  avait  conclu  devant  les  premiers  juges  à 
ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  recevable  et 
mal  fondée.  - Le  15  nov.  182.5,  intervint  Juge» 
ment  du  tribunal  de  Melun  qui  prononça  la  ré- 
siliation du  bail,  par  les  motifs  que  S 'igle  ne  ruJ* 
tivait  pas  la  ferme  en  bon  père  de  famille,  et  qu'il 
ne  la  garnissait  pas  de  meuble*,  ustensiles  ara- 
toire*. rbevaux  et  besliaiii  néce.«*aire<  a son  ex- 
ploitation el  pour  répondre  des  fermages. 

Ap|iel  par  seigle.  8 déc.  1825  . arrêt  de  la 
Cour  rovale  de  Paris,  qui  confirme  eu  adoptai  t 
les  moUi*  des  premiers  juscs.  — Opposition.  — 
Seigle  conclut  subsidtairemenl , el  pour  la  pre- 
mière fois,  a ce  qu’un  sursis  a la  demande  en  ré* 
sillalion  soit  prononcé  jusqu’au  1*'  août  1826, 
aux  offres  qu'l,  fait  de  pajerl^  prix  des  fermages 
six  mois  d'avance.  — 16  fév.  1X26  nouvel  arrêt 
par  lequel  la  t our,  persistant  à ad  ipier  les  mo- 
tifs des  premiers  juges , déboule  Seigle  de  son 
opposition. 

Pourvoi  en  ra.«saiion  de  la  part  de  Si'igle,  pour 
violation  de  l'art.  7 de  la  lot  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  dénonce  s'étant  borné  à adopter  les 
motifs  des  premiers  juges,  n'en  contient  aucun 
sur  le  rejet  du  sursis  que  Seigle  avait  demandé 
pour  la  première  fois  en  appel. 

arrEt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  lorsque 
les  juges  d’appel  s’approprient  par  leur  adoption 
expresse  les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance, ces  motifs  sont  considérés  comme  litté- 
ralement relatés  dans  leur  arrêt. 

Attendu  que  si  ces  motifs  peuvent  recevoir  leur 
application  aux  conclusions  prises  meme  pour  la 
première  fois  sur  l’appel , et  s’ils  peuvent  en  jus- 
tifier le  rejet,  ce  rejet  est  par  ia  nécessairement 
et  e«seitiielleinenl  toofiuè. 

Kl  attendu,  en  fait,  que  s'il  est  vrai  qne  sur 
l’appel  Seigle  ne  > est  |>as  contenté  de  conclure  e 
ce  que  l’aijsot  de  War.u^el  fût  déboute  de  sa 
demande  en  rèsiftufton  du  bail  en  question  : 
mais  qu'il  y a encore  pour  la  première  fois  sub- 
sidiairement conclu  h un  sursis  a I effet  d’intro- 
duire dan*  la  ferme  un  troupeau  de  moulons  et 
de  payer  d’avance  le  premier  terme  du  fermage  ; 
il  e>t  vrai  aussi  que  les  juges  d'appel,  en  s’ap|»ro- 
prinnt  (uir  leur  adoplioii  expresse,  les  iiodif»  do 
jugernenl  de  première  iiisiauce , ont  considéré 


(1)  r.  dans  la  même  sens,  Cass.  12  juin  1820; 
mais  voy.  égslcDeQt  la  oole  qui  eccompagDa  c«i 
arrêt. 
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âoe  Seigle  ne  caltive  point  la  ferme  en  bonpkrt 
9 . qu'il  ne  la  garnit  point  ><e  meu6/ei , 

tutensilei  nra/oirei^  chevaux  et  bestiaux  néee^ 
Mires  a son  eiplolintion  et  pour  répondre  des 
fermages;  que  cela  con^tiiue  deuj*  lufrardotts 
formelles  nun-iieulem<‘iilaiix(li»posiiioit.«de  l'art. 
17Cd  du  Code  Civ.,  mais  encore  aux  conventions 
faites  par  le  bail,  et  légitime  la  demnii</e  eu  re- 
eiliatiorif  — Que  ces  motifs  en  justifiant  la  de- 
mande en  resiUnfton  du  buil  .juUifieut  aussi  le 
refus  du  sursis  réclamé  par  Seigle;  — Que,  par 
conséquent,  l'arrêt  sur  l'un  et  l'autre  chef,  est 
suffisamment  morioe  et  par  là  le  vœu  de  la  loi 
suffisamment  rempli  ;~Rejeite,  etc. 

Du  6 fév.  18i7.  — Ch.  req.  — Pre'i.,M.  Bot- 
ton  de  Ca.stellamonte.  f.  f.  p.  — Aapp.,  M.  Lasa- 

Çni.—  Conci.,  M.  Yatimesoil,  av.  gén.— Pt.,  M. 
•cquemio. 

COMPRO.\IlS.  — Faillite.  — Stedics  néri- 
RiTirs. 

Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  ont  qualité 
pour  compromettre,  lorsque  dans  les  actes 
dont  Inexécution  est  réclamée^  il  a été  exprès^ 
sement  convenu  entre  le  tiers  et  te  failli^  que 
loules  diV/fciil/és  seraient  soumises  a des  ur> 
àtirei.  {L.  du  16-St  août  1790,  lit.  1*'.  art.  3; 
Cod.  proc.,  1003  ; Ccd.  comm..  53&)  (1) 
(Syndics  Dupin-Vaiêne— C.  Henne.) 

La  compagnie  Dupin  Vaiène  avait  entrepris 
d’assurer  contre  l’incendie  les  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  de  toute  nature.— Ses  opé* 
rations  ne  furent  pas  heureu«es;  elle  tomba  en 
faillite.  - Des  syndics  déflnitifs  ayant  été  nommés, 
ces  syndics  s'occupèrent  de  laire  rentrer  les 
créances  portées  dans  l'actif  du  failli,  et.  a cet 
effet,  Us  dirigèrent  différentes  poursuites,  no- 
. tamrnent  contre  les  assurés  dont  les  primes  d as- 
surances étaient  encore  dues.  De  ce  nombre 
était  le  sieur  Henne,  dit  Maisonneuve:  il  fut 
cité  devant  le  juge  de  paix  de  Douai , en  paie- 
ment d'une  somme  de  3.%fr. 

H importe  de  faire  observer  ici  • 1*  qne  l'art. 
i8  des  statuts  de  la  compagnie  portait  que  s’il 
survenait  des  contestations  entre  la  compagnie 
et  un  ou  plusieurs  des  cointéressés,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  elles  seraient  décidées  par  des 
ùrtntreSf  dont  ia  décision  serait  sans  appel  ; 2* 
par  une  clause  spéciale  de  la  imlice  d'assurance, 
le  sieur  Henne  avait  déclaré  accepter  toutes  les 
conditions  et  siipo  attonsécriles  dans  les  statuts, 
avec  lesouels ceitepotice^j  était-il  dit,  nedevait 
faire  tftrun  eeul  et  même  ncte. 

Lesteur  Henne  se  préva  ut  de  ces  stipulations: 
il  déclina  la  juridiction  du  Juge  de  |>ais,  et  sou- 
llnt  que  la  contestation  devait  être  soumise  à 
des  arbitres.  — 24  oct.  1825,  Ingemcnt  qui  rejette 
cette  exception,  par  le  motif  qne  les  syndics 
d'une  faillite  doivent  être  assimilesàdes  mineurs, 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  compromettre  et  nom- 
mer des  arbitres. 

Appel.—  29  déc.  1825,  Jugement  du  tribunal 
de  Douai,  qui  infirme  et  ren>  oie  devant  des  ar- 
bitres, en  se  fondant  sur  ci‘  que  l'engagement  de 
l'assuré  et  les  conditions  statutaires  ne  formant 
et  ne  devant  former  ensemble  qu'un  seul  et 
même  acte,  d'après  ia  clause  expresse  de  la  po- 
lice d'asïurance.  il  s’ensuit  que  rassuré  peut  se 
prévaloir  de  toutes  les  dUpositions  des  staluis. 
et  par  suite  de  celles  contenues  en  l'art.  18,  qui 

(I)  Mais,  en  printipe,  les  syndics  o'ont  pM  par 
•ux-inéines  1a  capacité  de  comproroe.tre  : il  faut 
qu'ils  y soient  autorisés.  5te . Farde  aua  . Droit 
comm.,  (.  b,  O.  1388;  Carré,  Compét.,  U 2,  quest. 
379;  ^ulay-Pâly,  FailUus  et  éanqueroulss,  1. 


en  fait  partie  Intégrante.  — Le  jugement  recon- 
naît , au  surplus , en  thèse  générale . que  de# 
syndics  n'oirt  pa«  capacité  pour  rompromeitro 
sur  les  intérêts  des  rréanfi'’rs  qu’ils  représrn-  / 
tenl  : mais  il  dccidc  que,  dans  le  cas  parlicuticr, 
ils  ne  peuvent  exciper  de  celte  incapacité,  parce 
qu  its  en  sont  relevés  par  l’acte  méoie,  dont  ils 
réclanicni  l'exêculion. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics,  pour 
violation  de  l'art  2,  lit.  1**  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  des  art.  1003  et  1004  do  Code  deproe.r 
et  de  l'art.  528  du  Code  de  comm* 

AREÉT. 

LA  f'Ol'R  : ^Considérant  qne  le  tribunal  de 
première  instance  de  Douai,  jugeant  en  dernier 
ressort,  ayant  apprécié , ainsi  qu’il  en  avait  le 
droit,  les  staïuls  de  la  société  de  l'assnranre  de 
Dupin  Valéne,  et  pariiculièremcnl  l'art.  12  de 
CCI  statuts,  ayant  de  même  ^précié  la  soumissleo 
spéciale  de  l’asMiré  iean-rrançois  Henne,  dR 
Mai<onneuve.  vitrier,  demeurant  à Douai,  au 
même  article  de  ces  statuts,  il  a pu  en  déduire 
que  ces  diff-  rens  actes  n’en  présentaieol  qu'un 
seul,  qo'il  en  résnltait  que  l'essoré  s’etait  soumis 
à l'arbitrage  Indistinctement  dans  tons  les  cas, 
même  dans  celui  de  faillite:  que  re  point  établi 
en  fait,  le  tribunal  ne  s’est  mis  en  contradiction 
avec  aucune  loi  ; —Rejette,  etc. 

Du  6 fév.  1827.— Ch.  req.  — Prés.,  M.  Hcn- 
rlon  de  Pansey.  — Rapp.:M.  de  Ménerville.  — 
Concl.,  M.  de  Valimesnil , ivr.  gén.  ^ PI-,  M. 
Scribe. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.-Legsdb  sommes. 

— Rbetb  SCR  l'Etat. 

/{ ne  suffit  pas  qu'il  existe  un  legs  de  25,000  fr. 
dans  une  succession,  pour  qu'il  soif  di2  un 
droit  de  mutation  à raison  de  23,000  fr,;  — 
il  faut  encore  que  la  succession  se  compose 
de  25 .000  fr,  de  valeurs  soumises  au  droit  de 
mutution,-^Si  donc  il  n'y  a dans  une  succes- 
sion que  des  rentes  sur  l’Etat,  le  legs  ne  doit 
pay^r  aucun  droit  de  mutation  par  décès, — 
Bl  s'il  y a tout  à la  fois  des  rentes  sur  CEtai 
et  quelques  autres  valeurs,  le  legs  ne  doit 
payer  qu'à  raison  de  ces  autres  valeurs.  [L. 
du  22  frim.  an  7,  art.  32,  70.  | 3,  n.  S ; Cod 
Civ.,  1016.)  (2> 

( Enregistrement—  C.  Terrier.)  — aerût. 

LA  COUR:  — Altendn  que  la  succession  de 
Sauvage,  dit  Sainl-Preuü,  se  composait,  1*  de 
10,257  fr.  en  valeurs  mobilières:  2”  d'une  rente 
de  18(X)  fr  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  70, 
g n**  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  mutation 
de  cette  rente  élnit  exemple  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  du  paiement  du  droit;  d’oû 
il  suit  que  le  droit  d’enregistrement  n’était  dû 
que  pour  la  somme  de  10,257  fr.,  valeurs  mobi- 
lières; d'où  il  suit  encore  que  la  légataire  uni- 
verselle ayant  payé  le  droit,  non-seulemcnt  a 
raison  de  la  somme  de  10,257  fr..  mais  encore 
pour  la  rente  de  1KOO  fr.,  elle  a pu  réclamer  U 
restitution  de  ce  qn’elle  avait  pavé  indûment,  et 
que  le  tribunal  de  la  Seine  a do,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  aceneillir  1a  récJamailnQ  ; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que  la  légataire  uni- 
verselle se  trouvait  rhargée  du  paiement  de  legs 
particuliers  à concurrenco  de  25,000  fr.  MaU, 
attendu,  1*  qu'elle  avait  acquitté  en  entier  le 

S.  460;  MuDlgatvy,  Arbitrage,  t.  1 . d.  289;  Casa. 

avril  1816.  — r.  eepeodaol,  Limoges,  28  avril 
1813,  et  la  Dole. 

(2)  f.  l'arrêt  du  U jaiv.  1829,  et  nos  ebsarva- 
tiena.  f.  anaai,Caas.  7 dot.  1826;  22  ftv.  1648, 
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drüU  proportionnel  pour  raniverMlUé  de  la^uc- 
cetsioo  qui  euit  paisible  de  ce  droit  ; qu'ainsi, 
le  voeu  de  la  loi  était  rempli,  et  la  direciiuii  gé- 
nérale n’avait  plus  rien  à delllaDlie^^^t^’Que  la 
délivrance  des  legs  particuliers,  soit  qu’ils  coq* 
sistent  en  effets  réellement  dans  la  succession, 
soit  que  les  légataires  noiverseU  doivent  les  poyer 
de  leurs  propres  deniers,  n'upère  point  de  mu- 
tation de  ces  derniers  aui  légataires  pariiculiers, 
uisque,  dans  les  deui  cas,  la  loi  ne  regarde  les 
éritiers,  ou  les  légataires  universels,  que  comme 
de  simples  inirrrnédiaires  entre  le  testateur,  qui 
est  cense  donner  lui-méme,  et  les  légataires  par- 
ticuliers, qui  reçoivent; -üoQuec  est  d'apres  ces 
principes  qu’un  avis  du  conseil  d'Eul,  approuvé 
par  le  chef  du  gouverneineol  le  tO  sept.  te08,  et 
inséré  au  Bulletin  des  loi»,  a inierpréio  les  dit- 
po^iUo^s  de  la  lualiére  Attendu  enUii  que,  du 
système  contraire,  il  résulterait  que  la  renie  sur 
i’KUit  serait,  en  déliiiilive,  assujettie  au  droit 
proporiiounel  de  mutation,  contre  le  texte  et  l’es- 
prit de  l'art.  70,  Ü 3,  u*  3 précite  de  la  loi  de 
i’an  7 ; — Hejette,  etc. 

Uu  6 fév.  I8i7.  ^ Cb.  req.^Pras.,  M.  Ueo- 
rion  (le  Pattscy.<> itapp.,  M.  Boltoo  de  Castelli- 
monte. — C(mel.,  lU.  de  Yatiniesnil,  av.  gén.~ 
Pi.y  JU.  Teste-Lebeau* 


RETOUR  LËGAL.— Effets  en  ivATVitE. 

£e  retour  Ugaiy  établi  en  faveur  de  l’ascendant 
donateur  par  l'art.  747,  C'ool.  eiv..  pour  U cas 
où  les  choses  données  te  trouvent  en  nature 
dans  la  succession  de  l’enfant  donataire^ 
n'est  pas  apflicabls  au  cas  où,  le  don  ayant 
été  fait  en  argent  par  forme  de  constitution 
de  dot,  la  femme  dotée  s'est  séparée  de  son 
mari,  a exercé  ses  repriseSy  et  a reçu  un  im- 
meuble en  paiement  de  sa  dot.  — En  un  tel 
cas,  l immeuble  trouvé  dans  ta  suecesifon  de 
la  donataire,  ne  remplace  pat  forgent  don- 
né, pour  faire  retour  au  donateur.  — il  n'y  a 

?tus  ni  l’objet  donné  lui-méme,  ni  le  prix  de 
objet  donné  (1),  ni  une  action  en  reprise  de 
l’objet  donné,  seuls  cas  auxquels  le  retour 
légal  soit  autorisé. 

(SoraîQ—  C.  Soraio.) 

Le  1*'  février  1813,  Pierre*Paul  Soralo  et  ta 
femme  constituent  en  dot  à Angélique,  leur  fille, 
plusieurs  iameublea,  et.  de  plus,  la  somme  de 
ILOOÜ  fr.  en  argent.  La  dot  mobilière  est  aug- 
Denlée  par  un  acte  ultérieur.— Le  sieur  Moriu, 
pari  de  la  donataire,  ayant  dMipé  sa  fortune,  la 
lame  Uorin  poursuit  coulre  lui  sa  séparation  de 
>iens;  cette  séparation  est  prononcée  par  juge- 
peni  du  8 i-iiivier  I81fi.  — Par  suite  de  ce  juge- 
ment, il  est  procède  au  règlement  des  repr^es  de 
la  dame  Morin,  qui  sont  liquidées  è 8,0i5  fr., 
parade  du  iédu  même  mois  de  lanvier. — Pour 
remplir  la  darne  Morin  de  cette  somme,  son 
mari  lui  abandonne,  au  même  prix,  le  doruatM 
de  Gemeux. 

En  cet  état,  décède  ta  dame  Morin  sans  posUrUé 
et  ab  intestat;  sa  succession  est  dévolue  pour 
moitié  à ses  père  et  mère,  et  pour  rauére  moitié 


(I)  M.  MélevillQ.densfon  commenfaire  sur  l'art. 
747,ensaigDe  au  contraire  que  l'immeuble  remplece 
la  somrae,  et  par  conaéqueol  qu'il  y a lieu  au  re- 
tour légal.  Mais  les  auteurs,  en  général . repouisenl 
celte  s<»lDiioQ  en  principe,  et  ne  l'adRiettent  seule- 
neul  que  dens  le  cas  où  racqnisition  a été  faite 
avec  déclaration  d'emploi,  é'.  Chabot,  (ici  Sueeet- 
siofw,  an.  7t7.  o"  22;  Taullier,  lom.  t,  n*  24^; 
Darauion,  lum.  6,  n.  2U;  Poujol,  des  Succès- 
jtoAi,  art.  747  , 24.—  Y.  aussi  DelTtocourl,  t.  2, 


Cour  de  etusaiion,  ( 7 rtr.  18t7.  ) 

à une  Kpur  unique  qui  loi  avaU  survéca.^Le  30 
déc.  1816.  le  père,  la  mère  et  la  soeur  vendent  16 
domaine  de  Geinrax.  moyennant  la  somme  dd 
8,025  fr.— (^uand  il  s’agit  ensuite  de  procéder  ta 
partage  de  la  succession  de  Is  dame  Morin,  sea 
père  et  mère,  les  sieur  et  dame  Sorain,  préten- 
dent avoir  droit  de  prélever  la  valeur  des  som- 
mes d’ar;:enl  |utr  eni  données  en  dot  à leur  fille. 

— Une  iu>lance  s’engagea  cet  égard  devant  te 
tribunal  de  Marennes,  et  le  é juin  1821,  ioier- 
vient  jugement,  qut  rejette  la  prétention  des 
père  et  mère  S^irain,  attendu  que  les  ebosee 
données  n’existaient  plus  en  nalnre  dans  U snC' 
cession  de  la  donataire. 

Appel  par  Sorain  père.^Il  soutient  qne  si  \m 
sommes  qu’il  a constituées  en  dot  à ta  fille, 
n’fxlsteni  plus  en  nature  dans  ta  tnccessloa, 
cette  succession  a du  moins  une  action  en 
prise  à exercer  pour  s'en  procurer  le  rembonrse- 
menl  : ce  qui  fait  rentrer  t’affaire  dans  U troi- 
sième disposiiion  de  Part.  747.  d’après  laquetlo 
les  asrendans  donateurs  succèdent  a l’actioD  en 
reprise  que  peut  avoir  le  donataire. 

10  janv.  1822.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pot- 
tiers  qui  confirme.  La  Cour  se  propose  la  quea- 
tion  suivante  « Les  ascendant  peuvent-ils,  en 
vertu  de  l’art,  747  du  ilodectril,  exereerleretoor 
légal  des  choses  mobilières  constituées  en  dot  à 
leur  fille,  sur  te  prix  d’un  immeuble  abandonné 
à cette  Ûlle,  eu  ^iement  desdites  choses  mobi- 
lières, par  son  mari,  par  suite  et  en  exécution 
d'une  séparation  de  biens  prononcée  en  juslkef  • 
—Considérant,  en  droit,  dit  la  Co«r,  que  l’arL 
747  du  Code  civil,  o’a  admis  t’eiercicedn  droU 
de  retour  que  quand  les  choses  données  se 
trouvent  en  nature,  ou  sur  le  prix  qui  en  resU 
dû.  lorsqu’elles  ont  été  aliénées,  on  enfin  snr 
l’acUon  en  reprise  accordée  an  donataire  ^ et  en 
fait,  que  les  objets  donnés  Q’exislaient  pins  ea 
nature;  qu’il  n'y  avait  pas  de  prix  qui  en  restU 
dû.  et  que  l'aciioa  en  reprise  n'eaislait  pins» 
puisqu’elle  avait  été  exercée  par  ta  dooauim 
elle-même,  etc.  p 

Pourvoi  en  cassation  da  la  part  de  Soralo  père, 
pour  violation  de  i’tru  747  do  Gode  civr. 

Ainfii. 

LA  COUR;— Attendu  que  c*est  par  eic^Kle* 
an  droit  commoo  que  les  tseendaM  doostesn 
sont  autorisés  parl’arU  747  dn  Code  eir.,  è oi^ 
céder  aux  choses  données,  et  que  cette  auiorisn- 
Uon  ne  leur  a été  accordée  que  sous  la  eendstion 
que  ces  choses  eiisteraicDl  encore  en  nalnre  à l’on- 
verture  de  ta  suocession  dn  donataira  ; on  qn’il 
resterait  dû,  à la  même  époque,  qoeloue  pùrU* 
du  urix  de  l’aliéoation  qui  en  aurait  été  faite  ; ou 
qoeie  donataire,  à son  décès,  aurait  encore  i'ae- 
lion  en  reprHe  à exercer  Kl  aliendu  qu’il  a été 
reconnu  et  déclaré  consUtU  en  fait,  par  rarrH 
attaqué,  qne,  dtns  l'espèce,  nou-seutement  In 
chose  donnée  n’exlsuèi  plus  ea  nature  dans  In 
soccession  de  in  donataire,  et  qu’il  ne  restait  dé 
aucune  partie  du  prix  de  l'aliénation  qni  en  avaM 
été  teüe,  mais  même  qoe  raction  en  reprise 
avait  été  exercée  par  ta  donetnire,  de  son  vivant  ; 
—Attendu  que,  dans  cet  état  de  r boaes,  la  Conr 


p.  36;  Merlin,  MéptrMru,  i*  Méeertion,  seel.  2, 
I 2 ; Melpel,  deeSuevemom,  a"  185.  — YaieiHe, 
des  Sueceseivns,  art  747,  o«  24.  va  plus  loin  que 
les  auteurs  qui  viennent  d'élre  cHèt  : il  pense  que 
le  retour  neurrail  être  exercé,  indépendamment  de 
toute  decleralioD  d’emploi,  dent  toutes  les  cireoo- 
slauees  où  det  écrits  étebliraient  claircmenl  <|ue  ce 
sont  les  deniers  de  la  donetioo  qui  ont  paye  l'ae- 
quisiüon , comme  si  ie  douatonr  avait  ta  quiuanon 
üo  vendeur. 


\ 
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royale  de  Poitieri,  loin  d'iToir  vioK  lei  dispoii- 
tioni  de  l’arl.  TH,  l’y  eit,  au  contraire,  acrupu- 
leuscment  conrormée,  en  Jugeant  (|ue  led“nian-' 
deur  était  mal  funité  dam  ion  action  aui  fini  de 
relâchement  des  objets  qui  te  trouvaient  eiister 
dans  la  succession  de  la  donataire,  comme  pro- 
venant de  l'action  en  reprise  qu’elle  avaiteiercéa 
en  suite  de  la  séparation  de  biens  qu'elle  avait 
fait  prononcer  contre  son  mari  Rejette,  etc. 

Ou  7 fév  1847.— Ch.  Civ.— Prés.,  M.  Brisson. 
— Anpp  , M.  Cirnot.  — Concl.,  M.  Cahier,  av. 
géo.— P(.,  UU.  Guillemin etOdilon  Barrot. 

ENREGISTREMENT.  - Vn."fT«.  — Rnsm 
roxciÈM. 

t*ê  renia  foneières  que  facquéreur  de  l'im- 
nuubte  sur  lequel  elles  sont  assises,  est  obligé 
de  servir  éTaprée  le  cahier  des  chargée,  doi- 
œnt  être  aiouiéet  en  capilal  au  prix  expri- 
mé dans  l'acle  de  vente,  pour  la  perception 
du  droit  proportionnel  irenregitlreménl.  (L. 
du  47  Mm  an  7.  art.  15.  $ 6.)  [Ij 
(Rivière— C.  Enregistrement.)  — AiiatT. 

LÀ  COCR;  — Attendu  qu'aui  termes  de  l’art. 
15,  $6  de  la  loi  du  24  frim.  an  7,  le  droit  d'en- 
registrement. en  matière  de  vente  d'immeubles, 
doit  porter,  non-sculetnent  sur  le  prix  principal 
exprimé  dans  le  contrat  de  vente,  mais  encore 
sur  les  charges  Imposées  è l’acquéreur;  — Que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  de  Rouen,  en  dé 
cidaotqiie  le  demandeur,  acquéreur  d'une  maison 
située  a Rouen,  provenant  du  sieur  Gaspard 
Gouin,  laquelieélait  grevée  d’une  rente  foncière 
de  58U  liv.  tournois,  envers  un  précédent  pro- 
priétaire, s'élait  obligé  à servir  cette  rente,  d’a- 
près le  cahier  des  charges  qui  avait  précédé  la 
venle  judiciaire,  ou,  en  d'autres  termes.qiie  cette 
rente  foncière  était  une  charge  personnelle  Im- 
posée èce  nouvel  acquéreur,  n'a  fait  qu'apprécier 
en  fait  et  en  droit,  les  clauses  et  conditions  de 
la  venta  et  du  cahier  des  charges , et  les  antres 
circonstances  du  procès  ; qu'ainsi,  le  tribunal  de 
Rouen,  en  déboulant  le  demandenr  de  sa  de- 
mande eu  restitution  formée  contre  la  régie  de 
l'enregistrement,  loin  de  violer  la  loidn  42frim. 
an  7,  s'y  est  littéralement  conformé,  et  en  a fait 
une  juste  application,  ce  qui  écarte  tous  autres 
moyeux  pris  de  la  prétendue  violation  des  art. 
lltiS  et  4174  du  Code  civ. ;— Rejette,  etc. 

J>u7  fév.  1847. -Cb,  req. 


cassation.  — DéLAi.  — AnmiT  dd  ooirvn- 

HK1IE9IT. 

Du  7 fév.  1827  (alf.  Deleol).  — F.  la  note  snr 
l’arrêt  suivant.  _____ 

CASSATION.  — DéLAi.  — Aoert  oc  aoevau- 

HEMU.VT. 

/.CS  apsns  du  gouvernement  n’ont,  en  matière 
cirite,  de  mémo  que  la  simplet  porlieuliers, 
que  trois  mois  à narli'r  de  la  signiilcation  du 
jugement  ou  de  l’arrél,  pour  te  pourvoir  en 
cassntion. — Iàs  disposition  de  sari.  16,  lit. 
é,  1"  partie  du  règCment  de  1738,  qui  accor- 
dait à cet  agens  ta  faculté  de  /brtiser  leur 
pourvoi,  même  hors  des  délais  fixée , a été 
exprasément  abrogée  par  iart.  it  de  ta  M 
du  47  flOV.-f  déc.  1790  (4). 

(I)  F.  eaof.,Cast.  I2niv.  sn  17, et  la  note, ainsi 
que  les  diverses  décisions  dans  le  même  tens^  et  les 
autorités  y indiquées.  — Adde,  Championnièra  et 
Bigaud  , rroiie  des  droits  d’enregisl.,  u°  3377. 
(3)  C’est  ce  que  la  Cour  avait  égalsiiient  jugé  par 


(Le  préfet  de  Lot-et-Garonne  — C.  Méral.) 

Lc20déc.  1826,  H.  le  préfet  de  Lot-et  Garonne 
s’est  pourvu  en  cassation  contre  nn  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Agen , rendu  en  faveur  du  sleor 
Méral  le  25  aodt  précédent,  et  qui  avait  été  si- 
gnifié au  préfet  le  i septembre.  — Bien  que  pins 
de  trois  mois  se  fussent  écoulés  entre  la  tlgninca- 
tion  de  l'arrêt  et  le  pourvoi.  M.  le  préfet  préten- 
dait qüe  son  pourvoi  était  recevable  ; Il  fondait 
sa  prétention  sur  la  disposition  de  l’art.  16,  tit  4, 
r*  partie  du  règlement  de  1738,  qui  permettait, 
en  effet,  aux  agens  du  goovernement  de  se  pour- 
voir en  cassation,  même  hors  du  délai  fixé  par  ié 
règlement.  —Il  s'est  agi  de  savoir  si  cette  dispo- 
sition était  encore  en  vigueur, 

AnaÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  , en  droit,  que , d’a- 
près la  disposition  de  l’art.  14  de  la  fol  du  1" 
déc.  179(1,  en  matière  civile,  le  délai  de  se  pour- 
voir en  cassation  ne  sera  que  de  trois  mois,  do 
jour  de  la  signification  du  jngemeot  è personne 
ou  domicile,  pour  tous  ceux  qni  habitent  en 
France,  sans  aucune  distinction  quelconque,  et 
sans  que,  sousanrun  préleile.  Il  piiisseélre  donné 
de  relief  de  laps  de  temps  ; — Que  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  16,  tit.  4, 1"  partie  du  règle- 
ment du  conseil  de  1738,  aux  agens  du  gouver- 
nement, de  former  leur  pourvoi  en  cassation  bon 
des  délais  Usés  par  leult  règlement,  se  trouve 
ainsi  expressément  abrogée  par  la  disposition 
générale  et  contraire  dudit  art.  14  de  la  loi  do 
1"  déc.  1790,  qui  assujettit  è la  fatalité  du  délai 
qu’elle  détermine , tons  ceux  qui  habitent  en 
France,  sans  aucune  distinction  ; 

Et  attendu  qu’il  est  constant,  en  /'alf , que  l’ar- 
rêt rendu,  le  45  aoAt  1846.  par  la  Cour  royale 
d'Agen,  et  attaqué  en  cass,atlon  par  le  préfet  de 
Lot-et-Garonne,  après  une  première  significa- 
tion faite,  le  30  dn  même  mois  d’aofit  1846,  an 
procureur  général  prés  la  Cour  royale  d’Agen,  a 
élé,  le  4 sept.  1846,  signifié  au  préfet  Ini-méme, 
en  son  domicile , è l’hdiel  de  préfecture , et  en 

Fiarlant  à Lacote,  conseiller  de  préfecture,  pour 
B préfet  en  tournée  ; — Que  ce  n’est  que  le  40 
déc.  1828,  c’est-è-dire  trois  mois  et  seize  jours 
après  celle  d-rnière  significalion  , et  ainsi  seixo 
jours  après  le  laps  dn  délai  Iblal,  que  le  pourvoi 
en  cassation  dn  préfet  a élé  déposé  au  greffe  de 
la  Cour;  — Déclare  le  préfet  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  etc. 

Du  8 fév.  1827.  — Ch.  req.  —Prés.  M.  Botton 
de  Castellamonte,  f.  f.  de  prés.— Rapp.,  M.  La- 
sagni.— Cohel.  M.  de  Valimesnil,  av.  gén. 


CONCORDAT.  — FAauTS.  — OmnEimu.  — 

Acceptatior  de  lettre  de  charge. 

Le  failli  qui,  par  un  concordat,  a obtenu  de  ses 
créanciers  une  remise  de  tant  pour  cent,  ne 
doit  payer  que  ce  dividende  ytour  chacune  de 
ses  dettes,  encore  qu'elles  puissent  être  récla- 
mées de  lui  par  divers  créanciers,  chacun 
pour  le  tout. 

Asnsi,  le  tireur  de  lelira  de  change  qui  fait 
faillite,  et  qui,  par  concordat,  obiteni  remise 
de  deux  tiers,  ne  doif  plus  avoir  à payer  que 
le  tiers  du  montant  de  ses  lettres  de  change  ; 
et  lorsqu'il  a payé  ee  tiers,  il  est  en  droit  de 
réclamer  le  reimoursement  des  provisions 
inlégrales  qu'il  avait  faites  chez  le  tiré,  en- 

un  arrêt  do  7 fév.  1837  (aff.  Delsol),  arrêt  rendu  en 
matière  de  recrolemenl.  F.  dans  le  même  sens , 
Cass.  73  brum.  an  10;  Merlin,  Queil.  de  droit,  v* 
I nation,  J 5,  et  Favard  de  Langladé,  Mépert.,  V* 
I Coasnlion,  soct.  4 n*  1*'. 
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eore  que  1«  tiré,  ayant  accepté  tet  tetfrci  de 
changcy  le  trouve  par  là  obligé  envers  les 
tiers  porteurs,  pour  toute  la  partie  de  ces 
lettres  de  change  qui  n*a  pas  été  payée  par 
le  tireur.  — l’ainement  le  tiré  dirait  que  par 
son  acceplntion  des  lettres  de  change.  est 
devenu  mniidatnirr  du  tireur,  et  qu'il  doit 
être  indemnisé  de  toutes  hs  charges  naissant 
pour  lui  de  ce  mandat.  (Loü.  ch.,  ; Cod. 
comm.,  54i.) 

( Bonert  et  Boüin  - C.  Dasindrant.) 
Bonnet  et  Basin  osaient  accepte  pour3ùO.(4)Of. 
d'efTets  lires  sur  eux  par  Basindrani;  déjà  Ils 
aTaient  reçu,  pour  en  pa>er  le  ntoitianl,  une 
valeur  de  ItS.UX)  fr.,  lorsqu'ils  tombcrenl  en 
faillite,  ainsi  que  Basiiidranl  lui  même.  — Mais 
Basindrant  fll  un  concordat  a^ec  ses  créanciers, 
au  moyen  duquel  il  obtint  une  remise  de  70  p. 
lUO,  et  dans  cet  étal  il  demanda  è être  porté  au 
pasMf  de  la  faillUe  Bonnet  et  Basio.  pour  les 
113  ü«0  fr.  qu’il  avait  provisionnés.  — L*  ssyn> 
dics  de  celte  faillite  soutinrent  que  Ba»indrunl, 
loin  d'étre  créancier  de  113  UH)  rr.,  serait  débi- 
teur de  fortes  sommes,  puisque  la  faillite  était 
tenue  du  paiement  de  3.'»3.0i«»  fr.  d’effet»  sou- 
scrits par  Basindrant.  Basiiidranl  ré|>orid  que 
le  paiement  du  dividende  promis  par  suite  du 
concordat  fait  avec  s^s  créanciers,  le  libère,  /ui, 
entièrement,  et  que  si.  nonobstant  ce  paienieiii. 
la  faillite  Bonnet  rl  Basin  peut,  à r ison  des 
traites  de  Basindrant,  être  poursuivie  par  le» 
porteurs  de  ces  traites,  elle  ne  paiera  pas  en  ac^ 
gwir  de  Basindrant,  tireur,  puisqu’il  est  libéré, 
mais  bien  en  son  propre  aeçoit,  mirme  caution, 
par  l'elfel  de  rarceplolion.  et  qn'ainsi  elle  n'aura 
rien  à réclamer  contre  Basindrant. 

11juin1S25,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, qui  adopte  le  système  de  Basindrant  : — 
4 Considérunt,  en  droit,  porte  l arréi.  que  le 
concordat  qu'obtient  un  débiteur  failli  el  qui  est 
homologué  par  in  justice,  devient  obligatoire 
pour  fl  envers  tous  le»  rréanriers  ; --  Oue  le  di* 
videndc  que  paie  le  debiteur  en  vertu  de  ce  con- 
éordat,  équivaut  nu  paiement  intégral  de  sa 
dette;  — Considérant  que  Basindrant,  muni  d’un 
pareil  concordat,  paie  le  dividende  convenu  de 
trente  pour  cent  aut  poneurs  de  sei  traites 
acceptées  par  Bonnet  cl  Basin;  qu’au  moyen 
de  ce  paiement  il  se  trouve  complètement 
libéré  à l’égard  de.s  porteurs  comme  des  arcei»- 
teurs;  — Qu'en  principe  la  dette  du  tireur  est 
unique  : qu'il  ne  la  doit  qu’une  fols,  et  que,  por* 
tée  une  i^enlo  fois  dans  le  bilan,  elle  ne  peut  par- 
ticiper aux  dividendes  qu'une  >eu!e  fois,  quelles 
que  soient  les  personnes  intéressées  à son  a>‘quil- 
tement  ; — Que  si  1rs  accepteurs  ou  tous  autres, 
dont  la  signature  garantit  le  (laierneiit  de  I»  traite, 
sont  obligés  d’admettre  le  porteur  à leur  faillite, 
le  div  deiide  qu'ils  lui  pai>uil  ne  vient  pas  à la 
dérliarge  du  tireur,  qui  est  déjà  libère  par  le 
diviilf'iide  qu'il  a payé,  mai»  n’a  d’autre  objet 
que  de  les  dégager  de  leur  cautionnement  per- 
sonnel; — Considérant  que  B<mnel  et  Basin 
n’ont  rien  payé  sur  les  Iraile»  en  litige,  quoi- 
qu’ils eussent  reçu  113,3ti^  fr.  de  provision, 
avant  l'échéanrc  d'aucune  de  ces  traites  ; — Con- 
sidérant que  s'ils  eussent  fait  honneur  k leurs 
arceutalions.  ils  n'auraient  eu  droit  dans  la  fail- 
lite de  Basindrant  qu'a  un  seul  dividende;  qu'il 
répugnerait  a toute  raison  , comme  à toute 
justice,  que  rineséeulion  de  leurs  erigagenicns 
pùt  empirer  la  roiidition  de  Ba>indranl,  en  lui 
f.ntsant  payer  un  double  divid-'nde;  — Considé- 
rant que.  la  position  respective  ainsi  appréciée, 
il  résulte  que  Basindrant.  au  lieu  d'étre  debiteur 
de  Boooei  et  Basin  de  800,349  fr.,  dont  la  con- 


damnalioo  a été  prononcée  par  le  tribooal  de 
commerce,  est  au  contraire  leur  créanrier,  d’a- 
près leur  propre  corres{K)ndance , de  la  somme 
ded  13.369  fr.,  pour  laquelle  il  doit  être  admis 
au  passif  de  leur  faillite.  ■ 

pourvoi  en  cassation  de  la  part  dos  syndics  de 
la  faillite  Bonnet  et  Basin,  pour  violation  de  l’art. 
2000  du  Code  civil  d’après  lequel  le  mandataire 
peut  se  faire  indemnlsor.  par  lo  mandant,  des 
[lortes  qu'il  a esMiyées  à raison  de  sa  gestion,  en 
ce  que  D^mnet  et  ^sin,  en  acceptant  les  traites 
de  Basindrant,  sont  devenus  ses  mandataires,  et 
que,  dés  lors,  leiir  faillite  doit  être  indemnisée 
de  tout  le  préjudice  que  lui  causera  cette  accep- 
tation des  traites  de  B sindrant. 

ABBÈT. 

LA  COCR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'un  débiteur  ne  peut  (tas  paver  deuK 
fois  ; que  le  tireur  d’effets,  qui  en  a payé  le  mon- 
tant aux  porteurs,  a éteint  sa  dette  ; que  le  (taie- 
meni  qu'il  en  autail  fait  rn  élai  de  faillUe  par 
un  dividende  convenu  avec  ses  créanciers.  »le 
même  effet  qu’aurait  eu  le  paiement  intégral  ; 
qu'ainsi  les  porteurs,  qui  ont  accédé  au  concor- 
dat et  reçu  le  dividende,  ont  épuisé  leur  droit 
cnnife  le  tireur;  que.  s'il  leur  reste  une  action 
Contre  l’acrepleur,  devenu  solidaire  par  son  ac- 
ceptation, Pt  si  l'acceideur  paie,  ce  n'est  pas  à 
la  décharge  du  tireur,  qui  ne  doit  p'us  rien,  mais 
pour  son  compte,  à cause  de  la  garantie  qu’il  a 
contractée;  qu'il  n'a  pins  de  reconrs  contre  le 
tireur,  qu'il  serait  dans  I impo««>ibililé  de  subro- 
ger aux  droits  des  porteurs,  puisque  ccui-ci  n'en 
avaient  plus  contre  lui  ; — Rejette,  etc 

Du  8 fév.  1827.  — Ch.  req.  — Prés..  M.  Hen- 
rion  de  Pansej.  — Bapp.  M.  Hua.  — ConcL  H. 
Yaliroesoil,  av.  géo.  — M.  Iluard. 


1*  DEMANDE  NOUVELLE.  - Bbstbt  d’w- 

TEÎITI05. 

2^  BkbVET  d'invention.  — CONTBSFAÇON.  — 
pREtrVB  TBATIHONIALB. 

Le  plaignant  en  conire/Vipon  n’est  pas  reee 
table  à exciper^  ^ur  la  première  fois  en  op- 
pel.  d'un  brevet  iTinvention  qu'il  n’a  ftas  pro- 
duit devant  les  premiers  juges.  (Cod.  proc., 
46t.) 

2*én  matière  de  eontrefaçont  le  fait  de  poues- 
sinn  du  procédé,  anrerieriremenf  au  brevet 
d'invention,  peut  être  c/a6lt  par  la  preuve 
testimoniale.^  Il  n'est  pas  necessaire  que  ce 
fait  de  possession  soit  constaté  par  des  aeiei 
ou  êcri's  iL.  14-25  mai  1791.  ht.  2,  art.  10, 11 
et  13;  Décr.  dui^janv.  1807.  art.  2.)  h) 
(Adam  - 1..  Pastré.) 

Le  18  nov.  1824.  Adam  fait  citer  Pastré  de- 
vant le  Juge  de  paix  de  Montpellier,  et  demande 
la  confiscariun  d'un  appareil  dislillaloire  qu'il 
prétend  avuir  été  établi  par  Pastré  en  contrefa- 
çon a celui  dont  lui.  Adam.  e»t  invenlenr,  el 
pour  lequel  il  a été  breveté  le  1*'  aodl  1821.— 8 
déc.  1824,  jugement  qui  accueille  la  demande 
d'Adnm. 

Appel  par  Pastré,  offrant  de  prouver,  au’anle- 
rieorement  au  brevet  représenté  par  Adam,  et, 
en  mars  1821 . il  a établi,  chez  divers  particu- 
liers. le  même  appareil  dislillaloire  dont  Adam 
réclame  le  privitége.  — 30  mai  1825 , Jugement 
ni  ordonne  celle  preuve.  — Alors,  Adain'pro- 
iiii  un  autre  brevet . à Inl  délivré  le  h' janv. 
1820,  et  soutient  que,  par  son  antériorité  aui 


(I)  é'.  coof,  Cass.  19  mars  i83t , el  la  note 
ainsi  que  les  renvuts  qui  y aant  faits  à le  jarispru- 
denoo*  Adde,  Bordoaax,  16jaBT,lS40. 
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fofts  de  poMfMioD  all^giiés  par  Pasiré,  ce  brevet 
écarte  le«  préietidtts  failit  pofses^oires.— 7 Juillet 
1828,  jugement  qui  rejette  de  Tin^tance  le  brevet 
DOttveilement  produit,  par  le  motif  qu'il  n'en  a 
pas  été  excipé  devant  le  premier  Juge,  et  que  ce 
tM-evel  ne  pourrait  tout  au  plus  servir  que  de 
foridfmenlà  une  demande  nouvelle,  lors  de  la- 
quelle ü serait  apprécié,  mais  qu'il  ne  dépend 
^s  du  tribunal  d'alTranchir  celte  demande  du 
premier  d^gre  de  jurJdiciion. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d^Adam  : 
Fausse  application  et  violation  de  l’art.  484 
do  Code  de  proe.,  portant  qu'il  ne  peut  être 
formé  de  demande  nouvelle  en  appel.  Le  tribu- 
nal de  jUonlpellier,  a-l-on  dit,  en  rejetant  le 
brevet  comme  tardivement  produit,  et  romme 
introduisant  une  demande  nouvelle,  a évidem- 
ment confondu  deux  choses  esseniirilement  dis- 
tinctes , la  demande  et  la  justification , l'acUon 
et  le  titre; 

9*  Violation  de  l*art.  13  de  la  loi  du  25  mal 
i7»1,  et  de  Part.  3 du  décr.  du  25  janv.  I8IP7,  en 
ce  que  les  jugeniens  dénoncés  ont  onlonné  la 

Preuve  lestininniale  pour  établir  la  validité  ou 
invalidité  du  brevet  produit  par  Adam  ; tai  dls 
que  cette  validité  ou  invalidité,  ne  pouvant  résul- 
ter que  de  la  ressemblance  ou  dissemblance, 
devait  nécessairement  être  reconnue  par  des 
gens  de  Part  ou  résulter  d'écrits  incontestables. 
— Peimeitre  iJ  établir,  disait  le  demandeur,  par 
la  preuve  lesiimontale , le  fait  de  possession  an- 
térieure au  brevet . ce  serait  rendre  sans  effet  la 
disposition  de  Part.  2 do  décr.  du  25  janv.  1807. 
d'après  laquelle  la  priorité  d'iuvention  e«l  ac- 
quise à celui  qui  le  premier,  a fait,  au  secrétariat 
de  la  pré'cciure,  le  depét  des  pièces  exigé  par  la 
loi  du  7 janv.  1791. 

ABBfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  tous  les  élémensde 
la  procédure  atterient  que  Zacharie  Adam  ne 
s’est  plaint  devant  le  juge  de  paix  que  d'un  trou 
blea  son  brevet  de  iu2l  ; que  c'est  sur  cet  état 
de  la  cause  qo  a éié  rendu  le  jugement  interlo- 
cutoire du  90  mai  1825,  du  tribunal  de  Montpel- 
lier, qui  admet,  de  la  part  de  Pasiré.  la  preuve 
d'une  jouissance  antérieure  à Poblenlioo  de  ce 
brevet  ; 

Attendu  qu'en  cet  étal,  le  tribunal  a pu , sans 
Tioler  Part.  484  du  Code  de  proc.,  décider  que 
Zacharie  Adam,  qui  postérieurement  au  30  mars 
1825  a produit  un  brevet  de  1H20,  formait  une 
demande  nouvelle  qui  devait  subir  le  premier 
degre  de  Juridiction  ; 

Atienno  que  les  art.  10  et  11 , tit.  9 de  la  loi 
du  25  mars  1791,  autorisent  textuellement  la 
reuve  testimoniale  dans  les  cas  où  le  défendeur 
une  demande  en  contravention  d un  brevet 
d'invention,  se  défend  en  alléguant  une  posses- 
sion antérieure  à l'obtemion  du  brevet  de  son 
adversaire;  que  nul  n'étant  obligé  deconsiater, 
par  des  actes  authentiques,  l'usage  qu'il  fait  d’un 
procédé,  il  serait  contraire  a»  droit  de  propriété 
qu'un  homme  breveté  pour  les  méme.«  procédés, 
a une  époque  postérieure  à cet  usage,  eût  le  droit 
de  ks  leur  interdire  et  de  les  faire  punir  comme 
conirefeicteurs  ; — D'où  II  suit  que.  loin  d'avoir 
violé  les  lois  invoquées,  les  jugemeris  dénoncés 
s'y  sont  exactement  conformés;— Rejette, etc. 


Du  8 fév.  1897.— Ch.  req.— Prés. , M Botton 
de  Castellamonte,  f.  f.  de  prés.— Aopp..  M.  Par- 
dessus. — rond,  con/*,  M.  de  Yatimesnii,  av. 
gén.— P/.,  5f.  Odilon  BarroU 


1*  MILITAIRE.— Service  actif.— Ecole  m- 
LITAIRE. 

Co!VTBEPAÇOIV.  — DÉLIT  MILITAIRE.  — CoM- 
PÉTR^VCB. 

i^'Un  officier  général  appelé  parle  roi  au  com- 
mandsmenr  d'une  erote  militaire,  est,  par 
cela  seul,  réputé  mtfimire  en  activité  de  ser- 
vice. 

2*'£e  délit  de  contrefaçon  eommiepar  un  mt’fi- 
taire  en  activité  de  service,  est,  comme  tout 
autre  délit  commis  par  les  mt/t/afres,  de  ta 
compétence  des  tribunaux  militaires.  IL.  du 
3 pluv.an  2 til.  f«^art.  3;  Cod.  pén.,  425.}(1) 
(Diirforl— C.  Muller.) 

Lecapllaine  hluller,  prétendant  qu'un  ouvrage 
par  lui  publié,  intitulé  : Théorie  de  Vescrime  à 
ehei'al,  avait  été  contrefait  par  le  générai  comte 
de  Dtirfort,  commandant  de  l'école  militaire  de 
Saint  Cyr,  cita  ce  général  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Versailles.  — Le  comte  de  Durfort 
demanda  son  renvoi  devant  la  juridiction  mili- 
taire. «iur  le  motif  qu’il  s’agissait  de  la  connais- 
sance d’un  délit  prétendu  commis  par  un  mili- 
taire en  activité  de  service.-  Le  tribunal  de  Ver- 
sailles, et,  après  lui,  ta  Cour  royale  de  Paris, 
écartèrent  cette  exception  d'incompétence. 
Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Stalu^mt  sur  les  pourvois  du 
général  comte  de  Durfort,  et  du  procureur  gé- 
néral à la  Cour  roynle  de  Paris:  — Vu  l'art.  3 
du  til.  V de  la  loi  du  3 pluv  an  9,  atlribiianl  à 
la  juridiction  militaire  la  connaissance  de  tous 
les  délits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  com- 
mis par  des  militaires  aux  armées,  dans  les  can- 
tonnemens,  dépôts,  eic.;  — Vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  7 frnet  an  19.  portant  que  les  déliu, 
formant  des  contraventions  aux  lois  générales  dr 
royaume,  commis  par  les  militaires  sous  les  dra- 
peaux ou  à leurs  corps,  sont  de  la  compétence 
des  Irthnnnux  militaires:  Attendu  quiin  offi- 

cier général,  appelé  par  le  roi  au  commandement 
d'une  école  militaire,  est,  par  cela  seul,  réputé 
militaire  en  aelivilé  de  service,  puisqu'une  sem- 
blab'e  école  consiitue  un  vériiablerorpsmililaire. 
le  temps  que  les  élèves  y passent  étant  censé  pasw 
sous  les  drar»eaiix.  et  comptant  pour  l'nnciennelé 
du  rang  dans  l'armée:  — Que,  dans  l’espèce,  le 
général  comte  de  Durfort  était  comm  andant  de 
iWole  militaire  de  Saini-Cyr;  que.  dès  lors,  il 
était  militaire  en  activité:  — Qu'aux  lermeides 
lois  en  vigueur,  tout  crime  et  dé  it,  de  quelque 
nature  qu’il  soit,  commis  par  des  militaires  en 
activité  de  service,  est  <le  la  compéleticc  des  irl- 
bunaiix  militaires;  - Que  le  fait  de  contrefaçon 
est  qualifié  délit  par  l'art.  495  du  Code  pén.:  — 
Qu'en  retenant  néanmoins  la  connaissance  de  la 
cause  dans  l'espèce,  sur  le  fondement  que  ce  délit 
intéressait  spécialement  la  propriété  littéraire,  et 
n'entralnait,  pour  ain^i  dire,  qu'une  pure  répa- 
ration civile  la  Cour  royale  de  Parts  a introduit 
dans  la  législation  une  restriction  que  le  législa- 
teur u'a  point  autorisée , et  une  exception  qui 


(I)  Telle  est  ropinion  des  auteort.  Parant, 
Lois  de  ta  preste  , p.  25S  ; Chauveau  et  Hélie  . 
Théorie,  du  Code  pén.,  toin  1.  p.  89,  rn  fine;  de 
Grailler,  Camnienl.  sim* les  toit  de  la  presse,  t.  f, 
pag.  403  ; Gaslambide  , Traité  de  ta  contrefaçon, 
p.  184.  -La  Cour  de  easuiiou  a décidé  de  même 
a Têgard  du  défit  4e  violation  du  demieîla  : arrêt 


do  IX  juin.  |g}8. — Mais  il  en  est  aulremml  du  délit 
de  cha«se  ; avis  du  ronseil  d'Eiat  du  4 janv.  1806  ; 
— Du  délit  de  contrebande.  Casa.  18  sept.  tH39;— 
El  du  délit  de  fraude  en  matière  d'ociroi,  Cass.  23 
août  183.*«Cet  délits  sont  de  la  compétence  des  tri- 
buuaux  ordinaires.  F.  du  reste , pour  U suite  de 
l'affaire  ci-dessus,  Cass.  39  jauv.  1839. 


\ 
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it’ett  point  >on  ouvrage  ; — QaVlle  a dia  Ion  ei- 
cédd  K>  pouvoir»,  et  dvIdeminriU  violé  le»  dl>- 
pofliinn»  de»  loi»  qui  règlent  la  compétence  des 
trlbunaui  militaire*  et  la  tienne  propre  ^ — Câs- 
ae,  etc. 

Du  9 fév.  18«.T-Ch.  crim.—  Prû.,  U Por- 
tnli«.—  Happ.,  M.  Olllvier.—  ronel.,  U.  Lapla- 
siie-Borri»,  av.  géo.  — Pi.,  M.M.  Mcod  et  Isaoi- 
oert. 


JURY.— Déclauatiok.  — Reivvoi.  — Ihditw- 
iiLiid.— Cassation. 

Esl  ineomplilf  la  déclaration  du  jury  qui,  in- 
terrogé sur  la  quettion  de  lavoir  ti  i'accuü 
eit  coupable  de  vol  commit  la  nuit,  avec  ei  ■ 
ealade  et  dam  une  maiion  habitée,  répond 
tur  le  fait  principal  et  let  eirconitanees  de 
nuit  et  d'etcalade,  mat»  ornai  de  répondre 
tur  la  cireomiance  de  maiion  habitée. 
Lonque  le  jury,  irtierrogé  tur  la  quettion  de 
lavoir  li  l'aeeuté  eit  coupable  de  vol  commii 
la  nuit,  avec  eicalade  et  dani  une  maison 
habitée,  répond  affirmativement  tur  ia  pre- 
mière eirconiianee,  négativement  tur  ta  se- 
conde. et  omet  de  répondre  tur  ta  maison  ha- 
bitée, il  y a lieu  par  la  Cour  de  caitntion,  en 
annulant  la  eotidamruslion  intervenue  sur 
une  telle  déclaration,  d’annuler  celle  décla- 
ration mime  dans  la  partie  favorable  d 
roccu»»  (I). 

(0elalr.)—  abièt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  Tarrét  de 
renvoi  et  le  rétamé  de  l’acled'accutation.  Fidéle- 
Amaud  Delair  était  accusé  de  vol  conimii  la 


nuit,  avec  escalade  et  dan»  une  maison  h.ibitée; 
que,  sur  de»  question»  conforme»,  le  Jury  a ré- 
pondu affirmativement  sur  la  circonstance  de  la 
nuit,  négativement  tur  celle  de  l'escalade,  et 
qu'il  a omit  de  répondre  tur  celle  de  la  maison 
habitée  ; — Attendu  que  cette  omission,  de  la 
part  du  jury,  ne  pouvait  être  réparée  que  par  la 
Cour  d'assises,  qui  aurait  dd  enjoindre  aui  jurés 
de  se  retirer  dans  leur  ch.rmbre  pour  htre  con- 
nïllre  les  motib  de  leur  silence;  — Qu'en  ne  le 
taisant  pas,  ellea  laissé  incomplète  la  déclaration 
du  jury  sur  une  des  circonstances  qui  constituait, 
dan»  l'espèce,  le  crime  dont  le  demandeur  élait 
accusé;  — Qu’il  suit  de  la  que  la  déclaration  du 


jury  ne  saurait  être  maintenue,  et  qu'en  pronon- 

âant  la  peine  qui  lui  aurait  été  applicable  ti  cette 
éclaratlon  avait  été  complète,  et  si  la  réponse 


du  Jury  sur  la  circonstance  de  la  maison  habitée 
avaitélé  affirmative,  l'arrêta  m^festement  violé 
toutes  les  règles  élablies  par  leUde  d'inst.crim. 
pour  l'applicalion  de  la  peine; 

Attendu  que  l’acte  d accusation  n'étant  point 
purgé.  Il  y a lieu  de  renvoyer  devant  une  Cour 
d'assises,  et  i une  nouvelle  déclaration  du  Jury, 
tant  sur  le  fait  principal  que  tur  toutes  les  cir- 
constance aggravantes  résultant  de  I acte  d'ac- 
cusation, même  sur  celle  de  l'cKalade,  que  le 
jury  précédent  avait  résolue  en  faveur  de  I accusé 
puisqu'on  ne  saurait  mainlenir  en  ce  chef  sa 
déc  laration,  sans  la  maintenir  également  au  chef 


qui  a résolu  contre  lui  la  partie  de  la  question 
relative  i la  ccrconstance  de  la  nuit,  et  sans  gêner 
la  liberté  des  nouveaui  jurés,  et  les  obliger  d'ad- 
mettre comme  constans  des  faits  ou  des  circou- 


stance»  que  de  nonveaui  débat»  poarraieut  Ua> 
ürmer;— Casse,  etc. 

Du  9 fév.  18*7.  — Ch.  crim.  — Prei.,  11.  Pof. 
talis.  — élapp. , H.  Bernard.  — ConcL,  U.  («• 
pUgne-Barri»,  av.  géu. 


VOL.  — Maimn  HAlITil. 

Le  voi  commis  avec  effracUon  dont  vsna  mai- 
son habitée  par  le  voleur  et  par  la  personna 
volée,  doit  être  puni  des  peines  portaes  par 
l'art.  384,  Cad.  pe'n.,  de  même  que  s'il  avait 
eu  lieu  dam  une  maison  habitée  seulemsnl 
par  la  personne  volée  (*). 

(Habert  Dcfati.) 

Hubert  Debtz  avait  été  déclaré  coupable  d« 
vol  dans  une  habiution  commune  entre  loi  et  U 
personne  volée.  Sur  relie  déclaration,  la  peine 
de  cinq  ans  d'emprisonnement  avait  été  appli* 
qnée.  — Hourvoi. 

abbIt. 

LA  COUR  Tu  les  art.  384,  381,  n*  4,  et  388 
du  Code  pén.;— Vu  aussi  les  art.  8,  9etl0deia 
lui  du  *S  juin  18*4  ; — Attendu  que  Defali',  de- 
mandeur en  ca.vsalion,  a été  déclaré,  par  le  jury, 
coupable  d'avoir  soustrait  franduleutement,  à 
l'aide  d’elTraclions  intérieure*,  une  somme  en  or 
et  en  billets  de  banq^ue,  plus  dllférens  bijou* 
apparleoaotè  Marie-Henriette  Devienne,  femme 
Adams,  dans  l’habitation  commune  à ladite 
Adam»  *1  audit  Defali  ; que  le  vol  commis  dent 
une  maison  habitée  par  le  voleur  ne  peut  être 
distingué  de  celui  commis  dans  une  maison  qui 
aurait  été  habitée  esclusivemeot  par  un*  per- 
sonne qui  lui  serait  étrangère,  et  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  loi  ne  donne  pas  sus  Cours  d'aa- 
sises  le  pouvoir  diKrétionnaire  de  modllier  la 
peine;—  Que  le  vol  commis  par  Defali  réunit  les 
deui  cirtonslanceaaggravantesde  l'effitaclion  in- 
térieure et  de  la  maison  habitée  ou  servant  à 
l’habilalioB  ; que,  d'après  l’art.  10  de  la  loi  du 
35  juin  18*4,  les  dispositions  des  art.  4 et  8 de 
cette  loi,  qui  permettent  de  réduire  le*  peineu 
ivortées  par  le  Code  pénal,  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  le  vol  commis  l'a  été  avec  leu 
circonstances  déclarées  dans  l'espèce  actuelle  ; 
que  cependant  la  Cour  d'assise*,  par  une  fausse 
interprétation  de»  art.  4 et  8 de  la  loi  du  38  juin 
18*4,  a réduit  à des  peines  correcliunnelles  celle* 
du  Code  pénal  encourues  par  Defatx.  et  qu'ainai 
elle  a manifestement  violé  le*  art.  38t.  381,  b* 
4,  et  386  du  Code  pén  , et  spécialement  l'aiC  10 
de  la  loi  du  *5  juin  18*4; -Casse,  etc. 

Bu  10  fév.  18*7.— Ch  crim.— Jlu|>p.,  M.  Car- 
donuel.- Concl.,  H.  Lapisgue -Barris,  a*,  gén. 

RÉCIDIVE.  — Pbines  ACCBsaoran.  — 
Maxihvm. 

L'art.  57,  Cod.  nén.,  qui  veut  que  le  prévenu 
en  état  de  récidive  toit  condamné  au  maxi- 
mum de  la  peine  portée  par  la  loi,  n’oblige 
pat  lesjnget,  s'il  ett  déclaré  coupable  de  vol, 
à prononcer  le  maximum,  non-seulement  de 
la  peine  d'emprisonnement,  mais  des  peines 
acce'tolrei  portées  par  l'art.  401  ; Il  lu/fit  que 
le  maximum  de  la  peine  d'empriionnemeni 
toit  prononcé  (3). 


(1}  F.  dans  le  même  sens  , Cass.  30  mai  1818  ; 
lljanv.  1818;  14  fév.  183b;  8 jaav.  1836;  b 
janv.  1837  ; 13  juin.  1810.  — En  sens  conirsire, 
Cass.  10  juin  1814  ; 20  avril|l820;  15  avril  1824  ; 
10  oct.  1832.  — La  déclaration  , dans  l'espèce, 
était  Nrfaiieraent  divisible  dans  scs  dilféréiites  par- 
ties. Or  le  Jury  avait  écarté  la  rirconslanc*  d*  (’a*- 


calade  et  celle  déclaration  favorable  é l'aceusè 
était  irréfragable  ; elle  lui  élait  donc  acquise  irré- 
vocablement. et  elle  devait  être  maintenue.  — F. 
aussi  Cass. 30  mars  1843. 

(2)Sic,Cais.  18  déc.  1836. 

(3J  F.  arrêt  contraire.  Casa.  10  sept.  1818 — 
CsuL,  Casa.  15  février  1829}  Chauveau  et  IlélM, 
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(V*  R«nand.)  — abrOt. 

LÀ  COUR  ; — AUeodu  que  ii,  aoi  termes  de 
Part.  57du  Code  pén..  qokooque,  ayant  été  con- 
dainné  pour  un  crime,  aura  commis  un  délit  de 
nature  a éire  puni  correctionnellement,  sera 
condamné  au  matimum  delà  peine  portée  par  la 
loi,  U ne  suit  pas  de  cette  disposition  que  les  Juives 
soieotence  cas  obligés  de  prononcer  le  maiimum 
DOD'seolement  de  la  peine  de  remprlsonneinenl 
prononcée  d'une  manière  absolue  par  Part.  âO\ 
do  Code  pénal,  contre  le  vol  simple,  mais  le 
matimum  de  lontea  lea  peines  que,  snivant  la 
même  loi.  les  Juges  ont  la  bculté  (Tappllqoer  au 
fait  reconnu  coosiaDt;~  Que  si  les  art  6,  8 et  9 
de  la  loi  du  iS  juin  1894,  ordonnent,  dans  cer« 
tains  cas,  Papplicatioo  de  toutes  ces  peines,  c*est 
lorsque  la  loi  autorise  ks  Juges  à lubetltuer  des 
peines  purement  correctionnelles  à des  peines 
afliictiyea  et  iuramaniet,  et  qu  qn  n en  saurait 
induire  que  les  Juges  sont  obllgésà  faire  la  même 
application  dans  iecas  distinct  et  déterminé  par 
Pari.  57  du  Code  pén.; — Que  les  tribuoani  ooi* 
vent  être  roaioienus  eu  possession  de  la  lalilnde 

aul  leur  est  accordée  par  la  loi  pour  rapplicatloo 
es  peines  portées  par  l'art.  401  du  Code  pén.; 
que  cette  bcnlté  doit  d'autant  mieus  leur  être 
conservée  qu'elle  tend  à alléger  le  sort  des  con- 
damnés: — Que,  dans  l'espèce,  aucune  disposi- 
tion législative  n'astreignait  la  Cour  royale  de 
Paris  à prononcer  contre  la  veuve  Renaud,  dans 
Pétai  des  (ails  déclarés  coosUiis,  le  maiimum 
des  peines  facultatives  prononcé  par  Part.  401 
do  Code;  d'où  il  soit  q[ue  Parrél  de  cette  Cour 
n'a  violé  apcone  loi  ; Rejette,  etc. 

Du  lOfév.  1827.— Cb.  crim.— Ropp.,  M.  Mer- 
ville.— Conci.,  M.  LapUgne-Barris,  av.  géa. 


FAUX'— BvBPOSiTion  ns  raBSoiCRB.— Écbop. 
L'mcHon  de  se  préieiMer  au  eoneierge  d'une  pri- 
mm,  tous  le  nom  d'un  Individu  condamné  à 
«JS  êmprisonnement,  et  de  te  faite  icroutr  à 
ea  ploM.  eonsfsiue  le  crime  de  faux,  (Cod. 
péD.,147.)(l) 

(Rerai.)— ABB*T. 

LA  COUR;  —Va  Part.  147  du  Code  pénal:  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  lait,  par  Parrél  at- 
taqué, que  le  18  nov.  dernier.  George  Rerat  s'est 
pr^nté  au  gardien  de  la  maison  de  détention  de 
Belfort  sous  le  nom  de  Jean-Pierre  Dancourt , 
condamné  à un  mois  d'emprisonnement  fNir  Ju- 


gement|da  9 décembre  précédent  ; qa'il  s'est  fait 
écrouer  sur  le  registre  de  la  prison  pour  y subir 
celle  peine,  comme  s'il  était  Tellement  le  con- 
damné Daucourt.  et  qu'il  a signé  de  ce  nom  Pacte 
d'écrou  ; — Attendn  qu'un  écrou  est  un  acte  par 
lequel  le  gardien  de  la  prison,  officier  public  en 
cette  partie,  constate  aulbcntlqueroent  que  lei 
ordonnances  de  la  Jnslice,  ou  les  jugemens  ren- 
dus contre  les  personnes,  reçoivent  leur  eiécn* 
lion  : d'où  résulte  qne  tout  faux  commis  dans  un 
pareil  acte  constitue  un  faut  en  écriture  publi- 
que; que  ce  faux  préjudice  I l'ordre  public,  es- 
sentiellement intéressé  è ce  que  les  condamna- 
tions soient  sables  par  ceux  contre  lesquels  elles 
ont  été  prononcées  ; — Attendu  que  Piction  de 
se  présenter,  sons  le  nom  d'un  tiers,  à un  officier 
poblie , pour  Inl  faire  recevoir  des  déclarations 
00  lui  liire  constater  des  faits  qui  ne  pouvaient 
procéder  qne  de  ce  tiers . constitne  le  crime  de 
faux  par  supposition  de  personne,  prévu  par  le 
quatrième  alinéa  de  l'art.  147  du  Code  pén.  ; que 
c'est  la  un  crime  principal  qui  existe  Indépen- 
damment de  toute  connivence  entre  le  faussaire 
et  l'officier  public  ; — Attendu  qa'en  confirmaal 
l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Belfort , qui  a déclaré  qu’il  n'y  avait  Uea 
è suivre  contre  George  Rerat,  sowt  prétexte  que 
le  fanx  dont  II  s'agit  n'avall  préjudicié  è per- 
sonne ; qoe  (Tailleurs  le  gardien  de  la  prison  ayant 
asi  de  bonne  foi.  l'accusé  ne  poarsil  être  son  coixh 
plfce,  dans  le  sens  delà  loi  pénale.  rairélalUqod 
a violé  Part.  147  du  Code  pén.:— Casse,  etc. 

Du  10  fov.  1827.  — Cb.  crim.  — — Bapp,,  M. 
Mangin.—  Cond.,  M.  Laplagne-Banb,  av.  géo. 


BAU  rCooM  d').— Pbéfvts.— Réolbmiivs. 

Leepréfetê  ont  le  droit  de  déterminer,  par  de$ 
râlement  pnrtieutiert . Pusage  de»  court 
eteau  qui  nesontni  navigable»,  niflottableSt 
même  tout  le  rapport  de  rirrigation.  lors- 
que cêi  court  d*eau  tont  communs  d plusieurt 
riverains.  (Inslr.  lég.  du  20  août  1790,  cbap. 
6.)  (2; 

Bn  contêquenee*  éls  petieenf  déterminer  U» 
jour»  etie»  heure»  où  Ici  riverains  <Pun  court 
(TeaUj  non  n/svigo^  ni  /lotiahle,  peuvent  en 
user  pour  Virrigation  de  leurs  propriétés. 

Les  réglement  faits  sur  cette  matière  ont  Pau- 
torité  et  doivent  avoir  la  sanction  des  règle- 
ment de  police  (3^ 


Théorie  du  Code  pén.,  I.  f . p.  4S0. — La  joritpni- 
dence  est  sojoarahui  fixée  dans  ce  dernier  seos. 
et  oa  peut  dés  lors  considérer  comme  nne  règle 
constante  qne  lorsque  la  loi  prononce  i U fois  uno 
peine  principale  et  des  peines  accessoires  faculta- 
tives, les  juges  r - sont  tenus  d'appKquer  le  moxi- 
vnim  que  de  la  prine  principale.  * 

(1)  f 11  serait  difficile,  ditenl  MM.  Chanvoau  et 
Hélie,  d'admettre  la  doctrine  de  la  Coor  de 
cassation  sans  quelque  reatriction.  U est  assuré- 
ment incontestable  que  Pacte  d’écrou  cal  un  acte 
poblie  destiné  I constater  la  présence  du  condam- 
né, et  que  la  substilulion  d'un  tiers  i la  personne 
de  ce  condamné  porte  atteinte  i la  loi  conservatrice 
‘de  la  société  qui  veut  l'expiation  des  délits.  Ainsi, 
altération  maSOTieUe,  préjudieo  moral  fait  à l'ordre 
poblie,  i'tspéce  offre  ssaa  mI  doute  cet  deux  élé- 
Doea».  Mais  il  est  phis  difficile  d'y  découvrir  les 
caraciéraa  de  TiatentNMi  criminelle  conililutive  do 
faax.  Il  est  évident  que  Tagent  n'a  point  llntenlion 
de  Boiro  : on  peut  même  en  certains  cas  le  snppq- 
a«r  animé  d'une  pensée  généreuse.  Bn  cela  ce  (bit 
dilTéro  de  la  phi^rt  des  fanx  par  supposition  do 
personnol.  A la  vérité,  celio  supposition  manifèsto 
{’întantsaB  (Téladar  la  vean  de  m Joi;  mais  tonte 


fraude  n'est  pas  constitutive  d'nno  intenlloo  crioii- 
nelle,  et  une  distance  soureul  profonde  sépare 
la  simulation  même  frauduleuse  d'un  failet  le  crime 
de  faux.  Cependant  Is  queaitoo  cbangeraîl  de  face 
4 nos  yeux,  si  l'agent  ne  te  prêtait  é la  supposition 
qu'en  vérin  d'un  marché  et  à prix  d’argent;  car 
cette  sort(»  de  corruption  imprimerait  é la  fraude  on 
caractère  plus  grave,  et  au  tait  lui-même  une  tache 
d'immoralité  qui  se  réfléierait  sur  Tiaieniion , et 
pourrait  en  augmenter  la  crimiaalilé.  » ( Théorie 
du  Code  pén.,  L S,  p.  889.).— Nous  ajouterons  que 
cette  disunciioD,  que  nous  adoptons,  releve  du  jurv 
plus  que  de  la  dociriae  ; c’cit  à sa  conscienco  g 
prononcer  ai  l'auteur  d'une  telle  aupposiiion , 
quand  elle  est  purement  déiintéresaée,  est  coupa- 
ble d'un  crime.  * 

(2)  Cela  est  constant.  F.  Cass.  29  brnm.  an  9; 
10  mars  1827;  ordonn.  du  Sjnin  ISIS  (aff.  Guet- 
tiers).  ft  les  notes. 

(8,  La  question  pouvaK  être  doolense  é Pépoqne 
où  cet  arrêt  a été  rendu,  non  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  fiiire  des  réglemens  sur  cette  matière,  mais 
en  ce  qui  concerne  l'application  des  peines  de  po- 
lice. Le  paragraphe  15,  ajouté  à Tart.  471  dn  Code 
pén.  par  ht  loi  ira  28  avnt  1832 , a IkU  disparaUre 


3^  ( 10  Fir.  ) Juri$prudenee  d$  la  Cour  dê  eauation,  ( 10  ri?.  1827.  ) 


^ontlamhcrt.)~ARRÈT. 

L 1 COUli  ; — AuemJu  qu'aux  l*Tme!(  Hu  cha- 
pitre 6 d'une  iuslni'  lion  légistaii^e,  .«ancttunii^c 
par  le  roi  te  août  il  aiipuriient  aux  ad- 
mtnUiralions  deparlemüiilales  de  re<hrrcher  cl 
indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
d ‘S  l aut,  el  de  diriger,  aitlanl  qu'il  sera  po^sible, 
louies  les  eaux  de  leur  terrU>dreAer>  un  bul  d'il- 
tililc  gém^rde,  d'après  les  principes  de  l'irriga- 
tion Qu  il  suit  de  là  que  li*s  |>rercls  qui,  selon 
la  disposition  de  l'art,  â de  la  loi  du  ■iü  pluv.au  8, 
r.*mplia»eni  les  funcliuris  précèd  ‘mment  exercé*'s 
par  lea  adminisiralious  de  département,  ont  le 
droit  elle  devoir  de  déterminer,  selun  l'exigenre 
des  cas,  par  des  règlcmens  particuliers , l'usage 
des  cours  dVau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flut- 
tables,  même  sou»  le  rapport  de  l'Irrigation,  lors- 
que ces  cours  d'eau  sont  communs  a divers  pro- 
priétaires riverains  et  ne  rormenl  pas  la  propnélé 
exclusive  d'uiiseul  particulier;— Que  rexi«lcnce 
de  ce  droit  cl  l'autorité  de  ces  règlem  uis  sont 
reconnus  par  l'art.  6i3  du  Code  civ.  : —Que  des 
règletiiens  émanés  d'un  migistrat  de  l'ordre  ad- 
miiiislranr,  qui  déterminent  la  manière  dont  plu- 
•ieurs  propriétain's  jouiront  d'un  droit  qui  leur 
est  commun,  sont  di'  véritables  règlemens  de  po- 
lice, puisqu  ils  ont  pour  objet,  ri<m  de  statuer  sur 
des  questions  de  propriété , qui  ne  seraient  pas 
de  la  compélenec  de  l'adininislralion,  mais  de 
maintenir  le  bon  ordre  el  de  concili  t le  libre 
exercice  des  droits  de  chacun,  avec  la  tranquil- 
lité et  la  conservation  du  libre  eiercire  de»  droits 
de  tous  ; —Que.  dans  l'espère,  le  préfet  do  dépar- 
tem  >iit  de  l'Eure  avait  déterminé,  par  des  règle- 
mens  des  25  germ.  an  t)  el  t6  prair.  an  10 , les 
Jours  et  les  heures  où  les  riverains  du  cours  d’eau 
litigieux,  non  navigable  niHotUble,  pourraient 
user  de  ces  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  pro-  \ 

firiélé5;-Que  ces  règlemens  n'avaienl  point  été  < 
nOrmés  par  l'aulorité  enmpétente;  — Qu'en  cet 
étal . le  jugement  nllaqiié  en  puniss^inl  d'une 
amende  la  contravention  a leur»  dispositions,  n'a  | 
TÎolé  aucune  loi,  — Rejei le,  etc. 

DulOfèv  1827.  Ch.  crim—  J?app.,  M.  Ber- 
nard. — f’oncl.t  .M.  Laplagne- Barris,  av.  géo.— 
PLt  31*  Garnier. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  - Com- 
plicité. — Frmmb.  ' Rëcélé. 

Pour  que  la  femme  qui  a détourné  ou  reeélé  det 
effets  de  commerce  de  son  mari  puisse 
Hre  ponrsuiv-e  comme  complice  de  banque^ 
route  frauduleuse  il  faut  qu’il  toit  déclaré 
qu'elle  s'est  entendue  avec  lui  pour  receler  ou 
soustraire.  • A dé  faut  de  concert  avec  lefailti^ 
la  sousirartion  ne  consrifuerai/  qu'un  t?o< 
par  une  femme  enrers  son  mirt  .*  vol  qui  ne 
pourrait  donner  lieu  qu  à des  réparations 
civiles  (1). 

fV*  Gandon.}— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  555  el  597  du  Code 
de  comm.  ; l'art.  403  du  Code  pénal  : —Attendu, 
en  fait,  que  Mari»’  Birberon,  veuve  de  François 
Gandon,  était,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises 


cette  difTieullé  : les  réglemenv  admini?>tra(jf>  reçoi- 
tenl.  aussi  bien  que  les  règlemeDs  muaicipaux,  la 
•anctioD  de»  peines  de  |>o  i<re.  * 

Q)  V.  eunU.  Cass  22  jaiiv.  18,30  el  17 mars  |83t 
( > oiuroo  183!  — Le  principe,  sur  lequel  i» 'ap- 

puie cet  arrêt  a été  mudilie  pir  la  lui  du  mai 
1838.  Ou  d Mt  reiQ  irquer,  en  premier  lieu,  que  le 
I 1'*  du  nouvel  art  593du  Cude  do  comm.  ramène 
évidemment  la  coinpiiciié  de  la  banqueroute  frau-  j 
duleuse  dans  les  termes  du  droit  cummun.  C'^st  1 
dans  l'art.  60  du  Code  péo.  qu'il  (aut  désormais  J 


en  accusation  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  do  2t 
déc.  Ik26.  renvoyée  dev,inl  la  Cour  d assises  du 
déparletuent  du  Loiret , romuie  prévenue  d'a- 
vnir  1"  commis  un  er  rne  de  faux  en  écriture^  de 
commerce , en  conlrefai^ant  la  signature  de  sort 
mari  au  bas  d’un  aval  du  2 mai  1825,  qui  devait 
être  souscrit  solidairement  par  elle  etparGao- 
(ion  . pour  garantie  du  paiement  d'un  billet  de 
bOO  fr.,  souscrit  par  ta  dame  de  Thiville,  le  20 
avril  précédant,  payable  ledit  jour  de  mai,  au 
profit  de  la  dame  Mathieu  r«i<mnei , marchande 
épicicre  à Orléans,  el  d’avoir  fait  sciemment 
uage  de  rei  aval  ainsi  revêtu  de  la  fausse  signa- 
ture Gandon  crime  prévu  par  les  art.  1i7elll8 
du  Code  pén.;— 2"  D'avoir,  par  elle-tiième  ou  par 
le  ministère  de  gens  à son  service,  au  cours  des 
mois  de  juin  el  Juillet  1825,  détourné  tout  ou 
partie  des  effets  mobiliers  qu’elle  possédait  en 
commun  avec  son  mari , et  de  les  avoir  ainsi 
sousirdils  a leurs  créanciers,  dont  ils  étaient  le 
gage,  crime  prévu  par  1*8  art.  597  du  Code  de 
corom.,  et  403  du  t ode  péri.;—  Que,  sur  le  pre- 
mier chef  d'accusation , qui  forme  la  deuxième 
question  posée.  U déclaralion  du  jury,  complé- 
tée par  la  délibération  de  la  Cour  d'a<sises,a  été 
négative  en  faveur  de  faecusée,  el  que.  dès  lors, 
il  n'y  a point  à s'en  occuper  sur  son  üuorvol  , 
celte,  déclaration  étant  d'ailleurs  irréfragable  ; 
— Que . sur  le  deuxième  chef  d accusation  . qui 
forme  la  première  question  posée , la  dérlara- 
linn  du  }iiry  a été  alOrmaUve  sur  la  cul|>abilité 
de  l'accusée  ; 

AUen.iu,  en  droit,  que  si  l'art.  55^ du  Code 
de  rotnm.,  déelare  que  la  femme  qui  aurait  dé- 
tourné, diverti  ou  recelé  des  effets  mobiliers  dé- 
signes dans  Part.  544  dudit  Code,  de«  marchan- 
dises, des  effels  de  commerce,  de  l'argent  comp- 
tant. sera  rondamnée  a les  rapporter  a la  ma<se, 
et  poursuivie  eu  outre  comme  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse , l'art.  597  déclare  d'une 
manière  générale  que  seront  déclarés  complices 
de  banqiieroule  frauduleuse,  el'seronl  condam- 
nés aux  mêmes  poinesque  l'accusée,  les  Individus 
qui  seront  convaincus  de  s être  entendus  avec  U 
banaueroutier  pour  recéler  ou  soustraire  tout  ou 
partie  de  scs  bi  ns  meubles  el  immeubles;  — 
Qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  dispositions, 
que  le  fait  seul  de  reeélé  ou  détournement  des 
biens  meubles  ou  Immeubles,  ne  constitue  point 
I (a  complicité;  qui!  faut  que  ce  reeélé  ou  ce  dé- 
I toornemenl  ait  été  reffei  d'un  concert  fraudu- 
I leux  entre  l'auteur  du  fait  principal  et  son  com- 
i plice  : —Que  la  soustraclion  et  le  détournement 
{ d'effets  formant  legigeJescréancier'^  constituent 
I le  failli  banqueroutier  frauduleux  comme  auteur 
' principal,  el  celui  qui  a commis  la  soustraction. 

I le  délournernent  ou  le  reeélé  . complice  par  le 
fait  de  leur  intelligence  et  de  leur  concert  frau- 
I duleux;  - Qu'au  défaut  de  concert  avec  le  failli, 
1 la  soustraction  serait  un  vol  ou  simple  ou  qualt- 
; fié,  suivant  les  circonriances . commis  direcle- 
I ment  au  préjudice  de  ce  même  failli,  responsable 
: de  son  arlif  envers  ses  créanciers , vol  pas-dble 
I de  peines  criminelles  ou  correctionnelles  au  cas 


chercher  les  élémeos  de  cette  compliciié.  Mais,  à 
cété  de  ce  prinripe  nouveau,  la  loi  du  28  mai  1838 
I a incrimioé,  comme  un  fait  di-tincl.  le  déiuume- 
^ ment  ou  le  rrcélè  d'effets  appartenant  à la  faillite, 

. commis  par  le  eonjoinl,  les  asreiidatii  o»  les  des- 
cendana  du  failli,  lursqii'ila  n'oni  point  agi  de  com- 
plicité avec  celui  ci  L'art.  594  du  Code  commerce 
ne  considère  plus  ce  fait  que  comme  un  simple  dé- 
lit, et  lui  applique  les  peines  du  vol.  F.  sur  ce  point, 
Chauveau  et  Uélie,  Théorie  du  Code  pên..  1,  7 , 
p.  267.  * 
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appartenantM,  malx  non  poor  cause  de  compll- 
elle  de  banqucrouie  frauduleuse  ; — Que  , dans 
lYspèce,  il  ne  ^é^uUc  ni  de  i’arrél  de  renvoi . ni 
du  rê>unié  de  l'acle  d'accusaiiuii . coiifurnie  au 
dit]  oMlifdudil  arrêt,  iii  de  la  quesUuii  soumise 
au  jury,  que  la  dctiiandcresse  se  suit  enlefuiae 
avec  fêu  ton  mari  pour  détourner  et  soustraire 
à i^es  créanciers  divers  erfels  mobiliers;  — AU 
tendu  qu'aux  termes  de  l’art.  3^0  du  Code  pénal, 
les  tuu^lrai'lions  commises  par  une  femme  au 
préjudice  de  son  mari,  ou  par  une  veu^e,  quant 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  à i'épout  de^ 
cédé,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'a  des  répara* 
lions  civi  es;— Attendu  iiéaDinoins  que  la  Cour 
d'assUesdu  département  du  Loiret  a coiidamné 
par  l'arrêt  attaqué  la  dematidcreüse  aux  travaux 
mre^  à temps,  par  applicaiiun  des  art.  5U7  du 
Code  de  cnmm  , et  4(t3  du  Code  pénal , coiiiine 
complice  de  banqueioute  frauduleuse;  en  quoi 
elle  a faussement  appliqué  et  violé  l'art  597  du 
Code  de  romm. , et  fait  une  fau>se  applicatiou 
de  l'art.  4d3  du  Code  pénal  ; — Casse,  etc. 

Du  10  fév.  I8i7.— Ch.  crim.— Prêt., M.  Por- 
talis.~  Aupp.,  iU.  Driere.  - t'onc/.,M.  Laplagiie* 
Barris,  av.  géu.— i^i..  31.  PieL 

ItEQUÈTE  CIVILE.  I)OL.— Chosi  jugée. 
Les  jugei  ne  peuvent  aUmetOe  comme  moyen 
de  requé/e  ciuf'',  le  dol  pertonnel  de  i'une 
des  parties  dans  l’acte  qui  fait  Vohjet  du 
prorêt,  lorsque  la  demonae  on  nullité  de  ce 
meme  acte,  pour  cause  de  dol  et  de  simula- 
lion,  a été  rejetée  par  un  précedanf  orrai. 
(Cod.  civ.,  13.jOet  1351.) 

(Vaiihé-C.  Pousson.) 

ASiiftT.  iOpres  délit,  en  ch,  du  cont.) 

LA  COUR; -Vu  les  art.  1050  et  i051  du 
Code  civ.;>  Attendu  que  l'arrêt  du  il  juin  18i3, 
en  siaïuanl  sur  la  requête  civile  dirigée  par 
Pousson  conire  rarréi  du  18  flur.  an13,  aen 
même  temps  prononce  sur  une  demande  princi- 
pale que  Puusson  avait  formée,  par  exploit  du 
iu  Iherm.  même  année,  en  nullité  de  la  cession 
faite  par  Aubenque  a Vailbé,  pour  feintisc,  si 
mulaiion  et  dol  intervenus  dans  cette  cession  , 
qu’aiusi  et  au  moyen  du  rejet  prununcé,  même 
par  fin  de  non-recevoir , de  celle  d'amande  en 
nullité  de  la  cession,  il  y a eu  chosejugeesur  la 
validité  d'icrlle;  d’où  il  suit  qu'en  udriieUaril 
comme  moyen  de  requête  civile  le  dol  persoiinel 
comiiii»  par  Vaitbé  dans  cette  même  cession,  ; 
l'arrêt  attaque  a ouvertement  violé  la  chose  ju-  I 
gée;— Lasse,  etc. 

Du  13  fev.  |8i7. — Ch.  civ.^Aopp.,  M.  Qué- 

ÎU  't.-Concf..  M.  Joubert,  av.  geu.— Pi.,  MM.  , 
aradio  et  Leroi-Neufvttlette.  I 


i*  et  SELS.— Eütrefôt.— P9CHX.— Rbci?(- 

S8HB.1T. 

3*  DICRSTS  IMPftBIACX.  — Loi.^ABB0<iATI01V. 
i*  et  i'L'enlrepdl  fictif  dee  sels  alloués  en  fran- 
chisa,  qui  étuit  autorisé  par  les  art.  39  el  44 
du  decret  du  1 1 juin  1808,  an  faveur  de  ceux 
qui  se  livrent  a la  pe’iie  peeke  etaoxialai- 
Mons  en  olefier,  a été  supprimé  pur  l'art,  5 
de  rordonnonce  royale  du  JO  oct.  18tG,  fut 
lui  a substitué  l'emrepùt  réel  établi  par  î'orl. 
57  du  decret  du  \ l juin  1806.  — Or,  iart.  T6 
de  la  toi  du  8 (lor.  an  1 1 elu6/tl  que  tes  ma- 
gas  ns  servant  d’entrepôt  sont  fournis  et  tn- 
treteuus  por  le  commerce.’— Ainsi^  crxsorles 
de  tnaijastns  sont  à la  charye  des  ^aleurs. 
Cest  aussi  par  le  saleur  et  non  par  la  reyie  des 
douanes  que  doivent  être  supoorlés  les  frais 
du receoiemeQi  à faire, àkspn  delà saittm 


I de  la  péché,  dee  sefe  qui,  n'élani  pat  employés 
en  salaison,  par  le  saleur,  et  existant  en  na- 
ture dans  ses  magasins,  doivent  etre  réinté- 
grés en  entrepôt  reel,  aux  fermes  de  l'ordon- 
nance royole  du  30  oef . 1816. 

3*Le  principe  que  les  décrets  impériaux,  non 
attaqués  par  le  sénat,  ont  force  de  loi  A n telle- 
ment qu'ils  ne  peureni  etre  abrogés  par  or- 
donnance royale,  n'est  pas  applicable  aux 
décrets  purement  reglementaires, 
(Ûouanes-C.  Caradre./ 

En  1854,  radriiinisirntiun  des  douanes  somme 
le  sieur  Caradcc.  saleur  de  la  petite  pêche  a Mo- 
ral, 1*  de  procéder  ou  de  faire  procéder,  à ses 
frais,  et  en  pré»eoce  des  préposés  des  douanes , 
au  recensement  des  sels  par  lui  extraits  des  ma- 
rais salans  et  déposés  dans  ses  magasins:  5*  de 
réintégrer  les  sels  dansun  entrepôt  par  lui  fourni. 
— Caradec  prétend  que  les  frais  du  recensement 
ne  doivent  pas  être  a sa  charge,  et  que  c'est  à la 
réglé  à fournir  renirepdt. — 31  janv.  1855,  juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  rejette  celle  défense,  et 
condamne  Caradec  à faire  le  recensement  à ses 
frais  et  à fournir  l'entrepôt. 

Appel.— 53  mars  1854,  jugement  du  tribunal 
de  Cb.iie3Ulin  qui  prononce  en  ces  termes  : — 
« Considérant  que  si,  d après  la  loi  du  8 floréal 
an  11,  le  commenedes  villes,  auxquelles  I cnire- 
pôt  était  accordé , ii'eii  pouvait  jouir  qu'a  la 
charge  de  fournir  des  magasins  convenables  et 
sûrs,  on  nVri  peut  nullement  conclure  que  le 
sieur  Caradcc  puisse  être  contraint  a fournir  un 
local  pour  servir  de  dépôt  spécial  aux  sels  que 
radmiiiislralion  veut  retirer  de  set  aiagasini; 
qu'une  telle  obilgatioii  ne  saurait  exister  que  du 
consentement  du  sieur  Caradcc,  puisqu'il  lui  est 
loisible  de  renoncer  à la  franchise,  et  même  à la 
propriété  deses  sels; — Considérant,  relativement 
auxfraisde  recensement  eide  véritication  dcsdils 
sels,  qi)*ll  est  de  règle  établie  par  l'art.  9.  titre  3 
de  la  loi  du  4 germ.  an  5.  que  c'est  a la  charge 
du  commerce  que  se  font  les  transports  et  pesa- 
ges des  marchandises:  que,  d'atlicurs,  dans  l'es- 
pèce, y eût-ii  des  doutes  sur  l'application  de 
celte  disposition  du  droit  commun,  ils  se  trou- 
veraieiil  levés  |>ar  l'engagement  que  le  sieur  Ca- 
radec reconiiaU  avoir  pris  envers  I admioislra- 
liofi,  de  justifier  de  i'emploi  des  sels  par  lui  ob- 
tenus en  franchise;  que  la  conséquence  necessaire 
de  celte  obligation  e^^tde  Ta.s»uieUir  a supporlef 
les  frais  de  vérification  de»  sets  restant  en  >ea 
magasins;  Par  ces  motifs,  ordonne  au  ^ieur  Ca- 
rad:-c  de  faire  taire  le  receiisemeiu  a ses  frais, 
et  il  la  regie  de  fournir  eiiirepôu  » 

POURVOI  en  cassation  par  l'adminislralion 
des  douanes,  contre  la  di^posiliüll  du  Jugement 
qui  conüaiMue  radiimiislration  a fournir  l’entre- 
pôt — Kl  pourvoi  en  cassation  aussi,  de  la  part 
de  Caradec  contre  la  üisposiiioii  qui  met  à sa 
charge  les  frai»  de  receuseiiieiiL 
Le  pourvoi  de  la  régie  était  fondé  sur  une  vies- 
lation  des  art.  5 de  I ordoniuoce  royale  du  30 
oct.  1816.  57  du  décret  du  11  Juiu  18ü6,  et  56  du 
la  loi  du  8 Aureal  an  11. 

Le  sieur  Caradec  fondait  son  pourvoi  sur  un 
excès  de  pouvoir;  une  violation  tant  des  art.  31 
et  41  du  decret  du  11  juin  t8t»6,  que  de  l'art.  3 
de  l'ordonnance  du  30  ocL  1816,  et  une  fausse 
application  de  la  lui  du  4 germ.  an  5. 

abr5t  (apres  de/iô  en  ch.  du  cous.). 

LA  COUR;  - Joignant  les  pourvois  et)  faisant 
droit.  — Sialiiiinl,  1**  Sur  celui  du  sieur  Larailec, 
conire  la  disposition  Ju  jug<.>meiil  du  tribunal  de 


(I)  y,  C««l»  3 1«T.  1850,  et  U note* 
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Ctulcanlin,  en  dete  do  23  mm  1824,  qui  met  à 
sa  charge  les  (rais  de  recensement;  — AUendu 
qo'ii  ne  s'agissait  point,  dans  i'espice,  d'ooe 
simpie  vérilication  hebdomadaire,  mais  do  re- 
censement à faire,  à la  Un  de  la  saison  de  la  pè- 
che, des  sels  non  emploies  en  salaison  H existant 
en  nature  dans  ses  magasins,  et  qui  devaient, 
MI  termes  de  l'ordonnance  toiale  du  90  octobre 
1816,  être  réintégrés  enenlre|MM  reel;  — Consi- 
dérant, qu'il  résulte  de  l'art.  5 de  celle  ordon- 
nance, que  les  saleurs  sont  tenus  de  représenter, 
soit  en  salaison,  soit  eu  nature,  les  sels  qui  leur 
ont  éié  délivrés  en  franchise;— Que,  si  la  Justifi- 
cation qui  leur  est  imposée  comme  condition , 
nécessite  quelques  frais , ils  doivent  être  ualu- 
rellemenl  a la  charge  de  celui  qui  proUle  de  la 
laveur;— Que  c'est,  d'ailleurs,  un  priiKlpe  géné- 
ral en  douane,  consacré  par  les  art.  15,  lit.  2 de 
b loi  du  22  août  tISt,  et  U.  lit.  3 de  la  loi  du  é 
aerro.  an  2 , et  par  les  arrêtés  spéciaiit  des  8 
îberm.  an  10,  sur  les  tabacs,  et  20  vendém.  an 
11,  sur  les  sels,  que  les  Iraosporl,  remballage  et 
pesage  se  font  toujours  en  présence  des  préposés, 
nul  Irais  des  proprietaires;  — Que  le  Jugement 
attaqué  n’a  donc  lait,  en  ce  cbel,  que  se  coiifor- 
aaer  a la  législation  de  la  matière  et  n'a  violé  au- 
cune loi;-KeJette  le  pourvoi  du  sieur  Caradec 
contre  cette  partie  dujugemeni  ; 

filatuani  sur  le  pourvoi  de  la  direction  géné- 
rale des  douanes,  contre  le  chef  dudit  Jugement 
qui  la  condamne  à designer  et  fournir  un  local 
pour  recevoir  en  depét  les  sels  du  sieur  Caradec; 
— Vu  les  art,  5 de  l'ordonnance  roiale  du  30 
oct.  1810,  27  du  décret  du  11  Juin  1800  et  2Ü  de 
U loi  du  8 Ooreal  an  il; — Considérant  que  l'eu- 
trepôt  hctil  des  seis  alloues  en  franchise,  qui 
était  autorisé  par  les  art.  30  et  44  du  decret  du 
Il  Juin  1807,  en  faveur  de  ceus  qui  se  livrent  à 
b petite  pèche  et  aux  salaisons  en  ateliers,  a été 
•uppriuie  par  l'arl.  5 de  rordonnance  royale  du 
30  ocL  1810,  qui  lui  a subslitué  l'enlrepét  réel, 
établi  par  l'art.  27  du  décret  du  11  Juiu  1800; 

Attendu  que  ce  décret  réglementaire  n'avait, 
quant  a la  faveur  qu’il  accordailà  la  petile  pèche 
et  aux  salaisons  eu  ateliers , son  principe  dans 
aucun  texte  de  loi  eiprea,  et  qu’il  a pu,  des  lors, 
être  modifié,  en  cette  partie,  parles  oriluonaoces 
éealemeul  réglementaires  des  14  août  et  30  oct. 
1816; 

Attendu  que  les  enlrepdts  sont  établis  nnique- 
meut  dans  nnlcrèt  du  commerce;  que  c'est  par 
cette  considération  que  l'art.  20  de  la  loi  du  8 
flor.  an  11  établit  que  tous  les  magasins  servant 
d entrepôt  sont  fournis  et  entretenus  par  le  com- 
merce, auquel  la  bveur  en  est  accordée.— Qu’il 
eu  résulte,  qu’en  mettant  a la  rharge  de  l'admi- 
■istration  l'obligalion  de  fournir  le  local  pour 
ncevoir  les  sels  du  sieur  Caradec,  le  Jugement 
atuqué  a uiécunni  et  formellement  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  citées;- Casse,  etc. 

Du  13  (iv.  1827.— Ch.  civ.  — iVés.,  M.  Brb- 
aoD.— Aupp.,  H.Cegooldec.— Coml.,M.  Cahier, 
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1*  ADJUDICATION  PRÉPAHATOIKE.-^ 
omricATiov. 

2«  ADji-oicATiott  DhvmiTirg.  — PtnuPTion. 

-JoceaiivT  PAn  DtrAiiT. 
l°/(  n'eti  pot  nécessaire  de  lignifier  Itjugemoni 
d'adjuiuralion  prèparaloire  au  domicile  du 
saisi,  longue  cejugemenî  a êli  rendu  par 
défaut,  faute  de  oontlilutien  d’avoué.  (Cod. 
proe,147  et  784.)  (1) 

VLe  Jugement  dddiudieaUon  définitive  rendu 
kort  la  priienee  du  saisi,  n'etf  pas  assufeSfs 
d la  péremption  établie  par  l’on.  156.  Cad, 
proe.,  à défaut  étexèeulion  dam  tel  six  mois. 
(Cod.  proc.,  ISO  et  714.)  (2) 

(Lamouroui  - C.  Grenet  et  Gnillot.) 

Du  13  fév.  1827.— Ch.  req.— Prés.,  H.  VoyAn 
deGartempe,  f.  f.  de  prés.— Jlopp.,  M.  Dunoyer. 
—Conef.,  eonfi,  M.  Lebeao,  av.  gén.— Ât.,  M. 
Mandaroux-Vertamy. 

!•  ADJUDICATION  PRËPARATOIRB.-Al>- 

SCDiCATION  DknniTIVX.-ANIVCLATION. 

2*  IirnarnÉTATioH  dk  JcseaanT.  — Cama- 
iioiv. 

8«  Cassation.— VioLATioir  nn  coirnAT. 
i^L'annulalion  du  jugement  d’adjudieafion 
definitive,  pour  rause  d'intolvabilllé  notoire 
de  l’ailjudieataire,  fait  reviure  l'adjudication 
préparatoire  Quand  la  loi  dit  que  l'adju- 
dication pr^mraloire  eit  résolue  ou  anéoss- 
lie  par  l 'adjudication  dédnifive,  elle  suppose 
une  odfBdieaiion  definitive  valable.  (Cod. 
proc.,  7U3  et  suiv.)  (3) 

V L'erreur  des  Jupes  dotis  Cinterprétation  de 
leurs  Jupaeiens,  ne  peur  donner  ouverture  à 
eaeiatian  (4  . 

3* Le  «sofasion  du  contrat  ne  eomlitue  pat  un 
mopen  de  eossulion  (S). 

. (Cmcy-C.  de  Cbalabre.) 

Dn  13  fév.  1827.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion'dc  Peusey — Bapp.,  M.  Ligrr  de  Verdigny. 
—ConcL,  eonf.,  M.  de  Vatimeenll,  ar.  gén.— 
PL,  H.  Joutbaud. 

1*  PREUVE  TESTIMONIALE.  — PABaniT. 

— Matièu  coananaALU. 

9*  EnqvkTE.— Ufii.Ai.-EAiTs  (siiDicAnoii  ni^. 
3*  Dirnas.— DisTnACTion. 

1 "La  preuve  teeiimoniale  peut  être  admise  pour 
étaOiir  le  paiement  d'une  dette  eacédatu  140 
fr.,  SS  cette  dette  a une  origine  cammereiaie, 
quand  même  la  dette  eerait  BahHe  par  isn 
yupeuieni  definitif.  (Cod.  clr.,  1341;  Cod. 
comm.,  100.  J (6) 

VLorequ’il  y a erreur  dans  Vindication  dee 
foin  dont  un  jugement  ordonne  la  preuve, 
les  jugee  peuvent,  même  après  Ceipiratiom 
des  delatt  fixé!  pour  fenquéte,  rectifier  cette 
erreur  et  proroger  les  delaii.— Surtout,  la 
partie  en  faveur  de  qui  la  prorogation  a été 
prononcée,  n’eet  pas  reeevabU  d s'an  piefn- 
dre.  (Cad.  proc.,  255.)  (7) 


5(1)  Celle  éilfcah4  ne  peut  plus  se  présenter  de- 
uil Is  loi  du  2 juin  1X41,  qui  a supprimé  t’sdju- 
iettioa  préparsioire.  P.  i cei  égard,  CeM.  3 dée. 
1824,  et  la  note. 

'2|  r.  couf.,  Amiens,  SOJnill.  1611;  Bourgea,  8 
août  même  eonée;  Moulpellier,  17aoùit81s, 

(3)  Cette  solution  est  devenue  sans  intérêt  dtpoit 
la  loi  du  2 Juin  1641,  qui  a tupprimé  l'adjudlcalioa 
neéparatoire. 

(4.  K.  a cri  égard,  Cass.l*'  mars  1842  et  la  note, 
(ô)  r.  sur  ce  point,  Cass.  2 fév.  1828;  26  julll. 
1323;  Merlin,  it^erl,,  v*  SnciéW,  aecl.  2,  g S.n°2. 
(6J  L’arr4l  ct-deasua  ftil  dominer  sans  téietve  la 


principe  cooescréper  la  jurisprudence,  qne  U preavo 
testimoniale  d'un  engagemeut  de  commerce  cal  ad- 
missible, encore  qu'il  i agisse  d'uoe  somme  excé- 
dant 166  fr,  (K.  sur  ce  principe,  Csss,  8 proir.  so 
9.  et  la  note),  et  repousse  toute  d.stinetton.  relati- 
vement é redmissibiliié  de  la  preuve,  entre  la  cas 
né  le  créancier  exeipe  d'un  litre  conventionnel,  et 
ceini  où  il  est  porteur  d'un  litre  judiciaire.  Sous  eu 
dernier  rapport , l'arrél  est  contraire  à un  précé- 
dent arrêt  do  6 rév.  |e|2.  P.  cet  arrêta  sa  data, 
es  les  observations  qnl  l'accompognent. 

(7)  Le  droit  de  toctifieelion  a été  ecnsacré  en 
bveur  des  juge#  par  d#  nombreux  artéu.  Y,  l« 


( 14  rtr.  18tf.  ) JarUpruâenee  ttila  Cour  â«  castatioh.  ( 14  rir.  18S7.  1 867 


trta  ditlraelion  det  d^tns  dus  à ravous  de 
première  instance,  peut  être  ordonnée  à son 
profil  par  les  juges  d'appel,  lors  de  l'arrêt  qui 
en  prononce  ta  condamnation,  et  sur  la  de- 
mamle  de  l'avocat  plaidant,  à la  charge 
toutefois,  par  l'avoue,  de  faire  l'affirmation 
«outue  par  la  loi,— Peu  importe  que  cette  af- 
firmation n'ait  lieu  qu'ullerieurement  et  de- 
vant le  Irihunal  de  première  instance,  Im 
disposition  de  l'art.  1.S3,  Cod.  proe.,  qui  veut 
que  l’affirmation  toit  faite  lors  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  n'emporte  pat  nullité, 
(Cod.  proc..  103S.)  (I) 

imeui  C.  Bcutritr  si  D'ballut.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  li  nov.  1810,  en- 
rtjristré  leulemenl  ie  30  juillet  1811,  l’Iiuissicr 
■yimeui  se  rendit  cessionnaire  d'une  créance  de 
100  et  queiques  francs,  dus  au  sieur  I)  hallut  par 
lesépooi  Beurrier. -Celte  créance  était  éiablie 

£ar  dentjugemens  du  tribunal  de  commerce  de 
lont-DIdicr,  et  ré.mllaii  d'opéralions  cumniet- 
ciales  qui  avalent  ru  lieu  entre  les  p irties. 

An  mois  de  seul.  1811.  le  sieur  Vimeui,  sous 
le  nom  de  son  cedant,  lit  procéder  à une  saisie 
Immobiilère  sur  lesépuui  Beu>rier.-Ues mojeiis 
de  nullité  contre  la  saisie,  cl  de  libcraliou  de  la 
dette  furent  proposés. -Les  premiers  juges  reje- 
tèrent ces  mojrns;  mais,  sur  l'appel,  il  inler- 
Tinl,  le  9 Juin,  1811,  un  arrêt  par  defaut,  de  la 
Cour  ro)aie  d'Amiens,  qui,  vu  le  r.  fus  de  U bal- 
lot de  prêter  le  serment  a lui  déféré  sur  le  fait 
de  paiement,  déclara  la  saisie  nulle  rl  veialuire. 

Viineus  rojani  que  Uballut  ne  voulait  pas 
prêter  le  serment,  rrul  devoir  ne  plus  agir  sous 
le  nom  de  son  cédant  i en  conséquence,  apres 
avoir  fait  enregistrer  l'acte  de  cession,  il  inter- 
Ttnl  dans  l’instance,  forma  opposition  à l'arrél 
par  défaut,  et  demanda  i être  autorisé  a conti- 
nuer les  poursuites.— Les  épout  Beutrier  per- 
sislêrenl  s soutenir  qu'ils  s'étaient  libérés,  et  ils 
offrirent  de  prouver  par  témoins  qu'ils  avaient 
paié.  dans  l’auberge  d’un  nommé  Pointicr,  à 
Vimeui  lui-même,  agissant  alors  pour  B’ballul, 
le  montant  de  la  eréance  objet  de  la  saisie.—  Vi- 
mcui  consentit  4 I admission  de  la  preuve  of- 
ferte.—Elle  fut  ordonnée  par  arrêt  du  17  août 

im. 

Il  parait  qn'll  J avait  erreur  dans  l'allégation 
que  le  paiement  avait  eu  lieu  ebez  le  nommé 
Pointler:  que  les  témoins  produits  ne  déposèrent 
que  des  faits  qui  s’étaient  passés  dans  une  autre 
auberge— Pour  réparer  cette  erreur,  et  donner 
à Vimeui  le  mojrn  de  faire  une  contre-enquête 
sur  ce  fait  ainsi  changé  ou  rectiOé,  la  Cour 
royale  rendit  un  second  arrêt,  le  17  nov.  IKH, 
qui  prorogea  le  délai  de  la  contre  enquête, — 
Celte  contre-enquête  eut  lieu  sous  toutes  rê- 
aorves. 

Le  17  mai  1813,  intervient  un  troisième  arrêt 
qui,  statuant  au  fond,  et  considérant  qu'il  est 
prouvé  par  l’enquête  que  les  époui  Beuvrier  se 
font  libérés,  déboute  Vimeui  de  son  opposition 
à Parrél  par  défaut  du  9 juin.  t8ll,  qui  avait  an- 
nulé les  poursuites  en  saisie.— Il  Importe  de  re- 
marquer que  cet  arrêt,  en  conilamioint  Vimeui 
ani  dépens,  fait  distraction  de  ceui  de  la  cause 
princlpale.au  profit  de  l’avoué  (.M'  Danlcoiirt) 
qui  occupait  en  1'*  instance  pour  les  épout  Beu- 
Vier,  è la  charge  par  cel  avoué  d'alfirmer,  devant 
les  juges  du  tribunal  où  il  cierce,  que  les  frais 
parmi  faits  ont  éléavancés  de  ses  deniers,  et  ce. 


note  sur  nu  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
IS  sept.  1781;  y.  eutti  Ciss.  30  judl.  IS18,  et 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe,,  1. 1,  sur 
l’an.  379  à la  uoit. 


porte  l'arrêt,  sur  la  demande  faite  par  H*  Girar- 
din.  avocat,  au  nom  dudit  M’  Oanirourt. 

Püt'R  Vül  en  cassation  de  la  part  de  Vimeui 
contre  les  trois  arrêta  des  17  août,  17  nov.  1811, 
et  17  mai  1813. 

Moyen  contre  l'arrêt  du  17  aodu— Violation 
de  l’an.  1341  du  Code  civil,  sur  la  preuve  trsli- 
moniale.  Il  s’agissait  dans  la  cause,  a-t-on  dit, 
d'une  créance  du  4U0  et  quelques  francs,  établie 
par  des  jugcmeiis  formant  titres  aulbenliques  et 
eiécutoiresf  or,  en  un  tel  cas.  la  preuve  lesti- 
mouiale  était  inadmis.<ible.  On  argumenterait 
vainement  du  consentement  à la  preuve  doiiute 
par  Vimeui.  Ce  consentement  n’était  d’aucune 
considération  et  ne  pouvait  autoriser  les  juges 
à admettre  une  preuve  testimoniale  cootre  la 
défense  espresse  de  la  loi. 

Moyen  contre  l’arrêt  du  17  nov.- Violation  des 
art.  150,  153,  lOU,  178.  178  et  >80  du  Code  de 
proe,  Le  demandeur  soutient  qu'il  résulte  de  cea 
diUereiis  articles  que,  quand  les  faits  a prouver 
ont  etc  uue  fois  deicrminés  par  le  jugemeut  qui 
en  ordonne  la  preuve,  ces  faits  ne  peuvent  plus 
éire  changés;  et  que  1 arrêt  denuuce  a méconnu 
cette  règle  en  changeant,  après  I opiration  des 
délais  Uies  pour  l'enquête,  ce  qu'avait  ordouué 
celui  du  17  août  sur  la  preuve  concernant  le 
paiement  fait  dans  l’auberge  de  Poinlicr,  et  en 
prorogeant,  toqjouri  apres  l'eipirtUon  de  ces 
délais,  celui  de  la  coiitre-enquéle. 

Moyen  eonlrc  I arrêt  du  17  mal— Violation  de 
l’art.  i33duCode  de  proe.  Le  demandeur  faisait 
résulter  la  violation  ue  cet  article,  de  ce  que  la 
dialraetioii  dee  dépens  dus  4 l’avoué  de  I"  lus* 
tance,  avait  été  ordonnée  sur  la  demande  de 
I avocat  en  appel,  et  ee,  4 la  charge  par  l’evond 
d aOinDernlterieurement  devant  le  tribunal  civil 
qu’il  avait  Ibit  l’avance  des  dépens  Cette  mar- 
che, diuil  on,  est  en  opposition  avec  l’art.  133, 
qui  vent  que  ce  soit  de  suite  que  l’aflirmation 
soitfaite.  li’allleurs,  l’avocat  d’une  partie  rn  cause 
d'appel,  n'a  ni  qualilé,  ni  mission  pour  deman- 
der la  distraction  des  dépens  dans  l’intérêt  do 
l'avoué  de  1'*  iuslauce. 

AMtT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  le  pourvoi 
dirigé  cootre  l’arrél  interlocutoire  du  17  août 
t8H  Attendu  qn'll  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  la  créance  qui  avait  donne  lieu  aui  pour- 
suitea  en  aaisie  Immobilière,  de  la  part  de  U'bal- 
lul  contre  les  époui  Beuvrier,  était  originaire- 
meni  commerciale;  qu’elle  dérivait  d'un  règle- 
ment de  compte  entre  luarcbands,  pour  des  opé- 
ritiuna  de  leur  commerce;  que  la  cession  qui 
eu  a été  faite  par  U’ballul  au  pruUt  de  I huissier 
Vimeui,  deiiiaudeur  en  cassation,  n'a  été  eurc- 
gislree  et  notifiée  qu’en  juillet  18H,  plusieurs 
mois  après  la  saisie,  et  po.lérieuremcul  a l'arrêt 
du  9 du  même  mois  de  juillet,  qui  avait  déclaré 
celle  saisie  nulle  et  vcialoirc,  et  doul  le  résul- 
ta! élaltla  Ubéralion  des  epoui  Beuvrier  envers 
D'ballut  qui  avait  refusé  de  prêter  le  serment 
auquel  il  s était  d'abord  soumis;— Attendu  que, 
sur  l’opposition  formée  4 cel  arrêt  par  Vimeui, 
eu  sa  qualilé  de  cessionnaire  de  D’ballut,  la 
preuve  testimooiale,  ordonnée  par  l'arrêt  du  17 
août  1811,  ne  fut  adniise  que  du  couscineiucul 
eipiés  de  Vimeui  ; que,  dans  les  eircoustaiicei 
parlicullcres  de  la  cause,  celle  preuve  n avait 
rien  de  contraire  aui  dispusUiuns  do  l’art.  1341 
du  Code  civil  ; que  la  partie  finale  de  cet  article. 


(l)i’.ddDsle  même  sens, Limoges,  lOjanv  1835. 
r.  eussi  Chauveau  sur  Carré  , Lois  delà  prue.,1,1, 
quasi.  664  èis.—Àidt,  c«mnM  ualogué,  Paril,  14 
|uUl.  1813,  et  la  D«l«. 
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combinée  ivec  li  ditpo*ttian  de  l'art.  109  du 
Code  de  coiniii.,  tunu  pour  juiliBer  pleliieiiieut 
l'arrêt  auaqu«; 

Sur  le  pourvoi  relaUrà  l'arrôldu  ST  nov»  18SS: 
^Allenüu  qu  it  ue  s'e^t  agi  par  cet  arrêt  que  de 
rccUüer  uue  erreur  en  (ail  qui  >’élail  glissée  dans 
le  précédent  arrêt,  sur  la  designaUnn  du  uom  de 
Paubeigisle  chez  lequel  le  p.iiemeiil  dont  il  était 
question  avait  eié  fait;  que  la  prulongatioii  de 
délai,  accordée  p.ir  cet  arrêt,  pour  U cuntre-en- 
quête  de  Vimeuz.  était  dans  sou  intérêt,  qii'ainsi, 
il  ne  peut  s en  plaindre  ; ^ Attendu,  d'ailleurs, 
qu'aucun  des  articles  de  loi  qui  roui  la  base  du 
moyen,  n’est  applicable  au  cas  particulier  dont 
il  s'agissait,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi 
ne  prononce  la  nullité  dans  ce  cas. 

le  (louivoi  cunceriiant  la  disposition  de 
Tarrêt  dêlioiurdu  3T  mai  relative  a la  dis- 
traction  des  dépens  au  proüt  de  l'aioué  D.ini> 
court;  ~ Attendu  l**  que  celle  distrarlion  des 
dépens  a été  orduniice  par  l’arréi  iiiénie  qui  en 
prononce  la  condaimiulion,  ainsi  que  le  prescrit 
la  loi;-ü‘>  A V egard  des  autres  brouebes  du 
mo)  en.  que  l'art.  133  du  Code  de  proc. . qui  en 
est  la  base,  ne  prononce  point  la  peine  de  nul- 
lité, ce  qui  suliit  pour  les  érarler;  — Par  ces 
motifs,  donne  défaut  contre  D'hallut  non  compa- 
rant Statuant  entre  toutes  les  parties;- Re- 
jette, etc. 

Du  M fév.  1847.—  Ch.  civ.— Près.,  M.  Bris- 
son.-Rapp.,  M.  Jourdc. — Concl , M.  Juubcrt, 
av.  gèn.— Fi.,  M.>l.  .Maniellier  et  Guilleinin. 


DO.MAINES  NATlü.NAUX.  - Actk  admiri»- 
TKATir.  — |.*«TSaPB^ATlUIV. 

Entre  deujtQCt^uèreursUe  dunutines  uaUonauXt 
l un  d'un  etunç  et  l autre  d'un  domaine  au> 
quel  était  anciennement  attaché  un  droit  de 
pAhe  sur  t’etang,  la  queUion  de  latoir  st  f é- 
tang  a été  vendu  par  VEtal  avec  ou  sans  af- 
franchissement du  drotf  de  pecfce,  ne  ptui 
être  résolue  par  les  tribunaux  ^ elle  est  exclu- 
sivement de  la  compétence  administralive, 
(L.  du  48  pluv.  an  8,  art.  t.i  vl  I 

(Cii'inenl— C.  Garnier  de  la  Jarsais.) 

Du  14  fév.  1847.—  Ch.  civ.  — Près.,  M.  Bria- 
gon.  — itupp.,  M.  Quequet.  — Concl.,,  M Jou- 
berl,  av.  gen.  — Pt.,  MM.  Scribe  el'.Nicod. 


PRIVILÈGE.  — Bailleur*  — Cession. 

Lf  propriétaire  gui,  en  affermant  la  totalité 
d'un  corps  de  domaine,  cède  au  preneur 
tous  ses  droits  contre  des  fermiers  de  partie 
de  ce  domaine,  cède,  par  ta  meme  et  uéces- 
sairemtnt.let  priviiéyesailmhesasa  gua/t.'r 
de  6aW(eur.  — En  conséquence,  te  proprie- 
taire n\i  pas  le  droit,  pour  se  payer  de  fer 
mages  antérieurs  a tut  dut  par  tes  fermiers 
paritaires,  de  faire  luisir,  au  préjudice  du 
preneur,  les  fruits  des  fermiers  paritaires  : 
ces  fruits  sont  affeeies  au  privilège  spéctal 
du  preneur,  euéroyéau  bailleur,  ^Cod.  civ., 
1H9SCI  2104.,  (2) 

(Ile  Latcrrade  — C.  Millot.) 

Par  deui  haut  aiiihrtitiques.  en  date  des  18 
mar.<^  ri  4 arnU  1841,  le  sieur  de  Latcrrade  avait 
afTernir  à Chantemps  et  a Jacquemin  la  plus 
grande  {uiitic  ü un  domaine  à lui  appartenant. 
— Le  7 juiuct  184:1.  ei,  par  autre  bail  authen- 
lique,  il  ailerma  a Mid«>t  cl  Suzou  la  totalité  de 

(1)  Celte  soluiiun  rentre  dans  un  principe  con- 
aacre)éerdenuiiibreusc»  di‘Cis<on>;  vo}.  uruooaaii- 
ces  en  eooseil  d'Etat  ues  2tl  jant . 1 8 Iti  (aff.  Vemé- 
fpurf),  •!  la  fiole  ; 29  6éc.  même  anfiéo  (aff.  comm. 


I Cour  de  aoitaiion,  ( 14  pst.  1847.) 

ce  domainr.  Il  ftit  convenu  le  même  Joor,  par 
acte  S0U4  seing  privé,  que  Millot  et  Suzoo  main- 
tiendraient les  baui  prccédenimeiil  consentis  il 
Chanlriiips  et  Jacqurmin.  et  loiicberaient  de 
ccui-ci  les  fermages  à érheoir  : on  outre,  le  sieur 
(le  Laierrade  cède  aut  preneurs  tous  ses  droits 
contre  les  fermiers  parliaires  pour  les  fermages  à 
écheoir  : il  est  dit  aussi  que  quant  auz  ferma- 
ges arriérés,  ils  resteront  à lacha.ge  du  bailleur, 
qui  pourra  en  poursuivre,  de  toute  manière,  le 
recouvrement,  au  moyen  des  baui  qu'il  conser- 
V(*ra  è cet  effet,  saufà  en  aider  les  preneurs. 

En  1841  ou  1841,  le  sieur  de  Laierrade  fait 
saisir  et  vendre  les  fruits  de  la  ferme  eiploilée 
par  Chaiileriips  et  Jacquemin  — Ultérieuretnent, 
etS(*U'i  prétezieqito  Miliot,  f^niiKT  princi|isl,  ne 
pa)ail  pas  le  prit  de  son  bail,  le  sieur  de  Laier- 
rade fait  procéder  à diverses  saisies  sur  lui.  — 
.Millot  prétend  que  l«in  d être  débiteur,  il  est 
créancier,  et,  pour  rétablir,  il  soutient,  entre 
autres  choses,  que  les  sommes  provenant  des  sei- 
>ios  effcriuées  sur  Chantemps  et  Jacquemin,  doi- 
vent venir  en  diminution  de  son  prit  de  ferme  ; 
qoe  les  fruits  vendue  éiaieni  affectés  h son  privU 
loge  spécial,  comme  étant  subrogé  auz  droits  dn 
bailleur  ; que  le  sieur  de  Laterrade  n’a  pu  les  sai- 
sir à rais  >n  des  fermages  antérieurs  qui  pou- 
vaiem  lui  élre  dn  ; qu'i>  doit  donc  tenir  compte 
du  pris  de  cr-s  fhliu.  — Le  >ieur  de  Laierrade 
répond  q^c  crê.iuci  *r  de  Chantemps  et  Jacque- 
min pour  des  lo)ers  échos  antérieurement  an 
bail  con»enii  à Mhioi,  il  a été  en  droit  pour  se 
payer,  de  saisir  les  fruits  récoltés  par  ses  débi- 
teurs; qu’en  cela  il  n'a  fait  qu'user  du  privilège 
que  l'art.  4104  dti  Code  civ.  accorde  è tout  pro- 
priétaire sur  la  recolle  de  son  fermier  pour  les 
fermage!*  échut. 

44  déc.  1824,  jugement  qui,  sans  égard  aux 
moyr>ns  présenté  par  Millot,  déclare  valables  les 
saisies  faites  sur  loi. 

Appel.— 44  mai  1845,  arrêt  de  la  Coor  roy.  de 
Besançon  qui  infirme  et  déclare  que  Millot  a 
droit  d'riiger  la  diminution,  sur  ce  uii'ü  doit, 
des  sommes  touchées  par  le  li^'ur  de  Laierrade 
par  suite  des  saisies  pratiquées  sur  Chantemps 
et  Jac()uemm.  L'arrêt  se  fonde,  notamment,  sur 
l'art  16;>4  du  Code  dv..  d'après  lequel  la  cession 
d'une  créance  comprend  les  accessoires  de  la 
créance,  tels  que  caulion.  |iriviiége  pi  hypothè- 
que ; d où  il  infère  qu'en  cédant  a Millot  cl  So- 
zoo  ses  droits  contre  les  fermiers  parliaires,  le 
sieur  de  Lateirade  a nécessairement  cédé  les  pri- 
vili  ges  attachés  a sa  qualité  de  baillonr. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Laterrade, 
pour  violation  de  l'art.  s104  do  Code  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1694  du  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  deuiième  moyen,  ailendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  baron  de  La- 
terrade, en  alTermant  la  totalité  de  son  domaine 
a Millot  et  Siizon,  leur  a cédé  tous  ses  droita 
contre  les  fermie  rs  partiaires  Jacquemin  et  Chan- 
temps  pour  les  f**rmnges  h écheoir  d 'puis  Pépo- 
qiiedu  bail  ; qu'aux  termes  de  i'art.  1694  du  Code 
civ.,  cette  cession  emporte  cession  des  privilèges 
attachés  à sa  qualité  de  bailleur;  que.  dès  lors, 
les  fCuiu  accrus  sur  les  biens  itétenus  par  lesdiis 
f'^rmiers  parliaires  élatetii  affectés  i>ar  privilège 
'pécial  aux  fcrni;ig<*s  que  Millot  avait  droild'exi- 
eer  d'eux;  nue  si  le  biron  de  Laterrade,  oon 
payé  pur  .Millot  du  prix  de  son  bail  général,  R 


de  Martigufs)i  11  lév.  t 40  (ulT.  JaegiiaiU,  etc. 

(2;  V.  duiit  le  fflérae  seas,Mmei,  31  jaav.  1320^ 
et  1a  Bote* 


( 14  rÉT.  18*7.  ) Jmi$pmdên€»  dé  Ui  Cùwr  d»  ea$$ation.  ( ffi  wtr,  18*7.  ) 389 


rail  Mlflr  |pf  frtilU  des  fèrmlw  partiaires  et  en  a 
tourné  le  prix.  Il  a dù  l'imptiler  sur  re  qui  lui 
fflJii!  flA  pnr  Millot  ; qiiVn  d 'ciilAnt  ainsi,  la  Cour 
de  Besançon  s>at  conformée  aux  lois  el  princi- 
pe» de  la  matière:  - R-Jcite.  eic. 

Do  U fè»  iSi7.  - Ch  req.-  Prêt-,  M.  Hen- 
rion  de  Panser.  — Rapp.,  M.  Pardessus  - 
Concl.,  M.  Lebean,  av.  gén.  — PL,  M.  Nicod. 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRB.-Sion- 

VICATION. 

Lljngemmt  rTnitjudiralion  prtparaloirt  doit 
itm  tiqniH^  à avniié,  ou,  à défaut  d’avoué 
eonjSiVué  o la  personne  nu  au  domicile  du 
saisi,  alors  mime  qu'il  ne  prononre  pas  sur 
des  nullités  antérieures.  (Cod.  proc.,  1*7 
IM,  703  70»,  713  et  73t.t  (li 

fD"rdme— C.  Verdaraine  Hazard.1 
Du  t*  «».  18Î7.— Ch  ci».  — Prés  . M.  Bris- 
son.— Rapp.  M Pnriqnel. -ConeC-M.  Joubert, 
a»,  gén — PL,  H.  Guichard  Bis. 


MOTIFS  D'ARRÊT.— Coiimt.-DÉtAi. 
lorsaue  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a fixé  le 
reliquat  dCun  compte,  le  religuataire  offre, 
pour  éteindre  sa  dette,  une  créance  gui  lui 
opportient,  et  demande  un  délai  pour  faire 
rentrer  celle  créance,  Carrét  gui  confirme,  en 
eonsi  lérani  qu’on  n'a  apporté  aucune  crili. 
gue  légitime  contre  le  jugement,  et  gui  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges,  tient  être  re- 
gardé romm»  su/fisammenl  molioe'  à l'égard 
du  rejet  im"lieile  des  nouvelles  conclusions. 
(L.  diiSOavril  1810,  art.  7 ; Cod  proc., lit.) 

(Lnisel  de  Précourt— C.  Azire.) 

L.1  »eu»e  Azire  avait  assigné  le  sieur  Lnisel  de 
Précourt  pour  lui  faire  rendre  compte  d’un  man- 
dat qu’elle  lui  av.iit  donné.  — Par  jugement  du 
Irihunal  de  Falaise,  en  date  du  I»  avril  183».  le 
sieur  Loisel  fut  condamné  au  paiement  de  la 
somme  de  â,S7*  fr.  5 cent,  h laquelle  fut  fixé  le 
reliquat  du  compte,  aux  intérêts  de  celle  somme 
et  en  outre  à BOOfr.  de  dnmmages-inléréis. 

Le  sieur  Loisel  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. — Devant  la  Cour  de  Caen , il  opposa  di- 
verses compensalinns  qu’il  avait  déjà  opposées 
en  première  instance,  et  il  conclut  subsidiaire- 
ment. à ce  que.  dans  le  cas  où  ces  cnmpensalinns 
ne  seraient  pas  snfllsantes  |>nur  éteindre  le  re'i- 
quat  du  compte , il  lui  fût  donné  acte  de  l’uffre 
lu’il  faisait  de  céder  en  luilement.  tout  ou  partie 
[’une  créance  sur  un  sieur  Dnnioustier.  et.  enfin, 
en  cas  de  dimciilté  à cet  égard.  Il  demandait 
qu’il  lui  fût  accordé  un  délai  de  six  mois  afin  de 
pouvoir  faire  rentrer  les  fonds  de  cette  créance 
pour  acquitter  les  condamnations  qui  intervien- 
draient contre  lui. 

11  août  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen 
qui  confirme  : « C.nnsidérant  qu’nn  n’a  apporté 
aucune  critique  légitime  contre  le  jugement  dont 
est  appel,  ni  conlre  le»  motifs  qui  précèdent  sa 
décision  ; que.  d’ailleurs,  res  motifs  sont  justes 
et  que  la  Cour  doit  les  adopter.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sienr  Loisel , pour 
violation  de  l’arl.  7 de  la  loi  du  20  avril  IRII),  en 
ce  que  l’arrêt  ne  contient  aucun  motif  à l’égard 
du  rejet  de  l’oITre  de  la  créauee  Dumou-tier. 

AUUtT. 

LA  COUR  :— Altendu  qu’en  maintenant  et  en 
confirmant  l’appurcinent  de  compte  tel  qu’il 
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(I)  Solution  aujourd'hui  tans  iniéréi.  V.iuprà, 
l’arrêt  du  13  fév.  18*27  (alf,  Lamoitroux),  et  la  note. 
(I)  F . eonf.,  la  prsmiet  atié»  de  U C»ut  d«  caa- 

Xin.— F’  tÀMin. 


avait  été  rég'é  par  les  premiers  juges,  qu’en  dé- 
clarant. en  fait  et  en  droit,  dans  l'un  de  ses  con- 
sidérans.  que  de  la  discussion  sur  l’appel  il  n’était 
retulté_auctine  crilique  légitime  conlre  le  juge- 
ment de  prr<mlère  instance,  et  en  adopUnt  les 
motifs  exprimés  dans  ce  jugement,  la  Cour  de 
1 ‘"“’aftoent  répondu  aux  conclusions 
suicidaires  prises  en  appel  par  le  demandeur,  et 
sufllsamment  motivé  le  rejet  implicite  de  ces 
conclusions;  — Que,  d’une  autre  part,  si  l’on 
admeUalt  qu’il  n’j  a pas  eu  expression  de  motifs, 
il  faudrait  rccoimaltre  qu’il  n’y  a pas  eu  prouon- 
cialion  sur  ce»  riouvelles  conclusions,  ce  qui  n’of- 
frirait  que  le  vice  de  l’omission  de  prononcer 
omission  qui  pourrait  constituer  un  moyen  dé 
requête  civile,  mais  nullement  un  moyen  de  cas- 
sation:—Rejelle.  etc. 

req.-Pnfs..  M.  Voysin 
de  Garteinpe,  f.  f.  de  prés.  - Rapp.,  M.  Mous- 

Plnf  U.  Odjlon  Barroi.  ® 

jigac 

LEGS  UNIVERSEL.  — IUtocatio3.—  Alik- 

t art  1^  Cod.  cio.,  portant  gue  toute  aliéna- 
tion de  la  chose  leguée,  emportera  révocation 
au  legs,  n est  applicable  gu'au  legs  partieu. 
lier  d un  corps  certain  ou  d’une  chose  deier- 
mmee.  et  non  à un  legs  universel  qui  se  ré- 
féré uniguement  aux  biens  gue  le  testateur 
possédera  au  temps  de  sa  mon.  L’aliénation 
mé-ne  generale  que  fait  l’auteur  d’un  legs 
UMversel,  peut  bien  diminuer  les  avantages 
résultant  du  legs,  mais  elle  ne  contredit  pas 
I intention  manifestée  par  le  testateur  de  dois- 

{CoVX?;m)%'')“^‘ 

(Aibitle-C.  AibiUe  de  Vallivon.j 

A a iKiV,*  ■®»*®'"ent  tous  se»  biens 

a Albitte  de  Vallivon:  plus  lard  il  vend  au 
même  Albitte  de  Vallivon,  tous  les  biens  iu’il 
ui  avait  légués.  Il  décède  ensuite,  avant  d’avoir 
touché  le  prix  de  la  vente.  — Ses  hérillers  natu- 
rels ont  prétendu  que  la  vente  emporUit  révoca- 
tion du  testament.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen,  qui  déclare  le  legs  révoqué.— Albitle  de 
Vallivon  se  pourvoit  en  cassation.— 17  mai  1844 
arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  cas-e  celui  de  là 
Cour  de  Rouen  . et  renvoie  la  cause  devant  la 
Cour  royale  de  Pari». 

Le  4 Juin.  1825,  arrêt  de  cette  Cour  qui  dé- 
clare le  testament  d'Albiite  non  révoqué. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  héritier* 
Albitte.  pour  violation  de  l'art.  1038  du  Code 
CIV.,  duquel  il  résulte  que  les  aliénations  faite* 
par  le  testateur,  de  Pobjet  légué,  emportent  ré- 
Xücallon  du  legs,  cri  ce  que  Tarrél  attsinué  a 
mnintonu  le  tei»tament  d’Albiite.  bien  que  l'ob- 
jet légué  dan<  ce  testament  eût  été  aliéné,  sous 
prétexte  que  cet  art.  1038  ne  s'appliquait  qu’aux 
legs  particuliers,  et  que  dans  l’espece  il  s’agissait 
d’un  legs  universel. 

AUtÈT. 

COUR  Attendu  qu'en  jugeant  que  l’art. 
10.38  du  Code  cl».,  n’est  applicable  qu’au  legs 
particulier  d’un  corps  certain  no  d’une  chose 
déterminée,  et  non  à un  legs  universel  qui  se 
réfère  uiiiqiieinent  aux  biens  que  le  testateur 
possédera  au  temps  de  sa  mort,  l’arrêt  attaqué 
au  lieu  de  violer  cet  art.  1038.  en  a fait  la  plus 
juste  application  j — AtU'Odu  que  l’espèce  jugée 

salion  rendu  dans  la  même  afbire  le  17  Juin  1834 
et  la  note.  ' 
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par  l'arr£t  aiuqué  m loat  à fait  difTér«iile  da  fa 
révocalioD  fonuelle  ioséréa  daus  un  acte  da  do- 
natiou,  da  toute:»  les  dispositions  que  le  dooa> 
leur  aurait  pu  taire  antérieurement  de  ses  biens, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  1035  du  même  Code, 

U révocation  contenue  dans  un  acte  devant  no- 
taire doit  produire  tout  son  etfet;— Kaictte,  etc. 

Du  15  fev.  18i7.— Ch.  req.— i^rei.,  M.  Ilen- 
rloo  de  l*ansey.— Ü<ipp.,M.  Duuoyer.— fond., 
M.  Leheau,  av.  géo.—i^C,  âl.  Isambcrl. 


TUTEUR.  — Legs.  — PKRSo?(?fK  uvTEapo&An. 
Ix  legs  fait  par  un  mineur  devenu  majeur,  à 
l'epouse  de  son  lulsur,  opres  reddtaon  dn 
compte  de  lulsüc,  peut,  eipiustard  U compte 
est  reconnu  irreyulitr,  etre  déclaré  nul, 
comme  fait  À une  personne  inierposèe  tCod. 
civ.,9tl)el  pour  profiler  au  tuteur,  contrai- 
rement  a la  diipositwn  prohibitive  de  l'art, 
907,  Cod.  CIC.  (Ij. 

(Laveanl-C.  Devay.) 

La  dame  Laveani  s'était  pourvue  contre  l'arrél 
de  fa  Cour  de  Rennes  du  14  mal  18i6.  que  nous 
avons  rapporte  à sa  date  et  qui  fait  sulÙsummcDt 
connaitre  les  circonstances  de  la  cause. 

anuftT. 

M.A  COUR;  — Attendu  que.  pour  décider  que 
Lavéaot,  tuUur  de  bevère  Devay,  n'avait  pas 
rendu  le  compte  lutefaire,  selon  le  vceu  de  la 
loi,  l'arrêt  n a fait  qu'apprécier  les  faits,  Utres  et 
drconsUDces  de  la  cause,  appréciation  que  la  lui 
nhandoone  aux  lumières  et  a la  conKieuce  des 
luges  ;~>Allendu  que,  pour  déclarer  nul  le  legs 
nmverselfaiiparle  mineur,  devenu  majeur,  en 
laveur  de  sou  tuteur,  l’urrét  considérant  celle 
léntalre  universelle, comme  personne  inierposèe 
^ur  faire  proüler  de  ce  legs  le  mari  tuteur,  cet 
arrêt,  loin  de  violer  les  lois  invoquées,  eu  a fait 
fa  plus  juste  application,  et  uotaimueiil  de  l'art. 
911  RejeUo,  etc. 

Du  15  lev.  lHi7.  — Cb.  req.  - Prêt,  JU.  Uen- 
rionde  Pansey.  — Rnpp.,  JR.  Vallée.^  tond., 
H.  Leheau,  av.  géo.— i<l..  11.  Odiloo  Barrot. 


AYAM-CAUSE.~VBM>EVB.->Acqi'taii'i.-> 
ACTB80US  SBinU  FMVB.-DATB  CBBTAIRB. 
Xff  oclai  sous  seing  privé  passas  ovaa  la  t^n- 
. deur,  ne  peuvent  être  opposes  à rocquéreur, 
s’ils  n’OMl  acquia  date  certaine  avant  la 
vente,— L^acquereur  ne  doit  pat,  dans  ce  cas, 
être  considère  comme  t'ayant  causa  du  ven- 
deur. (Cod.  Civ.,  lS:ïiel  132U.} 

Ainsi,  l'ocquaraur  d un  immeuble  par  acte  au* 
l/ianliqisa  ne  peut  avoir  a tubtr  une  hypo- 
theque legale  qui  terait  résultée  d*un  acte 
tout  seing  prive  passa  par  son  vendeur  avatil 
la  vente,  s»  cet  acte  n'a  acquis  date  certaine 
qua  dapuiis 

(Darel— C.  Deviellcs.) 

ÎSJmll.  1787,  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
Frédéric  et  Antoine  Villctlc,  procédenl  an  tr- 
iage de  tous  les  biens  de  la  succession  de  leur 
père,  sauf  une  maison  qu'ils  laissent  en  commun. 
— 30  janv.  1790.  autre  acte  sous  seing  privé,  par 
lequel  Frédéric  cède  à son  frère  Antoine  la  mai- 
son précédemment  reslee  iinlivise.  — Ces  deux 

(I)  F.  en  ce  sens,  Coin-Del  sie,  Commentaire 
nnalyt.  du  Code  cir.,  srl.  607,  n^  13. 

(3)  F.  aoai.daof  ce  sens,  pour  lo  cas  do  ventes, 
Toulouse,  7 jaill.tH3t;  Baslia,  34  juin  tit:t3;Mer- 
ho.  Quest.,  T*  riars,  t|  3;  Grenier,  Hypoth.,  n« 
354  ; Uurantoo,  i.  13,  133  et  l.  16,  a.  39;  Da- 

gitirroy,  Thémis,  t.  3,  p.  49  ft  soîv-  fl  I*  6; 
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actes  n^ont  été  enregittréi  qu’en  1894.  — 9 mal 
1793 . acte  notarié  , portant  vente  de  la  matson 
dont  il  vient  d’éire  parle,  par  les  deux  frcrcs  Vil- 
letle  conjointement  au  sieur  Devielles.  Celni-cl 
prend  pussession  de  rimmeuble,  et  en  jouit  pai> 
sibiement  jusqu'en  183:^ 

A cetta  époque,  il  est  poursuivi  par  la  veuve  da 
son  vendeur,  devenue  épouse  Darel.  Celte  dama, 
mariée  en  1788  avec  AnloineVillelle, avait  apporté 
en  mariage  diverses  sommes  dont  elle  se  trouvait 
encore  créancière,  et  pour  lesquelles  la  lui  lut 
donnait  hvpoibcque  legale,  et  comme  par  Im 
actes  sous  seing  privé  de  1787  et  1790  relatés  ci- 
dessus,  son  mari  elait  devenu  propriétaire  de  la 
maison  acquise  plus  lard  par  le  sieur  Devielles, 
elle  prétendait  que  celle  maison  élail  frappée  en 
totaüté  de  son  bypuUicquc  legale,  en  consé- 
quence, elle  la  fit  saisir  réeltcmeDt. 

Le  sieur  Devielles  demanda  la  nullité  dé  la 
saisie,  en  tant  qu'elle  poriaii  sur  la  portion  de  la 
maison  dont  élall  propriélaire  Frédéric.  Tun  de 
ses  vendeurs.  En  efTel,  disait  le  défendeur,  ta 
maison  appartenait  aux  deux  freres  Villette, 
comme  beritiersde  leur  père  ; les  dt*ux  frèfasVII- 
leltc  m'ayant  vendu  celte  maison,]  en  suù  deve- 
nu valablement  propriétaire;  si  la  dame  Darel 
avait  une  hypothèque  légale  sur  celle  maison,  ce 
ne  pouvait  être  que  sur  la  portion  revenant  à son 
mari  ; eu  vain  on  arKumeuleraii  de  l'acte  du  10 
janv.  1790,  qui  a atuibué  a ce  dernier  fa  totalité 
de  la  maison  ; cet  acte  étant  sous  seing  privé , et 
n'ayant  pas  acquis  date  certaine,  ne  peut  maire 
opposé.  . ^ . 

La  dame  Darel  répliquait  que  le  sieur  Deviel» 
les,  acquéreur,  était  l’apani  cause  de  son  ven- 
deur, et  que  les  actes  souscrits  par  le  vendeur 
étaient  opposables  à l'acqucreur. 

34  janv.  18-M,  jugement  du  tribunal  d Evreux, 
qui  rejette  la  prëlciuion  du  sieur  Devielles. 

Appel.  — 13  avril  1835,  arrêt  infirroalif  de  la 
Cour  royale  de  Koueu  : attendu  que  l'acte  de  ces- 
sion du  30  janv.  1790,  est  sous  signalure  privée; 
qu'il  n'a  été  enregistré  qu'en  raiinée  1891;  qu*ll 
n’avall  acquis  aucune  date  certaine  a l'époque  où 
le  sieur  Devielles  a fait  l'acquisition  de  la  maison 
«te  Vcrneuil,  restée  Indivise  enlre  les  déni  frères 
Vlllcltc,  après  le  décès  de  leur  père;  que,  par 
conséquent,  l'acte  du  30  janv.  »e  peuléUe  opposé 
avec  succès  au  tiers  acquéreur,  cl  prévaloir  sur 
le  contrat  du  9 mai  1799,  suivi  d'une  possession 
conforme  au  titre. 

rOURYOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Darel,  pour  violation  de  l'arL  1329  du  Code  civ., 
et  fausse  application  de  l'an.  I398du  même  Code. 
— L’arl.  1339,  8-l-on  dit,  qui  ne  fait  que  consa- 
crer les  anciens  principes,  porte  formellement 

que  « l'acte  sous  seing  privé t.  outre  ceux  qui 

l’ont  souscrit,  et  entre  leurs  héritiers  ou  ayons 
causa,  la  même  foi  que  Pacte  authentique.  » Or, 
si  nous  consultons  les  auteurs  sur  ce  qu'il  faul  eo- 
Icndre  par  les  ayans  causa  d'un  individm^  nous 
trouvons  que  l'on  comprend  sous  ce  litre  d'ayant 
cause,  causam  kabcules.  tous  ceux  qui  represen- 
tenl  un  individu  à litre  particulier,  par  oppusihoo 
aux  heritiers  qui  sont  les  i rpresenians  a titre  uni- 
versel.  (V.  Pothier,  Trnite  des  obligations,  n.67; 
Dictionnaire  de  Ferrière,  v”  Ayant  causcf  le 


Biigiiel,  Enryrîop.  du  droit  de  Sebire  et  Carteret, 
v°  Ayant  cause;  Bonnier,  des  Preuves  eu  droit  eic, 
et  rrirn..  n”  567  et  suit.  — F.  aussi  sur  la  ibèoria 
des  ayansesuseen  général,  noie  sur  Cass.  13  fruct. 
an  9.  et  91  août  1836,  et  particulièrement  an  ma- 
tière de  vente.  Casa.  19  août  1818,  et  la  note*— F, 
tauiefoia.  Rouen , 4 janv.  1311,  at  1a  nota.  Age». 
Urnasim 
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M8*n.  i$  jmri*fnid*itt0,  mime  mot.  *t  M. 
t<âUi«r,  t.  8,  a.  845,  «tl.  <0,  mU.,  oO  l'tottar 
ai  an*  ; • L'a j«nl  came  eit  eolui  à qui  le*  droiu 
d'an*  perioDMont  (IlIrtniaMe  litre  parlicalier, 
comme  per  Itgi.domUoa,  rente,  dcheage,  e<c.  > 
f.  ainsi  dads  ce  aeas,  oa  arrti  de  la  Cwr  de 
easMüoB.  (la  4 Juin  I8<8  (aft.  Oamear.)  — Les 
tiers  dont  parle  l’art.  1388  ne  peorenl  être  con- 
aendot  avec  les  ajans  cause  dont  II  est  question 
dans  l'art.  1388.  A.  retard  de  ceui.ci , comme  à 
t’étard  da  sonscripieor,  l’acte  sons  seina  privd  hit 
toi  de  ton  contenu  et  par  cooslqueet  de  sa  date. 
anaüliT. 

LA  CODK;  — Altendn  que  letfrère*  Villelie 
anl,  le  8 mai  1798,  rendu  conJointCBMat  la  mel- 
aoD  sisa  h Verneuil,  dent  t’agit  dans  la  cause 
Attendu  que  l’acte  de  eestion.  du  30  Jaav.  <180, 
par  lequel  la  sieur  VllletI*  de  Hareton  est  derenu 
Mal  propriétaire  de  ladite  nMlsou.  a été  hit  sous 
aaiag  priré,  et  a'a  acquis  de  data  certaine  qne  par 
t’earegistreaenlqol  eoa  étéraileal'aaoéc  1894; 

Sn'ainsl  II  ne  pcul  être  opposé  arae  succès  tu 
ers  acquéreur , et  préraloir  sur  le  ctmlral  du  8 
anal  <798,  suiri  d’un*  possession  coniormeau 
tttre-,— Réelle,  ele. 

Du  80  ftr.  <881. — Ch.  req.— Prés.,  M.  Voyain 
de  Cartempe,  f.  f.  p.— Jlopp.,  H.  de  Méoerslile. 
•-Osact.,  II.  Lebetu,  ar.  J*L,  M.  Roger. 

klIPRlSONNRMENT.-  Étuaihwb.  - HiiM- 
aiBBv— Potrrott  srtoAA. 

Peur  l’arrulatUm  ea  rtcestntanduliett  prend- 
a soirs  d'un  strunysr,  asdoriies  par  i’wt.  9, 
de  la  (oé  du  lOispl.  1801.  il  n’ast  pat  néest- 
tairs  que.  selon  fat  régie  uénérale  pretertle  par 
fart.  SM,  Cod.  proc.,  l'Auiseier  ssii  porteur 
d’un  pouéoir  speeiai .-  i’ordonnonce  du  pri- 
tidml  du  Irtéunal  de  preotiére  taslonee  *uf- 

( Taslter  — G.  Thuillief  et  autres.  ) 

La* sieurs  Thuillier,  Vidal  et  consorts,  agis- 
MDt  en  qualité  de  créanciers  du  sieur  Tasker, 
Anglais,  ont  obtenu  do  président  du  tribunal  de 
premiéra  Insitiiee  do  Bordeaui,  ea  coniormilé 
de  l’art.  8 de  la  loi  du  10  sept.  1801,  une  ordon- 
aance  qui  leur  permet  d’arrêter  ou  recomman- 
der prosisolrement  ieur  débiteur.  — L’buissier 
commis  par  celte  ordonoance,  et  qui  l'a  mite  à 
exécution,  n’^it  muni  d’aucun  pouvoir  de  la 
part  des  créanciers.  — Tasker  a demandé,  par  ce 
motif,  la  nullité  de  ton  emprisonnement. 

8 déc.  1885,  jugemeot  qui  accueille  cette  de- 
mande. 

Appel.  — 31  mai  1836,  arrêt  InDrmatif  de  la 
Cour  royale  de  Bordeaux,  qui  décide  que  les  rè- 
gles orijinaires  relatives  à l’emprisonnement  ne 
sont  pas  applicables  à rarretlalion  provisoire 
des  étrangers,  et  que  l’ordonnance  du  présidenl 
do  tribunal  est  sumsante  à cet  égard. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tasker.  pour 
Violation  de  l’art.  556  du  Code  de  proc.,sraprèa 
lequel  l'bulssier  ne  peut  procéder  a l’cmpriton- 
Bemenl  sans  être  porteur  d'un  pouvoir  spécial , 
ét  fausse  luterprétation  de  l’art.  3 de  la  loi  du  10 
sept.  1901. 

AuahT. 

LA  COCR  ; — Attendu  qne  la  loi  du  10  sept. 
1801  est  une  loi  d’exception  dont  l’arrêt  a stric- 
lement  prononcé  rexécution  ; — Rejette,  etc. 

Du  30  fév.  1887,  — Ch.  req.  — Prit.,  H. 
Benrion  de  Pansey,  — Rapp.,  M.  de  MénervillA 


(1)  La  loi  du  17  avril  1831  [liL  3)  qui  régit  ai*. 
Jeurd'hui  la  maliérs,  n’a  rien  innové  sur  ce  point 
— f.  tut  la  nécettilé,  eu  général,  du  pouvoir  tpA 
dal  del’buiisisr.  Lyon,  4 sept.  1(10,  et  h Bel*. 


— Conel.  eanf.,  11.  Labeau,  ar.  gén.  — PL,  M. 
Joubaud.  

ACTION  POSSESSOIRE.-BtiA!mES.  - Poi- 

SCS8I01V  AcqciaiTiVB. 

JSn  nuuièrt  da  brandet,  la  poatetsion  annale 
peut  Are  acfuiit  à la  partie  qui  pendani  un 
art  et  plat  a,  sur  un  lai  lorrain,  coup*  des 
iiliérss,  fagoté  de*  ipinei,  et  fait  paître  tes 
éeeliausr....  La  preuve  de  tell  fait!  possesetn- 
rea  deti  Are  admise,  turloul  s’il  y a aussi 
off*e  de  pramer  que  sur  une  partie  de  ces 
fnétncs  brandit,  il  y a eu  antérieurement  cul- 
lure  suivi*  pendant  nombre  d’amw'ea.  (Cod. 
proc.,  23.) 

Vaineavenl  on  oppoterail  que  de  lelt  faite  poe- 
aessoires  sont  repaies  de  tolérance,  el  non  ae- 
qui*ili/t  OH  preiomplifi  de  propriété , aua 
lermes  de  l'art.  691,  Cod.  eiv.  — La  diipoti- 
tion  ne  t’apph'qu*  qu’d  la  matière  des  servi- 
ludei  (3). 

( Rabin  de  Llgnac  — C.  Grandpré  el  autres.  ) 
Les  sieurs  Rabin  de  Llgnac  iolenlent  une  ac  - 
tion  en  complainte  contre  Grandpré  et  consorts, 
pour  troubla  apporté  é la  jouistance  d’une  pièce 
de  lene  dite  du  Four,  faisant  partie  des  brandes 
de  Saint-Martin  de  Llgnac.  — Les  défendeurs 
comparaissent  et  offrent  de  prouver  qu'ils  ont 
depuis  plus  d'un  an , el  de  temps  immémorial , 
mené  boire  leurs  bestiaux,  coupé  de  la  bruyère, 
et  hgolé  des  épines  sur  le  terrain  litigieux.  U 
parait  qu'ils  alléguèrent  même  que  leurs  auleors 
avaient  cultivé  pendant  nombre  d’années  ce  ter- 
rain. 

6 juin  1813,  sentence  du  Juge  de  paix  qni  con- 
sidère (lue  la  possession  des  défendeurs  n'est  ap- 
puyée d'aucun  titre  ; que  la  preuve  n'en  peut 
être  admise . aux  termes  de  I .vri.  691  du  Code 
cIv.  ; que  celle  possession  ne  serait  que  précaire 
et  de  pure  tolérance , puisqu'elle  se  rattache  A 
une  servitude  discontinue  et  non  appareille  ; en 
conséquence,  maintient  les  demandeurs  en  pos- 
session. 

Appel.  — il  Janv.  1834,  jogemcnl  du  tribunal 
du  Blanc,  qui  dit  mal  jugé,  et  ordonne,  avant 
faire  droit,  la  preuve  des  faits  de  possession  res- 
peclivenient  allégués  . Considérant,  dit  le  tri- 
bunal. que  la  denégalion  des  actes  de  possession 
et  la  représentation  de  tilre.s,  de  la  part  des  sieurs 
de  Llgnac,  n’étaient  pas  suflisans  pour  faire  pro- 
noncer en  leur  faveur  une  possession  ; ce  qui 
présente  dans  l'aclion'un  cumul  de  possession  et 
de  pétitoire;  — Considérant  que  rien,  ni  dans 
l'action  des  parties  ni  dans  leurs  dires  ne  présente 
aucune  réclanialion  de  servitude  qui  puisse  at- 
tirer l'application  de  l’art.  691  du  Code  civil,  ne 
s'agissant  que  de  connaître  auquel  des  contes- 
tans  la  possession  annale  est  acquise,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  de  Llgnac, 
pour  violation  des  art.  1329  et  2333  du  Coile  ci- 
vil, sur  la  possession  ; et  des  art.  68.S.  689. 690  et 
691  du  même  Code,  sur  le*  serviludes.— Les  de- 
mandeurs se  sont  efforcés  d'étabdr  que  la  pos- 
session alléguée  par  les  dérendeuis  n'avait  pas  la 
caractère  de  la  possession  acquisilive  do  la  pres- 
cription ; qu  elle  était  de  pure  tolérance , et  ne 
pouvait  être  regardée  que  comme  l'evercico 
d’une  servitude  (liscontlnue;  que,  dès  lors,,  la 
preuve  u'en  aurait  pas  dû  élre  ordonnée. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  Inlro- 

(1)  T.  cependaut,  Cau.  29  août  1(30.— f.  ansii 
Curaaaen,  tj,  p.  135. 


*4' 


I7i  ( il  rÉT.  1827.)  Jwri$pruâ^neû  Cour  d»  coacttion',  ( 21  rir.  1817.  ) 


• dactive  formée  par  les  sieors  Babtn  de  Lignac 
avait  pour  objri  une  demande  rn  complainte 
pos^ssoire  relative  à un  niiis  de  brandes  appe* 
fées  de  Sainl-Slarlin  de  Lignac  , Biliié<>s  en  la 
commune  de  Lignac  « dan«  la  JouU»aoce  du- 
quel ils  prétendaient  avoir  été  Iroublés  par 
leurs  adversaire»;  — i^ue  reui-ci  alléguaient  de 
leur  réte  (|iriis  avai«*nt  la  possession  annale  an- 
denneel  eiclusive.  de  coûter  lUieres,  fagotagetf 
faire  paître , que  même  il  y avait  eu  de  la  p;<rt 
de  letirs  auteurs  culture  suivie  pendant  nombre 
d'années  dans  la  |»arlie  des  brandei  appelées  du 
Four,  sans  trouble  ni  opposition;  — Que  l'art. 
681  du  Code  civil  concernant  les  tervitudes con- 
tinues et  discontinues,  apparentes  et  non  appa- 
rentes, est  tout  à fait  etranger  et  inapplicable  à 
Téiat  de  la  contestation  ain»i  ré^luite  à ses  véri- 
tables termes;  et  qu’en  admettant  les  parties  à 
la  preuve  respective  de  leurs  faits  de  possession, 
telle  qu’elle  est  précisée  dans  le  Jugement  atta- 
qué, le  tribunal  du  BUne  n*a  fait  que  se  ronfor- 
mer  aux  principes  qui  régissent  .spécialement  la 
matière  des  complaintes  possessoires;  — ReJeU 
le,  etc. 

Du  21  fév.  1827.  — Ch.  req.  — Prés.,  M.  Hcn- 
Hon  de  Pansey. — Aapp  , M.  Dunojer  - ConcL, 
M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M.  Guiebard. 

1«  et  2“  STELLIONAT.  — Bo5ftc  poi.  — Il¥- 
poTUÈgcB  LKGALB.  — Cassation. 

3^  FA1I.I.ITB.— ■ Femme.  — Apports  matbimo- 
IVIAOX.  — Pbbuv'^b. 

A^La  fausse  décluraiion  que  des  immeubles  ne 
sont  pas  grevés  d'hypothèques,  ne  eoustUue 
pas  le  sieilionat,  si  l'auteur  de  in  déclara 
Hon  était  de  btmne  foi,  —Ainsi,  le  m<;ri  qui 
vend  un  immeuble  et  te  déclare  franc  d'hypo- 
thèques, n est  pas  siellionatuire , bien  que 
eet  immeuble  sntl grevé  de  l’hypothèque  légale 
de  sa  femme,  s’il  est  établi  qu’il  a pu  croire 
à l’anéantissement  de  cette  hypotheque , pat 
exemple,  si  la  femme  a donné  son  cunsente 
ment  a la  vente,  mais  en  état  de  minoriré,  et 
que  ce  consentement  sait  par  suite  annule. 
iCod.  civ..  TOoî)  et  213tî.)  |1  ) 
i^JuxJuyes  du  fond  seuls  apparlieni  le  droit 
if  apprécier  les  circonstances  constitutives  de 
la  bonne  foi  eu  fait  de  stellionat,  — Leur 
decision  sur  ce  potnt  ne  peut  donner  ouver- 
ture à cassation. 

y La  femme  d'un  commerçant  fom6éen^<'M71i/e. 
qui  veut  exercer  son  hypoihéfue  legale,  pour 
ses  apports  matrimoniaux,  sur  l'actif  de  la 
faiUile,  doit  établir  par  acleaiitbenliqiir,  tus- 
d-eii  des  créanciers,  uon-seutemenl  /a  consti- 
tution de  res  app  orts,  mais  encore  leur  paie- 
ment réel  fait  a son  mari.— Vainement  ell-j 
prefemirmf  jMs///.er  ce  paiement,  à l aide  de 
pirs  aupttuns  plus  ou  moins  graves.  (Cod. 
cotnm.,  551.:  (2) 

(OITinann  — C.  Kargés.) 

En  1819.  le  sieur  Kargès.  père  U'enfansd'un 
premier  mariage,  é|.ousu,  en  secondes  noces,  la 

(I  ) 11  est  rare  que  le  mari  qui  déclare  que  le  bien 
qu'il  hypothèque  est  cvrnipi  de  dettes  et  d'hypuihè 
quel  puisse  esci]»er  de  »a  hunne  foi.  alors  »iiru.ut 
qu'il  s'agit  dei'liypnihci)ur  legale  de  sa  fcnime.  ans» 
iVscepiion  a-t-«lle  <*té  souvent  repoussée  : V.  (^a»» 
25  juin  \sl7  i 2u  nov.  IHiti;  Poitiers,  *2*,t  déc.  1H30. 
Bordeaux,  Ibrasrs  1833.  — Opendanl.  et  quel 

Îiuerari-s  que  soient  les  circonsiaitce>>  dan>  lesquelle- 
a bonne  foi  du  mari  pourra  être  admise, iie>t  rcr 
tain  que  cet  circunstances  peuvent  se  présenter  ; 
l'arrél  ci-dessus  eo  louroii  un  exemple,  et  se  de- 
fisioB  m approuvée  par  les  aoieora.  V.  Troplong, 


demoiselle  Rey.  — Par  le  contrat  qoi  règle  tea 
conventions  de  celte  nouvelle  union,  la  future 
se  cunstiliie,  de  son  chef  20,000  fr..  montant 
d'un  legs  h elle  dû  par  la  succession  du  sieur  Bâ- 
cher. son  ond'*;  et  ses  père  et  mère  lui  consti- 
tuent, de  leur  céié  une  somme  de  34  0HU  fr., 
dont  4.000  fr.  en  on  trousseau,  18,000  fr.  qui 
sont  dits  avoir  été  payés  comptant  en  numéraire 
ou  effets  equivatens.  et  12,uuo  fr  stipules  paya- 
bles le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ef  sona 
qu*U  soit  6ésom  (/'aulre  quittance.  — Le  12janv. 
18il,  le  sieur  Kargé».  coiiji>inlem«'iit  avec  sa 
femme,  nouvelle  épouv.  encore  mineure,  vend 
à réméré,  au  sieur  Olfmann  un  immeuble  lui 
appartenant,  qiPit  déclare  franc  et  quitte  de 
toute  charge  et  hypothèque  — Plus  tard . le 
sieur  Karge«  tombe  en  faillite.  — Sa  femme  de- 
mande et  obtient  s.i  sé|*aratl<in  de  biens;  ensuite 
elle  poursuit  contre  Oifmann,  pris  comme 
tent'mr  de  rmirneuble  qui  lui  fut  vendu  par  elle 
et  son  mari,  le  1i  janv.  I8il . le  paiement  de  se» 
reprises,  qn’eile  porle  à 54  OUo  fr.  E le  soiiiieot 
avoir  conservé  son  hypothèque  sur  cet  immen- 
ble.  malgré  son  consentcm<*nt  à la  vente,  a cause 
de  i'éUl  de  minorité  dans  lequel  elle  se  trouvait 
lors  de  celle  vi  nte.  — Onniami  conteste  la  fixa- 
tion des  reprises;  il  soutient  que,  comme  femme 
de  commerçant,  la  dame  Kargés  ne  peut  être  ad- 
mise a récl.itm  r que  les  sommes  qui  seront  Jus- 
tifiée. par  acte  authentique,  avoir  été  payées  à 
son  rnnri;  qu'aucun  acte  de  celle  espère  n'établit 
que  le  sieur  Kargès  ail  reÇu  tes  20,000  fr.  que  sa 
femme  s'était  clic  même  consiitm^  comme  lui 
étant  dus  par  la  succession  d’mi  oncle;  qu'il  eo 
est  de  même  relativement  aux  12,000  fr.  qui  de- 
vaient être  (Kiyes  le  jour  de  la  célébration  du 
mariage  par  le>  père  et  mère  de  la  dame  Kargès, 
ainsi  que  reldtivrmeat  au  trousseau  promis  par 
les  mêmes.  — Et,  quant  aux  18,000  fr.  que  le 
coiKral  de  mariage  dit  avoir  élé  |)ayés  comp- 
tant, il  cherche  à prouver  qu'ils  ne  furent  |>as 
réellement  payés,  et  qu’en  déclarant  les  avoir 
reçus,  le  sieur  Kargès  voulut  faire  un  avantage 
iniHrecl  à sa  fiwme.  — Le  sieur  Oirmaim  de- 
mande. au  surplus,  que  le  sieur  Kargès  soit  con- 
damné, par  corps,  comme  Mellionaiaire.  à lai 
rembourser  les  sommes  que  lui-ménie  pourrait 
être  contraint  de  payer  a la  dame  Kargès. 

20  janv.  1822  jugement  du  tribunal  de  Colmar 
qui  lise  a 18.0O0  fr  les  reprises  de  la  dame  Kar- 
gés. coiidanme  Oiïmann  a payer  celle  somme 
»inon  a délaisser  l'immeuble  par  lui  acquis,  con- 
ri.iiune  en  outre  Kargès  a g.iranlir  Offuiann,  mais 
deciare  Kargès  non  slellionalnire,  et,  par  suite, 
dit  qu’l!  n'y  a lieu  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  lui. 

Appel  par  Oilnnnn  et  par  la  dame  Kargès.  — 
19  der.  1823,  arrêt  de  la  Cour  roy.  de  Colmar, 
qui  porte  les  reprises  de  la  dame  Kargès  à 
38,ü0orr.,  et  confirme  au  surplus  le  juccmenl  de 
première  Instance.  — Les  motifs  de  ecl  arrêt 
>o!il  : qu'en  obligeant  la  femiiie  a Justifier  de  sea 
apports  par  des  actes  auihcnliques,  .oiis  spécifier 

Pnr.  et  hypulh..  I.  2,  n.  633;  l oin-DtlisIe,  Con- 
tiaiutf  par  corps,  ati,‘:0b9  n 18  F.  encoredans 
le  inniic  teo»,  Hurdriox.  9 jiiill.  ISO 

t»)  L«  nouvt'l  *ri.  563,  t.od.  roinm.  ne  perinel 
plu»  de  dimie  sut  I»  quesliuii  : il  n'arrtirde  h\po- 
-lieque  à >a  f-tmitf  que  pour  l*-»  dénies  ei  «’lleU 
lUOlMiiers  quVl'e  o «ppor  é-  en  tloi,  mi  qui  lui  suni 
4dtei>u«  depuis  le  inari.igr  tt  dont  ell.-  prouve  la 
tèiivranee  ou  le  pnirmeut  pir  arie  ayant  dote  eer- 
latne.  Y . toulefois,  pour  le  ca»,  où  il  ne  s'agit  paa 
de  faillite,  Ca^».  l”  fév.  1818:  IfijuiU.  1017,  et 
k»  notes, 


( SI  rÉr«  18S7.)  Jurisprudéncê  d$  la 

la  nature  dp  ces  actes,  on  doit  penser  que  la  loi 
n'a  point  eicln  tes  contr.ils  de  tnariaee  : que  l'in* 
tenliuii  de  In  loi  ri  a pu  i^lre  de  p^i^  une  femme 
de  coitiiiiercaiil  de  scs  apports  l('•(^l’intcs,  ni  de 
la  rendre  viiiirrie  du  dér.itit  de  soin  i!<  'on  niiiri  : 
qu'il  faut  eiaminer  si  le<  apports  de  1 ;|ipelanle 
font  sérieui.  et  si  leur  illnlion  (‘si  snni'amment 
JuitiQce  par  le  contrat  de  mariage  cl  l ar  les  cir- 
constances  qui  s'y  rallacliei't  ; que  lu  loi  n'ayant 
pas  presrril  de  forme  spéciale  de  constalnlioii 
dont  l'omission  entrninàl  la  déchr^anre  des  droits 
de  la  femme,  de  rentrer  dans  ses  apports»  elle  a 
voulu,  lorsqu'ils  sont  d'ailleurs  énoncés  dans  un 
acte  authentique,  s'en  rapporter,  pour  leur  ap- 
préciation. è la  prudence  des  jutres;  que,  1*' quant 
au  trousseau,  cet  objet  ne  peut  être  alloué,  n'é- 
laol  pas  alléaué  que  le  mari  ail  aliéné  tout  ou 
partie  de  ce  trousseau;  quant  aux  fr. 

non  délivrés  lors  du  contrat,  et  pour  lesquel»  il 
fut  stipulé  que  la  célébration  du  inariage  vau- 
drait qiiillanre,  cette  forniolc  étant  r>rlement 
indicative  d'un  avaiita;re  indinct,  ils  doivent 
être,  rejetés;  3'*  mais  qu’il  é>‘liei  de  regarder 
comme  sincère  l'il'ation  des  18  000  fr.  qui  sont 
déclarés  avoir  été  payés  comptant  en  argent  et 
effets...  — (L'arrél  rappelle  iri  plusieurs  cir- 
constances tendant  à établir  qn'en  effet  le  sieur 
Kargès  reçut  1rs  IS.OtN)  fr.  quittancés  par  le  con- 
trat de  mariage):  — 4 quant  aui  ;îO  000  fr.  ap- 
partenant h l’appelante  comme  legatsire  de  Bâ- 
cher. il  est  évident  que,  nonobstant  le  droit  de 
propriété  de  l'appelante,  la  délivrance  n'a  i^s 
été  réelle  au  moment  du  contrat,  mais  que  I on 
fait  preuve  de  poursuites  dont  le  résultat  parait 
avoir  été  le  paiement  fait  par  l'exéoiuotir  lesta 
mentaire,  au  sieur  Kargès,  des  âo.üOO  fr.  qu'il 
devait  k sa  femme;  que  l'intimé  ne  soutient 
même  pas  le  contraire.  — Quanta  la  contrainte 
par  corus.  considérant  que,  quanta  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  du  premier  lit,  aucune  action 
en  revendication  n élnnl  intentée  par  lesdits  en- 
cans, lesquels  n'ont  d’autres  droits  que  U pro- 
priété d'une  maison  qui  existe  en  nature,  on  ne 
peut  en  tirer  un  juste  motif  de  siellional;  que, 
d ailleurs,  les  premiers  juges  ont  réservé  a Off- 
mann  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  recher- 
che de  la  part  de  ces  enfans  ; que  l.i  femme  Kar- 
gès n’a  figuré  au  contrat  de  vente  que  pour  re- 
noncer à son  hypothèque  légale  : que  Kargès  n'a 

Pas  déclaré  que  sa  femme  était  majeure  ; que 
acheteur  est  présumé  avoir  connu  l'état  de  mi- 
norité de  la  personne  avec  laqiiclle  il  rmuractail. 
et  qu'il  a à s'imputer  de  s être  exposé  aux  ris- 
ques qui  en  pouvaient  naître:  — Que  cos  faits 
ne  consiiiueni  pas  Kargès  dans  une  niativoi<e  foi 
telle  qu  elle  devrait  cii»icr  pour  faire  prononcer 
contre  lui  la  peine  du  slellionat.  etc. 

POURVOI  en  cas«ation  de  la  part  du  sieur 
Offmann  : — I*  Violation  des  arU  ICU59  et  2136 
du  Code  civil . desquels  il  résulte  que  les  maris 
et  les  tuteurs  sont  steliionataires  toutes  les  fuis 
que , n'ayanl  pas  fait  Inscrire  l'hypothèque  de 
leurs  femmes  ou  de  leurs  pupilles . ils  ont  vendu 
leurs  immeubles , sans  déclarer  l’eiisicnce  de 
relie  hypothèque.— 2“  Violation  de  l'art.  551  du 
Code  de  romm.  qui  dispose,  en  matière  de  fail- 
lite, que  les  apports  de  la  femme  dont  le  mari 
était  commerçant,  doivent  être  justifies  par  ac- 
fes  auihmtiquet. 

Le  défendeur  répondait,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  slellionat  était  un  , et  que.  dés  lors , 
il  ne  pouvait  exister  de  slciliunal  U où  il  n'y  avait 
pas  mauvaise  foi  : sur  ce  point,  il  invoquait  l'au- 
lorllé  de  M.  Merlin-  v»  Sfeiiionaf,  g 7,  et  il  sou- 
tenait que,  dans  l’espèce,  il  n yataii  pas  eu  mau- 
vaiie  foi  delà  part  du  «car  Kargès,  en  déctaraot 
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que  Pimmeoble  vendu  au  sieur  Offmatm . étatl 
libre  d hypothèque  ; que,  d'ailleurs,  l'arrêt  atta- 
qué r.iv.-iil  ainsi  Jugé  en  fait,  et  que  ce  point  de- 
vait être  tenu  |>our  ronuant  devant  In  Cour  de 
rassntton.  Sur  le  second  moyen,  le  défendeur 
sontennil  que  In  dispuMlion  de  la  loi  qui  veut  que 
les  apporu  de  ta  femme  soient  jiisliliés  par  acta 
nuthcntiqiie,  ne  s'applique  qu'è  la  cooslitutioo, 
et  non  au  paiement  efTeriifde  ces  apports;  que. 
In  con'^tilution  des  apports  établie  par  acte  au- 
thentique. le  paiement  |>eut  être  Justifié  par  tous 
les  moyens  ordinaires . .tels  que  présompliont 
graves  et  autres.  À l'appui  de  ce  système,  il  citait 
Roussille,  TraUft  de  ta  <fo(,  t.  S.  p.  201;  Gre- 
nier, Traité  ilei  hypothè((uet,L  1,  p.  50t,  clics 
Qua.*fioni  de  droit  de  M.  Merlin, v*»  Hypothéqué, 
53. 

ABBlT. 

LA.  COUR  ; ~ En  ce  qui  concerne  le  moyen 
tiré  de  la  disposition  des  art.  20o9  et  2136  da 
('ode  civil , sur  le  stellional  et  la  contrainte  fiar 
corps:  — Attendu  que  c'est  par  apprértation  des 
faits  et  des  circonstances  qui  avaient  précédé  , 
acompagné  et  suivi  la  vente  du  12janv.  isil  , 

f|ue  la  (jour  royale  de  Colmar  a déclaré  que  les 
ails  ne  cohslitiiaicrilpas  Kargès  dans  mve  mau- 
vaise fol  qui  dût  faire  prononcer  contre  lui  la 
peine  du  slellionat; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  disposition  de  l'art.551 
du  Code  de  comm.,  en  ce  qui  a trait  aux  18,000 
francs  ron»itiués  en  dot  k la  dame  Kargès  par 
ses  père  et  mère  : — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a reconnu,  en  fait,  que  le  contrat  de  mariage 
des  époui  Kargès,  énonçant  expressément  qna 
cette  somme  de  18.000  fr.  avait  été  payée  comp- 
tant en  argent  ou  effets  par  les  père  et  mère  oe 
U dame  Kargès,  la  preuve  de  cet  apport  se  trou- 
vait constatée  par  un  acte  authentique  Ugalf 
- Qu'examinant  ensuite,  si  de  Juvies  soupçons  do 
fraude,  de  simulation  ou  d avantage  indirect  pmi- 
vaienls'étevercontr'’  cette  mention  de  paiement, 
et  ayant  reconnu  , d'après  diverses  cireonsiances 
détaillées  dans  l'arrêt,  qu'il  yaviit  lieu  de  regar- 
dercomnie sincère  celle  con.«tiluilondoiaic,  ainsi 
que  la  remise  ou  paiement  fait  au  futur  époux, 
selon  que  le  constatait  le  contrat  de  mariage,  la 
Cour  royale  de  Colmar,  d accord  en  ce  point 
avec  les  premiers  juges,  n'a  fait,  en  cela,  qu'une 
appréciation  de  faits  et  de  circonstances , et  n’a 
violé  aucune  loi  ; — Rejette  le  pourvoi  sur  ces 
deux  branches  de  la  contestation; 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  20,000  fr.  que  la 
demoiselle  Rey  s'élail  constitués  d'elle-mème, 
comme  provenant  d'un  legs  particulier  & elle 
fait  par  son  parent,  le  sieur  Bâcher,  décédé  ea 
juillet  1819:  —Vu  l'art.  551  du  Ouïe  de  romm.  ; 
— Attendu  qu'il  résulté  soit  de  l'art.  5du  contrat 
de  mariage  des  époux  Kargès,  soit  des  faits  re- 
connus par  l'arrêt  attaque , que  le  sieur  Kargès, 
mari  de  la  demoiselle  Rey,  n'avait  i>as  reçu,  à 
l'époque  de  son  mariage,  les  20.00(j  fr.  provenant 
du  legs  particulier  fait  a ladite  demoiselle  Rey, 
par  son  parent,  le  sieur  B tcher;  que  ta  succes- 
sion de  celui  ci  en  était  encore  débitrice  à l'épo- 
que de  ce  mariage  ; que  des  poursuites  en  paie- 
ment de  cette  somme  avaient  été  faites  depuis  , 
contre  la  siicresdun  Hacher;  que  l'arrél,  sans 
aucune  juttifirafion  par  écrit,  du  paiement  de 
res 20.000  fr.  au  .«ieur  Kargès,  mari,  tombé  en 
faillite  en  janvier  18^1,  a alloué  k la  dame  Kar- 
gès ce  prétendu  apport,  li  t'aide  de  présomptions 
vagues  et  inreriaincs,  non  établies  par  la  toi , et 
repoussées  formellement , k l'égard  des  tiers,  par 
la  di»posiiion  de  l'art.  551  cl  dessus  énoncé,  qui 
exige  eipressémeut  que,  dans  les  cas  de  faillite , 
les  femmea  dont  le  mari  était  commerçant  à 1’^- 
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poqaé  de  la  célébration  do  mariage  .InMlfîeDt 
biif'i  apports  en  dot . poar  d'enfers  ou  effeU  mo- 
biliers, par  dr«  odes  auth^Dtiqiiea , à iXTet 
d'rii'rrer  les  droits  résultant  de  Phypolhéque. 
légale  que  la  lai  leur  arrorde;  d*où  il  suit  que 
la  Cnur  ro>ale  de  Colmar  a violé  par  son  arrêt 
le  susdit  ;ri.  .V>l  du  Codederomm  .par  rapport 
è celte  fonmie  de  20,000  fr.  ; — Casse  , en  ee 
chef,  etc. 

Du  2t  fév.  1827.— Ch.  cIt.— Prés.,  M.  Brisson. 
—Ko;)/)..  M. lourde.— t'onrl.,M.  Cahier, av.géo. 
—Pi.,  3131.  Béguin  et  Scribe. 


NOTAIRE.^  Bi<iDE8Ci.—  DiaaptrKB. . 

Le  nofaire  donf  la  re'tfhnce  et  Vétude  sont  éta- 
blies dans  un  chef-lieu  d'‘arrond1ttement , et 
gui  va  néanmoins  deux  Jours  de  la  semaine, 
avec  son  clerc,  dans  une  autre  commune  du 
même  arrondissement  (où  résidé  tm  autre 
notiiire),  pour  ÿ attendre  des  diens,  et  p vas- 
ter  des  actes  de  son  ministère,  ne  peut  être, 
pour  cela  seul,  répufé,  n(  avoir  tsué  double 
résidence,  ni  avoir  une  double  étude;  en  con- 
tegw  nee,  il  ne  peut  être  pourtuit'i  par  voie 
de  discipline  ‘ ce  serait  porter  atteinte  ou 
droit  qu'a  le  notaire  d'instrumenter  dans 
toute  rétendue  de  son  arrondissement.  (L. 
du  25  venu  an  11,  art.  4,  5 et  55.)  (l) 
(Guérin.) 

Le  ministère  public  demandait  la  suspension 
du  sieur  Guérin,  notaire . nommé  à la  résidence 
de  Privas  (Ardécbe),  y ayant  son  domicile  et  le 
dépdt  de  ses  minutes,  pour  s'étre  donné  une  dou- 
ble résidence  en  s'étabHssant  quelques  Jours  de 
chaque  semaine  dans  la  commune  ue  Chomerae, 
où  il  recevait  des  actes  de  son  ministère; 

Le  23  déc.  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
prîmes,  qui  relaie  le  sieur  Guérin,  sur  le  motif 
qu'il  ovait,  par  son  titre  même,  le  droit  d'ias* 
trumenter  dans  tout  le  ressort  de  rarrondisie- 
ment  de  Privas,  et  que  si  le  fait  à lui  imputé  était 
abusif,  cViait  au  gouvernement  à sévir,  même 
par  la  voie  de  destitution,  s'il  le  Jugeait  conve- 
nable, aui  termes  de  Tait.  4 de  la  loi  sur  le  no- 
tarial; mais  qu'il  n'y  avait  pat  lieu  à prononcer 
des  peines  de  discipline. 

POURVOI  en  cassation  par  M.  le  procureur 
fféncral  près  la  Cour  royale  de  Nîmes,  pour 
fausse  application  des  art.  4 et  S,  et  violation  de 
Part.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 i . — Sans  doute, 
a dit  le  demandeur,  s'il  se  fût  d'une  irtton 
disciplinaire  fondée  sur  re  que  le  sieur  Gu^ln, 
nnulrc  i la  résidence  de  Privas,  au  lira  rie  l't- 
tablir  dans  celte  commune,  a'^talt  établi  dani 
une  autre  où  il  aurait  pris  sa  retidence,  la  Cour 
royale  edt  décidé  avec  raison  que  ca  notaire 
ne  pouvait,  dans  re  cas.  être  atteint  par  voie  de 
discipline;  que  le  remplacement  était  le  aeul  rlt- 

3ue  qu'il  ptti  courir,  si  on  le  considérait  comme 
cmissioiinaire  ; et  il  trrAla{iaiora  d'une  mesure 
de  baille  police  etd  administraliondout  reiereice 
est  dans  les  main,  du  gouvernement  cl  hors  de  la 
compétence  des  tribuiiaut,  — Malt  ce  n'était  paa 
leulenirnl  parce  que  le  sieur  Guério  . au  lieu 
d'occuper  sa  résidence  i Privai,  s’élail  établi  à 
Chomerae,  qu'il  a été  poursuivi  ; c'élait  parce 

aue.  tout  en  conservant  sa  résidence  de  Privas, 
avait  en  quelque  sorte  onverl  une  seconde 
élude  h la  ruidence  de  Chomerae,  où  il  était 


aussi  comme  en  permanence  pour  l'eieretee  dé 
ses  fonciinns  de  notaire.  Le  conduite  d'un  ne- 
laire  qui  tient  deut  étadea  onvertea  à drai  rési- 
dences différentes  . ne  peut  être  assimilée  à la 
conduite  du  notaire  qui,  s'abstenant  de  la  rési- 
dence assignée  par  son  titre,  voudrait  l'en  don- 
ner une  autre,  u disposition  de  l'art,  4 de  le  loi 
du'.{.%  vent,  an  II,  faite  ponr  ce  dernier  cas,  «d 
inapplir.vble  su  prrmier.  Le  motif  de  décider 
devait  être  pris  dans  las  régies  généralet , qtri 
vralent  que  l'oBcier  ministériel  qui  eontrrvien 
è ses  obligations,  qui  le  constitue  en  fantet  al 
torts  grases,  puisse  être  atteint  par  voie  dt  dis- 
cipline, La  peine  de  suspension  en  de  tonte  euM 
peine  disclpllnilre  n'est  pas  restreinte  loi  cai 
spécialement  prévus  par  la  M dn  tt  reoléie; 
elle  s’étend  é tonte  artion  répréhensible  com- 
mise par  le  notaire  à roccaalon  de  ses  fonctiona, 
anntT, 

LA  COUR;  — Attendu  qne  ht  tnnienalon  dh 
slenr  Guérin  de  ses  foneliona  de  notaire  pendant 
trois  mois,  requise  par  le  ministère  publie  en 
vertn  del'art,  63  de  la  loi  dn  16  vent,  en  il, était 
fondée  sur  ce  qu'il  eveit  prélendn  qu'il  eveR 
abandonné  sa  résidence  8iée  à Privas,  ci  l'avait 
transférée  t Cbomrrac,  rommnne  du  même  ar- 
rondissement: — Hsb  qu’il  a été  reconnu  par 
Parrél  attaqué  qn’il  avait  à Privât  am  domicile 
et  le  dépdl  ne  set  minnin,  et  qu'fl  avait  le  droit 
trinslromenter  en  le  commona  de  Cbemerae, 
située  dans  Pirrondlsaement  de  Privtt  Conrf- 
déranl  qu'aucune  malvertatloa  n’ect  impntée  ■■ 
•leur  Guérin  dans  aet  fonctions,  et  qœ  la  fré- 
quenee  de  set  voyagea  à Cbomerac  pcnl  étra  Jaa- 
tiflée  par  la  grande  connanre  dont  il  parait  Jenir 
daiii  le  canton  dent  cette  commune  est  le  cbeé> 
lieu,  et  qne  l'on  ne  pourrait  en  foira  la  base  de 
^application  d'une  peine  ditclplinaire  contra  lui, 
sans  craindre  de  porter  ttteiale  nu  droit  ipti 
a d'instrnmenter  dans  cette  eeeMmne!  — m- 
Jeltr,  etc. 

Du*l  fé».  tsn.— Ch.  raq.— Prêt.,  M.  He»- 
rion  de  Pantey.—  Mapp. , H.  Do  noyer. — Cossei. 
eon/’.,  H.  Lebetu,  tv.  gén. 


I*  npROPRIATION  POUR  BTtUTË  PUBL. 

— iNOUtmT*. 

1*  Toibii.— ExetorniATveR  rovn  rntunt  eo- 
BLiQne.— ConsTBvet  ton.—  Aciobisatioh. 

l•L'illd«mn.'(é  <btt  mutât  ittMprmpHaUon  potm 
uHUtt  pvéNqne.  doi'f  porter  sur  leat  lea  dom- 
«lopes  que  rarpropriefton  fait  tprouMr  ■■ 
port feulier  rpproprM.—  Ainsi,  dois  tm  /teo- 
lion  de  l'indemnité,  lei  jugti  peuvent  avoir 
égard,  non-Mulemewi  a le  oalaarr  vdMl«  dat 
fbndi  enhvii,  tmait  meort  au  (rovawie  que 
les  parlieullen  ttroni  ohlipat  de  /faire  tm 
leurs  propn'éles,par  suila  dt  i’srproprialiim,- 
— Telt,  par  «Miaple,  les  fiait  dt  eonairuefioN 
d’un  mur  de  eoulénemenf.  (L.  du  8 mats  tdO. 
an.  10 et  17 ; Charte  oanal.,  en.  tO;  Ced.  de., 
515.';  (i) 

t*/>e  ce  que,  dane  te  /Ixaftan  sie  féndemnite  dtt# 
pour  cause  d'exproprttsh'on  pour  utitité  pu- 
blique, les  tribunau:e  ont  comprit  tee  fraii  da 
eonstruclion  d*un  mur  que  te  particulier  ex- 
proprié te  trouvera,  par  suite  de  Vexprt^rior 
non.  d<in«  ta  néeestHé  d'éfoktir  eur  m pra- 
prtélé  longeant  un  chemin  puMê,  li  M e‘ese- 


(1)  M.  Rolltod  de  VilUrgue»,  Ripert,  du  not., 
Rittdence,  d.  19  approuve  celle  dèciaion.  ê'.  du 
resle,  cl  comme  analogite,  dao4  le  même  aeov,  Casi, 
24  juiD  l$29;  Tuno,  9JaoT.  1)110  . Nimei,  28  déc. 
3825,  et  Icaoolete—  V.  au««i  Çai»,  3iuiU.  1926, 
nt  la  Dole. 


(2)  K.  daeaceianielaurlaibéoftadMdociMBaiii 
qui  doivent  être  pria  en  eenaidèrataNi  pniit  !•  fiiâ* 
lion  de  rindepmiié.  De  LaMoaUe  Troitéée  l*expnip, 
pour  eouss  d^mtiHté  publ.,  n**  418  el  auiv.,  p.  278} 
Qeai,  eod.  verb.y  cb,  5,  p,  58  ei  aulv.»  et  p.  844. 
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fut/  pa$  que  Utjuqê»  oitnt  autorité  une  eon> 
êtruction  sur  la  voie  publique;  et  que,  tous  ce 
rapport,  il  y ail  de  leur  part  ercct  de  pouvoir 
ou  entreprise  sur  les  a//ri6u/iont  de  l’autorité 
administrative.  (LL.  des28tepl.  1T91,  UL  f, 
«rl.  40.  ei  99  flor.  an  10,  art.  1''.) 

(Le  préfet  de  THérauH  — C.  Cormary  et  Terrai.) 

Deux  portions  de  terrain,  dont  Tune  apparte- 
nait au  sieur  Terrai  et  l'autre  au  sieur  Corroary, 
furent  comprises  dans  le  tracé  de  la  nouvelle 
route  déparlemenlale  de  Lodève  à Castres.— Un 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Pons,  en  date  du 
S8  mai  1B94,  prononça  Pexprupriation  pour 
cause  d’utilité  publique  da  ces  deux  portions  de 
terrain,  et  ordonna  une  expertise  pour  fixer  l'in- 
demniié  due  aux  propriétaires  — Après  celle  ex- 
pertise et  plusieurs  autres  mesures,  ayiuit  égale- 
ment pour  objet  d'apprécier  rindemnUe  qui  dt- 
vail  être  accordée,  le  tribunal  fixa  à G50  fr.  celle 
due  à Cormary,  et  à 1500  fr.  celle  due  à Terrai. 
Dans  ces  deux  sommes  furent  comprises . outre 
la  valeur  du  terrain,  les  dépenses  que  devaient 
nécessiter  dea  murs  de  soutènement  à établir  par 
Cormary  et  Terrai  le  long  de  leurs  propriétés. 

Ap|>el  par  M.  le  préfet  de  l'Hérault,  dans  l'in- 
lérét  de  l'Btal.  — 99  juin  1825.  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier  qui  confirme  : — • Attendu 
que.  si  du  rapport  des  experts,  il  résulte  que  les 
|)ortions  des  rhaoips  des  sieurs  Cormary  et  Terrai 
ui  bordent  l'anoienne  roule,  ne  sont  point  clos 
e mors  construits  pour  l'uliliié  exclusive  des- 
dits champs,  il  résulte  aussi  dudit  rapport  que 
rétablissement  de  la  nouvelle  roule  nécessitera 
de  la  part  desdils  sieurs  Terrai  et  Cormary,  d'a- 
près la  nature  des  lieux,  la  constrnetion  du  mur  ' 
de  snnlènement  le  long  d'nne  partie  de  leur  pro- 
priété, construction  des  frais  de  laquelle  11  est 
juste  qu'ils  soient  Indemnisés.  > 

POURVOI  en  cassation  par  M.  le  préfet  de 
l'Hérault  : — l**  Fausse  application  de  Part.  545 
du  Code  civ.,  de  l'art  16  de  la  loi  du  17  mars 
1810,  et  de  l'art.  10  de  la  Charteronstituttonnelle. 
—Il  résulte  des  lois  citées,  a-t-on  dit,  que  l'in- 
dividu exproprié  pour  cause  d'ntiliié  publique, 
ne  t»eoi  réclamer  qu'une  Juste  indemnité.  Ainsi, 
celte  indemnité  doit  être  exactement  représen- 
tative de  la  perle  qu'il  a éprouvée  : Il  n'a  droit  à 
aucun  bénéfice.  De  li  II  suit  que  c'est  la  valeur 
vénale  des  fonds  enlevés,  et  rien  une  cette  valeur 
au  il  faut  prendre  en  considération  pour  fixer 
rindemnilé.  L'arrêt  dénoncé  a donc  violé  la  loi 
lorsqu'il  a compris  dans  cette  indemnité  des 
frais  de  construction  ou  reconslructiun  d'an  mur 
le  loM  det  propriétés  des  défendeurs. 

Excès  de  pouvoir  et  violation  de  part.  40, 
lit.  2 de  la  loi  ilu  28  sept.  1791 . de  l'arL  1*'  de  la 
loi  du  29  Oor.  an  10,  et  en  général  des  lois  et  rè- 
glemcns  sur  la  grande  voirie,  aux  termes  desquels 
toute  construction  faite  sur  un  chemin  public  est 
une  cooiravcntion  aux  lois  admiiilstraUvet.  lors- 
qu'elle  n'est  pas  autorisée  |>ar  Padministraiion 
elle-même.— De  deux  choses  l'une,  disait  le  pré- 
fet: ou  bien  la  Cour,  en  accordant  une  indemnité 
aux  defendeurs  pour  la  construction  d’no  mur  da 
soutènement,  a entendu  autoriser  1a  construc- 
tion, et  alors  elle  a commis  un  excès  de  pouvoir 
en  s'appropriant  des  attributions  purement  ad- 
niinivtratives;  ou  bien  elle  a pensé  ne  rien  pré- 
juger à cet  égard,  et  comme  dans  cette  seconda 
hypothèse  II  peut  arriver  que  l'autorisation  de 
construire  soit  refusée  par  Padroinistralion , la 
Cour  aura  accordé  une  indemnité  susceptible  de 


devenir  on  bénéflee  net  entra  Iba  maioa  des  dé- 
fendeurs, 

AUâÉT. 

LA  COUR:— Vu  Part.  545  du  Code  cW.,  PirC 
16  de  la  loi  du  mois  de  mars  1810,  Part.  10  de 
la  Charte  corsiiiuUonnelle.  Part.  40,  lit.  2 de  U 
loi  du  28  sept.  1791 , et  Part.  1*'  de  la  loi  do  29 
flor.  an  10;  — Sur  le  premier  moyen  pris  de  la 
fausse  application  des  trois  premières  lois  ci- 
dessus  citées , et  de  la  violation  des  deux  der- 
nières: — Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du 
tribunal  de  première  inilanec . dont  Parrét  atta- 
qué a maintenu  les  dispositions,  que  ce  tribunal 
I a employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir,  à Peffei  de  fixer  d'une  manière  juste  et 
raisonnable  l'indemnité  due  à raison  de  la  dé- 
possession des  terrains  dont  il  s'agiiaait;  qna 
non-seulement  II  Ûl  faire  une  expertise  par  lu 
sieur  Sabbatier,  mais  que  sur  la  plainte  des  sienrf 
Cormary  et  Terrai,  dépossédés,  tous  les  mem- 
bres du  tribunal  se  Iransporlèrentiur  les  terratni 
dont  il  s’ jigisMît,  assistés  du  sons-préfet,  du  malru 
et  des  parties  intéressées,  pour  voir  et  vériOar 
les  lieux;  — Attendu  que,  sur  l’appel  du  juge- 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  première  inslancé« 
la  Cour  de  Montpellier  rendit  un  arrêt  interlo- 
cutoire par  lequel  elle  ordonna  une  nouvelle  ex- 
pertise pour  mieux  éclairer  sa  religion;  et  qno|4 
que  celte  nouvelle  operaiion  tùX  élevé  Pindein- 
nité  À une  somme  plus  forte  que  celle  qui  avall 
été  fixée  par  le  tribunal , néanmoins  Tarrét  atta- 

3ué  n'y  a pas  eu  d'égard  ; - Attendu  que  la  Cour 
c Montpellier  a arbitré  et  décidé  en  Ihit,  d'a« 
près  les  dororoeni  et  les  procès-verbaux  qui 
viennent  d’étre  rappelés,  que  l'Indemnité  pa8 
elle  accordée  n'excédaii  pas  le  dommage  que 
l'ouverlure  de  la  nouvelle  route  avait  causé  aux 
défendeurs;— Attendu  qu'en  faisant  entrer  dang 
l’indemnité  accordée  les  frais  de  la  conitrucUoa 
d'un  mur  jugé  nécessaire  pour  soutenir  les  ter- 
rains qui  bordent  la  route  nouvellement  ouverte» 
la  Cour  n’a  porté  aucune  atteinte  à l'autorilé  ad- 
mlnUirative.  parce  qu  elle  n'a  rien  ordonné  ni 
sur  la  coDslruction,  ni  sur  le  placement  de  cé 
mur . et  qu'elle  s est  bornée  à déterminer  lu 
dommage  qui  en  rcsullerait: 

Attendu  que  ce  qui  vient  d'éire  dit  sur  le  pre- 
mier moyen  écartele  second,  uniquement  fondé 
sur  le  prétendu  empiétement  de  rantorité  judi- 
ciaire snr  te  pouvoir  administratif;— D'où  il  suit 
que  la  Cour  de  Montpellier,  loin  d’avoir  violé  on 
faussement  appliqué  les  lois  de  la  matière,  en  a 
fait  une  juaie  application  Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1827. —Qi.  req.  — Prés.,  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey. — Aonp.,  M.  Chllbaud  de  la  Ri- 
gaudie.— Concf.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Guilleroln. 


1»  PRESCRIPTION.— Titm.  — icoiainT.— 
Titnci  oprosiTioN. 

2*  Cassation.— PniscBiUTion.—MoTnta  non- 
VBAint. 

jugement  qui  ordonne  un  dilaUtement 
d’immeublet  est , i'/|  a été  rendu  avec  im  légi- 
fima  contradicteur,  un  litre  attributif  de  pro- 
priété, en  vertu  duquel  on  peut  preterire  par 
dix  et  vingt  ans.— Un  conséquence,  la  tierce 
opposition  formée  à ce  jugement  par  un  copro- 

Î>rié/aire  qui  n'y  a pas  e/é  par/te,  mais  dont 
es  droits  ont  été  reconnus  postérieurement , 
n'est  plus  recevable  lorsque  celte  preserip^ 
tiou  est  acquise.  (Cod.  civ.,  2265;  Cod.  proc., 
«i.)  (1) 


aoiti  Coulon,(^i<.,  1.3.  tOI  ; R.uwr,  PrH. 
civ.,  § &9,  B.—  liait  i.y,  ta  awt  CMUtba, 


(I)  V.  daof  la  leoi  da  calia  décisioD,  un  autre 
atclt  da  la  Cour  da  caatation  du  14  juill,  1836,  V. 


fte  moyen  fondé  tvr  ce  que  ta  pracription  ad- 
mue  par  Us  premiers  juges  avait  ete  inter- 
* rompue  ou  suspendue  pour  cause  de  minori- 
^téynepeut  être  présenté  pour  la  première 
( fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — Il  en  est 
de  même  du  moyeu  lire  de  ce  qu^un  jugement  I 
sur  lequel  les  juges  se  sont  aypuyei  pour  ad- 
mettre la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
était  nul,  et  comme  tel  ne  pouvait  servir  de 
base  à In  prescription  >1). 

(De  Mailly— C commune  d'Aunetiil.) 

La  terre  H'Auneuil  appartcnali  lors  de  la  révo- 
lution au  rieur  de  Frémont-Dumazy  cl  aut  da« 

mer  Detrje,  aujourd'hui  représentées  dame 

de  Mailly.  — De  Frémonl  Dtimazy  émigra  en 
1792  L Etat  s'empara  de  ses  biens  et  fu  apposer 
le  sétfiiestre  sur  la  terre  d’Auneuil  - La  com- 
mune d'Auneuil  réclama  de  l'Etat  la  propriété 
d'uoe  partie  des  biens  dépendaiis  de  la  terre 
d'Auniuil,  — Le  17  hriim.  an  3,  une  sentence 
arbitrale  envoya  la  commune  en  possession  des 
biens  par  elle  réclamés. — La  commune  s'en  mit 
aussitôt  en  possession.— Cependant,  dans  le  par- 
tage de  la  terre  d'Auneuil  fait  ullérieureinent 
entre  l'Etat  représentant  l’éniigré  Frémnnt,  et 
les  dames  Deirye,  la  portion  de  biens  adjugée  è 
la  commune  par  la  sentence  arbitrale  du  17  brum. 
an  3,  fut  attribuée  aux  dames  Deirye.  L'arrélé 
administratif  qui  régla  le  partage  exprime  « que 
cette  sentence  est  susceptible  d’étrc  attaquée  . 
d'autant  que  les  copropriétaires  de  la  terre  d'Au* 
Deuil  n'unl  pas  été  entendus  et  qu'ils  pourront 
faire  valoir  tous  leurs  droits.  » 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  Jusqu’en  1819; 
è cette  époque,  et  le  35juin,  la  dame  de  Mailly, 
aux  droits  des  dames  Delrye,  a formé  tierce  op- 
position a la  sentence  arbitrale  du  17  bnim.  an 
3,  et  a demandé  à être  réintégrée  dans  les  biens 
altriboés  à la  commune  par  cette  sentence. 

S6juin18iS,  Joffcmenl  du  tribunal  de  Sauvait 
qui  reçoii  la  tiercexrpposition.  et  au  fond  accueille 
U demande. 

A|ipel.— 18  juin  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Amiens  qui  infirme  et  déclare  la  dame  deUailly 
non  recevable  dans  sa  tierce  opposilion,  et  dans 
sa  demande  en  revendication.  Les  molirs  de 
l'arrêt  sont  que  l'art.  188  de  la  coutume  de  Sen- 
tis admettait  la  pre.«eriplion  de  dix  et  de  vingt 
ans:  qu'un  jugement  est  un  litre  suffisant  pour 
fonder  la  preKTiption,  et  que  même  il  suffll  de  la 
seule  opinion  d'un  Juste  titre,  pro  itto;  que  la 
commune  a joui  sans  trouble,  en  vertu  du  juge- 
ment arbilrnl  pendant  plus  de  vingt  années;  que 
sa  possession  a été  de  twnne  foi;  qu'elle  a pu  se 
croire  propriétaire  enverlu  du  jugement:  qu'ain- 
si,  il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  à la  tierce  oppo- 
sition. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Mailly. 
pour  violation  des  art.  474  du  Code  de  proc  , et 
du  Code  civ.,  cl  fausse  application  de  l'art. 
188  de  la  coutume  de  Senlis.  en  ce  que  la  Cour 
royale  a admis,  entre  la  tierce  opposition  à un 
jugeroeni,  la  prescription  de  10  et  de  20  ans,  ré- 
sultant de  la  possession  exercée  en  vertu  du  juge- 
ment même  attaqué  par  cette  tierce  opposi- 
tion. 


Troplong.  t.  2,  R83  ; Doraolou  , t.  21  , a.  874  ; 

Zaeharic,  i.l.  5 217,  note  7. 

(I)  V.  dans  le  roCme  lena,  Caaa.  9 ocl.  1811  : il 
en  est  de  nv-me  de  IVxcepiion  d«  chose  jogee.  r. 
Cass.  25  janv.  1895.  Cet  diveri  arrêta  r>‘titreni 
dans  le  prinripe  général,  qui  ne  permet  de  propo- 
ser comme  ouverture  de  cassation  que  deamoyene 
qni  ont  été  préaeaiéa  devant  Ira  juges  du  fond,  è 
noiiia  qu'il  ne  a'agiaae  de  nullilca  leoaoiè  l'ordre 


( 22  rÉv.  IMT,  ) 

AuntT. 

LA  COUR  ;— Attendu  ouf  le  séquestre  natio- 
nal. apposé  pir  suite  de  l'éroigration  du  sieur 
Frémonl-Dumazy,  ayant  frappé  les  biens  dont  II 
t'agit,  la  sentence  arbitrale  portée  le  17  brum. 
an  3,  par  suite  des  arrêtés  du  département  de 
l'Oise  des  1*'  janv.  1793  et  7 germ.  nu  2,  se  trouve 
rendue  avec  un  légiliiiic  contradicteur;  que  les 
habitansdu  hameau  de  la  Neuvitle  sur  Auneuil , 
jouissant  en  vertu  de  celle  sentence,  qui  pour 
eux  était  un  titre  attributif  de  propriété  , litre 
d«ml  il  n'esi  pas  prouve  qu'ils  eussent  lonnu  les 
vires  que  l'on  fait  résulter  de  ce  qo  il  y avait  des 
copropriétaires  régnicoles  des  biens  en  question, 
les  hahitans  ont  eu  juste  sujet  de  croire  qu'lia 
pos.sédaicm  comme  propriétaires; — Attendu  que 
la  Cour  royale  a Jugé,  en  fait,  que  les  babitans 
avaient  ainsi  possédé  pendant  plus  de  vingt  an- 
nées. sans  interruption  eide  bonne  foi;— le 
moyen  d'iDlerrnpiioii  on  de  suspension,  pour 
cause  de  minorité  de  madame  de  Mailly,  n ayant 

Kiinl  été  proposé  devant  la  Cour  royale,  contre 
prescription  invoquée,  celle  Cour  n'a  pu  sta- 
tuer sur  ce  moyen:  qu'il  en  est  de  même  de  celui 
résultant  de  ce  quel  Fiat  n aurait  |»as  élé  légale- 
ment représenté  par  l'ng«'nt  national  avec  qui  la 
sentenre  a été  rendue;  d'où  il  suit  que  les  2'  et 
3*  moyens  ne  sont  pas  admissibles,  et  que  le 
premier  n’esi  pas  fondé;  — Rcjellc , etc. 

Du  21  fév.  1827.— Ch.  cIv  —Prés.,  M.  Brissou. 
—Itapp.,  M.  Fiel.— rond.,  M.  Cahier,  av.  géu. 
-PI.,  MM.  Petit  de  Gatines  et  Nicod. 


ENREGISTREMENT.  - Licitation.— Chosb 

COMMtNR.— TBAISaCUIPTION. 

La  vente  (ou  lieitatinn)  entre  copropriétaires 
d'un  immeuble  arhelé  en  commun,  n'esi  pas 
soumise  otr  droit  additionnel  pour  trans- 
cription, établi  par  les  art.  52  et  5i,  de  la 
loi  du  *28  avril  1816.  Ce  n’est  ni  une  vente 
dWmmeubles.  dans  le  sens  de  Cart.  52  ; ni  uis 
acte  de  nature  à élre  IranKrit,  dans  U sens  de 
Vart.bl.Cêtie  vente  ou  licitation  e*t  fenfomenf 
sujette  ou  droit  de  4p.  100.  aux  termes  delà 
loi  du  22  frim,  an7.—fM  règle  est  appIico6fo 
ou  COJ  où  ta  vente  ou  licitation  a lieu  au 
profit  dun  tiers  cessionnaire  ou  acquéreur 
des  droits  de  l'un  des  copropriétaires  primi- 
tifs, comme  an  cas  où  elle  a lieu  en  faveur  de 
l'un  de  ces  eopropriélnires.  (Coü.  dv.,  I8il, 
1872  et  883  ) (2; 

(Enregistrement— C.  Bouzenot.) 

Les  moulins  à eau  d'ElcIaron  étaient  possédés 
en  commun  par  les  deux  frères  et  les  deux  a«uri 
Guérin,  tant  à tilre  de  coacquéreurs  que  comme 
codonatalres  de  la  dame  veuve  Guérin,  leur 
mère.  — > Par  contrat  du  9 mars  1820,  les  dent 
frères  Guérin  vendent  au  sieur  Bouzenot  la  moi- 
tié indivise  leur  appartenant  dans  ces  immeu- 
bles. Le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  cel 
acte  à raison  de  5 et  demi  p.  100.  — Par  autre 
contrat  du  8 déc.  1824.  les  deux  soeurs  Guérin 
vendent  au  même  sieur  Bouzenot  leur  moitié  in- 
divise dans  les  rooulinsd'Eldnron.  - Le  receveur 
ne  perçoit  le  droit  proportionnel  d'cnregisire- 


poblic.  P.  Cass.  27  avril  1824.  et  la  note.— F.  aussi 
ci-sprès  du  22  fév.  («iï.  BerlroiMf,  3*  quesi.};  5 
STril  1827.  «IC. 

(2)  P.  conf..  Cass.  14  juill.  1824,  cl  la  note;  — 
Àdde,$  noT.  1827.  — F,  aussi  sur  l'errridei  par- 
tages etlieilaiioDs  entre  eoproprièlairei  ou  comiuo- 
Biilea,  no«  observations  anr  l'arTél  de  la  Cour  de 
caai.du  27]utll.  1819.— Juegr,  Cass.  9 janv.  1827 


S78  ( tî  rtt.  18Vr;  ) Jurùpru(Unet  it  la  Cour  dt  ea$$oticn. 


( SS  rftr.  iSSl.  ) Juriiprudenet  dé  la 

ment  tor  ee  dernier  acte  qo'à  raison  de  4 p.  tOO. 
"'Cette  perception  ayant  été  trouvée 
aante,  une  comrainte  est  décernée  contre  le  sieur 
Bouzenot,  en  paiement  de  S M fr.  pour  supplé- 
ment de  droit  a raison  de  1 et  demi  p.  ino,  en 
vertu  des  art.  5S  et  54  de  la  loi  du  Ss  avril  1816. 
—Opposition  de  la  part  du  sieur  Houzenot;  il 
aoutient  qu'ayant  arqim  prérédemment  une 
moitié  indivise  des  moulins  d'KIcloron,  la  vente 
faite  à son  proHl  de  l'autre  moitié  a le<  elTeU 
d'une  licitalion  ou  d'un  partage,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  art.  683  et  1874  du  Code  civ  ; 
d'où  il  conclut  que  cet  acte  de  licitation  n'ein- 
portani  pas  de  mutation,  et  n'étant  pas  de  na- 
ture à être  transcrit  au  bureau  des  hypotheques, 
les  art.  5S  et  54  de  la  loi  du  S8  avril  »oat  inap- 
plicables. 

6 mai  IKS6,  Jngement  du  tribunal  de  Yassy  qui 
accueille  ces  moyens.  — Les  principaux  motifs 
du  jugement  sont,  que  l'acquisition  d'un  im- 
meuble faite  en  commun  par  deux  ou  plusieurs 
acquéreurs,  forme  entre  oui  une  société  particu- 
lière de  la  nature  de  celles  énoncées  dans  Part. 
1811  du  Code  civ.,  et  auxquelles  Part.  I87i  du 
même  Code  déclare  applicables  les  règles  con- 
cernant le  partage  et  la  licitation  entre  cobéri- 
Uers;— Quesi,  pendant  la  durée  de  Pindivi»ion, 
l'un  des  coacquéreurs  traii>mrl.  soit  à litre  de 
succession,  donation  ou  autrement,  sa  portion  à 
un  tiers,  ce  tiers  prend  ta  place  de  celai  de  qui 
il  exerce  les  droits,  et  devient,  par  conséquent, 
l'associé  des  autres  propriétaires  ou  coacqué- 
reurs;—Qu'Il  suit  de  là,  que  la  licitation  qui  in- 
tervient entre  le  cessionnaire  d'un  coacquéreur 
originaire  et  les  autres  coacquéreurs  de  l'immeu- 
ble pos!»édé  indivisément,  doit  être  sonmise  aux 
mêmes  règles  et  produire  les  mémos  eileU  que  si 
elle  avait  eu  lieu  entre  les  coacquéreurs  primi- 
tifs;—Qu'enfin,  Pacte  qui  fait  cesser  Pindivision 
entre  les  coacquéreurs  d’un  immeuble,  n'esi  pas 
attributif,  mais  seulement  déclaratif  de  uro- 
priélé;  d'où  il  suit  qu'un  tel  acte  u’est  pas  de  sa 
nature,  sujet  à la  transcripiion. 

Pourvoi  en  cassation  |Mr  Padmiiiislralioo  de 
renregUtremenl. 

AUBÉT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  quelle  nue  soit  la 
dénomination  donnée  a un  acte  par  lequel  des 
copropriétaires  font  cesser  l'indivision,  cet  acte 
est  un  partage,  et  que  ce  partage  n'evt  pas 
fouillis  a la  transcription  : — Attendu,  en  fait, 

au'ayant  acquis  des  deux  fPères  Guérin  l.i  moi- 
é des  moulins  qu'ils  possédaient  avec  leurs 
deux  sœurs  Françoise  Guéri»,  feinme  de  Joseph- 
Charles  Hu,  et  Marie- Anne  Guérin,  femme  Liard, 
Bouxenotesidevenu  ainsi  propiiétalre  indivis  des 
moulins  avec  ces  deux  sœurs  : - Que,  postérieu- 
rement. Bouzenot  ayant  acquis  d'elles  leur  part 
dans  lesdits  moulins.  Pindivi'ion  a cessé  ; qu'en 
déclarant  donc  que  Bouzenot  n'était  pas  soumis 
à payer  le  droit  réclamé  par  la  direction  géné- 
rale, le  jugement  attaqué,  loin  de  virder  les  lois 
invoquées,  en  a fuit  la  plus  juste  application  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  'it  fév.  18i7.— Ch.  req.  Préi.,  Al.  Hen- 
rion  de  Penney.  — Aopn.,  M.  Vallée.  — Conel., 
M.  Lebeau,  av.  gén.— PL,  M.  Teite*Lebeau. 


(1)  V,  coof  , Cass.  7 flor.  an  1t  ; Paris,  !•'  août 
1825.  — V.  aussi  U noie  sous  un  arrAi  de  la  Cour 
royale  de  Rennes  da  lOjoill,  1821,  el  les  autorités 
qui  y sont  rappelées. 

(2)  Le  même  principe  résulte  d'un  arrêt  récent 
do  ta  Cour  do  cassation.  V.  22  déc.  t842.  — Mats  le 
coBtuire  a 4iè  jugé  par  U;Gour  le  8 jaial888.P.fa 


Cour  de  eaeiatiùn.  ( 22  fét.  4827,  ) 877 

I 1*  DOT.— iFtaTITCnOB  COîlTBACTCELtl. 

2*  Ratificatiov.— Cassatio?!. 

3*  Cassation.  — Imputation.—  Moyen  nod- 

VFAl*. 

. l®f/ne  institution  d'héritière,  faite  par  contrat 
de  mariage,  au  oro^t  de  ta  future  c/M)usa 
{dans  te  reuort  du  partement  de  Bordeaux 
et  de  l'uiauce  de  Saintee)  peut  être  réputée 
con^lituiion  dotale,  emportant  Inaliénabilité 
de  tous  les  biens  compris  dans  i institution 
contractuelle.  {Cod.  riv..  1392  et  !6.54.)  (1) 
2®/,'arr«/  qui  décide,  d'après  Vappréciation  des 
titres,  faits  et  cirennsfanres,  qu'il  n'y  a pas 
eu  ratification  d’un  acte  nul.  ne  peut  donner 
ouverture  à cassation.  Cod.  civ.,  1338  ) (2) 
3®On  ne  peut  présenter  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion un  moyen  tiré  de  ce  que  tes  juges  n’ont 

Î>os  fait  Vimputntion  d un  paiement,  selon 
es  règles  tracées  par  le  Code,  si  t'impiftation 
n’a  par  été  réclamée  au  procès.  (Cod.  civ., 
4256.)  f3) 

iBprIrand  et  Gu1Ue-C.  Febvrr.) 

3 fév.  1777,  contrat  de  mariage  de  ta  demoi- 
selle Dubul  avec  le  sieur  Febvre.  Dans  ce  con- 
trat, [Mssé  dans  un  navs  régi  par  l'usancc  de 
Saintes,  les  père  et  mère  de  la  future  lui  consti- 
tuent en  faveur  du  mariage  une  somme  de  1 .000 
fr,  etPinstituenl  leur  héritière  universelle.— 22 
mars  1788,  vente  par  ies  époux  Febvre  au  sieur 
Delor,  d'une  maison  appartenant  h la  dame  Feb- 
vre.—Les  sieurs  Bertrand  et  Ouille  eantiorment 
l'eiéciition  de  la  vente.  - En  1810,  |,i  dame  Feb- 
vre fait  prononcer  son  divorce.— Le  20  fév.  I8'i0, 
il  est  procédé  à la  liquidation  de  ses  droits,  en 
paiement  de  partie  desquels  son  mari  lui  aban- 
donne une  maison  dont  elle  a touché  plus  tard 
le  prix 

En  1822,  la  dame  Febvre  forme  contre  les 
déientetirs  de  la  maison  vendue  en  1788,  une 
demande  en  délaissement;  elle  se  fonde  sur  ce 
que  la  vente  est  nulle,  comm'*  portant  sur  un 
bien  dotal  inaliénable.— Cette  demande  réfléchit 
contre  Bertrand  et  Guilie,  qui  avalent  cautionné 
la  vente. 

24  mars  1824,  Jimement  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  d 'me  Febvre. 

Ap|»el  par  Bertrand  et  Goille,  qui  soutiennent 
entre  autres  chose®,  que  |>ar  l’acte  du  20  février 
1820,  il  y a eu  conflrtnallon  ou  raiiflcation  de  la 
vente  de  1788  — 5 mai  182.5,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  royale  de  Poiiicn.  L'arrêt  décide  que  ta 
dame  Febvre  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal  ; 
que  l’usance  de  Saintes  frappait  d'inaliénabililé 
lesbiens  dotaux;  que,  du  reste,  la  dame  Febvre. 
en  toiirhani  une  partie  de  ses  reprises,  n'ayant 
point  fait  l’imputation  de  la  somme  reçue,  sur  sa 
maison,  n’a  anciinœnenl  manifesté  l'intention  de 
réparer  la  nullité  de  la  vente. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bertrand 
et  Gullle.-i«  moyen.— Fausse  interprétation  de 
l'usante  de  Saintes,  qui  ne  dit  pas  qu’une  insti- 
tution d’héritier,  faite  par  contrat  de  mariage, 
au  profit  de  la  future,  doive  avoir  l'effet  d’une 
coniftlu/ton  dotale;  par  suite,  fnn<se  application 
des  principes  qui  déclarent  inaliénables  les  biens 
dotaux.  — 2«  moyen.— $ 1*'.  Violation  des  art. 
j 13tt  et  13:t8  du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour 
j royale  a prononcé  la  nullité  d'une  vente  qui  avait 

surplus,  sur  la  ratification  par  exécution  d'un  en- 
git^emeni  nul,  lea  observaiioos  qui  «rcompagnent 
un  jugement  du  tribunal  de  caaaaiion  du  4 therm. 
an  2 

(3)  F.  comme  anal,  l'arrêt  précédent  du  21  fév. 
(aiï.  de  MoiUy)j  2*  quest.,  et  l’arrél  qui  auit  (aff, 
Z>aUcraix). 


STS  ( tl  wtr.  18ST>  ) JtrUprttdtiu*  4ê 

ét<  raliRSe.— i t.  VioltUoD  iktart.  llS3et»56 
du  Coda  civ  , en  ce  que  la  Cour  a dfcidd  que  la 
dame  Febvre,  n'ajaul  pai  fail  rimpulallon  de  la 
iomme  reçue  de  »on  mari,  à compte  sur  *e»  re- 
piises,  celte  impalation  n'arail  paa  porté  de  plein 
droit  sur  la  delle  la  pliii  ancienne,  et  par  conté- 
qiicnt  sur  le  pria  de  la  vente  annulée,  dont  le 
sieur  Febvre  élail  garante!  responsable  é l’égard 
de  son  épouse. 

AnniT. 

LA  COUR; —Sur  le  I"  moven  i — Attendu, en 
droit,  que  d’après  la  Jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaui,  discutée  et  attestée  par  l’arrél  at- 
taqué, l’institution  contractuelle  contenant  con- 
tlilHlion  an  favtur  du  mariaft  et  passée  sous 
l’empire  de  l'usance  de  Saintes,  et  dans  le  terri- 
toire qu’elle  régissait,  avait  tous  las  caraclèru 
dtdotahilitê,tl  par  conséquent  les  tonds  formant 
la  même  constilulioa  étaient  inaliénables)— Et 
atlendii.  en  fait,  qu’en  appréciant  les  clauses  du 
coiilrat  de  mariage  du  3 lév.  1777,  l’srrét  a re- 
connu que  les  père  et  mère  de  la  folnre  lui  ont 
cotulilmi  en  faveur  du  marna  moriapa  une  som- 
me de  1,0110  fr„  et  ont  déclaré  rtnsliluar  leur 
héritière  universelle  de  tons  les  biens  qu’ils  se 
trouveraient  avoir  au  lempa  de  leur  décès; — 
Que,  dans  res  circonslances,  en  décidant  que  la 
maison  en  question,  comprise  ilans  rinslllulion 
coniracluelle,  devait  éire  regardée  comme  do- 
tale et  inaliénaUê.  l’arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l’usance  de  Saintes  ni  aucune  fol  ; 

Sur  la  première  partie  du  second  mojan  At- 
tendu que  pour  décider  que  la  (easme  Febvre 
n’avait  point  ratillé  la  vente  de  la  maison  dont 
il  s’agil,  l’arrêt  attaqué  n’a  (ail  qu’apprécier  les 
litres,  (ails  et  circonstances  de  la  cause,  appré- 
cialinn  que  la  loi  abandonne  aui  lumières  et  à la 
conscience  des  Jsges; 

Sur  ladeuiièoM  partie  du  nrayen;  — Allendu 
que  Tsmputaison  dont  il  s’agit  n’a  point  été  ré- 
clamée par-devant  les  juges  ^ la  cauw,  lesquels, 
par  conséquent,  n'ont  pu  violer  des  lois  qui  se 
ratlarhaient  à une  question  qu'ils  n ont  point 
Jugée;— Attendu  qu’une  pareille  qneslion,  dont 
la  solution  dépendait  des  (alla  et  rirrenslances 
de  la  cause,  ne  pouvait  être  présentée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour;— Rejette,  rte. 

Du  ÎS  (év.  I8t7.— Ch.  req  — Frés. , M.  Hen- 
rion  de  Panaej.  — Kapp.,  N.  Lasagni.— foncé., 
M,  Lebeau,  av.  géa.—Pl.,  M.  Jacquemin. 

1*  FOSSÉ.— t/'SAGa.-CaasATion. 

Cassa Tion.—ExpiaTa.—  MavEiv  nonviAC. 
l*/.’arrs(  qui  décide,  en  $e  fondant  sur  un  uso- 
ge  générai  detlirux.  qu'il  ailette,  que  ta  berge 
su  re;vire  d’un  futie  n’rel  pas  ÿretumee  de 
plein  droit  appartenir  au  propriétaire  mémo 
du  for<é  en  a l'abri  de  la  eaitalion,  (0>d. 
Civ.,  608.  KD 

VLa  partie  qui  na  e'etl  pat  plaint,  en  Cour 
royale,  de  ce  que,  pour  procé'ter  à une  ejî- 
pei  tite,  let  premiert  jugee  n'ont  nomme  qu’un 
seul  expert,  n'eti  pas  recevable  à te  faire  un 
moyen  de  catiationdeeelle  irrégularité.  (Cod. 
proc.,  303.1  (D 

(Oelacruii  et  Lefèvre— C.  Dultjr.) 

Beat  fonds  appartenant,  l'un  aui  époui  Lefè- 
vre et  l’autre  au  sieur  Dufsj,  sontséparés  par  un 
fossé,  dont  la  ^opriété  est  reconnue  appartenir 
aua  époui  Lefovre.— Sur  la  berge  on  repare  du 
fossé,  Ml  se  trouve  du  cAlé  dufonds  du  sieur  Du- 
ra;, eaislent  plusieurs  arbres,  devenus  l’objet  de 

(Il  F.  comme  anal.,  Caen,  léjuill.  I8i6. 

(2)  V.  tuprd , Casa.  81  fsv.  (a(F.  de  Afm'Uq),  >• 
quasi. 


• Cour  dé  «aitalton,  ( ts  Mr.  UtT.  ) 

la  contestation.— Leeépooi  Lefèvre  ont  prétendu 
que  la  berge  ou  reparu  faisait  nécessairement 
partie  du  fossé,  un  fossé  ne  pouvant  subsister 
sans  les  deui  berges;  et,  en  leur  qualité  de  seule 
prnpriéuires  du  fossé,  ils  ont  préleodu  t la  pro- 
priété des  arbres  plantés  sur  la  berge.— Le  sieur 
Diifa;,  au  contraire,  a soutenu  que  le  terrain 
formant  celte  berge,  et  let  arbres  qui  j étaient 
plantés  lui  apparlenaieul  comme  hisant  partie 
de  son  fonds. 

8 juin  1884,  jugement  do  tribunal  de  Roueu, 
qui  reconnaît  Dufa;  seul  propriétaire  de  la  berge 
et  des  arbres;  condamne  les  époux  Lefèvre  eo 
des  dommages-intérêts , et  nomme  d'oIDce  en 
seul  eiperl  pour  procéder  à une  eslimallou  afin 
de  liquider  ces  domnuges. 

Appel.— 15  avril  1835,  arrêt  de  la  Cour  roqale 
de  Rouen , qui  confirme,  par  Ici  motifs,  qu’il 
n’eiislr  dans  les  conirau  aucune  slipulalioa  d'oÉ 
l’on  puisse  induire  que  les  vendeurs  des  époum 
I-efèvre  se  soient  dessaisis  de  la  propriélé  de  la 
berge,  et  qu'une  stipnlatiou  si  exorbitante  ne 
peut  être  suppléée:  qu’elle  serait  d'aiileors  con- 
traire è l'usage  des  lieux. 

POURVOI  en  cassatloa  par  let  époux  Lefèvre, 
ou  pinlét  par  le  sieur  lierroli,  leur  vendeur  et 
leur  garant;— I*  Violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du 
80  avril  1810,  pour  délani  de  motifs,  et  violation 
des  art.  6H0,  667  et  668  du  Code  civ.,  sur  la 
présomplion  de  propriété  de  la  berge. 

8°  Violation  de  l'art.  303  du  Code  de  proe-,  en 
ce  que.  dans  l’espèce,  uo  muI  expert,  an  lieu  de 
trois,  rammé  le  veut  la  loi,  a été  nommé  d’offiea 
pour  procéder  aux  opéraiiout  ordonnées. 

Aanfir. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  mojen  ;-  Attendu 
que  pour  décider  que  la  berge  en  question  était 
la  propriélé  de  Dofay,  les  juges  ont  considéré  ea 
lermes  exprès,  que  si  par  les  contrats  de  1783  et 
1785,  let  auteurs  des  époux  Lefèvre  ont  aliéné, 
avec  les  Immeubles  désignés  susdits  contrats  la 
creux  du  fossé  séparant  Icsilils  immeubles  d'avee 
celui  vendu  en  l'an  10  à Dufa;,  il  n’existe  ilana 
les  premiers  conlrals  aucune  stipulation  d'où  l'on 
puisse  induire  que  les  vendeurs  se  soient  dessaisit 
de  la  propriété  de  la  berge  plantée  d’arbres 
exerua  sur  l’immeuble  qu'iU  se  réservaient:  et 
qu'une  slipulalion  aussi  exorbitante  ne  peut  être 
suppléée,  qu’elle  serait  d'ailleurs  contraire  à l’u- 
sage général  des  lieux;— Qu'ainsi,  leur  décision 
non-seulement  est  motivée,  mais  elle  est  en  ouirs 
è l'abri  de  la  cassation,  somme  étant  fondée  sur 
uo  usage  général  des  lieux,  attesté  par  les  juges, 
et  Boiainment  sur  l'apprccialion  des  clauses  des 
conlrals  respectivement  produits  par  les  parties) 
appréciation  que  la  loi  confie  aux  lumières  été  la 
conKience  des  mêmes  jugea. 

Sur  le  second  moyen  ; Attendu  que  l’arrêt 
corslale  eo  termes  formels  que  les  débats  devant 
la  Cour  ont  été  restreints  à la  question  de  pro- 
priété de  la  berge  et  des  arbres  eirrua  sur  icelle; 
—Que,  d'après  cela,  le  demandeur  en  cassation 
n'ékiil  point  recevable  à se  plaindre  pour  la  pro- 
niicre  fois  devant  la  Cour,  d'une  oominalioo 
d'expert  à laquelle  II  avait  acquiescé  par-devant 
les  Juges  de  la  cause;— Rejette,  etc. 

Du  88  fév.  1837.  - Ch.  req.  — Prés.,  U. 
Ilenrion  de  Pansey.— Aapp.,  M.  Lasagni.  — 
Conel.,  U.  Lebeau,  av.  g^.— PI..  U.  Garnier. 


FAILLI  TE. — Domicile. 

Au  eae  de  faillite  d'un  négociant  ayant  deux 
élabliiiement  de  commerce  dont  deuxarrort- 
dittement  différent,  la  connaissance  en  am- 
partéent  au  tribunal  du  domicile  du  faim, 
anaore  gus,  la  failiili  ayant  été  dèflaree  par 


( 19  rtTi  tSlT.  ) I 

Ut  tribunaux  dêt  dmutamnMaePuut,  Poa- 
Irt  tribunal  ait  été  1$  premitr  laiti.  fu’ii  ait 
dtelaré  It  prtmitr  l'auvtrlurt  d»  la  failHli, 
ai  qut  It  plut  grand  nombre  dee  eréanelert 
tait  domitilié  dam  ton  rtnort.  (Cod.  proc., 

(Leblanc  de  Hireonnty-C.  Deiny  et  Joardtn.) 

AMlT. 

LA  CODH  ; — AUef>dit  que,  pour  délermiDrr 
quel  «et  le  liee  où  une  faillite  ettouTNtr,  il  ni 
lodiapeoMble  de  connaître  quel  était  le  domicile 
du  failli  au  moment  de  rontrerlure  de  la  lUIlIte, 
puiique,  d’aprèt  l'art.  58  du  Code  de  proe.,  le 
tribunal  de  commerce  dam  l’arrondioaement  du- 
quel éuit  le  domicile  do  failli,  ett  teoi  compé- 
tent; — Attendu  qn’aui  terraet  de  l'art.  lOS  et 
ouiv.  du  Code  dv.,  le  domicile,  une  foU  acquit 
daut  un  lieu,  ne  peut  être  changé  que  par  le 
coecourt  de  l’intention  et  do  hit,  et  qut,  tl  l’iu- 
lentiou  n'eit  pat  déclarée  dtna  let  formet  prêt- 
critei  per  l'art.  lOt,  elle  résulte  det  circonttaoeét; 
— Attendu  qu’en  fait,  on  ne  produit  aucune  dé- 
claration en  la  forme  prticritr  par  l’art.  104.  qui 
apprenne  que  Grimblol.  depuit  longtemps  doml- 
eilié  à Marteillt,  de  rareu  de  toutes  let  parties, 
ait  annoncé  qu’il  transférait  ton  domicile  à Chol- 
ty;— Attendu  que  toulet  let  circonstancet  de  la 
cause  te  réunlwent  pour  établir  que  Or Imblot  te 
qualifiait  toujours  domicilié  à Uartellle,  t'adret- 
tail  au  maire  de  rette  rille  et  au  préfet  det  Bon- 
cbes-du-Rbéne,  pour  obtenir  du  passeports  à 
rétrtngtr;  qu'il  y payait  la  patente  et  la  contri- 
bution pettonnelit;  de  laquelle  rénnion  de  cir- 
constancet, il  résulte  que  Grimblot  a toujours 
continué  de  résider  i Martrille  Statuant  par 
règlement  de  juges,— Ordonne  qu’il  sera  procédé, 
pour  tonies  les  ojiérttlom  de  la  faillite  Grimblot, 
devant  le  iribnntl  de  commerce  de  Uartellle-,  — 
Annolle  tons  let  actes  et  procédures  faits  au  tri- 
bnnal  de  commerce  de  Paris,  autres  que  ectix 
qui  ont  en  pour  objet  des  appotUions  de  scellés 
on  autres  actes  et  mesures  conservatoires,  eic. 

Du  **  fév.  18ÏI.  — Ch.  req.  — Prés-  M.  le 
eons.  Voyslnde  Gartempe.— Aupp.,  H.  Pardei- 
sos.  — Conel.,  H.  Lebean,  av.  gén.  — PL,  MU. 
Garnier  et  Jaequemin. 


PROCÈS-VEBBAUX.  — GmoaumuE.  — 

En  nnuioTiiuiniit. 

Xm  tribunaux  toiiit  ét  la  jwurtuitt  d'un  diUt 
eomtate  par  un  proeet-vtrbal  tu  ptuvM  rt- 
/iitsr  itf  surseoir  d g [airt  droit,  tout  pnAtsIc 
qut  tel  aott  n'aurait  point  été  soumfs  à l'an- 
regutreaunt.  {L.dul8frim.  an  1.  art.  84.M1J 
Los  procéa-veréau»  de  la  pendarmtHt  qui  Iss- 
lérsuant  l’ordre  publie,  ne  sent  pat  nuit  à 
défaut  d’enrepiuremtut. 

(Intérêt  de  la  loi.  - Aff.  J.  B,  Pain.)  — anulr. 

LA  CIODR  ; — Vu  lee  arL  fié  et  47  de  la  loi  du 
21  ftim.  au  7 Cuntsdéraal  que  reoregittremeut 
d’uu  acU  est  étranger  é ta  sabsUnce  ; qn’M  a’m 


(I)  Cala  ne  semble  pee  deveir  foire  dente  enjecr- 
dliei  eo  préseaee  de  le  neuvella  rédinie*  de  l'art, 
438  de  Code  de  comm.  (loi  du  M-mei  18M).  —P. 
uu  sorplet,  eommo  euel.  dent  le  même  æoe,  Ceee. 
• avril  tS48. 

MtérosseM  l'ordre  nehlie.  Us  peaeée-verbet  eei 
d’etllaort  un  acta  puUie  pufoqe'il  émaae  d'ou  eü- 
uirr  publie  ; ta  data  aalbastiqiie  est  eelte  que  ksi  a 
sieeaé  eei  olBcier  ; le  éétsus  d'eeregisteeuieei  ea 
peut  doue  être  eue  ttmee  ét  nelliaé.  W.  état  CS 
saas,  Heegât,  Truitt  dm  pemit  sertegg,  p,  M * 
(lÿ  Le  js  } de  fers.  4 de  le  les  de  11  mai  I8M 
punit  des  psinet  portées  su  rart.  41 1 de  Gode  péu. 
a Onxqni  entontctlfeelée»dietrlbu4>ie  biUtU.s 


otéir  ai  Mumim.  ( « vlr.  «Bit.  ) BfB 

est  qu’une  IbrmtlHé  extrinsèque;  qne  ton  omis- 
sion ne  peut  donc  rendre  l’scte  nul,  si  ce  n'üt 
dans  le  cas  où  la  loi  y anrall  formellement  alla- 
ebé  celle  peine  Considèrent  que  si  l’ert.  34  da 
la  loi  précllée  do  ti  ITim.  an  7 a prononcé,  d'uné 
ihinlère  générale,  la  nullité  des  esploUs  et  pro- 
cèt-verbautnonenrrgitlrét,  danslenélal  preicrU, 
cette  dlsposllion  générale  a été  nécetsairement 
restreinte  par  l’an.  47  de  la  même  loi  qui  ne  d^ 
fend  de  rendre  Jugement  sur  det  actes  non  enre- 

Îllstréa  qne  lorsque  lejogemenl  lersU  rendu  en 
svenr  des  particuliers;  que, par  celle  restriction, 
Itloi  t évidemment  vouluron  server  lenrforce  tut 
actes  qut  Inléressentl’ordreeilalindicie  publics, 
et  ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  Intérêts  pé- 
cnnlslret  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  set 
droits  à la  charge  de  qui  il  appartient  ; — Qu’Il 
t’eniull,  par  une  conséquence  ultérieure,  qne  let 
llibuneni  télsit  de  la  poursulle  d’un  délfl  consu- 
té  par  un  procès-verbal,  ne  peovent  refuaer  ni 
surseoir  à y faire  droit,  sous  prétexte  que  cet  acté 
n’aurall  point  été  soumlaà  l'enregistrement; 

Et  attendu,  dans  l’espèce,  que  le  tribnnél 
Correctionnel  de  tonrs,  saisi  oe  la  pouriultc  in- 
leniée  par  le  ministère  public  contre  Jean  Bap- 
tiste Pain,  comme  prévenu  du  délit  de  rébellion 
constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  la  gen- 
darmerie, a sortis  à y tiaincr,  en  ordonnant,  par 
son  Jugement  du  14  avril  1828,  que  ledit  proche 
verbal  serait  préalablement  enreglslré,  anx  ter- 
mes de  l’art.  308  de  l’ordonnance  du  roi  du  «9 
oct.  1820; — Que  ce  sursis  est  un  déni  de  JnatlCé 
et  un  excès  de  pouvoir  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mois  s’est  approprié,  en  confirmant 
lédit  Jugement,  sur  PapMI  qu’en  arait  Interjeté 
lé  proeurenr  du  roi  ; — D'après  eei  motifs,  et  vu 
ren.  441  dn  Code  (Tlnst.  criffl.;  — Casse,  dans 
riniérél  de  la  loi,  etc. 

Dn  ï3  fév.  18Ï7.— Ch.  crim.— Prés. . M.  Por- 
tails. — Kapp.,  M.  Bussetaop.  — Conel.,  U.  La- 
plagne-Barrls,  av.  gén. 


LOTERIE.— CoLponTA4i.>-0>im4Tnntion. 
Lt  faitdteolporttr  dont  det  litum  publia  dtl 
billttt  pour  an  objet  mit  en  lourle,  tu  uni 
timpit  eontrattniion  qui  rentre  dam  iappii- 
ealionde  iart.  473,  4.  Cad.  pén,—Vn  ut 

fait  SM  peut  être  attimili  au  délit  d’itabUtté' 
ment  ou  de  fanas  dt  maitont  ét  jeu  et  de  bâ- 
tard, ou  dt  loftris,  non  anforftést  par  ta  M, 
et  puni  dt  ptina  torrutiomuUei  par  i’drt 
41(4  Cod.  ^a.  (3). 

(Valois  et  de  Oonm.)—  jinatT. 

LA  COUR  ;—  StslBsal  Sué  la  demande  en  rè- 
glement de  Juges  : — Allendn  que.  par  une  or- 
donnance de  la  rbambre  do  eunsell  dn  tribunal 
de  Heaui,  du  17  août  1826,  let  sommés  Gillet, 
dit  Valois,  et  de  Crousn  forent  renvoyés  devant 
le  Iribnoel  de  simple  pelice  do  ranlon  de  CIsye, 
comme  prévens  de  la  ceatraventios  prévue  par 


Celle  dispotiiton  s rempli  une  lacune  de  la  ligiole- 
(3)  y.  dans  le  nCme  sens,  Cass.  3 sept.  1308,  et 
la  eeta.  — L’art.  34  de  la  loi  da  71  frim.  an  7,  qui 
preiwute  le  iralHié  det  proeés-terbaex  non  enre- 
gisuée,  ut  te  reppone  qu'aex  prwée-verbaux  qui 
cooceruenl  des  intéréu  privés , et  nou  4 cens  qui 
liea  ; est  si  la  Caar  de  eatMiiM  eeeis  cm  pouvait 
tppbqaer  l'tn.  473 , B.  é d«  Céda  péa„  foreqoe  le 
teipofuge  avais  au  lieudamlesKeat  pebNcs,  cent 
eeetreveeiioii  resuis  tau  répeiosiaa  lersque  lé 
eolpeeMge  avaK  été  aeeempb  deae  d'aesree  lieux, 
r.  a CM  égerd  Cbiuveaa  as  Wie,  Tkittit  éuCtdt 
pém.,  tam.  9,  p,  4M.  * 


380  ( S$  wkr»  1821.  ) Juritprudtneê  dê 

rtfi.475,  n*5dii  Codopén.:~Que,  par  Jngfmenl 
du  18  j>inv.  (Irriiier,  cf  (ribuiial  de  Finip  r pnlirr 
a>$t  d^i'lnr^  inrompéirnt.  nUrndu  que  ie  fnil 
dont  il  Otait  celui  prr^ii  |kir  l'art  410 

du  Codenéii.;  — Que  relie  ordonnnncr  et  que  ce 
jugement  ont  ari|ui»  l^autoiilO  de  la  Lho^e  jitcee: 
— Qn'eii  rel  ^tai  le  rmiri^  de  la  justice  est  inter- 
rompu, cl  qu'il  inqiorle  il'y  p<u|^\  <ir;  ^ t^ue.ta 
vente.  |wir  forme  de  loterie.  ilVfTets  mobiliers 
de  col|iorler  d>'K  bUlcU  d'uiie  »rmblable  loterie 
dans  des  lieux  pubiic*.  tel»  que  de»  aubergi's,  des 
cabarets,  des  cafei,  rentre  dans  les  fait»  decorr- 
travenllnn  prévus  par  le  n**  5 de  Part.  475  do 
Code  pén..  le's  que  l’établissement,  ou  la  tenue 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publies, 
des  jeui  de  loterie  ou  d'aulrei  jeui  de  hasard,  et 
non  dan»  ceux  prévus  par  Part.  4Hldu  même 
Code,  qui  ne  concerne  que  Petablis-osemenl  et  la 
tenue  des  maisons  de  jeui  de  hasard  ou  de  loterie 
oon  autorisées  par  la  loi,  ayant  de»  adminislra- 
teurs.  des  préposés  ou  de»  agens;  — Que,  dons 
celle  espère,  il  s'agit  de  l'action  de  colporter, 
dans  divers  lieui  public»,  des  biMels  de  loterie 
d'un  ouvrage  de  gravure  intitulé  : Fatte$  dr  la 
nofiort  p'aopoiic,  roiitravenlion  prévue  par  Port. 
475.  n'*  5 du  Code  pén.;  — Son»  »’arréler  au  Ju- 
gement du  tribunal  de  police CU>e,  qui  est  con- 
sidéré comme  non  avenu,  rcnxoie  les  prévenus 
devant  Ir  tribunal  de  police  de  Meaux,  etc. 

Du  23  fév.  1827.  - Ch  crim.  — Prés.,  M.  Por- 
talis.—/?app.,  M.  de  Brrnard.^  Conc/.,  M.  La- 
plagne  Barris,  av.  gén. 

SIÉDrci\.  Demtistb.— Exircicb. 

La  loi  du  19  vent,  an  11.  relaftt'cà  l'exercice  de 
ta  nicdertna  et  de  la  cAirur^^ic,  nest  pas  ap- 
plicable à l'art  du  dentiste  : — L'exercice  de 
cet  art  n'est  assujetti  à l'obtention  d'aucun 
diplôme,  certificat  ou  lettres  de  rcrc/>/iofi. 
(Edit  de  mai  1708,  art.  itO  et  129;  L.  du  19 
vent,  an  11,  art.  1,  :i5  cl  ■ 6 ) (1) 

(Delpench.) 

ABBÊT  (après  Jc/i6.  en  ch  - du  cons.]. 

LA  COUR  ; - Attendu  que  »l  Pari.  1"  de  la  loi 
du  19  vent  an  11.  relative  à l'exercice  de  la  méde- 
cine, porte  que  mil  ne  pourra  embrasser  la  profes- 
sion de  médecin,  de  chirurgien  ou  d'i»nicier  de  san- 
té, et  oblenir  le  üroitd'exercer  l’art  deguérir  sans 
être  examiné  et  reçu  comme  il  est  prescrit  par  la 
même  loi.  il  résulte  de  son  art.  3 que  resdispo- 
Sitinns  n’étaient  applicables  qu’aiti  docteurs  en 
médecine  et  en  chirurgie  reçu*  par  les  anciennes 
facultés  de  médecine  et  de  chirurgie  en  les  com- 
munautés de  chirurgiens,  et  en  ayant  obtenu  le 
droit  d'exercer  l'art  de  guérir;  — Qu'il  suit  de 
Part.  126  des  lettres  patentes  du  roi  en  forme 
d'édit,  portant  règlement  pour  le  college  de  chi- 
rurgie Je  Paris,  du  moU  d * mai  176K,  que  si  ceux 
ui  voulaient  ne  s'appliquer  qu  à la  cure  des 
enis  éuicnl  tenus  avant  d'en  faire  l'exercice,  de 
se  fiirc  recevoir  au  collège  de  chirurgie,  c’était 
sciilcment  en  qualité  d'experts  et  non  comme 
mailrcs  en  chirurgie  ou  agrégés  au  collège  des 
maîtres;  qu'aux  termes  de  Part.  129  il  étail  fait 
défenses  auidils  ex|»erls,  à peine  de  3U0  livres 


M)  r.  dans  ce  sens,  Merlin.  Quesl.^  Ad  v* 
Dentiste. 

(2  > La  jurisprudence  est  fixée  dan<  ce  sent  par  de 
DOitibreux  arrêt»  : r.CiM.21  itiar»  tN2’2- 21  janv., 
7 et  2t  mara.et  30  juin  1823:  t3fev.  1830. — D'a- 
prèi  celle  jmi»prudfnre,  un  délit  de  cha»»e  e»t  nn 
délit  ruioptexe , qui  peut  renfermer  deux  rontra- 
ventioiis  di»iineles.  et  de  ce  que  Pune  de  ce»  con- 
traventions s’efface  parce  que  la  chaste  est  licite, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  Psuue  cesse  d’exister.— Tou- 


f Cour  dé  easuttiûn*  ( S3  vir.  1897.) 

d'imende,  d'exercer  aoeime  partie  de  la  chirur- 
gie hors  celte  pour  laquelle  ils  avaient  été  reçus 
cl  de  prendre  sur  leurs  enseignes,  placards,  alB- 
ches  ou  hiiict».  la  qualité  de  chirurgiens,  sous 
peine  de  renl  livres  d'iimende,  et  ils  n'avaient 
que  la  faculté  de  prendre  celte  fTexperts-^ien- 
listes:  — Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
loi<  que  les  perMinnesqui  veulent  nes'appliquer 
qu'a  lacuredes  dents,  ne  sont  pas  comprise» dans 
le»  dispositions  de  la  loi  do  19  vent  an  11,  i>uis- 
qiie  ces  dispositions  ne  concernent  que  ceux  qui 
avaietil  obtenu  ou  qui  auraient  été  susceptibles 
d'obtenir  le  droit  d'exercer  Part  de  guérir  dans 
son  intégrilé.  et  que  selon  Part.  25  de  celte  loi, 
tous  les  individus  auxquels  elle»  sont  applicable* 
acquiérent  le  droit  d’exercer  la  fiiédectne  et  la 
chirurgie,  avec  celle  seule  restriction  portée  en 
Part.  29,  que  les  ufTiriers  de  santé  ne  peuvent 
pratiquer  les  grandes  opérations  chirurgicales, 
que  sous  la  surveillance  et  i'in«peclion  iPun  doc- 
teur; - Qu'en  cet  état  de  la  légidaiion.  la  Cour 
royale  de  Limoges,  après  avoir  constaté  en  fait 
que  la  dame  Delpeuch  ex  erçait  exclusivement  la 
profession  de  denltsle:  qu  elle  ne  prenait  que 
celte  qualité  sur  ses  blllois  ou  adresses,  et  même 
qu’elle  y déclarait  formellement  quelle  ne  se 
livrait  a l'exercice  ni  de  la  médecine  ni  de  la  chi- 
rurgie. a |i4i,  sans  violer  les  lois,  déclarer  qu  elle 
n'était  passible  d'aucune  peine  pour  n'étre  ma- 
nie d aucun  dipldme,  cerliGcal  ou  lettres  de  ré- 
ception Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  1827.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Rapp-,  M.  Briére.—  PL,  5J.  Jouhaud. 


CHA-^^SE.— POBT  d' ARMES.  — Excusb. 

Le  defaut  de  permis  de  port  d'armes  est  passi- 
ble iCune  amende,  toutes  hs  fois  qu'il  se  réu- 
nit à un  fait  de  chasse  qaelconqutj  licite  ou 
illicite.  Ainsi,  un  contrevenant  ne  peut  être 
exempté  sous  prétexte  que  le  terrain  sur  le- 

?'uet  il  U chassé  était  clos  et  lui  appartenait. 
Déf-r.  du  4 mai  1812,  art.  I".)  c2) 

La  peine  attachée  au  fait  de  chasse  illicite  doit 
être  cumulée  avec  celle  du  délit  de  port  d'ar- 
mes sans  permis.  (Cod.  insl.  criro.,  365.)  (3) 
(Gombard.)— ABBÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  1"  et  4 do  décr.  du 
4 mai  1812  : — Considérant  que.  d'après  le  texte 
dudit  art.  t".  la  peine  qu'il  prononce  est  appli- 
cable toutes  les  fois  que  te  defaut  de  permis  de 
l>ort  d armes  se  réunit  ■ un  fait  de  chasse  quel- 
conque licite  ou  Illicite  : que  seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  In  peine  attachée  au  fait  de  chasse 
illicite,  doit  être  cumulée  avec  celle  du  délit  de 
port  d armes  sans  permis,  ainsi  que  cela  ré»uUe 
de  l'art.  4 du  décr.  précité;  - Et  attendu  qu'il  a 
été  consisté  au  procès,  et  reconnu  . par  le  juge- 
ment iiUaqué . que  Jacques  Gombard  Dis  avait 
chassé  avec  un  fusil  sur  une  terre  ensemencée, 
tans  avoir  obtenu  iin  permis  de  port  d'arme^  : 
que  ce  seul  défaut  de  permis  le  rendait  donc  |u>s- 
sibie  des  peines  porté  s par  le  décr.  du  4 mai 
1812;-  Qu'tl  ne  pouvait  en  être  exempté,  sur  le 
motif  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait  chassé. 


lefoii  rcue  ihèorie  qui  ne  rvpose  sur  aucun  texte 
formel,  e»l  cumbiilue  par  plusieurs  auteurs,  nn- 
taininent  par  Carnot,  de  Clnst  erim.,  t.  I . p.  43; 
et  par  Toullier,  Omit  eie.,  i.  4,  p.  13.  Ce  dermrr 
auteur  invoque  les  dispoaiiiona  delà  loi  du  30  avril 
t7l<0,  dont  l'art.  l3  donne  aux  propriétaires  le  drutt 
de  chasser  en  tout  temps  sur  iepr»  propriétés  cio - 
ses.  et  les  loi»  qui  dooBeol  i tous  las  ciloveos  le 
droit  de  port  d'armes. 

(3)  F.  cobL,  Casa.  15  ocL  1813» 


( Î4  ràw.  taS7.  ) Jüri4pfud$^$  dê  14 

éUU  clos  et  lui  «pparlenait,  et  que.  sont  ce  rap- 
port» il  n'avait  point  encouru  la  )>eine  purl  e 
par  la  loi  <Ju  ii-Mi  a\ril  17^»*,— Que  cVst.  nean 
moin»  (i'apiès  ce  iiioiir  que  ie  tribunal  d'appel  de 
CbA.on»  Mir  SaOnc  a renvoyé  le  prévenu  de  l'ac- 
tion du  ministère  public,  en  quoi  il  a formelle- 
menl  violé  les  dispositions  pénates  du  décr.  du  4 
mat  iBli;— iCasse,  elr. 

Du!i3rev.  I8i7.  - Ch.  crlm.— Près..  M.  Por- 
talis. - Hapit,,  M.  Bussebop.  — Concî.»  M-  La* 
plagne-Barris,  av.  géo. 

APPELEE  MATIÈRE  DE  POUCE.— Umts- 
ThuB  PI  auc. 

Le  tnim'trèra  publie  n'n  pat  la  faeuUé  d'appe- 
ler des  jugement  des  tribunaux  de  police  : 
rexcrcicc  de  celte  faculté  n'ett  ouvert  au  aux 
enndamnét  dans  let  cat  prévue  par  tel  art. 
17i,  Cod.  tnsl.  crtr/i.  (1). 

llabUans  d'Ensishelm.) 

Du  S4  fév.  1847.— Ch.  crim. — Prêt.,  M.  Por- 
talis.—Aopp.,  M.  Gary.— tond.,  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  gén. 

1*  TRIKUNAL  DE  POLICE.  - CoRTBAVKN- 
TION.  RoI'LAGB.— EXCl'SS. 
s*  MlNlSTÈie  PUBLIC.  — Dbpbhs. 
i*£n  matière  de  poltee,  nul  motif  ou  exeute 
non  autorisét  par  tes  lois,  ne  peuvent  dis- 
penser les  juges  d'appliquer  aux  contreve- 
nant let  peines  qu'elles  profwneent.  ^Cod. 
pén.,  65.;  (4) 

At^isi,  la  confraoenlton  résultant  de  ce  qu'un 
votlurter  ne  s'eit  pat  constamment  tenu  à 
portée  de  tes  chevaux  et  en  état  de  let  gui- 
der. ne  peut  pas  être  excusée  par  U motif  que 
Vabsence  du  voiturier  avait  pour  cause  le 
chargement  de  la  voiture  et  qu'aucun  acci- 
dent n'esC  arrioé, 

loi  ne  permet  pas  de  condamner  le  minis- 
tère pu6ltc  aux  dépens  (3  . 

(DelaunaM— AinbT. 

LA  COUR;  - Vu  l'art.  3,  lit.  Il  de  la  loi  du 
24  août  1790;  l'art  4Ô.  lit.  1*'  de  la  loi  du  44 
luil).  1791  ; les  an.  65  et  475.  n**  3 du  Code  pén.; 
les  art.  154  et  161  du  Code  d'inst.  rrim.;  l'arrête 
du  maire  deSaint-L6.  du  U nov.  1840.  qui,  en 
rciiüiivclant  les  disp<><>ittons  d anrieus  règ|i*m('iis 
de  police,  ordonne  que  a les  rues  et  places  publi- 
ques Si  roiit  entièrement  debarrassées  . sur  tous 
les  points,  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner,  soit  de 
Jour,  soit  de  nuit,  la  libre  circulation  des  ci- 
toyens;—Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  ulbu- 


(1)  y.  conf.,  Cass  9ft  août  1H33.  et  nosobtterva- 
tioo».  aioii  que  les  arrêts  eiiés  dans  la  note. 

t4)  Cetie  régie  est  constante  dans  la  jurispru- 
dence. ê'.  Cass  ôauOtlH2V.  et  *i3  <epu  18.’6.el 
les  notes;  Chauveau  et  Hèlte , Théorie  du  Code 
pén,,  I 3,  p.  119. 

(3)  Sur  ce  principe  incontestable,  voy.  lea  nom- 
breux arrêts  cités  dans  les  notes  placées  sous  les 
•rréis  do  Casa,  des  1 8 mess,  an  9 , 47  sept.  1816, 
23  mai  1817 . Il  ocl  18*il , 31  mai  1824,  etc. 

(4)  La  doctrine  consacrée  par  cel  arrêt  ne  doit 

Pas  être  suivie  . et  la  Cour  de  cassation  idie-roème 
a répudiée.  En  efTel.  l'arrêt  que  nous  rapportons 
ayant  renvoyé  l’a(Tiire  dans  laquelle  il  areii  statué, 
devant  la  (^onr  de  Touluiise,  et  cette  Cour  ayant 
adopté  une  opinioii  coiiirsire,  la  que«iiun  e>>t  reve- 
nue  difVdui  les  rhanibrea  réunie»  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  ont  enlin  posé  en  princ  pe  que  la  re- 
mise ou  délivrance  de  fonds  ou  valeurs  est  une  des 
circoostancet  contulutives  du  délit  d escroquerie, 
at  que  l'art.  405  ne  contient  aucune  distinction  à 

.«•1  éfti4  U 16flMtUf6  él  le  délit  ceoionuDé* 


Cowf  de  eassation,  (24  p2ÿ.  I82V.) 

naux  de  police  de  réprimer  les  contraventions, 
soit  aux  luis  générales  du  royniime.  soit  eut  ar- 
rêtés pri«  par  l'.iutorité  munkipale,  dans  la  «•phère 
de  ses  attributions;  — Attendu  que  , lorsque  le 
fait  de  la  cuniravenlion  est  déclaré  cuiistaut,  nul 
moiif  ou  excuse  non  autorises  par  les  lois,  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'an.  65  du  Code  pén., 
dispenser  les  juges  d'appliquer  aux  contrevenant 
les  peines  qu'elles  pvonnneent;— Attendu,  dana 
le  fait,  qu'il  est  établi  par  le  prucès-verba!  du 
I comriiissiiire  de  police , que  la  charrette  et  les 
chevaux  du  prévenu  stationnaient  dans  une  me 
d«*  Saint*Ld,  hors  de  la  prés'<mce  de  leur  conduc- 
teur, eiicsont  rnis  en  mouvement  aux  appro- 
ches d'un  convoi  funéraire,  dont  la  marche  a été 
arrêtée  par  cet  accident,  qui  aurait  pu  entraîner 
les  suites  les  plus  graves  si  l'on  n'eùl  Immedia* 
tenieut  saisi  et  arrêté  les  ( heviiui  : que  les  faits 
contenus  dans  le  procès  verbal  n ont  été  ni  dé- 
truits ni  débattus  par  une  preuve  contraire 
Attendu  que  le  fuit  même  de  la  couiravention 
est  reconnu  par  le  Jugement  attaqué,  niais  que  le 
tribunal  s'e.«t  abstenu  d'appliquer  la  peine  légale, 
sous  urétexle  que  le  conducteur  absent  était  em- 
ployé dans  ce  moment  au  chargement,  et  que 
d’ailleurs  il  n'était  arrivé  aucun  accident,  ni  au- 
cune apparence  d'accident  ; qu'en  créant  de  pa- 
reils motifs  d'eicus'',  le  tribunal  a formellement 
violé  l'ari.  65  du  Code  pén  , et  l'art.  475,  n"  3 du 
même  Code,  ainsi  que  l'art.  161  du  Code  d'inst. 
crim.  ; 

Attendu,  d'ailleurs , que  le  tribunal , par  la 
dispo.iilion  de  son  jtigemenl  qui  renvoie  le  pré- 
venu des  poursuites  avec  dépens,  a commis  une 
antre  violation  des  lois  qui  ne  pcrmetlenl  pas 
de  rondanitier  le  ministère  public  aux  dépens  ; 
— Casoe,  etc. 

Du  24  fév,  1827.— (3i.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. -Happ,,  M.  Gary  — ConcL,  M.  Laplague- 
Barris,  av.  gen. 


ESCROQUERIE.— Tbpitativb. 
Iln*et(pas  nécessaire,  pour  qu'il  y ait  tenta- 
tive ffu  délit  d'escroquerie,  que  la  remise  des 
fonds  ou  o6/ij^attons  aif  été  effectuée;  ti  sulfii 

?uf  lemploi  de  Vun  des  moyens  énoncés  par 
art.  405,  Cod.  fièn..  ait  ete  constate  ^4). 
(Ros.«ignol.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  4U5  du  Code  pên.  : — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ret  article,  il  n est  pas 
nêct'SMireqne  le  délit  d'escroquerie  ail  été  con- 
sommé pour  attirer  sur  son  uiilr'ur  les  peines 
prononcées  par  la  loi;  qu'il  »u(titquil  y ait  eu 


( r.  Cass.  29  nov . 1 82H.}  Le  principe  n'**»t  Jonc  plus 
contesté,  et  depuis  la  jurisprudence  n'a  ce»^e  de 
s’y  conformer,  Cass.  48  juin  18;U.  — Ce  pris- 
cipe  se  Toitde  d'aillenrt  sur  de  graves  considère- 
1 ons  : « Le  législateur,  di»eni  M.M.  Chauveau  el 
Hélie,  e été  vivemeiit  {irruccupé.  en  redigeaut  l'erU 
4t)b.  de  la  nécessité  d'rlablir  une  disiinctioa  entre 
les  fraudes  légères  et  les  fraudes  graves,  entre 
celles  qu'il  est  fac-le  d’éviter,  el  celles  qui  mailri- 
senl,  par  une  sorte  de  caplaiîon,  la  liberté  dos  ci- 
toyens. C’est  dans  ce  but  qu'il  a exigé  que  les 
moyens  employés  fussent  des  manœuvres  fraudu- 
leuses qu'il  a déûnies  et  spéciliées.  C'est  dans  le 
même  but  qu’il  a voulu  que  res  maitœ  ivrc»  aient 
été  suivies  de  la  remise  des  fonds  on  va  uurs  Si 
celte  remise  n'a  pas  lieu,  les  in  itiviivres  mirât 
values  el  incertaines;  il  est  prc'.que  impus-ible 
d'apprécier  leur  caractère  leur  liabik-lé,  leurpuis- 
s.<nce.  On  doit  pré«umer  qu'eUes  ont  été  invlGci- 
ces.  Ce  o'e*t  qu’en  conslalaDl  leurs  résuUaU  qu'oa 
peut  constater  leur  cnmioalité.  » {Théorie  du  Code 
pénel^UJf  p.810.)  ^ 


m (MvÉV.I«n.) 

UnuüTe  p«r  l'uo  d«iiMy«ai  éaoncét  daw  l'art. 

da  Code  péo.;  9m  celte  teolatlTe,  par  uw 
^•porlUoa  loeciale  a ce  geare  de  délit,  etl  aMl- 
BtilCe  a«  délil  même  el  puni  de  la  même  ptioe  ; 
— AUeada,  dau  la  Ml,  qae  te  tribaoal  cerrec- 
Uooaal  «TAlby,  sUtuanl  ea  deroier  reuort  tar 
m Mu  d’ucroqaerie  Impulêt  k itoaiigool  el  à 
nrlêa,  dit  Roqueoau,  êl  epoane  do  ce crulemeat 
de  ranaêe  1816,  a recoDbu  relUlence  det  ma- 
IbKrrM  fraudulcater  par  eai  praliquéee  pour 
Bcnoader  ê plarleuri  Indlrldué  VetUieoce  d'ao 
eredil  cblmerlque  oa  d’on  pooroir  Imagiaalre, 
êupree  de  auciquee  mambrei  da  coRmII  de  rérl- 
jtop,  poar  nire  obUDlr  la  réforme  de  teare  ea- 
not,  eo  fiiaot  un  prU  t leari  Mint  pour  cal 
ah|el,  el  an  moien  de  ce,  eo|ager  Icidiu  pirec 
I leur  remellre  dei  lommce  d argent;  mate  qae 
fa  tribunal  eCanildéranl  que  eue  manmayrw  ont 
fié  larruellMatei,  nalrqn'ellei  o'ont  per  été  rat- 
tier  de  la  remUe  det  fandt,  circautlaooe  dont  la 

^alon  aua  maottuvrci  rraaduleutet  eel  eteea- 
lemeot  eiigde  pour  compléler  Ira  caraclêret 
eamUtalIbdu  aélUd'etcroquerle)  queletmêmc* 
ÉloUfa  doiTCDl  Uire  déclarer  la  noo-eairlence 
ie  la  leBlalire,  qui,  comme  l'a  reconna  le  Iribu- 
£âl  de  Gailtec,  cet  rretée  tant  eiécotioa  par  la 
Éon-remite  det  fonda  ou  d'obliaelioat  •,  a décidé 
fd’Il  n’jf  a painl  de  leatalire  dent  le  cai  ai  Ut 
yaaaaruvret  rraaduleutet  n'anl  paa  eiê  tuitiet  de 
iaremite  det  foadt  oa  obligalieatdeitiBeec  i lut 
reprétcnlcr;— Attendu  que  la  remite  det  fonde, 
au  obligatiooe  repreteoiatiTet  de  leur  valear,  eti, 
ea  pareil  cae,  la  coneomisatloB  même  du  délit  ) 
malt  qae  l'art.  eOS  précité  ne  te  caaterue  pat  de 
punir  celai  qui,  péc  l'an  det  amient  énoncée,  a 
meraqué  la  Toûutéon  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui; malt  qu'il  ételui  >t  térérité  tur  celai  qoi , 
par  renpiel  de  l'un  det  mémae  noyant,  a tenté 
d'eteroader  la  totalité  aa  nartie  de  la  fortaoe 
d'anlrni;  (Toi  II  rétuUe  qo'il  tulBI  qqu  remmui 
de  l’un  deadlu  maïunt  toit  contlaté  en  lait, 
comme  il  real  dont  l'etpèce  put  lu  jugement 
attaqué,  pour  qu'il  y ail  teaUlhe  de  eonuaettre 
fa  délit;  que  déclarer,  a^  que  l'a  hit  ce  juge- 
ment, la  noo.eaitteseu  de  ta  tentaUfa  retlée  eant 
aaécutiun.  c’ett  eitger  la  contommallo»  même 
du  délit,  puiiqae  la  tanUtlre  aceompignéo  d'mé- 
CQllon  eti  le  délit  contouuué;  queeette  interpré- 


( MPiu.  tttl.  ) 


lation  etI  marUfeticairnt  répronrée  per  l'art,  et» 
qui  punit  le  délit  tenté,  comme  IqiMlit  centam- 

't  que  le  Jugement  attaqué  a for- 

I let  dit^lUani  da  cet  articla; 


—Cane,  et*.  _ _ . _ , « 

Du  *é  féy.  18S7.— Ch.  érim.  —Prit.,  M.  Por- 
ntit.— Aopp.,  H.  Gary.— CoikL,  U.  Laplagoe- 
■arrit,  ar.  gén.  ______ 

DÉSERTION.  — RKCdti.  -<  Loré  Ptüllia.— 
AiBOOATnm. 

Ln  loll  qui  putiiftenr  ceux  gué  favoriient  la 
éiitriion,  n'tml  ili  abrogiei  ni  par  la  Char- 
M né  par  ta  lai  da  10  mari  1818,  tur  ie  r«- 
erulemtnl  (1). 

Celui  qui  recela  leiemmmt  un  conierti  rilar- 
dalairt,  en  le  prenant  à ton  terrice,  ni  pu- 
I nittaéie  det  peinât  porléei  par  Vart.  é de  la 
hl  da  ié  értôn.  an  6,  contre  ceux  qui  recé- 
lenl  det  déierfeuri  (4'. 

(1] F.  conf.,Cett.  6juill.  1810:  IPjtoi.  1811 
M tept.  1811;  13  mirt  1823;  8 déc.  1826.  — U 
loi  du  21  mare  1832  n't  ptt  non  plut  abrogé  U lai 
do  24  brum.  an  6 qui  eti  lonjourt  appticeble,  mtit 
au  feii  Muleroeal  de  recélé  de  drtaricuri.  * 

(2)  P,  tar  l'appliceiion  de  U lai  du  lé  brera.  tu 
f,  Calé,  24  Oat.  éa  7i6(tuel.  aaTj  I3|uia  IM7; 


Uait  celui  qué,  de  éoune  foi,  a repu  dant  m 
motion  un  eonteril  relardafaére,  n'mt  pon- 
nble  d'aucune  peine. 

^ (Tetrein.)— AiahT. 

La  COGB;— Allendu  qae  l’irl.  13  de  la  Char- 
te, ea  abolitHDl  la  contcripliaa  qui  a'éteil  qu'un 
mode  de  reerutemenl  de  l'armée,  n'a  point  aboli 
let  loll  amérieurrmriit  renduei,  qui  aaoratent 
la  conarrralion  de  l’armée  en  pnnliunl  eeui  qui 
faroriient  la  détorlion;  que  le  mode  de  recrato- 
menl  leul  eti  changé,  cl  que  Ici  lote  qol  ea  pro- 
tégeiienl  l'eiécution  tant  teulci  abrogéet  ; que 
la  Charte  a matnirnu,  au  contraire,  let  lait  qui 
avaient  pour  objet  da  prévenir  la  dltiolulion  de 
l’araiée  par  la  déaertion;  que  l'art,  é de  la  loi  du 
3é  brum.  an  6.  qui  a Qié  let  peinai  ancomuea 
per  ceni  qui  broritaieot  la  déaertion.  a coaaervA 
toute  te  foice,  cl  que  te  loi  du  tO  man  1818  eo  a 
eipreitémeni  ordonné  le  buIbUcu  et  rexécallon; 
que,  d’aprét  let  dbpuillioni  de  l'art.  SS  de  celle 
foi  du  10  min  18I81  tel  toit  pénelee  eiltleutea 
rtletivei  é la  déiertfon,  doiveiil  continuer  d'élre 
tuitiet  el  obiervéci.  el  qu’il  eti  ciprettéincat 
enjoint  aux  tribuntni  de  let  exécuter;— Que  Part, 
9 da  ladite  foi,  relalU  aux  jranea  geat  appetéu 
par  le  rccrulemml,  trouve  évidemment  it  tane- 
tion  pénale  dana  lea  foll  dee  3é  brum.  aa  6 et  1T 
veal.  au  * ; que  cea  jeunet  aoldati  lont  intcrlta 
tur  let  rcgltlret  mitrfcnlet  det  corpa  de  l’armée, 
eteiaimiléi  aux  miliuiret  an  congé;  et  que,  d’a- 

Srèi  la  corabintiwn  de  cea  fote.  ccox  qui  recèlent 
et  jeunet  geni  tppelet,  ou  lenn  remplaqaBt  ad- 
mit, doivent  étro  punit  dee  pelnei  qa’ellet  prb- 
Boncenl  contre  ceux  qui  recèleraient  de*  dèeer- 
leuri;  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  Iribunil  de 
Siinlct  a commit  une  erreur  grava  et  mécoaon 
1rs  principet  de  te  matière , et  la  lettre  comme 
l'aepritdele  légiatelion  eiitlanlnr  ce  point; 

Mais,  attendu  que  le  tribunal  de  Saintèt  a 
déclaré,  eu  hit,  que  loutet  lea  ckromliuoea  de 
la  cause  prouvent  la  bonne  foi  doTervaia,  et  que 
cet  mêmes  rircontlances  que  le  tribunal  rappelle 
et  apprécia  dam  lea  mnOb,  excluaol,  él  doivent 
contequemmeni  le  bire  eontidérer  comnM  nos 
coapable  de  ce  délit;  qae,  dans  l’étal  dee  bita  teli 
qa’llt  ont  été  déclarés  per  le  uibanal  deSetolea, 
la  décisloR  de  cc  tribunal  est  deveaue  irréfraga- 
ble;—Rejette,  etc. 

Du  Sé  éév.  1847.— Ch.  crim.— Rrb.,  M.  Ror- 

talit Rapp.,  U.  da  Cardonncl.  — ConiL,  If. 

Laplégna-Barrte,  av.  gén.  — PI.,  M.  Ooilon 
lerroL  

1»  RÈGLEMENT  MINIUPAI Pobt  re- 

aLic.— Calr  PARTicGLilaa.  — PoaxaiAix 
ET  CHAaaETUU. 

3<  CHeUlX  DE  HALAGE.- SsBTlTCDB.  — Dao- 
pniêrE. 

l*rn  réglement  mimMpal  fait  pour  régler  b 
lemiee  d’un  port  publie  tur  le  bord  d’une 
rivière  par  let  porte  faix  et  eharreliert,  n'eit 
pat  af^Ucable  dam  l’inlériiur  d'une  eale 
pariieuliére,  mime  lituée  tur  ie  cèamta  aie 
nalaqe. 

3°{/'n  cbemin  de  haidge  n’itant  qu'une  aervlta- 
de  impoiée  par  la  loi.  la  propriété  privée 
eonterve  ta  naturi  el  aei  prerogativet,  hort 
let  eai  du  wrviee  de  la  navigation  (3). 

30  mai  Iél2;  9 avril  1813,  et  lea noUt.- Aejeer- 
d'hui  la  lait,  qui  Atail  l'objet  de  l'espèce,  te  trouve 
prévu  per  l’ert.  éO  da  la  loi  du  11  laon  1133,  qai 

Suait  le  recélé  det  iutoumit  : te  loi  do  24  brum,  ua 
au  o’tppUquo  qu'tu  rtcélé  dtu  détonturo.  * 

(3J  V.  deut  tu  Muo  tur  le  priadM  du  lu  pro- 
pwléè  dm  rhimini  da  hahqa, Pwadhaai 


( *1  f*t.  itii.  ) JtÊHtprvdtnet  â»  to 

(Abadie.)— 

LA  COCRi— Attendu  que  le  maire  d’Agfen , 
en  publiant  un  règlement  de  police  concernant  le 
aervice  du  port  de  la  Garonne,  a agi  légalement 
et  dana  l'ordre  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  con- 
fiés par  la  loi  du  août  1*90;— Attendu  que  le 
litre  même  de  ce  réglement  annonce  qu  il  u'a  eu 
d’autre  objet  que  d'assurer  et  régulartser  le  ser- 
vice du  port;  qu’il  résulte  de  son  préambule  qu’il 
a en  en  vue  de  remettre  en  activité  les  anciens 
réglemens  sur  le  service  du  port,  et  d'établir  des 
règles  fîtes  auiqiielles  seront  assujellls  les  char- 
retiers travaillant  sur  le  port;  qu’il  n'esi  question, 
dans  l'art,  1”,  que  des  charretiers,  bouviers  et 
porterait  travaillant  sur  le  havre  de  la  rivière  ; 
que  l’art,  i règle  l’ordre  et  le  tour  de  service  des 
ebarretiers  et  bouviers  arrivant  sur  le  port;  que 
Tari.  3,  en  donnant  un  nouveau  développement 
à ces  dispositions,  ne  s’occupe  que  du  transport 
des  denrées  et  marchandises  arrivant  par  la  ri- 
vière, qui  se  fera  du  port  a l'intérieur  de  la  ville; 
que  toutes  les  autres  dbposltluns  de  ce  même 
arrête  sont  conçues  dans  te  même  esprit  et  dans 
les  mêmes  termes;  — Attendu  que  ce  réglement 
se  rapporte  évidemment,  dans  taules  ses  dispo- 
sitioits,  au  maintien  du  bon  ordre  dans  nn  lieu 
public  où  il  se  rassemble  un  nombre  considéra- 
ble de  personnes,  et  qui  fait  d'ailleurs  partie  de 
la  voie  publique,  et  dont  la  surveillance  est  con- 
fiée per  conséqnrnt  aux  Ibncliuniiaires  niunlci- 
paui;  que  vouloir  en  étendre  rautorité  sur  les 
propriétés  particulières  voisines  du  port,  qui 
S'étendent Jnsqu’i  la  rivière,  serait  non-seulement 
méconnaître  les  intentions  qui  ont  déterminé 
ces  mesures  de  police,  ainsi  que  les  termes  dans 
lesquels  elles  sont  énoncées,  mats  encore  imputer 
h l’administration,  qui,  dans  l’espèce,  a procédé 
d'une  manière  aussi  sage  que  régulière,  un  ei- 
cès  de  pouvoir  qui  efit  franchi  les  limites  posées 
par  la  loi,  llntérieor  des  propriétés  privées  et 
doses  étant  bars  de  l'alteinte  de  l'autorité,  qui 
ne  peut  même  ; pénétrer  que  dans  les  cas  prévus 
et  autorisés  par  la  loi; — Altendu  qu’il  est  reconnu 
tant  par  les  divers  jogemens  qui  ont  été  pro- 
doits, ou  qui  donnent  lieu  aut  dent  pourvois, 
que  par  l'aveu  de  toutes  les  parties,  qu'Abadis 
^ssède,  sur  les  bords  de  la  Garonne,  une  cale 
avec  nn  magasin  on  eiitrepêt,  où  il  (ait  arriver 
par  la  rijière  et  reçoit  les  marchandises  qui  lui 
sont  expédiées;  que  celte  propriété  distincte  du 
port,  et  qnl  n'en  hit  pas  partie,  ne  peut  être  sou- 
mise aux  règles  établies  pour  le  maintien  de 
l'ordre  sur  le  port  ; que  les  charretiers  établis 
pour  le  service  du  port  ne  peuvent  prétendre  au 
droit  eiclusir  de  desservir  une  propriété  privée, 

aui  ne  devient  point  un  lien  pnbllc  par  desUna- 
loo;  qne  cette  propriété  n'est  pas  dénaturée,  et 
qneles  droits  du  proprietaire  ne  sont  point  atté- 
nnés  par  l'obligation  de  soulfrir  le  chemin  de 
halage;  qn'un  chemin  de  cette  nature  est  imposé 
par  la  loi  comme  servitude  ù ce  genre  de  pro- 
priété, mais  qu'il  ne  la  détruit  pas:  — Attendu 
d'ailleurs  qu’on  ne  pourriilt  assimiler  ce  chemin 
i un  port  on  havre  public,  ni  prétendre  que  les 
tfispositions  de  l'arrêté  du  15  juin  1310,  concer- 
nant le  port,  y sont  applicables,  un  chemin  de 
halage  tic  pouvant,  en  aucun  cas,  être  considéré 
comme  un  port  ou  comme  faisant  partie  d’un 
rt,  et  la  police  de  ces  cbeniliis,  qui  font  partie 
la  grande  voirie,  étant  d'ailleurs  hors  des  at- 
tributions du  pouvoir  municipali  d’où  il  soilqu’Il 


■wùir  publ,,  D.  776  é 781  ; Daviel , Cours  d'eau, 
I.  't,  D.  85. — K aossi  ordoon.  eu  cons.  d'Ëtat  da 
36  août  1818  (sIT.  Lacnm  et  Ptrritr.) 

(t)  èfaisit  ]T  aurait  auliilé,  s’il  n'était  pas  constaté 


iWdémusMtM.  (Mwtf.iMï.)  as» 

n'y  a en,  sons  aucun  Htlputf,  contravention,  de  la 
part  â’Àbadie,  au  règlement  du  1.5  juin  1810; 
qu’en  le  renvoyant  des  poursuites  dirigées  contre 
lui.  le  jugement  du  tribunal  cotredluiinel  do  lé 
dée.  s'est  eiartement  conforme  à l ait.  l.lSdu 
Code  d'Insl.  crini.,  et  qne  le  tribunal  de  pollee 
du  canton  du  Purt-baInte-Marie,  en  reconnais- 
sant qu’il  y avait  coniravcnilon  é ce  règleinenl, 
et  en  appliquant  une  peine  à raison  de  celte  t»re- 
tendue  contravention,  a hnssemrnt  appliqué  , 
soit  ce  rèslrmenl,  soit  les  lots  de  la  malière.  et 
a violé  l'article  159  du  Code  d'inst.  erini.:— 
Casse,  etc. 

Du  34  (ïv.  18Î7,— Cb.crim.— /tapp.,M.  Gary. 
—Conel;  M.  Laplagne-Bartis,  av.  geu— PI.,  M- 
Odiloo  Barrot. 

JCGHMBITT.— Jesa.— PLAlboltiES. 

Vn  arrêt  ou  jugtment  n’est  pas  nul,  par  cela 
Séul  que  t^n  da  juges  gui  v ont  eonemm 
n’avait  pat  aisitle  aux  premuret  plot dofriaa 
de  ta  cause,  s’il  est  établi  gu'd  une  audiente 
ultérieure  où  te  trouvait  ee  mime  juge,  lea 
conclusions  ont  été  reprises  et  les  plaidolriei 
renonvelèei.  (L.  du  30  avril  1810.  art.  7.)  (Ij 
(Ceccaldi— C.  France-chelll.i 
Ceccaldi  et  la  dame  Francescbelli  étalent  en 
nslance  devant  la  (jour  royale  de  Bastia.  — A 
l’aodlence  du  17  mars  1825.  intervint  nU  arrêt 
parlant:  • Oui  les  avocats  des  parties,  la  Cour 
ordonne  que  les  pièces  seront  mises  snr  le  bu- 
reau pour  en  être  délibéré,  au  rapport  de  M.  I« 
conseiller  Fretel.  » M.  le  conseiller  Aréna  n'é- 
tait  pas  présent  a cet  arrêt,  mats  il  assista  ti  un 
autre  arrêt  rendn  le  30  avril  suivant,  par  lequel 
• la  Cour  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'ellea 
ont  repris  eonclnsions  et  renouvelé  les  plaidoiries, 
et  ordonne  qne  les  pièces  seront  mises  sur  le 
bureau  |>oor  en  être  délibéré,  au  rapport  de  M. 
le  consei  lier  Fretel.» — Dans  cet  état  Intervient,  le 
7 mal  1835 , un  arrêt  délliiitif  en  (avenr  de  la 
dame  FranresebeUi.  M.  Aréna  est  l'Un  des  juge 
qui  ont  rendu  cet  arrêt. 

POCHVÜI  du  sieur  Ceccaldi,  pour  contraven- 
tion é l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ce 
qne  SI,  le  conseiller  Arena , qui  n’a  pas  assisté 
à l’audience  da  t7-man  1836,  ni  entendu  les 
conclusions  prises  ce  jour-14 , pour  les  parties , 
non  pins  que  les  plaidoiries  de  leurs  avocats , a 
néanmoins  participé  à l’arrél  délinitlf  du  7 mal, 
tandis  que  l'article  précité  porte  que  « les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  d toutes  les  audiences  de  la  cause , sont 

Dub.  » 

Pour  écarter  cé  moyen,  la  défenderesse  a pro- 
duit une  expédition  de  Parrét  du  30  avril  1835, 
qui  constate  la  présence  de  M.  le  conseiller  Aré- 
na è l'audience  de  ce  jour  et  le  renouvellement 
des  conclusions  parties  et  des  plaidoiries  dn 
la  cause  à cette  meme  audience — La  défende- 
resse a observé  que , d'apres  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation,  les  Juges  en 
présence  desquels  les  conclusions  et  les  plaidoi- 
ries contradictoires  ont  été  reprises,  sont  consi- 
dérés comme  ayant  assisté  4 toutes  les  audiences 
de  la  cause , dans  le  seos  de  la  loi  du  30  avril 
1810. 

ARItT. 

LA  COUR;  — Alteudu  que  si  l'un  des  juges 
qui  ont  coiicoarn  à l’arrêt  définitif,  dn  7 mal 
1835,  n’avait  pas  assisté  à l’audience  du  17  mars 


qne  les  cooclasions  ont  été  reprises,  et  les  pleidoi- 
ries  recommencées.  F.  Cess.  30  mars  1813  ; 3 
ttl6i  tS  nul  juin  aiMéée.  U2$< 


m ( M f ÉT.  18*7.  ) Jttritpruâtnat  d$  la  Cour  * 


prÿcMent;  Il  «St  ronitalé  lur  l’arrêt  >la  30  avril 
suitani  que  ce  maairlral  fut  présent  II  raiidience 
de  ce  jour,  où  le»  p«nie<  reprirent  eonelminm 
et  renouvelèrent  let  iiloidoiric»  ; qu'riinsi,  loul 
ce  qui  Avait  éié  fait  à l'audiencedu  17  mars  avait 
été  recommencé,  re  qui  surfit . dao«  le  senv  de 
Part.  7 de  la  loi  du  ^ avril  1810  , pour  écarter 
le  moyen  du  demandeur; — Rejette,  etc. 

Du  W fév.  1827.  —Ch.  civ.  —Prêt.,  M.  Bri«î- 
ton  —Happ.,M.  Henry  Lan\ière.—  Cnnrl.,  M. 
Cahier,  av.  géu.  — PL,  MM.  Odiloo  Barrot  et 
Pi  et. 


COMMAND  (Déclaration  di>.  — Délai.  — 
Avoué. 

Les  avoués  admis  à erirheWr  au  cas  d'adjudi- 
cation de  biens  imm^hles,  faite  devant  no- 
taire. sur  le  renvoi  du  trihunaL  jouissent  de 
la  faculté  de  ne  déclarer  leur  command  que 
dans  les  trois  jours  à compter  de  radjudi 
cation,  comme  ri  la  v^nte  avoir  été  faite  en  j 
justice.  (Cod.  proc.,  707et965.)(1)  I 

(Enregist.  — C.  Boucher  et  BaillenIO  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Atendn  que  , d’aprè<  rarl-  988 
du  Code  de  proc. . la  vente  des  immeubles  dé 
pendansd'ime  succes«ion  bénéficiaire  est  soumise 
aui  rormalités  prescrites  par  le  même  Code,  au 
titre  des  Partages  et  /.trirartons,*  que,  suivant 
Part.  97É du  titre  des  Partages  et  Licitations, 
on  doit  se  conformer,  pour  les  ventes,  nut  for- 
malités prescrites  dans  le  litie  de  la  Vente  des 
6teni  tfnmeu6/es;  ^ Kt  qiPeufin  Part.  9fi5  , an 
titre  de  la  Vente  deshit^s  immeubles,  prescrit, 
relativement  à la  réceulion  des  enchères.  É la 
forme  de  Padjudicatlon  et  à ses  suites.  Pobserva- 
tlon  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  707 
et  suivons  du  titre  de  lu  Saisie  immnWière , en 
ajoutant  que , néanmoins . si  les  enchères  sont 
reçues  par  un  notaire , elles  pourront  être  faites 
par  mules  personnes , sans  minis'ère  d'avoué;— 
AUctidu  que  si.  par  celte  dernière  disposition, 
cet  an.  9(i5  déroge  a celle  de  Part.  707,  qui  porte 
lie  les  enchères  seront  faites  par  le  ministère 
avoué,  on  n'y  trouve  néanmoins  aucune  itéro- 
galion  etpresse  à ta  disposition  de  Part.  709  qui 
accrirde  aux  avoués  encbcri<seurs  nn  délai  de 
trois  jours  pour  faire  leur  dér/ora/iori  de  corn- 
niaud  ; — Attendu  qu'il  suit  du  rapprochement 
de  cet  divers  articles  que.  looque,  dan<  une  suc 
cession  bénéOrialre,  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  des  immeubles  est  poursuivie  commet  un 
notaire  pour  procédera  celte  vente,  ainsi  que 
les  art.  955, 957  et  960,  au  titre  des  Partages  et 
/.îeiiatiouSt  Py  auioiisenl  formellcmonl , cir- 
ronvlancequi  assimile  en  quclqu**  sorte  l,i  ven'e 
ainsi  opérée  à celle  qui  aurait  eu  lieu  devant  le 
tribun.  I lui-même , aucune  dispo.Mtion  de  la  loi 
ne  suppose,  dans  ce  cas,  à ce  que  les  avoués 
admis  à enrhérir  concurremment  avec  tontes  au- 
tres personnes,  aui  termes  de  Part.  îN>5.  jouissent 
de  la  fnriiHe  qui  leur  est  accordée  par  Part.  "09 
de  ne  déclarer  leur  command  que  dan«  les  trois 
jour>i.  à compter  de  l'adjudication  Qu'en  k» 
décidant  ainsi  . relailvemenl  à la  vente  des  im- 
meubles dépendans  de  la  succession  bénéficiaire 


(t)  P.  sur  ce  point,  Cass.  3 sept.  1810,  et  la 
nom. 

(2)  Cette  solniioD  a perdu  à peu  près  tout  son 
in  én'i.eii  pri  seiue  de  Pari.  49  île  la  lui  du  I jiiill. 
1837,  qui  donne  a chaque  habitant  le  droit  d'exer- 
cer de  son  chpr  ks  action*  app^irlenant  è la  eom 
piunr.  lorsque  celle*ci,  p^falahlement  <*>ppelèa  à en 
délibérer,  refuse  en  néglige  de  les  exercer. 

(3  ei  é)  K dans  le  même  aeni,  Casa.  1*'  aept* 


C fT  rÉT.  i8tr.  ) 

de  U dame  de  Lahousiayeet  de  ses  enfant,  veote 
faite  devant  le  notaire  Chevrier,  à ce  rommis 
par  justice,  le  jngcni«'nt  alta«|iié  n*a  violé  auron 
des  articles  Invoqués  a PappuI  du  pourvoi  Re- 
jette etc. 

Du  Ébfév.  1857.  — Ch.  civ.  — frc».,  M.  Bria- 
son,-  Aapp.,  M.  Boyer.  — ConcL,  M.  Joubert , 
av.  gén.— Pf.,  H.  Tesle-Lcbeau. 


COM.MüNE.— CHBMIK.  — nARITANT.-ACTlOÎC. 
Les  habitant  d'une  commune  a^ifsanf  ut  sin- 
guli.  pour  réclamer  l'usage  dun  chemin  de 
service,  n«  peuvent  être  derlarés  non  rece- 
vables, sou»  (e  prétexte  que,  dans  le  cours  de 
rirufonre  te  cnemin  réclame  aurait  été,  par 
eux.  qualifié  de  chemin  vicinal:  tifr/ou<  si 
cette  action  ut  singuli,  est  intentée  après  une 
décision  du  prefet  consfafanf  que  le  chemin 
n'est  pas  vieinal.  (L  des  IG-ilauût  1790, 
lit.  5.  art.  13;  16  fruct.  an  3:  S9  vend.  ao5, 
•Tl.  1''  ; Cod.  pri*c  , 10311.)  (2) 

(Delafoy  — C.  Harloot.) 

Du  26  fév.  1827.  — Ch.  civ.  — Près,,  M.  Brla- 
100-  — Rapp.,  31.  Piet.  — ConcUt  M.  Joubert, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Cbauveau-Lagarüe  et 
Nicoa. 


I»  titre.— SuPpaBStiON.  — DoMUAGU-iirrÉ- 

RÊIS. 

2"  Testament  — Lacération.— Prbüvr. 

3”  Responsabilité.  — Mari.  — Solidarité. 
l"Celt4i  qui,  volontairement, supprime  ou  lacère 
desiHspiers,  à Vinsu  dm  personnes  à qui  ces 
papiers  apparfiennenf,  peut  être  condamné 
à tels  dommaqes-tnféréls  qu'arbitrent  Us  ju- 
ges, d'après  l'importance  présumée  des  pa- 
piers, et  selon  que  la  lacération  leur  parait 

Îfrave,  ou  que  l'auteur  de  celte  lacération 
eur  parutf  réprehentihie  <3). 
i^Ainsi,  un  légataire  universel  qui  déchire  un 
papier  trouvé  dans  tri  poche  au  défunt,  peut 
être  condamné  aux  dommages-intérks  que 
comporterait  In  suppression  d'un  testament 
rèvocatoire.— Vainement  tl  se  plaindrait  d'a- 
voir été  condamné  sans  qu’il  y eût  preuve  de 
d<immape  •*  l'absence  de  preuve  étant  ou  pou- 
vant être  son  fait,  il  ne  peut  être  admis  asm 
prévaloir.  (Cod.  civ..  1:182,  1383  et  138A.)(4) 
3*Lo  solidarité  prut  être  prononcée  contre  lê 
mari,  pour  dommages-interéis  accordés  con- 
tre la  femme  à raison  dun  qu'isf-délif.  s'il 
est  prouve  que,  lors  du  quari-detit,  la  femme 
n'a  agi  que  dans  Vintérét  de  son  mari,  et  m 
qualité  de  prépotée  de  ce  dernier,  (Cod.  civ., 
1202  et  1383.)  i5) 

;Carpenlier— C Plgiiy.) 

29  juin  1822  décès  du  sieur  Piuny,  sansasren- 
dans  ni  descendans,  laissant  un  tournent  rn  fa- 
veur du  sieur  Carpenli'^r.  son  neveu.  — Qiiel- 
riues  mois  av.  nt  la  mort  du  sieur  Pigny,  la  dame 
(^rfientler  s'éuit  transportée  près  de  lui  pour 
lui  donner  les  soins  qu'exigeaient  sa  faiblesae  et 
sa  maladie.  — Il  paraît  que  peu  de  momena 
aprè**  la  mort  du  sieur  Pigny,  on  trouva  sur  loi 
un  papier  écrit  que  l'on  remit  à la  dame  Carpen- 
I lier,  et  que  celle-ci  déchira.  Une  demoiselle  Pi- 


1812;  29  fév. 1820;  3 mai  1811;  Paris,  U avril  1810 
et  les  noies.— El  la  preuve  lesUmon’ale  de  la  sup- 
pression peut  être  faiie  par  témoins.  V.  Cass.  5 
avril  1817  ; i déc.  1313;  Bordeaux.  24  mai  1813. 

(5)  V.  t-n  ce  sens,  Cs»s.  3 juill.  1817  ; 12  fév. 
Cl  23  déc.  18t8;22janv.  1840.  et  les  auloriiés  qui 
y sont  indiques.  F.  au»si  notre  table  decano.,  183t- 
*1840,  V^  :MideTitéf  n«  8 «i  a. 


( 27  FÉT.  1827.)  JurUprudeneé  d$  I 

lié  <ln  défünt.  elle  cite  1e>  époux  Carpontier  de- 
vent  le  tribunal  coiTcclionnei  pour  In  f.iire  con> 
damnera  tiü,OOurr.  de  dofi)mages-inlên}tft,*Haui 
peines  poriées  par  Tari.  489  du  Code  pén.— Les 
parties  furent  reiivoyres  à se  )Murvoir  a lins  ci* 
>lles.  ~ Devant  le  tribunal  civil  de  Rouen,  où 
les  époux  Carpentier  furent  assignés , le  sieur 
Carpemier  demanda  que  sa  cause  fût  divisée  d'a- 
Tec  celle  de  son  épouse,  et  déclara  n'avoir  |K>int 
autorisé  et  même  avoir  ignoré  la  lacération  de 
l'écrit  en  question. 

ii  janv.  tS’iS,  jugement  qui  condamne  les 
époux  Carpentier,  solidairement,  à 30,000  fr.  de 
donmiages-intéréts. 

Appel.  13  août  1825.  arrêt  de  la  Cour  roy. 
de  Rouen  ainsi  conçu  : Atlrodu  que  s'il  n'est 

fiuint  établi  que  récrit  sur  papier  gris  lacéré  |»ar 
a dame  Carpaolier  après  le  décès  de  César  Pi« 
gny,  son  oncle,  contenait  la  révocation  du  lesta** 
ment  précédemment  fait  par  ce  dernier  en  fa- 
veur de  M.  Carpentier,  son  neveu,  il  est  nean- 
moins prouvé,  et  même  reconnu,  qu'un  écrit  sur 
papier  gris,  trouvé  dans  la  manche  du  gilet  de 
César  Pigny  au  moment  de  son  décès,  a été  la- 
céré par  la  dame  CarncDlicr;  que  cette  lacéra- 
tion. considérée,  par  I arrêt  de  la  Cour  du  7 dec. 
1822,  comme  réprehetisihle  et  d'une  haute  im- 
portance, a pu  causer  du  préjudice  a Sophie  Pi- 
gny: que  s'il  y a incertitude  sur  la  nature  et  le 
caractère  de  l'écrit  lacéré,  c'est  par  le  fait  de  la 
daine  Carpentier;  que.  par  suite,  les  époux  Car- 
pemier  doivent  étro  condamnés  envers  Sophie 
Pigny  en  des donimages-intérébqui doivent  être 
réglés  ad  lepifimum  modum^  dans  l'intérét  de 
Sophie  Pigny.  et  d'après  les  faits  constans  et 
prouves;  — Attendu  que  la  dame  Carpentier  a 
été  préposée,  du  consentement  de  son  mari,  dans 
Ui  maison  de  César  Pigny  ; qu  elle  a agi  lors  de 
la  lacération  de  l'écrit , dans  l'intérêt  de  st^n 
mari,  légataire  universel  ; que,  sous  ce  rapport , 
la  coodaninalio»  doit  être  solidaire;  — La  Cour 
condamne  les  époux  Carpentier,  solidairement, 
à payera  Sophie  Pigny,  une  rente  viagère  de 
15ÜÜ  fr.  etc.  ■ 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieur  el 
dame  Carpentier.  — l»  ........  2*  Excès  de 

pouvoir  et  fausse  application  des  art.  13H2,  1383 
et  I38i  du  Code  civ.  Pour  que  l'art.  1382  re- 
çoive application,  il  faut  P'  que  le  fait  prouvé 
ait  causé  du  préjudice  ; qu'il  soit  arrivé  par  la 
bute  de  celui  qu'on  en  veut  rendre  rendre  res- 
ponsable. — La  Cour  se  borne  4 dire  qu'il  y a eu 
imprudence  de  la  part  de  la  dame  Carpentier; 
que  la  lacération  de  l'écrit  a pu  causer  du  pré- 
judice à la  demoiselle  Pigny;  mais  il  ne  sufDt 
pas  qu'il  y ait  imprudence;  il  faut  que  le  préju- 
dice soit  coDsUnt;  que  le  juge  déclare  que  ce 

Kréjodice  existe  et  non  pas  qu'il  a pu  exister.  — 

» ailleurs,  il  n'y  a pas  eu  faute  de  la  pari  du  sieur 
Corpenlier;  la  Cour  de  Rouen  a Jugé  que  la  dame 
Carpentier  avait  été  préposée  par  son  mari  cbex 
le  sieur  Pigny  pour  snrv'elller  ses  affaires,  affaires 
qui  devaient  être  bienlût  celles  de  son  mari,  d'où 
la  Cour  a conclu,  sans  doute,  qu’il  y avait  eu 
faute  de  la  part  de  Carpentier  ; mais  la  Cour  roy. 
a oublié  cette  maiime  : Nemo  deliclum  mun- 
dcijse  prtfiumiiur.  On  ne  peut  admettre  le  sys- 
tème de  la  Cour  roy.  qu’en  disant  que  les  fonc- 
tluiis  de  la  dame  Cari^entier  comprenaient  celles 
de  lacérer  tout  écrit  trouvé  sur  le  sieur  Pigny.— 
Du  reste,  le  sieur  Cirpentier  n’a  pu  être  con- 
damné cuminc  responsable  ; car  le  mari  n'est 
pas  responsable  <Ic>  délits  et  quasi-délits  com- 
mis par  sa  femme  ;V.  M.  Touiller,  tom.  11, 
O.  279).  — S'’  Excès  de  pouvoir  et  violation  de 
rart.  1202  du  Code  civ.,  çq  ce  que  U Cour  roy. 

XIU.  — FAUTIB. 


Cour  dê  eauation.  ( 28  rtv.  1827.)  3S8 

a prononcé  la  solid-rité  contre  les  époux  Car- 
pentier à raison  des  dommages  intéréis  adjugés 
en  réparation  du  prétendu  quasi-délit  conmils 
par  la  dame  Carpentier. 

AKIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu...  au  fond,  que  l'arrêt 
déclare  qu'il  est  prouvé,  et  même  reconnu,  qu'uD 
écrit  sur  papier  gris,  trouvé  dans  la  manche  du 

?ilet  de  César  Pigny  au  moment  de  son  décès,  a 
lé  lacéré  par  la  dame  Carpentier;  que  celle  la- 
cération a été  déclarée,  par  arrêt  de  la  Cçnr  du 
9 déc.  1822,  répréhensible  et  d'une  haute  impru- 
dence, el  ayant  pu  causer  du  préjudice  h Sophie 
Pigny,  ce  qui  lui  donne  droit  a des  dominages- 
inléréis  : — Attendu  que  s'il  y a incertitude  sur 
la  nature  et  le  raraclére  de  l’écrit  lacéré,  c'est 
par  le  fait  de  la  dame  Cai^cnlier; 

Attendu  que  la  dame  Carpentier  a été  prépo- 
sée, du  consentement  de  son  mari,  dans  la  mai- 
son de  César  Pigny  ; qu’elle  a agi,  lors  de  la  la- 
cération de  l'écrit,  dans  rintérêi  de  son  mari, 
légataire  universel,  el  que.  sous  ce  rapport,  la 
condamnation  doit  être  solidaire; — RejeUe.  etc. 

Do  27  fév.  1827.  — Ch.req.—  Près.,  AI.  Ilen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp„  .Al.  de  Alénervilic.  — 
Conci.  Al.  de  Vatiniesnil,  av.  géu.  — PL,  .Al. 
liarabert. 


ORDRE.— ACQCiBBL'E.—DORDERIAUX  DB  COL- 

LOCATIU.V.  — LlBBilATIÜ?<. 

Lorsque  des  créanciers  hypothccttires  onl  éié 
colloqués  à leur  rang,  et  qu'il  leur  a été'  deli- 
vre des  bordereaux  de  collocation,  il  suf^t  à 
Vacquereur,  pour  obtenir  une  pleine  libera~ 
(ton,  de  payer  le  prix  entier  de  son  acquisi^ 
tion  sur  la  présenfation  d^i  bortiereaux  de 
collocation  f il  n'est  pas  oblige  de  soumettre 
tes  paiement  à l'ordre  el  mi  rang  de  colloc  t- 
Iton.  — Si  donc  il  arrice  qu'il  y ait  une  mnsie 
de  bordereaux  excédant  le  pi  ix  à distribuer, 
^acquéreur  esl  tMiluùlemeMi  libéré  en  payant 
let  porteurs  de  bordereaux  qui  se  présentent 
les  $fremiert  ,*  el  si  les  créanciers  premiers  en 
rang  ne  retrouvent  pas  le  fonds,  ils  ont  à 
t'entendre  avec  le  porteur  de  bordereau  qui, 
n'étant  pat  dant  un  ordre  anterieur,  let  a 
gagnés  ne  vtlesie.  (Cod.  proc.,  771.) (t) 
(Diouloufet— C.  Mourrei  et  consorts.) 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 

Srix  d’uo  immeuble  adjugé  aux  sieurs  Aihardi, 
elhrorl,  Mourrel,  Moublet  el  Veran,  fut  collo- 
qué, le  sieur  Diouloufel,  pour  une  créance  d'eu- 
viron  3,000.  — Des  bordereaux  de  collocation 
furent  délivrés  a tous  les  créanciers  utilement 
colloqués.  Diouloufel  reçut  le  sien-  — Il  paraît 
que  le  montant  de  tous  ces  bordereaux  réunis 
excédait  en  somme  le  prix  dù  par  les  acqué- 
reurs.—Quoi  qu’il  en  soit,  Diouloufel  dirigea  des 
poursuites  contre  Alourret,  .Aloublet  el  V’éran.— 
Ceux-ci  y formèrent  op(>0!>itiun.  motivée  sur  ce 
qu'ils  s'etaient  libérés  de  la  totalité  de  leur  prix, 
entre  les  mains  d'autres  créanciers.  — Diouloufet 

ftrétendit  alors  : 1”  Qu'il  n'était  pas  constant  que 
es  acquéreurs  eussent  payé  la  luialiié  de  leur 
prix  ; 2"  Qu'au  surplus , l'acquéreur  avait  dù 
payer  non  les  porteurs  de  bordereaux  qui  se  pré- 
sentaient les  premiers,  mais  bien  ceux  qui 
étaient  les  premiers  colloqués  dans  l'ordre. 

25  janv.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Taras- 
eoD,  qui  démet  les  acquéreurs  de  leur  opposition, 
el  ordonne  la  continuation  des  poursuites, 
principal  motif  de  la  décision  c*l  que,  la  priorité 
des  créanciers,  les  uns  à l'égard  des  autres,  une 


(I)  F.  comme  anal.,Cait.  9 aoy.  1812:  81  janv. 
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fols  élablie  par  l’ordre  conteoanl  la  disiribulloo 
du  pria  eolre  eux.  elle  drineurail  iovariabiemeut 
fixée;  qu'il  ue  pouvait  dépendre  oi  d’ua  créan- 
cier postérieur.  plus  empressé  à poursuivre  son 
paiement,  ni  d’un  acquéreur , intimidé  par  ces 
poursuites,  de  renverser  l'ordre  établi.  — L'exé- 
cution provisoire  de  ce  juKemeul  étant  ordon- 
née, les  acquereurs  furent  contraints  à pa>er  le 
montant  des  condamnations  prononcées. 

Sur  l'appel,  les  acquéreurs  soutiennent  qu'ils 
ont  dû  payer  les  créanciers  porteurs  de  borde- 
reaux, a mesure  qu'ils  se  sont  présentés;  qu'il 
ne  leur  appartenait  pas  d'examiner  si  les  borde- 
reaux avaient  été  bien  ou  mal  délivres  ; ni  même 
d'astreindre  les  créanciers  a se  présenter,  avec 
mesure,  chacun  dans  l'ordre  de  sa  collocation  ; 
— Que  le  bordereau  de  collocalion  était,  pour 
eux,  un  mandat  de  justice,  auquel  ils  devaient 
toute  obéissance,  tant  que  le  prix  o'étaU  pas 
épuisé. 

19  mai  1885,  arrêt  de  la  Coor  royale  d'AIx 
en  ces  termes  Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne Mourret  qu'il  a justifié  avoir  pavé  te  prix 
entier  de  son  adjudication  à des  créanciers  tous 
colloqués  en  rangs  antérieurs  à celui  de  Diou* 
loofel;  que  ce  dernier  s’en  est  rapporté,  sur  ce 
point  de  la  cause,  à la  sagesse  de  la  Cour,  et  que, 
dés  lors,  la  rérormatlon  du  jugement  dont  est 
appel  ne  soutire  aucune  difficulté  à IVgard  dudit 
Mourret:— Consideraol.  en  ce  qui  concerne  Vé- 
ran  et  .Moubict , que . d'après  les  art  759  et  778 
du  Code  de  proc.  civ..  la  présomption  légale  est 
que  tous  les  créanciers  colloqués  dans  un  ordre, 
le  sont  utilement,  puisque  ces  articles  n'ordon- 
nent la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion qu'a  ceux  utilement  colloqués  ; — Qu'en 
outre,  la  loi  déclaré  tous  les  bordereaux  de  col  - 
location,  sans  distinction  de  rangs,  exécutoires 
contre  l'acquéreur  ; — Que,  dès  lors,  ce  dernier 
ne  peut,  tant  qu'il  a encore  des  fonds  libres,  re- 
fuser le  paiement  du  montant  des  bordereaux 

a ni  lui  sont  représentés;  — Qu'il  ne  peut  retar- 
er ce  paiement  sons  le  prétexte  que  des  créan- 
ciers colloqués  en  rangs  antérieurs  n'ont  pas 
encore  été  payés,  et  que  peut-être  il  ne  restera 

fias  de  fonds  suffisans  pour  (es  satisfaire,  puisque 
a supposition  légale  est  que  les  diverses  colloia- 
tinni  n'exrèdent  pas  te  montant  des  sommes  à 
distribuer,  et  que,  d'aiileurs  , cet  examen  n’est 
point  le  fait  de  l'acquéreur,  qui  ne  peut  jamais 
être  soumis  à payer  au  delà  du  prix  de  son  ac- 
ulsition,  et  qui,  après  la  clôture  du  procès-verbal 
'ordre  par  le  juge-commissaire,  ne  doit  plus  se 
considérer  que  comme  un  consignataire  de  fonds 
à remettre  sur  la  simple  ethibilion  des  borde- 
reaux de  coilocatinn,  qui  peuvent  ainsi  être  as- 
similés à des  mandats  a vue;  — Considérant,  en 
fait,  que  Véran  et  Moubiet  ont  justifié  avoir 
payé  le  prix  entier  de  leurs  adjudications  à des 
créanciers  colloqués  en  l'ordre  dont  il  s'agit,  et 
porteurs  de  bordereaux  délivrés  aux  formes  de 
ta  loi  et  executoires;  qu'ils  sont,  dès  lors,  bien 
et  valablement  libérés,  et  ne  peuvent  être  re- 
cherchés par  des  créanciers,  même  antérieurs  a 
ceux  qui  ont  déjà  reçu  leur  iiaiemenl,  sauf  aux 
crr.vnciers  non  payés  à s'adresser  aux  autres  ac- 
quéreurs, si  rcux-cl  ont  encore  des  fonds  libres, 
ou  répeier  de  ceux  qui  ont  été  indûment  collo- 
qués et  payés,  le  montant  de  ce  qu'ils  ont  reçu: 
—Que  cette  décision  c>t  d'autant  plus  ju^te,  dans 
IVopecc,  que  Dioutoufet , en  exécutant  l’arrêt 
interlocutoire  du  10  mars  dernier,  qui  le  sou- 
metlail  a prouver  qu’il  ne  restait  plus  de  fonds 
libres  entre  les  mains  des  autres  acquéreurs, 
a justifié  lut-même  que  Bethfort , l’un  des  adju- 
dicataires, est  reliquataire  d^un  solde  sur  lequel 


il  peut  porter  ses  exécatioos;— CooaàdéraDL  sur 
les  dommages-iotéréta.  qu'eo  exécuiaut  le  juge* 
ment  de  première  instance  qui  ordonnait  l’exé* 
culion  provisoire,  Diouloufet  a usé  d'un  droit 
légal  dont  l’exercice  n'a  porté  aucun  préjudice 
aux  iniiroés,  puisqu’ils  ont  payé  pour  prévenir 
des  saisies.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Diouloufet.  pour 
violation  des  art  8093,  8094,  8134  et  8166  du 
Code  civil.  — D'après  les  deux  premiers  de  ces 
articles,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gagecom* 
mon  de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'eo  dislribue 
entre  eux  par  contribution,  à moins  qu'il  n'y  ait 
entre  les  créanciers  des  causes  légitiaiesde  pré* 
ference.  Ces  causes  sont  les  privilèges  et  bypo* 
Ibèques.  D'après  l’art  8131,  l'hypoibèque  n'a  de 
rang  que  do  jour  de  riDscriptioo;  et  d'aprèe 
l’art.  8lC6,  les  cr^nciers  ayant  hypothèque  in- 
scrite sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloqués  et  payés 
suivant  l’ordre  de  leurs  créances  ou  inscripiion; 
or,  iJisail-on,  Il  est  constant,  en  fail,  dans  l'es- 
pèce, que  Diouloufet  avait  été  colloqué  an  18* 
rang  pour  une  première  créance,  et  au  88*  pour 
une  seconde  créance.  Aux  termes  de  l'art  2166, 
iJ  aurait  donc  dû  être  payé  suivant  l'ordre  de  ces 
deux  créances,  c'est-à-dire  avant  les  créanciers 
colloques  a des  rangs  inférieurs  aux  siens.  — Ls 
loi,  dit  la  Cour  royale,  déclare  tous  les  borde- 
reaux de  collocalion,  sans  distinction  des  rangs, 
exéciiluires  contre  l'acquéreur;  dès  lors  ce  der- 
nier ne  peut,  tant  qu'il  a encore  des  fonds  libres, 
refuser  le  paiement  du  montant  des  bordereau! 
oi  lui  sont  présentés.  Sans  doute  chaque  bor- 
ereau  de  collocalion  est  exécutoire  contre  l’ac- 
quéreur, mais  pour  être  paye  dans  l'ordre  oà  il 
a été  délivré  et  en  conservant  la  distinclion  des 
rangs.  L'art.  771  du  Code  de  proc.,  ne  donne  pas 
le  droit  à l'adjudicataire  de  payer  tel  ou  tel 
créancier  par  cela  seul  qu'un  tmrdereau  lui  est 
présenté.  Le  créancier  postérieur  en  rang  ne  doit 
jamais  être  payé  au  détriment  du  créancier  qui 
lui  est  antérieur.  S il  en  était  autrement,  la  pré- 
férence que  donne  la  date  de  l'inscription  hypo- 
thécaire serait  tout  à fait  Illusoire  ; il  arriverait 
souvent  que  le  créancier  dernier  inscrit  rempor- 
terait sur  le  premier,  et  c'est  ce  que  la  loi  ne  veut 
pas.— La  présomption  légale,  dit  encore  la  Cour 
royale,  est,  d’après  les  art.  759  et  778  du  Code  de 
proc  , que  tous  les  créanciers  colloqués  dans  un 
ordre  le  sont  utilement.  Ces  articles  disent  qu'oo 
ne  délivrera  des  bordereaux  qu'aux  créanciers 
colloqués  utilement;  mais  la  loi  n'a  paspourrela 
établi  comme  présomption  légale,  que  tout  in- 
dividu compris  dans  la  collocatton  pourra  arriver 
ulileinenl  dans  la  distribution.  Cette  collocalion 
atteste  l'Opinion  du  juge  commissuire  et  rien  de 
plus.  Il  n'y  a pas  la  de  fiction  légale  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  faire  prévaloir  sur  la  réalité  des 
faits.  L’ordre  n’osi  et  ne  peut  être  aUributif 
d’aucun  droit  particulier  en  faveur  des  créanciers; 
il  est  seul'*ment  iléclaralir  du  droit  qiH*  l'hypo- 
thèque assurait  à chacun  d'eux.  Il  ne  donne  pas 
AU  créancier  colloqué  à un  rang  inférieur,  le 
droit  d'être  payé  indistincieincnt  avec  le  créan- 
cier colloqué  à un  rang  antérieur.  Si  quelques- 
uns  des  crénnricrs  ne  se  présentent  pas  pour  tou- 
cher le  montant  de  h'urs  bordereaux,  cemontant 
doit  leur  être  réservé;  car  il  leur  est  acquis  et  ne 
peut  être  dévolu  à un  créancier  postérieur.  Que 
signilierail,  en  cfTel,  le  rang  réglé  par  le  procès- 
verbal  d'ordre  entre  les  créonciers.  si  ce  rang  ne 
devait  pas  être  observé  dans  le  |vaiement?  Il  eût 
suffi  que  lejuge-cotnniissnire  indiquât  en  masse  les 
créanciers  susceptibles  d'être  payes,  et  marquât 

Migl  du  cid«ncim  «uquel  .'«rrttenU  I»  c«llo« 


( 1<*  Màm  IMf.  ) Jtirlipruâtm*  iê  la 

CitloB.  i1l  éuit  mi  fu'one  foU  l’ordrt  clos,  toos 
les  créanciers  qui  j sont  compris,  ont  un  sent  et 
même  droit, 

annilT. 

LA  CODR;  — Attendu  que,  d’après  les  faits 
déclarés  eonstans  par  l’arrêt  attaqué,  la  Cour 
d’Aii  a bit  k l’espèce  une  Juste  application  de 
rart.  77t  du  Code  de  proc.,  ainsi  con(u  : a bans 
lesdis  Jonrs  après  l’ordonnance  du  Juûeconunla- 
laire,  le  greffier  délivrera  à chaque  cruincier  nti- 
leroent  colloqué,  le  bordereau  de  collocation, 
qui  sera  eiécutoire  contre  l'acquéreur; 

Attendu  que,  pour  obtenir  une  pleine  libéra- 
tion, Il  a suffit  aui  adjudicataires  dont  il  s’agit, 
de  pajer  le  pria  entier  de  ieurs  adjudications  t 
des  créanciers  colloqués  utilement  dans  le  procès- 
verbal  d’ordre , rédigé  par  le  juge  commlssaire, 
cl  porteurs  de  bordereani  délivrée  dans  les  for- 
mes établies  par  la  loi,  et  devenus  esécutoires 
aui  termes  de  cette  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  W fév,  HK7,-  Ch,  req.  — Prés,,  M.  Hen- 
rkHi  de  Pansey,— Ropp.,  M,  Botton  de  Castella- 
monte,  — CosscL,  H,  de  Vatimesoil,  av,  gén,  — 
PI.,  M,  Odilon  Barrot. 


A VOCAT.  — Avoné.  — Stagb. 
Vavœat,  rapu  al  imeril  au  tableau,  uns  pre- 
mière fois  , perd,  en  te  faieant  avoué,  les 
avantagée  ie  la  première  profession,  à ce 
point  que  si,  plus  tard,  U te  démet  de  ton  ti- 
tre d'avoué  et  demande  à être  interit  sur  le 
tableau  des  ovoCals,  il  eit  obligé  de  faire  un 
etage  tout  comme  un  nouveau  licencie,  (Urd. 
du  ttO  Dov.  I8Ï»,  art.  13  et  37.)  (1) 
(Moulina— C b chamb.  de  discipline  de  Cusset) 
Le  sieur  Moulins,  licencié  en  droit  en  l’an  ta, 
avait  d’abord  esercé  comme  avocat  ; puis  il  avait 
pris  les  fonctions  d'avoué,  et  les  avait  remplies 
jusqu’en  |gï8.  — Alors  II  s'en  démit,  et  voulant 
naercer  de  nouveau  celles  d’avocat,  il  demanda 
à être  inscrit  sur  le  tableau  de  l’ordre  des  avo- 
cats près  le  tribunal  de  Cusset.  — Mais  un  Juge- 
ment de  ce  tribunal,  faisant  fonctions  de  conseil 
de  discipItDe,  et  sur  l’appel,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom,  du  8 juin  1828,  lui  refusèrent  cette  io- 
acriptioo,  per  application  de  l'ordonnanoe  du  20 
srav.  1822.  disposant,  art.  37,  que  les  avoués  li- 
cenciés sont  soumis  au  stage,  lorsqu’après  avoir 


(!)  En  rappertant  l’arrM  de  la  Cour  royale  de 
Riaa,  deat  le  déàtion  a été  rasioieoue  par  l'arcét 
ei-dessus,  M.  Sirey  présentait  dm  absarvatinas  en 
osas  cautraira.  a L’art*  37  de  l'ard.  du  30  oev.  1 321, 
shsait'ii.  est  ainsi  ceovn  ; «Les  avenés  lierociés  en 
droit  qui,  après  avoir  denaé  leur  démission,  sepré- 
aenteront  pour  être  admis  dons  l’ordredea  avocats, 
aannt  soumis  an  suga.  • —Par  là  est  abrogé  l’art. 
17  du  décret  du  lé  déc.  1810,  portant:  «Les  avoués 
Beoaciée  oui,  ayant  posialé  pendant  plus  de  trois 
eus,  vondroat  quitter  leur  état,  et  prendre  celui 
d'avocat , seront  dispensés  da  suge,  en  justiéant 
d’aiUeors  do  lenrs  titras  et  moralité,  a — Ainsi,  et 
par  ceo  deux  dispositions , se  trouve  détidco  en 
sent  eonusin , b quaelioa  da  savoir  si , à l’égard 
des  licenciés,  la  postulation  équivaut  an  sbge,  pour 
PaiMssioa  au  ubicau  des  avocats.  — Il  n’y  a dans 
l’une  ai  l’autre  de  est  disjpositioot , riea  qui  dite  si 
l'avocat  qui  se  fait  avoué  doit  désurmois  être  con- 
sidéré comme  n'syant  pas  été  avocat  : si,  pour  être 
ioKritda  nouveau  sur  le  tableau  des  avocats , il 
devra  faire  un  nouveau  tUge,  — Pour  résoudre 
celle  question,  il  faut  consulter  d’autres  régies,  et 
inbrroger  bs  usages. — En  régie,  aujourdbui , un 
avocat  qui  te  fait  avoué , cesse  d’exercer  comme 
uvacat,  parce  qu'il  y t incompalibiliié  : aiati  le  dit 
•xpiuwinaat  ruiti  U da  déwal  da  U déc.  1(10. 
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donné  leur  démission,  ils  M présentent  pour  être 
admis  dans  l’ordre  des  avocab. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Mon- 
lins,  pour  fausse  application  de  l’arU  37  de  l’or- 
donnance du  20  nov.  1822,  et  violation  de  l'art 
13  de  la  même  ordonnance.  — Le  demandeur 
toulient  que  l’obligation  du  stage  ne  s'applique 
qu’aux  avoués  licenciés  pendant  qu’ils  sont 
avoués,  ou  k ceux  qui,  quoique  licenciés  avant 
d’être  avoués,  n’ont  pat  exercé  comme  avocab  ; 
qu’elle  ne  peut  conséquemment  s’appliquer  h 
ceux  qui,  comme  le  sieur  Moulins,  ne  te  sont 
faits  avoués  qu’après  avoir  d’abord  rempli  les 
fonctions  d’avocat 

ARufir. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  vrai , ans 
termes  de  l’art.  13  de  l’ordonnance  du  20  nov. 
1822,  que  les  avocab  qui,  ayant  été  inscrib  an 
Ubleao,  ont  abandonné  ensuite  l’exercice  de  leur 

firofesslon , s’ils  se  présentent  de  nouveau  pour 
a reprendre,  ne  sont  point  soumb  au  sbge, 
mais  que  l'art.  37  de  la  même  ordonnance  est 
ainsi  conçu  : . Les  avoués  licenciés  en  droit,  qui 
après  avoir  donné  leur  démission  te  présenteront 
pour  être  admis  dans  l’ordre  des  avocab,  seront 
soumis  au  stage.  • — Attendu  que  cet  art  37 
contient  une  disposition  toute  spéciale,  relative- 
ment aux  avoués  licenciés  en  droit,  et  que  le  de- 
mandeur, se  trouvant  dans  cette  catégorie,  l'ar- 
rW  attaqué  a dû  nécessairement  lui  appliquer  le 
toxta  clair  et  précis  de  l'article  précité,  et  dont 
i’esprit  tient  k de  hautes  considération  d’intérêt 
public,  ce  qui  suffirait  pour  justiSer  l’arrêt  ; — 
Attendu  (et  surabondamment  ) qu'à  la  vérité  le 
demandeur,  après  avoir  obtenu  un  brevet  de  li- 
cencié, conformément  k la  loi  du  22  ventése  an 
12,  avait  été  admis,  le  15  prairial  an  13,  par  la 
Cour  de  Riom, à prêter  serment,  k prendre  place 
au  barreau,  et  a exercer  les  fonctions  d’avocat; 
— Mais,  considérant  qu’il  avait  quitté  cette  pro- 
fession pour  prendre  celle  d’avoué  dès  le  2 juillet 
<8U6  ; — Que,  quoique  le  décret  du  M déc.  1810 
edt  ordonné  b formation  du  tableau  dea  avocats, 
néanmoins  le  demandeur  ns  se  présenu  point, 
et  ne  remplit  pas  les  formalitéi  nécessaires  pour  y 
être  inscrit;  qu’il  continua  au  eonbaire  k exercer 
l'éut  d'avoué,  d’où  la  conséquence  qu’il  n’a  jamab 
été  InKrll  dans  le  tableau  dea  avocab,  et  que, 

—Mais  quand  on  perd  la  faculté  de  se  prévaloir  d’un 
preaiar  litre  par  l'acceptaiios  d'un  nouveau  titra  , 
il  n’y  a pas  nécasaairemenl  exlioclion  du  prambe 
titra;  al  la  démusion  du  second  liira  peut  Iréa  bien 
redonner  effet  an  premier.  Ainsi,  un  avocal  qui  de- 
vient magistrat,  cesse  d’être  avocat  à cause  de  i’in- 
cempntibilité  (c’est  encore  l’art.  18  du  décret  du  lé 
déc.  lato  qui  le  du  expressément).  Si  cependant  la 
nagistral  cesse  d’être  msgùtral.  il  rentre  parmi  les 
avocab, par  l’elfel  de  son  premier  litre  — Elqo’on 
ne  dite  point  que  c’est  une  hvenr  due  anx  foncliona 
de  le  magistrature  : car  il  en  est  de  même  des  no- 
taires. Un  notaire  qui  était  avocal  avant  d’être  no- 
taire , SS  retrouve  avocat  en  cessant  d’être  no- 
bire  ; du  motos  n’a-t-il  qu’à  se  présenter  pour  étro 
inscrit  au  bbleau  : il  n’est  pas  soumis  k un  nauvaan 
auge.- Il  en  seraitde  même  d’un  préfet, d’un  gvaf- 
Ger,  etc.  ; et  cependant  burs  fonctions  ce  rappro- 
cbeot  moins  de  celles  d’avocat  que  les  foocuane 
d'avoué.— Noos  sommes  donc  d'avis  que  la  délibé- 
ration de  la  Cour  de  Riom  contient  une  fausse  in- 
brprétatioo  de  l'art.  37  de  l'ordonnance  du  20  nov. 
1032.  a — N'éanmsins,  ainsi  qn'on  le  voit,  celb  dé- 
libération a été  maintenue  par  b Cour  de  cassation. 
7.  aussi  dans  ce  sens,  Bioebs  et  ûoqjat,  Ditt,  dt 
prtc.,  7*  ioeeal,  a*  18, 
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lonqu^en  1825,  en  abandonnant  la  profeMion 
d'avoué,  U a prétendu  rentrer  dans  Tordre  dei 
avocats,  il  n*a  pu,  sous  aucun  rapport , se  sous- 
traire au  stage  ordonné  par  l'art.  37  de  Tordon- 
oance  royale  de  1822; —Rejette,  etc. 

Du!*'  inar8l827.  — Ch.  req.  — Prei.  M. Hen* 
rioD  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Botton  de  tÀstel- 
lamonie.  —Conel,,  M.  de  VatimesQU,  av.  géo. 
PI.  MM.  Sirey  et  Mauroy. 


1®  DÉSISTEMENT.— Actioii  publiqcb. 

3*  Empriso?ikbme.'it.  — Dcrèe.  — Détsktioh 

PBSALABLB. 

3*  FonCTIONnAIBES  PriLlCS.— D&TOCBltUIXKT 
PB  DB?flBRS.— AMB.^DB. 
l^Ze  ministère  pu6Iic  n’a  pas  le  droit  de  sedd- 
eister  d'un  pourvoi  qu't{  a formé  (1). 

Au  surplus,  l'acte  d'écrou  dun  prévenu  dressé 
depuis  sa  condamnation,  à la  requête  du 
' mtnis/êra  pu6tic,  n'équivaut  posa  un  désis^ 
tement  formel  et  régulier. 

n (rt6unal  ne  peut  ordonner  que  la  durée  de 
la  peine  d'emprisonnement  qu'il  prononce, 
courra  du  jour  de  l’arrestatiori  du  prévenu  (2). 
* 3® /.ri  /bnc/tonnairn  publics , déclarés  coupa' 
blés  du  détournement  des  deniers  qui  (etir 
étaient  confies  par  suite  de  leurs  fonctions, 
doivent  nécessairement  être  condamnés  à i’o- 
mende prevue  par  l'art.  172,  Cod.  pén. 
(Migout.)— ABBÈT  (après  dél.  en  eh.  du  coniO. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  propo>ée  par  le  défendeur,  prise  de  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a été  volontairement  eiécuié  de  la 
part  du  procureur  général  par  l'écrou  du  con- 
damné, qui  a eu  lieu  h la  suite  et  en  vertu  du- 
dit arrêt,  de  laquelle  eiécuUon  de  Tarrét  le  dé- 
fendeur induit  un  désistement  formel  du  pour- 
voi fait  antérieurement,  et  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  ledit  pourvoi  Attendu  que  l'action 
publique  qui  résulte  du  pourvoi  en  caaaation 
apu^iient  à la  société,  et  non  au  fonctionnaire 
public  chargé  par  la  loi  de  Tesercer  ; que,  par 
conséquent,  un  procureur  général  n'a  pas  le  droit 
de  se  désister  d'un  pourvoi  qu'il  a formé;  que 
ce  pourvoi  est  acquis  a toutes  les  parties;  que, 
s'il  est  formé  dans  Tinlérêi  public,  le  prévenu  ou 
l'accusé  peut  et  doit  également  profiter  des  chan- 
ces favorables  qu'il  peut  lui  ouvrir;  que,  dès 
lors,  toutes  lei  fois  que  la  Cour  est  légalement  et 
régulièrement  saisie  par  un  pourvoi  déclaré 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrils  par  la 
loi,  il  ne  dépend  point  du  procureur  général  de 
se  désister  arbitrairement  de  ce  pourvoi  ei  de 
l'anéantir  de  sa  propre  autorité; 

Attendu  que.  lurs  même  que  le  procureur  gé- 
néral aurait  en  principe  le  droit  de  se  désister 
de  son  pourvoi,  il  n'esisle  point,  dans  l'espèce, 
d'aclc  de  dcsisiemeiil  donné  par  cet  officier,  et 
qu'il  ne  résulterait  point  des  faits  constans  au 
procès  une  Un  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi^ 
qu'en  efict  l'acte  d'écrou  du  sieur^Migoul,  déjà 
düieiiu  dans  les  prisons  de  Cayenne,  renouvelé 
depuis  sa  condamnalton,  a la  requête  du  minis- 
tère public,  ne  saurait  équivaloir  à un  désiste- 
ment formel,  légal  et  régulier;  que  conséquem- 
ment la  fin  de  non-recevoir  prise  du  désistement 


(t)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 frim.  an  4;  24 
brum.  an  7 ; 3 flor.  an  10;  16  juin  IbOO  ; 20  nov. 
18U;  2 fév.  Is27;  3janv.  1834;  15juill.  1836; 
21  nov.  1830,  et  lea  noies  ; Merlin,  Quest., 
Ministère  publie,  | b,  n*i;  Mangin,  Aet.  publ., 
tom.  1,  D.  32;  Hauler,  Droit  erim.,  n.  719  et  742; 
Le  Sellyer,  Àel.  pubh  et  priv»,  t.  3,  n.  539*  , 


du  procureur  général,  qu’on  voudrait  Caire  ré- 
sulter mal  à propos  du  susdit  acte  d'écrou,  est 
sans  fondement  et  doit  être  repoussée;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  dé- 
fendeur; 

Statuant  sur  les  trois  moyens  de  nullité  propo- 
sés par  le  procureur  général  ; — Sur  le  premier 
moyen  : — Attendu. ...  qu'il  manque  dans  le  fait 
et  doit  être  écarté  Rejette  ce  premier  moyen; 

Et  quant  aui  aeui  autres  moyens  proposés 
par  le  procureur  général  :— Vu  les  art.  1G9,  170, 
171  et  172  du  Code  pénal  Vu  encore  Tart.  408 
du  Gode  d’inst.  crim.;— Sur  le  moyen  de  cassa- 
: lion  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant 
le  Jugement  de  première  instance  quant  a la 
peine  de  deux  ans  d'emprisonnement,  a ordonné 
que  ces  deux  années  d'emprisonnement  compte- 
raient do  jour  de  l’arrestation  de  Migout,  et  non 

F as  seulement  du  jour  du  jugement  définitif  qni 
a condamné  ; — Attendu  que  l'arrêt  a ainsi  re- 
tranché de  la  durée  de  la  peine  encourue  par 
Micont,  le  temps  que  Migout  avait  passé  dans  les 
prisons  depui.<  son  arrestation  jusqu'à  son  juge- 
ment ; en  quoi  il  a violé  Tari.  171  du  Code  péo., 
prononçant  une  peine  d'emprisonnement  qui  ae 
pouvait  pas  être  moindre  de  deux  années,  et  a, 
par  cette  réduction  arbitraire  de  la  peine,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ; 

Sur  le  truiHénie  moyen,  pris  de  ce  que  Tairél 
a déchargé  Migout  de  toute  amende  ;— Attendu 
ue  d'après  l'art.  172  du  Code  pénal,  une  amen- 
e doit  toujours  être  prononcée  contre  les  coo- 

f tables  des  «lélits  prévus  aux  art.  1fi9, 170  et  171, 
aquelle  amende  est  déterminée  par  les  dispoal- 
tioiis  dudit  art.  1T2,  et  que  la  Cour  de  Cayenne, 
en  déchargeant  Migout  de  l’amende  par  lui  en- 
courue, a évidemment  violé  les  disposUions  da- 
dit  art.  172;— Casse,  etc. 

Du  2 mars  1827.— -Ch.  crim.  — Prés,,  M.  Por- 
talis. — Rapp.,  M.  de  Cardonnel.  — Conel.,  M. 
Fréleau  de  Fény,  av.  géo.-  Pi.,  M.  Cbauveau- 
Lagarde  UU. 

1*  INTERPRÊTE.— Domb9tiqcte.-Etbaivceb. 

2®TilfOI.’V  XN  MATliBE  CRIMIBBLLX  — AbBBS- 
TATION.— PefesiOBFVT.— COUB  D A9SISES. 

3®  JUBT.  — Qt'BSTlOB  BBSVLTABT  DKf  OBIAT8. 
' Complicité. 

l*I7n  dofnesrique,  ef  même  un  étranger  non 
naturalisé,  peuvent  être  appelés  à remplir 
les  fonctions  d'interprèle,  auxtermes  de  l’art. 
332,  Cod.  inst.  crim  (3). 

2*71  entre  dans  le  iKmvotr  discrétionnaire  du 
président  d’une  Cour  d’assises,  d'adopter  ou 
de  rejeter,  à lui  seul,  les  réquisitions  du 
nts/ère  publie  tendant  à l'arrestation  d'un 
fèmotn  dont  la  dèpostfion  parait  fausse. 
(Cod.  inst.  crim..  330.)  (4)é 
3*ijorsqu  un  individu  est  accusé  de  complicité 
d’un  crime,  pour  en  avoir  facilité  l’exéeu- 
tüm,  la  question  de  savoir  si  cet  individu  a 
procuré  les  instrumens  nécessaires  pour  com- 
mettre le  crime,  sachant  qu’tls  devaient  y ser- 
vir, peut  être  soumise  au  jury.  Si  cette  que»' 
tion  ne  résulte  pas  de  Vacte  d'accusation , 
il  y a présomption  légale  qu'elle  est  résultée 
des  débats.  (Cod.  inst.  crim.,  337  et  338.) 


(2;  V,  conf.,Casi.  4 mars  1825.—  V.  cepeudaol, 
TMt^ie  du  Code  pén.,  l.  1,  p.  :i3f. 

(.3^  Le*  seule»  cumJilions  exigre.^  par  l'arl.  332 
du  Code  d'insl.  crim..  pour  la  numinaiion  d un  in- 
terprète, sont  qiTil  sosl  âge  de  vingt  et  un  ans,  ei 
qu'il  ail  prêté  sermeut.  I . Cass.  16  avril  1818. 

(4)  Jugé  de  même,  encore  qu'il  y ail  opposition 
da  U part  de  racetisé.  y,  Cais.  23  avril  1810, 
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(Tap  et  SaTiard.) 

Tap  et  la  veave  Saviard  ont  olé  Iraduita  derant 
la  Cour  d'aMises  dra  Bouchet  du-Rhdne,  le  pre- 
mier comme  auteur  d'un  vol  avec  clrconstancea 
aggravanlet,  et  l’autre  comme  complice  de  ce  roi, 
—Tap  n'entendant  pas  la  langue  française,  il  lui 
fut  nommi  un  Interprète,  qui  était  tout  à la  fois 
domestique  etdlranger  non  naturalité.— Il  est  à 
remarouer  que  pendant  le  cours  des  débats,  le 
ministère  public  ayant  requit  l'arrestation  d'un 
témoin  dont  la  déposition  lui  paraissait  fausse,  le 
président  des  assises  statua  sur  cette  réquisition, 
aenl  et  sans  consulter  tes  autres  membres  de  la 
Cour,— Il  est  encore  i remarquer  que,  dabs  la 
question  soumise  auijurés  relalivrmeni  è la  com- 
plicité de  la  femme  Mviard,  il  était  demandé  si 
celte  femme  aralt  procuré  les  Instrumens  néces- 
saires pour  commettre  le  crime,  sachant  qu’ils 
deraient  y servir,  bien  que  cette  circonstance  ne 
fût  pas  rappelée  dans  l’acte  d’accusation,  et  que 
la  femme  Saviard  y fût  seulement  accusée  de  com- 
plicité, pour  avoir  facilité  l'eiécution  du  crime, 
sans  autre  eipllcation.— Déclarés  coupables  par 
le  Jury,  Tap  et  la  femme  Saviard  furent  condam- 
nés. par  arrêt  du  37  janv.  1837,  aux  travaux  for- 
cés à temps. 

POURVOI  en  cassation,  1°  pour  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l’art.  333  du  Cud.  d’inst. 
crini.,  en  ce  que  l’individu  appelé  pour  servir 
d’interprète  ne  jouissait,  étant  domestique  et 
élramter,  ni  des  droits  politiques,  ni  même  des 
droits  civils,  et  que.  par  suite,  il  n’avait  pas  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  remplir  des  fouclions  aussi 
Importantes  que  celles  qui  lui  étaient  confiées. 

3°  Fausse  application  3e  l’art.  330  du  même 
Code,  en  ce  que  le  président  des  assises  avait  sta- 
tué seul  sur  la  réquisition  du  ministère  public 
tendant  à l’arrestation  de  l'un  des  témoins. 

3°\  iolation  de  l'art.  337  du  même  Code,  en  ce 
qu’il  avait  été  proposé  au  jury  une  question  qui 
ne  résultait  pas  de  l’acte  d accusation,  celle  de 
savoir,  si  la  femme  Saviard  avait  procuré  les  in- 
strumens  nécessaires  pour  commettre  le  crime, 
sachant  qu’ils  devaient  y servir. 

AuntT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’art.  333  du  Code  d’inst.  crim.  n'exige  pas 

3ue  t'Iitrrprète  soit  Français  et  jouisse  des 
roits  civils; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  appar- 
tenait au  président  de  la  Cour  d’assises  d’adopter 
ou  de  rejeter  les  réquisitions  du  ministère  puolic 
tendants  ce  qu’il  soit  procédé  à l’arrestation  d'un 
témoin  dont  la  déposition  paraissait  fausse;  que 
ce  droit  du  président  résulte  expressément  de 
l'art.  330du  Code  d’inst.  crim.; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  veuve 
Saviard  a été  mise  en  accusation,  comme  com- 
plice, pour  avoir  facilité  l’exécution  du  crime  qui 
donnait  lieu  aux  poursuites;  que,  dans  cet  étal, 
le  président  de  la  Cour  d’assises  a été  autorisé  è 
proposeraux  jurés  la  question  de  savoirs!  la  veuve 
Saviard  avait  procuré  Ira  instrumens  nécessaires 
pour  commettre  le  crime,  sachant  qu'ilsdrvaient 

?'  servir;  que,  si  cette  question  ne  rnultait  pu  de 
'acte  d’accusation,  il  y a présomption  légale 
qu’elle  résultait  des  débats;— Rejette,  etc. 

Du  3 mars  1837.— Cb.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Aupp.,  M.  Mangin. — Concl.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén.— PI.,  M.  Odilon  Barrot. 


(1  j P.  conf.,  Cass.  10  nov.  1836,  et  la  note.— P. 
aussi  ia  décision  suivante, 

(3)  V.  sur  ce  point , que  la  Conr  do  cuMtion 
juge  aojonrd’hni  en  sans  contraire,  PairM  du  14 
•oOu  1833,  et  nos  obswvations. 


LIBRAIRIE.  — BllEVST.  — Colpoitacs.  — 
Ameade. 

Le  eolpoTtage  et  la  vente  de  lieras  pur  gens  non 
brevetet,  est  une  contravention  a la  Toi  du  31 
oci.  1814  (art.  Il,  13  et  31.),  cotnbinée  avec  ta 
règlement  du  'iSfév.  1733  (1). 

La  loi  du  3i  oet.  1814,  en  rétablieeani  la  pro- 
hibition d'exercer  la  librairie  tant  brevet,  a 
virtuellement  rétabli  l'amende  de  800  fr. 
prononcée  par  le  règlement  du  38  fèv.  1733.)  (3) 
iFrançois  Giret.)— Antlv. 

LA  COUR  :— Vu  l’art.  4 du  réglement  du  38 
février  1733,  les  art.  Il,  13  et  31  de  la  loi  du  31 
octobre  1814;— Attendu  que  le  règlement  du  38 
février  1733  avait  été  légalement  promulgué  en 
France.  — Que  la  loi  du  17  mars  1791  n’avait 
abrogé  ce  règlement  par  aucune  disposition  ex- 
presse et  formelle:— Que  l’art.  1 de  ce  reglement 
a seulement  cessé  de  pouvoir  recevoir  son  appli- 
cation pendant  la  durée  du  système  de  liberté 
absolue  établi  par  la  loi  du  17  mars  1791  ;— Que 
cette  dernière  loi  ayant  été  postérieurement 
abrogée,  et  le  système  qu’elle  avait  détruit  ayant 
été  rétabli  relativement  à la  librairie,  l'obslacla 

3 ni  s'était  momentanément  opposé  4 l'exéculloa 
U réglement  de  1733  a été  levé;— Que  dans  cet 
état  de  choses,  l’art.  -21  de  la  loi  du  31  oct.  1814 
ayant  enjoint  aux  officiers  du  ministère  public  de 
poursuivre  les  contrevenant  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  a,  par  cela  même  et  nécessaire- 
ment, prescrit  l’applicalion  de  l’amende  portée 
par  l’art.  4 du  réglement  de  1733;  — Attendu 
que  la  vente  des  livres  conslitue  le  commerce 
de  la  librairie.  — Que  néanmoins  le  jugement 
attaqué  a confirmé  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Micon , qui  avait  refusé  de 
prononcer  contre  François  Giret  notamment, 
Philini»  Baquet  et  Jacques  Girel,  enfant  quali- 
fiés domestiques  dudit  François  Giret,  la  con- 
damnation è l’amende  de  800  fr.,  quoiqu’il  fût 
déclaré  en  fait,  par  les  Jugemens  de  première 
Instance  et  d’appel,  qu’ils  fissent  le  placement 
et  la  vente  de  livret,  et  que  ledit  François  Giret 
exerçlt  dès  lors,  et  par  les  deux  enfant  ses  domes- 
tiques, le  commerce  de  la  librairie; — En  quoi  ce 
jugement  a violé  l’art.  4 du  réglement  du  38  fév. 
1733,  et  les  art.  11,*13  et  31  de  la  loi  du  -21  oct. 
1814;— Caste,  eic. 

Du 3 mars  1837.-Cb.  crim.-Aapp.,M.  Brière. 
— Concl.,  M.  Fréteau  do  Pény,  av.  gén.  . 

LIBRAIRIE.— COLPOUTAGB.— Estampes. 

Le  timple  colportage  d’estampes  et  d'imaget, 
ne  constitue  pas  l’exeresea  de  la  profettion 
de  libraire  (3).- Ainsi,  on  ne  peut  appliquer 
à ee  fait  l’amenda  de  800  fr.,  prononces  par 
le  règlement  du  -28  fév.  1733,  contre  ceux  qui 
exercent  la  profeuion  de  libraire  tant  brevet. 
(Bourgeat.) 

Du  3 mars  1837.— Ch.  crim.— Pre’s.,  M.  Por- 
talis.—Rapp.,  H.  Brière.— Concl.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén. 

POIDS  ET  MESURES.- Faux  poids. -Usas*. 
Le  marchand  dans  la  boutique  duquel  des  ba- 
lances défeetueutet  ont  ele  saisies,  sans  qu’il 
en  ait  été  fait  utage,  est  pattible  de  la  peine 
applicable  a la  contravention  prévue  par 
l'art.  47!i,  n”  5,  Cod.  pén  , et  non  de  la  peine 
portée  par  l'art.  433  du  même  Code,  relatif 
au  délit  de  vente  à faux  poids  (4). 

(3)  Sic,  de  Gratlier,  Lois  de  le  presse,  1. 1 , p.  47* 
(4)  V.  dans  le  même  lens,  Cass.  33  aeût  1833’ 
et  la  note. 
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(Rtflemratdcjiiw*.— AIT.  Bochon.) 

Da  3 ni»r«  Cb.  crim.-PrM.,  M.  Por- 

UlU.— Bapp.,  M.  Buachop.  — Conel.,  U.  Fri- 
tMu  de  Peo},  *r.  gén. 


COMPTE  DE  TUTELLE.— RsUqvat. 
lujugtt  peuvent  décider,  par  voie  d'inlerpré- 
lalion  et  en  appréciant  let  faite  et  eircons- 
taneee,  que  la  eomme  dont  un  tuteur  e'eit 
reconnu  reliquataire  dans  le  compte  de  tu- 
telle, et  qu'il  l'est  obligé  de  payer  à son  pu- 
pille, n’est  réellement  pas  due  par  te  tuteur, 
qu'elle  est  due  par  un  tieri,  et  en  conee- 
fuenee  refuser  contre  te  tuteur  l'action  en 
paiement,,,.,  meme  au  cas  où  te  compte  de 
tutelle  et  la  reconnaissance  de  la  dette  ont 
eu  lieu  par  acte  aulbertlique.  (Cad.  Civ.,  469, 
479  et  1319.) 

(Dennel— C.  Heog  et  Kdsiui.) 

Aprbs  la  mort  de  m mire,  la  demoiselle 
Snanu,  depnit  femme  Danoel.  avait  ru  pour  tu- 
teur le  sieur  Heug.  Dans  l'Inventaire  qui  fut  dres- 
sé, le  pire  de  la  mineure  se  reconnut  débiteur 
envers  sa  fille  d’une  somme  de  409  fr.  — Ulté- 
rieurement, le  tuteur  passa  bail  à Knauss  père, 
de  tous  les  biens  immeubles  appartenenant  à sa 
pupille.— Le  tuteur  négligea,  à ce  qu'il  parait, 
de  ae  faire  payer,  tant  de  la  somme  portée  eu 
l'inventaire'  que  du  pria  des  fermages. —Le  20 
DOV.  1813,  et  par  acte  devant  notaire,  il  rendit 
compte  de  sa  gestion.  Le  reliquat  s'éleva  4 3,698 
francs  81  c.  entièrement  dns  par  Knauss  père.— 
Le  90  du  même  mois,  et  par  autre  acte  notarié, 
Knansa  père  reconnut  être  réellement  débiteur 
de  la  somme  mentionnée  au  compte  et  promit 
d'en  payer  le  montant  à sa  fille. 

Ce  second  acte  pouvait-il  avoir  pour  effet  de 
décharger  définitivement  le  alenr  Hrng  de  toute 
action  en  paiement  du  reliquat  dont  il  s'étalt 
reconnu  débiteur,  pour  en  hire  réfléchir  toute 
la  responsabilité  sur  le  père?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  s'éleva  sur  les  poursuites  en  paiement 
dirlgéra  par  la  dame  Dannel  contre  le  sieur  Heng. 
— Le  né^tive  fiit  adoptée  par  jugement  du  4 déc. 
1814,  lequel  déclara  qu'il  était  indifférent  que  la 
somme  se  trouvât  dans  les  mains  de  Heng  ou 
dans  des  mains  tierces,  et  ordonna  la  continua- 
Uon  des  poursuites. 

Mais,  sur  l'appel,  il  intervint  le  S aodt  ISIS, 
un  arrêt  infirmaüf  de  la  Cour  royale  de  Colmar. 
L'arrêt  se  fonda,  pour  rejeter  l'action  de  la  dame  - 
Dannel,  sur  plusieurs  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  sur  ce  que  le  père  de  la  dame 
Dannel  s'étant  chargé,  par  l'acte  dont  il  a été 
parlé  plus  taaut,  de  payer  le  montant  du  reliquat 
dn  compte  de  tutelle,  l'obligallun  du  tntovr  s'é- 
talt évanouie;  que  tout  concourait  d'aillenrs  à 
faire  présumer  que  rette  dame  avait  été  remplie 
de  ses  prétentions,  soit  à l’époque  de  ta  majorité, 
soit  lors  de  son  établissement;  qu'au  cas  con- 
traire, elle  aurait  â t’imputer  de  n'avoir  pat 
élevé  de  réelamation  plus  lAt,  et  qu'il  lui  compéte- 
ralt  toujours  le  droit  de  recourir  contre  son  père  ; 
mais  que  Heng,  n'ayant  consenti  aucune  obliga- 
tion personnelle,  n'avait  pu  être  poursuivi  par 
auile  d’une  reddition  de  compte  ott  II  ne  figurait 
pas  comme  débiteur, 

POURVOI  en  casutlon  de  la  part  des  éjMwx 
Dannel.  pour  violation  des  articles  469  et  471  du 
Code  civil,  lesquels  disposent  que  tout  tutenr  est 
comptable  de  ta  gestion  lorsqu'elle  finit,  et  que 
sa  libération  ne  peut  résulter  que  de  la  reddition 
d’un  compte  détaillé  avec  remise  des  pièces  jus- 
tificatlves  â l'appui.  En  fait,  le  sieur  Heng  avait 
été  tuteur  de  la  dame  Dannel.  Dans  ton  compte 
de  tutelta  U a'était  recoiwa  débiteur  envers  sa 


papille  d’an  reliquat  de  S.688  tr.  ; ce  reliquat  de- 
vait donc  être  payé.  Avoir  retUsé  l'action  eservée 
â cet  effet  par  la  dame  Dannel,  sont  let  préteitea 
IHvolet  donnés  par  la  Cour  royale,  c'est  évidem- 
ment avoir  porté  atteinte  aux  principes  relatila 
aux  obligations  des  tntenra  en  général.  Au  sur- 
plus, les  présomptions  invoquées  par  la  Cour 
royale,  ne  pouvaient  avoir  l'elTet  de  détruire  un 
octe  authentique  et  tolennel,  auquel  toute  toi  et 
toute  exécution  était  due. 

AlUtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  appréciant  et  in- 
terwélanl  let  deux  actes  passés  entre  les  parties, 
la  Cour  royale  de  Colmar  a pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  juger  que  l'acte  du  10  nov.  1813  ne 
donnait  aucune  action  contre  le  tienr  Heng,  tn- 
teur  de  la  femme  Dannel,— Rejette,  etc. 

Du  6 mars  1817,— Ch.  req.— Prêt,,  M.  Bolton 
da  Castellamonte,  f.  f.  de  prêt.— Bapp  , M.  Mca- 
tadier.  — Conel.,  eor>f.,  H.  Lebeau,  av.  gén. — 
PI.,  M,  Odilon  BarroL 


MANDAT.— CAUACTtuis.—RdTDCATIoiv. 

La  promesse  faite  à une  personne  de  lui  payer 
une  tomnsa  détermines,  à la  charge  par  elle 
d'obtenir,  â tes  frais,  le  réglement  et  le  rem- 
éoursemmt  dune  créance,  et  tous  la  condi- 
tion eavretse  qu'elle  ne  pourra  rien  réclamer 
ou  répeler  pour  set  avances,  en  cas  de  non- 
réussite,  peut  être  considérée  comme  ayant 
le  earaetere  dun  véritable  mandat.  — On  di- 
rait vainesnent  qu'il  est  de  t’essenee  ou  de  la 
nature  du  mandat  que  les  risques  et  péril» 
retombent  sur  le  mandant  : cette  régie,  vrai» 
en  général,  peut  être  modifiée  par  des  conven- 
tions partleuliéres.  (Cod.  elv  , 1984.)  (!) 

La  stlpulalion,  dans  le  mandat  salarié,  que  I» 
mandataire  n'aura  droit  au  salaire  pnmis, 
qu'en  cas  de  tuecès  dans  un  délai  fré,  n’en- 
lève  pat  ou  mandant  le  droit  de  révoquer  la 
procuration  quand  bon  lui  semble,  selon  la 
règle  générale,  tau  f toutefois  à Indemniser  le 
mandataire  des  dommages  que  la  révocation 
peut  lui  causer,  (Cod.  cIv.,  1004.)  (1) 
(Jobannol— C.  William  Stacpoole.) 
Ojalllet  1811,  acte  tons  seing  privé  parlMOel 
William  Stacpoole  promet  payer  â Driver  Coo- 
per,  négociant  â I^ndrvt.  tn.OOO  lir.  sierlings 
(2SO,OtiO  fr.).  â condition  que  Cooper  recouvrera, 
a tes  frais,  la  créance  due  à William,  par  Geor- 
ges Stacpoole,  habitant  la  France.  Il  est  slipnlé 
dans  l'acte  que  Cooper  devra  obtenir  le  rembour- 
sement dans  l'année;  qne  tH  n'y  parvient  pas, 
la  convention  sera  nulle,  et  qu'il  n'anra  ancnna 
prétention  ni  réclamation  à exercer  pour  frais  et 
avances. -En  conséquence  de  rette  convention, 
Cooper  fait  divers  voyages  en  France,  et  com- 
mence des  poursuites  contre  le  débiteur.— Ulté- 
rieurement W illiam  reflite  d'eiécnter  le  contrat, 
et,  avant  respiration  de  l'année,  il  nomme  un 
autre  Individu  pour  remplacer  Cooper  dans  tel 
mêmes  opérations, 

Cooper  réclame  les  10,1X10  llv.  aterl.,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l’Inexécution  dn  contrai  étant  le 
hit  de  William,  lui  Cooper  ne  pouvait  ni  ne 
devait  en  souffrir.- William  s'y  reibse  par  le 
motir  qne,  s'agtssant  d'un  mandat , il  a ru  le 
droit,  comme  mandant,  de  révoquer  quand  bon 
lui  a semblé  le  mandataire  (Cod.  civ  , lOOéi. — 
Cooper  réplique  qu'il  s’agit,  non  demandât,  maie 
d'un  louage  d'industrie  ou  plutôt  d’un  contrat 
aléatoire,  l’HO  des  caractères  du  mandat  étant 
qne  les  risques  de  son  exécution  relombent  sur 


(I)  F,  an  sens  contraire,  Bardeaux,  7 juill,|g37. 

(})  F.  Gomae  tuL,  Caaa.  1 1 mare  IU4. 
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lemandantt  t^ndla  qoe.  dans  IVspèca,  Tacle  do 
13  Juillet  contenait  une  stipulation  contraire*. 

11  avril  1826,  Jugement  du  tribunal  de  la  SeU 
ne,  ain:>i  conçu  : ~ a....  Attendu  que  le  premier 
et  principal  objet  de  ce  traité  est  une  alTaire 
d’intérêt,  personnelle  à William  Slarpoole,  et 
dont  il  conûe  la  gestion  à Cooper,  qui  i'arcepte, 
et  qu’ainsi,  quelles  que  soient  les  formes,  les  sll> 
pulalionsparliculièresclladénominalionqu'aient 
adoptées  les  coniractans,  on  ne  |>eut  y niécon- 
naître  le  caractère  du  mandat,  tel  qtiMl  est  dé* 
fini  par  Tart.  I93i  du  Code  civ.,  et  que.  retati* 
vement  aux  conditions  qui  accompagnent  la 
réserve  des  10,000  liv.  slerl.,  on  ne  doit  encore, 
bien  qu'elles  présentent  une  apparence  de  clause 
aléatoire,  la  considérer  en  réalité  que  comme 
la  fixation  d'un  prix  ou  salaire  convenu  et  auto- 
risé par  l'art.  1986  du  Code  civ.;  d'où  U suit  que 
celle  flxatioii  et  ces  conditions  qui  seraient  sans 
cause,  à défaut  du  mandai  ou  de  son  exécution , 
lui  sont  néces&airenient  subordonnées  et  acces- 
soires;->Atteodu  que,  de  sa  nature,  le  mandat 
est  esscniieilement  révocable,  etqu'entre  le  man- 
dant et  le  mandataire  . ia  révocation  peut  être 
expresse  ou  lacite;—AUcndu  qu'il  est  constant 
dans  la  cause  que  William  Staepooie  a refusé  à 
Cooper  d'exécuter  le  mandat,  ce  qui  est  juslifîé 
tant  par  la  sommation  du  ^9  août  18^,  que  par 
Icsaulres poursuites  judiciaires,  comme  aussi  par 
la  nomination  d’un  autre  mandataire,  avec  le- 
quel Couper  a concouru  aux  recouvremens  à 
faire  sur  Georges  Staepooie,  mais  dans  un  inté- 
rêt distinct  et  pour  les  autres  cohcriliers;  — At- 
tendu néanmoins, que  la  révocation,  en  ce  qu'elle 
serait  Intempestive  et  préjudiciable,  donne  au 
mandataire  une  action  en  indemnilé  contre  le 
mandant,  et  qu'à  ccl  égard  la  demande  deCoo- 
er  est  bien  fondée,  soit  que  l'on  considère  l'a- 
andon  qu'il  a fait  de  la  direction  personDelle  de 
son  commerce  en  Angleterre,  ou  d'autres  dépen- 
ses. peines  et  soins  que  lui  a occasionnés  le 
mandat....  » accorde  seulement  è Cooper  une 
iodeumilé  Gxée  à 25,000  fr. 

Appel  par  Cooper.— 35  mai  18S6,  arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  royale  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Johannui,  devenu  cessionuaire  ae  Cooper. — 
Fausse  déliniiion  du  mandat,  et  par  suite  fausse 
application  des  art.  1984, 1999.  3000  et  2001  du 
Code  civ.;  violation  des  dispositions  du  même 
Code  sur  les  contrats  synallagmatiques,  et  oolam  • 
ment  de  l'art.  1794,  sur  le  contrat  de  louage, 
et  de  l'art.  1961.  sur  le  contrat  aléatoire.  — 
Le  demandeur  cherche  à établir  que  le  traité 
dont  il  s'agit  u'avail  pas  le  caractère  du  mandat, 
car,  dil  il,  ainsi  que  l'observe  Pothier,  du  man- 
dat, n***  1*'  et  5,  le  mandat  est  un  contrat  par  le- 
quel l'uü  des  coniractans  confie  la  gestiou  d'une 
ou  plusieurs  alTaircs,  pour  la  faire  en  sa  place  et 
à se>  risques,  et  il  est  de  l’essence  du  mandai  que 
le  mandant  indemnise  le  maudataire.  Or,  Ici, 
l’acte  du  13  juillet  conlieiit  des  stipulations  tout 
opposées  ; il  y est  expressément  convenu  que 
Cooper  fera  à ses  frais  les  opérations  qui  lui  sont 
conliées,  et  qu’il  u'aura  droit  a aucun  dédomma- 
gement et  ne  pourra  faire  aucune  réclamation , 
au  cas  de  non-réussite.  De  telles  stipulations 
s’opposaient  à ce  que  l'un  considérât  le  traité  en 
question  comme  ayant  le  caractère  d'un  mandat; 
c'était  un  contrat  aléatoire  dont  les  elTeU  dépen- 
daient d'un  événement  incertaln,celui  du  recou- 
vrement de  la  créance  due  par  Georges  Slacpoole. 
Les  Juges  ont  donc  méconnu  tous  les  principes 


Cour  de  eatiaiion.  ( 6 màm  18ï7.)  39t 
en  appllqiMDt  à l’eapèce  les  règles  du  maadeU 

ARRÊT. 

LA  COUR-.— CoRMdérantque rarrètaUaqoé, 
en  appréciant  les  clauses  de  l’acte  du  13  juillet 
189S.  et  les  circonstances  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  en  a inféré,  qu'il  s'agissait  d’im  contrat  de 
mandat,  révocable  de  sa  nature,  lequel  avait  été 
tacitementrévoqiié;inaisque  la  révocalion ayant 
été  intempestive  et  ayant  causé  des  dommages 
au  mandataire,  il  lui  était  dù  par  le  mandant  une 
indemnité  arbitrée  i S5,000  fr.;  — Attendu  que 
cette  Interprétation  de  conventions  et  cette  ap- 
préciation de  faits  et  de  dommages-intérêts  ne 
viole  aucune  loi;  car  s'il  est  vrai,  d'une  part , 
qu'en  thèse  générale,  les  rl.sque$  et  périls  de 
l’eiécution  d’un  mandai  doivent  retomber  sur  le 
mandant,  et  qu’en  ronséquencc  le  mandataire 
peut  réclamer  son  salaire,  même  en  cas  de  non- 
réussitc;  il  esttout  aussi  vrai,  d'autre  part,  qu'au- 
cune loi  ne  défend  de  modiner  le  contrat  de 
mandat  par  des  dUposIlions  spéciales,  lesquelles 
ne  soumettent  le  mandant  a payer  un  salaire  an 
mandataire  qu'en  cas  de  succès; 

Attendu  qu'une  pareille  clause  ne  siifiit  pas 
pour  enlever  an  mandant  le  droit  de  rév  oqnor  la 
procuration  quand  bon  lui  semble,  aux  lcrraea 
de  l'art.  3004  du  Code  civ.,  el  même  dans  le  cas 
où  res  ampliùi  intégra  non  estel,  en  indemni- 
sant toutefois  le  mandataire  des  dommages  que 
la  révocation  peut  lui  avoir  causés  cl  dont  l'ap- 
préclalion  est  abandonnée  par  la  loi  h la  con- 
science el  à la  sagacité  du  juge.— Rejette,  etc. 

Du  ti  mars  IS3T.— Cb.  req.-Prè».,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Bulton  de  Castel- 
lamonte.-  Concf.,  M.  Lebcau,  av.  gén.  — PL, 
M.  Delagrange. 


^AUTORISATION  DE  FEMME  HARIÉB.- 

SgPABATION  DR  CORPS. 

2“  Appel. — Delai.- Fehme  mariée. 
l‘‘L'auloriiation  du  mûri,  ou,  à ton  défaut,  celle 
delajutlice,  est  nécettaire  à la  femme,  même 
séparée  de  corps,  pour  ester  en  jugement.— 
£n  conséquence,  est  nul  tout  jugement  obte- 
nu contre  la  femme  tans  celle  aulorisalion, 
(Cod.  civ..  2IS,  218  et  33,’i.)  (1) 
i°Ut  délais  de  l'appel  d'un  jugement  obtenu 
contre  une  femme  mariée,  même  séparée  de 
corps,  ne  courent  pat  par  la  signification  du 
jugement  faite  à la  femme,  ti  pareille  signi- 
fication n'est  faite  au  mari.  (Cod.  civ.,  215  • 
Cod.  proc.,  443.)  (3)  ’ 

(Delsileau— C.  Soyez-Heequet.)— abeêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  315,  318  el  33.'5  du 
Code  civ.  ;— Attendu  que  l’état  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  dans  lequel  vivait  la  dame  Dc- 
lalleau.  à l’époque  de  l’assignalion  à elle  donnée 
le  ISjanv.  1833,  à la  requête  du  sieur  Soyez- 
Hccquet.  ne  l'aRranchissalt  pas  de  tous  les  elTcts 
de  la  puissance  maritale;  qu’elle  ne  demeurait 
pas  moins  sonmlse  è la  nécessité  de  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice,  pnuresler  en  juge- 
ment; qu'avant  d'obtenir  la  condamnation  pro- 
noncée contre  elle  par  défaut,  le  23  Janv.  1839, 
le  sieur  Soyez  devait  provoquer  cette  autorlsi- 
tion  pour  la  validité  du  jugemeni  dont  il  a uilè- 
rieiirémenl  poursuivi  l'eierulion; 

Que  la  signincalioD  quia  été  faite  de  ce  juge- 
ment. le  même  jour,  23  janvier,  à la  dame  Dclal- 
leau  seulement,  sans  aucune  notification  quel- 
conque au  mari,  était  insuffisante  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  l’appel  que  celui-ci  en  a inlerjeté 
le  1"  mai  suivant,  en  qualité  de  tuteur  de  son 


(1)  V.  eonf.,  Bernat  Saint-Pris,  Coursde  proc,, 
b 2,  p.  752;  Mtaiol,  Sépersd.  de  corps,  p.  235. 


(2)  r.  en  ce  sens,  Cbauvaau  inc  Carré,  loie  de 
la  proc,,  t.  4,  queit,  1591. 
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épou»f,  aîor»  inlerdilf.— Qn’en  dérUranl  cet  ap- 
pel non  rec<*vable,  lesjiigc^  du  tribunal  de  Mon- 
treull-sur-Mer  ont  vlol<^  I'**  arlirles  de  loi  ci- 
deMu«  riu^;— Donne  défaut  contre  (a  veuve 
SoycZ'Ilcrquet.  cl,  pour  le  proQt,  casse,  etc. 

Du  6 mars  lsü7. — Ch.  civ.  — Pré».,  M.  Bris- 
aon.— Pap/> , M.  Jourde  — Cond.,  M.  Cahier, 
av.  gén. — PC,M.  Guillemin. 

1®  DONATION  ENTRE-VIFS.— Date. -Sc»- 

CUARGB. 

S*Do7Vation  entre  Époi’x.— Acceptation. 
3”DoNATioNBNTBE-vi>'a.— Mineur.— Accepta- 
tion. 

1<*I.nrs7M*une  donation  est  faite  par  un  acte  no- 
tarie  contenant  une  surcharge  (non  approu- 
vée) »ur  la  date,  par  exemple  avec  date  du  2! 
du  mois,  ronuerlie  en  88.  nt  Time  ni  Vautre 
date  n'est  legale  ; il  n'y  a réellement  pas  de 
date  éerite  (i).  — En  ce  ras,  la  seule  date  cer- 
tnine  de  Varie  est  relie  de  /'enregistrement  — 
Jlfais  celte  date  certaine  du  jour  de  /’e«re<7/s- 
trement,  fait  que,  dès  ce  jour,  l'acte  à tout  ef~ 
fet  d’.'icle  iiotirié.— /-a  donation  ne  peui  donc 
être  réputée  nulle,  comme  faite  par  acte  sous 
seing  privé.  (Ordonn.  de  1731,  art.  Cod. 
Civ..  î<3!  011317:  L.  des .t  l*) déc.  1790,  art  9.) 

Vempire  de  l'ordonnance  de  1731,  les 
donations  entre  époux  faite*  par  des  actes 
autres  que  les  contrats  de  mariage,  étaient^ 
elles  dispensées  de  la  nécessité  de  P.iccepta- 
tion?  — Rés  aff.  par  la  Cour  royale.  (Ord.  de 
1731.  art.  10  cl  Afi;  Cod.  civ..  im  cl  1092.) 
3*I.e  mineur  qui  a accepté,  sans  /'assistance  de 
son  tuteur,  une  donation,  est  il  seul  receva- 
ble à réclamer  contre  son  acceptation  per- 
sonnelle.^ (ürdoiin.  de  1731,  art.  7;  Cod.  civ., 
Ü35  et  042.)— Rés.  alT.  par  la  (iour  roy.  (2) 
fHérilicrs  Moreau— C.  V«  Moreau.) 

94  pluv.  an  3,  mariage  de  Jacques-Joseph  Mo- 
rean  et  de  Marie-M.irguerite  Risboiirg  —Ce  ma- 
riage fut-il  précède  ou  suivi  d'iin  contrat  notarié 
contenant  les  conventions  civiles  du  mariage  7 
Telle  .T  été  dans  le  principe.  la  question  du  pro- 
cès.—Les  héritiers  Moreau  prétendent  que  le 
contrat  fut  postérieur  au  mariage  et  passé  seulc- 
uicnl  le  28  pluv.— La  veuve  Moreau,  défende- 
resse, prétend,  .iu  contraire,  que  l’acte  fut  passé 
trois  jours  avant  la  célébration  du  mariage,  e'rsl- 
ti-dire  le  21  pluv.— Kn  fait,  il  est  constant  qu’il 
existe  inaténcllement  un  acte  qui  a été  dressé  de- 
vant notaire,  en  présence  des  pnrens  des  époux, 
dans  lequel  ceiu-el  sont  qualifiés  de  futurs  ma- 
rlans.— Cet  acte  contient  au  profll  du  survivant 
une  donation  de  tout  le  mobilier  que  laissera  le 

firédécédé;  mais  il  paraît  que  l'acte  portait  d'abord 
a date  du  21  pluv.  an  3,  et  que  le  mol  im  fut 
surchargé  du  mol /rui'r  sans  aucune  approbation. 

Le  sieur  .M'ire.iii  est  décédé  en  1822.  laissant 
Iinnrnniqiii^s  héritiers  sesfrèrescl  soeurs.— Ceux- 
ci,  se  fondant  sur  ce  que  la  véritable  date  de  l’acte 
en  question  était  celle  du  28  pluv.  an  3.  ont  pré- 
tendu qiic  cet  acte  était  nul  comme  contrai  de 
mariage,  en  ce  qu’il  était  postérieur  à la  célébra- 
tion ; d'où  IN  ont  conclu  que  la  donation  qu'il 
contenait  en  faveur  de  la  veuve  Moreau  était  j 
censée  non  avenue.  ! 


Ml  }’.  loutefois.  Agen.  29  juin  1807. 

(2)  I.a  quftilon  est  conlroversèe.  y.  dons  le  sens 
de  la  décision  ci-d  -ssiis,  Nîmes.  18  août  1808.  V,  I 
•U. «i  Touiller,  i.  5.  n«  igg.  Ouranlon,  l.  8,  n*'437.  j 
— Mail  foy.  en  sens  conlroire,  Riom.  1 i «oOt  1 88î>j  I 
Toulouse,  27jatiT.  18-30;  Limoges,  15  avril  1H36;  I 
Grenoble,  14  juill.  1936.—  Il  résulte  do  ces  divers  ' 
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13  mail  82.1, 'jugement  du  tribunal  de  Cam- 
brai qui  rejette  la  demande  en  nullité. 

Appel.—  Les  appelans  persistent  à soutenir  la 
nullité  de  l’acte  dont  il  s’agit,  soit  comme  con- 
trat de  mariage,  soit  comme  donation.— Comme 
contrat  de  mariage,  en  ce  qu’il  serait  postérieur 
au  mariage,  si  on  loi  suppose  ta  date  du  28; 
comme  contrat  de  mariage  ou  comme  dunation, 
eu  ce  qu'il  ne  aernit  qu’un  acte  sous  seing  privé, 
faute  d’enregistrement  dans  les  dix  jours  ;Loi  des 
5-19  déc.  1790,  art.  9),  si  on  lui  suppose  la  date 
du  21  ; — Encore  nul  comme  donation,  en  ce  qu’il 
n'y  aurait  pas  eu  acceptation  expresse,  aux  ter- 
mes de  l’art.  1*'  de  l’ordonnance  de  1731. 

6 août  1823.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai, 
qui  confirme  le  jugement,  et  rejette  en  consé- 
quence la  demande  en  nullité,  par  les  motifs  sul- 
vans  Considérant  que  dans  le  contrat  dont  il 
s’agit,  le  mot  biitl  parait  avoir  été  subslltué  au 
mol  un,  et  que  la  surcharge  n'est  pas  approuvée 
par  les  signataires  de  l’acte  ; que,  par  consé- 
quent, cct  acte  ne  peut  avoir  de  date  certaine  que 
du  jour  de  l’enregistrement  Considérant  que 
la  loi  do  17  niv.  an  2 donne  aux  époux  le  droit  de 
s'avantager;  que,  par  conséquent,  il  est  inutile 
d'examiner  si,  iiVépoqiie  désignée,  les  contrats 
de  mariage  faits  sous  seing  privé  et  après  la  célé- 
bration, étaient  valables,  comme  les  contrats  an- 
té-nuptiaux  et  authentiques,  et  qu'il  stiflU  que 
celui  dont  U s’agit  vaille  comme  donation;  — 
Considérant  que  l’ordonnance  de  1731,  qui  pres- 
crit les  formes  de  donation,  n'assujettit  pas  aux 
mêmes  formes,  et  notamment  à celle  de  raccep- 
tation,  les  donations  entre  époux,  énoncées  dans 
des  actes  autres  que  les  contrats  de  mariage:  — 
Considérant  qu’en  supposant,  d'après  les  raisons 
ci*dessus,  que  l’acte  soit  postérieur  à la  célébra- 
tion, l’épouse  mineure  n’avait  plus  d’autre  lu> 
leur  que  son  époux  ; d’où  il  suit  que  l’accepta- 
tion de  l’aycul  était  inutile  : — Que,  d'ailleurs,  il 
est  de  principe  que  le  mineur  peut  rendre  sa 
condition  meilleure,  et  que  la  femme  Moreau 
pourrait  seule  réclamer  contre  son  acceplaiion 
personnelle,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Moreau,  pour  violation  des  art.  1«'  et  46  de  l’or- 
donnance de  1731  ; des  art.  931  et  1394  du  Code 
civil,  et  fausse  application  des  art.  13  et  14  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  du  même  art.  46  de  l’ordon- 
n.inee  de  1731,  et  de  l’art.  9 de  la  loi  des  5-19 
déc.  1790.  — L’art,  g de  la  loi  des  5-19  déc.  1790, 
a-l-on  dit  pour  les  demandeurs,  dispose  que 
l’acte  notarié,  non  enregistré  dans  les  dix  jours 
de  sa  date,  ne  vaut  que  comme  un  acte  sous  si- 
gnature privée.  Or,  la  Cour  royale  de  Douai  a 
reconnu,  en  fait,  que  Pacte  dont  il  s’agit  dans 
Pesp^e  n’a  été  enregistré  qu'après  PexpiratioD 
du  délai  de  dix  jours  ; il  suivait  de  là  que  cet  acta 
ne  pouvait  valoir  que  comme  acte  sons  seing 
privé,  et  que,  dès  lors,  la  donation  qu'il  renfer- 
mait était  nulle  comme  n étant  pas  revêtue  de  la 
forme  authentique.  Cependant  la  Cour  royale  a 
donné  tout  eiïct  à U donation  : elle  s’est  fondée, 
pour  juger  ainsi,  sur  la  loi  du  17  niv.  an  2.  Mais, 
si  cette  loi  a permis  (art.  14)  aux  époux  de  se 
faire  toutes  sortes  d'avantages  par  contrat  de 
mariase  on  par  des  actes  postérieurs  à la  célébra- 
tion du  mariage,  celle  loi  n’a  certainement  pas 

arrêts  que  le  donateur  serait  recevable  i exeiper  do 
défaol  d'arcepiation  ou  de  la  nullité  dont  relie  ae- 
rrpuiion  serait  entachée.  Telle  eai  anasi  l'opinion 
de  Grenier,  Oonat»,  t.  1,  n®  61  ; Delvincourl.  t.  2, 
p.  472  ; Proudhon,  Cours  de  droit  fremç.,  tom.  I, 
p.  275:  Coin-Delisle,  CemmssU,  aiûitet.,  sur  Part. 
935,  n«21. 
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(HspeQsélesépoax  d'obsenrer  les  formel  prescrite! 
à peioe  de  nulllié,  pour  U validité  des  donations 
enlre^vifs  ou  à cause  de  mort.  Or,  Pordunnance 
de  1731,  alors  eu  vigueur,  eiigeait  (art.  et 
46).  à peine  de  Dullité,  que  les  donations  entre- 
vifs,  par  contrat  de  maria^re  ou  par  acte  posté- 
rieur, entre  époui,  fussent  faites  par  aeleaulben 
tique.  La  donation  dont  11  s^acit  était  donc  es- 
tentiellement  nulle,  puisqu'elle  ayait  été  faite 
par  acte  que  la  loi  réputé  sous  seing  privé. 

Pour  la  défenderesse . on  a répondu  : qu'à 
compter  du  Jour  de  son  enregistrement,  i'aete 
dont  il  s'agit,  avait  cessé  d'éirecunsidéré  comme 
acte  sous  seing  privé;  qu'il  avait  pris  le  caractère 
d’acte  aulbentique,  et  que,  d'ailleurs,  la  disposi- 
tion invoquée  de  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  n'etait 
qu'une  disposition  purement  bursale,  dont  il 
n'appartenait  pas  ani  parties  de  se  prévaloir; 
qn’ainsi  il  j avait  toujours  dans  l'espèce  donation 
acte  authentique. 

ABRÊT  (après  délib,  en  eh.  du  cont.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  ta  loi  des 
5-19  déc.  17^  le  contrat  de  mariage  pasié  en- 
tre Jarques-Jo  eph  Moreau  et  Marie-Uurgueriie 
Joséphine  Risbourg  avait  date  certaiue  et  hypo- 
thèque , à compter  du  jour  de  l'cnregislreineni  ; 
qu'en  conséquence,  il  valoil  comme  acte  notarié; 
—Attendu  que  cet  acte,  étant  postérieur  a la  pu- 
blication de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  les  époui 
avaient  le  droit  de  s'j  faire  tels  avantages  qu'ils 
j useraient  convenables,  a litre  de  donation  entre- 
vifs  ou  à cause  de  mort,  sauf  réduction  dans  les 
cas  prévus  par  ladite  loi;  — D'où  il  suit  que, 
soit  que  l'on  considère  la  donation  dont  il  s'agit 
comme  donation  enlrc-vifs,  ou  comme  donation 
à cause  de  mort,  l'arrêt,  en  la  déclarant  valable, 
n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette  etc. 

Du  6 mars  18i7.  — Ch.  civ.  — Près.,  M.  Bris- 
son.  —itapp.,  M.  Ilenry-Larivière.— C'oficl.,  M. 
Cahier,  av.  gén.  ^Pi.,  MM.  Leroy-NeafvilleUeet 
Guichard  père. 

EECRÜTEMENT.  — Exemptiok.  - Pb^fet. 

— TiBBCB  OPPOSITIOFI. 

haqueition  de  satN>ir  ai  un  père.,  dont  U fit 
oiné  est  appelé  au  service  mUitaire,  a Vàge 
requis  pour  faire  exempter  ce  fis, 

70  ans,  est,  dans  le  sens  de  Part.  16  de  la  loi 
du  tO  mars  1818,  sur  le  recrutement^  et  lors* 
qu*il  u'y  a JHSS  d acte  de  naissance  pour  la 
décider,  une  question  Judiciaire  relative  à 
l’état  dujettne  homme  appelé;  cette  question 
doit  en  conséquence  ftre  jugée  par  Ut  tribu* 
naux,  et  contradictoirement  avec  te  préfet.— 
Si  le  préfet  n'était  pat  appelé,  il  pourraitt 
OH  intervenir  dans  Vinttance,  ou  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  conlre  les  jugement 
obtenut.  (L.  du  lO  mars  1818,  art.  16,  ciCud. 
Civ.,  46.) 

(Delsol  et  Méral.)— abb8t  [aprèt  dél.  en  ch. 
du  cons.) 

LA  COUR  : — * Considérant  qu'il  résulte  du 
deuxième  alinéa  de  Part.  16  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  que  toutes  les  questions  qui,  aux  termes 
du  premier  alinéa,  sont  de  nature  à être  soumi- 
ses aux  tribunaui,  doivent  y être  Jugées  contra- 
dictoirement avec  les  préfets,  chargés  de  veiller 
à l'eiécutlon  des  lois  sur  le  recrutement,  de 
prévenir  ou  déjouer  les  fraudes  commises  au 
préjudice  de  l'Etat  et  des  Jeunes  gens  appelés  au 
tirage  t—Que,  d’après  le  premier  alinéa  de  l'ar- 


(I)  C'est  la  solution  qui  a prévalu  en  doctrioe  et 
en  jurUprudeoce.  V.  Cass»  9iaDv.  I8il  ; 8 Jsbt. 
1840,  et  les  aotorttèa  qui  j sont  iodlqnéea.  Add«, 
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ticle  cité,  les  tribunaux  sont  compétens  pour 
connaître  de  toutes  les  quesrtonf  Judiciaires  aux- 
quelles la  loi  de  1818  {^nt  donner  Heu,  lorsque, 
de  la  solution  de  ces  questions  dépend  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  réclamations  élevées  par 
les  jeunes  gens  appelés  an  tirage,  et  lorsque  ces 
questions  sont  rclaliies  à leur  èrat  ou  à leurs 
droits  ctmls;  — Que,  dans  l'espèce,  il  s’aghsait 
de  .«avoir  si,  en  exécution  de  i’arl.  46  du  Code 
civil,  les  parties  devaient  être  admises  à la  preu- 
ve testimoniale  pour  constater  l'Age  de  Delsol  et 
Méral,  pères,  question  évidemment  Judiciaira 
sur  laquelle  les  tribunaux  avaient  seuls  le  droit 
de  prononcer  : — Que  la  décision  de  celle  ques- 
tion aurait  nécessairement  opéré  rodmtssionou 
le  rejet  des  réclamations  formées  par  Delsol  et 
Méral  fils  pour  être  dispensé*  de  l'appel  ; Qii'en- 
Bn  cette  question,  bien  qu'elle  fût  étrangère  à 
I l’exercice  de  leurs  droits  civils,  était  relative  à 
I leur  état,  puisqu'elle  avait  pour  objet  de  faire 
décider  s'ils  étaient  ou  non  soumis  à la  loi  du  re- 
crutement, et.  par  suite,  de  leur  imposer  des 
obligations,  ou  de  leur  reronnallre  des  droits 
inhérens  à leur  personne,  à leur  qualité  de  ci- 
toyens, et  par  con^uent  à ieurè/oi,  considéré 
sous  le  rapport  du  service  militaiie  : — D'où  II 
suit  que  la  question  agitée  entre  les  parties  était 
du  nombre  de  celtes  qui,  aux  termes  de  l'arlicle 
ci-dessus,  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux, et,  par  suite,  être  Jugées  conliadlrtolre- 
roent  avec  le  préfet.  ^ uonsidérant.  d'ailleurs, 
qu'il  est  certain  que  le  préfet,  s'il  n'nvait  pas  été 
mis  en  cause,  aurait  pu,  dans  l'Inlérèl  qu'il  est 
chargé  de  défendre,  intervenir  ou  former  tierce 
opposition  aux  jogemens  et  arrêts  rendus; 
qu’ainsi.  et  d'après  les  règles  générales  de  la 
procédure,  Delsol  et  Mérai  auraient  pu  le  citer 
dans  les  instances  dont  il  s'agit,  alors  même  que 
la  loi  de  1818  ne  leur  en  eût  pas  imposé  l'obli- 
gation; — Attendu  qu'eu  se  conformant  à ces 
princi^,  les  arrêts  attaqués  n'onl  violé  aucuoo 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  6 mars  1827.— Ch.  clv.  — Près.,  M.  Bris* 
ton.—Rapp.,  M.  Zangiacomi.— Conci.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  - Solida- 

BITÉ. 

Entre  attociée  en  participation , la  tolidariié 
n'o  pat  lieu  pour  les  engagement  contractés 
par  Pun  d'eux  antérieurement  à la  tocièfè, 
encore  que  Vobjei  de  ces  engagement  devien- 
ne la  chose  de  la  société.— Ainsi,  le  tiers  qui 
M*attocie  avec  l'acquéreur  d'une  coupe  de 
bois,  pour  en  faire  l’exp/oifation.  n’etf  pat 
tenu  solidairement  du  prix  n»n  encore  payé 
de  la  coupef  il  n'en  est  tenu  que  proportion- 
nellement a la  part  qu'il  prend  dans  l'ex- 
ploitation. (Cod.  civ.,  1202  et  18C2  , Cod. 
comm.,  92  et  48.)  (1) 

(Wolbrelt— C.  Guii^se.)— abrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'an.  1202  du  Code  clv.,  et 
l'art.  29  du  Code  de  comm.  ; — Attendu,  en  droit, 
que  la  solidarité  ne  sa  présume  pas,  et  doit  être 
expressément  stipulée  dans  tous  les  cas  où  elle 
n'est  pas  prononcée  par  la  loi;  — Allendn,  en 
fait,  qu'il  est  exposé  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
que  Jean  Guisse  a acquis , sous  le  cautionne- 
ment de  Miehfl  Goissf,  son  frère,  la  coupe  de 
bois  dite  Jtfareswold.  uu'il  l'a  échangée  contre 
celle  dite  Wimenae , adjugée,  par  le  même  pro- 
cès-verbal, à un  sieur  Machet , et  qu’il  a associé 


Merlin.  Quest.,  Société,  §2.  3,  qui  rapporie 

l'arrêt  ei-desMs,  eu  approuveia  doeirioe;Deraogio* 
det  Sociétés  commereioktf  t.  S,  B*  608. 
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le  tiear  Wolbrett  t l’eiploiutioo  de  cette  coepe, 
qa’ili  ont  en>oite  bile  en  cnminuo  ; — Atlendo 
qu'il  ne  rénlle  pai  de  cet  faits,  que  iean  Guisse 
et  Wolbrett  aient  acquit  en  commun  ladite 
coupe  ; qu'au  contraire,  l'arrft  reconnaît  que  ce 
ne  lut  que  pour  cette  eiploltation.  et  posterieu- 
rement a l’adjudicalion,  qu'ils  aiatsocièrcnt 
(ju’en  elfel,  apr^  aroir  d^larè,  dans  ses  quali- 
tés. que  Jean  Guisse  avait  acquit  la  coupe,  et 

3u’il  avait  associé  Wolbrelt  à reiploilation.  Il 
écide  dans  set  motifs  , que  « peu  importe  que, 
dans  l'origine , le  pris  de  la  coupe  ait  été  une 
dette  personnelle  i Jean  Guisse,  puisque,  depuis, 
il  est  devenu  une  delte  sociale,  par  la  circon- 
stance qu'il  deiait  être  payé  en  commun;  a — 
De  tout  quoi  il  suit  qu'en  faisant  résulter  de  la 
société  contractée  pour  l'eiiiloitation,  postérieu- 
rement à la  vente,  la  solidarité  pour  le  paiement 
du  pris  principal  de  celte  vente,  la  Cour  royale 
de  Colmar  a violé  l'art.  170S  du  Code  eiv.,  et 
faussement  appliqué  l'art.  22 do  Codede  comm.; 
—Casse,  elc. 

Du  7 mars  1847.— Ch.  civ.  — Prés..  M.  Bris- 
ton.— Aopp.,  M.  RupéTOU.—Conel.,  M.  Câbler, 
av.  gén.  — PI.,  MM.  Odilon  Barrot  et  Isam- 
berl. 


FAILLITE.- Aliéaatiok.- Boirin  POi. 
t'altmalion  par  le  failli,  poilén'eurement  au 
jour  auquel  l'oureriure  de  la  failHle  a élért- 
porlée,  maie  antérieurement  au  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  r'eel  â-direà  une  épo- 
que où  le  failli  avait  encore,  de  fait.  Cadmi- 
niitration  de  tes  biens,  est  valable  à l'égard 
de  l'acquéreur,  si  cet  acquereur  était  de  banne 
foi.  (Cod.  de  comm.,  444  et  tniv.)  (I) 

(Syndics  d’AUarde-C.  Chaudnt.) 

Le  41  août  1819,  la  dame  d Allarde  mère  te 
rendit  ajudicataire  du  château  et  des  usines  de 
Loulans,  dont  la  licitation  était  poursuivie  entre 
les  béret  d’Allarde.  qui  eu  étaient  copropriétai- 
res indivIs.-Le  9 mai  1844.  la  dame  d'Allarde 
revendit  le  château  et  les  usines  an  sieur  Chan- 
doC— Le  4.3  Juin.  1844,  les  frères  d'Allanle  fu- 
rent déclarés  en  état  de  faillite.  L'ouverlnre  dé 
la  faillite  futlitée  au  47  déc.  1818,  c'esl-â-dire  â 
une  époque  antérieure  â rai(|ndlcaUon  dont  II 
vient  d'élre  parlé. 

Les  syndics  de  labillite  demandèrent  la  nul- 
lité de  la  licitation,  et,  par  suite,  de  la  rente 
consentie  tu  sieur  Cbaudot.  comme  ayant  eu  lieu 
postérieurement  au  jour  de  l’ouverture  de  la 
faillite;  ils  soutinrent  que  les  frères  d'Allard, 
ayant  été.  d'après  l'art.  444  du  Code  de  comm.. 
destaisis  de  plein  droit,  â compter  du  jour  de  la 
faiilite,  de  l’adminislralion  de  leurs  biens , la 
licitation  et  la  vente  en  question  étaient  radica- 
lement nulles. 

47  août  1845,  jugement  du  tribunal  de  Vesoul, 
qui  rejette  la  demande , et  déclare  la  vente  va- 
lable > Considérant,  porte  le  juacmcnl,  que, 
quoique  l'ouverture  de  la  faillite  des  frères  d'Al- 
larde ail  été  reportée . par  le  jugement  qui  les  a 
déclarés  faillis,  â une  époque  antérieure  â l'ad- 
judication de  la  terre  de  Loulans . cette  adjudi- 
cation n'en  doit  pas  moins  subsister;  que  les 
frères  d’Albrde  n'ont  été  dépossédés,  en  elTet, 
de  leur  propriélé , que  par  le  jugcnienl  qui,  en 
les  déclarant  faillis,  a établi  un  ageut  provisoire 
pour  régir  leurs  biens  ; que  jusqu’alors  le  publie 
n'a  pu  connaître  la  situation  des  frères  d'Allarde, 
et  que  ceui  qui,  dans  l'inlervalle  de  ia  déclara- 


(1)  y,  dans  le  même  sens  , Cass.  28  mai  et  22 
juiil.  1823;  7 jeuv.  1824,  et  les  ootes.— Toutefois, 
voy.  Cass.  2 juiil.  1821,  et  la  nota.  — F.  aussi  les 
nouveaux  art.  446  et  447,  Cod.  comio. 


lion  de  faillite  au  jour  oà  l’ouverture  en  est  m- 
porlér.  ont  traité  de  bonne  foi  avec  des  billis.  ut 
doivent  point  sonfbir  des  événrmrns  postérieora; 
que  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  casutlon  a inter- 
prélé l’art.  414  du  Code  de  comm..  par  uu  arrèâ 
du  28  mai  1843 , rapporté  par  les  arrètisles.  • 
.Voy.  à cette  date.) 

Appel.  — 26  fév.  1846,  arrêt  confinnatif  de  lu 
Cour  royale  de  Besancon. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndica 
d'Allarde,  pour  violation  des  art.  141,  442  et 
sulv.,  du  Code  de  comm.,  et  fausse  appiicatioa 
de  l'art.  448  du  même  Code , en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  a dédaré  valable  une  vente  faite  par  lu 
failli  postérieurement  au  jour  Hié  de  l’ouverture 
de  la  faillite.  Les  demandeurs  prétendent  que, 
dans  le  cas  d'aliénation  de  biens  par  un  falll, 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  il  n'y  a pat  lien, 
comme  dans  le  eu  de  paiement  de  sa  part, 
d'examiner  si  l’aliénation  a été  faite  en  fraude 
des  créanciers.  Celle  aliénation,  disent-ils,  te 
trouve  enlacbée  d'un  vice  radical;  elle  est  nulle 
dans  son  essence  ; les  juges  ne  peuvent  donc  se 
refuser  â en  prononcer  l’annulation. 

AunèT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des  falla 
de  la  cause  constatés  par  l’arrêt,  et  de  la  décla- 
ration qu'il  a faite,  que  l’adjudication  faite  à la 
dame  d'Allarde,  le  41  août  1819 , après  poursui- 
tes régulières,  était  valide;  qu’elle  n'a,  non  plus 
que  la  revente  bile  au  sieur  Cbaudot,  porte  au- 
cun préjudice  aux  créanciers  des  frères  d’Allarde, 
puisque  le  prix  entier  est  resté  leur  gage  ; - D'od 
suit  qu'exempte  de  fraude,  celle  adjudication, 
qui  eut  lieu  dans  un  temps  où  le  jugement 
postérieur  a Oxê  l'ouverlure  de  la  faillite,  n'ayant 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers, 
l'arrêt  a justement  maintenu  un  acte  fait  sous  lé 
sceau  de  l'autorité  de  justice,  pendant  que  leâ 
faillis  avaient  de  fait  l'administration  de  leurs 
biens  ;— Rejette,  etc. 

Du  7 mars  1847.— Cb,  reiL  — Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Vansey.  — Jiupp.,  31-  Voisin  de  Gar- 
tempe.— Conel.,  M.  L'  beau,  av.  gén.  — PL,  M. 
Garnier. 


SALSIE  IMMOBILIÈRE. -MATmici  pi  ndu. 
Une  laitie  immobilière  n’est  pat  nttUe,  par  cela 
seul  que  Veætrait  de  la  mah  i e du  rôle  de  la 
contribution  foncière  en  d'une  date  posté* 
rieure  à celle  du  procès  nrrbal  de  saisie  : il 
suffit  que  l'extrait  toit  réellement  inséré  dans 
ce  procès-verbal.  (Cod.  proc.»  675»  717  et 
1030.)  (*; 

(Cberon  ~C.  Lepage.  ) 

LA  COOR  ; — Vu  les  orl.  675.  717  e(  i030 
du  Code  de  proc.  ; — Considérant  que  les  art. 
675  et  717  dKlarent  nuis  les  procès-verbaui  de 
saisie  immobilière  lorsqu'il.*!  ne  conlienneot  pat 
relirait  du  rdle  de  la  contribution  foncière;  mais 
que  ces  eitraits  ont  été  eiactcment  copiés  dans 
le  procèS'verbai  dont  i)  s'agit  ; — Qu'aussi»  pour 
annuler  cet  acte,  l'arrêt  se  fonde  uiilqtienieni  sur 
ce  qu’il  a été  clos  le  lü  septembres  et  que  les  ei> 
traits  y contenus  sont  du  lendemein  11,  ce  qui 
implique  contradiction;  mais  que  la  nullité  pro- 
noncéé  par  les  articles  ci-desMis  cités  ne  s'appli- 
que pas  â ce  fait,  spéclHé  (>ar  l'arrêt,  et  que,  djà- 
près  l'art.  1050,  les  nulütéK  de  procédure  ne  peu- 
vent s’étendre  d'un  cas  prévu  par  la  loi  i aU 
autre  cas  qu'elle  n'a  pas  prévu;  — D'où  11  soit 
qu’en  aunuiant  le  proeëS'Vcrbal  qui  lui  était  dé- 


(3)  K eoaf.,  ReDaes»  4 afril  UlO»  et  laa  auUrâ» 
léa  qui  y s<Mt  îsdiqttéM  eu  note* 
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féré,  et  U procMure  qal  en  * été  la  mite,  la  Cour 
royale  de  Rouen  a tanùement  appliqué  les  art. 
«75  et  7t7  du  Code  de  proc.  clïile,  eta  riolé 
Part.  1030  du  m^me  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  7 mars  18».  - Ch.  civ.  - Prit.,  M.  Bris- 
son.— Jiapp.,  51.  Zanglaeoral.— rond.,  M.  Ca- 
hier, ar.  gén.  — PL,  MM.  Garnier  et  Guibout. 

COMMISSIONNAI  RE.  - Cosip8tbhci.  - Bis- 
POnSAILITÉ.' 

Le  eommiitionnairt  chargé  d'expédier  det  mor- 
ehanditet  peut,  à défaut  de  iivraiton,  être 
assigne  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  mar- 
chandises devaient  être  livrées.  (Cod.  proc., 
4S0.)  (1) 

Le  vendeur  gui  expédie  des  marehanditei  à un 
commissionnaire  à lui  désigné  par  l'acheteur, 
mais  gui  néglige  d'indiquer  au  commission- 
naire l'acheteur  det  marchandises,  peut  être 
déclaré  seul  retponiable  du  retard  que  l'en- 
voi des  rnarchanditet  a éprouvé  de  la  part  du 
committionnaire,  et  de  ta  perte  qui  en  est 
rétuitée  par  suite  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure. (Cod.  cir.,  136j  et  1784;  Cod.  comm., 
100.) 

( Rémond  — C.  Bruion  et  Lannegrasse.) 

Le  t7  oct.  18»,  les  sieurs  Briuon  et  compa- 

8 nie,  négoeians  à Bordeaui , écrlrent  an  sieur 
emond.  fabricant  de  cbhlea  b Paris , de  leur 
envoyer  deux  cent  quarante  chlles  escota , avec 
ordre  de  les  eipédier  à l’adresse  de  la  maison 
ijionegrasse,  commissionnaire  de  roulage  à Bor- 
deaux. — Le  10  nov.,  le  sieur  Rémond  remet  à 
la  diligence  une  caisse  contenant  les  châles  de- 
mandes. — Celle  caisse  était  aiiressée  â la  mai- 
son Lannegrasse.  mais  sans  qu'nucue  lettre  d'avis 
prévint  cette  maison  de  la  destination  qui  devait 
être  donnée  aux  marchandises.  — Lell  nor.,  la 
caisse  parvient  à la  maison  Lannegrasse,  qui , 
bute  de  cannaltre  sa  destination,  la  dépose  dans 
ses  magasins.  — Cependant,  dans  la  nuit  du  17 
aul8nov„  des  voleurs  s'introduisent,  avec  ef- 
fraction, dans  les  magasins  de  la  maison  Lanne- 
grasse, et  y enllveni,  entre  autres  objets,  la  caisse 
de  châles  dont  il  s’agit. 

Les  sieurs  Bruion  et  compagnib  ne  recevant 
pas  les  châles  qu’ils  avaient  demandés,  écrivent 
de  nouveau  au  sieur  Rémond.  — Celui-ci  répond 
qu’il  en  a fait  l’envoi  â la  maison  Lannegrasse. 
En  cet  état,  auignalioii  par  Bruson  à la  maison 
Lannegrasse  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bayonne,  pour  la  faire  condamner  â remettre  la 
caisse  de  châles,  sinon  à en  payer  la  valeur.— La 
maison  Lannegrasse  appelle  en  garantie  le  sieur 
Rémond,  prétendant  que  celui-ci  est  seul  respou- 
sable  de  (a  perte  de  la  caisse,  faute  d’avoir  fait  con- 
naître le  destinataire.- Rémond  repousse  ce  sys- 
tème, et  soutient,  en  outre , que  le  tribunal  de 
Bayonne  est  incompétent. 

3t  mai  18‘14,  Jugement  qui , en  la  forme, 
écarte  le  moyen  d'incompétence,  parle  motif  que 
ce  moyen  n’ayant  pas  été  proposé  par  les  sieurs 
Lannegrasse,  défendeurs  originaires,  le  sieor 
Rémond,  garant,  était  tenu,  aux  termes  de  l’arL 
181  du  Code  de  proc.,  de  procéder  devant  le  tri- 
bunal où  la  demande  originaire  était  pendante, 
et  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  Bayonne  était 
compétent,  d'après  l’art.  4îü  du  Code  de  proc., 
les  châles  devant  être  livrés  à Bayonne.  — An 

(t)  Celte  décision  coosaere  en  principe  que  la 
disposition  de  l’art.  4S0  du  Code  do  proc.  n'est  pas 
seuleraent  applicable  an  cas  où  II  y a vente  pro- 
prement dite,  mais  encore  aux  autres  faits  de  cum- 
mecce;  et  la  Jurisprudenee  est,  comiM  on  la  tait, 
fort  peu  certaine  sur  ce  point,  P.  dans  le  sens  de 


fond,  le  tribunal  décide  que  l'envol  de  la  caisse 
demeure  pour  le  compte  du  sieur  Rémond,  es 
décharge , en  conséquence , Bruion  et  Lanne- 
grasse de  tonte  réclamation  de  sa  part.  Le  motif 
du  Jugement  est  pris  de  ce  que  ta  caisse  ayantété 
adressé  â la  maison  Lannegrasse  sans  que  Ré- 
mond lui  ait  faiteonnaltre  le  nom  du  destinataire, 
celte  maison  a été  forcée  de  garder  la  caisse  en 
magasin,  et  qne  la  perle  de  cette  caisse  ayant  eu 
lien  par  force  majeure , elle  n’en  pouvait  être 
responsable  ; que  c’était  à Rémond  è en  suppor- 
ter la  perte  d’après  l’art.  138î  du  Code  civ., 
puisque  c’était  sa  négligence  â faire  connaître  le 
destinataire  qui  avait  obligé  â laisser  la  caisse  eu 
dépdt  dans  le  magasin  où  elle  avait  été  volée. 

Appel.  — 16  juin  1825,  arrêt  conarmallf  de  la 
Cour  royale  de  Pau. 

POORVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rémond. 
— 1*  Fausse  apiilicatlon  des  art.  18t  et  430  du 
Code  de  proc.  Le  demandeur  soutient  que,  bien 
quels  maison  Lannegrasse.  défenderesse  origi- 
naire, n’eût  pas  proposé  le  moyen  d’incompéten- 
ce, Il  était,  lui  Rémond,  recevable,  comme  ga- 
rant, è se  prévaloir  de  celte  incompétence.  — Il 
soutient  ensuite  qne  le  tribunal  de  Bayonne  était 
Incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  for- 
mée contre  la  maison  Lannegrasse.  de  Bordeaux, 
en  sa  seulequalité  de  commissionnaire; — S^Vio- 
lation  de  l'art.  100  du  Code  de  comm.:  violation 
aussi  des  art.  1781  et  suivans  du  Code  civ.,  et 
des  art.  1937,  t»38, 19,52 et  1953  do  même  Code. 
En  principe,  a-t-on  dit,  les  marchandises  une 
fols  sorties  du  magasin  de  l’expédltear,  voyagent 
aux  risques  de  l'acheteur.  Donc,  dans  l’espece,  la 
caisse  de  châles  voyageait  aux  risques  des  sieurs 
Bruion  et  compagnie;  donc,  par  suite,  la  perte 
de  cette  caisse  est  à leur  charge.— En  tout  cas,  il 
y avait  lien  â accorder  au  sieur  Rémond  son 
droit  de  recourt  contre  les  sieurs  Lannegrasse, 
responsables  en  leur  qu.ilité  de  vollutler  oncom- 
mi-slonnalres.  des  objets  qui  leur  avaient  été 
conflés.  Celle  responsabilité  ne  pouvait  être  élu- 
dée à cause  de  la  circonstance  du  vol;  ce  fait 
n'était  pas  un  événement  de  force  majeure,  puis- 
qu’il eût  été  facile  à la  maison  Lannegrasse  de 
Péviler  en  prenant  des  précautions  qu’ils  oui 
négligées. 

anatr. 

LA  CODR;  — Attendu  qne  rarrétatuqué  a 
constaté,  en  fait,  que  les  marchandises  dont  il 
s’agit  devaient  être  livrées  à Bayonne , et  que , 
dès  lors,  la  Cour  royale  de  Pau  a fait  une  Juste 
application  de  l’art.  420  du  Code  de  coram.,  en 
décidant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
était  compétent  pour  connaître  det  demandes 
portées  devant  lui  ; 

Attendu  qu’il  est  également  constaté  par  l’arrêt 
aluqué , que  la  négligence  du  sieur  Rémond  à 
indiquer  an  commlstionnaire  l'acheteur  det  mar- 
chandises qu’il  lui  expédiait,  a seule  occasionné 
le  retard  que  leur  envoi  a éprouvé, et  la  perte  qui 
en  est  résultée  par  toite  d’un  événement  de 
force  majeure  dont  le  sieur  Lannegrasse  n'a  pu 
être  garant;  — Attendu  qu’en  appliquant  â ses 
faits  les  dispositions  de  l'arL  1382  ou  Code  civil, 
qui  oblige  tout  individu  à réparer  le  dommage 
qui  est  résulté  pour  autrui  d'un  fait  arrivé  par 
ta  faute,  n’a  violé  aucune  loi  ; —Rejette,  etc. 

Du  8 mars  1827.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Botton 

cette  dèeUion,  Cass.16  fév.1809;  Toulouse,  1 1 joill , 
1809;  Colmar,  17  fév,  1840.  — Hais  voy.  eu  sena 
contraire,Csss.22Janv. 1818;  Colmar,  80  mai  1881; 
Bordeaux,  22  mara  1836.-1'.  aussi  les  notes  sur 
cos  divers  ariéu.et  les  auiariiét  y indiquées. 


996  ( 9 MAU  1827.)  Jutitpfudihct  dé  U 

de  Casteîlomonlc,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M.  Fa- 
vard  de  Langlade.  — * Vonel.  eonf..  M.  Lcbcau , 
ar.  gén.->i>r,  M.  Taillandier. 

FAUX.— ÊCBITCBB  DB  COHHEBCB.  — JCBT. 
Cot'B  D*ASSISE$. 

C’ett  aujyrp  seul  qu'il  appartient  de  décider 
si  des  oiUett  argué»  lie  faux,  étaient  tout- 
erils  de  faune»  tignatures  de  personnes  exer- 
çait/ le  commerce  . la  Cour  d'asti»»»' peut 
seulement  juger,  d'après  ta  réponsCy  de  quelle 
nature  étaient  les  faux.  (Cod.  pén..  147  et 
148.;  (1) 

(DcCordey,)—  abbét. 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  147  et  148 du  Code 
pénal  ; — Attendu  qu'au  jury  seul,  dans  l’ordre 
des  aUribuliotis  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi, 
appartient  le  droit  de  statuer  sur  l'existenre  ma- 
térielle des  faits  et  sur  les  circonstances  murales 
ni  peuvent  l’environner,  et  aui  Cours  d'assises 
e déterminer  si  ces  faits  et  ccs  circonstances  re- 
connus par  les  jurés  constituent  un  crime  , et 
quelle  est  la  nature  de  ce  crime;  — Que  , dans 
l'espèce,  et  d’après  ces  prindpi^,  les  juges  com- 
posant la  Cüurd'as*>ihes  du  departement  du  Cal- 
vados auraient  dù  sounicltre  à la  délibération  du 

}ury  la  question  de  savoir  si  les  billets  argués  de 
•us,  et  que  Jean-Daptisicde  Curde)  était  accusé 
d'avoir  f.ibriqués,  étaient  souscrits  de  fausses  si- 
gnatures de  personnes  exerçant  le  coinroerce;  et 
seulement  constitués  par  la  loi  juges  du  droit, 
ils  étaient  inrornpéteiis  pour  reconnaître  l’exis- 
tence d'un  fail  matériel  sur  lequel  au  Jury  seul 
appartenait  le  droit  de  prononcer,  sauf  a eux  à 
Juger  de  quelle  nature  étalent  les  faux;  — At- 
tendu que  le  jury  n'a  pu  faire  une  déclaration 
pareille,  la  question  ne  lui  en  ayant  pas  été  sou- 
mise; que,  dès  lors,  c'est  è tort  que  la  Cour 
d’assises  a déclaré  qu'ils  étaient  des  effets  de 
commerce,  et  a,  en  conséquence,  condamné  le 
demandeur  aux  travaux  forcés  à temps  : d'où  il 
suit  que.  par  son  arrêt  du  9 février  dernier,  elle 
a fait  une  fausse  application  des  art.  147  et  148 
du  Code  pén.;— Attendu  qu’ainsi  le  jury,  par  sa 
déclaration , n’a  pas  constaté  que  les  billets  è 
ordre,  objet  du  procès,  fussent  des  efTcls  de  com- 
merce ; que  la  question  ne  lui  en  a pas  même  été 
soumise,  encore  bien  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  le  résumé  de  Pacte  d’accusation  les 
quaiiliassent  comme  tels,  en  sorte  que  l’arrêt  de 
renvoi  et  l’acte  d'accusation  n’ool  pas  été  purgés; 
~Cass€,  etc. 

Du  9 mars  1827.  — Ch.  crim-  — Prés.,  M.  le 
çons.  Bailly.—  Happ.,  M.  Mcrville.— Concl.,  M. 
Laplagne-Barris,  av.  gén. 

1*  FAUX.— ÉCBITCBB  DB  COMMBIICB.— JcBY. 
—Corn  d'assisbs. 

2*  Billbt  a obdbb.— Acte  de  ccovmbrcb. 
i*Au  jurt/  seul,  à rerclusion  de  la  Cour  cfos- 
sites  appartient  le  droit  de  décider  si  les 
fausses  signatures  apposées  sur  des  bdlets 
à ordre,  sont  des  ii^nafures  de  négorians, 
on  si  le»  marchandises  indi7»ic>i,  comme  la 
^cause  de  ces  billets,  ont  été  arhetéet  pour 
être  revendues,  ou  s'il  y a eu  remise  de  place 
en  place.  (Cod.  pén.,  147.)  (2) 

2® Les  billets  à ordre  ne  constituent  des  actes  de 
commerce  qu'entre  négociant,  ou  quand  ils 

[1)  K.  eonf.,  Cass.  2R  ianv.  1827,  et  les  irréts 
qui  y sont  cités  ; V.  aussi  Varrél  suivant. 

(2  et  9)  F.  eonf.,  Cass.  26  janv.  1826;  26  janv. 
1827,  et  la  note,  ainsi  que  l'arrêt  qui  précédé.  V, 
aussi  CbauTeau  et  Hélie,  Théorie  dm  Cod»  pén.,  u 
9,  p.  402.  ^ 


Cour  dé  easéation,  10  habs  18fT.  ) 

ont  pour  cause  un  achat  de  marehandisét 

pour  les  revendre.  (Cod.comm..  636.)  (3) 

( Martin.  ) — abbÈt. 

LA  COUR  : — Vu  tes  art.  632 . 636  et  637  da 
Code  de  commerce,  et  147  du  Code  pénal  ; — 
Attendu  qu'à  la  dUTérencc  des  lettres  de  change, 
lesbilielsâ  ordre  iiecnnstiluentdesacfes  de  com- 
merce qu'entre  négocians.  ou  quand  ils  ont  pour 
cause  un  achat  de  marchandises  pour  les  reven- 
dre ; — Attendu  qu’il  ne  résulte  ni  des  questions 
soumises  au  jury  ni  de  scs  déclarations,  qne  les 
fausses  signatures  apposées  au  bas  des  billets  , 
ordre  déclarés  faux,  fussent  des  signatures  de  né- 
gocians,  ni  que  les  marchandises  indiquées  com- 
me la  cause  de  ces  billets  eussent  été  arhetéea 
pour  être  revendues,  ni  qu’il  y ait  eu  remise  de 
place  en  place  ; — Attendu  que.  dans  cet  état  des 
faits,  l'arrêt  altaqiië  n'a  pu,  sans  violer  les  dlspo- 
sillons  du  Code  de  commerce  citées  ci-de.«sui, 
déclarer  que  les  billets  à ordre  déclarés  faux  con- 
stiUiaientdes  obligations  commerciales,  ni  appli- 
quer au  demandeur  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  sans  faire  une  lausse  application  de  l’art. 
147  du  Code  pénal;  — Attendu  que  rarrét  de 
renvoi  et  le  résumé  de  l’acte  d'acrosaiion.  qui  y 
est  conforme.  Imputaient  au  demandeur  d’avoir 
commis  des  faux  en  écriture  de  commerce  ; que 
cependant  le  Jury  n’a  été  interrogé  sur  aucun 
des  faits  propres  à donner  aux  billets  à ordre 
dont  il  s'agit  au  procès  un  caractère  commercial; 
qu’au  jury  seul  appartient  le  droit  de  déclarer 
ou  de  nier  l'existence  de  ces  faits,  sauf  à la  Cour 
d’assises  à leur  donn<*r  leur  qualifîcallon  légale, 
et  à décider  quelle  est  la  nature  du  crime  qu’ils 
constituent:  d’où  résulte  que  l’accusation  portée 
contre  Irdemandeur  n'a  pas  été  enlièremenl  pur- 
gée : — Casse,  etc. 

Du  9 mars  1827- — Ch.  crim.  — Ropp.,  M. 
Hauguin.— ConcL, M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 


!•  CHAMBRE  D’ACCUSATION.  - Abb8t.  - 

StGRATCBB. 

2*  Co.<«SElLLBB-ArDITErB.  — AgB. 

3^  et  4”  Coambeb  d'accusatioiv.  — Orposmox. 

— Chose  jugée.  — Désistbmbxt — Cox- 

XBXITÉ 

l•L’moèferuutl’on  de  Ui  dfspoitfton  de  Vart. 
231,  Cod.  inst.  crim.,  portant  que  les  arrêts 
des  chambres  d'accusation  seront  signés  par 
les  juges  qui  les  auront  rendus,  n'emporte 
pas  nullité  (4). 

2*Un  consci’//er-nMrfi/etir  qui  a concouru  à un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  est  présu- 
mé, jfusqu'à  preuve  contraire,  avoir  l'âge 
requis  pour  délibérer.  (L.  du  20  avril  1810, 
art.  12.)  (5) 

Z^L’opvosition  formée  par  la  partie  civile  à 
Vordonnnnee  de  la  chambre  du  ronsei'f  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à suivre,  investit  ta 
chambre  d'accusation  du  droit  de  revtser 
l'affaire,  non  pas  seulement  nu  profit  des  in- 
térêts prit'és,  mais  encore  au  profit  de  la  so- 
ciété et  de  rordrcpuftlic.  quand  même  il  n'tf 
aurait  pas  eu  opposition  au  mim'*/ère  public; 
tellement,  que  si  la  partie  civile  se  désiste 
de  son  opposition,  ce  désistement  ne  dessai- 
sit pas  les  juge»,  et  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
puissent  prononcer  la  mise  en  accusation 
desprét'enus,  s‘i'/s  trouvent  des  indices  suffi- 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  mess,  an  8 ; 

15  avril  1824;  t9  janv.  1827,  et  les  notes. 

(5)  Cela  a été  également  jugé  en  matière  civile. 

f.Cus.  15  mail823;  SOdéc.  1824;6jBill.  1629. 


( iO  MAkt  1897.  ) JurUptudeneé  dê  ià 

iant  dê  eulpabiliti,  (Cod.  inst.  crim.,  135; 
Cod.  civ..  1351.)  (1) 

A*  La  chambre  d accutationt  saisie  de  Vapposi’ 
tion  a une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  peut  ordonner  une  noui'e^le  infor-‘ 
motion,  tard  contre  les  prévenus  que  contre 
un  individu  non  implique  jusqu'alors  dans 
la  procédure,  et  prononcer  la  mise  en  aecu^ 
sation  de  cet  individu,  conjointement  avec 
celle  des  autres  prévenus.  (Cod.  io»U  crîm*. 
935.) 

(DubreuUb.) 

Dubreailh  père  et  Jacques  DobreoUb,  ton  fils 
aîné,  fonl  poursuivis  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse.  — Ordonnance  de  la  cbumbrc  du  conseil, 
rendue  sur  les  conclii’^ions  cunTortnes  du  mi- 
Distère  public  * qui  déclare  n'y  a\oir  lieu  à 
suivre.  — Opposition  à cette  ordonnance  de  la 
part  d un  nommé  Faure,  créancier,  qui  s'etail 
porté  partie  civile.  — Le  ministère  public  laisse 
passer  le  delai  fiié  par  la  loi  tans  attaquer  l'ordoo' 
nance.— août  182t>,  premier  arrêt  de  la  rbam* 
brc  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Bordoaui, 
qui  ordonne  une  nouvelle  iofurmaiion.  tant  con- 
tre Oubreuilb  père  et  son  iils  aîné,  que  contre 
Elie-Alain  Dubrcuilb,  fils  cadet,  qui  travail  point 
été  impliqué  dans  les  premières  poursuites.— En 
cet  éi.it , Fdtire  se  désisté  de  son  opposition  à 
rordonnance  de  la  cbaiiibre  du  conseil.  — Non- 
obstant ce  désisteoieiil,  et  le  95  ocl.  1896,  nou- 
vel arrêt  qui  prononce  la  mise  en  accusation  de 
Dubrcuilb  père  et  de  sesdeui  enfans. 

Fourvui  en  cassation  de  la  port  des  sieurs  Du- 
breuilh,  tant  contre  ce  dernier  arrêt  que  contre 
le  premier.  — Les  moyens  de  cassaiioii  se  trou- 
veul  suQlsamment  indiqués  dans  l’arrêt  qui  suit. 

AHAftT  (après  delw.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; -Vu  les  art.  4,  135,  il7.  934,335 
du  Code  d'insl.  crim.  Attendu . sur  le  premier 
moyen,  que  l'art.  334  du  Code  d'inst.  crim., 
n'exige  pas.  à peine  de  nullité,  que  les  arrêts 
soient  signés  par  chacun  des  juges  qui  les  au- 
ront rendus; 

Attendu , sur  le  deuiiènie  moyen , qo'il  y a 
présomption  légale  que  les  conseillers  auditeurs, 
qui  ont  concouru  aux  arrêts  attaqués,  avaient 
▼üii  délibérative,  et  que  les  demandeors  ne  rap- 
portent aucune  preuve  contraire  à celte  pré- 
iomptioD; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  si  Part. 
1*'  du  Code  d'insl.  crim.,  statue  que  l'action  pour 
l'application  des  peines  n appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi,  ce 
principe  n'est  point  teileroenl  absolu  qu'il  n'y 
ail  quelque  cas  où  la  poursuite  de  la  partie  civile 
provoque  nécessairement  1 action  du  ministère 
public,  et  se  confond  avec  elle  ; — Atienda  qu'un 
de  ces  cas  d'exception  résulte  des  art.  145  et  i85 
du  Code  d'iost.  crim.,  qui  aolorisent  les  parties 
civiles  à saisir  direclemeiil  de  leurs  plaintes  les 
tribunaux  de  simple  police  el  de  police  correc* 
tionoelle;  qu'un  autre  cas  d'exception  est  encore 
U conséquence  nécessaire  de  l'art.  135  du  Code, 
qui  confère  a la  partie  civile  le  droit  de  former 
opposition  à i'ordoiinaitcv  d’élargissement  ; At- 
tendu, en  effet,  qu'en  combinant  cci  art.  135 
avec  les  art.  317,  3J0,  3:11  du  même  Code,  on 
reconnaît,  que  la  loi  a attaché  a l'opposition  ré- 


(1)  Cet  effet  de  l'oppositioD  de  la  partie  civile 
est  la  conséquence  nècMsaire  du  droit  que  le  loi  lui 
recunoail.  En  effet,  la  chambre  d'accusanon  eslin- 
competeme  pour  statuer  sur  les  intèréU  civils  des 
parues.  Quel  serait  dune  le  résultat  de  l’opposition 
ai  ce  résullat  n'élait  pas  do  coosorver  l'aclion  pu- 
blique? Il  «Il  donc  eartiia  que  ceUê  getioa  e*ti 
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gniièrement  formée  par  la  partie  civile,  les  mê- 
mes effets  qu'a  l'opposition  furmée  par  le  procu- 
reur du  roi;  que,  comme  celle-ci,  l'oppoiition  de 
la  partie  civile  maintient  les  mandaU  décernés 
contre  l'inculpé  , et  l'oblige  à garder  prison; 
qu'elle  soumet  l'afTaire  à la  révision  de  la  t.our 
royale  ; qu'elle  oblige  la  chambre  d'accusation 
è examiner  les  charges,  a régler  la  compétence,  à 
renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion ; — Qu  ainsi,  à la  différence  des  art.  3o3  et 
419  qui  iimiteul  les  effets  des  recours  exerces  par 
la  partie  civile  à la  seule  conservation  de  ses  in- 
térêts privés  l'art.  135  est  absolu  et  n’expriroe 
aucune  restriction;  et  qu  en  se  reportant  sur  les 
motifs  du  premier  livre  du  Code  d'insl.  crim., 
exposés  par  l'orateur  du  gouvernement,  on  voit 
clairement  que  le  droit  d'opposition,  dont  parle 
i'art.  135,  a été  accordé  a la  partie  civile  comme 
une  garantie  en  faveur  de  la  société  contre  les 
erreurs  des  premiers  juges  el  rimpuiiiié  des  cri- 
mes Attendu,  en  fait,  que,  si  le  procureur  du 
roi  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux  n'a  point  forme  opposition  à l’ordoo- 
nanec  d'elargissemenl  rendue  par  ce  tribunal  en 
faveur  de  Pierre  el  Jacques  Dubreuilh,  U est  con- 
stant que  le  sieur  Pierre  Faure,  qui  s était  con- 
stitué partie  civile,  n formé  sou  opposition  dans 
le  delai  utile;  que  l'effet  de  cette  opposition  a 
été  de  saisir  la  chambre  d'accusation  du  droit  de 
reviser,  dans  I intérêt  de  la  vinüicic  publique, 
Cüiiiine  dans  l'intérêt  de  l'opposaiil,  l'ordonnance 
qui  lui  était  déférée,  et  de  mettre  en  accusation 
les  inculpés,  puisqu'elle  trouvait  contre  eux  des 
indices  suflisaos  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'il  est 
vrai  que  le  sieur  Pierre  Faure,  partie  civile, 
s'est  déporté  de  son  opposition  et  de  sa  plainte, 
avant  que  l'arrél  de  mise  en  accusation,  attaqué 
par  les  demandeun,  n ait  été  rendu;  mais  que, 
ar  ce  déport,  U n'a  pu  enlever  à la  vindicte  pu- 
lique  les  droits  qni  lui  avaicniélé  acquis  par  son 
opposition;  uue  par  celle  opposition,  il  avait  io- 
vrsli  la  chambre  d'accusation  du  droit  de  réviser 
l'affaire,  non  pas  seulement  au  profit  de  ses  in- 
térêts privés,  mais  priocipalemfnt  au  profit  da 
la  société  el  de  l'ordre  public  ; que  raclioo  de 
la  justice,  ainsi  mise  en  mouvement,  ne  pouvait, 
aux  ternies  de  l'art.  4 du  Code  dinsl.  crini., 
demeurer  subordonnée  aux  transactions  interve- 
nues plus  tard  entre  le  plaignant  et  les  inculpé  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen  particulier 
à Elie-Alaio  Dubreuilh,  que,  s'il  n'a  point  été 
impliqué  dans  les  premières  poursuites;  que.  s'il 
n'a  pas  été  partie  dans  l'orduooancc  attaquée,  la 
Cour  royale  u'en  a pas  moins  eu  le  droit,  aui 
termes  de  l'art.  335  du  Code  d'inst.  crim. , d'or- 
donner  que  des  poursuites  seraient  dirigées  con- 
tre lui,  dés  II  qu  elle  découvrait  dans  la  procé- 
dure soumise  a sa  révision , qu'il  avait  pu  parti- 
ciper aux  faits  de  banqueroute  imputés  aui 
autres  prévenus  ; qu'elle  a legaieruenl  ordonné 
ces  poursuites  par  son  arrêt  du  31  août  ; qu'ayant 
trouvé  que  des  nouvelles  iiifoniiaiïoiis,  auxquel- 
les elle  a procédé , il  résultait  contre  (ui  des 
charges  sudisantes,  elle  a pu  cl  dû  le  niellre  en 
accusation  coiijointemenl  avec  les  autres  prevu* 
nus;— Rejette,  etc. 


dans  ce  cas,  mise  eo  mouvemeol  par  la  partie  ci^ 
vile,  et  eele  proave,  ain»i  que  le  rem-irque  l'erré* 
lui-iuèine,  que  le  régie  notée  par  t an.  I«>  du  Coda 
d'iost.  crim.,  lequal  pucei  aeuoii  puoiique  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  ministère  puo  IC,D  CM 
rien  moios  qa'absolae.  * 

(2)  r.  caaf.,  CiM.  21  jtaT.  1319. 


MS  (WmjMttai.)  ftiHêpni4Ht»ê4kl4tCe»ii0ët»ûhoH.  (tOHAMiStî.) 


I)u  10  rnar»  I8î7.— Ch.aloi.— IVéï.,  M.  Por- 
tai».—Aapfi.,  U.  Mangla.— Concl.,  M.  Lapla- 
gue-Barrii,  av.  gÿn.  — Pt.,  U.  Dalloz. 


1'  COUR  D’ASSISES.— CoMPOsmoH.  — Joge- 
aiiDiiKua. 

S'  Jcar.—  LiaTB.— DtsifiXATio!*  ikBxacte. 
lo|.ra  Jugf$^ttUiUur§f  quatui  iU  ont  uKrùif  t’d- 
ge  de  X5  anj,  peuvent  valablement  concourir 
à ta  formation  de  la  t our  d’auiiei.  (Cud. 
iost.  critn.,  àS3.)  Il) 

yUtie  différence  iegere  dont  l'orthographe  liu 
nom  dun  det  jura  porta  eur  la  lieie  «igni- 
fiee  a l'aeeatè  et  le  nom  veritabte  de  ce  juré, 

; nentraine  pat  ta  nuttifê  de  la  tignffSca- 
tion  (i). 

(Tfxier  et  Hacaïui.) 

■ Du  10  mars  18*7.  — Cb.  crim.  — Pria.,  M. 
PorUUa.  — Jlapp.,  M.  Mangin.  — CeiacU,  M. 
Laplagn«. Barrit,  ET.  gin. 

!•  JURY.  — ConaniLLtat  ne  paiFECTtini.  — 

PAasirr*. 

S°  CooB  D'Aa»ua!i.  — Hcia  CLOt. 
t*l’ineompatibiti^  élablte  entre  tel  fonctioett 
de  juré  et  de  juge  n'eadete  pat  à t égard  det 
eonttillert  de  yrefreture.—  l a eotuetUert  de 
préfecture  étant  det  fonelionnairet  de  l'or- 
dre adminittralif,  et  non  det  juget  inttituèt 
dont  le  tent  de  l’art.  384,  Co4.  tnat.  ertm., 
pmwenl  être  j'itria. 

Oeua  fréret  ptucent  ttre  porlia  entembte  eur  ta 
tilte  det  jurée,  et  mime  fatre  partie  du  jurg 
de  jugement,  il  n'y  a put  incomptaUMe  (8). 
(Cud.  Inst,  crim.,  383  et  384.) 
vie  huit  etei  peut  itre  ordoimi,  mime  aprit  la 
lecture  de  l'acte  d’aceutafiart,  loregue  la  Coter 
d'ateitee  pente  que  la  pabUeité  det  débafi 
teraii  dangertutt  pour  t’ordra  et  pour  tat 
rrueuri.  (L.  du  *0  avrU  1810,  art.  T;  (M.  inet. 
crIm.,  31^1  Charte  de  1814,  art,  64./  (4) 
iJeanjean.)  — anatT. 

■ LA  COUR;  — Attendu,  sur  lel"  ntojen,  que 
les  conaeillert  de  préfectare  sont  det  reneUon* 
oairca  de  l’ordre  adininiatratif,  et  non  dea  Juges 
imtiluia  par  le  roi,  d’où  résnlte  que  l'intorapatl- 
bilUi  établie  par  rarl.  M du  Code  d'Inat.  erlm., 
ne  leur  est  point  applicable  ; 

Attendu,  sur  le  8*  moiea,  qu'auenne  loi  ne 
t’oppose  t ce  que  deux  (riret  talent  portés  anr 
la  liate  dea  Jurét  et  rasaent  méma  parue  de  jurg 
de  Jugeioent; 

Alirndu,  tur  le  i*  moyen,  qnc  la  Ceur  d'aa- 
aites  a pu  ordonner  que  lea  débaU  auraient  llw 
ù buis  cloa  dès  le  moment  où  elle  a pensé  que  ces 
débats  seraient  dangereux  pour  l'ordre  et  les 
nours,  s’ils  etâieal  publics;  que  celle  mesare. 
tout  entière  dans  l'Intérél  des  inoears,  ne  ranrtlt, 
d'ailleurs,  fournir,  dins  l’eqpèce,  au  dcaindeur, 
un  moyen  de  easMlloo,  puisqu  U te  borne  e sou- 
tenir qu’elle  auratt  dù  être  prtee  arant  la  lecture 
de  l’aete  d'accusation  ; — Rejaite,  ete. 


(1)  L’inslitniioa  des  jngea  audlleurs  a été  abolie 
par  la  loi  du  II  déc.  1880.  P.  à l’égard  dea  eou- 
êelllers  tudiieura,  Caaa.  16  mai  1833,  et  la  note. — 
Lea  jogss  tuppMaos  peotanl  rég«liér*UH»i  être 
oppalrs  à siégar  t la  Cour  d’astisea. 

(tl  y,  dtut  la  mémo  ta»  , Ctat.  13  jaus.  et  18 
■mira  1826,  — La  Cour  t’ailribuu  t cal  érard  ou 
qsoueoir  dtaerétioufiairu  d'appièesanuo  ; V.  aor 
etuo  quesdoo.  Catt.  tSjsaiu  1816,  alla  note. 

(8)  t'.  uuf.,  Coae.  tO  déc.  1811  ; 9 mai  1818, 
al  lea  août. 

(4)  La  Cour  d’aititet  annit  pa  ordoaatr  le  knit 
tloi  étant  la  lecture  de  faete  d'iceuiatieu  (CtM,  0 


Do  W mari  183T.  » (!h.  erlm.  — Prit.,  H. 
Portalli.  — Rapp.,  M.  Mangin.  — ConeL,  U. 
Laplagne-Berrit,  a«.  gén. 

!•  EAD  (Cnoaa  b’),  -s.  Mauau  tAtAiM.  — Rd* 
«taatnn  AntsnniTnATire. 
t*  Tuwcral  pErouca.— Loi  PtSALE,— Cita- 

TIOS, 

l*La  police  det  court  d'eau,  de  tpiégne  nature 
qu’lie  eoient,  la  eonterpalion  et  t'enlrellen 
des  chemine,  digaet  et  autret  ouvrages  qui 
y correspondent,  sont  exelutivemenl  conflit 
au  fouvemtment,  d qui  seul  apparlitnl,  sn 
conséquence,  le  droit  de  faire  det  riglemttu 
de  petite  nicettairet  pour  tenir  eet  propriétét 
en  èon  étal  (S). 

Kdtnmoint  tel  propriétaires  sont  autorieit  â 
te  réunir  et  a te  former  en  tyndicat  pour 
proposer  ou  gouvernement  let  vues  les  ptm 
proju-et  à uHliter  eet  propriétés.' 
let  réglement  rendue  par  le  gouvernement 
pour  procurer  le  libre  court  det  eaux  dont 
lee  snarall  salant,  pourvoir  au  eurage  det 
canaux,  et  conserver  les  travaux  et  les  dî- 
mes, sont  oMigaloiret,  et  let  tn/raellone  d 
leurs  dispositions,  doivent  être  punit  de  pei- 
nte de  police. 

AInti,  te  râlement  qui  dtfénd  de  mener  paître 
ou  laitier  vaguer  et  pae>er  dont  let  maraie 
talane  ou  sur  les  taitleei.  det  htiliaux  à pied 
/burchu.  eil  prie  dont  let  Umittt  det  aîlribu- 
lioni  adminiitralivtt,  et  doit  être  applique 
par  le  iribimal  de  police  (6). 
t*c.'erreur  dont  la  citation  de  la  loi  pénale  fM 
Vicie  pat  un  jugement  de  poliee,  quand  la 
quolili  de  la  peine  applicable,  dfapris  la  loi, 
n'a  pat  éti  excédée.  sCod.  lait,  crim.,  411.) 
lUalgat.)— AKUÉT. 

LA  COUR;— Vu  le  chap.  6 de  la  loi  en  forme 
d’tnatrucllon  du  10  août  1190;  les  art.  1 et  * de 
la  loi  du  14  floréal  an  11,  et  XT  de  le  loi  du  16 
aept.  1807  ; — Vn  l’ordonn.  du  roi  du  *9  sept. 
11124,  eoncoe  dent  cea  termes  ; « Vu  le  projel  de 
règlement  présenté  par  le  sous-préfet  de  Ma- 
rennee,  pour  l’administration  des  martit  et  de* 
etiinca  dans  ton  arrandissement  ; les  obsent- 
tlons  et  l’avR  pribentés  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Charente-lnlérieure  sur  le  projet, 
•ous  lea  dates  dm  *5  déc.  1813  et  5 Jane.  1814; 
l’extrait  des  délibérsUoof  du  conseil  général  du 
déiiarlement,  aession  1811 -laU;  la  loi  du  14  ' 
floréal  an  1 1 ; le  décret  du  16  tepl.  1806,  portant 
organisatioD  des  propriélairea  des  terrains  pré- 
serrés  det  inondtiioni  de.lt  Charente,  en  quitre 
syndicats;  le  conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  le 
rapport  du  minletre  de  rintérlenr.  Art.  l".  Le 
règlement  proposé  pat  le  sous-préfet  de  Ma- 
rennea  pour  l'tdrainistrttion  det  marais  et  sali- 
nes de  cet  arrondissement,  etadoplé  psr  Ira  pro- 
priétaires intéressés,  ainsi  qu'il  résulte  de  leur 
delUtéraUon  du  11  déc.  1818,  est  appronté,  tous 


sait  1880);  I bien  plat  forte  rsiioa  la  peut-slls 
après,  lursqus  celle  lecture  lui  bit  ipereersir  quu 
les  débets  qui  seul  s’easrir  pourtaieni  aéoir  qnel- 
qua  chose  de  daBgereui  pour  lut  mœurs. 

(6)  Le  principa  est  coatlaoL  F.  tsprd,  Caes.  lO 
fée.  1337,  cl  le  noie. 

(8)  F.  Ceti.,  86  for.  1826.— Il  eufSt  aujourd’lrai 
me  le  régleatenl  cil  élé  prit  diat  lea  attribuliana 
légales  de  raatorité  •dniiaislratiee,paur  que  lu  tri- 
bunal de  palica  lui  donna  la  sanctiua  des  rmues  du 
pulioe.  C’est  eu  uni  téaalH  du  ■"  tb  de  l’atL  éf| 
te  Cete  péa.  * 
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ti  réserve  qoe  les  dUpositioos  éa  4*  Itvve  dtidifc 
rèKl(‘meot  ne  seroot  eppliquées  iwr  les  Cours  e( 
tribunftux  qu'auUnt  quelles  seront cooformes  k 
ce  que  prescrivent  le  Code  péo.  et  les  decrets, 
ordomiaiices  et  règlemeos  locaux  qui  sont  main- 
tenus  par  l'art.  484  dn  Code  pén.  » ; — Vu  Tari. 
293  dudit  reglmieot,  portant  qu'aucun  proprié- 
taire ou  gardien  de  bestiaui  à pied  fourchu  ne 
peut  les  mener  paître  ou  laisser  vaguer  et  passer 
dans  les  marais  salaii«,  ni  sur  les  taillées  ou  au> 
très  dépendances;  cette  défense  sutnisU,  alors 
néoie  que  les  murais  sont  abandonné*,  et  les 
bosses  consacrées  au  pacage,  et  à foin  ;~Yu  Part. 
181  du  Code  d'inst.  crim.  ; — Vu  Paru  4M  du 
même  Code;  — Attendu  que,  suivant  le  droit 
public  du  royaume,  cl  d'apres  les  disposiiions 
expresses  des  lois  précitée^,  la  police  des  cours 
d'eau,  de  quelque  nature  qu’ils  soieni,  la  con- 
servation et  l'entreUen  des  chemins,  digues  et 
ouvrages  qui  y correspondent,  sont  eictusive- 
ment  cootiés  au  gouveroemeot  : qu'à  lui  seul  ap- 
partient le  droit  de  faire  les  règlement  de  police 
nécessaires  pour  tenir  en  bon  étal,  conserver  ou 
améliorer  des  propriétés  qui,  par  leur  nalore 
même,  doivent  être  soumises  à des  régies  parti- 
culières,  et  dont  le  sort  ne  pourrait  qu’être  com- 
promis si  on  livrait  leur  gestion  aux  caprices, 
aux  erreurs  ou  au  défaut  d’harniaole,  dVnaembte 
et  d'unité  dans  les  opérations  des  divers  pro- 

firiéUires  entre  lesquels  elles  se  divisent  ; que  les 
ois  ont  en  conséquence  admis  ces  propriétaires 
à se  réunir,  à se  former  en  syndicat,  pour  propo- 
ser au  gouvememenl,  suprême  régulateur  dans 
celle  partie  de  radministrailon  publique,  les 
vues  les  plus  propret  à utiliser  ce  genre  de  pro- 
priété, soit  dans  r.iutérét  privé,  soit  dans  Tinté- 
rét  général  de  l'Biat:  que  ce  double  intérél  se 
trouve  satisfait  par  la  sonctlon  que  donne  le 
gouvernement  aux  mesures  proposées;  — At- 
tendu qu'ii  résulte  de  l’ordonnance  du  29  sept. 
1824.  que  le  règlement  dont  II  s'agit  a été  adopté 
par  une  délibération  des  propriétaires  Intéressés 
formés  en  syndical,  en  exécution  d'un  décret  du 
16  sept.  1808;  qoe  ce  règlement  a été  présenté 
è l’approbation  royale,  sur  la  proposition  du 
sous-préfet  de  l’arronaiisement,  et  avec  l’avis 
du  uréfet  et  du  conseil  général  do  département; 
d'ou  il  résulte  que  tous  tes  InléréU  ont  été  con- 
sultés. toutes  les  lumières  recueillies,  toutes  les 
dispositions  législatives  observé»  dans  ce  qui  a 
pr^dé  la  sancUou  royale  qui  a accueilii  le  vœu 
unanime  qui  lui  élaitsoomis  ; 

Attendu  que  l'art.  293  du  règiemeot  rendu 
exécutoire,  ainsi  que  ses  autres  dispositions,  par 
l'ordonnance  du  roi,  ra  défendant  de  mener  paî- 
tre ou  laisser  vaguer  et  passer,  dans  les  marais 
suians  ou  sor  les  taillées,  des  bestiaux  à pied  fonr- 
chu.  serattache  d'unemanièreparticutiereàla  né- 
cesaltéde  tenir,  dans  un  état  constant  de  bon  en- 
tretien elconservation,  les  oommaoicalionsprati- 
quéesdansl'iiUérieur  des  marais  : que  ces  cbenitns 
on  taillées,  suivant  le  langage  du  pays,  bordent  les 
canaux  appelés  c/ienaau;o  et  rutssoui  qui  |)ortent 
l'eau  de  la  mer  au  marais,  et  en  exportent  quel- 
quefois les  produits;  que  ces  chemins  ou  taillées 
servent  è la  circulation  pour  le  chargement  et  le 
transport  des  sels,  aioai  qu'an  passage  des  sau- 
niers pour  se  rendre  à leurs  marais  et  en  extraire 


(I)  Oo  dmlingoe  à cet  égard,  les  actes  à titre 
gratuit  des  actes  A titre  onèrenx  : les  actes  è titre 
gratuit  sont  facilement  présunaés  frauduleux  et 
soutnis  i raciion  révoeatuire  des  rrétnciers.  {V. 
Paris.  2fév.  : Bordeaux,  19  nov.  is36;Ca*s. 
SO'juill.  1839.  — Quant  aux  actes  à litre  onéreux, 
Hf#  awtatws  Kaiepant  âi’êgtrd  dèa 


les  réeelèes  ; d’oh  B sotl  m tnotes  les  mesures 
prises  ponr  prévenir  la  dégradation  de  ces  che- 
mins, et  pour  en  écarter  l'apprdcbe  des  animaux 
qui  pourraient  leur  nuire,  intéressent  e^seiitiel- 
Irmenl  la  prospérité  et  la  conservation  des  ma- 
rais ; que  telle  a été  sans  doute  la  pensée  des  au- 
teurs du  règlcmeut  et  de  l'autorité  suprême  qui 
l'a  sancltooné  ; — Qu'au  surplus  rette  disposi- 
tion rentre  évidemment  dans  ratlribution  conflto 
au  gouvernement  de  procurer  le  libre  cours  des 
eaux,  de  pourvoir  au  curage  des  canaux  , en  lea 
préservant  des  éboulemeiis  des  terres  ou  cbemioa 
environnans  ; de  conserver  enfin  les  travaux,  di- 
guea  et  ouvrages  d'art  qui  s y rattachent;  — Al- 
tcndii.  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  un  pro<^- 
verbal  réniier,  par  le  jugement  auaqoe  et  par 
l’aveu  meute  du  demandeur,  qu'il  a introduit 
une  béte  a pied  fourchu  sur  l'une  des  taillées  dea 
marais  salans  ; d’où  il  soit  qu'il  a contrevenu  à 
l'ordoiinance  approbative  du  réglement,  rendue 
dans  l'exercice  des  hautes  ailribuUoiis  inbérentea 
a la  puissance  royale,  et  que  le  tribunal,  en  ré- 
primant cette  contravention  par  des  peines  ^ 
police,  s'est  exactement  conformé  à la  disposiilou 
de  i'arl  161  du  Coded'insl.  crim.  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  quoiqu'il  y ait  eu  er- 
reur de  la  part  du  tribunal  dans  la  citaiion  dota 
loi  applicable  à ce  genre  de  contraveoiiuo,  cette 
erreur,  aux  termes  de  l’art.  4M  du  même  Code» 
ne  peut  vicier  le  jugement,  quand,  d'ailleurs, 
comme  dans  l'espèce,  le  tribunal  ii'a  point  ex- 
cédé la  quotité  (te  l’amende  qu’il  était  autorisé  à 
prononcer;  — Rejette,  etc. 

Du  10  mars  18i7.  — Cb.  crim.  — iVés.,  M. 
leçons.  Bailly.  — Happ,,  M.  Gary.— Concl.,  M. 
Laplagne-Barrit,  av.  gén.  — FL,  U.  Odilon 
BarroU 


CRÉANCIKRS.—  Fraude. — CaasioimAiRi. 

L’arl.  1 187,  Cod.  ciu.,  gut  aufonaa  laaerean- 
ciari  à attaquer  le$  actes  faits  par  leur  débi- 
leur  en  fraude  de  leure  droits , s'applique 
même  au  tien  devenu  eeesiounaire  d’una 
créance  sur  le  débiteur,  alors  gue  eetfa  créant 
ce  est  reconnue  simulée  ou  frauduleuse,  ei 

^ gu’it  eaf  prouvé  que  le  cessionnaire  iui-méme 
napas  été  itranqer  à la  fraudeouà  laeimu- 
lation. 

Le  cessionsuMire  d*une  eréaneo  ref>reaefile-f-tt 
fallemenf  aon  cédant,  que  les  créanciers  du 
débiteur  puissent  lui  oppoaer  la  simulation 
ou  la  fraude,  qui  serait  le  fait  du  cédant  lui^ 
même  dans  le  titre  originaire  de  la  créance, 
et  sans  qu'il  fût  prouvé,  d'ailleurs,  qu'il  u a 
eu  eoUuiion  de  Ut  part  du  eeetionniire 
En  d'autro  termes,  i’ocliicm  rvuocaioire  om- 
fomée  par  l'art,  1 167,  peut-elle  être  exercée 
par  les  créanciers  aussi  bien  contre  le  cea- 
atonnatre  d'une  créance  fur  le  déhifeitr,  gue 
contre  le  cédant  gus  a contracté  directement 
avec  ce  debiteur  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  Rés.  aff.  par  la  Cour  royale  ;!)• 

Les  créanciers  que  l'art.  1167,  Cod,  eiv.,  auto^ 
riss  à attaquer  les  actes  faits  pur  leur  debi- 
teur, en  fraude  de  leurs  droits,  soni-ifa  fondés 
à guereiler  eomme  frauduleux,  même  les 
actes  faits  par  leur  débiteur,  avant  qu'il  fût 
leur  debiteur Rés.  aff.  par  la  Cour  royale  (9)* 


tiers  de  bonne  foi.  — V,  Duranton,  l.  10,  n.  588  ; 
Boileoi,  Gemment,  sur  I'arl.  Il 67  du  Code  civ.; 
Solon,  des  Avllilés,  lom.  3,  n.  157  et  suiv. 

(3)  V,  en  ce  sens,  Cass.  20  mars  1632.— K.  oe- 
pvndani  en  sens  contraire,  Paris,  30  janv.  1837; 
Colmar,  20  mai  1836;  Toulouse,  t**  déCt  I687t 
DmotoR,  ti  l$|  ^ - - 
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(^inl-Clilr  et  DulTè— C.  Grirl  elCanrtade.) 

Par  Jugrmens  du  iribunil  de  Bagnèrei,  dei 
7 et  ïl  url.  1816,  Sarrat  avait  été  condamné, 
envers  Griet  et  Courtade,  au  paiement  de  deui 
lettres  de  change  à la  date  des  SI  mars  et  31 
Juillet  précédés,  et  montant  ensemble  à 4,000fr. 

Plus  tard.  Griet  poursuivit  l'espropriatlon  des 

biens  de  Sarrau— Les  sieurs  Saint-Clair  et  DulTé 
en  devinrent  adjudicataires,  et  un  ordre  s'ouvrit 
pour  la  distribution  du  pris.  — A eel  ordre  se 
présentent  comme  créanciers,  ajrantpris  inscrip- 
tion en  vertu  de  leurs  titres,  d'une  part,  Griet 
et  Courtade,  pour  les  4,UWI  fr.  montant  des  con- 
damnations par  eux  obtenues  contre  Sarrat  ; 
d'autre  part,  Saint-Clair  et  DulTé,  comme  ces- 
sionnaires. par  acte  notarié  du  3 fév.  1817,  d'une 
créance  de  7,000 Ir.  sur  Sarrat:  celte  créance 
résultait  d'un  acteanssi  nourié.  du  téaoOt  1816, 
par  lequel  Sarrat  s'était  reconnu  débiteur  decelle 
somme  de  7,000  fr.  envers  le  sieur  Calaman  son 
beau-père.—  Le  pris  de  vente  à distribuer  était 
insnmsant  pour  faire  face  aux  créances  récla- 
mées. 

Dans  celle  position,  Griet  et  Courtade  ont  at- 
taqué, pour  cause  de  fraude  et  de  simularion, 
robligation  contractée  par  Serrât  au  proHt  de 
Calaman,  le  34  août  1816,  ainsi  que  la  cession 
faite  par  Calaman  é Sainl-i:iairet  DulTé,  le  Sfév. 
1817;  ils  ont  conclu,  en  conséquence,  k ce  ifue 
la  créance  de  7,UM)  lé.  ainsi  cédée  a Saint-Clair 
et  DulTé  fût  rejetée  de  l'ordre. 

33  Janv.  1833,  Jugement  du  tribunal  de  Ra- 
gnèresqui  accueille  celte  deniandeen  ces  termes; 
a Attendu  qu'il  n';  a conlestatlun  qu'entre  Griet 
et  Cuiirlade  et  les  negneiana  Saint-Clair  et  Dnlfé, 
cessionnaires  de  Cal.iinan,  b"au-|iére  de  Sarrat, 
d'une  créance  de  7.00.'fr.,  établie  en  faveur  du- 
dit Calaman  contre  ledit  Sarrat,  par  acte  public 
devant  Lias,  nouire  k Bagnéres,  en  date  dn  34 
août  1816;  que  les  qualités  des  parties  contrac- 
tantes dans  cet  acte,  qui  étaient  beau-père  et 
gendre,  les  grands  dérangement  de  leursalfaires, 
leur  état  même  d'insolvabilt'ré  reconnue,  lechoix 
d'un  notaire  étranger  pour  retenir  ce  titre,  l’im- 
vraisemblance  du  prêt  de  celle  somme  dans  la 
situalion  dèiilornble  des  alfaires  dudit  Calaman, 
l'impinsibilité  où  l’on  se  trouve  d assigner  un 
emploi  utile  de  celte  somme  ; que.  dans  le  cas  où 
cette  somme  eût  été  prêtée  on  fournie  k diné- 
rentes  reprises,  ainsi  que  l'acte  le  porte,  Saint- 
Clair  et  Doifé  n'ont  pas  cherché  à Justifier  ce  fait 
par  la  représentation  des  registres  de  commerce 
desdits  Calaman  et  Sarrat,  qui  auraient  foi  entre 
eux  de  leur  actif  et  de  leur  passif;  quersn/alK- 
genre  qui  parait  exister  entre  lesdits  Saint-Clair 
ctDuffé  et  iesditsCaiaman  et  Sarral,  et.  par  con- 
séquent la  grande  facilité  qu’avaient  les  cession- 
naires dudit  Calaman  de  fournir  cet  document 
k la  Justice;  qu'enfin  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  annoncent  évidemment  que  l'acte  du  31 
août  1816  n’esf  poinl  eineire,  et  qu'il  a été  fait 
an  fraude  des  droilt  de»  creanrier»,  en  ce  qui 
concerne  le  prétendu  prêt  de  7,UM  fr.,  et  que, 
dès  lors,  la  cession  qui  en  a été  consentie  par 
Calaman  auxdiu  Saint-Clair  et  Duffé,  par  acte 
du  3fèv.  1817.  est  sanselfrt  k l'égard  des  créan- 
ciers Griet  et  Courtade,  qui  doivent  être  collo- 
qués suivant  le  rang  de  leur  inscription,  après  la 
cuuiiitulion  dnude  de  la  femme  Sarrat;— Le  tri- 
bunal. sansavoir  égard  à la  chose  dite  ou  alléguée 
par  les  sieurs  .Saint-Clair  et  üuffê,  et  les  en  dé- 
mettant, déclare  l'.icte  du  ;4  août  1816,  non 
aincet  e et  frauduleux  en  ce  qui  cuncerne  le  prêt 
de  la  somme  de  7,tXHl  fr.;  iiio)  ennanl  ce,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet,  a l'egard  des  créanciers 
Griet  et  CoiitUde,  .b|  ccMlra  de  cetK  obligeUoQ 


âni  a été  consentie  |Mr  Calaman,  beau- père  de 
■rrat,  en  faveur  desdits  Saint-Clair  et  Duffé,  par 
acte  public  du  3 fév.  1817,  cIc.  >> 

Apiiel  par  Saint-Clair  et  DulTé.  — llstontlen- 
nent  d'abord,  en  fait,  la  sincérité  de  l’acte  du  34 
août  1816.  entre  Sarrat  et  Calaman;  ils  font  re- 
marquer que  cet  acte  est  d'une  date  antérieure 
aux  titres  de  Griet  et  Courtade,  c'est-4  dire  aux 
Jugemensdes7  et  31  ocL  1816;  qn'ainsi  on  ne 
peut  pas  supposer  de  fraude  on  de  simulation 
entre  Sarral  et  Calaman  à l'égard  de  créanciers 
dont  la  créancen'eiistait  pasencore.  Ils  ajoutent 
ensuite,  que,  même  en  supposant  que  l'acte  du 
31  août  1816  fûtentaebéde  fraude  ou  de  simula- 
tion, cette  fraude  ou  celle  simulation  ne  pour- 
rait leur  être  opposée,  à eux  cessionnaires  de 
bonne  foi  ; qu'il  faudult  au  moins  prouver  qu'ils 
ont  participé  k la  fraude,  ou  qu’il  y a eu  e»i<«- 
st'on  de  leur  part;  ils  invoquent  d'ailleurs  ce 
principe,  que  l'acquéreur  de  bonne  fui  ne  pent 
être  dépossédé  sous  prétexie  de  fraude  ou  de  si- 
mulation dans  le  tilredeson  vendeur. 

9 fév.  1 834 , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau 
qui  confirme  le  Jugement  de  première  instance, 
par  les  motifs  suivant  : — • Cunsidérant,  sur  la 
fin  de  non-recevoir , qu'il  imporle  peu  qu’au 
moment  de  l’acte  du  34  août  1816,  Griet  et  Cour- 
tade ne  fussent  pas  créanciers,  si  d'ailleurs  à 
l’époque  de  la  collocalion  l'acte  simulé  a nui  à 
des  droits  qu’ils  ont  acquis  postéricuremenl  ; — 
Au  fond,  adoplanl,  en  ce  qui  concerne  la  ssmu- 
luliofs  de  l'acre  du  34  ansil  1816,  les  motifs  dea 
premiers  Juges  ;— Considérant,  sur  l’acte  de  ces- 
sion, que,  si  quelques  arrêts  ont  consacré  la  doc- 
trine que  le  possesseur  d'un  fonds  acquis  par 
contrat  de  vente,  ne  peut  pas  éire  dépossédé, 
s'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  feinlise  du  con- 
trat entre  ton  vendeur  et  le  propriétaire  anté- 
rieur, cette  Jurisprudence  n'est  pas  applicable  à 
la  cause;  que  Griet  et  Courtade  et  la  maison 
Saint-Clair  et  Duffé  ont.  par  leurs  titres,  un  droit 
égal  aux  fonds  provenant  delà  vente,  maisqn'ila 
ne  sont  pas  nantis  ; que  dès  lors  les  premiers 
Juges  ont  pu  examiner  la  légitimité  du  titre  de 
leur  adversaire;  qu'étant  porteurs  d'un  eonlrat 
simulé  dont  ton  origine,  ils  représentent  leur 
cédant  ; et  qu’on  peut  leur  opposer  les  vices  dû 
contrat  de  leur  cédant  ; — Qu'il  serait  trop  dange- 
reux pour  la  société,  d’accorder  à un  cessionnaire 
le  droit  d'empécber  les  créanciers  légitimes 
d’examiner  la  s.ncérité  du  contrat  originaire, 
sans  avoir  préala ’lemenl  prouvé  la  eolluti’om 
entre  le  cessionnai  e et  le  cédant  dans  unconrraf 
simulé,'—  Consiiléi  int,  d'après  ces  motifs,  qu'il 
est  inotile  d'examiner  le  mérite  du  surplus  des 
créances  des  parties,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Saint-Clair  et 
Diilfé.— Leur  premier  moyen  est  pris  de  la  tinsse 
iiiterprétalion  de  Tari.  1167  du  Code  civil,  qui 
autorise  les  créanciers  à attaquer  les  actes  de 
leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  La 
can>e  présentait,  disaient  les  demandeurs,  une 
question  préjudicielle  que  l’arrél  attaqué  n’a  pas 
résolue,  celle  de  savoir  si  Griet  et  Courtade  étaient 
créanciers  a l'époque  du  34  août  1816,  ou  s’ils  na 
l’étaient  devenus  que  postérieurement,  ainsi  que 
le  soutenaient  les  demandeurs.  La  loi  et  la  raison 
indiquent  assez  que  pour  qu’il  y ail  lieu  a Tac- 
lion  révocatoire  aulotisée  par  l'art.  1167,  il  faut 
que  celui  dont  les  actes  sont  attaqués  comme 
faits  en  fraude  de  ses  créauciers,ail  eu  ces  mêmes 
créanciers  k l'époque  où  l'acte  a été  fait  : il  ne 
peut  élre  commis  aucune  fraude  à Tegard  de 
créances  qui  n’exisicnt  pas. 

Le  second  moyen  des  demandeurs  était  en- 
core ptli  de  U YioltUoii  OB  (auste  appUegUoa , 
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sons  un  autre  rapport»  de  Part.  1167  du  Code 
civil.  — i>t  article»  a-t-on  dit,  rsl  une  eicep- 
tion  au  droit  commun;  il  renouvelle  <lan«  no- 
tre droit  rac/ton  /‘dutienue  r(^vt>caloire.  Mais 
le  Code  civil  ne  dotermine  pas  d'une  ma- 
nière formelle  l'étendue  et  le»  efTels  de  celte 
action.  C'est  donc  dans  les  loi»  romaines  et  dans 
la  jurisprudence  ancienne  qu'il  faiil  la  cherrber. 
Or,  selon  le  droit  romain  et  l'ancienne  jurispru- 
dence» l’action  revocaloire  ne  pouvait  jamais 
nuire  oui  tiers  de  bonne  foi.  D‘s  demandeurs, 
pour  établir  ce  point  de  doctrine,  citent  l'èdil  du 
préteur  Paul  et  les  lois  ü et  9,  ff.  quœ  in  frau- 
dem  ereditorum  ; iis  invoquent  l'autorité  de 
Domat.  liv.  tiu  iO,  secl.  1.  n’3;  de  Pothier, 
Traité  des  o6^'ya(tons,  n'’*151»  159  et  153,  et 
parmi  les  nouveaui  coiiimentaleurs  de  noire 
droil  civil,  M.  TouUier,  tom.6,  ii'’*  343  et  359,  et 
M.  Pardessus,  en  son  Cours  de  droit  commerctof. 
tom.  4.  p.  397.  — A ce  motif  d'arrél,  que  Pacte 
oripnaire  élanl  reconnu  frauduleni  et  nul,  il  ne 
peut  produire  aucun  effet,  e»  que  le  cessionnaire 
ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant»  on 
répond  pour  les  demandeurs,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  oullllé  d’un  acte,  qui  Pinfecte  dans 
son  essence,  et  les  circonstances  qui.  Payant  ac- 
compagné, peuvent  aider  a le  faire  révoquer; 
qu'un  acte  révocable  n’csl  pas  un  acte  nul  ; que 
tant  qu'il  ii'esl  pas  attaqué  par  les  créanciers»  il 
reste  dans  s.i  perfection,  Il  passe  et  se  consolide  tel 
dans  les  mains  des  tiers;  que  la  Cour  de  cassation 
rp  ainsi  jugé  par  arrêt  du  18  déc.  1810  aiï.  /.ers- 
6ouri).  — Ainsi,  disait-on  en  terminant  pour  les 
demandeurs  la  bonne  foi  d'un  iiersIemelaPabri 
de  toute  recherche,  lors  même  qu’il  est  porteur 
d'un  acte  révocable  pour  cause  de  fraude  ou  si- 
mulation ; cet  acte  ne  peut  être  attaqué  dans  ses 
mains.  L action  révocatoire  e.sl  personnelle  » es/ 
personalis y non  in  rem  scripta.  Elle  ne  peut 
être  eiercée  que  contre  le  débiteur  de  mauvaise 
foi  ou  contre  sonconiplice.^Saiiit-Clair  et  Duffé 
sont  de  bonne  foi»  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
leur  mauvaise  foi  n'a  été  ni  alléguée  ni  prouvée. 
La  Cour  royale  de  Pau,  qui  le  reconnaît  dans 
l'arrêl  attaqué,  n'a  donc  pu  annuler  dans  leurs 
mains  un  acte  valable  au  moment  où  Ils  Pont  re- 
çu, cl  en  le  faisant . elle  a violé  rurmeliemenl  les 
principes  généraut  qui  déclarent  que  les  acies 
sont  la  loi  des  parties,  et  qu’ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  de  leur  consentement  » ou  |K>ur  les 
causes  que  la  lui  autorise  (art.  1134):  ce  n’est 
enfin  que  par  une  fausse  application  de  l’art.  1167 
du  Gode  civil  » que  la  Cour  de  Pau  a pu  décider 
que  cet  article  autorisait  la  révocation  de  Pacte 
sur  la  demande  de  créanciers  non  esi.<lans  au 
moment  de  sa  confection  . cl  contre  des  tiers  de 
bonne  foi  étrangers  à la  fraude. 

, ABuÊT  {après  <felib.  en  chamb.  du  eonteil). 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen  » 
qu'il  manque  en  point  de  fait,  puisqu'il  est  re- 
connuau  procès  que  les  défendeursétaient  créan- 
ciers légitimes  de  Sarrat , en  vertu  de  deux  let- 
tres de  change»  antérieurement  an  contrat  du 
94  août  1816; 

Attendu»  sur  le  second  moyen,  que  les  mo- 
tifs sur  le^tiels  le  tribunal  de  première  in- 
slance  sVst  fonde  pour  déclarer  Pacle  du  94 
août  18IC  non  sincère  et  simulé,  portent  non- 
seulement  sur  des  faits  relatifs  6 Sarrat  etCala- 
man,  mais  encore  sur  des  failsconccrnanl  Saint- 
Clair  et  Duffé;  —Que  ces  motifs  ont  été  adoptés 
par  la  Cour  royale  de  Pau.  d’après  une  nouvelle 
appréciation  des  faits,  déjà  reconnus  par  les 
premiers  Juges;  — Que»  par  conséquent,  celle 
Cour  n'a  violé  aucune  loi  en  annulant  d’après 
tous  ces  faits  le  contrat  du  9|  août  1816,  et,  par 
PABTIB* 


suite,  la  cession  do  3 fév.  1817: —Que,  dès  lors, 
il  est  inutile  de  s'occuper  du  surplus  des  motifs 
en  droit  cmiienus  dans  l'arrêt  attaqué»  relative- 
ment à ladite  cession  ; —Rejette,  eic. 

Du  19mars  1897.— Ch.  civ.  — Prés..  M.  Bris- 
son.  — /îiipp.,  M.  Vergés.  — Conc/.,  M.  de  Va- 
limesnil,  av.  gén.— PI.,  .MM.  Jacqueiuin  elJous- 
selin. 


SERVITUDE.— Egoit  des  toits.— Dommages. 
Le  pmprié/atre  d'une  maison,  des  toits  de  In^ 
quelie  tes  eaux,  en  s'érr>Mion/  causent  des 
dommages  a la  proprié/a  d'autrui,  peut 
être  condamné  à faire  cesser  et  à prévenir 
ces  dommo^er.— Spécialement,  sites  eaux,  en 
tombant  sur  une  cour  appartenant  au  pro- 
priétaire  de  la  maison,  s'infiltrent  dans  une 
cave  Qui  se  trouve  imnièdiafemenr  au~des~ 
sous  de  ta  cour,  et  gui  appartient  à tm  autre 
ituiividu,  le  proprié/atre  de  ta  maison  et  de 
la  cour  peut  être  oblige'  a paver  sa  cour  de 
telle  manière  i/ue  le  proprté/otra  de  la  cave 
n’en  ressente  aucun  préjudice.  — Vainement 
le  propriétaire  de  la  cour  dirait  uue  c'est  là 
grever  sa  propriété  d'une  servitude  non  èfa- 
olie  par  titre  ou  par  possession.  (Cod.  civ.» 
544»  681»  690 et  138«.)  (Il 

( Aiigiade  — C.  Dumont.  ) 

Dumont  est  propriétaire  d'unr>  cave  par  lui 
acquise  des  auteurs  de  la  dame  Anglade,  et  qui 
le  trouve  sous  un  terrain  leur  appartenant.  — La 
dame  Anglade  a fait  bâtir  une  maison  sur  une 
partie  dece.terrain;sur  le  surplus,  elle  a établi 
un  pavé.  Il  parait  que  l’eau  qui  tombait  de.s  toits 
de  la  maison  pénétrait  jusqu'a  la  voûte  de  la  cave 
de  Dumont,  cl  la  détériorait.  — En  conséquence» 
Dumont  a>signe  la  dame  Anglade  pour  qu’elle 
ait  à faire  paver  à cbaux  et  a ciment  le  terrain 
qui  se  trouve  au-dessus  de  la  cave,  et  empêcher 
l’eau  d’y  pénétrer. 

Jugement  du  tribunal  de  Pontoise,  qui,  après 
eipcrlise,  condamne  la  dame  Anglade  a établir 
son  pavé  de  manière  qu  il  ne  puisse  s’opérer  au- 
cune infiltration  d'eau  de  sa  propriété  dans  celle 
de  Dumont  : ■Attendu,  dit  le  tribunal,  que  de 
l'ensemble  du  rapport  des  experts,  il  résulte 
qu'il  s'est  opéré  des  infiltrations  des  eaux  des 
cours  et  bàtimens  de  madame  Anglade  dans  In 
cave  de  Dumont,  et  qu'elles  ont  eu  lieu  à cause 
de  la  mauvaise  qualité  du  pavé.  » 

Appel  par  la  dame  Anglade.  — La  propriété, 
disait-elle,  est  le  droil  de  jouir  et  dt.sposer  de  sa 
chose  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on 
n'en  fa.vse  pas  un  usage  prohibe  par  les  lois  ou 
par  les  règlemens  ( Code  civil»  art.  5i4  ).  De  ce 
principe  découlé  la  conséquence  que  celui  qui, 
en  usant  seulement  de  sa  chose  ou  de  sa  pro- 
priété, (>orlc  préjudire  à autrui»  n'est  tenu  a au- 
cune inderiinilé  : A'uDum  videtur  dolo  facere, 
qui  suo  fure  uiitur,  dit  la  loi  65.  (f  de  reg.  jur. 
— Sur  :e  point  l'appelante  invoque  au  surplus 
l’opinion  <1^  Toullier»  tom.  11,  n.  119. 

98  juin  1895,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  confirme- 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  daine 
Anglade,  pour  violation  de  l'art.  690  du  Code 
civil»  en  ce  que  sa  propriété  a été  grevée  d'uuu 
servitude  qui  n'était  établie  ni  par  litre  ni  par 
possession  suffisante  pour  la  prescription. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Cnnsidcranl  qu'i  résulte  de  far- 
rêlallaqiié  que  la  mauvaise  qualité  du  pavé  de  la 
cour  du  b.Uitiienl  de  la  demanderesse  a été  cause 
de  riuültraiion  des  eaux  de  scs  cours  et  bàtimens 


(1)  Sia,  Soloo,  des  Servitudes,  n,  307. 
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d4n>  U cire  dn  lienr  Domont;  qn'iioii  le  Ikit 
de  riiiQUraüon  det  eaoa,  entraînent  des  dom- 
mages, obligeait  le  propriétaire  de  la  maison,  des 
toits  de  la  quelle  les  eaui  s'écoulaient,  4 les  faire 
cesser  et  a les  prévenir;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l’arrél  attaqué  n’a  violé  ancune  loi;  — Rejet- 
te, etc. 

Un  13  mars  1827. — Cb.  req.— Prés.,  U.  le 
conseiller  Botton  de  Castellamoote,  f.  f.  de  pr.— 
Ropp.,  U.  Favard  de  Langlade.— Omel.,  M.  de 
'Vatimesnil,  av.  gén.  —Pt-,  M.  Nicod. 


1“  ENFANT  NATt'HEL.  — RECOisnAlssAnca. 
— PATEEStTK  (aECUEacHB  DE  LA).  — RE- 
GISTRES i DBSTRl'CTION  DES). 

#“  Dot. — Dorât  ton.  - Ihtérêts. 

Vi'arl.  340,  Cod.  civ., prohibitif  d$  lo  recher- 
cht  de  la  paternité,  et!  tellement  impératif 
(en  ce  qui  touche  ta  paternité  iUepi(ime) 

Îu'ii  rte  comporte  pae  l'etcception  prévue  par 
'art.  40,  au  cas  de  perte  det  regiitrti  de  l'é- 
tat civil ... ,'  surtout  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
sur  cet  registres,  était  la  reconttautance  au- 
thentique de  ta  paternité  que  prescrit  l'art. 
334  (1). 

R'Iine  donation  contractuelle  au  pro/U  du  futur 
époux,  a un  caractère  de  dot  dans  le  sens  de 
l’art.  14t0,  L'od.  cto.  — C'est  pourquoi  les  In- 
térêts de  la  somme  donnée  sont  dus  du  jour 
de  l'échéance  du  terme  : U n'est  pat  permit 
de  faire  courir  de  tels  intérêts  seulement  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (3). 

(Florentin— C Fr.  Dubonrg.) 
Florentiii.entant  naturel,  et  François Dubonrg, 
dont  il  réclamait  la  paternité,  étaient  en  procès, 
1“  sur  l'éut  de  renfant  ; 2*  sur  quelques  intérêts 
provenant  d'une  donation  de  6.000  francs  faite 
par  contrat  de  mariage  à Florentin,  par  drui 
soeurs  de  François  Dubourg,  en  qualité  de  tantes 
de  renfant. 

Sur  la  première  question,  Florentin  eiclpail  de 
la  possession  d'état,  sont  le  triple  rapport  de 
nomen,  Iraclatut,  fama.—  Mais  la  preuve  de 
tout  les  faits  ne  présentait  en  toi  qu’une  recher- 
cbe  de  paternité.  — Ur,  l'art.  340  dn  Code  civil 
portant,  que  la  recberebe  de  la  paternité  est  in- 
terdite, était  opposé  a Florentin.— Pour  écarter 
l’objection,  Florenlins’ettprértln  d’une  circons- 
tance grave  : il  a posé  en  fait,  qu’il  était  né  à 
Saint-  Doiuingue  ; que  sur  ton  acte  de  naissance 
devait  être  la  reconnaUsance  de  son  père;  qu’il 
pourrait  donc  oUHr  la  preuve  authentique  de  sa 
dlialioii,  auL  termes  de  l’art.  334  du  Code  civil, 
sans  une  force  majeure,  celle  de  la  destruction 
des  registres  de  l'état  civil  lors  de  l’incendie  de 
Saint  D''mlngue.  — Florentin  ollralt  la  preuve 
de  la  destruction  de  ces  registres,  aux  termes 
de  l'art.  46  du  Code  civil,  pour  après  cette  pre- 
mière preuve  faite,  être  admis  à la  preuve  de  sa 
possession  d'état.  — Sur  la  deuxième  question. 
Florentin  rappelait  que  les  demoiselles  Dubourg, 
se  qualiOaut  ses  tantes,  étaient  intervenues  dans 
■on  contrat  de  mariage,  et  lui  avaient  fait  un  don 
de6,U00  francs,  en  sc  réservant  l'usufruit;  que 
l’une  d'elles  était  décédée;  que  François  Du- 
bourg était  son  héritier  ; que  François  Dubourg 
devait  donc  è Florentin  sa  part  du  don  de  la  dé- 
funte (ce  qui  n'éuit  pas  contesté).  — Il  soutenait 
sur  tout  que  le  don  lui  ajant  été  fait  par  contrat 
de  mariage,  il  avait  le  caractère  de  dot,  empor- 
tant intérêt  de  plein  droit  (art  1410  du  (jode 
civil)  du  Jour  du  décès  de  la  donatrice,  tandis 


I (I)  F,  anal,  en  ce  sens,  Cass.  IS  mai  1810. 

('4;  y,  sur  ce  point,  Cass.  3 niv.  an  11;  Turin, 
10  août  1811  ; Riom,  20Jnill.  1821, 
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que  François  Dnbourg  ne  voulait  payer  des  In- 
térêts que  du  jour  de  la  demande. 

4fév.  1822,jugementdn  tribunal  civil  de  Har- 
mande,  et  18  mars  1823,  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
en.  qui  donnent  gain  de  cause  è François  Dn- 
ourg; — a Attendu,  porte  l’arrêt,  qu’aux  termes 
de  la  législation  consacrée  par  ies  lois  du  12 
brnin.  de  i'an  2,  du  14  flor.  an  11,  et  enflu  par 
l’article  334  dn  Code  civil,  la  reconnaissance  des 
enfans  naturels  doit  être  faite  par  nn  acte  au- 
thentique, si  elle  ne  l’a  été  dans  l'acte  de  nais- 
unce.  et  dès  lors,  l'état  des  enfans  naturels,  ne 
peut  être  réglé  que  par  la  force  des  dispositions 
legislatives  qui  ont  saisi  les  enfans  naturels  au 
moment  de  la  publication  de  ces  lois,  qui  ont 
proscrit  de  la  manière  la  plus  formelle  la  recher- 
cbedela  paternité;— Attendu  que  Florentin,  qui 
ne  peut  établir,  ni  par  son  acte  de  naissance,  ni 
par  nn  acte  authentique  émané  de  Français  Du- 
bourg qu'il  est  son  61s  naturel,  ne  peut  prétendre 
qu'il  a acquis  par  la  prescription  le  droit  de 

fiorter  le  nom  de  Dubourg,  puisqu'il  résulte  des 
ettres  écrites  è François  Dubourg.  les  32  pluv.. 
Il  6or.  et  11  term.  de  l’an  7,  que  Florentin,  si- 
gnataire de  ces  lettres,  ne  les  souscrivait  que  du 
nom  de  Florentin,  se  disant  6lleul  de  François 
Dubourg;  — Attendu  que  Florentin  ayant  un 
droit  non  contesté  au  paiement  de  la  moitié  de 
l’émolument  de  la  donation  contractuelle  qui  lui 
nu  consentie  par  la  demoiselle  Marie  Dubourg, 
il  doit  recevoir,  avec  ce  capilal,  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  demande...* 

POURVOI  en  cassation  par  Florentin.  Il  pré- 
sente deux  moyens  : — !•'  Moyen.  — Violation 
de  l’art.  46  du  Code  civil,  et  fausse  application 
de  l’art.  334  du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour 
royale  a décidé  que,  dans  le  cas  de  perle  des  re- 
gistres de  l’état  civil,  l'enfant  nalurel  est  privé  du 
bénéOce  de  prouver  sa  naissance  conformément 
à l’art.  46  du  Code  civil,  sous  prétexie  que  celte 
preuve  aboutirait  à une  recherche  de  paternité, 
et  a exigé,  indépendamment  de  la  possession 
d’état  et  de  la  preuve  oITrrte  de  la  desiruction 
des  registres,  un  acte  aulhentique  de  reconnais- 
sance. 

2*  Afoycn.  — Violation  des  art.  144fletl.’>48 
du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n’a  ac- 
cordé qu'à  compter  du  jour  de  la  demande,  les 
intérêts  des  151)0  fr.,  faisant  partie  des  6,000  fr. 
constitués  au  deniaodeur  lors  de  son  mariage. 
ARRftT. 

LA  COUR;  — Sur  le  1"  moyen  ; — Considé- 
rant qu’aux  termes  de  l'art.  334  du  Code  civil, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut 
résulter  que  d’un  acte  authentique,  lorsqu'elle 
n’a  pas  été  faite  dans  son  acte  de  naissance,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  340,  la  recberebe  de  la 
palernilê  est  interdite;  que  Florentin,  ne  pré- 
sentant ni  son  acte  de  naissance,  ni  un  acte  au- 
thentique portant  expressément  la  reconnaissance 
exigée,  il  ne  pouvait  y suppléer  par  l'offre  de 
prouver  que  les  registres  de  l'état  civil  étaient 
perdus  ou  détruits -,  que  la  demande  subsidiaire 
de  celle  preuve,  avant  de  prouuncer  sur  celle 
qu'il  offrait  principalement  de  tes  autres  faits  de 
possession  d’état,  ne  pouvait,  d'après  les  art.  33.5 
et  310,  être  admise,  surtout  lorsqu'il  n'était  point 
articulé  que,  dans  les  registres  perdus  ou  dé- 
Iruils,  il  existât  un  acte  de  naissance  portant  que 
Florentin  eût  pour  père  le  sieur  Dubourg,  et  que 
ce  père  l'y  eût  reconnu  pour  son  fils  ; qu'ainsi  in 
preuve  subsidiairement  offerte,  ne  tendait  qu’à 
faire  admettre  celle  des  faits  de  possession  d’élat 
pour  tenir  lii'U  de  la  reconnaissance  à laquelle 
seule  est  attaché  le  droit  de  prendre  le  titre  d'eiy. 
fant  nalurel  de  tel  père  Que  ce  moyen,  employé 


( 48  VâftS  48T7.  ) Jwriipruâmoe  âe  Itt  Ccttr  de  eanaUùn»  ( U »aM  18^7.  ) 408 


^nr  établir  ta  fittaUofB  natareli^,  a Paide  de  U 
pos«;f59ion  d'état  et  de  reconnai^Minces  indaKes 
de  faits  et  d'actes  autres  qu'on  acte  aothenlioue 
de  reronnafssance  eipresse  de  la  part  du  père 
était  repoussé  par  les  art.  834  et  340,  comme  ia 
Cour  royale  l'a  jiistemenl  établi  dans  les  premiers 
motifs  die  son  arrêt;— Rejette  ie  premier  moyen; 

Mais,  sur  le  second,  vu  Part.  l440duCode  c4v., 
portant  que  la  garantie  de  la  dot  est  due  par 
tonte  personne  qui  Ta  eonatltaee,  et  que  les  in* 
térêts  courent  do  Jour  do  mariage,  encore  qu'il  y 
ail  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a stipulation 
contraire:  et  l'art.  549  du  Code  cir.,  portant  que 
le  posvesneor  de  bonne  foi  fait  les  frtiiu  siens;  — 
Considérant  qne  ta  somme  de  B.OOO  fr.,  donnée 
B Florentin  par  les  demoiselles  Dubourg.  à l’<*f- 
fétde  soutenir  les  charges  de  son  établissenaent 
inatrîmonial.  eût  de  suite  firofité  à cet  établlsse- 
meni,  si  les  donatrices  n'en  eussent  suspendu 
l’effet  par  la  réserve  d'usufruit  : d'oû  il  résulte 
^u'à  Petpiration  de  eet  usufruit,  les  intérêts  de 
la  somme  de  1500  fr.  (faisant  partie  des  0,000 
fr.  de  constitution  dotale),  ont  appartenu  de  droit 
à Florenim,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
et  sans  qu'il  eût  besoin  d’en  former  la  demande  : 
S|oe  même  II  n'avait  point  à la  former,  puisqu'il 
fruuvait  ces  inférées  dans  la  possession  des  biens 
dont  la  restitution,  en  partie,  est  ordonnée-,  que, 
•ur  celle  restitmion  à faire,  il  est  juste  de  tenir 
compte  des  intérêts  desdiu  154)0  fr.,  a compter 
de  la  ûn  d'usufruit , cette  stipnlatioo  d’usufruit 
étant  elle-même  la  preuve  que  les  fruits  ou  inté- 
rêts des  1500  fr.  devaient  lui  profiter  de  ce  jour- 
M;  que  Parrél.  en  n'accordant  ces  intérêts  4 F(o> 
renlin  qu'à  partir  de  la  demande,  a violé  les  art. 
ci  dessus  ( 1 440  et  549  du  Code  civ.  ) ; — Casse  en 
ce  chef  seulement,  etc. 

Du  1.3  mars  1827.— Ch.  civ.— PrA..  M.  Biis* 
uon. —Aopp.,  M.  Piei.— Concl.,  M.  Jonbert,av. 
gén.— Pi..  MM.  Gnillemin  et  Odllon  Barrot. 


DISCIPLINE  JUDiClAlBE.— Officibb  mikis- 

TÈBIEL.  JCGKMKMT.  — CUAMBRE  bl  COTISCtL. 

C'est  seulement  pour  les  fautes  commises  à l'au- 
dience  publique  que  Us  officiers  viinistericls 
(un  huMstVr)  peuvent  être  publiquement  de* 
clarés  passibles  des  peines  dûcipiiiiatres.  — 
Pour  les  faits  qui  ne  se  soni  pas  passés  ou 
gui  n'ont  pas  été  découverts  à Vnudienre,  ils 
ne  peuvent  être  jugés  qu'administrativement , 
à huis  riost  et  par  un  simple  arrêté  soumis  à 
Vapprobationau  ministre  de  la  justice.  (Bègl. 
du  30  mars  1808,  art.  1ü2  et  103.)  (1} 

{Intérêt  de  la  loi— F..,. 1— arrêt. 

LA  COUR  Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaui 
adressée  le  G fév.  dernier  au  procureur  général 
prés  cette Cour;--Vu  le  réquisitoire  ci-dessus;- 
Vu  l'art.  ^ de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  ainsi 
con<u  : • Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son 
commissaire,  et  sans  préjudice  des  droits  des 
parties  intéressées , dénoncera  au  tribunal  de 
eassatioo,  section  des  requêtes,  les  actes  par  les- 
quels les  juges  auront  eicédë  leurs  pouvoirs;  ia 
section  des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y a 
lieu..-;  • —Vu  les  arl.  102  cl  103  du  règlement 
du  30  mars  1808.  ainsi  conçus:  « Arl.  102.  Les 
officiers  minUtériels  qui  seront  en  contravention 
aux  lois  ci  règlemens  pourront,  suivant  ta  gravité 
des  circonstances,  être  punis...  par  suspensions  il 
temps...— Arl.  103.  Daus  les  Cours  et  Uibunaui 
de  première  instance,  chaque  Chèinbre  coonal- 
Ua  des  fautes  de  discipliae  qui  auraient  été  com- 


mises ou  dérouvertes  h son  audience.  — Les  me- 
sures de  discipline  è prendre  sur  les  plaintes  des 
particulien,  on  sur  les  réquisitoires  du  miniilère 
public,  pour  cause  de  faits  qui  nese  seraient  point 
passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à 
l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale 
à la  Chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'in- 
dividu inculpé.  — Ces  mesures  ne  seront  point 
sujettes  à l'appel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf 
le  cas  où  la  susnenvion  serait  l'effet  d'une  con* 
damnation  prononréc  en  jugement.— Notre  pro- 
cureur general  rendra  compte  de  tous  les  actes 
de  discipline  à noire  ministre  de  la  Justlrc,  en  lui 
Iransmeilant  les  arrêtés  avec  ses  observations, 
afin  qu'il  puisseêlre  statué  sur  le»  réclamalions..;* 
— Et  attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas,  dans  l’es|>^e, 
de  faits  qui  se  seraient  passés  ou  auraient  été  dé- 
couverts è l’audience;  d'où  il  suit  qu'aux  termes 
de  l'art.  10  du  règlement  précité,  le  tribunal  de 
Milhau  aurait  dû  statuer  administrativement,  à 
huis  dos,  et  par  un  simple  arrêté  soumis  h l'ap- 
probation  du  ministre  de  la  justice:  — Atteoda 
qu'au  lieu  de  suivre  la  ligne  impérativement 
tracée  par  le  règlement,  le  tribunal  a statué  par 
un  jugement  prononcé  publiquement  à raudieuce, 
et  contenant  une  condamnation  aux  dépens,  en 
quoi  il  y aeo  excès  de  pouvoir;  — A noullc,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  pour  excès  de  pouvoir,  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mllbau 
le  28  juillet  dernier,  dont  il  s'agit;  — Ordou- 
ne.  ete.  • 

Du  13  mars  1827.— Cb.  req.  — Jlupp.,  M.  le 
conseiller  Bolton  deCastellanionte.— Concl.,  M. 
de  Vatiniesnil,  av.  gén. 


PREUVE  PAR  ÉCRIT.— Titre  énoxciatip. 

Preuve  testihomialb  — Énonciations. 

En  toute  mn/t'ère,  de  valeur  excédant  150  /ir., 
s'il  est  vrai,  en  principe,  gu’une  partie  qui 
est  dans  ri'mposstèft^e  de  produire  le  titre 
d'une  obligationy  peut  le  remplacer  par  det 
énonciations  ronfenues  dons  des  actes  an* 
ciens,  pourvu  que  les  présomptions  résul- 
tant de  ces  actes  énonciatifs  soient  fortifiées 
par  rcxeruficm  même  de  l'obligation,  leprin- 
cipe  ne  s'applique  pas  à des  actes  énonciatifSy 
qui  serait  ni  étrangers  aux  parties  et  à leurs 
auteurs. — En  un  tel  cas,  l'acte  énonciatif  ne 
peut  être  réputé  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; ce  qui  serait  nécessaire  pour  auto* 
riser  la  preuve  fcsftmont'afe.—  At'nst.  fa  preu- 
ve testimoniale  du  service  dune  rente  pen- 
dant quelques  annéeSf  pour  arriver  àprouver 

?u'elle  est  due,  ne  serai/  pas  autorisée  par 
énonciation  de  cette  rente  dans  un  acte  an- 
cien qui  serait  étranger  au  débi-renlier  et  à 
ses  auteurs.  Cod.  civ.,  1341  et  1347.)  (1} 
(inchauipé— C.  Madron.) 

En  1816,  le  sieur  Chnhando  assigne  le  sieur 
Incbaospé  devant  le  iribuu||  civil  de  St-Palais, 
en  paiement  d'une  rente  fimcière  de  deux  con- 
ques ou  8 décal.  de  froment,  dont  le  seniceavalt 
été  interrompu  depuis  1788.  Chuhando  produit 
à l’appui  de  cette  demande,  divers  contrais  de 
vente,  des  28  nov.  1594,  7 janv.  1595,  26  nov. 
1880  et  24  août  1759,  qui  tous  énoncent  qu'une 
rente  de  deux  conques  de  froment  était  due  par 
les  sieurs  Inchauspé  et  la  maison  dont  ils  étaient 
propriétaires,  et  qu'aux  époaues  ci-dessus,  celle 
rente  avait  été  acquise  par  différeas  particuliers, 
aux  droits  desquels  se  trouvait  le  sieur  Cba- 
bando. 


(1)  Sic,  Carooi,  de  luDiseiplmejudicimre,  pag. 
110,  B.  24. 


(I)  y.  eRces«os,M«rUQ/QKrsf. , t*  Mtnfs 
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lochiaspé  défend  à cette  demaDde,  en  diunl 
que  les  contrais  qui  lut  sont  opposés  lui  sont 
étrangers  ; que  ni  lui,  ni  ses  auteurs  n'y  ont  été 
parties,  et  que  les  énonciations  qui  peuvent  s'y 
trouver  relativement  à la  rente  dont  U s'agit,  ne 
peuvent  faire  litre  contre  lui. 

Chubandu  réplique,  en  invoquant  la  maiime , 
inortrïijuisenüficiurivaproôanf.— 11  ajoute  que, 
dans  Tespète,  les  présomptions  sont  fortitices 
par  I eiécution  même  de  l'obligation;  que  la 
rente  a clé  servie  par  les  auteurs  d’inchauspé.  et 
qu’elle  n'a  cessé  de  l'étrc  qu'en  178ti:  il  offre,  en 
conséquence  de  prouver  que  quelques  années 
avant  celte  époque,  il  y a eu  paiement  desarré> 
rages  de  la  rente. 

Jugement  du  tribunal  deSl-Palaisqui  accueille 
ces)s(cme,  et,  en  conséquence, admet Cbuhaodo 
à prouver,  par  témoins,  que  Incbausf^  ou  scs 
auteurs  ont  bcrvi  la  rente  pendant  plusieurs  an* 
nées  avant  1788. 

Appel  par  Incbauspé. — L’instance  est  reprise 
avec  le  sieur  de  Madron,  alors  aux  droits  de 
Qiuando. 

5 juillet  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pan 
qui  confirme  le  jugement  de  première  instance. 
Cet  arrêt  considère:  « que  l'on  pourrait  soutenir, 
en  ihese  générale,  qu’un  ne  peut  pas  opposer  à 
la  maii»on  d‘lncbaus|^  les  actes  (produits;  qui  lui 
furent  étrangers.  iUais  il  ajoute  au'it  est  de  prin* 
Cit>e  que,  lorsqu'une  partie  est  dans  l'inipossibi* 
lilé  de  produire  le  litre  d'une  obligation  quel* 
conque,  elle  peut  le  remplacer  par  des  énoncia* 
lions  contenues  dans  des  actes  anciens,  pourvu 
que  les  présomptions  resuUant  de  ces  actes 
soient  furiiliees  par  l'eiecuiion  même  de  l’obli- 
galion:  que  les  énonciations  contenues  dans  les 
actes  pruduUsau  procès  renferoienlla  plus  grande 
présomption,  que  la  maison  d'Inchauspé  con- 
tracta anciennement  l'ubligatiori  de  servir  la 
rente  dont  il  s agit;  que  le  sieur  de  Madron  offre 
de  prouver  qu’avant  I7K8,  la  maisuu  d'Inchaus- 
pé servait  celle  renie;  que  celle  preuve  n'a  pas 
pour  objet  d'établir  que  te  sieur  de  Madron  l’a 
acquise  par  la  piescrip. ion , mais  bien  que  l'o* 
bligatiun  de  servir  la  rente  a été  exéculec;  qu'il 
D’e»t  pas  iiccosairc  que  le  service  de  celle  rente 
remonte  à 41  ans,  ni  même  a 3o  ans;  que  s'il  est 
justilie  qu'elle  fut  payée  eu  1787  ou  1788,  et  pour 
quelques  années  anlérieiires,  il  laudraii  en  con- 
clure que  la  maison  d'Inchauspé  s’est  obligée  à 
servir  la  renie,  elc.  u 

POt'KVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  par 
inebaospé.  pour  violation  de  i'art.  1341  du  Code 
civil,  qui  defend  d'admelire  la  preuve  tesUino- 
niale  pour  une  valeur  au-tlessus  du  ibO  fr. 

Le  sieur  de  Madron.  defendeur  à ia  cassation, 
s'est  borne,  en  reproduUutil  les  motifs  de  l'arrêt, 
h soutenir  qiio  la  preuve  toliiiioiiiale  ordonnée, 
ne  portait  pas  sur  t’existencc  même  de  la  rente, 
mai.. sur  le  fait  du  service  de  celle  rente,  fait 
dont  l'arrêt  attaque  avait  pu  ensuite,  eu  le  rap- 
prochant des  p^eî4tnptiun^  résultant  des  titres 

firoduils,  induire  une  recoiiiiaissauce  formelle  de 
J part  du  sieur  lncüau>pc  ou  de  ses  auteurs,  de 
rexistence  üc  celle  même  rente. 

ARRtT. 

LA  COl'Il;— Vu  lesorl.  1315,  1341,  1165  et 
1310  du  Code  civ.;— Coiisidéraul  qu'aux  termes 
de  Part.  1315,  celui  qui  rcciaiiiercicculiün  d’une 


(i)  Telle  a été  en  effet  peodaol  un  temps  la  jo- 
risprudeoce  de  la  Cour  de  cassauoo  ; mais  elle  est 
revenue  sur  cette  doctrine,  et  aujourd'hui  ellejuge 
que  le  degré  plus  ou  moins  avance  des  travaux  , 
même  leur  achèvement,  n’empéche  pas  de  saisir 
le  juge  de  paix  de  l’actioD  en  dénonciatipp  de  non- 


obligation  doit  la  prouver;  — Que  d'après  Tart. 
1341,  celle  preuve  ne  peut  résulter,  lorsqu'il  s'a- 
git de  chose  excédant  ia  valeur  de  150  fr-,  que 
d’un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  passé 
enlre  les  parties  ou  leurs  auteurs,  et  que  cet  acte 
ne  peut  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale, 
é moins  (art.  1347  qu'il  n’existe  un  commeiice- 
menl  de  preuve  par  écrit; — Que,  dans  i'espèce, 
le  sieur  de  Madron  a prétendu  que  le  sieur  In- 
cbauspé cUiii  oblige  de  lui  payer  aoooellement 
une  rente  d'une  valeur,  en  capital,  de  plus  de 
tôU  fr.,  cl  qu'il  lui  en  a demandé  le  service;  — 
Qu'à  l’appui  de  celte  demande  et  en  preuve  de 
celle  obligation,  i)  n’a  produit  ni  litre  consiitu- 
lif,  ni  acte  récognitif,  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit  émané  du  sieur  Inchauspe  ou 
de  scsauteurs;(^u’ilne  s’esl  prévalu  que  des  énon- 
ciations d’anciens  contrats  dans  lesquels  les 
sieurs  ftnebauspe  n'avaicnl  pas  été  parties,  et  dont 
la  teneur,  bien  moins  encore  les  énonciations  , 
ne  pouvaient  leur  être  opposées  d'après  les  art. 
1165  et  1330  du  Code  civ.;  — Que  , cependant , 
l’arrêt  attaqué  a ordonné  une  preuve  testimo- 
niale à l'effelde  constater  que  la  rente  réclamée 
par  le  sieur  de  Madron  lui  avait  été  payée,  non 
pas  pendant  uu  temps  sullisani  pour  qu’il  en 
eût  prescrit  l’acqulsilion,  mais  pendant  quelques 
années  seulement;  que,  déplus,  il  a décide  que 
si  celle  preuve  était  faite,  il  faudrait  en  conclure 
que  la  maison  d Incbauspé  s'était  obligée  au  ser- 
rice  de  celle  rente;— Qu'aiiiri,  d’une  part,  il  a, 
contrairement  a i'aru  1341  du  Code  civ.,  fait  dé- 
pendre l'uxislence  d'une  obligation  des  résultata 
d'une  preuve  testimoniale;  d’autre  port,  qu'il 
s’est  fondé  sur  des  acte»  qui,  d'après  lu»  art.  1 165 
et  1330,  ne  pouvaient  être  pris  en  considération 
dans  celte  affaire,  et  que,  par  conséquent,  U a 
violé  ces  lois;— Casse,  elc. 

Du  14  mars  1837. — Ch.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.— Popp.,  M.  Zaïigiacomi. — C'uncf..  M.  Jou- 
berl,  av.  geo.— P/.,  MM.  Guillemin  et  Coebio. 


DENONCIATION  DK  NOUVEL  OEUVRE.  — 
Kau  (cours  d’J.  — Digue.  — CoRSTHCCTioiva 
TEBMI.>VBëS. 

Vaetion  pouenoire  en  dénonciation  dê  nouvel 
<Fuvre  cetse  d'etre  recevable  lorsque  les  ou- 
vrages dont  on  se  plaint  sont  achevés  (1). 
L'art.  3,  Cod.  proe.  ctu.,  qui  autorise  le  juge 
de  paix  à connaître  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  commises  dans  Vannee,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  il  s'agit  d'une  aeiton 
trudant  a faire  supprimer  ou  réduire  une 
digue  éfablte  et  terminée  par  un  proprietaire 
sur  son  propre  terrain.  (L.  du  34  août  1790, 
lit.  3,  art.  10,  n«  3,  et  Cod.  proc..  S.)  (3) 
(Lenciud— C.  Minon.) 

Lcnclud  se  plaignant  que  l'élévation  donnée, 
depuis  moins  d'un  on,  à une  disue  appartenant 
aux  héritiers  Minon,  causait  une  inondation  dans 
sa  cave,  assigne  ces  heritiers  devant  le  juge  de 
paix  de  Laodrec) , pour  les  faire  condamner  à 
supprimer  les  tranchées  ou  dipues  et  autres  ou- 
vrages qu’ils  ont  fait  faire...  ou  du  moins  à 
réduire  ladite  digue  a telle  hauteur  que  de 
drotC  — Les  héritiers  Minon  souliunnenl  que 
cette  demande  est.  par  son  objet,  hors  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  en  ce  qu’elle  tend  à la 
suppression  de  la  digue. 


▼cl  cruvre  pourvu  que  le  nouvel  a‘tivrc  soit  rêella- 
menl  dommagrable  et  que  r«ciiAo  soit  imeotee 
dans  l’armer.  P',  à cri  égard  le»  ubvervaiion»  qui 
accompagoeol  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
casaaiion  du  15  mara  1826. 
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11  fév.  1835,  jugcmeDt  du  juge  de  patx  de  Lan- 
drerj.  ainsi  conçu:  «le tribunal considt^rant que 
le  citant  donne  h sa  demande  une  extension 
(elle  qu  elle  nous  dte  la  compétence,  renvoie  le 
demandeur  à se  pourvoir  la  et  comme  il  Jugera 
bon.  » 

Appel  par  Lenclud.  —6  mal  1835,  jugement 
conurroatif  du  tribunal  d'Avesnes  a Attendu 
ue  devant  le  juge  de  paix  ce  n'était  pas  la  ré- 
uction  de  la  hauteur  de  la  digue  qui  fut  deman- 
dée, mais  la  suppresssion  de  celle  même  digue; 
que,  conséquemment,  le  juge  de  paix  se  trouvait 
incompétent  ; que,  par  suite,  il  a bien  jugé  en  dé- 
clarant son  incompétence,  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lenclud, 
pour  violation  du  $ 3 de  l'art.  3 du  Code  de  proc. 
civ.i  et  de  I art.  4 du  Code  civil.  L'art.  3 du 
Code  de  proc.,  üisail-on  pour  le  demandeur, 
porte  expressément  que  les  juges  de  paix  sont 
compétens  pour  connaître  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  commises  dans  l'annee  Or.  dans 
l'espèce,  les  défendeurs  avaient  fait,  dans  l’année 
une  véritable  entreprise  sur  un  cours  d'eau,  en 
exhaussant  leurdigiiedcmanièrcà  nuire  à autrui  ; 
ce  fait  donnait  lieu  par  conséquenta  une  action  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  — D'ailleurs  c'est 
à tort,  ajoutait-on,  que  le  juge  de  paix  et  le  tri- 
bunal saisi  de  l’appel  ont  dit  que  la  demande 
avait  pour  objet  la  suppression  et  non  la  réduc- 
tion de  la  digue:  celte  demande,  ainsi  qne  cela 
résulte  de  I assignation  même,  avait  pour  objet 
la  suppression  ou  la  réduction  des  ouvrages  faits 
par  les  héritiers  Minon.  Or  ces  ouvrages  consis- 
taient, non  pas  dans  la  construction,  mais  bien 
dans  l'exhaussement  de  la  digue:  du  reste  ils 
avaient  été  faits  depuis  moins  d’un  an  ; par  suite 
leur  suppression  était  essentiellement  dans  les  at- 
tributions du  juge  de  paix. 

AEBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  qne,  s'agissant d'nne 
digue  établie  par  les  défendeors  évcntoels  sur 
leur  propre  terrain,  et  nollenient  d'une  entre- 
prise sur  un  cours  d’eau  appartenant  au  deman- 
deur, il  ne  pouvait  être  formé  d'autre  demande 
qu'une  artion  en  dénoncialton  de  nouvel  œuvre; 
el  que  ladigne  étant  terminée  avant  la  demande, 
il  ne  pouvait  plus  être  formé  d'action  possessoire; 
d'où  il  suit  que  cette  demande  a été  justement 
déclarée  inadmissible;— Rejette,  etc. 

Du  H mars  1827.— Cb.  req.— Prés.,  M.  Hcn- 
riondePansey  — Rupp.,  M.  Mestadier.— Tond,. 
M.  de  Vatimcsnil.  av.  gén.  — PL,  MM.  Sirey  et 
Coinpans. 

SOLIDARITÉ.— DmsiBTLiTÊ. 

Bién  qu'il  soit  permis  au  créancier  d'une  dette 
solidaire,  de  diviser  la  dette  entre  tous  les  co- 
déàiteurs,  et  de  demander  a chacun  sa  part 
et  portion,  néanmoins,  cette  faculté  cesse, 
lorsque  l'un  des  débiteurs  offre  de  payer  la 
dette  tout  enfière.  Peu  importe  que  le  crèan- 
eier  ait  un  intérêt  réel  à diviser  sa  dette  hy- 
pothécaire, son  tnféréf  doit  céder  au  droit  du 
débiteur.  (Cod.  civ.,  I20:i.  1310, 1336el3(>36.) 

(Tamanhon— C.  Delrols.) 

De  Tamanhan  était  cessionnaire  d'une  obliga- 
tion hypothécaire  de  9,000  fr.,  dans  laquelle  de 
Bria^  avait  été  subrogé  par  les  époux  Perret,  au 
profil  de  qui  elle  avait  été.  dans  l'origine,  sous- 
crite conjointement  et  solidairement  par  les  frè- 
res Pierre-Charles  et  Isaac  Detrols. 

Le  .5  nov.  1833,  Isaac  se  rendit  adjudicataire 
d'un  immeuble  saisi  el  vendu  sur  son  frère. 

De  Tamanhan,  gui  avait  sur  le  saisi,  outre  la 
créance  de  9,000  ir.,  pluiieun  aotrei  créances 


inscrites,  s'apercevant  que  le  prix  de  l’adjndica- 
lion  ne  suffirait  pas  pour  les  payer  toutes,  de- 
mande à être  colloqué  .sur  Pierrc^harles  . è rai- 
son de  la  créance  de  9,000  fr.  pour  4,500  francs 
seulement,  se  réservant , contre  Isaac,  son  re- 
coors  pour  les  4,500  fr.  restant.  Il  requiert  de 
plus  d'être  colloqué  pour  toutes  ses  autres  créan- 
ces qui  venaient  en  rang  utile , au  moyen  de  la 
division  ou  réduction  de  celle  de  9,000  fr. 

Les  frères  Detrois  s'opposent  à celte  division. 
Us  soutiennent  que  de  Tamanhan  n'a  pas  le  droit 
de  l’opérer,  et  qu'elle  porterait  préjudice  à Isaac, 

3ui  avait  déjà  payé  à son  frère  la  moitié  de  la 
eue  dont  ils  étalent  tous  les  deux  tenns  en  com- 
mun; ils  prouvent,  d'ailleurs,  te  fait  de  paie- 
ment en  produisant  une  quittance  du  3 nov. 
1883. 

t*'juili.  1834,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  que  de  Tamanhan  n'a  pas  le 
droit  de  diviser  sa  créance , et  ordonne  sa  collo- 
cation pour  9.000  fr. 

Appel. -De  Tamanhan  soutient  que  les  frères 
Détruis  sont  non  recevables,  et  mal  fondés  à lui 
contester  la  division  qu'il  demande.  — Non  re- 
cevables . en  ce  que  Pierre  Charles  n’avait  au- 
cune raison  de  s'opposer  à celte  division,  qui 
était  toute  dans  ses  intérêts;  et  en  ce  qu'lsaac, 
simple  adjudicataire,  n'était  point  partie  dans 
l'instance  d'ordre,  et  n'avait  par  conséquent  pas 
le  droit  d'y  contredire.  — Mal  fondés,  en  ce  que 
les  deux  frères  s'étant  engagés  solidairement, 
lut,  de  Tamanhan,  avait  le  droit  de  demander  è 
l’un  d'eux  la  tolalité  de  sa  créance;  mais  qu'il 
pouvait  aussi  renoncer  à ce  privilège  établi  en  sa 
faveur,  et  diviser  sa  créance,  puisqu’il  avait  in- 
térêt de  le  faire  (art.  1319  du  Code  civ.)  ; que  le 
paiement  fait  par  Isaac  à son  frère  n'y  mettait 
aucun  obstacle  ; que  le  paiement  était  simulé; 
mais  que  ne  le  fût-il  pas , c'était  pour  de  Ta- 
manhan res  l’nfer  altos  acta. 

Les  Intimés  répondent  : 1**  que  la  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  rejetée  n'ayant  pas  été  propo- 
sée devant  les  premiers  juges;  qu'Isaac,  adjudi- 
cataire , peut  contester  dans  l'ordre  en  celle 
qualité,  étant  créancier  privilégié  pour  les  frais 
(art.  777  du  Code  de  proc.):  que  du  reste  U ne 
conteste  (tas  comme  adjudicataire,  mais  comme 
débiteur  solidaire,  intéressé  è faire  valoir  tous 
les  moyens  qui  tendent  à faire  déclarer  la  dette 
éteinte;  — 3”  Que  de  Tamanhan,  cessionnaire 
des  biens,  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  cédant. 
Or,  il  est  évident  que  Brias  n'aurall  pu  refuser  le 
montant  de  fubligation  que  l'on  olfre  de  payer  ; 
que  la  solidarité  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  s'adresser  aux  au- 
tres débiteurs  solidaires.  lorsque  l'un  d'eux  offre 
de  le  payer  intégralement.  Un  seul  débiteur  doit 
en  effet  être  admis  à payer  la  totalité  de  sa 
créance,  que  le  créancier  de  son  cdté,  peut  le  con- 
traindre ou  paiement  de  toute  ia.  somme. 

14  avril  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  qui 
infirme  « Attendu  que  s’il  est  vrai  que  le  créan- 
cier d'une  obligation  contrariée  solidairement 
peut  s'adresser  è celui  des  codébiteurs  qu'il  veut 
choisir,  et  le  contraindre  au  paiement  de  la 
dette,  ou  la  diviser  entre  eux,  et  ne  demandera 
choeun  que  sa  part  et  portion  dans  ladite  dette, 
il  n'est  pas  moins  vrai  aussi,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  dispositions  de  la  loi , que  chacun  de 
ces  débiteurs  a la  faculté  de  payer  a«  créancier 
la  tolalité  de  la  dette , et  de  libérer  ainsi  ses  dé- 
biteurs solidaires;  que,  par  ces  sapes  mesures, 
le  législateur  a voulu  assurer  les  droits  du  créan- 
cier, et  lui  donner  les  moyens  d'obtenir  tout  ca 
qoi  lui  était  dû,  et  qu'il  a voala  également  mé- 
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niger  aoi  débiteura  xdidilrc*  la  faculté  d'une 
prompte  lib(^raiion,  toujours  fikvorable  aux  yeux 
de  Tequitc  et  de  la  justice;  — Atleodu.  dans 
Tespèce,  que  de  Tamaohan  est  créancier  des 
deux  frères  Deirois  d'uuc  somme  de  |I).Ü00  fr., 
comme  subio&é  aux  droits  du  sieur  de  Brias, 
lequel  IVlait  iui-mème  aux  droits  des  mariés 
Perret  pour  pareille  somme  ; qu  i)  suit  de  là  que 
de  Tamanlian , représentant  et  cessionnaire  des 
droits  de  Brios  et  de  Perret,  ne  peut  prétendre 
au  delà  de  ce  qu'auraient  pu  prcitmdre  eux-mé- 
jnes  lesdiis  Drias  et  Perret  ; que,  d'après  les  prin> 
cipes  ci-dc^su$  rappelés.  Tun  des  deux  frères  Oc- 
trois ayant  eu  la  faculté  de  payer  la  totalité  de  la 
créance,  soit  au  sieur  de  Brias,  soit  aux  mariés 
Perret,  et  de  libérer  son  codébiteur  par  le  paie* 
ment  intégral  de  la  dette  solidaire,  il  est  incots- 
testable  qu'ils  ont  la  même  faculté  à l'égard  de 
Tamanhan,  image  du  sieur  de  Brias  et  des  Per- 
ret; — Attendu  que  par  suite  dn  la  collocation 
qui  a été  faite  en  rang  utile,  par  le  tribunal,  de 
la  somme  de  9,000  francs,  a lui  duc  par  les  frères 
Detrois , le  sieur  Tninanban  oblicnt  rintégralité 
de  sa  rréioce  ; que  dès  lors  U doit  être  satisfait; 
qu'il  ne  peut  refüser  le  paiement  qui  lui  est  fait  I 
de  sa  créance,  pas  plus  que  n'auraient  pu  le  faire 
le  sieur  de  Bhas  et  les  mariés  Perret  ; qu'au 
moyen  de  ce  paiement  intégral,  les  frères  Détruis 
seront  libérés  envers  lui , et  par  conséquent  il 
n'est  nullement  fondé  , dans  rhypotbese,  à divi- 
ser sa  créance,  cl  à demander  à n'èlrc  colloqué 
que  pour  la  somme  de  è,50ü  fr.au  lieu  de  9,000  f., 
montant  de  la  collocation  , sous  prétexte  qu’il 
aurait  un  plus  grand  intérêt  à la  diviser  ainsi.  • 

Pourvoi  en  cassation  do  la  part  du  sieur  de 
Tamanhan  ; il  prétend  que  l'arrêt  a violé  I art. 
1210  du  Code  civ.,  et  fait  une  fausse  applicaiioo 
du  S 3 de  l'art.  1251,  et  de  l'art.  1236  du  même 
Code.  La  solidarité , disait-on , pour  lui . est  un 
droit  établi  en  faveur  du  créancier;  conséquem- 
ment, et  selon  le  principe  que  chacun  peut  re- 
noncer au  droit  introduit  en  sa  faveur,  le  sieur 
de  Tamanhan  pouvait  diviser  son  action,  et  ne 
réclamer  contre  l’un  de  ses  débiteurs  qu'une 
portion  de  la  dette.  Les  frères  Detrois  étaient 
sans  droit  pour  s'opposer  à cette  division. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — CNn.Mdéranl  que  l'un  de  plu- 
sienrs  débiteurs  solidaires  peut  toujours  offrir  et 
payer  la  totalité  de  la  dette,  sans  que  le  créancier 
désintéressé  par  un  paiement  intégral  puisse, 
dans  ce  cas,  diviser  la  dette  malgré  ses  debi- 
teurs, et  qu'en  le  jugeant  ainsi , la  Cour  royale 
de  Bordeaux  a fait  une  juste  application  de  l'arU 
1336  du  Code  civ.,  ainsi  que  ne  l'art.  3033,  sans 
violer  aucunement  l'art.  1310  qui  était  étranger 
à la  cause  Considérant  que  la  circonstance  de 
la  réunion  d’une  autre  créance  postérieure  en 
hypothèque  dans  les  mains  de  'Tamanhan . lui 
donnait  sans  donfS  intérêt  à la  division  de  la 
créance  solidaire,  mais  ne  constituait  aucun 
droit  à cette  division , soit  parce  que  représen- 
tant le  créancier  primitif,  il  ne  pouvait  faire  plus 
que  ce  créancier  n'aurait  fait  lui-ruême.  soit  parce 
que,  le  4 nov.  1823,  c'est-à-dire  avant  que  la 
créance  solidaire  lui  eût  été  cédée,  Isaac  Detrois, 


Ton  des  débiteurs,  était  devenu  simple  cantlOB 
solidaire  par  le  paiement  de  sa  moitié  à son  co- 
débiteur, qui  avait  promis  de  le  relever  indemne  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1837.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Ileii- 
rion  de  Pansey. —Rapp.,  M.  Mestadler.— Toncf., 
M.  Vatimesnil,  av.  gén.— P/.,  M.  Odilon  BarroL 


ROULAGE.— Plaqcb  (défaut  db).  — Combé- 

TENCB. 

Cêst  à Vautorité  adminUtraiivê  et  non  auM 
trilmnatix  ^u'ü  opparftml  de  connaiire  de  la 
contravention  réeuliant  du  défaut  de  la  plo- 
que  preterite  par  Part.  34  du  décret  du  33 
juin  1806(1). 

(Besnard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  34  et  38  du  décret  dn 
33  juin  1806;— Vu  aussi  les  art.  1 et  3 de  l'ordoo- 
nance  du  33  nov.  1830;— Consldéranlque  Jacques 
(esnard,  cultivateur  à Lancé , a été  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Blois  et  la  Cour 
royale  d'Orléans,  comme  prévenu  de  contraven- 
tion h l'art.  34  du  décret  précité,  en  ce  que  sa 
voiture,  conduite  sur  la  route  de  Blois  à Ven- 
dôme. ne  portait  point  de  plaque  indieslive  de 
son  nom  et  de  son  domicile  Qu'aux  termes  de 
Part.  38.  même  décret,  et  de  ladite  ordonnance, 
cette  contravention  devait  être  poursuivie  devant 
Faulorilé  administrative;  d'où  U suit  qii'cn  y 
Statuant.  In  Cour  royale  d'Orléans  a forinelle- 
aient  violé  les  articles  précités,  et  par  suite,  les 
règles  de  scs  attributions;— Casse,  etc. 

Du  16  mars  1837  — Ch.  criiii.  — Pré*..  M,  Por- 
talis.—Aopp..  M.  Busschop.  — Concl.,  M.  Fré- 
leau  de  Pény,  av.  géo. 


RÉCIDIVE. -Délit  vilitaibk. 
L'fndiutdu  qtit.  après  avoir  été  condamne  aux 
travaux  forcés  par  un  trüfunal  militaire, 
pour  faits  quali^s  crime* par  la  loi,  commet 
un  second  crime^  est  paisible  des  peines  do 
la  récidive.  (Cod.  péo.,  56.)  (3) 

(Rognon.) 

Do  16  mars  1837.— Ch.  crm.— Prés.,  M.  Por- 
tails.—Aapp.,  31.  Brière.— Conel.,  M.  FréKia 
de  Pény,  av.  gén.— PL.  M.  Garnier. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — DÊPOsmoit  irtcA- 

TITB. 

Une  déposition  simplement  néçalive  ne  eonsti^ 
tue  pas  esfeniiettem»nt  et  par  elle-niéme  le 
crime  de  faux  témoignage  ; mat*  elle  peut  lo 
constituer  loriqu'elle  eet  faite  de  mautxxiM 
^ot  et  avec  Tinlenfion  eriminells  tTin/irmer 
ta  preuve  du  fait  incriminé  et  d'altérer  la 
vérité. 

Ainsi,  le  témoin  qui  dépose  devant  la  Cour 
d'ojiises  qu'il  n'a  pas  vu  Paecusé  exercer  les 
violences  incriminées^  lorsqu'il  était  réeUe- 
menl  présenf  à la  perpétration  de  ces  violen- 
ce*, peut  être  condamné  pour  faux  fémoé- 
gttage  (3). 

(Gérard.)— ABBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'une 


(1)  Cestdans  ce  sens  que  s'est  fixée  1a  jorispru- 
deace,  tant  de  la  Cour  de  cassation  que  du  cooaeil 
d'Etat.  F.  Caas.  15  fév.  1838;  ordonn.  des  20  nov. 
1822  (aff.  oontreDefum*  de  Chdleauroux  ) , et  la 
note:  17  mars  1625  (aff.  FoiAier);  4 mai  1826 
aff.  Foleon). 

(2)  V.  sur  ce  point,  iranrhé  aujourd'hui  par  le 
nouvel  art.  56  du  Code  pénal  (loi  du  28  avril  1 832), 
la  note  quiâccofflpagoe  un  arrêt  du  23  déc.  1826. 


(3)  F.  conf.,  Casa.  lOjanv.  1813,  et  ta  note. — 
Il  rèiuUe  de  ces  deux  arrêts  que  la  dépoiilion  né- 
galive  ne  peut  être  iDcriinioèe.s'il  n’en  résulte  paa 
un  fait  contraire  à la  vérité,  et  de  nature  à détruire 
les  preuves  existant  aux  débats;  car  la  nègaiioa 
d'un  (ail  vrai  peut  n'avoir  aucune  influence  sur  le 

firocès;  il  faut  qu'elle  ail  pour  but  de  détruire  lee 
ait!  qui  fonironjei  du  procès.  V.  en  ce  sens  Hélie 
eiCbiuveau,  rAéoriadM  Codepésu,  U 6,  p.  430.  * 
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dépotitlOD  «mpIrineDl  né(tUTe  ne  conitUae  pu 
«sMotielleroent  et  par  elle-mSnie  le  crime  de 
faux  témolRnage,  parce  qu’il  est  possible  qu'un 
témoin  n'alt  point  vu  ou  n'ait  point  entendu  ce 

Sn’it  avait  été  en  silnationde  voir  ou  d'entendre, 
est  cependant  évident  qu'une  déposition  de  ce 
genre  coustitnc  ce  crime,  iorsqu'elle  est  Taile  de 
mauvaise  fui  et  dans  une  intention  criminelle , 
c'est-é-dire , dans  le  but  d'inOrmer  la  preuve  ou 
l'évidence  du  fait  incriminé,  el  de  se  mclire  en 
contradiction  avec  la  vérité;  — Attendu  qu’il  ap- 
partient aux  chambres  d'accuulion  et  au  Jut7, 
d'examiner  les  circonstances  dans  lesqueiles  le 
témoin  s'est  trouvé,  d'apprécier  u bonne  foi  et 
l'influence  qu'il  se  proposait  d'exercer  sur  le  sort 
de  l’accusation  é l’occasion  de  laquelle  il  a dé- 
posé;-Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jury  a dé- 
claré le  demandeur  coupable  de  faux  témoignage 
en  faveur  de  l’accusé  Bourgogne,  pour  avoir  dé- 
posé, devant  la  Cour  d'assises,  qu’il  n’avalt  point 
vu  cet  accusé  exercer  des  violences  sur  son  père  ; 
qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  la  déposi- 
tion négative,  faite  par  le  demandeur  en  cassa- 
tion, était  contraire  é la  vérité;  qu'elie  avait  été 
faite  de  mauvaise  fui , et  qu’elle  constituait  un 
faux  témoignage:  que , d’après  une  pareille  dé- 
claration du  jurjr,  i,i  Cour  d’assises  a justement 
appliqué  au  demandeur  les  peines  prescrites  par 
l’art,  361  du  Code  pénal,  contre  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  de  box  témoignage;  — Bejet- 
ta,  etc. 

Du  17  mars  1837.  — Cta,  crim,  — Bapp.,  M. 
Mangin — Conel.,  M,  Frétean  de  Pény,  av,  gto. 


AVOHTEMENT,-Tkiitativi. 

La  lenlalivt  d’avortemeni,  eommiie  par  tout 
autre!  individus  que  par  la  femme  enceinte 
elle-même,  est  atiimilêe  au  crime  et  punie  de 
la  même  peine.  CCod,  pén.,  3 et  317.)  (Ij 
(Uarel.) — anntT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  3 et  3t7  du  Code 
pèn.;— Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  3 du 
Code  pén.,  sont  générales  ; qu'elles  s’appliquent 
à tous  les  erioaes;  qu'elles  ne  peuvent  être  res- 
treioles  que  dans  les  cas  oà  la  loi  a exclu  leur 
application  ;— Attendu  quel’art.  St7  ne  renferme 
aucune  eiprcMion  qui  excepte  formellement  b 
tentive  du  crime  d'avorlement , des  dispositions 
de  l’art.  3 précité,  si  ce  n'est  relativement  à la 
femme  enceinte  : Que  cette  exception , ainsi  li- 
mitée en  faveur  de  la  femme  enceinte  , démon- 
tre évidemment  que  la  même  tentalive,  com- 
mise par  d’autre»  individus,  est  assimilée  au 
crime  même;— Rejette,  etc. 

Du  17  mars  18S7.-Ch.  crim.— Frô.,M.  Por- 
talis.—Aupp.,  H.  Mangin.- Conel.,  M.  Frétean 
de  Pénj,  av.  gén. 


(I)  conf.,  Cass.  16  oct.  1617,  et  la  note;  15 
avril  1636. — Msisvoj.’enseD»  contraire,  Chauveau 
et  Faustin  Hélie , Théorie  du  Code  pén, , lom.  5, 
p.  4Si  et  suiv. 

(3)  F.  Cass.  3 aoét  1636. — La  Cour  de  caiaatiou, 
per  ce  dernier  arrêt,  avait  indireciemani  porté  at- 
teinte à la  libre  profession  des  oplnious  et  des 
erojaneee  religieuses.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  l'avocat  général  avait  émis  l’opi- 
nion, dans  ses  concluaiona,  que  la  seule  dénégstmn 
d’une  crojanea  était  un  outrege.  La  Cour  de  cassa- 
tion a réprouvé  cette  doctrine , et  son  arrêt  con- 
sacre en  termes  formels  la  liberté  d'examen  et  de 
critique  en  matière  religieuse.  Tontefois,  elle  sem- 
ble limiter  ce  droit  à ceux  qui  professent  une  des 
reiigiooa  dont  t'élabltsseffleiH  est  légalement  ro- 
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1*  OnTRAGES  EffTEHS  LA  RELIGION.  — 

ËVAIVUILE.— MoTILATIOIV. 
l"  CASSATtOtV  — QCALtriCATlOH. 

i° La  pubticalion  incomplète  ou  mutilée  des  li- 
vres tainti,  qui  sont  le  fondement  des  cullet 
chrétiens,  peut  constituer  le  délit  d'outrage 
envers  cas  cultes.  ( L.  du  33  mars  1833,  art, 

Ainst,  la  puoliealion  d'une  édition  mutilée  de 
rBvangile,  dans  laquelle  les  miracles  et  les 
faits  qui  témoignent  de  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  onl  été  supprimés,  peut  être  poursui- 
vie comme  outrage  envers  la  religion  calbo- 
ligue,  r 

^La  loi  n'ayant  point  détermissé  les  élément 
du  délit  d'outrage  à la  religion,  il  n'appar- 
tient point  à la  Cour  de  cassation  de  recher- 
cher si  l'arrêt  qui  déclare  qu'une  publication 
renferme  ce  délit,  a régulièrement  quaU/U 
cette  puMiealion  1:1). 

(Tonquel.) 

Au  mois  de  Juill.  1836,  le  sieur  Touquet.  li- 
braire, publia  a Paris,  un  vol.  in-33,  intitulé 
l'Avongile  fparlie  morole  el  bislorique).  Dans 
ce  volume,  l'éditeur  avait  fait  omission  on  re- 
tranctaement  de  tout  ce  qui  concerne  les  miracles. 
Le  sieur  Touquet  et  le  sieur  Murchand-Dubrenil, 
imprimeurs,  ainsi  que  plusieurs  autres  libraires, 
furent  poursuivis  é raison  de  celte  publication, 
comme  prévenus,  aux  termes  des  lois  des  17  mai 
1813  et  35  mars  1833,  d’outrage  à la  morale  re- 
ligieuse el  à la  religion  de  l’Etat. 

lOsept.  1836,  Jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  Seine  qui  condamne  la 
sieur  Touquet  ; — u Attendu,  porte  le  jugement, 
que  b brochure  In  33  ayant  pour  titre  l’Avan- 
gile  (partie  morale  el  historique],  n’est  qu’une 
mutilation  de  l’Evangile;  que  l’auteur  de  celte 
brochure  a supprimé  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
faib  miraculeux  ; qu’en  mutilant  ainsi  le  livre 
divin,  base  de  b religion  de  l’Ebl,  el  en  suppri- 
mant dans  l'ouvrage  dont  il  s’agit  tons  les  mira- 
cles qui  ont  signale  b naissance,  b vie,  b mort 
el  b résurrection  de  Jésus- L’brist,  il  a eu  pour 
but  de  tromper  les  lecteurs  peu  Insimils  auxquels, 
d’après  son  titre,  celte  brocbnre  est  destinée,  en 
leur  présenbnt  Jésus-Cbrlst  comme  un  homme 
et  non  comme  un  Dieu  ; 

« Que  celte  mutilation  est  l’outrage  le  plus 
grave  que  l’on  puisse  faire  é la  morale  religieuse 
et  à la  religion  de  l'Ebt,  puisqu’elle  est  évidem- 
ment faite  dans  l’Intention  de  nier  b divinité  de 
l'auteur  de  ceUa  religion,  par  conséquent  la  vé- 
rité de  b religion  elle-même , el  d’attaquer  b 
morale  religieuse  sur  sa  base,  en  présentant  son 
auteur  comme  urt  simple  philosophe ;—Mlenda 
que  ce  n’est  pas  pour  un  bit  négatif  contre  le- 
quel les  lois  sont  impuissantes,  que  l'ouvrage 
incriminé  est  poursuivi,  mais  pourun  fait  positif. 


connu  en  France,  Celte  restrietion  a d’autant  plus 
lien  d’étonner  que  l’arrêt  b contredit  ensuite  en 
reconnaissant  le  droit  de  controverse  philosophi- 
que, Au  reste,  une  telle  restriction  ne  reposerait 
sur  aucune  loi.  La  Charte  tienne  h chaque  citoyen 
b droit  de  professer  sa  religion  , et  de  publier  ses 
opinions.  La  liberté  de  discuter  les  prindpes  de 
tous  les  colles  se  trouve  dans  ce  droit,  et  ta  dis- 
cussion, quelque  hardie  qu’elle  toit,  quand  elle  est 
sérieuse  el  convenable,  ne  peut  cooatiluer  un  ou- 
trage. F.  dans  ce  sens,  Cbassan , Traité  des  délits 
de  la  parole,  l.  1.  p.  380.  • ’ 

(3)  Celle  question  a été  restituée  an  jury  par  b 
loi  du  7 oel.  1830. — Quant  an  droit  d’appréciation 
al  de  qoaliBcaiion  des  faits  par  la  Cour  de  cassa- 
UoD,  «de  stqiTd,  Cass.  3 avad  183t. 
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puisque  Pauteur  a présenté,  comme  étant  PEvan- 
gile  complet,  un  livre  qui  ne  I est  pas,  et  qui, 
outre  la  suppression  des  faits  miraculeux  que 
l'auteur  a Jukc  convenable  de  faire,  a eu  pour 
effet  de  défigurer  entièrement  plusieurs  des  faits 
qu'il  a conservés;  tel,  par  exemple,  celui  de  la 
naissance  de  Jésm>Christ,  qu'il  présente,  en  sup< 
primant  le  mystère  de  i'incarnnlinn , comme 
étant  né  de  Joseph  et  de  Marie  : — Kn  ce  qui  con- 
cerne Touqiiel  : —Attendu  qu’il  déclare  être  édi- 
teur de  l’ouvrage  incriminé;  qu’en  vain  il  pré- 
tend avoir  eu  rintention  de  publier  une  seconde 
partie  pour  compléter  l’£oun^i7e.  dans  laquelle 
seconde  partie  il  aurait  rapporfé  tous  n^s  faits 
miraculeux;  que  ce  ii’esl  qu’une  alléKaUon.  mais 
que  lors  même  que  cela  s<*raii  promé.  comme 
cette  seconde  partie  devait  paratire  séparément 
de  la  première,  Touqucl  n’en  avait  pas  moins 
outrage  la  morale  religieuse  et  la  religion  de 
l’Eiat,  parla  publication  de  celte  première  par- 
tie; qu’en  conséquence,  il  s'est  r»*ndii  coupable 
des  délits  d'outrnges  u la  morale  religieuse  et  é 
Il  religion  de  I Kt.it,  prevus  par  les  art.  et  8 
de  la  loi  du  17  mut  1819,  cl  1"  de  la  loi  du 
^5  mars  ; — i.midaniiic  Tonquel  en  neuf 
mois  d'emprisonnement  et  en  UXifr.  d’amende; 
déclare  bonne  et  valable  la  saisie  de  l’ouvrage, 
a)ant  pour  titre,  (partie  morale  et 

historique);  ordonne  que  les  exemplaires  saisis, 
et  ceux  qui  pourront  I être  par  la  suite,  en  cié- 
ciilion  du  présent  jugement, seront  détruits. — En 
re  qui  concerne  Moreband-DubreuM,  iinprimcur, 
Briére,  Pierre  .Mongi  *.  Lefèvre,  Terry  et  Marie- 
Pauline  Laine,  ces  cinq  derniers,  libraires 
Allendii  qu’il  n'est  pas  sufTisammenl  prouvé 
qu'ils  aient  agi  sciemment,  soit  en  imprimant, 
soit  en  vendant  ou  exposant  en  vente  le  susdit 
oiixrage,  cl  que  par  conséquent  ils  se  soient  ren- 
dus complices;  — Le  tribunal  les  renvoie  de  la 
plainte.  • 

Appel  tant  de  la  part  du  sieur  Touquet  que  de 
la  part  du  ministère  public. 

26  déc.  tb^itj,  irrét  de  la  (’our  royale  de  Paris, 
en  CCS  tcitur's  : — < t'onsidéraril  que  la  publica- 
tion de  la  partie  historiiiuc  de  l'Evangile,  avec 
suppression  des  miracles,  et  tons  autres  faits,  qui 
d«'iiioiilrent  la  divioilé  de  iéstis-Chrisl,  constitue 
l'milragc  a la  religion  de  I Etat,  et  aux  autres 
cultes  chrétiens  ; — a mis  et  met  les  appellations 
et  ce  dont  c^t  appel  au  néant;  — ém'M)daril  et 
procédant  pur  jiig>‘nieiit  nouveau,  vu  lart.  1»»  de 
la  loi  du  mars  duquel  il  a été  fait  lec- 
ture. et  qui  est  uiii>i  conçu  : « Quiconque,  par 

• ruii  des  moyens  énonces  en  l’art.  1*'  de  la  loi 
« du  17  mai  tSiO,  aura  outragé  ou  tourné  en 
■ dérision  la  religion  de  l'Klat,  sera  puni  d'em- 
« prisonnemenl  d(^  trois  mois  .i  cim|  ans,  et 

• d'une  aiiK?nde  de  :tOO  fr.  à G (NX)  fr.;  • con- 
damne Jean- Baptiste- Pierre- Louis  Touquiq  é 
neuf  mois  d'empiisonnement,  à bOO  d'amende  et 
aux  dépens.  • 

PorilVO!  en  cassation  par  le  sieur  Touqucl, 
pour  fausse  appiicalion  de  l’art.  1"  de  la  lui  du 
S-*»  mars  îH2-i,  et  viotatiun  des  art.  5 et  8 de  la 
CImrte  constimiionnellc,  — Le  demandeur  s'nl- 
Indre  .à  démontrer  ces  deux  propositions  : 1"  que 
dans  IVspère,  il  n’y  avait  pas  eu  outrage  il  la  re- 
ligion. nneune  parole  outrageante  n ayant  été 
incriminée;  — 2"  Qit'aui  termes  de  la  Charte 
cons'iuilionnelle.  tout  dogme  religieux  quelcoii- 
compte  e>i  dans  le  domaine  de  la  contnrverse  et 
rl'ime  libre  discussion;  qu’ainsi,  dans  l'espèce, 
l’arrél  attaque  avait  converti  en  délit  et  puni 
conimc  id,  rexcrcicc  d’un  droit  consacré  par  la 
Charte. 


AMltT. 

LA  COÜB;  — Attendu  que  la  Charte  a dé- 
claré que  chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté , et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection;  que  cependant  la  religion  catholi- 
que , apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l’EUrt,  et  qu'elle  a assuré  l ontrelien  des  ministres 
de  la  religion  catholique  et  des  autres  cultes 
chrétiens  établis  en  France;  — Que  la  loi  du  25 
mars  1822  punit  des  peines  portées  en  son  art.  1" 
quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la 
reljgiou  de  l'Etat . ou  l une  des  religions  qui  y 
sont  légalement  établies;— Que  s'il  résulte  de  la 
liberté  religieuse  accordée  aux  Français  par  la 
Charte , que  les  citoyens  de  toutes  les  religions, 
dont  rétablissement  est  légalement  reconnu  en 
France,  professent  librement  leur  culte,  et  peu- 
vent publier,  conformément  a leur  croyance,  les 
ivres  qui  en  sont  la  bave,  sans  pouvoir  être  ac- 
cusés d'outrages  envers  la  religion  de  l'Etat,  Il  ne 
lensuil  pas  qu'aucune  publication  incomplète 
ou  mutilée  des  livres  saints,  qui  sont  le  fonde- 
ment de  la  rellKiou.  ou  des  livres  dogmatiques 
des  autres  religions  tégalemenl  établies  dans  le 
royaume,  ne  puisse,  en  aucun  cas,  dégénérer 
en  outrages  contre  ces  religions  , — Qu’en  etTct, 
s'il  ne  peut  être  commis  d outrages  par  l'un  des 
moyens  de  publication  indiques  par  l art.  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  qu'à  l'aide  de  paroles 
écrites  ou  imprimées,  lorsqu’il  s’agit  d'uiie  pre- 
mière publication  , il  n’en  est  pas  de  même  lors 
de  la  publication  ultérieure  d’un  écrit  ou  d'un 
discours  déjà  publié,  puisqu’il  est  évident  que 
du  retranchement  de  cerlain.s  passages,  des  rap- 
prochemens  que  ce  rctranchcnicni  peut  occa- 
sionner, ainsi  que  de  diverses  autres  combi- 
naisons par  lui  produites,  il  peut  résulter  de  vé- 
ritables outrages,  soit  envers  les  Inslilutioni, 
soit  envers  les  personnes;  — Qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  le  sens  ellescirconstanrcs 
de  ces  publications  lorsqu'elles  leur  sont  défé- 
rées; — Qu'auiant  ils  doivent  de  protection  à la 
plus  précieuse  de  nos  libertés  publiques , celle  de 
manifester  avec  décence,  modération  et  gravité , 
ses  opinions  religieuses,  et  de  discuter  celles  des 
autres,  autant  ils  doivent  d'appui  a la  religion  de 
l’Etat  et  aux  autres  communions  établies  dans 
le  royaume  ; —Que  la  liberté  de  discuter  le.s  dog- 
mes religieux  n emporte  pas  celle  de  falsiQer  ou 
de  mutiler  les  livres  qui  les  renferment,  en  pu- 
bliant des  éditions  incomplètes,  fautives  ou  su- 
brepliees  de  ces  liucs;  dénuées  de  tonte  dis- 
cussion, pui.vque  de  telles  publications  devraient 
plutôt  être  considérées  comme  des  pièges  tendus 
a l'ignorance,  que  comme  des  ouvrages  de  COQ- 
troverse  philosophique  ou  religieuse; 

Atlendu  que  l'uulrage  a la  religion  n'a  point 
été  délini  par  la  loi , qui  n'en  détermine  point 
les  éléinens,  et  que  la  Cour  ne  peut  rechercher 
si  la  loi  a été  violée  dans  laqualiücalion  des  cri- 
mes ou  délits  que  dans  le  cas  où  la  loi  déter- 
mine les  élcmcns  conslilulit»  et  nécessaires  de 
ces  crimes  ou  délits;  — Qui*  les  juges  de  police 
correctionnelle,  statuant  en  matière  de  délits  de 
la  presse,  remplissent  a la  fois  les  fonctions  de 
jurés  et  de  juges;  — Qm* , dans  l'espécc.  la  Cour 
royale  de  Pans  a détiaré  qu'il  y avait  outrage  à 
la  religion  de  l'Etat , et  aux  autres  cultes  chré- 
tiens légalement  reconnus  en  France;  que  la 
peine  a été  légalement  appliquée  au  fait  déclaré 
constant , et  que  , dés  lors  ..l'arrél  attaqué  q'a 
viole  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1827.— Ch.  crim.— Pré#.,  M.  Por- 
j talis.  — Happ.^  M.  Avoynede  Cbanicreyne.  — 
Cond.  con/'..  M.  Fréteau  de  Péoy,  av.  gén.  — 

I Pi.y  &1.  Odiloo  Barrot. 


( 17  VAU  ) Jufisptudéneé  dé  la 

COUR  ï>’ASSISPS.-IIns  clos. 
té$  débat»  d’une  affaire  crimiHetie  ne  peuvent 
avoir  lieu  à hui»  cio»  qu'autant  que  ta  t our 
ctossiie»  a déclaré,  par  iarrét  qui  ordonne 
celle  meture,  que  la  publicité  de»  débals  st- 
rait  dangereuse  pour  l'ordre  et  pour  les 
mœurs,  (Cbarle  de  18U,  art.  64.) 

(Dienf.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Pari.  64  <lc  la  Charte  con- 
ttitutionoellc  Attendu  que  les  débats  doivent 
être  publics  en  matière  criminelle;  qu’il  n*y  a 
d'eicepiionà  ce  principe  que  quand  la  publicité 
des  débats  peut  être  dangereuse  pour  Tordre  et 
les  mreurs , et  à charge  par  le  tribunal  sai»i  de 
PafTaire  de  le  déclarer  par  un  jugement;  ~ At< 
tendu  quMl  résulte  du  procès-verbal  des  débats 
après  lesquels  est  intervenu  Parrèt  attaqué,  que 
la  Cour  d'assises  a ordonné,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  que  ce.'  débats  auraient  lieu 
à huis  clos;  mais  qu'en  Pordonnant  ainsi , elle 
n'a  point  déclaré,  par  son  arrêt . que  cette  me- 
sure était  nioüvée  sur  ce  que  la  publicité  de  ces 
débats  serait  dansereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs:  d'où  résulte  qu'elle  a violé  Pari.  64  de 
la  Charte  précité;— Casse,  etc. 

Ou  17  mars  1627.  — Ch-  crlm.  — Rapp,^  M. 
Uangin  — Cond.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

SAISIE-ARRÊT.— CoRSiGnATioN. 
Lorsque  des  sdtsies-orrds  outété  formée»  entre 
les  mains  d'im  débiteur  condamné  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugées  de  telle 
sorte  qu'il  y ait  nécessité  deprocéder  à ta  dis - 
rrt6i4/ton  par  contribution^  le  débiteur  ou 
tiers  suifi  est  obtiyé  de  consigner  sur  la  seule 
sommation  qui  lui  en  est  fade  par  son  ces- 
sionnaire. Il  n’est  pas  neceisaire,en  ce  cas, 
d’attendre  qu'il  soit  tntert'enu  un  jugement 
spécial  prononçant  la  validité  de»  snijies  et 
[ ordonnant  la  distribution.  fCod.  prne.,  545 
et  suiv.,570,657;  Oru  duaiuill.  1816,  art.  4 
et  8.}(1) 

(Jacomet  -C.  Cazabonne.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  royale 
de  Pau,  le  1 1 dér.  1832  (K.  Parrèt  à sa  date). 

POURVOI  par  le  sieur  Jacomet , pour  viola- 
tion des  lois  qui  assurent  Peiécution  des  déci- 
sions judiciaires,  et  notamment  des  art.  545  et 
suiv.  du  Code  de  pror.  — Fausse  application  de 
Pordonnance  du  H juill.  1816.'  11  est  incontesta- 
ble. a dit  le  demandeur,  qiio  tout  jugement  et 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée , peut  être 
eiécuté  nonobstant  opposition  de  la  part  do  dé- 
biteur. Or,  il  y avait , dansPespccc,  un  arrêt  de* 
venu  inattaquable,  lequel  condamitail  ( Azabonne 
à payer  aux  mariés  Bourdettes  une  somme  de 
1200  fr.  Cazabonne  était  donc  tenu  de  payer 
celte  somme  aux  créanciers  des  mariés  Kour- 
dettes  , ou  à leurs  cessionnaires;  mats  comme  il 
eiistaii  plusieurs  saisissans  et  plu.dcurs  cession- 
naires , Cazabonne  ne  devait  payer  qu'après 
qiVune  contribution  aurait  fixé  les  droits  de  cha- 
cun. I)'un  autre  cêté,  le  mois  accordé  par  te 
Code  de  procédure  pour  une  conlribuiion  amia- 
ble étant  expiré,  une  contribution  judiciaire  de- 
venait nécessaire  , cl  toute  contribution  judi- 
ciaire devant , aux  termes  de  Pordonnaoce  du  3 
Juin.  1616,  être  précédée  d'une  consignation  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations , chaque 


( I } C’est  la  doctrine  qui  a prévalu.  F.  la  noie  qui 
accompagne  Parrèt  en  sens  contraire  de  la  Gourde 
Pan  du  II  déc.  1832,  cassé  par  l'arrél que  bous 
recneüloos  id* 
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i créancier,  chaque  cessionnaire  des  mariés  Bour- 
deltes,  pouvait  forcer  Cazabonne  de  verser  dans 
celle  caisse  la  somme  qu'il  leur  devait , et  em- 
ployer pour  cela  les  voies  de  rigueur,  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  qui  l'avait  condamné,  sans  qiPII 
pût  SC  refuser  à cette  exécution , ni  à Pégard 
des  mariés  Bourdettes,  ni  a Pégard  de  leurs 
créanciers  et  de  leurs  cessionnaires.  — Or,  ajon- 
tnit  J.icomet,  ma  qualité  de  cessionnaire  était 
justifiée,  et  la  Cour  royale  n’avait  point  à déci- 
der, si  elle  deviendrait  on  non  inutile  . par  le  ré- 
sultat de  la  distribution.  D'un  autre  côté,  le  délai 
accordé  pour  la  contribution  amiable  était  expi- 
ré. car  l'arrêt  attaqué  reconnaît  lui-même  qu'il  y 
avaitpliis  d'un  mois  que  j'avaisnnUfiéaCazabon- 
ne  l'arrêt  qui  fixait  ce  qu'il  devait  à mescédans. 
C'est  donc  à tort  que  la  (iniir  royale  a déclaré 
qu'il  n'existait,  dans  l'espèce,  aucun  jugement 
portant  fixation  de  ce  que  Cazabonne  devait  rap- 
porter, cl  à partir  duquel  ail  pu  courir  utile- 
ment, aux  termes  de  Pordonnance  du  3 Juill. 
1H16,  le  délai  pour  le  versement  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations , des  sommes  dont 
Cazabonne  était  reliqualaire.  J'étais  un  rer<ton- 
naire , et  non  un  saisissant;  Cazabonne  était  à 
mon  égard  un  débiteur  cédéj  et  non  un  tiers 
saisi.  Ainsi,  de  Pun  à l'autre.  Il  n’y  avait  lieu  ni 
à demander  en  validité  . ni  à déclaration  affir- 
mative: mon  tilre,  c'éiail  le  transport  qui  m’a- 
vait été  coasenli;  il  fallait  qu'il  reçût  son  exé* 
culion. 

l.e  défendeur  a répondu  : l'ordonnance  du  3 
juin.  1816,  en  disant  que  la  consignation  doit 
le  faire  un  mois  et  huit  jours  après  la  significa- 
tion faite  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce 
qu'il  doit  rapporter,  veut  nécessairement  que 
cette  consignation  soit  précédée  d'un  jngoment 
qui  valide  les  saisies  et  qui  ordonne  la  dislribn- 
tiun.  L’arrêt  en  vertu  duquel  Cazabonne  est  dé- 
biteur des  mariés  Bourdettes,  ne  peut,  en  aiicnne 
manière,  être  considéré  comme  le  jugement  spé- 
cial, dont  parie  Part.  8 de  l’ordonnance  précitée, 
comme  le  jugement,  en  un  mot , qui  statue  sur 
le  mérite  des  saislei-arréts  ou  oppositions  que 
l'on  a formées,  et  qui  ordonne  la  distribution 
des  deniers.  C’est  ce  qui  résiille,  sans  nul  doute, 
de  ce  que  la  loi  veut  que  ce  Jugement  soit  signi- 
fié au  tiers  saisi.  car  le  débiteur  ne  devient  tiers 
saisi  que  par  l’effet  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions  déclarées  valables.  Ce  qui  prouve  de  plus 
en  plus  que,  par  ces  mots,  lejugement  qui  fixe  ce 
que  le  débiteur  doit  rapporter,  la  loi  indique 
un  tout  autre  jugement  que  celui  qui  établit  la 
dette,  c'est  que,  s'il  en  était  autrement,  celui 
qui  serait  débiteur  en  vertu  d'un  contrat , se 
trouverait  obligé  de  consigner  im  mois  et  huit 
jours  après  la  signification  a lui  faite  de  ce  con- 
trat, chose  au'il  serait  absurde  de  prétendre, 
en  présence  de  la  disposition  de  la  loi  qui  veut 
un  jugement  portant  fixation  de  ce  que  le  débi- 
teur (luit  rapporter.  En  un  mot,  ilfaiil  un  juge- 
ment ad  fioCy  rendu  avec  les  parties  qui  deman- 
dent ta  consignation,  parce  qu  elles  ne  pour- 
raient pas  plus  se  prévaloir  d'un  arrêt  ou  cites 
n'auraient  pas  été  présentes  . que  d un  contrat 
ni  leur  serait  étranger,  et  que  d'aileiirs , même 
ans  le  cas  où  le  litre  existant  contre  le  tiers 
saisi  est  une  decision  judiciaire,  sa  dette  est  sus- 
ceptible de  plus  ou  de  moins  ; de  plut , s'il  doit 
désintérêts;  de  moins,  s'il  a des  compensations, 
ou  d'autres  moyens  de  libération  à opposer.— Au 
surplus  , Tarrét  attaqué  a déclaré,  en  fait,  d'a- 
bord, que  Jacomet  n’avait  t^as  qualité  pour  de- 
mander la  consignation,  ensuite  qu'il  n'avait  au- 
cun intérêt  réel  a la  mesure  qu'il  sollicitail  oui- 
quemeol  dans  un  esprit  de  veuUon. 
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A»tT  ( apréi  part.  <(  délib.  en  ch.  du  eom.  ]. 

LA  CODB;  — Vu  le<  art.  *09S  et  W93  du 
Code  civil,  portent....  — Vu  euui  l’arL  551  du 
Code  de  proc.,  ainsi  conçu...  — Attendu  que  la 
Cour  ro]iile  n'avait  à statuer  que  vur  la  vallüild 
ou  l’iuvalidlU!  des  poursuites  cieroies  par  Jaco- 
met,  en  vertu  d'un  arrêt  etéculoire  et  d’un  trans- 
port régulièrement  sigiiiflê  su  sieur  Caiabonue, 
devenu,  par  cette  signllication,  le  débiteur  direct 
et  personnel  de  Jaroniet  ; que  cea  poursuites 
étaient  roruiellement  autorisées  par  les  art.  Ï093 
et  '2093  du  Code  civil,  et  l'art.  551  du  Code  de 
r.,  et  que.  pour  les  Caire  cesser,  Cazabonne  s’élalt 
orné  à dénoncer  des  saisics-arréta  faites  dans 
ses  inaios  i>ar  divers  créanciers  des  èpous  Bour- 
dettes:  — Que , dans  cette  position , Cazabonne 
n’ayant  pas  fait  à Jacomet  d'oRèes  réelles  suivies 
de  consignation,  pour  lui  tenir  lien  de  paiement, 
sus  termes  de  l’art.  1157  du  Code  civil,  Jacomet 
a pu  bire  procéder  à la  saisie  eiécution  des  meu- 
bles de  (bsaboone  *,  — Attendu,  en  second  lieu, 
que  la  Cour  royale  n’éuit  |>as  uisie  de  rinslanre 
qui.  suivant  ce  qui  est  énoncé  dans  les  qualités 
de  l’arrêt,  était  alors  pendante  au  tribunal  civil 
de  Tarbes,  entre  Cazabonne,  assigné  en  déclara, 
tion  aflimative.  les  époui  Buurdettes.  parties  sai- 
sies, et  les  créanciers  saisissans;  que  cette  ins- 
tance était  absolument  étrangère  a Jacomet,  qui 
n'y  avait  pas  été  appelé,  qui  n'avait  pat  formé  de 
saisie-arrêt  sur  les  époux  Bourdettes  entre  les 
mains  de  Cazabonne.  et  qui  ne  s’y  était  pas  rendu 
partie  intervenante  ; qu'il  suit  de  la  qu>n  décla- 
rant prématuré  le  commandement  de  consigner, 
fait  surabondamment  à Cazabonne  par  Jacomet, 
et  la  saisie-exécution  des  meubles  dudit  Caza- 
bonne nulle  et  de  nul  effet,  la  Cour  royale  a violé 
les  art.  ‘JÜ99  et  é09d  du  Code  civil,  et  l’art.  551 
du  Code  de  proc.,  et  butsemeul  appliqué  l'art.  8 
de  l’ordonnance  du  3 Juillet  1816 1 — Usée,  etc. 

Du  19  mars  1837.  — Cb.  civ.  — Prit.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp  , M.  Ruperou,  — Conel.  ton(„  M. 
Cahier,  av.  gén.  — PI.,  UM.  Oranger  et  Guil- 
lemin. 


TESTAMENT  OLUGRABHE.— Ecutuu.— 
CassATion. 

Eu-il  vrai  qu'un  leuament  olographe  poissa 
dira  déclaré  nul,  comme  n'éfani  pua  écrit 
al  signé  par  le  lulalear,  lorsqu'il  eal  eomiaté 

Î|ue  l'écriture  a un  tout  autre  earaelére  que 
a sigmiiurs Béa.  aff.  par  l'arrêt  d’appel. 

Il  ut  vrai,  du  moine,  ^ue  rannulalion  du  les- 
lament  olographe,  ainsi  molivee.  ne  donne 
pot  ouverture  à catealion.  [Cod,  civ.,  970  et 
1006.) 

( Pinson  — C.  Lardenois.  ) 

En  1833,  décès  de  la  veuve  Henrotel,  laissant 
un  tesbmcnl  olographe  en  faveur  du  sieur  Pin- 
son. — Demande  en  nullité  de  ce  tesbment.  de 
la  part  de  b veuve  Lardenois,  héritière  de  la  dé- 
funte, te  fondant  sur  ce  qu'il  n’est  ni  écrit  ni  si- 
gné de  la  main  de  la  teslatrice.  — Deux  vériQ- 
cations  par  ex|ierts  sont  successivement  ordonnées 
et  tontes  deux  donnent  ce  résultat,  que  la  si- 

Î nature  est  reconnue  être  bien  celle  de  la  veuve 
lenrotel  : mais  qu'il  s’élève  des  doutes  sur  le 
corps  de  l’écriture.  Du  reste  les  experts,  tans  se 
prononcer  expressément  sur  la  vérité  ou  la  faus- 
seté de  cette  écrllure , reconnaissent  qu’elle  sa 
rapproche  de  plusieurs  pièces  de  comparaison. 

Jugement  du  tribunal  de  Sedan,  qui  tient  pour 
reconnues  l’écriture  et  la  signature  ; en  consé- 
quence , rejette  la  demande  en  nullité  du  tes- 
tament. 

Appel. — 13  déc.  1835,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Metz,  qui  ia&fme  encea  tenuei  a AUeudu 
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que  ai  les  experts  ont  reconnu  que  la  signatute 
était  vériubleq  illeora  éléimpoMible  de  décider 
ue  le  corps  de  l'écriture  fét  de  même  de  la  main 
e la  lesbtrice.  En  effet.  Il  sufllt  du  plus  léger 
examen  pour  reconnaître  que  l’écriture  a un  tout 
autre  caractère  que  la  signature  . celle-ci  étant 
faite  avec  asssez  d’aisance  et  de  légèreté,  tandis 
que  l’autre  est  roldé,  gênée,  surchargée  d’encre, 
et  faite  avec  embarras  et  diOlculié.  II  faut  donc 
dire  que  cette  écriture  n'est  point  vériâée,  et 
que,  dès  lors,  le  prétendu  testament  ne  remplit 
pat  les  conditions  voulues  par  l’art.  970  du  Code 
civ,; — At^ndu  que  la  justice  doit  d’autant  moins 
l’accueillir,  qu’il  u’existe  dans  la  cause  aucune 
circonstance , auriin  renseignement  qui  puisse 
faire  raisonnablement  présumer  que  1a  veuve 
Henrotel  ait  réellement  eu  l’intention  de  dis- 
poser de  ses  biens  conformémenté  cet  acte,  etc.s 
POL’RVOl  en  cassation  de  la  part  de  Pinson, 
pour  violation  des  art.  970  et  1006  du  Code  civ. 

Le  demandeur  soutient  que  l'arrêt  dénoncé 
n’a  pas  suffisamment  motivé  l’annulation  qu'il  a 
prononcée  du  tesiameut  dont  il  s’agit.  En  elfet, 
disait  le  demandeur,  b Cour  royale  ne  déclare 
pas  que  l’écriture  de  ce  tesbment  n’est  point 
celle  de  la  lesbtrice  ; l’arrêt  se  borne  à ffire  que 
cette  écriture  avait  un  tout  autre  caractère  que 
celle  de  la  signature,  et  qu'elle  n’ébit  pas  vâi- 
6ée.  üne  telle  déclaration  n’eiprime  qu'un  doute; 
or,  dans  le  doute,  toute  eséc’ition  ébit  due  au 
testament.  Au  suiyilus,  et  (luisque  la  veuve  Lar- 
deuois  prétendait  que  l’écriture  n'élail  pas  celle 
de  b veuve  Henrotel,  c’iqait  a elle,  en  sa  qualité 
de  denunderesse,  é Justifler  son  allégation.  Jus- 
que-là, toute  présomption  était  en  bveur  du 
tesbment. 

AlUtT. 

LA  CODR  Attendu  qu’aux  termes  de  i’arU 
970  du  Code  civ.,  le  testament  olographe  n'est 
point  valable,  s’il  n'est  écrit  en  entier , daté  et 
signé  de  b main  do  testateur;  — Altendn  que 
la  Cour  royale  de  Metz  a déclaré  par  l'arrêt  at- 
taqué, (joe  l’écriture  du  testament  dont  il  s’agit 
au  procès  a un  tout  autre  caractère  que  la  signa- 
ture, celle-ci  ébat  bib  avec  assez  d'aisance  et 
de  légèreté,  bndb  que  l'autre  est  roide,  généa, 
chargée  d'encre  et  faite  avec  embarras  et  dilB- 
culié;  d’où  elle  a tiré  b conséquence  que  le  tes- 
tament ne  remplit  pas  les  conditions  voulues  par 
b loi,  et  qu’en  annubnt  le  tesbment  d'après  les 
faib  ainsi  déclarés,  cette  Cour;  loin  de  violer  les 
dispoaitions  de  b loi,  en  a bit  au  contraim  unn 
Juste  application-.— Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1837.— Ch.  rrq.-J>rat.,  M.  Uea- 
rion  de  Pansey.- B<q)p.,M.Metbdier  — Coneb 
M.  de  Vatimesnil.av.  géu.-Pi.,  U.  Dalloz. 

ACTORISA'nON  DE  COMMUNE.  — Act« 
coKssnvAToian.  — Arrix. 
l.'autoritaUon,  néceteaire  à uis  maire  pour 
faire  valoir  enjueHce  lee  droite  de  la  commu- 
iw,  n'asr  pae  neceeeaire  pour  la  validité  d'un 
acte  d’appel,  coneidéré  comme  simpb  acte 
eoneervaloire.  (L  dut  déc.  1789,  du  39 vend, 
an  5.  an.  3;  L.  du '28  plus,  an  8;  Cod.  civ., 
ét3el1033.M1) 


(I)  C’éuitlt  un  peint  coasacré  par  ans  juris- 
pmdence  coasUaie  : P.  Csss.  33  bran,  an  lé  , et 
la  aau.  Hais  aajeard’hui,  b dilEcullé  as  peut 
ratms  plus  SS  préssalsr,  Iss  maires  ébat  formslb- 
msat  autorisés  par  l'art.  55  ds  la  loi  du  18  juill. 
1 837  sur  radaiinisirsiisu  asunicipsls  t faire  tons 
scias  conservatoires  ou  inisrru|,lirs  ds  dschéaDceu. 
Quant  à la  néceasiis  d'uns  auiorisaiion  pour  auàcro 
sur  l’appel.  F.  Casa.  !•'  jnUI.  1818,  atla  aoM. 


( 90  T*»*  ItW.  ) Jurisprv4»nei  <i»  kn  Cour  doeaioatiom.  ( tl  ha»  1817.)  41* 

une  lerritnde  du  nombre  de  celle*  tnoacéei  ea 
l’irt.  491  du  Code  civ.,  qui  ne  peuveiil  s'eubllf 


(Commune  deCbtume* — C.  G»udry.) 

Du  ÎO  m«r»  lsi7.-Ch.  civ.-rré*.,  M.  BrU- 
soD«  — Moup.,  M.  C*rnol»~“  Conclu,  SI»  Cahicrj 
av.  gén.  — PI;  UM.  Bocbelle  cl  Dumesuii. 


ACTION  POSSESSOIBE.  — Eau  (cour* 
Srrvitudk  ducoktihur, — Prrkrirtioh. 
le  proprulaire  du  fondt  inferieur,  t/ui  n a 
pour  lui,  ni  litre  conventionnel,  ni  reglement 
de  l'autorité,  ni  eanttruetion  tur  ion  propre 
fond!  dont  le  bat  d'y  faire  arriver  Ut  eaux 
du  fonde  laperieur  . n’e*l  pat  fondé  à te  pré- 
valoir de  ta  poMcMlOD  annale,  pour  intenter 
raetion  en  complainte  (C.  pror,  civ.,  (i); 
(da  même  qu'il  ne  serait  pas  fondé  a se  pré- 
valoir d’une  lonque  possession  pour  étaèltr 
que  le  droit  lui  est  acquis.)  (Cod.  dv..  644.)— 
Vairiemenl  il  soutiendrait  qo'il  s'agtt  ta  d une 
servitude  oppar«n/a  et  continue  : una  laWa 
servitude  doit  être  réputée  éUseoniinue.  (Cod. 
civ.,  691.)  ^ w V 

(De  Beaafffea  — C.  LehoulU) 

Lehoull  esl  propriéuire  d'une  prelrie  nr  U-  I 
quelle  Jc  trouve  un  foiaé  «jinl  à chacune  ^ ses  I 
exiréiuUés  une  vanne  qui  sert,  à l’une  à y inlro* 
duire  le*  eaux  des  rivière*  d’Avre  et  d’Iion,  ei  à 
rontre  à le*  y retenir.  Il  parait  qué  Lehoull  et 
se*  auteurs  élaienldan*  l'u»age.  loriqu'lla  avalent 
fait  arroser  leur  prairie,  d'ouvrir  celte  dernière 
vanne,  et  que  par  suiie  les  eaux  de  leur  foiaé 
t'écoulaienl  dans  un  autre  fosaé  établi  *ur  les 
propriétés  des  sieurs  de  BeauHires  et  autres,  pour 
f’Irrigaiion  de  ce*  propriélé*.— Oo  a même  sou- 
tenu qu'un  règlemenl  de  l’adminislralion  fixait 
les  jour*  et  les  heures  pendant  lesquel*  Lehoull 
devait  ainsi  faire  écouler  les  eaux  do  son  fossé 
pour  que  les  propriétaire*  Inférieur*  pussent  en 
profiler.— Quoi  qu'il  en  soit,  Lehoull  se  crut  au- 
torisé à refuser  l’ouverture  de  la  vanne  qui  rete- 
nait le*  eaux  dans  son  fossé  et  ferma  celte  vannq 
à clef.  — De  Beauffres  coo'idéra  ce  fait  comme 
un  trouble  è la  JouUsanc*'  qu'il  disait  avoir  de 
temps  immémorial,  el  noiaoimenl  depuis  an  et 
jour,  do*  eaux  doul  s'agit  ; en  conséquence,  Il 
du  Lehoull  devant  le  juge  de  paix  de  VMiieuil, 
pour  se  voir  condamner  à donner  ^ après  qu  il 
s’en  serait  servi,  le  jour  et  les  heures  voulsa 
(par  les  règlemens  locaux),  l'eau^  afin  qu'il  püt 
m rendre  ensuite  ou»  fonda  inférieurs. 

Lehoull  soutient  que  la  demande  de  BeaulTres 
a pour  objet  l’eiercice  d une  servitude  discon- 
tinue, celle  de  prendre  à cerlaioi  jours  les  eaus 
sur  son  fouds;  qu’une  telle  servitude  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  titre  et  non  par  presciipUon  ; que 
dès  lors  elle  n’a  pu  donner  lieu  à uue  adion 
possessoire.  , , , , . 

18  mai  182t . Jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  rejette  ces  excepUona  et  se  déclare  com- 
pétent. 

Appel  par  Lehoull. -4  fév.  1824,  Jugement  in- 
firmaiif  du  tribunal  d’Evrcui  « Attendu,  qu'il 
s'agit  d'un  fossé  d'irrigation  fait  de  maiu  d’hom- 
me sur  la  propriété  du  sieur  Lehoull  et  pour 
rmililé  de  sa  prairie;  que  le*  prupriélairea  in- 
férieurs ne  peuvent  exiger  de  servitude  sur  ce 
fossé  qu'en  vertu  d’un  litre,  parce  que  ce  serait 

<1)  Lt  Cour  decâssatioo  a plusieurs  fois  consa- 
cré ce  principe  , enseigné  par  nombre  d'anleurs, 
nais  combaitn  par  beaucoup  d'autres.  Z',  à cet 
égard  Cas*.  2&  aohi  1812;  6 juill.  182»,  et  la  note 
sur  ce  dernier  arrêt. 

(2)  Ainsi  jugé  : « Attendu  ne  rexUunce  légale 
d'une  compulâtion  particulière  à lacolonie,  entreine 
l’obligaiioD  d’exprimer,  data  le*  acte*  et  jugemeaa 


que  par  titres,  et  pour  lesquelle*,  par  coaséquent, 
l’actron  possessoire  ne  peut  être  admise;  qu'ainsi 
s'agissant  d'uoe  servitude  réclamée  sur  le  fonds 
du  sieur  Lchuult,  celte  réclauialion  ne  pouvait 
donn**r  lieu  qu'à  une  action  pétlluire;— AUendu 
ue  l’incompétence  a été  réclamée  et  que  le  juge 
e paix  l a rejetée,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Beauffres, 
pour  fausse  application  de  l'art.  69t  du  Code  civ., 
et  violation  tant  de  l’art.  10  du  titre  3 de  la  loi 
des  16  44  août  1790,  que  des  art.  641,  644  et6h8 
du  Code  civ. 

ABBtT  (après  délib.  en  ch.  du  com.). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des  act« 
et  des  circonstances  du  procès,  qu'il  s'agit  de 
vanne*  et  d'un  fossé  pratiqués  sur  le  terrain  ^ 
sieur  Leboult,  pour  l’irrigalion  de  ce  terrain, 
dans  lequel  est  dérivée  l’eau  des  rivières  d'Avre 
et  d'iton  réunies,  qui  le  bordent;  — Que  le 
sieur  de  Beauffres  ne  produit  aucun  litre  ni  au- 
cun règlement  qui  établisse  le  droit  qu'il  prétend 
eiercer  sur  l'eau  introduite  dans  ce  fossé,  lequel 
ainsi  que  les  vannes  qui  y sont  pratiquées,  sont 
la  propriété  du  sieur  LeboulÇ  comme  le  recon- 
naît le  sieur  de  Beauffres  lui-même , et  comme 
le  déclare  le  jugement  attaqué;— Qu'il  suit  de 
la.  qu'en  jugeant  qu’il  s'agissait  d'une  servitude 
discontinue  réclamée  par  le  propriétaire  du  ter* 

1 rain  inférieur  sur  le  terrain  du  propriétaire  su- 
périeur, laquelle  ue  pouvant  s'établir  que  par  un 
' litre,  ne  doonail  lieu  qu'a  l'aclkm  péltloire,  le 
tribunal  civil  d'Evreui  s'est  conformé  à la  loi 
Rejette,  etc 

Du  *0  mars  I8î7.-Ch.  civ.— Pré*.,  M.  Brla- 
soi). — Rapp.,  fil  Ruperoo.  — Conri.,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — PI*,  MM.  Garnier  et  BuchoU 


COLONIES.  — Monnaies.  — Jcgbmsnt. 

Le  mot  francs,  son*  raddtiton  de  ceux-oi,  ar- 
gent de  France,  employé  dans  une  corwtam- 
nolion  pour  contravention  aux  lois  de  doua- 
nes spéciales  aux  colonies  (à  la  Martinique), 
ne  dotr  l'eniendre  que  eutvanl  ta  computa- 
tion portteufière  à fa  cofonie,  e'ej(-â-di're, 
argent  des  coloolea.  (Décl.  du  roi  de  1768, 
art.  4.)  (2) 

(Bellue— €.  Douanes.) 

Du  20  mars  1827.  - Ch.  req.  — Free.  M* 
le  cons.  Botton  de  Castellaroonte.  — Rapp.,  M. 
Borel  de  Breliael.  - Gonef.,  conf.  M.  de  VaU- 
mesfiil,  av.  gén.  — PI-  M.  Lassto. 

!•  SAISIE  IMMOBIUKKE.  — Ca»ation.  — 
Exception. 

2®  Tiers  détintrur.  — Discussion.  — Frais* 
3®  Expropriation  porcSb.— Titre. -Créan- 
CB  LIQUIDE. 

l*Les  fins  de  non-reeevoir  résultant,  contre 
une  demande  en  nuffi'fé  de  saisie  immobi- 
lière, de  la  (ordivele'  de  cette  demande,  ne 
peuvent  être  efficacement  proposées  en  Cour 
de  cassafton.  torsqu’eUee  n'tml  été  présentées 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  {Cod. 
proc..  173  et  733  ) 

psseêi  ou  proDoncés  dans  ce*  colonies,  pour  la  eom- 
putstioo  qui  leur  esl  étrangéro,  les  muls  argent  de 
Fronce,  lorsque  les  slipnletioes  ou  jugeroees  veu- 
lent exprimer  uoe  valeur  pareille  eu  frênes  ; que, 
dans  l'ospéce  , i'arrét  aiuqué  n’ayant  pas  exprimé 
la  valeur  excepliooneila,  argeul  de  France,  la  cou* 
damnaiion  à ramende  ne  peut  être  enleodiie  qua 
fuivaul  la  computation  particulière  à la  oolonïe  , 
c'esl-è-^fe  des  colonies.  » 


4ti  ( 11  MAIS  1817.  ) Jurûjtrudtnee  de  ta  Cour  dé  eoitation.  ( fi  mais  1817.  ) 


1*£a  tiers  défentettr  qui^  pour  faire  cesser  les 
poursuites  dont  ti  est  Vobjet,  en  eette  quali- 
té^ demande  la  discussion  prcahible  des  biens 
de  son  vendeur,  n’est  obliifc  défaire  les  fonds 
necessaires  pour  cette  discussion,  que  lors- 
qu’il en  est  requii  : il  n'y  a pas  nécessité 
pour  lui  d'otTrir  ces  fonds.  (()od.  civ.,  1170  et 

Sui3.)(1) 

Z^Lcs  reprises  de  la  femme,  bien  qu'ayant  pour 
objet  des  valestrs  réductibles  d'après  Véchelle 
de  dépréciation  du  papier-monnaie,  n'en 
sont  pas  moins  certaines,  dans  le  sens  de  la 
loi,  lorsqti’elles  sont  établies  sur  un  titre  non 
contesté  : ce  titre  suffit  en  conséquence  pour 
autoriser  une  saisie  tmmobilière  sur  les  tiers 
detenteurf  des  biens  du  mari.  — Seulement, 

U faut,  dans  ce  cas,  considérer  les  reprises 
de  la  femme  comme  non  entièrement  liqui- 
des, et,  par  suite,  surseoir  à t ad/o'/tcation 
des  biens  saisis , Jusqu'après  liquidation. 
(Cuti,  civ.,  1113.)  (1) 

(Brouard— C.  Baudouin  et  autres.) 
Brouard  tapeuse  la  demoiselle  Moutardier:  il  ' 
en  reçoit  une  somme  de  1.000  liv.  assignats  et  un 
trousseau  évalué  1I(K)  liv.  — Plus  tani,  il  vend 
plusieurs  de  ses  immeubles.  — En  IHIO.  il  décède 
La  dame  Brouard.  su  veuve,  poursuilalors  la 
restitution  de  ses  apports  niatrimouiaut,  quVIle 
file  a 3,100  fr.,  et.  ne  l'oblenaiii  pas,  elle  saisit 
les  immeubles  vendus  par  son  mari,  sur  Bau*  , 
douin  et  autres,  qui  en  éiaient  les  tiers  délen-  I 
tcurs.  — Ladjudicalion  préparatoire  a lieu:  les  I 
tiers  détenteurs  s'opposent  à ce  que  les  poursuis  | 
les  eiM'tproprialion  soient  continuées:  ils  sou-  j 
tiennent  que  la  dame  Brouard  n’est  pas  crean-  ' 
cière  de  3,100  fr.,  comme  elle  prétend  l’élre, 
mais  seulement  d'une  somma  beaucoup  infé- 
rieure. et  que  d'ailleurs  cette  somme,  quelle 
u'elle  soit,  ayant  été  reçue  en  assignats,  devrait 
tre  réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du 
papier-monnaie;  d’où  la  conséquence,  suivant 
eui,  que  la  creance  de  la  dame  Brouard  n'est 
pas  certaine  et  liquide,  qu'elle  n'a  pas  pu  autori- 
ser des  pour^u^tes  en  eipropriation,  cl  que,  dès 
lors,  les  |M)ursuUcs  qui  ont  été  faites  .«ont  iiulles. 
— Les  tiers  déleiileurs  demandent  on  tout  cas  la 
discussion  préalable  des  biens  de  Brouard,  leur 
vendeur. 

19  août  1823,  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
vlers  qui  rejette  ces  diverses  ciceptions,  et  per- 
met qu'il  soit  donné  suite  a l'eiproprialion. 

Appel  par  les  tiers  détenteurs. — 3 mars  1811. 
arrêt  de  l.i  Cour  roy.  de  Rouen  qui  aiimdle  les 
poursuitcsenetpropriallon  ;-<tCunsidéranlqiraui 
termes  de  l'art  lit  J du  Code  civ.,  il  faut  que  la 
créance  soit  certaine  et  liquide  pour  pour^ui^^e 
l'etpropriation  forcée  d'un  immeuble  ; que,  dans 
le  fait  particulier,  les  créances  que  réclame  la 
veuve  Brouard  ne  sont  ni  certaines  ni  liquides, 
puisque  son  contrat  de  mariage  a été  passé  au 
temps  du  papier-momiAie.  etc.  » — t;ei  arrêt  or- 
doniK*.  au  Mfrplus,  la  discussion  des  biens  laisses 
par  Broti.nrd  a son  dén?s. 

PüL’KVtJI.eii  cassation  de  la  part  de  la  vcme 
Brouard. — 1®  Violation  de  l’art.  733  du  Code  île 
proc.,  en  ee  que  l'adjudiralion  préparatoire  av.iil 
déjà  eu  lieu,  lorsque  les  tiers  déleiileurs  propo- 
sèrent pour  la  première  fois  leurs  moyens  de 
nullité  contre  l'eiproprialion,  et  qu'ainsi  ces 


(1)  r.  dans  le  même  sens  . Duranlon,  tom.  20. 
n.  247:  'Froploos,  des  llypotk,,  l.  3,  n.  801. — En 
sens  coolraite,  Bordeaux,  Caoùl  ts33  (Vol.  1834. 
3.SI). 

(2)  é',  en  ce  sens,  Chauveau  sur  C^rré,  Lois  de 
la  proc.,  quesl.  2198,  % 4,  3*  (L  5,  p.  413). 


moyens  éidieot  non  recevables  comme  pré^antéf 
trop  lard; 

1“  Violation  des  art.  2170  et  f(^  du  Code  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n’a  pas  déclaré  les 
tiers  détenteurs  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  discussion  des  biens  d«*  Brousrd  leur 
vendeur,  alors  que  ces  tiers  délenteurs  n'avaient 
pas  offert  de  faire  l'avance  des  frais  nécessaires 
aux  poursuites  en  discussion; 

3®  Fausse  applic4ition  et  violation  de  l’art. 
f'i13  du  (^ode  civ.,  duquel  il  résulte  que  la  vente 
forcée  des  immeubles  ne  peut  être  ponrsuivie 
que  pour  une  créance  certaine  et  liquide,  et  que 
si  la  dette  c»l  en  es|>èces  non  liquidées,  l’adju- 
dication est  suspendue  jusqu'après  liquidation, 
mais  que  la  poursuite  n'en  est  pas  moins  valable. 
~ La  créance  do  la  dame  Brouard  était  cer- 
taine, disait-on  pour  la  demanderesse,  puis- 
qu'elle résultait  d'un  acte  authentiqué  non  atta- 
qué ; elle  devait  aussi  être  considérée  comme  ü- 
uide.  parce  qu'eu  supposant  qu'il  fallût  la  ré- 
uire  d'après  l'echelle  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  cette  opération  est  si  simple  et  telle- 
ment dégagée  de  toute  espèce  ücdirDculté,  que 
l’obligation  d y avoir  recours  ne  peut  pas  pro- 
duire l'effet  de  rendre  non  liquide  la  créance 
qui  en  est  l'objet.  Au  surplus,  ajoutait  la  de- 
manderesse. en  admettant  mémo  que  la  eréauce 
dont  il  s agit  ne  fût  pas  liquide,  ce  n'était  pas  le 
cas,  d'après  rarlicie  cité,  d'annuler  les  poursui- 
tes en  expropriation,  mais  seulement  de  surseoir 
à ces  poursuites  jusqu'après  la  liquidation. 

ARRKT  [après  delib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  EOIJB  : — Considérant,  sur  le  1'*  moyen, 
qu'il  n'a  été  propose  ni  en  première  instance,  ni 
en  cause  d appel  ; qu'il  ii'y  a pas,  dès  lors,  lieu 
de  s'en  occuper. 

Sur  les  deux  autres  moyens  : ~ Considérant 
qu’il  résulte  de  l'art.  2170  du  Code  civ.,  ainsi 
ue  l'arrêt  attaqué  le  décide,  qu'en  leur  qualité 
e tiers  détenteurs  poursuivis  hypothécairement, 
Baudouin  et  cons>>rU  avaient  droit  de  detiiander 
la  discussion  préalable  de  riinmeiibie  délaissé, 
par  feu  Brouard  ; et.  quant  aux  frais  de  cette 
discussion,  que  Baudoin  et  consorts  n'ont  pas  été 
requis  de  les  fournir,  et  que  la  loi  ne  les  obli- 
geait pas  d'en  offrir  le  montant. 

Mais  vu  la  disposition  finale  de  cet  article  et 
l'art.  2213  du  Code  civ.;  — Considérant  que  les 
poursuites  de  la  veuve  Brouard  étaient  fondées 
sur  son  contrat  de  mariage,  titre  authentique  et 
exécutoire;  que  sa  créance,  étant  constituée  par 
des  clauses  expresses  de  ce  contrai,  était  cer- 
taine. et  que  rien  dans  l'arrêt  n'annonce  qu'elle 
ait  été  soldée;  — Que  tout  ce  qui  résulte  des 
faits  déclarés  par  cet  arrêt,  c'est  que,  consentie 
en  l'an  3,  en  assignats,  celte  creance  devait  être 
convertie  en  numéraire,  ce  qui  ne  prouve  pas 
u’elle  ptU,  par  suite  de  celle  operation,  être 
teinte,  et  cesser  d'élre  certaine,  niais  prouve 
seulement  qu  elle  devait  être  réduite  a sa  valeur 
réelle  : et  que,  bien  qu  elle  exist.U  jusqu'à  con- 
currence d'une  quotité  quelconque,  elle  n'eiail 
pas  liquide.  — Que,  dans  cet  étal  de  choses,  et 
d'apiès  U deuxieme  disposition  de  l'art.  2213  du 
Codo  civ. . la  Oiir  roy.  aurait  dû  se  borner  a sur- 
seoir aux  poursuites,  afin  qu'il  fût  procédé  à la 
liquidalior>  d«<  la  créance  de  la  veuve  Kronaid;  — 
Que  ce  surfis  était  également  commandé  par  la 
di<posilion  finale  de  l'art,  2170  du  Code  civ., 
pendant  qu'il  serait  procédé  à la  discussion 
préalable,  requise  par  Baudouio  et  consorts  cl 
ordonnée  dans  leur  intérêt  ; — Considérant 
qu'au  lieu  de  prononcer  ce  sursis,  la  Cour  roy. 
a annule  la  saisie  imoiobilière  apposée  par  la 
veuve  Brouard,  et  eo  a défioitivemeut  donné 
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mainlevée»  et»  par  conaéqnent.  qu'elle  a violé  les 
anirles  ci-de»t-us  : — Cas»e,  eic. 

Du  21  mars  1827.  — Ch.  civ.  — Prc?.,  M. 
Urijiion. — Btipp.,  M.  Zanfriacutni.—  ConcL,  M. 
Cahier,  av.  géo.  PI.,  MM.  Garnier  el  Odilun 
Barrot. 


1®  ACQinESCKMEN'T.  — ExlCüTioif.  — Cas- 
sation. 

!•  OuvBiEii.  — Salaibbs.  — Avances.  — 
Bhecvb. 

fuC  en  vertu  d*un  jugement  favorable 
qui  lui  accorde  une  certaine  somme,  fait  des 
poursuites  et  les  continue  après  que  le  juge- 
ment a été  réformé  sur  appel,  en  ce  sens  que 
les  juges  n’ont  plus  accorde  qu'une  somme 
moindre,  ne  peut  être  réputé  avoir  acquiesce 
au  jugement  d’appel,  en  telle  sorte  qu'il  soit 
non  recevable  a te  pourvoir  en  cassation. 
(Cüd.  civ.,  1351.) 

l®Aorsqu’un  fabricant  reçoit  dans  ses  ateliers 
un  ouiTier  à tant  la  Journée,  et  lui  fait  des 
avances  pour  une  somme  inférieure  au  tra- 
vail d'une  année,  il  justifie  suf^sammettt  le 
montant  de  ces  avances  par  son  affirmation 
sur  serment,  s'il  y a discordance  a cet  égard 
entre  lui  et  rouvrier.  — Vainement  on  vou- 
drait faire  considérer  de  telles  avances 
comme  un  prêt  dont  la  preuve  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  par  des  moyens  ordinaires. 
(Cod.  civ.»  1781  el  1341.)  (1) 

( Pothier  — > C.  T astc.  ) 

Pothier  reçoit  la  fcmmeTusle  dans  ses  ateliers 
comme  ouvrière,  au  salaire  de  75  cent,  par  jour; 
il  lui  avance  quelques  Tonds  sur  son  travail.  Peu 
aprè«  la  femme  Tusle  Payant  quUlé.  Pothier  la 
cite»  ainsi  que  son  mari,  en  restitulion  d'une 
somme  de  100  fr.,  entre  autres,  qu'il  dit  lui 
avoir  avancée.  — La  femme  Toslc  nie  une  partie 
des  préteiidue.s  avances,  el  nolammenl  celle  de 
100  rr.  — 3 mars  1823.  Jugement  du  juge  de  pais 
d'Aubusson,qui  accueille  la  demande  de  Pothier, 
h la  charge  par  lui  d’aftiriner,  par  serment,  qu'il 
a réellement  avancé  les  sommes  qu  il  réclame. 
— A Pinslant  Pothier  fait  cette  aflirmalion. 

Appel  par  les  époui  Tusté.  — Ils  soutiennent 
que  Pothier  n'avail  pas  justifié  sa  demande  au- 
trement que  par  ses  propres  assertions,  que  cette 
demande  devait  être  rejetée,  cl  que.  du  reste,  le 
serment  décisoire  n'ayaiit  pas  été  déféré,  il  ne 
pouvait  être  ordonné  d'office  par  le  juge  de  paix. 

15  mars  lHi4,  jugement  du  tribunal  d'Aubus- 
son.  qui  réduit  les  sommes  demandées  par  Po- 
thier a celles  reconnues  par  les  époux  Tusle.  — 
Les  motifs  de  ee  jugement  sont  : que  la  demande 
relative  à la  prétendue  avance  de  la  somme  de 
100  fr.,  n'a*  jamais  été  vrriliée,  el  que  tout  de- 
mandeur devant  venir  certain  en  justice  et  éta- 
blir sa  deinande,  ce  chef  doit  être  rejeté,  sauf  ce 
qui  est  avoué  parles  époux  Tuste;  que  le  ser- 
ment n'ayant  pas  été  déféré  par  les  défendeurs, 
n'a  pu  l'élre  d'office  par  le  juge  de  paix,  alors 
qu'il  n’exUuU  pas  uu  commencement  de  preuve 
^r  écrit,  etc. 

Observons  d'ailleurs  Ici  que  pendant  rinstance 
d'appel,  Pothier  avait  pratiqué  une  saisie-arrêt, 
en  vertu  du  Jugement  au  juge  de  paix,  au  préju- 
dice des  époux  Tusle.  el  que  celle  saisie-arrêt 
ne  fut  dénoncée  aux  époux  'tusle  que  le  19  mars, 


(1}  A De  telles  avances,  dit  M.  Troplong . du 
Louoge,  I.  3.  d*  884.  ne  peuvent  être  autre  chose 
que  des  prêts  remboursahles  eu  journfcs  de  tra- 
vail  Entendu  en  ce  sens,  l’art.  1781  est  tout 

entier  dans  l'intérêt  des  domestiques  et  des  ou- 
vriers. Peu  de  mslires  se  sersieot  Vteminâs  i 
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c'est-à-dire  poslérleiirement  au  Jugement  sur 
appel  du  tribunal  d'Aubusson. 

l*OL'HVOI  en  cassation  de  la  part  de  Pothier» 
ponr  violation  de  tari.  1781  du  Code  civil,  du- 
quel il  résulte  que  le  maître  est  cru  sur  son  affir- 
mation, pour  la  quotité  des  gages  de  ses  ouvriers, 
le  paiement  de  l'année  échue  et  les  a-comple 
donnés  pour  l'année  courante,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  avait  décidé  que  les  avances  que 
lui  Pothier  soutenait  avoir  faites  à la  femme 
Tusle.  à compte  sur  le  prix  du  travail  qu'il  at- 
tendait, n'etaieiil  pas  suffisamment  Justifiées  par 
son  affirmation  sur  serment,  bien  que  ces  avan- 
ces n'cxcédasscut  pas  le  prix  d’une  année  de 
travail. 

La  femme  Tuste.  défi-ndercsse  à la  cassation, 
opposa  d'abord  contre  le  pourvoi  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  Pothier  lui  avait  dé- 
noncé la  saisie-arrél  protiquée  en  vertu  du  juge- 
ment du  juge  de  paix,  postérieurcmcul  au  juge- 
ment sur  l'appel  ; d'uii  la  conséquence,  suivant  U 
défenderesse,  qu'il  y avait  eu  acquiescement  de 
la  part  de  Polhier  à ce  dernier  jugement.  ~ Au 
fond,  la  défenderesse  soutenait  que  les  préleo- 
diies  avances  de  Polhier  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées quf*  comme  un  prêt,  et  non  comme  de 
simples  à compte  sur  le  prix  du  travail  de  la 
femme  Tuste,  el  que,  des  lors,  ces  avances  ne 
pouvaient  être  établies  que  par  les  moyens  ordi- 
naires en  matière  d'obligation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non  re- 
cevoir, que  le  demandeur  a dirigé  sespoui  ‘Ues 
contre  les  mariés  Tu>te,  en  vertu  du  jugomeot 
du  juge  de  paix,  du  3 mars  1813.  et  non  en  exé- 
cntlon  du  Jugement  du  tribunal  d'Aubusson,  du 
15  mars  1H24,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  préten- 
dre qu'il  au  eu  la  volonté  d'acquiescer  a ce  der- 
nier jugement;  — Rejette»  la  fin  de  non-rece- 
voir; 

Statuant  sur  le  pourvoi  ; — Vu  l'art.  1781  du 
Code  civil:  — Attendu,  en  droit,  qu’aux  Icnncs 
de  l'art.  1781  du  Code  civil,  le  maître  est  cru  sur 
son  affirmation  pour  lesa-complc  donnés  à ses 
ouvriers  el  domotique.^,  sur  l’année  courante  ; 
el,  qu'en  fait,  c'est  a compte  et  par  avance  sur 
l'année  courante  que  la  femme  Tusle  a reçu  les 
lue  fr.  que  Polhier  a affirmé,  en  execution  duju- 
gcrnenl  du  3 mars  i bl3,  lui  avoir  donnés  lors  de  son 
enlrce  chez  lui;  — Qu'il  suit  de  la  qu'eu  infirmant 
le  jugement  qui  avait  déféré  lesermeitl  à Puthier, 
et  en  jugeant  que  sa  demande  n'avait  nas  été 
suffisamment  justifiée  par  le  serment  que  Pulbicr 
a prêté  en  exécution  de  ce  jugement  en  présence 
des  mariés  Tuste,  le  tribunal  civil  d'Aubusson  a 
expressément  violé  l’art.  1781  du  Code  civil;  — 
Par  ces  mutifs,  el  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  lernojen  tiré  de  la  violation  de  i'arl.  1350 
du  Cude  civil,  dont  il  a été  inutile  de  s'occuper  ; 
— Casse,  etc. 

Uu  21  mars  1817  — Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp. , M.  Poriquel.  — Cond  , M.  Ca- 
hier, ar.  gén.  PL,  MM.  Dalloz  et  Giiiilemin. 

FAUX.— ÉCRITL'RKS  OE  COMMERCK.— BlLLET  A 
ORDRE. 

La  fabrication  d’un  faux  billet  à ordre  ne  con- 
stitue qu'un  faux  en  éci  Hures  prifées.  iurs- 
que  ce  billet  n'a  point  été  souscrit  pour  ope- 


aire  à leurs  serviteurs  ou  à leurs  ouvriers  les 
avances  les  plu*  necessaires,  si  puur  la  preuve  de 
ces  avances  ils  n'cusseDt  ps»  été  crus  sur  leur  ailir- 
maliun,  seul  geure  de  preuve  admissible  à J'égard 
des  gens  illéirés.  » V,  aussi  Duvergier»  du  Louage, 
t.  3»  n®*  303  el  suit. 


4t4  ( t3  SAms  i8f7.  ) «TwifpnidffMf  4ê  lo  CM-  éi  conation.  ( )l  vais  ltt7.  ) 


ration  eommerciaUt  ei  qtie  la  guatM  de 
négociant  n'a  point  été  donnée  à see  signa- 
taires. v(«od.  pén.y  147.) (I) 

JLa  négociation  de  commerçant  à commerçant, 
ou  pour  operations  de  commerce,  d'un  faux 
kiltet  a ordre,  n'ayant  que  le  caractère  d'tme 
obligation  civile,  constitue  un  faux  en  écri- 
turesprivées  ei  non  en  ecrtfurei  de  commerce. 
(Co4.  t>én.,  148.) 

(Moumn.)~AiAir. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  <>31  et  G37  du  Code 
de  comm.,  147  et  148  du  Code  pcn  ;— Attendu 
u’U  rébolte  de  la  déclaration  du  jury , que  le 
emandeur  en  cassation  est  coupable  d*avoir  fa- 
brique uu  fait  fabriquer  à son  proâl  trois  faoi 
billets  à ordre , et  d'avoir  fait  usai^e  de  ces  bil- 
letSf  en  les  négociant  pas  des  endossemeos  véri> 
tables  ; que  Tarrét  attaqué  reconnaît  avec  raison 
^ ces  biiieu  ne  constituent  point  par  cux-mé- 
nes  des  actes  de  commerce , puisquMi  n’apparatt 
pas  qu‘iU  aient  été  souscrits  pour  des  operations 
toromerclales,  ni  que  la  qualité  de  négociant  ait 
été  donnée  à aucun  des  prétendus  signataires  ; 
mais  que  cet  arrêt  juge,  en  droit,  que  le  deman- 
deur étant  marchand  palcolé,  et  ayant  endossé, 
ces  faux  billets  au  pro6l  d un  antre  marchand,  il 
leur  a donné  par  cette  transmission,  le  caractère 
é'etreis  de  commerce,  et  qu  ainsi  il  a encouru  les 
peines  prononcées  par  les  art.  147  et  148  du  Code 
pén.,  contre  ceux  qui  coiimiettent  des  faux  en 
écriture  de  commerce , ou  font  usage  sciemment 
des  actes  taux,  peines  que  Tarrét  lui  a appli-  I 

quées;  I 

Attendu  que  les  art.  148  et  151  du  Code  péo. 
assimilent  l'usage  des  actes  faux  à la  fabrication 
même  de  ces  actes;  d'où  II  résulte  que,  quelle 
UC  soit  la  nature  de  la  négociation  a l'occasion 
e laquelle  un  individu  a fait  usage  a'une  pièce 
fausse,  il  ne  peut  encourir  une  peine  plus  grave 
que  celle  dont  le  Code  pénal  aurait  puni  le  faas- 
gaire  ; — Que  des  obligations  simplement  civiles 
peuvent  devenir  l’objet  d’opérations  commercia- 
les ; que  ces  opérations  ne  changent  point  la  na- 
ture de  l’obligation  primitive;  qu'elles  n’ajon- 
tenl  rien  à rengagement  de  celui  qui  l'a  sous- 
crite ; --  Que.  dans  l'espèce,  les  billets  à ordre  et 
les  endossemens  formaient  des  actes  distincts, 
les  uns,  d'utic  nature  toute  civile,  les  autres, 
d’une  nature  commerciale  Que  si,  aux  termes 
de  l'art.  P37  du  Code  de  coniin. . les  tribunaux 
de  commerce  doivent  connaître  des  billets  à or- 
dre, lorsqu'ils  portent  tout  à la  fols  des  signa- 
tures d’individus  oégoclans  et  d’individus  non 
'néguclans.  ce  n’est  qu’à  titre  de  prorogation  de 
jorldiction  ; que  loin  de  confondre  la  nature  des 
engagemens  que  de  setiiblobles  billets  peuvent 
renfermer,  l’article  précité  a soin  de  les  distin- 
guer, en  défendant  aux  tribunaux  de  commerce 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  non  iiégocians,  à moins  qu'il  ne  soient 
engagés  a raison  d'opérations  de  commerce  ; qu’il 
résulte  de  là  que  ri  les  billets  fabriqués  par  le 
condamné  étaient  sincères,  le  tribunal  de  com- 
merce aurait  bien  pu  en  connaître,  à raison  de 


(1)  F.  dans  le  ukuic  sens,  Cass.  36janv.  1886; 
36  janv.  1877.  cl  les  arrêts  qui  y ionl  indiquéa.  — 
Dé*  que  le  billet  cesse  d'avoir  un  ciraciére  rom- 
mercial,  dés  qu'il  n'e>l  plus  qu’uo  engagement  pri- 
vé, U faUincalion  de  ce  bdict  n'esi  plus  qu'un  taux 
an  écriture  privée  ; peu  importe  la  qualité  de  né- 
gociant du  signataire  : le  caractère  du  faux  réiulle 
du  cariclére  de  l'écriture  et  non  de  la  qualité  des 
personnes  auxquelles  celle  écriture  est  attribuée. 
y,  dans  ca  sens,  Cbatfvaau  ai  Uèlie,  Théorie  du 
Çod,pén*f  U 3|  p.  199.'* 


l’endossement  que  ce  condamné , qui  est  négo* 
riant,  en  a passé  à un  outre  négociant;  mais  que 
le  triborial  de  commerce  n’aurait  pu  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  le  aouscripienr, 
puisque  oe  sotuscripleur  ne  serait  pas  marchand, 
et  que  ces  billets  ne  comportent  point  la  preuve 
qu’ils  ont  eu  pour  cause  des  0|>éraliuns  de  corn- 
inerce;->Qu*il  résulte  de  là  que  l’arrêt  aitaoué  a 
violé  les  dispositions  des  art.  833  et  637  do  Code 
de  comm. , et  faussement  appliqué  les  disposi* 
fions  des  art.  147  et  148  du  Lode  p^.,  en  décla- 
rant que  les  eudossemens  consentis  par  le  con- 
damne au  proiH  d un  marchand . avaient  rendu 
effets  de  commerce  des  billets  qui  ne  le  sont 
point  par  eui-mémt  s,  et  en  lui  appliquant  les 
peines  prononcées  contre  les  faussaires  en  écri- 
ture de  ronimerce,  <H  contre  ceux  qui  font  sciem- 
ment tL<age  des  pièces  fausses  Attendu  que  le 
demandeur  n'était  accusé  du  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce  qu’à  raison  de  l'usage 
qu’il  avaK  fak  des  billets  à ordre  dont  il  s’agit; 

Suai  nsi  l'accusation  tout  entière  à été  purgée  ; — 
asae,  etc. 

Du  9$  mars  1837.  — Ch.  erhn.  — Happ. , M. 
Mangin.— Concl..  M.  Lsplagne-Barris,  av.  gén. 


1*  TÉ3IOINS  EN  MATIÈRE  CKI.MIXELLE. 
— Sebment.—  Memtion. 

S**  Cocru  d'assises.— Débats.— StapEKsioM. 

3«  MISB  K8  JL'UEUEBT  DBS  P08CTIONÜAIRES 
pcBLics.— Comptable. -Desi  itition. 

4"  et  5“  Foi«TJO?inAiBe  pcblic.  — Faux.  — 
Complicité.— JcuY  (déclaration  du). — 
Peines. 

6*  FaLTI.— Ü8ACK.-PEINES. 

1<>Le  serment  prêté  par  les  témoins  appelée  de- 
vonr  une  Cour  dassises,  peut  être  constaté 
par  une  mention  od/ccfit'e  : il  n'est  pas  be- 
soin d'une  mention  individuelle  pour  chaque 
témoin.  (Cod.  inst.  crim.,373.  (3) 

2^/,es  débats  d'une  Cour  d'assises  peuvent  être 
suspendus  à plusieurs  reprises,  et  même  pen- 
dant plus  d’un  jour,  pourvu  qu'il  soit  consta- 
té que  cette  suspension  a été  ordonnée  pour  le 
repos  des  juges, des  jurés  et  de  Vaecusé  (Cod. 
inst.  crim.,  O.’îS.'  (3) 

3**Le  rompinble  publie,  prévenu  d*avoir,  en  aa 
quo/itc, commis  plusieurs  fUux  en  éeriture  au- 
thentique, peutyOpréssa  destitution,  éfremts 
en  jugement  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement.  (L.  du33frim.  an8,  art. 75.)  (4) 

i'-Le  fonctionnaire  publie  déclaré  smlement 
complice  d'un  crfmede  faurpour  avoir,  dans 
l’exercice  de  ses /bnefions.  assisté  l'auteur  du 
crime,  dans  les  f^its  qui  l'ont  préparé,  fbei- 
Uté  ou  consommé,  ne  peut  être  puni  que  des 
peines  de  la  complicité  ordinaire,  c'est-à-dire 
que  des  memes  peines  que  l'auteur  même  du 
crime.  L'aggravation  de  peine  aflacAce  à la 
qualité  de  pmetiotmaire  public,  ne  veut  être 
appliquée  qu’autanfquTl  serait  déclaré  qu'il 
a concouru  avec  t'aufeur  principal  aux 
faits  qui  ont  consommé  le  crime,  c’est-à-dite 


(3)  r.  eoDf..  Cass.  23  déc.  1826;  Il  joill.  1840 
(Vol.  1840.1.830). 

(.1)  C'en  là  un  point  constint.  V.  Cass.  26  mai 
1826;  I*'  avril  1830  . et  les  diversea  autres  déci- 
sioDs  dans  le  même  lens  auxquelles  le  premier  de 
ces  arrêts  renvoie. 

(^4)  Cela  résulte  formellement  de  l’avis  du  conseil 
d’Llal  du  19  fév.  1807,  approuvé  le  16  mars  sui- 
vant. V.  au  surplus,  U note  qui  accompagne  un 
arrêt  du  29  sept.  1821, 01  lea  autorités  BUxqucUéa 
elle  ronvoic. 


( tà  mA»  iSfT.  ) 'Suri^ftùâénéê^àêiàk 

çuVl  en  terait  coauteur,  (Cod.  Imt.  crim., 
m>(i) 

f^Lortque  eur  la  çu^tfion  dé  savoir  si  Vaceusét 
fonedonnatre  publii\  a assisté  fauteur  d‘un 
faum  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité 
ou  consçmmé  ce  crime,  le  jury  a fait  ut%ê  ré^ 
ponse  simplement  affirmative,  cette  question, 
fatésanr  dans  f incertitude  le  point  dé  lai'oir 
ti  le  concours  de  faccusé  a eu  lieu  comme 
complice  ou  comme  coauteur  (circonstance 
qui,  vu  la  qualité  de  fonctionnaire  entrainé- 
ratl  aggravation  de  peine),  doit  être  inter- 
prétée dans  le  sens  le  plus  favorable,  c'est-à- 
dire  que  faccusé  ne  doit  etre  considéré*  que 
comme  complice.  iCod.  Inst.  critD.»  350.)  (2 
O^Quelle  que  soit  ta  qitalité  de  celui  qui  a fait 
usage  dune  pièce  /dusse,  el  guel  que  soit  f em- 
ploi qu'ti  en  a fait,  il  ru  peut  lui  ùre  appli- 
qué de  peine  plut  grave  que  celle  qui  eut  pu 
hre  appliquée  au  faussaire  lui-mime,  (Cod. 
pén.,  1%0.) 

(Amaud  TufTeauO-’ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  59 . U5  el  148  du 
Code  pénal  i — Attendu,  sur  le  premier  moyen , 
que  le  procès-verbal  des  séances  de  la  Cour  d'as- 
lises  énonce  que  tes  témoins  entendus  à cha- 
cune d'elles  ont  prêté  serment  dans  les  termes 
prescrits  par  l'art.  317  du  Code  d’inst.  crim.; 
qu'il  était  inutile  qnc  ce  pr>'rès-\erbal  contint  la 
mention  du  nom  de  ihacuii  de  ces  témoins; 

Attendu,  sur  le  second  moyen , que  si  les  dé- 
bats ont  été  susjiendus  les  1*',  7 et  téjanvler,  le 

Jrocès-verbal  énonce  que  ces  suspeosions  oui 
lé  ordonnées,  aux  termes  de  l'art.  353  du  Code 
d'Inst.  crim.,  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés 
et  de  l'accusé;  que  ces  suspensions  n'ont  point 
excédé  les  limites  dans  lesquelles  le  président  de- 
Talt  se  renfermer,  puisque  les  débats,  qui  ont 
duré  vingt-sept  jours,  étaient  de  nature  à fati- 
guer ceux  qui  devaient  v prendre  part; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen  , que  le  de- 
mandeur était  accusé  de  s'éire,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Montauban , rendu  coupable  ou  complice  de 
plusieurs  faux  en  écriture  authentique;  qu'en 
celte  qualité  de  receveur  municipal,  il  était 
comptable  public  , et  par  cela  même  fonction- 
naire  public  dans  le  sens  des  art.  145  el  146  du 
Code  pénal , et  d'après  les  dispositions  formelles 
de  I art.  174  du  même  Code;  que  s'il  a été  mis 
en  Jugement  sans  autorisation  préalable , c'est 
principalement  parce  qu'il  était  destitué  au  mo- 
ment des  poursuites,  et  qu'un  comptable  destitué 
D’a  point  droit  à la  garantie  dont  il  s'agit;— At- 
tendu que  l'arrél  de  renvoi  et  les  questions  sou- 
mises au  Jury  imputent  formellement  au  deman- 
deur d'avoir,  dans  I exercice  de  scs  fonctions , 
commis  des  faux  par  fausses  signatures,  ou  de 
s'èlre,  dans  l'exercice  des  mêmes  foncUons.  rendu 
complice  de  ce  crime:  d’où  résulte  que  les  faits 
ont  été  clairement  et  légalement  spécifîés;— Re- 
jette tes  trois  moyens  de  cassation  présentés  par 
Arnaud  Tuffeau; 

Malt  attendu  qn'il  résulte  de  ta  déclaration 
dn  jury  que  le  demandeur  n'est  point  l'auteur 
des  faux  dont  il  s'agit  ; qu’il  s'en  est  seulement 
rendu  complice,  en  assistant,  dans  rexercicé  de 
ses  fonctions  de  receveur  municipal,  l'auteur  du 
crime,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou 


(I)  V,  sur  ce  point.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie 
du  Code  pén,,  U 2,  p.  125  et  suiv. 

(2}  y.  comme  aoal.  dius  le  même  sens,  Casa.  29 
mart  1827. 

i8)_K«  daoi  le  même  teas,  Cais*  21  prair.  iB  7, 
•4  U note. 


tour  de  cassation,  ( 24  mabs  1827.  } 4it 

consommé;  — Attendu  que  l'art.  59  do  Code 
pénal,  ne  punit  les  complices  d'un  crime  que  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  ; que,  dans 
l'espèce,  raulenr  du  crime  u'aurali  encouru  que 
la  peine  des  travaux  forcés  h temps , conformé- 
roenl  à l'art.  147  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  receveur  moniciptl 
qu'avait  Arnaud  Tuffeau  ne  ponvait  constituer 
une  circonstance  du  crime  qu'autanl  qu'il  aurait 
concouru,  avec  l'auteur  principal,  aux  fulis  qol 
ont  consommé  ce  crime  ; mais  que  le  jury,  après 
avoir  déclaré  que  l’accusé  n'était  point  l'auienr 
des  faux  dont  il  s'agissait,  n’a  point  dit  qu'ü 
était  coupable  de  les  avoir  fait  coimncltre , dé- 
claration qui  l'eùt  a5Similé  à l'auteur  même  de 
la  fabrication;  que  le  jury  n'a  point  non  plus 
déclaré  expressément  que  l'accusé  eût  assisté 
l’auteur  dans  les  faits  qui  ont  consommé  le  crime, 
déclaration  qui  l’aurait  consliUié  coauteur  de  ce 
crime  ; que  l'on  s est  borné  à demander  au  jury 
si  l'accusé  avait  assMé  l'auleur  dans  les  faiisqui 
ont  préparé,  raciiilé  ou  consommé  le  crime  de 
faux;  que  la  réponse  simplcraeni  affirmative  du 
jury  se  rattache  spécialement  4 aucune  des  alter- 
natives qu'ou  lui  présealail;qa'iinvi  celle  ques- 
tion et  celle  réponse  laissent  de  l'incertitude  sur 
le  véritable  caractère  de  la  complicité  dont  Tuf* 
feau  est  déclaré  coupable;  — Attendu  qu'alors 
rinterpréiaiion  la  plus  favorable  4 l’accusé  de- 
vait é ire  préférée,  que  la  Cour  d'aisises  ne  devait 
plus  voir  en  lui  que  le  complice  dun  crime  de 
bux  en  écrilureauthenlique  ; qu’eo  lui  appliquant 
au  contraire  la  peine  des  travaux  forces  a perpé- 
tuité, l'arrêt  attaqué  a violé  l'art  59  du  Code  pto«,  ' 
el  faussemeui  applioué  l'art  1 45 , même  Code  ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  jury  poriaut 
que  le  demandeur  est  coupable  d'avoir,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  fuit  sciemment  usage 
des  pièces  (ausses.  ne  pouvait  servir  davantage 
de  motif  à la  condaninatioo  prononcée  contre 
lui,  puisque  l'art.  148  du  Code  pénal. assimile 
l'usage  des  actes  faux  a la  fabrication  même  de 
ces  actes  : d'où  résulte  que  , quelle  que  soit  la 
qualité  de  celui  qui  a fait  usage  d’un  pièce  fausse, 
quel  que  soit  l'emploi  qu'il  en  a fait , il  ne  peut 
encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont  le 
Code  pénal  aurait  puni  le  faussaire;— Casae,  etc. 

Du  23  mars  1827. — Ch-  crim* —Prés.,  M.  Por- 
talis.— Rapp.,  41.  MaiiKin.  — ConcL,  M.  Lapla* 
gne-Barris,  av.  géo.—  Ri.,  M.  Handaroax-Ver> 
tamy. 

V TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. -Loi  PÉ- 

NALK. 

2«  CoRRupTiorv.— Acte  léoitihe. 

{^L'obligation  imposée  au  président  du  tribu- 
noJ  correctionnel  de  lire  à l'audience  le  texte 
de  la  loi  dont  lejugement  fait  l’application, 
n’est  point  une  formalite  iu6t(anrief/e.  fora» 
gus  le  jugement,  au  lieu  de  prononcer  une 
condamnation,  se  éorned  réduire  la  durée  de 
l’emprisonnement  prononcé  en  première  in- 
stance.  (Cod.  iost.  crim.,  195.)  (3) 

2*La  lenlaltoe  de  corruption  à prix  d’argent 
d'un  fonctionnaire  puélie.  eal  punissable , 
alors  même  que  fade  qu'elle  avait  pour  objet 
d'obtenir  n'était  pat  contraire  à tes  devoirs, 
(Cod.  pén.,  met  179.) (4) 


(4)  V,  Casa.  31  janv.  1822.  ailanote.— MM.Chao- 
veau  el  Hélie  pensent  que  la  proposition  d'un  acte 
juste  el  lègUirne  en  soi  ne  peut  rentrer  dans  les 
termes  de  la  loi  pénale.  « Un  premier  point  4 re- 
marquer, disent  cea  auteurs,  c'est  que  l'art.  17f 
énonce  foroeUeacnl  dana  m dispoiiûoBi  l’actf 


416  ( U HAMS  I8S7.  ) Juritpnàdencê  di  la 

(Moléon  et  Baogé.)— abrêt. 

LA  COrR  ; — Alteiuiu  qu'il  r<Sulle  du  jupe- 
menlcorrerlionupl  dont  Torr^t  a adopte^  les  mo- 
tifs. et  de  cet  arrêt  lui-même,  que  le.s  dpinaii- 
deiirs  sont  déclarés  roh\airiru$  d'avoir  offert  à 
deuk  fonctionnaires  publics  des  sommes  d ar- 
gent; d'avoir  fait  ces  offres  pour  en  obtenir  des 
actes  de  leur  ndnistêre.  et  dnn«  l'intention  de  les 
corrompre;  que  la  déclaration  et  l'appréciation 
morale  de  ces  faits  sont  irréfragables;  que  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  qu’eiaminer  si  l'arrêt 
attaqué  a dù  légalement  appliquer  h ces  faits, 
ainsi  déclarés  et  appréciés,  les  peines  prononcées 
par  l'art.  179  du  Gode  pén.,  ou  si,  comme  le 
soQtifiinent  les  demandeurs,  l'application  de  cet 
article  ne  pouvait  leur  être  faite  qu'autanl  que 
l'arrêt  aurait  déclaré  que  les  actes  qu'ils  ont  tenté 
d'obtenir  à pris  d'argent,  étaient  des  actes  con- 
traires aui  devoirs  des  fonctionnaires  auprès 
desquels  ils  les  ont  sollicités;—  Attendu  que  les 
art.  177  et  179  du  Code  pen.  sont  corrélatifs  et 
destinés  à punir  le  crime  de  corruption,  tant 
chez  les  fonctionnaires  qui  la  subissent,  que  chez 
les  corrupteurs  qui  l'esercent  ; que  rassimilatioii 
m traie  qui  eii^le  entre  les  uns  et  les  autres  a dù 
D ‘cessairement  influer  sur  les  dispositions  péna- 
les portées  contre  eux;  que  Ton  voit,  en  effet, 
qu'ils  sont  punissables  des  mêmes  peines,  hors  te 
cas  où  la  tentative  de  corruption  est  restée  sans 
efTel;  — Attendu  qii  11  n'fsl  pas  |>ossib!c  de  sup- 
poser que  la  loi,  qui  a placé  dans  la  même  cate- 
gorie le  fonctionnaire  corrompu  et  le  corrup- 
teur, ail  cependant  entendu  que  ce  fonctionnaire 
serait  puni  lor^qu'il  agréerait  des  préseiis  ou  des 
offres  pour  quelque  acte  de  ses  fonctions  que  ce 
soit,  même  les  actes  ju'tev,  et  que  le  ci-rrupteur 
ne  subirait  de  peine  qu'aiitant  que  l'acte  qu'il 
aurait  sollicité  serait  contraire  aux  devoirs  de  ce 
fonctionnaire;  que  si  le  fonctionnaire  est  cou- 
pable quand  il  agrée  des  dons  ou  des  promesses, 
même  pour  des  actes  justes,  c'est  parce  qu'eu 
faisant  ces  actes,  il  cède  à la  corruption  et  non  a 
cc  qu'exigeaient  ses  devoirs;  que,  par  la  même 
raison,  le  corrupteur  doit  être  puni,  pnree  qu'en 
les  sollicitant  à prix  d argent,  il  les  a obtenus  ou 
provoqués,  non  de  la  justice  de  relui  qui  devait 
les  faire,  mais  de  sa  cupidité  Attendu  que  les 
termes  de  l'art.  179  ne  permettent  pas  de  sup- 
poser que  le  législateur  ail  voulu  subordonner 
les  peines  qu'il  prononce  contre  les  corrupteurs, 
à la  preuve  que  la  corruption  aurait  été  exercée 
ou  (entee  pour  obtenir  des  actes  illégitimes; 
que  cet  article,  en  effet,  après  avoir  énuméré 
certains  actes  des  fonctionnaires  termine  par 
étendre  ses  dispositions  à tous  les  actes  de 
ces  fonctionnaires  ; sans  y ajouter  que  ces 
actes  devront  être  injustes;  que  de  plus,  cet 
article,  en  plaçant  sur  la  même  ligne  la  violence 


mimejuiU  commis  par  corruption, tandis  que  l'art. 
179  n'a  point  reproduit  ces  termes  et  celle  explica- 
tion. Seraii-ce  donc  que  la  loi  n'aurail  pas  eu  li 
même  peiisee  dans  les  deux  cas?  CeUe  induction 
premi  quelque  force  si  l'on  considère  que  le  fooc- 
iioiindire  ruminet  une  infraclion  à ses  devoirs  en 
rece%utii  de  I argent  pour  accomplir  un  acte  même 
juste  lie  ses  lunclions  : mais  qu'il  n’en  est  point 
«m>i  du  provocateur  dont  la  criminalité  se  puise 
dans  i'iimii  iraiile  , dans  l'injuslice  du  fait  objet  de 
la  provuc.diuii  Eu  oift'l,  les  offres  ou  les  pn'sens, 
isoles  de  toute  propu^itiun  , ne  constituent  assuré- 
ment lu  ciiuie  Ml  délit;  c'est  donc  la  proposiliun 
clle-inriiio  qui  fa.l  la  du  rrimr  ; mais  comiiioiit 
celte  proposition  deviendra-i-eile  cniuinelle,  si  elle 
n'a  pour  objei  qu'un  acte  juste  et  légitimé?  Celui 
qui  la  fait,  ètrauger  à l'adminialraiieo,  o'eil  point 


Cottf  dé  cassation.  ( 96  marb  I6S7.  ) 

et  la  comiptioo,  a énergiquement  indiqué  In 
réprobation  dont  il  frappe  les  ai  obtenus  ou 
provoqués  a l'aîde  de  1 un  ou  l'autre  de  ces 
moyens;  que  si  ce  même  article,  en  pariant  des 
procès-vrrbaiix,  certificat^,  étals  ou  estimations, 
ajoute  ces  nnls,  roufrotres  à la  vertlé,  ils  ne 
mudinent  que  l'incisc  à laquelle  ils  se  rappor-' 
lent,  et  ne  constituent  qu'une  exception  qui  doit 
être  limitée  a ce  genre  d'actes,  et  qui  ne  saurait 
être  étendue  è la  corruption  qui  aurait  pour  ob- 
jet d’obtenir  une  omntori  favorable,  ou  des  pla~ 
cet,  des  emplois,  des  nd/ut/tcafions  ou  des  en- 
treprises , — Rejette,  etc. 

Du  94  inars  !h97.  — Cb.  crim.  — Bapp.,  M. 
Mangin.— Tond  . M.  Laplagne-Barris,  av.  géo. 
— BL,  MM.  Rochelle  et  Bruzard. 

CONTRlBLTiONS  INDIRECTES.  — Dépens. 

— Avolé. 

En  fnnfiêrede  contributions  tndtredes  (de  mémo 
qu'en  matière  d'enregistrement),  les  /lonorot- 
res  des  avoues  demeurent  à la  charge  per- 
sonnelle de  la  partie  qui  a cru  devoir  en 
constituer,  que  ce  soit  la  régie  ou  le  partieu^ 
lier.  Ils  ne  peutenl,  en  oucun  cas,  etn  repi- 
tés  contre  la  partie  qui  succombe.  (L.  du  22 
frim.  an  7,  art.  65;  L.  du  '21  vent,  an  9,  art. 
17;  L du  5 vent,  an  12,  art.  88.,  (I) 

(Cuntrib.  indir.— C-  Lecarpentier.^ 

Par  jugement  du  24  mars  1H25,  le  tribunal 
clv.de  Rüu>  n,en  déclarant  recevable  l'opposi- 
tiun  formée  par  le  sii'ur  Lecarpenlier  a une  con- 
trainte décernée  contre  lui  par  l'administration 
des  contributions  indirectes , condanina  la  régie 
aux  dépens,  dans  lesquels  furent  compris  le#  ho- 
noraires de  l'avoué  de  la  partie  advoese.— La  ré- 
gie forma  opposition  à la  taxe  de  ces  dépens,  en 
soutenant  qu  elle  n’était  point  pas.«ihle  des  émo- 
lumens  de  l'avoué,  d'après  la  disposition  de  l'art. 
65  de  la  lof  du  22  frim.  an  7. 

2 juin  1825,  Jugement  qui  rejette  ropposilion. 
en  ces  termes  : — «Vu  l’art.  65  de  la  lui  du  22 
Mm.  an  7 sur  renreglsiremcnl.  portant  que 
l'introduction  et  l'instruction  des  in»lances  reia- 
livesàla  perception de^ droits  aurontlieu devant 
les  tribunaux  civils;  2?  que  ^in^t^ucliun  se  fera 
sur  simples  mémoires  respectivement  signifies; 
3*  qu  i!  n'y  aura  d'autres  frais  4 supporter  par  U 
partie  qui  succombera,  que  ceux  du  papier  tim- 
bré, des  signUkalioiis  et  du  droit  d'enregUlre- 
menl  des  jugemens;  Vu  l'art.  8H  de  la  lui  du  5 
vcni.  an  12,  poriant  que  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  sur  le  fond  du  droit  seront  por- 
tées devant  les  Uibanaui  de  première  iiisUiice 
qui  pmnnnceronl  dans  la  chambre  du  conseil,  et 
avec  les  formalités  prescrites  pour  le  jugement 
des  conlestalions  qui  s’élèvent  en  matière  d'en- 
registrement;—Attendu  que  dans  l'intervalle  de 


tenu  par  les  liens  des  mêmes  devoirs  que  le  fonc- 
tionnaire ; il  ne  commet  un  d<-lit  que  lorsqu'il 
enfreint  ce  devoir , que  lorsqu'il  cherche  à 
conompre.  c'esl'è-dire  à obtenir  à prix  d'argent 
un  acte  injuste.  ■ ( Théorie  du  Code  pén.,  t.  # , p. 
IflS.)—  Nous  ajoulerotis  à res  observations  que  les 
terroesd^l'arl.  I79semblentles  eouGrmer.  En  effet, 
cel  article  exige  que  les  actes  demandés  i prix  d'ar- 
gent soient  eonlraires  à Its  vérité,  ou  qu'ils  consis- 
tent, soit  dans  uno  optni<’n  fatorable,  soit  dans  des 
places,  emploi'!,  ou  a^judreahvns.Dans  tous  ces  cas, 
la  pensée  évidente  de  la  loi  est  que  le  corropleur 
sollicite  un  acte  induite  ; et , d'ailleurs,  dés  que  la 
loi  idcve  au  ring  des  délits  la  provocation  É un 
acte,  le  sens  naturel  de  celte  loi  est  qu'il  s'agit  d'ua 
acte  illicite.  * 

(I)  Sie,  Caaa.  8 joia  1827;  30  janr*  1833* 


( 10  iOir.  ) /vNipnMUfMt  4ê  ta  Caar  âê  eauatim,  ( tt  f 8H.  ) 4l1 


U première  à ta  aer<mdf  de  tH  drax  1ot«,  est  tn*  | 
terTeniie  ceUe  du  17  vent,  an  8.  sur  rorganii^atiiin 
dfs  tribunaux,  et  puriaiil  art.  ri  9t,  croaliuii 
d'avoom  près  les  tribunaux  d«*  première  inMaiire, 
et  que  ceux-ci  auront  exctuxiveinenl  le  droit  de 
postuler  et  de  prendre  des  conclufions  devoni  le 
tribunal  près  lequel  Ils  seront  ^tAblb;— Allen* 
du,  quant  à la  règle  de  renregislremenl,  que 
Parllcle  préidlé  (de  la  loi  du  ti  rriiii.  an  7),  ne  se 
trouve  rapporté  eu  aueune  partie,  ni  par  la  loi 
du  i7  vent,  an  8.  ni  parcelle  du  5 vent,  an  ii, 
et  qu’il  continue  d’éireexérutè,  puisque  la  régie 
est  Uiuiour*  dans  i’uvage  de  se  faire  représenter 
dév  ot  lestrlbnnaut.  par  un  de  lesagens,  sans 
employer  le  mtnlsière  d'avocat,  ni  même  d'a- 
voué;—Aiteiidu  . quant  à radministralion  des 
contribuiions  indirectes,  que  la  loi  du  5 veni  an 
it  l’assimiie  à la  régie  de  reoregisirement,  ^eutc• 
neni  quant  à la  forme  de  procéder,  ccsl-à-dire 
que  riiialruciion  doit  se  faire  sur  simp  es  mé* 
noires,  malsqu’el  e ne  porte  aucune  disposition 
relativement  aux  frais,  elqu'alors  existait  ia  lui 
portant  création  d'avoués  a)aitt  exclusivement  le 
droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions; 
^Atienduquel’administratinn  desconlribiitioiis 
Indirectes  Ta  elle  même  toujours  ainsi  entendu, 
puisque  de  tout  temps  et  depuis  son  établisse- 
ment, elle  fait  comprendre  les  honoraires  de  son 
avoué  dans  la  liqtiidalioii  des  dep’*ns  qui  loi  »onl 
adjugés,  d*où  il  suit  que  la  mesure  doit  être  la 
même  à l’égard  des  parties  vis-à-vis  desquelles 
elle  succombe.  » 

POURVOI  en  casMtloo  par  radministralion 
des  conlribuUons  indirectes,  pour  violation  de 
l'art.  65  de  la  loi  du  'ii  frim.  an  7.  de  l'art  17  de 
la  loi  du  il  veut,  au  8,  et  de  l’art  88  de  la  loi  du 
5 vent,  ail  li. 

AtaéT  {après  partage  et  détib.  en  eh.  du  eom.). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  65  de  la  loi  du 22  frlni. 
an  7;  - Vil  aussi  l’an.  8.S  de  la  toi  du  5 vent,  an 
12;--AUeDüu  que.  d'après  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, il  n'y  a ii’iiutres  frais  à supporter  pour  la 
partie  qui  succombe,  que  ce  suit  radmini>tratioii 
ou  le  pariicuil  *r,  que  l«^s  frais  de  papier  timbré, 
des  sigiiiUcatiuiis  et  du  droit  d'enregislrenieiil 
des  juKi'iuen«;>OuG  l'art.  17  de  la  loi  du  27  \ eut. 
an  n,  n*a  point  dérogé  a celle  dispositii'n  en  di- 
aant  que  les  parties  ne  sont  point  obligées  de  se 
servir  du  miiiislère  des  avoués:  qu'il  en  résulte 
seulement  que  les  parties  ont  la  fanilté  de  les 
employer,  mais  que  les  frais  extraordinaires  qui 
peuvent  en  être  la  conséquence,  n'Clanl  pas  né- 
cessaires et  forcés,  demeiirenia  la  charge  de  ceux 
qui  les.  ont  f.dts;  Condiiérant  que  ta  loi  du  5 
vent,  an  12  veut  expn*s:4ment  que  les  conie-ta- 
tioniretailvesaux  coiilribuUonsindirecles,  soient 
Jugées  avec  les  mêmes  formalités  prescrites  pour 
le  jugement  de.<  conlesiatioiis  qui  s'élèvent  en 
matière  d'enregistrement;— Qu’il  suit  delà  qu’en 
celte  matière,  les  fraisextraorJiiiairc^ne  peuvent 
pas  plus  être  exigés  par  la  |>artie  qui  les  a f<ijLi, 
que  ce  »oii  la  régie  ou  le  particulier, contre  celle 
qui  succombe,  qu’en  matière  d'enregislremeut; 
— Que  cependant  la  décision  attaquée  juge  le 
contraire,  et  qii  en  cria  elle  vioie  l’art.  65  de  la 
loi  du  v2  frim.  an  7,  ci-d'‘ssus  cité,  et  qui  o été 
rendu  commun  à radmliibtration  des  contribu- 
tions indirec.es  par  la  loi  du  5 veni.  an  U,  aussi 
citée  ci -dessus;  - Casse,  etc. 

Du  26  mars  1827. -Ch.  < iv.— Prés.,  5f.  Dris- 


son,-Anpp..  M.  Legonidec.— Concf-,  M.  Joa« 
bert  av  gén.  — PL,  .\IM.  Coebin,  Rogroo  et 
(juillemim 

RCISSIER.-Réperioibs.— Ratcrb. 

Les  huissûre  doivent  inscrire  sur  leur  rrpef- 
loire,  dans  Cortire  de  leurs  dates,  tous  les 
actes  de  leur  ministère,  sous  peine  (Tune 
amendede  .5^ranci.—£ri conséquence,  t èuie- 
lier  qui  inscrit  un  acte  du  22,  par  exempté, 
avant  un  acte  du  16,  devient  passible  de  celte 
amende,  et  cela  quand  rné/ne  rfn»Tip/ion  de 
rarte  du  22  serait  rayée  à ta  plare  qu'elle  oc- 
cupait d'abord,  et  rêmise  entnile  après  celle 
de  Pacle  du  16. — Celle  circonstance  est  sans 
effet  pour  deirutre  Vmterversion  des  dates, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'rst  pas  établi  que  la 
premitTe  inscription  de  l'acte  du  2i  arait  été 
l'effet  d'une  erreur  iiti  o/ontaire  de  la  part  de 
l'huissier.  (L  du  22  frim.  on  7,  art.  49.)  (1) 
(Eiirt'gislrement  C.  Loiseau.) 

Le  sieur  Loiseau,  huissier,  avait  inscrit  sur  son 
répertoire  plusieurs  actes  portant  la  date  des  22 
et  23  août;  mais  il  ratura  celte  inscription,  la 
Qi  suivre  de  celle  d'un  acte  du  16  du  même  mois, 
et  puis  de  la  réinscription  de  ces  mêmes  actes 
des  22  et  28  août.  — Le  régie  de  l'enregistre- 
ment  ayant  eu  roniiainsanre  de  ces  faits,  en  lira 
l’induction  que  Loiseau  avait  attendu  au  23  août 
pour  inscrire  sur  son  répertoire  un  acte  du  16  de  ce 
mois,  et  que  par  suite  il  avait  contrevenu  à l'art. 
49  de  la  loi  nu  22  frim.  an  7 . duquel  il  ré.mlte 
que  les  huissiers  doivent  inscrire,  sur  leur  ré- 
lierloire.  jour  par  jour,  les  actes  de  leur  iiiliiis- 
1ère.  — En  conséquence,  la  régie  décerna  contre 
Loiseauuneconlrainteen  paiement  d'une  amende 
de  5 fr.  — Opposilinn  à cette  conlrainle  de  la 
part  de  Lnl>e«iu  : il  soutien  que  les  mots  rnyée 
sur  son  répertoire  sont  absolument  nuis;  qu'Ds 
ne  doivent,  dès  lors,  faire  ourune  esjièce  de 
preuve,  ni  pour  ni  contre  la  régularité  de  son 
répertoire,  et  qu’ainsi  la  prétemhie  contraven- 
liOM  qu’on  lui  impute  n'est  nas  éloblle. 

9Janv.  182.7,  jiigem'ml  du  tribunal  de  Blois, 
qui,  attendu  que  la  loi  ne  prononce  point  d'a- 
mende pnor  i-.'S  ratures  et  surcharges  dans  les 
ré|iertolres,  lorsque  la  série  des  numéros  n’est 
l»as  interrompue,  accueille  l'opposUjon  de  Loi- 
seau,  et  ouuulle,  par  suite,  la  contrainte  de  la 
régie. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  l’art.  49  de  la  toi  du  22  frim. 
an  7.  - Aux  termes  de  cet  article,  disait  la  régie, 
les  huissiers  doivent  inscrire,  jour  par  ;'our.  sur 
leur  répertoire,  les  actes  de  leur  minUtcre.-  Or, 
cette  obligation  d’insciire  Jour  par  jour,  doit 
s’entendre  en  ce  sens  qu  il  faut  que  l’inscription 
soit  foiie  le  jour  même  que  lot  actes  ont  lieu. 
Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  ra>s.tlion  par  son 
arrêt  du  4 déc.  1816,  et  ainsi  cela  devail  être  dé- 
cidé. puisque  le  but  unique  du  législatenr.  en 
ordonnant  l’inscription  jour  par  jour  sur  les  ré- 
pertoires, a été  d’assurer,  d'une  manière  invaria- 
ble, la  date  des  actes,  et  que,  pour  que  ce  but 
stiit  atteint , ii  faut  tiéccssairemeni  que  les  actes 
soient  ffiscriiS  le  jour  même  qu'lis  sont  faits  — 
Or.  la  nlure  trouvée  sur  le  répertoire  de  I huis- 
sier Loiseau,  ne  constitue  pas  en  eiïei  p.tr  eilc- 
inénie  un*  contravention,  coinme  t’a  dit  le  tri- 
bunal. mais  elle  prouve,  d'une  m>ni’'re  indubi- 
table. que  des  actes  ajant  date  ün  2J,  furent 


(1)  Il  â même  été  jugé  p«r  U Cour  de  ca»^«iiun,  loi  IM'arrèl  à sa  date  rt  U note  M >ins  rigomeiise, 

la  4 Uéc.  I9i6  que  c'est  le  jour  même  qii'u»  scie  e«t  ta  deri-iun  ci-dcs>us  cuiisar  re  «n  principe  qu'lt  suHîC 

aigaifie  qu'il  doit  être  porte  sur  le  répertoire,  sous  que  l'inscriptioa  ail  lieu  selon  l’ordre  des  dates, 
da  l'aeModa  da  cioq  fraDCi  proaoocêa  par  la 

xm.-r*  tAITUL 
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d'abord  inscrits  avant  un  acte  du  16,  et  par  ron* 
sequent,  que  crt  acte  du^Kine  Tut  inscrit  lui 
mémo  que  plu<icurs  jours  après  avoir  été  fait,  et 
qu'ainsi  la  coiitrnveniton  prcieuduc  par  la  régie 

réellement  en  lieu. 

Le  licreiideur  répondait  d'abord,  qo'on  ne  de> 
vall  pas  donner  aux  termes  jour  par  ;our,  em- 
ployé'» dans  )a  loi  du  frirn.  an  7,  le  sens  qn'y 
ullochail  la  rèitie  ; que  le  législnleur  n'avail  pu 
\ouloir  assujettir  DU  huissier  h insrrlre  tous  ses 
actes  le  jour  niemc  qu'ils  les  ferait  ; (itii^qu'il  y 
aurait  souseni  iinp(js>ibilite  d'en  nuir  ainsi , no- 
tamment quand  I hnis>icr  | crierait  di‘S  oclesn 
une  distance  qui  ne  lui  nerinclirail  pas  de  ren* 
trer  le  jour  même  qn'il  les  .inr.iit  nolifîés;  que 
par  ces  inots,  jour  par  jour,  la  toi  ri'avait  po  voii» 
loir  imposer  d'antre  obligation  que  celle  d’ins- 
crire le^  actes  daii>  l ordrê  de  b ur  date,  et  que, 
dans  l'espère,  celle  inscription  a\ait  eu  lieu  de 
celte  maniiTe.  puisque  rinscripltoii  faite  d abord 
des  actes  des  et  ïJtaoùt,  avait  été  annulée  par 
la  rature  dont  elle  avait  été  l'obiet,  et  que  1rs 
insciiplions  stiivaiilcs  étaient  parfa  tement  régu- 
ii^es.  — Le  def  ndeur  soutn  ait  encore  qn’ni 
iuppo«anl  même  que  riiileTpréiaiion  donnée  par 
la  régie  nui  termes /our  par  jour  ^ emploies 
dans  la  loi,  fiU  exacte,  il  nVn  résuUrrail  pas  qu'il 
y rùl  contravention  dans  l’especc.  parce  qu  ‘ 1rs 
roots  raturés  ne  peuvent  faire  aucune  foi,  qu'ils 
n'ont  aucune  significalkm,  et  que  dès  lors  tl 
n'cxisie  aucune  preuve  de  la  préienilue  contra- 
fentjun- 

ARitx;r  taprès  (îclib  en  ch.  du  coru.) 

LA  LOLTk ; — Vu  lait.  4k,  ir  '2  de  la  lui  du 
friin.  an  7 ; — Aticnüuqu'il  lésiiltc  de  l'ubligali  n 
que  cel  aiticle  inqiosc  nui  huissiers,  d'inscrire 
JiHir  par  Jour,  sur  leur  répertoire,  les  actes  de 
leur  fiMiiisU'.rc,  que  Tinsi'riplmn  do  ces  .icles  do.i 
être  faite  dans  l'ordre  de  leurs  dates  respectives; 
qu'aiiiM  tout  acte  fait  un  tel  jour  doit  étic  iu- 
serti  avant  tous  autres  actes  des  jours  pu- terieurs, 
«t  que  l'inobseï satiun  de  cet  ordre,  dans  i'iu 
SI  ripliun  dr  s actes,  constitue  luniixsion  que  la 
lui  punit  iTune  aa.cmJe  de  5 fr.;  — Altcuüu,  eu 
fait.  q<rii  a été  con>laté,  |»^ir  le  procès  verl>;tl 
dressé  par  un  inspecteur  de  la  ri-gtc,  le  15  juin 
48:î4,  et  qu  il  n a pas  été  üéiiié  par  le  jiigemcut 
attaqué,  que,  sur  le  répirluire  du  dér  ndeur. 
aepl.  actes  des  ±2  et  août  av'nieiit  été  in.vciits 
avant  un  acte  du  14  du  uiéiue  mois,  oe  qui  a etc 
reconnu  par  la  rature  riii  iiie  pratiquée  sur  l'in- 
scriptioii  de  ces  sept  actes,  suivie  de  i inscripliou 
de  i'aclu  du  lü, cl  de  U réinscription  po>ti.‘ii"ure 
QCS  actes  raturés  Attendu  que  le  jugement  al 
Uque  n'i  pas  allégué  que  celle  inlencrsion  fût 
le  résuUal  d'une  simple  erreur  invulontaireuieut 
échivppee  au  derendt  ur,  et  dénuée  de  toute  in 
teuU^iU  de  cunirc^cnir  à la  lui  ; — Que,  dans  cet 
eut,  le  tribimal  île  Bioisiie  pouvait  se  dispcnseï 
de  lui  Appliquer  rnmL'ndc  de  5 fr.,  éubiic  pour 
cette  ooiiSMOii  par  l'art.  49  précité  de  la  lot  du 
S'i  fiirn.  au  7,  et  qu'on  le  déchargeant  de  celle 
amende,  il  a violé  ledit  article  i asse,  etc. 

ilu  ü8  mars  -Ch.  civ.-iVèi.,  JI.  Bris 
son.  — Happ-,  .VI  Boyer.  — C'oncl.,  .VI.  Jouberl, 
AV.  gén.^^i-,  MM-  Tcstc-Lcbeau  et  Bailuz. 


DOT.-“ReVEM'S.  ~ .VMÉXABILITÉ.  — Sf:PARA* 
T10?l  DE  riK^S. 

Les  rtvetiut,  meme  immobihert.  d'une  femme 
séparée,  sorti  plrinemenl  uiienaOlee  par  elle, 


I (1  et  2)  r.  sur  celle  ini[>orlanle  qucsiion,  qui  a 
4o«ne  naissatice  à beaucoup  de  difaeullés.  les  ub- 
••rraiioDi  qni^^acceptpagoe&i  bb  arrêt  de  U Cour 


quoique  mnri^ée  snut  îe  régime  intal.^À  Tê- 
gard  de  res  rcrenws,  (n  srftarat>ou  n’opère 
aucun  changement^  en  ce  qui  loucha  î*oft>ncr- 
bihtr. — 5’i7s  étaient  o/fèno6/es  oroni  In  se- 
pnraiion  eumme  apt>arienaut  au  mari,  ils 
doivent  Cétre  de  meme  nprei  la  séparation. 
•^Aucune  loi  u'orifoune  que  ces  rercuus  de- 
viennent inaffênnh/rs  par  Ceffel  de  /a  sepa- 
rn/iun,  ef  Vinterel  bien  entendu  de  la  frnime^ 
devenue  ndu'inistrnlrire.  veut  qu'elle  ait  toute 
farulle  de  les  ntiéuer.  (O'd.  civ.,  14X9.1  (1) 
Lors  donc  qu'une  femme  séparée,  dont  tes  btenw 
sont  dotaur.  sof-scrit  tm  nrte  d ndrnalion  ou 
tTofferlation.  par  ex  'mpte,  «n  ru  te  de  ran- 
tioniiemcm  nowr  son  inqii.  !»•  rnuhonnement, 
quoique  titil  quant  au  fonds  des  fmmèu/.rter, 
peut  recevoir  eTccutiou  par  saisie  des  reve- 
nus (Cod.  civ.,  1554.)  12) 

(flarpenlier  -C.  !.-vignH.) 

La  dame  Laignel  avait,  en  se  iiiarianl,  soumis 
ses  bii'iis  prés'*n-  et  k venir  an  réi:itiie  dotal  ; 
elle  se  lit  sépan-r  de  biens,  et.  dans  cet  étal,  se 
rendit  cauliun  de  son  mari,  envers  le  sieur  i ar> 
penlier.  pour  une  >nmmc  de  SCO  fr.— Cette  sum- 
•le  trayant  t»as  été  payée  à son  échéance,  le  sietir 
Carp-iiiier  fil  praiiqii*  r.  en  vertu  du  cfiiiilotme- 
inenl  dont  il  Vient  ü'étre  parlé,  tincsalsie-arrét 
entre  le<  mains  d'iin  fermier  de  la  dame  Laigne), 
snr  des  bieii.s  qu’elle  venait  de  recueillir  dans  la 
sncre«'‘ion  de  .»on  père,  et  asosna  celte  darne  en 
validité  devant  le  tribunal  d'Yvetot.—  L.i  dame 
l..aignel  soutirU  que  luu.<i  scs  biens  étant  dot.vui, 
elle  n'flvaM  pu,  après  la  séparation  de  bi<>ris, 
Comme av.int,  en  afien'T  ancuiic  partie;  que  luiM 
cngageniens  par  elle  rontracles  étaient  nuis,  et 
ne  puttvatent  pas  p>us  être  ramettés  h exécution 
sur  le<  revenus  de  ces  biens  que  sur  les  biens 
eux-méities;  d‘uù  il  suivait  que  la  saisie-arréi 
pratiquée  n son  jirejudice  par  Carpeulirr, avait 
clé  f.iiic  sans  dioit,  et  que  par  huile  elle  élaît 
DQlîe. 

2T>  avril  18^9,  jugement  par  défaut  contre 
(^vt|ii'iiltcr,  et,  29  mars  suivant,  jugement  con- 
liarlictoire.  l'un  cl  Paiiire  qualifiés  de  d<'(iiier 
rcs>url,  qui  «ccrci  lent  le  sj^ièmc  de  la  daine 
L.visnei  et  nnriullcnt  en  cou-équenec  la  «aisie- 
arrél  : — • Attendu qnVI est  depnni  ipc  qiiela  dot, 
soit  immobiticre,  Soit  mobilière,  est  inadenable 
par  sa  nature,  et  que  ce  principe  s'applique  même 
But  fruits  des  bieos  dotaut  qui.  pendant  le  ma- 
riage, ne  peuvent  être  engagés  directement  on 
iuüircclerneiil  par  mienne  espèce  de  stipulation: 
que,  dès  lors,  le  titre  du  sieur  ijirpeniler,  qui 
iiarnlt  avoir  été  arraché  a la  failHesse  de  la  dame 
Laignei,  ne  pouvant  être  exécuté  sur  ses  biens 
dotaux,  il  est  évident  que  la  sai>ie-arrél  faite  en 
venu  d'un  pareil  titre  ne  peut  subsister.  » 

POI  RVOI  on  cassation  de  la  part  du  sienr 
Carpentier,  ponr  faus-e  ap|illenlion  de  l'art.  1554 
du  Code  riv  rl,  fl  violation  des  art  1449,  1519  et 
1571  du  même  Code,  en  ce  quel'atrél  attaqué  a 
décidé  que  la  dnrne  Laignei,  bien  que  scpaiée  de 
biens,  et  ayant  par  ronséqnenl  radminislralion 
cl  la  Joui«5ancc  de  ses  bien»  d'daux,  n'avait  paa 
pQ  engager  les  revenus  de  ses  bims. 

ARRÊT. 

LA  COtR;-Tu  les  nrt.  1449. 15.51  et  1571  du 
Code  civil  ; —Considérant  que,  d après  ces  artl- 
••lcs.  le  mcori,  pendant  le  martage,  a un  droit  cx- 
eliisif  aux  revenus  des'intmculdes  dolaiix  cl  auT 
intérêts  de  la  dot  tnubilicre;- Que  res  revenus 
et  intérêts  sont  entièrernent  à sa  disposiiiuD, 


de  Rium  du  2 fév.  1810,  et  uo  arrêt  de  Ja  Ceux  do 
CBAuUoB  du  9 Bvrii  U28* 
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iraoique  ks  immeiiMes  doUiii  et  la  dot  mobi- 
lière M>ient  inaliénables  : — Que  res  revenus  ei 
Intérêts  sont,  |iar  conséqoeiil.  de  nature  a être 
Mikisparles  créanciers  du  mari  pmir  l'eiéculiui) 
des  enq  igeniens  contractes  avec  rui  Coiisidé- 
raitl  que,  par  la  ^éfiaration  de  biens  légatriiicut 
proncmrér,  le  mari  |ierd  et  la  rciunie  prend  l'ad* 
minisiratinn  de  ses  immeubles  dotaiis  et  de  sa  dot 
mobilière  ; — <^ie  retb*  séparation  n altère  posa 
la  mérité  le  régime  doial,  quant  à raliénabitilé 
des  immeuble»  et  des  rapilaui.  mais  qtie  1rs  prin- 
cipes ne  rhanieol  pas  non  plui  quant  aui  reve* 
DUS  et  iniérêis;  — Que  ces  revenus  et  intéréu 
offrent  contre  la  friarne  qui  s’oblige,  après  la 
séparaiioft,  la  mênn  surrté  qu'ils  « frraient  contre 
U inan  avaiil  la  séparation  ; - Qu'il  faut  bien  qtie 
la  reniine  qui  repreiuJ,  en  vertu  de  la  toi,  Pad- 
mitiislratinn  entière  de  ses  revenus,  puisse  s'o- 
bliger, sans  fraude,  dans  riolérèt  même  de  son 
administration,  sur  ces  revenus  ; - Qu'une  pareille 
obligation  doit  être  maintenue,  parce  qiiVlla 
D>st  inlrnlile  par  aunme  lui;  i'  parce  quelle 
peut  être  uiile  a Padministration  delà  femme; 
8*  enfin,  parce  qu'elle  ne  port»*  aucune  atteinte 
si  à Paliéiiabilité  des  iionicubles  dotaux,  ni  è 
•Tinatiénabili  é des  capitaux  de  la  dot  mobilière  : 
— Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  ciul 
d'Yvetola  viole  les  art.  1449,  i55i.  1568ctl57l 
du  Code  civil,  et  conmiis  un  eicè.<  de  pouvoir, 
en  refui^nnt  sur  les  fermages  saisis,  l’exercice 
d'une  aeliuo  qu'aucuue  loi  n'inUTdlioil;— Cas- 
se, etc. 

Du  28  mars  1827.— Ch.  cIv.— Prés.,  M.  Bris- 
tco.  — ttapp.f  M.  Poriquet.  — Cond.,  M-  Jou- 
berl,  av.  géu.—  PL,  M.  Garuier 

!•  ABBrTRAGE  rORCfi.  — Mlai.  - Pko»o- 

GATIO.'f. 

T SociCtg  COMHKOCIALB.  — JcUBlieilT  ARM- 
TDAL.  — TiERCI  OPROMTlOtV. 
delai  fixe  par  te  iribnnat  de  commerce, 
pour  U jugement  à rendre  par  tee  arbitrée 
forces^  peut.  Sur  fo  demande  de  Vvne  des 
porrtei  formée  aniêfietiremenl  à l'erpirnlion 
de  re  delai,  et  malgré  /'oppoti7trm  de  Vautre, 
être  proro^rVpar  te  tribunal  —/I  u'en  estpae 
comme  d’une  prornpofion  en  manière  d'urbi- 
trope  volontaire.  ^Cod.  comm.,  54*,Cod  proc., 
!iM2.>  1) 

9^Lorsqu'it  i^agtt  de  litptider  une  eacir'ti  de 
commerce,  tout  astocie.  ou  représentant  d’as> 
tocié,  doit  être  oppt'é  o la  fonnntion  du  tri' 
bunal  arbitral,  et  à tous  les  jugemens  gui 
Mlatucnt  sur  le  porrroir  des  arbitres.  L'asso- 
ciê.  ou  repréienfrmf  d'associé,  gui  n <i  pas 
été  oppefs  aux  divers  jugemens  rendus,  est 
en  conséquence  recet'o6li«  à former  tierce  op» 

Sosition  à ceux  de  res  jugemens  gui  orèju- 
trient  d ses  droits,  tans  être  toutefois  tenu 
de  les  attaquer  tous  : U n’y  a pas  dans  ce  cas 
4ndietsi6ilife  nécessaire.  \Con.  proc.  474  ) 

(M  ...-  C Teston  et  autres.) 

La  construciion  du  pont  de  Moissac  donna 
lieu  h une  société  coinmerrinie,  entre  les  sieurs 
U ....Yilal-Miian,  Resnaud  et  Bem.ird  Trslon 
fils.— Api  è»  la  di.«»olution  de  la  société,  il  s'éleva 
entre  les  associés  des  di«cii«sinn».  pendant  le 
^ours  desquelles  Bernard  Teslon  décéda.  — Sa 


sncrefsinn.  et  par  conséqnent,  les  droits  quMl 
avait  dans  la  Koci'^ié,  pas'-èn'iit  an  sieur  TestoD 
et  à la  dame  Marty.  se.«  père  et  mère. 

Le  sieur  Tesloii  père,  agissant  en  qualité  d'hé- 
ritier de  son  lils , engagea  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse , une  instance  en  nomi- 
nation d'arbitres.— Un  jugement  du  8 jtiill.  1822 
nomma  des  arbitres,  et  fixa  k six  mois,  à comp- 
ter du  jour  où  ils  auraient  connaissance  de  la  dé- 
rision. le  délai  dans  lequel  Ils  devraient  pronon- 
cer.—Remarquons  ici  que  la  dame  Marijne  fut 
ni  présente  ni  appelée  à ce  Jugement.  — Quoi 
qu'il  en  soit,  le  lf  du  même  mois  de  juill.,  le  ju- 
gement fut  signifié  aux  arbitres  i ainsi , le  délai 
de  six  mois  qu'il  leur  accordait  expirait  Je  11 
jaiiv.  1823. 

Le  21  déc.  1822  et  10  Janv.  1823,  veille  de 
l'expiration  du  délai,  les  arbitres  n'ayant  pai 
terminé  leur  opération.  Rrgnaud,  l'un  desarso- 
clés , auquel  se  joignit  TeU<>n  père,  cita  le.s  au- 
tres intéressés . toujours  devant  le  tribunal  de 
Commerce  d«*  Toult»u«c,  a l’efféi  devoir  proro- 
ger de  six  mois  le  délai  accordé  aux  arbitres.  — 
Quelques-unes  des  parties  les  héritiers  de  Vital* 
Milan , décédé  dans  l'inlervalle  , ne  se  présentè- 
rent pas. —Le  sieur  M ....  qui  comparut,  soutint 
que  , par  l expiraiimi  du  délai  qui  avait  été  fixé 
lors  du  jng<  niont  du  5 juill.,  sans  qu'il  fût  inter- 
venu de  Jugement  arbitral , les  arbitres  avaient 
perdu  leur  iioiivoir  cl  leur  qualité;  que,  dani 
re  ras,  il  fallait  reconstituer  l'arbitrage,  c'est4- 
dire,  hiiie  une  nouvelle  nomination  d'arbitres; 
qu'il  ne  pouvait  être  accordé  de  prorogation  de 
délai  que  lorsque  toutes  les  parties  étaient  pré- 
sentes cl  y donnaient  leur  conseidemenl.  ce  qui 
n'avait  pas  lien  dans  l'espèce;  que  le  Iribunaî 
était  dune,  en  l'ciat.  sans  autorité  pour  proro- 
ger le  pouvoir  à des  arbitres  qui  avaient  perdu 
celle  qualité. 

27  J;inv.  1823  , jugement  qui  accueille  ces 
moyens , et  rejette  la  demande  en  prorogation 
de  délai  Dès  lors,  l'arbitrage  se  trouvait  dissous. 

En  rel  état  de  cho.scs . la  dame  Marty,  héri- 
tière pour  moitié  de  Bernard  Teston  fils,  décédé, 
qui  était  restée  étrangère  à ce  dernier  jugement, 
comme  elle  l'avait  été  à celui  portant  nondna- 
lion  d'arbitres,  forma,  les  5 et  12  mars  1828, 
tierce  opposition  an  jiig  ment  du  17  janv  , de- 
manda la  rétraclaiion  de  re  jugement,  et  con- 
clut, en  ronséqtience,  àeeque  le  délai  accordé  ei 
prender  beu  aux  arbitres  fût  prorogé  de  six  mois. 

21  avril  1823  jugement  qui  reçoit  la  tierce 
Opposition , et  proroge  le  délai  de  l'arbitrage 
pour  fix  mois. 

Apprl  de  la  part  do  sieur  M....  — Il  prétend , 
entre  autres  choses . que  ta  dame  Teston  ne 
pouvait  attaquer  le  jugement  qui  refiis.aUla  pro- 
rogation. qu  en  otlaqiiant  celui  qui  avait  nommé 
les  arbitres,  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait:  et  que 
Part.  10l2riaCode  de  proc.,  portant  que  l'arbi- 
trage finit  par  l'expiration  du  délai  stipulé  , n'est 
point  applicable  à l'arbitrage  forcé,  mais  A l'er- 
bHrage  volontaire  seulenienl. 

8 août  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui- 
confirme.  Les  motifs  de  l'arrêt  portent  en  sub- 
stance : Que  la  dame  Marty,  épouse  Teston, 
connue  héritière  de  son  fils,  l'un  des  associés, 
avait  droit  et  qualité  pour  figurer  soit  dans  le 
jugement  qui  avait  nommé  les  arbitres,  soit  dans 


(t  ) F.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  juin  1830  ; 
Toulouse,  8 août  Lyon,  20  août  1823  et  fl 
Bars  18i6,  et  les  noies.  -«-La  queslioo  souffre 
plus  de  difiiculté  lorsque  la  demande  en  proroga- 
Xioii  est  fonnéa  postérieurement  è rexpiraitua  dea 
Stliii.  f.  i cM/iud,  l«i  («uolMIIoai 


de  MM.  Pardessus  rl  Locré  que  nous  avons  repro- 
duites sous  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  l^r- 
deatix  du  28  |uin  1:118,  qui,  dans  ce  cas,  s'est  pro- 
noncée contre  le  droit  de  prorogation.  V.  anssi,  à 
le  suite  de  ces  consnliaiioos , le  résumé  de  la  doc- 
riaa.et  li  juiifraduc,  fit 


M qatfii,,. 
W 
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ceui  qui  «tatoerafent  »nr  le  ternie  de  leur  pou> 
voir,  ou  Mir  une  prorogation  de  drlei  ; que  le 
jugement  du  ^7  jnnv-  1823  nuiMil  à ms  droilü, 
parce  qu'il  refusait  «Parcoril<‘r  aui  nrbilresune 
prorogation  de  delai  qui  devait  donner  pour  re> 
aullal  la  proaiple  llquiiUiion  de  la  société,  et 
parce  qui!  fallait  cmplojcr  de  nouveau!  frais 
pour  réiiblir,  par  de  nuiiveaui  arb.trcs,  le  compte 
qui  était  deja  terminé;  que  la  dame  Marty, 
dpousc  Teuton.  n\i  pas  attaqué  et  n'a  pas  eu 
bcsiiiit  ir.iiuquer  iejug'‘nient  qui  avait  nommé 
les  arbitres,  cl  qui  ctail  utile  i ses  inléréU,  la 
voie  de  tierce  oppo>ilion  élanl  facultative;  -> 
^'il  résu'te  du  mut  régler  dont  se  MrU  l'art.  54 
du  Code  de  comm..  que  les  juges  peuvent  teuls 
apprécier  si  le  preiiner  délai  accordé  peut  être 
reriuu^elé,  cl  quVn  pareil  cas  ils  ne  peuveiii 
consulter  que  leur  coihcience;  qu'eu  inatière 
d'allribulion  de  pouvoir,  le  juge,  quand  la  loi 
ne  s'y  oppose  pas  formcH<  tnenl.  est  lonjours  le 
naître  de  pn>roger  les  délais  qu'il  a accordés; 
ue  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  Hier  le 
éini  de  rnibilragcqiie  p.ir  approiitnalion,  sauf 
à le  proroger  sur  la  demande  des  parties,  si  le 
besoin  de  la  cause  l’esigr*;  que  i'ari.  1012  du 
Code  de  proc.,  portant  que  le  compromis  nuit 
par  reipiralioo  du  délai  stipulé.  n>sl  applicable 
gn'a  l'arbitrage  lolontoire^  et  ne  peut  l'élre  à 
rarbilrage  forcé,  dans  lequel  les  parties  ne  rè> 
g'ent  point  elles-mêmes  leurs  discussions  sans  le 
c*>ncours  de  raiiloriié  judirdaire:  que  cVst  au 
tribunal  de  coniiiicrcc  qu'il  appanieiil  de  nom- 
merles  arbitres  et  de  régler  le  délai  de  l'arbi- 
trage; qu'en  prorogeant  ce  délai,  il  ne  fait  pas 
revivreuii  pouvoir  expiré,  lorsque,  eomrne  dans 
l’es{»êce,  la  prorogation  a été  demandée  avant 
respirnlion  du  délai.  H ne  fait  qu  user  de  son 
droit;  qo^,  s'il  en  était  autr* nient,  ce  serait  fa- 
vori^cr  la  mauvaise  foi.  et  rendre  tes  arbitrages 
interniinab-e<i;  qu  il  est  même  remai  qiiable  que, 
iiaii«  Iceasde  l'arbitrage  forcé,  les  partit^  ii'ayaiu 
pis  l'option  d'élre  jugées  à leur  gre  |>ar  des  tri- 
buiuiiix  ou  par  de*aibiircs.  le  tribunal  de  com- 
merce, en  piorogcani  le  délai  de  rarbilrage,  ne 
rbaiige  rien  a leur  >i(nation , que  celle  proroga- 
tion u'est  qu'une  nouvelle  noininaiion  des  mêmes 
arbitres  avec  règlenieiii  de  délai,  ce  qui  est  dans 
jes  attribiilions  de  ce  liibunal. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  M....  — 
mogen.  Fausse  application  ci  viulalion  de 
l’art.  474  du  Codit  de  pruc..  en  ce  que  la  tierce 
opposition  formée  |iar  la  dame  Teston  a été  dé- 
clarée recevable  — Le  demandeur  cherche  a éla- 
y-\w  d\*bord  que  la  dame  Teston  avait  été  vala- 
bienieui  reprércnlée  nu  procès  par  son  mari,  et 
qn'en  tous  ras.  elle  était  .«ans  intérêt  à attaquer 
te  jugement  du  37  janv.  1833;  qu'ainsi,  sons  ce 
premier  rapport,  el  e devait  être  déclarée  non 
recevable  dans  sa  lierre  opposition.  — Le  de- 
mandeur soutient  ensuite  que  la  tierce  opposition 
Mur  être  recevable,  aurait  dO . dans  tous  les 
cas.  être  dirigée  lent  contre  le  jugement  portant 
noniimilion  des  arbitres,  que  contre  relui  qui 
Tefiisait  de  proroger  leur  pouvoir;  qu'il  n'aviiii 
pu  a(iparMnir  à U dnnie  Teuton  de  scinder  son 
Action,  el  de  se  prévaloir  du  premier  jugeiiienlen 
drenondant  la  rétractation  du  second. 

S-  moyen.  Violation  des  art.  3 51  et  59  du 

Code  de  eomm  , et  de  t'ari.  1U13  du  Code  de 
pror.  — Le  demandeur  soutient,  sur  ce  moven. 

3 ne  le  tijbonal  de  commerce  ne  peut  proroger  le 
élai  arrordé  ont  aibiucs  noimné»  cii  matière 
rommercide,  é moins  que  loute.«  IC’»  parties  ne 
donnent  leur  conseniernent  a la  prorogation  ; 
que  Part.  1013  du  Code  de  proc.,  ne  distingue 
pu  a&j^  f*arbUr«M  0 rarbilrage  yotop. 


taire,  quand  I)  dit  qne  te  compromis  6nit  par 
reipiraiion  du  délai.  Le  demandeur  elle,  à ret 
égard,  un  arrêt  de  ta  Cour  suprême,  du  33  avril 
IbiJ.  Il  s'eiaie  aussi  ü im  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Borüeaui.  du  38  juin  1818,  qui  a décidé, 
cuiifurrneiitenl  a une  consultation  de  M.  Pardes- 
sus. que  le  tribunal  ne  peut  onlumier  la  proro- 
gation du  pouvoir  des  aiblircs,  sur  la  demande 
de  l'niie  des  parties,  lorsque  l'autre  partie  s'y 
oppose. 

AaaftT  {après  délit  en  eh.  du  eonr.). 

La  COUR:— AUeiidu, sur  le  premier  moyen, 
que,  »'agi»sanl  de  liquider  une  aociété  de  com- 
merce, dans  laquelle  laduine  1 esion  reprisenlalt 
1*1111  lies  associes,  elle  devait  être  appelée  a la 
fniinaliun  du  liibunal  arbitral,  et  à tuas  Ju- 
gemeni  qui  siuiueraieiit  sur  le  p>>uvoir  des  ar- 
biire»;  — Aliendu  qne  i'arrét  attaqué  a jugé, 
en  Lit,  d aptès  les  actes  et  lescirctmsi.iiices  de  la 
cause,  qu'elle  ii'axuil  point  été  oppidée  au  Juge- 
ment du  37  jniiv  1833,  qui  avait  déclaré  l'arbi- 
trage dissous  ; que  ce  Jugeroent  lui  portait  pré- 
judice; qne,  par  tonséqueiii,  elle  axait  iiiléiélà 
eu  denitiiider  l'anmilaliuii; 

Attendu,  sur  le  3^  moyen,  qu'oui  termes  de 
l'art.  54  du  Code  de  comm.,  »1  les  purlies  ne  sont 
pasd'nccurd  pour  la  Uialiun  du  dé<ai  de  l'arbi- 
trage, il  doit  être  régie  par  le  tribunal  de  com- 
merce ; que,  loin  qu'oucune  üi.»posiiioii  expli«-iie 
de  la  loi  »’oppose  a ce  que.  sur  la  demande  furriiée 
|iar  l'une  des  panies  nnléiieurniieiil  à iVxpira- 
tion  du  délai,  ce  liibunal  puisse  le  proroger, 
lorsqu’il  recuiinail  que  la  prorogation  d.  mandée 
esldaiitl  intérêt  de  la  Justice,  ii  y a iileiiliié  de 
raison  pour  décider  qu  alors  le  pouvoir  de  pro- 
roger ie  dc  ai  e>>t  la  cun.<equence  du  pouvu  r de 
le  dcierminer;  que,  ü'oiUeurs,  la  prorogatiiiii.  en 
panùl  cas,  répoini  eus  inleutioiis  qu’a  rues  le 
législateur  en  assignant  |>our  double  but  à i'ar- 
biiMge  fuicé,  récoqomie  des  frais  cl  l'cconuinje 
du  temps:—  AUemJu,  enlin,  que,  dan-  res|>èce, 
la  deinandeen  piurogaiiou  du  délai,  lequel  devait 
eipiriT  le  1 1 jaiiv.  18^3,  a précédé  son  rspirntioD 
puisqu’elle  a éio  formée  par  l'un  des  assui  iés,  lea 
33  dcC.  1833  el  lu  janv.  18.3  ; — Qu  il  suit  de  là 
une  la  C«iur  royale  de  Toulouse  a pu  recevoir  la 
ilercc  opposiiiun  de  la  dame  Teslun,  ^ans  violer 
l'art  374  du  Code  de  y»ruc..  el  qn'elle  a pu  éga- 
lement, sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'il  y 
j.xail  lieu  a la  prorogatiuu  du  dé  ai  de  l orbi- 
irage  réclamée  par  une  première  üeniandc,  qu# 
i'annulatiuii  du  jug>iiient  frappe  de  tierce  oppo- 
sition, a fait  revivre,  et  qui  eUit  anloricuie  à 
l'eipiiallun  dudit  deiai;  — Rejelle.  etc. 

Dii  38  mars  1837.  - t'.b.  riv.  ~ Prés.,  M. 
Bri-soii.  — itopp.,  M.  Riipému.  — Coud  , M. 
M Jouberî,  av.  géo.  — PL,  Guibout  cl  Qdiloo 
Barrut. 


1®  el  3®  ARBITRE  (TiEt8}.-pABTAGi.— Nul- 

I.ITK.-  l.VTBRÉT  UÉFaUI  O'y. 

3«  SoCItTB.— CUUSB  JtGBB.  - i OMPTI. 
i'^t.e  tiers  arbitre  ou  surur6/fre  Uftpelé  en  cas 
départagé,  doit  juger  avec  ceux  des  nrétVrea 
guise  réunissent  a lui;  li  u'est  autorise  à ju* 
ger  seul  gue  dons  te  cat  où  tous  les  tu  Oitreê 
divisés  auraient  egahmf^nt  refusé  de  se  reu- 
nir.  (C<id.  pruc.  civ  , 1018.)  (I) 

S® /.O  pat  lie  condutunée  par  un  tiers  arbitre,  est 
sans  interet  el  vouségunutnent  non  re»et‘a- 
fc/e  il  alluqner  ta  tentenre.  sons  prélerie  gUê 
le  tiers  arbitre  n'«  pas  adopte  pi  inetueni  Ca- 
ris de  l'un  des  arbitres  dii  Lei,  toisgue  la  mo- 
dification qu'il  y a apportée  est  uniquement 

(1)  f.iB  ce  sens,  Paris,  3Janv.l89l. 


r 
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darif  VMfA^éi  de  la  part/ê  fftti  a/taque  lasen- 
tenre.  'Cotf.  proc.  civ., 

S'tonifu'H  a f^ie  deri  :ê^  dans  une  ronleftntion 
entre  aisnrifs^ . tt'nn  compte  $ermt  rendu  par 
fun  il'euXt  Ir»  juye»  ne  viotrut  pu»  VaWoi  Ué 
de  ta  rhntr  jugee,  en  p$-ononçant  sur  le  fond 
sang  reddition  de  compte^  g'ils  deriartnt  en 
même  tempt  que  ce  compte,  vu  l'absente  de 
doeumeoi  et  pièces  justifieativei,  est  inexécu- 
table. (Cod.  civ., 

(Uicuée  C.  Champ.) 

Dmx  arbUrps,  lea  ^irurs  Gprmain  et  Piau, 
avaient  <^(é  nommé»  pour  dcriiler  diverses  con> 
te^laiioni  re]ali«e«  à une  »<H'iélé  rommerriale 

Îui  a^aii  etiaiéeiiire  le«  kieurn  Lamée  et  (^bnrue. 

I s’agifi^ail  «riin  minple  à rendre  par  Lncuée. 
clicreidétenicnrdes  litres  de  la  société.— Lacuée 
rendit  ce  compte,  d'nù  il  réso'tail  que  la  socié>c 
était  en  perle  de  54Î.95I  fr.— Ce  eompie  devait 
être  débaUii  par  Charue  : mais  Gcnnaiii.  ruii  des 
arbitre»,  pen-^a  ipie  ce  débat  ne  |>ouvait  avoir 
Uni,  vu  rirrégiiiarité  des  piècesjustillcativei.— 
pjjupni>a.au  rontraire.  que  les  pièces  produites 
étaient  siiITlsunies,  et  qirii  jr  avait  lieu  de  débat- 
tre lerotopie  rnuriil  par  Laruée-  t'n  tiers  arbi- 
tre ou  sur  arbitre,  U*  ChignartI,  est  nonmié  puur 
départager  tes  arbitres.  Le  i3  aodl  1813.  il  rend 
une  ^eiiteiice  dan»  laqiiel'e,  adoptant  Tavis  de 
l’arbUrr  Piati.  il  déride  que  le  compte  fourni 
par  Laruée  »era  débattu  el  réglé,  et  acrurde  pour 
ce,  un  délai  a Charue  - Cependant  le  compte 
ainsi  onlnnné.  n'a  pu  être  arrêté,  et  après  quel' 
que  temps  les  partir!  sont  revenues  devant  les 
arbitres,  qui.  de  nouveau  se  sont  trouvés  luir- 
lagés  »ur  la  >entcnce  déüniilve  à rendre.— Ger- 
moin  pense  que  Lacuée  doit  être  condamné  h 
pa>er  à Charue  une  somme  de  7,^57  fr  de  prin- 
cipal, avec  les  intérêt*  è 6 p.  tOü.  plus  3.000  fr. 
à litre  de  dommages  intérêts  — IMau  csi  au  cnn- 
traire  d'avis  que  Ciruéesoil  déclaré  rréaiirier  de 
Charue  pour  une  somme  de  M,54l  fr.— En  cet 
étal,  le  Irtluinal  nomme  . pour  snrarbitre,  le 
fleur  Lnrimler.— Le  90  avril  1894.  le  «leur  LnrL 
mier,  réuni  a rarbiire  Germain,  rend  une  sen- 
tence arbitrale  dans  laquelle  il  adopte  l'avis  de 
Germain  sauf  en  ce  qui  louche  les  3.o00  fr.’  de 
dnmnvigesdnlérél<>,  qu'il  réduit  à 1800  francs.— 
L'arbitre  PIju  reste  èlranaer  à celle  sriitcnre. 

Appel  par  Lvrnée. -Il  mai  t8*6,  arrél  de  la 
Cour  nijrale  de  Paris,  qui  ronsidère  ipic  Lacuée 
n'a  produit  ni  livre-iournal  id  grand  livre;  qiru 
y a inqios^ibiiilé  absolue  de  reconnaître  si  son 
compte  présente  le  tablean  général  des  opéra- 
tions delà  société...  Au  surplus  adopte  les  mulifs 
de  la  semence  arbiirale,  et  condamne  Laruée  à 
payer  7,157  franesâ  Cbanie;  inntefid*  réiiuit  les 
donimaues  intérêts  accordés  à Charue.  aui  sim- 
ples Iniérêia  de  la  somme  dont  II  est  déclaré 
créancier. 

POURVOI  en  cassation  par  Lacuée.-  Il  pro- 
pose d‘*iix  moyens  -i”  Violation  de  I art.  1018 
du  Code  (ic  proc.  civ.— Cet  article,  dit  le  deman- 
deur, veut  que  le  tiers  arbitre  ou  surarbilra 
nommé  en  cas  de  partage  ne  puisse  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec'les  arbitres  divisés, 
qui  didveiu  être  sommés  de  se  réunira  cet  effet  ; 
mais  au  rat  où  Ils  ne  se  réuidraieiii  pas  tous, 
rariide  ajoute  que  le  tiers  arbitre  doit  uroiion- 
cer  seul,  à la  charge  toulefnis  de  se  coriiormer  à 
Pun  des  avis  des  autres  arbitres.  Dans  l'espèce, 
un  seul  arbitre,  le  sieur  Germain,  s’est  réuni  au 
snrarbitre  Lnriitiier.  Le  sieur  Loriniier  devait 
donc  prononcer  seul,  landis  que  la  sentanee  a 
été  rendue  par  Lorimier  et  Germain,  en  l'ab- 
«cnce  de  l'arbitre  Piau.— D'ailleurs,  en  rendant 
cette  sentence,  te  forarbitre  était  tenu  d'Adopter 


l’arii  de  Pnn  des  arbitres,  el  dans  reapèee.  le  sur 
arbitre  Lorimier  n*a  adopté  l'avl*  de  I arbitra 
Germain,  qu'en  leiiiodiliatil.— 9"  Violalion  de  U 
cho.>5i'  Ju^ée.— Une  sentence  précédemn  cm  ren- 
due par  le  surarbiire  Chignard.  continuait  le 
demandeur,  avait  or  !onné  qu  un  compte  serait 
rendu  par  Lacuée.  et  débattu  par  Charue  ; et 
cependant,  la  sentence  arbitrale  et  l'arrêt  alla* 
ué  ont  statné  sur  le  fond  de  la  contesUtioo,  et 
éclaré  Lncuée  débiteur  de  Charue,  laos  que  le 
compte  ordonné  eût  été  rendu. 

ABAtT'. 

LA  COUR:~Snr  le  I*'  moyen  :'-Allendii  que 
Pariicle  1018  du  Code  de  proc  . suppose  que  les 
deux  arbitres  ont  égalemeiii  refusé  de  sc  réunir 
811  tiers;  quec'e»!  dans  ce  ca*,  et  d.  ns  ce  ca* 
seulement,  qu'il  autorise  le  tiers  arbitre  à juger 
seul  : mais  que.  dans  l'espère,  l'arbiUe  Germain 
s'elnil  léiini  au  tiers;  quaiiisi  l'article  ii’cst  pas 
app*inib>; 

Qu'a  Pègard  de  la  roodiOcalion  apportées  Pa- 
vis  de  GiTtnain,  elle  est  en  faveur  de  Ijicuée,  et 
que  p.ir  conséqmuii,  il  ne  | eut  pas»'en  prévaloir, 
par  le  motif  que  l'intérêt  est  le  sent  mobile  des 
action*,  et  qn'li  n'y  a point  de  nullité  sans  giief; 
que,  d’ailleurs,  il  n'est  jamais  à craLidre  que 
l'arbitre  présent  ii<nnence  le  tiers,  pane  qne 
celui-ci  ne  peut  que  choisir  entre  deux  avis  pré- 
cédeimiienl  fixés  par  écrit;  ce  qui  écarte  le  pre- 
mter  moyen  ; 

En  ce  qnl  touche  le  second  moyen,  fondé  sur 
une  prétendue  vio'atioii  de  la  cho*e  jugée  par 
ChLrnrd.  tiers  arbitre,  le  i3  août  189L  en  en 
que  celle  sentence  avait  ordonné  qu'il  serait 
rendu  iin  roniple  régnher,  dans  la  forme  ordi- 
naire, contre  lequel  Charue  roiirnirnit  ses  débats, 
el  que  Parréi  a statué  déniiilivrm'’til  ^all<  que  ret 
compte  ait  été  rendu:  — Attendu  que  Parrét  dé- 
clare, en  fait,  qne  Laruée  n'ayant  pas  tenu  da 
comptes  réguliers  et  n'ayant  pas  fait  les  inven- 
taires annuels  accoiiiuiiK^  dan*  le  commerre.  et 
ne  produisant  ni  litres,  ni  papiers,  ni  dnenmena 
propres  a as<eoir  un  compte,  Peiécntiun  de  U 
sentence  rendue  par  Chignard,  était  impossible, 
et  que  cette  déclaration,  en  Lit,  échappe  à la 
censure  de  la  Cour;  - Rejette,  etc. 

Du  99  mars  1897.  - Ch.  req  —Eres. . M.  Ilen- 
riofi  de  Punsey.-  finpp..  M.  Chilhnud  de  la  Ri- 
gmidie.  — Uonrl.,  ronf  ^ 81.  Lebeau,  av.  gén.  — 
Pl,f  M.  Delagrangc. 

VOL.— OevniER,  — Complicité. 
Lorsque  sur  la  question  de  savoir  si  un  prèvenUf 
ouorirr,  s‘ett  rendu  complice  dune  feniatité 
de  vol  dans  l'entrepôt  ou  il  travailluii  habi^ 
tueltemenlt  pour  a>  oir  assisté  Poulevr  dé 
cette  tentative  dans  Us  faits  qui  Vont  prépa- 
rée, fariliiee  ou  consommée,  le  jury  a fait 
SIRS  rspooss  purement  affirmative,  cette  dé- 
clarât on.  laissant  incertain  le  point  de  sa- 
voir si  tsprecenu  doit  être  considéré  st'mp/s« 
ment  comme  complice,  ow  comme  coauteur 
[circonstance  qui.  vu  la  qualité  douvrier, 
entrainerait  agf/ravation  de  peine),  dotférre 
interprétée  dans  le  sms  le  ftlus  fatorahle, 
c'est-a-diie  que  Vocrusé  doit  etre  déclaré  seu- 
lement complice  d'un  toi  simple  et  non  d'un 
toi  yuali/fé(1  . 

(D'^roei  et  autres.) 

Du  49  mars  1897.  — Ch.  rrim.  — Prés..  M.  la 
cons.  Bailly.-itopp.,  81.  Uaogio.— ConcL,  M. 
Fréieau  de  Péiiy,  av.  gén. 


(I)  F.  dans  la  nêiM  aatt,  Caaa.  94  mar*  1497. 


m (SOMâMIMT.)  JurU^r«i4«n«4  id 

UBRAIRIR.— Acnoir  pimiQrB. 

£«  ministère  publie  a qualité  pour  pourtuivre 
d'ogre,  le$  contravenlioue  aux  Ms  sur  la  li 
6ratrfe.  comme  tous  autres  détUs.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y ait  dénonciation  du  diree» 
teur  gètiiral  dê  ta  librairie,  ou  de  tout  antre 
fonctionnaire  charge  des  memes  attributions, 
(Cod.  inst.  crim..  L.  du  il  ocl.  tSM.  trt. 
«l;Ordonn,  du  itnci.  1Hi4,  ori.  7.)  (O 
(Goujon.) 

Du  99  mars  1897. — Gh.  Crim  — Pfy#.,  If.  le 
COOK.  B.iiny.  Rapp..  M.  Bricre.  — C'ond.,  M. 
Frélrsu  de  Ÿànj,  av.  gén. 

Kuta.  Jugé  dan<  !e  mémesens.  pardenx  arréU 
du  même  Jour  ( afT.  Placet  cl  Gouesôaul  de  le 
Breton), 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.-  PKrk. 

Le  père  est  civiUment  responsable  du  crime 
commis  par  son  fils  mineur  babilant  avec  lui, 
lors  meme  qu’alteint  d'une  maladie  au  mo- 
ment de  re  crime,  i7e<ai/  dans  rimpossibiiité 
matérielle  dV-rercei  auruue  surveillance,  s'il 
est  d'ailleurs  constaté  qu'il  a prècédeniment 
connu  les  déiordres  de  ce  fils,  sans  user  des 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  les 
réprimer.  .Cod.  clv  , I38C)  (4,' 

fPestel-C  Gogin.)— ABiâT. 

LA  COUR;  — AUrndii,  sur  le  |>oiirvoi  des 
yeuie  et  héritiers  de  Prslei  père , que  l'arrêt  at- 
taqué reconnail.en  fait,  qu'au  moment  du  crime, 
Pesieinis,  rondamiié,  était  encore  mineur,  et 
qu'il  habitait  «hfienn  pere;  qu'ainii  ce  dernier 
était  reÿpons.tble,  aux  termes  de  l’art.  1384  du 
Code  civil,  des  réiMtraliotis  diienà  la  veuve  et  aux 
enfant  de  rindividn  que  ton  lils  a hoinichié  ; — 
One  l'arrél  reconnatl.  il  est  vriti , qu’au  moment 
ou  frime.  Pcsiel  (lére était  atieini  d'une  maladie 
mortelle,  et  qu’il  te  trouvait  par  la  dans  l'impôt- 
aibitiié  phitique  de  surveiller  ton  Alt  ; mais  que 
le  même  arrêt  coiistnte  que  h‘  principe  de  la 
respontabililé  de  Pesiel  père  te  trouve  dans  m 
conduite  antérieure  à l’éaard  d'un  filt  dont  il  ne 
pouvait  ignorer  les  désordres . tans  qu’il  ali  usé 
des  moyens  qui  étaient  en  ton  pouvoir  pour  ré- 
primer ses  écarts:  qu'en  reTusant,  par  ee  motif, 
«rappliquera  Peste!  père  rexreption  portée  au 
dernier  aliéna  de  l’an.  i:tHi,  la  Cour  d’asiises  a 
fait  ime  nopiiratioii  juste  ei  nérestaire  de  ee 
même  article,  qui  te  rallachc  évideininent  aux 
«levoirsiiue  la  loi  impose  aux  p.irens  pour  former 
leurs  cnians  n la  vertu  et  a en  faire  de  bons  ci- 
toyens: — Rejette,  etc. 

Du  99  mars  1897-  — Ch.  erlm.  — Prés.,  M.  le 
cons.  B liily.— /(app..  M.  JUanzin.—  ('ooc/.,  M. 
Fréteau  de  Pény.av.  aén.  — PL,  M.M.  .Manda- 
roux-Yertaeny  et  Scribe. 


n)  r,  conf.,  Caai.  3 nov.  1830  et  31  juill.  1823, 
•(  let  notet. 

(3)  V.  dauteaiens,  Angert,  35  avril  1818,  et 
1a  noie;  Caco , 3 juin  IS4O;  TouUier,  l.  11,0*** 
363.  364. 

(3)  Hien  plut , il  e^t  de  principe  qu'aucune  eon- 
•truciion  ne  peut  tire  faite  sur  la  voit  publique. 
Mot  auioritalion  de  I auloriié  municipale . bien 
qu’il  D'exitle  pat  d#  régleiueui  nriunirip»!  prohibiitf. 
F.  Caat.  D*  et  9 fèv.  1833:  t7  déc.  1836;  6 luill. 
188^ 

(4)  Let  tribunaux  de  police  ne  doivent  pat  te 
borner  è examiner  ti  les  conlrsTcni  ons  qui  leur 
•001  déreree*  toni  r<in<umet  : iU  doiveni  poiiSMT 
plut  loin  leurs  investigaiiuot , ils  doiveni  examiner 

al  rarréU  doai  i’tuCrMiiM  loue  «at  déeuolèe,  a'a 


Cour  dê  ooitaiton.  ( 30  mau  IttT.  ) 
i*  CASSATION  — Poruvoi.»  MiutarfeRB  nr- 

BUC.  >l!XTÉRér  DR  LA  LOI. 

V VoiRIB.^liAl’TKOB  DEA  M AlSOIia.— RÉOLB* 
MENT  MO.'UUFAL.  — ALIU.’XBMENT.  — BaL* 
covs. 

3*  RfcCLRMBlIT  ■UBiCtrAL.  — TBIBUBAL  DB  PO- 
LltR. 

1*L«  pourtfoi  formé  par  le  ministère  publie  i«« 
pei«<  etre  déclaré  non  reervabic.  par  le  motif 
que,  dans  une  requrte  jointe  à ce  pourvoi,  il 
n'tiurntl  demamle  In  cutsotion  que  dans  l'in- 
teret de  ta  toi,  si  U'aitieurs  la  déclaration  du 
pourvoi  nest  pas  ainsi  formulée, 
f^Le  reylement  par  lequel  un  maire  se  réservé 
de  fixer  la  hauteur  des  maisons  suivant  la 
largeur  des  rues,  et  defend  aux  propriélui^ 
rts,  deleverdes  eunitiuctions  sans  une  per- 
mtstton  qui  en  fixe  la  hauteur,  est  pris  aune 
lê  cercle  de<  atiributious  munieipales.  (L. 
du  44  juin.  1791,  lit.  V*,  art.  40.) 

La  rèi/lemeni  qui  defend  d'elever  drs  oont/rue* 
tions  sans  avoir  reçu  l'aligneinenl  ds  l’otilo* 
ri/a  rNunietpa/a,  quant  aux  rues  et  plaeeê 
qui  na  font  partie  ni  d'une  rouie  royule,  ni 
d'une  roule  dapartamanfa/ef  est  pria  dans 
les  atlribuiions  municipales  3;. 
il  en  est  de  luéine  du  règlement  qui  défend  d'^ 
labltrtans  permission  de  grands  balcons  sur 
les  places  et  dans  Us  rues  de  voirie  urbaine. 
2PLa  censure  ou  i'examtn  des  règletnens  mit- 
m'etpriuj'  sont  interdits  aux  tribunaux  de 
poLca,  quand  cas  reglemens  disposent  auf- 
demment  sur  des  objets  de  police  ou  de  voi- 
rie : leur  unique  devoir  est  alors  d'en  con- 
stater et  punir  ta  vio/n/ion, ^'njqu'a  ee  quTIa 
oient  ètere/ormespar  l'autunté  superieure(4). 

(JacqiieiiionL)  — ABB&T. 

LA  t QUR  ; —Vu  lan?50  de  la  lui  du  lisepl. 
1789;  l’art.  tU  de  la  même  loi;  l’art.  3.  lit.  1 1 d« 
la  loi  du  44  août  179U:  l’art.  40.  lit.  1**  de  \e 
loi  du44juiii.  1791  ; ks  art.  471,  n”  5 du  Coda 
pénal,  et  161  du  Code  d insl.cr.m.  ; le  règiemenî 
général  de  voirie  fait  par  le  maire  de  Lyori,  la 
i;lmal  1K46,  approuvé  par  le  préfet  du  dépariu- 
ment,  par  lequel  le  maire , « niiitidéiani  que  lu 
hauteur  dcno'turée  que  l'on  donne  Uepuit  quel- 
qnet  temps  a certaines  maUonsde  la  ville  est  de 
nature  a roiiqrromeitre  U sûreté,  la  Mlubtité  e| 
la  cuminodiic  publique;  la  hûreté  , ente  qu'il 
eut  dilUi'iie  de  pievoir  letevéïiememque  peuv*'iit 
oi'cotiouner  koit  let  def.iuts  de  prupuriiuii  dans 
let  coiivlruchuiis  qui  uni  une  haul<  ur  ron^idéra* 
ble.  toit  la  dillirullé  de  porter  de»  secours  pouf 
sauver  les  étages  tuperieur-i.  en  cas  d incendie  y 
la  salubrité  et  la  conmiudilé,  eu  ce  qu’une  trop 
grande  bailleur,  danv  les  rue»  peu  large»,  inter* 
ceptaiit  lejouret  laciri  uUtioii  de  l’air,  rem!  eci 
rue»  toujours  ob.-cure» , iiiai  aines  cl  humides; 
arrête  : art.  D*.  Le»  periiiitsioiis  de  coiistruirB 


poiM  excédé  le»  limiiet  du  pouvoir  municipal,  ut 
•’il  ne  d roge  a aiiciiue  di*posii»on  de  la  légitUliou. 
«Ce  droil  d'exauieu,  disent  Chawvrau  ri  MM. 
Hélie,  est  inhérent  au  pouvoir  judiciaire  , mai»  U 
doit  ae  cireoiiiertre  dan»  le»  limite»  pv»>  et  par  la 
lui  : le  juge  de  police  n#  peut  te  rendre  juge  do 
t’miliié  , da  t'opportunilé  de»  neture»  pri»e»  par 
raaloriié  municipale.  Pouvoir»  iodependan»  l'un 
de  l'autre,  le  tribunal  de  police  et  le  iU4tre  ne  peu- 
veni  eont^ler  leurs  actes;  la  premier  teu!emenl 
doit  refn»cr  le  concoure  de  le  justice,  toute»  le»  fois 
que  les  acte»  du  maire  aorient  de  sa»  aurihutioua 
•U  sont  roulraire»  è la  loi.  • ( Tkénrie  ém  C.vde  i*én,^ 
1.8  p.36l  ) — 4’.  »u*»i  Cas».  tUnor.  B)»r», 

38  j«Nll.rqi2  nov.1830:  18  jaov.  1833;  4 janv.lb39 
«Fusourt,  Druii  odintBiilr.,  Sx  8»  ».  84.* 
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tor  la  voie  publique  limiteront  Inhauleur  rleabâ- 
Umerts  selon  les  be<oins  de  U sa!iibrlt(^  piib'ique, 
propurtionnenenirnl  à la  largeur  de  rh:ii|iie  rtu*  : 
lesdites  perml'Siouseniporl'Tonl  en  conséquence 
une disposiijnn  «périste  quifixern, d^lnemiIrl^è^e 
daireel  precisr,  la  hnuleiir  desdiles  mnl-ons;  • 
Statuant  sur  In  fin  de  non-rcc  voir  proposée 
par  l'tniervrnanl  » prise  jle  t e que  le  ministère 
poblie.  dans  le  luénioire  par  lui  remis  à Tappui 
de  son  pourvoi , demande  que  le  jugemenl  soit 
annulé  dans  l'inlérét  de  ta  loi: — Altemlu  que 
ées  mois  ne  se  trouvent  pas  dans  la  d'  Ciaialioii 
de  pourvoi  fhitcnti  greffe,  derlaralion  qui  est  le 
fondement  elle  Mire  unique  du  pourvoi  qui  a 
isiii  la  Cour  ; querelle  déclaralion  pure  et  sim* 
pie  ji’a  pu  être  modiliéc  par  le»  expressions  dont 
K minrsière  pub'ic  $'*est  servi  dans  te  développe* 
meut  de  ses  mo)cns:-ReieUc  la  fln  denou-re* 
ce  Voir; 

Et  statuant  au  fond  ; — Attendu  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  police  de  réprimer  les 
Contraventioiisaut  arrêtés  pris  par  l'niUorilé  nui* 
nHpale  dans  la  sphère  de  ses  ultribulions;  que 
l'art.  A7I,  rr  5 du  Code  pénal,  leur  fait  une  obli- 
gation sptS;iale  d’appliquer  les  peines  qui  y sont 
délermitiées , à ceux  q il  négligent  ou  refusent 
d'eiéculer  les  règicmens  ou  arrêtés  concernant 
la  petite  voirie;—  Allendn  qne  le  rèalcuicnl  de 
Toiriefailpar  le  moire  de  Lyon,  le  13  mail8?G, 
entrait  e«enMellenient  dans  ses  aitribu'icns ; 
que  la  disposilioii,  notamment,  dont  rinféaclion 
a donné  lieu  mit  poursuiles,  et  par  laquelle  le 
mnire  sVst  réservé  de  Oxer  la  hauteur  des  mai- 
sons suivant  la  largeur  des  rues , sc  rattache  di- 
rectement océ  qni  jiiléres«e  la  solidité  des  bA- 
llmens.  la  sûreté,  la  commodité,  In  propreté,  la 
sûreté  piibli(|ite.  et  In  facilité  de  porter  les  se* 
fours  en  cm  d’incendie  ; que  ces  grami<  itiiétéls,  , 
oiie  le  maire  a regardés  comme  compromis  par  '■ 
rclal  acim  l des  choses,  et  auxquels  ii  a eu  en 
vue  de  pourvo  rpour  l’avenir, sont  spécia  enienl  i 
fonftés  a la  stirveHInfirf  du  pouvoir  m»n^ci;id!  ; j 
que  ce  pouvoir  est  .iuiori>é  par  la  loi  du  Sijnill. 
ilOI  , à les  régler  de  ht  manière  qu'il  juge  la 
plus  mite  au  bien  public  et  la  plus  avantageuse  | 
aux  liabitnns  que  les  dlsposjilous  des  règlcmens 
de  celle  nature  sont  obligatoires  pour  les  juges 
de  police  chargés  d en  assurer  l’exéeulion  : qu'il 
ne  leur  apnnrMent  pas  d*npj»rêcier  le  mérite  de 
ces dis|>osiilons dont  la rérormaiion. s'il  y alleu, 
apparlieut  aux  autorités  siqiêririires , qu'il  leur 
ranti  d'exatniiif  r et  de  s'assurer  si  le  règlement  a 
été  fait  dans  l'éiendiie  et  dans  les  limites  des  i 
attribotions  confiées  à raiitorllé  niunicipale , si  i 
ce  règlement  statue  sur  des  intérêts  placés  soos 
la  siirveillaiire  de  cette  autorité  : 

Attendu  que  si.  d'après  l'art.  55idii  Codeciv.,  | 
Invoqué  par  rin'ersenanl.lapropriétédu  sol  em-  ' 
porte  la  propriété  de  dessmss  et  de  dessus,  il  ne  | 
faut  pnurtatil  pas  perdre  de  vue  l’art.  5i1  du 
même  Code,  qui  délinii  ia  propriété  le  droit  de  j 
Jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
pins  absttliie,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  I 
OMue  prohibé  |>ar  h's  lois  et  par  1rs  règtemens  ; i 
qu'ainM  Texercice  du  droit  de  propriété  est  sub*  I 
ordonné  k ce  que  prescrivent  les  lois  et  les  rè-  I 
Icrtiens  qui  l'ont  modifié  f»ar  les  grandes  ronsi*  ' 
érailont  d’intérêt  et  d'ordre  publics,  qui  domi- 
nent et  font , à Juste  titre , fléchir  dans  quelques 
oircorMtanee»  les  Inlêréli  prives  : qu’au  surplus , 
CM  argumeus  m peuvent  être  proposés  que  de- 

(1^  Cet  arrêt  rendu  en  audience  >olonr»»‘l)c,  • 
fixé  la  jiiri<prud«nro  qui,  jusque  là.  »\lail  pro- 
ooticêe  en  sens  coiUraire  t .C^»».  et.  tMI  3,  et 
DOS  ob»erT»tions  ; t6  sept.  1820  ; 1^  août  t826. — 
Mail  Toy*  dam  le  sem  de  l’arréi  ci-dessus,  Cbao- 
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vant  l'autorité  lopérieare  administrative,  auprès 
de  Inqueilc  le  recours  est  ouvert,  rnnfnrmémcnt 
aux  urt.  GO  de  la  lui  du  U déc.  1789 . et  4G,  tit. 
1*  de  ia  loi  du  Si  juil.  1791 , et  à laquelle  seule 
i)  appiirtieiU  de  juger  et  de  réformer  les  actes 
faits  pnr  le  pouvoir  muniripnl  daii<t  l’exercice  de 
.<es  attributiun.v;  que  la  censure  ou  rexainen  des 
acte»  de  celle  nature,  quand  ils  disposent  evi- 
deinment  sur  des  objets  de  police  nu  de  voirie, 
sont  Interdits  aux  tribunaux  de  pulire.  dont  Tu- 
iiique  devoir  est  d’en  constater  et  d'en  punir  la 
violation,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réformes  par 
l’autorité  supérieure;  — Attr'ndii , dans  le  fait, 
que  (a  conlraveiition  de  la  part  de  l’intervenant 
à l'art-  l*^'.  règlemeul  de  voirie  fait  pour  la  ville 
de  Lyon,  a été  constaté  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier. et  n'a  lias  d'niilcurs  été  constaté  : d'uù  II 
suit  que  te  tribunal  de  police  de  ioüii,  en  se 
itéclaranl  incompétent  i>our  en  connaître  , a mé- 
connu les  régicide  sa  conipeioucc  et  a forrncile- 
ment  violé  les  lois  des  âi  août  1790 , et  juill. 
1791,  les  art.  i71.  n''  5 du  Code  pénal,  cl  161  du 
Code  d'iiist.  crim.  ; 

Altemlu . quant  au  deuxième  chef  de  préveu- 
Mon  dirigé  contre  rintervenant,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  5 du  règleun  nt  de  voirie  fait  pour  la 
ville  de  Lyon,  qui  défend  d'él^verdes  cojislruc- 
lioiis&ans  avuir  reçu  ralignement  de  l’aulorilé 
miinicip.ile.  quant  aux  rues  et  places  qui  ne  font 
partie  ni  d'une  route  royale , ni  d'une  route  dé- 
parlcrneutolc.  que  celte  disposition  est  tout  en- 
tière d:in.v  les atiribinions du  pouvoir  municipal; 
qn'clle  est  ronronne  aux  règles  les  plus  constao- 
tes  du  droit  public  du  royaume;  que  le  soin 
de  veng'T  son  infraction  appartenait  essentielle* 

I ineut  au  tribunal  de  police  : d’où  U suU  qu'en  se 
[ déclarant  incompétent  pour  eu  cuiiiiaUrc.  le  tri** 
bunal  de  iiolice  de  Lyon  a méconnu  les  règles  de 
sa  c.pm|>él<'n<'e  et  a htrineliciiteiil  violé  les  lois 
desâi  août  1790  et  Sijuil.  1791;  les  art.  471, 
n'>5dii  Code  pénal,  et  IGI  du  Coded'iust.  crioi.; 

Allciidu  , quant  au  IroUièiue  chef  du  préven- 
tion dirigé  contre  rmlervcnant , fonde  sur  la 
violation  de  l’art  15,  règlcniciit  de  voirie  p nir  la 
ville  de  Lvon  . portant  qu'il  ne  peut  êire  établi, 
sans  ))crmission,  de  grands  balcons  sur  les  placées 
et  dans  les  rues  de  voirie  urbaine,  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  est , sans  difllculté,  un  regle- 
ment de  voirie  urbaine,  qui  entre  essciUieltement 
dans  tes  attributions  de  l'aulorilé  municipale; 
qu’il  appartenait  aux  Juges  de  police  de  réprimer 
rat^einlc  qui  lui  avait  été  portée;  d'où  il  suit 
qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connni- 
ire,  te  tribunal  de  |K>lice  de  Lyon  n méconnu 
les  règles  de  sa  cunipétenee,  et  rorinclleiuMt 
yjiilé  les  lois  précilcct;^ Casse,  etc. 

Du  30  mars  lKi7.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M.  le 
çnns.  Bailly.  — /fupp.,  Âl.  Gary.  — ConcL,  M. 
Frêleau  de  Pény.  av.  gén.— Pi.,  .M.  Trvseyre. 
Au/a.  Du  même  Jour,  six  arrêt»  identiques. 

CORRCPTION.  — Escroqdehib.  — Garob 

CUA&SB. 

J^e  /bne//onnatre  qui  abuse  de  sa  qtuiltfê  pour 
ejriger  um  somme  fCargent,  a/in  de  s'absfe- 
nir  de  faire  un  arfe,  que  d'oilUurs  ü n'avait 
pas  le  droit  de  faire,  commet  un  délit  d’e»* 
croquer/a  dans  le  ssne  de  l'art.  40.'*,  C'od. 
pén.,  et  non  le  crime  de  corruption  prévu  et 
puni  par  Cart.  177  du  même  Cotte  (1).  En 
conséquence,  li  y a délit  d'escroquerie  de  la 

vêtu  et  Hélio,  rAéort*  du  Code  pén..  t.  4.  f.  16$, 
— P.  atifr«i  (^«riiol.  Comment,  du  Code  pén  , tom. 
2,  p.  368;  BoorgutgooD.  Jurisp.  dei  Codes  ertm., 
t.  3,  p.  187  ; Rauter,  Tratlé  du  dreii  errât.,  t.  I, 
S35, 


tu  ( Il  KAM  f M7.  ) Jttriipnàdtne»  it  ta  Cow  é*  «OAM/i'on. 

mr(  du  garde-ehaiM  gui  te  fait  donner  d$ 

Vargeni  üovr  ne  pas  dresser  procès  verOatà 
raison  d un  delU  de  cfoisse  comwts  sur  des 
propriétés  amies  gue  celles  confiées  à sa 
garde. 


SI  f StY.  ) 


fBose.) 

Ctaodf'Aotoine  Rose,  ^arde-rhasse  partica- 
lier,  ayant  su»  pris  le  iiominé  Chaveiet  tils.  qui 
levait  des  filets  destines  à prendre  du  gibier , 
dans  une  vigne,  lui  déclara  qu'il  allait  dres> 
ser  procès-verbal  contre  lui.  Celle  vigne  était 
siluee  hors  de  rarroiidisst'iuont  pour  lequel  le 
garde  Ro»e  avait  été  assrrinenlé,  et,  par  run* 
sequenl,  il  était  sans  qunllié  pour  cunstaier  les 
délits  qui  pouvaient  s'y  coinmidlrc.  Toulefois, 
Cbaveiei,  qui,  apt»aretnn>ciit,  ignorait  celle  cir* 
eonsuinoe,  iniiimdé  paria  iiii'nace  du  ganie.  en- 
tra en  accuiiirnudeinenl  avec  lui  : et,  moyennant 
SO  fr.  payés  comptant,  et  une  obligahon  ue  lafr. 
aouscnie  à son  proOl  pnr  Chavelet  père,  Ruse 
promit  de  sabsienir  de  rédiger  le  prorè'-verbal. 
Traduit  pour  curruplion,  a raison  de  re  fall.  de- 
vant la  Cour  d'asnises  du  departemrnidu  Doubs, 
et  déclaré  cuupub  e par  le  jury,  Itosc  fut  absous 
par  la  Cour^  sur  lemutir  que  les  laits  de  Taccu- 
•ation  u'éluiecl  point  qualifiés  crime  ou  délit  par 
la  lui. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur 
général  près  la  Cour  ruy.  de  Besançon,  pour 
violation  de  I art.  177  du  Code  pén. , qui  punit 
comiiie  crime,  le  fait  du  > fonctionnaire,  agent 
ou  préposé  qui,  par  offres  ou  pruiMeii>cs  agréées, 
dons  ou  preseos  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire 
sm  acte  qui  rentrait  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs  • 

19  aoiU  18^,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ch.  crliii.,  qui  casse  rairêide  la  Cour  d'assises 
du  Doubs,  et  dénde  que  le  lait  dont  Husc  avait 
été  dt^laré  coupable,  ronsiituait  le  crime  de 
concussion  prévu  par  lari.  177  du  Code  pén. 
<K.  cet  arrêt  a sa  d.tte). 

Sur  le  r.  nvui  prononcé  jiar  cet  arrêt,  la  Cour 
d'assi  CS  de  Vesoul  (Hauie-siadne),  a eu  à se  pro- 
noncer sur  la  déclaration  du  jury,  déjà  faite  de- 
vant la  C<>ur  d assises  du  Doubs.  — Le  miniAtère 
public  a souleini,  conrurtnémenl  au  système 
coiiMrré  par  I arrêt  de  la  Cour  de  rassalion,  que 
le  fait  dont  Ruse  avait  été  déclare  conpabic, 
coiisiihiait  un  crime,  dans  le  sens  de  Tari.  177 
du  Code  péri.  Mais  la  Cour  d'assiii'S  de  la  Hante- 
fiaône.  adoptant  un  tout  autre  système,  a décidé 
que  le  fait  cuiislliuait,  non  un  mnie,  mais  un 
délit  d'escroquerie  dans  le  sens  de  Tari.  405.  $ i 
du  Code  peti.  Ne  coiislJéram  plus  Rose  (aitul 
que  I avait  fait  la  Cour  d*as>Î!^*sdu  Doubs)  connue 
s étant  abstenu  de  dresser  procès- vei  bal  , 
dans  la  croyance  qu'il  devait  le  faire.  In  Cour 
d assises  de  la  fl..ute-Saône  l’a  considéré,  au 
contraire,  eotnme  ne  s étant  abstenu  de  dresser 
Ce  procès-verbal,  qii*eii  siniii.nnt  ou  prétendant 
fausscinenl  avoir  le  pouvulr  de  le  dre-ser  et  en 
conséquence,  elle  lui  a fait  application'  d'une 
peine  currciiionnclle  comme  pour  C'croquerie 

N.mveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
tninisiere  public  prés  la  Cour  d’assises  de  la 
Haule-SaOne. 

M,  le  procureur  général  Monrre,  portant  la 
parole  dans  relie  affaire,  en  audience  solennelle 
a du  : ^ « La  diiliculté  de  cette  cause  vient  de 
ce  que  le*  élenieihi  qui  la  constituent  ne  sont  pas 
prevus  mimiiiemeiit  par  la  loi;  ce  n’est  point 
une  chose  eiiraordiiiaire.  suivant  nous,  que  la 
preniicre  Cour  d’assises  ail  dit  que  I espère  ne 
pouvait  être  classée  dans  aucune  disposition  du 

Code,  et  qu  aucune  peine  o’y  était  applicable 

Eu  effelp  1 art.  Î77  dU  eiproMémeol  que  celui-là 


est  coupable,  qui  s'est  abstenu  de  faire  nn  acte 
qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  — Or,  H 
enir  iii  si  peu  dans  les  devoirs  de  rnceusé  de 
dresser  le  irrocès-verbal  dont  II  s'agit,  qu’il  était 
ab>olunieiit*Miis  droit  et  sans  qualité  a ret  égard, 
et  qu  il  eût  été  coupable  d'usurpation  ou  d'eicèf 
de  (touvoir.  s'il  >Vlall  permis  de  verbali*er,  — 
D’un  autre cdté,  l’art.  4o5  sur  l'i'scroquf'rie  sup- 
pose une  ruse,  un  mensor.ge,  une  machioaiiun, 
et  la  Coor  de  BeMnçon.  regardant  sans  doute 
roninie  sincère  la  confession  de  Taccusé.  qui  di- 
sait : Oui.  j'ai  eu  tort  c/e  ne  pas  dresser  prorés^ 
verbal^  re  qui  suppose  qu'il  croyait  en  avoir  le 
droit,  la  Omrdr  Beteiiçon,  dUons-nous.  parlant 
de  celle  conf**sioii,  ne  s'est  pas  même  occupée 
de  l’an  405.  Elle  a conceniré  sa  p«*n»*ée  sur  l'art* 
177.  et  elle  a iléride  qu’il  était  Inapplicable, 
parce  qu'il  ne  sunisaii  pas  de  rroire  qu'on  avait 
le  droit  de  faire  une  chose  pour  être  coupable 
de  ne  l'avoir  pas  faite,  mais  qu'il  fallait  avoir 
droit,  caracière,  autorilé.  et  que  la.  seulement, 
résiliait  rubligatioii  de  faire  et.  c*ins<h|uemmeot, 
le  crime  de  n'avoir  pa*  fait.  — L’opinion  du 
garde  chasse  n’a  donc  été  pour  rien  aui  y»  us  de 
la  première  Cour  d’assLvrs.  — Ce  système  de  la 
Cour  d’assises  du  Doubs  a,  sans  doute,  quelque 
chose  d aifligeani  pour  la  momie  piibüque  i meii 
ne  pourraii-ii  pas  être  justifié  par  ce  principe, 

au  en  matière  rrimineile,  on  ne  peut  eteiidre 
es  dispositions  prccis4‘s  cl  littérales  hors  du 
cercle  qu'eltes  ont  tracé.  — Nous  n'avons  pat 
bcMin  d'insister  sur  ce  point  de  vue,  parce  que 
la  Cour  d’assises  de  la  llauie  SaAtie  nous  parait 
avoir  considéré  le  garde  chasse  comme  un  hom- 
me qui,  scicmmetii,  avait  pris  une  qualité  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  comme  un  homme  qui 
avait  cherché  b intimider  le  délinquant  par  une 
fausse  qualité,  en  iiii  mot,  comme  un  véritable 
escroc.  — D'après  ces  nouveau!  élément,  1a 

anesiion  n'est  plus  de  savoir  s'il  n’y  a aucune 
isposiiion  du  Code  pén.  qui  s’applique  au  fait 
dont  il  s'agit.  Elle  se  borne  uniquement  a déci- 
der quel  e!>t  celui  des  deui  arliricsqui  doit  régir 
le  procès.  Nous  commençons  noire  eianien  par 
1 ari.  177.  — Quel  est  b*  crime  que  punit  cet  ar- 
llrleî  — C’e^l  la  prévarication  du  fonctionnaire 
public,  ma  s la  prévarication  dans  i’eien  ire  de 
ses  fonctions.  — Il  est  lnipt»s>ible  qu'un  homiue 
soit  coujiable  de  n’avoir  pas  fait  un  acte,  quand 
U n avait  pas  le  droit  de  le  faire. L’arllcle  (Ut 
eipr  ^sséoienl  qu’il  faut  qti(  l'acte  entre  dans 
rcvcrcice  de  ses  devoir*.  — Mais,  dans  l’espèce, 
dira-t-on,  l’accusé  croyait  avoir  le  droit  de  rédi- 
ger procc— verbal,  et  il  s'avouait  coupable  de  ne 
I avoir  pas  rédigé.  — Nous  ré|M>ndont.  d'abord, 
que  la  C<»ur  d'assises  de  Vesoul  n'a  pas  considéré 
I acni-é  sous  le  métne  point  de  vue  que  la  Cour 
d assises  de  Besançon  — Nous  répondona  ensuite 
que,  quand  même  il  serait  vrai  qne  le  gardo- 
cha<se  se  r'garoait  coiniiie  inveaii  du  droit  de 
verbaliser,  sa  croyance  seule  im*  pouvait  pas  con- 
stituer le  crime.  — Dans  tout  crime  ou  tout  délit. 

Il  faut  rintciiiion  et  le  fait.  — Ici  l'InlenUon  au- 
rait ciiiHé.  - Alais  le  fait  eil*UU-ll  T...  — L’art 
177  dit  ex|>ressément  que  celui-là  est  coupable 
du  crime,  qui  s’est  abstenu  de  faire  wn  acte  qui 
e»/rai/  dans  Pordre  de  ses  devoirs.  L'ordre  de 
ses  devoir*,  c’est  l’eiercice  de  ses  fonciioitf. 
Rose  n avait  ni  devoir  h remplir,  ni  fonction  à 
Mcrcer  la  où  le  délit  a été  commis.  Sa  croyance 
et  ce. le  du  délinquant  ne  pouvaient  pas  former 
un  précepte  légal.  Le  précepte  ne  peut  être  que 
dans  la  loi,  et  U loi  veut  qu’indépendammeni  de 
la  croyance,  de  l’intention,  de  la  volonté,  « y ait 
un  fait  qui  porte  les  caractères  qu’elle  a déier- 
mipéf.  — Profundémeot  pénétrés  de  ceg  masi- 
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•>«,  BOB»  nnbri»«riont  l’opInloB  de  le  C"Br 
de  Beun{0B.  t’Il  hlliit,  rnnime  elle, 
croire  que.  Bial  à propoii,  male  de  bonne  foi.  le 

Parde-rhaMC  »e  roiuldCrali  comme  inrrsll  de 
aulnrild  anfllMnleiiourdreuerle  prorèa-rerbal. 
— Niins  partaperiona  l'opinion  de  la  Cour  de 
Beun(on,  |iarce  qu’en  matière  criminelle  il  n'y 
a point  h raiaonner,  ni  |iar  parité,  ni  par  majo- 
rité de  raiann.  — Mais  la  tionr  d'ataiset  de  Ve- 
aoul  n'a  (n'iiit  cru  à l'alléaalion  de  Roae,  et  elle 
a ru  dani  ion  Fail,  une  vèriiable  earroqiierie. 
— Quant  a noua,  Il  noua  parait  que  la  Cour  d u- 
aitea  de  VeaonI  a aamaamtnenl  établi,  en  fait, 
que  Rnae  n'élait  autre  cboie  qu'un  homme  qui 
avait  obtenu  de  l'arpent  en  Tai-ant  naître  niie 
crainte  chimérique  dam  l'eiprll  du  délinquant, 
et  qu’il  avait  fait  naître  cette  rrainte  en  prrn.int 
aclemmeni  une  qualité  qui  ne  lui  appartenait 
pai  sur  Ira  vigiiei,  de  Cbay.  — Bien  loin  que  la 
rrponae  du  jury  a'oppoadt  à celte  manière  de 

SualiHer  le  Fa  I.  elle  a'y  prêtait  entièrement.  — 
n volt  qu'il  réaulte,  rie  la  manière  dont  le  Jury 
a été  iiiterrogé,  que  aa  ré|ionae  n’elail  pas  un 
obatacle  à raiiidicalion  de  larl.  405.  — La 
quetlion  reste  donc  In  abtirae'o,  et  comme  l’art. 
177  porte,  en  propres  termes,  qu'il  n’y  a crime, 
pour  le  Fonctionnaire  pnblic,  que  loraqti'il  s'est 
abstenu  de  Faire  un  acte  qui  entrait  dans  l’ordre 
de  an  devoirs  : — Qu’IcI  bien  loin  qu'il  y eét 
devoir  rie  Faire  un  acte,  il  y avait  desoir  de  ne 
MS  le  Faire:  — Qu’enfln,  en  ne  vojani  qu'une 
Imposture  dans  le  Fait  de  l’arcusé,  une  etiorsion 
d arpent  au  moyen  d'un  pouvoir  im  pinairr.  la 
Cour  de  Vesoul  a Fait  une  juste  apiilicalion  de 
l'art.  40S.  — Koua  estimons  qu'il  y a lieu  de  re- 
jeter le  pourvoi,  a 

AUutT. 

LA  COI’R  ; — 'Vu  les  art  177  et  40.%  du  Code 
pén.  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la  déclaration 
tsite  par  le  jury,  le  18  Juillet  ISiti,  que  Roae 
avait  Kiemment  abusé  de  sa  qualité  de  garde- 
chasse.  pour  eileer  de  Chavelet  une  somme  d'ar- 
pent. en  promettant  de  s'abstenir  de  rédiger  un 
procès  verbal  qu'il  n'avalt  pas  le  droit  de  dresser, 
et  qui  n'entrait  pas,  par'conaéquent,  dans  l'or- 
dre de  ara  devoirs  et  qu'en  apiiliquani  au  Fait, 
ain-l  qualifié,  l art.  40%  du  Code  pén.,  la  Cour 
d'assises  du  rié|tartenient  de  la  Haute-Sadne  n’a 
point  violé  l’arL  177  de  ce  Code,  et  a Fait,  au 
contraire,  une  juste  application  de  l'art.  40%:  — 
Rejette,  etc. 

Du  31  mars  18Î7.  - Ch  réun.  — Préi.,  M. 
de  Peyronnet,  garde  des  iceans.  — Ropp.,  H. 
« Bernard,  t’oncl.,  M.  Moorre,  prue.  gen.— 
PL,  M.  Garnier.  _J__  * 

saisie  IMHOBILIERB.-NüLUTi.-Fm  nu 
Ron-uacuToiB. 

Kn  mdCiéra  de  saisie  immobilière,  comme  en 
lottle  au/re  tnaliir».  In  nuItlUi  d'aelei  de 
procéilnre  ne  ptuvtnt  plut  être  proposées 
lorsqu'il  P O eu  déFonse  au  Fond  —1,'art.  733, 
Cod.  pror.,  qui  prrmel  de  proposer  ces  nul- 
lités yusqu'd  rod/udicotion  prièparalnire,  ne 
fMl  pat  exception  à l'art,  173,  meme  Code  .- 
l’art  73-1  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  n’y 
a pat  déjà  eu  défense  au  fond.  (Cod.  proc., 
7»3etl73.Hl) 

(Beauqueane-C.  Lecharpentier  ) 
Boauquosne  demande  la  nullité  d’une  saisie 

(t;  F.  dans  le  sens  de  cette  solution.  Casa.  14 
aeillISS;  Riom,  hl  ianv,  IJH;  mais  voy.  en  sens 
contraire.  Mets,  1%  Fev.  IBt7. — La  dècisioo  serait 
la  méq»  tous  l'empife  du  nouvel  an.  778,  Cad. 


immobilière  poursuivie  contre  loi  par  Lecbarpen- 
lier  : il  Fonde  celle  nullité  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été 
dressé  d’orlaliial  du  commandement  qui  a dù  pré- 
céder la  saltie.— Lecharpentier  soutii'iil  la  de- 
mande non  recevabi-  ; il  prétend  que  d,int  une 
Inslnnce  qui  avait  déjà  été  eiicapée  relativement 
à la  même  saisie,  il  y avait  eu  défmte  au  fond,  et 
que,  par  18,  fiireni  couvertes,  aux  termes  de  I art. 
173.  Cod.  proc.,  toutes  les  nullités  dont  pouvait 
être  entachée  la  procédure  — B"anquesne  répli- 
que que  l'art.  173  n’est  pas  appliquable  aux  pro- 
cédures sur  saisie  Immobilière;  que  cet  procé- 
dures sont  régies  |>ar  des  dispositions  législalivn 
spéciales,  et  que,  suivant  l’art.  733  du  même  Code, 
les  nullités  qui  y sont  commises  iieiivent  être  |iro- 
posées jutqu'8  l'adjudication  préparatoire;  d’où 
la  conséqu-nee  suivant  lui,  que  l'exception  de 
Lechariienlier  est  sans  Fondement.— Jugemeut 
qui  annulle  la  saisie. 

Apiiel  par  Lecharpentier. — 34  nnv.  183%.  arrêt 
infirmalit  de  la  Cour  royale  : « Attendu  qu’aux 
termes  de  l'art.  t73  du  tiod.  de  proc.,  les  de- 
mandes en  nu'lité  d'exploit  doivent  être  propo- 
sées in  Uminriilit.  et  que  celle  dont  il  t'agit  dans 
l’espèce  ne  l'a  été  qu'aiirét  une  deFen<e  au  Fond. 

Pourvoi  riicastation  de  la  part  de  Beauquetne, 
pour  violation  de  l’art.  733,  Cod.  pror.  riv.,  et 
Fauiae  application  de  l’arL  173  du  même  Coile. 

AUUtT. 

LA  COUR  : —Considérant  que  les  dispositlonu 
de  l’art.  173  du  Cosie  de  proc.,  sont  générales  et 
s’appliquent  a toutes  les  Instances,  même  8 relies 
sur  saisie  immubilière,  et  qu’il  a été  décide  |iar 
l’arrêt  attaqué,  que  la  nullité  des  actes  de  la  pro- 
cédure n'avalt  été  luoiiosée  qu'après  avoir  été 
présenté  des  déFenses  et  des  exi  epltons  au  Fond  ; 
que  dès  lors  la  fin  de  non-recetoir  prononcée  par 
l'arrêt  attaqué  est  le  résultat  d une  juste  applica- 
tion de  la  loi:— Rejette,  rte. 

Ou  3 avril  18l7.-^h.  req.— Prés.,  M.  Voysin 
de  Gartrmpe,  F.  F.  de  prés. -Ropp.,  M.  Favard 
de  Langlade.— Oane/.,  U.  Lebeau,  av.  gén.- 
Pt.,  U.  Leroy-NeuFtlIlelle. 

VENTE.  -Gabautiu.— Etictioiv. 
Lorsqu'une  uenie  est  faite  tant  autre  garantie 
que  la  simple  garantie  des  Faits  et  promesses 
du  vendeur,  le  rémlear  n'eit  paaible  de  re- 
court, pour  rvieiion,  qu'anloni  que  l'évietitm 
rftullerail  de  ton  Fail  personnel  (Cod.  cIv., 
1638).  FninemenF  raequtreur  loulieadrait 

Sue  garantir  tes  promesses  (et  tes  Faits),  c’eef, 
e la  part  du  tendeur,  garantir  à l'aequd- 
reur  la  paitible  potsestion  de  Fobjel  tendu. 
(Cod.  Civ..  16x8  et  1639.)  (31 

(Chnmbaot  — C Robert  ) 

En  l’an  7,  Robert  acquit  divers  terrains  de  la 
nation.  — En  1809,  il  1rs  reveniltl  8 Chambant, 
tous  la  limple  garantie  de  leifuili  elpramettet; 
le  contrat  de  vente  le  dit  expressément.  — Plus 
lard,  la  dame  de  Frenilly  réclama  ces  mêmes  ter- 
rains, et  en  i8l8,ellr  olitini  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  Fai>anl  droit  8sa  réolamalion,  annula 
la  vente  que  la  nation  avait  consentie  a Robert. 
— Par  suite,  Chambaut  Fut  évincé,  et,  dans  cet 
état,  il  exrrça  un  recours  en  garantie  contre  Ro- 
bert, son  vendeur.  — Robert  soutint  que  lors  de 
la  vente  qu’il  avait  consentie  8 Chambaut,  le  dan- 
ger d’êviclion  était  connu  de  louirs  parties  ; qu  il 
aiail  élé apprécié,  que  Chambaul  l’avait  pris8  sa 

(71  F.  en  es  sans.  Duvergirr,  de  la  l'snie,  t.  I , 
n*  431;  Tropioug,  ibid.,  I.  1.  n.*  479. — F.  cepen- 
dant, Cass.  13  dfc.  1846.— F ausii  poiirle  eas  ds 
garantie  indéfinie,  Caas.  7 Friui.  U8  lu  flor.  au  17 
Rimas,  8 firtm.  au  II, 
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fhftrct.  et  firü  trai(  rfimcé  k U gwaniU  rfe 
drnii  qo'il  mirait  pu  n<*rcer  coutr»*  iiii  au  cas 
d'éviriiiin  ; que,  daili'  iirs.  le  roniral  de  vente 
lui  même  p<»riait  que  la  n’éuil  consentie 
qiio  «uiiH  U Min  k Karnnlie  des  lails  et  promesses 
du  veiidetir;  d'où  la  conséquence  que  l'éviction 
dont  il  s'aiiisMÎt  dans  IVspèee  ne  proienanl  pas 
de  faits  porsofineU  au  vendeur,  tie  pouvait  don'' 
OIT  lieu  à aucun  rernurs  en  garantie. 

Jiig'*meiil  du  tribunal  de  la  Seine,  qui.  adop* 
tant  ces  moyens  de  défense,  rejette  la  demande 
eo  garanlie  fiurméc  par  Chambaul. 

Appel.  — il  déc.  Is'i5.  arrêt  confirmatif  de 
lê  Cour  royale  de  Paris.  Les  inoiifs  de  c<*l  arrêt 
sont,  comme  crut  du  JuKcniout  de  prcniicre  in* 
aUnce.  que  Chambaul  avait  une  parCaite  cod* 
naiesanre  de  la  cause  H du  danger  d éviction, 
kors<)u'il  se  rendu  acquéreur,  el  qu'il  résulte  de 
l'acte  de  vente  que  les  parties  entendirent  qu'il 
ne  serait  pas  dû  de  garantie  à rorra<ion  de  ce 
danger  et  des  suites  qu'il  pourrait  avoir. 

POURVOI  en  rass,‘iti>*u  de  la  part  do  Cham* 
haut,  pour  faux^e  appliratien  et  v io'atlon  de  Tari. 
16ü)  du  Code  civ.,  et  pour  viololiuii  de  l'art. 
iOO:t  du  même  Code  — Il  est  de  la  nature  du 
contrat  de  vente  disait  le  demandeur,  d'rmpnr* 
ter  obtigaliuu  de  garantie  de  ta  pari  du  ven- 
deur loules  les  fois  qu'il  ne  contient  pas  ojtpret’ 
sèment  une  ronventtou  contraire.  — Or,  d.ins 
l’espèce,  c ite  cnuveuiiun  n'eaisiak  pas:  la 
clause  que  la  vente  élait  ftlite  mus  la  simple 
forniifM  d«s  [ails  et  prumwet  du  oerideur,  loin 
ë'eiclure  la  garantie  ord  noire , la  con^arrait, 
au  contraire,  d une  manière  non  équivoque.  — 
En  eff  q.  la  prim  itui'e  i/rametsf  du  vend  eur  c'est 
de  ftiire  Jouir  raeqiiêreur  de  la  chose  vendue, 
c'est  de  lui  lran.Mii<*itre  relie  chose,  et  certei^,  M 
B‘accofn|ilil  lias  celle  promesse,  s'il  vend  un  ob- 
jet appartenant  à tm  tiers  qui.  plus  lard,  le  ré* 
clan>e  et  roblieiil  ; U doit  donc  y avoir  dan*  ce 
cas,  duvrrture  à I action  eu  garantie.— A l'apiHii 
de  ce  systèinr  le  demamlrur  invoquait  l'autorité 
de  Poihjrr,  Traite  la  vente*  n‘*  cl  Iti0. 
— Il  soutenait,  nu  surplus,  que  la  cirronslanco 
que  le  danger  d'ev  iclion  était  cnrmii  à l'époque 
de  la  vente,  ne  |>ourrail  être  prise  en  conù  éea* 
lion,  qii'aulaat  qu'il  y aurait,  a raison  de  rrla, 
slipulaiion  de  imn  Baiaulie.  re  qui  u'eiistait  |>as 
dans  l'espère;  il  ciiait  a cet  égard  le.<  icrmcs  de 
Part  lbi9  du  Code  dv. , et  la  maïUiie  intquum 
•niplorem  re  etpretio  rarere, 

AHRKT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  Pacte  de  ré- 


(I)  Celte  quesiion  éuil  fort  controversée  eveni 
le  loi  du  *i  jiitn  ISil  »ur  ks  ventes  judiciaire*  do 
hkiis  immeuUee  : voy.  à cet  egsrd.  le  résumé  de 
deeirine  el  de  jurisprudruri»  qui  ecconipagne  en 
•rrél  de  le  Cour  royole  de  Houtn  du  4 mers  1^.46, 
dans  noire  Volume  de  IS3^.  Anjenril'hui  le  nou- 
vel en  073  du  Code  de  proeêd  . inodiliéper  le  loi 
précitée.  e(  d'accord  evec  la  solution  ci  deeaiis,  eo- 
lorise  formellesiwn  >le  surenchère  d'un  etxtéeie 
(lenut-lle . dent  le  loi  •ouvelle.  remplace  cette  du 
fuarl)  pour  les  partages  et  licitations. 

(7)  Le  marché  est  un  contrat  à pan.  avanl  le 
nature  propre  et  ses  efTeii  particuliers.  Cq^fv^Di 
ke  auteurs  do  droit  commun  l'ont  toujours  oou- 
fondu  avec  la  vente,  el  de  la  dee  difficultés  qui  ont 
jeté  le  trouble  dans  code  partie  de  la  doctrine  . et 
densioulcoqui  roiiceroeli'S  ventes  mohiliêre.  C'est 
aiusi  que  des  auteur*  , voyant  la  vt'pniaimn  par 
laquelle  nu  CMuinerçani  s'engage  a fuiiriiir  des 
marchandises  qjii  ne  lui  appariieDnenl  pas,  recon« 
oeisMDl  la  validité  de  cette  cpayenliou,  et  croyant 


trtvcesfion  de  l'imnoBblb  dAitl  U i*taU , il  « élé 
eipiessément  déclaré  pnr  Hoherl,  cédaui.  q«*il 
ne  s'obligeait  qu'a  la  simple  gHraiiiie  de  ses  loiif 
et  promesses;  — Que.  cette  garantie  ainsi  rcs» 
Ireiiile,  Robert  était  seulement  lenu.auv  termes 
de  l’art  Ib'-JU  du  Code  riv.,  à la  réparation  da 
trouble  qui  serait  résulté  de  *on  fait  persomnflp 
— AUendii  que  la  Cuur  royale  de  Paris,  appré- 
ciant les  faits  cl  les  circousLaoces  qui  svuient 
procédé  le  contrat  de  vente,  et  lors  d icelui,  a 
dedarc  qu'il  éiail  avéré  que  le  demandeur  avait 
eu  une  parfaite  connaissance  da  la  cause  el  du 
danyer  de  rèvietion*  Que  la  ciilique  de  ta 
poiut  étant  hors  de»  altrlbuiions  do  la  Cour  de 
cassaiiuii.  il  s'eD>uil  que  la  Cour  royale  de  Paris 
a f.iit  une  jusic  application  à l'cspèoe  pariicuiiêre 
de  la  cause,  de  retcepUoii  prevue  par  l'art.  Ifi!é9 
du  Code  civ.;— Rejciie,  etc. 

Du  4 avril  1M^7.  — Ch.  req.  ^ Prés.,  M. 
Voysin  de  Garlempe,  f.  f.  prés.  — /tnpp., 
User  de  Verüiaiiy.  — ConcL,  M.  Lebeau.  «v. 
gén.— PU,  M.  Jouhaad. 

SCREACIIÈRI'..— Licitatiok.— MinsuB. 

La  surench'^re  du  auan  e*f  âdmûsi6/e  au  cas 
de  licitatiffn  de  oiens  indivis  entre  majeurs 
el  mineurs,  ct/mme  au  cas  tfej^propriatüm 
forcée  (i)*^£lfe  peut  etre  faite  même  par 
ceux  gui  ne  sont  pas  ereanciers.  (Cod.  proc. 
civ.,  710  et  9ti5.) 

Biava  -C  Faure-Finant.) 

Du  4 avril  I8i7.— Ch.  req.  — Près.,  M.  Ilea-> 
rinn  de  Paiiaey.  tiapp.,  af.  de  Ménervillo. 
Coud.,  U.  Lebegu  , av.  geo.  — Pi.,  JÜi.  Tes- 
scyre. 


BNREGISTRPTMENT.-  Maschê.— Tbktb. 
Om  doit  considérer  comme  un  nisrché  pour 
fûiirnitiires  i faire  au  gouvernement,  et  non 
comme  une  vente  d'objets  mobiliers,  le  traité 
par  Irquel  un  négnnant  s'engage  envers 
Cadministration  des  subiistancts  militairee, 
à lui  laisser  prendre,  moyennant  un  prix  dé* 
termine,  une  ctrtaine  quantité  de  denrées 
que  le  riépr>riaMt  a dans  ses  mngositis , si 
dont  la  qualité  devra  etre  a.(/*rce  pur  Uad* 
miniitratiVm  ou  par  d»s  arbitres,  — £n  con- 
séquence, un  tutreil  traité  est  snntnis  qu 
droit  fCenreyisirement  de  un  pour  100,  efaéfi 
par  i'ari.  51  delà  i>>i  du  :28  acrii  IblO  et 
papa6/e  parlrrendeurau  snfimissionnaire{i), 
(EnregisUement— C.  LaUier  ) 
i^Par  ac|e  du  26  juin  1317,  le  directeur  prlnd- 


devoir  la  qualTier  rente,  en  ont  conclu,  qu'en  ma- 
tière mobilière  ou  eo  mat  ère  commerciale,  la  venin 
de  la  eboae  d'autrui  est  valable;  e'eai  une  erreur 
grave,  ri'siiUani  de  la  coufiikioa  de  deux  ronirata 
dilTétona.  Laa  auteura  du  Traité  des  drofls  d’euns- 
ÿistrememt  ont  fait  rrssorlir  la  difTerence  esivUnt 
entre  la  vrnteet  le  marché:  laurs  explications  con- 
formes à l'arrêt  cî-dessus.  en  fuot  clairrpieM  rom- 
pruhdre  le  sens  et  jetteut  un  grand  jour  sur  eelte 
maiière:  uviis  crovons devoir  les  reproduire  : • Je 
m engage.  disenl-iU,  I.  3,  u*  18b4,  à vous  fournir 
tout  leolê  dont  voua  aures  besoin  pour  eue  opé- 
ration que  voua  onirofirauei  ; l'engagerooiit  est 
obligatoire,  quoique  les  choies  ne  sofenl  désigureo 
que  par  leur  osp^,  ui  que  mémo  la  quotité  ne  soit 
pae  nsée.  Le  but  que  nous  nous  proposons  osisona 
doute  la  iranamivsion  du  b)é . mais  ceiie  iransmis- 
sion  n'c*i  pas  l’objet  umoéillat  du  conlr.]|  que  i>ous 
or>s  f'S'Sé  ; r'esl  rengag**n»enl  de  fournir,  q;to 
vous  .Vous  cic*  assuré.  L»**  fuuriiiiurrs  ne  sont  pas 
nécessairespuur  pour»uivrelaconvenüoit,  complète 
dès  à présent  ; elles  doivent  au  contraire  rétoindrs  en 
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pal  des  sDbsbMncfs  milllatre»  du  corps  d'armée 
des  alliés,  alors  stniiooné  rn  Froncr.  passa  av'^c 
les  siriirs  Innllirr  et  Du<|tiesne.  iiégoclans  à Cam- 
brni.  lin  Irailé  sous  le  litre  de  S(tumi%sion  pour 
la  venté  et  livrniion  de  1:J  000  d’a- 

voine.  — Il  est  dit  dans  le  irnilé  qun  les  sieurs 
Lallier  et  Duquesne  laisseront  prendre , dans 
leurs  mattasins,  la  quantité  fliée  d amine,  dont 
la  qualité  devra  être  agréée  par  radmioistralioii 
des  fiubsislances.  on  p.ir  dem  arbitres.  — l..es  li- 
Traisnns  ayant  été  flTectuée.s,  les  sieurs  Lallier 
et  U'iquesne  reçurent  niie  somme  de  193,173  fr. 
des  drnif'rsdii  trésor  royal. 

Le  mal  1819.  la  régie  de  l’enregistrement  a 
décerne  contre  les  sieurs  l.allier  et  Du<|U(’sne. 
un*  contrainte  en  paiement  de  la  somme  de 
2.121  fl.  98  c.  pour  droit  d'enregistrement  de 
Parte  du  26  juin  1817.  La  régie  a fondé  sa  réela* 
mation  sur  Part  51  de  la  loi  du  28  avril  1816  qni 
soumet  nu  droit  d’un  pour  rent.  les  marchés  pour 
fotiridtures  dont  le  prit  doit  être  payé  par  le  tré- 
sor r>*y  al.— Opposition  à celte  contrainte  est  for- 
mée par  le  sieur  Lallier,  qui  prétend  que  Parte 
du  26  j'iin  coniieiit  non  un  morrAé  pour  four- 
nilores.  mais  une  vente  de  denrées  an  comptaiil, 
assujettie  a un  droit  de  vente  mobilière,  dont  le 
paiement  étant  h la  charge  de  Pucheieiir,  devait, 
dans  Pe«pèce,  être  effectué  par  l'adminisiralinn. 

29  aoiU  1823.  jnsemeril  du  tribunal  de  Cam- 
brai , qui  annulle  la  rontrainic  décernée  par  la 
régie  : — t Atiriidii  que  Pacte  du  26  juin  1817 
n'est  pas  un  iiiarrhé  de  fournitures,  mais  une 
vente  et  rien  qu'une  vente  ; qu’en  effet  les  deoi 
souiolssionnnires  ne  s'engagent  pas  a livrer  rui- 
mêmes,  timis  il  laislier  prendre  pour  rncheieiir, 
dans  leur  magasin.  In  quantité  de  12,000  he<  tu- 
Ulres  iPnvoine;  qu'ils  ne  s'obligent  à aucun  S'T- 
vice  de  foiirnlttire.v,  et  n’ont  pas  fait  de  marché 
dans  le  sen.s  de  Part. 51  de  la  loi  du  28  avril  Isiü; 
qu’atnsi  e’e>t  une  simple  v ente  de  denrées  comme 
celles  qne  font  tous  fermiers,  cultivateurs  ou  oro- 
priétairei.  et  non  une  entreprise  d'approvisioii- 
Dcnirni.  » 

Pourvoi  en  cassation  do  la  part  de  Padmlnis- 
Iralion  ilc  Pcnregi^lrement.  pour  violation  de 
Pari  51  de  la  loi  du  28  avril  18l6. 

AnB#.T. 

LA  COCR;— Vulart  51  de  la  loi  du  28  avril 
i8l6  porlanl  : «Seront  sujets  an  droit  d’un  pour 
ceiil,  1*...,  2*’...,  3 les  adjudications  au  rabais 


l'eiêeiilanl,  IVfTacerei  n'en  lsi'*iar  quel»  souveoir. 
— si  vous  roua  étee  proposé  d’«cqufrlr  iniiiié- 
dieieinent  la  propriété  de  loui  le  blé  dont  tous  au- 
res  be>oin  , notre  luii  nVst  pas  etieint,  ui  noir# 
volume  remidu!.  4 ne  considérer  Uebose  que  sous 
le  rapport  de  sa  déirrminatiuu  , elle  oe  peut  so 
iren»uieUie  aciuelUmcni,  parce  qu'elle  n'est  point 
consliluée  par  la  eonvcolion,  an  un  corps  disunri 
de  tout  autre  objet  de  même  espèce.  Ainsi  le  con* 
tral  projeté  o'e  pas  reçu  toute  sa  perfection  ; il  ne 
la  recevra  que  par  la  délermiiielion  des  choses  pro* 
mises,  et  leur  consiimiioo  en  un  corps  certajo.  — > 
Dans  ces  deui  hvpolbèfes,  la  «olouic  des  parties 
n'OBl  pas  la  méiue:  or,  c'est  rinteotion  qui  carac- 
lérUe  le  contrat  ; les  conventions  sont  donc  dif.'é- 
rentes.  Il  ostévideol,  en  effet,  que  la  siipulatioo 
par  laquelle  je  m'engage  i fournir  lea  marebaodUes, 
D'est  pas  celle  par  laquelle  je  vous  les  trsosnets 
immêdietemenl;  elles  ne  doiveoi  donc  pas  être 
eonfondiies,  et  comporteol  une  dénomioeiioo  di- 
verse : l’uoe  est  le  marché,  l’autre  est  la  vente.  — 
Ainsi,  dans  le  premier  cas.  il  existe  un  marebé, 
et  ce  iDitrch»  est  dés  .i  présent  parfait  et  par  ro  >sé> 
qoeol  passible  du  droit  proporliuitnel  ; dans  le  M 
Mad  I U J g itüiêy  luls  lopgrbiie , ea  co  mu 


et  marchés  ...  pour  appmvijiinnnpmfm  et  foor- 
nlturcs,  dunl  le  prix  doit  élif  ptivéptr  le  trésor 
royal,  on  p.ir  les  adniiiiistr»(inns  locales,  ou  par 
dcséliibli'i'.emen'i  publics»»-  A llriidn  que  le  traité 
passé  le  26  juin  1817  entre  le  défnmieur  el  je 
directeur  des  subsistances  militaires , pour  la 
fiiurniiure  de  douze  miPe  beriolitresd'avuinc  aqt 
Irouprs  angtaisps  alors  slaiionnéei  rn  Fiance, 
préscnie  li»iis  les  caracières  d'nn  marché  pour 
approYisionnernent  ou  fourniture  à faire  au  goa- 
vernernent,  ci  dont  le  prit  devait  être  payé  par  le 
trésor  royal;  d'où  il  suil  que  cet  acte  éudt  pas- 
sible du  droit  réglé  par  l'article  précité  et  qu'en 
déchargeant  te  défendetir  de  la  conlrainle  diri- 
gée contre  lui  à raison  duditmarché,  le  jugement 
attaqué  a violé  ledit  article  ; — Ca>se,  etc. 

Du  éavril  1827.  - Ch  civ.— Prés..  51.  Brissoo. 

1 Rapt).,  5f  Boyer.  — Cond.,  M.C  hier,  av. 
gén.— F/.,  MM.  Teste-Lebeau  el  Guilicmin. 

ENBEGISTREMENT.-Boi».-Sc?K*riciE.— 

VgJfTB. 

üne  vente  deboi*,h  cooperpor  coupe  ordinai- 
re, dons  tm  eertnin  nombre  données,  ne 
donne  Heu  d un  droit  d'enrt*<jistretnen>  que 
comme  renie  de  mctih'es  ou  objets  mobiliers. 
Vainement  la  regie  pre/cndrrif/  qne  Cort» 
521.  To//.  ri'v-,  ne  réputé  meublei,  les  boU 
lailHs.  »/«e  ft>r«ou*tfs  sont  coupés. 

La  tie'eisi-  n sernii  la  meme,  tnen  qne  por  un 
autre  firte  t’ès  rapproché  de  la  vente  an  bols, 
et  entre  mêmes  parties,  U y eût  eu  vente  du 
sol.  mnms  ta  coupe  prochaine  du  6o>i. — 
Celte  circonstance  ne  seroil  in/tnmle  qu'où- 
tant  qu'il  serait  établi  que  les  deux  oeies  dé 
vente  ont  été  faits  féparémeni,  par  friiurte, 
et  afin  d'eviler  tes  droits  tCenr>gistrrment. 
tL  du  22  fiiiii.  an  7,  art.  l>9,  $ 5,  n*  1,  et  { 
7,  n-  l.p  (11. 

(Enregi'itrrmcnl  - C.  Laaet-V.ildeson.l 
La  dame  Euzière  et  autres  étntenl  propriétaires 
d'un  domaine  appelé  du  Tel  dans  lequel  sc  trou- 
vaienl  des  bols  taillis.— Le  21  oct.  1823,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Euzièro , agissant  comme 
chofdela  cmumiin.iutc  de  biens  exislnnt  entre 
lui  cl  la  dame  Fiuière.  son  épou«e.  Us  vendent 
au  sieur  Lagel-Valdeson.  pour  le  prix  d«i  14.500 
fr.,  payés  romp!anl  : • L'entière  coupe,  c^i  il  dit, 
du  boU  taillis  aciuellenif  ni  excroissant  sur  le  do- 
maine, laquelle  coupe  est  divisée  eu  six  coupes 


qu'elle  manque  de  l’un  de  ses  èlémens  essentiels  , 
Is  irsHSinission  île  Is  propriété  : elle  ne  peut  per 
conséquent  produire  aiieon  des  effets  stischés  k la 
trsnsinission  . savoir  : en  droit  civil . rsllrit»iiûoD 
du  risque  à rsrquérvur  ; en  d/oit  KscsI,  l'applice 
lion  de  la  perce|>tion  proi^orliunnrlle...,  • ** 

(I)  V.  dens  re  Sf‘»s,  Csss.  20  frirn.sn  14  ; 28  mai 
1806 el2l  mars  1820;  é^.suriout  le  tlocuhieni  rap- 
porté avec  i'êrréi  do  g sept.  Ihl3.  et  le  Tréilé  des 
droits  d'enregisl.,  de  .MM.  r.bsm|>ionnicre  et  Ri- 
gsud  , I.  4.  li”  8170.—  La  distinction  qui  résulte  de 
la  dernière  partie  delstoliiiion  ci-dessus,  s du  resta 
été  imphcili'nienl  consacrée  per  un  autre  arrêt  de 
la  Cuur  de  csissUon  du  17  jaov.  1827  (aff.  Péri- 
coucàel.qui  e jugé  que  lorsqu'en  eiécuiinn  d’uo 
arrêt,  il  a été  procédé  à la  vente  aux  enebères.  et 
par  deux  lots  séparér,  de  la  aoperflrit  ri  du  fuads 
d'un  bois  . au  profit  du  mérae  individu , sous  la 
condition  qu’on  recevrait  ensuite  les  enebères  sur 
les  deux  prix  cumulés,  s il  ne  se  présente  pas  d'en- 
rhérisseur  sur  le  tout,  les  droits  d Vorcgi-iretnenl 
i pHrci'Toir  sur  les  deux  adjudiesltons  distinctes, 
qui  MS  truuvenl  matutenue-*  d«»ivent  être  de  2 peur 
li<ü  sur  e prix  de  la  supevtieie»  et  de  4 pour  100 
sur  le  prix  du  , 
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r^lé^s  d'Annie  en  année,  dont  la  premiers  doit 
comm*  iicprn  s'cxploitiT.  h roni|*trr  iln  1"  umts 
proch4ln.  polir  eir>‘  leiniiiipcli'  1.%  .vril  Miivaiit, 
et  onconliiiiianl  nin'i  « hnqur  onuée.  jiis>iu'a  l'rn- 
iièrp  exploHation  Hii'lil  bois,  qui  d*  vi.-i  étri*  Ipr 
minép  ie  IK  a^rii  1830.  • - Cettf  \en«*.  coiisenlie 
par  artr*  sous  sriiift  privé,  est  aounii>e  a IVnre- 
gi«'rpm^nt  dés  Ip  lendeniAln  d'*  m date,  et  il  rst 
perçu  parla  régie  le  dmil  ib'^pour  rent,  éinbii 
pour  les  sentes  d'ohjels  mobiliers.  — Letâ  idu 
même  mois,  rVst  à-diro  déni  Jours  après  1»  vente 
des  roiipes  de  Imis.ledomiilnc  diiTid.  lui-mènte, 
aiir  lequel  se  trouvait  ce  bois,  est  vemlu  au  »iriir 
Laget- Valde^on,  pour  le  prix  de  iO.OOO  Traiics  . 
payables  dnni  un  délai  de  six  moi>.  C<*  nouvel 
acte  de  veille  élaut  4 «on  tour  soumis  à rrnref:is- 
trement,  la  régie  crut  trouver  dans  le  rapprodic- 
ment  qtrelle  eu  G(  avec  celui  de  ta  vente  de  bois 
consentie  Tavani  veille,  la  preuve  que  ces  deux 
actes  n'avaient  élé  rédigés  >éparémenl , qu'alin 
dVviier  la  perception  d'une  luirtie  des  droits 
dVnregistrcmenl.  mah  quVnréalile  lesdeni  aries 
Délaient  que  I efTet  d une  même  convention  avant 
pour  objet  In  venledii  dniiiainr  de  Tel  avec  toutes 
ses  dépendances,  notommen  avec  le  boi»  qui  en 
dépeailait;  et,  de  là.  In  régie  lira  la  consequenre 
qae  le  droit  d'enrcgi^^lremcnt  ilc  5 et  demi  pour 
cent,  établi  pour  les  ventes  d'iniincubles.  devait 
être  perçu  égalemenl  «ur  le  prix  de  In  vente  des 
coupes  de  bois  et  sur  le  prix  de  1a  vente  du  do- 
maine dont  dépendait  ce  bols  ; c'est  pourquoi , 
et  après  avoir  perçu  ce  droit  de  5 et  demi  pour 
cent  sur  le  prix,  racleporlanl  vente  du  domaine, 
la  régie  décerna  une  contrainte  contre  Lagel- 
Valdcson.  afin  d obtenir  te  paiement  de  3 et  «terni 
pourcent,  qu'elle  soulennii  lui  être  encore  dû 
sur  le  prix  de  la  vente  des  coupes  dp  bois,  pour 
compléter  tes  5 et  demi  pour  cent,  qui  auraient 
dû  être  perçus,  suivant  elle,  sur  la  lolaliié  du  prix 
des  deux  veiite>.  — Lagci-Valdesoii  forme  oppo- 
sition à cette  contrainte. 

9 août  18â3,  Jugement  qui  afcacille  son  oppo- 
iitinn.  et  annulle  en  rnnséquenre  la  contrainte 
de  la  régie  • Attendu  que.  d'après  l'art.  bP,  (|5, 
D*  I de  la  loi  du  '2S  frim.  an  7 , les  ventes  de 
confies  de  bois  taillis  et  futaies  ne  sont  soumises 
qu*à  un  droit  dVnrrglstrement  de  ’i  pour  rrni , 
ni  a été  perçu  lors  d«*  renregislrcmenl  de  l'nclc 
U â1  ocl.  18^3  : — Que  . mal  à propo.s , la  régie 
roudrail  Hdre  considt'rer  cet  acte  comme  n'èn 
faisanl  qn'iin  nvt'c  celui  du  '23  du  même  niois; 
qu'il  nVsisleaucime  circonslanredNiù  l'on  puisse 
induire  que  les  parties  ont  usé  de  fraude  au  pré- 
judice du  fisc;  qu'il  y en  a . au  contraire,  qui 
aipliqnent  pourquoi  il  a été  passé  deux  actes  de 
vente:  ~ Que  I on  voit,  en  elfel,  qu'au  nombre 
des  vendeurs  se  trouvaient  les  sieur  et  dame  Eu- 
xlére , mariés  sous  le  régime  de  la  corniminauté  ; 
que.  par  suite,  le  sieur  Euzière  avait  seul  le  droit 
de  consentir  la  vente  de  la  portion  de  la  coupe 
de  bois,  tomlx^dons  la  communainé  dont  II  était 
administrateur,  et  qu'au  contraire,  quant  à la 
propriété  même  du  domaine  du  Tel.  le  droit  de 
if  vendie  appartenait  à la  dame  Euzière  , - Que. 
d'un  autre  cûtr,  l'on  voit  que  le  prix  de  la  coupe 
de  bois,  vendue  par  l'acte  du  21  octobre  fut  payé 
comptant:  ce  qui  ne  pouvait  se  faire,  sans  négli- 
ger les  préraulions  exigées  par  la  prudence,  exi- 
gées par  la  loi,  qu'a  l'ég.irü  d'une  vente  d'objels 
mobiliers  non  susceptibles  d'hypothèque , tandis 
que  le  prit  de  la  venle  du  domaine  ne  fut  sii|nilé 
payable  que  dans  le  délai  de  six  mois,  temps  plus 
que  su:Asaiii  pour  que  racquéreiir  pût  pnoidre 
ses  précautions  pour  la  validité  de  sa  libération; 
que  cMcirconsUncesJusUflent  sufnsaoinient  Pin- 
« térèi  qu'ont  «u  les  parties  cootracUntes , à faire 
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deux  actes  séparés  ayant  cbariin  un  objet  dislinct 
et  indé'peiiüant  ■ que.  dès  lors,  i^s  ne  doivent  être 
pa’>>Uile'!  ((lie  des  droite  auxquels  U loi  soumet 
charuM  d'eux  en  pantculier.  • 

l'oiirvoi  en  cas'-niiofi  «le  la  patl  de  la  régie, 
pour  riiis^e  appliraliim  de  1 arl.  39.  |3.  n*'  1 de 
la  loi  ilit  22  frini.  an  7,  et  v iolalion  du  même  ar- 
ticle, $ 7,  n”  1. 

APnftT. 

LA  COCR  ; Attendu  que  la  disposition  de 
Part  69  § S,  n"  1 ' de  la  toi  «lu  22  fr  m.  an  7,  qui 
ne  soumet  qu'a  un  droit  d>'  2 fr.par  lOo  Ir.fes  ventés 
de  roupsx  de  bois  IniUis  et  de  haute  futaie  et 
aulrei  objets  tttobihers,  est  générale  et  ne  fait 
nircnne  «li^iiiiciion  entre  les  coup«‘s  de  bois  sus- 
ceptibles d'une  exploitation  in>mèdiat(’,el  celles 
<|oni  l’exploiinlion  ne  devra  avoir  lieu  quesuc- 
cef'iveiiienl  et  dans  un  nombre  d'années  déter- 
miné; que,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est 
pas  peimis  de  distinguer,  cl  que,  spécialement, 
en  matière  d'iropùl.  aucune  perccpli«ui  ne  peut 
être  faite  que  d après  une  disposilton  formelle 
de  la  loi  ; — Alteiulu  qu'il  miÜ  de  la  que  In  cir- 
constance que  radjiiiiiealaire  d'une  coupe,  ou 
de  plusieurs  coupes  ^urre-sives  de  bois,  est  de- 
venu. par  un  acte  sépaiè  de  celui  «le  radjudica- 
tlon,  propriétaire  du  tonds  de  ces  mêmes  bois, 
ne  snnlt  pas  pour  autoriser  à p«TC>'Voir.  .«iir  l'ad- 
judication de  la  superficie,  un  droit  pins  f«u  t que 
celui  établi  par  l'article  précité,  à moins  qu'il 
ne  fût  reconnu  que  la  reunion  des  deux  ventei 
au  profit  du  métiie  aninéreur  a été  le  résultat 
d'une  simulation  frauduleuse,  pratiquée  pour 
échapper  à l«  perception  «lu  droit  réglé  par  la 
loi  pour  v<'iiles  d'ininieiiblet  ; — Mais  attendu, 
dans  l'espèce,  que.  loin  de  rreonnailre  l'exis- 
lenre  d'une  M'inhlable  niniuriivrc,  le  tribunal  de 
Montpellier  a.  au  conir..irc  déclaré  en  fait,  qu  il 
n'existait,  dans  l'e>pèce,  aucun  indice  de  fraude, 
fl  qu'en  jugeanl.  dans  cet  étal,  que  la  vente 
faite  au  defendeur,  le  21  oct.  iK23.  de  six  eoiipea 
successives  des  bois  du  (ioninine  du  Tri,  n'était 
passible  que  du  droit  dû  pour  les  ventes  mobi- 
lières. nonobdanl  la  vente  ultérieure  faite  à 
ce  mênie  acquéreur  du  fi>iids  dudit  domaine,  ce 
tribunal  n'a  lait  qu  une  jurie  aiqilicalinii  de  I art. 
69.  $ 5.  n"  1**  de  la  loi  du  22  fritu.  an  7 . ~ Ue- 
jelle.  etc. 

Du  4 avril  18Î7. —Ch  cIt.  — Près.,  M.  Bris- 
son.  — Aapp.,  Al.  Ib'jer.  — Corel.,  AI.  Cahier, 
av.  gén.  — Pl.t  MM.  Tesic-Lebeau  et  Odilon 
Barrot.  

l"  DO.N.iTION  DÉfiUISÉE.— Vbhib.  — Rt- 
sehvs.^Kapport. 

2*  CaSSATIOIX.  - MiiVB5(  rouviau. 

1‘’/.orj<^ti'un  père  en  faisant  une  dotiofion  de- 
guisre  à son  fils,  sous  forme  de  vente,  a porté 
atteinte  à ta  reserve  de  ses  autrre  enfnns,  ta 
venle  doit  etre  annulée  comme  frauduhuse, 
sur  ta  demande  de  c«rux-ci,  *t  te  rapport  des 
objets  vendus  ordonné,  bien  que  l'alleinie  a 
ta  réserve  ne  se  trouve  que  daas  la  vileté  du 
prix  ce  n’est  pas  le  cas  de  prononcer  la 
rescision  pour  lésion  qui  /nisier«it(  au  dona- 
taire. nequéreur  la  faculté  de  parfaire  le  juste 
prix  en  gardant  les  objets  vendus.  (Cod.  civ., 
843,859,  1681.)  (I) 

2"On  ne  peut  présenter  efficacement  en  Cour 
de  cassation  un  moyen  du  fond,  lorsqu'il 
n’ett  pas  constaté  que  ce  moyrtt  a été  soumit 
à rappréciation  des  juges  d’appel  (2). 


fi)  y.  dam  ce  sens,  Limoges,  SS  fèv  1826. 

(S)  Principe  constant.  V.  Cass.  12  avril  1817  ; 7 
avra  1824  ; 2Sjaav.  1828,'  23  fév*  1827,ei  kaaoiaa. 
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(Frachisse— C.  FrachisM.) 

Dans  riiitrrvaile  de  l'an  13  a 1812.  Frachiase 
pèr«*  cunseni  dixTses  veni»‘s  de  ses  biens^  il  en 
consoiii  nntaimmf'tii  Uols  en  faveur  de  FroebUse 
cadet,  Tuii  de  *esenf.ms,  nioyeiinaiu  un  prii  de 
15.5GU  fr.,  gu’il  déelarr  avoir  reçu  en  panie.  ei 
dont  il  délègue  rentre  parileè  plu>ieurs  indUi- 
dus  qu'il  dUall  être  ses  crêaiicierî«.  — Ffiiehis^ 
cadet  rail,  en  elTel,  des  paieim  n$  à qiielqiies- 
uns  des  créanciers  indiqués;  il  parait  même  qu'il 
revend  a dc>»  ii<  rM  partie  de»  biens  qu'il  avait 
ach  lés  de  son  père.  — Quoi  qu'il  en  soit,  Fra- 
chis>e  père  étant  mort,  Frachisse  aîné,  un  autre 
de  >es  eiifans,  sumient  que  les  ventes  consenties 
à Fr.'irhi^sc  cadet,  son  nèresont  simulées;  que 
le  prit  n'en  a jam.ds  été  compté,  et  qu'il  ne  pou- 
vait |ias  iiiénie  i’eire,  parce  que  Fr«irhisse  cadet 
était  sans  ressuiirces  pour  pa)er  de»  sommes 
aU'Si  C4Misidcrables  ; il  soutient  que  ces  vent'  S 
n’oiii  eu  pour  «bjrt  que  d'avantager  son  frère 
iiidirrcu'ment  et  frauduleu-seineiit;  en  consé- 
quence, il  en  demande  ta  iiuldté. 

17  mai»  jugement  qui  aceneilie  celle  de- 
Diandi*;  mai*aiirn<lu  qn'il  est  reconnu  que  Fra- 
chiase c.idei  n ffill  divers  paieiiiens  à i acquit  de 
son  père,  ordiitme  qn'il  lui  sera  tenu  compte  dn 
Diniitaiit  de  ces  paiemens  lors  du  partage  de  ia 
su(xe>.'ion  de  celui-ci.  — Le»  niolifs  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  décision,  sont:  ■ qu'il  ré- 
sulte de  tons  les  rail»  de  la  Ciuse.  que  le  sieur 
Frachisse  père  a voulu,  au  moyen  de  divers  ac- 
te» eiiviroimés  de  drconsl.ince»  précises,  graves 
et  eoncordnnles  de  ainminlion,  f..Yon»4‘r  son  lil» 
cadet,  en  lui  iruii-metlaiil  sut  se»  biens  au  d<da 
de  sa  porljim.  et.  qu'en  pareil  cas.  les  libéra  liés, 
suivant  la  législation  acMuelle,  doivent  être  res- 
treiiiiesa  ladite  portimi.  »-Dn  reste,  le  tribu- 
nal entre  d.m»  le  détail  des  fans  qui,  suivant  lui, 
éublissciil  la  siniulaiioii. 

Appel  par  frachiase  cadet. —16  déc.  1845, arrêt 

de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  qui.  adopleul  le» 
muiif-i  des  preini  *rs  juges,  conlinue. 

FOüK\üli’ii  ea>salii>n  de  la  part  de  Frarhi<»e 
eodfi,  pour  violation  de  Part.  i583  du  Code  civil 
üne  vente  est  parfaite,  a dit  le  demandeur,  tou- 
tes fois  qu’il  y à conseiitemeiil  sur  la  cho>e  et 
sur  le  prit.  Or,  les  ventes  dont  il  s'agissait  dans 
res|)èce,  réiifii^saient  ces  deus  condiliutis.  A la 
véi  ilé,  il  a été  décidé,  en  fait,  qu  il  y avait  simu 
laiion  et  vilcté  dan»  le  piii  de  ce»  vente»;  mais 
il  a été  reconnu  en  même  temps  qu'une  >>arlie 
du  pris  étau  rci'l,  et  qu'il  avait  été  employé  a 
payer  des  dettes  du  vciidrur.  et  dès  lur»  en  ad- 
mettant  même  qu’il  y cùi  Sifiiulalioii  dans  le  prix 
stipule,  ce  n'élail  pas  le  cas  d’annuler  les  ven- 
tes ; la  »imulatiori  cl  la  vileié  de  prix  ne  sont 
pas  en  cnei,  di-»  causes  de  nutilte;  elles  ne  duii- 
neni  lieu  qu'à  une  action  en  »U|iplcmenl  de  prix; 
c e*i  ce  quens  igneril  les  auteurs,  et  notainnicni 
Duples-.»»  et  Fenière,  »ur  la  couiunie  de  Paris  ; 
Auroux  de.s  Poniniters,  sur  la  coumine  de  Bour- 
bonnais, et  Lebrun,  dans  sim  Troite  'tes  succei- 
tsoru,  ces  auteurs  >oni  t«ias  d'accord  sur  ce  point, 
que  le»  ventes  attaquées  par  un  coheritier,  pour 
simulation  ou  vlleié  de  prix,  ne  peuvent  être  an- 
nulées. pareeque  ce  n’est  que  dan»  la  plus-value 

Sue  consiste  Pavanlnse  Indirect.  — 2®  Violation 
e l’art.  w»0  <lu  (^ide  civil,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a annullé  purement  et  simpierneiil  toutes 
ies  ventes  cunvemies  par  FrachUse  |ière  a Fra- 
cliisse  cadet,  cl  comlainné  cehii-ct  a rapporter 
en  nature  tous  te*  objets  comjiris  dans  les  ven- 
tes, bien  qu  il  fût  constant  que  plu-ieuf'»  de  ces 
objets  avaient  été  revendu»  à des  tiers. 

AnnftT. 

LA  COÜR  ; «-Sur  la  premièro  partie  du  pre- 


mier moyen  : — AUenda  que  les  aclei  dont  il 
s agit  au  itrocès  n'ont  pas  clé  resclitdés  pour 
eausf  de  )é.<don.  mais  qu’ils  ont  été  déclarés  si- 
mulés et  nuis,  comme  faits  en  fraude  de  la  ré- 
serve légale  qui  eUit  due  à Frachisse  ntné  sur 
la  siicceoDion  paternelle;  que,  par  coii»équeni, 
les  dUposiiiuii»  législatives  regardant  la  lésloo 
éiaieni  tuiit-a-fait  étrangère»  a l’espèce  : aussi 
n'oni-elie»  jamais  été  invoquées  dans  le  cours  do 
rinsUncc  ; 

Sur  la  deiiiièroe  partie  du  moyen  :>Allendn 
que,  |K)ur  établir  la  siiniilaliun  des  actes  eo 
questiou,  les  Juges  n'ont  fait  qu'apprécier  ces 
même»  a tes,  le-  faits  et  les  circon»iaores  de  la 
cau»e.  appréciation  que  la  loi  abandonne  eoliè- 
rem«‘tii  à leur  conscience  cl  à leurs  lumières; 

Sur  le  deuxieme  moyen  : >>  Attendu  que  eo 
moven,  uniquement  fondé  sur  de  prétendues 
reventes  faites  par  le  deniamleur  en  cassation  eu 
faveur  de»  tiers,  n’a  pas  été  propose  aux  Juges  de 
la  cau»e  ; qu  ainsi,  roii  ne  peut  leur  reprocher 
de  ne  pas  avoir  appliqué  les  luis  relatives  à des 
faits  dont  iis  ii’out  ui  dû,  ni  pu  s'occuper:  Re- 
jette, etc. 

Du  5 avril  1837.— Cb.  req.-IVM..  ill.  Voyslu 
de  Garienipc.  — Rapp.,  M,  Lasagni.  — CoacL, 
U.  Lebeau. 


I*  FAUX.  — ÉcUtTOIIS  DB  COMMBUCB. 

2*  Pbiivbs.  — Luucl.  — Pei^tBO  accessoires. 

I /ai  nature  d'un  faux  ne  »$  iUJermine  pa$  per 
la  qualité  de  in  personne  tfui  Va  cnn, mis 
maie  par  les  caractères  intrinsèques  de  l'aeti 
fabriqué,^ Ainsi,  la  fabricali<m  d’un  faux 
billet  ne  constitue  un  faux  en  écriture  de 
commerce  qu’autant  que  ce  billet  est  revêtu 
de  la  signature  contrefaite  d'uncommerçant 
ou  qu'il  est  su/poté  avo>r  pour  cause  une 

o;Mra/t«n  de  commerce.  (Ovd.comm.,  632.)  (il 

2'’L'occusé,  déclaré  roupabte  de  deux  crimes 
d tni  l'un  emporte  ta  réclusion  et  la  flétris- 
sure,  et  Vautre  tes  travaux  forcés  à temps,  ne 
peut  être  condamné  qu'à  la  plus  forte  t/e  ces 
peines,  c'est-à-dire  aux  travaux  forcés  à 
temps  tans  nétrissure.  C.  InsUcrlm..  365  )f2J 
(B..urdillat.)-ARuêT. 

LA  COUR;  — A (tendu  qu'il  ne  résulte  nos 
de  la  deciarailon  du  Jury  que  le  faux  dont  le  de- 
mandeiir  a été  reconnu  l’auirur  soit  un  faux  en 
écriture  de  conmierre,  puisqu'elle  ne  constate 
l>08  que  le  billet  fabriqué  fût  revêtu  de  la  signa- 
ture contrefaite  d’un  négociant,  ou  eût  été  sup- 
posé avoir  pour  cause  un  acl.-  de  commerce  ; C 
Que,  dès  lors,  il  importe  |>eu  que  l'auteur  fût 
lui-nièmc  comiiierçani,  ou  qu'l)  ait  fait  s<iem- 
nienl  uMge,  dans  une  opération  roinmerciale. 
de  la  piece  fausse,  puisque  la  nature  du  faux  ne 
»c  déterminé  pas  par  ia  qualité  d>*  la  personne 
qui  l'a  commis  *“«•»  par  les  caractères  intrinsè- 
que» de  l'acte  ou  de  I écriture  fabriqué»  nu  (^1»}. 
lie»  et  que  Tusage  fait  scienirncnl  d'une  pièce 
fausM  ne  .«aurait  entraîner  contre  celui  qui  en  a 
aiii-i  u»é,  que  l'appliratioii  de  1a  peine  encourue 
par  ('auteur  du  faux  ; 

5lais  allcudn  que.  dans  l'espèce,  le  faux  élail 
en  écriture  privée,  et  emportait  la  peine  de  la 
réclu»i«in,  aux  ternies  de  l’art.  l.’iO  duOnJe  pénal, 
celle  de  la  flélii^urc , au  tennos  de  l'art.  165  et 
cri  c de  I amende,  d'après  l’art.  ICt  du  même 
même  (iode  ; — Que  le  demandeur,  dcclaié  éga- 
lement coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
était,  aux  leriiic»  de  larl.  4 2 du  Code  pénal, 

fl)  F.  Cass.  33  mars  1827,  et  la  note, 
iv  Cass.  39  sept.  1615  j 37  fév.  1634.  et  {#• 

■ aLm.  • * 
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pa«siblê  de  la  pHnn  de*  IrsTaot  fnrrf«  à Irmpf  ; 
que  celte  peine,  quoique  non  jcrompnfnée  de 
U flélriMiirr,  e«t  piit»  nine  qiif*  celle  de  1m  r^rlu- 
lion;  • Que,  ri  aprèii  I art.  865  du  Tode  il  in»t. 
criio.,  en  rta  de  con%icl(nn  de  pinctenrs  irimes 
on  déiiU.  la  peine  la  pliK  forte  doit  ski'Lr  être 
prociMiicêc  : qu'il  y avait  donc  lieu,  dans  l eipère. 
a prononcer  contre  te  demandeur  U peine  des 
tnivast  f»rr>^  à lempa,  par  application  de  Tari. 
40S  du  C«Mle  pénal;  — Que.  neannioint,  Tarrêt 
attaqué  a prononcé  contre  le  demandeur  outre 
la  fieine  dca  iravant  forcés  à temps,  la  flétrissure 
et  l'amende;  d'ofl  il  suit  qo'il  a vio  é les  dispo<i> 
tions  de  l'art.  365  du  Code  d’in^t.  rrim.  et  fait 
une  fiuase  apfdii’aiion  des  dispnviliims  des  art. 
16i  et  165  du  Code  pénal  ; Casie,  etc. 

0tt  6 avril  1MS7.  > Ch.  crim.  — Hopp.,  M. 
OuUlârd.->ConeC.  M.  Laplaqne-Banis.  ar.  gén 


PEINES.  — RxlcüTiotf.  — MrvtaThuu  pi'Ulic. 
Cf  n'eir  poiitf  nux  fribufMHX  qu’tl  appartient 
de  ponrroir  à Vexécu'ion  iftt  rondnmnatitnn : 
in  io4  i*9$t  reposée,  qtionf  à re  soin,  fur  le$ 
9fficien  dit  ministérf  publie  (1). 

Vh$  Cour  d'rifsfset  tit  incompefenfe  potrr  or- 
donner que  fopes'of  r/es  (mcoti.r  ^orces7N'e//e 
prononre  contre  un  accusé,  ne  sera  su'ue 
qunpres  l’expiration  d’une  peine  d'empri- 
ionnement  tfH’il  execute  en  vertu  d'une  pre- 
mière conJamiat/ioii.  \C.  Inst,  criin.,  8T6.)(1) 
( SebiUote.  ) Aunér. 

LÀ  COUR  ; — Vu  le  mémoire  du  procureur 
du  rd  de  Me<un,  requérant  ranmdalion  de  I ar- 
rêt de  U Cour  d'asslies  de  Seine  K^Marne,  du  13 
féviier  iKi7.  dans  ia  dIaposUion  seulement  qui 
ordonne  que  la  peine  des  iravaiis  forcé*,  a la- 
quelle SebilUtUe  a été  condamné  |>ar  récidivé,  ne 
cuiunicncera  à enurir  qu'a  l'espiiaiion  de  relie 
pour  laqucl  e Sebillolir  est  actuellemeut  détenu 
dati»  les  prisons  de  Melun  ; — Vu  les  articles  375 
et  376  du  Code  d'iost.  crim.  ; — Atien  lu  qu'aux 
ternies  de  l'art.  575,  les  condamnations  |»co- 
nonrées  par  les  Omrs  d'assises  doivent  être 
exécutées  dans  les  vitigl-qnaire  heures  qui  sui* 
vent  les  délais  mentionnés  en  Tari.  373;  et  qne, 
d'après  l'art.  376,  celte  exéciiilun  doit  avoir  lieu 
par  les  ordres  du  procureur  générai . i qni  elle 
est  confiée  par  la  loi  ; — Que  de  ce  qu'nn  indi- 
viûu  snbil  actueliement  une  peine  qu'il  a en- 
courue tKiur  un  pceniier  crime,  et  qu'il  a été 
eoiidamné  |iar  récidive  pour  un  autre  crime  à 
une  autre  peine  plue  forte  que  la  (ireuiière,  il  ne 


(I)  V.eonf.,  Cms.  70  juill.  1317. »Ls  loi  a rbargé 
le  ministère  ptihlic  du  «nia  de  faire  Méraier  l«s 
eendamaaiions  ( art.  197  et  376  du  Code  d’msi. 
crifO.)  et  de  celle  attrihulion  générale,  la  Cour  de 
caSseiion  a induit  qu'il  apparirnail  aux  maaiitrais 
qui  sont  inveiUis  de  cet  fuiictions , de  résoudre  les 
qonsUoes  qui  s'élèvent  dans  t’exècniiuB  des  peines, 
c Nous  admettons  èga'ement  ce  pouvoir,  disent 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  en  le  renfermant  tou- 
lefuis  dans  de  cerieines  limites.  U’eiécm:on  d'on 
arrêt,  tant  qu'elle  ne  donne  lien  è aucune  contes- 
tation, «fst  une  opération  purement  administrative. 
Il  rentre  donc  dans  les  auribiit'ions  du  min  siére 
publi  «chargé  de  la  surveiller,  de  statuer  sur  toute« 
las  difUrultès  qu'elle  prcsi-nie.  Mais  s’il  y a réc  a- 
mation  de  ta  part  du  romlamnc.  si  le  minxlére  pu- 
blie s'é'‘arte  des  disposilinns  de  la  loi,  s'il  s'élève 
un  inrident  contentieux  fenl-il  se  borner  k la  seule 
îalerprétation  de  ce  magiairatf  l.a  loi  n'a  mille  part 
cennrré  un  tel  imuvuir,  une  juridiruon  aussi  ri- 
iraordinatre.  Uês  qu'il  y a contestation,  la  compé- 
téute  de  siaistéra  publie  expire . et  c'est  alors  an 
pouvoir  duquel  èaaue  l'trréi  qu'il  •pporûODt,  loU 


s'er)  stiil  pet  qii*M  ne  doive  pet  subir  immédiolo* 
ment  celte  Hcrliiére  condamnallun  ; — Que  ce 
n'est  point,  d'Aiileiirs.  .vux  Iribnininx  qu'il  appar- 
tient de  pourvoir  à réxéciiiion  de  la  condamna* 
tion  prononcée  ronforniémcol  è la  loi;  que  la 
loi  s'esl  reposée,  quant  é ce  soin,  sur  lesofliciers 
du  ministère  public,  cl  a la  charge  par  eux  de 
ne  pas  s'ccaricr  des  dispositions  de  la  loi  ; que. 
dans  léspere.  la  Cour  d'assises  do  Seine  et- 5larne. 
en  ordomoint  que  la  iioine  dr$  travaux  forcés,  à 
laquel'eSchiiloUe  a éié  derniér . mml  con'Umné, 
ne  seia  suide  qu'après  rexpiration  de  la  déten- 
tion que  subit  ariuellnmcnl  Sebilioiie  en  veriq 
d'iine  première  conduniD.itioo,  a outre  pas^  el 
etrédé  scs  pouvoirs  et  a vlo'é  l'ordre  de  ses  at- 
tribuiiurit.  et  les  art  875  et  376  du  Code  d'iust. 
crim.  ; — Cas-ie,  eic. 

Ou  6 avril  l«17.—  Ch.  crim.  — Rapp..  Bl.  de 
Cardonnel.  — C >ncl,  ^ M.  Laplagné  - Barris» 
•V.  gén. 

BIIMSTÈHE  prBLIC.— ISDlvifiiiiUTÉ. 

Lee  ê-iiicffOns  du  ministère  publie  iiunl  indivi- 
fïo/ci,  les  ofpciert  qui  le  romposeni  peuvent 
sciorce'derf/ansle  eouit  des  séances  des  Court 
d assises  — ‘Ainsi,  par  exerhpie,  un  suftsii'ut 
peut  requérir  Vapplientton  de  ta  peine  dans 
une  affaire  où  un  avot:af  général  a assisté  aux 
débats,  sans  qu'il  en  ri»uU$  nu//<7r-  de  l’arrêt 
de  condamnation.  ;Cod.  Inst,  crim.,  251.)  CS) 
(Couronne.) 

Du  6 avril  1H27.  Ch.  mm.  — Prés..  M.  Por- 
Ull-.^Ropp..  M.  Mangin.—  ConcU,  M.  Lapla- 
gne-BarrU,  av.  gén. 


\*  HOMICIDE  INVOLONTAIRE.  — CaKaG- 

TkRES. 

!•  luAT  (pCnTlOffS  AC).— CcLAaATLITÉ. 

i’*L'homiride  involoniuire  n'a  le  raruriére  cTun 
délit  qu*aatant  qn’il  est  commis  par  mala- 
dresse, tmprM//cficc,  inattention,  tiegligenço 
ou  inobservatinn  des  reglem/ns,  ou  que,  par 
quelqu’une  de  ces  rircunsrances^  le  prévenu 
en  a involontairement  été  la  cause.  (Cotl.  péo., 
dtp.)  (4) 

lorsqu'une  7«cf /ton  d’homicide  involontaire  est 
tnnmise  nujurg,  ta  mutadresset  l'imprudence, 
l'inattention,  la  neg>iqence.  sont  des  cirron- 
tlnnresdu  fait  pnocipnl.  sur  lesquelles  il  op- 

ftar/tcnr  auxjuréà  seuls  de  prononcer,  et  que 
a l'oitr  d'offtses  ne  peut  suppléer  par  voie 
d'interprétation  (5). 


de  t'inlerpréicr,  soit  de  prononcer  fur  le*  inriJcM 
rontemii-na  que  son  exéculiuo  fa>l  ««lire.  »;. Théo- 
rie (lu  C'de  pén..  tom.  t,  p.  34  4«)  V.  dons  Cê  seM» 
Us«.  23  fév.  1833.  * 

(3)  I uniefuis,  il  est  de  régie  que  lef  peines  iei 
pins  grave»  dutvrril  être  ex<'Cuiées  les  prcinieroa. 
Aioki,  duns  l'espcce.  U décision  était  nu  fond  coo- 
furroe  aux  principes;  seulement  ce  a'était  pas  a U 
Cour  d'ss«i»es  qu  il  appurtenait  de  la  prendre.  * 

(3  r.  coiiim-)  anal,  dans  le  lU'mie  sena.  Ca»s.  15 
nov,  1815.  et  la  nuie;  29janv.  1816 : 18  avril  l8 16 
(V  olume  IK36  )•  — Sur  le  sens  du  principe  do 
nndivitilMlité  du  minislcre  public,  dont  l'arièi  ci- 
dfssii»  n'oITre  qu'une  application,  voy.  Mangin,  de 
CAclitm  pubt.,  t.  I . n**  106-  — 1*.  aussi  dans  le  sena 
de  cet  arrêt,  CarnoU  aur  i'ai  l.  273,  t .od.  insL 
crim.,  n«  5 i Biuirguignnn . sur  l'art.  261,  n**  1 ; 
Le  Sellyrr.  Traité  drj  arfioiu  publique  t<  pricéa, 
t.  2,  D"*  443  «tsuiv.  512  et  sniv. 

^4)  r.  cuiiT,  Ca«s.  là  .epl.  1815;  8 déc.  1626,  M 
Théorie  HuCode  pén.,  l.  5,  p.  473. 

(5;  F.  toof..  Casa.  6 mars  luS3,  et  U oolOj  9 
ocu  1833,  Théorie  du  Coda  p êfi.,  i,  8,  p.  473, 


( f AV9K.  US7.  ) Jurisfruéênc$  éâ'HXhtÊrdê^ëêêotim.  ( T ATia  4ânO  ^ 


2o/«a  dfcl/iration  qu4  Vatcuti  uf  coupâble 
hen*porU  que  VaffirmaiKm  de  CexUienrê 
maierielle  au  fait,  lorsque  ce  fatt  n'a  pa$pur 
lui^mime  In  earuelèret  d'on  critue  ou  d'un 
délit,  et  gu’ü  ne  tuppoee  pn»  une  intention 
criminette.  no4j.  Uut.  criui.,  33'  el3iô.)  (1) 
ChrUlinr  Peirin.)— AR#èT. 

L>i  COCU;  — Vu  iessrt.  tiu  i ode  (Tinsl 
criiii.,  et  3itf  du  Code  pcnnl;  - Attendu  que, 
sur  U que»tioii  imséc  cunrortnc^mcnl  au  di>po* 
fiUr  de  l'arrêt  de  reinol  a la  Cour  dV^i'i's,  et  au 
ré>uii)é  de  Pacte  d’accusatiuu.  • si  Cbri^tiiie 
Perriu  éUil  roupiible  d'avoir,  le  1 1 tlcr.  dt’rnier 
(18iG].  couitnU  %ulootaireui'’iil  un  Inxnicide  sur 
iViiraiU  nouveau-ne  dunlede  éuU  arcouclM^e»» 
le  jury  a répniidu  : « Oui . h l'uoaniiniie  , Chris* 
tine  Perrin  est  coii(>ai>lc  d'uvoir  iuvulonUire 
nient  l'Oinmis  un  homicide  Mir  Peiirnil  iiuu- 
Teau-iié  duni  elle  était  accouchée;  » 

Altriidu  que  Phufulcide  iuiolonlatre  necon* 
sti  UC.  par  lui-m6me , ni  crime . ni  de'it,  et  que 
la  loi  ne  lui  imprime  le  caractère  de  délit  qu’a- 
lors  qu’il  a èie  coimnU  pur  maladresse,  impru- 
dence, iiiaiteiilion,  négligence  ou  irmb^ervuliun 
des  rrgicniens,  ou  que,  par  quelqu'une  de  ces 
circun^Uiices,  Paccu^  en  aura  imoloiiiair'*iurut 
été  la  cau.«e:-Quc  là  maladresse,  I intpiudence, 
ririattenliofi,  lo  uegligenceou  Pinobserotiondes 
rèulemeDs  sont  des  circonstances  du  tait  priii* 
cipal  !>ur  loquelh'f  II  app.irlienl  ani  jurés  s uis 
de  prononcer , lorsque  ces  questions  leur  sont 
souruises;  — Que  les  Cours  d'a>>ises  ne  peuu^t 
les  suppléer,  sous  prétexte  d’interpréter  la  dé- 
claration du  jury  , sans  conifii'ilre  un  eicés  de 
pouvoir  et  violer  les  règles  de  la  cumpètence;» 
Que  si  le  mot  couputle,  employé  dans  la  ré- 
ponse du  jury  emporte  avec  lui , contre  l'accu- 
see.  Paniiniaiiou  de  Pexisience  materiel  e du 
fait  de  Parcusalioii  et  de  l'jnlcntioii  rnmiiielte 
de  son  auteur,  lorsipie  ce  fait  constitue,  d'après 
la  loi  pénale,  un  rritne  ou  un  délit,  il  iiVsl  alllr- 
matil  que  de  lu  simple  existence  matérielle  de  ce 
fait,  lorsqu'il  porte  sur  une  action  ou  sur  une 
ooiiMiun  qui  o'oul  eltes-ménics  aucun  de  c(s 
caractère»,  ce  qui  résulte  de  Pacceptiun  qui  lui 
a été  donnée  par  le  législateur  dans  Part.  3ti4 
du  Code  d'insi.  crlui.,  ci-dessus  cité  ; — Que  ce- 
pendant le  jury  ayant  déclaré  Christine  Perrin 
cOup.<bie  d homicide  iii\olonlaire . la  Cour  d aa- 
sises  du  üè;uirtement  de  l'Ain  , oui  avait,  en  re- 
jetant la  ü.'tuandc  rormrlle  du  défenseur,  refusé 
de  poser  la  que^lion  d'homh  ide  iiivoloutaire 
commis  par  imprudence . comme  resiiltanl  des 
detub.  a cru  pouvoir  la  suppléer  par  addition  k 
la  déclaration  du  Jury,  et  condamner  Paccusée 
en  deux  année»  dViiiprisonnement  et  50  fr  d'a- 
mende : d'ou  il  suit  que  cette  Cour  a commis, 

fiar  Parrî't  attaqué,  un  riccs  de  pouvoir,  violé 
es  réglés  de  sa  compétence.  Part.  3di  du  Code 
d'iosL  criin.,  et  fau  s^  ni > nt  appliqué  Part.  319 
(fu  Code  pèn.vl  ; — Ca>se . ciC- 

Duü  avril  1827.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M.  le 


(I)  P.  dans  casent,  Cass.  6 rt  20  msrs  lllS; 
16  jntll.  ei  li  aoutlSlf,  et  les  noies.—  P.  a«is»i 
aOjuid.  1126. 

^2,  é'  a<|uf.,  Cass.  22  mars  cl  11  avril  1821. 

(3)  Oo  lit  dans  le  tioUrUm  offieiti,  ces  observa- 
tions du  rapporteur  : • Celle  dèiuiun  est  cnnfuriiie 
■U  principe  cuD«actr  p«r  plukivur»arri'ls  aiilêrteurs, 
nutainineiii  ceux  des  t2  mars  l>td.  13  aoul  laiN, 
9 hitr»  |xil,  «l  4 avril  l»ti  hile  se  cuuci.ic  psr- 
fsilrni-  ni  avec  deux  autre»  arr<  is  dr»  14  oct.  Iu2j 
et  tO  lusr*  l^26«  Dans  le»  «-spece*  jugée»  par  ci-a 
(faux  deroiers  arièU  , la  tour  d ssSi»rs  avait  rea- 
Toyé  la  jury  daa»  la  cbambra  det  dèliberaiiooi 


root.  Barhy.  — M.  Brièrr.— Tonrl..  M. 
Laplagne'B.irris,  av.  gén.— ht,  M.  üdiloo  Bar- 
rot. • 


1»  TÉMOINS  KN  .MAT.  CUI  MIN  ELLE.  — 
HrÉHENCB  a L'AtîIlfFlVCn. 

CotR  D ASSISES.  3vor.  ~ déclaration 
MOUVELLS.  - Leerns. 

3*  ItECBLÂ.— C.ARACTRBES. 
l'’ll  ne  peut  résuPer  aucune  nttHité  de  ee  que 
l'un  de»  temoint  à rharpe  a été  autorieé  a te 
retirer  avant  la  clôture  des  débats,  si  eetts 
perniMtion  ne  lui  a été  acenrtiée  qu'npris 
sa  défiosition  orale  et  du  contentement  de 
Paccoaé.  (Cod.  liisL  crIm.,  3i(i.}  (2) 

2*La  Cour  d astites  jieui,  Utrsque  la  déclara-^ 
tion  du  jury  est  incomplétr.  ordonner  aug 
jurés  de  rentrer  dams  la  salle  de  leurs  defé- 
béraiione  pour  en  damner  une  nourelle,  Inrt 
même  que  rette  dtciarafio/i  esl  déjà  signée 
pnr  le  pré*tder«l  et  le  gieffier,  et  quelle  a été 
lue  ô Porcuié  (3). 

Il  ne  résulte  pas.  dans  ce  rat,  de  nullité  de  ce 
que  la  seconde  déclaration  affiimativu  dts 
jury  a été  lue  innnédiatenient  à l'accusé,  et 
sans  qu'on  l'ait  fait  reliier  de  l'audience. 
(Cod.  Inst.  €rim.,3'i7.) 

^ ' Lorsque  le  jury  déclaré  Vaccutè  coupable  de 
complicité  pnr  reeete.  sans  t'expliysser  sur 
le  point  de  savoir  s'il  a agi  S'*ternmen/,  sa 
déclaration  est  incomplète  et  doit  être  racli- 
Aee  (4). 

(Corde.)  -arrêt.— 

La  COUR;  Auendii,  sur  le  premier  moyen, 
que  si  Pun  des  témoins  a charge  a été  aulori^ 
à se  retirer  avarii  la  clôture  des  débats,  rette 
|ierniissioii  ne  lui  a été  accordée  qu’aprêssa  dé- 
position orale  et  du  consrntrmrnt  de  Paccusé; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  jnry, 
Interroge  si  l'accusé  s'était  rendu  coupable  du 
crime  en  rrcélunl  scieniuieiit  partie  de  la  soii- 
itractioD  frauduleuse,  avait  soulcmeui  répondu  : 
« Oui , Paccusé  est  coupable  . pour  avoir  re- 
célé  partie  de  la  soustraction  frauduleuses; 
qu'ainsi,  le  jury  avait  omis  de  s'expliquer  sur  la 
circonsUoce  consiliulive  de  la  complicité 
par  recèle,  celle  de  savoir  M l’accusé  avait  ogi 
sciemment  ; qu'il  était  alors  du  devoir  de  Ta 
Cour  d'askises  de  lui  presiTire  de  délibérer  de 
nouveau  et  de  faire  connal  rc  sa  déicrtninalion 
sur  cette  circonstance;— Qu'il  importe  peu  que 
l'arrêt  de  la  Cour,  4 cet  égard,  ne  soit  intervenu 
qu'aprèsque  la  diH:laratiuu  du  jury  uvaU.  été  si- 
gnée par  le  pré>itlent,  le  greflier.  et  lue  h l'accu- 
sé ; que  CPS  formalités  ne  pouvaient  rouvrir  le 
vice  de  celle  déclaration,  qui  ne  ré;iond.iil  point 
è tonte  la  que.<liMO  qui  avait  été  posée,  qui  ne 
purgeait  point  Paccu»alion  et  ne  pouvait  servir 
de  bane  ni  & un  arrêt  ü'absoluUoii,  ni  a un  arrêt 
de  condAninalion; 

Attendu,  snr  le  troisième  moyen,  qu'il  esl  In- 
difréreiil  que  la  seconde  déclaration  allirmativa 


pour  s'oipliquer  aur  des  fait*  rt  des  circoiisuncea 
qui  ne  révoiiaienl  p<-int  de  Pacte  d'aceusaiion  , et 
qui  II  avaient  point  éiè  rompm  dans  les  questions. 
La  Cour  de  cavsalion  a décidé  r^ue  la  Cour  d'ataises 
n'avait  point  eu  ce  droit;  quelle  ne  Pavait  point 
eu  surtout  lorsque  les  d'  C araiions  du  jury  avaient 
été  lues  aux  sccuara,  et  «ignées  du  piéaideol  rt  dù 
greffirr.  I..a  dilféience  qui  niâte  entre  ce»  espères 
rt  le  cas  acturl  est  évidente.  • — V.  au  surplus  Ica 
observaiions  placées  sous  1rs  arrêts  cites  dans  ceila 
note.  * 

(4)  r.  coof  , Cass,  13  août  1616,  eila  Mit:  M 
Théorie  du  Code  pém.,  !•  3,  p«  414* 


«»  (7ATuitnr.  ) imritp/rudmfitUCwtr  SêtattuHm.  (•ATHilMrr.  ) 


dn  Jorr  ait  été  Im  immédiaUmCDt  à l'accMé  ; 
— Bejettt,  rtc. 

Du  7 atril  IMT.— Ch.  crim.— Préi.,  H.  Por> 
lalit.—  Kapp.,  M.  llangiD.— Conrl.,  M.  Lapla- 
goe-Barrii,  a<r.  gén. 

CHEUIN  PUBLIC.  — AimcirATia]i.  — Coa- 

PkTBItCC. 

la  eonnaù$anei  de  loulet  let  eonlravenlioni 
eommiett  lur  let  chemine  publiée,  qui  ne  font 
pae  partie  de  la  gronda  roirie,  par  déproda- 
lion,  delériorutioH,  ou  uturpation  tur  leur 
larÿrur,  tel  de  ta  eompélenee  dei  tribunaux 
ordinairei  : tel  eorueile  de  préfecture  na  ron- 
naieeenl  que  de  rexéeviion  dee  reglement  det 
prefrit  tur  la  largeur  det  céamina  etcinaiix, 
laur  direction  et  la  plantation  det  arbrtt  qui 
let  bordent,  (L.  du  ï»  flnr.  an  10,  an.  l";  L. 
du  9 «rnt.  an  13,  art.  6, 7 et  8.)  (1) 
(Cboitiiard.)  - A»tr. 

LA  COUR:  — Vu  l'art.  40,  lit. B da  la  loi  du 
6 ocl.  I7H1  s l'art.  I"  de  la  loi  du  89  (luréal  an 

10  : les  an.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  9 vent  an  13  ; 
— Attendu  qu'aui  termea  de  l'art.  40,  til.  t de 
la  loi  du  il  ocl.  1791,  toute!  dégradaliont  et  dé- 
térioraiione  de  chemine  publiée  ou  anticipa^ 
tione  tur  leur  largeur,  qui  sont  de  la  compé- 
tence dei  Iribnnaui  Judiciairet,  doirenl  être 
pourrulriea  devant  eut,  et  punie»  de»  peiiiea  dé- 
terminée» par  cet  article;  — Attendu  que  la 
règle  générale  posée  par  cet  ariicle  a aouiren, 
par  des  dU|>osilions  sabtéqurntes,  deui  esrep- 
tions:  l’une  établir  en  maiicre  de  grande  voirie 
par  la  loi  du  89  floréal  an  10,  portant  que  toute» 
coniravenlion»  dans  celte  inaliére  seront  répri- 
mées et  poursuiviei  par  voie  adminislrallte, 
l'autre,  par  l’art.  8 de  la  loi  du  9 vent,  an  13; 
qui  attribue  au»  conseils  de  prélecture  la  con- 
naissance de»  cuniravrntiniis  aui  dispositions  de 
celle  loi  : — Attendu  que  les  seule»  disuosilion» 
de  eetle  dernlere  loi  n lalive  a la  petite  voirie 
sont  coiilenues  dans  l'an.  6,  qui  charge  l'aduil- 
nlslration  publique  de  faire  n’cheicher  et  con- 
naître les  anciennes  limites  des  cbeniins  vici- 
naui  et  d’en  n>rrl.i  largeur,  et  dans  l’an  7,  qui 
delend  de  planter  des  arbres  tur  le  bord  des 
cbeniins  vlcinaui,  sans  leur  conserver  la  largeur 
flsée,  en  etéculion  de  l'article  précédent  ; 

Attendu  que  de  la  comblnaitoii  de  ces  trois 
anicles,  il  résnlle  que  'a  compélriicr  det  conseils 
de  préfecture  est  restreinte  aut  disenssions  que 
peut  faire  nalire  l’etéculion  des  régleniens  des 
préfets  sur  la  largeur  des  rtaemins  virinaui,  leur 
dirertlon  et  la  plantation  des  aibres  qui  let 
bordent;  - Attendu  que  toute  Juridiction  escep- 
tionuelle  doit  être  renfermée  dans  tes  plut 
étruiles  limites;  — Attendu  que,  hors  let  rat 
précis  pour  lesquels  cette  Juridiction  est  établie, 

11  faut  te  bâter  de  rentrer  sous  l’empire  du  droit 
commun:  que  ce  droit  est  spécialement  reconnu 
et  établi  par  l'art.  40,  til.  8 de  la  loi  du  6 ocU 
1791,  qui  attribue  an  pouvoir  Judiciaire  la  con- 
naissance et  1rs  poursulles  de  toutes  contraven- 
tions commises  sur  let  chemins  publics  par  dé- 
gradation, détérioration  on  nsur|>alion  tur  leur 
largeur  ; — D’où  il  suit  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Morlagne,  en  te  déclarant  compétent 
pour  coiinatlre  de  l'aciiun  inlenlée  contre  C'hoit- 


nard,  pour  encombrement  d'un  chemin  pnUlc 
qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  grande  voirie,  et  à 
l’égard  duquel  rien  n'annonce , d ailleurs , qu'il 


ait  été  procédé  ronfomiénient  a Part.  6 de  la  loi 
du  9 vent,  an  13,  a régnlièrrmenl  procédé,  et 
t'est  conformé  aui  règles  établies  par  l’art.  40, 
il.  ! de  la  loi  du  8 ocl.  1791,  et  que  le  tribunal 
d’Alencon,  en  rejetant  le  déci  natolre  proposé 
par  le  ministère  public,  et  en  confirmant  la  dé- 
cision des  premieis  Juges,  en  ce  qni  concemail 
nue  prétendue  usurpation  tur  le  chemin  publie 
de  Uortagne  à Maurès,  a lui  même  statué  sui- 
vant les  règles  de  sa  conipéienre,  et  s'est  eiacte- 
menl  confrtrméaux  lois;  — Rejette,  etc. 

Ou  7 avril  1887.  — Ch.  crim.  — Prêt..  H.  la 
cont.  Balllv.  - flapp.,  H.  Garjr.  — Contl.,  M. 
Laplagne-Barrit,  av.  gén. 

SOCIÉTÉ  COHMBRCIALB.  - CommItinci. 

~ Tmbonal  emu 

Vart.  51.  Cod.  cnmm.q  porteuit  qut  toa'e  eon- 
lestBlion  entre  itforin  sera  J»Ké«!  par  deiar- 
bUreig  n>sf  pa»  raf/amani  abaoiu,  qu9  Ui  fri- 
èunaux  ci\tU  ne  pnii§ent  bien  valablement 
prnuonnr  iur  de  tellei  contes  ations,  quand 
elles  leur  sout  soumisesq  H aucune  aet  par- 
fies  ne  décline  leur  compétence  t let  tribunaux 
civils  ne  sont  pas  obliges^  dans  ce  cas.  de  se 
déclarer  incompétent  dulEce.  (Cod. 

8..M8J, 

annetrat  — C.  Uerle  et  Foin.  ) 

En  1818  Merle  el  Foin  assignèrent  Pannelrat, 
leur  associé  dans  une  opération  commerciale, 
devant  le  tribunal  clci'l  de  Claniecj,  pour  le 
f.dre  condamner  a rapporter  à la  société  une  cer- 
taine somme.  — S'agissani  de  coiileslalion  mire 
associés  commerçant,  la  cause  aurait  dd  être 
portée  devant  des  arbitres  nommés  par  les  par- 
ties, on , â leur  defaut,  par  le  tribunal  de  com- 
merce V Code  de  romm.,  art.  SI  etSSJ.  Paone- 
Iral  pouvait  donc  décliner  la  compétence  des  tri- 
bunaui  civils  ; mais  il  n'en  fil  rien:  sa  défense 
n'ent  pour  objel  que  le  lejet  de  la  demande  an 
fond.  — Dana  cet  état.  Jugement  du  tribunal  de 
Clanieri,  qui  condamne  l'aonelrat  au  versement 
dans  la  caisse  de  la  anrféié , d une  somme  de 
8,488  fr.  — Apjiel  par  Pannetrat.  — 6 Juin  1883, 
arrêt  ronfimia  if  de  la  Cour  royale  de  Bourget. 

POURVOI  en  cassation  de  la  |iarl  de  Panne- 
Iral.  pour  liolallon  de  l’art.  SI  du  Code  de  com- 
merce. portant  que  let  coiileslatiaiis  entre  asso- 
ciés, et  |ionr  raison  de  la  société,  doivent  être 
Jugées  par  des  arbitres.  — Le  demandrnr  soule- 
nail  que  les  tribuiianni  rivils,  cnnime  let  Iribu- 
naus  de  commerce,  étaient  absolomenl  inconipé- 
tena,  aui  termes  de  cet  article,  pour  décider  les 
conleslalions  entre  associés  ; que  leur  incompé- 
tence était  d’ordre  public,  et  que,  dés  lors,  ils 
devaient,  quand  lenr  Juridiction  n’élait  pat  dé- 
clinée |iar  let  parties , se  déclarer  d'eut-mtaies 
inconipélens, 

ahIt. 


LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  devant  le  tri- 
banal  civil  que  la  cauae  a été  portée  ; qu’elle  y • 
été  discolée  et  Jugée  sans  que,  ni  en  première 


instance  ni  en  appel,  ton  renvoi  devant  arbitres 
ail  été  demandé  ; — Altrndn  que  les  tribunaux 
civils  sont  les  juges  naturel»  des  parties;  — Que 
l’art.  SI  dn  Code  de  comm.,  invoqué  par  le  de- 


il)  y danser  sens,  C.>ss.  7 mars  tS28;  t&  fév.  outre  aoa  obscMaiions  tur  l’arrêt  do  la  Cour  do 

1088;  Pruudhoti.  rlu //('inaiiir  fuVite,  I.  2.  n*5l7,  csssaiioo  du  2 mars  1K37. 

— K. aussi  Théorie  du  Cuue  péu,,i.8,  p.  tISel  (8)  V.surcepoint.Touloate,  5 Janv.  Igl4,  al  ko 
416.  — En  ce  iiui  loucha  lea  uturpaiious  on  dè-  Ica  auloiitét  eu  lent  divers  qui  toni  iadiqaén  à la 
(radatioas  sur  les  cbemiat  vicinaux,  vsv.  dèerat  mw. 


( 10  ATMi  <8tr.  ) JiârilfméêM*  d$  la 

tninilcur  à l’appat  d«  ion  pourvoi , n'a  dUpoté 
que  pour  le  cas  où  ce  irrall  un  Iribniial  de  rom- 
merce  qui  te  trouverall  salii  ; — Que  rel  article 
retlrictlr  de  la  Juridiction  eiceptioiinclle  d<t  tri- 
bunaui  de  commerce . ne  peut  eterrer  aucune 
influence  sur  la  compétence  des  tribiinaui  ordi- 
naires. auiqnels  II  est  |iarrallemenl  ttranaer;  — 
Que.  dès  lors,  le  tribunal  civil  de  Clamrcjr  et  la 
Cour  royale  de  Bourges  ont  été  comiiéleni  pour 
connaître  de  la  conieslallon  qui  s’était  élevée 
entre  les  parties,  dés  lors,  surlont,  qu’aucune 
d'elles  n’avait  décliué  sa  jnrldiclion  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  9 avril  ISiT.  — Ch.  civ.  — Prit.,  M.  Brls- 
aon,  — Happ. . M Carnol.  — Conel.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gia.~PI.,  HU.  Leroy-Neurvilletle  et 
Dallos. 


VATIËRE  SOMMAIRB.-FACX.  — CBAimiB 
conntCTioitniLLK. 

L'iiaeription  de  (aux  ne  peut  être  ripulit  af- 
faire sommaire,  sous  prétexte  qu'elle  requiert 
eeUrite;  elle  ne  peut,  en  conséquence,  iire 
jugée  en  appel  par  la  ehamhre  dit  apprit  de 
police  correcrtonneiie.  (Cod.  proc.,  éoi;Dccr. 
due  juin.  1810.  art.  il. 1(1) 

(Brocard  — C.  la  commune  de  Jasnay.) 

Par  un  arrêt  du  ït  aoflt  1813,  la  chambre  des 
appels  de  police  correci tonnelle  de  la  Cour  royale 
de  Besançon  statua  snr  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Brocard,  de  deui  jugement  rendus  par  le 
tribunal  de  Lure,  qui  avaient  admis,  l'un,  l’in- 
Krlptlon  de  faui  de  la  commune  de  jasnay.  con- 
tre un  procès-verbal  d’adjndlcalion  de  boit  lui 
apparienanl;  l’autre,  les  muyeiisde  taui  présen- 
té par  la  comniune. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Brocard,  pour  slolatioii  de  l’art,  tôt  du  Co>le  de 
proc.,  et  ratisse  atipliralion  de  l'art.  1 1 du  décret 
du  6 juillet  1810.  en  ce  que  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  a connu  d'une  af- 
ralre  non  sommaire. 

La  commune  répond  que  Part.  404  du  Code  de 
proc.,  met  an  nombre  des  causes  sommaires  celles 
qui  requièrent  célérité  ; que  l'inscription  de 
faoi  inrideut  est  de  cette  nalure;  qu'elle  eiige  en 
elTet  une  telle  célérité,  que  Part.  388  du  Code 
de  proc.,  veut  que,  lorsque  Pinslriiction  est  ache- 
vée. le  jugement  toit  poursuivi  sur  un  simple 
acte. 

AHtT. 

LA  COUR;— Tu  Part.  404  dn  Code  de  proc.: 
— Vu  aussi  Part.  Il  du  décret  du  li  juillet  1810; 
—Attendu.  1"  que.  suiiant  Part.  404  du  Code  de 
roc..  I l demande  fondée  sur  un  titre  ne  peut 
tre  répulée  sommaire,  lorsque  le  liire  est  con- 
testé ; qu-,  dans  l’espèce,  l'ailjndicalion  sur  la- 
quelle Brocard  fondait  sa  réclamation  é ait  con- 
testée, puisque  la  commune  défenderesse  l'alla- 
qualtpar  la  vole  de  l'intcriplion  defaui.— 3*Oua 
Pinscription  de  faut  se  trouve  soumise  à des  lor- 
malités  et  à des  délais  qu’il  n est  pat  permis 
d’éviter  ni  d'abréger,  hors  les  rat  prévus  par  la 
loi;  que,  par  une  tuile,  elle  ne  peut  être  répulée 
sommaire  anus  préleile  qu’elle  requiert  célérité; 
— Attendu,  enfln,  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cédé, qu'en  connaissant  de  l’appel  desjugemens 
intervenus  sur  l’inscription  de  faux  dont  il  t'agil, 
la  Cour  de  Besançon,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle.  Jugeant  civilement,  a violé 
l’art.  404  du  Code  de  proc.,  et  fait  une  fausse 


(I)  I'.  anal,  en  sens  contraire,  Rouen , 0 mars 
t8il,el  Deiniau,  p.  386.  t'.  cependant,  dans  te 

sens  do  la  décision  ci  dessus.  Carré  et  son  annota- 
teur Chauveau,  lois  de  laprotid.,  tom.  3,  quest. 
XIU.— fv  PAUTia. 


Cour  dt  MttaHan.  ( 10  avul  1831.  ) 4M 

appllcallnn  de  Part.  11  du  décret  du  6 juillet 
1810;-  Casse,  etc. 

Du  10  avril  IHtSI.-Ch  civ.  — Prit.,  M.  Bris- 
son. —Ropp.,  M.  enseigne.- Concl.,  M.  Jon- 
bert,  av.  gén,  — PI.,  MM.  Joifroy  et  Guichard 
fils. 


FAUX  IJiCIDEPîT.  — Hibistèbi  priLic.  — 
CoacLcsioKS.— Fin  de  uon-uecevoih. 

La  jugeaient  qui  rejette  det  fine  de  non-reee- 
itoir  firopotêet  sur  une  tommation  tendant  à 
intcripiion  de  faux  incident,  tant  décider  ti 
Vinteriptinn  de  faux  ett  ou  non  admissible, 
n’eal  m on  jngement  d'initruelinn,  ni  un  iu- 
gemenl  definitif  en  matiirede  faux. — /I  n’asf 
pat  néetttaire,  en  conséquence,  pourra  valf- 
dite,  que  te  miniirèrt  public  eoil  entendu, 
(Cod.  proc.  civ..  331.) 

L'intcriplion  de  faux  incident  peut  étreadmite 
contre  un  acte  tout  tignaiure  privée,  même 
aprét  reconhaiitnnee  et  exécution  ’ olonlaire, 
de  la  part  de  relui  qui  l'attaque  (3). 

Ainsi,  Pendoneur  d'un  effd  de  commerce  qui, 
poiirtuivi  en  paiement  par  le  porteur,  eou- 
tieut  d'abord  n'avoir  donné  qu'une  tignaiure 
de  eomplaiianee,  et  exerce  en  enntêquence 
«ne  aciion  en  garantie  contre  l'endosseur 
subséqiienr  ; qui.  rniuirq,  et  avant  qu'il  ail  été 
tlalue  sur  celle  aciion  en  garantie,  te  laittâ 
condamner  au  paiement  de  l'effet  et  te  pnie 
au  porteur...,  peut  encore,  nonnbtiant  cet  di- 
vers àclei  de  reconnaissance  et  d'exécution, 
iire  admit  à t'interire  incidemment  en  faux 
contre  la  tignaiure  appâtée  à Vendottemeni 
quiluieil  ailribiie.  (i  od.  proc.  ciï.„  214  et 
418;  Cod.  civ.,  1338  et  20.W.) 

(Msthieu  — C.  Braillard.) 

LA  COUR: — Atieiidu.  aiir  le  premier  moyen, 
pris  de  la  viulalioii  de  Part.  251  du  Code  de  proc. 
civ.,  que  la  Cour  rotale  de  Bourges,  en  se  bor- 
nant. parson  am't  du  2 janv.  1819,  a éc.irler  les 
lins  de  non-recevoir  proi>o<ées  par  .Mathieu,  et  à 
autoriser  Braillard  à suivre,  si  lion  lui  semblait, 
l’effet  de  la  aonmi.siion  par  lui  faite  le  même  jour 
audit  sieur  Mathieu,  en  se  conformant  è la  loi. 
pour  faire  slaliirr  sur  la  queslion  de  savoir  s’il  y 
avait  lieu  de  l'admetirc  il  suivre  sur  sa  demande 
en  inscription  de  fans  incident,  celte  Cour  n’a 
point  violé  l’arl.  prériié;-Allendii  que  cet  arrêt 
n'élail  ni  on  arrél-d'inslniciion,  ni  un  arrêt  dé- 
flnllif,  que,  (lar  ronséqiirnl,  il  n’élail  pas  néces- 
aairc  qu’il  fdl  précédé  des  ronclusions  du  minis- 
tère public,  qu'il  ne  décidait  rien  au  fond,  et 
laissait  rmlert  les  droits  des  pariics; 

Allendo,  sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue 
violation  de  Part  214  du  Codé  de  proc  civ  , que 
Branlard  ayant  donné  suite  à la  sommation  qu'il 
avait  faite  a Mathieu  de  déclarer  s'il  enlriidait  se 
servir  des  pièces  que  loi  Branlard  arguait  inci- 
demment de  fini,  que  ledit  Mathieu,  au  lieu  de 
faire  la  dérierallon  qui  lui  était  demandée,  s’é- 
lanl  borné  é opposer  des  Ans  de  non-recevoir,  le 
défendeur  Branlard  a dû  suivre  sa  demandecon- 
formémenl  au  veeu  de  la  loi,  et  appeler  son  ad- 
versaire • l'audience  pour  obtenir  une  décision 
défloilive  sur  le  (loint  de  savoir  si,  ou  non,  il  de- 
vait être  autorisé  i demander  qu’il  fût  slatuc  sur 
sa  demande  en  faui  incideot;  — Allemlo  ipi  à 
l'audience  du  22  janvier  1819,  la  Cour  de  B iif- 
ges.  après  avoir  cntendii  les  parties  et  M.  P.is- 
caud,  tan  premier  avocat  géoeral,  en  ses  conclu - 


1470;  Pigeau,  Cummrnt.,  i.  I,  p.  699;  FavaeJ  da 
l.angiade.  t.  3,  p.  531. 

(3)  y,  en  ce  sens,  Riom.  25  dér.t830. — /'.Chau- 
veau suc  sur  Carré,  Loii  de  In  proe. . t.  3,  q.  163. 
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434  ( 10  AT»IL  18Ï7.)  Juri$pru4*n«»  dt  («  Cour  dt  aouotiofi.  ( 1»  ânoi.  tt*t-  \ 

lioni,  « usé  de  1»  lalilude  «cfordée  sus  Ditgis-  oe  droU  n’ippsrtenait  qu’iox  prési^ns  des  Irl- 
trnu  de  décider  dans  ces  soric»  d’sHairei  qu  il  buntut,  et  qu  «in»i  le  demande  de  Sockeel  atait 
échel  ou  qu’il  n’éihet  pas  de  suivre  l’clfel  de  élé  iticompéleinmeal  rurniée;  eiisuile , sap. 
l'inseriplion  en  faux  iiiridciil,  el  qu’en  pronon-  piiyanl  sur  l’as  la  de  la  chambre  des  nolaires  il 
çanl  dans  l’espèce,  après  avoir  précédemment  soutenait  que  la  somme  qu’il  avait  reçue  de  bo- 
enlendii  les  parties  el  apprécié  les  circonstances  ckeel.  pour  bonuraires.  B étail  pas  escesslve;  et 
du  procès,  que  Branlard  devait  être  autorisé  a que  d'ailleurs,  celUs  somme  lui  ajaiil  été  pajee 
donner  suite  a son  inscription  en  taux  incident,  oobinloiremenr,  elle  euit  présumée  avoir  été 
loin  qu  elle  ail  violé  l'art  XI4  du  Code  de  proc.  ainsi  fij-ée  aiiiiablement  entre  lui  et  Socheel,  et 
civ.,  elle  en  a fait  au  contraire  la  plus  juste  ap-  que.  dès  lors,  il  ne  pouvait  } avoir  lieu  a reaU- 
n)ic«klloQ'— Kejeue  clc.  tUtiOOe 

Du  iü’avril  I8i7.  — Cb.  civ.— M.Brls-  21  »iéc.  18^5,  Jugrmeni  du  tribunal  de  SaliO- 
iOD  — Itapp..  M.  MiniiT.  — ConcL,  .M.  Ji»übrrt,  Orner,  «prèi  plaidoiriti^  par  lequel  : . Con»Ulé- 
av  Kén.  — PI.,  MM.  Odilon  Barrot  el  Guillc-  ram  uue  pour  délcniilner  la  rcaiitulioii  demao- 
* dée  d'une  somme  de  tl2  fr.  sur  les  bouoraires 

— du  notaire  Obry,  qui  en  a reçu  124.  il  faullM 

. ..  apprécier,  et  que  c’est  au  tribunal  que  cela  ap- 

5*  et  2*  ISOTAIRt.—HojionAiBBS.  p>inirnt,  faute  par  le  président  de  l'avoir  fait,  cl 

3*  JtGEMB?iT.— l’i.AiDoiBia  -MiîiioiBBS.  jiaruci  rccouraut  au  tribunal  pour  les  régler; 

A*>Vart.  173  du  decret  dn  16  fcv.  1807,  qui  at~  le  tribunal,  sans  avoir  é*wrd  aui  eiceplion*  pro- 
Iribue  aux  prrsidens  dei  tribunaux  ciiils  ta  posées  par  le  notaire  Obry,  se  déclare  compé- 
taxe  des  fiü/»orritres  dus  aux  notaires  pour  lent,  el  faisant  droit  au  fond  . fixe  les  bonorai- 
passation  d'actes^  ue  s'applique  pas  au  cas  res,  pour  le  notaire  Obry,  4 60  fr.  ; en  conté- 
où  1rs  purrit's  se  pourxunent  en  resliluiioii  de  quence,  le  condamne  a restituer  à S^kccl  64  fr. 
sommes  excessives  quelles  prétendent  awir  du  U a rrçus  en  sus  de  cette  somme,  etc.  ' 
payées  pour  ces  honoraires  - Les  trtbunatix  Remarquons  que  ce  Jugement  ne  fait  pas  men- 
saisis,  dnns  ce  cas,  des  demandes  en  restitua  tlon  dr  i'avu  de  la  cbambre  des  notaires. 

<ioR,  sont  competrsïs  pour  rerjler  eux  mêmes  POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  notaire 
le  faiir  des  honoraires  dus,  (L.  du  25  veut.  Obrv;  il  présente  è l’appui.  Quatre  moyens:— 
an  11.  art.  i*  Violation  de  i'arl.  i73  du  décr.  du  16 février 

^9 ffien  qu'une  demande  en  règlement  des  hono-  1807,  duquel  il  résulte  que  les  actes  de  ventes 
rntres  d'un  notaire  doive  être  jugée  sur  volontaires  nassés  dovanl  notaires,  seront  taxés 
l'avis  de  la  chambre  des  notaires,  le  jugement  par  le  présiuenl. — D'sprcscel  article,  dit  le  de- 
qui  y slnlue  n’est  cependant  pas  nul  par  cela  maiideur,  le  tribunal  de  Suiut-Omer  était  abao* 
seul  qu’il  ne  mentionne  pas  cet  avu,  alors  lomcnl  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
que  f'ut'is  a réellement  été  donné  f et  qu'it  mande  de  Suckeel  ; il  de\ail  donc  s’absl<*nir  do 
résulte  des  circonstances  du  procès,  que  le  juger  el  renvoyer  les  |>ariiea  devant  son  pré^l- 
tribunal  en  a eu  connaistance,  (L.  du  25  dent;— 2*^  Violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11.  art.  51.)  (2)  vent,  an  11 , d'après  lequel  les  honoraires  des 

^•i)e  ce  qu'une  demande  doit  être  jugée  sur  $im’  notaires  doivent  être  réglés  sur  l’auis  de  ta 
pics  mémoires,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge-  chambre  des  notaires,  — Le  Jugement  attaqué, 
ment  qui  y statue  soit  nui  parce  qu'il  a été  dit  le  domandeur,  ne  vise  pas  même  l'avii  de  la 
rendu  surpliiidoiric,  o/orié/ii'oucunedes pur-  chambre  des  Duioires;  par  conséquent,  rira  ne 
ties  n'a  conrlu  à ce  .qu'il  fût  rendu  sur  sim-  jiistUie  qu'il  ait  été  renau  avec  coonai»sancc  de 
pies  mémoires,  (L.  du  25  vent,  an  il,  art.  cel  avis:  ainsi  il  mangue  d une  formilité  esseï»- 
51.)(5’)  Uelle  pour  sa  validité;  en  conséquence,  il  doit 

(Obry-C.  Sockecl.)  être  annulé;  — 3»  Violation  du  même  article 

Sockeet  avait  pajé  1358  fr.  au  notaire  Obry,  dans  la  disposition  puriaiil  que  les  honoraires 
pour  débouf>es  cl  honoraires  d’un  acte  de  vente  des  notaires  seront  règles  sur  simples  mémoires 
qu  il  avait  pn««é  devant  lui.— Ajanl  oppris  ullé  et  <^ns  frais,  en  ce  que  le  jugenienl  attaqué  a 
rieumnenl  que  les  honoraires  du  noiairc  avaient  été  rendu  sur  plaidoiries  4*  Violation  de  l'art, 
élc  compris  pour  une  suinmc  de  124  fr.,  dans  f41  du  Corio  de  proc. , et  de  l'art.  7 ite  la  loi  dq 
celle  payre  de  1358  fr.,  Sockeel  se  pourvoit  en  20  avril  1810.  en  ce  que  le  jiigcmenl  ailaqué 
fixation  de  tes  honoraires  devant  le  président  du  icjette  rexceplioii  d incompétence  proposée  par 
tribunal  de  première  instance  de  Saint  Orner.  Ce  Obry,  et  réduit  les  honoraires  gui  avaient  été 
magistrat  demanda  d'abord  l'avis  de  la  chambre  Perçus  par  celui-ci,  sans  donner  kea  molib  de  sa 
des.iiolaires,  mais  apres  l'avoir  obtenu,  il  se  dé-  décision  sur  ces  deux  points.^ 

«Lira  incompétent , ailcndu  qu’il  s'agi>sati  non  amrkt. 

«d'une  taje  à faire,  mais  d'une  res/itufion  à or-  LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premia 
4'imier.  — U est  4 remarquer  que  l avis  de  la  moyen,  que  l allaire  avait  été  remojée  autribu- 
cli.iiubre  des  iiuUires  avait  cté  que  la  somme  civil  par  une  ordonnance  du  président,  el 
perdue  pur  le  notalic  Obry,  pour  honoraires,  que,  celle  ordonnance  n’ayant  pas  élé  attaquée, 
n VÛil  pa»  excessive.  - Quoi  quSl  en  soil.Sockcel  la  compétence  du  Iribunal  ne  peut  plus  être  con- 
prètendunl  toujours  qu  il  ne  pouvait  être  exigé  lestée;  — Considérant , d’ailleurs,  que  les  tribu- 
de  lui  qu'une  .ouiiime  bien  infeiicure  à celle  quSi  naux.  sont  toujours  ctmipeicns  pour  prononcer 
avait  |»ayée,  se  pourvut  en  rcsiauiion  devant  le  sur  une  action  tendant  a ubienir  la  re.4ilulion 
Uibiioiii  de  Saint  Orner. — La  le  sieur  Obry  sou-  d'une  somme  indûment  payée;  que  ce  principe 
tint  d'abortl  que  les  tribunaux  étaieiU  iucumpé-  ne  reçoit  pas  d'exception  pour  le  cas  où  il  s'agit 

teiu  pour  régler  les  honoraires  des  notaires  ; que  d’honoraires  payes  a un  notaire,  et  à qui  ou  de- 

(1)  r.  4 cet  égtrd  , la  note  qui  accompagne  un  siaoccs  relauves  è la  perception  des  droit»  d'enre- 

améi  de  la  Cour  de  ra^salwn  du  24  mars  18s5,  et  gi»lreineoi.  instance»  qui  ont  lieu,  cuiimie  on  sait. 
Jus  aulurilcs  qui  y surit  rsppulees.  sur  iu«  moire»,  il  y a nullilé  lorsque  les  partiel  oa 

(2)  analogue  en  ce  sens,  Cass.  19  avril  182B.  leurs  avoue»  ont  été  admis  4 plaider.  Y.  Caas.  tS 

(3,  On  peut  utarcuiiime  aualogues  en  seos  con-  janv.  1807;  28  janv.  1814)  2g  {ST*  04  13  BOTt 

irairé,  les  arrêts  gui  ont  jugé  que,  daos  let  ûi-  1346;  28  juia  1830,  oic« 
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mande  ^rn  mtUnpr  une  partie,  par  le  motif 
nii'on  n'a  pas  connu , lors  du  paicmrnt  des  frais 
le  racle,  la  portion  affreuse  à scs  honoraires*, 
que  le  sieur  Surkeel  se  Iroii'atil  dans  celle 
position,  M demande  devait  être  portée  devant 
le  tribunal  civil  tic  Saint-Omer,  conformément  à 
Tart.  51  de  la  loi  du  vent,  an  11  ; 

Considérant,  «iir  le  second  moyen,  que  la 
chambre  des  nol.ilres  a été  consultée,  et  a même 
donné  un  avis  favorable  an  ileiir  Obry,  sur  la 
diation  de  ses  honoraires  ; que  si  cet  avis  n'a 
pas  été  visé  dans  le  jugement  attaqué,  ce  dé- 
nul  de  visa  ne  constiuie  pas  une  violation  de 
rarticle  cité  de  la  loi  du  35  vent.,  puisqu'il  est 
évident  que  le  tribunal  a eu  connaissance  de  cet 
•vis  rappelé  dans  rordonnance  d<*  renvoi  du  pré- 
aident; 

0)nsldéranl , sur  le  troisième  moyen , une  le 
demandeur  n’ayant,  devant  le  tribunal,  pris  au- 
éiyies  ronclusions  tendant  à ce  que  Tanaire  fAt 
Jugee  sur  simples  mémoires:  ayant,  au  con- 
traire eonstiiné  un  avoué  et  lali  plaider  un  avo- 
éat,  ne  peut  aujourd’hui  se  plaindre  d’une  pré- 
tendue contravention,  qu'il  aurait  été  le  pre- 
mier à eommellre,  et  dont  il  n’aurait  pas  fait 
•Mipe  devant  les  premiers  juaes  i— Considérant, 
•or  k qodtriéme  moyen  , que  le  ju;:emcnt  atta- 

3 né  renferme  deut  motifs,  l’un  sur  rexeepiion 
’iocompélonce,  et  l’autre  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, et  qu’ils  lufiheni  pour  qu’on  ne  puhse 
opposer  au  jugement  le  défaut  de  motifs;— Con- 
Mérani,  eoBn,  qu’il  n’y  a pas  lieu  d'eiaminer 
n la  réduction  faite  par  le  tribunal  est  ou  non 
jMte.  parce  qu’elle  est  le  ré>uUat  d une  appré- 
ciation de  faits  dont  la  connai.ssance  ne  peut  être 
•oumise  à la  Cour;-  Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1837.- Ch.  req.— Près.,  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.  — Rapp.^  Kl.  Favard  de  Lan- 
g^lade.-Cone/.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  Jtf. 
Godard  de  Saponay. 

ACTION  POSSESSOI R E. - DsKincn  nemoBT* 
ünt  demande  en  complainte  ne  peut  être  jui/ée 
ati'en  premier  reiior/,  tonque  la  valeur  de 
tobjet  pfutédé  est  indéterminée^  bien  qu’il  n 
ait  ce/kdouMecircons/once,  que  lapnstrssion 
n’a  pas  Hé  ronlritêe^  et  que  la  valtur  des 
dommag>t-interéts  demandés  et  areordes  , 
soif  moindre  de  50  fr,  (L.  du  16-34  août  1790. 
til.  M,  nri  9 et  lü.){l) 

(Maire  <le  Pontoise-C.D'ArnuInvilliers.) 

Du  II  avril  1837.— Ch.  civ.-,Prei.,  M.  Brls- 
$ou.—Rupp.,  M.  PorlqiiPt.—ConcL,  M.  Cahier 
av.  géo.— Pi , MM.  Deiagrange  ei  Cotie. 

HEMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Bnteb- 
TRBPRISe.— Co?IVE.'VTIün.  - Caiss.-Orüo.'v- 
NAMCB  ROVALB.—  EpPBT. — ReCRUTBMBTIT. 
Vordonnanee  du  14  nov.  1831.  portant  défense 
des  entreprises  non  aiktorisees,  ayant  pour  ob- 
jet te  remp/ucemenf  des  jeunes  gens  appelés 
au  service  fniitloire,  s'applique  an  cas  où 
ees  entreprises  sont  faites  par  un  seul  indi- 
Hdu,  comme  a celui  où  elles  sont  fuiits  par 
une  société  ou  compagnie.-  Un  conséquence, 
sont  nutSy  comme  contraires  a cette  ordon- 
nance et  comme  étant  sans  cause  licite^  tes  \ 

(1)  Queiliun  résolue  par  la  loi  du  25  mai  1838i 
au  surploa.  Casa.  24  raesa.  an  11  ; 25  mai 
1632;  tt  avnl  1325;  14  fev.  Is26.  et  la  nuie. 

(2)  La  qutalion  e*l  controversée.  La  Cour  de 
eaaaaiioii,  apres  avoir  coiiUriiïè  la  iJocirioe  cooaa* 
crée  par  rarréiei-dessua  Ie5  mars  Ia33,  est  reve- 
*«•  a«r  cette  ittrispradeoce»  et  a’eil  proooAcêe 


actes  par  lesquels  un  individu  qui  fait  A<?M- 
ftfWIemenf  de  cet  tories  d'entreprises^  s'ob- 
lige moyennant  drs  sommet  déterminées,  à 
faire  remplacer  des  jeunes  gens,  si  ietorf  les 
appelle  au  service  militaire  '2]. 

En  mafiêre  de  reerutiment,  une  convention  est 
iliirile.  et.  par  suite,  doit  être  annuÙe,  tors- 
qu'elte  est  contraireâ  une  ordonnance  royale 
fondée  sur  des  mofi/i  d’ordre  publie.  (Uiarle 
de  1814,  art.  14  } 

(Hayot  — C.  Peccale.) 

Percale  était  appelé  au  service  militaire  parla 
loi  sur  le  recruienicnl.  Avant  de  tirer  au  sort.  Il 
fait  un  traité  par  lequel  II  s’oblige  à payer  une 
somme  de  1,000  fr.  au  sienrVoille-lksIoges,  qui 
desnn  côté  s'engagea  le  faire  remplacer  si  cela 
devienl  necessaire.-Peccatc  fils  n’a  pas  eu  be- 
soin de  remplaçant;  une  demande  a été  formée 
contre  lui  en  paiement  de  la  somme  de  1 ,000  fr., 
âu’Il  avait  promise  à Voille-Deslogcs,  par  Ilayol 
dcventi  cessionnaire  des  droits  de  ce  aemier.— 
Percale  répond  que  Voille-Desloges  fait  habl- 
Incllcrnent  des  entreprises  ayant  pour  objet  de 
faire  remplacer  les  jeunes  gens  api>eiés  au  ser- 
vice militaire  : que  toute  entreprise  de  celle  na- 
ture est  eipressément  défendue  aui  indivldui 
non  légaiemenl  autorisés,  ciqiie  par  suite,  tout 
traité  j)  usé  avec  ces  Individus,  k l’effet  d’en  ob- 
tenir des  reniplaçans,  doit  être  considéré  comme 
non  avenu;  d’oû  la  conséquence  que  Voille- 
De.sloges  ou  quoique  soit  son  cessionnaire,  ne 
sont  pa*  fondés  à demander  l'eiécnljon  du  traité 
qui  a eu  lieu  dans  l'espcce.— Hayot  réullqucque 
l’acte  passé  entre  Voille-Ocsloges  et  Peccale  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  un  contrat 
aléatoire  ordinaire  qu’aucune  loi  ne  prohibait, 
puisqu’il  n’avait  rien  de  contraire  à l’ordre  pu- 
blic, et  qu’il  reposait  sur  une  cause  licite,  le  rem- 
placement: qu'ainslcei  acte  devait  produire  tout 
son  effet.  Il  soutient  d’ailleurs,  qu’en  supposant 

Su'i!  fAl  établi  que  Vollle-Desloges  fournissait 
es  remplnçnjis  nui  jeunes  gens  appelés  au  ser- 
vice, on  ne  pouvait  considérer  ses  opérations,  à 
cet  égard,  comme  une  enfreprue  dans  te  sens  de 
la  loi  ; qu'il  fallait  entendre  par  ce  mol  une  so- 
ciété de  plusieurs  personnes,  et  qu’ici  on  n’allé- 
guait pas  même  que  Voille-Dcsioges  eût  des  as- 
lufiés. 

i6aoAll825  jngcmcntdiitribnnal  de5Iayenne 
qni  déclare  nul  le  traité  passé  entre  Yoille-Des- 
loges  et  Perraie  : - 1 vktiendn  en  fait,  que  depuis 
trois  ans,  Voille-Deslogcs  offre  des  reniplaçans 
ani  jeunes  gens  appelés  au  tirage  pour  le  recru- 
lemcni  de  I ormée;  que  l’acte  passé  entre  lui  et 
Peccale  est  une  suite  de  ces  spéculAti«»M.s  Con- 
sidérant en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  H3I 
du  C»'du»  dvit.  l'obiigniion  sur  une  cause  Illicite 
ne  peut  avoir  aucun  effet;  que,  suivant  Tari. 

1 133.  la  cause  est  Illicite  si  elie  est  prohibée  par 
Il  loi,  ou  contraire  à l'ordre  public  ; que.  dans 
lous  ie*  temps,  la  composition  et  le  recrutement 
de  l’armée  ont  été  considérés  comme  un  objet 
d’ordre  public  qui  devait  être  réglé  par  «ne  lé- 
gislation spéciale;— Que,  sous  les  lois  de  la  con- 
scription. la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  confirmé 
par  la  Cour  de  ras^aliim.  le  13  déc.  1810  f/f>per/, 
t 15,  V'T onicn'p/.,  p.  136  et  suiv.t, availaimulé 
un  traité  par  lequel  un  individu  avait  promis, 

pour  la  validité  des  eogagemens.— K.  arrêt  du  13 
janv.  IM4I . I 'est  en  ce  sen»  qu’inciioe  la  jurispru- 
dence des  Coors  royales.  V.  juprû,  la  noie  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  de  caiMlion  du  4 
janv.  I8i5,  cl  les  auioriies  qui  y sont  indiquées. 
—Àdde,  Troploiig,  du  Luuagtf  i.  3,  n”  836. 

ar 


4M  ( H ATKlL  18t7.  ) JuriiptMdmeê  àê  U Cûnr  4ê  eattoH^.  ( it  ITIIL  16t7.) 


moyennaoi  une  somme  d'argent,  de  pourvoir  au  , 
remplacement  d'un  conscrit;  > Que  l'ordre  pu- 
blic est  aussi  intéressé,  I0U5  la  iiou^ede  législaiion 
rHalheau  recrutement,  que  sous  raudeiiiie,  à 
ce  qu'aucun  élranger  au  recrutement,  ne  fasse 
des  spéculations  »ur  les  cbaiices  du  tirage,  le 
remplacrtiienl  des  soldats  appelés,  et  la  cuiiipo- 
allio  de  rarmée  ; — Qur  c'e.«l  par  »uile  de  ces 
priitcires  que  ronJonnaiice  du  t4  nov.  18il, 
pour  «uppicer  au  silence  de  la  loi  du  10  mars 
1818.  sur  i'inierveniion  des  tiers  isolés  ou  en  so- 
ciété dans  les  slipulaliuns  particulières  ausquellei 
peuvent  donner  lieu  les  reniplaceincns  et  les  sub- 
stitutions dans  rarmee,  a déclaré,  dans  l'art. 
qu'aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  rem- 
placi'ineiit  des  jeunes  gens  appelés  a i orinée,  ne 
pourrait  rxi>tcr  qu'avec  l’aulorbation  du  roi  ; — 
Considérant  qu'ii  suit  de  cette  ordonnance  que 
toute  l'iilreiirise,  faite  sans  autorisation,  ne  peut 
produire  d i-fTet.  et  que  les  actes  qui  en  sont  la 
suite  doivent  être  annulés:— Que  le  mol  entre- 
prise comprend  également  les  spéculations  laites 
par  un  |>ariicuU>‘r  et  par  une  société,  et  que  lea 
spcculaiion»  fui«(*s  pendant  trois  ativP^f  iesienr 
l)es!ogcs.  dans  trois  départeinens,  cl  proposées 
iiiilisiiiicleineiit  à tous  les  jeunes  gens  appelés, 
ont  tout  le  caractère  d’une  entreprise,  etc  • 
POL’RVOl  en  cassation  de  la  part  de  Hayot 
pour  violation  des  art.  1108.  1)34  cl  1984  du 
Code  civil,  et  de  la  lui  du  10  mars  1818,  sur  le 
recruiement  de  rarrnée,  et  pour  fausse  applica- 
tion dt^  art.  1131  et  1133,  tiiéiue  Code  eide 
rorUonnance  du  14  nov.  18il.  m ce  que  l'arréi 
attaqué  a refusé  d'accorder  effet  au  traité  passé 
de  booue  foi  entre  Voiile-l>eslogcs  et  Peccaic.  ! 

ABUÊT.  ! 

LA  COUR:  — Vu  l'un,  1''  de  i'«>rdnnnance 
royale  du  14  nov.  18'il,  insérée  au  Bulletin  dea 
lois;-Aucnduquc  le  jugement  deuoncéo  con- 
state. en  point  de  fait,  que  le  contrat  dont  il 
s'agit,  postérieur  à rordonnunce  preiiiee,  a été 

{lassé  en  conséquence  d'une  entreprise  ou  specu- 
alioii  a laqueite  l'auteur  du  demande  r,  sans 
autorisation  royale,  se  livrait  habilucllemeul, 
pour  fournir  des  reinpiaçans  aus  jeunes  gens 
apppiés  au  service  mi.iiuire  en  vertu  de  la  loi  ; — 
Aiicmiu  que  le  cuiilral  en  question  u'ayaiit  pu 
exister,  aux  termes  de  rurdunnancc.  le  tribunal 
de  AJayenue  a du  le  dérlan*r  nul,  ainsi  qu'ii  l'a 
fait  Attendu  que  la  probibilion  de  I ordonnance 
porte,  en  général , sur  toute  entreprise  de  ce 
genre,  et  qnunc  société,  ou  la  léuniun  de  plu- 
sieurs individus,  n'est  pas  necessaire  puur  qu'il  y 
ail  cnireprise; 

Consiijeraut.  sur  la  i*  branche  du  moyen,  que, 
Part.  14  de  la  Charte  consiiluiionnelle, 
le  roi  commnndc  les  forces  de  terre  eude  mer,  et 
fait  tes  règlemens  et  la  sûre  te  di- 1 Eut  Attendu 
qu'il  est  coasuié,  dans  le  préambule  de  l'ordoo- 
iioncc  de  18:11,  que  les  entreprises  dont  il  s'agit 
peuvent  avoir  une  influence  dangereuse  sur  la 
romposilion  de  t'arinee.  cl  altérer  celle  coinpo* 
sition,  Irlle  qu’ciic  a été  déterminée  par  la  loi; 
et  que,  s'il  e»l  des  ciilreprtses  de  ce  genre  qui 
puissent  être  admises,  ce  ne  )M*üveiil  être  que 
ccilet  qui  auront  été  autorisées  par  le  gouverne* 
nicnl,  apres  le  plus  sévère  evaiiien  il'uù  il  suit 
que  les  iribuiiaux  sont  tenu*,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  se  conformer  à t'urdoununce  du  14 
nov.  I8il  ; — Rejette.  clC. 

Du  II  avril  )8i7  — Ch.  req.— Prés.,  M,  Hcn- 
rinn  de  Pans  y.  — Aa/>/i , M.  BoUon  de  Ca'-lelia- 
monic.  — ( cmrf.  M.  Lebcau,  av.  geu.— Pf.,  41. 
Duœesnil  de  Merville. 


ENDOSSEMENT.  - SAiati-ARnftT.  - OtLiùk^ 
Tion  cmLB. 

Let  promesi9i  de  payer  faite*  en  la  forme  ei- 
vire.  et  non  en  la  forme  d effet*  de  eommrr» 
es,  ne  cUnveni  pa*  être  aeyuUiée*  au  porteur, 
6ien  qu’tl  y ail  eu  endossemeoi,  ii,  d l*é- 
ehénnre.  exieie  des  satties-arrét*  au  prd- 
jvdice  du  eèdunL 

(Dunioiiieil— C.  Pierdhouy.) 

Damour  était  porteur  d'une  reconnaissance  do 
S5U  fr.  souscrite  a son  pruBl  par  Pierdhouy  ; Il 
en  fil  la  cession  à Dumomeil  par  un  eiidosserneot 
dans  la  forme  ordinaire  en  matière  roininerciale. 
—En  venu  de  cet  endossement . DumomeÜ  ré- 
clama le  paiement  de  la  reconnaissance.  — Mais 
avant  sa  réclamation  une  saisie>arrél  avait  été 
formée,  entre  les  mains  de  Pierdhouy,  débiteur, 

Pir  un  cr^ncier  de  Damour;  en  conséquence, 
ierdbuuy  rrui  devoir  refuser  de  payer;  il  soutint 
que  Dnnioiileii  n'était  |>assai*i  par  reiidos*eiiient 
que  Damour  avait  passé  à son  profit  ; que , dès 
lors,  lui,  Pierdhouy,  ne  pouvait  pas  se  libérer 
valablement  dans  le  moment  actuel,  attendu  U 
aaisie-arréL 

5 juin.  18i3,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  acrueille  ces  euepUnns.  ei  rejette  la  demande 
en  pateiiM'iil  formée  par  Dumouleil,  sauf  ses  ac- 
tions contre  qui  de  droit. 

Pourvoi  en  cjissalion  de  la  part  de  Dumonleil 
pour  violaiiou  des  art.  1 1 38  et  1689  du  Code  cir. 
ANUÉT. 

LA  COUR  i — Coii»jdérant  que  le  tribunal  de 
la  Seine  en  Jugeant  que  la  reiomiaissance  dont  U 
s'agissait  n*ei<iii  point  un  effet  Iransmiss  ble  par 
la  voie  de  i'ordte  ; que  dans  l'espece,  il  n'y  avait 
point  un  transport  reguüer  de  la  reronnaiasance, 
n'a  violé  ni  l'art.  Ii38^  ni  l'art.  1689  du  (.ode 
civ.,  ni  aucune  autre  loi;— Donne  défaut  contre 
les  defendeurs,  et  rejeiie.  etc. 

Du  11  avril  18'i7.— Ch.  civ.~  Fret.,  M.  Brit- 
8on. -Fopp. , M.  Bonnet. -'Concf.,  M.  Joubert, 
av.  gén.-FL,  M.  Udilon  Barrot. 

FAUX  -j^RITVBBS  DI  COSMieCI.-SlGlVATUlB. 
La  quetiion  de  tavoir  si  l’aceuse  est  coupaàU 
de  faux,  commis  en  éertture*  de  comoierce, 
ne  peut  être  posée  au  jury  : il  n'appartfent 
gti'd  ta  Cour  d'assùesd  appr  écier  te  caractère 
légal  faux,  vCod,  insl.  crim.,  3.37. J il) 
MuiSt  dans  une  occusoft'on  de  faux  en  éerl- 
tare*  de  commerce,  il  appartient  au  jury  do 
déclarer  si  tes  bidets  poriarent  la  fausse  ji- 
pmtrurede  négocians,  ou  s'ils  se  rattachaicni 
à des  opérations  commerciales  (â). 

( Diifou  r.)— A e g ÊT. 

LA  COUR:- Vu  le^arl.337.3U.345daCode 
d'insl.  rrim.;  83!;,  636,  6)8  du  Code  de  comni., 
et  147  du  Code  pén.  Attendu  que  s'il  n'appar- 
tient qu'au  Jury  de  statuer  sur  l'evisieiice  malé- 
rielle  des  faut  et  sur  leurs  circonstances  morales, 
il  n'appartient  paiement  qu'a  la  Cour  d'assisea 
de  décider  si  les  f.dls  et  rirconstances  déclarél 
par  le  jury  ronstituent  un  ciirn<*.  et  quelle  est  sa 
nature  ; qu'une  telle  appréciation , qui  ne  peut 
être  faite  qu'en  sc  reportant  aux  dispositions  des 
lois,  et  eonforinément  à leur  vértlalde  feris,  est 
absoiiimenl  éirani:ère  aux  fonclions  du  jury  et  au 
but  de  *on  instilulinn  ; qo'ainsi.  dans  une  accu- 
sation de  faux,  1rs  juies  doivent  pionnncer  sur 
IVxisleiice  des  faiu  et  circ><ii>l.incrs  qui  >cr>^ent 
de  base  a rami*a  ion;  tuai*  que  c'rsl  a la  Cour 
d'Avsises  à rapprucher  ensuite  les  faiU  et  circoti- 
slauces  deciures  par  le  jury,  des  dispositions  de 


fl)  F.  ceof.,  Casa.  86  jaav.  1827,  et  Tkéarisdu 
Code  pén»,  U 8.  p.  40t. 


(2}  K.  cobf.,  Cess.  9 mars  et  U avril  1S27 , et 
la  sur  U pramier  de  cea  deux  arrêts. 
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U loi,  el  i décider  il  ces  faits  conitltnent  on  faut 
en  écriture  publique  ou  de  rommerre , ou  en  écri- 
ture piivée;  — Aiiendii  que,  dans  l'c^pêce.  on  a 
demandé  ati  jury  üI  racrusé  était  cniipnble  d'nf oir 
commis  le  rrime  de  faui  en  érrilure  de  corn- 
merre,  pour  avoir  rnbriqiié  et  pour  avoir  mis  en 
cirruialiun  huit  billets  ruiis.  dnnl  suit  le  détail  ; 
que.  par  une  quesiiori  ainsi  posée  , le  jury  a été 
rendu  juge  de  raprdication  des  art.  150  et  1 47  du 
Code  pén.,  et  appelé  n prononcer  sur  une  question 
de  droit  : —Que  celte  infraction  oui  règles  de  la 
comivétence  est  accompagnée  d'une  infrartion 
non  moins  grave  aus  art.  337, 344 , 315  du  Code 
d’inst.  crim.,  puisque  le  jury  n'a  été  inteirogè 
suraueiine  clreonsiance  propre  à déterminer  la 
nature  des  btiii  billets  el  des  endossemens  fabri- 
qués par  Tarcu^é  : qu'ainsi  le  Jury  n'a  point  dé* 
claré  si  ces  billets  et  endossemens  portaient  la 
(susse  signature  de  négorians,  ou  si  ces  fausses 
signatures  étaient,  par  les  billets  mômes,  attri- 
buées à des  négnrians:  qu'il  ii’a  point  dit  si  la 
mise  en  circulation  de  ces  billets  avait  ey  lieu  à 
riilde  d'un  faiii  commit  dans  une  opération  de 
banque  ou  de  change,  en  sorte  que  l'arrêt  de 
condamnation  intervenu  contre  le  demandeur  n'a 
aucune  base  légale;— Attendu  que  le  demandeur 
était  accusé  de  s'étre  rendu  coupable  du  crime  de 
faut  en  écriture  de  commerce;  que  lejur)  n’a 
pas  été  interrogé  sur  les  faits  et  cireoosmnrea 
propres  à iléterminer  la  nature  des  écrits  fibri* 
és  ; qu'ainsi  l'accusation  n'a  pas  été  purgée; — 
sse,  etc. 

Du  ISavrii  1827.- Ch.  crIm.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Popp.,  M.  Mangin.— Conef., M.  Laplagn^ 
Barris,  av.  gén. 

1*  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

— UsTB. — Notification. 

3**  rA8SATI0.V.-C0UU  D'ASSISBS. 

VAufuné  fille  suéiidmire  ou  suppléfive  de  (é* 
moins.  ff«e  peu!  é(renoft/1ée  nprei  l'ouvérture 
des  débats  : Us  tàmoius  dont  tes  noms  n'ont 
pas  fié  notifies,  ne  peuvent  être  entendus 
qu'à  titre  de  renseignemens  et  en  vertu  du 
pouvoir  diserétionnatre  du  président,  ^Cod. 
init.  crim..  .*115.1  (1) 

S^5i  Comission  ou  le  refus  de  statuer  sur  les 
demandes  de  raeetieé  ou  tes  réquisitions  du 
minitière  public,  entruine  Vnnnulation  de 
Varrét  de  la  Cour  d'assises,  il  ne  suit  pas  de 
là  que  toutes  les  fuis  qn‘il  a été  statué  sur  tes 
demanties  ou  r»/uisi/ions,  if  ne  peut  y avoir 
fieu  de  prononeer  f'auniifaiion,  quelle  que 
puisse  être  la  décision  tofernenue  ; eeffe  dé- 
vision  n'eef  point  irréfragable,  et  peut  être 
effe-méme  annutée.  (Cod.  Inst,  crim.,  408  } (3) 


fffuérln  el  Roque.^— abbèt. 

LA  rOÙR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
315  du  Code  d'in«t  rrim.,  la  liste  des  lémoina 
qui  devront  être  entendus  est  présentée  par  le 
procureur  générai  avant  l'ouverture  des  débaU 
rt  qu’il  ait  exposé  le  sujet  de  raccusalion  ; — 
Que  cette  liste  ne  peut  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  proft'ssinn  el  résidence  auront  été 
notifiés  i l'accusé  vingt-quatre  heures  au  moine 
avant  l’examen  de  ces  témoins;  — Que  l’acciité 
el  le  procureur  général  peuvent  s’opposer  à l'au-* 
dilion  d'nn  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué, 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans 
l'aiie  de  noiificalion  ; — Qu'aiii  termes  de  l'art. 
334  du  môme  Code,  les  témoins  produits  par  le 
procureur  général  ou  f»ar  l'accusé  ne  peuvent 
être  entendus  lorsqu'ils  n'nnl  pas  préalablement 
déposé  par  écrit  ou  lorsqu'ils  n'onl  reçu  aucune 
assignation,  qu'aiitaiit  qu’ils  auraient  été  ptirtéi 
Mir  la  liste  mentionnée  en  l'art.  315  précité  ; — 
Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qu'aucune  liste 
subsidiaire  nu  supplétive  de  témoins  ne  peut 
être  notifiée  après  l'ouverture  des  débats,  et  que 
les  ()frsonMes  dont  les  déclarations  peuvent  être 
ullériruremenl  jugées  utiles  ne  duiveni  être  en- 
tendues qu’en  Vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  dans  la  forme  presiTite  par  l'art. 
38't  du  Codr^  d'Insi.  crim.,  et  à litre  de  simples 
renseignemens:  — Que,  dans  respèce,  (es de- 
mandeurs se  sont  opposés  à l'audition  des  té- 
moins inscrits  sur  des  listes  supplétives  dressées 
postérieurement  à celle  dont  la  lecture  est  pres- 
crite par  l'art.  315  précité,  et  qui  leur  avaient  été 
notifiées  le  jour  même  de  l'ou^ertute  des  débats: 
— Que  s'il  résulte  des  disj>osilions  de  l'art.  408 
du  Code  d'inst.  crim.  qu'il  y aura  lieu  a i'anou- 
laliun  d'un  arrêt  de  coiidamnaiion.  lorsqu'une 
Cour  d'assises  aura  omis  ou  refusé  de  statuer  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'aecusé,  sur  nue 
ou  plusieurs  réqnisiiions  du  min  stère  public, 
tendant  à user  d'une  faculté  ou  d'un  rlroit  ac- 
cordé par  la  loi,  bien  que  la  nullité  ne  fût  pas 
leiluellement  attachée  k l'absence  de  la  formalité 
dont  l'eiécution  aura  été  demandée  ou  requise, 
Jl  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  les  foi.<  qu'il  aura 
éié  statué  sur  ces  demandes  ou  réquisitions.  Il  ne 
pourra  y avoir  lieu  à prononcer  l'annulation, 

Siielle  que  puisse  être  la  décision  intervenue;  — 
lue  cet  article,  qui  garantit  aui  accusés  et  au 
ministère  public  que  leurs  demandes  ou  leurs  ré- 
quisitions ne  seront  pas  négligées,  ne  déclare 
point  irréfragables  les  décisions  rendues  sur  cet 
demandes  ou  réquisitions;— Que.  dans  res|>èce. 
l'op|K>filioD  des  demandeurs  était  fond  o sur  le 
telle  de  la  loi  et  sur  les  iiiiéréls  duoioiî  sacré 
de  la  drfense,  et,  qu'en  la  rejetant,  la  Cour  d'as- 


(1)  V,  coof.,  Cass.  5 nov.  1813,  «I  la  note;  V.  tes.  Le  Code  d’inii.  crim.  n'a  pa«  aliichè  la  peioo 
aussi  Carnoi,  de  l'Inst,  cnm.,  l.  3 p 483;  Legra.  de  ouliitè  i ou  grand  nuuibro  de  presrripliune  im* 
verend,  Legiit  crim.,  l.  3,  p.  193;  Bunrguignon , porlanles  dont  l'uroiRSion  serait  tre»  prejudiciable, 
Jfonvef  d'inst.  erim,.  t.  1,  p.  400.  soit  à l'action  publique,  soit  à la  délente.  Or . et 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Ca*i.  14  nov.  1811  ; 3 d'après  la  première  jurisprudence  de  la  Cour*de 
janv..  35  nov.  18 >3;  |H  juin  I8I3;  .3  nov.  lsl4,  et  casa  tiuo,  (es  Cours  d’a-sises  étaient  couveraine- 
80  nov  I8t5.  — La  Cour  de  cassation  avait  jus-  ineet  investies  du  droit  d’apprécier  l’utilité  de  ce* 
qu'alora  jugé  qu’ii  suffisait,  pour  que  la  procédure  formalités.  De  là  résultait  cetie  anomalie  qne.  d'une 
fût  à l'ibri  de  sa  censure,  que  la  Cour  d'assises  eût  part.  Ja  Cour  de  cassation  avait  créée , en  drhors 
ilaluè  d'une  manière  qneironque  sur  la  demande  de»  nullités  du  Code,  des  formes  substantielles  , *1 
de  l'accusé  011  la  réquisition  du  ministère  public  ; que,  d’un  autre  cûté,  les  Cours  d'assises  pouvsient 
c'etsit  le  refus  ou  l'omission  de  statuer  qui  seul  rejeter  l'application  de  ces  mêmes  formes.  C’est 
pouvait  produire  l’annulation;  la  décision  elle-  pour  remédier  à ces  inconvéniena  qu'el’e  s’est  dé* 
même  était  irréfragable , et  ne  pouvait  être  l'objet  eidéo  à entier  dans  l'examen  des  arrêts  incidene 
d’aucun  examen.  Les  sateurs  avaient  adopté  ce  intervenus  dans  le  cours  des  débats.  MatnteneBl,0 
système.  V.  Bourguignon,  Manuel  d'inst,  erim.,  ne  suffit  donc  plus  que  la  Cour  d’assises  ait  sta- 
t.  1,  p.  515;  Legraverend,  Législ,  erim,,  tom.  3,  tué  ; il  faut  qu'elle  eil  statué  réguliéreuiMl  el 
ch.  5 ; Carnot,  de  rinstruet.  erim,,  t.  3,  p.  510.  cooferDémeal  à U leî  * 

Mata  celte  règle  ivail  de*  uieoBvéQieiu  trop  gre-  ^ 
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sii(C5  a expr^Kséfnent  violé  lei  dlspoailion»  des 
an.  315  fi  324  du  Code  d'insl.  crim.,  et  entravé 
]«  droit  de  Urfriiie;  — Ca»se,  elc. 

Du  12  avril  1827.  — Ch.  critn.  ~ Bopp,^  M. 
Gaillard.  — ConeC.  M.  Frélcau  de  Peuy,  ar. 
géi).  — Pi,  U.  Koger. 

4®  CUI.PABIUTÉ.  — Jl^RY.— OÉCLABATION. 

t*  BaNOUCROCTB  rRALüVLKl»B.— lRTE?(T10!f 
CRIMI9RLLB. 

Pour  qu'un  accusé  aotf  punixxab/a  pursuilc- 
de  la  àeelaraion  du  jury,  U faut  qu'il  ot< 
e<e  déclaré  coupable  du  fait  porté  sn  Varie 
tfaccusation.  — Vne  déciiralton  portant  que 
ce  fait  est  constant  ne  pourrnil  doNtier  lt>u  à 
eondatnnaiion  qu^auiant  qu'il  y aurait  ouiji 
conatataiion  (Ttnlention  cTintinrlle,  ou  bien 
autant  tfue  le  fait,  en  tui,  serait  essentielle- 
ment  criminel  (I). 

VDans  une  occuiorion  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  déclaration  du  jury  qui  constate 
que  Vaeeuâé  ne  justifie  pas  de  l'eütploi  de 
toutes  ses  recettes,  n'équivaut  pas,  pour  Vap- 
plieolton  de  la  peine,  a la  drelaralson  que 
Vaecusé  est  coupable  de  ne  pas  justifier  de 
l'emploi  de  ses  recettes  : pour  qu'un  tel  fait 
toit  constitutif  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  faut  qu'il  toit  reconnu  frauduleux, 
ou  que  l'aceust  en  toit  déclaré  coupable,  le 
fait  matériel  en  lui-meme  pouvant  être 
exempt  de  fraude  ou  de  criminalité.  (<^od. 
connu..  593  et  58t>  ; Cod.  péo.,  4U2;  Cod.  ùut. 
crim.,  337. 345  et  362.)  iS) 

(Rémond.)  arrêt. 

LA  COUR  ; ~ Vu  les  art.  593  et  596  du  Gode 
de  comm..  et  406  du  Code  péiL  ; Attendu  que 
ai  le  commercaiil  failli , qui  sc  trouve  dans  un 
ou  plusieurs  des  cas  prévus  par  l'art.  503  du  t!ode 
de  comm..  est  de  plein  droit  déclaré  banquerou- 
lier  rraoduleut:  que  si,  conséquroimeiit,  le  jury 
ne  doit  pas  être  luterroue  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  faits  énumérés  dans  cet  triiclc  cunsti- 
tuent  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  il 
faut  reconnaître  cependant  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement de  cet  art.  5tt3  avec  l'art.  596  du  mê- 
me Code,  et  l'art.  402  du  Code  pén.,  que  l'exis- 
tence de  ces  faits  ne  coosiilue  la  l>aiiqueroule 
frauduleuse  qu'autani  que  le  failli  s'en  est  rendu 
coupable,  c'est-à-dire  qu'il  les  a commis  de  mau- 
vaise foi:  d'où  résulte  la  conséquence  que  le  jury 
doit  être  inlerrogé  non-seulement  sur  I dis 
lence  de  ces  faits,  mais  encore  sur  rinieiaiun  de 
leur  auteur;  — iju'il  ne  peut  y avoir  d’excep- 
tion à cette  derniere  règle  qu'autani  que  les  faits 
sont  d'une  telle  nature,  qu'i’s  supposent  néces- 
sairement de  ta  mauvaise  foi  dan»  celui  qui  les  a 
commis;  qu'alurs  le  jury  u'a  pas  besoin  de  dé- 
clarer qiie  l'accusé  est  ciupablo  de  cesriils; 
qu'il  suml  qu  il  déclare  que  ces  faits  sont  cun- 
stans  ; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  le  jury  et  la  Cour 
d'assises  appelés  4 délibérer,  ont  .>iriiplem<-ul  dé- 
claré qu'il  eiQÎl  constant  que  le  doinaiideiir  n'a- 
vail  pas  justifié  de  t'ewphide  toutes  ses  recel- 
tes,-  qu'un  fait  de  celle  nature  ne  su|ipusc  pas 
absuluincnt  lu  fraude;  qu'il  peut  résulter  d'une 
tenue  irregutière  des  livres  de  commerce,  ou  de 
la  perte  de  ces  livres,  ou  de  toute  autre  cause 
exempte  de  mauvaise  foi  : d'où  résulte  qu'il  ne 


(t)  V.  d«Di  le  même  sens.  Cass.  8 juin  1793;  16 
•t  28  vend,  an  7;  6 mars  I8IS;  13  mai  1826;  26 
janv.  1827,  rl  les  itoles. 

(2)  t',  dao»  U*  m *ens.  '.a**  16  germ,  an  8 ; 
1t  juin.  1816;  28  déc.  1820;  13  mat  el  3 m-v. 
182Ô ; x6jaov.  1827;  19  sepu  lsS8;  16sepl.  1830* 
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suffisait  pas  que  fait  fDl  déclaré  constants 
qu'il  aurait  Catlu  que  le  jury  et  la  Cour  d'assiscs 
eussent  d^laré  que  I arcusé  était  coupable  de 
n'avoir  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  scs  re- 
cettes; qu'isolee  de  tonte  appréciation  morale^ 
la  déclaralimi  dont  il  s «igil  ne  pouvait  servir  de 
base  a aucune  condamnation  ; 

Aitendii  qu'il  résulte  de  I arrêt  de  renvoi,  que 
le  demandeur  a été  mis  en  arcU’-ation  à raison 
de  plu»  curs  f.>iis  cimslhuiirs  selon  l'arrêt,  da 
crime  de  banqueroute  frauduleuse;  qu'ainsi  le 
jury  devait  être  mis  à même  de  statuer,  non- 
aeulrmenl  sur  le  fait  materiel  compris -dans  le 
première  que'^tion.  mal«  encure  sur  sa  moralité; 
qnVn  omettant  de  lui  demander  si  l'accusé  éUil 
coupable  de  ce  fait,  on  n a pas  purgé  toute 
cusotion; 

Attendu  que  la  réponse  du  jury  ayant  été  né? 
eaiive  sur  le'^  seconde  et  troisième  questions  ré- 
sonant de  l'acte  d'accusation,  ci  sur  loulci  cellea 
qui  lui  out  étv*  «-onniises  comme  résultant  des  dé- 
bats. ces  déclarations  sont  acquises  au  deman- 
deur el  doiv<'iil  être  maintenues  Casse,  etc. 

Du  U avril  1627.  — Ch.  crim.  — Bapp.,  U. 
Mangin.— rond.,  U.  Laplagiie  Barris,  av.  gêo. 
^Pl.,  M.  Guiilemia. 


FACX-~£cbitcjbb  de  comiBBCE.  — Jubt.— 

— I^OCB  B'ASétSKS. 

Dans  le  cas  d'accusaiiou  de  faux  en  ecrtftire 
de  commerce,  c'est  au  jury  et  non  à la  Cour 
d'oaatfci  appartient  de  déclarer  si  let 
pillels  argues  de  faux^  portaient  la  fauMSt 
signature  de  ncgoci/ms  ou  s'ils  se  roffocnoieiif 
à des  opérations  de  commerce,  (Cod.  iost. 
crim.,  387  et  345.1  {b) 

Mégrel).  — ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  demandevr.  pgr 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  eu  accusation  de 
la  Copr  ro)  ale  de  Rennes,  en  date  do  26  nov.UiSS, 
a été  renvoyé  par  devant  la  < our  d'assises  du  dé- 
perlemenldc  la  l.oire-lnferieure,  comme  accusé 
do  crime  de  faux  en  écrilnre  de  commerce;  — 
Attendu  que  les  questions  soumises  au  jury 
ne  présentent  point  les  caractères  di»linctib  du 
faut  en  écriture  de  commerce,  puUqu'ellea  le 
taiseni  sur  le  i>oiat  de  savoir  si  les  signalures  ar- 
guée» de  faux  sont  des  signatures  de  conimer- 
çans,  ou  si  les  billets  contrefaits  avaient  pour 
cause  des  opération»  de  commerce;  — Alteoda 
que  ces  poinu  de  fait  devaient  être  sauiuis  à la 
décision  du  jury,  el  que  celte  décision  ne  trouvait 
appartenir  a la  Cour  d'assise»,  qnl  ue  doit  appli- 
quer la  loi  péiiale  que  sur  des  faits  déclaréa  coo- 
sians  par  le  jury  Casse,  etc. 

Du  14  avril  1827.  — Ch.  crim.  — Rapp.,  M- 
Choppin.-  ConcI,.  M.  Laplagne  Barris,  av.  gén. 


1"  F-U^X.  — RBCBCTBHESIT.  — SlPPOSITIOÜ  DE 

2®  Dkskrtiu.y. — Rkcclé. 
l’'Crlui  qui,  pour  faire  exempter  une  personne 
du  service  müitaire.  se  pres<’ntê  sous  le  nom 
de  cette  personne  devant  un  conseil  de  recru- 
tement, comme/  le  crime  de  faux  en  écriture 
pubfique.  par  su/r/roji/iori  de  personne,  bien 
qu'il  ne  signe  pas  Varie  d'exemption  (Cod. 
pén..  145.  146  el  147.)  (4} 


5fc,  Chstivesu  et  Hélie.  Théorie  du  Code  pén.,  t. 
7,  p.  255. 

iV  Jiirispnidi  nce  constante.  V.  Cass,  ffijinv., 
0 tnirs  <'l  12  «vril  1827,  «loti  que  les  airéu  qui  y 
sunt  iiidiqué». 

(4)  P.  cuof.,  CsiS.  8 août  1806,  el  la  note;  3 


:■  r, 
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VDart,Ade  la  IoMtit4  5nifn.  an  6,  outpMm'l 
comme  délit  lé  fait  d’avoir  KouMrail,  d'une 
onaiHère  qiifliooque,  un  dt^^erleur  ou  réquisi* 
tionnaire  nui  poiir5uUe<(  or(lonii<^e«  par  la  loi, 
0tM7  applienbfe  à celui  qui  te  présenté  de* 
vaut  «M  conseil  de  recrutement,  sous  te  nom 
d'un  autre,  pour  la  faire  exempter  du  service 
militaire  ? \,i) 

üc  la  loi.— ^Mni^lre.)  — AKBftT. 
LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  du  proc  tireur 
géiit^ral  et  les  art.  145.  14b  et  147  du  Code  tien.: 
— > Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que  le  faut  par  suppoMiiun  de  personne 
peut  i^tre  commis  sans  que  la  personne  supposée 
ait  fait  aucune  écriture;  qu'il  sulTil,  poor  le  con- 
sliiuer,  que  celle  supposition  ail  motisb  la  bB' 
DACTio?!  d un  acic  a)ant  pour  objet  de  co^ista- 
TER  soit  LA  pbbsb.tcb  dc  lo  personne  supposée, 
soit  des  clauses,  dos  drdarations  ou  di  s faits 
aui;  — Attendu,  en  fait,  que,  dans  Pespèie.  la 
aubslUuUoQ  rrniidiileuse  de  la  personne  de  Mais- 
tre à relie  de  DaRel,  devant  le  conseil  de  ré^i' 
sion  du  déiutrteiiieiil  du  Piij-de  Dôme,  a proliié 
à lUftel,  dont  elle  a opéré  resempUon  du  ser« 
vice  militaire  ; et  qo  ellc  a nui  ans  jeunes  gens 
de  In  classe  de  I8i5.  appelés  pour  le  recrutement 
de  rarmée,  dans  le  canton  où  B>iRel  devait  con- 
courir au  tirage,  puisqu'elle  a fait  oécesaairenifDl 
tomber  le  sort  sur  un  iqdi^idu  qui  n'aurall  pis 
été  obligé  de  servir,  si  Bagel  n avait  pasélé  illéga 
lemeiil  déchargé  de  cette  obligation  que  l’art. 
117  du  ( ode  pénal  éiaildouc  applicable,  et  qae 
te  tribunal  de  première  iiiatanre  de  Clermont- 
Ferrand,  en  se  dispen.<aiU  de  faire  l'application 
de  cet  article,  eu  a éwdenimeni  violé  les  dispo- 
ilUons; 

Attendu  que  l’ordonDanee  devant  être  manl- 
fèstement  cassée  parce  premier  moyen,  ii devient 
Inutile  de  s'occuper  du  deuxième  moyen  de  cas- 
laliun  présenté  par  le  procureur  général  : et  qu'il 
a pris  de  la  viDl.vtion  de  l'art.  4 de  la  loi  du  M 
brum.  ail  6 ; — Adoptant  le  premier  motif  du  ré- 
ui^iloire  du  procureur  général,  casse  el  anuuUe, 
ansTintéret  de  là  loi,  t'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instanee 
de  r.lmnoiil  Ferrand,  du  Xbaoûl  188C. 

Du  14  avril  18:27.  — Ch.  crim.  — /Vèa.,  M.  le 
conseiller  Bailly,  doyen.  - Ra/^p.,  .M.  de  Car- 
donoel.  — Coucl.f  M.  Laplagne-Barris,  av.  géo. 


TBIBliNAL  CORRECTIONNEL.  - CosfPi* 

TSNCe.  — PlaIWTES.  — JoWCTIOJf 
Vn  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte  en 
tentative  de  corruption  sur  un  Juge  depaiXf 
^1  de  la  plainte  rrcriminntoire  contre  ce  der- 
nier et  son  greffier,  pour  excès  et  mauvais 
traitement,  ne  peut  joindre  tes  deux  plaintes 
et  se  déclarer  incompétent  : U doit  retenir  ta 
première,  comme  étant  dans  ses  attributions^ 
et  se  déclarer  incompétent  sur  la  seconde 
qni.  ayant  pour  objet  un  délit  imputé  à un 
magistrat,  ne  peut  être  juçee  que  par  une 
Cour  royale*  (Cod.  Inst,  crim.,  18i,  826,  479 
et  483.) 

C^VIncente  Brunei.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  188,  479  et  483  du 
Code  d'inst.  crim  ; — Attendu  que  les  poursui- 
lès  dirigées  contre  Yiocenle  Brunei  par  le  mi- 
nistère  public,  pour  opposition  avec  violences  et 


nos.  1826. — r.  auMÎ  nos  observations  sut  an  ar* 
réi  de  du  27  ju  N.  ISU9. 

i 1)  Le  procur«>ur  gènérel  » soutenu  l'afrirmslive 
da  celle  queatioi)  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  résolue. 


voies  de  fait,  de  la  part  dc  ladite  Brunei,  à l’ap- 

SO'ilion  drs  scellés  faite  par  le  juge  de  paix  de 
ou<«p|iii,lrs4litcR  poursuites  faites  à rai-oti  de  la 
tentative  de  corruption  envers  ce  inagi>lrat,  sont 
antérieures  a ta  plainte  récriminatoire  portée 
par  VIncf'ntc  Brunei  contre  le  jug*'  de  paix  el  le 
greffler  du  canton  de  Jousselin,  a rais-  n des  ex- 
cès et  mauvais  iraiiemen<  qu’elle  les  a accusés 
de  s'étic  pf*rmls  contre  elle  à l'epoque  où  eut 
lieu  la  susdite  apposition  des  scellés;  — Que  la 
plainte  portée  par  le  ministère  public  contre  la- 
diteVInccnle  Brunei  était  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel  devant  lequel  ladite  Vincente 
Brunei  a été  en  elTel  citée;  que  les  faits  imputés 
au  contraire  par  Vinrcnie  Brunei  au  juge  de  paix 
et  à son  pp-fller  présentaient  les  caractères  d'un 
détu  attribué  à un  masistrnl;  le-iuel  délit,  aux 
termes  des  art-  479  el  483  du  Code  d’inst.  crim., 
doit  être  porté  directement  devant  la  Cour 
royale;  — Que  le  tribunal  de  Ploërmel,  devant 
lequel  Vincente  Brunei,  citée  h la  requête  du 
miiiislère  public , avait  fait  citer  a son  tour  lo 
juge  de  paix  et  son  grefûer,  s'élanl  dcc'aré  in- 
cornnétenl  pour  connntire  du  délit  particulier 
attribué  an  iiige  de  pait,  et  s'elant  déclaré  saisi 
seulement  ne  Ta  connaissance  du  délit  attribué  à 
Vinccnle  Brunei,  el  ayant  jugé  en  conséquence 
n'y  avoir  lieu  ë joindre  les  deux  cil.itions,  |n  tri- 
bunal de  Vannes,  devant  lequel  fut  porté  rap|)ol 
du  jugement  du  tribunal  de  Ploérmel , réforma 
ce  jugcii>ent,  en  ce  qu'il  avsit  disjoint  les  deux 
plaintes,  cl  retenu  seu'emenl  la  connaissance  de 
celle  du  ministère  public;  el  au  contraire,  joi- 
gnant ensuite  lui-niéme  1rs  deux  plaintes,  et  dé- 
clarant le  tribnoal  cor  ccliiumel  de  Ploermei  io- 
eompetent  pour  en  connntire,  renvoya  tontes 
les  parties  ë se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  à 
raison  de  lenrs  plaintes  respectives,  pour  être 
statué  sur  le  tout;  — Considérant  que  par  un  tel 
jugement  le  tribunal  correctionnel  de  Vannes  a 
violé  les  règles  de  la  compétence,  el  privé  d'un 
degré  dc  jui  idiction  Vincente  nriiuel  prévenue 
d'une  tentative  de  corruption,  dont  la  coiinais- 
.sance  était  exclusivement  attribuée  aux  trilui- 
naux  correeliorinels,  par  le 8*  alinéa  (leTart.  179 
duCndepénal;  ce  qui  a consliluéen  même  temps 
un  exeès  de  pouvoirs  a interverti  l'ordre  de.s  ju- 
ridiclioiis,  et  par  conséquent  nécessilé  la  cassa- 
tion dudit  jugement;  — Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  le  jugement  de  Vannes  a suspendu  par 
ccUe  disposition  arbitraire  une  pourMiite  légale- 
ment dirigée  par  le  ministère  public , et  porté 
atteinte  an  droit  accordé  au  procureur  Général 
de  saisir  la  Cour  royale  d’une  plainte  portée  con- 
tre un  magistral;  ce  qui  repiblit  encore,  son<  ret 
deux  rapports,  la  violation  desdits  art.  182  et 
4H9du  Code  d'In-l.  crim.  ; — Casse,  etc. 

Du  14  avril  1827.  — Ch.  rrlm.  —■  Près.,  M. 
In  cons.  Bailly.  — Ropp  , M.  Carüonnel.  — 
Concl.y  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 

Expert.  — Sermert. 

Du  14  avril  1827  (aff  Massai . — é'.  la  note 
sar  l'arrêt  du  19  janv.  1887  (aiï.  Tichaut,) 

I®  SÉPARATION  PE  PATRIMOINES.  — Ef- 

fet RÊTBOAC11P.-’ IRSCRIPTIOR. 

8*  Oburb  -Socs-ordre.  — Sirrooatior. 

3®  llVPOTUkQCE  LÉGALE.  — SCBRUGATIOX.  — 
OBLIGATI05  SOLIDAIRE. 

1®A  l'egard  des  successions  ourrr^e*  anfèrt'etj- 
rement  au  Code  civity  ta  demande  en  sépa- 
ration de  patrirnoines  n*est  p<  s soumise  à la 
formalité  prescrite  par  l’art.  8111,  Cod.  cû’./ 
an  coiuèqtianea,  les  créanciers  de  ces  sucera- 


440  ( IT  ÀTBa  t8t7.  ) Jurùprwtêneê  dê  la  Cour  dê  eauatiùn.  ( 17  atul  1817  } 


iions  peuvent  demtinder  îa  eêparation  de 
* pntrimoifteM,  bien  quUt  n'aient  prit  intcrip^ 
lion  à aucune  époque  sur  les  4f>nj  du  dé- 
funt 1 \ 

La  séparation  de  patrimoines  ( que  Part,  878, 
Cad.  civ.f  dit  pout'oir  être  demandée  contre 
tout  cr<^oricl  T),  a tien  alors  meme  que  les 
créanciers  qui  la  demandent  et  tes  créanciers 
qui  la  conte'^tfnt  sont  tous  également  rrien- 
cifr>  du  défunt  : tl  n'e>f  pas  necessaire  que 
les  uns  soient  créanciers  du  défunt  et  tes  au- 
tres créanciers  de  rbériller;  — En  ce  cas.  et 
si  le  dé/unt  e«f  décédé  sous  Vempire  des  lois 
antérieures  à notre  régime  hyftothécaire  ac- 
tuel. l'cffct  de  ta  séparation  des  patrimoines 
est  que  tous  les  créanciers  ht/pothécaires  du 
défunt  soient  colloqués  à la  date  de  leur  ti- 
tre authentique  ^ sans  égard  aux  formalités 
prescrites  soit  par  In  loi  du  11  brum.  an  7, 
soit  /xir  le  Code  civil. 

créancier  d'un  creoneier  hypothéraire  ne 
doit  être  colloqué  en  sont  ordre,  et  venir  par 
contribution,  aux  termes  de  l'art.  rod. 
proc.  ct»\,  que  lorsqu'il  est  simple  créanrier 
du  créancier.—  Jtf«f  j s'il  est  mbro^é  aux  droits 
du  erenrinVr  hypothécaire,  alors  il  doit  elre 
colloqué  lui-méineà  la  place  du  créancier  {2  , 
3*  La  subrogation  à t'hypolhèf/ue  legale  de  In 
femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  aon 
mon,  reatj//e  de  la  nature  même  de  l'enga- 
gement salidatre  ronlroe#é  por  la  femme,  — 
Cette  ohligalian  solidaire  équipolle  à une 
cession  des  droits  hypothécaires  de  la  femme 
sur  son  mari.  (Cod.  civ  , 1â51.J(3) 

(Dupic-  C.  d'ilautier  et  autre».) 

La  (erre  de  Châteaubodeau  a résidé  aDcre»»!- 
’remrnl  sur  la  léle  de  Jarquea  et  de  Françoia  de 
Ligondeit  père  et  Hts:  — Sur  la  lèie  de  Jacques 
de  LîBondeix,  elle  fut  gre\ée  d’une  hypothèque 
eu  profit  de  d'IIaiiiier;  - Siirlu  tète  de  François 
de  Ligoodeix,  d'une  antre  hypothèque  ou  profll 
d'Annet,  et  plus  tard,  d'une  troisième  hypolhè* 
ne  au  prnru  d Odette  Itlassol,  devenue  femme 
('  François  de  LIcondeix. 

Jacques  de  Ligondrts  décède  en  1745;  Fnn- 
çoi«i.  «on  fils  en  1797.- Après  res  dérè»  arrivent 
leslois  pre«nTi\nntd'» formalités  pour  la  eonser- 
vallon  du  rang  des  hypothèque»  entre  files;  — 
Mai»  res  formalités  ne  sont  remplies  ni  par 
fi'Uantier,  n par  Annct,  ni  par  la  dame  Odette 
Massol,  rn  sort»*  qn'll  semble  d'abord  que  les  hy- 
potheques de  CCS  trois  créanciers  aient  perda 
tonte  distinction  de  rang  entre  elles. 

Cefiendant  la  terre  de  Chdleanbodean  ayant 
été  vendue,  d'Ilaulhîer  et  Annel.  reliii-cl  re- 
présenté par  Renou,  ont  vou'u  être  roMoqués 
sur  le  (prit  en  provenant,  par  i.n'férenre  àladnme 
Odette  Massoi.  nonobstant  te  défiiiii  d'inscription 
de  leurs  créances;  et  pour  obtenir  ce  résultat, 
ils  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  de 
leurs  débiteurs  respectifs  d’avec  ceux  de  leurs 
repré^entans,  soutenant  que,  ces  séparations  de 
patrimoines  ndmi«es,  les  droits  de  chacun  des 
créanciers  devraient  être  appréciés  d'après  le 
degré  de  force  et  de  préférence  qu'ils  pouvaient 
avoir  à l'époque  du  décès  de  leurs  débiteurs,  et 
indopendamnienl  de  toute  inscription  hypothé- 
caire, parce  qne,  lors  de  cet  décès,  le  rang  des 

( I ) C.  en  ce  sens . Cais.  8 mai  1811;  SO  mars 
1836  ( Vo<Dme  1835);  Turin,  7 mars  1810; 
Cten,  8 déc.  1816;  Bordeaux.  8 fêv.  1838;  Ton- 
luuie,  26  mai  1829.  V.  aussi  Merlin,  Bépert,,  v* 
5è/faratiofi  de  patrimoines;  Greuier.  des  Hypoth  , 
I.  3,n*  484  ; Troploof,  iHd,,  lom.  f,  o*  338*-'F* 


hypothèques  était  nnlqoemcnt  réglé  par  U date 
du  titre,  les  inscriptions  n’étant  pas  encore  eo 
otace. 

Dupic  et  autres  exerçant  les  droits  de  la  dame 
Odette  Massol , leur  débitrice,  ont  rombaUn  le 
demande  en  séparation  de  patrimoines  formée 
par  d'H.intier  et  Ànnet  ; Hs  ont  soutenu  que  celte 
demande  élait  non  recevable,  en  ce  que  eea 
créanciers  n’avaient  pas  pris  insrriplinn  sur  les 
successions  de  leurs  débiteurs  respectifs,  ronfor- 
mément  h Tari.  3Mt  du  Code  civ.  - D’après 
cetariicle,  ont-ils  dit,  pour  conserverie  privilège 
de  la  sé|>aratinn  de  pairimoines,  les  créanciers 
du  défunt  doivent,  dans  les  six  mois  de  l’ouver- 
ture de  la  surces>ion,  prendre  Inscription  sur 
lom  les  biens  qui  la  composent.  — A la  vérité, 
dans  l'espéee,  rinscription  ne  dut  pas  être  prise 
dans  les  six  nioi<  de  l'ouverture  de  la  succession, 
le  Code  civil  qui  prescrit  cdte  formalité  n'étant 
pas  encore  publié,  mais  elle  aurait  dû  l’être  dans 
les  six  mois  qui  tiiiv  irent  la  publication  du  Code, 
d'après  la  règle  qne  leslois  prescrivant  des  for- 
malités conservatrices  régissseni  même  lesdroits 
anterieurs  4 |>artir  de  leur  promulgation. 

Après  avoir  ainsi  cherché  à foire  écarter  le 
privilège  prétendu  par  d llauiicr  et  Annet.  le* 
eréanriers  d*Odet1e  Mass^d  se  disputaient  entre 
eux  les  sommet  |>our  lesquélles  celle-ci  pourrait 
être  colloquée.-  Deux  de  rcs  créanciers,  Domat 
et  Chardon,  étaient  porteurs  de  liire«  contenant 
en  leur  faveur  subrogatinr»  STpreste  à l’hypothè- 
que de  la  dame  Odette  Hassol.  sur  François  de 
Ligondeii,  et  pur  conséquent  sur  la  terre  dont 
le  prix  était  4 distribuer. 

Un  autre  créancier,  la  dame  Demeureu  n’avail 
pas  précisément  de  auèropaiion,  mais  elle  avait 
un  titre  portant  obligation  ioffdn4raen  sa  faveur 
de  la  part  d'Otlclte  Massol  el  de  François  de  Li- 
gondeii  son  mari;  et  elle  soutenait  que  cette 
obligation  Milidaire  équivalait  4 une  subrogation 
au  droit  hypothécaire  d'Odette  Massol  sur  son 
mari. 

Ces  trois  créanciers.  Domat.  Chardon  et  dame 
Demereii , prétendaient,  en  conséquence  de  la 
nature  particulière  de  leurs  litres,  pouvoir  pren- 
dre par  préférence  4 tous  autres,  Jn«qu'4  con- 
currence du  montant  de  leur:«  créances . sur  la 
collocation  qui  serait  accordée  4 Odette  Massol, 
Müf  aux  autres  créanciers  à se  distribuer  mire 
eus,  par  contribution,  le  resiani  de  celte  collo- 
calion. 

Dupic  et  autres  conleslaient  les  prétentions  de 
Domat.  Chardon  et  dame  Demereu  : d'abord  ils 
soulenaient  que  le  litre  de  la  dame  Demereu  ne 
poiirraii.  dans  aucun  ra<,  produire  reffet  d’une 
subrogation  à l'hypothèque  d'Odette  Massol; 
qu'il  ne  réunissait  aucun  des  eametères  constita- 
lifs  de  celle  espèce  de  contrat,  et  qii’ainsi  il  ne 
donnait  4 la  dame  Demereu  que  le  droit  d'oo 
eréancier  ordinaire.  — Us  soutenaient  d'ailleura 
que  le  litre  de  la  dame  Demereu,  pût-il  même 
être  considéré  comme  contenant  une  véritable 
subrogation,  la  dame  Demereu,  ainsi  que  Domat 
el  Chardon,  créanciers  réellement  subrogés,  ne 
pourraient  prétendre  4 la  colloeallon  d’Odette 
Massol  que  par  contribution  avec  tous  les  autres 
créanciers  de  la  même,  quelle  que  fût  la  nature 
de  leurs  litres,  parce  que  nonobstant  ces  siibro- 
gatioiii,  ce  n’en  était  pas  moins  en  qualité  de 

cependant,  Nime»  , 38  mars  1806  ; Tooiousa  , 11 
janv.  1807;  Rouen,  38  août  1809. 

(3;  F.  eonf.,  Csss.  3 avril  1839. 

(S)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  proBoucéa 
en  ce  sem.  F.  Paris,  18  Janv.  1819,  al  dos  obaer- 
vaiioo»  sur  cet  arrêt. 


( <7  ATtit  tS)7.  ) Juriêpruitetu*  dt  la 

erémeieri  d’Odette  Haiool  qu’ili  produlHlent  i 
l’ordre,  et  que  tel  rréODCicn  de  cre*neiers  ne 
pouToirnl  aire  préférét  lei  uni  «ni  oiilret  ; que 
tou*  dévoient  venir  par  contribution,  oui  termes 
de  l’art.  77H  du  Code  prne. 

S8  mars  t8S3,  Jugement  qut  admet  la  sépara- 
tion de  palrimoinet,  et  par  suite  admet  en  collo- 
cation sur  le  iirii  de  ta  terre  de  Chileaiibodeau, 
d'abord  ta  créance  de  d'Iiantier,  puis  celle  d'An- 
net.  et  entroidème  ligne  seulement  celle  d'Odette 
Massol  ; — Statuant  ensuite  sur  les  ditncnlies  en- 
tre les  créanciers  d'Oiiette  blessol,  ordonne  que 
tous  ces  créanciers  viendront  |iar  contribution 
sur  les  tommes  i recevoir  par  lenrdébilrice. 

Appel  par  Dupic  et  autres.— s Juin  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Limoges  qui,  1°  confirma 
en  ce  qut  louche  l'adodasion  de  la  séparation  de 

Eitrimoines;  —2»  Déride  que  le  llire  de  la  dame 
émeren  doit  avoir  l’eflet  d'une  subrogation  ; — 
3"  Que  les  créanciers  subrogés  d'Orlellr  Uatsol, 
doivent  être  payés  par  préférence  aux  créanciers 
non  subrogés. 

Les  motib  de  cet  arrêt,  relativement  k i’ad- 
mirsion  delà  séparation  de  iialrimoines,  sont 
que,  l'ordre  dont  il  s'agit  a été  ouvert  sur  la  soc- 
cession  de  François  de  Ligondeii,  décédé  en 
1797,  anlrrieurrmenl  k la  loi  sur  le  régime  hypo- 
thécaire du  Il  brum.  an  7,  et  au  titre  iBduCode 
civ.  qui  l’a  suivie  ; — Que,  pour  les  snceesslons 
ouverli'S  avant  l'émission  des  lois  sur  le  nouveau 
système  hypothécaire , le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  appartenait  k tons 
créanciers  ayant  hypothèque,  sans  qu’ils  fussent 
tenus  à aucune  des  formalités  aujourit'hoi  pres- 
crites pour  Jouir  d'un  privilège;  — Qu'alnsi  les 
créanciers  de  Jacques  et  de  François  île  Ligon- 
deii  père  et  fils . pouvaient  obtenir  la  division 
des  patrimoines  de  leurs  débiteurs  respeclib, 
quoique  tous  ne  soient  pas  inscrits  depuis  les  lois 
nouvelles  sur  l'hypothèque , ou  qu’aprèi  s'étre 
inscrits,  ils  n'aient  pas  maintenu  lents  inscrip- 
tions par  des  renouvelleiuens  de  dit  en  dix  ans; 
— Les  motifs  du  même  arrêt  relatifs  k la  créance 
de  la  dame  Demereu,  sont  que  le  titre  de  cette 
da  me  contient  rengagement  soliilaire  delà  Â-mroe 
et  du  mari,  et  que  cet  engagement  solidaire  éqni- 

{ toile  à une  cession  des  droits  bypolbécaires  de 
a femme  sur  le  mari. 

POURVOI  en  cassation  de  la  pan  de  Dupic  et 
consorts  : plusieurs  moyens  sont  présentés. 

1°  Violation  de  la  loi  1'*  ff.  de  SeparalUmi- 
but  ! d'après  celle  loi,  les  séparailoni  de  patri- 
moines doivent  être  demandées  dans  les  cinq 
ans...  Or  il  s’en  était  écoulé  plus  de  quarante 
dans  l'espèce,  lors  de  la  demande  de  d'Hautier 
et  Annet,  cette  demande  aurait  donc  dit  être 
déclarée  non  recevable.  — Violation  de  l’art. 
SI  1 1 du  Code  civ.  - Suivant  cet  article,  disaient 
les  dnnandettrs,  pour  conserver  le  droit'  de  de- 
mander la  séparation  de  patrimoines,  il  faut 

Îirendre  inscription  dans  les  six  mois  qui  suivent 
’ouverlure  de  la  succession  ; d’Hautier  et  Renou, 
comme  représentant  Annet,  auraient  donc  dd 
prendre  cette  inscription.  Peu  importe  d'ailleurs 
4u’il  s’agit  dans  l'espèce  de  successions  ouvertes 
avant  la  poblieatlon  du  Code  civil  ; l’inscription 
ordonnée  par  l’art.  3111  de  ce  Code  n’est  |iaa  en 
eflel  une  disposition  sur  la  droit,  qui  ne  puisse, 
sans  violer  le  principe  de  la  rétroactivité,  être 
appliqué  ans  cas  antérieurs  ; ce  n'est  qu’une  sim- 
ple formalité  comervalrie»  du  droit.  — Or  il  est 
de  principe  que  les  lois  qui  ne  disposent  que  sur 
des  formalites  conservatrices  du  droit  s’appll- 
qurnt  à tous  les  cas  antérieurs  et  ultérieurs  : la 
règle  est  reconnue  principalement  en  matière 
si'AppofMquei  ü doit  eo  éue  de  même  en  ma- 
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Hère  de  réparation  de  patrimoinu,  qui  rrnlie 
dans  la  matière  des  hypothèques.  — Les  drman- 
dcors  reconnaissaient  toutefois  qu'il  était  impos- 
sible d'eiéculer  à la  leltra  l’art,  311 1.  relative- 
ment aux  successions  ouvertes  plus  de  six  mois 
avant  le  Code  ; aussi  convennlent-lls  que  le  délai 
de  six  mois  n'avait  dû  courir  qu’è  dater  de  la  pu- 
blication de  la  loi. 

3°  Violation  de  l'art,  778  du  Code  civ.  —Aux 
termes  de  cet  article,  disaient  les  demandeurs , 
les  créanciers  de  créanciers  ne  peuvent  venir  qne 
pet  contribution  sur  les  sommes  allouées  en  rang 
utile  à leurs  dèbiteors;  Il  ne  peut  eiister  aucune 
préférence  entre  eux.  — Or  ce  n’élaii  que  comme 
créuneitrs  d'Odette  Massol,  que  Chardon,  De- 
mereu et  Domat  se  présentaient  à l’ordre  ; dès 
lors  il  ne  pouvait  y atoir  de  rollocalion  privilé- 
giée peureux. 

3"  Violation  des  arC  i3SO  et  1351  du  Gtde  civ. 
—Ce  moyen  était  dirigé  singulièrement  ronire  la 
dame  Demereu,  en  ce  que  l'arrêt  altaqiié  l’avait 
colloquée  comme  eubrogée  à l'hypoihèoue  légale 
de  la  veuve  de  Llgondrii , tandis  qu'elle  n'avait 
pour  litre  qu'une  ohligalion  itersnnnelle,  soli- 
daire s la  vérité,  mais  nexprirnaiil  point  une  sts- 
brogai ion  conventionnelle,  et  n emportant  |ioinl 
aubropntion  légale.  — Les  demandeurs  soute- 
naient qne  cette  obligation  solidaire  de  la  femme 
n’élaii  pas  une  renonciation  k son  hypothèque 
légale  au  proBt  de  la  dame  Demereu,  et  que,  dès 
lors,  elle  ne  pouvait  être  considérée  ni  comme 
eubrogalion  coitvenlionnelle  ni  comme  auèro- 
golion  légale. 

anakr. 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu’il  est  bien  établi,  par  la  Jurisprudence, 
que  les  formalités  prescrites  par  le  Co(ie  civil  en 
matière  de  séparation  de  patrimoines,  ne  con- 
cernent qne  les  successions  ouvertes  après  sa 
publication  ; — Attendu  que  si  un  appliquait  le 
droit  ancien  au  fond,  et  en  supposant  admissible 
au  cas  dont  II  s’agit,  la  prescription  de  cinq  ans 
ronire  la  demande  en  séparation  de  patrimoines, 
il  suffit  que  l’exeeplion  n’ait  pu  été  proposée, 
(tour  qu'on  ne  puisse  reprocher  à la  Cour  d'appel 
de  n'y  avoir  lias  statué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  ce 
n'rst  pas  comme  créanciers  do  créancier  que  les 
défendeurs  éventuels  sont  colloquées;  qu'il  est 
reconnu,  par  l’arrêt  attaqué , qu’ils  l'ont  été 
comme  créanciers  subrogés  hypothécairement 
aux  droits  d'Odette  Musol;  qne,  par  conséquent, 
ils  ont,  comme  cessionnaires  subrogés  a ces 
droits,  le  même  droit  et  privilège  attaché  k l'hy- 
pothèque  légale  de  la  femme  Massol. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  contre  la  dame 
Demereu  partlcullèremenl,  venderesse  de  la  terre 
de  Lignndeix,  eo  ce  que.  à son  égard,  il  n'y  au- 
rait pu  eu  une.  subrogation  expresse,  nuis  seu- 
lement on  engagement  solidaire  de  la  femme 
Massol  avec  son  mari  pour  le  paiement  de  ce 
qui  restait  dâ  sur  le  prix  de  la  terre  .—Attendu 

Î|ue  la  sobrogallon  s l'hypothèque  légale  de  la 
emme  qui  s'oblige  solidairement  avec  le  mari 
dans  leur  inlérêt  comnino,  résulté  de  la  nature 
de  l’engagement  solidaire  contracté  avec  lui  ; — 
Que  telle  est,  eo  général,  la  doctrine  des  Juris- 
consoltes  consacrée  pat  difTérens  arrêts  des 
Cours; 

Qu’il  y aurait,  en  effet,  contradiction  à ce  qu'une 
obligation  personnelle  île  la  femme,  qui  emporte 
une  renonciation  k tes  droits  sur  les  biens  sou- 
mit à son  hypothèque  légale,  fût  primée  par  un 
créancier  qui  c'aurait  qu'une  obileaiion  posté- 
rieure ; — Qu’ainsi,  en  Jugeant  qu’i  o p 'reil  enga- 
getpenl  lolldaira  de  lt  part  de  le  iena  j Massol 


ut  ( 1T  ATitt.  18<7.  ) Jttritprudme»  d*  ta  Cour  dt  eatsatUm.  ( 17  ATia  1917.) 

•Tec  «on  mari,  ÿqnipnlle  1 une  renion  Ho  Mt 
drnili  «ur  l»«  blont  Ha  rahii-rl.  il  n*;  ■ He  oan- 
traToniinn  a ««rnna  loi  : - RajtUr,  olc. 

llu  17  a>iil  IM7  - Ch.  ir^  - Prn.,  M.  Hn- 
rion  de  Pêoêej.—Ropp..  M nontaeau.— l'onoi., 

M.  Lebaau,  at.  gén.— I’I.,  M.  Mandironi. 


PRESCRIPTION.  — SnAPKianoh.  — Rirtu 

COiaSTITl'ÉEi. 

£aa  i/ùpoêtHom  de  la  toi  10  aoil  1793, 
porfnnt  êwpmion  pmrinni  tino  am  (de 
1799  à I7M)  de  la  prewripMon  raloNoe  aux 
irolu  aorporeia  et  inenrportU  apparunanl 
à dee  pnriieutiere,  a'appNauenl  um  renlee 
eoailitueea  comme  otu  renies  faaaièrrt  li) 
MUn  t'appliquent  éfalemenl  aux  prrs.r<p- 
lioni  donl  raec-mpHuttntal  powvaO  am'r 
Ue«  |mdanl  l'eapaee  des  cinq  ata"  àHtr- 
mines  par  ee/lr  lui,  et  à rrllet  dont  raerom 
pliuemtHt  ne  pouvait  e'effeetner  que  plut 
tard.  (L.  Ho  30  tuOt  1793,  Ut.  X,  trt.  3;  Cod. 
CiV.,  33U3.) 

(LaTollda  — C.  Cbtnteple.) 

En  «787.  LavnlIHe  sveM  cnn-rnli  iroa  rente 
eonstitude  de  300  Ar.  u pro8t  de  t'Jiant«|iie,  ivee 
beuMH  d'en  rrnthnnrser  le  capi'il  quand  bon  toi 
aeniblrrait.  — Rien  n'Mablil  qne  crtie  rente  ait 
AU  serrie  inaqu’en  1931.  ni  qu'il  ail  Alé  bit  des 
poursuites  |ioar  en  avoir  paiemenl.  A celle  épo- 
que de  «Mil . Lavoilée  et  Chanlepie  étant  l’un  et 
l'aulre  décédés,  Il  s'est  élevé  enice  leurs  hétl- 
lien  la  question  de  savoir  si  la  rente  dont  il  vient 

d'Aire  parlé  était  prescrite Les  btoitiera  Chan- 

teple  souleualenl,  que  bien  que  eetie  rente  Mt 
de  nature  à être  prescrite  )>ar  trente  ans.  et  qu’il 
se  ntl  éenvIA  pins  qne  cet  espace  de  tcmiia.  de- 
puis l’acte  constllniif  de  1787,  iusqa’en  IKll , 
époque  de  la  première  demande,  erpendant  la 
prescription  n’était  pas  encore  acquise,  parce 

Su’elle  avait  été  sospendue  pendani  rinn  ans, 
épais  novembre  1789,  |nsqu’a  novembre  1791, 
aui  termes  de  la  loi  du  3U  aodt  1793,  éiablissml 
celle  suspension  pour  tous  droits  ror|iorels  et  In- 
rortiorels  appartenant  à des  partlcnllrrs.  — Les 
béritiers  Lavoltée  répondaient  que  la  sosplnsion 
de  presrriplinn,  résultant  de  la  loi  citée,  n’avait 
rapport  qu'ani  rentes  fontUret  at  non  aui  ren- 
tes emttituéet;  et  que  dans  tous  les  cas  ella  ne 
i’appliqnsit  qn'aui  prescriptions  qui  auraient  pn 
t'accomplir  penitant  les  cinq  ana  déterminés  de 
1789  a 1794:  d'où  la  conséquence,  qne  celle  «ns- 
pension  de  prescription  ne  pouvait  pas  être  op- 
posée dans  l'espèce  et  que  la  pretesiptioa  ae 
trouvait  acquise. 

Jugement  du  iribsBal  d'Aoiatn  qui  rejette 
l'eiceplion  de  prescrlptton,  m se  fondant  sur  tas 
disposilions  de  la  loi  du  30  août  1793. 

Appel  de  la  pan  dru  béritiers  LavoHée.  — 36 
avrd  1833,  arrêt  coaRrmatif  de  la  Cour  repaie  de 
Paris  : Attendu  qu'eus  termes  de  l’art.  3.  tit. 

8 de  la  loi  du  dOaeét  1793  la  prescription  a été 
tuspeudne  depuis  le  3 nov.  1789jnsqn'ia  S nos. 
179t.  (Hiur  les  druils  rerporelsri  inoirporelsep- 
partenant  à des  panicoliers,  rontorménieal  à oe 
qui  avait  été  ordonné  è l’égard  des  mêmes  droits 
appartenant  à la  nation  par  la  loi  du  djnill.  I7M: 

3ue  la  généralité  de  ces  termes  n'edmtt  ni  dia- 
nctlon.  ni  eiception,  etc.  > 

(I)  P.  en  ce  sens,  Cass.  37  mars  t>37  ; Pan , 18 
mai  1833  ; Ais,  14  nov,  istt.  P.  aussi  Troploog, 
Prtteriplien  t.l.  n*  731. 

P l.cs  sutrurs  et  ta  JurispruHcnéé  s'accordent  t 
rciuvcr  au  fermier  le  droit  ij'intenlcr  la  cuiiiplainte; 
lia  l’admeurnt  seulement  à former  l'action  en  réin- 
tégrands.  P!  Cass.  7 sept,  ttfié  ; 16  mai  1810,  Isa 


Pourvoi  en  casMtlon  par  les  héritiers  l4- 
Tollée. 

Aantv  (opcéi  délié,  en  ré.  du  cône.), 

LA  COUR  ;-Allenda.  sur  le  premier  mofen, 
qne  l’an.  t.  tit.  3 de  la  loi  du  3t>  août  1793  qui 
suspend,  pendani  cinq  ans.  la  prescription  net 
droits  corporels  et  incorporels  sp|iartcnaiu  à des 
particuliers,  est  eoo{ii  en  termes  générsiis,  et 
ne  fait  anesDe  eiception  an  regard  des  renies 
constituées,  et  qu'en  le  Josécnt  ainsi  dans  l’ee- 
p^o,  la  Conr  rojale,  dont  l'arrél  est  attaqué, 
n'a  violé  anenne  loi;  — Attendu,  sor  le  second 
moyen,  que  ledit  art.  3 n'ayant  pas  fait  He  dta- 
tiivelion  entre  le  ras  où  la  preseri|illnn  anrnil  été 
arquite  Hana  les  cinq  années  de  la  suspension  et 
depuis,  celle  distinction  ne  peut  y être  suppléée; 
— Rejette,  etc. 

Du  17  avril  «837.— Ch.  cIv.  — Prés  , M.  Rrls- 
son  — ttupp.,  M Carnot.— Concl.,  M.  Jonhert, 
av.  gén.— Pi.,  MM.  Guény  et  Godard  de  Sapo- 
nay.  ^ 

«•  BAIL.— Tons  DI  FAIT.  — AcnoR  POSSKS- 

toias. 

3*  Totbob.-DApers.— AnRDg. 
l*La  fermier  au  prhadiee  de  qui  ont  AH  exer- 
cées des  eoiet  de  fait  sur  le  terrain  dtüit  il  a 
bail,  procède  rtgultiremenl  en  e'adrtunnt 
ourlribunaux  ordinoirttpar  voietPaelinn  en 
indemnilé.  -il  n’rsi  pas  tenu  de  te  pourvoir 
éevont  le  juge  de  paix,  par  roie  tToelion  en 
eomplainie  (Cod.  proc.,  8 et  33.)  (Il 
t*i.e  tuteur  qui  rommet  det  aeliont  ilUaalei, 
peut  Are  eandamni  personnellement  a l'a- 
mende el  aux  'irpent  du  proeit  auquel  ces 
aelione  donnent  lieu , é'm  qu'il  n'ali  agi 

Îu'au  non  de  son  pupille,  el  encore  qu'il  n'ait 
lé  pris  de  eonrlusions  d eel  égard  ni  par  (a 
panic  civile,  ni  par  le  minisiére  publie. 
(Cod.elT.,  471.)  (3) 

(Pinelie  — C.  Lault.) 

One  maison  avec  ses  riépendancei  était  ténqe 
è titre  d’antirhrése  par  la  Bile  Trespaigne  enrore 
miurure  — Ceprnd:iiil  les  énoui  Honbé.  pro- 

rlétairrs  de  celle  maison,  la  donnèrent  en  érnM 
kinrennr,  et  bienlét  après  Morenne  céda  son 
bail  i Lnull,  qui  |iar  mile  se  mit  en  possrs-ion. 
— PIneite  était  rolulenr  de  la  mineure  Tres- 
piigne  ; il  parait  qu'en  celle  qualité  il  avait  cun- 
•enil  è la  iérmé  en  faveur  de  Morenne,  mais  pré- 
tendant que  ce  n’était  qu’à  la  rondilion  qn'il  n'y 
aurait  pa<  scna-locatinn,  il  somma  d’abord  Mq- 
renne  de  jouir  parlnl-méroe  lui  déclarant  qu'à 
débat  de  ce,  il  se  crolrall  inlorisé  à se  mettra 
(Inl  Pinettt)  en  poasessiun  de  le  maison  et  dé- 
pendanret  dont  II  s aglL—  Celte  sommation  ne 
produlseol  aucun  résullet.  Finette  fil  en  eRét 
det  actes  de  posseuion:  mais  Lault  se  plaignant 
qne  res  actes  le  iroulvltlrnt  dans  le  Jouissanre  à 
laquelle  il  avait  droit  comme  Aermier  de  Mo- 
reiine.  le  elle  devant  le  tribunal  de  VerMillet, 
pour  le  bira  condamner  è la  réparation  el  à b 
cesaalion  du  trouble.— Pinelie  déclins  la  Jorl- 
dicUon  du  tribunal,  prétendant  que  l'aelion  de- 
vait être  portée  devant  le  Jnn  de  peii. 

Jugement  do  tribunal  de  Versailles  qni  rejette 
l'eareption  d’Incumpéttnce  , ■ceneHIe  le  de- 
mande, et  condamne  en  caaàéquenee  Finette 

notes  et  les  auloritév  qni  j sont  rappeléet,  Àdde, 
Troploog,  du  Loueee,  t.  3,  n*  371. 

(S)  r.  enaf..  Turin,  16  Juin  1910. — P.  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  da  l.tmoges  du  18  août  1811  , 
qui  le  burae  à réverver  aui  mineurs  leurs  droits 
conlro  le  tuteur,  à l’uccavion  des  frais  do  procéo 
mal  8 propos  tooleno.  f.  Cass.  14  noy.  f81l. 
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ani  dommagn-lnléréU  de  LadIi  avec  défenM  de 
récidive. 

Appel  per  Pinrlle.  fondé  prinripalemeni  inr 
ee  que  la  demande  de  Laull  ajani  pour  objet 
de  prétendus  doiiiniages  causéa  tui  chainpta  aon 
préjudice  et  une  mainlenae  en  posseA'iun,  l’ae- 
lion  aurait  dû  être  portée  devant  la  juge  de 
pair. 

ISdéc.  1885,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
coiiArme.  sans  rien  prêjuaer  sur  les  droits  de  la 
mineure  Trespaigne,  et  qui  condamne  Pi  nette, 

. en  son  nom  personnel  à l’amende  el  aui  dépens. 
Les  molifa  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : a En 
ce  i|ui  toiirhe  rinronipêtonce . considérant  que 
l'aclioii  possessnire  ne  peut  s’eierrer  qn'entre 
parties  prétendant  droit  à la  propriété,  et  non, 
eninme  dans  l’espèce , entre  parties  qui  ne  prê- 
leiident  avoir  ü’aiiires  droits  que  eeui  de  loca- 
taires.—En  ce  qui  tourbe  le  fond,  con-iitêrant 
que  Finette,  ajaiit  esercé  des  voies  de  fait  per- 
sonnelles sur  un  terrain  dont  II  n’avait  peint  la 
possession,  el  au  préjudice  de  celui  qui  le  possé- 
dait. ne  peut  se  ssiusiraire  à la  réparation  contre 
lui  demandée,  ni  la  faire  p'aer  aur  la  mineure 
Trespaigne,  dont  il  eti  coinienr , parce  qu’il  ne 
a’agit  point  dons  la  cause . do  (and  do  droit  qui 

Reol  appartenir  à ladite  minenre,  malsbtend’un 
lit  personnel  à Pinette , et  tout  a fait  étranger 
à set  lonctions  de  cotulenr.  a 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pinelln, 
pour  violation  de  l'art.  10,  lit.  3 de  le  loi  du  84 
aoM  I79II,  el  de  l'art.  3 du  Code  de  proe.  — Aut 
ternies  de  ces  articles , disait  le  demandeur,  les 
Jn«es  de  psiv  connaissent  des  dommages  bits  sut 
champs . fruits  el  récoltes , et  des  dcmaiHles  en 
maintenue  de  possesaion  : or,  daiia  l’espeee.  Il 
a'agissait  iirécisrmenl  de  dommapea  aui  cbarops, 
fruits  el  recolles,  et  de  maintenue  en  poasessiun  ; 
dés  lors  la  demande  était  de  la  cunipélenee  du 
Juge  de  pais,  et  de  vait  être  portée  devant  loi  ; 

8°  Pour  escés  de  pouvoir  el  v iolation  de  t^rt. 
471  dn  Code  civ.,  en  ce  que  Pinette  a été  con- 
damné pariunna/lsm«Mi  en  l'amende  el  aut  dé- 
pens, bien  qu  il  n’y  rOl  à ret  égsrd  sncnne  ré- 
quisition, ni  de  la  partie  civile,  ni  du  niliiitlère 
publie,  el  que  d'ailleurs  il  n’eAI  sgi  qu  tu  nom 
de  la  mineure  Treapaigne,  sa  puplllo- 
AUUÉT. 

LA  COUR:  — Considérant,  sur  In  premier 
moyen,  que  les  ael.oas  possessnlres  ne  peuvent 
être  intentées  devant  la  jnslice  de  psii  que  par 
oeni  qui  jouissent  depuis  su  el  jour,  s litre  non 
précairti  que,  ioll  le  sieur  Laull,  qui  a formé 
son  aciion,  ne  possédait  qnc  eonntie  locataire. 
Mit  le  sieur  Pineile,  contre  qui  elle  élail  formée, 
prétendait  également  être  locaislre  du  même 
objet;  qu'clnsi , celui  qui  iiilenUH  leclion  et 
celui  contre  qui  clie  était  dirigée  ne  réclamaient 
pas  animo  domini,  el  ne  ponvaient  dètiors  agir 
par  aciion  paaaassolre  ; 

Considérant,  snr  le  deuiléme  moyen,  qne  les 
tribunaiii  peuvent  prononcer  d'oIAceuneamende 
dans  les  cas  pfévns  par  loi;  que  le  silence  de  la 
partie  civile  à cal  é^rd,  et  l'omlaslon  du  minis- 
tère public,  ne  sont  point  nn  obstacle  è ce  qne 
les  juges  fassent  l'applicalion  de  la  loi  dans  tou- 
tes ses  dispositinos  ; qu’ainsi,  on  condimnanl  le 
sieur  Pin'  Ite  en  son  nom  personnel,  eu  l'amende 
et  aus  dépens,  l'arrAI  attaqué  a fait  nné  juste  ip- 
plicslion  de  le  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  ivril  1887.— Ch.  req.— ms.,  M.  Bottou 
de  Caslellamonie,  f,  f.  de  prés.  — Happ.,  M.  Fa- 


,1|  r.  ta  ce  sens,  Poitiers.  7 mars  IH27.-.Mais 
la  dociriue  cvnlriire  a prévalu.  F.  Casa.  21  avril 
1833,  el  Sbjanv.ISSti  C«M,  12  ^éc.tSff;  Rouan, 


vard  de  Langlade.— Conel.,  M.  Lebeau.av.  géo. 
—PI.,  51.  Béguin. 

HUISSIER.— GAnniin.—RctronsAnLiTd. 
L'hultiitr  est  rttpontabh  dt  la  moralil»  tî  dê 
la  êoirabililé  du  gardien  qu'il  a eltoiti,  tenl, 
et  établi  à la  garde  dss  objilt  eaisli.—En 
ênnMtquenee,  ei,  par  lu  négligmre  de  ee  gar- 
dien, let  objelt  soMi's  viennent  à être  volée, 
l'kuittler  etI  lenutolidairemrni  avec  le  gar- 
dien de  laperle  de  ret  ohjeit.  (Cnd.  proe.,  596 
et  597-,  Cod.  civ.,  1884, 11168 el  I99S.)  (I) 
(Gauthier— C.  Loison  et  Laurent.) 
L'huissier  Ganlhier  avait  procédé  è une  saisie, 
ils  requête  de  Laurent,  sur  Ra|>ha(l  Loison; 
faute  par  le  saisi  de  fournir  gardien  solvable , 
Ganlhier  avait  établi  iin  gardien  choisi  par  lui 
seul,  nn,  à ce  qu7l  pavait,  sans  consulter  la  sal- 
sisaanl  ; les  objets  saisis  furent  revendiqués  par 
Charles  Lniion  : pendant  la  cnnleilalion  engagée 
sur  celle  réclamalion , les  objets  saisis  furent  en- 
levés. la  nuit,  après  effraction  d'un  radenss  qui 
farmall  la  porte  du  lieu  nU  ils  se  trouvaient  dé- 
posés; la  revendication  de  Charles  Lnlss  n ayant 
été  accoclilie,  celui-ci  forma  contre  l'huis.-ier,  le 
MlsisMnl  el  le  ganllrn , comme  eivllenieni  res- 
ponsables du  vol  qui  avait  été  rommis,  une  de- 
ntamie  eu  coudaumatlua  de  la  valeur  des  objet* 
enlevés. 

Un  Jugemeiit  du  8 mirs  1883,  srcutillit  1s  de- 
mande 4 l'égard  de  l'bulsiier  el  du  gardien  par 
les  Diolifs  suivans  : — s Attendu  que  Laurent , 
créancier  saisissant,  ne  peut  élie  garant  des  faits 
d’un  gardien  établi  par  le  chois  de  l'biilssier , 
porteur  de  pièces  procédant  a la  saisle-eiéculioa 
des méubles  et  elfels  dudébileur Attendu  que, 
fi  ce  gardien  est  responsable , même  par  corpa , 
de  la  souciraelMui  des  animaui  ronSésasa  garde, 
l’buissier  qui  l'a  établi , ans  termes  des  erl.  596 
el  697  du  Code  de  proe.,  se  trouve  aussi  respon- 
sable de  la  muralilé  comme  de  la  Mirabililé  do 
gardien  que  lui  méme  a choisi  el  seul  établi,  s— 
sur  l’appel,  ce  jugement  fut  ronOrmé  parut! 
arrêt  tie  ta  Cour  royale  de  Paris  à U Mie  du 
80  août  188.5. 

Pourvoi  eu  caisallon  de  te  part  de  Ganihlar 
pour  fausse  application  des  art.  SUG  cl  587  du  Codp 
de  proe.,  fl  violation  des  arl.  1968  et  1991  du 
Code  civ.:  en  ce  que  I arrêt  dénoncé  a déridé  que 
rhuissier  est  responsable  de  la  négligence  du  gar- 
dien i>ar  lui  éian.i  lors  d’uue  saUle-eiécutloii  8 
laquelle  il  a procédé. 

auBtT. 

LA  COUR  ; Atlcodu  qué  rarrèt  attaqué  8 
jugé,  en  point  de  droit,  que  l'buissier  qui,  aux 
termes  des  articles  (96  et  597.  choisit  seul  et 
établit  un  gardien,  est  responsable  de  Ig  moralité 
et  de  la  solvabilité  de  ce  gardien  ;— Attendu  mie 
celle  doctrine  est  la  conséquence  nécessaire  des 
aru  596,  597.  19 ..î  et  1388  du  Code  civ.;— Consi- 
dérant que  l'arrél  a établi,  en  point  de  fait,  qu'H 
y avait  eu,  dans  l’espèce,  eDlèverocnl  de  la  chosa 
saisie,  la  nuit  cl  avec  elfraclion,  mais  par  la  na- 
gUgince  personnelle  du  gardien  choisi  par  la 
demundaur,'— Attendu  que  l'appréciation  d’un* 
faute , ou  d’une  négligence,  peut  d'autant  moins 
fournir  matière  h cassation , que  les  arU  138  et 
1031  du  Code  de  proe.  civ. iais.-en leux  tribunaux 
la  plus  grande  latitude  i ce  sujet  Rejette,  etc. 

Du  16 avril  1847.— Cb. req.  —Prés..  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  U.  Bollou  de  Castella- 
monte.  — Conet.,  M.  Lebeau.  av.  gén. 


5 der,is:tl  el  18  ■ oUt  I83'2,  Renoes,  8 janv.  1834; 
Carré,  n°  2062  ; Thoniioe-Deamaautcf,  u*  671. 
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de  ceini  do  tienr  Cnotrie , ni  an  «etc  de  dol  el 
de  fraude  : d'ailtciirs , il  faudrait  encore  que  par 
là  M'  Lirianuclière  edt  cau<é  quelque  dommage 
au  sieur  Couièle,  pour  aiitorher  l’aciion  en  in> 
deniniié  qu'il  eierre  roiilre  lui:  or.  il  a été  re> 
connu  que  la  demande  en  séparaiion  de  biens 
formée  par  la  femme  E^ple  contre  son  mari,  ne 
pouvait  être  arrêtée....  (Suit  l'énumération  des 
motif*  qui  donnaient  lieu,  dans  l'espèce,  à la 
léjiarotion  de  biens,  el  une  longue  disrussinn, 
en  droit , des  grief*  prétendus  par  le  sieur  Cou- 
lèle , ayant  pour  objet  de  prouver  qu'il  n'auraii 
dans  la  réalilé  soulTeri  aucun  préjudice  de  lasé* 
, paration  de  biens  dont  il  s'agit . el  de  la  liqul- 
diiion  des  reprises  de  la  dame  Esple.)  — L'arrêt 
considère  encore  à l'égard  du  silence  gardé  par 
Larigaudière , sur  les  ventes  d'immeubles  faites 
par  S'épie,  « qu'*  ce  silence  constitue  évidem- 
ment une  n^ligence  grave  : mais  que  pour 
qu’elle  puisse  autoriser  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  le  sieur  Coulèle,  re  n est  |>as 
a<^sez  que  retto  négligence  soit  reconnue  avoir  eu 
lieu  ; qu'il  f.iut  encore  néces<airenient  qu'elle 
ait  caii'^é  des  dommages...:  que,  sousce  nouveau 
rapport,  le  sieur  rouièlen’en  a pas  éprouvé. etc.'» 

Pourvoi  en  cassation  p r le  sieur  Coutèie , 
prlnripalenient  pour  violation  des  art.  I38:t  et 
i99l  du  Code  civil,  relaiifs.  en  général,  à la  res- 
ponsald.ité  dont  chacun  est  tenu  pour  le  dom- 
mage qu'il  a Ctiucc,  et  particulièrement,  à la 
re<ponsabililé  du  mandataire,  non-seulement  à 
raison  de  son  dol.  mais  encore  à raison  dea  fau- 
tea  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

ARRÊT. 

L.\  COUR  : — Altciidu  que  la  Cour  royale  de 
Toulouse  n’a  point  méconnu,  p^r  son  arrêt,  le 
principe  consacré  |>ar  la  déposition  de  l'art.  |]t9ii 
du  Code  CIV.,  relatif  à la  responsabilité  du  man- 
dataire salarié,  pour  les  fautes  qu’il  commet  <?ans 
sa  gestion,  ni  aucune  des  règles  de  droit  sur  la 
matière  ; qu'pile  a seulement  déclaré  n'y  avoir 
lieu  de  fain*  à la  cause  l'tp  licatinn  de  cet  article 
et  des  principes  sur  la  responsabilité  di's  avoué»', 
parce  qu'il  n'y  avait  eu , de  la  part  de  l'avoué 
Larigaudère,  ni  violation  du  mandat,  ni  dol.  ni 
fraude,  ni  aucun  dommage  réel  causé  per  son 
fait;  — Que  si  les  juges  ont  reconnu  une  négli- 
gence grave  dans  la  conduite  de  cet  avoué,  en  ce 
qu'il  aurait , par  sa  correspondance , gardé,  en- 
vers le  «leur  Coutèie,  son  client,  un  silence  ab- 
solu sur  des  faits  qu  il  eùi  pu  être  très  important 
pour  celui-ci  de  connaître,  I an êl  attaqué  a en 
inêine  temps  déclare  qu'aucun  dommage  n’en 
était  résulté  pour  lut;  que,  néanmoins,  le  débat 
ayant  donné  ronn.*iissanre  qur* , pour  deux  -nm- 
mes,  dont  l'une  e*t  de  195  fr.  et  l'autre  drgifr., 
les  intérêts  du  sieur  Cnubde  pouvaient  avoir  été 
lésés,  el  l’avoué  Larigaudière  en  ayant  offert  ta 
réparation,  il  avait  été  donné  acte  de  celte  offre 
par  le  dispositif  de  i'arrél:  — Qu'en  examinant 
séparément  les  divers  motifs  d'indemnité  qui 
avaient  servi  de  base  à l'action  du  >ieur  Coutelc 
contre  Larigaudière,  la  Cour  royale  de  Toulouse 
lésa  écarté»,  soit  par  une  appréciation  d’actes, 
de  faits,  et  de  toutes  les  circonstances  relevées 
au  procès,  soit  |>arce  que  l'avoué  Larigaudière 
n aurait  pu  devenir  re^{>onsab)c  des  erreurs  qui 
auraient  été  le  fait  du  juge,  s'il  était  vrai  qu’il  y 
en  eût  eu  de  prêjndidahles  au  sieur  Coutèie, 
dans  la  liquidation  des  creances  de  la  fcnime 
Espie  contre  son  mari,  débiteur  du  sieur  t.ou- 
téle;  — Qu'il  suit  de  la  que  l'arrêt  attâiiné  n’a 
violé  expressément  aucune  loi  ;—ltejtlle,  etc. 

Du  Ib  avril  18:17.  - Ch.  civ  — /’rû.,  .\l  Bric- 
son. — Rapp.,  M.  Jourde.  — Conel,  conf.,  M. 
Cahier,  av.  géa.  — PL,  MM.  Bohain  ei  OdUon 
Barrot 


FAUX.  — ÉciiTümi  prBUQCB.  — JciT.  — 
CotR  d'assises. 

S*il  n'appartient  t^u'au  jury  ftesiati'èrturVejtiâ» 
tence  ma/érta//e  drt  faits  et  sur  lettrt  cirron* 
stances  morales,  U u'appartient  qu'à  la  Cour 
d'assises  d en  apprécier  le  caractère  léf/nt. 
Ainsi,  dans  une  aeeutation  de  faux  en  ecrifu- 
re  publique^  ta  question  de  savoir  si  Vaeeusé 
est  coupable  d’un  tel  faux^  cooimû  dans  un 
aefe  notarié^  ne  peuf  être  posée  au  jury  : il 
doit  consfafer  les  circonstances  constitutives 
du  fauXt  mais  U n appartient  qu'à  la  Cour 
de  déclarer  si  l acté  nofarté  dot'f  être  remué 
authentique,  (Cod.  pén.,  147;  Cod.  lusl.  erim., 
337.)  (1) 

(Laval.)— ‘ARRÊT 

LA  COUR  ; — Vu  les  ari.  337 , 344  , 34.5  du 
Cr>de  d’inst.  crtm. , 1317  du  f^ode  cIv.  el  147  da 
Code  pén.  Attendu  que  s’il  n’ap|>arUent  qu'au 
Jury  de  statuer  sur  l'existence  matérielle  des  faits 
et  sur  leurs  circoiistaures  morales,  il  n'appatnleiK 
également  qu'à  la  Cour  d’assises  de  dérider  si 
les  faits  el  circonslanres  déclaré»  par  le  jury  coo* 
siiluent  un  crime,  et  quelle  en  est  la  nature; 
qu'une  telle  appréciation,  qui  ne  peut  être  faite 
qu'en  se  reportant  aux  dispositions  des  lois  et 
conformément  à leur  véritable  sens , est  absolu- 
ment étrauuère  aux  foneUons  du  jury  et  au  but 
de  son  institution  ; — Qu'ainsi,  dans  une  accusa- 
tion de  faux,  les  Jures  doivent  prononcer  sur 
i'exi»lence  des  faits  el  circomtances  qui  servent 
de  base  à 1 accusation , mais  que  c'est  a la  Cour 
d'assises  à rap|. rocher  ensuite  le»  faits  el  circon- 
slauces  déclarés  cotislans  |»ar  le  Jury , des  dl»po« 
sUioiis  de  la  lui , et  à décider  si  ces  faits  ronsti- 
lueiit  un  faux  eu  «‘crittire  publique,  ou  de  com- 
merce, ou  en  écriture  privée;  — Attendu  que, 
dans  l'i'spêce,  on  a demandé  au  jury  si  l'accusé 
était  coupable  d'une  tentative  de  uux  en  écriture 
authentique  et  pul>liquc.  dans  un  acte  obliga- 
toire reçu  au  cummencrment  de  l'année  1^4, 
par  M'S.tuvei,  notaire  au  Pont-Saiiii-Espril, 
pour  etc.  Que,  par  une  quesilmi  aiimi  posée, 
le  jury  a été  rendu  juge  de  rappücation  des  art. 
147  el  I5u  du  Code  pén.,  et  appelé  a prononcer 
sur  une  question  de  droit  ; «Attendu  que  cette 
infraction  aux  règles  de  la  compétence  respec- 
tive do  jury  et  de  la  Cour  d'assises  a été  suivie 
d'une  autre  infraction  aux  art.  13>7  du  Codeciv. 
et  147  du  Code  pén  , puisr|iie  le  jury  a déclaré 
que  l'accusé  était  coupable,  mais  non  en  écri- 
ture authentique;  en  sorte  que.  d'aurès  relie 
déetaralion,  un  faux  dans  un  acte  obli^aioire, 
reçu  par  un  notaire,  n'aurait  pas  consliioé  un 
faux  en  érriiure  i-ublique  el  authentique;— (jue 
la  t:our  d'a»»i»es , â raison  de  cetle  déclaration 
négative  sur  la  nature  du  faux . n'a  a|)pliqué  à 
l'accusé  que  les  peines  |»ortécs  par  l'art.  1^  du 
Code  pén.  contre  te  faux  en  écriture  privée; 

DuiOavrii  lh:f7.— Ch.crim.— Pres.,M.  ^illy. 
— ffapp.,  M.  Mangin.  — ConcL,  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  géo. 


1«COUR  D ASSISES.— CoiiPitiuscB.—AGR.~ 

I ÉLIT. 

V Ji’RT.«Agb  de  l'acccsB. 

1"Lo  ( our  d'ass$sest  saisie  ftar  vn  arrêt  de  la 
chambre  d'accuxofiun,  ne  pewf  se  déclarer 
i'ncompé/enf«  souf  prétexte  que  l'accusé^ 
étant  dgé  de  moins  de  seize  ans,  le  fait  ne 
constitue  qu'un  défit  • cette  Cour,  étant  m- 
veslte  de  la  plénitude  de  la  juridiction  crimi^ 


(t ) r.  conf..  Cas*.  77  mc»«.  an  10  ; |«'  avril,  t 
sept,  et  3 nov.  IHlie.  V,  austi  dans  le  naéDe  setu, 
Cass.  0 mars  1037,  el  U note. 


{ tO  ATUi  18t7.)  Juritprudtncê  i»  la 

Pirt,  387  du  Code  d'InsL  erim.i  onl  répondu  à 
■‘ipprl;  que  les  huil  Jures  nuu  comparsns  uut  été 
excusés,  el  qu’il  e éle  procédé  publlquciiieul,  eo 
coiironiilié  (Je  l'art  395,  au  tirage  de  deux  Jurés 
pour  compléter  la  liste  de  trente  ; que,  des  lues, 
les  sieurs  Dcbalz  üls  et  Lecariier-d^Ardor  ludi- 
ques par  le  s rl,  ont  bit  légalcineiit  partie  de 
ladite  liste  des  trente,  sur  laquelle  le  tirage  au 
lorl  du  jurjr  de  Jugement  a été  elTectué  ; — At- 
tendu que  c'est  la  liste  formée  eu  exéciitiun  de 
I art,  387  quia  été  notifiée  aux  accusées  ; qtt'il 
é'énsuit  et  du  motif  qui  précède,  que  loin  d avoir 
riolé  les  art.  394  et  ii95  du  Code  d iiisl-  criin.,  on 
s'est  éxactenieiit  conforiné,  dans  l'espèce,  a ce 
qu'ils  prescrivent;-  Rejette,  etc. 

Du  ÜO  avril  I8i7.-Cti.  crini.-Prei.,  U.  Por- 
talis.—Jïopp.,  51.  Rrière.— Conci. . 51.  Lapiagne- 
Barris,  av.  géu.— Pi.,  M.  Odilun  BatroU 

, MILITA  IRE.  - Voi»-PiurE. 

L art,  13,  MCI.  3 dé  la  lai  du  13  mai  1793,  n'a 
dté  abrogé  yar  aucatté  loi  pôtlèriéure;  il  té 
trouvé  meme  aapresjéniaiic  mosniinu  an  ei- 
pueurpur  l arl.  13,  isl.  8 de  lu  loi  du  31  brum. 
dn  S.  — £n  eonsayuanes,  lé  millluiré  qui  sa 
rend  coupablé  dé  vol  d'ob/tli  apparUuanl  à 
ton  camaradé,  doit  tiré  condamné  à ta  pains 
de  aùunnaaa  ds  fert,  el  non  pat  teulemenl 
ans  yeintt  eorreeUonnéllét  urunoneeu  par 
larl.  401,  tod.pen,  ;1J 
(Dupont.) 

Du  SO  avrU  1837.  - Ch.  crim.  —Prit.,  H.  le 
eoni.  Bailly.  - Rapp.,  M.  Brière.  - conci.,  M. 
Laplague-Barria,  sv.  gén. 


JDGEMEKS  ET  ARRÊTS.  - Jcgi.-Piot»- 
TATIOn.— CaMATIOIt. 

Mm  déeUtraiion  [ailé  au  gref/c  par  un  mugis- 
Irai  pour  proletier  tonire  im  arrêt  auquel  il 
a concouru,  et  qu'il  a rtfute  de  tigtur,  eon- 
tlilué  isna  ctoludon  du  teerti  des  délibéra- 
tions, ainti  que  dé  l’autorité  de  chose  iu- 
géa  iS). 

Il  n'appartitnt  qu'à  la  Cour  dé  eattation, 
tome  pat  un  rcquititoiré  d oljlee,  tn  vertu 
dé  l arl.  441.  Cod.  intt.  crim.,  d'annuler  ta 
proteilatiim  faite  par  un  juge  contre  un  ju- 
gement auquel  il  a concouru .-  ta  Cour  royale 
eti  incompétente  pour  apprécier  la  legaliie  de 
tel  acte  judiciaire.  (Cod.  Inst,  crim.,  4èt.)  (3) 
{Âff.  Russeau.) 

RtonsiToias.  « Le  procureur  général  expose 

3a'il  esl  cliargê  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
e la  justice,  de  déférer  à la  Cour,  t"  une  proies- 
talion  de  .U.  Russeau,  président  à la  Cour  rojale 
d'Orléans,  cou  ire  un  arrêt  de  la  inénie  Cuuri  cham- 
bre des  appels  de  police  rorrectioiinellej.  'du  11 
déc.  1836,  dans  l'alTaIre  d’Âtiihonie  Telle  ; S”  un 
arrêté  de  l'assemblée  générale  des  cluiiiibres,  eu 
date  du  36  du  même  mois,  par  lequel  celle  Cour 
l’est  déclarée  compéteiiie  puur  connaître  de  la 
ualldité  de  cette  protestalior. 

• Voici  les  fails  qui  uni  donné  lieu  à ces  deux 
actes:  Cil  orrél  delà  Cour  de  cassalioii  cham- 

bres réuiiie-J,  en  date  du  34  juin  1836  iKoyex  à 
cette  date,  a reiivujé  devant  la  Cour  royale  d'Or- 
léans (chambre  des  appels  de  police  correctiuu- 
nelle)  le  procès  du  nunmic  Telle,  prévenu  d'avoir 
exercésaiis  brevet  le  commerce  de  la  librairie,  et 
qui  avait  éle  successivement  renvujé  des  puur- 


(1)  Ce  vol  se  uuuve  lajourd  hui  puai  pot  la  lai 
dalijudl.  1829. 

(3)  r.  coof.,  Cau.  37  Jaio  1832,  élit  uoie. 
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I suilet  par  le  tribunal  correetionMl  do  Tonlon 
par  la  Iribuiial  d appel  de  Dieguignan  et  par  là 
Cour  royale  de  Mimes,  saisie  de  l'albireen  verla 
d’un  premier  renvoi  proimiicé  par  la  Cour  de 
CMsalion.  A l'audieoce  du  3 déc  dernier,  l'af- 
bîre  lui  rapportée  a la  rbambre  correctioanelle 
I de  la  Cour  royale  dUrléans  et  misa  en  délibéré. 
Il  parait  que  celte  chambre,  oumposèe  du  huit 
magisirata,  te  serait  trouvée  partagée  d opinions. 
Le  president  aurait  pruposé  d'appelerun  neuvième 
conseiller  pour  vider  le  partage  ; iiiait  ceUe  pro- 
position  aurait  è'é  rejeiec  par  le  motif  que  le 
parUge  emportait,  de  droit,  racquilieiiiem  du 
prévenu.  Alun  le  président  aurait  iiiaisiè.  du 
moins  puur  qu'il  fut  fait  mention  du  partage 
dans  la  rédaclioD  de  l'arrél,  alla  de  réserver  aux 
parties  le  ino)eii  de  cassatiua.  qui,  dans  oon  npi- 
mon  persounel'e,  pouvait  en  retuller  eo  leur  fa- 
veur. Mais  cette  aeconda  propiuilioii  ayant  été 
rejetée  comme  la  première,  le  président  aurait 
annoncé  l'inleution  de  prolealer  contre  la  déci- 
sion qui  serait  rendue  en  couséqurnee.  Le  déli- 
“f.T  ’“*■  »“  surleiideinaiii,  4 déc.  Lu 

veille,  I un  dea conseillers  qui  avaient  pris  parlé 
la  delibéralion  du  3,  loinba  malade;  celUcIr- 
constaore  inuiiva  lernivui  du  délibéra  au  II.  La 
1 1 . le  même  empéi'beaieiil  sutisistaai  encora,  la 
présideni  proposa  d'ejvurnrr  de  nadveau  la  dèll- 
beraiioii;  mais  la  majuritè  des  membres  de  la 
chambre  ayaul  décidé  que  l'arrél  ,eriil  rendu  da 
snim,  le  president  se  relira,  el  le  plus  ancien  des 
eouseUlert  proiionta  l'arrél  qui  roiiinna  l'acquil- 
trrnenl  du  préveuu.  I.e  même  Jour,  le  président, 
sisiitè  du  greffier,  rédigoa  uue  prutastalioii  dans 
aquelle,  apras  avoir  rappelé  Ifs  falu  ci  dessui, 
il  a exprime  de  la  manière  suivante  : < ht  altandu 
qu  II  est  dans  nos  uhligalions,  ramnie  jirésidenl 
de  la  chambre,  de  iiuus  opposer  i louta  déciaioa 
cuiuraire  a l'ordre  établi  puur  raduiuisiraltnn 
de  la  Justice,  nous  eutrnduns  imieeter  el  pratee- 
lont  en  Flfel,  en  tant  que  de  besoin,  1"  coiitre 
tout  ce  Qui  a élé  bit  ei  décidé  en  rabaccnce  et 
hors  de  I upinion  de  M.  le  euBsciller  alnrm  et 
depuis  noire  relreiia.  el  outamnieoi  ronlrà  la 
prclérilioii  bile  ru  l’arrél  de  cr  Jour  de  la  elr- 
cunstaiice  importante  du  iiartage  survenu  dans 
les  upinions  lors  de  ta  délibrralion  du  3 de  ce 
niois;  3 contre  ladispusilian  du  niéiiie  arrêt  oui 
par  suite  delà  délibéraliun  relative  à 51.  le  con- 
seiller abseui,  pour  reuse  de  nuitadie.  a stalné 
comme  si  la  conbrinatiMi  du  jugement  de  Tou- 
tuD  était  lerésultaidu  vamde  la  majerllé,  el  sans 

espliquer  les  motifs  de  relia  decision Ce  ma* 

giural  développe  ensuite  le*  raisoas  qui  lui  na- 
raisseol  Justiüer  sa  pruletlilioo.  ^ 

• Le  18  dec  , le*  sis  cunwillers  de  ta  chambre 
des  appels  de  police  corieciiemielle.  qui  avalent 
pris  pan  à l’arrél  du  II,  dwiandérenl  an  pre- 
mier president  de  eenvoquer  rassemblée  géné- 
rale des  cliambres,  pour  dénoncer  à la  Coor 
1"  le  refus  bit  |«r  M.  le  présideat  Russeau,  dà 
cuncoiirir  a l'arrél  rendu  par  la  chambre , le  11 
déc  , dans  l'affaire  Teste;  3”  la  proiesulioo  bile 
é I occasion  de  ce  même  arrêt,  premièrement, 
comme  illégale  en  principe , et  sarloul  étant 
émanée  d’un  membre  qui,  par  son  abstention 
s'est  rendu  totalement  etranger  i la  décision  dà 
la  Cour,  el  s’est  mis  dans  I impossibilitéde  savoir 
d'une  manière  régulière  le  nombre  des  voles  dé- 
Hnitifs;  tecoiideuieut,  comme  one  voie  qui  tend 
à divulguer  les  voles  Individuels;  troisièmement, 
coiiinui ayaul  inexactement  repportéan  omis  dei 


(3)  *'.  tonf.,  Csss.lTj'ttiu  lg22.— f.  auatiClH. 
15jaill.l»l»,  elle  Mie.  r..M*svaw. 


tt»  ( fl  ATm  ISST.  ) Jf»iifruitMté4U  (flAfUilMT.) 

ciKonriancn  qol  eipllqoeni  el  fostificnl  pleine-  reeonnn  ur  nn  irrll  dn  77  jnin  ISfS,  imdré  M 
œml  le*  Itotme»  que  la  chambre  a eult le*  dam  BulUi. offcUI,  p.  SB9.  ATT  A»(<re.)(l)-Or,daDf 
celte  altiire;  el  enfin  pour  (aire  comialireà  la  l*eipèce,  àl.le  pre>ldenl  BuMraua  protealéronire 
Cour  que  Al,  le  pretldml  Rnraeau  n'a  point  ru,  un  an  ét  auquel  il  avili  pi  la  pari,  et  qui  jugeait, 
en  pluairun  circonatancra;  pour  lea  opiidona  lu-  à la  majorité  dea  «oii,  I"  que  le  partage di-a  opi- 
dlcialrea  dea  magialrata  conipncant  la  chambre  niona  emporte  de  droit  l'arquiltement  du  prd- 
corrrclionnelte,  la  déférence  qui  riait  due  à leur  venu;  f qu'il  ne  doit  paa  être  fait  mention  du 
indépcndanre  a L'aasrmblée  générale  dea  cham-  partage  dana  la  rédaction  de  rarrél  ; ,1*  que  l'ab- 
brn  fut  ronroquée  par  le  liremier  préaident,  et  aenre  d'un  dn  ronaeillen  qui  a partiel^  â la 
fut  tenue  le  ét)  décembre,  M,  le  préaident  Rua-  délibération  n'eat  paa  nn  obatacle  a ce  que  l'arréi 
æau  o'v  parut  point  ; Il  fit  connaître  Ira  niollli  aoit  rendu  loraque  le  nombre  de  ceui  qui  rea- 
qni  le  déirrminaient  a ne  point  comparaître  et  tent  eat  aulBaant,  aut  termea  de  la  loi.  Cette  pro- 
à décliner  la  juridiction  de  la  Cour,  aur  tona  Ira  teatation  nt  on  acte  judiciaire,  puiaqu'elle  a élé 
(alla  conlenoa  en  la  dénonciation  portée  contre  reçue  par  le  greffier  | our  être  anneice  a l'irrét, 
lui.  Lea  magiatrata  auteun  de  la  dénoncialion,  et  comme  tenant  lieu  delà  aignature  que  le  pré- 
expoaérent  eux-mèmea  lea  motiti  de  leur  démar-  aident  aurait  dû  ; appoaer.  Elle  eat  donc  aurep- 
cbe.  — • Noua  venona  aoumrttre , dirent-ila,  à tible  d annulation,  en  vertu  de  l'art,  éél  du  Code 
voa  Inmiérea,  nne  proteatatlon  qui  a pour  réaol-  d'inat.  crim.,  et  c'eat  a la  Cour  de  caaaation,  aeule 
lat  de  faire  connattre  1er  votea  Individuela,  el  iTapréa  cet  article,  quil appartenait  de  prononcer 
pour  but  de  détruire  l'autorilé  de  la  eboae  jugée  cette  annulation. 

par  la  Cour  elle-même.  Veulllei,  meaairura.  exa-  • Quant  a l'arrété  de  l'atiemblée  générale  dea 
minrrlea(aiia;venllleiappréeier  la  proleatation:  charabrea  de  la  Cour  rafale,  il  doit  être  égale- 

volla  tout  ce  que  noua  voua  demandona Voua  ment  annulé,  I*  pour  illégalité  dana  la  compoai- 

ferei  juatice  de  la  nroteatatlon , ai  vonaemyex  lion  de  l'aaaemblée,  réaullant  de  ce  qu'elle  a reçu 
qu'elle  a pour  but  de  conteaier  à un  arrêt  l'au-  à voler  aur  l'objet  de  la  cunt  ocation  lea  aix  cou- 

orite  qu'il  tient  de  la  loi La  première  quea-  aeillera  qui  l'avaient  provoquée,  et  qui.  par  la 

tion  aur  laquelle  l’aiaemblée  générale  dea  coam-  lecture  d un  mémoire  contre  le  magiatrat  ineul- 
brea  délibéra  fut  celle  de  aavoir  ai  M.U,  leacon-  pé,  a'éiaient  conatituéa  lea  adveraairea  de  ce  ma- 
aelllera  de  la  chambre  dea  appela  de  police  cor-  gistrat.  C'était  lea  admettre  à prononcer  comme 
rectinnnelle,  aianatairea  de  la  demande  en  con-  ; jugea  dana  leur  propre  canae;  3*  pour  excèa  de 
vocation,  devuent  voter  aur  l'objet  de  celte  ! pouvoir,  réaultaiit  de  ce  que  la  Cour  l'eaidéi'larée 
demandr.  Elle  alalua  alnal  : • La  Cour,  conaidé-  compétente  pour  coiinallre  de  la  validité  d'une 
rani  qu'aucun  membre  delà  chambre  dea  appela  prutealatlon  que  la  Gourde  raaaatiun  aeule, 
de  police  rorreclionnelle  n'a  propoaé  de  a'aliate-  alnal  que  l'expoMut  vient  de  le  dire,  avait  le 
nir  de  voter,  et  que  M.  le  préaident  Ruaaeau  n'a  droit  d'apprécier.  Que  la  Cour  royalr  ait  enlen- 
pr^poaé  non  plua  aucune  r^naation  colleclite  on  du  alatuer  aur  la  validité  de  la  proleatal ion,  c'eat 
rndlviduelle;  A arrêté  que  MM.  de  la  chambre  ce  qui  réaulle  clairement  du  rapprorb’-ment  de 
dM  appela  de  police  correclionnelle  demeuraient  la  demande  de  convocation  el  de  l'etpoté  pré- 
librra  de  voter.  • oenté  par  lea  membrea  de  la  chambre  corrrctlun- 

• Un  mitenauile  en  délibération  la  qneation  de  nehe,  el  du  dlapualtif  de  l'arréié,  puiaque,  d'une 

aavoir  ai  l’aaaemblée  générale  dea  chambrea  était  part,  dana  lea  deux  premiera  de  o'a  actea,  on  lit 
compétenie  pouratatuer  aur  l'objet  de  la  convo-  rei  mola  : « La  chambre  demande  cette  convo- 
cation. c'rat-é  dire  (d'apréa  l'exposé  même  dea  cal  ion  pour  dénoncer  à la  Cour.  ...  la  proleata- 
magistrata  qui  l'avalent  provoquée),  sur  la  pro-  bon  falie  (par  M.  le  iiréaident  Ruaseau)  ; > et 
teatation  de  M.  le  président  Ruaseau.  La  Cour  ceux-ci  : • Veuillex  apprécier  la  prolealallon  ; 
prononça  aur  celle  queation  en  cea  lermea;  voilà  tout  ce  que  noua  voua  demandons;  • el  que, 
« Conaldéranl  que  les  faiia  eiposéa  par  la  cbam-  (Taulre  part,  dana  ledernier  de  cea  actes,  la  Cour 
bre  dea  appels  de  police  correclionnelle  aoni  d'un  arrête  qu'elle  est  compélentc  pour  connallre  du 
intérêt  rommun  a toutes  lea  ebambees,  el  qu'ils  loua  les  chefs  de  la  demande  de  convocalioD.— 
se  r.itlachcnt  à l'ordre  public,  dans  le  cercle  dea  Ce  considéré,  etc.  — Fait  au  parquet,  ce  7 mais 
atlribiilionadelaConr.— Cnnaidérantquelca  falta  1827.  Signa  UooauE.» 

eiposéa  sont  suffisamment  artiruléa  : — Arrête  AuntT. 

qu>llrestrompeientepourronnalire  de  fous  lea  LA  COUR; —Tu  la  lettre  de  S.  Eic.legardu 
cbefa  de  la  demande  de  convocation  formée  par  dea  sceaux,  minlaire  de  la  juslice.  adressée  au 
ladite  délibération  de  la  chambre  des  appela  de  i procureur  général  en  la  Cour,  le  27  février  der- 
policr  correclionnellr,  endate  du  Igdecemois.s  i nier,  el  formelle  aui  fins  dudit  réquisitoirr;— Va 

• 'Telles  sont  les  rirconsiances  dans  lesquelles  les  pièces  joinles,  et  nolammeiil  lea  actes  dénon- 

oont  Inlervenuala  protestation  de  M.  le  président  cés:— Attendu  que  toute  protealalion  par  laquelle 
Rusaeau,  et  l'arrété  de  l'asaemblée  générale  des  un  magisiral,  fauasenienl  persuadé,  sans  doute, 
chambrea  de  la  Cour  éovale  d'Orléans,  relatif  à qu'il  ne  fait  que  remplir  nn  devoir , mais  a'iau- 
celte  protestation.  Cea  deux  actes  sont  illégaux,  lant  de  tes  collègues,  public,  même  indirecte- 
En  cITcl,  toute  protestation,  tout  acte  qnelcon-  ment,  son  opinion  personnelle,  porte  atteinte  au 
que  par  lequel  un  magisiral,  s'isolant  de  aes  col-  secret  des  délibérations  aiiui  qu't  I autorité  de  la 
Icgiiet.  exprime  une  opinion  coolraire  à celte  qui  chose  Jugée,  el  contrarie  formellement,  en  ma- 
a eié  consacrée  par  une  décision  a laquelle  il  a tière  criminelle  ou  correclionnelle,  irâ  dispoal- 
concouru  , porte  atteinte  à la  dignité  de  la  ma-  lions  des  art.  369  9,34  et  370  du  Code  d inat. 
giitralure  et  an  res|irct  dû  à la  raulorilé  de  la  crim.;  que  celte  publication  léaulte  sulHsammeut 
eboae  jugée.  Un  pareil  aete  est  également  con-  de  la  consignation  que  fait  ce  magistrat  d'une 
traire  à taules  les  régies  anciennes  et  modernes,  protealalion  au  grelTe  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
aui  ordonnanrea  et  aux  lois  qui  défendent  aux  auquel  il  appartient;  que  la  prolcsUition  du  pré- 
magistrats  de  (aire  connaître  ce  qui  s'est  passé  aident  Rusaeau,  transcrite,  quant  à son  résumé, 
dans  le  secret  de  la  délibération,  el  qui,  en  leur  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  pat 
imposant  l'obligation  de  signer  Ira  arrêts  nu  jn-  lui  dictée  au  greffier  de  la  rbambredes  appelsda 
gemens  auxquels  ils  oui  iiarliripé,  exigent,  par  police  corrccliouuelle  delà  Cour  rofale  dX>r- 
cela  mêiite,  que  chacun  d'i  ui  eu  accepte  la  rea-  — -i— — ..  ..  i,.  — 

ponsabilité.  C'est  ce  que  la  Cour  de  coasatiou  a (Ij  F*,  cet  arrêt  à sa  date. 
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léAns  qu'il  présidait  le  11  déc.  dernier,  de  lui  si- 
gnée et  du  greffier,  pour  demeurer  déposée  au 
greffe,  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra,  réu- 
nit CCS  caractères,  et  contrevient,  quelles  qu'aient 
pu  être  les  intentions  de  ce  magistrat,  aui  arti- 
cles ci-dessus  cités;— Attendu  que  l'annulation 
des  actes  indiciaires  contraires  aux  lois,  qui  au- 
raient été  faits  en  une  Cour  rovale  ou  en  une 
Cour  d'assises , appartient  eiclusivement  à la 
Cour  de  cassation , et  au 'elle  doit  être  requise 
par  le  procureur  général  du  roi  près  cette  Cour, 
sur  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  Justice;  que 
néanmoins,  par  un  arrêté  pris,  toutes  les  cham- 
bres réunies,  sous  la  date  du  m du  même  mois 
de  décembre,  la  Cour  royale  d'Orléans  s'est  dé- 
clarée compétente  pour  apprécier  la  légalité  de 
la  protestation  du  président  Russeau.  quoique  ce 
fait  ne  rentrât  dans  aucun  des  faits  de  discipline 
sur  lesquels  elle  est  autorisée  h statuer  par  la  loi 
du  30  avril  1810  et  le  décret  du  6 juillet  de  la 
même  année;  qu'en  ce  faisant,  elle  a évidemment 
excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence;—Casse.  etc. 

Du  31  avril  1837.  — Ch.  crlm.  — Rapp.,  M. 
Brière.— Conci.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

GARDE  FORESTIER.  — PHOCfcs-TEABAL.  — 
Délai.  — Affirmatioii. 
téi  gardes  forestien  ne  sont  pat  obligés  dé 
drétter  leurs  procès-verbaux  le  jour  meme  de 
la  reconnaissance  du  délit  ; il  su^f  qu'tls  Us 
tédigeni  dans  les  vingt-quatre  heures.  (L.  du 
15-39  sept.  1791,  Ut.  4,  art.  3.)  (1] 

Lé  délai  de  vir^t-quatre  heures  accordé  aux 
gardes  forestiers  pour  affirmer  leurs  procès- 
verbaux,  court  à partir  de  la  clôture  du  pro- 
eès-verèal,  el  non  de  la  reconnaissance  du  dé- 
lit. (L.  du  15- 39  sept.  1701,  lit.  4,  art.  7.)  (3) 
Les  juges  de.  paix  du  lieu  du  delt'l  ont  qualité 
ur  recevoir  ^affirmation  des  proces-ver- 
ux.  (L.  du  38  flor.  an  10,  art.  11.)  (3) 

( Forêts  — C.  Chavannes.  ) 

Da  31  avril  1837.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.  — ilapp.,  Bf.  Bernard.  — Concl.,  11. 
Laplagne-Barris.  av.  gén. 

FAUX.  — Notaibb.  — Tbstamert. 

Vn  notaire  commet  un  faux  lorsqu'il  constate 
faussement,  dans  un  feslamenf,  Vaccomplit- 
sement  det  formalités  doni  rino6serua/ion 
rendrait  le  testament  nul;  si,  par  exemple, 
il  énonce  que  les  dispositions  que  l'acte  ren- 
ferme lui  ont  été  dictées  par  le  testateur  en 
présence  des  témoins,  tondis  que,danslefait, 


il  n'a  fait  appeler  les  témoins  que  pour  leur 
donner  lecture  du  tettamenl  et  cTune  note  sur 
laquelle  il  fa  rédigé. 

En  un  tel  cas,  la  chambre  d’accusation  ne  peut 
renvoyer  le  prévenu  tous  prétexte  que  le  tes- 
tament a été  la  fidèle  expression  de  la  vo- 
lonté du  testatrice;  qu' ainsi  les  énonciateur, 

Îeut-élre  mensongères,  n'ont  pas  été  fraudxs- 
euses.  (God.  Inst,  crim.,  330;  Cod.  pén., 
U6.)(4) 

(Faivre.  ) — abrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  071,  973,  1001  da 
Code  civil,  et  146  du  Code  pénal;  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qoe  16  notaire 
Faivre  a faussement  énoncé , dans  le  testament 
de  la  veuve  Petite,  que  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme lui  avait  été  dictées  par  la  testatrice  en 
présence  de  témoins /que  la  vérité  est.  au  con- 
traire, que  ce  notaire,  après  être  resté  enfermé 
avec  la  testatrice,  n'a  fait  appeler  les  témoius 
auprès  d'elle  que  pour  donner  lecture  d'une  note 
contenant  les  dernières  volontés  de  celte  femme, 
note  sur  laquelle  il  rédigea  ensuite  le  testament 
attaqué,  dont  il  donna  encore  lecture  ; qu'après 
l'une  et  l'autre  de  ces  lectures.  Il  se  borna  à de- 
mander à la  veuve  Petite  si  c'étaient  bien  là  ses 
intentions  ; i quoi  elle  répondit  simplement  oui  ; 
que  cependant  l’arrêt  attaqué  a renvoyé  le  no- 
taire Faivre  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  ministère  public,  sous  urétexte  que  le  tes- 
tament était  l'expression  fidem  de  la  volonté  de 
la  testatrice  ; qu’ainsi  les  énoncialinns  menson- 
gères qui  y ont  été  insérées  par  le  notaire  ne 
sont  point  frauduleuses  ; 

Attendu  que  le  faux  ne  résulte  pas  seulement, 
en  celte  matière , de  la  fausse  supposition  des 
volontés  d'un  testateur,  mais  encore  des  prati- 
ques tendant  a valider  l’cxprcssiob  d'une  volonté 
qni  a été  manifestée  d'une  manière  illégale  ; que 
la  dictée  par  ic  testateur  au  notaire,  en  présence 
de  témoins,  est  une  formalité  substantielle  du 
testament;  quelle  est  exigée  à peine  de  nullité 
par  les  art.  973  et  1001  du  Code  civil;  quelle 
est  la  garantie  légale  de  la  liberté  du  testateur, 
de  i'inlégrité  de  ses  facultés  inlelIcctucUcs  et  de 
la  fidélité  du  notaire  qui  rédige  ; que  supposer 
faussement  l'accomplissement  des  formalités  sans 
leMuelles  un  testament  serait  déclaré  nul , c'est 
évidemment  commettre  un  faux  dont  l'effet  est 
de  violer  la  loi  et  de  porter  un  préjudice  grave 
aux  bérttiers  do  sang,  qui  se  trouvent  dépouillés 
par  le  fait  du  notaire,  qui  a supposé  qu'une  vo- 
loo\é  manifestée  dans  une  forme  qui  la  rendait 
caduque,  a été  cipriméc,  au  contr.iire,  avec  les 
solennités  requises  par  la  loi  pour  la  rendre  va- 


(1)  F.  conf.,  Cass.  15  fricn.  au  II  et  la  note.— 
Les  gardes  ne  sont  plus  obligés  aujourd'hui  de 
faire  mention  du  jour  où  ils  ont  reconnu  le  délit  : 
a’ils  en  avaient  fait  mention,  et  que  leurs  procès- 
verbaux  n'eussent  été  dressés  que  plus  de  34  heures 
après  ta  reconnaissance , ces  procés-verbenx  n'en 
seraient  pas  moins  valables.  F.  Uangin,  Traité  des 
proeét-verbaux,  p.  391.  * 

(3  et  3)  F.  l’art.  165  du  Code  forestier. 

(4)  Il  faut  prendre  prde  de  rèpoter  crime  ce 
qui  n’est  qo'nne  négligence  ou  une  erreur.  La  loi 
exige,  pour  constituer  le  faux,  qu'il  y ait  fraude  et 
inieoiion  de  nuire.  Les  fonctionneires  qui  certi- 
fient comme  accomplies  des  formes  essentielles 

au'tls  ont  omises  par  négligence  et  sans  fraude,  ne 
oivent  point  en  général  être  considérés  comme 
faussaires.  La  Cour  de  cassation  nous  parait  avoir 
dérogé  a cette  règle  dansrespèce.  « Il  est  évident, 
disent  MM.  Chauveau  et  Hélie.que  cet  arrêt  confond 
deux  chosoi  distinctes  : ralieraiioB  de  la  vérité  et 
XUl.— F*  FARIIB. 


le  crime  de  faux.  Nul  doute  que  le  notaire  qui  sup- 
pose faussement  l'accompUsscwent  d'une  formalité 
essentielle,  ne  commette  une  grave  aliératioo  de  la 
vérité;  mais  pour  l'existence  du  crime,  il  ne  suffit 
pas  que  la  vérité  soit  altérée,  il  ne  sufCt  même  pas 
que  cette  elléralion  puisse  porter  préjudice;  il  faut 
qu'elle  soit  commise  avec  rimenlion  de  nuire. 
C’est  celte  pensée  de  fraude  qui  seule  peut  donner 
l'étre  au  crime.  Or.  a'il  est  reconnu  que  le  notaire 
n'a  point  dénaturé  les  volontés  du  tesUl^ur.  qu'il 
les  a fidèlement  exprimées  » que  sa  conduite  est 
exemple  de  dol,  que  reste-t*il  donc?  Une  contra- 
vention à la  loi,  et  un  acte  eniache  de  nullité,  par 
conséquent  une  action  disciplinaire  et  une  action 
en  dommagcs-inléréis  , m.iis  non  point  une  action 
publique  en  réparaiiun  d'un  crime,  puisque  l’enlro 
n'a  agi  ici  ni  dans  un  inien  i ni  dans  un  but  cou- 
pables.! (TWorie  du  Cotte  pén.,  t.  3,  p.  35R.)— 
aussi  dans  le  sens  de  ces  observations,  Cass.  21 
avril  1837.  * 
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lideet  hii  faire  produire  des  efTcts;  d'oà  il  soit 
qii’cn  dér  idant  que  le  fait  Impiilé  au  prérrnu  ne 
roii^liuiait  point  un  crime,  la  Cuur  royale  de  Re* 
sançon  a expressément  violé  les  art.  1T7I,  972, 
lOul  du  Code  civil,  et  146  du  Code  pénal;  — 
Casse,  etc. 

Du  21  avril  1827.  — Ch.  criin.  — Rapp.,  M. 
Mangin.^-Cond.,  M.  Lapingne* Harris, av.  gén. 

1“  DÉLITS  DE  LA  PRESSE,  - Appel.  — 

COVIPKTE.^Cl. 

2®  Joi  RNAir^l.  — MATtfeBES  POLITIQUES.  — 

PREIVE. 

l*J?n  matirre  de  délits  de  la  presse,  Vappel  des 
jugemens  corredionne/i  n«  doi(  être  porté 
devant  deux  chambres  réunies  des  Cours 
royales,  que  dans  les  affaires  précédemment 
attribuées  aux  Cours  d'assises.  LéS  délits  pré- 
vus par  la  loi  du  9 juin  1819  sur  la  police 
des  journaux,  doivent  conttntter  d'ëtre  sui- 
ris  (Câpres  les  formes  ordimiires  (1). 

2*Drini  une  poi/rsuile  exercée  contre  un  indi- 
vidu, pour  auoir  pti6lie,  su  ns  raulortialion 
du  rot,  un  journal  traitant  de  matières  poli- 
tqaes,  te  ministère  public,  qui  n'a  mentionné 
dans  la  citation  que  deux  numéros  de  cej  iur- 
nal,  peut  produire  à taudience  un  froistème 
numéro  publié  depuis,  non  comme  constituant 
tm  notiocou  ddil.  mais  comme  une  preuve 
nouvelle  à Vappui  de  la  poursuite{'i). 

(Goisbault-Delcbreton.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si.  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  17  de  la  lui  du  2.7  mars  1822, 
les  appels  dos  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels  sur  les  délits  commis  par  dos  écrits 
imprimés,  doivent  être  directement  portés,  sans 
dislinnion  de  la  silualion  locale  dcsdils  tribu- 
naux, aux  Cours  royales,  pour  y être  jugés  par  la 
première  chambre  civile  et  la  cbambie  de  police 
corroclioimelle  réonios;  que  si  celle  disposition 
est  générale  et  ne  distingue  point  entre  les  écrits 
périodiques  et  les  écrits  non  périodiques,  elle 
n’csl  cependant  relative  (praux  délits  de  la  presse 
dont  In  connaissance  avait  été  allribiiéc  aux  Cours 
d'assises  par  la  loi  du  26  mai  1819;  — Que  les 
délits  prévus  par  la  loi  du  9 juin  suivant  n'ont 
jomais  été  (lislraîU  de  Tordre  ordinaire  de  la  ju- 
ridiction correclionnellR;  — Que  toute  excep- 
tion en  matière  de  juridiction  doit  être  soigneu- 
sement renfermée  dans  les  limites  qui  lui  ont  été 
données  par  la  loi  ; — Que,  dès  lors,  Tuppel  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux,  en  matière 
currecltonnciie,  »ur  les  contraventions  aux  lois 
concernant  la  police  des  journaux  cl  autres  écrits 
périodiques,  doit  continuer  b être  porté  devant 
les  juges  d'ajîpel  ordinaires  ; — Rejette  le  pour- 
voi, en  tant  qu'il  est  dirigé  conirc  le  jugement 

Bar  lequel  le  tribunal  de  première  instance  de 
'lois  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  de 
l'appel  du  iDtnisièrc  public. 
i En  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  du  pour- 


(1)  L’ort.  17  de  la  loi  du  9&  mars  1822,  appliqué 
par  Tarrêl  ci-dessus,  n élô  abrogé  par  U loi  du  8 oct. 
1830.  Mais  la  distiiiclion  des  délit»  et  des  cunlra- 
venlions  en  inalitrre  de  presse  est  reslee  telle  que 
Tavaietil  tracée  les  lois  des  26  mai  et  9 juio  1819; 
«(  les  tribunaux  correciioanels  continuent  de  coo- 
Baitre  des  contraventions.  F.  les  art.  10  cl  11  de 
la  lui  du  9 sept  1835. 

(2)  Il  nés  agit  point  loulcfois,  dsoscette  espèce, 
d'un  délit  successif  : chaque  fait  u'imriiixtioii  dans 
lM  matières  politiques  coDsinue  un  délit  dialincl, 
#t  la  preuve  de  chacun  de  ces  délits  doit  sc  puiser 
dans  le  fait  luî-méme  , et  non  daoi  d’antres  faits 
•atloguci,  11  résulte  dooc  de  cei  arrêt  un  véritable 


vol  ; —Attendu  que,  si  les  trlbanaux  correction- 
nels ne  penvent  être  saMs  que  par  nnc  citation 
spéciale  pour  chaque  délit,  ou  par  une  cUatioo 
qui  précise  distinctement  les  divers  délits  con- 
nexes auxquels  elle  SC  rapporte,  dans  l'espèce, 
le  prévenu  était  cité  par  le  ministère  public  pour 
avoir  publié,  sans  Tautorlsaiion  du  roi,  une  jour- 
nal qui  traitait  en  partie  de  matières  politiques, 
délit  prévu  par  Tart.  6 de  la  loi  du  9 juin  1819; 
que  si  deux  numéros  de  ce  journal  claienl  dési- 
gnes dans  la  plainte,  ils  n'en  étaient  pas  l’objet, 
comme  s'il  s était  agi  d’une  provocation  à un 
crime,  d'un  outrage,  d'une  olfensc  ou  d'un  délit 
de  diffamation  qui  y aurait  été  contenu  ; mais 
ils  y Otaient  cités  sculenienl  comme  fournissant 
la  preuve  de  Timmixtion  de  ce  journal  dans  les 
matières  politiques  ; — Qu'il  suit  de  là  que  le 
ministère  public,  en  produisant  un  troisième  nu- 
méro du  journal  dénoncé,  non  mentionné  dans 
la  citation,  n'a  point  introduU  incidemment  uoe 
plainte  nouvelle,  ou  la  dénonciation  d'un  nou- 
veau délit,  ce  qui  lui  aurait  été  interdit  par  ta 
loi,  mai.s  a apporté  à Tappul  de  la  plainte  un 
nouvel  admiinculc  qui  prouvait  de  plus  en  plus 
que  l'écrit  périodique  dont  il  s'agissait  traitait  de 
matières  politiques,  cl  lendail  à établir  ainsi  la 
contiuuité  da  même  fait,  et  pour  ainsi  dire  U 
prorogation  du  même  délit;  — Qn’en  cet  étal, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Blois,  en 
écartsnt  de  la  cause  le  troisième  numéro  du  Jour- 
nal produit  par  le  ministère  public,  a fait  une 
faosseapplication  des  art.  i82.183duCoded'inst. 
crini,  et  commis  uu  excès  de  pouvoir;  — Cas- 
se. etc. 

Du  ‘21  avril  1827.  — Ch.  crim.  — Prèf.,  M. 
Portalis.  — Rapp.^  M.  Briére.  — ConcL,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


!•  RÈGLEMENT  ML^TCIPAL.-Vairb  pa- 

TUBK. 

Respoasavilité  civile.— Délit  rural.  — 
Ame.nüe. 

loi  ayant  confié  à roulortf#  munieipaleîe 
soin  de  régler  tout  ce  qui  concerne  ta  uatne 
pâture  et  le  droit  de  parcourir  le  réglement 
\ \par  lequel  im  maire  defend  aux  habitons  de 
sa  commune  de  conduire  leurs  bêtes  à laine 
et  leurs  oies,  en  aucun  lemps,  dans  les  près, 
vignes  et  bois,  est  pris  dans  l exercice  légal  de 
ses  attributions,  et  obligaloire  pour  les  tri- 
bunaux. (L.  du  28  sept. -6  ocl.  1791,  Ut.  2, 
secl.  4,  art.  3.)  (3i 

2”La  responsabUiie  civile  ne  pouvant  jasnais 
entrainer  que  des  condamnations  civiles,  ne 
peut  donner  lieu  à prononcer  une  amende 
contre  le  maître,  pour  délit  de  dépaissance 
tmpufe  d son  berger  (4). 

(Ilugot.j 

Le  garde  champêtre  de  la  commune  d'Ervy 
avait  constaté,  par  un  procès-verbal  dressé  le  28 


procès  do  tendance  dans  teqoel  le  délil  résulLerail, 
non  d’un  seul  iail  d'imaixiioii.  maiad'uneoseoible 
de  fait».  Il  importe  peu,  en  effet,  que  le  juge  prenne 
le  nouveau  Uit  comme  un  délit  ou  comme  una 
preuve;  il  n'en  concourt  pas  moinsàlarépraesioii.* 

(3)  V-  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  25  janv. 
1821;  I"  fév.  1822;  M juin  1822,  et  les  notes. 
F.  aussi  19  fèv.  1835  ; 18  et  31  mars  1836. — Nota 
du  même  jour  que  Tarrêl  ci-dessus  |21  ovrillS27}^ 
décision  seiiiblablo  dans  une  affaire  Siret, 

(4)  F.  conf.,  Cost.  12  pluv.  an  10;  8 ao&l  1823, 
et  les  notes;  4 sept,  1823;  cl  JAevrie  du  Code 
pèn.f  I.  1,  p.  261. 
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noT.  182G,  quMl  avait  trouvé,  te  mémo  Jour,  te 
numinc  Couvreur»  borserde  Nicolas  llugoi,  gar> 
dani  son  troupeau  de  moulons  et  brelù'i,  com{>osé 
de  rent  lélfs  an  moins,  ilani  la  prairie  d'Arnien- 
ce,  sise  (in.ige  d'Fwy,  en  conlraventioD  à un 
omHc  de  .M.  te  i>iéfel  de  I AutN‘»  en  dale  du  15 
pluv.  an  10»  art.  S»  et  h une  ordonnance  de  police 
de  1.1  mairie  d'Krvy,  du  â8  août  dernier»  qui  dé> 
fendant  le  pâturage  dans  celle  contrée  à cette 
sorte  de  iMîsli.iux.— Le  même  procès-verbal  C4)o- 
slatait  en  outre  que  ce  berger  n'éuil  point  por- 
teur d’une  plaque»  ainsi  que  le  prescrit  un  regle- 
ment de  police  municipale  en  date  du  5 fév.  1805. 
— En  conséquence  «te  ce  procès  verbal , Nicolas 
Ilugot»  comme  civilement  responsable  des  faits 
de  son  berger,  fut  traduit  deianl  le  tribunal  de 
pélicc. 

Il  comparut  à Taudience  filée  par  la  citation  » 
et  convint  que  son  berger  avait  conduit  sou  trou- 
peau d.ipsia  prairie  dont  il  s'agit:  mais  il  soutint 
o'.iYoir  commis  en  cela  aucune  contraveoiiun , 
attendu  que  le  pâturage  dans  les  prairies  natu- 
relles est  autorisé  par  la  couUirae  do  Troyes  et 
par  d'autres  lois  postérieures;  il  conclut  eu  con- 
séquence à son  renvoi  des  poursuites  exercées 
contre  lui. — A l'égard  du  défaut  de  plaque  im- 
puté à sou  berger.  Il  dit  qu’il  ignorait  si  ce  ber- 
ger était  |K>rtcur  de  celle  dont  il  est  propriétaire; 
et,  sur  ce  chef,  il  déclara  s'en  rapporter  a justice. 

Le  ministère  public,  de  son  cdié»  soutint  que 
le  pâiurage  éi.inl  interdit  dans  celte  contrée  par 
l’arréié  de  M.  le  préfet  de  l'Aube  et  par  l*ordon- 
nance  de  police  de  la  mairie  d'Krvy  précUés.  il  y 
avait  contravention  de  la  part  de  Nicolas  Ilugot, 
sur  le  premier  chef, à Part.  24,  lit.  2 de  U loi  du 
6ocl.  1791  ; {Hiurquoiil  conclut  à ce  qu'il  fol  con- 
damné à 3 francs  d’amende  » représentant  trois 
tournées  de  travail  » couforméoient  à Paru  2 die 
la  loi  du  23  therm.  an  4;— El  sur  le  second  chef, 
7 ayant  contravention  au  règicmeol  de  police 
municipale  de  1806,  il  conclut  à ce  que  ledit  llu- 
got  fût  condamné  à une  autre  amende  de  pareille 
somme  » conformément  à i'art.  Güü  du  Codo  du 
3 brum.  an  4,  et  sut  dépens  de  riostance. 

Surec, intervint  Icjiigement  attaqué»  par  lequel  ; 
—Considérant, sur  le  premier  chef,  qu'aux  termes 
de  l'art-  3.  sect.  4.  til.  1"  de  la  loi  du  6 oct.  1701, 
le  droit  de  vaine  pâture  est  permis  pour  les  pays 
où  il  était  autorise  par  la  loi  ou  par  l'usage  local 
immémorial  ; —Que  Pari.  10  de  la  iiièiue  section 
porte  : n Partout  où  les  prairies  nalurelles  sont 
sujettes  uu  parcours  ou  a la  value  pâture  » Us 
D'auroni  lieu  provisoireinenl  que  dam  le  temps 
autorisé  par  les  lois  et  coutumea,  et  jamais  tant 
que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée»; 
ue  ce  droit  est  consacré  par  les  art.  lüO  et  170 
e la  coutume  de  Troyes  pour  tous  les  be.stiaux, 
bétes  blanches  (brebis  et  inouloos).  à resception 
des  pourceaux , depuis  la  fauchaison  jusqu'au  95 
de  mars  ; — Que  la  loi  du  6 oct.  1791  n'ayant  point 
défendu  la  laine  pâture  aux  moutons. s'en  cal  ré- 
férée à la  loi  coutumière; — Que  (>ar  l'art  21»  tit.2 
de  la  même  loi  de  1791 . il  est  bien  délendii  do 
mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'au-  ! 
eune  espèce,  mais  que  celle  défense  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu'aux  lieux  où  lavaÎDC  pâture  n'e.-t  point 
établie,  car  autrement  la  vainc  pâlure  serait  par- 
tout abolie,  non  seulement  pour  les  nioutons, 
mab  encore  pour  toute  autre  espèce  de  besüaui» 
ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  des  art.  3 
et  lu,  scct.  4,  lit.  1*'  de  la  même  loi  du  G oct. 
1791  ; d'où  II  ré.sulle  que  ces  defi-nses  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  pmirics  nrlilide  les,  les  vignes» 
oseraies»  plants  ou  pepinièresd  aibres  fruitiers  ou 
autres»  faits  de  la  main  de  rhonime,  dans  les- 
qiMb>  en  lucuQ  temps,  U vaiiié  pâture  dç  peut 


' s'eiereer  : — Que  Parrété  de  M.  le  préfet  . du  $ 
tbein.  an  9,  ii'apporte  aucun  cbangemeot  au  droiâ 
de  vaine  pâture;  que  même  U semble  le  confir- 
mer» puisque  Part.  5 porte  : « Dans  les  lieux  qui 
ne  sont  sujets  ni  au  parcours  ni  à la  vaine  pâ- 
ture , les  gardo.s  champêtres  dresseront  des  pro- 
cès-verbaux contre  les  particuliers  qui  mcoeroot 
I paître , en  aucun  temps  . les  brebis  et  moutooi 
dans  les  vignes,  bob  et  buissons»  aux  envirooi 
I des  baies,  dans  les  jardins,  prairies  et  vergers»  à 
moins  que  les  jardins,  prairies  et  i ergers  ne  soient 
enclos  de  murs  ou  de  haies  apparleiiaoi  aiu  pro- 
prietaires drvuliu  moutons  et  brebis.»  — Consi- 
dérant cependant  qu’il  existe  une  ordonnance  de 
la  mairie  d'Ervy»  du  28  août  dernier,  qui  fait 
défenses  aux  particuliers  de  mener»  en  aucun 
tempe,  leurs  troupeaux  de  moutons  dans  les  préa, 
et  qu'ilnenousapparlient  point  de  décider  si  elle 
est  dans  les  attributions  de  la  police  municipale 
et  si  elle  peut  détruire  PclTei  des  lois  et  coutumea; 

< Considérant»  sur  ledeuxiéme  cheC  que  le  ber- 
ger du  sieur  Ilugot  est  en  conlravcnliuu.à  raisoft 
du  déf.iut  de  plaque  » au  règlement  de  police  du 
5 fév.  1806;  que  cette  contraseiilion  n'éiaut  pré- 
vue par  aucune  loi,  c'est  le  cas  de  faire  l'appUca- 
tioo  de  l'art.  6U6  du  Code  du  3 brum.  an  4 Le 
juge  de  paix  se  déclare  incompélent  sur  le  pre- 
mier chef»  et  renvoie  le  miuistère  public  à se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
naître; — Et  » sur  le  second  clief»  il  condamne 
Nicolas  Ilugot,  comme  rcspoo«abic  des  faits  civils 
de  son  berger,  et  sauf  son  recours  contre  lui,  à 
3fr.  d'amende  et  aux  dépens  de  riustaoce.  • 

Ce  jugement  ayant  méconnu  les  règles  de  la 
compeience,  l'annulation  en  a été  prononcée  par 
les  motifs  exprimés  dans  l'arrél  dont  la  teneur 
suit: 

ARRÊT. 

LA  COUR  : ~Yu  l'instruction  en  forme  de  loi 
du  20  août  1790,  qui  met  dans  les  attributions 
des  autorités  adminUlralivcs  tout  ce  qui  concerne 
l’usage  de  la  vaiue  pâture  el  du  droit  de  parcours; 
— Vu  l'art.  3,  lecl.  4 de  la  lui  du  G oct.  1791  ; — 
Vu  l'art.  15  de  la  loi^du  28  pluv.  an  8; — Vu  les 
arrêtés  du  maire  d'Ervy  des  3 therm.  an  8,  14 
vent,  an  10,  et  28  aoùt1826,  par  lesquels»  en  rap- 

g riant  ks  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
orii»  des  23  iaov.  1779,  28  dcc.  1780  et  30  déc. 
1785  . le  maire  défend  à tous  particuliers , sous 
quelque  pretexte  que  ce  suit»  de  laisser  aller  ou 
conduire  leurs  bêles  à laine . alo.^i  que  leurs  oies 
cl  obuns»  en  aucun  temps , dans  les  prés , vignes 
fi  buis;  — Vu  ie.s  luis  cfu  21  août  ITfX)  et  du  22 
juin.  1791  ; — Vu  l’art.  ICI  du  Code  d'inri.  crim.; 

Attendu  qu'il  est  du  deioir  des  tribunaux  de 
police  de  réprimerles  cuntravenUons  aux  am?té$ 
pris  par  l'autorité  mûnicipale  dans  la  sphère  de 
ses  attributions,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été 
annules  par  l'aulorUé  adminblraiive  supérieure; 
—Attendu  que  les  lois  précitées  confient  à l'auto- 
rité municipale  le  soin  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne l'usace  de  la  vainc  pâture  et  du  droit  de 
parcours  ; d'uû  il  suit  que  (e  maire  d'Ervy,  en 
taisant  les  inhibitions  cl  defenses  contenues  darts 
ses  arrêtés  des  3 therm.  an  8 , 14  vent,  an  10  et 
28  août  1820»  a agi  légalement  et  dans  l’ordre  do 
scs  attributions  Attendu  d'ailleurs  que  les  dU- 
posltions  de  ces  arrêtés  ne  font  que  renouveler 
celles  de  plusieurs  arrêts  de  règlement  du  parle- 
iiicni  de  Paris,  alors  enmnéteot  pour  disposer  en 
pareille  matière;  en  quoi  le  maire  d'Ervy  s'est 
exaciemcnt  conformé  a l'art.  3 , lecl.  4 de  la  loi 
du  6 oct.  1791  Attendu,  en  fait»  que  la  coDhra- 
vention  aux  arrêtes  du  maire  d’Ervy  a été  recon- 
nue tant  par  les  parties  intéressées  que  par  le  Ju- 
gemeot  du  tribunal  dé  police  d'Ervy  ; —Attéadu 
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qoe  ce  (ribupai , en  se  déclarani  incompéieot 
pour  sUlucr  sur  la  préveoUon , a mécouuu  les 
règles  (le  sa  compéleoce,  a formellemenl  violé 
les  lois  précitées,  et  notammeot  l’art.  161  du 
Coded'iost.  crim.; 

£t  vu  l'art.  1384  du  Code  civ.,  et  les  art.  194 
et  195  du  Code  d'inst.  crim.  ; — Alteudu  que  le 
jugement  attaque,  en  condaoinant  à une  amende 
le  prévenu , comme  responsable  des  faits  civils 
de  son  berger,  qui  avait  négligé,  en  conduisant 
son  troupeau , de  se  munir  de  1a  plaque  * pres- 
crite par  un  règlement  particulier  de  l’autorité 
locale , a appliqué  une  disposition  pénale  non 
comprise  dans  ia  responsabilité  civile,  qui  ne 
peut  jamais  entraîner  que  des  condauinaiions  ci- 
viles, à moins  qu’une  lui  spéciale  n’en  ail  or- 
donné autrement  ; d’oû  il  suit  que  , dans  l’ab- 
lence  de  toute  loi  k cet  égard  . et  en  pronon- 
çant la  peine  de  Tamende,  le  tribunal  de  police  a 
évidemment  excédé  ses  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  91  avril  1897. ^Cb.  crim.— Gt* 
ry<—  Concf.,  M.  Laplagiie-Barris,  av.  gén. 


EXCEPTION.  — Qcbstion  PséJuniciELLS. 

—Etat  civil.-Appel.— Moyen  nouveau. 
S*  Donation  déguisée.  — Conteat  onbeeue. 

— Nullité.  * 

juges  d appel  saisis  du  fond,  devant  les^ 
quels  est  élevée^  pour  la  première  /bis,  une 
exception  peremptoire  ou  quasiion  prejfudi- 
cteUa,  du  sort  de  laquelle  dépend  etseniielie^ 
ment  le  fond  de  i’a//aire,  ne  peuvent^  toit 
tous  prétexte  de  l’importance  de  l'exception, 
soit  tous  prétexte  que  la  matière  n’éstpat  dis- 
« poses  sur  cette  exception,  diviser  la  cause,  et 
éiatuant  sur  le  fona,  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges  pour  prononcer  sur  l'exception, 
Singulièrement  : lorsque  sur  Taciion  en  nulli- 
té d'une  donultondéii^wtsee  faite  aux  colonies, 
prise  de  ce  que  le  donataire,  en  sa  qualité 
d’homme  de  couleur,  était  incapable  de  rece- 
voir d'une  personne  de  ta  classe  blanche,  si, 
en  appel,  le  defemieur  soulteni  ef  offre  de 
prouver  que  le  donateur  était  de  ta  même 
classe  que  lui , et  qu'ainti  il  a pu  donner,  les 
juges  d’appel  ne  peuceni  se  di^enser  de  pro^ 
noncer  sur  cette  exeeplipn  sous  prétexte 
qu'elle  soulève  une  qursiion  d'etat-,  ils  doi- 
* vent  examiner  et  juger  tant  l’exception  que' 
le  fond.  (Cod.  proc  , 464  et  473.)  (1) 

S»£/ne  donation  deyutsèe  sous  la  forme  d’un  con- 
Irat  onéreux,  ne  peut  être  annulée  par  cela 
seul  qu'elle  n'est  pas  revêtue  des  formalités 
exigea*  validité  comme  donation  j il 

suffit  quelle  n'ait  pat  pour  objet  d’eiuder  les 
dispositions  prohibitives  de  la  loi,  ou  de  pré- 
judicier à des  tiers.  (Cod.civ.,  89*3  et  911.)  (9) 
(Lafontaine— C.  la  V«  Gaussée.) 
pa-acic  notarié  du  U Juin  1891,  passé  aux 
colonies  (tic  M:»rie-Ga!êiuc),  la  veuve  Vlgourous 
vend  au  sieur  Lafoniaine  , homme  de  couleur 
libre  neuf  esclaves,  mojeniianl  13.2i)0  livres  co- 
loniales, que  la  venUeresse  reconnaît  avoir  re- 
çues de  l’acquéreur  dès  avant  racle.  — Après  le 
décès  de  la  veuve  Vigourous , sa  légataire  uni- 
verselle, ia  veuve  Gaussée,  attaque  la  vente  ci- 
dessus  comme  frauduleuse  et  simulée , préten- 
dant qu  elle  avait  été  faite  pour  couvrir  l’incapa- 
cité dont  était  frappé  Lafontaine,  de  recevoir  des 
membres  de  la  classé  blanche , en  sa  qualité 


(I)  Il  est  de  principe  en  effal  que  le  juge  de  Cac- 
Itou  est  le  juge  de  Vexetplûm.  V.  sur  les  appiica- 
tioas  de  cette  règle,  la  note  qui  accompsgne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ou  8 vent,  ao  8.— f . 
aussi,  Caia.  91  bmm.  an  9 1 95  août  1813;  9 man 
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d’homme  de  couleor,  et  ce , d’après  les  lois  de  la 
colunie. 

7 sepl.  1892,  jugement  do  tribunal  de  Marie- 
Galauie,  qui,  apres  enquête  et  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  accueille  la  demande,  en  consé- 
quence annulie  l’acte  de  vente  pour  fraude  et  si- 
mulation : — t Considérant,  porte  le  jugement, 
que  l'acte  du  14  juin  1891  uxst  qu’un  acte  si- 
mulé pour  faire  passer  des  biens  a un  incapable; 
que  les  lois  qui  régissent  les  colonies  , ne  souf- 
frent point  que  les  gens  de  couleur  libres  reçoi- 
vent a litre  gratuit,  de  la  classe  blanche,  soit  en- 
tre-vifs, suit  par  testament,  si  ce  n’est  è litre  d'a- 
iiiiiens;  que  ces  lois  out  été  violées  par  l'acte  du 
14  juin,  en  faisant  passer,  sous  la  forme  d’un 
contrat  onéreux , des  biens  à un  incapable,  les- 
quels devaient  être  dévolus  à une  héritière  légi- 
time ; que  l'art.  4 de  l'orduunance  du  25  juin 
1810,  et  son  rapport  avec  les  art.  911  et  1311 
du  Code  dv.,  est  décisif  sur  ce  point,  etc. 

Appel  de  la  part  de  LafouUine.  — 11  soutient, 
en  premier  lieu,  que  le  contrat  du  14  juin  était 
sérieux  et  qu'il  en  avait  réellement  fourni  le 
prix;  en  second  lieu,  que  si  la  Cour  pensait  qoe 
l'acte  contenait  une  libéralité  déguisée,  celte  li- 
béralité devait  avoir  tout  effet , parce  que  la  do- 
natrice était  de  la  même  classe  que  lui  (femme  de 
couleur];  que,  dès  lors,  il  pouvait  recevoir  d’elle 
même  k titre  gratuit;  qu’enbn,  il  est  de  règle  qne 
les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux  sont  valables.— Pour  établir  que  la 
donatrice  était  de  la  même  classe  que  lui,I^fon- 
taine  produisait  divers  actes  de  naissance  et  de 
mariage,  concernant  soit  la  donatrice  elle-même, 
soit  ses  père  et  mère. 

10  Janv.  1893 , arrêt  de  la  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe  ainsi  conçu  : « La  vente  dont  il  s'a- 
git doit-elle  être  déclarée  simulée , nulle  et 
comme  non  avenue , soit  comme  ciaiii  faite  à 
une  incapable,  soit  comme  n’ayaut  pas  de  prix 
réel?— Y i-t-il  lieu  de  statuer  sur  l'état  civil  de 
la  dame  veuve  Vigourous?  — Considérant  qu'il 
n’y  a point  de  prix  de  vente  sans  un  prix  scrieux 
que  l'acheteur  paie  ou  s’oblige  de  paver;  que  ce 
principe  dérive  de  cet  autre  princi{^  de  droit  qui 
déclare  nulle  toute  obligation  sans  cause  ou  sar 
une  fausse  cause;  Considérant  que  la  ^enle  des 
neuf  esclaves  , faite  le  14  juin  1891  par  la  veuve 
Vigourous  au  nommé  Lafontaine,  a pour  cause 
une  somme  de  13,900  liv.,  qu’il  prétend  avoir 
comptée  quelques  jours  auparavant  k la  vende- 
resse,  en  espèces,  a sa  satisfaction , et  que  cette 
énonciation  est  mensongère  ( suit  l’énonciation 
des  diverses  circonstances , desquelles  rarrêt  in- 
duit que  la  vente  est  simulée  , et  n'est  qu'une 
pure  libéralité);  — Que  ia  nullité  de  la  vente  du 
14  juin  1891,  résulte  de  tous  ces  faits,  et  qu'il  est 
inulile  d'entrer  dans  la  question  de  savoir  si 
cette  vente  renferme  une  donation  déguisée, 
faite  à un  homme  de  couleur,  en  fraude  des  lois 
coloniales;  — Que  celle  question  ne  pourrait , 
d’ailleurs , être  décidée  par  la  Cour,  attendu  la 
contestation  qui  s’est  élevée  devant  elle  sur  1a 
qualité  de  femme  blanche  de  la  veuve  Vigon- 
rous;  que  celle  contestation  est  d'une  nature 
si  importante , qu’elle  doit  être  renvoyée  k par- 
courir les  deux  degrés  de  juridiction  ; — La  Cour 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant  et  prononçant  de  nouveau , déclare 
bien  faite  et  concUiante  l'enquêlo  qui  a eu  lieu 


1824  ; 25  avril  1827 ; Douoi,  29  juitl.  1816;  Riom, 
18  avril  1895, elles  notes. 

(2)  Jurisprudence  consiaole.  V.  ta  note  qui  ae- 
compsgne  le  jugemeni  de  Cass,  du  6 pluv.  oo  1 1, 
et  les  Jagemens  et  arrêts  auxquels  il  y • reoToi. 
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le  11  Joli),  dernier  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marie-Galante;  en  conséquen- 
ce. déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  vente  des 
neafesclaves  ;— Ordonne  que  lesdils  esclaves  se- 
ront remis  à Tintimcc  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res delasigoiflcatioo  du  présent  arrêt,  et.  faute 
de  ce.  Pautorise  à les  faire  saisir  et  arrêter  par- 
tout; — Renvoie  les  parties  à sc  pourvoir,  ainsi 
qu'elles  aviseront,  devant  le  tribunal  de  Marie- 
Galante.  en  ce  qui  touche  la  contestation  élevée 
sur  l'état  de  femme  blanche  de  la  veuve  Yigon- 
roos.  • 

POURVOI  en  cassation  par  Lafontaine,  pour 
contravention  aux  art.  338.  464  et  4G5  du  (xde 
de  proc.,  et  violation  de  Part.  911  duCodeciv.— 
Apr^  avoir  rappelé  qu’il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  donations  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  sont  valables  (1),  on 
a dit  pour  le  demandeur  : — l)c  ce  que  Pacte  de 
vente  dont  il  s^agissait  au  procès  n'aurait  pas 
contenu  de  prix  réel,  H ne  s>nsuivait  pas  que  la 
nnllité  dût  en  être  prononcée,  si  les  parties  con- 
tractantes étaient  d'ailleurs  capables  de  se  don- 
ner et  de  recevoir  réciproquement;  en  ce  cas, 
Pacte  devait  avoir  tout  effet  comme  donation. 
Or,  Lafontaine  avait  soutenu  et  jusliUé  par  la 
production  de  plusieurs  pièces  à l'appui  de  son 
allégation,  que  la  veuve  Vigourous  était  femme 
de  couleur,  et  que,  parsuite.  il  avait  pu  recevoir 
d'elle  à titre  gratuit.  Cette  exception  était  bien 
évidemment  une  défense  directe  et  péremptoire 
à Paction  principale  en  nuilllé.  Comme  telle,  la 
recevabilité  n'en  pouvait  être  et  n'en  fut  aucune- 
ment contestée.  La  Cour  royale  ne  pouvait  donc 
se  dispenser  de  Papprécier,  car  le  Juge  de  Pac- 
Üon  le  devient  nteessairement  de  Pexception  . 
quand  elle  se  lie  à la  cause  d'une  manière  indi- 
visible, comme  dans  Pespèce.  Aussi,  convient-on 
que  la  Cour  royale  pouvait  juger  Pexception.  — 
Mais  on  prétend  que  Part.  473  du  Code  de  proc. 
ne  loi  en  imposait  pas  Pobligation.  Cependant, 
il  faut  observer  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'évoca- 
Uon.  ni  par  conséquent  de  l'art.  473.  Le  fond  de 
la  cause  était  soumis  à la  Cour  royale.  C'était  en 
défendant  à l'action  principale  que  Laruntaine 
avait  formé  une  nouielle  demande.  Or,  il  serait 
contraire  à tous  les  principes  de  la  Justice  distri- 
butive, aue  le  juge  pût  prononcer  sur  la  de- 
mande principale,  sans  vouloir  entrer  dans  l’exa- 
men et  dans  l’appréciation  de  la  défense  qui  lui 
est  présentée,  alors  que  cette  défense  peut  offrir, 
comme  dans  l'espèce,  des  questions  dont  ia  so- 
lation donne  naissance  è une  exception  péremp- 
toire contre  l’action  principale.  ~ Non-seuie- 
ment  la  Cour  devait  statuer  sur  l'exception  , 
parce  que  le  juge  de  l'action  devient  aussi  le 
juge  de  l'exception  ; mais  elle  devait  y statuer 
avant  tout,  parce  que  ce  nouvel  incident,  qui 
formait  aussi  une  véritable  question  préjudi- 
cielle. devait  être  jugé  par  préalable,  d'après 
Fart.  338  du  Code  de  proc. 

La  défense  de  la  veuve  Gaussée  a consisté  prin- 
cipalement dans  l’argument  tiré  de  l'art.  473  du 
Code  de  proc.,  qui  veut  que  les  Juges,  après  une 
inflrtiialion,  ne  puissent  statuer  en  mémo  temps 
sur  le  fond . qu'autant  que  la  matière  est  dispo- 
sée; d'où  résulte,  disait-on.  la  nécessité  de  ren- 
voyer devant  les  premiers  Juges,  si  celle  der- 
nière circonstance  n'existe  pas.  El  c'est  ce  que 
la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe  a justement  dé- 
claré dans  l’espèce.  8i  elle  s'esi  trompée  sur  ce 
fait . ce  n’est  qu'un  mal  jugé  qui  ne  peut  donner 
ouverture  à cassation.  ~ Du  reste,  la  oallUé  de 
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Pacte  de  vente  que  U Cour  royale  a prononcée , 
ne  ferme  pas  irrévocablement  la  voie  ouverte  à 
Lafontaine  pour  établir  sa  capacité  et  celle  de  la 
veuve  Vigourous;  et,  par  suite,  si  Lafontaine  ad- 
ministre la  preuve  que  lui  et  la  veuve  Vigouroue 
appartiennent  à la  classe  des  gens  de  couleur , 
t)  pourra  réclamer  l'exécution  et  le  rnaintien  da 
Pacte  du  14  juin,  comme  disposition  à titre  gra- 
j toit. 

ABRéT. 

î LA  COUR  ; — Vu  Pari.  9tl  du  Code  cIv.;  — 
Vu  aussi  l'art.  461  du  Code  de  proc.  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  Part.  911,  ci-dessus  cité,  ainsi 

aue  de  plusieurs  autres  du  Code  civil,  que  la 
onaiion  est  valable,  quoique  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  lorsqu'elle  n'est  pas 
faite  au  prolit  d'une  personne  incapable  de  rece- 
voir à titre  gratuit  Attendu  que.  d’après  Part. 
464  du  Code  de  proc. . une  demanue  nonvelle  est 
recevable  en  ap(>el,  lorsqu'elle  est  la  défense  à 
Paction  principale  Attendu  que.  dans  Pespèce, 
Louis  Lafontaine  soutenait  que  si  Pacte  du  14  juin 
était  jugé  n'élre  pas,  à défaut  de  prix,  une  vente 
réelle  des  neuf  esclaves,  il  devait  être  déclaré  en 
contenir  une  donation  effective. faite  àson  proGi, 
sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente,  et  qu'il  of- 
frait, en  appel,  t l'appui  de  ce  dernier  moyen,  la 
preuve  écrite  de  la  rapacité  réciproque,  de  don- 
ner et  de  recevoir,  qu’on  contestait  aux  parties; 
^Qu'iisuildclà.que  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe. devant  laquelle  ce  moyen  était  réguliè- 
rement proposé,  en  conformité  des  art.  464  et 
465  du  Code  de  proc.,  ne  pouvait,  après  avoir 
reconnu  que  Pacte  en  question  ne  contenait  pas 
une  vente  réelle,  se  dispenser  d'examiner  et  de 
Juger,  sans  division  de  cause,  si  cet  acte  ne  ren- 
fermait pas  une  donation  valable  desdils  esclaves, 
laquelle  devait  être  maintenue,  s'il  n’eiistait 
réellement  pas  d'incapacité  légale  entre  les  par- 
ties conlractantcs;  — Qu'au  lieu  de  s'occuper  de 
cette  question  et  de  la  Juger,  elle  a annulé  pu- 
rement et  simplement,  u une  manière  déGniiive 
et  sans  réserve,  Pacte  du  14  juin  1821,  et  dé- 
pouillé ainsi  irrévocablement  le  demandeur  de 
la  propriété  des  esclaves,  sans  apprécier  le  moyen 
nouveau  et  légal  qu'il  proposait  devant  elle  pour 
faire  prononcer  la  maintenue  de  cet  acte,  comme 
disposition  à titre  gratuit;  — Qu’en  s'abstenant 
ainsi,  de  prononcer  sur  une  question  exception- 
nelle, régulièrement  présentée,  et  en  renvoyant 
vaguement  les  parties  a se  pourvoir,  ainsi  qu'elles 
aviseront,  sur  la  contestation  relative  a l'étal  de 
femme  blanche  de  la  veuve  Vigourous,  l'arrêt 
attaqué  a violé  ouvertement  les  articles  ci-dessus 
cités;— Casse,  etc.  , 

Du  23  avril  1827.— Ch  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son. — Rapp.,M.  Legoniciec.  — Tond.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Jousselin  et  Guibout. 


ENREGISTREMENT.  — Scpplêabt.  — 
Rappobt. 

La  pariieipation  d'un  juge  stippiéanf  à un  ju- 
pemeni  pour  lequel  il  n'elait  pas  nécessaire, 
opère  nuliiié,  n'eûf-ti  fait  que  le  rapport,  qui, 
en  cerfnines  matières  {iVenregittrement,  par 
exemple), doit  précéder  le  jugement,  (L.  du  27 
mars  1791,  an.  29;  L.  du  27  vent,  an  8,  art. 
12;  L.  du  22  frim.  an  7,  art.  C5.)  (i) 
iKnregisl.— C.  Lomqnillel.)— abbèt. 

LA  COUR  : - Vu  l'arL  29  de  la  loi  du  27  mars 
1791,  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  l'arL 
65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Attendu,  en  fait, 
que,  si  le  Jugement  attaqoé  ne  constate  pas  for* 


(1)  Y.  sup,  ad  noiam. 


(1)  f.  l'arrêt  do  13  déc.  1828,  al  1a  oola. 
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ihclle^mcnt  qoc  le  fieor  Pclotiaye,  juge  suppléant 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  ail  participé  à la 
délibération  Joui  ledit  jugement  a été  le  résultat, 
il  n'énonce  néann»oln.s  ancuncmeni  le  conlrairc, 
cl  qu’au  surplus  le  jupcmcnl  constate  eiprcssé- 
meni  que  ce  niaclstral  y a concouru  comme 
rapporteur  de  Vaffaire; 

Attendu,  en  droit,  que,  dans  le  premier  cas, 
celui  de  la  participation  de  ce  suppléant  à un 
jugement  auquel  elle  n’était  pas  nécessaire , 
puisque  déJÀ  qualrejugcs  titulaires  y figuraient, 
cette  participalioii  consliluc  une  violation  fur- 
meile  des  deui  premières  loU  citées,  qui  ne  per- 
mettent d'appeler  les  suppléans  que  lorsque  leur 
concours  devient  nécessaire  pour  compléter  le 
nombre  de  juges  requis  par  la  loi  pour  la  vali- 
dilé  desjugemens  El  que.  dans  te  second  cas, 
l’intervention  d’un  suppléant  pour  faire  le  rap- 
port de  rorfaire,  alors  qu'il  ne  pouvait  concourir 
au  jugement  en  qualité  de  hige.  constitue  une 
coiilravenlion  h l’art.  G.*»  de  la  loi  du  ââ  frim. 
au  7,  qui  exige  que,  dans  ces  matières,  le  rapport 
soit  fait  par  unde$  juÿcx /—Easse,  etc. 

Du  23  avril  18^7.  — Ch.  civ.  — llapp.,  M. 
Bo)er.  — Conc/.,  M.  Jouhert,  av.  gén.  — PI., 
MM.  l>sle-Lcbeau  et  Gnibout. 


ÉMIGRÉ.— Dfttk.  — SrcrF^siojï. 
Vhérid^r  qui  a été  appflt:  par  préférence  au  té- 
galaire  universel,  à recueillir  des  biens  re- 
mis par  l'Etat  en  vertu  de  la  toi  du  .S  déc. 
1814,  doit  confri&ucr  avec  le  tégatnire  itni- 
versel  {et  dans  la  proportion  de  ta  valeur  de 
ces  biens),  aux  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, et,  par  suite,  désintéresser  le  légataire 
qui  les  a acquittées.— Vainement  l'héritier 
dirait  qu'il  poiïê</e  u titre  de  don  et  non  à 
titre  successif,  (Cod.  riv.,  870.)  (Il 

(De  Chalnis— C.  Malafosse  )— ARRf:T., 

LA  coi  R ; — Considérant,  1“  qn’il  a été  jngé 
que  mad.imc  de  Chalals  était,  en  1814,  la  plus 
proche  luTÎtière  de  M.  le  comte  de  Rarbaiiçnn, 
clque  » ’est  en  celle  qualité  qu’elle  a été  envoyée 
en  possession  des  biens  remis  ; 2"  que  la  loi  du 
6 déc.  181 4 a,  dans  son  .art.  n,  réservé  anx  créan- 
ciers de  l’émigré  toutes  leurs  actions  sur  les 
biens  remis,  cl  les  a autorisés  n faire  sur  ces 
biens  des  actes  conservatoires;  qn'clle  a,  par  )é 
même,  nhligé  ceux  qui  en  obtiendraient  la  re- 
mise é désintéresser  ces  créanciers;  que  si  ees 
créanciers  ont  déjà  été  désintéressés,  les  hérl- 
lierx  restitués  ne  sont  pas,  pour  cela,  déchargés 
de  cette  obligation  vis-à-vis  de  cenx  qni.  subro- 
gés aux  droits  des  créanciers . peuvent  les  con- 
traindre à leur  rembourser  In  part  p>>nr  laquelle 
ils  devaient  contribuer  aux  dettes  en  leur  qualité 
d’héritiers;  qu’ainsi  l arrêt  attaqué  a fhil  une 
Juste  application  de  la  loi;— Rejelte.  etc. 

Du  avril  1827.  — Ch.  rcu.  — Près.,  .M  le 
cons.  Vojsin  de  Gartempe.—  napp.,  M.  Favard 
de  Langlade.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gen — 
PI.,  M.  Rugron. 

SUCCESSION  FUTURE. — Do>ATfo?i  de  BtKtvs 

A VEMB.  — APPBÉCIATIOÎX  DE  CLAl'SRS. — CxS- 
.«ATIO>. 

I^s  juges  peuvent,  par  appréciation  des  con- 


(1)  V.  conf,,  Cass.  26  juill.  1826. 

^2-3}  F.  sur  la  compétence  des  inbunaux  français 
è 1 égard  des  contestations  qui  s’élèvent  entre  étran- 
gers, Cas».  22  jaoT.  1806,  et  le  résumé  de  juris- 
pr  tJeuce  et  de  dorlrtne  qui  accompagne  cet  arrêt. 
Àdde,  oox  atneurv  cité»,  ei  dans  le  sent  de  l’arrêt 
ci-dessus,  pour  le  tas  où  il  s’agit  de  contrats  com- 
merciaux, Fœlix,  Droit  infartsaftotsal  privé,  n'’ 


irions  des  parties,  et  sans  violer  aucum 
loi,  décider  qu'un  acte  par  lequel  «ne  femme, 
le'qalaire  universelle  rie  son  mari,  et  transi- 
geant avec  les  ftèrifierj  de  celiri-ci,  conteni  à 
ce  qu'nprès  son  décès  tes  htriliersou  ayans 
cause  de  son  mnrt  recueitlent  concurrem^ 
menf  avec  ses  propres  Uéritiers , moitié  par 
moiiié,  les  biens  qu'elle  délaissera  n son  dé- 
cès, doit  s'appliquer  à la  succession  du  mari 
déjà  ouverte,  et  non  à eefle  de  la  femme,  et 
par  conséquent  ne  contient  pas  une 
(ion  sur  une  succession  future,  (Cod.  dv., 
94.8.  I!:t0  Pt  1600.) 

(Jallîer— C.  Bonhommcl.) 

I>B  24  nvTÜ  1827  — Ch.  civ,— Près.,  M.  Brl§* 
son. — finpp.,  M.  Verirès.  — Concl.,  M.  Joubcrl, 
av.  gén.— P/.,  MM.  GuiHcmin  cl  Nicod. 

1®,  2®  et  3®  ÉTRANGER.  — Cobpéteîtcb.  — 
Lettre  de  chance.— Domiule. 

4®  F-JtDOSSKMEM  EN  BL A5C.  — TlF.RA  PmtTEUR. 
l®Un  acte  de  commerce  tel  qu'une  lettre  dê 
change,  et  en  gêncrril  fouf  contrat  du  droit 
des  gens, peut-il,  par  cela  seul  qu'il  a eu  lieu 
en  France,  bien  que  ce  soif  entre  etrangers, 
être  soutnis  pour  son  exécution,  à la  iuridit- 
lion  des  tribunaux  français!*  Arg.  aff.  (2) 
2®Un  êfrrrrijrcr  domirilié  en  France,  cl  y eicr- 
Çant  des  droits  civils,  peut  traduire  «n  aufr* 
etranger  devant  les  tribunaux  français  és 
raison  d'une  lettre  de  change  que  ceiui-ci  a 
soMicrifc  en  France,  à son  profit  (S). 

3®r’n  étranger  peut  être  réputé  domtciiic  et 
jouissant  des  droits  r«'»ix  eri  France,  encos^ 
qu’il  ne  soit  pas  justifié  qu’il  ait  obtenu  du 
roi  l'autorisation  A’t/  étaoîir  ion  domicile 
fCod.  civ.,l!t  Pi  14.)  (D 

4®i.e  yjorfewr  rf’ime  lettre  de  change  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc  (ne  valant  qtsB 
proniration  pour  recouvrer  ou  pour  négo- 
cier) ^cwl  se  transmettre  à lui-mème  la  pro» 
priéle  de  ta  fettre  de  change  en  remplitsani 
le  blanc  à son  profit,  s’il  y a cause  légitimo 
survenue  : par  exemple,  si  te  porteur  est  de- 
venu créancier  de  rendossettrcsvani  l'échéan- 
ce et  VarrepinUon,  (Cod.  comm..  138-)  (5) 
’(l>rlvpr  Cooper— €.  Dacosta.) 

Le  28  mai  1823,  one  lettre  de  change  de  4St 
liv.  slcri.  est  liiée  de  Paris  par  Sharp,  à son  or- 
flrc,  sur  ï)river-f  a)0|»pr.  Anglais,  lequel  l'acceptâ 
plus  lani  pour  être  pavée  cher  le  sionr  Palin  à 
Londtes.  — I.n  provi^ioll  de  la  lettre  de  change 
devait  être  réalisée  par  le  tireur  au  moyen  d’on 
achat  d’effets  publics  ponr  le  compte  de  l’acccp- 
tmr;  mais  col  achat  n'eut  pas  lien,  el  la  traite 
resta  ainsi  s.ins  provision.  — En  cet  étal.  It 
traite  revêtue  de  l'endossement  en  blanc  du  li- 
r«»nr,  on  thi  moins  d un  endos<pmeiit  irrégulier 
n'etprimanl  pas  la  valeur  fournie,  avait  paasé 
d.nns  les  mains  du  sieur  Dacost.a , juif,  olabti  à 
Paris  mais  lloilaiidais  d’origine,  cl  non  nnlura- 
list‘  Français. 

A l'ithéance , et  faute  de  paiement,  Dneosta 
dirige  des  ponrsoiles  contre  Driver- Cooper,  oo* 
ceptnir.  Il  avait  alors  rempli  on  régularisé  a son 
protu  l’endossemcDt  en  blanc  de  ta  lettre  de 
change.  ^ 


131,  où  l’auteur  cite  à l'appui  de  son  opinion  l'ar* 
rêl  que  nou<  recueilloo»  ici.  — V.  au«»i,  Cass.  8 
avrd  18t8,  et  la  noie. 

(4)  V.  sur  celte  question,  Cass.  6 therm.  an  1 1 , 
et  les  ohserTaiiuns  qui  arrompagncni  cet  arrêt.  — 
V.  .sussi  Paris,  16  août  18H. 

(5)  V.  CO  ce  sens , Bruxelles,  12  juill.  1 809  ;alT. 
Lévû)y  ta  note  et  iea  aulorilèi  qui  y ioot  ripj^lées. 
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Ai»igii^  en  pninoieat  de  cette  lettre  de  cbenge 
devant  le  tribunal  de  romincrce  de  U Seine, 
JDrivcr>Cooper  décline  d’abord  la  juridiction.  Il 
soutient  que  la  c<mle»liitiori  i>'de»ant  enlre 
deux  élrangi'is.  l'un  Anglais,  Taulro  Uollandoia, 
Ici  tribunaux  français  sont  incoinpelco»  pour  en 
connaître. 

Dnro^U  répond  qu'il  est  établi  ei  domicilié 
en  France  depuis  nombre  d’années , et  qu'il  j 
exerce  des  droits  civils.  A la  vérité  il  ne  re- 
présente pas  une  autorisation  du  rm  qui  l'ail  ad- 
mis h établir  son  d<»rnicile  eji  France . mais  il 
exciiKï  de  divers  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, comme  ayant  jugé  que,  par  une  longue  rêki- 
deuce,  des  acqui^Uious  d'immeubles  ou  des  éle- 
bUïsemens  de  cohioutcc  en  France,  Pétrauger 
peut  y acquérir  un  domicile  de  fait,  par  suite  la 
jouissance  des  droits  civils,  et  user,  par  cousé- 

ucul , de  la  faculté  accordée  par  Part.  1 1 du 

ode  civ.,  de  traduire  ks  elrangors  devaut  les 
tribunaux  rraocais. 

Driver^Coo^ier  réplique  que  1a  jouissance  des 
droits  civils,  en  France,  ne  peut  s'acquérir  par 
le  fait  du  domicile,  qu'aulant  que  ce  domicile  a 
été  autorisé  par  te  roi,  aui  teruiea  de  Part.  13 
du  Code  civ..  et  que,  dam  Pespèce,  le  sieur  Da» 
Costa,  ilollaudais  d'oriKine.  ne  rafqmrianl  au- 
cune aulorixalioii,  ne  peut  être  considéré  comme 
jouissant  des  droits  civils  en  France,  ni  comme 
ayant  ta  racuUe  accordée  par  Paru  14.  aux  Fran- 
çais seulcriiesd . d’assigner  Ift  étrangers  devant 
les  tribunaux  français. 

juin.  1894,  jugement  |xar  lequel  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  se  reeunuiU  compeleut 
sur  le  motif  « que  le  tiers  porteur  est  douiinUé 
i Paris  depuis  nombre  d'aauees,  et  qu'il  y eiorue 
aes  droits  civils,  n— Appei.— 11  janv.  1895,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paria  qui  cootiraoe  par  te 
même  motif. 

Au  fond,  il  s'agissait  de  savoir  si  Dacosta  était 
aéellement  propriétaire  de  U traite,  cl  s’il  était 
en  droit  d>n  exiger  le  paienteni  contre  le  sieur 
Cooper  arrepteur.  — Celui-ci  soulcnail  que  Da- 
cosla,  porteur  eu  vertu  d'un  endoMrcmeul  en 
lilanc,  u'élail  que  le  mandataire  du  tireur  (ark 
138 du  Code  de  camni.);  — (ju'il  n’avait  pu  rein- 
pltr  à son  proGl,  cet  endossement  et  en  changer 
la  nature  (K>ur  se  rendre  ainsi  lui-mdine  pro- 
priétaire de  la  traite.  — Dacosla  ré|>oiid  qu'a  la 
vérité,  il  a lui-même  rempli  à sou  profil  Peudos  • 
scmcni  en  blanc,  mais  à une  époque  ou  il  élait 
devenu  créancier  de  ^diarp,  tireur  et  eudusseur, 
et  même  avant  que  llriviT-Cooper  eêl  accepté, 
ce  dont  il  justifie.  11  en  eoaclul  qu'il  a pu  aiusi 
devenir  proprietaire  de  la  traite;  que  puisqu'il 
aurait  pu  comme  niandaiaire  ou  transporter  la 
propriélc  a tout  oiiire  qui  en  eût  fourni  la  valeur, 
il  a pu  so  la  transporter  à lui-rnéme. 

91  février  189^1.  jugcnienl  qui  condamne  Coo- 
ncra  payer  * — « Attendu  qne  bien  que  le  sieur 
i)aco*<ia  reconnaisse  et  avoue  que  la  IcUre  de 
change  àliiipisst'c  en  blanc  a été  seulement  rem- 
plie de  sa  main,  il  ne  résulté  pas  de  rc  fait  qti’H 
n’ait  |Hi  en  devenir  proprietaire  iégilime  et  sé- 
rieux;—AUeiulu,  en  effet,  que  la  seule  difb  rr'ncc 
que  la  loi  établisse  entre  uii  endossement  revêtu 
de*  formalités  qu'elle  prescrit  et  celui  qui  ne 
l'est  pas,  cmniste  simplement  en  ce  que  le  por- 
teur d'un  eiidosscmeiil  incooiptet  doit  prouver 
qu'il  a fourni  la  valeur  ; — Attendu  que  si  le  sieur 
0acosta  ne  justifie  pas  qu'il  a fourni  la  valeur  le 
14  juin  , jour  de  Pendussement , il  justilic  qu'il 
•sUlevenu  créancier  de  son  endosseur,  antérieu- 
remoui  à t'ecbéancc  et  à la  preseulaiion  de  la  | 
lettre  de  changea  l'accepteur  ; d'uù  il  suit  qu'au 
moyen  de  rendosseuient  en  blanc  et  de  la  sim-  j 


pie  proeoratiou  qui  en  résultait  pour  lui,  il  a pu 
SC  lrant>fercr  la  propriété  de  ladite  IcUrc  de 
change  eu  compensation  de  ses  creances,  de  la 
luéine  manière  qu  il  cêt  |>u  la  transférer  a un 
antre;  — Attendu  que  si  Driver-Cooper  a des 
moyens  à faire  valoir  contre  son  accepuiiun,  il 
ne  peut  diriger  son  action  que  contre  son  tireur, 
qui  n'est  point  en  cause,  etc.  • 

Appel.  ~ 99  dec.  1895,  arrêt  qui  confirme, 
adoptant  les  motifi  des  premifrs  juges^  et  con- 
.«ideranl  en  outre  » que  Darosla  se  lruii\ant  lé- 
gitime propriél.iire  de  la  lettre  de  change,  en 
vertu  d'un  eudos^^emcnl  régulier,  Driver-Cooper 
accepteur  de  ladite  lettre,  n'a  pas  le  droit  de  lui 
opposer  le  defaut  de  valeur,  parce  que  ce  moyen 
ne  pourrait  appartenir  qu'a  Sharp  (tireur)  qui  a 
pas*>é  à l'ordre  de  Dacosu.  » 

POURVOI  en  cassation  jiar  Driver-Cooper, 
coutre  les  deux  arréu  des  1 1 janv.  et  99déc.  1895. 

I ’ Moyen  (sur  l'incow^>e^ence.) Viulatioo 
de  l'art.  13  du  Code  civ.,  et  fausse  application  do 
fart,  14  du  même  Code.  — L’art.  13  du  Code 
civ.  dit  le  demandeur,  dispose  que  !'élran:;cr  qui 
aura  été  ailmis  par  Vautori$ation  du  roi  a éta^ 
bUr  son  domicilê  en  France,  y jouira  de  tout 
les  droits  rieiO,  tant  qu'il  cunliiiuera  d'y  rési- 
der. l>ela  la  conséquence  que,  san.s  rauturisatioa 
du  souverain.  1 étranger  ne  peut  acquérir  de  do- 
micile CO  France,  et  y jouir  des  droits  civils.  — 
Ce  principe,  qui  ne  souffre  aucune  exception,  est 
formellemenl  rappelé  dons  un  avis  du  conseil 
d'Klal  des  18  et  90  prair.  an  11,  qui  porte  : — 
O Le  conseil  d'Elat,  consulté  sur  la  quesliuo  de 
savoir,  Si  l'etranger  qui  veut  devenir  citoyen 
français,  par  In  voie  qn  indique  l'art.  3 de  la 
coiisLiUil4oa  do  99  frim.  an  8,  est  assujetti  a In 
disposition  de  l'art.  13  du  Code  dvit,  est  d'avix 
que,  data  tous  les  cas  où  un  élruuyer  wut  f>- 
(ablir  e$s  Frathcty  H est  tenu  d’obtenir  la  per’- 
mission  du  gouvcrnemefdf  et  que.  ces  admis- 
sions jHiuvam  (Hrf*.  suivant  les  circonstances,  su- 
j£lles  a des  modilicalions,  à des  restrictions  et 
même  a des  révuéatiom.  elles  ne  sauraient  être 
dcteriainées  par  des  règles  ou  des  formules  géné- 
rales. •—Ainsi,  continue  le  demandeur,  on  voit 
que.  par  de  pui»santes  raisons , le  coukcil  d'Ktat 
a pense  que.  dans  tous  les  au,  la  permission  du 
souverain  est  indispensable  a l'étranger  qui  vent 
établir  son  diunidlc  en  France;  qu’il  ne  peut, 
sous  celle  autorisation  y acquérir  la  jouissance 
des  droits  civils,  ni.  par  cuns<M|uenl,  eiciper  de 
l’art.  14  du  Code  civ.,  pour  traduire  un  autre 
étranger  devant  les  Iributianx  français.  Le  mniif 
de  l'arrêt  attaqué  : que  Dacosta  est 
France  dc/>uii  nombre  d'années,  et  <iu’'ii  y exerce 
ses  droits  civils,  ne  peut  le  soutenir.  Ce  iiioiif, 
CD  effet,  n’en  est  pas  un.  puisqu'il  allègue  eu 
preuve  la  chose  mèni''  en  question,  le  droit  qne 
prétend  avoir  le  sieur  Dacosta  de  pariieiper  en 
France  a rcxcrcicc  des  droits  civils.  *—  Kii  déci- 
dant ainsi,  que  le  sieur  Uaco<ta  Jouissait  eu 
France  des  droits  civils,  sans  examiner  s’il  av.iii 
reçu  du  souverain  raiilorisalbui  d y établir  >on 
domicile,  l’arrêt  attaqué  n donc  dispensé  le  sieur 
Dacosta  de  cette  nutorUatlon  ou  de  la  repriSt’u- 
talion  de  l’acte  qui  devait  la  constater;  il  a donc 
violé  la  loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir  — S' 
.Moyen  (ou/'ünd.)— Violation  de  l'art.  138  du  C. 
de  eomm.,  en  cc  que  le  deuxième  arrêt  attaqué 
a décidé  qne  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
an  moyen  d’iin  ciido<semenl  en  blanc,  a pu,  en 
remplissant  cet  endossement  à son  profil,  s'en 
transférer  la  propriété. 

AnitÊT. 

LA  COCU;  — Statuant  sur  le  moyen  de  com- 
pétence ; — Attendu  qu'il  t’agit  d'un  acte  de 
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tommerce,  conséquemment  d'an  contrat  du  droit 
^ea  gens,  soumis  dans  son  exécution  aux  lois  et 
<etnux  iribonaux  du  pays  où  il  a eu  lieu;  — AU 
tendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté  en  fait  par 
f’arrét  attaqué,  que  Dacosta,  au  proQt  de  qui  la 
lettre  de  change  a été  passée  par  endossement 
daté  de  Paris,  y est  domicilié  depuis  nombre 
d'années,  et  qu'il  y exerce  ses  droits  civils;  que, 

far  conséquent,  le  demandeur,  aux  termes  de 
art.  14  du  Code  civ.,  a pu  être  traduit  devant 
un  tribunal  français  pour  l'exécution  d'une  obli* 
Ipition  par  lui  contractée  au  profit  d'une  person* 
r>e  qui  jouit  en  France  des  droits  civils  qu'exer- 
cent les  Français; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'endossement  au 
proût  de  Dacosta  était  originairement  en  blanc, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  valoir  que 
comme  pro'.'uration  qui  n'a  pu  l'autoriser  4 se 
passer  à lui-niéme  la  propriété  et  le  profit  de  la 
traite  : — Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
Dacosta  était  devenu  créancier  deson  endosseur, 
antérieurement  h l'échéance  et  à la  présentation 
de  la  lettre  à l'accepteur;  — Qu'Il  est  d'une  Ju> 
risprudencc  constante  que  le  porteur  d'une  let< 
tre  de  chance,  endossée  en  blanc,  peut  lui-méme 
ou  moyen  de  la  procuration  résultant  d'un  pareil 
endossement,  se  transférer  la  propriété  de  ladite 
lettre,  s'il  y a cause  légitime,  et  que,  dansTespèce, 
celte  cause  résulte  du  fait  ci-dessui  relaté  et  con- 
staté par  Tarrét;  Rejette,  etc. 

DuS4  avril  1827.— Ch.  rcq.— Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Panser.  - Rapp.,  M.  Rousseau.  — 
ConeL,  M.  Lebeau,  av.  géo.  — PL,  M.  Delà- 
grange.  


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  — PBOPRtft- 
TR.  — COMSfL'?(ES.— Fisrs.— Censitairbs. 

La  regte  générale  qui  attribue  aux  communes 
les  terres  vaines  et  vaguer,  ne  s’étend  pas  à 
certaines  terres  vagws  de  la  Bretapie,  à re- 
gard desquelles  il  existe  des  dispositions 
'spéciales.  — Ainsi,  l'arl.  10  de  ta  loi  du  28 
ootU  1792.  qui  (par  exception  aux  principes 
■ établis  dans  les  articles  précédens,  déclare 
que,  dans  les  cinq  départemens  formant  la 
ci-ditvonl  Bretagne,  les  ferres  vaines  ef  va- 
gues, dépendantes  d'anciens /fe/ii,  apparfien- 
dront  exclusivement  aux  ci-devant  vassaux 
censitaires  de  ces  terres),  forme,  pour  la  Bre- 
tagne, un  droit  spécial,  auaueln'a  pas  déro- 
ge l'arf.  i*%  seef.  4 de  la  loi  du  10  juin  1793. 
(Commune  de  Sl.-Pcre-en-Rclz— C.  Sauvage  et 
autres.) 

* La  propriété  de  diverses  portions  de  terres 
vaines  et  vagues,  dépendantes  d'anciens  fiefs 
situés  dans  le  territoire  de  la  ci-devant  Breia- 
gne,  étaient  l’objet  d'une  contestation  entre  la 
commune  de  Saiiil-Pèrc-en-Rctr,  et  quelques 
hnbit.insdc  celle  commune. 

Saiivag'^  et  autres  hnbilans  prétendaient  être 
propréuires  cxclu>irs  de  ces  terres,  en  qualité 
d’auclcns  vas^atJX  censitaires  des  fiefs  dont  ces 
terres  faisaient  autrefois  partie.  Us  s'étayaient  de 
l'arl.  tO  de  la  loi  du  23  août  1792.  qui  attribue, 
en  cn'et,  dans  les  cinq  départemens  composant 
In  ci-devant  Bretagne,  aux  anciens  vassaux  cen- 
sitaires la  propriété  des  terres  vaines  et  vogues. 

l.a  commune  invoquait,  pmir  écarter  la  ]iré- 
tenlion  de  Sauvage  cl  consorts.  Part.  !•'.  sect.  4 
(Je  la  loi  du  10  juin  1793,  gui  déclare  que  tuus 
les  biens  communaiu  en  général,  connus  sous  les 
divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gas- 
les.  etc.,  sont  et  appartiennent,  de  leur  nature, 
à la  généralité  ou  communauté  des  habitans.-* 
Selon  la  commune,  celte  dernière  disposition 
avait  abrogé  l'art.  10  de  la  lot  do  28  août  1792. 


- En  1»  instance,  la  réclamation  des  censltoirea 
Sauvage  et  consorts  fat  repoussée  par  un  moyen 
de  forme;  — Mais,  sur  l'appel,  et  par  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Rennes,  du  17  juill.  1823,  leur 
demande  fut  accueillie. 

Ponrvoi  en  cassaiiou  par  la  commune  de  Saint- 
Père-en-Retz , notamment  pour  violation  de 
l'art.  l*s  sect.  4 de  la  loi  dn  10  Juin  1793. 

ARR&T. 

LA  COUR;  —Considérant  que  l'art.  10  de  U 
loi  du  28  août  1792  a formé,  pour  les  cinq  dépar- 
temens qui  composaient  la  Bretagne,  an  droit 
spécial  auquel  il  n'a  point  été  dérogé  par  l'art. 
1*'  de  la  section  4 de  la  loi  do  10  juin  1793» 
faite  pour  régler  le  partage  des  biens  commu- 
naux; qu'au  lieu  d'y  déroger,  cet  art.  1*' ne  parte 
que  de  biens  communaux  en  générak.  dans  tonte 
la  répobliqne,  connus  sous  le  nom  de  farrei  vai- 
nes ef  vagues,  ce  qui  ne  comprend  point  les  ter- 
res vaines  et  vagues  que  l'excepUon  portée  ea 
l'art.  10  de  la  lot  de  1792  avait  fait  acquérir  à 
des  vassaux  ou  censitaires  ;— Que  ces  particuliers, 
ainsi  devenus  propriétaires  par  l'effet  de  cet  art. 
10,  n'onl  pu,  sans  une  disposition  bien  expresse, 
être  dépouillés  de  cette  propriété  par  la  loi  pos- 
térieure du  10  Juin  1793,  laquelle  n'aurait  même 
pu  avoir  d'effet  rétroaaif;— Queces  expressions, 
les  Mens  communaux,  démontrent,  au  contraire, 
la  volonté  de  la  loi  de  ne  prononcer  que  snr  les 
terres  vaines  et  vagues  communales  ou  devenues 
telles,  mats  non  point  sur  celles  que  leur  atlri* 
butioqàdes  particuliers,  en  vertu  de  Part.  10  de 
la  loi  de  1792,  aurait  empêché  de  devenir  com- 
munales;—Que  celte  volonté  de  ne  paitroobler 
les  possessions  particulières  est.  de  plus,  expri- 
mée dans  l'art.  9,  sect.  4 de  cette  même  loi  du 
10  juta  1793;— Que  la  Jurisprudence  consacrée 
par  plusieurs  arrêta  de  la  Cour  royale  de  Rennes, 
sur  ce  point,  est  conforme  au  voeu  de  la  loi;— 
Que  la  Cour  de  Rennes,  en  fondant  celte  Joris- 
prndeoce,  et  en  y persévérant  par  les  arrêts  at- 
taqués, n'a  violé  aucune  des  lois  citées  par  le 
demandeur  Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1827.— Cb.  civ.— Prd/.,  M.  Brts- 
foo. —Aapp..  M.  Piet.— ConcL,  M.  Joubert,  4T. 
géo.— Pf.,  MM.  Guichard  père  et  Scribe. 

1"  BÈGLESIENT  DE  JUGES.-CAMATloir.  — 
Oppositio!) — Noms  bt  guAUTÉB. 

2*  Pbisk  a PABTIB.— SdSPICIOB  LiOITIME.  — 
RR!VV0I. 

3^  CORNBXITÈ.— PROCÉDCRKS  FRUSTRATOIRRS. 

—DoMMAGRa-i.'^Tiafirs.— Prise  a partir. 
1«On  peur  former  opposition  à un  arrêt  dé  ta 
Cour  de  cassation,  prononçant  un  rent'ot', 
par  règlemesit  de  juges,  bien  qu'on  ne  lotf 
pas  indiqué  dans  l’arrêt  de  renvoi,  ni  par 
son  nom,  ni  par  ta  nature  de  la  cause  ren- 
voyée, si  toutefois  on  a été  nommé  dans  la 
demande  en  règfemenf  de  l'uges,  ef  st  l’on  a 
reçu  figntTIcarton  de  t'arret  dé  renvoi.  (Régi, 
de  1738.2*  part.,  lit.  10,  art,  l•^)(l) 
i^C'e/ui  qui  veuf  intenter  une  action  en  prise  à 
partie  contre  les  membres  d'un  tribunal  de 
première  instance,  et  qui  croit  avoir  des  mo- 
[^tifs  de  suspicion  légitioïc  contre  fa  Cour  ropalâ 
dont  ces  magistrats  sont  justiciables,  ne  peut 
s'adresser  de  piano  à la  Cour  de  cassation 
pour  demander  le  renvoi.  Il  doit  commencer 
par  saisir  (a  Cour  repaie,  dont  il  se  propose 
de  neufraftier  eneutie  la  y'uridirfton.  (L  du 
27  nov.  1790,  art.  2.)— Ainsi  décidé  dans  une 
espèce  où,  d’ailleurs,  le  demandeur  en  renvoi 
pour  suspicion  icgifime,  n'arficulatf  aucun 


(1)  V.  suprd,  a maU,  81  jany.  1827  (aff*  if  «mord) 
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grief,  aucun  faitpontif  qui  p<U  fon»ti(iier  la 
Cour  royale  en  etai  de  tutpicion  légitime, 

3*/i  n'y  a pat  conneiilé  (ni  néeessairemeni  lieu 
à renvoi)  entre  une  demande  en  dommages- 
intérits  contre  det  officiers  ministériels,  pour 
procédures  frustratoires  et  fniuduleutei,  et 
une  demnnae  en  prise  à portie  eonire  les  ju- 
ges qui  auraient  favorisé  cet  actes  tortion- 
naires : cet  deux  demanek't  sont  distinctes 
par  leur  nature.,  et  Tune  doit  être  portée  de- 
vant tes  juges  de  première  instance,  tandis 
que  l'autre  doit  être  portée  devant  une  Cour 
royale.  (Cod.  proc.  ciY.,  171  et  36Ü.)  (1) 

(De  Preigne  — C.  Blain , Germants  et  autres.) 

Le  9 juin  1823,  une  demande  en  restitntlon  et 
dommages-inléréts  pour  raison  de  diiapidalions 
et  fraudes  commises  dans  une  poursuite  d’ei- 
propriation  forcée, avaitdlé  formée  devant ie  Iri- 
oiinai  de  Tarascon,  par  M.  le  marquis  de  Gras 
de  Preigne,  contre  plnsieurs  avoués  de  ce  même 
tribunal.  — Plus  tard  , le  marqnis  de  Preigne, 
auquel  s’était  joint  le  chevalier  de  Preigne . son 
frère,  a demandé  à la  Cour  de  cassation,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  ie  renvoi  de  l'altaire 
devant  un  autre  tribunal  : et , en  outre , ils  ont 
l'un  et  l'autre  demandé  ce  renvoi , t l'égard  des 
demandes  en  réparation  on  dommages-intérêts 
qit’ils  se  proposaient  de  former  contre  les  sieurs 
Blain,  Germanès,  Lombard,  Ronsty  et  autres , 
président,  procurenr  du  roi  et  Juges  du  tribunal 
de  Tarascon , comme  fauteurs  ou  complices  det 
fraudes  et  dilapidations  commises  par  les  avoués. 
~'Dn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambredes 
vacations,  du  24  sept.  1824,  a statné  sur  ces  di- 
verses demandes , et  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  Toulouse  la  demaade  formée  contre  lesavoués, 
et  toutes  autres  demandes  connexes  que  les 
sieurs  de  Preigne  seraient  en  droit  déformer. 

Hais  cet  arrêt  avait  été  rendu  par  dnaut.  — 
Les  sieurs  Blain,  Germanès  et  autres  , ansquelt 
fl  liil  signiBé,  y ont  formé  oiqiosition.  — Ils  ont 
soutenu,  qu'à  leur  égard,  nne  demande  en  règle- 
ment de  juges , ou  en  renvoi , ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  nne  demande  principale  déjà  dis- 
tante; que,  dans  l'espèce.  Il  n'y  avait  pas  eu  de- 
mande prinripale  formée  contre  eux  ; qn'aucnn 
tribunal  n’était  saisi;  qu’ainsi  la  demande  en 
renvoi  n’était  par  recevable  ; — Que,  d'ailleurs, 
les  faits  allégués  contre  eux  , en  leur  qualité  de 
juges  ou  magistrats  du  tribunal  de  Tarascon,  ne  ; 
pouvaient  donner  lien  qu’à  une  action  en  prise 
à partie,  dont  il  n’appartenait  qu’à  la  Cour 
royale  d’Aix  de  connaître  ; qu’ainsi,  en  aucun 
cas , l'affaire,  en  ce  qui  les  concernait,  ne  pouvait 
être  renvoyée  an  tribunal  civil  de  Toulouse,  ni 
à aucun  autre  tribunal  de  première  instance. 

25  août  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
chambre  des  requêtes , q^nl  admet  l’opposition 
des  sieurs  Blain,  Germanès  et  autres  [Y.  cet  ar- 
rêt à ta  date). 

Les  sieurs  de  Preigncs.un  peu  plus  d’une  année 
après  cet  arrêt,  le  8 sept.  1826,  ont  de  nouveau 
présenté  requête  à la  chambre  des  vacations  delà 
Cour  de  cassation,  à fin  de  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  Ils  ont  conclu,  tant  dans  cette 
requête  que  dans  det  conclntiont  additionnelles  : 

« à ce  qu'il  plaise  à la  Cour  renvoyer  la  demande 
qu'ils  se  proposent  de  former  contre  HM. 
Blain.  Germanès,  Lombard  et  Ronsty.  devant 
le  tribunal  (celui  de  Toulouse)  où  a été  ren- 
voyée déjà  pareille  demande  formée  contre  les 
avoués,  les  créanciers  et  les  adjudicataires,  ponr 

(I)  Ken  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  prêt.,  t.  2,  sur  l’art.  171,  à la  note. 


y être  Instruite  et  jngée  conjointement  avec 
celle-ci.-  Et,  subsidiairement,  dans  le  cas  où,  à 
raison  de  l’arrêt,  surpris  à la  religion  de  la  Cour, 
le  25  août  tS2S,ou  pour  tout  autremotif,  la  Cour 
reronnaitrait  que  M.U.  Blain  , Lombard , Ger- 
manès et  Roustv  no  pourront  être  poursuivis 
que  par  la  voie  de  la  prise  à partir,  et  devant 
t nne  Cour  royale , renvoyer  alors  devant  la  Cour 
' royale  de  Toulouse  l’exercice  de  l’action  en  prise 
à partie  que  les  marquis  de  Preigne  sont  dans 
fintention  de  former  contre  ces  quatre  magis- 
trats , pour  qu'ils  soient  solidairement  et  par 
corps  condamnés  à la  restilntion,  etc.» 

Sur  ces  conclusions  et  en  ciéculion  d’un  arrêt 
de  soir  romvnuniqua  de  la  chambre  des  vaca- 
tions, du  23  sept,  1826,  la  cause  a été  plaidée 
contradictoirement  devant  la  Cour  de  cassation. 
— Pour  M.U.  de  Preigne  , on  a développé  tous 
les  motifs  de  suspicion  légitime  qui , dans  l'es- 
pèce, devaient,  selon  eux,  faire  ordonner  le  ren- 
voi de  l'aBaire  devant  le  tribunal  on  la  Conr 
royale  de  Toulouse,  ou  du  moins  devant  des  ju- 
ges d’un  ressort  éloigné  de  celui  de  la  Cour  royale 
d’AIx. 

Pour  les  sieurs  Blain,  Germanès  et  autres , on 
a opposé  à la  demande  en  renvoi  des  aièurs  de 
Preigne,  la  même  fln  de  non-recevoir,  sur  la- 
quelle avait  déjà  été  appuyée  l’opposition  formée 
à l’arrêt  par  défaut  du  24  sept.  1824.  On  a sou- 
tenu qn’nne  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion,  ne  pouvait  être  formée  devant  la  Cour 
avant  d’avoir  saisi  nn  tribunal  ou  une  Cour  quel- 
conque de  la  demande  principale. 

ARUÉT. 

LA  COCR;— Attendu  que  les  conclusions  des 
sieurs  de  Preigne  tendent  à ce  qn’une  demande 
en  prise  à partie  eontre  les  juges  de  Tarascon  , 
soit  renvoyée  de  la  Cour  royale  d’Aix  à celle  de 
Toulonse:— Attendu  que  cette  demande  en  prise 
à partie  n’est  pas  formée  et  n’existe  pas;qn’ainsi 
la  Cour  d'Aii  n'en  étant  pas  saisie,  ne  peut,  par 
conséquent , en  être  dépouillée  ; d’où  il  résulte 

3 ne  l’on  peut  an  moins  reprocher  à la  demande 
'être  mal  libellée  ou  prématurément  Introduite; 
Au  fond  , attendu  que  suivant  les  sieurs  de 
Preigne,  le  renvoi  de  la  demande  à former  serait 
fondé  sur  le  double  motif,  de  suspicion  contra 
la  Cour  royale  d’Aix , et  de  la  connexité  de  la 
demande  en  prise  à partie  à former,  avec  des 
demandes  déjà  formées  et  renvoyées  par  la  Cour 
an  tribunal  civil  de  Tonloqu  ; d’où,  suivant  lea- 
dits  sieurs  de  Preigne,  résulterait  la  nécessité  de 
renvoyer  la  demande  en  prise  à partie  à la  Cour 
royale  de  Tcnlouse,  juge  d’appel  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  même  ville  ; 

Hais  quant  à la  snspiclon;—  Attendu  que  les 
sieurs  de  Preigne  n’établissent  et  même  n'arti- 
culent aucun  grief,  aucun  fait  positif  qui  puisse 
constituer  la  Cour  d’Aix  en  état  de  suspicion  à 
leur  égard  : 

En  ce  qui  touche  la  eonneiité  : — Attendu  que 
c’est  une  action  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts  qui  est  pendante  par  renvoi  au  tribunal 
civil  de  ‘Toulouse,  action  dirigée  contre  le  gref- 
fier, les  avoués,  des  adjudicataires  et  des  créan- 
ciers au  nombre  de  soixante;  qu’une  demande 
en  prise  à partie  contre  lesjuges  du  tribunal  qui 
a procédé  à l’adjudication  des  immeubles  des 
sieurs  de  Preigne  et  à l’ordre  entre  lesditscréan- 
ciers,  n’est  pas  nécessairement  connexe  avec  une 
action  de  cette  espèce  ; qu’au  contraire,  ces  de- 
mandes, et  celle  en  prise  à partie  et  celle  en  res- 
titution en  dommages-intérêts,  diffèrent  tout  à la 
fols  par  leur  nature , par  leur  objet,  par  la  forme 
de  procédure  et  surtout  par  la  qualité  de  tribu- 
naoi  auxquels  la  loi  eu  attribue  la  connaissance; 
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ie&  demandes  en  prise  il  partie  r>e  pouvant  être 
jupées  que  par  les  Cours  rü>alci  et  celles  en  res- 
(ilutioD  cl  dunirn.ipes-iiilénHs  devant  être  sou- 
m^es  aux  tiihunaia  de  première  instance,  et 
ne  pouvant  être  porlc<^  devant  Ics  Cours  royales 
que  |kir  la  voie  d'ui)  appel  qui  peut  ii'avoir  pas 
heu  ; -'Qu'ainsi  rien  ne  fait  obslaelc  à ce  que  des 
demandes  aussi  difTercrites  par  leur  nature,  par 
Iciir  objet  et  par  ta  diversité  des  tribunaux  qui 
sont  appelés  à en  connailre  , soient  portées  et 
juyee».  Tune  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  et  les 
autres  devant  le  tribunal  de  |»rfmière  instance 
de  Toulouse  . sauf  l'appel  devant  la  (inur  royale 
de  cette  dernière  ville  Rejette  la  demande, en 
renvoi,  etc. 

Du  i.'j  avril  I857. — Ch.  req. — M.  Hcn- 
rion  de  Panvej  — /fopp..  M.  Dunoyer.—  CuucL, 
31.  Lebean,av.  gén.>-/*i.,  3J31.  RÔcbe)le>Dallüz 
cl  Delagraiige. 


t*  DKRMER  RESSORT.  — Valeiti  indstea«> 
ati^vEk. — Saisie  HEVEivniCATiuvf. 

2*  DEPENS.  — LlQllDATIOK.—CASSATinn. 
l*f”c.v/  par  la  valear  de  l'ofjel  de  la  drtnandi, 
et  non  par  iïmpor/aiire  det  questions  qui 
sont  soulet'ces  accesiuvireinenl  à celte  deman- 
c/e,  (fue  se  di’termine  le  dernûr  ressort. — 
Ainsi,  un  procès  sur  la  validité  d'une  saisie* 
rcirndicarion  de  denrrrs,  d'une  valeur  in- 
ferieure à lOtX)  fr.  doit  être  juÿé  en  dernier 
ressort,  6icti  ^i«e  le  procès  donne  lieu  à exa- 
miner si  «f«  liail  à ferme,  dun/secréiviul  le 
saisi,  a existé  ou  ti'o  pas  existé,—  Vainement 
dirait  on  que  la  question  relative  à l'exis- 
tence (lu  bail  a un  o6jel  dont  la  valeur  est 
iruié/erminéc  (i). 

'^L'erreur  linne  ta  tiquidalion  des  dipont  por- 
tée dans  un  arrêt  rendu  en  wioiière  som- 
maire, ne  peut  etre  présenlée  de  piano,  com- 
me un  moyen  de  cassation  contre  cet  arrêt. 
La  partie  doit  te  f>ourvoir  d'abord  par  ta 
voie  d'opposition.  (Cod.  proc.,  553.)  I2j 
(Hradnl  - C.  Daude.)  . 

La  veuve  Eradal  fait  Miair  ouxe  imiids  de  vio 
au  préjudice  de  Daudé.  sur  le  motif  que  re  vin  a 
éle  recueilli,  mus  >oo  consvntecneni,  dans  une 
vigne  a elleapperienant.— Daudé  reconnaît  qu'il 
a en  efTel  recueilli  le  vin  dans  une  propriété  de 
la  veuve  Pradal,  mai<  il  soutient  quMI  éUil  fer- 
mier de  cette  propriété  pour  un  an  , au  prix  de 
154)  fr.,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a aai. 
— La  veuve  Pradal  nie  re&islenee  du  bail  pré- 
tendu parPaiidc.  — Cri  jusomenl  admet  les  |>ar- 
4ii^  a (trouver  divers  fail>  p»ar  elles  res()erlive- 
ment  alloguéH:  Venquéle  a lieu,  cl  dans  cet  état 
raflaircesl  rr*porlee  a l'audience.  — Daudé  de- 
mande. outre  l'annulation  de  la  sanie  pratiquée 
■a  son  prejndire,  une  somme  de  WKi  fr  pour  ré- 
l^araiiüD  du  dommage  que  lui  a causé  celte 
laisic. 

5 fpv.  1îî2r>,  jugmnent  du  trlhunnl  d?  A.irlion- 
De,  qui  déclare  existant  le  bai)  allégué  (lar  Dau- 
dé ; en  conséquence  , anniiUe  la  saisie  de  la 
veuve  Pradal.  et  adjuge  50  fr.  de  dommages-io- 
tén  U à Daiide. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Pradal. 
l>audé  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  les  prenilersjuges  nul  dû  prononcer  en  der- 
nier ressort  rl'aniqiie  objet  du  (^océs,  dit-il,  est  la 
validité  de  la  saisie  ; or,  celle  saisie  ne  comprend 


>1)  y.  anal,  dan»  le  inrioe  Casa.  7 avril 

IB07  ; il  déc.  iHiS:  7 jain  cl  les  unies.  — 
— r.  aussi  iuprâ , la  doic  hur  Cass.  23  avril  t S27 . 

(2;  Il  en  esl  de  uéme  du  défaut  de  liquidation  de 
dépesa.  V.  tus.  «'moi  Iblü;  37  avril  1&25^  30 
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qu'une  chose  d'une  valeur  bien  Inférieurebl  .fX)0f., 
onze  muids  de  vin:  H a été  demandé,  il  est  vrai , 
GOO  fr.  nmir  réparation  du  (urt  ransé  par  la  sai« 
sic:  mais  cette  somme,  en  la  réunissant  n la  va- 
leur  des  objets  saisis , ne  sVlèv«*rait  pas  encore  à 
J,noo  fr..  cl  d'ailleurs  elle  ne  doit  pas  être  comp- 
tée pour  délerniiner  le  dernier  ressort;  celle 
somme  n’a  été  demandée , en  efTel,  qu’flcefsaoi- 
rement  à Tartion  prinrlpale  , et  pour  une  cause 
postérieure  h celte  action.  Tninemenl  on  dirait 
donc  que  le  tribunal  d'oû  rient  l'appel  a eu  à 
statuer,  et  a en  effet  statué  non-$eiilcment  sur  la 
validité  de  la  sahie,  mais  encore  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y avait  eu  bail  on  non  de  la  part  de 
U veuve  Pradal,  question  dont  l'objet  était  e«- 
senlieliemcnt  d'une  vaUur  indéterminée.  La 
question  de  rexislencc  ou  de  la  non-existence  da 
bail  n'était  en  elTel  soulevée  qu'occccMOircmenf 
à la  demanrie  priiici|>ak*,  et  ne  pouvait . par  roo- 
séqueut , influer  en  aucune  manière  sur  la  fixa- 
tion du  dernier  ressort  ; celte  question  ne  chan- 
geait lien  à l'objet  du  (>rocès,  qui  était  toujours, 
et  uniouetnenl,  de  savoir  si  le  vio  saisi  resterait 
à Daudé.  ou  s'il  ocrait  déclaré  la  propriété  de  la 
veuve  Pradal. 

5 déc.  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellierqui  de>  lare  l'appel  non  recevable  u At- 
leiidu  que  l'objet  de  la  demande  principale  est  la 
validité  de  la  saisie-revendication  faite  par  rap- 
pelante au  préjudice  de  rintimé  d'oiie  quaiiUté 
de  onze  innids  de  vio  rouge;  — Que  la  deniaïule 
recoiiventiuunclle  en  dommages  formée  en  pre- 
mière iiisUnce  piovcnanl  du  fait  même  de  la  da- 
raande  principale , ne  doit  point  être  comptée 
pour  com(délec  le  dernier  ress«irl...  m — Il  est  à 
remarquer  que  cet  arrêt  porte  taxe  des  dépens 
auxquels  la  veuve  Pradal  est  condamnée,  et  que 
cette  taxe  parait  cooiprendre  une  somme  de 
dépens  (dus  forte  que  celle  que  le  tarif  pernietult 
d'allouer. 

POLVOI  CD  cassation  par  la  veuve  Pradal,  1* 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  5 du 
lit.  4 de  la  lui  du  lG-24  août  f79U.— 2"  ViolalioD 
des  art.  404  et  543  du  Code  de  proc.,  et  encore 
du  décret  du  16  fév.  1807,  sur  la  taxe  des  frais  et 
dépens . on  cc  que  l'arrêt  attaqué  portant  liqui- 
dation des  dépens  auxquels  il  condamiislâ  veuve 
Pradal,  taxe  ces  dépens  comme  en  matière  ordi- 
naire. bien  que  la  dcniande  principale  ayant 
pour  objet  la  validité  ou  invalidité  d’une  saisie- 
revoudicalioii , la  cause  ne  pût  être  considérée 
que  comme  cause  somm^iire. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  : — Atten- 
du, en  droit,  que  les  tribunaux  de  (iremière  in- 
stance coniiaissriil  en  premier  et  dernier  rc<‘sort, 
de  toiUes  affaires  penonncUes  cl  mobilières  jus- 
qu’à la  valeur  de  1000  fr.  de  principal  : — Kt  at- 
tendu qii  il  e>l  cüii'-laiU  et  reconnu,  en  fait,  que 
la  fuiiie  dont  il  s'agit  avait  été  (iratiquée  par  la 
demandcrc'.^c  en  cas*i.itioii  sur  des  vins  d'une  va- 
leur bien  au-dessous  de  mille  francs  ; que  le  bail 
dontexcipail  Daudé  (tour  faire  annuler  celle  sai- 
sie, avait  éle  coii-ciili  pour  une  seule  année,  et 
moyennant  le  prix  de  cent  cinauante  f>anrs; 
qu  enlin.  les  doininaucs  demandes  (lar  Daudé 
formaient  nn  accessoire  de  la  demande  princi- 
pale. et  qu'eux-mênies,  joint*  à celte  demande  , 
étaient  éieri  lot»  d'atleiiidrc  la  valeur  de  rni/fe 
fratKSj  que,  dans  ces  circoDslances,  en  décidant 


juin  21  août  1828;  7 jauv.  1829;  24  mai 
1830;  5 juin  (S30.  I'«  encore  dani^ce  sens,  Cbau- 
.vedu.  C'uMmeiW.  du  tarif,  t.  2,  p.  S.'i;  Bioche  et 
Ooujei,  Dieu  de  proc,,  Mxécutoire  de  dépens, 
OP  3. 
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qR*^  le  Jngemenl  qui  a déclaré  Vexitienee  de  ce  ; 
bail  et  In  nuffiféde  la  tnisie.  et  qui  a condamné  la 
deman(iere»«e  on  caMadoti  en  cimyiian/e  franei 
de  dommage»  exïxen  Daudé  éiaii  en  premier  ^ 
et  dernier  ro^<orl,  et  qne,  par  conséqnanl.  l’ap-  | 
pel  Inlerjeté  par  celle  dernière  conlro  ce  jupe- 
mentélail  «o»  recei‘a6/e,  l'arrêt  altaqué  a fait  , 
une  juste  application  do  la  loi;  I 

Sur  le  douïiémo moyen  AUcndtj»  en  droif,  1 

3ue  IVa^érMfoi'rc , le  jM.7ement . l’orrél,  au  chef 
e la  /iyoïdnh'rm  des  dépens,  donlla  laxe a d’.ul- 
leurs  été  ordonnée  par  les  jute»  coii/^t>rmé'ncnl  à 
la  nature  du  procès,  ne  peut  être  atlaqué  d’nbord 
que  par  la  rôle  de  Voppotition  ; — Kl  attendu 
qu’il  eal  constnnl  , er»/nif,  que  la  taxe  do»  dé- 
pens a été  innerée  dans  l'arrél  atlaqué  comme 
matière  sommaire,  et  que  leur  /<(/oidal»on  seule 
jeraii  excessioe;  qa'ninsi , lors  même  que  cet 
eicî*s  aurait  etisie  , ce  serait  seuletnent  par  le 
moyen  de  rapposifjon,  et  non  par  le  recourt  en 
enasottor»,  qti'll  aurait  fallu  le  faire  corrijrer;  — 
Attendn,  au  surplus . que  ce  prétendu  cicès  dans 
la  Hmtidntion  des  dépens  n’a  aucunement  été 
Josimé*,-“ï\ojclto,  etc. 

Du  25  avril  1827. roq.  — Prêt.,  M.  Voy- 
sin  de  Garlempe,  f.  f de  prés.  - Haftp  , M.  Lasa- 
gni.— forte/.,  M.  Lebeeu,  av.  gén.— P/.,  M.  l-e- 
roy-Neiifvilletle. 


HATIf.RE  SOMMAIRE  —Chaorre  corric-  j 

1ION7IEI.LK. 

La  règte  j7énfrCT/e  qui  défend  aux  chambre» 
corrrr/ionncZ/ej  de  fon»oî/re,  tttr  appe’f  de» 
a/fnire»  civile»  qui  ne  font  pas  sommaires, 
doit  être  ob»ervi‘e  même  dans  le  cas  où  un 
fait  d’usure  se  /rouforai/  dan»  la  cause; par 
e.j?emp/e,  /a  çrics/ion  de»aro/r  si  une  dona- 
fion  est  nullCj  en  cequ'elle  aurait  pour  cause 
des  prêts  usnsaires.  (Cod.  proc.  civ.,  404; 
Dérr.  du  6 juin.  1810,  art.  1l0(l) 

( Maze  — C.  Lainnno.  ) — ARRÊT. 

Du  25  aiTil  1827.— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Rrls- 
Bon.  — R'?pp.,  M.  Ropérmi.  — Conc/.,  M.  Jou- 
berl,av.  gén.  — P/..  MM.  Sirey.  Compans,  Mau- 
roy et  l.eroy-NcuMUoUe. 

ENREGISTREMENT.  — Ow-ioatioR  fewoîi- 

riATIVR. 

La  simple  ênonrintiou  dans  un  acte  de  parta- 
ge. que  des  sommes  sont  dues  à des  liers, 
lor*  meme  qu'un  des  copartageans  est  char- 
gé par  les  autres  de  pnger  les  crêanriers  in- 
diques. ne  suf/it  pas  pour  constituer,  sans 
rin/fri*en/ioM  actuelle  ott  uf/ériefire  de  ce» 
tierSy  une  ' t/ligation  en  leur  faveur:  en  con- 
séquence, une  telle  énonciation  ne  d/nine  pas 
ouverture  au  droit  (Penrrgistrement.  \L.  du 
22  frirn.  an  7,  art  4, 14,  n"  2,  et  art.  60,  S 3, 
n 3;  Cod.  cIv.,  1331  anal.)  (2) 

( Knresisiromenl  — C.  Caillelean.  ) 

Ko  I82G.  la  veuve  elles  heritiers  de  Caillelean 
procèdent  au  partage  de  In  comniunatilé  qui 
avait  existé  eniro  les  époux  Cailletenu.  Par  l’acte 
de  partage  la  veuve  .s’oblice,  nu  moyen  d'aban- 
don de  droits  équlvalcns,  à payer  la  loUlIté  des 


dettes  de  la  communauté,  portées  dans  Tinveo- 
taire  fait  après  le  décès  du  sieur  Cailleteau,  et 
dont  elle  reconnaît  rexisteiice  et  la  sincérité.  — 
Cet  acte,  présenté  à renregiflreineni.  le  rece- 
veur i>erçolt  le  droit  de  litre  ou  d'obligation  de 
un  pour  cent  sur  le  montant  des  dettes  dont  s'é* 
tait  chargée  la  veuve  Cailleteau.  — Cdlc  ci  sou- 
tient que  la  simple  enunciatiun  des  dettes  d'une 
communauté  ou  d'une  succession , faUe  dans  un 
inventaire , acte  de  liquidation  ou  de  (tartage, 
sans  rinlervcnliun  des  tiers,  ne  peut  constituer 
en  iVur  faveur  une  obligation;  elle  demande  en 
conséquence  la  restitution  des  droits  per(;as. 

3 juin  182H,  jugement  du  tribunal  de  Chartres, 
qui  accueille  la  demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  radrninis- 
tralion  de  l’enregistrement,  pour  violation  de 
l'an.  69.  Il  2,  n*^  11.  de  la  lui  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

L.\  COTR;  — Attendu  que  les  droits  d'enre- 
gisiremeiil  no  peuvent  être  perdus  que  sur  des 
actes  portant  réellement  obligation;  que  la  sim- 
ple enonciation  dans  un  acte  de  partage  que  des 
sommes  sont  dues  à «les  tiers,  lors  même  qu'un 
des  copartageans  est  chargé  par  les  autres  de 
payer  les  créanciers  Indiqués,  ne  suffit  pas  pour 
constituer,  sans  l’Intervention  actuelle  ou  ulté- 
rieure de  ces  tiers,  une  obligation  en  leur  faveur. 
Cl  qu'en  le  jtigcnnt  ainsi,  le  Irihunal  de  Chartres 
n’a  point  viole  l'arl.  69,  § 2.  n*'  1!,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1827,  — Ch.  req. — Préi.,  M.  Voy- 
sin  de  Garlempe.  f.  f.  de  p.  — Rapp-y  -M  Par- 
dessus. — Conet.,  M.  Lebeau,  ar.  géu.  — PI., 
M.  TeslC’Lebeau. 

1“  et  2"  RÉMÉRÉ.— Prêtrur.— PRiviuÉfiB.— 
Subrogation. 

3®  Cassation.— MoTirB.—CoNCLCsiONS.— Qua- 
lités. 

1®  Le  prit'iVcfffl  établi  par  l'art.  2103,  Cod.  civ. 
en  favettr  de  celui  qui  a prêté  les  fonds  pour 
raeguisitiond’un  tm»neo6/e,  ne  peuiétre  éten- 
du a celui  qui  n’a  prêté  Us  fonds  que  pour 
l'exercice,  d'un  réméré  (3). 

2^Pour  être  subrogé  au  privilège  du  vendeur 
sur  un  il  ne  suffit  pas  d'aooiV  prê- 

té ou  employé  des  demers  pour  raeqiiii/(to» 
de  ctl  immeufr/c,  il  faut  encore  que  le  contrat 
renferme  à la  fois,  la  preuve  de  cet  emp/oi, 
la  i(ipu/a/ion  de  la  rintae  de  subrogation  et 
' la  reconnaissasice  du  vendeur  qu*il  a reçu  les 
' deriters  empruntes  pour  le  desmicrefier*  (Cod. 
i civ.,  2103.) 

i erai,  en  thèse  générale,  que  les  qualiléa 

I d’un  arrêt  soient  les  seuls  et  uniques  docu- 
I mens  qu'ait  à consulter  la  Cour  de  eassatiouy 
\ lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  !'arre7  a ou  n'a 
pas  jugé  toutes  les  que.*/iott5  ronr/i/u/iers  du 
litige.^— Est-il  vrai,  notamment,  qu’un  chef 
' de  concltaions,  apprécié  par  le  jugement  de 
première  instance,  et  reprorfui/ expreMctnenZ 
par  des  conclusions  siÿr»i^i‘'*s  en  appel,  puisse 
être  réputé  non  existant  dans  la  cause,  s'il 
n'est  mentionne  dans  les  qualités  de  rarrèl; 


11)  V.Stc,  Ca»s.6avril  1821;  10  avril  1827.— 
Aujourd'hui,  Im  chambres  corrertionoelley  peu- 
vent connaiire  des  affairps  civiles  tant  ordinaires 
que  suimnaires  (ordunn  du  21  sepl.  1828). 

(2)  T.  farrôt  du  l6  mars  IS25,  et  nos  observa- 
tions sur  le  principe  qu'il  roDtiooi. 

(3)  Eu  crToi,  comme  le  dil  l'arrèl,  l’acqucrciir  h 
rèmpré  ne  pourrait  subroger  le  bailleur  de  fond» 
qu'au  droit  de  rétention  qu'il  a sur  riiuinpiiiitc,  et 
lorsqu’il  ■ reçu  ce  remboursement,  ce  droit  de  ré- 


I  (ention  disparaîl.  — On  a prétendu  cependant  one 
Pacquéreur  à réméré  qni  aurait  rendu  l'immeoble 
sans  recevoir  son  remboursement,  conserverait 
sur  cet  immeuble  un  privilège  tcmblahle  à celai 
du  vendeur  non  payé;  mais  ce  système  a étécom- 
plélemenl  réfuté  par  Merlin,  Ilêpert..  v*  Pri>i7c7^« 
rfe  eréanee.  sert,  a . § b.  n"*  4 et  6.  V.  aussi  dans 
le  mémo  >ens,  liuvcrgicr,  de  la  Vente,  tom.  2, 
n®  62. 


C ^:tizod 
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ét  quê  l*abéence  de  déeiiUmtur  «m  tel  chef  de 
eonelusiont,  n«  donne  pas  ouverture  à eoi« 
lolion?— R4*.  aff.  (!' 

fDclatire-  C.  Lon^net.) 
ün  ordre  elanl  ouvert  sur  ie  prix  des  biens  de 
la  dame  Gosselin»  il  y a eu  conlesiaiion  entre  les 
sieurs  Delattre  et  Longuet»  sur  la  préférence  de 
collocation.  Longuet  avait  priorité  de  titre  et 
d’inscription  hypothécaire.  — Delattre,  créan- 
cier du  sieur  Gosselin,  dont  il  exerçait  les  droits, 
avait  ou  prétendait  avoir  un  privilège.  ~ Il  fai- 
sait résulter  ce  privilège  de  ce  que  les  biens  dont 
le  prix  était  à distribuer,  originairement  vendus 
à pacte  de  réméré,  avalent  été  rachetés  des  de- 
niers de  la  communauté  des  époux  Gosselin, 
communauté  dont  le  sieur  Gosselin  était  devenu 
seul  propriétaire  par  suite  de  la  renonciation  de 
sa  femme;  le  sieur  Delattre  s’assimilait  ainsi,  lui 
ou  le  sieur  Gosselin  son  débiteur,  à un  bailleur 
de  fonds  pour  Tachai  de  l'immeuble. 

Mais  le  privilège  prétendu  par  le  sieur  Delat- 
tre était  contesté:  — i*  Eu  ce  que  le  contrat, 
d’acquisition  ou  de  rachat,  ne  renfermait  pas 
expressément  la  clause  de  subrogation  au  privi- 
lège du  vendeur;  — 2*  Kn  ce  que,  d’ailleurs,  le 
contrat  pour  lequel  les  fonds  avaient  été  baillés, 
D’était  pas  un  conlrat  d'acquisition  proprement 
diL  mab  un  contrat  de  réméré.  — Au  surplus, 
Delattre  avait  bien  ou  mal  A propos  reconnu  que 
•on  prélenda  privilège  était  soumis  à inscrip- 
tion, et  il  soutenait  avoir  pris,  à cet  égard.  In- 
scription utile,  soit  les  4 mars  et  7 mai  1619, 
soit  le  13  sept.  1821.  — Le  juge-commissaire 
avait  colloqué  provboirement  Longuet  à cause 
de  sa  priorité. 

Le  20  juillet  1824,  un  Jugement  du  tribunal 
d’Abbeville  colloque  Delattre  par  préférence,  à 
cause  du  privilège. 

Appel  oeda  part  de  Longuet,  soutenant  qu’il 
n’y  a pas  eu  privilège,  ou  qu’il  n’est  pas  réguliè- 
rement inscrit. 

Delattre  signifie  des  conclusions  pour  justifier 
le  bien  jugé  ; il  établit  de  nouveau  que  sa  créance 
est  privilégiée  ; que,  d'ailleurs,  il  y a inscription 
utile,  se  référant  aux  inscriptions  des  4 mars  et  7 
mal  1819,  et  notamment  à celle  du  3 sept  IHît. 

28  déc.  1824,  arrêt  de  la  Cour  roy.  d’Amiens, 
qui,  réformant,  ordonne  que  le  prix  de  la  vente 
sera  distribué  exclusivement  à Longuet,  attendu 
ii  nullité  ou  inefficacité  des  deux  inscriptions 

Ïrises  par  Delattre  les  4 mars  et  7 mal  1819.  — 
lois  il  est  à remarquer  que  l’arrêt  ne  s'explique 
aucunement  sur  le  mérite  de  l’inscription  du  13 
sept.  1821,  et  qu’il  lui  dte  néanmoins  tous  ses 
effets  conservateurs  du  privilège. 

Le  sieur  Delattre  s’est  pourvu  en  cassation, 
tant  pour  violation  de  Tart.  2103  du  Code  civ., 
lequel  consacre  le  priviléce  du  prêt  fait  pour 
payer  le  prix  d'une  acquisition,  que  pour  contra- 
vention è l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
veut,  à peine  de  nullité,  que  les  arrêts  soient 
motivés. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  moyens  de 
cassation  reposent  sur  le  double  reproche  fait  à 
l'arrêt.  1”  d’avoir  Implicitement  rejeté  le  privi- 
lège hypothécaire  du  demandeur  sur  les  biens  de 
t’épouse  du  sieur  Gosselin,  son  débiteur,  sans  en 
donner  de  motifs;  d’avoir  ainsi  vinlélesart.  141  du 
Code  de  proc.,  et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810; — 
2^  d'avoir  viole  les  art.  1160  et  2103  du  Code 
civ.,  en  n’accordaul  pas  au  demandeur  un  privi- 
lège hypothécaire  qu’il  exerçait  au  nom  et  aux 


(1}  K Cass.  26  juin.  1825  (aff.  CsrsOl  b mars 
1818,  ai  la  nota. 


’ droits  de  son  débltenr  (le  sieur  Gosselin),  stu* 
les  biens  de  Téponse  de  celui-ci,  comme  bailleur 
de  fonds  pour  le  rachat  de  ses  biens  veudus  k 
pacte  de  rachat  avant  son  mariage,  et  rachetés 
depuis  avec  les  deniers  de  la  communauté  ap- 

ftarteoani  au  mari  seul,  depuis  la  renonciation  de 
a femme; 

Sur  le  privilège  Attendu  que  lesprivllégessonl 
de  droit  étroit  et  ne  s’étendent  pas  d’un  cas  à on 
autre; — Attendu  qu’à  la  différence  du  privilège 
de  la  femme,  pour  sa  dot,  qui  résulte  (ex  nume- 
ratd  pecunid),  de  la  stipulation  simple  de  cette 
dot,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prêté  ou  employé  des 
deniers  pour  Tacqubilion  d’un  immeuble;  il 
faut  que  le  contrat  renferme  à la  fois  la  preuve 
de  cet  emploi,  la  stipulation  de  la  clause,  et  la  re- 
connaissance du  vendeur  qu’il  a reçu  les  deniers 
empruntés  pour  le  désintéresser;  d’où  résulte» 
en  faveur  du  prêteur  ou  bailleur  de  fonds,  la  su- 
brogation aux  droits  du  vendeur  lui-même,  qui 
s'opère  ainsi , comme  le  dit  Louel,  plutôt  ex 
conventione  quant  à lege;  — Attendu  que  Tac- 
quéreur  à pacte  de  rachat  iTayant  d’autre  dredt  à 
la  chose  que  >a  réleution  de  la  possession  do 
Timmeuble  engagé,  tant  qu’il  n’est  pas  rem- 
boursé du  prix  de  la  vente,  frais,  loyaux  coûts  et 
améliorations,  ne  peut  iransmcUre  au  créan- 
cier, prêteur  des  deniers  pour  le  rachat  de  l’im- 
meuble qu’il  délient,  plus  de  droits  qu’il  n’cD 
aurait  lui-méme;  — Attendu  que  si,  avant  son 
remboursement,  l'acquéreur  a pacte  de  rachat 
le  dessaisissait  de  Timmeuble  racheté,  il  ne  con- 
serverait qu’une  créance  hypothécaire  simple  et 
non  privilégiée  sur  son  vendeur,  devenu  son  dé- 
biteur; ~ Attendu  que  le  prêteur  et  bailleur  de 
fonds  ou  deniers,  ne  jouit  du  privilège  du  ven- 
deur qu'il  désintéresse,  que  par  une  sorte  de  su- 
brogation légale  transmissible  de  sa  nature,  qui 
substitue  celui-là  au  droit  que  celui-ci  conserve 
sur  la  chose,  s’il  n'élail  pas  désintéressé;  tandis 
oe  Tacquéreur  à pacte  de  réméré,  n’ayant  qu’un 
roit  de  propriété  résoluble,  avec  certitude  d’un 
remboursement  au  moment  de  la  résolution,  dès 
le  remboursement  erfcctif,  soit  qu’il  s'opère 
avec  les  propres  deniers  du  vendeur  originaire, 
soit  avec  les  deniers  d’autrui,  le  droit  résoluble 
est  éteint  et  anéanti,  par  conséquent  insuscep- 
tible  de  transmission  ou  subrogation  au  profil  da 
préteur,  qui  n’est  qu’un  créancier  ordinaire  sans 
privilège  ; — Attendu  que  Tinscriplioti  du  13 
sept  1H2I  (si  la  créance  n’était  pas  privilégiée), 
se  trouvant  posiérienre  à toutes  les  autres,  et, 
par  conséquent,  inopérante,  quelle  que  fût  sa 
forme,  la  Cour  roy.  put  se  dispenser  de  s’eu  oc- 
cuper; 

Attendu  que  des  qualités  de  Tarrél,  seuls  et 
uniques  documens  qu’ait  à consulter  la  Cour, 

f»our  y donner  sa  confiance,  il  résulte  qu  il  ne 
ut  fait  ni  emploi  ni  mention  explir  iie  de  Tin- 
scriptioo  du  i:t  sept.  1821,  à TelTet  de  réclamer 
le  prétendu  privilège  hypothécaire  que  fait  va- 
loir. devant  la  Cour  de  cassation,  le  demandeur, 
sur  les  biens  de  la  femme  Gosselin,  dont  le  prix 
était  à distribuer  ; de  sorte  que  la  Cour  roy  d'A- 
miens n’avait  à prononcer  que  sur  Tcffic.u-ité  d«-s 
inscriptions  anlérieures  de  1819,  seules  su-cep- 
tibles  de  venir  en  rang,  si  elles  l'U5^enl  été  rêcu- 
lières:  (>ar  conséquent,  le  reproche  d tivoir  omis 
de  prononcer  sur  le  sort  de  cette  inscription  de 
1821,  ou  d’avuir  repourse  la  demande  du  privi- 
lège qu'elle  aurait  conservé,  est  également  dé- 
nué de  fondement  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  avril  1827.  — Ch.  rcq.  — Prér.,  Üf. 
lleiirion  de  Panscy.  — Ram.,  M.  Yoysin  do 
Garicmpe.  — ConcL,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Rochelle. 


( t7  ATiiL  t8S7.  ) Juritprudenee  d$  la 

i*  DÉFENSE.— Copib  db  pièces. 
f",  3®,  4»  el  5®  JüBV.—  Liste.— Notipicatioii. 
EeCL’SB.— JcBBS  SCPPLÈMEATAiaES.— Dis- 
PE.^SB. 

Ü*  et  7®  Ténoiffs  B7f  MAT.  GB1M.-~SeBME5T.— 
Expert.— Ebfant. 

1*  Les  dispositiont  de  Vart.  305  du  Code  d'in- 
struction crim.yreiatives  oux copies  depièces 
à remettre  à l'accusé  ^ ne  sont  pas  prescrites 
à peine  de  nullité  (I  ). 

ilinjt,  Vaceusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  çu'tj  ne  lut  a pas  été  délivré 
copie  des  procès-verbaux  des  hommes  de  Vart 
appelés  par  le  juge  d'instruction  ^ lorsque 
d’ailleurs  il  n'a  réclamé  cette  copie  m avant 
ni  pendant  les  débats  (â). 

È*  La  notification  à l'accusé,  de  la  liste  orimi- 
tive  des  trenle-fix  jures . dressée  conformé- 
ment à Part.  387  du  Code  d'insLcrim.,  suffit 
ftour  remplir  le  tæu  de  la  loi,  encore  qu'à 
l'époque  ae  cette  notification  l'un  des  jures  fût 
décédé  (3). 

3«  Cette  notification  est  également  lu/jifianle, 
encore  que  plusieurs  des  jurés  porles  sur  la 
liJie,  viennent  à être  dispenses.  téCS  juyemens 
quidéclarent  valables  les  excuses  de  ces  jurés, 
n'infiément  pas  la  notification  faite  de  leurs 
noms  (4). 

4®  Il  ne  résulte  non  plus  oueune  nullité  de  ce 
qu'avec  la  liste  des  trente-six  jûrés,  on  a no- 
tifié à l'occusé  Us  noms  de  ceux  qui  ont  été 
excusés , et  les  noms  des  jurés  supplémen- 
taires (5). 

5*  Im  faculté  de  se  faire  dispenser  étant  per- 
sonnelle au  juré  qui  yadrott,  l'accusé  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  lundes 
jurés  supplémentaires  aurait  fait  partie  du 
jury  de  la  précédente  session»  ( Cod.  iost. 
crim.,  387.) 

G®  Vn  pharmacien  qui  a déjà  prêté  serment 
comme  témoin  devonf  la  Cour  d'assises,  n'est 
pas  tenu  de  prêter  le  serment  particulier 
prescrit  aux  experts,  alors  que  les  opérations 
auxquelles  il  se  livre  en  présence  de  la  Cour 
et  de  t'accusé  n'ont  pour  objet  que  d'expli- 
quer les  procédés  par  lui  employés  lors  d’une 
expertise  dont  il  avait  été  chargé  dans  l'ins- 
truction , et  lors  de  laquelle  tl  avait  d'ail- 
leurs prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  44 
du  Code  (Tinst,  crim.  (6}. 

7*  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de 
quinte  ans  aurait  été  entendu  sous  la  foi  du 
serment  (7). 

(Uaory.)-ABRÈT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de  nul* 
lUé  présenté  dans  le  mémoire  : — Attendu  que 
les  dispositions  de  Part.  305  du  Code  d’inst.  crim., 
ne  sont  point  prescrites  à peine  de  nullité;  qu'il 
est  prouvé , par  la  production  même  que  le  de> 
mandeur  a jointe  à son  mémoire,  qu’il  lui  a été 
délivré  unt'^copie  des  procès-verbaux  constatant 
le  délil,rMigéssur  les  lieux  par  le  juge  d'instruc- 
tion , et  des  déclarations  écrites  des  témoins  en* 
tendus  dans  rinslruclion , et  qu'en  supposant, 
comme  il  Particule,  qu'il  ne  lut  ait  pas  étédéli* 
vré  une  copie  des  procès-verbaux  des  olGciers 
de  santé  et  pharmaciens  appelés  par  le  juge  d'in* 
stniclion  pour  analyser  les  substances  vénéneo- 

(t  et  2)  r.  dâos  ce  sens,  Cass,  13  jaoT.  1837, 
et  les  renvois  de  la  note. 

(3  el  4)  V.  dent  ce  mdi,  Cau.  17  fév.,  30  avril 
et  16  Dov.  1837. 

(S)  V.  coof.,  Cess.  18  oct.  el  38  déc.  1811  ; 4 et 
33  jaov.  1813;  17  sept.  1818. 
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ses , ni  l'accusé  ni  ton  défentenr  n'ont  réclamé 
avant  ou  pendant  les  débats  la  copie  de  ces  pro- 
cès-verbaux ; 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  Attendu  que 
la  liste  des  jures  notifiée  au  demandeur  est  celle 
qui  a été  dressée  en  exécution  de  l'ari.  387  du 
Code  d'inst.  crim.,  el  que  le  remplicemeol  dea 
jurés  excusés  a eu  lieu  en  conformité  de  Part 
393  du  même  Code  : 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  : —Atlendo 
qu'en  supposant  qu'un  des  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  des  trente-six  Jurés  notifiée,  fût  décédé 
avant  la  notification,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
cette  notification  fût  nulle  el  irrégulière,  puis- 
ue,  dans  cet  état,  elle  contenait  encore  les  ntMoa 
e trente-cinq  jurés; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  nullité  Attenda 
que  les  jurés  légalement  dispensés  n’en  ont  pas 
moins  fait  partie  de  la  liste  des  Irenie-iis  jurés, 
et  que  les  jugemens  qui  déclarent  valables  leurs 
excuses  n'infirment  point  la  notification  qui  a été 
faite  de  leurs  noms  au  demandeur  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  de  nullité  Altendo 
que  si  on  a notifié  au  demandeur,  avec  la  liste  des 
trente-six  jurés,  les  noms  de  ceux  qui  avaient  été 
excusés  et  les  noms  des  jurés  supplémentaires,  il 
n'en  saurait  résulter  aucun  moyen  de  nollité, 
puisque  c'était  une  garantie  surabondante  accor- 
dée è l'accusé  pour  faciliter  ses  moyens  de 
cusation; 

Sur  le  sixième  moyen  de  nnllilé:  — Attenda 
que  si  Pun  des  jurés  supplémentaires  avait  lait, 
ainsi  qu’il  est  articulé  et  aucunement  prouvé , 
partie  du  jury  de  la  précédente  session,  il  n'en 
pouvait  résulter  aucun  moyen  de  nullité,  puisqo'à 
ce  citoyen  seul  était  déférée,  par  Part.  39l  du 
Code  d'in»t.  crim.,  la  faculté  de  se  dispenser,  et 
qne  son  consentement  donné  à faire  partie  du 
jury  de  la  session  suivante  était  constaté  par  sa 
présence,  sans  aucune  réclamation  de  sa  part  ; 

Sur  le  septième  moyen  de  nullité  : —Attends 
qu’il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats 
ue  les  opérations  chimiques  ont  été  faitesè  Pau- 
ience  en  présence  de  l'accusé;  qu'ainsi  le  vase 
contenant  les  matières  réservées  lui  a été  repré- 
senté : qu’il  ne  s'est  élevé  a ce  sujet  aucune  ré- 
clamation de  sa  part,  ni  de  celle  do  son  défen- 
seur : —Que  les  opérations  du  sieur  Boulx,  phar- 
macien, cité  comme  témoin  à charge,  lequel  a 
prêté  en  cette  qualité  le  serment  exigé  par  Part 
317  du  Code  d'inst.  crim.,  faites  en  prbence  de 
médecins  et  pharmaciens  appeléscomroe  témoins 
à décharge  sur  la  demande  de  l'accusé,  d'un  doc- 
teur en  médecine  et  d'un  docteur  en  chirurgie 
appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  do 
président,  n'ont  point  constitué  une  expertise, 
mais  seulement  une  explication  raisonnée  et 
rendue  palpable  des  procédés  employés  par  ledit 
sieur  Bouix  , pour  s'acquitter  de  Pexpertise  à la- 
quelle U avait  procédé  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  d’instruction , et  pour  laquelle  il  avait 
préalablement  prête  le  serment  prescrit  par  l'art. 
44  du  Code  d'inst.  crim.  ; 

Sur  les  huitième  et  neuvième  moyens  de  nul- 
lité:—Attendu  que  si  un  témoin  âgé  de  quatorze 
ans  a été  entendu  sous  la  foi  du  serment,  et  un 
autre  témoin  âgé  de  sept  ans  seulement  a été 
entendu  sans  prestation  de  serment , il  n'en  sau- 
rait résulter  aucun  moyen  de  nullité,  les  disposl- 

(6}C’est  lâ  uoe  exception  â la  règle  générale  que 
celui  qui  a prêté  sermeDl  comone  témoin,  n'est  pas 
dispensé  den  prêter  un  autre  comme  expert.  À’. 
CêSi.  19  janv.  1827. 

(7)  V*  sur  ce  point,  Cui.  8 déc.  1818,  et  la  noie. 
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tiom  ilel’.irl.  7»  du  Code  d’insl,  crim.,  n’ùlanl 
point  prewrîiw  sous  celte  i>eine  : — KcjeUe,  elc. 

Du  ïi7 avril  IKi7.— Ch.  crim. Pre«.,M.  Pur* 

talls. — Happ.,  .>1.  llrière  M.O»ne/.,  M.  Caplagne* 
liariis,  ov.  géu.— P/..  ^1.  Toilaiidier. 

PEINKaS.— CiMiL.— Exposirroîf. 
i.'ittilwû/u  tiejV»  eorii/wmne  a la  reclution  povr 
un  ci?r/rtir»  nuniCre  d'annrfSt  peut  être  con- 
damné de  noureau  à ta  me>ne  peine^pourvu 
quelle  soit  rrduite  de  manière  à ce  que  l'une 
et  l autre  condamualion  n'excèdmt  pas  en- 
senible  dtx  années,  maximum  de  la  réclu- 
sion. (.Cod.  inst.  crim.,  3ü5.}(1) 

Mtais  ior<7ii«  IVj-poii/ioM  publique  a été  pro- 
noncée par  la  première  conaunination,  elle 
ne  peut  Cétre  de  nouveau,  sans  violation  du 
prinripe  d'après  tequ  ltes  peines  afflictiveeet 
infamantes  rte  peuvent  être  cumulées 
(Buneu) 

l>u  il  avril  18i7.  — Ch.  crim.  — Prts.,  M.  le 
cous.  Bailly. .M.  Gaillard. M. 
Laplagne  Barris,  av.  gén. 

1*  TÉMOIÎS'S  EN  MATIÈRE  DK  POUCE.— 
Skrmext. 

*•  Axim.u’x  malfaisaks.—Chie.x.  — Divaga- 
tion. 

l*Le  jufjement  du  tribunal  de  police  est  nul  s’il 
n'est  pas  co/<5ta/e,  sott  par  le  jwjement  lui- 
meme,  soit  par  les  notes  d’audienect  que  les 
témoins  ont  prèle  le  serment  prescrit  par  la 
lui.  (Cod.  ihst.  crim.,  Iül.)(3) 

^Les  chiens  ne  suri(  pas,  en  général,  classés 
pormt  les  animaux  tnalfaisan»  ou  féroces; 
mais  ih  peuvent  être  considérés  comme  tels 
flt ri'/rnle//amen/  a raison  du  vice  de  leur 
naturel  ou  de  leur  mautaisc  éducation. 

En  co/nff/u«iic«,  celui  dont  le  chien  a mordu 
^ des  passons,  sans  provocatiori,  et  lorsqu’il 
était  en  état  de  divagation,  est  p<iirï6le  de  la 
peine  portée  par  la  loi  conire  ceuxquilaissent 
des  animaux  malfatsans  en  état  de  divaga- 
tion sur  la  voie  publique.  (Cod.  pén.,  473, 
n»  7.K4) 

(Lacroix.)— ABRÈT. 

LA  COrR  ; — Vu  les  arl.  155  du  Code  ri’insl. 
Crim.;  475,  n*  7 du  Code  peu.,  el  161  du  Code 
d'insl.  crim.:  — Attendu,  sur  le  premier  moîcn, 
qii'il  n'est  jii&tiOc  ni  par  le  jng'*iiienl  attaque,  ni 
par  les  notes  tenues  a l’audience  par  le  greflier 
des  dépositions  des  témoins,  en  execution  de  l'art. 
155  du  Code  d'insl.  crim.,  que  ces  témoins  aient 
prélé  le  serment  prescrit  par  le  même  article; 
d’où  réstiUe  la  nnltitc  de  riustrucliun  et  de  tout 
ce  qui  s'est  ensuivi; 

Attmdn.  sur  le  second  moyen,  que  si  les  chiens 
ne  sont  pas,  en  général , classés  parmi  les  ani- 
nianx  mniraisans  ou  fêruces  dont  la  divagation  a 
été  l’objet  de  la  sollicitude  du  léuisialeur,  dans 
l’art.  475,  n**  7 du  Code  pén..  Ils  peuvent  être 
considérés  comme  tels  acddciUellemeiU,  soit  à 
cause  ou  vice  de  leur  nalnn'l  particulier  ou  de 
leur  mauvaise  éducation,  puisque  alors  ils  peu- 
vent faire  courir  aux  personnes  les  mêmes  dan- 
gers que  la  loi  a voulu  écarter  ou  prévenir  ; — 


(1)  y,  dans  ce  sens,  Cass.  6 août  1821,  cl  nos 
obscrvalious. 

(2;  y.  cunf.,  Cass.  29  jtiül.  1826,  elles  renvois 
de  la  noie 

(3)  K.  conf.,  Cass.  4 fév.  ISS6. 

(4)  ê'.  conf.,  Cisâ.  2 sept.  1823,  el  la  note;  cl 
Xhéorie  du  Code  penal,  t.  8,  p.  383.— Totitcfuis,  il 
est  nécessaire,  pour  qu’il  y ait  coutravcniion,  que 
le  ebien  ait  été  en  étal  de  divagation , s’il  était  ro- 


Attendu  que  le  matlre.  qui  doit  connaltro  et 
connaît  imijnurs  en  effet  rinslincl  malfaisant  de 
son  chien,  est  coupable  s’il  le  laisse  dans  un  état 
de  dhagiliuii  qui  trouble  ou  in(|uictc  la  securité 
individuelle;  AlteRdu,  dans  l'état  de»  faits  dé- 
clarés coustans  par  le  jugemeul  attaqué,  que  le 
chien  du  prévenu  a saii»i  deux  individus  sans 
qu’il  paraisse  qu'il  ail  été  excité  ou  provoqué 

f»ar  eux  ; que  {>eu  iin|>orle  que  le  chien,  lorsqu'il 
es  a saisis  ou  s’est  mis  4 leur  noursuite,  fdl  rap- 
proché du  domicile  de  son  ruallre:  qu’il  était  du 
devoir  de  celui-ci  de  mellre  son  chien  hors 
d'état  dese  livrer  a soninstincl  inalfaisanl  ; d’où  il 
résulte  que  k Iribunal  de  |K>lice  d’Arbois,  en 
renvoyant  le  prévenu  de  toutes  poursuilea,  a for- 
mellmient  violé lesaru  l6tdnCoded'inst.criiD., 
et  475,  n*  7 (lu  Code  pén.  Casse,  etc. 

Du  28  avril  1827.— kib.  crim.  Prés.,  M.  Por- 
talis.—Itapp.,  Bl.  Gary.— L'onci.,  M.  Laplagoe- 
Barris,  av.  géo. 

I . 

LIBRAIRIE.  —Brevet.  — Etabussbiient.  — 
Amende. 

Vn  krevet  de  libraire  est  sans  effet  dans  les 
villes  autres  que  celles  pour  leufuelles  il  a été 
accorde.— En  conséquence  le librairequi  vend 
fait  vendre  des  hvres  dans  une  ville  nors 
comprise  dans  son  brevet,  est  en  contraven- 
tion à l’art.  Il  de  la  loi  du  21  ocl.  1814  qui 
defend  le  commerce  de  librairie  sans  brevet, 
—Peu  intporle  d’aWeurs  que  la  vente  soit  faite 
aux  enchères  publiquesêi  par  leministere  d'un 
commissaire-priseur  ; U n'y  a pas  lieu  pour 
cela  de  la  considérer  comme  l'effet  d’une  ces- 
nttion  de  commerce.  (L.du2l  uct.  1814,  art. 
Il.){5) 

Le  commerce  de  librairie  sans  brevet,  doit  être 
puni  de  l'amende  de  TjOU  fr.,  portes  par  Vart. 
4 du  reglement  du  28  fév.  1723  : ce  reglement 
est  encore  en  vigueur.  (L.  du  17  mars  1791  ; 
L.  du  21  oct.  1814,  art.  lt.)  (6) 

(Guillaume.)— AB  itiT. 

LA  COUR;  Attendu  qu’un  libraire  ne  peut, 
en  venu  de  son  brevet,  faire  vendre  des  livres 
par  un  de  se^  commis  dans  une  ville  pour  la- 
quelle son  brevet  ne  l'autorise  |>as  à faire  le 
commerce  de  la  librairie  ; — Qu'un  tel  acte  con- 
stitue une  infraction  aux  dispositions  de  I art.  Il 
de  la  loi  du  21  oct.  18U;  — Que,  dans  l’espèce, 
Il  est  coiislanl  que  Guillaume,  libraire  breveté 
pour  Paris,  a fait  vendre  publiquement  aux  en- 
chères , par  le  ministère  d'un  commissaire-pri- 
seur. des  livres,  par  Ferel,  son  commis  ou  luun- 
daiaire.  el  dans  une  boutique  louée  pour  cet  ob- 
jet dans  la  ville  de  Cnen;  — Que  cette  vente  aux 
criées,  faite  volontairement  dans  une  ville  où 
ledit  Guillaume  n'exerçait  pas  habilueUemeiil  sa 
prof(^>t>ion.  ne  peut  être  considérée  comme  une 
cessation  de  coimnerce,  mais  comme  une  tonla- 
tivo  frauduleuse  de  faire,  sous  cette  forme,  un 
commerce  qui  lui  était  prohibé; 

Dans  cet  eut  des  faits,  vu  l arl.  4 flu  règlement 
du  28 fév.  1723,  les  art.  tl,  12  et  21  delà  loi  du  21 
oct.  1814  Attendu  que  le  rèKleinenl  du 28  fév. 

1 723  avait  etc  legalcincnl  promulunéen  France 
Que  la  loi  du  17  mar»1791  n'avail  abroge  ce  règle- 


tenu  dans  une  cour  closs,  la  peine  ne  serait  pas 
anpiicable  ^Cass.  12  fev.  18Ü8;  mais  ai  la  cour 
D’evi  pas  close  et  sert  de  passage,  IscontraTeiiiion 
existe  :Cass.  I7janv.  el  2S  (e>.  1823.* 

(5)  y.  conf.,  Cass  l5  mai  1823;  10  nov.  IS26. 

(6)  I.a  jurisprudenre  s'est  depuis  établie  m sens 
contraire.  I'.  a cei  égard  la  noie  qui  accooipagae 
un  préesdsot  arrêt  ds  la  Cour  de  caiMiien  du  4 
ocl.  1822. 


( 3S  ATftiL  1827.  ) Jurisprudence  de  la 

m^nt  par  oucane  disposition  expresse  et  foriueUe; 
—Que  Part.  4 de  ce  rèf^lemeut  a seulement  ce^sé 
de  pouToIr  recevoir  son  appUcaliou  pendant  la 
doriM;  du  sTstème  de  liberté  absolue  eUbli  par 
la  loi  du  17  mars  1791  Que  cette  dernière  loi 
ayant  été  postérieurement  abrogée,  et  le  système 
qu'elle  avàtl  détruit  ayant  été  rétabli  relaiite* 
ment  à la  librairie.  TobsUcle  qui  s'etail  iiiomeo* 
lanémenl  op|>osé  k rnécutiou  du  règleiueiil  de 
17*23  a été  levé  ; — Que^  dans  cet  éial  do  ebuses, 
l'art,  tl  de  la  lui  du  ocl.  1814  ayaui  enjoint 
anx  oITlciers  du  ministère  public  de  poursuivre 
les  contrevenaiis  devant  les  tribunaux  correc> 
lionneis.  a,  par  cela  inëDie.  et  uèces^a^^emcn^ 
prescrit  l'applicAtion  de  l'amende  portée  en  l'art. 

4 du  règlement  du  ^fev.  17â3;-Que,  néanmoins, 
Tarrét  attaqué  a réformé  le  jugement  correc* 
tionnel  du  tribunal  de  première  iii>Unce  de  Caen, 
du  3 août  18*26.  qui,  sans  avoir  egard  à l'oppo* 
sillon  de  Jean  Feret,  le  déboulait  de  celle  par  lui 
formée  au  jogemeni  par  défaut  du  10  juin  procè- 
dent. par  lequel  il  avait  été  condaniné  a 5Uü  fr. 
d'amende,  par  application  des  art.  tl,  liet  21 
de  la  loi  du  21  ocl.  1814,  ei  4 du  rèulcmcnl  du  28 
févr.  1723,  en  accordant  par  le  dernier  jugement 
audit  Ferct  condamnation  récursoire  sur  Guil- 
laume, son  mandant  En  quoi  faisant,  la  Cour 
royale  de  Caen  a violé  Fart.  4 du  règlement  du  28 
fév.  1723  et  les  art.  11 , 12  et  21  de  la  loi  du  21 
octl814:-  Casse,  etc. 

Du  28  avril  1827.  — Ch.  crim.  — Prés. , M. 
Portalis.  — Aapp.,  M.  Bricre.  — ConcL,  Bf . La* 
plagnc-Barris»  av.  géo. 


YOIRIB.  — DÉMOLmoiv.  — Mcr. 
toruqtie  ta  poUee  de  voirie  a ordonne  la  demo» 
lition  d’un  mur  comme  menaçant  ruine,  le 
propriétaire  qui  ne  démolit  qu'une  porfta  d« 
mur  voué  à démolition,  est  patttble  de  la 
peine  portée  en  l’art.  471,  n*  5.  l‘od.  pén.  il 
n^njtpartient  pat  au  IribuncU  de  polies  de  dé- 
cider nf  d’eraminer  $i  la  parfis  reêtante  dn 
mur  ssf  ou  n'esf  put  tolide,  pour  en  conclure 
qu'il  n*y  a pas  lieu  à appliquer  la  peine  (1). 
(Ministère  public  — C.  Aodriot.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  Part.  471,  n°  5 du  Code 
pén.;  — Vu  l'art.  3,  tiu  11  de  la  loi  du  24  août 
1790;  — Vu  Part.  IGI  du  Code  d'insl.  crim.;  — 
Vu  la  sommation  faite  le  12  noT.  1825,  par  le 
commissaire  de  police  de  Beauvais,  eu  exécution 
des  ordres  du  maire  de  Beauvais  et  du  préfet  du 
départrmeul,  à Jean  Nicolas  Ândriot  d'avoir  à 
démolir  le  mur  extérieur . tombant  en  ruine, 
d'oue  maison  par  lui  possédée  dans  ladite  ville; 
— Vu  le  procès-verbal  dressé  le  7 iJècenibresui- 
Tant,  par  le  même  commissaire  de  police,  qui 
«onstste  que  ledit  Andriot  n’a  erfcctué  la  démo- 
lition du  tnur  dont  i\ s'agit  que  sur  environ  deux 
mètres  de  hauteur  f qu’une  partie  de  l’ancienne 
aa/ls  reste  encore  en  saillie  sur  la  voie  publique; 
que  l'sfajifc  supérieur  porte  maintenant  à faux 
mtr  le  resfe  de  l'ancien  pan  de  bois,  et  que  ta 
porfie  du  mur  démoli,  loi/i  d'uuoir  été  cotisoli' 


■ (1)  F.  Cass.  21  jsDV.  1813,  et  U note. — F.sotsi 
Casi.  4 pluT.  et  14  iherm.  su  13  et  12  novembre 
1607.— L'aaiorité  sdmiDisirslive  est  seule  compé- 
lenle  pour  apprécier  si  les  édîtices  menacent  raine, 
et  la  sûreté  publique  est  exposée;  la  sommation  est 
Fexpression  de  celle  appréciation.  Le  tribunal  de 
police  ne  peut  la  contredire  ; il  ne  peut  qu'appré- 
cier la  négliccnce  ou  le  relus  d'exccalion.  « Les 
doux  élcmens  de  la  contravention,  disent  MM. 
Chauveau  otiiélie.  cooiisteDt,  d'une  part,  dans  une 
fommatioD  adminUiraiiTa  de  réparer  ou  déinoUr  ; 
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dée.  Va  mis,  par  ladite  démolition,  dans  un 
péril  plus  imminent  et  du  plus  grand  danger 
pour  la  sûreté  des  passant  : .\Uendu  qu  U 

est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  répri- 
mer les  contraventions  aux  sonmiutions  railea 
aux  p.iriifuiim  pir  rauloiité  iminicipale.  diins 
rintérèl  de  la  sûi'clé  publique,  et  couluriuèiueul 
aux  luis; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le 
procèwerbal  du  7 déc.  1825.  non  Cünte>tes  par 
le  prcvemi  et  rocuiimis  conslaus  par  U*  jugnnciit 
attaqué,  que  le  mur  extérieur  dont  U s’agit  n’a 
été  démoli  qu'eu  partie,  taïuiU  qu'aux  ter- 
mes de  la  suinnialiüu  du  12  iioYcmbrc,  il  de- 
vait l'élre  en  eiitirr,  comme  tombant  en  ruine; 
qu'en  décidant  que  le  pignon  qui  subsiste  encore 
ne  tombe  pas  en  ruine  et  ne  présente  aucun 
danger,  puisqu’il  ne  penche  unlleuietU  sur  les 
voie  publique,  le  iribuiul  de  police  s'est  attri- 
bué l'examen  d'un  fait  dont  la  cuumit^sance  lui 
était  interdite  et  reulrail  cxclusivemeul  dans  le 
domarae  de  l'adininisiration  : d'où  il  muU  que  le 
Jugement  attaqué , en  mé«  onuaissaut  la  contra* 
veniioo  et  en  négligeant  de  la  réprimer,  a for- 
ntelleinenl  violé  les  lois  qui  séparent  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  aJimntNlralif,  l'ait.  17 1.  n» 
5 du  Code  pén.,  cl  l'art.  IGl  du  Code  d'iost. 
crim.;— Casse,  etc. 

Du  28  avril  1827.  — Cb.  crim.  — Rapp„  M. 
Gary. — Concl.,  M.  Laplagne-Uarris,  av.  géri. 

QUESTION  PREJUDICIELLE.  - DfxAi. 

Le  tribunal  de  police  qui  retn  oie  devant  laju- 
rt'/i<fiuvi  ciiile  le  jugement  d'une  questwn 
préjudtcislle,  lioll  déterminer  le  delai  dans 
lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  statuer 
sur  son  c-iccption.  (Cod.  criui.,  3.)  (2) 
(l’asquier.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  mémoires  fournis  par 
les  inlervcnaiis;— AUcndii  que  s'il  est  du  devoir 
des  tribunaux  de  police  do  renvoyer  devant  la 
juridiction  qui  doit  m conuaUrc  les  questions 
préjudicielles  dont  reiaincri  sort  des  limiies  de 
leur  campéience,  iU  doivent  en  même  temps, 
quanti  ils  en  sont  requis,  üxcr  le  délai  dans  le- 
quel les  prévenus  seront  tenus  de  faire  juger  ces 
questions;  -Que  s'il  en  était  auUemciil,  la  plu- 
part des  contraventions  de  police,  et  même  un 
grand  nombre  de  délits  correctionnels,  demeu- 
reraient impunis  (^'uue  simple  aUcgaiion  de 
propriété,  de  possession  ou  de  servitude  sulUrait 
pour  orréler  le  cours  de  \n  justice,  puisque  le  mi- 
nistère public  poursuivant  devsut  les  tribunaux 
de  police  serais  sans  qualité  , sans  pouvoir, 
sans  Intérèl,  pour  saisir  les  tribunaux  civils,  et 
plaider  devant  eux  une  cause  qui  lui  est  étran- 
gère ; que  les  prévenus,  d'un  autre  cùlé.  se  gar- 
deraient bien  eux-mêmes,  si  un  delai  ne  leur 
était  fixé,  de  provoquer  ou  d’accélercr,  devant 
ces  mêmes  tribunaux,  nue  décision  qui  aaiène- 
raii  le  plus  souvent  leur  condamnation;  — At- 
loodu,  en  fait,  que  le  tribunal  do  police  de  Lagny, 
en  refusant  de  déférer  aux  réquisitions  du  ini- 
nlstùre  public,  qui  dciuauüail  qu'uu  délai  fût  ûxé 


de  rsolre  , dans  la  négligence  ou  le  refus  d'obéir. 
Le  prunier  n'est  qu’un  fait  matériel  que  le  juge  doit 
le  borner  à constater.  Le  second,  est  t'inexecuiion 
même  de  l’ordre  administratif.*  (ràcoria  du  Code 
pén.,  i.  8,  p.  3IH.  * 

(2>  y.  conf.,  Cass.  23  août  1822,  et  U noie.— 
Mangin,  Trotté  de  Voct,  publ,,  tora.  1,  p.  £>33. — fl 
n’esisie  pas  d'antre  texte  pour  appuyer  celle  déci- 
sion que  l’art.  182  du  Code  foroiier;  la  Cour  de 
cassation  a succesiivéoent  étcodu  CèUè  disposition 
à toutes  les  inatières»  ^ 
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401  préveDDf  poor  exercer  leuri  poorraitet  loi 
fios  ckvilet,  et  rapporter  le  Jugement,  a flolé  let 
règles  de  sa  iuridicUon  ol  tous  les  principes  de  la 
matière;  «Cass.,  etc. 

Du  28  avril  1827.  ~ Ch.  crim.  — Bapp.,  M. 
Gary.oConcl.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  geo. 


1*  ACTION.— OPTIOIf.—RBHOÎfClATIOIf. 

2«  Pacte  commissoibb.— DivisiatuTB. 

3*  Vkntk.— Résolution.— DivisiBiUTB. 
l*Ce/ui  qui  a deux  oe/i<ms  à exercer  pour  le  re- 
couvrement d'un  même  droit,  peut  ie$  exer- 
cer l'une  après  l'autre,  si  toutefois  il  ne  s'est 
pas  lié  à la  premtêre,  soit  en  lut  faisant  pro- 
duire effetf  soit  en  renonçant  à la  seconde. — 
Il  n'est  pas  vrai  qu’il  j/ ait  eu  nécessairement 
option  pour  la  première,  et  par  cela  même  re- 
nonciation à la  seconde  (1  j. 

2*£n  général,  jusqu'à  quel  point  est-il  vrai  fiie 
lepacte  commissoiresoit  aivtsible  ; qu'il  puuse 
être  exercé  sur  quelques-uns  des  objets  com- 
pris dans  un  contrat  de  vente,  sans  être  exercé 
sur  les  autresJ*  fCod.  civ.,  1654  et  1217.) 
3*£."ocf<on  en  résolution  d'une  vente  peut  Are 
exercée,  faute  de  paiement,  mime  après  une 
revente  faite  par  autorité  de  justice,  et  encore 
gue  le  vendeur  ait  déjà  exercé  l'action  hypo- 
thécaire, sicette  dernière  action  est  restée  sans 
effet  utile.  (God.  cir.,  1184  et  1654.)  (3) 

Is  vendeur  qui  n'est  plus  recevable  à exercer 
l’action  en  résolution  sur  partie  des  ihimeu- 
hiesou"f(  ouoit  vendus,  parce  qu'ils  ontirré- 
vocablemenl  passé  en  main  tieree.pwt  néan- 
moins exercer  cette  action  à fégard  des 
autres  immeubles  qu'ilpeut  encore  atteindre. 
— Là  n'est  pas  une  violation  des  règles  sur 
VindivisibiUié  des  contrats,  civ.,  1217.) 

(De  Lafaige  et  consorts  Ù.  de  Suie.) 

En  mai  1751,  vente  par  le  sieur  de  Gerlande 
au  sieur  de  Lafaige,  de  la  terre  de  Cherlaue, 
moyennant  92,400  fr.— 17,400  francs  sont  payés 
comptant,  et  les  75,000  fr.  restans.  stipulés  paya- 
bles a divers  créanciers  désignés  du  sieur  de 
Gerlande.  - En  1787,  le  sieur  de  Lafaige,  acqué* 
renr,  fait  donation  4 son  tUs  de  la  terre  deCbey- 
lane,  et  décède  bientôt  après,  ainsi  que  son  fils. 
—Leurs  successions  sont  acceptées  sous  bénéfice 
d’inventaire.— Cependant,  les  75.000  fr.  restés 
dus  sur  le  prix  de  la  terre  de  Cbeylane  n'étaient 
pas  encore  payés.— Unsicur  de  Suse,  cessionnaire 
des  héritiers  du  sieur  de  Gerlande,  vendeur, 
forme,  en  1609,  contre  les  héritiers  bénéficiaires 
des  sieurs  de  Lafaige  père  et  fils,  une  demande 
en  paiement  de  la  somme  de  75.000  fr.  avec  in- 
térêts, et  subsidiairement,  en  résolution  de  la 
vente  de  1751.-^D’nn  autre  côté,  et  en  1812,  les 
heritiers  bénéficiaires  des  sieurs  de  Lafaige  ven- 
dirent, par  autorité  de  justice,  la  majeure  partie 
des  biens  composant  la  terre  de  Cbeylane,  et  on 
ordre  fut  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.— 
Le  sieur  de  Suze  s’v  présenta  comme  étant  aux 
droits  du  sieur  de  Gerlande^  vendeur  originaire 
de  la  terre  de  Cbeylane;  mais  il  ne  pot  être  uU- 
ement  colloqué.— En  1821,  les  héritiers  bénéû- 


(I  ) Sic.  Mo&lpellier,  17  mai  1830;  ToulUer,  t. 
10,  n**  170 el  suit.;  Zachsriv.  I.  t'%  ) 34  : ces  au- 
leurs  eiisoigoeot  que  la  maxime  eleciâ  «md  vtd, 
non  détur  regressut  ad  alteram,  u’esl  pas  spplica- 
ble  dans  noiie  droit,  f.  aussi  Merliu,  Quest.,  v* 
Option,  j 1*'. 

(2;  C’est  là  un  système  iotermédieire  entre  la 
doeirine  cousaerèe  d'abord  par  la  Cour  de  caeai- 
tioD,  et  qui  consiiuil  à dire  que  le  vendeur  qui  e 
produit  pour  réclamer  sa  collocation  privilégiée , 
f euosce  par  ce  leul  fût , du  moiaa  lorsqu^  le 


claires  vendent,  toujoim  par  aolorité  de  Justice, 
deux  autres  immeubles  restant  encore  de  la  terre 
de  Cbeylane,  et  qui  D’ivaienl  pas  été  comprit 
dans  la  vente  de  1812.— Le  sieur  de  Suxe  forme 
alors,  mais  seulement  en  ce  qui  touche  ces  deux 
derniers  immeubles,  une  nouvelle  actioo  en  ré- 
solution de  la  venle  de  1751,  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.— Les  acquéreurs,  de  ces  immeu- 
bles interviennent  dpns  l'instance. 

2 juin  1822.  jugr'ment  du  tribunal  de  Murat  qui 
accueille  la  demande  du  sieur  deSuze,  et  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente. 

Appel  par  les  héritiers  de  Lafaige  el  par  leurs 
acquéreurs.  Ils  présentent  trois  fins  de  non  re- 
cevoir contre  l’action  du  sieur  de  Suze  : —1*  Le 
sieur  de  Suze.  disent-ils,  ou,  quoique  soit,  ses 
auteurs  ou  cédans,  ayant  laissé  passer  plus  de  30 
ans  sans  poursuites,  leurs  droits  sont  prescrits;— 
2*  Le  sieur  de  Suze,  qui  avait  à choisir  entre 
l'action  hypothécaire  et  l’action  en  révocation,  a 
opté  pour  ia  première,  en  se  présenum  à Vor- 
dre  ouvert  sur  la  distribution  on  prix  des  ventes 
de  1812;  dès  lors  il  ne  peut  exercer  aujourdlmi 
l’action  révocatoire;—  Le  sieur  de  Suze  oe 
demande  la  révocation  de  la  vente  de  1751 

f»our  partie  des  biens  qui  y étalent  compris.  Or. 

I ne  peut  ainsi  scinder  son  action;  il  faut  qu’il 
fasse  résoudre,  pour  le  tout,  1a  vente  de  1751,  ou 
qu’il  la  laisse  produire  son  elTeL 
28fév.  1 824»  arrêt  confirmatif  de  la  Coor  royale 
de  Riom,  qui,  relativement  à l’exception  de 
prescription,  considère  que  la  preKription  n’a 
pu  s’acquérir,  parce  qu’elle  a été  inlerrompoe 
par  diversoa  poursuites;— El  sur  les  deux  autres 
fins  de  non-recevoir  : — « En  ce  qui  touche  le 
moyen  pris  de  ce  que  le  vendeur  ou  ses  ayana 
cause  se  seraient  présentés  à l’ordre  et  distriba- 
tton  des  deniers  provenus  des  deux  adjudlcalioni 
faites  de  diverses  parties  de  la  terre  de  Cbeylane 
en  juin  et  août  1812,  et  auraient  irrévocablement 
opté  pour  i’eiéculion  de  la  venle  de  1751  et  pour 
le  paiement  de  son  prix,  au  lieu  de  demander  la 
résolution  du  contrat  el  de  reprendre  ia  chose 
aliénée  ; —Considérant  qu’il  ne  s’agit,  en  aucune 
manière,  d'option  déférée  par  une  loi,  par  un 
jugement  ou  un  contrai,  mais  bien  de  deux  ac- 
tions dont  l’une  (la  plus  rigoureuse)  succédait 
naturellement  à l’inefficacité  de  celle  qui  l’était 
moins;  d’une  action  résolutoire  dont  les  luolifa 
et  l’exercice  te  tiraient  au  contraire  et  préciaè- 
ment  de  l’Inutilité  de  l’action  en  paiement;  — 
Considérant  qo’aucune  disposition  législative  a(H 
plicable  n’impose,  au  surplus,  l’obligation  à celui 
ui  a deux  voies  ou  deux  actions,  au  lieu  d'une, 
e ne  prendre  que  l’une  ou  l’autre;  que  la  renon* 
ciation  à l'une  des  deux  actions  ne  pourrait  être 
ue  le  résultat  d'une  convention  expresse  ou 
'une  convention  tacite,  que  ferait  pr^uroer  la 
conduite  tenue  par  le  créancier;— Considérant, 
au  cas  particulier,  que  s’il  s'agissait  d'une  réso- 
lution qui  dût  influer  sur  le  sort  des  adjudications 
consommées  en  Juin  el  août  1812.  on  pourrait 
objecter  peut-être  à rintimé  qu’en  figurant  à 
l'ordre,  Ü a nécessairement  acquiescé  aux  adja- 


trouve  eu  préseuca  d on  toos-acquéreor,  à r#x«r- 
ciea  de  i’acüon  ea  rètoiaüon  ( r.  Cass.  16  juilL 
1818;  8 iuiu  1824),  el  cette  antre  doctrine  profes- 
sée par  merlin , Quest.,  v*  Option,  et  qui  trouve 
aosal  on  appât  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cawalion 
du  16  mats  1840  (Volume  1640),  d’après  laquelle 
le  vendeur  peut  toujonrs,  aana  auenne  distioctioOf 
exercer  l'action  réaoluloire  apréi  avoir  agi  par  la 
voie  hypothécaire.  V.  eu  lurplus,  tor  cette  greva 
queiuoo , lea  notes  et  observations  qui  sccoib|mi* 
gueat  les  an4ts  que  noua  venons  d’iiuUqaer. 
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dications,  et  s’est  rendu  non  rerevable  à user,  à , 
cet  égard,  du  droit  de  résolution  qu'il  pouvait 
avoir,  et  à inquiéter  des  tiers  acquéreurs  des 
mains  desquels  il  consentait  a prendre  des  de- 
niers qui  représentaient  une  part  de  rimmenblc 
aflerté:  mais  qu’ici  il  ne  s'agit  nullement  de  ces 
immeubles  qui.  ainsi  que  leur  pris,  ont  échappé 
à rintimé,  mais  bien  d'immeubles  étrangers  aux- 
dites  adjudications; 

a En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  ce  qu'en 
admeilaiil  le  pacte  rommissolre,  quoique  non 
stipulé,  rintimé  ne  serait  pas  recevable  à scinder 
la  vente  de  1751,  et  k ne  faire  frapper  la  résolu- 
tion que  sur  les  deux  immeubles  reslans  de  la 
terre  de  Cbeylane:  —Considérant  que,  dans  la 
Jurisprudence  française,  le  pacle  commissolre 
était  suppléé  de  droit  dans  les  contrats  de  vente 
où  il  n'était  point  exprimé  ; qu'une  raison  d'éter- 
nelle justice  l'avait  fait  admettre;  non  impiété 
promiui  fiée,  dominii  (ui  jus  l'n  suam  eausam 
revsrli  conveniat;  expressions  de  la  loi  6 au 
Cod.  de  Paeii$  inter  empt.  et  vendit. — Considé- 
ra.it  que  ce  pacle,  ainsi  admis  et  suppléé,  alTec- 
lait  dans  son  tout  comme  dans  sa  moindre  partie, 
rimmeuble  aliéné,  et  le  suivait  en  quelques 
mains  on  diverses  mains  qu'il  eût  pu  avoir  passé, 
comme  chose  nécessaire,  indispensable  à l’exé- 
cution de  la  résolution:  — Considérant  que,  s'il 
est  de  l’essence  des  résolutious  des  conirals,  qne 
les  parties  soient  remises  au  même  et  semblable 
état  qu'elles  étaient  avant  de  contracter,  et  de 
règle,  qu'un  contrat  soit,  en  général,  tenu  pour 
indivisible,  ces  règles  doivent  fléchir  \k  où  il  y a 
impossibilité  de  les  observer,  là  où  celle  impos- 
sibilité surtout  est  du  fait  de  celui  qui  réclame 
ces  règles,  et  où  il  a loi  même  conduit  à l’impos- 
sibilité de  remettre  les  choses  tn  prisfinum  sfa- 
fum; — Considérant  que  l’intimé,  en  elTet.  est 
étranger  aux  divisions  et  morcellemens  qui  se 
sont  faits  de  la  terre  de  Cheylane;  que  c'est  à la 
requête  et  diligence  des  Lafaige  que  trois  adju- 
dications pariiciles  ont  eu  lien,  et  que  cette  terre 
est  ainsi  Disséminée  hors  de  leurs  mains;  qu'en- 
fln,  le  moyen  ne  serait  proposable  qu’autaiU  que 
les  appeians  pourraient  offrir  ou  faire  offrir  à 
rintimé,  forum  aceipere  aut  de  loto  reeedere 
Considérant  que,  vu  rimpossibillté  de  retrouver 
la  terre  de  Cheylane  entière,  et  susceptible,  pour 
le  tout,  de  l'exercice  du  pacte  commissolre,  rinn 
ne  saurait  s'opposer  à l'application  combinée  des 
art.  1654  et  1:217  du  Code  civil;  que,  si  l'un  au- 
torise la  résolution  de  la  vente  en  son  eoUer, 
faute  par  l’acheteur  de  remplir  son  engagement, 
le  second  déclaré  que  les  obligations,  en  général 
sont  divisibles  lorsqu’elles  ont  pour  objet  une 
chose  dont  la  livraison  est  susceptible  de  divi- 
sion Considérant  qu'ici  les  détenteurs  des  deux 
immeubles  restons  de  la  terre  de  Cheylane,  n'ont 
rien  qui  puisse  les  soustraire  au  droit  de  suite 
u’impriroe  toujours  la  résolution  prononcée 
'une  vente.  * 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  Lafaige.  — Us  présentent  trois  moyens:  — 1* 
Violation  de  l'art.  97  de  la  loi  du  97  vent,  an  8, 
en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  clé  rendu  seule- 
ment par  six  juges  au  lieu  de  sept.  Ce  moyen  a 
été  déclaré  mal  fondé  en  fait.— 2"  Fausse  appli- 
cation des  art.  1184  et  1G54  du  Code  civil,  eu  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a admis  l'action  de  U vente  de 
1751,  formée  par  ic  sieur  de  Suze,  bien  qu'il  y 
eût  eu  renonciation  de  sa  part  à l'exercice  de 
celte  action. 

3^  L’arrêt  attaqué  a encore,  disait  le  deman- 
deur, faussement  appliqué  l'art.  1917  du  Code 
cIv.,  sur  l'indisisibililé  des  conlraU.en  autori- 
sant une  demande  en  résolution  parlielle  d’une 
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vente.  Il  n'en  est  pas  de  l'action  en  résolution 
comme  de  l'action  hypothécaire  ; raeiion  hypo- 
thécaire peut  bien  s'exercer  sur  chaque  partie 
des  immeubles  hypothéqués;  mais  l'action  réso- 
lutoire ne  peut  s'exercer  que  sur  la  totalité  des 
immeubles  vendus  : le  contrat  de  vente  ne  peut 
être  scindé  ; il  doit  être,  ou  maintenu  pour  le 
tout,  ou  annulé  pour  le  tout. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  de  forme  tiré  de 
ce  que,  suivant  la  copie  signiliée  de  l'arrêt  atta- 
qué. il  aurait  été  rendu  par  six  conseillers  seule- 
ment, au  lieu  de  l'être  par  sept,  selon  le  vten  do 
la  loi  : Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait; 
que  l’expédition  produite  par  le  défendeur, 
prouve  que  l'arrêt  a été  rendu  par  sept  magis- 
trats. et  qu’il  est  régulier  en  la  forme; 

Sur  le  moyen  au  fond  : Attendu  l**  que  le 

vendeur  qui  n'est  point  payé  de  son  prix,  a le 
choix  ou  do  forcer  l'acquéreur  à l'exécution  de 
son  engagement,  ou  de  demander  la  résolution 
du  contrat;  que  celle  action  résolutoire  peut 
s’exercer  tant  contre  l'acquéreur  primitif  que 
contre  les  acquéreurs  subscqueris,  soit  que  les 
reventes  aient  été  volontaires,  soit  qu'elles  aient 
eu  lieu  par  adjudication  en  justice  9”  Que  l'ar- 
rêt attaqué  a reconnu  qu'il  n'existait  aucune 
renonciation,  ni  expresse,  ni  tacite,  à l'exercice 
de  l'action  résolutoire  dont  il  s agissait;  — 3*> 
Qu'en  écartant  rcxcepiion  tirée  de  ce  que,  en 
ayant  comparu  à l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
adjadicatiODs  faites  en  1819  de  diverses  parties 
de  biens  compris  dans  la  vente  originaire  de  1751, 
le  vendeur  ou  ses  représentans  étaient  censés 
avoir  implicitement  renoncé  à la  résnlutlon  du 
contrat  pour  tons  les  immeubles  quelconques  qui 
en  avaient  élé  l'objei,  et  avoir  opté  pour  l'cxcr- 
cice  de  leur  privilège  sur  le  prix;  qu'en  délarant 
que  celte  exception,  en  la  supposant  admissible 
à l’égard  de  ces  premières  adjudications,  ne 
pouvait  s'appliquer  à des  immeubles  qui  leur 
étaient  étrangers,  et  influer  sur  les  effets  de  l'ac- 
tion résolutoire  concernant  des  biens  vendus 
postérieurement,  et  qui  étaient  indrpendans  de 
ceux  adjugés  en  1819,  la  Cour  royale  de  Riom 
n'a  >ioié  aucune  loi:  — 4"  Qu'il  en  est  de  même 
de  l'exception  tirée  de  l'indivUibiliié  des  contrats; 
qu'en  la  déclarant  inapplicable  à la  cause  par  le 
fait  de  l'acquéreur  primitif,  ou  de  scs  héritiers, 
qui  avait  mis  le  vendeur  originaire  ou  ses  repré- 
senlans  dans  riinpossibiliié  d'exercer  l'aciion 
résolutoire  pour  le  tout,  i’ arrêt  ainiqué  ne  pré- 
sente en  cela  aucune  rnnlrnveniion  a la  loi;  — 
Rejclle,  etc. 

Du  30  avril  lKi7.— Ch.  civ.  — Prêt.,  M.  Bris- 
son.—  Aapp..  M.  Jourdc.  — fond.,  M.  fiabicr, 
av.  gén.  — P(.,  MM.  Mandaroux-Vertamy  et 
Guiliemio. 


MOTIFS  D'ARRÈT.-CoNCLi’SiojfS  norvELLBS. 

Lortque  l'appelant  propose  une  exception  qui 
n'acaif  pas  été  présentée  en  première  in- 
stance. Varrèt  qui  intervient  ne  peut,  a peine 
de  nullité,  rejeter  cette  exception,  sans  en 
donner  des  motifs  exprès. conséquence, 
doit  être  cassé  Parrél  qui,  en  un  tel  cas,  re- 
jette l'appel,  en  se  bornant  à adopter  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  à (Lrlarer  mai 
fondées  les  nouvelles  conclusions,  sans  autre 
expiication.  (L.  du  90  avril  1810.  art.  7.)  (1) 
(Fournier  — C.  Capilaii  et  Cuisinier.  ) 
Fournier  avait  inicrjele  appel  d'un  jugement 


(t)  O'osi  lâ  un  point  des  plus  certains.  F.  Cass. 
17  avril  et  99  nui  1899;  21  itov.  1826;  14  dot. 
1832;  29«lrc.  1835;  27  mars  1839. 


30 


m ( Vf  MAI  I8t7.  ) 

obtenu  contre  lui  par  Capltan  et  Cuisinier,  et  il 
avait  pris,  par  l'acte  r]'ap|>el,  des  concll)^l(lns  ten- 
dant a ce  qu'il  fût  déclare  que  les  premiers  juges 
étaient  incompétens,  etè  ce  <]ue  la  cause  fût  ren- 
voyée devant  un  autre  tribunal  qu'il  désignait 
comme  élaol  le  seul  qui  dût  coonattre  de  l'af- 
faire. 

7 mai  18^3,  arrêt  par  lequel  la  Cour  royale  de 
Lyon,  adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers 
juges,  «et  sans  s’arrêter  aux  nouvelles  conriu- 
sions  prises  par  Fournier,  lesmielles  sont  décla- 
rées mal  fondées,  » met  l'appel  au  néant,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Fournier, 
pour  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  2Û  avril 
t810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a rejeté,  sans  en 
donnnr  tle  motifs,  l'un  des  ebofs  de  conclusions 
du  demandeur,  celui  relatif  à I incompélencc  des 
premiers  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Tari.  7 de  la  loi  du  20  avril 
48iü;  — Attendu  que  les  demandeurs  avaient 
pris  de  nouvelles  conclusions  en  cause  d'nppci . 
à ce  que  le  tribunal  civil  de  Roanne  fût  dedaré 
avoir  été  incumpétemment  saisi  Atten4lu  que 
ces  nouvelles  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs en  leur  acte  d’api>el  se  trouvaient  consi- 
gnées dans  les  qualités  ue  Tarrôt . sans  que  rien 
ne  Justice  qu'elles  eussent  été  abandonnées  en 
plaidoirie Attendu , cependant,  que,  sans 
donner  de  motifs,  la  Cour  royale  s'est  bornée  à 
déclarer  mol  fondcea  les  nmivelles  conclusions 
prises  par  les  demandeurs  : d'ou  suit  que  par  ce 
defaut  de  motifs  l'arrêt  attaqué  a ouvertement 
violé  les  dispositions  de  Part.  7 de  la  loi  du  20 
avril  i810;  — Casse,  etc. 

Du  30  avril  18i7.  — Ch.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Rapp. , M.  Carnot.  — Cond  . M. 
Cahier,  av.  gén.  ^ PL,  MM.  Collin  et  Ooilon 
Barrot. 


[ARBRES.  — Plaîxtatio?».  — pROPRiirt.  — 
COMPÉTENCI:. 

La  question  de  savoir  qui  eut  anciennement  le  I 
droit  de  planter  des  arbres  sur  un  terrain,  ou 
de  savoir,  en  fait,  si  les  arbres  plantés  pa.' 
un  seiqnsur  ont  été  plan  es  à titre  de  sei- 
gneurie, ou  à titre  de  propricfrire,  est  tir  e 
question  judiciaire,  non  une  question  admU 
iiislrntive  (r.  — S»  une  telle  question  s'élève 
incHcmment  devant  l'autorité  administra- 
tive, et  tfu'elle  soit  renvoqée  devant  l'autorité 
;«//i>fuire.  celte  autorité  ne  peut  te  refuser  à 
ta  }nger,  sous  prétexté  qu'on  ne  lui  deman- 
deratt  qu'un  sitrple  avis,  et  que  sa  décision 
n'auratl  pas  le  caractère  d'un  jugement. 

(De  Chavagnac— C-  la  commune  de  Dugny.) 
ARRÊT  ( après  délibéré  en  ch.  du  cous.  \ 

LA  COUR  :— Vu  la  loi  du  24  anfit  1790,  lit.  4, 
art  1;— ConsideraïUqiie  laqucalioode  savoir  si 
les  auteurs  de  la  dame  Chavagnac  avaient  droit 
de  pl-anler  des  arbres  sur  le  lorrain  litigieux,  en 
qualité  de  st'igneius  on  en  qualité  de  pruprié- 
lafres,  est  une  question  de  propriété  et  de  féo- 
dalité qui,  de  sa  nature,  et  aux  termes  de  la  loi 
ci-dessus  citée,  était  <lc  la  cumpelence  de  l'aulo- 
rilé  judiciaire  ; — Que  celte  question  avait  été 
renvoyée  aux  tribunaux  par  l ordonnatire  du  28 
juillet  IH'JO,  et  que  la  Cour  royale  de  Paris  en 
avait  été  saisie  par  l'appel  du  jugement  de  pre-  f 
luière  instance  de  la  même  ville;  — Que  l'objet  i 


(t)  Le  prinripe  sur  lequel  repose  cetle  solution 
est  constant.  F.  t^^ss.  «oùt  1810 ; I'*  août  1820 ; 
13  mars  IS2l  ; 29  juin  I82S;  V.  égaleMent  decrets 
et  ordoDD.  en  conseil  d'Etat  dea  31  jaiv.,  19  et  30 
|uio«  10  aodl  1313;  90  janv*  1319  itauxet)-,  6 
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de  ce  renvoi  rr'élalt  pas  d'obtenir  des  Iribtmaui 
un  simple  avis,  mai;  une  décision  qui.  comme  le 
sont  toutes  celles  émanées  de  l'autoritc  judi- 
ciaire , eût  été  déinitive  et  souveraine;  — 
Qu'ainsi.  en  .«e  déclarant  incoriipétenlo  pour  pro- 
rionrer  sur  ce  renvoi,  la  Cour  royale  de  Paris  a 
violé  l'art,  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  !•"  mal  1827.  - Ch.  cir.-Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Zangiacomi.  — Concl.  M. 
Cahier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Macarel  etCbaa- 
veau-ljigardc.  


MARCHÉS  A TERME.  — Effets  praucs.  — 

DePÛT  de  VAI.EIRS..  — ReSPO.'VSARILITS.  — 

Agext  de  ciia:xge. 

L'obligation  imposée  aux  agens  de  change,  ou 
C05  Ue  marche  a terme  sur  des  effets  pi«6/ici, 
d'être  nantis  des  effets  à livrer  ou  des  som- 
mes à payer,  doit  s'entendre  d'un  dépôt 
existant  au  moment  mime  de  Copératton. 
L'art.  429,  CoU.  pén.,  qui  ne  punit  les  parie 
sur  les  fonds  puolict  qu'autn.U  que  le  ven- 
deur ne  prouve  pas  que  les  valeurs  se  trou- 
voienf  entre  ses  mains  au  femps  de  la  livrai- 
son, n'est  relatif  qu'à  la  piutrsuiie  crimi- 
nelle.— Si  donc  l'agent  de  c/mr>ye  n établit 
pas  qu'à  l'époque  de  la  vente  il  y avait  dé- 
pôt effectif,  /e  tiiarr/ié doü  être  onuufé.fArr. 
du  cons.  d'Elut,  du  7 août  1785;  Cod.  pén., 
422.)  (2) 

Le  principe  qui  veuf,  à peine  de  nul  iié,  que 
tous  mnrenés  à terme  sur  les  effets  publies, 
soient  accompagnés  de  la  livraison  ou  du 
dépôt  réel  des  effets  à tiv»‘ei  et  des  sommée 
! n payer,  est  applicable  non  seulement  entre 
les  agens  de  change  et  leurs  eliens , maie 
encore  entre  les  agens  de  chtmtge  eux-mémee. 
— Vaineme  if  c i Uirnit  que  l'opération  a 
forme  à l'égard  des  agens  de  change  un  en- 
gagement  personne/,  de  ( exécution  duquel 
chacun  d'eux  est  respon.a//'e  vii-d-t'ti  de 
son  collègue,  quelles  que  ioienf  ses  o6ftqa- 
lionx  envers  son  dienf.  (Arr.  du  cons.  d'Etat 
du  7 août  1785  ; Arr.  du  27  prair.  an  10,  art. 
13;  Cod.  CiV.,1332.J(3) 

( Courel  et  consorts  — C.  Ciillite  Cleret.  ) 

Conret  Archedeacon  et  Tallet,  agens  de  chan- 
ge. avaient  fait  nombre  d'opéralioiis  de  bourse 
avec  Cleret.  autre  agent  de  change.  Par  suite  de 
ces  npér.nlinns,  ils  se  Irouvaienl  créanciers  d'iis- 
sez  fortes  sommes,  looqtic  Clerel  tomba  en  fail- 
lite. Ils  sc  présonlèrciil  dan.s  f illite,  cl  ch'iiian- 
dèrent  a être  admis  à rassemblée  de»  créauci(*rs 
convoqués  pour  la  nomination  des  syndics  déB- 
Ditifs.  Le  juge-commissaire  rejeta  leurs  préten- 
tions, par  les  motifs  que  Cleret  jouait  pour  son 
propre  compte,  et  que,  dès  lors,  les  operations 
pat  lui  faite»  étaient  nullcs.  et  oc  pouvaient  être 
opposées  à des  tiers. 

Courcl  cl  consorts  s'étaot  pounus  devant  le 
tribunal  de  commerce  contre  ccUc  décision  du 
jugc-commissaire,  elle  fut  maintenue  par  un  ju- 
gement ainsi  Conçu  * Attendu,  1®  que  l'achat 
et  la  vente  des  eftets publics  qui  ont  eu  lieu  en- 
tre les  demandeurs  et  le  sieur  Cleret.  et  qui  ser- 
vent de  ba;c  au  ruiiiplc  couronl,  dont  le  solde 
est  réclamé  par  les  drinandeiirs  dans  la  faillite 
du  sieur  Cleret,  n'unt  été  suivis  ni  de  la  livraison 
ni  du  dépôt  des  rentes  qui  en  étaient  l'objet; 


avril  et  6 mai  I83B;  25  avril  et  21  juin  1839,  etc. 

(2  rt  3)  ('.ela  est  aujourd  liui  consiaot  V.  Cass. 
1 1 août  1824  ; 3Ü  mai  1838,  et  les  outes.  1*.  «uiti 
les  noies  qui  accompagoeot  deux  arrêts  de. la  mémo 
C»uf  dot  3i  i«AI  1791  «I  2}  il«(,  iB  9,  


.'«rUpnulmea  de  ta  Covr  de  eatiaUon. 
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So  que  de  semblables  marchés  sont  déclarés  mils  | 
par  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  rroiamment  ! 
par  les  arrél»  do  conseil  d'Utnl  des  7 août  et  2 
oct.  1785.  22  sept.  17HG,  par  la  lui  da  2d  vend, 
an  I,  et  par  Tarrété  du  27  prairial  an  10  ; 3*  qae 
cette  léfrisiaiion  a reçu  son  application  par  les 
Cours  supérieuies,  qui  ont  prononcé  cons- 
taiiiinent  la  nullité  des  marchés  à terme 
non  suivis  de  la  livraison  ou  du  dcpûldes  valeurs 
qui  eu  sont  l'objet;  4”  oue  les  agens  de  change 
n'etant  que  d«*s  intermédiaires  nui  ne  peuvent 
agir  pour  leur  compte  personnel,  n'opèrent,  au 
coDiratre,  et  ne  doivent  toujoursopérerqoe  dans 
riiUérét  des  tiers  ; que.  par  conséquent,  ils  ne 
peuvent  avoir  d'action  directe  à esercermais  bien 
ces  tiers,  pour  raison  des  opérations  ainsi  faites 
légalrnicot,  et  constatées  l'avoir  été  pour  leur 
compte,  etc.  » 

Appel.  ~ 30  juillet  1825,  arrêt  de  la  Coir 
rovalc  de  Paris,  qui  confirme  en  ces  terroes  : — : 
« (Considérant  que  si  un  agent  de  change  est  res* 
ponsable  de  la  livraison  ou  du  paiement  de  ce 
qu'il  a vendu  ou  acheté,  c'est  que  devant  avoir 
reçu  de  ses  cliens.  aui  termes  de  l'arrété  du  27  , 
prair.  an  10,  les  effets  qu'il  vend  on  les  sommes 
nécessaires  pour  paver  ceux  qu'il  achète,  il  a 
concouru,  comme  officier  public,  à une  o|^ra>  , 
üon  qui  porte  en  elle-même  la  conditiou  de  sa  ! 
réalité  ; mais  que  s'il  arrive,  comme  dans  Tes-  , 
pèce,  que  l’agent  de  change  ne  puisse  prouver 
que,  lorsqu'il  achetait,  il  avait  entre  les  mains 
les  sommes  nécessaires  peur  acquérir  ; que,  lors- 
qu'il vendait,  U avait  à sa  dis^ition  les  effets 
qu'il  devait  livrer,  ayant  cessé  alors  de  remplir 
les  devoirs  de  sa  charge,  il  ne  peut  plus  en  invo- 
quer les  privilèges  ; il  rentre  dans  la  classe  des  : 
simples  particuliers,  et  s'est  abandonné  coiiiine 
toute  autre  personne,  k nne  o{>éralion  que  les 
lois  anciennes  ont  proscrite,  que  les  lois  inlcrmé-  , 
diaires  et  les  lois  nouvelles  réprouvent  ég<i(e- 
ment,  et  è laquelle  elles  n’accordent  pas  plus  I 
d'action  qu'au  jeu  et  au  pari.» 

POCRVOl  en  cassation  de  la  part  de  Couret 
et  consorts.  *—  Premier  moyen.  — Fausse  inter-  ' 
prélation  des  arrêts  dn  conseil  d'Elat,  des  7 août  i 
cl  2 oct.  1785  , et  22  sei»t.  1786,  — S’il  est  vrai , I 
ont  dit  tes  demandeurs,  que  les  arrêts  cités 
soient  toujours  en  vigueur;  s'il  est  vrai,  par 
suite,  que  les  marchés  à terme  sur  les  effets  pu- 
blics soient  nuis  a défaut  de  dépôt  d'effets  ou  de 
litres,  il  importe  peu  au  moins  que  le  dépûl 
existe  au  moment  même  de  la  convention  . ou 
qu'il  ait  seulement  lieu  au  moment  oû  la  livrai- 
son devra  être  faite.  Rien  ne  s’oppose  à ce  que 
les  contraclans  conviennent  de  ne  soumeitre 
l'opération  qu'a  celle  dernière  condiilon . et 
c'est  même  ce  qui  résulte  de  l'art.  408  du  Code 

fiéo.— Lors  donc  que  la  Cour  royale,  pour  aonu- 
er  les  opérations  qui  étaient  intervenues  entre 
les  demandeurs  en  cassation  ei  Cleret , s'est  fon- 
dée seulement  sur  ce  que  rien  ne  prouvait  qu'à 
Pépoque  de  l'opération  , Cieret  eût  en  main  les 
effets  a livrer  ou  les  sommes  à payer;  elle  a don- 
né no  motif  insuffisant  pour  justifier  sa  décision; 
la  Cour  ne  pouvait  annuler  les  opérations  qu'au- 
tant  qu'elle  eût  reconnu  et  déclaré  qu’au  mo- 
ment de  la  livraison  , Cleret  n'élait  pas  en  état 
de  remplir  les  conditions  de  la  vente. 

Deuxième  moyen. ~Violaliuii  de  l'art,  13  de 
l'arrété  du  27  prair.  an  10.  lequel  porte  que 
■ chaque  agent  de  change  devant  avojr  reçu  de 
ses  cliens  les  effets  qu'il  vend  , ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est  res- 

(1  et  2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  22  avril  1823.  et  lea 
anioritês  qui  j soni  rappeléei.^Adds,  Toolooseï 


pensable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  c6 
qu'ri  aura  vendu  et  acheté.  * — Qu'un  asent  de 
change,  mil  dit  les  demandeurs,  fa>sc  une  opéra- 
tion de  bourse  sans  avoir  les  mains  Baroies , on 
conçoit,  ainsi  que  cela  a été  décidé  par  la  Cour 
de  cassation,  qu'il  n'a  aucune  action  contre  son 
citent  pour  l'obliger  à recevoir  ou  à délivrer  les 
effets  qui  ont  été  l'objet  de  l'oi»ératioD.  et  réd- 
proqn«>ment  qne  le  client  n'a  également  aucune 
action  contre  l'agent  de  change  pour  le  contrain- 
dre à rexé<-iition  do  contrat;  mais  là  se  borne 
le  résolut  de  l'inexécution  de  la  condition  Un* 
posée  par  la  loi  pour  la  validité  des  marchés  à 
termes.  L'agent  de  change,  infracteur  de  ses  de- 
voirs. n eii  reste  pas  moins  obligé  envers  son 
collègue,  qui  s’est  conformé  à la  loi,  et  a agi  de 
bonne  foi.  Kn  eontracUnt,  les  deux  agens  de 
change  se  sont  obligés  l'un  enven  l'autre  a l’cxé- 
cuUon  du  contrat;  il  s'est  dés  lors  opéré  un  eo- 
gagement  personnel,  de  l'exécution  duquel  l'ar- 
rélé  du  26  prair.  les  rend  responsables  vis-à-vif 
l'un  de  l'autre,  abstraction  faite  de  leurs  obliga- 
tions à regard  de  leurs  cliens. 

annhT. 

LA  COCR;~Sarle^snser  moyen  :-AUenda 
qu'il  est  de  junspruoeoce  constante  que  l'art. 
422  du  Code  pën.  ne  concerne  que  la  partie  cri- 
minelle . et  ne  fait  point  obstacle  à l'application 
des  anciens  et  nouveaux  règlemens  sur  la  ma- 
tière au  civil  dont  il  s'agit  ; — Attendu  qu'il  est 
constaté  que  les  demandeurs  d’ooI  pas  prouvé 
que,  lorsque  l'agent  de  change  achetait,  il  avait 
entre  les  mains  les  sommes  néressaircs  pour  l'a- 
chat, et  que.  lorsqu'il  vendait,  il  avait  à sa  dis- 
position les  effets  qu'il  devait  livrer,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  règlemens;  ce  qui  suffit  pour  écar- 
ter le  premier  in<»yen. 

8ur  le  deuxième  moyen  AUendu  qu'il  résulte 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10.  ainsi  que  de  l'arrêt 
du  conseil,  du  7 août  1785.  que  les  marchés  à 
terme  ne  sont  valides  que  lorsqu'ils  sont  accom- 
pagiiésde  la  livraison  ou  du  dépût  réel  dos  ef- 
fets; que  ces  règlemens  ne  font  aucune  excep- 
tion en  faveur  de  la  personne  des  agens  de  change 
entre  eux;— Rejette,  etc. 

Du  2 niai  1827.— Ch.  req.— Préa..  M.  Ilonrion 
de  Pansey. —Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concf.,  U. 
de  Vaiimesnil,  av.gén.— Pi.,  M.  Cochin. 

1»  CODE  DE  PROrÉDÜRE.-TRi»DKAiJX  DS 
con  U ERCB . ^ A B U T RES. 

2^  et  3"  Ahbitragb. — Dblai.  — Pborogahok 
IIB  roi'voiBs. 

fCee  disposions  du  C ode  de  procédure  sont 
applicables  aux  tribunaux  de  eommerce» 
lorsqu'il  n'y  a pas  été  dérogé  par  le  Coda 
commercial  i~-Siiécialemeut,  en  ce  çmi  lou- 
cha les  rii4pof«l»ons  des  art,  1012  et  1088. 
Cod,  proc.  CIV.  (Cod.  comnt.,  ûi.)  (1) 

8**£'sf  nul  un  jugement  nràifral  rendu  aprèê 
expiration  des  délais  du  compromis,  s'il  n'y 
a prorogation,  résuHant,  soit  d'une  convenu 
tûm  expresse  constatée  par  écrit,  soit  da 
faits  indiquant  un  consentement  tacite ^ 
mais  opérant  lien  réciproque,  et  toujours 
constates  par  écrit,  (Coii.  proc.,  1005,  1012^ 
1088,  et  Cod.  comm..  b'.i  cl  5i  ) (2) 

Z^La  partie  qui,  après  l’expiration  du  délai 
du  compromit,  a requis  les  arbitres  t/e/u- 
ger,  u'en  est  pas  moins  recevable  a attaquer 
te  jugement  arbitrai,  comme  rendu  hors 
des  termes  du  compromis,  si,  d'ailleurst 
l'autre  partie  n'est  pas  prouvée  avoir  adhé^ 

7 juin  1810:  Renacs»  25  jodl.  1810;  Bruxelles, 
l**  août  1810,  ' 

30* 
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ri  à la  riquitition  tendant  à prorogation 
du  délai  : ici  la  néeestité  du  lien  récipro- 
que eu  indispensable.  (Cod.  civ.,  1108;  Cud. 
proc.  Civ.,  1(Mi  et  10S8.) 

(Gunet— C.  Charcot  et  autres.) 

Bd  1811,  les  lieurf  Charcot,  Cler,  Cocheui , 
Perret  et  Guiiet  s'associèrent  pour  se  rendre  ad- 
judicataires d une  coupe  de  bois  de  la  comniuoe 
de  Belley.— Peu  de  jours  après  l'adjudication, 
Guoet  associa  Marin  Uussanguy  a son  intérêt 
particulier.— Mais  diverses  contestations  a*elevé- 
rem  successivement  entre  Dussanguy  et  les  au- 
tres associes,  et  entre  ces  associés  entre  eui.— 
Dussanguy  appela  Gunct  en  garantie.— Le  31 
mars  1830  , un  jugement  du  tribunal  de  Bclley 
renvoya  les  parties  devant  des  arbitres  avec 
charge  de  prononcer  dans  le  mois.— Le  mois  s'é- 
coula sans  que  les  arbitres  eussent  prononcé.— 
Il  est  toutefois  resté  constant  au  procès,  qn  après 
respiration  du  délai  accordéauk  arbitres.  Gunet, 
Joifi  de  regarder  leur  mission  comme  niiie,  leur 
demanda  par  écrit  de  statuer  sur  la  contcsialion. 
— Le  30  juillet  1830,  plus  de  trois  mois  après 
l'expiration  du  delai  qui  leur  avait  été  accordé, 
les  arbitres  rendirent  leur  sentence,  par  laquelle 
ils  condamnèrent  Guoet  h payer  à ses  associés , 
pour  solde  de  compte,  une  somme  de  390  fr.  84 
cent.,  et  le  déclarèrent,  en  outre,  charge  envers 
la  société,  d’une  autre  somme  de  3.080  fr.,  à rai- 
son des  bois  délivrés  à Dussanguy  au  nom  de 
Gunel. 

Appel  de  cette  sentence  par  Gunct,  et  aussi 
d'une  autre  sentence  arbitrale  du  35  oct.  1831 , 
qui  avait  réglé  ses  droits  particuliers  avec  Dus- 
sanguy.— Relativement  a la  première  sentence 
arburaledu39  juillet  1830, Gunct  soutientqu'elle 
est  nulle,  en  ce  qu'elle  a été  rendue  après  respi- 
ration du  délai  d’un  mois,  dans  lequel  les  arbi- 
tres étaient  tenus  de  prononcer;  - Les  moyens  du 
fond  présentés  pur  l’appelant,  tant  sur  cette  sen- 
tence que  sur  celle  du  35  oct.  1831,  sont  d'ail- 
leurs inutiles  à rappeler. 

5 janv.  1834,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon, 
qui  cDiilirme  les  deux  sonlenres  arbitrales  dont 
cstappcL— Sur  le  moyen  particulier  de  nullité 
proposé  contre  la  sentence  du  39  juillet  18  J0,  cet 
arrêt  considère  : — Qu'on  n'a  jamais  douté  qu'eo 
arbitrage  forcé,  les  arbitres  qui  ont  jugé  après 
le  delai  Gxé,  n'aient  eu  pouvoir  de  le  laire,  lors- 
que. Dunobslant  l'expiration  du  délai,  toutes  les 
parties  iuléressees  ont  consenti,  expressément 
ou  tacitement,  à ce  qu'ils  conliiiuassenl  d'opé- 
rer, et  è ce  que  la  décision  fût  portée;  — Que, 
dans  l'espèce,  un  tel  consentement  existait  de  la 
part  deGuiiet,  et  se  trouvait  constant  par  des  re- 
montrances qu’il  avait  faites  par  écrit  aux  arbitres, 
le  13  juin  1830,  ccsl-à-dire  près  de  deux  mois 
après  reipiraiion  du  délai  liié  par  le  jugement 
qui  les  avait  nommés;  — Qu'Il  y avait  aussi  un 
consenlcmcnl  Mcile  pour  continuer  de  procéder 
devant  eux.  nmiohstnnt  l’expiralion  du  délai,  delà 
pari  des  antres  a«»uciés,  puisqu'ayant  laissé  tou- 
tes leurs  pièces  au  pouvoir  des  arbitres,  ils  s’en 
etaicot  tenus  délinilivement  à leur  décision;  — 
Qu’H  i^pugnail,  en  résultat,  que  ce  fût  Gunct  qui 
arguiu  cette  sentence,  après  avoir  lui -même  re- 
quis les  arbitres  de  prononcer  sur  le  diffé- 
Tend,  etc. 

POURVOI  en  cassailon  par  Gunel,  pour  vio- 
lation ou  fausse  application  des  art.  1005. 1013, 
1038  (lu  Code  de  proc.,  53  et  54  du  Code  de 
commerce,  en  ce  qu'à  l'égard  de  la  sentence  du 
39  juillet  1830.  l'arrêt  avait  décidé  que  les  pou- 
voir* des  arbitres  et  le  délai  Gxé  |)ar  le  jugement 
qui  les  avait  nommés,  avaient  été  prorogés  par 
le*  p«r(ief.«^Lef  dispoiUiou*  du  Code  de  proc , 
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a-i-on  dit  pour  le  demandeur,  sont  applicables 
en  matière  commerciale,  à moins  de  dérogation 
expresae.  Or.  suivant  les  art.  1012  et  1038,  le 
pouvoir  des  arbitres  prend  fln  par  l'expiration  du 
délai  du  compromis,  et  leur  jugement  est  nul 
s’il  est  rendu  après  le  délai  expire  , sans  que  le 
délai  ait  été  valablement  prorogé.  D'ailleurs , et 
aux  termes  de  Part.  1005  du  même  Code,  et  des 
art.  53  et  54  du  Code  de  commerce,  la  proroga- 
tion est  nulle,  si  elle  n'est  faite  par  écrit,  dans  les 
formes  voulues  par  ces  articles,  comme  le  com- 
)romis  lui-même.  — Mais  en  admeltaiu,  avec 
'arrêt  attaqué,  que  la  prorogation  puisse  résulter 
d'une  Convention  tacile,  il  faudrait  dumoins  que 
celte  convention  résultât  elle-même  de  faits  po- 
sitifs, constatés  par  écrit,  et  formant  un  lien  ré- 
ciproque entre  ICS  parties.  Or,  dans  l'espèce,  la 
prorogation  préten<lue  operée  par  le  consente- 
ment tacite  des  parties  n'avait  aucun  de  ces  ca- 
ractères. Si  Gunel,  après  l'cipiration  du  délai,  a 
demandé  jugement  aux  arbitres,  c'était  sansdonte 
dans  la  contiance  que  ses  associes  en  feraient  de 
inéqie;  mais  ils  ne  l'ont  pas  fait;  l'arrél  a scale- 
ment  induit  leur  consentement  de  la  circonstance 
qu'ils  ii'avaienl  pas  retiré  leurs  pièces  des  maina 
des  arbitres,  circonstance  tout  à fait  insuhlsante 

fiour  prouver  un  consentement,  même  tacite  , à 
a prorogation  du  pouvoir  des  arbitres;  l’arrêt, 
sous  ce  rapport,  a donc  violé  ou  faussement  ap- 
pliqué les  dispositions  du  Gode  de  proc.  et  ou 
Code  de  commerce,  relatives  aux  pouvoirs  det 
arbitres  et  à la  prorogation  de  ces  pouvoirs. 

Pour  les  sieurs  Charcot , Clerc,  Cocheux  et 
Perret,  défendeurs  à la  cassation,  on  répondait  : 
que  les  art.  1UU5  du  Code  de  proc.,  53  et  54  dn 
Code  de  comm.,  n’cxcluent  point  la  prorogation 
tacite  du  délai  Gxé  pour  le  jugement  arbitral  ; 
qu'il  suflitque  cette  prorogation  résulte  de  fait* 
et  circonstances,  même  non  constatés  par  écrit  ; 
que  la  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  17  janv.  1836.-  Quant  à Dussanguy,  il 
soutenait , en  adhérant  à cette  défense,  qu'en 
tout  cas.  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  au  chef 
conGrinaiif  de  la  sentence  du  39  juill.  1830,  n’ea 
devait  pas  moins  laisser  subsister  l'arrêt,  en  ce 
qui  touche  la  sentence' dn  35  ocL  1831,  entière- 
ment  indépendante  de  la  première. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1005,  1012 et  1028 
du  Code  de  proc.;— Vu  aussi  les  art.  53  et  54  du 
Code  de  comm.; — Attendu  que  les  disposition* 
du  Code  de  proc.  sont  applicables  aux  tribunaux 
de  comm.,  lorsqu'il  n'y  a pas  été  dérogé  par  le 
Code  commercial; — Que,  d'après  les  art.  1013  et 
1038  du  premier  de  ces  Codes,  le  jugement  ar- 
bitrai est  nul,  s'il  a été  rendu  après  l’expiration 
du  délai  Gxé  pour  lo  décision,  sans  que  le  délai 
ait  été  prorogé  dans  les  formes  prescrites;  — Que, 
suivant  les  art.  1(X)5  du  même  Code,  53  et  54  de 
celui  de  commerce,  la  prorogation  du  délai  étant 
une  convention  synallagmalique comme  le  com- 
promis. doit,  pour  être  valable,  être  conslatée, 
comme  le  compromis  lui-même , par  procès- 
verbal,  par  acte  notarié,  par  acte  sous  signature 
privée,  ou  par  un  conseniemeni  donné  en  jus~ 
tice,  et  si,  à défaut  d’actes  de  celle  espèce,  le  con- 
sentement des  parties  à la  prorogation  peut  ré- 
sulter de  faits,  il  faut  que  ces  f iits  soient  consta- 
tés par  écrit,  et  tels,  qu'ils  upi-reni  un  lien  réci- 
proque de  droit  entre  les  pallies;- Qu'il  résulte 
également  de  ce  qui  précédé,  que,  ic  defaut  de 
pouvoir  des  arbitres formaiit  une  nullité  .'ibsolue, 
il  ne  dépend  pas  de  rniic  des  parties  de  cnuirir 
celte  nullité  au  préjudice  des  autres,  en  s'en  te- 
nant au  jugcnicrU  après  qu'il  a été  rendu;— At- 
tendu, qu'eu  fait,  il  est  constant  daiu  l'esp^, 
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qoe  le  Jugement  arbilrel  du  99  juillet  1S20  a été 
rendu  depuis  Texpiralion  du  délai  6ié  pour  la 
décision  , sans  que  ce  délai  ait  été  prorogé  par 
des  ados  synallagmatiques,  et  qu'en  admelUnt, 
avec  l'amH  attaqué,  que  des  remontrances  faites 
par  (tuiiel  oui  arbitres,  le  19  juin  1890,  il  ait  pu 
résulter  de  sa  part  un  consentement  par  écrit, 
suffisant  pour  opérer  la  prorogation  en  ce  qui  le 
concerne,  il  est  certain  qu'il  n'y  en  «a  pas  eu  de 
semblable  de  la  part  de  ses  parties  adverses,  puis- 

2|ue  l’arrêt  ne  Ta  induit  d'aucun  fait  constaté  par 
crli , mais  seulement  de  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  retiré  leurs  pièces  des  mains  des  arbitres 
avant  le  jugement,  et  de  ce  qu  elles  s'en  sont  te- 
nues au  jugement  après  qu'il  a été  rendu; — At- 
tendu qu’il  suit  de  la,  que,  le  Jugement  du  99 
juillet  1890  ayant  été  rendu  après  respiration 
du  délai  fixé  pour  la  décision,  sans  nue  ce  délai 
ail  été  valablement  prorogé,  le  cher  de  i'arrél 
qui  le  conürme,  viole  formellement  lesdils  arti- 
cles;—'Attendu,  enfin,  que  le  jugement  arbitral 
du  95  ocl.  1891  se  jusiifle  par  lui-méme.  Indé- 
pendamment du  précédent,  et  que  le  chef  de  l’ar- 
rêt qui  le  confirme  n'est  attaqué  par  ancun  moyen 
particulier:— Casse  et  annulle  iWrét  de  la  Cour 
royale  de  Lyon,  du  5 janv.  1894,  dont  H s'agit, 
au  chef  seulement  qui  confirme  le  jugement  ar- 
bitral du  99  juin.  1890,  etc. 

Du9  mai  1897.— Ch.  civ. — Prés.,  M.  Brisson. 
— Rapp.,  M.  Cassaigne.— C'oncl.,  U.  Cahier,  av. 
gén.— Pt.,  UM.  Guillemin,  Guichard  et  Teys- 
sière. 

LÉSION.— Dbmaîsde  nouvelle.  — Délai.  — 
Vente  (promesse  de}. 

La  pn  d$  non-recevoir  contre  una  demande 
en  rescision  de  vente  pour  came  de  létwn, 
re'sufianf  Je  ta  fardtveté  Je  cette  demande  y 
ne  peut  être  consiJèrée  que  comme  une  Jé- 
fense  à l'action  principale,  et,  par  suite,  elle 
peut  être  proposée  pour  la  y^remtêre  fois 
en  cause  d’appel.  (God.  proc.  civ..  464.) 

Le  délai  de  deux  ans  pour  se  pourvoir  en  res- 
etsi<m  pour  cause  Je  tètion  d’une  vente  qui 
avait  ef^  précédée  d’une  promette  de  fente 
rigukièret  court  du  jour  de  cette  promesse 
de  vente,  et  non  pas  seutemenf  du  jour  Je 
la  vente.  (Cod.  civ.,  1&89.  1674  et  1676.J  (I) 
(Quesnel— C.  Vatinelle.) 

9 sept.  1890,  acte  sous  seing  privé  par  lequel 
Quesnel  promet  de  passer  vente  aus  époui  Va- 
tinelle,  d’une  maison  lui  apparlenant,  moyen- 
nant un  prit  de  140,000  fr.  — 99  nov.  1890,  acte 
notarié  portant  en  effet  vente  par  Quesnel  aux 
conditions  convenues.  — 94  ocl.  1899.  demande 
en  rescision  de  celte  vente  ponr  cause  de  lésion. 
— A cette  demande  les  époux  Vatinelle  opposent 
plusieurs  exceptions,  et  entre  autres  que  les  faits 
arliculés  comme  consiitiianUa  lésion,  manquent 
de  1.1  gravité  nécessaire  pour  faire  croire  à l'exis- 
tence de  celle  lésion.  Il  a même  été  soutenu 
plus  tard  qu'ils  avaient  aussi  opposé  une  fin  de 
nun-rcccvoir,  résultant  de  ce  que  la  demande 
en  rescision  aurait  été  formée  tardivement,  en  ce 
que  le  délai  de  deux  ans,  fixé  par  l'art.  1G76  du 
Cod.  civ.,  pour  intenter  cette  demande  était  ex- 
piré, ce  delai  ayant  commencé  à courir,  dans 
l'espèce,  noii-seulemcnt  du  jour  de  la  vente  par 
acte  notarié,  mais  bien  du  jour  do  la  promesse 
de  vente. 

9 juin.  1894,  jugement  qui,  rejetant  les  excep- 

(1)  en  ce  sens,  Troploog,  de  la  Vente,  l.  1, 
D*  |:il,  et  I.  i,  0^  823;  et  Duvergier,  iétd.,  U 3, 

n*  100.  7 » * 
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lions  des  défendeurs,  ordonne  restlmation  par 
experts  de  la  maison  dont  U s'agit. 

Appel  par  les  époux  Vatinelle,  fondé  princi-* 
paiement  sur  ce  que  la  demande  en  rescision  était 
non  recevable,  comme  tardivement  formée.  ~ 
Quesnel  soutient  que  cette  fin  de  non-recevoir 
n’a  pas  été  proposée  en  première  instance,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  l’élre  pour  la  première  fois 
en  appel  ; en  conséquence  il  en  demande  le  rejet. 
—G  janv.  1895,  arrêt  tnfirmalif  delà  Cour  royale 
de  Paris  : — Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir,  qu’elle  a été  régulièrement  propo- 
sée, tant  en  première  Instance  qu’en  appel  ; et, 
en  ce  qui  touche  le  fond,  qu'à  l’instant  où  fat 
passé  le  contrat  sous  seing  privé,  la  vente  devint 
parfaite,  et  que  le  contratjpassé  devant  notaire 
ne  fil  que  lui  donner  rauthenticlté  à l’égard  des 
tiers  ; que,  du  reste.  Il  s'est  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  la  vente  sous  seing  privé.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Quesnel, 
4M)ur  violation  de  l'art.  464  du  Code  de  nroe  et 
de  l'art.  1G74  du  Code  civ.— l**  Violation  de  l'art. 
464  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  admise  par  rarrél  attaqué,  n'avait  pas 
été  proposée  en  première  instance,  et  que  par 
suite  il  ne  pouvait  y être  fait  droit  sur  l'appel.— 
9^  Violation  de  l'art.  1674  et  de  l’art.  1G7Gdo 
Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  qoe 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  rescision  d'une 
vente,  pour  cause  de  lésion,  courait  du  jour  de 
la  promesse  de  vente,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  la  vente. 

ARRÊT. 

LA  COrR:  — Sur  le  premier  moyen,  pris  do 
la  violation  de  l’art.  464  du  Code  de  proc. 
Attendu,  en  fait,  que  I'arrél  dénoncé  constate 
que  la  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  le  laps  de 
temps,  a été  proposée  tant  en  première  instance 
qu'en  cause  d'appel  Attendu,  en  droit,  qu'en 
admettant  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'eùt 
pas  été  articulée  en  première  instance,  cette 
exception  ne  constituait  pas  une  nouvelle  de- 
mande, mais  une  défense  à l'action  principale; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  prétendue 
violation  des  art.  1G7  4 et  167G  du  Code  civ.  : — 
Attendu  qu'il  est  de  principe,  confirmé  par  l’art. 
1589  du  Code  civ.,  que  la  promesse  de  vente 
vaut  vente,  lursqu'il  y a consentement  récipro- 
que desdeux  parties  sur  la  chose  cl  le  prix;  d’où 
il  suit  que  le  point  de  départ,  déterminé  par 
Part.  1676.  pour  demander  la  rescision  d'une 
vente,  a dû  courir  du  jour  de  la  vente  sous  seing 
privé;— Rejette,  etc. 

Du  9 mai  1827.— Cb.  ren.- Prés.,  M.  Henrioa 
de  Pansey.  — Pnpp.,  M.  Liger  de  Vcrüigny.  — 
ConcL,  M.  de  Vaiiæesnil,  av.  gén.  — PL,  M. 
Chauveau-Lagardc. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.-Jugehbnt. 

—Publicité. 

Les  jugemens  statuant  en  matière  deconfri- 
buitom  triJirecm,  bien  que  rendus  en  cham* 
bre  du  conseil,  doivent,  comme  tout  autres 
jugement,  être  prononcés  publiquement  l'art, 
88  Ja  ta  loi  du  S renf.  an  12  ne  déroge  au- 
cunement au  prtnetpa  général  de  la  pu6fi- 
cité  (9). 

fContrib.  ind.— C.  Liquorisles  de  Lyon.) 

Du  9 mai  1897. — Ch,  civ.  — Prci.,  M.  Brîi- 
soD. —Papp.,  M.  Boyer  — ConcL  contr.,  M.  Ca- 
hier, av.  géi).  — Pf.,  MM.  Coebin  et  Bruiard. 


I (2}K.  coof..  Cass.  38  avril  1835;  6 fév.  et  13 
marsl896  ; iSavril  1839;  Chauveau  sur  Carré,  Laie 
de  lu proc.,  quest.475  et  iniv. 
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HRÜPRlÈTÉ.^DoMllAGEJi.— COMPLTKNCB. 

3^  SoLinAHiTÉ.  — l?iDivisiBiLiTÉ.— Dommages. 
et  s»  Tout  dommagêê  réel&  et  e/recuTs  eau- 
té»  fur  la  propriété  d'un  partieulter,  par 
l'ciploilalioQ  puisible  ttablissemenl  in- 
«aiMÔre,  doivtut  ^ftOMoôflanl  rautorisation 
admtuitfrativi)  elre  Jemandéi  à la  )hsUc» 
de»  tribunaux  ordinairtt»  //  n'y  a dt 
eom;«ef«Nee  pour  l'autonté administrativ», 
rtlaltvtment  aux  atalitri  itisalubr»»^  tte», 
gu'tn  ce  qui  ioucht  /«fiir  ëlablissctnenl, /eur 
conservation  ttUur  aurvein.iiu'e.  et  foute  me- 
ture  dé  fûreté  ou  do  salubrité  publiffiio.  (1) 
Dos  juges  qui  ont  accordé  dos  (iomma^ea-infê- 
rèU  an  propftê/aire  voiitn  d'un  atelier  in- 
taluhre  autorisé,  et  qui  ont  pris  en  cousidé^ 
ration  la  iiK)ius-value  r«au/furi(  d’ima  alté^ 
ration  dot  jouisinitKxs  d'agrcment,  et  mime 
de  t’arfeciion  du  pro;/rie/atr8  pour  les  ayré- 
mens  dont  il  est  privé,  n’ont  pas.  en  cela, 
excédé  les  attributions  d»  la  justice  ordi- 
naire : la  nature, /a  cause,  réial  «Ma  quo- 
lii(^  de  ces  dommages,  sont  livrés  par  la  loi 
à la  conteience  et  aux  luniièret  des  juge»  (9). 
2**Qnand  il  s’agit  d»  savoir  si  une  indemnité 
peut  être  demandée  en  totalité  à plusienrs,  il 
n’est  pas  néressaire  qu’il  y ait  solidarité  sti« 
pulée,  ft  suffit  que  la  dette  ait  été  contractée 
conjointenieiit,  et  quelle  toit  indii-isi6te  art, 
i2uu  et  12iS;  — C’est  ainsi  qu’un  dommage 

^ (t  et  2)  Ceiarrét  et  celui  du  même  jour  rapporté 
ci-après  (aff.  Armand]j  eonsacrctii  d’une  manière 
explicite  diverses  propoiilioas  dont  le  principe  se 
trouve  sous  eotendudens  nombre  d'auiresdécitioos. 
K.  Cass.  1 1 cl  19 juill.  lSï6;  23  mai  1831  (Volume 
1831  ) : Ljon  . 27  soûl  1833  'Volume  1833).  — 
Il  rn  résulte  : 1*  que  l'autorisation  d'un  éiablis- 
aemeiil  insalubre  accordèo  par  l'admiDistralion,  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que  les  voisins  puissent 
réclamer  t’es  dommage^-iulérels  pour  le  préju- 
dice que  leur  cause  rèiabliiscmenl  suturisé;  2<* 
que  rindciunité  est  due  pour  les  dommages  de 
toute  nature  que  peut  faire  naître  cet  élablissemenl, 
•ans  aucune  disiioclion  entre  les  dommages  maté- 
tieli,  c'est-.i>dirc  les  dommages  qui  peuvent  résul- 
ter de  t'axpt/ii/aiioN,  et  les  dommages  moroux.  tels 
que  la  dépriteialion  ou  la  muins-ialue,  qui  seraient 
la  suite  inévitable  de  la  crcaiion  même  de  l êlablis- 
aeinenl;  3*^  enfin,  que  diius  l’un  ou  l'aulre  cas,  cVst 
aux  ir  hiinaux  seuls  et  non  h r«dmini^iration  qu’il 
appartient  de  statuer  sur  la  üxsiioa  de  l’indemnité 
reclamée. 

La  première  proposition  est  admise  sans  dimculté 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  par  les 
auteurs,  qui  d'ailleurs  s'accordent  également  k re- 
connaître la  compétence  dca  iribunani  en  ce  qui 
Couche  l'appréciation  des  dommages  matériels . ou 
résultant  de  rexpioilalion.  Ainsi  l'on  admet  grne- 
raleroenl  que  l'acte  de  l'administration  publique 
qui  autorise  rètablisseinenl  d'un  atelier  iticom* 
modo  ou  insalubre  , n'est  qu’une  permission  de 
police  donnée  dans  un  inlérèl  collectif,  une  non- 
probtbi/ioH,  mais  non  une  concession  d»  droil; par 
suite,  que  les  parties  qui  éprouvent  un  préjuibco 

Par  ie  uii  de  rétablissement  autorisé,  restent  sous 
empire  du  principe  po*é  par  Part.  1382  du  Code 
civ.ÿd’sprés  lequel  tout  fait  quelconque  de  l'bomme 
qui  cause  i autrui  un  dommage  , oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  a le  réparer.  Ennn , 
quant  i la  compétence  , que  l'action  en  réparation 
de  ce  dommage  appartient  esseotiellcnient  aux  tri- 
bunaux . parce  qo’il  s'agit  uniquement  de  statuer 
•ar  privé  de  la  partie  lésée,  en  opposition 

•Tcc  l'iotérét  privé  4»  fabrioaot  aolorUé;  racla 
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ayant  pour  causé  immédiate  ragghmérafion 
Simultanée  et  tndipiji6/e  de  toute»  les  va- 
peurs sorties  dé  di/férentes  manufactures, 
peut  être  attribué  à l'ensemble  des  fabricant, 
solidairement , ou  sans  dislinefioi'i  de  la 
quantité  de  vapew  ilommageab/e  que  chaque 
fabrique  peut  produire  (3). 

(RIgaud  et  consorls-C.  Martin.) 

23  août  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  qui  condamne  solidniremenl  Rigaud 
et  autres  propriétaires  de  plusieurs  fabriques  de 
soude,  à pavera  André  Martin,  propriétaire  voi- 
sin des  fabriques  (outre  une  somme  de  4,2bl  fr. 
70  cent  , pour  dommage  matéri/»)),  un  capiral  de 
22,000  fr.  et  une  pre  ' lion  annuelle  de  850  fr.— 
Ces  dernières  condamnaiiuns  sont  prononcées  H 
titre  de  dommage.-' ii.éréts  pour  moins-ralue 
foncière  du  domnine  d'André  Martin,  et  pour 
prival'on  de  Jouissance  pendant  tout  le  temps 
que  les  fabriques  de  soude  se  ont  en  activité. 

Le  Jugement  cons  ale,  en  fait , que  les  gaz  qui 
se  dégagent  des  fabriques  de  soude  viennent  frap- 
per de  mort,  dans  la  propriété  d'André  Martin, 
tout  ce  qui  appartient  au  règne  végétal,  et  prin- 
cipalement les  arbres  élevés  ; — Que  les  grands 
arbres  d'agrémeiil  sont  en  général  très  endom- 
magés; que  plusieurs  d'entre  eux  ne  tarderont 
pas  à succomber  ; — Que  le  .«ieur  André  .Martin, 
demandeur , étant  originaire  de  Bouc  , s'il  a pré- 
féré placer  une  partie  de  sa  fortune  non  loin  da 


adroinislrilir rendu  dansl'intérél  général,  rcslsnl 
antiéremant  dsns  ce  cas  en  dehors  du  débat. 
ordonn.  en  conseil  d'Eut  des  2 juifl.  1823  (aff. 
Bégny);  37  déc.  1836  (aff.  Pari»  ti  Graindorge)  i 
Cormenin,  f}roil  adm,.  v^  Ateliers  msalubre».  1 6; 
Garnier.A^fme  des  eaux,  t.  t»',  a”  168  et  160,  e| 
t.  3,  n*  703;  Serrignv,  Compét.  et  proe.  adm.,  l. 
2,  II'’*  867  etsuiv.;  Curssson,  Comp.  des  jugée  de 
paix,  t.  p.  471,  17;  Dufour,  Traité  dedroit 

adm.,  i.  I,  n»«  4"2  et  403. 

Mais  lorsqu'il  s'sgit  des  dommages  pare«M»l 
moraux,  c'esi-s  dire  des  dommages  résulunt  da  la 
moins-rofue  ou  de  la  dépréciation  femciére,  laju- 
risprudeoce  du  conseil  d'Eial  ailao  désaccord  avec 
la  jurisprndence  da  la  Cour  de  estsatioo.  On  op- 
posa à la  doctrine  de  tatla  Conr  que  faotorisaiian 
en  vertu  de  Itqiirlle  Palelier  s'est  établi  a préjugé 
la  question  relative  au  dommage  moral  ou  de  moins- 
v.due,  et  que.  par  sutte,  les  iribunaox  ordinaires 
sont  incompéirns  pour  connaître  da  et  dommage  , 
et  ne  pourraient  prononcer  sans  empiéter  sur  les 
allribulioni  de  ruuiorilé  adminî«tralive,  t'.  ordon- 
nance en  conseil  d'Ela»  de»  15  déc.  1821  (aff.  Les), 
27  dèc.  1836  <aff.  Pari»  el  Graindorge),  et  MM. 
Cormenin  et  Dufour,  «frf  tup. 

('ne  (elle  doctrine,  qui  ne  (end  h rien  moins 
qu'.i  abandonner  entièrement  k l'administration, 
le  jugeinent  do  tous  les  intérêts  privés  en  matière 
d'élabli«»4'men.s  inssluhres . ne  nous  parait  point 
admissible,  cl  l'opinion  de  M.M.  Giirnier  et  Serri- 
gny.  doit,  suivant  nous.  inconlei.t.-ibiproent  préva- 
loir. • [.'administration,  dit  ce  dernier  auieicr  (n<* 
870),  n'a  pas  le  droit  de  compromettre  on  de  juger 
les  droits  privés  desciiovcns,  parte  qu'iU  ne  sont 
pas  soumis  à son  empire  : aussi  ne  le  fait  elle  pas. 
Il  sufTii  pour  s'en  convaincre  de  rappeler  le  prin- 
cipe tiré  de  la  loi  2 , g 10.  ff.  ne  ouid  in  loe.  pubt. 
Elle  ne  peut  stipuler  que  dsns  l'inlérél  général 
dont  elle  est  gardienne  et  sarveillanie;  son  mandat 
ne  s'étend  pas  au  delfr,  ainsi  que  l'indlqueni  les 
roots  administration  pubfique,  » 1'.  au  surplus  dans 
ce  sens,  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt 
du  19  joiil.  1826  (aff.  Porrg), 

(3)  r.  codL,  11  juin.  1826 (aff.  Rigaud). 
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lleo  oft  îl  a reçu  le  jour,  la  privation  de  JodIs- 
sanre  doit  ^Ire  pour  lui  plus  sensible,  etc. 

En  droit,  le  jugement  considère  « que  si  des 
propri^nires  aussi  rflalheoreat  ne  petivenl  ja- 
mais recevoir  une  indemnité  qui  répare  entière- 
ment te  préjudice  qu'ils  essuient;  que.  s'il  est 
des  maut  atnqueis  on  ne  peut  apporter  nn  re- 
mède qnelconqu'*,  il  n’en  faut  pas  moins,  en 
cherchant  à sauvegarder  les  droits  sacrés  de  la 
propriété,  peser  dans  la  même  balance  I'*s  inté- 
rêts de  rindnstrie;— ;^tlendu  qne,  dans  une  des 
pins  grandes  villes  commerciales  de  Fronce,  les 
Juges  ne  doivent  prononcer  qu’avec  une  sévère 
impartialité  entre  nn  genre  d'industrie  utile  et 
droductif.  et  les  malheurs  qn'es<nient  les  pro- 
priéhifrcs  voisins:  — Que  peut-être  y a-t-il  Meo. 
en  éloivnant  la  perle  totale  des  fabrlcans,  de  s'en 
rapporter  à ce  que  peuvent  amener  le  temps  et 
le  progrès  des  sciences  appliquées  ont  arts,  aux 
elTorts  de  Tindustrie  ponr  l’amélioration  des  usi- 
nes . et  la  condensation  des  appareils  ; — Que, 
dans  tous  les  cas,  André  Martin  éprouve  nn  de 
ces  désagrémens  qui  ne  peuvent  pas  lonjours 
être  déterminés  par  une  évaluation  pécuniaire; 

« Sur  la  solidarité,  attendu  que,  quoiqu'il  fât 
facile  de  reconnaître  et  de  faire  constater  la  quo- 
tité et  la  quantité  des  dommages  que  chaque 
fabricant  occasionne,  par  le  plus  ou  moins  de 
sels  qu’il  met  en  décoinposillon,  les  dommages 
n>n  sont  pas  moins  simullanémeni  occasionnés 
par  la  réunion  de  toutes  les  vapeurs  Que  celte 
agglomération  de  gnz  est  la  cause  iuimédiale  du 
drmimage  occasionné;  qn'll  est  jnsle  de  consi- 
dérer les  défendeurs  comme  soHdaires . parce 
qu’il  s’agit  (Tun  fait  indivisible  qui  engendre 
nécessairement  une  obügatton  indivisible.  • 

Appel.—!*'  mars  13î6,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d*Afx  qui  eonfirme. 

POrJRVOI  en  cassation  par  les  sienrsRIgaud 
et  consorts.  Les  demandeurs  en  cassation  fai- 
saient observer  que  Findemnlté  accordée  dans 
l'espèce  ne  portail  ni  sur  la  détérioration  dn  sol, 
ni  sur  une  diminution  de  fruits;  qu’elle  portait 
entièrement  sur  une  moins  valae  résultant 
«Tune  altération  dam  les  jouissances  d'agrément, 
appréciable  en  raison  de  l’alTectlon  dn  proprié- 
taire. Ils  soutenaient  qne  c'était  là  avoir  pro- 
noncé sur  des  dommages  moraux,  et  qne  l'auto- 
rité Judiciaire  n’étali  compétente  qu’à  l’égard 
des  dommaces  matériels.  — Tel  était  le  fonde- 
ment dn  premier  et  du  second  moyen. 

S'  mot/en.  — Yiolalion  des  art.  1209 . 1217  et 
42t8  du  Code  civ.,  en  ce  qne  la  solidarité  a été 
prononcée  hors  des  cas  ttevmls  par  la  loi. 

Cour  royal»*,  ont  dit  les  demandeurs,  s'est  fon- 
dée, pour  prononcer  la  solidarité  dans  Tespèee, 
sur  ce  que  ia  dette  était  indivisible.  Mais  en  cela 
elle  a fait  errenr.  I.a  dette  consiste  nniquement 
en  One  somme  d'argent . et  résulte  d'un  fait  ma- 
tériel parfaitement  divisible,  puisque  chacune  des 
fabriques  est  exploitée  séparément  et  IsolémenC. 
Ainsi,  par  sa  nature  et  par  sa  cause,  l’ohligalion 
n'est  pas  indivisible.  En  vain  l'on  oppose  que  le 
dommage  est  produit  par  la  réunion  des  vapeurs 
des  diverses  fabriques.  C'est  à l'orifice  même  des 
fourneaux  qu'il  faut  faire  la  vériGeation  de  l'im- 
portanco  relative  de  la  masse  des  vapeurs  prove- 
nant de  chaque  fabrique,  et  non  dans  les-hauteors 
de  l'horlxon.  Celle  opération  d'ailleurs,  ainsi  que 
l'arrêt  le  reconnaît , était  d'autant  plus  facile  à 
faire,  que  le  gaz  délétère  se  dégageant  du  sel 
marin,  on  pouvait,  en  consultant  les  registres  de 
l’administration  des  douanes,  qui  délivre  eette 
matière,  «avoir  quelle  quantité  chaque  fabrique 
en  emploie.  — Il  en  csl  de  l'hypotbèse  actuelle, 
ont  ajouté  les  demandenrs,  comioe  de  celle  ot 
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un  même  ruissean,  formé  par  les  catri  de  pro- 

firiélés  diiïérentes.  causerait  quelque  dommage  à 
a propriété  d'un  tiers;  certes,  celui  des  pro- 
priétaires qui  aurait  fourni  une  grande  masse 
d'cnii.  ser.iit  tenu  à un  dédommaecment  plus 
considérable  que  celui  qui  n'aurail  fourni  qu'une 
petite  quantité  d’ean,  et  celui-ci  ne  serait  point 
obligé  solidairement  au  paiement  de  ce  que  le 
premier  devrait. 

AintT. 

LA  COCR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu. en  droit,  qne  si.  pour  rétablissement,  la 
con«enratlon,  la  surveillance,  et  en  général  pour 
tout  ce  qui  a Irait  art  mesures  dictées  par  l’in- 
térêt de  la  sûreté  publique,  les  manu  aclnres  et 
ateliers  donnant  lieu  à des  exhalaisons  insalu- 
bres et  incommodes , sont  exclusivement  du  res- 
sort de  l'autorité  administrative,  le.«  qne.<dions  des 
dommages  effectlvemenl  et  réellement  ransés  par 
leur  exploitation  nuisible,  sur  une  partie  quel- 
conque de  In  propriété  des  particuliers,  rentrent 
ansvj  exclu^ivemunl  dans  la  juridiction  des  tri- 
hiin.iux  ordinaires;  — Et  attendu,  en  fait,  que  les 
dommages  dont  il  s’agit  ont  été  demandés  et 
alloués  pomme  effectivement  et  réellement  cau- 
sés sur  différentes  parties  do  la  propriété  da 
Martin,  par  l'exploitation  nuisible  aes  manufac- 
tures des  demandenrs  en  cassation  Que,  dans 
ces  circonstances,  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
seuls  compétens  pour  connaître  de  ces  doir- 
mages  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  Attendu  que,  pour 
déterminer  ta  nature,  la  cause,  l’état  et  la  quo- 
tité des  dommages,  les  juges  n'ont  fait  que  visi- 
ter les  lieux  contentieux,  et  apprécier  les  faits, 
actes  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
le  rapport  des  experts,  visite  et  appréciation  que 
la  loi  ah.mdnnne  enlisement  à leur  conscience 
et  à leurs  lumiè.*es  ; 

Sur  le  troisième  moyen  Attendu,  en  droit, 
que  chacoTi  de  ceux  qni  ont  contracté  conjointe- 
ment une  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le 
total  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  con- 
tractée solidairement  : — Qne  la  dette  csl  indivi-  ’ 
sfblé.  lorsque . à raison  des  rapports  entre  les 
créanciers  et  les  débiteurs,  elle  n'est  point  sus- 
ceptibled'nne  répartition  proportlonnellcet  d'une 
prestation  particulière;  — Et  attendu  qu'il  a été 
reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  dom- 
mages formant  la  dette  en  question,  avaient 
pour  cause  immédiate  l'agglomération  simulta- 
née et  indivisible  de  toutes  les  vapeurs  sorties 
des  dlfTéreuiei  manufactures  des  demandenrs  en 
cassation,  et  que  leur  fait  était  indivisible;— 
Que,  dans  ces  circonstances,  les  joses  ont  pu. 
sans  violer  aucune  loi . regarder  comme  imlivi- 
sible  la  dette  des  demandeurs  en  cassation,  et  In 
condamner,  en  conséquence , solidairement  en- 
vers Martin;  — Rejette,  etc. 

Du  3 mai  1827.  — Ch,  req.  — M.  Her- 
rion  de  Pansey.— Ilupp.,  M.  Lasagni.  — Concî., 
M.  de  Vaiimesnil,  av.  gén.— FL,  M.  Scribe. 


1»  ÉTABLISSEMENS  INSALUBRES.  — Pio- 

PRIÉTB.— DoMMAGKS  * 

3*  Do.wagrs  ArxenAMPS.  — Compêteixcb.— 

ETABLISSEMESIS  i:«SAI.rBRE5. 

X^Toute  question  dedommnget  eauset  sur  une 
propriété  pnTtieutiére,  par  $uilê  de  l'erpioi- 
tation  d’une  fabrique^  bien  que  l'ctablitte- 
menf  toit  autorité^  ett  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,^  Il  n’êtt  pas  exact  dé 
soutenir  que  tout»  question  de  noniité  ou 
innocuité  ett  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative  y qu'à  elle  seule  appar- 
tient  dé  prononcer  tur  le  dommage  dit 
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moral,  $t  qut  Vautorité  judiciaire  doit  se 
borner  à prononcer  sur  le  dommage  dit 
matériel  {!). 

«oi.’iirM  0 . tu,  3 de  la  loi  du  18-24  août  1790.  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  ne  s’applique  pas  à des  dommages 
causés  attx  ar6res  des  champs  par  un  ate~ 
lier  insalubre^  Igrsque  la  demande  en  dom- 
mages  est  relative  moins  aux  dommages 
déjà  causés  ^m'oux  dommages  futurs,  fuand 
elle  offre  à juger  une  question  générale  de 
nocuité,  à ratioN  d‘tme  cause  perniaiienle; 
fiotumnient  lorsque  la  demande  tend  à la 
déviation  du  canal  (Tune  fabrique,  de  ma- 
nière à ce  que  les  eaux  cessent  d’èlre  préju- 
diciables.-’Vne  telle  question  se  rattache  à 
2a  propriété  elle-même.  \ 

(Armand  et  compagnie— C.  Talamet.) 
Depuis  1811,  les  sieurs  Armand  et  comp.  ont, 
avec  aulorisation,  établi  et  exploité  une  fabrique 
de  soude.  — Après  une  ass4‘z  longue  durée  de 
reiplûitalion,  divers  particuliers  ont  cru  s’aper- 
cevoir (|iie  les  eaux  qui  s’écoulaient  de  la  fabri- 
que étaient  dommageables  dans  leurs  champs, 
aux  oliviers,  pins,  chênes,  etc.— Le  9 août  18i3, 
le  sieur  Talamel.  l'un  de  ces  propriétaires  voi- 
ains.  a intenté  devant  le  tribunal  civil  de  Mar- 
arillc  une  action  en  dommages-iutéréls,  moins  è 
raison  des  dommages  réellement  causés  aupossc, 
qu'à  raison  des  dommages  futurs  et  de  leur 
cause  permanente  y opérant  dépréciation  et 
moins-t'a/ue.— Il  demandait  une  indemnité  pour 
les  dommages  causés,  el,  en  outre,  que  fe  fabri- 
cant fût  tenu  de  dévier  les  eaux  de  sa  fabrique, 
de  manière  à ce  qu'elles  ne  pussent  préjudicier 
à la  propriété  du  demandeur. 

30  août  18^5.  jngcnient  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  ordonnant  une  expertise  pour  Pap- 
pr.'ciaiion  des  dommages. 

Le  fabricant  essaya  de  faire  élever  un  conflit: 
il  ne  put  réussir.  Alors  il  interjeta  appel  pour  in- 
compétence : 

1**  En  ce  que  ta  demande  en  doromages  lnté- 
réis,  étendueaux  dommages  futurs  et  à lamotns- 
taluc,  ou  dépréciation  foncière^  le  rapportait  à 
mi  dommage  moral,  qui  était  hors  des  altribu- 
liors  judiciaires.  In  nocuité  ou  innocuité  des 
fabriques  étant  essentiellement  une  question  ad- 
ministrative ; 

2^  En  ce  que.  si  l'action  était  dans  les  allribn- 
tions  judiciaires,  elle  aurait  dû  être  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  aux  termes  de  Part.  10,  tiU 
3 de  la  loi  du  16-21  août  1790. 

15  avril  1826,  arrêt  confirmalif  de  la  Cour 
royale  • Auendiique,d'aprèslc  droit  commun, 
toutes  les  questions  de  propriété  cl  de  servitude 
sont  de  In  cüiupéience  des  tribunaux  ordinaires; 
—Que  la  loi  du  10  août  1790,  cl  Part.  3 du  Code 
de  proc.,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance desaclionspourdommages  aux  champs, 
fruits  et  rérnlies,  n'ont  entendu  que  les  actions 
en  dommages  commis  par  le  fait  immédiat  de 
l'homme . étant  Inissées  dans  le  droit  commun 
crlle.s  qui  prennent  leur  source  dans  des  causes 
réelles  et  permanentes  ; que  tel  est  le  caractère 
des  demandes  en  réparation  du  préjudice  con- 
tinuel occasionné  aux  propriétés  par  les  vapeurs 
dcü  r.thriques  de  soude  factice;  des  lors,  sous  ce 
rapport,  cl  encore  sous  celui  des  questions  de 
servitude,  sur  le  champ  voisin,  qui  peuvent  s'y 
rattacher,  les  juges  de  paix  sont  iucompétens 
pour  en  connaître;  — Alleudii  que  c’est  à Pau- 
iorilé  judiciaire  seule  qu'appartient  la  connais- 


(I)  F. Parrél  qui  précédé,  et  DOS  observaiioDa.  j 
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Isaoce  des  demandes  en  réparation  de  dommages 
causés  aux  propriétés  et  à leur  appréciation  ; 
ue  Ig  décret  du  15  oct.1810,  sur  l'établissement 
es  fabriques , ne  réserve  à Pautorité  adminis- 
trative que  les  cootestaUoDs  relatives  à la  créa- 
tion ou  a la  suppression  de  ces  élablissemens , et 
laisse  subsister  ces  règles  et  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  lorsqu'il  s'agit  du  préju- 
dice et  de  l'appréciation  des  dommages  causés 
par  ces  fabriques;  que  ce  décret,  loin  de  déroger 
aux  règles  ae  compétence  de  Pautorité  judi- 
ciaire et  ses  âUribulioDs,  s'y  est  au  contraire  en- 
tièrement conformé,  en  disposant  {art.  11}  que 
CCS  dommages  seraient  arbitrés  par  les  tribunaux. 
Cl  en  ne  faisant  aucune  distinction  entre  le  pré- 
judice matériel  et  le  préjudice  moral;  que  ce 
principe  est  tellement  vrai  que,  dans  Pespèce 
actuelle,  il  a été  foimellemeol  reconnn  par  Pau- 
lorité  administrative , en  refusant  d'élever  on 
un  conflit  sur  la  provocation  desappelans.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Armand 
et  comp.— 1”  moyen.  Violation  du  décret  do  15 
oct.  1810,  en  ce  que  la  Cour  royale  a prononcé 
sur  des  dommages  moraux , dont  l’appréciation 
était  de  la  compétence  exclusive  de  Pautorité 
administrative. 

2*  moyen.  Violation  de  Part.  10,  lit.  3 de  la 
loi  du  24  août  1790.  en  ce  que,  dans  tous  les  cas, 
l'action  aurait  dû  d’abord  être  portée,  non  de- 
vant le  tribunal  civil , mais  bien  devant  le  Juge 
de  paix* 

ABuér. 

LA  COUR;  — Sor  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  droit,  que  si,  pour  l'établissement,  la 
conservation , la  surveillance,  et  en  général  pour 
tout  ce  qui  a trait  aux  mesures. dictées  par  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique,  les  manufactures  et 
ateliers  donnant  fieu  à des  exhalaisons  insaln- 
bre.s  et  incommodes , sont  exclusivement  du  res- 
sort de  Pautorité  administrative , tes  questions 
des  dommages  effectivement  et  réellement  causés 
par  leur  exploitation  nuisible , sur  une  partie 
quelconque  de  la  propriété  des  particuliers,  ren- 
trent aussi  exclusivement  dans  la  Juridiction  des 
tribunaux  ordinaires;—  Et  attendu,  en  fait,  que 
les  dommages  dont  il  s'agit  ont  été  demandés  et 
alloués  comme  effeetivemenl  et  réellcmeni  cau- 
sés sur  différentes  parties  de  la  propriété  de  Ta- 
lamel . par  Pcxploiiation  nuisible  des  manufac- 
tures des  demandeurs  en  cassation  ; —Que . dans 
ces  circonstances,  lestribunaux  ordinairesélaicnt 
seuls  compétens  pour  connaître  de  ces  domma- 
ge ; — Aussi  l'arrêt  attaqué  constate  que  ce 
prmeipe,  dans  Pespèce  actuelle,  a été  formelle- 
ment rebonnu  par  Pauiorilé  administrative , en 
refusant  d’élever  le  conflit  sur  la  provocation  dn 
demandeurs  en  cassation  : 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  , en  droit, 
que  loulc  question  relative  à la  propriété  elle- 
même,  rentre  évidemment  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires;  — Que  la  juridiction 
extraordinaire  et  exceptionnelle  des  juges  de 
paix  n'est  investie  que  de  la  connaissance  des 
actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes; — Et  attendu , en  fait , que  la  demande 
de  Talamel  tendait  à ce  qu'Armarid  et  consorts 
fussent  tenus  de  dévier  les  eaux  provenant  de 
leur  fabrique , de  manière  à ce  qu'elles  ne  pus- 
sent préjudicier  à sa  propriété , de  lui  payer  une 
somme  de  20,000  fr. , montant  du  dommage 
causé  à sa  propriété,  celle  de  1200  fr.  de  pen- 
sion pour  al  tération  de  Jouissance,  celle  enfin  de 
30,(M)0  fr.  pour  moins-valoe  de  sa  propriété , 
qu'ainsi  celte  demande  se  rattachant  à la  pro- 
priété elle-méme,  était  de  la  compéteoce  des  tri- 
bunaux ordinaires;  «—Rejette,  etc. 
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Du  3 mai  1857.— Ch.  req.— PrA.,  M.  — Ilfn 
rion  de  Pause;.  — 71app.,M.  Lasagni.—Coiif?., 
M.  de  YaUmesoil , av.  gén.  — PI.,  31.  Macarcl. 


APPEL  CORRECTIONNEL.-Pbwe.- 
Aggravation. 

Do  4mal  1857  (aff.Ieÿrandî.— Même  décision 
que  par  l'arrêt  do  3 Janv.  MH  (afT.  Dubreuil  ) 

1»  COMPLICITÉ.  — Asaistance.  — Co35Aia- 

8A!«CÉ. 

5*  ACOl'lTTBM B!«T.  — ABSOLCTION.  — COMELl* 

cite. 

I^L'aeeuia  dietaré  par  le)ury  eoupablê  d'avoir ^ ■ 
in  faitant  lâ  gutt  et  placé  en  untinelle  à 
«ne  eerfaine  distance  du  iieu  duertme.  aide 
et  anittè  lee  auleun  de  ee  erime  dans  sa 
perpAraOon,  tres<  point  passible  des^tifus 
de  1.1  complicité,  si  le  jury  a ajoute  quU  n'a 
pasagiaveeconnaissanci.  (Cod.  péo.,  60.) 
i*L'aecusé  qui  eti  de'dure'  coupohte  d'avoir 
commit  def  faits  de  complicité  d'un  erime, 
mait  tans  eonnaisance,  doit  être  absout, 
et  9on  acquitté.  Ainsi,  est  nulle  l'ordon^ 
naure  du  piésident  des  assitit  qui  prononce 
ton  acquittement,  (Cod.  iiiit.  crini.,  344)  (1) 
(Intérêt  delà  loi.  — A//*.  Doroisé.)-^ AisftT. 

LA  COUR  : — Slatuaut  sur  le  réquUitoirede 
Tavocat  générât,  tendant  à rannulalion,  dana 
rintérél  de  la  loi,  de  rordonoance  d’aequiUe- 
ment  prononcé  par  le  président  de  la  Cour  d'aa> 
aises  envers  le  nommé  Gabriel  Dufoisé  : — At* 
tendu  que  ledit  Gabriel  Dufossé  a été  déclaré, 
par  le  jury,  coupable  d'avoir,  en  faisant  le  guet, 
placé  en  sentinelle  à une  certaine  distance  de  la 
maison  du  sieur  Devillier,  aidé  et  assisté  le  vo> 
leur  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  la 
consommation  du  crime;  — Que  si  le  jury,  en 
déclarant  que  Dufossén'avaitpoinlagt  avec  con> 
naissance,  a rendu  inépplicablei  à son  égard  les 
dispositions  des  art.  33t.  3St,  59  et  60  du  Code 
pén.,  il  ne  suit  pas  de  cette  rirconitance  que  Du* 
los^  se  soit  trouvé , d'après  la  déclaration  do 
Jury,  dans  le  cas  d'acquittement  prévu  par  l'art. 
358  du  Code  d'inst.  crim.,  mais  bien  dans  le  cas 
d'absolution  prévu  par  l'art.  364  du  même  Code  ; 
— Que  si,  dans  l.i  première  hypothèse,  c'est  au 
président  qu'il  appartient  de  prononcer  que  Tac* 
cuséest  acquitté  fie  l'accusation,  dans  la  seconde 
c'est  la  Cour  qui  doit  prononcer  l’absolution;  — 
D'oà  U suit  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
en  prononçant  l'onionnance  d'acquittement  de 
Gabriel  Dufossé,  a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  358  du  Code  d'Insl.  crim.,  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  364  du  même  Code,  et  méconnu 
les  règles  de  sa  compétence:  — Casse  et  annulle 
dans  l'Intérêt  de  la  loi  seulement,  l'ordonnance 
d’acquitiement  prononcée  par  le  président  de  la 


(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  4 frucl.  an  7 ; I3  vend, 
an  I S ; 7 fév.  1 8 1 3,  et  les  notes. 

(3)  F,  eoof.,  Cass.  56  msi  1836  (aff.  André)',  14 
sept.  1837.— Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer en  rapportant  le  premier  de  ces  déni  arrêts, 
on  peut  concevoir  quelques  doutes  eu  sujet  de  le  dé- 
cision adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  L’article 
448  du  Code  d'inal.  crim.  preacrit  riaolement  eb- 
•olu  des  jurés,  et  ne  fait  nulle  exception  è l'ég’ard 
do  président.  La  seule  exception  établie  i ceiiao- 
lement  est  motivée  per  dea  cas  de  force  majeure,  tels 
que  la  néceasité  de  prendre  dea  alimena  ou  de  don- 
ner dea  soini  i l'un  dea  jurés  qui  se  trouverait  mala- 
de. (K.  à cet  é^ard.  Lui.  36  mai  1856,  aff.  Beuot, 
et  la  note).  Maia  la  loi  n’i  point  autorité  te  préaîdeot 
à donner  aux  Jurée»  mémo  tnr  leur  demande,  des 
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Cour  d’assises  de  la  Vendée,  le  3 avril  dernier, 
au  proBl  de  Gabriel  Dufossé,  etc. 

Du  4 mal  1857.  — Ch.  crim,  — Rapp„  M. 
Gaillard.-  ConcL,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

1*  JURY.  — CosiifcmcATio5.  — Pbesident. 

2®  SfSPiciON  LÉGITIME.  — Rsinroi.  — Oppom- 

TI05. 

i* Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut , sur 
riiivilation  des  Jurés,  entrer  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  pour  leur  donner  des 
éelaireissemens  dont  tla  ntiraienf  besoin.— /I 
n’esi  pas  nécessaire  que  te  procèe-verbaldes 
débats  mentionne  que  cette  invitation  a été 
faite  par  écrit,  et  quels  en  ont  été  lesmotifs, 
(Cod.  iml.crim.,  343)  2 
2®ù*or(.  550,  Cod.  d'inst.  crim.,  portant  que 
l'opposition  reçue  (à  wn  arrêt  de  renvoi  ren- 
du par  la  Cour  de  cassation,  pour  cause  de 
suspicion  légitime,',  emporte  de  plein  droit 
sursis  au  juyemenf  dn  procès,  à l'égard  du- 
quel il  y a demande  en  renvoi,  ne  s'entend 
que  d'une  opposition  formée  parle  défendeur 
au  renvoi  ; il  n'en  est  pas  de  même  de  l'op  - 
position  qui  serait  formée  par  le  demandeur 
dans  le  cas  de  rejet  de  ta  demande  (3). 

(Farcnc  et  Moutels.) 

Fareoc  et  Moutels  avaient  été  renvoyés  devant 
la  Cour  d'assises  d’Alby,  comme  accusés  d'un  vol 
avec  effraction  et  escalade,  commu  à Alhy.  cher 
le  contre-amiral  Roebegnde.  — Farenc  et  .Mou- 
tels ont  demandé  à la  Cour  de  ca*saiion  le  ren- 
voi du  procès  devant  une  autre  Cour  d'assises, 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Ils  se  fondaietit 
a cet  égard  sur  la  prévention  qu’ils  prétendaient 
exister  contre  eux  dans  la  ville  d'Alby,  où  ils 
avaient  déjè  été  publiquement  signalés  comme 
auteurs  du  vol,  et  sur  la  faveur  dont  y Jouissait 
te  contre- amiral  Roebegude,  à raison  des  libé- 
ralités qu'il  passait  pour  avoir  faites  à la  ville 
dans  son  testament.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rejeta  celte  demande  en  renvoi,  mais,  à 
ce  qu  i)  parait,  sans  que  Farenc  et  Moutels  eus- 
sent eu  le  temps  de  charger  un  avocat  de  présen- 
I ter  leurs  moyens.  — Ils  ont  formé  opposition  à 
cet  arrêt,  et,  devant  la  Cour  d'assise<  d Alby,  ila 
ont  demandé  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  l'ac- 
cusation portée  contre  eux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  leur  opposition  {>ar  la  Cour  de  cas~ 

, talion.— La  Cour  d'assises,  sans  s'arrêter  è cette 
^ exception,  a passé  outre  aux  débats,  et  le28mars 
1827.  elle  a rendu  arrêt  de  condamnation  aux 
travaux  forcés  contre  Farenc  et  Moutels.  — Ce 
n'est  que  le  6 avril  suivant  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a statué  sur  t'oppoiillon  de  Farenc  et  Mou- 
tels, en  la  déclarant  non  recevable. 

POURVOI  en  cassation  par  Farenc  et  Mootela 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  d'Alby.  Us  propo- 
sent deux  moyens.  — L’un  de  ces  moyens  était 


écliirciifemeDi  sur  les  faits  du  procès.  Unef^'lc 
intervention  blesse  évidemment  les  droits  de  la  dé- 
fense. Tous  les  élément  de  décision  des  jurés  doi- 
vent être  puisés  dans  un  débat  contradictoire.  On 
ne  doit  pas  substituer  i la  discussion  publique  des 
explications  particulières  qui  ne  pourraient  être 
contredites,  et  rinlluence  d'une  opinion  qui  ne  se- 
rait plus  débattue.  Les  jures  doivent  se  décider  sur 
les  débats  ou  demander  qu'ils  soient  rouverts.  On 
pourrait  tout  au  plus  admettre  de  simples  éclairci*- 
semens  sur  les  questions  posées;  hors  de  là.toute* 
expticslioDS  sur  les  faits  de  l'accusaiion,  s’il  en  e«t 
besoin  , doivent  être  données  publiquement  et  4 
l’audience.  * 

($)  F.  Carnot,  de  rinil.  mai.,  t.  S,  p.  469. 
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pris  d«  U violation  d«s  art.  M6  et  5r»0  du  Code 
o'iii-l.  crim.  — L’art.  546,  porte  que  t lorsque  le 
renvoi  sera  demamié  par  le  urévenu.  IVrusé  ou 
la  partie  civile,  et  que  la  ( our  de  cassation  ne 
jimcra  à propos  ni  d accueillir  ni  do  rejeter  celle 
demande  sur  le  champ,  l’arrêl  en  ordonuera  la 
communication  à l'oOlcier  chargé  du  ininisièrc 
publie  prés  la  Cour,  le  triluinal  nu  le  juge  d'îti- 
slrucliun  saisi  de  la  connaissanre  du  délit,  et  en^ 
joindra  à cet  ofTicier  de  transmettre  les  pièces 
avec  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l arrét  ordonnera  de  pins,  s'il  y a lieu,  que  la 
communication  sera  faite  à l'autre  partie.  » — 
Les  demandeurs  soutenaient  que,  dans  Te.  pèce, 
iis  n'avaient  eu  aucune  connaissance  ni  coiumu- 
tiicalion  des  moyens  opposes  par  le  ministère 
piiblic  À leur  demande  en  renvoi;  que  l'opposi- 
lion  qu'ils  avaient  formée  à l’arrélde  la  Cour  de 
cassation  qui  avait  rejeté  celle  demande,  devait 
donc  Mispendre  la  procédure  devant  la  Courd'as- 
ilsrs  d'Alby,  jusqu’à  ce  qu  il  eût  été  statué  sur 
leir  opposition,  puisque,  aux  termes  de  l’art. 
5-'*0.  celle  opposition  reçue  devait  emporter  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès  ;qu’ainsi 
la  0;ur  d’assises  d Alby,  en  procédant  aux  débats 
san<  égard  à la  demande  en  sursis,  avait  violé 
la  loi. 

Un  autre  moyen  proposé  par  les  demandeurs, 
était  pris  d'ime  prélendue  contravention  à Part. 
343  du  Oïde  d’inst.  crim.,  qui  défend  à toute 
personne  cl  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Prn- 
Iree  de  la  chambre  des  juré*  pendant  leur  déli- 
bération, si  ce  n'est  sur  permission  par  écrit  du 
président  du  jury,  en  ce  que,  dans  Pespéce.  le 

f (résident  de  la  Cour  d'assises  avait  pénétré  dans 
a chambre  des  jurés,  pendant  leur  délibération, 
à la  vérité  sur  l'invitation  du  chef  du  jury,  mais 
sans  qu'il  fiU  constaté  par  le  procès-verbal  des 
débats,  .)uc  cette  invitation  avait  été  faite  par 
par  écritel quelle  Pavait  été  pour  un  moliriégi- 
lime,  c*e>i-n-dire  pour  donner  aux  jurés  desreu- 
seignemens  nécessaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verb.il  des  débats  que,  si  le  président  de  la  Cour 
d'as*ises  est  entré  dans  la  chambre  des  jurés, 
c'est  a leur  demande  et  sur  leur  invitation,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  Part.  343  du 
Code  d'in*i.  crim.; 

Attendu  que  la  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  n'e»t  point  susp*‘nsive  de 
sa  nature;  que,  dès  lors,  Popfiosiliun  formée  à un 
arrêt  qui  rejette  celte  demande  par  la  partie 
même  qui  avait  formé  celte  demande,  ne  saurait 
Pétre  davantage-.— Qu  il  suit  des  termes  de  Part. 
550  du  <^)dc  d'insl.  erini.,  que  si  Pop|K>sUion  à 
Parrêl  de  renvoi  formée  par  In  partie  qui  n’apas 
été  entendue,  emporte  de  plein  droit  le  sursis  a 
Pexécution  de  cet  arrêt  de  mivoi,  quand  elle 
est  reçue,  celte  disposition  est  inapplicable  au 
cas  où,  comme  dans  l espèee,  l'oppoNilinn  vient 
de  la  |>artie  même  qui  avait  introduit  la  deman- 
de ; — Rejette,  etc. 

Du  5 mai  1«27.  — Ch.  crim.  — Pres.^  M.  Por- 
talis.—Wopp.,  M.  de  Rernard.— PU,  M.  Dalloz. 

VF.A'TE.— Prix  'paikmk^t  pu).— Inscriptioîis 

ilYPOl  llF.r.AIIlFJl 

f.Vir7Mérewr  rTun  immeoèfe  grev/f  d'inicrf. 
/'fions,  ne  peut,  tant  qu'il  ne  lui  a pm  eié 
rapporté  moifi/eré«  de  ces  «nscripfioni,  ou 
(lu  moins /Vmrni  cntifi'on,  éfre  condamné  à 
payer  une  portion  rie  tou  prix  à un  rréan- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  34  mars  1829;  Paris,  b 
ju'Q  1826  ; Orléans,  9 juill.  1829.—  I',  aussi  Trop- 
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eiêr  chirographaire,  tout  prétexte  que  quel~ 
ques-unet  des  inscriptions  ne  tant  pat  iè> 
rieuses,  et  que  le  prix  dû  par  Caequéreur  est 
plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  à la 
fois  les  créances  inerites  et  la  créance  chi- 
rogrophai.e...,  alors  jurfonf  qu'tl  n'existe 
pas  (le  preuve  légniede  redernier  fait.  (Cod. 
CIV.,  16.13.  3166  et 

(Chenneiier — C.  Gujlmard.) 

Par  acte  du  1 4 juill.  18t9,  Cheunelier  se  reo- 
dit  arqnérenr  d'une  maison  appartenant  à Malzj . 
—Nombre  d'inscriptions  existaient  sur  Pinimeu* 
ble  vendu.  - Chennetier  acquitta  une  portion  de 
son  prix  entre  les  mains  do  plusieurs  de  ses 
créanciers,  et  quant  au  surplus,  s'élevant  A 
2.77.5  fr.  il  a prétendu  au  procès  l'avoir  payé 
an  vendeor.  et  a en  effet  représenté  une  quit> 
tance  de  Malzy.  é la  date  du  29  nov.  4819. 

Quoi  qn'il  en  soit.  Giiilmard,  créancier  chi- 
rographaire de  Malzy,  forme  mire  les  mains  de 
Chennetier,  une  salsie-arrét  pour  sûreté  d’une 
somme  de  409  fr — Assigne  en  déclaration  afBr- 
mniive.  Cl  enneller  déclare  s' être  entièrement 
libéré;  toutefois  il  offre  de  payer  la  créance  de 
Guilmard.  mais  k la  charge  par  lui  de  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  encore  existant  sur 
la  maison  vendue,  ou  dii  mnin*,  de  fournir  cau- 
tion. — Gailmard  soutient  d'abord  que  t.henne- 
tier  est  encore  débiteur  de  Malzy  ; que  la  quit- 
tance par  lui  produite  est  frauduleuse;  ensuite, 
que,  du  reste  la  somme  dont  il  est  encore  dé- 
biteur est  supérieure  au  montant  réuni  des 
créances  inscrites,  et  do  ta  créance  chirographaire 
de  Guilmard;  que. par  suite,  Chennetier  ne  court 
aucun  danger  en  payant  cette  créance,  et  que, 
dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  lui  soit 
rapporté  mainlevée  des  inscriptions,  ou  fourul 
caution. 

2inov.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
front,  qui  condamne  Chennetier  à payer  pure- 
ment et  simplement  les  199  fr.  réclamés  par 
Guilmard. 

Appel.— 2i  déc.  4823,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen,  qui  confirme. — La  Cour,  dans  les  pre- 
miers motifs  de  son  arrêt,  examine  la  sincérité 
de  la  quittance  de  2,775  fr.  donnée  par  Malzy  h 
Chennetier.  cl,  d'après  les  circonslanct^  de  la 
cause,  elle  déclaré  que  la  quittance  est  >imulée  et 
frauduleuse.  — La  Cour  aborde  ensuite  U ques- 
t'on  de  savoir  si  Chennetier  peut  être  obligé  à 
payer  Guilmard,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de 
rapporter  mainlevée  des  itiscriptinns,  ou  de  four- 
nir caution.  Voici  comment  s'exprime  l'arrêt  sur 
ce  point  • Considérant,  est-il  dit,  relativement 
aux  inscriplions  prises  par  divers  créanciers  sur 
Malzy.  et  dont  une  partie  porte  sur  le  bien 
vendu,  qu'l!  a été  établi  qu'une  partie  des  crean- 
ces, pour  lesquelles  les  inscriptions  ont  été 
prises  sont  éteintes;  qu'une  partie  ne  por,e  pas 
sur  l'objet  vendu  ; que.  quant  à celles  qui  porte- 
raient réellement  sur  l’objet  vendu,  elles  ne  sont 
pas  bien  sérieines,  pui^qu’en  soutenant,  au 
moyen  de  sa  prétendue  quillance,  qu'il  s'élait 
tout  à fait  libéré,  Chennetier  annonçait  par  là 
qu'il  n'avait  aucune  inquiétude,  rehitivement 
aux  inscriptions  dont  il  s'agit:-  Considérant  que 
la  somme  de  109  fr.  est  très  modique,  et  que  la 
quittanee  du  27  nov.  1819,  no  devant  produire 
aucun  cfTel.  la  somme  à payer  par  Chennetier 
sera  bien  sulDsante  pour  satj>faire  a la  créance 
de  M«  Guilmard  et  aux  Inscriptions  qui  auraient 
un  objet  réel,  et  qu’enfin  il  ne  se  trouvera  pas 
dans  une  position  plus  désavantageuse,  que  lors- 

long,  de  ta  Vente.  U 2,  n°*  609,  6t0;  Davergler, 
ibid.  ,1.  I,  Qo  425. 
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qn'll  a payé  au  tleor  Bigot,  qui  atait  aussi  fait 
nue  satsip-arrét  entre  ses  mains,  ou  que  dans 
celle  où  it  »e  plaçait  lul*mémc.  en  prétendant 
•'être  libéré  au  moyen  de  la  prétendue  quit< 
tanre.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Cbenoe- 
tier.^Violalion  des  art.  1653,  3166  et  3180  du 
Code  dv.  — Le  demandeur  établissait  que  le  prix 
(fun  immeuble  vendu  est  le  gage  exclutif  des 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  in- 
fcrtfe;  qu’un  créancier  chirographaire  ne  peut 
exiger  d'éire  payé  sur  le  prix,  qiraulanl  qu'il 
rapporte  mainlevée  des  Inscriptions;  qu'à  dé- 
faut de  celle  mainlevée,  l'acquéreur  peut  refuser 
de  payer,  surtout,  lorsque,  comme  dans  rcs|>èce, 
le  créancier  chirographaire  ne  fournit  pas  même 
caution. 

ARBÊT. 

L\  COUR  ; — Vu  les  arl.  1653.  SIGG  et  2186 
du  Code  civ.  : — Attendu.  1'^  qu'aux  termes  des 
art.  3166  et  3186  du  Code  civ.,  le  prix  des  Iro- 
meubles  vendus  est  le  gage  spécial  des  créanciers 
ayant  privilège  ou  hyputhèque  inscrits  sur  riiu> 
meuble,  cl  que  Vacqué.'fur  n'e$t  libère  du  prix  | 

3u‘cn  le  payant  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre 
e le  recevoir,  ou  en  le  consignant  Attendu, 
2®  que,  suivant  l’art.  I(î53  du  môme  Code,  l'ac- 
quéreur, qui  a juste  sujet  de  craindre  d’étre 
troublé  par  une  action  hypothécaire,  peut  sus- 

r tendre  le  paiement  (fe  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il 
ai  ait  été  donné  caution  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
la  Cour  royale  de  Caen  u'a  pas  pu.  sans  corruiiel- 
irc  un  excès  de  pouvoir,  cl  sans  violer  expressé- 
ment les  articles  du  Code  civil  ci-dessus  cités, 
condamner  Chennelier  à se  duksaisir,  sans  quit- 
tance libératoire,  d'une  partie  du  prix  de  la 
maison  acqqisede  Itfalzy.  an  proQt  de  Giiilmard, 
en  dispensant  celui-ci  de  rapporter  à Chcnnclier 
le  rertificat  de  radiation  des  inscriptions,  et 
môme  de  donner  la  caution  dont  Chennetier 
avait  bénévolement  offert  de  se  contenter:  — 
Attendu  que  cette  violation  de  la  (ui  peut  d'au- 
tant moins  être  jiistitlée  par  les  motifs  exprimés 
dans  l'arrôt,  qu'il  n'eiislo  pas  de  preuve  légale, 
que  la  somme  du'!  par  Cbennelior  soit  plus  que 
aotn<anlG  pour  acquitter  les  creances  inscrites  j 
sur  Milzy,  elles  frais  de  l'ordre,  s'il  y avait  lieu 
<fy  faire  procéder;— Attemlu  enfin  que  la  modi- 
cité de  la  somme  réclamée  par  Giiilmard  ne  lui 
laissait  pas  de  prétexte  pour  refuser  de  donner 
la  caution  qui  lui  était  (iemandéc;— Casse,  etc. 

Du  7 mai  1837.— Ch.  civ.— Prés,.  M.  Brisson. 
— Hnpp.y  M.  Poriquet.  — Conl.,  M.  Joubert, 
av.  gén,  — PL,  MM.  Flacoa-Rocbclle  et  Du- 
mesnil. 


(t)  Cet  nrrél  est  l'un  de  ceux  qui  ont  été  rendus 
an  grand  nombre  par  la  Ceur  do  cassation  sur  t'ira  - 
portante  qni*stion  de  savoir  si  les  femmes  ou  les  rui- 
neurs  dont  i'kypoihéque  légale  a clé  purgée  fjuie 
d'inscription  prise  par  eux  ou  pour  eux  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  3MU,  Cod.  eiv.,  peuvent  encore  se 
pré>enier  à l'ordre,  et  quoique  déchus  vis-i-vii  de 
racqoéreur.  se  faire  ( yer  sur  le  prix  qui  reste  à 
distribuer  entre  ) créanciers.  Nous  examinerons 
cette  grave  quei'  on  en  rapportant  un  arrêt  de  la 
même  Cour  du  It  aoht  t829,  dans  lequel  elle  sp 
prononce  pour  la  déchéance  absolue  des  fonmes  et 
des  mineurs.  Disons  ici  toutefois,  que  M.  Trop- 
long.  qui  soutient  la  doctrine  contraire  dans  son 
Comment,  det  prie,  et  hj/poth.^  n"*  983  et  suiv., 
s'est  mépris  sur  le  véritable  sens  de  cet  arrêt,  dont  | 
il  rapporte  dn  reste  (e»  996)  eu  texte  inexact,  d'a-  | 


Cour  dé  cassation,  ( 8 mai  1827*  ) 475 

BYPOTIIÈQI  K LÉG\lÉ.-Pr»GE.  - Pbii. 
Vhypothèquâ  legale  de  ta  femme  est  eteiuie  et 
rendue  sans  effet,  tant  par  rapport  au  prix, 
que  par  rapport  à dn  neuble.  par  l'aceutn^ 
plissement  des  formalités  voutues  p'ir  la  loi 
pour  la  purge  des  /*i/7>o//iêque#  légales. — En 
d’anlrcs  termes  : la  femme  qui,  inns  prettdre 
t/<icripfiOM  pour  la  conservation  de  son  hy- 
pothèque, a laissé  l acquéreur  des  biens  de 
son  mari  purger  les  hypothèques  tegules  dont 
ees  biens  étaient  grevés^  n a d autre  droit 
sur  le  prix  des  bie.is  t>endus  que  celui  d'un 
simple  créancier  cbirogrophaire.— /f  serait 
contraire  à la  nature  des  choses  qu'une  hy- 
pothèque fût  tout  à la  fois  éteinte  sur  l’im- 
meuble, et  vivante  sur  le  prix.  (Cod.  civ  , 
2t3â,  il80,  2191  et  2195.)—  En  u i tel  cas.  la 
femme  na»  icun  droit  de  préf  'cence  ù exer- 
cer sur  le  prix  vis-à-vis  de  tiers,  simples 
cessionnaires  ou  délégataires  du  mari. (Cod. 
civ.,  1C8U  et  1690.) (t‘ 

(Tardif— C.  Dufour.) 

ST  juin.  1813,  contrat  de  mari.ige  da  sieur  Au- 
guste Tardif  et  de  la  demoiselle  Ilétuise  Dela- 
viPe  : les  époux  adoptent  le  régime  dotal. — Le 
sieur  Auguste  Tardif  était  alors  propriétaire 
d’une  maison  sise  à Rouen.— Le  17  jiiiu  1823  il 
vendit  ccl  immeuble  an  sieur  Tardif,  son  frère, 
pour  le  prix  de  30,100  fr.  Ce  contrat  fut  trans- 
crit le  38  juin,  pour  salisf.iirc  aux  articles  3193, 
3104  et  3195  du  Code  civil. 

Dès  le  34  julllel,  le  sieur  Auguste  Tardif  avait 
cède  à la  dame  Dufour,  sa  créancière,  les  30,100 
fr.,  prix  de  la  vente;  et  celle-ci  avait  signifié  sa 
cession  ou  transport  à l acquércur.  Plusieurs 
inscriptions  que  l'acquéreur  trouva  sur  le  bien, 
eiupôrhèrcnl  so  libération.— Cependant  la  dame 
Tardif  ayant  obtenu  sa  sémiralion  de  biens,  si- 
gnifia au  sieur  Alexandre  T rdif,  acquéreur,  une 
défense  de  nayer  et  une  opposition  pour  le  mon- 
tant de  sa  dot.— La  dame  Dufour,  de  son  côté, 
signifia  son  acte  de  tran-port  au  sieur  Alexandre 
Tardif,  acquéreur,  avec  sommalion  de  paver; 
celui-ci  ré.iondil  en  dénonçant  ropposilion  de  la 
dame  Auguste  Tardif.  Alors  une  coDlc.sUtioo 
s'est  engagée  entre  'a  dame  Tardif,  réclaniaol 
l'eiïel  de  son  hypothèque  légale  sur  L*  prix  de 
rinmieublc  vendu,  et  la  dame  Dufour,  cessiou- 
naire  d'une  partie  de  ce  prix  ; et  il  esi  à remar- 
quer que  lorsque  les  parties  se  sont  présentées 
devant  le  tribunal  de  Rouen,  sur  la  demande  eu 
validité  de  l'opposition  de  la  dame  Tardif,  deux 
mois  s'étalent  écoulés  depuis  rexposition  du  con- 
trat de  vente,  et  auc  celte  darne  n'avait  pas  fait 
inscrire  son  hypothèque  légale  (art.  3195). 

La  dame  l^ufour'  a soutenu,  qu'a  defiul  d'iu- 
scription  de  l’hypolbèque  legale  dans  te  délai  de 
deux  mois,  cette  hypothèque  était  purgée. 


près  lequel  il  suppose  que  la  Cour  s'est  décidée 
par  celte  considération  que,  dans  l'espèce,  (a  femme 
ne  venait  exercer  son  droit  sur  le  prix,  que  lorsque 
ce  prix  était  déjà  disliibué,  on  du  mains  lorsqu'il 
en  avait  été  disposé,  ür,  il  suffit  de  se  rspporler 
ci-desus  au  véritable  texte  de  l’arrêt,  pour  voir 
que  cette  ctreonstauee  n’a  exercé  aucune  influença 
sur  la  décision,  et  que  la  ('our  de  cassation  a très 
exprtMément  jugé  en  prioripe  que  la  purge  de  rhv* 
potliéquc  légale  entraîne,  comme  conséquence,  la 
déchéance  du  droit  sur  le  prix.  Cat  arrêt  doit  donc 
être  compté  an  nombre  de  ceux  qui  ont  formel- 
lement résolu  la  question.  V.  au  surplus,  sur 
ce  point , le  résume  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence qui  accompagne  un  arrêt  de  la  ('our  de 
I Montpellier  du  2 juiil.  1S40. /ungs,  Caas.  6 janv. 
1941;  Lyon,  31  déc.1841,  et  Graaobla,  8 fév,  1842, 
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Jugfîmcnl  ainsi  conçu  : n Attendu  qirà  Tappui 
de  sa  pnHcnUon,  la  dame  Tardif  invoque  les  art. 
3161.  6134  et  6135  du  Code  civil,  cl  qu'elle  en 
Induit  que  la  vente  fnile  par  son  mari  de  la  tnai^ 
son  acquise  par  Tardif  aîné,  et  le  transport  que 
le  premier  a fait  du  prix  de  cette  maison,  n'onl  pu 
nuire  aux  droits  qui  lui  sont  acquis  du  Jour  de 
son  contrat  de  mariage;  que  si  l'on  peut  juste- 
ment  induire  des  art.  6161,  6134  et6l3.Hque  la 
femme,  pour  acquérir  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  est  dispensée  de  prendre 
inscription,  parce  que  cette  hypothèque  existe 
indépendamment  de  celle  formalité,  c est  une 
grave  erreur  de  prétendre  que.  pour  la  conser- 
vation de  celte  hypothèque,  elle  soit  dispensée 
d'ÎD'Crire  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espère,  le 
mari  a vendu  l'immeuble  légalement  grevé,  et 
que  l'acquéreur  a rempli  les  formalités  indiquées 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  parce  que 
si  la  loi  donne  onehypothèque  légale  a tafemme, 
la  lui  l'oblige  h la  conserver  dans  les  cas  qu'elle 
détermine,  et  elle  la  lui  fait  perdre  si  elle  néglige 
de  SC  conformera  ce  qu’elle  lui  pre5crit;“Quc 
s’il  en  était  autrement,  ce  serait  en  vain  que 
l'acquéreur  ferait  transcrire  son  contrat  d’acqui- 
sition, et  qu'il  remplirait  les  formalités  indiquées 
par  les  art.  6193,  6194  et  6195,  puisque,  quelque 
précaution  qu'il  prit,  ces  articles  seraient  sans 
effet  pour  lut  ; — t^iie  la  purge  des  hypothèques 
légales  deviendrait  impossible  à opérer,  et  que 
l'immeuble  en  resterait  toujours  grevé,  en  sorte 
que  la  femme,  de  concert  avec  le  rnarl,  pourrait 
impunément  garder  le  silence  pendant  les  deux 
mois  qui  suivraient  la  transcription  et  l’aniche  du 
contrat,  inspfrer  ainsi  à l’acquéreur  de  bonne  foi 
la  contlance,  ou  que  la  femme  n'a  rien  à récla- 
mer sur  l’immeuble  vendu  par  son  mari,  ou  que 
ses  droits  sont  garantis  d’ailleurs,  ou  qu'elle  en 
est  remplie,  le  mettre  par  cela  même  dans  la  né- 
cessité de  verser  son  prix  aux  mains  du  mari 
vendeur,  pour  ensuite  le  dépouiller  de  l’immeu- 
ble ou  lui  en  faire  payer  une  seconde  fois  le 
prix: 

• Attendu  que  la  loi  qui  veille  pour  tous,  loin 
d’avoir  dispensé  la  femme  de  prendre  inscription 
pour  la  conservation  de  son  hyjiothèque  légale, 
dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  par  te  mari,  l'a, 
au  contraire,  obligée  à remplir  celte  formalité 
dans  les  deux  mois  de  la  transcription  et  de  ta 
publicité  donnée  au  contrat;  que  ces  dispositions 
sont  formelles  et  que  la  femme  qui  ne  s'y  con- 
forme pas  perd  son  hypothèque  légale  : qu'elle 
ne  peut  recourir  que  contre  son  mari  (K)ur  le  re- 
couvrement de  ses  droits,  et  non  sur  l'acquéreur 
et  les  créanciers  : d'où  suit  que  la  dame  Tardif 
est  mai  fondée  dans  sa  prétention  et  doit  en  être 
déboutée....» 

Appel  de  la  dame  Tardif.  — Iji  dame  Dufour 
ayant  fait  défaut,  arrêt  qui,  considérant  que  la 
dame  Dufour  n’est  que  créancière  chirographai- 
re. et  que  l'art.  6195  du  Code  civ.  porte  que, 
lorsque  la  fcinnie  n'a  pas  formé  inscription  dans 
les  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  les 
biens  passent  à l'acquéreur  sans  aucune  ibarge, 
d’où  résulte  la  conséquence  que  cette  disposition 
n'est  relative  qu'à  l’acquéreur,  réforme,  etc. 

Opposition  de  la  pari  de  la  dame  Dufour. 

10  août  1863,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
rejette  l'opposition  ; — * Considérant  que  les 
femmes  ont  une  hypothèque  légale  indé|>endam- 
ment'.dc  toute  inscription  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales;  — Que  le 
chap.  9 du  titre  des  Hypothèques  ne  concerne 
que  les  formalités  à remplir  par  les  acquéreurs 
Mur  purger  les  hypothèques  existant  sur  les 
immeubles  qui  leur  sont  vendus  par  des  maris 


ou  des  tuteurs,  et  que  Tart.  6195  du  Code  civ., 
en  déclarant  le  bien  acquis  purgé  de  toute  hypo- 
thèque, faute  par  une  femme  d'avoir  pris  une 
inscription,  n'a  pas  déclaré  que  celle  feunne  avait 
perdu  son  hypothèque  à l'égard  du  prix,  tant 
qu'il  est  resté  dans  les  mains  de  l'arquéreur,  et 
que  cet  article  n’a  en  vue  que  la  tranquillité  des 
acquéreurs:  — Que  le  mari  de  la  dame  Tardif, 
en  cédant  à la  dame  Dufour  le  prix  pour  lequel 
il  avait  vendu  sa  maison,  n’a  pu  lui  transmettro 
que  les  droits  qu'il  avait  lui-méme  sur  ce  prix 
et  sous  raffectaiion  des  privilèges  et  hypothè- 
ques dont  l'immcuble  était  chargé;  que,  dès 
lors,  le  cédant  et  la  cessionnaire  n'ont  pu  se  dis- 
simuler que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  était 
grevé  du  montant  de  la  dot  de  la  dame  Tardif... 
reçoit  la  dame  Dufour  opposante  pour  la  forme  à 
l'arrêt  du  6 Juillet  dernier  ; faisant  droit,  ordonne 
que  cet  arrêt  sortira  effet.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Dufour,  pour  fausse  application  de  l'art.  6135  du 
Code  civ.,  et  violation  des  art.  6180,  6194  et 
610.5  du  même  Gode,  en  ce  que  l’arrél  attaqué  a 
décidé  que,  bien  que  la  dame  Tardif  eût  perdu 
son  hypothèque  sur  l’immcuble  vendu,  i aétaut 
d'inscription,  elle  avait  cependant  conservé  cette 
hypoth^uc  sur  le  prix  de  la  vente.  — En  règle 
générale,  a-t-on  dit  pour  la  demanderesse,  la 
femme  a et  conserve  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  indépendamment  de  toute 
inscription  ; mais  le  législateur  a fait  une  excep- 
tion à ce  privilège  exorbitant,  pour  le  cas  où  le 
mari  aliène  le<  biens  sujets  à l'hypothèque;  dans 
ce  cas.  lorsque  la  femme  a légalement  connais- 
sance de  l'aliénation,  elle  est,  quant  à la  uéees- 
silê  de  rinscription,  placée  dans  ia  même  posi- 
tion que  tout  autre  créancier  hypothécaire;  la 
loi  ne  lui  accorde  plus  qu'une  seule  faveur,  c>st 
un  assez  long  délai  pour  prendre  l'Inscription, 
et  le  pouvoir  aux  parons  et  au  ministère  public 
de  prendre  cette  inscription,  si  la  femme  ne  la 
prend  pas  elle-même.  — La  femme,  le  ministère 
public,  sont  avertis  que  l inscription  devient  né- 
cessaire ; ils  peuvent,  ils  duiveni  ta  prendre;  s’ils 
ne  le  font  pas,  l'hypolbèque  de  la  femme  est 
éteinte,  dit  l'art.  6180  du  Code  civ. , elle  est  cen- 
sée u'aroir  Jamais  existé,  dès  lors,  la  femme  se 
trouve  réduite  à la  condition  du  créancier  chiro- 
graphaire. h la  condition  de  celui  qui,  ayant 
une  hypothèque  inscrite,  a négligé  de  renouveler 
son  inscription  dans  le  délai  voulu  ; et,  comme 
dans  ce  dernier  cas,  d’une  analogie  parfaite  avec 
I espè«'e,  l'hypolhèquc  de  la  femme  n'a  produit  et 
ne  peut  produire  aucun  effet.  — L’arrél  attaqué, 
continue  la  demanderesse,  a tiré  la  conséquence, 
que  la  femme  conservait  son  hypothèque  sur  le 
prix  de  la  vente,  de  la  circonstance  que  la  loi 
était  muette  sur  ce  point,  et  qu’en  disant  que 
rimn>euble  vendu  cessait  d'être  grevé  d’hypothè- 
que par  la  purgation,  elle  n’a  rien  dit  relative- 
ment au  prit  d<‘  cet  immeuble. 

Mais  ce  silence  du  législateur  doit  amener  une 
I conséquence  toute  contraire;  en  efTel,  quand  la 
: loi  est  muette  sur  un  point,  il  faut  se  déterminer 
par  les  principes  généraux.  Or,  il  est  de  priiicif  e 
que  ce  qui  est  éteint , ce  qui  n’exisie  plus , ne 
peut  produire  aucun  effet.  — L’hypothèque  de  h 
femme  est  éteinte  par  la  purgation  sans  in>crip- 
tion  (art.  6180);  elle  est  donc  sans  aucun  effet. 
IVailleurs,  le  droit  réclamé  |>ar  la  dame  Tardif 
serait  un  privilège  sur  une  chose  mobilière . sur 
un  prix  de  vente.  Or,  la  loi  n'admet  ces  sortes 
de  privilèges  que  quand  elle  s'en  explique  expre.«- 
sément;  puisqu'elle  n'a  rien  dit  relativement  a 
le  femme  , U faut  en  conclure  qu’elle  n’a  |mi 
voulu  lui  accorder  cette  sorte  de  privilège. 
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La  (laine Tardif,  défenderesse,  reproduisait  le 
système  de  i'arrél  attaqué;  elle  disait  que  ie  lé- 
gislateur , en  permettant  a l'acquéreur  de  pur- 
ger. n'avait  en  vue  que  rintérét  de  cet  acquereur, 
ainsique  cela  résultait  de  Tintiiuté  du  chapitre 
réglant  le  mode  de  purger,  et  des  termes  mêmes 
employés  dans  les  dispositions  de  ce  chapitre  ; 
qu'il  n’avait  eu  d'autre  but  que  relui  d’assurer 
racquércur  contre  l’artinn  hypothécaire  des 
créanciers,  mais  qu’il  n'avait  pu  vouloir  poser 
aucune  règle  relativement  au  rang  de  ces  créan- 
ciers, puisqu'il  l’avait  déjà  fait  dans  ses  disposi- 
tions précédentes.  — Elle  soutenait  que  l'hypo- 
thèque a dcui  objets  : Vactionhypothécaire  con- 
tre le  tiers  détenteur,  et  le  droit  de  pre/Iérencc 
sur  le  prix  dû  par  ce  tiers  détenteur;  que , puis- 
que dans  les  dbposiiions  de  la  loi , relatives  à la 
purgation  de  l'hypt^dhèque  de  la  femme,  il  n’c- 
tait  question  que  des  intérêts  de  l'acquéreur, 
c'(’sl-.i  dire  des  mojens  de  le  roellrc  à l'abri  de 
racliun  hypothécaire,  ces  dispositions  ne  tou- 
chaient en  rien  au  droit  de  préférence  que  la 
femme  pouvait  avoir  à eicrcer  sur  le  prit  de  la 
vente,  a cause  du  rang  de  son  hypothèque,  rang 
que  la  loi  lui  avait  lise  d’une  manière  irrévoca- 
ble, indépendamment  de  toute  inscription ^ d’où 
il  suivait  que,  bien  que  l’immeuble  vendu  fût  li- 
bère de  l'hypothèque,  la  femme  n’en  avait  pas 
moins  conservé, -vis-à-vis  de  tout  autre  iiue  l’ac- 
quereur , l'effet  de  cette  même  bypolhèqite , et 
notamment  en  ce  qui  touche  le  prit  de  l'immeu- 
ble. une  inscription  de  sa  part  oVtant  nécessaire 
qu’à  l'encontre  de  l'acquéreur.  — Pour  établir  la 
possibilité  de  (’eitinction  d'une  hypothèque  dis- 
tant sur  un  immeuble,  tout  en  conservant  le 
droit  de  préférence  que  cette  hypothèque  don- 
nait sur  le  prix  du  même  immeuble,  la  défende- 
resse invoquait  les  art.  2180  et  2t9H  du  Code 
civ.  comme  offrant  des  exemples  de  l'affranchis- 
«emont  d’un  immeuble,  sansaffranchissement  du 
prix. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2135.  2180  et  2l9è 
du  Code  civ.;  — Considérant  que  , si  l'art.  2A.35 
déclare  que  t’hypothèque  de  la  femme  sur  les 
immeubles  de  son  mari  existe  indépendamment 
de  toute  inscription,  cette  hypothèque  légale 
n’en  est  pas  moins  assujettie  par  l’art.  2194  a la 
formalite  de  l'inscriplioii  pour  le  cas  où  le  mari 
vend  tout  ou  partie  de  ses  immeubles  ; que  si  la 
femme  néglige  de  prendre  Inscription  après  la 
vente,  dans  les  deux  oioisdu  dépôt  et  de  l’exposi- 
tion du  contrat,  son  hypotheque,  qui  rentre 
alors  dans  le  droit  commun,  est  éteinte  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  2180;— Consi- 
dérant que.  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'ex- 
posiliOD  du  contrat,  la  dame  Tardif  n'a  pas  fait 
d’inscription  sur  la  maison  vendue  par  son  mari 
le  19  juin  1822  ; que,  par  conséquent,  son  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble  a été  éteinte  ; que  l'ef- 
fet de  cette  extinction  est  général , absolu  ; qo’il 
n’est  limité  par  aucune  loi  au  seul  intérêt  de 
l'acquéreur,  mais  qu'il  proüte  également  aux 
autres  créanciers  hypothécaires  ou  chirographai- 
res du  mari  ou  des  tiers:  — Considérant  que,  s'il 
n'y  a pas  de  créanciers  hypothécaires  iDKrils, 
l’acquéreur  peut  valablement  payer  le  prix  au 
mari  vendeur,  et  que . si  le  prix  est  encore  dû  en 
totalité  ou  en  partie,  le  mari  a le  droit  d’en  dis- 
poser a »on  gré.  par  cession,  transport  ou  autre- 
ment, puisqu  il  serait  contraire  a la  nature  des 


■ (H  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
V.  Metz,  3 juin.  181G;  Cass.  4 mars  1817 : 25  juill. 
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choses  qu’une  hypothèque  fût  tont  à la  fois  étein- 
te sur  l'immeuble  et  vivante  sur  le  prix,  qui  ne 
représente  l'immeuble  qu'à  l’égard  des  créanciers 
qui  avaient  conservé  leurs  privilèges  et  hypothè- 
ques par  une  inscription  ; ~ D'où  il  suit  que  la 
Cour  royale  de  Rouen  a faussement  appliqué 
l'nrl.  2135  du  Code  civ.,  et  violé  le.s  art.  2180  et 
2191  du  même  Code,  en  jugeant  par  l'arrêt  atta- 
qué, malgré  la  ptirge  de  l'hypothèque  légale  de 
la  défenderesse  sur  l'immeuble  vendu  par  son 
mari,  faute  par  elle  d'avoir  pris  inscription  dans 
le  délai  prescrit,  que  néanmoins  la  défenderesse 
a conservé  son  hypothèque  légale  sur  le  prix 
mobilier  de  l immeuble,  et  en  déclarant,  par  ce 
motif,  valable  la  saisie-arrêt  formée  par  la  défen- 
deresse, entre  les  mains  de  l'acquéreur,  sur  ce 
prix,  pour  la  somme  de  7,000  fr.,  montant  de  sa 
dot.  el  en  ordonnant  la  délivrance  de  celte 
somme.  nonuUtanl  la  cession  que  le  mari  avait 
faite  à In  demanderesse . du  prix  dû  par  l'acqué- 
reur, avant  la  saisie  ; —Casse , etc. 

Du  8 mai  1827. — Ch.  civ. — Prés.,  M.  Brisson. 
— iîdpp.,  M.  Henry  Lnrivière.— Concf.,  M./oa- 
bert,  !•'  av.  gén.  — PL.  MM.  Odilon  Barrot  et 
Guichard  fils. 


..FAUX  INCIDENT. — PocvoiE  discbétion- 
NAiRB.  — Demande  nouvellb. 
Lorsque  les  juges  detautlesquelsest  portée  «ne 
demande  en  inscription  de  faux,  acquiérent 
d'ores  et  déjà,  par  iapprëeiation  des  cir- 
constances  de  la  cause,  la  contietion  que  la 
pièce  arguée  est  iinrère,  ils  peuvent  refuser 
d'admettre  imscriptiun  de  faux  : Vart.  214, 
Cod.  proe„  qui  ne  ptrmet  cette  inscription 
que  s'il  y écbet,  s'applique  tout  aussi  bien  à 
ce  cas  qu'à  celui  où  la  pièce  est  jugée  sans 
impurisiice,  dans  la  cause  où  elle  est  pro- 
duits. (Cod.  proc.»  214.)  (1) 

Peut-oUf  en  cause  d'appel,  s'inscrire  incidem- 
ment en  faux  contre  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  au  jugement  de  première  instance  ? 
Arg.  aff. — Esi‘ce  là  uns  demande  nouvelle 
dans  le  sens  de  l’art.  464,  Cod.  proe.P— Arg. 

0^6-  (i) 

(Branlard— C.  Berlbanll.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Cbàteau-Chinon, 
condamne  Branlard.  pris  comme  endosseur  de 
divers  elTels.  à en  payer  le  montant  à Bertheault. 
— Branlard  paie  en  effet  et  met  au  bas  de  chacun 
des  effets,  en  les  retirant  : acquitté  et  retiré  par 
ifranlard.— Plus  tard,  cependant , Branlard  préi- 
tend  qu'il  n’était  pas  réellement  endosseur  des 
effets:  qu’en  les  retirant,  il  avait  été  trompé  par 
la  ressemblance  de  la  signature  qui  était  apposée 
avec  la  sienne. 

En  conséquence,  il  appelle  du  Jugement  qui 
l'avait  condamné  au  paiement  de  ces  efTcts,  et, 
sur  cet  appel,  il  demande  à être  reçu  à s'inscrire 
en  faux  contre  la  signature  qui  lui  est  attribuée, 
si  Bertheault  persiste  à faire  usage  de  celte  si- 
gnature.— Bertheault  soutient  l’appel  non  rece- 
vable en  ce  que  le  jugement  qui  en  c<t  l’objet  a 
été  volontairement  exécuté  par  Branlard  lui- 
méme,  et  en  ce  que,  d'ailleurs,  la  demande  en 
inscription  de  faux  doit  être  rejetée,  les  circon- 
stances de  la  cause  établissant  d’ores  et  déjà  la 
sincérité  des  signatures  contre  lesquelles  Bran- 
lard vaudrait  s'inscrire  en  faux. 

4 juin  1825,  arrèidc  la  Cour  royale  de  Bourges, 


gnent  ces  divers  arrêts , et  les  autorités  qui  y sont 
iodiquées. 

(2)  F.  eo  ce  sens , Paris,  30  août  1810,  cl  la 

BOte- 
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gui.  adoptant  ces  raoyeDi»  déclare  Tappcl  non 
rercvablc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Braillard» 
pour  violaliou  de  i'url.  '314  du  Code  de  proc.civ. 

ARRÊT. 

La  (iOLR  ; — ÿiur  le  mu)  en  tiré  d'une  fausse 
iolerprctaüuu  de  l'art.  314  du  Code  de  proc. 
Attendu.  1**  que  rarticlc  e»t  conçu  en  termes 
fandutlfs,  desquels  il  résulte  que  la  partie  gui 
veut  s'inscrire  eu  faut  ii'y  est  reçue  qué  s'il  cr/ic/,- 
— Attendu,  i »iue  celte  volonté  d'a  été  déclarée 
qu'aprés  divers  actes  d'arquiescemeiil  eld'eiécu* 
tinu  au  ju  zement  de  condauiaation  du  U>  avril 
1817  ; — Que  la  Cour  rojaJe  se  fondant  sur  ces 
actes  niultiptiés.  a pu  légitimement  déclarer  non 
recevable  l'appel  interielé  parBranlard,  nonobs- 
Unt  sa  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en  faui 
&}Ulre  les  biUeU  dont  s'agissait,  sur  lesquels  le 
demandeur  avait,  même  annoté  de  sa  main  le 
reiirenienl  et  l acqiiU;  qu'en  cela,  il  n'y  a ni 
violation  ni  fausse  Interprétation  de  rarlidc  ci- 
té;— Kejelie,  etc. 

l>u  8 mai  1837 — Cb.  rcg.— Prés..  II.  Ilenrioo 
de  Panspy. — Bapp.,  M.  Rousseau.  — ConrL,  M. 
de  Vatimcsnil,  av,  gén. — PL,M.  Guilleniin. 


1*  ACTE  NCL.— Acte  AtTiiEifTiQL'i.— Effet. 

— DOI’BI  E ÉCRIT. 

^ Date  CERTAiivE.- DécEh. 
l*l'^n  acte  noinrté.  nui  comme  acte  nuf/ieiiri- 
que,  pour  défaut  de  formé,  vaut  comme  acte 
sous  seing  privé,  s'il  est  signé  de  foiitéi  Us 
parties.  (Cod.  dv.,  13IH).  bien  ^tie,  confe- 
nntit  des  conventions  synalhigmatigueSy  il 
n'aii  f>as  été  fuit  en  double. — L’art.  1335, 
Cod.  rte.,  ne  s'applique  pas  a ce  cas  .-  (es 
parties  ayant  eu  Vinlenlion  de  faire  tm  acte 
aatheutique,  n’ont  pas  dû  suivre  les  formes 
prescrites  pour  Us  actes  sous  seing  privé  {i). 
VLa  règle  que  Us  actes  sous  seing  privé  ac- 
quièrent date  à l'egard  des  tiers  par  U décès 
daccuiqtii  les  ont  souscrits,  s'entend  non 
seulement  du  décès  de  rune  dés  partiel  con- 
tractantes. mais  encore  du  décès  de  tiers  si* 
gnstaires  de  ces  netes,  nofdmmrnl  dé  témoins 
signataires. — ElU  s' applique  aussi  aux  actes 
nolartcs  qui,  par  suite  de  vices  de  forme,  ne 
V'ilent  que  comme  actes  sous  seing  privé. 
(Cod.  CIV..  1338.) 

(Monnet—  C Bonfante.) 

£n  1813.  Buiilautc  devient  acquéreur  d'un  im- 
meuble apparteuant  a Sary  ; l'acte  constatant  «on* 
acquisitiuii  est  reçu  par  un  notaire,  en  présence 
de  (Icui  témoins;  il  n’est  ni  daté,  ni  enregistré, 
mais  les  partir'!,  le  notaire  cl  les  témoin.'»  le  si- 
gnent, cl,  peu  de  temps  après,  rmi  des  Icmoins 
decède.  — Plus  tard,  MonneC  devenu  eréancier 
de  Sary,  prétend  avoir  an  droit  d'bypoUièque  wr 
l'immeuble  vendu  à Bonfante  : il  soutient  que  la 
vente  frétant  ni  datée  ni  enregistrée,  ne  peutétre 
réputée  authentique:  qu’en  supposant  qu'on  pût 
la  considérer  comme  vente  sous  seing  privé,  sur 
le  ruiidcincnl  qu  elle  fut  signée  par  les  parties 
il  faudrait  ramiuler  comme  n'ayant  pas  été  ré- 
digée en  double  original;  et  enîin  que.  fût-elle 
même  valable  en  Unit  qu'acle  sous  seing  privé, 
elle  ne  pourrait  lui  être  opposée  aui  termes  de 
Part.  1338  du  Cudc  civil,  en  re  quelle  serait 
sans  date  certaine.  — Bonfante  répond  qu'à  la 
vente  la  vente  qui  lui  fut  consentie  par  Sary  ne 
peut  valoir  eoimnc  acte  aullienlique.  à cause 
des  vices  de  forme  dont  clic  est  entachée,  mais 
qu'ay.mtéié>ignéo  par  loute.sics  parties  .cltcdoit 


(1)  F.  en  ce  sent,  Bruxellea,  17  juin  1813  ; Pa- 
riS|  13  avril  1813,  et  la  note.  F»  aussi  U note  qui 


avoir  le  même  effet  que  si  elle  avait  été  rédigée 
en  acte  sous  seing  privé  (art.  68  de  la  loi  du  35 
vent,  an  11).  et  que,  d'ailleurs  l'un  des  témoins 
qui  avaient  sigué  l acle  étant  décédé,  cet  acte 
avait  acquis  par  là  date  certaine,  même  via-à-vU 
des  tiers  (.art.  1338  du  Code  civ.). 

Jugement  du  tribunal  d'AjarcIo  qui  accueille 
les  moyens  de  défense  de  l^nfanle,  rejette  les 
prétentions  de  Monnet,  déclare  la  vente  faite  par 
Sary  a Bonfante.  valable,  comme  acte  sous  seing 
privé  et  conune  ayant  date  certaine  vis-a-vLsdea 
tiers  depuis  l'époque  du  décès  des  lemums  qui 
Pavaient  signée. 

Appel  nar  Monnet.— Il  août  1835,  arrêt  con- 
finnalif  de  la  Cour  royale  de  Corse. 

Pourvoi  en  eassalion  de  la  part  de' Monnet,  1^ 
pour  violation  de  Part.  1335  du  Cudc  clv..  et 
fausse  application  de  Part.  68  de  la  loi  du  35 
vent  on  11,  en  ce  que  l'arrêt  allaqiié  a décidé 
que  la  vente  consentie  par  Sary  à Monnei  était 
valable  commeacte  sous  seing  privé,  bien  qu'elle 
n'eût  pas  été  rédigée  en  double  original;  — 3* 
Fausse  appUcaliuo  et  violation  de  Part.  1338  du 
Code  civ. 

ABRÊT. 

LA  ('.OrR  ; — Considérant , sur  le  1"  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Part.  1335  du  Code  civ., 
en  ce  que  ia  Cour  royale  aurait  déclaré  valable 
un  acte  sous  seing  privé  qui  n'aurait  pas  été  ifait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y avait  de  parties; 
que  la  loi  du  35  vent,  an  11.  art.  G8.  dispose  que 
les  actes  publics  nuis,  comme  tels,  pour  un  vice 
qu'elle  signale,  vaudront  comme  sous  seing  privé; 
que.  dans  le  cas  où  il  s agitd'aciesdc  cette  nature 
no  ne  peut  appliquer  les  dispositions  de  Part. 
1.335  du  Code  civ.,  puisque  le.s  parties  ayant  Pin- 
lenti<m.  lorsque  la  conveutiuo  a été  faite,  de 
suivre  la  forme autbcnlique.  i>c  peuvenlenméme 
temps  suivre  les  formes  prescrites  pour  les  actcf 
.<oiiv  «ignainre  privée;  qa'aulremenl  la  dispo.si- 
tion  de  l’art.  68  ne  serait  jamais  applicable,  et 
que  les  aclcsnuts,  comme  publics,  ne  pourraient 
Jamais  valoir  comme  acte  sous  seing  privé. 

Considérant,  sur  la  3'  question,  que  la  loi  at- 
tribue a la  mort  de  i'une  des  parties  qui  ont 
souscrit  un  acte  sous  seing  privé.  Pcffel  de  lui 
donner  mie  date  certaine;  que  dans  ces  nioU 
ceux  qui  ont  souscrits,  elle  ne  distingue  pas  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé  pur  cl 
simple,  ou  d'on  acte  quiavaiiélé  originairement 
fait  dans  la  forme  authentique,  et  auquel  un  vice 
a fait  perdre  le  caractère  d'auibenticité,  et  qui 
avait  reçu  la  signature  de  témoins;  que  les  per- 
sonnes qui  ont  souscrit  la  convention.,  sont  non- 
seulcmeiii  le  vendeur  et  Pachetcur,  mais  encore 
le  notaire  et  les  témoins  signataires;  qu’en  déci- 
dant que  ces  derniers  sont  ronipris  dansia  dis- 
position de  Part.  1338,  Parrél  attaqué  en  a fait 
une  juste  applir'ation  Rejette,  cic. 

Ou  8 mai  1837.  — Ch.  reo.  — Prés.,  M.IIeii- 
rion  de  Pnnscy.  — Bapp.,  M.  Favard  de  Lao> 
fflade.  — Cône/.,  M.  de  VatimesDil,  av.  gcn.  — 
PL,  M.  Mongalvy. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Acocmi- 

TIOÎV.— NillitÎ. 

La  nufliré  résultant  de  cequ'une  commune  ots- 
ruif.  sans  au/orirntton , acquis  ou  donné 
mandat  (f acquérir  pour  elle  un  immeuble, 
n'est  qu'une  nullité  rela?ive.  proposable  par 
la  commune  seulement,  et  non  par  son  mari- 
dataire  ou  par  ceux  atec  çui  la  commune  a 


accoDpagoa  un  arrél  de  la  Cour  de  raris  du  U 
août  1815. 


Uÿlt 


( 9 MA1 1927.  ) Jurisprud9ne$  dê  la 

contracté.  (T.,  du  iOaoûl  1791  etSi  avH)  1793; 
Cod,  Civ.,  HS5.  anal.)  (1) 

(Lecomte— C.  la  cominune  de  Goupiiiière.) 
Fne  acquisition  d'immeubles  avait  été  faite 
ar  le  sii’ur  Lecomte,  au  nom  de  dix -huit 
abitan<  de  la  commune  de  Gouplliière,  réu- 
nis en  société  pour  cet  objet,  et  qu'on  a dit 
plus  lard  représenter  la  commune  entière;  mais 
aucune  autorisation  n'avait  été  donnée  a la  com- 
mune pour  acquérir.  — Ultérieurement,  le  sieur 
Lecomte  prétendit  avoir  acquis  pour  son  compte, 
et  soutint  en  conséquence  que  les  immeubles 
lui  appartenaient  ; il  eicipa  du  diTiul  d'autori- 
sation.—La  commune  répondit  que  l'aulorisatinn 

f»onr  acquérir  n'étnnl  exigée  que  daus  son  seul 
ntérét,  le  défaut  d’autorisation  ne  pouvait  iui 
être  opposé  par  ceux-là  mêmes  avec  qui  elle  avait 
contracte  ; que  la  miltité  qui  résuUnit  du  defaut 
d'autorisation  n'était  pas  une  rmllité  absolue, 
mais  bien  une  nulHlé  relative  qu'rl  trappartien* 
drail  qu'à  la  commune  seule  de  proposer. 

Jugement  du  tribunal,  et  le  7 jnill  18*23.  arrêt 
de  la  (!our  royale  de  Kouen.  qui  déclarent  fa 
commune  proprietaire  des  immeubles  en  litige. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lecomte 
ou  ses  héritiers,  pour  violation  des  lois  des 
SO  août  1791  et  21  avril  17U3. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Considérant  que  le  défaut  d’In- 
térét  des  demandeurs  et  le  silence  de  la  partie 
inleres^ée,  les  rendent  non  rece\ables  à signaler 
une  nullité  dont  ils  ne  pourraient  pas  profiler, 
CD  la  supposant  fondée;— Rejette,  etc. 

I)u  S mai  1827.— Ch.  req. —IVés.,  M.  le  cons. 
Bollon  de  Castellamonte  — Bo/ip.,  M.  Favard 
de  Langlade.  — Conel.  cor»/*.,  M.  de  Vatimesnil, 
av.  gén.— PL,  M.  Bruzard. 


l®CA8SATION. — Nullité.— JrcE  scpplêart. 
2«  Partage.— &lATiÈas  sommaire.  — Cham  . 

IRE  CORRECTIONNELLE. 

3*  PRcscRiPno.N.—l.NoivisioN.— Partage.* 

4»  Partage. — Tirage  ac  sort. 

nuUité  de  forme  contre  un  jugement  de 
première  instance^  prise  par  exemple  de  ce 
gu'un  avocat  a rorteouru  au  jugement  sans 
constatation  de  i’empéehement  des  juges  ti~ 
tulfiires,  lorsquêUe  u'a  pas  été  proposée  en 
appel,  est  par  cela  même  couverte^  et  ne  peut 
plut  être  présentée  cotntne  moyen  de  cosia- 
fion.  (l)é«  r.  du  30  mars  t808.  ait.  49.) 
9*L’art.  823,  Cod.  eiv.,  portant  gîte,  dans  Us 
contestations  sur  partage,  Us  tribunaux  doU 
vent  prononcer  comme  en  matière  sommaire, 
raw^e  par  cela  même  ces  contestations  dons 
la  classe  desaffairet  sommaires.  ct,parsHite, 
le  jugement  a pu  en  être  attribué,  en  Cour 
royale  à la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rec/tomief/0.  (Cod.  pror.  civ.,  401;  Décr.  du 
Gjuill.  1810,  art.  ll.)<2) 

*L'aetion  en  partage  entre  eopropriélnires 
d’un  farrain  dont  iU  n'ont  pas  cessé  de  jouir 
promiscûmenl  ou  par  indivis,  u'est  pas  sus-’ 
ceptible  de  preimp/ton.— /-a  règle  s'applU 
que  même  au  cas  où  la  partie  qui  s'oppose  au 


(1)  è'.dsns  ce  seos,  Cass.  22  mai  18i7;  Colmar, 
28  août  1827;  Bourges,  9Juio  1828. 

f2)  y CD  sens  contraire.  Cass.  80  juill.  1827.  — 
Cela  ne  peut  plus  faire  difliculié  depuis  l'orüoiio. 
du  24  sept.  IH28,  qui  aulorUe  la  chambre  des  ap- 
pels correctionnels  à connaiire  des  allaircs  civiles, 
aoiDinaires  ou  ordinaires, 
tb  (3)  K.  «n  ce  icD>,  Kiom,  1&  Kt.  1«16,  el  U oete. 


Cour  de  eattatlon.  ( 9 kai  18*7.)  «79 

partage  rapporterait  un  titre  d'après  lequel 
elle  prétenèrait  avoir  le  droit  de  rester  davt 
/'indit  iiion  (Cod.  civ..  815  et  816.) 

4'»L(i  règle  qui  veut  que  les  lots  entre  copnrta- 
geans  soient  tirés  au  sort^  souffre  exception 
entre  niajenrs.  /uri7«'i7  y a consentenicnt  de 
leur  part  à ce  que  la  /brmatiorsel  atfrihution 
des  lots  ait  lieu  d'nprés  certaines  com  enon- 
ies  respertives.  (Cod.  civ.,  834  cl  835;  Cod, 
proc.,  975.U4) 

(Barde-C.  Françnn.) 

En  1822,  Barde  forme  contre  Françon  une 
demande  en  partage  d’un  terrain  dont  ils  av.'^ient 
joui  jusque  là  par  indivis.  — Françnn  répond 
que  le  litre  de  propriété  qui  leur  est  commun,  à 
date  du  i août  I752,  s’oppose  à ce  partng»*.  ou 
lui  donne  le  droit  de  rester  dans  l'inilivision  ; 
aue  rrpendanl  il  consent  au  parUge  s’il  peut 
s'opérer  sans  inconvénient.— 31  mars  1823.  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Touriion,qui  ordonne 
une  expertise  à Gn  de  partage.  Les  eiper  « nom- 
més indiquent  en  efTet  les  b.ises  du  |iarUige  à 
faire,  et  détemniienl  la  portion  de  terrain  qu’il 
conviendrait  d'attribuer  à chacun  des  coparU- 
geans.  — Mais  alors  Barde,  auquel  il  parait  que 
le  parla;te,  tel  qu'il  était  pn»po«é,  ne  convenait 
pas,  d 'rlare  qu'il  entend  rester  dans  l'indivision, 
cl  invoque  de  nouveau  le  litre  du  4 août  1752, 
con  ne  s’opposant  nu  partage;  il  conclut  en 
conséquence  nu  rejet  du  rapport  des  expert«£. 

10  mai  IvSü,  jugement  du  tribunal  de  Tour- 
non,  qui,  sans  s’arrêter  aux  moyens  de  Barde, 
homologue  le  rapport  des  experts,  et  arrête  le 
partage  (H  qiPti  se  trouve  proj)Os6  dans  ce  rap- 
port.— Le  tribunal  eonsidère,  entre  autres  motifs, 
que  dès  avant  le  jiigeiueut  interlocutoire  du 
31  mars  J 823,  Barde  a déjà  déclaré  ne  pas  s’op- 
poser .au  partage,  cl  qu'il  a ainsi  renoncé  à eicipcr 
du  prétendu  droit  qu’il  aurait  eu  d'après  i’ac'e 
du  4 aoill  1752,  de  roter  dans  l'indivision  ; que 
depuis  le  jugement  du  .11  mars  1823,  Barde  a 
lui-mémc  assisté,  adhéré  ou  concouru  aux  opéra- 
tions des  experts  rharcés  de  la  formation  des 
lois, et  quVn  acquiesçant  ain!»i  à ce  jugement,  il 
s’est  rendu  non  recevable  à s’opposer  au  partage, 
comme  à excifier  du  titre  de  1752,  qui.i'ni  reste, 
ne  ferait  pas  oh.»^tnele,  comme  le  prélciidnit 
Barde,  à ce  que  le  partage  pût  avoir  lieu. 

Appel  de  la  pari  de  Barde,  soutenant. comme 
en  première  instance,  que  l’acte  du  4 août  1752, 
s’oppose  à ce  que  le  partage  puisse  avoir  lieu 
sans  son  consentement;  que  d’ailleurs,  et  parla 
nature  des  choses,  ce  partage  ne  peut  avoir  Heu 
sans  de  graves  inconvéniens,  le  terrain  dont  H 
s'agit  étant  destiné  à des  usages  qui  ne  peuvent 
être  exercés  que  sur  la  totalité  du  terrain.  — 
Barde  soutient  enfin  que,  dans  le  cas  même  oû 
l’on  déciderait  que  le  partagea  dû  avoir  lieu  tel 
que  l'avaient  proposé  les  experts,  l'attribution 
des  lots  à chacun  des  copartageans  devait  être 
faite  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  comme  le  veut 
l’art.  834  du  Code  civ.,  et  non  comme  daus  l’es- 
pèce, par  les  experts  et  le  tribunal. 

:J0  août  182.5,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes 
(chambre  correctionnelle)  qui  conlirme  le  juge- 
ment de  picmiérc  instance:— « Attendu,  porto 
l’arrêt,  que  l'acte  de  1752  ne  pouvait  forcer  un 


(4)  K.en  ce  sens.  Cass.  Il  août  1808,  cepen- 
dant, Cass.  10  msi  1826;  27  fév.  1838  ( Volnme 
1838  ),  arrêts  desquels  il  rcsulie  que  les  régies 
établies  pour  la  rorme  et  le  mode  des  partages 
notamment  les  dispo^iiions  des  art.  831  et  814  du 
Code  civ.,  sur  les  prélévemens  et  la  composiiioD 
des  lots , sont  impéralîTca  al  pon  (acuJuuTes. 
■osai  ici  notes, 
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communiste  à rester  dans  rindiviiion  » et  qu'il 
rôstilte  des  rapports  des  esperts  que  le  sol  en 
litige  peut  être  commodément  partagé;  que  le 
partage,  tel  qu’il  est  proposé  ^r  les  eiperts, 
bien  loin  de  blesser  les  droits  du  demandeur,  a 
été  tracé  en  qnelque  sorte  sur  les  observations  et 
demandes  quii  a faites  lui-méiiie  aui  eiperts 
Attendu  que  l'appelant  ne  se  plaint  pas  avec 
plus  de  raison  de  ce  qu'on  n’a  pas  ordonné  le 
tirage  au  sort  des  deui  lots  formés  par  les  ea> 
perts;  qu’il  résulte  de  l'interlocutoire  et  du  rap- 

fiort,  que  les  eiperts  avaient  réellement  dans 
eur  mandat,  de  fiier  attributif  ement  le  lot  le 

f dus  convenable  à chaque  partie;  que  d’ailleurs 
e tirage  au  sort  prescrit  rigoureusement  par  la 
loi,  toutes  les  fois  que  des  mineurs  sont  inléres* 
tés,  n'csi  plus  de  nécessité,  lorsque  les  parties 
sont  majeures,  et  qu’elles  réclament  elles  mémes, 
comme  dans  l'espece,  que  les  convenances  res- 
pectives entrent  en  considération  dans  l'atlribu- 
lion  des  lots;  qn’enüo  celte  opération  n’ayant 
point  d’autre  objet  entre  copartageans . cette 
' égalité  eiiste,el  le  but  de  la  loi  est  rempli,  tors- 

âuc,  sur  ta  demande  des  parties,  on  a tiié  à 
lacune  d'elles  un  lot  plus  ou  moins  cunsidéra> 
ble,  selon  la  convenance  ou  la  position  des  lieut; 
qu'en  un  mol  tout  s'est  fait,  dans  la  cause,  de 
l’aveu  et  sur  la  demande  du  demandeur,  et  les 
juges,  en  homologuant  le  rapport,  n'ont  pu  lui 
en  faire  un  grief;  — Par  ces  molib,  et  adoptant 
d'ailleurs  ceui  du  tribunal,  etc,  • 

POURVOI  en  cassation  par  Barde*  Il  propose 
quatre  moyens,  déni  en  la  forme  et  deux  au 
fond. 

En  la  forme  : 1"  Contravention  à l'art.  49 
du  décret  du  3^)  mars  1808.— Le  demandeur 
fait  remarquer  que  le  tribunal  de  Tournon  est 
composé  de  sept  juges,  et  que  le  Jugement  du  31 
mars  18i3,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  a été 
rendu  par  trois  Juges  seulement,  du  nombre  des- 
quels était  un  avocat  appelé  h remplir  les  fonc- 
tions de  juge,  sans  qu’il  fût  constaté  par  le  juge- 
ment que  les  autres  juges  titulaires  ou  les  Juges 
suppléans  du  tribunal  eussent  été  absens  ou  em- 
pêchés, et  même  sans  qu'il  fût  dit  que  l’avocat 
appelé  l'eût  été  selon  l'ordre  du  tableau. — 2* 
Contravention  aux  art.  2, 10  et  11  du  décret  du 
6 juin.  1810,  aui  art.  404,  405  et  463  du  Code  de 
proc.  civil,  et  à l'art.  823  du  Code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a été  rendu  par  la  chambre  de 
police  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de  Nî- 
mes, alors  qu'il  devait  l'être  par  l'une  des  cham- 
bres civiles.  Le  demandeur  soutenait  que,  dans 
l'espèce  où  il  s'agissait  d’une  contestation  relative 
à un  partage,  la  matière  était  ordinaire  et  non 
sommaire  ; qu'ainsi  la  chambre  des  appels  de  po 
lice  correctionnelle  n'avait  pu  en  connstire.  A la 
vérité,  disait-il,  l'art.  823  du  Code  civil,  porte 
que,  dans  les  contestations  sur  le  partage,  le  tri- 
bunal prononce  comfhe  en  matière  sommaire,  | 
ce  qui  veut  dire  que  la  forme  de  la  procédure 
doit  être  sommaire  ; mais  il  ne  suit  pas  de  là 
que  l'alTaire,  de  sa  nature,  doive  être  considérée 
Comme  sommaire,  dans  le  sens  de  l'arl.  404  du 
Code  de  proc.,  et,  pir  suite,  qu'elle  puisse  être 
Jugée  par  une  chambre  correctionnelle.  Au  con- 
traire. l'art.  823  suppose  que  la  juridiction  qui 
doit  connatirc  des  difficultés  relatives  à un  par- 
tage, ne  peut  être  qu'une  juridiction  civile  ; ce 
n’est  donc,  eu  Cour  royale,  qu'une  chambre  ci- 
vile qui  peut  en  connaître. 

Au  fond  1”  Violation  de  l'art.  816  et  fausse 
application  de  I art.  815  du  Code  civil.  — L'art. 
815  consacre,  en  principe 'général,  que  nul  ne 

Seul  être  contraint  de  rester  dans  rtudivision. 
lait  cette  règle  n’eit  pai  tellement  absolue 
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qu’elle  ne  soptfi’e  quelques  exceptions  ou  mo* 
dificatioDs.  L’art.  815  lui-même  permet  de  sti- 
puler l'indivisloo  pendant  un  certain  temps  qui 
ne  peut  excéder  cinq  ans.  L'article  816  va  plus 
lolq;  il  admet  la  prescription  contre  l'action 
en  partage  : • le  partage  peut  être  demandé , 
dit-il...,  s’il  D’y  a eu  acte  de  partage,  ou  pos- 
session suffisante  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion. » Or,  dans  l'espèce,  il  s'était  écoulé  un 
temps  plus  que  suffisant  pour  la  prescription, 
depuis  fa  transaction  de  1752.  laquelle  consacrait 
l’indivision  du  terrain  en  litige. —2'’  Violation 
des  art.  834  et  835  du  Code  civil,  et  de  i'arllcle 
975  du  Code  de  proc.— Il  résulte  de  ces  articles, 
disait  le  demandeur,  que  dans  tout  partage,  les 
lots,  lorsqu'ils  ont  été  formés,  doivent  être  tirés 
au  sort  et  non  pas  attribués  aux  parties  par  les 
experts  ou  même  par  les  juges.  Dans  l'espèce, 
les  experts  nommés  ont  pris  sur  eux  d’atlriboer 
les  lots  à chacune  des  parties,  et  le  tribunal  de 
première  instance  et  la  Cour  royale  ont  homolo- 
gue à cet  égard  le  rapport  des  experts;  en  un 
mot,  il  n'yr  a pas  eu  tirage  au  sort  des  lots,  ainsi 
que  la  loi  le  veut  impéralivemeot;  la  loi  a donc 
I été  violée. 

ARKÈT. 

LA  COUR;— Altendu,  sur  le  premier  moyen, 
dans  la  forme,  que  ce  moven  se  dirige  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance; 
qu^il  n'a  point  été  proposé  devaut  la  Cour  de 
Nîmes,  à laquelle  appartenait  le  pouvoir  de  l’ap- 
précier et  de  le  juger  ; que  la  cause  ayant  été 
discutée  et  plaidée  contradictoirement  devant 
cette  Cour,  comme  si  le  jugement  attaqué  avait 
été  régulier  dans  sa  forme,  celte  Cour  ne  #est 
pas  appropriée  la  nullité  dont  il  est  argué,  pour 
la  première  fols,  en  Cour  de  cassation  : d'où  U 
résulte  que  le  moyen,  en  supposant  qu’il  eût  été 
fondé,  a été  couvert  en  cause  d'appel,  et  n’est  pas 
recevable  comme  moyen  de  cassation  ; que  l’a- 
vocat ayant  capacité  légale  pour  compléter  un 
tribunal,  le  concours  d'uu  avocat  appelé  pour 
compléter,  et  assistant  au  jugement,  n'est  pas  es- 
seuliellement  une  nullité  qui  ne  poisse  bien  être 
couverte,  lorsqu'elle  n’a  pas  été  proposée  devaot 
le  Juge  qui  était  instUné  pour  en  connaître  sur 
l'appel  ; 

le  deuxième  moyen,  aussi  dans  la  forme, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  823  du  Code  civ., 
le  tribunal,  lorsqu'il  s'élève  des  conlesUlions 
ayant  pour  objet  un  partage,  et  sur  la  manièra 
de  procéder,  prononce  comme  en  matière  som- 
maire ; que,  par  ces  dernières  expressions,  le  lé- 
gislateur a rangé  les  acUons  en  partage  dans  U 
classe  des  atTaires  sommaires,  ou  les  a assimilées 
à ces  sortes  de  causes  ; que  le  mode  d'instruction 
prescrit  en  matière  de  partage,  par  le  Code  de 
procédure  civile,  au  titre  des  Partages  etLicili- 
lions,  îoterprète  au  besoin,  dans  ce  sens,  l'esprit 
de  l'art.  823  du  Code  civ.;  d'où  il  résulte  que  U 
contestation  dont  il  s'agit  étant  placée  au  rang 
des  causes  sommaires  ou  assimilée  aux  causes  de 
même  nature,  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  Mmes  était  coropéteote  pour 
en  connaître; 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  au 
fond  Attendu,  que  le  droit  d'interpréler  U 
prétendue  transaction  du  4 août  1752.  produite 
par  le  demandeur,  était  dans  le  domaine  des 
pouvoirs  de  la  Cour  de  Nîmes;  2*  que  toute  stipu- 
lation, contenue  dans  celle  transaction,  qui  au- 
rait eu  pour  but  de  conserver  indivis  le  terrain 
dont  le  partage  a été  ordonné , devait  céder  de- 
vant les  termes  impératifs  de  l'art.  815  du  Code 
civ.  ; 3”  que  toutes  les  parties  ayant  joui  de  ce 
tmAio  promficdnirfU , la  prescription  cootm 
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l*ACUon  en  pArtage  D*a  pas  po  conrir  ao  profit 
de  Tune  des  parlif^s,  au  préjudice  dePautre; 
4«qiie  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  ayant  reconnu 
en  fait  y ainsi  que  ravaienl  décidé  les  premiers 
jugea,  d'après  un  rapport  üVspcrU,que  ce  même 
terrain  était  indivisihie,  il  n'est  pas  dans  les  at- 
tributions de  la  Cour  de  poi  ter  atteinte  a ce 
fait;  5**  que  ce  même  arrêt  a constaté,  en  fait, 
que.  sur  la  demande  des  parties  il  a\ait  été  liié 
à chacune  dVllesun  lot  plus  oufnoins  considé- 
rable. selon  la  convenance  et  la  poAiiion  des 
lieux  ; que  tout  s'étail  fait,  dans  la  cause  , de 
l'avou  et  sur  la  demande  de  Barde  ; — Attendu 
que  les  parties  étaient  majeures . et  qu*un  arréi» 
ainsi  motivé  en  fait,  échappe  à toute  censure,  de 
U part  d>‘  la  Cour;— Rejette,  etc. 

Du  9 mai  18^7  req.  -Prés.,M.  Botton, 
f.  f.  de  prés.  — Hapft.f  .tl.  Mousoier-Bui.sson  — 
Conc/.,  M.  de  Vaümesnil,  av.  géo.  — M. 
Joussciin, 

!•  DIFF.VMATION.  - LaTTEE  ahoistme.  — 

OOM1IA6£8  lüTERèTS. 

2*  VBAmCAUON  D'KCftlTUAB.  — LeTTEB  ARO* 
NYiiB.  — Amende. 

t*Encore  qu'woe  leUrg  anonÿmên^ait  pas  reçu 
de  publicité  par  tri  toia  de  la  pressé,  ei  ne 
pufija  dès  lois  être  eousidérée  comme  con- 
sttinunl  lé  délit  de  diffamation,  dans  le  uns 
de  la  loi  du  17  mut  1919,  son  auteur  est 
néanmoins  passible  de  dommoges-intérefe. 
pour  le  ptéjwlice  qu  elle  a pu  causer  à ou- 
Irui.  (CihJ.  civ.,  13a2.)  ^1) 
i^L'auteur  d'une  lettre  anonyme,  reconnu  tel 
ou  inuyen  de  la  reri/fcution  de  son  écriture, 
fu'it  uoaif  d'abord  désavouée,  est  passible, 
de  l’amende  de  150  fr,  prononcée  pur  l’art. 
Si  3,  Cod.  pror.,  de  même  que  s'il  s uyissuit 
de  toute  autre  piecStdonl  l'eenture  aurait 
été  déiiiee. 

(Baron — C.  Robert) -arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  snr  le  premier  moyen 
relatif  a la  difiamalion,  que,  s'il  est  vrai  qu*il  ii’y 
a point  ditTamatiun  sans  publiciié.  Il  est  egale- 
ment vroi  qu*indep^ndainmeni  de  la  diframaiion, 
telle  qu'elle  e>l  caractérisée  par  la  lui,  on  pent 
cau>cr  a autrui,  par  un  fait  quelconque,  un  dom- 
mage qu'on  e>t  tenu  de  réparer;  que  l'arrêt  at- 
taqué a n Connu  IVxisieiicc  do  ce  duinimigo  dans 
les  deux  lettres  anoiijfnies  recuonuas  être  du  fait 
du  dumaiideiir,  et  qu’en  le  cundaiiiiiant  à des 
dommages  et  intérêts,  il  a fait  une  juste  applica* 
tion  de  1 art  1381  du  Code  civ.;  — Sur  te  second 
moyen,  relatif  à raïueude;-—  Attendu  qu'etle 
éuit  le  résultat  de  ta  déuégiitloii  d'écriture  des 

Pièces  dont  le  demandeur  a été  reconnu  être 
auteur;  que  l’art.  ‘il3  du  Code  de  proc.,  qui  la 
prouutice  dans  ce  cas,  n a point  fait  de  distinc- 
tion dans  la  nature  des  pièces;  — Rejette,  etc. 

Du  10  mai  >8s7.  — Ch.  req.  — Prêt,,  51.  lieD* 
rioo  de  Panser.  — Bapp,,  Al.  Hua.  — Coud., 
eonf.  M.  de  VaUsmesuil,  av.  géa.  — PL,  U. 
Jacqueuiio. 

!•  ACQUIFSCEMENT— Appel. 

S*  Agent  de  cbanob.  — Jeu  de  bourse.  — 
Reports.  — PrivilAgr.- Fait  de  cuaege. 
l*£c  défendeur  qui,  sans  faire  défaut,  garde 
néanmoins  le  silence  devant  les  ptemiers 
juges  ou  s'en  remet  à justice,  uaeyuiesce 
pas,  par  cela  seul,  a la  demande  formée 


(1)  K,  dansceseoSjdeGraUier,  Loiedelapretttf 
%,  I,  p.  304. 

(7)  V,  eo  ce  sens,  Cass,  18  gêna*  aa  U ; Agaii, 
Ml. -P*  FAATU. 


contra  lui,  non  plut  qu*au  pigement  qui  doit 
être  rendu  ; rt  est,  en  eonse<fuence,  reeevtiblé 
a interjeter  appel  de  ce  jugement.  (OnJoim. 
de  1667,  lit.  87,  ait.  5,  11  et  18;  Cod.  proc.. 
433.J  12) 

t«i,a  capitaliste  qui  a fait  habituellement  des 
opérations  à la  Bourse  {tels  que  des  reports 
mensuels,  an  se  dessaisi^ssiil  de  ses  fonds 
sous  te  nom  de  son  agent  de  change),  opé* 
rations  qui  nécessitaient  des  comptes  rou- 
rans  avec  rhance  de  pertes  ou  de  bénéfices  à 
la  fin  de  chaque  mois,  n'est  pas  réputé  avoir 
simplement  usé  du  mmislére  obligé  de  l'a- 
gent de  rAaiiyepourt'ricAar  d’effets  publics  ; 
— En  eonséqnenee,  il  peut  être  deelaré  sang 
privilège  sur  le  cautionnement  et  le  prix  de 
ta  cAarya  de  l'agent  de  change  en  faillite,  la 
perte  qu’il  aproui'a  dans  ce  eus  ne  pouvant 
être  considérée  comme  un  fait  déchargé,  mais 
bien  comme  la  ron.%êquence  de  ta  confiance 
volontaire  qu  l n urcordée  ù ingent  de 
cAanya/iors  l'exercice  légtd  de  ses  fonctions» 
—i)u  moins,  l'afiét  gui  te  décidé  ainsi,  par 
appréciation  des  circonstances,  ne  viole  au- 
cune toi,  a(ri'as/passusre//ti6/edec'issiition. 
lien  serait  de  même,  alors  qn'tl  s'agirait 
d'une  somme  dont  le  capifu/tsfc  aurait  en 
darutar  lieu  expressément  ordonné  l'emploi 
en  achat  de  certains  effets  publies,  s'il  ne 
prouvait  pas  qu’au  moment  où  l'ordre  a été 
donné,  l'agent  de  change  u’avait  pas  déjà 
détourné  les  fonds  qui  étaient  tairiés  à sa 
disposition,  et  qui  dacutant  être  employés  à 
cet  achat.  (L.  du  87  prair.  an  10,  ni  t.  13  ) 

(Freconnet  — C.  Vibraye,  Ilerville  et  autres.) 

En  1881,  le  sieur  Freconnet  remit  à Clercl, 
alors  .igenl  de  change  à Paris,  une  inscription  de 
70,000  fr.  de  rentes  sur  I Étal,  avec  ordre  <ie  la 
vendre  et  de  racheter  au  complaiil  d'autres  ren- 
tes, de  iiianièfe  à opérer  des  reports  de  mois  en 
moi.«.  — Des  achats  cl  re^'cnies  avaient  eu  lieu 
de  celte  roaiiicpe  depuis  environ  deux  ans.  lors- 
que Freconnet,  pour  faciliter  la  régularisation 
des  transferts  mensuels  à opérer  par  Cleret,  au* 
torisa  celui-ci  â faire  inscrire  temporairement 
sous  son  propre  nom  les* rentes  qu’il  devait  ache- 
ter pour  Son  client.  — Cesl  de  celte  circon- 
stance qu’il  a été  induit  plus  tard  que  Freconnet 
s’éiail  ainsi  dessaisi  des  sommes  qu’il  avait  re- 
mises à son  agent  de  change,  et  qu'il  s’etail  en- 
tièrement conlié  à sa  foi  hors  de  IVierrice  de  ses 
fonctions.  — Quoi  qu'il  en  soit,  Clercl  se  lrou< 
vait,  au  mois  de  Juillet  1883,  nanti  d’une  somme 
de  718.643  fè.  appartenant  à Freconnet,  et  qui 
était  le  produit  d'une  dernière  vente,  lorsque 
Freconnet  donna  ordre  k Clerrt  d'employer  cette 
somme  en  achat  de  10,000  ducats  de  Naples.  — 
Clerel  exécute  cct  ordre,  mais  pour  partie  seu- 
lement, et,  par  un  billet  du  8G  juillet  1883.  il 
donne  avis  à Freconnet  qu'il  a acheté  pour  son 
compte  8,500  ducats.  — Peu  de  jours  après, 
iderel  fait  faillite  et  disparaît. 

Freconnet,  en  concurrence  avec  nombre  d'au- 
tres créanciers,  se  présente  pour  être  payé  par 
privilège  sur  le  cautionnement  et  le  prix  de  la 
charge  de  Clerct.  des  sommes  que  lui  doit  celui- 
ci.  — Alais  ce  privilège  lui  est  conte-ié  par  plu- 
sieurs de  ces  créanHeis,  les  sieurs  de  Vibraye, 
Guilloniiel  de  Merville.  etc  ; d'autre«  créandera 
gardent  le  silence.  — Les  créanciers  conle«lans 
souticiiiicDt  que  Clerel  d'r  c;é  nanti,  en  dernier 


3 frim.  an  12;  Paris,  13  mars  1810;  Rouen,  7 noT« 
1811;  Meix,  26  mars  1821,  elles  Dotes. 
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lieu.  de<  fondi  de  Freconnel.  qu'à  titre  de  simple 
dcpo.Otairr  v\  nuii  cofninr  a^ent  de  cha(^ge,  puiS' 
que  Cierel  fai-ail  <ica  arluits  et  re\eniek  en  M>n 
nom,  c>>mme  ai  lea  fouds  lui  epparlenaienl: 
qa'aiiiai  il  ne  s a^il  pas.  dans  l’eapcce,  d'un  fait 
de  charge,  emporlanl  privi  ege  sur  le  caulionne* 
ment  et  le  prix  de  la  charge  de  rauent  de  change. 

8 déc.  18i4 . jiigcmcnl  du  tnUuiial  de  coin* 
mercc  de  la  Seine,  qui  refiiae  i Krecoiinct  le  pri* 
viiege  qu  U réclame  pour  la  loialilé  des  ftoiiimes 
que  lui  duit  C.eret,  mais  qui  lui  arcurde  ce  pri- 
%iiogc  pour  la  valeur  vculemenl  d 'f  10,000  du- 
cal5  que  Freconnel  a\ail  en  dernier  lieu  donné 
ordre  d'acheter  eu  >.on  nom  « AUeudu.  porte 
lejugemcnl,  qu'il  est  constant  |m»ut  le  iribunal 
que,  pendant  plusieurs  années,  leaieur  Fr  eon- 
net  a fondé  a Cierel  des  capiioiix  considérables 
pour  Us  faire  valoir  pour  le  com|4e  de  lui  Fre- 
connei:  que  »i  ce  dernier  a même  consenti  el  au- 
torisé Cierel  a mettre  sous  son  nom  les  rentes 
qu  i!  lui  donnait  ordre  d'achrler , cct  éiat  de 
choses,  qui  »>>l  prolousé  pemlnnl  plu^eurs  an- 
nées, ne  cunslilue  fias  verdabiemciti  un  fait  de 
change,  puisque  volontairemeiUel  >an»  autre  né- 
cessite qu  un  interél  relatif,  le  sieur  Freconnel  a 
donne  nu  sieur  Cierel  une  condaiice  auasj  éten- 
due, aussi  iilimilée , et  s'est  ainsi  livre  a aa  foi  ; 
il  nVsi  pas  moins  coosiaiit  uu'4  iVpo4ue  de 
juin.  ISi^t.suil  que  le  sieur  Freconnel  conçût 
quelques  inquiétudes , soit  qu'il  voulût  donner 
une  autre  destination  à ses  rapiUui  , il  dunna 
ordre  au  sieur  4. lerel , a celte  époque,  de  lui 
acheter  tO.üUO  ducats;  que  cel  ordre  a reçu  un 
coinmenreineiil  d'exécution  par  Paclial  que  lit 
Cleret,  le  âG  juillet,  de  3.50U  ducats,  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute , piii«qiie  le  Idllet  qui  I 
nonce  est  écrit  de  la  main  du  caissier  de  ideret , 
et  que  le  Ir.hnnal  a acquis  la  conviction  qu’il 
avait  réellement  Clé  donné  ; (>ue  Cierel  aiant 
somme  suflisanle  pour  remplir  cel  ordre,  ne 
rayant  pa«  rdl,  el  ayant  disposé  au  contraire  a 
son  prubl  des  capitaux  du  sieur  Freconnel . il  a 
commis  une  malversation  dans  reicrcice  de  ses 
fondions,  eu  ne  duiinaot  pas  aux  capitaux  du 
sieur  Freconnel  l’emploi  qu'il  désirait  qu  iis  re- 
çussent et  pour  lequel  emploi  te  ministère  d’un 
agent  de  change  étail  indispensable  ; — Que  cet 
abus  de  cuidiancc  , cette  mahersation  coiisii- 
tuent  un  véritable  fait  de  charge  ; ^ Farces  mo- 
tifs, et  autre-  développés  dans  le  rapport  de  M.  I 
le  juge-commissaire,  le  iribunal  ayant  égard  au- 
dit rapport , autorise  les  syndics  Cleret  à }>ayer 
au  sieur  Freconnet , par  privilège  et  prefereiice  , 
sur  le  cauliomieiiicDt  dudit  Gercl  et  sur  le  prix 
provenant  de  la  vetile  de  sa  charge  d agent  de 
change,  le  montent  de  la  créaiic'' dudit  Ire- 
connrt,  mais  i>our  l’imporunce  seulement  de 
1U,04K)  ducats,  duiit  ii  avait  donné  i ordre  d’achat. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  de  VI- 
braye.  de  Merviile.  el  aussi  par  quelques-uns  dea 
créanciers  non  coiilestaus  eu  première  instance 
(le  sieur  de  Coiircelles  et  autres . .en  ce  que  le 
jugement  accordait  privilège  à Freconnel  |»our 
une  partie  dea  sommes  qu  il  reclantait.— Kt  d’un 
autre  côté,  appel  incideiK  par  Freconnel  lui- 
même,  en  ce  que  ce  privilège  ne  lui  était  pas  ac- 
cordé pour  la  totalité  de  ces  sommes.  - Indépen- 
damment des  moyens,  au  foud,  que  faisait  val»ir 
Freconnel.  il  opposait  à 1 appel  des  créanciers 
non  coolestani  en  {>remi6re  instance  . ou  qui 
s’eu  étaient  remis  à ju-tice.  une  fin  de  non-rere- 
Toir  prise  de  leur  acquirscemeiil  présumé  au  ju- 
gement. 

1"  juill.  18i5 , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, lequel,  sur  la  Ün  de  iion-rccevuir  : — « Coq- 
aidérant  que  U demaode  de  FrecoDoet  eal  com- 
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mane  entre  toutes  les  parties  qui  sont  en  cause 
d apiiel,  et  qu  aucune  d'elles  n'a  donné  un  ac- 
quie<emeni  é la  scuienrc  dont  est  appi’l  ; — Kn 
ce  qui  loiirho  les  appels  au  fond  : — Considérant 
qu  il  tpi  établi,  en  fait  que  dés  Tannée  18^1  ,Fre- 
cuniiet  a remis  a (’l^ret . soit  une  somme  d'ar- 
gent, soit  des  inscriptions  de  rentes  on  autres 
effets  publics  dont  il  s est  d'  sulsl  par  Iransf  Tt  ; 
— Que  depuis  celle  é|Mvque,  les  capitaux  d*‘  Fre- 
coiiiiel  ont  fait  la  matière  de  coinpies  courans 
successifs,  constatant  des  ventes  et  achats  a ter- 
me. avec  chances  de  pertes  mi  de  benehees  a l'é- 
chéance de  chaque  moi^  : et  qne  depuis  le  SO 
janv.  1883  les  renies  achetées  n'onl  jamais  clé 
iiiscrileii M>us  le  lojm  de  Freconnel;  — Con-idé- 
ranlqu  il  est  résuUé  de  ce^  faits  que  les  relations 
de  Freconnet  avec  Cleret  n’onl  point  été  celles 
d un  client  usant  du  ntiid-lére  obligé  de  l'axent 
de  change  pour  vendre  et  arh -ter  des  renies , et 
en  remettre  dans  le  delai  d usage  , soit  llnscrip- 
tion  de  la  rente  ncbeièe.  soit  le  prix  de  la  rente, 
vendue;  — t.unsi«lo<af»t  que,  hors  le  ras  d abus 
commis  par  Tagent  île  chance  d’atheier  ou  de 
vendre,  et  de  remeltre  iininédiab'fncnl  le  résiil- 
lai  de  la  lu  godation,  il  n'y  a fniint  de  fait  de 
change  ; — Que  dans  la  supposition  d’un  ordre 
doiiiiîé  à Cleret,  en  juillet  1883.  d cctieler  des  du- 
rau  de  Naples  avec  la  soriime  dont  Cleret  était 
debiteur,  il  n est  |>as  con>tanl  que  ce  mandataire 
n eût  déjà  delourné  les  fonds  laissés  a sa  dispo- 
sition . d oû  ii  suit  que  la  perte  éprouvée  |>ar 
Fre.cofin«'t  est  la  conséquence  de  la  contiance  vo- 
ioiilaire  qui!  aurait  accordée  à Cleret  hors  de 
Texercier  légal  d agi* ut  de  change,  el  qu  il  iTa 
pas  plusdcdruUau  privilège  imur  la  valeur  des 
10  OUU  durais  que  pour  la  créance  totale  ré-ul- 
tout  de-  cou. piei. courans;— Met  l’appeKaiion  et 
ce  dont  est  appel  au  néani,  en  ce  t|iTun  privilège 
a été  accordé  a Freconnel  pour  la  valeur  cm 
lo.tioo  diieaU,  érnr  ndant  quanta  ce,  de.  • 
POCRVÜI  en  cassation  par  le  sieur  Frecoo- 
net.>-1<'  Biopen.— Yioialion  de  l'art.  1134  du 
Ode  civ.  et  des  textes  du  droit  romain  de 
Empl.,  de  Githg.  ex  ronsên  , D..  ioi  tde  Fort., 
loi  58  de  oblig,  el  ac/.).  sur  le  cnnseiMemenl  ex- 
prèsou  tacite,  cieiirme  violalton  des  art.  5.  14 
et  48,  lit.  87  de  Tordoniiaiice  de  tÜtiT.  sur  les  fins 
de  Doii-recevoir  opposables  a l'app^d  de  la  partie 
qui.  d'avance,  a acquiescé  au  jug  -menl.— ilans 
I I Opère,  disait  ou  pour  le  demaiideor.  plusieurs 
crfanciers  de  Cierel.  1rs  sieurs  de  Vibraje,  de 
MerviUe  el  autres,  avatrni  runiesié  le  |*rivilege 
réchinve  par  te  sieur  Krecoimet  ; riüiis  d'autres 
créancirm  y avaient  conMiiti  : tels  étaient  les 
sieurs  de  CoiucrUes  et  autre*.  Ceux  ci.nonobs- 
(aut  de&  concliisioos  prist*s  eonlre  eux  dans  Tin- 
téréi  dr  Frecomiet  avaient  gardé  le  silence,  tant 
avant  lejugement  de  première  instanrv*  qu**  lors 
de  ce  même  jugement  — En  interprétant  ce  si- 
lence. ihéu.e  pur  riotenison  de  sVn  rapporter  à 
la  juslitve,  il  y avait  donc  de  leur  part  coiiseiiie- 
meni  biche  et  donné  d'aiam-e  a ce  que  le  sieur 
Freconnel  fût  admis  au  pnvi  égeqii  ii  réclaoiail, 
par  conséqueni  acquiescement  anticipe  au  ju- 
gement qui  allait  être  rendu  sur  ce  polut,  et  par 
suite  cucüie  chose  jugée  a leur  égard , siir  la 
qucilloii  de  pnvilege,  aus-itOt  que  ie  jugcineiit 
a été  rendu.— I»e  là  la  conséquence  évideiUe  que 
ces  mêmes  créaneiors,  non  conle*tans  en  pre- 
mière indonre , ne  pouv.iirnl  plus  être  admis  à 
interjeter  appel  d'un  jugonnnit  qiiils  avaient 
aimi  acquiescé  d’avamr;  et  que  ta  Courrovaie, 
en  rec-vani  leur  appel  ni>n>  b tant  la  fin  de  b<«n- 
recevoir  opposée  par  Freconnel,  a violé  ies  lois 
reiaiivesau  coiisenlomcnt  tacite  et  aux  effets  de 
r>c<mle>cwiKni  duaDé  eo  juiicc. 


Juriâpmdtiui  d»  Id  Cdur  dê  tdHdtim. 


( i6  mkt  f S$7.  ) Jurisprudêneê  â$  la  Cwr  âê  eauaWh . | '(  il  vai  18^.  ) 488 


S*  moyÿn.- y iolatlon  oq  fausse  ap{»Uc«tioD  de 
Pari.  13  df*  rarr<fté  du  27  prair.  an  10.  de  î’jrt, 
12,  lit.  3 de  Tarreic  üu  ï9  ;:erin.  an  9,  el  de  l’art. 
2)02  du  Code  civ..  en  cc  que  l'arn^t  de  la  Cour 
royale  de  Paris  a refu  é tout  privitè^i^  au  sieuf 
Freconnci  sur  Iç  cauii  >imenjeiit  el  le  prix  de  la 
charge  de  Tagcnl  de  cbange  CIcrei. 

LA  COCR  ; — iVlteiiüu,  sur  la  fin  de  qnn-re- 
ce^otr.  que  le  défendeur  qui,  sans  faire  défaut , 
Juge  roiivenahle  de  garder  le  siieiicc  devant  Ici 
prcniiers  Jug  *s.  ou  qui  sVii  reiuel  à justice,  n’ac- 
quievee.  ni  a ja  d 'nunde  dont  il  ne  déelure  pas 
recnimaUrc  la  légitimité,  ni  an  jugemept  futur 
dont  II  ne  peut  pas  connaître  les  liispusilions  ; 
d’ou  il  suit  que,  l<iio  de  violer  les  lui>  cl  t’ordun* 
nance  de  lü67,  la  Cour  royale  de  Paris  en  a fait 
une  juste  application; 

Allenduau  fond.  que. d'apres  les  lois  relatives 
apt  fonctions  d agent  de  change , le  privilégf* 
sur  le  iMiiiionneinenl  et  la  charge  n'est  accordé 
qu'aux  créan- CS  re>iiUanl  d'actes  pour  le>qiiels  le 
crénucier  était  force  par  la  loi  d'employer  le  trd> 
nisilèrc  de  l*a;:eut  de  change,  el  qu  II  ti'e^l  pas 
permis  d’étendre  te  privilège  à toute  autre  opé- 
ration financière  résullaiit  de  tout  autre  acte  de 
contiaiice  volontaire  üu  créancier  dans  i'agcul  de 
change  ; 

Attemia.sur  le  premier  moyen,  qo>n  faisant 
avec  Clerei.  |iendant  les  années  IK21  . 1822  cl 
1823,  pour  des  sommes  très  considérables,  plu- 
sieurs operations  qui  oui  fait  la  matière  de  comp- 
tes courans  successifs . constatant  des  ventes  et 
achats  à terme,  avec  chance-'  de  pertes  on  de 
bénéfices,  a l'echéancc  de  chaque  mois,  Frecon* 
net  n'a  pas  eu  seulement  avec  Cleret  1rs  rela- 
lions  d'un  clieut  usant  du  niinielcre  obligé  de 
l'ageot  de  chaoge  pour  vendre  oui  acheter  di*s 
rejilcs,  el  eu  recevoir,  dau»  le  délai  d usage,  soit 
rinscriptioD  de  U rente  achetée,  soit  le  prix  de 
la  renie  vendue;  et  qu’en  «tqiréciaiil  aiusi  les 
faiu,  qui  élaieql  dans  son  dofiiaine  exclu>if  en 
tirant  de  ces  laits  la  coiiseqoeucc  qu'il  n'y  avait 
point  fait  de  charge  et  qu'il  ne  pouvait  jias*  cp 
résulter  un  privilège,  la  Cour  royale  de  Paris  a 
fait  une  juste  appucaliou  des  lois  relotivcs  à la 
mai'^ie; 

Aiiemip,  sur  le  2*  moyen,  que  la  Conr  royale 
de  Paris  ayant  déclaré,  en  fait,  que  Freconnci, 
qui  réclamait  un  privilège,  ne  prouvait  pas  qii'à 
l'époque  dr  Tordre,  par  lui  donné,  d'emplover  è 
l'achat  de  lu  OtiO  ducats  |i‘s  712  643  fr.  50  c.. 
dont  il  était  créancier  non  privilégié  nar  compte 
courant,  Cleret,  débiteur,  n eût  pas  détourné  ces 
fonds,  il  8 été  fait  une  jible  application  des  lois 
eu  considérant  la  peite  éprouvée  par  Freconnel 
Comme  ta  conséquence  de  la  confiance  volontaire 
accord!^  a Cleret  hors  l'exercice  lépi  d>  s fonr- 
tions  de  l'agent  de  change,  sans  qu'il  .-oit  besoin 
d'examiner  s'il  v aurait  eu  novation,  et  si  l'inexé- 
CDliou  de  l’ortfre  aurait  pu  changer  le  caractère 
prtmilir de  la  créance , lors  même  que  le  débi- 
teur aurait  eu  alors  en  caisse  des  fonds  sufhsans 
pour  se  libérer; 

Attendu,  sur  le  3*  moyen,  qu’il  n'esl  pas  même 
reroimu,  en  fait,  que  Cleret  ait  acheté  2,500  du- 
cats pour  Freconnel.  ni  qui  les  ail  revendus,  ni 
que  cette  double  opération  n’eùt  pas  eu  lu  même 
caractère  que  les  anciennes  operations  faites  en- 
tre les  parties; >- Rejette,  etc. 

Du  10  niai  1827.— Ch.  des  req.  — Fréi.,  M. 
Ilenrioii  de  Pansey.— Aapp.,  U.  Mestadier.  — 


(I)  L'ordono.  du  12  nos.  H30  a institué  le  jury 
an  Carsa  ; celle  décisioa  n'a  donc  plus  aucun  in- 
térêt. 


Conrly  5f.  de  Valimesoil,  gy.  gén.  — PU,  M. 
Joussetiu. 


10  COrR  DE  JUSTICE  Cj^UïINpLLE.  — 

CoHSF..  — JlGES. 

TkM01!(S  en  HXTIÈaS  caiv.  — PB2S1DE^T.— 
I.>TEBPl>:|.LATI0.S'. 

3®  Co.>TrM.icE.  — DÉPOâiTio:vs  écbites.  — 
Lectibe. 

l°/.a  r uur  çrimintUe  de  ta  Carie  peut  juger  au 
nombre  de  stx  jugte.  (Qrdonii.  üu  29  Juin 
I8M.)  0) 

vmisston  de  ^interpellation  qui  doit  étr$ 
ftiile  jKir  U président  ou  témoin,  après  cba- 
q'te  deposOfoo,  si  c'est  de  Tmciisc  qu'il  a 
entendu  parler,  n'emporte  pas  nullité,  sur» 
tout  lorsqu'il  s'agit  d'un  ténwitt  enlenda  en 
vertu  du  pouvoir  disn ètionnaire  du  prrii- 
deut,  ^Coti.  iiiSl.  cnm.,  31'.i  ) (2) 
lus  les  eut  üù  un  contumox  se  représenlep 
s'il  urrics  que  des  témoins  qui  ont  déposé 
par  écrit  ne  punstnt  être  entendus,  leurs 
dépositions  écrites,  ainsi  que  frrrépooisf 
érntes  des  coaccusés  juges  préeédeotmeutf 
doivent  être  lues  ù l'audienee  : cette  /i>rma- 
/i'<f  est  réputée  substantielle  et  emporte  nul* 
liié,  bien  quelle  ne  soit  pus  prommere  parfq 
[lot,  (Cod.  lust.  crLm.,  477.)  (3) 

(Torlora.) — abbét  (aprée  deltb.  en  ch.  du  eons.). 

I..V  COUR  ; — Attendu,  surfe  premier  moyen, 
que  la  sii-pcnsion  du  jury  en  Corse  a eu  lieu  en 
vertu  de  divers  acieiv  legislatifs  des  années  II,  12 
el  sutiscquentes;  — Que  i'arl.  2 de  Taclc  législa- 
tif du  26  vend.  an  11  déclare  que  la  justice  cri- 
minelle siTo  rendue,  dans  cette  lie,  par  une  Cour 
spéciale,  el  que  le  nombre  des  juges  de  ces  tri- 
bunaux était  fixé  a six  par  la  loi  de  leur  institu- 
tion du  23  fluréal  an  lu  ; — Que  si  t'art.  27  de 
la  loi  du  20  avril  1810  veut  que  la  Cour  d’a-sisea 
soit  renipl.:céc  par  une  Cour  spéciale  extraordi- 
naire dans  les  départemens  dans  lesquels  te  jury 
n'a  point  été  élabli  ou  aura  été  .«uspciidu,  et  si 
l'article  55C  du  Code  d'insiriiclion  criminelle  or- 
donne que  la  Cour  spéciale  ne  puii^e  Juger  qu'au 
nombre  de  huit  juges,  fi  résulte  de  l'art.  31  de 
la  loi  du  20  avril  18in  que  les  Cours  spéciales 
extraordinaires  sont  pleinement  assimilées  aux 
(iours  spéciales  ordinaires  pour  l'iu.<(ructton  el 
le  Jugenienl;  — Que  Tart.  103  du  décret  législa- 
tif du  6 JniMet  1810  dérog^'anl  en  ce  point  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  el 
lois  anterieures,  a autori.se  les  Cours  spéciales  à 
jtig'T  au  nombre  de  six  ou  huit  Juges  ; — Que 
la  génér.tlite  de  ses  expressions  embrasse  tant 
les  Cours  spéciales  ordinaires  qiiè'les  Cours  spé- 
ciales extraordinaires,  qui  doivent  être  gouver- 
nées par  tes  mêmes  rè,:lcs,  aux  termes  des  lois 
précitées;  — Que,  depuis,  une  ordonnance 
royale  du  29  Juin  1814,  en  prescrivant  que  la 
Cour  spéciale  extraordinaire  de  Corve  prciidrail 
le  iioni  de  Cour  de  justice  crirm'riel/e,  a décidé, 
conforiuéiivent  au  d^rei  précité,  que  cette  Cour 
pouvait  juger  il  six  ou  à huit  juges;  — Que  cette 
ordonnant  e ayant  pour  objet  de  ramener  à exé- 
cution une  loi  ttiuéripure,  est  devenue,  depuU 
treize  ans  la  règle  des  tribunaux  ; 

Âliondu,  sur  le  second  moyen,  que  les  disposi- 
tions de  Tart.  319  du  Code  0 instruction  criod- 
nolle  np  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité 
Qu'il  s'agi.osait  d’ailleurs  dans  l'espèce,  d'un  lé- 
inuin  entendu  en  vertu  d'uii  pouvoir  diicrelioo- 


(9)  é',  Cass.  29  proir.  su  7,  tl  7 oiv.  an  9;  84 
dcc.  1324,  «t  les  noies. 

(8)  r.  conC,  A;sss.  17  dk.  1810,  «i  U noie. 

31* 
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naire  du  plaident  de  U Conr  d'assises,  ei  donl 
la  déposiiion  ne  pouvail  servir  que  de  simples 
ren.<^igueiiiens , ei  que  rinierpeilatiun  omise 
avait  dès  lors  une  bien  inuiiidre  imporUiice;  — 
Rejeiie  ces  deui  iiHi)ens; 

ilais  atieiiilu,  sur  le  troisième  moyen,  que, 
dans  le  cas  où  l'accusé  contumace  se  représente, 
l'art.  477  du  Code  d'instruction  criminelle  or* 
donne  que.  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
des  lemoins  ne  peuvent  être  produits,  leurs  dé- 
posiliufis  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autre» 
coaccusés  seront  lues  a raudience  ; — Qu'il  ne 
prescrit  celle  lecture  que  pour  reiiiplarcr  les  dé* 
clarations  orales  qu'auraienl  faites  ces  témoins 
on  ces  coaccusés  s'ils  eussent  été  présens  au  dé* 
bat;  — Que  dès  lors  il  la  considère  comme  une 
partie  intégrante  du  débat,  cl  comme  un  des  élé* 
mens  dont  la  connaisiancc  est  absolument  né* 
cessaire  à l accusé  pour  établir  sa  jiistilication  et 
sa  défense,  comme  au  minUlèrc  public  pour  sou- 
tenir Taccusation  ; — Qu'ain>i,  sous  l'un  comme 
aous  l'auire  rapport,  elle  constitue  une  fomialilé 
substantielle  dont  l omission  doit  donner  ouver- 
ture a cas»atioii;  — El  attendu  que.  dons  l’es- 
pèce, il  n'a  pas  été  donné  lecture  des  réponses 
éciiies  faites  par  les  coaccusés  du  demandeur, 
dans  rinstructioD  et  lors  des  jugemens  rendus  eu 
leur  faveur  pendant  la  durée  de  la  contunuice 
Que,  par  celte  omission,  le  demandeur  aélé  privé, 
durant  le  débat,  de  la  connaissance  de  l'un  des 
éléuiérissurlesquels  II  aurait  pu  fonder  sa  defense; 
en  quoi  l'ciercice  de  ce  droit  de  défense  a été 
reslreinl,  ce  qui  forme  une  nullité  radicale;  — 
Casse,  etc. 

Du  1t  mai  1827.  — Ch.  criro.  — Rapp.y  H. 
Olllvier.  — Conci..  31.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 
•**  Pl.t  M.  Godard  de  SaiMvnay. 


DUEL.~MECiiTnB.— Criub. 

Lt  ftuurlré  commii  en  duel  n*e$t  repnté  crime 
pur  anrime  /or.  et  ne  peut,  dèt  lors,  tervtr 
de  bme  a un  arrêt  de  mise  en  aceutaiion. 
(Cod.  péri.,  895.)  (I) 

(Lnbrrlhe.)  — ARRÊT. 

Du  11  mal  1827.— Ch.  crim.— /Véf.,  M.  Por- 
tails.—Aopp.,  M.  iMongin.— 6'onc/.,  M.  Lapla- 
^e-Barri»,  av.  gén. 


JURY.  — COMPÉTE?IC8.  — ClIiCO.nSTARCES  DD 
FAIT.— Vagabondage. 

Le  jury  doit  etre  inlen  uyét  non-seuiemént  sur 
le  fait  principal  de  /'accusu/iori,  murs  sur 
toutes  les  circonstances  de  fait  et  de  nioruti~ 
(é  fui  peuvent  en  aggraver  ou  en  atténuer 
ta  peina. 

iitnii.  dans  une  accusation  de  crime  commis 
en  état  de  vagabondage,  c'est  au^'ury  et  non 
à la  Cour  ri'usiiiei,  qu'il  appartient  r/epio- 
fionrer  lue  /a  fait  du  vagabondage  qui  ron* 
stitue  une  rirroustanee  aggravante,  (tlod. 
pén.,  8SU  et  281  ; Cod.  iu»i.  criin.,  337  et 
345.)  (t) 


(!'  Sic,  Csis.  R avril  1819  ; 14  jain  1821  ; 4 déc. 
1824,  ei  dans  l'afTaire  ci-das<us,  l'arrèi  solennel  du 
8 août  4À28  — On  sait  que  la  Cour  de  cassation 
Juge  aujourd'hui  le  contraire;  roais  il  est  ioièrrs- 
aaot  d'coregisirer  exactement  toutes  les  décisions 
rendues  dans  ce  sens  par  la  Cour  de  caasaiiuo  sur 
eette  grave  question  , avant  qu'elle  n'ait  renversé 
cette  longue  jurii»prudeoci*.  I'.  i cel  égard  la  note 
oi  aecoinpague  l'arrêt  précité  du  4 déc.  1821.  la 
isaerlalion  de  MH.  Chauveau  et  Faustin  Hèüe, 
Théorie  du  Code  pén..  l.  5.  p.  271  et  875,  et  une 
autre  dissertation  de  M.  De  Molénes,  à la  Ca  du 
3*  Vol.  de  |OR  Yraifd  de»  fonetùme  du  procureur 
du  roi. 


( 49  MAI  4827.  ) 
(Helmer.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  337.  338  et  345  du 
Code  d instr.  t-rim..  d’après  lesquels  le  jury  doit 
êtie  imerrogé  et  donner  sa  décision,  non-seule- 
ment sur  le  fait  principal  de  l'accnsallun,  mais 
aus>i  »ur  toutes  les  circonstances  de  lait  et  de 
iDoralilé  qui  peuvent  en  aggraver  ou  altcnurr  la 
peine  ; — Con.-iderant  qu'Aiiluinc  llelrner  était, 
par  l arrél  de  renvoi  à la  Cour  d'assiacs  et  le  ré* 
•umé  de  l'acte  d'accusation,  accusé  d’avoir,  ec 
étal  de  vagabondage,  et  a l'aide  dVirrarlion  et 
d'escalade,  volé  de»el1ets  d'habillement  dans  la 
maison  el  au  préjudice  des  époux  Slaudingcr; — 
Que  ce  vol,  qui,  aui  termes  de.<^  art.  38t  et  381, 
n"  4 du  Code  penal,  emporte  ta  peine  des  travaut 
forcés  a temps,  était  en  outre,  el  d'nprès  l'art. 
280,  mémo  Code,  passible  de  la  peine  accessoire 
de  la  marque,  à raison  de  l'étal  de  vagabondage 
de  l’accusc,  au  mnmeiit  du  crime  y— Que  cel  état 
de  vagabondage  était  doue,  dans  l’estièce,  et  in- 
dépcDdamuienl  du  caractère  de  délit  que  lui 
imprime  l'art.  tG9  du  Code  pénal,  une  véritable 
circonstance  aggravante,  sur  laquelle  conscqnrm. 
ment  te  jury  était  appelé  à prononcer;— Que, 
néanmoins,  et  malgré  la  réquisition  du  miiits- 
lcre  public,  le  Jury  n'a  point  été  interroge  sur 
ladite  circun.«l.mcc , que  la  Cour  d'as.dses  elle- 
même  y a slalué.  en  la  décidant  en  faveur  de 
l'accuse;  — Que  la  Cour  a ainsi  violé  les  arliclet 
précités  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
que  les  règles  tant  de  ses  propres  atlributiont 
que  de  celles  du  jury  : - Casse,  etc. 

Du  11  mai  1827.-  Ch.  crim.— /'rés.,  M.  Por- 
talis.—/?ap^.,  M.  Busschop.— Cor»cL,  M.  La- 
plagoe-Barris,  av.  géo. 


DÉ.VONCIATION  CALOMNIEUSE.— 

MiNISTRB  DK  LA  Jt'STICB.  — VfeRIFiCATION 
DBS  FAITS.  — BJORALITÈ.—FoNCTIONNAI&S 
Pl'BIIC. 

3*  Tribunal  correctionnel.  — Dommagba* 

INTÉRÊTS.  — COMPÊTENCB. 

4*  Action  publique.  — Actio.h  disciplinairr. 

t^iorsquune  dénonciation  est  adressée  aïs 
tnimi/re  de  la  jnsltre  contre  un  juge  de  paix 
ou  un  fio((iire,  à qui  l’on  impute  des  faits 
punis  pur  la  lot  pénale  , ou  pussiè'es  d'une 
mesure  disciplinaire,  ce  ministre  est  compé- 
tent  pour  vérifier  let  faitSt  et  pour  en  déc/d— 
rer  la  fausseté. 

Après  cette  dérision  sur  Vexistenee  des  faite 
matériels^  les  tribunaux  saisis  delà  plainte 
en  dénonciation  calomnieuse. n'ont  plusquà 
oppréeier  la  moralité  de  la  dénonciation,  et 
a juger  si  elle  a été  faiie  sans  motifs  léyi/i- 
mes,  de  mouvatse  foi,  et  avec  une  snteniios^ 
coupable  (3). 

2* /.es  magistrats  qui,  même  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  adressent  des  dénoneintions 
aux  offifiert  de  police  ou  de  justice,  peuveeei 
être  l'objet  d'une  poursuite  coirectionnelle. 


(2)  K l e».  30  sept.  1825.  — L'arl.  280,  Cod. 
pén..  qui  ioOigeailla  marque,  a été  abroge;  nBÎB 
le  principe  posé  par  cet  arrêt  subsista  toujours,  et 
il  serait  applicable  encore,  nolaminml  «laiis  les  cas 
prevus  par  l’art.  281.  Dés  que  la  qua‘inr.ition  de 
vagabond  ou  de  mendiant  devient  une  circonstance 
aggravante,  c’est  au  jury  qu'il  apparlieul  de  atatuer 
sur  cette  qualitiratiun.  * 

(3)  La  jurii^prudenre  de  la  t'uur  de  rassaiioo  est 
consume  »ur  ce  puinl.  I . tiass.  10  oct.  1816  ; 1 1 

et  25  sept.  I8l7;22dcc.  1827;  80  mai  t832 V. 

toutefois  la  cote  sur  le  premier  de  cvs  arrêts. 
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dant  t$  cai  où  ees  dénonciations  seraient 
etalomniftuê».  ((Jrxl.  in<(t.  crim  . ) (I) 

iribuittil  correetionnet  qui  di>rlnre  que 
l’fietion  publique  n'est  pas  rerev  iMe,  est  ih- 
eompéieni  pour  eun  lamner  le  préveun  à des 
domnvtges-inieréts  qnt  ne  peuvent  être  que 
Vueressoire  d'une  coudu>nnution  pénale 
i*t:  iietùm  publique  est  indépeniluHle  deiuc- 
tiond$$eiplinaire;ilUi  n'ont  pus  le  viétne 
but  et  ne  sont  pus  assujetties  aux  mêmes 
formes  f ninsi,  te  mngiitrut,  qui  a été  Vob^ 
jet  d' une  peine  disciplinaire,  peut,  à ruison 
du  même  fait,  considère  romme  délit,  être 
poursuivi  eorrectionnetiement.  (Cod.  iiiit. 
crim.,  360.)  3) 

(Miirc.idicr— C.  Bearé  et  Cadol.) 

En  1819,  M.  ^larcadior.  prë:«idfnl  du  tribunal 
de  yervii)9.  adressa  à monseigneur  le  gardi*  des 
tce«iux  un  écrit,  qualifié  Rapport  officiel , dans 
lequel  il  impiuail  divers  Tiiis  d'abus  graves  a 
M.  Beuré.  juge  de  paix  d’Ilirson,  et  à 31.  Cadol, 
notaire  a Vervins.— Sur  ce  rapport,  une  instruc- 
tion eut  lieu  devant  le  conseil  d'aduiinislralion 
du  ministère  de  la  juiiice. — Après  avoir  pris  de 
nombreux  ren«eignemens , et  avoir  même  fait 
faire  une  enquête  sur  les  lieux  par  un  magistral 
de  la  Cour  rovale  d'Amiens , ce  conseil  déclara  i 
que  tous  les  rails  imputés  élatent  fciiix , et  qne  ! 
M.  .3farcadier  devait  être  renvoyé  devant  la 
Cour  royale  d’Amiens,  pour  y être  puni  disri- 
plinaireinenl.  - 31.  Marcadier  fut  en  efTcl  traduit 
devant  cette  Cour,  et,  le  nov.  1826,  Il  y fut 
censuré  avec  réprimande. 

Indépendamment  de  ces  premières  ponrsiiiles. 
M.  Marcadier  fut  encore  traduit,  à la  requête  du 
ministère  public,  pour  le  même  fait,  devant  la 
même  Cour  d’Amiens,  jugeant  correctionnelle- 
ment, cimime  coupable  de  dênonciatiim  calom- 
nieiisa  — .3I.M.  Beuré  et  l'adot  se  portèrent  parties 
civiles  sur  celle  nouvelle  action,  et  demandèrent 
des  dotiimagrt  intérêts. .3larcadter  conclut 
a sa  relaiance;  il  soutintqiielerappori  qu'il  avait 
adressé  au  ministre  de  la  jbstire,  irétani  pas  des- 
tiné a devenir  public,  ne  pouvait  avoir  te  carac- 
tère de  difTamalion  ; qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus 
avoir  C'‘lul  de  dénonciation  dans  ic  sens  de  l'art. 
373  du  Code  pén.,  qui  punit  les  dénonciations 
calomnieuses  faites  aux  olUciers  de  justice  ou  de 
police,  parce  que  les  faits  contenus  dans  ce  rap- 
port n'étaient  pas  de  nature  à donner  lieu  è une 
poursuite  criminelle  ou  corr^'cliomielle.  et  que. 
d'ailleurs,  M.  le  garde  des  sceaux  ne  pouvait  être 
con>idcré  ni  comme  un  officier  de  Justice,  ni 
comme  un  officier  de  police.  — De  plus , il  sonie- 
nait  que  le  rapport  qu'il  avait  fait,  rentrait  dans 
le  cercle  de  scs  allrihuUons;  qu'il  avait  dû  don- 
ner avis  au  chef  de  In  justice,  d'abus  graves  dont 
il  avait  cru  acquérir  la  comiaissniire  dans  l'exer- 
cicc  de  se.s  fonctions,  et  qu'aux  termes  des  art. 
358  du  Code  d'inst.  crim.,  et  3G7  du  Code  pén., 
il  ne  pouvait  être  poursuivi  à raison  de  ccl 
avis. 

(1)  ê'.  conf..  Cass.  10  oct.  1816.  — Les  larmes  | 
restrirUrs  de  l'sri.  358,  Cod.  init.  eiim  , semble*  i 
raicoi  il  r»l  vrai  conduire  Aune  snlutioo  ronirsirc; 
mais  »i  l'on  remonle  a l'origine  de  celle  dispo» 
sillon,  o;i  voit,  dan«  les  proc'S-verhatix  du  con- 
seil d'Etat  , que  l'ihtenlian  des  rèJaclmiri  du  ' 
Code  a clé.  suivant  !«•  paroles  de  M.  1're  lhard,  ' 
«que  i'.ir(.  35H  ne  lût  applicable  qu'aux  particu- 
liers qui  se  portent  spontanément  pour  Jruoncls- 
leurs,  mais  qu'il  ne  concernât  ptsiVs  fonctionnai- 
res publics  qui  le  portent  dênourieieurs  d'office; 
enfin . que  si  tos  autorités  publiques  qui  ont  dé- 
•ODcé , eoi  Agi  méchamment  et  celomBieaieineoi, 


Cour  de  caséation.  ( Il  bai  f 89t^  ) ^ 

I S6  fév.  1827,  arrêt  de  II  Cour  royale  d'Ara.^cn» 

aiil  «I  En  ce  qui  tonebe  la  demande  des  pai'** 

es  civiles  : — Attendu  que,  d'après  l'art.  373  da 
Code  pén.,  celui  qui  fail,  par  écrit,  une  dénoti* 
rialinn  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  iiidl^ 
vidus.  aux  officiers  de  police  administrative,  est 
autant  coupable  du  délit  de  calomnie  que  celui 
qui  fait  la  même  dénonciation  aux  officiers  de 
police  judiciaire:  — Attendu  que  le  président 
I 31arcadier.  dans  un  rapport  écrit,  adressé  à 3f.  le 
garde  des  sceaux  , a dénoncé  calomnieusemenl, 
sur  plu>>icurs  chefs  ( énoncés  dans  ic  narré 
31M  Beurê  et  Cndot,  sans  bonne  foi.  mécham- 
ment et  A dessein  de  nuire  Attendu  que  pour 
établir  sa  bonne  foi  devant  la  Cour.  M.  tMarra- 
dier  devait  entrer  frauchement  dans  la  discussion 
de  chacun  des  faits  reprochés  aux  sieurs  Beuré  et 
Cadot.  et  en  administrer  la  preuve;  — Attendu 
qu'il  résulte  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
minislraiion  du  ministère  de  la  justice,  que  les 
dénonciations  faites  par  M.  .Marcadier  n'étaient 
nullement  fondées,  et  par  conséquent  calomnieu- 
ses: 

« En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  proco- 
renr  général,  tendant  à faire  condamner  U« 
.ttarcadier  k l'amende  de  10D  fr,  et  à deux  mois 
d'emprisonnement  : — Attendu  que  .M.  le  procu- 
reur général  a.  par  ordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice. iradiill  3f.  Marcadier  devant  la  Cour,  par 
voie  de  discipline  ; qne,  par  arrêt  du  2ü  nov. 
dernier . la  Cour  l'a  censuré  avec  rêjirimanda 
pour  avoir  fait,  par  écrit,  les  dénonciations  ca- 
lomnieuses, A raison  desquelles  il  était  pour- 
suivi par  le  ministère  public;  que.  d'après  la 
inMxime,  non  bts  tn  tdam,  le  ministère  publie 
est  aujourd'hui  non  recevable  A requérir  l'ajipli- 
CAlion  li'tinc  seconde  et  nouvelle  peine  contre  un 
d:*lit  déjà  puni  conformément  aux  lois,  sur  son 
réquisiiuire,  d'ufi  il  suit  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'y 
faire  droit;  — En  ce  qui  touche  le  réquisitoire,  et 
y faisant  droit,  le  déclare  mal  fondé  ; - En  ce  qui 
touche  la  demande  des  parties  civiles  : —1*  Con- 
damne M.  Marcadier  en  2,000  fr.  de  ilommagcs- 
inlérêls  envers  M.  Beoré  ; — 2®  En  1,000  fr.  en- 
vers M.  Cadol  3®  En  tous  les  frais,  même  ceux 
du  mmisiérc  public;  — 4®Jugomeui  affiché  en 
cent  exemplaires,  partout  où  11  plaira  aux  par- 
ties civiles.  M 

POURVOI  en  cassation  tout  A la  fois  de  U ' 
part  de  M.  Marcadier  et  de  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

.M.  .Marcadier  présente  froU  moyens  : 1* 
Fausse  application  de  l'arl.  373 du  Code  pénal, 
en  ce  que  le  rapport  fait  à M.  le  garde  dessceaux 
ne  pouvait  avoir  le  caractère  de  dénonciation  ca- 
lotiinieusc,  soit  parce  que  les  faits  imputés  dans 
ce  rapport  ne  pouvaient  pas  donner  lieu  A pour- 
suites contre  ceux  a qui  iis  étaient  attribués,  soit 
parce  que  .M.  le  garde  des  s^'eniix,  A qui  les  faiU 
I élaieiit  dénoncés,  Q'élail  ni  officier  de  justice,  ni 
officier  de  police , dans  le  sens  de  la  loi  ; cl  vio- 
lation des  art.  372  du  même  Code  pén.,  et  25  do 

accusé  pùt  les  prendre  A partie.  » (Procéa-ver- 
baux  du  conseil  o'Elal.  séance  du  7 vend,  an  13.) 
De  ces  etpressiont.  il  rrsulie  évidemment  que  le$ 
magistrats  ou  fonriionnsires  pobtics  restent  «tins 
te  droit  rominon,  quant  à la  répression  du  délit  de 
dénonciation  cslumnieiise  donl-ilt  pourraient  se 
I rendre  coupable».  V,  du  reste  la  note  sur  l'arrAi 
I préritê  du  10  oct.  1816 

2 y.  Cass.  32  CCI.  1818,  et  la  noie. 

(3<  F.  Cass.  13  mars  IHI9,  et  la  note:  Maegio, 
7V«*/ê  de  Veeiion  psMique,  i.  2,  p.  333  ; Ghassan, 
Traité  des  délite  de  Ce  parut»,  t.  1 , p.  6&, 


jigiiizoo  by 
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loi  4u  36  mal  18)9.  eo  ce  que  les  faits  impulé< 
fi'ont  fois  kg.iîémeiU  deeÙfés  calnmiiieui; 
qg'Ps  n'ont  pas  Mé  soumit  A un  ei.imrn  rônulier 
et  cOnlradlttoire.  H que.  (Tallleur.<t.  la  déri>iun 
rendue  «iir  ee  point  par  te  Cunsrjl  d'administra- 
tion do  ministère  de  la  justice,  Mn^i  que  relie 
rendue  par  la  Cotir  royale  d'Amiens , tors  de  la 
censure  prononcée  contre  M.  .Marcadicr , ue 
juraient  avoir  l’etn^t  de  la  chose  Jugée  a cet 
egard. 

3^  Violation  des  art.  367  du  Code  pen..  et 
3S8  du  Code  d’inst.  crim.,  en  ce  que  M.  Mar- 
eadier  était,  par  la  nature  de  sesToneduns,  i^ns 
robtis.itlon  ne  révéler  les  faits  imputés  à ^IM. 
B'Miré  et  Càdol,  èl  gu'Il  n'avait,  en  elfcl,  dénon- 
cé cC'  faii.^  qti'èn  sa  qualité  de  préoideiil  ; d où  11 
tnivait,  qu'il  he  poiisnit  étr*  pour»ul^i  coomie 
dénonctateur.  — Il  e4 de  principe,  disait  le dc- 
mandeiir^  qu«*  le  magistrat  qui  révèle  à l'aulorité 
tupérienre  des  abus  commis  dans  le  reuorl  qui 
est  contié  à ta  lurvelHance  , doit . dans  tous  léi 
cas,  être  è l'abri  des  peines  inlligé 'à  au  calnm. 
niatrur  Cn  efTei,  la  toi  a dû  faire  ulie  distinction 
entre  la  responsabilité  des  fonrlionnaires,  a rél- 
toii  des  antes  de  leurs  funrtlout . et  relie  dns 
partirnliers,  h raison  de  leurs  faits  piivés.  I40 
magistrat  qui  adres*-e  une  dénonciation  à l'aüto* 
rite  supérieure,  agit  dans  l iniérél  de  toute  l>i 
société;  la  loi  présume  que  janilis  fl  n'a  obéi 
qu'au  sentiment  de  son  devoir,  et  iiuHemeni  aux 
Inspirations  de  la  haine  ou  de  la  \eiigcance.  SI 
queiqiiefois  le  inagl«lr.il  pouvait  oab.ier  ses  de- 
voirs Jiisqu'é  obéir  à des  passions  personnelles  , 
il  faudrait  gémirsnr  Une  pateUle  conduite  et  ne 
pas  déelarer  calomniateur  et  passible  des  peines 
de  la  calomnie,  le  magivirét  àul  serait  i’auteur 
d'une  p.'ireilte  dénonrlation.  Ca  conservation  de 
la  société,  le  maintien  de  l'ordre  social  exigent 

ue  le  magistrat  qill  a agi  dans  l'ordre  de  se| 

evuirs,  ne  puisti*  être  attaqué  par  ceux  envers 
lesquels  il  a u<>é  de  là  itétérlte  de  «on  mini-tère. 
L'inlmtlun  qui  a présidé  ésaéohduile  d<dl  être 
à Tabri  de  toutes  èech'*rrb'‘$;  autrement,  là  ina- 
glstnlure.  plârée  entre  son  devoir  et  la  crainte 
d'une  altaqn«»  scandaleuse,  ferait  taire  ses  pt.iin 
tes  et  ce«seMit  àcs  révélations  ; les  abus  grandi- 
raieni.  et  raiiiprité  suitérieure  n'en  serait  plus 
instruite,— C'est  ponr  éviter  ces  incunvéhiens  , 
que  le  principe  de  riiniounUédesrom'Uunnairet 
rabtir»  a raison  des  révélations  qü'iLs  pouvaient 
faire  d ini  l’eierelce  de  leurs  fonninns.  a été  fur- 
meilemeni  consacré.  I.'art.  367  du  Code  pén.  dé- 
clare que  les  (>eines  de  la  càlomnie  iie  sohl^minl 
applicables  aux  faits  que  l'uuleur  de  t'fmpuM- 
tion  émit,  par  tn  rtdfura  as  ses  fonrtions  ou  de 
te»  devoir»,  ohUgi  de  réviter  ou  de  réprimer. 
—A  la  sérité,  cet  art.  3G7  a été  moniHé  par  la 
loi  du  17  mal  1819;  mais  celte  loi  n'a  cn<ingé 
que  le  principe  relatif  à la  calomnie,  et  a laissé 
nitHisler  la  disposition  tutélaire  du  second  alinéa 
de  cet  article.  ■—  Au  surplus,  le  deiiiaiideur  sou- 
tenait que  son  sy»tème  ne  pouvait  avoir  pour 
résultat  d'assurer  IMmpuoité  au  magistral  qui 
aurait  trahi  scs  devoirs,  l'auloriié  supérieure  pou- 
vant provoquer  rontrelni  l’appllrauonde’tpeinet 
dlsclplinalfcs  établies  par  la  loi  du  30  avril  tÔlO, 
et,  selon  les  clrcon<taiicés.  les  cenmrer  avec  rè- 
primaDd«  le  suspendre  ou  le  destituer.  Ainsi, 
üisait-il.  sera  satisfaite  la  vindicte  publique.  Quant 
aux  iiiléréts  privés,  la  loi  les  protège  et  assure  a 
la  personne  lésée  une  entière  réparation  en  lui 
peniirtUui  de  prendre  à partie  le  mai;jstr.it  qui 
aura  obéi  a on  srhtinicnt  Coupable-  Telle  e«t  lo 
mairhe  que  lui  indique  l'art.  3^  du  Code  ü'iD»- 
truclion  crimiueile. 

3*  Violation  des  art.  1 et3dti  Coded'tnst.  crim., 


CoMf  d^aosaurtofi*  ( 19  mai  1897.  ) 

et  du  prinripe  que  l’icllon  civile  ne  peut  s'exer* 
cer.  devant  1rs  tribunaux  de  réproshm,  que  m»us 
l'appui  de  l'arilon  publique,  en  ce  que  la  Cour 
royale,  déridant  que  l'action  di»cipliuairr  avait 
étvinl  ràclion  piibilquc.  se  tmiivaii  par  là  des- 
saisie de  toute  J iriiliclioii  rorrectiunnrlle.  cl  de- 
venait ific'unpélenle  pour  statuer  ^ur  les  répa- 
rations civile«,  piiisquoiles  avaient  pour  unique 
prétexte  IVxislence  du  délit  poursuivi  par  l’ac- 
lioti  Diibliqiie  nul  venait  d'être  rejetée. 

4 ' Le  pourvoi  de  M.te  procnreiir  général  était 
fonde  sur  la  violation  de  l'art.  59  de  la  (ni  du  *20 
avril  1810.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé 
q te  .^I-  .llarcadier  ayant  été  I objet  d'ime  action 
en  discipline,  ta  vindicte puldique  était  satisfaite, 
et  que.  par  suite,  l'action  publique  n'eUil  plus 
recevable. 

Mil.  Beuréft  Cadol  intervinrent  sur  le  double 
pourvoi  de  .M.  Marcadiercl  diimlbisièie  public; 
leur  moyens  de  drfente  s'Indulsent  asKi  de  l'ar- 
tét  ci-après  : 

^ aMèt. 

LA  COrh;  — Vu  le.  art.  367,  373  du  Codé 
pénal,  3T>8  du  Code  d’Inst.  rrim.,  59  de  U loi  do 
30  avril  tKIO,  3U  de  la  iol  du  17  mai  1819;— Sla* 
tuant  sur  te  pourvoi  du  président  .îl  ircadicr  : 

Attendu,  sur  lepremier  moyen,  queia  drnon- 
ciaiion  portée  |iaè  3larca(jier  contn*  le  Juge  de 
paix  Retiré  et  te  notaire  Cadol.  leur  imputait 
de«  faits  réprimés  par  les  loi«  pénales,  ou  ép- 
tibles  aü  Inoins  de  les  exposeï  à des  me«iirca  de 
disri)diite:-Qii^betiedéuonciaÜoiiA  éléadr<*ssé6 
au  minlsiée  ue  la  ju<tire,  dont  ^es^orUs«^Ill  les 
Juges  de  p.iix  et  te«  notaires,  atln  d'érlaiyrr  rad* 
minUtraiion,  de  désabuser  sa  confiance  trompée, 
et  de  tifovoduer  les  mesures  de  sêvéTdé  qui  sont 
à sa  disposition  ; qu'il  est  inroutesiahie  que  ié 
ministre  s.il.ii  par  cette  dénonciation,  était  com- 
pétent pour  vérilier  les  faits  artirùlei  et  pour  ea 
déclarer  la  fausseté; — Que,  iiarséii  dérisions  des 
(9  et  3l  août  dernier.  Te  nmiistle  de  la  Juiiice.f 
reconnu  et  déclaré  que  les  r.ilts  i(i>f»iilés  par  le 
pbéddent  Marradier,  0 Beuré  cl  Cadul,  étaient 
faux;— Que.  dés  lors.  Il  ne  restait  plus  î ia  Cour 
royale  d Amiens  qu'il  apprécie^  la  tnoràlUé  de 
la  déiiundaiion:  h juger  si  file  avait  été  faiiq 
sans  motifs  légit{bi'*s,  de  in.iuvai.e  fui . et  naii| 
une  intention  l'oupaoie  ; — Que  l'arrêt  aitaqué  I 
fait  cette  appréciation,  qu'il  déclare  positive- 
nieht  : q>VH  resuUè  dé  Vinktruelfon  gtie  .Morrà? 
âiern'a  point  tigi  de  bonne  foi:  qu'il  u'p  fniji 
S'i  dcrionrmrion  que  par  ütécMnce-ë  et  pour 
tatisfaire  tahafnei  — y\i'ün  arrêt  delà  inêmé 
Cour,  en  date  du  15  nov.  dcrnlrr.  rciiuM  i Ppc^ 
càsbui  de  t'arltofi  disrlpilnaibr  exercée  contré  Ig 

f trépident  Marcadier,  a égalenirnl  drel;  rê  que 
a dénoiirtatloii  a été  faite  rnéchammrnl  el  i 
dessein  de  nuire;— Jl'nii  II  suit  que  celle  dénon- 
eiation  réunit  les  caractères  de  criminalitépié- 
vQs  et  piinU  par  Part.  373  dû  Code  pèa. 

Altffidu.  sur  le  tteoii  l moyen . que  Part.  367 
du  I ode  pén.  a été  abrogé  par  la  loi  du  17 
1819;  que  cet  article,  qui  ne  se  rapportait  qu'l 
la  liubitcilé  donnée  B certaines  imptiUlions,  aa- 
rail  été  d'ailleurs  $.xn<  application  à IVspêce  ac- 
tuelle ou  il  s'agit  d'une  dénonciation  calomiiieo- 
«e.  genre  de  délit  puni  par  Part.  373  , et  tout  i 
fait  distinct  de  celui  que  nrévnyall  l'art.  367; 
— Que  Part.  358  du  Code  d'inst  crim  ne  se  rap- 
porte qu'aux  réparalions  Civiles  que  l'arrose  ac- 
quitté peut  réclamer  contre  les  dénonciateurs  ; 
que  s'il  décidé  qu'il  ne  pourra  en  obtenir  contre 
le«  membres  d«*s  autorités  constituées  • h raison 
des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner  concernant 
les  délits  dont  il»  ont  cru  acquérir  la  cunnaissancq 
dam  Peiercicé  de  leurs  foocUons,  sauf  contra 
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eni , la  di^manrip  eo  prltf  h parité  iNl  y a lien,  » 
reUe  di.«pO'ition  n>idii(  par  la  vnle  de  la 
plainte  pI  irinirrüil  |ioini  à la  partie  publia 
que  le  droit  de  ao  p»urv«iir,  nu  nom  de  la  so* 
rirlé.  dans  le  ca<^  où  le^  dênniK'ialions  faites  par 
des  membres  des  nutorilés  cotisiilu  es  ^e^ail'nl 
caltMiinieuses,  dans  le  <pns  rie  I nrt,  ÎHI  rip  Code 
}P5  riprc«5ions  rie  re  riernier  arliele 
sont  s;énéiale9,  e!  n’admcUcnl  aiicnne  e\crpünn; 
^Que  les  iTArnnlIes  que  le  It^fiislateur  a rie* 
voir  acforricr  aux  m t^islrüts  , dans  1 de 

TKtat,  sont  déterminées  par  le  rhnp.  :i  »lu  Ht  i 
du  livre  2 du  Cmle  rilusl.  erlm.:  que  ces  garan- 
tie^ consistent  dans  le  mode  rie  la  poursuite  et 
du  jiigeiiient  ries  magislrats,  cl  non  dans  Pimpu* 
blté  rie  Pnl’Us  qu'ils  aiiraienl  fait  rie  leurs  fonr- 
tîons;— Que  le  prororetir  général  ayiuil}iigéc*«n* 
tenable  rie  faire  dter  Mnrcariler,  et  ri'user  ainsi 
de  la  fiicuité  que  lui  rioimait  Part,  4*9  du  Code 
d'init.crirn.,  laC<>ur  royale  d'Amiens  a été  ré- 
guliêrroieiil  saisie  de  P.iriion  pnbliqne  en  répres- 
sion du  délit  rie  démit^C'aiion  calonittieiise  et  de 
l'action  en  répnralions  civiles  qui  en  était  incon- 
•èqiience:  Reje'ieleideus  premiers  moyens  : 

Mits  attendu,  sur  te  troisième  moj/fn,  qu'a- 
présavoir  déclaré  que  Paeiion  publique  n était 
lus  recevable,  sous  (lÿleite  que  la  vindicte  pu 
lique  avait  été  saii^iile  tuir  les  poursuites  en 
discipline  eiercéet  contre  Marcndier,  l arrèl  at- 
taqué Pa  néanmoins  coiidniniiéé  des  dnmmageset 
Intérêts  envers  les  parties  rlviles:  qnVncela, 
cel  arrêt  a violé  le  prim  ipe  que  I aclluit  civile , 
placée  sous  ta  tutelle  de  l'action  publique,  ne 
peut,  devant  les  inbnnaui  de  répression,  s exer- 
cer sans  Sun  appui;  — Que  s étant  dénie  le  droit 
deprononerr  contre  le  prévciiu  les  peines  por- 
tées dans  i'art.  31A  du  Code  pen.,  la  Courroyale 
d'Ami«'iis  n'élaii  plus  compétente  pour  adjuger 
des  dommages  et  iiitéréisqui  ne  pouvaient  être 
que  I accessoire  d'une  condamnation  pénale; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général: 
Attendu  que  la  loi , en  soumettant  les  magis- 
trats de  l'ordre  Judiciaire  à une  discipline  spé- 
ciale. a eu  pour  objri,  non  de  b*s  soustraire  à 
l'empire  du  druit  commun  à raison  des  délits 
dont  Ils  se  rendraieot  coupables,  mais  de  répri- 
mer les  iitiracUofis  qii  ilspourmirni  se  permettre 
ans  devoirs  de  leur  état,  et  certaines  fautes  dont 
ette  ne  demanda  pas  compte  aui  autres  cito)  ens; 
— Que  l'iicllon  en  discipline  poii>aiil  s'exercer 
pour  des  faits  qui  ne  sont  pat  qualifiés  par  le  Code 
^nal , et  étant  d'ailleurs  as«uJeUic  n des  lormes 
spéciales,  i^'s  punitions  qui  en  sont  la  suite  ne 
sont  point  de  véritables  peines , et  les  décisions 
qui  les  pronoiireiil  ne  sunl  pas  de  vé^itabie^  jii- 
genieiis  ; Que  l'action  en  discipline , instituée 
pour  inaiiiteiiir,  duosl'iniéréi  pnldir.  cette  sévé- 
rité de  délicatesse , celle  dignité  ric  ceraciére  , 
cette  intégrité  de  ma'urs,  qui  doivent  toujours 
di>iingner  la  magislralure . e>t  indéiiendanir  de 
la  vindicte  pub  ique  en  matière  criminelle , cor- 
rectionnelle et  dé  simple  pidlce  . eonmie  relie  ci 
est  indétændanle  de  l'action  on  dbciplinc;  — 
Qu'en  jiigeaiilque  Puneéleignail Tautic  l'arrêt 
•iiaqiié  a méconnu  leur  nature  récipntque,  et 
formcilcment  violé  I art.  59  de  la  loi  du  SO  avril 
1810;— Casse,  etc. 

Du  12  mai  1827.— Ch  crim.— rrss.,  M.  Por- 
talis.-Aupp..  M.  Mangin.  — f oncf.,  Al.  Lepli- 
gne  Barris,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Bochclle,  Co- 
tclle  et  üuillcmin.- 


JUGEMC.NT.— A&$ista:vce  di  yuGB.— GftEF- 

F1EH.--F0t. 

Du  14  mai  1827  (Aff  /.en/^an<). —Alêine  déci- 
sion que  par  l’arrêl  du  24  août  I8i5  (Atf.  Giravh 
dfi-Cofte). 
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PREUVE  TESTIMONTALE.-Marcbandues. 

— I.OrAGE. 

En  fnnrtVre  eomvieremte^  et  nlors  même  qft*il 
i'ngit  d'une  voleur  suf^erieure  a 150  fr.,  ta 
preuve  lesitmoniaU  est  <iflmissi6/e  fOur  efu- 
A/tr  des  marchuttdiseï  gui  se  trouvent 
dans  les  magusius  d'uuxttf godant , y ont  é(4 
p/rtfe>*  pnr  HO  flii/rs  néÿocianf.  promsotr#- 
meut  et  à titre  de  loranou,  que,  par  suite, 
ce/i/i'-ri  en  est  seul  y>ro/»ri>/«ire  et  que  res 
«lorrAondisf  J dotvent  par  entrer  dans  la 

moxie  de  ta  do  deposttaire,  (rod.civ-, 

1311,  171.5  et  1913;  Cod.  romm.,  109.)(l) 
(Riivmond-Barre— C.  Fraisso.i 
23  sept.  1822.  faillite  de  Raymond-Barre.— 
A CPtlc  épt>que  sc  Irouvaienl  dans  l'uti  de  ses 
magasins  ccnl  ciiiquanle-deiii  balles  de  farine. 
— L«*s  syndics  de  la  falMUe.  l-'ialsse  jeune,  reven- 
diqnrnl  ces  marchandises,  i>rcU’ndanl  qu  elles 
ont  éic  placées  par  cnlrepél  dans  le  rnagn>in  de 
Barre,  ét  du  conscntemenl  «le  celui-ci.  en  atien- 
dant  que  les  réparations  que  Froisse  fai'^.iii  faire 
h sa  nini>nn  fu>senl  terminées.  Ils  offr«*nl  la 
preuve  de  ces  fait*,— Les  syndics  Barre  soutien- 
nent que  les  farines  ont  été  vendues  par  Fraisse; 
que  Birre  en  est  propriétaire  et  qu  il  en  a payé 
le  prix  ; qu’il  s'agirait  d'ailleurs,  d’après  les  allé- 
gations des  S)  noies  Fraisse,  d’un  dépôt  volon- 
taire. purement  civil,  quoiqu’il  ail  des  marchan- 
dises pour  objet,  ri  dont  la  valeur  excéderait 
150  fr.im  s ; qu'uiusi  la  preuve  lestiniuniale  était 
ina«imis»lble. 

30  nuv.  1824,  jugement  du  tribunal  de  rom- 
merre  de  Cnstelnaudary  qui,  se  fondant  sur  di- 
verses circonstances  inutiles  è rapporter,  déclare 
qu'il  ) a eu  vente. 

Appel  de  In  port  de  Frois.se.  rentré  dans  l’ad- 
uiiiiiNtialion  de  ses  biens  en  vertu  d'un  eoncor- 
«lal  avec  ses  créandiers.  — 24  déc.  1825.  arrêt  do 
la  Cour  royale  de  Montpeltlrr  qui  prononce  en 
ees  icnnes:  — « Atiendu.  sur  te  cberdiijugemerit 
relatif  à la  propriété  des  cent  cinqtmnle-deux 
balles  de  farine,  qu’il  ne  s’agit  poinl,  dans  la 
cau'e,  d un  dépôt  non  plus  que  de  la  pn  uve  à 
Titre  d’une  obligation;  que  dé-*  lors,  la  preuve 
offerle  est  recevable  à tous  « gards;  que  les  faits 
et  articles  sont  de  plus  anirmes  a la  cause,  et 
«loivenl  jeter  te  plus  grand  jour  dans  la  discus- 
sion:— Far  ces  motifs,  avant  de  sUtui-r  sur  l'ap- 
pel de  Frais^eanchef  du  jugement  relatif  aui  Cent 
cinqiiaiile-detii  balles  de  farine,  la  Cour,  avant 
dire  droit,  admet  lesi«‘ur  Frais^e  à prouver,  tant 
par  arie  «nie  pnr  témoins,  1*.  etc. 

POl'RVÜI  en  eassalbm  par  tes  syndics  Barre, 
pour  violation  des  art.  1341  et  1923  du  Cocle  civil, 
et  fausse  application  de  Fart.  109  du  Cntlr  de 
fomm.  ;cn  «eqne  rartêi  dénoncé  a admis  la 
preuve  leslirnonia  e d'un  dépôt  volontaire,  pure^ 
ment  eivH.d'ime  valeur  «le  plus  de  150 Ir.  En  vain 
l’arréi  déeiare-l-H  qu  il  ne  s'agit  pas  d’un  «lé|Hii; 
il  n'appaiiienl  pas  aux  juges  de  «iénalurer  les 
faits  <‘t  les  actes.  Dans  tou-  les  ras  la  Cour  aurait 
dû  spécifier  quel  genre  d'engag'ment  avait 
eu  li»*u  pour  que  Ta  Cour  suprême  eût  le 
moyen  de  connaître  si  la  preuve  testimoniale 
était  admissible  dans  l'espèce.  C'est  )A  un  défaut 
de  motifs  qui  doit  également  entraîner  la  cassa- 
tion de  l’arrét. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  de  Mont- 
pellier, ayant  déclaré  on  fait  qu'il  n'était  point 
ifjtei  venu  de  dépôt  entre  Fraisse  et  Ban  e.  il  est 
inutile  «rexaminer  qu«'l  aurait  été  le  caractère  de 
ce  dépôt,  et  s’il  était  civil  ou  commercial; 


(I)  K.  eo  ce  scds,  Meii,  b août  1822,  et  lei  fiu« 
torilés  Borabreuses  Udiquéei  à la  note. 
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Attendu  que  la  Cour  de  Monipellier,  se  fon- 
dant sur  faits  ron«inn«  dt*  la  cau<ie  et  avoués 
par  les  parties,  que  B irre  avait  remis  le»  clés  de 
son  magasin  4 Fniissef  et  même,  ayant  eu  besoin 
d’cnlrcr  dans  ce  magasin  pour  en  eiirairc  des 
marrhandises  qii'U  y avait  conservées,  availem- 
prunté  ce»  mêmes  ciésà  Fraisse,  pour  en  con- 
clure qu'il  était  intervenu  une  sorte  de  location 
gratuite  ou,  P >urmieiii  dire,  de  commodat,  a pu, 
aans  e&ccder  se.s  droits  et  violer  iincunc  loi.  ad* 
mettre  la  preuve  ofTerle  par  Fraisse;  — llejel* 
te,  etc. 

Du  15  mal  1827.— Ch  req.— Préf.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey.— /fop/j,,  M.  Pardessus  — Concl., 
ftl.  Lebeau,  av.  gén.— PI.,  M.  Odilon  Barrot. 


MUTATION  PAH  DÊCÉS.^— Pobte  fort.— 
Déclaration. 

L'immeuble  qu’un  frere  a iléclnré  acheter, 
moific  pour  lui  et  moitié  pour  ton  frère  o6- 
seut,  pour  lequel  tl  »'est  porté  fort,  neutre 
dans  /e<  6/cns  de  ce  d'rnter,  qu'aulant  qu'il 
a manifesté  l'intention  de  pmflier  de  f'ar- 
qiitjWion.  — Pfir  suite,  s'il  vient  a décéder 
sans  avoir  manifeste  cette  intention,  la  ré- 
gie de  t'enregisireinent  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  l'immeuble  acheté  doit  être 
compris  pour  moitié,  dans  la  deelaralion 
faite  par  ses  heritiers  (I). 

(Enregistrement  C.  Ligny.) 

Du  15  mai  t8i7.—Ch.  des  req. -Prés.,  M. 
lienrion  de  Pansey.  — Aapp.,  M.  Lasagni.— 
Concl..  con/.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PU,  M. 
Tcsle-Lebeau. 


FEMME  NORMANDE -Dot.-- Rbmbocrse- 
MBNT.-  Papier-monnaie. 

La  femme  uonnun'ie  qui  a demandé  contre 
un  tiers  acquéreur  d'étre  payée,  sur  te  prix 
des  biens  acquit  en  remploi  de  son  fonds 
dotal  ahéné,  est  censée  avoir  demandé  le 
juste  pris,  d'apiis  estimation,  ou  le  délais» 
semmi  de  tes  innneublet,  et  elle  doit  être 
payée  de  ce  prix  saut  réduction,  bien  qu’il 
oil  été  reçu  par  le  mari  en  papier-monnaie. 
(,Cuul.  de  Norrn.,  art.  539  et  540;  Plucilés, 
art.  125>) 

(Saint-Denis— C.  I^racher  Dwrclé.) — arrêt. 

L\  COUR;— Vu  les  art.  539  et  540  de  la  cou- 
tume de  Normandie:  — Yuausti  l’art.  125  des 
placités  de  IGôti;  Attendu  que  suivant  les  art. 
539  el  540  de  la  coutume  de  Normandie  et  125 
de»  placitrs,  la  femme  dont  la  dot  a été  aliénée, 
San»  que  les  deniers  nient  été  convertis  à sou  pro- 
fit, a le  droit  d'eviger  le  ju>tc  prix,  d'aprè»  esti- 
mation. oua  dératit.  le  délaissemcntdese»  immeu- 
bles aliénés;— QiiVn  deniandanl  le  paiement  du 
prix  snns  réduction,  la  dame  de  Saint-Denis  a 
Gssenliellement  demandé  le  Juste  prix  de  ses  cas 
dotaux,  ou  àdi‘faiil,  le  délai»>enii'nl  d:'S  iniineu- 
ble».  selon  le  vœu  de  Pariicle;  qu'il  suit  de  lAque 
lesjiig''s  n’ont  pu  se  dis|>en»er  rie  lui  accorder  le 
prix  »an»  réduction,  conformémenl  à sa  demande, 
ou  d'ordonner,  avant  tout,  rcstimatioii  des  im- 
meublc.s  pour  co  fixer  le  juste  prix:  que,  cepen- 
dant. Tarrétattaqué  juge  le  contraire;  qu'en  cela 


(I)  F.  dans  ce  seos,  Cass.  18  avril  1831;  — 
Championniére  et  Rigaud,  Traité  das  droiUd’eis- 
regist.,  n*'  213. 

(2i  Telle  est  la  jorispradenee  eonatante  de  la 
Cour  de  cai^ation,  bien  que  ce  point  auit  encore 
trea  ciinlrover>é.  F.  Casa.  38  dre.  18.^6,  et  les 
obiervaüuua  qui  accoin|>agaeni  cet  arrêt. 

- (3)  Il  est  TraiscubUble  que,  dans  l'espèce,  le 
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il  Tiole  formellement  retarlieles;— Casse,  etc. 

Du  16  mai  1827. -Ch.  cIv.— Près.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp,,  M.  C*ss.-dgne-  — Concl.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén.— PU,  MM.  Guichard  et  Collin. 

RÉINTÉGRANOB.  — Possession  annale.  — 
Action  possbssoire. 

Si  en  règle  penerule,  le  demandeur  en  réinfd- 
grande  U est  pas  ohlije  de  justifier  d'une 
püiieistoM  annale  (2),  <1  n’en  est  pas  de  même 
lorsqu'en  formant  tu  demande,  il  a aryorrxafe» 
le  rie  celte  poiieesion  avec  offre  de  la  prou- 
ver.—£n  un  tel  rat,  la  demande  a plutôt  la 
caractère  de  la  complainte  pottetfoire  qu$ea- 
lui  de  la  réinlégrande  proprement  dite  ; e’eal 
pourquoi  elle  doit  être  rejetee  si  la  poetee- 
tion  annale  u'ett  pas  établie.  (L.  du  24  août 
1790,  lit.  3,  an.  lu;  Cod.  proc.,  83)  (3) 
(Bignon  ^auséjour— C.  Pouverreau  ) 

Le  sieur  Bignon-Ei‘aiiséjour  demande,  devant 
|f  jugedr  P d\  de  Sevehes,  a être  réiniégré  dans 
la  possession  d'un  terrain  dont  ü avait  été  dé* 
possédé  par  violence.— Il  parle,  dans  sa  deman- 
de, d'une  possession  annale  de  sa  pari,  et  offée 
d'en  prouver  l'eiisience.  au  cas  de  déni.— Le 
Juge  de  paix  ordonne  une  enquête  a reffelde 
constater  cette  possession.— L'enquête  a lieu;  il 
parait  qu'elle  ne  prouve  pas  la  possession  allé- 
guée.—En  conséquence,  el  le  31  mai  1825  Juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  rejetie  la  demande  do 
sieur  Bignon. 

Appel-  — Le  sieur  Bignon  prétend  que  sa  dé- 
possession  étant  l'elTcl  d’actes  de  violence  de  la 
part  de  Pouverreau,  son  adversairr,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  sa  demande  soit  appuyée  sur  une 
possession  annale;  qu  il  lui  suffit  dVtablir  qu’il 
possédait  au  moment  des  voles  de  fait,  pour  ob- 
tenir d'élre  réiniégré,  et  qu'ainsl,  en  supposant 
même  qu'il  n'eût  pas  Justifié  d'une  possession 
annale,  sa  demande  ne  devait  fias  être  rejetée. 

30janv.  I82G.  jugement  confirmatif  du  tribu- 
nal de  Alarmande  : — « Attendu  que  les  actiona 
possessoires  ne  sont  recevable  qu'aninni  qu’elles 
ont  été  formées,  dans  l'année  du  trouble , par 
ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en 
possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs,  à litre 
non  précaire:  — Attendu  que  cette  possession 
paisible,  depuis  une  année  an  moinsel  à litre  non 
firécaire,  n'a  pas  été  justifiée  par  le  sieur  Bignon 
devant  le  premier  juge,  ainsi  qu'il  avait  offert  de 
le  faire;  que,  dès  lors,  il  ébiii  sans  qualité  pour 
s'enquérir  des  actes  el  voies  de  fait  sur  le  terrain 
dont  ü s'agit,  par  lui  imputés  au  sieur  Pouver* 
reaii,  ctdorH  convient  ce  dernier.  ■ 

Ponrvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bi2non-Beau.séjour . pour  fausse  application  de 
l'art,  in  du  m.  3 de  la  loi  du  24aoûl  1790.  et  de 
l'art.  23  du  Code  de  proc.,  et  violation  de  la  rè- 
gle spoiiatut  anlé  omnia  restitwndus. 

ARRÊT. 

LA  COHR;- Attendu  que  la  demande  Intro- 
ductive de  l’insiance  devant  le  juge  de  paix  do 
canton  de  Seyrhes,  (elle  qu  elle  est  énoncée  en  la 
sentence  dudit  juge  de  paix,  du  3t  mai  1825,  en 
même  lempsqu'cllc  tend  à ce  que  le  demandeur 
soit  réintégré  dans  la  possession  du  terrain  lili* 


demandeur  avait  entendu  d’abord  intenter  une  ac- 
tion en  réinlégrande  el  non  une  complainte  ; maie 

Î|u'il  pensait  que  pour  intenter  la  réinlégrande.  il 
allait  la  possession  annale  : A eei  égard,  il  igoorail 
évidemment  l'état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  rassaiio».  V.  le  renvoi  de  la  note  qui  précédé, 
— F.  aussi  dans  le  sens  de  1a  déctsioo  ci-deaaiis. 
Casa.  9 fèv.iSST,  ai  1m  oatM. 
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gleat.  conii^nt  Toffre  dodit  demandeur  de  prou- 
ver, en  cas  de  d<^ni,  sa  possession  aiinalr  ovanl 
le  trouble;- Aitcndu  que.  sur  la  dciiégaiion  do 
cette  possession  annale,  le  Juge  de  paii  a ordon- 
né son  transport  et  une  enquête  sur  les  lieui.  et 
que  Indile  sentence  du  31  nuit  1895,  constate  que, 
ni  la  visite  ni  l'enquête  ne  jusUMent  suiltsamment 
la  possession  dudit  terrain  pendant  l'année  qui  a 

f»rérédé  renlreprise;  que  res  molib,  adoptés  par 
es  Juges  d'appel  et  sur  lesquels  le  jugement  atta- 
qué est  fondé,  ainsi  que  (es  faits  constatés  prou- 
vent que  Pobjel  du  procès  était  une  complainte 
possessoire;  qu>n  conséquence,  ledit  jugement  a 
uit  une  juste  application  de  l’art.  93  du  Code  de 
proc  ;— Rejette,  etc. 

Du  !6  mai  1897.- Ch.  req.— Pré#.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  — flopp..  M Borel  de  Breliiel. 
— Tond.,  M.  Lebeau.  av.  gén.— PC.  U.  Odilon 
Barrot. 


TÉMOIN.- CoMMCüB.—RKPiiocnB. 

T.ei  htibtiung  U'utie  rommvne  tntetuiui  cotnm$ 
ré'notnsdanf  km0  eiK/uéie  où  In  commune  tst 
parité,  peuvent  être  reproehét,  s’il  es/ re- 
connu par  les  juges  que  ses  hubitans  ont  tm 
inteiét  per«oniiel  et  imniédiai  dune  la  con- 
rer/a/ion.  — JL/i  dérisitm  i’applique  singuliè- 
rement au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  poe- 
sage  re*  eudiqué  par  la  eommime.  (Cod.  proc. 
civ..  283.)  (I) 

(Commune  de  Bourghelles  — C.  Delcoort.) 
Dans  une  contestation  relative  à un  droit  de 
passage  prétendu  parla  commune  de  Hourghelles 
sur  une  pièce  de  terre  appartenant  au  sieur  Del- 
court,  la  commune  a été  admise  h prouver,  tant 
par  litres  que  par  témoins,  que  les  babhans 
étaient  depuis  un  temps  immémorial  en  posses- 
sion du  pa'^sage  réclamé.—  La  commune  procède 
en  conseqiiciu-c  à une  enquête;  mais  crtie  en- 
quête est  attaquée  par  Dclcouri,  parle  motif  que 
tous  les  témoins  entendus  sont  hatdians  de  la 
commune.  intcre<*és  dans  la  conteslatiuii , et 
comme  tels  reprochabies. 

Jugement  du  tribunal  de  Lille,  qui  rejette  les 
moyens  deniiliitc  proposés  contre  IVnquéte,par 
le  motif  qu'aucune  loi  n'etrlut  les  baliitansd'une 
commune  de  la  faculté  de  déposer  dans  un  pro- 
cès où  ta  commune  est  intéressée.  — Apiiel  par 
Delcourl.  — 1*'  juill.  1895,  arrêt  Infirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Douai  c A ttendu  que  l'art.  983 
D'est  point  liiniutir;  que  nul  ne  peut  éire  en- 
tendu dans  une  cause  où  il  est  |>ersonnellcmcnt 
intéressé;  que,  dans  la  coutestation  acluelle.  les 


(f  ) La  jiirispnidenee  offre  sur  cette  question  des 
décision»  très  diverses.  T.  dans  le  nv'-me  <^crs  de 
l'arrêt  ci-dessus  : Angers.  lâjanT.  >823:  Poitiers. 

7 fusrs  1823;  Bourges,  7 dec.  1824 Dans  le 

sens  opposé,  on  peut  citer  : Ciss.  3/1  msi  1 825,  et 
25 juin.  1816;  Poitiers,  16  nov.  1826;  Montpel- 
lier. 12  msi  1829;  Buorges.  20Juill.  mCme  année. 
— Quelques-uns  de  ce»  derniers  errèls  reposêol 
sur  celle  idée,  qu'en  principe,  (es  habitsns  d’une 
commune  engagée  dans  un  procès , ne  peuvent 
être  réputés  parité»  su  procès  ; ms  il  le  principe 
contraire  est  plus  généralement  admis  même  par 
des  arrêts  quiiloulenécartsot  le  reproche,  ne  l'ont 
fait  que  par  la  considération  que  iSnlérêt  des  ha- 
bitans  dans  la  cause  n’élsil  pas  suffisamment  ap- 
parsDt  et  direct.  Cesl  donc  par  rappréciation  de 
cet  intérêt  dans  chaque  aiïslre  que  doit  se  décider 
la  question,  et  e'esl  à cette  espèce  de  transaction 
que  parait  s'être  arrêtée  la  jurisprudence,  f.  Cass. 
93  mai  1897;  10  juin  1839.  • 11  est  bien  certain, 
ditM.  ChoavMO  va  examiaoBt  U questioatUas  aea 
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babitans  de  la  commune  avaient  un  intérêt  per* 
sonnel  et  immédiat  à robirntioii  du  droit  de  pas- 
sage  réclamé,  et  au  cain  du  proeès;que  leurs 
dépositions  ne  pouvaient  dès  lorséire  considérées 
ronime  libres  et  iuM^arliales;  d’où  il  suit  qu’ils  ne 
pouvaient  être  entendus  comme  témoins  en  fa- 
veur de  ladite  commune...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Dour- 
ghelles.  pour  lati<se  application  de  l'art.  983  du 
Code  ne  proc.  civ.  La  commune  soutient  que 
l'art.  98.3  qui  détermine  les  causes  de  reproches 
proposés  contre  les  témoins  d'une  enquête,  est 
nmitnlif;  — Qu’une  conimunedoil  être  considé- 
rée comme  un  être  moral,  abstraction  faite  de 
ses  habilans.  qui  ne  sont  jamais  censés  agir  per- 
sonneltenienl.  piiisqu’iU  sont  représentes  par  un 
maire,  et  qui  ne  peuvent  par  conséquent  être 
réputés  avoir  un  intérêt  direct  et  personne)  dans 
les  contestations  que  la  commune  peut  avoir  à 
soutenir.  La  commune  demanderesse  rite  au  sur- 
plus, à ('appui  de  son  s)slème.  raiitorilé  de  Po- 
thier, Traité  des  personnes,  til.  7.  et  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  30  mai  1896.  (T.  à celte 
date.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu'il  est  constaté  on  fait 
et  déclaré  par  l’arrêt  qu  habitant  dans  la  com- 
mune, les  témoins  entendus  dans  l'enquête  ont 
un  inlêrét  personnel  et  immédiat  dans  la  con- 
testation poursuivie  par  le  maire,  au  nom  de  la 
commune,  et  à l'ob/en/ion  du  droit  de  l assage 
réclamé,  cl  au  gain  du  procès  qui  avait  pour  but 
i’eierrice  de  ce  droit  de  pas>age,  à la  lois  pour 
chacun  des  habiians  de  la  commune,  et  par  con- 
séquent pourrhaque  témoin  de  l'enquête  indivi- 
duellement, comme  pour  la  généralité  de  U 
commune  ; d'où  l'arrêt  a Justement  conclu  que  le 
témoignage  desdépo«an>  n étant  ni  /i'6re  ni  l'm- 
pariial  et  désinlére^sé,  leurs  dépositions  élaient 
reprochabies  et  devaient  être  rejetées;—  Atlenda 
que,  loin  de  violer  aucune  des  dispositions  da 
Code  proc.  civ.,  sur  les  reproches  des  lemoioi 
dont  U appartient  aux  Cours  d’apprécier  la  per- 
tinence et  la  g^a^ité  d'après  Papiitude.  lo^  qua- 
lités et  rintérêt  des  témoins  révé'és  par  les  faiU 
constatés  dans  les  causes,  cet  arrêt  n'a  fait  que 
consacrer  un  principe  d’éternelle  justice  professé 
dans  la  jurisprudence  générale  et  ensi'igiie  par  la 
légisialinn  romaine,  dapiès  lequel  fut  toujours 
réciisable  le  témoignage  de  ceux  qui  eurent  in- 
lêrêl  direct  nu  indirect  (i  ia  chose  qu'il  -’agissail 
de  vérifier  et  de  juger  [nutlus  idoneus  in  r$  tua 
intelligitur,  nec  in  sud  causà  quit  indirectd- 
Loi  1U,(r.de  Teslibut,-  /d.. au  Code,  loii'',eo<f. 


notes  sur  Carré,  Lois  de  ta  proeéd,,  quest.  IfOl 
<er,  que  lursqu’iine  commune  est  partie  dans  ua 
procès,  ou  peut  regarder  chacun  de  ses  habiians 
comme  inleressé  i ri«sue  du  litige.  Cependant  il 
peut  se  fa  ire,  et  il  arrive  Iré»  souvent  que  cet  in- 
térêt soit,  pour  chaque  individu,  d'une  si  faible 
importance,  que  les  juges  ne  le  irnuveni  point  suf- 
fisant pour  faire  suspecter  son  témoignage  de  dis* 
simitlaiion  Alors  le  reproche  est  ean»  gri«f,  on  ne 
l’edmet  point;  mai»  si  l'intérct  est  maj''ur,  on  peut 
en  faire  une  cause  de  reproche.  Ou  c'est  un  droit 
de  jouissance  individuelle  qui  est  contesté  eux 
babttans  aime  cummune  en  la  personne  du  maire, 
eu  il  l’agit  d’une  [>repnèié  enmnunale  qui  est  af- 
fermée ou  non  susceptible  d'une  joui-tence  indi- 
viduelle Dans  le  premier  cas,  un  témoin  est  pres- 
que toiijoMurs  reproch»blc(«l  c'est  bien  ce  nous  sem- 
ble , le  cas  de  l'espèce  ci  dessus):  dans  le  second  il 
ne  Pesi  presque  jamais.  » — Qoant  aux  reproches 
contre  tes  psreni  des  hehitsns  de  ia  coauBUDe.^a 
Parrêi  piècilé  da  80  mai  1825. 


JvrisprudineB  d$  la  Cour'dê  eauation,  ( 19  MAI  189T.  ) 
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fit.),  principe  ou  règle  qne  n'a  chnngèe  ni  modl- 
Oèe  >«  lèpMntInn  nouvelle  etc. 

f)a  17  mai  t8i7.—  Ch.  req.— Pre*  . M.  Hrn- 
rion  de  Pau«**y.  — Rnpfi.,  M.  Voj'-in  de  Gar- 
tempe.  — f onel,  cnnf.,  M.  Lcbcao,  av.  gén.  — 
Pl.f  M.  Godard  de  Sapunoy. 


VOL.  — Trbmr.  — Copropriété. 

Celui  qui  ê'empure  (‘niuil»le>t$fmfut  tte  la  tntn- 
ttfé  (l  utte  rhoite  qui  ne  lut  a/fput Heut  que 
pour  i(rie;>qr//e.  eumttiri  un  vol  de  la  partie 
qui  ne  lui  upitaiheut  pris 
J4ri.*L  relui  qui,  en  travuiHnnt  comme  ouvrier 
muçiiu  dans  une  runiton,  trouve,  earhée  sont 
une  pierre,  une  àomtne  d'a^ g^^nt  qu'il  s ap- 
pr>  p'-^e  en  totalité,  tou  lit  qu'il  n’iiurnit  pu 
comme  inventeur  eu  rèrianter  que  In  moitié, 
ie  rend  roiipabte  de  Vol.  (CuiJ.  p4ii.,  879  el  ; 
<0I.)(1)  I 

(Vadrol.)  — ARRÊT. 

LA  corn  : - Vu  \et.  arl,  :<79  et  401  du  Code 
pèn.  ; ' C'>n«idi^ranl  (pi'il  a ètè  reronna.  en  rnll, 
par  le  jiigenu  nt  dénoncé,  qu  ÉmUniid  Vadrol, 
travaillai  t comme  out  rier  maçon  dans  la  maison 
du  sieur  Baliard.  y a iroiuc.  cachée  sous  une 
pierre,  une  somme  d’arsent  qu'il  ^'e^lappropri(^ 
en  loUiliié  ; que  ce  n'a  élé  que  d'aprè>  tes  Instan* 
c ‘sel  les  menaces  de  son  maître,  et  par  la  crainte 
è une  poiii  suite  criminelle,  qiril  s'est  ensuite  dé- 
% rniiiié  à en  retulre  une  f.iihle  partie  audit  sieur 
B illard  ; — Que  ce  fait  ronstiluait,  de  la  part  de 
Vadrol,  une  ^crilable  soiistmclion  lyaudiileiise, 
iialiliée  vol  par  l arl.  379  du  Code  penal,  qui, 
egngé  il'atlleurs  de  Umte  circoiuilance  aggia 
vaille,  devait  élre  puni  des  ueines  corre*  lion- 
neiles  portées  par  l'art.  401  <iii  même  Code;  ~ 
Que  le  Iriimiiai  de  ClièUms  a néanniuius  refusé 
d appliquer  auctiue  peine  nuilit  Vadrol;  — Que 
Cf  tribunal  a eonldi-re<|uele.»ieur  Baliard  u'ajanl 
pu  juslifîer  >e  pn»priélésur  la  somme  fortuite- 
inenl  trouvée  par  Vadrol  celte  snmine  devait, 
Rut  termes  de  l'art.  716  du  Code  civ.,  être  con 
sidérée  comme  un  trésor,  iloni  conséquemment 
la  prtipriOlé  apiiarlenail  pi  iirmntllé  a Vadrol, 
et  pour  moitié  au  sieur  Batinrd  ; que  de  cette  co- 
prttprielé  ne  pouvait  résulter  qu  une  action  civile 
en  p irtnge,  que  l'un  des  copropriétaires  avait  le 
droit  d'cvrrcer  cnversl'aiilre;  maisqneeetlccon- 
sidéraiioii  ne  |x>malt  être  un  motif  légitime  pour 
eielure  l'etercicc  de  faction  publique  pour  fa|  - 
pilealion  de  la  peine;  — Qu'en  elTel.  celui  qui 
s'empare  fraiidu’cus -ment  de  l,i  totalité  d’une 
éliO'e  qui  ne  lui  apparlieot  que  pour  une  partie, 
commet  nec< ssmrememcnl  iiii  vol  de  la  t<ariie 
qui  ne  lui  appartient  pas;  — Qu'il  s'ensuit  donc 

(I)  Con^.  CsM.  12  fév.  I«25  el  29  m«i  tR2.1,  et 
Tkéone  du  Cfdt  pén.,  t.  6.  p.  .*»R0  Adde,  coiome 
anal.  tItiiKi  le  méioe  «ens  Ciss.  2tjn<D  i837 
(t)  l?arréi  s'appnie,  entre  ■lllre^  mol  fs,  sur  re 

?ite  la  pariir  civile  ne  d iit  pa«  jouir  de  droils  |>ius 
tendus  que  l'inculpé.  Mais  e»l-il  bien  certain  que 
l'ioe«i|p<*  ne  priil  avuir  aucune  communiration  «le* 
piéri'*?C''la  «éi»’  >1  esi  vr.  i jtig**  par  qoi  lqiies  arrêts, 
r Poiiier».  30|anv.l832  el  Ai\,21  jiiill.îS'^i;  mais 
l'opinion  contraire  nnusparult  prétérahte.La  loi  du 
7 pttivid«e  an  9 voulait  que  le  nrévriiu  eut  con- 
naissance des  charges  ri  des  déposiiions  d>‘s  té- 
moins, et  Legraverend.  crt‘m.,  t.  1.  ch.  6, 

p.  2t2,  ainsi  que  Boiir;:uignnn , Jurnp.  des  Codes 
ccim.,iom.  »,  p.  4*»5,  pet  sml  que  celte  dispo»iiion 
ne  (luit  pjv^lre  roiisidèr*  e cruiirnc  abrogée  ou  que 
du  moip«  i'espril  en  a pa>-é  dans  nos  Codes.  Les 
art  .302  et  ^05  iln  ('ode  d'io*t.  nim.  ne  sont  pas  , 
en  f ITet  couirsires  i celle  coinmoniraiiuD.  Le  f>re- 
miar  de  eea  ariiclei  auiorise  le  eoMeil  è prendre 


que.  dans  l'éiat  des  faits  reeonnns  constans  par 
le  Irihunnl  correctionnel  de  Chl'onv,  Vadrol  da- 
va'l  être  condamné  aux  pe'iies  pt»rlées  par  fart. 
44)1  du  O'de  pen  ; el  qiiVn  le  renvoyant  au  con- 
traire de  l’action  du  ministère  piihllf,  ce  tribu- 
nal a formellement  violé  les  lois  pénales;  — 
Casse,  fie. 

Du I8mal  1897.— -Ch  crim.— rréa,,  M Bailly, 
f.  f.  de  pr  — finpp.,  M.  Bufschop.  — Conel.» 
M Laplagne-Barris,  av  gén. 


PARTIE  CIVILF.-  Oppo-itior.— CoMMum- 

CATION  DE  Ptè:CES 

î«f./j  pnrtieririle  qui  a furu  éoppofition  à ufia 

ordnnnnnee  de  In  ehnmbre  du  ennsed  portant 
qu'il  u'y  a Heu  a »Mivre,  ri'n  pnt  le  droit  dê 
rértamer  In  rommunirnlion  dei  pièeet  de  ta 
procédure  pour  rédiger  ton  méowire  à la 
ehnmbre  ttnecutntinn  , In  procédure  étant 
eifcnrs'-Dcmcni  serréte  jusqu  nu  moment  où 
Varrusé  étunt  renvoyé  devant  la  Cour  d'as- 
sites,  Il  été  inlerroqé  par  (e  préitdanf.  (Cod* 
inst-  crim.,  3(»2  et  .W.t.' 

(Gaumont-C.  Bourgeois.) 

Gatimm  l porte  plainte  en  ftmx  c»mlre  Bour- 
geois. et  se  rend  partie  civile.  ~ Boiirgei  ts  se 
disculpe.  Orflminnnce  de  iion-lieu  à suivee  ou 
de  mise  en  liberté.— Gaimionl  forme  npposUloD. 
conrorménieut  à Part.  135  du  Code  d'inst.  rrim. 
- Or,  Part.  136  lui  impos.iU  Pnbligaiion  dejnsti- 
fer  le  mérite  de  s<»n  opposition,  el  de  ne  paa 
sitcc<imber.  à fieine  d'éire  condamné  aux  dom- 
mnge>-intéréts  envers  le  prévenu.  — Gaumont 
demiinde  une  expédition  iie$  pièces;  elle  lui  cat 
refusée  : il  présente  requête;  le  ministère  public 
conclut  au  rejet  de  la  requête  : — Allendo  que» 
par  de  puissans  motifs  d'ordre  général,  la  loi  a 
voulu  reiidie  secrélcs  les  insiructlonscriminellef 
jusqu'au  moment  où  raccusation  est  prononcée» 
puLque  le  conseil  de  l'accusé  ne  peut  communi- 
quer avec  lui,  cl  prendre  connaissance  des  piè- 
re.«  de  P'  procédure  qu'oprès  Pinterrogaloire  subi 
devant  le  président  de  la  Cour  d'assises:  — Que 
Paeru'é  peut,  comme  la  partie  civile,  présenter 
un  mémoire  a la  chambre  d'accusation , et  qu'il 
ne  poDrr.nil  l epetidanl  pas  exiger  ex|^dition  dea 
pièces  du  procès  avant  son  arrêt  ; qu  adniellrc 
qu'il  en  fût  aiiirrmeut  pour  la  partie  civile,  ca 
serait  livrer  à ses  attaques  préparées  l'accusé 
sans  défense  : ce  sérail  lut  laisser,  dans  le  cas  oà 
elle  traiisigernit  avec  l'accusé,  le  moyen  de  livrer 
h celul-cl.  avant  son  interrogatoire , et  contre  le 
voeu  de  la  loi , le  secret  df*  ritiformalion  Que 
la  prétention  de  la  partie  civile,  convertie  en 
droit,  rendrait  souvent  iiieiécuUble  fobtigation 


rommuniraliun  de  loiiies  les  pièces  aiissilél  au'it 
est  noinroé,co  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elles  n'uot 
pas  dû  être  rofuiminiquèes  antérieurement  au  pré- 
venu, et  fart.  805  u'e-l  reUlif  qu'aux  enpies  de 
pièces,  et  non  à la  communication  par  le  moyen  de 
1*1  xlubiiiuii  M.  Carnot  nie  même  que  finslruriioa 
soit  es«ei>iie1letiieiii  serrèie;  • Le  Code,  dii  cet  au- 
teur, n'a  dit  nulle  part  que  riuslruciion  dea  pro- 
cédures demeurtrail  secréte.  L instruction  doii 
bien  rester  s**cK'le  en  ce  sens,  qu'elle  se  fait  hors 
la  présence  du  prévenu  ; mais  elle  ne  l'est  cenaî- 
neinenl  pas  dans  le  sens  quVile  doit  rester  aecrèlé 
pour  le  prévenu.  • 'De  l insl.  erim  , 1.  9,  p.  411.) 
Sic.  Dupin,  Observ.  sur  léqisl,  crim.,  p 91. 
.Ijoiilotis  qu'en  général  l<«  procureurs  généraux 
pe'ineUcnt  la  cominumcalion  des  procédures  cri- 
iiiiiiel  es  pour  îarilîicr  la  rédaction  de»  inêinoireg 
dont  parte  l'art.  3|7.  Dés  Ion  la  partie  civile  doit 
jouir  de  la  même  laculié»  * 


Lii  jilizC'j  L'V  (.'lOOj^lc 


( 19  VAi  18Î7.  ) Jitiispntdtne^  dé  la 

Imposée  ati  procnreur  g^n^ral , rîc  fairf  son  rap- 
port «lana  If  bref  HMai  flié  par  fan.  ÎI7  rin  Code 
tf  iiiai.  riim.  ; — Qiif.  dans  les  f0'<  oP  la  rh>iinbre 
<rar**osalion  ordonnerait  iin  fnppl^mrnt  d'io- 
atrurtion,  les  conimmiieaiions  anticipées  à b 
partie  ci>  Ue  ou  a raceu>f  (doiii  le>  Hrohs  ^01ll  nu 
flhoins  égant)  priteiaient  la  soriéta  du  secret 
nécessaire  pour  eini»édicr  les  témoins  d'élre  rir- 
eonvenafi  et  les  preuves  du  délit  de  disparate 
tre  ete. 

il  avril  I8î7,arrél  de  la  Cour  royale  de  Ronen, 
ul  rejette  la  requête,  en  e<  one  rinforrnation 
oit  êire  secrète  ponè  la  pariie  civile  comme 
poor  le  prévenu  • Atlendo,  |mrie  l'arfèt,  que 
fa  «leniniule  d expédition  ou  de  copie  des  pièces 
est  indéterminée,  cl  a par  conséqiienl  pour  objet 
de  eonnalire  le  résultat  des  lnform.ilions  dont  Je 
secret  ne  peu!  être  fésélé  qu'apiès  la  décision  de 
la  cliaiiibre  des  mises  en  accusation,  lorsque  Tac. 
ensé  est  traduit  h la  Cour  d^ssiics,  et  y^a  prêté 
Interrogalolre.  » 

Pourvoi  en  ca>snilon  de  la  part  de  GavmonI, 
pour  déni  de  Jusltcè. 

ARfetT. 

LA  COUR Attendu  qae  de  Pensemble  des 
dispositions  du  Code  d'insl.  critn.,  et  parlictiliè- 
retneiil  des  art.  30i  et  3u5.  il  fèsoiie  que  la  pro- 
cédure, en  nifilière  criminelle,  doit  ^e^l^•r  ^elTéle 
Jusqu'au  moni  nt  oft  racruAé.  étant  rehVo)é  de- 
vant la  Cour  d'assiscs,  a été  inti‘rroaé  |>ar  le 
président  ile  relie  Cour,  cmiforméniefit  ,i  Part. 
St)3;  qtiè  cVst  en  cfTei  h partir  Je  ce  moment 
Hue  cmmciice  pour  Pacensé  le  droit  de  con- 
trer avec  un  conseil,  cl  d'avoir  copie  ou  cotn- 
tnuniralion  de  la  procédure  : 

Attendu  nue  In  partie  rivUe,  qui  a usé  de  ta 
fbciiUé  que  lui  accorde  Pari.  I:i5  de  rorni'T  op- 
position è rordoiinaOce  de  mise  en  liherlé,  ne 
poiirr;iil  réclamer  lo  coimminiraiidn  ou  Pexpé-  ! 
ditioii  des  pièces  «te  la  prucédurc,  et  cierrer  par  , 
là  des  droits  plus  élriidu.<i  d<>e  renl  de  Piitcolpé, 
qu'auiant  que  celle  partie  civile  s rait  àdjrjnie 
nu  ministère  public,  ri  participerait  à P<  xerrice 
de  Parlion  publique,  mais  que  tel  iiVst  point 
relTrt  de  son  opposhloti;  — Utie  si  cette  opposi- 
tion aiitorUe  la  cbariibre  d'accd^aiion  à réther, 
dans  PIntêrét  de  la  sodéié.  rurJonnnnee  àtlo- 
qiiée.  In  poursuite  n'en  appartient  pas  iiioitis  es- 
eiusivctnfnt  an  prr>eureur  Kénéral  ; — Qu'à  la 
dilTerence  de  la  loi  du  w brOru  an  4 * nrl.  iHl, 
t:t6.  î'27.  le  Code  d'inst.  cttm.  réduit  le  droit  de 
la  paMieciviie  à fouritir  un  niemoliC  ; ^ Qii  elle 
nVst  même  nas  autorisée  à exiger  que  lu  Cour 

ftrocède  a Un  çuppléinent  d'inrormail>  b ; — Que 
fl  Isi'tillé  accordée  un  prévenu  et  à la  pArlle  ri- 
vile,  de  rouriiir  des  mémoires,  ne  suppose  point 
le  dioit  d'exiger  la  conmiuiilcatlon  ou  PexpOdl- 
tioh  préainble  des  pièces  de  la  procédure  ; que 
ce  droit  ti'exisie  pas  eu  ia\eur  du  prévenu,  jmis- 
que  la  procedure  doit  rester  secreic  à son  égard 
jusqu'après  l'airél  de  intsé  en  aeca«Al!on:  que, 
dès  lois,  il  ne  snurait  exister  pour  la  partie  ci 
vile,  parce  qn  il  y anràil  Injustice  à la  traiter 
plus  lavurableinent  que  le  prévenu  qu'elle  pour- 
eull;-R'  jelle.  etc. 

Du  19  mal  18i7.— Ch.  criiii.—  M.  Por- 
tails.—Ropp.,  M Ikàahgin.  — CoocL,  M.  Lapla- 
sne  Barils,  av.  géii.  — PI.,  àlH.  Isàmberl  èl 
Guillemin. 


(Il  V»  conr,  Cass.  16  mars  1B23;  Bourges,  27 
noT.  inéinr  année. 

(2)  I/art.  26l  du  Code  pén.  av.iil  été  étendu  et 
imi'IicUcineni  rr-inptac*  par  l'art.  13  de  la  lui  du  20 
avril  lb25.  L abrogation  de  ci  lle  lui  par  celle  do 
1 1 ocl.  ]!b30  a fait  revivre  les  disiioaiiions  de  l'art. 
B6t.«  il  fiùt,  disénl  ÉM.  ClUuveau  él  Hélre,  podr 
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OCTRAGES.»  Fo!«CTiniv:vAiBB  prauc. 
LVrrf  ii4,  t wl.  pé»..  ri'o  pot  fié  nOrogé  par 
la  loi  il  U n mai  1819  Aio<f,  Couimge 
par  parolfs^  oo  ineuafes  envers  on 

huissier  dons /Vjercire  d»  ses  foneiious.iioit 
lonjtairt  è(re  puni  lies  petues  portées  par  cét 
article. 

(Maréchal.) 

Dn  19  mai  1897.  — Ch.  erîm.  — Pré#.,  M. 
Portalis.  — Popp.,  M de  Bernard.— rond.,  Al. 
Laplagne-Barrls.  


I"  CULTES.  —Tiioübli.  — Délit. 

2*  Pei.vK.-  Loi  prixalb.  — EbbelB. — Cassa- 
tion. 

l*Le  fait  de  celui  qui,  ayant  rti//ori7é  fur  «n 
eufaiil,  Vfuléve  de  Veghi»  peudaul  le  eaté- 
rhisrne,  parce  gué  le  detstrinut  l'avait  mie 
eu  pimitton  (à  genouT),  peut  S're  réf>uté 
trouble  ou  empérhenieni  à Cvivrvkc  du  cu/te, 
et  connue  tel  est  pMoisj'jà^#  de  la  peine  por- 
tée  par  l'art.  iOI,  Vo  l.  péri,—  Mais  ce  n'est 
pas  ta  lé  fait  de  trou6/e  ou  d'ernpéchemeut 
aux  céréinonifs  de  i'église.  puui  de  la  méri'é 
peine  fuir  l'art.  13  de  la  toi  du  90  cicri7 
IHI.*»  (2). 

fo/  or\qtie  la  peine  portée  par  deux  lois  est  la 
même,  le  jugeruent  qui  a fait  application  dé 
la  première  ne  peut  être  cassé  sous  pretexte 
d erreur  dans  l npfdiratiou  de  la  loi  pénale. 
(Cod  Inst.  mm..  411.) 

(Robnrt  ) 

La  drmoisrlie  Lelong  nssislant  au  catéchisme 
que  r<iisflil  dans  l eglive  to  desservant  de  la  pa- 
roisse, nvflit  été  mise  à genoux  par  forme  de  pé- 
nilener.  Le  sicur  R'tb.xil,  parrain  dr*  la  d>'ninl- 
selle  Leiong,  qm  se  Irouxni  présent,  fut  prendra 
sa  fillculr  par  le  bras  et  l enimcnn  hors  de  l'é- 

S lise,  ma'gié  quelques  reprcsenintlons  de  la  p.irt 
(I  dos.ervanl.  — Pour  ce  foil.  le  Hi  iir  Robarl  a 
été  tradull  devant  le  Irihunal  de  police  cnrrec- 
tioniielif  de  St  Poi.  cnrmne  prévenu  tout  à la 
fois,  de  trouble  a l'exerrire  du  mite  cniholique 
et  d'oulrngc  envers  ritn  de  ses  ministres,  délits 
prévu.s  par  les  art.  9ol  ei  969  du  Code  pén.  : le 
premier  de  res  articles  prononce  une  amende  de 
16  À 3(b)  fr.,  el  un  emprisnniicment  de  G jours  I 
3 itiois,  et  ie  second,  une  amende  de  16  s 600  fr. 
et  un  einprismuicmrhl  de  1.*i  jniirs  a 6 mois. 

Jug>*miMii  du  tribunal  de  Sl-pnl,  qui  coH- 
danine  te  .Hmr  Robarl  à Irois  mois  de  prison  et 
a 30  fr.  d'amende. 

Appel  tant  p.ir  Rohnrt  une  par  le  ministère 
ptih  le,  detanl  le  irlhuhal  de  St-Omer.—  Là  le 
niinificrc  public  requiert  contre  le  prévenu  l'ap- 
plir.iMon  de  l'arl.  G,  à 3 1^  hd  du  îTi  ma;s 

IK9‘},  qui  pnnit  d'iin  cniprlsonncnu  ni  de  3 mois 
à 5 ans  el  d une  amende  de  .ti  0 Ir.  à 6,000  fr. 
l'oulrace  fait  à on  mlnlsire  de  la  religion  dans 
l'et'  Pficc  même  ne  scs  fondions,  el  de  l’art.  13 
de  la  loi  du  90  avril  1896,  Mir  le  sacrilège,  qui 
punit  d’une  amende  de  IG  a 300  fr.  et  d'un  cm- 
prisontir ment  de  6 joins  à 3 mois  mémo  peine 
que  relie  prononcée  par  l'art.  9iil  du  Code  pén. \ 
ceux  qui,  par  des  irniibics  ou  désordres,  ont  re- 
torde, interrompu  ou  empêché  les  cérémonies 
de  la  religion.  I>  conclut,  en  conséquence,  contre 
Rnlmrt.  a un  emprisonnement  de  3 mois  et  à 
I 300  fr.  d’amende. 


constituer  le  délit  que  prèxoil  cetariirle.  qu'il  y ait 
eu  retard,  fnipèclttitent  ou  ir.ierrupituii  ne  l'exer- 
rirc  it'un  culte,  cl  que  celle  imerrnptiuu,  cet  cm— 
ixcliemeni  un  ce  rridiJ  ail  êié  ran^c  par  lirs  irou- 
b'es  ou  (l'  SordrfS  ptoduil<<  daos  k lieu  de  l'exercice 
du  culte.  » [Théorie  du  Code  pén»,  l.  4,  pag.  646. 
y.auMÎCau.9o€t.  1824.  » 


491  ( 19  MAI  1897.  ) JurüpTudmeû  é 

10  avril  1817,  jaKnm<'m  dn  tribunal  de  St  Orner 
qui  prononce  eu  cr«  termes  : Attendu  qu'il 

D>st  pas  aaiTî^amment  proii\é  dans  les  déliais 
que  Rnbart  se  soit  rendu  coupable  des  faits 
consignés  en  la  plainte,  et  notamment  des  fails 
qui  cirarlériseraienl  1 outraue  h un  ministre  du 
culte  cathnliqiie  dans  l'etercici*  de  ses  fonctions; 
•*-  Mais,  attendu  qiru  résulte  desdebaisqne  Ito- 
bart  a caiiié  dans  le  temple,  en  enlevant  sa  fil- 
leule du  lieu  oit  te  d ‘sserranl  Pavait  mise  en  pu- 
niiion.  des  Iroublr'squi  ont  interrompu  leralé- 
chism™,  et,  par  conséquent,  le»  eterciecs  du  culte 
catholique;  ~ Allendii  qii'ii  n'y  a pas  eu  de 
trouble  am  rérémonles  de  In  religion;  qu»*.  dès 
lors,  la  loi  du  10  avril  181S  n'esl  pas  applicable: 

— Renvoie  Rohart  de  la  p ointe,  quant  au  1" 
chef;  quant  au  1%  le  condamne  à d<'ut  mois 
d'emprisonnement  et  à lt>  fr.  d'amende-  » 

Pourvoi  CO  cassation  par  le  ministère  public. 

ABBÈT. 

LA  COUR  Vu  les  art  161  du  Code  pén.,  13 
de  la  loi  du  10  avril  18l5.  et  411  du  Code  d'insl. 
crim.  ; — Attendu  que  le  tribunal  de  St  Orner 
ayant  reconnu  François  Robari  coupable  d'avoir 
empérhé.  retardé  ou  intenompu  l'eierrice  du 
culte  catholique,  et  lui  ayant  appliqué,  à raison 
de  ce  délit,  les  dispositions  de  Pari.  161  du  Code 
pén..  a fait  une  juste  application  de  ret  nrlitde  ; 

— Ou'Ü  n'y  a point  lieu  d'arguer  de  nnlliié  la 
dispo-iiinn  d'iiu  Jugement  qui  est  entièrement 
conforme  4 la  disposilion  d'une  loi  eiistanle.  et 
qu'i!  était  d'autant  moins  nécessaire,  dans  Pes- 
père,  d'appliquer  Part.  H de  la  loi  du  10  avril 
1815,  que  la  peine  prononcée  p.ir  cet  article  est 
absolument  la  même  que  celle  de  Part.  161  du 
Code  pén.,  dont  l'application  a été  régulière- 
ment faite;  — Que,  d'après  l'arl.  411  du  Code 
d'inst.  crim.,  la  peine  prononcée  étant  l.i  même 
que  celle  portée  par  In  loi  dn  1<>  avril,  dont  le 

r»rocureurdu  roi  demandait  l'application. Pannn- 
alion  du  jugement  ne  saurait  être  demandée, 
lors  même  qu'il  y aurait  eu.  ce  qui  n'e?>t  |»as,  er- 
reur dans  la  cilalion  du  teste  de  la  loi;  — 
Qo'ainsi  le  Jugement  dn  tribunal  de  Sl-Omer 
est  juftie,  régulier,  conforme  à la  loi  et  inaUa- 
quable;  Rejette,  etc. 

Du  I9  mal  1817.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.  — Rnjtp.,  If.  de  Cardonnel.  — Concl., 
il.  Laplagnc- Barris,  av.  gén. 

R^!CüSATlON.  — Ji'CK  i»’i8Stbvctio?i. 

Du  10  mal  1817  (aff.  Üelvinrourt  St‘n  ant\  — 
y,  la  note  sur  Parrét  du  11  août  1817  (alT.  «Da- 
melon). 


I®  FAUX  f>’CIDENT.— Actb  admwwtbatif. 

“COMPBTBNCB. 

1"  DoHAIMES  BATIOBAt'X.— COMPETEKCB. 
l^Prst  à yautnriié  administrntirê  et  non  à 
t’nutorilfjmlirunre  qu'il  appartient  de  i/o- 
liier  sur  Pad'i<is<ihilité  (Puna  iutrripdon  de 
faux  dirigée  routre  un  acte  adminigiraltft 
et  notamment  une  vente  de  bienenationnu  r. 
encore  que  refte  »r»cn'p/ion  de  faux  soit  for- 
mée incidermiKMil  à une  tfuestion  prinrtpnU 
dont  l'autorilé  indiciaire  e*t  iégalement  ioi~ 
fit,  il.,  du  16-94  août  1700.  lit.  1.  art.  t3; 
L.  du  .16  friirt.  an  3 ; !..  du  18  pliiv.  an  8,  art. 
4;  Déi  r.  du  11  jiiiH.  1806.  art.  90  ) (I) 

Charte  rnustUntionnelle  n'a  rien  changé 
à ta  compétence  eTctnsive  de  l’anlorilé  od- 
miMijitratitJc,  relativement  n«  cor»/er»ti>MT 
det  domaines  nationaux,  pour  ceux  de  ces 


(1)  y,  dans  te  même  sens,  Cass.  6 juill.  1810, 
(f)  V.  aar  c«  poiai,  la  note  qui  accoopagoa  une 


la  Cour  de  eateaiion*  * ( 91  mai  1817.  ) 
domaines  vendus  avant  sa  prornulgatiomm 
(1.  du  tO-11  août  1700.  lit.  1.  art.  13  ; L.  dn 
16  frin  l an  3;  !..  du  l*t  pliiv.  an  8,  art.  4; 
Dérr  du  91  juill.  1800,  art.  10;  Charte  de  1814, 
art  9.  61  d 68  ) 1; 

(Fargues  ~ C.  Rigaiid.  1 — abb9t  (après  déUk. 
en  ehamb.  du  eon»  ) 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  13,  lit.  i de  la  loi  da 
li  août  1790;  ~ Vu  aussi  (a  loi  du  IC  fructidor 
an  3;  — Vu  enfin  Part.  4 de  la  loi  du  18  plur. 
an  8;  — Alten'lu  que,  sui\ant  les  lois  de  1790  et 
de  l'an  3,  les  fonctions  judic  iaires  sont  dislinclea 
et  sép,'rc*es  deo  fnnrtious  administratives,  et  que 
iesjiigos  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  troubler  lea 
opérations  des  corps  administratifs:  — Que,  d'a- 
près celle  du  18  plaviô*e  nii  8 , la  connausani-e 
du  contentieux  des  domaines  nalionaui  appar* 
tient  nui  conseils  de  préfecture;  --  Qu'il  s agit 
dans  l'espèce,  d’une  adjudication  de  bien  natio- 
nal. antérieure  à la  Charte,  ce  qui  dispense 
d'examiner  si  cette  altribuiion  subsiüle  pour  les 
alién.vlions  pnslerieure^  : — Qu'en  ce  qui  touche 
les  adjuriiciilions  antérieures  a cet  acte,  l'aitribu- 
lion,  loin  d'élre  abolie  par  cette  loi  ui  par  au- 
cune autre,  se  trouve  maintenue  par  son  article 
68.  et  s'observe  condamment  dan»  l'usage,— 
Qu'il  suit  de  là  que  toute  contestation  sur  la  va- 
lidité nu  invalidité  de  ces  aliénations  renirc  dans 
le  contentieux  réservé  a Paiilorité  administrative; 
— Qu'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  de 
pareils  actes  n'e«t  antre  chose  qu'une  demande 
tenil.mt  à les  faire  annuler;  qu’il  appartient  par 
conséquent  a l'autorité  adminisirailve , seule 
compétente  pour  juger  la  vibdilé  ou  invalidité 
de  ces  actes,  de  décider  si  i'iD<cription  est  ad- 
missible, et  de  l'ndmeltre,  le  cas  échéant,  sauf  si 
elle  est  admise,  à renvoyer  le  jugement  aux  iri- 
bitnatii.  confomiémeni  à l'art.  lU  du  décret  do 
H jiitllel  1806;  — Que . par  la  même  raison,  si 
nnsi'HptIon  est  portée  devant  un  tribunal,  inci- 
demment à une  demande  principale  dont  il  est 
valablement  saisi,  ce  tribunal  est  incom|télent 
pour  l'admettre  immédiatement,  et  est  tenu  de 
surseoir  au  jugement  du  fond,  s'il  v a lieu,  et 
de  renvoyer  les  parties  devant  l’autorité  adminis- 
trative, pour  être  procédé  par  elle  à l'examen 
des  actes  argués  et  a railmisslon  de  l'inscription 
s'il  y écheoit,  sauf  à elle,  en  cas  d'admission  de 
l'inscription,  d'en  renvoyer  le  jugement  au  tri- 
bunal, conformément  à la  loi; —Que  ce  renvoi 
est  de  plus  en  plus  nécessaire,  lorsqu'il  existe  déjà 
devant  l’adminldration  une  demande  tendant  à 
ranniilaiton  des  mêmes  actes;  et  on  ne  peut,  en 
aucun  cas,  se  dispenser  de  remplir  ce  préalable, 
sons  prétexte  que  le  caractère  des  actes  est  dé- 
nié, pui«qu  il  siiflU  qu'ils  aient  les  caraclères  ex- 
térieurs d’actes  adminUtralifs  de  la  compétence 
de  l'autorité  admiMÎ.stralive.  pour  que  la  connftis- 
sonce  en  soit  dévolue  a celle  autorité  ; — Qu'en- 
Gn  autoriser  les  tribunaux  à admettre  immédia- 
lemcnl  rinscription  contre  de  pareils  actes , et 
à les  annuler  sans  ce  préalable,  sous  prétexte 
que,  si  de  l'issue  de  l'iiiscriplion,  il  résulte  qu'ils 
n'ont  pr>tnt  d'pxi»tence  réelle . Il  s'en  suivra 
qu'ils  n'émanent  point  de  l'administralion . et 
que  la  compétence  d^‘ l'autorilé  administrative 
manque,  ce  serait  évidemment  s'imiscer  dans  les 
foticlinns  de  celte  aiiinhlé.  et  ouvrir  la  porte  aux 
discussions  eiauxinconvénicns  que  la  toi  a eu  pxir 
objet  de  prévenir,  en  lui  aliribu.iiil  la  cotmai»- 
saitcr  du  e"nlcnlicnx  dont  il  s'agit  ; — El  atten- 
du. en  fait,  que,  dans  l'espèce,  l'inscrqdiun  da 
faux  a pour  objet  des  actes  qui  présentent  les  ca- 


ordonn.  en  conseil  d'Etat  du  19  mars  1817  C«ff. 
Barisy)»  F.  avisai,  Caw.  26  déc.  1836;  31  féT.1836. 


( fi  JiAt  1827.  ) Jufifprüdênee  d$  la  Coar  dt  catiation.  { fi  «ut  1897.  ) il3 


raclères  fxiéricurs  d'une  adjudicaiion  de  biens 
naiionani . faiic  par  l'adniinikiration  en  l'an  3; 
qti'ü  re»iiUe  égalLineiil  des  pièces  produites 
i>'ai)ier>ciirein«-(ii  a < elle  iiiscriuliuii,  il  y avail, 
e>anl  radniiiiialralion,  denianuc  en  aiinulaiiun 
de  res  actes,  sans  qu'il  pa^uis^e  quVile  suit  en- 
core jugée;  qu’il  suit  de  la  que  le  Iribunal  sai^i 
de  celle  inscription,  detail  surseoir  au  ju^^ieiiteiil 
du  fond,  le  cas  échéant,  cl  renvoyer  les  parties 
devant  l’autorité  adininistrativc  pour  ciaininer 
ces  actes  et  admettre  riiiscriptiun  , s'il  y a lieu, 
sauf  à elle,  en  cas  d admission  de  l'inseripiion, 
d’en  renvoyer  le  Jugemonl  au  iribunal,  pour  y 
être  par  lui  procédé  ainsi  que  de  droit;  — Al* 
tendu,  iiéaimioiiis,  que  I arrêt  attaqué  juge  le 
coniraire ; qu'en  rela  il  viole  rormeliemcui  les 
lois  cI  desMis  citées  ; — Casse,  etc. 

Du  21  mai  1827.  — Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son  — Rapp.,  M.  Cassaipne.  — 6‘oncC,  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  -^Pl.y  MM.  Isambert  et  Guillcuiin 

AUTORISATION  DE  CÜMAICNE.-Nüllité. 

Lu  uiUlite  rfSutlant  de  re  (fu'une  cotnninttg 
aurntt,  sans  ai</ori'su/ion,  acquis  oti  donoe 
mawlat  tVaequertr  pour  elle  un  immeuble, 
n'est  qu'une  uuilité  relative,  proposable  par 
la  eomiiiuue  seulement,  et  tiou  par  sou  nom- 
datuire  ou  par  ceux  avec  qui  la  commune 
n contracté  (1). 

(Nicfergold— C.  la  commune  de  Durmcnach.)^ 

AKAÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu....— Sur  le  deoiicme 
moyen.  — Que  les  principes  qui  ne  permcttenl 
pasaui  communes  d’acquérir  sans  aulurisaiioo, 
ne  sont  établis  qu'en  leur  faveur,  parce  qu'elles 
font  réputées  en  état  de  minorité  : mais  que  la 
nullité.  pur4  ment  relative  dans  l'espiVe , ne  peut 
être  relevée  par  ceux  qui  ont  cuiiiraclé  avec 
elles  ou  eu  leur  nom:— Rejette,  etc. 

Du  22  m.ii  1827.— Ch.  req.  — Prés,,  M.  Ilen- 
rion  de  Pan^cy.  — Happ-,  II.  Ilua.  — 

M.  de  Vaiimesuil,  av.  géo.  — PL,  M.  Deia- 
grange. 

i«  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— ExfccoTiON. 

— OPPOSITIOtV. 

9”  Avocb.— PouvoiB.  - désaveu. 

nmsiUntuut  d’un  dooin*  <ur  une  demande 
en  va/rdit0  de  saisie-ttrrét  formée  en  vertu 
d'un  jugement  pur  defaut  faute  de  eompn- 
raitre,  est,  jusquVi  détuven  contre  t'avoué, 
un  acte  duquel  résulté  néeaisuireinenl  que 
l'erecution  du  jtégement  a été  connue  du  de- 
feniteur.—En  un  tel  cas  donc,  l'opposition 
est  non  recevable,  si  elle  n'a  été  formée  qu'a- 
prés  la  huiluitie  de  cette  execution  (9).  — Lu 
déCtsioHCOntrairs  n’offre  pas  iin  simplemaï 
jugé , elle  donne  ouverture  a cassation, 
Mjnd.  pnic..  15»,  162.  35»  cl  3ü0.)  ^3) 

2”j'üu(  acte  du  ministère  dt  l'avoué,  quelles  que 
soient  Us  conséquences  qu'il  entraine,  est 
réputé,  jusqu'à  desaveu,  fait  en  vertu  du 
pouvoir  de  la  partie  ..  \é,  (du  motni  ra/ali- 
vement  à la  |»arfte  (Cod.  proc., 

352.; 

(Leblanc  de  Sérlgny— C.  Loison.) 

94  dé:.  1821 , jugemml  du  tribunal  de  CtiA 
teauroux,  par  défaut  faute  de  constituer  avoué , 

(1)  Sic,  Ca>s.  8 roai  1627,  et  les  arrêts  iodiqués 
à la  nmc. 

(2)  P.  en  CO  sent,  30  juin  1812.  V.  aussi  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  ta  proc.,  (.  2.  quest.  663. 

(3j  II  s él<!  jugé  au  routraire  que  la  dét'isiun  des 
Juges  sur  le  poioi  de  savoir  si  le  délailiaoi  doit  ou 
non  être  réputé  avoir  va  coonaisaaaco  do  Poxéco» 


contre  la  veuve  et  les  héritiers  Loison , qoi  les 
condamne  à délaisser  divers  biens  réctonios  par 
le  sieur  Leblanc  de  èicngiiy,  sinon  a paver  une 
somnx'  de  200.UIX)  fr.  - Les  parties  roiidamnées 
liabilaieiit  b'S  Pavs-Bas.  — Le  jug 'ment  leur  fut 
sigiiillé,  avec  cünimandcrm'iil,  nu  parquet  do 
procureur  du  roi,  tant  à Paris  qti  a Châteauruux. 
— 13  juin  1S22,  prucès'Verbul  de  carence,  coo- 
slalanl  qu'il  ne  sVst  trouvé  aucun  inciible  à saisir 
dans  rancieii  domicile  a Pari.s  des  veuve  et  béri* 
tiers  Loison.  — 18  du  même  mois,  saisie-arrêt 
^ur  les  debileurs.—2l,  assignation  en  validité.—* 
Les  divcrNCs  copies  du  procès  verbal  de  carence, 
de  la  saisie  arrêt  el  de  l'assignation  en  validité, 
sont  laissées,  comme  celles  du  jugement  au  par* 
quel  du  procureur  du  roi  près  du  tribunal  de  la 
— Suivant  récépissés  de<  29  juill.  et  17 
aoiU  1822,  CCS  Copies  furent  retirées  au  nom  et 
par  ordre  des  veuve  et  héritier»  LoUoii.— Le 
juin..  M'*  Bourriaud  cl  Avial  su  coiislituent 
avoués  pour  lo  dame  el  les  héritiers  Loison, 
avec  déclaration  qu  iis  ont  charge  d'occuper  sur 
la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt. 

C'e.sl  en  cet  état  de  choses,  cl  te  1 1 Uec.  1899 
(cinq  mois  el  dix  Jours  après  la  consliluUoQ 
d'avoué),  que  la  dame  et  les  héritiers  Loison  si- 
gnlReni  une  requête  d'opposition  au  jugen\pat 
p»r  défauldu94  déc.  1891. 

Le  Sieur  du  Scrignj  conclut  à ce  que  l'opposi- 
lion  soit  decinrée  non  recevable  , comme  tar- 
dive. en  cc  qu’ellu  n'a  été  formée  qu’après  l’exé- 
cution du  JiiKement.  (Code  pruc.,  158.; 

9$  mai  1323,  juKcmenldu  tribunal  de  Châ* 
tuauroux , qui  accueille  celle  Rn  de  non-re- 
cevoir. 

Appel.— 31  déc.  1823.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bourges,  ainsi  conçu  : — « Corisidcrani  que 
ie  jugcniuiii  du  tribunal  deChétnauroux,  du  94 
déc.  1821,  a été  rendu  contre  une  ivarlie  qui  n’a- 
vait pas  d'avoué;  qu’aux  termes  ne  droit,  l'op- 
position est  recevable  jusqu'i  revéciiiion,  ou 
lorsqu’il  y a quelque  acte  duquel  il  résulté  né- 
cessairement que  celle  evécutioii  ail  été  connue 
de  la  partie  déraillante:  — QuVii  vain,  dans  l'ea- 
pèce,  un  cicipe . — I**  De  l.i  signilicaliun  de  ce 
jugement  au  parquet  du  procureur  du  roi.  el  do 
cuinm.'imJeinent  siguiné  nu  même  lieu  pour  l'ab- 
sence des  appel.ins  hors  du  royaume  ; — Qu'a  la 
la  vérité,  iCi*  actes  ont  été  connus  dcsdefaillans, 
qui  cil  ont  donné  leur  reconnaissance , les  99 
juin,  et  17  août  1822,  mais  que  ces  mesures  pré- 
parciii  rcxéculion,  cl  ne  la  cmi>liiueiil  pas  ilana 
le  sens  de  l'art.  151)  du  Code  de  proc;  — 2*  D'un 
procès-verbal  de  rarcnce  de  meubles,  du  13 
Juin  1822,  puisque  depuis  dcui  ans  ic»  déraillani 
ne  demeuraient  plus,  ri  n'avaient  plus  de  meu- 
bles uu  lieu  où  il  a été  fait,  et  (|iic  rien  n établit 
qu'ils  en  aient  ou  connaissance;  — 3*  Enfin, 
d'une  saisie-arrêt  du  lO  juin,  suivie  d'une  assi- 
gnation en  validité,  donnée  le  21,  sur  laquelle 
deux  avoués  su  sont  cunslilués,  le  l''juMlel.  pour 
les  déraillans;— Qu'ils  demeuraient  en  Belgique, 
el  qu'il  est  impossible  <|uc  du  l''Juin  au  i'*  juilL 
Usaient  pu  recevoir  de  Paris  Pav  is  de  l’action  for- 
mée. et  adresser  aux  avoués  des  pou  v oirs  sufTisana  ; 
— Quelesavoués.qui  .inlérieurementavaienlsulvl 
les  alTnire»  de  celte  familie,  ontpu  se  nieUreen 
mesure  pour  elle,  parsuitedclaconlîance  dont  Us 

lion  du  jugement  dans  le  sens  Perl.  159.  Cod. 
proc.,  ne  peut  donner  ouveriure  a caMalion  P, 
Cas»,  f*' mai  1623  ; 23  mars  1825. 

(4)  P-  Merlin,  Oural  , v*  Üisovta,  !•'.  qni 
cite  l'arrêt  ci-dessua  el  en  approuve  la  doctrine.  F. 
cependant  notre  labia  déteoD. , 1631-1840,  f* 
iOPMé,  S*8lflflÛT. 
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ar.iient  toujours  été  tnmtls;  qn'iU  poovnicnt 
mém'*  avoir  reçu  des  dt  faillan*,  aiilértetir  inentf 
une  prociiialioii  g-  nér.i!e  pour  disml  r IfHrî:  in- 
ti*rét<.  mais  que  dnii  supjp  •siliou'i  ne  ronMj- 
tuent  jiAS  neressaimnonl  la  coniinis-aijieqneres 
derniers  ont  dû  nvuir  de  iViérutimi  du  juge- 
npciit;  qu’ils  en  ecarlerainl  même  l'idée,  ijui-^que 
la  (irortintioti  pré«umec  aurait  été  donnée  avant 
la  Saisie  arrêt;  Qu'à  la  vérité,  les  avmie>  n'ayant 
pas  été  désavoués . on  peut,  on  doit  présunicr 
que  soit  alors,  soit  depuis,  le<  défaillans  utit 
apiirnuvé  tipitt  ce  qn'ili  avaient  fait,  et  par  là 
méute connu  la  saUi'*  arréi;  — Mais  quel  époque 
où  ils  t'aurnienl  connue  étant  incertaine,  1 on 
né  peut  pas  dire  qu  elle  ait  précédé  l'opposiliou 
au  justement  par  defaut  ; — Que  d'un  autre  cûté  , 
dans  une  matière  aus>i  grave,  et  quand  II  s'agit 
de  reséciition  d Un  |U;tement  rrodu  contre  une 
partie  qui  n'avnit  pas  d avoué,  la  loi  ne  s'arrête 

f>as  a de  simples  présomptions:  qu'elle  veut  des 
ails  lelteinenl  certains . qui!  en  résulte  néee>- 
sdirement  que  reiéc  ttion  du  jugement  a été  con- 
nue de  la  partie  defai  lante  ; — Que  la  Cour  ne 
trouve  pas  ui  celte  certiiu  ie  qu  exige  la  loi.  cl 
ne  peut  ainsi  adineitre  la  (in  de  nuii-recevoir 
proposée  ; ~ A mis  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  et  renvoie  les  parties  au  fond,  o 

PUL'UVOI  en  cassation  par  le  >ieur  de  Sérl- 
cny.  |ioor  vioiationdes  art.  158,  15Ü  et  ICI  du 
Code  de  pr>  c.  La  loi.  a t on  dit  pour  le  dem.in* 
deur,  ne  laisse  pas  a rarbilrairedo  jogede  décider 
si  le  juge/nent  est  on  n'est  pas  exécuté  par  tel  ou 
tel  acte,  si  U partie  a eu  ou  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  rcxcciition.  La  loi  attribue  à certains 
actes  le  caractère  d'exécution,  et  établit  ime  pré- 
somption légale  delà  connai'-sanre  d?  ccit  actes 
d'execuUon.  - Dans  IVspcce  , il  y a éu  lorontcs* 
tabi-ment  exécution  du  jugement  par  défaut,  du 
24  déc.  1K21.  i^lie  exénition  résulte,  en  pre- 
mier lieu,  d'un  procès  verbal  de  carence;  on 
second  lieu,  dune  saisie-arrét  suivie,  dans  les 
delais  de  droit,  il'uiie  assignation  en  validité.  — 
Kt  celle  evérution  a été  évid  inni'*nl  connue  des 
défenseurs,  puisque  les  copie'  des  différen.s  acies 
ou  exp  uils  ont  clé  retirés  du  |>arquel  du  procu- 
reur du  roi,  où  iis  avaient  élé  noliliés  confor- 
mément à la  loi . et  qn'ensuile  deux  avoués  se 
sont  constiiués  |M>«r  eux . avec  déelaralion  qu'ils 
avaient  charge  et  pouvoir  de  défendre  a la  de- 
mande en  validité  de  saisie  arrêt.  Certes,  rien 
nest  plus  précis  que  ce  d rnier  acte,  rien  ne 
peut  mieux  prouver  que  les  défendeurs  avaient 
cotinnissaiirp  de««{Kuirsuil*^qiii  étaient  exercées. 
^ L'arrêt  all.iqiié  oppose  en  vain  que  le  reirall 
des  piè<  es,  et  les  coiistituiious  d'nvoué  . mit  élé 
faits  en  v«tIu  d'un  p 'iivuir  antérieur  à la  .saisi  •, 
et  qu'il  a été  impusstb;e  que  du  21  juin,  jour  de 
l'as-ignaiion  en  valid.té.  au  Juillet,  jour  de 
l'acte  de  dénonciation  de  constitution  des  avoués, 
les  héritiers  Loison  pussent  avoir  ronnais'anre 
de  eHte  soiste  aux  eovlruns  de  Liège,  où  ils  ré- 
sident. DalMird,  si  la  connaissance  dont  paile 
l'arréi  ne  pouvait  être  «equi>e  | hy>iqiiemcnl  le 
juillet,  du  moins  |K>n>aii-elle  l étrc  le  :W  du 
même  mois,  ou  le  3u août;  njoulons-y  encore,  si 
l'on  veut , tous  les  mob  de  «eptemhre.  d'octobre, 
de  novembre,  et  certes  la  conres>ion  est  large; 
mais,  dans  ce  cas  même,  et  après  un  delai  si  exor- 
bitaiil.  on  n’aurait  pas  dû  attendre  jus<)u'au  11 
décembre  pour  «iümlier  la  lequèleen  opposition. 
D'ailleurs,  et  en  droit , tant  qu  il  ii'était  pas  in- 
tervenu de  désaveu  contre  lesavoués,  ieurdécta- 
raUon  qu'ils  avaieiil  charge  d'ocru|<er  ne  pou- 
vait être  détruite  : ede  eUit  irréfragable.— L'ar- 
réi  a dune  violé  les  articles  invoques,  en  reco- 
Tiul  roppoalUon  lardiTemeat  tonnée  p«r  ieièé- 


ritiers  Loison.  A l'appuI  de  leurs  moyenf,  lei 
derpandeurs  citaient  d -ux  arrêts  de  la  Cour  de 
raj<aiiou  , des  30  juin  1812  et  23  avril  IHiti;  lit 
nrodubai''nl  en  ouire  une  coiisiiliaiion  de  MM. 
Berri.il  Saint-Prix,  Dowiau,  Ilcnnequio  elTAl- 
jandier. 

pour  les  défeodeun . on  a répondu  : l'art.  159 
du  Code  de  proc. . n'attache  la  force  d'exécutioo 
qu'a  ccrlaina  actes  qu'il  dénomme.  Si  cei  acleg 
ne  sont  pas  les  teiils  qni  doivent  avoir  cet  eifet» 
s'il  en  est  d’antres  aii'si  qui  sont  propres  à le 
roüuire,  on  >eni  du  moins  qu'il  était  impossi- 
le  au  légb  aieur  de  les  désigner  tous,  soit  parce 
qu'ils  sont  nombreux,  soit  parce  que  leur  carac- 
tère.et  par  coMséqurnt  leur  e^et,  étaient  de  nature 
à être  modinés  par  une  foule  de  tirconslanrea 
partirai  Hères  (pii'ii  ne  pouvait  prévoir.  Qu'a-l  il 
donc  fait  à leur  égard?  D en  a abandonné  l'ap- 
prét  iation  à la  a.igesse  du  juge,  en  disant  qu'une 
déc  ision  juili'inirc  s*'rait  réputée  exécutée  tou- 
tes les  fois  ijii'il  «'Xisleraii  de»  actes  desquels  ré- 
solieMii  nérc^^sairmicnt  que  rexéculloo  a élé 
connue,  du  reste  il  a été  donné  plein  pouvoir  au 
juge,  de  déi'i'ier  dans  qiKl  cas  ce»  actes  entrai- 
lieraionl  ou  n'enlratnruaieiil  pas  eiéruiioii.  Lors- 
que le  juge  a fait  usage  de  ce  pouvoir,  sa  deci- 
sion e>t  toute  d'apprècialton  de  faits:  elle  u'esl 
pas  susceptible  de  i-nssation.— Le  demandeur  s'^ 
taie  d'un  arrêt  du  3o  juin  1812  qoi  semble,  eo 
efTel,  favorable  à son  svsième.  Mais  il  importe 
d’ob>erver  que,  dans  i'espèce  de  tel  arrêt,  U 
saisie  avait  été  dénoncée  direrleaieiil  au  salU , 
tandis  que.  dans  ta  cause  aeliielle . cette  dénoti- 
ciaiioü  a été  laissée  au  parquet  du  prucurcur  du 
roi.  Eli  outre,  la  coiiMiluHon  d'avoué  ne  pouvait 
Avoir  PU  lieu  que  d après  les  ordres  et  sur  i'invi- 
iation  de  cette  partie  elle-même  ; car  elle  seule 
Avait  rnnnu  la  saisie  dont  la  con-Utulion  était 
l'obJeA.  Or.  il  n'est  rien  de  semblable  au  procès 
Acluei  puisqu'il  est  iuipossiblc  . ainsi  que  l’arrêi 
ledéclar<',  qir  les  héritiers  Loison  aient  eu  con- 
naissance de  la  dénonciation  faite  au  parquet  du 
procureur  du  roi , a<oex  à temps  pour  que  (a 
constiuuion  d'avoué  ait  eu  lieu  eo  vertu  d’un 
m > ridai  de  leur  part.  — Ces  moyens  des  défen- 
dctirs  se  troiivrnl  eiajdis  et  développés  dausd£ux 
Consultations,  Tune  de  MM  Chauvean-Lagarde, 
Odilun  Barrot  et  Te&te-Lebeau,  l'autre  de  M. 
Devaux. 

LA  COUR  Vu  les  art.  352. 360,  159  et  162 
du  Code  de  proc.  civ.;— Attendu  que  de  la  coin- 
binaii-oii  des  art.  352  et  3ciii , U résulté  que  le 
faillie  l'avoué,  mandataire  nd  iiVem,  est  le  (ait 
de  la  partie  Hle-iuénie  : que  celle-ci  ne  peut  en 
détruire  l'efTct  nécessaire  cl  légal  que  par  la  voie 
du  désaveu,  dont  l'actiou  est  ouverte  par  le  pra- 
inier. cl  dotales  effets  .sont  réglés par  le  second  de 
ces  articles  ; en  ipUe  'orle  que  , jusqy'a  désaveu, 
tout  acte  du  iniribièrc  de  l'avoué , quelles  que 
soi*'nl  les  conséquences  qu'il  entraîne  est  répu- 
té fait  en  Venu  du  pouvoir  de  sa  partie;  — At- 
tendu qu'il  est  cun.sUlé,  eu  fait , par  l'arrêt  atta- 
qué, qu'il  n'exble  mieuii  désaveu  runiié  par  les 
cumlesse  Loison  et  Baronne  de  S.’rdobiii . i entre 
lesavoué»  Buurriaud  et  Avial qui.  par  di  uxitciet 
Judiciaires  sigiiiliés  le  1"  jiiil.  18'.^2.  ont  déclaré 
avoir  charge  et  pouvoir  iJuciupcr  pour  elles 
sur  l'assignation  en  validité  d'une  sabie-arrél , 
faite  en  exécution  d'un  jugement  par  déiauL  du 
I 24  der.  1821  ; Atiendu  que  le  pouvoir  donné 
I p.ir  une  partie  à un  avoué  o'uerutM*r  sur  une  de- 
n.aiide  en  volîditc  de  sabie-arrêt  fiite  en  cxécu- 
Uun  d'un  jiig -ment  dont  la  copie  elait  en  tête 
de  celle  soisie-arrét  même,  emporte  nècessaire- 
ment  la  preuve  de  to  conoaiisance  parveoue  à 
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cette  partir,  et  du  jugement  et  de  son  exécution: 
->D'uu  il  suit  que,  jua^u^u  dés.i\eu  roriné  couire 
les  avoués  BourriauJ  cl  Avial,  il  éiait  juiiU'utrc- 
menl  cl  Icgaleiiicnl  acquka  que  les  Lui- 

soiiel  baruuiic  deSerdobiu  avaient  coiinai»»aiico 
de  ccUc  Siiiaic-^iirél,  i*l  cuusequcukineiil  de  iVxé- 
cuiiou  du  jugeincul  qui  en  éuil  la  baac;  — At* 
tendu  qu'eu  jugcaiU,  coiitruircuiNii  à ces  prin- 
cipe», que  la  cuuaiiluliun  uu  acu*  d'ut  cuper  des 
avoués  Uuurriaud  cl  Avial,  non  dtsavuuis,  n’c- 
tail  pas  un  acte  duquid  il  résullàl  iieic»aircmeiil 
UC  I ciccolton  du  jugeinctil  obtenu  par  Leblanc 
0 Serigii),  le  i4  dcc.  lh:tl , eùl  etc  connue  d.s 
païUos  deraidantes.  cl  recevant,  par  suile . apres 
fa  liuilaînc  de  celle  ciècutiou  , l'opp  isiiiou  des 
conilesse  Looon  et  baruiin.*  de  beidobiii  au 
même  jugcuicul , I arrol  aliaqur  a taussi'inent 
applique  l'art.  15^  du  Code  de  proc.  civile,  et 
Tiulè  l'arl.  Iti^tdp  même  Code  ; ~ Ca.<»c,  eic. 

Du  iSm.ii  ldS7.^  Cli.cW.-rras.,  M.  Brissco. 
— Happ  f SI.  t^ucquil.  — ConW.,  M-  Juuberl, 
ar.  geii.  — Pt.,  UM  Taillandier  et  Tcsle-Le- 
beau  (I).  

CAMONNEMENT.  - QtOTn^.-CASSATioN. 

Ltt  tribunaux,  $Haicorüani  Ucautuunêmtitt 
centre  u/«d  cvmioune  uiogeid,  sont  ptema- 
fumi  uuSorffri.  ti  iipras  ie*  lois  /tui<i'ett«>,  a 
üetêrmiMf , s«ion  itut  <ou$cùtie4  si  Iturt  ta* 
fN<ar«4,  tpitUt  quuitti  du  i€rruiu  fournis  o 
i'utiiÿg  doit  étrg  accui  dtg  a lu  cvmmuue  pour 
iui  icMir  tien  «ts  ton  droit  tur  la  loiut<fe.  A 
C€t  fgnrdp  Ut  iriiiunuux  u uut  pat  a luio/a 
i*i  fgyUt  tlabltes  parta  Uyittaiion  ou  lu  ju' 
rupnuUneg  uncitun$i  ri  trar  deciuoa  tiâ 
peut  Uuutur  ouvgrturt  a eussanuM.  (Urdoun. 
da  ut.  ’ig,  an.  4;  LL.  do  lit  scpi.  179d, 
ari.  H.  cl  m aiiui  17iti,  art.  5 ] (i) 

(La  eomm.  de  SauTeUd«*~C.Doroore.)— abaèt. 

LA  COCU:  Atlendii  qu'avam  la  révoluiiuii, 

la  Juri.<^i>ruilenre  seule  avait  demniiiié,  dans  la 
iota. lie  des  terrains  soumis  a I usage,  la  part  a 
donner  aui  eon.niuucs  usügrres  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  droit  sur  celle  UKüdie; — (^edrpuis, 
les  lois  invoquées  par  la  cuMiiuunedi'munderessc, 
touleii  acrorduitliu&coii.iiiuiie»  Usagère»,  comme 
aus  proprietaires,  le  droit  de  reclQim*r  le  tanloii- 
nemeiii,  iiedeiernnueMi  rependa  il  pas  les  baseï 
sur  lesquelles  le  caiiioiiuemeni  si*ra  établi  ;*  (jue 
dès  tors  rappredaiion  de  sou  éleiidue  est  laissée 
aui  lumières  et  a la  connieiice  de.  juges;  ^ El 
attendu  que  Tarrél  aiUquê,  dclcrminaiil  la  quo' 
tiie  de  leires  pour  itnir  lieu  à la  commune  de 
Eauvfiade  de  son  droit  d'usage,  l arrêt  n'a  pu 
violer  et  ne  viole  pas  les  lois  iiivaqué'^s  ; Re* 
Jette,  etc. 

Du  nui  1827.  **  Ch.  des  req.  ~ Pr^i.,  M. 
Botlon  de  Ca!»t«liamoiiie.  Happ.,M.  Vallee. 
Concl.,  fU.  de  Vatimesuil,  av.  geu.  — Pt.,  M. 
Granger. 

VENTE.  — l^traRÊTS.— PCKCE. 

X*4iOfaéri'(fr  <I‘un  imnteaots  n'etl puin(  ditpêmé 
4e  puytr  tas  inféreif  iis  son  //ri.r,  p.ir  ceta 
août  yu  it  a notifié  soucontrul  aux  cteanfiers 
érifCMts  de  ton  vendeur^  a I effet  de  puiyer 
^ ta  propriété  det  hypotheituet  — EitinaMient  li 
itfiraK  qiie,  tin  jour  de  ta  nutificativn^  il  fut 
ienu  itavoir  te»  fonds  en  réteive  et  a lu  dit- 
pottlton  det  créancier t.  •^Acquéreur  d'irn* 


(I)  y,  pour  la  suiio  de  «eue  afTaire,  Cass.  lOjuril. 
18i2. 

(2;  K dans  le  même  seni, Amiens,  3juill.  1822, 
la  uoia  et  tet  tuiORtés  àtèag.  attNi.Lotaiar,  ii 
jaiU.  1824. 
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#neii6/eiprofiatfanieiien/ie//sine«i  des  fruit 
il  ue  pfut  filtre  ettur  ie  vourt  liet  inretfVf 
9u  en  cousiijitanile  capUul  (Cod  ca.,  1682  et 
21»6.;(3) 

(florin  — C.  la  dame  Doesnard.) 

Morin  avait  acquit,  au  prix  de  4.U0Ü  T.  une  mai- 
son grevee  irii}{K)ihè  pies  ÎH-crilc.’i.  —Four  pur- 
ger ers  li}poUteques.  il  imlitia  son  contrat  aus 
créancier»  iQM^rii»,  avec  offre  de  p.iyer  le  prix  y 
stipule.  — tfteiiidl  apré*.  un  ordre  fut  ouvert 
pour  la  disUibuiiun  ne  ce  prix.  — Mais  alors  s'é- 
levèrent de»  dtincuilés  sur  le  ijunsiiam  dessoiiiiiies 
dues  par  Moiin,  — La  dame  Doesnard  et  autre# 
crCüiiciiT»  prciendaieiil  que  Murin  devait  iion- 
seuieiiifnt  ie  pris  porté  >*n  son  coiiliNt  u'ocquiai- 
lion,  mais  eiK-i>re  tes  inlcrêls  de  ce  pris  jusqu  au 
inoDiJ'm  ou  éi  en  compiorait  le  iminui»(.  >-  Mo- 
rin souienail,  au  cuiiiraire,  que  les  iniérél»  de 
#011  prix  dr*  vrille  ptaicut  cosc  de  c«»unr  depuis 
la  nuiiUraiion  de  mui  contrat  qii  n av.iii  Lue  aua 
créancier»,  d qu'ain»!  il  ne  devait  que  ce  pris 
avec  ies  intrrêis  cutiru»  a i>|ia<)ur  de  l.i  iinUÜ* 
Caltoii  : il  *c  fuiidail  Mir  lcsdi.»posilious  de  I art. 
2i86du  Code  civil,  portant  que  racquerrur  est 
libéré  par  le  pai.*ment  du  prix  slipuiè  ni  son 
coiflrai,  quaiiu  U iioliücaiioii  de  ce  coiKrat  ti’a 
pas  eie  suitie  de  surenclicre. 

Jugement  du  tribunal  de  li>ieus,  qui  rejette 
IcsesceiUiuns  de  Moiin,  et  le  drciare  tenu,  en 
cou»équ*-nce,  au  paieiiicnt  des  i4.inèls  de  kmi 
pris  de  venta  jusqu'au  moment  où  il  »c  iibeiera 
reelleiuriit  de  re  pris. 

Apt^l  par  Munn.  — 8 août  1825.  arrêt  con- 
Bmialif  de  la  Cour  ro)ale  rte  Caru,  fonde  sur  le 
Diotir  que  ta  iiolilicaliuii  que  fait  un  acquéreur 
de  son  coiiUat,  ne  fait  pas  ces»er  le  cour»  <.e»  in- 
lerêts  du  prix  de  vente;  que  la  cuiMignaiion 
seule,  à dcf.iui  de  pateiiieulaus  ayaiis  droit,  pour- 
rait produiie  cet  efr«‘l. 

Poiirvui  en  cas»a(iun  de  la  part  de  Uorin,  pour 
viulalioii  de  1 art.  2l8t>  du  Ci>Ur  civ.,  «l'aprcs  le- 
quel l'acquereur  qui  a iioiMié  son  ciHitrat,  sans 
qu’il  soit  »urvciiu  rtesumuhère.  cslentiéreiiienl 
libère  quand  U a paye  ou  consigne  le  prix  de  »oo 
Bcquisuiun. 

AlIRgT. 

La  COUR;  — Aliciidu  que  rarqnéreiir  d'un 
Imiiioubic  prodiiUani  des  revenus  doit  l'iniérét 
du  prix  de  son  acqu.siiion  jusqu’au  jour  du  puie- 
liieul,  ou  «ie  la  consigiiuiioii  n'iiulier  nient  Ui;  ; 
— ljue  r.irt.  2 86  du  Code,  relatif  a la  purge  de# 
byiMiihéque.'^,  n'a  nullement  dérogé  à ce  prin- 
cipe de  dr«dl  et  d'équité;  — Rejette,  etc. 

Du  tt  mai  1827.  - Cb.  req.  — Fret.,  M.  Hen- 
rion  de  Fansey.  Happ.,  M.  Hua-  — t'oucL, 
81.  de  VatimesnIJ,  av.  geii.  — Fi..  M.  Koset. 

TÉ.UOIN.-*(U)aiMunK.— RemocHB. 

iéêt  hibitan»  U'une  cvuimmit  ptuieni  a ira  ad* 
iriii  comme  teinoiut,  duut  une  enyuéte  où  la 
eomsHunê  est  partie,  tuuf  a avoir  tel  equrd 
mue  Ue  raison  a leurt  UepotUtout  — £t  leâ 
jnyet  peuvent,  en  ueant  du  pouvoir  diacrd- 
tioUHaire  qui  Uur  upparttent  dan»  l'appri^ 
dation  det  enquétte,  joyer  tur  crt  aépôti^ 
lions.  lortq'i'tU  rtiiment  que  let  hubUnnt 
de  la  eouiuiane  u ont  pat  un  intéiét  f/cr#on- 
itei  attrx  direct  dans  iaffatre,  pour  que 
leurt  depotitiout  doivent  etre  rrjrterct  d une 
tnanière  indéfinie.  (Cod.  proc.  ctv.,  2^3.J  (4) 


(8)  F.  dans  re  sens,  Palis.  M mai  ISI2,  et  la 
BOiv.  JuNga,  Duvergier  , de  Im  lente,  lom.  I, 
#«®  422. 

^'CaMo  «aluliea  «#t  f«BéraU«ai»4  admi*#  par 
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(Msgné-Lalonde  — C.  U eomm.  de  Mou1ins*U- 
Marrh<».)— AHlifeT. 

8 LA  COUR;  — AUendii  qm*  \n  Conr  de  Carn 
riSfrvé.  par  ion  pretiiier  arn'i,  le  droit 
d'nutir  tel  ésard  que  de  raKoii  nui  d^po-ilion» 
failc^  par  ien  habitant  de  In  commune  de  Mi  u- 
linS'U-.Marrhe,  ré^fvve  qui  ne  viole  aucune  loi  ; 
—Attendu  que  la  Cour  de  Caen,  en  usant,  dans 
ion  arrêt  définitif,  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  appartient  d'apprecier  tes  enquêtes  qui 
lui  sont  soumises.  ii*a  |>as  cru  que  les  babilans 
de  la  commune  de  Moulins-la-Marche  eussent 
un  intérêt  personnel  as.«ez  direct  dans  TalT.iire, 
pour  que  leurs  dépositions  dussent  être  rejetées 
d’une  manière  indéfinie;  — Rcjelle,  etc. 

Du  an  mai  18Î7.  — Ch.  req.  — Près..  M.  Bol- 
ton  d*»  Castellamonle,  f.  f.  de  prés.  - /lapp.,M. 
de  Ménerviile.  — ConcL,  M.  de  Valimesnil,  ov. 
géo.— PL,  M.  Blanc. 

t*  FAUX.— ÉcniTüBi  OR  commevcc.— Billet 
A ORDRE.— JCRT.- Cour  d assises. 

9*  JcRY. — Cour  d'assises.— Cohréterce. 

fiibriention  d*un  fiutsr-  hiilet  à ordre  ne 
eoniiitue  un  faux  en  écriture  de  commet^ 
es,  ^u'uurant  qu’il  porte  tn  signature  d'ih- 
dit'idus  négoeiaus,  et  qu'il  a eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce;  il  ne  suffit  pas 
qnil  soit  causé  valeur  an  mnrehaudises. 
(t'.od.  comm..  636:  C'id.  (rén.,  147-)(1) 
y^C'est  à la  Cour  d'oMsises  qatl  (ipp/irlianf, 
d'après  la  déclaration  du  jury  tant  sur  le 
fait  principal  que  sur  les  eireousianees, 
de  fixer  le  caractère  légal  du  crime  ou  du 
délit. 

9<>Atnat,  dans  une  acrusntion  de  faux  en  éeri- 
furai  de  commerce,  lejurydott  déclarer  lou~ 
tes  les  circonslanees  élémentaires  de  ce  faux, 
telles  que  la  qualité  commerciale  des  sous- 
eripteurs  et  nature  des  opérations  qui 
ont  produit  les  écrirurei;  moii  c'ait  d fa 
Cour  à déclarer  si  Us  écritures  falsifiées 
sont  commerriales  (4'. 

(Gabreaux.)— ARB^rr. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  337,  338,  34i  et  :'45 
du  Code  d'inst.  crim.  ; — Vu  l'art.  418  dudit 
tlode;  — Vu  les  art.  147  cl  148  du  Codepén.;  — 
Vu  enfin  les  art.  6!)6  et  637  du  Code  de  comm.  ; 
—Attendu  qu'il  résulte  des  art.  337.  338,  3U  et 
345  du  Cmie  d inst.  crim.,  et  du  s^sicnie  général 
de  la  compétence  établie  entre  les  jurés  et  les 
Cours  d'assises , que  c'est  aui  jurés  seuls  qu'il 
appartient  de  faire  une  déclaration  Uni  sur  le 
fait  principal  de  l'nrcusation,  que  sur  toutes  les 
circonstances  qui  s’y  otUchcni  et  qui  peuvent  le 
caractériser;  et  que  c'est  aux  Cours  d'ossises, 
d'après  la  déclaration  du  jury  tant  sur  le  fait 
principal  que  sur  les  circonstances,  à fixer  le 
caractère  légal  du  crime  ou  du  délit,  cl  à pro- 
noncer par  suite  contre  l'accusé  la  peine  déter- 
minée parla  loi;  — Que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  lorsqu'un  individu  est  accusé  du 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  d'avoir  fait  usnse  d’actes  faux  de 
cette  espèce,  les  (^ours  d'assises  ne  peuvent  dé- 
clarer les  actes  dont  il  s'agit  érriiutes  de  com- 
merce. d'après  les  iirincipcs  du  droit,  et  appli- 
quer la  peine  h rindividu  coiqnible  de  ce  crime, 
qu'aulanl  que  le  jury  aurait  déclaré  aflirmative 
ment  toutes  les  circonstances  élémentaires  du 


la  jurisprudence.  Y.  svpni,  Cass.  17  mai  1847*  2 
déc.  1K35;  16  nov.  I84i;  Liège,  23  ocl.  1817,  et 
le#  Dotee. 

(l)/'.coAi:.CRM.7RCi.  1835;  180€t.  4828438 


ftll,  qui  peuvent  consUluer  nne  écrilure  de  coin- 
merre  : que  s’il  s'agil,  comme  dans  l'espèce,  de 
billets  à ordre,  même  causés  pour  valeur  en 
marchandises , les  Cours  d'assises  ne  peuvent 
qualifier  ces  acies  faux  en  écriture,  qu'aiitant 
qo'iiMlépciidammenl  du  fait  principal  relatif  h iR 
(Onfr>cifnn  du  faux  billet  à ordre,  te  jury  aiirRÎt 
été  interrogé  et  aurait  répondu  affirmalivement 
sur  la  qualité  cominerclule  des  individus  dont 
lesdits  billets  à ordre  porteraient  les  signatures 
fausses,  falsifiées  ou  contrefaites,  ou  sur  la  ni- 
turc  des  opérations  pour  le-qiielles  il»  seraient 
causés,  puisque,  d'après  les  dispositions  des  art* 
63G  et  637  du  Code  de  comm.,  les  billets  a ordre 
ne  sont  écritures  de  commerce  que  dans  le  cas 
uà  ils  {lortent  les  signatures  d'individus  négo- 
cians  ou  marchands,  et  ont  eu  pour  occasion 
d‘s  opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage; 

Attendu  qu'Kiirnne  Gabreaux,  demandeor, 
était,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu* 
sation  de  la  Cour  royale  de  .Metz,  renvoyé  devant 
la  Cour  d'a-sisesdu  dé|»artement  des  Ardennes, 
comme  suffi-ammenl  prévenu  de  s'éire  rencln 
coupable  de  faut  tant  en  écriture  privée  que  de 
commerce , par  contrefaçon  d'écritures,  de  si- 
gnatures fahrs  en  forme  de  souscription  ou  d'en- 
doasemenl.  dans  dix-hoil  actes  énnm«'rét  et  dé- 
crits dans  ledit  arrêt  ; enfin,  en  TaNanl  tout  an 
moins  usage  de  tous  ces  billets  h ordre  cl-de<isos 
énoncés,  sachant  qu'ils  étaient  faux,  ainsi  qne 
d'un  autre  daté  de  Rhetel  le  11  avril  1845,  sona- 
cril  par  lui  frauduleusement  et  solidairrment 
avec  sa  femme,  pour  une  somme  de  915  fr.,  an 
roOt  do  Tourle-Legros.  créancier  ficlif,  et  passé 

l'ordre  de  Desroches  au  moyen  de  reodosse- 
ment  supposé  dudit  Tourte:— Que  le  résumé  de 
l’acte  d'accusation  élait  liiléralement  conforme 
au  dispositif  de  l'arréi  de  renvoi  à la  Cour  d'as- 
sises ; — Que  les  questions  soumises  au  jury  ont 
été  posée.s  dans  les  mêmes  termes  ; — Que  le  jury 
n'a  point  été  interrogé  et  n'a  pu , dès  lors , s'ex- 
pliquer sur  la  qualité  des  personnes  dont  les 
noms  avaient  été  cmpruniés  pnur  commettre  les 
crimes  de  faux,  ni  sur  la  nature  des  opétaiiona 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage pour  lesquelles  ils  avaient  été  fabriqués; 
d'où  il  doit  être  induit  que  ces  questions  de  fait, 
qui  ne  sortaient  pas  texiuellementde  l’acte  d'ac- 
cusation. ne  résullaieiit  point  des  débats;  que, 
dans  cet  état,  l acté  d'accusation  a été  purgé  par 
les  réponses  dujiiry, soit  aRirmatives,soil  négati- 
ves sur  les  questions  |>osée.s  que,  d après  ces  ques- 
tions, telles  qu  elles  étaient  Conçues  et  limitées, 
et  les  rèpoitseü  du  Jury  , il  n'y  av  oit  point  crime 
de  faux  ou  usage  de  pièces  fausses  en  écriture  de 
commerce,  niais  seulement  crime  de  faux  on 
usage  de  fausses  pièces  en  écrilure  privée;— 
Que  neanmoins  la  Cour  d’assises  a déclaré,  par 
l'arrêt  attaqué,  et  sans  exprimer  aucun  motif  de 
sa  décision,  que  les  faits  déclarés  consians  par  le 
jury  conslituaicDt  des  crimes  prévus  et  réprimés 
par  les  art  147.  148,  150,  151,  164  et  165  do 
Code  pén.,  et  qu'elle  a en  conséquence,  d’aprèa 
la  dii^posilion  du  deuxième  paragraphe  de  iWÛ 
365  du  Code  d'inst.  crim.,  condamné  l'accusé 
aux  travaux  forcés  a temps  et  aux  peines  accet- 
•oires  ; qu’elle  n'a  pu  parvenir  o ce  résultat  qu'ea 
décidant,  du  moins  tscilemeiii.  d’une  part,  que 
les  noms  empruntés  pour  ta  souscription  ou  l'en, 
dossenienl  des  faux  billets  à ordre  conçus  valeo* 


inar»  IK27,  et  la  note;  ('hauveau  et  Hélie,  Théorie 
du  Code  péH.,  I.  S,  p.  397. 

(2J  V.  conf.,  Csss.  9 et  23  laars  et  Itavril  1827» 
aiwi  que  les  arrêta  qui  j sent  citée  eu  noie. 


( MAI  I8ST.)  Jaritpnulmet  dt  la 

en  march.intlises,  qui  fomnlrnt  qnplque^-uns 
de»  ch ‘fü  de  l’accinHinn , fiaient  des  noms  de 
cnrnm<?rçai)4,  ou  quA  le^lilK  billi'ls  avaietil  pour 
objet  des  opérali^uis  de  coinmerre,  irnOc,  change, 
banque  ou  cuurlaff^;  en  quoi  faisant,  la  Cour 
(fiiMlses  aurait  décidé  des  questions  de  fait  sur 
lesquelles  le  jury  seul  avait  le  pouvoir  de  statuer; 
que,  sous  ce  rapport,  elle  aurait  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  In  comp'Mence; 
que  si.  d'une  autre  part,  la  Cour  d^assiscsa  pensé 
u'uii  billet  à ordre,  par  celh  seulement  qu'il 
lait  énonré  valeur  en  marchandises,  était  un 
effet  de  commerce,  elle  aurait . soik  ce  rapport. 
Tiidé  les  art.  636  et  H37  du  Code  de  enmni.  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  tous  les  ras.  elle  a fait  une 
fausse  ipplicalion,  pour  U peine,  des  art.  147  et 
148  du  Code  pén.,  et  de  Part.  365  du  Code  d’inst. 
crim.  : — Ca«^se,  etc. 

Du  i5  mai  1857.  — Ch.  crim.  — Jtopp.,  M. 
— Cond.,  M.  Laplagnc  Barris,  av.  géo. 


RBGLEMEaNT  DB  police.  — RftciDiTB.  — 

COMPBTBNCB. 

Lit  tfibunnum  dé  fmUre  sont  seuls  compiténs 
pour  coHftaitre  des  contraventions  aux  ré- 
gUmenit  muuiripatiT,  commis  en  récidive. 
(Cud.  iust.  crim.,  137.)  (1) 

(Greslon.)^ARiiÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  la  demande  en  rè> 
glement  de  ju'.:es,  formée  par  le  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  d*Ards-sur- Aube  ;^Atiendu 
que  le  nommé  Jiillien  Greslon,  cabareller,  ayant 
été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
d Arcis*fur>Aube,  pour  contravention  commise 
en  récidive  a un  arrêté  du  maire,  qui  lisait 
l'heure  de  ciùlure  des  cabarets,  ce  tribunal,  par 
jugement  en  d«*rnier  ressort  du  1*2  déc.  1856.  s'est 
déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  le  foil 
étant  prévu  par  Tart.  607  du  Cide  du  3 brum. 
an  4.  était  de  la  cnmpélciice  du  tribunal  correc* 
lionnel  ; — Que  l'affuire  ayant  été  portée  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Arcis-siir-Aube , ce 
tribunal,  par  juRemeiil  du  5Janv.  dernier,  sVsl 
aussi  déclaré  incomiiéleni,  qu'il  n'a  point  été 
déc!aré  d appel  de  ce  jugement,  de  sorte  qu'il  a 
passé  en  force  de  chose  jugée;  — Qu'en  cet  état 
le  cours  de  la  justice  est  interrompu,  et  qu'il 
importe  d'y  pourvoir  : Attendu  que  la  contra- 

veiition  dont  s'agit  est  prévue  par  Part.  606  du 
Code  du  3 bruni,  an  4 , et  n'est  punissable  que 
d'une  amende  de  trois  journées  de  travail  ; que, 
d'après  Part  97  de  la  loi  des  19-55  juill.  1791.  en 
cas  de  réeidivc.  l'amende  ne  peut  être  que  dou- 
ble; qu'aifisi  le  fait  dont  est  prévenu  Greslon  ne 
pouvant  emporter  qu'uneamende  de  sis  journées 
de  travail  au  maximun.  elle  ne  peut  excéder  la 
compétence  du  tribunal  de  <^imple  police,  déier- 
lerrninée  par  Part.  416  du  Code  pén..  à la  somme 
de  15  fr.,  supérieure  à la  valeur  de  six  journées 
de  travail;  — Renvoie  le  prévenu  et  les  pièces 
devant  le  tribunal  de  simplo  police  de  Troyes. 
Du  S5  mai  1857.— Ch.  crim.  — /'rés. , U.  Por- 


(1)  F.  conf.,  Cass.  19  mars  1825,  et  la  note  ; 54 
fév.  1826. 

(2)  V Pordonn.  du  30  sept.  1827,  sur  Porgaoi 
talion  judiciaire  et  admiaialration  de  la  juiiice  è 
l'ile  Butirbun. 

(8)  V.  dans  le  même  sent,  Cass.  2 fév.  1827,  et 
la  note. 

(4)  Aux  termes  des  art.  9 et  10  de  la  loi  du  4 
mars  1831.  U simplo  posxesiion  d>?  noirs  de  irsiie 
Introduits  dans  une  colonie,  est  un  d 'lit  passible 
d'uD  einprisonnorneni  de  six  mois  a cinq  aus;  mais 
CO  délit  ne  peut  être  poursuivi  <)U6  (Uos  Puméo  da 
BARTiB. 


pur  â$  eastaiion,  ( tO  haï  4827.  ) 49t 

talis.— R/ipp.,  M.  Bernard.— ConcL,  M.  Lapla* 
gne-Barris,  av.  géo. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC. -Garde  cnAM- 

PéTEB  — ABRSSTAIIO.^  ARBITBAIBE.  — C0X> 
RBTRNCE. 

Cest  à la  Cour  d'assises,  et  non  au  frièiinal 
correetionnel  qu'il  apparfient  de  eonuuitre 
des  voies  de  fait  et  de  rarrestadon  nrbitrairê 
commises  par  un  garde  rhninpétre  dont 
l'ixerrire  de  ses  /bner  ions.  (CimI.  nén.,  1 44.) 

t Règlement  de  juges— Aff  Zubrr.) 

Du  55  mai  1827.— Ch.  crim. — Près.,  M.  Por- 
talis.— Ilopp,,  M.  de  Bernard.— ConcL,  M.  La* 
plagne-Burris,  av.  gén. 

4*  COLONIES.  — Cassation  (poubtoi  er).  — 
Délai. 

5*^  Acquiescement.- 5Iiristérb  pvdlic.  , 
3"  Noirs  (traite  des).  - Possession.  . 

4®  Colonies.— Jugement.- Huis  clos. 

5®  Témoins  en  mat.  crim.— Nlcres. 

6*  Motifs  des  jugemens.— Ile  Bourro.n. 

7®  Noirs  (traite  des).— Caractères.  ‘ ? 

fAcanl  la  prnmulqation  du  Code  d'inst, 
crim.  à l'ile  Bourbon,  le  pourvoi  en  e^ista- 
tion  devait  être  formé  dans  Is  delai  prescrit 
par  te  réglement  de  1738  (2). 

2® La  notification  faite  a lu  requête  du  mfniS' 
tère  public,  à la  partie  condamnée,  d'uu  ar- 
rêt avec  sommation  de  Vexecuter,  ue  peut 
enlever  au  ministère  p*i6/ic  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  ret  arrêt,  tant  que  le  délai 
n'est  pas  expire  (3)  * 

3"La  simple  possession  de  noirs  de  traite,  pas- 
(erieurement  à leur  introduction  dans  Ut 
Colonie,  riprès  et  sans  aucune  participation 
. à /Vnireprtie,  ue  peut  donner  heu  a la  con 
/Iseut  (on  (4). 

4''//  ne  résulté  pas  de  nullité  de  ce  que  des 
jugemens  rendus  aux  colonies,  notamment 
en  matière  de  traite  des  noirs  , i'uni  été 
dui  a huis  clos,  conformement  à l'ordon- 
nance du  gouverneur  de  la  colonie,  invesU 
du  droit  Ue  suspendre  l'exécution  des  lois, 
imites  noirs  esclaves  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  uns  rnsrrucliun  rela- 
tive à leur  If  ai/e,  tlirt<;és  eoulrs  l'urmnteur 
et  le  eupitaine,  pourvu  que  leurs  dépositions 
ne  soienC  pntnl  dirigées  en  même  temps 
contre  ceux  qui  en  sont  devenus  propriétai- 
res (51. 

6®L'urrél  du  conseil  de  re'rtsron  de  l'ile  Dour* 
bon  qui  rej'e//s  un  appel  incident,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  moiivé. 

7®La/oidu  15  avril  1X18,  prohibitive  de  la 
traite  des  noirs,  s'applique  non-seulement 
ô ceux  qui  font  la  truitef  mais  encore  à 
ceux  qui  introduisent  dans  les  colonies, 
achètent  ou  revendent  tes  esclaves  qui  sont 
le  produit  de  cetexpédifions  (C). 


Piniroduciion,  Les  noirs  sont  reconnus  libres  par 
le  même  jugeineni.  * 

(5  Juge  qn'aiijourd'hui  les  escisves  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  contre  leurs  mslires,  eu 
matière  criminelle,  du  moins  à litre  de  simple  reo- 
seigneroeot  : Casa.  27janv.  1831. 

(6)  t ela  pouvait  faire  difâ<:ulic  sous  l'empire  do 
la  loi  du  15  avril  1818  qui  «te  prévoyait  pas  expres- 
sément le  fait  d’achat  ou  de  vrnle  de  noirs  prove- 
nant de  la  tra  ie  : mais  cela  n'en  s.iMrait  faire  au- 
cune sous  Peropire  de  Pari.  9 de  la  loi  du  4 mara 
1881  qui  prévoit  «4  pauil  posiiivomeoi  co  fait. 
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Jffais  ret  di$poii(ion$  ne  t'appliquent  pat  nu 
simple  transport  d’aneieus  esrlavet,  créoles 
ou  fritHctsés,  fi'uue  colonie  frnnç'iite  ou  mi- 
me d'une  colonie  ttrnrujére  où  lu  fraile  eit 
inlerdiiet  dans  une  de  rtot  colonies. 

C.  ImberL) 

LA  COrH;—  R çoiMcs  frrrcs  Robin  parties 
intervenantes  Joint  te>i  pourvois  formés,  IqrI  par 
le  contrôli'ur  par  intérim  reiiiplisMint  les  fonc- 
tions (io  ministère  public  près  le  ronseil  lie  ré- 
vision établi  à l'ilc  «le  Bourbon,  i|uc  parLhati- 
vet  et  Imbert,  contre  TarriH  rendu  pnr  ladite 
commission  le  SI  mars  18^5,  pour  être  sUlué 
par  lin  sent  et  même  arrêt  sur  lesdiii  pourvois  ; 
^Sutiiant  d'abord  sur  le  pourvoi  du  tninistiTé 
public  contre  ledit  arrêt,  eu  ce  qu'il  na  pas 
prunonrè  ia  conHsrnlion  des  noirs  saisie,  et  sur 
rinlervenllon  des  frères  Rubin  qui  les  réclament, 
■fin  ce  qui  con*  erne  les  fins  de  non-reeevoir  par 
eux  proposées  contre  ledit  pourvoi  : Attendu 

que  c»‘  pourvoi  n'a  pas  üù  être  formé  dans  ledtdai 
prescrit  par  le  Code  d'insiructlon  crlmin»'Me, 
non  promulgué  dans  une  colonie  qui,  sous  c« 
rapport,  est  enrorc  sous  I cmpire  du  r«*gieiiient 
de  1738,  et  que  l«»$  formes  et  délais  établis  par 
ce  rècleraent  ont  été  observés; 

Attendu  que  la  notification  qui  aurait  été  faite  ' 
aux  Intervenans  avecsimiiiialif>ii  même  d'exécii- 
1er  l'arrêt  attaqué,  n'a  pu  enlever  an  ministère 
publie  le  droit  de  former  son  pourvoi  tant  que  le 
délai  établi  p ir  la  loi,  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
o'était  pas  expiré; 

Attendu,  au  fond,  que  le  conseil  de  révision 
dont  l'arrêt  est  attaqué,  a jugé  que  les  frères 
Robin  se  sont  trouvés  en  possession  de<  esclaves 
dont  il  s'agit,  pdslérieiiremcnl  a leur  iritroduc 
tion  dans  la  colonie,  après  l'entière  ronsonirna- 
tlon  do  débarquement,  et  snn<  aucune  preuv  e de 
pat  licipation  à elle  entreprise  Pnr  cesmnlirs. 
rejette  le  pourvoi  du  commissaire  coioniat  de 
rilf»  (le  Bourbon. 

Statuant  sur  le  pourvoi  des  armateur  et  capi- 
taine (lu  navire  la  — 8or  le  premifT 

moven  de  rns*nlion  des  (b'mandeurs.  résultant 
de  ce  que  l'an  êl  attaqué  a été  rendu  n /infrrlos  •* 
— Attendu  qu'il  résulte  de  l'nrt.  14  d'une  ordon- 
nance du  stxiverpenr  de  I lie  de  Bourbon,  en 
date  du  avril  I8i2,  que  le  Jagrvneui  de  l'ap- 
pel. en  matière  de  Imite  de  noirs,  doit  être  rendu 
à huit  clos,  et  qu'a  l'époque  où  a été  rendue 
cette  ordonnance,  es  gouverneurs  pour  le  roi 
dans  les  colonies  étalent  inve«lis  du  potnoir  de 
faire  sur  tonte  mnttète.  même  légidntive,  les 
règtcm"ns  qui  leur  paraissaient  nécessaires,  et 
même  de  déroger  anx  lois  et  d'en  suspendre 
iViéciition.  pouvoir  qui  depuis  a été  restreint 
dans  de  |usie«  limites  |>ar  l'ordonnance  du  roi, 
du  21  août  1825;  — Rejette,  eic. 

Sur  le  second  moyen,  puisé  dans  une  préten- 
due violation  de  l'art.  30  de  l'édit  colonial  du 
mois  de  mars  16H3,  et  de  l'art  24  de  la  loi  du 
mois  de  mars  1724.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  rejeté  du  procès  la  déposition  de  nègres  es- 
claves, dans  une  aiïaire  criminelle  dirigée  contre 
leur  maître:  — Attendu  que  des  disptisiiiiuis  de 
ces  édits  il  résulte  en  elTet  que  les  enclave*  ne 

f meuvent  être  entendus  comme  lénudns  qu'A  de- 
aut  de  blancs,  et  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pettvrnt  efre  enfendws  ni  pour  ni  coofre  leurs 
mnilres,—  is  nlleiKlii,  en  fait,  que  lc<  noirs 
dont  il  s'agit  au  pritccs  n'ont  point  été  entendus 
contre  les  frèn*s  Robin,  qu'ils  ne  ronnaisMienl 
pas  et  qui  nVtaieni  pas  alors  poursuivis^  cumiiic 
Ils  l'onl  été  depuis  par  erreur,  sous  la  fausse  «|iia- 
lilé  d'ariiiaieurs  du  navire  la  jlfarie;— Attendu 
que  le  conseil  de  têvisioQ  o'g  iroové  de  cberges 


que  contre  l'armateur  et  le  capitaine  du  navirf 
la  .11  iri>,  dans  des  dtspo^ilioiis  qui  ne  pouvaient 
réllci  liir  sur  les  frères  Robin,  puisque  l'arrêt 
Aitaqué  ne  prè»-eiUe  aucune  meuve  de  leur  par- 
ticipation à reiilremisc du  navire  arrêté,  et  que, 
d'un  autre  côté,  si  le»  noirs  saisis  ont  été  décla- 
rés leur  appailenir,  ce  n'est  point  en  coo>é- 
uence  desüite»  dtspo>ilions;  — Qu'oo  ne  peut 
onc  dire  que  ces  noirs  esclave»  aient  déposé 
pour  ou  contre  ceux  «pie  l'arrêt  altaoué  a recon- 
nu«  pour  leurs  matlrcs.  et  que  le-  uemandeurt, 
qui  II  ont  point  prétendu  y avoir  aucun  droit  de 
propriété,  ne  sont  ni  recevables,  ni  fondés  à 
soutenir  que  cel  arrêt,  en  admettant  les  déposi- 
tions des  noirs  eselavct  dont  il  l'agit,  ait  violé 
les  dispo^itiotis  des  édit»  de  l(>83  et  de  1724; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  con- 
seil de  rcvMori  a rejeté,  sans  en  donner  aiirmu 
motifs,  rappel  iod'teMl  que  les  demandeurs 
avaient  interjeté  du  Jugement  de  iin-mière  ios- 
tanec.  relativement  a la  demande  en  nullité  de 
i'infurm.ilion.  produite  par  le  niinislère  public: 

' Atiemlii  qu'aux  termes  de  rordonnancé  vHi> 
due  le  22  nov.  18IM,  pour  radminislralion  de  la 
|nstieedani  les  colonies,  ordonnance  promulguée 
a nie  d"  Bourbon,  les  juges  y sont  dansPoblIga** 
bon  de  motiver  leiîfs  jugement,  cotifbrmêrivrnt 
aux  priiieipes  de  droit  ;mb  ic  du  myaume.  etqoe 
la  loi  qui  exige  l'enonriatinn  des  niottf»  de  l'ar- 
rêt atiaqué.  embrasse  dans  sè  générÉtUé  W dis- 
position qui  sintnc  sur  un  appel  îtiHdeoi  n«!«i 
bien  que  les  autres  dispositions  des  jogtwen»  et 
arrêts:  — Qu'il  y a donc  lieu  de  prononcer  sons 
ce  premier  rapport  l’aimuiatioB  de  Parrét  atta- 
qué : 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  fbnase  ap- 
plication de  l'art.  1*'  de  la  loi  dn  15  avril  1818, 
en  ce  que  les  faiu  déclarés  ronstans  n'élabiiasent 
pas  le  délit  de  In  itaite  prévu  et  puni  par  rette 
loi; -Vu  r«rl.  4<i8  do  Code  d'inalr.  rrlin.:  — Vu 
l’ordoniianee  du  8 janv.  1817,  Inqnelle  prohibe 
toute  inlroiluclion  d.ins  les  colonies  françaiset, 
de  noirs  de  traite, soit  française, sottHrangfre  ; 
— Vu  enfin  fart.  I«  de  la  loi  dn  15  avril  1818, 
leqnei  pronoiur  des  peines  rontre  tou»  les  Fran- 
çois convaincus  d'avoir  pris,  eu  quelffue  lieu  que 
ce  soit,  «me  oar/  quelconque  au  trafic  connu 
saut  te  nom  Je  la  raAira  msKoias;  Attendu 
que  par  ces  dispositions  la  loi  n'a  pas  vnolo  aC' 
teindre  senlemeni  ce»  hommes  qui,  pour  a«son- 
vir  Irtir  cnid'iUé.alafaveurdurapt.thiplllageet 
du  massacre  qu'ils  propsgeiil  sur  les  edtes  d'AfH- 
que,  vont  arracher  aleurpaysdesnoirs(fermtley 
et  exercer  un  inrinie  trafic  dans  les  lleut  né  se 
fait  cel  achat  iirimilif  de  nègres  esclaves  connu 
tout  le  nom  de  traite;  qu'elle  a voulu  pnnir 
enrorc  ceux  qui  introduisent  dans  noscolonlès, 
achètent  ou  vendent  des  esclave^  qu'fis  savrnt 
être  le  produit  récent  d'expéditions  que  la  M a 
Justement  proscrites;  — Que  cependant  le  légis- 
lateur n'a  point  aboli  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies où  il  existe,  et  qne  la  |irohlbliron  portée 
contre  la  traite  d«^  noirs  n'a  p«mM  été  éK^dne 
aux  actes  translatifs  d'une  propriété  licite  et 
cl  acquise  de  Imimc  foi  ; — Que  s’il  c»t  du  devoir 
de»m.iui>tralsde  réprimer loiiieconlravenliondi  • 
rccie  ou  ind  rectc  n une  loi  dVrdre  public,  et  de 
ne  pas  permotlreque  ses  prohibitions  soienl  frau- 
duleiisemeiil  éludées  par  riulrndin  linn  furtive 
dan»  nos  colonies  de  noirs  de  traite,  momrn- 
tanénuMit  plm  és  en  entrcpél  dans  des  irnysod. 
par  l'ctTet,  soit  de  la  lcgi>Ution,  suit  de  la  ioté- 
, ratire  «le  leurs  nuloiilé.'  lor.iles,  ce  cotunierce 
inl(T'o|>e  pourrait  être  réalisé,  il  s>  rail  injuste 
d'élendre  les  dispositions  pénales  portées  conUe 
I U Utile,  au  sioi^le  UaoHion  d'tDàuii  McUvea, 
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créolél  «n  IVlIliilsés,  d’on#  rotnnie  française,  <*l 
même  d’una  colonie  tirang^  où  la  imlit  est 
défCndoe,  dana  ime  do  n<w  ciiloitios;  quVnfln, 
l'an  ne  doit  s'aniier  de  (ouïe  la  rigueur  dea  loia, 
qwF  dani  le  taa  on  lea  rireoaslaiin^  du  fnil  Ola- 
bliavnl  «iilH>aniiuent  que  par  d(v  iqtéra'i<nia 
arlifiriep<e««'ii(  mmbineea,  leiirt  dlapnoitions 
prnhibilivea  oui  élo  vérilablemonl  rnrreintoa; 

El  alleiidu.  en  (ail,  que  dr>  pièc»  du  procès 
et  des  dépoallioiis  mÿines  qui  oui  servi  de  Isase  à 
l'arrêt  atiaque,  il  résullc  que  la  iiluMrt  des  noirs 
transportés  de  l'IIe  Maurici'  à l'IIe  Bourbon,  sont 
des  charpentiers,  maçons  et  auln-s  anciens  es- 
claves appartenant,  depuis  p'usieun  années,  à iin 
entrepreneur  de  béliniens  ; que  plasieurs  sont 
mémo  des  créoles  des  Iles  Uaiirire  et  de  ilour- 
bon  I Qne  cinq  seulement,  tranoiories  récem- 
m 'lit  dis  Iles  SejrbcHei  à l’I  e Maurice,  ride 
celle  ci  a nie  Bruirban,  ont  éU  drcliirés  a|ipar- 
(rnir  é un  autre  haliilani  anplais;  mais  qu’ils  ont 
été  reconnus  et  déclarés,  ainsi  que  les  autres  es- 
claves, être  des  noirs  francimni  qu'ils  ont  été 
Interroges  comme  eut  tans  le  secours  d un  in- 
terprète, et  que,  comme  les  premiers,  iis  ont 
déposé  dans  la  lanme  fraitcaisr;— Que  le  conseil 
de  révision  i même  reconnu  qu’il  n’y  avait  dans 
l’insiruclien  ancune  circonstance  (impre  a (aire 
présimier  que  les  esclaves  saisis  fussent  une  pro- 
venance directe  ou  indirecte  de  la  irsiie,  dc^ls 
qn'elle  est  de( -ndiic  :--Qu’il  s'est  atlocbé  su  seul 
Mil  de  leur  itilroduclion  d,int  la  colonie  fran- 
çaise, ri  qu’il  rn  a conclu  que  celte  Introdtictiun, 
par  cela  seul  qu'elle  n’avoit  pus  été  provisnire- 
meiit  ordonnée,  consliluait  le  délil  de  la  traite 
dei  noirs,  prévu  par  l'art.  I«  de  la  loi  d«  15 
avril  1818;— Que  cette  îiilrrprétnUon  etlcnaive 
d'iiiie  loi  qui  se  borne  k punir  lonl  acte  de  ptr- 
licipaiion  nu  Iranc  connu  sous  le  nom  de  trotte 
des  nain,  fdt-elle  comme  la  plainle  du  minis- 
tère poMlc , appuyée  sur  l’an,  i»  de  l'orrionn. 
locale  du  U oct.  1818 . reposerait  sur  une  fausse 
base  Qu'en  elTet  . sans  esaminer  si  le  comman- 
dant pour  le  roi,  de  I Ile  de  Bourbon,  avait  le 
pouvoir  d’ajouter  eut  dispositions  d'uue  loi  pro- 
mulguée daiH  la  colonie,  dont  l’objet  tpeciil  est 
d'interdire  la  traite,  et  d’empècfaer  I introdoclion 
de  ses  tiouveant  produits  dans  tous  les  imys  sou- 
mis à la  domination  rrancaise.  celle  ordonnance 
a été  rendue,  nun  pour  régler  l’csécuiioii  de  la 
loi  du  là  avrit  IBI8,  maia  pour  preocrire  des 
mesures  génèralee  de  police  aur  les  hrmes  à 
remplir  a l’arrivée  et  au  départ  des  navires  fran- 
çais et  étrangers  ; 

Que  la  Mille  disposMion  incidente  qui  tHimile 
au  délit  de  la  traite  la  conlravention  de  I habi- 
tant, qui,  à son  retour  dans  l'ile  de  Bourbon, 
«mènerait  des  noirs  non  recensés  sons  son  nom 
avant  son  absence,  ne  pouvait  être  opposé  é nu 
nrimteur  et  à un  capitalise  de  navire,  élrangera 
tous  deut  é la  colonie;  - Que  cependant  le  con- 
Mil  de  revishsn,  sur  le  seul  motif  que  les  noirs 
saisis  ont  eié,  sans  autorisation,  introduits  par 
le  navire  ta  Marie,  a decluie  rrnHUsquer  an  pro- 
fit de  t Etat  ledit  natire  et  sa  c irgeisryn,  outré 
que  lesdils  noirs,  déclaré  le  capitaine  Imtiert  in- 
lerdil  di*  tout  commandement,  et  condamné 
soiidairanent  les  sieurs  Chauvi-t  cl  liuberl  aiit 
dé,.ens;—  En  quoi  ledit  conseil  a violé  les  règles 
de  sa  cnmpèience,  commis  un  etcét  de  iHMivuir 
en  créent,  p.ar  une  Assimilai  ion  arbitraire,  ua 
délit  qui  n'est  pas  dans  la  loi  du  15  as  rit  1818,  et 

Iiar  une  fausse  a|iplicalioii  de  l’art  t"  de  celle 
oi.  violé  ronnellruieal  sa  disposllion;  — Cas- 

Du  -26  mai  18Î7.— Ch.  crim.— Prés..  M.  Por- 
talli,— itopp,,  41.  Aroyne  de  Cbauleteyaé.-a 

i 
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— Conel.,  M.  Laplaqne-Barris,  év.  géB.—Pl.. 
MM.  Scribe  et  Guichard. 

ESCBOQtlEBIE.  — AosimAiicig.  — Aseht 
utvaqi'u. 

Il  It  a délit  d’eserof  urne  dons  le  fait  dt  ra- 
gent d'une  romgagnie  d'ntttiraneet  gui, 
agrée  sa  rérstealion,  tontinue  à percevoir, 
de  perennnee  assurées,  det  sommes  â litre 
de  rétribution  et  a donner  des  récépissés,  ers 
faisant  usnye  de  la  oualilé  à lus  retirée. 
(Cod.  pén.,  405  ) 

(Lambin.) 

Bu  » mai  18*7.  — Ch.  crim.  — Pire.,  M. 
Pnrialis.  — Knpp  . M.  de  Ctrdonnel.  — f'isnci., 
M.  Laplagne  Barrii,  av.  gén.  — M.  Odilon 
Barroi. 

BOISSONS.  — Cotvo*.  — Excçtm.  — Bosnvt  foi. 
Le  Iranspori  de  boismat  dot  iire  réputé  fait 
sans  rongé,  dés  que  ie  délai  dans  lequel  il 
dertiii  s’effertuer  est  expiré,  ne  fdt-ee  que 
depots  une  heure, 

les  tribunaux  ne  peuvent  exauser  le  eonlreve- 
nnnl  par  des  mol’ fs  tirés,  soit  de  sa  éonna 
foi,  soit  de  l’opinion  pereormelle  qus  les  em- 
ployés de  la  rrgie  auraient  conçue  sur  iet 
rauses  qui  ont  emp^hé  les  boiesons  d'arri- 
ver en  tempe  utile  à leur  deslinalion.  (L.  du 
<8  aull  1810,  an.  6 et  13.)  (I) 

• (Conlrib.  Ind.  — C.  Chemin,  Vorin  et  Bérard.) 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  6 et  13  de  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816;  — Allcndu  qu'il  était 
constate  par  un  procès-verbal  régulier  que,  le  8 
août  1825,  des  employés  de  railininistration  des 
conlrihuli.ins  imiirecles  ont  saisi  en  circulalion 
une  pièce  de  tin  accompagnée  d'nn  congé  dont 
le  delai  était  etpiré  depnis  une  h"ure; — Altcndu 
qn’ani  termes  des  art.  6 cl  13  de  ta  loi  précitée, 
aucun  enlèvement  ou  transport  de  boissons  ne 
peovenl  èire  faits  sans  que  le  conducteur  soit 
muni  d’niie  etpedition  qui  fise  le  délai  dans  le- 
quel les  boissons  seront  conduites  à la  dcslina- 
tlnn  déclarée  ; qii’i.  résulté  de  li  que,  quand  ce 
délai  est  etpiré,  l’éspcdilion  cesse  d'èlrc  valable, 
et  que  le  Iranspori  des  boissons  doit  Cire  réputé 
fcit  sans  conge;  — Qu'en  décidant  le  contraire 
par  des  considérations  tirées,  soit  de  la  bonne  foi 
du  voiiurier,  soil  de  l’opinion  personnelle  que 
les  employés  qui  onl  verbalisé,  auraient  conçue 
sur  les  causes  qui  onl  empèi  hé  le  vin  dont  il  s'a- 
git d'arriver  en  temps  utile  i sa  destination,  et 
en  renvoyant  sous  ce  préleite  Vorin  et  Bérard 
dos  lins  du  procès-verbal  dressé  contre  eui, 
farrèl  allaqué  a formellemenl  violé  les  art.  6 et 
t3  précités;  — Cas.se,  etc. 

Du  *6  mai  1827.  - Ch.  crim.  — Prés.,  M. 

torlalis.  — Rapp.,  SI.  Mangin.  — fond.  H. 
apIagne-Barrls,  ir.  gén.  — PI.,  M.  Coebin. 

BOISSONS,— Acçcit  a cactior.— Délai. 
le  truiisport  de*  boissons  dont  l'enlévemeut  a 
été  déclaré,  doit  être  effectué  non-seulement 
dans  le  iioiiil  re  (l'brurcs  ou  de  jours  exprimé 
en  l acquit  à caution  , mais  encore  aux 
heures  et  jours  spéeifiés  et  iléterniiués  par 
cet  actc.  — .iinsi,  il  y a eoutraceiilioii punis- 
etiblc,  si  l'enlevcmcut  a iieit  quelques  heures 
avuut  le  moment  fixé  par  l'acquit  a caution, 
(L.  du  28  avili  1816,  an.  13  } 

(1)  Celle  solution  rentre  dans  une  jiirisprudenco 
contiaiiie.  f.  Caat.  18  juin  1819,  et  la  noté'  27 
(ét.  1823. 

»' 
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(Contrib.  ind. — C.  Dorey.)— abr^t. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  G et  ta  üc  la  loi  de 
finance>  du  28  avril  181G;  ~ Attendu  qu'il  ré* 
suite  d'un  proct  s-verbat  réf ulitT,  drc»>e  par  les 
emplujés  de  I aUniiiiîMraiiun  des  cuiiiribuiions 
indirei-lrs,  que.  le  1U  juin  1825,  a 7 heures  pro* 
ci»es  du  Titatin.  ils  uni  rencontre  à Sl-Dunal  une 
votturc  chargée  de  quatre  fulaiitesde  >hi.  con- 
duilf  par  le  doitirsliquc  de  Florentin  Durey  ; 
qu'ayant  demande  la  represenlution  de  l'cipt  di* 
tion  dont  il  devait  être  porleur,  ce  domestique 
leur  a remis  un  acquit-a-cautiun,  delivre  ledit 
Jour,  pour  laisser  passer  quatre  tunnoauidc  vin 
rouge  qui  desairnt  être  enteves  ce  même  jour  de 
U cave  de  Joseph  Gay.  a 8 heures  avant  midi; 
que  la  voiture  éiaut  rencontrée  par  les  employés 
a 7 heures,  et  à une  uisiancc  de  plus  de  üeui 
heures  de  marche  du  lieu  ü'ou,  suivant  i'acquit- 
è*cauii(jii  produit,  renlëvcnieot  devait  avoir  été 
efTcctué,  il  était  évident  que  celte  voilure  était 

fiartie  trois  heures  plus  tôt  que  l’espedUion  ne 
c portail;  — Atl-ndu  que,  d après  larl.  13  Uc 
la  loi  de  lioances  precilee,  les  boissons  dont  l'en* 
lèveiiienl  a été  derlaré  doivent  être  conduites  a 
leur  destination  dans  le  delai  porte  sur  l'espcdi* 
tioii;  que  ces  eipressions  de  la  loi  doivent  s'en* 
tendre  non  seulement  du  nombre  d'heures  ou  de 
jours  espiiiné  dans  l'acquit  a t uulion,  mais  en* 
core  dos  heurot  ou  des  Jours,  tels  qu'ils  sont  spé- 
ciüés  ét  déterminés  par  cet  acte;  que  permeilre 
aui  redevables  de  le»  anticiper,  ce  serait  leur 
donner  un  moyen  inrailüblc  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  du  trésor,  puisque  U-s  redevables 
échapperaient  facilement  a une  surveillance  qui 
oe  peut  être  utileiuenl  exercee  qu'auljiit  que 
tes  employés  connaissout  exaclenieni  le  moment 
où  rcnlèvrmeiii  des  boissons  doit  couimencer; 
— (ju'en  décidant  le  contraire,  en  juKcanl  que 
Tacquit-à-caution  représenté  pouvait  s'appliquer 
à un  eiitèvcmeni  qui  ne  devaii  avoir  aeu  que 
trois  heures  plus  tard . et  en  rcnvoyaiil,  »ou»  ce 
prclcxie,  Florentin  Durey  des  lin»  du  procès* 
verbal  dresse  contre  lui.  l'arrêt  attaqué  a violé 
forniellemenl  les  arl.  ü et  IJ  de  la  loi  de  linance 
du  28  avril  181ü  ; ~ Ca»se,  etc. 

Du  16  mai  1827.  Ch.  crim  — Prêt.,  M. 
Purt.iiis.  — Happ.,  M.  Mangin.  ->  Concl.,  M. 
Loplagtic-Barris,  av.  gcn.  — PI.,  M.  t.oebia. 

OCTROI.  — UAB1TAT105S  ÉPARSES. 

La  diipo$ttioii  •iet'arl.  31  c/a  la  loi  i/u  SSnun'J 
1816,  çui  affranchit  du  drotl  d'eutite  Sur 
Ut  buutom.  Ut  habitaiioni  epunct  et  Ut 
depewiancet  ruraUt  enttèretneui  détuchett 
du  Ittu  principe/,  r«a  concarfi#  yue  Ut  drottt 
qui  te  pefçoii'cnt  au  prt>fit  de  l'Elal;  li  ne 
concerne  put  Ut  droits  d'octrvi  qui  te  per- 
çoivent au  profit  des  communtt.  lOrduiin. 
du  9 doc.  1814  ; L.  du  SS  avril  1810,  art.  81, 
U7  cllS8.)(l) 

(L'octroi  de  Rouen— C.  Miquelard.)  ^ arbèt. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  2G  de  l'ordonnance 
du  9 déc.  1814;  21, 147.  15*2,  chap  2dela  loi  du 
2H  avril  18IG;  22  du  règlement  pour  la  percep* 
tiun  de  I octroi  de  la  ville  de  Rouen,  approuvé 
par  ordonnance  du  roi  en  date  du  5 déc.  1821-,— 
Attendu  qu'il  résulté  d'un  procé»  verbal  régu- 
lier, dresse  par  les  employé.*  de  l'octroi,  que  Mi- 
qneinrd  a i.itroüuil  dans  son  habitation  difTércn» 
objets  de  consommation  sujets  a rocirui,sans  en 


(1}  y.  Cas*.  2 mar»  1803:  ordoon.  du  1*'  sept. 
18l9  (ifT.  Üwluteam)^  el  les  notes, 

(3)  V.  ica  autorités  indiquées  daBS  l’arUcle  ci* 
d«isiis.  y,  BttsfUes  Rotes  qui  accoppagoBat  le  ju- 
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avoir  payé  les  droilr.  qu'il  est  également  constBté 
et  avoué  que  si  l'habilation  de  Mlquelard  est 
isoler,  elle  est  néanmoin*  diluée  dan»  1rs  limiiee 
de  l'oelroi;—  Allcndu  que  l'art.  2G  de  l'ordoo. 
du  9 d(‘C.  1814,  qui  dUposail  que  1rs  dépendan- 
ces rurales  rnlièmiienl  deiacbm  du  lien  princl* 
pal  seraient  affranchies  de  la  perception  des 
droits  d'octroi,  a ele  niodifié  pnf  tes  arU  147  et 
152  de  la  loi  du  28  avril  1816.  qui  autorisent  à 
étendre  les  perceptions  sur  les  iMnIieoes  aiilour 
des  grandes  villes,  aOn  de  re»lrrindre  la  fraude , 
el  chargent  les  conseils  municipaux  dedéienni- 
ner  les  liiniles  de  la  perception;  — Que  si  l'art. 
SI  de  la  même  loi  dispose  que  les  habilaiions 
éparses  et  les  dépendam  es  rurales  entièrement 
détachées  du  lieu  principal,  sont  affranchies  da 
droit  d'enirér  sur  les  boissons,  cet  article  ne 
concerne  que  les  droits  qui  se  perçoivent  an  pro- 
fil de  l'Étal,  el  qu'il  est  ab>olunieiil  étranger 
aux  droits  d’oclrot  qui  sont  perçus  au  | rolii  des 
communes;— Altrndu  que  l'an.  22 du  regh-ment 
pour  la  percfplion  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Rouen,  approuvé  par  ordonnance  du  roi,  en  date 
du  5 déc.  1821.  soumet  à roctroi  tous  ieshabi- 
tans  domiciliés  au  delà  des  bnrriérrs.  dans  lea 
limite» de  l'octroi:  qu  il  n'élablit  aucune  exrep- 
lioii  en  laveur  des  habilations  épar»es  el  déia* 
chées;  d'nû  resnliequ'endecidanl  que  .Mlquelard 
n’étaii  point  assujeui  au  droit,  sous  prétexte  que 
son  habitation  c»i  isolée,  l'arrêt  aiiaqiié  a violé 
les  art.  22  liu  règlement  du  5 déc.  1821,  les  art. 
21,147,  152  de  la  loi  du  28  aviil  18IG,  et  l'art.  26 
de  l'ordonnance  du  U déc.  1814;— Cas^c,  etc. 

Du  26  mal  1827.— Uh.  cnm.-  Pre#.,  M,  Por- 
talis.— ttapp.,  Al.  Manvin.-*  Conei  , lu.  Lapta- 
gne-Barris,  av.  gén.  —PU,  AlAI.  Coebin  et  Odi- 
lon  Barrot. 

EAU  (Cours  d’). — Compétb8cb.— Réglemerb 

ADHI.MSTRAIirS.— TiIRES. 

Lortqu’uu  pat itculter , pour  r/o6/<r  qu’il  a 
dee  droits  sur  un  court  d’eau  (rw>rt  fiutta^ 
bte  ou  navigable),  plut  étendus  que  cemtB 
que  lui  a<(tt6iieraù  la  règlement  gêne- 
rut  dtt  eaux  fatt  par  l'uiimiuistrdtion, 
excipe  de  turei  pnvet  anterieure  a ce  reglê- 
enent,  lu  quetliun  de  tUcotr  ti  eet  titres  doi- 
vent nvotr  efftt  nonubstnnt  la  règlement, 
doit  être  jugee  par  l'autorilé  ndtntuistrati^ 
veet  non  par  les  tribunaux.  Let  tribunaux 
devurif  lesquels  te  pi  etenle  une  telle  quetlton, 
sont  en  rontequeme  obligés  de  surseoir  et  éê 
renvoyer  let  parties  devant  radministration; 
ils  errederuient  leurs  pouvoirs  en  décidant 
que  Ut  litres  privés  ont  dü  conserver  leur 
effet  en  préitnre  des  régUmens  adtnhtistra- 
lift,  et  en  ordonnant  par  tuiie  l'exérution 
des  titres  prtvêt,  (Cod.  civ.,64à;  L.  des  13* 
30.IOÙI  1790,  ch.  6,  et  6oct.  1701,  lit.  S,  art. 
15  et  16  }(2) 

(Beautier  et  Durai— C.  de  Fonierhon.) 

Il  s'agt*sait  de  I usoge  deseaux  de  la  rivière  de 
Cbarenlunne  dans  le  département  de  l'Eure.— 
Celle  rivière  sert  à la  fuis  a l'irrisation  des  pro- 
priétés de  Al.  de  Funiechun  el  à l’aiimeulalioo 
d une  u.dne  (forge),  appnrtetiaiit  au  sieur  Beau* 
lier,  el  dont  le  sieur  Durai  est  fermier.  — Les 
sieurs  llcauUer  et  Diivnl  ont  prétendu  que  le 
sieur  Fumechon  détournait  ou  moyen  d'uu  ca- 
nal, plus  souvent  el  pins  longtemps  qu'il  n'en 
avait  le  droit,  1rs  eaux  de  la  rivière  du  (!haren* 


geiiiriit  du  tribunal  de  cassation  du  X9  brc.iit.  a»  9, 
«1  deux  ordonnances  en  runseil  d'Kut  du  14  août 
1823  (afT.  Joly  el  alT.  da  Widrangts). 
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tonne,  pour  Tarrosement  de  fes  prairies,  dans 
lesquelles  une  pnriie  de  res  eaui  *>e  trouvait  en- 
suite absorh(^e.  It.v  >c  sont  iomiésdans  leur  réda- 
nutlioii.  sur  un  rêgt<-incnl  aiiiitiiM>lratir  du  95 
germ.  an  9,  approinc  du  niini>trr.  et  par  lequel 
le  préfet  de  l'Kure.  en  ciécution  ries  lois  des  19- 
30  aoiH  IT90,  et6  oct.  1791  (ti(.2,  arl.  15et  16>. 
avait  déterminé  l'usage  des  eaiu  de  la  rivière  de 
Chareiiionnc  entre  les  propriétaires  riverains,  et 
filé  les  saisons,  jours  et  heures  pendanl'lcsqticis 
elles  pouvaient  être  prises  pour  l’irrigation  des 
terres.  — De  son  côté,  M.  de  Fumechnn  oppose 
à ce  règlement,  des  titres  privés  antérieurs,  iio- 
lamment  des  litres  de  concession  des  eatit,  h ses 
auteurs,  par  lesanciens  seigneurs  deC.harentunne 
et  de  .Menneval,  en  1646 et  1647,  tilres  qui,  selon 
M.  de  Fumerhon , établissent  en  sa  faveur  le 
droit  de  sc  servir  des  eaux  de  la  rivière,  à vo* 
lon'é,  et  auxquels  il  soiitieni  qu*>  te  rcgleinriit 
adminisiratirdu  35  genii.  an  9,  n'a  pu  porter  au- 
cun'* atiriiiic 

33avril  1833.  jugement  du  tribunal  de  Bernay 
qui  ron>idèrc  : — Que  les  seigneurs  normands, 
propriétaires  des  deux  rives  d'une  eau  courante, 
ont  pu  di«po«er  de  celte  eau,  pourvu  qu'ils  la 
rendissent  à son  cours  naturel,  et  que  le  loul  se 
ni  sans  dommage  pour  autrui;  qu'il  suit  de  là, 
que  les  titres  de  1646  et  1647  avaient  été  licites; 
que  par  son  règleincni  de  l’an  9,  et  par  son  ar- 
rêté du  G sept.  1831,  I aiitorilé  ailminisiraltve 
n'avait  voulu,  ni  porter  atu-iiite  au  droit  rè>ul- 
tanl  de  res  actes  de  1646  et  1647;  que  rauiortlé 
judiciaire  ne  pouvait  s arréler  qu'a  ces  litres  ; 
mais  qu'ils  ne  devaient  avoir  elfeique  dans  leur 
limite  équitable,  et  qu’il  y avait  lieu  d'ordonner 
une  expertise;  — En  conséquence,  ordonne  que 
par  trois  experts,  il  sera  fait  un  rafiporl  pour 
conslaier  la  largeur  et  la  prorondeurdu  fosse  de 
Al.  de  Fumechon,  la  quanlliè  d’eau  qui  étail  dé- 
tournérdu  lit  de  la  rivière  par  ce  canal,  combien 
do  iem|is  l'eau  est  uéeessaire  aux  prairies  de  II. 
de  Kuinerhoii,  si  la  forge  de  Courreiie  éprouvait 
du  dommage  par  l'cflél  du  fossé  d'irrigation:  cn- 
0n,  à quel  volume  d’eau  il  conviendrait  de  ré- 
duire ce  moyen  d irrigation  et  durant  quel 
temps. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Beaulier 
et  Duval,  prenant  griel  de  ce  que  le  tribunal  de 
Eeriiay  a ecarié  le  règlement  de  l'an  9,  auquel  il 
devait  au  ronlraire  se  conformer.- Le  sieur  de 
Fumechon  interjette  aussi  appel  et  demande  la 
rcformalimi  du  Jugemcnl.  eu  ce  qu  il  ne  recon- 
naît pa<«  ledroil  que  luidonnentses  titres  de  Jouir 
des  eaux  de  In  rivière  à volonté. 

13  iiov.  1834.  arrêt  de  la  Courroyaîede  Rouen, 
qui.  ainsi  que  les  premiers  Juges,  ordonne  une 
expertise  : • — AUendu,  porte  l’arrél,  que  les  li- 
tres de  1646  et  1647  invoqués  par  .U.  de  Fume- 
chou  ne  peuvent  être  aneanlU  par  lesrëglemcns 
postérieurs  de  l'aulorilé  administrative;  mais 
que  ces  litres  n'imiiqucnt  point  la  manière  dont 
Al.  de  Fumechon  usera  de  la  facullé  d’irrigation 
snr  ses  prairies,  d'après  leur  nature  et  leur  situa- 
tion; —Qu'il  s'agit,  anx  termes  de  la  loi.  de  con- 
cilier rintérél  de  l’agriculture  avec  le  respect  de 
ta  propriété;  — Que  d'ai»rès  l’art.  306  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  le  proprietaire  ne  pouvait 
déloiirner  l'eau  courante  en  sa  propriété  qu'à  la 
charge  par  lui,  de  la  remettre  à son  cours  ordi- 
naire et  sans  dommage  d autrui;  — Qu'ainsi  , 
avant  de  statuer  sur  l'appel,  la  Cour,  vu  le  silence 
des  litres  sur  la  manière  dont  la  prise  «l'eau  doit 
être  employée,  doit  s'éclairer  sur  le  point  de  sa- 
voir quel  est  le  mode  et  la  durée  d irrigation 
nécessaires  aux  prairies  de  M.  de  Fumechon.  etc.» 
^ Depuis  cet  arrêt  interloeuloire,  dont  l'eiécu* 


' lion  a en  lien  nonobstant  le  pourvoi  dont  il  va 
éireparlé,  un  arrêt  définitif  de  la  (lour  de  Rouen, 
du  31  juillet  1835,  a déclaré  que  les  litres  du 
sieur  de  Fiimeihon  étabUs-nlenl  en  sa  faveur 
des  droits  tels  qu'il  les  réclamait  et  les  avait 
exercés  jusqu’alors  ; que  ces  droits  n'avaient  pu 
lui  être  enit'vés  par  un  règlement  administratif 
postérieur,  et  en  conséquence  t'a  maintenu  dans 
la  pleine  )oiiissance  de  ces  dtoils. 

POURVOI  en  cassation  |>ar  les  sienrs  Beanlier 
et  Duval. ^Le  principal  moyen  des  demandeurs, 
proposé  contre  l'arrêt  interlocutoire  du  13  nov. 
1834,  élait  pris,  l<*de  la  contravention  au  ch.  6 
de  la  loi  en  forme  d'inslruciion  des  12-90  août 
1790,  et  a Tari.  16.  tU.  3 de  la  loi  du  6 oct.  1791. 
qui  chargent  expressément  les  corps  administra- 
tifsde  faire  le.srèglemens  nécessaires  pour  l’usage 
de«  eaux;  — 3"  De  la  contravention  à la  loi  du 
24  août  ITOO.  lit.  3,  art.  13.  et  à la  loi  du  16  frucU 
an  3.  qni  défendent  aux  Irihnnanx  de  s'immiscer 
dans  les  actes  de  radministralion  ; — 3"  Enfin, 
de  la  violation  de  l'art.  645  du  Code  cIv.,  qui 
prescrit  aux  tribunaux . en  prononçant  sur  les 
contestations  entre  particuliers,  d'observer,  dans 
tous  les  ras,  les  règlemens  particuliers  et  locaux 
sur  le  cours  et  l’usage  des  eaux. 

L'eau  est  une  propriété  rommnne.  ont  dit  les 
demandeurs,  mais  l'usage  doit  en  être  réglé  en- 
tre les  diffèrent  ayans  droit.  — D'après  les  lois 
des  13  SO  août  1790  et  6 oct.  1791,  c'est  à l’au- 
torité administrative,  c'est* adiré  aux  préfets, 
souh  l'approbation  du  ministre,  qu'il  appartient 
de  faire  les  règlemens  nécessaires  pour  l’us,ige 
des  '‘aux.  Sur  ce  point  les  demandeurs  citent  M. 
P,ird«'sstis.  Traiie  des  servitudes^  n®  114;  ils 
Invoquent  une  ordonnance  royale  du3juin1HI9, 
rapuortée  par  51.  de  Cormeniii.  < n ses  Quesdona 
de  droit  afimmiftratif^  Proleg. . p.  133,  n«  4, 
et  une  autre  ordonnance  du  3 juin  1818.  rendue 
précisément  dans  une  espèce,  où  il  s'agissait, 
comme  dans  l'espèce  aciuelle.  d’appliquer  le  rè- 
glerntmi  du  3.5  germ.  an  9 (nff.  Gue»tiers).  — F. 
B c«*lle  daie.  — La  compétence  de  l’autorilé  ad- 
minislralive,  contlniienl  les  demandeurs,  résutle 
également  de  Tari.  7)4  du  Code  civ.,  porlant  que 
I des  lois  de  police  règlent  la  manière  de  jouir  des 
choses  dont  la  propriété  vielle  que  celle  des  eaux) 
n'apparlienl  a personne,  et  dont  l'u'ageest  com- 
mun a tous.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  Ju- 
ridirtion  des  tribunaux,  dans  les  limili's  où  elle 
est  aujourd’hui,  ne  pourrait,  quant  à l'usage  des 
eaux,  prévenir  tous  les  désordres  et  pourvoir  à 
tons  les  intérêts . puisque  Tari.  5 du  Code  civ. 
défend  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  réglementaire. 

Au  reste,  les  tribunaux  ne  sont  pas  ponr  celt 

E rives  de  tnule  juridiction  sur  les  cours  d’eau. 

or^ql^^l  n'existo  pas  de  règlement  adminlstraljf 
et  qu'il  s'élève  une  cont(">(ation  entre  deux  ou 
plusieurs  pariicuiiers  qui  se  disputent  l'u.sage  des 
eaux,  c'est  au  pouvoir  Judici.vice  qu’il  appartient 
de  déterminer  entre  ces  particuliers  le  mode  de 
jonissaiiic  «le  chacun  d’eux.  5lais  le  tribunal  saisi 
du  début  ne  prononce  pas  alors  comme  le  fait 
l'administration,  par  voie  de  disposition  géné- 
rale ; il  peut  et  doit  Juger  seulement  la  contes- 
tation parlicoHère  qui  lui  est  soumi>e  et  faire  on 
règlement  entre  les  parties  litiu’antrs.  Cest  ce 
qui  résulte  de  la  première  partie  de  l'art.  645 
du  tlode  civil,  portant  que,  « s'il  s'élève  une 
coutcstaiimi  entre  les  propriétaires  auxquels  les 
eaux  peuvcnl  être  utiles,  les  tribunaux,  en  uro- 
nonçniil,  doivent  concilier  l’intérêt  de  Pagricul- 
tore  avec  le  respect  dû  à la  propriété.»  C'est 
aussi  ce  oui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Ô)ar 
de  eassatioD,  du  lûavril  1831.  — Quand  11  eiist* 


MS  ( SS  KÀi  fSS7»  ) /wriipruâene0  dêUM  Covr  dê  eatâotiom*  ( SS  bai  tSST.  ) 


UQ  règlement,  \rt  tribniuat  sont  encore  rompé- 
t«n«  (tour  statuer  5ur  les  c«>iilc&Ullons  relatives  à 
l'usage U(‘s  cau^;  inableurpou>oii  srréiiuii  alors 
à fairo  eiéiulcr  le  iTglenu'itl  cvi»lafit . qui  est 
pour  eiu  uuc  lui  qu'il  ue  leur  appartient  pas  de 
reformer,  qu'ils  doivent  seuleineiil  appliquer. 
C est  encore  ce  qui  n^suite  de  l'art.  (»45  du  Code 
cir. , lcqu-1  dan»  sa  srroiole  partie,  ajoute: 
« d'inj  (OUI /as  ras,  Us  règlemens  iMirticuUen  et 
locaux  sur  tecoui  s et  l'usage  des  eaux  doivent 
être  observés,  w — Ainsi,  le  juge  ne  peut  jamais 
refuser  d'ordonner  l es^cution  des  rè;:leiu<‘us 
ctistaus,  ni  tes  nioddier  ; car,  d'une  part,  l'art. 
645  «eut  qu'ils  soient  obs(T\és  dam  tous  les  cas, 
et,  d'autre  part,  les  lois  des  iA  août  I7U0  et  16 
frucU  an  3 défendent  aui  tribunaux  de  conuallre 
des  ailes  adiiiiulstraiifs,  c est  à-dire  de  les  refor- 
mer ou  de  les  iiiuilitler.  Appliquant  ces  |uiu- 
cipes  a la  cause,  les  demandeurs  rappellent  dV 
bord,  qu'il  eiiste  dans  l espèce  un  règleincnl  sur 
les  eaux  de  la  rivière  de  Cbarcnloune;  que  ce 
règlement  du  Ü5  germ.  on  U.  fuit  par  le  préfet  et 
approuve  par  le  ininislre,  a déterminé  pour  tous 
les  proprietaires  riieridns  le  mod<‘  de  Jmiissanco 
descaut;  que  Al.  de  Fmiiechon,  ainsi  qued  autres 
particuliers, oui laitieiiu'iii  réclamé  contr  ce  lè- 
leinent  pour  l^faire  changer  ou  inodilier  i qu'il  a 
lé  riiaiiiteiiu  parrauiorheadministraiiie  qui  en 
a de  nouicau  prescrit  la  pubiicationeireiécution. 
Ce  règlement,  ajoutent  les  demandeurs,  eiaildonc 
resté  en  pleine  ligueur,  il  et.<it  doue  ubligatoire 
pouriojs;  les  Inbuiiausd -vaient  donc  uMoiiner 
qucM.deFuiuccboii  serait  tenu  de  s']  conformer. 
K»  ccarianl  le  rcglcmeiil  ne  la  cause,  comme  l'a 
fait  la  Cour  royale,  en  le  regardant  comme  non 
obligatoire,  eu  s'ariogeaiit  le  puuiuir  d'en  faire 
uü  autre,  cl  en  ordonnaul  a cet  effet  une  exper* 
tise,  la  Cour  royale  a d ne  maiiircsienient  violé 
les  lois  Invoquées.  ^ Yaiiiemciil  elle  a dit  que 
les  titre*  de  1616  et  1647  dont  se  prévalnii  M. 
de  Fumechon,  n'avaient  pas  été  aneautis  par  les 
règlejueni  postérieurs  de  t'auturiié  adiniul!»ira- 
llve.  S'il  v avait  eu  oppo>Uiuu  cnite  les  litres 
produits  et  le  rcglcmcni.  U y durait  eu  à eiamU 
ner  si  la  Cour  ru)aie  n rùi  pas  dû  doniipr  la  pré' 
férence  au  rcgleim-m^  ruais  rrxamcn  de  celte 
question  n'est  pas  ui  nece>sairc.  puisque  les  ti- 
tres produits  et  le  règletueut  ne  sont  nulleiiient 
incoiupatiUles.  En  effet,  il  rémite  des  lities,  que 
M.  de  l'umccbun  a droit  à une  prise  d eau  pour 
rirrigalioii  de  srs  prairies;  qu'il  a,  par  une  cnn> 
cession  spéciale , acquis  anciennement  le  même 
droit  qui , aujourd  bni  et  depuis  l'abolition  du 
régime  féodal,  appartient,  selon  la  loi  cusiniiuiie, 
à tous  les  propriétaires  riviTiiiis  d'une  eau  cmi- 
rame,  aux  termes  de  i art.  6AiduCude  civ.  Mais, 
comme  le  dit  l'arrél,  ces  Uires  ii'indiqnent  point 
la  manière  dont  M.  de  Fuiiiechon  doit  user  de  la 
làculié  d'irrigation  : Ils  gardent  le  silence  sur  la 
mauière  dont  la  prise  d'eau  doit  être  cmplojée. 
Ces  titres  UC  pouvaient  donc,  suus  aucun  rapport, 
empêcher  que  M.  de  Fuiiiecbon  ue  fût  soumis  a 
on  reg  ement  qui  deteriiiine  les  saisons,  jours  et 
heures  où  il  lui  sera  permis  de  preudre  les  eaux 
poorlirrignlion  de  ses  prairies;  et  la  Courroyalc 
élle-ménic  Ta  ainsi  enieiidu,  pui.«qu  ellea  préiem 
ào  faire  uo  règlement  qui  conciiià(  Vinieret  oa 
Vo^tculfure  et  le  respect  ddo  ta  propriété,  et 
pQbqu'cllc  a ordonne  a cet  effet  une  eipcilise. 
Or.  00  ne  conlestail  point  a M.  de  Funi>  ebon  le 
droit  d’irrigation  que  lui  doitoeni  ses  titres,  et 
qui,  en  l'abseoce  de  tout  titre,  «ui  eût  app  >rleua 
eo  xeriq  de  U loi  seo  e . romine  à tous  antres 
Il^opriéUirca  riverains;  ce  qu'on  lui  a conicslé, 
é'esV  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sans  mesure  et 
nos  autre  règle  que  celle  de  soo  intérêt  particu- 


lier; ce  qu'on  loi  a demandé,  en  un  mot,  c'esi 
qu'il  fût  tenu  de  se  confunmT,  comiiie  les  aulrea 
proprietaires,  pour  le  mode  dVxcn  ice  de  son 
dioil,  au  règlement  admiiiisliaiif  du  gernx, 
an  9.  - La  Cour  rurale  a reconnu  avec  raisoo 
qw*  M.  de  Fumechon  irétait  |ias  fomlé  dans  aa 
préiculion  d'u<>'  r de  la  prise  d'eau  ü'nne  tuaixière 
absolue  et  indèlinie;  mais  elle  devait,  de  plus  ^ 
le  condamner  a exécuter  le  règlement  dr*  l'an  9« 
dont  Tubservation  lui  était  commandée  par  la  toi; 
sunoui  elle  iic  pouvait  pas  s'arroger,  comine  ellq 
l'a  f.iii  te  droit  de  pr<  céder  à un  autre  règle** 
ment,  et  de  tnudifler  et  reformer  ce'ui  de  l'aula^ 
rité  adniinislralive.  En  agissant  ainsi  la  Cour 
rojnlc  a évideoimeiU  empiété  sur  les  fouctiuna 
de  l'autorité  aduiiiiistralive,  excédé  ses  pouvoira 
et  V itilé  ta  loi. 

Four  M.  de  Fumrehon,  défeudeur  k la  carxa- 
Uiiii,  un  a d'ubord  cherché  à établir  que  le>  eauga 
et  surtout  tes  eaui  courantes,  non  navigables^ 
sont  sii»ceplibles  d'une  propriété  privée;  on  in- 
voque sur  ce  point  i'.irt.  ^3H  du  Code  civ.,  qu^ 
n'oiceplc  des  choses  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  que  les  riv  icrcs  flollables  ou  navigables; 
on  citeencore  lesarl.  641  et  suivAus,  quionl  poug 
objet  de  régh  r les  droits  privés  que  l oti  peui 
avoir  sur  un  murs  d eau.  ~ Ces  droits,  continue 
le  défendeur,  sont  plus  ou  nioins  étendus  plus 
ou  moins  rscliisifa,  selon  que  l'eau  prend  sa 
source  dans  le  fond»  d'un  individu,  uu  qu'elle 
traverse  ce  fonds,  ou  qu  elle  m*  fait  que  le  bor- 
der ; mai»  c'cst  toujours  un  droit,  une  pruprielé. 
avec  Cl  Ue  seule  diffcreuce,  que.  dans  le  premier 
cas.  elle  est  exclusive,  et  qu<*,dans  lr>  autres,  elle 
est  < oiiumme  à Ions  ceux  dont  ie>  héritages  sont 
traversé»  uu  bordtvs  par  cette  luènie  eau;  que^ 
dans  le»  deui  derniers  c.i»,  il  est  iiéce.ss;dre  de 
faire  entre  les  ayans  droit  un  parug.'',  une  répar- 
tition de  la  choie  commune,  ce  qui  n'est  pas  iié- 
ces^aire  ni  même  possible  dans  le  premier.— Or, 
c'est  rctlr  répartition  qui  se  (ail,  laiitât  libre* 
meid  et  par  des  cunirats  privés,  tautûl  par  doa 
jugemens  rendus  à la  suite  de  routc»taliuii9,  lao- 
tût  par  de»  arrêtés  adiniuislralifs,  mais  soit  qq'il 
y ail  contrai,  jugement  ou  arrêté,  roperatiou  est 
la  mêiite;  c'e^i  qn  partage,  une  répartition  qui 
est  faiie.  — Si  on  pouvait  réunir  devant  un  no- 
tiirc  tou*  Us  ayons  droit  a uu  cours  d’eau,  cl  les 
faire  tomber  d'accord  >ur  la  uariquecharunaura. 
il  ue  serait  néressaire  ni  do  I intervention  des 
tribunaux,  ni  do  celle  de  radmÎMi^tralion.  — Si 
uiéinc  tou»  ces  intrrc»sés  élaieiil  cités  devant  uo 
Inliiimil,  le  Jusi'tuent  que  porterait  le  tribunal 
deUTiniueroii  tua*  h's  droit»,  et  readrali  inutile 
tout  recours  à radmiiiislratioD.  — L'adininis- 
iraiion  n'intervieut  donc  que  pour  faire  ce  que 
ni  1rs  litri's  ni  les  jngemeus  ne  peuvent  faire, 
c'est-à-dire  pour  régler  les  droits  qui  ne  le  sont 
pas  par  des  contrais  ou  par  la  chose  Jugée  : rlle 
ne  fait  nu'>^^  <|u'un  p<iriage  ; elle  déchire  1rs  dioits 
non  Jeti'iiiiiiu's,  rnabelle  ue  dépouille  ni  ne  gra- 
tifie personne;  elle  ne  résilie  pas  le»  scies  parti- 
culiers; elle  ne  délie  que  les  parties  l oniraclno- 
tes.  — Il  faut  se  garder  de  confondre  ces  règle- 
mens adunnistraiil».  qui  ii'oiit  o’anlre  objet  que 
de  régler  uuc  canirnuoaulé,  une  iiiiiversalile  de 
droits  privés,  avec  les  me»ures  de  fvoliee  gêné:  ale. 
— Les  règlemens  de  police  n ont  qu'un  seul  ob- 
jet, qu'un  seul  but,  rinlérél  gruéral;  iU  s'oeen- 
peiil  tout  au  plu»  BcressoiiTioent  des  droits 
privfx.  et  s'exécutent  oonoh.«lanl  ces  droits  Les 
règlemens  de  rèparliUoo,  au  contraire,  ont  pour 
ubjet  principal  le  parlagr  des  droits  privés,  et  ce 
n'esl  qu'acccs.ooirfineut  qu'ils  ont  égard,  dans  ce 
partage,  à ccriuiue»  comidéralions  d'intérêt  gé- 
néral. — C est  ainsi  que , dans  l'applicaiion  de 
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ite  n)am  cJmli  m |»orl  dans  la  cho>e  commune. 
ronciiier  riniere’t  de  ra{jr>cuitioeavee 
le  respect  dû  à la  pmpnétèi  cl  cejM'ndnnl  ils 
font  pas  un  r^fflonienl  dr  police,  iu  dcchirrnl, 
ils  rèKlenl  des  uroüs  privés.  — Il  en  «*sl  il»*  même 
des  rcgl«'m*‘ns  de  radinintsirnlion  iorsquVIle  Tiit 
ta  même  opernliun.  non  à l'évnrd  de  lois  ou  tels 
plaigiians,  mais  4 iVgarddc  I u ii\er.<.‘)lité  des  in- 
téressés. Commeni.  en  cff  i^  Pndniinisir.ilion 
pourruH-elIc  statuer  nnns  un  Tcgtcniriil  géiiérul, 
sur  d<*s  actes  privés?  Elle  n'est  pas  competente 
pour  cela;  res  actes  itnil  donc  réservés  Implicltc- 
meni.  — La  conséquence  de  ces  principes  est  ; 
i®  qu'on  peut  artpiérlr  des  druil*  excîusiN  sur  un 
cours  d'eau  déclaré,  par  la  lui,  susceptible  de 
prnpriéia  privée;  — ‘i“  Que  les  réglcmrns  d’enu 
faits  par  radniiiiisiraiion,  g moins  de  dispiniiion 
apcciule  cl  Icxtiielle  conlrnire.  ne  konl  que  des 
partages  faits  pour  dctei  miner  les  druils  com- 
muns, et  ne  rcvoivcni  aucune  applic*ttion  aui 
litres.  — A l'appui  de  ce  s)  Même , un  cite  pour 
le  defendeur  une  foule  d'ordonnances  rapportées 
dam  la  iurUprudence  du  couseil  d'Eiai.  et  au 
recut-il  de  M-  Macard  qui  toutes  ont  plus  ou 
moins  eipres-éineut  jugé  que  rciistcncc  d'uii  rè* 
glemeiii  odininUiralif  ue  fait  pas  obstacle  à ce 
que  les  tribunaui  ci.iminenl  les  titres  privés,  et 
apprécient  Icsdruiu  particuliers  qui  «n  dérivent. 
U|i  cite  nulamuieiit  une  ordunnaiice  du  liaoAl 
182;î(a6.  Jüty\,  cl  un  arrêt  de  la  Oour  de  cas- 
sation du  8 sept.  1814. -r  V,  a ces  dates. 

ARUÉT  {après  deltb.  en  ch.  du  oons.). 

\.\  COüU;  - Vu  I’arM3,  lit.  2 de  la  loi  du 
24  août  nw;  — Considérant  que  le  droit  des 
propriétaires  riverains  et  des  propriélaircs  d'u- 
élnes  dans  Iç  départem''iil  de  rEpfe.  “Mt  été  ré- 
glés le  25  g>*rin.  an  9 (15 avril  1861'.  pnr  un  ar- 
rêté du  prefet,  approuvé  par  le  u iniMn'  d**  l’in- 
térleiir;  — Que,  par  cni  arrêté,  le  préf  i a réglé 
les  jours  et  licpres  des  prises  d’eau  entre  les  pro- 
priétaires rlveial  s.  prndanl  les  sajsoiis  «u  il  a 
détcrniinérs  ; — Que  les  sieurs  Beautter  et  Duval 
ont  demandé  devant  les  tribiinaui  reiéculinti  de 
ce  réaleinent  Que  M.  ele  Funiechop  a (ipposé 
à celte  demande  que  le  droit  dç  prendre  l’eau  de 
la  rivière  de  Chareriionoe  pour  l'arrosement  né- 
cessaire a ses  prairies,  résViliaU  de  scs  anciens 
litres,  et  que.  par  conséquent,  le  r^a’cincnl  du 
prefet  ne  lui  était  pas  applicable;  — Consid:  rant 
que  la  conmiUsance  de  celle  eiceptimi  qui  con- 
trariait le  règlement  général dü  préfet,  quant  au 
mode  de  distribution  des  eaux,  était  eii  lusive- 
ment  de  la  compelencc  de  l'anlorilé  adminiMra- 
tive;  — Qu'au  lieu  de  surseoir  au  jugement  jus- 
qu'à ce  que  radniiiiislralioii  eût  prononce,  la 
Lotir  ro)aie  de  Hoiien  a retenu  la  cause  el  pré- 
jugé par  son  arrêt  du  13  nov.  Ie24  que  les  litres 
invof|ués  parM.  de  Eiinicchon  étaient  tniieissur 
la  manière  dont  la  pri>e  d’eau  devait  être  exer- 
cé*'. d ou  il  résultait,  de  plus  fort,  la  nécessüé  Ce 
renvoyiT  les  parties  devant  radrnini«lraiiiin  ; ~ 
Considéraot,  enfin,  que  M de  Fumechon  a re- 
connu lui-même  la  compétence  de  l’autorUé  ad- 
ministrative, en  demandant  au  préfel,  le  16  fev. 


(I)  >’«  à cet  égard,  nos  observitions  sur  un  arrêt 
de  U l'our  de  cassation  du  S4  bci.  1 et  le»  au- 
torités qui  y sont  rappelée».  Adde,  i.sts.  4 Teni. 
an  tl.  et  la  note;  Chauveau  sur  Larré,  Lois  de’ 
ta  prue  , qucsl.  1616,  i.*3  (l.  I,  j>.  7:t;. 

{'i)  C»-t  arrêt  e>t  ropporté  par  Merlin,  Qi/ei/.,  t* 
Dot,  S 1 1,  n®  lî,  qui  en  approuve  la  ducirine.  Ce- 
pendant, la  uiémt  affaire  éiatil  revenue  devaoc  la 
Cour  de  cassation  sur  un  tecood  pourvoi , caua  < 
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1891.  la  modificôiion  de  oo  règlement;  — Que, 
par  conséquent,  la  Courroyalc  tie  Kouen  est  con- 
trovcfiue  lors  de  son  arrêt  du  i3  nov.  ikSI,  aui 
régies  de  coinpélence  établies  par  lesdites  lois, 
ce  qui  donne  lieu  à l’annulation  des  arrêts  pos* 
ICrieurs  aiisM  attaques;  — Casse,  etc. 

Du  28  mai  1827.  - Ch.  clv.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — Happ.  M.  Vergés.— Lonr/..  M.  Joubert, 
av.  gén.  — Pl.f  51M.  Nicod  cl  Odilon  Barrot. 

1*  JUGEAIENT  INTERLÜCUTOinE.-PBEü- 

Ve  lESTIMOMALK.  — CaSSATIO.V. 

2*^  Dol.^FbBUVE  lESTlMOMALC.— CAtSB  11X1- 
CITB. 

l^i.e  jtitjeniênt  ou  l'arrêt  qui,  malgré  l'oppoti^ 
lion  (i  une  parue  à de  la  preuvé 

tesliniüuials  ofj^trte  par  l'autre  parité,  or* 
donne  celle  preuve,  u est  pas  s<mp/6meri( 
tnterioentutre  y tf  est  defintitf  quant  ù l'ad- 
mitsion  de  la  preuve  ; cl,  dés  lo>  s,  il  est  sus- 
cêptible  du  recours  en  cassultan.  (L.  du  % 
bruni,  an  4.  ail.  14.)  (1) 

8®i.a  preuve  letlttuontitle  est  t'merdtfe  au  ea$ 
d'un  souscripteur  de  btllet  qui  argue  de 
faiiueté  la  caiisr  exprimée  dans  le  btilel  par 
lui  volonlatremeut  conscnii.  ( Cod.  civ.  , 
I l.tl.)— Le  depiJtie#ién<  de  la  vértié  n'est  pas 
du  dol  ou  de  fo  fraude,  dun#  le  ssns  de  f'ar(« 
13â3,  C'od.  CIO.  (i). 

(Boulet— C.  Lapeyre.) 

Le  B germ.  an  13 , Lipeyre  souscrit,  au  profit 
de  Marguerite  Boulet,  alors  âgee  seulement  de 
quinze  ans  et  quelques  jours , uii  billet  s'élevant 
à 5 n99  fr..  cau>é  poqr  prêt,  valeur  reçue  en  espè- 
ces d or  et  d’argent,  et  pavable  à la  volonté  dn 
la  créancière.  Le  billet  re>ta  entre  les  mains  de 
Blargiicrile  Boulet  jusqu  en  1809  sans  être  soldé. 
— A ccUc  époque,  Margueht*'  BoulH  assigna 
Lape)re  en  paiement  d*'s  5,909  fr.  — Deux  juge- 
roens  du  tribunal  de  Sainl-Flour,  sous  la  date 
des  28  mars  1811  et  18  oct.  1815.  reconnurent 
récriture  et  la  signature  de  Lape}re,  et  le  con- 
danitièrenla  l’acquittement  du  billet. 

Appel.  — Devant  la  Cour  royale  de  Riom,  La- 
pe) rc  oppose  que  le  billcia  pour  cause  im  dédit 
de  m.iriage  : que,  comme  Ici,  il  repose  sur  uno 
cause  ihiciie  ce  qui  devait  entraîner  la  nullité, 
fl  conclut  è être  admis  b In  nieuve  de  diiïérena 
faits  tendant  à établir  son  allégation.  — Margue- 
rite Boulet  soultcril  que  la  preuve  est  Inadnussl- 
bie,  en  ce  qu  elle  tendrait  à détruire  le  conteDU 
d'un  ncle. 

6 août  1817,  arrêt  qui  ordonne  la  preuve  des 
faits  arlieiilés. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
Marguerite  Boulet,  pour  violation  de  l'art.  1341 
dut-odeciv.,  qui  prohibe  la  preuve  par  témoins 
contre  et  uiilro  le  contenu  aux  actes.  La  Cour 
royale,  dlsnit-nn  pour  les  demandeurs,  en  admet- 
tant, dans  re'^pccc  . In  preuve  te^tinioniaie,  a mé- 
connu ouvericment  cette  disposition  de  la  loi, 
puisque  les  faits  à prouver  ont  pour  objet  de  dé- 
truire le  contenu  <le  l'nctc  du  3 germ.  an  13,  qui 
énonce  qu'un  prêt  a été  fait,  et  que  les  deniers 
ont  été  comptés  en  numétaire. 


Cour  ■ décidé  par  arrêt  du  7 mai  1836,  que  le  dé- 
guisement de  la  vériié  qui  a pour  objet  de  cacher 
une  cati.e  illlrilr,  constitue  une  fraude  à la  loi , et 
que  la  preuve  testimoniale  doit  être  adn<i^c  pour 
prouver  cette  fraude,  comme  elle  l’est,  aux  lermei 
de  l’art  1353,  pour  prouver  le  dol  ou  la  fiaude 
envers  ta  personne.  T.  cet  arrêt  rapporté  dans  no- 
tre Vol.  de  1836  ; mais  voy,  aussi  les  observatioiui 
qui  PaccoDpagnani. 


BOA  ( fO  MAI  1827.)  Jurisprudence  de  U 

Poor  le  défendeur , on  a d'abord  oppofé  une 
fin  de  non  recevoir  « onîrc  le  pourvoi,  fondée  sur 
ce  que  Tarrél  aUaqiié,  en  sc  bornani  h ordonner 
une  preuve,  éiall  slmplemcnl  inleilocutoire . et 
n'avait  pu,  consrqurnitnoni,  éiie  l'objet  d’un 
recours  en  rassalion  avant  l'arrél  dérinilif.  — Au 
fond,  on  répondait  que  l’art.  1131  du  Codeciv., 
dcclarant  nulle  l’oldigation  «ans  cause  nu  sur  une 
cause  hiiole, il  y avait  nécessité,  p<»ur  remplir  le 
▼œu  de  ccl  arlirle,  drpnmclire  à la  partie  de 

{trouver  que  la  cause  énoncée  dans  le  contrat  est 
lusse,  et  que  la  eau«e  véritable  est  illicite;  que 
les  parties  se  trouvaient  dans  le  cas  prevu  }>ar 
l’art.  1353  du  Code  eiv..  qui.  faisant  exception 
à la  disposition  de  l’art.  1341.  admet  la  preuve 
testimoniale  lorsqu'il  y a dol  ou  fraude.— \ aine- 
menl.  njoulnit  le  «lefendcur,  voudrait-on  éUblir 
une  distinction  entre  !<•  cas  où  la  fraude  a été 
commise  par  un  individu  envers  un  autre  indi> 
iridu,  et  celui  où  elle  I aurait  été  seulemcnl  en- 
vers la  loi  : car,  dan*  ce  dernier  cas.  il  y a rai- 
aon  de  plus  pour  admeilrc  U preuve  Irstirno- 
nlnle,  puisque  non-seulement  des  intérêts  privés, 
mais  encore  l'ordre  publie  se  trouvent  blessés. 
Auutr. 

LA  COf.'R  ; — Vu  l’art.  1341  du  Code  civ.  ; — 
Vu  aussi  les  art.  1347  cl  1348  du  même  Code  ; — 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée Considérant  que.  snr  la  demande  tendant 
h être  admis  à la  preuve  leMimoiiiale,  il  y avait 
eu  opposition  de  Marguerite  Boulet  4 cette  ad- 
mission, ce  qui  a ri'ndii  l’arrél  contradictoire  et 
déllnilif  sur  ccUc  quc*lion;  — Rejcllc  la  fin  de 
non-recevoir; 

En  ce  qui  touche  la  question  du  fond  Con- 
sidérant que  la  Cour  de  Riom  a odniis  la  preuve 
par  témoins  contre  le  rontenii  en  Tarte  signé 
de  Lrt|>eyrc  ; — Considérant  qu'il  n'a  été  articulé 
ni  constaté  par  TarrcH  attaqué  que  le  sieur  La- 
pevre  se  trouvât  d.ins  aucune  des  eireplions 
portées  aux  art.  1317  et  1348  du  Code  civ. 
Considérant  qu’am  un  fait  de  fraude  et  de  ilol  n'a 
été  non  plus  ni  articulé  par  la  partie,  ni  admis  à 
preuve  par  Tarrél;  — Que  la  fraude  prétendue  à 
la  loi  ne  peut  être  un  moyen  d admissibilité  â 
In  preuve  testimoniale,  puisque,  d une  part,  le 
sieur  Lapevre.  seule  partie  dans  Tacle,  en  .«ernlt 
s^'ul  Tant 'iir , et  que,  d'ailleurs,  Tart.  1353  du 
Code  n'entend  p.vr  Texpoplion  y apiiortéc  que  Im 
f.’is  de  dol  Pt  de  fraude  imputables  à la  partie 
couire  laquelle  les  faits  sont  articulés  ; — Cas- 
se. elc. 

Du  ?9  mal  18^7.— Ch  civ.  — Trej.,  M.  Bris- 
son.-  Happ..  M.  B 'nnet.  — Tonrl.,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — PI.,  MM.  Guillcmio  et  Mondaroux- 
S'crlomy. 

DOT.  — Restitution.  — Papier-monnaie. 

L(i  iHiposidott  lie  l'ari.  16  de  latoi  du  II  frnn. 
an  0,  d’après  laquelie  le  prix  des  venirs  de 
choses  mobilières,  passées  pendant  le  cours 
du  papier^mounaif^  doit  être  payé  en  uu» 
meraire,  sans  réduction,  est  appiienble  à in 
reslitulion  de  la  dot  li'ohjeis  mobiliers  mis 
(I  prix  par  le  contrat  de  m«ricij;e.  sans  dé- 
elarnlion  que  l’estimation  n'en  fait  pas 
vente  : une  telle  mise  à prix  étant  réputée 
par  la  loi  veille  eu  faveur  du  mari.  (Cod. 
civ.,  155t.)  (1) 


(t)  V.  en  sens  contraire  , Cass.  2ûjauv.  1807; 
tnaii  vuy.  U note  qui  «iccompagne  cel  arrêt. 

(Q)  I’.'  en  ce  sens,  quaui  au  renvoi  devant  ries 
tribunaux  ciraogers  , Cass  24  janx.  1826,  et  la 
noie.— Quant  au  renvoi  devant  Taulonie  adinir>ii- 
fralive,  la  Cour  de  cassation  ns  peut  i'ordonrer 


Cour  de  eMaHtm,  ( 30  MAI  4827.  ) 

(Briston  — C.  Normand  )— arr2t. 

LA  tOt'R:— Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU 
15  de  la  loi  du  11  Irim.  an  6.  te  prit  des  vente» 
de  niobilier  était  payab  e m numéraire  : qa'il 
était  de  principe  dans  Uaiiclenne  légl«lalion  . 
principe  reproduit  par  Tart-  1551  du  Code  civil, 
que  la  dot,  composée  d'objets  mobiliers  rnis  à 
prix  par  le  cutilral,  en  faisait  vente  au  mari  qui 
restait  débiteur  du  prix:  d'où  il  suit  qu'en  jugeant, 
dans  l'espèce,  que  ce  prit  était  payable  |tgr  le 
mari  en  numéraire,  Tarrét  attaqué  a fait  une 
juste  applii  aiiou  de  ces  lois:— Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1827.— Cb.  reg  — Près.,  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey. — Kapp.,  M.  Hua  — CohcI-,  M. 
Lebcau,  av.  gén.— PL,  M.  Guichard. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.— ArroRiTt  admi- 

mSTRATITI.— TRiaUNAVX  BTRARGER». 

Les  jurnticlioiis  entre  Isequeltrs  ta  Cour  de 
cassation  eit  chargée  de  mniNleNir  Tordre 
et  de  régler  tes  compétences,  ne  sont  autres 
que  les  tribunaux  français.  (Cod.  proc.,  civ., 
383  ) 

Lors  doue  qu’un  dérlinatoire  est  rejeté  par  tm 
tribunal  de  prennir$  instance,  ti  n'y  o pas 
Iteu  à se  pourvoir  en  règlement  de  jugei  de~ 
tant  la  Cour  de  catsniion,  aux  te- met  de 
Vart.  19.  lit.  2 du  réglement  de  1737,  li  la 
demande  tend  à renvoi,  soit  dev<mt  l'auto- 
riié  administrative  de  France,  soit  devant  lee 
tribunaux  d'un  pays  étranger  (2). 

(Vérac-C.  Ceian.) 

Le  23  sept.  182Ü.  le  sieur  t .fzan  a cité  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine,  les  sieurs  Vérac  et  M.vnara,  en  paiement 
d'une  somme  due  par  compte  réglé,  pour  fourni- 
liires  à Tannée  d'Italie  en  Tan  12.— Les  sieurs 
Verar  et  Manara  ont  décliné  la  juridiction: 
1*  en  ce  que  n’uyant  tr<dté  ou  réglé  quVn  qua- 
lité d agens  du  gouvernement  français,  iU  n’é- 
taient, pour  ce  fuit,  justiciables  que  de  Taulohté 
administrative;  2"  En  ce  que.  d'ailleurs,  un  dé- 
cret de  I8ti9.  avait  chargé  le  gouvernement  ita- 
lien de  la  liquidation  des  créances  de  l'espèce  de 
celle  du  sieur  Cezan.  et  que  toutes  les  pièces 
avaient  été  remises  à ce  gouvernement.  — Les 
sieurs  Vérac  et  Manara  prétendaient  en  consé- 
quence que  TafTâire  devait  être  renvoyée  â la  jn- 
ridietinn  administrative  de  France  ou  aux  auto- 
rités d'Itaile. 

14  fév.  1S27,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  retient  la  cause,  rejetant 
le  déclinatoire. 

Pourvoi  en  règlement  déjugés  devant  la  Cour 
de  rnssali.m.  — Les  demandeurs  invoquaient  en 
leur  faveur  un  prérédenl  urrèl  par  défaut,  du  21 
briim.  nn  13,  confirmé  sur  opposition  Ir4  germ. 
de  la  même  année,  par  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion les  avait  déjà  renvoyés  a sc  pourvoir  devant 
l’autorité  adminislraUvê.  (T.  le  premier  de  ce» 
arrêts  à s.i  date.) 

.M.  de  Vatimesnil , avocat  général,  a pensé, 
que,  d'apK's  Tart  3G3  du  C^de  de  proc.  civ..  U 
Cour  suprême  n'avait  attribution,  pour  mainte- 
nir la  juridiction,  par  la  voie  de  règlement  de 
juges,  qu'enlrc  les  tribunaux  français;  que  le  mot 
juridiction,  dans  le  sens  du  règlement  de  1737  , 
ne  devait  s'entendre  que  de  la  juridiction  dea 


par  voie  de  règlement  de  juges,  elle  ne  peut  qu’aa- 
uuler  les  arrêts  ou  jiigemens  qui,  en  statuant  sur 
un  déclinatoire  pro(»o^é.  auraient  viole  tes  r^gle» 
de  com|iél«nc*.  F.  Tarivé,  Lois  et  regL  de  Us  Cour 
de  eassuliou,  ioirod,,  $ S,  p.  66. 


: : y Lîv  rugit 
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tribanani:  il  a concta  à re  que  lf«  iicnrs  Yérac 
et  Manara  rtt»fenl  déclarée  nuii  recevables. 

AARÉT. 

LA  COUR  ; — Atieiidti  que  la  dt^monde  fnr< 
méepar  Passignnlion  donoèe  le  â5  »ep(.  l8:iGaus 
sieors  V^rae  ei  Biannra,  à la  requête  du  sieur 
Cezan,  est  distinrle  de  celle  qui  a donné  lieu  à 
la  demande  en  règlement  de  jugea  soiimhe  à la 
Cour  de  cassation  rn  l an  13;  qu'alnsi,  les  arrêts 
des  SI  brum.  et  14  germ.  de  ladite  année,  sont 
étrangers  à cette  nouvelle  demande;— Attendu , 
d'autre  part,  que  le  'ribunal  de  commerce  du  dé- 
Mrtement  de  la  Seine,  par  son  jugement  du  14 
lêv.  dernier , dont  il  »*agil,  a statué  sur  un  nou- 
veau déclinatoire  fondé  tant  sur  une  incompé* 
lence  ratione  mattriœ,  que  sur  (a  compétence 
des  tribunaux  étrangers  à la  France; — Attendu . 
enfin  , qu'aucune  de  ces  incompvlences.  en  les 
supposant  réelles,  ne  peut  donner  lieu  au  renvoi 
devant  une  autre  Cour,  ou  dans  une  juridiction 
d'un  antre  res*orl;  — Qu'ainsi,  le  debi>ulc  d'un 
déclinatoire  motivé  sur  Tune  ou  l'autre  de  ces 

Prétendues  incnm|iétences,  ne  pourrait  justifier 
appl  cation  ni  de  l'art.  363  du  Code  de  procé- 
dure civ.,  ni  de  l’article  til.  i,  du  règlement 
de  1737,  et  n'a  pu  autoriser  le  recours  dans  la 
forme  d'un  règlement  déjugés,  contre  ledit  Ju- 
gement du  tribunal  de  commerre:— Déclare  les 
sieurs  Vérac  et  Manara  non  recevables  dans  leur 
demande  en  règlement  de  juges,  etc. 

Du  30  mai  Ch.  req.  - Pré#.,  M.  Bot- 

ton  de  Cast'*ltamonle,  f.  f de  prés.— Pnpp.,  H. 
Dttnoyer.— Conc^.  M.  de  Vatlmesnll.  av.  gén.~ 
Pi.»  M.  Petit  de  Gatincs. 


DOUANES.  — Déclaration.  — CflAiiGBMtivT. 

Navire  en  départ. 

Lorsque  l’expetitteur  iVut*  navire  a deela- 
ré  ot’oir  fait  le  chnrgemeut  de  ses  tnar- 
ehnndises,  et  qu'il  a par  tui'e  demanda  un 
acquit  à eaulion  à In  douane,  bien  quil  nt 
i’oil  pas  encore  retiré,  le  uav>re  est  renié  ou 
déoarl.  dans  le  sens  de  l'nrt.  74  de  la  loi  du 
8 fior.  nn  1 1.  qui  pronofice  des  peine#  contre 
ceux  qui  ont  déclaré  expédier  une  eerlaine 
quantité  de  marrhandiseï,  si  cette  ^uontité 
est  reconnue  nioindre  d'un  30'  au  départ.  — 
En  ronséqutuee,  ily  a lieud'appliquer,dans 
te  cas.  les  pe*ne#  portée#  par  Vart,  cité,  s'il 
est  reconnu  que  la  quantité  des  morcArmdt- 
#e#  chargées  est  inferieure  de  plus  d'uu  SO*  à 
celle  déclarée.  (L.  du  93  aofit  1791,  til.  S,  art. 
It,  et  du  H .fior.  an  1 1,  art.  7t) 

^Douanes — C.  Rebecqiiy.) 

Du  30 mai  1837.— Ch.  civ.—  Pré#.,M.  Brisson. 

— Bffpp.,  M.  Legonldcc.  — rond.,  M.  Cahier, 

AV.  gén.— Pi.,  MM.  Yiidé  et  Granger. 

1»  JUGES  SUPPLÉANS.-Tribcnal  de  com- 
merce- 

8*  Dessins  de  pabeioüb.— Invention.— Dépôt. 

P/>e  ce  qu'un  jugement  commercial  porte  la 
mention  qu'il  a été  rendu  à une  audience  où 
étaient  en  séance  trois  juges  en  titre  et  deux 
juges  tuppléansy  il  ne  s’ensuit  pas  néeestai- 
rement  la  preuve  que  te#  deux /iipe#  sup- 
pléons ont  pris  part  an  jugement.  — C’est 
^urquoi.  attendu  la  présomption  légale  oue 
lee  loienniré#  ont  été  observées,  quand  il 
n’existe  pas  de  preuve  du  contraire,  un  tel 
jugement  n’est  pat  nul  comme  violant  la  rè- 
gle qui  veut  que  les  suppléant  ne  puisteni 
être  appelés  a ia  composition  d'un  tribunal 
de  commerce  que  pour  compléter  le  nombre 
de  trois  juges.-“  Le  jugement  n’est  pas  nul, 
alors  surtout  fu*ü  y «il  dit  que  U tribunal 


a opiné  conformémenl  à la  loi^  (Cod.  eomm.» 
6i6.) 

3*/.f  dépôt  fait  par  un  manufacturier  aii  con- 
seil fies  prud'hommes,  d'tm  dessin  çii'ti  dif 
dr  son  iii\rrUion.  ne  eonititue  pas  en  sa  fa- 
veur, un  droit  de  propriété,  s’il  est  établi 
qu'nraut  le  dépôt,  le  destin  était  dans  le 
commerce.  (Décr.  du  18  mars  1806,  art.  18 
et  17.)  U' 

(Lemgrpscal— C.  Sarirav.l 
Le  10  sept.  1834.  dépôt  p.*ir  la  niaUnn  Lemares* 
cal.  aux  archives  du  cnnsril  des  prud  hommes  de 
Caen,  d'iip  drs'in  dp  dentpllrs,  doni  elle  #e  dit 
l'inventeur. -35  ocl.  1K35 . asugnation  parcetto 
maison  devant  le  même  conseil  des  prud’hom- 
mes, nu  sirnr  Suriray,  |»our  le  faire  condamner 
à 1300 fr.  de  dommages-intérêts,  en  ce  qu'il  se 
serait  permis  de  fabriquer  et  de  vendre  des 
dentelles  sur  le  dessin  ainsi  déposé  par  elle.— 
Le  sieur  Suriray  soutient  que  le  des«iu  était  dans 
le  commerce  avant  le  dé(>ôl  fait  par  la  mai.«on 
Leniarescal,  et  qu’ainst  il  a pu  en  faire  usage 
noriob>lant  ce  dépôt. 

3 déc.  18t5 . jiigem'*nt  qui  constate  qu>n  effet 
le  dessin  déposé  avait  été  mis  en  vente  avant  le 
dépôt,  fl,  par  suite,  relaie  le  sieur  Suriray. 

Aptiel  par  la  maison  Lemarescal.- 10  janvier 
1836,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Caen  qui  confirme  «i  onsidérantque  le  dépôt 
d'un  destin  ne  constitue  |>ai  le  droit  de  propriété: 
qii^l  u'accnrdeà  celui  qui  a déposé  que  la  faculté 
de  poorsuisre  celui  qu'il  dit  avoir  contrefait 
son  dessin;  mais  que  pour  obtenir  contre  loi 
une  condamnation,  il  doit  établir  qu'il  est  l’in- 
venteur  dudit  dessin  ;—  tlon^^ldérant  que.  dons 
res|>èce,  il  e»l  demeuré  conslanl  devant  les  pre* 
miers  juges,  que  le  dessin  qui  fait  l'objet  de  la 
contesiation,  était  dans  le  commerce  antérieure- 
ment au  dé|^t  ; qu'enfin,  pour  asseoir  une  con- 
damnation. la  demoiselle  Lemarescal  et  compa- 
gnie ne  jusiificni  pa»  d’une  manière  positive  que 
ce  dessin  est  de  leur  invention...  h - ]|  se  trouve 
dtns  ce  jugement  celte  énonciation  : Fait  et 
jugé  à Vautlience  du..,  présidée  par  M.  Kiefor 
James,  juge  remp/isiatif  les  fonctions  de  presi- 
dent, où  étaient  en  séance  MM.  Bdlnmt/  jeune, 
Thomas  Lemoyen,  juges;  Lahnye,  Bacoi. juges 
suppléons. — Ainsi,  nonobstant  le  concours  de- 
trois  juges  eu  fifre,  deux  juges  suppféon#  parais 
sent  assister  au  jugcnieni.  — Observons  toutefois 
u'on  trouve  dan«  le  même  jugement,  avant  le 
isposUif,  ces  mots  : Le  tribunal,  après  avoir 
opiné  et  recueilli  les  opinions  conformément  à 
la  foi,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  In  part  de  la  maison 
Lemarescal  ; — l'*  pour  violnlion  de  l'art.  636  du 
Code  de  romm  , portant  que  lesjugemens  dans 
les  Iribunaux  de  commerce,  seront  rendus  par 
trois  juges  au  moins,  et  qu’aucun  suppléant  n« 
pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce  nom- 
bre. 

pour  violation  des  art.  15  et  17  du  décret 
du  18  mars  18(ri,  desuueU  il  résultait  selon  lo 
dem.indciirqae  le  dép^  d'un  dr.ssindansin forme 

[prescrite  par  ce  décret  suffisait  pour  en  établir 
a propriété  en  faveur  du  déposant. 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Sur  le  iirernicr  moyen,  tiréd'iin 
reproche  de  violati«m  de  l'arl.  636  du  Code  de 
comm  , relatif  au  concours  des  suppléans  au  Ju- 
gemcnl  attaqué:  — Attendu  que  la  seule  pré- 
sence de  suppléans  à l'audience  dans  laquelle  un 


(I)  r.  sur  la  propriété  des  dessins  de  fabrique* 
notre  Diet.  du  content,  comm.,  v®  Cmifrs/'a^esi,  o* 
88  et  SUIT. 


5M  ( SI  mâM  tttt.)  Jwriêptmàmûê  4ê  k 

Jus^ment  a Hé  renHo,  n«  p«at  conililo^r  leur 

concmini  jll(^gal  à cr  jugi’mont,  üi,  d\iiltriirt,  il 
Il  r%l  p:i»  cüiMai^  que  c Ue  prrM'iicf*  ail  rie  siil« 
vir  dr  r(*iiii«^ioii  opinionn  qui  (Oii»Ulu''iU  le 
juRrmrnl  :>>Allfiiilu  que  te«  énonrialûuis  du  ju> 
grment  altaqué  cunslalrnl  birn  (|ui‘ deui  «np* 
pliMiis  du  Iribun.'il  de  commerce  élaieiil  en 
aeance  à raudieiice où  il  a ^ir  prononcé;  mai» 
que  le»  mêmes  enonHntions  con*>(au>nl  que  te 
tribunal  n'n  jugé  qu'aprê»  avoir  ppiné  cl  rcrurilli 
le»  upinioni  cunfnrniûuieiil  à la  loi,  ce  qui  ne 
peut  nVipliquer  que  par  rcieculion  dr  l'arl  C'.'6 
du  Crnle  de  ronini.,  qui  n’a  pn»  pormi<  d admet* 
Ueaiii  opinions  1rs  suppléait»  prrseiis  a la  séance  ; 
—Alleiidu  que  les  soiennites  s<  ni  lonjours  pré- 
sumées loisque  le  contraire  ne  résulte  pas  de  la 
teneur  dos  actes  qui  y sont  soumi»,  et  que  le  vœu 
de  U loi  e>l  au  cnnlraire  rompit;  d'où  résulte 
que  la  violation  de  l’art.  du  Code  de  comm., 
invoqué,  u'est  aucuiieinent  ju«iHiée: 

Sur  le  »rconü  moyen,  tiré  ite  ia  prétendue  vio- 
lation des  art.  I.'i  et  17  du  decr.  du  18  mars  1806, 
sur  la  runservaiion  de  la  propriété  îles  inven- 
teurs (le  dessins  Attendu  que  ces  articles,  en 
autorisant  un  dépdt  aui  archives  du  conseil  des 
prud'homnies  n'a  fait  qu'ouvrir  au  déposant  une  i 
voie  pour  |Huivoir  revendiquer  par  la  suite  ia 
propriété  des  dess  us  de  son  invention  sms  rien 
déti'rnitiifr  sur  cette  propriété;  que  le  tribunal 
de  commeice  de  Oeii.  en  déclarant,  en  fait,  que 
le  dessin  liliftieuv  riait  dan»  le  commerce  nnlé- 
rieoremenl  au  drpM  qui  en  avait  elé  opéré  par 
les  demandeurs , a slainé  sur  une  question  dé 
biM  soumise  a sa  juridiction  et  qu'il  ne  peut  ap- 
part'-nir  i la  i our  de  enssilion  d'etammer;  — 
D'od  réoiilie  que  la  viotalion  do  la  loi  invi-quée 
ne  résulte  pas  dudit  Juaemenl . piilsqu  elle  lais- 
sait au  irihunul  toute  latitude  pour  statuer  sur 
la  propriété  tiiiaieuœ  ; — R jeue,  etc. 

Du  31  mal  1817.— Ch.  r«-q..-/Véf.,  M.  Bottoo 
dé  Caslellamonle,  f.  r de  prés.  — Ha/ip. , II. 
Borel  lie  Brelitel.— Concl.,  II.  de  Vatimcsoil.— 
PL,  II.  Scribe. 


COM  M UNC.—OM.1GATIOri.—I>OIIIIAGUS>IHTÉ* 
UtTS.— CaMATIUR.  — IIOVBN  ROUVEAf!. 
ita  rowwuu$  tfui,  Uùmtnl  auloriiee,  a T9§u 
iiéreuitfol  pris  ani’ers  tm  pnrftco/trr  un  ais- 
gnyi  viêut  ri'u  pm  r$>Hph,  êii  patBihh, 

dê  marna  yut  toute  pertoutte  prtrea,  de  dum- 
Piaget  tnlétéf»  é raison  du  ptéjutiire  rasw<- 
lunf  dé  l’ihf'SteuttoH  de  ses  obttyatious,  (i.od. 

CIV.,  (t) 

Une  commune  u'ett  pas  recevable  à invoquer 


(1)  F.  comme  ans),  dans  le  méine  lens,  Ton- 
louve,  f'r  JUKI  1817. 

' 7)  La  ré|;lc  esi  constante  pnnr  les  particuliers 
(V.  I a-«.  3 fév  1877  ; et  la  Cuur  en  fatt  ici  avec 
juste  raison,  l'applicstion  à une  roininnne,  parce 
qu’il  s'atfil  d un  inuven  du  fond;  in<K»  il  l'O  M*rali 
anlreinei  t »*il  a'a;>is*ait  d'un  iiiuycn  de  oulliié  cun- 
Ire  la  pr^Tédure  on  le  jupeinent,  lel  par  exemple, 
qne  le  défaut  d’aninri»aiiun  de  la  cummone  : ce 
inoven.  loin  hai<t  a l'ordre  public,  est  proi  o-ahle  en 
tassai. on . ld'‘0  qu'il  n'ait  paméie  propoié devant  tes 
jug'S  du  foi'd.  I'  ('as».  76  jnill.  tSià,  et  la  noté-) 

|3  et  41  L'oe  foule  d'arrei»  ont  déridé  quVn  pa- 
reille cirronsianro.  le  .tribunal  rorrerKuiiitel.  en  >e 
d’-claranl  ineonipétrot , ne  peut  renvoyer  le  pré- 
vron  0(1  inrid|io  devan*  un  jupe  d'insiructioo  dé- 
signé; qu'il  doit  se  borner  a déelsrrr  purement  et 
simplenivnt  son  iocninpétetife  ( é'.  Cass.  31  oel 
iBl.'t;  3 juin  I87&;  3 aoùi  1837.  etc.'.  Uaqs  l'rs- 
pére,  nuD-ieuiinteiit  il  parait  que  le  tribnnal  cor- 
reciioDoei  avait  renvoyé  devaol  le  juge  d'tntlroe* 


Cour  é$  mmmHom.  ( >1  mai  Mtl.) 

an  Cfvssniéon  tm  moyan  «an  proposé  daecup 
tes  juges  du  fund,  pur  §jttntide,en  ce  gue  Id 
coffseil  fuHutripnt  dê  la  eoinmtwe  se  serait 
euffagr  satts  eu  avoir  délibéré  avec  la  cois- 

sêtl  genérui  (9'. 

(Commun'*  de  Nanles— C.  Orillard.  )— >arr6t. 

LA  <!OUR;^Attfii(iu  qur  l'arrél  attaqué  dé- 
clare en  fait  qu'il  est  coiisianl,  i**  que  le  corpu 
mnnielnal  delà  ville  de  Nantes,  dûment  autori- 
sé, a pris  des  ensagemens  envers  Orillard;  d'* qu'il 
n'a  pas  rempli  « es  rnuacemeo»;  3**  qu  ii  en  e«l 
résulté  im  véritable  préjudice  pour  Orillard;  — 
Attendu  que.  ce»  fait»  recüimuf  coristaus,  la  dla- 
posiiiiin  de  l'arrél  qui  condamne  la  coniinuo# 
aut  dommages  et  intérêts  n'est  que  la  juste  ap- 
pHeaiiop  de»  art.  t3Mét1388du  Code  civ..  qui 
veulent  que  qiiironque  a causé  un  dommage  soit 
tenu  de  le  réparer. 

Kn  cc  qui  touche  le  moyen  do  cassation  fondé 
sor  les  art.  54  et  5U  de  la  loi  du  14  déc.  1789.  en 
ce  que  le  cnrp»  municipal  de  ia  cumniune  de 
Nantes  se  serait  erigsgé  sans  en  avoir  délibéré 
avec  te  conseil  g6<iend:  - Allenduqne  ce  moyen, 
qui  repose  sur  uii  fait,  n*a  pas  été  pruposé  devant 
la  Cour  royale  de  Bennes,  et  que,  uor  eonsé- 
quenl,  la  commune  n'est  pas  recevable  à s*eo 
prévaloir  devant  la  Cour;  — Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1897.- Ch.  des  reii.  — Prés.,  Al. 
Menrioii  de  Pansey.  — Happ.,  M.  Liuer  Verdi- 
gny.  Concl.y  ron^..  ^\.  de  Vatimeiuil,  av.  géa. 
— PL.  Al.  Leroi-Neiifvlllelie. 


1*  Rfer.LEMKNT  DK  JUGES.  - Cohflit. 
Ciiambrb  dc  C08SB1L.  — Oroorrarcb  IMI 

PA18B  DK  CORPS 

9*  Tbmoin  br  mat.  crim.— Corn  bt  blkbsii» 

BBS.^OMPBT8IICB. 

l*f.oi  tgu'uH  ruhfltt  qut  irwerrompl  U cours  dê 
la  justice,  est  résulté  de  ce  que,  pur  dJci- 
stouf  pusiées  en  furee  de  chose  juget,  le  irtf- 
bunal  de  pultee  correctionneUe  e'est  déeltsré 
ineumpèleni  pour  connnitre  «l'im  fuit  dont 
tl  étuit  saisi  paruttf  ordonnance  de  la  cham~ 
bre  du  conseil,  et  gui  lui  p^irait  de  nature  d 
emporter  une  peine  nffitrttve  et  tmfamuntc^ 
il  ne  p*‘uf,jusgua  ce  gue  la  Ontr  de  casso- 
li.  n uil  rêtubU  le  cours  de  la  justice  pur  tm 
réglement  dr  juges,  ordonner  riNcnne  mesure 
et  oornnimenl  renvoyer  l'inrulpé  deeoni  la 
J»gs  d'instruction  (8'/  et  la  chambre  du  eof»- 
»ê»i,  sur  un  nouveau  MVpporl  gue  lui  aurait 
fait  te  juge  dUnstrurtton^  ne  p'Ul  décerner 
contre  le  prévenu  une  ordunnanre  de  pruê 
de  corps  (Cod.  insl.  crim.,  1S8  et  131.)  'i) 


lion  qui  avait  d'abord  connu  de  l'affaire  , inais  ca- 
cure  que  ce,  juge  ai<rés  > éire  livréi  un  supplément 
d'iii»iruc>ion,  avaii  (ait  un  nouveau  rapimi  A l| 
chambre  du  conseil  et  qn'en  cet  état  relie  cbacQ- 
bre  fiappee  des  circun»tancei  giaves  avec  les- 
quelle» se  pré>enisil  de  nouveao devant  elle  le  fait 
incriiiitné,  avait  cru  devo  r décerner  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  sans  duule  pour  prévenir 
U fuiie  de  l'inculpé.  Tout  cela  èiail  évideitiinenl 
irrégulier  : la  chambra  du  ron»eil  qui  avait  épuiké 
SB  juridiction,  agiotait  ainsi  cumine  s il  n'y  avait 
pas  eu  de  conflit,  et  luuie  celle  procédure  posté- 
rieure au  jugement  d'incompétence  du  tribunal 
correctionnel , a dù  élie  annulée,  comme  elle  l a 
été  en  elTel,  par  la  Cuur  régulatrice.  C^iianl  au 
danger  de  voir  compromettre  le  ton  de  la  vindicte 
publique  par  ia  Tuile  de  l'inculpé,  il  pouvait  t ire 
prt-venii  soîi  par  le  minî>iére  public,  soit  parle 
juge  d instruction  lui-inéme,  en  agi»tanl  1 un  et 
I autre  coiMne  s il  se  fût  agi  d'un  frime  nouvelle- 
meot  dccouveii  i le  premiar  pouvait  raquèrir  et  ta 


( iviH  iStf.  ) hÊirifprwimcê  ê$  lû  09ur  â$  ütiftatiûn.  ( î*  ivtn  Î997,  ) 991 


à la  Cour  i*a$ilt§i  êt  non  au  trikunni 
eorrgeltonurl  qu’it  opfn$t  (tent  de  CoHUuitr$ 
de  l'oulra^ê  commit  publiquement  envfrt 
vn  témoin aruhondesadépoèilioutet  occout^ 
gagné  de  l'iolencet  qui  ont  ofratiouué 
pluie  arec  effusion  de  sang  (CimI.  ppit.,  9M, 
ISrift  fil  ; L.  «lu  f9  mars  I8ii.  art  9.) 

(RtgienirDl  de  juges.  ••  Aff  Bnudei.) 
I>u3i  iitai  1827. — ch.  cr\m.  — /tapp.,  M.  de 
Bernard.— CoRc/..  M.  Laplagne>Barris,ar.  gén. 


FAUX.— Billit  sionfc  d'uri  Cfoix.— Ptiio- 

DICB  POaSiBLB. 

Ün  billet  tomerit  d'une  rrotx  ne  pouvant  en- 
gendrer aucune  obligutéon,  la  /iifrrïeafion 
d*UM  tel  billet  sous  le  nom  d'autrui,  ne  Coti- 
ehtue  pas  le  crime  de  faux.  ( €od.  pén.t 
n7.)(i) 

(Thébaut.)-'ABBtT. 

L.\  COUR:— Vu  le»  art.  147  du  Code  el 
231  (in  Cudc  ü'tn»l.  crini.;  - Attendu  que  le  pre- 
mier fait  qui  molive  in  mise  en  aceusalion  du 
demnndeiir  l'onsisle  à sVtre  rendu  ( omtdlcede 
la  rabrication  el  i a\oir  fait  usage  d'un  billet  de 
300  livres,  i^rus,  s»u»critd'iin>*  croix  que  Ponan- 
nonce,  dans  le  corqis  de  ce  billet,  être  la  marune 
de  Fraiirois  Bomims.  préleiidu  dc^bltcur;  — At- 
tendu qu'un  pareil  écrit  ne  constitue  aucune 
obligation , non  parce  qu'il  ne  foriucralt  qu  un 
acte  incomplet  <>u  vicié  par  quelque  nullité,  innii 
parce  que  >a  nature  même  s’oppose  à e.e  qu'il 
puisse  engendrer  une  obligation  : d'où  résulte 
que  l'arrêt  atuque  a.suusre  rapport,  fbussemeut 
appliqué  les  art.  147  du  Code  pén.,  et  231  du 

Code  d'inst.  crim.; — Casse,  etc. 

Du  1*'  juin  18i7.  — Ch.  crim.  — Sapp.,  M. 
Alaogio. —ConeC,  M.  laptagne-liarris,  av.  gén. 

DOUANES.— Saisii.  — Irteuvertion.—  1r»- 
CHiPTto.R  DE  PAIX.— Avolb.— Signature. 
l*£o  molfèrc  de  douanes,  el  d'apres  les  <U*po- 
»jf  conihinési  des  nri,  I ef  5,  ft7.  12  da 
In  loi  des  0-B1  aotir  1791,  les  propriétaires  de 
marchandises  saisiet  sont  rereviildes  a inter- 
venir pour  réclamer  ees  marchandises,  sauf 
aux  juges  à statuer  ainsi  fus  de  droit  sur 
leurs  tnlerveniioHS  et  reelainotions, 
f^La  partie  qui  s'est  inscrite  en  faux  contre 
UN  prorès-earbol  des  douanei,  peut,  dans 
le  délai  de  iroû jtMifi  oreorda par  la  lui,  faire 
déposer  au  greffe  ses  moyens  de  faux,  par  un 
avoué:  il  u'esl  pas  nécessaire  que  le  dépàt 
des  moyens  de  fuux.  ontnme  l'iuseriptinn  de 
fàux,  soit  fait  par  la  purtie  en  penomia, 
ON  par  un  fondé  de  pouvoir  spéoiul en  vertu 
d’une  proeuratioH  passée  thvant  notaire^ 
(I..  du  9 flor.  «Il  7,  lit.  4,  art  19.) (2) 
la  déc/or<ilion  d*inicr*pf4on  de  faux  contre  un 


serond  décerner,  méroe  iponunêment,  un  manda 
d'amener,  de  dépôt  ou  a arn-l  (('od.  insi.  criio.. 
45.  61, 91  et  suiv.  , mais  sans  passer  autre,  josqu'è 
ce  que  la  Cuur  de  cassation,  en  prononçani  sur  le 
coiiflii,  eut  rendu  son  libre  cours  à la  justice. 

(1)  t‘.  conf.,  Cass.  17  août  1815;  Met».  2aoftt 
f8l6,  et  les  notes.  — L'une  des  conditions  essen- 
lielles  du  faux  est  tju'il  puisse  porter  quelque  pré- 
judice à autrui  : «Si  Pacte  même  frauduleutemcDt 
alPTé,  disent  Chauveau  et  Ilrlie,ne  peut  produire 
aucun  effet,  s'il  ne  peut  devenir  la  base  d'aucun 
droit,  d'anrnne  action  , Paliération  n'est  plus  que 
l'expression  d une  pensée  criminelle,  mais  impuW 
lanta  k produiie  le  crime  qu'elle  a fflc*iité;  or,  la  lot 
oe  punit  le  crime  oue  lorsqu'il  se  révélé  par  des 
actes  qui  peuvent  léser  la  société.  « {Théorie  du 
Code  pén,,  l.  8,  p.  840.)  5ée,  Boni,  Droit  péU4, 


prorit-verhal  des  douanes,  est  nulle  si  elle  a 
été  repu#  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier, 
à Taudienee,  alors  quit  est  eonsiaut  que  lü 
partie  savait  «e'ire  et  signer  : il  faudrait 

Î<our  sa  validité  qit^elle  eüi  été  présentée  par 
U partie  elle-mime  et  signée  d'eile.  (L.  du  9 
Q >r.  an  7.  tii.  4.  art.  li.)  (3i 
(Douanes  — C.  Canavageia,  PoggioH  et  autres) 

ABRÜT 

LA  COUR;  — Sur  le  I*'  moyen  de  cassation 
propo<é  per  radniinisIrAtion  üc-«  dotiaiies:— At- 
tendu que  s'il  résulte  de  Part.  5.  lit.  12  de  la  loi 
do  22  août  1791,  que  les  objet*  saisis  pour  frauda 
ou  contravention  ne  |Hii!>scnl  être  revendiquéa 
par  les  pruprictaires,  ni  leur  prix  réclamé  au  pré> 
judice  (l'une  saisie  déclarée  valab'e,  H résulta 
également  de  Part  1«  du  même  litre  de  la  sus- 
dite loi.  que  les  propriétaires  p'^uvenl  intervenir 
pour  réclamer  lesdits  objets,  sauf  à être  statué 
ainsi  que  de  dro  l sur  leurs  int.'rveiiliuos  et  ré- 
clamaiinns  Qn'ainsi.  el  d'après  les  dispositiona 
combinées  deuils  deux  articles  de  loi  ^ la  Cour 
royale  de  Corse  en  admeilaiil  l'iolervcnlion  da 
Canavaggia,  réclotnaleur  des  sucres  saisis  (uir  la 
douane,  el  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  la 
réciaiiiation.  n'a  aucuneiiieiu  violé  l'art.  5,  UL 
H de  la  loi  du  22  artôt  1791  : 

Sur  le  3 moyen  de  cassation  t — Attendu  que 
l'art.  12.  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  en  di'Cla- 
rant  que  celui  qui  veut  a'inscrira  en  faux  contra 
un  rapport,  doit  faire  au  greffe  du  tribunal,  dani 
les  trois  jours,  el  à peine  de  déchéance,  le  dépdt 
des  ino)en«  de  faux  et  des  noms  et  quaiiU's  de» 
téniniiis.  iiMnipo-é  puint  à riiiscriraiit  l'obliga- 
tion de  faire  ce  dépét  en|H*rsonna,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  devant  notaire;  que.  dés 
lors,  un  avouéélabli  pièsic  tribunal  mUI  de  l'af- 
ffitre,  a caraiicre  pour  assUter  ou  représenter 
dons  celte  circottsUiiire  la  partie  que  poursuit  la 
dlreclenr  général  des  dotiniiet;— Que,  dans  l’es- 
pèce. le  dépôt  |.re.«crit  par  la  loi  a été  fait,  tant 
par  tous  les  provenu*,  que  par  Joseph  Canavig- 
Sia,  assisté  fie  II*  Pignoid,  avoué  près  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bastia,  el  que.  sous  ce  rap* 
port,  le  upu  de  la  loi  a été  siiflisoiiimenl  rempli; 
— Par  ces  motifs,  rt^jetie  les  1*'  et  3«  moyens. 

Statuant  sur  le  saeumJ  moyen  : — Vu  ledit  arti- 
cle 19 , litre  4 de  la  loi  du  9 ffor.  au  7.  portant 
que  celui  qui  voudra  h'inirrire  en  (aux  contra 
un  rapport,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit,  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  (vouvoir 
spécial  passé  devant  notaire,  el  ce  à peine  de  dé- 
chéance de  rtnscriplion  de  faux:  — Alicndii 
qu'aux  termes  du  diTiiier  |varagrapbe  dudit  arli- 
rte  de  lot.  celte  déclaration  ne  doit  être  reçue  et 
signée  par  le  juge  el  le  greffier,  que  dans  le  cas 
où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  et  signer.— El 
attendu,  en  fait,  que,  parmi  te»  prévenus,  Pierre 


ch.  26.  I.  9,  P 253  V.  dans  le  même  sens,  Cass. 
2 avril  1807  ; 11  fév.  18U8,  cl  2 sept.  18t3,  el  les 
DOles.  * 

(2)  La  loi  n'exige  I»  comparulion  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  que  pour  U 
déclaration  d'inscription  de  faux,  «i  non  pour  la 
dépôt;  le  prévenu  peut  donc  faire  riïrctuer  ce  dé- 
pôt per  un  avoué:  l'evouè  prés  le  tribunal  sai»i  de 
radaif  t a caractère  pour  le  repré »enier.  V.  dan<i  ce 
seo»,  Mangin,  Traité  des  procrs-ctrbaux,  p.  130.* 

(3)  L'inscrivaol  doii  faire  le  déclaration  en  per- 
•onue  ou  p«r  un  foudé  de  pouvoir  •pèeial,  peree 
qu'il  imporit  de  s'e»surer  du  conseotcmeni  de  ce- 
lui qui  s'engage  dm»  «ne  action  aussi  grave  dans 
ses  conséquooeca.  V,  Mangin,  Traité  des  procée* 
verbaux,  p.tl3«  F.  autaiUasa.  ff  juia  1911.  * 
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PoirgmlK  NirniAs  FtrareDa,  Charles-Dominique 
Olnii'tla,  ft  Michel  Nic<ilai  savriil  »>igMcr,  puis- 
que leslruU  pn-miers  ont  5î|!iic  l'.irie  irnppe)  in 
lerjeié  en  leur  imin,  et  le  «lualrn-ire  o mi»  sa  si- 
gnature au  ha«  rinterro^:atoire  qiril  a subi 
devant  le  Juge  «rinslructiou;  que  ces  individus , 
ne  se  trouvant  pas. dans  le  ras  d'evcopliou  porté 
en  la  loi,  devaient  faire  une  déclnraliun  d'insrrip- 
tion  eu  faux  par  écrit  en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  par-dcvaiil  noiaire; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  inscrivant:-- At- 
tendu que  Canavaggia  a présente  lui-méine  au 
tribunal  rorrcriioimcl  une  déclaration  d inscrip- 
tion en  ram  contre  le  prorès-verbal  des  préposés 
des  douanes,  quMi  a anirme  avoir  été  écrite  cl 
tigné<;  de  lui;  et  qu'à  t*égard  des  prévenus,  au- 
tres que  les  quatre  ci-dcssiis  nommes,  il  résulte 
sufTisamment  de  l'inslrueliuu  qu1ls  ne  savent  ni 
écrire  ni  sig'  fr;  qu'ainsi.  leur  déclaration  d’in- 
scription en  faux  a pu  être  reçue  à l'audience  et 
signée,  rnmme  elle  Ta  été  par  les  jug^s  etgrefUcr: 
— Alais  que  si  leur  déclaration  d'inscripiion  en 
faux  et  celle  de  Canavaugia  sont  régulières,  l’ar- 
rdl  qui  a admis  ou  accueilli  celles  des  nommés 
Poggioli,  Nirotns  Ficarelia  , Charles  Dominique 
Oimella,  cl  Michel  NicoKii,  ne  peut  échapper  à 
I.I  censure  de  la  Cour,  ayant  violé  formcIlcMnefil 
Pari.  lit.  4 de  la  lui  üuü  flor.  an  7;— Casse,  à 
cet  égard,  etc. 

Du  I*'  juin  1827.— Ch.  crlm.— Prés.,  M.  Por- 
tail-.—Aapn.,  M.  rhiinlereyue.-Concf..  M.  La- 
plagnc-Barris  av.  gén.— Pi.,  &].  Teste- Lcüeau. 

I.NSTRCCTION  PUBLIQUE.- ÉCOLI  primai- 

RE.— AiTOIiISATION. 

Une  éroie  es/  publique.  dun$  le  sens  de  hi  /ot, 
toutes  les  f'it  que  des  en  fans  ou  des  jeunes 
ent  de  differenles  f-tuttlles  ieréunisfenl  ha~ 
ituellemeut  dans  un  local  commun^  dans  le 
but  de  se  livrer  à l'éiudet  soit  des  lettres^  soU 
des  ecteucee. 

Ceiuiqota  tenu  école  publique  sans  autorisa^ 
tion  est  pnssthie  des  peines  por  tées  pur  lu  ioi, 
Ion  mime  que  celle  eeo/e  aurait  été  ehindes- 
tine.  (Décr.  du  17  mars  1MIK,  art.  i;  Décr.  du 
l5nov.  1811,  art.  ht  ri  66.)  (t^ 

(Lang'ois  ) — arrêt. 

LA  COUR:  - Vu  l’art.  2 du  décret  du  17 
mars  I8ü8  ; les  art.  5 1 et  56  du  décret  du  15  nov. 
1811  i—  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  pro- 
cis-verbal  du  maire  de  la  commune  de  Yille- 
neuved'Archevéque.  du  10  mars  1827,  par  le 
Jugement  du  irihunal  correctionnel  d'Auverre, 
chef-lieu  du  département  de  l’Yonne,  confîrma- 
tif  dudit  Jugement  correctionnel  de  Sens,  que 
Jcaii  B iptiMc  Chalondon,  demeiirniit  en  la  com- 
mune de  Viileneuve-l’Arch«'véque  icnatl,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  une  école  de  lec- 


(1)  La  loi  du  juin  lrt33  sur  rinstruclion  pri- 
maire ( Volume  1813),  a changé  celle  législa- 
tion en  ce  qui  concerne  la  farnllé  dVnsrigner  M 
d’ouvrir  une  école  p.iriiruliére.  A l’outoi  isalion 
exigée  par  les  décrei»  des  17  mars  1808  ci  15  nov. 
181 1,  elle  a snbviitué  des  rond  lions  d'aplitude  et 
de  moraliié.  Mais  ces  cundilii*os  ne  sont  pas 
remplies,  i'in-iiliiieiir  qui  lient  une  école  est  éga- 
lement passible  d'une  peine  Les  élémens  du  lélit 
ont  été  modinéi.  mais  il  subsiste  toujours.  La  drei. 
lion  de  l’arri'i  qne  nous  rapporluiis  serait  donc 
encore  applicable,  en  re  qnironrerne  les  condiltoos 
de  la  pnblieiiê  des  écoles,  c'est>i*dire  la  déclaratioo 
préalables  faire  s l'anioiiié  municipale  et  la  re- 
mise dea  cerlificata  exigés  par  la  loi.  * 

(3)  V‘  toutefois,  note  sur  Cass.  4 oci.  1822. 

(8)  Le  brevet  d'imprimeur  ou  de  libraire  eal 
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tare  et  d’écrîlore  dans  laquelle  il  recevait  des 
enfans  de  diverses  famille»,  et  i|u  il  a élé  ren- 
vo)é  lie  l aclioii  «tu  niini»iérc  luiblic.  par  le  mo- 
lif  (pi'il  n'elail  pas  .»ufli9anmiehl  prouvé  que  le- 
dit Chalnmion  eiU  leiiii  puhüqii'-meril  une  école; 
que  celte  erreur  de  droit  est  évidente,  une  école 
étant  publique,  dans  le  sens  de  la  loi,  toutes  les 
fois  qu'il  y a réunion  habituelle  d'enfanls  de 
di  êrenlcs  families  pour  y recevoir  renseigne- 
ment, et  le  mol  puldiquemenl  étatil  employé 
dms  la  loi.  uniquement  par  opposition  è ren- 
seignement domeslique  et  prlté  qui  a lieu  dans 
une  mémo  famillo  : — Que,  s'il  était  necessaire, 
pour  constiuier  renseignement  public,  qu  il  y 
eùl.  de  la  part  du  inatirc,  di»trlliution  de  pros- 
pectus. enseigne  ou  ccriti'au  indicatif  de  l'école, 
à la  porte  de  ta  maison  où  elle  se  iLudrait,  Ir 
loi  serait  éludée  avec  la  plus  grande  facilité; 
qu’elle  deviendrait  inutile  par  le  fait,  et  que 
toutes  les  écoles,  dans  1rs  campagnes  princi|>ale- 
ment,  et  même  dans  les  villes,  seraient,  au  grand 
détrimeul  de  rin»lrucliun  et  de  la  morale,  sous- 
iraitesÀla  siirvciilnncc  des  autorités  univer»!- 
taires:  — D'où  il  suit  qnVn  eonflrniant  le  juge- 
ment correclioimel  du  iribuiial  de  première  in- 
stance de  Sens,  par  lequel  Jean  Baptiste  Chalan- 
don  avait  été  renvoyé  de  i aciiun  du  ministère 
public,  le  tribunal  correctionnel  d’Auxerre  a 
faussement  interprété  les  art.  51  et  56  du  decret 
du  15  nov.  1811,  violé  par  suite  lesdils  artirirf 
et  l'art.  2 du  décret  du  17  mars  1808  ; ~ Cas- 
se. elc. 

Du  U'  juin  1827.  — Ch.  crlm.  — Prés.,  M. 
Portails.  — Hafrp.,  M.  Bncrc.  — Co/icL,  M.  La- 
plagnc  Barris,  av.  gén. 


/ LIBRAIRE.  - BREvaT.-YcüVE. 

L‘art.  55  du  tfÿ  ement  du  28  fev.  1723,  ayant 
conservé  fane  de  loi  (2),  la  veuve,  non 
reinoriee,  d’un  libraire  breveté,  peut  confi- 
rtuer  le  ritmmevce  de  librairie,  sans  être  oth 
ligee  d'obtenir  un  nonuenu  brevet. — Rien  no 
s*o//poie  fiiéiNe  à cequ'el  e augmente  ou  di- 
mmiiie,  comme  son  mari  Vaurail  pu  faire  'ui- 
méme,  l'étendue  du  commerce,  ou  en  ehaug$ 
le  tnodr.  (Rég.  «lu  28  fév.  1723,  art.  4 et  55; 
L.  du  21  uct  1814.  an  11.)  (3) 
fYciive  Lebel  ) 

veuve  du  sieur  L*bcl.  décédée  libraire  bre- 
veté à Paris,  était  |>our>uivie  par  le  ministère 
public,  pour  exercice  du  commerce  de  librairie, 
sans  avoir  obtenu,  à cet  elTci.  un  nouveau  brevet 
du  gouvernement.  — Le  tribunal  de  la  Seine 
renvo)a  la  veuve  Lebel  des  poursuites,  sur  le 
motif  que  veuve , non  remaricc.  d’uu  libraire. 
Part.  55  du  règl?rnent  du  28  fév.  1723,  lui  don- 
nnii  le  droit  «le  eoniinuer  le  commerce  de  son 
mari,  sans  nouvelle  autorisation.  — Sur  l’appei. 


purrroenl  personnel;  il  est  donné  pour  un  lieu  et 
une  résidence  deierminée  que  le  niuUire  ne  peut 
changer;  tl  ne  iieul  être  vendu,  cédé,  loué  en  tout 
ou  en  partir  ; il  ne  peut  même  être  transmis  par 
succfs*ion.  L'arn'l  que  nous  rcciiriltons  pose  une 
exception  à celte  règle  : d juge  que  la  \eu«e  non 
reinari>'c  peut  contintirr  l'expioiianun  de  riudnsine 
de  son  mari,  sans  nulorisation,  (sut  qu’tdle reste  en 
viduité.  Celte  decision  est  uni  picinfiil  ronü«‘e  sur 
î*arl.  55  du  règlement  du  23  fév.  1723.  M.  Parant 
fait  observer  a re  sujet  que  le  droit  <|uc  ret  ariiclc 
accorde  à ta  veuve  êiant  sub«>rdonné  à U condiiiou 
de  la  viijuilé,  si  elle  changeait  d'èlal  en  convolant 
à d'autres  n«>cra.  elle  perdrait,  par  rela  même,  son 
droit,  a moins  qu  elle  ne  fut  pourvue  d'un  brevet 
personnel.  i Lois  de  ta  presse,  p.36.)K.  aussiChas- 
aao,  Traité  des  délits  de  la J^raaia,  1. 1,  p.  429.  * 
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le  ministère  public  ersomente,  en  outre,  de  ce 
que  ta  veuve  Lebel  avaft  rhniigé  le  commerce  de 
son  mari,  en  ajotilaiil  au  romnirrre  de  librairie, 
la  tenue  d'un  cabinet  de  ledure  et  la  location  de 
livres  au  mois  — 26  avril  1827,  arrêt  de  la  Cour 
rov.  de  Paris  qui  coiiflrtiie  le  jusemcnl  attaqué. 

Pourvoi  en  cass.ilion  de  la  part  du  miiii«tère 
public,  pour  violMion  de  Part.  11  de  la  lui  du 
21  oct.  1814.  et  f.iusse  application  de  Part.  55  du 
réglcmeut  du  28  fév.  1723. 

ARKÊT. 

LA  COrR  : — AUendu  que  les  lois  anciennes 
ne  peuvent  être  abrogées  que  par  les  disposi- 
tions expresses  des  lois  poiuérietires . et  par  la 
coiitrariêic  et  Piiiconriliabililè  d«*s  nouvelles 
avec  les  anclimnes  ; ~ Que  Part.  4 du  règlement 
du  28  fév.  1723.  relatif  .i  Pexercice  des  profes- 
sions d'imprimeur  et  libraire,  est  aussi  absolu 
dans  ses  prohibitions  il  Pégard  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  autorisés  légalement  il  les  exercer,  que 
Part.  Il  de  la  loi  du2l  ocl.  18H;  — Que  cepen- 
dant les  dispositions  de  cet  art.  4 comportent 
une  exception  ; que  celte  exception  est  coiileouc 
dari^  Part.  55  du  règlement  : que  relie  exception 
ne  présente  niieunc  contrariété  ni  inconciliabi- 
lilé  avec  la  règle  à laquelle  elle  déroge  : que  si 
Part.  4 du  règlement  de  1723  est  réputé  en  vi- 
gueur, et  n'rst  point  abroge  par  Part.  M de  fa  loi 
du  21  oct.  1814.  il  s'ensuit  nécessairement  que 
Part.  55,  qui  n'en  est  que  le  complément,  sub- 
siste également,  puisque  .‘uieune  disposition  de 
loi  n*y  a ultérieurement  dérogé  ; — Que  si  Pin- 
lérèl  niiliMc  néce^siie  que  Pexerciee  des  profes- 
sions d'imprimeur  et  libraire  ne  soit  pas  libre, 
comiiic  celui  de  tontes  les  autres,  et  que  ceux 
qui  xeuirnt  les  embrasser  soient  assujettis  à des 
einmens  ou  itiformaiions  préalables  de  rapacité 
et  de  moralité,  cepeudanl  le  législateur  ii'a  pas 
perdu  de  vue  que  I exercice  de  ces  deux  profes- 
sions intéresse  une  branche  importante  d'indus- 
trie et  de  commerce;  que  celle  considération 
puis^nnte  Pa  déterminé  à venir  au  secmirs  des 
veuves  non  rcmaiiées  de  ceux  qui  s'y  étaient  li- 
vrés, et  de  tes  autori>er  a continuer,  san-  nouvel 
acte  d'aulori'-alion,  le  commerre  de  leurs  défuiils 
maris,  et  que  ces  motifs  ne  subsistent  pas  moins 
soustVmpirr  de  la  loi  du  21  uct.  1814  que  sous 
celui  du  règlement  du  28  fev.  1723;  — Allendu 
qu'une  \cuve  de  libraire  ne  peut  pas  être  plus 
as-ujetiie  que  ne  l'aurait  été  son  mari  a conti- 
nuer son  commerce  dans  la  nième  maison,  pourvu 
que  ce  soit  dans  la  même  \illc  pour  laquelle  il 
avait  obtenu  un  brevet,  et  que  les  augmenta- 
lions  ou  diniiimtious  dans  Pèteiidue  et  le  mode 
du  même  commerce,  n'en  changent  pas  la  na- 
ture, et  n'apportent  aucune  modinration  au  litre 
légal  en  vertu  duquel  ce  commerce  est  exercé  ou 
continué;  qu'il  s'agit  du  droit  Mibsistonl  d'après 
la  lui,  et  non  de  Popiiiiun  erronée  qu'un  aurait 
pu  sVn  former  depui»  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  oct.  1814  ; — Attendu  que.  d'après  Iea4aiu 
déclarés  cnnstans  par  Parréi  attaqué  en  ce  qui 
concerne  Maiie-Anloinette  Foulé,  veuve  Lebel, 
cet  arrêt  ne  pré^elIte  la  violation  d'aucune  loi, 
mais,  au  contraire,  une  juste  application  de  Part. 
55  du  règlcineiil  du  28  fév.  1723,  et  qu'il  est, 
d ailleurs,  régulier  dans  sa  forme;  — Rejette,  etc. 

Du  2 juin  1827.  — Cb.  crlm.  — très.,  M. 


(t)F.  conf.,  Cass.  27  Janv.  1808  ; 2avril  1821 , 
et  les  noies. 

(2j  Celle  sotulion  est  évidente.  Pour  quM  ^ ail 
vol.  il  fjudrstl  qu’il  y rùl  pruprieie;  or  Pamuial 
sauvage  i)*ap|Mtrti«ul  a peraoune  ; il  est  U prupiieié 
de  celui  qui  t'eu  empare.  Il  uo  peut  donc  y avoir  de 
de  la  partdecelui  qui  le  lue  qu'ua  dèlii  de  cbaiee* 


Cour  d€  eoMaliofi.  ( * loci  1827.  ) 80R 

Portalis.  — Rnpp.,  M.  Brière. — ConcL,  M.  La- 
plagne-Barris.  av.  gcn. 


KlAITRFS  DE  POSTE.— VoiTUBEsrciLiqcis. 

— Irobmivitb. 

L'eu(rspreheur  d'unf  vuiture  publique  qui  por- 
court  plut  (iedtx  lieuet  en  un  jour,  ett  us- 
tujetli,  eitvers  let  mnitret  de  potte  dont  H 
n'emploie  pas  let  chevaux,  à /'m'Iamni/êre- 
glee  par  la  loi  du  15  tenf.  an  13,  encore  qu$p 
dant  le  trnjet,  il  ne  parcoure  pat  une  dit- 
tance  de  dix  /t'eues  lur  tins  rotire  de  poafe. 
(L.  du  15  vent,  an  13,  art.  1 ; Ordono  du  13 
aoui  1817.}  (h 

(Jacquet- C.  Bachelier.) 

Du  2 Juin  1827.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Porta- 
lis.—üo/jp.,  M.  Bussrhop.  - Tonrl.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  géii.— Pl.,  M.  Jouhaud. 

CHASSE  — Foeèt  botalb.— Vou 
Le  /riif  d'ncuir  (ué  avec  un  bâton,  dant  «n« 
forêt  royale,  un  faitan,  eonsttiue  un  délit 
de  chatte  et  non  un  délit  de  vol  (I). 

Ce  délit  de  rAais^  n'esi  />réi'*i  ni  p<ir  l’art.  4^ 
di4  <1/.  30  de  l’ordonnonce  de  1660.  qui  n’ett 
relatif  qu'à  la  chatte  à feu,  m'  par  l'art,  28 
du  même  tUre  de  la  même  oritounauee,  qui 
a pour  base  une  dis/inrlion  de  perfonnej 
puitee  dant  let  prmeipef  de  la  féodalité  f 
maisil  rentre  dans  let  termetde  fart.  1^'de 
l'ordonnanre  de  1661  qui  régit  let  délitt  d$ 
chatte  eomints  dans  les  boit  etforiti  dealinea 
aux  plcjtsire  du  roi  [H). 

(Catinat) 

Un  procès-verbal  dressé  par  on  garde  chasse 
de  la  furél  de  Fontainebleau , constatait  que  Câ- 
linât avait  été  trouvé  par  ce  garde  emporianl  uo 
faisan  tué  à coups  de  ulon.- Catinat  a été  tra- 
duit en  police  correctionnelle,  elle  ministère 
public  a prétendu  que  le  fait  de  la  prévention 
constituait  un  vol,  en  ce  que  le  faisan  enlevé 
provenait  de  la  chasse  du  roi  ou  des  gen<  de  sa 
suite:  il  a renuis  en  conséqu**nce  couire  Calioat 
rapplication  oes  art.  379  et  4Ut  du  Cmie  pen.  — 
Mats  le  tribunal  Jugeant  au  contraire  qu'il  ne 
s*ogi>sait  que  d'un  simple  délit  de  chasse,  a con- 
damné Câlinât,  sculenieiit  en  20  fr.  d'amende, 
par  application  des  art.  et  17  de  l'ordonn.  do 
mois  de  juin  1661,  et  de  l'art.  1",  lit.  30  de 
l'ordonn.  de  Uk>9. 

Appel  par  le  ministère  public,  cl  le  16  fér. 
1827,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Melun, 
fondé  principalement  sur  ce  motif,  que  le  pro- 
cès-verbal constaiam  que  le  fuisan  avait  été  tué 
avec  un  béton,  ce  faisan  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  le  produit  de  In  chasse  du  roi  cl  de 
sa  suite. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  minificre  publie. 
Il  persiste  a soutenir  que  le  fait  reproché  a Câ- 
linât était  uii  vol.— Au  surplus,  il  ajoute  qu'en 
le  considérant  comme  un  délit  de  chasse,  ce  délit 
ayant  eu  lieu  dans  les  forêts  de  la  couronne,  il 
devait  être  puni  d'une  amende  de  100  fr.,  aux 
termes  des  art.  4 et  28,  lit.  30  de  l'ordonn.  de 
1069  L'art  4 fait  défense  à toutes  personnes, 
sous  peine  de  lOO  liv.  d'amende,  de  chasser  à 
feu.  et  d'enirer  ou  demeurer  de  nuit  dans  1rs 
forets  royales,  et  l'art.  28  ajoute  : h Faisons  dé- 


y Chauveau  cl  Hélie,  Théorie  duCode  pén,,  t.  8, 

p. 

(4)  Il  est  au  moins  doutent  que  l'ordonn.  de 
1669  puiase  encore  être  appliquée,  ('.rite  ordoe- 
naiice  porte  dea  peines,  telles  que  c«  Iles  des  v<  rget 
Cl  du  carcan,  en  cas  de  récidive,  qui  ne  sont  pTiw 
•B  harmoBie  avee  ootn  iégblatioo  péo^e*  \ 


MO  ( t IMH  } iwritfruimtê  é$  i 

frtiiN  attv  marcbaiMlf,  arttHii».  bourg^ia»  H 

hnbitaris  des  villes,  buurgs.  paroisses.  villa;;ef  el 
bariK’aiix,  passons  ei  roiurier»,  de  quelque  étal  el 
quaiiie  qu'ils  s»i<  nt,  non  ()  »>$vtianUief<i.  selgneti* 
rie  el  liaole  juslîce.  de  ehasSfT  en  qui'li|iie  lieu, 
sorte  el  iimniére,  el  sur  quelque  gibier  de  poil 
ou  de  plume  que  ce  (misK  éire,  à peine  de  100 1. 
d'emende  pour  la  première  fois,  eic.  ■ 

ARKÉT 

LA  COUR  ; --  ('onsidefunl.  sur  le  premier  des 
deux  tmi)eus  de  cassalùHi  présenles  par  le  pro- 
cureur du  roi,  que  le  fait  de  préveiilion,  tel 
qu'il  a été  rai  porié  au  prncès  vrrliêl  du  garde, 
el  reconnu  par  le  iribuiiai  d'appet  de  Ueiun. 
constitue  le  délit  de  chasse,  ei  ae  présente  nul* 
feinem  les  caraclcn^  du  vol;  que  ledit  tribunal 
oe  devait  dooe  |ms  faTe  au  prévenu  rapplicalion 
des  an.  el  4UI  du  Coile  pén.;-  Considérant, 
sur  le  deuxièine  nioyeii,  que  le  délii  de  chasse 
dont  il  s'agissait,  u'avaii  point  été  l'ommls  à feu, 
«l  qu'ain.-i,  le  iircvenu  n avait  |Hiiiil  encouru  les 
peint*»  ponces  par  Tort.  4.  lit.  90  de  Tordonn. 
deltidti,  qui  n'esl  relatif  qu  a la  rAns«e  afiui 
qu’il  n’)  a pas  lieu  non  plus  d'appliquiY  au  pré- 
venu l'art.  d8  du  luèine  lit.  30,  aUrndu  que  cel 
arlicle  a |»uur  buse  une  distinction  de  persunoes 
pui'>ée  dans  les  principes  de  la  léudalilé  qui 
o'eiistc  plus  ; - ( on»ideranl  cnnti  que  le  délit  de 
cba»se,  dont  le  prévenu  a é e dé<-laré  coujiable, 
est  celui  prevu  par  l'art.  17  de  l'ordoiin.  de  1061, 
maintenue  par  rrlie  de  qui  régit  les  de  ils 
de  chasse  commis  dans  le»  bois  et  forêts  de'^tines 
aux  piai^i^sdu  rui  ; qu'ainsi,  le  Irihunal  de  Melun 
en  a fail  une  jii^te  uppiteallon  Rcjelte.  eir. 

Ilu  iiuiii  l8i7.>Oi.  «riui.— i'  es.  M.  Tor- 
lalis.— étapp  , M.  J3u»»cbüp. — Coiicf.,  M.Lapla- 
gnc- Barris,  av.  g<*n. 

V EN  T E.  - Boia.  — G A K A N T lE.  — Tb  ADI  T lO.f . 

L U('gi/ère«ir  d uut  Ctmpr  U‘nt  hrti,  üuu(  le  nom- 
(ne  a etè  fisè.  e*t  rrt  evable  n dfiuandrr  une 
dtininultuii  Uh  prix  de  lu  vente,  li 

f'a/«eip  'il  yue  U uvmhre  d arbrtt  l endm  est 
tMCit$nfil9i,  eurore  qa'tl  att  dè/A  romthenré 
iabatiuye  de  cet  tttbrts.^On  dtrutl  luime- 
rttênt  que  I ftbjet  t>en//N  est  mobitier,  que  Ta- 
boilaye  aprvUmt  l‘>ffet  d'une  itaoUiuii,  véri- 
flnitiuii  et  a4'i‘eptiiii«>ii,  et  que,  dés  lorg,  la 
vente  a été  purfatie,  et  lu  rkuse  t'tnd  >e  aux 
risques  de  l'iirquereur.  (C\sd.  ciV.,  &10,  bit, 

1601  et  1<n>6.) 

(Miivigny-G.  Andiieux.) 

Le  5 ocl.  1Bi4.  le  siourde  Flavi*.nf  vend,  sous 
toute  garantie . eu  sieur  Andrious,  moyennant 
7,000  fr.,  la  coupe  d'un  bois  taillis  avec  4b5  ar- 
bre» qu'il  dit  »e  trouver  daus  ce  bois.— LeMeur 
Andiieut  paie  une  partie  du  prix  de  la  vente,  et 
bientôt  il  revend  la  coutie  du  bois  taillis,  ne  se 
réservani  que  cede  des  4s5  arbres,  — Déiè  celte 
coupe  du  boi.s  taillis  avait  eu  lieu,  et  celte  des  ar- 
bres ctail  commencée,  lorsque  le  sieur  Audi  leux, 
s'apercevanl  que  le  nombre  de  ees  arbres  est 
moindre  que  celui  porté  dans  la  vente,  assigne  le 
sieur  de  FUvigny  «levant  le  tribunal  de  Reims, 
pour  voir  due  que  le  nombre  d'.irbres  manqiiaiis 
dans  la  vcnic  du  5 ocl.  1H^,  sera  constaté  par 
experu,  el  qu  cnsuiic  le  prh  de  celle  vente  s^ra 
diminué  en  pro|>orlion  de  la  vabnir  des  arbres 
qui  seront  rec  >nnus  ne  pas  exister. 

Le  sieur  de  Fl.ivtgny  soutient  que  cette  artioii 
est  non  recevable,  par  le  inoiH,  que  les  arbres 
vendus  sont  une  rhu»o  mobilière  ; qu'il  v a eu 
livraison  pnr  la  mise  en  poNsc^^ion  du  sieur  An- 
drieux,  el  que,  dès  lors,  lotîtes lesobligalions  ilo 
vendeur  som  rempiie.s;  i.  soulioiil,  d'ailleurs, 
que,  dans  l'état  des  choses,  le  bols  UitUs  ayant 


1 Cbiir  4a  eéêmüm,  ( f anai  IBM.) 

été  coupé,  et  U aMjeurc  partie  des  arbres  abat- 
tus, il  »eraU  Inipos'^îble  de  reconnaître  si,  en 
elfrl,  le  mmibre  des  arbres  vendus  n'éiait  pas 
complet  lors  de  la  vente. 

14  mars  iugemeoi  du  tribunal  de  Reims, 
qui  reÿetielcs  exeeptioiit  du  sieur  de  Flavigng. 
et  ordonne  ta  vérifieaiion  demandée  par  An- 
drieux.^Le»  motifs  du  jugement  sont  : * Que 

si  réellemeot  il  n'exi-tail  pas  dans  la  coupe  de 
bois  vendue  par  le  sieur  de  Flavitny  au  sieur 
Amirieux,  les  4B5  aibres  aband'miiés  par  la 
vente,  le  sieur  Aodrteux  ue  |>ourrtil  être  cnn> 
traiiit  à payer  la  lulalité  du  pris  de  ces  48,*>  ar- 
bres. mais  qu'une  dimininion  de  prix  dev  lit  lui 
être  êi'cordée  ; — Qu  encore  bieu  qu'il  soit  coo- 
stant  dans  la  cause,  que  le  sieur  Andrieux,  soit 
par  lui,  soit  par  ceux  auxquels  il  a revendu  le 
taillis  |var  rouimns,  se  soit  mis  en  possession  de 
la  courte  de  bois  a lut  vendue,  que  l'exploitation 
el  l'abatage  du  tMiUis  aient  eu  lieu  de  la  part  des 
acquérevirs  des  diifi'rcns  coupons  en  taillis,  et 
que  lui -même  ail  lait  commencer  r.*vbalage  des 
arbres,  el  qu'il  soit  al  équé  par  le  sieur  de  Fla- 
vigny,  qu'avec  le  litilii>il  aurait  été  abattu  des 
arbres,  ce  ne  pourrait  être  paor  le  tribunal  une 
raisim  de  mieler  sans  autre  examen  la  d mande 
du  sieur  Andrieux  ; — Que  ce  doit  être  seulement 
uii  motif  pour  le  tribunal,  tout  on  ordonnant  La 
verilicaiion  de  l«*i  quantité  d'urbres  abinünnnéi 
au  skmr  Andrieux,  et  se  trouvant  dans  le  bois, 
soit  sur  pied,  soit  déjà  abattus,  d'ordonner  eo 
même  temps  touic  véi  ifiralion,  de  manière  à rc- 
conindire  »’d  en  aurait  été  abattu  d autres  que 
ceux  gisant  sur  le  terrain...  » 

A|)pe1  par  le  sieur  de  Flavigny.  — 10  Janr. 
I8*2(>,  arrêt  vie  U Cour  royale  de  Paris  qui.  ad«>p- 
lani  Icv  motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur 
ju8''inenl. 

IK)l'UVÛI  en  CAssalion  de  la  part  do  sietir  de 
Favigny,  pour  violation  des  art.  1004  et  du 
Code  Civ.  D'après  ces  article4i,  la  vente  d'objets 
mobiliers  devient  ivarfalte,  disait  le  demandeur, 
parla  tradition  réelle,  et  les  choses  vendues 
IMisseniaux  risques  de  l'arqiiéreiir.  Dans  Tespè- 
ce,  le$ohj'’ls  vendus  étaient  mobiliers,  puisque 
les  arbres  qui  étalent  l'objet  d' In  vente  devaient 
être  abotliis  art  SiO  du  Code  eiv.  .D'aiileur»,  il 
y avait  eu  Iradiiion,  puisque  rncquêieur  «'était 
mi»  en  possession,  el  quil  avait  même  dis()0sé 
des  objet»  vendus;  dès  tors,  le  vendeur  avait 
rempli  tontes  »es  obligations  envers  l'acquéreur; 
toute  garantie  de  sa  part  des  rhoscs  vendues  était 
donc  éteinte.  — De  la,  la  conséquence  que  l'ac- 
tion du  sieur  Andrieux  n était  plus  recevable.  ~ 
A l'appui  de  son  système,  le  demandeur  citait 
deux  airêis  à la  date  des  2i  juin  tHIh)  el  1*^  jiiio 
18;.!2,  desquels  il  résulte  que  les  bois  vendus 
pour  être  aballus  sont  rénnlcs  meubles  même 
avant  I abatage.  — Il  citait  au«M.  pour  établir 
que  le  commencement  d exploitation  d'un  boit 
vendu  opérait  Uadillon , i'autnrilé  de  M Favard 
de  Laoglade  dans  son  nouveau  répertoire,  v* 
Vendeur,  p.  BbU- 

AUIIÊT. 

LA  COUR;— /VUeiidu  que  par  acte  sons  seing 
privé,  du  5 oet.  18;î4,  le  demandeur  a vendu  au 
»inur  Andrieux.  ouln*  un  taillis  de  4 hectares  '29 
ares  15  reniiares(10art>ons).  une  coupe  de  haute 
futaie  fixée  et  déterminer  spécitilenieiil,  el  dans 
le  nombre  de  48.'>  arbres,  el  même  dans  leur 
grosseur,  n premtre  dans  le  même  tnlllis*.  — Que 
le  demandeur  sVsl  soiimi«  à garantir  la  vente  des 
nrbp’s;  — Attendu  que  dan*  ces  rireonsinnees, 
en  ordotinanl  un  inu*rioculoire  pour  vérilicr  les 
arbres  manquans,  suivant  l'allégation  du  sieur 
Andrlm  qui  les  t acquis,  r«rrét  attaqué  oe  i>%  % 


(•iVtailliY.)  fft  ilv  •MMtlMii  (B  It>t9f  titt.  ) ftli 

mis  en  o^ofilion  , bi  aree  la  loi  itiVoqéééi  ni  et  non  rontcsté^  lés  anciens  lelgUevr* 
avec  au'-une  autre  ; — RejeUe.  etc.  | ««  la  terre  ri'ISin|es,  au»  Oroiis  desriucis  se  tt  uuve 

Du  5Juiii  18:17.  — Cb.  req.  ~ Prét.^  M.  Hen*  le  sieur  Guch/ni  ur , demandeur,  uni  (t>oriic  les 
rioii  de  Pansey.  — Rnpp.^  M.  V.idée.  — Cond.,  I arbres  ubjns  du  tiiiae;  Aticndu  qu'il  i si  ega* 
11.  Lebeau,  av.  gén.— Pi.,  M.  Taillandier.  letncm  ri.'coniiu.  en  init.  ei  non  cniiit'ste,  que  le 

- I sieur  Lecouri,  det'ndeur,  est  ptopnelalrc  du  sol 


DERNIER  RESSORT.  Saisie  >RBVEin>i- 
cATion. 

Du  5 Juin  iBiT  (afT.  t*ontûur  Rauoni).  — V. 
«al  arrêt,  cité  par  meor  comme  émané  de  la 
Cour  de  easMlion . ei  qui  est  de  la  Coar  royale 
de  Touleuse,  a la  même  dale,  dans  la  V partie. 


. ENREGISTREMENT.  - PaEacEimon. 

L$  déittt  d*t  'if «X  <i»s  ffttbli  pour  tu  prreeption 
du  droit  prifftOrtinnuei  düàrttisou  tt‘uu$  mu* 
loliofs  de  propriété  (ttetaréepur  mu 
f court  et  po'iir  du  Jour  de  l'enreçiMtremeHi  de 
ce  jugement;  U ti  axl  pus  Muspendu  par  i'np- 
pel  qui  art  R été  iuterjeié.  . atort  surtout  que 
t'ùppel  était  dirigé  contre  un  chef  du  jnge‘ 
ment  autre  que  retmi  qui  donnnif  tien  à ta 
prreepfion  du  droit  proporiiunnft,  ( L.  du  12 
f:  irn.  an  7,  art.  60  ; <!»d.  |iCoe.,  i57.)  (I  ) 

( Enreaistremeni  — C.  Mollln. } — aebét. 
LA  COUR  : — Attendu  que  le  jiigemeni  du  7 
Jnin  1820  avait  di'claré  le  sieur  Mo‘dn  proitrié* 
laire  en  son  nom  propre,  des  iimneiibti'S  donnés 
en  paiemetil  d'une  partie  de  la  d>d  ntubilièn»  de 
BOO  épouse;  — Que,  par  ce  ioarmeni,  porté  au 
bureau  de  l’enregbtntnenl  du  tribunal  qui  ri- 
vait rendu,  le  prrpnsé  a ce  bureau  a été  légale* 
ment  informé  ét  l'naverlure  du  droit,  et  que  la 
date  de  ret  enregistrement  a dà,  par  conséquent, 
•ervir  de  point  de  départ  à la  prescriiHiiin  de 
* deui  ans,  établie  |iar  la  loi  contre  I ncridcc  des 
dro:ts  de  cette  nature  ; — Qu'il  n'est  pas  contesté 
que  ce  lap«  tie  lemiis  sert  plus  qu'<*coulé  depuis 
la  date  de  renregistrciiienl  du  Jugement  jusqu  à 
celle  de  la  contrainte  défxmée  par  radmlnistra- 
tion; 

Attendu  que  l'appel  du  jugement  interjeté  par 
le  tépaiaire  frappait  sur  un  eb(‘f  etranger  a la  pro* 
priéié  de  rimmeuble  entre  les  mains  de  M oNIn, 
qui  n'a  fws  tnéme  été  intimé  sur  ledit  appel  en 
aon  nom  personnel  ; — Qu'ainsi  cel  at»p^l  ne  fH)U* 
vaii  être  snspendr  à I egurd  de  I admiitistraiion 
de  l'enregistreinent  pour  l'eiertncc  du  droit  ou- 
vert en  sa  faveur,  rêlaiif  A la  propriété  dont  il 
a'agit  ; — ReJeUe,  etc. 

Du  6 juin  t827.  — req.  — Prés.,  M.  Ilen- 
rion  do  Par»sey.<- Ropp.,M.  Rousseau. — f'onel., 
M.  Lebeau,  av.  gén.  — Pt.,  M.  Tesie-LetH*au. 


. ARBRES.  ~ Roorea. 

i/ari.  dé  ta  tm  du  ta  mut  18i5,  qui  attri- 
bue à ceux  qui  les  ont  plumes^  ta  pro~ 
pry<éfédes  arbres  aetueilenionteiistaiilsiir  le 
toi  des  rouies  royales,  ne  e'uppttque  qM*uHX 
arbree  qui  eont  t^ur  le  sol  même  de  la  row/e, 
et  non  aua  arbret  plantée  sur  le  lerrain  ri- 
verain de  la  route  j ceux  ei,  pur  quelque  per- 
MNOé  qu'ils  nient  été  plantés,  appartiennent 
oux propriefaires  des  fonds  rivernius. — Tel 
fut  le  vmn  de  la  loi  du  2H  <io«r  1762  (arf.  16); 
tel  fat  au^si  le  rou  du  décret  du  16  dfc. 
1811  (nr|.  87;.  Ces  diepoutions  ne  sont  pa$ 
abroffeee  pnr  ta  ha  dn  12  mut  1826  2). 

{ Gueheneac  — C.  Lecourt.  i - aubét. 

. LA  COUR;  ~ Attendu  qu  i!  est  rccounu,  en 


( I)  F.  les  principes  g •-nfraus  de  rinterrupiinn  en 
. IMItére  d'«nr«gisirrmenl , au  Traité  dm  drmtn 
d'enreg.,  de  M.M.  Cbanpianoière  èl  Rigand,  u4, 
# 400' ei  suiv. 

c 1.  ^ ttéme  seas^  ordoink  oobrU 

d^Eiat  dtt  iD  (4t.  1832  (aff.  Ckamf}^ 


sur  lequel  les  arbres  avaient  éie  ptonies;  — At- 
tendu que  le  decret  du  18  déc.  1811  cl  la  loi  du 
12  mai  IK25  ii'oni  point  abrusé  le  décret  du  26 
joilU'i  1790,  ni  la  loi  du  28  aodi  1702  : Que  si 

l'art.  7 du  dtxrei  du  2ti  Jutllei  tîOO  dGpo>e  que 
les  art>rr>  qui  pounaieni  avoir  eié  pianiés  par 
les  cl-devam  seigricur-<  sur  les  fonds  mêmes  des 
riverains,  âppartlimdrtieui  aces  derni>'rs(*n  rem- 
boursant par  eut  les  frais  de  plautaliou  si  uia. 
meni.  il  est  irai  aussi  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
B8  août  1792  dispose  que  tous  les  arbres  cxistuiil 
lur  lea  cbcnimt  pabiio^  auires  que  les  giaiides 
route»  naiiuiialfSfCl  sur  les  rues  des  villes,  bourB* 
et  villages,  sont  censés  appartenir  aui  pruprie- 
talrés  riveraine,  qui  peuvent  les  couper  sais 
être  teuu!(  d’en  payer  le  prit,  ni  üf  iloiiner 
aucune  indemnité  aut  ci-devaitl  sMgneurs  qui 
tes  auraieiil  piMilés;  D'où  il  reaulic  que  les 
arbres  auires  que  ceuv  qui  sont  plantes  sur  les 
toutes  royales,  appariiennant  aus  piuprieiaircs 
do  M>l  sur  lequH  ils  crotssenl,  n'importe  ceui 
qui  les  ont  plantes.  ^ Üou  il  suit  que  i'arrét  dé* 
noncé,  en  adjugeant  la  propriété  des  arbri's  en 
litige  au  sieur  Lerourt,  reconnu  propnéiaire  du 
sol  sur  lequel  ils  se  trouvent,  n'a  viole  aucune 
loi,  mais  a «ait,  au  l'O  itraire,  une  josle  applica- 
tion des  lois  de  la  atatière;  — Rejette,  etc. 

Du  7 juin  1H’i7.  — Cii.  req.  -*  i*rts.,  M-  Heo- 
rion  de  Faiisey.  — Uapp.,  M.  de  Méuervillr.  — 
n..  M.  Cbauveau-Lagurde  nis. 

1»  FAUX.— ÉCBITITBB  DB  GOXMBBCB. 

2^  JUBT  vOt'ESTIO.VS  AIJ|.— COMPBTKIfCB. 

I^Léi  bdleis  a oid>e  cunses  pour  i-ateur  refue 
en  murrhundises  et  les  endossement  opposée 
sur  ces  biUetSf  n'ont  nn  caruclere  rommei- 
ftat  qu  autant  quili  ont  pour  cause  une  opé» 
rat  ton  de  eoui  merré  ou  qtre  leurs  suusfnpteuri 
toRl  héyori'ios.  (C(mI.  cnnni.,  832.)  (3) 

8*Lé  jurij  ne  doit  pas  être  iHtermge  sur  ta 
guésMOfids  savoir  st  les  faux  imputés  sont 
ou  non  déf  faux  en  eenture  de  rummarce, 
«yiRts  séff/tniénr  sur  ttms  tes  faits  propres  à 
détermtner l'espèceoa  la  nature  des  uetet  fa- 
briqués (4). 

(Henri  Roze.)— abb2t. 

LA  COUR  Vn  les  ort.  632,836.  637  du  Code 

de  com.;  147  du  Onle  pén.,  et  ^7  du  Cude 
d'insl.  tTim.;— Attendu  que  les  billets  à ordre 
causée  pour  valeur  revue  en  maniiandises,  pas 
pins  que  les  endussenieris  at>poséi  a ces  bilieis, 
ne  constituent  essentiellemem  et  |)ar  eut  niéines 
des  obligations  de  commerce;  qu'un  carartéro 
commeKûal  ne  s'attache  A ces  ânes  qu’aulant 
qu’ils  ont  eu  pour  c.vuse  une  opération  de  com- 
merce, ou  que  les  Individus  qui  le»  souscrivent 
sont,  de  fait,  négocians;— Attendu  qu'il  e»l  évi- 
dent, dans  l'espèce,  que  le  demandeur  n a été 
accusé  d'avoir  commis  des  faux  en  écriture  de 
rnminerce.  que  parce  que  les  sieurs  Oillot-8cri- 
but  1*1  Hêdin-Tbomlnes,  dunt  i s niHXis  ont  élé 
fiiisaentenl  appoaés  su  bas  des  deux  billets  A or* 
dre  et  de  reiido<«semeni  dont  il  s'agit,  sont  qua- 
lifiés néguciait»  par  rin»lrucUoii  ; que  »i  le  jury 


(3}  F.  eonf.,  Cass.  26  jiov.,  et  6 svril  1827,  et 
les  nuies. 

(i)  F.  conf.,  Cais.  3b  mil  1827,  et  la  uote,— V« 
toutefois,  Caaa«  b (met.  M 7,  et  ht  boio. 
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ne  deralt  pas  être  interrogé  sur  la  question  de 
savoir  si  le>  faut  in.puiés  au  dfoiandeur  éUient 
ou  non  des  faut  eu  écriture  de  commerce,  Il  de- 
vait t'élre  sur  tous  les  faits  propres  à délcmiiner 
Pe^pèce  et  la  nature  des  actes  rabriqucs  ; qii  on 
detail  duno  lui  demander  si  1rs  sieurs  CoHot- 
Srribot  etHédin-ThomineseUiicui  corriniercans; 
qu'il  n'a  point  été  interrogé  sur  celle  circon- 
stance,  et  que  cependant  l'urréi  attaque  a appli- 
qué au  demandeur  le*  peines  portées  par  l'art. 
147  du  Code  pén..  contre  le  faui  en  écriture  de 
commerce:  qu'il  résulte  de  là  que  les  qursiions 
soumises  au  jury  ne  purgeaient  pas  toute  l'accu- 
sation, et  que  ses  déclarations  étaient  insufiisan- 
tes  pour  servir  de  base  à la  coodamoaliou  qui  a 
été  prononcée;  -Casse,elc. 

Du  M juin  I8i7.-Cb.  crim.— ^r«,,  M.  Porta* 
lis.— Happ.,  M.  Mangin.  — ConcL,  11.  Freteau 
de  Pény,  ar.  géii. 


BOISSONS.  — PuÉaoifpTfoiv  légale.  — Diit- 

TAIVT.-HAllTATiO?l. 

If  y U présomption  teÿult  qui  lê  lornl  d'une 
maison  voisirie,  duus  letfuêl  un  débitant  de 
boiiâotts  a im  libre  aérés  et  peut  rummuni* 
quér  a volonté,  apr«r/ie«/  a re  débitant; 
en  eonséqnrnee,  les  qui  s'y  trouvent, 

sans  qu'il  en  ait  ete  fait  ifec/nruliow,  sont 
censée  introduits  en  ^rmide. — Peu  importe 
que  la  maison  dont  dépend  le  IikoI  soit  oc» 
cupée  par  un  tiidiciciii  assujetti  lui~tnéme  a 
rexercte*  de  la  régit,  si  eet  exerriee  u'a  heu 
qu'à  raison  dncomnietre  d’un  liquide  autre 
que  ertui  qui  se  trouve  dans  1$  loeaL  (L.  du 
ÉA  avril  IH16.  an.  r»l  ) <1) 

(Conirib.  ind. -I»  Nauze  et  Balilla.)  — aeeét. 

LA  COUR;- Vu  I art.  61  de  la  loi  du  îa  avril 
1816:— Attendu  que,  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier, en  date  du  ;2U  »epi.  iteas,  les  employé»  de 
la  régie  ont  constaté  qu'il  eiislail  entre  la  partie 
de  ia  maison  occupée  par  Fratiçoi»  Naiizé,  au- 
bergiste, et  la  rave  de  Pi  'rre-AleK<müre  Batilia. 
une  |K>rte  de  comiminicatiun;  que  celle  porte  se 
ferme  à l'aide  dedeui  verrous  |dacés  du  rdté  de 
Nauzé,  qui,  par  ce  moyen,  a un  Ibre  accès  dans 
celte  cave;  qu'il  résulte  aussi  du  procès-verbal 
que  les  employés  uni  trouvé  dons  bidilc  cave  une 
pièce  de  vin  blanc  qu'on  y avait  réccmtiienl in- 
troduite;—Attendu  que  celle  communication  in- 
térieure est  une  contravention  formelle  à l’art. 
61  de  la  loi  précitée;  que,  d apres  cet  article,  il 
y a présomption  legale  que  le  local  avec  lequel 
le  débitant  peut  communiquer  lui  appartient, 
ain>i  que  les  liquides  qui  s'y  trouvent;  — Qu'il  est 
iiidiffcrenl  que  Batilla  soit  marchand  d'eau-de- 
vie,  et,  comme  tel,  soumis  à l'exercice  de»  em- 
ployés, puisque,  relativement  à toute  autre Irois- 
aon  que  t'eau-de-vie , il  est  a>similé  a un  simple 
particulier;— Que,  dans  cet  élat  de^  faits,  la  con- 
travention était  évidente;  que  I arrêt  attaqué 
aurait  dû  la  reprimer;  qu’en  ne  le  fai>anl  pas,  et 
en  opposant  à la  présomption  légale,  des  cir- 
coiisunces  de  faits,  pour  en  induire  que  la  con- 
travention frétait  pas  prouvée,  cet  arrêt  a for- 
iiieilemeni  violé  l'art. 61  delà  lui  duibavril  1816; 
—Casse,  etc. 

DuSjiiin  l8S7.-Ch.  crini. -Prés.,  M.  PorU- 
|ls.-  Happ.y  ilJ.  Alangin.  ~ ConcL,  M.  Fréieau 
Péiiy,  av.  gén. 


(I)  r.  conf-,  Cass.  90  mars  1819.  — L'arrél  ci- 
dessus  pusa  en  principe  qu'un  nurchsnd  d'eeu-de- 
vie  doit  étre,reUtivetn>‘ni  à toute  autre  boisson  que 
l'eau-de-tie,  usMinilè  à un  simple  pariirulier.  Rien 
deos  la  loi  iiscale  n'auturue  cette  revuiciion  , et  la 
Cour  do  cassation  clIe-iBéme  a aonveoldèci  Je  qu'un 
übiust  • If  droit  do  vondro  toutes  sortoa  do  Ws» 


BOISSONS.— CoHGÉ.—BcPlESEirTATIOIS. 

Le  débitant  de  buissons  qut  cesse  son  com» 
merro.  éfanr  encore  sujet  nus  tisites  (lea  #m- 
phyét  fieudant  tes  trois  mois  qui  suivent  sa 
declarationde cesser,  doit,  pendant  ce  tnémr 
espace  d«  temps,  exhiber  aux  employés  qui 
lut  en  font  la  dstnaude.  et  initiiédialemeiit. 
Us  expéditions  des  differentes  bousons  qu'tl 
a reçues,  sous  peine  J éfra  considéré  comme 
ronireveiiant.— La  retard  dans  CexAibition 
des  congés  ne  peut  être  axeisaé  sur  le  motif 
que  le  débitant  a justilli  ultértênremeset 
<Tun  eoiiyé  app/ic<i6fa  a ta  boisson  saisie  ; 
que  sa  femme,  trouvée  seule  au  logis  lors  de 
la  visite  des  préposés,  ignorait  les  obhgcp- 
fions  que  la  loi  lui  imptrfaïf,  et  que  rab- 
senee  de  son  mari,  qui  avait  ari^aroié  fa  eun* 
gé,  s opposait  a ce  qu'elle  le  produisit.  (L.  du 
98  avril  1KIA,  art,  à»  et  67.)  .i) 

(c.ontrlb.  indir.  C.  Poulard.) 

LA  COUR;— Vu  lesarl.  53  et  07  de  la  loi  du 
98  avril  1M6:  — Atlendu  qu'il  résulle  d un  pro- 
cèo-verbalregulièirroem  dressé,  le  94  mars  1894, 
par  les  employés  de  radmiuistralion  des  contri- 
butions indirectes,  que  e s rmpioyésse  sont  pré- 
sentés dans  le  domicile  d'Antoine  Poulard,  an- 
cien débitant  de  vins,  qui  n'avait  fallsadeclam- 
lion  de  re>ser  que  depuis  moins  dq  trois  mois,  et 
•e  trouvait  encore  soumis  a l’eiercice . aux  ter- 
mes de  Pari.  67  de  la  loi  précitée;  qu'ayant  ré- 
clamé a ia  femme  de  celui-ci,  le  mari  étant  atn 
sent,  la  repré»eiiiation  de  l'exp^lition  qui  avait 
dû  accompagner  un  tonneau  de  cidre,  récemmeol 
introduit  dans  son  domicile,  elle  s'obstina  a la 
refuser,  sous  prétexte  que  les  employés  étaient 
sans  droit  pour  la  réclamer;  que  ces  derniers  lui 
déclarèrent  alors  procès-verbal  et  se  retirèrent  ; 
que  l'administration  convient  que,  posterieure- 
ment. Antoine  Poulard  se  présenta  à la  direction, 
et  justifia  d'un  congé  applicable  au  tonneau  saisi; 
— Alteudu  que  cette  représentation  d'un  conge 
élaii  tardive,  et  ne  pouvait  rouvrir  la  contra- 
vention qui  résultait  du  refus  de  la  femme  Fou- 
lard de  le  produire  à l'instant  même  de  la  réqui- 
sition qui  lui  en  fut  faite:  — Que  l'arrél  attaqué 
reroiinatt  lui-mênie  que  l’obligation  imposée  aux 
déhilans  de  boisM>ns  de  proilûire,  lors  desvisitea 
cl  ex*Tcicesdeieraployéii,  lescongé»dei  liquides 
entrés  ch**z  eut,  doit  s'entendre  d'une  production 
faite  a rmstanl  même  de  ia  visite  , (A>ur  éviter 
les  fraudes  qu'uiie  production  tardive  pourrait 
faciliter;  — Que,  néanmoins,  cet  arrêt  a excusé 
la  contravention,  sous  preiexie  que  la  femme 
Poulard  ignorait  tes  obligations  que  la  loi  lui  im- 
posait , et  que  i'abseiice  de  son  mari,  qui  avait 
enfermé  le  rongé,  s’opposait  à ce  qu’elle  le  pro- 
duisit:— Aliendu  que  l'ignorance  delà  loi  ne 
peut  servir  d'eveuse;  qoec'étail  à Poulard  a pré- 
voir l'arrivée  posi^ible  des  employés,  et  à ne  pas 
mettre  sa  feinine  dans  l'impo»sibililéde  satisfaire 
à leurs  réquisitions;  que,  d'ailleurs,  les  consi  lè- 
raiions  adoptées  |»ar  l'arrêt  ne  sont  pas  celles 
que  la  fentrae  Foulard  a fait  valoir  auprès  des 
employés,  lor-qu'ils  se  sont  présentés;  qii  il  ré- 
sulte du  procès-verbal  qu'elle  a forinetlemeRt 
refusé  de  produire  l'expédition , prétendant 
qu'elle  n’y  était  pas  obligée;— Qu'il  résulte,  do 
ce  qui  vient  ü'éire  dit.  qu'en  refusant  de  répri- 
mer la  conlravenlion  qui  était  à ia  charge  da 


sons  , lors  même  qu'il  aurait  déclaré  ne  vouloir  ta 
débiter  qu'une  seule  espèce.  * 

(9)  Crue  drri-ion  rigotireose  repose  sur  on  prin- 
cipe dont  la  Cour  ne  a est  jareais  uépertie.  T.  ^ss. 
1 1 mars  1808  ; H fev.,  U*  mai  et  M août  1819  ; 15 
! janv.,  27  U€t«  1820,  atc*i  MerUn,  Mépert., 

8 O. 
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Ponifird,  rarrêt  attaqiié  a IhnoeMenif nt  violé 
dlsposillon!<de»  art.  iü3  ctG7de  la  loidaâSatril 
18IG:— Ois«e.  eic. 

DuSjuin  inn.-Ch.  critn.— /*r«..  M.  Porta- 
Hi.’—Rapp.f  M.  Manain.  - Conc/.,  M.  Frélfau 
dePény,  av.  géo.^PI.,  MM.  Cocbinei  Leroy- 
NcuMilette. 


COINTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - F«AW.  - 
Avoué. 

L'adminiirraCton  dti  coutributioni  indireetti 
•tait  diitiê  rin(érê(  de  l'Elnt  ; elle  ne  peut^ 
dit  lorr,  tortqt$'etle  «urrom6e  dant  uri  pro- 
eét  correelionnef,  être  condamnée  au  paie- 
ment des  emtduttient  de  l’avoué  du  prévenu. 
(Dérr.  <(ii  18  juin  IHII.  nri.  1,  n«3.)  (1> 
(Cnntrib.  Iml.  C.  Chemin. )~arrét. 

LA  COUR;  — Va  l'ariicie  3,  n*  i",  du  règle- 
menl  du  18  juin  1811.  — AUendii  quMI  résulte 
de  cet  article  que  Irs  droits  et  honorairett  des 
avoué*,  dans  le  eus  où  leur  ministère  serait  em- 
ployé, ne  d'dvenl  point  être  compris  dans  les 
frais  de  juslire  criminelle  à la  charge  de  l'Etat  ; 
que  cet  article  est  nécessairement  applicable  à 
tonte  adminUtntion  qui  agit  dans  l'intérêt  do 
trésor,  puisque  les  frais  retombent  a la  charge  de 
celui-ci*,  - Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  radministration  des  contributions  indirectes 
agit  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ; qu'en  décidant  le 
contraire,  et  en  supposant  qu'elle  procède  dans 
son  intérêt  privé,  l'arrêt  attaqué  a méconnu  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  celte  matière; 
qu'en  ordonnant  que  les  émolumens  réclamés 
par  l'avoué  de  la  partie  adserse  de  l'adminis- 
tration, seraient  acquittés  par  celle-ci,  l'arrêt  a 
formellement  violé  l’art.  n**  3,  du  règlement 
do  18  juin  1811  ;~Casse,  etc. 

Du  8 juin  1827.- Ch.  crim.— Prés..  M.  Por- 
talis.—Aupp..  M.  Maitgio.— C'oncL,  M.  Frèteao 
de  Périy,  av.  gén. 


!•  CONFLIT.  — Action  possbssoirb.— Effet 

St'SFIFISIF. 

8*  Cbeiiin.— Acno.N  possRasoiRB.  - Conflit. 

- Annulation. 

\*Le  co»/lit  «levé  par  un  préfet  tur  uns  action 
pottetsoére  pendante  devant  un  juge  dap/iix, 
et  te  jugement  de  ce  mngiitrnt  qnt,  pursiii/a, 
rantuiia  devant  rndmioi'frraftoo,  depent  ré-, 
tervét,  ne  detsaititsent  pat  entièrement  le 
juge  de  paix i Ht  ne  fnnt  que  ttupendre  la 
procédure,  eu  telle  tarte  que  si  /'ndminittrii- 
Itou  ns  ttatue  pat  elle-même  tur  la  contet- 
talion,  et  en  renvoie  plut  tard  la  f/«cision 
aux  tribunaux,  il  peut  être  donné  suifs, 
jKir  unetimple  demande  en  reprite  d'inttan- 
ce,  à l'action  pottetsotre  portée  devuni  le  juge 
de  paix.  ^L  du  16-it  août  1790,  lit.  s,  art. 
i3  ; 16  frucl.  an  3 ; 91  fruct.  an  3 , arL  97  ; et 
13  bruni,  an  10  art.  3.)  8) 

VLortqn'à  ta  tuite  de  deux  arrêtés  de  conflit 
portant,  l'un  tur  une  action  petitoire,  jugée 
entre  deux  porlicu/iers  reiariusmsnl  à la 
proprisfé  d*tm  ckemin,  et  Cautresur  une  ac- 
tion ftotsestotre.  encore  indécise,  ayant  pour 
.objet  le  même  chemtn,  il  intervient  uns  or- 
donnance royale  déritiant  qw  le  chemin  en 


(I)  Le  principe  de  cette  décision  est  constant. 
V.  Cass.  13  avril  I ; 39  oct  1894,  et  les  noies  ; 
17  fcv.  1896;  96  mars  l897;Sljaav.  1833;  9 avril 
1836;  7 avr.l  1837. 

(8  et  8)  D'après  l'ordono.  royale  dnl*' juin  1898 
iaierprètèe  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Btal, 
le  conQii  ne  peut  plus  être  élevé  devani  le  juge  de 
XIII.^P*  FAtTIE. 


litige  ctf  tins  propriVfd  particulière,  et  ren- 
voyant Icspnrtifs  d rani  les  tribunaux  pour 
f'ttre  ^taïui  r sur  le  boriuge.  ta  lar;:rur  et  la 
desiiitaiMin  de  ce  chenim.  sans  nutie  rxp/ica» 
tion,  les  arrêtés  de  conflit  sont  êgnlement  ré- 
putés annulés  l'un  et  l’autre  par  cette  or- 
donnance, et  dés  lors  il  peut  être  donné  suite 
à 2'ae/ion  posietsoire  par  une  simple  deman- 
de en  reprise  d'insfance.— Katncmenf  on  di- 
rait que  l'ordonnance  royale  n'est  relative 
qu'au  péftfo're  f.3). 

(Jamel-  C.  Moulin.) 

Le  sieur  Jamei  avait  acquis  de  la  nation  uq 
terrain  adjacent  à un  chemin. ippele  tente  Samf- 
Jean.- Sur  une  contestation  qui  s'était  élevée 
entre  le  sieur  Jamel  et  le  sieur  Dubois,  proprié- 
taire sur  le  cdie  opposé  du  chemin,  un  Jugement 
du  85  prair.  an  11  avait  déclaré  que  ce  chemin 
appartenait  au  .sieur  Jariici  comme  étant  une 
dépendance  de  son  acquisition.  — Cependant  le 
sieur  Dubois  ayant  vendu  partie  de  propriété, 
le  sieur  Aloulin,  son  acquéreur,  lit  desruiivprises 
sur  le  chemin  dit  sente  Suint-J>  an  ; — Le  sieur 
Jamet  intenta  contre  le  sieur  .Moulin,  pour  rai- 
son de  ce  fait,  une  action  possessoire  devant  le 
juge  de  pais  d'Evreiix. 

Le  3 mai  1809  jour  où  le  juge  de  pais  devait 
prononcer,  le  préfet  de  l'Eure  élève  un  conflit, 
motivé  sur  ce  que  ic  chemin,  objet  de  l.i  conies- 
tation,  e.«t  un  chemin  public,  etsur  ce  que  d'ail- 
leurs il  s'agissait  d'interpréter  des  adjudications 
de  domaines  nationaut  ; lormnnt  le  litre  de 
propriété  du  sieur  Jamel;  d'où  la  conséquence, 
que  la  cause  devait  être  portée  devant  l'udmi* 
iiislralioD.  ~ Même  jour,  jugement  du  Juge  de 
patk  qui,  vu  l'arrêté  de  cnnfla  pris  par  le  préfet 
de  l'Eure,  renvoie  les  parties  devant  radmmis- 
tralion.  dépens  réservés. -17  mai  suivant,  nou- 
vel arrêté  du  préfet  de  l'Eure  qui  fait  porter  le 
conflit  sur  le  pétitoire.  — 1«  jiiill.  18t»9.  décret 

3ui,  toutefois  sans  s'occuper  du  possessoirc,  cou- 
rme  ce  dernier  arrêté,  annuité  le  justement  oli« 
tenu  le  85  prair.  an  11,  par  Jamet  contre  Dubon, 
et  renvoie  la  décision  du  litige  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Cn  arrêté  de  ce  conseil  décide  en 
eflei  la  contestation. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat.  —2.*»  mai  1820,  or- 
donnance du  roi  qui.  attendu  que  le  chemin  oa 
tente  dont  il  s'agit,  n'est  pas  un  chemin  vicinal. 

311'il  est  une  dépendance  du  terrain  acquis  par 
amet.  de  la  iiaiinii;  mais  que  « les  acte*  d'adjii- 
rlicalioii  ne  conlieiineiil  aucune  disposilitm  sur 
la  nature,  la  direction  ou  les  dimensions  d<*  la- 
dite tente } que  les  questions  qui  pe  ncnl  s’éle- 
ver à cet  égard,  ne  peuvent  être  résolues  que  p.  r 
les  anciens  titres  ou  par  une  enquête,  cl  que  as 
uesllons  sont  du  ressort  de*  Iribuiiaui,  » renvoie 
evant  l'autorité  judiciaire,  pour  y être  sUtué 
sur  le  bornage,  la  largeur  et  la  destioaiion  delà 
lanfe  dont  il  s'agit. 

En  conséquence  de  cette  ordondance;  et  le  86 
aoAt  suivant,  Jamet  assigne  .Moulin,  en  reprise 
d'instance  sur  l'aciion  posseKoire  portée  devant 
le  juge  de  paix  d'Evreus. — .Moulin  soutient  que 
le  juge  de  paix  est  incompétent  quant  a présent^ 
qu'il  s'est  de-saisi  par  son  Jugement  du  .'t  mai 
1809,  en  obtempérant  au  conflit  et  renvoyant 


Kaix.  où  il  n'existe  pas  dVIÎrierdu  ininislere  pu- 
lic,  mais  seulement  devant  le  iribuoal  civil,  sur 
l'appel  de  la  déciition  du  juge  de  paix.  (I*.  ordooo. 
du  8 avril  1839  {afT.  Hiva  ).  Le»  soluiious  ri  des- 
sus ne  sont  dooe  plus  aujourd'hui  ausceioibleS 
d'appliration ; m«is  « lira  pourraient,  par  analogie, 
aervir  d'exemple  pour  la  procédure  à suivre  en  pa- 
reil cas  devant  les  trtbuaanx. 
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ftU  ( H nriH  I8S7.)  JuTitprudmcê  dê  bi  C«ur  d»  owatiom,  ( it  nm  1991.) 


]a  cause  devers  rantorité  administrative;  qoe  sa 
juridiction  éUnl  dessaisie  par  son  propre  juae- 
menl,  il  ne  peut  plus  Olrc  saisi  que  par  renvoi 
de  I autorité  administrative,  ou  par  arrêté  annu- 
lant le  confll;  que.  dans  l’espèce,  ü n’y  a point 
annuUilioD  du  conflit. 

6 sept.  18îf).  jugi’meiil  du  juge  de  paix  d’E- 
Treux  qui  admet  ruicopiioit  d’incompéicnee. 

Appel  par  Jamel.— n uoùt  1824,  jui^ement 
COQlirmatif  du  tribunal  d’Evn  ux  AUendu  que 
par  la  citation  donnée  par  Jainel,  le  juge  de  paix 
était  saisi  d’une  question  pnreiiienl  pu^sessolre  ; 
— Attendu  qu’il  a etc  par  rauloritc  administra- 
tive élevé  un  conflit  sous  la  date  du  3 mai 
et  que  par  snile  de  ce  conflit,  le  juge  de  pali,  par 
son  jugement  du  même  j*-ur.  s’csl  dessaiü  de  la 
connaissance  de  la  coiileslalion^  — Attendu  qu’il 
D'apparuil  pas  qu'il  ail  été  prononcé  par  l’aulo- 
rilé coiuiKienie,  sur  le  conflit;  que.  dès  lors,  le 
joue  de  paix  n’a  pu  être  ressaiai  de  la  connais 
iancc  de  • elle  affaire  par  rnclion  en  ropiUc 
d’iiiMaiice  formée  par  iauicl  contre  le»  héritiers 


Moulin.  » , , , t . 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Jamel  pour 
violation  des  règles  et  de  la  compétence  de.- juges 
de  paix  et  des  loi*  des  16-i4  août  17U0.  lit  i, 
art  t3;  16  fnict.  an  3.  *21  fructidor  même  année, 
art.  il;  13  brum.  an  10,  art.  3,  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  ailinlnislralif,  et  pour 
fausse  application  de  l ordonnance  royale  du  43 
mai  1840  rendue  dans  l’espèce. 

ARRÊT  (nprès  tiélib.  en  ch,  du  coru.)* 

LA  COl'R  .-VuPart.  13,  Ht.  4 de  la  loi  du  24 
août  1790  ; — Vu  aussi  la  loi  du  I6  frucl.  «n  3;  — 
AUendu  que  par  le  jugement  du  3 mai  1809  « Je 
luge  de  paix  en  renvojani  l'affaire  au  conseil  de 
préfecture,  dépens  réseivé».  ne  s’était  pas  délmi* 
livenienl  dépouillé,  mai*  avait  simplement  sursis 
à statuer.  Jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  prononcé  sur  le 
conflit  élevé  |wr  l’autorité  administrative  ; - (jue 
si  par  son  arrête  du  3 mai  18<i9  , le  préfet  avait 
établi  le  conflit  sur  l'action  po'sosvoire . il  l’avuil 
bit  porter  sur  le  péilloire , par  *ou  arrêté  du  17 
mai  -.—AUendu  que  si  le  décret  du  T' juHl.  1809 
aWborne  a déclarer  comme  mm  avenu  le  juge- 
ment du  43  prair.  an  11.  rcnd-i  *ur  le  péiiioirc, 
l’ordonnance  du  roi  du  45  mai  1840  a renvoyé  la 
connaissance  »le  l'afiîire  devant  les  inbunaux 
quant  au  bornage,  à la  largeur  cl  a la  dcliraila- 
tloR  de  la  sente; -Qu’en  décidant  ain-l,  1 ordon- 
nance a implicitement  ei  par  suite  nécessaire- 
ment prononcé  sur  le  conflit  établi,  laiil  sur  I ac- 
tion po«se«solre . que  sur  Paction  péiiloirc  ; que 
n’cxistanl  plus  de  ronflil.  Jamel  avait  été  autorisé 
fl  reprendre  l'inslaiice  qu'il  avait  introduite  au 
pos^e*soire  le  47  avril  1Mi9  ; - Que  cependant  le 
tribunal  d’Evrenx  a conlinné  ic  jugemcul  par 
lequel  le  juge  de  paix  s’est  déclaré  incompéleol, 
ce  qvi'll  n’a  pu  faire  sans  violer  les  réglés  de  sa 
compélence,  faire  une  fau-se  application  de  l'or- 
donnance royale  du  4.'Smai  1840.  et  ouvertement 
Violer  les  lof*  citées  Casse,  etc. 

Du  1 1 juin  1847.— Ch.  clv.— />res..M  Bnsson. 
— Aapp..  M.  Girnol.  — roticl..  M Cahier,  av. 
géo  MM.  Odilon  Barrot  et  Garnier. 


CASSATI0N.-RERV0i.-PfcREiiPTi05. 
jrii  arreu  dé  coeiartoH,  anmWa/*/  tes  arréfs 
Ou)iig»mêns  dénoucés,  tous  annuler  la  pro^ 
eédure  711»  lésa  précédé»,  font  rrvirre  ce» 
proeeduree  ou  iiiifaucee.  tellement  gu  elles 
sont,  dêsormni»  susceptibles  de  péremption, 


par  le  laps  de  temps  ordinaire  ; aneora  qu’il 

n'g  ait  pus  eu  assignafion  dernni  lee  irtbte- 
tiouT  ou  Cours  gi/i  tloivetti  les  Juger  de  notf 
iieau.  — ié'^s  tribuftoux  oti  t'our»  Je  renvoi 
sont  saisis  par  Ceff^it  des  arrite  de  eassatiofi 
et  indépendamment  de  toute  assignatsote  dq- 
vont  eux,  (Cod.  pr>iC.,  .197.)  (I) 

(Lifoy-C.  V'  UfoO  ' 

Le  23  mal  1814 . François  Lamy  avait  obtenu 
on  arrêt  de  U Cour  de  cassation  |>ortant  anna- 
iatioii  d’un  arrêt  rendu  a son  préjudice  par  te 
Cour  de  Dijon,  et  renvoyant  la  cause  devant  te 
Cour  de  Lyon.  — Il  décéda,  en  1841,  sans  avoir 
donné  aucune  siiileà  ci*iarréi  de  cassation.— En 
cet  eUil,  les  frère-  Lafoy.  se-  adversaires,  deman- 
dèrent contre  sou  hérilier,  devint  la  Cour  royale 
de  Lyon,  la  péremption  de  l'in-Unce  d appel 
renvoyée  devant  celte  (.'our  par  l’arrél  de  ca»sa. 
lion. -^4  mars  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
rejette  la  demande  en  pereinpiion . par  le  motif 

aue  « la  péremption  ne  |ieut  avoir  lieu  que  quand 
y a iii*Uinci';  que  pour  que  l’in-lai c fût  lieu 
par-Ucvaiit  la  Cour  royale  de  Lyon,  il  aurait  CillQ 
que  ceit'*  Cour  fût  saisie  de  la  conleslailou  par 
une  8*-ignalioii  donnée  en  rxéculiun  de  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ; que  tant  que  l’cxérutioo 
en  a été  suspendue,  et  qu’il  n'y  a eu  d a&signaliou, 
riusiance  u'a  pu  exister:  et,  n'fxislani  pas,  ou 
ne  pouvait  demander  ni  ohienir  im  arrêt  qui  pro- 
nonçât la  péremplion  d'une  inrtaiice  qui  u’avail 
pas  lieu  dc-vanl  la  Cour;  que  telle  rsi  la  disposi* 
lion  f>réci<*c  d<*  l'art.  ^t97  du  Code  de  pruc.,  etc. 

POURVOI  eu  cA-saliun  de  la  part  des  frères 
Lafoy  pour  violation  de  l'art.  397  du  Code  de 
proc.— L'arrêt  de  cassation  du  43  mai  181  h , di- 
saienl  les  demandeurs,  avait  remis  les  parties  au 
même  état  qu’elles  étaient  avant  l’arrêt  de  te 
Cour  de  Dijon:  il  avait  redonné  vie  à l'insUnce 
d'appel  qi*e  cette  Cour  avait  terminée,  et  avait 
invesii  la  Cour  de  Lyon ’de  celte  instance;  l'acte 
d’appel  devait  être  jugé  par  une  nouvelle  ('our  , 
mais  il  n'cii  exirtnit  lias  moins  ; il  avait  recouv  ré 
toute *.i  preiiiière  force;  des  lor* il  y avait  iii>tence 
d'iippel  engagt^;  il  nXait  pas  uécessaire  |M>ur 
cela  qu'une  assignaiitm  fût  donnée  devant  te 
Cour  de  renvoi  ; ia  péreruplion  n'en  a |uis  iiiuina 
dû  s'acquérir  par  uu  délai  suIBsaul  écoulé  sans 
poursuites. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : —Vu  l’art,  397  du  Code  de  proc,: 
—Attendu  qu'en  remeunnl  les  parties  au  même 
et  semblable  état  qu'e<les  étaient  avant  le  juge** 
ment  ou  l'arrêt  annulé,  l'arrêt  de  ca-siJion  lid-«e 
sub>i>ler  t'iipiX  et  tesprm  édure»  qui  ont  été  faits 
devant  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  en  avait  été 
saisie,  et  ne  fait  rien  de  plus  que  d'imliquer  les 
nouveaux  jviges  devant  lesquels  l'insianre  doit 
étie  *ulv|e;  — Que  dès  lors,  on  peut  opposer  a 
rappelant  In  ces»alioii  de  la  poursuite  de  ladite 
instance  qu'il  a pu  conlii.uer  devant  le  tritmiial 
ou  la  Cour  de  renvoi  où  il  a pu  .vppeler  ses  ad* 
versaires;— Qu’il  suit  de  U.  qu'en  jugeent  dans 
I'e<pèce,  que  ta  péremplion  d’inslanre  n'avait 
point  été  acquise  contre  l'appelant,  par  defaut  de 
pour*uiles  nendaiil  plus  de  sept  ans,  la  Cour 
royale  de  Lyon  a violé  i'arU  397  précité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  14  juin  1S47.-(  h. Civ.  — Prés,.  M Bris- 
son — Rnpp.,  Bl.  Ruperou.— fond.,  M.  Cahier, 
av-  gén. — PI,,  MM.  S’icod  et  Scribe. 


(n  F.  conf  Cass.  18  fév.  Besarçon,  15  fascs,  §4,  0*  4,  et  Chauveau  sur  Carié,  Loiiéala 
mars  184M;Toolooif,  lOjuill.  l&34.Telle  est  auui  |»roc.  ste-,  U},qttMi.i431  ter, 

’opiDÎon  de  Merlin,  p«ssl.,  V*  PérempSûm  d’ina-  I 


H 


( iZ  mu  18fT.  ) JicrÿJjH'iiiinei  dé  U 

OBDBE.  ^JocBMsnT  pab  dBmvt. —Oppo- 
sition. 

^vnoli'^A  d'ordrff  les  voulutntions  renvoyées 
à i’awltenee,  par  le  jugt‘Coft>*rnssitire.  étaut 
jugées  sur  rapport  et  pioducltout,  sont  r*- 
putees  cüiilrarfiffoir<i.  litige.,  1 13.}— -1^ 
coutesiontj  gin  fntl  tiefant  ut  plnuitr^  u'ett 
pas  recevable  a fur  nier  opposu  ion  CCuiJ.  pruc.» 
^37 J : >/  n'a  que  lavoie  de  l'appel.  (Coü.proc., 
763.) 

(CottUPt  — C. 

Cooltet . des  créanriers  |irodui<ani  dans 
QD  ordre  puvèrt  doiani  le  Iribunni  de  Marseille» 
avait  pclamé  contré  l'élalde  collocation  provl- 
éoire.  Un  Ina  mènl  rejeta  sa  detnande.  Ce  juaO* 
Rient  éiait  pir  defabl.  Coullet  ) fonna  opposi- 
tion. — Qur>iton  de  savoir  s il  eiaii  recevable  à 
prendre  celte  voie.  — NigTel.  Vun  des  créanciers 


colli)<|(iés.  O soutenu  la  négative,  en  sé  fondant 
sur  ce  qoil  R"  rallali  pas  anpllqiier  aui  procé- 
dures. en  iii'iiièrc  d’ordre,  les  lègles  ordinalfs 
de  In  |iroc»*(Jure  ; que  les  higemeiiÿ»  ed  matière 
d’ordrr , devaient  être  assimilés  am  jugemeiis 
rendus  après  une  instruction  par  écrit,  et  qu'ainsl 
lis  èiaieiii  inattaquables  par  la  voie  de  Voppo* 
llllon. 

16  juin  IB'îS»  jogement  qui  déclare  Coullet 
non  recevable  dans  son  opposition. 

Appel  par  CouUel.  — îkJ  nov.  1825.  arrêt  con- 
firmatif dt  la  Cour  royale  d'Ait.  Cet  arnH  est 
ainsi  motivé:—*  AUemlu  que  ta  procédure  d'or- 
dre est  une  procédure  tmilè  particulière,  qui  re- 
quiert une  cèlér:ie  eitréme,  et  pour  laqueite  le 
nhtl'lateiir  n’a  nas  indiqué  la  vole  de  roppnsi- 


$4mr  dg  «owlèon.  ( ffi  «vni  1891. } MS 

ao  contraire»  desdiipoiilions  quiassImileDt  cette 
espèce  de  jugement  à ceui  rendus  apré«  une  in- 
struction par  écrit,  et  contre  lesquels  Part.  1 IS 
du  Code  précité  n'admet  pas  Poppo^ition  ; — Con- 
sidérant, en  outre,  que  les  dispositions  spéciale! 
retaiiveiauioiatièresd'ordre  . seraient  fnconci- 
Ilables  avec  les  fortiies  consignées  dans  tes  art. 
U9  157  et  455  pour  les  oppositions  en  matière 
ordinaire  : — Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1827.  Ch  Teq.  — Près..  M Heo- 
rion  de  iNinsey.  — Bopp..  M.  ttolton  de  Caslel- 
lanmnte.  — ConcL,  Al.  de  VaUmesnîl,  ar.  gén. 


dre  est  une  procédur<*  toulè  particulière,  qui  re- 
quiert une  célénie  eitréme,  et  pour  laqueite  le 
nhtl'lateiir  n’a  nas  indiqué  la  vole  de  Poppnsi- 
tion  contre  lesjiigcmens  nar  défaut-,  que,  d’àit- 
leur'<,  1rs  contestations  qui  s'élèvent  sont  virlées 
k I audience,  sur  te  rapport  du  jnge.commis.vaitia, 
le  procureur  do  roi  eutendu.  et  sur  les  produc* 
tlons  faites  par  tontes  les  parties:  d'où  il  suit 
qu'il  est  impossible  d'adm''ttrc  une  opposition. 
Mtis  violer  Part.  113  du  « ode  de  procédure  • 
POURVOI  en  cassation  de  ta  part  de  Coullet. 
pour  violation  de  Part.  157  du  Code  de  proc-,  et 
Russe  application  de  Part.  113  du  même  Code. 
En  règle  générale,  disait  le  demandeur,  ImiU  jn- 
ftemeiU  par  defaut  est  susceptible  d'opposition  ; 
a la  vérité,  la  loi  fait  quelques  eiceptions  è rette 
règle  . mais  H faut  n'appliqner  ces  exceptions 
qn  aui  seuls  cas  prévus.  — Or,  on  ne  trouve  au- 
cune dist»osltion  législative  qui  excepte  les  juge- 
mens  par  deTaiil  en  matière  d'ordre,  de  la  règle 
qoeimrt  jugement  par  défaut  peut  être  atlaqué 
Mf  oppo«1ti«n.  — vainement  on  dirait  que  ces 
Jugemens  étant  entourés  des  mêmes  formalités 

3oe  ceoi  rendu.<  après  ime  insirnrtton  par  érril, 
oivpflt  être  asShintés  à ces  derniers,  cl  qu'lis  ne 
penvmi  être  attaques  que  par  le.-  mêmes  moyens  ; 
te  nVfi  pas  ici  te  cas  de  juger  par  analogie;  il 
eiiste  une  règle  certaine;  ponr  en  démonipcr 
rappliratkm  à un  ras.  il  faudrait  qn'il  y eût  dis-  | 
positron  de  loi  précise  6 cei  égara  . et  non  pas  | 
•eulemeni  disposition  pour  un  cas  analogue. 
ARafiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  fonnes  de  pro- 
céder, en  matière  d'ordre,  ont  éié  déterminées 
par  une  loi  spéciale,  au  litre  14  du  Code  de  proc.; 
que  cette  loi,  loin  d'autoriser,  comme  dan«  les 
matières  ordinaires,  l'opposition  aux  jugeti;ens 
rendus  après  l'instruction  qui  n eu  Heu  devant  le 

}uge  commis»aire,  et  sur  le  rappori  de  ce  juge  et 
es  conclusions  du  ministère  public , renferme. 


(t>  I.a  jurisprudenre  semble  Gxée  en  ce  srns.  Il 
ciiiie  louiefoit  des  décisions  en  sens  cuHiiaire.  Y. 
les  notes  rousdeiixarréu  eoDformes.run  de  la  Cour 
de  eassaiîoo  du  19  nov.  1811»  l'autre  delà  Cour  de 
l*evia  do  98  janv.  1109. 


Du  13  juin  1827.  Ch  Teq.  — Près..  M Heo- 
rion  de  iNinsey.  — Ropp..  M.  RoUon  de  Caslel- 
lanmnte,  — ConcL,  Al.  de  VaUmesnîl,  ar.  gén. 
— Pi.,  H.  Jacquemin. 

RRNON'CIATION.  — PREtvB  tcRiTB.— Faâ- 

SOMPTIO-N. 

Lt  particulier  qui,  a Pegnrd  d'un  immetiM#, 
est  recotiuu  avoir  un  titre  de  propriété,  donf 
la  vahdilè  n'est  pas  contestée,  ne  peut  être 
érirics  que  par  l'effet  d'un  onfre  titre,  ex- 
près et  posilif.  opérant  l'ineffieaeité  du  pr#* 
roirr  litre.'— il  ne  suffit  pas  de  simples  orpw- 
meof,  o«  mime  de  présomptions,  d'où  ion 
induirait  qu'il  y a eu  renon-'ûition  au  titre 
depropriete.  Cod.civ.,  1315  )-  f^renoncio- 
tion  aexciprr  d'un  ucteeent  et  oulAeriliyus, 
Sfl  nn  fait  qui  doit  être  prouvé  par  écrit 
(Uod.  « iv..  1341  et  1317),  à moins  que  1rs  par- 
fies  ne  fS  trouvent  dans  une  des  exeepftoni 
prccoe»  par  ta  loi  (I3i7  et  13t8).  — Ds<  pré- 
Soinphorn,  quelque  graves  et  précisés  qu’elles 
piitSfrof  ilre,  sont  insuffisantes  pour  établit 
en  tio  tel  cas  le  fait  de  reiionCialion  (1353). 
— L'itrrél  quijuge  le  contraire  donne  outer^ 
ture  à cuiw<((i>n  i2}. 

(Alécu<5iuD— C.  Lalaisse.) 

Le  11  février  1778.  le  bail  judiciaire  d’un  do- 
maine. dit  domaine  de  Tréveray,  saisi  réellement 
sur  le  «leur  Lalaisse,  est  adjugé  au  slcnr  Poli.— 
Le  2jiilllcl,  même  année.  Poix  rétrocède  son 
bail  auïieur  Mecusson.— Le  6 juin  1780,  Lalaisse. 
proprietaire  du  domaine  faisant  l'objet  du  bail 
judiciaire,  vend,  par  l'enlreinUe  d'un  fondé  de 
IKuivoir,  à AIccusfon , cc  môme  domaine,  et  ce 
pour  le  prix  de  5.(K)0  fr. 

Kn  1801,  Lalaivse  qui  s'était  expatrié,  et  qui, 
depuis  pi'ii.  élail  rentre  en  France,  forme  con- 
tre Alérusson  une  demande  tendant  a la  reddi- 
tion du  comple.  l»du  revenu  de se>  biens;  2®  dea 
sommes  que  Alécwon  avait  pu  avoir  payées  à la 
libi^ration  de  lui,  Lalaisse;  3»  en  délaissement  dn 
domaine  de  Tréveray.— Le  11  messidor  an  10» 
Mé(  U.<son  comparait  devant  le  lnbun.nl  de  St- 
Mihiel,  cl  demande  qu'U  lui  soit  donné  acte  de 
ce  que,  sans  préjudice  S ses  droits,  et  nolamment 
sous  U réserve  de  «oulenir  la  validité  delà  vente 
de  1780.  il  déclare  consentir  II  rendre  le  compte 
demandé.— Jugement  qui  donne  acte  à Mêcus- 
soii  de  sa  déclaration  et  de  i'arcepialion  de  La- 
lai^se,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  compte. 
— Ce  compte  donne  lieu  k plusieurs  jucemena 
préparatoires  ou  interlocutoires,  en  telle  sorte 

Sue  I affaire  n'avait  pat  encore  reçu  de  décision 
éfinilive  en  t8l8. 

A relie  époque.  Ménisson  voulant  profiler  de 
la  faculté  qu  il  s’élni!  réserver,  coiirlul  à ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu’il  entend  faire  usage 
de  l'acle  de  vente  du  6 juin  1780,  cl  a ce  qu'il 
soit  ordonné  que  cet  acte  .«orlira  son  plein  et 
eniicr  «-fret,  au  mo)er,  de  roffre  qu'ilfiU  dejusll- 
ficrderacquU  du  prit  stipulé  dans  l'acfc  de  vente 


(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  t*r  giAî^  22  ocU  1816, 
l«vaoûl  1830;  24  août  1880. 


$16  ( ISio»  1827.)  J%Êfi$prudtnc4  à*  tû  Cour  d$  eçtsaUon,  ( (3  /rm  1S2T.  ) 


13  roan  1818.  Jugement  do  tribunal  de  Saint- 
Mibiel,  qui  déclare  ^eciuaon  non  recevable, 
iianr  à préieni,  dan<  se»  codcIu^Iods,  et  or- 
OQiie  la  coüUnuaiiOD  de  rinsUnce  en  reüdiiioo 
de  compte. 

Appel  de  la  part  de  Mécttsson,  en  ce  qu'il  a été 
déclaré  non  recevable,  quaol  àpraenty  dans  sa 
demande  au  maintien  de  Tacte  du  6 juin  l‘&0  — 
App**l  incident  de  la  part  de  LaiaU>c  ou  de  ses 
beriiiers.  en  ce  que  Mécusson  ii'a  pas  été  défini- 
tivement déclare  non  recevable. 

2 Janv.  1824,  arrêt  de  la  Cour  roj^ale  de  Nan- 
cy, qui  met  I appel  principal  de  Mécusson  au 
néant:  et  faisant  droit  sur  rappel  incident  des 
héritiers  Lalaisse,  déclare  Mécusson  purement  et 
simplement  non  recevable  dans  «a  demande.  — 
Yoici  les  |irin>  îpales  dispositions  de  cet  arrêt  r>— 
« Attendu  en  fait  que,  le  2 vent,  an  1U,  lors  de 
ladite  ronipanilion  des  parties  au  bureau  du 
paii,  le  sieur  Lalaisse  if  demandé  compte  du  re- 
venu de  set  biens  au  sieur  Mccusaon,  qui  en 
avait  joui  pendant  sa  longue  absence;  qu'iiarga- 
lemeiil  demandé  que  ce  dernier  ces^âl  toute 
Jouissance  d'administration,  et  qu'il  lui  fournit 
l'ancienne  et  une  nouvelle  déclaration  détaillée 
de  ces  mêmes  biens;  — Que  les  ternies  de  cette 
demande  indiquent  clairement  que  le  sieur  La- 
laisse ne  considéiail  le  sieur  Mécusson  que  com- 
me un  simple  femiier:  que  ce  dernier,  >e bornant 
alors  a répondre  a cette  demande  qu'il  n'avaii 
géré  aucun  bien  du  sieur  Lalaisse,  se  regardait 
donc  comme  pr«)priéUire  des  biens  dont  il  avait 
jouii^Que  cependant,  devant  le  Iribuiial,  où  le 
sieur  Lalaisse  prit  les  mêmes  cotic. usions , le 
sieur  Mécusson  consentit,  sans  préjudice  de  tout 
ses  droits,  et  notaminenl  de  soutenir  la  validité 
de  la  vente,  à rendre  le  compte  demandé  par  le 
sieur  Lalaisse,  à charge  de  re.stcr  en  jouissance 
dies  biens  réclamés  Jusqu'é  rentier  paiem>'nl  des 
sommes  par  lui  avancées;^  Que  Icinbunal, après 
avotr  donné  acte  au  sieur  Mécusson  de  la  décla- 
ration que,  sans  préjudice  de  ses  droits,  il  con- 
sent à rendre  compte , ordonne,  sans  préjudice 
aui  droits  rcsiwcUr»,  que  le  sieur  Mécu$<on,  de 
son  consentement,  rendra  compte  des  biens  dont 
il  s'agit,  et  qu'à  cet  cfTel.  il  sera  procédé  par 
eiperts  a révuluation  du  revenu  des  biens  , eu 
égard  à leur  valeur  lors  de  IVritree  en  jouissance; 
— Que  c’est  en  eipculion  de  ce  Jugement  que 
toutes  opérations  relativesèrevalualiou  desbiens 
ont  eu  lieu  sans  aucune  pruiesialioii  de  la  part 
du  sieur  Mécusson;—  Que.  iorsde  la  coinp.vrution 
40  bureau  de  paix,  en  pluv.  an  13.  le  sieur  Mé- 
cus<un  convient  d'avoir  vendu  des  pièces  de  terre 
dépendantes  du  bien  dudit  sieur  Lalaisse,  et  loin 
de  parler  de  son  droit  de  propriété,  il  dit  qu'il 
a vendu  en  vertu  d'an  pouvoir  exprès  du  sieur 
Lalaisse,  et  s'oblige  a lui  faire  état  du  prix  des 
biens  vendus;  — Que,  le  17  déc.  1807,  le  sieur 
Mecusioii  a été  condamné  , comme  lenanl  la 
place  d'ancien  fermier,  a fournir  un  état  de  ses 
biens  propres;  qu'il  s'est  déiwrté  de  l'appel  qu’il 
avait  d’abord  Inicrjetéde  ce  Jugemeni;qu'ils’csi 
donc  soumis  a être  considéré  comme  tel;  — Que, 
devant  le  juge  de  paix,  en  1808,  le  sieur  Méais- 
soiia  encore  reconnuqu'il  avaiiveudu  et  échangé 
des  biens  faisant  partie  de  la  feniie  du  sieur  La- 
laisse, et  a déclaré  qu'il  en  paier.ilt' la  valeur  a 
dire  d'experts,  ou  bien  qu'il  donnerait  des  biens 
donnés  en  ecbange;-  Que.  le  sieur  Mecu«son.  ne 
résenlanl  aucun  mandat  relatif  à la  gestion  dc> 
iens  du  sieiir  La'aisse,  et  ayant  cons  -nti  n ren- 
dre compte,  il  rêsulti'  évidemment  dj  re;» 
que  c'est  en  qualité  de  fermier  qu'il  a consenti  a 
rendre  compte. 

• Attendu,  en  droit,  que  les  renoDclaliotii  le 


font  de  deux  roaniéres,  expressément  et  par  de< 
faits;  qu'il  faut,  pour  que  des  falLs  emportent 
rcnonrijiion,  qu'b  en  resuite  une  volonté  mani- 
feste de  renoncer,  c'esi-a-dire  que  ces  laits  soient 
directcnieiil  contraires  au  droit  dont  11  s'agit;  — 
Que,  dt'slors,  lu  sieur  Mécusson  ajant  cou>entl 
a rendre  compte  du  revenu  des  bien<  du  sieur 
LabiiM»e,  cumine  fermier,  et  la  qualité  de  fer* 
mier  étant  directement  contraire  a celle  de  pro- 
priétaire, il  résulte  que  ce  conKntement  de  ren* 
dre  cumplu  est  un  fait  directement  contraire  au 
droit  (le  propriété;  qu'il  emporte  par  conséquent 
renunciaiion  a ce  même  droit;  qu  ainsi,  le  sieur 
Mécusson  ne  peut  plus  s'en  prévaloir,  et  qu'il  en 
serait  ainsi,  quand  même  la  réserve  insérée  dans 
les  conclusions  du  sieur  Mécusson,  lors  du  Juge* 
ment  du  11  messidor  an  lU,  serait  plus  expresse; 
— Que  le  Iribunal  n-contiaissanl  que  le  sieur 
Mécu>son  devait  un  compte  auquel  il  ne  pouvait 
être  tenu  que  comme  fermier,  il  était  absolu- 
uieiil  inuliie  de  rordoiiner,  en  lui  réservant  la 
f..cuité  de  rendre  ce  compte  illusoire  en  se  re- 
présentant comme  proprietaire,  et  dispensé  con- 
scqueromciil  de  tout  compte  de  sa  propriété  et 
jouissance  ; qu'aiiisi,  il  devait  être  déclaré  non 
recevable  inddiiiimeiit,  et  non  pas  quaul  à pré- 
sent sfulcinenl,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Mécusson,  pour 
violation  des  art.  1134,1319,  1341,  1353  el  1358 
du  Code  clv. 

AMBÈT. 

LA  COUR;  - Vu  les  arl.  1311.  1.347,  1348. 
1353  ei  ISoü  du  Code  clv.:— Considérant,  i*  que 
la  Cour  rojale  de  Nanc)  n'a  déclaré  $lécusson 
liideliiiimenl  non  recevable  a se  prcv.iloîr  de  la 
qU(ilit(*dc  propriétaire  i luironferée  par  l'acte  de 
vente  du  6 juin  1780,  que  parce  qu  i!  ré>iuttait 
des  faits  énoncés  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
qu'il  avait  consenti  a rendre  compte  du  revenu 
des  bo  ns  de  Laloisse,  comme  fermier,  mais  que 
celte  conséquence  par  elle  tirée  des  faits  qu'elle 
avait  le  pouvoir  de  déclarer  cunslans,  ire>i  rien 
autre  chose  qu'nne  présomption  qui.  fùt-eüe 
aussi  grave  et  précise  qu'elle  est,  dans  l étal  de 
lu  cause,  futile  et  peu  concluante  , serait  encore 
^nadr)lis^^ble.  parce  que  la  renonciation  à exci* 
per  d un  contrat  de  vente  est  uii  fait  qui  peut,  et 
qui  par  consequcul  (aux  termes  de  l’art.  I3ii  du 
Code  Civ.),  doit  être  prouvé  par  écrit,  et  que  les 
parties  ne  se  trouvaient  dans  aucune  des  excep* 
lions  àccUe  règ'e,  prevuo»i>arlesarl.  Ii47,  1348 
et  1353  du  Code  civ.;  qu'il  >uit  de  la  que,  sousce 
premier  a'piM  t,  l'arrêt  attaqué  contrevient  ex- 
pressément aux  articles  cites;  — Considérant  , 
2"  que  sur  la  demande  eu  reddilion  de  compte , 
formée  |>ar  le  sieur  Lalais>e,  ftlécusson  avait  dé- 
claré par  des  conclusions  prises  en  jugement  la 
11  mcs^idür  an  10.  qu'il  ne  consi'nlaji  a rendra 
le  compte  demandé  que  sous  la  réserve  de  s^ 
droits,  et  nolammenl  sous  la  réserve  de  soolenir 
la  validité  de  la  vente  du  6 Juin  1780.  et  a U 
charge  de  roter  en  JouisMince  di's  immeubles 
réclamés,  jusqu'à  l'entier  paiement  des  sommes 
à lui  dues;— Que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Sl-Mihiel  avait  donné  acte  delà  dériaralioo 
de  .Mécusson  eide  l'acceptalion  faite  par  LaiiUsa 
d(*  celle  dcclarniiüii:  qu'il  y a i>ar  conséquent 
contrat  judiciaire  forme  entre  les  parties  par  ce 
jugcineai  passe  f'n  force  de  chose  jugée;  que  ce 
contrat  êlatt  indivi>it)lc.  el  que  la  Cour  royale  de 
N.incy  n'o  pas  dû  séparer  revécution  donnée  par 
Mi-cusson  s In  partie  du  cuiUrat  qui  l'ohiigeait 
a rendre  compte,  de  In  ré.«c?r\e  faite  p.,r  ledit 
Mecusson  et  acceptée  par  Lalais>e,  de  soutenir 
la  validité  de  la  vente;  qu'il  suit  de  là  que.  aous 
ce  second  aspect , U Cour  royale  de  Nancy  « 
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flolé  Part.  1358  du  Code  civ.,  et  Tautorité  de  la 
clïofp  jiijjé:»;— Ca-sjie,  etc. 

Du  13  juin  IK?7.-  Ch.  Hv.  — Tré»  , M.  Brin- 
son.— M.  Qn<^guel.  — r oncL,  M-  Cahier, 
av.  géo.— Mil.  Brrton  de  Teysscyrc. 


1”  EAU  COI'BS  d').-Ca?(al.— PaorRIBTAMB 

RIVERAIX. 

s*  SeRVITCDS.- PRRSCRIPTIO.X. 

\«Le  •irait  tsclutif  gu  a iê  tiropriétnire  d'um 
usifti  tur  te  canal  gui  sert  à l'nlimenttr,  an 
Ctgnil  nlui  vtém$  établi  ce  etinal  tur  ton 
propre  fonds,  u^est  pas  un  obstacle  à ce  gue 
les  riverains  du  eanat  fassent  usage  des  eaux 
çui  y^oiitenr,  pour  infù^jira  anx  6eioint 
naturels  de  l'homme,  tels  gue  lavagCf  puiia~ 
§e  et  nbrenrnge  ; alors  gu'it  nen  ramfre  pas 
undommngepour  l'usine.  (Cod.  cIv.,  6tl.)  (I) 
t^L'étublissetnent  <C rm  ftssépar  lertre‘  am  du 
canal  d'un  mou/iri.pou''  arroser  sa  proprié- 
té avec  les  eaux  de  ce  ennnl^  n'est  pas  ré- 
puté un  simple  acte  de  tolt^ranre  dans  le  sens 
de  l'art,  2S32.  Cad,  rit'.  / «n  conségunce,  il 
peut  fondes  una  porretfion  utile  a prescrtre, 
puisgue,  du  reste,  il  constitue  une  servitude 
ronftnuaar  opporantr.  (Cod.  riv.,  3333  et  690.) 

(Chotard— C.  Criteau.) 

Rirerain  du  beat  ou  raiial  d^un  moulin  appar- 
tenant à Chotard,  Criteau  prétendrait  y eierc''r 
den  droits  de  lavage,  puisage  et  abreuvage.  — De 
plus,  i'  y prenait  les  eaux  iiécesMlres  pour  l'ar- 
ronement  de  sa  propriété,  au  moyen  d'un  fossé 
praiigué  sur  celte  propriété  et  aboutissant  au 
canal.-  Chotard  crut  pouvoir  faire  cesser  cet 
état  de  choses,  sur  le  motif  gue  le  c.inal  n*étant 
pas  un  cours  d'eau  naturel,  les  riverains  ne  pou- 
vaient avoir  droit  de  s'en  servir,  soit  pour  l'irri- 
galion  de  leurs  propriétés,  soit  pour  tout  nuire 
us.ige,  ainsi  qu'ils  le  pourroii'nt  s'il  s'agissait 
d'une  ean  coulant  natorellement.  Code  civ.,  art. 

et  sur  ce  que  d'ailleurs  Criteau  n'avalt 
acquis  particuliérement  aucun  droit  sur  ce  canal, 
nVn  ayant  jamais  usé  que  par  suite  de  la  tolé- 
rance du  propriétaire.— Criteau  répond  que.  de- 
puis plus  de  trente  ans,  il  prend  dans  le  canal  les 
eaux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'irrigation  de 
sa  propfieié.  au  moyen  du  fossé  qu’il  y a prati- 
qué; que  cette  prise  d'eau  coustitiierail,  en  tout 
cas,  une  servitude  continue  et  apparente,  et 
qu'ninsi  il  aurait  acquis  , par  prescription  , le 
droit  d’en  continuer  l'exercice.— Quant  aux  droits 
de  lavage,  puisage  et  abreuvage  sur  le  même 
canal.  Il  soutient  qu1l  peut  en  u«er  comme  ri- 
verain. encore  que  le  canal  soit  la  propriété  ri- 
clusive  de  Chotard,  parce  que  l’exercice  de  cei 
droits  ne  eause  aucun  préjudice  au  moulin. 

9 aoiU  1834,  jugement  du  tribunal  de  Joozac. 
qui  reconnaît  à Criteau  le  droit  de  lavage,  pui- 
sage et  abreuvage:  et  quant  à la  prise  d'eau  pour 
Irrigation  de  ses  propriétés . admet  Criteau  à 
prouver  que  le  fus^é  au  moveti  duquel  a lieu 
cette  prise  d>au,  existe  depuis  plus  de  trente 
ans  : —Il  Attendu,  porte  le  jugement,  quant  aux 
lavage,  puisage  et  abreuvage  réclamés  par  Cri- 
teau, que  ces  droils  rentrent  dans  la  faculté  na- 
turelle que  tout  propriétaire  riverain  d'une  enu 
courante  a de  s’en  servir  sur  son  iMusage.  pourvu 
que  l'exercice  ne  nuise  en  rien  aux  droils  que  , 


(I)  La  jurisprudence  parali  prononcée  en  sens 
contraire.  V Cass.  3h  nov.  IKlâ;  9 déc.  iKlH.  ei 
lesnoies.  V.  également Cess. R aoullK39  ; 17  mars 
1840  ; Colmar,  I2juill.  1812;  Bordeaux,  9 juin 
1840.  — é*.  toutefois,  dans  te  sens  de  U solution 
ci-dessus,  Daviel,  dtsCourt  dVeu.  u”  846.  V.  aussi 
CuratsoD , Compélenee  des  jssgee  de  pma , lom*  S ; 
p.  385. 


dans  l’espèce  de  la  cause,  le  roenoter  a sur  le  béat 
de  son  moulin:  qu’en  prohibant  l'exerrice  des 
lavage,  puisvige  et  abreuvage,  ce  serait  élcndre 
au  delà  de  ses  limites  le  droit  dé  propriété  que 
le  meunier  a sur  son  béai;— Attendu  que  Criteau 
pose  en  fait  que  le  fossé,  dont  le  comblement 
est  demandé,  existe  depuis  plus  de  trente  ans; 
que  cest  une  servitude  continue  et  apparente 
qui  peut  s'acqorrtr  par  prescription,  etc.  • 

Appel  par  Chotard. —33  juin  183.5,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Poitiers,  qui.  adoptant  les  molib 
des  p*’emlers  juges,  confirme. 

rOURVOI  en  cassation  delà  part  de  Chotard. 
1**  Fausse  application  de  l’art.  64i  du  Code  civ., 
d'après  lequel  relui  qui  borde  une  eau  rouraute 
peut  s'en  servir  h son  pa«sage.  en  ce  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  s'entendre  que  des  eaux  couranlei 
naturellement,  et  dont  la  propriété  n'est  exclu- 
sivcmentà  personne,  mais  non  des  eaux  qui, 
comme  dans  I espèce,  sont  amenées  par  le  tra- 
vail de  l'homme,  et  qui,  par  conséquent,  sont  la 
propriété  exclusive  de  celui  qui  en  a dirigé  le 
cours. 

3"  Violation  de  l’art.  3331  du  Code  civ.— Aux 
termes  de  cri  article,  disait  le  demandeur,  les 
actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  engendrer 
ni  possession,  ni  prcKriptlon.  — Or,  ce  n’élail 
qu'a  litre  de  tolérance  que  Criteau  prenait  des 
eaux  dons  le  canal  dont  il  s'agit,  iiour  rirrigallon 
de  sa  propriété:  U n’avait  donc  pu  acquérir 
par  prescription  le  droit  de  continuer  cette  priïe 
d'eau. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Sur  te  moyen  relatif  ■ Pusage 
de  l’eaii  : - Attendu  qu’à  la  vérité  II  s’agit  d’un 
cours  d'eau  artificiel,  et  que  le  canal  qui  conduit 
l’e.iu  au  moulin  du  demandeur  est  sa  propriété; 
mais  (juece  droit  de  propriété  no  va  pas  jusqu'à 
interdire  la  faculté  de  satisfaire  aux  besoins  na- 
turels de  l'homme,  lorsque,  comme  dans  l'estièce 
et  ainsi  qu<’  l’a  déclaré  m fait  le  jugement  dont 
l’arrêt  adopte  les  motifs,  l'excrclre  dr*s  lavage, 
puisage  et  abreuvage,  par  un  proprietaire  rive- 
rain. oc  porte  aucun  préjudice  A l'usine;— Sur  le 
moyen  relatif  au  fossé:  Attendu  que  si,  dans 
l’espèce,  le  fossé  constitue  une  servitude,  celte 
servitude  continue  et  apparente  peut  s’acquérir 
par  la  possession  irentenaire,  et  que  l'arrêi,  eu 
admettant  le  défendeur  à la  preuve  de  celle  pos- 
session qu'il  articulait,  est  conforme  à la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1837.— Ch.  req. -Prés..  M.  Hen- 
rion  de  Paiisey.— Aupp.,  M.  Hua.  — Concl.,  M. 
de  Vatimesnil,  av.  géu.— Pf.,  M.  Cbauveau-La- 
garde.  


ENREGISTREMENT.  — Ciiosi  ixotvisi.  — 

VrXTB.-CORDITIOR  8U>PBXS1VE. 
f^oitguuti  propriétaire  par  indu  is  d'nn  im- 
meuble, vend  cet  immeuble  en  totalité,  mais 
avec  la  condition  gne  larguéreur,  pour  de- 
venir propriétaire  inroiiimulable,  devra  pro- 
voguer  la  licitation  et  se  rendre  adjudica- 
taire, le  droit  de  mutation  ne  doit  être  perçu 
gne  sur  la  porfiori  appartenant  au  vendeur, 
eu  ce  gue  cette  portion  seule  est  réellement  et 
immédiatement  transmise  par  l'acte  de  vente, 
(L.  du  23frim.aii7,arl.  15,  0,  et  art.  t<0.)(3) 

(2)  Quoique  la  décision  de  cet  arrêt  soit  eonform# 
eux  V'  riiabirs  princi(ici,  il  contient  dans  ses  motifs 
une  erreur  grave.  La  vente,  en  ce  qui  cooeeiueii  les 
deux  tiers  etrang-  ra  à 1a  veftdere«ie.  était  vente  de 
le  chose  d'autriii,maia  non  paa  vente  aans  condition 
auapeosive.  Celui  qui  n’est  pas  propriétaire  ne  peut 
pas  pins  vendre  soui  eoudition  que  purement  et  aim- 


SiÉ  ( li  Ici4  1è?r.  ) Jurisjïrudêne$  âila  Cour  dè  eaisation.  ( 14  njifr  tStr.  ) 


(RnrfgÎ5ltem?nl— C.  Aniholne.) 

Tne  ma'Koii  k Sc^aui  apitiirlpnail,  par 
t|prs  inriivi*,  à la  domoUelle  Co;|urt,  au  $i*Mir 
Th^ima^  Co'iuct  et  à la  drmoi^pllp  Loup,  celle 
dcrnjpfo  encore  iniiiriirf.~-Le  iO  mar»  1821 , la 
4-.*Tîioise)le  Coquet  rendit , par  acie  smis  seing 

S rivé,  relie  maison,  lanl  en  son  nom  quVn  relui 
e ses  »’opi  opriélaire.*,  au  sieur  Anlhoine.  moyri- 
nsnl  2I»,000  fr..  payables,  un  tiers  à Hle-n»éfne, 
après  rarcomplissrtnenl  des  fnrnMli(è«  hM*ulhé' 
eaires;  un  autre  tiers  au  sieur  Thomas  Coquet, 
et  ic  dernier  tiers  enfin  à ta  d^moi^elle  Loup, 
quand  elle  mirait  altiùnl  sa  majorité.  On  Ht  cette 
clause  dans  Tacle  de  vente  : « La  vente  ci-di*s'iis 
ne  pouvant,  à rai.*^on  de  rinsuflisnnee  des  pou- 
voirs de  la  demoiselle  Coquet , rendre  le  sieur 
Anlhoine  propriétaire  incoriinutlabie,  il  est  con> 
venu  que.  «ans  nnireaux  conventions  qui  précè- 
dent, le  sieur  Anthoine.  en  vertu  d'un  pouvoir 
que  lui  donnera  la  demoiselle  Coquet,  formera 
contre  le  sieur  Coquet  et  la  demnl-^el'e  Loup  une 
demande  en  Heitmion  des  objets  vendus  Jiisfju'à 
adjudication  d«Tinilive,  dan.s  lacpielie  le  sieur 
Anlhoine  s'oblige  k se  rendre  p^Tsonnellement 
adjudicataire  à quelqne  somme  que  les  enchères 
soient  portées.  »— Il  est  convenu,  an  surplus,  que 
Quel  que  soit  l'événement  d<*s  rnrhèros,  le  sieur 
Anlhoine  ne  paiera  que  les  2i),fJ00  fr.  convenus, 
la  demoiselle  Coqu'^t  s'ublig  ant  de  lui  donner 
quittance  de  rexeédanl,  s'il  y en  a , sans  te  re- 
cevoir, et  le  Pleur  Anlhoine,  de  son  rrtié,  sNiblI* 
géant  a payer  celle  somme  de  20, (KM)  fr.,  mcore 
que  les  enchères  ne  portassent  pas  la  mai^qi  à 
ce  prix.  — Kri  vertu  de  ret  acte  et  de  la  procura- 
tion que  lui  donna  la  demoiselle  Coquet,  le  sieur 
Anthoine  commença  les  poursuites  en  liciialinn 
de  la  maison  dont  II  s'agit.  ~ Mais  la  demoiselle 
Coquet  vint  4 di^édcr  avant  que  ces  pour-uilel 
fussent  leniiinées,  et,  par  suite,  le  sieur  Amhoine 
ne  pouvant  plu«  r«gfr  en  rerln  de  la  procuration, 
fnl  obligé  de  faire  enregistrer  Porte  d#*  vente 
que  lui  avait  eonsenli  la  demoiselle  Coquet  le  2tl 
mars  1821  ; Penrecislremenl  eut  lieu  en  effet,  et 
la  régie  considérant  cet  acte  comme  translatif 
de  la  propriété  entière  de  la  maison  de  .Scraiii, 
perçut  un  droit  proportionnel  sur  ta  totalité  du 
prix  conveno.  En  payant  ce  droit,  le  slcor  An- 
thoine se  réserve  de  se  ftiire  restituer  contre 
cette  perception,  comme  étant  exfTs>i\e,  et  îei 
avril  I82r>,  Il  assigna  la  régie  afin  de  re.viiuiiion 
des  deux  tiers  du  droit  perçu,  attendu  que  Pacte 
du  20  mars  1821  ne  lui  avait  transmis  que  la 
propriété  d’un  tiers  de  la  maison  (hmt  il  s agit. 

28  nov.  182S , jiigemeni  do  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  la  restitution  d<m>ndée  par 
Anthoine  : — « Attendu  que  Pacte  du  20  mars 
1821  n'est  pas  translatif  de  la  totalité  de  la  i>ro- 
priété  de  la  maison-de  Sceaux . puisque,  d'ung 
pan,  Il  y est  énoncé  que  les  pouvoirs  de  Pun  des  i 


plament,  è moins  qu’il  ne  st  porte  fort,  ce  qui  n'é- 
Uii  pas  U ras  de  Peipéce.  8Î  le  sieur  Anthoine  s*esl 
roodu  adjudicataire  de  la  totalité,  son  droit  d’ac- 
qutstlion  ne  remontera  pas  au  jour  de  Pacte  du  20 
mars  1821  : sou  titre  de  t>ropriéié  sera  Padjudica- 
lien  neiivalli,  la  deinoi«clle  Coquet  ne  sera  pas 
taudereue  ni  tenue  aux  obligaiieos  qui  dérivent  de 
celle  qualité,  aie.  Néanmoins,  comme  noos  venons 
de  le  dira,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit 
n’élail  pas  dù,  et  cela  « attendu,  comme  te  con- 
aidére  I arrêt  lui-même,  que  la  droit  proportion- 
nel établi  par  la  loi  sur  les  ventes  d'immeubles, 
n'esl  applicable  qu'aux  actes  qui  constituent  réel- 
lene’<i  une  vente,  et  qui  transfèrent  iriimêdiate-' 
neula  Pacquéreur  la  propriété  de  Pimmcublo  ven- 
dn.c  Ce  conaidérani  hf  l'apptiquc  pts  moins  b U 


copropriétaires  n' étalent  pas  sofB<ani.  et  qui 
l'autre  proprietaire  était  mineur , d'où  11  résulté 
nécessaWemeiil  que  la  vente  ne  pouvait  se  faire 
qu'en  justice;  d'aittrc  part,  que  le  sieur  An- 
thoine, acquéreur,  reçoit  par  Pacte  même  lep<  a» 
voir  «le  ponrsuitre  In  ItcliatiDn  dudit  immeuble, 
ce  qui  eût  été  inutile  si  la  propriété  en  eût  clé 
transférée  : d'où  II  suit  que  c'est  à tort  que  la 
tégie  a perçu  les  droits  snr  In  toialUé  du  prix  dé 
cet  immetibie,  lorsqu'elle  n'avait  dû  les  perté* 
voir  que  sur  le  tiers  de  ce  prix,  et  que,  dès  lors, 
elle  doit  restituer  les  deux  tiers  du  droit  qui  a 
été  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  cel  acté,  m 

Pourvoi  en  ra<sallon  de  la  part  de  lé  régie, 
pour  viointlon  du  n*  6 de  Part.  15  et  de  l'art.  60 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARaftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qoe  le  droit  propor- 
tionnel de  miitallon  établi  pnr  la  loi  lùr  lés  véri- 
tés d'immeubles,  n'est  applicable  qu'aux  actes 
qui  ronslltiieiii  réeilement  une  venle . et  qui 
transfireiii  immédiatement  à Pacquérrur  la  uro- 
priélé  de  Pimmeublé  vendu  ; — Attendu  . dant 
l'espère,  que  Parte  du  20  mars  1821  ne  contient 
de  vente  parfaite  et  Immédiate,  que  relallvement 
au  tiers  qui  seul  appartient  k la  VPiideresse  dans 
l'immeuble  vendu . mais  qu'a  Pégard  des  deux 
autres  tiers,  les  parties  eoiMmriantes  reconnais- 
sent elles-mêmes  Pin.siiRlsance  des  pouvoirs  don- 
nés à cette  dernière  pour  rallénalion  de  res  dent 
lien,  et  en  în'luisenl  la  nécessité  d'une  adjudi- 
cation publique,  qui  seule  pourra  rendre  l'acqué- 
reur propriétaire  inrnmmiitahié  de  cette  portion 
de  l'immeuble  Qu'il  suit  de  la  que  Pacte  dont 
il  s’agit  présentait  dans  sa  snlisiamre  même . et 
d'après  tes  propres  dèrlarallotis  des  parties  cou- 
tr.icl.iiites,  la  preuve  qu  elles  entendaient  sou- 
rtuMlre  ta  trAii'>mi«ston  de  la  propriété  des  deui 
tiers  de  Pinimeuble.  h une  condition  suspensive, 
celle  d'une  adjudication  dont  elles  font  en  con- 
séquence l'objet  d'une  stliiulaiinn  formelle,  et 
que,  par  suite,  le  droit  de  mniailun  sur  ces  dent 
tiers  ayant  été  irrégiilièrem‘'ni  perçu  sur  l'acté 
du  20  mars  1821 , le  jugement  ■tlaquê,  qui  en  a 
ortlutiiié  la  reslliuiion  , n'.v  violé  atnnn  des  arti- 
ries  invoqués  à lappoi  da  puarvolj  — Rejet- 
te, eir. 

Du  13  juin  1827. — Ch.clv.~Préf-.M.  Irtsséo. 
—nnpf}.,  M.  Doycr.— C«ncf..M.  Gabier, iv.gé», 
—PI..  A1\L  Te^tc-Lebeau  et  Garnier. 


t*  ÉMIGRÉ-— Dot.— ÉTgaacgn. 

20  Don  énoBiiK.-Nu.uTË.— Rbdcctios. 
i*Vn  rmigrf,  /fnoitfut  fraipé  de  mort  es’vlia, 
n'ét/iit  pat  inca^kie  consf«(Nsr  «ut  r/oT 
à ION  01$,  en  1$  manauit  turionf  ai  ia  «fol 
oiusi  rnntfttuée  am  0it,  enpnt/$  etronfrr,  n 
dû  prn0/er  a sa  femme  étranpèt"tt  et  fui  qc* 

vmta  qni  ne  uaniiBet  pas,  parce  qu'elle  e>t  Mlle, 
qu'à  celle  qui  ne  tratisnet  pas  iinmt'dialenieol, 
parra  qu'ell(s  est  souiutse  à vue  ceviuiiioii  auspm- 
sive;  la  nidltié  comrao  la  eondiiion  aetii  de»  reusea 
irriuides  de  la  lransm:s»ion;  tooie<v  deux  appar- 
lieiiDeot  au  droit  civil,  et  la  loi  fiscale  ne  parie  oi 
de  i'uue  ni  de  l auire;  il  serait  anurémeal  conira* 
dirioire  de  ne  pas  percevair  le  droti  sur  un  acta 
qui  ne  Iransmel  pat  aciuellement , et  de  le  percé« 
voir  sur  uo  aela  qui  ne  Iransmetlra  jamais. 

Belaliveifient  aux  actes  nuis , vay.  Purrèi  du  27 
nov.  tH<5,  et  nos  obiervaiions ; et  relativement 
aux  effeiJ)  de  la  condiliun  . voy.  Parrèt  du  19  juin 
1826,  et  la  noie.  — K auisi  fe  Trai/é  des  i/rotis 
é'emreçittrem.  de  Aâéf.  t^mpioontéra  et  Rifaud, 
U«,B*aût9.  •• 


( 14  nnn  \W1.  ) Jwisjmtâmee  (U  i 

quitter  un  douairt  eofiv«nrfomi0j.  (Cod.  eir., 

«.'(I) 

%*L’i  lot  du  7 tnari  1793.  gui  abolitsait  la  fn- 
eultê  dê  di$pour  en  ligne  directe,  n‘entrui~ 
na>t  fine  Hullité  d'une  donniicin  fuite  pur  un 
père  à son  /Ils,  eu  la  mariant,  s'il  u'y  uruit 
dans  lu  diuêution  rien  gni  blessât  i'egahlè 
des  enfuns  lorfilti  portage  lie  lu  surr$Mion 
du  pire  donufenr: — </e  «a  uuture,  une  telle 
douiitiim  était  timnhtneut  rt^dnrMblt*  (9K 
(HH'llien  de  Luiembotirg  — C.  comtesse  de 
Berenger.)  AiiRtT. 

LA  COUR  Alieridu...—  Sur  le  moyen 
Attendu  que  1a  mort  civile  ne  pri^e  celui  qui  en 
est  fropiié  que  du  droit  de  filé;  quVIl»*  ne  lui  in« 
terdii  pns  les  actes  qui  dérivent  du  droit  naturel 
et  d 'S  sens;  que  U dotiation  consentie  par  un 
père  à sou  OU  en  le  murinnt . erant  Oiiie,  nulla 
jure  cngente,  n’est  point  t’acqnil  d’nnc  df-Ue  ci- 
vile. mais  raccninplissrtnenl  d'mw*  na- 

lof  elle;  qu'elle  e*>t.  par  conséquent,  un  acte 
appartenant  an  droit  des  gens  : d'ob  il  suit  que 
la  donation  qui  fut  faite  au  due  Chniillon,  en 
son  Contrat  de  mariai^e  avec  la  demoiselle  de 
Lamioy,  parle  duc  et  par  la  durb-sse  de  Lutf^m- 
bourg,  ses  père  et  mère,  doit  Hr«»  maintenue  et 
recevoir  son  riécutlon  ; Qu'a  i’ésard  de  ladite 
deiiioiselle  de  Launoy , qui  coninciait  mariage 
avec  le  duc  de  Chltillon,  n’edt  eHe  eu  en  sa  fa- 
veur que  sa  bonne  Toi.  les  avantages  et  autres 
repriaei  qui  hii  sont  affectés  par  te  contrat,  ne 
peuvent  lui  être  contestés. 

Sur  le  3«tno)fn  : -Atlemlu  que  la  loi  du  7 mars 
1793  posait  le  principe  de  régaliié  entre  les  en- 
fans:  mais  que  ce  principe,  ainsi  |N>8é,  ne  privait 
{MS  le  père  de  fanrille  de  faire  à ses  en  ans,  peo  ■ 
datit  sa  vie,  des  dons  particuliers  p«iur  l 'ur  éu- 
Missemeni,  sauf  la  réduction  de  ces  dons,  s’ils 
bles^ieiit,  en  détinitive,  l'égalité  prescrite;  que 
la  Cour  royale  n*a  ni  violé  ni  fausscnirnt  inter- 
prété cette  loi.  en  décidant,  dans  re  vêtis,  que  le 
don  fait  andne  de  Chatiloii  par  ses  père  et  mère 
n’était  pas  frappé  de  nullité,  mais  que  la  vévlfîca- 
(ioii  des  forces  des  deut  sacrevsloos  prouverait 
s’il  y avait  eu  escès:-  Rrielte,  etc. 

Du  14  Juin  t1»7.-Ch.  req.-rrés  , M lien, 
rlon  de  Paneev.  ■—  Jtopp.,  M.  Muesnier-Buis- 
son.  —Cône/.,  M.  de  Vaiimesuil,  av.  cén.— 

M.  Guillennn. 


INCKKDIE.  — HBsroNSAiarrt.— FABnicAJrr. 
^llAncBARDisea. 

Lê  fabrie0mt  angsiel  des  marcAnfidises  onf  éfé 
conA<^i  pour  les  mettre  en  tBuvre,  est  res- 
pan  table  de  la  perle  de  tes  marrhaudises 
arrivée  dans  l'inreudie  de  sa  propre  moi- 
son.  ^it  y a,  dans  es  cas,  présomption  /é- 
gulegue  Vtneendie  a eu  lieu  pur  la  faute  ou 
négligence  <iu  fabrieantj  à moins  gu'd  na 
proMv>r  gu0  l'tncaNcffa  est  Ce/fet  d'un  événe- 
ment de  force  majeure,  (Cud.  civ.,  13US  et 
4731.) 

(Pa^aile— C.  Gilmaire.) 

En  1915.  lin  incendie  détruit  la  maison  el  les 
ateliers  de  Parpafte,  et  avec  eut  une  a^sez  grande 
quantité  de  laines  que  Parpaite  avait  reçues  de 
Gilmaire  pour  être  filées.  — Gilmatre  réclame 
contre  Parpaite  la  valeur  de  ses  laines,  estimées 


(I)  La  eonslilulion  d’une  dot  par  un  père  à son 
enfant  n’est  en  effet  que  rarcumplissement  d’une 
obligation  oalurelle  k laquelle  la  mort  civile  résul- 
tant de  rémigialion  n'a  pu  porter  aucune  entrave, 
f.  eo  ce  sens.  Coin-Delikle.  Comment,  artotyt.,  sur 
rarl.  33,  n*  10.  C'est  encore  en  ce  sent  qu’il  a été 
Jogè  par  1a  Co«r  do  Pm  le  96  juin  li0€,  que  eeloi 
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plus  de  7.(>00  fr.,  et  Parpalle  se  défend  en  sou- 
tenant que  l incendic  qui  a détruit  les  laines  est 
lin  cas  foriuii.  un  arcident  de  furce  majeure  dont 
il  ne  p<'Ul  être  res(ionsnble. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sédan, 
qui  condamne  Parpaite  a payer  la  valeur  des 
laines,  el,  snrrappei,  le  2*  déc.  1895,  arrêt  de 
)a  Cour  royale  de  Me*z.  qui  confirme,  par  les 
molirs  suivons  : — « AUendu  que  Jean-Baptiste 
Parpaite , en  recevan?  de  Gilmaire  les  laines 
que  ccltii-dhii  avait  conliées,  à lachnige  de  les 
lui  rendre  en  fil.  moyennant  on  pri\  convenu, 
s'esl  obligé  envers  ce  dernier  à tous  les  soins  et 
siirveiliniiee  d'un  bon  père  do  fatnillo  pour  la 
enn<erv3tion  di‘s  objets  qui  lui  étaient  confiés  : — 
Allendu  que  robUgnlion  de  l’appelant  ne  pçut 
être  eteinte  qu'auUini  que  la  matière  qui  faisait 
I objet  de  la  coiivenlinn  mirait  péri  par  suite 
d lin  évém’meiit  de  force  rn  ijeure  impossible  à 
prévoir  ou  à éditer;— Allendu  nue  rien  ne  con- 
siairnue  le  feu  qui  a consumé  les  ateliers  de 
l’appeinnl  et  partie  des  laines  enformees  dans 
scs  magasins,  ail  été  occasionné  par  un  événe- 
ment de  celte  nature  ; il  ne  peut  donc  élre  pré- 
sumé que  le  résultat  de  l’tmprévoyanre  ou  un 
dèfjul  de  surveillance  sufli^niite.  - Vainement, 
ce  dernier  soutient  que  le  feu  qui  s'est  manifesté 
dans  sa  manufnrliirc,  est  parlui-mémc  un  fait  de 
force  majeure,  el  que  c’est  è riiitimé  h justifier 
qu’il  a été  occaslnnné  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence du  propriétaire,  toujours  présumé  assez 
intéressé  è la  CMUsertalion  de  sa  propriété,  pour 
être  assuré  qu'il  n'a  rien  négligé  de  c*  qui  était 
nécessaire  a sa  consr'rvalion  : nneendie  pouvant 
être  la  ronséqufncc  d iin  fait  de  force  majeure, 
comme  il  peut  l'étre  de  tout  autre évcii'^mcniqul 
a fait  périr  In  chose  confiée  à rappelniil,  et  l’a 
m\*  hors  d'étal  de  saii-faire  à son  obligation  de 
la  rendre  à l'intimé;  c'est  à celui  qui  se  prétend 
dispensé  do  son  obligation  b justifier  qu'il  est 
dans  le  cas  de  l'cKception  qu’il  invotpie.  lundéa 
sur  ce  que  rohfet  a lui  confié  a ueri  par  uq 
événement  de  force  majeure;  — Aileiniu  que 
rap|»clanl  ne  donnant  point  cette  preuve,  il  en 
résulte  que  son  oblig.iliou  reste  entière  el  qu’il 
doit  être  astreint  à la  réparation  du  duiuiiiage 
qui  lui  est  demandé.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Par- 
pâlie,  nonr  violnlion  de.s  arl.  1118.  1809  cl  1350 
du  Code  civil,  cl  pour  fausse  application  des.*irt. 
1353  cl  17:<3  do  même  Code.— Il  n’y  a lieu  à au- 
cuns dommages  et  intérêts,  a-l-on  dii  pour  le 
demandeur,  lorsque,  par  snlie.d’nne  force  ma- 
jeure ou  d’un  cas  foriuii.  le  débileur  a éié  empê- 
ché de  donner  ou  de  faire  ce  i quoi  il  était  ohll- 
gé;  telle  est  ta  disposition  de  l’aii.  11  indu  Code 
civil.  L'art.  no2  déride  également  et  d'après  les 
mêmes  principes,  que  In  perle  de  le  rhnso  p.ar 
cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  débqeur.  entraîne 
l’eiUnciion  de  rohligntion.  Dans  l'espèce,  il  est 
connanl  que  les  l.iines  confiées  à Parpalle  oot 
péri  p,ir  un  Incendie  qui  a dévoré  sps  propret 
ateliers.  Or  un  incendie  est  Incontestablement 
un  cas  forliiii,  un  événement  rie  furce  majeure. 
{Merlin,  fîéperfoire  de  Jurisprwtenrey  v®  Cas 
fortuit,)  Parpaite  était  donc,  par  suite  de  cet 
événement,  libéré  envers  Gilmaire.— On  objecta 
que  l'incendie  pouvait  avoir  été  occasionne  par 

qui  ne  peut  s’engager,  aliéner  ou  hypothéquer  sas 
biens  qu'avec  l'assistance  d'un  cimseil  judiriairo 
n’en  eonserve  pu  moins  la  faculté  de  doter  conve- 
nablement ses  enfans,  sans  Pavis  de  ce  cooseil.  f, 
l'arrêt  à sa  date. 

(9)  r.  en  ce  icu.  Casa.  13  août  1823.  . 


SÎO  ( 15  JüTN  i897.  ) Juriiprudmei  d$  ta  C^ur  di  eauûHon,  (15  nrm  1927.) 

|a  Oiate  ou  n^RÜRence  de  Parpaite  ; maU  cXait  ün  mnndat  à ordrê  fia  rontiUuê  pas  atten* 
i fîilmairc  à prouver  ce  rail,  puisqu'il  eiail  de*  tieUemsnt  et  par  iui-méme  un  rirle  de  com- 

Dianiiciir.  — On  va  plus  loin,  et  l'arrH  dénoncé  werce  : U ne  p*ut  tenir  ee  earartére  que  dé 

éinblit  qu'il  y a présomption  lèqalé  que  l'iiircn-  ta  quotité  de  celui  qui  Cn  iouicrir,  ou  dee 

di«  f.<( arrivé  par  la  f.iuie  He  Parp.iile;  il  se  Ton  aries  de  commerce  à raison  desquels  U est 

de  à cél  ésard  sur  l'an.  n33  relatif  aut  baux  à ^filari'anu  (2). 
loyer.  Or,  cet  article  rend,  i!  e»t  vrai,  le  loca*  (Boissonneau.)— AKafcT. 

taire  rciKponsable  de  l'incendie  àr  la  maiüou  LA  COUR;  ~ Vu  les  art.  632,  63ft  da 
louée,  n moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  Code  de  conrni.,  et  l'art.  1 17  du  Code  pén.  ; — 
arrivé  par  cas  fol  toit  ou  force  majeure.  Mais  ret  Attendu  que  la  qualinraliou  lég.ile  des  faiu, 
arli<  lc  est  lui-niéme  une  exception  a la  rèale  gé>  lMr>quVllc  doit  être  faite  d'après  une  loi  qui  en 
neraie  ; sa  disiiotitinn  exorbitante  du  droit  com  a réglé  les  élémeiis  constitutifs  forme  une  que»- 

mun  ne  |>eut  s'appliquer  qu'en  matière  de  loua  tion  de  droit  ilont  la  solulion  rentre  dans  les  ai« 

ge.  La  rè?le  générale  est  au  ronira<rc  que  la  trihulinns  exclusives  de  la  Cour  d'assises;  que. 
faute,  ain'-i  que  le  dol.  ne  se  présument  pas.  dans  une  accosaiion  de  faux,  c'est  au  jury  a pro* 
L’art.  1189  du  Code  civil,  consacre  ce  principe  noiicer  sur  les  faits  malérieU  et  leurs  circon- 
en  matière  de  louage  d'ou\rage  : j'ouvrier  entre  stances  morales,  et  c'est  à la  Cour  d'assises  à jn> 
les  mains  duquel  la  chose  qui  lui  a été  oonfire  ger.  par  le  rapprochement  de  ces  faits  avec  la 
pour  son  travail,  vient  à périr,  n'esl  tenu  que  de  loi  pénale,  s'il»  constituent  telle  ou  telle  espèce 

a.i  Lille.  Il  en  est  de  même  à l'égard  du  rheplel  de  (aux  : — Que.  dans  l'espèce,  c'est  le  jury  et  le 

simple  : le  preneur,  dit  l'art.  I8(»7,  n'est  tenu  du  Jury  seul  qui  a décidé  que  le  faux,  dont  II  recon- 

cas  fortuit  que  lorsqu'il  a été  précédé  de  quelque  naisMiit  coupable  le  demandeur,  constituait  le 
faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perle  ne  serait  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  qu'il  a 
pav  arrivée,  l.'arl.  iSüsajoutc  : • Le  preneur  ainsi  dépa«sé  la  limite  de  ses  attributions; 
est  tenu  de  prouver  le  ras  fortuit,  et  le  bailleur  Attendu  que  le  premier  Lui  imputé  au  de< 
est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  pre-  mandeiir  ron^i'-Ult  a avoir  apposé  la  signature 
iieiir.  » Autre  chose  est  donc  le  cas  fortuit,  an-  Saint  Martial'Despujol  au  bas  d'un  billet  de 
tre  chose  e>t  la  faute  ou  négligence  qui  peut  Bf  OOfr.,  que  l'urrél  de  renvoi  qualifie  lettre  de 
l'avoir  précédé.  Dans  l'espérc,  le  cas  fortuit  ou  change;  que  si  celle  qualification  lui  eût  été 
rinceodie  e»t  cunstint  ; la  faute  ou  négligence  conservée  dans  la  question  soumise  au  Jury,  tl 
restait  à prouver.  Tant  que  C‘*tte  preuve  ii’elait  n'esl  pas  doitteni  que.  par  suite  de  sa  déclarjtioo 
pa.<>  faite,  il  ) avait  présomption  que  relie  faule  afllrmalive.  raccU'>é  aurait  do  être  déclaré  cou- 
ou  négligence  ri'existnil  pas.  En  admettant  ta  pable  de  faux  en  écriture  de  commerce  ; mais 
présomption  contraire,  l'arrél  dénoncé  a donc  que  cette  quatificatiou  a été  changée;  que  la 
tout  au  moins  admis  une  présomption  légale  qui  aiieslion  soumUe  au  Jury  appelle  ce  billet  man* 
n'ést  pas  écrite  dans  la  loi  ; il  n donc  violé  l'art,  dat  à ordre,  reconnu  tel  aux  débats,  quoique 
l'tMi  du  Code  civil,  faucsemenl  appliqué  Tari,  qualifié,  dans  l’acte  d'accusation,  de  lettre  de 
et  particuiicrcmeni  lart.  1733  du  môme  change;  ^ Qu'un  mandat  k ordre  ne  constiiuo 
Code,  pas  essentiellement  et  par  lui  même  un  acte  da 

ARRÊT.  commerce:  qu'il  ne  peut  tenir  ce  caractère  que 

LA  COUR;  --  Alirndu  que,  soit  d'aprè.«  le  de  la  qualité  de  celui  qui  l'a  souscrit,  ou  des 
droit  romain,  soit  d après  la  Jurisprudence  fran*  actes  de  commerce  à raison  desquels  il  e«l  in- 
çaise.  soit  qn'on  arcnmenle  de  l'art.  13(12  du  tervenu:  qu'il  devenait  donc  nécessaire  d inter- 
Coile  civil,  sur  l'obligation  de  la  pari  du  débi*  mger  le  Jury  sur  les  faits  articulés  dans  l'acla 
leur  d'un  corps  certain,  de  prouver  que  sa  perte  d'accusation , et  de  lui  demander  si  racc(i»é 
provient  d'un  cas  fortuit,  soilen  combinant  i'arl.  était  cout»nb(e  d'avoir  pris  et  signé  le  faux  nom 
1315.  qui  lui  impose  la  justification  du  fait  qui  de  Sainl-marliat'Despujol,  en  se  qualifiant  né- 
pmdnii  l'extinction  de  son  obligation,  et  l’art,  gnrlanl:  s'il  était  constant  qu'il  avait  signé  de 
1733  reUlifà  lgrcspon«abililédiipreneurenvers  ce  faux  nom  le  billet  dont  il  s'agit,  pour  payer 
le  bailleur,  en  cas  d'incendie,  il  y a présomption  une  certaine  quantité  de  blés  qu'il  avait  achetés 
li'g.ile  que  rincendic  a été  causé  par  la  faute  ou  pour  les  revendre  : — Attendu  que  le  second 
négligence  de  la  personne  à laquelle  l'objet  in-  faux  consIslaU  à avoir  apposé,  au  bas  d'un  bil- 
ccmlié  n élé  confié,  et  qui  habite  la  maison  in-  let  k ordre  de  cent  francs,  la  même  fausse  signa- 
ceiiilice  Allendu  quel'arrél  attaqué  s'est  con-  Cure  Saint’  Jtfartial-Despujol  ; — Qu'un  billet  k 
^rmé  a celle  présomption  de  droit,  en  condam-  ordre  n'est  pas  nécmairemcnl  un  billet  de  com- 
nnnt  Parp.-tite  à des  dommages-inléréu,  Luie  mercc;  qu'atissi  l’arrêt  de  renvoi  exprime-t-il 
par  lui  de  rapporter  la  preuve  que  l'incendie  que  ce  billet  à ordre  avait  élé  fait  « par  un  indî- 
étoil  la  suite  don  cas  forliiil  ou  de  force  ma  vidu.  en  qualité  de  négociant,  cl  ayant  par  la  le 

jenre  ; qu'ainsi  l'arrél  attaqué  n'a  aucunement  c^iracière  d'elTet  d«*  commerce  : • qu'il  devenait 

violé  tes  lois  de  la  matière  Rejette,  etc.  donc  nécessaire  d'interroger  le  jury  sur  la  qua- 

Dn  1 1 juin  18‘27.— Ch.  rcq. — /'réi.  ,M.  Rot-  lité  qu'avait  prUe  l’accusé  en  signant  d'un  faux 

ton  de  Castell.imonle.—  Itapp.,  AI.  Rousseau. — nom  le  billet  dont  II  s'agit,  parce  que  eelte  qua- 
Conrt.,  Al.  de  Vatimesnil,  av.  géo.  — P/.,  Al.  lité  pouvait  seule,  dans  l’espèce,  donner  à ce  bil- 
* Odilon-Barrot.  let  le  caractère  commercial  que  lui  atlriboe  l'ar* 

cii«alion  ; --  Allendti.  qn'en  attribuant  aux  deux 

TAUX.— JcRY.— rocR  d'amisrs.— Mardat  A billets  dont  il  s’agit  un  caractère  commercial 
ORDRE.  — ÉCRiTi  RE  DI  COMMERCE.  qu'ils  ne  Comportent  pas  en  eux-mêmes,  et  en 

J)(inr  une  nreuju(iOM  de  faux,  c’est  au  jury  négligeant  d’interroger  le  jury  sur  les  faili  pro- 
à prononcer  sur  les  faits  matériels  et  sur  près  a le  leur  imprimer  d'après  l'arle  d'accusa- 
leurs  cirenrtstarrres  morales,  et  c’ett  à la  lion  et  l'arrêt  de  renvoi,  l'arrêt  attaqué  a violé 
Tour  d’ntsiiei  à juger,  par  le  rnpprftrhement  les  art.  631,  632,  636  do  Code  de  comm.-  et  fana- 
lie  ces  faits  avec  la  foi  penofe,  i'»fj  coriifi-  sement  appliqué  l'art,  147  du  Code  péo. 
tuent  telle  ou  telle  espèce  de  faux  (I).  Casse,  etc. 

| tj  y.  conf.,Caf.s.  7 oct.  1825;  I*' avril  1826  ; 

, 35  mai  et  8 juin  1637,  ai  les  notes. 


V 


(3)  V,  dans  le  même  seoi.  Cass.  35  mai  t827,  el 
la  Dou  ; SJaîn  1827,  el  l'arrél  taÎTeaC 


Juri$prudênee  dê  la  Cour  détonation*  ( 10  jvuv  IStT.)  5tt 


(I5nmf  m7.) 

Du  10  Juin  1BÎ7,  — Ch.  criiD.  — Prit,^  M. 
PoriâlU.  — Rrtpp,^  M.  .Mangin.  ~ ConcL,  M. 
Lâpiagne  BarrU,  av.  gén. 

1*  FAUX.-ÉcRITL'RB  DI  GOMMIBCB.  — LlT- 
TRES  MIMIVES. 

3"  Jl’RT.— COMPITEIfCB. 

!*/.«  fatt  d'avfttr  uftpoié  de  fnuttei  tiffnatu- 
res  de  néf/ocinns  sur  des  lettres  fidresiées  à 
des  uéÿoeitms  pour  obtenir  la  Nvr/iison  d’ob' 
jets  de  leur  eummeree,  eonstttue  le  crime  de 
faux  eu  éeri<iir«  de  commerce*  (Cud.  jidu., 
U7){l} 

3^/i  té  appartient  qu'au  jurÿ  de  déclarer  que 
les  signatures  fabriquées  étaient  des  stgun- 
tures  de  eommerçaus,  et  que  les  individus 
auxquels  les  lettres  ont  été  adressées  sont 
des  négocions*  sauf  à la  Cour  d'assitrs  à 
décider,  tf  après  ces  déclaratiouSf  si  les  let^ 
très  fabriquées  eonstituatent  ou  non  des 
faux  en  écriture  de  rommrrce  (9). 

(Camin:;iU  }— abr&t. 

LA  COUR;  — Vu  lr«  orl.  o3l»  632  du  Code 
de  comm  , et  1 47  du  Ode  pén.  ; 

Attendu  qu*ii  réüutuit  de  la  déclêralion  du 
jury,  <|iic  le  demandeur  finit  coupable  d'avoir 
apposé  les  fansaes  signatures  Lange  et  Croppi 
au  bas  de  lettres  adressées  à plusieurs  parliru- 
licrs  pour  leur  demander  la  livraison  de  poêles, 
colonnes  de  raïeHce,  et  autres  objets  de  même 
nature  : que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  outre  que 
les  fausses  signatures  Onge  et  Croppi  sont 
des  signatures  de  iiégociaiis  et  que  les  lettres 
sont  adressées  à d'autres  négocians  pour  en  ob- 
tenir la  livriiisoii  d'objets  de  leur  commerce; 
qiru  n'est  pas  douteux,  en  droit,  que  la  fabrica- 
tion de  pareilles  lettres  constitue  le  crime  de 
faux  en  éc  riture  de  commerce,  mais  qu'il  n'ap* 
parlenail  point  à l.n  Cour  d'assi-es  de  déclarer, 
en  fait,  que  les  >ignalures  fabriquées  étaient  des 
signatures  de  corimiêrçans.  et  que  les  individus 
auxquels  les  lettres  ont  été  adressées  sont  des 
négodans;  qu'au  jury  .«eul  appartenait  le  droit 
d'aflirmer  ou  nier  Oxistence  de  c>'s  faits,  sauf  à 
la  Cour  d'asstse.s  à décider,  d'après  ces  déclara- 
tions. si  1rs  lettres  fabriquées  cunsliioaieni  ou 
non  des  faux  en  écriture  de  commerce,  qne  >>i  le 
Jury  est  incompétent  pour  donner  aux  f.iitslcur 
quaimcalion  légale,  la  Cour  d'assises  ne  Test  pas 
moins  pour  dé  clarer  l'existence  de  circonstances 
propres  à aggraver  la  cdndnalité  de  ces  faits  ; — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dix  neuvième  et 
vingtième  questions,  relatives  a la  fabrication 
d'une  lettre  adressée  au  nommé  Appert,  pour 
lui  demander  un  prêt  de  100  fr.,  que  cet  écrit 
n'oiïre  aucun  caractère  commercial;  que  )a  dé- 
claration du  jury  à cet  égard  n'a  pas  serd  de 
base  a I arrêt  ai'iaqiié;  ~ Casse,  etc. 

Ou  15  juin  1827. —Ch.  crim.  — Aopp.,  M. 
hlaogio.  ^Concl.  M.  Laplagne,  av.  gèn. 


ACCUSÉ.  — Copie  de  PikcBS, 

L’art.  30&.  Cod.  inst.  crim..  poitant  qu'il  ne 
doit  être  délivre  aux  neeustf,  en  quelque 
nombre  qu'ils  piiissenl  être,  ef  dans  tous  les 
caSf  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit  et  des  déclarations  écrf- 
tes  des  témoins,  reçoit  exception  au  cas  ov 
tm  accusé  est  jugé  séparémeut  de  son  coac- 
cusé et  à uns  ff’tsson  poafértsnra.— 5iromfi* 
lion  de  cette  délivrance  n'efsrporte  pas  nuift- 


(I)  F.  en  ee  sens,  Cass.  M juill.  et  S août  1807; 
Snov.  18I8:9  sept.  1830;  13  sept.  1839. 

(3)  Y.  coaf.,  Casa.  7 oet.  t82S;  !•'  avril  I8i6  : 3$ 
JaiT.fSh  nai  el  8 juin  1887,  ai  l’arrêl  qui  précède. 


té  par  êllê-mème.  elle  emporte  du  moins 
nutliié  lorsque  la  delirrance  a été  deman- 
dée et  qu'il  1/  a eu  refus  d'y  procéder  (3). 

(Fayp.)-AiakT. 

LA  rOlIR  : — Attendu  que  si , aux  termes  de 
l'art.  305  dit  Code  d'inst.  criin..  il  ne  doit  être 
delivre  gratuitement  aux  ocriisés . en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  tes  ras, 

I qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux  constatant 
I If  délit,  et  des  déclarations  écrites  dc<  témoins, 

. il  Cftl  évident  qu'il  s'agit,  dans  cette  disposition, 

I des  accusés  smimis  aux  mêmes  débats  et  jugés 
I ensemble;  — Ou'll  ne  saurait  sufTire,  en  effet, 

I qu'il  ait  été  délivré  une  copie  des  pièces  spéd- 
; liées  audit  art  305  a un  accu«é  du  même  crime 
jugé  à d'autres  assises,  puisque  celte  copie  n'n  pu 
servir  h la  defense  de  l'.vccnse  jugé  posléri'*ure- 
ment,  et  que  leur  défense  n'a  pu  être  commune; 
— (jhif  c'est  cependant  sur  la  fondement  que  la 
copie  réclamée  par  le  deniandeur  avait  été  deli- 
'rée  à un  de  se>  coacriuM^s  jncé  dan«  une  session 
préeédeiile  des  assises  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  que  celte  copie  lui  a été  refusée,  et 
que  la  Cour  d'asM^es  de  re  déparlemeot  a rejeté 
la  réclamation  éle%ée  à ce  sujet  par  le  d'*fen<eup 
avant  l'duverlure  des  déhiils;  - Qu'il  suit  de  là 
que  le  demandeur  a )t|è  privé,  dans  l’espèce, 
d'une  copie  de  pièces  qu'il  ccnsiderail  comme 
Indispenvible  à sa  défense,  que.  dépourvu  de 
toute  ressource,  il  n'avait  pu  faire  (ireridre  a sea 
frais. ainsi  qu'il  l'a  aiiiculé,  et  dont  la  loi  lui  avait 
assuré  la  délivrance  gratuite  avec  une  sollirilude 
toute  particulière,  en  chargeant  spécialement  ica 
présidens.  les  juges  et  le  prneiireiir  général  de 
veiller  à roxéculion  des  dhpoMlions  dudit  .irt. 
305;—  Que  si  l’onilsslon  de  celle  de|j\rance 
n'entrainc  {>as.  de  plein  droit,  la  nullité  des  dé- 
bats et  du  jugement,  il  en  e^i  autrement  du  refus 
d’y  procéder,  lorsqu’elle  a été  demandée,  et  re- 
connue dès  lors  nécessaire  a la  defense;  — Que 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  du 
Puv-de-Dôme,  qui  ordonne  que,  sans  s'arrêter  à 
la  réclamaiiun  du  défenseur,  ni  y avoir  égard,  il 
sera  passé  outre  à l'ouverture  des  débats,  prouve 
ii'il  n n pas  été  satisfait  au  vera  de  l'art.  3U5  du 
ode  d'inst.  rrim.;  — Qne  le  p fus  d'y  satisfaire, 
ui  a eu  lieu  dans  l'espèce,  a porte  .ittflnle  au 
ruit  sacré  de  la  défense,  et  que  toute  violation 
de  ce  droit  est  nn*’  cause  de  nnllité; — Casse,  etc. 

Du  15  juin  1827.  — Ch.  erim.  — Happ.,  M. 
Brière.  — Concl-,  M.  Laplagne<Barris,  ar.  gèn. 

COMPLICITÉ.  — Aide  et  amistakcb.  — In* 

TBNTION  CEIHINKLLB. 

{•‘I.’nide  et  l'asststance  ne  cousttluent  la  eotn* 
plieité que lorrqu  elles  sont  faé'ées  avec  cnn- 
naissance. — En  conséyucnee,  lorsque  U jury 
n'a  pas  été  interrogé  et  n'a  pas  lépondu  sur 
cette  Circonstance,  sa  dét  laroiion  ne  $e  rat- 
tachant plus  a un  fait  qui  soit  déclaré  erimê 
par  la  loi,  ne  peut  aerct>  de  base  a une  cors* 
damriotiori.  (Cori.  peu.,  6U  ) (4J 
(L^iroche.) 

LA  COUR;— Alicndii  que  la  Cour  d'assises, 
en  proposiot  aux  jurés  ta  question  de  savoir  si 
Marguerite  51oreau  ét.iit  coiip.vble  de  .s'être  ren- 
due complice  d'extorsion  d‘ litre.  en  aidant  et 
as.sistanl  l'auteur  du  crime  dans  tes  faits  qui  l'ont 
préparée,  facHMèe  où  consommée,  a omi<  de  de* 
mander  si  l'accuï^ée  avait  agi  avec  connaissance 
de  cause,  et  qu'aux  termes  des  dis|M>siiions  de 


(3>  1*.  Cass  6 rrurl.an7,33  vend,  an  8.  t?  brum. 
an  8.  10  doc.  1834.  6 juill.  1837,  et  les  notes. 

(4j  V.  en  ce  sens,  Casa.  4 fév.  1884^  10  eet. 
1810;  36  et  37  sept.  1822. 


Stt  (limniStT.  ) Jwri$fffmâêne$  d$  Ui  Couf  éU  eanaêion,  (SOmHinT  ) 


Tart.  60,  Cod.  p^n.,  la  com^lrfié  par  aide  ot  »%• 
sUlaiice  nVi  pmiis*.'blf  qiraiilanl  qu'rlio  a ^(é 
c«'iiimi$e  a«PC  coiinn  sMorr  ; gu*'  d.niiH  l>»pèo‘  la 
a éié  poM^e  de  inanimé  giip  le  jur>  n'a 
pu  9C  proiiot)c«T  que  sur  ir  fait  inatrrlel.  ri  n'a 
pu  4't{iiin)er  <a  con>icli«>n  f>ur  la  rircon>(ancf 
tnorate.  c-'lledria  comia  >'aiu'r  de«(  faits  dr ''au- 
teur du  erinip  de  la  pari  dn  relui  qui  aura  U rié 
aoii  cuinp  ire  ; qu'encore  bi  n que  la  réponse  af- 
firmalisc  de>  Jurés  rende  la  cncnn'tance  «le  la 
conipürilé  coiisiante,  cependant  il  n'en  resuite 
pO'  que  l'aiTa^ée  ail  agi  a\t*c  ronnai^*aiirc,  d'où 
il  suit  que  r.irrél  de  lu  <!oiir  d'aa.'ilis  du  dépar- 
teii>eril  de  rKiire,  en  condamnant  Marguerite 
Moreau  aui  iravaiii  fom*>  prnd<inl  cinq  ans,  a 
lail  mie  fausse  application  de  l'art.  60.  Cod.  pén. 
— Caw'*.  Pic 

Du  tu  juin  18^7.-  fh.  crim  — rréa.,M.  Por- 
tail*. -•  knpfi.,  M.  Merrille.— CoTid.,  M.  Lapla- 
giie-Barris,  av.  gén. 


CoilJIlSSIO>NAmE  l)F.  TRANSPOBT.  - 
pREsr.Rii>ijon. 

ta  pretrriplioit  <i«  »<j;  tm  is  e/«i6/('e  por  Vart. 
D'8.  Cotl,  corutn  , au  pri'/lt  du  Cniunil«smii- 
lutiie  f/ui  uunii/  perdu  um  avarié  des  ttu^r^ 
eliaailtt$%,  i'fip/Wtyue- < -r//e  rgaletueui  au 
cas  r;ù  /et  marrhandiits  nuraieut  éié  mal  a 
propof  remises  <i  uo«  / ertrona  rof.nue,  fut 
Ut  ufiraw  non  p*  rduet  ou  aTariécS)  tnoii  dia- 
sipérsf  — Ary.  uff. 

L'art,  tPg,  Cad.  ctieum.,  relatif  aux  c*anmi$- 
sioiinain  s,  est  apvhcoMe  au  eut  oit  U pro- 
pr*él<iire  dêt  tuarchandises  aarnil  eu  l’iu- 
teutton  de  ne  faire  gu'un  ilet<ôl  fhes  le  com« 
mMf«uM»iaire,  t>,  duos  U fitil^  le  commis- 
sttmuaire  a reçu  le*  tmiC'  /loudiiet  if  une  per- 
sonne qui  lui  ml  dannè  vhurg-  de  Us  SJ  pé- 
dt^r  pour  vn  Ite»  où  les  uuérchautiisei  ont 

été  perditrt  ou  ditti^éet. 

fSlutimann-U  flartiemponUl 
Le  15dec.  1817,  la  veuve  Bn^mard,  eoinmls- 
lonnairt*  de  roulage  à Douai,  delivre  à SiuU- 
manu,  négociant  de  Tuorna).  le  r<  cu  d>ml  voici 
Je  lesie  ; - ■ Reçu  po«r  le  comme  de  M.  Kerdi- 
Mnd  Siuiiman,  ei  à la  disposiiion  de  M.  ilar- 
denipoiil,  aiti  paquets  de  < olun  tilé,  deui  ballots 
contenant  .^55  pièces  de  percale  et  83  pièces  de 
mousse. iii4‘  Idanclie,  «font  uiie.parlie  avariée.  — 
Doaai,  ce  15  dcc.  UH7.  Signée  veuve  Bib- 

MARD.  »> 

Hardempont  <^st  établi  à .Saiol-Queiilin  : les 
ballols  lui  sont  etpèdlés  par  la  veuve  Dre- 
mard  : mai»  la  veuve  Breinard  donne  ■ Hardem- 
pool  la  cmiindssion  «l'eitMiiier , a son  tour . les 
b.'dlols  vers  lo  maison  Viremont  de  Paris  ~ Ob- 
servons ici  que  Uardemponi  va  se  tnmver  cuni- 
mivsionna  re  par  le  fait  de  ta  veuve  Bn'roard, 
Uiidis  qu'il  devaii  éire  simple  «léposilaire^  d'a- 
près la  volunlé  de  StuUniaiiii 
Hardempont  ex|>édie  les  marchandises  à la 
maison  de  Viremont  de  Paris,  selon  le  mandat 
de  la  veuve  Breninrd.— Les  marchandiseï  dispa- 
raisseni.  la  moison  Viremont  Cnil  failUte;  la 
veuve  Breiuard  foiliil  aussi.  ~ Ainsi.  bliKlinann 
se  retrouve  en  présence  dn  sieur  Hardeiapoot, 
qui  se  dérend  , an  mo)en  du  mandat  qu’il  avad 
reçu  de  la  veuve  Bremard. 

Siuttnuinn  assigne  Hardempont  devant  te  tri* 
bunal  de  commerce  de  Sa*nl  (Quentin.—  Harden^ 
pont  oppose  d'abord  une  ueilieencc  ou  prcscrip- 


(t)  é'.  #0  ce  sent,  Pari»,  8 aoùHSiJ,  Colmar,  10 
juin.  lH3t.~  Kn  sucis  contraire  . dO  aapt. 
1812;  Niffifs,  20fèv.  tt2S. 


tion  de  six  mois,  fondée  sur  Part.  108 du  Code 
de  rotnm.  — Au  fond,  il  soutient  n'avolr  fait 
qii'eiecuPT  «on  mandat.  — ICjuill.  IHtii,  jege- 
ineni  gui  rcjulle  la  demande  au  fond,  sans  ac- 
cueillir la  lin  de  non-recevoir. — Appel.  — La  fto 
de  non-rcccvotr  est  rcpruduiie.  Hardempont  fait 
obs*’rver  que  lo  i eimis!!>i  m donnée  par  Slutt* 
niann  à l.i  veuve  Bremard  était  à la  date  iiu  15 
déc.  «817  , et  que  son  premier  aelc  de  réclama- 
tion ii'iivail  eu  lieu  que  le  11  août  1818.  Et  de 
ce  point  de  fait  llardemiKint  conclut  qu'aui 
leriiie»  de  P-irt.  10-i  do  Code  de  eomm.,  Stott- 
manu  doit  être  iléclaié  non  rceevable. 

18  mars  ISiS,  arrêt  de  la  C<mr  royale  d’A- 
miens qui.  refiirmnnl  quont  è ce  point,  admet  la 
prescription  de  six  mois  Attendu  que.  d’après 
l'art.  tOS  du  Code  de  romm..  toute  aeiion  contre 
le  commi-sionnaire  ei  le  voiturier,  a raison  de  la 
perte  ou  de  l'avarie  des  marebandises . est  ures- 
eriie.  après  six  mois,  p'  ur  les  eipéditions  faiiea 
daii»  l’intérieur  de  la  France,  et  après  un  an, 
pour  celles  laites  ii  IVtranger  ; le  tout,  à roiiipler, 
pour  le  CAS  de  perle,  du  jour  ou  le  tran-|iort  au- 
rait dâ  être  effectué , et.  punr  le  ras  d avarie.  «i& 
jour  ta  remise  des  marchandises  aura  élé  faite, 
san<  préjudice  des  ras  de  fraude  ou  d'infidélité  ; 

— F(  alienda  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
d'après  les  leiires  de  voiture  de  la  veuve  Bre- 
mard. des  15  et  17  déc.  1817,  les  marcham!i«es 
dont  est  question  oui  dû  être  expédiées  pour  Pa- 
ris, à ladite  époque;  et  qu'en  padanl  même  de 
la  sommation  faite  par  Siiitiniann  à Hardem- 
ponl,  le  11  août  1818,  Il  sV>t  écuolë  plus  de  slt 
mois,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  SliittmanB, 
ponr  fausse  application  de  l'art.  108  du  Code  de 
«*onim..  et  violai  ion  «le  la  loi  «lu  dépût.  — Le  de- 
mandeur soiiteiniit  d'abord  que  l'art.  1(i8  du  Code 
de  conim..  ne  s'applique  (fu'au  cas  de  perle  os 
«l'avarie,  tandis  que,  dans  l'espéc*.  Il  s'agissait 
de  fiti«se  destination . et  abus  du  mandai  de  &é^ 
po-iiatre.  Il  soiiienail  ensuite  qoe  l’art.  108, 
applicable  t un  rommHsionnaire,  ne  pouvait 
s'ajipliqiier  a un  dépositaire  ; et  il  soutenait  que 
BluUmann  n'avait  été  p«uir  loi  qu'on  depositaire, 
ainsi  qu'il  appert  du  reçu  même  de  ia  venve  Bre 
mard. 

ABBÛT  {après  délib,  en  ch.  du  eons,). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  fut  en  quatîti 
de  coinnds^ionnatre  que  Uardemponi  fut  chargé 
par  U veove  Bremard  d'expedier  à Paris  lep 
balioU  dont  il  s'agit  ; que  sa  qualité  de  cutninia- 
•ioimaire  n'a  pu  changer  de  ce  que  l'arilon  rela- 
tive à la  re|»re>enlaUuii  dudit  bàltol  (él  eiercéB 
contre  lui,  a la  requête  de  Siuiltnano  ; que  «*elui- 
ci.dèsinrs,  s'il  «Toyalt  sa  réclamation  foo<l^ 
contre  llardemjM)iil,  devait  la  former  UaB4  !• 
delai  ttie  par  l'art.  106  du  Code  de  cumin.,  et 
qu'il  e>l  constant  au  procès  qu'il  ne  l'a  reelle- 
rticiil  furince  qii’après  ce  délai  ; — D'où  suit  que 
la  Cour  royale  d'Aiuieus,  loin  d'avoir  violé  ledit 
srt.  108,  eu  a fait,  nu  contraire,  une  joate  appli- 
cation en  deciaraul  le  réclamanl  non  recevable  ; 

— Rf’jcUe,  etc. 

Du  18  Juin  1837.— Ch.  civ.— Près..  If.  Bris- 
son.  — Rapp.,  :U.  Cariml.  — ConrC  cof»/r.  M. 
Joiiberi,  av.  géu.  — PL,  II.  Üdüon  Barrot  et 
Bruiard. 


PROTÊT.— Il  BIVORaATlOIV.  - EnnoMBititKT. 

Bien  que  le  pro/é(  faute  de  pniemeut  soit  rm* 
pétieusenient  endonne  nu  por(ei/r  d ufia  fef- 
Ire  de  cA«j/»pe  i eH<  ronserver  son  recoura 
cofitre  Iss  endosseurs,  les  parhts  peuvent  ce- 
pefidanl  dérogar  « etffa  régh  par  des  edh^ 


( W ma  IM7.  } Jmrii^ruàen00  é»  ta 

Vtntiong  parlieulikrti  (f).  — AiHii,  forjfv# 
Feutiotseur  U'un«  Igîtrg  dt  ektmgp  proteiteg 
faut»  d necaptatio»,  dimnttdê  gu  U ne  iott 
pa$  foti  de  pounuitett  et  promet  de  payer  à 
l'éekennre,  celte  tehéance  arrivée,  ii  peut 
être  rontramt  de  payer,  encnre  guUt  nuit 
pat  été  fait  de  proiét  faute  de  patemrnt  f ta 
promette  de  payer  éfanty  dnitt  ri  cas,  eon- 
sitiérée  eomme  une  ditpente  licite  de  protêt, 
eurtomt  et  le  tireur  etutt  /‘•■Wlt  <or«  ii«  celle 
promeifi.  cmimi..  I7A  rt  ittV.) 

(Tayac— C.  Bsodens.) 

BaQfJfiK,  D‘.i|»au  et  compagnie  |H>rtfiirf  d'ime 
iaUrc  de  change  dont  tr  tireur  èUit  failli^  in  font 
pruleüer  faute  d’acceptation.— Tayai-  et  Gutiha> 
mèdc,  endoocurado  celle  lettre  de  change,  aver- 
tie du  prulOt.  üemaiideiil  qu  il  n*y  aoii  pae  donné 
anite.  rt  promettriil  de  payer  a l échéance.— 
Celle  échéance  arrive.  Bauden*  et  cuiiipagnie  ne 
font  pa«  faire  de  protêt  faute  de  paieim'iii  daas 
le  delai  tiie  par  la  loi.^Ceprndanl  itt  at«igi«eni 
Tayac  et  («uiihamédr,  end«ii>seura.  de^ai  t L‘  tri- 
bunal de  commerce  Tonloiiee.  pour  lea  fnire 
rondnraner  au  paiement  du  monlani  de  la  hdtre 
de  chaiiae.— Tayac  opp<»fr  le  defaut  de  pruiél^et 
d'‘ininde  par  Miilr  aa  rclatancr,  aui  terniea  de 
Part.  10H  do  Code  de  romm..  d'aprèt  leqmd.  le 
porteur  d une  lettre  de  change  non  protesiée 
dana  lesddait.  eai  déchu  de  tou»  droit»  contre 
le»  endosseurs. 

18  mars  IKüS,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse. et  tf  mal  IKiH  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
la  même  ville  qui  arciieillenl  la  demande  en 
paiement  « Attendu  qu'ilest  n;amf‘sleen  fait. 
uVn  obtenant  de  ti'êlre  pas  poorsuhi»  par  suite 
n protêt  faute  d'Hecepuiion,  moyennani  leur 
promr»iu>  de  payer  a l'echéanee.  tes  sieurs  Tayac 
et  Giiilhainède  avalent  dispmsé  les  sh'urs 
dens  Uupan  et  euintiagine  du  protêt  faute  da 
pciferueni;-Qii*une  telle  convention  est  licite  et 
n'a  rien  de  contraire  au»  ili.sposit  on»  de  i art. 
115  du  C*>de  de  romm.  ; - Que  ceMe  roiivciriton 
était  d'ailleurs  très  naturelle,  punqu'ft  raison  de 
la  faihile  du  tireur  et  rie  la  certitude  qu'il  n'y 
ourall  pas  de  provialon  chez  les  tirés,  te  sieor 
Ta^ac.  proiiiier  et  seul  efidn8»>eur.  n'avoit  aifcun 
h’uU  ■ retirer  du  protêt  faute  de  i«ienient;  qn  il 
était  même  de  son  iiilêrèi  d en  éviter  les  frais, 
ainsi  que  ceux  d'on  compte  de  retour; -Que 
dès  lors,  tout  concourt  à Justifter  les  prêteutions 
des  appelans.  * 

pourvoi  en  casmllou  de  la  part  de  Tayac  et 
Guilbamèile,  pour  vielalion  dm  art.  tlîd,  168, 
ttib  ft  115  du  Code  de  cnmm, 

AUUhT. 

LA  COUR:  — Attendu  que,  tyoHque  positif« 
que  soient  les  art  16ê,  I6i  et  175  du  Code  de 
cottini . dont  les  dispositions  sont  invoquées  par 
les  demandeurs  à l'appui  de  leur  pourvoi,  ils  ne 
font  point  obstarle  an  droit  qu'ont  les  parthu 
intéressées  d y déroger  par  des  conventions  ex- 
presses ; — Attendu  t\mt  Tarrêt  de  la  Cour  con- 
state • qu'il  est  iMnifèite,  en  fait,  qu'en cbteoatit 
de  n'ètre }«»  poonnlvte  pur  suite  du  protêt  faute 
d'acceplalioo,  nioyeiinam  leur  promesse  de  payer 
àl’ecbeinre,  In  deiiiaadenrs  en  cassation  avalest 
dispensé  Irsiiclendeuiu'du  protêt  faute  de  paie- 
ment; »— Rejette,  etc. 


(t)  K.  an  ca  MUS  , Angers , I5jam  lêSl  (Vo- 
lame  U31  ).  — Il  a mema  été  jugé  qu«  la  ciauaa 
de  retour  sana  frai«  a;ipt«sra  par  le  tire^ir  au  bas  de 
sa  ftiguature  est  une  dispense  pour  le  forieur  de 
l'uliligstioD  de  faire  protester  I'.  Cass.  H avril 
1^34;  Agen.  Pjauv.  lê:ift;,be*soçoa,  3l  rosi  lh33. 
— l>ee  arrêta  août  alias  inéaujusqu'a  décider  que  la 
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Du  9fl  juin  tSi7  —Ch.  rrq. — Prêt.,  H.  i1eD« 
rion  de  l^anscy  — Rnpp.,  11.  Liger  dr  Verdigny^ 
- Court.,  M.  de  Yaimieoiiii,  av.  geo.— i*i.,  Id» 
Odilun  Barrou 

MOTIFS.  -Cassa Tio?r.—RBQi'KTe  civilb.<— 

CoiieTB  (BÉGLKUBNT  DE}.'  SBUUEBT. 

Bit  nul  pour  defaut  de  im»lif.«,  el  par  conté" 
gueut  iutceptib'e  de  eattaiwa,  t'artét  d une 
Cour  royale  gui,  sur  une  demande  rêgle^ 
ment  d'un  compte  comprenant  plusieuri  ob- 
jet t,  rejette  eeite  demdnde  tant  fournir  dee 
mottfê  enr  rhaeen  der  objets  comprit  dans 
le  Compte — Vainemeut  on  dirait,  pour  èrê> 
1er  /ri  eustation,  gu  il  n'y  a pas  eu  defaut 
de  mmifs,  rnnia  éisn  omission  de  ttaluer sur 
l'uH  des  chefs  de  ta  detaa$ide,  et  gue  celle 
om»tsion  ne  consiitue  gu'un  moyen  de  re- 
quête nvil^.  (L.  ilii  fOsvril  1810.  art. 7;  Cod. 
Pfoc.  civ..  1 11  ei  18".) 

Lorsque  pour  établir  ta  demande,  une  porffa 
déféré  a l'autre,  eubtidiairement,  le  ser- 
ment deeiscire.  l'arrêt  gui  rejette  la  deman- 
de, refuse,  par  lé  niéme,  d’ordonner  ta  pre$- 
talton  de  seiment,  bien  gn'ti  ne  di^e  rien  A 
cal  égird.  — Son  ttlenre  sur  ce  potnf  ne 
pea/eire  eonrtdara'  comme  nne  ornissiuii  de 
promoieer,  puttou'tl  y a dêci-ioti;  mots  sf 
doit  être  e •oftdèra  comme  «ne  absencr  de 
niolif*  sur  l’on  fiat  chrfe  de  demande,  don- 
naat  par  conségnent  ouverture  a eassatiott. 
<1..  (lu  9n  airil  18lo,  art.  7;  Cud.  proc.  civ*, 
U1  et  480.1  (1) 

iRmibêc— C.  l^iffiUe.) 

Rn  1816 , la  compagnie  Boubée  était  chargée 
de  la  fonrntinre  des  f<furr.igiK  aui  troupes  èlrau- 
geres  Par  suite  d'mie  convention  verbale  qu'elle 
fit  avec  la  maison  P^rregaux  LnllUle,  il  lut  fut 
ouvert,  sur  reitr  maison,  un  rredil  d'i>n  million 
par  moi-,  sous  diver^es  cüiulilioiis  et  noianmient 
sous  relie  que  la  niaiM>n  Pcrr>‘g;.iii-!.jlliUe  lou- 
rtierait  dirfclemrnl.pour  si*  rentbour)o*r.  le  nioo- 
lant  des  ordoi>iiaiiro>  allouées  !>>ur  l'Klai  a la  com- 
pagnie Boubee:  qu  i!  loi  seridi  fail  compte  d an 
intérêt  de  5 |>our  litli  sur  1rs  avances . ai  elle  en 
faisait;  qu'il  lui  serait  accorde  un  certain  droit 
de  coM.mi-sion  sur  tous  les  paiemrn»  qu  elle  fe- 
rait. et  enfin  que  la  maison  Lalliue  eite-niéme 
paierait  un  intérêt  de  4 pour  lüO  sur  la  partie  de 
»es  recettes  eiccüaiil  ses  verscrnrns,  après  un  dé- 
laiqnlful  siipalè.— Il  parait  que  quelques  arrêtés 
de  compte  eomit  lieu  entre  la  mai -on  Pmegaux- 
Laatte  et  la  C‘tupugvMe  Roulièe,  rt  que  le  droit  de 
comiutssion  y fut  calcule  a ralaon  de  ma  ftourentf. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  2:1  sept  1821  la  rompagnie 
Boubée  assigna  lo  sirur  Jacques  LattUe.  comme 
liqBidalrur  de  la  roaiMiii  PrrregBiii-LaniUe . en 
pai  ment  d'une  somme  de  130.684  Ir.  tiü  c.,pour 
solde  des  (spératiane  de  bangue  gui  avaient  eu 
heu  entre  tes  parties  pendant  l'annee  1816.  - Il 
parait  que  devant  le  Uibuiial,  la  princtpale  dis* 
cusvion  roula  sur  le  point  de  savoir  quel  clait  le 
quaniwm  du  droit  de  commission  alloué  à la 
maiiKin  Pi^rregaui-LaSHie,  d’après  les  comen- 
tions  dM  (larlies.— Toutefois.  U compagnie  But- 
bee . qui  soutenait  qne  ce  droit  D étail  que  d uo 
demi  pour  cent,  et  qui  concluait  à ce  qu'il  féifixé 
seolement  4 ce  lais,  demandait  eo  outre  que  les 

dansa  est  obligatoire  pour  le  porteurj,  teUemeal 
que  e'il  faii  proirsicr  les  Irau  restent  i se  cbergt. 
I . Pans,  SI  Janv.  1836.  rt  l'arn*t  déjà  cité  d»- la 
Cour  royale  dWgro.r.  III  <urf»lu«  le  note  rési<raée 
qui  sccuiiipegne  un  errél  de  Cesi.  du  I*'  déc.  184 1 . 

I {i)  y,  loutcfuis,  Caaa.  16  fév.  1487,  et  la  nota. 


%U  ( SO  lüm  185rr.  ) 

parllfs  fussent  renvoy^^s  denint  nn  romfntssj^ire, 
pour  y prorrilorà  tn  ^i^rific^lion  iJp  letini  coniithf, 
<niif  AU  tribunal  à $(;«(□•  r plus  Inril  .•‘Ur  le  fond 
du  droit,  au  ri<  de  contPi^taiion  enire  les  pariies. 
La  rompnenie  Boubée  n\a>t  soutenu  que  In  nini- 
aori  Perreeflia-Lallitir  ii'avall  pas  ete  nnssi  sou- 
vent en  avance  que  cela  pnr. tissait  réMiber  de  ses 
comptes,  et  que,  par  suite,  elle  avait  commis  des 
ern  tirs  dans  le  calciii  des  intérêts. 

15  avril  jusement  du  tribunal  de  com 
merce  de  la  S^dne  . qui  déclare  la  compagnie 
Boubée  non  recevable  itans  sa  demande. 

Appel  de  la  part  de  cette  roinpatmte.-- Devant 
la  Cour,  In  discussion  a encore  le  même  ubj  d 
quVn  première  iiislance  ; la  rrtmpagnie  Buul»éc 
y conclut  à ce  que  te  droit  de  cotnmi>sion  soit 
fixé  seulement  à un  detnt  pour  cent,  et,  subsi>liai- 
renientyâ  ce  qu'il  soit  déféré  serment  a la  mais<nn 
LaOUle  sur  le  point  de  savoir  quelles  furent  les 
dernières  conventions  des  fiaries  sur  la  fiiation 
de  ce  droit  de  commission  : du  reste,  la  compa* 
gnie  Boubée  |>er>iste  toujours  a demander  que 
le»  parties  soient  renvoyées  devant  un  commis- 
saireà  OfTH  d'y  établir  lVurcom)dcri'uraiii,avec 
le  règlement  des  Intérêts  anuueiiemeul  balancés 
suivant  le  taux  convenu. 

16  déc.  18i*i,  arrêt  ronfirmntifde  la  Cour  royale 
de  Paris,  ainsi  conçu  Considérant  qu'il  résulté 
de  la  corre»p  >ndanre  entre  les  parties,  qu'il  y a 
eu  Convention  déiinlii'e  d'une  coninii>sion  d un 
pour  100  nir  tous  les  pniernens  par  ia  maison  Laf- 
fitte an  compte  de  la  curnpasnie  Boubée,  etc. 

POCBVOl  en  rassation  de  la  pari  de  la  com- 
pagnie Bonliée  pour  : 1*  Violation  des  an.  13.58 
et13ti0  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  n'a 
pas  déféré  le  serment  décisoire  au  «ieiir  LailiMe, 
sur  la  fiialinn  du  droit  de  commission , comme 
la  compagnie  Boubée  l'avait  formellement  de- 
mandé, bien  que  ce  serment  ne  puisse  éire  re- 
fusé dans  aucun  ras.  d'après  les  articles  cités; 

Violation  de  Pari.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810.  qui  déclare  nuis  les  jugerneiis  rendus  tant 
mo/i/'s . en  ce  que  l'arrél  attaqué  avait  r<‘jeie  la 
demande  en  presiatioii  de  siTinenl.  s;ins  en  don- 
ner de  motifs,  et  en  ce  qu'il  avait  rejeté  aussi  sans 
motifs  la  demande  on  réglement  de  cotiiple  , et 
surtout  en  redie»sement  du  compte  des  iniéréis 
ue  la  compagnie  Boubée  soutenait  être  forcés 
ans  le  compte  de  la  maison  Perrcgaui-Lafliite. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  I art.  7 de  la  lui  du  20  avril 
1810,  qui  délare  nuis  les  arréUqui  ne  ronliemient 
pas  de  mol  fs;— Vu  aus»i  les  art.  1358  et  1300  du 
Code  civ.  Attendu  que  , devant  le  tribunal  de 
commerce.  In  compagnie  Boubée  avait  conclu  au 
paiement  de  la  <oimnc  de  130, bR(  fr.  GO  r.  pour 
solde  des  opératinns  de  banque  qui  avaient  en 
lieu  entre  |i>s  jvarlte»  pendant  i’année  18H>;  Que 
ces  opération»  de  banque  ne  se  composaient  imis 
exclusivement,du droit  de  commission;  Qu'elles 
se  cnmi^saieiit  au»si  du  baiancemeni  des  recet- 
tes et  dépenses  et  du  balancement  des  inléréts  ; 
~ Qnc  ia  compagnie  Boubée  avait  conclu  , en 
outre,  à cequ'avaiit  faire  droit  sur  le  fond,  le  tri- 
bunal tixilt  le  droit  de  commisdon  a demi  pour 
cent  sur  les  rereues  faites  par  la  compagnie;  — 
Qo'aindlefondde  la  contestât  ton  était  récilemenl 
le  règlement  de  compte  relatif  aux  opérations  de 
banque'  ; Qu<*  ta  e-  mpagnie  Boubee  avait  con- 
clu enfin  à ce  que  1rs  pailles  ru«scnt  renvoyées 
devant  tel  commissaire  que  le  tribunal  désigne- ^ 
rait , pour  être  procédé  a la  vcrilii  ation  de>dits 
comptes,  et  è re  ensuite,  en  cas  de  conie>talion , 
statué  parle  tribunal  ainsi  que  de  droit;— Que, 
par  Jugement  du  15  avril  1822,  le  tribunal  de 
commerce,  conformément  aux  cooclusioos  prises 


( forent  lim.) 

par  &f.  Lafllite,  avait  déclaré  ladite  eompagnlo 

non  recevable  dans  ses  demandes  : 

Attemin  que,  sur  l'appel,  la  coni|>agnie  Boubée 
a renouvelé  se»  « onclusinns  tendant  à ce  que  le 
droit  de  con>mi»sn»n  fi)t  fixé  à demi  pour  ceni  sur 
les  recettes;— Mais  qiiVlle  a conclu  à ce  que  (et 
parties  ros»enl  renvoyée*  devant  telle  personue 
qu’ii  plairait  à la  Onir  de  commettre,  à IXTet 
d'établir  le  compte  courant,  avec  le  règlement  des 
intérêts  anniiell> nient  balancés,  suivant  létaux 
convenu,  savoir  : a raison  de  5 pour  100  au  protil 
des  sieuis  Perreg.tux-Lallîlle  sur  leiirs  avances 
par  sortie  de  ra^^sc . et  de  4 pour  t(K)  seulement 
au  prôtit  de  la  compagnie  Bombée,  pour  ledit 
compte,  ainsi  fait  et  raptmrté, être  par  les  |«rties 
conclu  . et  par  ia  Cour  ordonne  ce  qu'il  appar- 
tiendra qiiaul  au  suidc  en  ré»uUanl  et  aux  inté- 
rêts d'icelui  ; — Que  la  t'.our  royale  de  Paris  n's, 
par  l'tirrêl  attaque,  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  que  parce  qu  il  resuttnil  de  la 
correspondance  qu'Ü  y avait  eu  convention  défi, 
nitive  d'une  commission  d'un  pour  100  sur  tous 
les  paiement;  — Que  cepeodaut  le  droit  de  com- 
mision ne  constituait  pas  toute  la  cause  ; — Que 
le  litige  se  com|iosait  des  opérations  de  banque 
qui  auraient  eu  Heu  entre  les  parties;-  Qu  il  s'a- 
gissait d établir  le  compte  courant  sur  lequel  iet 
parties  ireiuieiit  pas  d'accord,  et  de  reviler  le* 
inléi  èt»  en  lesbalançantAniiiiclIrrocnt  après  avoir 
balancé  les  recettes  et  les  dépenses  ; Que  néan- 
moins la  t'.our  royale  n'a  donné  aucun  motif  sar 
ce  chef  de  deman«ie,  quoiqu'elle  l'oU  nécessaire- 
ment rejeté,  puisqu'elle  a confirme  te  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  qui  avait  dé- 
clare la  rom|taghie  Boubée  non  r'*cevable  dans 
toutes  ses  demandes;  qu  elle  a par  conséquent 
violé  , sous  ce  rapport , l'art.  7 de  la  lui  du  10 
avril  1820; 

Atteedu  en  outre  que , d'après  les  art.  1358  et 
1300  du  Code  civ.,  le  serment  déd.soire  peut  être 
déieré  sur  quelque  espèce,  de  conlestaiion  que 
ce  soit  et  en  (oui  étal  de  cause  : — Qu'il  resuite 
des  conclusions  de  ta  conipauiiie  Bouliée  que  le 
serment  déeboire  a été  déféré  au  sieur  LanUle  à 
reffet  de  .savoir  si,  comme  on  le  soutenait  en  son 
nom,  les  ronveiilions  fixées  par  sa  lettre  du  19 
fev  18IG  avaient  été  mudiliees  verbalement . et 
si,  p.vr  suite  de  ces  modificaliotis,  les  prupo»ilinns 
|tf  iiniti  I emeiit  faitespar  ladite  conipagnic  seraient 
devenues  In  loi  des  parties;— Que  la  r.our  royale, 
en  confiniianl  purement  et  .simplement  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  avait  déclaré  la 
compagnie  Boubée  non  recevable  dans  ses  de- 
mandes , a implicitement  et  nécessairement  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  serment  demandé; 

— Quecepcmlanl  quoique  rc  chef  de  ronrlusions 
fût  extrêmement  important,  la  Cour  royale  n'a 
donné  aucun  motif  de  sa  décision;  — Qu'elle  a 
par  conséquent  contrevenu  . sous  ce  nouveau 
rapport,  audit  art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1620; 
—Casse^  etc. 

Du  20juin  1827.— Ch.  civ.— Pré*,,  M Brisson. 

— Rapp,,  M.  M.  Vergés  — Concl-,  M.  Joubert, 
av.  gén.—  P/..  MM.  Roebelie  et  Deiagraiige. 

SERVITUDE.  — Patcracf,  — Droit  reel.  — 
Cassation.  — Contrat.  — Iktebereta- 

TI08. 

La  coticfssion  tVun  de  pâturage  pour  vn 

eerfriMi  ftoroére  de  bétêt  « corne*,  «eer  cette 
eouditiott  : pourvu  que  les  bêles  6 cornes ap- 
pariieiineiil  a un  tel  ou  a son  fermier,  ett  une 
eonilitntion  tVuu  droit  réel  dont  t'ererciee 
n'ett  aittirhé  ni  O la  personne  de  l'individu 
désigné,  ni  n ta  p^ittession  entière  du  Humai’ 
ne  dont  cei  individu  était  proprséfairgi*  il 


Juritpmdence  dafki  Covr  ^ eaetaUen, 
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tuffit  d’avnir  arquii  \et  bàtimens,  par  êxem’ 
plé.  de  etUe  propriélé  et  l-  droit  Ue  pàtora- 
ge  lui-ntéme^  pour  être  habth  à exercer  re 
droit. — Viuuement  on  dirait  que  te  droit  de 
pâturage  avait  été  eonetitué  seuleiueut  doue 
Cintérét  de  rexplottatioo  des  héritages  ap^ 
partenaut  à i'iudiridu  nomme  au  contrat 
de  eonêtitutiun.  civ.,  TOO.  72i.  8t6.)~ 

Varrèt  qui  rtec^deraïf  U ..outraire,  par  in> 
terprélation  du  con/ra(  de  cnnstitutinn  du 
droit  de  pâturage,  cfcufjyerati  par  là  mime 
le  véritable  curuetère  de  ce  contrat,  et  en- 
rourruit  eu  consé'iuenc'*  la  eatiufion  (I). 

(Broy;irl  — C.  le  prince  de  Condé.»—  arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  nrt.  7lKl  el  113idii  Code 
civ.;  — Aucndu  que  la  Cmir  royale  de  Paris  a 
reconnu  que  le  droit  de  p<tc.igo  dont  il  s'agit, 
coiistilue  une  servitude  réelle;  — Qu*»  du  nio* 
ment,  dès  lors,  quVIle  ne  im  cunnaissail  pas  que 
le  demandeur  fût  proprietaire  de  tout  on  de  par* 
tie  des  hàlimens  de  la  ferme,  pour  laquelle  ladite 
servitude  avait  été  établie,  elle  ne  poinuil  le  dé- 
clarer non  rerevnble  dans  IViercine  de  ce  droil; 
— Qu'il  suffisait,  en  effi't,  au  dfinandeur  d'avoir 
)usltlié  de  sa  qualité  de  propriétair«>  desbAtinirni 
de  la  ferni'  el  héritage,  atlimatil.  pour  que  l'cicr- 
cice  du  (iroil  contesté  ne  pût  lui  être  refusé;  ~ 
Que  cela  résulte  clairemeiit  des  djs|K>siiions  de 
l'art.  7(NJ  du  Code  civ.;— Qu'eu  faisant  dépendre 
l'eiercicc  de  ce  dro  t de  la  propriété,  necessaire 
et  actuelle  de  vingt-cinq  bêles  a cornes,  et  de 
reipiuitaiion  p'TMinnelte  de  toutes  les  terres 
ayant  fait  autrefois  partie  de  U ferme,  la  Cour 
ro)aIea  noo  seulemeiii  changé  le  véritable  ca* 
ractérc  de  la  com*  ntion,  mais  ouvertement  violé 
ledit  art  TnO  du  Code  riv.;  Casse,  etc 
Du  20  juin  1827.  — Ch  civ.—  Prés  , M.  Bris- 
son.— /tapp.,  M.  Carnot,— Cond,.  M.  Jüuberl, 
!•'  av.  gcn.— Pc,  MM.  Scribe  el  Vlldé. 


VENTE.  « Erregisi  rsmbkt.— Frais. 

La  règle  que  les  frais  d'eu»eyi$trtmeat  d'une 
V^ute  sont  a ta  charge  de  t'acr/uèreur,  est 
SiétcepliOle  de  recevoir  des  erceptioas.  — 
A<n5i«  lorsque  le  vendeur,  par  acte  privé, 
bien  qidiueiriiit  de  la  nullité  de  lu  vente,  la 
fait  neanannns  enregistrer  pour  en  poortni^ 
vre  rexecuhon,  il  nu  pas  droit  au  retabour- 
sement  des  frais  d’enreyiilrenieat^  s'il  nrri- 
re  que  ta  vente  soit  en  effet  rmitufee.  ^L.  du 
22  frint.  an  7,  art.  22,  20  et  31  , Cod.  civ., 
1593.)  {2) 

(Arnaud— C.  Cavalier.) 

Cavalier  avait  achcié  d'Arnaud,  par  acte  sous 
seins  privé,  divers  immeuldes.— Bientôt  il  refuse 
d'eiécuter  ia  v<  n(e.  sous  préieite  qu'elle  avait 
pour  objet  la  chose  d’aii'rui.  Alors  Arnaud 
fait  enregistrer  celle  vente  pour  la  ramener  a 
exécution  : ruais  Cavalier  en  demande  la  nullité, 
et  ses  conclusions  sont  accueillies  par  un  juge- 
ment et  un  arrêt,—  Dans  t el  état,  Arnaud  qui, 
en  faisant  enregistrer  la  vente,  avait  payé  les 
frais  de  cette  furiiiaiité,  üeniaudc  son  rembour- 


(1)  K.  sur  ce  dernier  point,  el  dans  le  même  sens, 
Cass.  26  iuil  . 1823,  et  les  renvois  qui  y sont  faila 
è la  Jurisprudence. 

(2)  L'art.  31  de  la  loi  do  22  frim.  an  7 met  le 

droit  des  actes  em|  ortaiit  transmission,  ■ la  charge 
des  nouveaut  possesseurs;  c^Ue  réglé  rrnire  dans 
le  principe  consacré  par  l'art,  lo't.?  du  t^de  civ.; 
mais  vhe  cède  à la  stipulai  on  contraire,  et  oe 
réiilquflrs  cas  où  la  rmif,>tiiion  garde  Ir  ixlence. 
Cependant  la  juMtprudenre  a Tait  une  disiioctun  : 
•'il  a'agil  d'un  acte  assujeui  à renregisiremeot  dans 
on  délai  déumiaé,  étaol  obliga- 


sement  contre  Cavalier;  il  prétend  que,  dans 
tous  les  cas  et  quel  que  soit  i cf  et  d une  vente, 
les  frais  d'enregistrement  en  sont  dus  par  Tac- 
qiiéreur,  d'acres  t'.  ri.  t5:>d  du  tinde  civ.,  et 
les  an.  22,  2*^  et  31  de  la  lui  du  22  frim.  an  7 ; 
d'ou  la  cnn'équcnre  que  racquéreiir  doit  le  rem- 
boursemcnl  de  ces  frais  toute»  fols  qu'ils  ont 
été  p.ivés  par  d'autres. 

30  déc  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui 
rejcllela  demande  de  Arnaud  Aticndii  que  s'il 
est  vrai  qu'en  régie  générale,  les  frai»  d.e  muta- 
tion sont  à la  charge  de  rachoteiir,  il  est  cer- 
taines circonstances  qui  nécessitent  des  excep- 
tions a celte  règle;  que.  dans  l'espèce,  tlavalier 
avait  prévenu  Arnaud  qu'il  réclamerait  la  nullité 
delà  vente  dans  le  cas  où  celui-ci  voudrait  s'en 
prévaloir;  qu  Arnaud  n‘a  pas  moins  perdslé  à 
faire  rnregislrer  cet  acte  qui  devait  être  annulé  ; 
que  CCS  frais,  faits  sans  aucune  utilité,  devaient 
être  à sa  charge.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Arnaud,  pour 
violation  des  art.  22 , 20  et  31  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  cl  de  l'art.  1393  du  Code  civ.  — (.ei 
articles,  dit  te  demamicur,  posent  en  règle  que 
les  frais  d'i  nregistreuient  d'une  vente  sont  dus 
par  r&cqiiéreur,  et  nulle  pari  oii  ne  trouve  d'ex- 
ception a celle  règle;  Il  n'est  donc  pas  permis 
aux  juges  d'en  admettre  ; peu  importe,  d'ailleurs, 
que  ia  formalité  de  renregistretn  'lit  ait  été  re- 
uisepar ra'quéreurlui-ménie.oii partout  autre: 
ans  i'un  comme  d.ins  l'autre  cas.  les  frais  doi- 
vent en  être  supportes  par  l'acquéreur. 
arrRt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l*aiTêt  a Jugé,  en 
fait,  que  le  demandeur  connaissait  la  niillilé  de 
l’acle  de  vente  par  lui  consenti  lorsqu'il  n'éuit 
pas  propriétaire  ; que  s'il  a paye  les  droits  d'en- 
regislrement,  ce  domrnap  lui  étant  arrivé  par 
sa  faille,  n'a  pu  justifier  de  sa  part  une  action  en 
recours  contre  racquereur  à qui  il  n’a  rien  trans- 
mis et  qu'il  a Iroinpé  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1827.—  Ch.  rrq.  — Près..  M.  Hen- 
rioii  de  Pansey.— Ra;/p.,  3I-  Hua.  - Concf.,  M. 
de  Yalimcsntl,  av.  gén.— Pf.  31.  Jousselin. 


NOTAIRE.  — Tsstamert.  — Capacité.  — 
Ds  tti.-Date  ckrtai>r. 

Le  testament  par  lequel  un  ind.vidu  lègue  à 
ses  débiteurs  les  tnfer«/f  quiis  pourront  lui 
devoir  a ta  murt,  idest  pus  tiul,  au  prèjudieo 
des  tiers  légataires^  p>ar  cela  seul  que  le  tio~ 
taire  qui  l'a  reçu  se  trouve  au  nombre  de  eee 
deb'teuis  lors  du  deiétdit  testateur,— 
faudrait,  pour  que  la  nullité  put  être  pro- 
noocee,  ela6/ir,  pur  actes  ayant  date  cer— 
tiiiue,  qu'à  l'epaqoede  la  vonf'etiuu  dutee~ 
(rjmeol,  le  notaire  était  déjà  debiteur  de 
sommes  produisant  inlèrii  eu  faveur  du  léS- 
(fileor.  — Di  billets  emaniint  du  ooloirf, 
quoique  portant  une  date  anieneure  autesta* 
ment,  ne  suffisent  pas  pour  faiie  cette  preuve, 
SI  d'ailleui s ils  n'oifrent  quelque  caractère 
particulier  qui  puisse  les  faire  considérer 


loire,  le  noiivean  posvesseur  ne  peut  se  plaindra 
de  ce  que  l'aiiire  partie  a ftoumii  l'acie  i la  furma- 
lité  el  pa)é  le  dtoil;  il  doit,  en  conséquence , la 
remhoursvr.  Mais  s'il  s’agit  d'un  acte  u l'égard  du- 
quel reoregiktreraeiit  soit  raculidiif,  ie  reniboursa- 
ment  ne  peut  pas  eire  evige.  Si  i'arie  ataii  été  en- 
registré t>oor  «-(re  pioJim  en  justice,  le»  droits  se- 
raient mis  i la  charge  de  c«-lui  qui  aureomberait 
lUp»  l'in»lat>ce.  les  Iriliutiaux  siaïuaul.  à Cri  rgard, 
coiitiuetD  niatére  de  dé|  eua  t.haïupiunniera 
et  Rigaud  ,1.  i,  n«  384&>~A'*  aiiMi  Caas*  ISUrt* 
18»,atlanoU.** 
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6S6  ( to  mu  1817.  ) JurUpmdmeé  4$  tu 

eomm«  o\/nnt  une  f1n($  rertainê.  (I..  liu  25 
' vrni.  titi  11,  art.  8;  civ..  1 1G5  fi  13*J8.) 
(Pauvres  de  Sulc)nm  ux  — C.  horil.  < (inrux.) 

Le  *i5  juin  IKll,  le  «jour  Lha.»Mi^neMi  Tail  uii 
teatniii'  ni,  de^ani  M*  nurhaU  nolaire.  p.ir  lequel 
il  iiiMitue  le»  pau>re:(  de  Ui  coinnjune  de  S<>ley- 
miiax  benlKT»  uiiivt’r«el$,  et,  entre  aulrci 
di>pu>itioii)i  I ailU'ultèrc5.  lègue  ô tuus  tes  J^6i- 
feurs  let  tnierefj  gui  lui  strunl  irhus  ei  dus  à 
$oti  décès.  >-  Il  est  a remarquer  que  dans  deux 
précédens  U-slamens,  fuils  detaid  lo  même  no- 
taiie.  le  sii’ur  Ciiasxtcn  'ui  a^ail  r.tii  ce  rm^me 
legs  d'inlér^ts  à sr»  debiteurs.  •—  Quui  qu’il  cq 
loi.,  un  inxeninire  est  dresse  apres  son  dei  ès.  et 
cel  iiiveiilalre  conMnle  qu’l)  cilslail  p.'irini  ses 
(iTefs  (|iiatre  ptoines^es  sous  seing  pri>é.  non 
enregi>lrees,  poitant  une  date  nnlerienre  au  tes- 
tament du  25  juin  1811.  et  soiiscrilo»  eu  f>a  fa- 
Teur.  pour  (les  sommes  produisant  intérêt,  par 
nurliat,  notaire,  qui  avait  reçu  le  testament,  et 
par  aoii  père. 

Li'à  heritiers  nainrols  de  Chassaaneui.  croient 
jroiiver  dons  eel.e  c.rron>tunee  ta  preuve  que 
Itm  hal  père  et  tils  éUh  iil  iiebileui  s de  Dia>sa- 
|Deui,  polir  des  soinme>  prudui^ahl  in  èrèi.  lors 
du  te*itiiiieol  du  25  juin  ; qu'ainsi  il<  poii\aient 
axoir  part  dans  le  legs  d'inlêrêis  |>oriê  p.ir  le  les- 
tameiit  en  faveur  des  débiteurs  du  lolateur^en 
eoti'^cquence,  ils  NOiili'  iineiJt  que  le  Leslainent  de 
Cha>sagneuv,  du  25  juin,  e^t  nul,  conaiic  c<>nle- 
naiil  de>  dl>po!>itlons  en  fs^eur,  soit  du  notaire 
qui  l'uvait  reçu,  soit  du  père  d*‘  ce  iiutaiie,  et  iU 
assignent  le»  p.iuvtes  de  U coinnn  ne  de  Soley- 
mieux  üev.ml  le  inhumil  de  !Monibn»on,  pour 
en  voir  prononrer  la  nulli  é.— Les  pauxres  de 
Sole; mieux  pl0^ell!elll  plu>>enr»  nio)«’i»sde  dé- 
fense; ils  souti -nneiil  iiulanirnent  que  les  pro- 
Ine'^es  de  Koehnl  père  et  01<  nVlaul  pasenr?- 
gl»lréfs  lors  du  le»tanienl  dont  s'agit,  n’oiii  pas 
date  rrrlaiiie  nnlerieuie  à re  tesiameiii.  et 
qu’airi'd  elbs  ne  pi-iiuuil  avoir  IVITrt  d établir 
que  Itoehat  pèro  et  OU  avaie?  I un  intérêt  dans 
le  te>iament  de  * bü»a.'iieui  a IVptvqoe  de  ce 
lesiari.ent;  2”  que  cel  iiitént.  d adleurs,  en  le 
supposant  existant . serait  lellemenl  minime, 

u'ti  ne  pourrait  suitire  pour  établir  l'iiu-apaciLé 

U notaire  Rorhat. 

8 avril  1824  Jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison, qui  maintient  le  te>l.*iinctil. 

Appel  <le  la  part  des  licritiers  ( bassagnenx.— 
29  avril  1825.  anéi  inbrmaiir  de  la  ( our  rovnle 
de  Lyon,  fondé  sur  ce  que  'es  pronies.*e>  de  Ho- 
chai père  et  lils  étnb.Issnirnt  suiri'aiiinient  que 
ces  individus  iMaicnl  débiteurs  à l'époque  du 
testament  de  Cba  s.mneux,  de  sommes  produi- 
sant intérêt,  et  que  dès  lors,  ro  leriament  se 
trouvait  coiiletiir  une  di'^posiliuri  éventiiclle  en 
ieurf.>vcur  qui  devait  faire  eonsidérer  Rachat 
fils  coimne  inrap.iblc  de  le  reeevoir.  aux  termes 
de  l'art.  8 de  la  toi  du  25  vent,  an  II.  duquel  il 
r sulic  que  Icsiiulaiics  ne  peuvent  recevoird  ac-  j 
tes  dans  lesquels  eux  ou  leurs  parensen  ligne  ' 
directe  s(»nl  intéresses. 

lH)l'RVOI  en  cassation  de  la  part  des  pauvres 
de  la  commune  de  Soleymieux,  pour  fnus’^e  ap- 
plication de  l'art.  8 de  la  loi  du  25  vent,  an  II, 
et  violation  des  art.  11Ü5  et  1328  du  (.ode  civil. 
'^Pour  établir  Pincapaeité  du  noioirc  Rorhat, 
di^all•nn  pour  le  demandeur,  il  était  nécesMire 
de  prouver  en  fait,  que  ce  iiot.'dre  était  déhileur 
du  testateur  i ré{M>qiie  de  la  ronfertion  du  les- 
tairenl;  or,  les  dem.nideiirs  en  nullité  ne  prou- 
valent  ce  fa<t  que  par  le«  promesses  sous  seing 
pnvé,  signées  du  notaire;  mais  rcs  promesses 
D*avaieiii  pas  été  enregistrées,  et  dès  lors  n'a- 
8«ient  point,  soivant  rart.  1328  du  Code  civil, 
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date  certaine  vis  à-vii  dei  panvres,  qui  éiaient 
des  tiers  relativenienl  à rcs  billets;  ronséquern- 
m'  id  cUi's  ne  réunissaient  pas  la  roridition  qui, 
seule,  pouvait  leur  imprimer  un  caradt'te  suflS- 
sanl  i»our  établir  le  fuit  sur  lequel  on  faisait  re- 
poser t’incapaciiè  du  notai  e Rochat.—  l)u  reste, 
ajoutaient  les  demandeurs,  pour  qu  il  ) eût  in- 
eapariié  dans  ie  sens  de  la  loi  du  25  vent,  an  II, 
il  eût  fallu  que  le  testament  de  ChassagO'  ux  eon- 
lliil  une  disposition  certaine  et  délenuinée  en 
faveur  du  notaire  ou  de  son  père,  et  rien  n'est 
moin<i  certain,  moins  déterminé,  que  le  pré- 
tendu legs  en  leur  faveur,  puisqu  iis  ne  sont  ni 
nommés,  ni  désignés,  dé  maniéré  à ce  qu'on 
puisse  les  recuiiu..Ure 

ARRfiT. 

LA  COLR  : — Vu  l'arL  1328  du  Code  civil  ; — 
Convidéranl  que,  pour  parvenir  a Tannulalioa 
du  lesUinenl  du  sieur  Jacques  Chassagneux,  l'oo 
a booin  de  Mipi  O>er  dans  le  notaire  R»chat,  au 
moment  de  la  confrclion  de  Tac'e,  une  incapa- 
cité dont  la  < onséquence  serait  d'entraîner  l'a- 
m anris>rmem  de  toutes  les  'tisposi  ions  de  der- 
nière volonté;  --  Qn'il  est  nécessaire  ensuile  de 
fonder  cette  ineajuteité  du  notaire  sur  ee  que  son 
pèie  et  lui  même  auraient  pu,  comme  déhileurs 
du  testateur,  .<^e  trouver  au  nurnhre  de  ses  léga- 
taires, et  profiler  de  la  remise  faite  des  inieréti 
échu»,  à eeux  qui  pouriaient  en  devoir  quelques- 
uns  lor.»  de  U mort;~Qu'il  est  néres«aire.  enrm, 
dVlablir  la  preuve  de  celle  Incapariié  sur  l'exia- 
lonci*  de  quatre  hidel^  sous  signature  privée,  les- 
quel iriivanl  de  date  ni  par  IVnregi*lrement  ni 
par  la  morl  des  sousmpteurs , ne  imivenl  en 
avoir  arquio  une  que  par  i'invrouire  du  9 juillet 
1811  ; — Que  date  du  9 juilli'l  ne  pouvant 
rètroflgir  a l elîi't  de  conriiluer  une  inca|»arilé  en 
la  p<-r>onue  du  notaire  dans  l'acte  antérirure- 
tnent  n çu  par  lui,  avte  dans  h’qnei  il  est  india- 
)>en*able  de  faire  voir  que  le  iiotaiie  n’a  pu  lem- 
plir  alors  ia  fonclinii  de  son  uiinUlère  (obligé,' 
art  0 de  la  lui  du  25  vt'nid'c  an  11,  lorsqu'il  eo 
est  requis  ),  U preuve  de  eeltc  tncap.irité  man- 
que au  moment  uù  la  justice  a besoin  de  la  iroii- 
ver  pour  annuler  cet  aoe;  Qu'il  ne  s'agit 
poii)<  ici  du  son  de  |.i  créance  ou  d *s  créances 
enum  ée»  dans  les  billets , mais  uniquernem  de 
la  validité  du  lesiainent,  de  l'éiai  d'incauaciié 
du  Molaire  à l'insunt  de  la  confcciion,  qu  outre 
la  présonipi  ion  de  droit,  en  faveur  de  la  capa- 
riicdu  notaire  et  la  présompiion  defaii  résuhani 
dree  que,  pHriroisies  ainen<  successifs,  le  notaire 
j a,  sous  la  dietée  du  les'aieur,  ecrii  la  mémeclaa- 
I se,  sans  que  le  notaire  ni  le  tcstaicur  se  douias- 
I sent  d'mie  incapacité  dont  la  loi  les  auraii  aver- 
tis, la  disposition  cxpre>$e  de  t'art.  1328  refuse 
aux  écrits  privés  toute  aurre  date  que  celle  fixée 
jiar  renre^sireinent,  la  mort  ou  la  men'iop  »ub- 
stanli'  llc  d'im  acte  authentique  Que  sur  le 
fondement  de  cet  article,  les  premiers  juges 
ayant  rxpresséineiu  déclaré  que  rien  n'e’uUiUt 
aux  yeux  de  la  loi  la  date  (ixe  des  promesses 
sous  «oing  privé,  et.  par  suite,  leur  existence  au 
moment  delà  ronfocMon du  lesiameni.la  justice, 
en  le  déclarant  nul  mut  entier,  nMiiqueraii  de  la 
garantie  iiéce«saire  à la  vérité  de  sa  decision, 
que  les  possibilités cuniraires  meiiraieni  en  péril  ; 
qu'en  infirrnarit  le  jug'’nu’nl  de  premiète  in- 
stance, l’arrél  attaqué  a violé  cet  article  2328 
Casse,  e c. 

Du  20  juin  1827.  - Ch.  cW.  — Très.,  M.  Bris- 
son.  — Hfipp.,  M.  Ptci  — Concl.,  M.  Joiiberl, 
p.  av.  gén.  - PI.,  .M.  Chauveau-Lagarde  fils. 
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BANQUE.  — Pridvi.  — Présomptiojis.— Li- 

VAES  DE  COMMKACE. 

Enirt  tm  ban^futer  et  le  fiat  tieuîier  qui  tui 
doutie  ttite  traite  a recouvrer  et  ênrainer, 
moyenuotit  uu  escompte,  ii  tê  forme  un  rap- 
port dénaturé  rommeretate.—TeUttnetttque 
$i  te  biitiquier  est  asstgfté  ca  patentent  de  la 
$omme  qa'U  a dsi  recouvrer,  et  s*il  $e  pré- 
tend libéré,  en  sorte  qu'tl  y ait  des  preuves 
a faire,  la  règle  a suivre  pour  rts  preuves 
n'est  pus  dan»  les  art.  t3M  et  1333.  Toc/.civ» 
t^sjoyespeuveut  udnietti  edes  i)r'‘Suiii(>tioii5i, 
avoir  wiine  egard  aux  livres  ciu  bat-quier, 
Jl  «n  serait  de  meme  si  le  demandeur  était  por- 
teur d'un  billet  de  garuniie  a lai  donné  par 
le  banquier.— ‘Dès  que  le  bdlet  se  ratluehe- 
rait  a t'opération  de  frari^uf,  ta  matière  se- 
rait cominereiale  : iet  preuves  a (aire  ne  se* 
raient  plus  soumises  rigourtusement  aux 
réglés  ordinaires  du  droit  civil  (1). 

{ TifTe».  — C.  Ta)ac.  ) 

lU'afliMaii  d'une,  iraiie  lic^  0(X)fr.  donni^e  par 
U vruve  Tiflps  a la  miiisoit  Ta)ac  de  Tuu.uu.'^e, 
pour  la  recouvrer  sur  Monipelilery  au  niojeii  de 
reudosscmenl  de  la  veuve  lines.  — 'lujar,  ou 
•on  caiksier,  remet  h la  veuve  Tifies  un  biilel  de 
garantie  p<»ur  pareille  aoinine,  nioiii*  30  Tr.  d'es* 
compte.  Très  longieriipi  a|>rè« . la  vi-uve  TifTes 
a&fiigne  le  banquier  en  paiement  du  billet,  ei 
pone  Tac  ion  devant  le  tribunal  civil.  — Le  ban* 
Quier  répond  que  le  billet  se  railaehe  a une  ope* 
ra>ion  de  tMiiqne;  il  demande  son  renvoi  devant 
le  IrilHinal  de  commerce.  — Jugeim  ut  du  iribu> 
nal  civil,  qui  accoeüle  le  d^dinatuire. 

^tpel.~  I6mar»  I8ib.arrd  de  la  Cour  royale 
de  Toulotite.  qui  annuité,  et.  releiiuni  le  fond, 
maii  du  conteiiieiueiii  de  toutes  les  par<ie>,  les 
renvoie  devant  un  négociant,  pour  les  entendre, 
•e  concilier,  vér  Û'T  les  livrei.  etc.  — 2U  dû..*. 
1823.  arrêt  qui.  d'après  le  lenioigiiagc  des  livres 
de  Tayac  le  renvoie  de  la  dciivandc. 

Pourvoi  en  cat>a‘inn  pour  cooiraveoiion  aux 
Art.  i'Mi  et  I3Ô3  du  Code  civil. 

AAAÈT. 

LACOÜH:>-  Aiiendu  que  la  violation  des 
Art.  t34l  et  13&3  dut.ode  ovil.  invoquée  par  les 
demandeurs,  ne  peut  être  admise  qu  autant  que 
Tob  et  de  la  cotne»tation  serait  imremeiit  dvi  et 
Bon  susceptible  de  rapptii  ation  des  règles  spé- 
ciales pour  les  actes  de  (otnni  rce  ou  réputés 
tels;>-  Aiiciidu  que  l'arréi  anaqué  a coustaié 
que  l'objet  réel  de  la  coutestaiioii  était  Ih  paie- 
luent  d'une  iratie  de  Montpellier,  négociée  a 
Toulouse  par  la  dame  Salies,  veuve  Tif  e»,  de* 
BMtideresse  en  eassution  ; qui*  ceile  cunies'allon 
était  donc  do  nuinbre  de  celles  dont  les  articles 
631  et  6Hti  attribuent  la  rouiiaisame  aux  tribu- 
naux de  commerce;  que  celle  déierminalion  de 
U nature  de  la  con  eslaiiou  avait  d'ailleurs  été 
reconnue  par  un  arrêt  de  In  même  Cour  de  Tou- 
louse. du  l6  mars  18^5.  Arrêt  qui  lia  pas  été  ai- 


lAqué,  et  qui  ne  pouvait  Tétre,  puisqu'il  fut  rendu 
du  consenlenn  nl  des  parlies,  et  fui  eiéeu  é par 
la  cotnparu'iuu  de  toutes  les  panns  devan  le 
Commissaire  nonimé  pur  ledit  arrùi;  — Attendu 
qu'il  ié»u  le  de  tous  res  faits  que  lu  Cour  ru>ale 
ayant  «tutué  par  l'airét  a laqué,  sur  une  reiiii>e 
d'argent  fane  de  place  en  place,  ac  e réputé  cmre 
toutes  personne»  ar  c «le  cominerec,  les  anictes 
631  et  632  du  Code  de  comm.,  devaient  recevoir 
leur  application,  ce  qui  éloigné  celle  des  article! 
1341  et  I3T>3  du  Code  civil;  — Oejelte,  eic. 

l)ii  41  juin  18i7.-  Cil.  req.— Prcj..  M.  le  cons. 
Dot  on  de  Cas  cllamonte.  f.  f.  de  p.—H  iup.,  M. 
Borel  de  üre  izcl.  — l'onrl..  M.  de  Vatiiue»uii| 
AV.  gén.  — Pu,  M-  Odilon  Uarrui. 


PREUVE  TESTIMOMALE.  - Repcs.  - Im- 

VKAISESiai.A.'VCE. 

Le  refus  d'admelti  e tu  preuve  de  eerinint  faits, 
qaets  quen  soient  les  motifs,  soit  d'iiivrai- 
seinblaiiee,  soit  de  ll••o*|)e^lllirlH-e,  ne  peut 
servir  d**  l>aseà  un  moyen  de  rassation.  (Cod. 
proc.  SSI.) 

En  d'noire»  termes  : lorsque  des  iuges  refusent 
d'admettre  une  rarhe  a lapreure  tes  imo- 
male.purie  inottf  que  b'S  fans  articulés  ne 
sont  pas  vraisernbl.tliles.  ft  n'y  a là  ni  insuffi- 
sance de  niotirs.  ni  violation  deitvis  mr  l’ed- 
niisSlblMlé  de  hi  pritnve  t‘‘S!nnnniule{2). 

(Dornier— C Vuilel.l 

Il  s'agissait  de  fdls  de  rmleoce.  - La  Gourde 
Besançon,  par  arrêt  du  A4nov.  1S45.  r^usad'eo 
adinetlre  la  preuve,  atleodu  leur  intraisem- 
blancf. 

Dornier,  demandeur  en  cassation,  sotitenali 
d'abord  qu'il  y avait  inMifnsaiic*e  dt*  motif».  Il 
•ouienail  surtout  que  l'arnH  ovait  méconnu  le 
veeu  du  législateur.  — S.m$  doub*.  disait-il . iea 
J jug  *s  ont  un  pouvoir  diM  relionnairr  en  matière 
{ de  preuve»  ; — Ils  peavent  déclarer  que  certains 
faits  sont  non  per/ioenr  ou  n n probant  f Us 
I peuvent  aussi  dodarer  que  le»  faits  cou»lans  dans 
la  cau«e  démcnlent  d'.tvanre  de»  faits  qui  en  soi 
I seraient  probans.  Mais  déclarer  que  cer  ains 
> Csilv  en  soisonl  tnorfi».«eo*6/(i61^s.  eten  roiu  ture 
, qne  la  preuve  ne  doii  pas  m être  ordonnée. c'eit 
I rendre  une  déi  i»ioii  qui  louche  au  droit  : c'est 
I dérider  que  la  loi  ne  comporte  l>as  la  preuve  de 
fait»  invraisi-mblahle»  ( bien  que  le  viaî  ne  »oi( 
I pa»  toujours  vrai>emtdahle  ) : c’c»l  décider  une 
question  d'admi»sibi  lié  legale  de  la  |>T(‘uve  te»- 
iimoniale.—Cest  décider  en  droit  et  non  eu  faiL 
— 'C'e»t  donner  ouverture  à cassation. 

AKnftT. 

LAC.OUR:  — Aurndu,  sar  le  reproche  de 
violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  4U  avril  IHio, 
tiré  d'une  prétendue  absence  de  motifs , qne  ce 
reprorbe  n’e»t  pas  fnn  lé  en  fait,  puisque  l'.irrêt 
attaqué  contient  une  ênnnriatlmi  de  motifs  qui 
remp  Usent  levieududitarlicledeialoi  invoquée; 
Sur  le  retiroche  de  violation  des  art.  1348  da 


(i;  Il  est  ao  efTel  de  jurisprudence  que  la  preuve 
|••lull4lniale  ou  les  preaoiiipiions  acHti  admissibtoa 
AD  msttère  eoinmerviale,  toute*  1rs  fois  que  les 
|Ages  le  irouVADt  nreessairr,  1*.  à cet  egard,  Cs<s 
l*'niv.anVl;  1*' aoUl  iHlO*  11  nov.  IHI3;  34 
aiars  18*24;  14  lév.  et  18  mai  1827  ; Bordeaux,  15 
mars  I83à,  les  notes  al  ub»ervations  qui  accumpa- 
gnent  res  arrêts. 

(2)  r.  eonf.,  Lunoges»  31  novembre  1836.  — 
Cette  dér.slofi  ne  saurait  être  couietlre,  c«r  elle 
est  la  cunsrqurnee  toute  naiurrlle  du  principe  re- 
Aonnu  en  dovutne  et  en  jurisprudenr.<.  que  Ira jug^s 
fol  un  pouvoir  discrelionneire  à PefTei  d'odinettro 
eu  de  rejeter  le  preuve  par  lémoips,  P,  Favard , 


t.  3,  p.  3U  . n^  3 ; DsHoi,  lom.  6,  p.  844  . n*  5 ; 
Thomine  Desmaiures.  t.  I,  p«  437  : Bernat  Saint- 
Prix.  p.  3e7,  note  20.  n*  3 . Uoneenne . lom.  4, 
p.  32i . Chauveau  sur  Carré,  Lois  d<*  la  proc.,  t.  2, 
qifOat.  97i  ter  et  9'5  bis  ; Ca»s.  35  teni.  an  11  ; 9 
nov.  18 1 4 : 33  juin  Ik2S  ; 18  mai  I83U  ; 8 janv. 
IH33;  («juin  1h;79.  ~ C'est  aussi  par  app-iranoo 
de  ce  priiiripe  que  la  Cour  de  cassation  a décidé 
le  18  a?ril  I83S  , que  Ira  juses  peuvent  déclarer 
inadmissible  la  preuve  lesuinoniab*,  »ur  le  inutif 
que  la  preuve  offerte  aérait  toi/>'Sit4ia  à faire,  en 
ce  que,  par  eiempl<%  iea  faits  allégués  reinoote* 
raiaot  a une  époque  trop  recnlée. 


SS8  ( fi  JCDi  18f7.)  Jvrùpmdmei  d^la  Covr  à$  eaucUtm.  ( ff  Jci»  i8fl.] 


Code  civil,  f53rt  f54  du  Code  de  proc.;>*Allcn> 
du  qii'Aiirun  ilr  c«^{>  arlit o n*iini>o>c  atii  Iribu- 
noui  l'ob  ipatiitii  d adnieltrclr»  preuves  tc^hmo- 
titale.o  qu'ih  déKTtuiitCiit  ÿciilrnicnl  tcsrn$  dans 
lesquels  ci'Uc  adiiii>>iou  pourra  lUre  unlonnce 
que  r'e>l  donc  une  simple  Tai  ullô  duiit  reicri  ice 
est  abandonné  e la  conscience  et  au  di»cernG- 
ment  des  juges;  qu'ainsi  le  refus  d'admeUre  la 
preuve  de  rerlaius  faits,  quels  qu'en  soient  les 
molirs.  soit  d'invraisemblance,  soit  de  noii-pcr- 
tinenre,  ne  peut  servir  de  base  à une  ouverture 
de  cassation  ; — Rcje.le  etc. 

Du  SI  juin  I8S7.  — Ch.  des  req.  — Prrt,,  M. 
le  cuns.  BoUon-rnstellamonip. — Rapp*,  M.  Mo- 
rel de  Brelizel.— f o/ic/..  Al.  Yaliiueauil,  av.géo. 
— Pl.y  M Guilleniin. 

REQUÊTE  CIVILE.— DERïtiin  kusort. 
il  ne  suffit  pas  fu'un  jugement  de  première 
tru/uoee  oif  ucijuis  l'autoriie  de  la  chose  ju- 
gée, ou  9ue  Tuppe/ aiV  Cessé  cf'rn  erre  rece- 
vable,  pour  que  eejMycmenf  toit  attaquable 
par  requête  civile.  Il  faut  yue,  de  su  naiuret 
le  jugement  soit  de  dernier  reuarl  ,•  c’esr-d- 
dire  qu'en  aucun  rai  il  n y atl  ru  lieu  à ap* 
pe/.  («.od  proc..  4K0et481.)  tlt — laeircon- 
itance  de  tninonre,  ou  même  de  non  valable 
défense f ne  peut  rien  tur  la  nofure  ou  Cefen- 
due  de  la  réglé. 

(Richard ~C.  Famin.) 

Un  juEemenl  d'adjudication  . à la  date  du  8 
frim.  an*l4,  aurait  nui  aia  intérêts  de  la  demoi- 
selle Hiebard  ; il  y aur.til  eu  même  selon  elle 
defeiise  non  valable,  par  le  tort  de  son  tuteur. 
— Quoiqu'il  en  soit,  le  délai  de  l'appel  était 
passé  dès  lonclemps.  \jk  demoiselle  Klchanl  a 
cru  pouvoir  attaquer  le  Jugement  par  la  voie  de 
la  requête  civile  - lijuiil  18f^,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Pruvins.  qui  déclare  la  requête 
civile  inadlll^8^ibU^  en  ce  que  le  jugenienl  atta- 
qué, ayant  été  rendu  à la  charge  de  rappel,  il 
ne  comporlail  pas  la  vuie  de  la  requête  civile, 
encore  bien  que  le  delai  de  I'.  ppel  fut  espirê.— 
Le  tribunal  ne  crut  pas  que  le  reproche  l it  au 
tuteur,  ou  que  la  non  valable  défense  du  mineur 
dut  changer  rien  à la  règle. 

Pourvoi  en  cassation  . pour  contravention  aux 
art.  480  et  481  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  contre  le»  arrêts  des  ômrs  ou  des 
Jugrmens  en  dernier  ressort,  est  un  moyen  ex* 
traordinaire  qui  ne  peut  être  einpiojé  contre 
les  jiigeniens  rendus  en  premier  res«>ort , qui 
n'ont  pa»  le  raraclère  de  jugemenx  souverains , 
malgré  que,  par  respiration  des  délais  d’appel, 
lisaient  acquis  l'aulorile  de  la  cho»c  jugée  — 
D'où  suit  que , sans  avoir  besoin  d'eiammer  les 
autres  motifs,  tous  péremptoires,  d'aprè»  lesquels 
Tarrêt  jusUQerait  le  tejH  de  la  requête  civile, 
lorsqu  elle  eût  été  entreprise  contre  un  jugement 

(l)  En  effet  lorique  la  partie  laisse  expirer  les 
delai»  de  l'oppel  Aaii»  »e  puurvuir  rontre  le  juge- 
ment pir  celle  voie  qui  lui  èUii  ouverte,  elle  doune 
un  ncqii.u^cemenl  ev|irè»  ou  |>ri  suine  qui  lui  Ote  le 
droit  de  »e  pUindre  de  la  tieci»ion.  5ic,  Ptgeau, 

I.  1,  p.  TiOO  ; Dèimau  Cronzilhar,  p.  3iO;Cdrreei 
Si>ii  aniaiiatrui  Ciiiuveau,  Lan  delà  pruc,,tom.  4. 
qucsl.  !T38;  Merln , Hèperl.  , t.  |f,  p.  694, 

J. rpage , pag.  332.  V.  au»»i  Grenoble . îl  février 
1m29.  t uiiicfui»  plii»ienrs  auteur»  font  reinar- 

auer  que  racq<âe»cciiieiit  evpiè»  ou  presuiiiê  ne 
evieiit  pas  un  moiil  d'eiclu»ioti  dan»  le  cas  d'au 
jttgefneot  par  defaut,  comme  dans  celui  d uo  juge- 


on  dernier  ressort,  et  devant  on  tribunal  qui  eà( 
pu  juger  souverainement  Rejette,  elr. 

Du  SI  juin  1827.— fh  req.  Pré*..  M.  Hen- 
rlon  de  Éaiisey.  — Rapp.,  M Voysin  de  Gar- 
(empe.  — ConcL,  M.  de  Valimesnil,  av.  géo.  — 
PL,  M.  Guillemin* 


BANQUEROUTE  FRAUDULEÜSE.-CoM- 

MCRÇART. 

9*  FaL-X.— ÉcniTVRB  de  comvercb. 
l*'Pour  qu’un  accuse  puisse  être  condamné 
comme cnupuble  de  banqueroute  frauduleuiê, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  déclaré  coupable  «Ta- 
voir  détourné  au  prejtidica  de  ses  créanciers 
une  partie  de  sa  fttriune  mobilière  t ou  de 
n'oooir  pas  tenu  de  livt  es  annonçant  sa  vé- 
ritable situation  ; il  faut  encore  qu'il  ait  été 
déclaré  par  le  jttry  commerçant  et  en  état  de 
faillite,  (Cad.  comm.,  437.)  (f) 

^L'accuse  déclaré  coupable  d'avoir  apposé  de 
fausses  signatures  au  bas  de  deux  Mlets  et 
d'un  bon  à son  profit,  ne  peut  être  condamné 
aux  fieints  du  faux  en  écriture  de  eommereSt 
si  le  jury  n'a  pas  déclaré  que  les  signatures 
contrefaites  étaient  des  signatures  de  corn- 
merçans  (3). 

(Gilberl-DuchAteau.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  437  . 438  593.  594, 
639  du  Code  de  comm..  147 , 409  du  Code  pêD.  ; 
— Attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse  est 
un  crime  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que 
par  un  commerçant  failli  ; que  les  faits  prévus 
par  le  Code  de  commerce,  au  litre  des  banque- 
roules,  ne  constituent  ce  crime  qu'autant  que  le 
débiteur  qui  s'en  rend  coupable  est  dans  la  al- 
tuaiion  prévue  par  les  art.  437  et  438  de  ce  Code, 
c'est  a dire  qu'il  est  un  commerçant  qui  a cessé 
ses  palemens;*  Quele  jury  est  obligé  de  Juger  de 
la  moralité  des  faits  de  banqueroute  en  les  ratu- 
cbanl  à la  qualité  de  celui  a qui  on  les  impute  ; 
que  ces  faits  cl  celte  qualité  sont  inséjvarables; 
- D'où  II  suil  qu'il  ne  suffisait  pas,  dans  l'esiièce, 
de  faire  déclarer  au  jiirv  que  Gilbert-Duchàieaa 
était  rouiMible  d avoir  détourné,  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  une  partie  de  sa  fortune  mobi- 
lière ; de  n'avoir  pas  tenu  de  livres  annonçant  sa 
vériiable  situation;  qu'il  fallait  demander  au 
jury  et  le  mettre  en  état  de  déclarer  si  Gilbert- 
Duchâleau  commerçant  en  étal  de  faillite,  était 
coupable  d'avoir  détourné,  etc.;  — Que.  dans 
l'espèce,  celle  obligation  était  d'autant  plus  évi- 
dente, qu'il  n'esi  intervenu  aucun  jugi  ment  qui 
ail  déclaré  l’accusé  en  faillite:  que  le  minislért 
public  a pUi  a la  vérité,  poursuivre  le  crime  de 
banqueroute  sans  qu'un  jugement  ail  préalable- 
ment déclaré  la  failtUe;  mais  que  l'absence  de 
Jugement  était  un  motif  de  plus  pour  appeler 
raltention  du  Jpry  sur  la  qualité  de  commerçant 
failli  que  l'accusalioD  ailrirae  a Gilberl-DucfaA- 
teaii  ; 

Attendu  que  la  question  soumise  au  jury  rela- 
tivement au  crime  de  faut  imputé  au  demao» 


oient  passé  en  force  de  chose  jugée  faute  d’appel  ea 
temps  utile  ; esr  le»  délais  de  roppo<iiion  étant  beau* 
coup  plus  courts,  il  serait  injuste  d'attacher  lamêm« 
peine  A ta  négligence  de  la  partie  dans  lederuier  crr 
que  dans  le  premier  I * Boitard.  Leçons  de  procéé,^ 
t.  3,  p.  196;  Poncel,  des  Juçemens,  I.  2,  p.  16|, 
et  Chauveau  sur  Carré,  loe,  cit. 

(2l  é*.  ronf.,  Cass.  19  flor.  an  9;  23  nov.  l8fT  ; 
19  sapi.  1898;  16  sept  l>$30;  17  mars  U3I  ; fS 
juin  1832. 

(3]  V.  dans  ce  sens,  Cass.  29  janv.  1827  ; Cbao- 
voau  ei  Hélie,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  S,  p,  396. 


V 


( tt  JOiü  iHil.  ) JurUprudtMê  de  ta  Coter  de  ea$$àtiôn.  ( It  Jtu  i6ï7.  ) ÀV 


deor,  De  rapp<»lle  aociin  fait,  aucunes  crrron- 
stances  propres!  donner  un  caractère  conimer* 
cial  aui  biilols  fabriqués;  — Q.ic  t accuse  c»l 
simplement  dédaré  coupable  devoir  apposé  les 
fausses  signatures  Bernard,  (lillel  et  Calie  au  bas 
de  deui  billets  et  d*uii  bon  a >on  protlt;  que 
c'est  sur  cette  déclaration  qu'on  lui  a appliqué 
les  peines  portées  par  l’arl.  147  du  Code  pén  ; - 
Qu'une  pareille  déclaration  ne  pouvait  servir  de 
base  à cette  condamnation;  qu'il  est  ^roi  que 
l arrèt  de  mise  en  accusation  iiiipiiie  au  ilcin.m- 
deur  de  s'élre  reudu  coupable  d>;  üui  cit  écri> 
turc  de  commerce,  eu  fabriquant  les  binelsdoni 
il  s'agU  ; mai»  qu  il  est  évident  que  celle  quali- 
fication résulte  de  la  circonstance  que  le  nommé 
Calie,  dont  la  signature  est  coiiUcfait'*,  e»t  indi- 
qué dans  rinslruction  comme  nureband  fripier  ; 

au  II  y avait  donc  nécesvilé  de  demander  au  jury 
les  signatures  coiiirefaitc»  élaienl  des  >igna- 
tures  de  comnierçans,  sauf  h la  Cour  d'assises  a 
décider , d'après  la  déclaralluii  du  jury . si  les 
écrits  ûbriqués  étaient  ou  auu  des  obligations 
de  cominercc  ; 

Alieudu  qu'il  résulta  des  motifs  ci-dessus  que 
lea  dtelaralions  du  Jury  sur  les  crimes  imputé» 
au  demandeur  ne  pouvaient  servir  de  base  à la 
condamnation  qui  est  iniervenue  contre  lui,  et 
que  les  questions  soumises  au  Jury  ne  purfieiicnt 
pas  toute  l'accusation  ; qu'amii , l'arrêt  attaqué 
a fait  une  fausse  application  des  articles  rappe- 
lés cl-desaus;- Casse,  etc. 

Bu  tfjuio  t8<7.-Cb.  erim.— jRnpp.,M.  Mon- 
gin. — Coficl.,  U.  Fréteafi  de  Pény,av.  gén. 

RBCEL.-- yoL*-CinGONaTA!<cis  accdavantu.. 
Lê  complice  d'«m  vot  par  rectU  doit  être  con 
damné  d la  même  peine  que  l'auteur  prind^ 
pn/,  sncors  çu'tt  cul  iporé  lee  circonstance» 
aggravantes,  ti  la  peine  applicabft  est  motn- 
dre  que  la  morf,  1m  travaux  forcés  à perpé- 
tuité ou  la  déportation»  (Cod.  péu.»  59,  et 
63.)  (1) 

(Raynaud.)--  AiatT. 

LA  COUR  ; ~ Vu  le  mémoire  du  procureur 
général  prés  ta  Cour  royale  de  Riom  â l'appui  de 
ao»  pourvoi;— Sur  le  t*'  moyen  : - Vu  les  art. 
Sy,  tti,  et  6-t  du  Code  pén.  ; —Attendu  que  Jean 
BÂynaud  était  accusé,  en  confurmité  de  l'arréi 
de  renvoi  k la  Cour  d'aisises  du  15  Juill.  1815, 
et  par  l'acte  (raccusalioii  du  iO  du  même  mois . 
d'avoir,  dans  la  nuit  du  1*'  au  i fév.  1815,  volé 
environ  cinq  sacs  de  ble  froment  dans  le  grenier 
du  sieur  Mandon , a Effiat . vol  qui  fut  commis 
ta  nuit,  à l'aide  d'escalade,  d’effraction  eité- 
rleure,  et  dans  une  maison  habitée;  et  que, 
dans  le  cas  où  II  ne  serait  point  auteur,  il  était 
iceosé  d'étre  complice  du  vol  pour  avoir  Kiem- 
ment  reçu  et  recélé  ebes  lui  tout  ou  partie  du 
froment  volé  : - Que  leaii  Raynaud  étant  fugitif, 
la  contomace  ftit InslruUe,  et  qn  11  fut,  par  arrêt 
du  S5  novembre  de  la  ruéme année,  déctarérou- 
pabte  comme  auteur  du  vol  dont  il  l'agiisait,  et 
condamné  en  sii  annémde  travaui  forcés,  par 
application  des  art.  384 . 381  , n*  4 du  Code 
pteal  ; — Que  ledit  Jean  Raynaud,  arrêté  le  38 
mars  1K37,  et  avant  que  la  peine  fût  éteinte  par 
UpreflCriptioo.il  a été  procédé  contre  lui  en  con- 
formité de  l'art.  477  du  Code  d'insl.  crim. . et 
que.  devant  la  Cour  d'assises,  les  questions  y ont 
eié  posées  dans  les  termes  de  l'acle  d'accusaiifin; 
que,  sur  la  première  question  de  culp.ibilité 
comme  auteur  du  vot  de  cinq  sacs  environ  de 


blé  froment  dans  le  |reDler  du  sieur  Mandon  à 
Bffiat,  commis  la  nuit,  è i'aide  d'eiïracüou  cité- 
rieure,  et  Unns  une  maison  hobUée.  le  Jury  a 
répondu  négativement  en  faveur  de  l'accusé; 
mais  que,  sur  la  deutième  qiiesilon  ain»i  con* 
çiie  : • Dans  le  cas  où  ledit  Jean  Raynaud,  ac- 
cusé, ne  serait  point  auteur  du  vol  ci-dessus 
caractérisé,  en  eit-il  complice  pour  avoir  sciem- 
ment reçu  et  recélé  chez  loi  tout  ou  pariie  dn 
froment  volé,  et  ce,  avec  toutes  les  circonstances 
comprises  dans  le  réjiuiiiéde  l'acte  d'accusation,» 
le  jury  ayant  répondu  sur  cette  seconde  ques- 
tion : <(  Oui , à la  simple  iiiajorite  d > 7 contre  5, 
ruais  ignorant  que  le  blé  rav.«it  été  avec  les  cir- 
cuiistaiices  comprises  dans  I acte  d'accusation  :» 
et  la  Cour  d'assises  ayant  dèclari'  a ruiianimité 
se  réunira  la  majorité  liu  jury.  Il  est  résulté  de 
celle  (iéclarnlion  que  Jean  RayiiauiJ  était  com- 
plice du  vul  dont  il  s'ogivstil,  pour  avoir  sciem- 
ment reçu  et  recélé  chez  lui  tout  ou  partie  du 
froment  volé:  mais  qu’il  ignorait  que  ce  vol  eût 
été  commià  la  nuit,  à l'aid;*  d'escalade,  d'effrac- 
Uoii  cilérieurc,  el  dans  une  maison  habitée  ; 

Que,  dans  le  cas  de  complicité  pttur  cause  de 
recelé,  il  suffit , d'apiès  la  combinaiion  des  art. 
59.  63  et  63  du  Code  péu.^  ci-dessus  cités,  pour 
constituer  la  complicité  el  rendre  le  complice 
passible  de  la  même  peine  que  l'auieiir  du  vol, 
qu'il  ailr*célé  srienmieni  eu  tout  ou  en  partie 
les  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à 
l'aide  du  crime  ou  du  délit,  et  que  la  conviction 
de  la  connaissance  particulière  des  circonslancM 
aggravantes  qui  ont  accompagné  le  vol,  n'eit 
requise  pour  constituer  la  romplicilé,  qu'au  cas 
seulement  où  ces  circonstances  aggravantes. 
Jouîtes  au  fait  principal,  donneraient  lieu  à l'ap- 
piicalion  de  la  peine  de  mort,  des  travaui  for- 
cés a perpétuité,  ou  de  la  déportation  ; — Que  , 
dans  l'espèce.  Il  n'y  aoriii  eu  lieu,  d'après  le» 
rirconsiaiices  aggravâmes  reconnues,  à aucune 
de  ces  trois  peines  a l'égard  des  auteurs  princi- 

f»aui  du  vul , mats  srulement  a celle  des  travauz 
urcés  a temps,  parappticaiion  drsarl.  38i  ,'tHi. 
Il*'  édutlüde  pénal  ; et  que  , des  lot*s.  la  même 
peine  devait  être  prononcée  contre  Jean  Ray- 
naud, par  application  desJits  ariides  et  des  art. 
59  et  6i  du  même  Code , quuigiio  1»  déclaration 
du  jury  n'ait  pas  constaté  qu'il  y avait  eu  con- 
naissance des  circon»tances  aggravâmes;  que. 
néanmoins,  la  Cour  d'assises  a déclaré,  par  l’ar- 
rêt attaqué,  ledit  Jean  Raynaud  absous  de  l'ac- 
cusation portée  contre  lui  et  a ordonné  sa  mise 
en  liberié  sur-le-champ  s il  n'était  détenu  pour 
autre  cause , par  le  motif  qbe  la  déclaration  du 
jury  fl  de  la  délibératinn  de  la  Cour,  il  résullaU 

aue  le  crime  imputé  audit  Jean  Raynaud  était 
égénéré  en  simple  délit , et  que  la  prescription 
de  l'action  publique  en  matière  corrcctionrieMe 
était  acquise,  aui  termes  des  art.  637  et  63H  du 
Code  d'inst.  rrim  ; — En  quoi  faisant,  la  Cour 
d'assises  a fait  une  fausse  application  desdils  ar- 
ticles, de  l'art.  364  du  même  Code,  et  formrlie- 
ment  violé  les  art.  59,  63,  03,  384  el  381 , o*  4 
du  Code  pénal;  —Casse,  etc. 

Du  *22  juin  1827  -Ch.  erlm.—  Prée. . M.  Por- 
talis. — Âupp..  M.  Brière.  — Concl.,  M.  Lap'a- 
gne- Barris,  av.  gén. 

AVOUÉ.— DÉriJiai.—  Coci  d’assisks.— Cia- 

SATION. 

Un  avoué  peut  plaider  en  matière  crimineUe 


(1)  K.  sur  estts  question,  Cass.  13  brnm.  an  11, 
et  nos  observations.  aussi  Cass.  2^juin  1812; 
29  mai,  10  iuili.  oi  22  août  I81T.  MM.  Cbtuveaa 
1111.— r*  »Alltf«* 


oc  HHie  ont  rombtUii  «eue  jarisprudenct , Théerie 
du  Cedepén,,  t.  2,  p.  88.  • 
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quand  il  tst  dciitTfié  par  Vaccusf  comme  son 
eonseii  (€od.  Insi.  crfm.,  295.)  (I) 

Varoué  qui  a fté  désigné  par  un  acetité 
comme  «on  eonifi/,  est  recevable  à se  pour- 
voir en  cassation  en  son  no?n  personnel  con- 
tre Parrét  qui  refuse  de  Vadmettre  à plai^ 
der. 

(Benoist.) 

Désigné  pour  conspil  par  l'accusé  Aubrée, 
Benoist,  avoué  h Versaillf*,  sc  présente  le  7 mars 
1827  devant  la  Cour  d'assises  do  relie  ville.  La 
Courrefusi'de  Penlendre.  Il  doniandcà  être  reçu 
partie  intervenante  en  son  nom  j>ersoonel.  et  à 
être  admis,  en  sa  qualité  d'avoué,  à présenter  la 
defeose  d'Aubréc  qui  l'avait  choisi  pourdéfen> 
Mur.  La  Cour  le  déclaré  non  recevable  par  son 
arrêt  du  nu>mc  jour,  motivé  sur  une  interpréta- 
tion des  décrets  des  14  déc.  1810  cl  2 juill.  1811, 
et  de  l'ordonnonce  royale  du  ï7  fcv.  1822  ; et  or- 
donne que  l'accusé  sera  défendu  par  un  avocat 
Choisi  par  lui  ou  nommé  d'oftice. 

5r  Benoist  sVst  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt . pour  violation  des  art.  2fH  et  295  du 
Code  d'insl.  crim.  — Il  a soutonn  qu\iui  termes 
de  la  loi  de  leur  institution,  en  date  du  27  vent, 
an  8,  les  avoués  avalent  le  droit  dVicrcf'r  leur 
ministère  cl  de  plaider  devant  les  tribunaoi  cri- 
minels, aujourd'hui  remplacés  parles  t^ours d'as- 
aises;  que  ce  droit  leur  avait  etc  conservé  par 
l'art.  295  du  Code  d'insl.  crim  , qui  permet  à 
raccuse  ou  an  président  de  choisir  le  défenseur 
parmi  les  avoués  du  ressort  de  la  Cour  royale  ; 
UC  le  décret  du  1 4 déc.  18I0,  qui  .v  rétabli  t'urdre 
es  avocats,  avait  bien  déclaré  que  ceux-ci  plai- 
deraient devant  les  Cours  rrifiiinelles  , mais  ne 
leur  en  avait  pas  conféré  le  privilège  exclusif  ; 
qu'enOn  aucune  loi,  aucun  règlement  postérieur 
n’avalcnl  dérogé  à CCS  principes.  — D'ailleurs, 
^outc  le  denvandeur,  dans  le  cas  même  où  la 
Cour  n'adopterait  pas  ce  système,  il  resterait  en- 
core une  question  a examiner,  celle  de  savoir  si, 
étant  liceiidé  en  droit  et  reçu  avoué  dès  l'année 
18tü,  je  ne  nie  trouverais  pas  dans  une  eicep- 
tloo  particulière,  cl  ne  pourrais  pas  Invoquer, 
soit  les  dispoulions  du  décret  du  2 juill.  1812,  soit 
l'ordonnance  royale  du  27  fév.  1822. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Yu  l'art.  295  du  Code  d’insl. 
crim.  : — Attendu  que  la  faeullé  que  cet  article 
accorde  à tous  les  avoués  de  plaider  devant  les 
Cours  d'assises  du  ressort  de  la  Cour  royale  dans 
renclave  de  laaueltc  ils  sont  établis,  n'a  élc  mo- 
difiée ou  détruite  par  aucune  dispo«.ition  expresse 
dcslûis  et  rcglcinens  postérieurs;  — Que  les  in* 


(t)  r.  Cass.  12  janv.  1838. — Le  texte  de  l'art. 
295,  Cod.  inki.  crim.,  est  formel,  et  ue  permet  au- 
cune restriction.  Nous  croyons  devoir  louteiois  réta- 
blir ici  le  texte  d'un  arrèldu  30  fev.  1821.  omis  à u 
date,  et  qui presenlaquelquo  légère  difTèrence  avec 
la  solution  ci  dessus.  Dans  celle  dernière  espece,  le 
pourvoi  en  cassation  avait  été  formé  par  l'accusé. 

« LA  COUK;  — .Vllendu  que  M' Salmon  a été 
nommé  d'otiiee  défenseur  audit  Courbelon,  lors  de 
tofl  dernier  interrogatoire  subi  en  exécution  des 
en.  293  et  294  du  Code  dSnst.  crim.,  et  par  le 
motif  qu'il  désignait  pour  son  défenseur  M*  Ville- 
fort,  avoué  DOD  licencié  prea  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Moulins  Attendu  que  si  ledit 
Courbelon  a demandé,  devant  la  Cour  d'assises , 
pour  défenseur,  ledit  M«  Villelori,  celle  Cour,  en 
rejetant  sa  demande  et  en  ordonnant  que  Courbe  - 
Ion  serait  défendu  par  M*  Salinon,  avocat,  a ajouté 
daus  on  arrêt  la  disposition  suivante,  sauf  à M,  le 
président  à accorder,  <t  4on  /ut  sem&le,  la  parole 

d]if  ' yUlefort,  inati  seulement  eomme  ami  de  Tac 
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ductions  que  l'on  peut  tirer,  »oil  de  l'ordonoance 
du  27  fév.  1822  sur  la  plaidoirie,  soit  de  l'ordon- 
nance du  20  novembre  suivant  sur  lei  avT»riu, 
sont  irisiilfioans  pour  autoriser  à priver  les  accnvèi 
du  droit  de  choisir  leurs  defetiseurs  parrnl  les 
avoués  do  ressiTt  ; que  tout  ce  qui  intéresse  le 
droit  de  la  défense  doit  être  soigneusement 
mninlcnu;~Qu'il  n'apparticnl  pas  aux  trihuniux 
d’etendre  à la  plaidoirie  des  affaires  criminellfs 
les  incapacités  pour  la  plaidoirie  des  affaires  ci- 
viles; — Atlendo,  en  fait,  que  Benoist  eût  avoué 
près  le  trinunal  de  première  in<tancc  de  Ver- 
sailles; qu'il  avait  été  désigné  par  nnacensé  pour 
lui  servir deconseil;  qu'en  refusant deTadmettre 
en  cette  qu.ililé,  par  le  motif  qu'il  n'était  |>oiiH 
avocat,  r.irrél  attaqué  a violé  les  dispositions  de 
l'art.  205  du  Code  d’in‘1.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  23  juin  1827.— Ch.  req.  — Préi.,  M.  Per- 
talis  — Knpp.,  M.  Mangin.  — Concl.  cnnf.,  M. 
FréleaDdePény.av. géo.— Pf.,  M.  Benoist,  dan 
sa  cause. 

1®  FOBÊT.  — Adjcdicatairi.— OrTRR-fASSi. 
2‘’DÉI.IT  rOBRSTIKR.  — Pkink.  — Excisk. 
|•/.*a//JMd^ca/afre  d'unr  coupe  de  bois  qui  aoo- 
tre-pussé  sa  coupe,  ne  peut  être  excwjè  et  af- 
franchi de  la  peine  encourue  pour  cette  can- 
rrai  ention,  sur  fe  motif  que  roulrc-pesse  pro- 
viendrait d'une  erreur  des  ouvriers;  qu'il 
n'aurait  pas  pro^ré  des  arbres  abattus,  ces 
arbres  ayant  été  vendus  pour  le  compte  de 
VEtal,  et  qu'en  faisant  faire  cette  t'ente,  fad- 
tntriiirrafton  aurait  rcfioncé  à (otrfe  répara- 
tion. (Urdonn.de  1G(^,  tit.  16,  art.  9.)  tf) 
2*C'cif  a VaUnnnistralion  seule,  et  non  ans 
tribunaux,  à apprécier  de  tels  motifs  d'ex- 
cuse et  à <iccor.7er,  s'il  y a Heu,  ta  remise  ou 
modération  des  peines  enroururs  '3). 

(Adm.  des  forêt— C.  Borget.) 

Du  21  juin  1827.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.  — Itapp.,  M.  Bernard.  — Concl.,  H. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

FORÊT.  — Adjcdicatairs.  — Bautkaci.— 
PsnLS. 

L*adjudicataire  dans  la  coupe  duquel  a élf 
constate  un  déficit  de  baliveaux  non  drs/tiiei 
pour  la  marine,  doit  être  condamne  à ims 
omert(/e  de  10  fr.  par  baliveau  manquant, 
aux  termes  de  Part.  4,  fif.  32,  de  Tortion- 
nance  de  10G9  ; ef  il  n'y  a pas  lieu  d'appli- 
quer à ce  cas  les  peines  portées  par  roraon- 
fiance  du  28  aoiU  1816.  ^ut  est  seulement  rt* 
lafit'e  aux  arbres  destines  a la  marine  (4j. 


Cttfé  s'il  /a  dtmande  ; ■— Attendu  que  cette  Je minJe 
réservee  n’a  point  été  faite,  et  qu'il  résulte  du  pro- 
cèi-Turbal  de  la  séance,  que  Courbelon  a été  dé- 
fendu (tar  M'  Saimon  ; qu'ainsi  il  n'y  a eu  vioUtiso 
d'aurun  article  de  loi;— Rejette,  etc.» 

Du  20fév.  1821.— S«ci.  crim.— Prés.,  M.  Bailly, 
f.  f.  p. — A'app.,  M.  Brirre.  — t'onei.,  M.  Fréteau 
de  Peny,  av.  gèn  — Pi.,  M.  Isambert. 

(3)  F.  les  arC  33  et  84  du  Code  forestier. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  U*  mai  1439. 
I.e  même  principe  se  retrouve  dans  toutes  les  am- 
licres  fiscales  ou  domaniales,  telles  que  relies  dai 
douanes,  des  contributions  indiree  es  etc.  — Ibi 
reste,  aux  termes  de  l'art.  30-1  du  Code  foreslMr, 
l'art.  463  du  Code  péo.  no  s'appliquo  pas  en  cas 
matières,  I'.  les  antres  arrêts  confoimes  a lanêoa 
date. 

(4)  Ce  délit  est  acluellemeDi  prévu  par  les  art. 

33  et  34  du  Code  forciticr,  J 904»  1318, 

1«  09i«, 


( S3  nm  18370  Juriiprudencê  dê  la  Cour  d$  eauation. 
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(Adm.  des  forêts — C.  Redonne!.) 

Dq  33  fuîn  183T.— ch.  crlm.— M.  Por- 
Ulis.  — flapp.,  M.  de  Bernard.  — Co>ic!.|  M. 
Fréleau  de  Pény,  av.  gért. 

1*  FORÊT.— Adjcdicataihb.—  BALtTSAirx.  - 

Rbspobsabilité. 

Ï^DètlT  FOBCTTIER.-PBIÎfK.— ExCDSB. 
i**Vadjuàicataire  d'une  coupe  e$t  reiponsa&fe 
des  6a/iteaiix  réservet  jutqu’à  ta  délivrance 
du  rongé  de  (^our,  aprêt  te  procès-verbal  de 
récolement i et  lorsque  Vadministration  n'a 
pas  fait  procéder  au  récolement  dans  le  délai 
légal,  jusqdà  re  qu’elle  air  été  ronsfifuee  en 
éemeure  par  une  lommafion  autherUiaue. 
ilfnif.  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne 
peut  être  renvoyé  des  poursuites  (iirfyees  eon> 
tre  lui.  pour  délits  commis  dans  sa  coupe 
(par  exempte  pour  abattage  de  6alîveaux  ré- 
serves), sons  prétexte  que  le  récolement  n’o 
été  fait  que  deux  ans  après  l'adjudication, 
que  Vadfudicataire  avait  tui^mime  plusieurs 
fàiè  invité  les  agehs  de  l’administration  à y 
faire  procéder  et  que  d'ailleurs  te  délit  ne  se- 
rait pas  de  ion  /vit,  nf  du  fait  de  ses  fac- 
teurs (1). 

li'apparCienI  «u'à  l’admlntafration  seule 
d'apprecier  de  tétles  exceptions,  pour  accor- 
der la  remise  ou  modération  des  peines  en- 
courues. (Ordonn.  de  1C6l,lit.  18>arl.  81,  et 
tÛ.  16,  art.  1 et  10  ; Cod.  for.,  33,  bb,  48  et 
Î03,  anal.){2) 

(Adm  des  forêls— C.  LalTerrière.) 

Du  33  juiD  1827.  — Ch.  crlm.  — Prét.y  M. 
PôHalis.  — ilapp.,  M.  Bernard.  — Conel.,  M. 
mteau  de  Pény,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.— PuESCHiPTio^. 
la  prescription  de  trois  mois  en  matière  de 
délits  forestiers,  ne  commence  à courir  que 
du  jour  où  te  délit  a été  légalement  constaté 
par  un  procès-verbal  : peu  importe  pour  la 
prescription  que.de  fait,  l’administration  ait 
tu  depuis  piui  longtemps  connaissance  du 
délit."  (L.  des  18*39  sept.  1 791  > lit.  9,  art.  8 j Cod. 
fbr.,  185.)  (3) 

(Adm.  des  fbréU— C.  Ferrler.) 
Da33Juin  1827.-Ch.  crlm.— Prèi.,  M.  Por- 
ialis.— Aapp.,  M.  Bernard.— C'onel., H.  Fréleau 
de  Pény,  av.  gén. 

ALLDVION  -Caract3>bs.— AvrAUiTiON  . 
pour  qU'un  atterrissement  ait  te  earactire  d'une 
allittion,  il  suffit  qu'il  se  soit  formé  sous  l'eau 
successivement  et  tmpereeptibtiment.  Peu  im- 

Çorte  d'ailleurs  que  son  apparition  ait  été  su- 
ite et  ta  suite  aune  inondation  : la  marche 
successiTe  ef  Imperceptible  néressairê  à la 
constitution  de  l'atluvion,  ne  se  rapporte  qu’à 
la  formation  et  non  à l'apparition  de  l'atter- 
rissement, (Cod.  ciV.,  5SR  et  557.')  (4) 

(Cbolsüy  — C.  Sturan.) 

En  1S16,  un  atterrissement  parait  sur  ta  rive 


droite  du  Rhdne.  D'abord,  il  ne  joignait  pasÿ  du 
moins  d'une  manière  apparente,  les  propriétés 
riveraines:  il  en  était  séparé  par  un  courant 
d'eau  appelé  Losnej  mats  le  sol  sur  lequel  pas- 
sait le  courant  d'eau  s'éleva  peu  à peu.  et  tinjt 
par  ne  plus  faire  qu'un  même  terrain  avec  l'atler- 
ri^sement,  en  telle  sorte,  que  cel  aUerrissement 
ainsi  accru  de  l'espace  qu'occupait  le  courant 
d'eau,  joignit  imniédiatemenl  les  propriétés  ri-* 
veraines.— Le  sieur  Choisily,  entre  autres,  à qui 
partie  de  ces  propriétés  apparleiiail,  prétendit 
que  rntlerrissemenl  dont  II  vient  d'élrc  parlé, 
avait  tous  les  caractères  d'une  attuvion.  et  que, 
dès  lors,  il  devait  être  cnnsideré  comme  uoc 
dépendance  de  sa  propriété.— Les  sieurs  Sauvan 
et  Liicroix,  propriétaires  do  la  ri\o  oppo>ée, 
prélon  lirent.au  contraire,  que  le  même  atterris* 
semenl  était  une  partie  de  leur  propriété,  que 
par  l'elToi  d'une  grande  crue  d'eau,  le  Hhôuo 
leur  avait  enlevée.— Au  surplus,  ils  soutenaieut 

3ue  cel  atterrissement  no  pouvait  pasètre  consî- 
oré  comme  ollutuon,  soit  parce  qu'il  oe  s'était 
pas  forme  fucccuiocmcNl  cl  impcrceptiblcmcnf, 
suivant  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  avait,  au  con- 
traire. paru  subitement;  soit  d'ailleurs  (mree 
qu'il  ne  juignait  pas  immédiatement  les  fonds  du 
sieur  Choisïty  et  autres  propriétaires  riverains, 
et  qu'ainsi  il  manquait  d'un  caractère  essentiel 
à l'alluvion.  — En  conséquence  de  leurs  préten- 
tions, les  sieurs  Sauvan  et  Lacrojf  s'étant  déjà 
mis  en  possession  de  ralierrissement  qu'ils  sou- 
tenaient ainsi  leur  apparleuir,  le  sieur  Choisily 
les  assigna  devant  le  tribunal  de  Nlincs,  pour  les 
faire  condamner  à lui  délaisser  la  partie  de  cet 
atterrissement  qui  te  trouvait  vis  à vU  sa  pro- 
priété 

l***  août  1820,  jugement  de  ce  tribunal,  qui 
nomme  des  experts  pour  visiter  les  lieux  cou- 
Iriiiicux  et  constater  leur  état.  — Rapport  d'oi- 
perti;,  duquel  il  résulte  que  te  terrain  en  litige 
ne  orovient  pas  d'unalterrissemcnt  subit,  et  quo 
la  Lomé  qui  le  séparait  des  propriétés  riveraines 
s'est  elle- même  ailerric  par  des  envasemens  suc- 
cessifs  et  non  provoques.  — Nouveau  jugement 
qui  déclare  que  le  terrain  en  litige  reunit  les 
conditions  constitutives  de  t'alluvion,  et  qu'ainsi 
il  est  une  dépcndaocc  de  la  propriété  du  sieur 
Choisity. 

Appel  par  les  sieurs  .Sauvan  et  Lacroix. — 36 
mars  18:!4,  arrêt  intirmâlif  de  la  Cour  royale  de 
Nimes  : — « Attendu  que  Choisity  ne  demande 
le  désistât  du  terrain  litigieux, que  comme  accru 
à son  fonds  par  alluvion,  d'où  il  résulte  qu'il 
n'a  aucun  droit  à ce  désistât,  si  ce  n'est  point 
par  alluvion  que  ce  terrain  a clé  joint  à soiidit 
fonds;  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  com- 
me il  résulte  du  rapport  iiiémc  des  experts  et  du 
dire  de  Choisity  lui-inèmc  devant  eux  et  devant 
la  Cour,  que  le  terrain  litigieux  serait  resté  cou- 
vert parles  eaux  du  Bhéne,  Jusqu'il  la  dernière 
inondation  de  1816,  et  qu'alors  seulement  il 
aurait  cessé  d'cn-èlre  surcharge,  et  de  faire  par- 
tie du  lU  de  ce  Ocuve  réuni  à ta  propriété  dudit 


(1]  V,  Cass.  6Ju*dl.  1809,  elles  irt.  33 et  34  du 
Code  rore»iier. 

(2)  y.  suprd  i la  même  date,  aff.  Borget. 

(3;  Aux  termes  de  t'ari.  185  du  Code  forestier, 
les  coniruveutiuMS  se  prescrivent  à eumpier  du/our 
oh  elles  sont  eonslaièes.  V.  sur  re  point , Mangio , 
Traité  de  l'aet.  pubt.,  l.  S,  p.  172. 

( I)  La  Cour  de  cassation  a rendu,  le  3 mai  1836, 
nn  arrêt  en  sens  contraire  à l'occasion  d'une  partie 
de  ratierriss<sraent  même  dont  ila'agit  ici  ; mais  il 
fiai  remarquer  que,  dansreipèco  de  cel  arrêt,  la 
Cour  royale  avau  constaté  divers  faits  qui  ont  pu 


influer  sur  la  déeisioo  de  la  Gourde  cassation.  F. 
au  surplus,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus , 
Hennequin  , t.^islation  civile , t.  1 , p.  386;  K. 
aussi  Chardon,  Traité  de  Faltuvion,  lûl  ; Daviel, 
des  Cours  <feau,  l.  1,  n**  128  et  169.  — I’.  enfiii 
sur  11  formation  de  t'alluTion,  on  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8 mars  1843  ( Volume  1813  } , 
qui  décide  que  la  constatation  do  la  formation  tm- 
perceptifr/e  de  l'allcrrisseraeoi,  n'est  pas  lellcnient 
de  rigueur,  qu'elle  ne  puisse  être  déclarée  résulter 
de  l'ensemblo  des  eircousiances  rappelées  pir  les 
ioges. 


34' 


I 


%H  ( t6  iOiH  18t7.  ) Juri$prudtne$  de  la  Cour  de  e<u$atwn,  ( M joui  I8l7.) 

Choisit  J 6U;  ce  qui  est  destniclif  de  ia  prélen-  de  la  régie  qui  prohibe  tout  effet  rétroactif . 
due  alluiion  par  lui  Invoquée  : n'imporle  que  le  (Cod.  civ..  S.)  .1) 

susdit  terrain  se  fût  insensiblenieiit  et  successi  S*/.'arf.  Cod.  eiv. , portant  que  Vint erpet- 
Teiiient  élevé  sous  les  caus  du  Rbdnr  dans  un  latiott  fa^te  au  débiteur  principal  interrompt 

temps  antérieur  à son  appariiiou  hors  de  ce*  la  prescription  contre  la  eauUon^  ne  s^applir 

eaux,  pan  e que  ce  n'est  que  depuis  son  appa-  aue  pas  à un  ea(i/tOHnemrn(  souscrit  avant  U 

rllion  iuslatitanée  el  subite,  qu'il  est  vrai  de  üi-  Code  civile  et  tous  l‘e/opira  d'una  jurispru- 

re  que  ce  terrain  a été  abandonné  par  le  fleuve,  dence  contraire  (lelle  que  ceile  du  pariement 

el  qu'il  a fait  partie  du  rivage  qui  en  a été  accru  de  P.-orenra),  çn!  ouait  établi  que  Vinier- 

aeulement  ators  et  tout  h coup.  » ruption  de  ta  vretcnptiont  vis  a t ts  du  defrt* 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Cboisity  teur  principüt,  était  sans  effet  à Végard  de 

pour  violation  des  lois  romaines  sur  la  matière.  la  caution  simple  ou  non  solidaire  (2). 

•I  des  arU  556  et  557  du  Code  civil,  et  fausse  (Savuurnin—C.  Belissen.)— abbét. 

application  de  l’art.  569  du  tnénie  Code.  LA  COCft  ; Vu  ie*  an.  i , et  2281  da 

abb£t.  Code  civ.  ; ^ Attendu  que  la  créance  el  le  rau* 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  556  et  557  do  Code  tionnemeiil  dont  il  s'agit,  remooienl  au  22  nor. 
dv.;— Attendu  que,  suivant  ccsarticles.lea  aller-  1784  ; que  plusieurs  poursuites  ont  été  depuis 
rissemens,  accruUsemens  cl  relais  qui  se  foniient  dirigées  contre  le  debiteur  principal,  mais  qu'au- 
•uccessiveiuent  el  iosenslblemenl  aux  fonds  ri-  cunes  ne  l'ont  été  contre  les  cautions,  jusqu'au  6 
verains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  consUiueiit  Janv.  I8;f3  el  qu’n  celle  époque  il  s'étail  écoulé 
une  alluvioii  qui  protiie  au  propriétaire  riverain,  près  de  irenle-neuf  années  temps  plus  que  sufl)- 
aaos  que  le  riverain  du  cdie  opposé  y piiisic  ve-  saut  pour  opérer  U prescription  en  faveur  de  1a 
nir  réclamer  le  terrain  qu'il  a perdu  Attendu  caution  ; 

que  l'arréi  attaqué  reconnaît  que  le  terrain  en  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que.  d'a- 
litlge  s est  élevé  successivement  et  iii*eiisibie>  près  les  anciens  principes  suivis  au  |iarlemeot  de 
ment  sous  les  eaux  du  Rbdne.  dans  un  temps  an-  Provence,  la  prescription  conllouail  de  courir 
térieur  a son  apparition  ; - Qu’il  ne  s'est  refu^  au  proüt  de  la  caution  simple  . quoiqu'elle  eût 
a lui  reconnaître  le  caractère  légal  d’ailuvioii.  été  inlerrompne  contre  te  débiteur  priocipal; 
que  parce  que  ce  n'est  qu'a  la  retraite  des  eaux  —Qu’a  la  vérité  l'art.  2250,  dispounl  que  l'in* 
de  rinondatioo  qu’il  a cessé  d'élre  submergé  terpellaiiou  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  re- 
et  de  faire  partie  do  lit  du  fleuve  deoieuré  réuni  connaissance,  inicirumpt  la  prescription  contre 
à la  propriété  de  Cboisity  tiis  ; — Mais  que  cette  ia  caution , a changé  ta  jurisprudence  qui  s'ub* 
clrcousiance  ne  présente  rien  qui  soit  aestrociif  servait  au  parlement  de  Provence  et  dans  plu- 
de  raliuvion  prétendue;  qu'il  en  résulte  seule-  sieurs  autres  parleniens ; mais  qu'il  n'a  disposé 
ment  que  la  retraite  des  eaux  a révélé  a tous  les  que  pour  l'avenir , et  que  l'application  n’en  pou- 
yeux  et  mis  eoUéremeDl  è découvert  raliuvion  vail  être  faite  à l'espèce  actuelle  sans  rélroactl- 
4]ui  s’étail  formée  avec  tous  les  caractères  voulus  vité  ; qu'en  effet  Tort.  2 du  Code  civ.  s exprime 
par  la  loi,  dans  un  temps  antérieur,  d'après  l’ar-  ainsi  : • La  loi  ne  dis|Mise  que  pour  ravenir;  elle 
rét  lui-mème;— Attendu,  d'ailleiir*,  quela  Cour  n’a  point  d’ellét  rélroarlif;  «—Que  ce  principe 
royale  n’a  cuDstaié  aucun  fait,  d'où  il  résulterait  d éternelle  justice  est  absolu,  et  n'admel  d’autre 
que  le  terrain  en  litige  soit  une  partie  reconnais-  exception  que  ceile  que  la  loi  p mrratl  établir  ; — 
Mbiede  la  propriélé  des  defendeurs,  laquelle  au*  Que,  loin  de  trouver  dans  l'art  2250  précité  une 
rait  été  enlevée  par  une  force  subite,  el  portée  exception  qui  aurait  eu  pour  objet  d'en  faire  ré- 
vers la  rive  opposée;  — Qu  elle  n’a  pas  pluséta*  troagir  les  dispositions . le  législateur  a gardé  le 
bli  que  le  Rhône  .<>c  soit  furiiié  un  nouveau  cours  si  ence  à cet  égard  . mais  qu'il  s'est  prononcé 
en  abandonnant  son  lit;  que  le  contraire  résulte  plus  lard,  en  stalusnl.  par  l’art.  2281 . que  iea 
!Q»éiue  de  l'arrél,  puisqu'un  y lit  que  ce  terrain  a prescriptions  commencées  è i'é|Hique  de  la  pubil- 
été  abandonné  par  le  fleuve,  et  qu’il  a fait  partie  cation  du  Gode  civ. seront  reglees  par  lesancien- 
du  rivage  qui  eu  a été  accru:— Qu’en  repoussant  nés  lois,  toutefois  eu  exceptant  celles  dont  la 
dans  ces  circonstances  l'aciion  en  revcMidicalion  durée  était  de  plus  de  trente  ans , exception  uni- 
dudit  terrain,  formée  par  le  propriétaire  de  la  que  sur  cette  matière,  et  qui  ne  peut  éire  eien- 
rive  découverte,  el  en  mainlcnonl.  par  suite,  en  due  a d’autres  cas;  — 0e  tout  quoi  il  résulte  que 
posaessiOD  les  riverains  du  côté  opposé,  rarrét  I arrêt  attaqué  u'a  ni  violé  ni  fuu>semeiit  appli- 
Jltaqaé  a fait  une  fausse  application  des  deux  qué  les  articles  invoqués , mais  en  a fait  ou  con- 
orl  559ft5ü3,  et  foruielleiueni  contrevenu  aux  traire  une  Juste  application  ;-Rejelle,  etc. 
arl.  5oG  et  557  du  du  Code  civ.  ci-dessus  cités;  Du  26  juin  1827.— Ch.<  req.— /'rex. . M.  Hen- 
— Casse,  etc.  rion  de  Fan»ey.— /topp.,  M.  Chilbaud  de  la  Ri- 

Du  23  juin  1827.  — Ch.  civ.— Frar..  M.  Bris*  gaudie. — ConeLt  M.  Le^au,  av.  géu.— Pi.,  M. 
son.  — Rapp„  U.  Legoiiidec.  — Conii.,  M.  Ca-  Cocbtn. 
hier,  av.  gau.— PL,  MM.  Jousselio  et  Raoul.  " ■ — 

COMMUNAUTÉ.— Pbelvb.— CoMHC.vi  Br- 

1*  RFFCT  RKTRO.VCTIF.  — Jubispbddebcb.  nomiibb. 

Pbescbipiiok.— Caution.— Imtbkbuptio.v.  Henest  de  la  preuve  par  communs  renommée 
i*Sil  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  soit  n^ufea  au  cas  prévu  par  l’art  1442,  Co  L ctr..  fou- 

foi  in/erpré/a(it'c  dons  ie  eoi  où  la  jurispru^  chant  les  biens  ou  effets  appartenant  d une 

dence  generale  est  douteuse  et  tMCcrIatue,  il  communauté  entre  epoux,  comme  li  en  est  de 

n'en  est  pat  de  même  dans  le  cas  où  la  jurts-  la  preuve  par  femoine  dan*  les  c is  ordinai^ 

prudrnee  est  spéciale,  fixée  et  certaine. —En  res.— En  disant  çu'cl'e  pourra  être  faite,  fa 

un  tel  cùs,  f/l  foi  nouceUe  est  innovative  rela  loi  en  laisse  f'ü//mfWion  ou  pouvoir  dûcré* 
favemenf  d fo  fo«  ancienne;  e'esf  pourquoi  ftonnnire  des  juges  d'après  l'appréetation 

elfe  ne  règle  que  les  cas  nouveaux^  en  vertu  des  faits  articules. 

(I)  F.  i cat  égard  dans  notre  vol.  de  1M43.  la  (2)  F.  en  ce  sens,  Troplong,  Comsienf.  dufif.  20 

dUcusiioo  qui  a eu  lieu  dans  les  deux  chambres  duCodt  tn,De  fa  ^eeeripl,  l.  2,  633  et  t08i 

au  sujet  de  la  loi  du  ralalive  à la  présence  des  lé- 
moina  et  du  second  notaire,  lora  de  la  paasaiieB 
dea  ectn  autbaotique*.  , 


iuri$prud$net  la  Cmm*  âétatiation. 


i V ItUf  16fT.)  m 


(DeUbro8se->C.  Guillemet  )~ARitfiT. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  «ar  rappredation 
dc«  f-ils  arlicultS  par  le  demandeur . la  loi 
rapportait  à la  prudence  de<(  Juges  et  leur  don* 
naît  h cet  égard  un  |>ouvnir  dis**rétionn.iire  : 
Attendu  quMl  rétiiUe  de  Parrét  atlaqué,  quVn 
fait,  aucun  document  ne  donnait  l'idée  qu'au 
décis  deit  «ifurs  Duple^Ms  il  exi«tàt  des  billeu 

Sour  16.000  fr.  : que,  dès  lors,  la  Cmu  royale  de 
lotira"*  a pu  rejeter  la  preuve  offerte  par  le  de 
mandenr,  mus  violer  aucune  loi  Rejeiie , etc. 

Du  ^ juin  tSST.— Ch.  req-~/*rex.,  M.  Hcn 
rion  de  Pnnsey.  — Rapp.,  M.  Favard  de  Lan- 
glade.— Ûrmd.,  M.  Lebéau  . av.  gén.'-PL,  M. 
Odilon  Barrot. 

AUTORISA TÎON  DE  COMMUNE.  — Appel 
Vantnriuntion  donnée  ritm  maire  de  commune 
pour  plaider  en  pr-mi»Vre  inttanee,  relative- 
ment à In  propnéré  «Tun  tmmeuèfe,  est  suf- 
/bnn/epourin(eejefer  appela  si  Vantoriiation 
première  a été  générale  et  indéfinie,  telle  que 
« oM/orûafinn  de  poursuivre  et  défendre  les 
tnféréff  de  la  commune  rontre  les  arguéreur» 
du  domaine  de....  à Veffet  de  faire  fi^er  tes 
limites  entre  ee  domaine  et  les  mena  commu* 
noii;r.  «Il) 

Une  telle  uufortrafion  est  suffitante.  en  ee  sens 
que  la  eommune,qui  a interjeté  appel  et  sui- 
vi sur  Vaopei  comme  étant  suffisamment  au- 
torisée. ne  pourra  se  plaindre  ultérieurement 
de  ee  qu'on  l’aura  laissée  plaider  sans  auto- 
risation 

(Comm.  de  St-Amarin  — C Eggerlé  et  Meteger.) 

Du  “6  juin  IS27.  — Ch.  req.  — Prés.,  M Boî- 
ton,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M.  Favard.  —Conel.^ 
M Lcbeaa.av  gén.— P/.,  M.  Odiloo  Barrot. 


ACTION  POSSESSOIRE.  - Communiste.  - 

DtNOKCUTION  DE  ICOCTIL  OEUVRE. 
Vaetion  en  complainte  peut  être  tnlenfée  en- 
tre communistes  ; notamment,  de  la  part  de 
celui  qui  aqant  la  possession  aunnte  ^un 
terrain  et  d'un  abre*tvoir.  en  commun  avec 
uns^oisin,  seplaint  de  ce  que  re  voisin  sVsf 
emparé  du  terrain  par  une  clôture:  en  tout 
cas.  il  n’i/  a pas  là  mafiêre  à dénonciation 
de  nouvel  auvre  (21. 

(Hospices  d'Arles  et  Delorme -C.  Nay.) 

Les  hospices  irArle*.  propriélalresdumasd'An* 
lery.  le*  héritier*  Delorme,  propnélnlres  de  ce- 
lui de  Millet,  el  le  *leur  Nay  propriétaire  de  ce 
lui  d'Oneet,  domaines  démembré*  de  celui  de 
Biord,  possédaient  en  commun  et  par  indivis,  de- 
puis pin*  de  dnqnantP  ans,  un  relarg  avec  on 
abreuvoir.  lorsquVn  1822.  le  sieur  Nav  A(  com- 
bler un  ancien  fossé  et  pratiquer  un  fossé  nou- 
veau. par  le  moyen  duquel  il  aiiamenta  son  Jar- 
din ani  dépens  de  la  cliose  commune. 

Action  en  complainte  de  la  part  des  hospices 
d*Arleset  d«*s  héritiers  Delorme. 

19  avril  1822.  sentence  du  juge  de  paix  qai 
maintient  les  demandeurs  en  possession. 

21  août  1822 . jugement  sur  appel , par  le  tri 
biinal de Tarascon,  qui  infirme:  attendu  que  la 
possession  alléguée  n'étail  qu'une  possession  de 
communiste  dan*  laquelle  chacune  des  parties  n'a 
pas  de  po.sse>siun  exclusive,  et  attendu  d’ailleurs 

* (1)  .\njoiird'h*iî,  «I  d'après  l'art.  49  de  Is  loi  du 

18  juin.  1887  ftur  l'adminisir  lion  municipale , les 
communes aolorisées  à plaideren  première  intlence 
ne  peuvent  se  pourvoir  devant  an  autre  dégrè  de 
juridieiion  tans  une  auiorisaiioo  nouvelle  el  apé- 
eiale.  au  sarplus , la  note  qui  aceempagiie  oi 
trrii  de  la  Cour  de  eaetaticQ  d«  l*»  jalll,  1118. 


que  lea  clôtures  avalent  été  achevées  sans  récia- 

nutlon. 

Pourvoi  en  cassation  de  1a  part  des  hospices 
d'Ailc*  et  des  hériiim  Delorme,  pour  violation 
d^  l'art.  10,  n"  2.  lit.  3 <i<»  la  loi  du  1G-24  aoAt 
1790  el  des  art.  3 et  23  du  Code  de  proc. 

ARRftT. 

LA  COUR  : Vu  le*  art.  10.  n«  2.  tU.  3 de  la  loi 
do  24  août  1790,  les  arU  3 el  23  du  Code  de  proc. 
civ. ; ledit  art  23  portant...,  etc.;  — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  cet  article,  tonte  action 
possessoire  est  recevable,  lorsque  lesdiies  con- 
ditions s'y  trouvent,  et  que  la  loi  n'eii  impose 
pas  d'autres  ; — Qu'il  n’est  pas  contesté  que  les 
demandeur*  comme  propriétaires  des  mas  d'An- 
gery  el  de  Millet,  avaient,  en  commun,  avec  le 
sieur  Nay,  comme  propriétaire  du  mas  d'OxageL 
la  |>o*sessjon  Indivise  du  relarg  et  de  l'abreuvoir, 
lor^ue  le  sieur  Nay  s'est  permis  de  faire  enclore 
de  fnvsé*  line  partie  de  ce  relarg  pour  l.v  joindre 
h son  jardin  et  en  faire  sa  propriété  exclusive  ; — 
Qu'ayant  causé  par  ce  fait  on  trouble  à la  posses- 
sion commune,  les  demandeurs  ont  eu  droit  et 
intérêt  d'agir  par  voie  de  complainte  et  de  réln- 
légrande,  pour  faire  cesser  ce  trouble,  sans  quoi 
ils  se  fussent  exposés  à perdre , d'abord  l'avan- 
tage de  la  possession  annale,  et,  par  suite,  k ne 

fiouvoir  plus  agir  qu’au  péUtoIre,  même  à perdre 
a propriété  par  la  preKriplion  ; — Que  les  de- 
mandeurs ayant  formé  leur  action  dans  l'annéo 
du  trouble,  action  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  que  le  défendeur  n'a  voulu  considérer  que 
comme  dénonciallon  de  nouvel  oeuvre,  on  n'a  pn 
les  y déclarer  non  recevables , ni  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  y former  opposition  avant 
l'achèvement  du  fossé,  ni  sous  le  prétexte  de  l'io- 
diviset  de  la  Jouissance  commune,  alors  que  le 
ileiir  Nay  prétend  s'attribuer , k lui  seul , la  pos- 
se*.*ion  et  la  propriété  de  la  portion  usurpée  par 
lui  : qu'en  infirmant  la  dét'ision  du  juge  de  paix, 
lequel  avait adrni*  l'action  possessoire,  et  ordonné 
le  réiablissemenl  des  lieux  en  leur  premier  état 
fuir  la  suppression  du  fossé  pratiqué , en  rédui- 
sant les  demandeurs  à se  pounoir  par  la  voie  da 
pétiloire.  le  tribunal  a commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  — Cas- 
se etc. 

Du  27  Juin  1827.— Ch. civ.— Rrés..  M.  Brisson. 
— Rapp..  M.  Piel.— Concf.,  M.  Gabier,  av.  gén. 
— Pt.,  M.  Teste-Lebeau. 

1»  SAISIE  IMMOltILIÈHE.  - Désistement, 
— Effet. 

2"  IlYFOTIIÉqOB  SPÉCIALE.  — EXPB  IPRIATION 
FORCEE. 

i*f.orsqu‘uue  saisie  tmmoMIfère  a été  suivit 
d'une  demande  en  nullité,  d'une  transaction, 
d'un  désistement,  et  surtout  tCun  abandon  de 
poursuites  pendant  nombre  d'annees  [cinq 
ans.  par  exemple  ' , s’il  arrive  qu’une  nou- 
velle saisie  soit  pratiquée  par  un  autre 
créancier  hypothécaire  Iqui  «*a  pas  été  parfi’a 
dans  Vtnstanee  sur  la  première  saisie\  cette 
denrième  saisie  peut  n'élre  pas  frappée  de 
nufti'iê.  nonobstant  la  règle  générale  saisie  sur 
saille  ne  vaut,  et  cette  autre  règle,  que  U sai- 
sie profitant  h tou*  les  créanciers,  ne  peut  être 
anéantie  par  le  faild  uo  seul.  (Cod.  proc., 679,  * 
696  et  702.) 


(2)  r.  dans  In  même  sens.  Cass.  l9aov.  1838. 
l avril  1880.  F.  égiUment  lea  observatioDS 

3tii  aecurapagncDi  un  r rrét  de  la  Ceur  de  caasaiiea 
u 6 avril  1834. 
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i^Lorsque  les  biens  hypothéqués  spécialement  au 
paiement  d'une  créance  sont  reconnus  inmf- 
fifons,  iiotan  ment  dans  le  contrat  cons/i(u- 
tif de  la  creance,  le  créancier  peut  saistr  en 
même  temps  les  bims  non  hypothéqués  et  les 
biens  hypotheques  i il  n'y  a pas  oblitjation 
pour  lut,  dans  ce  cas,  de  discuter  préa.abte- 
ment  ks  biens  hypothèques,  surtout  si  partis 
de  ces  biens  ont  été  déjà  vt  nitus  sans  qu'il  atl 
été  cûllofitié  sur  le  prix  en  provenant-  {L.  0. 
Cod.  de  distraot»  pign.;  Cod.  civ.,  33ü'J.)(t) 
( Veiir»  — C.  Thi'iDaJsiii.) 

T>rü  bériiirrs  Veoes  demauderil  la  nulltl^ d'une 
saisie  immobilière  pratiquée  o leur  préjudice  par 
Tlion).is>in  et  nul  res,  leurs  rréauders.  Ils  se  fou* 
dent,  l'asile  ce  que.  cornraireinehi  aux  disposi- 
tions dos  art.  Ü7i),  69t>,  731  el  733dotiodede 
procedure,  desquels  il  résulte  que  lorsque  des 
biens  sont  sous  le  coup  d’une  première  sai»ie,  ils 
ne  neuvonl  plus  devenir  l'objeL  d'uiie  seconde 
saisie,  sauf  aux  creaneiersô  faire  donner  suite  à 
la  première,  le  sieur  Ihotnassiii  el  anUe»a\aieul 
fait  pra(ii]uer  leur  saisie,  alors  qu'il  en  cxislail 
de.iâ  une  depuis  longtemps  sur  les  mêmes  biens 
ayant  le  même  objet  ; — 3°  sur  les  dispositions 
de  Tari.  33d$  du  Code  civil,  d'après  lequel  un 
créancier  ne  peui  pimrsuivre  lo  venio  de»  biens 

3ui  ne  lui  sont  }UI8  hypothéqués,  qu’au  ^ui  ras 
'insuflisance  des  biens  hypoibcqués,  en  ce  que  les 
sieur>  Tboinassin  et  autres  avaient  coiupri-  dans 
leur  saisie  des  biens. qui  ne  leur  étaient  pas  by* 
polliéqués,  ce  qu'ils  ne  puin  aient  faire  qu'apres 
avoir  discuté  les  biens  hypothéqués. 

Lrs  sieurs  Tliomassin  repotidcm  qii'i  la  vérité 
une  première  saisie  avait  été  pratiquée  cinq  ans 
avant  celle  qu'ils  avaiepi  fait  iaire  euiHiiriiieiseD 
dernier  lieu;  mais  que  relie  prrtnière  saisie  avait 
été  nbamloniieo  par  suite  d une  t^all^aclion  eiilre 
le  saisissant  cl  le>  saisis  ; qu’ainsi  elle  devait  être 
repotée  comme  non  avenue,  d'où  la  conséquence 
que  les  art.  ciuHt  du  Code  de  procédure  ne  pou- 
vaient reervoir  leur  appiicaiioii  d<ins  l'espèce.  *— 
Les  sicuis  Tbomassin  et  consorts  répondent,  sur 
le  second  moyen,  que  les  biens  Mtr  lesquels  frap* 
pait  leur  hypuihèque,  avuieiii  été  lecoimus  iiisuf' 
Üs.iiis  dans  l acté  même  qui  leur  conférait  cette 
liypolhéque . qu'au  surplus  ils  seraient  encore  in- 
suflisans,  parce  qu'une  partie  en  avait  été  vendue 
saii>  qu'ils  eussent  pu  obtenir  d'èlre  colloqués 
sur  le  prix  en  provenant,  et  que  l'insulbsance 
ainsi  établie  dés  biens  hypotheques  les  dispensait 
siiirisainmriit  (le  l'obligialiuii  de  uisculerces  biens: 
ü'ou  la  conséquence  qu  ils  D'avaicnl  pas  donné 
trop  ü'exêr‘ii>iun  à leur  saisie.  — Les  héritiers 
Veites  répliquent,  <^u'cn  admettant  même  1 eiis- 
teiise  d'une Ir&iisaclioucoiicluccnlrc  le  ^aisis^•ant 
et  les  saisis,  la  première  saisie  n'en  subsistait  pas 
moins,  d'après  l'art.  du  Code  de  pruc.,  sui- 
vant lequel  il  faut  le  consentement  de  tous  les 
créanciers  inserils  pour  runéantissement  des 
poursuites  en  saisit)  immobilière  léuulierciiicnl 
coiniucncéesel  continuées,  comme  dans  I espece, 
jusqu'après  la  nolUicaliun  de  la  saisie  à çes 
créanciers.  — Ils  soulicnnenl  cnGn  que  la  pré- 
somption, quelque  forte  qu'elle  soit,  de  l'iiisuf- 
fisance  des  biens  spécialement  hypothéqués , xta 
dispense  pas  le  crcancter  de  la  discussion  préa- 
' labic  de  ces  biens. 

S8  fév.,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pons, 


t*r  juin.  1825,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier* 
qui  rejettent  les  moyens  de  nullité  proposés  : 
« Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les  dispositions  de 
l'art.  t>7U  du  Code  de  proc.,  ne  sont  point  près- 
critesà  peine  de  nullile  : que.  d'ailleurs,  la  pré> 
cedenle  saisie  avait  clé  abandonnée  depuis  cin<| 
ans,  à U .suite  d'une  transaction;  — Attendu 
qu'une  partie  des  biens  hypothéqués  4 la  créance 
des  frères 'fbomassin  avait  été  vendue  sans  qu'iU 
euiaeni  éiécolloqnés  sur  ce  prli,‘^  Que  lesbiens 
reslans  élaiml  donc  insufli'ans  |^ur  ta  garantie 
de  leur  créance*.  — Que,  d'ailffurs,  celle  insuffi- 
sance avait  été  formeUcnu'tU  reconnue  dans 
lacté  même  constitutif  delà  créance,  s 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Veiies.  pour  violation  des  art.  679,  696,  721  e( 
722  du  Lode  de  proc.,  cl  l'art.  2209  du  Codé 
civil. 

ABRÊT. 

LA  CQüB  : — Attendu  qu'il  est  constaté  , en 
fait,  que,  sur  la  première  saisie  immobilière,  for- 
malisée par  un  sieur  Clavcl,  inliTviui  une  (rant-. 
action  sur  l'appel  d'une  sentence  qui  avait  ordon- 
né la  continuation  des  poursuites,  d'après  laquelle 
fut  abandunnée  celle  prendère  saisie,  dont  il 
n'élait  plus  question  depuis  cinq  annéesjorsque 
fut  formée  celle  des  héritiers  'rhoniassin,  que 
rien  ne  Ju.stille  avoir  été  parties  oppelcc.s  et  ciléeé 
dans  l'insiance  sur  ta  première  saisieabandonnée; 
d'üù  suit  que  la  nouvelle  saisie  immobilière  fut 
régulière  cl  valide , sans  pouvoir  invoqiier  les 
dispositions  des  art.  696.  72!  et  722  du  Code  de 
proc.  inapplicables  au  cas  juge  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  qu'il  est  également  Justifié  parl'^rrêl 
que  les  biens  (Tabord  h^othéquês  spécialemeol 
à la  créance  des  sieurs  Tbomassin  ponrsuivans, 
élaiciit  irisnfllsai'.s,  ainsi  que  l'avaient  reconnu  leî 
débiteurs  dans  l'acte  cimstltutif  de  la  créance  ; 
d'où  il  a été  Juste  et  conforme  à la  lot  dedéclnrur 
valable  et  régulière  la  aanie  des  autres  biens, 
quoique  non  afféclés  spédeleineBl  è la  creaocu 
pour  laquelle  était  entreprise  ceue  saisMi  —Re- 
jette, efc. 

0u  27  juin  1827.— Ch. req.— Prés.,  M.  Botèon 
de  Caslellamonie,  f.  f.  de  prés,  — Happât  M.  de 
Yoysin  de  Gartempe.  — Cofi«l,*AI.  Leheau,  av. 
gén.— PL,  M.  Nicod. 


i*  ENBEGlSTREMEiNT.  - Soairt.  — Rb- 

TBAIT. 

2*  Juge  sifpléabt.— Jcgembnt. 

X^Lorsque  les  membres  d'une  socteVé  sont  con- 
venus  qu'aucun  d'eux  ne  potirraff  tendre  sort 
intérêt  dans  la  société,  sans  en  at'erftr  Us 
autres  membres,  qui  scruiVnf  fibres  de  pren- 
drcparprt  fcrcnrccet  intérêt  à prix  égal,  s7l 
arme  que  l i/n  d'eux  vende  cependant,  sam 
donner  iavcriissemcnt  convenu,  et  que  plus 
tard  la  société  ayant  connaissartee  de  U 
vente,  rachète  la  portion  vendue,  ce  rochaf 
ne  peut  être  fonstdérê  que  comme  un  retrait, 
dans  le  sens  de  f urf.  69,  $ 2,  n**  1 1 . de  fa  foi 
22  frim.  on  11,  et  ne  donne  lieu,  en  consé- 
quence,qu’à  i»n  droit  d'enregistrement  de  50 
cenf.  par  100  fr. — Peu  importe  que  le  rachat 
n'ait  lieu  que  longtemps  après  fa  t ente,  s’il 
n'est  pas  établi  d'oifleurs  que  la  sociefé  otf 
renoncé  au  droit  de  l'exercer.  ( L.  du  22  frim. 
an  7.  art.  69,  $ 2,  n®  11,  et  §5,  1)  (2) 


(1)  V.  sur  ce  point , les  obierTationi  qui  accom- 
pagnent un  crrèl  dans  le  méaie  sens  de  ia  Cuur  de 
cataatiun  du  4 avril  180^.  Àdde  . Chauveau  sur 
Carré,  Lais  de  ta  proe.,  quest.  3198,  (.  5.  p.  411. 

(2)  La  convention  dans  laquelle  il  est  stipulé  que 
le  vendeur  pourra  reiraire  la  chose  Tendue  sur 


tout  possesseur,  en  lui  renibourtani  ce  qu'il  eo 
aura  n.’vô,  est  une  sorte  de  retrait  conventionnel, 
doùlles  eiTcts  et  le  caractère  uc  duix  nt  | a*  éUe 
confondui  avec  ceux  du  pacte  do  pri  fércnce  ou  du 
raUait  d«  réméré,  Dacsie  pacte  de  préfèreace,  le 
Tendeur  stipule  que  si  son  acheteur  roTtud,  if  aura 
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î*rn  juge  tuppléant  a le  catactère  de  jusçe^— /I 
peut  donc  être  appelé  a concottrir  à un  juge^ 
ment,  tans  quUl  soit  nécessaire  gne  ce  juge- 
ment  constate  l’absence  ou  Vempichcment  des 
Juges  titulaires..*,  lorsque  rf’ai/fffurj  les  juges 
gui  ont  concouru  au  jugement  étaient  réelle- 
ment en  nombre  insuffisant  pour  terendre  (l). 

(Enregistrement— C.  Périer.) 

Le  19  nov.  1757,  une  compagnie  sc  forme 
pour  )*exploitnti»n  ries  mines  de  charbon  de 
lcrre  d'Anzin  et  antres.  — L'acte  contenant  les 
conventions  de  la  Société  porte  : ^u'auenn  de» 
intéressés  ne  pourra  vendre  tout  ou  partie  de 
son  intérêt,  sans  ets  avertir  la  compa^fe,  ^uf 
sera  libre  de  prendre,  par  préférence,  ledit  in- 
térêt à égalité  de  prix.  — La  dame  Joannis 
était  au  nombre  de  ces  intéressés.  Le  IG  mai 
1818,  flic  ae  démit  do  son  droit  en  faveur  du 
sieur  Henri  LhiiiSlier,  moyennant  une  somme 
de.  45,000  fr.,  une  fois  payée,  et  une  rente  via- 
gère de  1.000  fr.;  il  ne  parait  pas  d'ailleurs 
qu'elle  eût  donné  à la  Compagnie,  avant  la 
vente,  raverlissement  prescrit  par  les  statuts  de 
la  Société.  — Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Lhuil- 
lier  dénonça  son  nouveau  titre  à cette  Compa- 
gnie. et  plus  tard,  le  13  juillet  18ââ,  il  lui  céda, 
dans  la  personne  du  sieur  Casimir  Périer,  l'un 
de  ses  membres,  le  droit  que  ce  titre  lui  avait  ac- 
quis. L’acte  de  cession  porte  vente  et  transport 
avec  garantie,  au  sieur  Perler,  pour  la  Compa- 
gnie propriétaire  de»  mines  de  charbon  d'Anzin, 
de  ia  portion  d'inlérét  que  la  dame  Joannis  avait 
dan»  ces  mines;  il  porte  aussi  que  la  cession  est 
acceptée  à titre  de  retrait,  en  vertu  de  l’art.  13 
de  Pacte  consUtutifde  la  Compagnie. — Du  reste, 
le  prit  stipulé  entre  le  sieur  Lhuillieret  le  sieur 
Périer.  est  le  même  que  celui  fixé  entre  la  dame 
Joannis  et  le.sb'urLhiuiilier.— Cetaciedecesslon, 
soumis  à renregistrement,  la  régie  le  considéra 
comme  vente  d'objets  mobiliers  et  perçut,  en  con- 
séquence, un  droit  de  S pour  cent  sur  le  prix  sti- 
pulé. — Le  sieur  Casimir  Périer.  prétendant  que 
cette  perception  était  excessive,  en  ce  que  son 
acte  avec  le  sieur  Lhuillier,  était  non  une  acqui- 
sition ordinaire,  mais  un  sitpple  retrait,  qui  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  un  droit  de  50  e.  par 
100  fr.,  au  lieu  de  3 fr.,  a formé  une  demande 
en  restitution  contre  la  régie,  devant  le  tribunal 
de  ia  Seine. 

23  nov,  1824.  jugement  de  ce  tribunal,  qol 
accueille  la  demande  do  sieur  Périer  : — « At- 
tendu qne  l’arL  12  de  l'acte  consUtutifde  la 
Compagnie  porte  qu'aucun  des  intéressés  ne 
pourra  vendre  tout  on  partie  de  son  intérêt. 
San.»  en  Avertir  In  Compagnie,  nni  sera  libre  de 
prendre,  par  préférence,  ledit  Intérêt  à égalité 
de  prix  ; — Que  c'est  en  vertu  de  ce  droit  ré- 
servé h In  Compagnie  des  mines  d'Anzin  . et  en 
exécution  de  la  délibération  par  elle  prise  à cet 
elTeL,  que,  suivant  l'acte  du  13  juillet  1822,  Ib 
sieur  tiasimir  Périer  a acheté  du  sipur  Lhuillier, 
h titre  do  retrail,  et  pour  le  compte  de  ladite 
Compagnie,  la  portion  d'inlérét  de  la  dame 


U préférence'aa  même  prix  : l'exercice  de  celte 
faculté  constitue  un  contrat  oonveia  entre  l'acbe- 
téar  et  les  -vendeurs  primitifs.  Dans  If  nacie  de 
racbai,  il  y e résolution  de  la  vente  première.  Mais 
dans  le  retrait  dont  nous  parlons  , il  n'y  a ni  con- 
trat nouveau  ni  résobiiion  de  la  vente  ; le  reirayast 
est  subrogé  à la  pemonne  du  nouvel  acquéreur 
dans  le  roniral  passé  entre  celui-ci  et  son  vendeur 
et  celle  subrogation  ne  forme  point  une  convention 
entre  le  subrogcivu  et  le  subrogé  : le  droit  du  der- 
nier dérive  de  la  vente  précédemment  enregistrée. 
Ce  double  motif  l'alTraBcbii  du  droit  proportionnel. 


Joannis  : — Attendu  qne  l'acte  du  13  Jaillct 
1822  no  conticut  pas  une  cession  libre  et  volon- 
taire de  )n  part  du  sicnr  Lhiiilller.  mais  bien  un 
retrail.  è l'elTet  duquel  U n'aurnil  pu soustraire, 
exercé  par  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin,  en 
vertu  de  la  clause  de  réméré  portée  en  l’ocle 
constitutif  de  la  Société;  — Attendu  que  ledit 
retrait  a été  crfectué  moycnDani  la  restitution 
faite  par  la  Compagnie  au  sieur  Lhuillier,  du 
prix  principal  de  son  acquisition,  et  <i  l'époque 
où  la  Compagnie  a été  avertie  de  l'aliénation 
consentie  parla  dame  Joannis,  de  son  intérêt; — 
Attendu  que  c'est  à tort  que  la  régie  de  l'enre- 
gistrement a considéré  un  pareil  contrat  comme 
une  cession  d'objets  mobiliers,  tandis  que  c'est 
évidemment  rciercicc  d'une  danse  de  réméré 
qui  n'est  soumise  qu'au  droit  dc50  c.  par  KKJfr., 
aux  lcrme.s  de  l'art.  GO  de  la  loi  du  12  déc.  1798 
(22  frim  an  7).  § 2.  n"  11.  elc.‘»  — 11  est  h re- 
marquer que  ce  jugement  fut  rendu  par  deux 
Juges  en  titre  et  un  juge  suppléant,  et  que  ce- 
pendant il  ne  donne  aucun  motif  d'où  l'on  puisse 
induire  qu’il  y eût  nécessité  d'appeler  un  juge 
suppléant. 

AURÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  1"  mbyen, 
1*  que  les  suppléans  ayant  reçu  de  la  loi  le  ca- 
rnctèiede  juges  et  pouvant  siéger  habituelle- 
ment devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  altachéx, 
leur  participation  aux  jugemens  ne  peut  être  ir- 
régulière qu’autanl  qu'il  en  résulte  un  excès  dans 
le  nombre  de  jugps  requis  par  la  loi  pour  la  va- 
lidité ücsdils  jugemens;  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l’espèce,  puisque  trois  juges  seulement, 
y compris  le  sieur  Javon,  suppléant,  ont  concouru 
au  jugement  altaqné;  — 2^  Que,  dès  lors,  que  le 
sieur  Javon  a régulièrement  concouru  comme 
juge  au  jiigementattaqué,  il  a pu.  en  celle  même 
qualité,  être  chargé  du  rapport  de  lafTaire;  d'où 
il  suit  que  le  jugement  n'a  violé,  dans  la  forme, 
ni  l'urt.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791,  ni  celle  du 
27  vent,  an  8,  ni  coOn  l'art.  65  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7. 

Atlendii,  sur  le  second  moyen,  qu'aucune  cir- 
constance ne  Justifiant  iégalemcnl  que  la  Compa- 
gnie des  mines  d'Anzin  eût  été  mise,  avant  l’acle 
du  13  juillet  1822,  en  demeure  et  constituée  for- 
close d'exercer  sur  la  vente  faite  par  la  dame 
Joannis  au  sieur  Lhuillier.  le  16  mai  1818,  le  re- 
trait auquel  cette  Compagnie  avait  droit,  aux 
termes  de  l'art.  12  de  ses  statuts,  le  jugement  at- 
taqué, en  déclarant,  en  fait,  et  d'après  les  énon- 
ciations même  fie  l'acte  du  13  juillet  1822,  que 
cet  acte  n'élail,  de  la  part  de  la  Compagnie,  re- 
présentée par  le  sieur  Périer,  qne  l’cxe  '*icc  do 
ce  retrait,  n’a  fait  qu'une  interprétation  légale 
de  cet  acte,  et,  par  suite^  une  juste  applicoliou 
de  l'art.  69,  § 2 n"  If  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  n'a  point  violé  le  d*  1'^  du  § 5 du  même  ar- 
ticle; — Rejette,  etc. 

•Du  27  juin  1827.  — Ch.  'civ.— JVéï..  M.  Bril- 
lon.-Rapp.,  M.  Boyer.— ConcL.M.  Cahier, av. 
géo.— PL,  MM.  Teste-Lebeau  et  Nicod. 


Celte  doctrine  et  U conséquence  qu’elle  com- 
porte . sont  consecrées  par  l'arrêt  d-deisus  : quoi- 
qu'il s'agisse  de  société,  la  régie  est  la  même,  puis- 
que rassocié  doit  la  garantie  de  son  apport  fCod. 
civ.,  1845),  comme  le  vendeur  la  garantie  de  U 
chose  vendue;  ce  qui  suppose  une  transmission  de 
même  nature. 

F.  sur  ce  point  et  dans  ce  sens,  le  7rui7é  det 
droif»  d'ei‘regitiremeni,  do  MM.  Cbampionniére 
et  Bigaud,  lom.  3,  n*‘  2I6S. ** 

(I)  K.  dan.  ce  ICDI,  C<M.  9 aoU  18*6;  }i  janr. 
1828;  U lOÙI  1637,  «llM  DM«S. 


W8  ( S®  Jow  I8Î7.)  Juri$prttdeme  d$etutati<m,  **  ( 80  icin  lanj 


l*ei  2*  DÜEL— Gain  ou  délit.  ~ Douma- 

OKS-nTCilftTS. 

3-*  Acc^VITTEMeNT.-DoMllAGeil  IMTÉBÉTt. 
f*L'homicid6  commii  en  duel  netipauible  d'aU’ 
cune  peine.  iCod.  pén.,  296.;  (1) 

^La  leitve  e(  les  nifannie  celui  qui  a rté  tué 
«n  duel,  ont  ui.e  action  en  dommaget-inlérett 
contre  Cauteur  de  Ihonitrile  (•/;. 
'•i*jL'acquit:emenl  d’tm  d homicide  fo- 

co/onl/iire.  n'eet  pat  «n  obstacle  à ce  que  ta 
Cour  d'aMûef  le  condamne  à des  dommayet- 
intérêts  envers  In  partie  c»n7e  : il  suf/ii  que 
l'existence  du  fait  d’Aomicide  n'ait  pat  été 
déniée  par  lu  declarntinu  du  jury  ^3'. 

(Lcloii.nn^C.  V'  Gard.) 

Lclorrnin  a\ail  lue  Gnrt'l  on  (hid.  — Pour  ee 
TtiiyU  Tui  traduit  devant  la  Cuur  d*assisea  de 
.^fé/ièrcs,  fumiiip  coujiable  de  roeiirlre  volon- 
taire; 1 aci'u^ati'in  $u(i|>uMit  qii  M y avait  eu 
manque  de  loyauté  de  la  part  ut  Lelorraio.  >> 
Vitoi  qu'il  en  »oU.  la  veuve  Gard.  aHi&Mnttant 
en  ton  nom  propre  que  comme  tutrice  des  en- 
• fatis  qu'elle  avait  eus  de  son  mariage  a^ec  feu 
Oarel,  se  porte  partie  cixile,  et  demande  des 
dominages-iiiléréu  pour  réparation  des  torts  par- 
ionne4  qu'elle  et  ses  enfans  éprouvaient  par  l'eG 
fet  de  la  mon  de  leor  mari  et  père.  — Réponse 
négatiTe  du  jury  sur  la  question  de  cuipabililc  de 
Lelorraio.  — tn  conséquence,  Ldurrain  est  ac- 
quitté de  l'action  pubMque  dirigée  contre  lut.— 
Nonobstant  cet  acqiiUtcment,  arrêt  de  la  Cour 
d'avisés  qui , fai-^ant  droit  k la  demande  de  la 
t^üvc  Gard,  condamne  Ldorrain  à lut  payer,  au 
nom  qu'elle  agit, une  snmmede  6.0i)0  fr.,  k titre 
de  domniages-inléréU;  ceUe  déci>ion  est  fondée 
sur  les  dispositions  de  l'art.  1389  du  Code  civil , 
portant  que  tout  fait  queiconque  de  l'homme  qui 
«*ause  un  dommage  a auinii , oblige  celui  par  la  I 
lauic  duquel  U est  arrivé,  n le  réparer,  et  sur  ce 
que  le  duel  ne  peut  élre  cunsitléré  que  comme 
une  nciiun  immorale,  roniraire  a l'ordre  publli*. 
et  constituant  une  faute  grave  de  la  part  de  ceux 
qni  le  proposent  et  de  reui  qui  raccepieiit. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Ldorrain  : 
1*  Pour  violation  d‘*  l'art.  368.  cl  fausse  applica- 
tion des  an.  359  cl  JW»  du  Code  d'insL  rrim.  ; — 
'r  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  1382 
du  Code  civil. 

ABRÊT. 

L\  COUR:— Attendu  que  Lelorrain  fils  a été 
mis  en  accusation  cl  traduit  a la  Cour  d'assises 
t>oor  homtcide  volontaire;  que  la  Cour  d'assises 
était  compétente  pour  statuer  sur  l'action  ciule, 
puisque  celle  action  étAit  la  suite  d'une  acru<a- 
Cion  sur  un  fait  réputé  crime  par  la  loi  ; qu'il  ne 
n'*vutiail  pas  de  la  déclaration  du  Jury  uue  le  fait 
rri.bmicidc  n'était  pas  constant  ; que  dès  lors  la 
Cour  d'assises  pouvait  eidevoil  en  apprécier  les 
conséquences  sous  le  rapport  des  repars  ions  ci- 
viles demandées,  lors  même  qu'elle  ne  jugeait  pas 


Qu'il  fût  susceptible  d'une  disposition  pénale  ; — 
Attendu  qne,  si  du  silence  de  la  loi  pénale  on 
doit  induire  que  le  duel,  tout  contraire  qu'il  soit 
k la  religion,  à la  morale  et  à la  paix  publique  , 
n'est  pa<sibîe  d'aucune  peine,  on  ne  saurait  en 
, conclure  que  l'homicide  commis  à son  occasion 
I cessa  d’élre  dommageable  parce  qu'il  demeure 
I impuni , et  uue  celui  qui  cause  à une  épouse  , à 
des  enlans,  le  plus  grand  des  dommages  en  les 
privant  d'un  époux  et  d'un  père,  cesse  d'élre  rea- 
ponmb'e  civilement  d'un  f.iit  qui  n'est  pas  seole- 
I ment  arrivé  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence, mais  par  sa  volonté  préméditée:  que  ces 
elTeiv  d'une  coovenlion  par  laquelle  des  citoyens, 

I outrageant  à la  fois  l'ordre  public  et  tes  bonnes 
I mcriirs,  disposeraient  de  leur  vie,  ne  peuvent  être 
I im  oquès  en  Justice  pour  faire  perdre  é cet  homi- 
ride  volontaire  Jusqu'au  caractère  de  quasi-délit; 
Due  lors  même  que  le  prétendu  cnnsenlemenl  du 
duelliste  aux  chances  défavorables  du  duel  pour- 
rait lui  être  opposé,  s'il  venait  demander  des 
dotomages-iniéréls  pour  les  blessures  qu'il  aurait 
reçues . ce  consentement  ne  saurait  priver  sa 
.femme  ou  ses  enfans  des  droits  que  la  nature  et 
la  loi  leur  assurent  et  qu'ils  réclament  directe- 
ment, on  en  leur  propre  nom.  pour  le  préjudice 
persoDuel  qu'ils  éprouvent  : et  qo'en  adjugeant 
dans  l'espèce  les  dommages  et  Intérêts  réclamés, 
la  Cour  d'assises  du  département  des  Ardennes 
B fait  une  Juste  application  des  dispositiotis  des 
an.  1382  et  1383  du  Code  civil , et  n'a  violé  au- 
cune loi  Rejelle,  eic. 

Du  29jiiln  1827.-Ch.  crim.-iVés.,  M.  Por- 
tails. — Aupp.,  M.  Olivier Conel..  M.  La- 

plagtif-Barris.av.gén— PI..MM.  Odilon  Barrot 
et  Jousielin. 


1*  JURY.  — DgCLABATtOR.  — SiGNATCRB.  — 
GBBrpiRB.  — Responsaulité. 

2*Coi:R  D'AasiSES.— Gbippisb.  — Rksporsa- 

BILITÉ. 

\*Le  concourt  des  trois  signatures  du  chef  du 
jury/,  du  président  de  la  Cour  d'‘ossises  et  du 
' greffier  sur  la  déetaration  du  jury,  est  une 
formalité  sulfstantietle.  En  ronséquenety  la 
déclaration  est  nu{le  à défaut  de  la  signature 
du  greqiler.  ( Cod.  insl.  crim. , 349.)  <4) 

2»Le  greffier  qui,  en  ayant  omit  de  signer  Us 
déetaration  du  jury,  entraîne  la  nufmé  die  ta 
procédure,  est  passible  des  frais  de  la  procé- 
dure à recommencer.  (C.  iust.  crim.,  415.)  i3) 
(Aurion.) 

Du  29  Juin  18-27.  — Ch.  crim.  — Prés..  M. 
Portalis.— Aupp.,  M.  Brière.  — Ctmei.,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén.  ^ 

i*KXTRAOITIOflî.— PuissATfci  soursBAnre. 

. “ABRESTATIOIf. 

2»  ÈVASIOR.- Arrrstatioiv  iixkbalb. 
l*Le  dfoit  de  livrer  un  etranger,  prévenu  de 


(1)  l.a  jurisprudence  est  naiDtanaot  rontraire. 
V.  Cass.  Il  Juin  1821  ; 4 d<'C.  IS24,  «l  le*  note*. 

(2i  F.  Merlin,  v*  Duel,  §3.-11  surfit 

que  )e  duel  a>t  été  la  cause  d'un  dommage  pour 
que . aux  termes  des  an.  1Sk3  et  1383  du  Code 
ciT.,  les  héritiers  qui  ont  soufferi  de  ce  dommage 
airiit  uue  action  en  réparation.  Mais  il  ne  suffit  pas 
.qu'un  dommage  ait  été  causé  pour  que  celle  répara- 
tion soit  accordée;  il  faut  eneurequ'ily  ait  eu  faute 
(Je  !«.  nart  de  son  auteur.  C’est  aux  juges  ii  appré- 
cier ks  circonstances  qui  peuvent  faire  peser  cotte 
faute  sur  ie  duellisie.  On  doit  distingner  ici  le  faute 
générale,  qni  coosisie  k prendre  pail  à un  duel, 
faute  commune  k l'homicide  comme  à la  virtiine, 
M la  faute  particulière  qui  coDsute  dans  , 


la  provocation  « la  persistance  k invoquer  les  he. 
sards  du  combat.  Cevtcctin  faute  particulière  qui 
seule  doit  donner  lieu  k des  doremages-iniêréts; 
seule  elle  engagn  la  respoesabilite  du  duelliste  vis- 
à-vis  de  la  faoiilie  de  l'bomicidé.  Le  première  est 
un  fait  dont  la  société  seule  peut  lui  demander 
compte,  et  qui,  si  elle  le  laisse  impuni,  ne  doit  pas* 
recevoir  un  châtiment  détourné  d,.ns  une  aeUen  en 
domrosges  intércis.  * 

(4)  F.  Csis.  22Juill.  ISIS,  et  la  note:  |]  œi. 
1817. 

(4)  F.  dans  te  sena,  Cass.  Smart  1816;  5 juin 
I82.Î;  I"  juin,  1824. 

(6Î  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  net.  1832. 


( iO  lOCf  181T.  ) $wi$pf¥dtne9  U 

erim$  $n  poyt  itrangêt^  aux  tribunaux  de  ee 
pay»^  appartient  au  roi,  non  point  en  vertu 
des  traitée  avec  tes  puiseoftee»  étrangères, 
mais  en  vertu  des  droits  quHt  tient  de  ta 
naûtan<;0  (1) 

Varrestation  tfun  étranger  sur  le  territoire 
frohçnis,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  rot, 
prescrivant  ion  extradition,  constitue  une 
détention  légale  (i). 

t*Le  fait  (Tavoir  favorisé  r«t>aJ40ii  d'tm  détenu 
n'est  punissable  qu'autant  que  ce  de'tenu  était 
soit  un  prisonnier  de  guerre,  soit  un  préve- 
fl»  <f  un  crime  ou  délit  commis  en  France  ; 
ce  fait  n'ett  passible  d’aucune  peine  lorsqu'il 
s'agit  d'un  etranger  détenu  en  vertu  d^nne 
oraonnanee d'extradition-  'Cad.  péo.,  i37  el 
•alT.)(9) 

(Df  lo  Granville.) 

Des  poursoitfs  avaient  été  commencées  à Lille 
contre  madame  la  comtesse  de  La  Granville, 

Prévenue  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  la  nila 
^auline  Neptagaels,  arcusée.  dans  le  royaume 
des  Pays  Bas  il*un  vol  domestique,  et  arrêtée  en 
France  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  qui 
avait  permis  son  eitradiUon.  » Le  4 mal  18*27. 
sur  le  /êquisiloire  du  procureur  général  prés  la 
Cour  royale  de  Douai,  el  en  vertu  de  l'art.  33.1 
du  Code  d'inst.  crloi..  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  cbamhredes  miaes  en  accusation,  ordon- 
na que  les  poursuites  cuniniencêes  à Lille  contre 
madame  la  comtesse  de  l.a  Granville,  seraient 
continuées  devant  le  tribunal  de  Douai. 

Ponrvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  par  ma- 
dame la  comtesse  de  La  Granville,  pour  fausse 
application  des  art.  337.  338, 239  du  Code  péo., 
Ut  335  du  Code  d'iiist.  rrim. 

iiiiRgT  {après  délib.  en  eh,  du  cens.). 

LA  COUR:  ^ Attendu  que  fi  un  étranger  ne 
peut  demeurer,  établir  sa  résidence,  ni  (lier 
son  domirjle  en  France,  qu'avec  la  permission 
ou  raulorisntion  du  roi  ; - Que  si  le  droit  de  li- 
vrer un  étranger,  prévenu  de  crime  ou  de  délit 
dans  le  pays  dont  il  est  originaire,  aui  tribunaut 
de  ce  pays,  ne  tire  point  smi  origine  des  traités 
conclus  avec  les  puissances  élrani’èresi  mais  des 
druiuque  le  roi  lient  de  sa  nai^Vince.  et  en  ver- 
tu desquels  il  maintient  les  relalioiis  de  bon  voj- 
slnap  avec  les  Etals  voisins;— Que  s'il  est  donc 
iDiitile  de  rechercher  si  les  traités  qui  détermi- 
nent les  rapports  de  )a  France  avec  le  royaume 
des  Pays-Bas,  contiennent  ou  non  des  disposi- 
tions relatives  à l'eUradiiiont— Que  si  ces  prin- 
cipes, loin  de  porter  atteioie  au  droit  qu'a  lorol 
d'accorder  sa  protection  et  d'assurer  un  asile 
dans  ses  Eau  aux  infortunés  qui  s'y  réfugieqL 
le  laissent  au  contraire  l'arbitre  su|îréme  de  Iv 
Mge  qui  doit  être  fait  de  celte  haute  et  bare' 


(t)  « Cane  ditcirioe,  dit  Hancin,  est  encore  ad- 
missible aujourd'hui , quoique  w cb«*f  do  goover- 
aemenl  ne  tienne  de  sa  maissanee  aucun  drotc  de 
aouveraineté  ; reitraditioo,  en  effet , est  du  droit 
dot  gens,  et  le  chef  de  l'Etat  est  encore  chargé  de 
maintenir  avec  les  autres  Etals  des  relations  ami- 
calot,  a {Traité  de  Caet.  pué/.,  t.  I.p.  I51  ) M. 
Piubetro- Ferreira  est  d'un  avis  contraire  : il  re- 
pousae  toute  extradition,  el  o'admet  qn'une  nour- 
soile  contre  l'accusé  dans  le  lieu  ois  il  t'e«t  rériigié 
(Cvursdê  Üroitpabt,,  t.  3.  p.  33.3.7  et  179).— F.  aur 
le  principe  de  l'extradilioD  une  diatertotion  deM. 
Faustin  Hélie,  insérée  dans  la  Hevue  de  Ugislation 
1813,  2*  cahlor.  V,  aussi  Legravertnd.  L/gistatiam 
cnm.,  t.  I.  ch.  !•':  Falix,  rroifd  *tu  droit 
intemativssat  privé,  o*  58'J  et  suiv,,  p.  &78. 

f3)  t'etie  décision  est  la  eooséqoonco  néeeSMire 
data  léftliié  da  i*axlradiiioB.  * 
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prérogative  Que  si,  dès  lors,  rarrestntioo  d’un 
étranger  snr  lelerriloire  français,  en  vérin  d'iine 
ordminance  du  roi  prescrivant  son  extradition, 
constitue  une  détention  légnle;-Que  si,  en  fait 
el  dans  l'espèce,  rarreslalinn  de  P.nnline  Nepta- 
gaels  a été  réculiére  en  la  forme  ; -Qne  si  l'acte 
par  lequel  l'évasion  de  celle  détenue  a été  favo- 
risée. est  répréhensible  â un  très  haut  degré,  el 
éminemment  Irrespectueux  pour  l'aulorllé  roya- 
le: — Néanmoins,  il  n'est  pas  prévu  par  la  loi, 
au  «l'ence  de  laquelle  les  tribunaux  ne  peuvent 
suppléer. 

El  attendu  que  lesdiiïérentés  disposiiionsron- 
tenues  au  paragraphe  4.  sert.  4,  ch.  3.  du  titre 
1'*^  du  livre  3 du  Code  pénal,  et  placées  sous  la 
rubrique  : Euast'on  des  détenus,  et  reeélement 
de  crtminrlt^  ne  sont  pas  applicables  à lous  les 
cas  imJlrtinctcmeiil  où  II  sxgll  d*une  personne 
légalement  détenue,  mais  setilemf'nl  aux  cas  res- 
pect fs  où  la  p<*rsnnne  évadée,  non  seulement 
était  prévenue  ou  arcusée  a raison  d'un  délit 
'prévu  cl  puni  par  les  lois  françaises,  mais  encore 
passible  de  certaines  peines  déterminées;— Que 
des  dispositions  pénales  ne  peuvent  être  éten- 
dues ; que.  dans  l'espèce,  aucunes  poursuites 
n'ont  été  di<igées  en  France  contre  Pauline  Nep- 
tasaels,  à raison  d’un  crime  ou  d'un  délit  prévu 
par  la  loi  française,  et  qii'anciine  mise  en  pré- 
vention n'y  a été  déclarée;— Qu'en  Jugeant,  en 
4'et  état,  qu'il  y avait  lieu  à continuer  les  pour- 
suites commencées  à l'occasion  d'une  détenue 
éirangére.  qui  n'était  po«  prisnuqière  de  guerre, 
et  qui,  si  elle  était  prévenue  d'un  rriote  ou  d'un 
délit  selon  les  lois  de  sa  patrie,  n'aurait  été  pu- 
nissable en  France  d'aucune  ^ine  a raison  de 
ce  fait'  et  en  ordonnant  ces  noursuites contre 
une  personne  qui  n'était  préposée,  nié  son  trans- 
port. ni  à sa  garde,  la  Cour  royale  de  Douai  a 
ajouté  aux  d spositions  des  art.  337,  338.  et  339 
du  Code  pénal,  excédé  se*  pouvoirs,  et  fausse- 
ment appliqué  les  di'iposltions  de  l'art.  335  du 
Code  d'insi,  crl*n. Casse,  etc. 

Du  30  }uln  1827.— Ch.  crim.— Prés..  M.  Por- 
talis. — Bapp,,  M.  Ollivier  — C'oncf..  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén  — Pl.\  M.  Rochelle. 


APPEL  CORRECTIONNFX.-  MilUSTfeM 
, PCiLic.  — Chose  scgEb. 

Lorsqu'un  prévenu,  condamné  correctionneUe^ 
men  y interietfe  seul  appel,  le  tribunal,  saisi 
de  cet  appel,  ne  peut  te  déclarer  incompétent 
par  le  motif  que  le  fait  présenterait  les  caroe- 
tères  d’un  crime  : ce  serai!  aggraver  le  sort 
de  l'appelant,  (Av.  du  cons.  d'Etat  du  13  nov. 
1806;  Cod.  inst.crim.,  202.) (4> 

(Menghi  ) — arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 


(3)  Y,  Csss.  30  avril  1807  et  -:t}aahi  tft34.  et  Ira 
noies.  F.  aussi  Chauveau  et  Peustia  Hélie,  r^éoréa 
du  Code  pén.,  t.  4.  p.  415  et  4lé« 

(4)  V.  Cass  I"  mai  I8I3.  et  U noie;  19  fév. 
ISIS;  47  nuv.  1814;  19  janv.  I8t6;  S mars  1*30; 
Il  mars  1836,  — Le  renvoi  devani  la  juridiction 
erimineile  aggraverait  la  posiûonde  l’appelant  ; la 
qnaliRcalion  du  fbU  qui  lut  est  imputé  fui  est  irré- 
voesblement  acqui«e  par  t'scqaiasccm«>ni  des  autres 
parties  ; ce  fsil.  reconnu  sans  coniridiciion  comme 
délit,  ne  peut  plus  ebnnger  de  earaciêre.  Le«  pre- 
miers juges  ont  pu  se  tromper  : meU  dés  que  le 
ministère  publie  n'e  pas  cru  devoir  protester  con- 
tre leur  erreur,  les  jo^s  d'appel  doivent  la  couvrir 
d'un  voile,  accepter  la  cause  telle  que  le  roinit- 
nisiére  publie  l'a  faite,  et  la  juger  dans  le  cerclé 
•u'il  lui  a tracé. 


( 30  Jüiif  f82t.  ) JuHipruâmeé  âé  ta  Cow^âe  ea$$anùn.  ( t jvill.  iS«7.  ) ^ 


fForéU^C.  Boulerai).)  — arbèt. 

Là  COl'R;  \es  art.  13  et  U,  Ut  9 de  U 
Ici  du  99  itppt.  1791.  sur  l'admitiUtration  fores- 
tière;— Vo  aussi  les  art.  I5t  et  189  du  Code 
d'inst.  erim.;— Attendu  que  du  r.iprodu'mcnt  et 
de  la  combinaison  des  susdilsartielrs  delaloidu 
39  sept.  1791  avec  Part.  1!>4,  Code  d'inst.  criin..  il 
résulte  quosi  les  proces-verbaux  des  gardes  fnres- 
tiersdoivent.  pour  faire  foi  suflisanle  jusqu’à  in- 
scription de  faux,  être  soutenus  d'un  autre  témoi- 
gnage lorsque  le  délit  est  de  nature  à emporter 
une  p<‘ine  plus  forte  qu'une  amende  et  une  in- 
demnité eDirmble  de  lOOfr.^le  procès-verbal 
régulièrement  dressé  par  un  seul  garde . sans 
avoir  celte  force  de  preuve  que  l'inscription  de 
fiius  peut  seule  comballre  avec  succès,  doit  ce- 
pendant faire  foi  en  justice,  tant  qu'il  n'est  pas 
débstiu  et  détruit  par  l'une  des  preuves  contrai- 
res que  la  loi  autorise  en  ce  cas,  et  que  le  tri- 
bunal esl  libre  d*admettre;  — Attendu,  en  fait , 
qu'un  procès  verbal  dressé  par  un  sarde  fores- 
tier. le  8 Juin  1895.  constatait  que  Joseph  Boul- 
cran.  fils  de  Pierre,  gardait,  à piquet  planté,  un 
troopeau  de  8f)  bêtes  à laine  qui  paissaient  dans 
la  forêt  communale  de  Prémian  ; ^Attendu  que 
ce  procès-verbal  réjpjllcr,  et  non  attaqué  par  les 
voies  légales  devatt,  lors  même  que  le  délit  y 
énoncé  emportait  la  peine  de  160  fr.  d'amende 
et  de  15  fr.  de  dommuges,  aux  termes  de  Tart. 
38,  lit.  9de  la  loi  du  6oct.  1791,  plus  forte,  par 
conséquent,  que  celle  prévue  en  Part.  13,  lit.  9 
de  la  loi  du  99  sept.  1791 . être  cru  et  faire  foi, 
sinon  jusqu'à  inscription  de  faux  , du  moins  jus- 
qu'à preuve  contraire;— Que  cependant  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  conOrmanl  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  .Saint-Pon^ . et  re- 
fusant à ce  prorès-verbal  la  foi  qui  lui  était  due 
a,  par  arrêt  du  9 ocl.  1896,  relaté  ic  prévenu  et 
son  père  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
sur  le  motif  que  ce  procès-verbal,  dont  les  pré- 
venus n'dvnieiit  pas  offert  de  faire  la  preuve 
contraire,  ne  faisait  point  par  lui-même  une 
preuve  sufflssnle  ds  déiil  objet  de*  poursuiles  t 
~En  nuoi  ladite  Coor  a violé  les  art.  I&4ell89 
duCooetTinst  crim.v  — Casse,  etc. 

Du  30  juin  1897. — Cli.  crim.—  Près.,  M.  Por- 
talis.— Rapp.j  M.  de  Bernard.— Concl.,  M.  La* 
plagne-Borris,  av.  gén. 

TRIBUNAUX  MARITIMES. -CoxTÉTBFrcB. 

~ Apprr?iti  MARnV. 

Du  30  juin  1827  (afT.  5uvoj/e)  — Même  déci- 
sion que  par  Parrél  du  7 janv.  1896  ( aff.  Groa). 


PAIEMENT.  — Répêtitioiv.  — Borivb  poi.  — 
InTSHÉTS.  — BoaUBREAU  DE  C0LL0GAT105. 
Les  sommet  restituables  comme  indûment  re- 
çues, ne  portent  pas  intérêt  du  jour  de  la 
réception,  mais  seulement  du  jour  de  la  de' 
mande  en  répélOfon,  si  elles  ont  été  reçues  de 
bonne  fol.  (Cod.  clr.,  5*9  et  1378  ) 

Sont  réputées  reçues  de  bonne  foi  les  sommes 
pat/éea  en  vertu  d'un  bordereau  decoUocation 
délivré  sur  unjugementnonalta^ué,  bien  que 
plus  tard,  le  titre  de  ta  créance  colloquée  soit 
annulé,  comme  consenfi  par  une  femme  dont 
tous  les  biens  étaient  aotauXf  et  que,  par 
suite,  il  y ail  lieu  à restitution  des  tommes 
reçues.  (Cod.  clv.,  550.)(1) 

(Rillardon— C.  la  V*  Blanche!.) 

Sur  la  poursuite  de  Dumont,  un  ordre  est  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 


ayant  appartenu  à la  veuve  Blanchet.  — Par  Ju- 
gement du  18  juin  1808,  Rillardon  est  colloqué 
a cet  ordre  . comme  créancier  de  la  veiivf*  Blan  - 
chel , pour  une  somme  de  2 997  fr.  — Rien  ne 
constate  que  ce  jugement  ait  été  signidé  à la 
veuve  BInnebet;  cependant,  il  y a présomption  * 
qu'il  le  fûl,  car  un  bordereau  de  collocation  fut 
délivré  à Rillardon,  et  on  sait  qu'il  ne  pouvait 
en  être  ainsi  avant  ia  signidcaiion  du  jugement 
à la  veuve  Bianchet.  Code  de  proc.,  art.  548.) — 
(.bioi  qu'il  en  soit , en  vertu  de  son  bordereau, 
Rillardon  toucha  , le  96  déc.  181 1 , le»  9.997  fr. 
pour  lesquels  il  avait  été  colloqué.  — Eu  1819. 
cependant . la  veuve  Blanchet  prétcodaiil  que 
Rillardon  était  sans  action  contre  elle,  en  ce 
qu  elle  ne  s'élait  obligée  envers  lui  qu'a  une 
époque  où  tous  ses  biens  étaient  dotgux,  appela 
db  jugement  de  collocation  du  18  juin  1808 , et 
conclut  à ce  que  Rillardon  fût  condamné  à resti- 
tuer les  9,997  fr,  qu'il  toucha  en  vertu  de  ce  Ju- 
gement, avee  inlèréf  du  jour  des  paiemens  à 
lui  faits. 

19  mai  1894,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limo- 
ges qui  adopte  eniièremeol  ces  concia.«ions. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Rillardon 
pour  violation  des  art.  549,  1163  et  1378  du 
Codeciv.,  en  ce  qu'il  avait  été  condamné  au 
paiement  des  intérêts  des  9.997  fr.,  à compter 
da  jour  où  il  avait  reçu  cette  somme. 

ARRtT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  1878  et  1153  du 
Code  dv.;— Attendu,  en  fait,  que  Rillardon  n’a 
touché  de  l’acquéreur  Chopy  la  sommede9,997fr. 

8 c.  montant  de  la  cellucalion  prononcée  à son 
profll  par  lejutement  d'ordre  du  18  juin  1808, 
qu'en  vertu  d\n  bordereau  à lui  délivré  en 
exécution  de  ce  jugement,  bordereau  qui , aux 
termes  de  l’art.  771  du  Code  de  proc.,  était  exé- 
cutoire contre  cet  acquéreur  Que  ce  dernier, 
lui-même,  n'a  dû.  aux  termes  des  art.  548,  549 
et  550  du  Code  de  proc.,  faire  ce  paiement  à Ril- 
lardon, que  sur  le  certincnt  de  l’avoué  de  Du- 
mont. poursuivant 'oidre,  certificat  contenant  ia 
date  de  la  signification  de  ce  jugement,  faite  aa 
domicile  de  la  veava  Blanchet,  partie  saisie  , et 
sur  l'altestatlon  da  greffier  du  tribunal , consta- 
tant qu'il  n'exlslalt,  contre  ce  jugement,  ni  op- 
position, ni  appel.— Qu’ayant  ainsi  reçu  en  vertu 
d’on  jugement  non  ai’aqué,  Biilardon  a néces- 
sairement reçu  de  bonne  foi;  — Attendu,  en 
droit  que,  niivanl  l’art.  1878  du  Code  civ.,  dont 
la  doctrine  est  conforme  à relie  des  aru  549  et 
550  du  même  Code  . la  restiluliun  du  capital  et 
des  intérêts,  ou  des  fruits,  du  jour  du  paiement, 
ne  peut  être  prononcée  que  contre  relui  qui  a 
reçu  demauvnl«e  foi; — Que,  suivant  l’art.  1153, 
les  intérêu  à titre  de  dommages- intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droil  ; — 
Que,  de  la  combinaison  de  ecs  diverses  disposi- 
tions du  Code,  U résulte  qu'en  condamnant  Ril- 
lardon à restituer  à la  veuve  Blanchet  la  somme 
par  lui  reçue,  avec  les  Iniéréis,  à partir  du  96 
déc.  181t,  jour  du  paiement,  la  Cour  royale  de 
Limoges  a formellement  violé  les  articles  préci- 
tés; — Donne  défaut  contre  la  veuve  Blanchet, 
et,  pour  le  profit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  quatre  premiers  moyeos  proposés  par  Ril- 
lardon Casse,  etc. 

Du  2 juin.  1897.— Ch,  civ.— Prés.  M.  Brisson, 

— flapp.,  M.  Quéquet.  — ConcL,  31.  Joubert, 
av.  gCD. PI.,  AL  Bruiard. 
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5*Cetui  qui  a ctdt  im  marché  de  marrhand^ief , 
conçu  de  teile  manière  que  te  vetiifeur  en  fon- 
dé à ne  t'ntdotr,  en  /ivranf.  r<cei*m>  réglé- 
meniquedetonncheleurtui-méme,  ne  peut  se 
dispenser  dViider  te  eessioun»tirt  de  son  ean- 
cours  personnel,  pour  faire  accepter  te  règle- 
ment qui  doit  SI  faire  à ta  livraison.— Peu 
imptïTtet  à cet  éj^ord.  que  le  ceifion/uiira  ait 
traité  a set  périls  et  risques^  en  se  chargeant 
de  faire  exécuter  te  marché.  Le  cédant,  qui 
doii  garantir  i>iislrnce  de  la  créance  cétécy 
doit  aussi,  par  cela  méme^  aider  le  cession- 
naire de  tout  concours  tfidispe/ixah/e  de  ta 
part,  du  moins  en  matière  eommereialej  et 

?\uand  il  j’aytf  d'aüurer  l'effet  d*un  nian-hé. 
Cod.civ..  1Ü9J.)  (I) 

^*Le  cessionnaire  d'un  marché,  s’il  est  repotuté 

Îtar  le  vendeur,  en  ce  qu'il  ne  veut  lui  faire 
ivraisonqu'en  recevant  unréylement  fait  par 
Faeketeur  lui-même,  est  fondé  à eecrcer  son 
recourt  contre  le  cédant  du  marche,  encore 
qu'il  n ait  pat  fait  de  notificalion  régulière 
de  la  eeuion  : (a  disposition  de  Fart. 

Cod  CI  V.,  ftê  s'applique  pat  à la  cession  d’un 
tel  marché. 

(Mion>BoQchard.  ~ C Ardailloo.  ) 

Daguin  s'était  engagélUrrer»  en  diverses  repri- 
ses, d'aurès  un  prix  cmivenu,  une  cerlaine  quan- 
tité de  fuiite  a Mioo*Boucnard.  a condition  qu'il 
y aurait  a chaque  livraison  règlement  en  effets 
payables  à $ii  mois.  Bienldl  Mion  - Bouchard 
cède  ses  droits  à Ardatlicn  et  compagnie,  qui 
déclarent  se  charger  de  faire  exécuter  le  marché, 
et  de  régler  Uaguin  du  prix  des  ventes.  Eu  con- 
séquence de  celle  cessiou,  Ardaillon  et  compa- 
gnie réclament  les  fontes  promises  par  Daguio , 
orfraiil  de  lég  er  ainsi  que  detail  le  faire  Mion- 
Bouchard.  Mais  Daguin  ne  veut  faire  aocuue  li- 
vraison entre  leurs  mains,  parce  quVn  ks  f.ii>ant, 
dit-il,  il  devrait  recevoir  règlement,  non  des 
sieur  Ardaillon  et  rmttpagnie,  mais  bien  de  Mion- 
Bouchard,  et  que,  du  lesie,  il  n'a  aucun  engage- 
ment envers  Ardaillon  fl  compagnie.  — Dans 
cet  état,  assignation  par  Ardaillon  et  compagnie 
è Daguin  et  a .Mion  Boiirhard,  pour  les  faire 
condamner,  le  premier  è laire  les  livrai>ons  eti> 
gibles.  sou»  ruflre  de  lui  en  payer  le  prix  en  effets 
ou  en  écus,  et  le  second  a faire  faire  les  livrai- 
sons. sittoii  è rembourser  ce  qu'il  a reçu  pour 
prix  de  la  cession.  Il  est  è remarquer  que  les 
sieurs  ArduUon  et  compagnie  n avaient  pns  no- 
liüé  a Daguin  la  cession  que  leur  avait  consentie 
Mion-Üuucbard.  - 8 appuyant  sur  celte  dreon- 
ilaiice,  Mion-Bouchard  souiieol  qu'en  l'éiat.  Ar- 
dailloit  e(  coiiipagnie  ne  pouvaient  pas  réclamer 
l’exécution  de  celle  cession,  d'aprn  l'art.  it>90 
du  Code  civil,  duquel  il  résulte  que  le  ces»ion- 
oaire  n'est  saiM  que  par  la  notilicalioii  de  la  ces- 
sion au  débiteur.  — De  plus,  il  sont  lent  que  les 
sieurs  Ardaillon  et  compagnie  sont  devenus  ces- 
sioimaircs  à leurs  périls  et  risques  ; qu  ils  ^e  sont 
charges  d obliger  Daguin  à exécuter  *>es  engage- 
niens;  et  qu'üin!>i,  lui  Mton  Bouchard  ne  p<*ut 
être  tenu  a aucune  garaiiiie  envers  eux. 

6 juillet  l85o,  jugement  qui  ordonne  que  Da- 
guin Itvtera  a Aiddilon  et  conip.igiije,  au  nom 
seulement  et  comme  mandataire  de  Mion-Bou- 
charJ,  les  fontes  qui  font  I ob  cl  du  procès,  a la 
charge,  par  Miou-Buuchard  d'en  régler  le  prix 
à Daguin. 


gné  sous  ie  nom  de  Marché,  et  sur  ses  caractères 
oistmciifs  de  la  veuie,  la  note  qui  seeoinpsgne 
tupré,  un  arrêt  de  la  Cour  de  eassation  du  4 avril 
1127,  rendu  en  matîtra  d'eDregiitremem. 


Appel  par  Mion-Bourhard.— llfoalientqu'Ar- 
daillon  et  compagnie  ayant  offert  de  n^gter  eu 
écus  les  livraisons  de  fonte  a faire  par  liaguin, 
celui-ci  ne  pouvait  se  dispenser  d'entrer  en  rap- 
|K)r(  avec  eux , puisqu'il  était  sans  intérêt  a sj 
refuser.  Au  surplus,  l'appidanl  persiste  è soutenir 
qu'il  doit  rester  éirang  'r  a l'expcuiion  du  marché 
Daguin , aux  termes  des  conventions  avec  Ar- 
daillon et  compagnie. 

120  nov.  18^  arrêt  conflrmatifde  la  Cour  royale 
de  liijon  : — «Considérant  que  quels  qu'aient  pu 
être  les  motifs  de  Daguin  pour  ne  pas- mettre , 
reialivemeiii  au  marche  dont  il  s'agit,  Anlailloo 
et  compagnie  a la  place  de  Mion-Boiicliard,  oo 
I n'a  point  a le  lui  demander.  pui>qu'Ü  était  libre 
I è cet  égard:  — Considérant  que  Tari.  1ti90  da 
Code  civil,  invoqué  par  Mion-Boucharü  , ii'est 
1 nullement  applicable  dans  l'espèce,  et  qu'un  des 
principaux  motifs  de  ccUe  inadniisiioii  c.'«t  qu’il 
ne  s’agit  point  ici  d'une  affaire  civile,  mais  d’une 
affaire  commerciale  qui  doit  être  exccutéc  sui- 
Viuil  l'usage,  et  parliculièreineot  d'après  les  rè- 
gles de  la  bonne  foi;  — CMn<iidéraiilqu’ArdatlloQ 
ol  compagnie  ont  rempli  toutes  le»  conditions 
de  leur  marché  de  la  inainèrc  la  plus  cornplèie, 
toit  en  faisani  connaître  à Djguin  que  c elaient 
eux  qui  devaient  recevoir  livriisun  des  fontes 
faisant  Tubjel  du  marché,  suit  en  on  avançant  la 
valeur,  et  en  l'offrant  succe&sivemam  a Daguin  et 
a Mlon*Kom-hard;  que  l’un  et  l'autre  ont  refusé 
de  la  recevoir;  — Que,  dès  lors,  ils  uni  dû  s'a- 
dresser a l'un  et  à l'auire  pour  obtenir  livraison 
et  recevoir  leurs  valeurs:  — • Que  Daguin,  dans 
ses  cuDcla»ions  a l'audience  de  la  Cour,  adhère 
à la  disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui 
ordonne  qu'il  fera  livraison  des  fonte»  comprises 
au  marche,  à ArdaÜlon  et  compagnie,  mais  à la 
charge  par  Miun-Uuucbird  d'en  regler  ie  ptix  à 
Daguin,  etc.  • 

Ardaillon  s'est  pourvu  en  cassation  pour  con- 
I traveniion  a l'art.  1134,  à TarU  11)90  et  a Part* 
1693  du  Code  civil. 

ARaÛT. 

LA  COUR;  — Allenüu.  sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l’irl.  1 >34  du  Code  civil, 
que  c'est  précisément  parce  que  tes  contrats  for- 
ment la  loi  des  parties  qui  les  ont  formés,  que 
Daguin  ne  pouvait  être  fi»rcé  de  reconnaître, 
pour  parties  dan»  le  contrai , d’autres  individus 
que  ceux  avec  lesquels  il  avait  contracté  ; qu'ainsl 
I arrêt  n'a  pu  violer,  et  ne  viole  pas  ledit  arti- 
cle 1131: 

Sur  les  second  et  troisième  moyens  fondés  sur 
la  violation,  le  premier  de  l'art.  1690.  et  le  se- 
cond de  l'art.  1693  du  même  Code,  allctidn  que 
ces  articles,  applicables  à la  cession  de  simples 
créances,  sont  sans  application  a des  marchés 
qui  lient,  sous  des  rapport»  imriiruliers,  les  par- 
lies  qui  les  ont  souscrits;  — Rejeile.  etc. 

Du  3 juin.  1827.  — Ch  rcq  — Prés.,  M.  con- 
seiller Bolton  de  Casteilaiiionle.  f.  f.  de  pr.  — 
Rapp.,  M.  Vallée  — C'onci.,  M.  de  Vallmesnbs 
av.  géu.— Pf.,  M Guichard. 


MATIÈRE  SOMMAIRE. -Cbamire  corric- 

TIOIV.'VELLB. 

Une  quatre  est  ordinaire  ou  non  sommaire,  et 
ne  peut  par  conséquent  cire  jugée  en  appel 
par  une  chambre  de  pnlire  eorr>  euonnelte  ^2), 
lorsque  t'aeUon  du  demandeur  est  fondée  sur 

(1)  V.  «O  CS  seas,  Ouvsrgisr,  d«  ta  Vente,  t.  2, 

U*  2Sâ. 

(2j  V.  Cass, 29 août  1815; 21  mai  1&26;  lOaitü 
8i7  6t,l«i  notes. 
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«n  tUre  qu’il  dit  avoir  perdu,  et  que  Vexis- 
tence  de  re  tifre  est  déniée  par  le  défendeur: 
e'esi  lu  iequivfilerU  d'une  demande  formée 
tur  un  lllre  conieslé.  (Cod.  proc.,  404 } Üécr. 
du  Ü juiU.  1810,  arl.  11.) 

(TUsiTaiid— C.  PailieUc.) 

Du  4jmli.  I8i7.  — Ch.  civ,  — Prés.,  M.  Dc- 
sèze.  — Happ.,  M.  Pict.  »•  Concl.,  .M.  Joubert, 
av.  gén.—Pl.,  M.  Jac(|uemin. 

I»  HVIH)THÈQi;£;  CONVENTIONNELLE. 

— PlBLIGlTS.  !»or8SKI.^G  PRI>'t. 

2°  Mandat.  — Eurmk.  --  Pav»  etbanueb.  — 
HipoTfcotV*. 

8*  Crbancieii  é^>tu(Caire.  — Lstébèts.— 
Saisie  immobilière. 

i’*L'h;/polkèque  çousenfie  par  acte  authentique, 
en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  ptive,  est- 
elle  régulière  et  valable?  Peut-on  dire  quelle 
est  établie  par  acte  dont  tous  les  elemens 
eoient  publics?  (Cod.  civ..  1985  el  2127.)  — 
Ré8.  alT.  (1 1. 

%*Dcce  que  les  immeubles  situés  en  France  sont 
régis  par  les  lois  françaises,  et  de  ce  que  les 
lois  françaises  autorisent  le  mandai  sous 
seing  privé,  il  résulté  qu'un  tel  mandai  à 
( Peffet  d'aliéner  ou  d hgptdhequer  des  immeu- 
bles situes  en  France,  est  valable,  quoique 
donna  doni  un  pays  où  les  mandats  n’ont  ef- 
( fet  qu’autant  qu’ils  ont  été  reçus  par  un  ma- 
gislrat,  ou  par  un  notaire  : ici  ne  s'applique 
pas  la  maxime  locus  refait  actum.  (Cou.  civ., 
3 611985.)  (2) 

£e  créancier  ayant  hypothèque  tur  un  imme- 
ble  vendu  a la  suite  d’une  saisie  immu&ifiere, 
doUitre  colio^é,  non-seulement  pour  te  ca- 
pital de  sa  eréunee  et  les  deux  ans  d’intéréts 
qui  soniplueés  par  la  loi  au  même  rang  que 
le  capital,  mais  encore  pour  les  intérêts  échus 
depuis  la  déiiODi'iatiun  de  ta  saisie  ou  debi- 
teur : c’est  là  une  conséquence  du  principe, 
qu'à  parltV  de  ce(ledënonna/ion  de  la  latsie, 
lesfruitsde  l'immeuble  saisi  sont  immohubcs 
pour  être  diilrt6ueji  par  ordre  d'hypotheque. 
(Cod.  civ. . 2151  ; Cod.  proc.,  689.)  |3) 
(Eichegoyon— C.  Lcray  cl  aulri's.) 

1)  parali  qu'à  NcW'Yortk  les  procurations  ne 
sont  valables  qu*auUiil  qu'eUes  sont  passées  de- 
vant un  iiingUlral,  uu  un  notoire  el  deux  leniolns,* 
^Cepemlant.  par  un  ncte  fnii  en  celle  ville  « en 
la  furnic  d'acle  sous  seing  prive,  le  sieur  Leray, 
Ainéricaiu.  donne  pouvoir  h sou  flis  de  faire  des 
empruiiU  en  son  nom,  el  de  coitscnlir  des  hypo- 
thèques sur  une  terre  appelée  de  Chaumonl, 

au’il  possédait  en  France. “En  rcrln  de  ce  nian- 
al,  le  sieur  Leray  ÛU,  hypothèque  en  effet  la 
terre  de  Chaunn-ul,  pour  des  stmmies  ronsidé- 
rables,  au  prolil  des  dames  Leray  el  des  héritiers 
de  Staël,  qui , sou»  délai,  prennent  Inscription. 

Plus  tard  , la  terre  de  Chaumonl  est  vendue 

sur  saisie  iimiiMbilicrc.  — Un  ordre  s’ouvre  pour 
la  distribution  du  prix  en  provenant.  — Les  da- 
mes Leray  el  ie<  héritiers  de  Slaél  se  présentent 
à cei  ordre  comme  créancleys  hypothécaires . et 
demandent  à être  colloqués  à la  date  de  leur  hy- 
pothèque, non-seulement  pour  le  capital  de  leurs 
créances  el  les  trois  années  d’imërâl  qui  ont, 

(1)  V.  coof.,  Ta»#.  27  mal  1819  ; Caen  , 22  joio 
1824.  et  les  notes.  C'c»l  en  général  une  question 
fort  délicate  que  celle  de  savoir  si  les  actes  pt>ur 
lesquels  la  loi  exige  l'authenticité,  peuvent  4ire 
valihleinent  faits  par  un  mandatiiire,  en  vertu 
d'une  procuration  sous-seing  privé.  V.  poor  les 
donatiooi,  Cass.  19  avril  1843  (Volume  1843); 
— Pour  iei  reconoaUtaoces  (Tèafaoi  Mtotelf) 


aux  termes  de  la  loi,  même  rang  que  le  capUal, 
mais  encore  pour  1rs  intérêts  échus  depuis  là 
dénonciation  de  l.i  s.'tisie  sur  laquelle  la  vente 
de  1.1  (erre  de  Clnummit  a eu  lieu. 

Le  b.iroD  d’Eichepoycn , autre  créancier  du 
sieur  Leray,  prudu]«anl  au  même  ordre . con- 
leste  la  dem.mdc  des  dames  Leray  et  des  béri* 
tiers  de  Sl.iél.“|l  sutUienl,  1®quc  leurs  litres  de 
creances  doivent  être  repntéi  non  avenus,  en  ce 
qu'ils  furent  consentis  en  vertu  d'une  procara- 
tion  nulle,  comme  n’nyant  p.is  été  revêtue  des 
formalités  exigées  dans  le  pays  oh  elfe  fui  pas- 
sée : cette  procuration,  dit  l’i,  est  sous  seing 
privé;  or  à New-York , lien  nà  elle  fut  donnée, 
ks  procurations  doivent  être  passées  devant  un 
notaire  cl  deux  témuIrK.  ou  devant  un  magis- 
tral; “2"  Le  baron  d'Elchegnyeii  soutient  que 
les  titres  des  dames  Leray  et  des  héritiers  Staël, 
en  les  .«uppnsaiit  même  valables,  nVmporteralent 
pas  hypothèque,  en  ce  que  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  ils  ont  été  consentis  est  sous 
seing  privé,  et  qu’il  ne  peut  être  donné  hypo- 
thèque que  par  acte  authentique;  — 3**  Enfin 
Que,  dans  tous  les  cas.  les  dames  Leray  cl  les  hé- 
ritiers de  Staël.  ne  pourraient,  ant  termes  de 
l’art.  2151  du  Code  civ.,  réclamer  en  vertu  de 
leur  hypothèque,  si  tant  est  qu’ils  en  aient,  plus 
(Je  trois  ans  d'intêrOl,  el  ensuite,  en  vertu  de 
leur  Collocation , ceux  échus  depuis  l’adjudica- 
tion, parce  que  ce  n’est  que  de  celte  étioque  que 
le  débiteur  cesse  d’élre  propriétaire  et  que  le 
prix  des  objets  saisis  est  acquis  aux  créan- 
ciers. 

23  juin.  1824.  jugement  du  tribunal  de  Bloia, 

Ci  déclare  valable  le  mandat  donné  par  le  sieur 
ray  à son  ftls . sur  le  seul  motif  que  la  signa- 
ture du  mandant  n ^as  été  déniée  ; dit  que  le. 
mandat  contient  sufnsnmment  pouvoir  d'hypo- 
quer  : — En  conséquence,  colloque  les  dames 
Lrny  et  les  héritiers  de  Suêl.  à la  date  de  leurs 
inscriptions,  pour  le  cauUal  de  leur  créance,  el 
trois  ans  d’intérêts;  — Et  déclare,  en  outre,  que 
ces  créanciers  ont  droit  aux  Intérêts  échus  de 
leurs  créance:<.  à partir  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  débiteur.— Les  motifs  de  celte  dernière 
disposition  sont  ainsi  conçus  : — « Considérant 
qu’à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie,  les 
fruits  de  l’jmm'*ublc  sont  immobilisés,  aux  ter- 
mes de  Tari.  GR9  du  Code  de  proc.,  pour  être 
ajoutés  au  principal , et  distribués  comme  ce 
prix;  que,  dés  lors,  les  créanciers  n’ayant  plus  . 
aucun  moyen  de  te  faire  payer  sur  les  fruits,  les 
trois  années  d'intéréls  dont  il  s’agit  doivent  être 
réglées  d'après  l'époque  de  l’immobilisalion  des 
revenus,  el  non  d’après  la  date  de  l’adjudication  ; 
qne,  s il  en  était  autrelnent,  les  derniers  créan- 
ciers inscrits  bénéficieraient  seuls  de  cette  accu- 
mulation des  revenus.  * 

Appel  par  le  sieur  d’Elchegoyen.  — IOJuId 
1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  eonUr- 
me,  etc. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  Ôa  aienr 
d’Etchegoycn.  “ Le  demandeur  présentait  trois 
moyens,  — 1'^  moyen  : l'arrèi  attaqué,  disait-on, 
a violé  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur 
l’obligation  imposée  aoi  Cours  et  iribunatti  de 


Paris,  !•'  fév,  1812;  Rioni,  26  fév.  18f7,  Ole. 

(2)  V,  sur  l’application  de  la  régie  focua  re^il 
uclum,  ei  sur  la  distinction  qu'elle  comporte,  Fce- 
iix.  Drotl  tnlcmaliosiai  prtcé.  liv.  2,  ch.  I el  2, 
p.  87  el 111. 

(3)  V.  en  ce  sens.  Casa.  3 nov»  1813,  RI  les  oh* 
Hrvatioos  qui  accompagseat  cet  arrêt. 


( 5 JETiLL.  1827.  ) Juriiprudenei  d6  la 

motiverllbacune  de  l<^iirs  décisions. ce  que, 
•qr  la  nullité  proposée  contre  la  proruralion 
donnée  par  le  sieur  Lfray,  l'arrêt  adopte  les  mo- 
tifs (lu  jugement  de  première  instance,  lequel  sc 
borne  a dire  que  la  signature  du  mandant  n'éUU 
pai  déniée.— Kn  (out  cas.  dit  le  demandeur,  l ar- 
rét  attaqué , si  on  pouvait  décider  qu'il  a eia- 
Dtiné  ic  moyen  de  nullité  contre  la  procuration, 
aurait  ouvertement  >iolé  la  règle  lotus  régit  ac- 
tum  en  n’accueillant  pas  ce  moyen.  — Le  même 
arrêt  aurait  aassi  violé  Tirrét  21 27  du  ('ode  civ., 
«Taprès  lequel  les  hypothèques  consenlionnelles 
ne  peuvent  être  consenties  que  par  acte  authen- 
Itque.  en  accordant  a une  procuration  sous  seing 
privé,  refTel  d'autoriser  le  mandataire  à hypo- 
théquer valablemeot  les  bi<’Dsdu  mandant. 

Le  second  moyen  de  cassation  était  tiré  de  la 
violation  (le  l'art.  11189  du  Code  civ.,  d'après  le- 
quel le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de 
ce  qui  est  porté  dans  son  mandat.  Lo  demandeur 
souteDail  que  l'arrêt  attaqué  avait  fausseineni 
apprécié  les  termes  du  mandat  donné  par  le  sieur 
Leray.  en  décidant  que  ce  niaudat  portait  un 
pouvmr  sufÜsaot  d'hypotbéquer. 

Enfin  le  troisième  moyen  de  ra>sation  était 
fondé  sur  une  violation  de  l'art.  2i51  du  Code 
civ.,  cl  une  fausse  application  de  Tiirt.  (hS9  du 
t^ide  de  proc.,  en  ce  que  Parrét  attaqué  avait 
colloqué  les  dames  Lerqy  et  les  héritiers  de  Slaèl, 
Qon  sculenicnt  pour  le  capital  de  leurs  cr(^nces 
et  les  deux  années  d’intérêts  qui.  d’après  la  loi, 
ont  même  rang  que  le  capital,  niais  encore  pour 
les  iiitcrêU  échus  de  leurs  créances  depuis  la  dé- 
no'nciaiioo  de  la  saisie  sur  laquelle  avaient  été 
vendus  les  biens  dont  le  prix  était  à distribuer. 

AitBÉT  (aprèt  délfb.  en  eh.  du  eonr.). 

LA  (}OCR  Sur  le  premier  moyen,  relatif  à 
la  forme  de  la  procuration  donnée  par  Leroy  de 
Chaumont  père  à Vinrent  Leray  son  (ils;  — At- 
tendu (lu'aui  lcrnies  de  l'art.  3 du  Gode  civ..  les 
immeubles  situes  en  Kraoce,  même  ceux  qui  sont 
possédés  par  des  étrangers . sont  régis  par  la  loi 
française;  que,  par  conséquent,  il  suffit,  pour  la 
validité  d'une  procuration  portant  pouvoir  d'hy- 
poihèquer  des  immeublea  situés  en  France, 
qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des  lois 
françaises  ,— Attendu  que,  d'après  l'art.  1985  du 
Code  civ.,  te  mandat  peut  être  donné  par  écrit 
sous  seing  privé  ; que  cette  règle  est  générale,  et 
que  la  loi  n'y  a pas  féit  eicupUon  pour  le  cas  oii 
le  mondnt  contient  poorot^'hypolhéquer:  que 
1*art.  1988,  concernant  le  mandat  I l'enét  u'^* 
pothéquer,  n'eiige  d'autre  condition,  si  ce  n'est 
que  cc  mandai  soit  exprès  Qu'Il  suit  de  là  que 
la  Conr  royale  d'Orléans,  en  se  fondant,  «mr 
êcaiicr  la  prétendue  nullité  de  la  procuration, 
Sur  ce  que  la  signature  du  constituant  n'étalt  pas 
déniée  par  le  baron  d’Etchegoycm,  et  suffbaU 
pour  valider  le  m.mdat  dont  il  s'agit,  n'a  tflplé 
aucune  loi.  et  a motivé  son  arrêt  en  ce  chetd%ne 
manière  claire  et  précise. 

8ur  le  deuxième  moyen,  relatif  à la  nature  ét  à' 
l'étendue  des  pouvoirs  rontenus  dans  )«i  prornra- 
lion  dont  s'agit  : — Attendu  que  In  Cour  d'Or- 
léans , en  déclarant  cme  la  faculté  de  donner  by- 
poUiè(3ue,  exprimée  datis  la  procuration,  s'appli- 
quait a tous  les  cas  prévus  dans  cet  acte,  n‘a  fait 
qu'interpréter  une  convention,  et  que,  par  con- 
séquent, sa  décision,  sur  ce  point,  ne  peut  don- 
ner ouverture  h cassation,  cic. 

Sur  le  troisième  moyen,  relallf  h la  disposition 
dé  l’arrêt  quia  alloué  aux  hérilicrs  de  .Staél,  outre 
les  intérêts  de  deux  années  et  de  l'année  cou- 
rante, ceux  qui  ont  couru  depuis  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie)  imàmblllére  de  lu  terre  de 
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Cbniimont  jusqu’à  radjodicalinn  de  ccUp  terre  ; 
—Attendu  une  I.T  disposition  rcsIricHvc  de  l’art. 
2151  du  Code  civ.,  portant  que  le  rréaiu  iei  in- 
scrit pour  mi  capllal  produisant  intérêts  ou  ar- 
réragf*s,  a droit  d’être  colloqué  pour  deux  années 
senlemenl  cl  l’année  courante  au  même  rang 
d'hypothèque  que  pour  son  capital  , n’est  pas 
nppiirabic  aux  inlcrêts  qui  courent  depuis  la 
deiionriation  de  la  saisie  immobilière  jusqu'à 
l'ndjudicatioD  ; qu’en  effet  celle  limitation  ne 
peut  concerner  que  le  créancier  qui.  Iiiissant  vo- 
lontairement accumuler  une  grande  masse  d'in- 
téréU.  porterait , par  cette  négligfiiee.  préjudice 
aux  cré.vnciers  postérieurs,  tromperait  l’espé- 
rancc  légitime  que  ceux-ri  avaient  d'êlre  payés, 
et  par  la  tendrait  à détruire  ics  avantages  du  sys- 
tème de  la  publicité  des  hypothèques;  quelle 
est  donc  étrangère  aux  intérêts  (lui  courent  pos- 
térieurement à la  dénonciation  (le  la  saisie,  puis- 
que l'elTcl  de  ccl  acte  élanl  d’immohiliscr  les 
fruits,  de  les  soustraire  à l'action  imlividnelle  <ies 
créanciers,  et  de  les  mettre  sous  la  main  d**  U 
justice  comme  l’immeuble  même,  les  créam  iers 
inscrits,  a dater  de  cette  époque,  n’onl  plusau- 
cun  moyen  de  se  faire  payer  de  leur>  iniéréis,  et 
qu'ainsi  l’accumulation  de  ces  intérêts  ne  peut 
leur  être  imputée;  — Altendn  qu»*,  lorsque  le 
Code  civil  a été  discuté,  la  loi  (|ui  regi>sajt  les 
expropriations,  n admellait  pas  I immobilisation 
des  fruits:  que  le  Code  de  procédure,  postérieur 
de  plusieurs  années  au  Code  civil,  est,  u ret 
égard,  introductif  d'un  droit  nouveau;  qu'en  sé- 
questrant les  fruits  pendant  la  poursuite,  pour 
les  réunir  au  prix  de  riinmeiiblc , il  a,  pur  une 
conséquence  nécessaire,  excepté  les  lnU*rêts  qui 
courent  durant  la  même  période,  de  la  rigm-ur 
de  la  limitation  portée  dans  l'art.  2151  du  Code 
civ.;  — Doh  il  suit  que  ces  Intérêts  doivent, 
comme  accessoires,  suivre  le  sort  du  principal,  et 
êlre  colloqués  an  même  rang  que  ce  principal  ; 
— Que  s'il  en  était  autrement,  les  lenteurs  cl  les 
difficultés  i|u  il  dépendrait  souvent  de^  derniers 
créanciers  inscrits  de  faire  naître,  tourneraient  a 
leur  avantage  et  au  détriment  des  créancier?»  an- 
térieurs, piii«que  ceux-ci,  quant  aux  intérêts  qui 
courraient  pendant  la  poursuite,  se  trouveraient 
déchus  de  leur  rang  hypothécaire , et  que  les 
fruits  immobilisés  atignienlnnt  les  sommes  à dis- 
tribuer, proliicraieni  cxcluiivemeiil  a caux-là  ;> 
qu’il  résulte  d > là  que  l’arrêt  attaqué . en  collo- 
quant au  même  raii;:  que  le  principal  les  inlcrcis 
dont  II  s'agit,  a fait  une  juste  application  de  l'arl. 
689  du  Code  de  proc  , et  n’a  pas  violé  l'art.  2151 
du  Code  civ.  Keiette,  etc. 

Du  5 juin.  1827.— Ch.  reu.  — Près.,  II.  lien- 
rion  de  Pansey.  — Aopn.,  H.  Cbillaud  de  Lari- 
gaudie.  — (oncLj  M.  de  Vatioiesnil,  av.  gén. — 
VL,  M.  de  Lagrange. 


ACCeSÈ.— Copies  dr  pièces. 

Lorsout  deus  accusés  du  même  crime  lonf  ju^éi 
à des  tenions  différentes,  il  doit  être  delicré 
à chacun  d'eux  une  comité  gratuite  des  pièces 
de  fa  procédure  : la  io%  (}ui  oeuf  gu'tl  ne  soit 
tieUvré  (^u‘une  leufe  copie  pour  (out  les  accu- 
sé!, ne  s entend  que  du  cas  où  tous  les  accusés 
sonfjfu^és  à une  même  session.  (Cod.  Inst, 
crim.,  315.)  (1) 

La  simple  omission  de  celte  dêliirunce  n'en- 
traine  pas  de  plein  dtoit  la  nul/ité  desdébals 
et  dujugemeni mais  s’il  y a réclamation  de 


(I)  I’.  Qos  observsiiont  placées  sous  las  arrêts* 
Cass.  22  vend,  et  17  bruni,  au  8,  etcoof.,  (Uai.  10 
déc*  1824|  et  1a  note. 


Uà  ( 6 joat.  18tt.  ) dê  la  Cour  dê  oattation,  ( 6 Jvai.  fSrr.  > 


roecii»^,  te  refut  d*y  faire  droit  entraîne  i 

celte  nuiiité,  (CoU  irul.  crim..  40H.)  (1)  I 
(V«  Gilmalre.)>-ABKtT. 

LA  COUR;- AUenduquesi  l’art.  305  daCoda 
d'iiitl.  crim.  pairie  qu'il  ne  sera  délivré  gralui> 
temrol  aui  accusés,  en  quelque  nombre  qu’ila  < 
puissent  être,  et,  dans  tous  les  cas.  qu'une  seule  j 
copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et 
des  déclarations  écrites  des  témoins.  Il  est  évi-  | 
dent  qu'il  s'agil,  dans  celle  dispositiun.  des  ac- 
cuses »oumis  aux  inémcs  débats  et  jui^és  ensem-  < 
ble;  — Qu'il  ne  saurait  suffire,  en  elTet,  qu'il  eùl  • 
été  délivré  une  copie  des  pièces  «-péciQées  dans 
l'art  305  a un  coaccusé  du  même  crime,  jugé  à j 
d’autres  As^iscs,puis^uel'cUe  copie  ii'a  pu  servir  ' 
à la  défense  de  l’accusé  jugé  posièrieuremeiK,  et 
que  leur  défense  n'a  pu  être  commune;  ~ Que  | 
c'est  cepcndaui  sur  le  fondement  que  la  copie  | 
réclamée  par  la  d<*manderessc  avait  été  délivrée 
à sa  coaccusée.  Jugée  plus  de  trois  ans  aupara- 
v.ml  à la  Cour  d'a$si>es  de  la  Seine,  que  la  Cour  ! 
d'assises  du  nièine  département  a rejeté  la  récla- 
mation élevée  I ce  sujet,  à la  séance  du  X'i  mai 
dernier,  par  le  défen»eur  de  la  demanderesse;  — 
Que  si  la  Cour  d'as»ises  lui  accorda  le  chef  de  de- 
inaiide  lendaot  k obtenir  la  cominuDicaitoii  du 
dossier,  celte  communication  ne  pouvait  rem- 
placer. pour  la  facilité  de  préparer  ta  défense,  la 
copie  que  l'aft.  3U5  ordonnait  d*  délivrer; 

Qu  il  suit  de  la  que  la  demanderesse  a été  privée 
aune  pièce  qu'elle  regardait  comme  indispenu- 
bie  à sa  defen^e,  et  dont  la  loi  lut  avait  assoré  la 
délivrance  gratuite,  avec  une  sodicitnde  tonte 
particulière,  eu  cbarg'^ant  spécialement  le  prési- 
dent, les  jt^es  et  te  procureur  général,  de  veiller 
à l’exéculiou  des  dispositions  de  Part  305; — Que 
si  romissioo  de  cette  délivrance  n'enlralne  pu 
de  plein  droit  la  nullité  dos  débats  et  du  juge- 
ment, il  en  est  aulrement  do  refus  de  la  donner 
lomqu'eile  est  demandée,  et  dès  lors  reconnue 
nécessaire  k la  défense;— Que  i’arrét  de  la  Coor 
d'assises  prouve  qu’un  n’a  pas  accédé  à la  de- 
mande;—Que  le  refus  d'y  satisfaire,  qui  a eu  iieu 
dans  l'espcce,  a porté  atteinte  au  droit  sacré  de 
la  dcfeiise,  et  que  toute  violation  de  ce  droit  em- 
porte nullité;— Casse,  etc. 

Du  6 Juillet  lwi7.  — Ch.  crim.  — Près.,  M. 
Purlalis.  — Happ.^  M.  OUivier.  — Concl.,hf. 
Fréteau  de  Pény,  av.  géii. 

Nota  Le  15  juin  précédent,  une  décision  sem- 
blable avait  été  rendue,  au  rapport  de  M.  Brlère, 
sur  le  pourvoi  de  François  Faye. 


1°  DÉCRETS  IMPÉRIADX.-FomcE  ohjsa- 

TOIBK. 

â*  iuGt  AODiTBUB.— Conn  o’assisss. 

décrels  impériaux  ont  force  de  lot  fort- 
qu*apréi  ocoi’e  efé  ioUnneUemeut  protfutçuée 
suivanf  la  forme  ordinaire,  ils  n’onf  point 
^élé  dènotiret  comme  incimetilutionnelt  par 
les  rnrp$  politiques  de  VEiat,  (Décr.  du  S3 
h mars  1813.)  (i) 

i*Les  juges  auatteun  petioenf /'aire  parlie  du 


Cours  d’ojsiiu.  loriqu’ifi  n’y  siègent  qu‘en 
remplacemenldejuyu  plus  anciens.  (Ord. 
du  18oov.  ld*J3.)  t3) 

(Pelicat.) 

Du6  joilietlSS?.— Ch.  cridl.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Âapp.,  M.  Briére. - Concf.,  M Fréteao 
de  Péoy,  av.  gén.^Pl.,  hl.  Pelll  de  Gatioes. 


SAGE  FEMME, —Exbocici  uiJgal.— Boivirc 

FOI. 

La  femme  qui  exerce  l’art  des  aceouchemen 
sans  avoir  remplt  les  conditions  prucrsiai 
pnr  la  loi.  ne  peut  être  renvoyée  de  ta  pour^ 
suite  sur  le  motif  qu'ayant  obtenu  un  6ra- 
vet  de  capacité  de  lun  des  membres  du  jury 
et  une  autorisation  du  préfet  y elle  a agi  Oê 
bonne  foi.  (L.  du  19  venu  an  11,  art.  33.)  (4) 
fFrnmie  Turgué.) 

Jeanne  Gombaud  avait  obtenu  de  l’an  des 
membres  du  jury  médical  de  son  département , 
unceritUcat  de  capacité  dans  l'art  desaccouche- 
mens,  et  plus  tard,  de  son  préfet,  l’autnaisatioo 
d'exercer  cet  art.— Ainsi  munie  de  ces  pièces  , 
Jeanne  Gombaud  fait  quelques accoucheroetis.— 
Mais  le  ministère  public  en  ayant  eu  connais* 
sanre,  réclame  contre  elle  l'application  des  pei- 
nes portées  par  la  loi  do  19  vent,  an  11,  d’après 
laquelle  les  sages  femmes  ne  peuvent  exercer 
leur  étal  qu’après  avoir  obtenu  un  diplôme  dit 
Jury  médical,  et  s’élre  fait  inscrire  sur  les  listes 
lenoes  à ret  effet  au  tribunal  et  à la  sous-préfec- 
ture de  l’arrondissement  dans  lequel  elles  veulent 
se  Axer.— Jeanne  Gombaud  répond  qa’elle  s’é- 
tall  cru  snffi<«nimenl  autorisée,  par  les  dent 
pièces  dont  elle  était  porteur,  à exercer  l'état  de 
Mge-femme;  que  sa  bonne  fol  à cet  égard  fait 
disparaître  toute  idée  de  délit  de  se  part  ; et 
qu’ainsi , elle  doit  être  renvoyée  de  la  pUiaie 
portée  contre  elle. 

a illin  18i6.  jugement  ^lu  tribunal  de  police 
correctionnei'e  de  Saintes,  qui,  Jugeant  sur  ap- 
pel, et  accueillant  l'exception  de  bonne  foi,  re- 
laxe en  cffei  Jeanne  Gombaod, 

Pourvoi  en  casHtion  de  la  part  do  minittère 
publir.. 

ABaftr. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  30.  31,  3t,  34.  35  et 
S6  de  la  toi  do  19  vent,  an  11:  — Considérant 
qu’il  a été  reconnu,  en  fait,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saintes,  que  Marie-Jeanne  Gom- 
baud. femme  de  Louis  *iurgué,  a exercé  l’art  des 
accoucbcment  mos  avoir  i‘empli  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  précités  de  la  loi  du  10 
vent,  an  11,  d’où  11  suit  qu’elle  était  passible  dea 
peines  portées  parla  même  loi;— Que,  néanmoins, 
ledit  tribunal  a refusé  de  lui  appliquer  aucune 
peine  d’après  des  cirronstaiicesde  b'»nne  foi  non 
admises  par  la  loi:— Que  ce  tribunal  a ainsi  ou- 
tre-passé les  limites  de  ses  aiiributions  et  formel- 
lement violé  la  toi  pénale  applicable  ui  fait  par 
lui  reconnu  constant;  Casse,  etc 
Du6  Juillet  1837.— Ch.  crim.- Prés., M.  Por- 


(I)  t'.  Cass.  15  juin  1877,  et  la  noie  11  soffii 
u'une  foiinaliiè  soit  subtlanlielle  au  droit  de  la 
èfei.se  pour  qoe  le  refus  de  la  remplir  emporte 
nullité  , lors  même  que  cette  nullité  ne  serait  pas 
proitonrée  par  la  loi.  * 

(i)  C'esi  Ift  un  puiiil  de  droit  cnnstilulionnel  qui 
a eiè  iioiiibre  Je  lois  consacré.  V.  Casa.  37  mai 
1819,  et  IX  dcc.  1^33,  et  les  noies. 

(3)  Celte  question  n'a  plus  d'iotérèt,lesjuges-au- 
AUanrsayiatélèsuppriinèsparlaloida  lOdéc.tSIO. 


(4)  V.  conr.,Cass.  19  fèv.  1837.— Toutes  les  ia- 
fractionsqui  ciiDsistenldsns  l’omission  de  certainM 
furinaliiès.  esistent  nécessaireneoi  par  le  seul  fait 
de  celte  omiaaion  : la  bonne  foi  ne  pfot  être  un# 
excuse,  car  ici  la  loi  n’inculpe  nullem«*nl  rintenlioD  ; 
elle  pre>cril  la  formaliié  comme  une  garanlie:  pan 
im|K>rte  que  celte  form;»lilé  soit  omise  par  lègèreU, 
ignorance  ou  mauvaise  foi  ; le  rèsuliat  est  le  mémo; 
U coDtravoaùOD  oxiiie  dans  tous  les  cas.  * 


I 6 jcat.  ISi^.  } Juriiprudencê  dê  la 

Ulis.^üapp.,  M-  Buss€bop.<-Cond.j  M.  Fr^ 
tcau  de  Pény,  av.  g^n. 

!•  GRACE.— ErF*T8.-ÜioiT*  ciriLS. 

S*  TEMOI^IS  SN  XATifcBE  CBIMIMBLLB.— IbCA* 
PACITfc.  — GftACB. 

VLet  lettret  de  grâce  qui  ne  portent  que  la 
remise  de  la  petna  et  ne  eontienneut  pns 
réintégration  de  Vindividu  gracié  dans  la 
jouissance  de  ses  droilf  civils,  ne  déliant  pas 
' celui  à qui  elles  sont  aecordt^es,  des  tneaprt  ■ 
eiléf  par  lui  eneourises  par  suite  de  sa  cotf 
damnation  {i). 

^ Ainsi,  le  condamné  aux  travaux  forcés  à qui 
<1  a seulement  été  fait  remise  de  sa  peine, 
reifa  tneapa61a  d'étre  entendu  en  témoignage 
devanf  une  Cour  d'assises,  autrement  qu  à 
titre  de  renseigssemenl,  à moins  ne  soit 
prouvé  que  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui  n'a  pas  reçu  exécution  ^9,. 

^Jacquin.)— ARBÊT. 

LA  COCR;~*AUendu,  lur  le  premier  moyen, 
qoe  les  lellres  de  grâce  qui  ne  portent  que  la  re* 
mise  de  la  peine  et  ne  contieniienl  pas  la  réin- 
tégration de  i'individa  grâcié  dans  la  jouissance 
de  ses  droits  civils,  ne  délient  pas  reioi  a qui 
ellea  sont  acronlées  de  l'inrapacité  de  témoigner 
en  Juslire  qu'a  encourue  cet  individu  par  sa  con- 
damnation; — Que,  dans  l'espèi-e,  rien  n'élablit 
que  le  témoin  à décharge,  entendu  eo  vertu  du 
pouvoir  diKrétionuaire.  et  auquel  on  a refusé  de 
renieiidre  sous  la  toi  du  serment,  n'Htt  pas  subi 
i'etécqUoD  de  son  Jugement  de  condamnatloo;  | 
—Rejette,  etc.  I 

Du  6 millet  I8Î7.— Cb.  crim.—  Préi.,M.  Por-  i 
talis.— Rapp.,  M.  Ollivier.— ConcL,  U,  Fréleao  ; 
de  Pény,  ov.  gén. 


FAUX.  — Actb  irpabpait.  — Sigivatdbs.— 

JCBT  (QOBSTIO.VS  AC). 

L'accusation  d'cii'otr  fabriqué  et  écrit  wn  acre 
sous  te  nom  if'un  fonctionnaire,  ne  peut  s’en- 
tendre autrement  que  d’un  acte  régulier  et 
revêtu  de  la  fausse  signature  de  ce  fonction- 
naire, ta  fabrication  d*un  acte  quelqu'it  soit, 
dépourvu  de  signature,  ne  constituant  ni 
enmt  ni  délir.  (Cod.  pén.,  147.)  (3) 

Par  suite,  U ne  doit  pas  être  posé  ou  jury,  sur 
une  telle  accusation,  deux  questions,  l’une 
relative  à la  fabrication  de  l’acte,  l’autre  re- 
laftoe  à la  contrefaçon  de  la  signature.  U 
suffit  que  la  question  toit  posée  sur  le  pre- 
mier point  : le  mot  acte  emportant  Vidécd’wi 
écHt  parfait  et  revêtu  de  ses  formes  légales  (4). 

(Intérêt  de  la  loi.  —A/f.  Bel  ) 
Dn7juill.  18*7.- Ch.  crim.— Pré#.,  M.  Por- 
talis.— Papp.,  M.  Bttiacbop.— Concl.,  M.  Fré* 
teau  de  Péoy,  av.  gén. 


BOISSONS  — Débitant.  — VoiaiF.  — Visite 

DOXICIUAIBB  — AbBÉTÉ  DC  PBÉTBT. 
Varrété  d*un  préfet  autorisant,  en  conformité 


(t)  Le  même  principe  ■ été  appliqué  eo  matière 
de  rpcidive.  V,  Cass.  t\  juin  téz5.  et  la  note.  Y. 
aua»i  Merlin.  Q«e«r.,  v^  Grâce,  g 1*',  n**  33. 

(3)  Cette  dernière  partie  de  la  solution  ci  dessoa 
a été  vivement  critiquée  par  Merlin.  Quesl.,  v* 
Tcmoifi  jwdietaire,  { tO.  on  co  quo  l’iocoporilé  du 
témuio  étant  une  consèaueoce  de  Teiécution  de 
l'arrél  de  cundamnation.  l’eiécuiion,  au  lieu  d'étre 
presumée  de  droit, aurait  dû,  suivaot  lui,  être  prou- 
vée avant  que  l'uo  pût  en  induire  riecapacite  du 
témoin. — La  question  au  surplus  est  sans  intérêt 
aujourd'hui,  en  présence  de  la  nouvelle  rédaeiioa 
de  reri.3S  du  Code  pée.qni  fait  ceooeocer  le  d^ 
XliL-l**  BABTIB. 


Cour  de  caisatioh.  { 1 jcill.  48*7.  ) MS 

r de  Vart.  G3  de  la  loi  du  28  avHt  1818,  Ica 
employés  des  contributions  inftircctes  à exer» 
cer  chez  le  voisin  d'un  débitant,  dont  Vha* 
bWitiun  a drs  communications  intérieures 
atye  celle  du  <lc6iionr,  est  exécutoire  provi- 
soirement et  nonobstant  toute  opposition  ou 
pounoi  pour  le  faire  rapporter. 

H soumet  le  voisin  aux  memes  obligations  que 
le  débitant,  quant  à l’exercice  des  em;Wo,véi; 
en  conséquence,  le  voisin  qui,  sur  l'exhibition 
de  cet  arrété.ne laisse  pas  exercer  immédiat 
tement  les  employés,  a^t'icnf  passible  de  l’a- 
mende de  .%0  fr.  à 300  fr.  prouoncée  par 
Vart.  9ü  de  ta  toi  du  28  lUTii  1816. 

Les  employés,  porteurs  d’un  tel  arrêté,  ne  sont 
pas  obligés,  pour  exercer  chez  le  roisin,  de 
se  faire  accom/iayner  du  juge  de  paix,  ou 
autre  fonctionnaire  public. - Ce  cas  ne  peut 
être  assimilé  à celui  où  les  emploies  veulent 
visiter  Vintérieur  d'habitations  appartenant 
à des  particuliers  non  sujals  à l'exercice. 
(L.  du  28  avril  1816,  art.  36,  ül,  63  »'l  237.)  ;3) 
(ConIrihulioriB  iiidirccles  — C.  Cbcdoiie.) 

Du  7 juin.  1H27.— Ch.  criin.  — P»*ei , M.  Por- 
talis. — Aapp.,  M.  Baiily.—  Concl..  M.  Freleati 
de  Péoy,  av.  géo. 


VAGABONDAGE.  — ËTBAnGBBS.  - JiCBasNT. 
L'art.  272,  Cod.  pén.,  n'autorise  l'expulsion 
hors  de  France  des  étrangers,  que  lorsgu'Ue 
ont  été  déclarés  vagabonds  par  jugement  (6). 
La  chambre  du  conseil  n’est  pas  rompéieute 
pour  déclarer  un  étranger  vagabond  et  or- 
donner qu’il  sera  iraduti  devani  l'adminis- 
tration pour  être  conduit,  s'il  y a lieu,  hors 
du  territoire  : elle  ne  peut  que  le  renvoyer 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

(Intérêt  de  la  iol.—A/f.  Melziger.) 
Réql’isitoibb.— « Le  procureur  général  expose 
u'il  est  chargé  par  legiirde  des  sceaui,  ministre 
e Injustice.  deUcrérer  a la  Cour  une  ordonnance 
en  date  du  4 août  1826,  par  laquelle  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  üe  première  instance  d'É- 
tampes  déclare  que  le  nommé  Nicolas  .Iferii- 
ger,  de  LoshHm,  canton  de  Mm  g (Prusse),  est 
en  état  de  vagabondage,  et  ordonne' que  cet  in> 
dividu  sera  traduit,  à la  diligence  du  procureur 
du  roi,  devant  M.  le  directeur  de  la  police,  pour 
être  conduit,  s’il  y a lieu,  hors  du  territoire  du 
royaume,  en  exécution  de  Tart.  272  du  Code  pé- 
nal.—Cet  article  n’aulorlsant  l'expulsion  hors  4u 
France  que  des  étrangers  qui  ont  été  déclaras 
vagahonas  par  Jugement,  comme  la  Cour  rie  cas- 
sation Ta  reconnu  par  les  con>i>  éra:is<le  Tarrêt 
qu  elle  a rendu  le  9 ^epterobre  dernier,  dans  i'af- 
faire  du  nommé  Muzzioli.  la  chambre  du  ron- 
K*il,  dont  les  ordonnances  ne  sont  pas  des  juge- 
mens,  en  a évidemment  fiiil  une  fausse  appiic.i- 
tion  Elle  a de  plus  excédé  tes  (Kmvoirs  en  dé- 
clarant que  l’élal  de  vagabondage  était  consianl, 
parce  que  tes  chambres  du  conseil,  appelées  uni- 

gradation  civique,  réaulianl de  le  condamnation  sus 
travaux  fereés,  4 la  réclusion,  etc.,  el  par  suite 
l’iticapacilé  d éireeBienduen  témoignage,  non  pas 
seulemaol  du  jour  de  l'exécuiion,  mais  du  jour  ou 
la  condamnation  eal  devenue  irrévocable. 

(3  été)  Sic,  Chauveau  et  Helie,  rAéorie  du  Code 
péii  , l.  3,  p.  370. 

(5)  é'.  conf..  Cass. 9 avril  1825. — Mangin,  TraiSé 

des  procit-ver houx,  n"*  et  it>6. 

(6)  é',  conf.,  Cass.  9 sei>l.  1826.  et  la  note;  8 
déc.  1833  ; Chauveau  et  Hélie , Ihéurie  du  Code 
pén.,  l.  5,  p.  M. 


M 
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quemeot  à statuer  sar  Texislence  de  la  prévenu 
tiou  et  sur  la  compéience,  sont  sans  qualité  pour 
f décider  que  Tinculpé  est  coupable  du  délit  qui 
lui  est  imputé:  — Kuûü,  dés  qu’elle  reconnais- 
sait la  prévention  de  vagabondage  comme  suQi- 
saiiimenl  établie,  elle  aurait  dd  se  borner  à ren- 
voyer l’inculpé  devant  le  tribunal  compétent, 
pour  y cire  jugé  sur  ce  délit  j — Ce  considéré, 
etc.  ;~Fait  au  parquet,  ce  3 mars  1827. 

a Siyné,  Moubeë.  o 

ABBfeT. 

LA  COUR;  — Vu  le  réquisitoire  cl-dessus,  les 
pièces  y Jointes,  et  l'art.  4tl  du  Code  d'insl. 
crim.;  — Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  en 
adoptant  les  motifs  Casse  elannullc,  dans  )*in- 
térétde  la  loi  seulement,  rordoitnance  y déoon- 
cée,  cic. 

Du  7 juin.  1827.— Ch.  criro.— itapp..  M.  Bus- 
sebop.— Cond.,  M.  Fréteau  de  Péuy,  av.  géo. 


BOISSONS.  — Falsipicatiott.—  MARcnA5DS 

DE  VIKS  DE  PARIS. 

L*exis(ence  dans  les  magasins  d’un  marchand 
de  vins  de  Paris  d'eaux  cdoréei  et  prépa- 
réel,  et  de  matières  quelconques  propres  à 
falsifier  les  oins,  ronjti7u«,  indépendamment 
delà  vente  des  vins  falsifiés,  la  contravenfion 
prévue  par  les  art.  475,  n°  G,  et  476,  Cod. 
pén. 

te  décret  du  15  déc.  1813,  sur  le  commerce 
des  oins  à Paris,  et  d'après  lequel  la  seule 
dé/en/ton  par  un  marchand  de  vtris  de  ma> 
tières  propres  à les  falsifier  est  passible  de 
einei  de  police,  est  obligatoire  pour  les  tri- 
unaux  (1  ). 

/Pichenol.)— ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  475,  n®  6 du  Code 
pén.,  et  l'art.  U du  décret  du  15  déc.  1813,  por- 
tant réelomeot  sur  le  commerce  des  vins,  à Fa- 
ris;— Vu  l’art.  161  du  Code  d inst.  crim.  At- 
tendu qu'aui  termes  de  l'art.  11  du  decret  pré- 
cité. le  seul  fait  (indépendamment  de  la  vente  et 
du  débit)  de  I eaislencc.  dans  les  caves,  celliers, 
et  autres  parties  du  domicile  ou  inaga>in  des 
commerçans  en  vins,  d'eaux  colorées  et  prépa- 
rées, cl  de  matières  quelconques  propres  a fa- 
briquer, falsilicrou  miktionner  les  vins,  est  punis- 
sable des  peines  portées  par  le  Code  pénal  : — < 
Attcmlu,  en  fait,  qu'il  a été  légalement  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier,  reconnu  par  Pi- 
chenot,  prévenu,  et  déclaré  constant  par  le  ju- 

f;emenl  attaqué,  qu’on  a trouve  et  saisi,  dans 
es  lieux  occupés  par  Picbenol,  une  feuillette 
contenant  des  eaux  colorées  sur  lie,  ainsi  que 
des  rinçures  de  pièces  de  vin  et  de  son  comptoir; 
— Attendu  qu'un  déclarant  iuapplicables  les 
peines  déterminées  par  le  Code  pénal  et  par  le 
décret  du  13  déc.  1813,  sous  prétexte  que  rien 
lie  jusiitlait  que  le  prévenu  eût  vendu  ou  débité 
des  boissons  falsiüées,  le  tribunal  de  police  de 
Paris,  par  son  Jugement  du  14  juin  1827,  a créé 
une  exception  non  admise,  ou  plutôt  écartée  par 
le  décret  précité;  en  quoi  U a violé  l’art.  65  du 


(t)  L’art.  Il  du  décret  du  15  déc.  1813a  étendu 
les  termes  de  la  lot  pénale  à un  caa  nouveau  qu’elle 
n’avait  point  prévu  ; celui  de  la  limple  notsessioD 
de  matières  propres  a falsiüerlea  vina.  L’applica- 
tion de  ce  décret  a été  l'objet  de  la  réaisiauce  du 
tribunal  de  il  Seine  La  Cour  de  casaation  a main- 
tenu sa  jurisprudence  par  arrêts  dca  4 août  1837; 
20  mars,  38  avril  cl  mai  1828.  Au  reste,  ce  dé- 
cret n'a  été  rendu  que  pour  Paris  leulemenl.  F. 
•or  ce  point,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  dN  Code 
pén,,  I.  b,  P*  n U p.  % 


Code  pénal,  le  décret  du  15  déc.  1813,  et  les  dis- 
po>iiions  penales  applicables  a la  coolraveoUoD 
dont  il  s'agit;— Casse,  etc. 

Üu  7 juin.  1827.— Ch.  crim.  — Près.,  M.  Pot- 
talis.  — Aapp.,  M.  Gary.— M.  Fréteau 
de  Péoy,  av.  gén. 


HOMICIDE  INVOLONTAIRE.-Pewe. 
L'homicide  involontaire  n‘est  punissable  qu'au- 
fnnl  qu’il  a été  commis  par  maladresse,  im- 
prudence. inattention,  négligence  ou  inob- 
servation des  règlemens.^  Une  déclaration 
du  jurg  constatant  seulement  que  l'accusé  est 
coupable  d’homicide  involontaire,  sans  ajou- 
ter que  ce  fait  est  la  suite  d'une  maladresse, 
d'une  imprudence,  etc.,  ne  suffit  donc  pas  pour 
asseoir  une  condumnalion.  (C.  péu.,  316.)  (2) 
(Le  court.) 

« Le  proeureurgénéral  expose,  etc.,.— Lccoort 
était  accusé  d'homiciile  volontaire  ou  de  meur- 
tre.—Le  jury  ayant  déclaré  que  rbomicide  dont 
il  reconnaissait  l'accusé  coupable  n’avait  pas  été 
commis  volontairement,  la  Cour  d'assises  a con- 
damné Lccourl  à deux  annéc.s  d'emprisonnement 
et  50  fr.  d’amende,  par  application  de  l’art.  319 
du  Code  pénal,  relatif  aux  homicides  involon- 
taires commis  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence,  ou  inobservation  des 
réglement.  - La  (^ur  d’assises  o considéré  que 
tout  homicide  commis  iinolontaircmcnl  l'a  été 
nécessairement  par  imprudence,  nialudresse, 
inalleiilion,  négligence,  ou  inobservation  des 
rcglemciis;  qu'ainsi,  il  aurait  été  inutile,  de  la 
part  du  jury,  d'exprimer  que  celui  dont  a été  ac- 
cusé Lecourl  avait  été  commis  de  l'une  de  cea 
manières;  que  si,  par  h>pollit-se,  il  pouvait  en 
être  autrement,  l’espèce  d’homlride  commis  par 
Lccourl  serait  au  muius  d'une  nature  plus  grave 
que  rbomicide  prévu  par  l’art.  319  du  Code  pé- 
nal, et  que  ce  serait  supposer  dans  la  loi  une 
lacune  qui  ne  peut  y exister,  que  de  prétendre 
que  rbomicide  plus  grave  pourrait  rester  im- 
puni, tandis  que  rbomicide  d'une  moindre  gra- 
vité peut  l’èlre  d’une  peine  qui  peut  aller  à deux 
années  d'cmprisonncnieiil;  qu’il  résulle  des  art. 
327  et  328  du  inèiiic  Code,  que  les  seuls  cas  où 
l’homicide  ne  constitue  ni  crime,  u!  délit  sont 
ceux  où  il  était  ordonné  par  la  loi.  commandé 
par  l’aulorité  légitime,  ou  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-mème  et  d’autrui; 
enün,  que  Lccourl  ne  se  trouvait  dans  aucun  de 
ces  cas,  et  que  d’ailleurs  il  ne  se  trouve  pas  plus 
dans  aucun  de  ceux  prévus  par  les  art.  321,  322 
et  324,  § 2,  du  Cnde  précité. — (.es  motifs  sont 
erronés.—  Les  dispositions  du  Cotle  pénal  rela- 
tives aux  crimes  et  délits  excusables,  comme 
celles  relatives  h \ homicide,  atsx  blessures  et 
aux  coups  non  qualifiés  crimes  ni  délits,  ne 
sont  évidemment  applicables  qu’a  l'homicide, 
aux  blessures  et  aux  coups  oolon/otrei.  et  la  Cour 
d'assbes  n'avait  dès  lors  aucune  îmlncUon  à tirer 
de  CCS  dispositions.—  Les  an.  319  et  320  sont  les 
seuls  qui  concernent  rbomicide,  les  blessures  ou 


(î)  F.  conf.,  Cass.  15  sept.  1825,  et  6 avril 
1837.— Comme  le  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie. 
« Les  circoDslauces  éuumérées  par  l’art.  3t9  peu- 
vent leuloa  cooslilucr  le  délit:  ce  soûl  14  les  s ules 
fautes  qui  aient  paru  assea  graves  pour  revêtir  ce 
caractère.  La  loi  a rcclleineni  déliui , en  lesénu- 
oèranl,  la  nature  de  la  criminalité  qu’elle  voulait 
puoir*  » {Théorie  du  Code  f en.,  t.  b,  p.  474.)  * 
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coups  inrolonuires  punifsables.^Si  tout  homU 
eide  «ttvoloiuoire  était  Bére«sairciucnlacfoni|Ki- 
oé  de  maUi(ire»se,  iinf»niüeiice.  etc.,  de  la  part 
e celui  <|ui  Ve  cuu.aiis,  Tari.  n'aurait  fait 
aucune  meulion  de  ces  circonslanres;  faais  il 
n’co  est  pas  ainsi.  Il  ne  serait  pas  diftidle  de  pré- 
senter des  h)puHiêses  où  la  maladresse,  Tlmpru- 
deore.  viendraient  de  la  part  de  rbondeidé.  et 
d'autres  où  il  u jr  aurait  d'aucun  côté  ui  iropru- 
deuce.  ni  aialadresse,  mais  où  l'huiuicide  serait 
dû  À un  concours  fortuit  de  ctrcoiistancei  mai- 
heureuses.  Le  Code  penal  de  I7P1  l'avatt  reconnu 
par  une  disposition  expresse,  qui  n'n  sans  doute 
été  rejetée  de  celui  de  Idlü  que  parce  qu  elle 
aura  eiére^ardée  comme  surabuminnleet  iuuülc. 
L an.  !•%  section  1»  du  tiue  3 de  la  3*  partie  do 
ce  Code,  porte:  « qu>n  ras  d'huroiclde  coraiiib 
iuvutonlaireincfit,  s'il  est  prouvé  que  c'est  par  uu 
aeddont  qui  ne  soilt'cffoi  d'aucuue  sorte  de  né* 
Klijiciicef  oi  d'imprudence  de  la  part  de  ccluiqui 
Va  coiumis.iJ  n'existe  point  de  crime,  et  U it'j  a 
lieu  do  prutiouceraucune  peine,  ni  même  aucune 
coiid.iumaliou  civile.  • Ce  n’est  pas  de  ces  hypo* 
tbùses  saus  doute  que  parle  la  Cour  d'assises, 
lorsqu'elle  dit  que,  dans  ees  cas,  l'homicide  in- 
voloiuaire  seraitpius  grave  que  celui  cuiumis  par 
maUdressa,  imprudence,  etc.;  car  ces  hypothèses 
eidueol  toute  espèce  de  criminaliiè.  ••  Il  est  donc 
nécessaire,  pour  que  l'auteur  d'un  huuiiclde  in- 
volontaire soit  condauiué  aux  peines  porlêos  par 
l'art.  dl9  du  Code  pénal,  qu'il  ait  été  déclaré  par 
ie  jury  avoir  agi  avec  niaUdre:^c,  impruden- 
ce, etc.,  comme  la  Cour  Ta  jugé  par  un  arrêt  du 
15  sept.  1835.  relativement  a celui  qui  a été  la 
cause  involoutaire  de  rbormeide*— Ce  ooussdè 
ré,  etc. •Fait  au  parquet,  le  ê avril  1837. 

« S*guâ  3foi  UiLK.  a 

ARRÊT. 

LA  COrR  ; • Vu  le  réqui»Uoire  cl  deuu.t,  loi 
pièces  y jointes  eti'arlicle  éêl  du  Code  d'iusl. 
crioi.  ; — Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  en 
adoptant  les  mutils,  casse  et  auiiulle,  dansrioù^iH 
de  la  loi  seulement,  t'arrél  y dcooncc. 

Du  7 juin.  J827. — Ch,  mm.-— /'rés.,  .M.  Por- 
tails.—itapp.,  M.  Dussebop.— 6'oncj.,M.  Fréleau 
de  Péoy,  av.  geo. 


!•  CABARET.  — Fehmbturk.  — FxersK.  — 
Force  MAiErRR. 

S**  Frais  EX  nAiiERK  cbimi.xblle. -Solidarité. 
|*Lorsyu'i/  est  constaté  gue  le  cabaretier  a été 
empecbè  par  les  buveurs  de  fermer  son  ca&a- 
ref  à i heure  prescrite  par  lesregtemens.  U n'y 
a de  ta  part  aucune  contravention,  (Cod. 
Pén.,  471,  II*  15.)  (I) 

jugement  yui  condamne  plusieurs  pr/oe- 
nut  d’une  meme  contravention  aux  fraispor 
égales  parties  entre  eux,  est  une  violation  de 
la  loi  qui  veuf  que  la  condamnation  soit  so- 
lidaire. (Cod.  insl.  crim.,  163.) 

(imérêl  de  la  loi.—  Àff,  Lagrange , Gruyer  et 
autres.)—  AjiRir. 

LA  COCR  ; — Vu  les  art.  159  du  Code  d'iost. 

^ (1)  Il  ne  suit  pss  de  cet  arrêt  que  ta  contrSTen- 
Iton  trouve  une  excuse  dans  la  bonne  foi  du  drlin  - 
quant  : ce  n'etl  pas  sa  bonne  foi  qui  l'excufte,  c'c>t 
la  force  majeure  a laquelle  il  n'a  lait  qu'obéir;  or, 
on  ne  peut  lui  imputer  une  infraction  matérielle 
qui  lui  a été  imposée  par  la  force.  Si  les  rontraven* 
lions  matérielles  n'admettent  pas  les  excuses  ré- 
sultant de  l'intention,  elles  sdmetlent  nécessaire- 
ment  celles  qui  résultent  de  la  contrainte  ou  de  la 
force  majeure;  on  peut  commettre  une  conlraven- 
tioa  ptf  igooraoca  ou  par  simple  oêgbgeoco}  mais 
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crïm-,  et  156  du  décret  du  18  juin  18M  ; — At- 
tendu que,  dans  l'êtat  des  faits  dérlaréscoostans 
par  le  jugeiuent,  il  n'y  a eu.  de  la  par  i de  in  Ké  - 
venue,  ni  délit  ni  coutraveolion  : d‘où  II  suit  que 
le  tribunal,  eu  U renvoyant  de»  poursuite». 
eiaciemenlconfornié  à l'art.  150  du  Codé  d'Insl. 
crim.i—R'‘)eite le  pourvoi  du  conmiUsoircdc  po- 
police  de  Nantes; 

Kl  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général  du  roi, dans  l'iniérét  de  la  loi,  con- 
tre la  dispusUioo  du  jusemcnl  qui  condamne  loi 
sept  individus  qui  y sunt  desigtiés  aux  frais  par 
égales  parties  entre  eux:  — Attendu  que  ccUc 
disposition  du  jugement  contient  une  violation 
furmeilc  de  l'arL  156  du  decret  du  18  juin  1811, 
purUiU  que  la  coiidamnaliun  aux  frais  .sera  pro- 
noncée dansloiites  les  proréduressolirlaircmcnt 
contre  les  ailleurs  et  complices  du  même  fait:  — 
Casse  et  annulle . dans  rintércl  dr*  la  loi  seule* 
nu'ul,  la  dispoMlion  du  jugement  dont  il  s'a- 
git. de. 

Du  7 juill.  1837.—  I.h.  critu.— Prés..  M.  Por- 
tais,—/fapp.,  M.  Gary.— CoiicL,  M.  Frctcau  de 
Pény,  av.  gcn. 


!♦  CASSATIO.V.— Chose  jccée. 

2*  Motifs  ub  juuexikxt.— Ixtekvcxtiox. 

3"  DEHABnE  XOUVBLIB.  — VeSTB.— NULLlrt. 
1‘*L'excep/rQu  de  chose  ju^ée  ne  p(ut  cire  pro- 
posée pour  la  première  /oit  devantUiCour  de 
cassation  (2). 

S*/,'adim'iJiON  d'une  tn/crt*en/ion  est  suffisam- 
ment motivée  par  ces  mots  : » Attendu  que  les 
intervenaus  ont  intérêt  et  capacité  pour  m- 
terveuir,  • (L.  du  30  avril  1810,  art.  7;  Cod. 
proc..  141.) 

t^^Vmtenyenantf  dans  une  instance  ayant  pour 
olfjti  ds  faire  statuer  sur  Veffet  ou  ta  ralidite' 
d'une  vente,  peut  conclure  à la  vullité  decette 
vente  en  cause  d'appel,  bien  que  son  infer- 
tention  ayant  été  restée  de  prime  abord  en 
premiers  instance,  il  n’ait  vas  pu  y prendre 
de  telles  conclusions,  et  quMinsi  la  question 
de  validité  ou  invalidité  de  ta  vente  u*aitpas 
ôté  jugée  avec  fui.— Ce  n’est  pas  là  former  en 
appel  une  demande  nouvelle.  (Cod.  proc..4C4 
et  473.) 

(Delamarre— C.  Dupont.) 

Delnmarrc  réclamait  diverses  marchandise» 
qu'il  disait  lui  avoir  été  vendues  par  Lalné.  com- 
mercant tombé  depuis  en  faillite.  — Son  action 
était  dirigi'c  contre  l^'vaux.  cunsignalairc  de  ces 
marcha iidises.  — Ku  cet  étal,  une  deirunide  en 
iulervenüuü  est  formée  au  nom  de  Dupont  et 
Iniltnult,  agissant  en  qualité  de  syndics  de  ta 
faillite  l.aiué.  — Cependant  U n'élail  pa>  encore 
certain  que  Dupont  et  Itiibaull  fussent  en  effet 
syndics;  ccUe  qualité  leur  était  couieslée.  et  sur 
ce  point  il  y avait  procès  devant  le  tribunal  de  la 
Seine;  aussi  DHamarrc  les  soutint-il  non  rece- 
vable» dans  leur  inlervenlion  , et  les  prétendus 
syndics  se  bornèrenl-iU  à demander  qu'il  fût 
sursis  au  jugement  Uu  procès  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statue  sur  leur  qualité. 


on  n'en  commet  aucune,  quand  on  n*a  pas  été  libre 
4e  ne  pas  la  commettre.  * 

(3)  Hrinci|ie  constani.  V,  Cass.  janv.  1S?5; 
34  dée.  1837;  17  nov  ISiO  (Vo).  lK4l. 1.163);  29 
déc.  istl  (Vol.  18i3. 1.213),  et  les  arrêts  auxquels 
il  y a renvoi.— r.  aussi  sur  la  régie  qu'on  ne  peut 
présenter  efOcacemeot  en*  Cour  de  cassation  un 
moyen  du  fond  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  juges 
d'appel,  Cass,  27  avril  1821;  21  fév.  1827,  et  les 
notes. 
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16  toût  1834.  jugement  du  tribunal  de  Calais  i 
qui  rpjeite  l'intervention.  ^ il  ort.  suivant, 
oou\eau  jugement  qui  accueille  la  demande  de 
Delaniiirre,  <*t  condamne,  en  conséquence.  Le- 
vaut  À remettre  les  marchandises. 

Appel  contre  le  premier  jugement  ou  nom  de 
Dupont  et  dliiibnult,  et  contre  lu  second  au  nom 
de  Locaux.  — Arrêt  qui  joint  les  deux  appels. » 
Pendant  Tinslance  sur  ces  appels,  le  tribunal  et 
la  Cour  rojale  de  Paris,  par  jugement  et  arrêt  ' 
des  33  mars  et  34  août  1835,  refusent  à Dupont  | 
et  a Imbnull  la  qualité  de  syndics.  — Cependant  I 
il  ne  paraît  pas  que  Delamarre  s'appuie  de  cette 
circonstance  pour  faire  écarter  riniervenlion  ; il 
semble  au  contraire  qu'il  lire  tous  scs  moyens  à 
cet  égard  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pasjiurMcafion 
suffisante  de  la  qualité  de  syndics.  De  leur 
cdlé,  les  prétendus  syndics  ajoutent  aux  conclu* 
fions  qu'ils  avaient  prises  en  première  instance  : 
là  ils  n’ataieDl  demandé  qu'un  sursis;  en  appel 
il  demandent  la  nullité  pure  et  simple  de  la  vente 
dont  Delamarre  réclamait  l’etecution. 

19  mai  1836.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai, 
qui  réformant,  déclare  l'intervention  recevable, 
et.  au  fond,  annuité  la  vente  conseoiie  par  Lalné 
à Delamarre  n Attendu  que  les  créanciers  ont 
reçu  de  la  loi  le  droit  d'agir  dans  l'iniérét  de  la 
masse  des  créanciers,  pour  la  conservation  de  l'a* 
voir  du  failli;  que,  dans  l’espèce,  les  syndics 
avaient  intérêt  et  capacité  pour  intervenir;  que, 
par  conséquent,  c'est  mal  à propos  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté  leur  intervention  ; — Qu'il 
résulte  des  registres  de  Lalné,  et  des  clrconsuo* 
ces  de  la  cause,  que  la  vente  est  simulée  et  frau- 
duleuse. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Dela- 
marre.  — 1"  Moyen,  divise  en  deux  (franches  : 
Violation  de  la  chose  jugée.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  34  août  1835,  avait  t'rreuoc'rè/emen/ 
enlevé  à Dupont  et  à Imbault  leur  prétendue 
qualité  de  syndics  ; dès  lors  1 arrêt  attaqué  n'a 
pu  admettre  leur  inlervenlion  comme  tels,  sans 
contrevenir  a la  chose  jugée.  — Yiulalion  de 
l'art.  7 de  la  loi  du  3U  avril  1810,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a rejeté  les  Gnsde  noii-recevoir  con- 
tre la  demande  en  întervcniion,  sans  en  donner 
de  motifs. 

3*  Jlfoyen  : Violation  des  art.  464  et  473  du 
Code  de  proe.  civ.  — En  première  instance,  il 
D'âvait  été  conclu,  de  la  part  de  Dupont  et  Im- 
bault, qu'a  un  simple  sursis;  la  question  de  va- 
lidité de  la  vente  consentie  a Delamarre  n’aviil 
pas  même  été  soulevée  : dès  lors  elle  n'a  pas  pu 
l'être  en  appel,  parce  qu  elle  aurait  le  caractère 
d'une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art. 
464  du  Code  de  proc.,  d'après  lequel  aucune  de- 
mande nouvelle  ne  peut  être  formée  en  cause 
d'appel. 

AUagT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  que  le 
demandeur  fait  résulter  d^um*  violation  de  l'au- 
torïté  de  la  chose  jugée  et  d’une  omission  de  mo- 
tifs: —Attendu,  sur  ia  première  partie  du  moyen, 
qu'ii  ne  résulte  d'aucun  des  actes  de  ia  procédure 
ni  de  l'exposé  des  faits  de  l'arrél  attaqué,  qu'il 
ait  été  excipé , devant  la  Cour  royale  de  Douai, 
de  raulohté  de  la  chose  jugée,  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  déparieinent  de  la 
Sciue,  du  33  mars  18iô,  et  par  l'arrél  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du 34  août  suivant;  que  rien  ne 
justifie  soit  la  production  de  ces  jugement  cl  ar- 
rêt devant  la  Cour  royale  de  Douai,  soit  l’iden- 
tilé  d’objet  de  la  contestation  qui  lui  était  alors 
soumise  avec  celui  desdiu  Jugement  et  arrêt  de 
Paris  ; 


Attendu , sur  la  deoitème  partie  du  moyen, 
fondée  sur  le  reproche  d'une  omission  de  moliCi 
que  rarrét  attaqué  déclare  que  rintervenlioiidei 
syndics  est  donbteinent  justifiée  au  procès,  tant 
du  chef  d'inlérél  que  du  chef  de  ca|>aciie  ; et  que 
cette  énonciation  doit  êlre  entendue  dans  le  sens 
qui  était  plus  spécialement  l'objet  du  tiiigc; 
qu'ainsi  le  moyen  présenté  n’est  justifié,  en  fait, 
sous  aucun  des  deux  rapports  d'autorité  de  chose 
Jugée  et  d'absence  de  motifs  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  , tiré  d’une  Tiolation 
des  art.  464  et  473  du  C(»de  de  proc.:— Ailendu 
ue  l'action  principale  introduite  parle  denian- 
eur  en  ca>saiion  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Calais,  tendait  à faire  prononcer  la  validité 
de  la  venlc  qu’il  prclenüait  lui  avoir  été  faite  lé- 
galement des  marchandises  entreposées  à trials; 
que  la  demande  en  nullité  de  celte  vente  était  la 
défense  nécessaire  à cette  action  principale; 
qu'à  ce  titre  elle  pouvait,  aux  termes  de  Tari. 
464  du  Gode  de  proc. . être  proposée  en  cause 
d'appel  ; — Attendu  que  l'afTaire  ayant  été  jugée 
au  foriil  et  définitivement  en  première  instance, 
il  ne  pouvait  y avoir  et  il  n’y  a eu  réelleinciit  au- 
cune application  de  l'art.  473  du  même  Code; 
d'où  résulte  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente  au- 
cune contravention  auxdjls  art.  464  et  473  invo- 
quésjiar  le  demandeur:  ~ Rejette,  etc. 

Du  lOJuill.  1837.-  Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Borel  d«*  Bréiixel. 
-Conçu,  M.  Lebeau, av.  géiu^P/.,  U.  Odilon 
Barrot. 

1*  COMPTABLES.  — Hospices.  — Coapt- 

TBSICE. 

Mandat  ;S0BSTiTtrTi0:v  db).~Ho8PICBS. — 
Rksponsabilub 

i^C’eaf  aux  tribunaux,  et  non  à l'administra^ 
tion,  quU'l  appartient  de  juger  la  question  d$ 
savoir  si  un  receveur  des  nospiceSy  autorisé 
à se  sidfslituer  dans  sa  gestion  un  liera  </csf- 
gné,  doit  être  tenu  de  répondre  du  déficit 
existant  dans  tes  recettes  opér^ei  par  ce  tiers, 
^ Cette  question,  toute  d'appréciation  desef-> 
fets  d'une  tubslituiioq  de  mandat,  diffère  es- 
sentiellement d'une  qwei/t'on  de  eomptaHliii 
administrative,  dans  laquelle  il  s'agirait  de 
comptes  à rendre  par  le  receveur  ou  de  for- 
cemens  de  rece.fe  contre  lui  (1 
Wn  receveur  dea  Aoaptcea^ut.  en  vertu  de  l'au- 
torisation  expresse  et  nominale  de  l'adminis- 
tration,  s'eii  substilué  un  tiers  dans  une  par- 
tie de  sa  gestion,  n'est  pas  responsable  ue  la 
gestion  de  ce  tiers,  lorsque  d'a>llrurs  aucune 
nép/iyenceprove  riepeut  étreimpuiée au  rece- 
veur dans  ta  survetllaitre  qu'ii  avait  à exer- 
cer. (Décr.  du  18  vend,  an  13,  art.  5;  Cod. 
Civ..  1994.) 

(Hospices  de  Rouen  — C.  héritiers  Lemoyoe.) 

ARBËT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu'il  ne  s'est  agi,  tant 
en  première  instance  que  sur  l'appel,  que  de  sa- 
voir si  les  héfilieri  du  sieur  Leinoyne,  décédé 
receveur  général  des  hospices  de  ia  ville  de 
Rouen,  étaient  pas%ib)es  de  la  garantie  du  déficit 
rédullaul  des  recettes  ou  perceptions  de  rentes 
dues  aux  hospices,  faites  par  le  sieur  Lebaron  , 
receveur  de  renregisliement  à Neufchàld,  pré- 
posé à ces  ^ecelle^  par  le  sieur  Lemoyne  . en 
vertu  d'une  niilorisatiou  spéciale  et  iioiiiinalive 
de  l'adminislralioii  des  bu>pic>‘s  de  la  ville  de 
Roucu,  du  4 frucl.  an  U;— Aiieudu  qu  unc  pa> 


(1)  4'.  aurcc  point,  le  Ripert,  des  ilobiistesnens 
de  bienfaisance  de  MM.  Durieu  et  Roche, 
tramte,  u'‘*  7,  8 el  8, 
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reille  question,  itoulevée  par  radmlnistratlon» 
aatorts^  à la  poursuivre,  comme  elle  a égale- 
ment été  autorisée  a former  son  pourvoi  contre 
Tarrét  dénoncé,  cunslitiiait  une  cau^e  purement 
civile  appartenant  a la  juridiriiondes  iribuiiaui; 
— Attendu  qu'on  n'a  jamais  élevé  de  doute,  ni 
sur  la  délibération  du  4 fruct.  an  13.  ni  sur 
M légalité:  — Attendu  qiril  ne  s’nd  pas  agi 
non  plus  d’un  rèslement  de  compte  à rendre 
par  ie  receveur  des  hospices,  ou  de  forcemeiis 
de  recettes  rontre  celiti*ci,  mais  uniquement 
de  la  question  de  savoir  si,  à raison  de  l'insol- 
vabltité  et  déconfiture  de  Lebaron  . avec  le- 
quel l'administration  avait  déterminé  d'abord 
le  montant  des  perceptions  par  lui  faites,  dont 
il  était  comptable,  et  le  montant  de  celles  qu'il 
aurait  omis  ou  négligé  de  faire,  il  y avait  lieu  de 
déclarer  la  succession  de  l ancicn  receveur  géné- 
ral, |>assible  d'une  garantie  de  droit,  a raison  du 
mandat  en  soi  donné  |»ar  Lemoyiie  à Lebarun, 
dont  il  pouvait  être  responsable,  soit  en  général, 
soit  à raison  de  l'eiereice  de  la  surveillatice  qu'il 
aurait  négligé  d'employer;  d'oû  il  faut  conclure 
qu'alors,  en  cause  priiiripole  comme  d'appel,  il 
ne  pouvait  être  question  de  l'incompétenre  des 
tribuiiaui  et  de  revendication  en  faveur  de  l'au 
torilé  administrative  , tout  a fait  sans  pouvoir 
pour  statuer  sur  ce  qui  faiuit  l'objet  du  litige: 
Attendu,  au  fund.  qu'en  droit,  l'arrêt  a fait 
une  Juste  application  de  l'art.  1991  du  Goüeciv., 
en  jugeant  que  le  mandat  donné  par  Lemojne  , 
receveur  général . au  receveur  de  renregistre- 
ment  de  Neufchâlel  (le sieur  Lebaron).  d'après 
l'anioriation  eipretse  de  l'admiDistraiion.  ne  le 
constituait  pas  responsable  de  la  gestion  de  ce- 
lui^i,  d'auUinl  que  cci  arrêt  constate  et  déclare 
qu'on  ne  pent  imputer  au  receveur  général  au- 
cune négligence  grave  et  propre  a entraîner  au- 
trement la  resMonsabdité  demandée  par  l'admi* 
ntstraijon  des  hospices;— Rejette,  etc. 

Du  10  Juillet  1837.  — Ch.  req.— i'res.,  M.  le 
eont.  Botton  de  Castellamonle.  — Rapp..  51. 
Voysinde Gartempe.- ConcL,  eon^,  M.  Lebeau, 
av.  géo.— M.  Ruebeile. 

1*  QUESTION  D'ÉTAT.  — Degrés  ds  Jüri- 

DICTIOM.— AuDIBNCR  SOLBtVREl.LE. 

Qualité  (ciia.vgbmknt  de).  — MiifBum.— 

NüTiriCATIO.V. 

3*  Appel  incident.— IxTiRV'EtvTiotv. 

4^  Adjudicatio?!  préparatoire.  - Chose 

GÉE. 

Vl^isqit'une  question  de  qualité,  touchant  à 
rélQt  de  l'une  den  nariiei.  ett*oulevfe  «nnp* 
pe/,  par  voie  inridente  et  de  déf  'tise  a l’action 
priiiripak,  rim  n'einpèche  qu'elle  toit  ju'/ée 
inn$  avoir  subi  le  premier  deçré  de  juridic- 
tion. et  Mans  ht  formalites  ^audience  solen- 
nelle prescrites  pour  le  juqemeni desqweslinns 
dVtar.  (Cod.  proc.,46i;  Décr.du  3<^Jmars  1808 
art.  33.)  (1) 

mineur  devenu  majeur^  est  non  receioWe 
à attaquer  par  la  voie  de  ta  lli^rce  oppo.silion 
les  jugement  obtema  contre  fui,  même  après 
ta  majorité,  à fa  suite  d'intiancet  dan^  les- 
quelles if  était  représenté  par  son  tuteur, 
l'if  n’a  pat  fait  notiiffer  ton  changement  d'é- 
tat avant  ces  jugement.-~D.iut  ce  cas,  il  est 
cenfé  aroir  continué  d'être  représenté  por 
le  tuteur.  (Cod.  proc.,  471.)  (9)  • 


(t)  I’.  sur  II*  premier  point,  aoal.  dans  le  même 
irns,  Csss.21iv.l827(eff.  Lafontaine).— Et  sur  le 
second  poiot,  Cass.  38  mars  1835;  13  oov.  1839; 
Bordeaua , 81  Janv.  1838,  eii  la  note. 


3*L'tnrervelitfon  étune  parfit  en  cause  d'appel* 
ne  i autorise  pat  à mterj'eler  ensuite  appel 
incident,  par  voie  de  requête  signifiée  d'avoué 
à avoué  ,-ef/e  ne  peut  qu'interjeter  appel  prin- 
cipal, en  la  forme  ordinaire,  tielle  est  encore 
dans  les  délais.  (C.  proc.  civ..  443  et  46ti.)  .3) 
4”  Conque  le  jugement  d'adjwiiration  définitive 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  tf  n'y  a pfua 
à (liseuter  sur  le  mérite  au  jugement  d'adju- 
dication préparatoire.— La  chose  Jugée  em- 
porte déchéance  de  tous  moyens  qui  tendroient 
à la  neutraliser  i en  conséquence,  lesopposi- 
lions  qui  auraient  pu  être  formées,  même  ré- 
guhèrement,  à unarrêt  par  défaut  confirma- 
tif de  l'adjudication  préparatoire,  cessent 
d'avoir  effet  : i opposant  nest  plut  recevable 
à demander  qu’il  soit  statué  sur  leur  mérite. 
(Cod.  proc.  civ.,  157  ; Cod.  civ.,  1361.) 

(Seur  -C.  les  épooi....) 

I.a  demoiselle  Brous«eau  fait  faire  un  commao>' 
dement  tendant  h saisie  immobilière  au  préju- 
dice de  Julie  Velcourt,  veuve  de  François  Senr 
et  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  Randon  , 
prise  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tu- 
trice de  ses  enfaris  issus  de  son  premier  mariage. 
Le  rommandemenl  est  suivi  d'une  procédure  en 
saisie  immobilière,  dont  les  actes  sont  toujours 
et  uniquement  signifiés  5 la  veuve  Seur,  en  sa 
double  qualiié.  — Cependant,  l'un  des  enfaos  de 
la  veuve  Seur,  Oecaiiine-Amaranlbe.  était  ma- 
jeure a l’époque  même  du  commandement,  et 
un  autre  de  ses  enfans,  Zulime.  atteignit  sa  ma- 
jorité peu  de  temps  après.  — Soutenant  que  le 
défiiiu  de  notification  à ces  dent  enfans  entraînait 
la  nullité  delà  saisie  immobilière,  la  veuve  Seur 
s opposa  à l'adjudication  préparatoire;  mais  un 
Jugement  du  33  Juin  183Ü  rejeta  son  eiception 
et  prononça  cette  adjudication.  — Appel  por  la 
veuve  Seur  — 39  août  suivant,  arrêt  par  défaut 
de  la  Cour  de  Bordeaui,  qui  confirme.  31  du 
même  mois  jugement  prononçant  radjiidiralion 
définitive.— Api>el  de  ce  jugement.— 9 fèv.  1831, 
autre  arrêt  par  défaut  également  confirmatif.  — 
La  veuve  Velcourt  laisse  passer  le  délai  utile  pour 
former  opposition  àce  dernierarrêl;  mais  elle  en 
avait  déjà  formé  une  contre  le  précedeni,  du  33 
amil.qiii  mainiient  le  Jugement  prononçant  l'ad« 
Judication  préparatoire,  et  l'instance  sur  celle 
op|M)sition  était  encore  pendante. 

D.ms  cet  état,  les  demoiselles  Décadine-Ama- 
ranthe  et  Zulime  Seur.  présentent  une  requête 
en  iiiierventton  et  couclueni,  comme  leur  mère, 
et  par  les  mêmes  motifs,  a la  nullité  de  la  safaie; 
elles  déclarent,  comme  héritières  naiurelies  de 
feu  François  Seur.  leur  père,  former  tierce  op- 
position tant  aui  jugemens  d’adjudication  prépa- 
ratoire et  d'a<IJudication  definitive,  qu'«vut  deui 
arrêts  par  défaut  contre  la  veuve  Seur,  leur  mère, 
qui  cnnrirmai''nl  ce»  jugemens.  — Enfin,  comme 
héritières  naturelles  de  leur  père,  et  comme  hé- 
ritières testamentaires  de  B'‘rtrand-H)ariiilbe 
Seur;  leuronclc,  auiqiiels  apparleiuiont.  par  In- 
divis. les  biens  etprupriés.  elles  déclarent,  par 
requête  d'.ivoué  à avoué,  se  rendre  au  be.«oin, 
incidemment  appelantes,  des  deux  jugemena 
d’adjudication  pré()aratoire  et  d'adjudicatioo 
définitive. 

La  demoiselle  Brousseaii  avait  transporté  set 
droits  aux  époux....  — Ceux-ci  soutiennent  tes 
derooisclics  Dccadine-Amarambe  et  Zulime 


(3)  F.  anal,  eu  ce  sens,  Cass.  10  déc.  1813,  et  la 
Bole  qui  accompagne  cel  arrél.— é'.  aussi  nos  ob- 
servaitoos  sur  un  arrêt  de  Cass.  34  vend,  ao  lO. 

(3)  F.  copeodaBt,  Caes.  3$  eet.  1808,  at  U note. 


S^nrnon  rccfvabips  leur  tkrcf  opposition: 
la  première,  parce  qu'elle  ne  justifie  pas  de  sa 
proiendue  qiiahu^  (flu'rilicre  naturelle  de  Fran- 
çois Setir;  qu’au  contraire,  il  nlsuUe  de  ses  pro- 
pres pièces,  qu'elleest  fille  atluHérine  et  qo’ainsi, 
elle  n\»  pas  pu  «accéder.— Quanta  Zolinie  Senr, 
ops«uitienl  que  les  pmirsnitos  ayant  été  coin rneii- 
cèei  p:'ndaui  qn’elle  était  inineurr,  elle  avatl  été 
lésalemcnl  représcnlèe  par  sa  mère  Ion*  des  ju- 
gemens  d'adjndjcntion  préparatoire  cl  d’adjudi- 
cation définitive,  bien  qu  elle  fût  alors  majeure , 
à défa  it  par  elfe  d’avoir  notifié  son  changement 
d'état,  et  qu  ainsi,  il  n’y  avait  pas  lieu  à former 
tierce  opposition  d"*  sa  part.  — Relativement  à 
l’appel  imerjeté  pnr  les  mêmes  tant  en  qualité 
d héritières  natutelles  de  tranrois  Seor.  que 
d'hérii!ére<  testamentaires  d’ilyannihe  Seor,  on 
sonnent  que  n’ayant  été  formé  qne  par  requête 
d’atone  è avoué,  il  ne  !’a  pas  eie  réjfuliéremenl , 
en  ce  qu’il  ne  s'agissait  pas  d*tm  simple  appel 
incident,  mais  bien  d’un  appel  principal,  qui  de- 
vait être  interjeté  dan«  la  forme  ordinaire.  En- 
fin,  on  soutient  que  l'uppoMtlun  furinéc  par  la 
veuve  Seur  h l’arrêt  coufirmalif  üB  jugement 
d'adjndiration  préparalnire,  ne  peut  plus  avoir 
aucun  effet,  en  ce  que  le  jugement  d’adjudication 
délinitiyea  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu 'ainsi,  celle  opposition  doit  être  rejetée. 

30  mars  1852,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, qui  recette  In  tierce  opposiiion  et  l'appel 
des  demoiselles  Seur,  ainsi  que  ropposition  de 
la  vente  Seur:  — « Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
tierce  opposition,  quant  a Déradine-Amaranlhe. 
prise  comme  héritière  de  François  ^ur,  qu’elle 
n'a  aucun  titre  qui  puisse  lu  faire  reconnaître 
comme  son  héritière  naturelle;  qn  il  résulte,  au 
contraire,  de  son  netc  de  nai.ssatice,  produit  par 
elle,  pour  jiisliiier  de  sa  iptatité  d’héritière  de 
François  Seur,  en  le  rapproi  hanl  de  l'aclc  de 
divorce  du  même  François  Seur  avec  Julie  Pi- 
neau, sa  première  épousé,  qu'<-|le  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  se  dire  cupropriélaire  du  domaine 
exproprie  ; que  dès  {ors,  elle  n’a  ni  qualité  ni 
(irhii  poiircriliquer  les  actes  en  expropriation  de 
ce  dnmninc;— Attendu  que  les  défendeurs,  sans 
être  tenus  de  s<iulcvcr  une  qtn*»lion  d’état,  ont 
toujours  la  faculté  de  voriüiT  h'S  qualités  dont 
on  Venise  prévaloirpotir  les  dépouiller  d'un  droit 
acquis,  et  dVn  ecarler  les  C(ui'èquences  lorsque 
les  qualités  sont  diamélralemenl  en  opposition 
uvec  ks  litres  prodiiils  pour  lc«  Juslllicr,  mille 
lin  de  non-reci'voir  ne  pouvant  les  priver  du 
tiroii  (le  se  défendre  par  une  exception  conier- 
vatricc  de  leurs  iniéréts; 

«Attendu,  qu  ml  à Zullme  Seiir,  qn’elie  ne 
peut  pas  être  admise  é former  tierce  opposition 
envers  des  jngenietis  et  arrêts  dans  lesquels  elle 
a été  partie  cl  légalement  représentée;— Attendu 
qne  tous  les  actes  de  la  procedure  en  expropria- 
tion, entreprise  a la  requête  de  h demut’ieile 
Brousseaii.  ont  été  diriges  contre  elle  à une  épo- 
que où  elle  était  en  minorité,  et  par  conséquent 
oiitdù  être  notifiés  à .«a  tutrice  chargée  par  la  loi 
de  défendre  ses  Intérêts;— Allrndii  que , s’il  est 
vrai  qu’elle  fût  devenue  mnjenre  au  moment  où 
la  procédure  a été  commencée  et  l’affaire  en  état, 
lorsque  le  jugement  d’adjudication  préparatoire 
a été  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance, 
son  changement  d’état  n’ayant  pas  été  dénoncé 
par  elle  à la  poiirsnlvante.  il  a nù  être  procédé, 
parte  tribunal,  dans  l'etat  où  était  la  cause,  aux 
termes  des  art.  3412  et  848  du  Code  de  proc. 

« En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  l>éca- 
dtnc  et  Zultme  Soitr,  des  juge  mens  des  25  juin  et 
8t  août  1821  : — CofMMderanl  qa’ellesont  inter- 
jeté leur  appel  sous  une  duuble  qualité,  et  comme 
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héritières  nalureHes  de  François  Seur,  leur  père, 
et  comme  héritières  testamentaires  de  Dertrand- 
llyarinthe  Seur,  leur  oncle;— Attendu,  quant  à 
Décadine , prise  comme  bérilièrc  de  François 
Seur.  qne  les  mêmes  principes  qui  ne  pcimellcnt 
pas  d'accueillir  la  lirrcc  opposition  qu  elle  a for- 
mée envers  les  jugcmen»el  arrèlsqu’elleattaque 
par  celle  voie,  la  rendent  également  non  réen- 
vahie à se  porter  appelante  de  ces  mêmes  juge- 
mens;  — Auendo,  quaiii  à Zulime  Seur,  prita 
aussi  comme  héritière  de  François  Seur,  sou 
père,  qu’elle  est  devenue  maliresae  de  ses  droits 
et  actions  au  moment  où  le  tribunal  de  première 
Instance  a rendu  le  jugenimt  attaque*,  qn’ii  lui 
appartenait  bien,  mais  a eite  sente,  relalivemeot 
i son  intérêt,  d'attaquer  ces  jugemens  par  la  voie 
de  rap|»el;— AUenduque  JaiieVelconrl  (la  dame 
Kandon',  sa  mère,  n’ayant  plus  aucun  droit  de 
la  représenter  dan»  une  procedure  nouvelle.  Zn- 
lime  était  tenue.  d'aprè«  le«  règles  de  la  procé- 
dure, d’interjeter  son  appel  dans  la  forme  voulue 
par  l’art.  456  du  Code  de  proc.  civ.,  puisqu’H 
s’agissait  bien  évidemment  d un  appel  princi|iel; 
—Attendu  que  c’est  uar  requête  que  iappel  a 
été  interjeté  et  que  d^  lors  cet  appel  doit  être 
déclaré  Irrégulier  et  nul;— Attendu  que  l'appel 
d’Amaranthe  et  Zulime  Seur,  prises  encore  com- 
me héritières  testamentaires  de  Berlrand-llya- 
cinlhe  Seur,  leur  oncle,  doit  aussi  être  déclaré 
irrégulier  et  nu) , par  les  mêmes  raisons  qui 
viennent  d’être  exposées  relativement  à Zulime 
Seur.  prise  comme  héritière  de  son  père; — At- 
tendu, qu*en  eRet . comme  hérttiérei  testamen- 
taires de  Bertrand-H  jacinthe  Seur,  elles  ne  peu- 
vent agir  et  procéder  que  comme  il  aurait  pn 
agir  et  procéder  lui-méme;  — Attendu  que  Ber- 
trand-Hyacinthe Seur,  partie  principale  en  pre- 
mière instance,  n’aurait  pu  se  dispenser,  è peine 
de  violer  les  formes  prescrites  par  l’art.  456  pré- 
cité, de  signifier  smi  acte  d'appel  à personne  ou 
domicile;  — Aitenda  que  celte  marche,  la  aeute 
régulière  et  légale,  était  obligatoire  pour  ses  hé- 
ritiers comme  pour  lui-même;  d’où  II  suit  que, 
considéré  sous  ce  point  de  vue,  leur  appel  doit 
encore  être  ccarié; 

« Kn  cc  qui  couche  l’opposition  formée  par  Jo- 
lie Velcouri  oiners  l’arrêt  de  la  Coor,  du  29  août 
1820,  par  lequel  B a été  statué  que  le  jugement 
du  22  juin,  portant  adjudication  préparatoire, 
sortirait  son  plein  et  entier  effet  : — Attendu 
que  cette  opposition  ne  saurait  être  accueillie  . 
quand  bien  même  elle  serait  fondée,  pareequ'un 
nouvel  arrêt  de  la  Cour,  rendu  par  néfaul,  mais 
qui  a obtenu  , à son  égard,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  qu’elle  agissait,  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  a rejeté  l’appel  par  elle  interjeté  dn  juge- 
ment du  .31  août  1850,  qui  a prononcé  l'adjudi- 
cation  iléfinitive;— Attendu  qo'll  suit  de  ce  pro- 
nouré.  devenu  irrévocable,  à défaut  d'oppo.siiion 
dans  te  délai  de  la  loi,  et  doni,  par  conséquent, 
le  rcMitlat  ne  peut  plus  être  mis  en  question  par 
Julie  Velcouri,  ou  nom  i|u'elle  est  prise,  qu’il 
n’y  a plus  lien  d’examiner  si  les  moyens  qu’elle 
avait  fait  valoir  en  première  instance,  contre  la 
procédure  en  expropriation  forcée,  étaient  ou 
n'étaient  po«  fondés.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  des  demoi- 
selles l>ecadinc*Afiiaranlhc8eur,  Zulime  Setir,  et 
de  la  veuve  Seur;  quatre  moyens  som  présentés 
a 1 appui  de  ce  pourvoi. 

1»  Violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridicliun,  de  l'art.  464  du  Code  de  proc..  des 
art.  ,322  cl  327  du  Code  civ.,  cl  de  l’art.  22  du 
décret  du  d'imar.s  IM)8,  en  ce  que  la  Cuur  royale 
a rejeté  les  conclusions  de  Becadinc-Amarantlie 
Seur,  sous  prétexte  qu'elle  cuit  fille  adultérine 
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dê  François  Senr,  et  par  soite  sans  qualité  pour 
agir  comme  représentant  celui-ci. ^L’état  d'en- 
fant légitime  de  Dec-tdine-Amaranthe  , diMil- 
on.  ne  pouvait  paslui  être  contesté,  parce  qu'elle 
avait  titre  et  possession  conformes  (art.  32'i  du 
Code  civ.).— En  tout  cas.  lesdiiBcullés  qui  pou> 
vaient  s'élever  à cet  égard,  auraient  dû  subir  les 
deui  degrés  de  Juridiction  » elies  ne  pouvaient 
être  proposées , pour  la  première  fois  en  api)el 
(art.  404  do  Code  de  proc.).  et  elles  auraient  dû 
surtout  é're  jugées  en  audience  solennelie.  (Dé- 
cret du  30  mars  1808,  art.  22.)  — Or,  aucune  de 
ces  formes  n'a  été  ob<iervée;  dès  lors  il  j a eu 
violation  des  lots  cilée.s. 

â**  Fausse  application  des  art.  342.  3i3  et  343 
du  Code  de  proc..  et  vintalioo  de  l'art.  474  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré 
Zulime  Seur  non  recevable  dans  sa  tierce  oppo- 
sition. sous  préleite  qu'elleavait  été  valablement 
représentée  par  sa  mère,  bien  qu'elle  eût  atteint 
sa  majorité  lors  des  jngemens  et  arrêts  contre 
lesquels  la  tierce  opposition  étgit  dirigée. 

3*  Fausse  application  de  l'art.  456,  et  violation 
des  art.  337»  1030,  718,  7:«.  “34,  7Ü3  et  765  du 
Code  de  proc.,  en  ce  quel'arrél  attaqué  a décidé 
Que  les  demoiselles  Décadine-Amarantbe  et  Zu- 
line  Seur  n'avaient  pas  pu  former  appel  incident 
par  requête  d'a>oué  à avoué,  des  jugemens  d'ad- 
judication préparatoire  et  d'adjudication  détini- 
live,  bien  qu  elles  eussent  été  «eçues  parties  in* 
lervenantes  en  Cour  royale , dans  la  cause  qui 
avait  pour  objet  Texamen  de  ces  mêmes  Juge* 
mens. 

4e  EnOn,  violation  des  art.  1030,  157  et  734 
du  Code  de  nroc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaquée  dé- 
cidé que  la  déchéance  du  droit  d'opposition  à un 
arrêt  par  défaut,  contirmaiifd'un  jugement  d'ad* 
udieation  définitive,  entratnail  la  déchéance  de 
opposition  déjà  formée  è un  autre  arrêt  par  dé- 
faut rendu  sur  appel  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  et  qui  iii.iinienail  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  moyen  présenté  par  Dé- 
eadine-Amaranthc  Seur,  dans  son  intérêt  parti- 
culier: — Attendu  1»  que  l'art.  464  du  Code  de 
proc.,  permet  en  termes  formels  et  sans  aucune 
exception  , de  former,  en  appel,  les  demandes 
qui  sont  la  défense  à l'action  principale  ; — Et , 
qii'enfait,  l'exception  tendant  a ce  que  D^adine- 
Amaranthe  fût  déclarée  non  recevable  dans  ses 
tierce  oppositions  et  appel  du  jugement  d’adju- 
dication. était  la  défense  à l'action  principale 
formée  par  ladite  Décadine-Amaranthe  Seur;— 
2^  Qi>e  ia  Cour  royale  a expressément  déclaré . 
dans  les  motifs  de  sa  décision,  que  lesdéfendeurs 
n’avaient  pas  soulevé  la  question  d'état;  el, 
qn’en  effet,  elle  n'a  pas  prononcé  sur  cette  ques- 
tion par  le  dispositif  de  son  arrêt,  qui  ne  forme 
ainsi  aucun  préjugé  contraire  è l'état  de  ladite 
Décadine-Amaranthe  Seur;  — Qu'il  suit  de  là 
qii'M  n’y  avait  pas  lien,  dans  l’espèce , à l’appli- 
eniion  du  décret  du  3>i  mars  1H08.  et  qu'il  a été 
fait  une  Juste  application  de  l'art.  464  du  Code  de 
proc  ;— Rejette  ce  premier  moyen  : 

Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
moyens: —Attendu  1*»  que  Zulime  Seur.  deve* 
mie  majeure  depuis  le  commencement  de  l'in- 
stanc^,  n'a  pas  notlHé  son  changement  d'état,  et 
qu'ainsi  les  procédures  ont  été  régulièrement fti- 


(11  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  généra- 
lement prononcés  en  ce  sens,  V.  Bruxelles,  SI 
frim.an  13;  Lyon, 22  avril  1313;  Montpellier,  V' 
juin.  1817;  Douai,  22  avril  1819;  l'ouloiise,  27 
juin  el  21  juili.  1821  ; Amiens,  8 avril  1826;  Nî- 
mes, 8 juin.  1830;  Riom,  28  jaov*  1833  (Vo- 
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tes  contre  la  dame  Randon,  sa  mère  et  sa  tutrice 
légale,  Jusqu'à  l'adjudication  définitive:  — At- 
tendu 2®  que  l'appel  interjeté  par  Icsditcs  de- 
moiselles Seur  n’élaU  pas  un  appel  incident,  sui- 
vant l’acception  que  donne  à ce  mot  fart.  443du 
(^odede  proc.  . niais  que  c’éloU  un  appel  prin- 
cipal qui , quoique  formé  dans  le  cours  de  l'in- 
slance,  n était  dispensé  par  aunine  disposition 
de  loi,  l'observation  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  356  du  même  Code;  — Attendu  3* 
que  la  dame  Randon  ayant  laissé  acquérir  la 
force  de  la  chose  jugée  à l’arrêt  par  défaut  du  9 
fév.  1821  qui . en  confirmant  le  jugement  d'ad- 
judication définitive,  avait  terminé  l'imlance  do 
saisie  Immobilière,  n’éialt  pas  recevable  dans 
i’nphel  qu’elle  avait  précédemment  interjeté  du 
jugement  d adjudication  prépar8l«i'‘e;  — Qu’il 
suit  de  la  que  in  Cour  royale , loin  d’avoir  violé 
les  lois  invoquées  par  les  demanderesses  à l'ap- 
pui do  ces  trois  moyens,  en  a fait  une  juste  ap- 
plication : —Rejette.  etc. 

Du  10  juin.  1827. -Ch.  Civ.  -Près..  M.  Bris- 
ion. — Rapp.y  M.  Poriquet. — Conel.,  M.  Cahier, 
av.  géo.— Pi.,  M.\l*  Delagraoge  et  Nieod. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Notîfïcatioîi.  — 
Parlant  a. 

H n'e$t  pas  néeeuuire,  à peine  de  nuUiU,  que 
les  actes  respectueux  soient  notifiés  aux  ai- 
eendans,  parlant  à leurs  personnes,  surtout  si 
les  ascendans  se  tiennent  absens  pour  ne  pas 
recevoir  les  actes.  — L'obligation  d'énoncer 
les  réponses  des  aseendans  dans  le  procès^ 
verbal,  ne  doit  s^entendre  que  du  cas  où  les 
notaires  peuvent  les  trouver  à leur  domiciia. 
(Cod.  civ..  154.)  (1). 

(V*  Thuet— C.  son  fils.) 

La  dame  Thuet  demandait  la  nullité  de  trois 
actes  respectueux  que  son  fils  lui  avait  fait  no- 
tifier.—Sa  demande  était  fondée  sur  ce  que  ief 
actes  ne  lui  avait  pas  été  notifiés  . parlant  à sa 
personne,  et  qu'ainsi  il  y avait  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  I.'li  du  Code  civil  ; d'après 
lequel  les  notaires,  notifiant  des  actes  respec- 
tueux. doivent  constater  dans  leur  procès-ver- 
bal la  réponse  des  aseendans  à qui  ils  adressent 
ces  actes. 

16  août  1816,  jngement  du  tribunal  de  Mon- 
tanhan,  et  iO  novembre , même  année,  arrêt  de 
la  Conr  royalh  de  Toulouse , qui  rejettent  la 
demande  de  la  dame  Thuet.  et  ordonnent  qu'il 
sera  passé  outre  au  mariage: — « Attendu  qne  le 
contexte  entier  des  divers  actes  démontre,  de  la 
manière  la  plus  expresse  que,  dans  leur  rédac- 
tion, le  notaire  s'est  srrnpnleusemcnt  astreint  à 
exécuter  toutes  les  dispositions  du  Code  surcetle 
matière,  et  qne  c'est  à l'absenceseule  deladamo 
Thuet  qu’il  faut  imputer  l’omission  d’interpel- 
lation directe  dont  elle  se  plaint;  qu’il  résulte 
de  ces  mêmes  actes,  que  le  notaire  a fait  lonl  ce 
ui  était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  la  présence 
e la  dame  Thnet.  et  que  c'est  celle-ci  seuleqni, 
en  abandonnant  momentanément  son  domicile, 
l'a  empêché  d'atteindre  ce  but;  que,  d'ailleurs , 
nulle  disposition  du  Code  ne  subordonne  la  vali- 
dité d'un  acte  respectueux  à la  présence  de  celui 
à qui  il  est  adressé  : d'oû  II  suit  que  ces  derniers 
actes  doivent  être  maintenus.  » 


lume  1889)  ; Merlin,  Quest.,  Acte  respertmeux, 
g 3,  quest.  4;  Üelvincourt,  I.  1,  p.  118;  Vszeiile, 
du  mariage,  t.  I,  n®  136;  Toallier,  I.  1.  n.  649; 
Paxsaoi,  Ewtpich.  du  mariage,  n.  363  el  367  ; Za- 
chario},  l.  3,  § 463. — F,  eepeodatt  en  sena  eon« 
Irairey  Cass«  12  déc.  1812  et  Rruxellea,  3 avril  182^ 
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Pourvoi  en  easMtion  de  la  pari  de  la  veuve 
Thaet» } our  violaliun  de  Part.  154  du  Code  civ. 

ARRtT. 

LA  COUK:  — A Ucndii  que  les  acles  respec- 
tueux donl  il  sont  revêtus  des  formes  vou- 
lues par  la  loi;  que  k'IIs  n'oni  pps  eié  faits  a la 
personne  qui  &'r>i  constamment  tenue  absente 
pour  nn  pas  les  rrcooir,  Ha  bien  fallu  qu'ils 
fu<scnt  faits  à dnmidlr  Ja  loi  ne  pouvant  a>ireiD- 
dre  personne  à I impos^ille;  — ltejeitc,*etr. 

Du  11  Juin.  IXiT,  U>.  rrq. — Près.,  M.  Ilen- 
rion  de  P.iiupy.— /îo/jp.,  M.  Ilna.  — < ood.,H. 
Lebeau,  av.  gcn.  — M.  Odilon  Barrot. 


AOTAIÎIE.  — DesTITI  TIO.V.  — l>TÊBftT  {dé- 
FAIJT  D ). 

Lorsqu'à  la  $uitt  d'une  démission  donnée  par 
sm  no/<itrc,  tl  a éfe  pnurvu  a ton  remplace^ 
ment, et  quelordonunure partant nomwativn 
du  successeur  a été  exftiuee^  te  ministère  pU‘ 
blie  n’etl  plus  recevable  o donner  suite  à une 
demande  en  desUtution  de  ce  notaire  quHlau^ 
raitdejà  furwêe,  et  notamment  à se  pourvoir 
en  caasolton  contre  tiri  arrêt  rejetant  cette 
demande.— tl  doit  être  repute  dès  ce  moment 
sans  iniérd. 

(Sarda.) 

ARRÊT  'après  detib.  en  eh.  du  cona.). 

* LA  COLR;  ^ Considérant  que  la  démitsioa 
donnée  par  le  sieur  Sarda.  de  ses  fonctions  de 
notaire  , et  dont  II  est  dit  que  M*  Triiichoii , 
avocat,  était  porteur,  a été  arcepiée;  qu'il  a été 
pourvu  au  remplarcmenl  dudit  ^rda  par  la  no- 
minalloo  dudit  M*  Triuchon  en  son  lieu  et  place; 
que  i'ordiinnanre  royale  portant  cette  nomina- 
tion, adr<-iséc  au  {iroriircur  général»  avant  qu'il 
se  pourvût  contre  les  arrêts  de  la  Cour  royale  a 
reçu  son  eiécirtioii»  a la  diligime  du  procureur 
général  lui-inêmo;  que,  dans  cet  étal,  le  pour- 
voi n'a  plus  d'interiH;  — Dunnaul  déCaul  contre 
harda, “Rejette,  elr. 

Du  11  Juin.  18i7. — Ch.  civ.— rrés.,  M.  Bris- 
son.— Bopp.,  .M.  IMel.  — t^'oncl  » Al.  (^bier»  av. 
gén. 


TKSTAAIE>T  AUTHENTIQUE.  -Lictüêi. 

— AIentior. 

/•'  P a mention  lumsantc  d^  ta  lectstre  du  feira- 
ment,  an  présence  des  témoins,  lorsque  ce  fait 
résulte  de  Vcnsemhle  du  contexte  du  laslo- 
ment.  Vainement  on  dirait  que  la  loi  exige 
une  mention  expresse.  <Cod.  civ.,  97i.)  (t)  — 
En  conséquence . on  peut  coniiderar  comme 
remplissant  le  t'au  de  la  toi  la  mention  sui- 
vante:  « C'a  fut  ainsi  dtda...  à noos  notoire 
aoussipné,  (es  témoins  susnommés  prisenSy  et 
après  en  avoir  lu  et  relu  le  contenu  à icelle 
i testatrice^  elle  a déclaré  y persister ^ etc.  • 
tMorean  - C.  Piol  ) 

Ê7  juin.  182.%.  teslamenl  de  la  fille  Mariette, 
portanlinslltulion  d'héritier  en  faveur  disquaire 
enfans  Piot.— Ce  testament  était  clos  dans  les 
termes  suivans  : « Ce  fut  ainsi  dicté  et  ordonné 
par  la  testatrice,  à nous  notaire  soussigné,  les 
témoins  susnommés  présens,  et  après  en  avoir  tu 
et  relu  le  contenu  à icelle  testatrice,  elle  a dé- 
claré y persister,  même  annuler  tous  les  actes  de 
son  fait  contraires  au  présent,  etc.» 

Procès  entre  la  dame  .Moreau,  héritière  natu- 
relle. et  les  enfans  Piot,  sur  le  point  de  savoir  si 
Je  lestamcot  a été  fait  et  lu  en  présence  des  té- 


^ (1)  C'est  la  un  point  aujoard'hoi  acquis  en  ju- 
risprudence. V.  la  note  qui  aceompagr»e  rerrétdo 
4 Jasa,  do  IS  sept.  1509. 


moins,  ainsi  que  le  prescrit  Part.  972  do  Code 
civil  : et  si,  en  admettant  même  que  cette  lectore 
ait  eu  lieu,  le  testament  en  contient  une  mention 
suffisante.  La  dame  Moreau  soutient  que  lien 
d.nns  le  testament  D*étabiil  que  la  lecture  ail  eu 
lieu  en  présence  des  tr moins;  qu'on  ne  les  voit 
^gurer  qu*A  la  dictée  ; maisque  d'ailleurs,  quand 
il  serait  possible  de  présumer,  d'après  l’ensem- 
ble du  testament,  que  les  témoins  étalent  en  elTeC 
présens  à la  leciure,  le  vont  de  la  loi  ne  serait 
jias  encore  renmll,  parce  qu'en  matière  de  tes- 
tament il  ne  suffit  pas  qu'il  yr  ait  présomption  que 
les  formes  ont  été  observées,  qu'il  faut  encore 
que  i'observatlon  de  ces  formes  soit  express^ 
ment  constatée  ; que,  dans  l'espèce,  celte  consin- 
tatioii  n*existe  pas,  et  qu'ainsi  le  testament  dont 
il  s'ngil  doit  être  annulé. 

25  août  18i5,  Jugement  do  tribunal  de  ReinM 
qui  annulle  en  eflet  le  tesUment. 

Appel  par  les  enfans  Piot. — 17  fév.  1826,  arrêt 
Inrirmallf  de  la  Cour  royale  de  Paris,  alteodta 
qu'il  résulte  du  contexte  du  testament  que  la  lec- 
ture en  a été  faite  en  présence  des  témoins. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Aloreaii,  pour  violation  des  art.  972  et  lüûl  du 
Code  civil,  d’après  lesquel»  les  testamens  ne  sont 
valablee  qu'aolanl  qu'ils  ont  été  lus  sut  tesU- 
It’urs  en  présence  des  témoins,  et  qu'ils  con- 
tiennent mention  expresse  de  l'observation  de 
celte  fuitnaiité;  en  ce  que  le  testament  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  lu  en  présence  de  témoins,  ou 
en  ce  que  du  moins  11  ne  constate  pas  expressé- 
ment cette  leciure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Ailendu  que,  de  l'ensemble  du 
testament  attaqué,  il  résulte  clairement,  et  que 
le  notaire  qui  l'a  reçu  en  a fait  lecture  è la  tes- 
lattlce  en  présence  des  témoins,  et  qu'il  y a dans 
l'acie  mention  suffisante  de  l'observation  de  cette 
fnrmalUé  : d'oû  II  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en 
n’admetianl  pas  la  nullité  proposée  sur  ce  chef, 
s'e»t  cuiiformé  à la  lettre  et  à l'esprit  de  l'art.  972 
du  Code  civil;— Rejette,  etc. 

Dul2Julll.  1827.— 'Ch.  req.— Prax.,  AI.  Ben- 
rion  de  Pansey.— Ropp.,  M.  Hua.— Conci.,  M. 
de  Valimesotl,  av.  géu.— PI.,  M.  Vallon. 

LIBÉRATION.  - Parc ve.— Gaosse. 
L'extifanca  de  la  grosse  d'une  obligation  entre 
les  mains  du  deoileur.  ne  /orme  yu'une  pré- 
aompriu/i  depatemenr,  qui  disparait  lorsgue 
Je  détenteur  de  ta  prosee  acati  qu/fliié  pour 
se  la  /aire  délivrer,  iCod.  civ.,  1383.)  (2) 
(llachin— C.  Gaiis^eaume.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'eiUlence  de  le 
grosse  d'une  obligation  entre  le»  mains  du  débi- 
teur ne  forme  qu'une  présomption  de  paiement 
qui  disparaii,  lorsque  le  détenteur  de  la  grosso 
avait  qualité  pour  se  la  faire  delivrrr;— Attendu 
qu'il  est  cotisUni,  dans  l'espèce,  que  le  sieur 
Dorlei,  caution,  dont  la  succession  a passé  au  de* 
mandeur  en  cassation,  avait,  en  conséquence  des 
clauses  de  l'acte,  et  d'après  les  faiii  et  circon- 
siancei  du  procès,  inlérél  a se  procurer  la  grosse 
qui  lui  a été  délivrée  : il'oê  il  suit  que  l’arrêt 
attaqué  a pu.  sans  contrevenir  aux  articles  cités 
du  Code  civil,  considérer  comme  non  libératoire 
la  ^»es>lon  de  la  grosse  dont  II  s'agit  dans  Im 
mains  du  demandeur;  - Rrielle,  etc. 

Du  12  juin.  t837.-Ch.  req.-Préi.,  Al.  Ben- 
rion  de  Pansey.  - Rapp.,  M.  Rousseau.— Cône/., 


(2}  F.  dans  es  sons,  Bourgas,  Il  avril  1896,  at 
il  ooie. 


( Il  iciLL  I8f7.  ) JurUffvt^eé  dé  l 

eonf.^SS.  de  Tatln]Mnn,aT.  gén.—FL,  U.Guit- 
lemin. 


CASSATION. —MiüiSTfeRB  püblic.  - Intérêts 

CIVILS. 

té  droit  accordé  nu  mittisière  publie  de  te  pour- 
voir eneattalion  contre  les  arrél s qui  vio- 
lent  les  règles  de  la  compéienre,  ne  lui  est 
conféré  qaedans  l'intérêt  d’ l'aetionpublique, 
êt  non  au  cas  où  cette  violation  ne  oleese  que 
des  intérétt  privés  (Cod.  inst.  crim.,  408.)  (1) 
(Goerchey.)— ARRÊT. 

LA  COCR:~AUenclu.  en  fait,  qoe,  parjune> 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  Chàlons-sur* 
Saône,  en  date  du  16  fév.  dernier,  le  nommé 
Guerchey  a été  renvoyé  de  la  plainte  en  dénon* 
ciation  calomnieuse  formée  conire  lui  par  Chan* 
tereau:  qne  l'appel  interjeté  pnr  re  dernier  ne 
pouvait  être  relalif  qu'à  ses  intérêts  civils  ; que 
rappf’l  formé  par  le  procureur  général  n'avait 
point  pour  objet  de  faire  juger  que  le  prévenu 
s'était  rendu  coupable  d'un  délit  ; que  le  minls* 
1ère  public  reconnaissait,  au  contraire,  avec  ics 

(iremiers  Juges,  que  la  dénonciation  qui  donnait 
ien  n la  plainte  n'iyani  pas  été  «ignée  i»ar  le  dé> 
Donciateiir.  manquait  d'une  des  conditions  eti> 
fées  par  l'art.  373  du  t'ode  pén.  pour  constituer 
on  délit;  que  le  procureur  général  n'allaquaii  le 
jugement  que  par  la  raison  que  le  tribunal . en 
renvoyant  le  prévenu  de  la  plainte,  avait  impli* 
cilemeni  rejeté  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  le  plaignant . tandis  qu'il  était 
incompélent  pour  statuer  sur  cette  demande,  dès 
lors  qn'ii  reconnaissait  que  le  fait  qui  >iii  servait 
de  ba«e  ne  con<i|Uiait  pas  un  délit; -Que  ce  fut 
là  l'unique  motif  des  réquidlions  prUes  par  te 
ministère  public,  lendant  à l'.innn  aiion  du  jn* 
genienl,  et  à ce  que  la  Cour  le  declaràl  elle- 
même  incompétente  pour  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts dont  il  s'agissait;  — Que  le  pour- 
voi aetuet  est  fondé  snr  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  ces  réquisitions  et  confirmé  simpleineiU 
la  sentence  despremiersjuges; 

Attendu,  en  droit,  que  dans  cet  élat  des  faits, 
la  poun  oi  n'a  point  pour  objet  de  faire  réprimer 
une  infraction  eux  lois  qui  garanUssenl  le  libre 
eiercice  de  l'action  publique . et  'qui  règlent  la 
compétence  des  tribunaui  devant  lesquels  elle 
doit  être  portée  : qu'il  est.  au  contraire,  reconnu 
et  jugé  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit  ne 
donnait  aucune  ouverture  a cotte  action  publi- 
que; qu'ainsi,  In  violation  d(*s  règles  de  compé- 
tence reprochée  à l'arrél  attaqué  ne  blesserait 
que  les  intérêts  de  la  partie  civile;  que  cette 
partie  n'a  formé  aucun  pourvoi;  — Que  le  procu- 
reur général  est  sans  qualité  pour  agir  dans  son 
intérêt;  — Qu'il  l'est  également  pour  se  pourvoir 
dans  l'unique  intérêt  de  1a  loi  ;-^ue  le  droit  de 
se  pourvoir  dans  l'inlérét  de  la  lui  n'appartient 
qu'au  procureur  général  près  la  Gourde  cassa 
tJon , comme  le  droit  de  se  pourvoir  contre  un 
arrêt  qui  a incompétemment  statué  sur  des  in- 
térêts privés  n'appartient  qu'à  la  partie  lésée  par 
cet  arrêt;  — Que  si  l'art.  408  du  Code  d'inst. 
crim.  autorise  le  ministère  public  à se  pourvoir 
conire  les  arrêts  qui  « iolent  les  règles  de  la  com- 
pétence, c’est  seuiemeot  lorsque  ces  arrêts  nul- 


(l't  V.  Cass.  t6  bram.  an  9,  et  la  note.  — > H oa 
a'agissaii.  dans  l'espèce  actuelle,  que  dite  intérêts 
c'viltde  la  partie;  mais  s'il  se  fût  agi  d'une  eon- 
damnation  finale  que  le  ministère  publie  eùl  pensé 
•voir  été  à tort  e|q>liquée,  il  n'csl  ^s  douteux  que 
le  pourvoi  ne  fût  recevable,  bien  qu'il  ne  fût  formé 
O dans  l'intérêt  du  condemaé,  car  eet  intérêt 
vient  alere  or  vérketde  intérêt  public,  * 
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sent  à l'eiercice  de  son  action  : que , dans  Pés- 
père,  le  minidère  public  n'en  a intenté  aucune; 
qu'il  rcconn.iIt  qu'il  est  juge  que  le  f.iil  incriminé 
par  la  itarlio  civde  ip  constitue  aucun  délit  ; que 
c’est  même  là  le  principe  de  ce  vice  d'nieompé- 
leiice  qu'il  reproche  a l'arrêt  aitaqiié;  -Déclare 
^le  procureur  général  de  Dî  on  non  recevable 
dans  .son  pourvoi  contre  l’arrél  de  celle  Gour, 
en  date  du  lt  avril  dernier,  etc. 

Du  13  Juin.  1827.  -tîh.  crim. — Près.,  M. Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Mangin. —ConcL,  M.  Lapla- 
goe-Barris,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISfvS.— CR.iiiBns  d'accusation. 

— Compétence. 

Les  Court  d'ntsitet  étant  investies  par  la  foi 
de  la^plénitude  de  juridiction  en  matière 
eriminellê  , correctionnelle  et  de  poitee.  ne 
peuvent  se  dessaisir  des  affaires  qui  tenr  sont 
renvnqées  par  la  chambre  traccus'Hiony  sous 
prétexte  que  ces  affaires  ne  présentent  qu-'tin 
délit  ouqu^une  contravention  (2i. 

(Couder.)  - arrêt. 

L V COUR  ; — Vu  les  art.  251 , SD6  et  290  du 
Code  d'inst.  rrün.  : -Considérant  qu'il  r(*snllB 
des  dispositions  de  ces  articles,  que  les  Cours 
d'assises  soril  valablement  saisies  par  les  arrêts 
de  renvoi,  rendus  par  tes  chamiires  des  m>ses  en 
accusation  des  Cours  royales;— Que  ces  arrêts  ne 
peuvent  être  annulés  que  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, sur  la  demande  formée,  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi.  soit  par  Taccusé.  s«>il  par  lo- 
ministère  publie;  -Que  ces  nirêts  doivent  donc 
recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  lorsque, 
soit  par  le  détaul  de  pourvoi  des  parties,  suit  par 
le  rejet  de  ce  pourvoi,  ils  ont  acquis  I autorité  de 
la  chose  jugée,  et  ont  ainsi  invariablem''iil  fixé  la 
com|)éten>  e des  Cours  d'assises;  -Que  ces  Cours 
ne  peuvent  donc  plus  alors  refuser  l'excrrice  de 
leur  juridiction,  sans  violer  raiiiorilé  de  la  chose 
jugée  et  les  règles  de  leurs  attributions  ;-«Que 
si  le  tribunaux  correctionnels  et  de  police  nesont 
pas  liés  par  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
rendusdans  les  cas  prévus  par  l'art.  230  du  Code 
d'imt.  crim  , c'est  que  les  art.  160.  I't3  ci  214 
du  même  Code  leur  font  respcrUvcmeni  un  de- 
voir de  se  dessaisir  tontes  les  fois  que  l'in^troc- 
lioo  leur  a fait  connaître  que  la  connaissance  du 
fait  qui  leur  est  renvoyé  excède  les  limiies  de 
leur  rompéience:  mais  qu'aucune  disposition 
semblable  n'existe  dans  la  loi.  relativement  aux 
Coiirs  d assises  qui  sont  investies  par  In  toi  de  la 
plénitude  de  la  juridiction  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police:  d'où 
il  snit  que,  sous  aucun  prétexte,  elles  ne  peuvent 
se  dessaisir;  — Que  ces  pr'nMp"5.  ronstanimeiil 
snivis  depuis  la  mise  en  ariiviié  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  n'onl  point  été  modifiés  par 
la  loi  du  2.5  juin  182(;— Que  celle  loi.  en  aliri- 
biiant,  dans  certains  cas.  aux  tribunaux  correc- 
lioniiels,  la  connaissance  des  crimes  commis  par 
des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans.  n'a 
|M)inl,  en  effet,  ordonné  aux  Cours  d'a«stses  de 
se  déclarer  incompétentes,  lorsque  ces  individus 
seraient  renvoyés  devant  elles,  par  un  arrêt  de 
mise  en  accusation;  que  tout,  a cet  égard,  est 
donc  demeuré  dans  le  droit  commun  ; 


f2)  Cesl  là  un  point  bien  constant.  V.  Gssi.  14 
prair.  sn  7;  Il  mars  1HI3;  76  janv.  lâlS;  70 
avril  et  13  juill.  1820  ; b avril  1837;  IS  avril  1837 
«I  lea  notes;  Bourguignon,  1.  1,  p.  507  : Carnot. 
I.  7,  p.  738  ; Berriâl,  p.  62;  Rauter,  I.  2,  o,  771. 
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Rl  flttendo,  danf  i'*sp4re^  qof,  par  arr4t  de  la 
diambre  d'arrusaUnn  de  la  Cour  royale  de  Nî- 
mes, du  14  mars  1H31,  Loui»  Couder  a «‘lé  ren- 
voyé à la  Qour  d'.iMi.<^«  da  departement  du  Gard, 
pour  y élre  juge  lur  Parrusalion  de  deui  vols, 
qiinlinés  crimes  par  la  loi;— Que  ni  ledit  accusé'* 
ni  le  niinlslère  public  ne  «e  sont  pourvus  dans  le 
délai  proscrit  devant  la  Cour  decassnilon,  pour 
faire  prononcer  raiinulalion  dudil  arrêt,  lequel, 
conséquemment,  a acqol*  rautorité  de  la  chose 
JuKor:—Que.  par  suite  du  même  arrêt,  Louis 
Couder  a été  soiinns  aiii  déhals:  que  les  quos> 
lions  rémitant  de  lamtsalion  et  dos  débats  ont 
été  po-éos  par  le  president  et  soumises  au  jury,  et 
quo  coliii  ci  a donné  sa  déclaration  dans  les  for- 
nirs  |ire«cnies;  — (^«e  la  Cour  d'assi^ef,  mi  lieu 
d**  proréd'T  au  jiiuernent  qii'olle  devait  rendre 
sur  celle  déclaralion,  s'est  déclarée  incompé- 
tenie  par  le  motif  que  des  débats  était  résultée  la 
preuve  que  Louis  Couder,  dont  Tàge  ju«qu’alors 
n'élail  pas  connu,  n'avait  pas  seiic  ans  accom- 
plis au  moment  où  il  aurait  romniis  les  \oh  dont 
il  était  accusé  ; et  qu'ainsi,  il  devait,  aux  termes 
de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  ^5  juin  fS!î4,  être  jugé 
par  le  tribunal  de  police  correctionooilf  ; niais 
qu'en  prononçant  oinsi,  la  Cour  d'assises  a faus- 
seniofit  appliqué  cette  loi  et  violé  les  règles  de  sa 
propre  compétence  ; — tiasso,  etc. 

Du  IHiT.— Ch.  crim.-'/*réi.,  U.  Por- 

talis. — Happ.^  M.  Busschop.  — Cond.,  U.  La- 
•|»l.ignc*Barris,  av.  gcn. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINTLLE.— 

OnDRK  Dit  I.A  LISTE. 

î»  Coi  R d'assises.  —Procés  terbal.  — TÉ- 

VIOIVS. 

3''  FaEX  TKVIOICÎIAOB.  — MATtÈRB  CIVILE.— 

PRBJrUICB. 

l’La  d/spon7ion  de  Vart.  317,  Cod.  insf.  ertm., 
d'apffi  laquelle  on  doit  tuivre.  pour  Pawii^ 
tion  des  lemoins^  l'ordre  éfa6ii  dans  ta  li^fê 
du  procureur  fféneralt  n'emporte  pas  nulli- 
fefi). 

'i^ll  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
ie  procef-vcr6a/  des  débats  d'une  Cour  d'as» 
sises  mentionne  les  réponses  faitespar  les  té» 
moins  ano!  inlerpe//a/«ooi  qui  leur  sont 
adressées  sur  le  point  de  savoir  s'ils  connais- 
saient l'accusé  avant  le  fait  objet  de  l'accu- 
satwu.  s'ils  sont  parmi  ou  allies  de  l accusé 
ou  de  /ap«irft>c»n7c,  j'f7snrsonlpof  attaches 
au  service  de  l'un  ou  de  l'autre.  (Cod.  însL 
criin..  317. > 

Z*hefaux  témoignage  en  matière  civile,  est  pu- 
nissable.  indépmdamment  dupréjudice  qu*il 
a nu  non  porté  à celui  contre  qui  i7  était 
dirige. — Il  n'est  doue  pas  necessaire  que  le 
jury  soit  interrogé  sur  cette  circonstance. 
<Cod.  pén.,  363./  (*i) 


11]  f'.  conC,  Cais.  t22juin  1820. 

(2)  Nous  croyons  que  celle  dérision  ne  doit  pas 
èlrr  «iiirie.  Kn  meiiere  civile,  rumme  en  matière 
crimitielle,lacoitJttion  néce»s*ire  du  crime  de  feux 
témoignage  est  qu'il  puisse  préjudicier  4 autrui.  P. 
dansce  sens. Chauveau  el  Hélie .Théor.  du  Cod.  peu., 
1.6  p.  457.11  serait  étrange,  CD  effet,  que  celle  coD- 
dilion  fùiiin  élément  du  crime  quand  la  déposition 
mensongère  e«t  faite  en  malicrecriminelle.ei  qu'elle 
cessât  de  l'èire  quand  elle  est  f..ite  en  maliere  civile. 
Les  raracteres  du  faux  témoignage  ne  peuvent  clian* 
ger  par  cela  seul  qu'il  inirrvient  en  telle  ou  telle 
maiicre:  ils  existent  par  eux-mèmet  et  indépen- 
damment des  intérêts  que  le  crime  peut  léser.  El 
puis,  dans  toute  la  maitere  des  faux,  soit  par  écri- 


a Cour  de  oauaiion.  ^(14  JtiLL  1827.  ) 
(Faiivcl.)— ARRÊT. 

LA  COCR  AUéndu  que  le  2*  reproche 
adressé  ,iu  président  p<ir  la  réclamante,  de  ne 
nas  avoir  suivi,  pour  i'aodiljon  des  témoins, 
l'ordre  élabll  dans  la  liste  produite  par  le  pro- 
cureur général,  el  qui  lui  avait  été  nolMIéc.  n'est 
p;is  fondé,  le  procès-verbal  de  la  séance  rorisla- 
Innt  .111  cnnlMirc  que  rel  ordre  n été  scrupuleu- 
sement ob'crvé,  el  que  d'ailleurs  celle  formalité 
n’est  pas  prescrite  par  la  loi  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu’aiiciine  dlsfiosilion  de  loi  n'impose 
aux  greniers  des  Cours  d'assises  l'obligalion  de 
faire  mention,  d.ins  leurs  proeés  verbaux,  dea 
réponses  des  témoins  aux  interpellations  qai  leuf 
soitt  faites  par  le  président,  en  vertu  de  l’art. 
317  du  Code  d'inst  crim.  : que,  des  lors,  l'o- 
mission de  celle  mention  ne  saurait  vicier  la 
procedure  ; 

Attendu  «yue  In  question  soumise  an  jury  l'a 
élé  conformément  ■ l’art.  SS’i  du  Code  pénal; 
que  sa  réponse  est  claire,  précise  et  concordante; 
que  cet  art.  363,  en  infligeant  une  peine  au  cou- 
pable de  faux  témoignage  en  matière  civile, 
n'irnposf  pas  la  condition,  pour  que  celte  peine 
soit  applicable,  qu'il  ait  élé  ou  non  porté  préju- 
dice à un  tiers;  que  dés  lors,  il  n'existe  aucune 
violation  des  dispositions  de  l'article  précité;— 
Rcjcite,  etc. 

14  Juill.  1827  —Ch.  crim.— Prés.,  M.  Pofv. 
talis.  -Popp.,  M.  Merville.- fonc/..  M.  Lapia* 
gne-Barris,  av.  gén.— PL,  M.  Rochelle. 

!•  MISE  EN  Jl'GEM.  DES  FO.NCT.  PUBL.— 
COHPÉTBXCB. 

Tribcxaix  MARITIMES.— Maux.— CoMMia- 

SAIRE  DBS  CLASSES.  — COMPBTEXCE. 

i* L'ordonnance  du  roi  «luforisonf  fa  mise  en 
jugement  dun  /‘onrfiormoire  piib/ir,  fiVat 
pas  affr<6u/tte  de  juridiction,  et  ne  fait  pa$ 
obstacle  à ce  que  les  tribunaux,  s'il  y a h'exi, 
se  déclarent  inrompétens. 

%*'Vindividu  inscrit  sur  les  rdletâei  claitet  de 
la  marine  n*est  pas,  par  cela  seul,  considéré 
comme  marin  en  activité  de  service.-- Ainti, 
les  couseifv  de  guerre  maritimes  ne  connaie» 
sont  que  des  délits  entre  marins,  le  fuit  répré- 
Âensthle  d’un  morin  contre  tm  individu 
inscrit  sur  les  rôles  des  classit  de  la  ma- 
rine, n'rst  pas  un  délit  de  la  compétence 
des  conseils  ae  guerre  maritimes  ; ce  fait  doit 
élre  poursuivi  devant  les  trihunouj;  ordinai- 
res. (L.  du  3 bnini.  an  4,  art.  10;  Décr.  du  22 
juill.  1806,  art.  76.) 

Un  commissaire  des  classes  de  la  marine  qui, 
en  cette  qualité,  mais  pour  un  fait  étranger  à 
la  police  des  classes,  fait  arrêter  un  indtvidu 
non  marin  quoique  inscrit  sur  les  râles  dm 
classes],  s’il  xHeni  à être  postrsuiri  à raison 
de  ce  fait  comme  coupable  d'arrestation  arbi- 
traire, est  justiciable  des  tribstnaux  ordinai- 
res et  nondeseonseilsde  guerre  maritimes  (3), 

tares,  soit  par  paroles,  le  préjudice  oa  du  moins  U 
possihtMié  de  ce  prejadire  envers  les  tiers  est  une 
condition  des  incriminaiions.  Pourquoi  cette  régie 
éprouverait-elle  une  exception  en  ce  qui  concerne 
eeulement  le  foex  lèinoignogo  on  neouéro  civiio  ? 
Et  quel  intérêt  eureil  la  société  h punir  un  fait 
inofleDiif.et  qui  n’eurait  produit  aucune  lésion?  * 

(8)  L'autorÎMlion  du  conseil  d'Eisi  est-elle  né» 
cessaire  pour  poursuivre  un  commirsatre  des  cies- 
•es  ? LegrvveremJ  avait  exprime  des  doutes  4 cet 
égard,  Legul.  crim,.  1. 1,  p.  616;  une  ordoorsoce 
du  1*'  nuv.  1826  rendue  dsna  l'etCiire  ci-dsisaa, 
les  a dissipés.  V*.  Mangin,  Traité  de  Vact.  puéL,  I. 
2,  p.  17.  Y.  CtM.  30  Bov,  1831.  * 
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(Offre<.)— ais8t. 

LA  COUR;  — Vn  )\irt.  10  da  décret  du  8 
brum.  an  4,  arnst  conçu  : r Tant  marin  inscrit 
fera  tenu  de  servir  snr  les  hAttmens  et  dans  les 
ffrsenavx  de  la  république,  toutes  les  fois  qu’il 
en  sera  reqnis  ; » l'art.  76  du  décret  du  âi  juill. 
1806,  portant  ; « La  connii-^sarire  d(*s  crimes  et 
délits  commis  contre  les  habltans  par  les  oni« 
ciers.  matelots  et  soldats,  appartiendra  mis  Juges 
des  lieoi  ; et  les  conseils  de  guerre  ne  connaî- 
tront que  de  cenx  qui  seront  commis  contre  no- 
tre service,  ou  entre  les  ofOeiers,  matelots  et 
soldats  .....;  »— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  t'ordonnanfo  (In  1*' nov.  18i6,  n’était  pas 
at'ribnlive  de  jnfldiclion:—  Rejette,  ce  moyen  : 

MiH  attendu,  sur  le  second  moyen,  qn’An 
imste-Marie-Cofontin  OTrel,  soii«-iommi5saire 
d"  In  marine,  commissaire  des  classes  à 1 lie  d»* 
Ré,  est  prévenu  d avoir  arbitrairement  arrêté  et 
fait  détenir  le  nommé  GiraodiNi,  pécheur,  porté 
sur  les  rôles  de  l’inscription  maritime  ; Qu'aui 
termes  de  i*art.  76  précité  du  décret  du  22  juill. 
1806,  les  conseils  de  guerre  maritimes  ne  «ont 
eompétens  ponr  connaître  des  crimes  et  délits, 
qn'aulont  qn'Ms  ont  été  commis,  soit  contre  le 
service  du  roi.  soit  par  des  officiers,  soldats  et 
matelots,  contre  d’autres  officiers,  matelots  et 
soldais  : qn'il  est  évident  que  ce  décret  n'eiitend 
parler  que  des  officiers,  matelots  et  soldats  en 
aetivité  de  service  ; —Que  si  Offre!,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  appartient  h la  première  de  ces 
eatégories,  il  n'est  pas  possible  de  placer  Girnu* 
dau  dans  i*ane  des  deux  autres; — Que  si  l'io- 
•cription  maritime  soumet  les  individus  qiii  y 
sont  portés  à one  surveillance  et  à des  obliga- 
tions dont  le  but  est  de  les  contraindre  à servir 
dans  les  arsenaux  ou  sur  les  bâtimens  du  roi.  et 
de  répondre  aux  appels  qni  leur  sont  faits  à ce 
sujet,  il  résulte  évidemment  des  dispositions  de 
la  loi  dn  3 brum.  an  4,  et  notamment  de  l'art. 
10  précité,  que  les  marins  inscrits  n’appartien- 
nent point  au  service  actif  de  la  marine  royale; 
qu'ils  sont  seulement  susceptibles  d’étse  appelés 
à en  Taire  partie;  mais  que.  jusqu'à  cet  appel. 
Ils  doivent  être  considérés  comme  de  simples 
babttans  pour  tous  les  crimes  et  délita  dont  Ils 
penvent  se  rendre  coo)Niblcs  entre  eux,  on  qui 
peuvent  être  commis  à leur  préjudice  ; — Que  la 
surveillance  à laqnelle.ils  sontioumis  n’est  point 
nne  discipline  militaire,  qu’ainsl  elle  ne  peut 
rien  changer  à la  compétence  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu’il  résulte  do  jugement 
attaqué  que  le  fait  qni  a motivé  i*orrestation  de 
Giraodau  n'avaii  aucun  rapport  h la  police  des 
classes;  qne  ce  fait  consistait  dans  le  refus 
qo’anrait  fait  ce  pêcheur  de  remettre  à OiTret. 
soit  son  rôle  de  pécheur,  soit  son  rôle  d'équipa- 
ge : que  ce  n’était  point  comme  commissaire  des 
classes  que  ce  dernier  pouvait  exlK|r  cette  re* 
mise  ; que  ce  n’était  qu’en  sa  quanté  de  sous- 
commissaire  de  la  marine  chargé  de  la  police 
de  1.1  navigation  : que  la  contravention  commise 
ar.Giraodati  était  prévue  par  l’art.  3,  lit.  3,  liv. 

, de  l’orüonn.  de  la  marine  de  1681,  et  par 
l’art.  4 du  décret  du  27  vend,  an  2;  que  celte 
contravention  n’avait  aucun  rapport  aux  lots  qui 
règlent  la  discipline  de  l'armée  navale,  ou  celle 

(1)  F.  cottf.,  Cast.  b soûl  1S30.  et  la  note 

(2)  Mais  le  jugement  doit,  à peine  de  nnHité  , 
énoncer  les  capitaux  prêtés  qni  servent  de  base  i 
l’évaluation  de  l’amende.  F.  Cass.  7 mat  1824.  * 

{%)  PriocTpe  constant.  V.  Ca«s.  17  mars*  1812: 
f*  ms»  «812;  27  aobi  f6l2;l8jtnv.  1822;  7 juill. 
1827,  et  les  notes. 


des  individus  destinés  à la  recruter  ; d'où  il  ré- 
sulte qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  con- 
naître du  délit  d'arrestation  illégale  imputé  à 
Offret,  le  tribunal  de  Saintes  a,  sous  un  double 
rapport,  méconnu  les  règles  de  sa  compétence, 
et  violé  les  dispositions  des  articles  précités  des 
décrets  des  3 brum.  an  4 et  22  juill.  1806;  — 
Casse,  etc. 

Du  1 1 juin.  1827.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—Ropp.,  M.  Mangin. -Couc.'.,  M.  Lapla- 
goe-Barris,  av.  gén.— Pr.  M.  Delagrange. 


l®2'et  3®  rSIJRK.  — EscBogUBaiE  — Cabacté- 

BES.  — Iv TÊBftTS  l'Sl'HAiBBS.  — SriPl'LA- 
TIO!VS  VERBALES. 

4”  Appeucobbectionnbl.—  Aggravation  de 

PEINE 

S'‘C0VTBAINTRP«R  COBPS  —ApPEL.— AMENDE. 

8’  et  7°  Cassation.  — Poctvoi.  — Epfet  svs- 
PENSip.  — Emprisonnement  illégal.  — 
Mise  en  LiaBRré. 

8**  Forpaitlbe.—Emprisonnehent  illégal. 
L'escroqueriey  lorsqu'elle  est  considérée  com- 
me une  circonstance  aggravante  du  dé- 
lit  d'habitude  d’usure,  doit  être  définie  sui- 
Donl  lét  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  des  19- 
22  juillet  1791,  et  non  d'après  Vart,  405, 
Cod.wén.(l). 

2^/1  suffitque  le  tribtmal  correctionnel  qui  pro- 
nonee  une  condamnation  pour  usure,  constate 
qu’il  y a eu  prêt  à un  taux  excédant  le  taux 
ligaliil  n’est  pas  nécessaire  qu'il  indique  la 
somme  érigée  à titre  d'intérêts  (2). 

S^Les  stipulations  verbales  d'inféréfe  usuratret 
peuvent,  tout  aussi  bien  que  les  stipulations 
écrites,  servir  d'elément  au  délit  d'habitude 
d’usure. 

A^En  matière  correctionnelle,  les  juges  d'appel 
ne  peuvent  aggraver  la  peine  prononcée  par 
les  premiers  juges^lorsqu'il  n'y  aeuoppd  que 
de  la  part  du  prévenu,  et  non  de  la  part  du 
ministère  publie.— ^Le  silence  du  ministère 
public,  dans  ce  cas,  est  cimiidéré  comme  un 
acquiescement  de  sa  por/.  (Cod.  inst.  crim., 
202,  203  et  205.)  (3) 

5*La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
sur  appel,  bien  qu'elle  u'ait  pas  été  pronon^ 
cëe  en  première  instance,  et  que  le  ministère 
publie  n'ait  pas  appelé,  dam  les  cas  où  elle 
doit  avoir  lieu  de  plein  droit,  notamment 
pour  l'exécution  des  condamnations  corree- 
tionnelles  à l'amende  et  aux  frais.  (L.  du  19- 
22  juill.  1791.  art.  41  ; Cod.  pén.,  52.)  (4) 

CPLe  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  con- 
damnés à une  peine  d'emprisonnement  en 
matière  correctionnelle . est  estentiellement 
suspensif  (b).— En  couséauence,  le  ministère 
public  ne  peut  faire  arrêter  ces  condaniMéif 
s'ils  ont  fait  une  déclaration  de  pourvoi  dans 
les  dé/at>.  ^God.  iiisl.  crim.,  373.) 

7v/A>ri9ue,  nonobstan/ionpourroien  cassation, 
le  condamné  à une  peine  d'emprisonnement 
est  arrêté  à la  requête  du  ministère  public,  il 
peut  demander  incidemment  à la  Cour  de 
cassation  l'annulation  de  l'emprisonnement. 

Sef.ê  procureur  du  roi  qui,  sans  intention  ré- 
préhensible et  par  une  fausse  tnterpré/afion 


(4)  La  conirainle  p.ir  corps  ayant  lien  de  plein 
droit  en  matière  criminelle,  ce  n’esi  pas  aggraver 
le  sort  du  prévenu  que  de  le  prononcer  en  eppel 
quand  elle  e éié  omiae  en  première  insiance.  puis- 
qu'elle pourrait  t tre  everrée  , lors  même  qu’elle 
n’aurait  pas  été  pronoi.rée.  I*.  L.  17  avril  1832„ 
lit.  5;  Théorie  du  Code  pén..  t.  I,  p.  375.  * 
fâ)  K.  coof.,  Cass.  6 mai  1825. 
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de  Varl.  431.  Coi.  intt.  crim  , fait  arrêter 
illri/alement  rm  condamné  qni  avait  forme 
un  pourvoi  en  rmsation.  ne  doit  pas  être  dé- 
noncé à la  rhnntbrc  des  reqitê'en  de  ta  ('onr 
de  cassation  f>our  crime  de  forfaiture.  (Cod. 
in$L  cHm.,  491.) 

tJ.ifqiuH  dp  Sainl*Nicol.is.) 
l^n  ju*i'‘m  *nl  du  Irtbunal  rurrcclionnp)  de  No- 
gciit-lc  K'ilroii  n>a-lroniUmne(ie  Saint  Nicolas  A 
une  amoncle  d^'  9. <28  fr.ct  h si\  mois  dVinprisoii- 
nement.  pour  le  délit  complété  d habitude  d'u- 
sure et  dVscrnquerie.  — Ce  jugement  éiail  fondé 
sur  les  dispositions  de  In  toi  du  3 sept.  1807  « 
combinés  avec  Part  iO*)  du  Code  nén..  qui  iléH- 
nit  le  délit  d e croquerie  — Le  inini«lére  putdic 
respecta  ce  jugun'Mil.  — Mais  de  Saint-Nicolas 
en  appela  soulcuanl  noiaminent  que  les  faits  qui 
lui  étaient  inipiité«  n étaient  pas  de  nature  a con- 
stituer le  délit  «re-Jcroipierie  . Ie|  qu'il  e«.t  defini 
par  l'art.  lOldii  Code  pén.,el  qu'ain«i,  il  y avait 
eu  faii<i«c  application  de  cet  article  de  la  part  des 
premiers  jime-»  — Le  ministère  public  répond  . 
qii  en  Mipposant  qne  les  faits  dont  s'était  rendu  , 
coupabie  de  Saint-Nicolas  ne  réunissent  |ws  i 
tous  le»  caraciéres  du  délit  d’e^croqu ‘rie  d'après 
le  Code  penal,  les  con  lamnalions  prononcées 
n’en  seraient  pa<  moins  Justes  et  fondées , parce 
qne  es  faits  réunissent  du  moins  les  car.irières 
voulus  parla  loi  des  (9-2*  juili  nOi  (lit.  2,  art. 
35) . et  que  c'est  d’après  celle  loi  qu'ils  doivent 
être  appréciés.  — Le  délit  complexe  d'hahilude 
d'iKure  et  d’escroquerie  est  en  effet , dit-il , un 
délit  d'une  nature  parlirulière . non  punissable 
d'après  le  Co  ie  pénal  qui  ne  1 a pas  prevu,  mais 
bien  d'après  la  loi  du  3 sept.  1807 , combinée 
avec  la  loi  alors  en  vieiienr  sur  les  élémens  ca 
raclérisiiques  de  l'escroquerie,  c'est  à-<lire  la 
loi  des  19  22  juin.  1791,1e  Code  pénal  n'élanipas 
encore  publié. 

2 mai  1827,  jiisement  du  tribunal  de  Char- 
tres . prononçant  comme  tribunal  d appel . qui , 
adoptant  les  motifs  donnés  par  le  ministère  pu- 
blic. déclare  de  Saint-Nicolas  sulTi^animenl  con- 
vaincu du  délit  d escroquerie  joint  au  délit  d'ha- 
bitude d'usure;  et,  par  d'autres  motifs  tirés  du 
fond  de  la  cause,  réduit  l'amende  prononcée  par 
les  premiers  iiitres,  à 5,000  fr.:  porte  la  peine 
d'empriKonnem’‘nl  à treize  mois . bien  que  les 
premiers  ju-:es  ne  reussrnt  fixée  qu'A  sU  mois  et 
qu'il  n'y  eût  pas  en  appel  à minima  de  la  |virl 
du  mini<lère  public  ; enfin . condamne  de  Saint- 
Nicolas  aux  dépens , at  déclare  que  le  paiement 
des  condamnations  pécuniaires  pourra  être  pour- 
suivi par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

POt'RVOI  en  cessation  par  le  sieur  de  Sainl- 
Nicobis.  — Cependant,  et  nonobstant  sou  pour- 
voi , le  procureur  «lu  roi  He  Chartres  poursuit 
Tetérution  du  jugement  et  fait  arrêter  de  Saint- 
Nicolas,  qui.  par  suite,  e«l  obligé  de  ilonner  eau-  | 
tion  pour  obtenir  «a  liberté  on  atieiid.intla  déci- 
sion de  la  Cour  de  cassation.—  Il  est  même  a rc- 
niarquerque.  pnurfaire  r,irreslalion.  leprociiretfr 
du  roi  de  Chartres  s'adressa  à des  gemlarmes 
domiciliés  hors  de  son  arrondisse  nent,à  cpiii  de 
Noaenl-le-Rolroii  —De  Saint-Nicolas  a tiré  de 
ces  fieux  circonstances  l.i  cause  d'une  demande 
Incidente  dont  nnu<  parlerons  d-après. 

Ses  moyens  de  cassation  contre  le  jugement  de 
Chartres,  étaient  ainsi  présentés  : 

1"  Excès  de  pouvoir,  et  violation  des  art.  1*% 
202.  203  et  205  du  Code  d'in«i.  crim.,  en  ce  que 
lejnzement  attaqué  a porté  h treize  mois  la 
peine  de  six  mois  d'emprisonnement  prononcée 
par  les  premiers  juges,  alors  que  le  ministère 
public  ne  s'était  pas  rendu  appelant  de  celle  dis- 
position du  Jugement  de  première  iDiiance. 
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i**  Fausse  application  de  l'art.  35  dntit.  2 de  la 
loi  du  19  22  juin.  1791,  et  violaliun  de  l'art  405 
du  Code  pén.  -Li  loi  de  I79i,  dit  te  demandenr, 
ne  pouvait  |mis  être  apptiqucc  h l'espèce,  parce 
(Qu  elle  ii'cxiste  plus,  qu'elle  a été  abrogee  par  le 
Code  pénal  de  I8(0,  cl  oii'oii  ne  peut  piononcer 
de  peine  qu'en  vertu  d'une  disposition  ayant 
force  de  loi.  — Or,  d'après  le  Code  pénal , seul 
applicable,  les  faits  imputés  a Saint-Nicolas  ne 
cunsUiuaient  pas  le  délit  d’escroquerie  prévu 
par  ce  Code;  dès  lors,  le  demandeur  en  cassation 
d(>vaii  être  renvoyé  de  raclion  portée  contre  lut 
à raison  Je  ce  délit. 

3**  Violaliuii  de  l'art.  3 de  la  loi  du  3 sept. 
1807.  — Le  jugement  attaqué,  dit  le  demandeur, 
ne  constate  pa»  a quel  taux  d’intérêt  ont  été  faits 
les  prêts  qu'il  déclaré  usiiraircs;  cependant  il 
devait  faire  cette  constalaiiuii,  parce  qu'il  n'y  a 
usure  que  lorsque  létaux  d'iulurôl  »lipiilë  en  ède 
5 p.  luO  en  matière  civile,  et  6 p.  luoen  matière 
commerciale:  cl  qu'aiiisi,  l'usure  peut  dans  cer- 
tains cas  exister  un  ne  pas  exislcr,  suivant  que 
le  prêt  est  considéré  couimcrail  en  matière  civile 
ou  eu  matière  commerciale.  — Il  ne  sufiit  pas 
que  les  juges  disent  vaguement  que  le  prêt  a eu 
licuau  des^usdu  taux  legal,  ce  ne  serait  là  qu'une 
opinion  de  leur  part,  qui  p*ut  être  erronée  en 
I droit,  et  qu'il  faut,  par  eunscquent.  que  la  Cour 
I de  cassation  puisse  apprécier,  d'où  la  nécessité 
I d’une  conslalalion  du  fait  même,  qui.  suivant  les 
I Juges,  constitue  le  prêt  usuraire.  — Le  deman- 
: ücur  fait  encore  résulter  une  autre  violation  da 
même  article  de  loi,  de  la  circonstance  que  l’uo 
de-  prêts  considères  comme  usuraires  par  le  ju- 
gement attaqué . êlail  déclaré  par  ta  conveotion 
même  qui  le  consiale,  fait  sans  iniérét.  — A la 
vérité,  dit-il,  il  aurait  été  arrêté  verbalement  qu’il 
serait  payé  des  intérêts  excédant  le  taux  légal  ; 
mais  celle  convention  verbale  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  usuraire  puisqu'il  dépendait  du 
débiteur  de  se  reftHcr,  a l'ecbéance.  au  paiement 
de  tout  intérêt  excedant  le  taux  leg.tl;  et  que 
pour  qu  il  y eiU  action  contre  lui,  il  aurait  fallu 
que  les  iiiiéréls  usuraires  stipulés  eussent  été 
compris  dans  In  convention  écrite. 

4"  Fausse  application  et  violation  des  art.  52 
et  484  du  Code  pén  — Le  jugement  attaqué 
condamne  par  corps  le  sieur  de  Saint  Nicolas.— 
Or  il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  soit  parce  que  les 
premiers  juges  n'avaient  pas  prononcé  la  coo- 
irainie  par  corps,  et  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait 
pas  appel  de  la  part  du  ministère  public  ; — Soit 
encore  parce  que  la  conirainie  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
lui  ; que  nulle  loi  ne  U prononce  en  nmliêre  d'u- 
sure, et  que  l'art.  52  du  Code  pén.,  ne  s'applique 
qu'aux  crimes  et  délits  prevus  par  le  même 
Code; 

La  demande  incidente  portée  devant  la  Cour 
de  cassali<^«  que  nous  avonsannoncée  plus  liaul, 
avait  pour  cause  l'arrestation  du  sieur  de  Saint- 
Nicolas.  — Le  sieur  de  Saint-Nicolas  soutenait  : 
1-  QuiM'émission  du  pourvoi  en  cassation  ciait 
suspensive  de  l'exécution  du  iugemeul  attaqué, 
et  qu’ainsi,  lui  demandeur,  n'aurait  uns  dù  être 
; empriMinné;  — 2°  Qu'en  tout  cas  l'a^^e^la>ioll 
I fut  illégâlemenl  faite,  en  ce  qu'elle  eut  lieu  ù 
Nogent-tc-Rotrou.  en  vertu  d'un  ordre  du  pro- 
cureur du  roi  de  Chartres,  et  par  suite,  dan»  un 
lieu  oüles  ordresdu  procureur  du  roi  de  Chartro 
étaient  sans  effet,  les  pro'  ureurs  du  rn{  étant  san< 
aucun  pouvoir  hors  de  leur  arrondissement. — 
En  con»équcnce.  de  Sainl-Nicola.x  demandait  iii- 
cidcnimeiil  que  la  Cour  de  cassaiinii  prononçât 
la  nullité  de  l emprisonnement  dont  il  avait  éie 
l'objet.  — Au  surplus,  il  se  réservait  exprëssé> 
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menl  ôc  poorsuivre,  pif  la  vole  de  prise  à par* 
lie,  le  procureur  du  roi  de  Chflrlres.  si  U Cour 
de  fAssation,  usant  de  riniliaiive  que  lui  accor^ 
liait  Part  8^  de  la  lût  du  â7  vent,  au  8,  et  les  art. 
493  cl  494  du  Code  d'inst.  criiii.,  ne  rriMil  pas 
elle-méme  poursuivre  ce  niaglsirat  4 raison  de 
rarreslalion  dont  il  vient  d'èire  parlé. 

ABSftT. 

LA  COUR  ; ~ Vu  1rs  art.  4«.  202.  203,  205, 
373.  421,  493  . 494  du  Code  d'inst.  crim.;  — At- 
tendu, sur  le  deuiième  moyen,  que  Part.  4 de  la 
loi  du  3 sept.  1807  punit  d une  peine  d’empri- 
sonnement le  délit  d’escroquerie  dont  parle  cet 
article  est  né'  essairement  celle  dont  les  carac- 
tères sont  definis  par  l’art.  35  de  la  loi  du  22 
juin.  179!,  alors  en  vigueur;  — Que  le  tribunal 
de  Nogent-le-Roimu  ayant  faussement  appliqué 
Part.  405  du  Code  pén.,  qui  n'a  été  promulgué 
qu’en  1810.  dans  la  condamnation  par  lui  pro- 
noncée contre  de  Solnl-Nleolas.  le  tribunal  de 
Charires , encore  bien  qu'tl  n'y  eûi  pas  d’appel  I 
de  la  pan  du  ministère  public,  a régulièrement  ! 
rcciiüé  celle  erreur  des  premiers  juges,  puisque  | 
celte  rectification  ne|K>rieqiie  sur  la  cilotiondu 
telle  de  la  loi  ; — Attendu,  d’ailleurs,  qu’en  ap-  ' 

Îiredanl  d'après  l’une  ou  l’auire  de  ces  lois  les 
ails  déclarés  consiaiis  par  le  jugement  attaqué, 
ces  faits  constituent  le  délit  d’escroquerie,  et  que 
ce  délit  devait  être  réprimé  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  juge- 
ment attaqué  a suffisamment  salisfall  au  vau  de 
l’art  3 de  la  loi  du  3 sept.  I8U7 , en  déclarant 
que  la  plupart  des  prêts  laits  par  le  demandeur 
avaient  eu  lieu  à un  taux  excédant  le  taux  légal  ; 
qu’il  n’èlaitpas  nécessaire  que  ce  Jugement  pré- 
cisât les  sommes  exigées  â litre  d'iriléréls;— At- 
tendu qu’une  stipulation  verbale  d’intérêts  osu- 
rairespeut,  aussi  bien  qu’une  stipulation  écrite, 
servir  d’elément  au  délit  d'habilude  d’usure; 

Atiemiu.  sur  le  quairième  moyen,  que  le  ju- 
gement attaqué  a pu.  sans  qu'il  y eût  appel  du 
ministère  public,  ordonner  que  le  demandeur 
serait  tenu  par  corps  au  paiement  de  ramende 
prononcée  contre  loi;  que  si  celle  disposition  ne 
se  rencontre  pas  dans  te  jugement  du  tribunal 
de  Nogpiii-ie  Rotrou,  l’anieiide  prononcée  par 
ce  Jugement  n'emportait  pas  moins  la  coniratule 
par  corps,  parce  qu’aux  termes  de  rariicle  44 
de  la  lui  du  22  juillet  1791  ; et  de  l'article  52  du 
CO'te  pén. . la  contrainte  par  corps  a lieu  de 
plein  droit  en  cette  matière;  — Rejette  ce»  trois 
moyens; 

Mais,  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le 
tribunal  de  5ogcnt-le-Rotrou,  en  déclaraol  le 
demandeur  coupable  du  délit  d’escroquerie,  no 
l’avait  condamné  qu’a  un  eniprisonni'iiicnt  de 
six  mois;  que  le  miiiislère  public  n’avait  point 
appelé  de  cette  disposition;  qu'elle  avait  acquis 
raulorité  de  la  cho^e  jugée-,  que  cependant  le 
jugement  attaque  a élevé  à treixe  mois  celte 
peine  d’emprisonnement;  qu'en  cela,  et  quant 
au  chef  du  délit  d escroquerie,  ce  jugement  doit 
être  cassé  pour  violation  des  art.  1*',  202.  203, 
205  du  Code  d'inst.  crim.; 

Attendu , sur  la  demande  incidente  formée 


(I)  La  question  a été  gravement  controversée. 
V,  U noie  qui  accompsgi<e  un  arrêt  de  Rouen . du 
23  mai  1818.  — L'arréi  ci-dessus,  suivi  de  deux 
auues  arrêt»  »eiublal)les , rendus  par  la  Cour  de 
ras».ilion  les  1 1 mai  1833  , avait  fixe  la  jurispru- 
dence dans  ce  sens.  Mais  de  vives  rerlainations  se 
sont  élevées,  cl  ont  provoque  la  réforoie  de  l'an- 
cien  art.  2t6  du  Code  de  cotuin.,  en  lael  qu’il 
reetreignaii  l’affraochtsseneol  de  reaponsabililé 
des  propriétaires  de  oavirea  par  l’abandon  du  naviru 


devant  la  Cour  par  de  Sainl-Nirolas,  que  si  les 
Jiigeniciis  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume; 
nue  si,  par  conféquei.l,  lo  prorurçurdu  roi  de 
Chartres  pouvait  m|UiTir  1rs  ageos  de  la  force 
publiqoe  de  l’arTondissemenl  de  Nogrnl-  le-Uo- 
irou  de  mettre  à exécution  le  jiigeinenl  attaqué, 
crpendanlcette  exécution  ne  pouvait  légolement 
s’opérer  au  préjudice  du  pourvoi  formé  contre 
ce  JngLMnent  par  le  condamné;  — Que  le  délai 
pour  SC  pourvoir  en  r.nssation  contre  les  Juge- 
mens  corteciionncis  el  les  effets  suspensifs  de  ce 

fiourvoi,  sont  réglés  par  les  disposiiions  généra- 
ps  de  l’arl.  373  du  i.odc  d’insl.  crim  : — Que  si 
l’art  421  en  subordonne  ^adm^s^ion  à la  condi- 
tion que  le  condamné  sera  en  état,  il  n'appar- 
tient qu’à  la  Cour  de  cassation  de  déclarer  le 
pourvoi  non  recevable  lorsque  cette  conditioa 
n'est  \m  remplie:  mais  que.  jusqu’à  son  arrH, 
le  ministère  public  ne  peut  se  permettre  d'agir, 
comme  si  le  pourvoi  était  non  avenu;-Qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  demandeur  a déclaré  son 
poonoi  nu  greffe,  le  5 mai;  qu’il  a cependant 
été  arrêté  le  2&  du  même  moi»  à la  requête  do 
procureur  du  roi  de  Chartres  ; qu'il  a été  obligé 
par  là,  de  demander  sa  liberté  provisoire,  el  de 
donner  caution  p<»ur  robienir;  que  col  empri- 
sonnement a été  illégal,  qu’il  doit  être  annulé, 
ainsi  que  les  actes  qo'il  a nécessités; 

Attendu,  néanmoins,  que  si  le  procureur  do 
roi  de  Chartres  a agi  irn-guliérement,  il  n'a  pat 
été  dirigé  par  une  intention  répréhensible  ; que 
les  termes  de  l’art.  4'il  du  Code  d inst  crim., 
rapprochés  du  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
nement sur  cet  arllrle.ont  pu  l’mduircen  erreur, 
et  lui  faire  croire  que  I arreslalion  d’un  comlom- 
né  à un  emprisonnement  correctionnel  devait 
nécessairement  précéder  ou  suivie  sa  dérluraiion 
de  pourvoi  ; qu’il  n’échei  donc  pa<  de  dénoncer 
ce  magislrat  a la  chambre  des  requêtes,  ainsi  que 
les  art.  493  el  494  du  même  Code  en  laissent  la 
faculté  à la  Cour;  qu’il  suffit,  dans  les  intérêts 
civils  du  dem.mdeur,  de  lui  donner  acte  de  ses 
réserves  de  prendre  à |mrtie  : — l.asse.  etc. 

Du  14  juin.  18J7.— Ch.  crim.— Pré*..  M.  Por- 
talis,—Pupp.,  M.  Mangin. — < oncL,  M.  Lapla- 
grie-BarrU,  av.  gén.— Ff.,  M.  Garnier. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — Capitairb. 
— Rbspoivsabiliib. 

L'orf.  2t6.  Cod,  eomm.^qui  porte  que  la  pro- 
pn'éfatra  d’un  notnife  eeste  d'être  respoma- 
Ole  du  fait  du  rapiiaine,  par  / abandon  du  na- 
vire et  dn  fretf  ne  s’applique  pal  aux  engaqe* 
ment  légalement  coruractes  par  le  rapitnine 
dans  lUnterél  du  navire,^ Ainsit  torique  le 
capi/ritnea  été  obligé  de  vendre  parfie  de  la 
caryatS'>n,  dans  le  cours  du  voyage^  pour  le 
radoub  du  nurire,  te  propriétaire  est  tenu 
personnellemenl  envers  les  chargeursou  expe- 
dtfcurs,  du  prix  des  marchandises  vendues,  et 
il  ne  peut  se  dispenser  den  faire  te  paiement, 
par  Vabandon  du  navire  et  du  fret.  (Cod. 
civ.,  19^  et  2092;  Cod.  comm.,  216,  234  et 
298.)  (4) 

et  du  fret,  au  ces  de  faits  illiriies  du  capiiainr  La 
loi  du  14  juin  1841  a modifté  cet  aiticle , en  ce 
seof,  que  le»  proprietsircs  dti  navire  prnvrnl. 
dans  tou»  les  cas  , s'affranchir  de  la  re>pot;»til.iliiè 
des  faits  du  raptiaine  par  l'iibandon  du  itavire  et 
du  fret,  aussi  bien  lor»qu'il  s'agit  d'engageiiiens 
légaux  du  capitaine  que  de  faits  illicite».— ê'.  à cet 
égard  les  observations  dont  noos  avons  aceoropa- 
goè  1a  loi  du  14  juio  1841,  dans  notre  Vol.  de  cette 
•ODée,  2*  péri. , pag.  504. 
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(Wulfrand-Pneel-C.  McrrîPr.)— AiiRftT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1998  01  du  Code 
civ.  ; 2lü.  id*  cl  *i9H  lu  Code  de  routin.  ; — Coo- 
sidcranique  l'arl.  'üi  du  Code  de  comm.  porte  : 
ne  si  dans  le  cours  du  vo)age  il  v a oécMsUé 
e radoub,  le  capitaine  peuUciidrenfsuian-hai)* 
dises  jusqu'à  concurroiirc  de  la  soimm*  que  les 
besoins  constatés  eiipenl,  et  que  les  propriétai- 
res, ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tirodroot 
compte  des  marchandises  vendues,  d’après  le  cours 
des  marchandises  de  mêmes  nature  et  qualité,  à 
l’époque  de  son  arrivée  ; que  cette  obligation 
directe  et  persouoelle  des  proprietaires,  qui  se- 
raient tenus  de  rembourser  au  capitaine  le  prix 
desdiles  marchandises,  s’il  en  avait  leiui  compte 
aux  chargeurs,  est  la  conséquence  du  mandai 
que  le  capitaine  a exécuté  confoniiéinent  au  |»ou- 
voir  qui  lui  a été  donné;  que  celte  même  obli- 
gation personnelle  de  payer  les  inarchauUises 
vendues  par  le  capitaine  pour  les  besoins  consta- 
tés du  navire,  avait  été  itiiposée  aux  proprié- 
taires. à toutes  les  époques  de  la  l^slstioii  du 
commerce  maritime;  qu'elle  l'était  par  la  loi 
première  (T.  de  Exercitorid  oettone,  §§  5,  7 et  17 
et  dans  les  art.  19  et  2t>  du  livre  de  l’ordon- 
nance de  1881,  au  litre  du  Capitaine,  suivant 
lesquels,  de  mênie  que  dans  l'art.  du  Code  de 
coimu.,  le  rripiutne  n'éUil  obligé  personnelle- 
menl  au  paiement  du  prix  des  marcbaiidises  ven- 
dues, que  s'il  les  avait  vendues  sans  en  avoir  fait 
constater  la  nécessité;  que  celle  obligation  per- 
sonnelle est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  du 
droit  maritime,  qui  veut  que  les  avaries  particu- 
lières, au  nombre  desquelles  sont  les  dépenses 
faites  pour  le  navire,  soient  supportées  et  payées 
par  les  propriétaires  de  la  chose  qui  a occasionné 
la  dépense  (art.  408  et  404  du  Code  de  comm.): 
~ Considérant  qu’il  n’existe,  dans  le  Code  ne 
comm.,  aucune  disposition  expltdle  par  laquelle, 
en  dérogeant  a Tari.  âüUi  du  Code  civ.,  les  pro- 
priétaires de  navire  aient  été  dispensés  de  rem- 
plir. sur  leurs  biens  mobiliers  et  immobiliers, 
présen»  et  à venir,  les  ciigiigeiuens  contractés 
pour  eux  par  le  capilaiue  envers  les  charceurs, 
dans  lea  termes  de  son  mandat,  et  qu'à  défaut 
d’un  texte  précis,  qui  eût  été  nécessaire  pour  au- 
toriser une  semblable  dispense,  la  Cour  royale 
n’a  pas  dû  appliquer  à Tubtigation  résultant  de 
l'art.  134,  l’exception  créée  j>ar  l'art.  âlG.  dans 
lequel,  après  avoir  ordonné  que  le  proi>riétaire 
serait  civilemeiil  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, le  législateor  a ajouté  : la  responsabilité 
cesse  par  l’abandon  du  navire  et  du  frtvl;  — Qu’en 
effet,  cette  application  e>i  iuadiutssible  sous  tous 
les  rapports  : parce  que  les  exceptions  sont  de 

droit  étroit,  et  que  les  tribunaux  ne  jpeuvenl  ja- 
mais. à i'aide  d’inductions  et  de  raisunnesuens 
plus  ou  moins  spécieux,  étendre  une  exception 
faite  par  la  loi,  au  delà  du  cas  qu'elle  a liUerate- 
ment  prévu;  1°  porcc  qu'il  est  évident  qu'il  n'y 
a nulle  analogie  entre  l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  dans  I art.  134,  d acquitter  leurs 
propres  ciigageniens,  ou,  ce  qui  revient  au  nié- 
0)e.  les  engagemens  pris  pour  eux  par  le  capi- 
taine qui  le»  représente,  et  celle  que  l'arl.  116 
leur  impose  de  répondre  civilement  de  ce  qui  est 
dû  par  le  capitaine  personnellement,  sans  aucun 
recours  contre  les  propriétaires:  3”  parce  que  le 
sens  cl  la  valeur  des  expressions  employées  dons 
l'art.  116,  sont  déterminés  par  l'art.  1384  du 
Code  civ.,  cl  ne  s'enlcndenl  que  de  la  responsa- 
bilité du  dümm.nge  causé  par  les  prépo»és  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  ont  clé  employés  ; ce 

3 ni  li'a  aucun  rapport  avec  l'obligation  du  man- 
ant, d'exécuter  les  engagemens  contractés  par 
le  uoodauire,  couforméiueal  au  pouvoir  qui  lui 


a été  donné  ; é”  parce  qu’en  réunissant  Part.  Î16 
à l'art.  117,  avec  lequel  il  est  lié  par  l’adverbe 
iouiefoût  on  voit  que,  dans  l'un  comme  dans 
l’autre  arlide,  il  n'est  question  que  de  la  re»pon- 
sabiliic  du  dommage  cause  ou  par  le  capitaine 
ou  par  ie$  iiiililaire»  embarques  sur  le  navire, 
avec  cette  >eule  cbiïcrence,  qu'a  l'égard  des  faits 
du  capilaûie,  qui  ont  causé  le  dommage,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  faire  cesser  la  responsabi- 
lité que  par  rabandon  du  navire  et  du  bvt,  tan- 
dis qu'ils  ne  sont  responsables  du  dommage 
causé  |var  les  militaires  qui  sont  sur  le  navire  ou 
ie»  équipages,  que  yusqn'à  cuncurreuce  de  la 
caution  qu'ils  ont  dû  dunner;  5”  parce  que  de 
l’art.  198,  portant  qu'iJ  sera  tenu  compte  aux 
chargeurs  du  prix  des  inarcbandiset  vendues, 
même  si  le  navire  se  perd,  il  résulte  que  le  oa- 
vireet  le  fret  ne  sont  pas,  comme  dans  le  cas  où 
U n'y  a lieu  qu’à  la  responsabilité  du  dommage 
causé  par  le  capitaine,  affectés  seuls  au  paiement 
desdiies  marrbandises,  et  que,  relalivemenl  à 
celte  dette  individuelle,  ainsi  que  Ta  qualifiée 
l'orateur  du  gouverueriicnt,  les  propriétaires  oui 
été  laissés  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Cousidéraul  qu'a  tant  de  preuves  géminées  de 
l’impoBsibilité  d'étendre  a Paru  134,  rexceptiou 
créée  pour  le  cas  prévu  par  l’art.  116,  la  Cour 
royale  a opposé  que  Part.  116  était  convu  dans 
des  fermes  lellcmenl  absolus  et  ^néraux,  qu'ils 
embrassent  nécessairement  tant  Tes  actes  légiti- 
mes que  les  fautes  du  capitaine  ; — Qu’à  Pappul 
de  cette  proposition  elle  a cité  la  loi  118,  If.  de 
f'eré.  eignif.y  ainsi  couçoe:  Ver^utn  facere  om- 
nem  omninà  fadeudi  eausam  CQinpleetitur , 
dandt,  tolvendiy  numerandif  j%tdicandiy  um- 
ifulandij  mais  que  c'est  précisémeol  parce  que 
ce  mot  fait,  pris  isolémeiii.  u'a  pas  de  valeur  fixe 
et  déterminée  qu'on  ne  peut  pas  lui  eu  donner 
d'autre  que  celle  qn'il  reçoit  de  son  rapport 
avec  l'objet  relativement  auquel  il  est  employé; 
ii'aiiisi.  dans  Part.  216,  qui  a pour  objet  de  ren- 
re  les  proprietaires  civilement  responsables  des 
faits  du  capilnipe.  ces  faits  ne  peuvent  s'enteo' 
dre  que  de  ceux  qui.  suivant  U loi,  donncol  lieu 
à la  respoosabiiilé  : de  même  que  dans  la  loi  de 
Exercitorid  aeiione,  où  il  est  du  encore,  en  ter- 
mes plus  absolus,  é ^ : oninto  facta  maaUtri 
débet  prettare  i$  qui  eum  prtèpoiuii.  Ulpien 
enHMgne  au  | 7,  que  iiéaomoins  le  prêteur  nac- 
corde  pas  action  contre  les  propriétaires  pour 
toutes  sortes  de  causes , mais  seulement  pour  ce 
que  le  cupUaUie  a fait  dans  les  limites  de  son 
mandat  : .Yon  autem  es  omni  causa  prœlordat 
l'n  esercùonm  aetèonem,  sed  ejut  rei  nomme, 
ctijus  ibi  priBpoeitue  fuerit  : ùi  est . ai  m eum 
rem  preeposUue  ail,  ut  puta..,  si  quidreficiendm 
naoia  cauaa  , coniractum  vel  impensum  ea/,-— 
Considérant,  enfin  que,  si  l oti  a pu  craindre  que 
ce  capitaine  compromit  par  ses  fautes,  délits  ou 
quasi-déliU,  la  fortune  de  terre  des  propriétaires, 
et,  par  ce  motif,  limiter  leur  losponsabilité,  ce 
motif  ireiiste  pas , lorsque  le  capitaine  ne  con- 
tracte que  les  etigagemeni  reconnus  nécessaires 
pour  la  conBervalioii  du  navire  , et  tels  que  les 
propriétaires  auraient  dû  les  contracter  eux-mé- 
mes  : dans  ce  dernier  cas , la  justice  exige  qu  ils 
acquittent,  pour  le  tout , les  engagemeiis  du  ca- 
pitaine. La  loi  2 de  Exercitorid  et  mslitorià  oc- 
tioitey  rehitive  aux  actions  notâtes,  fournit  un 
exemple  de  la  différence  qu’il  convient  de  faire 
entre  ces  diverses  obligahoni  : ex  contractiOus 
servoruni,  quatnvis  depeculio  duntasat  domini 
teneatiiury  de  eo  tameti  quod  in  eam  rem  eorum 
versum  caf,  ef/am  in  aolidum  eonvenire  poiaa, 
duàium  non  est  y — Considérant  que  de  tout  ce 
qui  précède , ü résulie  qu'en  liccuiraQl  valables 
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et  libératoires  les  otTres  d'abandon  du  navire  et 
du  fret,  faites  par  le  sieur  Mercier,  cl  en  débou- 
Unt  Wulfraiiu*Pugot  et  cuosorts  du  surplus  de 
leur  deniaude,  la  Cour  royale  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  810  du  Code  de  comin.,  et 
cxpressêdienl  violé  tant  l'art.  834  du  même  Code, 
que  les  art.  1998  et  8u9:2  du  Code  civ.  ; — Cas- 
se, etc. 

Du  16  juin.  18*27.  — Ch.  cir.  --  Prés.  M.  de 
Sèze,  p.  p.  — Bapp.,  M.  Poriquct.— Conci.,  M. 
Joubert,  a?,  gèn.  — PL,  MM.  Isambcrl  et  Guil« 
litnen. 


DERNIER  RESSORT-  — Demande  rbco?(vrn* 
T102SMELLE— Garantie. 

Le  juge  saisi  d'une  demande  principale  qui  le 
constitue  juge  en  dernier  ressort,  cesse  tfétre 
juge  souverain,  et  deuienf  juge  à la  charge 
d'appel,  lorsque  le  défendeur,  tout  en  conttS’ 
tant  la  demande  principale,  forme  lui-méme 
une  demande  reconvenlionneilefo/idéetur  une 
couse  /inférieure  uu  litige,  et  d’une  valeur 

?'ui.  réunie  à lo  demande  prtneipole,  excède 
e taux  du  dernier  ressort. 

Tout  jiii^emenf  rendu  sur  le  mérite  d’une  con» 
testation  ainsi  formée  d'une  demande  prin- 
cipale et  d'une  demaïuie  reeonventionnelle, 
dont  la  réunion  excède  mille  francs,  est  es- 
sentiellement soumis  à l'appel,  même  alors  que 
ce  jugement  ne  prononcerait  que  sur  te  mérite 
de  la  demande  reconventionnelle  d). 

Dans  ce  cas.  si  un  garant  est  appelé  dans  la 
cause  pourappuger  et  faire  valoir  ta  demande 
reeonventionnelle  non  excédant  mille  francs. 
cette  demande  en  garantie,  quoit^u'ef/e-méme 
non  excédonf  milto  francs , peut  être  telle- 
ment liée  aux  deux  précédentes,  que  le  juge- 
ment  qui  prononcerait  sur  eette  action  en 
garantie,  serait  également  soumis  à Vappel, 
à cause  de  l'indivisibilité.  (L.  du  34  août  1790, 
tu.  -4,  art.  5.) 

(Laurent-  C.  Rouget.) 

Le  sieur  Tiphine  de  Bayonne,  était  débiteur, 
par  compte  courant,  du  sieur  Rouget  de  Paris.— 
il  chargea  le  courrier  Laurent  de  l,UOOfr.  pour 
Rouget,  à valoir  sur  leur  compte.  — Laurent 
compta-t-il  ou  ne  compta- t-ii  pas  les  I.Oütt  fr.  à 
Rouget  ? Il  y a ou  incertitude  a cet  égard.  Reste 
ue  Rouget  a assigné  Tiphiuc  devant  le  tribunal 
e commerce  de  Bayonne,  en  paiement  de  441  fr 
pour  solde  de  compte.  — Celui-ci  a fait  deux  ré- 
ponses : 1^  le  solde  du  coiuple  est  en  soi  non  de 
A41  fr  , mais  de  175  fr.  : ain»i  decec-hef,  litige 
pour  266  fr.  ; — 8^  Ne  devant  que  175  fr.,  il  en 
aurait  fait  compter  1,000;  donc  à reprendre 
88.5;  pourquoi  Tipbinc  forme  action  reconven- 
lionnelie.— Il  y avait  ainsi  entre  Rouget  et  Ti- 
phtiie,  litige  nominal  pour  441  et  8^5  fr. , ou 
même  réel  pour  866  et  885. — Ainsi  la  valeur  du 
litige  excédait  bien  1 ,(XH)  fr.  entre  Rouget  et  Ti- 
phine, si  l’on  ajoutait  la  demande  reeoiiverition- 
nelleà  la  demande  principale. — .Man  enoutro,  la 
difficulté  s'est  compliquée  par  la  survenance 
dans  la  cause  du  courrier  Laurent,  appelé  par 
Tiphine,  aux  fins  de  prendre  part  au  litige  pour 
rendre  compte  des  I.OoO  fr.  doul  il  avait  été 
chargé. 


{ 1)  Telle  élail  avant  la  loi  du  I 1 avr.  1838  (Vo- 
lame  1838),  U régie  géoéralemeDi  admise  par  ia 
Jurisp>rudence  : ou  décidait  que.  pour  déienuiner  le 
premier  ou  le  dernier  ressort , il  fjtUil  reunir  la 
denande  reconvcolionoeile  a la  demande  princi- 
pale.— 11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  : d’a- 
pris  I art.  2da  la  loi  du  11  avril  1838,  pour  qu'il 
J ail  Ue«  à J'appcl , il  faut  queja  demaade  pria* 
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28  nov.  18^ , jugement  dn  Irîbiina!  de  com- 
merce, lequel  k Considérant  qm*  la  remi>o  du 
sac  cacheté  et  du  petit  p.iquet,  en  mains  du  sieur 
Rouget,  S4?  trou>e  c/>iis>Uilee  sur  le  registre  des 
courriers,  et  convenue  par  la  dame  Rouget  au 
nom  de  son  mari  ; jugeant  en  dcrnirr  rei^sort, 
déclare  Rouget  conipub.c  envers  Tiphine  des 

1.000  fr.  dont  s'agit,  le  débouté  de  sa  demande 
des  441  fr.  ; el  avant  faire  droit  sur  la  demande 
reeonventionnelle  en  condamnation  de  88.5  fr., 
renvoie  les  parties  devant  un  des  Juges,  a l'efTet 
de  les  eoteiidre  el  de  f.iire  uu  rapport  sur  la  si- 
tuation de  leurs  comptes,  par  l'addition  des 

1.000  fr.  au  crédit  de  Tiphine;— Au  surplus  re- 
laxe Laurent  des  conclusions  contre  lui  prises.  » 

30  Janv.  1883.  autre  jugcuient  qui  réduit  à 
215  fr.  le  solde  de  compte  de  UougH,  el  aUi'inJu 
qu'il  aurait  touché  l,(K)i)  fr..  n'elani  créancier 
que  de  815  fr.,  le  condamae  a payer  a Tiphine 
une  somme  de  785  fr. 

Appel  de  la  pari  de  Rouget  contre  les  deux 
jugeiiiens  du  88  nov.  1888  et  du  30  janv.  1883.— 
Liujreut  est  ioliEié,  ainsi  queTiphine.— Luo  et 
l'autre  opposent  une  tin  de  non-rece>oir,  prise  de 
ce  que  le  jugement  du  88  nov.  1822  est  qualifié, 
el  est,  en  réalité,  rendu  eu  dernier  ressort. 

86  juin  1884,  arrêt  du  la  Cuui  de  Pau,  qui,  re- 
jetant la  fin  de  noii-recevoir  , déclare  l'appel  re- 
cevable En  ce  que  la  cao.^c  ii'a  pu  être  jugée 
en  dernier  ressort  « Considérant  que , lors  du 

firemier  jugement,  le  tribunal  a dû  statuer  sur 
e mérité  d'une  demande  de  411  fr. . et  sut  celle 
reeonventionnelle  de  885  fr.  ; que  le  S/'cond  Ju- 
gement n'est  qu'une  suite  du  premier  ; que 
c'einit  toujours  sur  le  inérile  de  la  demande 
originaire  que  le  tribunal  a statué,  el  que  si  le 
système  de  Laurent  et  de  Tiphine  était  admis,  il 
en  résulterait  qu'en  divisant  par  un  iiiteriocu- 
loire  la  décision  des  demandes  principale  el  re-> 
conventionnelle,  le  tribunal  pourrait  priver  les 
parties  de  la  faveur  du  second  degré  de  juridic- 
tion. • —Passant  ensuite  au  jugcinenl  du  fond,  ia 
Cour  décide  qu'il  a été  mal  jugé,  bien  anpcié  ; 
ordonne  que  les  i,(XK)  fr.  resteront  audcoei  de 
Tiphine,  qui  sera  garanti  par  Laurent,  a la  ch.irge 
I par  Rouget  d’affirmer  en  justice  qu'il  ne  les  a pas 
; re^us.  ’t'  Le  même  arrêt  qui  dégagé  Rouget  re- 
lativement aux  1.0UO  fr..  les  niel  a ia  charge  de 
l.aurent,  vis-a-vis  Tiphine,  tout  en  condamnant 
Tiphine  au  profit  de  Rouget,  a rai.-on  de  ta  de- 
mande principale  de  441  fr.  réduction  par 
suite  de  compte}. 

Pourvoi  CD  cassation  par  Laurent,  pour  con- 
travention a l'art.  464  du  Code  de  comrn.,et  à 
l'art.  5,  (U.  4 de  la  loi  des  16-84  août  1790.— Le 
moyen  de  cassation  était  pré>eulê  par  le  de- 
mandeur sous  un  triple  point  de  vue:  — En 
ce  que  le  tribunal . saisi  par  Rouget , d'une  de- 
mande principale  de  441  fr..  était  par  cela  iiiénie 
juge  en  dernier  ressort  de  la  demande  reconven- 
tioniiellc  de  Tiphine  contre  Rouget,  et  de  la  de- 
mande en  garantie  de  Tiphiue  contre  Laurent  ; 
— 8‘  En  ce  que  de  fait,  le  jugeincnl  du  88  nov. 
1888,  4 l'égard  duquel  l'appel  avait  été  déclaré 
recevable,  u'avail  prouumé  entre  Tiphine  et 
Rouget  que  sur  une  conlcstaliou  luoiodre  de 

1,000  fr. 


cipale  ou  la  demande  recouveofionoelle  s'éleva 
seule  BU  deb  de  taux  du  dernier  ressori.  P.  ausur- 
plua  sur  celle  que»tion  el  ses  analugues,  le  lésumé 
de  düclrine  et  de  jiiri^prudeocc  qui  arcoiopague  un 
jugeinaot  du  tribunal  de  cassaiiun  du  23  venl.  an 
g.  — Adde,  Cass.  3 août  Xoulouae,  3 juin 
1817,  el  lei  notes. 
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3**  En  ce  ce  que  rarloul  Laurent  o'éuil  au  pro- 
cès que  pour  uo objet  qui  n'excédaiipas  1,OUO  fr.; 
— Qu'a  >on  égurd  il  ne  pouvait  doue  y avoir  ju- 
gütneot  soumis  a I appel. 

AIRÊT. 

LA  COUR  ; — AUetidu  que  les  tribunaux  ci- 
vils ne  peuvent  juger  en  dernier  ressort  que  les 
cofitesUiiioiis  dont  i*ubjei  ii'eicède  pas  la  valeur 
de  1,000  fr.;  — AUendii  que,  dans  1 espèce,  il  a 
été  juge,  en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  uue  le  mon* 
tant  de  la  demande  principale,  ajouté  à celui  de 
la  demande  reconveniionnelle,  excédait 
et  furlait  dès  lors  des  bornes  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  et  qu'il 
ne  pouvoit  pionoiicer  qu*a  la  charge  de  Tappcl, 
lan^  excéder  scs  pouvoirs  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  juillet  1817.  — Ch.  civ.  — Id. 

Desèze,  p.  p.  — Happ.f  M.  Minier.  - Conc/.,  M. 
Jüub(Tt,av.  gën.— i'L,  MM»  Blanc,  Odiloo  Bar- 
rot et  Hogroo. 


FOURNISSEUR.  — Soua  tkaita!VT.  —Cau- 
tion. — Fhiviuigi. 

La  caution  d'un  entrepreneur  de  fournituret 
pour  le  compte  du  youverrtementf  yui  a da- 
claré  vouloir  que  son  cautionnement  ne  fût 
affecte  aux  créanciers  des  préposés  et  sous- 
frattuni  de  l’entrepreneur^  qu'autant  qu’ils 
auruiettl  forme  opposition  sur  les  sommes 
dues  à cet  entrepreneur  par  le  gouvernement, 
est  fonde  à opposer  l inobservaUon  de  cette 
formatité  aux  sous-traituns  non  payes  qui 
réclametii  privilège  sur  le  cautionnemeni, 
{Cod.  dv.,  7015  611037.)  il) 

[ Menibéche  — C.  MoiteU  ) 

Du  17  julllel  1817.  — Ch.  des  req.  — Près., 
M.  Heiiriou  de  Pansey.  — Kapp-,  M.  Favard  de 
Langlaiide.  — C’onc/.  conf.y  M.  de  VaUinesoil, 
av.  géo.,  — ConcL,  Jtf.  Dslloi. 

i»elS'»  VENTE  PUBLIQUE.  — Effets  mom- 

UEES.  PeBCVE  TESTIMONULK.  — CASSA- 
TION. 

3*  Enquête.— JtGBifBNT.— Faits  a peoufee. 
4»  el  5^  Enesgistebment.— Code  de  feocs- 
DUEB.— PmocsnuBB  spécule. -l^LAinOt- 
BIBS. 

|v/.es  contraventions  à lu  lot  du  11  plut,  an  7, 
qui  defend  les  ventes  publiques  et  aux  ancAè- 
res  d’objets  mobUie>  s,  autrement  que  parte 
ministère  d'un  officier  pubtiCy  peuvent  être 
prouvées  par  témoinSy  sans  qu'ou  préolaèla 
tl  ail  été  dresse  proces-verbal  de  la  contrt^ 
veution  ou  décerné  una  contraitite  par  ta  ré-’ 
gie.  (L.  du  H pluv.  an  7,  art.  8;  L.du  Hfrim. 
an  7,  art.  04.)  (1) 

l^Ef»  (oui  eos,  leju^amanf  qui  constate,  dans 
une  vente  d’o6;ais  mobiliari,  faite  en  contra^ 
vention  n Torf.  1*',  de  ta  toi  du  H plut,  an 
7,  la  circonslance  de  publicité  da  la  vente, 
échappé  sous  ee  rapport  à la  censure  de  ta 
Cour  de  cassaftou. 

3*/l  n'esl  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
te  jugement  qui  ordonne  une  enquête  contien- 
ne  les  faits  a prouver  dans  son  dispositif;  il 
supit  qtse  la  requête  contenant  ces  faits  soit 
ronttyné<!da/ii  le  jugement,  et  que  le  dispositif 
de  ce  jugement  ordonne  (a  prauta  des  faits 
artiriUfs  duni  la  requête,^  l)u  moins,  U n’g 
a pas  en  un  tel  cas  ouverture  a cassation, 

(1)  Cela  revient  k dire,  en  d'autres  leriDes,  que 
les  conditions  sous  lesquelles  la  eiution  s'e»l  enga- 
gée, duivenlétre  rigoureusement  observées.  — V, 
cotume  snal.  dans  le  même  sens,  Cass.  2b  juill.  1837 . 
(3)  Arrêt  conforme  du  28  mai  Ibll. 
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lortqve  d'aWtvrt  Uy  a tu  noli/Uation  aux 
(«mollit  attiynà  dont  Venqu/te,  (onl  dt  ta 
copie  du  ditfioeUtf  du  jugement  que  de  la  re* 
auele  ttle-mcme.  (Cod.  priic.  dï..  455  rl  *60.) 
VLee  formel  de  procéder  élabliei  par  te  Code  de 
procédure  doit,  sont  (e  complément  naturel 
et  tiéeeisaire  des  formel  ipecialei  élabtiei 
par  la  toi  du  'Hfrim.  ani  (en  matière  d'en- 
regiitremeni)  pour  loue  tel  cai  lur  leiquele 
il  n'u  P"i  été  i/iécialemeni  tialui  par  celle 
loi.  tef  que  celui  d une  enquête  (3). 

S"/ orqn’une  action  de  la  régie  de  renregiilrs- 
nieri(.  nu  lieu  d'étre  «n/roilMi(«  par  voie  de 
contrainte.  Fa  été  par  voie  d aieignalion,  et 
gu’une  enquête  a eu  lieu  en  la  forme  ordi- 
naire. il  ne  t'enjuil  pat  que  l’ineiruction 
doive  être  continuée  dans  cette  même  forme, 
le  procès  n’en  doit  pat  moi'iu  être  jugé  en  la 
forme  particulière  régies  pour  les  matières 
d'enrrgistremeni,  c'eit-à-dire  lur  simples 
mémoirei  et  tant  plaidoiries,  conformément 
à l'art,  65  de  la  toi  du  *3  frim.  an  7 (4). 

( Leruy.  — C.  Enregistrement.  ) 

Le  sieur  Lrroy  4lait  ponrsuivi  par  1.  régie  de 
l'enregislrenirnt , pour  aroir  feit  procéder,  en 
coiitra.eiiiion  à l’art.  1"  de  le  loi  du  *1  plu*, 
en  7.  à une  scnle  d’objeu  mobiliers  (une  coupe 
de  bols),  publiqurmenlclsuiencbéres.uns  l’a.- 
slslincc  d'aucun  offleier  public.  — Toulclbis , la 
régie  n'.irail  pas  drrseé  procès-verbal  de  la  con- 
travention par  elle  |irélendue,  et  son  action,  an 
Heu  d'avoir  eié  Introduite  par  la  voie  d’une  coo- 
traintc , conformément  è l’ert  64  de  le  loi  du** 
frim.  an  7 , auquel  renvoie  l’art.  8 de  la  loi  du 
**  pluv.  même  année,  l’avall  été  en  la  forme  or- 
dinaire, per  voie  d’assignation.  — De  plut,  la 
gie,  4 défont  de  prorèi-verbal,  demandait  à faire 
preuve  de  la  coiilravention  par  témoins , ani 
termes  du  { 4 de  l’art.  8 de  le  loi  du  î*  pluv. 
an  7. 

Devant  le  tribunal  de  Reims,  oû  la  contesta  • 
lion  élalt  pendante , le  sieur  Lerojr  a demandé 
la  nullité  des  poursuites  de  la  régie,  soutenant 
principalement  que  ta  preuve  leslimonlale  n’é- 
tait  pas  admissible  dans  l’espére,  n’y  a]  ani  eu  ai 
procès-verbal  dressé  pour  contravenlion.  ni  con- 
Irainle  dérernée  par  la  régie,  comme  premier 
acte  de  poursnite,  selon  le  vcca  de  l'art.  64  de  la 
loi  du  **  frim.  an  7. 

*6  mars  18*5,  jugement  qai  prononce  en  cet 
termes  ; — ■ Attendu  que  les  procès -verbaui  ne 
sont  etigès . par  l’art.  8 de  la  loi  dn  S*  pluv.  an 
7 , que  pour  les  cas  ou  les  prèpoeés  de  la  règle , 
instruits  des  coolraventinns  i l’instant  même  oà 
elles  te  commettent,  ont  la  brnitè  de  les  coiitU- 
ler , et  que  le  preuve  lestimoniile  est  autorisée 
pour  suppléer  è l’absence  des  procès  verbauidam 
les  cas  où  il  n’a  pat  été  possible  ans  pré|H>aèi 
d'en  dresser,  les  contraveniions  n'èlani  parve- 
nues a leur  connaiatanre  qu’aprèt  leur  entière 
consommation  ; que,  dans  l’espece , il  a été  im- 
possible à la  r^ie  de  constater,  par  un  procèa- 
verbal . des  faits  dont  elle  n’a  en  conoalseanca 
que  lorsqu’ils  èlaleni  consommés  ; que,  dès  lors, 
la  preuve  letlimoniale  était  le  seul  moyen  légal 
qui  fût  én  ton  pouvoir,  pour  arriver  è la  con- 
naissance de  la  vérité . ét  qu’il  était  nècestaire 
de  bien  connaître  l’étendue  de  la  conlraven- 
linn  pour  en  obtenir  la  répression  psr  la  voie 
de  la  conireinte,  qui , en  l’absence  d'une  cnn- 


(S)  r l’arrél  du  30  mess,  en  10,  et  celui  du  tt 
juin  1833. 

(4)  t’.  l’avis  du  coomII  d'Eui  du  i*' juin  1107, 
et  Caii.  16  fév-  tstl. 
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ttataiion  préUminaire  des  faits . se  serait  iroo- 
vée  sans  ba«e  et  ^all$  appui;  qu'cnlin.  In  né 
cessiic  d'adniellre  In  preuve  le>tiniu>  inle  étml 
rcf‘onmic>  et  la  loi  iJu  piuv.  an  7 n'ayaiil  pas 
deiormine  le  mode  pnriicuiier  pour  c<‘Ue preuve, 
il  est  ind.speii'iaüie  quelle  soit  déleriniiiee  en 
la  manière  ordinaire  prchcrlte  pour  les  enquê- 
tes.... •— Kn  l’onséquence  . le  tribunal  admet  la 
régie  à prouver  par  témoins  les  faits  articulés 
dans  sn  requête. 

Il  est  rn  effet  procédé  à l'cnquêie  , nonobstant 
la  réserve  du  sieur  Leroy  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation coiiire  ce  jugement. — Toutefois,  et  après 
l'audition  des  téinoins , le  sieur  Leroy  préseiile 
un  moyen  de.  nii.lité  conire  l'enquiHe,  pris  de  ce 
que  le  jugement  interlocutoire  qui  l'a  ordotmec, 
D énoncé  pas  dans  son  dispositif  les  faits  à prou  - 
ver,  coufonoéiiienl  a Pari.  *53  du  Code  de  proc. 
Civ.  — Au  fond  , le  sieur  Ler  y soutient  que  la 
vente  qui  a donné  lieu  au\  poursuiles^e  la  ré- 
gie li'a  pas  été  faite  pubii«iiieniciit , ie  local  dans 
lequel  il  y a été  procédé  n'eiant  pas  ouvert  au  pu- 
blie; que,  |Mir  suite,  il  n'y  a pas  lieu  à l'applica- 
lion  des  peiues  prononcées  par  la  lut  du  **  piuv. 
an  7. 

31  août  t8*5.  jugement  dclinilif  qui  considère, 

Suant  a la  forme  de  IVnqucle,  qu  elle  est  regu- 
ère;  que  si  Ir  dispositif  du  jugnni-iil  qui  iW- 
donne  ne  roiitieni  pas  les  lait»  a ptuuwT,  tou- 
jours est-il  que  ce»  faits  ont  été  connus  des  lé 
moins  appelés  a reiiquêie  . pui«qu  il  leur  a élé 
donné  copie  a chacun  dVux,  de  >a  requête  de  la 
régie  eiioiiciative  de  tous  tes  faits  dont  ede  üeiiiaii- 
dallà  fairepreuve.— Au  fond,  le  même  jugement 
considère  que  la  vente  des  deui  coupes  de  huis  a 
été  faite aui  enchères  publiques,  et  sans  le  nd- 
iii«lere  d’aucun  olUcicr  public  , ainsi  que  cela 
rbu  le  de  I enquête  ; que  v oifiemeni  le  sh  ur  Le- 
roy prétend  que  cette  vente  n aurait  pas  été  pu- 
blique, parce  que  les  portes  de  la  tuaisuii  sont 
restées  fermées  , et  que  chaque  personne , pour 
entrer,  n été  obligée  de  sonner;  qu'en  effet,  cette 
c^rcnn.^tance  ne  saurait  faire  (lUparuIlre  la  pubii- 
cilé  qui  résulte  et  <ies  alliches  et  des  tel  1res  adics- 
s^s  |uir  le  vendeur  atu  personnes  qu'il  avait 
intérêt  de  voir  à »a  vente,  et  qui  , clles-nièmes, 
ptiuvaienl  avoir  inlcrèla  s'y  trouver;  que  celle 
publicité  résulte  encore  du  grand  nombre  de 
marchands  composant  ta  réiuiioii,  et  que, 
d'ailleurs,  la  porte  >'uuvrait  devant  tous  icui 
qui  dc»iraieiil  a.»sistrr  a celte  vente,  que  liés 
lors  le  sieur  Leroy  a conlreveiiu  sut  dispositions 
des  art.  1 el7  de  la  lot  du  *22  pluv.  an  7...  — En 
conséquence,  coiidunme  te  sieur  Leroy  en  200  fr. 
d'amende , au  paiemeul  des  droits  d'euregislre- 
ment  el  aut  dép<*iis. 

Pourvoi  en  ca.isaiioo  par  le  *ie  ir  Leroy  contre 
les  deux  jugemeosdu  tribunal  deileiins. 

ARUÊr. 

LA  COUR;— Altendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’emp.oi  de  la  preuve  le.'-timoniale,  a iVflel 
de  constater  les  conlravenlions  à l'art.  1"  de  la 
loi  du  *2  pluv.  an  7,  est  formellcmenl  autorisé 
par  le  V i de  l'art.  8 de  cette  lui,  et  qu'aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  a ce  qu'il 
en  soit  fait  usage,  sur  la  demande  ni  paiemeul 
d(*s  üroiu  et  amendes  auiqueücs  la  euniraveii- 
tioii  peut  donner  heu,  et  pour  Juslilier  celte  mê- 
me demande  à défaut  de  proces-verbaux,  qu'il 
n'est  pas  toujours  an  pouvoir  des  préposé?  de  la 
régie  de  dresser  sur  des  fuits,  dont  les  contre- 
veoans  s'elTorcenl  ordinairement  de  h-ur  déro- 
ber la  connaissance;  d’uûil  suit  qu'en  ordonnant, 
dans  re^pèce.  une  enquête  sur  les  faits  de  cnn- 
traventioii  urlicuU^  par  la  régie,  le  jugement 
tUaqué  n'a  fait  qu'une  juste  apuiicaüon  des  art. 
XUl.'-r*  rAKTll, 


précil^  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  et  n'a  point 
vio'é  l'art.  G4  do  relie  du  22  frim.  de  la  mémo 
année; 

Al  lendit  sur  le  2»  moyen,  que  les  faits,  dont  la 
régie  di-mandait  h f.iire  preuve,  ont  élé  cîairc- 
inent  liheilés  dans  sa  requête,  tendant  h obtenir 
la  permission  de  faire  enquête;  que  celle  requête 
a élé  elle-même  littéralement  consignée  dans  le 
jugement  du  26  mars  1825.  cl  que  le  dispositif 
de  ce  jugement  porte  que  la  régie  est  autorisée 
à faire  preuve  des  faits  articulé»  dans  ladite  re- 
quêie;--Aitcndu.  enfin,  que  copie,  tant  de  ce 
disposilir  que  de  In  requête  cMe-même,  a élé 
Duiiliéc  tant  au  sieur  Leroy  qu'aux  irnioins  en- 
tendus dans  renqnéie  . doù  il  suit  qu'il  a élé 
pleiiienirnt  salislutl  au  >«u  des  art.  255  el  26U 
du  Code  de  proc.: 

Attendu,  >ur  le  3*  moyen,  qu'il  n’est  appuyé 
.mr  la  cilalion  d'aucune  loi  qui  ait  été  violée  ; 
qu'au  surplus  les  formes  de  procéder,  établies 
par  le  Code  de  procedure  civ  lie  sont  le  complé- 
ment naturel  et  nécessaire  des  formes  Spéciales 
établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  pour  tons  les 
cos  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  spéciah'inent  .statué 
par  celle  loi.  tel  que  celui  d'une  enquête,  ce  qui 
ju.slifie  suflisainnient  l’applicallon  qni  a été  faite, 
dan»  r»'spèce,  des  règles  de  l une  ou  de  l'outre 
léiiislalioii,  selon  que  le  romporlail  chaque  par- 
tie de  l'iiiairurlioii  de  la  c.iine  : 

Attendu  enfin,  sur  le  4*  moy<»ri.  que  les  juges 
ajaiil  reconnu  el  constaté,  d après  les  résultats 
de  l’eiiquêle  l'exislein  e des  faits  ronslitulifs  de 
la  contravention  reprochée  nu  sieur  Len»y,  leur 
jugement  ne  peut,  à cet  eanrd.  loniher  sous  (a 
censure  de  la  Cour  de  cassation; — Rejette,  etc. 

Du  17  juillet  1827.— Ch.  civ.— Prè.c..  M De- 
sèze,  p.  p.— Jfopp  , M.  Boyer.-Conc/..  M.  Jou- 
heri,  I » èv.  géu.— Pf.,  Isaïuberl  cl  Teste- 
I Lebcau. 

1“  CASSATION.— Second  poirtoi.^ — Ciiam- 

BBF.S  AÉLMES.-  IdBNTHK  ÜB  MOYENS. 

2*  PhKCVB  PA»  ECniT  — Inikhruüatoirk  Sl'B 
FAITS  KT  ARTICLES. 

3®  Rente  sur  l État.— Cassation.— Action 
(défaut  d’). 

I^Pour  (fu  it  y ait  lieu  à por/crdri'onf  fescfcam- 
bres  réittiiev  un  pourvoi  en  ca%sation,  et  pour 
que  te  deujiime  arrêt  ioit  réputé  attaqué  par 
les  même»  movens  que  le  premier  (oilt  termes 
de  l'art.  78  de  ta  loi  du  27  cenr,  on  8,  et  dêt 
art  I et  A de  ta  loi  du  10  tept.  1807),  U ne 
suffit  pas  que  ledeutandeur  eu  castation  pro- 
pose avec  tdentitéf  dans  son  second  pourvoi, 
les  memes  moyens  qu'il  avait  proposes  et  fait 
oceiieiffir  lors  d*un  premier  pourvoi.  — Il 
faut  encore  que  le  deuxième  arrêt  dénonce’ 
aildécid^,  comme  fepreoiier,  et  par  les  mêmes 
mo^i/s.c’esf  ô-dire  au'il  yait  iderdt'ré  de doc- 
trine  dans  l'orrél  aé;a  cassé  et  dans  l'arrêt 
sur  renvoi,  dont  ta  cassation  est  demandée  (1). 
Ainsi,  un  deuj*ieme  arrêt,  qui  infirme  un  titre 
en  se  fondant  sur  des  présomptions  soidenues 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'est 
pas  réputé  attaqué  par  les  mêmes  iiioyeni 
qu’un  premier  arrêt  qui  avait  infirme  le  ii/rc, 
en  se  fondant  seulcrnentsnr  des  présomptions 
non  soutenues  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Ainsi  encore,  t/n  dei/a?/ème  arrêt  qui  ne  statue 
pas,  et  qui  n'a  paseu  à statuer  sur  l’exception 
prise  d'un  défaut  d'ACtion.  ne  peut  etre  réputé 
attaqué  par  le  même  moyen  ^ue  te  premier 

(I)  A',  en  ce  sens.  Cass.  7 août  1813  , U nota  • 
les  eutoriiés  qui  y sont  iodiquées. 
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arr//,  qui  aurait  été  ean^  pour  n'avoir  pat 
reicepliori  prise  <lu  di'faiil  ü'artmii. 
f'i  es  répomes  ou  nvrttr  fuitspar  la  parti  liant 
UM  inlerrogalnirc  sur  faits  fl  anirles  peuvent 
iegalement  n//V  ir  rarar^ere  d'un  etiwaen^ 
cemenf  de  preuve  par  écrd  : un  tel  ucleprut 
être  constd’'ré  comme  i«n  «crtl  émané  ut  ta 
partie  inlerrogit  {Cad.  civ..  IU47.)(I) 
3^£’arhetfur  de  reiitrs  sur  le  grand  livre,  qui 
rep^itiierait  le  vciHleur  reclamnni  ion  prii, 
par  l'exception  pnte  d'un  défaut  d'action, 
lOutcoarW  que  le  Vfiideur  n'a  d'artion  que 
contre,  l'agent  de  change,  ne  terait  pat  reci- 
vatfle  à t'en  faire  un  mot/en  de  catsation,  ti 
l'exreptirm  n'avait  pat  été  propotee  enCaur 
royale  (i  . 

(Larnzp— C.  Dflamarro.) 

Il  s*.‘)|r1$saii  d^unc  rente  de  5.l>iK)  fr..  inscrite 
sor  le  graniMi^re , appartenant  au  sieur  l)  ‘la> 
marre,  et  vi-nduepour  :^U  OtiO  fr.  au  sieur  Lame, 
par  le  ndt<islére  de  l agent  de  change  Monel  — 
Le  sii'ur  helamarre  ii'n^ant  pas  tnoché  M>n  prit, 
et  n espennt  pas  le  retrouver  chez  l'agent  de 
chanKe.  le  demanda  a I^raze,  mulcnant  et  of- 
friint  ce  prouver  <|ue  le  pni  n'avait  pas  été  payé 
par  l^iraze  — Un**  foule  de  lenseignemens  fu- 
rent recucUtis  par  Oelnmarre;  Il  Ut  même  inler- 
rocer  Lacaze  sur  faits  elarlicle». 

Liraze  e défendit,  en  eiripanl  de  ion  litre 
d'inscription  an  grand  livre,  et  soutenant  que  ce 
titre  écrit  ri'clait  combattu  par  aucun  titie  con- 
traire. — Il  importe  d'observer  que  Lacaz?  se 
bornait  à soutenir  l'action  mal  tondée;  il  ne  pré- 
tendit |)0'  qnVlle  fiU  non  recevable. 

S) juin  ItS'JO  jugement  favorab'eà  Lacate  : — 
« Alteinhi  que  la  propriété  de  la  rente  dont  il 
s’agit  a été  ücqnjsc  a Laeuze  par  le  transfert 
devant  M.  fMoche  notaire,  et  par  rin<cription 
du  nom  de  Lacaze  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique.  » 

Apiiel.  - Par  arrêt  du  8 fév.  18^1  . la  Cour 
royale  de  Pars,  infirmant,  condamne  Lacaze  à 
payer  À Delamarre  U somme  de  30.ÛOO  fr  : • At- 
tendu qu  il  résulte  des  )>ieces«  faits  cl  circonstan- 
cfs  de  la  cause  . nolamment  de  rciislcnce  de 
l'in-cripli  ni  intégrale  de  5 lK)>i  fr.  entre  les  mains 
de  Dclamarre,  qne  Lacaze,  »e  prclcndanl  aequé- 
reiir  de  ladite  inscripiiuii,  n\’n  a pas  paye  lu 
prix.  » 

Laraze  sc  pourvut  en  cassation,  et  proposa  deui 
moveiis  : le  tuemter  pus  de  ce  qm*.  d après  les 
lois  de  la  matière.  Dclamarre  n avait  d'action 
tjue  contre  l’agent  de  change  : le  deuxième,  pris 
de  ce  qu'un  titre  écrit  ne  pouvait  être  détruit 
par  l'émet  de  simpl>‘s  présomptions. 

1d  aodt  <8^1,  ca>s;iUoii  par  d ux  motifs  : — 
I''  Kn  ce  que  le  vend  uir  d'une  inscriplion  sur  le 
^rand  livre  n'a  d action  pour  lum  prix  que  cou- 
Ire  l'ngeiil  do  change,  non  contre  rneheteur:  — 
S"  En  ce  que,  dam  l'espèce . le  litre  da  Licaze 
faisait  preuve  de  sa  pro|.riélé.  tant  qu’il  n'y  avait 
contre  lui  ni  preuve  écrite,  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit,  mais  seulement  de  sinqiles 
pré'omptloïK.  (V.lc  lexte  de  cet  arrêt  a sa  d.iie). 

Renvo)é  d ’vanl  la  Lourde  Rouen,  le  sieur  Dc- 
lamarre s est  attaché  a démontrer  que  contre  le 


(t)  La  question  n'evl  pas  iré»  expre«séinent  ré- 
solue par  l'urrél  ; mais  la  soluliuii  ri  d<*»ÿu»  e.it  au- 
jourd  oui  couatatite  ru  duciriiir  et  eu  jurispriulmre 
A'.  6 loiT.  ItMH;  15  ju«ii  IS'24;  Il  janv. 

1827  i I.^rge,  f 9 fr\.  IH  *3  ; Ruuen  . H avril  1 8-4  ; 
iJwrdeatix , 19  ttov.  le»  note»  qui  acroinpa- 

gueut  ces  arrêt»  ci  !•*»  auteurs  qui  y suiii  indiques. 

(2)  Cela  est  cuoru  mu  au  principe,  qu’aucun 
moyen  non  proposé  dtiTaot  les  juges  du  fend  , os 


(hit  de  paiement  fMr  Lame,  il  y arsit  convmetH 
cenienl  de  preuve  par  écrit,  appuyé  des  pré- 
sornpiioiis  le>  plus  gnves  : et  ce  coinmeii'  ernent 
de  preuve  par  écrit,  il  le  fai-ait  résilier  de  fin- 
tcrrogntoiresiir  f.iitset  articles  .«ubi  pnrLat'nze. 

Lac  zc  a borné  ses  cITorl’»  i preleii  lre  ipril  ne 
se  Uuuvail  point  dons  la  caii'^  un  comnienco- 
rnenl  de  preuve  par  écrit;  qu'en  fait  et  en  droit, 
ce  coinniencement  do  preuve  ue  pouvait  resoller 
de  riuicrrngatoiie  sur  fiiis  et  articles.  Il  n'a  pas 
reproduit  le  moyen  de  défen.se  pri«  de  ce  que  le 
vendeur  d'une  renie  n'aurmt  d'atiion  pour  le 
prix  que  contre  sou  agent  de  change. 

â?  iiiil'ft  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Rooen, 

ut.  ainsi  que  II  Cour  de  Paris,  déclaré  le  prix 

e la  rente  non  payé,  et  couséqueniinetii  con- 
damne Lartz  * envers  Oe'aiiiarre.  Les  motifs  de 
In  Cour  de  Rouen  sont  « que  le  fait  de  non  paie- 
nn'iii  r<'«uU:‘  d’on  coinmrmcenieni  de  preuve  par 
écrit,  qui  est  l’ittlerrogaimre  sur  faits  et  arti- 
cles de  uicaze,  et  de»  aoires  faits  et  circooidao- 
ces  du  procès  * 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  4e  le  part  de 
Lacaze.  fondé  sur  deux  moyens  : l**  C nlraven- 
tion  aux  luis  et  règ'erncns  sur  les  irsnsmissioas 
de  rentes,  lesquelles  ne  donnenl  ar  tinii  an  ven- 
d ’iir  que  contre  son  agent  deehange  ; ~ Cnp- 
travemion  aux  ail.  4341  1H47  ci  l3ijS  du  Code 
civil,  sur  l’effet  des  litres  écrils.-il  est  à remar- 
quer que  le  dein.mdeur  en  cassation  éminçait 
ces  deux  moyens  de  easvii  ion.  quant  aux  loi*  vio- 
lées, lie  la  même  manière  que  lors  de  son  premier 
pourvoi.  Il  demauilait.  par  *>nUe,  que  son  pour- 
voi fdt  renvoyé  aux  rhambrt>s  réunies,  d'après 
l'an.  78  de  la  loi  du  :i7  ventdse  an  8,  ainsi  convQ  : 
• Lorsqu'après  une  cassation,  leses'niid  jugement 
sur  le  fond  sera  attaqué  p.r  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  question  sera  portée  devant 
tomes  les  sections  réunies  de  la  Cevur  de  cas- 
sation. • 

AuntT  topréi  délié,  en  ch.  du  eofu.). 

LA  CUt'R  ; — Attendu  que . dans  aucune  des 
phases  (lu  procès,  soit  devant  le*  premiers  juges, 
soit  devant  l.i  Cour  royale  de  Rouen.  Lacaze  n'a 
oppr»é  à Ddamarre  l'exception  tirée  de  ce  qne 
celiii  ci  ii'aurait  pas  eu  contre  lui  d'actiun  di- 
recte : 

Qj'en  effet,  4*,  devant  le  Iribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  les  conclus  ons  de  Lacaze, 
rapportée*  lexluellernenl  dans  le  jugement  du 
29  juin  182n  tondaient  nniquemeiit  à ce  qu'il 
piiUau  tribunal,  ailmdu  que  l.acaze  était  pro* 
priét.tire  di*  ta  rente  dont  Ü i'.igil . que  ses  noms 
étaient  inscrits  au  grjiid  livre  de  la  deiln  publi- 
Qîie , quM  aval  litre  et  pos^^ession  suflisaiile.  con- 
forméiio’iil  aux  lois  et  règ  emeiv  curette  partie, 
et  qui'  Delam.irrc  nViablissait  en  aorunt*  façon  la 
preuve  coiitaire.  le  dérlarrr^mremenl  cl  simple- 
iiichl  non  ren'vabte  * ; déren^e  que  le  Iribuiia)  a 
conipléli'mcnt  adoptée  p.ir  son  di)ipa4Ur.  et  par 
le^  tiiolifs  de  >a  decision,  portant  uniquement  : 
« Atteiiilii  que  la  propriété  de  la  rente  dont  il 
s’.igil  n été  acquisi'  a Lacaze  par  le  transfert  de- 
vant D 'loche,  notaire,  K |iar  rmscriptiim  de  son 
nom  au  grand  livre  de  la  dette  publique  ■;  — 
S*  devant  la  Cour  royale  de  Rouen , Laenze  n'a 


peut  Péire  devint  la  Cour  suprême  comme  moyen 
d<5  rë'iai  OM  (V.  tuprd  , iU»».  8 fév.  18?f  , ci  la 
noir).  — Toiiirfui»  , d.int  l'e*  éce  le 

ll^•,vell  rf|'Ol*»^è  av.<ii  été  «rrovitli  lors  du  pre- 
mier pourvoi,  quoiqiif  otiii  inibqiié  Hans  1rs  Con- 
çois uns  ou  dan»  b*s  qurthirs  du  jugctot’iit  de  pre- 
iniCi  r itiÿia'icr  il  par<  {1  qu'oo  tie  l'avsil  fait  valoir 
que  dans  le»  plaidoiries);  nuis  la  fin  de  iioD*reea« 
voir  ii'dtii  pu  été  prspoK,  pi  isplovéf  4'«0ie*, 


( It  mu.  tttt.  ) Jtirùpruiéntf  ét  lu  Cour  4*  tarrattou.  ( i>  wui.  lt>7.  ) U> 


couda  qu't  la  mire  tn  netnl  <le  l’niqiel  (mit  iwr 
Bel  Ailinrr,  iivoir  iniii  pliu>  tlc^anl 

crUc  Cour  reii  c{>(i»n  tuét*  ilc  C4  (|ui*  Üelaui4>rre 
o'a\Att  pas  drciiin  dirccio  con  rc  lui; 

AUtiiUu»  d'ailleurs,  que  U Cour  ro)a)e  de 
Roiii'o  a ai.iiiié  (ar  un  iiiofcn  iioii^raii,  et  u*a 
admis  rouueLarace  la  proMiuipti  ii  de  iiun-poie- 
ment  que  |»arcc  qu'elle  a juge  qu'il  ekiMail  t cet  : 
éganl  un  cumineureineui  de  |>rvu4C  par  Écrit,  ce  I 
qui  suHil  pour  jusiilier  le  dispOMlif  de  son  arrM , 
Sans  s'arrêter  à la  demande  tendant  a tin  de 
rctivui  de  la  cause  ausebambres  reuoies;''  Be> 
Jrlte.  eic. 

Ilu  1»  juillet  i8â7.  — Cb.  civ.  Préi„  M. 
Rii>snii. Üuiip.t  U.  Qiiequot. -- t ond. , II. 
Joubert.  ai^.gÉai.^/’i.,AlU.S'icod  elDelagrauge. 

AVOCÊ.-  Pi..AiiM)iBiu.-Arrait(Ea  aouMAiiica. 

De  ce  r/ue  l'art,  ii7,  du  tarif  du  t(i  fév,  1807.  de* 
fend  dVittouer  de$  honoraires  aux  ai  o<a/s, 
dans  tes  o/fairst  soma.oirea,  il  ne  t'enaoif 
§)QS  que  Us  afiaircs  sommaires  ftuissent  etre 
^Umleet  par  iss  avoues  qui  y ocrupeol . l art, 
du  tiecrel  dui  juitlei  181  <,  yui  accQtdait 
cens  fatuité  aux  avoues  des  chefs-lieux 
dai  da/Mir7rf»<ef<4,  a été  ahrofié  par  t'onion- 
nofi'-e  du  x“  fèv.  — H ny  a que  deux  eX» 
ctptious  a i'tnterdietioH  dt  plaider  imposte 
aux  avoués  : I»  pour  les  avoues  Ikencirt  de- 
puis la  loi  du  dS  rent.  an  \:i^jn»qüau  ijuilL 
1812;  'J?  pour  Iscas  où  le  notni're  des  otoca^f 
est  Aïost,  dans  un  inbunui  • à 

il  y a asSiS  d’avocats^  l'avoue  qui  n ete  riçu 
licencie  seulement  après  le  décrit  du  ijviiht 
1812,  fie  peul  absolument  point  pti/ider  «^ei 
affaires  sommants,  pas  meme  celtes  dans  les- 
queites  tl  occupe  (1). 

(Réquisitoire  de  II.  le  procureur  général— C. 

M•lMo^d  André.)— ABHÊT. 

La  COClit—  Vu  li-s  art. 2 cl  de  I ordonnance 
royale  du  27  fèv.  I8S2;  < uusidcranl  que,  par 

celte  ordunnance^  rumaiit  un  règlcnunl  d'aü* 
minUtintiOD  i.ublique,  la  p'aiduinc  a Cië  exclu* 
si^cniciit  cuniciée  nui  avueab  ; — i^ur  «elle  or- 
donnance n'a  éiabli,  q«aiil  au  droit  de  ptaidir. 
que  üciii  clcepiion^  en  ra\eur  des  amucs;-  Que 
l'une  de  ces  exceptions  s a|’|iln|ue  aux  a>oucs  qui 
ont  obtenu  de»  lettres  de  lic<'uc<*,  depuis  la  2<  i <lu 
22  \enl.  an  12  ju.«qu'a  la  publicalioii  du  de«rel 
du2juiU.  1812;  Que r;iulieexcrplion  coocciue 
les  avoues,  fuime  nuci  liceiic  és,  qui  |>«.siu!ent 
près  Ifs  tribunaux  dans  lesquels  le  nuiiibn*  des 
avocats  est  reconnu  iusulfisani  ; qu'*tucuiic  de 
CCS  eiceilioiis  II  e&t  applicab  e au  sieur  11 assol- 
d’Aiidre,  puisque,  d’uiu*  pari,  il  est  riab  i qu'il 
n'a  èlé  reçu  a\ouc  que  posiéi  ieurement  ou  décret 
du  2 juin.  1812,  et  puisque,  d'a<  tre  pari,  le  m m- 
bre  des  avocais  eirrçanl  près  le  tribunal  civil  de 
Marseille  a etc  reconnu  suifi>anl  Considérant 
que  l'ordonnance  du  27  Tev.  1k22  n'a  conservé 
aux  avoues  des  < hers-Ueux  de  departement,  hors 
CCS  deux  ex<  epiious,  que  le  droit  de  plaider, 
dans  les  aflaires  ou  iis  oci  upeiil,  les  üi-niandes 
Incidentes,  de  naiure  à élie  jugées  son  maire* 
nieni,  et  les  iucidens  de  proccduie;— <^)u  il  a Clé 
éviJeiiirneiii  déroge  par  celle  urdoniiaiice  à 1 ai  t^ 
3 du  decret  du2JuiU  1,Si2,  qui  auluii.-ait  les 
avoues  des  cbers-lteux  de  dcpartenienl  a plaider 
les  afTair  s soiuiiiNires . — Que  la  Ct»ur  ro)ale 
d Aix  s'csl  vaiiieineiit  londé  sur  l’art. U7  du  larif 
du  16  fev.  1807,  qui  détend  d allouer  des  Imno* 
raires  aux  avocats  dans  les  ulTaires  sommaires 
Qu'en  eittii,  cette  défense,  utile  aux  pailics,  et 


(i)  y.  sur  l'éiai  tls  celle  quesiiuD,  suprà.  Cass 
U dcc.  1830,  et  la  note,  Y*  aussi  1 1 jaav*  ïW» 


bonorab'e  pour  le  tiarreau.  se  conrilie  très  bien 
av*c  ledioii  exclusif  de  plaider,  actoideauxavo* 
caU  pai  celle  unlntiusiice;-  ()i>cparcou»4'q ‘ent, 
la  Cour  rojale  d'Aix  eu  imibinianl  le  jugeii  cut 
par  leqjel  le  tnb^u.ai  civil  de  Mar.^eille  avait  au- 
lor<se  le  sieur  illassol-d'.iudre  a plaider  uue 
alloire  sf.mu.airc  dans  Lquellc  il  occupait,  a 
laus.^eiiMiil  applique  I ait.  07  dudit  (ai if,  cl  s'est 
mis  en  oppmiiioii  avec  le>  disposirmus  di>  ladilo 
ordonuance;— Ca>se,  dans  l iméiét  de  la  loi,  etc. 

Du  I8JUÎH.I827  —Ch.  riv.—  I‘rè$.  ht.  Drissoo. 
—Hupp  ,^I.Yeigcs.— torid.,&l.Joubirl,ai.gcD. 

COUMCNAL*X.~YaI8E  PAICBE.— pBtSCWP- 
1108. 

La  règle  qui  refuse  ài'usngede  la  vaine  pàiure 
tout  eff'  t acquisitif  de  la  proprieiCt  ne  s'ap^ 
pliq'/e  pat  aux  / dtures  vu  es  et  grasirs, — 
Ce</ei-ci  sont  pleinement  smeeptiOles  d'éire 
acqnite»  ^ar  pre*criplion,  (C  civ.,  2^.32.)  (2) 
(De  \ iilemonl— C.  ville  de  GaiiiiAl.} 

Des  comiiiiinaui  de  la  ville  de  Gunnat,  situés 
dan*^  le  reM>oit  de  l'aurieiine  justice  du  seigneur 
d<‘  Vibriiiom , en  ui  tonnais  ont  été  la  malièro 
d'un  lilipc  avant  et  depuis  la  révolution.- Le 
pro.  ès.  jmm'-nse  par  sa  duree  n par  le  nombre 
de  ses  iucidens  ou  des  quesiioiis  a Jnger,  peut 
SI*  léduire  n u»  point  unique  dans  1 diterél  de  la 
juii'prudciice. 

Avec  nnnibrc  d'anlres  argumons,  M.  le  mar- 
quis de  VillemoiJt  i pimsail  lart.  !'3l  de  la  cou- 
tume de  Boni  botaini.s  élabli>>ai:i  une  prcNomp- 
lion  de  pri>|mé‘C  eu  htveur  du  seigneur,  rcloli- 
vmii'ul  eux  terres  rocaofes,  rogucsel  terrains, 
xiiucs  ihms  s;i  ju-tice. 

La  ville  < c Gain  al  se  rctranibail  dans  Doq 
lonÿur  po-fsristoo  actfuisnive. 

Le  seigneur  répliquait  que  U jouisi^ai  ce  des 
Irrrc'  vaincs  cl  vagues,  dont  la  preprictc  était 
léi^at  meut  dévolue  au  seigneur,  n'avait  pu  avoir 
lieu,  aof'mu  di  mini. 

A qm  i la  coiiinmi)*  répondait  que  le*  commu- 
nai'X  litigi.  ux  n ciaicni  pmni  <lc.«  tor.  s tomes 
elvog  "J -i]UL'c'étaicin  de>;d/orrs  t^i  ej  r/  r;rai- 
ics.  que  iVii  réiolu.il  ou  alTwniait  cidi  iae  tonte 
oüUe  p'opricic  rura'e.  ptodmlivc  ce  >n  n-dujc, 
3 joiii  i8'i3.jugernctd  du  îribunnl  civ  Ü de  Hicm. 
et  21  juin  I82.‘i,  airét  de  la  C<  ur  nijaie  de  Uiorn, 
qui  diddciit  en  l.vvi  ur  de  la  vil.e  de  Gannat.  at- 
tendu que  les  lein^  litigieuses  claut  des  pûlorcs 
vives  et  gu>s4‘s,  ont  pu  cire  acquises  par  pres- 
cription. 

Pourvoi  en  cassation.  — Le  domandrur  sro- 
lient  qi  e Tu-age  de  vaine  piluie  n'est  Jamais  at- 
Iribuiif  de  propriété. 

ARRET. 

LA  COUR;  — Sur  f»  mojctis  qui  consistent 
a dite  que  les  terre»  litigieuses  uc  M UlauléCdiofe 
que  des  terres  beinics  cl  vaiaoles.  ne  produi>ant 
pareouséqueiilqu  une  vamp  pâture, et  quel  u^age 
du  vain  pàinragen'cst  jem.iUxttribntildc  proprié- 
té : — AtiemJu  que  ces  n o}eiis  ne  sont  pas  fon- 
des en  f<iit;  que  rarri'l  dcclaie  en  irrn.p*  for- 
tm-l.<,  qu'il  résiilip  de»  litres,  acte*  et  docuo  eiis, 
qui  remoiilciiiaux  quinzième  et  scitième  siècles, 
que  livs  terrain»  litigieux  »i>nl»oumis  a m e pÀ- 
Inre  vive  cl  grasse,  ei  que  l'usage  de  la  grussu 
pàiiirc,  pmlongé  petidniil  b*  tenqis  oécc».s:ire 
pour  pr<  sn  ire,  est  attributif  de  la  proptiété;— 
Rejcllf,  etc. 

Du  1!»  juin.  1827.— Ch.  req. — Pr«r.,  M,  llen- 
rioii.— /îopjo,  .M.  Rous.«^mi.  rooeî.,  M.  üeVa- 
time»iiil,  av.  géii.— i'/.,  M.  Garnier. 


(3)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  38  sot. 
HcrUOf  HéptrLf  T«  Parcows* 


Mi  ( 19  JUtLL.  18it.  ) JuHtprudmei  dê 

i»  ARRÊT  DU  CONSEIL.  — Obdomnancb 

ROYALE.— COKCESStOM.  — EXPROPRIATION. 

— Eal  iCoiHS  b*).— L'sist.  — Tiers.—  In- 
demnité. 

9®  Contention.— Exécltion  impomible. 
i*L’autoriuihon  dottnee  par  un  unciin  ar- 
rêt du  consef7,  de  faire  une  prUe  d'eau  dune 
une  riciere  au  moyen  d'un  canal  a creuser 
sur  des  terrains  particuliers,  ne  conférait 
pas  au  concessionnaire  le  droit  d'établir  ce 
canal  à son  greet  arbitrairement  sur  les  ter- 
rains particuliers  : avant  tout,  il  devait 
t'enietidre  au<to6/emem  ou  en  justice  aiec  les 
propriftniresdeces  terrains,  et  leur  payer  te 
doihtunge  que  ses  entreprises  pouvaient  leur 
occasionner. 

Au  surplus,  et  si  un  arrêt  du  conseil  présentait 
un  sens  littéral  plus  étendu,  il  y aurait  heu 
de  le  mfreindre  selon  l'esprit  de  l'ancien 
droit  ^u6<tc,  tCapres  lequel  ùs  arrêts  du  con- 
seil du  rot  étaient  entendus  : ^auf  nuire  droit 
en  auires  choses  et  Trutrui  en  tout,  et  u'a- 
voient  effet  qu'après  enreyisirement  dans  les 
Cours  sout  eroines,  enreyistrement  yut  corn 
portail  opposition  des  lieis  lèses  (t>. 

Viif  ntoxime  tnconlesia6/e  de  notre  ancien 
d oit  pu6i(c,  c'était  que  les  rois  de  France 
furent  toujours  dans  t’heunuse  imputisanee 
de  porter  atteinte  aux  propriétés  privées  de 
leurs  svjtts. 

2*Lorsque  Us  événemens  survenus  ont  rendu 
ïmposj<6/e  l'exécution  littérale  d'une  conven- 
Ston,  il  doit  suffire  de  Vexécnler  autant  que 
comportent  Us  circonstances  survenues,  et 
dans  l'esprit  primitif  des  parties  contrac- 
tantes. ^Cod.  civ.,  tlÿi.)  (<) 

«Fotbin- Jaiison— C.  Croie  Danlan.) 

Par  arrêt  da  conseil  de  I7h0,  le  »>i('ur  de  For- 
biii-JaiiSüti  avait  élé  autorise  : l*  A une  prise 
d'eau  dans  la  Durance,  ri^ière  domaniale,  pour 
rcreciion  et  le  scivii  c d'une  UMne;— 9"  A creuser 
sur  les  terrains  limitrophes  un  fo^ic  dcsiitié  a 

conduire  l'eau  h son  usine toutefids  soûl  in- 

drniniié  préalob  e a l'i  gord  des  proprietaires.— 
La  première  di^pi»itioii  était  légale  en  soi.  mais 
la  deuxième  ciéail  une  servitude  >ur  les  terrains 
despailiculiers,  an  prulit  d'un  autre  parliridier. 
—Or,  le  droit  public  do  la  France  ovail  établi  un 
moyen  d'cmpci  ber  un  tel  abus:  ('arrêt  du  eonteil 
était  >ouiiiis  a enregistrement  pai  b meiilaire  et 
les  tiers  iuléres>és  pouvaient  roniier  opposition  a 
cetcnrcgisireinenl.— Il  paraît  que  l'arrêt  ducoii- 
aeil  dont  il  s'agit  ne  fut  pas  enregistré 

Mais,  de  gté  à gré,  et  inoycnnunl  un  prix  con- 
venu, le  6 sept.  1*91,  le  sieur  Forbin-Jansun 
obtient  du  sieur  CruZi'.  propnélaire  ri\erain  de 
la  Durance,  la  faculté  d’ou>iir  à travers  ses  tcm*s 
un  canal  ou  fos>é  pour  conduire  l'eau  à l'usine 
autorisée.— De  plus, Croze  s’engage  a constiuiie. 
à l'entrée  du  canal,  un  fort  qui  einjiéciierait  l'ir- 
ruption des  eaux  sur  les  terres  vol^llles. 

La  convenliot)  reçoit  un  commenccnienl  d'-  xé- 
culiuii.  — En  181b.  le  sieur  Forbin-Jaiison  en 
demande  rcniicTC  exécution,  et  a defaut  de  ce. 
raulorisatiun  de  taire  la  dérivation  des  eaux  sur 
t'd  terrain  qu'il  jugera  convenable,  sauf  indem- 
nité . ,iiu<l  nn'il  y a été  autorisé  par  l'arrél  du 
conseil  de  1780. 

i>epoiiye  pur  ('rnze,  ou  Danlant  son  représen- 
tant: I ” Qtie  la  eomciiliuii  e»l  incxccuiuble  en 
ce  qui  touche  le  fort,  uUenou  un  diaugcuicn^ 


(1)  r.  sur  les  régies  de  ruiiipétruce  d uprê<  les- 
quelles iloiveDi  éire  jugées  uujiiiitti  bui  le»  opposi 
1i0t!9  loruiees  U ces  anciens  urréts.Cass.  SU  avril 
1k;5U:  (irdoon.  en  conseil  d’Eut  du  11  juin  1817 
^•if.  Latour  ihhyny,  rt  Us  outei. 


Cour  de  eatiaiion,  ( 19  juili.  Mît.  ) 

lorvenu  dans  le  coars  de  la  Durance  ; 9*  Qaa 
l'arrêt  du  conseil  est  ^ans  force  obligoioire  en  ce 
qui  tou<"he  la  dérivation  des  eaux  au  iiaveri  des 
terre»  d'aulrui , a rbuisir  |uir  le  couceosioiiiiaire. 

Toult-rois,  le  défendeur,  meUanl  a IVrart  l'ar- 
rêt du  coiDeil.el  offrant  d'cxérulor  la  convention 
en  ce  qui  est  exéctiUbIc , offre  au  sieur  Forbin- 
Janson  de  lui  céder  la  partie  la  moins  uomma- 
geabie  de  ses  terrains,  oioycnnaiit  une  juste  io- 
demnilé. 

30  août  1893,  Jugement  dulribiinal  d'Apt,  et, 
10  déc.1894,  arrêt  de  la  Cour  de  Ntiues,  qui  écar- 
tent la  prélpiilion  du  sieur  Forbin  Janson. 

Pourvoi  en  ca^sation  : 1®  Pour  contravention 
K la  lui  fondanirnlale  qui  donnait  aux  arrêts  dn 
ronseil  du  roi  t'aulorUe  des  lois  ellés-roêmes  : — 
9'  Pour  coniravenliun  a l'arl.1 134  du  Code  civil, 
portant  que  les  coiivcniiuns  légitimés  sont  la  loi 
des  parties. 

ARRtT. 

LA  COUR  ; — En  te  qui  touche  le  premier 
moyen,  fonde  sur  un  arrêt  du  con^eil  du  1 1 mars 
1780;—  Attendu  que  ce  fut  une  maxime  iiiron- 
trsiable  de  notre  droit  public,  que  les  rois  de 
France  furent  toujours  dans  l’heureuse  imi  uls- 
sancr  de  porlei  aucune  atteinte  aux  propriétés  de 
leur*  sujets;  aii>si.  dans  les  arrêts  du  conseil  por- 
tant quelques  concessions  au  prulU  despailicu- 
liers,  on  lisait  cette  formule  |>ar  laquelle  ils  se 
terminaient, sau/*oo/re droif  enauires  choses,  et 
t'autrui  en  tout  ,*  clause  toujours  supp«»see . lors 
même  qu'elle  n'elalt  pas  écrite,  de  maidere  que 
ces  arrêt>  n'avaient  aucune  enicacitê  s'ils  n'eiaieot 
revêtus  de  lettres  patentes  qui  devaient  être  en- 
registrées dans  les  Cours  foiiverntne>,lors  duquel 
enregistrement  les  pni lit-s  inlèiessées,  et  qui  pou- 
vaient se  prétendre  ItSrcs  dans  ces  acti  s de  I au- 
torité publique,  avaiem  la  faculté  do  former  op- 
position a l’ai  rét  d'enregistrement  ; et  le  parle- 
menl.  saisi  par  celle  oppo>iliun.  statuait  contra- 
dicloiicment  sur  les  moyens  ropeetits  de»  con- 
ce.ssionniiirps  et  des  o|'pn>ans;  ainsi  sclaisait, 
d après  les  titres  et  les  circonstances  l'nppüca- 
lion  de  la  clause  rr^tiirtivo,  sauf  uotr'^dtotl  en 
autres  choses , et  l'auirui  en  tout  f — Attendu 
que,  de  l'airêl  du  conseil  du  1 1 mars  1780,  dont 
irappartili  pas  l'enri  gistremenl  au  parlement  de 
Provence,  i)  ne  résultait  nuire  ebose  que  Iri  con- 
ces-inn  d'nne  piisc  d'eaii  dans  la  Duiance,  rivière 
navigable.  de|>en(laiit  du  dmnaiue  ilc  l'Etat,  avec 
la  faculté  de  la  dériver  |>our  la  conduire  dans  un 
canal  appartenant  au  comeshioniiaire  (le  marnoia 
de  Forbin  Jall^oll),  à l'aide  d'un  fossé  a creuser 
dans  di‘s  t>  rratiis  parliculiers . sauf  riiidenniilé 
aux  proprietai  es  des  fonds  sur  lesquels  il  serait 
creusé , ou  dont  il  endommagerait  les  propiiélés 
riveraines;  - Altmiiu  que.  d'une  telle  faculté  il 
ne  s'cnsitivait  pas  que  le  conce^siomiaiie  pùt . à 
son  gie  et  nrbilraiienicnl,  s'cnip  rerdesterraloa 
app  >rtenanl  b auiriii,  poureonsnutre,  sansarrnn- 
gi  iiien.<i  préalables  avec  eux , le  fo>>e  ou  le  canal 
qu'il  lui  était  nécessaire  de  creuser  pour  iiKr  de 
la  prise  d'eau  concédée;  aussi  ce  ne  fol  qu'en 
veilu  delà  convention  synallagiualique  entre  le 
marquis  de  Forbiii-Janson  et  le  sieur  du  Croie 
propriétaire  du  domaine  de  la  llaslide , sur  la 
propriéie  duquel  devait  avoir  lieu  la  pii^e  d'eau, 
où  lui  con#ruil  en  partie  le  fossé  eu  ennal  qui  la 
derivuti  (convention  du  6 sept.  17!U  ),  que  ce- 
lui-la  oblini  le  droit  d'clnblir.  ainsi  qu  il  est  sti- 
pulé entre  les  parties,  la  pr^se  d'eau  et  .es  ouvra- 


l’i}  r.  Ut  e a|(f>tiration  de  ce  prîrcipe,  eo  ma* 
liéro  de  bail,  infrd,  Casa.  28  juill.  18Z7  (atf.  Bel- 
teayer}. 
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ge<  DéeetMirei  pour  en  o«er  lor  le  domaine  de 
son  voisin  ; d'où  il  nuit  qo'tl  ne  poiivait  s'agir 
dan*  ta  raii<r,  comme  en  elTcl  il  iic  *’e-l  agi  eo 
première  in^lnmo  , nhi'i  que  d>'\an*  la  Cour 
ro)a>c  qoe  I Viè<  iiiion  <le  cite  con\ciiUun  , 
fsti»  qu'oii  ail  pu  eteiper  de  l'arnU  du  roiiveil , 
dont  on  ne  pcnl  reprocher,  sous  nncnii  rapport, 
à rarriH  d'avoir  viole  |e<  di%|H)<«i‘inns ; 

Sur  le  üeiuièiiie  moyen,  pris  de  la  violation  de 
la  loi  du  cütiird  entre  le*  parties;  — Anendii 
qu  il  réMiltc  des  faiis  consians  dans  la  cause,  ie~ 
connus  par  toutes  le*  iniriies  et  déclaré*  |>ar  I ar> 
rét.  que.  parsuiledes  cbangcnien*  provenus  dans 
le  cours  de  la  Durance,  il  n'a  plus  été  possibie 
d'eiéciMcr  la  convention  du  6 sept.  17i)l  entre 
91.  de  JAiison  et  M.  de  Croie,  qu'ainsi  les  ou- 
vrave*  projeiés  n'ont  pu  et  ne  peuvent  encoie 
être  exécutés,  d'où  résnliail  la  iiéces*ité  de  Oxer 
un  autre  mode  de  parvenir  an  même  but  ; — Al> 
tendu  nue  les  defendeurs  éventuels  n'ont  pas  dé- 
nié a M.  de  Jansoii  ta  faeuhé  de  passer  sur  leur 
terrain,  en  vertu  de  la  couvention , mais  se  sont 
oppo*esa  la  coiisirnclion  d'ouvrages  qui  endum- 
tiiageaienl  sans  nécessité  leurs  pmpriéu^,  ainsi 
que  l'a  reconnu  rurmcllement  l'arrél  aiiaqiic, 
offrant  néanmoins  de  souflrir  la  consirucliuii  du 
fossé  et  des  ouvrages  néces.«aires  pour  uliii>er  la 
ri.*e  d'eau,  dm*  l'endroit  le  moins  dommagea- 
le  jiour  leurs  proi»riélés,  et  sous  la  condilion 
d'une  indernniié  préalable  el  proportionnelle  a 
la  valeur  des  terrains  employés,  ou  au  dommage 
résuilanl  pour  la  propriété  envahie  ; — Attendu 
que  i’arrél  ne  s'est  pas  pmiiis  d'annuler  la  cou 
venlion,  mais  s'est  conirnlé.  an  defaut  de  son 
eiecQiinn,  reconnue  impossible  aciuelteincnt. 
de  dé  errniticr.  d'après  la  hiluation  des  rhoses,  la 
iMtore  de  la  cause,  I intérêt  et  les  drui  s respec- 
tifs des  parties,  un  moile  propre  à ainencr  la  fln 
de  leur*  coiilesla  ions,  et  le  ré.*ullal  qu'il  importe 
au  concosinniiaire  de  la  pri.%e  d eau  dans  la  Du* 
rance  d'obtenir  : — Attendu  qu  une  pareille  dé* 
cisiun.  en  harmonie  avec  le*  règles  du  droii,  les 
principes  d équité,  et  qui  ne  contrarie  mémo  en 
aucun  sens  ni  t'arrét  du  conseil  dont  voudrait  se 
prévaloir  le  demandeur,  ni  la  convenilon  du  6 
septembre  1791,  ne  peut  mérlirr  les  reprocbcs 
que  lui  a faits  le  demandeur;  Rejette,  etc. 

Du  19  jU'Ilel  »8i7.  — Cb.  rcq.—  Prêt..  M. 
Hemion  de  P.insnv.  — A^pp.,  iM.  VoysindcGar* 
tempe.  - Concf.,  M.  de  Valimesnil,  av.  géu.  — 
PL,  M.  Isamberl. 


RÉCIDIVE.-  Mabqci. 

Le  condamné  uox  /ravaux  /orrét,  qui  te  trouve 
en  etai  de  réciUive,  ne  peut  éireditpmte  de  ta 
maryne,  sous  prefeTfe  yn'if  a déjn  été  /Utri 
en  vertu  de  la  preniièreeondnmnaUon.  et  ifue 
eeltepeine  et(  mdéfé6i7tf.  (Cod.  péo«,  58.)  (1  ) 
(Schofferi) 

Du  aùjuill.  1897.  - Ch.  eriro.— Prés.,  M Por- 
talK— Aopp..  M.  Garcy.— Cone/.,U.  Laplagne- 
Barris,  av.  géo. 


(1)  f.a  tnarqna  a été  supprimée  par  la  toi  du  98 
avril  laS'i;  mais  la  même  decision  s'appliquerait 
encore  à l'cxpo-ition  piiboqiie.  Le  cninul  de*  peines 
n'est  pruhibo  que  quand  les  crimes  ou  délits  qui  les 
motivent  s<mt  antérieurs  a toute  condamnaliou^  mais 
dés  que  l'accusé  est  en  état  de  récidivé,  les  peines 
dont  il  devient  passible  se  cumulent  de  plein  droit 
avec  celles  qu'il  avait  prêcèdemmenl  encourues.  * 

(2)  1 . Cass.  27  iherm.  an  7 ; 8 déc.  I82(>.  el  les 
notes.  — Lorsque  l'addition  faite  par  le  jury  à sa 
déclaration  tend  a modifier  la  criminalité  de  l'accu* 
aé,  à en  changer  le  caractère,  à altérer  la  nature  du 
fait,  ctlie  addition  ne  peut  être  considérée  corome 
QD  axcét  de  pouvoir  -,  car  le  jury  a lo  droit  d'oipri* 
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JÜRT.— DtCLAIATlOIf.  — Exefes  DB  POUTOU* 
lorsqu'à  leur  déclaration  sur  le  fait,  objet  dê 
Vaerutaiion,  les  jurés  ajoutent  la  constata^ 
twn  dr  cirro.it/ftncet  dont  f‘opprécia/to/i  ap^ 
pnrtieui  ex  -/H(iremcnf  a la  Cour  d’astiset 
{par  exemple,  Vexistence  de  nrconsttinres  at> 
tenunnlcs),  celte  f/«m*ére  partie  de  Irt  derla- 
ration.  eTcédunt  les  pouvoirs  du  jury,  doit 
être  cnnsidérée  comme  non  avenue  i mais  elle 
ne  ride  aucunement  la  premiers  partie  de 
la  déclaration. ^La  Cour  d'nsviscs  ne  peut 
donc,  en  ce  ms.  ri*nt*oj/er  fesyurés  dans  leur 
chambre,  pour  qu'ils  fassent  une  déclaration 
nuw  elle.  lorsque  d'ailleurs  première  par- 
tie  de  relie  quih  ont  déjà  faite  est  claire  et 
précise.  <Cod  jnst.  crirn.,  3-'«0.)(1) 
(Bladicr.)— ABBÙT. 

LA  COUR;  — Vu  la  requête  en  cassation 
pré>enlée  par  le  procureur  général  de  la  Cour 
royale  de  Nîmes  contre  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  d'assÎM!s  du  Gard,  dont  l'im  a ordonné  que 
le  jury  rciilrcrail  dans  la  ch-imhre  de  ses  délibé* 
rations  pour  fournir  une  nouvelle  dériarulion, 
et  dont  I antre  a déclaré  Suzanne  Bladier  cou* 
)>ablc  seulement  de  vol  simple,  et  t'a  cuiidamnéo 
aux  peiix's  correctionnelles  portées  par  l'art. 
401  du  Code  pénal:  — Vu  l'art.  350  du  Code 
d'iiisi.  crim.  ; — Vu  les  deux  dérlaraliuns  sticccs* 
sivrni»ni  présentées  par  le  Jury  t Allendu  que, 
d'après  rorlirle  cité,  la  déclaration  du  jury  ne 
p<'Ut  jamais  être  soumise  à atiriiti  recours, et 
qu'elle  est  irréfragable;  — Allendu  que  la  pre- 
mière déctaraiiuii  faite  par  le  jury  porte  textuel- 
lement que  l'accusée  est  coupable  de  vol  avec 
rsco/ade,  mais  sans  effraction,  cl  avec  des  ctr- 
cunstanres  aHénxtauies  ; que  celle  dèciaralion 
est  claire,  précise,  et  ne  laisse  aucun  douic  sur 
la  conviction  du  jury  relalivcinent  à la  culpabi- 
lité de  Suzanne  Bladior,  par  lui  reconnue  cou- 
pable de  vul  avt'c  escalade;  que  si  le  jury  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  déclarant  qu'il  exisiail, 
dans  l'espèce,  des  circonstanres  alténuanles, 
cette  partielle  sa  déclaration,  qui  devait  être 
considérée  c«minie  non  avenue,  no  viciait  eo 
rien  la  première  partie  de  celte  déclaration  re- 
lative au  vol  avec  escalade,  et  la  lai*sail  sut>* 
sister  en  entier  ; que  l'cxlslencc  des  circonoUn- 
ces  atténuantes  dont  a parlé  le  jury  n'étalt 
point  Inconriliahie  avec  rcxisleiice  de  la  cir- 
constance aggravante  déclarée,  puisque  celte 
circonstance  molèrielle  et  légalement  qualifiée 
d’aggravante  par  la  loi . n'empéche  nos,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  95  juin  1H94.  la  Cour  d'as.dsef 
de  prendre  enronsidêradon  les  circonstances  al- 
lémtanies  qui  peuvent  l'accompagner,  que,  dès 
lors,  la  Leur  d'os>i*es  n'a  pu  sans  excéder  ma- 
nifestement ses  pouvoirs,  renvoyer  le  jury  è faire 
une  autre  déclaralmu  , puisque  cette  première 
décinraiion  était  rlaire,  précise  et  concordante, 
et  cnn*éqitemrm  ni  acquise;  que,  dès  lors,  la  se- 
conde déclaration  dumice  par  le  jury  est  illégale 


mer  looia  son  opinion  sur  (e  cararièro  moral  des 
faits  qui  lut  sont  soumis  ; sa  déclaration  peut  son* 
ienieni  eonienir  dan*  ce  cas  un  vice  de  forme  el  do 
rédaction.  Mais,  dans  r*spéce . elle  renfemioil  un 
véritable  excès  de  puiivoir.  A cette  époque,  en  effet, 
lé  jury  o'élail  pas  investi  du  pouvoir  de  déclarer  dea 
circons'aficcsatlènuanies;  les  juge*  de  la  Cour  d'as- 
sises étaient  seuls  appelés  h apprécier,  et)  mesurant 
la  peine,  rcxislence  de  cea  circoostanrr»  ; atn*i  le 
jury,  en  les  dêelarant,  rnipiéialt  rfellcoit-iii  sur  le 
domaine  de  la  Cour.  La  lui  du  98  avril  I <*82  a mo- 
difié & cet  égard  la  double  atlribution  do  la  Cour  «I 
du  jury.  * 


Hêé  t 44  fvitt.  \9fi.  ) ée  la  Cowr  é$  eottafitm.  ( 4é  iSèr.  ) 


^ Irr^wllfre , M doti  qiril  y a 

^oric  lieu  de  ItHser  »ob-<>bt^r  la  prennère , et 
que  c'e«l  d'iiprê»  celte  drciuralioii  mtu  e que  la 
|^;ne  peut  ei  duii  <>tre  applique^  par  la  Cour 
d'ad^ise^  lievaul  laquelle  rai>«ire  sera  rrnvuyce 
uiiiquoiiiciil  à cel  elfoi  ; •^C<i'>e,  de. 

iluJOjutii  l.siT.  — Ch.  crim.~/Ves.,  M.  Por- 
talii».  — h if/p.,  M.  de  Carduouel.— C<>Ad.,^M. 
i^piagiie  BarrU.  av.  geo. 

1*  PRE'^CRIPTION.  — ÉvASiOTï. 

2^  riKLtC.  — PoiRVOl.^ErPET  sts* 

pi:>sir. 

3«  Cassa rio^.—Poü«vftT.—Mi?ii!ïTfcRB  pcblic. 

i'‘/.a preicrtpfi^m  eu  faveur  d'un  rnndamne  </ui 
t'et’  rvade.,  N<  C'mrt  »/u  a partir  du  jour  de 
son  évauon.  Cod,  in»t.  crim..  i>35  ) « 1 J 
2'‘Le  miiu'5tf*re  pf/6/ic  merounait  scs  po’ii  oiVf  ■ 
en  requérant  la  Cmtr  (rassises  d'ordo-tner 
qn'U  sait  sursis  à ta  mise  en  t»brite  d’ t'ac~ 
citsi  arquiitè  pendant  la  durée  du  retours  en 
cassaivm  qu'il  %e  proposait  de  fermer  : ierè^ 
eufion  des  rtrrefs  appartient  an  mlmsaera  pi#< 
btic  non  à la  Co./r  d'a%sisfs,]  (i), 
9*i.evo'ircûien  ents-di  >n  e%l  eqotrment  ssupen- 
s\(.  soit  qu'il  ail  et  ' formé  par  te  e'nidaniné 
mi  par  le  mmisfère  pu6itc.  iCod.  in^l.  cticn., 
3TJ.)  (3; 

fClfUle.)— ARRfT. 

LA  COrR  : — Vu  i\>rt  3.  ht.  6 du  C'^de  p^n. 
du  i>  od.  1731,  fl  h«  art.  orVi  et  373  du  C'»»lc 
d’jnsir.  Cfini,  J — AUrn  In,  sur  le  I»' lunyoïi. 
qu'*  l'arr»'!  atlarîiié  Cf^u^lalf,  en  fat!,  que  L'iuls 
Latittf  a été  rondanmi^,  fp  fe».  I8u6,  par  la 
Cour  spi^lalp  rte  Tou!'«u«c,  h In  peine  de  15  ans 
de  r*rs  pour  crime  d émlsjüou  de  fnu<*e  mminile; 
— Que,  le  i*>  andi  I8»UI,  il  sVsl  évadé  du  h igne 
de  Rochefort  : — Qu  II  a été  arrête  le  .'0  mal 
18J7,cVs!  à dire  riiigi  et  un  a»  nn  mois  et  quaire  | 
jours  après  la  d.ile  do  l'arrêt  de  coml.inination.  | 
et  dIX'hiiil  ans  sept  mois  e(  rluq  jour-  après  Sun  ) 
évasl  tn  ; — Que  c’esl  dans  cet  état  de<  f.dt*  qu’il 
a proposé  rexcepllon  tirée  de  la  .pffsrripiion, 

fireiendanl  que  plusde  vindannfess'elanléeoti- 
ées  depuis  la  date  de  la  coml.imnaU<>n.  l'nrrét  ne 
pouvait  pins  «Mrc  mis  n ei''cullun,  aut  termes  de 
Part.  3 pr«'*dlé  du  Code  peu.  de  1791  ; — Que 
l'arréi  aitauué  a adopté  cette  etcept|«>fl  cl  or- 
donné la  mise  en  liherté  du  condamné  : 

AMendn  que  Part  3 prCrilé  se  iniiive,  comme 
Part.  6^15  du  Code  d'iiist.  crim  , place  sens  te  ti- 
tre de  la  presrrlpiltin  ; que,  rédij^  en  d’autres 
termes,  CCS  d’ui  articles  ont  reprnilanl  un  sen< 
Identique,  et  qu'il  en  rêm  ir  qu'aprcsvingians. 
à p .rlir  de  la  date  d’un  arrêt  r»mJii  en  matière 
criminMle,  il  ne  peut  plu-êlre  etècuiê  ; mais  que 
CCS  deux  articles -Mipposenl  éUd  ’iitment  que  l'ar- 
têt  n'd  jain.iis  rçu  dVièriilion,  et  ne  disposent 
clirecicnienl  que  (mur  ce  cas;  — Que  si  l'airêl  a 
commencé  à recevoir  s<>n  etéciiUon,  on  ne  i>ciit 
prétendre  que  la  pre-criptinn  a couru  pendant 
tout  le  temps  qu'a  dure  eette  et>*cution  ; — 
Qu'on  se  libéré  «les  peines  par  deux  niovens, 
en  les  subis.sant  ou  en  les  presrrivant  ; ~ 
Que  subir  une  peine  et  la  prescrire  sont  deui 
enoses  contrndirtoircs.  qui  impliquent  et  oc 
prutrntjamaiscoue«iurir;>Qd  oo  ne  iieuldohc, 
pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription,  Jolo- 


I dre  an  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'êraslon  do 
condamné,  celui  qtd  s cM  passe  pendant  qn'ii  sq- 
I bi'Siit  sa  p*dne;  — D’oO  II  suit  qo'»  la  prc5»  rip- 
I lion  en  faveur  d’nn  condamné  qui  s'est  évaué, 

I ne  court  qu\i  partir  du  jmir  de  son  évasi*in  ; que, 
. n * .sVtanl  pas  ccoule  vingt  ans  depitls  ré'a>iOQ 
de  Louis  Latitle.  l'arrêt  attaqué,  en  déclar.inl 
' que  si  |>eine  était  prescrite,  a violé  Ire  art.  3,  tH. 
i B du  Code  pén.  du  t>  ort.  1^91,  et  l’art.  635  du 

ICode  d'mst.  rrim.  ; 

Attendu,  sur  te  ^ moyen,  que  reiéctiilon  de 
l'arrél  qui  ordonunit  la  mise  en  libellé  de  Louis 
Lafitte  api  arlenatl  au  procmeiir  général  : que  ce 
, dernier  n'niirail  p.i»  drt  requérir  la  Cour  d'or- 
' donn  T qu'il  sernil  sursis  h celle  mise  en  liberté 
liberté  pendant  la  durée  du  reeoiirs  en  cas- 
sation qu’il  *e  prnpi»salt  d’exercer;  que  c’é- 
tait à lui  h f.tire  opérer  cette  mise  en  liberté 
ou  à y surseoir,  selon  q.ie  le  loi  preserivaU  la 
loi  : — Que  la  Cmir  d assises  n’nvnil  point  à s'im- 
miscer datts  relie  fiariie  des  fondions  du  minla- 
1ère  pub  ic,  et  qu'elle  aurait  dù  *e  borner  à dé- 
clarer son  incorupéiencf.  et  è refnser  de  stainer 
sur  le  réquisitoire  qu'il  lui  soume  tnit  mal  à pro- 
pos; — Mais  qu’il  en  a été  anlremeni;  — Que  la 
Cour  a décidé  que  le  pourvoi  en  cassation  trei.iit 
suspensif  qu’eu  faveur  des  eondamné-,  et  n or- 
donné en  cortséqnence,  que.  nonob-danlle  pour- 
voi qne  f irnierail  |e  proriireuf  général,  Looia 
Lafitte  serait  mis  en  iiherlé; 

Altendn  qm*  les  dispositions  de  l'arC.  373  da 
Coft^  d’in-l  erlm.,  s’appliquent  expressément  au 
mtiii!>lrre  publie  comme  au  condamné  qne  peu - 
d.mt  1rs  irius  jon;s  accordes  h I un  et  è l'antre 
poiirse  pourvoir,  et  jnsqu  a la  rêceptimi  rie  l'ar- 
rél  de  la  '.our  de  cassation,  il  doit  êlre  sursis  à 
IVtécuflon  ; que  ce  principe»  eslapplicahle  à tous 
les  cas  ofi  le  minislère  public  est  autorisé  è for- 
mer son  pourvoi  : qu*)l  n y a d'^'irepllon  h cette 
règle  que  pour  le  c.is  prévu  par  les  art.  37tel 
40:»  du  Code  d’msi.  erim  , relui  oft  il  est  iiiler- 
verm  une  orrlonnance  d’acqnltlenrent  snr  une 
dcdar.ihon  dn  Jury,  pnriam  que  recensé  n etl 
pas  coo|)able.  parce  que  l’annulation  de  fctle 
ordonnance  ne  peut  avoir  Heu  que  dans  rintérêl 
dr  la  loi  r>i  sans  prejndicîer  à la  partie  arqulllée; 
-Qu’eit  décid  iiil  le  Contraire,  et  en  fnKnnt  rq>é- 
1 rer  la  mise  en  liberté  imniêiiiate  de  Louis  |.a- 
fille,  la  Cour  tpassisfs  rfe  Toulouse  a eiredé  ses 
prmvoirs  et  formellemcnl viole  l’art.  S73  précité; 
“('asvç.  etc. 

Du  'if)  juillet  1RÎ7.  — Ch.  crim.  — Prés. , Bf. 
portails.  — Kapp.,  M.  Mangin.  ~ ConcL,  M. 
Laplasne-Darris,  av.  gén. 

D’ ASSISES  — EiierjR  — Monn. 

S*  JtHT  - LWT*.  NOTIPICATtOFt 
\’'Esi  suffisamment  mmivé  Carrét  d'une  Cour 
d ojsivet  qp«r,  en  mrvfotenn/it  nne  qnestion 
H'errnse,  parle  qu'elle  est  résultée  des  deèats, 
(L.  du  20  avril  IHI6.  an.  7.) 

^'‘kst  nulle  la  natifirntion  tic  la  liste  de  trente 
jures  dans  laquelle  le  nom  d un  juré  a e/e  por- 
te nens  fuis  pur  suilê  d'une  erreur  de  copiste 
et  eni  se  trouve  ainsi  ne  rompren  tre  en  réa- 
lité que  vinÿt-neaf  jurés.  (C.  iui4.  crim.,  395.) 
(Crifl  ) 

Du  SO  juin.  18Î7.  ~ Cb.  crim.  — Prêt  , U. 


(i  ) Cette  propofiiion  oe  p^-m  donner  tl«*o  A aucun 
doute,  et  l'on  conçuil  5 firme  sur  qtie'e  motif»  fiOo- 
viil  se  fonder  l'opiinoo  qui  donnali  un  efiei  rélruar- 
lif  a U pr.*,rf;n,i  n et  voiilmi  h f,i*re  feiii««it»*r  jus- 
qu'au J. «or  de  U ronJauMiaiion.  T.  Lvgtaverend, 
tégisl.  entn.,  I.  î.  ch  21.  • 

(2)  Sauf,  bien  eaieodo,  la  recours  du  coodantoé 


I s'il  cnnleaie  rinterprêtalion  donnée  à l’arrêt  parle 
ministère  public  : ce  remur*  doit  aler»  être  norié, 
enmme  iticidi'ni  eunteulieux,  devant  la  juridinion 
dont  l’arrêt  e-l  emuné.  t . t *»•.  6 avril  laj».  • 
tA'  S'C.  L*>gr.iv*-reud,  Lrgil'aiioie  crim..  eb  &, 

[ sert.  I des  secours  an  raasahon,  ati  c«e  d'aegusl 
[ tetnenl. 


<tl  tntu  ISI7.  ) JuriÉpruAmeê  éi  (a 

PortJiiii — Rnpp,  M Brière.  — ConeL,  U.  La- 
pSagn?  Barrb,  av.  g6u. 

DOUANES.—  rONTRKBtÜDK.  - VoiTCRItSS.  — 

RbSPO.^SaBILITI.— ElCViiR. 

Tons  delettlrurg  df  (iuns  etranyerg  sont  rfs~ 
ponsnbiei  dê  In  fraudé  pur  te  seul  fuir  mate- 
rtW  de  in  delenVon,  et  $atis  qn'nurune  nuire 
preuve  de  eulptibiliié  suit  (L.  du 

^1  avril  18IH.  nrt.  43.  (U 
Les  vidtt4riers  et  eomuti*$ioHnaires  de  roulage 
ani  ont  reeudet  objets  prohibés^  ne  peuvent, 
tors  marna  qu'iis  ue  straieul  pas  eouipUrei  dê 
ta  fraude,  etre  nffraurhis  >ie  ta  rai/ronsn/nfL 
té^  quUiutunt  qu'ils  ont  fait  eonuaVre  les 
|»ro/>ri>fritrai  on  esfté  liteurs  ronire 
une  action  peut  è re  eptraeement  ecereee  Sj. 
Le  d'oU  d apprécier  les  circ^astanees  qui  p u 
vent  rendre  let  eontraveniious  exeutabU*  et 
de  ramaffrao'imu'l^rar,  i j|  yn  tien,  les  peines 
encourues.  n’'upparttent  qu'à  Vadminisira- 
Uni,  ( L.  du  S fl  >r  nn  7«  lit.  i,  ar(.  1t.)  (:i) 
(Doiiaiici-C.  L«*lé»rc  frprf4.  i— arrêt. 

La  COUH:  — Vu  Part  43  delà  loi  du  il  avril 
1818  : — Ailendu  que  celle  dis|io.<>illon  de  loi, 
qui  déi'Inre  |>a^v  bh's  dcapdiies  y portrc^  lou<« 
délenieura  de  tbsu<  ^Ininger^,  esi  g«*iirralr  et 
absolue;  qu'ib  tout  remlua  rf*sponsnb(e!>  de  la 
fraude,  par  le  seul  Tait  ninirrb'i  de  leur  dcieit- 
tlon.  MUS  qu  nticuiie  nuire  preuve  de  ciil|iablllié 
puisse  ^Irr  exigCe,  parce  qu'dui  termri  de  la  lui 
ou  4 Rcrm  an  i,  dans  toute  action  Mir  une  aai- 
aie,  la  preuve  de  noii-roniravetitioii  e^l  è In  char- 
ge du  Mbi pouvait  éirenpporteà  une 
dlfpo*ition  niii  i ntdélinle  qun  elle  de  l'an.  43 
de  la  loi  du  il  avril  1HI8.  (|uelques  iiiudiflcutioii» 
à IVgard  dea  voituriers  cl  coininiMionnaires  de 
roulage  qui  aiiruietii  pu  recevoir,  a leur  iiiaii,  de» 
objeU  prulilbt^a.  auna  avoir  pris  lea  précnuiions 
que  leur  prorraslou  ctiue,  11»  ne  puurrateol,  eu 
les  supposant  lueiiicà  i\tbri  de  tout  soupçon  «le 
coriip  irlié.  dire  aff  aiichis  d i toute  re«pMn<tnbl- 
lité  persioincile,  que  lorsqu’ils  ont  fait  connaître 
les  propritMairra  ou  r&pedlletirs  contre  l aqucls 
une  action  puiaoe  ^ire  erflcncem-'til  t*irrcéi- : — 
Que  sid.'s  circonstances  pariicutieiea  pouvaient 
rendre  quelquefois  la  contravention  plus  ou 
moins  euU'»nble,  ce  u'est  point  niiv  Iribunaut 
qu’l)  appartient  de  ie«  preiuire  en  consideraiiuii, 
puisque  la  lui  du  9 flor.  au  7 leur  dereod  eu  1er* 
nie»  furineb  d'excuser  lea  conlrcveii.iua  <ur  Tin- 
tenllon,  et  qua  radiniiit*tr.iiion  seti  rc^l  conféré 
le  droit  de  te»  apprécier,  et  d<?  rcmelire  ou  mo- 
dérer, s’il  y a lieu,  lea  |«ines  encourues  Allen- 
du,  CO  fait,  qu'un  pr>cés>verbMl  régulier,  et  non 
allaqué.  conaiate  que.  le  i3  m;ii  IHi5.  il  fut  saisi, 
à la  bnrnere  du  Houle,  sur  ooe  des  voitmes  de 
SIM.  Lefévie  frère»,  coiiiiniosioiinaires  de  rou- 
lage, O Paris,  sous  la  mnduili*  de  CuHot.  leur 
voiiiiher.  deux  biiiies  de  iis<us.  déclare»  par  le 
Jury,  de  fabrication  étrangère  el  estimes  par  lui 
l).635  fr.  lesiiiis  biillols  a i'adre»se  d > .tl.  L'va* 
vasseur,  marchand  à .Ueulaii  ; — gue  t'iiii  des 
frères  Lefevre,  présent  a la  »ai'ie  et  s<>niiiie  ue 
dedarer  ü'où  pritvenaieiil  ces  m.iichaudises,  e| 
|"il  y avait  quelques  popiers  ou  facture»  qi.j 
|Mis»eiil  )ii»liflt'rdc  leuruii;riiie  répondit  queiea 
deuv  balifsavoicnlélé  expédiées  deleurinaisou  de 
Caen,  à l'atiresse  de  M.  Levavassrur,  a Meulaii, 
où  le  voiluii'T  avait  onbliedrirs  laisser  a sou  pas- 
sage, el  qu’ii  oc  pouvait  dire  quelle  était  i’urigine 


(I)  é'.  dsnsle  même  sens,  Cas».  Ï9  germ.  «ii  1*2; 
22  mai  lé  18;  I9  auut  tHl9;  2é  ëvnl  l^20;  dtaafè 
1824,  et  les  notes. 


Cour  deeassaUon,  ( SI  mtL.  1837.  ) 58t 

d'*sdltesmarchandlses;^Oue,  d'apres  celle  décla- 
raiion.  I<*  üieor  Levav.is'cur.  a-sig:ié  devant  le 
Iribonnl  corre*  lionnci  de  la  Seine,  n y a pa»  com- 
paru ; qiiMa  éli'rmmnn  éire  élratig  t a la  fr.nide 
praliquoe,  el  qu^*  lc>  Irèie-*  L Tcvrc.  apr»V  l’avoir 
fliusseoienl  indiqué  comme  ile»tmalair<',  ont  rii- 
>uiie  indiqi'é  cooinie  le  destinataire  wMit.ildr  et 
le  proprietaire  de»  objets  saisis,  un  noinnif  Le- 
cordier  qui  n prélcndu  ic^nvoi^  achetés,  a C»lni«, 
d’un  Anglais  imnime  Luy,  qu'il  n'a  pu  f.iireau- 
Iremenl  connniire.  el  sVsi  onert  à la  jiislice  pour 
subir  le»  rondiimintlons  requises  ctuiire  le  sieur 
L'Tèvre;  nuis  que  rei  i^di^^du  ne  présente  au- 
rufie  espèce  de  so|\;»ld  lié,  fait,  qni.  articulé 
p.ir  i*ndmtiii<lralimi  îles  dnuanes.  u n pas  été 
été  nieeonmi;  -y  ralu'l  les  comnus»ionnajres 
de  roulage,  dont  la  voilure  a servi  au  lr.iH'port 
de  la  f*audc.  ne  |iou«aic>d  être  à rai*rl  descon- 
daotiiatioiis  dont  sont  passibles  tous  détenteurs, 
puisqu’ils  n’out  imliqué  aucun  indiviilu  contre 
lequel  «les  ponrsidlr»  pu<ti'til  être  eflicacemcnl 
fVf'rcées; — Une  tcpemMul  le  tribunal  corr<*ctîi»n- 
nel  de  Parij,  loul  en  recoonai»snnl  que  les  frères 
L'dèvre  nnl  été  lioiivés  deieninir»  de  lissus  dé- 
clarés par  le  jury  èire  d’origine  éirniiBére,  les  a 
renvoyés  des  |K)ur»ulies,  aio>i  que  leur  toilurier, 
sou»  le  pretexle  qit  ils  avaient  rempli  les  obll- 
gadon.»  qni  leur  sont  imposées  par  la  loi,  el  que 
la  Ouïr  royale  de  Pari»  n rooUrniè  ce  jusetuent, 
sur  le  double  motif  que  les  fréics  L**lèvro  no 
pouvaient  être  cmt^iderês  comme  détenteur», 
dans  le  sen»  léral.  d’une  marchandise  prohibée 
irouv  f sur  leur  voilure,  sans  qil  Us  ai  d pu  ju<- 
lifier  d’une  eipéditton  légale,  el  i|u’it  leur  avait 
siifll  de  faire  ronrialtn*  un  imlividu  qui  n’ctait 
pn»  prouve  n’ôlre  pa-  l'eipédilotir  sén  x el  vé- 
ritable de»  mnrchandi'es  saisies;— Que.  sous  ce 
premier  rapport,  la  Cour  royale  de  Paris  a rrcé 
une  dlslioclioii  et  uiie  etcep'lioil  qui  n<  s 'lit  p.is 
dans  l.i  loi.  et  que  rien,  dan»  respéce,  n * pouvait 
empêcher  le»  suit-'s  legale»  du  fait  mai  ti  tel  il  une 
dt-lemionqiii.d  ai!|:‘iir»  proentait  de- cnrarlère» 
de  roauvnisi'  fui;  — Que.  »l  le»  voitUM«>rs  piibllea 
n'ont  pas  lu  droit  d ouvrir  IcspaqueP  ou  ballots 
qui  leur  lout  coiillé».  ils  doivent  être  en  ébit  de 
iairn  coimaitrc  ceux  runtre  lesquel»,  en  cas  de 
conlraventinn,  du»  |Muir>uiies  |>euvent  Mrc  diri-» 
gé»‘S  ü une  manière  utile,  même  refuser  ries  pa- 
quets on  ballot»  dont  les  evpéditeurs  U3  leur  pré- 
senierabMii  pa»  d«'s  garanties  sunisatiics  et  qu’ils 
ue  peuvent  »e  prévaloir  de  la  nature  de  leur  ser- 
vice, que  lorsqiriU  prouvent  d’une  manière  suf- 
flsaiilc  que  ce  u’est  pas  pour  lenr  propre  compte, 
on  celui  de  leurs  agens,  que  le  délit  .»'e«(  opéré; 

ti  aitendu  que.  dans  rc*pc<e.  les  frère»  Le- 
fèvre. déleoleiir»  d’une  man  liand'sc  pour  laquelle 
Ils  ont  iiiiiiqiie  d’ab'ird  uo  faut  desliijalaire,  en- 
siiiie  im  pn-icndii  prnpiiétairc  qui  l’aure.il  nrhe- 
tée  a lîalais  d'on  loconnn,  pui»  envoyée  de  Catnii 
à Caen  el  de  'Cnen  à Paris,  san»  annme  indit  a- 
tion  d'un  distmalairo  désigné  npré»  coup  tt  re- 
eoiinii  in'>olvable,  ne  pouvaient  id  >e  soii''tratre 
aux  dispositions  rigoureuse»  de  la  lui.  ni  aliegoer 
raccoinp  isscnicMi  du  leur»  obligations;  qu  ainsi) 
la  Cour  royale  de  Paris,  en  cuofirmanl  le  juue- 
ment  du  tribunal  correctionnel  de  la  S<-ine,  ers  a 
partagé  les  vires,  el  en  ri'fiisaiit  do  pr«  iioncer 
contre  eux  l’amende  qu'ils  avaient  eniourue,  a 
viole  lanl  rurl.  4,  lit.  6 du  ta  loi  du  4 g>'riu.  an 
ne  i'ariicie  43  de  la  lui  du  il  avril  1818;— 
asie,  etc. 


(â)  r.  dsr»  Jo  même  sens , Cass.  I ) eov.  1823  • 
IS  nuv.  102i>. 

(.1)  Principe  Mütliol.  7.  CjM.  jnill.  I8Î7, 

M M n.ie. 


$68  ( 3)  JüTLL.  1827.  ) Juritpruâenee  déla 

Du 2!  juin.  ISîT.— Ch. crim.— Prêf.,  M.  Por»  f 
UHi.^Ilapp.^  M.  Cbanlere;De.~Co/ic{.,  M.  La*  . 
plaguc-Barrts.  av.  gén.  I 


B.UL.->RB!«IUAT10?f. 

Jj>r$que  Vimtm-ubte  afferme  n’a  été  détroil  que  ; 
pnrWeWrnicnl.bien  qit'tl  nesott  pa$  possible  de  i 
le  rétablir  aumetnertat  qu'avant  la  location,  i 
tt  dépend  du  preneur  de  couierier  ion  6m(  et 
d'extger  une  iitiirmnii^.  par  prefirmce  a une 
ré>iiiiilioii  de  baiL~^  yainement  donc  le  6oiV* 
leur  offrirait  r(!>'ili.iUon  : ral/ernatice  n exii- 
te  qu’au  profil  du  preneur.  — A cet  ajard,  le$ 
juget  n ont  pas  la  faruhe  de  prononcer  ce  qui 
leur  parait  te  pins  r7ut/o6/e,  ou  de  ta  rOhiiia* 
tiüii,  ou  de  riiid  'mnilé.  (Cod.  civ..  1722.)  (I) 
(nelh*iig«*r*“C.  Legrand  ) 

Bellongcr  tenait  à bail  un  luuuliii  auquel  vc* 
naît  d l'tre  ajoule  un  dèver  oir.  — Le  préfet  or- 
donne la  »uppre»^i<)n  de  ce  déversoir,  en  ce  qu'il  | 
aurait  eie  cun>tniit  sam  nulorisaUon.  Cette  | 
suppression  diminuant  rniitite  du  moulin  . Bel-  | 
lenger  demande  une  indemnité  à Legrand,  son 
bailleur  . — Celui-ci  répond  que  la  stippresdun  du 
dé\ei>oir  porte  un  cbangcinent  si  con>iilera))le 
dans  te  moulin . que,  dam  les  inondations,  elle 
sera  la  cause  de  dommag  -s  teU,  que  les  répara- 
tion«  a faire  cl  les  imlemnités  à payer  feront  plus 
qu'ab.-iirber  les  produits  du  moulin,  cl  qiraiiisi 
cVsl  le  cas  de  résilier  dès  a prc>cnl  le  bail,  nu 
heu  d'accorder  une  simple  hiuemiiité  pour  diini- 
iiuiion  aeluidle  de  joui>saiice.  — Legrnnü  fonde 
sa  demande  en  résiliation  sur  tes  dispositions  de 
Tart.  1722  du  Code  civ.  *-  B-liciigcr  réplique 
qu  avant  retabüssenienl  du  déversoir,  le  motiiin 
ét.iil  en  pleine  activité;  qu'il  peut  encore  être 
remis  daus  cet  état,  et  que,  dès  lors,  la  suppres- 
sion du  déversoir  ne  peut  é‘re  considérée  rumme 
destruction  totale  du  inuiilin.  Or.  dii-il , quand 
il  II')  il  pas  destruction  loinle  de  l'objet  loué: 
que  celle  desiruclioii  n'csl  que  pnriiellc.  le  pre- 
neur s<’Ui  est  Cil  droit  de  faire  résilier  le  bail,  si 
mieux  ii  n'ainic  drmander  une  iiidcninilé:  cest 
ce  qui  résulte  expres>enicnl  de  l'art.  1722  rlié  ; 
par  Legrand,  cl  encore  de  l'art.  1711  du  même  I 
Code;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  ne  peuvent.  I 
dans  l'cspéce.  pronunc''r  in  re»ilialioii.  I 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  qui,  ottendo  | 
que  le  moulin  ne  peut  être  rétabli  dans  le  même 
état  où  il  était  lors  de  sa  location,  déclare  le  bail  ; 
re-ilié.  ! 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bellenger.  . 
pour  contravcntioiiaux  ail.  1722  et  I7il  du  Code  ' 
civ.,  d'après  lesquels,  hors  le  ras  de  drslrncliun  , 
tulnie  de  l'ubjcl  loué,  ic  preneur  a le  choix  de 
demander,  ou  une  diminuliun  de  prix,  ou  in  ré- 
siliation, en  ce  que  n'y  ayant  pas  eu  deslruclion  | 
totale  du  moulin  dont  il  s'agit,  et  le  preneur  I 
ayant  opté  pour  une  diminuliun  de  prix  ou  in*  j 


ll)éiie,  Duvergier,  tiu  Louage  loin.  1, 

Troplung,  luin.  2,  n”  2i3.  Mai«  ces  deux  au- 
toiii»  ea»eigiienl  que  le  bailleur  n'sd'updun  qu'en- 
Iro  ces  deux  partis,  l«  re»iliaiioii  uu  riudenioitè, 
et  qu'd  ne  peut  rxi;;er  que  le  bailleur  fasse  des  ré- 
paraiiuns  a la  parue  de  la  chuse  qui  n'a  pas  péri  , | 
afin  de  rendre  possible  la  conlinuaiion  du  bail;  à 
moins  toutefois  que  le  ainistrene  proviciined'un  fait  i 
do  force  majeure  qui  ouvre  au  bailleur  une  action  | 
en  indemnité,  comme  l incendie  d'une  ma  soo  es* 
turée.  rexpru|iriatioii  pour  cause  d'utilité  publique;  I 
car  alors  le  b i Heur  n'éprouvent  pis  une  perle  sens  I 
dodommagemenl , don  être  tenu  de  réparer  , et  i 
tnetire  en  état  les  lieux  que  le  preneur  veut  retenir.  i 
(..'est  ce  qui  a été  j|ugê  par  ta  Cour  de  l’ar;s.  le  12 
cv.  I83:{.  — Il  existe  cepeuJaul  un  arrêt  «a  sens  j 
foutraire  de  1e  merne  Cour.  V.  5 mai  t8i6. 
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dfmnUé,  Ici  tribunanx  ne  pouvaient,  malfré 
celle  option,  prononcer  ia  résllialion. 

Le  defendeur  soutenait  que  l'impossibililé  con- 
statée de  rétablir  le  moulin  dans  l'étal  primllif. 
essentiel  à son  usage,  équivalait  à une  deslruc- 
lion: qu'a  c«*t  égard,  l'art.  1722  laissait,  néres- 
salrcmenl,  aux  juges,  une  latitude  coiicieiicieuae. 

ABBÊT. 

LA  COUR  Vu  Ica  an.  1722  et  1741  du  Code 
civ.;  — Allendu  que  i’arrêl  atlaquê  ne  déclaré 
pas  en  fait  que  le  iiioulio  dont  il  s'agit  ait  |»éri 
en  iotalilé  par  cas  fortuit,  ni  par  aucune  antre 
cau«e,  cl  qu'il  lésulle  des  pièces  et  d<‘s  actes 
produits,  qiiM  i'aiilorilé  adininisirative  n’avait 
pas  ordonné  la  deslruclion  du  tiiuuliu,  mais  uni- 
quement celle  des  travaux  que  Legrand  y avait 
ajouté»  sans  autorisation  ; qu'ainsi  U Cour  royale 
ne  pouvait,  ni  aux  leimes  de  l'arl.  1722,  ni  en 
veriti  de  l'art.  1711  du  Code  civ.,  prontmrer  la 
ré.oilialion  du  bail  au  prolU  du  sieur  Legrand  ; et 
qu'en  le  fanant,  elle  n'u  pas  seiileinciil  méroiiiiu 
l'nnc  des  clauses  du  bull,  elle  a aussi  violé  lea 
deux  Miiclc-'  prec'lés;— Cs'^e,  etc. 

Du  Ï3  juin.  1827.— Cil.  civ  — /Vé#.,  M.  Bris- 
son.  - Jlapp.f  M.  Rupcruu.— CoricL,  M.  Cabier. 


COMMUNE.  — Excbptio!<i  ibdividcillb.  — 
Paosage.— Cassa  1 iu8. 

Dan$  tm  procès  où  il  s'agtt  uniquement  d*un 
droit  de  passage,  dont  le  demandeur  veut  la 
euppressiun  et  que  le  defendeur  veut  mainte^ 
nir,  it  <e  défendeur  repousse  la  demande  par 
«ma  double  exception,  en  ce  que  d une  part  le 
deutandi  ur  ne  justifie  ni  propriété  ni  posses- 
sion du /erratn  litigieux,  et  d’autre  part,  en 
ce  que  ce  terrain  est  une  proprit/e  commu- 
nal, l’arrêt  qui  admet  simu/tanétnent  eee 
deux  exceptions,  ne  peut  être  cassé  suus  pré^ 
texte  que  la  seconde  exception  ne  pouoaif 
être  proposée  qu'avre  le  concours  de  la  C'<m- 
mone  .*  la  première  excrptiou  que  le  défendeur 
a pu  proposer  sans  l'asn»tance  de  la  commu~ 
n<*.  su//if  pour  Jush/fer  Lurré/.  [L.  du  14  déc. 
1789.  an.  50.  L.  du  29  vend,  an  5,  art.  1*'; 
L du  28  pluv.  au  8, art.  12;  Décr.  du  u brum. 
an  13.)  v2) 

(Collin— C.  Malo^sanc  ) 

Dj  24  juin.  1827. —Ch  n q. — #*»cs.,M.  Hen- 
rionde  Pansey.-  Happ..  M.  Bunuyer  — fond, 
conf.^  M.  Lebeau,  av.  gêii.  — Pt.,  3f.  Oüiloo 
BarroU 


ARBITRAGE-  -Compbomis.  — PiOBor.ATioiv. 
i.orsque  le  délai  dans  le-iuel  les  arbitres  doivent 
prononcer,  n a pas  été  fixé  par  le  compromit^ 
les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  toi,  pro- 
roger la  durée  de  ce  compromis  uu  ilda  de 
trois  mois,  sous  prrtexie  de  l'tufentwn  pré- 
sumée des  parfies.  'Cod.  pruC.,  1012.)  v3) 


(2)  t^«na  solution  a perdu  aujourd'hui  son  inté7 
rèi  il'rfpré»  Part.  49  do  ia  loi  du  i8  juili.  1837  , qu* 
donne  a tout  habitant  le  droit  d'rirrcer  indivi- 
duvllement  i ses  ritques  cl  périls  lea  actions  ap- 
partonaDl  4 la  commune. 

(3)  La  Cour  de  cassation  ne  fait  que  confirmer 
ici  un  précèdent  arrêt  rendu  par  dér.iiii  dans  la 
même  alTeire,  à la  date  du  21  tev.  1826.  V.  col 
arrêt  luprd.  — V,  aussi  dans  ce  aens,  M.  de  Vati- 
ntesnil,  dans  son  erticle  Arbitrage,  de  rfRcyclofê- 
die,  de  41M.  Srbiro  et  Cerierei,  art.  l*',  S 3,  oh 
l’eutrur  cite  à l'appui  de  son  opinion  , Pigeau,  I.  1, 
p.  21;  Doucher,  p.  844,  a.  706;  Mooigelvy,  p. 
129,  a.  161. 


( S5  /üiLL.  1897.  ) « Jttritpmdeneû  dê  la 

^BMpUite^C.  Plasi>iit.)~AikR^T. 

LA  COUR  : — Vu  le»  art  I006,tü07cl  1013 
du  Code  de  pror.  ; — AHendL  «pic  le  Ci'dc  n 
donn<^  loiile  la  Inlitude  aut  parliç»  de  (iéUTmi> 
ner  le  délai  du  compromis  et  de  le  prolnrger  à ' 
Toloi  (é;  qu'il  n'a  prévu  que  le  cas  où  le»  parties 
n’eti  auraient  détrrniiiié  niiciin:  — Que  le  lenis* 
lateiira  voulu  qu'alors  rarbilrage  ne  pût  a^oir 
que  la  duree  de  trois  mois,  du  jour  du  coiiniro- 
mls  ; Que  le  Code  a disposé  ^u^  ee  point  d'une 
manière*  générale  et  absolue  ; — Qu'il  n'a  admis 
aucune  eicepiion  Que  «a  Hisposiiion  a dû  dès 
lors  et  néreosairement  devenir  applirnble  à tous 
le»  ras  qui  peuvent  »e  pré*eiiicr  ; — Qu  m‘i  In  loi 
De  distingue  pas,  aucune  dislinrlion  ne  peut  être 
admise*;  Aiiendu  que  Pacte  du  14  mars  1KÜ2 
De  renferme  (>aa  une  simple  obligniiun  de  coni- 
promellre  sur  de»  d ITii  ulté»  que  l'on  ne  pouvait 
pas  encore  prévoir,  mais  sur  une  vérification  de 
créance»  actuelle»,  cirConslances  rl  dcpei  dance», 
ce  qui  con«lilunii  un  vrriiaüle  compionus.  aui 
termes  de  Part.  lOOfiduCode  deproc.; — Attendu 
qu  à l'époque  du  8 fév.  18^0,  que  les  reclamans 
porièrent  Unir  action  devant  le«  tribunaiis  ordi- 
Daire»,  il  sVtall  écoulé  près  de  sis  aniices  du 
jour  du  Compromis; — Que.  cependant,  la  Cour 
royale  de  Bou<ge<,  dans  la  supposition  que  l'iiN 
lentinn  des  parties  avait  été  que  PafTaire  fût  ju- 
gée pur  les  arbitres  nommés,  a rcnvo)é  le»  par- 
ties 4 conte  ter  devant  eui  : — Que  i'Inleniion 
des  partie» , en  pareille  maiière , ne  peut  être 
prise  en  aucune  coiiMiléraiion  ; — Que  la  seule 
question  sur  laquelle  la  Cour  rovale  avait  à pro- 
Domer  était  de  ravoir  si  Je  compromis  avait  dé- 
terminé un  délai,  ON  si  du  moins  II  y avait  eu 
prorogation  après  le»  trois  mois  du  Jour  du  rom- 
proriil»:— Que.  rrronnaUsani  qu'aucun  delai  n'a- 
vait été  déirrminé,  qu'aucune  prorogation  du 
compromis  n'avait  été  consentie,  la  Cour  royale 
O'avait  pu.  sans  violer  les  dispositions  de»  art. 
1007  et  Ittl9  du  Code  de  proc..  donner  efrel  à un 
compronii>  après  le  délai  Üié  par  Icsdits  articles; 
— Cas»f,  etc. 

Du  95  Juin.  1897  — Cb.  civ.  ^Prrs..  M.  Bns- 
son.—  Uapp„  M.  Carnot.  — Conr/.,  M.  Cahier, 
■V.  gén.— Pi.fliM-  Guillemin  et  OdiioD  Barrot. 


ENREGISTREMENT.  — Notaim.  - P*m- 

LIGB.— TrKSOD. 

Le  privih’ge  du  /rsior,  sur  la  eavtionnement 
des  nofatres , s elend  non-seo/emenl  aux 
droits  (Tenregistreweut  que  le  notoire  a reçus 
des  p'irhes  et  qu'il  n'a  pas  encore  payes, 
maisenrore  aux  droits  d'enreytirrcmenr  doni 
il  est  redevable  euvers  le  trésor,  pour  les  actes 
qu'ti  O passes  bien  qu'il  n ait  pas  nçu  des 
parties  le  montant  des  droits  d’enregistre- 
ment  (t  od.  civ.,  9098.) 

(Knregisiri'nmtil— C.  ADRér. 

LA  COUR  Vu  l'ail.  9!)  de  la  loi  du  99frim. 
an  7:  Part.  S.'Idela  loi  du  95  vent,  an  il  et  Part. 
1*'  de  ia  loi  du  95  niv.  an  13;  — Allenriii  que  le 
Jugement  allaqoé  reconnall  avec  raison  et  con- 
formément à la  disposition  des  article»  précité» , 
d'une  part,  que  la  ftuccesslon  du  nniairc  Pouirel 
est  redevable  envers  le  lré»or*iiiiblie  de  tous  les 
droit»  d>nregi»ircmenl  qui  ii'oni  pas  été  acquit- 
tés par  ce  notaire  sur  lesades  pas*és  devant  lui; 
^Kl,  d'anlre  part,  que  le  trésor  public  a un  pri- 
Ttiégc»iir  le  caiitlonriement  de  ce  même  notaire, 
pour  tons  tes  droits  et  amendes  dont  il  peut  élre 
restevable  pour  contraventions  par  lui  eommises 
dans  l'exercice  de  scs  fonrUons;  Attendu  que 
la  conséquence  naturelle  de  ces  deux  points  re« 
connus  e.«i  que  le  privilège  du  iréftor  a dû  s'é* 
tqodre,  doDS  Pespèjc,tur  la  toUlilédes 9,177  fr. 
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.10  cent.,  dont  le  «ienr  Pmirrel  était  déclaré  re- 
devahP*  pour  ilr  il*  dVnr<*gi-:lrcmcnl  non  ac- 
quille'  |,nr  ini  «or  ;es  ecle<  qu'il  avait  reçu»  ; — 
Attendu  ipie.  neannioii»»,  l<*  jiigctneiit  attaqué  a 
réduit  l'erirldcc’  privilège  aux  .'eut»  droiind'cn- 
ri'gtMremenl  dont  le  notaire  e»i  rei  onnu  avoir 
reçu  le  montant  de  la  | art  de  se»  rli  uts,  ei  l'a 
dénié  par  r.i|ipoil  aux  droits  dont  il  est  pré'itnié 
n’avuir  p.n»  été  pavé  par  les  p.vitie^;  di^■incton 
absolument  contraire  à la  di>|iO'ition  de  l'art. 
99  de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  qui  charge  exprès* 
sèment  les  notaire»  de  l'arquiltemctit  des  droits 
d’enreglslremenl  «le  leurs  a«  te»,»atif  leur  rreours 
Contre  les  partie»  cnntiartaiiP’»;  — Qii'ainsi  ce 
jugement  e violé  et  li'dil  art.  99  «le  la  loi  du  99 
frim.  an  7,  et  les  artliMes  siiséiinucés  de»  lois  des 

95  vent,  an  11  et  95  niv.  an  13;-  Donne  défaut 
contre  Schmilb  , ès  nom  qu'il  s'agit;  et  pour  le 
profit;— Ca>se . etc 

Du95jinll.  1897. -Ch.  civ— , Près  . M,  Bris- 
son.  M.  Bover.  — i'oncL,  M,  Cahier , 

av.  gén.— Ph,  M.  Tesic-Lcbesu. 

ENREGISTREMENT.-  Traxscriptioiv. 
Lorsqu'iitt  acte,  qui  n’est  pas  de  naiure  à être 
franseril.  est  présenté  vo'ontniremeni  à la 
franseription  ted/oit  <fun  el  demi  pourcent 
doitèirrprrçu{\). 

(Enr«'gisir*  ment— C.  Deere». ) 

Bl"*  la  duchesse  Deere»  avait  d'abord  acquis 
les  droits  de  In  branche  maternelle  de  la  succes- 
sion de  feu  M.  le  duc  l)ccrè»,soii  mari,  avec 
lequel  elle  élail  en  conimunauté  de  biens.  — Par 
un  «iclc  sou»  seing  pMvc,  poriaiil  la  date  des  10 
et  9ti  Juin  1891 , elle  acquit  aussi  les  droits  «ies 
sieur»  Rnndon  . rcpréseulnnl  la  branche  p«iler- 
netlede  la  même  succession. — t'el  acte  de»  lOet 
90  Juin  avant  été  pré^euté  à I enregi»treriienl,  la 
régie  le  considéra  comme  de  nature  a élre  (ran- 
serit.  d'aprè.'  l'art.  54  de  la  loi  du  98  avril  1816, 
el  perçut , en  conséipp  iice  , outre  le  droit  pro- 
porlionnri.  le  droit  «le  transcription  de  1 t/9  pour 
cent  porté  par  cet  article.  La  Irauscripilun  eut 
lieu  cncfiei  peu  «le  temps  après  el  alors  il  ne 
fui  perçu  qu'un  «Irait  fixe  d'un  franc.  — Cepen- 
dant Blm- 1j  duchesse  Deere»,  préleudanl  que 
l'ncie  de»  10  el  96  juin  n uvnii  proprement 
le  caractère  d'une  vente,  mais  seulement  celui 
de  partage,  puisqu'elle  était  d«'‘jà  propriétaire 
par  indicix  des  biens  cédés,  soit  a litre  de  com- 
mune en  biens  avec  feu  son  mari,  soit  à titre  de 
re*sionnaire  «Icsdmits  de  la  branche  maternelle 
dans  ces  même»  biens,  soutint  que  cet  acte  des 
10  cl  96  juin  n'élait  pas  sujet  à être  Irarixrit.  et 
que.  par  suite,  la  perception  du  droit  de  trans- 
cription <|ui  avait  eu  lieu  lor»  d>*  l'enregisire- 
meni  éiait  illégale;  en  cousétptencc  elle  assigna 
la  régie  en  resiiiuiion  des  somme»  p rçues  pour 
ce  droit  de  transcription. 

La  régie  souiinl  d abord  que  Pacte  des  10  et 

96  juin  «ionl  il  s*agis.»ait,  n'élnil  autre  chose 
I qu'une  vente  ou  cession,  qu'un  acte  nnérant  mu- 

taiion  de  propriété;  qu'il  ne  pouvait  pas  élre 
considéré  conmieiin  simple  acle.ayanl  pourohjet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  coAér«f«>rs  , et, 
de»  lor».  ii'élanl  pas  attributif,  mai»  sriil'‘ment 
dêclnratifdc  propriclé,  piii*quc  M"*  la  diirh««se 
Dccrè»  n'étaii  |>as  cobért/iere  de  se»  vendeurs; 
qu  elle  était  seulement  un  li  rs  h Pég.ird  de  ceux- 
ci,  et  que  bien  «lu'elle  eût  déjà  acquis  une  partie 
de»  bien»  d«>nl  raiitre  partie  lui  éiait  vendue  par 
Pacte  des  10  el  9ü  juin,  «ela  n'empédvait  pas 
que  le  dernier  acle  ne  dût  être  considéré  comme 


(1)  F.  l'arrêt  du  80  août  1826,  et  nos  oixerva* 
liout. 
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nnerfnlf  nMinnlre,  nnurfptlble  d^tranicrlption. 
et  qu'il  nf*  donnât,  par  cm  séqiirnt,  a la  prr- 
ec|itinn  du  droit  oddiMonnf*.  — La  rt^sir  soutint 
au  surpliK.  qu'il  ne  (KiurraU  y avoir  linu  h rosti- 
lotion,  d.itu  l>jtpère . poi^que  .tin*  la  durtirsse 
Drrrp*  avait  réoHcmenl  f.iit  tran«rrire  l’acte  dont 
il  s'aait,  rt  que.  d^<i  lors,  s^oit  que  rrtte  lraii«crip> 
tlon  fiH  ou  non  iiéceMalre,  le  droit  o'en  était  pas 
moln«  acquis  h la  récle. 

9i  r<*v.  lKâ5.Jueeuii'nt  du  Irlbonal  de  VersaiU 
les,  qui  ordonne  In  reMitiiilon  demandée  par  la 
dame  Derrés.  — CoJoaeiMcnl  etl  fondé  sur  le 
motif  que  l acté  dont  II  s'asli  n'élail  qu'un  pre- 
mii'r  acte  entre  rnp;«rlafiraris«  tenant  lieu  du  par* 
laR?  qui  était  à faire  entre  les  slcnrs  Randon, 
comme  héritiers  de  la  bnmhc  paternelle  du  duc 
Decrés,  et  la  damo  «a  veuve,  prise  tant  en  qualilé 
de  commune  en  biens  avec  feu  son  mari , qu’en 
qualité  de  cessionnaire  des  droits  sucressifs  ayant 
appartenu  à la  liane  maternelle,  et  qu'ainsi  con- 
sidéré. cet  ncle  n'é'ail  que  fleWnrntt/ et  noiiaf 
tributif  de  prnpriélé  ; d'où  la  conséquence  qu'il 
nViail  pas  de  nature  à être  trariscril. 

Pourvoi  en  ea<taiton  de  la  part  de  la  régie. 
arr8t. 

LA  COTTR  ;-Vii  Tart.  9.3  de  la  loi  du  11  vent, 
an?,  sur  la  con«ervatlon  des  hvpolhéqnes:  l'art. 
2199  du  Code  civil  , et  l’nri.  00  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7:  — Atlcndiiqne  «an*  etamlner  si  l'arie 
des  10  el  26  juin  1831  ^ait  ou  non  de  nature  ■ 
éire  Iran4cril,  pour  purger  les  hypo)hèi|ues  dont 
pmivaieiit  élregresé^  les  biens  transmis  par  cet 
atlea  la  dm  hess**  Decrés,  il  a suffi  que  cette 
dame  ait,  dans  son  intérêt  bien  ou  mal  entendu, 
requis  relie  tr.insrripilon  , pour  que  la  régie  de 
renreglslnrn  nt  OU  autoihér  ii  eiiger  d'elle  le 
droll  que  la  l<d  du  21  veni.  an  7 applique  à celte 
fjrmaliié.paicrqiie  le  préposé  de  In  régie  auquel 
la  transcription  d'un  acte  est  demandée,  loin  de 
pouvoir  se  permeUre  d’apprécier  les  motif»  de 
celle  demande,  et  do  se  rendre  jnge  do  l'ulllilé 
ou  de  riniilili^é  île  In  Iraixeriptioii  requise,  est 
tenu  de  déférer  à celle  ré(|iil>iiion,  sons  les  pei- 
nes pmlée*  en  Tari.  2100  du  Code  rivil,  ce  qu’il 
ne  peut  faire,  sans  percevoir  le  droit  que  la  loi 
attache  é celle  foi  mal  té:  — Attendu  que  la  f>er- 
reption  du  droit  de  l-anscrlpiioii  ayant  ain«i  été 
régul  èrrnicnl  fuie  dans  re-tpéce,  sur  Tncle  des 
lu  et  20  Juin  |S:ti.  le  jugenrent  attaqué  n’a  po 
en  ordonner  la  rr^litatlon.  sans  vbiler  les  articles 
précités  : ainsi  que  l'arl.  6ü  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; —Casse,  rtc. 

Du  2'»  juin.  18.*7.— Ch.  civ.  — Préi.,  M.  Bris- 
Hrtftp..  M.  Boyer  — Concf.  M.  Cchicr,  av. 
géii.— /'<  , Mil.  Teste  Lebenn  etGuiboui. 

CAUTION,  — Si‘iHo«ATiQii.  — Fait  rim- 
aonNEL. 

Lortqii'H  a éle  déeloré  par  un  iugtfnent,  qu’nn 
etfiîHcter  a perdu  son  privilège  par  omtsuon 
d$  fotmnlitês  coinerOtiiriert,  si  te  rréanriet 
exerce  ton  recours  confre  la  caulion,  eeUe-ri 
est  fimd-’B  à lui  op/*o«'T  décliéancr.  allenda 
rimpnsiibilUe  de  subroffalion  au  privilfge, 
dans  te  sent  de  {'orf.  2037,  f 'od.  riv.^Enun 
Ut  rot,  ta  su6r»7ari'>n  est  repufée  impossible 
pir  tê  faiî  dti  erennrier  (l\ 

Si  te  fait  par  suite  duquel  le  priviliqeest  perrlii, 
se  troure  tout  à ta  fnii  le  fait  du  créancier 
cauiiontié^  et  le  fait  de  ta  cfiution.  peui-un 
dire  en  ce  cas.  que  te  p'  /ri/é|;e  toit  perdu 
prértsémenr  par  le  fait  d'*  eréander  caution- 

( t , r.  en  re  te»'s,  r i«s.  ..3  nui  |8.^3. 

(2)  La  Cutirda  ct*>aHon  a résolu  la  quesUoi  par 
1a  oégativo  U 12  mai  1835. 


né?  B St -ce  bien  ainsi  que  t*êntend  Vart. 

9037,  lortquU  prononce  ta  décheoncê  8u 

ercuncier  cautionné?  (2) 

(Carnol— C Fnrlhï  ) 

Une  somme  de  107,570  fr.  éUU  doe  par  le  gon* 
vernemenl  au  sicur  Forlio,  culrepreueur  do 
transports. 

Ivtir  celte  somme,  il  y ent  opposiiion,  1*de  ta 
part  des  créanciers  délétfMairrs . h qui  le  sieur 
Fortin  avait  fuit  one  cea^lou;— d**  De  ta  part  dea 
agensde  rrntrepreneur,  lessleors  Brodermann, 
Carnot  et  niitres.  également  créanciers  du  siear 
Fortin,  mais  se  prétendant  privilégiés.  - Les  en* 
fans  Forlin  inlervinrrnt  en  qualité  d'héritiers  da 
leur  mère,  laquelle  étant  raniion  vls-à-visdea 
agens  de  rentrepreneur  et  de  l’Kiat,  avait  iniérél 
au  sucré»  de  la  cause  des  créanelers  prlvltégléa, 
pour  n’aToir  pas  à subir  leur  recourt  subsidiaire* 
— Le  gouvernement  était  en  cause,  cl  même  Itf 
syndics  de  la  faillite  Fortln.—Toutet  aes  inttan* 
ers  furent  jointes. 

I3juiil.  1821.  jugement  du  tribunal  civil  de  U 
Reine,  qui  décide  que  les  anciens  agens  de  l'en^ 
Ireprcneiir  nonl  pas  de  privilège,  et  que  le! 
fonds  dut  par  le  gouvernement  doivent  êire  déll-* 
vrésniis  créaticlersdélégalairet:  -«  Altendn  quë 
les  privilèges  innt  de  droit  élroil  * qu'ils  ne  peii<4 
V enl  être  fondés  que  sur  des  dispositions  formellaé 
de  la  loi  ; - Aitendn  qu’il  n'eiMe  dans  le  Coda 
civil  aucune  disposition  qui  soit  applicable  aug 
agens  ou  sons-foiirnisseurs  des  eiilrcpreiiears  dâ 
ftinrniiures  faites  au  gouvernement  ; — Atiendgj 
que  la  loi  du  2U  pluv.  an  2 est  Inapplicable  aut 
sommes  dues  à ces  agens  el  sous-fuurnlsseurs 
Atteridn  qiiete  décret  de  Poten  (du  12  déc.  tgcidl 
pouvait  seul  être  applicable  à 1a  cause,  malt  qu’Ii 
ne  pourrait  être  Invoqué  par  les  agent  qu’aiiiant 
que  les  demandeurs  auraient  rempli  les  furma*^ 
btét  prescrites  par  ce  décret;  — Atleiidu  enfin 
que,  du  traité  fait  aver  le  gouvernement , Il  né 
résulle,  en  fgvror  des  ag-'i»  ou  sous-fourlilsseurt. 
aucun  privilège  sur  les  sommet  dues  k l'enirepre^ 
iietir  pour  h s transports  par  lui  f^lts.  a 

Ce  jugement,  à l'époque  où  II  fut  rendu,  était 
conforme  ft  la  jurlsprmlenre  de  lo  Ovur  royale. 
Plus  tard  la  jurispnidenre  rhatigcn;  il  y eut  et* 
poir  de  sucrés  pour  les  agens  : les  cli.-mres  de 
tverte  et  de  gain  fbreitt  suivies  diversemml.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  des  motifisqui  déiertiiinèrent, 
soit  ragent  Brodermann,  qui  interjeta  appel  « 
soit  l’agenl  Cornof,  qui  n*lnler|Cia  pas  appel,  tl 
Importe  d’observer  qu’il  ti’y  eut  pas  d'appel  éga> 
ieitieiii  de  la  part  des  héritiers  Fortin,  consorts 
des  agent  de  l'entrepruirur  : or.  telle  etl  la  cir* 
constance  qui  a lait  mdirele  prorét. 

Cariint.  ne  comptant  plus  ttir  reffet  d'un  pri- 
vilège, relativement  aoi  fonds  dus  par  le  trésor  k 
Forlin,  ci<  rça  s<  n recoins  sur  te  caulionnemenl 
de  la  dame  Fortlu  : ilassitna  doive  srs  enfans.en 
qnalité  d'hei  ilirrs  de  leur  mère,  à Ini  |Miycr  son 
capital  de  4 194  ir.  .79  e , avec  Iniéréis.  • Il  est  k 
remarquer  que  son  ar  llonTni  eterrée  contre  let 
enfant  Fortin,  par  requête  du  t*'  août  1821,  Inra- 
quR  1rs  eiifaiis  roriln,  parilesan  procès,  et  coin* 
léresséi  de  Carnot,  élaiem  encore  k letiip»  d In* 
terjeiernp|>el,  si  cela  leur  parais«ait  iitHe. 

Les  enfans  et  héritiers  de  la  dame  Fortin  op^ 
po«èreni  une  fin  de  non-rccevoIr  prise  de  l’art. 
9037  du  Code  cIv..  et  puUée  dans  l’omiialon  d’ap- 
pel de  la  part  de  Cnmot. 

3aoùt  1822.  jugement  qui  aemenie la  demanda 
de  Carnet  : -K  AHendit  que.  par  un  trailé  du  20 
d>  r.  1810.  fait  avec  le  ntiuMère  de  la  marina* 
Forlin  s'csi  chargé  d erfceiuer  itans  l’intérieur  let 
transports  rcssorilssaoi  de  l'administration  de  ta 
maanat--<^  par  ce  iMfté*  llt’attaWtfé 
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trtffnir  dans  tout  la  royaorne  des  apanü  pour 
IVi^ru'ion  dr>  ordre»  qui  lui  seraient  donnas;-- 
Q<ie  le  sieur  Coriiui  a aié  rapem  qu'il  a choisi  à 
WevtTS  ; — Que,  fuir  Tari.  21  de  fe  mî^nic  traité, 
Il  s>>t  obligé  n toutnir  iiii  cantlonnemrnl  de 
iOO.dOUfr.  (jiit  serait  alfeeté  au  soiiv-  rn  -nv  nt  et 
aux  ageus.  ru  tant  que  ie  gouvernement  ne  sa- 
Tait  ftus  frin  iieOUeurf  ~ Que,  par  acte  pa<sede> 
Tant  B rlrnmi.  nutaire  à Pans,  le  S fér.  1811,  la 
dame  Fortin,  aranl  teuve  Marrie,  de  lui  autori- 
sée, s’est  rendue  caution,  conformément  audit 
traité;  — Que  le  sieur  Carnot,  pour  ses  avances 
et  émolument,  en  sa  qualité  <l*agent  du  sieur 
Forliii.  est  resté  son  créancier  de  4.191  Tr.  39  c.: 
que  Fortin  étant  tombé  en  raillite,  celle  créance 
a été  Teriliée  au  tribunal  de  commerce;  — Que 
ladite  dame  Fortin  étant  decédèe,  la  erennee  de 
ton  tnari  a été  liquidée  à HH. 570  fr.  7 1 c.;— Que 
le  sieur  Fortin,  nu  meprii  dri  drodi  de  les 
agem,  a fait  transport  de  cette  somme  il  ses 
créanciers  personnels;  — Qu*un  procès  s'élanl 
engagé  entre  les  cessionnair  es,  les  aseiis  et  les 
enfatis  Fortlii,  è l'effet  de  faire  décider  lesquels 
des  ag  -ns  «>u  des  c**ssIonnairc.<  seraient  paus  sur 
ledit  rdiqual,  un  Jugement  du  tribunal , du  13 
Juin.  tK2l.  a ordonné  que  les  cessions  «eraiciit 
eiérulées  nonobstant  (es  o;»/H>tiiirms  des  sieurs 
Carnot  et  nulreSy  et  a autorisé  les  cessionnaires 
a toucher lessonimes consignées, et  orüoniiéqoe, 
sur  ht  demande  a fin  de  déchargé  des  effets  du 
eaufionoement,  ht  parties  conieUei  uienl  plus 
amplement  { - Que  ce  Jugement  n'a).int  é;c 
atidqué  que  par  Droüermniin,  a acquis  vis  A>vts 
de  toutes  ie^  parties,  et  notamment  d-t  enfant 
de  la  femme  Fortin,  et  vis  a^vis  de  la  d/nwi- 
telle  ilaniCf  ruutoriié  de  la  chose  fugee  ^ — 
Que  te  sieur  Oirnnt  n oyant  pu  être  pane  iur  le 
debet  du  gouvernemontt  it  doit  eoNsérver  le 
droit  d'ejrercer  son  recours  sur  le  cautionne- 
ment fourni  par  ta  dame  fortin  ; — l.,e  tribu- 
nal sans  s’üi  rèlera  la  lin  de  nmi  rccevidr  pro- 
po.^ée  par  les  mineurs  Fortin  et  la  Ueiiioijelle 
Marrie,  non  plus  qu'a  leur  demande  eu  inaiule' 
yec  des  itiscripiiuns  prise»  |>ar  l'ageni  judiciaire 
du  trésor  royal  sur  l•'s  immeubles  formant  rob> 
Jet  du  caiittoiineinenl.  dont  il»  sont  déboulés;  — 
Condamne  Furiin  |>ersi>iMiallement , et  les  mi- 
neurs Fortin  et  la  UeinoUeila  Marrie  hypotbé- 
eairemeiii,  en  cc  oui  concerne  le  cauiioiiBement, 
h payer  au  sieur  Carnot  la  lomine  de  4.I9I  fr. 
89  e , pour  so!de  du  se»  avances  et  déboursé»  eu 
qiiaitié  d agent  dudit  Fortin,  avec  le»  imerûu  a 6 
p.  UK)  à cninpier  de  rop|K>siilon.  • 

Appel  de  ia  part  des  eiiluiia héritiers  de  la  dame 
Fortin. 

92  déc.  fSia,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  eonnrme  ie  jugement  tlu  :t  août  IM19,  adop- 
tant ses  motifs.—  Ai.>ii  la  Cour  royale,  de  même 
que  le  tribundl  de  premièru  in.oUnce,  rtfuse 
d'adinelire  la  fin  de  non-recevoir  proposée  euu- 
tre  1 ■ si«'ur  Carnot,  dcmaiid -ur  onguiairc. 

Pourvoi  eu  ca^satiuii  ihi  ia  paît  des  enfin»  rl 
bériiiers  delà  dame  Fortin,  pour  coiitruveuiioii 
k l'art.  l037  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Tu  l’art.  2037  do  Codorlvll:  — 
Attendu  qu'en  sa  qualité  de  caution,  la  dame 
Foitin  ne  pouvêii,  aus  termes  du  l'article  précité 
être  tenue  d'aequiUer  U Cioauce  réclamée  per  ie 
sieur  Carnot,  qu’euieul  que  celui-ci  l'eunulau- 
brogee  aus  droit»  et  prhiléges  qui  lui  éulenl 
originairement  acquit  sur  le»  ftouimet  due»  «U 


(i)  Jtiiisprudeoce  cenuanie.  Wtuprà,  Cas».  8 
snai  lo27,  ei  la  iioie.  — Ou  décidé  de  iuei.<e  en 
Dütiera  d»  vènUcauaa  d’eariuire*  V*  Cas».  14  mari 
1437,  et  DOS  observaiiooa. 


tienr  Fortin  par  le  gourrrnrment  ; — Attends* 
en  fait,  qu  un  jtigroiienl  du  tiiUnnal  de  la  Seine, 
du  13  juin.  1821.  a prononce  que  ce  privilège 
était  peidu  pour  le  sieur  Carnot,  et  que  faute  par 
lui  d'en  avoir  interjeté  appel,  ce  jugciMCiil  avait 
acquis  a son  égard  l auioriié  de  U cho^  jug^'O  : 
—Qu  il  suit  de  la  que  ledit  sieur  Carnot  s'esirois 
lui-méme  dans  i'imiuii.«saiico  de  satisfaire  aux 
dispositions  présente»  par  l'art.  2037  du  Code 
civ.,  et,  par  voift  de  conséquence,  que  la  dame 
Fortin  a de  lllierée  envers  !*d  de  son  caulioiine- 
tn  nt,  rl  qu'en  jugeant  le  coniraire,  l'arrél  atta- 
qué a violé  l'article  preciié;  —Casse,  etc. 

Du25  juill.18  ;7.  — Ch.  civ.— flnp/;...M. Minier. 
-Conet  . M. Cahier, av.  geu. -P/.,  MM.  Scribe 
et  iMcüd. 


FACX  INCIDENT.  — Pouvoir  wscnÉTiox- 

HAIIII.  — ÜRHAKÜR  RODVCLLE. 

Lorsque  tes  juges  devant  {cx(/tf«ls  es!  ftortéeune 
demande  enintenpiion  de  faux,  ae^uièrent 
d'orefct  déjà,  par  roppréeiafior»  des  eir- 
eonstances  de  ta  came,  Ja  coriviclion  que  la 
pièce  aryiiée  est  smeere.  Ht  peuvent  re/user 
d'admettre  iinscriplhn  de  faux  : l'art.  21 -i, 
Cod.de  proc..qui  ne  permet  celte  inscription 
que  s'il  y érbet,  thipplique  tout  aussi  b»en  à 
ce  cas,  qu'à  erlui  où  la  pièce  est  jugre  sons 
importance,  dans  la  cause  où  elle  est  pro- 
duite (1). 

Peut-on,  en  cause  rf’appel.  s’i'njrrfrc  incidem- 
ment  eu  faux  C'inlre  tes  pièces  qiit  ont  servi  de 
base  au  jugement  dont  cif  nppel.^  Arg  atf. 
— Kst-ce  la  «ne  demande  nouoehe.-’  Arg. 
nég.  i2  . 

(Ilennequin-C.  Calcot.) 

Ilennrqiiiu  demande  devant  le  tribunal  de 
Ln  Rochelle,  ta  nullité  d'un  procès- verbal  d’ad- 
judjration.  romin?  fait  en  fraude  dc.<>es  droits. 

4 déc.  1825 , jugi’iiiciil  qui  rejette  cette  de- 
mande. 

Appel.  — llennequin  ne  se  borne  plus  à sou- 
tenir que  le  iirorevvorbnl  d'adjudic«itiun  est 
frau  iulri't.  Il  soutiimt  qu  il  est  taux,  et  demande 
en  conséquence  qu'il  lui  soit  permis  do  s'in* 
scrire  en  faut,  sans  cepeiiduril  arliculer  aucun 
fait  de  nature,  à laire  présumer  la  fausseté  de 
racle  argué.  — 23  fev.  182 1.  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitirrs,  qui  refuse  d'admeitre  riiiscripiion  de 
faux,  attriidu  que  lieiinequiii  ne  prouve  aucun 
fait  élablhsatii  la  laus»cie  de  racle  ai  gué,  et 
qu  II  recuite,  au  contraire,  di  » circen^Ullces  du 
piocc»,  que  ct'l  acte  rot  sincète  et  qu'd  a ete  pré- 
cédé  rl  iiccomp  igiir  de  louli's  le»  forroalilés  pro- 
pres à ropou.<»ser  i'idcc  du  faux. 

Pourvoi  en  cas»ailou  pour  vioialion  de  l’art. 
214  du  Code  de  pruc.  eiv. 

ARRftT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  214  du  Gode  de  proc.  : 
— Attendu  qu'il  re^ultc  évideiiiiiieiii  des  termes 
iJeretariide,  et  notnmmeiil  deci'.sinols,  «peut, 
s ii  ) ei'hel,  être  reçu,  » qu  11  est  dans  b's  attribu- 
tions cl  pouvoir.'»  des  Cours  royales  et  des  tribu- 

naux d'aUiueUre  ou  de  ne  pas  admettre  l'inscrip- 
tion, auss.tèi  que  la  üeclataiiun  de  vouloir  s'in- 
scrire a éié  faite  par  la  partie  a laquelle  la  pièce 
est  opposée;  — Que.  dans  t'espcce,  la  Cour  de 
l’oitiei»  a motive  son  arrêt  du  »3  fév.  dernier, 
par  lequel  die  a refusé  do  recevoir  l'inscription 
dont  lu  déclaration  avait  été  faite  par  le  sieur 
IleiiDequin  pere,  sur  ce  qu'il  résuliail.  de  toutes 
les  circuustance»  du  procès,  que  l'adjudication 


(21  y.  dans  ce  sens , Pans,  3t)  août  1810,  alla 
uo;v.  F.  aussi  Casi.  8 mai  I8'i7. 
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été  contf!>tée  pur  If  préveno;  — Attendu  qu'au 
lieu  (I'uii|iliqiifi  la  peine  encourue  par  celle  con- 
tra>enUnn,  le  iiiü  mül  de  p'>li<-e.  ailemlu  que  le 
prévenu  éiail  en  recliunalion  aupiè:»  de  l'uuiorilé 
adiiiini.'tratite  supérieiin^  a rt^mnyé  la  cause  et 
les  partie»  ju*qu  à ce  que  rauioriie  adiiiiniiira* 
llve  supérieure  ail  statué,  en  quoi  le  Irtbuiinl  a 
mécurn.u  les  règles  de  compétence  et  les  luis 
prérilées;  — Casse,  etc. 

Du  a»  Juillet  IHS7.  — Ch.  crim.  — Prés.  M. 
Bailly,  f.  f de  pr.  — flapp.^  M.  Gary.—  ConeC, 
11.  Lapiagne  Barris,  av.  gén. 


VOIR  PUBLIQUE.  Éclaihagb.  ~ Excuse. 
Le  de/du/  ii'eciaira(/e  dem/neriaox  iaissrspen* 
danl  iu  ftuit  sur  une  rue,  consfilue  une  con* 
truvmUun  qui  ne  peut  etre  excusce  sur  te 
fnotifque  l'auteur  du  depot  des  maieriau^ 
n\tvaii  pas  eu  rinleiiliun  de  tes  laisser  pen^ 
dont  la  nuil  (Coü.  pén.,  471,  D'  4.  elCod. 
iiisl.  crim  , 161.)  ^i) 

( Lagrainwile.  )~  aerèt. 

LA  tOUH;  — Vu  Tart.  471,  n'*4.  du  Code 
pén  , et  l'art.  I6l  du  Code d'iiist.  crim.;  — At> 
tendu  que  i'nrt.  precilé  du  Code  pénal  impose 
roblisatiun  générale  dcclairiT  pendant  la  nuit 
des  maiériâux  déposés  sur  la  voie  publique;  — 
Atlendu  qu'il  a été  reconnu,  dans  le  fuit,  par  le 
Jugement  attaqué , que  les  iiiateriaui  déposés 
dans  lame  n étaient  pas  échiirés;  qu'à  la  vérité 
le  Jugcincnl  ajoute  que,  a d'après  le»  circonstan* 
ces  011  n avaii  |»as  eniendu  les  déposer  pour  y 
rester,  on  ne  pouvait  être  tenu  de  le>  éclairer;  » 
mais  que  cette  conséquence  et  rabsoluiion  qui 
en  a été  la  suite  sont  en  opposition  rormelle  avec 
la  di»i>o»iuon  génémle  de  l'ari.  47l,  ii*4,  du 
Code  pen  , cl  une  violuiioii  expresse  de  Part,  iül 
du  Code  d’insl  crim.  ; — rtc. 

Du  iü  juillet  18£7.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly,  f f.  de  pr  — Rapp.,  M.  Gary.  — Conci,, 
11.  Lapjagne-Barris,  av.  gén. 


BAIL  ADMINISTRATIF.  — Éclairage.  — 

CotSTRAVe.^TIONS  — PCINK». 

Les  peines  de  police  prononcées  en  eus  d’in/rne- 
h'on  aux  reglentem  sur  l éclairage,  ne  s'ap- 
pliquent pasaux  entrepreneurs  de  l'eclairmje 
d'une  Ville,  ptr  acte  ifadjudicutiou  passé 
■ avec  te  f«mre,  lorsque  ert  acte  ne  renferme  I 
pas  une  clause  expre>s^‘  a cet  egard  : les  in- 
/raclions  qu  ils  commettent  ne  sont  passibles 
que  de  réparations  civiles. 

Muis  SI  les  e/itrepreneurs  se  sont  subrogés  à 
l obligation  des  hubituns  et  se  sont  soainit 
aux  peines  qu'ils  auraient  encourues  en  né- 
gligeunl  d'execater  les  rcglemens  re'ahfs  à 
iVctnira^e,  ets  peines  doivent  Uur  être  appli- 
quées.  (Cud.  pén.,  471,  n • .'i  et  :5.}  (£) 

(petit.  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  faut  distinguer 


(I)  C'e»l  uo  principe  des  plus  rlémeiitsires  que 
les  coiaravriiiiuns  evisienl  indèiieitdaininrnl  île 
toute  inirnliuo  rrprèhen«ible  : le  rail  materiel  tullit 
à la  différence  de  re  qui  e lieu  en  msiirre  de  dé- 
lits el  de  crimes,  y.  sur  ce  po.iit,  MM.  Chauveau 
cl  H'-lie,  Théorie  ilu  Code  pém.,  l 8,  p.  3tl7. 

(é)  V'.  dan«  le  iio^mr  srns,  C«s».  N nov.  I>tl3;  £4 
anOl  ; 4 fcv.  I8.(l|;  t:t  joiH.  18.38;  Prourifa.oi, 
Doma.Hc  publ.,  t.  9,  h’*  l i£.— Celle  ji;ri>prU'icnce 
a él(*  cnl  qoêr  par  M.M.  Chaincko  et  IKI  >* . « Un 
bail  , dis'Oit  re»  eulciirs,  C'>i  une  coi>feo.Miii  pure- 
ment civile  el  qui  ne  |»eui  duoiier  l'eo  «pi'à  uoe 
aciioo  civile.  Il  importe  peu  que  l'aiijudicataire  se 
Mil  aoumii  à être  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 


I dans  les  actes  faltf  par  radmintslratlon  munie!- 
palo,  ceux  quVIle  fnlt  comme  agent  du  pouvoir 
el  dan»  IVtcrcice  de  l’autorité  qui  lui  est  délé- 
guée; el  ceux  ou  elle  stipule  l'oniine  partie  con- 
Iraclantc  dans  rinlérél  de  ta  généralité  de»  ha- 
bilans;  que,  dans  les  premiers,  elle  prescrit, 
elle  ordonne,  et  quVIle  soumet,  par  suite,  les 
contrevrnaiis  aux  peines  prononcées  par  la  loi 
dans  les  matières  dont  le  soin  el  la  survelMance 
lui  sont  conQes  ; qu'à  l'égard  des  cmitrat»  où  elle 
intervient  cunime  partie  seulement,  et  agissant 
loiiiefoi»  dans  i'Imérél  de  la  roimnune , elle  ne 
peut,  ainsi  que  les  i.arliciillers.  invunuer  que  les 
règle»  ordinaires  des  contrats . el  rapiilicaiion 
des  peines  qui  y sont  stipulées,  ce»  peines  >e  ré- 
solvant tiMijoiir»  en  dnmmages-intéréls  ou  coq- 
d'imnalioii»  pécuniaires;  — Attendu  qu'il  cun- 
vieni  de  ranger  dan»  celte  dernière  clas-e  les  ac- 
tes d adjudtraiion  des  divers S'^rvices  publics  faits 
par  tes  maires,  lorsque  les  adjudicataires  ne  se 
sont  pas  soumis,  dans  ces  arle» . par  une  clause 
expresse,  aux  p*‘ines  de  police  delerininées  par 
les  lois;  que  lorsque  relie  clause  e»t  renfermée 
dans  le  coniiai,  qu  elle  a élé  stipulée  par  le 
maire  et  acc  'piée  par  l'entrepreneur,  le  maire, 
d'une  part,  n joint  à rautoriié  des  eonveniiona, 
el  pour  leur  donner  une  nouvelle  force,  l'exer- 
cice de  la  pinssance  publique  et  le  concours  des 
loi»  répressives  ; que , d'un  antre  côté,  l'eiiire- 
preneiir  s'est  alors  subr4igé  à l'obligalion  des 
habilans,  et  s'est  soumis  nui  peine»  qu'ii»  au- 
rai-'iit  eux  méinn»  encourues  eu  negligeaiil  d'exé- 
culiT  les  ioi»  ou  règleinens  de  police;  mais  qu'en 
l'absence  d une  pareille  stipulation,  on  ne  peut 
voir  dans  l'acte  d'adjudication  qu'un  contrat  régi 
par  les  luis  propres  aux  rouirais,  et  capable  seu- 
lement de  produire  des  obUgalion»  civiles; — 
Allendu,  dans  le  fait,  que,  dans  Tarie  d'adju- 
dicalinn  de  I éclairage  d * U ville  d Evmix,  i'ad- 
jutlicataire  ne  s'est  pas  soumis,  en  cas  d'inexécu- 
tiori,  aux  peine»  de  police  iiorlée»  par  les  lois; 
qu'il  resuite,  au  ronlraiie,  de  Ten-emble,  et  no- 
tamment «ie-nrliclei  précités  de  cet  acte,  que  tou- 
tes le»  slipulalioii»  s nit  relatives  n de»  iniéréi»  pu- 
rement civil»;~Qiie  les  c.i»  prevu»  de  Tiiifracüun 
de  ces  »li|iulaiioiis  doivent  ii!io|ueinenl  donner 
lieu  à d‘*s  |>einc8  ci^iie».  à de»  fciranchemens 
pruporlionnel»  Mir  le  prix  de  T.idjudicaiion  ; d'où 
il  suit  que  le  iriliunal  de  police  elaii  incoinpé- 
teni  pour  conm  lire  de  T.iciioii  jiiienléc  devant 
lui  ctiiilre  Tadjudie  daire.  et  qu'il  a mal  a propos 
reconnu  les  c raclère.»  d'une  eonimvenlion  de 
poli,  e dans  le»  faiureproch  a cet  adjudicataire, 
en  i|iioi  il  a v-nlé  le»  règle»  th  sa  rompétenre  et 
Tari.  15d  du  C-ide  <1  iii*l.  crim  ; — Oi‘»e,  etc. 

Du  j iill  IHj".— l.h.  cnin,  — M.  le 
conseiller  Bailly,  f.  f.  de  prc.v.  -/Iu/>p.,  M.  Gary. 
— f onel.,  .M.  Liplugnc  Barris,  av.  géti.  ^Pi., 
M.  OJilon  Barrot. 


lice  en  cas  d'inevéculiun  de  la  convention  ; car,  si 
critc  ini'ièculiun  nr  consiiiue  pa«  par  sa  nature  une 
contravention  dr  p>>l»ce.  si  U bail  n'a  pas  le  carae- 
lérr  d'un  règlement,  il  nr  peut  nppariro  r ni  à Tad- 
judiraiaire,  ni  a TaiHorîié  inuniripale  elle-méoio 
de  changer  la  nature  d'un  lail  el  l«  rarariére  d'uo 
acte  : le  con«eiiiemrn|  des  parties  iiesiiflit  pas  pour 
ort«*r  lies  peine»  et  iniervertir  les  juridiriions.  Un 
ail  iTailletir»  nr  peut  jatuai»  é'n-  C'>n»id“rô  curnmo 
un  rég'eiiienl  «le  pi»lire:  la  Hanse  d'un  cahier  des 
charges  qiit  ne  «'apnlique  qiTà  quelque»  conlrae- 
Un«.  iTa  point  celle  grneraliié  , sans  laquelle  11 
n'existe  point  de  rrglemeol,  • ( Théorie  du  Code 
pén.,  I.  8.  p.  352.)  * 


■ugle 
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34  de  la  loi  du  3$  Trim.  an  7 a prononcé  d'une 
inoitièr)*  gém^ralc  la  niiliilé  des  esploiu  et  pro- 
ccs  \eibaiii;  nuii  eiin'K  sln  t dans  liMh*  ai  pres- 
crit, celle  di>pu>iiiiiii  geiiér.de  a élé  tlél'c*^o^^e■ 
nieiil  reMreiiile  par  1 art.  47  de  la  inOm  * lui,  (|ui 
ne  dcfi'iid  de  rendre jiiKeui<*rit  sur  d<‘}>  mic>  non 
eiiregUtres,  que  lorsque  le  jugcniml  »<-r.dl  rendu 
en  fdvciir  de  parlinil  er«;  que,  par  celle  roiric- 
tiun.  la  loi  a évideruinenl  voulu  cons'’r\er  toute 
leur  forc4‘  aui  acte»  qui  iiilére<»eiil  Tordre  rl  la 
vindiile  publique,  ci  ne  pas  subordonner  leur 
effet  aui  iniéréis  pécuniaires  du  lise,  sai.f  le  re- 
Couwrnient  de  ses  dndls  à la  «barge  de  qui  il 
appaitienl;— QiTil  s'ensuit,  pariric  ci>nséqiience 
ni‘ce^Mire,  une  les  Iribunaut  saisis  de  la  pour- 
suite  d'un  délit  cunstalc  {Kir  un  iiroct‘s*\<‘rbal 
dresse  par  des  apens  auxquels  la  lui  en  a donné 
le  pouvoir,  ne  peuvent  b*  rejeter  comme  nul  ni 
rriiiser  d'y  faire  droit,  >oiit  préti'xie  que  cel  acte 
n aurait  point  élé  Miuinis  à l enregisiri'riienl.  cl 
qu*en  le  faii;inl  iis  commeilenl  un  excès  de  pou 
voir;  <—  El  attendu,  dans  IVspece,  que,  par  un 
procès-verbal  du  3 auût  18iG , rêgulièrcmeiii 
dressé  p«ir  un  sous  in«t>ecteur  et  un  garde  gêné- 
rat  furotiers.  il  a été  constaté  que  Xd\i<-r  l.oy- 
aon  et  Bernard  Orass  ont  élé  trouvés  en  clinsse 
dans  une  forêt  rommuiiale,  en  temps  prohibé  , 
avec  chiens  et  fu.-iU,  sans  |>ermis  de  port  d'ar- 
mes. délilo  P évus  par  la  toi  du  3U  avril  ITIXX,  ci 
le  diH:ri'l  du  4 mai  I8ri;  que  cc  pn*cès>vcrbal 
devait  donc  Lire  foi  en  jii<>iice.  conformément 
aux  dispositions  du  litres  de  la  loi  foresHérc  des 
15*39  septembre  1791,  et  des  url.  154,  I8U  et  31 1 
du  l.üde  d'ifist.  criin.;  que,  néanmoins,  le  tribu- 
nal correciioiiDi'l  de  Strasbourg,  jugeant  sur 
appel,  a déclaré  ledit  prucès-veibal  nul,  et  a, 
par  ce  s«  u<  motif,  renvoyé  les  prévenus  de  toute 
pourMiite,  que  cc  tribunal  a ainsi  f.inssi-menl  ap- 
pliqué et  violé  les  lois  précltcc>  : Cas^,ele. 

I)u  37  juiilel  1837.  — Cb.  criin.  — Pré#.,  M. 
Purialis.  — fiapp  , M.  Bussebop.  — Concf.,  U. 
t.aptagne-Bdrris,  av.  géii. 

i*  TRIBUNAL  DE  POUCE.-CoMPÊTsscg.- 

DoMMACra  I.NTCUÊTS. 

3*  ÊTAaUSSCMS.>Ü  INSALl’BBES.  — DÉMOLniO:!. 
— iRiai'.'VAL  UK  POLK.K 

I*  l.a  o>mpeienci  d-i  irihunauc  de  police 
est  deitrininee  par  la  peine  à appliquer^  et 
non  par  la  valeur  des  </ommayei-in/ere/i 
çui  peuvent  être  une  suite  de  la  condamna- 
tion  (I). 

2®£«  cutiséquerice.  ta  formation  rTé/ab/iuemefij 
insalubres f nonobsiaui  le.  refustfauloi  ûu/ion 
de  la  part  de  l'uduiiuistraiinu^  n'empnrtant 
gu  ima  peine  de  simple  pulire.  les  tribunaux 
de  police  sont  compei^oi  pour  recounot/re 
la  contravention,  appliquer  ta  peine  et  uiewe 
ordonner  tn  su^wression  de  Celablisiementt 
quri  que  soit  le  dummaqequi  puisse  en  résul- 
ter pour  i auteur  de  4'e/uUissrment.  (L.  du 
34  août  ITIH),  lit.  1 1 , art.  3 ; L.  dii  i * juill. 
17iJlj  Üecr.  du  l5oct,  18liJi  Cwd.  iosl.  criiu., 
iül  i (!od.  péii.,  417,  n*  5.) 


(I)  conf.,  Cass  36  plUv.  an  12,  et  la  note;  23 
déc.  i31|;31dec.  1418.  — C'est  un  principe  ron- 
atanl  que  I4  rumfiêtvnre  du  tribuoal  de  pulire  se 
régie  il'après  le  Uux  J«>  la  pnne  an|>licable.  ei  non 
d'après  les  «luiuioaKes-ioieréls  reclaliie»  pjr  Ij  par- 
tie b'»ée.  AJau  ce  principe  d»mie  li«*u,  dans  son  a|>- 
nlicatiun,  aux  euntrailiri  uns  les  pbis  «*irang»-s.  Le 
giige  de  pa»x,  Juin  la  cumpeirnce  est  si  uir>'ilciucitc 
trslreiiiiL*  , qiiund  il  prunoiire  sur  une  dt-insiitle 
civile  eu  duiniuagrs*inipr«  is se  UuuTeinvrsli  d uua 
Mtsiance  iilimitèe  quaud  celte  deioaude  estiulio* 
4ni|f  iccfHçûcacAl^  ttflc  poursuite  pour  cotura* 


Cpur  0$  oaêfoUon,  ( >7  /üiix.  ie«7.  ) Ml 

{Delèrne.)-ABBfiT. 

LA  COUR;  - Vu  l'onlmiiunce  rnyale  du  14 
janvuT  IHI5,  coidirmaiive  des  dispositions  du 
de«Tcl  du  iGocl.  I8lu,  cüi  ccrnaiil  tes  in.niufkC- 
lure>.  élabiis^rniriis  ei  aielii  rs  qui  ié|tandcul 
une  odeur  iusitlubre  ou  incouiiiiodc;  — Vu  iiotüiii- 
nient  Tari.  Iddudéciel  prerile;  Viirniréiedu 
sons  préicl  de  i'arioiniissrmeiu  de  Suivons,  du 
33  MOV.  l8iG,  confirmé  le  38  du  iném  • mois,  par 
leniélel  du  departement,  qui,  a la  suite  d'une 
information  de  eomnufdo  et  inconitnodu,  sur  la 
demaiido de  P.erre-3«uqucs  Hubert  Deleinc.  tm- 
danl  a obtenir  rau.o*  isatioii  de  (raiisrercr  son 
éublis&eiiienl  du  lm-gls^e^^e  dans  une  maison 
située  rue  du  Plal-d  Eiaiii,  faubourg  St-Vaa.'l,  à 
Soissun.<i.  déclaré  : • Attendu  les  uxna<a>ons  in* 
commodes  qui  resuUeiuienl  de  la  slagnatiuit  cl 
du  défaut  d'ccoiileim'iil  des  résidus  de  Tctublis* 
sèment,  qu'il  iTy  a lieu  d'accoiüer  TauluriMition 
demandée;  » — Vu  Tait.  8,  lit.  I)  de  I.1  lui  du  34 
août  1790.  et  Tari.  4G,  lit.  I«  df  la  toi  du  33 
Juillet  1791i^Vu  les  art.  4G8et  413  du  Code 
d iiisl.  rniii  : — Vu  lart.  IGI  du  iiiénie  Cudci  — 
Attendu  qu'il  est  établi  par  un  procès-verlial 
régulier,  et  déclaré  ron>laiil  en  fait  par  le  juge- 
an-lil  «illaqiié,  qu  au  if«'pris  des  arrêtes  pi'énics 
des  autorités  adiiiimsbativcs.  le  prévenu  a furmé 
dans  la  viMe  de  Suissom  un  étab>i>beineul  U * me* 
gisserie  pour  lequel  i'aulori>aiion  lui  avait  été 
rerusce  p.tr  des  motifs  de  salubrité  publique,  ce 
qui  cunstitiiail  unccoiilravcntiuii  a Tur<:onnaiice 
royale  du  1 4 jaiiv- 1815  au  decret  du  15  u<  luüre 
1810.  ei  aux  dispositions  peiiéialcs  des  lois  qui 
a<i>urciil  Texéculiuii  de  toule.s  les  mesures  piises 
par  les  auloiilés  adniiuislrativcs  dans  Tinlérét 
de  la  saliibiilé  publique,  esseuiielleiiieni  coiitiée 
à leurs  soins  et  a leur  v igilance;  - Attendu  qu'au 
lieu  d'appliquer  0 cette  cuiilraveiitiou  les  peines 
de  police  delcrmiDécs  par  les  lois,  le  tribunal  de 
police  de  Soissons  s'est  déclaré  inrompéleut.suus 
prétexte  que  le  résultul  de  Taiipliralion  de  ivs 
peines  punirait  être  la  bupprossiunde  Tctabds>e* 
lucnl  tonne  au  mépris d^s  luis  et  yles  rcgiemeus, 
ce  qui  cntrulueruit  alors  des  comlüiniiatioiii 
d'iin«*  süinmc  imlétermiiiéc,  et  exccdaui  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  simple  police; 

AUeiidii  d abord  que,  devuni  le  tribunal  de 
police  de  Suissuns,  les  cuiirlusions  du  imnislcre 
Liibiic  SC  burnaieiil  a requérir  la  coudaiiiiiaiiun  à 
ramendc;  — Allciidu.  d'ailleurs,  que  la  compé- 
tence d t Iriiiiiiinux  de  police  sc  delcriiiiuc  par 
la  quotité  de  l'amende,  et  non  par  la  valeur  des 
domiiuiges-iiitérels  qui  p.-uveni  suivre  la  luri- 
damnation; -<jue  U uémolition  des  maisons  ou 
éubli>semi.*iis  élevés  en  cuntravenliuo  aux  règle- 
ineiis  de  puliee,  étant  considérée  comme  doiii- 
mages-iiitéréls,  peut  toujours,  quand  elle  est 
requise,  et  par  suite  de  U coiiüaïuiiution  à Ta- 
mende,  être  proiiuucée  par  ic  iriüuiialde  police, 
quelle  que  suit  la  p«  rte  pour  le  condamné  , 
résultonl  de  cette  di'inolUion  : — D où  il  suit  que 
te  tribunal  de  police  de  Suissons  a iiiécoonu  tes 
règles  de  sa  compétence,  et  lonii«d;ement  violé 
Turdoimance  royale  du  14  janvier  1815,  le  decrei 


veitlion  de  police  : d peut  alors  oidunnèr  la 
dolructiou  ou  dèmubiioii  des  uuvrsge»  les  plus 
iinpurUii»;  et  Utidi»  qu'il  e»i  reuicnut;  1J411S  les 
1 iiiue’i  d'une  prine  de  quulq.ii-s  innies , il  pro- 
DuQce  ssns  obsiacie,  4 lurr  «le  aoiiimsges-iu.éiéls, 
l«9  cuiKisitiiulions  d<]  sommes  le*  plu»  luu.tüera- 
bb*s.  li  y a 1j  rvidrinm ’UI  une  aiiouislie  dans  la 
disinbiitiuit  des  pouvoirs  du  juge.  I.4  junsprudeuco 
iTa  f4  l qu  appliquer  lu  ptiiicipu  dao»  scs  plus  ex* 
Ifèiuvs  cuiiséqueiices  ; c’csl  le  principe  lu.-uiéifif 
fu«  1,  legUlaiout  tltfn  rcTsir  «i  ngUiUer,  * 
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da  15  oft.  1810.  leu  lois  d»  S4  août  1790  et  11 
Juillet  t7!M.  uiibi  qnc  Tart.  lut  du  Code  ü'intl. 
crifii.;-  Cas'e.  cic. 

Du  17juiliei  lKi7.  — Ch.  crim.  ~ Près..  U. 
Portnli».  — M.  Gary.  ^Cond.,  il.  La> 

plagtiC'Darris,  av.  g(n. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. -Sl'Bsis.- 

Dblai. 

Lorsque  le  prétenu  d'usurpation  sur  vn  che- 
mtn  ;»u&/ie  elère  une  question  préjudicielle 
de  propriété,  le  tribunal  dail  suspendre  sa 
decision  jusqu'à  ce  qu'H  ad  été  statué  par 
les  jutjes  conipéteus  sur  cette  ejccepiion. 
Mais  en  prononçant  ce  renvoi,  lesjugesdoi^ 
t>m<.  à i^eine  de  m-Viié,  souuieitie  te  prévenu 
à poursuivre  ta  d-  . ts»r»n  de  la  questi  ut  pre^ 
judicielle  et  <t  rufiporter  celte  decision  dans 
un  delai  détermine  (i). 

(Germa. 

LA  COUR;  Aiieiidii  qu'en  siispendanl  sn 
décUtOM  loiiclianl  la  iiréveuiiun  dirigée  contre 
Pierre  Germa , ju«qu'à  ce  qu'il  ait  oie  >intuc  par 
les  juges  rompolens  sur  la  question  projiidii  ielle 
de  pruprieu^  êle^t^e  pnr  ce  t>revenu . le  tribunal 
de  puliec  d'Orihez  n'a  %iol6  aucune  loi  ; qu'il 
aVsl.  au  contraire,  riacleinent  coiif«iriiié  aui 
principes  de  la  maiiére  (|ui  subordonnein  nées- 
MireiJient  l'ezisience  du  fait  de  la  coiilra>ciiilon 
à la  ftululiun  de  la  quesiioii  relative  à la  pro- 
priété; -Mais,  aitendu  quVn  renvojnnt  les  par- 
ties a se  pourvoir  aini  qu'elles  a^i'>erunl , et  en 
ordonnant  que  cetie  qui  coudra  o/Ier  aonnf  en 
cause,  sera  tenue  de  rn/fpurler  prra/a6/emenf 
Ja  decision  a infercem'r  sur  la  qucsiionde prO’ 

frie/e.  le  tritmiial  de  police  a tiulc  ie^  règles  de 
ordre  judiciaire  . le  niinistère  public,  prêt  ce 
tribunal,  n ayant  ni  qnaulé.  ni  droit,  ni  intérêt 
pour  eierc>-r  un  pour  suivre  devant  les  juges 
compétens  ta  contesl.ilion  relative  a la  qnesiioii 
préjuiricielte  de  propriété  ; la  charge  ou  I obHga- 
tiuii  U'intenler  celle  action  rmiirc  qui  de  d<oit , 
ne  puuvuiii  être  wiipo>éc  qu'.-m  pn-vonii,  qui. 
ayant  propose  •>&cepli>)ii , iluil  enêlnbUr  le  mé- 
rite et  la  réalité;  ce  prévenu  même  devant  être 
obligé  a rapporter,  d.ms  un  delai  déterminé,  la 
décioon  de  la  qiiesti«m  remlive  a in  ptopriéte: 
sans  quoi,  loui  provenu,  ^oil  en  matière  ruirec* 
tioiineiie.  soit  en  maiiere  de  eonlia>euiion,  n'au- 
ruil  qu'a  élever  de  pareilli'S  que>linn<.  et  à ne 
p<vs  eu  poursuivre  le  jugement  devant  la  Justice 
civile,  pour  SC  soustraire  a toutes  pmirsuiies  et 
pour  par.iiyscr  raciiuii  dos  tribuna n répn'sniN: 
d où  d suit  que  le  tribunal  de  police  u'Oithez, 
dans  le  cherdu  jugeinenl  dont  il  s agit,  et  en  ce 
qu'ii  n'a  pa^v  ^uu^•i^  exclusivement  le  prévenu  à 
puurituivre  la  üéci>ion  du  la  question  préjudi- 
cielle de  iiruprieié,  et  à rapporter  rette  decision 
dans  UN  delai  dcieriiiitié.  a viulé  lei.  loi«  cl  mé- 
cniiiiu  les  régies  do  sa  propre  jmiaictiuii;  — 
C9»>e  en  ce  point,  de. 

Du  'i7  juin.  t8S7.— Ch.  CTlm.— fré*.,  M.  Por- 
tais.—Hu/rp..  M.  Gar).  - ConcL.  Bl.  Laplagtie- 
Barris,  av.  gén. 


LIBRAIRIE.— BmvBT.-ExPLOiTAnoH. 

Cn  brevet  de  libraire  est  peisoi-nel  et  ineesei^ 
bhi  ainsi,  bien  qu'un  ft'Arotre  put.<se  ot'oïr 
des  nssoriés  pour  son  commeiee,  il  ne  peut, 
dont  aucun  eus,  ab^fiqurr  l'exerrire  de  sa 
profeuion  en  faveur  rTaufrui,  nt  déléguer  la 
gestion  de  sa  librairie  (:2) 

(Barba  etGiandin. — arrêt. 

LA  COUR;- Vu  I art  M de  la  loi  du  11  oct. 
1814;- Vu  pareillement  Tari.  Il  du  til.l  du  ré- 
glement du  'iH  fev.  17i:t  Attendu  qu'il  résulte 
de  diverses  lois  , et  noiaminenl  de  la  loi  du  *21 
net.  1814.  que  la  lihrairi*  constitue  une  profes- 
sion qu'ii  nVsl  point  libre  à tonte  personrie 
d'exerrer:  — Qu  il  est  indispent.ib]c.  poiirs'y  li- 
vrer, d'ùrc  breveté  et  assermenté;  - Que  si  U 
librairie,  considérée  sous  d.*s  rapports  purement 
forninercimix,  est  régie  par  les  lois  eommercia- 
les,  elle  est , sous  des  rapfions  d ordre  public  , 
•oomisc  i des  régies,  à une  imlirc,  à une  disci- 
pline spéciales;  — Qu’a  ta  vérité,  anriine  loi  ne 
défend  h un  libraiic  de  prendre  des  associés 
pour  sou  commerce;  mais  qu'il  ne  (veut,  dans 
aueim  cas  , «ibdii|uer  rexeren  c de  sa  profession 
en  faveur  d'atilriii.  ni  déléguer  ta  gesiion  de  sa 
librairie,  oii,  en  d'autres  termes,  fuire  passer  sur 
la  télé  d'un  lifrs  un  brevet  qui  est  personnel  et 
iticessib'e.  sans  contrevenir  expressément  aui 
dispositions  de  l'art.  Il  de  la  loi  ditâl  oct.  1R14; 

- Qu’une  telle  ronlraventinn  est  également  pré- 
vue et  punie  par  fort  M du  (il.  *2  du  règlement 
du  18  fev.  1728; — Attendu  que  lorsqu'un  indi- 
vidu est  punrsnivi  pour  un  délit , le.<  tribunaui 
ne  peuvent  le  renvi>)er  des  poursuites  qu'en  dé- 
clarMul  que  le  délit  ic'csl  pas  prouvé,  ou  que  le 
prévenu  se  trouve  dans  une  situation  qui  exclut 
oéces^ai^emcnt  le  délit; -Que.  dans  l'espèce.  U 
nesiillisail  pasà  la  Cour  royale  de  Paris  de  déci- 
der . en  fait , que  Bat  ba  était  rnssocic  de  Gran- 
din.  et.  en  droit,  qu'aucune  loi  ne  prohibe  à un 
libraire  de  prendre  un  associé  non  tireveté.  pour 
renvoyer  les  prévemis  des  poorsiiites  : qu’il  an- 
rail  falin  enrore  qu  elle  décidât  que  Pacte  de  so- 
ciété n'avnii  pis  eu  pour  but  de  con'^iiiuer  un 
individu  non  pourvu  de  brevet  de  libraire  . gé- 
r.in(  de  ceUr>  même  sortéié,  ^u^loul  lorsqu’il  ré- 
suMaii  du  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
slrince  que  Gr.'indin,  par  l'cfTel  du  préleodu  acte 
de  société,  ii’etait  que  le  prèle-nom  de  Barha  , 
auquel  il  avait,  dans  le  fait,  loué  le  brevet  qu  i! 
avait  obtenu  , efet  que  la  Cour  royale  n'a  point 
dénié;  — Attendu  que  la  Cour  royale  n'a  point 
fait  celle  déclaration,  et  qu'en  renvoyant  les 
prévenus  des  pourMiiles  du  ministère  public, 
sans  avoir  couslile  qu  ils  se, trouvaient  dans  une 
sUnatiun  qui  excluait  nécessairement  le  délit , 
elle  ii'a  point  purgé  In  prévention,  et  a violé  les 
dispositions  de  l'art.  11  de  la  lui  du  11  orl.  1814, 
et  l'art  1 1 du  lit  S du  règlciiiciildu  18  fcv.  17:13; 
Casse,  etc. 

Du  ^8  juin.  1R?7.-Ch.  crIm.  — rrés.,  M.  Por- 
talis. — happ.,  M.  Brière.  — C oncl.,  M Lnpia- 
gne*ltarrii,  av.  gén.  — PI.,  Bl.  Flacon-Ro- 
chelle. 


(I)  r.  cunf  . Cass  *23  août  1827  ; tb  sept.  1828: 
38  avr  I l*'i7  ; Ibfev.  et  9 août  \h2H:  3 juin  I83il  ; 
Il  fev.  18*7  (Nubiiiie  1837).  — ^ Merlm.  Queil., 
y (Jufst.  prf)udteiflle,  3,  n'*i.  d>atitigtie  a d y ■ 
eu  rrquisiUuu  de  fixer  un  délai,  ou  »i  ceilr  r«*qui- 
silioii  n'a  p.is  rie  faite;  il  pense  que.  dans  le  pre- 
mirr  ca« , la  ou  lité  |>cul  eire  prvuoocée  cn  verlo 
des  art.  408 ri  tl3  du  Code  *1  in>i.  ciiim.;  mai»  que. 
dans  te  «leoxiémr,  aucune  lui  n'aliachanl  la  peine 
de  nullité  a cette  omission  elle  ne  saurait  être  «up- 
pléee.  Mangin,  Traité  da  racticm  puèb,  i.  I . p.  533, 
adopiaceuu  diaUnctioa.  en  ajouuol  una 


restriction  pour  les  deux  ris  prévus  par  l'art.  183 
du  Code  forest.  et  par  l'art  &9  de  Is  loi  sur  la  pècho 
fluviale:  il  lui  pareil  que.  dans  re<  deux  cas,  la 
presciiption  formelle  delà  loi  devrait  entraîner  la 
milliié  rn  ras  de  violation.  Au  re-te,  relie  nullité 
est  d'amant  moins  nécessaire  que  h**n  ne  s'opfiote 
i re  qoe  l’oml.-sinn  soit  réparée  par  un  jugeinenl 
sub.êqnrnt.  I'.  dans  ce  sens.  Cass.  Ib  déc.  ta27.  * 
(2)  é*  ronf.,  I as*,  ib  mai  182.3;  Paiis,  2 janv. 
1843.  et  les  notes  ; Parant,  Totsc/e/apresie,  p.  38; 
Chassao,  Traité  des  délits  de  lé  presse,  l.  1,  p.439; 
de  Grauier,  Cam».  des  lata  de  to  presse.  Ut,  p.l38. 


( it  luiLL.  Idt7.  ) JurUprudene*  dê  la  Cour  tf#  eauation,  ( S8  juill.  i%tt.  ) sn 


*1*  DOUANES.— MAKCHAKDISm  PROHIIÉES.— 
Dbtb7ctio:v.~Al’1ergistb.—  Rkspo.'isabi- 
LITE. — ExCC.IBS. 

2”  Fbais  b:«  matiErb  cbimi;<ellb.—  Douanfa. 
i^Les  (t*tenteurt  *ie  lissut  f.rohibi^i  à rintirifur 
sont  responsabfei  *ie  ta  fraude,  par  le  seul 
fait  materiel  de  la  détention  de  ces  tissus, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  aucune 
autre  preuve  de  eu/pabililé.  (L.  31  avril  1818, 
art.  43.)  (1) 

Les  aubergistes  qui,  à raison  de  teur  profes- 
sion, rtçoirent  des  ballots  ou  paquets  fermés, 
ne  peuvent  être  affranchis  de  toute  reipo/<- 
sabitilé  personnelle , qu'autnnt  qu'ils  font 
connaiire  les  expéditeurs  contre  lesquels  une 
action  puisse  être  e^eaeement  exercée 
En  conséquence,  Canbergiste  est  responsable 
lor<7Pi'tm  voyageur  qu'il  ot'oi/  reçu  dans  son 
au60r<70  sans  passeport,  a diioaru  après  la 
saisie  des  tissus  prohibés  ou'il  portait  avec 
lui  (3W 

En  matière  de  douanes,  U n'appartient  qu’à 
l'administratiftn  dapvrécier  les  excuses  eide 
modérer  les  peines  encourues  (4). 
fi^Lorsqu’un  procès  pour  contravention  en  ma- 
tière de  douanes  est  poursuivi  a la  requele 
du  ministère  public  et  non  par  l'administra- 
tion, cette  administration  ne  peut  être  con- 
damnée aux  dépens,  bien  qu'il  y ait  eu  rejet 
deipournifVei.  Cnd.  insl.  crim.,  194.) 

(Feriim<*  Gillrl  ) - ARRér. 

LA  COUR  ; — Vu  tes  art.  .'S9  el  66  de  la  Inl  du 
S8  avril  IHI6,  el  43  de  la  lot  du  31  avril  1818:  — 
AUfiiilu  que  des  dispositions  rombiiu^es  de  ces 
articles  de  loi.  il  rtisuite  que  celui  dans  Phnblta- 
lion  duquel  ont  é\è.  irniivres  des  iitarchandises 
prohibéin  et  saLsissables  à Tlntérieur,  e^l  réputé 
détenteur  des<iitps  marrbandises.  et  conséquent* 
ment  |»assible  des  peines  de  eonûscation  el  d'a- 
mende prononcées  comte  leurs  détenteurs:  que 
1a  loi  du  31  avril  t8l8  n'établit  aucune  eicepiion 
qui  puisse  militer  en  faveur  du  juEement  atta- 
qué; — Que  c>-i  d’une  manière  gén  -rale  el  ab- 
solue qu'elle  déclare  paisibles  des  peines  encoii- 
rnet,  tous  détenteurs  de  mnrrhnndises  dont  la 
rechercbe  et  la  saisie  ont  été  ordonnées:  quits 
sont  responsables  de  la  fraude  par  le  seul  fait 
matériel  de  la  détention,  sans  qn'aticune  preuve 
de  culpabilité  soit  eiizée  et  nécessaire,  sauf  leur 
recours,  ainsi  que  de  droit,  contre  ccus  de  qui 
ils  peuvent  avoir  reçu  les  msrchandises  prohi  - 
bées;—Que  si  des  circonstances  particulières 
peuvent  rendre  la  contravention  plus  ou  moins 
etrosable,  ce  n'est  pas  aut  tribiinnut  qu'il  Ap- 
partient de  les  prendre  en  considération,  puis- 
qu’il leur  est  eipressémenl  défendit  d'etcnser  les 
conlretenans  sur  rintenllon  ; — Que  s'il  peut 
être  apporié  à la  disposition  de  l’art  43  de  la  loi 
du  31  avril  t8i8  quelques  modillcailons à Tégard 
des  aubergistes  qui.  a rai'ion  de  leur  profeMion, 
reçoivent  des  ballots  ou  paquets  fermés,  ils  ne 
peuvent  être  aifranchis  de  toute  relponsabilité 
personnelle,  quand,  d'ailleurs,  aucun  fait  de  corn- 
P Icité  ne  leur  est  imputé,  que  lorsqu'ils  font 
roiinalire  les  individus,  propriétaires  ou  expédi- 
teurs contre  lesquels  une  action  puisse  être  effi- 
> cacement  exercée. 


(I)  V.  dans  le  méma  sens.  Ca«s.  33  mai  et  18 
dée.  1818;  9 juin  et  19  août  18t9;  38  juill.  1830; 
13  nov  1833;  6 mars  1834  ; 1*'  déc.  I8i6.  80  mai 
•l  3t  Ju  II.  I8iv.  el  les  nuiea. 

(3»  Nous  avons  déjà  lait  remarquer  combien 
celle  jurHpniderice  était  rigourrusemeni  éi(>ndu  le> 
lerroea  de  la  loi.  V.  Casa.Omars  t^gi,  et  U note.* 
(3)  Celle  decision  est  évidemmcRt  contraire  A 
XIII. -r*  RARnt* 


AUendii,  en  fait,  qu’un  procès-verbal  régulier 
et  non  attaqué  constate  que.  le  19  avril  1836, 
sur  les  quatre  heures  cl  demie  de  relevée,  les 
préposés  des  douanes  sc  sont  irnusporlés  chez  le 
sieur  Gillai.  aubergiste  h Vaiidertand.  accotnpa* 
gné.s  du  maire  de  ladite  commune,  pour  ) faire 
la  recherche  de  marchandises  de  contrebande; 
— Que,  sur  les  inierpellaiions  faites  à la  dame 
Gillet,  de  leur  répondre  si  elle  avait  chez  elle  de 
ces  marchandises,  cl  de  les  accompagner  dans 
leurs  visites,  la  femme  Gillet  déclara  qu'une  di- 
ligence avait,  le  matin,  descendu,  h son  passage, 
une  dame  avec  un  sac  de  nuit  el  un  porte-man- 
teau qui  avaient  été  déposés  dans  l’écurie,  è la 
prière  de  ladiie  dame  logée  en  ce  mèrnenl  chez 
elle  ; — Que  ce  porte  manteau,  transporté  dans 
la  chambre  de  cette  femme,  qui  dit  s’appeler  Jo- 
séphine Cantin,  demeurant  A Lille,  place  de  la 
Comé  iie,  ri®  3,  ayant  été,  en  sn  présence  et  celle 
du  maire  de  la  commune,  visité,  fut.  ainsi  que  le 
sac  de  nuit,  reconnu  contenir  des  tissu.s  que  le 
jury  a déclaré  être  de  fabrication  étrangère,  et 
qui  portai*iil,  pour  la  plupart  des  étiquettes  an- 
glaises; — Que  la  femme  Gillet  et  lu  demoiselle 
tiantin.  soriiinées  de  dire  d oit  provenaienl  ces 
marchandises,  et  si  elles  avaient  «luelqiics  pa- 
piers et  raclures  qui  pussent  jusiificrde  leur  ori- 
gine, ont  déclaré,  la  première  qii  elle  était  étran- 
gère A ralTaire,  la  seconde,  qu’elle  ignorait  l'ori- 
gine de  ces  marchandises,  qu'elle  ne  pouvait 
nommer  la  personne  A qui  elles  appnrletiaicnt, 
et  qu’elle  n’avait  pas  de  facture  A produire;  — 
Que.  IMF  suite  de  la  saisie  déclarée  a ces  deux 
femmes  et  des  rerherche.s  qui  ont  élé  faites  A 
Li'Ie.  il  a été  reconnu  que  la  préleudno  fille 
Cantin  qui,  reçue  dans  l’auberge  de  ta  femme 
Gillet,  sans  être  munie  de  passeport,  avait  dispa- 
ru, avait  indiqué  un  faux  nom  et  un  faux  domi- 
cile; — Que,  dans  CCS  circnnslnm  e«.  la  femme 
Gillet,  légalement  et  mulériellcriienl  détentrice 
des  marchandises  de  contrebande  trouvées  dans 
son  auberge,  n’nyani  fait  connaître  aucun  expé- 
diteur ou  propriétaire  contre  lequel  des  pour- 
suites pussent  être  efficacement  exercées,  était, 

finr  le  seul  fait  de  la  détention  de  ces  objets,  et 
ndcpondamrnent  des  ciicoiisiniires  qui  pou- 
vaient reniire  sa  conduite  suspecte,  nécessalre- 
menl  passible  de  l'amende  prononcée  par  la  loi. 

Que,  cependant,  le  tribunal  correctionnel  de 
Pontoise,  tout  en  prononçant  la  ronfiscation  des 
marchandises  saisies,  a renvoyé  la  femme  Gillet 
de  la  demande  formée  contre  clic  A la  requête 
du  ministère  publie,  et  condamné  aux  dépens 
envers  elle  radminislration  des  douane*,  qui 
irétall  même  pas  en  cause,  el  que,  sur  l appel 
de  ce  jugeinenl,  le  tribunal  de  Versailles  en  a 
confirmé  les  dispositions;  - Qu  en  Jugeant  ainsi 
que  la  femme  Giilel  ne  pouvait  être  considérée 
comme  détentrice,  dans  le  sens  légal,  des  mar- 
chandises déposées  chez  elle  par  une  inconnue, 
qui,  au  lieu  de  faire  apporter  dans  sa  chambre 
le  porte-manteau  qui  en  renfermait  une  grande 
partie,  l’avait  fait  déposer  dans  une  écurie,  et 
l’était  soustraite  A toutes  poursuites,  ledit  tribu- 
nal a violé  fonncllemenl  l’art.  43  de  la  loi  du  31 
avril  1H18;  que,  sous  un  autre  rapport,  le  Juge- 
ment attaqué  a partagé  les  vices  du  jugement  de 


tooies  les  idées  de  justice;  car  si  l’aubergiste  est 
dèirnietir  , il  I’mi  à son  insu;  il  n'est  pas  tenu 
d'inspecter  les  effets  des  voyageurs  ; il  ne  peut  donc 
être  re-ponsable  du  hasard  qui  place  ces  effets  dans 
•a  maison.  * 

(1)  Juriiprudence  constaole.  V.  Ctss.  15  ni*, 
et  37  (herm.  an  9 : 3 vend,  an  U ; 11  juin  1818  ; 
31  et  38iuill.  |827;30jttill.  1831. 


•7 


S18  ( se  mLL.  I8tt.  ) JuHiprudene$  fi 

f>rem{ère  infUnce,  en  le  confirmant  m#mc  dnns 
a dtspa<j|ion  qui  condamne  aux  dé|»eiHi  une  ad* 
mini>tratioo  qoi  n'élail  pas  au  procès;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  Juillet  1827.  -•  Ch.  cHm.  — Prc».,  M. 
Bailly,  f.  t.  de  piCs.  — A'i/rp  , M Chinlereync. 
~ Concl.y  M.  Laplafrne-Biirris.  av.  gèn. 

SDBSTITmON  PROIIIBËC.-LECS  CO.'f- 

OITIO^C.IELS.-  RBTOL’R. 

2*  SliSTITITIO?!.  — Co.MVRIVTIOJV  llLICITl.  — 
CtACaC  PENALE. 

l*La  Ugt  d'un  prériput  fait  par  un  père  à ton 
fils.  avre  la  condition  iju^nu  rat  de  décès 
ions  enfant,  ce  fitt  ne  pourra  /rafH»»»r//r# 
les  biens  légués  à une  finvlle  élranifcre . 
fnaii  que  ces  biens  reviendront  d set  firres 
et  *Œ»/rj.  eil-i7  nuly  comme  contcnnnl  une 
su6i/tVuft'm  nrohibee  par  lott.  800.  Tod. 
civ.  [avant  rémimmi  de  la  loi  du  17  mai 
1826  sur  1>'S  mbsli'ulions)  ? I\ès.  afT.  (I) 

2*X.a  clause  par  luqueVe  des  enfans  sont  exhé~ 
rédés.  po«r  U ras  où  ils  o//af/Mrr..ie«/  une 
disposition  rn/«t/ifn(airr  rrprouurc  />ar  la 
loi  [notamment  une  mbstiiuiinu^y  est  nude 
} et  re’putée  non  écrite  Cod.  civ.,  900  et  8l‘C.) 
(Suriiaj.) 

' Le18Ju!n  1820,  i.t  d imr  de  Snriray  Tait  son 
te«latnent,  dans  Irqijrl  el’e  lè^ue  p.ir  |iriVtmtl,  à 
Gabriel  de  Smir.ny,  son  (ils  aîné,  le  qu.iri  de  fes 
bums  (I  que  je  fiie,  dit  la  Icsl.drire,  sur  la  terre 
de  Suriray,  désirunt  qu<'  celle  terre  lui  reste  en 
ualilé  d i.iné;>-El  d.uis  le  cas  où  Gahrinl  décè* 
erail  sans  erirms,  je  lui  diTriid»  de  traiisin  -lire 
l'avantage  preripiiaiic  que  je  lut  fais  a nue  fa- 
mille  élraiigcre;  mai'  d * le  remeiirc  a ses  frère» 
et  soeurs  oti  a leur-  liériiiers  tegilimes..  ..  — Si 
mes  antres  enfans  metleiit  ubsl.o-te  a iVséeiition 
de  mnii  leslaiiienl,  je  les  prive  de  tous  droits  a 
ma  smeession,  etc.  » — Ce  legs  preeipua  re  a 
nc.ininoiii!»éléal(aqtié,  après  le  décès  de  la  dame 
df'  Suriray,  par  ses  a dres  eiifans  Comme  mta- 
ché  de  subslitnlion  prohibée.  — Us  ont  soutenu 
en  outre  que  la  danse  pénale  d evherétl.iiiun  in- 
sèree  contre  eut  dans  le  testament,  pour  le  cas 
«ù  ils  viendraient  a rallaqiier,  èlnii  nnlle  el  c 
même,  et  que  icllo  uuliilé  critralindl  de  plus 
fort  celle  de  la  dispiisiiion  toute  entière. 

31  mai  18ü.  jugement  du  tribunal  Je  Mar- 
mande,  qui  annuité  en  elftd  le  tesUmeni.  eu  c«^ 
termes:—*  Attendu  qu'en  f.iisani cette  libéra. ilé 
k .sou  fil»  ainé.  la  darne  de  Suriray  lui  a imputé 
l’olid galion,  au  ras  r U il  viendrait  n décéder  sans 
enfans  d'un  légitime  luanagc,  de  tendre  cl  de 
remettre  ret  avant. ^gr*  a »es  frères  et  soeurs,  ou  è 
leur»  bériticrslégiliiui'v:  qu'elle  Ini  .v  défendu  en 
outre  de  le  faire  passer  et  iransmellrc  dans  une 
famille  ou  dans  des  mains  élrangêris;-  Aiteiuiu 
que,  par  cette  oblignli<  □ et  par  celle  defen«e,  U 


/ (I)  CeUedét  isiun  était  ■'Ccompagi»êe,  daas  le  Ke- 

coeil  de  M.  Strey.  de  l'ub>tr  ««tiuii  ««livitnte  : ci  L ar* 
rct  de  la  Cour  de  CMSaiiwn  ennataie  eo  fait  tpie 
l'arrci  alUquè  (de  la  Cour  revale  d Agen)  a «u  Han» 
U disposition  t<ligi«use  la  rnarge  de  ronserver  cl 
de  rendre;  delà  elle  conriui  qu'oo  «e  «auraiicasaer 
en  *<>riu  de  Tari.  Slt6,  Code  ri«il.~  I.a  coii»èqut'tire 
est  logiquement  exacte.-  .Baif  cstdl  bien  «ra«  que 
l'arrèl  d'appel  ail  dit  ei  pu  dire  que  la  clause  lui- 
gicuse  « uDtcn>iit  rèflli-iuctit  U ihurge  de  cuiDei  ver 
et  de  reudre?  Il  nous  »(‘n)Me  que  le  légataire  pce 
cipuaire  n'éuil  aurutienieni  em»*'  rhe  de  vendre  ou 
de  disposer  pour  lu>s<-iiis,  du  piecipul  a lui  lé- 
gué ; cela  p'c*l  dit  i>t  indiqué  dan»  la  cloute  Uli- 
gieusr.-La  seule  charnu  imposée  aupcècipuaire  par 
fa  leitatrici,  ronsiitiui  dans  la  prumbitioo  de  ois* 
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damé  de  fitniray  a Inlerdit  à son  fils,  pendant 
lotit  le  temps  quîl  vivrait,  tout  acte  tendant  à 
raliénalioii  de  rèniolumenl  de  ce  legs  préripuai- 
re:  riiretle  )*a  réduit  en  quelque  sorte  a la  simple 
condhion  H'U'uri'Mtli«'r;  qu'HIe  a établi  par  là  un 
ordie  succe»>if  de  propriété  qu'il  n'*  sciait  pas 
au  pouvoir  du  siciir  ^iriray  aîné  d empêcher  ; 
que  le  »i'*ur  de  Suriray  serait  doue  tenu  de  con- 
server tonie  sa  vie  et  lie  rendre  à son  décès,  si 
le  cas  prévuarrivail  — Allendu  que,  quoique  cet 
ordre  de  succession  ne  suit  que  cnndiiiuiinel,  U 
n*e>t  pas  nioiti'  compris  dans  la  pruliibiiinn  gé- 
nérale de  l'art.  K96  du  Code  civ..  ainsi  que  r<ifU 
décidé  par  iiiicrpréiaiion  de  cet  article,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  , du  8 juin  1812,  dans 
raffairc  MerendnI. et  le  decret  du  3i  oct  1810,  à 
l'ocenslondii  codidUc  de  la  d.iuie  de  Mailnry.  a 

Appt'l  parGahricI  de  Suriray.-  26  juidei 
arréi  ciuifirmatif  de  la  Cour  royale  d'Agen. 

POURVOI  en  eassaiion  par  Gabriel  de  Suri- 
ray,  pour  fausse  application  de  l'art.  8tiü  du  i.odt 
cir.  On  cherche  a établir  iHtur  le  demandeur, 
que.  diiiis  rcspfce,  il  n y a pas  subslUiUion  con* 
tenant  charge  de  consriver  et  de  reudre;  qu’il 
n'y  n que  fideicomniisconscieiicieui.  c'est  â-dira 
prière  an  légataire,  pour  le  cas  où  il  décéderait 
sans  enfarks.  de  faire  en  sorle  que  le»  biens  légués 
revicnueiii  à scs  (rcrci  et  sœurs  ou  a leurs  beai- 
liers. 

ARR&T. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  royale  d'A* 
geii,  examinant  et  appréciant  avec  soin  1rs  di- 
verses clause^  dn  le>taui«nl  de  la  dame  de  Snri- 
ray,  du  18  juin  H20,  a déclaré qiu*  ce  l>'s>afuent 
reur  rrnail  la  charge  cxprcs'e  de  conserver  et  de 
rendre  t des  tiers;  que  la  (C'iairice,  bien  Uûb  Jr 
s'iMrr  bornée  à de  simples  prières  et  d'avoir  dé- 
gagé l*in»tiiiiiion  de  la  sub»tiluiion  qu'elle  cher- 
chait à établir  par  tous  les  imiyeos  que  lui  sug- 
gérait va  pensée,  avait  exprimé  sa  volonté  sur  ce 
point,  de  manière  a la  faire  prévaloir  sur  celle 
de  la  loi,  eu  infiigeaiil  des  pe  ne»  graves,  porléee 
jusqu'à  l'exhéredoliuQ  enliérc  de  ccut  de  ses 
CiiLiis  qnl  ne  respecteraient  pas  scs  disposi- 
tiuti';— Qn'cn  déclat  aul,  par  sviite  de  celle  inter- 
pri  talMtii  du  tcvlameiit  dont  il  s'agiMit,  qu'il 
cnnienail  une  >ub'liiuUna  réprouvée  (var  U dis- 
posiiioii  de  i'arl.  K96  du  Code  dv.,qui  aiiéanlis- 
sail  également  riii»liliiUoii;  eu  u'arimcllani  pan 
non  P ux  le»  effeu  de»  clauses  pénab  s renierméee 
dans  ce  ( ‘stamciil.  comme  umycii  employé  |var 
la  dame  Suriray  pour  irndlre  relie  sul>»Ulunon  à 
Pabri  de  toute  attaque,  et  en  deciaraul  le  tout 
nul.  t'arrôl  aUaqm'r  u'a  fait  qo'uiie  ex-  de  appll- 
cal'on  de  la  lui  exislaol  a iVpoque  do  l'ouvera 
turc  de  la  successiou;  — Rejette,  elc. 

Du  :tn  jui.iel  I827.>  Ch.  civ.-  /Vas..  M.  De- 
sèxc.— fiapp.,  .M.  Jourde.  — Conet.,  eonf.,  M, 
iouberl.  av.  gcn.  - PL,  MM.  OditoR  Barrot. 


Poser  au  profit  d’iiae  famille  êlvartgéve.  — Or,  une 
telle  dispo^iiion  pouvait  bien  être  réputée  non 
écni«:  meta  y «o.r  Di>e  fubstHiilion  pieb>bee.  et 
en  rofielare  «i«  H y a nnlltié  mnne  de  riiHiiin  ion, 
c'e«t  ce  qui  iMiu»  perab  sévère,  H euniraire  aux 
ri-glt>s  He  la  matière. — Au  »nrplns.  ee>r  deux  arréis 
d»  la  0>ur  da  CwUuar,  t'un  du  9 nuf»  IK37  q*d  a 
il**  l'iOAlogie  avec  raiiél  d'Ageu;  i'anue  du  6 lév. 
tS2i,  q«i  cooiacn  une  ducirioe  diani-lralvmeai 
conir«ire.  • 

(2)  r.  diin«  ce  sens  , B'vrdeauv  . 30  jniil.  18^; 
To'Hlier,  I.  6.  h"  vtà,  l.  tO.  n**  289;  HoUanH  de 
VdUifgttes,  lies  Sttkti,.  Cmn-Deliale . <i>ei- 

n»ea<  ûnêlyi.,sur  I art.  B*  àO.— l'.cependAnl 
Paiia,  I mars  UsO» 


( la  mtit4  i9if.  > Juttiprudêfiee  dê  U 
MATIÊR^  SOMMAtRY?.  — CBaUbre  correc- 

TI0R5ELLB. 

Lis  chambres  des  appels  de  police  correelion- 
netle,  qui  ne  sont  appelées  à connniire,  en 
fnaf/#f-e  civile,  que  des  mnîières  :>oniinnireSf 
ne  peuteut  prononcer  sur  une  cnniesta'ion 
re/a/^F0  à un  parlaqe  de  sucees'ion,  à la  va- 
h'f/iiiou  uullilé  d'avantayes  faits  par  le  dé'- 
furtt  à l'un  de  scs  cnfaus,  et  au  rauporf  à la 
suecessinti  de  ta  quidifé  disponible. -- Vne 
telle  cnnleslnlion  tst  essentiellemenl  el/on- 
gère  à In  nature  des  affaires  sommaires. 
fDécr.  dn  6 juîll.  iSiO,  ait.  1 1 ; Coü.  |>roc., 
404.)  (I) 

{ Solichon  — C.  ftprouinn.  T — arrêt. 

Du  do  juillet  — Cb.  c>v.  - /’rén.,  tf. 
de  Si’Ze,  D.  pr.  — Rapp..  M.  Honry-Lariviorc  — 
Cntu  l.,  M.  Juuberi»  tv.  gén.  — Pt.,  H.  Lero)* 
IVeufvijlcUe. 

rSCfRt'lTlER.  — Privilège.  — Rèpara- 

' TI0>8. 

Lorsque,  dans  ta  vente  de  ta  nue  propriV/ed’ioi 
immeuhie,  il  a été  sUpulé  que  iimmeuble  se~ 
mit  livre'  en  bon  e'iat  de  répartitions,  s'il  or- 
rive  que,  t(/tert>ureme»4,  ( uiu/1ru*7ier /irme 
faire,  après  en  avoir  obiénu  Cautorisafion 
du  tribunal,  de  grosses  réparations  à l tm* 
mruble  {Ifsqueliês  sont  à4a  charge  e-Tclusive 
du  uu  propriétaire)  , e»  ce  cas  l'uaufniitier 
doit  être  considéra  comme  ayant  agi  en  l'ac- 
quit et  dans  l'inlérét  Uu  mi  propriétaire  ou 
de  ses  créanciers^  et  comme  ayant  rempti 
leuri  obligations.  — /I  peut,  à ce  titre,  éire 
colloqué  par  privilège  pmtr  te  monlatit  des 
réparations  sur  te  prûi  de  ta  nrie  propriélé. 
bien  qu'il  n’ait  rempli  aucune  des  forniutilét 
prescrites  en  général  pour  la  cOnservotv  n 
dei  P' les  art.  ef  ‘ilOG,  C'od. 

Civ.y  sont  ici  sans  appliraiion. 

{ Duiniral.  • - C.  Dchmel). 

06  janvier  isld,  vMile  par  J.irry  Manry.  h La- 
tour, de  la  nue  pro|-riôlû  du  dnmniue  de  Lona- 
pré.  11  est  stipulé  dans  (e  rouirai  que  le»  b.iti- 
men^  seront  ii\ré:t  en  bon  élat  do  réiuiralion  à 
racqiiereur.  L'ustirruil  de  riimneuble  dont  if 
vienl  U'éoe  parlé  apporlcnail  à D<‘luncl.  Ccbii-ri 
fut  iiulorhé  par  un  jiiurm  -nt  à f.iire,  aux  frais  de 
Jarry  Sf.incy.  de  grosses  réparaiions  dont  avait 
besoin  l iiumeublc.  Kn  cuiironnilé  de  ce  ju-^e- 
rm  iii,  et  po^té^Pu^e^lcnl  a la  venlc  du  46  jan- 
vier Irtld,  Dcluuel  lit  faire  les  réparalionc.  En- 
suite i(  se  présenta  a l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  nue  propriété,  et  réf  lama 
coiloealiun  par  privilège  et  préférence  à tous  au- 
tres créanciers,  pour  le  monlanl  des  réparations 
dont  ü s agll. 

Cette  prétention  fut  contestée  par  les  autres 
créanciers  de  Jarry-M.mry.  fis  soutinrent  que 
rasofruitier  n'avait  aucun  privilège  sur  l'irn- 
nieuble  pour  les  réparations  qu'il  avait  fiiie*. 

10  mai  1820.  jugemeiil  du  tribunal  de  Su»- 
sons,  qui  ordonne  ta  collocation  de  Deliiuei, 
mais  sans  dîie  si  elle  aura  lieu  par  privitége. 

Appi'I.  — £3  février  I8il  . arrêt  de  la  Coar 
royale  d'Adiiens,  qui  arcorde  le  privilège:-  «Con- 
sidérant que  les  travaux  exécutés  par  Delunel 
ayant  été  a la  décharge  de  la  propriété,  qui  en 

Kolile,  et  pour  la  conservation  »le  relie  propriété, 
rinnel  doit  être  colloqué  «ur  le  prix  de  la  vente 
par  privilège  et  pnTerence  à (oih  autres  créan- 
ciers, pour  le  muolant  de  ces  iravnai  » 


(If  K.  cei»endani.  Cass.  9 mai  IK*i7.  — Le»  cham- 
brea  eorreciiooaeiftf»  connaiaseot  aujourd  hui  , 
Comme 00  sait,  et  es  vertu  d'une  ordoDtAoce 
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POURVOI  en  e»»Mlion  de  In  part  de  Diiml- 
rat,  l'iiii  des  créanciers  de  Jarry  alancy.  — Vio- 
l.ilion  des  art.  âiOU  et  *itli6  du  Code  civil.  — Au- 
cune di'posilion,  a-l-un  dit  pour  le  deinamlcuf, 
ii'acrorde  de  urixiléi^c  à rusiifruilier  i our  les  ré- 
parations à la  charge  du  nil-propriétaire,  que 
t'u'iirruili  T fait  faire.  Ce  n'est  donc  que  par  atià* 
loL'Ieque  le  privitége  peut  être  recianié.  .’lî.iis 
d'abunl,  le  Code  n'élnbl^^sanl  les  privilèges  que 
par  exceplion,  il  ne  peut  être  accordé  de  privi- 
lège par  analogie  ou  assimilation.  Au  reste, 
voyons  S),  même  en  adinoiiani  ce  principe  qu'un 
prixilégti  peut  être  réclamé  par  ai>siniilalion , 
c’ciall  k*  cas  de  racconler  dans  re>péce.  Les 
seules  dispositions  qui  pourraient,  à toute  force, 
être  imoqiiées  par  Deliincl,  sernlenl  celles  du 
n*  4 de  l'art  2103  du  i.ode  civil,  rcinlives  au 
privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  antres 
ouvriers  enqdi>yés  pour  rccon-'lruilions  ou  répa* 
rations,  oii  du  ir*  & du  même  article,  conrernant 
Ica  préteurs  de  deniers  pour  payer  ou  rembour- 
ser ces  constructions  ou  réparations.  Mais  pobr 
l'cxrroice  d**  rc«  deux  piivl  éges.  la  loi  prescrit 
diverses  formalites,  pxige  plusieurs  conditions,  tel- 
les que  procès  verbal  de  l'étal  des  lieux,  emploi 
de»  Munmes  prêtées,  cunslaié  aiilhentfquement 
par  racle  d'emprunt  et  par  les  quittaoccs.  Or, 
rien  d>'  cela  n’a  ru  lieu  dan»  l'espèce.  — D'un 
autre  edtê.  ajoutait  le  demandeur,  ces  formalitèa 
eu'Sî  iil-elic^  été  ob-ervées,  le  privilège  réclamé 
n'en  aurait  pas  moins  dd  être  è<’arté.  car  la  loi 
porte  expre^sémenl  que  les  privitége»  ne  (irodut- 
sent  d'efTcl  entre  ks  créanc  iers , à l'égard  des 
immeubles,  qu'autnnl  qu'ils  ont  e(é  inscrits  : et, 
dans  l'espèce,  celle  furmalilé  n'a  pas  été  remplie 
par  Delunel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attemiu,  1*  que . par  le  con- 
trat de  vente  de  la  nue-propriélé  du  domaine  de 
Lonspré.  du  2i>  janvier  IHlH.  il  a été  stipulé  que 
les  bàtiineits  seraient  iixrés  en  bon  étal  de  toutes 
réparaiions  à l’acquéreur;  que  cette  cl  .n»«'  était 
obligatoire  contie  les  créanciers  deJarry-Mancy, 
cnnnne  contre  Jnrry- Vanry  lui-même,  et  que  le 
montant  dexliies  réparations  doit  être  prélevé 
»ur  le  prix  d-  In  v<‘mc  ; — Attendu,  2*.  que  c c.st 
poqérieuri  ment  à la  vente  dudit  domaine  de 
LoiiB|iré,  que  Delimel,  à ce  autorisé  parle  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jitsée.  du  12  août 
préciuienl  a fait  faire  le»  réparations  à charge  de 
la  nue  propriété  et  y a fait  ainsi  procéder  eu 
t'acquit  cl  en  la  décb.irge  de  ion»  les  ere.'mciers; 
— Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  a pu  ordonner, 
dans  ce  te  position,  que  Delunel  prélèverait,  el 
serait  colloqué  par  privilège  et  préférence  à tous 
les  créanciers,  des  3.1  i5  fr  montant  lio»  répara- 
tions par  lui  faites  dans  i'in;èrêt  des  créaneiers 
de  Jarry-Mancy.  sur  le  prix  de  la  vente  dudit 
domaine,  sans  violer  les  art  2103  el  2I0(> , qui 
Il  étuieiii  pas  applicables;  — Rejette,  etc. 

Du  30  juidet  1827.  — ( h.  riv  - Prs.«.,  M.  Dc- 
séxe.  p.  p.  — Rapp.,  M.  Poriquet.  — Concl.,  M. 
Joub  ri,  av.  géo.  — PL,  MM.  Bruiard,  Macarol 
et  Bicinc. 


I"  ORDRE,  — Appel  i>ciüKitT. 

2"  Émigré.  — I.xt»CBtPTio.v  uvpothécaibs.  — 
Delai. 

Vhirsqu  U y a appel  d’un  jugement  de  collo- 
cation. les  creaocitfr»  colloqués  utileiiienf. 
qui  ont  à craindre  de  perdre  leurraoq,  par 
l'effet  de  l'appel,  peuvent  se  rendre  incidem- 


rejile  du  34  sept.  1828 , des  causes  ordioiirts 
cemine  des  causes  eommsires» 

57* 
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ment  appelanif  même  dei  créan- 

I cier$  leurs  coin{\mé$.-~^ainemeni  on  dirait 
que  l'appel  incident  n’a  lieu  que  contre  l'ap- 
pelant ^ et  non  d’intime  à intimé{l).—Dans  ce 
cas  particulier,  il  existe  une  espèce  d’intlhi- 
stbililédtfra/'ptffprineipnf.  «itifonte  rap- 

pel incident  de  la  port  de  tout  a canner  à 
qui  le!  jet  de  l'appel  principal  peut  devenir 
préjudiciable  (2). 

loi  du  tO  vent,  on  9,  fourAonf  les  délais 
utiles  pour  inscriptions  hypoihrcnires  sur  Us 
biens  séquestres,  s'applique  oux  biens  ren- 
dus en  vertu  de  la  loi  dn  bdec.  1814,  comme 
aux  biens  rendus  antérieurement  {.1). 

Le  délai  de  trois  mais  établi  par  la  loi  du  16 
vent,  on  9,  prend  son  pomt  de  départ  du 
jour  d'une  uiainlevee  de  sétfuestre  délinitivr, 
et  non  d'une  motnfetée  de  séquestre  rétrac- 
table ou  rétractée  (4). 

(Dubois  de  Ljimotte  — C.  Coigny  et  Caignerd  , 
créeiu'tor»  DoisgHin  ) 

Les  biens  de  M.  de  BoisKeiiti,  émigré.  avAienl 
^té  mis  suus  ie  séquesue;  une  preniiéri'  main* 
le\ée  avait  élÉ  prononcée  leilherm.  an  10;  ce- 
peiidaiil  le  séquesire  n’avait  poiiil  res»^ , et  la 
inainlnée  dchnilive  eut  lieu  te  ib  juin  1810.  — 
Un  ordre  s'ouvrit  alors  dans  la  succession  d<*  SI. 
de  Boisgelin;  trois  rr^aticiirs  t'y  presenlairtii  : 
les  heritiers  Caignard,  ilunl  le  litre  reinoniait  au 
"il  fev.  1760;  les  héritiers  Coigtiy.  dont  le  titre 
dalait  du  il  juin  1763,  et  le  comte  Dubois  de  la 
Molle,  dont  les  litres  étaieni  postérieurs.  — Aux 
termes  de  la  loi  du  16  vent,  an  9 . 1rs  rréonclrrs 
(Témicrés  devaient.  aHii  de  conserver  Tordre 
d'h]pothèqiies  que  leur  ronrérait  Tancienneté  de 
leur  litre,  prendre  inscription  dans  les  ind:»  mois 
de  la  muinletéc  du  aéque>lre  ou  de  la  radiation. 
£n  coii>équenrc  . M.  Dubois  de  la  Molle  ovail 
pris  inscription  dans  le  délai  prescrit  ; les  autres 
créanciers,  après  avoir  laissé  écouler  ce  délai, 
s’inscrivirent  néanmoins . savoir,  les  héritiers 
Coigny,  le  11  rriin.  an  1^,  et  les  héritiers  Cal- 
qnnrd,  le  23  mess  de  la  même  année. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  prenant 
pourivérilable  la  mainlevée  du  ^ Iherm.  an  lli, 
til  application  delà  loi  du  10  vent,  an  1);  en  con* 
séquence.  .M.  Dubois  fut  itiscril  au  rang  que  lui 
donnait  son  litre,  et  les  hcihiers  Caignard  et 
Coigny,  a celui  que  leur  donnait  to  date  de  leurs 
hypothèques. 

Les  heritiers  Caignard  interjelèrcnl  appel  vis> 
à-vis  de  .M.  Dubois,  et  itiiimcrcni,  sur  leur  np- 
pei.  les  héritiers  Coigny:  ils  soutenaient  que  la 
mainlevée  du  ï5juin  1816  devait  >eule  étrepri«e 
en  considéialion . que,  dès  lois.  Il.«s'elaieni  con- 
formés a la  loi  du  16  \eni.  an  9 , puisque  leurs 
Inscription.^  étaient  même  anterieures  à la  main- 
levée, et  qu  en  rousequence, Tordre  des  titres  de- 
vait être  sui>i  à leur  egard.  — Les  héritiers  Coi- 
gny. intimés,  après  Texpirutloii  des  délais  d'ap- 
pei  principal,  inlerjelèieni  appel  incident,  tant 
conire  les  hertlicis Caignard  quct  ontrc  le  sieur 
Duliois.  — LCl  appel  fut  critique  comme  non  re- 
cevable, en  ce  que  Tappci  incident  ne  peut  être 
forme  d'inlimé  à intime. 

Le  ^6  janv.  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Parle,  qui  reçoit  l'appel,  etc.:  au  fond  , infirme 
en  ces  termes  : — « Kn  ce  qui  louciie  Tappe. 
principal:— Considérant  i|uc  le  fuit  du  séque^ir. 


(I)  y.  sur  ce  poiiil,  Bourges,  12  fèv.  I82:t« 

(2  y.  dans  le  même  a«riii>,  L>on,  1"  avril  I8H. 
(3  tl  A)  T.  eu  Cl-  sens , Cas>.  juin  180^  ; 11 
août  1834. 

(S)  L'art.  I50  do  Code  'orrsiiar  parait  consacrer 
une  régie  contraiio  à cette  solution  •,  mais  le  dis- 


réapposé le  28  mal  181 1 , et  encore  eiislant  an  S 
déc.  1KI4,  dont  reconnu,  il  esl  constant  que  la 
re>litulion  de  la  forêt  de  Brélixhe  a la  succes- 
sion du  comte  du  Doi.-.gelin  ne  date  que  de  Tar- 
rêlé  du  25  juin  thlU.  cl  que  ce  n'est  que  dans  lei 
iruis  mois  depuis  la  mainlevée  que,  conformé- 
iiient  a la  loi  du  16  vent,  au  9.  a couru  pour  les 
créanciers  de  celle  succession  le  delai  de  rigueur 
pour  pmiiire  inscripiion  . sauf  le  droit  de  ccui 
dont  b-s  iiiKripliuiis  piisrs  onicrienrenient  à 
181G  étaient  subsistantes  à celle  epoque;  — Que 
Tari.  2146  du  Code  civ.  ne  peut  reuir  les  succes- 
sioni  ouvertes  avant  sa  prumiilga.ion.  et  n’a  pQ 
être  dérogatoire  aux  lois  du  biutn.  an  7 et  16 
vent,  an  9,  rclalive.s  è la  con>ervatiou  du  rang 
hypothécaire  des  créanciers  anciens; 

• Ln  ce  qui  louche  1 appel  incid  'nt  des  hért* 
tiers  Coigny  : — A Tégard  de  la  lin  de  non  rece- 
voir, — - Cuu>idéraiit  qu'.nlimé»  par  les  héritiers 
Caignard  sur  la  demande  de  rciii-ci.  alin  d'élrn 
roiloqués  antérieurement  aux  héritiers  de  Colw 
giiy  et  en  premier  ordre,  ces  derniers  ont  pu  lo- 
terjiier  appel  iniideminenl  pour  obtenir  leur 
cuiioratmn  utile  suivant  qu'il  serait  jugé  surTap- 
pel  piiiicipal  a IVgarü  de  toutes  les  parties.  — 
Coiisidcraiil qu'en  fait,  iU  avaient  une  inscription 
siibsi^iaiil  à Tépoque  de  la  muintevée  du 
qiie$tre,en  vertu  ü un  liire  du  21  juin  1763;  et, 
au  fond,  par  le^  motifs  ci-exprimes...  » 

Pourvoi  deM.  Dubois  de  lu  .Motte  pour,  1*  vio- 
lation de  Tari.  135(J;  — 2 * violation  des  art. 

2,  3,  4 et  tu  de  la  loi  du  16  veut,  an  9. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  moyen  de 
forme,  que,  dans  Tespéce  particulière  . l'appel 
interjeté  juir  les  héritiers  Caignurd,  du  juge- 
ment dordie  rendu  par  te  tiihunal  chil  de  la 
Seine,  éiait  évidemment  indivisible;  <jue,dès 
lors  , il  a pu  autoriser  les  héritiers  de  Coigny  à 
se  rendre  iiiridemment  ap(»elans  de  ce  jugement 
non-seulement  a Tégard  des  héritiers  Caignard, 
mais  encore  à Tégard  des  demandeurs,  saus  vio- 
ler l'an.  443  du  Code  de  proc. 

Coiisidérunt,  sur  le  fond,  qu'il  ne  s'agissait, 
entre  le^  parties,  que  de  la  forêt  de  Bréièche,  et 
que  In  Cour  ro)aie  a constaté , m fait . qu'a  la 
vérité,  une  mainlevée  pa.vsagerc  du  séquestre  de 
celte  fiirél  avait  eu  lieiieii  Tan  10  inaisque  ce  sé- 
que.Ktre  avait  été  reappo.«c  par  le  gouvernement, 
qui  ne  l'avaii  déliniiivemcnt  levé  que  le  25  juin 
1816,  en  vertu  de  la  loi  du  5 déc.  1814  ; — Que  , 
dés  lors,  le  delai  de  trois  mois . accordé  aux 
créanciers  ü'émigrcs  , par  la  loi  du  16  veut,  an 
9,  iTa  dû  courir  qu'a  compter  de  la  mainlevée 
dénnilive , pronunree  par  i'ariélc  du  25  juin 
1816,  cl.  qu'en  le  jugeuni  oiiisi,  lu  Cour  roja.c  de 
Pari»  iTa  fait  que  se  cooforiiier  a lu  loi  ; — Ke- 
jette,  etc. 

Du  31  juin.  1827.—  Ch.  req.  — Prés.,  M Bol- 
ton.— /fopp.,  M.  Favard  de  Lan;;lade.  - ConcL, 
M.  de  Vutimesuil.  av.  gén.— Pi.,  M.  Dalloz; 


ARDRES.~Bra8cubs.—  Bois  domamacx. 

L'an.  672.  Cod.  ctv.,  portant  que  celui  sur  la 
pro/;Tféié  duquel  avanrent  les  branrhet  des 
arbres  du  voisin,  p>  ut  contraindre  celui  ci 
à couper  ces  braorhes.  est  applitaOie  aux 
bois  domaniaux  comme  aux  bois  des  parli- 
Citliers  (5). 


position  de  cet  ariicle  ne  rorircrne  que  les  athrcf 
lursdeLi  pulilicsiiori  du  l.odr  fore»l:er,  «vaieiii 
ileju  aitriiil  Tige  Oe  liente  ttii*.  K.  • tel  égard, 
Tsri  de  TorduMiiaficc  règirineiiiairo  ou  Code 
forestier  du  !•'  août  18x7,  elM.  Coressoo,  Ûroifs 
d’eaoge,  b.  &68  at  luiv. 


( AOÛT  i«*7.  ) 

(Préfet  d'Eare-et-Loir— C.  Paris.) 

AHHftT  (flprè»  délih.  en  eh.  iln  cons,\ 

LA  COUR:  — AUend»  <pie  la  disposition  de 
Tari.  t>7  î du  G ide  civ.,  qui  ;iutorisc  la  dciii>inde 
en  éiafta^e  »rhr‘*s  <lüul  le*  hraiich  's  s%*ien* 
dent  sur  les  lerr.dns  eiivironnnns,  est  absolue 
el  {{énêrnie.  et  ne  ronlierit  aucune  cxcepiioii  en 
fa  leur  des  arbres  dépendait*  des  bois  et  forêts  de 
TEUI;- Attendu  que  robiiRalion  de  soulTrir  le 
dommage  rau^é  par  reslension  des  branches  de 
ces  arbres  sur  les  terrains  contigus  serait  fniur 
les  propriétaires  de  ces  terrains  une  véritable 
servitude,  qui  ne  pourrait,  dans  l'absence  de 
convention*  spériales,  ré*uUer  que  d’une  di*po- 
silion  fornielle  de  la  loi.  et  qu'une  telle  disposi- 
tion n'existe  pas  dans  l'cUt  aeiuel  de  notre  lé* 
gislation  ; — Atlcudu,en  effet,  que  ni  Tonlunnan- 
ce  de  16G9,  ni  tes  autres  luis  sur  le  régime  des 
eaux  et  forât.*,  ne  contiennent  auenne  ili'^prntliun 
prohibitive  du  droit  établi  en  faveur  des  rive- 
rain* p-ir  l'article  précité  du  Code  riv  , el  que  si 
des  motifs  d'iiiicrét  public  peuvent  rendre  telle 
prohibition  néces;»aire.  il  n'np,>artienl  qu'au  lé- 
ghUteur  do  muüiüer  en  ce  point  la  disposition 
de  cet  article  ;■*  Allendii , an  surplus,  qne  les 
articles  «le  l'onlonnanecde  I6<i9,  invoqué*  par  le 
demandeur  en  cassation  . n'oiil  aucune  applica- 
tion a l'e-p^ce  de  la  cause,  puisque  ce*  ariictes 
n'ont  pour  objet  que  la  répre*»ion  des  délits  en 
dégradation  commis  sur  les  bois  et  forêts,  et  ne 
peuvent  évidemment  s'appiiqufT  au  simple  exer- 
cice d'une  action  furiuellemeiil autorisée  par  la 
loi;  * Rejette,  etc 

Du  3I  juillel  !8-27.— Ch.  cIv.— Près.,  M.  De- 
léxe.  — PoppM  M.  Boyer.— Gond.,  M.  Cahier, 
av.  gén. — Fl.,  &JM.  Tesie-Lebeau  el Isanibcrl. 


i*  CO.NCCBI.NAGE.-Don.-Marugb. 

d’*  K^PA?<T  ADVLTBRl.'X.— RbcoNNAISSANCI.— 

Divisibjlitb- 

Tibrcb  oppoMrio:r.  — Etat  civil.— Pbr- 

SON.VE  I.VTERPOSBB. 

i*Lf  eoneuüinage  ad  Uérin  n'est  pas  une  cause 
de  nullUé  de  d »nation,  alors  même  que  l'a 
duîièi  e esi  constnté  par  ta  dunation  : st  <ou- 
tefois  le  fifre  de  la  donaiion,  consfafani  Ca~ 
dnltère,  est  un  conrro<  de  mariage  entre  les 
deux  enneuOins.  (Cod.  cir.,  90^;  Ord.  de 
16^9  ' M) 

IfiLart.  Cod.  eio.,  qui  prohibe  les  reean 
naissances  d'etifans.  au  pr«*fil  d'en  fans  odnl^ 
férinsou  incestueux,  emporte  nuUilé  des  actes 
de  reconnaissaneej  et  leur  ôte  tout  effet,  pour 
et  contre  les  en/iriot  reconmis  / soit  qu'il  s'a- 
gisse de  prononrer  directement  sur  leur  état 
civil,  soit  que  la  quesfiond'é'at  ne  doive  éire 
appréciée  que  relativement  à des  dons  ou  legs 
faits  à ces  enfans  (Ü). 

Z*>Bst-il  uroi  qu’un  enfant  ri  qui  tm  don  est 
contesté,  sous  prétexte  qu'il  est  reconnu  ou 
dèrlaré  enfant  a«iuUerin  parle  titrepablicqui 
lui  conféré  le  don,  soit  recevable  ri  demander 
que  l'acte  soit  divisé  dans  ses  effets  ; qu’il  ail 
effet  pour  conférer  la  donaiion,  et  qu'il  reste 
sans  effet  eu  ce  qai  |o1ic^e  la  filiation  adul- 
térine .^-Est-il  vrai  que  même  faveur  soit 
accordée  à la  mère  qui,  dfe-nidma,  a reeon- 
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nu  sa  maternité  adultérine,  et (fiti,  plus  tard, 
déniant  cetie  mnteruité  adultérine,  réclame 
le  don  fait  à elle  comme  personne  in/erpoaéei* 
— Arg.  nff.  {;î1 

i"L’enfonl  dort  rétal  est  mal  apprécié  dans  les 
tiii>lifs  d'un  jugement  qui  prononce  sur  le  mé- 
rite d'une  donaiion  faite  à sa  mère,  comme 
personne  interposé*,  est  recevable  à former 
tierce  oppositition  à ce  jugement.  On  ne 
peut  dire  que  ce  soi/  res  Inter  alios  acta.  ^Cod. 
proc.  civ..  474;  Cod.  cIv..  9ll0i 
(Malicrre  — C.  Pellerin.) 

Le  10  vent,  an  6,  Clocquemaln,  alors  dans  les 
lien*  du  mariage  avec  la  dame  Bcaudde  Com- 
brousseau,  présenta  a l'officier  de  l'étal  civil  de 
ia  commune  de  Bords  une  fille  qu'il  «léclara  être 
née,  le  5 diulil  mois,  «le  lui  el  de  Marie  Pellciii». 
el  à laquelle  il  donna  les  nom*  de  Thércso-Ma^ 
ileleinc  JulicUe,  — Le  1?  frim.  an  13.  ledit  Cloc- 
queinain  présenta  à rofTicler  de  l’élal  civil  de  la 
cominiine  «le  Tonnay  Boutonne,  un  enfant  mâle 
né  de  la  veille,  qu'il  déclara  être  fil*  de  lui  Cloc- 
quernain  et  de  .Marie  Pellcrin,  el  auquel  enfant 
furent  donné*  le*  noms  de  Plerre-André-Napo- 
léon.  — En  18  9,  le  sieur  Clocquemain  devint 
veuCeteo  ihtOiiéponsa  Marie  Pellcrin.  Dans  le 
contrat  dr*  mariage,  les  futur*  reronniirettl  qu  ils 
avaient  deux  enfans  adultérin*  inhab  les  a leur 
«iccédcr  d'après  la  loi,  el  ils  s'obligèrent  a leur 
pa)r*runc  pcnsionalimentaire.Par  lemétne  acte, 
les  futurs  époux  se  firent  une  d««noilon  niulueile 
de  tous  leur*  b ons,  par  e*t  il.  de  leur 

aiiachemcni  mutuel.  Eu  jnin  18IH,  Thérese-Ma- 
delcine-Jullellc.  étant  sur  le  point  de  c*mlracler 
mariage  avec  le  sieur  Lemercierde  Jünvelle,des 
voisins  el  amis  s'asseinblèrenl  en  conseil  do  fa- 
mille. à celte  occasion,  et  lui  nommèrent  un  cu- 
rateur.-Elle  fut  désignée  dans  la  délibérnlton 
comme  fille  adultérine  de  Cloqiiemotn  et  de 
Marie  Pederln.Smi  contrat  de  mariage  du  16  du 
iiiéinc  mois  lui  donna  la  même  qualité.  s 
Pierre  Clocquemaln  est  décédé  on  décembre 
1819.  Après  sa  morl,  les  dames  Mallcrre.Ogieret 

Duval.  $«*s  héritières,  se  sont  présentée*  pour  re- 
cueillir sa  succession,  et  ont  soulenii  que  la  do- 
nation qu’il  avait  falle  à Marie  Pellcrin  dans 
leur  contrat  de  mariage  était  nulle,  celle  feinme 
éUhl.  d'après  les  l’art.  91 1 du  Co«le  civil,  répu- 
tée. de  droit,  personne  tn/erpo.ié«.  pour  faire 
passer  les  biens  donnés  a des  incapables. 

Marie  Pellerin  opt>o»^a  l'art.  33.5  du  Code  civil 
portant  prohibition  de  toute  reconnaissance  d en- 
fans  adultérins.  , . J ,.x 

Néanmoins,  le  Î7  avril  18S2.  jugement  du  Irl- 
bnnai  de  Snlnl  Jean-d’Anaely,  qui  déclare  IR 
donation  nulle,  el  sans  oCfet.  en  se  fondant  sur 
t'interunnUinn  de  Ifl  dtinalairc,  pour  uire  passer 
les  hiens donnés  à des  Mlvds  eduHerms:-.Con- 
sidéranl.  esl-il  «lil.  qu’H  »e  peut  qu  en  que  ques 
cirronstances  la  dérinratlon  du  pcrc  prétendu  ne 
soit  pas  un  lirn  efTirace  i l’égard  de  I '"lant. 
el  que  ce  ui-ci  soit  admis  à repouswr  relie  de- 
clar.ilion  lorsqu’elle  prul  bles>er  ses  droits  el 
porter  alteime  i un  état  civil  plus  asanlagcui, 
fondé  nu  moins  sur  des  pri  babililés  apparentes  ; 
mais  qne  celle  soppo-ilion  ne  peut  éire  admise 
dans  In  cireonslaiicc  actuelle,  où  non-seulement 


(t)K  en  ce  sens.  Moolpellier . 93  mars  IH24; 
Palis,  17  illin  1K28.  V.  «iis«i  i cet  égard . el  aur  la 
que^iion  générale  de  validi:é  de  don»  oa  legs  entre 
concubin»  (question  que  le  jnri»prudence  résout  ef* 
firinaiiveineni),  les  ut»ervalions  qui  arronipegnenl 
tta  errâi  de  la  ()our  do  ca»»atinn  du  13  eoftt  I8l6. 

(3)  Cefpoial^de!  juriaprude*ce  qui  a éié  long- 
temps controversé,  est  aeiateDent  établi  par  no# 


suiie  d’arreu  uniformfi  de  la  Cour  de  cassalion. 
y SS  juin  ISI.S;  !•' avril  1818;  7 mars  1824;  8 
f-v.  1838  ; 3 fév.  1841,  le,  noie»  el  le,  nuloril*, 
noiubreuse.qiii;  »onl  indiqué.». .4<fde . HicbelorI, 

Traili'lt  l’état  den  fitmilUt.  l.  2,  u*  321. 

f3i  Sur  «e  poixil*  voj.  en  sens  contraire,  Cei*. 
4 j«Tb  1835.-F.  aMSi  «al.,  Caâs.T  dec.  1840. 


V it  n 


5SS  ( 1*'  AOCT  18’^,  ) Juriiprvdenee  la 

le  père,  mai#  encore  celui-ci  ei  la  mère  #imuUa- 
némoiil  onl  fait  U nu^me  déclarati*  n.  Pont  Tuile 
dans  If^s  plus  irnjiortciis  des  acir#.  dans  leur  pro 
pre  conirat  de  mariage,  pour  Pavaritage  ni^ine 
des  Piifnn«,  cl  par  anccllon  pour  eux; — Dans  la 
circoiolaiicc  ou  non-seulement  les  ehr.iii<i  ne  re- 
clament  point,  cl  où  Tond  eut,  au  r<*nlraire,  j 
Tln^ièse  Julietle.  a nrcepiè.  conlinué  et  «éminé 
celle  rpcommbsance  dans  un  acte  <^gnlement  m»-' 
leimel,  celui  aussi  de  son  mariase,  en  s';  reva- 
lant Tranrhement  et  sans  aucune  dissimulation  de 
la  qunlilé  de  fille  de  C'orquern  iin  et  de  ladite  i 
Pelleriii,  en  présence  el  de  l'aveu  de  loiile  m 
fimnl  e et  de  celle  de  son  éuoiit;  • Dans  la  cir-  [ 
constance  enfin  où  la  dame  PeliCrin.  alors  seule,  | 
par  i.-n  motif  d'inlêrdt  personnel  et  uiiiiiuentenl  | 
dans  t'intenlion  de  profiter  de  la  disposition  faite 
en  sa  faveur,  enireprend  d«*  révoquer  la  déclara- 
tion de  son  propre  lait,  uncreconnrfissaiicequVIle 
a »i  librement  cl  si  anlhenliqucment  faile  et  ffé- 
minée,  une  déclara' ion  d'ailt>‘iirs  dont  les  enfaus 
eui-mémes  ont  inlérél  deprofiier,piiisqirelle  leur 
assure  des  alinicns  eu  proportion  de  la  fortune 
assez  considérabie  du  pcrc.  une  tlerlnrnlion.  en 
un  mot,  ron%tgnée  d/ins  l'ae$«  meme  portais/  an  j 
sa  /ai'aur/iidfapr  a</iofs  nnivcrieda  de*  6ims  de  I 
leur pere;— Consiilérant.  déplus  qu'ahstr.iciioii 
faite  méina  de  la  qtia'iié  des  père  et  mère,  la 
qualité  des  enfunsde  la  dame  Pellcrin  serait  éga- 
lement prouvée  être  celle  des  enfatis  adutléiins. 
puis<]u'il  n'a  été  ni  formellemenl  rléide  ni  mé- 
connu qu'ils  soient  issus  de  Udile  Pelleriii  et  : 
dudit  (!locqu''maiN  à une  époque  où  celui-ci  était  i 
engagé  par  les  liens  du  mariage  il  la  dasne  Beaiidde 
Comhrousseau.  et  qu'on  n'a  ni  invoqué  ai  allé-  ' 
gué  aucune  outre  filiation  b leur  égard  ; | 

«Considérant  rnfiii  qu’il  ne  s'agit  point  de  dé-  I 
claraüon  posiérteure  à la  ptibiicHiion  du  Code  ' 
civil,  mais  (le  reconnaissance  laite  sniis  l'empire  j 
de  la  loi  du  tS  brum.  an  9.  qui  nutorhnil  et  eil-  , 
geait  même  cetlc  reconoai^sance  a légard  de  { 
leurs  oofans  naUircis,  de  eeus  dont  elle  décla- 
rail  que  ks  droits  seraient  réglés  |rar  le  Code  ; 
civil;  qu'oinsi.ceCodc  n'a  pu  porter  atteinte aui  ! 
dispositions  d'une  loi  qui  ne  faisait  en  quelque  , 
sorte  que  réuulariser  sur  ce  point,  et  n'o  pu  dé-  j 
truire  en  effet  des  droits  alors  légalement  acquis,  | 
et  qui  seulement  n'étaient  \>s*  determlués  ; ^ De  ; 
tout  quoi  il  résulte  que  l’état  des  deui(  eofans  de 
ladite  Pellerin  n'est  point  et  ne  peut  être  incer- 
tain, et  qu  fisse  trouvent  vériiableoienl  compris 
dans  la  probihUion  des  art,  5g)d  et  911  du  Code 
eiv.  : ^ Considérant . d'une  autre,  part . que  ces 
mêmes  articles  onniillenl  les  donations  faites  nus  | 
Ineapahles,  en  t<«ut  ce  qu'elles  eicédcraieot  co 
qui  leur  est  attribué  au  titra  des  succe<isiuns , 
soit  que  ces  donations  aient  été  faites  a eus  |>er-  | 
soiinellement  el  dlrectemant,  soit  qu'elles  l'aient  i 
été  par  IVnlranise  de.  personnes  interposées;  — 
Attendu  que  Part.  911  di  pose  eipressémeut  que 
les  père  et  mère  de  l'incapable  seront  réputés 
personnes  interposées,  ele.,  etc.  » 

Lesenfans  Pellerin  se  trouvant  lésés,  par  le 
Jugeniéiit,  dans  leur  état  cl  dans  leurs  intérêts 
réels,  forment  ti  *rré  opposition  à ce  jugement, 
dénient  la  filiation  adultérine,  et  demandent 
qu'il  soit  dit  quU  t«‘ur  égard  les  acies  de  rerou- 
matssanre  (aiu  par  Qoequemain,  leuc  prétendu 
père,  doivent  rester  sans  effet. 

Sd  juin.  jugement  qui  rejette  la  tierce 

Oppo-iiion  de#  enfaiîs , sur  le  motif  que  le  Juge- 
ment du  'il  avril  n'a  point  eiplicilerucnt 
statué  sur  le  ur  état. 

Appel  (tes  Jiigeini'ns  du  9*^  avril  1892  et  du  96 
juili.  1895;  duufcmier paria mèreetdu deutième 
par  les  enf  io5,  Les  e&faas  Ulervleoiieot  sur 


Cotrr'da  cossaftofi.  ( i*'  août  1897.  ) 

l'appel  de  la  mère  ;^ll  y a Jonction  dc«  instances* 
SI  ocl.  189b  . arrêt  de  Cour  royale  de  Poi- 
tiers qui  rer>irmc  les  «leui  iugrmen#  : celui  du  96 
jniil.  IM'!5  en  ce  qii'd  avait  dcd.iré  non  rerfva- 
ble  la  tierce  oiqmsiiion  des  rnfan.«;  celui  du  97 
avril  1HS9,  en  ce  qu  il  aiiialt  atirnié  la  donation, 
et  qu'il  n'aurait  pas  déclaré  .•‘ans  efiei  les  reeon- 
naissaners  d'rnfâns  adultérins:  — «En  ce  qui 
conrerne  la  rrcevaldiile  de  U tierce  oppo>i!i<<q  : 
- Cnnsuiérant.  porte  l'arréi,  quaiu  leiniei  (te 
l'art*  étêdii  Code  de  pr4ic.  civ..  une  partir  peut 
former  lierre  np|K>sition  à un  jugement  qui  pté- 
ju«lieie  è ses  droits  et  lors  dtiquel  elle  n'a  pas  été 
appelée  Considérant  (|ifii|  résulte  de  l'art. 
du  Ode  eiv.,  que  toute  r«(  oniiiiissam*e  delà  pgrt 
du  père  ou  (le  la  mère  d'un  enfant  naturel  peut 
être  eonicsiée  par  tous  rem  qui  y onl  intérêt,  et 
que  ce  droit  apparttent  éniincmment  h l'enfant, 
ob^et  de  la  reroiinai-s.vnce  ; — Con>idéiant  qu’il 
suit  de  ces  principes  que  l'objet  liligteuv  soumis 
au  tribunal  dé  Snint-Jean-d'Angèiy , et  sur  les- 
quel il  a statué  par  son  jucciiient  dii97a\ril  t/«99, 
touchait  aux  intéri^U  de  Pierre-Ainlré-NapMléon 
et  de  JuMelte.  pi  que  les  dispositions  de  re  Jnge- 
inenl  préjufiirieiit  a leurs  dioils;  — Considérant 
que  c'c-l  a tort  que  les  premiers  juges  ont  pré- 
tendu (i.vns  le  jiigemeni  doni  csl  appel,  que  par 
relui  du  97  avril  iis  ii'avaienl  pas  sUitué  sur  l'(!iai 
des  tier- opposans , et  qu'ils  avaient  seiilfm''iit 
proumifé  sur  la  validité  (rnne  disposition  faite 
par  feu  Ciocitnenuiin  en  faveur  de  Man**  Pelle- 
rin: — Consiilérani  que  l'art.  142  du  Coie  de 
prive,  eiv  , ordonne  que  la  rédaction  d s jugé- 
mens  sera  faite  sur  les  qualités  sigidfiée#  entre 
les  parties . et  que  les  qualités  eoniiondroul  les 
conclusions  des  parties  et  les  poinis  de  fait  el 
de  droit  ; que  l’art.  141  veut  que  les  jiigentefis 
coniienneut  les  conrlnsions  des  parl  es,  l'exposi- 
tion sommaire  des  nqinU  de  fait  cl  de  droir  lès 
nioiiCs  et  le  di«i>oiiiu  des  )ivg'*mcns.  cl  que  l'art. 
7 de  la  loi  du  90  avril  1810  déclaré  nuis  les  Juge- 
mensqui  ne  coiitienueui  pas  les  molifi;— Cuiisf- 
dérnni  que  la  loi.  en  pre.*crivanl  ces  formes,  en- 
seigne que  pour  counalii  c le  sens  véritable  d'ifn 
jiigcinenl  et  en  appreri(*r  leséifeis.on  l'e  doit 
pas  s'attacher  umquenient  au  prononcé  de  ce 
jtisement  en  l'isuiant  de  tout  anièeédenl.  et  que 
eette  règle  est  surfont  incunieslabie  lorsqu’en 
s'arrêtant  au  dispositif  dùjiigemeiil  il  est  Impos- 
sible d'en  reeoiiiiaUre  les  motifs;  — Considélant 
qu'en  lisant  le  dtspûstlif  du  jugement  du  97  avHl 
1899,  on  y voit  qu  fi  dctdare  nulle  la  donation 
fuite  en  ftweur  de  Pellerin  par  Clocquematn.  le 
9Ü  mai  181ü.  par  acte  recù  par  llilloii,  notaire  ; 
que  re  dispostiif  laisse  ignorer  si  i'acte  est  an- 
nulé pour  quelque  vice  de  forme,  on  pour  une 
qonimveuiion  a la  loi  dans  -a  subuance  mrme  ; 
qu’aiusi.il  est  iniparf^Hl,  obscur,  inintelligible,  et 
que  pour  savoir  (*e  qu'il  a voulu  dérider,  il  faut 
recourir  a (K  qui  pcecede  Comidorant  que  fa 
conséquence  tirée  par  les  premiers  juges  de  tous 
les  iimtifs  par  eux  (k(Juils.  el  qui  précèdent  im- 
luédiai^ment  le  prononcé,  est  que  l’art.  9II  da 
C«'de  civ..  cht  applicable  i llarie  Pellerin  Que 
cette  seuh’  enonciation  suffirait  pour  dêiDontrer 
que  b‘s  premiers  jog^^s  ont  slniué  sur  l^s  intérêts 
et  le»  droits  do  Pierre-André  Napoléon  et  de 
êulieUe;  (‘it  effet,  l’nrt.  911  ne  déclare  point 
nuMes  des  disposdion»  failos  au  profil  de  concu- 
bins aüulkrins,  mais  se  référant  a l'art.  9ü8 , U 
déclare  nulle  toute  disposition  faite  au  profit 
d'un  enfant  naturel  inrapub'e,  même  sons  le  nom 
(l'iine  i»er»onnc  iuierp«>éc.  ('l  fi  veut  qu'*  l.i  mère 
de  i'eiifatil  in  'apJvie  suit  reculée  pers<wm«!  mlnr- 
posée;  ainsi  psr  cela  seul  que  le  tribunal  dont 
«St  app«i  aoraii  déclaré  l'art.  911  applicable  à 
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Marie  PelleHn.  il  atirail  décidé  que  Pl'rrr  An> 
dré-Naprtîéon  cl  Jjllette  é al'*nl  incapablcji  ; — 
CotisH^ram  quVii  consultant  1e«  autres  imrtirs 
inlt'granicf  cl  con^Ü  iiîlvca  do  juuemeiil  du  i7 
grrir  182!î»  le  but  cl  l'objet  de  ce  jiigemeol  sotil 
palpable»  ; que  1 on  y po»c  prt'cisénv'nl  les  ques- 
tion» de  savoir  : si  les  recoimaiosancc»  de  pater- 
nité adiiltéii'ic  f ihc<  de  la  part  ite  i'Iocquciujin 
envers  Juliette  et  Na|»oléoii , dans  les  actes  de 
nais-anc*.  si  la  rccnnnai<»ance  de  paternité  cl 
de  maternité  atlultérincs  simultanément  déclarée 
par  Clocqucmain  et  sa  reinmc  envers  ce>  môme* 
enfaos.  selon  le  contrat  de  mnriaxe  de  1810;  si 
enfin  t'acreptaiion  de  celle  niialion  |>nr  Juliette, 
ne  con*tite  pas  l'aduliérinllé  de  Juliette  cl  de 
Napoléon  : Qu'aprèt  avoir  discuté  ces  questions 
d‘apré5lc$prlnelpetconsigné»,snivaiil  rus  dan»  (a 
ldi  du  mois  de  brutn.  an),  et  dans  les  art.  Uiriet 
76â  du  Code  cIv. , les  premiers  juges  concluent 
que  U qualité  des  rntins  de  la  P -lb*r{n  est  léga- 
lement i:roii\ée  être  celle  dVn'ans  aduttéiliis.  et 
que  la  Pellerin  n'a  été  « qu’un  moi  en  rmpio)é 

ftotir  leur  irausmcurc  pâr  vide  indirecte  ce  que 
a loi  prohibait  de  leur  d'-nner  dircciemcnl;  • — 
Considérant  que,  ir.i|irès  cela,  on  ne  peut  rai- 
soiiiinbtcmenl  considérer  rubjet  de  la  cmitcsU- 
lion  sur  lequel  e inicrv'inl  le  jugement  du  )7 
avril  I8-9  comme  élranuer  au*  droits  et  à la 
qualité  de  Pierre  André-Napoléon  et  de  Juiieite  ; 
qu'il  e>l  évident,  au  contraire,  qu'il  a statué  sur 
leur  élal,  que  leur  présence  y était  nécessaire^ cl 
qu'ain>i  il»  ont  été  redevable/  i y former  tierce 
opposition  ; Considérant  que  Pictre-Aiidré  Na- 
poléon et  JulioUe  remriic  de  l.cnicrclcr  de  Jan- 
veile.  a)aul  eu  droit  de  former  tierce  opposition 
au  Jugement  du  90  avril  IsSJ,  il  y a lieu  de  re- 
cevoir rinterxeutiuii  qu  ilf  ont  déclaré  faire  par 
requête  du  i5  déc.  derulcr  dans  1 in«lam'e  pen- 
dante en  la  Cour,  entre  Marguerite  Mallerre, 
veu\e  Jean  Auaier,  Marie-Anne  Mallene.  veuve 
Jean  Uüval.  et  MMri''‘Anne  PePerin.  veuve  Cloc- 
quenifliu,  sur  rapiicl  de  celle  deinière  du  juge* 
ment  du  97  avril  dernier. 

• En  ce  qui  runcerue  la  mérite  de  la  lierre 
oppO'ilion  des  enfan».  et  l’appel  ioterjeté  par 
Marie  Pellerin;  ~ Comidi  rant  que  Pienc  Cloc- 
quemam  a survécu  a ia  piiUicalion  du  Code  c iv.; 
que  p<«r  conséquent,  rcial  et  le*  droits  de  Napo- 
léon et  de  Juliette  doivent  être  réglés  par  Ici 
di>po»il'ONs  de  ce  Code  : — tousiiiéraut  que  Ira 
deciaralious  iuM’niei  à la  réqui-ilion  de  • ^ol'qu^ 
main,  les  iO  veut,  an  6 et  1)  film,  an  i3  sur  iti 
registre»  publics  des  communes  de  Bords  et  de 
Toiinny  Boulonne , consiitu«*iit  de  *a  |>ari  une 
reconnaissance  d’André  Pn-rre-Napoléon  et  <te 
Juliette,  dan*  leur»  actes  de  naîssanre.rofnme  *es 
eiilans  oniurels  nés  d'un  commerce  adultiTin 
Considérant  que  la  dcclaraii'  o faite  par  i.loc- 
qurmain  et  la  Pellerin  dans  leur  rontral  de  ma- 
riage du  ^ mai  tttio,  « Qu'd  esitte  deus  enfans 
adultérins  des  propaplés  nés  peudam  le  mariage 
du  pnquirlé  et  de  la  feue  dame  i onibroui^eau. 
savoir,  Tbcrè.ve-Madcleine  Julielle  Clocquemain 
et  Pierre-Napttléon  Clocquemain  , » roiuliiui'ni 
ei»eutiellcmeiil  une  reconnaissance  faite  p,ir  acte 
autlieniique.  par  C ocqiieimiin  et  ta  Pellerin.  de 
Juliette  et  de  N'upoléim.  comme  leurs  enfans  na- 
turels nés  d un  commerce  adultérin  Considé- 
rant que  de  semblables  reronnais*auccf  sontdé- 
fendui*s  par  Part  8J5  du  Code  civ.  ; — Que  cet 
article  apposé  tmtitédialemciit  après  un  autre 
qui  permetlaii  la  rrc'mn.vhsance  de.»  enfans  na- 
turels en  géitéral,  a eu  évidemment  pour  but  de 
la  prohiber  dans  les  cas  cipriuies  ; — Que  ses 
disposUions  sont  d'autant  plus  impératives  qu'al- 
Ics  »e  Ueoi  à cellea  de  Part.  343  » qui  veut  qu'un 


enfant  ne  soit  jamais  admi»  à la  recliercbe,  soit 
de  la  pateroiié.  soit  de  la  maicrniié.  dans  le»  cas 
où  l'art.  33)  int''rdil  la  irconnoi>sance;  — Que 
tes  rmiotdénthm*  qui  sont  ronmicf  pour  avoir 
servi  de  motif*  a cet  arlicb',  prouvent  que  sa  pro- 
hibition r>tab«olue,  et  qu'il  fr.ipnc  d'une  nullité 
radicale  le»  recminnissances qu'il  mentionne;^ 
Qu'üiiioi  on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'ar- 
ticle dit  que  la  rcconn.iissaiire  ne  pmma  ivuir 
lieu  mi  profit  des  enf  ai*.  pour  prétendre  qu  elle 
peut  leur  être  op|io»ée;—  Qu'une  telle  inlerpré- 
taliuo  e>t  inanif'sieineiu  contraire  à rcspril  de 
l'nriicte  et  4 l'art.  H49,  qui  montre  que  la  rc'Coo- 
naissance  du  péro  et  de  la  mère  ne  peut  être 
admise  ni  nour  ni  conlro  les  enfans. 

■ Coi^idcniotqm*  l’art.  7Gi  du  Code  civ.  n'ap- 
porte auiun  rhaiigcincnk  nui  articles  précitet, 
et  niinpiiqiie  auruiie  contradiction  avec  nu  ; 

— Qiicci't  article  it  a point  pour  objet  de  déler- 
mimT  quand  cl  rommcol  de*  enfans  naturels 
pourraient  être  reeoimuv;  que  celte  matière  ap- 
partenait nu  litre  do  ia  pAtei  niiécl  de  la  ndalion, 
iians  leqio'l  les  dUposiiiciis  légistatives  qui  la 
eoiiecroMÎenl  avaient  été  établi  *»;  — Que  l'art. 
709  c*l  érril  au  tilr*  de*  si.creftsums  irrégulières; 
que  »’il  Hitipo»4‘  que  des  individus  peuvent  être 
reconiiosroiniticeiilnn*  adultérins  ou  iiicesiueui. 
h ne  dil  lien  sur  ce  qui  peut  «crvlr  à les  laire 
recuniuilire  comme  tel»,  et  qu'il  se  borne  à leur 
accurdiT  des  aiimeii-;  ~ Qu'une  telle  disposition 
ne  roiilicoi  rien  qui  puisse  infirmer  ce  qui  avait 
Ole  stuloé  precedethint'iit  par  rapport  auv  recon- 
iinissaiire»  voioiilnircs,  puisqu’il  re>uilnil  de  l'art. 
3 0 que,  dan*  le  en»  qu'il  ei  Time,  et  dan*  d'au- 
hes  analogues,  tels  que  ceiii  de  desaveu  de  }>a- 
icriiité  pour  raii»e  o’adulière,  de  bigamie,  de 
mariage  | roh  be  , de  , qui  pourraieni  resuder 
d'at'lious  iiilenlées  sur  le  fuodcmeiil  de  divers 
article^  du  Code  riv.,  In  preuve  d'une  liliaiion 
aduilriine  ou  inrestueiise  lumvail  être  acquise 
en  iu>tiie.  et  qu'il  y .ivaii  coiivennii  e et  justice 
d'clatilir  do*  dispusiiious  relniives  aces  espèce»; 

— 1 ojikidorniu  que  c'e>l  en  vain  que  Ica  piemiors 
juges  Mil  olijerié  que  Clocquemain  et  .Marie 
Pellerin  avaient  fait  leur  déclaration  siuiulla- 
néuiciil,  qu’lis  ravaiciit  faite  dans  leur  contrat 
de  mariage,  pour  l’avantage  même  des  enfans,  et 
par  arfciTiuii  pour  eus;  qu’il  serait  supeillii  de 
discuter  la  vérité  de  cea  diverses  allégations,  par- 
ce que  l'ucle  diiiü  mai  l81Uest  subsiaiiUellement 
une  reconnaisMii  ee  d’enfans  adultérins  par  acte 
aullicoitque  que  la  toi  rnniipiieè  ce  litre.  qu'U 
ne  peut  pa-  plu«  former  de»  preuves  indirectes 
qu'une  pieuvc  directe  d une  hiiation  adultérine, 
et  que  toute»  ><*»  cou*eqw*nces  que  l'on  veut  ea 
tirer  ne  *oot  nu  foiKl  qu'une  rerhrrrbe  de  pater- 
nité et  de  maternité  formellement  inierdile  dans 
l'espère  de  la  cause;  — Cuiisidéranl  que  les  cuo- 
f usions  voioniaires  d’une  Û.ialion  adultérine  se 
Irouveol  proscrite*  par  les  mêmes  motif»  que  les 
recoonaissaoce»  volontaires  d'une  |)aieriiUe  odul- 
léiinc;  qn'eii  c<>n»équeuce  elles  sont  également 
illicites,  qu'au  surplus,  le*  faits  et  les  actes  invo- 
qués pour  le»  intime»  itéraient  légalement  insufO- 
san»  pour  fbrmer  une  preuve  d'iinetellc  filiation  ; 

— ConMdeiam  que  l'oit  ne  p^'Ul  se  prévaloir  con« 
tre  Julielle  et  Nupolcon  d'une  prétendue  pos- 
session d'élal,  résulianl  de  ce  qu’ilsootété  eievss 
dan»  la  n ahoo  de  Clocquemain,  comme  enfané 
(.lot  qiiemaiii , parce  q l'eti  matière  de  Olialiull 
adultérine  la  pt»s*e(>sioo  d'éiat  n’rsi  d'aucune  va- 
leur; ~ ( onsidérani  que  le  premtes  usage  que 
Napoléon  a fait  de  la  rapacité  qui  lui  a été  con- 
férée |N.r  s«)n  émancipition  a été  de  réclamer 
contre  les  quaiiAcation*  qui  lui  avaient  été  don- 
ooes;~Cuu»idérantv  eu  ce  qui  concerne  Juliette, 
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qa^  la  preuve  qa'clle  soit  enfant  adnttérin,  ne 
peut  résiiller  de  ce  que  dans  les  procédures  ^ui> 
viesen  eiécution  d'une  délibération  d un  conseil 
de  fuinUIe  du4nov.  t81l,pour  panenir  à IVn* 
tériiierncnldes  testameiis  faits  en  sa  faveur  parla 
première  femme  de  Clocquemnin,  la  qiialidcalion 
de  fille  de  Clocqnemain  cl  de  la  Pellerin  lui  a 
été  donnée; — De  ee  que  la  même  qualification 
lui  a été  donnée  dans  les  prorés-verbaui  de  dé- 
libération d’un  conseil  de  famille,  en  date  dos  10 
et  IG  juin  181G,  qui  t'onl  aiiloiisée  4 coniracler 
mariage  avec  L^'ineroier  de  Jaiivelle;  - Enfin  de 
ce  que.  dans  son  contrat  de  tnarUee  du  17  juin 
1816.  elle  s>sl  dite  fille  de  Pierre  Clocquemain 
et  de  Marie  Pclierin  : ->  Qu'un  mineur  a dix 
ans,  à compter  du  jour  de  sa  majorité,  pour  faire 
déchrer  la  nuliilc  de  tons  actes  par  lui  souscrits 
en  minorité,  qui  iteuvent  b esser  ses  inieriMs:  — 
Que  Juliette  est  en  temps  utile  pour  se  pourvoir, 
et  que  dès  le  mois  de  décembre  1892,  elle  s'est 
oucviie  contre  plnsiciirs  des  actes  qui  lui  atiri- 
ueul  une  (|ualité  qu'elle  repou«se:  — Que  les 
délibération'*  des  con«eils  de  famille  dont  on  ul 
objcctcla  teneur,  onléié  l'outragede  scs  tuteurs, 
et  qu  elle  n'y  a pas  assisté  i>ersonneUement;  — 
Que  si  l'nrt.  t:i08  du  Code  civ.  déclare  que  le 
mineur  habile  à contracter  mariage  e»t  habile  à 
consentir  et  déclarer  valables  les  obligations  qu'il 
a cnniraelées  dans  le  contrat  de  mariage,  pourvu 
qu'il  ait  été  a$si>ié  des  personnes  dont  le  t on- 
senlemeril  est  nécessaire  pour  ta  validité  du  ma- 
riace,  ce  n'est  que  par  rapport  aux  conventions 
dont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible,  etqiie 
l'art.  1300  dispose  que  ce  n'est  que  contre  de 
semblables  conventions  que  le  mineur  n'est  pas 
restituable '.—('onsiderant  que  ce  serait  se  jouer 
de  la  loi  que  d'envisager  l'acte  du  20  mai  faio 
soiisdeui  rapporta  divers  : l'un  personnel  à Ju- 
lielie  et  a Napoléon,  et  l'autre  personnel  à Marie 
Pellerin  ; de  le  scinder  en  telle  sorte  qu'en  décla- 
rant qu  il  ne  peut  prouver  légalement  que  les 
deut  premiers  sont  enfans  adultérins  deCocque- 
main,  on  le  considère  comme  contenant  la 
preuve  que  la  dame  Pellerin  est  mère  de  deux 
enfans  adultérins  issus  d'un  commerce  entre  elle 
et  Clocquemain;  que.  dans  l'espèce  delà  cause,  il 
y a une  i-orrélation  telle  entre  les  qualités  des  par 
lies,  que  juger  l'état  de  l'une,  c'est  nécessairement 
juger  l'état  des  autres:  que  dérider  qu'il  j a une 
mère  adultère  serait  décider  qu'il  y a des  enfmis 
adultérins,  et  juger  indirerlement  ce  que  la  loi 
prohibe  de  juger  directement;  que  s'agi>sanl  de 
savoir  si  l’arl.  91 1 du  Code  civ  peut  recevoir  son 
application,  il  faut  rechercher  s'il  y a des  inca- 
pables, et  que  du  moment  où  l’on  re^^onnalt  qu'il 
n'en  ex'sie  pas,  on  est  obligé  de  conclure  qu'il 
n’y  a pas  de  personne  Interposée,  parce  qu'il  est 
incoolesUble  que  la  où  il  n’y  a pas  d'inraiMihIe, 
Il  ne  peut  y avoir  de  personne  interposée  pour 
transmetlreà  l'incapable;— Considérant  que,  les 
elTels  des  reconnaissances  et  îles  autres  présomp- 
tions opposées  a Napoléon  et  à Juliette  écartés, 
il  ne  leur  reste  que  la  qualité  d'enfant  nalureU; 
qu'ils  sont  aux  yeux  de  la  loi  étrangers  4 Cloc- 
quemain; qu'ils  doivent  être,  sous  ce  rapport, 
considéré  comme  ayant  eu  capacité  pour  rece- 
voir les  avantages  directs  ou  indirects  qu'il  au- 
rait pu  leur  faire;  d'où  il  suit  que  la  donation 
portée  au  contrat  du  20  mai  IRtO  ne  peut  être  ré- 
putée faite  fur  une  cause  illicite;  — Farces  mo- 
tifs, la  Cour  reçoit  la  tierce  opiKMition  et  y fai- 
sant droit,  ainsi  qn'4  l'appel  et  à rintervenlion  : 
reformant,  etc.  — Vée/are  nutUi  et  de  nu'  effet 
les  reconnaissances  d'eiifans  adultérins  au  préju- 
dice des  deux  enfans,  tant  par  feu  Pierre  Cloc- 
quemaiD  que  par  Marie-Anoe  Pelleriot  soit  sur 
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les  registres  de  Tétât  Hvil  des  communes  de 
Bords  et  de  Tonnay-Boutonne , soit  par  l'acte 
amh'mtiquedu  2(1  mai  1810;  déclaieleshéritières 
Clocqueniiin  mal  fondées  dans  leurs  demandes, 
fins  et  roncliisioni,  et  ordonne  que  Marie  Pelle- 
rio  sera  mniiilenne  dans  tous  les  avantages  ré- 
sultant (te  son  contrat  dr  mariage.  » 

IK)URVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Malterre  et  autres  héritières  de  f'u  Clocquemain. 
— 1*  Contravention  à Tnrt  471  du  Code  de  proc. 
civ  , en  ce  que  r.irréi  attaqué  aurait  admis  une 
tierce  opiKivItion  de  la  pari  de  tiers  qui,  n'étant 
pas  partie  dans  In  donation  ntlaqnéc.  étalent 
étrangers  4 l'actinn  intentée  sur  le  mérite  de  cette 
donation.  - Vainement  dirait-on  que  l'état  des 
enfans  était  atteint  par  le  jugement  du  27  avril 
1812;  l'assertion  est  inexacte;  le  jugement  ne 
di«posait  que  sur  ie  mérite  de  la  donation  : si . 
dans  les  motifs  du  jugement,  H y avait  quelque 
considérant  relatif  aux  enfans.  ce  considérant 
n’avait  et  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  la  chose 
jugée:  leur  état  était  resté  intart;  ils  conser- 
vaient toute  faculté  de  l'établir  selon  la  réalité  de 
leurs  droits.  — 2"  Contravention  à TarU  911  du 
Code  civ.:  fausse  inlerprélalion  et  vioiaiion  de 
Tari.  335  du  même  Code. 

ARRÊT  apres  tU'tib,  en  ch.  du  cons.). 

LA  CÜCR:  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'état  des  enfans  dont  il  s'agit  a)ani  été  mis 
en  qu'-slion,  ils  avaient  intérêt  et  qualité  pour 
Intervenir,  et  pour  former  tierce  opposition  ; 

Attendu,  sur  le  deuilème  mojen,  qu'en  décla- 
rant milles  et  de  nul  effet,  conformcmenlè  l’art. 
335  du  Code  civ.,  les  reconnaissanres  faites  p ir 
Pierre  Glorquemaln  et  Marie  Pellerin,  soit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  soit  par  l'acte  authen- 
tique du  20  mai  IHtO.^t  en  ordonnant  qu'eu  con- 
séquence Marie  Pellerin  sera  maintenue  dans 
tous  les  avanlages  résultant  de  son  contrat  de 
mariage,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a fait  une 
juste  application  dudit  art  335.  et  n'a  pas  violé 
Part.  911  du  même  Code,  qui  u'éiatl  pas  appli- 
cable 4 h cause  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'en  décla- 
rant en  outre  que  la  donation  contenue  audit 
acte  du  20  mai  1817  a été  faite  en  faveur  de  ma- 
riage et  4 titre  de  don  mutuel,  elle  a jugé  que 
relie  donation  avait  une  cause  licite;  — Rejet- 
te, etc. 

Du  1*'  aoûl1827.— Ch.civ.— Pre*.,  M.  Dcsèie, 
. p.  — ftapp.y  M.  Rupéroii.  — Concl.,  M.  Jou- 
erl.  av.  géii.  — fl.,  MM.  Odilon  Barrot,  Gui- 
chard et  Delagrange. 


AVARIES.— AsecRATtess  maritimes.— Cacsi 

ILLICITE. 

PêHvent  être  rèpuiéêt  avaries  grosses  et  mises 
à la  charge  des  atsnreurs,  tes  dépenses  faites 
par  te  Cftpifaine  pour  obtenir  te  rrlnxe  du 
navire  arrête  par  une  p»/»ssnr»re  étrangère 
sous  te  faux  prétexte  de  violation  de  btoeus  ; 
même  tes  sommes  payées  aux  juges  ou  com- 
missaires chargés  de  prononrer  sur  la  vafidité 
de  ta  capture,  a/fn  d'en  obtenir  une  de'rtsion 
favorable.  — Vainement  dirai'f  on  qu’une 
telle  dépense,  mofiuée  sur  une  cause  itlicite 
(fa  eorrupfi'o/i  des  juyes),  ne  peuf  être  mise 
a la  charge  des  assureurs.  Du  moins  Varrét 
gui  le  déride  ainsi,  d'après  rop/irértafion  des 
circonstances,  ne  viole  aucune  foi,  et,  sous  ee 
rapport,  esC  à raèri  de  In  cassation.  (Cod. 
civ.,  1131;  Cod.  comm.,  350  et  400  ) (I) 

(I)  C'est  d'apréf  le  même  principe  que  la  Cour 
de  cessalioo  a récemment  jugé,  que  celai  qui  a 
fait  aebetef  des  marchafidim  par  ua  eoaniaiioo* 
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(\nuranret*>C.  Chargeur  cl  compagnie  ) 
iJn  Meurs  Chargeur  et  compagnie  avnient  rail 
êMurer,  è Bordeaux,  une  loinme  de  4:i3J)Û0  fr. 
aur  corps  et  fiicailés  du  navire  le  T^fégraihey 
capitaine  Dolley,  pour  aller  de  celle  ville  dans 
les  mers  du  sud.  — Le  dé|iari  eut  lieu  le  1 1 fév 
1837.  - Après  diverses  avaries  éprouvées  en  dou* 
bUni  le  cap  Horn,  le  navire  a été  arrêté  dans 
les  parages  de  Quiloa  , par  deux  hâiiinens  (la 
Crux  et  le  Brtgrnnn  ) apparlennnl  a la  marine 
des  lniurg|^  du  Pérou,  et  conduit  è Callao,  port 
de  Lima.  Les  moUfs  allégués  pour  jastlGer  cette 
capture  furent  la  violation  du  blocus  et  nmro> 
duction  d’anuesaiii  itttermédio». 

Qiiui  qu"il  en  soU,  en  vertu  d'un  décret  de  la 
direction  générale  de  la  marine,  rendu  sur  l'avis 
de  raudtleiir.  le  5 août  182i,  le  navire  1$  TéU~ 

Îruphe  fui  relAché,  et  ses  marchandises,  d'abord 
échargees  et  séquestrées  a Callao,  lui  furent 
rendues. 

Au  retour  do  navire  à Bordesnx,  les  sieurs 
Chargeur  et  compagnie  ont  présenté  à la  com- 
pagnie d assurances  le  compte  des  avaries  éprou- 
vées durant  le  voyage.  - Dans  ce  compte  figurait 
une  somme  de  is.94i  pinMres,  comme  ayant  été 
donnée  aux  avocats  et  aux  Juges  ou  membres  île 
la  cninmission  qui  avait  prononcé  sur  le  sort  du 
navire  à Callao  ^Celle  dépense  élait  dite  avoir 
été  faite  en  venu  d'une  délibération  prise  en 
conforniHé  du  dernier  paragraphe  do  l’art.  4(t0 
du  Codedecomm.,  et  molivee  sur  ce  que  les 
membres  de  la  commission  de  marine  appelés  à 
prononcer  sur  la  validité  de  la  capture  avaient 
une  part  dans  les  prises. 

Les  assurenrs  ont  néanmoins  refusé  de  payer 
cette  somme,  en  soutenant  que  la  dépense  n'en 
était  pas  sufGsainmeni  JualiOéc;  que  remploi  aU 
légué  aurait  d'aitleors  eu  une  cause  illicite  ou 
immorale,  celle  d'une  corruption  de  juges  dont 
la  preuve  ne  pouvait  éirc  admise;  qu'un  devait 
d'autant  plus,  dans  l'espèce,  attendre  Ns.«ue  iia> 
turelle  de  la  contestation,  que  s'il  avait  été 
prouvé,  ainsi  qn'on  ruiléguaii.  que  le  capitaine 
avait  violé  le  blocus,  ou  Introduit  des  armes  aux 
intermedios,  lesassurenrs  eus-ent  été  dégages; 
qu'on  les  avait  ainsi  privés  d'une  chance  favo- 
rable en  achetant  la  Justice,  et  qu'on  ne  pouvait 
eonséqucinmentassimilerune  semblable  dépense 
à niie  perte  ou  avarie  éprouvée  par  fortune  de 
mer,  dans  le  sens  des  art.  350  et  400  du  Code  de 
comm.;  qu'ainsi  cette  prétendue  perle  ne  pouvait 
être  à la  charge  d<>8  assureurs. 

39  mars  18^4 , jugement  du  tribunal  de  eovn- 
merce  de  Bordeaux,  qui  déclare  que  les  U.ünO 
piastres  ne  doivent  paséire  mises  à la  charge  des 
assureurs  Le  tribunal  considère  en  substance, 
que  l'obligation  de  motiver  les  délibérations  pri* 
tes  sur  les  dépenses  à faire  pour  le  salut  du  na- 
vire emporte  nécessairement  lo  droit,  pour  les 
assureurs,  de  critiquer  ces  délibérations  et  les 
molifs  qui  tes  ont  fait  prendre:  que.  dans  l'es- 
pèce, si  l'on  a pu  croire  quil  exisiûtdesjnges 
assez  coupables  pour  faire  un  vil  trafic  de  leurs 
fonctions,  de  pareils  faits  ne  sont  passusceplibles 
de  Justification;  que  la  dépense  réclamée  contre 
les  assureurs  étant  donc  fondée  sur  une  prévari- 
cation non  prouvée,  sur  une  cause  lllicile,  ne 
pouvait  être  mise  à leur  chnrge,  etc. 

A ppei  par  les  sieurs  Chargeur  et  compagnie.^ 
15  Juin. 1835,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux 

aaira  ne  peut  rsfosar  de  tenir  compte  i ee  der- 
nier des  frais  de  commission  qu'il  a payés  roéine 
è des  courtiers  roarons  qidn'unt  sgi  qu'en  contra^ 
veniion  aux  lois  institutives  des  eourtiart  de  cOm- 
merce.  Y,  Casa.  tJ  mars  1M8« 
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qui  infirme  ;~«Atiendu,  porte  l’arrêt,  que  loulo 
la  question  du  procès  consi>te  à savoir  .<i  la  ilé- 
pense  tiligicusea  été  faite  ap  ès  débité  aiionmo- 
livée  pour  le  bien  et  saint,  communs  du  navire  fa 
Trlrgrnuhe  et  de  sa  cnignisou  ; — Attendu  qii  il 
est  établi,  et  qu'au  surplus  II  n'est  pa«  dénie  que 
re  navire  a étécaplu  é le  8 juill.  . par  la 
goéP'Ile  la  Crux  . appartenant  aux  iiiüépendans 
du  Pérou,  et  conduit  a Caliao:  qu'a  peine  il  y 
fut  arrivé,  on  rommenca  des  pnarsuiles  pour  fait 
de  prétendue  vio'alion  d**blnru5  ;—Allendii  qu’il 
fut  arrêté  dans  celte  occurrence  par  lesolllcjers 
du  Té'ègrafihe,  qu'il  était  iirg<  nl  de  f.iire  tous  les 
sarrilicespéciini.iires  nécessaires  pour  obtenir  la 
lihêratitin  de  ce  nav  Ire  et  le  sauver  de  la  confis- 
railon  inique  dani  il  était  menacé:  — Attendu 
que  les  dociimens  produits  au  procès  cUblissent 
lurfisamineni,  eu  i gnrd  surtout  a la  ii  :tiire  de  la 
dêp  'nse,  que  la  soinme  de  18  801  piastres  a été 
ré'‘llenienl  fournie  pour  cei  ohiel;  que  celte  dé- 
pense, dom  les  assurés  demmideni  l'enllère  col- 
location. e«t  dûment  jitstifiée  t»ar  la  clèlibéraiion 
prise  le  31  Jiiiilcl  ; que  1rs  motifs  sur  lesquels 
elle  est  fondre  étaient  urgensi—AUcmlii  que  la 
dé|iense  et  les  frais  qu'elle  niitorise  sont  rappelés 
por  le  livre  de  bord  ; que  te  tout  est  confirmé  par 
le  rapport  qu'a  fait  au  grcIT*'  do  tribunal  de  com- 
merce le  ra|iitnine  en  second  Roux,  an  retour  du 
navire,  et  par  la  déclaration  assermentée  des 
principaux  de  l'équipage;— Que  pour  prouver  la 
réalité  de  la  dépen««,  un  a produit  en  outre  un 
certifiral  délivré  au  capiiaine  Dolley,  le  G sept. 
1833,  par  divers  négocians  de  Lima,  et  noi.vm- 
rocnl  une  déclaration  cunienant  la  liste  nomina- 
tive des  individus  qui  leçureni  des  sommes  d'ar- 
gent et  des  présens;  — Attendu  enfin  que  la 
compte  courant  réglé  par  le  capitaine  avec  le 
sieur  Sazraiea , établit  incontestablement  que 
celui-ci  a fait  les  avances  pour  les  dons  ci-dessus 
menliorinés,  eu  que  son  remboursement  a été 
elTectné  sur  les  facultés  du  nav  ire  dont  il  était  le 
consignataire  ; ~ De  tout  quoi  il  suit  que  la  dé- 
|>ense  est  tout  à la  fois  réiMlc  cl  surn^aiinnent  as- 
sortie depièces  probantes:— Attendu  qu'il  s’agit 
maintenant  dVxaminer  si  ta  déprn<o*  a clé  néces- 
sitée par  mie  caille  grave  et  dci'Tndnante:  — 
Qu'il  parait  jusle  de  faire  à l’espère  l'application 
des  princii»es  généraux  du  droit  ; que  il  le  capi- 
taine a cédé  è de  vaines  et  chimériques  craintes. 
Il  faut  lui  reprocher  son  Irréflexion,  et  lui  impu- 
ter de  fl  avoir  pas  su  appréci*'r  sa  imsition  véri- 
table; que  s'il  n'a  agi  au  contraire  que  d'après  les 
calculs  delà  prévoyance  ordinaire,  il  est  exempt 
de  faute  et  affranrhi  de  tonte  responsabilité  ; — 
Attendu  que  le  capitaine  Dolley  a fait,  mais  sans 
succès,  (0  :l  ce  que  son  devoir  lui  prescrivait,  afin 
d'obtenir  graïuitemenl  ta  restitution  du  navire  fa 
Télégraphe;  qu'ii  dut  s'effrayer  sur  le  sori  de  ce 
navire  dès  l’instant  qu'il  vil  que,  pour  exp'tquer 
sa  capture,  on  préiextail  que  les  ports  l'oferma- 
diot  se  trouvaient  en  état  de  blocus,  assertioa 
démentie  par  celle  cirroii.vlance  que  le  vais- 
seau le  Franklin  et  le  navire  le  Karton  avaient 
mouillé  dans  le  port  de  Qiiltoa  en  même  temps 
que  U Télégraphe-.  — Que  le  capitaine  Dol- 
ley dut  être  coolirmé  dans  ses  craintes , en  son- 
geant qu'on  avait  employé  la  violence  et  la 
ruse  pour  opérer  la  capture  du  navire  ; que  l'al- 
taqiie  avait  été  nocturne,  et  d'autant  plus  impré- 
vue qu’elle  avait  été  précédée  de  démonstrations 
amicales  Qu'aussitdt  oprès,  des  onires  avairut 
été  donnés  pour  séquestrer  le  navire  et  déchar- 
ger les  marcliandiscs,  qu'on  s'éiail  emparé  de 
tous  les  papiers  de  bord,  et  au'on  n'avait  pas 
même  respecté  les  dépêches  clu  gouverneinent 
friuçais  I — AUeoda  qo«  le  capiuioe  Dolley  dut 
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eonwTnIr  de  nourellei  alarmos  qnand  on  !>nl 
informé  que  les  naiir«‘s  aiiRiais  rjrina  et  Iti 
Nanci;  a\e\enl  été  coiiliHIiié)»;  qu'nii  dut  a^otr 
pi'ii  d<*  peine  i lui  perMiûder  qu  ii  avait  tout  à 
cruiiidrc  Uc  la  conjn<i»ki«m  de  innrinc  établie  à 
Lima,  et  quelle  ne  lui  di'viemlraii  favorable 
qu'iiulant  qu'il  fer.ut  de»  itacriücei^  et  de»prc»em; 
— Qu'avunt  appn»que  la  coiiiiui»»ioii  de  luariiic 
élail  a»»ociéf  au  béné(i<  e (Jet  priiez,  il  dut  peo-  i 
ser  qu'elle  üUrnit  |>eu  (icKaraniie«:  que  dans  une 
tilualion  au»»i  déiieate,  aiiti>i  difTicile.  nu»»i  cri 
Ui|ue,  au  milieu  de  tnnl  de  |tro]ueé>  cl  de  chan- 
ce» coiilmire»,  le  e/tpiiaiuc  ll  dle)  dut  avoir  prin- 
çipaieti}'  lit  en  vue  le  bien  qiMicral  de«  iiitéretM'a 
à la  retlitiihon  du  i avirr  le  Télègravke  et  de  ta 
riche  cargiibon  : — Qu'en  adrocllant  la  présomp- 
tion (lu'il  eût  obtenu  qratuiienienl  rette  n^ttila- 
lion  Je  la  (ommi'tioii  de  marina,  il  faut  rerun- 
naître  en  même  temps  qu'il  se  trouvail  environné 
do  circoiislain  et  graves  et  citMiiJos  d'imprimer 
dans  IV'pril  d'une  peri^oniie  raisonnable  des 
craintes  légitimes  sur  la  retiillal  de  la  dociniori  ; 
qu'eu  un  mol  le  rapiluine  Dulley  ne  peut  être 
acru>^  d'jmpnid'*nce.  du  iimmeiil  qu'il  a été  vé- 
rilie  qu'il  n'a  éie  mû  que  par  le  pressant  motif 
de  soustraire  la  carKabon  a une  (lertr  quo  tout 
présontail  runime  imminente  et  Inéviiabte;  que 
il  le  capitaine  Duliey  rii  eût  agi  aulrrmeni , il 
fût,  suivant  toute  apparenee.  graveinenl  com- 
promis riolôrct  coniiiiuo.  et  qu  * bi  prudence  lui 
commandait  de  subir  la  loi  de  la  nécessité  • 

Pourvoi  »*ii  cassation  do  la  paît  di's  assureurs, 
fonde  >ur  deui  mo)ens  : — 1*  Violation  des  art. 
6,  liai  e(  lias  du  Code  civ.,  en  le  oue  lorrét 
ailaqiié  ndinel  cumioe  avarie  a la  charge  des 
assureurs,  une  drtiense  dont  la  cause,  (taiil  une 
eorrupiinn  de  jugi's.  est  essentiellement  immo- 
rale et  iiikile;  —2"  Violation  ou  fausse  appll- 
cal  ion  des  art.  35ü,  397 . 398. 399  el  AOü  du  Code 
de  comui.,  en  te  que,  sous  un  autre  rapport,  le 
mémo  arrêt  meta  la  charge  des  assuieurs  des 
perles  on  frais  do  capture  qui , dans  l'espèce,  ne 
pouvaient  iHre  considérés  rumine  avaries,  la  cap- 
ture du  navire  le  Teiéfrnpht  ne  (paraissant  avoir 
eu  li  11  qu'a  cause  ci'iiiK*  violation  réelle  de  blo- 
cus ou  de  faits  de  contrebande. 

ARnÊT. 

LA  COLR;  — Sur  lo  i"  moyen,  résolunt 
d'uni'  prelemlue  violetioD  des  art.  8,  1131,1133 
du  Coda  cIv.:  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  et  déclaré  comme  faits  censtans . 1*  que 
h's  dépense*  que  les  assureurs  ont  refusé  d'allouer 
comme  avarjr»  mit  élé  réHIement  faites  d'après 
délibération  motivée  pour  le  birvi  et  salut  rom- 
muM  du  navire  cl  des  marchandises  ; 2"  que  le 
capitaine  avait  agi  suivant  les  règle»  de  la  pni- 
dcnce,  en  Mibîssani  ia  loi  de  la  néces>i(é,  surtout 
ayant  appris  que  la  commission  de  marine  était 
A>sociéeaui  bénéfice^  de»  prises;  3*'  et  enfin  que 
le  reproche  d'une  violation  d'un  prétendu  blo- 
eus  n'avaitco  pour  but  que  d'eipliquer  la  capture, 


(1)  Celte  déc  «ion  en  citée  par  VI.  Dsviel, Tours 
(f  rov.  I.  2,  fi'<  988.  comme  jugesut  »ioiplemeiil  une 
question  de  compéicnee.  b »avo>  que  le»  iribiioaui 
loni  rompéten*  pour  iiilt-rprélcr  des  réghmeos 
conft'niiuMre!»  arrèti  » mire  plu»ieur.v  riveiaios,  à 
la  difTérenee  du  rav  où  il  »'acu  de  reglc  tiicns  ad- 
minttlralif»,  cas  auquel  ri^terprriaiiun  appariieol 
i l'aMiurilé  admin.stralive.  - t’n  arrcUsie,  conti- 
nue M.  Daviel.  a cru  pouvoir  déduire  de  cet  arrêt 
le  pr'niipc  que  ces  suries  de  convrni  «u*  peuteni 
éirr  n*"  Itfires  par  les  trthunaui.  t^e^l  une  »-rreur. 
Les  iribuitaux  ne  peuveni  que  dire  droit  enire  lea 
parties  : ne  peuvent  jamais  modifier  les  con- 

irsls.  n Malgré  ce»  obieivations,  oou.»  msintenoas 
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el  qu'il  avait  é:é  jitslem^nl  repoussé  par  le  joge- 
meut  da  la  rnnniii«stnn  de  martoe  du  Lima  ; — 
Qu'en  décidant,  d'après  des  riiconslances  aussi 
graves,  que  les  dê)»en»es  faites  par  le  capitaine 
Doliey  einient  dàmeiii  Jusiiriées  el  légiiirn*s. 
l'arrêt  alia((ué  n'.i  fait  qu'apprécier  la  muraille 
de  faits  etlraordlnairev  el  qui  ne  pouvaient 
être  soumis  ans  règles  observées  dans  l'ordre  or- 
I dinatre  des  choses,  et  qu'il  n'a  porté  aucune  at- 
teinte aiii  principes  consacrés  par  les  articles 
invoqués  du  Code  civ.: 

Sur  le  second  moven.  fondé  sur  une  prétendue 
fausse  application  et  vinlalion  des  art.  ^7  et  sul- 
vans,  y compris  lart.  400  du  Code  de  comm.  : — 
Aiiendu  que,  d'après  l>*s  faits  ci-dr'Ssus  relatés 
comme  constates  en  ce  qui  comeroe  la  fiota- 
tion  du  blocus,  celle  accitsalion  n'ayant  été  qu’au 
préteite  de  capture,  il  n'y  a eu  de  véritable 
Muse  d'avaiie  qu'un  arrêt  par  ordre  de  puis- 
satire,  et . par  ronséqaeni,  fortune  de  mer,  con- 
sidérée comme  étant  nia  risques  des  assureofi; 
quVn  conséquence,  l'arrêt  s'esi  conformé  aus 
règles  applicables  s la  roniestation.  et  n'avait 
point  a f'occii|>er  d avaries  particulières,  ce  qui 
eirlut  le  reproche  de  viotailuri  et  fmisse  applici- 
lion  des  articles  invoqués  rumme  base  de  la 
deiitième  ouverture;  — Rejette,  etc. 

Du  2 août  1MJ*.  — Ch.  req.  — Prés.,  M.  le 
eons.  Botlon  de  Cnsteilamonie,  f.  f.  rie  prés.  *- 
R/rpp..  M.  Dorel  de  Brélizel.  — Conet.,  U.  de 
Vaiimesnii,  av.  gén.— Pf.,Jtf.  NIeod. 

EAU  [Corna  d’).  - RieLUfnnT.— Ervrr, 

: Ln  pioMtbiiivn  ftiite  etiT  tribunauj"  pariott. 

Giô.  Co  l.  cto.,  d'apporter  da  eka*‘pememe 
I an9  règlemene  particulirn  et  tœa¥X  sur  i'u- 
iage  dfi  eaitJt,  ne  e'eniend  ftie  dee  réf/emnu 
faits  parVaulorité  adminUtraiive,  et  non  des 
j regleiiens  conventionnels  arrêtes  entre  tes 
: porfi’et  iulcrestées.'-Cee  tories  de  rèfiesnens 

I psMCrnf  toujours  étrs  modifiés,  f il  y a fieu, 
pfir  les  tribunaux.  -Cod.  civ.,  i»4K.)  (I) 
(Escalle  et  autres  ~C.  babiians  des  Costes  et 
d'Anbessagne.) 

Descontestationssesoniélrv^senirelfs  sleori 
£«calle  et  consorts  d'une  part,  et  les  babiians  des 
communes  de»  Coste»  et  d'Aubessagne  d'autre 
part,  relailvemeut  a l'usage  de  rean  d'une  rivière 
appelée  ln  Siveraissette.— Les  babiians  des  Cos- 
les  Cl  d'Aubesaagne  soutenaient  avoir  le  droit 
de  prendre  la  moitié  de  ces  eaus  p<>i»r  les  con- 
duire sur  des  fond»,  même  fort  éluignés  de  la  ri- 
vière, au  moven  de  r'anaui  déjà  eiistansMir  leurs 
propriétés.— Escalle  eiconsorts  repoussaient  ces 
prèieiiiions,  parce  que,  di*alenl-lls  notamment, 
elles  sont  contraires  à une  transaction  loierve- 
iiiie  entre  parties  le  26  mal  17S.1,  laquelle  porte 
lèglement  sur  la  dUtribulion  et  la  Jouissance  des 
eaui  en  litige,  et  que  celle  Iranuclion  doit  ser- 
vir de  loi,  ans  terme»  de  l'art.  645  du  Code  civ., 
disposant  que  les  règlemeni  parliculicn  et  lo- 


is notice  de  l'arrêt  if  le  qu’elle  avait  été  posée  dtas 
le  Recueil  de  M.  Sirey,  d'uoe  part,  parce  que  la 
crmpèlence  n'a  pas  été  un  »e<il  insuni  discutée 
entre  les  partie*,  et  qu'ainii  rien  n'indique  que  ('ar- 
rêt do  ve  être  r«»lreint  dans  les  termes  que  lui  as- 
signe M Divirl;  d'une  autre  part,  parce  que  le 
druit  de  modifier  les  reglcmens  cuaveniionnrU  est 
ripressèiiieni  accordé  aux  (ribun.>ux  p»r  l arrèl,qui 
y met  seulement  pour  condition  que  la  modifira- 
lion  ri'siille  d'Aiilres  ronveniions,  cl  que  par  ces 
mots  l’d  g a lieu,  iniérès  d<uTs  la  colite  , il  noos 
semble  qu  il  est  suflUatDiDeal  tenu  compte  de  cette 
coodiiloo. 


i I A^^rr  18t7.)  Jurifprudêne$  dê  fa  Çpur  dâ  fiastation»  ( t août  i8t7.  ) S87 


CADX  relnljN  à Hes  <'aot  dos  rivières  noo 
navlfcnhlrs  S'*rnnl  ot>''rr\és  dansions  Ira  ras. 

10  juin  18^1.  arrêt  de  In  t our  roî.vlr  d'*  Gre- 
Dobk.  qui»  apprêHani  divers  acles  iirnduils  dans 
l’InslAïue,  aiilorlsr  la  prise  d’rao  JcmniuJée  par 
les  h.ibilaris  de-»  (!osles  ri  d’AuUessngnr. 

Poiirvni  en  rn«s.ili<tn  de  In  pari  d'H-^cnlIe  et 
cnn^orls,  pour  viidnllon  de  Part.  615  du  Coda 
cIv..  en  re  que  l'arr^l  alinquê  n autorisé  1rs  ha- 
bilans  des  Cosl<^  ri  d'Auhrs>agnr  a usrr  des 
paiiji  f»irni3nl  rnbjrl  du  II  igr,  d’une  manière 
tout  à fait  contraire  1*111  rcglentrnl  arrêlé  entre  les 
partie^,  ou  (luoiiiue  soit  leurs  nuleurs,  le  "Hi  mal 
1755  bi ’p  i|ur,  d'üprèk  l’art,  cité»  1rs  lèglemrns 
sur  i'it>agc  des  caui  doivent  être  observés  daus 
tous  les  ca.«. 

arbI^t. 

LA  COlîRj  Altfinlo  qne  la  prohibllloQ 
raitü  par  l'aii.  615  du  Coile  eiv.,  aux  Iribunaui 
d’appniler  drschan^temrnsaui  règirnivns  locaux 
sur  l’usage  des  eaux,  ne  s’entend  que  drs  règle- 
mens  f.iils  | ar  I nolurité  odministralive ; que, 
quant  nus  rralrmens  ronvrulinnneis  faits  par 
les  parties  inlerc>sèes.  le  droit  de  le-^  iiilerpréler, 
ou  même  «le  les  niodilirr  par  lerê^nlial  des  nou- 
Telle>  coiivruiioiio  que  les  |urlir»  aurdrnt  filtes, 
appartient  aux  iribiinaux,  l'omnir  relui  d’itiler- 
preier  toutes  autres  ronveiitions  privées  — At- 
tendu qu'en  donnant  aux  touvrnlious  de  1753,  a 
la  sriiieuce  nrhilrale  de  l’an  4.  et  aux  difT>  rens 
titres  des  parties  rjnlcrprélaliou  qu’elle  a adop- 
tée, la  ('our  de  Grenohle  a usé  de  «on  droit  cl 
he  s’e-t  mise  en  oppo|itioD  avec  aucune  loi  ; — 
Rfkqie,  etc. 

Un  i anrti  I8î7.~ Ch.  rcq.— /*rés.,  M.le  cons. 
Bottmi  dr  Ca^tcllamonte.  f.  f.  de  jtrés.  — Hnjtp., 
M.  t*arde-su«.  — Conct.»  M.  de  YaUiiiesiiil,  qv. 
gép.  “ PI.,  M.  Vildé. 

1*  TRIBUNAL  DE  COM.MEKCE.  - Dehardr 

IM.IDKaTE. 

S*CoaTil.\I.STE  pAR  COBCS.- DoVMACSa-I.IT^- 
TrIK.VaL  D|$  COHVCaCB. 
yVn  iiifmnai  Qi  commerce  prut  connaître 
dfi  exceptions  ou  inritteas  qui  n'oot  rien  de 
commercial,  mait  oui^e  ri’Sitlveui  en  moyens 
pour  faire  nerneWir  ou  rejeler  la  deinatnie 
principale.  (C‘id.  ( pmm.,631.) 

lorxoo’utt  endôxseur  d'elfet  de  commerce 
est  cife  devant  te  tribunal  de  comoigrcr.  pqr 
poi>  de  recours^  de  la  part  du  porteur,  n dé- 
faut  de  pai  mepi  d*up  effrt  proie -te,  s'il  ar- 
rive que  ^fendetir  ÇQuteste  la  receea6il(le 
de  t'aniau  récursoirc,  en  soutenant  qu'eVe 
â't’Sl  eteinte  par  (iefnut  de  protêt  réqutier,ceUe 
»^rs/ion  incideute  doit  {et  eeci  est  saut  dUffl- 
tilié)  être  Uecidve,  rnmme  la  contestation 
prifirütnle,  par  le  fri|>uoal  de  commerce. 
Jlfati  fl  le  demaruteur  soutient  à ion  four,  qu'en 
supposant  |e  protêt  nnly  la  mdlifé  aurait  été 
causée  par  les  manceuvres  frauduleuses  de 
l'endosseur  astiqué  en  recours,  et  t^ue,  tout 
forme  drdommu^er  ifitrré/r.  pour  avoir  rau~ 
je*  la  nu//i/e  du  protêt,  le  défendenr  doit  etre 
condamne  a une  somme  égaie  à ta  valeur  du 
billrt  pour  Lequel  il  y a euntre  lui  action  ré- 
éursoire.  eeité  dernier#  exception  se  rattache 
encore,  et  nécessairement,  à l^examen  de  la 
demande  principale;  elle  pey|  élrj  ^peepor 
te  tribnnnl  de  eommérce  (1>. 

S«Ûn  tribunfil  de  commerce  peni  il  prononcer 
la  contrainte  |Nir  corps,  à la  suite  d'une  eon- 


(I)  V.  en  ro  sens,  Ce*-»  insi  1811  ; Nimee , 
3$  r»ov.  tH28.  K.  en^  Onllerd,  6'omp.  comm»j 
n*  98.~r.  cepeodsm  Nlmos»  12  mert  1829. 


damnation  pour  domm.igrg. intérêts,  le  raf« 
tachant  à un  billet  a ordre  endossé  par  tin 
marthnnd.  encore  qne  la  moliêre  soit  civile^ 
le  tributwl  de  fommerre  n'étnnt  sni*i  qu'a 
enu^e  de  la  qtioltlé  de  marchand,  de  l'une  des 
parties.  (Oui.  pn  c.  civ.,  126.)  - Rés.  efT. 
(.\mioi-C.  Le-iiieor.) 

Fn  1825.  un  billet  à ordre  dr  GüOfr.  e«lsouserU 
p.ar  Adnmau  profit  de  Lesueur.  priir  frrni.vges. 
♦ e hiUrt  fut  endossé  an  profil  d'An)ioi,  puis  de 
Du^hesnc.- Obs^Tvon-i  qoe  Lesueur  éiAll  itégo^ 
ciant.  et  qu'Amint  était  sini|>lc  propriétaire. 

A l’cchednce.  point  de  paiement.- Protêt. — 
L*»  protêt  rsl  vicie  d’irrégularités  : cria  fut  ainsi 
juge,  et  il  fut  jugé  nus-i  qne  le^  Irrégnlarilés  du 
protêt  avaient  eu  Heu  par  l'rITri  des  iiiainruvref 
fraiidulctisrs  d * Lestieur,  premier  endosseur. 

Le  porteur  DurhcMve  revient  sur  Amtot,  qui 
rembourse  et  exerce  «on  rerours  contre  Lesirur. 

Lésa  nr  excipe  de  la  nnlliiêdo  protêt.— Ainlol 
(réuni  à rhui-si'*r  Asseün.  iiitervenaui)  soutient 
une  si  le  protêt  est  nul.  la  nullité  du  protêt  est 
I efTel  des  manœuvres  frauduleuses  de  Lesueur  : il 
conclut  contre  lui  À ce  qu'il  soit  condamné  au 
paienirnt  de  rimuorlaiice  du  Idiiet,  soit  comme 
debiteur  soumis  à ienibourM*njeril,  soit  par  forme 
de  dnriimases-iniérêis,  routine  auteur  et  cause 
des  irrégubnfiê-  du  protêt. 

10  février  1820.  jugem  nt  du  iribiinei  de  conq- 
m'rre  de  Lisieux,  qui  rondamne  l.estieur,  non 
qu'il  soit  rigoiirr-us'menl  «oumis  à rembourse- 
ment, dans  la  ciicon«tnnre  drg  inég  ilnrités  du 
pro  ét,  en  ce  que  les  irrêgnlnrhés  du  protêt 
él-'ini  son  fait,  elles  lui  sont  imputable-,  et  qu’il 
doit  lesOOn  fr.mcs  k litre  de  donmiages-lutéréls. 
— Ia  cundamn.itiou  est  par  cor|rs. 

Pourvoi  eu  cassation  |>ar  Lesueur.  I*  pour  tIo- 
lation  des  règles  sur  la  compétence  d^<  tribunaux 
de  commerce.  - Le  demandeur  rappe'alt  d’abord 
rommeni  |esart.  ü31,  631  et  b35du  O de  de  coin  , 
n'allriluient  aux  tribunaux  de  commerce  que 
la  roniiaiAsance  d'npéraii«)ns  de  charigi*  uo  de 
commerce,  ou  de  f.|ii»  :»’)  rallachant.-  Il  rappe- 
lait romm''til  les  tribt;unux  de  commerce  sont 
de*  liibunaux  d’cxccpiion.  et  ne  peuvent  con- 
naître que  des  matières  qui  leur  sont  cxpre.«sé- 
iiteiil  attribuées.  ^ De  ces  notions  première*,  Il 
roiicloailqiie  le  tribunal  de  commerce  n'avait  pu 
cannAlirc  d'une  action  inridrnle  en  dnmmages- 
intérêts  pour  niatiœuvres  fraudulca-es,  et  qu’il 
aurait  dù  reitvover.  ou  se  déclarer  tncumpélent. 
aux  lerine-de  l’art.  424  du  Code  d'M'V  'C  ri?. — 
Le  deninndenr  prémjail  ensnile  rob/x*ct(on  prise 
denuapp'itabiliié  des  principes inToipiés  parlai, 
en  ce  que  l aciion  en  dommages-intérêts  pour 
manœuvres  frauduleuses  n’avati  pas  été  lugêe 
comme  aeUuii  ptindpate;  qnVUe  avait  été  jugée 
roqiiqç  demande  incidente,  ou  plutôt  comme 
simple  exception  k une  autre  action  ictci  lcnte; 
qu’elle  mênte  n’élait  qu'une  exception  à l’action 
principale;  mais  il  rappelait  ici  comme  une 
autre  règle  générale  de  la  nuiièrc,  que  les 
tribunaux  d'exception  ne  peuvent  connaître  que 
des  inridens  qui  sont  de  même  nature  que  les 
actions  dont  v*  sont  cornpéttunmenl  s.ii>is. 

2*  Violation  ou  fausse  application  des  art. 

Ht.  1,  loi  du  15  gerin.  an  6;  2063  du  Code 
rivil,  et  126  du  Code  de  proc.  civ.  — Le  de- 
mandeur invoquait  la  règle  générale,  nue  la  ren- 
trainle  par  corps  ne  peut  être  prononree  hors  des 
cas  déterminés  par  la  loi  ; il  ^oul^'cnit  ensuite 
qo',i<icotK-  loi  ne  i'aubuisait  tfans  l'e-pécc  : non 
Il  *i>-  do  15  geriii.  ou  6.  puisqu’il  n'v  av.-irt  |ias 
fait  de  •<  merre  ou  de  change  ; non  l l'Mîdu 
Code  de  pror.  civ..  pubque  lu  matière  u’était 
ças  çîTÎle.  — Faudrati-il  admettre  que  la  cou- 
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trainle  par  corps  ait  pu  Mre  prononc(^«  par  cHa 
•eul  qu'il  y avnii  ronire  im  ni<ir- 

Chanil  on  iribiinai  «io  « omit  cm*  ? Lv  ilcni^in'lcur 
con>ciuit  quo  coiir  florliino  c»t  ei>#"ignoo  par 
M Li  *crO,  ilan<  bf*n  Eipril  iiuC”d>’  de  romm*  rr«. 
lOJnc  8.  pag.  llü  clp.ir  .M.  ViiicciK  t.rgislation 
eoutfnerciale,  (oiiic  1,  p'C.  iriU  .Mai»  il  iiivo* 
quait  en  »on»  mnlnire  M l*ardo»»u4,  liano  »oti 
Co«r»<fe#/ro»/ cnmmerri/i/,  tnmo  4.  pag.  *i37  1^« 
édilioni  M.  Favard  li  * Langlail  % !St>ui  iau  rcper- 
loire,  au  mol  Contrainte  par  corps,  o*’  2. 

ARRÊT. 

LA  rOüR;-  Sur  le  i«»  moyen  :-Aliendn  quota 
profoü.'ion  deiinirchand  qiiV&rrccIo  doinatoleur 
avait  «cille  atlr  bn(^  au  tribunal  do  cnniniorre  de 
Lisioni  la  cotii|iclcnce  pour  c nn.illrc  et  jngor 
Paclion  qui  fut  portée  detani  lui  à la  roqiiéio  du 
fleur  Amiot;  que  ce  tribunal,  compétent  pour 
connailrc  du  tond  de  la  dcnidiide.  Pôlnil  ans'i 
pour  apnrécior  et  Juger  les  nioyen<  qui  ôtaient 
emuloye*,  »<)it  pour  In  faire  accueillir,  »nit  pour 
la  ni  ire  re;eier;- Atiendu  qu  *.  d.ms  re«pèce.  le 
ino;en  pris  du  dol  et  do  la  fraude,  ncruotHi  par 
le  Irlhiinal  decoinmercoilc  Lioieus  et  .«ur  iequ"t 
il  a motivé  la  condamnnlion  qui  ciail  dcniamiée 
par  Aiiiiot,  n*a  été  einp;o)é  que  comme  mo)en 
lusliriratifüe  l«i  deniaudo.  elpireieoptiou  con  re 
le  .«yslèrne  de  déf'iise  qu’avuii  adopté  le  sieur 
Lestiour,  demandeur  en  cassnlioii; 

AUeiidu,  sur  le  »rcoiid  rtio)en.  que  ta  rondam’ 
oaiiüQ  prufinnréo  coiilie  Li‘»ueur  aerallarhcÀ 
un  billet  à ordre  auquel  était  apposée  «a  «igiia- 
ture;  que  d'une  autre  part,  si  l'nn  con.sidêre  la 
coiiüamnatiou  sous  le  rapport  qu'elle  est  pronon- 
cée par  forme  de  doiuniages-inléréts,  e'deélait 
au«crpillde,  dès  qu'elle  etrodaii  la  somme  dedOO 
francs,  d'eiuraliier  la  coutraiiiie  par  cur|»s;— Ile- 
jette,  etc. 

Du  2 aoAl  1827. >-Ch.  req.  — Prés..  M Botlon. 
*— Kapp.,  M.  Mousnier*Buisaoo.->Pf.,  31.  DaU 
loz. 


TRIBUNAUX  MARirniES.  ~ CoMPÊTEnci. 

— Forçât.- CoMPLici 

Lorsqu'un  forçat  a pour  coureuse  un  tndiVidu 
juMticiahte  de*  /ri6una«JC  crirnmefs  oruinai* 
res,  il  dod  être  juge  par  la  Cour  d'uisijcs,  et 
non  par  un  tribunal  maritime,  tCod.  iiisl. 
crim.,  226.)  (1) 

(Clément.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Alt  ntiuque  si  Théophllc-Ca.d- 
mir-Édouard  Clément  est,  comme  Inrcat,  JusU* 
ciable  des  tribunaui  iiiarilimes,  Il  a pour  coac- 
cusé Jacques  Tesicr,  joMiriahte  des  tribunaux 
ordinaires:  d'où  résulte  qu  il  a dù  être  reiivo>é, 
comme  lui,  dctonl  la  Cour  d'assises ; — Re • 
jette,  etc. 

Du  3 août  1827.- Ch.  crim.  — Pre's.,  M.  Por- 
talis.-Anpp.,  31.  Mangin.— ConeL,  M.  Frélcau 
de  Pény,  av.  géri. 


(1)  r.  aiiil.  dant  ce  »eiis.  Ca^i.  2'i  germ.  an  5; 
6»«pl.  18t  1 rll«»  notr».  — C'f»l  r»p(>li«  «lion  du  prin- 
cipe d'«prê»  ii«quet  le  josiM'iobie  de»  iribiiusux  or- 
dinaire^ entraîne  avec  iui  le  jusiie  aide  de»  Iribti- 
Dsux  d'rxcepllon  : Te-péce  rit  difrêronie;  mai»  la 
règle  est  la  rn<  me.  P.  (iliauvesu  et  Iléite,  rAevrie 
du  Code  peu.,  I 1.  p.  66  et  66.  * 

(7)  r.  coiil.,  C4S».  71  et  28  juiH  1817.— Dans 
eea  matières,  la  juridiction  de»  tribunaux  e»t  trea 
restreinte  : il»  ne  suiii  cumpétens,  en  madère  de 
douatiea.  coiooiu  en  matière  deroutribuiioiis  indi- 
reelea,  que  pour  apprécier  l'eatileace  des  ftili  OU- 


DOUANES.  —Co!VTRavbktio!I  Exccsb.-^ 

BoMVB  FOt. 

//errrur  surlaquahlé  i/uunfi/é.  sur  (*s  pofrft  el 
me<iire.<«/et  morrhatidiies  dcrfnrers  par  celui 
qui  prend  un  pnssfWnnI.  au  bureau  des  d'.ua* 
fies.  fi>i/  pat  une  ejcu$e  qui  puisse  empêcher 
In  saùie  et  la  condamnation.  (L.  du  28  avril 
1816.  art.  41  ; L.  du  9 Dur.  an  7,  lit.  4,  art. 
16.)  (2) 

(Jaurcquiberry.)— ARRÊT. 

LA  COUtt;— Vu  l'nrl.  15  du  lit.  3 de  la  loi  da 
22  aoiU  1701  . duquel  il  résulte  que  1rs  conduc- 
teurs de  march.iiidises  et  denrées  lr.in.«portéea 
sur  le  territoire  des  deux  lieues  de  l'clrnng'T  , 
sont  sous  |»eine  deronfiscalion  desdit»  ob- 

jets et  de  UNI  fr.  d'amende,  de  prendre  , au  bu- 
reau de  la  douane,  avant  t'eidèvem'Ott.  iles  passa- 
vant énonçant  les  qualité,  qiianlllé,  poids,  nom- 
bre cl  mesure  des  marchdudiset,  cl  de  représen  ■ 
ter  lesdil*  passavaiis  ni‘i  employés  des  divers 
poste*,  qui  pcuv>'nl  conduire  les  maich.indi^es 
au  plus  prodiain  biirenii  pour  y être  veririces. 
sauf  le.s  doiiimages-iuléréls  du  coiidurtcur,  s il 
ii*y  a ni  fraude,  ni  contravention  : — Vu  égale- 
meut  l'art  7 de  r»rrélé  du  22  iherm.  an  10, 
portant  que  Iniilet  nuinhandises  et  denrées  cir- 
culant dans  le  myriamclre  de  l'etiréme  front  ère, 
sans  pasvAvanl.  ou  nver  expédition  ronlr.vire  à 
l'mic  de*  nbigaijons  déterminées  . seront  saisies 
et  conlitqiiees  ronforniém>’ul  a la  loi.  — Vu  Tari. 
41  de  la  bd  du  28  avril  1816 . lequel  dispose  que 
toute  impnrtaüon  par  terre  d'objets  prohibés,  et 
toiilc  iutrodui'tion  frauduleuse  d'objeU  tarifés , 
dont  le  droit  serait  de  20  fr.  |Mir  quintal , donne- 
ront lieu  à rarie<tnliou  des  conirevenans  . à la 
conlltcalion  de  Tobjet  de  contrebande,  iiin»i  que 
des  moyens  de  transport,  et  h une  amende  an 
moin»  de  .^tOOfr.;— Vu eiifiR  Tari.  16  du  lit.  4 de 
la  loi  du  9flnr.  an  7,  lequel  fait  üefcnsc  expresse 
auxjiiges  dVxni.ser  les  rontrevenaos  «iir  l'inieo- 
tion  : — Atténdu,  en  fait,  qu'un  procès  verbal 
dressé  par  les  employés  des  douanes  de  la  bri- 
gade de  Sainl  Jean-Pied-ilc-Porl,  et  revêtu  des 
formes  légales,  con'^talc  que  . le  19  on.  t825,  ces 
emplovés  arrêtèrent,  A l'entrée  de  celle  ville,  la 
fille  Af.irie  Jaureqiiiberry.  de  la  commune  de 
La$«e  . conduisant  un  âne  ( bargé  d'un  ballot  de 
laine,  qui  fut  reconnu  poser  54  kMog..  hndis 
que  le  passavant . qui  lui  avait  été  délivré  le 
même  jour  au  bureau  de  Sainl-Jean  Pieü  dé- 
port. ne  portait  que  30  kilog.  seulement;-  Que 
cette  différence  entre  le  poids  réel  et  le  poids 
déclaré  détermina  l'nrre-talioii  de  la  prévenue , 
la  saisie  du  sac  de  laine  et  de  l'animal  employé 
au  transport  Que,  de  cescirconstance.s,  résul- 
tait une  contravention  évidente  et  matérielle 
aux  lois  de  douanes  et  règlemens  ri  dessus 
énoncés;  Qu'il  y avait  donc  lieu  de  faire  l‘ap- 
pliration  A l'espère  .'icluelle  des  ilispo-itious  pé- 
nales que  renferment  ces  lois  : — Que  cependant 
le  tribunal  correctionnel  de  Saint-P.dais , s«<î»i 
ûc  b poursuite  exercée  contre  la  fille  Jaurequi- 
terry.  »ur  le  motif  que  celle  prévenue  n'avati  pu 


lériel»,  et  encore,  rn  ce  point,  Hs  sont  liés  par  les 
prnrés-verbaux  des  employés.  La  runiraveniion 
iMinie  par  la  loi  est  donc  tout  entière  dana  tes 
fait-  maièrirU  ron-(ilès  : finlcnlion  des  couireve* 
nana , leur  bonne  foi,  leur  ignorance  n'en  modifirnl 
nullement  le  carariere.  La  Ju  isprudenre  réserve  A 
l'admini-tralion  le  pouvoir  d'en  tenir  compte,  en 
altéistii  les  iieine»;  mais  elle  cnniraint  les  juges 
à SR  dessaisir  de  celte  partie  de  leurs  pouvoirs,  et 
A limiter  leurs  altribuiioDâ  A une  aioplo  vérifica- 
tion des  faiu«  * 


V-iOU^lC 


Juriiprudtneê  dê  ta  Cour  dé  eoiMf/on.  ( 3 aoct  18S7.  ) 189 


( S AOUT  tS«7.) 
avoir  ni  l’intention , ni  anron  Intérêt  de  faire 
une  déHarnlioi)  irréguUêre , et  qu’elle  avait  pu 
•e  iroinjicr  hit  la  valeur  de»  kilogrjinmies  . a de* 
rlaré  la  5ai5ie  dont  il  nulle,  ordomié  la 

mise  en  liberlésur  le-ehamp  de  la  préNCnue,  et 
la  realiiiilinn  de*  { ho>fs  saisies  à son  prejudiee, 
cl  rondainfié  l’adniinislraiiun  ou»  dé|  en*;— t^ue 
sur  rappel  de  ce  jngemenl  interjelc  par  radnil- 
ni»lrnti(in  des  douanes,  la  Cour  royale  de  Pau  . 
tuiii  Cil  rinfiimnnl.  en  ce  qu’il  avait  ordonne  que 
la  prévenue  serait  mise  sur  le*<  bnmp  en  liberté , 
et  prononcé  en  sa  füviur  la  niaiiiiovée  des  ob- 
jets sai^is,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  de 
rappel,  a,  par  le»  mêmes  iiiolir»  qui  avaient  dé- 
terminé le  tribunal  de  première  instance , con- 
firmé. dans  scs  autres  dispositions,  un  jugement 
dont  elle  a ainsi  partage  les  vices;— Qu’eu  décla- 
rant nulle  une  sai-ie  conruniie  a la  loi,  et  en 
renvoyant  des  poursuites  une  prévenue  dont  la 
eorilra^ciUion  elult  Irgaleuienl  eonvtatéc , et 
dont  la  bonne  foi  ne  pouvait,  dans  aucun  cas, 
autoriser  les  tribunaux  è séi'arlcr  des  disposi- 
tions de  la  loi , la  Cour  royale  de  Pau  a commis 
un  excès  de  pouvoir  t l violé  tant  l'art,  lü  du 
lit  4 de  la  loi  du  U flor.  an  7,  qui  le  lui  déren- 
dail  cxpressérueiil , que  l'art,  lé  du  til.  3 de  la 
l<i|  du  août  1791  , l’ait.  7 de  I arrêté  du 
therm.  an  10,  et  Tari.  41  de  in  loi  du  1^8  avril 
1816,  dont  elle  avait  a faire  l’application;  ~ 
—Casse,  etc. 

Du  3 août  1827.— Ch.  crim.  — Frh.,  îif.  Por- 
talis.—fiapp.,  À],  de  tbaniereyne.  — Cond.,  M. 
Fréieau  de  Pény.  av.  gén. 

DOUANES.  - CoNTABBAixDC.  — Pnockwei- 
BAL.  — Demblhe  nés  préposés. 

Toute  im/)ortu/iori  prohibée  ou  frauduleuse , 
tout  faits  de  con/ie6nn'/e  eonimii  par  des  in- 
dtuidNs  reunis  en  nombre  su}>értevr  à six 
hommes  de  pied,  enlroinent  la  cotifisealiun 
des  marchandises  ri  de*  moyenide  transport, 
et  rendent  les  rnntrevenans  passiblex  de  l’a- 
mende et  de  rempli»-  nnemeof  pteui/a  par  les 
art.  48  et  51  dr  ta  loi  du  ami  1811). 

La  disposition  de  la  loi  qui  vrnt  que  le  pro^ 
cèsH'trbül  de  snisie,  en  maliere  de  douanes, 
tVidique  la  demeure  des  saisiisans,  est  suffi- 
samment exeeutée  quand  ceux-ti  dèetannt 
dans  ce  procès -verlfo/.quMs  fo'd  partie  de  la 
brigade  du  lieu  de  la  saute.  (L.  du  0 flor.  an 
7.m.  4 art.3.Kl) 

iDounneH— C Roussel  dit  Marlot.)  - arrêt. 
LA  COUU;-Vii  le^  art.  3 cl  11,  til.  4 de  la 
loi  du  9 flor.  an  7,  desquels  il  résulic  que  les 
rapports  des  préposés  de»  douan<*s  doivent,  à 
pe<iie  de  nulUie,  faire coniiatire  les  noms,  qualité 
et  demeure  des  saisissaiis:  — Vu  ét;{ilemenl  les 
art.  48  51  et  53,  til  5 de  la  loi  du  T8  avril  1HIG, 
d'après  le^quc  s toute  iiii}>orlaliun  prohibée  ou 
frauduleuse,  tout  fait  de  conlrebande  cunimis  par 
des  individus  réunis  eu  iiombic  supérieur  à six 
homme*  de  pied,  cnlriiliic  ta  coiiliscatioii  des 
marrbaridisos  et  des  iimyens  de  transport,  et  rend 
les  conirevenans  passibles  : 1”  d'uiie  amende  so 
lidnire  de  l.UOO  fr..  dans  le  cas  où  rubjel  de  la 
confiscation  n'excède  pas  ceUe  somme;  d un 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  oiuiiiUre  de  six 
mois,  ni  excéder  trois  ans; 

Kl  aUetidu  qu'aux  ternies  do  susdit  art.  53, 
ceux  qui,  pnr  l’elfel  des  poursuites,  sont  jugés 
coupables  d'avoir  {Virlicipo,  soit  comme  assu- 
eurs  uu  ayant  fait  assurer,  suit  commiMiitéressiS 

r ; — ' ' 

(I)  La  meme  ubligeiion  serait  également  remplie 
par  la  méliiioo  du  bainean  que  les  saisissaiis  habi- 
leal,  sana  qn’il  soit  néeeeaaire  qu'ils  diieat  de 


d’nne  manière  quelconque  h un  fait  de  contre- 
bande, d<  vieunciil  *nlidaiies  de  i’fimcndcel  pas- 
sibles de  rcmprisonuenienl  prononcé;  — Atten- 
du qn’un  procès-verbal,  dies^é  le  18 juin  1826, 
|jar  les  préiKoésdesduuanes  rida  brigade  établie 
a Fives,  direction  de  hunkerqiie,  constate  que 
CCS  préjiosés  étant  en  service  de  surveillance  pour 
l’excrcicc  de  leurs  foociioiis.  et  ayant  aperçu  le 
nommé  Roussel,  dit  Marlot,  connu  dans  le  pays 
pour  un  entreprenrur  rte  fraude  , cl  qui.  à leur 
vue, se  mit  a crier  pour  avertir  la  biimle  de  frau- 
rletirs  qui  n'élail  pas  loin;  qii'alur»  furent  aper- 
çus huit  bonimcs  paraissant  tous  chargés  h dos, 
veoniil  du  côté  de  rétraiigcr,  itoul  ilsélaient  éloi- 
gnés de  huit  kiiomèircs,  et  se  dirigeniil  vers  l’in- 
térieur; qucdciud'eiiirc  eux,  les  nommé»  Henno 
et  Dujardin,  ayant  été  arrêtes,  iesrlits  préposé! 
saisirent  trois  kilogrammes  vingt  cinq  riécagram- 
mes  coton  (ilé,  sept  mètres  Unie,  et  neuf  kilo- 
grammes surTO  candi  sur  ce»  deux  iiidivirtus  , 
faisant  partie  rie  In  bande  des  framieors.  — Que, 
traduit»  ilevaid  le  tribunal  correclionurl  de  Lille, 
en  conséquence  du  procès-vcrhal  dont  s'agit,  iti 
ii'opposëreiil  aueuns  moyens  contre  cet  acte;  et 
que  le  tribunal,  p.ir  un  jugement  contradictoire 
avec  eux,  et  par  défaut  contre  Roussel,  dit  Mar- 
lot.  chef  de  la  bande,  considérant  qu  il  résultait 
de  l instruclioii  et  de  l’aveu  desdits  Henno  et 
Dujardin,  qu'ils  ont  rommis  l’importation  fraii- 
diiliMise  dp»  man  handiscs  saisies,  et  que  Roussel, 
du  Marlot,  a participé  comme  entrepreneur  à 
la  fraude  desxlite»  niarchandUes.  a prononcé  la 
confisrnüoti  des  objets  saisis  et  estimé»  85  francs, 
condamne  Henno  et  Dujardin  è un  emprisonne- 
mont  de  six  mois,  et  Roussel  dit  Marlot.  à uo 
emprisuiii  emeiil  d’une  année;  les  a condamnée 
riilin  et  solidairement,  è une  ameude  de  1100 
fr.,  décime  cnmpii»,  et  aux  frais  de  la  saisie;  — 
Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par 
Itoussel,  dit  Alarlot,  la  Cour  royale  de  Douai , 
chambre  de*  appels  de  polb-e  correctionnelle,  a 
réfoimé  ce Jiigenieiit,en  cenu'ilavait  condamné 
ledit  Roussel  k une  année  dVmprisOitncmenl  et 
aulr'  S peines  acecssiiirct,  sur  le  seul  motif  que 
le  procès-verbal,  en  faisant  meuiiuii  que  les  pré- 
posés saisisse  ns  font  partie  de  la  brigade  établie 
a Fives,  rie  satisfai*  pas  au  vœu  pre.*cril  par  l'art. 
3 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  qui  veut  que  les  rap- 
ports énoncent  mm  s*'ulemenl  les  noms  eiqua- 
iiU  »,  mais  t-nroie  la  demeure  des  saisissons,  d où 
elle  a conclu  qu'aux  termes  de  l'art.  Il  de  la 
même  loi,  l'omii-ton  île  celle  dernière  formalité 
emiHirtait  la  niilliic  du  procès*  vert)al  ; 

Mais  Alti'iidii.  en  droit,  que  la  rcaiüence  ordi- 
naire ou  demeure  que  le»  préposés  doivent  In- 
diquer dons  les  pron*s*vrib  ni  de  sai>ie,  coi.fur- 
mement  aux  liisposiiioii»  de»  luis  des  ti  août 
1791  et  9 floréal  an  7 ne  s’entend  pas  d’un  do- 
micile propreriienl  dit;  — Que  le  lieu  de  la  rési- 
dence d'un  prépoS'-  dan»  revm  iee  de  scs  fonctions 
est  celui  ou  se  tmuve  établie  la  brigade  à laqueila 
il  appartient;  que  sa  demeure  legale  est  dans  le 
poste  destiné  à la  garde  et  »urvelilaiice  desfron- 
tiéies,  et  conbé  à la  brigade  dont  il  fait  partie; 
- Que  rétaüiissomenl  de  ces  p..s>es  permanent 
ou  temporaires,  toujonrs  subordonné  aux  be»uint 
du  service,  e.*l  indépendant  de  celui  de» bureaux 
de  douanes;  et  que  si  les  prépo»és,  places  è l'ex- 
tréme  frontière,  y ex>'iccnt  des  fonetiuii»  iiéces- 
sairenierit  ambiilaluire»,  leur  ré.-idenec  ordinaire 
et  leur  üeiiU'Uie  légale  «omi»e  leur  point  de 
depailet  leur  centre  d’operaiioii»,  ne  restent  pas 


quelle  roniiiiuiie  ce  beineaii  dépend.  P',  l'ass.  25 
oct.  1810  «i  12  janv.  18:M,  F.  aussi  Maogie» 
Traiié  de»  proeès-oerboux , p.  444.  * 
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moins  au  lieu  où  leur  brigade  est  établie  et  où 
le«  ont  ^ilacc:»  les  onlre»  de  radniir)i»lralioii  , 
jusqu'a  ce  qu'un  nouvel  ordre  les  appelle  ù eier- 
cer  ailleurs  leur  emploi  ; 

Aticndu,  en  fjtl,  uu'il  n'a  pas  éié  contesté  et 
que  la  Cour  royale  de  Douai  parail  cUc-mOme 
avoir  reconnu  que  les  proposes,  rodaclrur»  du 
proiè-verbal  dont  il  sont  en  eflel,  ain^i 

qu'ils  l'onl  dcrlaré,  de  la  brigade  établie  h Fives; 
et  que  C ‘Ue  brigade,  quoique  ambuLiile  ne  doit 
pa»  tiiuiiis  éirc  regardée,  dans  le  sens  de  In  loi,  et 
pour  ce  qui  uenl  a son  service,  roiume  restdanl 
dans  le  lieu  où  radmini!>tratiou  Paclabue;-  (^ue 
les  préposés  saisi»saiis.  en  dec'araiil  faire  partie 
de  celle  brigade,  ont  >ufU>autineii  l rempli  le  vœu 
de  la  lui,  el  qu  un  rapport  eiioiicialir  du  in  u où 
est  établie  une  brigade,  ludique  par  là  même  la 
résidence  oruinoire  des  préposé»  qui  la  cumpo* 
seul;-  Qu'ainsi  la  Cour  rojaie  de  Douai,  en  ju* 
géant  que  le  procès -verbal  dont  il  s'agit  n'a  pas 
saliafail  a ce  quVvigo  l'art.  3 de  ti  lui  du  9 flor. 
an  7.  a lait  une  fau»>€  appucaiiuu  de  cet  arlidc, 
et  violé  par  suite  les  arc  48,  M et  lût  de  la  loi  du 
Shavril  t8lG,  dont  elle  avait  a (aire  rapplicatioii; 
~t.as>e,  elc. 

Du  3 août  1827. -<Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por> 
talis.  --  Happ.t  M.  Avoine  de  Chautercyia'.  — 
Cond.,  àl.  kreteau  de  Fcuy,  av.  gen. 


QCESTIO.N  PRÉJUDftIF.I.LR.  - DUiT  ro> 
uesTteft.  - Co«MC5S. 

Lorsque  Ut  prrteittis  du  (t'M  <fe«/èremrn/ rfe 
terre  t(  d'herbages  dans  nue  foret,  e-rripeut 
âfun  droit  opi>in  tenuht  à la  commune 
habitent,  U iribiiuiil  correctionnel  ne  ptui 
iurteoir  à statuer,  si  tu  eommnfie  n'n  pas  été 
iTiise  en  cause  et  u'est  point  intervenue  pour 
ttmtenir  le  droit  allégué  (t). 

( Forêt»  — C.  Loiriiqiirrin  et  àoire*.  ) 

Du  3 août  1827.  — Cb.  crim.  — Ptés..  M- 
Porialis.  - H^tpp.,  M de  Reruard  — ConcL,  M- 
Fréteau  de  fény,  ar.  gên. 


TÉMOIA'S  EN  MATIÈRE  CRUIINT.LLE.  - 
Plaiuaamt. 

Le  plaignant  qui  ns  s ed  puint  porté  partie  ri- 
vile  peut  etre  enten^tu  m r/walile  de  Umoitu 
(Cod.  imt.  ctiiii., -122.}  ^2) 

( Rtdiirr.  ) ABaÂT. 

LA  COUR;  — Aiiendu  que  le  plaignant,  en- 


(1)  f.  cenf.,  Cass.  6 mai  l^26  : ei  Part.  49  de  la 
loi  «tu  18  joiii.  1337,  tur  radaimatiaiieo  coomiu- 
Baie. 

(2)  F.  Cass.  7 iherm.  aeS;  25  flor.  aa  10;  (5 
juHl.  I82i,  et  les  iiule*. 

(3)  La  il.fficMl  é nalMêilde  re  que  le  mémo  juge- 
nent  avait  appréctédinvranimifm  la  quotitr  dudotn* 
magi*,  eu  ra  qui  eoncerii«  l’actiun  civile «i  en  ce  qui 
Cuncerite  ra(q>lieaiiOM  de  la  prine:  maia  e«  principe, 
la  chone  jui:'  e au  civil  n'a  a«icutie  influença  aur  l*ac> 
tion  criraioalla , et  le  juge  rriirniiel  doit  prenonrer 
sufles  fait*  avec  la  oièmei.bené  et  la  mVincctendue 
de  (vouviâra.  que  ai  le  Iribinial  civil  n'avaîl  riee 
atatiic.  ^ l.a  nouvelle  rédaction  de  raif.  4^1  du 
Code  p'-n.  (loi  du  24  avril  18li7)  a Tait  an  surplus 
disiiar.iltre  S ret  égard  toute  diOiciillé.* 

(4)  Il  est.  de  pnne  pe  que  le  miivislère  pnbUc 
ne  peutse  désiatvr  d'uti  ponrTni  qu'il  a rormé,  parce 
que  ce  pourvoi  a acquis  à ta  socictê  uii  droit  qui  ne 
l^ui  plus  lui  être  ravi.  M <ia  en  v»t>il  de  même 
00  l'adiiiiiiisiraiton  futevliére?  Na  pourrait>o« 
point  dira  qu'elle  eierce  an  loai't  re  de  délits  fo 
resliers,  tous  les  droits  du  miBistèce  publie;  qu'elle 
Agit  sa  nom  des  ioiéréts  géoérsus;  qu'elle  repré- 
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tendu  comme  témoin,  ne  s'éuU  pas  porté  pflrtle 
civile;  — Rpjolte,  elc. 

Du  3 août  1827.  - Ch.  crini.  - Prés.,  M.  Por- 
talis. — Hofip,,  M.  Mangin.  — Cond.,  M.  Fré- 
teau do  Pciiy,  av  géo. 

PEINF5.  — Rédcctioiv.  — AppatciATioTi  dü 

DOMMAGE.—  ClBCO?ISTA^CES  ATIB.M'ANI  £8. 

Le  dommage  résultant  d'un  délit  peut,  sous  lo 
rapport  de  la  répression,  et  pour  servir  dé 
base  à l a/;plrcn(nm  de  la  peirte,  e'tre  eonti- 
deré  comme  moindre  de  25  /r  . et  par  suite, 
les  jwjes  peuvent  fe»/i/ire  lu  peine,  con^urwié- 
ment  à l'art,  46 1,  Cod.  peu.,  encore  bien  uu'it 
ai:  été  irrévorablenientjugé,  ilaus  ( tnlérei  de 
la  partie  civile,  que  ce  dommage  exeédùil 
cette  somme,  .Cod.  pén.,  463.)  ^3) 

(B  lard.  ) 

Du  4 aoùl  1827,  — Ch.  crim.  — Pris.,  M. 
Portails.  — Papp„  5f.  Mauglii. — Cond.,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

r et  S**  CASSATION.  — Pocrvoi.  — Irspec- 

TBl’B  DR9  VOBÈTS.  — DESISTEMENT. 

3^  Fobêts.  — Apjidicataire  Vidange. 

4«  Amnistie. ^Délits  poBEaiiEBS. ~ Intem- 

PRITATION. 

l®L'n  inspecteur  forestier  a qualité  pour  fairê, 
OH  nom  de  sou  adm'ntsiroii<in,  uiia  déclara- 
fioude  poMrvot.  (Cod.  for.  L'in.) 

*•/.  iV  vpiiie'ir  foreslif  r qui  a formé  un  pour- 
voi ne  peut  s'en  désister  ; l'admimstration 
seule  a ce  droit  4}. 

3*/.es  iriéMnaux  ne  peuvfMl  ni  accorder  av» 
adjudienUtires  en  retard  aucune  prorogation 
de  délai  pour  coupes  et  vidanges,  l i les  dia- 
peneer  par  conséquent  des  peines  encourues, 
toi  squ'ils  n'out  pas  ren»/i'i  leurs  oèligadons 
dans  les  délais  aelermines  j,5'i. 
t'ordonnance  du  ‘28  moi  1825  çui  excepte  de 
r<imnisfiei/u'el/e  accorde  auxdéliis  furesUers 
les  adjudicataires  des  coupes  de  bois,  à rai- 
son des  matcersaiioHS  et  al/us  commis  dans 
t explnilation  de  leurs  coupes  . comprend 
dnn»  cille  exception  t adj-.dicataire  qui  n'a 
pas  vidé  sa  roupe  dans  les  delais  fixes  ^6,* 

( Foièis  — C.  Bouihard,  Mion  cl  autres.  ) — 

ABBftT. 

LA  COUR  ; ~ Slalunnt  d'abord  sur  les  detix 
Ans  de  non  recevoir  propo>é«*8  par  Bouchard 
coiiir;:  le  pourvut  dé  I adinittistraliun  des  forêts  ; 


sente  le  loeiétr.  ei  que  seul  ee  rapport  elle  ne  peut 
pas  plus  que  le  mmiviére  publie,  se  de-ieter  d'oa 
poorvei  par  elle  forme?  A CrIa,  il  faut  répondre 
que  l'adminiviraiton  forestière  n'e>t  qu'une  brao- 
rhe  de  l'adminiilraiino  domaniale  , qui  agit  dant 
la  pourauiie  des  dclitv  forevliers,  prrBcif»alvmeiit 
pour  obtenir  la  réparation  des  «fommages  qu'elle  ■ 
po  épfiiuver,  ronime  le  fcreii  un  eiinple  partieu>* 
lirr;  que  les  amrndrs  pronooct'ps  rnnire  1rs  roB- 
irevcnans  ne  sont  airtrv  rhose  qi»v  des  réparations 
rivitea , que  ce  n'est  qti'arcessofremeni  que  !• 
loi  lui  a donné  le  drml  de  demander  l’appiiraiioB 
des  peines  corporelles  ; que  dès  lors  elle  n'etC 
pc«  liée  à Is  poursuite  de  aon  acifoo,  coenme  hsiuê* 
iiisiére  public. 

Cavs.  ïSjtrin  1821;  23 juin  1827,  cB  l’ail. 
201  dii  Code  fore'^tier. 

(0)  Les  aeiet  d'amnistie,  en  maiiére  de  délHf 
rorestiers.  eicliieni  ordinairement  d«‘  leur  béneficM 
les  edjudicatstres  roopebies  de  malversations  el 
d’abus  dans  l’esphutaiion  de  leurs  coupra.  par  la 
raison  qvio  la  délit  ronttste  alors  dans  la  violatiois 
d'uo  eonirat.  I*.  Cass.  18  déc.  1810;  13  mars  IHJ  |« 
Sic,  H.ngin,  Tnilc  <tc  racl.pull.,  I>  1,  p.  «iO,  * 
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— En  ce  qui  concerne  la  première  de  c»*s  fins»  de 
non  recevoir  : — Aliemlu  que  la  dédarnlioti  du 
pourvoi  ou  crofTe  de  la  Cour  royale  de  Dijon, 
uUc  le  lenaeinaiti  même  du  Jour  où  avait  été 
rendu  l'arrèl  aUai|ué.  et  signé,  tant  du  décla- 
rant qdc  du  ronmiis  grelQi'r,  remplit  le  vœu  de 
la  loi  sous  le  rapport  des  formes  el  du  délai  dans 
lequel  elle  devait  être  faile;  que,  d'ailleuis.  Tiii- 
ipccteordes  forêts,  qui  l'a  pA>S4‘e  au  nom  de  l'ad' 
niirki'lratlon  ^>res(iérc.  avait  qualité  el  carac- 
tère pour  faire  cette  dérUratloii. 

8ur  la  dcuvlème  (In  de  non-rreevoir  : — Al-^ 
tendu  que  le  défendeur  au  pourvoi  ne  produit^ 
aucun  acte  duquel  on  pui«>e  induire  un  aeqiiies- 
cemenl  à Patret  attaqué,  el  un  dêsislemetit  d un 
pourvoi  auquel  Padiiiiidilralion  aurait  seule  le 
drqii  de  rcuuocerj  ~ Rejette  les  fliis  de  nuii-re- 
eefQlr; 

Statuant  lur  ledit  pourvoi,  et  relativement  au 
premier  moytm  de  cass.ition  : —Vu  Part.  lit. 
15,  de  l’ordomiance  de  16G9,  lequel  prononce 
contre  les  adjudicataires  des  coup'  S de  bois  en 
retard,  une  amende  et  la  confiscation  des  iitar- 
cbandiscs  quUls  nauraloni  pas  f^it  enlever  et 
transporter  hors  de  la  forêt  dans  le  temps  de  vl* 
dangi’  réglé  par  le  cahier  des  charges;  — Allendn 
lie.  des  dispositions  combinées  de  ccl  article  et 
t l'art.  41.  il  résulte  que  tes  iribmi.iut  ne  peu- 
vent ni  accoriler  aut  adjudiratairc»  en  retard  au- 
cune prorogation  de  déLii  pour  coupes  et  vidan- 
ges, ni  coméquaiinieiit  les  di-peiiser  ili*s  peines 
erirouracs,  lorsqu'aprés  Pevpitalion  de  la  proro- 
gation de  délai  acconlée  par  raüiiiiiii>tralloii  su- 
^ncure.  seule  compétente  pour  la  Icurat  ronler. 
ils  iPuiil  pas  rempli  les  obligations  qui  h ur  élaieni 
presrrites  d'apres  la  iinüi  c el  les  cJaiLV's  de  leur 
contrat  ; — Que  Part.  1-4,  lit.  .'ti,  de  Purdnnnancc, 
défend  aux  tribunaux  de  modérer  le.s  peines  ap- 
plicables uu\  délits  forestiers,  et  que  de  la  il  siiil 
que  ces  peines  doivent  être  priiiKuicees . lors 
mliiie  que  les  prévenus,  qui  les  ont  encourues, 
opposent  des  exceptions  dont  ilppréciutioii  n'ap* 
parlietilqu'AraulorUé  admloislrative  sapéiicurc; 

Attendu,  en  fait,  que  Rtice*fluillii*r,  a4iudl- 
Citaire  de  ta  coupe  commimalc  de  Bréaax.pour 
rordinaire  de  irajanl  vidé  céUe  coupe  ni 
dans  le  délai  h\é  par  le  cailler  dea  cbargrs,  ni 
dans  un  nouveau  délai  qui  lui  avait  été  accordé 
par  te  ministre  des  nnaoceo*  le  boU  glaaiit  sur  la 
parterre,  et  ci)n>islaiit  eu  liÛÛ  cordes  de  bois  da 
charbonneite.  fut.  lors  du  récolement  do  cette 
coupe,  saiM  par  le  procès  verbal  du  Ijuill.  18i4; 
~Uue  Brii-c-Huikilcr,  traduit  à la  requête  da 
raduiini'lraUori  des  (orêU.  devant  le  tribmiai 
correclluunel  de  Cboumunl.  pour  se  voir  con- 
damner a I amende  et  voir  prononcer  la  confis- 
cation (les  bais  saisis,  appela  en  garantir  ülion- 
Bonchard;  et  que.  par  un  jugemi’iit  ürGnilif,  le 
tribunal  currecUonnel.  considérant  i|ue  le  d>‘faul 
de  traite  el  de  vidange  en  conlraveiUion  à une 
clause  esfciiUelie  de  railjudicaiton,  c»l  en  abus 
répréhensible  cl  compris  dans  rexception  de 
rordonnancc  royale  du  id  mai  18^  ; que  l'.ibus 
dont  11  s'agit  est  prévu  par  tes  arU  40,  41  et  47, 
lit.  i5  de  i'ordonn.  de  lüOO,  avait  condamné 
IfutITier,  en  sa  qualité  d’adjudicataire,  en  luû  fr. 
d auiendc  el  tOU  fr.  de  doinmagcs-inlérêls  en- 
vers la  commune  de  Dréaux,  avec  contiseaiion* 
au  profil  de  l'Eut,  des  liuo  cordes  do  bois  de 
cbarbounelle  sai>les , cl  condamné  lU>uclmré  à 
garantir  el  iiidemiiUer  Iluidier  des  condamna- 
tions contre  lui  promNicée-*,  avec  dépens;— Que, 
sur  l'appel  de  ce  Jugement , U Cour  royale  de 


(1)  P.  coof.ÿCaM.  2l  fier,  an  7.  al  U 
JdU).  1830  ; 36  sept.  1833  i 13  nart  U2^  94  ftv. 


Dijon,  sous  prétexte  que  des  circonsfaores  par- 
liciilières  plaçaient  les  prévcnu>  d.in»  nn  ras 
d'exception  qui  devait  iesdispeirier  de  la  rigueur 
de  rorüunnance,  a.  sous  ce  premier  rapport,  ré- 
formé le  jugeenent  dont  rappel  lui  était  déféré, 
en  quoi  elle  a commis  un  excès  de  pouvoir  eu 
créant  une  exception  qui  n'èlait  |»as  dans  la  lui; 

El  attcmlu  que,  si  I art.  1*',  $ I'*  de  I'ordonn. 
du  îB  mai  accorde  une  amni>tie  pleine  et 
entière  pour  tous  délits  et  coniraveulions  rela- 
tifs aux  lois  sur  foréu  et  sur  la  i»êcbe.  commis 
anlérionrcmenl  au  du  même  mois,  ks  adjudi- 
c«ilaire>  de»  coupes  de  bots  poursuivi»  pour  cause 
de  malveriatian  et  aiui  dan>  reiploiialion  do 
kur«  coupes,  sont,  par  k i'  § dudit  art.  i",  for- 
melkmeiil  exceptés  de  ramnislie  purtee  au  ]i  T' 
du  même  arlicie  Que  l'exception  iclaliveà  ces 
adjudicataires  qui.  ojouUnl  la  violnlion  de  leur 
contrat  a l infraclion  drs  loi»  et  regicniens.  ne 
duivpiil  pas  être  canfondus  avec  des  délioquan» 
ordinaires,  cmbrasi^e  dans  sa  généraliié.  imn- 
seulemenl  les  inalvci  salions,  mais  encore  Imite 
espèce  d'abus  dont  i!s  peuvent  sr  rendre  coiipa- 
b es  dans  leur  exploitation,  quelle  que  soit  Ia 
nature  de  ces  ahu.s;-  Que  le  mot  obus  embrasse 
nécessairement  tout  u-age  excc»sir  ou  injosle  de 
quelque  rhosf , tout  de>ordie  nè  de  rexaucra  * 
lion  d'un  droit  et  de  U négüg  iu'e  d'un  devoir 
qui  en  file  ta  liniUe;— Que.  dans  l'espece,  l'ad- 
Judiralaire  do  la  coupe  dont  il  s'agit,  n'ayaiit 
vidé  U Coupe,  ni  (but»  le  dclli  fixé  par  le  cahier 
des  charge»,  ni  dans  le  nouveau  delai  que  lui 
avait  ai'cordé  l'administration  tnpérieuie,  ne 
pouvait  échapper  aux  »uile.»  U gales  d'une  négli- 
gence préjudiciable  à U fuid  communale  de 
Brèaux , ni  réclamer  k hieiirail  d une  amni»lia 
qui  ne  lui  était  pis  applicable;— Que  cep<  udaiit 
la  Cour  royale  de  Dijon,  dan»  la  per>ua»i«m  où 
elle  éinii  que  le«  dispositions  des  an.  k'  elide 
rordonnancc  d'aninisik  èiaicni  applicables  au 
délit  iMriiciiiicr  doiil  il  s'agit  au  procè- , a dé- 
chargé bouchard  de  la  c»ndamiiati«)n  à l'amende 
contre  lui  prononcée,  el  lut  a donné  inaiitlevée 
de  la  saisie  des  I^K)  cordes  do  bois  de  cliarbon- 
netle,  en  qmd  U*iile  Cour  royale  a fausseincnt 
appHqué  ri  violé  tout  a la  fuis  l'arL  1*'  de  Tur- 
douwance  royale  du  38  mai  1835,  et  par  suite 
vinié  ks  distHi^iliuiisde  l'oidonu.  de  ibUH,  don! 
elle  fvvit  a f.iiie  l'applicaliou;  -t.8Me,etc. 

Du  4 aoOl  1837  -Ch  cniu.-Pres.,  }â.  Por- 
talis. — Jiayp.,  M.  Avoine  de  Cbantereyoe.  — 
CoikI.,  M.  rréteau  de  l\ny,  av.  gén. 


DÉSERTIOff.  - Ricblb  db  dBscetkdrs.— Loi. 

- QI’BSTIO.V  l'RBJL'blClELLB. 

Vnrt.  4,  de  la  loi  du  3i  brum.  an  6.  portant 
deêpêinêê  contre  Cflui  qui  reetle  un  soldat 
. déseitaiti  a riniériror,  n'a  été' abrogé  nipar 
la  Ckarte,  abolitioe  de  ta  canscrrpfion,  m par 
la  loi  du  10  murs  1818  sur  le  recrulement, 
£h  conséquence  cet  um'cle  doit  etre  encore 
applique  a ceux  qui  rteèieni  sciemment  des 
éeserleurs  (I  ). 

Pour  qu'il  y ait  désertion  dans  le  sens  de  la 
loi  qui  punit  Us  rrcé/eurs  de  dêterieurs^  il 
pas  neressmre  que  les  désertcursuicntsté 
déchu  rs  tels,  et  punis  en  conaéqnener  par  un 
conseil  de  guerre  { il  suf,’l  giturréfés  cumaia 
desmtturs  ils  aient  été  incorpores  m cette 
qualité  dans  une  compagnie  de  discipline  f U 
fait  do  drserftoa  est  des  lors  s<i//fsummeAl 
roMsfoéd.  \L.  du  34  bruni,  an  U,  art.  4.)  (3) 


1837.  f.a«»si  Part.  40  d«  la  loi  du  31  mars  /81t% 
(3)  Mangin,  rrMMdfrnf«.p«M.,t.r,p.87lt 


*9S  ( 4 Aovr  I8t7.  ) Jvritpriêdênet  âê  la 
(LrcocqO^ABBfiT. 

LA  COÜR;^  AuenHu.  mr  le  premier  moyen, 
qoe,  si  i'art.  lâdeb  Charte  a aboli  la  coiiH-riU' 
lion,  qnl  n'élaii  qu'un  mode  de  reeriiierneni  ae 
rannéc,  elle  a ekpri’ssérnetil  tl^rlnr^  que  le  mode 
de  recrutement  serait  déterminé  par  la  loi  : — 
Que  rarniée  ne  saurail  subsister  >1  la  désertion 
nViail  réprimée,  et  que.  dès  tors,  les  lois  qui  ta 
préviennent  et  la  pun^s^ent,  non>teoietiient  n'ont 
rien  iPinrompatible  avec  la  Charte , mais  doi- 
vent continuer  a être  eicutées  sous  son  rni|iire, 
Jusqu'il  ce  qu'il  y ail  été  lépalem«‘iit  dérogé:  — 
Que  si  I art.  75  de  ta  loi  du  10  mars  18IK  sur  le 
recrutement  abroge  toutes  tes  diiqio^itions  des 
lois,  nriioiinatices  et- rcgiemeiis  relatifs  aux  an- 
ciens modes  de  reenilerrient.  et  s'il  décide  que 
les  tribunaux  riviUei  miiiinire»,  dans  les  limites 
de  leur  ennipétenre.  apidiqueroiil  tes  lois  péna- 
les ordinaires  aux  délits  oniquets  pourra  donner 
lieu  i'ciéi’ulinn  du  nouveau  mode,  il  nVn  résulte 
nolbmenl  que  celte  loi  ail  ebrogé  les  disposii  ions 
de  l'art  4 de  la  loi  du  bruni,  an  ti,  qui  ne 
sont  (MS  relatives  à rc  mode  de  recruleriienl, 
mais  qui  le  sont  à la  désertion  h rintérieiir  : que 
ces  dispositions  contre  lo  désertion  sont  mainte- 
nues |tar  l'art.  484  du  Code  |>én.,  par  l’arl.  68  de 
la  ( harie.ct  doivent  continuer  à recevoir  leur 
exé  lilion; 

AUendn,  *tir  le  deiiiiéme  meyen.  que  si,  dons 
rinléréi  public,  les  oITiriers  supérieurs  de  l'ar- 
mée ont  la  faculté  de  dispenser  le»  déserteurs  de 
la  peine  qu'ils  ont  ehrouriie,  et  de  les  envoyer 
dans  des  coinpagiiics  de  disripline,  cette  inror- 
poralioii,  pour  cause  de  désertion  ne  eonslaie 
pas  moins  authentiquement  le  délit  de  désertion 
qu'une  cnndamnalion  ilans  la  forme  onlinoire; 
quêtant  habitant  de  rinlérieur,  convaincu  d'a- 
voir rerélé  sciemment  la  personne  d'un  soldat 
ni  avait  ab.nidnnné  son  corps,  et  qui, a raison 
e celle  désertion, a été  renvoyédans  une  compa- 
gnie de  dis4  ipline,  est  passible  de.»  |>eines  portées 
par  i'art  4 de  la  loi  du  ü4  bnim.  an  6,  aussi  bien 
que  si  ce  soldat  avait  été  jug‘^  et  condamné 
comme  déserteur  par  un  conseil  de  guerre,  puis- 
que rindulsence  dont  a usé,  en  re  cas.  l'aiiio- 
rilé  militaire  n'efTare  point  le  délit  de  désertion, 
mais  en  adnin  il  simplement  la  iHinilion  ; — At- 
tendu qne  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que 
le  demandeur  a recédé  «ciemment  la  |>ersonnede 
Vanirr  fils,  déserteur,  et  qu'a  raison  de  ce  délilde 
désertion.  Vanier  fîis  a été.  par  ordre  du  lieute- 
nant-général commandant  (a  14*  division  mili- 
taire. renvoyé  dans  une  compagnie  de  pioiinirrs; 
—Rejette,  etc. 

Ru  4 août  I8Î7. — Ch.  rrim.  — Frés.,  M.  Por- 
talis. Ropp.,  Al.  Alangin — Cond..  AI.  Fréleau 
de  Pény.— FC,  M.  Godard  de  Saponay. 


1"  DÊCRRTS  lAf  PÊKIAUX.  - Force  Ugali. 
9-*  Boissoms.— DicaiT.— Apturisatiu.v. 
i*Let  décret»  impêrinux  cxecutei  comme  lotit 
$aot  Ofiposilion  des  poueoi'r.sron.sC'fu/fOnncfs. 
et  qut  n onl  été  modi^es  ni  rrvoqui^s  par  f'ou- 
torite  legulative.  donent  conserver  la  pféni- 
tude  (U  leur  excrufion,  s’ils  ne  sont  pas  con- 
rat'rrf  à ta  Charte  (f\ 


(t)  r.  dans  ce  sens,  Cass.  1*'  Oor.  an  tO;  8 fév* 
1870  rt  les  notes.  Juitge  7 jiiill.  1827. 

;9  lia,  Cass.  26  avril  IM76. 

(3;  I'.  en  re  sens.  Ca»S-  8 juilt.  1827  (dans  une 
afr.  d'enregiai.):  Riom,  I5|anv.  |h22  et  25  fév. 
1825;  Groiiolilr,  *ii  dér,  182'i;  Rouen, 9déc.  I8S&: 
Rour);cs.  1"  juin  l»29;  re  «ttfroirrairéi  rendusurle 
ren  vot  pronoi  ré  par  Tarrét  de  casialion  que  noos  rap- 
porioiis  ici.  Junga,  Casa.  22  avril  1817  et  99  déc. 
II284—  F.  ansai  dans  U sens  de  ladedaion  d-des- 


Cour  d$  eaâiation»  ( -t  aovt  1827.) 

t«f.e  décret  du  15  décembre  1813.  sur  I«  com- 
merce des  vins  à Fans,  est  toujours  en  vi* 

?«eur.  En  foniequenee.  la  coniravmtion  à 
nrf.  4,  dece  décret,  gui  défend  d'ouvrir  uno 
6ouf/que  de  marchand  de  oins  à Paris,  sans 
permission  du  préfet  de  police,  est  passible 
de  Pameitde  de  f>00  fr.,  et  non  d'une  simple 
peine  de  poii'cs.  (L.  du  1*'  bruni,  an  7,  art. 
37  et  38.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi— Ajf.  V*  Brv  et  antres.) 

Ihi  4 ao6l  lt$ST.-Cb.  crim.-  Prés.tM.  PortA- 
lis. — Fapp.,  Al.  Mangin.  — ConcL^  Fréleaa 
de  Pény,  av.  gén. 

DONATION ENTRK-VIFS.  - CARACiÈBEf.— 
Retocr.  - IIypotbèqc:b.-«-Camation.  — In- 

TFRené.TATIOR. 

Dece  qu't  lest  dit  dans  unaete  portant  donation 
d'une  somme  d'argent,  que  cette  somme  sera 
prise  sur  les  fond»  et  immeubles  propres  seo- 
lemoMl,  qui  dépendront  de  la  successbin  du  do- 
nateur, Une  s'ensuit  pat  qn'tm  puisse  refuser 
à la  doitation  le  car.  ctère  de  donafion  entre- 
vifs,  si  cet  acte  {qualifié  d'ailleurs  entre-vifs) 
porte  stipulation  du  droit  de  retour  an  pro- 
fit  du  donnteurt  et  cofulilulton  d'hypoth^ue 
pour  stirefé  du  paiement  de  la  somme  don- 
née (Cod.  civ.,  894.-  (3) 

L'erreur  des  juges  sur  Us  earaef  ères  constitutifs 
d'une  donation  entre-vifs,  peut  donner  ou- 
verture a cassation,— Ainsi,  doit  être  cassé 
Varrét  qui.  par  tnierprefarton  de  ta  elausê 
d'un  contrat,  décide  a tort  qu'une  donation 
portée  dans  ce  contrat  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  donation  entre-vifs,  mois  seu- 
lement comme  donation  à cause  de  mort  (4). 

(I.onsueval  d'Ilnrancourt— C.  Sa'aine.) 

17  août  1776,  contrat  de  mariage  du  sieur  de 
Saint-Mars  avec  la  demoiselle  de  Phélines,  por- 
tant entre  autres  dispositions  . une  donation  de 
la  part  de  la  dame  de  Fuiidville.  en  faveur  du 
futur  époux  , ain»t  conçue  : • AIndile  dame  de 
Fondville  déclare  donner,  comme  en  elTet  elle 
donne  |>ar  donafion  mtre-vifs.  pour  favoriser  le- 
dit manege.  audit  selaneur , futur  époux,  son 
neveu,  et  accepiant,  et  à ses  enfans  à naître , la 
somme  de  6U,iNiO  liv.  à prendre  et  à se  faire 
payer,  au  cas  qu'elle  prédécéile  son  mari,  sur  les 
fonds  et  immeubles  propret  seulement  qui  dé- 
pendront de  sa  snceestion,  ou  sur  le  remploi 
du  pris  d'iceui,  qui  serait  dd  par  la  communauté, 
sans  entendre  par  elle  affecter  et  hypothéquer  au 
paiement  de  ladite  somme  de  tK),00o  liv.,  sa  moi- 
tié des  acquêts  et  meubles  de  ladite  comroo- 
neuté  , dont  el  e se  réserve  la  pleine  et  entière 
dispodiion , comme  si  elle  n'eâi  pas  fait  le  pré- 
sent don  . et  dans  le  cas  où  elle  survivra  mondit 
sieur  de  Fondvtlle.  elle  n'enlend  alTct  ier  et  hy- 
pothéquer audit  don  ses  fonds  et  immeubles 
propres , ou  les  remplacemens  qu'elle  pourra 
faire  du  prix  d'iceui  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  40.U(Xi  liv.,  tellemenl  qu  elle  conser- 
vera la  libre  disposition  du  surplus  desdits  pro- 
pres, ainsi  que  de  ses  acquêts  et  de  son  mobi  ier; 
et  le<IU  seig.'cur,  f'ilur  époux , ou  ses  enfans , ne 
pourront  sc  faire  remplir  des  SO.OOU  liv.  restant 


•os,  Coin-Delisia,  Comment,  anatgt. , sur  l'art. 
1012,11*  18. 

t4<  Cela  se  coRiprcnd  surtout  pour  uo  ceolrat 
dont  le  oi  • pri«»oio  de  déterminer  elle  même  les 
caraetéres , et  de  donner  une  détiniiion  légaia 
(Coda  civ.,  »94)  Cependant  la  t.our  de  cassation  a 
jugé  dons  plü»taur»cireorialances,que  les  quesitona 
de  celle  nature  sont  siinplenient  des  questions  d'in- 
terprëiation.  K.  oeiamment , Cass.  I**  mara  1821  z 
8 ëée.  1887. 


(AaoutISïT.}  Juriiprudtnee  dt  ta  Cour  iteattalion.  ( fl  aovt  l6!7.| 


de  ce  don , qa'antant  qoe  la  aurcesaion  de  ma- 
dnmedo  Fondville  siifOra  et  non  aulrnncnt,  dé* 
claironl  en  outre  madame  de  Fondville  n’avoir 
fait  et  ne  faire  le  présent  don  (|ifn  la  charge  ot 
sous  la  condition  expresse  que  dans  l'un  cl  lau- 
tre  cas  ci-dessus  , ladite  demoiselle  , future 
épouse,  en  aura  la  Jouissance,  sa  vie  durant,  soit 
qu*il  y ait  enfans  dudit  mariage  ou  non , duquel 
usufruit  madite  dame  de  Fondville  fait  don  a la* 
dite  demoiselle  de  Phélines...  ise  réserve.  ma> 
dite  dame  de  Fondville , la  réversion  des  choses 
par  elle  données,  en  cas  de  décès  dudit  seigneur 
et  demoiselle  futurs,  sans  enfans,  ou  de  leurs  en- 
fan.<  sans  enfans.  » — Par  le  même  contrat  de 
mariage,  le  père  du  futur  époux  lui  fait  üoiialion 
d'une  terre  lui  appartenant . à la  charge  de  ser- 
vir une  rente  au  capital  de  76, (XK)  fr.,  dont  il 
était  débiteur  envers  madame  de  Fondville,  au- 
teur de  la  donation  q >i  vieol  d'élre  rapportée. 

Dans  cet  état,  madame  de  Fondville  décède 
avant  son  mari,  laisuni  des  dettes  considérables. 
— Le  sieur  de  Saint-Mars  décède  aussi  sans 
avoir  louché  Témolumcnt  de  la  donation  que  lui 
avait  fait  la  dame  de  Fondville.  et  avant  de  s’élre 
libéré  de  la  rente  an  capital  de  76.00U  fr-  que 
son  père  l’avait  chargé  de  servir  è oeile  dame. — 
Le  sieur  de  Saint-Mars  avait  laisse  pour  héri- 
tière la  dame  Longueval  d'Harancourt.  Des 
créanciers  de  madame  de  Fondville  ont  réclamé 
contre  elle  le  paiement  de  la  rer.^c  dv.jt  il  vient 
d'étre  parlé;  mais  la  dame  Longueval  d^Haran- 
conrta  refusé  le  paiement,  sur  le  motif  que  cette 
rente  avait  été  éteinte  jusqu'à  due  concurrence, 
par  compensation  avec  les  60,000  fr.  donnés  au 
sieur  de  Saint- Mars,  son  auteur,  par  madame  de 
Fondville.  et  qu’aiiist  elle  ne  devait  que  rescé* 
danl  de  celte  somme. 

Les  créanciers  de  madame  de  Fondville  lou- 
tiennent  alors  que  la  donation  faite  au  sieur  de 
Sainl'iMars  n'est  qu’une  donation  à cause  de 
mort;  qu’elle  ne  peut  produire  elTet  que  sur  les 
biens  libres  de  la  succession  de  madamede  Fond- 
ville  , et  que  par  suite  elle  n’est  pas  de  natufe  à 
pouvoir  être  opposée  aux  créanciers  par  voie  de 
compensation. 

Jugement  du  tribunal  du  Mans,  qui  déclare 
que  Ta  donation  dont  H s'agit  est  une  donation 
entre-vifs,  et  admet  le  compensation. 

Appel  par  Salaiiic  et  autres  créanciers  de  la 
succession  de  madame  de  Fondville-  — 23  juill. 
1825.  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers,  qui  In- 
firme : — * Attendu  que  par  une  disposition  in- 
sérée dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur  de 
Saint  Mars,  la  dame  de  Fondville,  sa  tante  , lui 
a. donné  une  somme  de  60.000  liv.  à prendre  et 
se  faire  payer  en  cas  qu'elle  prédécédât  son  mari, 
sur  les  fonds  et  immeubles  propres  qui  dépen- 
draient de  sa  succession  ; — Que  cette  donaiion 
ne  saisissait  pas  actuellement  et  Irrévocablement 
le  sieur  de  Saint-Mars,  puisque  la  dame  de 
Fondville  conservait  la  faculté  d'en  restreindre 
ou  même  d’en  détruire  l'cfTct , soit  en  vendant 
ses  Immeubles , soit  en  contractant  des  dettes 

3ui  en  absorberaient  la  valeur;— Que  ledit  sieur 
e Saint-.Mars  ne  sc  trouvait  Investi  que  du 
droit  de  réclamer  la  somme  de  60,00()  liv.,  si 
elle  existait da^ns  la  succession  de  la  donatrice; 
qu'une  créance  fondée  sur  uu  droit  aussi  éven- 
tuel et  aussi  incertain,  ne  pouvait  entrer enct»m* 
pensation  avec  les  sommes  liquides  et  délcrmi- 
Dées , que  le  sieur  de  Saint-Mars  dev.iil  à la 
dame  de  Fondville:  — Attendu  que  les  forces 
d'une  succession  ne  devaot  être  calculées  que 
déduction  faite  des  dettes , ce  n'est  qu'après  que 
lis  créanciers  auront  été  payée,  qoe  les  repré- 
ÛII.— r*  pAiTis. 


sentons  du  sieur  de  Saint-Mars  pourront  faire 
valoir  le  droit  provenant  de  U donation.  > 
Pourvoi  en  de  la  pnrt  de  I.t  dnme 

Lnngiiev,')!  d'llaranroi:rl  . pour  violaiion  des 
arl.  891,  1289  et  1291  du  Code  civ.,  en  ce  que 
l'arrêl  attaqué  a refusé  de  reconnaître  à la  dona- 
tion de  60. <>00  liv..  faite  par  la  dame  de  Fnnd- 
villc  au  sieur  de  Saint*  Mars,  le  cararlêrc  d'une 
donoM'on  enfre-vi^i , dessaisissant  ariuellement 
et  irrévocablement  la  donatrice  de  l'objet  donné, 
et  le  transférant  au  donataire. 

LA  COCR;— Vu  l’art.  894  du  Code  civ.,  por- 
tant, cic....  — Attendu,  en  droit,  que  suivant 
"arl.  89i  du  Code  civ..  la  donation  enlie-vifs 
t i celle  pir  laquelle  le  donateur  sc  dépouille 
ac  ueilcmejt  et  irrévocablement  de  la  chose 
do.  née  :.ü  nrofU  du  donataire  qui  l'arcepte;» 
Qu*  i le  donaicur  gralifie  le  donataire  d'une 
som  te  exigi'  '^  <iu  décès  du  donateur,  le  dessai- 
sisse . eiK  üe  in  chose  donnée  résulte  lég.ilcmcnt, 
1*  d - > qualiltcatiou  même  de  In  donalim;  . si 
elle  e..  'nialHiée  de  donation  entre-vifs  dans 
l'act  â mu.M.  la  substance  de  I acte  ne  ré- 
siste à la  qualification  , puisque  , suivant  l’art. 
1319  du  même  Code  , l’acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  son  contenu,  a moins  de  preuve 
contraire  De  la  cinuçe  d'hypothèque,  s'il  en 
a été  stipulé  une  pour  sûreté  du  paiement  de  la 
somme  donnée,  vu  que,  d'après  Tort.  2IU  do 
Code  précité,  rbypolhèqiie  est  un  droit  réel  sur 
des  immeubles  alTcciés  a l'arqiiii  d'une  obliga- 
tion 3'*  Enfin , de  la  stipulation  du  retour,  s'il 
a été  réservé  dans  l'acte,  parce  que . aux  termes 
de  l'art.  !t52  dudit  Code  . l'effet  du  droit  de  re- 
tour étant  de  résoudre  l'aliénalion  de  la  chose 
donnée.  Il  résulte  de  cette  stipulation  que  la 
chose  donnée  est  irrévocablement  acquise  au 
donataire  , sons  la  seule  exception  du  cas  prévu 
de  retour;— Et  attendu , en  fait,  qu'il  résulte  du. 
contrat  de  mariage  du  17  août  1776,  dont  il  s’a- 
git, « l^que.  par  cet  acte  , la  dame  Fondyille 
I déclare  expressément  donner,  comme  en.  effet 
elle  donne , par  donation  enire-vifs  ar,  futur 
époux,  ce  acceptant,  et  à ses  enfant  à r,aUre,  la 
somme  de  (iO.OOO  liv.  à prendre  et  se  f jtre  payer 
au  cas  où  elle  prédécède  son  mari,  sn.r  les  fonds 
et  immeubles  propres  seulement  qui.  dépendront 
de  sa  succession , ou  sur  le  remplr,i  d’iceux  qui 
serait  dû  par  la  communauté  ; • 2'  ^ que  la  dona- 
trice hypothèque  ses  fonds  au  paiement  de  la 
sommedonnée,  en  disantenlerjies  tiqu'ellen’en- 
lend  point  y alTecler  la  moili.é  des  meubles  et 
acquêts  de  ladite  communaut  é,  dont  elle  sc  ré- 
serve la  pleine  cl  entière  dis  position,  comme  si 
elle  n'avait  pas  fait  le  prése  nt  don , et  que , dans 
e cas  où  elle  survivra  a so*  j mari , elle  n'entend 
affecter  et  hypothéquer  à ce  même  don  sesfonds 
et  immeubles  propres , que  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  40,(KX)  liv..  tellement 

au’elle  conservera  la  II  pre  et  entière  disposition 
n surplus  de  sesdits  propres,  ainsi  que  de  ses 
acquêts  et  de  son  mo’  oilier,  et  que  le  futur  époux 
ou  ses  enfans  ne  po  urront  se  faire  remplir  des 
2t),000  liv.  restante  qu'aulanl  que  la  succession 
de  la  donatrice  su  flira  cl  non  autrement;  » 3* 
que  la  donatrice  m se  réserve , par  exprès , la  ré- 
version des  soim  nés  données  en  cas  de  décès  du 
Ûitur  époux  et  *je  la  demoiselle  future,  sans  en- 
fans, et  des  enf  ans.  sans  autres  enfans;  » —Que  de 
resdispositior  j!t , il  résulte  formellement  que  la 
donation  don  t il  s'agit  est  qualifiée  dans  l'arte 
même  de  donation  entre-vils;  quelle  n'a  dans 
sa  substanc  e rien  qui  résiste  à sa  qnallücation  ; 
qu’au  conli  .aire,  le  paiement  de  la  somme  donnée 
est  garani  j par  une  hypothèque , et  le  retour  est 
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cipresf<^mpnt  réservé  -,  quMl  sVniuit , par  consé' 
quent,  qu'elle  a le  caractère  de  donalinn  entre- 
Vifs,  rüiifnnnoment  aux  articles  ci  tie5^us  cUén; 
que  l'uhiquc  motif  donné  par  les  juges  pour  lui 
refuser  ce  caracière  « a été  que  la  donation  ne 
saisissait  jms  arluellcnienl  et  irrévocablement  le 
donataire,  puisque  la  donatrice  conservait  la  fa- 
culté d’en  restreindre  et  même  d'en  détruire  l'ef* 
fel.  soit  en  vendant  ses  immeubles,  soit  en  con- 
tractant des  dettes  qui  en  absorberoienl  la  va- 
leur ; que  le  donataire  ne  se  trouvait  réellement 
Investi  que  du  droit  de  réclamer  les  CO.üUO  llv*, 
il  celle  somme  existait  dans  la  succession;  mais 
que  ce  motif  s'écarte  par  la  considération  que 
)\(Tet  de  l'hypothèque  stipulée  dans  Pacte  de 
donation  était  précisément  d'empêcher  la  dona- 
trice d'aliener  ou  autrement  disposer  des  fonda 
hypothéqués  au  préjudice  du  droit  réel  du  dona- 
taire dans  les  immeubles  affectés;  — Attendu, 
enfin , que . par  une  suite  de  ce  qui  précède , les 
Juges  iront  pu  refusera  la  donation  te  caractère 
de  donation  entre-v  ifs,  et,  en  conséquence,  reje* 
ter  la  compensation , sans  violer  Part.  804  du 
Code  riv.;— Casse, etc. 

Du  ü aodl  1827.  — Ch.  civ.  — Pre'i.,  M.  Dc- 
sèze,  p.  p.— Aapp.,  M.  Cassaigne.  — Cond.,  M. 
Juubert,  av-  gêu.  Pi.  MM.Odilon  Barrot  et 
Nicod. 


LEGS  UMVERSEU— Legs  a titae  ijiviver- 

SEL.  — DÉLIVRAMCB.  — Nus  PltOPElÉTÉ.  — 
CsOFRClT. 

ItOrnfue  U teitafeur  légué  à une  personne  (a  nue 
propriété  de  runiversafife  de  sm  biens,  et  à 
une  autre  persoune  rusufruil  des  mêmes 
bienSt  le  legs  de  la  nue  propriété  est  un  legs 
universel  (Cod.  dv.,  1üU3).  — S'il  n'y  a pas 
d'heritier  a réserve,  un  tel  légataire  est  saisi 
de  plein  droit  par  le  décès  du  feifafeur  (lOOG) . 
il  n’est  pas  tenu  de  demander  ta  délivrance, 
il  n’en  est  pas  de  même  du  féyafaire  de  Pum- 
t'^rsaftle  en  usufruit,  — CeluHà  n'est  qu’un 
le^-Tataire  a titre  universel  (1010),  tenu  de  de- 
mat.^er  ta  délivrance  (1). 
téOrsqu  est  universel  de  sa  nature,  et 

qu’il  n V ® d’héritier  â rejerve,  le  léga- 
taire  est  le  décès  du  testateur,  sans 

être  tenu  de  demander  la  délivrance,  alors 
' meme  que  Irg*  serait  fait  avec  condition, 
et  que  la  eo>'*dition  pourrait  être  réputée  eus- 
penswe.  (Col'«  civ.,  lOÜü  et  M8I.) 
(ThieITries-La)’«n»-C..  Thiefîries  et  aulrea.) 

Le  8 août  18*'0,  le  marquis  de  Tbieffrics- 
Bcauvois  do  Bonti,  qui  possédait  une  fortune 
considérable,  et  o’a  vail  point  d'horilier  en  ligne 
directe,  a fait  un  les.^Dicul  olographe  ainsi  con- 
ça  : a Je  Domme  et , institue,  savoir  : pour  mon 
légataire  universel,  L^ofi-Louis  de  ThiefTriea- 
Layens,  chevalier  de  ,Saint*Louis,  maire  de  la 
commune  de  Fallencour  tf  mon  cousin,  quanta 
rusufruil  et  jouissance,  iiendant  sa  vie,  de  tous 
Dies  biens  immeubles  et  meubles  ou  réputés 
tels,  litres,  papiers,  créa,  droits  acquis  ou 
éventuels,  prétentions,  noi  raisons,  actions, 
énéralement  en  quoi  le  lotH  puisse  consister, 
ont  je  serai  saisi  au  jour  o'e  mon  décès,  sans 
qu'il  soit  tenu  de  donner  caui.b>o.  à la  charge 
Mr  lui  de  (aire  faire  inventaire;  et  ilenrictle- 
Loiiise-Bonne  de  ThiefTries,  ma  .Olleule,  quant  à 
la  propriété  desdits  biens  meubles  ^ immeubles, 
pour,  par  elle,  entrer  en  jouissaivce  du  jour  de 
son  mariage,  fait  de  Pagremciil  de  son  père, 
Henri-Louis  de  ThiefTries- Layens.  La  prc^ente 
disposition  est  ainsi  faite  à la  cbarg'u  et  sous  1a 
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condition  que  te  jeune  homme  qu'elle  consentira 
à épouser  sera  leim  et  s'obligera  de  prendre  et 
et  porter  son  notn  d’elle,  fl, le.  Je  nomme  cl  prie 
A!M.  Nicolas  Patin,  juge  de  paix  du  canton  de 
Roisel . demeurant  a Boucly,  et...  de  vouloir 
accepter  rciéciilion  du  piègent  testament.  » —> 
Le  testateur  est  décédé  le  19  oct  1821.  — Son 
testament  a été  présenté  au  président  du  tribu» 
nal  de  Péronne,  et  déposé  chez  un  notaire, 
comme  le  prescrit  l'art  1007  du  Code  civ. 

Le  20  nov.  1821,  il  a été  rendu,  par  le  prési* 
dent  du  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort  du- 
quel le  défunt  était  domicilié,  une  ordonnance 
qui,  conformément  a l'art.  1008.  a envoyé  le  sieur 
de  ThicfTries-Layens  et  sa  Qlle  en  possession  det 
biens  de  la  succt'ssion. 

Plus  tard,  les  héritiers  de  ThiefTries  se  sont  op- 
posés à CCI  envoi  en  possession;  ils  ont  prélenau 

ue  le  legs  universel  de  nue  propriété  fait  4 la 

etnoiselle  de  Lnycns,  avait  été  subordonné  a une 
condition  suspensive  [son  mariage),  jusqu'à  l'ac- 
compiissernent  de  laquelle  celle  nue  propriété 
apitarienaii  aux  hériiiers  du  sang;  — Que  le  tegi 
d'usufruil  fait  au  sieur  de  Layens  n'était  qn'un 
legs  à titre  universel,  sujet  à demande  en  déli- 
vrance; qu'en  conséquence,  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  du  20  nov.  1821  devait  être 
annulée;  que  le  sieur  de  Layens  devait  être  con- 
damné à remellre  tous  les  titres,  papiers  et  elTeli 
mobiliers  dont  il  avait  été  chargé  par  les  inven- 
taires, ainsi  que  toutes  les  sommes  qu'il  avait 
touchée^;  et  enfin,  qu'il  y avait  lieu  de  procéder 
à un  partage  entre  les  héritiers  du  sang. 

Le  sieur  de  Layens  et  le  sieur  Patin,  exécu- 
teur testamentaire,  soutiennent,  au  contraire, 
que  les  legs  faits,  tant  au  sieur  de  Layens  qu  à 
sa  fille,  sont  des  legs  universels  . non  sujets  à 
demande  en  délivrance;  qu'au  surplus,  les  deut 
légataires  ont  été  reconnus  en  qualité  de  léga- 
taires universels,  dans  les  difTereus  procès-ver^ 
baux  d'inventaire,  etc. 

17  mai  1825,  jugement  du  tribunal  de  In  Seine 
qui  prononce  en  ces  termes  : — « En  ce  qui  tou- 
che la  validité  de  l’ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session et  rinierprétaiion  des  clauses  dudit  testa- 
ment : AUendu  que,  pour  qu'il  y ait  legs  uni- 

versel, il  faut  que  le  testateur  ail  disposé  de  l'n- 
oiversalite  de  sa  fortune,  tant  en  nue  propriété 
qu'en  usufruit,  de  manière  que  les  légataires 
puissent  en  être  saisi.*  par  le  fiil  seul  du  décès  du 
testateur,  en  vertu  de  la  disposition  du  Code; 
que  le  marquis  de  Roeui  a bien  disposé  de  cette 
manière  relativement  à rusufruil,  mais  que  ses 
dispoaiiions  pour  la  nue  ptoprielé  ne  sont  pas 
aus^l  absolues;  — Qu'en  effet,  Il  résulte  des  ter- 
me» dont  il  S CSI  servi,  qu'il  a eu  riiueiilion  d'as- 
sujettir la  demoiselle  de  ThiefTries-Layens  à des 
conditions  dcsqiieilog  il  fnivait  dépeiuiie  le  legs 
de  iiue  propriété  qu  >1  lui  faisait;  — Que  ces  con- 
ditions sont  exprimées  par  ces  mol:»  : Pour  par 
elle  entrer  en  Jüiiissaiice  du  jour  de  s<m  mat  loge; 
que  l'ou  ne  peut  prétendre  que,  par  ces  mots, 
le  lesiaieur  a manilesié  la  volonté  de  réunir  Tu* 
sufruil  a la  nue-propriété  par  le  fait  seul  du  ma- 
riage de  la  demoiselle  ae  Layens.  puisque,  quel- 

ucs  lignes  ou-dessus.  il  a lègue  cet  mufruit 

'une  manière  absolue  cl  sans  resiriclûm  au 
sieur  de  Layens  pemJanl  sa  vie,  at  qu'il  u'èxisie 
dans  le  lesUinenl  aucune  diSpOMlion  qui  puisse 
faire  penser  que  le  testateur  ail  voulu  apposer 
aucune  inodiGcaiioo  à ce  legs  d'u>ufruil;  -— 
Qu'en  outre,  ces  mots,  pour  par  elle  entrer  en 
jouMJoncc,  combines  avec  ceux  qui  suiveur  im- 
médialemcnl  : la  présente  dtspouiton  est  ums( 
faite  O ta  charge,  etc.,  prouvent  que  le  testateur 
était  douiaé  par  U volonté  do  no  traasmeiUo  >« 
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fortune  à la  demoiielle  de  Lavena,  que.dani  le  [ 
cas  où  elle  se  m irienit  avec  un  individu  qui  pùl 
perpétuer  son  nom  ; — Que,  djns  celle  pelisse, 
il  a rrii  devoir  suspendre  l'efr  i de  sa  libéralité 
en  faveur  de  ladite  demoiselle,  et  subordonner 
le  legs  qu'il  lui  faisait  à la  condition  de  son  ma- 
riagCf  de  sorte  que  ladite  demoiselle  ne  pût  être 
sa  légataire  qu'en  se  mariant  et  épousant  un  in- 
dividu qui  consentit  et  s'obligeât  a prendre  et 
porter  le  nom  de  ThieiTries;  — Qu'il  résulte  de 
ces  mutifs  que  la  demoiselle  de  Layens  n'a  pas 
été  investie  de  la  nue  propriété  des  bi'*ns  du  tes- 
tateur par  le  fait  seul  de  son  décès,  et  que  cette 
ropriélé  réside,  quant  à prcscnl.  sur  la  télé  des 
ériliers  naturels;  — Que,  dès  lors,  le  sieur  de 
La)cns  n'a  pas  été  légalement  saisi  de  son  legs, 
et  qu'il  était  dans  robligalion  d'en  demander  la 
délivrance  aiii bériliers  naturels  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  l’ordonnance  du  ^ nov.  tSâi  ; 
renvoie  les  légataires  à se  pourvoir,  conformé- 
ment à lu  loi.  pour  obtenir  la  déll«  rance  de  leur 
legs;  dit  qu'il  n'y  a lieu,  quant  a présent,  de 
statuer  sur  la  demande  en  compte,  liquidation 
et  partage.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  de  Layens 
et  IVxécuteur  testamentaire,  en  ce  que  l'ordon- 
nance d'envoi  en  posses>ion  avait  été  annulée,  et 
en  ce  que  les  legs  avaient  été  déclarés  sillets 
à la  demande  eu  délivrance  comme  legsii  titre 
universel.  — Et  appel  incident  par  le  sieur  Félix 
de  Tbieiïries,  l'un  des  héritiers,  en  ce  que  le 
sieur  de  Layens  n'avait  pas  été  condamné  à re- 
mettre les  litres  et  effets  mobi  iers.  et  à restituer 
les  sommes  par  lui  recouvrées,  ainsi  que  les 
fruits  qu'il  avait  perçus. 

21  fév.  1826 . arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dont 
Tolcl  les  motifs  et  le  dispositif  : — « En  ce  qui 
touche  l'appel  principal  de  Louis  Thieffries- 
Layens , ès  noms  qu'il  procède  : — Considérant 
que  le  legs  univer>iel  défini  par  l'an.  iOO:l  du 
code,  est  celui  qui  li^nsmet  à un  légataire  uni> 
que,  ou  à (ilusieurs  conjointement  et  indivisé- 
ment, la  propriété  et  la  jouissance  de  tous  les 
biens  du  défunt,  en  sorte  que  les  légataires  con- 
joints repré-enlertl  le  défunt  au  même  titre  et 
avec  confusion  de  tous  les  droit»  «le  i’berédilé; 
que  la  di-posilixii  •ru»nfruil  au  profit  de  fun  et 
de  nue  propriété  au  prolU  de  faulre,  en  divisant 
nécessairement  rénioluinenl  elles  charges,  com- 
pose deux  legs  distincts  a tilro  universel . sujets 
a délivrance  par  les  hérili  ts  dn  sang;  — En  ce 
qui  touche  l'appel  incident  de  Tlil<‘ffries-Beau- 
vois  : ~ Considérant  que  les  demandes  et  con- 
clusions sur  cet  appel  sont  prématurée*,  qu'il  ne 
doit  être  rien  préjugé  sur  ia  nature  ni  sur  les  ef- 
fets de.s  conditions  exprimées  dans  le  teslamenl 
dont  il  s'agit;- A mis  et  met  les  appetlatiODs  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
lein  cl  entier  cfTcl,  »— Ainsi,  la  Cour  royale  se 
orne  à déclarer  que  les  deux  legs  faits  dans  l'es- 
pèce, l'un  d'usufruit  an  sieur  Layens,  et  l'autre 
de  nue  propriété  à sa  flUc,  sont  des  leg»  À titre 
universel;  elle  renvoie  en  conséquence  les  léga- 
taires à former  contre  les  hérili  ts  du  sang  leur 
demande  en  délivrance;  mais  sans  rien  préjliger 
d'ailleur»  sur  la  nature  et  les  cfT*‘(s  desrunditions 
apposées  par^  testateur  au  legs  fait  eu  faveur  de 
la  demoisell|jle  Layens. 

POURVOieD  cassation  par  te  sieur  de  Layens, 
pour  violation  des  art.  lOOC,  lütl,  1003,  1010, 
610,  GI2el  617  du  GoJcciv. 

ARRÊT  (aprèfUlib.  en  ch.  dti  eoni.l. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  1003.  1006  et  1011 
do  Codeciv.t—Aliendu  que,  d après  l art.  1003, 
te  legs  universel  e»l  U diipo.siuon  tesiainciilaire 
par  UquiUe  U lesUliw  donne  à me  eu  plusieurs 
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' personnes  roniversalUé  des  biens  qn'Il  UIssera 

I a son  décès  ; que  , lorsque  le  testateur  légué  , 
comme  dans  l'espèce,  a une  personne  , la  nue 
protinèié  de  l'universalité  des  biens,  et  a une 
autre  personne  rustifruit  des  mêmes  biens,  le 
legs  de  la  nue  propriété  comprend  nécessaire» 
ment  l'universalile  des  biens;— Qu'm  effet,  si  le 
légataire  de  l'usufruit  décède  avant  le  testateur» 
l’usufruit  se  trouve  compris  dans  le  legs  de  la 
nue  propriété;  que,  d'aitieurs,  le  droit  a l'usu- 
fruit est  acquis  au  légataire  de  la  nue  propriété 
de  tous  les  biens,  puisi]uc  cet  usufruit,  qui  no 
grève  qnetempirairemcnt  la  propriété,  doit  né- 
cessairement s'y  réunir  un  jour  par  le  décès  de 
l'usufruitier  Attendu  que  te  legs  d'usufruit  des 
biens  du  leslaleiir  ne  confère  . au  contraire,  à 
l’usiifniilier,  que  le  droit  de  Jouir  des  biens  qui 
appartiennent  a un  autre;  que  ce  legs  n'est  pas 
univer»cl  dans  le  sens  de  l'arL  1003,  mais  situ-» 
plemmt  à titre  universel;  que  fart.  610  qui  fait 
mention  de  légataires  universels  d'usufruit,  ne 
les  considère  spécialement  que  quant  à l'obliga- 
tion qu'il  leur  impose  de  payer  les  legs  de  rentes 
viagères  ou  de  pensions  alimentaires;  que  ces 
dispositions  sont  élrangèrcs  aux  legs  universels 
de  propriétés  de  succession  dont  le  caractère  est 
réglé  pari  an.  1003.  lesquels  sont  seuls  dispen- 
sés par  l'art.  1006  de  la  demande  en  délivrance» 
lorsqu'il  n'y  n pas  d'héritier  à réserve;— Attendu 
qu'aux  termes  de  fart.  1011,  le  légataire  à titre 
universel  est  tenu  de  demander  la  délivrance  de 
son  legs  AU  légataire  universel;  que,  sous  ce  rap- 
port, la  demande  en  délivrance  n'a  pas  dû  être 
formée  par  le  sieur  de  Lay  ens  contre  les  héritiers 
naturels,  et  que  la  demoiselle  de  Layens.  saisie 
de  plein  droit,  à defaut  d'hèriliers  à reserve,  au- 
rait eu  le  droit  exclusif,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire universelle,  d'accorder  cette  «lélivrancc;  — 
Attendu  eiitiii,  que  le  sieur  ThieiTries  de  Beau- 
vois,  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  jugement  de 
première  instance,  relatif  a la  charge  ou  cuiidl- 
lion  apposée  au  legs  fait  à la  <i 'itiuisellc  de 
Layons,  que  la  Cour  royale  de  Paris  n d^'claré  , 
en  eflet,  qu'il  n'y  avait  point  lieu,  quant  à pré- 
sent. d apprécier  celte  charge;  — Que.  dans  cet 
état,  la  t.oiir  no  peut  pas  succuper  do  celle  op- 
prédation;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'ea 
assujettissant  les  sieur  et  demoise.le  de  Layensà 
dpinamlor  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers 
naturels,  la  Courroyalc  de  Paris  est cuntreveoue 
aux  art  1003,  1006  et  1011  du  Code  civil;  — > 
Casse . etc. 

Du  7 août  1827.— Ch.  civ.— Pré#.,  M,  de  Sèze, 
p.  p.— Pup/7.,  .M.  Vergés.  —Conct..  M.  Joubert» 
av.  gén.  — Pt.f  M.M.  .Nicod,  Guichard  et  Jac* 
quciuiii. 


COMMERÇANT.— Cassatioiv.— Chose  jugée. 
Celui  qui  à été  renvof/e  devant  la  juridic/ion 
commerciale  par  un  arrH  passé  en  force  de 
chose  jttffée,  qui  lui  attribue  ea;pressement  la 
qualité  de  commerçant,  ne  peut  se  foire  contre 
un  arrêt  postérieur  qui  le  condamne  au  fond 
et  par  co>p#,  un  moyen  de  cassation  pris  de 
ce  que  les  définitions  de  la  loi  ne  permettent 
pas  de  le  riputer  commerçant*  iCud.  civ.» 
1351.)  (I) 

(Lifontaine  — C Ifarel.)— arrêt. 

LA  COI  U : — Attendu,  sur  le  premier  inoyeo 
pris  de  la  violation  de  l'art.  l'%  n*  3,  lit.  2 de  la 
loi  du  15  germ.  an  6.  et  de  l'art.  636  du  Code  do 
comm  , qu’un  premier  arrêt  contradictoire  et 


(I)  r.  sur  ce  point  et  se#  analogue»,  la  noie  qui 
accompagne  un  arrêt  dans  le  mémo  sens  de  la  Coar 
de  eaMaUon  du  7 nara  U81, 

«• 


998  ( 7 AOÛT  t991,  ) Juriiprudene€d$la  Cour  dê  eattatitm,  ( 8 aol’t  I8i7. 


non  Qttaqoé  r^ndu  entre  les  parties  par  la  Cour 
royale  de  Rouen,  te  8 nov.  1Kâ5,  avait  irr('*voca- 
blemenl  fixé  les  qualités  du  sieur  Latonlaine  et 
de  la  veuve  Lecaine,  devenue  son  épouse  en  se- 
condes noces,  en  nitribuant  à l'un  et  a l'autre  la 
qualité  Je  commerçans;  qu'il  avait  five  de  même 
la  cause  de  l'engagement  qu'ils  avaient  souscrit 
ensemble,  en  décidant  et  jugf'ant  qii  il  avait  été 
contracté  pour  leur  commerce;  que  ret  arrêt 
(rancheciplicitement  tes  questions  sur  lesqiirlles 
est  fonde  le  premier  moyen;  tandis  que  le  pour- 
voi n'est  dirigé  que  contre  un  arrêt  plus  récent, 
qui  ne  pouvait  ni  ne  devait  s'occuper  de  ces  mêmes 
questions;  — Rejette,  etc. 

Du  7 août  Cb.  req. —Prêi.,  M.  leçons. 

Botlonde  Ca>lellamoDte,  f.  f.  de  prés.— Ropp., 
M.  Mousnier-Buisson. —Conel.,  M.  Lrbeau,  av. 
géo.  Mandaroux-Vertamy. 

EXPERT  — Rapport. 

L$i  juges,  après  un  rapport  d'experts  reconnu 
insulfisant,  peuvent  ordonner  une  expertise 
nouveiie  ou  suppUmentairey  et  nommer  d'of- 
fice les  mêmes  experts  pour  y procéder,  en- 
core que  le  nouveau  rapport  doive  porter  sur 
des  points  nouveaux  de  contestation,  mais 
qui  n'ont  été  proposés  par  l'une  des  parties 
que  depuis  la  clôture  du  premier  rapport. 
(Cod.  proc.  civ..;t:2i.)(l) 

(Gory  — C.  Laporte.) 

En  1823,  une  contesuiion  entre  les  sieurs 
Gory  et  Laporte,  au  sujet  d'un  changement  de 
direction  d’un  cours  d'eau,  a nécessité  une  ex* 
pertise.— Un  premier  jugement  du  i9déc. 
a nommé  d'oilice  des  experts.  — Leur  rapport 
fait,  le  sieur  Gory  a prétendu  qu’il  était  insuffl- 
sanl;  il  a proposé  de  nouveaux  points  litigieux 
à vérifier,  cl  par  suite  il  a demandé  une  nouvelle 
expertise.— .Nouveau  jiiKcmeiU  qui  ordonne  celte 
expertise,  nomme  d'ofiiee  les  expcrlsqui  avaient 
déjà  procédé  a la  première,  mais  leur  donne  la 
mission  nouvelle,  apres  avoir  constate  tes  dégâts 
ou  dommages  prétendus  par  le  sieur  Gory,  d'in- 
diquer les  moyens  propres  à en  prévoir  le  retour. 

— Appel  de  ce  Jugement  par  le  sieur  Gory  ; il 
prétend  que  le  tribunal  n'a  pu  nommer  d'office 
des  eipert«  pour  une  seconde  ou  nouvelle  ex- 
pertise, dont  l'objet  n'elait  pas  te  même  que  ce- 
lui de  la  première  expertise  ; que  cette  nomina- 
tion d'office  n'aurait  pu  avoir  lieu  que  sur  le  refus 
des  parties  de  nommer  elles-mêmes  des  experts 
fart.  305  du  Code  de  proc.  civ.)  ; uu'à  cct  égard 
la  seule  exception  admise  par  la  lui  était  pour 
le  cas  où.  les  juges  ne  trouvant  pas  dans  un  pre- 
mier rapport  des  éclaircissenieiis  suni>ans,  croi- 
raient devoir  ordonner  une  expertise  nouvelle  cl 
même  nommer  de  nouveaux  experts , ce  qu  ils 
peuvent  faire  d'office  (art.  3'ii  du  Code  de  proc.}; 
mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nouvelle  exper- 
tise n'a  pas  un  objet  different  de  la  première,  cet 
objet  devant  toujours  être  détermine  d avance 
par  le  Jugement  qui  l'a  ordonnée. 

juin  18i6,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Li- 
moges, qui,  sans  s'arrêter  a ces  moyens,  confirme 
le  jugement  de  1'*  instance. 

Pourvoi  en  cassaiiou  par  le  sieur  Gory,  pour 
violation  des  art.  ;i05  el3ii  du  Code  de  proc, civ. 

— .M.  l'avocat  général  Lebeaa  a conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRKT. 

LA  COUR  : — .\Uemlii  que  si  l’art.  3H  dti 
Code  de*  pnic.  permet  aux  lorsqu'ils  ne 

troiiventpa»  dansmi  rapport  d'experis  Ue>  écLir- 
cissemens  sulfisans,  d'unlonncr  une  ciprrli>e  par 

^1)  V.  conf , Cass.  5 mars  1818  ; |l»  f«T.  I83t. 


de  nouveaux  experts,  Il  ne  s'ensuit  pai  qu'il  leur 
soitinterdit  d'interroger  les  evpert«donliIs  n‘an> 
nul’ent  pas  le  rapport,  sur  quelques  puinU  qui 
leur  parai>sent  merUer  îles  explications,  et  sur- 
tout, comme  dans  l'c^pèee.  sur  des  circonstances 
alléguées  pour  la  première  fois  par  une  de.s  parties 
depuis  la  clôture  du  travail  des  experts  —Atten- 
du qu'en  rejetant  par  cev  motifs,  l'appel  du  deman- 
deur. l'arrêt  dénoncé,  loin  d’avoir  violé  l'art, 
s'est  ronfornié  a son  esprit  Rejette,  etc. 
Dn  7 août  1827.  — Ch.  req,  — Près.,  M.  le 
cons.  Builon  de  Caslellamonte.  — Rapp.,  M. 
Pardosus. — Concf.M.  Lcbcau,  av.  gen.  — PL, 
M.  Garnier. 

1*  RENTES  SUR  L’ÉTAT.  — Traksfert.— 
Capacité. 

S'*  Notaire.  — Certificat  de  propriété.  — 
Rb.ttb  si'r  1,'ErAT.— Rbspomsarilité. 

3*  Agent  übcuarge.— Transfert.— Rbspoji- 
SABILITÊ 

l”/.'indicidu  qui,  après  avoir  fourni  les  pièces 
et  attestations  exi’yèes  par  la  loi,  a fait  opé- 
rer au  trésor  le  transfert  sur  la  tète  d'un 
tiers  d'une  renie  sur  l'Etal  lui  appartengnt, 
ne  peut  plus  réclamer  celte  rente  du  trésor^ 
sous  prétexté  qu'il  était  incapable  à l’epoque 
du  transfert,  si  son  incapacité  ne  résultait 
pas  des  pièces  et  attestations  fournies.  L.  du 
28  fior.  an  7.  art.  G et  7,  cl  arrêté  du  27  prair. 
an  10,  art.  7.) 

2*/.e  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  pro- 
priété d'une  rente  sur  l'Etat,  a un  im/iuidu 
pourvu  d un  conseil  judiciaire,  u'esf  pas  obli- 
gé de  loerifionner  cette  circonstance  dans 
son  cerli/froly  son  silence  a cet  égard  ne  peut 
le  rendre  responsable  de  l'alienation  de  la 
rente  consentie  en  vertu  du  certi/icat  de  pro- 
priété, sans  rosstffance  du  conseil  judiciaire. 
(Cod.  civ.,  1383,  et  L.  du  28  Our.  an  7.  art.  6.) 
3**Les  agent  de  change  qui  prêtent  leur  minis- 
tère pour  le  transfert  d'une  imeription  sur  le 
grand-livre,  ne  repondeof  pus  de  la  capa- 
cité de  leurs  cliens,  mais  bien  de  leur  identi- 
té, de  la  xférité  de  leur  signature  et  de  celle 
des  pièces  produites. — En  conséquence,  ils  ne 
peuvent  être  recherchés  souspreiex/e  que  l'in- 
dividu qui  a consenti  le  transfert  était  inca- 
pable de  contracter,  (Arr.  du  27  prair.  an  10, 
art.  15  et  i(>.) 

(Vandermaeq— C.  Debussy.) 

Debu«sy  fils  avait  acquis,  par  le  dt^Éicie  son 
ère,  deux  rente»  sur  l'Etat,  iiionlanl  ensemble 
1,M3  fr.— 11  était  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire: cependant  le  notaire  Oxanne  lui  délivra 
un  certificat  établi»»ani  que  ces  deux  renies  ré- 
sidaient 5ur  .sa  tête,  sans  parler  du  con»eil  judi- 
ciaire. An  moyen  de  ce  certificat  et  par  i'inler* 
médiaire  du  siciirVanderiiiarrq.  agent  dcctiange, 
le  sieur  Debussy  céda  les  renies  duiil  il  vient 
d'êlrc  parlé,  à un  tiers,  et  en  fil  opérer,  au  très 
sor,  le  iransrerl  sur  la  tête  de  ce  fiers.— Plu- 
lard,  le  sieur  Debussy,  assisté  de  son  conseil  ju- 
diciaire. a rccloiné  conlre  ce  Iransf'Tl.- Il  s’est 
adressé  tout  a la  fois  au  iiulaire  Ozaiine.  a l'agent 
Vaiidermurcq.  et  au  liésor.  coiiime  étant  tous 
les  (rois  et  chacun  en  particulier,  ^iiiis  de  lui 
f 'iirnir  une  renie  égale  a celles  qn'n  avait  ven- 
dues; te  premier,  pour  avoir  néglige  de  dire, 
dans  le  ceriific.it  qu'il  avait  délivre,  que  le  M>*ur 
liebnssv  était  pourvu  dun  con»eil  judiciaire,  cl 
les  deux  autres  pour  n'avoir  pas  pri»  les  prerju- 
lion,  neres>airc»  pour  s ssMiror  de  la  capacité  du 
sieur  Debussy. 

24  Janv.  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  accueille  la  demande  du  sieur  Debussy,  rela* 
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Uvemcnt  à Tagent  de  ehange  Yandermarcq,  el 
qui  la  rpjetie  en  ce  qui  touche  le  trésor  et  le  no- 
tain*  Ox.mne. 

POnWUi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
VanJerninrcq,  pour  fausse  nppliralion  des  prin- 
cipes roncernnnt  le  mandat,  et  violation  des  art. 
15  et  Iti  de  l'arrélé  du  27  prair.  an  10,  en  ce  que 
Tarrél  attaqué  a décidé  que  les  agens  de  change 
étaient  responsables  de  la  capacité  de  leurs 
cliens,  dans  le  transfert  des  rentes  sur  TEtal.  - 
Ponrvoi  au^i  de  la  part  du  sieur  Debussy,  1” 
pour  violation  des  art.  499  et  513  du  Code  civil, 
de  l’article  3 de  la  loi  du  flor.  an  T.  et  fausse 
application  de  l’arrête  du  27  prair.  an  10,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  a relaié  le  trésor  de  la  de- 
mande formée  contre  lui.— 2*  Pour  violation  de 
l’art,  ü de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  cl  de  l'art.  1383 
du  Code  civil, en  ce  que  le  même  arrêta  écarte 
la  demande  du  sieur  Debussy  contre  le  sieur 
Ozanne. 

ARBÉT. 

LA  COUR  Joint  les  deux  pourvois,  et  con- 
sidérant sur  celui  de  Debussy  flls  contre  l’agent 
Judiciaire  du  trésor,  que  la  mutation  et  le  trans- 
fert opérés  au  proGt  de  Debussy,  et  au  profit  des 
acquéreurs  de  la  rente,  l'ont  été  conformement 
aui  dispositions  de  la  loi  du  28  flor.  an  7 (art.  2, 
8,  4 et  6).  el  de  rarrélé  du  27  prair.  an  iü  (art. 
15  el  16);  que  les  agens  du  trésor  n’ayant  été 
avertis  par  aucune  des  pièces  qui  leur  ont  été 
produites,  de  l'incapacitédusicur  Debussy,  on  ne 

f>eut  leur  reprocher  d’avoir  méconnu  ce  lait  dont 
1$  n'étaient  pas  obligés  de  s'enquérir,  d’après 
les  lois  spéciales  de  la  matière,  seules  lois  appli- 
cables h la  cause '.—Considérant  qu’on  n’attaque 
pas  ta  véracité  d'^s  faits  contenus  dans  les  cerli- 
ficats  que  ce  notaire  a délivrés;  que  ces  actes 
renferment,  d’ailleurs,  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  la  loi  de  floréal  an  7;  enfin,  que 
(’arrét  ne  déclare  aucun  fait  de  nature  a incul- 
per le  notaire  de  négligence  ou  d’imprudence; 
— Rejelle  le  pourvoi  de  Debussy. 

Sur  le  pourvoi  de  Yandermarcq  contre  le 
même  Debussy;— Yu  les  art.  15  et  16  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10; — Considérant  que  la  respon- 
sabilité des  agens  de  change,  ainsi  que  celle  de 
tous  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  est 
limitée  aui  cas  et  aux  seuls  cas  spécifiés  dans  les 
ioisqui  déterminent  la  nature  et  l’étendue  de  leurs 
obligations  envers  le  gouvernement  mile  publii^; 
—Que,  d’après  fart.  15  de  l'arrête  du  27  prair. 
an  1ü,  les  agens  de  change  doivent  tertifier  l’i- 
dentité do  propriétaire  de  la  rente,  la  vérité  de 
sa  signature,  ainsi  que  celle  des  pièces  produilrs, 
et  qu'aux  termes  de  l’art.  16  ils  sont  rcf^ponsa- 
blcs  de  ces  faiU;— Mais  que  ni  cet  arrêté,  ni 
aucune  loi,  ni  aucun  règlement,  et  ne  les  obli- 
gent d’attester  la  capacité  civile  de  leurs  cliens, 
et  ne  les  rendent  responsables  des  erreurs  qu'ils 

fiourraient  commettre  a ce  sujet  : — (,)u‘ninsi.  en 
mpo^ant  cette  obligation  et  cette  responsabilité 
au  sieur  Yandermarcq,  qui  en  était  affranchi 
d’après  les  art.  15  et  16  de  l'arrêté  de  prairial, 
l’arrêt  attaqué  a violé  cet  article;— Casse  l'arrêt 
niiiquement  dans  la  disposition  qui  concerne 
Yandormacq. 

Du  R août  1827.-  Ch.  cIv.— Prés.,  M.  Deséze, 
p.  p.— ifopp.,  M.  Zanglacoml. —Conc/.,  M.  Jou- 


(I)  V.  conf.,  Cass.  19  f«v.  et  26  mars  1825. 

(2'  Conf.,  Cass.  20  roai  1825. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Ca«s.  1*'' juin  1824. 

(4)  l’oint  consiaoi  de  jarispriideoce.  P.  Cass.  27 
avril  1821,  et  la  note;  id.,  25  janv.  1825;  21  et  26 
lév.  1828,  etc. 

(5)  V*  dans  vu  seas  cootrtire»  Cass.  30  aoOt  1818; 
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bert,  av.  gên.— PI.,  MM.  Nicod,  Roger,  Isam- 
berl  et  Berton. 


POIDS  ET  MESURES. -Faüï  poids.-Poid8 

A.VCIB.VS.  — POINÇORNAGB  (DEFAUT  DS). 
Sont  considérés  comme  faux  poids,  les  poids 
ancient  trouvés  dans  les  magasins^  ^u(i- 
çues  et  autres  lieux  de  débit.  (Cod.  péo..  479, 

il  en  est  de  même  des  poids  conformes  au  nou- 
veau système^  mais  qui  ne  sont  pas  revêtus 
du  poinçonnage  primitif  qu'ils  doivent  rece-^ 
voir  avant  d'étre  employés  dans  le  eommer- 
ce  (î.) 

(Oranger  et  autres.  ) 

Dn  9 août  1827.  — Ch.  crjm.  — Papp,.  M.  de 
Crouzeilbes.  — C’oncl. , M.  Fréteau  de  Pény, 
av.  gén. 


CASSATION.— CoMMUHB.  — Réintégration. 

POSSBSSIO.N.— CUOSB  JUGÉE.— MOVBN  NOU- 
VEAU. 

Lorsque  les  juges  du  fond , pronon^anl  sur 
la  demande  en  revendication  intentée  par 
une  commune  contre  son  ci-devant  sei- 
gneur (pour  spoliation  féodale)^  ont  décidé 
que  ceifains  titres  produits  ne  prouvent  pas 
une  possession,  dans  le  sens  de  lart.  8 de  la 
loi  du  28  août  1792 , <fue  les  titres  indiquent 
seulement  une  possession  à titre  précaire,  nors 
une  possession  à titre  de  propriétaire,  ceffe 
décision,  si  elle  était  erronée,  ne  serait  qu’un 
mal  jugé,  une  fausse  interprétation  d’actes, 
qui  ne  pourrait  donner  ouverture  à cassa- 
tion. (3) 

3^  La  m'oiation  delà  chose  jugée  n’est  un  m'>veii 
de  cassation  que  lorsque,  devant  les  jttqes 
du  fond,  la  chose  jugee  n été  invoquée  et  mé- 
connue. (Cod.  cIv.,  1351.)  (4) 

( Communes  de  Roche  et  de  Bettaincourt  — C. 
de  Kennepont.  ) 

Du  9 août  1827.  — (^h.  rcq.  — Prés. , M.  le 
cons.  BoUon  de  Caslellnmonte.  — Popp..  M. 
Lasagni.—  ConcI,,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL, 
M.  Guillcmio. 


JURY.  — Récusation.  — Juéé  suppléant. 
Lorsquf  la  Cour  d'assises  croit  devoir  adjoin- 
dre aux  Jurés  de  Jugement  des  Jurés  sup- 
. pléan*.  le  nombre  des  récusationsque peuvent 
faire  l'accusé  et  le  ministère  public  se  trouve 
réduit  en  proportion,  et  cette  réduction  ne 
petif  fonder  aucune  nullité.  (Cod.  inst.  crim., 
394,  400  cl  401.)  (5) 

( Dauba.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; ~ Vu  lesarl.  13  et  14  de  la  loi  du 
2 mal  1827,  relative  à l'organisalion  du  jury,  et 
les  art.  iOO  et  401  du  Code  d Inst.  crim.  ; — At- 
tendu qu’il  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles 
400  et  401  que  la  quotité  des  récusations  que 
peuvent  esercer  le  ministère  public  el  les  accu- 
sés est  subordonnée  au  nombre  des  jurés  sur  le- 
quel s’opère  le  tirage  au  sort  pour  fermer  le  ta- 
bleau du  Jury  de  jugement;  que  si  ce  nombre  est 
de  trenie-six  dans  son  maximum,  les  récusa- 
tions peuvent  s'élever  de  part  el  d’autre  Jusqu’à 
douze,  et  que,  s’il  est  de  trente  dans  son  mini- 
mum, les  récusations  se  réduisent  à neuf,  tant 


Il  avril  1HI7  : 22ocl.  1817  : 17  juill.  1820;  29 avril 
ltt2.3  cl  la  note;  8 janv.  1824.  — L’art.  13  de  la  lot 
du  2 mai  1827  a changé  celte  jorisprudeQce.  F.  de- 
puis celte  loi,  Cass.  3 avril  et  1828  et  2i  janv.  1630. 
— L art.  13  de  la  loi  du  2 mai  1827  est  deveou  l'arL 
394  du  Code  d’iosl.  criiD.,et  la  règle  que  cosiacro 
cet  arrêt  n’a  {du  varié.  * 


./isrijprutiencc  de  la  Cour  de  cassation* 
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pour  t(*  miaûtère  publie  que  pour  les  accostas 
Que.  par  l'art.  13  üc  la  loi  liu  i mai  dernier,  la 
Cour  (^nfsi^es  (‘Uni  auior>^<^o,  lorsqu'un  procè.s 
criminel  paraîtra  de  nature  a eiitruliifr  de  luiig<« 
df^hals,  a ordouner,  avaul  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés,  qu'il  eu  sera  lire  au  sort  un  ou  d<‘ui 
autres  qui  a5si>t€rout  aui  débat»,  il  üiiil,  par  une 
conséquence  immédiale  et  nécessaire  de  cette 
disposition,  que  le  nombre  des  récu>atjuns  a 
exerecr  respectiveuienl  par  le  minisliTc  public 
et  les  aceuH*.'^.  est  rorcémeul  réduit  a raisou  de  ce 
qu’un  ou  deux  jures  suppleaus  sont  tires  au  sort  ; 
que  si  le  nombre  des  jure»  est  de  trente,  et  qu'il 
soit  procède  au  tirage  d'un  seul  juré  suppléant, 
le  nombre  des  récusations  a exercer  raruliati>e- 
roenl  e^t  de  neuf  pour  les  arcU'é»,  et  de  buil  pour 
le  ininistère  public  ; mais  que,  s'il  est  procède  au 
tirage  de  deux  jurés  supptéans,  le  nombre  des 
récusations  se  trouve  réduit  à boit,  tant  pour  |(‘s 
accu>és  que  pour  ic  mioistére  public,  >>  Que  la 
loi  n'est  pas  susceptible  d'un  autre  sens  raison* 
nable,  puisque,  ilans  toute supp<isttioii  différente, 
il  dépendrait,  soit  du  miiibitere  pultlie,  .'^oit  des 
accusés,  et  en  étendant  au  delà  leurs  récusations, 
de  rendre  caduc  et  sans  effet  l'arrêt  par  lequel 
la  Cour  d'asslsf's  aurait  ordonne  le  tirage  au  sort 
de  deux  jurés  suppléons;  — Kt  atleiiüu  que.  dans 
respèce,  la  Cour  d'assises  du  dep.irieiiieiit  des 
Landes  ayant  reconnu,  par  un  arrêt  régulier, 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  que  le  pro- 
cès criminel  dont  il  s’agUsail,  paraissait  de  oa- 
ture  a entraîner  de  longs  débats,  aordonné  qu  im 
dépendamment  des  douxe  Jurés  , il  eu  serait 
tire  au  sort  deux  autres,  qui,  dans  le  cas  où  un  ou 
deux  des  douze  jurés  seraient  empêchés  de  sui* 
Tre  les  débats  Jusqu'à  la  dcclaratiou  déiiniiive 
du  jury,  remplaceraient  les  jure»  empêchés  sui- 
vant l'ordre  dans  lequel  les  jurés  supuléans  au- 
raient été  appelés  par  le  sort;  que,  <1^  lors,  le 
president  de  la  Cour  d'nssises,  pioeédanlau  ti- 
rage du  jury  sur  une  liste  de  trente  jurés,  en 
conformité  de  la  loi  et  de  l’arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'assises,  et  avcrlissanl  les  accuses  et  le  mi- 
nistère public  qu'ils  avaient  le  droit  de  récuser 
chacun  huit  Jurés,  n'a  violé  aiirune  loi,  mais 
s'est,  au  contraire,  eiActcmeiu  conformé  aux 
dispo.Mttons  des  art  combinés  ci  dessus  cités  du 
Code  d'in»i.  crim.,  et  de  la  loi  du  i mai  18i7 
Attendu,  mais  surabondammeiu,  que  Jean  Dau- 
ba, demandeur,  et  ses  coaccusés  acquittés,  aind 
que  le  minisière  public,  n’ont  exercé  aucunes 
recmalions,  ainsi  qu'il  est  consiau*  par  le  pro- 
c^- verbal  du  tirage  du  jury,  cl  que,  dés  lors,  il 
n'a  été  porté  aucun  préjudice  au  demaudeur;  — 
Bcjeite.  etc. 

Du  10  août  1827.  --  Ch.  crim.  - Prés.,  M. 
Portalis.  — Rapp.,  M.  Briére.  — ConcC.M.Fré- 
teau  de  Péoy,  av.  gén. 


TEMOIGNAGE. — Caractèiibs. 

Vn  faux  témoignage  ne  constitue  un  crime 
eu  autant  gu'il  a été  porté  pour  ou  contre 
» accusé  ; il  es/  donc  ne'raisaire,  à peine  de 
f^nUUét  que  la  déclaration  du  jurq  constate 
cette  circonstance.  (Cod.  pcn.,  364.)  (i) 

_ . (<îaraud.)~ABaÈT. 

^ COCR:  — Vu  l'art.  362  du  Code  pénal;— 
AUendu  que  la  (.onr  d'as.si.<es  du  départemr'nt 
des  Lamies,  en  propo.>iarit  aux  Jurés  la  qucsiioii 
de  savoir  si  Joseph  Garaud  s'éuit  rendu  coupa- 
ble de  faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle, a omis  de  leur  demander  si  ce  faux  lé- 


(I)  r,  rouf.,  c.  M.  29  Bov.  lai«;  30  j«n«,,  19 
jain  et  4 juill.  ISi3. 


I Co«r  de  eateedian,  ( 1i  août  1827.) , 

moigmige  avait  été  porté  contre  ou  en  favew 
du  prCvfiiu  ; que,  cependant,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'ailtcle  pr(‘cite,  le  faux  témoignage 
n'est  pumssiibk  et  ne  constitue  un  crime  qu  au- 
tant qu'il  a élétKirte  puurouconlre  le  prévenu; 
que,  dans  l'i^spéce  , la  répon>o  allirmalivc  du 
jury  a la  question,  leile  qp'clle  lui  a été  souenisa, 
élablilbien  l'existence  du  faux  témoignage,  mais 
ne  deieriniue  pas  la  nature  de  ce  f.iux  teinoi- 
giiage,  qui  seule  pourrait  donner  lieu  a l'appU- 
caiiun  delà  peine , cl  compléter  la  déclaraiioa 
de  culpabilité:  — Doùil  suit  que  la  Cour  d'as- 
sises du  département  des  Landes,  en  condam- 
nant Josepli  Garaud  a la  réclusion , a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  3ü2  du  Code  pénal  ; 
— (Âsse,  etc. 

I>u  lUaoûtl827.— Prés., M.  Portalis.— 

M.  Merville.— C'(md.,  M.  Fréleau  de  Pény,  ar. 
gén. 


TRIBCNAL  CORRECTIONNEL.  - Compabü- 

TM?I  PEBMZVaBLLB.  — JUGBIIKIIT  CO.'HrnA- 
DICTOIBB. 

Vn  jugement  correctionnel  est  réputé  contra* 
dictuire,  alors  meme  çu’ii  est  rendu  en  l'ab- 
sence du  prevt  nu.  et  dans  vn  cas  où  sa  com- 
parution prrpmnellc  est  forcée,  si  cepreua- 
nu  a été  défendu  par  un  avocat  qui  n'a  pas 
etc  désavoué.^  Vainement  on  dirait  qù*aux 
termes  des  art.  125  et  126.  C.  inst.  mm.,  le 
tribunal  n aîtrait  pas  dû  admettre  Vavocat  à 
p.'<jtdar  ; cette  irrégularité  n'empéeke  pas 
que,  de  fait,  il  n'y  ait  eu  réellement  defense 
du  prévenu,  et  que  le  jugement  ne  doive  être 
réputé  comrudietoire. 

(Ancillon— C.  femme  Avias.)— arrêt. 

LA  COCR  ; — AUendu  que  le  jugement  du  9 
oct.  1826  énonce  les  noms  de  chacune  des  par- 
ties. sans  dfec  qu'aucune  d'elles  fût  absente  ou 
déraillante  ; qu'il  énonce  également  les  conclu- 
sions respectivement  prises  a 1 audience  en  leur 
nom.eiquesondisposiiirest  rédigé  dau»  la  forme 
d'uo  jugement  contradictoire;—  AUendu  qu’en 
adrucUant.  comme  le  déclare  le  jugement  atta- 
qué, que  la  feimuc  Avlas  u'altpaséte  présente 
a l'audience  où  fut  rendu  celui  du  2 oct.  1K26, 
elle  n'y  aurait  pas  moins  été  réc.icment  représcu- 
tée,  puisque  M'  Desmarei , son  avocat,  y plaida 
et  prit  des  conclusions  pour  elle,  et  qu'elle  ne 
I*  puitit  désavoué  Qii'ainsi.  sous  ce  deuxième 
rapport,  comme  sous  le  premier,  ce  jugement 
et.dt  contradictoire  à 1 égard  de  la  femme  Aviai 
coimiie  de  sa  partie  adverse; 

Attendu  que  si , d'après  la  con>binabon  des 
art.  185  et  186  du  Code  d'inst.  crim.,  U femme 
Aviis,  prévenue  d'un  délit  cmporlaiit  la  peine 
d'eiiipiisonneiueut,  no  |K>uvaii  se  faire  représen- 
ter, même  par  un  avoué  , et  devait , faute  de 
Comparaître  en  personne,  être  jugée  eu  défaut, 
tout  ce  qu'il  était  permis  d'en  roiiciure,  c'estque 
le  tribunal  n'aurait  pas  dû  admettre  son  avocat 
à la  représenter,  et  que  le  jugement  aurait  dù 
être  rendu  en  defaut,  mais  qu'ou  ne  pouvait  pas 
en  déduire  que  cette  b ninie  n eût  pas  été  réelle- 
ment rr|iré»eiitéc  par  l'avocat  non  dé»avoué  qui 
avait  plaidé  et  conclu  pourotle.  ni  que  le  juge- 
ment contradicloireinenl  rendu  ne  fût  contra- 
dictoire; — Que  , dès  lors , s'il  eût  été  possible 
d attaquer  ce  jugement  devant  la  Cour  par  la 
voie  de  la  cassation,  il  ne  l'était  pas  de  le  trans- 
former en  un  JugeineiU  en  defaut  pour  le  faire 
rétracter,  au  moyen  de  l'opposition,  par  le  tribu- 
nal qui  l'avait  rendu  ; — Qu(*.  par  conséquent, 
en  d'iinetlanl  /opposition  de  i.i  fi  iume  .Vvus 
envers  co  jugement,  couitne  s'U  eût  etc  lemla 
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en  défaot»  cl  en  prononçant  par  suite  *a  rélrac- 
taliuM . le  tribunal  C'irreclionne!  Valence  a 
fait  une  fau$>e  application  des  arl.  185  cl  186  du 
Code  d'iO't  criin. . et  eicédé  les  bornes  de  sa 
compéb'iice;  —Casse,  etc. 

Du  II  août  l8i7.“Ch.  crim.— Près.,  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Ollivler.— (’ond..  M.  Frélean 
dePéuj,  av.  géo.— P/.,  M-  Roger. 


RÉCUSATION.  — Juge  D'intTiiccTioR.  — 

SuSeiCIOIf  LÉGITIME.  — AMTEETIOR. 

La  récusation  proposée  contre  un  juge  (Vin-  I 
Jiruelton  constitue  tine  w'ritnble  demande  en  ' 
rentH>i  pour  cause  de  susvicion  légitime,  et 
doit  dés  lors  être  poriee  aevoni  la  Cour  de 
cassation  (1). 

Mais  ta  déclaration  par  laquelle  un  juge  dTn* 
itruction  reconnaît  qu'il  existe  en  sa  person- 
ne une  cause  de  réeu%ation.  doit  seulement 
donner  lieu  à son  remplacement  par  ie  Iri&u* 
nal  dont  il  fait  partie.  (Cod.  insl.  -crim.,  58 
et  5iâ.) 

(Demolon  ) 

RÉQUisiToniE.  — • Le  procureur  général  ei> 
pose  quMl  est  chargé  par  Monseiiineur  le  garde 
des  sreaus,  ministre  de  la  justice,  de  requérir 
l'annulation  d'une  délibération  prise,  le  t JuiMei 
ré^ent  mois,  par  la  chambre  du  conseil  du  tri* 
unalde  première  instance  de  Laon,  par  laquelle 
celle  chambre  s'est  déclarée  incompéleoie  pour 
statuer  sur  l\ihsienlion  du  Juge  d’instruction, 
dans  une  procédure  commencée  contre  5D  De* 
mulon,  notaire  à Bruyères,  département  de 
l’Aisne,  prévenu  de  faux  dans  l’eiercice  de  ses 
fûDCtlO  )S. 

a Voici  ce  que  porte  celle  délibération  : — Le 
tribunal  assemblé  sur  la  convocation  du  prési* 
dent,  à la  réquhition  du  ministère  public,  le 
substitut  du  procureur  du  roi  a eiposé  que.  par 
acte  du  17  juin  dernier,  M.  Belin,Juge  d'instruc- 
tion près  le  tribunal,  a déclaré  se  récuser  pour 
continuer  rinformation  crlniinellc  commencée 
contre  M*  Demolon,  notaireè  Bruyères,  inculpé 
de  faux  en  écrilurc  authentique  commis  dans 
l’exercice  de  scs  fonctions,  attendu  que  le  sieur 
de  la  Campagne,  son  neveu,  ligurail  comme  par- 
tie intéressée  dans  l’un  des  actes  argués  de  faux. 
En  conséquence,  il  a requis  qu'il  plût  au  tribunal 
procéder,  conformément  h l'art  58  du  C^e 
d'inst  crim.,  au  remplacement  de  M.  Belfn, 
Comme  Juge  d’instruction.  — Sur  quoi,  après  en 
avoir  délibéré,  le  tribunal,  vu  les  art.  58  et  Sfâ 
du  Code  d'inst.  crim.:  Attendu  que  l’art.  58  du 
Code  d'inst.  crim.  est  applicable  senlement  aux 
cas  où  il  s'agilde  remplacer  unjugeirinslrucllon 
pour  cause  J absence,  de  maladie  ou  de  toni  autre 
empêchement  qui  le  met  dans  l'impossibilité 
pby>ique  et  absolue  de  remplir  scs  fonctions;  — ■ 
Attendu  que  lel  article,  qui  ne  prévoit  que  des 
cas  où  le  tribunal  n'a  rien  a Juger,  mais  seulement 
à constater  le  fait  d'empêchement  du  juge  d'in- 
slruclton,  n’embrasse  ni  dans  sa  lettre,  ni  dans 
son  esprit,  les  cas  d>*  récu-ation  soit  spontanée 
de  la  part  du  juge  d'insiruclion,  soit  proposée 
contre  lui  par  les  parties  intéressées;  — Attendu 
que  l’une  et  l’autre  récusation  présente  tou- 
jours à juger  la  question  de  savoir  si  la  cause  en 
est  valable,  rVst-a-dire  s'il  y a,  dans  la  personne 
du  juge  d'insiriA.''on,  molii  de  suspicion  légiti- 
me Attendu  qu  aucune  loi  n’JUtorUc  les  tribu- 


(I)  CVst  ce  que  ta  t'our  avait  dèji  jugé  par  arrêt 
du  1’>ioai  O'tffCouri'Sncavt)  vn  'non 

çaiii  qu'.l  eu  devait  eue  ainsi  alors  quels  rérusa- 
UoB  «lAÎi  proposée  cooirs  U juge  d’iosiructioa , on 
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n.iut  de  première  instance  à prononcer  surtine 
qu<'stion  de  crtte  nature  ; qu''iin  contr.'iire,  l’art. 
512  du  Code  d'inst-  crim.,  qui  est  le  seul  qui  parle 
du  ras  où  il  pourrait  y avoir  motif  de  suspicion 
légitime  en  la  personne  d’un  juse  d’InslruclioD, 
enaltribue  lacoimai.s.'-anceàlnCotirdc  cassation: 
Par  ces  motifs  le  tribunal  se  déclare  incompè* 
tenl.  • — Telle  est  la  délibération  que  l’exposant 
est  chargé  de  déférer  a la  Cour. 

« Il  est  sensible  que  le  tribunal  s’est  mépris  sur 
le  caractère  de  la  suscipion  légitime,  et  qu’il  a 
fait  une  fausse  application  de  l’art  5i2  du  Code 
d’inst  crim.  — Iji  su>picion  légilinte  est  attri- 
buée à la  Cour  de  cassation  par  mesure  de  haute 
police.  Il  s’agit  d’apprécier  renscnibic  des  cir- 
constances. de  juger  des  faits  moralement,  et 
d’exercer  unpouvoir  sansaulres  limites  que  celles 
que  la  religion  même  de  la  Cour  sait  y apposer, 

— La  récusation  lient  k des  faits  positifs.  — Le 
Code  d’inst.  crim.  ne  s’elanl  pas  expliqué  sur 
celle  matière,  il  faut  nécessairement  recourir  ait 
triode  de  procédure  civile.  — U est  vrai  qn’ll  y a 
deux  choses  dans  l'c-spcce  : décision  à rendre  sur 
la  récusation,  délégation  du  pouvoir  du  juge  em- 
pêché k un  autre  Juge.  — Les  règles  sur  la  récu- 
sation se  puisent  dans  le  Code  de  procédure  civile, 
sans  quoi  la  rnaiicre  serait  tans  législation.— -Le 
droit  de  déléguer  est  conféré  au  tribunal  par 
l’art.  58  du  Code  d’inst.  crim.,  lequel  porte  : 

« Dans  les  villes  où  il  n'y  a qu'un  juge  d'instruc- 
tion, s’il  est  absent,  malade  ou  autrement  em- 
pêche, le  tribunal  de  première  instance  désignera 
l'un  des  Juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer.» 

— Ces  expressions  ou  autrement  empêché  doi- 
vent dissiper  tous  les  doutes;  elles  Iranchenl 
toute  difllcuUé.  — Ce  considéré,  etc.  — Fait  au 
parquet,  le  31  julll.  1827.  - Sijync  MoüEhb.  » 

ABRÈT. 

LA  COOR  r—  Vu  le  réquisitoire  ci-dnsioa  et 
l’ordre  formel  de  son  excellence  le  garde  dea 
sceauv,  ministre  de  U justice,  qui  y est  énoncé; 

— Vu  égaleroeiil  les  art.  58,  441  et  512  du  Code 
d’inst.  crim.,  et  38u  du  Code  de  proc.  civ.  : — 
Attendu  que  si  les  récusations  proposées  conlro 
les  juges  d’instruction  conslitucml  de  vérUablcf 
demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lé- 
giüine.  et  doivent,  conformément  k rarl.  542  du 
Code  d’inst.  crim.,  être  portées  devant  1a  Cour  de 
cassation,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  déclara- 
tion par  laquelle  un  juge  d’instruction  reconnaît 
qu’il  existe  en  sa  personne  une  cause  de  récusa- 
tion; — One,  dans  le  premier  cas,  Ü s'agit  d’une 
instance  lolrodulie  dans  le  but  de  faire  oler  à ce 
juge  l’instruction  du  procès,  et  de  dépouiller  une 
juridiction  saisie  par  la  volonté  de  la  lui;  que 
c’est  là  une  procédure  qui  donne  lieu  à un  véri- 
table jugement;  que,  dans  le  second  cas,  il  ne 
s’agit  réeliciiient  que  d’un  acte  d’administration, 
de  discipline  intérieure,  qui  doit  émaner  natu- 
rellement de  la  Compagnie  à laquelle  ce  juge  ap- 
pariieni,  quoiqu'il  exerce  des  fonctions  spéciales; 
—Que  la  Cour  de  cassation  doit  intervenir  lors- 
qu'il s’agit,  dans  une  matière  criminelle,  de  con- 
cilier avec  les  droits  d'un  prévenu  le  maintien  de 
l’ordre  des  juridiction.'*;  mais  qu’il  nexiste  ut 
procès,  ni  débat,  quand  le  foucUonnaire  à qui  la 
juridiction  est  confiée,  recomiali  cl  déclare  spon- 
tanément qu'une  cause  légitime  l'oblige  a s’abste- 
nir; — Que  ce  serait  exposer  riiisinictioii  des 
procès  criminels  à des  longueurs  et  à des  entra- 
ves, que  d'appeler  la  Cour  de  cassation  à statuer 


sa  qualité  de  magistral  instructeur,  et  non  coiomo 
«impie  inpiiibre  du  tribuual.  K.  du  reste,  Cass.  15 
venu  an  15,  M la  nota.  ^ 
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»ar  le  déport  dci  jn^es  d'instruction  de  tout  le 
royaume,  dans  les  cas  si  frcquensoù  ils  croient 
devoir  s'abstenir  de  la  connaissance  de  certaines 
afTaires  ; — Qjc  l'art.  58  du  Code  d’inst.  crim.  a 
été  fait  pour  pourvoir  5 ces  incldens;  qu'il  pré- 
voit et  embrasse  tous  les  cas  d'i^mpéchement  où 
le  JUKc  d'instruction  peut  sc  trouver,  et  qu'il 
charge  le  tribunal  d'y  pourvoir  en  désignant  l'un 
de  ses  juges  pour  le  remplacer;— Attendu  qu'en 
se  déniant  re  droit  par  la  délibération  attaquée, 
le  tribunal  de  Lnon  a méconnu  ses  pouvoirs,  ùius- 
sement  appliqué  l'art.  542  du  Code  d'inst.,  et 
violé  les  art.  3Hi)  du  Code  de  proc.  civ.  et  .58  du 
Code  d'inst.  crim.  : — Par  ces  niolifs,  statuant 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi, 
casse,  annulle  et  déclare  non  oveniiela  délibéra- 
tion du  tribunal  de  première  instance  de  Laon, 
en  date  du  2 juillet  dernier  ; —Ordonne,  en  con- 
séquence, que  ce  tribunal  statuera  sur  l'absteii- 
tiun  proposée  le  ITjuin  par  le  juge  d'instruction 
et  qu'il  désignera  , dans  le  cas  où  il  trouverait 
cette  abstention  foudéc,  un  de  ses  membres  pour 
le  remplacer,  etc. 

Du  11  août  1827.— Ch.  crim  —Près.,  M.  Por- 
talis.—/<npp..  .M.  Mangin.- Conct,  M*  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén. 


TÉMOINS  E\  MAT.  CORRECTIONNELLE.- 

COMPABUTIO.V.  — MoVE.VS  COERCITIFS. 

Lis  (ri6iinaux  correctionnels  ont  ta  facuUé  d'u- 
ser OH  de  ne  pas  user  des  moyens  que  leur 
donne  la  loi  pour  obliger  les  témoins  à se 
présenter  devant  la  justice,  soit  çu'iii  aient 
etc  cités  à la  requête  du  mini'ifere  pu6/te  , 
soit  qu*ils  Valent  été  à la  reqttéte  du  pré- 
venu, En  conséquence,  un  tribunal  correc- 
tionnel ne  Viole  aucune  lot  en  refusant  de 
eontrnindre  à comparaitre  des  témoins  cités 
par  la  prévenu,  par  le  molt^qua  leur  audilion 
iui  parait  inutile,  (Cod.  însl.  crim.,  157.]  (1) 
(De  Maubreuil.) 

Poursuivi  rorreciiuiinellemerit  comme  coda- 
ble de  voles  de  fait  envers  M.  le  prince  de  Tal- 
leyrand.  le  sieur  de  Maubreuil  cita  plusieurs  lé- 
inoin.s  II  décharge , notamment  le  prinre  de  Tnl- 
Iryrand  lui-ménie,  M.M.  d'Anglès,  d'Ambrny.de 
Vitroiles.  d'?  Bassano,  etc.— MaUces  témoins  ne 
comparurent  pas.  — Le  sieur  de  Maubreuil  de- 
manda, par  suite,  que  la  Cour  de  Paris,  devant 
laquelle  raiïaire  se  trouvait  pendante,  usât  des 
moyens  que  la  loi  mettait  h sa  disposition  pour 
obliger  le.s  témoins  défaili.ins  à venir  faire  leurs 
déclarations;  Il  s'opposa  à ce  qu'il  fût  statué  au 
fond  avant  d'avoir  entendu  ces  déclarations , et 
soutint  que  ses  conclusions  à cet  égard  ne  pou- 
vaient être  é'Mflées,  d'après  les  dispositions  des 
art.  80  et  157  du  (!ode  d’inst.  crim.  — Le  minis- 
tère public , sur  le  motif  que  les  témoins  cilés 
par  le  sieur  de  Maubreuil  ne  pouvaient  ùiurnir 
aucun  renseignemont  utile  , et  que,  d'ailleurs, 
appelés  seulement  à la  reaiiéled'un  simple  par- 
ticulier. ils  .ivnieiit  pu  se  dispenser  de  comparai* 
Ire  stans  encourir  aucune  peine  a raison  de  leur 
défaut,  demanda  que  , sans  avoir  égard  aui  ci- 
tations données  par  le  sieur  de  Maubreuil  aux 
témoins  dont  il  s'agissait,  et  aux  conclusions 
prises  par  le  même  à raison  du  défaut  de  compa- 
rution de  CCS  témoins  il  fut  passé  outre  aux  débaU. 
15  juin  1827,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 


(l>  Lsri.  190  du  Code  d'inst.  crim.,  modificatif 
•or  CO  point  la  lécislalion  antérieure,  ( 1^.  Cass.  16 
vend,  an  7 et  I4inerra.  an  lit,  reeonnaii  aux  iri- 
bnaaux  correcüooDels  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  refuser  ou  permettre  Vandition  des  témoins. 
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chambre  correctionnelle . qui  écarte  les  conela- 
stons  du  si^ur  de  Maubreuil;  d'abord  , en  ce 
que  les  dispositions  législativespar  lui  invoquées 
ne  s'appliquaient  qu'aux  témoins  assignés  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  Juge  ou  à la  requête  du 
ministère  public  ; et.  en  ce  que  , au  surplus  , 
l’audition  requise  était  inutile. 

POURVOI  en  cassalion  de  la  part  du  sieur 
de  Maubreuil,  pour  violation  de  Part.  157  du 
Code  d'in.sl.  crim.— Le  demandeur  s'est  parliru- 
liereraent  attaché  à établir  que  la  loi  ne  distin- 
gue pas  les  (étnoins  cités,  è In  requête  du  pré- 
venu. des  lémoios  cités  par  le  ministère  public , 
sous  le  rapport  de  l’obligation  forcée  des  uns  et 
des  autres,  de  comparaître,  et  faire  leurs  déclara- 
tions devant  la  justice;  que  , par  conséquent , 
placés  a cet  égard  sur  la  même  ligne,  ils  uoivent 
tous,  Mns  exception , déférer  également  au  vau 
de  ta  loi  . sous  les  peines  qu'elle  détermine  en 
cas  de  refus;  qu'ainsi . l'arrêt  attaqué,  en  faisaut 
à cet  égard  une  disiinclion  non  écrite  dans  la 
loi.  avait  qécessairenient  encouru  la  cassation: 
— Du  reste , le  demandeur  a soiitenn  que  rarrét 
attaqué  n'avait  pas  pu  se  dispenser  d'ordonner 
les  mesures  nécessaires  pour  forcer  les  témoins 
défaillans  à comparaître,  sous  prétexte  que  les 
dépositions  de  ces  témoins  seraient  sans  utilité, 
t).irce  que  le  résolut  de  ces  dépositions  ne  pou- 
Tilt  être  apprécié  avant  qu’elles  eussent  été 
tiites. 

ABUftT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  157  du  Code  d'iniL 
crim.:  — Attendu  qu'il  résulte  de  cet  nrlicle  que 
les  tribunaux  correctionnels  ont  la  faculté  d'user 
ou  de  ne  pas  user  des  moyens  qu'il  indique  pour 
obliger  les  témoins  cités  à venir  faire  leurs  dé- 
clarations en  iustice . soit  qu'il  s'agisse  des  té- 
moins cilés  è la  requête  du  ministère  public,  soit 
qu'il  s'agisse  des  témoins  cités  à la  requête  du 
prévenu  ; que  c’est  aux  juges  à examiner  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  porter  les  témoins  à ne  pas  eom- 
paraltre,  .i  apprécier  le  véritable  but  do  prévenu 
qui  les  a fait  as.signer,  et  à Juger  si  ces  témoins 
sont  ou  non  tuiles  à la  manifestation  de  la  vérité; 
que.  dans  l'espèce  , l'arrêt  attaqué  ayant  décidé 
que  l’audition  des  témoins  cités  k la  requête  du 
demandeur  était  inutile,  il  en  résulte  que  cet 
arrêt  n'a  pu  violer  l'art.  157,  en  n'ordonnant  pas 
qnc  ees  témoins  seraient  tenus  de  comparaître  , 
et  en  ne  les  condamnant  pas  à l’amende;  — Re* 
JelU,  etc. 

pu  11  août  1827.— Cb.  crim  — préi..  M.  Por- 
talis. — Happ.,  M.  .Mangin.  — Cnnet.,  M.  Fré* 
leau  de  Pény , av.  gên.— PL.  M.  Odilon  Barrot. 


1*  CASSATION.— Mamüat.—Désatbo. 

2*  Appel  i?(ciDE!rr.  Formes. 

3*  Désaveu  d'officier  sfiniSTtRiBL.  — Süu- 
SÉA.VCB.— JOIVCTIOÎV. 

4®  Motifs. -Demande  en  carantie. 

iTorsqu'il  est  décidé  par  tm  arrêt,  d'après  Vap- 
prédation  des  actes,  faitsou  cireonstanees  de 
la  cause,  qu'une  procuration  donnée  à un 
mandataire  emportait  pouvoir  de  eonstifwer 
avoué  pour  le  mandant;  que  le  mandataire 
a en  effet  usé  de  ce  pouvoir;  que  le  mandant 
a fui'-méme  adhéré  aux  actes  de  procédure 
faits  en  son  nom.  et  que.  par  suite,  il  est 
non  recevable  dans  son  action  en  désaveu 
contre  l’avoué  qui  a occupé  pour  lui;  un  tel 


De  U la  conséquence  nécpstaire  qu  iU  looi  libres 
de  ne  p«s  employer  de  moyens  c. eicilif«  pour  les 
contraindre  à se  présenter,  quand  i.i  ne  jugent  pas 
leur  audition  néeeMitre,  * 
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arril  présente  sous  tous  ees  rapports  des  dé- 
titiont  plus  de  fait  que  de  droit,  qui  ne  peu^ 
vent,  conséquent,  donner  ouverture  à 
cassation. 

^L'appelant  qui,  dans  le  cours  de  l’instance, 
veut  interjeter  incidemment  appel  d'autres 
jugemens  qui  n’ont  pas  été  l'objet  de  son  pre- 
mier appel,  ne  peut  le  faire  qu'en  la  forme  or- 
dinaire, par  exploit  signifié  à personne  ou 
domicile, 

^tns),  lorsque  sur  Vappel  d'un  jugement  t^ui 
rejette  une  demande  en  désaveu  contre  l a- 
voué  qui  a occupé  dans  uns  tnsfancs  en  /iei- 
tation,  l’oppelant  in(0rje(fs  incidemment  ap- 
pel des  jugemens  antérieurs  oui  ont  prononcé 
la  liciiotion,  cet  appel  incident  ne  se  ralta^ 
chant  à aucun  appel  principal,  est  nul,  s'il 
n’est  tnlcr;cr0  que  par  simple  requête  : il  ne 
peut  être  tnicrjcfe^ueparexpioil.  (Cod.  proc. 
Civ.,  443  el  45C.)  (1) 

$*La  partie  demandereue  en  désaveu,  qui,  dans 
le  cours  de  l’instance,  a conciu  à la  jonction 
de  cette  demande  à la  demande  principale, 
ne  peu<  entutis  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que,  contrairement  à l'art. 

Cod.  proc.,  qui  ordonne  aux  juges  de  sur- 
seoir au  jugement  de  l'instance  principale 
jusçtroprcs  le  jugement  du  désaveu,  il  aurait 
été  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement. 

4*Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  sur  le  rejet 
d'une  demande  en  garantie,  lorsque  les  mo- 
tifs  de  rejet  de  la  demande  prinetpale,  s’ap- 
pliquent en  fait  et  en  droit  à la  demande  en 
garantie.  (L.  du  20  avril  1610,  art.  Cod. 
proc.,  141.)  (2) 

(Armaisnac— G.  Partarieu  el  autres.} 

Le  6 janvier  1812,  les  dame  Bresaoles  et 
demoiselle  Arroaignac  , babllaot  à Bordeaux , 
donneul  procuraliun  au  sieur  Pariarieu-La* 
fosse  pour  les  représenter  dans  les  liquida* 
tlun  et  partage  de  la  succession  d'un  sieur  Lè- 
Telle,  ouverte  à Paris. — Ln  1623,  une  maison 
faisant  partie  de  celle  succession,  est  vendue  sur 
licilaiion.— La  demoiselle  Armaignac  prétendant 
que  la  vente  a en  lieu  a vil  prit  et  a son  insu, 
forme  contre  les  avoués  (les  sieurs  Lecoiile  el 
lÂboissière)  qui  Tunt  représentée,  ainsi  que  la 
dame  Bressoles.  dans  IMnslance  en  liciution,  une 
demande  en  désaveu.  Elle  soutient  que  MM.  Le- 
conle  et  Labolssière  n'oni  reçu  d'elle  ni  du  sieur 
Partarieu.  son  mandataire,  aucun  pouvoir  d'oc* 
cuper:  qu'ils  ont  fait  et  donné  dans  l'instance 
des  aveux  el  consentemens  préjndiciables  ; en 
conséquence,  elle  demande  la  nullité  des  procé- 
dures el  du  jugement  d'adjudication.— Sur  celte 
demande,  des  offres  réelles  >niii  faites  à la  demoi- 
selle Armaignac  , de  la  part  qui  lui  appartient 
dans  le  prix  de  radjiidicaUon;  elle  les  refuse.— 
En  outre,  ia  demoiselle  Armaignac,  pour  le  cas 
où  son  désaveu  serait  rejeté,  forme  contre  le 
sieur  Partarieu,  son  mandataire,  une  demande 
en  garantie. 

19  août  1824,  jngement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  prononce  en  ces  termes  : — • En  ce 
qui  concerne  le  désaveu  : — Attendu  que,  par 
leur  procuraliondu  6 janv.  1812,  les  dame  Bres- 
soles et  demoiselle  Armaignac  ontdonné  pouvoir 
au  sieur  Partarieu-Lafosse,  résidant  a Paris,  de 
suivre  en  leurs  noms  les  liquidation  el  partage  k 
faire  de  la  succession  du  sieur  Lavelle,  el  défen- 
dre les  droits  qui  leur  appartenaient,  et,  a cet 


(I)  F.  en  ce  seos,  Casa.  86  mai  1814,  el  la  note. 
— F.  cependaol , Chauveau  aur  Carré , leis  de  la 
proc,,  queal*  1578* 
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effet,  de  constituer  avoué  pour  j procéder  dans 
leur  intérêt;  — Attendu,  en  principe , que  la 
preuve  du  mandat  donné  aux  avoués  n’e>t  pas 
exigée  à leur  égard  d'une  manière  plus  spéciale 
el  plus  rigmireusc  que  celle  voulue  par  les  dispo- 
sitions du  Code,  el  qu'elle  est  essenUellcment 
appréciable  d'après  les  règles  de  la  bonne  foi;— 
Attendu  que,  des  circonstances,  pièces  et  docu- 
mens  de  la  cause,  il  résulte  que  le  sieur  Parla- 
rieu  a fait  usage  de  ses  pouvoirs  auprès  des 
avoués:  qu'il  a dû  recevoir  divers  exploits  de 
procédure  signinés  â son  domicile  comme  man- 
dataire fondé;  que  la  correspondance  des  avoués 
tant  avec  lui  qu'avec  la  demoiselle  Armaignac 
personnellement,  prouve  qu'ils  ont  été  bien  in- 
struits de  la  poursuite  et  des  erremens  de  la  li- 
uidalion  ; que  le  défaut  de  contradiction  cl 
'opposition  de  leur  part  présuppose  une  adhé- 
sion qui  repousse  le  désaveu  iniempestivcmeiit 
élevé;— Attendu  que  la  vente  par  iicilatinn  avant 
été  jugée  nécessaire,  la  vole  de  publicité  et 
d'enchère  qui  ont  eu  Heu,  écarte  les  aliégaiions 
de  fraude  el  de  vüeié  de  prix.— En  ce  qui  con- 
cerne les  ofTèes  faites  par  le  sieur  Levrat,  adju- 
dicataire : — Aliendu  qu'elles  sont  de  l'inlégra- 
lllé  du  prix  dont  U est  tenu,  et  régulièrement 
faites;  qu'ainsi  elles  sont  sulWtantes  et  valables; 
—Le  tribunal  déboute  la  demoiselle  Armaignac 
de  sa  demande  en  désaveu;  déclare  bonnes  et  va- 
iablesles  offres  réelles  faites  parle  sieur  Levrat..., 
met  les  appelés  en  garantie  hors  de  cause,  et  sur 
le  surplus  des  demandes.  Ûns  et  conclusions  dei 
parties,  les  met  également  hors  de  cause.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  la  demoiselle  Ar- 
roaignac: el  dans  le  cas  où  son  appel  ne  serait 
pas  accueilli,  elle  interjeUe  incidemment  appel 
de  deux  jugemens  des  31  août  1813  et  3 juin 
1815,  par  lesquels  le  tribunal  de  la  Seine  avait 
ordonné,  pour  parvenir  à ia  licilatioD  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit,  certaines  mesures  préliminai- 
res, et  enfin  du  jugement  du  27  juin  t823,  par 
lequel  l'adjudication  sur  licilaiion  avait  été  pro- 
noncée. 

25  juin  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  louche  l'appel  prii>> 
cipal  de  la  fille  Armaignac,  la  Cour,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a mis  el  met  ('appel- 
lation au  néant,  elb.— En  ce  qui  touche  l'appel 
incident  de  la  flile  Armaignac,  par  requéie  si- 
gnifiée en  la  Cour,  des  sentences  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  des  31  août  1813 
et  3 juin  ISIS,  et  de  la  sentence  d'adjudication 
rendue  à l'audience  des  criées  du  même  tribunal, 
le  27  juin  1823  : Considérant  que  cel  appel  n'auraii 
pu  être  interjetéque  par  exploita  personne  ou  do- 
micile, el  contre  tomes  les  parties  avec  lesquelles 
ces  sentences  ont  été  prononcées,  déclare  ledit 
appel  nul,  etc.  — Sur  le  surplus  des  demandes , 
fin«  el  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de 
Cour.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt  par 
la  demoiselle  Armaignac.  Quatre  moyens  sont 
présentés  ; 

l-*  Violnlion  de  l'art.  352  du  Code  de  pror. 
civ.,  portant  qu'aucunes  offres  . aucun  aveu  on 
consentement  ne  peinent  être  faits,  donnés,  ou 
acceptés,  sans  un  (louvoir  spécial,  à p'*ine  de  dé- 
saveu.—La  demanderesse  soutient,  d'abord,  que, 
dans  l'espèce , les  avoués  qui  ont  occupé  pour 
elle  n'avaient  aucun  pouvoir  ni  d'elle  ni  du  sieur 
Partarieu.  son  mandataire.  Çlle  rapporte  a cel 
égard  une  atiestaiion  du  sieur  Partarieu,  du  10 


(2)  Point  de  jurisprudence  coniisnl.  F.  Cass. 
8 BOT.  1826,  et  Im  oombraux  arrèu  qui  y aoui  ia* 
diquéi. 
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juin  i^ï24,  rtflns  Inoncllo  il  rfj'cîare  n'nvoir  donné 
Aiirtin  ntand.kl  d'<-cr(]|>fr  niii  ovoué:»  Lccnnle  H 
L.ibol<ji  èrp  — Ello  wHitipiit,  en  ^prond  lipii.  «lue 
la  Cour  roy.ilo  dp  Paris  n violé  Karl.  a52  du  Code 
dp  proc.»  en  rpTiKinl  d’arriiPiUir  son  dé'xiveu 
contre  lp<  aveux  ou  eon«pntpmpii«  Tiils  ou  don* 
nés  PM  son  nom  par  res  ménv'S  avoués,  «an<  élre 
munis  d'un  pouvoir  spécial.  Elle  soutient  entin, 
que  les  faits  et  circonstances  desquels  Tarréi 
aMaqité  a induit  son  odArtion  nu\  actes  de  pro- 
cédure dont  elle  demande  la  nullité,  sont  vagues 
et  non  ronrlunns; 

ï®  Viol.viion  de  l’art.  44-1  du  Code  de  proc. 
cW.,  en  ce  que  la  Cour  royale  n refusé  d'admettre 
r>ipp»l  inrident  que  la  demanderesse  avait  sub- 
fidiairement  interjeté  des  lueemens  des3l  août 
18I.1.3  iuîn  !8l*’i  et  «T  jiim  1R>3; 

3"  V’’lolallon  de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7, 
snr  rohlieation  de  motiver  les  arrêts,  en  ce  qae 
Parrét  attaqué  ne  contient  pas  de  motifs  sur  la 
disnoMlion  qui  admet  comme  valables  les  offres 
de  l’adiiidicataire  Levrat.— Et  violaMon  de  Tart. 

du  Code  de  proc.,  portant  qu’en  cas  de  dé- 
tiveii,  il  doit  être  sursis  à toute  procédure  et  an 
Jugement  de  l'inManrc  prim-ipale,  jiisqu’A  celui 
du  désaveu,  en  ce  que.  dans  Pespèpe,  la  Cour  de 
Paris  a prononcé  pur  un  seul  et  même  arrêt  sur 
ïe  désaveu  proposé  par  la  demandere*se  et  sur 
la  validité  des  offres  fuites  par  le  siei  r Levrat  ; 

4°  Autre  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810 , en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  rejeté 
la  demande  en  garantie  de  la  demoiselle  Armai* 
ffnac  contre  le  sieur  Partarieu,  sans  en  exprimer 
les  motifs. 

ARRftT  (après  <fe7i6.  en  eh,  du  cons.}. 

LA  COCR;  — Considérant . sur  le  premier 
moyen,  r que  l’arrêt  attaqué  déclare  que.d'a* 

f>rés  les  termes  de  sa  procuration.  Partarieu  avait 
e pouvoir  de  donner  à des  avoués  charge  d'oc- 
cuper pour  la  fille  Armaignae,  et,  en  fait  qu'il 
avait  usé  de  ce  pouvoir  auprès  de  Leconte  et 
l.aboissiére , ce  qui  écarte  rinciilpation  faite  à 
ces  avoués  de  s'élre  constitués  sans  mandai  ; — 
2®  A l'égard  des  aveux  et  conseutemens  qu'on 
leur  reproche  d'av*  ir  faits  ou  donnés  en  contra- 
vention à l'art.  3.%2  du  Code  de  proc.,  que  l’arrêt 
attaqué  n'ayanl  rien  pro>  oncé  sur  ces  faits,  la 
Cour  UC  peut  en  apprécier  le  mérite  Que,  pour 
rejeter  la  demamle  eu  dés.'iveu.  l'arrêt  attaqué  se 
fonde  uniquement  sur  l'adhésion  personnelle  que 
la  fille  Armaignae  a donnée  aux  actes  de  ces 
avoués  ; - Que  le  fait  de  cote  adhé'lon,  déclaré 
par  la  Cour  rovale,  ne  peut  plu'<  être  remis  en 
question  et  sunil.  endroit,  pour  jusUfier  l'arrél; 

Sur  le  deuxième  moyen  ; — Qu  .mx  lermeA  de 
l'ari.  443  du  Code  de  proc.,  la  Cour  royale  a pu 
etdA,  comme  elle  Ta  fait,  déclarer  nul  I appel 
Incident  de  la  fdie  Armaignae,  puisqu'il  ne  se 
rattache  h aucun  appel  principal; 

Sur  le  troi!.iciiie  moyen,  contre  radjudicaUire 
Levrat  : — Dans  la  furrne,  uuc  la  disposition  qui 
le  concerne  est  motivée  dans  le  jugement  de 
première  instance,  et  ronsé(}ucinmeti(  dans  l'ar- 
rél  qui  a adopté  tous  les  motifs  de  ce  jug''menl  ; 
-~Au  fond,  que  les  deux  demandes  celle  en  dé- 
saveu, et  celle  relative  aux  offres  f.iiles  par  Le- 
vral  ny.-)nt  été  jointes  sur  les  rondusions  mêmes 
de  la  fille  Armaignae,  cellc-ci  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'*  la  Cour  royale  a prononcé  sur  le  tout 
par  un  même  arrêt  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  contre  Partarieu 
Que  les  motifs  donnés  pour  le  rejet  de  la  de- 


(I  r.  à c«*i  ég.«rtl.  nos  ob^ervaiinn»  *nr  un  srréi 
CO'  foriio-  de  l.t  l '.onr  <ie  luii|oti»e  du  24  joto  <812.  i 
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mande  en  dé&aveii  s'appliquent,  en  fait  et  en 
droit,  au  reiel  de  la  demande  en  garantie  contre 
ledit  Partarieu;  — Donne  defaut  rontrcics mariés 
Brrs*oleset  contre  les  mariés  Poulain  ;-RejeU 
le,  etc. 

Du  13  août  1827.  — Ch.  civ.— Préj.,  M,  De- 
sèxe  p.  p.  Rnpp.,  M.  Zangiacomi.  — Coud, 
con/!,  M.  Joubert.  1**  av.  géii.— PL,  MM.  Odi- 
lon  Barrot,  Rogron  et  Lassis. 


MOrLTN.— Bief.— Eau(prisf  d').— Riybraw. 
Let  biefi  et  tout-biefs  sont  une  dépendance 
des  moulins  et  usines,  pour  Tutilite  desquels 
ils  ont  été  pra/iquéf,  alors  même  qu*Us  n'nu- 
rotenf  pns  été  eo/tVremenr  creusés  à eet  effet, 
— Le  proprié/aire  du  moulin  est  propriétaire 
du  bief.^  n est  par  suite  seul  propridairerfrg 
bords  de  l'eau.  — C'est  pourquoi  le  riverain 
d’un  tel  bief  n’a  pas  la  prise  d'eau  auæ  ter» 
mes  de  Vart.  f>44,  Cod.  civ.  (1). 

(Dreux -C.  Garnier.) 

Le  sieur  Dreux,  tanneur,  avait  fait  construire 
un  ouvrage  servant  à sa  tannerie,  sur  les  bief  et 
arrière  bief  de  deux  moulins,  oui  appartenaient 
au  sieur  Garnier,  sur  un  br.-is  de  la  rivière  d'In- 
dre, non  navigable  ni  flottable.— Le  sieur  Gar- 
nier demande  la  démolition  de  cet  ouvrage  de 
tannerie,  comme  portant  atteinte  h son  droit  de 

firopriété  sur  les  bief  et  arrière-bief  de  ses  mou- 
lus. 

23  juin.  1822  jugement  du  tribunal  de  In- 
stance de  Tours,  qui  déclare  le  sieur  Garnier,  ou 
ses  héritiers  non  recevables  dans  leur  demande  ; 
ordonne  que  les  parties  continueront  à jouir  eu 
commun  du  bras  llligieui  de  la  rivière  d'In- 
dre. etc. 

Appel.— 12  juill.  1823,  arrêt  Infirmatif  de  lu 
Cour  royale  d'Orléans,  qui  déclare  les  veuve  et 
héritiers  Ganiier  propriétaires  exclusifs  des  bief 
et  arrière-bief  dont  il  s'agit  ; ordonne  en  consé- 
quence la  démolition  des  ouvrages  entrepris  par 
le  sieur  Dreux. — L’arrél  considéré  en  substance: 
• que  le  droit  commun  et  la  législation  attri- 
buent la  propriété  des  biefs  et  sous-biefs  aux  pro- 
priétaires de»  moulins  et  usines  pour  l'uiilité 
desquels  ils  ont  clé  pratiqués  de  main  d’homme, 
sans  qu  il  soit  néce.ssaire  qu'ils  aient  été  entière- 
ment creusés  h cet  effet;  que,  dans  la  cause,  le 
bra<de  la  rivière  d Indre,  sur  lequel  sont  établis 
les  moulins  des  veuve  et  héritiers  Garnier,  n'est 
devenu  susceptible  de  recevoir  cet  élablUscmeut 
qti  à l'aide  de  deux  batlées  (digues)  et  de  ( haus- 
sées construites  sur  ledit  bras  de  la  rivière  d'In- 
dre par  les  ailleurs  des  veuve  et  héritiers  Gar- 
nier, et  qiiele  titre  de  Dreux  oe  lui  confère  qu'un 
droit  d’u.<«ge  et  de  serriiude  par  les  ouveriures 
cxi-ianie«,  ici  que  fauteur  commun  des  parties 
l’avait  evreé  etc.  u 

POl'flVOI  en  cassation  parle  sieur  Dreux, 
priiiciiialcmeni  pour  violation  de  fart.  644  dn 
Code  civil  combine  avec  fart.  .*>61  même  Code, 
et  favis  du  conseil  d'Etat  du  ut)  pluv.  an  13.^ 
Aux  tenues  de  fart.  644,  dit  le  demandeur,  celui 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  autre 
que  celle  qui  e»l  décUrée  dépendance  du  do- 
maine public,  c’est-à-dire,  coitmie  dans  l'espère, 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  peut 
a’en  servir  à son  passage  pour  firrigaiiou  de  sa 
tiropriélé;  il  peut  même  en  user  comme  bon  lui 
semble,  si  celle  eau  traverse  ton  héritage,  à la 
charge  seulement  de  la  rendre,  à la  sortie  de  son 
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fonds,  à son  cours  ordinaire.  Pe  là  il  suit  qu'au- 
cun des  riverains  d'une  eau  courante  ne  peut 
s'en  atlriburr  la  propriété  ou  l'u>ago  excUi»ir 
puisque  cette  eau  est  une  propriété  cuinmuna  à 
tous  El  cela  est  si  vrai,  ajoute-t-on,  que  Part. 
5G1  du  Code  eivii  déclare  que  les  îles  et  allerris- 
icnifiis  qui  se  furmeni  dans  les  rivières  non  na- 
Yigables  ni  floUubIcs  sont  la  propriété  des  rive- 
rains. et  que  l'avis  du  conseil  u'Elai  du  :iU  pluv 
an  13  leur  reconnaît  à tous  le  droit  de  pécbe  dans 
ces  mêmes  rivières. 


ARRÊT  (après  délib,  én  ch.  du  cons.) 

LA  COt'R;— Attendu  que  l'arréi  attaqué  dé- 
clare. en  fait,  que  la  partie  de  la  rivicre  <i  Indre 
qui  donne  lieu  au  .it^gc  constitue  un  bief  et  un 
arrière-bief  formés  par  des  travaux  de  uuin 
d'bomine.  cl  qui  sout  devenus  une  dépendance 
des  niüulins,  auxquels  ils  servaient  dulinuMit; 
qu'en  décidant,  d'après  cette  déclaration  de  fait, 
que  le  demandeur  n’uuaif  pu  faire,  sur  ces  bief 
et  arrtère-6ie/’.  aucun  ouvrage  tendant  à délé- 
riorer  la  propriété  ou  l usasc  des  I])Oulin^.  l'arrêt 
n'a  pas  viole  l'art.  C44  du  Code  civ.,  qui  ne  con- 
cerne que  les  droits  des  riverains  sur  une  eau 
couranlo.  droits  qui  ne  peuvent  jamais  être  exer- 
cés que  sauf  la  piopriélé  ü autrui; — RejoUe.  etc. 

Du  14  août  1W7.— Ch.  civ.— Prés..  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — Rupp..  M.  Millier. — Conc/.,  M.  Jou- 
bert.  I*'  av.  geo.— RL.  MM.  Petit  de  Galiues  et 
Bocbellc. 


1"  FAUX.— Billet  a ordre.— Date. 

2*  M.vBqte.  — Kolvelle  coudamwatioii.  — 
Cl  HlIL. 

8*  E\I’üSITI05.  — NOCTBLLE  COÜDAHNATIOrf. 

Cumul. 


l*/.a  /tibrication  (Tuu  billet  à ordre  sous  le 
nom  d'un  marehandt  est  réputée  faux  en 
écriture  de  commerce,  encore  que  le  billet  ne 
SOI/  pas  date.  (Cod.  comni.,  i>38  ; Cuü.  péu., 
147.)  (I) 

1*  Lorsqu’un  individu,  déjà  flétri  des  lettres  T. 
F.  par  suite  t/'une  condaimia/ton  aux  tra- 
vaux forces  d temps,  est  u/lcrtewremcn/  con- 
dornnè  aux  ttavtiux  forces  à perpétuité,  il 
doit  être  de  nouveau  flétri  des  lettres  T.  P. 
(en  y ajoutant  une  F.  st  c'est  pour  /aux); 
peu  importe  que  le  crime  objet  de  la  seconde 
condamnation,  soit  untérieurd  la  première  ; 
la  noutel/e  flétrissure  est  un  accessoire  indi- 
visible de  lu  conc/omna/ion  aux  travaux  for- 
cés à perpétuité.  vCod.  iost.  crim.,  386;  Cod. 
pén.,20.  (2) 

8*i.«  condamné  qui  a déjà  su6t  rexposition  ne 
peut  être  exposé  une  seconde  fois  a raison 
dune  nouvelle  condamnation,  si  le  fait  qui 
sert  de  base  à la  nouvelle  condamnation  est 
anlérii’ur  à la  première,  (Coü.  in»l.  crim.^ 
3u3.)  3) 

(Duebesne , femme  Uarrotle.)— aerBt. 

LA  CUC  H;  — Vu  les  art.  3Ü6  du  Code  d'in.H. 
crini.,  et  2u  du  Code  pén.:  — Attendu.  Mir  le 
premier  moyen,  qu  il  résulte  de  la  déclaration 
du  juiy  que  la  demanderesse  est  coupable  d a 
voir  fabrique  ou  fait  falriquer  un  billet  à ordre 
censé  sous>ritpar  Uuchesne, marchand  devin, 
valeur  reçue  comptant,  et  d'avoir  appose  ou 


fait  apposer  au  bas  dé  ce  billet  la  fausse  siana- 
ture  de  Dm  hesne  . marchand  de  vin  ; — 
n'irnporic  que  ce  billet  ne  soit  pas  daté;  — 

0 en  e»t  pns  moins  une  écriture  de  commerce  , 
aux  teintes  de  Part.  t38  du  Code  de  comtn.,  qui 
déclaré  que  tout  bïliet  souscrit  pnr  un  marchand 
est  censé  fait  pour  sou  commerce , à moins 
qu'une  autre  cause  n'y  soit  énoncée;—  Attendu 
que  l'étal  de  récidive  de  la  de^1anderes^eestcon- 
suié  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'a>sises  du  dépar- 
tement de  la  ^ine,  en  date  du  9 juill.  1811.  qui 

1 a condamnée  a six  aus  de  travaux  forcés,  pour 
crime  de  faux  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  si  le 
crime  dont  la  demanderesse  est  déclarée  cou- 
pable est  anteri'  ur  à un  arrêt  du  26  nov.  1826 . 
qui  l'a  condamnée  (Je  nouveau , pour  un  crime 
de  faux  , à la  peine  des  travaux  forcés  à temps  et 
à la  marque,  elle  ne  devait  pas  moins  êtr(>  jugée 
à raison  du  fait  qui  seil  de  base  a rurrélaitaqué, 
puisque  ce  fait  entraînait  une  peine  plu.s  grave 
que  celui  qui  a motivé  l’arrêt  du  26  novembre  ; 
— Que  l'arrêt  a fait  une  juste  application  de  la 
loi  pénale,  en  ordonnant  que  la  demanderesse, 
quoique  flétrie  des  icUrcs  T.  F.,  en  execution 
lie  l'arrêt  du  26  novembre , le  serait  de  nouveau 
des  lettres  T.  P.  F.,  parce  que  cette  fletlrissure 
est  un  accessoire  mdivist6/ede  la  condamnation 
aux  travaux  forcés  a perpétuité  pour  crime  de 
faux;— Rejette  les  deux  | remiers  moyens; 

Mais  allcndu.  sur  le  troisième,  que  l'arrêt  ne 
s’est  pas  borné  à ordonner  que  la  demanderesse 
serait  conduite  sur  la  place  publique  pour  y 
être  flétrie,  ce  qui  est  régulier;  qu'il  a ordonné 
de  plus  qu  elle  y serait  expusec  au  carcan  pendant 
une  heure  ; que  celte  dispositionne  peut  rece- 
voir son  exécution,  puisque  la  condamnée  a subi 
l'exposition,  en  venu  de  l'arrêt  du  26  novembre 
1826.  et  que  le  fait  qui  .«cri  de  ba«e  à la  condam- 
HMlion  actuelle  e>l  an/éct'rur à cet  arrêt;  que 
tan.  3G5  du  Code  d'inst.  crim.,  ne  permet  paa 
de  cumuler  les  peines  : — Casse,  etc. 

Du  17  août  1827.  — Ch.  crim.  — Rapp.,  M. 
Mangin.— ConcL.  U.  Fréteau  de  Pény.av.  géo. 

ADULTÈRE.  — Désistement.  — Comrucb. 
Le  désistement  du  mari,  lorsqu'un  jugement 
de  condamnation  est  intervenu  sur  sa  plutntc 
enaduf/cre,  e/pSNr/un/f'exis/enc0  de  l’appel, 
ou  ta  réconciliation  dis  epoux  à la  même 
époque,  a pour  effet  d efjncer  le  délit,  meme 
a irgard  du  complice,  (tod.  pén.,  386  ei 
an.,  t4) 

(Aujogne  et  femme  Berlhaud.)  — arrêt. 

LA  t.OUR;  — Attendu  que  si.  aux  termes  de 
l'flrt.  22  (lu  Code  (l  in>l.  crim. . le  minislèro  pu- 
blic est  seul  charge  de  In  recherche  et  de  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  dont  la  connaii->ance 
appariieut  aux  Iribunaui  de  police  correction- 
nelle et  aux  Cours  d'assises,  au  mari  seul  appar- 
tient le  droit  de  réclamer  la  punition  d^s  viola- 
tions de  la  foi  conjtigaie  ; que.  par  une  disposi- 
tion expresse  de  l'an.  337  du  Code  pénal,  Tadul- 
tère  de  lu  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par 
le  mari  ; — Qu'aux  termes  dudit  article  et  de  l'ar- 
ticle suivant,  le  mari  est  et  demeure  maître  de 
l’action  en  adultère  contre  la  femme . et  p>'ut 


(I)  V.  dam  ee  leni , Cms.  90  nov.  1807;  Mets. 
18  janV.  18X0,  arréU  qui  ont  Jugé  que  le  criiue  de 
faux  existe  malgré  la  nullité  de  l'acie  fabriqué.  — 
F-  ^ur  re  poiia,  (.hauveau  et  Hélie  . Théorie  du 
l'ot/e  I rn..  l H.  p.  31 1 ei  luiv. 

(2i.C«'U<-  tie«i»i4in  u'est  |>Iua  «ppliceble  poirque 
la  p«iiio  de  Ij  marque  a été  supprimée  et  rempiacéa 
par  i'expoeitioB. 


(3)  y.  conf..  Tau.  27  fév.  et  6 août  1824;  29 
juilllet  I82G:  27  avril  1127. 

(4)  V.  conf..  Cass.  22  aoiU  181C;  7 août  1823,  et 
les  noies;  (lhauvfau  et  Faustin  Hêtie,  Théorie  du 
Code  p>  n.,  I.  6 P 24H  ; Mangin  TrniU  »/#  t cet, 
publ.  loin.  t.  p.  2b2;  Meibu.  (/uait.  de  drusl,  v* 
àdtütore,  3. 
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même  arrêter  PefTel  des  condamnations  pronon- 
cée» contre  elle  par  les  tribnn.iiis,  n in  re<piêle 
du  ministère  public,  en  consenlnnl  à repnMulre 
U femme  ; — Qu'it  résulte  de  res  leites  q;ie  la  loi, 
dérogeant  en  ce  point  au  principe  qui  a présidé 
è i’institiitiün  du  ministère  public  en  matière 
criminelle,  et  prenant  en  considération  le  main- 
tien de  la  paix  domestique,  a investi  eiclusive- 
ineul  le  mari  du  droit  de  rechercher  et  de  dé- 
noncer l'rdultcre  de  In  femme,  tant  dans  rinlérét 
général  de  la  société,  que  dans  i’intérét  privé  des 
fimilles D'où  il  suit  nécesMlremenl  que  les 
poursuites  dirigées  contre  la  femme,  sur  la  dé- 
noncialiun  du  mari  sont  en  quelque  sorte  sub- 
ordonnées à cette  dénonciation,  et  doivent  cesser 
ai  elle  est  rétractée  expressément  par  un  acte 
authentique  . ou  si  elle  est  effacée  par  des  faits 
de  réconciliation  ultérieure  , que  les  trituinaux 
sont  appelés  à apprécier  ; — EnOn.  que  colle  ré- 
traclaliun,  ou  cette  rérnncHiation,  constitue  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  poursuite  de  la 
partie  publique;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
fleur  ^rlhaud  s'élant  expressément  désisté,  par 
acte  notarié,  et  pendant  rinslance  d'appel,  de  la 
dénonciation  qu'it  est  convenu  avoir  trop  légè- 
rement portée  contre  son  épouse,  et  avant  for- 
mellement réitéré,  en  l'audience  publique  de  la 
Cour,  son  de-isiemcnl  de  louiez  |>oursuiles.  Il 
a'esl  élevé  une  véritable  fin  de  non-recevoir  con- 
tre Il  continuation  d'uflice  des  poursuites  du  mi- 
nisière  public; 

Attendu  que  l'adultère  est  un  délit  dont  les 
coaccusés  sont  réciproquement  complices  l'un  de 
l'autre;— Que  la  réconciliation  du  mari  avec  la 
fémme,  en  abolissant  les  poursuites,  équivaut  h 
la  preuve  légale  que  l’adultère  n'a  point  été 
commis,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
qu'il  n'existe  point  de  coupable  de  ce  délit;  — 
Que  Tarrét  de  la  Cour  royale  de  Lyon , confor- 
mément aux  principes  ci-dessus  énoncés,  a dé- 
claré le  mini«lère  public  irrecevable  a poursui- 
vre d'oifice.  soit  contre  la  femme  Berihault,  soit 
contre  Aujngne,  son  complice,  et  les  a déchargés 
en  conséquence  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  à raison  du  fait  d'adultère;  et  que, 
par  une  telle  décision,  il  n’a  violé  ni  l'art.  du 
Code  d'insl.  crim..  ni  fait  une  fausse  application 
des  arl.  33»î  el  337  du  Code  pén.  ; — Rejette,  elc. 

Du  17  août  18^7.— Ch.  crim,— éïn/»p.,M.  Car- 
donnel  — Conei.,  M.  Fréteau  de  Péuy,  av.  gén. 


BANS  DE  VENDANGE.  — Enclos  commun. 

— Vignes  non  closes. 

Quoiqu'un  enclos  commun  soi/  en/ouré  de 
ses  ou  de  luttes,  si  les  partions  qui,  dans  cet 
enclos,  appartiennent  a differetis  proprié- 
taires^  ne  sont  pascloset,  elles  r>^treut  dans 
la  dispoitlionde  l'art.  S,  lecl.  5 du  titre  1'* 
de  la  loi  du  38  sept. -6  orf.  1791,  qui  autorise 
^les  bans  de  vendange,  dans  les  pays  où  i s 
ion(  en  usage,  pour  lesvignes  non  closes  (!}. 

( Marlinet  cl  autres.  ) 

Reqcisitoike  — «Le  procureur  général  expose 
qu'il  est  chargé  par  Mgr.  le  garde  dev  sceaux,  mi- 
nistre de  la  iu>licc,  de  requérir,  dans  riiilerêl  de  la 
loi,  raiiniilalion  d'un  jugement  rendu  le  17  ort. 
1836  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canlun 
de  ChÂteau-Rcnaull , déparlemrnl  d'Imlre  ei- 
Loirc.  dans  l'affaire  des  nommés  Marlinet,  Pelil, 
dit  Cadet,  el  Decouais,  prévenus  de  contraven- 
tion 4 un  arrête  du  maire  delà  cotiimunedc  Nou- 
xilly,  qui  établissait  un  banc  de  vendange.  — Cet 
arrêté,  en  date  du  30  sept.  1836,  perle,  arl.  !•% 


(I)  V,  diD»  le  même  f«oj,  CaM.  6 août  1830. 


Cour  de  cassation,  ( 18  août  1827.) 

« L'ouverture  des  vendanges  rouges,  dans  lot 
clos  communs  aura  lieu  le  2 octobre  prochain,  o 

«Le3ociohre.  a neiifheuresdutiialin.  le  garde 
champêtre  constata  par  un  procès-verbal  que 
Louis  .Martinel  et  Petit,  dit  Cadet,  habitant  de 
la  commune  de  NouiUly.  avaient  vendangé  le 
clos  de  la  Halouzière,  situé  dans  celte  commu- 
ne, avant  l'éjioque  fixée  par  l'.'irrèlé  du  maire; 
que  le  même  Martinel  et  Decouais  avaient  aussi 
vendangé,  avant  celle  époque,  la  partie  rouge 
qui  leur  appartient  dans  un  clos  appelé  Bourdi- 
gal,  situé  dans  la  même  commune. 

«Les  eonirevenans.  par  suite  de  ce  proces-ver- 
bal, furent  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  pour  se  voir  condamner  a l'amende  por- 
tée par  l'art.  475,  n”  1,  du  Code  pénal  Ils  allé- 
goèretil.  pour  moyen  de  défense,  que  les  clos  de 
la  Halouzière  el  de  Bourdigal  ne  pouvaient  être 
réputés  communs,  puisque,  d’une  part.  Us  sont 
entourés  de  haies  vives,  et  que,  de  l’aiilre,  ils 
étaient  copropriétaires  de  celui  de  la  Halouzière, 
qui  leur  appartenait  par  tiers;  que  Martinel  cl 
Decouais  élaient  propriéi  aires  du  clos  de  Bour- 
digal: qu'un  seul  pressoir  défiendanl  de<dites 
vignes  servait  h leur  exploiialion  ; qu'enlin  , 
Corinne  cohéritiers,  ils  avaient  droit  de  disposer 
4 leur  gré  de  ces  deux  enclos. 

• Le  tribunal  de  simple  police,  accueillant  ce 
système  de  défense,  rendit  leÿiigement  que  voici  : 
• Considérant  que  les  deux  clos  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  mêmes  règles  que  les 
clos  communs;  que  M.  le  maire,  dans  son  arrêté, 
en  fait  la  dislim-iion,  en  disant  que  le  ban  sera 
applicable  aux  clos  communs,  ce  qui  parait  pour- 
tant dérogera  l'espritdela  loi  du  Goctobre  1791, 
art.  5.  n*'  par  laquelle  il  est  dit  que  le  ban 
de  vendange  ne  pourra  être  pris  el  applicable 
qu'aux  vignes  non  closes;  qu'il  est  reconnu  que 
le  garde  champêtre,  en  dressant  procès-verbal 
contre  les  prévenus,  a fait  une  fausse  application 
de  l'arrêté  pris  par  M.  le  maire  de  Noiizilly.  ci- 
dessus  relaté:  — Sans  nous  permettre  de  juger  si 
cet  arrêté  est  bien  pris  dans  ses  attributions  et 
suivant  la  loi  ; — En  adoptant  les  conclusions  du 
minhlère  public,  disons  *qu'il  n'y  a pas  lieu  4 
prononcer  contre  les  susnorninés  la  peine  portée 
par  Part.  475.  n®  1"  du  Code  des  délits  et  des 
>eines,  el  annulons  les  citations  dirigées  contre 
es  prévenus.» 

«C'est  celte  décision  que  l'exposant  soumet  4 
la  censure  de  la  Cour.  — (ie  jugement  a fait  une 
fausse  application  de  l'art.  159  du  Code  d'insl. 
criminelle,  et  violé  tant  l'arrêté  du  maire  de  la 
eommnne  de  Nouzilly,  que  l'aiî.  475,  n®  i"‘  du 
Code  pénal.  En  effet,  il  rémile  du  procès-verbal 
du  garde  champêtre,  régulier  en  la  forme  et  non 
allaqué  par  les  prévenus  : 1®,  que  le  clos  de  la 
Halouzière  appartient  en  commun  à Martinet,  4 
titre  de  Fermier  de  la  fille  Fagu.  et  au  nommé 
Petit  Fngii  ; que  ce  clos  a été  vendangé  par  eux 
avant  l'époque  déterminée  par  l'arrêté  du  maire; 
3"  que  le  cl<»s  de  Bourdigal  appartient  en  com- 
mun a Martinel,  4 titre  de  fermier  de  Claude 
Fagu.  à Decouais  el  4 Je.nn  Fagu-ljibanne;  — 
Que  les  deux  premiers  ont  vendangé  In  partie 
rouge  qui  leur  appartenait  dans  le  clos,  avant 
l’é|wiquo  fixée  par  l'autorité  ronipélenle. 

«Du  reste.  Il  ii'eUtMiint  énoncé  au  procès-ver- 
bal. et  il  n'a  point  été  allégué  par  les  prévenus, 
que  Martinel  el  Pelil  possédassent  par  indivis  le 
clos  de  la  Halouzière,  ni  que  .Martinet  cl  IK’couais 
possédassent  seuU  et  par  indivis  le  clos  de  Boui- 
digal.  Le  contraire  est  attesté  par  le  registre  des 
mutations  de  la  commune,  aiie  le  maire  n com- 
pulsé. Il  en  résulte,  1®,  que  le  clos  de  Boucdigal 
est  divisé,  de  fait,  eolre  JeeuFagu,  dootMarii» 


( <8  AOCT  1827.  ) Juri$pruâene$  âê  la  Coiir  de  eateation*  ( 80  août  1887.)  m 


nrt  fermier  ; S**  que  le  clos  de  la  Halonzièrc 
c>t  entre  IVlit  Fanu.  dont  M<ininet 

C't  r'rrnicr,  et  que  chacun  jüuil  séparéiiienl  de 
sa  portion. 

«■Quant  à la  qualité  de  cohéritiers  et  h la  cir- 
con»iaiice  que  l'enclos  commun  éiaii  entouré  de 
baies  vives»  cela  était  indifToreni  dans  la  cause 
du  moment  que  le  partaK*'  av.iil  é’é  l'ITeclué,  et 
que  chaque  portion  n'avait  pas  élc  cl<>se,  l’arrête 
«lu  maire  devciiiiii  a|)plicabl«^  En  effet,  quoique 
rendus  commun  soit  entouré  de  fusses  ou  de 
baies,  si  les  portions  qui,  dans  cet  endos,  appar- 
tiennent A différens  propriétaires  ne  sont  point 
closes,  elles  rentrent  dans  la  disposition  de  l'art. 
3,  section  5 du  tit.  1"  du  Code  rural,  qui  auto- 
rise les  bons  de  vendange  dans  les  pays  où  ils 
sont  en  usage  pour  les  vignes  non  doses,  puis-> 
que  ce  sont  bien  évideoimenl  des  vignes  non  do- 
ses que  celles  qui.  bien  qu’entourées  d'une  dé* 
(ure  générale,  sc  subdivisent  en  diverses  por* 
tions  sans  clôture  entre  elles,  et  apportiennenl  à 
différens  propriétaires.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  simple  police  devait  appliquer  aux 
individus  qui  avaient  contrevenu  à l'arrélé  de 
l'autorité  municipale,  l'art.  475,  n**  1*'  du  Code 
pénal;  — Ce  considéré,  etc 

Fait  au  parquet,  ce  31  Juillet  1837.  ~ Signé 
Moüub.  • 

arrAt. 

LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  ci-dessus, 
les  pièces  y jointes,  et  l'an.  441  du  Code  d'inst. 
crim.  ; — Faisant  droit  audit  réquisitoire , et  en 
adoptant  les  inolifs,  casse  et  annuité,  dans  l'in- 
léréi  de  la  lui  seulement,  le  jugement  y dé- 
noncé, etc. 

Du  18  août  1837.  ^ Ch.  crim.  Rapp. , 
M.  Bussebop.  — ConcL,  M.  Fréleau  de  Péoy, 
nv.  gén. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET 
D'ARGENT.-—  Préposes  dés  doiaisrs. 

Les  prépaies  des  douanes  sont  tans  qualité  pour 
constater  Us  contraventions  aux  !oit  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d argent  : ce 
droit  n'appartient  qu'aux  préposés  des  bu- 
reaux de  garantie  et  aux  préposés  des  con- 
triOutions  indirectes,  — Les  proces-verbaux 
dresses  à cet  égard  par  les  préposés  des 
douanes  sont  radicalement  nuis,  et  comme 
tels  ils  ne  peuvent  servir  de  base  à aucune 
poursuite  de  la  part  du  ministère  public.  {L. 
du  19  brum.  an  ti,  et  du  5 vent,  an  13;  Décr. 
\ des  1*'  germ.  et  88  flor.  an  13.)  (i). 

(Poncel)  — ARRÊT. 

LA  COUR; — Consiaéranl  que  le  procès  ver- 
bal de  saisie  du  30  dec.  1835,  qui  a servi  de  ron- 
dement aux  poursuites  que  le  ministère  public  a 
intentées  contre  Joseph  Poncel.  a été  dressé  par 
les  employés  de  la  douane,  et  qu'il  a eu  pour 
objet  de  constater  une  contravention  aux  droits 
de  garantie  d'or  et  d'argent  Que,  d'après  la  loi 
des  flnances  du  5 vent,  an  13,  et  les  décrets  des 
1''  germ.  et  38  flor.  an  13,  le  droit  de  constater 
par  des  procès-verbaux  les  cunlravenlions  en  cette 
matière  appartient  aux  préposés  du  bureau  de 

Saranlie  et  a ceux  des  droits  réunis  (aujourd'hui 
es  contributions  indirectes),  mais  qu'aucune  loi 
ni  decret  n'a  conféré  le  même  droit  aux  employés 
de  la  douane;  qu'il  s'ensuit  donc  que  ledit  pro- 
cès-verbal, émané  d'individus  sans  qualité,  doit 
être  considère  comme  radicalement  nul  et  non 


(I)  y.  conf  Mangin,  Traité  de  fact.  puà/.,  n. 
338;  V.  tutsi  C4>s.  15  avril  1836. -*-Aux  termes  du 
décret  du  38  flor.  an  13,  les  préposés  des  coiiUi- 
^üoM  iadiractes  sodi  seuls  compéiens  avec  les 


existant  aux  yeux  des  tribunaux  Considérant 
que.  d'après  les  disposiiions  des  art.  10t.  Iu3  el 
tU.7  de  la  loi  du  lü  brum.  an  B.  relative  A la  ga« 
ranlie  des  matières  et  ouvrages  d’or  cl  d’argent, 
le  ttiini:*lère  public  éiahli  pri*s  les  tribunaux  coin- 
péiens  pour  connaître  d 's  contraventions  a cette 
loi.  ne  doit  pour-uivre  les  contrevenaus  que  sur 
remise  des  procès-verbaux  qui  lui  est  faite  par  les 
employés  ayant  quoülé  pour  les  dresser;— Que 
le  procès-verbal  du  30  déc.  I83.’>  sus-mentionné 
n'a  donc  pu  autoriser  le  ministère  public  à pour- 
suivre le  sieur  Poncel;  d’où  il  suit  qu'en  ren- 
voyant celui-ci  des  poursuites,  le  jugement  at- 
taqué n'a  point  violé  la  loi;— Rejette,  etc- 
Du  18  Bfjûi  1837.-  Ch.  crim.— Pré».,  !W.  Por- 
talis.— Rapp.,  M.  Bossrhop.  — M.  Fréteau  de 
Pény,  av.  gén.— Pf.,  M.  Dallox. 

MUTATION  PAR  DÉCÉS.-PRESC>iFTion. 
La  prescription  de  cinq  ans  qui  a lieu  en  ma- 
tière de  droits  de  mutation,  à compter  du 
décès,  pour  les  successions  non  déclarées,  em- 
brasie  la  totalité  des  objets  dont  se  compose 
la  succession,  soit  que  ces  objets  t'y  trouvent 
en  nature  au  moment  du  décès,  soit  qu'ils  n'y 
soient  rentrés  que  postérieurentent.  — Elle 
s’applique  notamment  aux  droits  dus  à rai- 
son  des  choses  aliénées  par  le  défunt,  mais 
que  les  héritiers  ont  recouurèes  par  l’exercice 
de  quelque  action  résolutoire  ou  de  toute  au- 
tre manière.  (L.  du  3i  frici.  an  7,  art.  61, 
S 3.)  (2) 

fEnreglsirement— C.  de  Plerreclao.) 

Le  sieur  de  Pierreclau  est  décédé  le  17  nov. 
1817  : ses  enfans  n'ont  fait  aucune  déclaration  de 
succession;  e(  la  régie,  de  son  ciUé,  n'a  exercé 
aucune  poursuite.  - t»a  venait  de  ce  que  la  suc- 
cession du  sieur  de  Pierreclau  ne  présentait  au- 
cune valeur  apparente.  Le  sieur  de  Picrreclao 
avait,  en  efTet,  par  un  premier  acte  du6  prair.  an 
iO,  vendu  niic  partie  de  ses  immeubles  au  eieur 
Beiifvlt  de  Pierreclau  son  fils  aîné,  et  par  un  acte 
subséqu«*nt  du  33  prair.  an  ti,  eu  mariant  ce 
même  fils,  il  l'avait  avantagé  du  surplus  de  ses 
biens,  et  l'avait  chargé  du  paiement  de  la  légiti- 
me de  ses  autres  frères  ou  sœurs.— Ce  partage 
anticipé  avait  été  accepté  par  tous  les  enfans. 
Mais  après  le  décès  du  sieur  de  Pierreclau.  la 
vente  du  6 prairial  an  10,  faite  au  profil  du  fils 
aîné,  fut  attaquée  par  les  enfans  plus  jeunes,  et 
la  nullité  en  fui  prononcée  pour  cause  de  simn- 
ialion  ; en  outre,  les  libéralités  excessives  faitei 
par  te  père  commun  furent  réduites  a la  quotité 
disponible;  le  tout  par  jugement  du  5janv.  1831, 
confirmé  par  arrêt  du  33  août  même  année. 

Dans  ces  rircon«taiircs,  et  en  avril  1834.  la 
régie  a décerne  des  contraintes  contre  les  enfans 
de  Pierreclau,  en  paiement  de  droits  de  succes- 
sion. A raison  des  biens  qu'ils  avaient  fait  renirer 
dans  la  succes>ion  de  leur  père.  Opposition  acea 
contraintes,  de  la  part  des  enfans  Pierreclau.  lli 
invoaoeiit  In  pre.scriptton  qiiinquennale  résul- 
tant de  l'art,  til  de  la  loi  du  33  fnm.  an  7. 

23  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  M.lcon,  qui  accueille  le  moyen 
de  prescription  par  les  motifs  suivans:  — nEn  fait, 
que  Michon  de  Pierreclau  est  décédé  le  17  nov. 
1817  ; que.  depui«  ce  décès,  il  n'a  été  fait  aucune 
déclaration  de  succession ' par  les  heritiers;  en 
droit,  et  d’après  le  $ 3 «le  l'art.  01  de  la  loi  du  38 


employés  «lu  burmu  de  garaniie.  pour  constater 
les  cunlravenlions  a la  loi  du  19  brum.  ao  6.  * 
(2)  La  Cour  a statué  dans  le  mèiue  sens  par  ar- 
rêts des8  germ,aDll;  30  fruD.inll  et  8 BMfxl836« 
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ft'im.  nn  7^  que  les  droits  de  aiuUtiou  par  décès 
se  prc»crivi‘u(  par  cinq  ans  pour  les  >ucccsmoiis 
nuit  ueciarec»  ; qu'it  n')  aurait  d't'iceptioii  a ce 
principe  général  que  dans  le  cas  uu  la  pre^c^ip• 
lion  aurait  été  susp'  itdue  par  de»  demandes  si- 
giiiliees  et  enregisirees  a>ant  ietpiialiun  des 
cinq  ans;  ruais  que,  dans  l'hypuiUese,  aucune 
réclamation  ni  puiirsuiie  ii'a  eu  lieu  de  la  part 
de  la  régie  ; ce  qui  la  reud  irrétucablemeot  non 
recevnl»  e aujourd'hui.» 

POUUVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour 
busse  applicalion  de  l'art.  6t,  n°  3.  de  la  lui  du 
ii  Iriiii.  an  7,  et  viulatiou  des  art.  4 et  OU,  Ü l*% 
n“*  3 cl  3.  U®  4,  de  la  même  loi. — La  régie 
soutient  que  la  prescription  quinquennale  du 
droit  de  niutalion  par  décès,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  les  hériliers  ont  trouvé  des  biens  dans  la 
succession  au  moment  de  son  ouverture  ; mais 
qu'elle  ne  peut  s'appliquer  au  cas  ou  il  nes'esl 
trouvé  aucuns  biens  a celle  époque,  et  un  il  n'en 
est  survenu  que  plus  lard  et  par  reilel  d'une 
action  résolutoire,  eiercée  contre  les  acies  que 
le  défunt  avait  consentis,  ou  de  toute  autre  iua> 
Dière.  Lnun  tel  cas.  dil-ou,  il  ne  pouvait  yavuir 
lieu  à déclaraiioii  de  la  part  des  heritiers,  ni  a 
poursuites  de  la  part  de  lu  régie.  La  pie^cripUon 
quinquennale  devait  donc  être  suspendue. 

AnaÊT  lUpres  deité.  en  ch  du  cons.) 

LA  I OtR:— Aiteuaii  que  la  disposition  de 
l'art.  Ot  de  lu  loi  du  il  rriiii.  an  7,  qui  établit  la 
pre.«criptioii  des  droits  de  iniilation  par  décès 
après  cinq  années,  à compter  du  décès,  pour  les 
successions  non  déclarées,  est  generale  cl  abso- 
lue; qu'elle  enibra>se  la  loUlilc  des  objets  dont 
se  compose  la  sui  cession,  soit  que  ces  objets  s’y 
s'y  trouuMit  en  nature  uu  oiuinenl  du  üeces,  soit 
qu'ils  n'y  renlreiil  que  puslérlcuroim  nl  et  par 
suite  de  recouvremens  faits  pur  les  héritier»; 
qu'aiiisi  celte  prescription  s'étend  aui  choses 
aiiénre.<  par  le  défunt,  mais  que  les  héritier»  re- 
cou>reni  par  l etercke  de  quelque  action  réso- 
lutoire ou  de  luuie  autre  inaiiiere.  à muiii»  que 
ladite  prescription  n ait  éie  iiiieiTompüe,  soit 
par  tiue  poursuite  quelconque  de  Ui  regie  en 
paiement  des  droits  de  successiuu,  soit  par  une 
déclaralion  de  suco-ssion  cmanee  des  heritiers 
eui-méines,  auquel  cas  la  presciiplioii  quinqueii- 
nalc  rentre  dans  les  principe»  du  droit  cunmiuii, 
et  ne  reprend  son  Cours  qu'a  dater  de  la  rentrée 
en  poi>es»ion  des  heritier»  dan»  l'objet  aliène; — 
Attrudu  qu’il  est  reconnu  au  procès,  dans  l'es- 
pèce aciuelle,  que,  depuis  le  décès  du  sieur  de 
Fierrcclau  père,  arrive  le  17  nov,  181"  il  n'a 
etc  fuit  par  ses  héritiers  aucune  déclaration  de  la 
succe'>siun  ouverte  a leur  piolU,  ni  aucune  pour- 
suite de  la  part  de  la  régie,  contre  ces  mêmes 
beriiieis,  jusqu'oui  I"  et  l3n\ril  i814,  époque 
des  coiilraiiiles  diiigees  contre  Gulllauine  Ùonull 
de  rieiTeciou.  l uii  de»  défendeurs,  et  qu  en  ju- 
geant, dans  celte  circonstance,  que  la  procrip* 
tiuii  quinquennale  oppu>ec  par  ces  derniers  s c- 
tendait  indlstiitctciiient  a tou»  tes  objets  de  la 
suce  »sion.  et  iioUiimienl  aux  biens  daii»  lesquels 
les  hériliers  ont  ele  réintégrés  par  l'airél  de  la 
Cour  loyale  de  Dijon,  du  il  août  1811.  le  juge- 
ment attaque  n'a  fait  qu’une  ju»le  appli- 
calion de  i'arU  ül  du  ü frini.  an  7;  — Rejet- 
te, eic. 

Du  :0  août  1817.— Ch.  civ.— Près.,  M Brli- 
tOD.— Rupp.,  M.  Bü)er.— Concl.,  M.  Cahier,  av. 
géu.— i'C,  .UîU.  Tcsle  Leheau  et  Lassis. 


(1  HcUlivemenl  aux  en'rts  et  à renregistremeiil 
des  duiialiuu»  alieriiauvc»,  vu>.  i arrêt  du  27  dvc. 
1815,  et  OUI  observatiooi. L'arrêt  ci*de»sus  cousicre 
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ENREGISTRLUENT.  — Doïtatiou  altebtta- 

TIVE. 

De  ce  ,que  la  donation  d une  somme  d'argent 
laisse  nu  donataire  la  faculté  de  prendre  en 
paiement  un  immeuble  désigné,  appartenant 
aiur  donateurs^  *l  ne  sVnsutf  prit  au'ellepuii- 
se  être  repufée  dunalion  inimubilièro,  relati- 
vement à la  perception  du  droit  d’enregiitre- 
ment}  elle  ne  peut  être  roNstr/érée,  ent'état, 
que  comme  dunalion  mobilière  : sauf  à ta 
régie  apercevoir,  plus  taid,  le  •Irait  de  mu- 
tation,  si  te  donataire  opte  pour  Vimmeuble, 
(L.  du  Ü frim.  an  7,  art.  68,  g 4,  o**  I ; Cod. 
Civ.,  1170  et  1181.)  <1). 

^Péfier— C.  Enregistrement  ) 
mars  1811,  contrat  de  mariage  do  sieur 
Périer,  portant  que  les  père  et  mère  du  futur 
lui  font  donation  entre-vifs  d'une  somme  de 
34,000  fr.,  payable  après  leur  décès,  soit  en  Im- 
meubles, soit  eiiârgenl,  au  choix  dudit  futur; 
et  dans  le  cas  où  le  futur  opterait  pour  le  rem* 
boursemeni  en  immeubles,  ses  père  et  mèie  en- 
lendenl  qu'il  pretine  leur  domaine  de  Mauvelln 
pour  1rs 34, üou  fr.,  donnés,  Mns  qu'il  poisse 
éire  recherché,  à raison  de  la  valeur  donnée  au 
domaine,  voulant  que.  ce  cas  arrivant,  le  futur 
Jouisse  en  toute  propriété  et  a litre  de  préciput, 
de  tout  ce  dont  la  loi  leur  permet  de  disposer, 
étant  dans  leur  intention  bien  furmelle  que  ledit 
sieur,  IcurQls,  ait  le  domaine  de  Mauvelln  en 
équivalent  de  la  consiiiuiion  dotale  mobtlièrê 
et  immobilière  qu'ils  ont  faite  à la  demoiselle 
leur  flile.  Au  surplus  les  donateurs  se  réservent 
d'hypothéquer  quelque  partie  que  ce  soit  du 
domaine  do  Mauvelln,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  300  fr.— Ce  contrat  soumis  à l’en- 
n gi»trement,  le  receveur  croit  voir  dans  la  dis- 
osiiinn  qui  vient  d’être  rap|>oriée,  une  vérita- 
le  donation  en  faveur  du  sieur  Pêrier  flis.  du 
domaine  de  Mauvelln  ; en  conséquence  , il  per- 
çoit le  droit  proportionnel  réglé  pour  les  dona- 
tions d immeubles  faites  en  contrat  de  mariage, 
sur  les  34,000  fr.  portéa  en  relie  disposition. — 
l>eniatMic  en  restitution  de  la  part  du  sieur  Pé- 
rier, fondée  sur  ce  que  la  donation,  à lui  faite 
par  ses  père  et  mère,  ii'était  en  réalité  que  d’une 
somme  d'orgenl;  qu'a  la  vérité  il  avait  la  faculté 
d'exiger  le  paiemeni  de  celte  somme  en  immeu- 
bles, lorsqu'elle  serait  échue;  mais  que  tant 
qu'il  n'aurait  pas  manifesté  la  volonté  d'en  agir 
ainsi,  oo  ne  pouvait  le  considérer  que  comme 
donataire  d'objets  mobiliers,  et  qu ainsi  sa  do* 
nation  ne  nouvaii  donner  lieu  qu’à  la  perception 
du  droit  d enregisiremeul  réglé  pour  les  dona- 
tions niobilieri'S. 

20  avril  1815,  jugement  du  tribunal  de  Semur, 
qui  rejelle  la  demande:  — ■Considérant  que 
Pari.  (lO.  § 6,  II**  2 de  la  loi  du  H frim.  an  7,  as- 
sujettit QU  droit  proporliuiiiiel  de  1 B.  50  renU 
par  100  fr.,  les  donations  entre-vifs  en  pr>  piii-té 
ou  usufruit  de  biens  immeubles  en  ligne  directe, 
cl  que  ces  droits  de  perception  sont  rec  uits  à 
moitié  lorsque  ces  dunaiiunt  sont  foites  par 
contrai  de  mariage  aux  futurs;  — Que  par  le 
contrat  de  niaiiage  du  sieur  Périer,  sous  la  date 
du  H mars  1814.  ses  péie  et  mère  lui  ont  faU 
donation  enlrc-vifs,  parfaite  et  irrévocable,  d’un 
principal  de  3f,0tHJ  fr.,  payable  après  le  décès  du 
dernier  mourant,  soit  en  immeubles,  soit  co  ar- 
gent, au  choix  du  futur  ; qu'il  a été  stipule  que, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  préfererait  le  rcmbuur- 


cor^d'iioii  poirsiaiive,  et  en  re’a  il  est  ronlraîre 
I l'urrêtdu  18  avril  U>2I.  1*.  cet  «rrél  elle  Traité 
des  droits  d'enregist.  de  MJM,  ChtfiipieiiAiérs  e| 
Ui«au4,U4,B*4fU. 
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toment  en  immeubles,  ses  père  et  mère  lui  «lon- 
lloient  Icdomiiine  <le  M.Mivclin.  lel  qu'il  ciislait 
au  jour  <iu  contrnt , pour  le  iiionUiiit  de  la  dul 
COhstiluée,  ou  lel  qu'il  eiisteutil  a\ec  les  nnié' 
Uornlions  dont  U est  susceptible.- QuVn  dl'^po- 
tani,  comme  les  père  et  mère  Pt'^ier  l'ma  fait  ii 
titre  de  précipul  et  hors  part,  au  profit  de  leur 
fils,  de  la  poriion  de  leurs  biens  que  la  toi  rend 
disponible,  pour  le  cas  où  celui*ri  serait  inquiété 
au  sujet  de  la  con>titution  dotale,  faisant  rap> 
porter  celle  disposition  uniquement  au  rembour- 
lement  en  immeubles,  dont  b*  choix  lui  a été 
laissé,  ou  k la  >aleur  assignée  au  domaine  de 
Blauvelin,  sans  faire  porter  également  celte 
Clause  prohibitive  sur  la  constitution  dotale  mo> 
bilière  de  .'U, 000  fr.  ; ne  se  réservant  que  la  fa- 
culté de  le  frapper  d'une  hypothèque  de  300  fr.. 
les  père  et  mère  du  sieur  Périer  sc  '■ont  dépouii* 
lés  en  faveur  de  celut'Ci,  à la  vérité,  sous  une 
condition  potestative . de  la  nue  propriété  du 
domaine  ae  M.iovelin;  qu'en  supposant  qu'il 
puisse  y avoir  quelque  doute  de  le  penser  ainsi, 
on  ne  saurait  conteste^  qu'en  vertu  du  contrat 
de  mariage  dont  s'agit,  il  résulte , au  sieur  Pé- 
rier Ois,  une  action  en  revendication  sur  le  do- 
maine de  Uauvelin,  qui,  étant  immobilière  (art. 
526  du  Code  civ.),  donnerait  seule  ouverture  au 
droit  de  mutation  d'immeubles;  — Qu'aitisi  les 
droits  d'enregistrement  ne  pouvaient  être  diiïé- 
rens  de  ceux  de  transmission  iiimiobilière  qui 
ont  lieu  en  ligne  directe,  par  donation  en  con- 
trat de  mariage.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieurPérier. 
pour  fausse  application  de  l'arl.  69,  $ 6,  n°  2 de 
la  loi  du  22  irim.  an  7 , et  violation  des  art.  12, 
61,  68,  § 3,  8,  et  69,  $ 4,  n*,  de  la  même  loi. 

AnatT. 

Là  COUR;— Yu  l'nrl.  69 de  la  loi  du 22  frim. 
an  7:— Attendu  que  la  donation  entre-vifs  faite 
au  sieur  Périer  par  ses  père  et  mère,  dans  son 
contrat  de  m.iringe  du  22  mars  1824,  ne  con- 
siste, d'après  son  expression  littérale  . qu'en  une 
somme  de  34,000  fr  ; — Qu'a  la  vérité  le  sieur 
Périer  est  autorisé,  par  ee  même  acte,  à exiger, 
après  ie  décès  de  sesdils  père  et  mère,  en  rem- 
placement de  ladite  somme  de  31,000  fr.,  le  do- 
maine de  Mauveiin  dépendant  de  leur  succes- 
sion*. mais  que  celte  faculté,  dont  Peiercice,  de 
la  part  du  donataire,  dépend  d’un  évènement 
fuiur  et  inceriain,  n'a  pas  eu  l'clTcl  de  lui  Irans- 
mettre  d'ores  et  déjà  la  propriété  de  ce  domaine 
et  n’a  pu.  par  con-^équent , donner  ouverture  an 
droit  réglé  pour  les  doiiotions  immobilières,  droit 
qui  ne  |icnl  d'Menir  exiaible  que  dans  le  cas  et  è 
l’époque  où  ce  donataire  aura  requis  U déli- 
vrance dudit  domaine:  — D'où  U suit  qu'en  dé- 
clarant la  donation  dont  il  s’agit  passible  Uè.<i  à 

firésenl  du  droit  dù  pour  les  mutations  imoiobi- 
ières,  et  en  rcjelanl  la  demande  en  rcslilnllon 
de  ce  qui  a c<é  perçu  à ce  litre  i^ur  l'enrcgisire- 
ment  de  Parle  du  22  mars  I8i4,  le  jugement 
attaqué  a violé  i arltcle  précité  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 ; > Casse,  etc. 

Du  20  août  1827.  “ Ch.  civ.  — Prèi.,  M.  Bris 
son.  — Happ.,  M.  Boyér.  — Cond.,  M.  Cahier, 
av.  géD.^Pl.,  MH.  Bruzard  et  Te»tc-L«beau. 


(1)  Question  eontroversée.  V.  d.ms  le  sens  d«.* 
décisiun  ci-dessus,  Csss.  18  (èv.  iHü;  Nancy,  9 
mars  ial8;  Orléans.  M janv.  1^28.  — En  sen» 
contraire,  Paris,  13  mars  1816;  l.yon.  12  avril 
1632  ( Volume  I8i2  }.  — La  question  était  rcso- 
IM  4m  M 4ciBt«t  int  NU(  ia  Siduuiso  dit , 


APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Caiiio..(- 

MEMKST 

Vnrl  1326,  Cod.  civ., oui  prescrit  l'approbation 
en  tontes  loltres  nu  oos  f1f$  actes  lotit  xcing 
privt  souscrits  par  une  saille  personne  et  non 
écrits  par  elle,  s'applique  meme  nu  cas  de 
caiitioimcnicnt.  W encore  ou  cas  où  il  est  ron- 
tfniéqtte  le  signataire  a connu  l'étendue  de  son 
engagement  (lj. 

Lequesne  — C.  Douanes.) 

Les  19  déc-  1818  et  11  janv.  1810.  la  dame 
Lequesne.  pour  sotiolraire  son  mari , marchand 
de  seU  en  gros,  à des  poursuites  de  la  ré;;le  des 
douanes,  à cause  de  droits  non  acquittés,  s'éle- 
vant a 211  656  fr.,  souscrivit  deux  actes  de  c.iu- 
lionncmenl,  qui  furent  écnl.s  de  main  étrangère, 
mais  signés  par  elle,  toutefois  .sans  l'approbation 
exigée  par  Part  1326  du  t ode  civ,— Poiir>uivie 
ensuite  elle-même  en  paiement  de  la  somme 
cautionnée,  elle  oppose  la  nullité  du  c-vutionne- 
ment,  pour  défaut  d'approbation  en  toutes  let- 
tres de  S.1  part. 

31  aoûll8*J5,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
ainsi  conçu:— «Attendu  que  les  deux  obli;:atlons 
souscrites  par  la  dame  Lequesne,  au  profil  de 
l'adminislraiion  des  douanes,  sont  des  actes  uni- 
latéraux , dans  lesquels  ia  dame  Lequesne  s ’en- 
gige  seule,  et  qui  ne  sont  revélus  que  de  la  si- 
gnature de  la  dame  Lequesne;  — En  ce  qui  tou- 
che le  preniier  de  ces  actes,  dn  19  déc.  1818 
Attendu  que  « et  acte  contient  an  engagement 
de  représenter  une  quantité  déterminée  de  sel , 
sinon  de  payer  les  droits  sur  les  quantités  de  sel 
manquant;  que  cet  engagement  contient  une 
obligation  appréciable;  qu'ainsi  il  rentre  dans  la 
classe  de  ceux  désignés  par  l'art.  1326  du  Code 
civ., qui  doiventêiresouroisaux  furtqalîtés men- 
tionnées audit  article;  En  ce  qui  touche  le  se- 
cond acte  du  11  janv.  1819;  — Attendu  que  cet 
acte  contient  de  la  part  de  la  dame  Lequesne  un 
engagement  de  se  potier  caution  de  la  siniine 
de  214,656  te.  due  par  te  sieur  Lequesne  k l'ad- 
ministration des  douanes  , et  de  se  rendre  res- 
ponsable jusqu'à  concurrence  de  ii.OOOfr.,  mon- 
tant du  billet  que  son  mari  pourrait  souscrire  au 
profil  de  ladite  administration;  Attendu  'iii'un 
acte  de  cette  nature  devait,  aux  t/'rmes  de  Vart. 
1326  du  Code  civ.,  contenir  approbation  en  tou- 
tes lettres  des  sommes  portées  audit  acte*.  Le 
tribunal  déclare  les  deux  engagemens  souscrits 
par  ta  dame  Lequesne  au  proUi  de  rndroinistra- 
lion  des  douane.s  nnis  et  de  nul  efTet.  » 

Appel.— 21  avril  1816,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  qui  réforme  : •—  • Considérant  que  les 
conventions  entre  l'administration  des  douanes 
et  la  f mme  Lequesne  ne  présentent  pas  |uir  leur 
contexte  le  caractère  des  actes  auxquels  s'appli- 
que l'art.  1326  du  Code  civ  , et  que  tous  les  ac- 
tes et  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  Icsdiies  conventions,  éiabiisscnl 
que  la  rcmnie  Leque.sne  a connu  la  nature  et 
t'étendue  des  engagnmeus  qu’elle  souscrivait  au 
profil  de  l'adniinUtralion  des  douanes, <1  en  pré- 
sence des  prépo>és  de  cette  admitiislralion  a U 
décharge  de  son  mari  et  avec  son  autorisation.  • 
La  dame  Lequesne  sVsl  {Kiurvue  en  cassation 
pour  vioiallon  de  l'art  1326  du  Code  civ. 

ARBÊT. 

LACOCR;  — Vu  l'art.  1326  du  Code  civ.;  — 


1733.  V.  Paris,  8 pluv.an  10.  e*  la  note.— encore 
Mir  des  qu»*stioii«  qui  présenienl  une  grande  ana- 
liigte  avec  celle  dot^i  il  U note  qui  accompa- 

gne un  jugement  du  Iribunal  <!•*  r.i»sat  on  du  17 
iherm.  au  10,  et  les  autoriui  qui  jr  sont  iodiquées4 


m ( Al  AOUT  18^.  ) JurUùmdenet  éê  la  Cour  4#  eoiMNofi.  ( tt  aoo  rtttl.  ) 


(>)nsidértnt  que  Tari.  i8S6  du  Code  dril  (placé  . 
au  chapitre inlnulé  de  laFrtuKédeê  o6ltyofiont)  ' 
n'adniet  iesaclcs  toiisseing  privé  rt  uniluieraui 
comme  devant  faire  preuve  des  obligattoiis  cun> 
tre  cerii  qui  les  ont  Alignés  (s'ils  ne  sont  niar- 
cbanii.v.  artisan»,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
Journée  ou  de  service)  que  lorsque,  outre  leur 
signature.  Ils  ont  écrit  de  leur  main  un  bon  ou  un 
approuve  portant,  en  toutes  lettres,  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose;  — l^ue  cet  article  est 
conçu  en  termes  généraux  et  comprend  purcon* 
séquent  tous  les  actes  ou  promesses  de  payer  par 
lesquels  tma  uule  personne  M'engage  envers 
Taufre , sans  en  excepter  ni  ceux  par  lesquels 
les  signataires  se  seraient  obligés  à payer  comme 
cautions  d*un  débiteur  principal,  ni  ceux  lors  de 
la  signature  desquels  ils  auraient  pu  cooiialire 
Pétendiie  des  engageinens  quMIs  auraient  con- 
tractés par  ces  actes,  s'ils  y avaient  ajouté  un 
bon  ou  approuvé  de  leur  main,  en  toutes  lettres, 
de  la  somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose;  — 
Qu'au  surplus  le  législateur  n'ayant  pas  fait,  quels 
qu'en  aient  été  les  motifs,  d'exception  à la  règle 
générale  pour  ces  cas  particuliers,  ies  tribunaux 
n'ont  pas  te  pouvoir  d'en  créer,  et  ne  doivent , 
sous  aucun  préieile,  considérer  comme  obliga- 
tions les  actes  unilatéraux  sous  seing  privé,  s'ils 
ne  sont  pas  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'art. 
13â6  du  Code  civ.;— Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour 
royale  a commis  une  contravention  expresse  à 
Part.  i:tS6  du  Code  civ.,  en  déclarant  obligatoires 
contre  la  dame  Lequesne  les  actes  sous  seing 
privé  et  unilatéraux  des  19  déc.  1818  et  II  janv. 
1819,  et  que  cette  contravention  ne  peut  être 
excusée  par  aucun  des  motifs  sur  lesquels  elle  a 
fondé  sa  décision;— Casse,  etc. 

Du  21  ao8t  1827.— Ch.  clv.— Prés.,  M.  Pori* 

Suet.— Coricf.,  Si-  Cahier,  ar.  gén.— P/.,  M&l. 
oxetetVildé. 

ENREGISTKEMENT.  — Mutation  SKcnkTE. 

— PaÉsoMPTio.NS.  — Chose  jdgEb. 

C^n  acte  par  lequel  un  particuUer  a cnhfèré  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  appartenant  à un 
rii;rs,  peut  Urt  déclaré  imuffiMont  pour  éfa- 
bfir  contre  lui  la  présomption  légale  de  mu- 
fafiori,  SI  le  contraire  est  établi  par  d'autres 
acteSf  et  notamment  par  un  Jugement  passé 
en  force  de  chose  Jugée.  (L.  du  ti  frim.  an  7, 
art.  V2.)  (I) 

(Enregistrement  — C.  Fresilnel.) 

14  nuv.  1806.  obligation  par  le  sieur  Fressioet 
en  faveur  du  sieur  t.oauvel,  portant  hypothèque 

( I } Cet  arrêt  est  remarquable,  en  ee  qu’il  consacre 
impliciiemeut , en  principe,  que  les  préiompiioos 
de  niuiaiion  établies  par  l'an.  12  de  la  ioi  du  22 
frimaire  an  7 na  ressortent  pas  d’une  lOiiaiere 
tellement  absolue  des  faits  ou  actes  indiqués  par 
cet  article,  que  ces  faits  ou  actes  ne  puissent  être 
combattus  ou  aeulrai<ses  par  une  preuve  de  non- 
mulation.  L'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  porte  eo 
rflet  que  n la  mutation  d’un  immeuble  sera  sulG> 
saminent  établie  poui  la  demande  du  droit:  I*  p»r 
riuscnpiioo  du  nouveau  possesseur  au  rdle  de  la 
contribution  foncière,  et  les  paiemens  par  lui  faita 
d'apres  ce  rèle;  ’i*  par  les  baux  passés  par  lui; 

3**  eitlin  par  des  transactions  ou  autres  actes  eon- 
etalani  ra  propriété  ou  son  nsufruit.  » Or,  ici  la 
(!our  a juge  qu'un  acte  conférant  hypothèque  peul, 
dan»  dfi  ciicunsiances  données  , ne  pHtconsleler  la 
propriété  de  crlui  qui  conféré  l'hypolbcque;  I acte 

f>ar  lui-méme  n'etablil  donc  qu'une  présomption, 
égale  il  est  vrai,  mais  dont  la  ba»e  peut  cire  dis- 
^lée  et  détruite  par  une  preuve  contraire.  Cette 
prouve  cootrairo  tsipuiséo  ià  prineipaleoefit  dans 


sur  le  domaine  de  l’frUiuse.  — Cependant,  li 
propriété  du  domaine  de  i'Eclauf^  avaii  résidé 
»ur  la  (été  de  d'Authier,  et  aucun  acte  enregistré 
n'éiabiissait  qu'elle  eût  passe  sur  la  léte  de  Fres- 
sinet;  le  nom  de  reiui-t‘i  n'nvail  pas  même  été 
porté  au  rùlb  de  la  contribution  foncière:  seo- 
lemeni  ü avait  été  inscrit  en  marge  de  ce  rûle 
par  le  percepteur,  pendant  l'exercice  1815.  — 
D'ailleurs,  le  26  avril  1821,  d’Authier  avait  allé* 
né,  par  vote  d'écbaiige.  le  domaine  de  TEcIause, 
en  faveur  d’un  sieur  Lecour.  — Ainsi  d'Authier 
devait  être  censé,  ou  n'avoir  jamais  cessé  d'èire 
propriétaire  de  ce  domaine,  ou  l'avoir  racheté 
apres  l’avoir  aliéné  en  faveur  de  Freasinet.  — La 
régie  de  l'enregisiremcnt  avant  eu  connaissaooe 
des  faits,  en  lira  celte  dernière  conséquence:  elle 
pensa  que  Fressinel  avait  d'abord  acquis  de 
d'Authier  le  domaine  de  I Kclause,  et  qu'il  l’avait 
ensuite  revendu  au  même  d Authier.  — En  con- 
séquence, elle  décerne  une  contrainte,  tant  con- 
tre Fressinel  que  contre  d'Authier,  en  paiement 
des  droits  de  la  mutation  qu'elie  prétendait 
avoir  eu  lieu  successivement  au  profit  de  chacun 
d'eux. 

Opposition  de  la  part  de  d'Authier  à la  con- 
trainte dirigée  contre  lui,  et  le  3 fév.  1824,  Juge- 
ment qui,  accueillant  cette  opposition,  annuité  la 
contrainte.  Ce  Jugement  n'a  point  été  attaqué 
par  la  régie. 

De  son  rûlé,  Fressinet  s'oppose  aussi  à U 
conirainte  qui  lui  était  personnelle;  Il  soutient 
que  jamais  il  n'a  été  propriétaire  du  domaine  de 
l'Eclause.  et  la  preuve  qu’il  en  est  ainsi,  dit-il, 
c'esl  que  d'Authier,  sur  la  tête  de  qui  reposait 
originairement  la  propriété  de  ce  domaine,  en 
a disposé  eo  dernier  lieu  comme  de  sa  chose,  et 
que  rien  ne  Justifie  d'ailleurs  que  d’Authier  eût 
réacquis  de  lui  après  lui  avoir  vendu.  — Fressi- 
net soutient,  au  surplus,  que  l'inscription  de  son 
nom  en  marge  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière» ne  prouve  pas  la  mutation,  soit  parce  que, 
n'émanant  que  du  percepteur,  elle  est  illégale, 
soit  parce  qu’elle  n'a  pas  été  suivie  du  paiement» 
par  lui,  de  la  contribution  ; enfin,  ii  sootient 
que  l'acte  du  14  nov.  1806,  par  lequel  il  avait 
hypothéqué  le  domaine  de  l’Eclause,  pourrait 
bien  prouver  qu’il  y eût  stelliunal  de  sa  part, 
mais  non  qu’il  eût  été  propriétaire  du  domaine 
hypothéqué. 

3 fév.  1824,  autre  Jugement  du  tribunal  d'An- 
busson,  qui.  faisant  droit  à l optMsilion  de  Fressi* 
net,  annulle  la  conirainte,  et  déclare  larégie  mai 
fondée  dans  sa  prétention.  Ce  Jugement  est  ainsi 

la  chose  jugée;  rt  déjà,  par  un  précèdent  errél  du 
15  juin  I8t1,  la  Cour  avait  admu  U même  excep- 
tion contre  1rs  prétenlions  de  la  régie.  (F.  cet  arrêt 
4 sa  date  cl  les  observations  qui  l'accuinpagnenl. 
y.  aussi  Casa.  29  mai  1816;  Lhamptooniere  elRi- 
gaud,  i«t*’,  n**  103,  p.lOO.)  Cependant,  la  Cuiirde 
cassation  a d'autres  lois  repoussé  celle  exception, 
•ur  le  motif  que  lesjugprnens  ou  arrêts  rendus  ea 
l'absence  de  la  régie  ne  lui  étaient  pas  opposables. 
(SiCfCais.  27  mars  |832»  arrétdunl  M.  charopion- 
nicre  rapporte  le»  moiifs,  I.  2,  p.  61);  mais  cella 
déciaioti  ne  pareil  pas  devoir  être  suivie,  l'el  est 
du  moins  le  sentiment  de  MM.  Championoiére  et 
Rigeud,  qui  s'appuient  à cet  égard  sur  raiiiorilé 
des  ancien»  feudute*.  et  noiamiuenl  de  Dumoulin, 

§ 3:i,  glos.  1 , 11"  3i.  F.  Traité  des  droits  d'enreg,, 
lom.  I,  U**  103,  p.  99. 

V.  au  surplus,  sur  les  auires  moyens  de  corn- 
haiire  le»  présomptions  établies  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  ao  7,  les  notes  qui  accompagnent 
les  arrêts  de  U Cour  da  aasiaiido  dta  tbjuîa  4814^ 
at  b août  1838. 

a 
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eonçu  ; —c  Attendu  qa*en  thèse  (ténèrale,  le  fait 
de  la  mutation  d'un  irameuhle  doit  être  prouvé 
l>ar  titre  ; que  si  l'art.  I Jde  la  loi  duS^frlm  an 
7,  a délcnniné  certains  faits  ou  certains  actes, 
dont  elle  a voulu  faire  résulter  la  présornpiinn 
légale  d'une  miiialion  qui  aurait  été  tenue  se< 
crête,  c'est  par  une  eiception  rigoureuse  au  prin> 
ci|>e  général  ; que  celte  eiceplion  ne  peut  être 
étendue  arbitrairement:  qu'elie  doit  être  res- 
treinte aux  cas  dans  lesquels  le  législateur  ra 
renfermée;  — Attendu  que  cet  article  dispose 
que  la  mutation  d'un  immeuble  sera  suiTlsam- 
inent  établie  pour  la  demande  du  droit,  1«  par 
rinscripiion  du  nouveau  possesseur  nu  réle  de 
la  contribution  foncière,  et  les  paiemens  par  lui 
faits  d'après  ce  rôle;^i»  par  les  baux  passés 
par  lui  ; 3^  enfln,  par  des  transactions  ou  autres 
actes  constatant  sa  propriété  ou  ton  usufruit;  — 
Attendu  que  le  nom  de  Fressinel  n'a  point  été 
inscrit  sur  le  réle  de  la  contribution  foncière  re- 
lativement au  domaine  de  l'Eclause.  et  qu’il 
n'est  pas  jusUGé  que  Fressinet  ail  payé  les  impo- 
sitions assises  sur  ce  domaine:  que  si  son  nom 
•e  trouve  porté  sur  le  rôle  de  1815,  c'est  en  mar- 
ge de  ce  rôle  et  de  la  main  du  percepteur,  et, 
dès  lors,  d'uiie  personne  sans  caractère  ; qu'une 
semblable  mention  n'exisie  point  sur  le  rôle, 
suivant  l'extrait  qui  en  a été  délivré  par  l'autorité 
compétente  au  sieur  Fressinet:  — Attendu  qu'il 
ne  résulte  d'aucun  bail  ou  transaction  passés  avec 
00  pour  Fressinet,  qu'il  y avait  eu  a son  profil 
mutation  dans  la  propriété  ou  l'usufruit  du  do- 
maine de  l'Eclause  ; — Attendu  que  s'il  est  vrai 
que  dans  une  obligation  du  U nuv.  1806,  Fres- 
sinet ail  consenti  une  hypothèque  sur  le  do- 
maine de  l'Eclause.  celte  itipulalion  constitue 
un  siellionai  qui  le  soumet  aux  peines  des  siel- 
tionalaires,  mais  qu'elle  n établit  point  en  sa  fa- 
veur un  droit  de  propriété  ou  d’usufruit  sur  ce 
domaine  ; que  la  loi  du  “H  frim.  an  7.  en  parlant 
d'actes  constatant  la  propriété  ou  l'usufruit  du 
nouveau  possesseur,  a entendu  parier  d'actes  lé- 
gaux, atlributiCi  de  propriété  ou  d'usufruit,  et 
non  d'actes  qui  ne  peuvent  transférer  aucun 
droit  sur  riinmeublc  tel  qu'un  stcllionat;  que, 
s’il  en  était  autrement,  le  siellionai  donnerait 
toujours  lieu  à une  amende  qui  ne  serait  Jamais 
autre  chose  que  le  droit  de  roulaiton  que  la  régie 
ne  manquerait  pas  d'exiger;  qu'aucune  loi 
n’ayaot  attaché  cet  effet  au  steilionat,  les  tribi» 
naux  ne  peuvent,  sans  excéder  leur  pouvoir,  en 
décider  différeniinent  ; 

« Attendu  que  par  jugement  de  ce  jour,  rendu 
entre  la  régie  et  M.  d’Auibier,  U a été  décidé 
ue  le  domaine  de  l'Eclause  n’a  jamais  cessé 
'être  la  propriété  de  M.  d’Aulhier;  qu’il  impli- 
querait contradiction  de  juger  entre  la  même  ré- 
gie et  FressineL  que  ce  doniaioe  a passé  secrè- 
lement  au  pouvoir  de  Fressinel,  elque  des  droits 
ont  été  acquis  par  cette  mutation  à la  régie;~ 
Qu'il  faut  reconnaître,  en  effet,  ouqueTedo- 
oiaine  de  l'Eclause  a été  aliéné  pard'Authier,  et 
dans  ce  cas  la  demande  de  la  regie  serait  fondée 
tout  à la  fois  contre  d'Aulhier  et  contre  Fressi- 
net,  ou  que  ce  domaine  n'est  Jamais  sorti  des 
mains  de  d'Aulhier,  et  alors  la  demande  de  la 
régie  u'est  fondée  ni  contre  d'Aulhier  ni  contre 
Fressinet.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  l'art.  1i  de  la  loi  du  frim. 
an  7,  et  de  l'art.  4 de  la  loi  du  27  vent,  an 


(1)  C'est  là  une  queiiion  controversée.  K.  dans 
la  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Agen,  9 eoûi 
1137;  Nîmes,  30  Qovqmbre  1839;  J3or^ux,  4 
xni  I - PtItTU. 


Cour  dteat$ation.  { M aoct  18S7.  ) 60» 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  d’une  part,  qu'il  n’a  été 
Justifie  il, ins  i'e5|)èce  d’aucune  iuM-ripiinn  régu- 
lière tîii  Meur  Fressinel  au  rôle  di*s  conlribulions 
fînclères  pour  le  domaine  de  l'Ecl  lUne,  et  qu'il 
n'a  pas  même  été  allégué  qu'il  eût  jaiiiai>  payé 
les  conlribulions  ni  exercé  aucun  autre  acte  de 
possession  réelle  sur  ledit  domaine  : — Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  est  établi . en  fait,  dans  la 
cause,  que  par  un  jugeineul  rendu  entre  la  régie 
et  le  sieur  d'Autbier,  par  le  tribunal  d'Aubu^ison, 
le  3 fév.  18^4,  il  a été  reconnu  et  déclaré  que  le 
sieur  d'Authier.  devenu  propriétaire  du  demaliie 
de  l'Eclause,  comme  donataire  universel  d’un  de 
ses  oncles,  avait  toujours  conservé  la  propriété 
de  ce  domaine  Jusqu'à  la  cession  qu'il  en  a fiile 
a litre  dVcliange  au  sieur  Larour,  parade  du 
avril  18Ï6;  --  Attendu  qu'en  rapprochant  cette 
décision  judiciaire,  contre  laquelle  In  direction 
générale  n'a  éle\é  aucune  rédainnlion,  de  racle 
du  14  nov.  18116,  par  lequel  le  sieur  Fn  >^iuel  a 
affecté  ce  même  domaine  à rhypolhèque  d’uii 
emprunt  de  l,00ü  fr.  par  lui  fait  du  sieur  Chau- 
vet, et  en  jugeant  dan»  ces  circonstances  que  celle 
affcctalioii  hypothécaire  n'éubli'‘sail  pas  suffl- 
sammcni|  par  elle-même,  la  niuiaiioii  de  pro- 
priété, qui,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  et  de  l'art  4 de  celle  du  27  lenl.  an  9, 
autorise  la  demande  des  droits  contre  le  nouveau 
possesseur,  le  même  tribunal  civil  d'Aubusson 
n'a  coniinis  aucune  violation  expresse  desdits 
articles;— Rejette,  etc. 

Du  21  août  1827.— Ch.  civ.— Près.,  M.Brlsson. 
— Popp.,M.  Boyer,— Cond.,M.  Cahier,  av.gén. 
—PC,  MAI.  Tesle-Lcbcau  et  Garnier. 


!•  TIERCE  OPPOSITION. -IHTÊRÊT. 

Ü'*  UëRITIIR  URBFICIAIBE.  — LÊOATAIRK.  — 

Rbprésbntation. 

3«  I.BG9  PART1CUL1BR9.— Intérêts. 
l*Pourè/re  recevable  à former  tierce  oppoiition 
il  suffit  que  le  jiupemenf  ou  arrêt  attaqtté 
préjudicie  au  tien  opposant^  et  que  ce  tiers 
opposant  n'ait  èténi  appelé  ni  représente  dans 
Vinstance  ; il  n^est  pas  nécessaire  qu'il  ait  dû 
y être  appelé  ( I).— Ainsi,  est  recei  a6/e/a  fserca 
opposition  d'un  légataire  porfi'eu/ier,  à tm 
arrêt  qui  adjuge  à set  cotégataires,  en  son 
absence  et  sans  qu'il  aü  été  appelé  nt  repré- 
aenfè,  fa  refiquof  d'un  compte  dU  pur  Vhérù 
fier  ou  légataire  unt’oersei  à titre  bénéfi- 
ciaire, (Cod.  proc.  civ.,  47  i ) 

^*L'héritier  bénéficiaire  n’a  pas  qualité  pour 
représenter  le$  fépafatras,  dont  les  intérêts 
oppose»  quUls  peuvent  avoir  entre  eux.  (Cod. 
Civ.,  8(i3  et  808.) 

Lorsqu’il  y a lieu  à répartition  d'un  capital 
et  de  tes  intérêts  entre  divers  légataires  par- 
ticuliers, chacun  d’eux  ne  doit  prendre  part 
aux  intérêts  que  pour  ce  qui  en  a couru  du 
jour  de  ta  demande.  (Cod.  civ.,  1614.) 

(Benquet— C.  Vergers.) 

Par  son  testament,  Jean-Guillaume  Pont  avait 
instit>ic  pour  légataire  universel  le  sieur  Pons  de 
Narrosae.  Le  testaiiienl  contenait,  d'ailleurs, 
divers  legs  particuliers,  notamment  en  faveur  de 
la  famille  Benquet  ( pour  Gü.üOO  fr.  , et  des  sieur 
et  dame  de  la  Bègue,  etc.  — Après  le  décès  du 
testateur,  arrivé  le  8 fév.  1785,  la  famille  Ben- 
quel  assigne  le  légataire  universel  (lequel  n'avait 
accepté  que  tous  bénéfice  d'invemaire)  en  paic- 


jaovier  1830.  — Mais  Toy.  en  sent  eoniraira, 
Cass.  3t  février  1816;  28  février  1833;  Greno- 
ble, tôfév.  1816,  et  lea  ROiea  sur  eea  divers  trréie, 
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mcnl  de  \our  Irgs  de  60,000  fr.  — Un  premier 
jugonieiit,  du  3o  août  1812,  écarie  celle  de- 
mande.—Surr«ippel,  le  léi:ii(aire  universel  ou  ses 
hC'riliers  prt^cnlcnl  un  cumple  de  la  succe-Mon 
PoiiÂf  par  lequel  iis  prétcndcnl  établir  qu'il  a 
été  paye  au  delà  de  réniulmuonl  recueilli  dans 
la  succession.  27  juin  1822 . arrél  de  la  Cour 
royale  de  Pau,  qui,  sur  réUtbli>>cnn'Dl  d'un 
nouveau  compte , condamne  tes  bérilicrs  Puni 
de  Narrossc  a pa^er,  à titre  de  reliquat»  une 
somme  de  26,(KH>  fr.  à ta  f.imlllc  Dcuquel  ou  à 
ses  héritiers,  plus  les  intérêts  de  la  somme , à 
compter  du  jour  de  la  demande. 

Dans  celte  instance  n'avaicni  pas  Hsuré  tes 
sieur  et  dame  de  la  Dcftue , et  autres  légataires 
particuliers,  qui  n'avaient  pus  été  remplis  de 
leurs  legs. 

En  182:1,  les  sieur  et  dame  de  la  Bègue,  repré- 
sentés alors  par  les  héritiers  Vergers,  forment 
tierce  opposition  à l'anélde  la  Gourde  Pau  du 
37  juin  1822,  prétendant  que  la  somme  de 
36,000  fr.  adjugés  par  cet  arrêt  aux  héritiers 
Benquel,  devait  être  répartie,  ainsi  que  les  iu> 
térêls . entre  divers  legalair«‘s  particuliers , aq 
nombre  desquels  ils  se  trouvaient. 

Les  heritiers  Benquet  soutiennent  la  tierce 
opposition  non  recevable;  ils  se  roadcnl  sur 
l'art.  474  du  Gode  de  proc.  civ.,  d'après  lequel, 
selon  eux,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt  et  de 
n'ovoir  pas  été  appelé,  pour  avoir  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  ; il  faut  encore,  ajoutent- 
ils,  qu'on  ail  dû  être  appelé  dans  rinslancc;  or, 
dans  l'espèce,  nulle  oblinlion  n'était  imposée 
aux  héritiers  Benquet  d apneler  en  instance  , 
avec  les  héritiers  Pons  de  S'arrosse,  les  autres 
légataires  particuliers  de  la  succession;  — Sub- 
sidiairement les  héritiers  Benquet  soutiennent 
qu'en  tous  cas  les  héritiers  Vergers  et  consorts, 
en  leur  qualité  de  légataires  particuliers,  au- 
raient été  représentés  dans  l’instance  par  le  lé- 
gataire universel,  héritier  béoéûciaire  de  ta  suc- 
cession dont  il  s'agit. 

16  mars  1824  . arrêt  de  lo  Gour  royale  de  Pau, 
qui  admet  la  tierce  opposition  , par  les  motifs  : 
si,  d'après  la  Jurisprudence,  ce  n'est  pas 
assez  pour  qu'une  partie  puisse  former  tierce 
opposition  à un  jugement  qui  préjudicie  a ses 
droits,  qu'elle  nie  que  ceux  qu  elle  représente 
a'alent  pas  été  ap|>elés  en  cause,  et  qu'il  faille 
encore  qu'ils  aient  dû  t'èlre,  il  est  du  moins 
certain  que.  dans  tous  les  cas , une  partie  doit 
être  appelée  ou  représentée  quand  il  s’agit  de 
statuer  sur  des  droits  qui  lut  sont  personnels, 
D'etanl  pas  possible  de  la  dépouiller,  par  un  ju- 
gement, d'une  chose  qui  lui  appartient,  sans  la 
meure  en  mesure  de  se  défendre.  . ; que  i'béri- 
Cier  bénétictaire  qui  a capacité  pour  représenter 
là  succession  , e-t  absolument  sans  qualité  pour 
représenter  les  légataires,  quand  il  s agit  de  ia 
discussion  de  leurs  droits  respectifs...!»  — Au 
fond,  la  Cour  de  Pau  ordonne  entre  les  dilfértns 
légataires  parlicnliers.  et  en  proportion  du  mon- 
tant de  leurs  legs . la  répartition  du  capital  dû  à 
Ulre  de  reliquat  de  compte,  par  les  héritiers  du 
légataire  universel  ; -Quant  aux  intérêts,  l'arrél 
n’adinei  les  tiers  upposans  à n'y  prendre  i»art  que 
pour  ceux  qui  oui  couru  depuis  qu  ils  ont  foimé 
leur  tierce  oppo^ilion , et  adjuge  le  surplus  aux 
héritiers  Benquel. 

PÜÜHVOI  en  cassatioi.  par  les  héritiers  Bco- 
4JUCI  et  par  les  hérilitTS  Vergers  et  consorts.— 
Par  les  héritiers  Benquel.  pour  violation  de  l'art. 
474  du  Gode  de  piot%  civ.,  en  ce  que  1 arrêt  a 
adini»  la  tierce  opposition  des  héritiers  Vergers, 
bien  uu'ilsD  eussent  aucunement  dû  être  appelés 
dans  rinslance  par  leurs  colégatglrei  • qui  a'a- 
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gissaienl  que  pour  eux  seuls  et  dans  leur  seul 
intérêt,  et  encore  pour  violation  des  «ri.  803  et 
808  du  Gode  civ.,  en  ce  que  les  héritiers  Ben- 
quel avaient  é:é  rcpréscnlés  dans  l’in.iancc  par 
rheriiier  béiiéllciaire.— Par  les  héritiers  Ventera 
et  consorts,  pour  violation  des  orl.  1014.  1119, 
11.j3  du  Gode  civ-,  et  fausse  applicaliou  de  l'art/ 
803  du  même  Gode , en  ce  que  l'arrêt . en  or- 
donnant la  ré|>arliUon du  capital  dû  par  riiéritiez 
bendiciaire,  entre  les  légataires  uarliculiers  ds 
1a  succession,  a néanmoins  refusé  aux  héritier- 
Vergers  et  consorts  le  droit  de  prendre  partdane 
les  iniérêls  de  ce  capital,  courus  ivmit  leur  des 
mande,  iniérêls  qui . selon  eux,  o'étaienl  qu'un 
accessoire  du  capital  à distribuer. 

ARHÊT  (apres  i/étib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  GOUR  : — Attendu  que  l'arrêt  du  S7  juin 
1822,  qui  a été  l'objet  de  la  tierce  opposition 
admise  par  celui  du  16  mars  182t , préjudiciaR 
aux  droits  des  sieur  et  dame  Vergers  et  consorts, 
légataires  tiers  opposans,  en  ce  qu'il  adjugeait 
aux  dames  Benquet,  autres  lég.vUires,  l'anlier 
reliquat  du  compte  rendu  par  l’héritier  bénéè- 
ciaire  de  Jean-Guillaume  Pon«,  testateur,  tandis 
que  ce  reliquat  devait  appartenir  à tous  les  lé- 
gataires , et  être  di^lribué  entre  eux  dans  la  pro- 
portion du  montant  de  leurs  lep,  à moins  que  )e 
testateur  n'eûl  dérd.iré  expresseriieiit  qu'il  enten- 
dait que  tel  icgv  fût  acquitté  de  préférence  aux 
autres;  mais  que , dans  û cause . aucune  préfû- 
rence  n’a  été  reconnue;  — Attendu  que  ees  tiers 
opposans  n'avaient  été  ni  appelé»  ni  représentés 
lors  de  l'airêl  du  27  juin  1822:  que  l'béritier 
bénéliciaire . avec  lequel  cet  arrêt  a été  rendu, 
ne  rcpréseuiail  point  les  légataires  dans  les  inté- 
rêts opposés  que  ceux-ci  pouvaient  avoir  entre 
eux  ;-Que  la  lui  n’exige  pas  que  la  parlie  qui 
forme  tierce  oppositiou  eût  dû  être  appelé, 
mais  seulciiieDt  que  I arrêt  ou  le  Jugemeol  atta- 
que par  celle  voie  préjudicie  à ses  droUs  et  quo 
ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  ii'eussenl  point 
été  appelés;  que  deux  voies  étaient  ouvertes  à 
ces  légataire»  Vergers  et  consbrts , pour  qu’ils 
pussent  légalement  faire  valoir  leurs  droit»  : ou 
celle  d'une  action  principale  contre  les  heritiers 
Benquel,  auxquels  ce  reliquat  avait  été  adjugé 
par  l'arrêt  de  1822,  ou  celle  de  la  tierce  opptisi- 
lion  a cet  arrêt,  voie  qu'Ua  ont  choisie;  qu’en 
déclarant , dans  les  circonstances  de  la  cause, 
celte  tierce  opposition  recevable , et  en  ordon- 
nant par  suite,  la  répartition  et  distribution  au 
marc  le  franc,  entre  les  divers  légataires,  de  la 
somme  principale  dont  il  était  question,  iaCour 
royale  de  Pau  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Attendu  que  les  intérêts  d’une  somme  dno 
sont  rindeinnité  du  dommage  souiïrrt  par  celui 
qui  a constitué  le  débiteur,  en  retard  d'exécuter 
son  obligalino;  qu'en  adjugeant  aux  heritiers 
Benquet  les  intérêts  qui  avaient  été  une  luiie  de 
raciion  judiciaire  par  eux  exercée  contre  l'héri- 
tier bénéliciaire  de  la  succession  de  Jean- Guil- 
laume Pons,  pour  parvenir  a rapurement  de  son 
compte,  cl  au  paiement  du  reliquat,  l’arrêt  atta- 
qué n’a  contrevenu  a aucune  lui  ; — Donne  dé- 
faut contre  les  non-comparaiis . joignant  les 
deux  pourvois,  et.  y statuau4  les  rejette  Tun  et 
l'aiiue,  etc. 

Du  32  août  1827.-  Ch.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.— Aupp.,  M.  Jourde.  — t'nucl.  contr.,  M. 
Cahier,  dv.  gcii.  — PI.,  MM.  Micod  et  Kogron, 
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V CHAMBRE  CORRECTIONNELLE. -Ma- 

TIfcRK  SOMUAIBE. 

2**  DkpKÜS.— MaTIÈRB  9QMIIA1BB.  — LlQUDA' 
TlOi'V. 

S**  TrIBI  NAL  de  COMIIBBCB.  — LbTTBB  DE 
CBAKfiK.  — SUBBIS.  — OÉXÉCATIOB  D'ÉCBI- 
Tl'BB. 

t*L«s  ehambret  corrtelionHeltet  des  Cows 
royales  peuvent  statuer,  au  nombre  de  cinq 
Juges,  sur  les  affaires  sommaires  qui  leur  sont 
renvoyées  par  les  premiers  prfsiiiens  dans 
leeaspréw  par  Cart.  du  décret  du  üjutU. 
1810.'- Cb  decret  a eu  l'effet  de  modifier,  sur 
ce  point,  la  loi  du  â7  vent,  an  portant  que 
les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  juyer  qu'au 
nombre  de  sept  juges  (1). 

moven  de  cassation  tiré  de  ce  que  Varrét 
attaqué , que  rendu  dans  une  cause 

sommaire,  ne  porle  poe  liquidation  des  dé- 
pens. n'est  pas  su/yijuminenOujri/î^  parceffe 
eirroiisfanee  que  la  liquidation  a etf  laissée 
en  blnncdaNs  l'expédition  produite  deVanrét; 
ti  rie  résulte  pas  nécessairement  de  là  que  la 
liquidation  n'esi  pas  portée  sur  la  minuts  de 
ce  meme  arrêt, 

Z*Im  simple  deo4gâUon  faite  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  de  signatures  porleee  sur 
une  lettre  de  change,  par  let  tncbt  ti/us  à qui 
sont  attribuées  ces  signatures , suffit  pour 
faire  ordonner  un  sursis  oux  poursuites,  et 
le  renvoi  devant  qui  de  droit,  auœ  fins  de 
faire  vérifier  Us  signatures  déniées. —/I  n'est 
pas  néceuaire  pour  cela  qu'il  y ait  inscri- 
ption de  faux.  (Cod.  proc-,4:»7.)(3) 
(Bouiocy— C.  Md)ur.} 

Cité  devaot  le  iribuoal  de  cuiniiierce  de  Bor- 
deauk,  en  paieineut  d'une  traite  qu'il  avait,  di 
uil-oo,  acceptée,  le  sieur  Mayur dénie  la  sigua- 
iure  qui  lui  rat  attribuée , et  demande  par  suite 
le  renvoi  devant  lesjuges  cuiupeieu» , j^ur  qu  il 
soit  procédé  à une  verilicaliou  d’écriture.  8u 
demande  a cet  égard  est  fuiidéc  sur  l'art.  4J7  du 
Code  de  proc.,  purianl;  • une  pièce  pioduilc 
est  inécoiiuuei  déiiice  ou  arguer  de  faus  . et  que 
la  partie  persiste  a s'en  servir,  le  iribuiiul  de 
commerce  reuvena  devant  les  juges  qui  doivent 
«D  connalire,  et  il  sera  sursis  au  jugeaient  de  la 
demande  principale.  » — Boiilocy , purt'iir  do 
la  traite  , reiiond  qu'il  n'y  a lieu  ni  au  »ur>i$  ni 
au  renvoi  demandes;  qu  une  siinp  e dciiegalion 
d'écriuirc  ne  peut  pas  aiusi  suspendre  la  juridic- 
tion des  Iribunauk  de  commerce  ; que  l'inscrip- 
tion de  laui  seule  pourrait  opérer  cet  efTei  ; que 
s'il  en  était  autreinenl,  l'ucttoii  en  paiement  des 
lettres  de  change  serait  toujours  arrêtée  par  d«'S 
dénégations  sans  aucuu  roiidcmenl . ce  qui  n'a 
pas  pu  entrer  clans  l’e»prit  du  législateur. 

3U  avril  18^,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux,  qui  rrjelle  l exception  de  Mayor,  elle 
coodamuc  au  paiement  demandé  par  Bouiocy. 

Appel  par  .tlayor.  — 11  juin  I8’i5,  arrêt  inlir- 
matii  de  la  Cour  de  Bordeaux  : — « Atleodu  , 
en  fait,  que  May  or  ayant  été  assigné  par  Buulo- 
cy  CD'qua.ilé  d accepteur  d'une  lettre  do  change 
de  4.UU0  Ir.,  tirée  par  Larousselière,  de  Paris  , 
le  lüsepl.  dernier,  il  u formellement  déclare 
dénier  la  signature  de  t'accoplatlun  de  ladite 
lettre  de  change  cl  a conclu,  devant  le  tribunal 


(1  I K.  en  ce  sens,  avis  du  coiiseil  d Elai  du  10 
Janv.  Isl3;  Cass.  23  jiiili.  1812;  18  jaiiv.  I82>.  — 
*~Aux  termes  de  rordonoaoce  du  s4  topi.  1828, 
les  chambres  curreciiouuvites  ne  peuvent  plus  sta- 
tuer qu'au  nombre  de  sept  juges,  comme  les  au- 
tres cbaiobtes , et  conaaisseni  des  alTaires  civiles 
qrdiaÂirM  auMÎ  Jmbb  quo  des  slUïtos  sBiomairM. 


de  commerce,  à être  renvoyé  devant  les  joges 
Cüinpolcns;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  437  du 
Code  de  proc.,  lorsqu'une  signaUiro  est  mécon- 
nue . déniée  ou  arguée  de  Tiux,  et  que  la  parllo 
persiste  à s'en  servir . le  iribnnai  doit  renvoyer 
dt'vani  les  juges  qui  doivent  en  connaître  , et 
surseoir  au  jugement  du  fond  Que  toutelojs  lo 
tribunal  de  cumineree  a décidé , dans  l'esp^e  , 
que  la  simple  dénégation  d'une  pièce  ne  ^u(Dt 
pd’i  pour  suspendre  sa  juridiction  ; qu'en  décla- 
rant qu'il  ne  devait  surseoir  que  dans  le  cas  où 
l'inMirriplion  de  faux  serait  déjà  formée,  il  a 
viole  U loi,  puisque  cette  obligation  lui  était 
également  im|»osée  lorsque  la  signature  était 
simplement  déniée  ou  méconnue; — Que  le  mo- 
tif pris  do  ce  qu’une  pareille  jurisprudence  pa- 
ralyserait l’aettun  en  paiement  des  lettres  de 
change,  ne  raulorisait  nallement  a refuser  do 
se  conformer  è la  règle  que  le  législateur  pret- 
crivait  ; — Que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
des  tribunaux  d'exception,  et  doivent  se  renfer- 
mer strictement  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion qui  leur  a été  accordée  ; — Que  s'il  arrive 
quelquefois  qu'ils  puissent  passer  outre,  malgré 
la  dénégation  de  signalure,  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  la  décision  des  procès  ne  saurait  dépendre 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  lu  signature 
méenoDuo  ou  déniée;  — Que , dans  l espèce.  la 
décision  du  procès  était  une  coméquence  immé- 
diate de  la  dérision  qui  devait  être  portée  sur  la 
dénégation  de  la  signalure  de  racrepialion  de 
la  lettre  de  change  ; qu'ainsi . en  passant  outre 
et  jugeant, au  foud , il  a cocninis  un  excès  de 
pouvoir.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bootocy  i 
trois  moyens  sont  présentés  à l'appui. 

ABBtT. 

LA  (!OUR  ; — Sur  le  1*'  moyen , que  le  de- 
mandeur prétend  foire  résulter  de  la  violation  de 
l'art.  ;î7  de  la  loi  de  vent,  on  8 : — Attendu  que 
l'art.  11  du  décret  du  6 juill.  1810,  autorbe  le 
premier  preMdenl  des  Cours  royales  à faire  un 
rôle  des  afTaircs  sommaires , rt  à les  renvoyer  À 
la  chambre  des  appels  de  police  currcctioimelle; 
— Attendu  que.  s'agissant  au  procès  d'une  ma- 
tière ••oiumaire,  le  nombre  de  cinq  juges  était 
sunisanl  pour  concourir  a l'arrêt  ; 

8ur  le  2'  moyen . pria  de  la  violation  de  Part. 
5-43  du  Code  de  proc.:  — Attendu  qu'aux  termes 
de  ccl  article  , la  taxe  des  dépens  doit  être  insé- 
rée dans  la  minute  de  l'arret;  — Que  le  deman- 
deur n'nyaul  pas  produit  !a  siguilkalion  de  l'ar- 
rêt, mais  seulement  une  expédition  , il  n'est  pas 
avéré  que  la  ndnute  ne  fait  pas  mention  de  la 
laie  des  dépens: 

Sur  le  lroi>iènie  moyen:  — Attendu  que,  stii- 
VAut  la  di:»position  lillernle  de  l'art.  427  du  Code 
de  proc-,  il  suffît  que  lu  pièce  produite  soit  mé- 
connue, cl  que  la  partie  persiste  à s'en  servir, 
pour  qui;  y ail  lieu  à renvoi  devant  les  juges 
compelcns  Allendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  le  sieur  May  or  a méconnu  la  signature 
AppoMk*  au  bas  de  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit,  a Itmine  lUis.  et  qu'il  a persiste  dans 
celte  dénégation  en  cause  principale  cl  d'appel  ; 
— Ucjciie,  etc. 

Du août  1827.— Ch. req.— Près..  M. leçons. 
BoUon  de  t^aslcllamoiite.  — Aa^.,  M.  Liger.— > 


{2]  r.  en  ce  sent, Cass.  août  1829.  —V.  louie. 
fois  en  sens  contraire , Paris.  9 août  1809.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  se  prononce  Pig»*au,  Com- 
ment , i 1,  p,  72i  vt  726.  MjIs  Cerrè  et  son  anno- 
ijteurM. Chauveau,  Loisdelapr.,  qiiesl.  1628, sou- 
ûeoueutla  doeirioe  consacrét  par  Tarrét  ci-dessw, 

80' 
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Conel.,  M.  Lebeau,  av.  g^n.  — PI.,  M.  Leroy- 
Neurvillclte.  

8IG.MFICATION  A AVOUÉ.  - Ncllité. 

vrai  que  Ut  fi  rmes  prescritet  par  Varl. 
61,  Cud.  pruc.,  ne  sont  pat  uecettairtt  apeitie 
denuliUé,  dans  les  MKiiilualioti^  d'a>uuc  à 
a>uue...  aturt  même  que  cet  tigi*tficationt 
doivent  fairecourir  un  délai  de  riyueur.^Ué^. 

•fr.  (1) 

(Cüimn.  de  Plaimbois  — <À.  Marmier.)— arbet. 

LA  COUR  ; — AUendu  que  les  forme»  prescri- 
tes pour  les  ajouniemens  par  Tari,  üt  du  Tode 
de  proc..  ne  sontpuint  applicables  aus  sigiiilica- 
tions  qui  sc  funl  par  acte»  d'avuue  a avoue,  pour 
et  pendant  linslruclion  des  procès,  quel  que 
foit  I effet  que  la  loi  attribue  à ces  si^niticàtions, 
qui  ne  sont  jamais  que  de  préalables  actes  de 
procédure  faits  par  des  oRiciers  miiilsléricls  pré- 
posés eiclusisemenl  pour  les  formaliser,  et  dont 
le  caractère,  la  mission  et  le  ministère  ne  peu- 
vent Jamais  êt  e mccounu»;— Rejette,  etc. 

bu  23  août  1827.  — Ch.  req.  — Près. y M.  le 
eons.  Rut'.oii  de  Casiellamoiite.  — Itapp.y  M. 
Vojsin  de  Gartempe.  — C'oncf.,  M.  Lebeau , av. 
gén.— P/.,  M.  ANicüd. 

EaNCLAVE.  ^CARACTfeBBR.  PRESCRIPTIOH 
PASSAUR.  - liVDEH.VlTt. 

Pour  qu'un  fonds  puisse  être  repufè  eri  état 
d'enclave,  dans  le  sent  dei'arf.  Cod,  cto., 
il  n est  pas  nécessaire  qu'tl  soit  absolument 
pnve  de  toute  issue  sur  la  voie  publique  : il 
suffit  qu'il  n'ait  pas  d’issue  sur  une  ooie  pu- 
blique praticable.  — />u  moins  les  juges  du 
fond,  qui,  par  upprecinlion  de  rirconstancfs 
pnrticu/ieres,  dectdenl  qu'un  ferrnin  est  en^ 
clni’é,  bien  que  ce  terrain  ait  une  issue  sur 
la  t'oie  publique,  en  ce  que  l'usatje  de  la  voie 
publique  présente  des  diffiruUes  qu'il  ne  de* 
pend  pas  du  propr»el«i*‘fl  d’op/unir,  nVneou- 
Tcnl  pus  la  cassatton  de  leur  decision.  ^Cod. 
civ..U82.)(â) 

Dans  les  pays  où  les  servitudes  discontinues  ne 
s'ncqueraient  que  par  titres,  on  pouvait  ac- 
quérir par  prescri;:itton  un  droit  de  paisoye 
pour  la  desserte  d'un  fonds  enclavé^  tout 
aussi  bien  que  dans  les  pays  où  elles  s'acqué- 
raient sans  titre.  — Dans  ce  cas  ta  nêre«si/e 
était  un  titre  suffisant.  (Cod.  civ.,  682  et 
691.)  (3) 

ta  prescription  de  lindrmnité  due  pour  pas- 
sage sur  le  fonds  d'autrui,  au  cas  d'enclave 
de  son  propre  fonds,  court,  non  pas  seufe* 
ment  dujour  où  le  passage  a tié  reconnu  né- 
cessaire, et  rindemmVe  réglée,  mais  bien  du 
jour  où  a commencé  le  passage.  (Cod.  clv., 
685.)  (♦) 

(Schneider — (À.  Ortiieb.) 

Orllieb  et  consorts  réclamaient  un  droit  de 
passage  sur  un  pré  appartenant  à Schneider, 
pour  des  propriétés  a eui,  qu'ils  disaient  enc/a- 

(t  ) Question  très  rnntroTersêe.  V.  dans  le  sens 
de  la  solution  ri-dessns,  Ca»s,  31  aoi'it  18ià,  et  |.i 
noie:  tdinaiiSSd:  Limugei,  lâ  noT.  IVll;  Ror* 
dcaux  . 10  mai  IS^3  ; Amiens  , 31  Jariv.  1325,  et 
les  miles. — En  aens  contraire,  voy.  Hordeaui.  23 
janv.ibi  I:  Iteiançon,  20  noùl  m>incnnnée.  Metz 
17  août  I8lâ  et  li  fèv.  1hi7;  Pau,  3 sept.  1829. 

(2)  On  peut  citer  comme  analogut;  dans  le  ni'  ino 
aeiis  . un  arrêt  de  la  Cour  de  C4S>al.un  du  IG  frv. 
183^  ( Volume  1835  ) , qui  a juge  qu'il  v a en- 
clave lorsque  le  lerraiti  n'a  pas  une  iisue  >ufli>antc 
pour  son  exploitation.  Uais  ou  peut  voir  aussi  en 
sens  contraire,  laprà,  Caaa.  31  mai  1825. —Ajou- 


vées , et  ils  réclamaient  sanj  indemnité , en 
conformité  de  Part.  685  du  Co<le  civil,  sur  le 
motifqu  ils  ovaient  use  de  ce  pas.'^age.  sansoppo> 
sition,  depuis  un  temps  suiloani  a prescrire.  — 
Sur  cette  demande,  un  rappoii  d'eipetl,une  en- 
quête  et  une  deM'eine  de  jnce  sont  ordonnes  et 
elleciiies  : il  en  routle  1”  que  les  propriétés 
d Ortiieb  et  consorts  ne  touchent  pas  eu  eflet  à 
la  voie  putdique  ; qu'elles  ne  tuucheiit  pas  non 
plus  au  pre  de  Schneider  sur  lequel  ie  passage 
est  réclamé  ; qu'avant  d'.iriivcr  n ce  pré,  il  faut 
en  traverser  dVntres  qui  aboutissent  a la  voie 
publique,  et  qu'aiiisi  Ortiieb  et  roiisori»  ne  s<iol 
pas  roelleineiit  riiclavcs  relalivemeiil  à Schnei- 
der; qu'uue  fois  rendus  sur  les  près  intennediai- 
rcA  ils  pourraient  Joindre  la  voie  publique  sans 
pav«er  sur  le  pre  de  Schneider  ; 2''  que  la  voie 
sur  laquelle  pourraient  ainsi  se  rendre  Orllieb  et 
consuris  san»  passer  sur  le  pre  de'Schneider,  est 
très  elroite  cl  dans  un  état  impraticable;  3" que 
depuis  un  temps  sullîsant  o prescrire,  Orllieb  et 
consorts  ont  passé,  pour  la  desserte  de  leurs  pro- 
priétés, sur  le  pré  de  Schneider. 

C'csl  dans  cet  étal  que  s'engage  la  discussion. 
Schm’ider  soutient  qu  Ortiieb  et  consorts,  pou- 
vant arriver  a la  voie  publique  sans  passer  sur 
sa  propriété,  ne  sont  pas  fondes  a dire  que  leurs 
fond»  sont  enefates  dans  le  sens  de  la  loi;  qu'il 
faudrait  pour  cela  qu'ils  fussent  absolument  sans 
i»sue;  que  peu  importe  d'ailleurs  le  mauvais  eut 
de  la  voie  publique  sur  laquelle  ils  ont  moyen 
de  se  rrmlre,  parce  que  ce  iiiauvais  état  est  tou- 
jours susce|itible  d'élre  réparé  . et  qu  ainsi  d'un 
moment  à l'autre  peut  cesser  toute  espèce  de 
preieile  de  passer  sur  sa  propriété. ■- hneider 
Soutient,  en  second  lieu , que  si  te  pass;ige  ré- 
clame par  Orllieb  et  consorts  pouvait  leur  être 
accorde,  ce  ne  serait,  en  tous  cas  . qu'a  charge 
d'indemnité,  aux  termes  de  l'art.  682  du  Code 
civil,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  temps  pendant 
lequel  le  pa»>ace  eût  été  déjà  exerce  ; il  prétend 
que  la  prescription  autori'éepar  la  loifnri.  <>85), 
a IVizard  do  riiidemnité  due  au  cas  de  passage 
forcé,  ne  doit  commencer  a courir  que  du  jour 
où  le  droit  de  passage  a été  reconnu  et  l'indem- 
nité réglée,  et  non  pas  du  Jour  où  reierdce  dn 
pas»ai:e  aurait  mimneiicë , parce  que  cet  exer- 
cice n'esl  considéré  que  comme  l'eltet  de  la  to- 
lérance tant  qu'il  n est  pas  base  sur  un  litre  qui 
Taulorisc. 

18  jaiiv.  1825.  Jugement  qui  déclare  Ortiieb  et 
consorts  sans  droit  au  passage  par  eux  demandé, 
attendu  que  leurs  propriétés  ue  sont  pas  réelle- 
ment en  étal  d'enciave. 

Appel.- 2 juin  1826  , arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Colmar  qui  : « Attendu  que  la  voie  publique 
sur  laquelle  Schneider  prétend  que  ses  adver- 
saires pourraient  se  rendre  sans  jtasscr  sur  sa 
propriété,  présonlc  dcsdifficulié»  qui  nosoui  pas 
iiist>nnonlablc.<.  mai.«  qu'il  ne  dépend  pas  d Orl- 
lieh  et  consorts  ü aplanir  ; — Que  le  pa.vsagc  le 
plus  rapproché  et  le  moins  dommageable  e»t  de 

tons  que  les  autrurs  et  les  Cours  rovale»  décident 
génerdiome (it,  dans  ce  dernier  sen-H,  qu'il  n'y  a pas 
eitrldve  toute»  h-s  foi»  que  le  fonds  a une  issue  sur 
la  V oie  piihtiquc*,  quelque  longue  ou  «littiriie  qu’elle 
soit,  t . les  airrls  et  les  auteur»  itkdiqué»  eu  note 
de  l'arrél  précité  du  31  moi  1825.  K.  toutefois,  Tou- 
louse, 1 1)  janv,  1825. 

(.1)  L.1  üiictrine  et  la  jurisprudence  sont  aiijour- 
li’liui  fi\ee«  en  ce  sen«.  1 . Cas».  10  juiil.  1821 , la 
note  ut  les  autoi  ite»  citée». 

(4)  CeU  rc»ulte  également  de  l'arrél  cité  i U 
note  precedente. etcela  avaitelê  expresséincni  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  le  1 1 août  1824  (afî.  iluéi»}. 
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traverser  la  prairie  de  Schneider  ; — Qu'il  est 
établi  pur  les  enqut^les  que  le  défruitemeni  des 
propriétés  d OrUiob  et  <:oi)!>urb  s'est  fait  a (ra> 
ver»  le  li'rruiu  de  Scliiu’idcr.  sans  uunine  indem- 
nité . depuis  un  temps  suiHs.ini  à pre>crire.  — 
DU  qii'ii  curiipéle  u Orllicb  et  Cüioorls  le  libre 
passage  avec  voitures , a litre  de  nécessité,  cl 
sans  mdeiniiité,  a travers  le  pre  de  Schnei- 
der, rtc.  » 

PorRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Schnei- 
der. Trois  moyens  sont  présentés  à l'appui  : le 
1*'  n'était  fondé  que  sur  l'appréciation  d'un 
point  de  fait.  — Le  i*  était  fonde  sur  la  viola- 
tion des  an.  :î3elâ4,  lit.  U,  cl  de  Part,  a,  til. 
18  des  coutume»  de  Lorraine:  de  Part.  1m8  de  la 
coutume  de  Paris,  et  sur  la  fausse  application  de 
Part.  du  Code  civil.  Ledeiiiandeursoulenail, 
sur  ce  1*'  moyen,  d'abord,  qu’il  n'y  avait  p^is 
d'enclave  dans  Pespèce,  relalivcinciil  a lui,  puis- 
que, sans  passer  sur  sa  propriété,  Orllieb  et 
cousons  pouvaient  aboutir  à la  vole  publique,  et 
dessoivir  ainsi  leurs  fonds  ; que,  dés  tors,  il»  ne 
pouvaient  réclamer  de  passage  a titre  de  ueeet- 
tiUy  ce  passage  iPélant  dû  qu'en  l'absence  de 
toute  espece  dissue  sur  la  voie  publique  (Code 
civil,  art.  Ü8:t).  — Il  soutient , en  second  lieu, 
que  la  possession  du  pa.*sage  réclamé , quoique 
longue  quelle  fût  d ailleurs . n'avait  pu  devenir 
acquisitivc  du  droit  de  passage  . ni  d'après  les 
anciens,  ni  d’après  les  nouveaux  principes,  parce 
que,  en  matière  de  servitudes  discontinues  ia 
possession  n'opérait  jamais  prcscripilori , et  ne 
devait  être  considérée  que  comme  effel  de  sim- 
ple tolérance.  — De  toutes  ces  cunsidérulions  le 
demandeur  lire  la  conséquence  que  le  droit  de 
pas»agc  réclauié  par  Ortiieb  et  consorts  n'aurait 
dû  leur  être  accordé  ni  à liirc  de  néce»silc . ni 
par  suite  de  la  possession  qu'ils  en  a\aienl  eue. 

3'*  Violation  de  Part.  du  Code  civil,  et 
faus>c  application  de  Pari,  685  du  même  Corle. 

— Ce  n'est  pas  d'après  le  Code  civil , dit  le  de- 
mandeur. mais  bien  d'après  le  droit  ancien  . 
qu’il  devait  être  décidé  si  Orllieb  et  consorls 
avaient  pu  prescrire  Pindemnilé  due  a raison  du 
passage  qu'ils  réclamaient , si  tant  est  que  le 
passage  pùl  leur  être  accordé:  or  il  n’esi  pas 
certain  du  tout  que  les  anciens  principes  admis- 
sent la  prescripuon  en  pareil  cas.  — D'ailleurs, 
et  même  d'après  les  üi.«pi)sltons  du  Code  civil, 
la  pr^'.-cripiion  iPaurail  pis  clé  acquise  dans 
l'espcce,  parce  que  la  presrriplinn  ne  commence 
à courir  qu'a  partir  du  jour  où  l'action  e»t  ou- 
verte, et  que  l'action  pour  réclamer  I iiideiimité 
due  pour  passage  à titre  de  nécessité,  ne  peut 
évideinmeni  être  exercée  avant  que  le  passage 
soit  légalement  accordé  et  I indemnité  réglée; 
que  tant  qu”  ces  deux  points  ne  sont  pas  (liés, 
le  pa&^age  n'est  cen-é  s exercer  qu'a  litre  de  to- 
lérance; quels  proprietaire  du  fonds  sur  lequel 
il  s'exerce  ne  sait  pus  eiic«>rc  si  le  passage  sera 
pris  sur  lui  ou  sur  ses  voisins  ; si  pour  se  dis- 
penser de  lui  payer  une  indemnité,  le  prétendant 
au  passage  ne  s'entendra  pas  avec  ( un  de  ces 
voisins,  etc.,  et  si.  par  conséquent,  il  serajamais 
en  droit  de  rien  réclamer  : d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  pas  lui  imputer,  dans  cet  étal,  un  défaut  de 
poursuites. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  4 flor.  an  10  ; t*'  fruc.  an  11; 
8 judl,  1813,  et  les  note». 

(*2)  K.Cast.  9avril  18(3. — MM.Chtuvean  et  Hélie 
font  à ce  sujet  J'observaiion  suivante  : « Il  ne  faut 
pas  confondre  la  coopération  de  plusieurs  oersoo- 
nes  et  ta  eoinplicilé.  Le  Code  n'a  point  employé  ce 
dernier  mol;  il  en  résulte  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
les  coopérateurt,  La  complicité,  en  effet,  se  consU» 
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ARKftT. 

LA  COUK;— Sur  le  1*»  moyen...  (sans  intérêt).. 

Sur  la  première  partie  du  second  moyen  : — 
AUendu  que.  pour  décider  qu’il  y avait  enclave, 
et  que,  par  conséquent,  il  coinpélail  à Orllieb  et 
consorts  le  droit  de  pas>age  sur  le  fonds  du  de- 
mandeur en  cassation,  à litre  de  nécessité,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu’apprecler  les  enquête»,  la  vi- 
site des  lieux,  les  expertises,  les  fait»  cl  circon- 
slances  de  la  cause,  appréciation  que  la  loi  aban- 
donne entièrement  aux  lumières  et  à la  conscience 
des  juges; 

Sur  la  deuxieme  partie  du  second  moyen:  — 
Attendu,  en  droit,  qu’en  cas  d'enclave,  c’e>l 
nécessité  elle-même  qui  a toujours  fourni  un  ti- 
tre Mifbsanl  pour  établir  une  servitude  mêrne  dis- 
continue et  non  apparente ; — El  que  l'ayant 
ainsi  décidé,  i'arrét  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi; 

^ir  le  troisième  moyen  : — Atlomlu,  en  droit, 
que  l'action  en  indemnité  pour  le  droit  de  pas- 
sage établi,  à litre  de  nécessité,  cointiie  une  autre 
action  quelconque,  a toujours  été  prescriptible; 
— Kt  attendu,  en  fait,  qu'il  a été  reconnu,  par 
l'arrêt  attaqué,  qu’ürlliob  et  consorls  ont  eu  l'u- 
sage de  la  sorlie  pour  leurs  foins  et  regains,  sans 
indemiiilê,  depuis  un  temps  suRisniil  pour  pres- 
crire ; — Que,  tl'après  cela,  en  refusant  l'indem- 
nité réclamée  par  le  demandeur  en  cassation, 
i'arrêi  attiqué  a fait  une  juste  application  de  la 
loi  ; Rejette,  etc. 

Du  -.'aaoùi  1 8i7.— Ch.  rcq.— Prés. . M.  le  cons. 
Bottoii,  f.  f.  de  prés.  — Ropp.,  HI.  Lasagni. — 
Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  51.  Béguin. 


ENREGISTREMENT.  — Mctatiojc  SEcmfeT«. 
— PrBSOMPTIOX.  — CUORB  JI  GÉB. 

Du  24  août  18i7  (aff.  l-'reuineO.—  E.  cet  arrêt 
suprà,  a la  date  du  'il  août  1827. 


COMPLICITÉ.  — CinCOKSTARCBS  A6GRA- 

VA.*fTE.S. 

T’ouï  les  auteurs  d'un  même  vol  doivent  être 
considérés  comme  complices  les  uns  des  oti- 
1res,  et  dès  lors  ils  sont  tous  posii6/ei  de  « 
prnvofion  de  peine  allai  hée  à la  qualité  per^ 
sonnelie  de  l'un  d'euT.  Ainsi,  si  l'un  des  au- 
teurs  est  domestique  a gages  de  ta  personne 
<iu  préjudice  de  laquelle  ir  vol  a été  commis^ 
le  coauteur  de  ce  vol  doit  également  subir  la 
peine  du  vol  domestique.  (Cod.  pén.,  386.)  (1) 
\Laurent.) 

Du  24  août  1827.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
tali«.  - Aapp..  M.  Mangin.— Cond.,M.  Freieaa 
de  Pény,  av.  gcn. 

VOL.  — COOPEBATION. 

Lorsqu'il  résuile  de  la  déclaration  du  jury 
quun  accuse  s'est  rendu  coupable  de  vol  dans 
une  mntion  habitée,  et  qu’un  autre  l'esf  ren- 
du complice  de  ce  vol,  en  assistant  l’auteur 
principal  dans  les  faits  qui  l’ont  consommé, 
U t'of  est  réputé  commis  par  deux  personnes, 
et  constitue  le  crime  prevu  par  l'art.  386,  n*l, 
Cod.  pén.  (2). 

(V*  Genold.)— AEEÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la  dé- 
lue non-ieulement  par  des  aeies  d'asiiiUDce  et 
de  concour»  a l'artioD  , mai»  par  la  provocation  an 
délit  et  par  le»  facilité»  données  , loil  pour  le  pr8- 
arer,  soit  pour  le  coniommer.  Dan»  cei  derniéroa 
ypothèae»,  les  complices  participent  au  vol,  roaia 
il»  ne  le  commelttnl  pas  ; ils  le  préparent  et  le  fa- 
ciUteni,  mais  ils  ne  rexécuienl  pas.  Ceui-ii  sont 
réputés  le  eomoieUre  qui  oat  pria  péri  aux  actee 
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clarAlinn  du  jury  1®  qnê  la  reiive  GenoMi*«-tcou-  f 
hi>' de  vol  commisilf  jour  dan»  un  lien  «ervant 
habitalion  ; — Que  .Marie- Ro^e  Pé.i!*>ier»’c*t  ’ 
rendue  complice  de  ce  vol,  en  asoiManl  la  veuve  i 
Gennid  danv  les  fnils  qui  Tonl  préparé,  facilité, 
cl  dan-*  ceui  qui  Tonl  ronsomtne.  — Que  celui 
qui  assiste  l auleur  d un  délit  dans  les  f.nls  qui  le 
consomment,  moiierc  nécp'saireinenl  à la  per- 
pélration  de  ce  délit;  qu'ü  >'en  rend  donc  roao* 
leur;  d'où  n'sulte  que  le  délit  n'esl  plus  le  fait 
d'un  seul,  maisqn'il  est  lefait  de  deu\  individus; 

— Que,  dans  I espèce,  et  d’apiès  la  déclaration 
do  jury  qui  vient  d'èlre  rappcice.  l’arrél  attaque 
a décidé  avec  raison  que  le  vol  dont  il  s*agis.«ail 
avait  ele  commis  par  deux  personnes,  et  qu'il 
constituait  le  crime  réprimé  par  le  ii*  1*%  art. 
380  du  CimIc  pén  ;-Rpj"lté.  etc.  I 

Ou  août  18iT.  — Ch.  crîm.  — Rnpp.,  M. 
Mangin.— Cond..  M.  Freicau  de  Pény.  av.  géa. 

i®  TÉMOINS  KN  MAT,  CRIM.  - Notifica- 
Tiü».— Nullité.  i 

S®  It  av.— Formation  aaa  listbs.  — Désigna-  ! 

TION  INEXACTE. —CaPACITS  PBESIMEE. 

3^,  4%  5**  et  6 ' Cour  d'assises.  - Président.— 
Interprète.  — Débats.  — Seeme.vt  des 
TEMOINS.  ICGE  (remplacement  DE.) 
i*£.*acciisé  ne  peut  $e  faire  un  moyen  de  c/itm- 
tion  de  ce  que,  dame  la  noii/icalùmà  lui  faite  < 
de  la  liste  des  témoinSt  l'huinier  a omts  d'é- 
noncer ton  immatricule^  lorsque  d'aiileurs  il 
ne  s'est  pas  opposé  à l'audition  des  témoins, 
fCod.  iiial.  cnm..  315.)  (1) 

S°Ji  ne  rèiulle  aucune  nuUsfé  de  ce  qu'un  Juré  • 
«rucrif  sur  In  liste  comme  médecin,  ne  set  ait  > 
en  realite  qu'ofUcier  de  sauté,  cette  dernière  | 
qualité  n’é/ani  paa  plus  que  la  yn'emtere  in- 
compatible  avec  les  fonctions  de  Juré,  (i) 

Le  Jure  porté  sur  les  listes  par  le  prrfet  est 
d^atlleuri  présumé,  de  drostf  avoir  la  capa-  j 
cité  requise  {Z  ■. 

3®iLa  ( our  d assises  n'esl  tenue  de  rendre  un 
arrêt,  pour  ordonner  qu'il  sera  passe  outre 
aux  debatSf  qu'nutant  qu'il  y a contestation 
sur  ce  point.  Hors  ce  cas.  le  droit  d’ordonner 
le  renvoi,  rentre  dans  les  attributions  du  pré- 
sident. 

Vil  n'est  pat  nécessaire,  au  cas  où  l’acemsé 
n'entend  pas  la  langue  française,  que  la  for- 
mule duserment  pie/éparifi  temotru  luiaoil 
traduite  par  l' inter firéte.  {Coi.  ins  . cr., 

VLa  prestation  de  serment  faite  par  l'inter- 
prète aupeleaux  débats  à la  première  séance 
de  la  Cour  dVijsisea,  conitmie  d'ai'oir  e//el 
pour  les  séances  suivantes  et  n'a  pas  besoin 
délre  renouvelée  (4). 

^Lorsqu'un  Juge  dé  (a  Cour  d'assises  est  rem- 
place par  un  autre,  il  y a présomption  legale 
d'un  empêchement  légitime  (5}. 


(Pi  rinn.)  —arrêt. 

LA  COTR:- Aitendii,  sur  |p  premier  moye%, 
qop  si.  j-ar  l'omi'Sion  d'énonc»  r riminalrlcole  dh 
l’hutssier.  In  notirication  de  la  liste  des  témoins 
av.iiipu  être  viciée,  rnudition  des  témoins  ns.sl- 
gnés  ne  serait  pas  moins  réaulière  d'après  l'art. 
315  dn  Code  d inst.  crim.,  dès  que  l'accusé  ne  s’y 
est  point  opposé; 

Attendu....,  sur  le  troisième  moyen,  qnc  U 
liste  des  jurés  donne  au  juré  Rorhemonl  ù qua- 
lification de  mèdpfin  ; que  rien  neronsiate  qu'il 
n ail  que  celled  officierde  santé  qne,  d'ailleurs, 
cette  qnalificailon  ne  ‘erait  pas  exctostve  de  la 
capnctléd’èlfp  juré,  qui,  d'ajïrés  l'in^rriplion  dn 
nomdti  sieur  RochemonI  snr  la  livie  dressée  par  le 
préfet  dodépariemenl  était  légalement  présumée; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  la  dé- 
cision de  la  Cour  d'a^'ses  pour  prononcer  U 
passe  outre  aux  débats  n'est  nère^sairé  qu'au  cas 
où  celte  mesure  a formé  l'obiei  <Tun  coiiien- 
lieut  frorté  devant  elle;  que,  hors  de  14.  le  droit 
de  l'ordoBtier  rentre  dans  les  aUribuUoos  du 
président; 

Attendu,  sur  la  première  brandie  dn  sixième 
moyen,  que  le  procès-verbal  constate  qne  les  lé- 
muins  ont  nrèlè  le  serment  jirescrii  par  l'art.  317 
dn  Code  dSnst.  crim..  et  qn'il  n'élatt  point  né- 
cessaire que  celte  prestation  dn  Mrmeot  fût  tra- 
duite à l'acmsé; 

Attendn.snr  la  deuxième  branche,  que  lapret- 
lation  dn  serment  de  l'inlenirète,  faite  à la  pre- 
mière séance  de  la  Cour  d’assis'^t,  a continué 
d’avoir  son  effet  pour  les  séances  subséquentes 
de  la  même  cause  ; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  qne  l'appd 
de  .MM  Prigen  et  de  KgHst,  Juges  au  tribunal 
de  Quimper,  pour  assister  le  pr^idenl  de  la  Cour 
d'assi>es,  fait  présumer  de  droit  que  ies  juges, 
plus  anriens  remplacés,  étaient  légUimemcDt 
empêchés;— Rej  'Ue.  etc. 

Du  ‘24  août  Ch.  crim.— Prw.,  M.  Por- 

talis. — Rapp.,  M.  Ollivier.  — Concl..  M.  Frè- 
teau  de  Peny,  av.  gén. 

1*  OCTROIS.— Visites.— VoTACETR»  a Pied. 
T Fonctionnaires  prit  tes.— Mise  en  jcge- 
MENT.  — At'IOBlSAnON.  — PRBPOSRS  DR 

l'octboi. 

disposition  qui  dispense  de  la  visite  é 
Ventrre  des  villes,  les  personnes  voyageant  à 
pied,  doit  s'étendre  à fotifes  les  personnes  en- 
trant à pied , toit  qu’eAet  voyagent  OM 
non  (6) 

â*Les  préposés  des  octrois  peuvent,  comme  ceux 
des  contributions  indtreeles  ati^rqwefs  ilt 
sont  assimiles,  être  mit  en  jugement  sans 
Vnutoiisottun  préalable  du  gouvernement. 
(L.  du  28  avili  1H|6,  art.  3U;Ord.du  9 déc. 
1814,  art.  88.)  (7) 


d’eiècuUon,  qui  ont  aidé  sa  ronsommation,  soit  par 
leur  concours  actif,  suit  au  moins  par  leur  prrsenee 
ou  par  leur  surveillance.  • ( rAé'Tte  rlu  Code  pén., 
t.  7,  p.  147.)  Dana  l’espèce,  le  complice  avait  pris 
part  aux  actes  qui  étaient  eoniomurè le  vol;  il  pou- 
vait donc  être  coosidérë  comme  au  coopèratrur. 

(1)  t'.  dans  le  ménM  sens.  Cass.  39  juill.  1835 
et  les  suires  arrêts  anal  auxquels  la  note  renvoie, 
F.auasiCaes.  l*' avril  1830. 

(3)  Co  n'eat  pas  Is  d'ailleurs  une  faosse  qualtfi- 
eation  de  nature  à induire  t'accusé  en  erreur  et  a 
comprom-tire  too  droit  de  récusation.  I .Cass  10 
Juin  1835,  et  ta  noie. 

(9)  t , sur  ce  point , la  note  qui  arcompagne  uu 
«rrét  du  9 avril  181 1.  V.  aussi  Cas».  9 mai  18*27. 

(4)  V.  couf.,  Crm.  15  juin.  1813:  4fév.  1819,  et 


' (S)  K comme  anal,  dans  le  méaw  sms,  Cass.  39 

i juin  1835. 

(6)  La  diffieolté  Tenait  de  ces  expreeeions  de  k 
loi  les  personnes  qui  voyagent:  FalUit-il  resiroindro 
le  bénericede  la  loi  aux  coyageurs  proprement  ditat 
La  Cour  de  cassalion  ne  l'a  paa  pensé.  Elle  a jugé, 
par  l'arrêt  que  nous  rapportona . que  cette  excep- 
tion doit  a'appliqoer  aux  habitans  des  communea 
voisines  de  la  ville;  et  elle  a décidé,  par  un  autre 
arrêt  du  30  juin  1838,  qu'il  fant  égaleoMnt  l'ap- 
pliquer aux  habiURS  de  ta  vtUe  eot-itiémcs.  f.  sur 
ce  point . Mangin  , Traité  des  proeèe-verbamx  , 
' p.  3l0.  • 

I (7t  r.  Cass.  5 niv.  an  14,  et  la  note;  13  déc. 
I 18u0;  8 déc.  1S08,  et  Mapgio,  Trmté  de  Caction 
I pnbl.,  t.  3,  p.  19. 
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(MarcH.)-  abrRt. 

LA  COFR:— Sur  le  pourvoi  rfii  procurrurgé- 
néral  en  la  Conr  d'Amiens  ; — Vu  les  ari.  3o  et 
31  de  l'ordonntfpcc  du  9 Héf.  1814; — Attendu 
que  l'arl.  üO  de  cette  ordonnance  porte  que  les 
personnes  voyageant  à pied  ne  pourront  ^tre  vi* 
allées  a l'enlree  des  villes  assojetlies  à l'octroi  ; 
que  lee  dispositions  de  cd  article  sont  claires  et 
précisés;  qu'elles  ne  restreiirnent  point  la  déno- 
mination de  voyageurs;  qu  ainsi  on  doit  considé- 
rer comme  tels  toutes  t>ersonnes  entrant  à pied 
dans  la  ville;  que  l'arréi  attaqué  s est  parfaite* 
ment  conformé  a la  lot,  en  décidant  que  Marcel 
n'avait  pas  été  obligé  de  souffrir  la  visite  des 
employés  de  l'octroi  d’Amiens,  au  moment  oà 
il  se  disposait  à entrer  h pied  dans  cette  ville  ; 
qu'il  avait  Mtisfait  à toutes  ses  obligations  en 
conseniaut  é être  conduit,  ainsi  que  Te  prescrit 
l'art.  31  de  la  même  ordonnance,  devant  on  of- 
ficier de  police,  ou  devant  le  maire,  pour  y être 
interrogé  et  vîMlé,  s’il  y avait  lieu  Rejette  le 
pourvoi  du  procureur  général  en  la  Cour  royale 
d'Amiens; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Pierre-Dominique 
Marcel  : — Vu  les  art.  38  de  l'oi-donnaoce  du  9 
déc.  1314,  139,  293  et  244  de  la  loi  du  28  avril 
18IG;  — Attendu  que  le  demandeur,  qui  avait 
formé  une  demande  en  dommages  et  intérêts 
contre  les  préposés  de  i'oclloi  qui  voulaient  le 
visiter,  a été  dcclaré  non  recevable  faute  d .«voir 
obtenu  du  préfet  rautoh-aiion  de  poursuivre  les 
employés;-Que  celle  aulonsaiion.  quiétaiire- 
quisc  parr.irl.  144du  décret  du  17  mai  1809, n'a 

f dus  été  nécessaire  depuis  la  promulgation  de  la 
oi  du  93  avril  18IU;  — Qu’en  effet,  l'art.  241  de 
cette  lui  dispose  que  les  préposés  ou  employés  de 


la  régie  dos  conlribnUons  indirectes,  prévenui 
de  crimes  ou  de  Àolil^  commis  dans  revercicede 
leurs  foncltons,  seront  poursuivis  et  traduits  dans 
les  formes  communes  a tous  les  citoyens,  devont 
les  tribunant  compélens,  sans  auloris.vtion  préa- 
lable; Qu'aux  lormesde  l’art.  83 de  l'ordonnance 
du  9 déc.  1814,  les  octrois  sont  devenus  une 
branche  de  l'adininislration  des  contributions 
indirectes;  que,  d'après  Pari.  îK)  de  cette  ordon- 
nance, et  les  art.  169  et  29:4  de  la  loi  du  28  avril 
1816  les  employés  de  l’oclroi  concourent,  avec 
les  préposés  de  la  régie,  au  rccouvreractil  des 
droits  du  Irésor;  qu'ils  ont  le  droit,  comme  ces 
derniers,  de  constater  les  contr.vvenlions  aux  lois 
sur  les  conlributions  indirectes;  qu'amsi  les  prêt 
posés  de  l'octroi  ne  peuvent,  pas  plus  que  le- 
préposés  de  la  régie,  requérir  une  garantie  qu6 
Part.  244  précité  a cru  devoir  supprimer  ; qu'en 
décidant  le  contraire,  l'arrèl  attaqué  a violé  cet 
an.  244;— Casse,  etc. 

Du  95  août  1897.  — Ch.  crim.  — Rapp.,  M. 
Mangin. — ^'onrf.,  M.  Fréteau  de  Pény,  a>.  géo. 
—PL,  M.  bamberl. 

ABUS  (Appel  comiii  u'}.  — Diffamation.— 
Conseil  ü'Ëtat.  — Actoeisation  dk 

POCRSUITBS. 

L’eeclésiatfiquey  povrtuivi  par  wn  parficulier 
pour  diffamoHon  commit*  dont  Vexercico 
detet  fonctions,  ne  peut  être  traduit  deranf 
iet  triouuauXy  sans  un  recours  préalable  au 
conseil  d'Etat,  lequel  ordonne  que  l’affaire 
sera  terminée  admiuitlrativement,  ou  la  ren- 
voie devant  l'autorité  compétente,  (L.  du  18 
germ.  an  10,  art.  6.)  (1) 


(1)  Dans  une  précédante  note  sur  un  arrêt  do 
cofkseil  du  t3  avril  18l8(alf.  Dwèréuif),  rendu  dans 
•ne  espece  sembUble,  noot  avons  déjà  indiqué  l'é- 
lal  flotiaDl  de  la  juriiprudenee  sur  celle  délic  tlo 
qoesiion.— Nüot  nous  on  soinmes  expliqué»  aa»ii 
on  rapportant  un  arrêt  de  la  i.our  de  eau.  du  18 
fèv.  1836  (Volume  1836  ).  — N«ius ajouterons  ici 
quoiqiios  obaervalion»  nouvHiea  tendant  à fixer  le 
aiége  V''rilablo  de  U difficulté.— Un  premier  point 
aujourd'hui  hors  de  doute,  c'est  que  les  ministres 
du  culte,  bien  qu’ils  reçoivent  un  traitement  de 
l'Etat,  ne  sont  point  de*  fonctionnaires  ou  agent 
du  guuvemement.  et  ne  peuvent  par  coniéqiient 
réelaiiier  comme  tels  le  privilège  de  l'autonaation 
resUble  établi  par  l'arl.  75  de  la  constiimion  du 
1 frim.  an  8.  Ola  a été  posUtvemeot  jugé  par 
plusieurs  arrèis  de  la  Cour  de  cassation  de»  23 
juin,  9 Sept.,  3 et  75  noT.I831,el  cela  est  générale- 
ment admis  par  les  auteurs.  Sic,  Cormenio, 
Quest.  de  droit  adm  , v”  Appel  comme  d'ofrui , 
n**20,  cl  Droit  adm.,  appendice,  eod,  verb..  n”  3; 
Mangin,  de  t Ael.  publ,,  t.  2,  n<‘753;  Cbassan, 
Délitt  de  la  parole  et  de  la  pretie,  t.  1 , p.  63; 
Foiicari,  Droit  ndm,,  t.  1,  n**  384.  etc. 

Sous  ce  rapport,  rien  ne  ff rail  donc  obstacle  i ce 
que  lesmioisires  du  culte  fussent  poursuivis  sans  au- 
lorisalitin  préalable  pour  1rs  défit»  dont  il»  pour- 
raient »é  rendre  coupables  dans  rexerciee  de  leurs 
fonctions.  ^ Mai» , drpui*  la  loi  de  l'an  8 . estaur- 
venu  le  concordat  et  ta  loi  du  18  germ.  an  10,  dont 
le»  art  6 et  8,  tout  en  donnant  au  goaverneœenl 
les  moyens  de  réprimer  le»  écarts  ou  entreprîtes 
des  membre»  du  clergé  sur  les  choséi  leinporellet, 
paraissent  aussi . dans  les  cas  do  motn»  où  ce» 
écart»  on  entreprise»  peuvent  être  qnilifiés  d'aêus 
ecciétiastique,  avoir  votilu  soustraire  les  ministres 
do  culte  qui  s’en  seraient  rendusroupables,  à r»c> 
tioo  directe  du  rointslére  public  oude  la  partie  lésee. 
L*ârt.  6 de  la  loi  de.gernuoal  porte  en  euet  « qa’U  j 


aura  recoursau  conseil  d'Etat  dans  tousles  cas  d’abus 
de  la  pari  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques  > ; e(  le  même  article  dentiil  les  cas 
d'abus  : • l/usurpalion  ou  l’excès  de  pouvoir,  laeon» 
trarenlion  aux  lois  et  règlement  de  ta  république, 
l'infraciion  aux  r^-gles  consacrées  parles  canons..., 
et  toute  entreprite  ou  loul  procédé,  qui,  dans  IVxer- 
rice  du  culte,  peut  compromettre  rhonneur  des 
citoyens,  troubler  arbiiratremenl  leur  conscience, 
dégénérer  contre  eux  en  oppreiiîon , ou  en  in/ure 
ou  en  leandale  public,  Toute  la  difficulté  con^ 
sistedoDC,  noii-seutcmenl  4 déterminer  dans  cha- 
que cas  particulier,  si  le  fait  imputé  à i'ecclésiasti* 
que  rentre  dan»  l'un  des  cas  d'aêiu  déterminé  par 
la  loi,  mais  encore  k dérider  si.  lorsqu»*  ce  fait  pré- 
sente en  même  temps  les  caractères  d'un  délit  on 
d'un  crime,  prévu  cl  puni  par  les  lois  de  l'Klal,  la 
délit  se  trouva  tellement  absorbé  dans  l’abus , que 
l'abus  couvre  le  délit , et  doive  avant  tout  être 
dénoncé  au  gouvernement;  ou  si  au  contraire 
le  crime  ou  délit . demeurant  soumis  k l'action 
des  lois  générales,  ne  conserve  pas  son  caractère 
essentiel  d'atteinte  k l’ordre  social, et  comme  tel  ne 
doit  pas  être  déféré  directement  aux  tribunaux? 

C’est  dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  pronoucé» 
des  auteurs  recommandables.  « Ou  l’arie  commis 
par  le  prêtre  . dans  ('exercice  de  ses  fonctions  , 
disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  4,  p.  270,  conaiiue  un  délit  prévu  par  la  loi, 
ou  s»  uletnent  une  infraction  aux  régies  de  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Dans  le  premier  cas,  il  importe 
peu  que  le  délit  se  trouve  compris  dans  I éouméra- 
lion  générique  des  cas  d'abus  faits  par  l'arl.  6 de  la 
loi  du  18  germ.  an  10  : le  prêtre  est  soumis  aux 
même  lois  rt  aux  même»  peines  que  les  autres 
citoyens  ; la  loi  ne  lui  a pninl  coDférè  de  pri- 
vilèges. il  sofni  que  le  cas  d'abus  ail  été  qualifié 
délit  pour  que  son  premier  caractère  soit  absorbé 
par  ceue  qualification.  Mais  si  l'acie  compris  parmi 
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CInlérfl  delà  loi.— Guillfrmain.) 

RÉQCtsiToiKE.— «Le  procureur  général  expose 
u'il  csi  rhargc  par  Mgr.  le  sarde  des  sceaux,  min. 
f!  1.1  ju<^tice,  de  requérir,  dans  Vintéréi  de  la  loi, 
Tannulalion  d'un  Jugemenl  rendu  le  14  avril  dcr< 
nier,  par  le  irtbunal  correct,  de  Saverne.  dépar* 
teinent  du  BaS'Ithm.— L'exlrail  de  ce  jugemenl. 
joint  au  présenl  réquisitoire,  porte  : — * Entre 
<tle  sieur  Claude  GtiUlermain,  aubergiste,  denieu- 
«I  ranl  à Saverne,  plaignant  et  demandeur  n fins 
«r civiles,  rnmparatil  par  M*  Liuder, avoue,  d'une 
«p,iri;— Et  M.iMcol.isde  llatten,  curéaScItwciO' 
m hein,  prévenu,  et  defendeur  a tins  civiles,  d aulre 
«part;  - Considerantque,  suivant  les  dispositions 
«.de  la  loi  du  t8  germ.  an  1U  .6  avril  tSoi),  les 
«abus  de  la  part  des  erciesiasiiques,  dans  Peicr- 
« cice  du  cuite,  lels  qu'ils  sont  émiméréi  en  Part.  6 
« de  la  loi,  donnent  lieu  an  recours  au  conseil 
« d'Ktnl;— Que,  dans  re>pèce,  la  plainte  du  sieur 
« Guillerinain  ayant  pour  anjeila  réparation  d'un 
« délit  de  dirTamation  prët^nduernent  commis  en 
«ch.iire  par  le  prévenu,  curé  a S:hweiiihem  , U 


les  cas  d'abui,  ne  constitue  ni  (bdil  ni  Cootraven- 
lion,  iea  régies  de  la  dis«*ipline  erclèsîasiique  coo- 
itnueiil  leur  cours,  et  les  formes  prescrites  pour 
Paction  des  parties  lésées  sont  maintenuea.»  On 
peut  voir  dans  le  même  sens  M.  Serrigny.  dans  son 
excellent  ouvrage  sur  la  Compét  al  laproc.  adm., 
t.  t,  n"  132.  où  cet  auteur  soutient  qu'en  l'absence 
d'un  texte  positif,  il  ne  peut  appartenir  au  gouver* 
nemeiit  de  paralyser  à son  gré  l'action  de  la  vin> 
dicte  publique  ou  même  l'action  privée,  sous  pré« 
texte  qu’un  crime  ou  délit  commis  dans  Pexerdre  des 
fonclionsecclésiastiques  pourrait  renfermer  un  abus. 

Tout  fois,  il  faut  le  dire,  cette  doctrine,  toute 
ralionelle  qu'elle  paraisse,  et  bien  que  consacrée 
Büiivenl  par  les  Co'urs  on  tribunaux,  sur  l'invita* 
lion  drs  organes  du  ministère  public,  n'a  point  eu 
ju-qu'lci  la  sanction  de  la  Cour  de  cassation;  elle 
0 (ruuvé  au  contraire  des  anlagonisies  prononcés, 
etM.Manginè  leur  tète,  s'exprimeiiritesardd'une 
matiiL-re  lonnelle  : « Les  délits  commit  par  les  ec* 
clési.istiques,  dit  cet  auteur,  dans  l’exercice  de  leur 
ministère,  ne  sont  que  des  abus  ; car  l'abus  n'est 
lui-même  que  Pusage  i icieiix  qoe  les  ecclésiastiques 
font  d - leur  puissance  et  de  leurs  droits. Ainsi,  tou- 
te» les  fois  qu’un  délit  se  confond  nécessairement 
ovec  l'exercice  du  sacerdoce , que  le  délit  n'existe 
que  parce  que  l'ecclésiastique  a abusé  de  son  carac- 
tère , la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qii'aprés  un 
renvui  du  conseil  d'Klat  • [fratté  de  Fact,  pubL, 
t.  2,  p.  40).  M.  Dufour,  d.ms  un  ouvrage  récent, 
sous  le  titre  do  Traité  géarral  de  urotl  adminis-^ 
tratift  loœ.  2,  n'*  1314,  se  range  k la  même  opi- 
nion. 

Ce  système  qni  irait,  comme  on  le  volt,  jusqu'à 
couvrir  du  privilège  de  l'autorisation  préalable  les 
inimstrei  du  culte,  même  pour  les  actes  de  vio^ 
ience,  pour  les  délits  et  les  crimes  les  plus  graves, 
ne  nous  semble  pas  admissible.  En  tout  cas,  la 
doctrine  absolue  de  .M.  Mangin  était  désavouée  par 
le  ministre  de  la  justice  lui-même  (M.  do  Peyron- 
net), dans  Pespéce  ci-dessus,  où.  en  réclimsnl  le 
privilège  de  Paulorisation  pour  les  véritables  cas 
d'abus,  il  disait  : « Que  si  un  prêtre,  au  moment 
où  il  remplit  son  ministère,  se  rendsit  coupable  de 
violence,  on  pourrait  le  traduire  directement  de- 
vant les  tribunaux,  parce  que  le  fait,  lors  même 
qu'on  pourrait  le  considérer  comme  se  rattachant 
plus  ou  moins  direcleroeiit  aux  fonctions  du  pré- 
venu, ne  sersit  pas  un  acte  de  ces  mêmes  fonc- 
tions.« 

Quant  à la  Cour  de  cisiation,  on  ne  pent  dire 
encore  qu'elle  se  soit  prononcée  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  système,  car  si  elle  a repoussé  une  distinction 
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« n'appartientqmsà  un  tribunal  correctionnel  d'en 
«connaître,  à raoinsde  renvoi  de  la  part  ducon- 
« seii  d'Etat,  auquel  le  plaignant  est  dans  le  cas  de 
«s'adresser,  d’après  le  mode  trafcé  par  Pari.  8 de 
« la  même  loi;—  Considérant  que  c'est  à tort  que 
« le  défenseur  du  plaignant  a taxé  la  loi  ut  ganiqoe 
0 des  cultes  ci-dessus  rappelée,  d'immorale,  puU- 
«que  celle  loi.  au  contraire,  est  une  loi  de  reçoit- 
« ciliaiion  cl  de  paix;  que,  d'une  pari,  elle  envi- 
« ronne  les  ministres  des  aulelsdu  respect  qui  leur 
« est  dù,  et  leur  garantit  l'iiidépeDdance  et  la  H- 
«berté  dans  leurs  fonrlions;  et  que.  de  l'autre, 
«elio  a&surc  à la  société  la  répression  des  abus 
«que,  dans  ces  mêmes  fonctions.  Us  pourraient 
«commettre: — Porcesmolifs,  le  tribun  ‘ Jugeant 
«corrcctionnellemeni,  sedéclare  incoL  ‘^tenl.et 
«condamne  le  plaignant  aux  dépens,  saui  à lui  à 
« se  pourvoir  où  et  ainsi  qu'd  avisera  bon  être.» 

• Ce  jugement  (a  dit  le  chef  de  la  justice,  dans 
la  lettre  adresitée  a rexposant),  m'a  |Uru  mériter 
d'autant  plus  d'attenthn,  qu'on  n'est  pas  généra- 
lement d accord  sur  Icsens  précis  des  dbposilions 


franche  et  nette  entre  les  délits  et  les  cas  d'abus,  bile 
n'a  pas  non  plus  adopte  sans  di-4<nctioD  la  confu- 
sion de  ees  deux  actes  dans  un  même  fait.  Autant 
que  ses  aaéis  permelieot  de  l'entrevoir  , elle 
a pris  d’abord  un  moyen  terme  qui  consiste  à dis- 
tinguer les  délits  qui  sont  poursuivis  d'oflîre 
par  le  ministère  public,  de  ceux  qui  sont  pour- 
suivis à la  requête  des  parties  lésées.  Pour  lee 
premiers,  elle  les  atfranchilde  l’autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Etat  (Casa.  23  juin , 9 sept-,  IS 
nov.  1831;  doctrine  contre  laquelles’elève  également 
M.  Mangin,  tiêi  sup.,  p.  43;  mais,  pour  leasrconds^ 
elle  exige  cette  autorisation  ^Cass.  28  mars  1826; 
18  fév.  1836. — Ce  i^stèmedool  nous  n’apercevone 

Kis  la  base  légale,  a éiéiréasavammentrérotépar 
l'avocalgénéral  Hello  dans  ses  conclusions , au 
sujet  d'une  affaire  (/«l'Uaume,  jugée  par  arrêt  du  26 
juin.  1838,  arrêt  dans  lequel  laCourn'ei]  a pas 
moins  consacré  de  nouveau  la  néresaité  de  l’auto- 
risation préalable  pour  la  poursuite  d'un  délit  de 
diffamation  envers  un  particulier.— Ajoutons  qoe, 
djns  un  dernier  arrêt  du  12  mars  1840,  la  (^ur 
de  cassation  semble  même  indiquer  une  tendance 
a étendre  ta  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  doc- 
trine de  M.  .Mangin  , puisque  dans  l'espi'Ce  de 
cet  arrêt , où  il  s’agissait  d'injurea  envers  no 
fonctionnaire  public  (un  maire\  «t  même  Je  oi'o- 
leneet.  elle  a encore  maintenu  la  nécessité  de  l’au- 
torisaiioD  préalable.— Quoi  qu  il  en  soit,  nous  oe 
saurions  croire  que  le  progrès  de  cette  dociriDo 
puisse  jamais  aller  jusqu'à  couvrir  tous  les  mefsita 
des  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tioos , du  privilège  d'une  justice  purement  disci- 
plinaire, rrnilue  a buis  dus  dans  l’intérieur  des  bu- 
reaux du  conseil  d'Etat:  vienne  une  affaire  grave, 
ni'i  l'abus  de*  fonctions  entraînerait  un  scandale  pu- 
blic, et  l'on  reculera  devant  les  conséquences  d’uo 
principe  tenu  en  tuspeos  et  dont  on  semble  jus- 
Q^u'iei  s'élre  réservé  l'application  discréiiennaire. 
On  peut  consulter  sur  le  question,  indépendim- 
ment  des  auteurs  que  nous  avons  déjà  indiqués 
dans  nos  obtervaiiona  précédentes,  tels  que  M.  do 
Cormenin  . Favard,  Mangin,  foc.  eil.:  MM.  Dal- 
lox  , Jurtspr.  gén  , v^  Fond.  />«''!.,  p.  686  et  687; 
Rauter,  Droit  crim,,  l.  2,  p.  292.  n**  6S9,note  f , 
Curasson,  Comprt.  dei  juges  de  paix,  l.  1,  p.  622. 
édit,  de  184(  ; de  Graitier,  fomoiefti.  des  lois  de  Us 
presse,  t.  1,  p.  223  et  326;  Cbessen  , Délits  de  Is 

ftarolê  et  de  la  pretse,  1. 1,  p.  SI  et  suiv.;  Le  Sel- 
yer  de C Action ps^liqueetprii;éetU^,p.  léOelaoiv.; 
VuiMefroy.  Traité  de  VÀdmimstratùm  du  culte  ea^ 
tholigue,  v*  ^éis«. 


t 
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qal  loi  servent  de  base.— Ainsi,  ces  dispositions 
ne  faisant  aacune  mention  de  procédure  ni  de 
mise  en  jugemopt.  on  o pu  croire  qu'elles  ne 
s'opposent  pas  aux  poursuites  Judiciaires  que 

rieuvent  encourir  les  ecclésiastiques  pour  les  dé- 
its  qu'ils  commettraient  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions, et  qu’ellesouvrenl  seulement  une  autre 
voie,  soit  au  gouvernement,  soit  aux  parties  lé- 
sées qui  ne  jugent  pas  À propos  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux. 

« Mais,  d'un  autre cdté,  en  réfléchissant  aux 
paves  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de 
la  faculté  que  les  parties  auraient  de  poursuivre 
dans  tous  les  cas  directement  devant  les  tribu- 
ruiut , la  réparation  des  faits  qu  elles  préten- 
draient avoir  été  commis  à leur  préjudice  par  des 
ecclésiastiques,  et  quelle  que  fût  la  nature  de  ces 
taits.  on  peut  douter  que  Tintention  du  législa- 
teur ait  été  d'accorder  un  droit  aussi  illiniiié,  et 
on  est  amené  à penser  que  si  U poursuite  directe 
peut  avoir  lieu  à raison  de  tous  les  faits  qui  ne 
constituent  pas.  à proprement  parler,  un  acte 
des  fonctions  ecclésiastiques,  il  en  est  différem^ 
ment  à l’égard  de  ceui  qui  se  confondent  néces- 
sairement avec  l'exercice  du  sacerdoce,  et  dont 
les  ccclésiasiiques  ne  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles qu'en  abusant  du  caractère  dont  iU  sont 
revêtus.  — C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  un 
prêtre,  au  moment  où  il  remplit  son  ministère, 
ae  rendait  coupable  de  violence,  on  pourrait  le 
traduire  directement  devant  les  tribunaux,  par- 
te que  le  fait,  lors  même  qu'on  pourrait  le  con- 
sidérer comme  le  rattachant  plus  ou  moins  di- 
rectement aux  fondions  du  prévenu,  ne  serait 
pas  un  acte  de  res  mêmes  raiiclions  ; mais  si,  au 
contraire,  il  s'agissait  d'actes  vraiment  ecclésias- 
tiques. c’est-à-dire  qu'un  prêtre  peut  seul  com- 
mettre, notamment  d'indiscrétions  commises  au 
préjudice  de  personnes  entendues  au  tribunal 
de  la  pénitence,  d’insertion  dans  un  mandement, 
une  lettre  pastorale  ou  un  sermon,  de  doctrines 
contraires  a l'ordre  public . ou  de  di^aniation, 
comme  l'ecclésiastique  auquel  on  impoteraii  ces 
faits  n'aurait  pu  les  commettre  qu'à  l'aide  et  par 
un  abus  de  son  ministère,  il  serait  indispensable 
de  suivre  la  marche  tracée  par  l'art.  H de  la  loi 
précitée,  et  d'en  référer  au  con>eil  d'Etat,  pour 
que  l'affaire  fût  terminée  dans  la  forme  adininis- 
trativr,  ou  renvoyée,  suivant  l'exigence  des  cas. 
devant  les  autorités  compétentes.  — Si  telle  est 
l'interprétation  que  doit  recevoir  la  loi  du  8 avril 
18(yi,  le  tribunal  de  Saverne . par  son  Jugement 
du  avril  dernier,  en  aurait  fait  une  juste  ap- 

fiiicaiion,  puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  qui 
ui  était  soumise,  de  diffamalion  commise  par  un 
ecclésiastique  an  chaire,  c'est-à-dire  dans  un 
prûne  ou  un  sermon.  Mais  comme  l'antre  opinion 
que  J’ai  rappelée  au  commeiiceroent  de  ma  let- 
tre a été  consacrée  par  plusieurs  décisions  Judi- 
ciaires, Je  crois  devoir,  quels  que  soient  mes  dou- 
tes sur  la  question  dont  il  s'agit,  vous  transmet- 
tre le  Jugement  du  tribunal  de  ^verne,  et  vous 
charger  d'en  requérir  l'annulation,  dans  l'Inlérét 
de  la  loi , afin  de  mettre  la  Cour  de  cassation, 
soit  qu'elle  admette,  soit  qu'elle  rejette  votre  ré- 
quisitoire, à portée  de  rendre  promptement  un 
arrêt  doctrinal  qui  fixe  la  Jurisprudence  sur  ce 
point  important  de  la  législation.* 

■ L'exposant  n'ajouicra  rien  à ces  réflexions  pro- 
fondes. Il  se  contentera  de  citer  les  dilTércos 
textes  qu’il  est  ton  de  rapprocher,  pour  fixer  la 
Juste  mesure  qu'il  s'agH  de  leur  assigner.—  Art. 
6 de  la  loi  du  18  germ.  an  10  : « Il  y aura  recours 
au  conseil  d'Eiat  dans  tous  les  cas  d'abus,  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personues  ecclésias- 
tiques. — tes  cas  d^abas  sont  : rusurpaUon  od 


[ l'excès  de  pouvoir;  la  contravention  aux  lois  et 
j rè;<lcraens  de  la  république:  l'infraction  des  ré- 
gies consacrées  par  les  canons  reçu»  en  France: 
l’attentat  aux  lilxTléis,  franebUes  et  coutumes  de 
l'église  gallicane,  et  tonte  entreprise  ou  tout 
procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  com- 
promettie  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbi- 
trairement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  ou  en  injure,  uu  en  scandale  pu- 
blic. * — Art.  10  de  la  loi  du  âO  avril  1810: 
•Lorsque  de  grands  oRIciers  de  la  Légion  d'hon- 
neur. des  généraux  commandant  une  division  ou 
un  département,  des  archevêques,  des  évêques, 
des  présldens  de  consistoire,  des  membres  de  lu. 
Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes  et  des 
Cours  Impériales,  et  des  préfeis,  seront  prévenus 
de  délits  de  police  correctionnelle,  les  Cours  im- 
périales en  cofinallront  de  la  manière  pre<crile 
par  l'ariiclc  479  du  Code  d'instruction  criminel- 
le. tt  — Art.  62  de  la  Charte  : « Nul  ne  pourra 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  w 

Ce  considéré,  il  plaiseà  la  Cour,  vu  la  lettre  de 
monseigneur  le  garde  des  sceaux,  vu  l'art.  441 
du  Code  d'inst.  crlm.,  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  dénoncé  : etc. — 
Fait  au  parquet,  ce  16  août  1 827.  Signé  Mocuni.» 

ABBftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art-  6. 7 et  8 de  la  loi 
du  18  gertn.  an  10  Atienduqu'il  résulte  de  ces 
articles,  qu'en  garantissant  aux  ministres  de  la 
religion  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  la  lot 
a en  même  temps  déterminé  les  cas  d'abus  cl  le 
moyen  d'en  obtenir  la  répresoion  ; — Que  ce 
moyen  est  le  recours  au  conseil  d'Ktat.  qui,  sui- 
vant les  circonstances,  doit  terminer  l'aRairc  ad- 
ministrativement. ou  la  renvoyer  à rauiorilé 
compétente;— Qu'il  suit  de  ces  dispositions  que 
le  parlieulier  qui  se  prétend  lésé  par  un  fait  que 
la  loi  a qualifié  d'abus,  ne  peut  pour»uivre  devant 
les  tribunaux  Pccclésiastique  inculpé,  sans  recours 
préalable  au  conseil  d'Elal  et  son  autorisation; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce  du  réquisitoire 
présenté  par  le  procureur  général,  le  fait  pour 
lequel  lesieur  llaiien,ciiréàSchweiohern.  a été 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  ^- 
verne,  est  d'avoir,  dans  un  discours  tenu  en 
chaire, dilTamé  le  sieur  Guillermain;-  Que  ce  fait 
rentre  évidemment  dahs  l'applicalion  de  l'art.  6 
de  la  loi  précitée  du  18germ.  an  10.  qui  désigne 
comme  cas  d'abus  * toute  entreprise  ou  tout 
procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  com- 
promettre l’honneur  des  cUoyeos,  troubler  arbi- 
trairement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  pu- 
blic. • puisqu'un  discours  tenu  en  chaire,  par  un 
curé  en  fonctions,  fait  essentiellement  partie  de 
l’exercice  de  culte; 

Attendu  qu'avont  de  traduire  le  sieur  flatten 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saverne.  le 
sieur  Guillermain  ne  s'était  point  pourvu  p<ir  la 
voie  du  recours  au  conseil  d'Etat  ; que,  dans  ces 
circonstances,  ledit  tribunal  s'est  conformé  la 
loi,  en  se  déclarant  incompétent:  —D après  ces 
motifs,  déclare  qu’il  n’y  a pas  lien  à annuler  te 
Jugement  dénoncé  |>ar  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  etc. 

Du  25  ooùl  1827.- Ch,  crlm.— Prei.,  M.  Por- 
talis. Bapp.,  M.  Busschop.— C'oncL,  M.  Frélcau 
de  Pény,  av.  gên. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.- Action.- 
iHi.NisTbBB  prauc.— Camxtion. 

Le  miniitère  publie  est  sans  qualité  aux /Ins  de 
poursuivre  la  répression  des  contraventions 
aux  lois  sur  tes  conlnèulions  indireotes/es 
droit  n'appartient  qu'à  Catbninistration  ; — » 


«18  ( «T  AOCT  18ÎT.  ) jHrispmdvMÈ  dé  la 

fn  comfqfienre^  ett  non  rf^f‘v>nh1e  p<tvrvoi 
fn  ro«*n'ion  ^ormt*  en  tefte  matière  yoT  le 
miniftèfe  fivblir,  (L  du  .%  ^eril.  nn  12,  «rt. 
9;>  ; L.  du  5 gprm.  «n  12,  art.  19  et  23.)  (1) 
l.cblanr  el  Brunrl.' — arrêt. 

LA  COUR;- Vu  les  artirlfs ÎXmIc la  loi  du  5 
vcnl.  an  12. 19  Pi  23  de  la  l»idnr»  germ.  suivant, 
^Alli'iidii  «jue  le<  rétiuisillon*:  du  procureur  du 
rni  nva'icnl  }>our  ubjel  de  faire  appliquer  aux  dé- 
fendeurs à la  ca-üMilion  1rs  pelnei  émises  par  la 
loi  du  2s  avril  1816,  cpnlic  reux  qui  font  rirrn- 
1er  des  boissons  sans  s'élre  munis  de  congé; 
qu'il  s'agissait,  par  con^éqiieol.  d’une  rontraven- 
Tcnlion  aux  lois  sur  les  conlrihulioiis  Indirecles: 

— AUendii qiiela  ponrsuMe  deccs  contravenlions 
ne  |H‘ul  éire faite  d olTirp  par  le  ministère  public; 
qu’elle  n’nppartionl  qu'a  Pailniinislraiion  qui  a la 
faculté dcs'absi‘'niroudelranslger: d'où  il  résulte 
lie,  dans  l'espèce,  les  réquisitions  du  procureur 
U roi  étaient  non  recevable^;  qu'il  est  également 
non  recevable  à se  pourvoir  en  cassallnn  contre 
le  jugement,  puisque  la  loi  ne  lui  ac'  ordc  aucune 
action  en  celte  nialière:  à)éclare  le  procureur 

du  roi  de  Versailles  non  recevable  dans  son  pour- 
voi, clc. 

bu  25  août  18^7.— Ch.  crini,-  Prêt.,  M.  Por- 
talis.->-Aapp  , M.  3Iangin  —Concl.,  M.  Frélcau 
de  Pénjf,av.  gcn.— PL,  M.  !>ambert. 


RÉINTÊGRANDE.  — Dohhagi.  — Irtèbêt 
(DRFArT  d').— Cl’MrL. 

Toute  en/re;»rMe  eur  le  fonds  d'nutr^ii  alors 
qu’il  n'y  a enntestntion  tu  sur  ta  propriété 
ni  tur  i(t  possession  de  re  fondt^  ne  dontse 
pas  nécessairement  lieti  à une  action  en  réin» 
féprande;  il  faut  en  outre  que  Cenfre/irite  , 
dii  occasionné  quelque  dommaae.  — Ai«f»,  | 
cefrii  yuf  fait  enîewr  des  terres  soms  Us  fon^ 
demens  d’un  édifice  appartenant  à autiui, 
s’il  remplace  ees  terres  par  «ne  constmetion 
en  pierres,  de  maniéré  à fissurer  a Pedifire 
plus  de  solidité  qu’il  n’en  avait  aufmravant^ 

Îteut  être  dispense  de  rc/fi6i'ir  les  lieux  dans 
eur  premier  état,  et  être  entièrement  ren- 
voyé de  ta  demande  postessoire  qui  serait  di- 
riffee  contre  lui. Une  telle  drcuion  ne  peut 
être  eoniiffér^e  ni  romnie  confraire  flM.ï 
princi/ies  sur  In  reintègrnntie  et  sur  le  droit 
de  propriéié,  ni  comme  renfermant  mm  rts- 
mhl  du  posseuotre  avec  le  péiiioire,  (Cod. 
proc.,  <3  et  25.)  (2). 

(Fournier  — C.  Vlssecq.) 

VIssecq  cl  nuirc'  font  enlever  une  certaine 
quantité  de  terre  de»  fondemens  de  deux  édifices 
apimrlenant  a Fournier,  de  iinnièp  à exposer 
ces  édifices  a un  écroiilpmeiii  ; mais  ils  commen- 
cent imniédialoinent  de< ccnslrurtlonsen  pierre 
pour  renip'aeer  la  ferre  qnils  nvaienl  enlevée 
et  rendre  aiii'^i  aux  édifices  de  Fonrnier  un  de- 
gré de  solidité  même  supérieur  h relui  qu'ils 
avaient  avant  qu'il  eili  été  rreusé  sous  leurs  fon- 
demens. Quoi  qu'il  en  »oit,  Fournier  cite  Vissecq 
et  autres,  par  voie  «le  n in'égr.’mde , devant  le 
juge  de  paix  de  Lodève,  ci  demande  le  réfablis- 
sement  des  lieux  dans  leur  premier  étal  et  des 
dommages  intérêts. 

Vi^ssecq  et  conforts  se  présentent,  ne  conles- 
teiil  ni  In  propriété  ni  la  po-se.ssiondc  Fournier, 
reconnaissent  au  contraire  l'une  et  l’autre,  e^ 

(1)  r.  fonî..  Ciss.  24  frv  IRlO,  et  iSjnn?. 
1R28;  MaTiRin,  Tr'»i/é  rie  l'art,  pvbt.,  l.  1,  o*  41. 

(2)  !‘ar  un  srréi  du  6 dèr.  IK27  (sff.  SallfS'\ . In 
Cour  de  rsssaitOD  a fait  sppliention  des  inétoei 
principes,  en  jogeiot  que  des  travaux  faits  par  un 
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soutiennent  par  suite  qu’il  n'y  a pas  eu  spolia- 
lion  , et  cnn-^ueminenl  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
réinlégrande  : que  tout . dans  la  cause,  se  horoa 
donc  a examiner  si  le  fait  qui  leur  est  ioipulé 
caille  quelque  dommage  a Fournier , et  à les 
condamner  dans  ce  cas  à la  réparation  du  rtum- 
mage  : mais  que  loin  que  leur  entreprise  ail  noi 
a Fonrnier,  elle  tend  au  contraire  à lui  devenir 
très  profitable,  et  qu’elle  deviendra  en  effet  telle 
par  la  consolidation  qu'elle  donnera  aux  édificei 
de  Fournier,  auvilAl  que  le  mur  qu'ils  ont  coin- 
nieneé  sera  terminé  ; ils  demandent  un  sursit 
au  jugement  II  intervenir,  pendant  un  délai  suf- 
fisant pour  achever  ce'mur,  afin  que  le  juge  de 
paix  puisse  justement  décider  des  effets  de  leur 
enirei^ri  e.  et  statuer  ainsi  sur  les  dummaget- 
intéréls  qui  pourraient  être  réclamés  contre  eui. 

Le  juge  de  paix  rend  plüileurs  Jugemens . se 
Iransporie  sur  les  lienx,  et  condamne,  en  défini» 
tive.  Yi««ecq  et  consorts . au  rétablissement  des 
lieux  d.ins  leur  premier  étal,  et  t quelque*  doiiK 
mages-liitéréls. 

Appel  de  In  part  de  Vissecq  et  consorU.  Pen- 
dant l'instance  sur  cet  appel , ils  lermlnenl  lean 
ronsiruciions  et  rendent  ainsi  aux  édifices  de 
Fournier  plus  que  leur  première  solidité  ; ils 
sotiilennenl  alors  que  leur  entreprise  n’a  causé 
aucun  dommage  à Fournier  par  le  passé,  qu'elle 
ne  lui  en  causera  aucun  à l’avenir,  et  que  sa  pro- 
priété et  sa  possession  ne  lui  étant  d'ailleurs  pat 
contestées,  son  action  devient  sans  aucun  objet , 
et  doit  en  conséquence  être  rejelée.  — Founder 
répond  qn'en  admettant  même  que  ses  édifice* 
aient  pu  gagner  en  solidité  par  suite  des  con- 
structions pratiquées  sur  son  terrain  par  Vw*ecq 
et  consorts,  il  n’en  a pas  moins  eu  le  droit  de  se 
plaindre  de  l'enlreprlse  de  ces  derniers,  parce 
qne.  matiredesa  chose.  Il  a le  droit  d'empê- 
cher autrui  dVn  uvr  d une  manière  quelconque, 
dùl-il  en  retirer  avantage  ; que  le  système  con- 
traire serait  subversif  de  tous  les  principes  reçus 
en  matière  de  propriété;  que,  dans  l'espère, 
aussitôt  qu'il  a cimnii  l'œuviede  Vissecq  et  con- 
sorts, il  s’est  opposée  re  quelle  fût  continuée, 
et  a demande  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  premier  étal;  que  rien  ne  pouvait  s'opposer 
à l'admi«sion  de  ces  conclusions  ; qu'il  ne  devait 
pas.  au  surplus,  être  mis  en  question  si  le  projet 
de  conslriicUon  de  Vissecq  cl  conaorls  lui  était 
dès  lors  avantagenx  ou  pouvait  devenir  tel  ; qu  II 
n’)  avait  qu'a  examiner  si  le  fonds  sur  lequel 
Vissecq  et  consorts  avaient  enlevé  une  quantité 
de  terre  était  en  sa  possession,  et  dans  t-e  ras  è 
ordonner  le  rélablisscmeni  de  la  terre  enlevée , 
quelque  faible  que  dût  être  l’avantage  qui  fiour- 
rail  lui  en  revenir,  sauf  n accorder  des  domma- 
ges-intérêts plus  ou  moins  forts  . suivant  qu'il 
aurait  plus  ou  moins  sonITerl  de  renlèveraeni  de 
la  lerre. 

bcs  evperts  sont  nommés  pour  dresser  procès- 
verbal  de  1 état  des  fieux  cl  donner  leur  avis,  le 
tribun-'d  Uii-méme  fait  une  descente,  et  le  22 
août  1823  il  rend  un  jugement  par  lequel  il  re- 
laxe Vissecq  et  consorts  des  fins  et  conclusions 
contre  eux  prises,  et  condamne  Fournier  en  Ions 
les  dépens  • Aitendu...  que  te  mur  élevé  par 
VIs.secq  et  consorts  est  plus  solide  que  ia  terre 
qu'il  a remplacée:  qu'il  a été  reconnu  en  fait 
qu'il  n'existe  aucunes  dégradations  ap(»areDtes 
commises  sur  ta  propriété  de  Fournier,  et  encore 

propriétaire  sur  son  terrain  pour  diminuer  les  io- 
convéniens  d'une  servitude  , ne  peuvent  donner 
Ifeu  èune  adiou  possessoire,  lorsqu'il  n’eu  résulte 
aucun  préjudice  pour  le  fonds  dominant. 
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moins  df>  (rares  d’aocnn  dommage;  qnr  relte 
convirtinn  arqui>e  par  Piiisprrlinn  d«‘s  lirux  «e 
trouNe  rorrobiin^r  par  le  rapport  de<  eipci  lM... 
— Ailcndu  qu>' demeurant  établi  quM  iPeible 
aucun  dommage  , et  que  la  nuiraille  en  smii> 
œuvre  e^l  aolidenienl  construite,  les  Jugement 
dont  est  Appel  doivent  être  réforniéa,  pui>que 
c'est  uniquement  de  ces  dcui  objets  que  le  juge 
de  paii  Aornit  dû  s’occuper  ; et  que  la  demande 
en  réiiitégrandc  formée  par  le  sieur  Fournier 
était  mal  fondée...  b 

POt'KVOl  en  cassation  de  la  pari  de  Fournier 
pour  violation  de  l arl.  du  Coriedr  pn»c.  « iv*,, 
ui  défeml  au  juge  du  pO'Sessoirc  de  connaître 
(I  pétUoire  ou  même  de  cumuler  le  petitoire 
avec  le  possesttoire  . et  de  la  maxime  spotialuê 
ante  omtiin  retlitnendus.  — Le  jugemrnl  olta- 
QUé,  dit  ledomaiidnur,  a jugé  le  petitoire  ^ dont 
il  n'élail  pas  question  au  procès,  et  II  n a pas 
jugé  le  pntsftsoire  qui  seul  en  faisait  Tobjet^ 
qui  seul  ren  iait  le  juge  de  paix  compétent.  — En 
effet,  la  demande  avait  pour  cause  un  enlève* 
Dtcnt  de  terre  pratiqué  depuis  moins  d’un  an 
sur  un  fonds  dont  Fournier  avait  la  possession  , 
et  son  objet  élait  de  faire  rétablir  la  terre  enle* 
vée.  Que  fallait  il  pour  iuslilier  C‘ile  demande? 
Prouver  la  (lussessiun  de  Fournier  et  l’enlève- 
ment  de  la  terre  : or,  ces  deux  points  de  fait 
étaient  reconnus  con>laiis  : il  ne  pouvait  donc  y 
avoir  aucune  diOiriilté  a radmis>iun  de  la  de- 
mande. Mais  le  tribunal  ne  s>sl  pas  du  tout  oc- 
cupé de  1 objet  de  la  demande  môme . et  tel  qu  il 
avait  été  entendu  par  le  juge  de  paix  ; il  décide 
que  le  innr  cnnslniit  par  N ts<secq  et  consorts, 
en  rcmplncenieni  des  terres  enlevées,  ne  cause 
aucun  dommage  a Fournier,  et  par  suite  il  re- 
jette la  demande  en  reintégrande  formée  par 
Fournier.— Or,  c'estlà  décider  aussi  que  Vi^sccq 
et  consorts  ont  pu  enlever  des  terres  sur  le  fonds 
de  Fournier,  à la  charge  de  les  remplacer  par 
des  pierres,  et  par  conséquent  dérider  une  ques- 
tion de  propriété , alors  qu'il  ne  s'agissait  et  ne 
pouvait  s’agir  que  de  possession  . d'uù  résulte 
une  violaiion  évidente  de  l’art  25  du  ( ode  de 
proc.— Le  jugement  attaque  a encore  contrevenu 
aux  pi  incipes  reçus  en  matière  de  t»eopn’é(é,  eu 
matière  de  réintégramie,  et  a la  niaxiine  tpolia- 
lus  ante  omnia  mtituentlus.  en  refusant  d'or- 
donner le  rétablissaient  des  terres  enlevées , 
sous  prétexte  qu  ayant  été  remplacées  |Nir  une 
construciion  en  pierres,  leur  enlevemenl  ne  cau- 
sait aucun  dommage.  On  ne  pouvait  examiner, 
dans  l'espece,  si  renlcvenienl  des  terres  causait 
ou  non  du  dommage;  elles  avaient  été  enlevé -s  ÿ 
il  y avait  eu  Spoliation  ; avant  tout,  cl  sans  exa- 
men de  l’intcrôt  qui  pguvail  en  résulter  pour 
Fournier,  la  rosliiutîon  des  terres  enltMécs.  le 
réUiblissemcnt  des  lieux  dans  leur  premier  état, 
devaient  être  ordonnés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Con>>idérant  que  le  reproche  fait 
au  jugement  du  tribunal  de  Lodève  (d’avoir  cu- 
mulé le  pétiloirc  avec  le  possessoire,  môme  d'a- 
voir laisse  de  cûlc  le  pussesaoirc  pour  ne  juger 
que  le  pétiluire)  tombe  devant  le  fait  recoimu 
par  le  tribunal  et  constaté  par  les  actes  , même 
dès  la  première  companition  en  la  justice  ôq 
Mil,  que  la  propriété  des  sieur  et  demoiselle 
Fournier,  n'étail  aucunement  contestée;  que 
leur  possession  ne  Pétait  pas  davantage,  et  que 


(l)  La  jiirisprudenee  est  fixée  en  ce  sens  pour 
i'hypoihft|ue  légale  du  mineur  aussi  bien  que  pour 
rh>pothèque  h'gale  de  la  femme  inariee.  t . Cass. 
7 avril  ev  9 Dov.  1813  ; 5 déc.  18M;  l4fév.lHl6; 
30  mai  1817;  BruAelles,35ittUl.  U07ct  Ujanv. 


les  déf'ndeurs  n'enlendaient  s’arroger  anciin 
des  droits  cl  avantages  qui  résu  lent  desdil^ 
propriété  et  posse>sion  , môme  quant  à la  mi-^ 
toyennete  du  mur  ; qn’ainsi  le  tribunal  n’ayant 
rien  à juger  au  pétiloire,  il  n’a  pu  ni  le  cumuler 
ni  statuer  uniquement  sur  cet  objet;— Qu'à  l'é- 
gard de  la  possC'^sion  non  conlestée,  et  à l’é- 
vard  de  laquelle  les  ouvrages  faits  parles  défen- 
deurs pouvaient  apporter  quelque  trouble,  le 
tribunal,  après  avoir  reconnn  que  la  cause  se  ré- 
duisait à vérifi'Tsi  les  ouvrages  avaient  rau<é 
du  préjudice,  s'est  borné  à conslaier  des  faits 
dont  il  a pTsconellemenl  constaté  Pexacli- 
lude,  coDlradirtoiremcnl  avec  les  parties;  qu'ain- 
sl  . le  jugement  ntlaqné  n'a  violé  ni  Part  25  du 
Cod  de  pr.  civ.  ni  aucune  autre  loi;—  Reiclle.  etc. 
IfDu  27  août  1827.— Ch.  civ.— Prés.,  M.  BrI  - 
son.— Happ.,  M.  Piet.  — CoocL  cotrf,,  M.  La- 
hier,  av.  gén.— PL,  MM.  Odiloa  Barrot  et  Ber« 
ton. 


HYI'OTHËQCE  LÉGALE.  - Hihxd*.  — 

liv  SCRIPT  lO!X. 

Vart,  2135,  Cod.  civ. y qui  fii$pen$e  d'^nserip^ 
tion  l hi/pothèqu«  légale  des  mineurs  sur  l$$ 
biens  de  leurs  tuteurs,  ne  s*app/tquc  pas  aus 
mineurs  qui  e’iaient  déjà  majeurs  à t'rpoquê 
de  la  puè/t'caf(<m  du  Codé  M;;  nofammeof  à 
aie  Bourbon,  où  tin  arrête  colonial  armt 
ordonné  l’inscription,  dans  les  six  mois,  de 
tous  droits  hy^thècaires  anterieurs  à la 
publit^lion  du  Co>ie  aviL 
^Desbassvos  — C.  Dnjarday.)  — arrêt. 

LA  COUR;-Vu  les  art.  2134  et  2135  du  Code 
civ.;  — Vu  aussi  les  art.  1*^*  et  3 de  l'arrête  da 
capitaine  général,  du  2Aoct.  1805  ( 2 brum.  an 
14)  : — Attendu  que  Part.  2135  du  Code  civ.  ne 
dispense  de  l’in^criplion  que  1 hypolhc<;ue  légale 
des  mineurs  sur  les  biens  <le  leurs  luieurs  ; que, 
par  Mite,  il  laUse  colle  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs avant  sa  publication  ^ sous  la  di<^positioii 
générale  de  Part.  2134,  qui  exige  l’inscripliuo; 
que  ce  principe  est,  d'autant  plus  certain  et  ap- 
plicable dans  rcsprco,queParrèlédu  gouverneur 
de  Pile  Bourbon,  du  24  ort.  1805.  relatif  à la  pu- 
blication du  Code  dans  l'Üc,  portail  en  termes 
généraux  et  sans  exception  que  les  droits  d'hy- 
poihèquc  antérieurs  a sa  publicatiun  seraient 
inscrits  pour  tout  délai  dans  les  six  mois  qui 
suivraient  iadile  publication , faute  de  quoi  ils 
ne  prendraient  r.mg  que  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion; que,  dans  le  fuit,  les  défenderesses  n'ont 
fait  inscrire  leur  hypothèque  ni  dans  le  délai 
prescrit,  ni  avant  l'Inscription  prise  par  le  de- 
mandeur; (lue,  dè.s  lors,  elle  ne  peut  prendre 
rang  qu'apri^s  celle  de  ce  dernier;  que  cependant 
Parréi  juge  le  cantr.vire;  qu'eu  cela  il  viole  for- 
mellemeni  les  articles  nrérilés;-- Ca^5C,  etc. 

Du  28  août  1827.— Ch.  civ.  — Prés,,  M.  Bris- 
son.  — Happ.y  M.  Cassaigne.  — ('oncl,.  .M.  Ca- 
hier, «v.  géo.— PL,  MM.  Scribe  et  Lassis. 


!•  LEGS  A TITRE  I NIVBRSFX.  -Lrrs  um- 

VKR8BL.—U9f  FRUIT. 

2*  Rêtoait  successoral.— Droits  successifs. 
l°I.a  legs  de  tout  le  mobilier  du  testaieur,  en 
propriété,  et  de  tous  ses  immeubles,  en  asu- 
frail  seulement,  ne  contlitue  pas  tm  legsuni- 


I B 1.3  ; Colmar,  31  mars  1810;  .\ix,  1*'  avril  1 8 U; 
(îrrnoble.  30  juin  1838.  f',  au"i  les  noies  »ur  res 
divers  arré(s,  et  iiotanuneiit  celle  qui  accumpagno 
le  dernier  cite , où  se  trouve  la  résumé  de  la  doc- 
trine et  de  le  jurisprudence. 
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versel  ; ce  n’ett  qu'un  l^gs  à titre  aniverscl. 
(Cod.  cIv..  1003  el  1010.)  (l) 
t^Lorsqu'un  irviividu  décédé  a léijué  à un  tiers 
tout  son  mobilier  en  propriélèy  et  tout  ses 
immeubles  en  usufruit,  de  telle  sorte  que  les 
droits  des  héritiers  naturels  se  réduisent  à la 
nue  propriété  des  immeubles,  s'il  arrive  que 
quelques-uns  des  Aêriti>r«  cèdent  à un  (trrt 
leurs  parts  indivises  dans  cette  nue  proprié- 
té des  immeubles,  les  autres  co/iérifieri  peu- 
vent exercer  contre  le  cessvmuaire  le  retrait 
successoral  autorisé  par  l'art.  Hi\,Cod.  civ. 
On  dirai/  vainement  qu’en  ce  cas  ta  cession 
restreinte  à une  nue  propriété  d'immeubteSf 
doit  être  comiderèe  comme  cession  a litre 
parlicoUerf  non  soumise  à l'application  de 
l'art,  841  (2). 

(V*  Fabre  — C.  Gouilly.) 

13  oct.  1808,  testament  de  Chiirles-Nicolas 
Pielte,  vicaire  de  Cbarleviile.  par  lequel  il  leisue 
en  tout'  propriété,  a Marie  Viblel.  sa  servante. 
t'unit*ersa07é  de  son  mubiller,  et  à litre  d'uiu- 
fruit,  une  ferme  et  dtversesaulres  portions  d'im* 
meubles  — La  légataire  est  quaiiliee  dans  le  tes- 
tament de  léffafaire  univerj«//e,  et  elle  est 
chargé  d'acquitter  les  rontribiitions  im(K>sces 
lur  les  biens  légtiés,  d’entretenir  les  bülimcns 
quant  aus  réparations  usufruiiières  seulement 
enfin  de  servir,  sa  vie  durant,  une  rcnlede  300  fr 
à une  demoiselle  Nouvion,  revertiblesur  les  ne- 
veuseï  nièces  du  testateur. 

Après  le  décès  du  sieur  PielU.  ne  laissant  ponr 
héritiers  que  sesneveus  el  nièces,  quatre  d'entre 
eus,  par  contrat  des  !0  fév.,  ^4  Jiilll..  3 nov.  l«13 
etiO  mai  1816,  ont  vendu  è un  sieur  Gouilly, 
sans  en  rien  cicepler,  tous  les  droits  mobiliers  el 
immobiliers  qui  leur  étaient  échus  dons  la  suc- 
cession de  leur  oncle. 

Marie  Viblet  est  décédée  à son  lour,  et  il 
s'est  agi  alors  entre  les  neveus  et  nièces  du  sieur 
Piette,  du  prtrUge  de  sa  succession,  dans  la- 

3uelle  l'usufruit  des  immeubles  qui  en  drpen- 
aient  SC  trouvait,  par  reffel  de  ce  décès,  réuni  à 
la  propriété. 

Le  sieur  Gouilly  se  présentait  au  partage,  en 
vertu  des  actes  de  cession  de  1HI3  et  1816. 
comme  représentant  quaire  des  neveuv  el  nièces. 
— Mais,  par  exploit  du  5 mars  la  dame 
veuve  Fabre,  l'une  des  nièces  du  sieur  Piette.  a 
fait  signifier  au  sieur  Gouilly  qu'elle  s'opposait 
formellement,  en  qiialtlé  de  surcess>ible,  à ce 
qu'il  figurât  dans  le  partage,  entendniil  exercer 
contre  lui  la  farulté  de  retrait  niilnriséc  par  Pari. 
8ii  du  Code  civ.;  el,  en  conséquence,  elle  a fdil 
o^re  an  sieur  Gouilly  de  lui  reinbnur>er  le  prix 
des  différenles  cessions  qui  lui  avaient  été  con- 
senties dans  la  succession  du  siciir  Piette. 

Refus  du  sieur  Gouilly  d’accepter  ce  remhonr 
sement.  Il  soutient  qu'il  n>sl  pas  cessionnaire  de 
droits  succe^^ifsdsns  le  sens  de  Part.  841  üiiCode 
civ.;  que  Marie  Viblel  avait  été  instituée  par  le 
sieur  Piette  sa  légataire  universelle  ; qii'ainsi  les 
neveux  el  nièces  du  sieur  Plellc  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  héritiers , proprement 
dits,  de  leur  oncle  ; qu'ils  n'étaient  que  des  léga- 
taires particuliers  de  la  nue  propriété  des  im- 
meubles et  d'une  rente  comprise  dans  la  succes- 
sion; que  lui,  Gouilly.  cessionnaire  des  droiis  de 

Suaire  des  ne\eux  el  nièces  Piette,  ne  |>ouvail 
onc  être  considéré  que  comme  cessionnaire  des 
parts  indivises  des  cedans.  dans  un  objet  déter- 
miné de  la  succession,  el  non  d'une  quoie  p^rt 


(1)  V.  conf.,  Cass.  4 fruct.  an  13,  et  la  note.— 
Àddt  f Coin-Deliale,  Ctunasan/.  amifyl.,  sur  Pari. 
1003,  Q*  10. F.  auiai  lu^rd,  Caas«  7 avril  1827. 
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de  cette  même  succession  et  des  droiis  indéter- 
minés qui  en  dépendent;  d'où  la  conséquence 
que,  dans  l*e<pére,  il  n’y  avait  pas  lieu  u l'exer- 
cice du  relraii  successoral  autorisé  par  I art.  84t. 

15  dérembre  18<5,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Charle^ille,  qui  accueille  ce  système;  — 

« Considérant,  porte  le  jugement,  que.  par  son 
lestamenl  du  13  oct.  1808,  M.  Piette,  vicaire  a 
Charletilie,  de  la  succession  duquel  il  s'at:it,  a 
institué  pour  sa  légataire  universelle  la  demoi- 
selle Marie  Viblet,  à qui  il  a laissé  tout  son  mo- 
bilier en  toute  proniiéfé  et  l'uMifruit  de  ses 
biens;  qu'il  n'a  laissé  h ses  héritiers  présomptifs 

3ue  la  mie  propriété  d’une  ferme  el  d'une  renie 
e .300  fr.;  que,  par  conséquent,  ils  ont  été  assi- 
miles à des  légataires  a litre  singulier  : que  qua- 
ire de  ces  légataires  è litre  particulier  n’onl  vendu 
el  pu  vendreà  Gouilly  que  les  droits  qu'ils  avaient, 
c’est-à-dire  des  parts  indivises  dans  un  objet 
déterminé,  la  ferme  de  la  vallée  des  Prieurs,  et 
non  une  hérédité  indéterminée:  — Con'*i«lérant 
que  lorsque  la  cession  ne  comprend  que  la  part 
indivise  qui  appartient  n l'héritier  dans  des  objets 
cerlaifis  et  déieniiiiiés,  Part.  811  du  Code  civ.  ne 
peut  être  appliqué  ; que  ccl  article  n’a  en  effet 
pour  «ibjel  qued’cmpêcherdcs  élrangersdc  $ im- 
miscer dans  les  secrets  des  familles  en  procédant 
au  partage  de  toutes  les  successions,  el  qu'il  suf- 
fit de  le»  appeler  au  parlHge  d'uii  objet  déterminé 
dont  ils  ont  acquis  une  portion;  que  cesi  la 
doctrine  deM.  Chabot  eide  M.  Tuullier  ; quelle 
est  coiirormc  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  plusieurs  Cours  royales;  — Con- 
sidérant. d’ailleurs,  que  tes  portions  acquises  par 
Gouilly  élnicnt  grevées  d’un  usufruit,  ce  qui 
donne  à ces  contrats  In  qaalMé  non  |>as  d'un  sim- 
ple contrat  de  vente,  niai<>celle  d'un  contrat  aléa- 
toire;—Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  deman- 
des, fins  cl  conclusions  de  la  veuve  Fabre,  la  dé- 
claie  mal  fondée  en  icelles,  l'cn  déboute  et  la 
condamne  aux  déiK^ns.  • 

Appel  par  ta  veuve  Fabre.— 5 avril  1825,  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  royole  de  MeU.  adoptant 
les  miiiifs  des  premiers  juges,  à l'eicepliuii  du 
dernier. 

POURVOI  en  cassation.  — 1**  Violation  des 
art.  I0o3cl  1010  du  Code  civ.,  en  ce  que  la  Cour 
de  Mclx  a considéré  le  legs  fait  a Marte  Viblet 
Comme  un  legs  univer>el.  tandis  qu'il  n'était  en 
réaiilé  qu'un  legs  a titre  universel. 

2®  Violation  tie  l’orl.  841  du  Code  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a refusé  aux  heritiers  du 
sieur  Piette  IVxcrcice  du  retrait  successoral  au- 
torisé par  rel  article.— Pour  le  sieur  Gouilly,  dé- 
fendeur a la  castalion,  on  répondait,  sur  le  pre- 
mier moyen.  qu'ii  n’est  pas  contraire  à la  nature 
du  legs  universel  qu’il  n’ait  pour  objet  qu’une 
partie  des  biens  de  la  succession:  qu'un  tel  legs 
peut  être  plus  ou  moins  restreint  ou  limité  par 
des  legs  particuliers:  que  dan«  l'espèce,  le  te-t.i- 
leur  avait  lègue  l'universalité  de  son  mobilier  à 
Marie  Viblet;  qu  il  lui  avait  légué  aU'si  l'uiii- 
versalité  de  ses  immeubles,  mais  en  usufruit  scu- 
lemcnl.  voulant  que  la  nue  propriété  en  revint  n 
scs  neveux  cl  nieces  ; qu'une  telle  disposition 
n'eiait  dans  la  réalité  qu'un  legs  particulier  de 
ses  immetibies  à ses  neveux  et  nièces,  pour  en 
jouir  sculcrarnt  après  le  décès  de  celle  que  le 
testateur  avait  expressément  nommée  sa  lésainiro 
universelle;  qu'au  surplus,  en  la  considéront 
comme  telle  d'après  les  termes  mêmes  du  tcst.i- 
meiit  et  l'ensemble  de  ses  dispositions,  la  Cour 


(2)  y.  en  sens  contraire, ColiDir,  11  roar»  1807; 
Besançon,  31  ja&v.  1809. 
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royale  n'avail  fait  m cela  qu*une  appréciation 
d'arto,  qui  était  enlicrnnent  d ins  »es  attributions 
cl  à r.ibri  de  toute  ccii^»ure  de  la  Coui  de  casM- 
lion.— Sur  le  second  moyen,  un  répundail  : En 
supposant  que  .Marie  Vitdel  n'ciU  pas  dû  être 
cuiiMdérée  comme  légataire  universelle,  que 
l'abbé  Pielte  ne  lui  eiU  fait  qu'un  legs  a titre 
uni>ersel,  et  que  les  iieveus  et  nièces  du  leslo- 
tcur  eu<^sent  été  icclteincnl  ses  lieriiiers  : dans 
celle  «uppusilion  même.  Tari.  K41  du  Code  civ. 
n’eùt  pas  clé  %iolê.  Le  mold  du  retrait  «ucce^sO' 
rai  autorise  par  cet  aniclc  a été  d'empèdirr 
q>run  étranger,  en  s immisçant  dans  une  succès* 
sioii,  pût  porter  le  trouble  dans  une  famille  par 
des  difTiculiés  qui  u’auraiciil  pas  lieu  entre  les 
véritables  béritiers.  Mais  lorsqu'il  ne  s^agll, 
comme  dans  I espèce  , que  de  parts  iiidi>bes 
dans  des  choses  dèleriiiiiiccs  dépendant  de  la 
8ucce‘^sioii,  la  présence  d'un  ctrangerau  partage, 
ne  présente  plus  le  même  inconvénient;  dès  lors 
le  retrait  ne  peut  être  eiercé  contre  lui. 

ABBÊT. 

LA  COUR:- Vu  les  art.  1003,  1010 et 841  du 
Code  civ.:  — Attendu  que  le  legs  fait  aMarieVi* 
blet,  du  mobilier  cl  de  l'usufruit  de  la  ferme  de 
la  vallée  des  Prieurs,  ainsi  que  de  deui  lots  de 
terre,  n'est  pas  un  legs  universel,  pui'qu'il  ne 
comprend  pas  runiversalilé  des  biens:— Que  ce 
legs  est  siitipleineiit  à litre  universel  quant  au 
mobilier,  d'oprès  les  termes  formels  de  l'article 
1010;— Que  le  legs  d'usufruit  résiste  aussi  bien 
évidemment  à toute  idée  d'universalité  dans  le 
sens  de  Part.  1003.  puisque,  d une  part,  ce  legs 
ne  conférait  a l'usufruitier  que  le  droit  de  jouir 
des  biens  dont  un  autre  avait  la  proyriOté,  puis- 
que, d'autre  part,  cet  usufruit  (levait  se  réunir 
un  jour  à la  propriété  par  la  mort  de  l'usufrui* 
lier:— Que  vainement  Marie  Yibtei  a-l-clle  été 
qiialiüéc  par  le  tesUleiir  de  légataire  universelle; 
qu'il  est  en  effot  de  principe  que  c’est  par  la 
disposition  de  l'acte  qu’ii  faut  en  déterminer  le 
caractère,  et  non  par  sa  dénomination,  lorsqu’elle 
est  contredite  par  la  disposition  même. — Qu'en 
décidant  que  ce  legs  était  universel,  la  Cour 
royale  de  Metz  a contrevenu  aui  art.  loii:t  cl 
lO’lO,  qui  tracent  les  caractères  distinctifs  du  legs 
universel  cl  du  legs  .1  titre  universel; 

Attendu,  en  second  lieu,  que,  d'après  l'article 
84I , toute  persuiine  â laquelle  un  cuhcritier  a pré- 
cédé son  droit  à la  succession,  peut  élrc  érart^ 
du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
un  seul,  en  lui  remb>)ursant  le  pris  de  la  cession; 
— Attendu  que  quatre  des  cohéritiers  de  la  dc- 
mandiTcssc  en  cassation  ont  v endu  en  cette  qua- 
lité, au  défendeur,  par  quatre  contrais,  tous  les 
droits  successifs,  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
qui  leur  étaient  échus  dans  la  succession  de  leur 
onde,  sans  en  cicepter  aucun;— Que  des  ventes 
aussi  générales  et  aussi  absolues  de  droits  héré- 
ditaires, faites  par  quatre  des  héritier>  légitimes, 
en  cette  (qualité,  rcnlreol  bien  év  idemment  dans 
lesdispositiüiisae  l'art.  841;que  par  conséquent, 
eu  refusant  à la  demanderesse  l'e&ercice  du  re- 
trait successoral,  la  Cour  royale  de  Metz  a 
contrevenu  audit  article;— Casse,  etc. 


(1  et  2)  Celte  docirioeest  enseignée  psrM.  R«a- 
ler,  Coundeproe.  p. 27t. «L'opposition,  dit-il, est 
une  Voie  non  dét'oiwiire.  Elle  estiuipeiutL'e,  à tnoins 
que  resécutiuii  provisoire  n'itii  été  ordonnée,  mais 
elle  n'est  que  cen  ; ainsi  le  premier  jugement  reste 
entier  jusqu'il  rétrsclaiiun  par  lejugeiueiilsurroppo- 
iition.»— Duresie  il  existe  d'autres  arrêts  en  ce  sens. 
V.  Metz.  21  Duv.  1817,  et  la  note.  M.  Chauveau 
sur  Carré,  Loi»  dt  la  pro€.,  quesl.  661,  4 la  noie 
s'élève  eepfBdtni  costre  celte  doctrine,  il  soutient 
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Du  28  août  1827.  — Ch.  crim.  — Prés. y M. 
Brisson. —Happ  , M.  Vergé!!.— Cond.,  M.  Ca- 
hier, av.  géu.  — PL,  M.M.  Jousseliu  et  Odilon- 
Barrot. 

1®  Oï’POSITION.-^JfCEMEWT  PAB  DÈrAUT.  — 
Effet. 

2°  ACQLtESCBNElVT.— SÉPABATtON  DE  BtEXS. 

3''  Femme.— Transactiun.-Kkprises  matbi* 
MuMALEs.  - Nullité.— Ratifilatiu.n. 
i*L'opposition  à wt  juyenieni  pur  defaut  ns 
fatl  pas  que  ce  jugevieut  ituive  elre  réputé 
non  avenu.— /<  n'etl  que  frajtpé  d'obstacle  à 
son  eiéculion;  tellement  que  »i  l opposition 
est  ietraclée,  le  jugement  par  défaut  reprend 
tout  son  effets  quand  même  la  matière  de  la 
déci'ston  judiciatre  ne  comporterait  ns  cou* 
vention  mi  acquiescement  (l). 

9^La  ritraetation  d'une  opposition  à un  /uye- 
merif  de  defaut  rcM</u  contre  le  défendeur, 
doit  être  considérée  moins  comme  acquiesce- 
ment à la  demande,  que  comme  renonciation 
à la  faculté  de  contester  lejugement. — A insi, 
lors , U un  mart  se  demet  d une  opposttion  a 
un  jugement  dé  defaut  qui  te  sépare  ae  biens 
d'avscsa  femme,  la  separafton  prononcée  re- 
prend  toute  sa  force,  et  l'acquiescement  qus 
donne  le  mari  au  jugement  qui  la  dèclore^ne 
peut  avoir  pour  effet  de  la  faire  considérer 
comme  volontaire,  dans  le  sens  de  la  loi  qtà 
pruhiOe  toute  séparation  volontaire  entre 
mari  et  femme.  (Cod.  civ.,  1433  ;Cod.  proc., 
157.)  (2) 

3*L(i  frmme  qui  obtient  sa  sepnrafton  de  biens, 
acquiert  par  là  capacité  suffisante  pour  ré^ 
gler  arniablcmcnl  avec  jon  mari  se»  reprises 
matrimoniales. 

L'acte  par  lequel  tme  femme  agtssani  comme 
séparée  de  biens,  alors  qu'il  n'existe  qu’une 
séparation  in  éguliére,  traite  avec  son  tnari 
sur  ses  reprises  matrimoniales,  n'est  pas  ab- 
solument nul  comme  fait  sans  cause;  t<  peut 
être  efficacement  ratifie  —En  conséquence,  la 
femme  qui  exécute  un  tel  acte,  apres  la  mort 
de  son  mari,  se  rend  par  là  non  recevoéle  à 
en  faire  prononcer  plus  tard  ûi  nuUité. 
(Cod,  dv.,  t3:i«  et  1131.) 

(Couturier- C V'  Bellct.) 

La  dame  Jeanne  Marlcray,  demande  sa  sépa- 
ration de  biens  d'avec  Jeaii*Baptistc  Bdlclson 
mari  ; elle  met  eu  cause  les  sieur  et  dame  Cou- 
turier, donataires  universels  de  son  mari,  cl  con- 
clut a ce  que  le  jugement  é intervenir  soit  dé- 
claré commun  avec  eux.  — 24  juîM.  1810,  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens  de- 
inaiidoe  et  liquide  les  druils  cl  reprises  de  la 
liame  Bdlet.  Ce  jugement  était  par  défaut; 
Bdlel  et  les  époux  Couturier  y fomieDt  opposi- 
tion.—Mais  pendant  riirslance  sur  cette  opposi- 
tion, tes  parties  se  rapprochent,  et,  le  4 sept. 
1811,  clics  font  un  traite  par  lequel  Bcllci  et  tea 
époux  Couturier  se  demeltenl  de  leur  opposition 
au  jugement  par  défaut,  prunonçanl  la  sépara- 
tion de  biens,  et  consentent,  par  suite,  que  ce 
jugement  sorte  son  plein  et  entier  eifel  dans  ses 

en  principe,  que  roppostlion  anéantit  le  jugement 
par  défaut  , qui  n’rsi  plus  alors  considéré  que 
roniiDC  un  de»  ücles  de  la  procédure,  et  arrivant 
à l'appréciation  de  l'arrêt  ci-de»siis,  il  le  préseuto 
molli»  comme  ayant  juge  contraimneiil  à ce  prin- 
cipe que  cuiiinie  ayant  inlcr prêle  l urt.  1443  du  Code 
civ.,  pour  décider  que,  dan»  l'espece,  la  séparation 
de  biens  ne  pouvait  pas  être  cou«idèrôe  coœaa  vo- 
loDtaire. 
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dispositions  relalivps  h crUe  séparation  : quant 
aiii  üi'>po>itio»s  rcalirrs  à la  liquidation  des 
reprise»  de  la  dame  Be  iel.  les  parties  le»  decia- 
renl  non  avenues  et  foiil  mire  elles  une  nouvelle 
liquidation  qiit  rédiiii  de  beaucuu(i  les  droits  de 
la  dame  B'dlel,  eu  égard  a iatisalion  qui  en  avait 
été  fade  par  le  jugement  de  séparation.  — Il  pa- 
rait  que  la  daine  Bidlet  a eiéculé  ce  traité  pen* 
dani  ta  vie  de  son  mari  et  même  après  »a  nioit; 
il  e*l  du  moins  Constaté  en  fait,  qu'à  ees  deui 
époques , elle  a re^u  des  à-rompte  !«iir  le«  som- 
mes qui  lui  étaient  promises.  — Plus  tard»  ce- 
pendant, la  dame  llellei,  pemarii  que  le  liaîlé  du 
4 sept.  1811  avait  nui  à ses  luléréb,  notitie  aui 
époui  Couturier  les  divers  acte»  pouvant  établir 
ses  reprises  contre  la  »ucre»*i«n  de  »on  mari,  et 
CiU  comm.’indenieiil  à res  épous  de  lui  payer 
ces  reprises  telles  qu'elles  sont  établies  par  les 
actes  iioliliés.  — Les  époux  Couturier  s'opposent 
aux  puur»uiies,en  se  fondant  »ur  l'acte  du  4 sept. 
1811. 

La  dame  Bellel  soutient  que  cet  acte  doit  être 
déclaré  nul . comme  étant  mus  cause.  Le  juge- 
ment qui  avait  prononce  la  séparation  de  tuens 
entre  elle  et  son  mari,  dit-elle,  étant  par  defaut, 
bl  entièrement  anéanti  par  l'uppOkilion  qu  j 
formèrent  1rs  défailians  -,  dés  tors  cessa  d'exister 
U séparation  prononcée . et  le  tribunal  fut  de 
nouveau  sutsi  de  la  demande  en  séparation, 
comme  s'il  n')  avait  jainal.s  eide  décision  sur  ce 
point.  — Or,  Bdlet  et  le»  époux  Couturier  ne 
poovaierily  par  leur  .«ieule  volonté,  faire  cesser  rei 
élal  de  cliu>i‘S;  iis  ne  pouvaient,  par  une  renon- 
ciation a leur  oppnvition,  faire  revivre  le  juge- 
ment de  separotiuti , parce  que  leur  consente- 
ment à cet  egard  ne  serait  considéré  que  comme 
un  ncquiescemeiil  à ta  demande  en  séparation, 
et  qu'un  tel  acquiescement  est  absoiunu'iii  sans 
effet.  1rs  séparalirms  de  biens  vuloiPnire»  étant 
expressément  interdites.— Ainsi,  ajoute  la  dame 
Bellel , il  n'y  a pas  eu  séparation  legale  dans  l'es- 
pèce, et  par  suite  tous  actes  qu'elle  auroii  pu 
consentir  en  vertu  de  cette  sét>aralion,  et  no- 
tamment celui  en  liquidation  de  ses  reprises 
doivent  être  considérés  roninic  non  avenus. 

do  mai  IKdd  . jugement  du  tribunal  de  Bonr- 
goin.  qui  rejette  le  système  de  la  daine  Belict. 
et  ordonne  l'exéculioti  do  traité  du  4 »epl.  tsii. 
— Ce  Jugement  est  fondé  principalement  sur 
l>xé<‘ution  donnée  au  traité  pér  la  dame  Beilel 
poslerieuremeiii  au  decè»  de  son  mari. 

Appel  |Mr  la  dame  Bellet.  — 16  juill. 1814,  arrêt 
iDAnnaltl  de  la  Cour  de  Grenoble:--*  Attendu  que 
ropposilinii  fiirméc  au  jugcim  ni  qui  avait  pro- 
noncé en  défaut  la  séparation  de  bien<,  a eu 
reffei  de  remettre  en  question . entre  le  mari  et 
b femme,  cette  même  séparation  de  biens;— 
Que  te  conM-iilenieiit  donne  posterieurement  par 
le  mari  Beltei  et  les  marie»  Couturier.  s«>  doiia- 
laircs.eii  se  di^biaiit  de  leur  opposition,  a renda, 
par  cela  seul,  la  séparation  de  biens  volontaire: 
—Que  toute  sé(iaraiion  de  biens  volontaire  est 
nulle,  par  la  disposition  de  i’art.  1443  du  Code 
Civ.  : que  dés  lors  elle  est  censée  n avoir  jamai» 
existe  Que  l'aclc  du  t sept.  181 1,  qui  cunllent 
b traité  sur  celte  séparation . a été  un  contrat 
MHS  cause,  et  contient  des  conventions  dont  la 
loi  ne  reconnaît  point  l'exislcnce  ; qu'aucun  acte 
postérieur  soit  avant  le  décès  du  mai  i de  I .ippe- 
fante.  soit  depuis,  n’a  pu  ovoir  i effet  de  raliürr 
et  valider  ce»  conventions,  etc.  • 

HOl  KNOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Couturier.  Los  deimmdeuis  |ireseolnjent  deux 
moyens  ; — r*  Nioialion  de  l'art.  1338  du  Code 
•iv  , combiné  avec  les  art.  1311,1313,  1115,  H34 
•t  IMl  du  luèoie  Code.— Bn  supposaot  qu’il  Mt 
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vrai,  disent  les  demandeurs,  qne  dans  son  orU 
gine.  r.icledü  4 sept.  IKM,  ptit  être  dérlnrétiul, 
comme  ayant  pour  caii-e  une  séparation  de  biens 
non  'egalement  existante,  il  n en  a pas  po  cire 
de  même  lorsque  cet  ade  a été  voluiitairement 
exéeuié  par  la  dame  Bellel  : c’est , en  effet,  co 
qui  résulté  des  art.  1338  et  131 1 précités,  d’après 
le.queU  les  actes  qui  pourraient  être  l'objet 
d’une  demande  en  nullité  ou  en  rescision,  ne 
peuvent  plus  être  attaqués,  quaiul  iis  ont  été 
em'ijiês  V olontairenieni  apres  l’éjmque  a laquelle 
ib  pouvaient  être  vnlablemenl  roiinrmés  ou  ritb 
fiés.— Or.  il  est  inronleslable  que  la  dame  Bidlet, 
pouvait,  après  la  mort  de  son  mari,  raiilier  la 
liquidai  ion  qu'elle  avait  fade  de  ses  reprises  ma' 
trmioniales.  par  l’acte  du  4 .<ept.  1811 . puisqu'à 
celle  époque  elle  était  eniièremenl  maîtresse  de 
ses  artioiis,  et  qu  une  telle  liquidation  était  per> 
mise  par  les  lois  ; rexécuiioii  qu’elle  donna  alors 
(après  le  décès  de  son  mari)  à cette  liquidation, 
en  recevant  parliedes  sommes  qu'elle  luialluiiait, 
la  rendit  donc  non  recevable  dans  toute  action 
en  miliitéque,  pins  tôt,  elle  aurait  pu  être  fondée 
à diriger  contre  Tarie  du  4 sept.  IMl;  — 2» 
Fausse  appliration  de  l’art.  1413  du  Code  cIv., 
en  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  considérer  comme 
voloniaire  la  séparation  de  biens  entre  les  epoux 
Bellel.—  L'a  jugement  avait  prononcé  celte  sépa- 
ration, disaient  les  demandeurs,  dé»  lors,  im- 
po>sible  de  la  considérer  comme  volontaire.  — 
A la  véiilé  ce  jugement  était  par  defaut,  et  l'effet 
en  avait  été  suspendu  par  une  oppo<^ilion  ; mais 
celte  opposition  n'aneaiiiissail  pas  le  jugement  : 
tel  n est  pas  l'effet  de  l'opposition  è un  jugemeot 
par  défaut:  elle  n'annulle  pas  entièrement  le 
jugement,  puisque  si  elle  est  rejetée,  elle  est  con- 
sidérée coiiime  si  e'Ie  n'avait  jamais  existé,  et 
que  le  jug«nieiit  contre  lequel  elle  était  dirigée 
ifprend  louie  sa  fon'c;  L'opposition  de  B^’llel 
au  jusernenl  prononçant  la  séparation  de  biens 
n'anéaihit  dune  pas  ce  jugement,  et  de  même 
que  Bellet  avait  pu  la  loi  mer,  Il  put  auN>i  la 
relirrr,  puisqu'elle  était  faite  dans  son  seul  in- 
térêt ; il  peut  donc  par  la  rendre  ou  laisser  tout 
effet  au  jugement  |>ar  défaut. 

La  debmderesse  reproduisait  le  système  de 
l’arrêt  attaqué:  elle  soutenait  d'abord  que  le 
jugement  prononçant  la  séparation  de  biens  .ivail 
cessé  d'exister  |iar  IVffet  de  l’opposition  i|ui  y 
fut  foniu-e.  L’opposition  à un  jugement  par  dé- 
faut, disait  elle,  e>tenefiel  un  tnoyen  résolu- 
toire, qui  a pour  effet  de  rendre  comme  noo 
•venu  If  jugement  attaqué,  ptii-que,  s'il  en  était 
autrement,  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  ayant  épuisé 
sa  conipciencf,  ne  pourrait  p’us  runnaitie  de  la 
cause.—  Or,  si  l'opposition  au  jiigcmeni  pronon- 
çant la  séparation  île  biens,  avait  annule  ce  juge- 
ment, il  en  résulte  bien  évidemment  que  la  ré- 
Iraciation  de  l'opposition  fut  un  consentement  à 
la  se{  arnllon,  et  qu'amsi  la  separ.*)l<un  devint  vo- 
lontaire,rl  parcoiiséqui  ni(fù(  radicalement  nulle. 

Farlatil  de  ce  premier  point , la  defemiere&se 
disait  : Le  trnilé  du  4 vpt  1811  eut  pour  seule 
cause  la  séparation  de  biens;  il  iTaorait  pasiiièine 
pu  avoir  lieu  sans  cette  séparation  ; la  fccparalion 
n'existant  pas  légalement , le  traité  fut  donc  eri- 
larhe  de  nullité,  comme  étont  s.ins  cause  (Code 
eiv.,  art.  1131  . La  dame  B -llet  pul-ei!e,en  exé- 
cutant ce  traile.  lui  donner  i e.rij(ence  qui  lui 
maii  iuaU?  Evidemment  non , parce  qu'un  eon- 
>r.*il  tans  cause  est  .*ibsnlunieiil  nui,  et  qu'il  n'est 
pas  sU'cepMble  de  conllrmatiuii  ou  ratification  , 
ainsi  que  ren-cignerit  .M.  .Ilerlin  , Rrpci  t.  de 
juritprud  , v"  Rnii/iration,  cl  M.M.  liuraïuon 
cl  Üclviiieouri:  c'e»t  aussi  ce  qui  aèie  décidé  pu 
b Cour  ëa  casuUoa  le  8 juLo  UüL 
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LA  COUR;— Vu  lc»ari  1il3,  l538eUmdu 
Cod<*  civil;  - AUetiiJu  que,  dans  I espece,  l.i  sc 
pnrsUoii  de  biriüv  avail  cte  demanilcp,  vériUée  et 
pîoiioncée  en  jii.stice  avec  le  miitisière  public; 
que  le  jogemml  qui  l'a  prononcée  n'a  jani.ii»  eié 
rapporle;  — Aueiidu  que,  «i  l'aUaque  contre  la 
séparalion  de  biens  eût  été  adtni&sible.  elle  n'eût 
pu  l'élre  que  pendant  la  vie  du  mari . et  non  , 
dans  l'espèce,  par  la  femme  elle  même,  qui  a 
eséculé  la  séparation  , même  après  la  mort  du 
ion  mari , et  a eonfîrme  ainsi  dans  tous  les 
temps . et  le  jugement  et  l'acte  du  règlement 
passé  entre  elle  et  les  autres  partit^  ; — Attendu 
qu'aucune  loi  ne  defi*nd  un  règlement  amiable 
aur  les  intérêts  pécuniaires  apres  la  >é|Mr8tion 
prononcée  en  justice;  — Attendu  que  i'urréi  at- 
taqué en  annulant  comme  vuloiiiaire  une  sépa- 
ration prononcée  par  un  jugcmeul  non  rapporté 
et  en  aiiimlanl  également  l'acte  contenant  de- 
aiftemciil  de  l'upposition  et  le  règiciiieut  des  in- 
térêts, a viulé  les  art.  i443,  ll5i  et  du  Code 
civil;  — Casse,  etc. 

Du  39  août  tS37- — Cb.  cIv.  — Prêt.,  M.  Dris- 
aoii.— Ropp..  M.  Bonnet.  — Conci.^  M.  Cahier, 
ar.  géu.— MM.  Teysse3fru  et  Deluebe. 


CASSATION.— Intérêt  oi  la  loi.— Intérêt 

PRIVÉ. 

Du  août  I8T7  «aff.  Minorl  Barrois.) — 
y.  l'arrél  du  38  nov.  Î837,  rendu  dans  la  même 
affaire. 


SMPHYTfiOSE.  — Résolution.  — 5oü8>prs« 

NCL'R. 

La  réiolufton  d’un  bail  emphytéotique  doit  être 
prononcée  contre  lou/tiers  possesseur  ou  sous- 
preueur,  quand  il  y a inexécuiion  des  eonUi 
tians  auxquelles  il  était  sufiordonné , sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  conventions 
intermediaires  qui  auraient  pu  être  passées 
entre  Us  preneurs  primitifs  et  tes  tiers  ;>os- 
sesseurs  ou  sous^prencurs.  De  là  il  swt  que 
si  le  dernier  sous-preneur  a volonfatremen/ 
consetiMa  résolution  alors  qu'il  y avait  niolifs 
auflisans  pour  la  faire  prononcer  en  justice,  les 
preneurs  primift/'snepeut'cnf  exercer  aucune 
action  contre  le  propriétaire  des  fonds  bail» 
léSf  en  faveur  dt  qui  a été  eonsenite  la  réso- 
lution, à raison  des  réserves  ou  stipulations 
de  sommes  qu'ils  auraient  faites  à leur  pro- 
fit pour  prix  de  fa  sous-/oroiiori  ou  cession  ds 
leur  bail.  (Cod.  civ.,  I i8l.)  (i) 

(Coens  -C.  Bouvier  et  consorts.) 
Gaulheroi  tenait  à litre  de  bail  emphytéoti- 
que, à la  suite  de  pinceurs  autres,  un  moulin  et 
ses  déprndances.  Outre  la  redevance  stipulée  au 
bail,  il  devait  payer  une  certaine  rétribution  an- 
noelle  è Coens,  l'un  des  preneurs  qui  ravaienl 
récédé;  mais  il  ne  s'acquitta  ni  de  cette  retri- 
uliun.  ni  de  la  redevance  formant  le  pris  du 
bail;  il  laissa  même  détériorer  con>idéreblcmenl 
les  bfltimens.  — Dans  cet  étal,  Bmivier  et  con 
torts,  proprictaire.s  des  fonds  badlés,  sommèrent 
Gaulhernt  d'eiécuier  lo  bail,  lui  déclarant  qu'à 
défaut  de  ce,  ils  en  feraient  prononcer  la  réso- 
lution. 

Ne  pouvant  pas  autrement  obtempérer  à la 
sommation.  Gaulherot  consentit,  dans  un  traité 
qu'il  fil  le  24  fév.  1807,  avec  Bouvier  et  con- 
sorts. à se  devvoiiir,  en  foveur  de  ceux-ci,  du 
mo'din  et  des  immeubles  en  dependont,  tels 
qu'il  en  jouissait  et  que  ses  devanciers  en  de- 


(1)  V,  CD  ceseoi,  Grenoble,  13  fév,  1433.— K. 
SOMiJtt.  Xrtpltog,  du  Leutgs^l.l,  b*  48. 
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vaient  jouir,  n la  charse  par  Bouvier  et  consorts 
de  le  tenir  quitte  do  toutes  répétitions  pour  fer- 
fnag>'s  et  réparations. 

De  son  côte.  Cocus  demanda  aussi  l'eiécution 
de  son  bail,  qu'il  availcousenli.  cl  ü apres  lequel 
h lui  était  dO  une  pre.siaiiun  aunueiie  pour  pris 
de  la  ces>ion  de  ses  druiLnau  bail,  et,  a iielant  de 
cela,  résolution  de  ce  même  .»uus-bail.  Sur  celle 
demande,  Bouvier  et  con^orU^llreilt^lis  eu  cause 
runiiiie  déteuant,  par  suite  de  leur  traité  avec 
Gaulherot,  les  fonds  qui  avaient  formé  l'objet  du 
bail. 

Les  parties  ainsi  en  présence,  Coens  soutint 
qu'il  avait  un  privilège  sur  les  fonds  baiib^.  |M*ur 
le  paietnenl  de  la  prestation  «tipuléc  en  sa  laveur 
au  suus-bail,  et  que,  eu  quelques  mains  que  cca 
fonds  pusa  'fil  passer . il  était  en  droit  de  lea 
suivre  et  d'eien  er  ses  poursuiU's  contre  ceux 
qui  les  detieiidrairnt- Il  soutint  qui!  pouvait 
no  amuicnl  s'adresser  a Bouvier  et  consorts, 
t»arce  que  le  üe^^enq  arcmeni  qui  leur  avait  été 
cooseiili  par  Gaulherot  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  une  ces»ion  dont  i'ellei  n'avait  pas 
pu  être  de  iraiismeitre  les  fonds  qui  en  euiicnt 
I objet,  exenipU  de  l.n  preslaiion  anouede  dool 
ils  ctaieul  grève»  a son  prolU,  d'après  la  maxime: 
nemo  plus  in  alium  lrun%f‘  ri  e posifst  qnàm  ipse 
h'ibet.  Il  soutient  d'ailleurs  que  même  en  atiroel- 
Uni  que  le  desemparenient  consenti  par  Gauthe- 
rot  pût  être  considéré,  ainsi  que  le  preienüaienl 
Bouvier  cl  coo'^orts,  non  comine  une  cession, 
mais  comme  rootulion  du  contrai  de  bail  primi- 
tif, en  faveur  d<-s  propriétaires  des  fonds  tMilles, 
par  suite  de  rineici  utiuii  de  ce  bail,  il  n'eu  serait 
pas  moins  fonde  dans  sa  demande,  parce  que  son 
droit  sur  les  fonds  baillés  était  un  droit  reel.  qui 
n'avait  pu  se  perdre  par  le  roiisenieitienl  de 
Gauihenit  à la  résodition  ; que  ce  consenieinent 
devait  être  sans  cfTci  relativement  à lui  ; que  nul 
ne  pcul,  par  l'usuge  qu'il  fait  de  sou  druit,  chan- 
ger les  conditions  sous  lesquelles  il  le  possédé; 
que  la  résolution  que  le  sous-preneur  consent 
au  propriétaire  est  subordonnée,  dans  .•von  effica- 
cité. a raccomplissement  envers  le  premier  pre- 
neur, des  coiithlions  de  la  rélrocesiton,  etc. 

Iljanv.  I8iâ.  jug  'ment  du  tribunal  civil  de 
Xangres,  qui,  cousidetanl  le  deseinikireiiient  fàit 
par  Gaulheroi  en  faveur  de  Bouvier  et  consorts 
ronime  un  simple  irunsport  et  non  comme  une 
résolution,  accueille  la  deuiamie  de  Coens,  cl  en 
coiiséqiieme  condamne  Bouvier  a lui  payer  la 
prestation  rédaiiiéc,  etc. 

Appel  par  Bouvier  et  consorts*— 13  janv.  1826, 
arrêt  intirmaiif  de  la  Cour  royale  de  Dijon:  — 
« Considérant  que  tontes  les  dcmaiKles  des  inti- 
més contre  les  appelons  reposent  sur  la  suppo- 
sition que  le»  .tppolaiis  sont  complètement  deve- 
nus cessionnaire»  du  »icur  Gaulherot,  et  qu'ils 
jouissent  de  l'objei  reirocede  a titre  de  sous  fer- 
iiiicrs  ; que  cette  suppusilione»l  fausse,  contraire 
aux  faits  et  demetilie  par  tes  actes  intervenus 
entre  les  uppelatis  et  Gaulherot;  qu'il  est  prouvé 
par  les  faits  et  actes  que  les  appel. ms  represen- 
lent  aujourd'hui  le  bailleur  primilif;  qu'ils  en 
ont  exercé  les  droits  et  action»  vis-â-vis  Gauihe* 
rot;  que  ce  dernier,  qui  occupait  le  moulin  et  d^ 
pendunces.  à titre  de  fermier,  n'ay.’int  pas  rem- 
pli les  conditions  du  bail  primitif  vis-à-vis  les 
r 'présentans  du  b.tilleur,  avait  encouru  la  peine 
de  la  ré»iliaiiuii,  a ete  pour>uivi  eu  conséquence 
et  a consenti  cette  résiliation  —Que  si  l'cxerilce 
d>*  ce  droit  de  la  paît  du  b;uUcur  pruniui.  porte 
préjudice  a quelques  stijui  niions  parlicu  iéres 
entre  les  inlimes,  qui  se  >unl  successivement 
transmis  le  bail  priiiniif,  en  vertu  d'actes  passât 
totra  8UI  atabiâiuuiâDi  éirtuger»  MaâppâiiR% 
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1m  divers  soot-fenniert  ont  à t'imputer  d’avoir 
choUi,  pour  les  renrétenler*  un  individu  qui  n^a 
pas  rempli  les  conailions  du  bail  primiiif,  et  ne 
peuvent  avoir  de  recours  que  contre  lui  et  non 
contre  le  bailleur  primitif  OtJC  de  Ibil  suit 
que  la  résilialiou  intervenue  entre  les  appelant 
et  Gautberul  est  régulière^  valable,  et  n'a»siqcttit 
les  appelaiis  à aucune  obligation  vi>-â*vit  les 
inliiiiés.  et  qu'etle  doit  faire  décider  que  toutes 
les  demandes  des  intimes  son  . mal  fondées.  » 
POUHVOl  en  cassation  de  la  part  de  Coens, 
pour  violation  et  fausse  applicalionde  Tant.  1184 
du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a refusé 
de  condamner  Kouvirr  et  consorts  k lut  payer  la 
prestation  annuelle  à laqqeile  il  avait  droit  pour 
pris  de  son  sous- bail,  et,  a défaut  de  paiement, 
de  prononcer  la  résolution  de  ccsoui^baii,  et  par 
suite  de  l'acte  de  désemparemool  fait  par  Gau* 
tberot  au  profit  de  Bouvier. 

ARBtT. 

LA  COUR;  — Alteiidu.  en  droit,  qu'en  cas  de 
violation  des  condilions  auiquelles  le  bail  origi* 
nalre  était  essentiellement  ^ubo^donne.  et  no* 
tarornent  en  cas  de  détérioration  notable  des 
biens,  le  bailleur  originaire  avait  rarUmi  en  ré* 
solution  du  même  bail,  et  en  réintégration  dans 
la  possession  des  biens  emph)téoiiques;  que 
celte  action  était  reeile,  directe,  immédiate 
contre  un  tiers  possesseur  quelconque  des  mêmes 
biens;  qu  elle  nepouvait  aucunement  être  entra* 
véc  par  des  contrats  particuliers  passés  entre  les 
différeiis  sous- bailleurs  et  sous-preneurs,  auiquels 
le  bsilleur  originaire  aurait  été  entièrement 
étranger;  — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  con* 
liant  et  reconnu  que  le  bailleur  originaire,  ainsi 
que  ses  représentant,  n'nnt  Jamais  fleuré  aui 
actes  passés  entre  les  difTéreiis  sous*bailleurs  et 
sous  preneurs;  qu>n  1806,  toutes  les  conditions 
du  bail  originaire  avaient  été  méconnues  : que 
tous  lesbiens  emphytéotiques  avaient  été  tota- 
lement détériorés;  que  les  représeolaris  du  bail- 
leur originaire  exerçaient  leur  action  en  rescision 
du  bail,  et  en  réiiuégralion  dans  la  possession 
des  biens  emphvtéoiique>con(reGaulherol,  pos- 
sesseur actuel  des  même?  biens;  que  c est  pour 
éviter  un  procès  dont  l'issue  ne  pouvait  lui  être 
favorable,  que  Gaulheroi  avait  dû  consentir  la 
ré>üluti»n  du  bail  et  la  réiniéi.ration  des  repré- 
lenlans  du  bailleur  originaire  dans  la  possession 
des  biens  emphytéotiques;  — t^ue,  dans  ces  cir- 
constances. en  déclarant  bonnes  et  valables  celte 
résolution  et  cette  réintégration  et  eu  condain' 
naiil  chacun  des  sous-bailleurs  et  des  sous-pre- 
neurs a se  garantir  rrciproquemenl,  el,  ainsi 
<^uc  de  droit,  tous  les  faits  et  toutes  les  slipula- 
tioiis  qui  leur  élaieiii  propres,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière; 
— Rejette,  etc. 

Du  3üaoûi  1827.— Ch.  req.— Près.,  M.  le  cons. 
BoUon  de  Castedamonte,  f.  f.  de  pr^.— Aopp., 
M.  Lasagni.  — Cond.,  M.  de  Yalimesnil,  av. 
gén.  — PC,  M.  Dalloz. 

APPEL  CORRECTiON.NEI Étocatiow.  - 

18COMPSTBBCE. 

Lêi  tribunaux  <Tappel  de  pohee  eorreetionneUê 
qui  annuUent  de»  jugemen»  de  première  in- 
ttanee  pour  de»  cau»ea  autre»  que  celte  de 
Vtncompetetice  ratione  loci,  ne  peuvent  ren- 
voyer i affaire  devant  d'autres  juge»,  il»  doi^ 
vent,  a peine  de  nulUte,  retenir  le  fond  et  le 
jiuper.  ^Cod.  iosU  crim.,  215.)  (f) 

(1)  V,  conf.,  Cass.  17  juin  1826,  et  1rs  diverses 
autres  dreisioas  dans  le  inriiie  seul  auxquelles  la 
qaia  raoveie;  id-,  8 déc.  1827. 


( 9i  AOOTiStl.) 

f (Beyel.)  — air8t. 

I LA  COUR  ; ~ Attendu  que,  d'après  ParLStS 
du  Code  d'in>t.  crim.,  combiné  avec  la  loi  du  39 
avril  1816.  les  tribunaux  d'appel  de  police  cor- 
rectioni.elle  qui  aimuilcut  dos  jugcinens  de  pre> 
mière  in>iancc  pour  des  caii»e»  autres  que  celle 
de  l'tncompelence  ratione  loci,  doivent  statuer 
sur  le  fond  ; — Que  néanmoins  dans  l'espèce , où 
rannulaiion  était  motivée  sur  une  cause  autre 

3ue  l'inrompélence  ratione  loci,  la  Cour  royale 
e Colmar,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fond,  a ren- 
I voyé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Siras- 
I bourg,  composé  d autres  Juges,  pour  procéder  è 
’ une  audition  de  témoins;  en  quoi  celle  Court 
' violé  les  dispositions  de  l'art.  315  du  Code  d'intl. 
crim..  et  de  la  loi  du  39  avril  1806;  — Casse,  etc. 

Du  31  août  1837.— Cb.  crim.— Près.,  .M.  Por- 
talis.—Papp.,  M.  Ullivier.— Concl.,  M.  Fréteaa 
de  Pény,  av.  géo. 

DÉLITS  DE  PRESSE.-  PiocAocM.  - T«|> 
BCIVAL  COUaBCTlOirifEL.— Abpbl.  — Etoca- 
T108. 

L'art.  15.  de  la  tôt  du  36  mai  1819,  enpreseri- 
vaut  de»  formes  de  poursuite  pour  le»  délit» 
commit  par  voie  de  publication,  n’a  point 
fait  d'exception  â ta  reffle  qui  veut  que  telri- 
bunal  correctionnel  d^pi^t  qui  annulU  sus 
jugement,  pour  une  autre  cause  que  t'incom^ 
petence  ratione  loci.  statue  sur  ta  fond.  (Cod. 
Inst,  crim.,  315.)  (3) 

(Riegcr.) 

Rieger  était  Mursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  olrasboiirg,  comme  prévenu  du 
délit  d'offenses  publiques  envers  le  roi.  — Les 
premiers  juges  le  renvoj'èrenl  de  la  pré^eniioo. 
—Appel  de  la  part  du  ministère  public. 

35juill.  18^7,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Col- 
mar, ainsi  conçu  : « Attendu  que  l'art.  15  de  la 
loi  du  30  mai  1H19  veut  que  tout  Jugement  en 
matière  de  délit  de  presse  ou  autres  voies  de  pu- 
blication, soit  précédé  d'un  Jugement  de  mise 
en  prévention,  dans  lequel  doivent  être  articulés 
et  quali&és  les  faits  à raison  desquels  la  préven- 
tion est  prononcée  ; — Que  ces  dispositions  ren- 
ferinent  pour  le  prévenu  une  garautie  dont  il  ne 
peut  être  privé,  cl  dont  II  serait  privé  par  l'évo- 
cation ; —Que  le  jugement  de  prévention  du  l*' 
juin  dernier  ne  renferme  pas  ces  formalités;  que, 
dès  lors,  le  Jugement  du  30  du  même  mois,  dont 
est  appel,  est  nul; -Par  ces  motif»,  aonulle  ledit 
jugement  ainsi  que  celui  de  renvoi;  renvoie  les 
pièces  el  le  prévenu  devant  le  Juge  d'insiructioa 
de  SchelesUdt,  pour  être  par  lui  fait  rapporta 
la  chambre  du  conseil.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
315  du  Code  d inst.  crim.,  eide  la  loi  du  39avril 
1806,  on  ce  que  la  Cour  royale  , au  lieu  de  stâ- 
luer  elie-tnéme  au  fond,  a renvoyé  la  cause  de- 
vant un  Juge  d'instruction. 

ARAgT. 

LA  COUR;— AUeiiUuque  d'après  les  disposi- 
tions derarl.315duCodc  d'inst.  crim.,  combinées 
aveccellesde  la  loi  du  39  avril  1816.  leiihbunaua 
d'appel  de  police  correctionnellequlannulleDldes 
Jugemens  de  première  in»tance , pour  des  causes 
autres  que  celles  de  riocompélence  ra/tons  ioci, 
doivent  statuer  sur  le  fond;  —Que  l'art.  15  de 
la  loi  du36  mai  1819,  en  prescrivant  des  formes 
de  poursuites  pour  des  délits  commis  par  voie 
de  publicalioii , n'êublit  point  d’exception  à 
celle  règle  ; que  , dans  i'e»|^ce,  i'aniiulatioo  du 


(2)  r.  sur  1e  prioaipe  de  ceiie  seluiiea , l'arrM 
qm  précéda. 


($1  AOÛT  182ÎT.  ) JuTitpruâeneé  éê  la 

Jagementdu  (liboiul  correctionnel  deSlrasbourg 
n'a  pai  été  motivée  sur  l'incompélencc  ra/ion«{o- 
ct;->Qne,  néanmoins,  en  la  prononçant,  la  Cour 
royale  de  Colmar,  au  lieu  de  »>laliier  >ur  le  fond, 
a renvoyé  la  cause  devant  le  ju^c  d'instruction 
de  Schelesladt,cn  se  rondsnt  sur  les  dispositions 
de  l'art.  15 de  la  loi  du  ^ mai  1HI9;—  En  quoi 
elle  a violé  les  dispositions  combinées  de  Part. 
215  du  Code  d’inst.  critii..  et  de  In  loi  du  29avrll 
1806,  et  faussement  appliqué  relies  de  l’art.  15 
de  la  loi  du  26  mai  1819  ; — Casse,  etc. 

Du  31  août  1827.  — Ch.  crim.  — Pré#..  M. 
Portalis. — /tapp.,M.  OUivier. — Cond.,  M.  Fré- 
teau  de  Pény,  av.  gén. 

JY.  B,  Le  même  jour,  arrêtssemblables  dans  les 
affaires  Paumulter  et  Bepel. 


PRESCRIPTION.  — HATiiBB  cobbectioiv> 

IVBLLB.— JUGBMKNT  PAR  DBFACT.^SlG.'Vin- 
CATIOn. 

La  preteription  de  Vaetion  publique  en  matière 
correctionnelle  est  acquise  au  prévenu  qui  a 
été  eoruiomné  par  defaut  ^ lorsque  la  ;u^a> 
man<  ne  lui  a m#  été  valablement  signifié,  et 
çu'Il  t*erf  acoufd  plus  de  trois  ans  sans  qu'il 
ait  été  fait  aucun  acte  de  poursuite.  (Cod. 
Inst,  crim.,  636  et  C38.)  (1) 

(BUCbillot. }— ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  636  et  638  du  Code 
d'inst.  crim.:  «-Attendu  que,  sur  l'opposition  de 
Bucbillol  enven  le  jugement  de  défaut  du  22 
mari  1822.  ladite  opposition,  sous  la  date  du  14 
avril  1827,  il  est  intervenu,  le  20  juin  suivant,  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon,  qui,  en  décla- 
rant ropposlüon  recevable,  a annulé  la  significa- 
tion dodit  jugement  de  défaut,  prétendue  faite 
à Buchillot,  et  a réputé  celle  signification  comme 
non  avenue  et  n'ayant  jamais  eiislé: — Attendu 
que,  depuis  le  jugement  de  défaut  du  22  mars 
Jusqu’au  14  avril  1827  , il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  années,  puisqu'il  s'en  est  écoule  plus  de 
cinq , pendant  lesquelles  aucunes  poursuites 
quelconques  n'ont  été  faites  contre  Buchillot  : et 
que  le  jugement  de  défout  du  22  mars  1822 
n'ayant  |M8  été  valablement  signifié,  rien  n'a 
interrompu  la  prescription  du  délit  correction- 
nei  qui.  au  termes  des  art.  636  et  638  du  Code 
d'insL  crim.,  a dû  courir  en  faveur  du  prévenu  ; 
qu'il  suit  de  là,  dans  i'espère,  que  cette  pres- 
cription a été  acquise  à Bucbillot,  dansHnier- 
valle  du  jugement  de  défaut  à l'opposition  dudit 
Buchillot,  par  suite  de  laquelle  le  jugement  de 
défàul  a èié  annulé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  dn  20  juin,  faute  de  signification; — 
Attendu,  néanmoins,  que,  par  i arrêt  attaqué, 
la  Cour  royale  de  Di)on  a écarté  la  prescription 
opposée  par  Buchillot.  aux  termes  ne  l'art.  638 
du  Code  d'insU  crim..  et  a,  par  cela  même,  ex- 
pressément violé  ledit  article,  ainsi  que  l'article 
636;— Attendu  que  le  moyen  de  cassation  pris 
de  la  preKrIptIon  du  délit  devant  être  accueilli 
par  la  Cour,  Il  est  inutile  de  s'occuper  des  autres 


(1)  F.  dsns  le  même  sens,  Cass.  30  avril  1830; 
fév.  1833;  Haagia,  Traité  de  Cact.  publ.,  l.  2, 

p.  184;  Legravereod,  Lèqisl.  crim.,  l.  2, 

(2)  Cela  réealle  évideromeol  de  Part.  8 de  la  loi 
du  18  BOT.  1814,  aioei  conçu  : « Sont  exceptés 
des  défenses  ci-dessus,  les  meuniers  et  les  ouvriers 
•mployèi,  1*4  la  moisson  elsuiros  récoltes;  2*  aux 
travaux  argent  de  ragricuUure;  3^  aux  construc- 
Itotts  et  réparalioBf  motivées  per  no  péril  immi- 
nent; à la  charge  dans  ces  deux  derniers  cas  d’en 
demander  la  permission  4 Pautortié  iminicipalo.» 

(3)  F.  conf.,  Cass.  13jaov.  1827.— Jugé  en  sens 
eoalraire  dans  le  cas  où  tout  enreconnaissaotrexis- 
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'moyens de  cassation  proposés  par  Buchillot,  et 
pulsés  dans  la  violation  del'arl.  7 de  la  loi  du  90 
avril  1810,  et  dans  celle  des  art.  189  et  190  du 
Code  d'inst  crim.;  — Alteikdu  que  l'arrêt  de  la 
Cour  çioynle  de  Dijon  étant  annulé,  en  ce  qu’il 
n’a  point  appliqué  les  dispositions  des  art.  636 
et  638  du  Code  d'inst.  crim.,  relatifs  à la  près- 
criptiOQ  du  délit,  lequel  délit  $e  trouve  effacé  par 
ladite  prescription,  qui  a ellc-rnêmc  éteint  l'ac- 
tion publique,  il  n'y  a pa.s  lieu  de  renvoyer  Dii- 
cbillol  devant  une  autre  Cour  pour  un  délit  qui 
n'existe  plus;— Casse,  etc. 

Du  31  août  1827.  — Ch.  crim. — Pré#.,  M. 
Portail#.— /ta;».,  M.  de  Cardonoel.  — C'onrt., 
M.Fréteau  de  Pény,  gén.— Pt.,  M.  Isambert. 

1»  FÊTES  ET  DIÎÏaNCHES.-Récoltes.  — 
Permission. 

2*  Frais  en  matière  ceih.— Acquittement. 
3*  Tribunal  de  police.— Injonction.— Ex- 
cès DE  POUVOIR. 

\*Lês  ouvriers  employés  à la  moi##on  et  autres 
récotteSf  par  exemple  à celle  des  foins,  peu- 
vent travailier  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
même  sans  en  demander  lapermissionâ  l*au- 
torité  municipale.  — f/oblignlion  de  deman- 
der cette  permission  nest  imposée  qu’aux  ou- 
vriers employés  aux  travaux  urgens  de  l'a- 
griculture et  aux  constructions  et  réparations 
motivées  par  péril  imminent.  \L.  du  18nov. 
1814,  art.  8.)  (2) 

2*6'n  m'éimaide  police  ne  peut,  en  acqtnttont 
un  prévenu,  le  condamner  néanmoins  aux 
dépens.  (Cod.  inst.  crim..  159.)  (J) 

3*Le  tribunalde  police  commet  un  excès  de  pou» 
voir  lorsqu'il  enjoint  a l'inculpé  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  telle  chose  à t'avenir.  (C.  civ. . 5.)  (4) 
(Pouvreau.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  18  nov. 
1814  ; — Attendu  que,  d'après  le  n«  1«'  dudit 
art.  8 de  la  loi  du  18  nov.  1814.  les  ouvriers  em- 
ployés a la  moisson  ou  aux  aulrçs  récoltes  sont 
exceptés  des  défenses  portées  en  ladite  loi,  et  ce, 
sans  être  tenus  de  demander  aucune  permission 
4 l’autorité  municipale  : que  la  charge  de  deman- 
der celte  permission  n'est  imposée,  par  les  n»*2 
et  3 dudit  art.  8,  qn'4  ceux  quf  sont  employés 
aux  travaux  urgens  de  ragricuilure  et  aux  con- 
structions et  rcuMalions  motivées  par  un  péril 
imminent;  quc,^ns  l'espèce,  Pouvreau  était 
manirestement  employé  à la  récolte  du  foin,  et 
et  qu'à  ce  litre  lo  permission  de  l’aulorilé  mu- 
nicipale n'était  nullement  nécessaire; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  ayant  dé- 
claré qu'il  n'existait  coulre  Pouvreau  ni  délit,  ni 
contravention,  et  l’aynm  acquitté  purement  et 
simplement  a cet  égard,  et  ayant  néanmoins  pro- 
noncé une  condamnation  aux  dépens  contre  le- 
dit Pouvre.iu,  4 défaut  par  lui  d'avoir  demandé 
une  permission  qui  no  lui  était  pas  nécessaire, 
et  lui  ayant  fait  sur  ce  point  des  injonctions  que 
la  loi  ne  lui  permettait  pas,  a excédé  en  cela  ses 


lance  de  la  contravention,  l'acqoiueiDeDl  n'a  lien 
qu'à  raison  de  l’alHence  de  toute  sanction  pénale 
établie  par  la  loi.  F.Rouen,  B mai  18H. 

(4)  Les  injonctions  ou  défenses  faites  par  les 
tribunaux  de  police,  soit  en  condamnant,  soit  an 
acquittant  les  prévenus,  sont  généralement  consi- 
dérées par  la  Cour  de  cassation,  comme  des  excès 
de  pouvoir,  ou  des  dispositions  reglementaires, 
rentrant  dans  ta  probition  de  l'art.  6.  Cod.  cîv. 
ê'.  Cass.  2 prsir.  an  7;  8 tii«‘>m.  an  8;  23  Oor.  an 
9:  29  fruct.  an  tO;  19  fév.  IS07;  20  juill.  1809;  6 
juin.  1 826,  etc,— V.  toutefois  Cass.  1 8 germ.  an  i I • 
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pouvoirs,  Pt  violé  les  disposilions  dudit  art.  8,  ce 
qui  üuii  rntrainpr  la  ca>t>ati>>n  de  son  junemeiil  : 
Par  ces  iTiotifs,  casse  et  annulle  le  jugemenl 
du  tribunal  do  police  d'Aigrcfeuille,  du  i:t  Juillet 
18^7,  en  ce  qu'il  porte  une  condamnation  aux 
dépens,  et  une  injonction  de  recourir  désôrinais, 
en  semblable  cas,  a l'autorité  municipale  (sans 
renvoi),  etc. 

Du  i*'  sept.  48S7.~Ch.crim.--Préj.,  M.  Por- 
talis. — Happ.t  M.  de  CarUonnel.  — Cond.,  M. 
Fréteau  de  Peny,  av.  gcn.— P/.,M.  Scribe. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — Fail- 
lite.'-Étranukr 

Jl  n'esl  pas  tiécetsaire  vue  t$  ministère  publie 
prodNûe.  dans  une  ponrsutte  en  banqueroute 
frauduleuse,  tm  jugement  déclaratif  de  ta 
faillite  i U suffit  tfuil  soit  constaté  qu*ily  a 
eu  cessation  de  paiement,  (Cod.  pén.,  4US.;(1) 
Ün  négociant  français  établi  en  pays  etran- 
ger, et  dont  (a  faillite  a élé  déclarée  hors  du 
territoire,  peut  être  poursuivi  en  France  pour 
banqueroute  frauduleuse,  si  les  faits  de  fraude 
ont  eu  lieu  en  France,  et  notamment  si  c'est 
en  France  qu’il  a soustrait  des  marchandises 
au  préjudice  de  tes  créanciers.  (Cod.  inst. 
crim.,  7.)  (2) 

( Montigny  et  autres.  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  faillite  existe 
indépendamment  de  tout  jugement  qui  la  dé- 
clare ouverte  ; qu'elle  existe  du  moment  où  un 
négociant  a cessé  ses  paiemens;  que  le  minis- 
tère public  n'a  donc  pas  besoin,  pour  poursuivre 
les  faits  de  banqueroute  qui  s y rattachent,  de 
produire  un  jueemenl  déclaratif  de  la  faillite; 
<Toù  U résulte  qu'il  n'est  pas  necessaire,  pour 
Justifier  la  poursuite  actuelle,  de  donner  autorité 
au  jugement  rendu  ]>ar  le  tribunal  de  Tournay  ; 
que  ce  jugement  n'eit  au  procès  que  comme 
renseignement  ; 

Attendu  que  la  faillite  est  un  fait  moral  qui 
n'a  pas  de  lieu  déterminé:  qu'il  se  reproduit  par- 
tout où  le  failli  a contracté  des  engngemensqu  il 
ne  tient  pas;  — Que  si,  aux  termes  de  l'art.  14 
du  Code  civil,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, pour  rciéculion  des  obligations  parlui  con- 
tractées en  France,  ou  en  pays  etranger,  envers  un 
Français,  un  Français,  quoiaué  non  résidant  en 
France,  est,  à plus  forte  rafaon , justiciable  de 
ces  tribnùaui  : d'où  il  résulte  que  Monlignv, 
failli,  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
France , à raison  des  engageniens  qu'Ü  a en- 
freints; qu'il  pouvait  l'élre  d autant  plus  que  ses 
dettes  ont  pour  cause  des  expéditions  de  mar- 
cbandises  qui  lui  ont  élé  délivrées  en  France; 
— Que  ce  qu'une  partie  peut,  dans  son  intérêt 

frivé,  le  ministère  public  le  peut  sans  doute  dans 
intérêt  de  la  vindicte  publique:  qu'il  a donc 
pu  rechercher  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  faillite  de  Montigny,  et  l’en  rendre 
comptable  devant  les  lois  françaises; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  faillite  elle-même 


(1)  V.  conf.,  Cass,  t9  avril  181 1 ; 7 nov.  181 1 , 
«lia  note;  3 oov.  Iel4;  ib  avril  1825;  11  août 
1837  ; Chauveau  et  lléite,  ThéerieduCodepén., 
t.  1.  P 160;  Mangin,  Traita  de  tael.pubL,  n'*4i0. 

(2)  Dana  celte  espèce,  le  crime  avait  élé  préparé 
en  paye  étranger,  mais  les  faiis  qui  l'avaient  con- 
sommé avaient  été  commis  en  France;  la  compé- 
tence des  .tribunaux  Irançais  n'étail  donc  pas  dou- 
tense.  * 

(3)  L'arl.  21  de  la  secl.  2 du  til,  3 du  Code  de 
1791,  portail:  «Tout  vol  commis  dans  lesditei 
f oiturei,  las  coches,  messageries  et  autrei  voitures 


ta  Cbur  de  ea$eaUon.  ((  7 stvr.  1897.  ) 

n'esl  poiüt  un  délit,  que  le  crime  de  banqueroute 
ne  gil  que  dans  la  fraude  dont  le  failli  sc  ren- 
drait coupable;  que  ce  crime  n'esl  point,  néces- 
sairement el  par  nature,  commis  au  lieu  du  do- 
micile du  failli  ; que  si  les  faits  de  fraude  se  sont 
passés  ailleurs,  le  domicile  de  ce  failli  ne  peut 
plus  déterminer  exclusivement,  comme  en  ma- 
tière civile,  la  compétence  des  tribunaux;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  fraude  corniste  principale- 
ment dans  un  enlèvement  de  marchandises  con- 
certé entre  les  demandeurs  et  lefaüü;  que  ces 
marchandises  étaient  en  France  lorsque  la  sous- 
traction s'en  est  opérée  ; que  cette  sousirariion 
est  constitutive  du  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, aux  termes  du  n"  2 de  l'arl.  53U  du  Code 
de  commerce;  que  cette  soustraction,  commise 
en  France,  était  préjudiciable  aux  créanciers 
français;  que  c'est  donc  réellement  en  France 
que  le  crime  de  banqueroute  el  les  faits  de  com- 
plicité qui  inolivTiit  la  mise  en  accusation  des 
demaudenrs  ont  été  commis  ; — Qu'en  cet  état 
des  faits  déclarés  conslans  ^lar  l'arrêt  du  2i  juin 
dernier,  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; qu'il  est 
régulier  dans  la  forme  Que  les  deux  arrêts 
d'instruction  qui  l'ont  précédé  sont  également 
réguliers;  — Rejette,  etc. 

Du  1*»  sept.  1827.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portails. — Aapp.,  M.  Uaogiu.  ~ 6’oncL,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gcn. 

VOL.  — Maison  habités.  — Yoitcrb  pc- 

BLIQUK. 

Dne  voiture  publique  ne  peut  être  assimilée  à 
une  maison  habitée,  pour  ta  qunli^cafton  des 
vols  qui  y sont  commis. — Ainsi,  i’eulévement 
d'une  cassette  dans  une  diligence,  par  un 
voyageur,  s'il  n’est  d'ailleurs  accompagné 
d'aucune  circonstance  aggravante,  constitue 
un  vol  simple,  et  non  un  vol  avec  effraction. 
(Cod.  péo.,  390  et  3D0.)  (3) 

(Bernardet.) 

Par  arrêt  du  1"  août  1827,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  royale  de  5IonlpeiUer 
renvoya  la  femme  Bernardet  devant  la  Cour  d'as- 
sises, comme  prévenue  du  vol  d'une  cassette 
dans  une  diligence  où  elle  occupait  une  place. 
L'arrêt  est  fondé  sur  ce  qu'une  voiture  imblique 
doit  être  considérée  comme  maison  habitée,  ce 
qui  donne  à l'enlèvemenl  de  la  casscile  commis 
par  la  femme  Bernardet,  le  caractère  de  vol  avec 
effraction,  d'après  l'arl.  396  du  Code  péo.  — 
Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT . 

LA  COUR:— Vu  les  art.  390, 396,401  du  Code 
pénal,  el  230  du  Code  d'inst.  crim.  : — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a mis  la  demanderesse  en  ac- 
cusation, k raivon  du  vol  d'une  cassetle.  qu  elle 
est  prévenue  d'avoir  commis  dans  une  diligence 
où  elleorciipail  une  place;  — Qu  aux  termes  de 
l’arl.  39t'  du  Code  pén.,  la  sou>traclion  fraudu- 
leuse de  cai>aes.  boites  el  autres  meubles  fermés, 
n'esl  comprise  dans  la  classe  des  effractions  in- 
léricurcs,  qu'aulani  que  cette  soustraction  a eu 


publiques,  par  les  personnes  qui  y occupent  one 
place,  sera  puni  de  quatre  années  de  détenlion.  m Le 
vol  fut  déclaré  purement  correctionnel  et  la  peine 
réduite  4 une  année  d’empriaonnemeni,  par  l'arl.  8 
de  la  loi  du  25  frim.  an  8.  En  présence  de  ces  deux 
dispn»itions,  notre  Code  a garde  lesileoce  : il  faut 
en  conclure  qu’il  a voulu  conserver  à ce  vol  le  ca- 
ractère que  lui  avait  assigné  la  loi  du  26  Inin.an  S, 
et  qu'il  l'a  confondu  parmi  les  vols  straplos  prévua 
par  l'art.  401 . V.  dans  ce  sens,  Cbanveau  et  Uéiie, 
Théorie  du  Code  pén.,  l.  7,  p.  1!6.  * 


( 1S  SEPT.  18^.’)  Juriiprudenôêde  la 

lieu.  9oit  dans  nne  maison , soU  dans  un  enrlos, 
soit  dans  iHtrs  d^>cndances:~  (^e  la  délinition 
que  l'art.  390  du  même  Onle  donne  d'une  mai- 
•on  habitée,  ne  peut  s'appliquer  k une  voiture 
publique,  puisqu'une  voilure  publique  n>sl  n) 
un  bâtiment  ni  on  logetncnl,  ni  nne  case  ou  ra> 
bane;  que  le  hul  de  cet  ariirle  a été  de  protéger 
l'habitation,  c'e^l-à  dlre  le  lieu  destiné  à la  de- 
meure des  citoyens,  et  qu'il  n'y  a aucune  aMimi* 
latiôn  légale  entre  un  tel  lien  et  une  diligence; 

Que  les  vols  commis  dans  les  voitures  publU 
ques,  par  les  pers4innes  qui  y occupentune  place, 
avaient  été  spécialement  prévus  par  l'art,  du 
Codepén.  du6  ocl.  1791.  qui  les  répntait crimes, 
et  lespuni.«saUd'unepeincafTlictiveel  tnramante; 
mais  que  cet  article  fut  modilié  par  l'art.  8 de  la 
loi  du  35  frim.  an  8,  qui  les  pinça  dans  la  classe 
des  déiiu  correctionnels,  passibles  d'une  simple 
peine  d’emprisonnement  ; que  le  Code  actuel  leur 
a crmservé  ce  caractère,  lorsqu’ils  ne  sont  ac- 
compagnés d’aucune  circonstance  aggravante,  et 
les  a compris,  en  ne  les  distinguant  pas  des  vols 
vimp'es,  dans  tes  dispositions  générales  de  son 
art.  401  : ^ D'oti  il  suit  qu'en  qualifiant  crime  le 
vol  imputé  à la  demanderesse,  et  en  la  renvoyant 
devant  la  tiuur  d'assises  pour  y être  jugée,  i'arrét 
attmiué  a faussement  applique  les  art.  390  cl  H96 
du  Code  pén..  et  violé  les  art.  401  du  même  t.ode 
etSSU  du  Code  d'inst.  crim.*.-*Casse,  etc. 

Du  7 sept.  1837.— Ch.  crim.— /*r«.,  M.  0111- 
vier.  f.  f.  de  prés.— /fopp.,  M.  .Mangio.— C'ond. 
M.  Frélcaa  de  Pény,  av.  gén. 

1*  MIMSTÈHE  Pt!BLIC.-JoGit. 
ï”  Coi'B  d’assises.— COMPOSITIOS. 
i*C‘est  une  maxime  eonttantt,  dnnt  le  droit 
publie  du  royaume,  que  le$  fonctions  du  mi- 
nistère publie  loni  tneompatib/ej  avec  celles 
de  juge \t). 

i^JxiCour  d'assises  est  iUégatement  composée, 
lorsque  l'un  de  ses  memwes,  précédemment 
substitut  du  procureur  du  roi,  a fait  en  cette 
gualité  toutes  les  réquisitionsnécessitéespuur 
lUnstruction  du  procès.  (Cod,  insl.  crim.,357.) 

(Regnauddit  Lissac.)— aurét. 

LA  COUR  ; — > Vu  l'art.  353  du  Code  d'inst. 
crim.;— Attendu  qii'tl  suit  nécessairement  de  la . 
disposition  dudit  article  que  si , au  nombre  des 
cinq  membres  de  la  Cour  royale  qui  tiennent 
les  Assises,  Il  y en  a un  seul  qui  soit  dans  i'em- 
pécheinenl  personnel  de  remplir  les  fonrilons  de 
Juge  a la  Cour  d'assises,  dés  tors  cette  Cour  n'a 
été,  dans  la  réalité,  composée  que  de  quatre 
membres,  et  s'est  trouvée  dès  lors  incomplète  ; 

Attendu  que  c'est  une  nistime  constante, 
dan.<  le  droit  public  du  royaume  , que  tes  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  celles  du  juge;  que  c’est  un  principe  do 
justice  éternelle  de  ne  pas  permcllre  qu'un  ma- 
gistrat puisse  être,  dans  la  mérnealîilre,  partie 
poursuivante  et  juge,  et  quf  rincompatibfilté 
entre  les  fonctions  de  juge  et  celtes  do  ministère 
public  ré'Ulle  de  leur  nature  : — Que  l’art.  357 
du  Code  d'inst.  crim.  règle,  dans  la  composition 
des  Cours  d assises,  les  empécheniens  des  juges  ; 
mais  que  le  Code,  en  ce  qui  concerne  le  minis- 
tère public , s'en  est  référé,  par  son  silence  en 


(1) ^.  en  ce  sens,  Cass.  1*'  brun,  an  3;  23oiv.ao 
4;  23 vent.  an6;6niv.  «o  7;  30  sept.  t820;  28  fév. 
I H28.— Mais . dans  aucun  arrél,  celle  régie  n'avail 
été  posée  avec  autant  de  neltelé  et  motivée  avec 
aulanldeforce.  V. cependant  Cats.  21  sept  1827.* 

(2)  V.  coof. , Cass.  21  août  1817.— Le  ministère 

rmblic  leol  aurait  été  fondé  i faire  de  celte  omission 
e sujet  d’un  pourvoi. 


Cour  dé  cassation.  ( 14  sept.  4837.  ) 6S7 

I celte  partie,  an  droit  commun  et  universel;— Et 
attendu  qu'il  résulte  des  documens  consigi^ 
dans  la  lettre  de  M.  Dehérain , ci-dessus  men- 
tionnée , qn  il  était  membre  de  la  Cour  d'assises 
: devant  laquelle  a eu  lieu  le  débat  dans  le  procès 
de  Jeon  Jacques  Keynaud.  dit  Lissac  , lequel  a 
été  suivi  d'un  arrêt  de  condamnation  contre  cet 
accusé;  que,  dans  le  temps  où  rinstmclion  dudit 
procès  a en  lieu  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  M.  Debé- 
rain  était  substitut  du  procureur  du  roi  près  cc 
tribunal,  et  qo'H  résulte  également,  tant  des  do- 
cumens par  lui  fournis  que  des  piècesdu  procès, 
qu'en  celte  qualité  de  substitut  il  a fait  tontes 
les  réquisitions  qu'a  nécessitées  l'Instruction  tant 
contre  ledit  Reynatid,  dit  Lissac,  alors  fugitif, 
que  contre  ses  coprévenos,  et  rc.  depuis  le  dé- 
pôt au  greffe  des  actes  argués  de  faux  jusques  et 
incUiMvcrnenl  au  réquisitoire  t^'ndant  k ce  qu'il 
fût  décerné  une  ordonnance  de  prise  de  corps;— 
Que.  dan.<  cet  état,  M.  Dehérain,  conseiller  à la 
Cour  royale , était  rinpéché  d’assister  comme 
juge  au  débat  relatif  audit  Reynaud,  dit  Lissac  , 
eide  concourir  au  Jugement  dudit  procès;  que 
la  Cour  d'assises  s'est  troD\*ée  par  suite  . quant 
audit  procès,  réduite  an  nombre  de  quatre  Ju- 
ges. et  dès  lors  incomplète;— t>sse,  etc. 

Du  13  sept.  1837.  — Sect.  crim.  — Jlapp.,  M. 
Brlére. — t’oncL.  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 
— i'L,  M.  Odilon  Barrot. 


1®C0CR  D'ASSISES.- lins  clos.— Défbnsi. 
3*  Cassation.  — Acccsatio.n.— Ciieps  omis.— 
Intbuèt  {uferAOT  n*). 

S*  Chambre  n'ACcrsATioN.  — Tbibü.nal  cob-^ 

BECTION.VEL.  — COCB  D'ASSISBS.  — COMPÉ-^ 
TENCK. 

1*^.0  Cour  d'assises  n'est  point  obligée  tTen- 
tendre  les  observations  de  t'aeeusé  avant  d'or-» 
donner  que  les  débats  ne  seront  point  pu- 
blies. (Charte,  55.) 

i^i.'aecuté  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ee  que,  par  une  mesure  i/fé^afe  de  la 
Cour  d’ossises,  il  n'a  été  soumis  aux  débats 
que  sur  une  partie  des  chefs  de  Vaceutaiion, 
s'il  n’en  est  résulté  aucun  préjudice  à son. 
égard  (3). 

Z^Les  arrêts  des  chambres  d’accusation  qui  ren- 
voient les  prévenus  devant  la  juriVftc/toneor- 
reetionnelleifMe  sont  çu'mdicafi/s  de  cette 
juridiction,  CT  ne  font  pas  obstacle  à eequele 
tribunal  saisi  puisse  se  déclarer  fnrompé- 
fenf  ^3'. 

.Ifais  les  Cours  d*asstses  éfnnf  investies  de  la 
plénitude  de  la  jurfdicf(on  cn'minelfe,  sont 
irrévocablement  liées  par  Us  arrêts  de  renvoi^ 
et  ne  peuvent  se  dériarer  »ncompefer»fes,  lors 
même  gue  le  fait  prend  dans  les  débats  le 
caractère  d'un  timple  délit  (4).  « 

(Boulin.)— ARRÊT. 

LA  COLHl;— Statuant  sur  le  pourvoi  de  Jean 
Bonlin  : — AUendu.  sur  le  premier  moyen,  que 
la  Cour  d'a^isrs  n'élait  point  obligée  d'entendre 
les  observations  de  l'accusé  avant  d’ordonner, 
comme  elle  l'a  fait,  que  les  débats  ne  seraient 
point  publics;  que  cette  oiesure,  qui  a été  prise 
dans  l'inlérêt  de  l’ordre  et  des  mœurs,  était  en- 


(3^  F.  Jurisprudence  constanle.F.  Cass.  12  mars 
ISIS,  et  les  autorités  auxquelles  il  y a renvui. 

(4)  C'est  également  U un  point  constant.  F.  Cass. 
14  pratr.  an  7,  et  nos  observations,  ainsi  que  le  ré- 
quisitoire de  Merlin  plaré  en  note;  IS  mai  1812; 
U mars  1813;  26  janv.  I8tô;  13  juilj,  1830;  20 
avril  et  13  Juill,  1827.  • 

• 40- 


648  (14  SEPT.  1851  ) jur\»praàene$  âe 

lièremrnt  abandonnée  h la  prudence  des  magis- 
trats qui  i'oDt  prescrite; 

Attendu  , sur  le  deuiièmc  moyen  , que,  si  la 
Cour  a ordonné  que  le  demandeur  ne  serait  sou- 
mis aui  débats  que  sur  les  deui  derniers  faiU 
dont  il  étaitaccusé.  rette  decision,  quoique  Illé- 
gale, ne  lui  a cause  aucun  préjudice;  qu'en  ef- 
fet, les  deui  faits  ^ur  lesquels  il  a été  jugé  sont 
d'une  date  postérieure  aui  premiers;  qu'ils  ont 
entraîné  une  peine  plus  grave  que  celle  que  la 
loi  attache  au  premier  fait  ; que  ce  fait  se  trouve 
ainsi  couvert  par  la  condamnation  qui  est  inter- 
Tenue;  qu'il  ne  peut  plus  , d'après  Part.  3G5  du 
Code  d'insl.  crim.,  donner  lieu  a des  poursuites; 
—Rejette  le  pourvoi  de  Jean  Boulin. 

Statuant  sur  les  réquisitions  du  procureur  gé- 
néral du  roi:  — Vu  tes  art.  551,  562,  596,  365, 
408  et  445  du  Code  d'inst.  crim.; 

Attendu  que  si  les  ordonnances  de  mise  en 
prévention,  que  si  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation ne  sont  qu'indicatifs  de  la  compétence 
lorsqu'ils  prononcent  le  renvoi  d'un  prévenu  de- 
vant un  tribunal  correctionnel , de  telle  sorte 
que  ce  tribunal  doive  se  déclarer  Incompétent , 
ai  le  fait  est  quallOé  crime  parla  loi,  c'est  uni- 
quement parce  que  les  tribunaux  correctionnels 
n'ODt  qu'une  compétence  limitée  dont  ils  ne  peu- 
vent dépüsser  les  bornes;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
des  Cours  d'assises  ; qu'elles  sont  inve»ties  de  la 
pléniiiide  de  la  juridiction  criminelle  ; qu'elles 
peuvent  statuer,  aux  termes  de  l'art.  365  du  Code 
d'inst. crim.,  sur  les  délits,  sur  les  contraven- 
tions, comme  sur  les  criires; — (Ju'aussi,  le  légis- 
^ lateur  qui , par  l'art.  195  du  même  CiKie,  a per- 
^ mis  à un  individu  traduit  devant  un  tribunal 
correctionnel,  h raison  d’une  simple  contraven- 
tion de  police,  de  demander  >on  renvoi  devant 
Je  tribunal  compétent,  n’a  puinl  donné  la  même 
faculté  à l'individu  traduit  devant  une  Cour 
d’assises,  i raison  d'un  fait  punissable  de  simples 
peines  correctionnelles;  qu'un  individu . dans 
cette  position,  ne  peut , aux  termes  de  l'art.  565 
de  ce  Code,  que  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  renvoi  a la  (lour  d'assises;  mais  que, 
. s'il  n attaque  point  cet  arrêt , il  devient  attribu- 
tif de  juridiction  , de  telle  sorte  qu'il  n’est  pas 
permis  a la  Cour  d'assises  de  délibérer  sur  sa 
compétence,  sans  excéder  les  limites  de  ses  pou- 
voirs; — Que  ces  principes  découlent  évidem- 
ment de  1a  loi  ; qu'ils  sont  élémentaires;  — Que 
la  loi  du  55  juin  1854  ne  renferme  aucune  dis- 

Ksition  qui  permette  d'induire  qu  elle  a voulu 
I modifier;— D'où  résulte  que  la  Cour  d'assises 
de  Toulouse,  en  se  déclarant  incompétente  pour 
4 juger  le  premier  fJit  de  faccusatioa  , sous  pré- 
texte qu'au  moment  où  il  a commis  ce  fait,  l'ac- 
cusé était  ége  de  moins  de  seize  ans,  a méconnu 
sa  propre  compétence  et  violé  les  articles  du 
Code  d'instruction  ci-dessus  cités;  — Casse,  dans 
1 intérêt  de  la  loi. 

Du  14  sept.  1857.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  Olli- 
vier,  f.  f.  de  prés.— Aapp.,  M.  Mangin.— ConcJ., 
M.  Prelcau  de  Pény,  av.  gen. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  50janT.  1826, 
et  nos  observations,  ainai  que  les  aulorilés  qui  y 
sont  rappelées;  23  juillet  (1830;  Chauveau  et  Fau»- 
liu  lli'he  , Théorie,  du  Code  pénal,  tom.  6.  p.  520. 

— Cetltf  (iiapvnse  exceptionnelle  de  déposer  des 
faits  dont  les  avocats  ont  eu  run  naissance  dans  le  pro- 
eè*  de  leur»  cliens,  est  une  mesure  d'ordre  public 
établie  |»ar  la  jurisprudence,  en  laveur  du  droit  sa- 
cré de  la  délense  qui  prédomine  tous  les  autres.  * 

(2,f'«  Cals.  26  niai  tS26;6  moi  1827  et  les  notes. 

— Cette  présompiioD  ne  repose  sur  aucune  dispo- 
liiion  de  fa  loi.  Ko  prinripe,  si  les  jurés  oui  besoin 


la  Cour  de  eaeiation.  ( U sept.  1857.) 

1®  AVOCAT.— TEnronr.—DÉPOsmov, 

5®  JlRV.— COMMiriVItATIOÎV.— rBfeSIDB-VT. 
ioIJ*uvofat  cité  comme  témoin  devant  une  Cour 
d'auisespeut  être  astreint  a prêter  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  quoiqu'il  déclaré  qu'en  sa 
qualité  d'avocat  il  ne  croit  pas  devoir  rfépo- 
ser,  St  d'ailleurs  les  juges  restreignent  la 
déposition  à faire  par  ce  témoin,  aux  faits 
qui  seraient  venus  a sa  connaissance  autre- 
ment que  dans  l'exercice  de  sa  profession 
d'avocat,  (Cod.  inst.  crim.,  317  ; Cod.  péo., 
378.)  (1 J 

S® Lorsque  le  président  de  la  Cour  dassiset  est 
entre  dans  ta  chambre  des  délibérations  des 
jures  pour  leur  donner  des  éclaircissemens, 
U y a présomption  légale  que  ces  éclaircis* 
semens  ont  été  demandés  par  les  jurés  : si 
n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  fasse 
menftor»  de  ^invitation  jCod.  inst.  criai., 
343.)  (2) 

(Jouberjon.) 

Déclarés  coupables  d’avoir  extorqué  par  force 
et  par  violence  des  actes  opérant  obtij^ation  à 
leur  profit,  les  mariés  Jouberjon  sont  condamnés, 
par  la  Cour  d'assises  de  l'ileraull,  aux  travaux 
forcés  à temps  conformément  à l'art.  400  du  Code 
pénal. 

Pourvoi  en  cassation  fondé , entre  autres 
moyens,  sur  ce  qu'un  avocat  cité  comme  témoin 
avait  été  astreint  à prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  quoiqu'il  déclarât  qu'en  sa  qualité  d'avo- 
cat il  ne  croyait  pas  devoir  déposer;  — Et  sur  ce 
que  le  président  de  la  Cour  d'assises  était  entré, 
selon  les  demandeurs  en  cassation,  dans  la  cham- 
bre des  délibérations  des  jurés,  saus  néceasité  et 
sans  y être  appelé. 

ABEÉT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  le  3'  moyen, 

que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  portant  que  M* 
Argence,  avocat,  cité  comme  témoin  par  le  mi- 
nistère public,  prêterait  le  serment  prescrit  par 
fart.  317  du  Code  d inst.  crim.,  restreint  la  dé- 
position  à faire  par  ce  témoin  aux  faits  qui  seraient 
venus  à sa  coDnai.«san'‘e  , autrement  que  dans 
l'exercice  de  sa  prufes>iuii  d’avurat; 

Attendu,  sur  le  4®  moyen , que  si  le  président 
de  la  Cour  d'assises  est  entré  dans  la  chambre  dea 
jurés  pour  leur  donner  des  éclaircissemens , ce 
qui  n'c>t  nullenient  justifié  par  le  procès-verbal, 
il  y a presonipiimi  de  droit  que  les  jurés  avaient 
demandé  ces  éclaircissemens;— Rejette,  etc. 

Dii  14  sept.  1H57.— Cb.  crim. — Près.,  M.  01- 
livter,  f.f.  pr.— M.  Gaillard. — Conel.,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

1®  ALIGNEME^'T.— Actobité  hi'EICIPalk. 

5®  Question  PBÉJt'DiciELLS.  — Pbopbiétà.— 
VOIBIB. 

1®Le  poutoir  </e  de'fermtner  les  alignemens  des 
matsons  et  bàl^ens  qui  bordent  les  rues  des 
villes  et  des  bourgs,  appartient  à l’autorité 
municipale,  et  les  arretés  qu'elle  prend  sur 
cette  matière  doivent  être  provisoirement 


d'éclsircifsemeni,  c'est  eu  séance  publique  cl  en 
face  de  la  défense  qu'ils  duivenl  les  recevoir  : les 
communications  secrètes  du  président  peuvent  io- 
fiuencer  leur  délibération,  et  par  cela  seul  sont 
contraires  au  principe  de  l'institution  du  jury.  Eu 
tout  cas,  serait-il  du  moins  nécessaire  de  cvnslaier 
que  ce  n'eai  pas  le  président  qui.  d'ollice,  et  sana 
provocation  a violé  le  secret  de  cette  dclihératioo, 
rl  qu'il  n'a  fait  que  se  rendre  à (a  demande  dea 
jurés.  Le  prorés-verbal  devrait,  selon  noua,  cousU. 
ter  ce  point  important.  * 


( tO  UPT.  iWtl.  ) Jurisprudence  de  la 

exicutéSy  tant  quUls  n*ont  powt  été  rappor- 
tés par  Vautorité  supérieure  (1). 

n‘y  a de  question  préjudicielle  que  celle 
ut  noif  d*une  exception  dont  la  preuve  fait 
itparaitre  la  contravention  : telle  n'est  pas 
Vexception  de  propriété  présentée  par  un  tn- 
diVtdu  inculpé  d'avoir  bâti  contrairement 
O un  alignement.  (3) 

(Pisuatel.)-~ARRÈT. 

LA  COUR  Vu  If  s arl.  3,  til.  11  de  la  loi  du 
S4  août  17ÎK)  : 4f».  § !•'  de  la  loi  du  33  juill.  1791 
et  471,  n*=*  5 du  Code  p^n,:  — AUendu  que  l'ali- 
goement  des  maison»  et  bàlimoosqui  bordent  les 
rues  des  villes  et  des  bourgs  est  une  mesure  qui 
iDti^resse  essentiellement  la  sûreté  et  la  cumino- 
dité  du  passage  dans  ces  rues  ; que  le  pouvoir  de 
déterminer  ces  alignemens  entre  donc  dans  les 
attributions  que  les  lois  précitées  conrcrenl  aux 
corps  municipaux,  aujourd'hui  remplacés  par  les 
maires;  Que  si  les  parties  croient  avoir  à se 
plaindre  dfs  alignemens  qui  leur  sont  assignés, 
elles  peuvent  porter  leurs  réclamations  soit  4 l'au- 
teur même  de  cet  alignement,  soit  4 l’autorité 
administrative  supérieure:  mais  que  tant  que  ce 
règlement  n'est  point  rapporté,  les  parties  ne 
peuvent  se  pennellre  de  l'enfreindre,  .cans  en- 
courir les  peines  portées  par  le  n**  5 de  l'art.  47t 
du  Code  pén.;  — Attendu  qu'il  résulte  de  14  que 
le  jugement  attaqué  n'aurait  point  dû  admettre 
la  question  préjudicielle  présentée  par  le  contre- 
venant, parce  qu'il  n'y  a de  question  préjudi- 
cielle, en  matière  de  simple  police,  que  celle  qui 
naît  d'une  exception  dont  la  preuve  ferait  di$|ui- 
raltre  ia  contravention;  que  telle  n’était  point 
l'exception  présentée  par  l'inculpé , puisqu'en 
supposant  qu  i)  soit  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  a bâti,  la  contravention  qu'il  a commise 
n'en  sera  pas  moins  constante,  dès  14  qu'elle  con- 
siste dons  le  fait  avoué  d’avoir  b4ti  conlralremen 
à l'alignement  tracé  par  lo  maire  de  la  ville  de 
Marseille;— Casse,  etc. 

Du  14  sept.  1h37.— Gh.crim.— )?app.,M.  Man- 
gin.—Cond.,  M.  Frétcau  de  Pény,av.  géo. 


1*  TEMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Parers.— Pouvoir  discbétiorraibe. 

3**  CoiTB  d’amisbs.  — Abbêt.— Sig5ati:bs. 

8®  JcBT.— Majobité — Complice. 

4*  Pabricide. — Complice  —Pbire. 

1*L’arr.  369,  Cod.  inst.  crim,  qui  permet  au 
président  d'une  Cour  d’assises  de  faire  en- 
tendre à titre  de  renseignemens  toutes  per- 
sonnes, s'applique  métne  aux  proches  pareni 
de  Vaccuséf  dont  Tort.  333  au  même  Code 
prohibe  les  dépositions-,  on  ne  peut  considé- 
rer comme  dépositions,  dans  le  sens  de  la  loi* 
les  déclarations  faites  par  des  personnes 
, fut  ne  sont  appelées  aue  par  suite  du  pou- 
voir dûcrè/ionnaire  du  président  (3). 

3* L'an.  37Ü,  Cod.  inst.  crim.,  qui  prescrit  la 
rédaction  de  Varrét  avec  certaines  formali- 
tés, et  qui  veut  notamment  que  la  minute  de 
l'arre'f  soit  Jtynée  par  les  juges  qui  Vont 
rendu,  n’est  applicable  qu'aux  arrefi  défi- 
nitifs sur  l’accusation,  et  non  aux  arrêts 
qui  peuvent  intervenir  dans  le  cours  des 


' (1)  V.  conf.,  Cats.  16  mai  1811,  et  là  note;  36 
jni)).1827;  1Kjuin1821:  10aiailb34;  6 avr.  1837. 
{7)  Sic,  Mangin,  Tr,  de  Faet,  pub,,  t.  I,p.6i8. 

(3)  Jiirisprudeoce  constante;  Y.  Cass.  35  sept. 
1824:  23  déc.  1 836,  et  )ei  notes. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  SOjanv.  1834; 
49|anv.  1837,  et  les  noies.— La  Cour  decassation 
a rendu  4 la  même  date  ( 30  sept. 1 837},  un  autre 
arrêt  complètement  idenUque,  dans  ooeaff.  Gentil, 


Cour  de  ea$$ation,  ( 30  sept,  1837.  f 039 

débats,  tels  que  ceux  qui  statuent  sur  td 
point  de  savoir  si  im  témoin  sera  ou  ne  sera 
pas  entendu.  (Cod.  inst.  crim.,  377  et  370.)  (4) 
3"/>e  ce  que  le  jury  a déclaré  la  culpabilité  dd 
Vauteur  d’un  crime  à la  simple  majorité,  et 
celle  du  complice  du  même  crime  à une  majori- 
té plus  forte,  il  nesensuit  parque  cette  doubla 
déclaration  doive  être  annulée  comme  con- 
tradictoire —Chacune  d’elles  peut  opérer  ou 
ne  pas  opérer  effet,  selon  le  vois  de  la  loi  (5). 
^L’orf.  59,  Cod.  pén.,  d’après  lequel  les  com- 
plices doivent  être  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  principaux , s'applique  m/me 
au  cas  de  parricide.  — Ainsi,  le  complice 
d’un  parricide  est  passible  de  l’aggravation 
de  peine  prononcée  par  l’art.  13,  Cod.pén.  (6). 

(Biron.)  — akrèt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité : — Attendu  que  la  Cour  d’assises,  en  ordon- 
nant, sur  ropposilioii  des  défenseurs  des  accusés, 
que  les  frères  et  sœurs  de  la  femme  Biron,  beani- 
frères  et  belles-steurs  de  son  mari  coaccusé,  ne 
seraient  point  entendus  comme  léniolns  avec 
prestation  de  serment,  s'est  conformée  4 ce  qui 
est  prescrit  par  l’art.  333  du  Code  d'insl.  crim., 
et  que  le  président  de  la  Cour  d'assises,  en  lea 
faisant  entendre  en  verlu  de  son  pouvoir  dis* 
crétionnairc,  sons  prestation  de  serment , et  en 
avertissant  les  jurés  que  leurs  déclarations  ne  se- 
raient considéréesqiie  comme  simple»  renseîgne- 
mens,  .1  fait  un  usage  légitime  du  pouvoir  qui  hrf 
est  conféré  par  les  art.  368  et  369  du  môme  Code# 
Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  : — AllendR 
que  l’art.  370  du  Code  d’inst.  crim.,  n’eslappiè* 
cable  qu’aux  arrêts  déflnilifs.  et  que  ies  arréU 
dont  il  est  question  sur  le  premier  moyen,  sont 
des  arrêts  d'incidens  qui  s'élèvent  dans  le  couri 
d'un  débrt,  et  qui  sont  de  l’espèce  des  décisions 
prévues  par  i'art.  377  du  même  Code,  qui  doi- 
vent être  signées  du  président  cl  dugrelBcr,  et 
que  ces  décisions  étant  contenues  dans  le  pru- 
cès- verbal  des  séances,  les  signatures  du  prési- 
dent et  du  grcffîer,  apposées  après  ia  cIcHuredu 
procès-verbal,  en  gansnlissent  l'authenlictté  et 
satisfont  snfnsammcnl  4 ce  qui  est  prescrit  par 
ledit  art.  377. 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  Attendu 
que  si  lesjtirés  ii'onl  déclaré  la  femmeBiron  cou- 
pable. comme  auteur  principal,  qu’4  la  simple 
majorité,  et  son  mari  coupable  de  la  complicité 
du  même  crime.  4 une  majorité  plus  considéra-^ 
bte,  ces  deux  réponses  ne  présenletil  aucune 
contradiction  réelle,  et  proviennent  nécessaire- 
ment de  ce  que  quelques-uns  des  jurés  ont  été 
frappés  plus  lortemcnt,  en  ce  qui  concernait  la 
complicité,  de  certaines  circonstances  résultant 
des  débals,  qu'ils  ne  l’étaient  dans  le  rapport  de 
ces  mêmes  circonstances  avec  l'auteur  principal 
du  crime;  et  que,  d'ailleurs,  la  Cour  d'assises, 
ar  sa  délibération,  s’est  réunie,  4 l'unanimité, 
la  majorité  du  jury  sur  le  fait  principal  de  l'ac- 
cusation, en  ce  qui  concernait  la  femme  Biron. 

Sur  le  4*  moyen  de  nullité:  — Attendu  que, 
d’après  l’art.  59  du  Code  pén.,  les  complices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  doivent  être  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mêmes\ie  ce  crime 


(5)  V.  dans  une  espèce  analogue,  Casa.  8 mar» 
1826.— L'arquitlrinent  même  del'aulear  prtncîpai 
ne  serait  nullement  contradictoire  avec  la  condam- 
natioD  du  complice  : la  contradiction  ne  pourrail 
exiiter  que  si  la  déclaration  relative  4 l'auteur  prio- 
cipal  entraînait  la  non-existence  du  fait.  * 

(6)  V.  conf.,  Cass.  3 déc.  1813  ; 30  avril  ot  30 
sept.  1827;  23  mars  1843),  et  lesnoieo. 
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•U  de  ce  «lélit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait 
disposé  auiremeni^  el<jue  la  Trinino  Biron,  au- 
teur principal,  étant  coadamnce  au  fupplice  des 
parricides,  d'après  la  Juste  applicaiiou  du  la  loi 
pénale  aus  faits  déclarés  cojit^lans,  Uiruii , son 
mari  et  son  complice,  a dû,  la  toi  n'eii  ayant  pas 
disposé  autrement,  être  cundanmé  à la  même 
peine;  — Rejette,  etc. 

Du  20  sept.  18Z7.  — Cil.  crîm.  — Pr«.,  M. 
Ollivier,  f.  t.  de  prés.  — Ilupp..  M.  Brière.  -r 
Coric/.,  M.  Fréieau  de  Pêiiy,  av.  gén.—  PL,  M. 
Godard  de  Sapunay. 

COL’R  D'ASSISES.  — Composition.  — Minis- 
tère PUBLIC. 

£a  conseiller  auditeur,  qui  a rempli  les  fone- 
tions  du  f7i  iniilère  pu61tc  à la  chambre 
d*aceusa(ion  en  remplareinenl  du  procureur 

fléneral,  peut,  sans  qu'il  eu  résulté  nul- 
ité,  sieger  comme  juge  à la  Cour  d'assises 
dans  la  même  araire.  ( Cod.  iust.  criai., 
253cl2o7.)  (l) 

(Cho^elièrcs./— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considcraiil,  sur  le  moyeu  de 
cassation  présenté  par  le  condamné,  que  M-  iu- 
rien,  conseiller  auditeur  a la  Cour  royale  de  Pa- 
ris. n'ayant  ni  rempli  les  fonctions  do  juge  d in- 
•tructioD.  ni  volé  la  anse  en  accusation,  l'art. 
257  du  Code  d'init.  criiii.,  ne  peut,  à son  égard, 
recevoir  aucune  application  : — Qu'en  ekerçaiil, 
pour  le  procureur  général,  les  fonctions  du  iiii- 
Dislèrc  public  auprès  de  la  ch.imbre  dos  mises  en 
accusation  et  la  Cour  d'assises,  ledit  magistrat, 
bien  loin  d'avoir  violé  la  loi,  s'est  coufonné  aux 
art.  22é,  271,  272  et  273  dudit  Code  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  21  sept.  1827.  — Ch.  crim.  — Pris.,  M.  le 
cons.  Ollivier.— ildpp.,  M.  Busschop.  — Concl., 
M.  Fréicau  de  Pény,  av.  géii. 


1®  JURY.— Liste.— Notification. 

2*  llLi$.siBn.—Si(>NiPii.ATiu>.— Faite  grave. 
i°La  liste  des  jures  qui  doit  être  notifiée  a l'ac- 
cuse est  celle  des  trente-six  jurés  formée  en 
execution  de  l’art-  387,  Cod.  iust.  crim.  (2) 
Aéanmotns,  la  noli/îcatwn  de  celle  liste  peut 
être  suppléée  par  la  liste  des  30  jures,  d'après 
i'art.  305  même  Code.  (3)  ' 

Mais  la  notification  de  celte  liste  ne  satisfait 
uu  txru  de  la  loi,  qu’autant  quelle  conltent 
tous  les  noms  des  jurés  dont  clic  se  com- 
pose (4]. 

i^L'huissirr  qui  omet  le  nom  d'un  juré  sur  la 
liste  nufifiêe  à rucctisé,  se  rend  roup'i&le 
d'une  néy/ii;ence  gui  a le  caractère  d'une 
faute  grave  et  qui  autorise  la  Cour  de  cassa- 
tion a mettre  à sa  charge  les  frais  de  la  pro- 
ré^^uregut  doit  être  recommencée.  (Cod.  iiist. 
crim.,  415.)  (5) 

(Guiraudon.)  — arr^t. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  394,  395  cl  408  dn 
Code  d iiisl.  crim.  : — Considérant  qu'aux  termes 
dudit  art.  394,  la  liste  des  jurés  duit,  à peine  de 
nullité,  être  iiolince  à chaque  accusé  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  du 
jury  ; — Que  cette  liste  est  celle  des  36  jurés  for- 
mée én  exécution  de  l'art.  387  du  même  Code; 


(1)  V,  sur  le  principe  de  celte  solution , et  dans 
un  sens  coniraire,  Ca»s.  13  sept,  18i7. 

(2  et  3;  couÈ,  Cass.  12  avril  1622;  25  juin 
et  23  déc.  1824;  2*^  janv.  1825;  19  mai  1826;  27 
avr.  et  ll.oci.  1627.  cl  les  notes. 
f4]  ConÈ,  Cass.  2G  sept.  1S23;  Il  ocU  1827. 

\b)  U.  dans  le  mémo  sens,  Ca<»s.  ^ juin  1b2I, 
(6>  V.  conf.,  Cass.  10  août  13S7,  et  U note. 


Cour  de  cassation,  ( tl  sept.  1821.J 

— Que,  cependant,  lorsque,  sur  les  36  jurés,  Il 
s'en  présente  moins  de  .30  pour  la  formation  du 
tableau,  ce  nombre  de  30  doit  être  complété  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  395  ; — Qu’il  suit 
de  la  roinbiiiaUon  de  ces  dispositions,  que  la  no- 
litication  de  la  liste  de  36  jurés,  ordonnée  par 
l'art.  394,  peut  être  suppléée  par  la  notification 
de  la  liste  des  30  jurés  formée  d'après  l'art.  395; 
mats  qu'il  s'ensuit  aussi  que  la  nolification  de 
cette  dernière  liste  ne  peut  satisfaire  l'obligaliou 
de  i'art.  394  qu'nutant  qu  elle  contient  tous  les 
noms  des  jurés  dont  elle  est  composée,  lorsqu'elle 
est  notiüée  ; — El  altciidu  qu  il  est  prouvé,  par 
la  copie  produite  de  lu  liste  des  jurés  qui  a clé 
notiüée  à l'accusé  Philippe  Guiraudon.  que  cette 
liste  ne  corilicnlqiic  les  noms  de  29  jurés,  celui 
du  sieur  Béranger-Bras,  qui  était  du  nombre  des 
30  jurés,  ne  s'y  irou>ant  pas  : que  U liste  notiüée 
a donc  été  incomplète,  cl  qu'ainsi  il  y a euomit^ 
sion  d'une  formalité  prescrite  à peine  dclté  oull; 

— Casae. 

El  vu  l'art.  415  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; — Attendu  que  la  nullité  qui  a rendu  né- 
cessaire la  cassation  qui  vient  d'élre  prononcée, 
procède  du  fait  de  l'huissier  R ..  qui,  par  une 
négligence  oui  a le  caractère  d'une  faute  ^raye, 
n'a  signifié  a l'accusé  qu'une  liste  de  jures  ia- 
compléte;  — Ordonne  que  les  frais  de  la  procé- 
dure à recommencer  contre  Jacques- Philippe 
Guiraudon  seront  à la  charge  dudit  huissier  K... 

Du  21  sept.  1827.  — Ch.  crim.  — M. 

Ollivier,  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M.  ÈusKhop. 

— Concl. , M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén.  — PL, 
M.  Besnard. 

1»  FACX  TÈMOIGXAGE.-CA«Acrt,ES. 

2®  Acte  d'acclsatio.n.— Faix,  témoignage. 
1"/1  n'y  a faux  témoignage,  dans  le  sens  de  la 
loi  pénale,  gu'nularU  que  la  déposition  fausse 
a été  faite  contre  t’accusé  ou  en  sa  faveur; 
celle  circonstance  doit  donc  être,  à peine  de 
nullité,  constatée  par  le  jury.  (C.péii.,  361  .j(6) 
¥*L'acte  d'accusation  est  nul  lorigu’il  ne  fait 
aucune  mention  de  la  circonslanee  que  le 
faux  témoignage  a été  porté  en  faveur  de 
Vaccusé,  bien  que  cette  circonstance  soit  énon- 
cée dans  l’orret  de  renvoi.  (Cod.  insl.  crim.. 
241.)  (7j 

(yenlejoux.)  — arr^t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  tari.  361 
du  Code  pén.,  il  n'y  a de  faux  témoignage  en 
matière  criminelle,  passible  de  la  peine  pronon- 
cée par  cet  article,  que  celui  qui  est  porté  contre 
un  accusé  ou  en  sa  faveur,  que  si  la  déclaration 
fausse  faite  devant  la  justice,  mais  non  accompa- 
gnée de  l'une  de  ces  circonsUncc.s.  est  réprouvée 
par  la  morale,  néanmoins  elle  n'est  pas  punie 
par  la  loi  ; que,  par  conséquent,  elle  rentre  dans 
In  classe  dea  faits  à raison  desquels  les  Cours 
d'assiscs  duiveut,  d'après  l’art.  Êk>4  Code  d'inst. 
criminelle,  prononcer  l'absolution  de  l'accusé; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  où  les  demandeurs  étaient 
déclarés  coupables  d'un  faux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle,  sans  s'expliquer  si  ce  faux  té- 
inuignage  était  porté  contre  les  accusés  ou  en 
leur  faveur,  la  Cour  d'assises,  en  les  condamnant 
aux  travaux  forcés  à temps,  au  lieu  de  prononcer 


(7)  L'art,  241  du  Code  d'init.  crim.  o’a  pas  at- 
tache la  prioe  de  nulliié  t l'ioobservalion  des  for- 
roaliiés  qu'il  prescrit  ; niais  ta  Cour  de  cassaiion  n'a 
point  hésité,  malgré  cetlu  oniission  d'une  sanction  , 
a prononcer  la  nuliitè  de  cet  acte,  toutes  Ica  fuie 
qu'il  ne  csracièriso  pas  d'uno  manière  précise  la 
Uit  incrimioé.  P,  Cass.  26  juill.  ISll , et  U fér, 
1811 
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leor  abfointlon,  a violé  Part.  864  du  Code  dMnst. 
crim.,  et  faussement  appliqué  Part.  361  du  Code 
pénal  ; 

Mais  attendu  que.  dans  IViposé  des  faits.  Pacte 
d^ccttsaiion  ne  relatait  pas  la  circonstanre  de  la 
perpétration  du  fans  témoignage  en  faveur  des 
prévenus,  énoncée  dans  le§  considéram  de  Par> 
rél  de  renvoi;  que,  parcelle  omission,  il  a violé 
les  dispositions  do  n**  3 de  Part,  3é1  du  Code 
d*imt.  crim.;  que.  par  suite,  les  faits  et  les  c\r-> 
constances  de  Paccusation  énoncés  dans  les  con- 
sidérans  de  l’arrêt,  et  qui  sont  constitutifs  du 
crime,  n’ont  pas  formé  la  matière  de  la  position 
des  questions  et  de  la  déclaration  du  jurv;  que, 
dès  lors.  Paccusation  n’a  pas  été  purg^.  d'où  r^ 
salle  la  nécessité  d’ordonner,  par  suite  de  la 
cassation  de  Parrét  et  de  celle  de  Pacte  d’accusa* 
tton,  qu’il  soit  procédé  à un  nouvel  acte  d’accu- 
sation et  h de  nouveaux  débats;—  Casse,  etc. 

Du  31  sept.  1837.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Ollivier,  f.  f.  de  prés.  — Happ.,  M.  Clausel  de 
Coussergues.—  ConeL,  M.  Fréteau  de  Pény,  av. 
gén.  


JURY.— CoMPosmoiv.—  Incapacité. 

Du  31  sept.  1837  (aff.  C ardau).  — Même  dé- 
cision que  par  l'arrêt  du  37  du  même  mois  (aff. 
Sallefranque.) 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

iNTStPSLI.ATION.  — DtPOSITION  ÉCRITE. 
Cfst  à la  Cour  <Pauiset  qu'il  appartient,  en 
cas  de  conteetaiion,  dejuqer  si  /’inr«rpct/a* 
Iton  que  t>eul  favre  Vaceusé  à un  (émoin  ett 
utile  ou  inutile  à $a  défente.  (Cod.  Inst,  crim., 
319.)  (1) 

Le  refus  fait  par  le  président  de  la  Cour 
d'assises  d'ordonner,  sur  la  demande  de  Vae- 
euse\  la  lecture  de  la  déclaration  ecrt'M  cTrm 
rémoin  non  assigné  aux  débats,  est  conforme 
a l'esprit  et  à la  lettrs  de  Part.  341,  Cod. 
inst.  crim.  (3). 

(PmvOSt.)— ARRÊT. 

L4  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 

Présenté  dans  le  mémoire  du  demandeur,  que  si 
art.  319  du  Code  d'inst.  crim.,  autorise  l’accusé 
à dire,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur 
témoignage , tout  ce  qui  peut  être  utile  a sa  dé- 
fense, c’est  à la  Cour  d’assises  qu’il  appartient, 
en  cas  de  difficulté,  déjuger  si  la  question  ou 
rinterpellalion  que  veut  faire  l’accuse  est  utile 
ou  inutile  è sa  défense  ; que  le  législateur  l’a 
voulu  ainsi  affri  d’évilor  que,  sous  le  prétexte  de 
la  défense,  l’accusé  ou  son  défenseur  ne  se  livras- 
sent à des  reproches  contre  les  témoins,  ou  à4les 
investigations  de  leur  conduite  qui,  n’ayant  au- 
cun rapport  avec  les  faits  de  Pacnisation,  pour- 
raient dégénérer  contre  eux  en  diffamation  ou  en 
injure  Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d’assises  a 


(t|  F.  couf.,  Cass.  18  sept.  1824,  et  la  note, — P. 
aussi  Caiis.  18  flor.  an  7. 

(2)  Celle  décision  nous  semble  une  eaine  inter- 

rircuiion  de  la  loi.  ]]  est  seulement  à regretter  que 
I Cour  de  cassation  n’invoque  cette  règle  que  lors- 
qu’il s’agit  de  l'opposer  à raccusé,  et  (Qu’elle  la 
méconnaisse  complélemeol  toutes  les  fols  que  la 
lecture  des  dépositions  écrites  est  invoquée  par 
raccusation.  F.  Cass.  25  août  et  14  sept.  1826; 
É8  avr.  1836,  etc.  F.  aussi  une  dtssertaiion  de  M. 
lléiie  sur  celte  que«(ion.  fietue  de  /éytsfo/ron,1843. 

(3)  Par  arrêt  du  21  du  même  mois  (aff.  Cardau), 
la  Cour  s'était  déjà  prononcée  daus  le  même  sens. 
F.  conf.,  Cass.  9 avril  18|l;  9 juiil.  1812,  et  les 
Dotes.  — Cette  jurisprudenco  qui  n'avait  pas  varié 
I Qtqu'à  U loi  du  S mû  1827,  a été  modifiée depuii 


dédoré  que  la  question  que  le  défenseur  voulait 
faire  è l’un  des  témoins  reofermait  une  calomnie 
du  genre  le  plus  grave,  et  un  outrage  aux  mmura 
fait  en  présence  de  la  justice  cl  du  public,  d’au- 
tant plus  coupable  que  la  question  était  sans  ull- 
Hlé  pour  la  défense  de  l'accusé,  quelle  qti'eùi  été 
la  réponse  du  témoin,  et  que,  d'après  ces  consi- 
dérations , la  Cour,  en  prononçant  que  cette 
question  ne  serait  pas  adressée  au  témoin , avait 
rendu  un  Jugement  qui  était  dans  ses  attribu- 
tions : 

Afiendn  , sur  le  second  moyen  . que  le  refus 
fait  par  te  président  de  la  Cour  d'assises  d’ordon- 
ner la  lecture,  demandée  pour  l’accusé,  de  In  dé- 
claration éciite  d'un  témoin  non  assigné  aux  dé- 
bats, élailcoiiforme  à l'esprit  et  à la  lettre  de  Paru 
341  du  Code  d'inst.  crim.;  — Rejette,  etc. 

Du  33  sept.  1827.— Ch.  crim — Rapp.,  M.  Clau- 
sel de  CoDssergues. — Concf M.  Fréteau  de  Péuy, 
av.  gén.  _____ 


JÜRY.—C0MIK>5ITI0N.-I.NCAPACITÉ. 

Le  juré  qui  a été  porté  sur  la  liste  de  service 
en  sa  qualité  de  notaire,  et  qui  a resté  tes 
fonctions  au  moment  oùt  l est  appelé  à siéger, 
n'est  pas  moins  apte  à remplir  les  fonctions 
de  Juré.  (Cod.  inst.  crim.,  390.)  (3) 
(Sallefranque.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Plasleig-Cassov 
était  notaire  à l’époque  de  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  par  le  préfet  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  en  exécution  de  l’an.  387  du 
Code  d’inst.  crim.  : — Qu’il  stiffU , d’après  Part. 
383  dudit  Code,  qu'il  eût  celte  qualité  au  moment 
de  la  formation  de  ladite  lUte,  pour  qiPil  ait  pu 
remplir  les  fondions  de  juré  dans  la  session  de 
la  Cour  d'as>isi‘s  pour  laquelle  ladite  liste  avait 
été  formée  ; qu’ninsi.  quoiqu’il  eût  perdu  la  qua- 
lUé  de  notaire  par  sa  démission  et  par  la  presta- 
tion de  serment  de  son  successeur,  lors  de  la  no- 
tification à l'accusé  do  ladite  liste  des  trente  jurés 
dont  il  faisait  partie , son  inscription  sur  cette 
dernière  liste  n’en  est  pasmoins  conformer  Part. 
395  du  Code  d'inst.  crim.,  et  qu’il  a pu  légale- 
ment faire  partie  du  tableau  du  jury  de  Juge- 
ment;—Rejette,  etc. 

Du  37  sept.  1827. — Ch.  crim.  — Prés  , M.  OI  - 
ilvier,  f.f.  pr.— Rflpp.,  M.  Bernard.— Cond.,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


INCENDIE.— Récoltes. 

L'incendie  volontaire  d'une  meule  de  paille  est 
puni  de  la  peine  demort, encore  bien  que  relie 
vneule  rie^Ut  point  exposée  à la  foi  publique 
et  qu'elle  ne  ftU  point  placée  de  manière  à 
communiquer  le  feu  à des  bdtimens  opparfa* 
nant  à aufrui.  (Cod.  peu.,  434.)  (4) 
(Blanchard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Port.  434  du  Code  pén. 


la  promulgation  de  cotte  loi.  La  Cour  de  cassation 
a annulé  des  déclarations  auxquelles  avait  participé 
un  jurèincapsbic;  F. Cass.  4 sept.  1830.LesCcurg 
d'assises,  en  effet,  sont  compétentes  aujourd'hui 
pour  prononcer  sur  les  incapacités  qui  ont  pu  sur- 
venir depuis  la  formation  ae  la  liste  ; «Mes  peu- 
vent donc  écarter  les  jurés  frappés  d'incapteité. 
F. cependant  Cass.  8b  mai  1837,et34  fév.  1843; 
F.  aussi  Casa.  5 brum.  an  5,  et  la  note.  * 

(4)  Aux  termes  des  §§  3 et5de  l'art.  i.M(du  Code 
pén..  modifié  par  la  lut  du  28  avril  1838.  la  peine 
n’est  plus  que  celle  des  travaux  forcés  4 perpétuité 
ou  4 temps,  suivant  que  les  récoltes  sont  sur  pied 
ou  en  tas  ou  cordes.  F.  au  surplus  . à cet  égard. 
Théorie  du  Code  pén*  > 4.  8,  p.  39.  * . 


fiSi  ( 5S7  SEPT*  1827.  ) Juriiprudenee  d$  la 

Considérant  que  cot  article  punit  de  mort  Tin^ 
cendif  volontaire  de  toutes  espères  de  recolles  ; 
qu'il  u'ciiKe  point,  pour  rapplicalion  de  celte 
peine,  que  les  réroltes  soient  eiposées  dans  les 
champs  à la  Toi  publique,  ni  qu  elles  soient  pla- 
cées de  manière  a communiquer  le  feu  à d’autres 
objets  dont  rincetidie  voloolaire  emporterait, 
aux  termes  du  même  article,  egalement  la  peine 
de  mort:  que  celte  dernière  circonstance  n’e»l 
ciieec  par  ledit  article  qu'a  l'égard  des  matières 
combustibles  qui  ne  forment  pas  récolte  Con- 
sidérant que  la  padle  est  une  production  de  ta 
terre  qui  forme  récolte  : qu’il  suffit  donc,  pour 
appliquer  la  peine  de  mort  à relui  qui  a incen- 
die une  meule  de  paille,  qu’il  y ait  mis  le  feu 
vubmtaircinenl  ; 

Et  attendu  que  Pierre  Blanchard  a été  déclaré 
coupable  par  le  jury  d'avoir  mis  volontairement 
le  feu  à une  meule  <le  paille,  cl  qu  ainsi  il  avait 
encouru  la  peine  portée  par  l'art.  4iU  du  Code 
pén.;^Qii  a la  \érilé  le  jury  a déclaré  en  même 
temps  que  ladite  meule  n’était  point  placée  de 
manière  à communiquer  le  feu  à des  bàtimens 
ap|>aricDanl  h autrui  ; --  Mais  que  cette  circon  • 
stance,  non  plus  que  celle  que  la  meule  n’était 
point  exposée  à la  foi  publique,  ne  pouvaient 
changer  ni  modifier  le  caractère  criminel  de 
rincendie,  ni  conséquemment  soustraire  le  cou- 
(Mbie  a la  peine  portée  par  ledit  art.  438:— Que 
c’est  néanmoins  d'après  l’existence  de  ces  cir* 
constances  que  la  Cour  d'assises  de  la  Charente 
a refusé  d'appliquer  à Pierre  Blanchard  la  peine 
de  mort,  et  qu’elle  s'est  bornée  è le  condamner 
à l'amende  portée  par  l’art.  45h  du  Code  pénal, 
qui  n'est  relatif  qu’à  des  incendies  causés  par 
nésiigence  ou  imprudence;  que  ladite  Cour  a 
ainsi  faussement  appliqué  cet  article,  et  violé 
Part.  434  du  même  Code  Casse,  etc. 

Du  27  sept.  1827.— Ch.  crim.— Bapp.,  M. 
Bussebop.— Gouci.,M.Frélean  de  Péoy,av.  gén. 

JURY.— Qlestiows.— Eici’Sk. 

Le  jury  excède  ses  pouvoirs  en  déHbérant  sur 
une  question  d'exeuse  qui  ne  lui  a pas  été 
proposée,  et  sa  déclaration  sur  ce  point  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  (Cod. 
Inst,  crim.,  350.)  {1} 

Ainsi,  lorsque  sur  une  accusation  de  fenfaftve 
de  meurtre,  le  jury  en  répondanlcoui  l’accusé 
est  coupable.  o o/oufé,sans  que  fa  question  fui 
en  eût  été  posée,  qu'if  yavaif  eu  provocation, 
cette  deruiere  partie  de  sa  déclaration  doit 
être  rejetée  par  la  Courd'astisesy  qui,  en  pro- 
nonponf  ofors  la  peine  encourue  par  ta  cu^^ 
pabilité  déclarée  de  la  tentative  de  meurtre, 
stalueconformémentà  la  loi.  (Cod.  iosL  crim., 
337.)  (2) 

(Terrasse).— ARRÊT. 

I.A  COUR  Vu  les  art.  337.  338.  339,  ‘Mo  et  1 
3D>  du  Code  d'inst.  crim.;  — Attendu  qu'aux  ter- 
mes dos  art.  337  et  338  du  Cod.  d'inst.  crim.,  il 
ne  peut  être  proposé  aux  jurés  d'autres  questions 
que  celles  l'csullanl  ou  du  résumé  de  l’acte  d'ac- 
cusation, ou  des  débats  Qu'au  président  delà 
Cour  d'assUos,  ou,  en  cas  de  contestation,  à la 


(1)  C'est  une  règle  cériaioe  que  le  jury  doit  se 
borner  à répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été  po- 
sées.V.  Cas».  22  lherm.  an  7;  15  janv.  1834;  2 
dée.1825:  lOavril  1829;  8 Juill.1830.  P.  «n  ce  qui 
tourbe  parliculiéremenl  la  poaition  des  questions 
d’excuse,  Cass.  15  nov.  18ll,ei  la  note. 

(3)  Cette  dernirre  partie  de  la  solution  ci-dessus 
est  critiquée  par  Legravereod,  Legttl,  erim.,  U 3, 
ch.  3 , p.  , note  1'*,  qui  n’admet  pas  quo  l'on 
puisse  ainsi  scinder  la  déclaration  du  jury,  et  la 


Cour  de  eaesation.  ( 18  §art,  1827.  ) 

Cour  d’asaifét  elle-même,  appanieot  eiclmWe- 
ment  le  droit  de  poser  lesqoesUoossur  lei^oelle» 
les  jurés  ont  à délibérer,  et,  par  suite,  d'exami- 
ner et  de  décider  si  les  questions  dont  raccoaé 

00  son  conseil  demandent  la  posUion,  résultent 
des  débats  ; — Attendu  qu’aux  termes  des  art. 
345  et  346  du  Code  d’inst.  crim..  les  jurés  ne 
peuvent  être  interrogés  que  d’après  les  questions 
posées;  qu'iU  ne  peuvent  faire  de  réponse  qu’à 
ces  questions;— Attendu  que,  d'après  Tari.  339, 
même  Code,  un  fait  d'excuse  ne  peut  être  sou- 
mis a l'exameD  des  jurés  qu'autant  que  la  ques- 
tion relative  à ce  fait  aura  été  posée  : d’où  U suit 
que  le  jury  qui  pose  lui-même  et  décide  une 
question  de  celle  nature,  non  comprise  dans 
celles  qui  lui  ont  été  proposées,  sort  évidemment 
des  limites  de  ses  attributions,  et  commei  un 
excès  de  pouvoir  ; — Attendu,  dans  le  fait,  que 
la  Cour  d’assises,  sur  la  demande  qui  lui  était 
soumise  de  poser  une  question  de  provocation,  a 
décidé,  par  un  arrêt  motivé,  oue.la  provocation 
ne  résuilant  pas  des  débats,  il  n’y  avait  lieu  de 
poser  la  question;  en  quoi  elle  a agi  régulière- 
ment et  rooformémenl  aux  règles  de  sa  compé- 
tence:— Attendu  qu’au  préjudice  de  cette  déci- 
sion, le  jury,  après  avoir  déclaré  le  demandeur 
coufiable  de  la  tentative  de  meurtre  qui  faisait 
l'objet  de  l'accusation,  a délibéré  sur  la  question 
de  provocation,  et  l'a  résolue  au  profit  du  de- 
mandeur, sans  que  cette  question  lui  ait  été  sou- 
mise, alors  même  qu’elle  a été  rejetée  par  la 
Cour  d'assises  comme  ne  résultant  pas  des  dé- 
bats : d'où  il  suit  que  celte  Cour,  en  regardant 
comme  non  avenue  cette  partie  de  la  déclaration 
des  jurés,  et  en  prononçant  la  peine  encourue 
par  la  culpabilité  déclarée  de  U tentative  de 
meurtre,  s’est  exactement  conformée  aux  lois,  ol 
s'est  Justement  refusée  à l'application  de  l'arL 
326  du  Code  pénal  ;—RejeUe,  etc. 

Du  27  sept.  1827.  — Ch  crim.—  Prés.,  M.  le 
j cons.  Ollivier.  — Rapp.,  M.Gary.  — Concf M. 

1 FréteaudePény,  av.  gén. 


REGLEMENT  DE  JCGES-Appbl  corbbc- 
TioNNBL.— Délai- 

Le  procureur  du  rot  prés  un  frtàunal  corrae- 
ffonnaf  qui  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  d'une  affaire  dont  if  était  aoias 
par  fa  chambre  du  conseil,  est  non  recevable 
à se  oouTvoir  en  réglement  déjugés,  sur  te 
motif  que  n'ayant  pas  l'nterjefé  appel  dasss 
les  dixyatirj,  fejfMffcmenfrstpassécn/'orcada 
chose  jugée,— Cette  demande  ne  peut  élre  ad- 
mùe  qu'autant  que  le  délai  de  deux  mois  oc- 
cordé  au  procureur  général  est  expiré,  ou  ^ue 
ce  magistral  a renoncé  à se  rendre  lui-meme 
appelant.  iCod.  insl.  crim.,  526. '>  (3) 
(Règlement  de  juges—  Aff.  Lefraiiçois.) 

Du  28  sept.  1827.  — Ch.  crim.  — Près.,  M,  le 
cous.  Ollivier.— ifapp. , M . de  Bernard. 


'VOIRIE.  — Ehbabras  scb  la  voib  pr- 

BLIQI'B.— RbGLBMBBT  Hl'MCtPAL.— EPFBT 
OBIJCATOtRE. 

f>  dépôt  d’un  fai  de  fumier  sur  fa  cote  pu6U 


firendre  pour  base  d'une  déclaration  en  supprintaal 
a partie  qui  eût  enireiné  une  modifieauoD  dans 
l’application  de  la  peine. 

(3)  La  droit  accordé  au  proeoreur  général  d’in- 
terjeter appel  des  jugemeni  correciionnela . sa 
peut,  en  elTet.  être  ni  anéanti  ni  altéré  en  quoique 
ce  soit  par  le  fpit  du  procureur  du  roi.  F.  Caaa.  18 
vent. an  13;  18  avril  1806;  29 janv.  1807;  15déc« 
1814  ; 17  juin  1819,  et  lae  noies. 


t 
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eomtiiue  une  contravention^  qui  ne  peut 
être  eæeuüe  par  le  motif  que  le  maire  aurait 
reconnu  au  prévenu  la  jouiseance  de  la  par> 
fie  de  la  rue  où  ee  dépôt  a été  fait.  (Cod.  pén.» 
471.  n«  6.)(i) 

Lee  tribunaux  de  police  ne  tant  tenue  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  des  maires  qu^autant 
çu'iIj  se  rattachent  à la  loi  (3). 

(Pon*.}-ABBâT. 

LA  COUR;  — Vo  l'art.  471  du  Code  pénal, 
n*  6;— Vu  l'arrélédu  maire  de  Cavailinn,  du 30 
avril  1837,  qui  e*t  ainsi  conçu  : a Arrête  que  la 
largeur  de  la  partie  de  la  rue  longée  par  les 
maisoDi  de  Rose  Gilles  et  de  Jean  Pons  sera 
mesurée:  qu'il  sera  établi  au  milieu,  pour  servir 
de  séparation,  une  double  rangée  de  gros  cail- 
loui  enfoncés  a la  profondeur  ordinaire  des  pavés, 
et  le  commissaire  de  police  est  chargé  d'assurer 
Teiécution  de  ces  dispositions.  » — Attendu  qu’il 
résulte  d’un  procès-verbal  régulier,  dressé  par 
le  commissaire  de  police,  le  16  août  suivant,  que 
Jean  Pons , babilanl  une  des  maisons  dans  la 
rue  dite  Cul  de  sac,  avait  dégradé  et  obstrua  la 
voie  pwbitoua.  en  creusant  un  vaste  trou  au 
miiieu  de  ladite  rue.  dans  lequel  U avait  déposé 
un  gros  tas  de  fumier,  qui  empêchait  la  libre 
circulation  et  répandait  des  exhalaisons  insalu' 
bres,  nuisibles  aux  habitons  de  ce  quartier  ; — 
Que  ce  procès-verbal,  non  attaqué,  constatait  la 
contravention  prévue  et  punie  par  l’arL  471  n* 
6 du  Code  pénal  précité;  — Que,  néanmoins , 
Pons  ayant  été  cité  sur  ce  procès-verbal  devant 
le  Juge  de  pali  du  canton  de  Cavaillon . ce  juge, 
par  jugement  du  13  août,  l'avait  renvoyé  d'in- 
stance, sur  le  motif  que  le  maire,  par  son  arrêté 
du  30avril.  avait  accordéaudit  Pons  la  jouissance 
priv^  delà  partie  de  la  rue  jusqu'à  ligne  dlvbol- 
re;— Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'ar- 
rêté du  maire  qu'il  ait  accordé  à Pons  la  fa» 
culté  de  Ciire , au  milieu  de  la  rue,  des  las  con- 
sidérables de  fumiers,  répandant  des  eibslaisons 
insalubres,  nuisibles  auihabitans  du  qu.irlier; 
ue,  lors  même  que  cet  arrêté  aurait  accor- 
é une  telle  faculté,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice n’aurait  pu  se  dispenser  d'appliquer  à la 
contravention . reconnue  constante,  les  disposi- 
tions de  l'art.  471,  n"  6du  Code  pénal  ci-dessus 
cité,  les  tribuoaui  n'élanl  tenus  de  faire  ciécuter 


(1  et  3)  La  pouvoir  rounicipalescéde  setailribo- 
lions  dans  dcoi  cas  :-1**  quand  il  sialoe  sur  des 
objets  que  la  loi  du  1 6-24  aoi'ii  1 790  n’a  pas  prévus; 
3*  qusod  le  réglement,  bien  qu'il  appartienne 
par  sa  matière  à la  police  municipale,  est  uéan* 
moins  illécsi  psree  qu'il  contrarie  quelque  disposi- 
tion de  la  loi.  Ceft  cetie  dernière  esp^e  d'etrès 
de  pouvoir  que  présente  i'srrèt  que  nous  rappor- 
tons. Le  maire  qui  autorise  ledépOt  dans  une  rue, 
de  matières  qui  robslruent  , ou  d'immondices 
qui  répandent  une  odeur  iosalubre . commet 
une.violaiioo  des  paragraphes  4 et  6 de  l'sriieie 
471  du  Code  pénal.  • Dans  celte  hypoibése  . 
disent  MM.  Cbaivceu  et  Fanslin  Hélie,  l’arrélé 
conetitue  moins  un  excès  de  pouvoir  qu'nne  viola- 
tion de  le  loi.  L’objet  du  réglement  apparticDt  à le 
police  municipale  . mais  la  dispofiiioo  réglemen* 
leiro  contrarie  une  disposition  légale.  L'arrété  est 
donc  nul  parco  que  rsutorité  municipale  ne  peut 
ni  ajouter  ni  retrancher  à la  loi,  parce  que  l'art.  46 
d«  la  loi  dn  19-23  juill.  1791  borne  sa  mission  à 

fuhlierde  nouveau  tes  lois,  ol  à rappeler  les  citoyens 
leur  observation.  > ( Tk.  dm  C,  pén.,  t.  8.  p. 
359.) 

(3)  V.  tout,  ÇaM.  17  juin.  1829  et  7 janv. 
1830.  — e 11  est  difficile,  disent  les  sotcors  de  la 
Théorie  du  Code  pénal  , L 7 1 p.  15,  de  ne  p«f 


les  arrêtés  pris  par  les  maires  que  lorsqu'ils  se 
rattachent  a la  loi;  — Qu'atnsi  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Cavaillon  . en  ren- 
voyant d'instance  Jean  Pons , a ouvertement 
violé  l'art.  471 , n<>  6 du  Cqde  pénal  : — Casse,  etc. 

Du 28  sept.  1827.— Ch.  rrim. —Rapp. , M.  Ber- 
nard.—Concf.,  M.  Fréteau  de  Péoy,  av.  gén. 


VOL— Clbbc.— SsaviTEUit  a gages. 

La  soustraction  frauduleuse  commise  par  un 
clerc  <f  huissier  salarié,  ou  préjudice  tü  l'Awis- 
star,  coniitlua  la  ertma  de  rot  domestique, 
Cod.  pén.,380  et  bOd,)  (3) 

Règlement  de  juges  — Aff.  Freolet.  ) 

— AEEÊT. 

LA  COUR:— Attendu  que,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Dieppe, 
du  24  avril  1827,  31arie-Camille-Eugène  Freulet, 
prévenu  d'avoir  soustrait  frauduleusement  des 
sommes  d'argent  au  préjudice  de  l'huissier  Le- 
talleur,  pendant  qu’il  était  son  clerc  h gages,  fàl, 
pour  délit  d'escroquerie,  renvoyé  devant  le  Irl- 
Duna)  correctionnel  de  Dieppe;  — Que  celte  or- 
donnance passa  en  force  de  chose  jugée:  —Que 
Freulet  ayant  été  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel Ue  Dieppe.ee  tribunal  ayant  reconna 
que  le  fait  dont  était  prévenu  Freulet  constituait 
le  crime  prévu  par  l'art.  386,  n*  3 du  Code  pén., 
et  était  puni  des  peines  aniictives  et  iofamiotes, 
te  déclara  incompétent,  et  renvoya  le  pré- 
venu . sous  mandat  de  dépêt.  devant  le  juge 
d'instrucUon  compétent,  pour  être  informé  sur 
le  crime  à lui  imputé:  — Que  le  prorureor  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Rouen  ayant  appelé 
de  ce  Jugement  devant  ladite  Cour,  elle  l'a  con- 
firmé purement  et  simplement,  par  arrêt  do  10 
août  dernier  ; — Qu'y  ayant  ainsi  deux  décisions 
en  dernier  ressort  contraires . le  cours  de  la  jus- 
tice étant  interrompu,  ii  importe  de  le  rétablir; 
—Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Dieppe, 
qui  est  considérée  comme  non  avenue  . renvoie 
Harie-Caraille-Eugène  Freulet,  en  état  deman- 
dai de  dépêt,  et  les  pièces  de  la  procédure,  de- 
vant la  Cour  royale  de  Rouen,  chambre  des 
mises  en  accusation . pour,  sur  la  prévention  de 
soustractions  frauduleuses  au  préjudice  de  l’huis- 
sier Letalleur,  pendant  qu'il  était  son  clerc  à 


voir  dans  celle  inierprélation  une  extension  du 
texte  de  la  première  partie  do  o*  3 de  l’art.  886. 
Il  eel  vrai  que  les  anciens  auteurs  compre- 
naient . sous  la  dénomination  de  dotmeetiquee, 
les  secrétaires , les  précepteurs , les  aumôniers 
et  toutes  les  perionnes  qui . Koumiaea  h rauiorilé 
du  maître,  vivaient  dans  U même  maison,  ineddem 
domo.  Mais  cette  acception,  dernier  reflet  du  seoi 
que  la  loi  romains  avait  donné  au  mot  domut , a 
ceasé  d'étre  adoptée  par  l'usage.  Les  domeiliqties, 
les  serviteurs,  les  gens  de  service  à gages  ne  corn- 
prennent  dans  l'acceptioD  ordinaire  de  ces  termes, 
que  let  perionnei  qui  lont  altacbéet  au  serriee  de 
la  personne  ou  de  la  maison;  or,  les  secrétaires , 
lee  commis,  les  eroplovèa  ne  sont  point  chargés  do 
ce  service;  ils  sont  affectés  à un  service  plus  élevé 
•t différent;  leur  position  sociale  et  leur  éducation 
ne  permettent  pas,  daoa  le  langage  commun,  de  les 
assimiler  aux  serviteurs  et  aux  gens  de  service.  » 
Au  reste,  la  question  n'a  pas  un  très  grand  inté- 
rêt : car  si  les  commis  et  le  s employés  ne  sont  pas 
compris  dans  lea  lermaa  de  domestiques  et  hommes 
de  eertiee  6 paqee.  Ha  sonlnéceaaairemcnl  compris 
dans  la  troisième  partie  do  même  article  qui  sep- 
pliqne  à tout  individu  troomtUant  habituelUment 
dans  Vkobitalion  où  il  aura  volé,  et  sous  ce  rap- 
port, ili  toDbeot  lOtti  lo  coup  do  U méoe  poûie.* 
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r TENTATIVE.  — Cohmbwcemïnt  D'EXfccü- 


gages,  crime  prévu  et  poni  par  l’art.  386 , n'*  3 
du  Code  péual,  être  sUtué  ce  qu'il  apparllcn- 
dra , etc. 

Du*285cpl.  1827.— Ch.  crim.— /îapp..  M.  Ber- 
nard.—Cond.,.M.  Fréleau  de  Pény,  av  gén. 

REGLEMENT  DE  POLICE.  — Balat agb.  — 
Excises. 

La  contravention  à un  réglement  de  police  qui 
prescrit  le  balayage  des  rues  encertains  jours 
déterminés  ne  peut  être  cTcusêe  sur  ce  motifs 
que  le  rontrevenant  n'avuit  pu  encore  enlever 
* des  bois  qui  étaient  déposés  devant  sa  fnai- 
aon.  (Cod.  pén.,65  ei  471.)  (t) 

( Aufrôre.)  — abrét. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  Uü  du  Code  d'insl. 
crin)..  65  et  471.  n»»  3 <»15  du  Code  pén.  : — At- 
tendu qu'il  est  du  devoir  drs  iribunaus  de  police 
de  réprimer,  par  rapplicalion  des  peine»  légal|^, 
les  fontravenlioos  ou»  arrêtés  pris  par  rnulorité 
mimicipalc  dans  la  sphère  d*’  ses  attributions; — 
AUendii  que,  lorsque  le  fait  de  la  coulravenllon 
est  déçlaré  constant,  nul  motif  ou  excuse  non 
autorisée  par  les  lois  ne  peut  dispenser  le  Juge 
(finlliger  aux  coolrevcnans  les  peines  qu'elles 
prononcent; 

Attendu  que  Parrélé  du  maire  de  Sl-Amand; 
du  16  sept.  1825,  qui  ««rdonne  le  balayage  des 
ruri,  et  fixe  les  Jours  de  la  semaine  où  celle  opé- 
ration doit  avoir  lieu,  rentre  dans  la  classe  des 
règlemens  qui  appartiennent  essentiellement  au 
pouvoir  municipal  ; — Attendu  que  la  contraven- 
tion à ce  règlement  a été  avouée  par  le  prévenu 
et  déclarée  constante  par  lejugemcnlattaqué;- 
Attendu  que  le  fait  d’cxruse  qui  a servi  de  pré- 
texte au  tribunal  de  police  pour  se  dispenser  de 
prononcer  la  peine  encourue  parcelle  contraven- 
tion, n’est  ni  adml.»  ni  autorisé  par  la  loi  ou  par  le 
rêglcnicut  précité  de  l’autorité  locale:  — Doù  il 
Spil  que  ce  tribunal  a /ormetleinent  violé  1 art.  65 
du  Code  pén.,  art.  471,  n ' 3 et  5 du  Code  pén., 
et  161  du  Code  d'Inst.  crim.; — Casse,  etc. 

Du  4 oct.  1827. -Ch.  crim,—  Prés.,  M.  Ollî- 
vier,  f.  f.  de  prés,— Ropp.,M.  Gary,— Concl.,M. 
Fréleau  de  Pény.  av.  gén. 

VOL  — MAISOn  HABITÉE.  — CiBCONSTAPfCKS 
ATTÉMUATTE8. 

L*art.  84  de  la  loi  du  27  juin  18Î0,  qui  permet 
de  modérer  les  peines  applicables  aux  vols 
avec  effraction  et  escalade^  quand  les  cir- 
eonstances  paraissent  atténuantes,  ne  peut 
être  étendu  au  cas  où  le  t'ot  a été  commis 
dans  une  maison  habitée  (2). 

(Chaberl.) 

Do  n oct.  isrr.  — Ch.  rrlm.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Onivier.  — Jtapp.,  M.  de  Cardonnel,  — 
Concl.,  M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gcn.  • 


(1)  C’est  une  règle  générale  que  les  coniraveo- 
lions  existent  par  le  seul  fait  maiériet  de  la  déso^ 
béissance  aux  prescriptions  règlementaires,  io- 
dépendamoient  de  toute  inlenltun  répréhensible. 
« La  loi  de  police,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie 
du  Code  pêm..  ne  recherche  et  ne  voit  que  l'acle 
lui  même  ; elle  le  punit  dés  qu'elle  le  constate  ; elle 
ne  s’inquiète  ni  de  se»  causes  ni  de  1»  volonté  qui 
l'a  dirigé.  La  contravention  est  toute  matériDle.  • 
(Toro.  H,  p.  277.)Tomefois,  il  faut  excepter  le  cas 
de  la  furce  majeure  : il  est  évident  que  si  le  délin- 
quant a été  mis  dans  l impos^ibilité  d'obéir  à la 
rescription,  il  n’a  commis  aucune  infraction.  > 
Cass.  7 ju.llel  1827  (aff.  Lagrange.) 

(‘2)  F.  dana  le  mémo  st  o»  . 29  mai  1830.  — 
La  loi  du  2b  juin  1824  i été  abrogée  par  celle  du 


TI05. 

2®  Clôtcre  (iris  m). — Escalade. 
l"La  /oi  n'ayant  pas  déterminé  les  faits  qtii 
constifuent  le  commencement  d'esérution^ 
rappreriation  de  ces  faits  par  les  tribunauM 
ne  peut  donner  ouverture  a cassation.  (Cod. 
pén.,  2.)  (3) 

2«La  chambre  (Tnccusation  qut  constate  que 
le  prévenu  a escaladé  une  palissade  et  brisé 
des  châssis  et  des  carreaux  de  vitres,  pour  fa 
eiliter  son  entrée  dans  une  maison,  ne  peut 
se  dispenser,  si  elle  refuse  à ces  faits  tes  r«- 
rnr/èr«  d'une  tentative  de  vol,  de  leipowr- 
lutore  comme  tm  délit  de  bris  de  clôture.  (Cod  • 
pén.  456). 

(Dcment.) 

Dément  fut  sorprisau  moment  où  il  tentait  de 
s'introduire  dan»  une  maison  habitée;  aprèsavolr 
escaladé  une  palissade,  brisé  des  châssis  et  des 
carreaux  de  vitres:  pour  s'échapper,  Il  lotU  avec 
l'une  des  personnes  qui  cherchaient  h l'arrêter, 
et  lui  porta  quelques  coups.  A raisoilde  ces  faits, 
Demenl  fut  renvoyé  devanlla  chambre  des  mises 
en  accusation,  sous  la  prévention  de  leniallve  <te 
vol  avec  circonstances  aggravantes.— Arrêt  delà 
Cour  de  Nancy,  nul  déclare  n'y  avoir  lieu  à con- 
tinuer les  poursuitesrelaiivemenl  à la  twévention 
de  tentative  de  vol.  surle  motif  qu'il  n'y  a pasêa 
cominenecmenl  d’exécution,  et  qui  renvoie  en 
police  corrcclionnelle  relativement  aux  coups 
que  Dément  paraissait  avoir  portés  à l’one  des 
personnes  qui  avaient  voulu  rarréler;  du  reste, 
cet  arrêt  ne  statue  rien  relativement  au  bris  des 
cIkUsIs  et  des  carreaux  de  vitres. 

POURVttIcncassalion  delà  part  du  ministère 
public,  fondé  sur  le  motif  que  les  faits  reconnus 
ronslans  par  l’arrél  de  la  Cour  de  Nan(7  lul- 
mcine.  constituaient  parfaitement  la  tentative  de 
vol  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  pénale; 
d’où  la  conséquence  qu'il  y avait  eu  violation  de 
celle  loi  par  le  refus  de  mettre  en  accusation 
Dement,  relativement  à la  tentative  de  vol  dont 
il  était  prévenu. 

L’arrél  de  la  Cour  de  Nancy  offrait  on  autre 
moyen  de  cassation  qui  n'éiaii  pas  présenté  dans 
le  pourvoi  du  ministère  public:  ce  moyen  c^ol- 
lait  de  la  violation  de  l'art.  126  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  de  Part.  456  du  Code  pén.,  en  ce  que  la 
Cour  de  Nancy  n'avait  pas  renvoyé  en  police 
correctionnelle,  relativement  au  bris  de  châssis 
et  de  vitres  imputé  à Dement,  bien  que  ce  fait 
constituât  le  délit  de  destruction  de  clôture  prévu 
par  l’art.  456  du  Code  pén. 

ABRtT. 

LA  COUR;— Vul  ari.idu  Code  pén  : — AUeo- 
dn  qu'en  délerminaol  les  caractères  que  doit 
avoir  la  tentative  du  crime  pour  être  assimilée 
au  crime,  la  loi  n'a  pas  déterminé  en  même 


28  avril  1832.  Mai»  celle  interprétation  tènoi- 
gne  de  l'esprit  de  (a  jurtaprudenee.  Les  circonstan- 
ces de  l'ciïriction  et  de  l*e»ealade  ne  a’applianenl 
guère  qu'aux  vola  commis  dans  les  maisons  nabi- 
lte$.  En  supprimant  celle  dernière  circonstance, 
on  ôtait  évidemment  à la  disposition  de  la  loi  tout 
ton  bénéfice.  C’eti  lè  tin  exemple  singulier  d'une 
interprétation  judaïque.  * 

(3)  r.  conf.,  Caif.  27 août  1812;  18  marsfSlS; 
11  juin  1818;  29  avril  1824,  ei  les  notes,  Chauveau 
el  Hélie.  Théorie  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  36.  — El 
atir  le  point  du  savoir  si  l’esc  lade  (eirconaianee 
qui  se  rencontrait  dans  respéce),  constitue  un  com- 
mencement d'exécution  du  vol,  voy.  Casa.  3 pluv. 
an  7,  ot  la  note;  29  oct.  1813. 
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temps  les  faits  «imentaire* *  oa  constitnlifs  de  ces 
caraclèrcs;  qu’elle  en  a laissé  l'appréciallon  aus 
magistrats  chargésde  prononcer  sur  laprérentlon 
ou  sur  l’acrusatlon  : d'où  II  suit  que  la  Cour 
rojale  de  Nancy,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. en  déclarant  qu’il  b'y  aralt  pas  de  commen- 
cement d’exteui  ion,  quolau'elle  ait  reconnu  les 
actes  exiérienrt  formant  l’un  des  caractères  de 
la  icnlatlse,  n’a  pascoinmisde  ylolation  expresse 
de  la  loi;— Attendu  d’ailleurs  qu’elle  n’a  pas  re- 
connu en  termes  précis  l’intention  do  commettre 
le  vol,  quoique  cette  intention  paraisse  évidem- 
ment résulter  des  faits  qu  elle  a déclarés  con- 
sUns  ! — Statuant  sur  le  pourvoi  du  prorureor 
général  prés  cette  Cour,  et. «ans  approuver  le  der- 
nier motif  de  l’arrêt  attaqué,  rejette  le  pourvoi 
Et  vu  l’art.  du  Code  d’inst.  rrlni.;  l’art. 
tSO  et  l’art.  434,  n”  3 du  même  Code;  l’art.  456 
du  Code  ^nal  Attendu  qu’aux  termes  des  art. 
286  et  230  précités  du  Code  d’inst.  crim.,  les 
chambres  des-  mises  en  accusation  doivent  sta- 
tuer, par  on  seul  et  même  arrêt , sur  les  délits 
connetes  dont  les  pièces  se  trouvent  en  même 
temps  produites  devant  elles,  et  renvoyer  devant 
les  tribunaux  cnmpétens  la  connaissance  de  ces 
déliu-.— Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  recon- 
naissant, en  fait,  que  le  prévenu  avait  escaladé 
une  patissade  et  brise  les  châssis  et  lescarreaux 
de  vitres,  dont  l’effraction  devait  lui  faciliter 
l’entrée  de  la  maison,  délit  prevu  et  réprimé  par 
l’art.  456  du  Code  pénal , n’a  point  statué  sur  la 
préventlun  résultant  de  ce  fait;  que  cet  arrêt 
n’a  prononcé  le  renvoi  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle qu’à  raison  des  coups  portés  par  le 
prévenu  à l’un  de  ceux  qui  s’étalent  mis  à sa 
poursuite  : d’où  résulte  une  omission  de  pronon- 
cer, et  une  violation  formelle  des  art.  226  , 230 
du  Code  d’inst.  crim. , et  456  du  Code  pénal  ; — 
Casse,  etc.  . 

Du  4 ocl.  1827.  — Ch.  crim.  - Près.,  M.OIIi- 
vier  f.  f.  de  près. — ilapp.,  M.  Gary. — Concl.,IU. 
Fréteau  de  Pény,av.  gén. 

1*  Jl  RT  (Qcesiioms ai).— Excise. 

2”  LEOITISSE  llfeEENSK. — ÿüESTIOXS  AD  JDBT. 
i*La  Cour  d'assises  qui  déclaré  que  te  fait  d’ex- 
cuse propose  par  l'accxssê  ne  résulte  pas  des 
débats,  et  refuse  par  ce  motif  de  te  soumet- 
tre au  jury,  ne  commet  aucune  violation  de 
la  loi.  fCod.  inst.  crim.,  339.j  tl) 
qfL'accusé  qui  demande  que  ta  question  de  lé- 
gitimé défense,  ou  tout  au  moins  la  question 
d'excuse  soit  posée,  reconnaît  que  cette  der- 
nière question  est  seule  proposable,  et  oppose 
lui-meme  une  fin  de  non-recevoir  a ta  pre- 
mière demande  (2). 

La  légitimé  défense  ne  néeessile  point  la  posi- 
tion d'une  question  particulière  : elle  est  im- 
plicitemetit  renfermée  dans  la  question  de 
culpabilité.  (Cod.  pén.,  327.)  (3) 

lLartel.)-ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Tu  les  art.  338  et  339  du  Code 
d’inst.  crim.  ; — Sur  le  premier  moyen  ; — At- 
tendu que,  sur  l’art.  338  dudit  Code,  ce  n’est  que 


(I)  y.  conf.,  Cass.  15  nov.  1811;  27  Jinv.  18.4; 
9 lév.  1814;  6 mars  1821;  20  jsov.  1824;  28  août 
1828.  La  loi  du 28  avril  1832  araodifiej’arl.  339: 
aujourdbui  la  Cour  esl  obligée  do  poser  la  quesliop 
d’excuse  proposée  par  t’accosé  , lursqu  il  a’agil 
d’une  excuse  admise  roymellemenl  par  la  loi. 
y.  Oats.  11  déc.  1833,  et  12  nov,  1835. 

• S)  Celle  inlerprélation  des  conclusions  suhli- 
diairemciil  piises  par  la  défense,  est  non-seulement 
rigoureuse,  mais  encore  elle  esl  inexscle.  L’accosé 
coDclut  à toutes  finsj  maia  il  ne  prétend  nulitmenl 
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lorsque  des  circonstances  aggravantes  ou  atlé- 
nuanlés  résultent  des  débats  que  le  président  do 
la  Cour  d’assises  est  tenu  d’en  poser  la  questloù 
aux  jurés; — Que  le  voeu  de  la  loi,  dans  cet  article, 
esl  nécessairement  son  vreu  dons  l’art.  339,  qui 
le  suit  immédiatement,  et  que  ce  n’est  que  lort- 

3 ne  le  fait  d’excuse  non  mentionné  dans  l’acte 
’acrusatlon  résulte  des  débats,  qu'il  doit  être 
l'objet  d’une  question  soumise  au  jury-,  — Que, 
d’ailleurs,  ledit  art.  339  ne  porte  point  la  peine 
de  nullité  pour  le  refus  de  l’exécution  de  ses  dis- 
positions; qu’il  n’est  que  réglementaire,  et  que 
son  observation  est  abandonnée  a la  conscience 
des  Cours  d’nsSise5:uu'ainsi,  la  Cour  d’assises  du 
département  de  la  Gironile,  en  décidant  que  le 
fait  d’excuse  proposé  par  l’accusé  ne  résultait  pas 
des  débats,  et  en  refusant,  sur  ce  motif,  de  lé 
soumettre  au  jury,  a usé  du  droit  qui  lui  appar- 
tcnail,  et  n’a  point  violé  l’art.  339  du  Code  d lust. 

"I"'-  i . I 

Sur  le  second  moyen:— Attendu  quel  accusé 
ayant  demandé  que  la  question  de  légitime  dé- 
fense fût  posée,  ou  tout  au  moins  la  question 
d’exeuse,  avait,  par  ces  expressions,  reconnu  que 
la  question  d’exeuse  était  seule  proposable,  qu  il 
n’y.  avait  pas  eu  légitime  défense;  qu’ainsi  la 
question  n’en  avait  pas  dû  être  posée,  puisque 
l'accqsé  y avait  renoncé; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  la  légitime  defense 
ne  nécessite  point  la  piosition  d'une  queslion 
particulière,  qu’elle  implique  contradiction  avec 
le  crime;  que,  dans  le  cas  de  légitimé  défense, 
n’y  ayant,  d’après  la  loi,  ni  crime,  ni  délit,  en 
po.sanl  la  queslion  si  l’accusé  était  coupable.  Il 
a été  demandé  aux  jurés  si  l’accusé  était  en  légi- 
time défense;  que  celte  question  ayant  étérés^ 
lue  contre  l’accusé,  sur  la  réponse  des  jurés  qu  II 
était  coupable,  il  n’y  a eu  ni  violation  de  l arl. 
408  du  Code  d inst.  crim.,  ni  violation  de  l’art. 
7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ; — Rejette,  etc. 

Ou 4 oct.  1827.— Ch  crim.— Eres. , >1.  leçons. 
Olllvier.  — Ropp.,  U.  de  Bernard.  — Concl.,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

!•  TRIBCNAL  CORRECTIONNEL.— CoBPé- 
TEXCB. 

2*  IbJCBES.-  PEOT0CATI08. 
i^Les  tribunaux  correctionnels  ne  pouvant  être 
saisis  de  la  connoiiinnee  d'un  délit  que  par 
le  renvoi  qui  leur  en  est  fait  par  ta  chambre 
du  conseil  ou  la  cbamore  d'accusation,  et 
par  citation  directe,  il  s'ensuit  que  le  tribu- 
nal correctionnel,  saisi  d’une  plainte  en  in- 
jures, ne  peut,  par  le,  motif  que  le  plaignant 
aurait  lui-méme  (tijuri’é  h prévenu,  le  con- 
stituer d l'audience  en  état  de  préventüjn, 
tors  qu'il  n'existe  oucune  plainte  et  qu'au- 
cune ordonnance  de  renvoi  n'est  inter- 
venue. 

2*£n  matière  d’injures,  la  compensation  peut 
être  admise.  Ainsi,  quand  il  est  établi  que 
Ici  injures  qui  font  lobjet  de  la^  plainte  ont 
été'  provoquées  par  d'autres  injures , U n’y 
a lieu  de  prononcer  aucune  condamnalion(4). 


gbaudooper  un  des  chefs  de  sa  demande,  par  cela 
seul  qu'il  le  fait  suivre  d’une  demande  subsidiei  e. 
Il  n’existe  entre  ces  deux  demandes  sucune  conin- 
diclion  : la  derniers  suppose  seulement  le  rejet  de  la 
première.* 

(S)é'.Ca$s.l9déc.  Ig|7;13jsnv.l827 elles  notes. 

(t)  La  loi  admet  formellement  la  compensation 
fondée  sur  la  provocation,  en  maiirre  d’injures  qni 
ne  renferment  pas  l’impulslion  d’un  vice  détermi- 
né ou  qui  ne  soûl  pas  publiques.  En  effet,  Part. 
471,  n*  1 1,  du  Code  pén.  ne  punit  que  ceux  qui  ont 
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(Goicbtrd  et  MangeL)— airét. 

LA  COUR  ; — Yu  les  art.  182  du  Code  d’insl. 
crim.,  et  17  de  la  loi  du  25  mars  18^2  Attendu 
que  le  tribunal  correctionnel  d’Ancenis  n’était 
aaisi  que  d'une  plainte  en  injures  portée  par 
François  Guichard  contre  la  femme  Maugel;  que 
s'il  est  résulté  de  Taudition  des  témoins  que  Gui- 
chard avait,  de  son  côté,  injurié  la  femme  Mau- 
get,  cette  circonstance  ne  pouvait  autoriser  le 
niinistcre  public  à prendre  à l'audience  des  ré- 
quiiitions  contre  lui.  et  k le  constilucr  ainsi  en 
étal  de  prévention;  que  les  tribunaui  correclion- 
oels  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  182dii  Code 
d'inst.  crim.,  être  saisis  de  la  connaissance  d'un 
délit,  que  par  le  renvoi  qui  leur  en  est  fait  d'a- 
près les  art.  130.  ICO,  230  du  même  Code,  ou 
par  une  citation  directe  ; que,  dans  l'espèce,  et 
aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
le  tribunal  d'Ancenis  ne  pouvait  connaître  du 
délit  d'injurof  dont  Guichard  se  s('rnil  rendu 
coupable  à l'égard  de  la  femme  Maugel.  qu'an- 
tanl  que  celle-ci  aurait  rendu  plainte;  que  cette 
femme  ne  se  plaignait  pas;  qu'aucune  urduo- 
nance  de  renvoi  n'était  intervenue  contre  Gui- 
chard ; qu'aiosl  le  tribunal  de  Nantes,  en  conllr- 
roanl  le  jugement  du  tribunal  d'Ancenis,  qui  a 
rejeté  les  réauisitioiis  du  ministère  public  contre 
Guichard,  s^est  parfaitement  conformé  à la  loi; 

Attendu,  à l'égard  de  la  femme  Maugel.  que 
le  tribunal  correctionnel  était  régulièrement 
saisi,  et  que  le  jugement  attaqué  rccunnall.  en 
fait,  qu’elle  a proféré  des  injures  conlre.Gui- 
cbard,  mais  que  ce  jugement  conslaie  en  même 
temps  que  cedernierl'avail.  de  son  rété,  injuriée, 
et  que  les  torts  étaient  réciproques  Que  l'or- 
dre public  n’est  essenliellcmem  blessé  par  le  dé- 
lit d'injures  entre  particuliers,  que  quand  ces  in- 

Iures  n'ont  pas  été  provoquées;  que  si  la  loi  su- 
bordonne la  poursuite  du  délit  d’injures  à la 
plainte  de  la  partie  lésée,  elle  subordonne,  par 
vole  de  conséquence,  la  condamnation , dans 
l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  à la  preuve  que 
la  plainte  de  cette  partie  est  légitime;  que  cette 
plainte  n'est  pas  légitime,  si  les  injures  qu  elle 
dénonce  ont  été  provoquées  par  d'autres  injures 

3u'elle  s'est  permises  ; que  c'est  ce  qui  a eu  lieu 
ans  l'espèce  : qu’iiiiisi.  en  coufirniAni  le  juge- 
ment qui  a renvoyé  la  femme  Mauget  de  la 
plainte  de  Guichard  et  des  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  le  jugement  attaqué  »'est  confor- 
mé à la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  l!  ocl  1827.— Ch.  crim. — Rapp.,  M.  Man- 
gin.—ConcL,  M.  Fréteau  de  Péoy,  av.  gén. 

DOUANES.  — PhocRs-verbal.— Affirma- 
Tioy. 

Il  n'eif  pas  nécessairt.  dans  le  cas  où  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  aux  douanes  sont 
divisés  en  deux  ou  plusieurs  séances  ou  va- 
cations, qu’il  soit  fait  autant  d actes  éTafflr- 
mation  devant  le  juge  de  paix  qu'il  y a de 
séances  ou  vacations  : suffit  d'une  seule  af- 

firmation.  Seulement,  à chaque  vacation,  il 
doit  être  donné  copie  du  procès-verbal  au 
prévenu.  (L.  du  9 flor.  an  7,  tU.  4,  art.  8,  9, 
i0etll,82.)(l) 

Aucune  formule  sacramentelle  sé'étant prescrite 
pour  constater  que  lors  de  Vaf^rmation  des 
procès-verbaux  des  préposés  aux  douanes,  il 


proféré  des  lajuret  toiu  acotr  été  protoqués,  • La 
coiDpentiiioD,  disent  les  •uleurs  de  la  Théorisdm 
Code  pèn.,  t.  8,  p.  33$,  est  donc  admise  en  maüéro 
d'iDjures,  saivint  la  maxime  : porro  delicla  mu(w(S 
eompefuart<ma  toUuntur.  Ainst  racùoo  peut  être 
repoussée  par  raliègation  que  la  partie  plaigoanlo 


en  a été  donné  lecture  aux  affirmons,  U tuf" 
fit  que  l’aecompUstement  de  cette  formalité 
résulte  dr.  l'ensemble  de  Vaete  d'affirmation- 
— Spécialement  : la  formalité  de  la  lecture 
est  suffisamment  constatée , lorsque  Vacie 
d’affirmation  porte  que,  lecture  faite  du  pro* 
cès-verbal,  /es  préposés  ont  signé  après  lec- 
ture. (L.du  9 dur.  an  7,  art.  10.) 

(Douanes— C Putot.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  10  du  lit.  4 du  9 flor. 
an  7 ; l'art.  1 1 . § 2.  même  litre  de  la  même  loi  ; 
—Attendu,  en  àroit,  que  il.  aux  termes  du  pre- 
mier desdits  articles,  modifié,  quant  au  délai  de 
rafGrmation,  par  l'arrêté  du  4 complémentaire  an 
11,  les  rapports  doivent  être  affirmés  devant  le 
juge  de  paix,  la  loi  du  9 flor.  an  7 ne  présente 
aucune  disposition  qui  exige  que,  dans  le  cas  où 
la  longue  durée  des  opérations,  relatives  à une 
saisie,  demande  nécessairement  que  les  rapports 
ou  procès-verbaux  soient  divisés  en  deux  ou  plu- 
sieurs séances,  ou  vacations.  Il  y pit  autant  d'ac- 
tes d’«ifUrmatiun  que  d'actes  particuliers  énon- 
cialifsde  ce  qui  a été  fait  dans  chaque  séance; 
que  la  loi  exige  seulement  qu'à  chaque  vacaliun 
U soit  donné  copie  au  prévenu  du  procès-verbal, 
ce  qui  a été  exécuté  uans  l'espèce;— Que,  d’a- 
près l'ensemble  des  dispositions  des  art.  8 et  9 de 
ladite  loi,  lorsque  la  force  des  circonstances  ob- 
lige les  préposés  des  douanes  à diviser  un  procès- 
verbal  en  deux  séances,  et  conséquemmeut  en 
deux  contextes,  il  n'csl  pas  néccuaire  que  cha- 
cun de  ces  actes,  intimement  liés  l'un  k I autre  et 
ne  formant  ensemble  qu'un  seul  rapport,  soit 
suivi  d'un  acte  particulier  d'afflrmaiiun  ; qu'il 
suffit  qu'a  la  suite  du  second,  lequel  se  réfère  au 
au  premier,  dont  il  est  le  complément,  ait  été 
remplie  la  dernière  furmalUé  d’un  procès-verbal 
qui,  bien  que  divisé  en  deux  vacations,  ne  con- 
stitue qu’un  seul  et  même  corps  d'acte. 

Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  si  l'art. 
10  de  la  loi  du  9 flor.  an  7 exige,  à peine  de  nul- 
lité. que  raffirmaiion  des  procès-verbaux  énonce 
qu'il  en  a été  donné  lecture  aux  affirmans.  celte 
loi  n'a  point  établi  une  formulé  sacramentelle  ex- 
clusivement destinée  a constater  l'accomplisse- 
ment de  celle  formalité,  dont  elle  a voulu  seule- 
ment réprimer  l'omission:  qu'il  suffit  donc  que, 
de  l'ensemble  des  énoDciallons  de  l acté  d'affir- 
mation, il  résulte  la  preuve  que  le  vœu  de  la  loi 
a été  rempli. 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé 
par  les  préposés  des  douanes  de  Mooibelliart, 
les  3 et  4 février  dernier,  constate  que  , le  3 ,|  il 
fut  procédé  à la  description  des  marchandises  de 
contrebande soisies  chei  l'aubergiste Puiol;  mais 
que  l'opération  ayant  été  prolongée  jusqu'è  la 
nuit,  Pt  les  saisissans  n’ayant  pas  les  moyens  né- 
cessaires pour  reconnaître  d'une  manière  cer- 
taine la  nature  de  ces  marchandises,  la  suite  des 
opérations  fut,  du  consentement  du  prévenu  et 
de  l'officier  municipal,  présenta  la  saisie,  ren- 
voyée au  lendemain,  pour  y être  procédé  dans  le 
bureau  de  Monibelliart  ; — Que  le  lendemain,  4 
février,  U fut,  en  présence  de  toutes  les  parties, 
procédé  au  dépôt  et  à une  nouvelle  reconnais- 
sance des  objets  saisis,  avec  rectification  deqiiel- 
qnes  erreurs  commises  dans  la  description  de  la 
veille;  — Que  ces  opérations  ont  été  consiatéps 
par  deux  actes,  dont  le  second  est  déclaré  être 


a ella-roême  provoqué  les  injures  dont  elle  sa 
plaint.  » ê''.  au  reste,  Cass.  sept.  1826,  et  la 
noie.  • 

(1)  Cette  décision  s'applique  i toutes  les  matières 
spéciafes.  V.  Mangin,  Treilédes  proeis-verboux. 
p.  276  et  4M. 
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une  suite  du  premier,  et  qal,  inscrits  à U suite 
Tun  de  l'sulre  flans  le  même  cahier,  ne  forme 
évideiiimenl  qu'un  seul  procès-verbal  en  deux 
contextes,  qui  n’était  assujetti  qu'a  une  seule 
aiTinnaiion,  comme  è un  seul  droit  d'enregisire- 
ineiU; 

Que , d'un  autre  côté  . l'acte  inscrit  h la  suite 
de  ce  procès-verbal,  et  par  lequel  le  Jugé  de  paix 
constate  la  comparution  devant  lui  de  deux  des 
préposés  saisissans.  déclare  que,  lecture  faite  du 
proeèi-verèat  ct-deisus,  Us  l'ont  alUrmé  sincère 
et  véritable  dans  tout  son  contenu,  et  ont  signé 
avec  lui,  aprè$  lecture f cet  acte  d'affirmation 
ne  permet  pas  de  douter,  d'après  son  ensemble, 
comme  d’après  la  présomption  de  la  loi , que  la 
lecture  du  rapportelduditacte  ait  été  donnée  par 
le  Juge  à des  individus  comparant  à cet  effet  de- 
vant lui*.  — Que , cependant,  la  Cour  royale  de 
Besançon,  saisie  de  l'appel  du  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Montbelliard, 
qui,  indépendamment  de  la  conflscalion  des  mar- 
chandises saisies,  avait  condamné  PutoWa  trois 
jours  d'emprisonnement  et  à l'amende , a , sous 

Prétexte  de  l'existence  de  deux  rapports  dont 
un  n'aurait  pas  été  affirmé,  et  du  défaut  de 
preuve  de  la  lecture  donnée  aux  saisissans  du 
procès-verbal  affirmé  par  eux.  déclaré  la  saisie 
nulle,  et  déchargé  Putotdes  condamnations  con- 
tre lui  prononcées  En  quoi  ladite  Cour  royale 
•'est  écartée  des  règles  de  sa  compétence,  a fait 
One  fausse  application  de  l'art.  10,  lit.  4 de  la  loi 
du  9 flor.  an  7,  violé  l'art.  11  du  même  titre,  en 
créant  une  nullité  que  celte  loi  n'a  point  établie, 
et  violé  par  suite  les  art.  41  et  43  de  la  loi  du  !28 
avril  1816,  dont  elle  avait  à faire  l'application  ; 
^Casse,  etc. 

Du  11  oct.  18S7.— Cb.  crim.— Prés.,  U.  OUI- 
vler,  f.  f.  de  prés.— Aapp.,  M.  de  Cbantereyoe. 


JURY.— Liste.— Notificatioi». 

La  notification  à l'accusé  de  la  liste  des  trente 
jures,  définitivement  arrêtée  après  le  relroii- 
ehemenf  des  jurés  absent,  au  lieu  de  la  liste 
primitive  des  trente  six , remplit  le  veeu  de 
£slot(Cod.  Inst,  crim.,395.)  (1) 
ikfais  U est  nécessaire  que  les  trente  jurés  qui 
composent  cette  liste  jouissent  des  capacités 
requises  pour  remplir  leurs  fonctions.  (Cod. 
Inst,  crim.,  393.)  (t2) 

(Clément.)— aebEt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art 
894  la  liste  des  Jurés  doit  être  signifiée  à l’accusé 
la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du 
tableau;  que  la  liste  dont  parle  cet  article  n'est 
autre  qoe  celle  des  trente-six  Jurés,  arrêtée  par 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  conformément 
à Part.  387; 


(I  et  tl)  F.  eoof.,  Cass.  SI  sept  1817,  ot  les 
arrêts  cités  eu  note. 

(8)  La  Coor  de  cassation  a appliqué  |1a  même 
régie  eo  matière  de  douanes  (Cass.  2t  déc.  t8S1)  : 
•U  matière  de  coolribuiioos  indirectes , ( Cass.  26 
mars  I82&):  en  matière  de  librairie  (Casa.  16  juin 
1826).  — Mil.  Chauveau  et  Hélie  attaquent  cette 
interprétation  restrictive,  sur  le  motif  que  le  prto- 
cine  du  noD^^umul  des  peines  est  un  principe  gé» 
neral  qu  idomloe  toutes  les  branches  de  la  législation 
criminelle  : • parce  qu'il  se  fonde,  disent-ils,  sur  une 
raison  d'èquiié  qui  se  reproduit  à l'égard  de  tons 
loi  délinquans:  c'est  qu'il  est  injutie  et  inutile,  di- 
aent-its,  de  faire  peser  plusieurs  peines  sur  on  pré- 
venu pour  des  iofracliont  commises  avant  qu’il 
n'ait  reçu  le  lolennel  avertissement  d'une  première 
condamoatioo.  » {Théorie  du  Code  pén.,  t.  I,  p. 
260.)  Caa  aotaurs  font,  au  reste,  remarquer  que. 


Qoe  si,  par  une  indnetion  tirée  de  l'art.  395, 11 
est  permis  de  nenoUlierà  l'accusé  que  les  noms 
de  trente  Jurés,  ce  ne  peut  être  que  sous  la  con* 
dilion  que  ces  trente  Jurés  jouissent  des  capacités 
requises  pour  remplir  leurs  fonctions;  que,  dans 
le  cas  où  cette  condition  ne  se  rencontre  pas.  Il 
est  évident  que  l'accusé  ne  reçoit  que  la  signi- 
fication d'une  liste  insuffisante  pour  opérer  le 
tirage  au  sort,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  394 
n’est  pas  rempli; 

Attendu  qne,  dans  l'espèce,  le  ministère  pn- 
blic  près  la  Cour  d'assises  n'a  fait  signifiera  l'ac- 
cusé qu'une  liste  contenant  les  noms  de  trente 
Jurés  ; qu'au  nombre  de  ces  trente  Jurés  se  trou- 
vait le  sieur  Perret,  qui,  ayant  été  expert  lors  de 
riostruclion  de  la  procédure,  était,  aux  termes 
de  l'art.  3K3,  incapable  d être  Juré  ; qu'il  a été 
ordonné  par  la  Cour  d’assises  qu'il  serait  procédé 
à son  remplacement;  qn’il  résulte  de  la  qu'on 
n'a  réellement  notifié  au  demandeur  qu'une  liste 
de  vingt-neuf  jurés  pouvant  légalement  participer 
an  tirage  et  à la  formation  du  tableau  ; — dis- 
se, etc. 

Du  11  ocL  1827.— Ch.  crim.— Pr^s.,M.  OUI- 
vler,  f.  f.  de  prés.— Rapp..  M. Mangin.— Cond.» 
M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


!•  MAITRES  DK  POSTES.-lBDBMHtTÉ. 

2"  PeiifES.— CvMtx.— Matibbes  spéciales. 
i* Pour  fixer  ( indamnifè  due  aux  maîtres  de 
poste,  on  doit  comprendre  Ut  distances  de 
faveur  dans  leéldix  lieues  de  poste  qui  for- 
meni  ta  petite  ;ouméa,  (L.  du  15  vent,  an  13) 
art.  3.) 

2*L'arf.  365,  Cod.  insf.  ertm.,  qui  défend  le 
etimui  des  peines,  ne  s’applique  pas  aux 
amendes  portées  par  les  lois  spéciales  et  no- 
tamment par  la  loi  du  15  vent,  on  13,  relo- 
tiuaà  Vindemnitédue  auxmaitretdeposte{i). 

(Lesueur.)— ABBÈT. 

LA  COUR  : — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  que  I ordonnance  du  roi  du  13  aoôt  1817, 
a fixé  la  petite  journée  en  lieues  de  poste  ;-^ue 
le  décret  du  10  brum.  an  14,  rendu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  porte , dans 
son  art.  3,  que  le  droit  de  25  cciit.  qui,  par  cette 
loi,  est  accordé  aux  maîtres  de  poste,  sera  perça 
pour  les  dislances  de  faveur  comme  pour  les  dis- 
tances réelles;  — Qu'Il  suit  de  ces  dispositions 
ue  la  petite  joiimee  est  formée  d'une  distance 
e dix  lieues  de  poste,  et  que,  dans  celte  éten- 
due, on  doit  comprendre  les  distances  de  faveur, 
s'il  en  existe  ; —Que  les  distances  de  poste  ^yênt 
été  fixées  par  le  tarif  de  radministrallon,  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  a pu  et  dû  s'y  conformer 
pour  déterminer  la  petite  journée  ; — Que  cette 
Cour  n'a  d'ailleurs  point  contredit  le  fait  déclaré 


dâos  l’arrêt  rapporté  plus  haut,  il  s'agissait  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  que  la 
Cour  do  cassation  a motivé  sa  décision  sur  ce  qoe 
l'esprit  de  cette  loi  serait  de  cumuler  les  amen- 
des d'après  le  nombre  des  coniraveniions.  M.  Mao- 
gin  , Traité  de  PÀetion  publique , lom.  2,  p« 
b07 , distingue  entre  les  lois  spéciales  eo  vi- 
gueur au  moment  de  la  promulgation  do  Code, 
et  celles  qui  sont  postérienres  : ti  peuse  que  l'art. 
865  n’est  pas  applicable  tut  premières , attendu 
qu'il  contient  un  principe  gênerai  de  pénalité  qui 
n’a  pu  modifier  les  peines  établies;  mais  il  ajoute 
qu'il  doit  s'appliquer  aux  délits  prévus  par  les  lois 
apéciales  poitérieures  : « L’art.  365.  dit -il,  pose  ne 
principe  général  et  de  droit  commun  . et  les  lois 
pariieolières  sont  toujours  présumées  s'èlre  confor- 
mées aux  régies  du  droit  commun,  lonqo’oUes  D'y 
dérogent  pas  expressément.  • * 
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tarie*  premiers  ja;?eï,  que  la  Toîtiirc  do  slear 
.esoeur  avait  parcouru  la  distance  de  Bordeaui 
à Libourne;  quelle  a seulement  énoncé  d’une 
Manière  hypothétique,  qu'en  (liant  les  points  de 
départ  et  d'arrivée  de  la  voiture  à la  Bastide  et 
au  port  d'Angliieui,  la  distance  de  l'un  è l’autre 
de  ces  lieui  eicèderait  encore  la  petite  Journée, 
et  que  celte  énonciation  ne  détruit  pas  la  base 
de  la  condamnatiüD  prooooi  éeen  première  iu- 
atance,et  confirmée  en  appel  par  ladite  Cour 
royale  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen  , que  1 art. 
365du  Coded'iost.  crim.  n’est  point  applicable 
aux  amendes  et  peines  pécuniaires  portées  par 
les  lois  relatives  aut  matières  qui  n'ont  pas  été 
réglées  par  le  Code  pénal  ; — Que  du  nombre  de 
ces  lois  est  celle  du  15  vent,  an  13.  relative  à 
rindrmniié  à payer  aux  maîtres  de  poste; -Que 
les  amendes  que  celte  loi  prononce  doivent  dune 
être  cumulées  sur  la  télé  de  l'individu  qui  lésa 
•ncoumes;— Que  renlrooreneur  d’une  voiture 
publique  roarehanlà  grandesjournéesse  coiutilue 
en  ‘contravention  à ladite  loi.  toutes  les  foisqu’il 
refuse  de  payer  l'indemnité  de  Ü5  c.  au  maître  de 
poste  dont  il  n’emploie  pasles  chevaux;  que  le  nom 
pre  d’amendes  à prononcer  contre  lui  doit  être 
égal  au  nombre  de  refus  qu'il  a fait  de  payer  l'in- 
demnité quand  elle  était  due;— Que  la  loi  ayant 
voulu  que  l’amende  de  500  fr.  fût  acquise  ^ur 
moitié  au  mettre  de  poste  é qui  le  refus  de  payer 
Tiodemnilé  a été  failt  il  s’ensuit  que  cette  por- 
tion de  l’amende  demeure  invariable  è son  égard, 
et  que  conséquemment  elle  ne  peut  être  soumise 
• réduction  par  te  concours  d'autres  refus  de 

Îtaicmeni  de  même  nature  Que  ce  sens  de  la 
oi  est  d'autant  plus  conforme  à son  intention  et  à 
ion  esprit,  que  du  système  opposé  il  résulterait 
qite  la  part  dramende  a laquelle  le  maître  de  poste 
adroit  serait  d'autant  plus  réduite  que  les  con- 
travenlioDS  seraient  plus  Diuliiplièes.  ce  qui  serait 
absurde;  — Que  le  second  moyen  de  cassation, 
tppuyé  sur  ledit  système,  n'a  donc  pas  le  moin- 
dre fondement  KeJetie,  etc. 

Du  11  ocl.  18i7  — Ch.  crira.— Prés.,  M.  OIU- 
vier.  f.  f.  de  prés.->/tapp.,  M*  DosKbop.— Cond., 
M.h'réteau  de  Pény,  av.  gén. 


CASSATION.  — CsnTiricAT  d'indigencb.  — 
Forme. 

te  certificat  d’indigence,  exigé  pour  la  régula- 
rité du  pourvoi  en  cassation^  déposé  tans 
amende  par  tm  indigent^  doit  é/re,  a petne 
de  décheanetf  non-seulement  visé  par  le  sous- 
préfet,  fnoû  encore  approuvé  par  le  préfet. 
(Cod.  inst.  crim.,  419;  L du  2 brum.  an  4. 
an.  l«.)(i) 

(Gambet.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  4IÜ  du  Code  d'insU 
crim.,  qui  porte  que  la  partie  civile  qui  se  pour- 
voit en  cassation  est  tenue  de  consigner  une 
amende  de  150  fr.,  k peine  de  déchéance  ; — Vu 
J’art.  420  dudit  Code,  qui  ne  dispense  de  l'a- 


(I)  F.  coof.,  Cass.  9 sept.  1825. 

(2^  En  géDéral,  la  règle  posée  par  eel  arrêt  noos 

Kralt  devoir  être  suivie  : il  laut  un  terme  è toutes 
i délibérations  , et  ce  terme  est  naturellement , 
peur  celle  dujury,  le  moment  oh  le  voie  est  achevé 
et  U décision  écrite.  Cependant,  si  l’un  des  Jurés 
e'apercevsit  qu'il  a commis  une  erreur,  qu'il  s'est 
trompé,  feudrait'il  élever  contre  sa  protestslion 
one  Hd  de  non-recevoir  insurmontable  , lorsque  le 
déliberslion  n’e  pas  été  lue,  lorsqu'elle  n'est  pat 
encore  acquise  ni  e l'accusé  ni  k la  partie  publique  ? 
Veinemenl  s’adresserait-il  k la  Cour  : si  la  délibé- 
faiian  eu  roslériellemenl  régulière,  le  Cour  cal  in- 
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mrnde  que  les  personnes  « qui  Joindront  à leur 
demande  en  caasaiiho,  1**  un  extrait  du  rôledet 
contributions , constatant  qu'elles  paient  moins 
de  six  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune,  portant  qu  elles  ne  sont  point 
imposées;  — 1”  Un  certificat  d’indigence  à elles 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  do- 
nielle  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département  ; • 

— Vu  les  pièces  produites  par  le  demandesr 
pour  être  dispensé  de  la  consignation  de  l’a- 
mende, dont  il  résulte  que  le  certificat  d’indi- 
gence . visé  par  le  sous-préfet , n’a  cependant 
point  été  approuvé  par  le  préfet  ^^tlendu  que, 
pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  toutes  les  coadi- 
lions  qu'elle  exige  doivent  être  ponctuellement 
remplies;  — Que  le  certificat  d'indigence  man- 
qnc  d’une  des  conditions  prescrites  par  l’art. 
420  précité;  ~ Déclare  le  dem.mdeiir  non  rece- 
vable en  son  pourvoi,  et  le  condamne  en  l’amende 
de  150  fr  envers  le  trésor  royal,  etc. 

Dq  il  oct.  1827.— Ch.  crim.— Xopp.,  M.  Ber- 
nard.—Concl.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  géo. 

JURY.-DêlibEratiox. 

Lorsque  let)urés  sont  toriit  de  leur  chambre 
de  dé/iêerafiofs  e<  rentrés  dans  i'auditoire  de 
ta  Cour  d'auitet,  il  ne  leur  est  plus  permit 
de  retourner,  sur  la  demande  de  l'un  d'eus, 
dans  la  chambre  de  déliberaiion  : à Us  Cour 
d’attiset  seule  appartient  le  droit  de  tes  p 
renvoger  si  elle  le  juge  néeetsaire.  (Cod.  insl. 
crim.,  343  et  348.)  (2^ 

tFcuchères.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  :i43  et  348  da  Code 
d'inst.  erim.  ; —Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
343,  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur  chambre 
qu’après  avoir  formé  leur  délibération;  d'où  ré- 
Mlte  que  dés  l’instant  où,  conformément  à l’art 
348,  ils  sont  rentrés  dan»  rauditoire,  celte  dé- 
ciaralioD  est  réellement  formée,  qu  elle  existe, 
qu  elle  est  même  écrite,  que  la  délibération  est 
terminée;  — Qu'il  suit  de  là  que  les  jurés  ainsi 
rentrés  dans  l’auditoire  ne  peuvent,  sur  la  provo- 
cation d'un  ou  plusieurs  d’entre  eux,  être  obli- 
gés de  retourner  dans  leur  chambre  et  de  rou- 
vrir une  discussion  qui  avait  atteint  son  terme, 
et  dont  le  but  était  accompli  ; — Que  les  jurés 
peuvcDt  d’autant  moins  déférer  à une  aécLama- 
tioii  de  ce  genre,  qu  en  sortant  de  leur  chambre 
et  se  rendant  dans  l’auditoire,  ils  ont  pu  se  trou- 
ver en  contact  avec  des  persoimos  de  l’exierieur, 
ce  qui  leur  est  formellement  interdit,  è partir 
du  moment  où  leur  délibération  a commencé  (3); 

— Que  le  droit  de  faire  rentrer  le  jury  dans  sa 
chambre  ne  peut  appartenir  qu'a  la  Cour  d'as- 
sises; que  c’est  elle  seule  qui  doit  apprécier  les 
circonstances  qui  peuvent  nécessiter  ou  permeb- 
Ire  de  rouvrir  Ja  deliberation;  que  c'est  eUe  qui 
est  juge,  solides  réclamations  individuelles  qui 
précèdeni  ou  suivent  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jury,  soit  de  la  régularité  de  celle  déclaration 


coiDpétcnie  pour  ordonner  le  renvoi;  il  n’y  a doue 
que  les  Jurés  eux-méaies  qui  poisseni  déclarer  qo# 
leur  dèlibèraùon  n’est  pas  lerninèe,  qo’tle  ont  b«- 
soin  de  délibérer  de  nouveau.  Un  ireiide  lumière 
peut  leur  «pparsllre  joiqu'eu  dernier  memeoi  ; 
enfin,  quand  il  s’sgii  de  Justice  crininelle  , faul-ii 
qu'une  diificulié  de  forme  puisse  protéger  une  er- 
reur reconnue  ? * 

(3)  On  conçoit  combien  cette  considération  a 
peu  de  force,  en  présente  de  l'usage  généraleiiient 
suivi  dans  les  aflaires  cbargéee , de  rei>«over  lee 
jarès  cliei  eux  pour  repreudre  les  débats  à la 
•éance  du  lendemain. 


Jurùprudince  de  la  Cour  de  eauation. 
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même;  AUenda  qa<*»  dans  l’espèce,  lesjorés 
éUiicot  sortis  de  leur  chambre,  rentrés  dans  l'au- 
ditoire, et  que  leur  chef  avait  déjà  la  main  levée 
pour  prononcer  la  déclaration  qu  ils  avaient  ren- 
due, lorsque  Tun  d'eui  demanda  de  reloue  nrr 
dans  la  chambre  pour  üelibérerde  nouveau  ; que 
les  jurés  n'avaient  ni  la  faculté  ni  l'obligation 
de  déférer  à cette  réclamation  ; que  la  Cour  d'as< 
sises  seule  en  était  juge  ; qu'elle  était  Imm'  dVn 
délibérer;  qu  elle  en  a délibéré  en  effet;  qu'elle 
l'a  rejetée  par  un  arrêt,  et  ordonné  que  le  chef 
do  Jury  donnerait  lecture  de  la  déclnruiion; 
qu'en  procédant  ainsi,  la  Cour  d'assi»es  s’est  par- 
faitement conformée  à la  loi  Rejette,  etc. 

Du  il  octobre  i8i7.  ~ Ch.  crim.  Prés.,  M. 
leçons. Ollivier,  f.  f.  de'prés.— Rapp.,  M.  Man- 

5 in.  ~ tond.,  JM.  Fréieau  de  Péoy^av.  géo.  — 
H.,  U.  Compans. 


VOL.— Auberge.— Peii«b. 

Cflui  qui  t'ett  rendu  coupable  d'un  vol  dans 
Vauberge  où  il  était  reçu,  doit  e'ire  puni  de 
toutes  les  peines  portées  par  l'art.  401,  ( od. 
vén,,  et  par  consé</uentf  non^seulement  de 
rempriionnemeni  et  de  rumeride,  mots  en- 
core de  l'iuier diction  des  droifs  civiques  et  de 
|o  surueil/once  de  ta  police.  (L.  du  25  juin 
1824,  arU  2et  a.HI) 

(Juiiliard.) 

Du  H ocU  1827.  — Ch.  crlm.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Ollivier.  — Ropp.,  M.  51angin.  — Concl., 
M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

PROCÈS-VERBAL.— CuASSE.-  Garue  fores- 
tier.- l.XCOMPETENCB. 

Vn  procès-verbal  dressé  par  un  fonctionnaire 
sansqtialilé  pour  constater  la  contravention 
quienesi  l'objet,ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  fit,  jusçu'ô  preuve  contraire  ; tel  le 
procès-verbal  d’un  garde  forestier^  eonsta- 
tani  un  fait  de  chasse  commis  en  plaine  (2J. 

(Euvrard.)— ARKÊT. 

LA  COUR;—  Considérant,  sur  le  moyen  pro- 

Eosé  par  le  demandeur  en  cassaiion,  qu'en  vou- 
lut que  les  procès-verbaux  et  rapporls  qui  ne 
font  pasfoijusquÀ  inscriplion  de  faux,  fasüCiit 
foi  jusqu'à  preuve  contraire,  l'art.  154  du  Code 
d'ifisl.  crim.  présuppose  qu'ils  sont  l'ouvrageda- 
gens,  préposés  ou  olliciers  à qui  la  loi  a donné 
caractère  et  qualité  pour  les  dresser;  - Que.  dans 
l'espèce,  le  procès-verbal  qui  servait  de  fonde- 
loentaux  poursuites  intentées  contre  J. -B.  Eu- 
vrird,  avait  été  dressé  par  un  agent  sans  qualité 
«our  constater  la  contravention  qui  on  était  i'ob 
jel:  d'où  il  suit  qu'en  le  rejetant  cuniiiic  incapa- 
ble de  faire  aucune  preuve,  le  tribunal  de  Vesoul 
D*a  point  violé  ledit  art.  15i;  — Que,  dans  cet 
état,  et  en  l'absence  de  toute  autre  preuve  admi- 
Bistrée  par  la  nartie  publique,  le  renvoi  du  pré- 
venu n'a  été  la  violaliou  d'aucuoe  loi;  — Re- 
jette, etc 

Du  1 8 ocl.  1 827.— Ch.  crim.— Prés.,  M . leçons. 
Ollivier,  f.  f.  de  prés.— i?app.,  M.  Biuscbop.  — 
ConcL,  JM.  E'reteau  de  Pény,av.  géu. 


• (I)  F.  conf.,  Cass.  2.?  juin  tS26. — Le  vol  com- 
mis dans  tes  auberges  a été  rangé  dans  la  classe 
ordinaire  des  vols  simples  par  la  loi  da  28  avril 
1832,  et  le  juge  reste  le  malice  de  proportionner 
le  nombre  et  U gravité  des  peines  portées  par  l'art. 
401,  suivant  la  valeur  morale  du  Uélit.  * 

(2)  Il  u»i  évident  que  les  piiuv«*irs  des  gardes 
forestiers  sont  tmmeiaux  attributions  qui  leur  sont 


Çùur  dê  eattafion,  ( 25  oct.  1827.  ) 830 

RESPO.NSABILITÉ  CIVILE.  — Ameîïde.  — 
Dupent. 

Du  18  oct.  1827. -(AfT.  Delépine  )— F.  In  noie 
sur  le  jugement  du  tribunal  de  cassaiion  du  12 
pluv.  an  10. — 'AfT.  Garn'er,  2*  question.) 

EAIT  (Cours  d’).  — Préfets.  — Règle«e?is. 

Du  18  oct.  1827.— (AIT.  Hubert.)— Même  dé- 
risioii  que  par  l'arrêt  du  10  fér.  1827.  — (AfT. 
Montlambert.)  

DOUANES.  — C08PISCATI0.T.  — Motens  dr 

TRATl^PORT. 

Lorsqu’un  individu,  monté  sur  un  cheval,  a 
été  trouvé  porteur  de  tissus  prohibes,  qu'R 
avait  cachés  sous  ses  vélemens,  tes  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  confis- 
cafi'on  du  cheval,  par  lemoiif  qu’il  ne  servait 
pas  de  moyen  de  transport,  puisque  les  effets 
pfo/ii6ésse  trouvaient  sur  le  corps  même  du 
délinquant.  (L.  du  28  avril  1816,  art.  41.) 

(Doiinncs-C.  Geyer.) — arrêt. 

LA  COUR:  —Vu  Tari.  41  de  la  lof  sur  les 
douanes,  du  28  avril  1816,  ledit  article  portant 
que  toute  importation  par  terre  d'objets  prohi- 
bes donnera  lieu  à l'arreslallün  des  contrevenans 
et  à leur  traduction  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel qui,  liidépenduRiinent  de  la  confiscation 
de  l'objei  de  contrebande  et  des  moyens  de  (ms- 
port,  prononcera  solidairement  contre  eux  une 
arneiiue  dont  la  quotité  y est  délerritinée;— At- 
tendu, en  droit,  que  la  disposition  qui  prononce 
fa  confiscation  de  tous  moyens  de  transport  de  la 
contrebande,  et  conséquemment  de  tous  les  ob^ 
jets  a)ant  servi  à son  Introduction  fraiiduleuso, 
est  générale,  absolue,  et  ne  fait  aucune  exception 
à l’égard  des  moyens  de  transport  sans  Icsqueta 
cette  introduction  aurait  pu  s'opérer;  qu'il  suf*> 
fil  enfin  qu'ils  y aient  servi  d'une  manière  quel- 
conque;—Et  attendu,  en  fait,  qu'nn  procès-ver- 
bal régulier,  non  inscrit  de  faux,  et  dont  les 
énonciations  n'ont  pas  même  été  contestées  , 
constate  que,  le  14  janv.  dernier,  les  préposés 
des  douanes  à la  résidence  de  Strasbourg  virent 
venir  du  dehors  une  voiture  attelée  d'un  cheval 
monté  par  le  nommé  Geyer,  lequel  fut  trouvé 
porter  sous  ses  vêtements  treize  pièces  de  tulle  de 
colon  mesurant  ensemble  4i)l  mètres,  desquelles 
il  fut  déclaré  saisie,  ainsi  que  du  cheval  servuiit 
au  transport,  conformément  à la  loi  du  28  avril 
1816;— Qu’il  y avait  donc  lieu  à prononcer  la 
confiscation  non-seulement  des  objets  saisis, mab 
encore  du  choal  qui,  portant  l'individu  porletr 
lui-méme  de  la  contrebande,  était  par  la  même 
un  moyen  de  transport;—  Que  cependant  le  tri- 
bunal curreclionncl  de  Strasbourg,  sans  niécun- 
naltre  le  fait  constant  au  procès,  qu’au  moment 
de  la  saisie  de  la  contrebande  cachée  sous  sés 
vélemeiis,  Geyer  était  monté  sur  le  cheval  dont 
la  eonn<calion  était  demandée  par  l'administra- 
tion des  douanes,  en  a donné  mainlevée,  sur  le 
motif  que  I objet  de  contrebande  avait  été  trouvé 
sur  le  corps  du  contrevenant  Geyer,  qui  aurait 
transporté  cet  objet,  ainsi  qu'il  le  pouvait , in- 
dependamment  du  cheval,  qui,  le  portant 
lui-méme,  n'était  pas  moyen  de  transport  sujet 
à confiscation;— Qu'en  refusant  de  prononcer  la 


propres;  que  lorsqu'ils  en  sortent  et  verbalisent 
sur  des  matières  qui  leur  sont  étrangères,  ils  ex- 
cédent leurs  pouvoirs  rl  ne  font  que  des  scies  aux- 
quels ta  loi  refuse  la  sanction  de  son  satoriié,  en 
un  mot,  des  actes  nuis.  F.  dans  ce  sens,  Cass.  13 
fi'v.  1810;  2-:aTrit  I82<’;  15  avril  IR26;  tmorsel9 
mai  1828;  .Mangio,  Traité  desproc.  verb.,  p.  38*  * 


640  ( ocT.  luritprudmeâ  dê  Ut  Cour  âê  eattation.  ( S not.  18^  ) 


conOscation  de  ce  cbefel,  tous  le  prétexte  qo'ü 
n'éiaU  pes  un  moyen  de  transport  immédiat  et 
nécessaire,  e(  ayant  réellement  servi  à Tintro* 
duciioD  de  la  fraude,  le  tribunal  correctionnel  a 
violé,  sinon  la  foi  due  au  procès-verbal,  au  moins 
les  r^les  de  sa  compétence,  en  créant  une  (8s* 
linctiun  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  et  a violé  éga- 
lement l art.  41  de  la  loi  du  SU  a>ril  1816,  en 
même  temps  qu’il  en  a fait  une  fausse  applica- 
tion;—Que.  de  son  cdté,  la  Cour  royale  (le  Col- 
mar, en  adoptant  les  motifs  et  en  cotinrmant, 
sous  ce  rapport,  la  disposition  do  Jugement  dont 
rappel  lui  était  déféré,  et  en  condatiinanl  l’admi- 
nistration des  douanesaui  dépens  faits  sur  l’appel, 
a partagé  les  vices  de  ce  jugement  Casse,  etc. 

Du  ÎJ  oct.  18*27.  — Cb.  crim.  — Rapp  , M. 
Avoyne  de  Cbantereyne.  — ConeL,  M.  Fréteao 
de  Pcny,  iv.  gén. 


VOIRIE  (PETIT!).  — Co.HTEAVlNTlOIt.  — 

A MEK  DE. — RÉPA  E ATIOK. 

£a  fnbunal  de  police  qui  reconnaU  que  (a  pré- 
venu s'est  rendu  coupable  de  dégradatiort  de 
{o  vote  publique,  ne  peut  s^absienir  de  pro- 
noncer l’amende  encourue  pour  cette  contra- 
venlton,ef  seborner  à ordonner  la  rêparalion 
des  lieux  dans  leur  premier  état,  (Cod.  du  3 
brom.  tB  4,  art.  605.)  (1) 

(Roy.)  — ABEftT. 

LA  COUR: -Vu  Tart.  605  do  Code  du  3 
brom.  an  4;— Vu  l'art.  161  du  Code  d’inst.criro.; 
—Attendu  qu’aux  lerroes  de  Tari.  605  du  Code 
du  3 brom.  an  4,  toute  dégradation  de  la  voie 
publiiiue  doit  être  punie  des  peines  de  police;— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-vcr- 
bai  dressé  par  le  maire  de  Néoux,  sur  la  plainte 
des  parties  Intéressées,  que  la  nommée  Marie 
Carly,  femme  Ro)r,  a pratiqué  sur  une  route  vi- 
cinale deux  glacis  ou  cassis  qui  dégradent  le 
chemin  et  en  rendent  la  viabilité  dangereuse;  — 
Attendu  que  le  fait  de  Touvertiire  de  ces  glacis 
ou  cassis  a été  avoué  par  la  prévenue  et  reconnu 
par  le  Jugement  attaqué;  que  ce  fait  seul  consti- 
tne  la  dégradation  prévue  et  réprimée  par  la  loi; 
— AtleniJa  qu’il  résulte  de  rinfurmation,  d’après 
ce  quVn  rapporte  le  jugemeut  attaqué,  que  la 
viabilité  du  chemin  a été  géuée  par  cette  entre- 
prise. qui  présente  du  danger  pour  les  voilures, 
dans  le  cas  où  l’on  n'aurait  pas  l'alteniion  de  les 
diriger  dans  une  ligne  très  droite,  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  police,  en  se  refbsanl  à pro- 
noncer l'amende  encourue  par  la  contravenlionr 
et  à ordonner  la  réparation  des  lieux  dans  leu, 

Eremier  état,  a violé  l'art.  605  du  Code  du  3 
mm.  an  4,  et  l'an.  161  du  Code  ü’inst.  crim.; 
qn’en  condamnant  la  prévenue  aux  dépens , le 
tribunal  n’a  satisfait  qu'à  une  partie  des  obliga- 
tions qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi;  que 
cette  condamnation  même  ne  ponvant  être  fon- 
dée que  sur  la  culpabilité  par  lui  reconnue  , est 
en  contradiction  manifeste  avec  son  refus  d'ap- 
pliquer les  autres  peines  légalement  requises  par 
le  ministère  public;— Casse,  etc. 

Du  S5  oct.  1827.— Ch.  crim.— Ropp.,  M. Ga- 
ry.—Concf.,  M.  Frélcau  de  Pény,  av.  gén. 


!•  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.- CiECOlc* 

STAKCIS  ATTftKCAKTEa.  AMBKDB.  — 

Maximum. 

S*  AmB.VDB.— SOLIDAEITÂ. 

1*/.e  tribunal  correctionnel  qui,  en  vertu  de 
l’art.  463,  Cod.  pcn.,  et  à raison  des  etreon- 
stances  anénuuri/es,  n’applique  que  la  peine 
de  ramendeà  un  délit  possible  de  Camende 
et  de  ["emprisonnement,  ne  peut  excéder  le 
maximum  de  Vamende  porfée  por  la  loi  (t). 
Soforsque  deux  prévenus  stmt  déclarés  coupa- 
bles du  même  délit  f et  que  ce  délit  a été  com- 
mis au  même  lieu,  dans  le  même  femps,  en» 
vers  les  mimes  personnes^  le  tribunal  ne  peut 
se  dispenser  de  prononcer  la  solidarité  de$ 
amendeSy  encore  bien  que  l'un  ifeuxsoit  con» 
damné  à une  amende  plus  forte  que  l’autre, 
(Cod.  pén.,  55.)  (3) 

(Faillelte  et  autres.)— aeeét. 

LA  COUR;  — Concernant  le  premier  moyen, 
relatif  à U disposition  du  jugemeot  du  Iribuoai 
de  Saint-Mibiel  condamnant  FallleUe  à 400  tr. 
d’amende:— Vu  Part.  330  du  Code  pénal:— Va 
Part.  463  do  même  Code;— Attendu  que.  d'après 
Part.  330  précité,  le  maximum  de  l’amende  ap- 

fiUcabie,  ainsi  (|ue  l’emprisonnement  porté  par 
e même  article,  au  délit  d’outrage  public  à la 
pudeur,  est  de  deux  cents  francs;— Attendu  que 
si  le  préjudice  n’eicède  pas  vingt-cinq  francs, 
et  si  les  circonstances  sont  atténoanles,  l’art. 
463  autorise  bien  les  tribunaux,  soit  à réduire 
l'emprisonnement  au-dessous  de  éi  Jours,  et 
l'amende  au-dessous  de  seize  francs,  soit  à ne 
prononcer  séparément  que  l’une  ou  l’autre  de  cet 
peines,  sans  qu’en  aucun  cas  elle  puisse  être 
au-dessous  des  peines  de  simple  police  : — Mais 
qu’il  ne  les  autorise  pas  à prononcer  des  peines 
autres  que  celles  qui  sont  portées  dans  l’article 
do  Code  pénal  relatif  au  délit:— Qu'ainsi,  lors- 
que ces  peines  sont  relies  de  l'emprisonnement 
et  de  l’amende,  et  que,  d’après  la  réunion  des 
deux  circonstances  spécifiées  dans  l'art.  463,  le 
tribunal  juge  convenable  de  n'appliquer  que 
l'amende,  il  peut  bien  la  porter  Jusqu'au  maxi- 
mum fixé  par  l'article  du  Code  pénal  concernant 
le  délit,  mais  il  ne  saurait  aller  au  delà  Qu'en 
effet,  eu  dépassant  ce  maximum,  il  prononcerait 
une  amendeplus  forte,  par  la  quotité  de  la  somme 
que  celle  qui  serait  fixée  par  U loi  pénale  pour  le 
fait  imputé,  et,  sous  ce  rapport,  il  punirait  ce 
fait  d'une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  aurait 
établie,  ce  qui  serait  un  excès  de  pouvoir;— Et 
attendu  que,  dans  l’espèce,  le  tribiinil  de  àlot- 
Mihiel  a déclaré  Faillelte  coupable  d’outrage 
public  à la  pudeur  ;— Qu'en  se  déterminant  d'a- 
près la  réunion  des  deux  circonstances  ipt^ifiéet 
dans  l’arl.  463  do  Code  pénal,  à n’appliquer,  des 
deux  peines  d’emprisonnement  et  d'amende  dont 
ce  délit  était  passible,  que  la  seole  peine  de  l'a- 
mende, ce  tribunal  l’a  portée  contre  Faillette  à 
400  fr..  tandis  que  le  maximum  fixé  par  l'art. 
330  précité  était  de  SUO  fr.;— En  quoi  il  a excédé 
le  maximi/m  de  l’amende  portée  par  l’art.  330, 
et  par  suite,  violé  la  disposition  decel  article,  et 
faussement  appliqué  celle  de  l'art.  463,  ce  qoi 
doit  entraîner  la  cassation  de  cette  partie  de  son 
jugement  ; 


(1)  r.  coof.,  Cass.  I**  avril  181  S, el  9 sept.  1825. 

(2)  Celte  régie  est  toujours  applicable  ; la  sup- 
pression de  reiuprisonDemeDl  nes\  pas  uo  moiif 

Ê>or  porter  rameude  au  delà  de  son  taux  légal. 

lia  ne  peut  être  que  graduée  dans  les  limites  dê* 
laroiinées  par  la  loi  : autrement  ce  aérait  une  peine 
arbitraire.  * 

(S)  Remarquona  tootafois  qua  cette  sotidatiié  n'a 


lieu  qu’i  Tégard  du  fisc,  el  n’empècbe  pas  ensuite  ua- 
réparülion  pruportionnelle  entre  les  divers  cône 
damnés,  é'.  Lyon,  tSjanv.  1821  el  la  note. — F, 
aussi  sur  le  principe  de  la  solidarité  entre  coprè- 
venus,  Cass,  nie.  an  13;  22  avr.  ISIS;  2 mari 
1814,  et  les  notes.  — Adde,  Chauveau  et  Feailin 
Uélia,  Théorie  du  Code  pén,fi.  l.p.263.* 


( 3 ffot.  1837.  ) d9  la 

Concernaot  le  aeeond  moyen,  fondé  mr  ce  que 
la  condamnation  aux  amendes  n'a  pas  élé  déda' 
rée  soiidoirecontre  les  deux  prévenus  Vu  l'art. 
55  du  Code  pénal,  et  attendu  que  les  deux  inter* 
venans  condamnés,  Tun  à 400  fr.,  l'autre  k âuo 
fr.  d'amende,  par  le  jugement  attaqué,  étaient 
déclarés  coupables  d'outrage  a la  pudeur;  uu'ils 
avaient  commis  ce  délit  ensemble,  au  même  lieu, 
dans  le  même  temps,  envers  les  mêmes  |)crson* 
nés;  que  Ton  d'eux  était  présenté  comme  l’Ipsti* 
gateur,  et,  par  ce  motif,  avait  été  condamné  k 
une  plus  forte  amende  ; que,  dès  lors,  il  existait 
entre  eus  une  communion  de  fait  et  d’iiilenlion 
rendant  indispensable  la  solidarité  des  amendes  ; 
*~Qoe  le  tribunal  de  SainUMibiel  ravailreconnu 
i l'égard  de  la  condamnatioD  aux  frais  qu'il  avait 
déclarée  solidaire  ; — Qu'à  l'égard  des  amendes, 
il  y avait  parité  de  raison  d'appliquer  la  même 
solidarité,  et  qu'en  omettant  de  la  prononcer,  le 
jogement  attaqué  a violé  l'art.  55  du  Code  péoal; 
d'où  résulte  lo  nécessité  de  l'annuler  dans  celte 
partie  è l'égard  des  deux  intervenans  Attendu 
enfin,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  de 
Boumiset  à l'amende  de  deux  cents  francs, 
qu'elle  a été  une  Juste  application  des  art.  330el 
463  combinés  du  Code  (^nal,  et  qu'elle  doit  être 
mainleoue  : —Casse,  etc. 

Du  3 Dov.  18i7.— Ch.  crim.— Aapp..  M.  OU- 
Tier.— ConeC,  Bl.  Laplagne-Barris,  av.  géu. 


MAITRES  DE  POSTE.  — IndeH5IT*.~Yoi- 

TÜRI8  Pl'BLIQUBS.  i 

Vn  entrepreneur  de  voitures  publiques  luipen- 
dues,  marchant  à grandes  journées,  ne  peut 
être  dispensé  de  pui/erCmdemntté  de  iâeeni. 
par  tiéiia  et  par  cheval,  au  maitre  de  poste 
dont  il  n'emploie  pat  les  chevaux^  et  par  le 
motif  que  la  ligne  de  poste  ne  s'étend  pat  sur 
la  totalUé  de  la  route  parcourue,  et  que  le 
ehangementdechevaux  se  fait  sur  une  portion 
(tde  la  route  où  fi  n'y  a pas  de  ligne  de  poste, 
(L.  du16  vent,  an  13,  art.  l'^ei  2 ; Ord.  du13 
août  1817.)  (1) 

(Sivan— C.  PifEsrd  et  C*.)— Aanfir. 

LA  COL'R  ; — Vu  les  art.  1*'  et  2 de  la  loi  du 
15  vent,  an  13: 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  do  13  août  1817, 
relative  k ladite  loi  ; 

Considérant  qu'il  a été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  1*  que  les  sieurs  Piffard  et  C'  sont 
entrepreneurs  d'une  voiture  poblique  suspendue, 
allant  en  service  régulier  de  Brignolles  à Mar- 
seille. et  changeant  de  ebevaux  en  route  ;-*Que 
la  distance  entre  lesdiles  villes  est  de  plus  de  dix 
iieqes  de  poste,  et  qu'elle  est  parcourue  par  la 
même  voiture  en  moins  de  vingt<quatre  heures  ; 
— Qu'il  s'ensuit  donc  que  ladite  voilure  ne  se 
trouve  dans  aucune  des  exceptions  que  la  loi  du 
15  vent,  an  13  a faitesû  la  rèÿe  générale  qo'cile 
établit,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques et  de  messageries  est  tenu  de  payer  au 
maitre  de  poste,  dont  li  n'emplote  pas  tes  cAe- 
rnuz  l'tfidemnife  y mentionnée,*  que,  consé- 
quemment , le  sieur  Piffard  et  C*  sont  tenus  de 
payer  cette  indemnité  au  sieur  Sivan.  maître  de 
poste  à Aubagne,  où  passe  leur  voiture  sans  em- 
ployer ses  chevaux;  — Que,  néanmoins,  la  Cour 
royale  d'Aix  a affraochi  le  sieur  Piffard  et  C*  du 
paiement  de  ladite  indemnité , sur  les  motifs, 
que  la  ligne  de  poste  ne  s'étendait  pas  sur  la 


<t)  F.  couf.,  Cass.  9 joio  1827. 

(2)  K.  Cais.  12  sept.  1812;  Mets,  22  msi  1819, 
al  les  ooiel. 

(3)  F.  dans  ud  aens  contraire,  Caaa.  7 iberro. 
•O  13.— Lea  moia  brOlé  et  détruit  dont  14  sert  l'art. 

Xllf  I ' l'.UITIK. 


cour  d«  ea$tallon.  ( } nov.  1827.  ) eu 

totalité  do  la  route  parcourue,  mais  reulemeiit 
sur  un  espace  de  sept  lieues  ; que  le  chairee- 
ment  do  cbcvaui  se  f.iisnit  sur  la  portion  de  ja 
roule  où  il  n'j  a pas  de  liane  de  poste  ; — Mais 
que  ces  circonstances  n’élanl  point  indiqiiccs 
par  la  loi  comme  devant  dispenser  l'entrepre- 
neur d’une  voiture  publique  du  paienient  de 
l'indemnité  prescrite,  il  s'ensuit  que  ladite  Cour 
royale  a violé  les  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  15  vent,  an  13,  et  l’ordonnance  rovale  üuist 
août  1817  ;— Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1827.  — Ch.  crim.  — Prés,,  5f.  le 
cous.  Bailly,  — Rapp.,  M,  Russebop.  — Concf 
M.  Laplagoe-Barris,  av.  gén.  ’ 

1*  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLB.- 

SeassanT. 

2»  DasTaucTioN  ue  TiTaa.s.— LacùaATion. 
fil  y a nullité  du  jugement  corrteiionnel, 
longue  ni  ce  jugement,  ni  le,  note,  tenue, 
par  le  greffer  ne  comiatent  que  le,  témoin, 
entendu,  a l'audience  ont  prêté  te  termeni 
prétérit  par  la  loi.  (Cod.  insl.  crim.,  155.)  (a) 
VU  délit  de  dettruetion  de  titre, , prévu  par 
fart.  439,  Cod.pén.,  na  s’entend  pat  unique- 
ment d'une  dettruetion  purement  matérielle 
qui  anéantit  le  titre  et  le  fait  ditparaiire;  il 
t'entend  ouest  de  toute  action  qui  met  le  titre 
dan,  un  état  tel  qu'il  ne  peut  conterver  le,  effet, 
qu'il  devait  produire.  Telle  la  lacération  d'un 
billet  àordre,  au  moment  où  te  porteur  le  pré- 
rente  pour  en  recevoir  le  paiement,  bien  que 
las  fragment  aient  suffi  pour  l'obtenir  (3). 

(Renart.)— ABaËT. 

LACOÜR  ;— Vu  les  art.  155,  189  et  211  do 

Code  d'inst.  crim.  ; l'art.  439  du  Code  pén.  : 

Attendu  qu’avant  de  rendre  le  jugement  attaqué, 
le  tribunal  de  Versailles  a proredé  à une  audi- 
tion de  témoins;  que  ni  ce  jugement  ni  les  notes 
tenues  par  le  grenier  ne  consUlent  que  ces  té- 
moins ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l’art. 
155  du  Code  d'inst.  crim.;  que  ce  serment  est 
prescrit  b peine  de  nullité;  qu'il  résulte  de  l.v 
que  l’instruction  faite  à raudience,  ainsi  que  le 
jugement  qui  en  a été  la  suite,  sont  nuis  ; 

Attendu,  au  fond,  que  ce  jugement  reconnaît, 
en  fait,  que  la  femme  Renaut  a volontairement, 
et  de  mauvaise  foi , lacéré  un  billet  à ordre,  au 
moment  où  le  porteur  le  lui  présenlail  pour  en 
obtenir  le  paiement  ; qu’elle  est  même  parvenun 
à en  avaler  un  morceau  ; que  cependant  elle  a été 
déchargée  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  en  première  instance,  sous  prcleile  qao  la 
lacération  d’un  titre  o'eo  opérait  [voinl  la  dea- 
Iruction,  et  q^ue,  dans  l’espèce,  les  fragmens  qui 
restaient  du  billet  à ordre  avaient  sufli  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  la  somme  qui  y était  por- 
tée ; — Attendu  que  l'art.  439  du  Code  pèn.  éta- 
blit des  peines  contre  ceux  qui  détruisent  volon- 
tairement, d’une  manière  quelconque,  des  titres, 
billets,  etc.;  que  la  destruction  dont  parle  rct 
article  ne  doit  pas  s'entendre  nniquement  d’une 
destruction  purement  matérielle,  qui  anéantit  le 
titre  et  le  fait  disiuraltre;  qu'elle  doit  s'entendre 
également  de  toute  action  qui  conaisicrait  à 
mettre  un, titre  dans  un  étal  tel  qu'il  ne  puisse 
plus  conserver  les  effets  qu'il  était  destiné  a pro- 
duire; que  tel  était,  sous  ce  rapport,  le  résultat 
de  la  vole  de  fait  commise  par  la  femme  Renaut. 
puisque  le  billet  dont  il  s agit  étant  lacéré  ne 


439sembl«Dl  supposer,  en  effet,  la  nécessité  d’une 
vériubl.  destruction  matérielle.  Cependant  l'inler- 
prélation  conaacrée  par  l’arrêt  que  nona  rapportons 
parait  plua  conformo  à l’esprit  du  In  lui.  F.  dans  ce 
dernier  aens,  Théorie  iuCode  pén.,  I,  8,  p.  146.  * 
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formail  plus  un  lilrp  entre  les  mains  du  créan* 
cier  : que  cette  laceratiuii  ctail  une  preuve  du 
piiemeiit,  cl  que  les  fraginens  du  billet  ne  ser- 
vaient plus  au  créancier  que  de  cnnimencemeol 
de  preuve  par  écrit,  pour  être  admis  a prou^r 
que  le  litre  u'avait  été  mis  en  cet  étal  que  par  la 
f olcoce  et  la  mauvaise  Toi  de  la  femme  du  débi- 
teur. et  que  rubligaliuii  cuiUiuuait  à subsister; 
que,  sous  ce  premier  rappurt,  le  jugement  alla- 

aué  a niccoiiiiu  le  véritable  sens  de  l'art.  439 
U Code  peu.  et  violé  sesdisposllions;  — Qu'il 
ne  l'n  pas  moins  violé  sous  le  rapport  de  la 
deslrurtimi  malérieile  du  billet  dont  il  s'agît, 
parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  méconnaître 
u'un  titre  est  maiérielleiiienl  détruit  par  le  fait 
e sa  tacéralion  ; ce  qui  était  d'autant  plus  évi- 
dent dans  l'espèce,  qu'une  partie  essentielle  de 
ce  billet  avait  disparu  par  le  seul  fait  de  la  pré 
venue,  qui  était  parvenue  à l'avaler;*  Casse,  etc. 

Du  3 nov.  1827.  — Ch.  criin.  — Près.,  M.  le 
cons.  Ilaiily.— Üapp.,  JÛ.  Mangio.~Conel.,M. 
LaplagnC'Uarris,  av.  géu. 


LOGEUR.  -*PnopftiiTAiRC.—  RBCiarnES. 
L'art.  47.%.  2,  Cod.  pen.,qui  oblige  Ui  logeurs 

ou  loueurs  de  maisons  garnies  a tenir  un  r«- 
gistre  sur  lequel  doivent  être  inscrits  les 
noms,  qualités,  etc.,  des  personnes  qui  logent 
chez  eux,  n'est  pas  applicable  au  proprietaire 
d une  maison,  qui  loue  des  chambres  garnies 
à des  personnes  domiciliées  ou  résidant  dans 
la  vdle,  mais  tans  en  faire  sa  profeuion,  et 
sans  que  sa  maison  soit  publique  ni  ouverte 
aux  voyageurs  (1  . 

(V*  Aubry.) 

La  dame  veuve  Aubry  . propriétaire  d'ooe 
maison  a Colmar,  est  dans  l'usage  de  louer  des 
chauibres  en  garai  a des  personnes  domiciliées 
ou  résidant  dans  la  ville.  Toutefois,  elle  ne  fait 
point  profession  de  loger;  et  sa  maison  n’est  ui 
publique,  ni  ouverte  aus  voyageurs.  Le  mi- 
nistère public  pensa  qu  elle  était  neanmoins 
comprise  dans  la  disposilioii  de  i art.  475,  n*  2 
du  Code  pén.,  qui  astreint  les  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garnies  à inscrire,  sur  un  registre 
tenu  réguliercnicnl,  les  noms,  qualités,  etc.,  des 
des  personnes  qui  ont  loge  chez  eux.— A défaut, 
|Wir  la  veuve  Aubry,  d’avoir  tenu  ce  registre, 
adte  fut  traduite  devant  le  tnbnnal  de  police  qui 
ia  cimdaïuiia  aux  peines  portées  par  l'art.  475. 

Sur  l'appel  par  elle  inlerjeté,  la  veuve  Aubry 
iil  observer  qu'il  est  d'usage,  dans  nombre  d’en- 
droits. que  certains  proprietaires  louent  en 
garni  des  chambres  de  leurs  maisons,  sans  qu’on 
ait  Jamais  pense  à les  iasimiicr  à des  logeurs; 
«lu'aussi,  nulle  part,  ils  ne  sont  soumis  0*18  pa- 
tente et  aux  visites  de  la  police;  que  le  carac- 
tère qui  distingue  essciiliellement  les  logeurs  de 
profession  des  ptnprietaire»,  c’est  que  les  pre- 
miers reçoivent  les  voyageurs,  et  ne  peuvent  re- 
fus -r  de  rocMoir  les  porteurs  de  passeports  qui 
leur  ufrrent  oaicment,  lamiis  gne  les  propriétai- 
res sont  maures  de  louér.  Entio  leurs  maisons 
UC  sont  pas  |itibliqucs  ; et  ils  louent  non  au  jour, 
ou  a la  quinzaine,  mais  selon  le  temps  d'iuage  ! 
dans  le  lieu  où  est  situee  la  maison.  ^ 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  ac- 
cueille cctlc  distinction,  et  renvoie  en  cousé- 
<|uence  la  veuve  Aubry  des  poursuites.  Voici  le 
texte  du  jugement  : — « Attendu  que  l'art.  475, 
dans  son  tr  2,  parle  d'aubergistes,  bùtcliers,  lo- 


(I)  Cette  interprétation  est  soutenue  par  MM. 
Cbauveaii  et  T'aualtu  lielie,  ï fiéortê  du  Code  pén., 
t.  S,  p.  37d.  •*  C'est  d'epres  le  même  principe  que 
b’aii  juge  que  celui  qui  loue  ou  sous-leue  aecideii- 


( 8 ROT.  18*7.) 

geurs  ou  loueur»  de  maisons  garnies,  expreesloni 
qui,  toutes,  inpliqtient  l’idée  de  personnes  fai- 
sant métier  ou  profession  de  loger  des  etrangers 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  dont  les  mai- 
sons sont  publiques  et  ouverles  à tout  venant,  et 
qui.  enüD,  sont  patentables  a raison  de  la  profes- 
sion qu'elles  eierceot  ; que  ce  qui  forlibe  celle 
interprétation  donnée  a l'art.  475,  O'’  i.  c'est  la 
comparaison  de  sa  disposition  et  de  celle  de  l'art. 
5,  iil.  1«'  de  la  loi  du  22juill.  1791  ; — Qu'il  ré- 
sulte de  celle  comparaison  que  le  n*  2 de  l'arl. 
475  a été  leiiueUemeot  tiré  de  la  loi  précitée,  et 
Dé»t  que  la  répétition  Itllérale  de  son  art.  5.  lit. 
\*t  • ^ Qu’aiiisi  le  législateur  de  1810  doit  avoir 
eu  en  vue,  en  transportant  cette  dupositioo  dans 
notre  nouvelle  législation,  ie  même  but  que  s'é- 
tait proposé  le  législateur  de  1791, sinon  il  aoralt 
apporté  quelques  mudiücations  ou  quelque  ei- 
tension  a ia  rédaction  de  l'an.  475.  ~ Or,  il  eat 
évident  que  l'art.  5 de  la  loi  du  22  juillet  171H 
ne  concernait  que  les  loueurs  de  profession,  et 
non  les  proprietaires  qui  auraient  disposé  d'une 
partie  de  leurs  maisons  en  louant  des  chambres 
garnies,  puis^juela  contravention  à la  disposition 
de  cet  an.  5.  c'est-à-dire  romission  dotenir  le 
registre  qu’il  prescrirait,  ou  d y InKrire  régu- 
lièrement, devait  être  punie  (d'après  l'art.  6)  du 
quart  de  leur  droit  de  patente;  — AUendu  que 
cette  opinion,  qui  est  celle  professée  par  M-  Car- 
not, dans  son  C'ommmenfatre  sur  le  Code  pénal, 
p.  518,  n*  6 . semble  avoir  été  consacrée  par  U 
Cour  suprême,  dans  ses  arrêts  des  IG  avril  et  25 
juin  1825,  entre  ie  commissaire  de  police  de  là 
ville  de  Colmar,  contre  les  sieurs  Antoine  Uon- 
zeu  et  Fbilipue  W’oguer.  dans  lesquels  arrêts 
elle  dit  que  < rarl.  475,  2.  n'est  relatif  qu'aux 

maîtres  de  maisons  publiques,  tels  qu'auber- 
gistes;—Que  cette  distinction,  entre  les  loueurs 
de  profession  et  les  propriétaires  louant  des 
chambres  garnies,  semble,  d'ailleurs,  avoir  été 
faite  par  M.  le  maire  de  la  ville  de  Colmar  lul- 
méoie,  dans  son  arrêté  du  17  nov.  1817,  dans 
lequel  (art.  2^  il  est  dit  que  tous  propriétaires  ou 
ou  locataires  tnon  aubergistes!  qui  donneront, 
soit  chambre  garnie,  soit  logement  à des  étran- 
gers, ne  seront  tenus  qu'a  une  simple  déclaration 
a la  municipalité  ;*  Attendu,  enûu,  que  la  dame 
appelante  ne  fait  point  profession  de  loger;  qne 
sa  maison  o'esl  point  publique,  ni  ouverte  aux 
étrangers  ou  passagers;  que,  dès  tors,  l'arl.  475 
n<'  2,  ne  lui  est  pas  applicable...  k 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  pour  violation  de  l'art.  475  du  Code  péo. 

— M.  l'avorat  général  a fait  remarquer  que  rien 
o'éiablusam,  et  le  ministère  public  n'ayant  pus 
offert  de  prouver,  que  la  veuve  Aubry  louât  aux 
etrangers  sa  maison,  par  adiche  ou  autrement, 
le  jugement  avait  pu.  dans  I état  des  faits,  écer- 
ter  rappMcalion  de  l'art.  475.  ~ Coocluaiooi  au 
réjeU 

ARIÉT. 

LA  COUR;  — AUendu  que,  dans  i'éUl  des 
faits,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  coostatés  par 
le  jugenicnldu tribunal  correctionnel  de  Colmar, 
du  5 mai  1827  . ledit  jugement  n'a  violé  aucune 
loi,  et  qu  il  a fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plicalion  de  l’art.  475,  n<*  2 du  Code  pén.;  — Re- 
jette, etc. 

Du  3 nov.  1827.  — Ch.  crini.  — Prés,,  M. 
Bailly,  f.  f.  de  prés.  — Happ.,  M.  de  Cardoooei. 

— Concl.,  M.  Laplagnc  liarns,  av.  géu. 


tellsmeut  tout  ou  partie  de  la  maison  qu'il  occupe, 
00  peut  être  imposé  d la  patente  roinuic  excrçdUi 
la  profession  de  logeur  ou  luaiire  d'bùicl  garni.  V, 
ordenn.  sa  Cona.  d’Eiaidea  7 jaav.  et  Ulév*18i4 


Jurieprudesuê  dé  la  Cour  de  easiation. 


( 6 ücrr.  I8f7.)  JuHipfiidémetf  la 

1*  CASSATION.—  Rrortr*.—  SicjfincATfoü. 
2*  JuGBMEMT.  — Feuille  i>'ai  die?(ce.  — Foi. 

— Rectificatioît. 

iWe  ee  qu’un  pourvoi  en  cassation  a été  diriffé 
et  admis  contre  un  incapable^  il  ne  s'ensttit 
pas  qu'il  toit  nul,  si  Varrét  d'admission  a été 
à une  personne  capable, 
part.,  (il.  !•*,  an.  7.) 

^Lorsqu'une  feuille  d'audience,  signée  du  pré- 
sident et  du  greffier,  est  reprochée  d'erpeur 
matérielle,  par  qui,  quand,  et  enquelte  forme 
la  rectificationdoiLelle  être  opérée.^ — Non  réa. 
La  foi  dtia  à une  feuille  d’audience,  sign^  du 
président  et  du  greffier,  ne  peut  être  détruite 
par  une  attestation  des  juges  {qui  ont  rendu 
U Jugement),  déclarant  que  tel  juge  qui,  d'a- 
près la  feuille  d'audience,  semble  n'a  voir  pas 
assiste  à l'une  des  audiences,  y a na/inmotna 
aJ»»J(c.— l^ne  telle  délibération  des  juges  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  U greffier  à recti- 
fier (a /euiûe  d'audience. — La  règle  a lieu  sur- 
tout St  la  feuille  d’audience,  dans  son  état 
primitif,  a déjà  été  produite  comme  faisant 
preuve  du  fait  d'absence  du  juge,  pour  en 
faire  résulter  la  nullité  du  jugement.  — Sur- 
tout encore  si  la  délibération  des  juges  auto^ 
ritant  la  rectification,  ne  se  fonde  çue  sur 
leurs  souvenirs  personnels  (1). 

(Prerosl  — C.  Hébert. 

ün  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen,  b la  date 
du  12  Juillet  1823,  prononça  sur  une  contesta- 
tion eiisiant  entre  Prévost  et  Hébert.  — Cet  ar- 
rêt constatait  qu'il  avait  été  rendu  avec  la  parti- 
cipation de  M.le  conseiller  Bazire.— Les  reuilles 
d'audience  prouvaient  d'ailleurs  que  la  cause 
avait  été  plaldée  aux  audiences  des  20,  21.  *,^et 
27  Juin  précéiient,  en  présence  des  juges  y dé- 
Doniuiés,  et  il  résultait  de  la  rcuilledu  21  juin  que 
M.  Bazire  n'élail  pas  compris  dans  le  nombre 
des  juges  présens  à ^audience  du  même  Jour. 

Prévost  a demandé  la  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'un  des  conseillers  qui  avait  con- 
couru à l'arrêt  dénoncé  n'avait  pas  assisté  à toutes 
les  plaidoiries  de  la  cause. 

flébert  étant  déeédé,sa  veuve,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  lutrire  de  ses 
enfaiM  mineurs,  a proposé  contre  le  pourvoi  une 
On  de  non  rececoir  prise  de  ce  que  le  pourvoi 
avait  été  dirigé  et  admis  contre  Hébert  |»erson- 
nellemeni,  lequel  était  soumis  À un  conseil  Ju- 
diciaire, et  comme  tel,  incapable  de  défendre  à 
un  t>ourvoi. 

Prévôt  a répondu  que  la  signification  du  pour- 
voi ou  de  i'arrét  d’admission  formait  seul  i'in- 
stance.  que  dès  lors  cette  signification  ayant  été 
régulièrement  faite  dans  Tespèce  à la  veuve  Hé- 
bert, tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de 
ses  enfans  mineurs,  la  fin  de  non-recevoir  devait 
être  écartée. 

Au  fond,  la  veuve  Hébert,  pour  repousser  le 
moyen  de  cassation,  produisait  un  acte  du  22 
avril  I8‘A  par  lequel,  sur  la  réquisition  du  pro- 
etreur  général  de  la  Cour  royale  de  Caen,  les 
juges  qui  avaient  rendu  l'arrél  attaqué,  du  12 
juin.  1823,  se  rccordanten  l’absence  de  M.  Ba 
lire,  alors  en  mission,  avatenl  déclaré  constant 
que  ce  magistrat  éloit  présent  à l'audience  du  21 
juin,  et  avaient  en  conséquence  autorisé  le  gref- 
fier h ajouter  son  nom  à la  liste  des  juges  présens 
à cette  audience. 

Preroal  répondait  qae  cette  rectification  était 
iUégalle,  tardive  et  insufliisanle,  pour  enlever  à 
U feoilie  d’audience  du  21  Juin  la  foi  qui  lui  était 


(I)  F.  CO  ce  sens,  Cass,  13  oov.  1887, 
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apqnise; — Que  les  actes,  une  fois  revêtus  de 
leurs  formes  légales,  ne  peuvent  plus  être  chan- 
gés; — Que  la  feuille  d'audience  dont  il  s'agit 
ayant  reçu  son  complément  légal  par  la  signature 
dtj  président  et  du  grelfier,  conformément  à l’art. 
138  du  Code  proc.  Civ.,  aucun  changement  ni  al* 
tération  ne  pouvaient  y être  faits  ; Qu'en  vain 
on  prétendait  que  Tari.  140  du  Code  proc.,  au- 
torise ces  sortes  de  rectifications,  en  rhargcaot 
le  ministère  public  de  se  faire  représenter,  tous 
les  mois,  les  minutes  des  Jugemens,  de  les  véri- 
fier, et,  en  cas  de  contravention,  d’en  dresser 
procès-verbal  ;—Que  celle  disposition  était  Inap- 
plicable dans  l'espèce,  puisque  la  feuille  d'au- 
dience du  21  juin  se  trouvant  revêtue  des  formes 
légales,  il  n'élail  plus  permis  d'y  rien  innover; 
—Que  d'ailleurs,  en  supposant  que  la  rectifica- 
tion fiU  permise,  elle  n'aurait  pu  avoir  lieu,  aet 
termes  de  l'nrt.  140  lui-même,  qu'aulant  qu'elle 
aurait  été  requise  dans  le  mois  et  opérée  sans 
retard  ; — F.t  que  ce  n’élail  que  près  de  vlngl 
mois  après  l'arrél  dénoncé,  et  environ  dix-sept 
mois  après  le  pourvoi,  que  la  rectification  avait 
été  requise  ; — Que  cette  rectification  est  donc 
sans  effet  sous  tous  les  rapports. 

De  son  cdlé,  la  veuve  Hébert  tnvoqnail  l'art. 
140  du  Code  proc.,  et  argumentait  du  registre  de 
pointe,  tenu  en  execution  de  I art.  U du  décret 
du  30  mars  1808,  lequel  registre  énonçait  qu'à 
l'audience  du  21  Juin  M.  Bazire  était  présent  ; 
elle  soutenait  que  la  Cour  royale  avait  pu  recti- 
fier l'erreur  qui  se  rencontrait  dans  )a  feoilie 
d’audience;  qu'en  cela,  la  Cour  n'avait  fait 
qu'user  d’un  pourvoi  incontestable. 

ARIÊT. 

LA  COCR  Tu  l'art.  7 de  la  loi  du  20  aTril 
1810; 

Attendu,  que  l’arrêt  d'admission  a été 
signifié  à la  veuve  Hébert,  tant  en  son  nom, 
à raison  de  la  communaulé  ayant  existé  entre 
elle  et  feu  son  mari , que  comme  tutrice  de  leurs 
enfans;  ce  qui  rend  le  pouvoir  réguiier  cl  vala- 
ble;—Attendu  2*  que»  suivant  l'ari.7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  un  jugement  est  nu),  s'il  a été 
rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui  n'a  pas 
assisté  à tontes  les  plaidoiries  de  la  cause;— 
Qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  12  juill.  1823.  qu'il  a 
été  rendu  avec  la  participation  de  M.  Bazire.  nu 
des  Juges,  ci  des  feuilles  d'audience  de  la  cause, 
qu'elle  a été  plaidée  aux  audiences  des  20.  21, 
2G  et  27  juin  1823,  et  que  le  nom  de  M.  Bazire 
n’est  point  porté  sur  la  feuille  d'audience  du  21 
juin,  au  nombre  des  juges  présens  h l'andicnce 
du  même  jour;  qu'il  n'a  point  par  conséquent 
assisté  à celte  audience  ; — Que,  pour  prouver  le 
contraire,  on  a produit  un  acte  par  lequel,  le  22 
avril  1825,  sur  la  ré(|iii«ition  du  procureur  géné- 
ral en  la  Cour  de  Caen,  les  juges  qui  avaient 
rendu  l’arrêt  du  12  juill.  1823.^’élanl  réunis,  et 
se  recordant  en  l'absence  de  M.  Bazire,  ont  dé- 
claré, d’après  leurs  souvenirs,  sans  IHire  mention 
d'aucun  autre  renseignement,  qoe  M.  Bazire 
était  présent  à raudience  du  21  juin  1823,  cl  ont, 
en  conséquence,  autorisé  le  grefilcr  à ajouter 
son  nom  à la  liste  des  juges  présens  à rette  au- 
dience. et  Ji  remployer  dans  les  expéditions  de 
l'arrêt;  mais  que  celle  rrctificalinn  est  illégale, 
tardive,  et  Insuffisante  pour  enlever  à ta  feuille 
d'audience  du  21  juin  1823  la  foi  qui  lui  est  due 
en  la  forme  ci  au  fond;  — Qu'ainsi.  il  demeure 
constant  que  Û.  Bazire  a cuncmiru  à l'arrOt  du 
12  Juill.  1823,  sans  avoir  assisté  à la  plaidoirie 
de  la  cause  du  21  juin  précé(lcnt;«Que.  parnne 
suite,  cet  arrêt  est  nul,  et  que  sa  nullité  entraîne 
celle  de  l’arrêt  du  25  do  même  mois,  qoi  en  est 
la  con»éqtMnce;~CaMé,  etc. 
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Du  6 nov.  18i7.  — Ch*  dv*-~  Prei.,  M.  Bris* 
Mn.—  jRapp.yM.  Casuigoe.  ~Cond.,  M.  Jou> 
bcrt,  av.  gén.— i*f.,  UM.  Piel  et  Guichard,  père. 


COHHISSIONNAIRE.-Pbivil&gb. 

Celui  qui  a fait  des  avances  sur  des  marchant 
dites  dont  il  était  chargé  d'operer  ta  ventCy 
mais  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins 
d'un  tiers  habitant  le  mime  lieu  que  lui  al  à 
çui  elles  avaient  été  expedieeSf  doit  être  eon* 
aidera  comme  atmpla  mandataire  du  proprté* 
laira  claa  marcltar^iaai.  et  non  comme  com- 
missionnaire, dans  le  sens  de  Tari.  Î)J,  CocL 
eomm.— /I  napauf,  en  conséquenre,  réclamer, 
pour  ses  avances,  le  privilège  établi  par  cet 
I article  (1). 

(Joly— C.  Bovard.) 

Le  34  sept.  1831 , le  sieur  Emier,  de  Laigle , 
achète  du  sieur  Bovard,  de  Paris , trentc-deui 
balles  de  coton  Cuba,  moyennant  5,350  Tr.  paya- 
bles ^ns  cinq  mois.— Dès  le  lendemain,  les  mar- 
chandises sont  expédiées  à la  veuve  Duex-Empis, 
de  ^int-Quentin,  qui  devait  les  tenir  à la  dis- 
povilion  dusieur  Emler.  Celui-ci  avait  devancé 
l expedilion  : il  était  à Saint-Quentin  le  38,  s'oc- 
cupant, mais  sans  résultat,  de  la  ventedescolons, 
qui  arrivèrent  le  39  et  furent  déposés  dans  les 
magasins  de  ia  dame  Empis. 

Emler  n'ayant  pu  parvenir  à opérer  lul-mème 
la  vente  des  marchandises,  autorise  le  sieur  Joly, 
de  Saint-Quentin , à les  vendre  pour  le  compte 
de  lui  Emler  au  sieur  Pingret.  — D'avance  et  à 
valoir  sur  le  prix  des  cotons,  Joly  remet  k Emler 
une  traite  de  5,195  fr.  80  cent.  — Peu  de  jours 
après,  Emler  tombe  en  faillite. 

En  cet  état,  Bovard,  qui  avait  vendu  les  tren- 
te-deux balles  de  colon  . et  avait  reçu  en  paie- 
Rkeai  des  effets  désormais  sans  valeur,  revendi- 
que Jes  marebaodises  encore  déposées  chez  la 
veuve  Jùnpis. 

Joly  eppoi^e  à la  demande  en  revendication 
dlRïrêas  moyens  dont  il  est  Inutile  de  parler 
idL— Dftons  seulement  qu'il  réclama  privilège 
sur  les  Mrehandises,  en  qualité  de  commission- 
naire, ponr  les  avances  qu'il  avait  faites. 

13  mars  1833,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Laigle  qui,  accueillant  la  demande  en 
revendication  de  Bovard , refuse  d'accorder  le 
privil^e  réclamé  par  Joly,  attendu  qu'il  n'était 
commissionnaire  qu'aux  fins  de  livrer  et  non  de 
vendre. 

Appel  par  Joly.  — 33  mars  1834,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Caen,  qui  confirme.  — Voici  les 
motifs  de  l'arrêt  relatifs  è la  question  du  privi- 
lège:— «Considérantqoe  Joly  n'a  et  ne  peuiavoir 
d'autre  qualité  dans  cette  cause  qne  celle  qui  dé- 
rive de  la  traite  de  5,195  fr.  80  cent,  remise  à 
Emler  comme  avances  faites  sur  le  prix  des  co- 
tons qn'il  était  chargé  de  vendre  à Pingret,  qua- 
lité qui  attacherait  è ses  avances  un  privilège  sur 
la  valeur  des  cotons,  s'il  se  trouvait  dans  l'nn  des 
cas  prévus  par  les  art.  93  du  Code  de  comm. , et 
3074  du  Code  eiv.;  — Considérant,  è cet  égard, 
que  le  premier  de  ces  articles  n'accorde  de  pri- 
vilège pour  le  remboursement  des  avances,  in- 
térêts et  frais  sur  la  valeur  des  marchandises 
qu'au  commissionnaire  auquel  elles  ont  été 
espédiees  dhne  autre  place  pour  être  vendues 
pour  le  compte  du  commettant;  que  les  privilè- 
ges sont  de  droit  étroit,  et  qn’il  est  bien  établi 


(n/'.cependanl,  Cass.  33 avril  181G,  et  la  note. 
(2)  Le  contraire  a été  jugé  à l'égaril  de  h renon- 
cialioD  à une  aueceaaion  qui  avait  été  faite  au  grelTe 
du  tribunal  d’un  arrondiaaemanl  autre  que  celui 
dans  lequel  ls  succeisjon  ÿ'eiait  ouverte.  Il  a été 


an  procès  qne  le  commissionnaire  est  la  veave 
Dnez  EmpU  et  non  Victor  Joly;  — Considérant 
qne  la  mission  de  vendre,  confiée  à Victor  Jolv, 
par  Emler.  ne  (e  constitue  que  le  mandataire  de 
ce  dernier,  et  que  la  remise  de  la  traite  ne  lui 
confère  qu'une  simple  créance  pour  l'avance 
qu'il  a bien  voulu  faire,  dans  l'espoir  d'en  faire 
le  recouvrement  sur  le  produit  des  cotons , si  la 
vente  en  eût  été  effectuée.  » 

Ainsi  l'arrêt  décide  que  Joly  n'élait  pas  com- 
missionnaire, mais  simple  mandataire  a l'effet 
de  vendre,  qualité  qui.  d'après  l'arrêt,  ne  lui  at- 
tribuait aucun  privilège  pour  ses  avances. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Joly , pour 
violation  de  l'art  93  du  Code  de  comm.,  en  ce 
(fne  l'arrêt  a dénié  au  demandeur  U qualité  de 
commissionnaire,  et  lui  a,  par  suite,  refusé  le 
privilège  établi  par  l'art  93. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  contraven- 
tion alléguée  à l'art.  93  du  Code  de  comm. , que 
cet  article  fait  dépendre  le  privilège  du  commis- 
slonnaitc  de  plusieurs  cirtonsiances,  parmi  les- 
quelles sont  placées  celles-ci  : si  les  marchandi- 
ses sont  à sa  disposition  dans  ses  magasins , on 
dans  un  dépêt  public,  ou  si,  avant  qo’elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voilure , l'expédition  qnî 
luia  été  faite;  — Et  qu'il  a été  éiaoii  devant  la 
Cour  royale  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  com- 
missionnaire est  la  veuve  Ducz-Ëmpii  et  non  le 
sienr  Joly,  et  que  la  commission  pour  vendre, 
confiée  au  sieur  Joly  par  Emler,  ne  le  constituait 
que  le  maudaiaire  de  celui-ci  ; — Qu'ainsI  la 
contravention  à l'art,  ci-dessus  n'est  pas  fondée  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1837.— Ch.  req.— Prés.,  M.  le  cons. 
Voysin  de  Garterope,  f.  f.  de  prés.  — Rapp,,  U. 
Dunoyer.— Conci.,  M.  deVatimesnil,  av.  géo.— 
FL,  MM.  Compans  et  Manroy. 

COMMUNAUTÉ— Renokciatiow. — Sépara- 

TIOR  DE  BIENS. 

L'obligation,  pour  la  femme  séparée  de  biens, 

Îrui  veut  renoncer  à la  communauté,  d'en  faire 
a déclaralion  au  greffe  du  tribunal,  n'est 
établie  que  dans  i'interét  des  tiers;  en  consé- 
quence les  tiers  seuls  pourraient  se  prèeaJotr 
de  ce  que  la  renonciation  aurait  été  faite  dans 
une  autre  forme,  ef  non  la  femme  ni  ses  àé- 
ritiers  : à l’égard  de  ceux-ci,  toute  conven- 
tion d'où  peut  résulter  une  renonciation,  les 
rend  non  recevables  à demander  ultérieure^ 
ment  lepartage delacommunauté.  (Cod.  civ., 
1134  ; Cod.  proc.  civ.,  874.)  (3) 

(La  dame  Virot— C.  son  mari.) 

31  août  1834 , jugement  du  tribunal  de  Dijon 
ui  prononce  la  séparation  de  biens  entre  les 
poux  Virot.— 37  avril  1835,  nouveau  jugement 
du  même  tribunal  portant  liquidation  généralq 
et  définitive  des  reprises  de  la  dame  Virot. — 
Dans  cette  liquidation,  1a  dame  Virot  revendi- 
que toutes  ses  reprises,  ne  se  réservant  qic  l'exer- 
cice de  ses  droits  de  survie , le  cas  échéant  : da 
reste,  tous  les  eUets  de  la  communauté,  qui  avait 
existé  entre  les  époux,  restent  au  mari. 

Dans  cet  étal,  la  dame  Virot  forme  une  non- 
velle  demande  contre  son  mari,  tendant  au  par- 
tage des  effets  de  leur  communauté.  — Le  sienr 
Virot  repousse  celte  action  sur  le  motif  que  sa 


décidé  dans  ce  cas,  que  U renonciation  nulle,  ni 
devait  produire  aucun  effet,  soità  l'égard  des  Uers, 
soit  à l'égard  du  renonçaol  lui*fnéme.  F.  Poitiers, 
28  juin  1830. 


e HOV.  1«47.)  IJuritprudeneâ  dt  la 

remme  a renoncé  é la  commnnanté  Ion  de  la  li- 
quidation de  scs  reprises  matrimoniales. 

10  juin  1836,  jupement  qui  déclare  qu’en  ad- 
mettant même  l'eiistence  de  la  renonciation,  il 
faudrait  l'annuler  pour  ne  pasaroir  été  faite  dans 
les  formes  prescrites , c’est-à-dire  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation. 

Appel  par  le  sieur  Virot.  Il  soutient  tout  à la 
fols  l'eiistence  de  la  renonciation  et  sa  validité. 
Suivant  lui,  le  vice  pouvant  résulter  de  ce  que  la 
renonciation  n’aurait  pas  été  faite  par  déclaration 
an  greffe  du  tribunal , ne  serait  opposable  que 
par  des  tiers  intéressés,  et  non  par  la  femme 
elle-même.  — 19  aoAt  1836,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Dijon  qui  inflrme  le  jugement  de  pre- 
mière instance:— «Attendu  que  la  renonciation  à 
la  communauté  peut  s'induire  de  tous  actes  qui 
ont  rendu  évidente  et  formelle  l'intention  de  la 
femme  d’y  renoncer;  — Que  celte  intention  ré- 
sulte dans  l'espèce  des  conclusions  réitérées,  pri- 
ses par  la  femme,  et  de  son  consentement , à ce 
que  son  mari  profilât  seul  des  effets  de  la  com- 
munauté. » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Virot  : deui  moyens  sont  présentés  à l’appui 
1°  Violation  des  art.  1453,  1457,  1463,  du  Code 
civ.,  et  des  art.  173  et  874  do  Code  de  proc.  cIv., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a décidé  en  principe 
que  la  renonciation  de  la  femme  à la  commu- 
nauté est  valable  , quoique  non  faite  au  greffe  du 
tribunal  qui  a prononce  la  séparation  de  biens; 
— 3°  Eicès  de  pouvoir  et  fausse  applicalion  de 
l’autorité  de  la  ebose  jugée . en  ce  que,  lors  du 
jugement  du  37  avril  1835,  il  n’a  pas  été  ques- 
tion de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  com- 
munauté, liquidation  et  partage  i^ui  n’ont  été 
demandés  par  la  femme  que  postérieurement  au 
97  avril  1835. 

ARBtT. 

LA  COUR;— Sur lepremier  moyen:— Attendu, 
en  droit,  que  s’il  est  vrai  qne  la  renonciation  de 
la  femme  à la  communauté,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  sépa- 
ration (art.  874  du  Code  de  proc.  civ.) , il  est 
également  vrai  qu’en  toute  matière,  et  même  en 
cas  de  renonciation  à la  communauté,  les  con- 
ventions légalement  formées,  si  elles  ne  nuisent 
ni  ne  profitent  aui  tiers , tiennent  cependant 
toujours  lieu  de  lois  à ceux  qui  ies  ont  faites 
(art.  1134  du  Code  civ.):  — D’où  la  conséquence 
que  si,  pour  fixer  les  rapports  généraux  et  appli- 
cables indistinctement  a tout  créancier , il  faut 
que  la  renonciation  de  la  femme  à la  commu- 
nauté soit  faite  dans  les  formes  spécialement  dé- 
terminées par  la  loi,  néanmoins  toute  conven- 
tion légalement  formée,  par  laquelle  la  femme 
renonce  à la  communauté , la  rend  non  receva- 
ble à faire  valoir  ensuite  les  droits  résultant  de 
la  même  communauté  vis-à-vis  de  tous  ceux  en 
faveur  de  qui  elle  a fait  celte  convention  ; — El 
attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que 
la  demanderesse  en  cassation  a expressément  et 
formellement  renoncé  à la  communauté,  non- 
seulement  par  les  conclusions  par  elle  prises  lors 
des  jugemens  des  31  août  et  3S  déc.  1834 , mais 
encore  par  ie  consentement  par  elle  prêté  à ce 
que,  dans  la  liquidation  générale  et  définitive  de 
ses  reprises,  son  mari  profitât  exclusivement  des 
effets  de  la  communauté , sans  faire  d’autres  ré- 
serves que  celle  d’exercer  les  droits  de  survie,  le 
cas  échéant;  consentement  accepté  par  le  mari. 


(I)  f.  conf.,Cass.  93  juill.  1823;  15  mars  1835; 
28  avril  et  13  déc.  1826. 

(3)  V.  eoat.,  14  juill.  1824;  29  fév.  1827  al  la 
note. 
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I sanctionné  et  mis  à exéentlon  par  le  jugement  do 
37  avril  1835.  passé  en  force  de  chose  jugée  ; — 
Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  qne  la 
demanderesse  en  cassation  ne  pouvait  aucune- 
ment, an  mépris  de  sa  renonciation  si  solidement 
établie,  provoquer  la  liquidation  et  le  partage  de 
la  communauté , l’arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; 

Mr  le  second  moyen:— Attendu  qne  cette  dé- 
cision unique  de  l'arrêt  est  suffisamment  justifiée 
par  le  contrat  judiciaire  résultant  des  conclu- 
sions et  du  consentement  de  la  demanderesse,  et 
renfermant  la  renonciation  expresse  et  formetfe 
de  cette  dernière  à la  communauté  ; — Altendu 
en  outre  que,  cette  renonciation  ayant  servi  de 
base  an  jugement  de  la  liquidation  générale  et 
définitive  du  37  avril  1835,  l’arrêt  a dû  (comme 
il  l’a  fait)  repousser  l’action  de  la  demanderesse 
en  liquidation  et  partage  de  la  communauté,  en 
s’étayant  encore  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  ledit  jugement  ;— Rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1837.— Ch.  req.— Aopp.,  M.  Lasa- 
gni.— Conci-,  M.  de  Vatimesnil,  av.  gén.  — PI., 
U.  Scribe. 


JUGE  SUPPLÉANT.— Jcghsbut.—Tuiicisai. 

OE  LA  SeIUB. 

Au  tribunal  de  la  Seine,  comme  dans  les  autres 
tribunaux,  la  règle  générale  est  que  les  ju^et 
suppléant  ne  peuvent,  d peine  de  nullité, 
eoncourirà  un  jugement,  qu'autant  que  leur 
présence  est  nécessaire  pour  compléter  le 
nombre  déjugés  voulu  par  la  loi  (1). 

(Enregistrement— C.  Coirenet.j 
Do  6 nov.  1837.  — Ch.  civ.— Prés.,  M.  Brie- 
son.— iiapp.,  M.  Légonidec. -Conci.,  M.  Jou- 
bert,  av.  geo.— PI.,  hl.  Teste-Lebean. 

ENREGISTREJIENT.  — Licitatioü.-  Chose 

COMHl’ME.- TBAIXaCBIPTlOSI.— lETèRÊTS  SSO- 
RATOIBBS. 

La  licitation  entre  copropriétaires  tfimmeu- 
bles  achetés  en  commun,  n’est  pat  soumise  au 
droit  additionnel  pour  transcriptUm,  établi 
par  les  art.  53  et  51,  de  la  loi  du38aeri'lf8l6: 
— Cette  licitation  n'est  sujette  qu’au  droit  de 
quatre  pour  cent.— La  réglées!  applicable  au 
cas  où  la  lieitalion  a lieu  entre  un  tiers  ces- 
sionnaire ou  acquéreur  des  droits  de  l'un  des 
copropriétaires  primitifs,  et  l’autre  copro- 
priétaire, comme  au  cas  où  elle  a lieu  entre 
us  copropriétaires  primitifs  eux-mêmes, 
(Cod.  CIV.,  1841,  1873  et  883.)  (3) 

La  régie  de  l’enregistrement , ni  les  redevables 
des  droits  dont  la  perception  lut  est  confiée, 
ne  peuvent  être  condamnés  aux  intérêts, 
même  moratoires,  des  sommes  dont  la  per- 
ception ou  la  restilution  est  ordonnée  par  ju- 
gement. ( L.  du  23  frim.  an  7 ; Cod.  elv., 
1153.)  (3) 

(Eoregistrement— C.  Imbault.) 

Imbault  et  Deheurle  possédaient,  à titre  de 
coacquéreurs,  divers  moulins  ; Deheurle  céda  sa 
part  dans  les  moulins  à son  fils.— BientAt  après 
Deheurle  fils  procéda  à une  licitation  aveclm- 
baull.et  cclui-ci  se  rendit  adjudicataire  moyen- 
nant une  somme  de  86,500  fr.— L'acte  d’adjudi- 
cation présenté  à l’enregistrement,  la  régie  per- 
çut un  droit  de  5 et  demi  pour  cent  sur  la  moitié 
du  prix  de  l'adjudication. — Action  en  restitution 
de  la  part  d’Imbaull  ; il  soutient  qu’ayant  acquis 


(3|  Ce  point  do  jurisprudence  est  constant.  V, 
Cass.  2 flor.  an  13  ; 17  fév.  1805  ; 8 mai,  18  juin 
1810;  23  DOV.  1811, 13  mai  1817. 
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en  commun  avec  Debcurle  les  moiilios  Uciiés,  il 
t'était  furroé  entre  eux  une  espèce  de  société 
(Code  civ.  art-  1H41),  relülivcnienl  aux  objets 
acquis,  et  que.  dés  lors,  la  licitation  des  objets 
entre  eux  n'éiait  pas  attributive,  mais  sculfinent 
déclarative  de  propriété  (Tode  civ.,  art.  187:2  et 
883);  d'où  la  cun>cqnonce  qu>lle  uVtail  pas 
sujette  à être  transcrite,  et  par  suite  qu'elle  ne 
pouvait  donner  ouverture  qu'au  droit  d'enregis- 
trement de  ^ pour  cent  : le  droit  de  1 et  demi 
pour  cent  a percevoir  en  sus,  d'afirés  la  loi  du 
28  avril  1810,  n'iianl  dii  qu'au  cas  où  il  s'agit 
d'actes  de  nature  a être  transcrits.  La  régie 
répondait  que  si  l'on  pouv.iil  considérer  l'acqui- 
sition d'un  iiiuncuble  faite  en  commun  par  plu- 
sieurs acquéreurs,  comme  formant  entre  eux 
une  société  quelconque,  du  moins  cette  société 
ne  devait  avoir  effet  qu'entre  les  coacquéreurs 
primitifs  et  non  à l'égard  d'nn  cessionnaire  ou 
acquéreur  dcl'uu  de  ces  co.icquércurs  primitifs  ; 
que  U cession  ou  vente  rompait  la  société  ; que  le 
cessianoaire  ou  acquéreur  succédait  bien  aux 
droits  particuliers  de  son  cedant  ou  vendeur, 
mais  non  à la  qualité  de  ce  cédant  nu  vendeur: 

u'il  n'éUil  nullement  son  représentant,  et  qu'il 

evait  en  conséquence  iHfe  considéré  comme 
complètement  étranger  uu  coacquéreur  de  son 
vendeur,  et  tic«  i crsa. 

19  janvier  1S:2G,  jugement  du  tribunal  de 
Troues,  qui  accueille  la  demande  d'imbaull  et 
condamne  en  conséquence  la  regie  à lui  restituer 
une  tomme  de  7U  fr.  34  c.,  comme  indûment 
(verçue,  et  en  outre,  aux  interets  de  celle  somme 
à partir  du  jour  de  fa  demande  : • Attendu, 

porte  le  Jugement,  que  la  licitation  qui  a fait 
passer  la  moitié  de  i'immeublc  dans  les  mains 
du  sieur  Inibauti,  déjà  propriétaire  de  l'autre 
moitié,  présentait  tous  les  caractères  d un  par- 
tage entre  associés,  et  recevait  par  conséquent 
Papplication  des  règles  concernant  les  partages 
de  ftuccession:  que  le  droit  de  5 et  demi  pour 
cent  Im^té  par  les  art.  52  cl  54.  lit.  7 de  la  loi 
dn  iSjrrrii  1816,  ne  pouvait  être  exige  que  rela- 
livemetil  aux  actes  sujets  à 1a  tran>cripiiun,  et 
nue  les  licitations  des  parts  cl  portions  indivises 
<faRS  les  immeubles  acquis  eu  commun  n'y  étaient 
pal  soumises;  qu’au  contraire  celte  nature  d'ac- 
quisition était  siiiipicmcnt  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  4 fr.  40  c.,  subvention  comprise, 
d'après  les  n'*  4 cl  5 du  g 7 de  l'art  69  de  U loi 
du  22  frim.  an  7 ; que.  des  lors,  il  avait  été  in- 
dùmcot  perçu,  sur  l'acte  de  ticiution  du  1''  mai 
1825,  un  droit  de  5 fr.  50  c.  pour  cent...— Que 
rciïel  de  la  cession,  consentie  par  Dchctiric  perc 
«n  Debeurlc  ûls,  de  la  moitié  qu'il  po»ocdait  dans 
les  moulins  de  la  Piellc,  n'avail  point  été  de  dé- 
roger au  titre  commun;  mais  qu'au  contraire, 
Deneurle  Uls  avait  continué,  au  lieu  cl  place  de 
sou  cédaut,  et,  comme  lui.  a jouir,  par  indivis, 
avec  le  sieur  Irnbaiilt  ; d'où  «1  suivait  que  le  litre 
commun  d'acquisition  avait  coiivervé  toute  sa 
force,  et  n'avait  été  nullement  dénaturé,  et  que  ia 
société  particulière  établie  entre  Ilchcurle  père 
et  Itiibault  n'avail  pas  cessé  d'exister  outre  celui- 
ci  et  Di'hoiirle  Uls.  • 

POt'RVOt  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  : 
1*  Pour  fau»c  application  des  art.  883  et  1872 
du  Code  civil,  et  violation  des  art.  irdvO,  1687, 
1688.  2i(it  et  2205  du  même  Code,  cldes  art.  52 
Cl  51  de  la  loi  du  28  avril  1816.  toi  ce  que  le  ju- 
gcmeiit  .Ulaqué  a déridé  «uc  l acte  de  licitation 
entre  Imbault  cl  f)clirurie  lils  n'avail  pas  pu  au- 
toriser une  perception  de  5 ct  demi  pour  cent 
d'onregi5lremeij{. 

2"  Pour  excès  dé  pouvoir,  en  ce  que  le  juge* 
ment  attaque  a condamné  la  régie,  non-seuleroeot 
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à la  restitution  des  sommes  qu'il  décidait  tvoir 
été  indùmcui  perçues,  mais  encore  aux  inléréu 
de  ces  sommes  à partir  de  la  demande. 

AIIRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen;— AUendu 
que  i'acquisilion  d'un  immeuble,  faite  en  com- 
mun par  plusieurs  acquereurs,  forme  entre  eux 
une  société  particulière  a laquelle  est  applicable 
la  disposition  de  l'art.  883  du  Code  civ.;  — At- 
tendu que,  d'après  le  rappruebement  de  cet  ar- 
ticle avec  les  arl.  1841  et  1872  du  même  Code, 
l'effet  de  la  liciUliun  entre  coproprietaires  est 
que  chaque  cuticitaiil  est  censé  avoir  toujours 
possédé  la  part  de  rimmcuble  qui  lui  échoit  par 
cette  voie,  et  qu'ainsi  l'acte  qui  la  lui  Iranslcre 
n'est  pas  nécessairement  sujet  à transcription  ; 
— AUendu  , d'autre  part,  que,  lorsque  l'un  des 
coacquéreurs  d'un  immeuble  acquis  en  com- 
mun vend  à un  tiers  sa  part  indivise  dans  cet 
immeuble,  l'efTcl  de  ceuc  vente  est  de  subroger 
entièrement  l'acquéreur  de  cette  part  aux  droila 
de  son  vendeur,  ct  de  le  rendre  coproprietaire, 
romine  l’était  ce  dernier,  de  l'immeuble  indivis  : 
d'où  il  suit  que  la  licitation  qui  s'opère  ensuite 
entre  ce  nouvel  acquéreur  et  les  autres  copro- 
priétaires doit  être  enlièrcinent  assimilée  à celle 
qui  aurait  lieu  entre  ceux-ci  et  le  vendeur  de  la- 
dite part;  — AUendu  que  la  conséquence  de  cet 
prémisses  est  que,  dans  l'esMce , racqulsilion 
laite  par  le  sieur  Debeurto-Taion  , le  24  avril 
lK2i,  de  la  part  indivi»c  appartenant  au  sieur 
Debcurie-Gravelle,  son  père  , dans  l'immeuble 
acquis  en  coiuinuii  par  ce  dernier  et  par  le  sieur 
liuuaull,  ayant  subrogé  ledit  sieur  Debeurle-Ta- 
lun  a SUD  père,  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
coproprietaire  dudit  immeuble,  la  lîcilalion  par 
laquelle  le  sieur  luibaull  est  devenu,  le  1**  mai 
1825,  propriétaire  de  ia  pari  indivise  dudit  sieur 
Deheurlc-Talon , n'a  pas  été  un  acte  nécessaire- 
ment sujet  a transcription,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  ct  en  rejetant  par  suite  1a  demande  do 
droit  additionnel  de  transcription  réclamé  par  la 
régie  sur  cet  acte,  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  Juste  application  des  principes  consacrés 
par  les  arl.  883, 1841  et  1842  du  Code  civil,  et 
n'a  point  violé  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28 
avril  181G;— Rejette  ce  riiqyen. 

.Mais,  sur  le  deuxième  moyen:— Vu  la  loi  du 
22  frim.  an?;— Attendu  que  ni  aucun  articlede 
celle  lot,  ni  aucune  autre  loi  de  la  matière,  n'au- 
torisc  les  tribunaux  a condamner  soit  la  ré^ 
de  renregisirement , soit  les  redevables  dea 
droits  dont  la  perception  lui  est  confiée,  au  paie- 
ment des  intérêts,  même  moratoires,  dessommea 
dont  la  |»erceplion  ou  dont  la  restitution  est  or- 
donnée par  leurs  jugeiiicns,  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal civil  de  Troyes  , en  condamnant,  dans  l’es- 
pèce, la  régie  aux  intérôla  de  la  somme  dont  il 
ordonnait  ia  restitution  ou  profit  du  défendeur, 
a commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le  pou- 
voir législatif.— Casse  en  ce  cbef  seulement,  etc*. 
l)u  6 nuv.18'27.— Ch.  civ.— iVsi.,  M.  BriaaoD 

ENREGISTREMENT.  — Acte  produt.  — 

Ameroe 

La  partie  qui  fait  usage  en  justice  d'actes  aoM 
seinÿ  prit'e  non  snrepijtréi,  mais  dans  un 
interet  qui  ne  lui  est  pas  personnel  (Is4  que 
serait  un  mari  procédant  au  nom  de  sa 
femme)t  n’est  pas  tenue  des  droits  el  amendas 
auxquels  l'enrryistremeni  de  ces  actes  pour^ 
rail  donner  lieu.  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  23, 
28,41  et  42.)  (1) 

(i)  Sur  le  paiement  des  droits  auxquels  les  aciea 
produits  peuToDt  donner  lieu,  voy.  l'arrêt  du  2 ma 
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(EnreRÎUreaient">G.  Baderrao.) 

Dam  une  instance  où  le  sieur  Daderean  repré- 
sentait U femme,  procédant  en  qualité  d7iéri« 
lière  bénéficiaire  de  son  père,  contre  un  sieur 
deVaranfte,  qui  poursuhail  la  rente  d'un  im- 
meuble de  la  succession,  des  litres  sous  seing 
privé,  non  enregistrés,  ont  été  produits  et  c»m> 
muniquét  d'avoué  à avoué.  Par  suite  de  celle 
production  faite  en  contravention  aux  art.  â:t, 
41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  T,  une  contrainte 
eat  décernée  par  la  régie  de  l'cnregislrement 
contre  le  sieur  Badereau,  en  paiement  des 
droits  en  sus,  à raison  des  lilres  produits.— 
Opposition  par  le  sieur  Badereau,  prétendant 
que  le  paiement  des  droits  ne  peut  être  exigé 
contre  lui  personnellement. 

20  janv.  1827.  jugement  du  tribunal  civil 
d'Auxerre,  qui  statue  en  ces  termes:— «lAitendu, 
en  droit,  que  suivanlTart  2^1  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  aucun  acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  pro- 
duitenjusiice sansavoirété  préatalilement  enre^ 
gistré:  qu'il  suit  de  cette  disposition  impérieuse, 
quels  partie  qui  en  fait  usage,  sans  avoir  acquitté 
le  droit,  en  devient  débitrice  de  plein  droit,  et 
peut  être  poursuivie  valablement:  que  ce  point  de 
droit  s'applique  eox  sieur  et  dame  Badereau  , 
dont  l'avoué  a fait  usage  en  justice  des  tilres 

f «rivés  dont  il  s'agit,  en  les  communiquant  à ce- 
ul  du  sienr  de  Varange,  dans  une  instance  pour 
exécuter  un  jugement  pré(karaloire,  et  par  suite 
d'une  sommation  de  prendre  cette  communica- 
tion...; — Attendu  cependant  que  la  contrainte 
est  décernée  contre  le  sieur  Badereau  seul,  per- 
sonnellement, tandis  que  la  direction  était  sulB- 
sarnmenl  instruite  quMl  Défigurait  dans  l'instance 
dont  II  s'agit  que  comme  mari,  et  autorisant  la 
dame  Eugénie-Bernard  Berthier  Duvivier,  sa 
femme,  héritière  bénéficiaire  de  son  père; — At- 
tendu, enfin,  que  celte  dernière,  forcée  par  la 
juste  demande  du  sieur  Varange,  et  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance,  de 
produire  les  tilres  de  la  terre  de  Cbemilly  . n’a 
po  les  produire  que  dans  l'état  où  elle  les  a trou- 
vés; qu'elle  n'étailpasobligée  d'avancer  les  droits 
d'enregistrement  et  d'y  consacrer  ses  propres 
deniers;— Déclare  valable  la  contrainte  décernée; 
mais  dans  ce  sens,  oue  les  poursuites  ultérieures 
ne  pourront  être  dirigées  que  contre  la  dame  de 
Badereau  seulement,  dans  sa  qualité  d'héritière 
bénéficiaire  du  sieur  Berlhier-Duvlvler , son 
père,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement , 
par  la  direction  de  renregistrement,  pour  viola- 
tion des  art.  23,  28,  41  et  42  de  la  loi  do  22 
frim.  an  7. 

ARBftT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  moyen  présenté 
par  la  régie  des  domaines  est  fondé  uniquement 
sur  ce  que  la  condamnation  prononcéeà  son  pro- 
fil par  le  jiigeinerii  attaqué  n'a  pas  été  étendue 
au  sieur  de  Badereau  personnelicineni;— Atten- 
du , en  droit , que  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  invoqué  par  ladite  régie,  contient  bien  la 
prohibition  de  faire  aucun  usage  public  d’acte 


181&,  at  nos  observations  «—Sur  l'arrêt  ci-dessos 
on  doit  remarquer  : I®  Que  la  Conr  n'a  pas  jugé 
que  le  droit  ne  fùl  pas  du,  mais  seutemenlque  le 
mari  n'en  était  pas  responsable,  attendu  qu'il  ne 
figorsil  dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa 
femme  : ainsi  l’on  ne  devrait  pas  en  eonriure  qu'en 
ibese  générale,  celui  qui  agit  dans  i'intèréi  d'un  au- 
tre, n’est  pas  paisible  des  droits  dev  actes  qti'il  fait 
enregistrer;  2"  Que,  relaiiveineiii  aux  actes  pro- 
duits lanseoregisiretnentpréalable,  la  partie  ne  doit 
pas  l'amaodo,  méma  lorsqu’elle  agit  directement  : 


non  enregistré;  mais  qne  la  peine  de  rinfraclion 
de  relie  prohibition  n'est  pas  prononcée  contre 
les  particuliers  qui  auraient  fait  cet  usage  dans 
un  intérêt  qui  ne  leur  est  pas  personnel;  — Al- 
Icndti  que  l'art.  28  de  la  même  loi  uc  renferinu 
pas  davantage  une  extension  de  responsabilité 
hors  des  termes  du  droit  commun;  qu'il  en  est 
autrement  d'après  les  art.  t!  cl  42  de  la  même 
loi,  aussi  invoqués  par  la  réaie:  <iue  ces  articles 
prononcent  la  peine  de  l'amende,  et  impoçenl 
le  paiement  des  droits  dans  les  cas  qui  y sont 
prévus,  aux  notaires,  huissiers,  grefiiers-secré- 
lairesou  autres  officiers  puhlic-i;  mais  que  cette 
responsabilité  est  limitée  aux  officiers  qui  y sont 
dénommés’,  — Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  le  sieur  de  Badereau  ne 
figurait  dans  l'instance  dans  laquelle  il  aurait 
fait  usage  d’actes  non  enregistrés,  que  comme 
mari,  et  auiori.sant  la  dame  Kiigénle-Rernard 
Berlbier-Duvlvler,  sa  femme;  qu'il  n’a  été  argué 
d'aucun  fait  de  doi  ou  d'aucune  faute  personnelle 
qui,  dans  les  termes  du  droit  commun,  pussent 
le  soumettre  à la  responsabilité  personnelle; 
Attendu  en  conséquence  que  les  art.  23,  28,  41 
et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  invoqués  par  la 
régie,  ne  pouvaient  recevoir  d'application  a l’es- 
pèce, et  qu'ils  n'onl  pas  été  violés;  — Rejette,  etc. 

Du  6 nov.  1827.  — Ch.  req. — Happ.^  M.  Bo- 
re I de  Bretizel. — Concl , M.  de  Yatimesoil,  ar. 
gén.— M.  Teste-I.Æbeau. 


V RAPPORT  A SUCCESSION.  — CiiABCE  oc 

OFFICB.  — DÉM1S8IO.V. 

2^  AvBD.— LBITRB  MlSStVB. 

3''  DtPRfVS.  — iKTERVBIVTIO.V.— CrBARCIBR. 

1 '^Le  /lit  qui  a tuceéde  à ton  père  dons  une  piaeo 
de  receveur  des  /inanrei,  que  le  père  occupait 
au  moment  de  son  décès,  est  repu/é  tenir  la 
place  de  la  seule  faveur  du  gouvemementf 
et  ne  dotf.à  raison  decelte  place,  aucun  rap- 
port à la  succession  de  son  père  , lorsque 
d^ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  le  père  s'en 
soit  démit  en  faveur  de  son  fils,  ei  dans  rin- 
(ena'on  de  lui  faire  une  libéralité.  (Cod.  civ., 
843.)  (1) 

^•L’aveu  fait  par  une  porfia,  dans  une  lettre 
missive,  adressée,  même  durant  l’instance,  à 
sa  partie  adverse,  si  les  juges  n’g  ont  pas  eu 
e'gard,  ne  peut  ensuite  être  considéré  comme 
un  aveu  judiciaire,  faisant  preuve  des  faite 
avoues  dans  la  lettre.  (Cod.  civ.. 

3*L'hér$lier  qui  demande  tm  rapport  à la  sue~ 
easston  du  défunt  contre  son  cohéritier,  et 
qui,  après  avoir  succombé  en  première  in- 
stance, fait  appel  tant  contre  le  cohéritier  que 
contre  le  créancier  de  ce  cohéritier  interve- 
nu au  procès,  peut,  en  cas  de  rejet  dé/inilif 
de  sa  demande,  être  cqndamné  à tons  les  dé- 
pens, même  envers  le  créancier  intervenant. 
(Cod.  civ.,  882;  Cod.  proc.,  130.) 

(Durleu— t'.  Damien.) 

En  1821 . décès  du  sieur  Damien  , receveur 
parlicnlicr  des  finances  é Arcis-sur-Aube.  — Ni- 
colas Damien,  son  fils,  est  presque  aussitôt  nom- 


l'amende  est  prononcée  conlre  l'officier  qui  instro' 
mente  et  régularise  la  production;  quant  au  droit, 
il  est  dù  par  la  partie,  et  l'oflicier  n’en  r5t  que  res- 
ponsable : c'est  ce  qui  résulte  de  l'arl.  42  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  visé  par  rarréici-di*<isus.  aussi 
le  Traité  des  droits  d'enreg.,  de  MM.  Cbampioo- 
niére  rt  Rigaud,  (.  4,  n"  3.''4I.  ** 

[i)  Mais  ii  en  serait  autmru-nt  de  la  donation 
d’un  olüce  qui  irrait  faiie  par  un  père  à »on  fils. 
V,  Cass.  5 juin.  1814,  21  nov.  1816,  et  les  notes. 
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( T Kov«  18^.  ) JvritprudmcédelaCcurdêtaaation*  ( 7 rot.  18S7. ) 


m6  par  le  gouverncmcDl  à U place  de  receveur 
occupée  ^ou  père. 

En  I8t!5,  instance  en  partage  de  la  succession 
Vlu  sieur  iJamien  père  entre  Damien  tils  et  la 
dame  Duricusa  sœur.— La  dame  Durieuprélend 
que  oon  frère  n'a  été  nommé  à la  place  de  rece> 
V'tir  qu'avait  occupée  Damien  père,  qu  en  vertu 
de  la  démission  uu  résignation  que  celui-ci  en 
avait  consentie  en  faveur  de  Damien  fils;  qu'en 
conséquence»  Damien  tils  doit  èlre  tenu  de  rap- 
porter a la  succession  du  père  commun  le  prix 
de  la  place  de  receveur,  qu'elle  évalue  à 30.000  fr. 
— Pour  établir  la  convention  verbale  qu'elle 
soutieot  avoir  existé  entre  les  sieurs  Damien 
père  et  fils . au  sujet  de  la  transmission  de  la 
place  dont  il  s'agit,  la  dame  Durieu  excipe  de 
diverses  lettres  à elle  écrites  par  son  père  » dans 
lesquelles  il  manifeste  son  inieniion  de  doter 
son  fils  en  se  démettant  de  sa  place  en  sa  faveur; 
clic  excipe  surtout,  de  l'aveu  même  du  sieur  Da- 
mien fils  a ce  sujet , dans  une  lettre  écrite  à sa 
s<L*ur  le  7 juin.  après  le  décès  de  son  père, 
et  même  depuis  le  commencement  de  l’instance 
en  partage,  lettre  dans  laquelle  le  sieur  Damien 
fils  dit  : — J'ai  toujours  rendu  hommage  à la 
vérité  en  disant  que  . lors  de  mon  mariage,  mon 
père  m'avait  donné  la  place  en  dot  ; que . dès  ce 
moment , j'en  ai  joui  en  la  gerant  sous  son  nom. 
cl  devais  continuer  ainsi  jusqu'à  ce  qu’il  eût  ob- 
tenu pour  moi , en  doiinanl  sa  démission , le 
brevet  de  titulaire  qu'il  sollicitait  en  ma  fa- 
veur, etc.  O 

Le  sieur  Damien  fils , ou  son  créancier  , le 
sieur  Dicut,  intervenu  au  procès,  soutient  que  la 
place  de  receveur  dont  avait  été  pourvu  Damien 
père  n'élail  pas  une  chose  qui  fût  dans  le  com- 
merce, qui  pùi  devepir  I objet  d'une  transmis- 
sion conventionnelle  cl  que  I on  pût  regarder 
comme  ayant  cousiitué  une  libéralité  du  ^reen 
faveur  du  fils;  que,  d'ailleurs,  la  convention 
prétendue  qui  aurait  existé  à cet  égard,  ne  serait 
pas  suffisamment  prouvée:  qu'ainsi.  il  n'y  avait 
pas  lieu  au  rapport  demandé  |>ar  la  dame  Durieu. 

13  Juin.  lK:î5,  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
sur-Seiiic,  lequel:  - « Considérant,  en  ce  qui  lou- 
che la  demande  principale  des  époux  Durieu 
contre  le  sieur  Damien  üls,  et  sur  le  chef  relatif 
ou  rapport  à la  succession  de  l'aateur  commun 
du  prix  de  la  place  de  receveur  particulier  des 
finances  a Arcis  sur-Aube  . que  le  sieur  Damien 
fi!s  n'en  a été  investi  qu'après  le  décès  de  son 
père;  qu'il  ne  la  tient  point  de  la  libéralité  de 
cclüi-ci,  et  que  d ailleurs  on  ne  justifie  d'aucun 
traité  avec  ce  dernier;  que  , par  conséquent,  le 
sieur  Damien  Gis  ne  peut  être  tenu  à aucun  rap- 
port;—Déclare  1a  demande  non  recevable,  etc.  • 

Appel  de  la  part  des  époux  Durieu,  contre  Da- 
mien et  le  créancier  intervenant. 

17  fév.  482d,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  confirme,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  — Toutefois , à la  différence  du  jugement 
de  première  instance , cet  arrêt  condamne  les 
époux  Durieu  aux  détins,  tant  de  première  in- 
sumee  que  d'appel,  non-seulement  envers  le  sieur 
Damien  fils , mais  aussi  envers  le  sieur  Bicot, 
créancier  intervenant. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Durieu.— 
Un  premier  moyen  , par  eux  présenté , sc  divise 
en  deux  branches  : 

1**  Viulalioii  des  art.  8:f9.  843  et  851  du  Code 
Civ  , en  ce  que  l'arrèl  de  la  Cour  de  Paris-a  re- 
fusé d’ordonner  le  rapport  à la  succession  du 
sieur  Damien  père,  de  la  valeur  de  la  place  de 
receveur  dont  il  s élaii  démis  en  faveur  de  son 
fils. 

^ Violation  de  Part.  1356  du  Code  civ.,  sur 


la  preuve  qui  résulte  de  l'avea  Jodiciaire.  — 
Dans  l'etp^e,  disent  les  demandeurs , la  preuve 
qu’il  avait  réellement  existé  une  convention  en- 
tre Damien  père  et  fils,  sur  la  transmission  de  la 
place  de  receveur  , et  que  Damien  père  avait 
ainsi  entendu  doter  et  avantager  son  fils,  résul- 
tait de  l'aven  même  de  Damien  fils . contenu 
dans  sa  lettre  du  7 Juill.  1895.  Cet  aveu  formel 
était  corroboré  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  par  les  lettres  écrites  par 
Damien  père , dans  lesquelles  il  exprimait  la 
même  inteottoD.  En  décidant,  sans  égard  pour 
toutes  ces  preuves,  et  surtout  sans  tenir  compte 
de  l'aveu  uc  Damien  fils,  fait  dans  le  cours  même 
du  proc^,  que  le  rapport  n'était  pas  dû,  ou,  ce 
qui  revient  au  même , que  la  place  de  receveur 
transmise  à Damien  fils  n'était  pas  une  libéralité 
du  père . l'arrêt  attaqué  a donc  évidemment 
violé  Paru  1356  du  Code.civ. 

3*  Pour  violation  de  Part.  $89  du  Code  civ», 
qui  permet  à tout  créancier  d'intervenir,  pour 
la  conservation  de  ses  droits , au  partage  dans 
lequel  figure  son  débiteur,  mais  sous  la  condi- 
tion de  supporter  les  frais  de  son  intervention. 
—Dans  l’espèce,  dit-on.  le  sieur  Bicol.  créancier 
de  Damien  fils,  est  intervenu  dans  l'instance  en 
partage,  exlsUni  entre  ce  dernier  et  les  éponx 
Durieu.  Les  époux  Durieu  ne  se  sont  nullement 
opposés  à cette  intervention , et  n’ont  élevé  con- 
tre le  sieur  Bicol  personnellement  aucune  con- 
testation. Ils  n'ont  donc  pu , sans  une  violation 
manifeste  de  Part.  889.  être  condamnés  aux  dé- 
pens de  première  Instance  et  d'appel  envers  le 
sieur  Bicot. 

AuntT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n'a  été  justifié 
d'aucune  convention  par  laquelle  Damien  père 
aurait  cédé  à son  fils  sa  place  de  receveur  parti- 
culier des  finances  à Arcis-sur-Aubc  ; que  le  fils 
n'a  été  nommé  à cette  place  que  depuis  le  décès 
de  son  père;  que,  Payant  reçue  du  gouverue- 
menl , elle  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  avantage  sqjet  à rapport  dans  la  succession 
paternelle; 

Sur  le  prétendu  aveu  judiciaire:— Attendu  que 
celui  allégué  n'a  point  le  caractère  voulu  par 
Part.  1356  du  Code  civ.; 

Sur  la  condamnation  des  demandeurs  aux  dé- 
pens:—Attendu  qu'elle  est  une  conséquence  des 
contestations  qu'ils  ont  élevées  contre  toutes  les 
parties  en  cause . et  dans  lesquelles  ils  ont  égale- 
ment succombé  Rejette,  etc. 

Du  7 iiov.  1827.— Ch.  req.  — Rapp.,  M.  Hua. 
— Concf.  conf.t  U.  de  YaUmesnil,  av.  géu.— 
Pt.f  H.  Isambert. 


1*  PRESCRIPTION.  — Fin  db  noR-RBCBrom. 

2^  DBMArtDK  NOCTBU.E.  — PoSSBSSlOtV.  — 
PaEt'VB. 

1 ^De  ee  que  la  preicripiion  peut  être  opposée  en 
tout  étal  de  cutae,  l'emutr-tf  qu'elle  puisse 
Vétre  en  appel,  même  apres  les  plaidoiries  et 
la  mise  en  délibéré-*  (Cod.  civ., 2224.)— Arg. 

afr.(l) 

Lorsque  pour  iusti/ler  une  demande  en  re- 
uendicarion  d'immeubles^  une  |41rfi>,  sans 
précisément  offrir  ia  preuve  d'une  possession 
trentenaire,  articule  eependonf  cerusins  faits 
dont  la  preuve  est  admise  par  les  premiers 
juges,  sur  le  molif  que  si  eUe  était  faite  elle 
établirait  la  possetsiontrentenaire,  Voffrepo^ 
sitive  faite  en  appel  de  cette  possession  tren- 
tenaire  na  peut  être  considérée  comme  consti^ 


( 1 ) V.  comme  anal.  Cass.  6 juin  I8t0;  19 
avtil  1815,  et  les  notes. 


4 


( 7 ROT.  1847.  ) Jtiritprvdtnet  d«  la 

luanl  un*  demimdi  nomtUe  ; m eoiu^u«ne« 
êlle  n*  peut  éirt  njetia  comme  lardivr,  n« 
fiU-eUê  même  propotée  qu'aprèt  les  plaidoi- 
rie* et  la  mite  en  délibéré  de  la  eaute.  (Cod. 
ciT.,  æ«4.) 

(Baocheton  — C.  Andlon.) 

Les  sieur  et  dame  Bauchelon,  se  prétendant 
propriilaires  d'un  petit  terrain  possédé  par  An- 
dion,  formèrent  contre  celui-ci  une  demande  en 
revendication  devant  le  tribunal  de  Romorantin. 
— Pour  justifler  leur  demande , ils  posèrent  en 
fait  et  oflrirent  de  prouver  que  le  terrain  liti- 
gieux était  d’abord  séparé  de  l'Witage  d’Audion 
par  un  vieux  fossé,  et  qu’Audion  ne  s’en  était 
mis  en  possession  qu’après  avoir,  en  1817,  dé- 
troit ce  fossé. 

19  avril  18S3,  jugement  qui  donne  acte  aux 
sieur  et  dame  Baucheton  de  leur  offre  de  preuve, 
et  accorde  au  sieur  Audion  on  délai  de  qolniaine 
pour  avouer  ou  dénier  les  faits  articulés.— 3 mal 
1817,  antre  jugement  qui,  prenant  les  diresd’Au- 
dion  pour  une  dénégation  des  hits  posés,  admet 
la  preuve  de  ces  fai  ts-  — Ces  deux  jugement  sont 
fondés  sur  le  motif  que,  si  la  preuve  offerte  était 
faite,  il  en  résulterait  la  preuve  que  les  sieur  et 
dame  Bauchelon  avaient,  avant  I8t7,  une  pos- 
session plus  que  trentenalre  du  terrain  litigieux, 
et  que.  par  suite,  ils  seraient  fondés  dans  leur 
demande  en  revendication  de  ce  terrain. 

Appel  par  Audion.— Les  sieur  et  dame  Ban- 
cheton  concluent  d'abord  à la  confirmation  pure 
et  simple  desjufemens  attaqués;  cependant,  les 

Ïilaidoiries  terminées  et  la  cause  mise  en  délibéré, 
la  signifient  au  sieur  Audion  des  conclusions 
aupplémenlaires  tendant  i être  admis  à prouver 
par  témoins  qu’ils  avaient,  avant  1817,  la  pos- 
aesslon  trentenalre  du  terrain  en  litige. 

S7  déc.  184S,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Or- 
léans qui,  considérant  que  l’offre  de  preuve  d’une 
mssesslon  trentenalre  faite  par  les  sieur  et  dame 
Baucheton  était  tardive,  en  ce  qu'elle  n’avalt  en 
lieu  qu’après  les  plaidoiries  terminées  et  la  mise 
de  la  cause  en  délibéré,  rejette  cette  offre  de 
preuve,  et  attendu,  au  surplus,  que  les  faits  pré- 
cédemment articulés  par  les  sieur  et  dame  Bau- 
ebeton  n’étaient  pas  pertinens,  renvoie  Audion 
de  la  demande  en  revendication  formée  contre 
lui  par  les  sieur  et  dame  Baucheton. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pan  des  sieur  et 
dame  Bauchelon,  pour  violation  de  l’art.  3144 
du  Code  civ.,  d’après  lequel  la  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause;  en  ce  que 
l’arrél  attaqué  a rejeté  comme  tardive  la  preuve 
d'une  possession  trentenalre  offerte  par  les  sieur 
et  dame  Bauchelon. 

snitT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  SîS4  du  Code  civ. 
Considérant  que  le  tribunal  de  Romorantin,  en 
donnant,  par  son  jugement  du  19  avril  1831, 
acte  aux  sieur  et  dame  Baucheton  du  fait  par 
eux  artknlé  et  admis  en  preuve  par  jugement 
du  3 mai  suivant,  de  la  deslruction  faite  par  An- 
dion,  en  1817,  du  vieux  fossé  séparatif  de  son 
hériuige  et  du  domaine  de  Plperon,  avait  expres- 
sément déclaré  que  si  ce  fait  était  prouvé,  il  en 
résulterait  austi  la  preuve  que  les  sieur  et  dame 
Baucheton  avaient  une  possession  plus  que  Iren- 
tenaire,  avant  1817,  du  terrain  litigieux;— Con- 
sidérant que  les  sieur  et  dame  Baucheton  avaient 
conclu,  sur  l’appel,  à la  couOrmalion  de  ces  ju- 


(l)T. en  ce  sens,  Paris,  30fév.  I81S,— Jugé  de 
mémo  relativement  aux  elimeos  dos  pendant  l’an 
de  deuil  i le  veuve  qui  hit  l’option  eutorisée  per 
l’ert.  tSfO  du  Coda  civil,  F.  Cass.  I”  jnill.  188$, 
(7)  Il  a été  jugé  au  contraire  que  Isa  pensions 
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gemens,  et  avaient,  par  conséquent,  soutenu 
qu'ils  avalent  relie  possession  plus  que  trenle- 
naire  ; — Considérant  que  les  conclusions  qu’ils 
ont  signifiées  postérieurement  è l'arrêt  qui  avait 
mis  la  cause  en  délibéré  n'étaient  que  le  déve- 
loppement de  celles  qu'ils  avaient  prises  avant 
cet  arrêt,  et  ne  constituaient  pat  de  demandes  nou- 
velles; — Qu’Il  suit  de  li,  qu'en  renvoyant  An- 
dion  de  la  demande  en  revendication  de  Bau- 
cheton  et  ta  femme,  par  le  motif  que  l’articula- 
tion faite  par  eux  d’une  possession  plus  que  tren- 
tenaire  avant  1817  était  tardive,  la  Cour  royale 
d’Orléans  a créé  une  fin  de  non-recevoir  arbi- 
traire, et,  par  tuile  de  cet  eirés  de  pouvoir,  violé 
l’art.  3334  du  Code  civ.  ; — Casse,  etc. 

Du  7 nov.  1837.  — Ch.  civ.  — Rapp.,  H. 
Qneqnet.  — Conel.,  M.  Joubert,  ar.  gén.  — PI., 
HM.  Cbauveau-Lagarde  et  Petit  de  Galines. 


1*  VBUVK.— NotntniTORi.— Cas-satior. 

1”  CoaiicRArri.— PnopBi.— GnATiFicA770R. 
l'L’arf.  1465,  Cod.  eiv.,  portant  que  la  veuve 
a le  droit  de  prendre  sa  nourrflure  e<  celle  de 
te*  dometiquet  sur  le*  biens  de  la  commu- 
nauté pendant  les  trot*  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  tant  aceordét  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  à la  charge  d’en  user  modé- 
rément, doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  lei 
dépentet  de  la  veuve  doivent  être  réglée*  se- 
lon son  état  et  ta  condition,  et  eu  égard  à la 
valeur  de  l’actif  été  la  communauté;  ces  dé- 
penses ne  doivent  pa*  être  restreintes  auetrict 
nécessaire  de  la  veuve. — En  tout  cas,  le  régle- 
ment fait  sur  ce  point  par  les  juges  du  fond, 
ne  peut  donner  oui  ertiire  à cassation,  sou* 
prétexte  qu'il  y a exagération  (I). 

VLa  gratification  accordée  à l'époux  par  le 
gouvernement,  pour  services  rendus  à la  pa- 
trie, doit  être  considérée  comme  profit  fait 
pendant  le  mariage,  et  par  suite  elle  tombe 
dan*  la  communauté  exutant  entre  lui  et  *a 
femme,  encore  que  la  cause  pour  laquelle  la 
gratification  aété  accordée  soit  antérieureau 
mariage,  et  encore  que,  par  une  clause  de  leur 
contrat,  les  époux  aient  exclu  de  la  commu- 
nauté les  biens  qui  pourraient  leur  advenir 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement. 
iCod.  civ.,  1401  et  150O.W3) 

(Razout-C.  Razout.) 

Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Ra- 
sont  contenait  une  clause  ainsi  conçue  : • Des 
biens  des  futurs  époux,  il  entrera  de  part  et  d’au- 
tre en  communauté  une  somme  de  10.000  fr.— 
Quant  au  surplus  des  biens  des  futurs,  avec  ce 
qui  leur  adviendra  par  succession , donation , 
legs  ou  autrement,  tant  en  meubles  qu’immeu- 
bles, il  demeure  exclu  de  la  communauté,  et, 
comme  tel,  réputé  propre  è chacun  d’eux.  > — 
Peu  après  ton  mariage,  le  sieur  Razout  avait 
obtenu  du  gouvernement  une  gratification  de 
35,000  fr.  pour  services  rendus  à la  patrie  anté- 
rieurement.— Question  de  savoir  si  cette  gratifi- 
cation pouvait  être  rangée  dans  la  classe  des 
fruits,  revenus,  intérêts,  etc.,  de  l’époux  , et  par 
suite  tombait  dans  la  communauté , on  si  an  con- 
traire elle  devait  être  considérée  comme  propre 
au  sieur  Razout , anx  termes  de  la  clause  de  son 
contrat  de  mariage,  ci-dessus  transcrite.  — La 
difficulté  s’est  élevée,  après  le  décès  du  sieur 
Razout,  entre  ses  enfans  d’une  part  et  la  dame 


militaires  éianl  essenliallenieni  persoansllu  et 
alimeataires,  ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
si  ce  n’est  pour  les  arrérages  échus  penéhnt  cette 
eommunauté.  F.  Cass,  t fév.  1180. 


e 
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RazoïU,  leur  m^re,  d’aulre  pari  —La  dame  Ra- 
jout avait arccplè  la  rommunnuté  qui  avait  OiUlé 
entre  elle  et  >on  mari;  elle  soutenait  que  la  gra- 
ilficîllon  de  25.000 fr.  arcordce  h >on  mari,  avait 
dû  tomber  daus  la  coiiinmnaute.  — Les  eitfans 
Razout  soutenaient  au  contraire  que  celle  grati- 
flcatlon  devait  *Mre  r<*pulee  propre  de  leur  [lèrc, 
aoil,  parce  qirnlii>i  uuc  cela  était  reconnu,  elle 
avait  eu  pour  objet  de  récompenser  des  serviee* 
antérieurs  au  mariage  , et  qu'ainsi  leur  père  y 
avait  déjà  droit  acquis  lorsqu'il  se  maria,  MÛt 
enÜn  parce  qu'en  considérant  la  gratification 
comme  un  don  de  la  part  du  pouvernemeiil,  ce 
don  n avail  pu  entrer  dans  la  communauté,  d'a- 
pr^  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  en  ex- 
cluait tout  don  fait  aux  epoux  pendant  le  mariage. 
— La  discussion  portait  encore  sur  une  autre 
dlITiculté  entre  les  enfans  R.izout  et  leur  mère  : 
la  dame  Razmit  réclamait  aux  termes  de  l'art. 
1465  du  Code  civ.,  une  somme  qu'elle  détermi- 
nait, noor  lui  tenir  lieu  de  la  nourriture  qu’elle 
avait  droit  de  prétendre  p”ur  elle  et  scs  domesti- 
ques, en  vertu  de  ccl  article,  pendaul  les  trois 
mois  et  quarante  Jours  qui  lui  élaieul  accordes 
pour  faire  inventaire  et  delit>ériT.  — Les  enfans 
Hazout  ne  contestaient  pas  le  fond  du  droit,  mais 
ils  soutenaient  que  la  demande  de  leur  mère 
était  exagérée. 

Jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  décide  que 
les  25.000  fr.  de  grnlilicallon  accordés  au  sieur 
Razout  lui  étaient  pnqires , et  par  conséquent 
n'étaient  pas  luinbes  dans  la  cominunautc  ; et 
qui , au  surplus , alloue  à la  dame  Razout  une 
somme  de  6,5<»0  fr.  pour  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  de  nourriture  qu'elle  réclamait,  etc. 

Appel.  - 24  Janv.  1820.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  qui  Infirme  en  ce  qui  louche  lu  chef  du 
jugement  décidant  que  la  graliticatioii  de  25,000  f. 
n'était  pas  tombée  dans  la  communaulé,  sur  le 
motif  que  celle  gratification  est  advenue  depuis 
te  mariage , en  considération  <!u  grade  dont  le 
mari  était  revêtu  ( U éUiil  général  ) , cl  que 
par  suite  elle  a dû  profiter  a la  ciuiiinunauié. 

Poiivoi  en  cas»alion  de  la  part  des  eufans 
Razout  : 1®  pour  violation  de  l’art.  1405  du  Code 
civ.,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a alloué  à la  dame 
Razout  la  somme  cunsidéinble  de  G, 500  fr.  pour 
sa  nourriture  et  celle  de  scs  domotiques  pendant 
trois  mots  cl  quarante  jours,  bien  que  la  veuve 
n'ait  droit  de  prendre  celle  nourriture  aux  frais 
de  la  communauté  qu'a  la  chaige  d’en  user  mo- 
dérément; 

r Pour  violation  dos  art.  1387,  1500.  1501, 
1502  et  1503  du  Code  civ.,  en  ce  que  nmiobslanl 
la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  exclut  de  la 
communauté  les  biens  apparienani  déjà  aux 
époux,  ou  qui  leur  adviemiront  par  la  suite,  en 
sus  d'une  somme  de  10,000  fr.,  i’arrél  attaqué 
a déclaré  faire  partie  de  la  communauté  les 
25,000  fr.  de  gratification  accordes  au  sieur  Ra- 
jout pour  une  cause  antérieure  au  mariage. 

ARRKT. 

LA  COrR;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  rallocation  faite  a la  veuve  Razout 
d’une  somme  de  G, 500  fr.,  pour  le  prélèvement 
que  lui  accorde  la  loi  sur  la  communauté  pour 
sa  nourriture,  rentrelieii  de  .va  maison  et  loge- 
ment, r ayant  été  faite  que  d'après  l étal,  la  con- 
dition de  la  veuve  et  le  calcul  de  l'actif  de  la 


(t)  La  Gourde  cassation  s'est cosstaininenl pro- 
noncée dans  le  st'os  de  cette  suluiion,  qui  applique 
aux  tribunaux  de  CümiiK  iCO  ia  distinction  tlalihe, 
dans  les  tribunaux  ordiut»ires  , cotre  les  jugemens 
par  délaul  faute  de  curiiparaiire,  etles  jugeiueii*  par 
défaut  faute  de  plaider.  V.  Cass.  IS  janr.  I8i0; 
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commiinaiité.  dont  rappréeiâtion  était  dam  lei 
attributions  exclusives  des  juges  de  ia  cause,  il 
ne  peut , sous  aucun  rapport,  se  trouver  dans 
retle  disposition  de  l’arrêt  aucune  contravention 
propre  à enlratner  la  cassation  de  l'afTét  dont  II 
s'agit: 

Sur  le  second  moyen  Attendn  qu’en  jugeant 
que,  d’après  les  conventions  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux,  la  gratification  de  25,000  fr.  ob- 
venue  au  général  Razout,  après  l’accomplisse^ 
ment  du  mariage  entre  ce  générai  et  la  dame 
Formé,  était  un  acquêt  de  communauté,  la  Cour 
n’a  fait  qu'une  juste  cl  saine  appréciation  de  oee 
conventions  et  a dû  par  conséquent  appliquer  à 
la  cause  le  principe  inronlesté  en  matière  de 
communauté  conjugale,  d'après  lequel  les  fruita, 
profits  et  toutes  échutes  non  exceptés  par  des 
clauses  expresses,  entrent  dans  l'actif  de  la  com- 
nmnauté  ; — D'où  il  faut  conclure  que.  l'inter- 
prétation en  fait  de  la  volonté  des  parties . qui 
appartenait  exclusivement  à la  Cour  royale,  étant 
elle-niéme  à l’abri  de  toute  nouvelle  critique  d^ 
vanl  la  Cour,  il  n est  pas  possible  de  se  prévaloir 
d'aucun  reproche  de  violation  de  lot  ; — Rejet- 
le.  elc^ 

Du  7 nov.  1827.— Ch.  rcq. — Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pansey.  — Rapp*,  M.  Voysin  de  Gar- 
tempo.  — Concl.,  M.  de  Vatimesoü,  av.  gén.-« 
PL,  M.  Paradis.  

JL'GEMENT  PAR  DÉFAUT.  — TnwüWAi.  DU 

COMHERCB.  — Ope081T105. 

La  comparution  en  tribunal  de  commerça  |vro- 
duit  le  même  effet  que  la  constitution  d'avoué 
dcxHint  un  tribuual  de  première  insfanee, 
du  moins  en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  rendu  par  défaut  osi 
fond,  contre  une  partie  qui  a comparu  par 
fondé  de  pouvoir,  et  qui  o proposé  un  décH- 
natoii'e,  est  réputé  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider,  et  non  faute  de  comparaître/ 
d'où  la  coruéquence  que  l'opvosition  à eeju* 
gement  doit,  à peine  de  déchéance,  être  for- 
mée dans  la  huitaine  de  la  signification. {Cod. 
proc.,  157.  158  et  436  ; Cod.  comm.,  648.)  (1) 
(Philipol  — G.  PuMIe.) 

Assignés  par  Philipol  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  ChAteau-Thierry,  la  veuve  PuiUe 
cl  son  fils  font  proposer  une  eieeption  d'io- 
conipelence  par  un  fondé  de  pouvuir. — Le  14 
mars  1822,  intervient  jugement  qui  rejette  l'ex- 
ceplion.  — Après  cette  décision,  le  fondé  de 
pouvoir  rcfu»e  de  plaider  au  fond,  et  se  retire; 
en  conséquence,  le  même  jugement  prononce 
defaut,  sur  le  fond,  contre  la  veuve  Pnilte  et  son 
(ils  et  les  condamne  envers  Philipol. — La  veuve 
Puille  et  son  fils  appellent  du  jugement,  en  tant 
qu'écarlani  l'excepiion  d'incompétence;  mais 
It'iir  appel  est  rejeté.  — Alors  ils  reviennent  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  par  opposition  a 
la  disposition  du  jugement  qui  les  condamnait  an 
fond.  — Philipol  soutient  l'opposition  non  rece- 
vable, attendu  qu'il  s'est  écoule  plus  de  huit  jours 
depuis  la  signiücaiion  du  jugement  contre  le- 
qu«'l  elle  est  dirigée;  il  prétend  que,  lorsque  le 
defendeur  comparait  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. soit  par  lui-méme,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoir,  celte  comparution  produit  ie  mémo 
effet  que  la  constitoiion  d'avoué  devant  les  tribu- 


26  déc.  1^21  ; 1.4  nov.  1822;  5mai  1824  ; Il  dée. 
1838;  I*' fév.t841. Toutefois  cette  disltoclion  n'est 
l^s  gèncralenieiil  admive.  A',  à cet  egard.  1*8  ob- 
servations quiaccompagnaot  l'arrél déjà  citèdu|lS 
nuT.  18ii. 
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oaox  civils:  qoVIle  rend  tonte  opposition  au  ju> 
gement  qui  intervient  par  défaut,  non  recevable 
après  respiration  de  la  huitaine  qui  ^uH  la  sifmi- 
Ocation  de  ce  jugement,  et  il  invoque,  a Tappui 
de  son  système  les  nrlnripes  consacrés  par  les 
art.  156,  157  et  178  au  Codede  proc..  et  par  l'art 
643du  Codede  comm.,  lequel,  ait-il,  abroge  Part. 
436  du  Code  de  proc. 

3 avril  f 8t!4.  jugement  du  tribunal  de  Chftleau- 
Thierry,  qui  rejette  celle  exception  cl  ordonne 
de  plaider  nu  fond,  sur  le  motii  que  le  jugement 
auquel  il  était  formé  opposition  , n'avnit  statué 
par  défaut  que  sur  le  fond,  d'oh  la  conséquence 
que  la  veuve  Pullle  et  son  fils,  étaient  recevables 
ï y former  opposition  d'après  Part  4i5  du  Code 
de  proc. 

pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Philipot, 
pour  violation  des  art.  156,  157.  158  et  436  du 
Code  de  proc.,  et  de  Part.  643  du  Code  de  comm. 

ARBÊT  (par défaut). 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  156,  157,  158.  436 
du  Code  de  proc.,  et  643  du  Code  de  comm.:  — 
Considérant  que  le  jugement  rendu  commercia- 
lement  le  14  mars  18i*2.  n'était  susceptible  d'op- 
position que  dans  la  huitaine  de  la  signification, 
puisque  les  défendeurs  avaient  comparu  sur  Pas- 
aignation,  par  le  ministère  d‘un  fondé  de  pou- 
voir; qo'ainsi  il  est  prouvéque  lesdils défendeurs 
avaient  reçu  l'assignation  en  condamnation; 
que,  s'il  n'y  a point  d'avoué  à constituer  au  tri- 
bunal de  commerce,  celle  circoostanre  ne  peut 
avoir  aucune  Influence  relativement  au  délai  de 
Popposilion,  quand  la  partie  défenderesse  a com- 
paru soit  par  elle-même,  soit  par  un  fondé  de 
pouvoir;  ce  qui  démontre  que,  dans  ce  cas.  il 
n'y  O ni  sorprlse  ni  omission  dans  la  remise  de 
l'exploit;  que  c'est  pour  ce  motif  que  Part.  613 
du  Code  de  comm.  a déclaré  applicables  aux  ju- 
gemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  les  art.  156, 158  et  159  du  Code  de 
proc.  ;— Casse,  elc. 

Du  7 nov.  1827.— Ch.  dv.— Pré».,  M.  Brlsson. 
^Bapp.,  M.  Bonnet  — Conel.,  M.  Joubert,  av. 
gén.-PL.M.  Piet. 


1*  BAIL.— Miss  br  posssssioir.— BAsiliatior. 
t*  Motifs.  — Dépbrs. 

VLors^ue,  par  svite  <Tun  procès  fui  est  in* 
tente  par  un  tiers,  te  oatüeur  ne  peut  pat 
mettre  le  preneur  en  possession  de  l’objet 
loué,  il  y a lieu  de  prononcer  la  réfih'afion 
du  bail,  sur  la  demande  du  preneur,  et  cela 
bien  qu’avant  qu’il  ail  été  statué  sur  cette 
demande,  le  bailleur  se  soit  mis  à même  de 
faire  jouir  le  preneur  en  faisant  écarter  les 
prétentions  du  fier».— Fatnemenf  le  bailleur 
dirait-il  que  jusqu'à  la  prononciation  de  la 
résiliation  il  est  à temps  d^exécuter  son  en- 


(1)  C'est  là  une  exception  à U régie  gcnérale- 
meot  admise,  que  le  retard  ne  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  est  imputable 
au  bailleur,  et  non  lorsqu'il  provient  de  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  Mais  cette  exception  se  jus- 
tifle  par  la  raison  d'équité  qui  ne  saurait  admettre 
qu'on  pùt  exiger  do  preneur  l'accomplisiemeni  de 
ses  obligations,  lorsque  celles  qui  avaient  été 
prises  envers  lui  ne  seraient  pas  exécutée  s au  mo- 
ment où  elles  devraient  Pétre,  et  que  le  retard 
ôterait  à la  convention  tonte  l'utilité  qu'il  en  atten- 
dait. V,  en  ce  sens,  Duvergier,  du  Louage,  t.  I, 
n*290;  Delvincourl,t.  3,  p.  188  notes;  Troplong, 
du  Louage,  I.  1,  n^  168. 

(2]  y.  en  ce  sens,  Cass.  10  mai  1820:  27  avril 
1824;  13  août  1S39.  — Y.  auui  Merlin , Itépert.,  v" 
Motifs  desjugemene,  QumI.  «od*o»r6.,  £ 7. 


gagement,  sauf  indemnité  par  suite  dure- 
tard.^  Du  moins,  wne  telle  déri»»on  ne  peut 
donner  ouveriure  à cassation,  si  elfe  constate 
en  fait  que  le  preneur  ne  pourrnit  plus  être 
mil  utilement  en  jouissance.  ^Cod.  civ.,  1184 
et  1726.)  (1) 

2*Lrt  condamnation  aux  dépens  n'étant  qu’un 
acressm're  de  ta  condamnation  au  fond,  il 
n’est  pas  «rce»f<i»re  qu'elle  soit  motivée  par- 
timlicrement  : il  suffit  de  motiver  la  con- 
damnation au  fond,  et  cela  quand  même  les 
dépens  se  rop/.orferni>nf  tout  à la  fois  et  à 
la  demande  au  fond,  et  à une  demande  inri- 
dente,  soutenue  irrégulièrr,  sur  laquelle  il  ne 
serait  statué  qu'implicitement.  (L.  du  îO 
auil  1810,  art  7.1  (2) 

(Coum  — C.  Etizon  ol  Mendec.)— arb^t. 

La  cour  Attendu  qu’aux  lermos  de  la  loi 
le  contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  res- 
pectif du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs 
engagemens;  que  le  premier  engagement  du 
bailleur  est  de  livrer  la  chose  louée;  qu'il  est  de 
fait,  constaté  par  l'arrêt,  que  le  demandeur  n'a 
pu  opérer  la  délivrance  de  la  métairie  par  lui 
affermée,  parce  qu'un  tiers,  avec  lequel  il  était 
en  procès  lui  contestait  la  propriété;  que  Parrét 
déclare  qu'après  que  cet  obstacle  fut  levé,  les 
défendeurs  éventuels  ne  pouvaient  plus  être  mis 
uiilemeDl  en  jouissance;  en  sorte  que  la  résilia- 
tion prononcé  était  nécessaire  et  conforme  aux 
principes; 

Relativement  aux  dépens  : — Attendu  qu'ils 
sont  un  accessoire  et  une  conséquence  des  con- 
damnations principales  que  celles-ci.  étant 
motivées,  servent  aussi  de  motifs  4 la  diiposlllon 
relative  aux  dépens; — Rejette,  etc. 

Du  7 nov.  1827.—  Ch.  req. —Prc».,  M.  lien- 
rion  de  Pansey. — Dapp.,  M.  Hua.  — Concl.  M. 
de  Vatimesnil,  av.  gén.— P/.,  M.  Garnier. 


ENREGISTREMENT.  - BIiri.  - lîvoEirRiTt. 
L’acte  qui  règle  entre  le  cessionnaire  d'une 
mine  et  le  propriétaire  de  la  surface,  les 
droits  de  ce  propriétaire  sur  les  produits  de 
Vexploilation,  ne  peut  être  ai»tmtf«  nt  à un 
bail,  nt  à une  cession  ou  alienarfon  de  jouis- 
sance ou  de  propriêfé  ; ti  n'esf,  en  consé- 
quence, passible  que  d’un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement, et  non  d'un  droit  proportionnel. 
(LL.  des  22  frlm.  an  7.  art.  4 et  68.  $ 1*».  it* 
51.  et  69.  $7,  n*2:  21  avril  1810,  art.  6 eUS; 
28  avril  18i6.  art.  54.)  (3) 

( Enregislremenl  — C.  Paillon.  ) 

Par  ordonnanre  du  roi , du  4 noV-  1824,  te 
sieur  Paillon  a obtenu  la  concession  d'une  mine 
de  houille,  qui  comprend  dans  son  périmètre  un 
terrain  de  quarante-six  ares,  dit  ü Clos  Miné, 
appartenant  au  sieur  Jamet. 


(3)  Le  réglemêot  de  rindemnilé  n'est  pas  con- 
stitutif do  la  vente,  parce  que  U cause  premiéfodo 
la  convention  n'est  pus  le  consentement  de  vendre: 
il  ^a  obligation  légale.  C'est  ainsi  que  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  ne  sont  pat 
des  ventes.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel 
le  propriétaire  joignant  un  mur.  rembourse  an 
maître  du  mur  la  valeur  de  la  moitié  de  ce  mur, 
aux  termes  de  l'art.  661  du  Code  civ.  V.  le  déve- 
loppement de  ces  principes,  au  Traité  des  droits 
d'enregisl.  de  MM.  Cbamptooniere  et  Rigaud , 
t.  3.  n”'  1737  et  suiv. 

Un  arrêt  du  26  mai  1834,  a statué  dana  la  mémo 
sens  i(ue  le  pn-rédent  ; il  est  à remarquer  que  ce» 
arrêts  u'arcordi  oi  à la  régie  que  le  droit  fixe,  ce 
qui  exclut  au»si  bien  le  droit  proporlionool  d'io- 
oeiuiiitè  que  colui  de  vente.  ** 


6it  ( 8 NOT*  18i7.  ) Juri$prudene$  de  la  Cour  de  eauation,  ( 8 mot.  1887.  ) 


Par  acte  passé  derant  notaire  le  84  Janylcr 
1885,  il  a été  convenu  qu'un  puits  d'eilracUon 
aérait  ouvert  dans  le  terrain  du  sieur  Jamel; 
que  le  sieur  Paillon  paierait  au  sieur /amel,  pour 
toute  la  houille  qui  serait  extraite  dn  Clos  MIoé, 
et  pendant  toute  la  durée  de  rexploitalion,  une 
rétribution  de  7 cenU  1/8  pour  chaque  banne  de 
pera  ou  chaplé,  et  de  8 cent.  1/8  pour  chaque 
oanne  de  menu,  etc. 

Cet  acte  ayant  été  présenté  à renregistremeot, 
le  receveur  y vit  les  caractères  d'une  cession  de 
ouissauce  immobilière  pour  exploiter  unemiue, 
aquelle  cession  est  assujettie  aux  droits  d enre* 
fistrement  fixés  pour  les  baux  d'immeubles,  sui- 
vant une  décision  du  rnliiiflrc  des  finances,  du 
1''  mai  1810 , ainsi  conçue  : n Toute  cession  du 
droit  d'exploiter  une  mine  ou  carrière,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  ou  une  portion  de  pro- 
duit net,  est  assujettie  aux  droits  d'enregistre- 
ment fixés  pour  les  baux  d'immeubles.  Ainsi,  le 
droit  de  4 pour  lOü,  aujourd'hui  5 1 /8,  est  exigi- 
ble lorsque  la  faculté  d'exploiter  a lieu  jusqii'à 
répuisemenl  de  la  mine,  ou  que  la  durée  de  la 
jouissance  n'est  pas  liinilée,  et  cette  perception 
doit  porter  sur  la  somme  stipulée  pour  le  fond 
comme  sur  celle  convenue  pour  les  ustensiles  ser- 
vant à l’exploitation.»  Cest  d'après  cette  base 
que  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  dont  il 
a^aglt  furent  liquidés  à la  somme  de  1,863  fr. 
40  cent.,  sur  le  capital  nu  denier  80  de  la  rede- 
vance évaluée  conformément  à l'art.  16  de  la  loi 
do  88  friiii.  an  7. 

Le  sieur  Paillon,  après  avoir  payé  celle  somme 
de  1,863  fr.  40  cent.,  a,  le  6 avril  1885 , assigné 
la  direction  générale  en  restitution,  sauf  déduc- 
tion du  droit  fixe,  prétendant  que  l'acte  enre- 
gistré ne  donnait  ouverture  à aucun  droit  pro- 
portionnel. 

31  août  1885,  jognment  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  qui  prononce  en  ces  termes:— «Attendu, 
en  fait,  qne  ledit  Paillon  avait,  par  l'ordonnance 
royale  du  4 nov.  1824,  la  concession  du  périmè- 
tre dans  lequel  se  trouve  la  terre  de  Jamet,  et 
qu'il  avait  dès  lors  le  droit  d'en  exploiter  le  tré- 
fonds aux  termes  de  la  loi  du  81  avril  1810,  sauf 
l'indemnité  réservée  au  propriétaire  du  sol.  tant 
pour  dommages  k la  superficie,  qu’à  titre  de  re- 
devance, ainsi  que  s'eo  expliquent  les  art.  6 et 
48  de  la  loi;  —Qu'en  examinant  avec  attention 
l'acte  du  34  janvier  1885,  et  en  pénétrant  dans 
riritention  des  parties,  que  les  dispositions  des 
art.  1156  et  suivansdu  Code  civil  autorisent  les 
Juges  à chercher  lorsque  la  stipulation  est  ambi- 

f|ué  et  peu  claire,  on  ne  peut  se  dbsimuler  que 
es  parties  n'ont  réellement  entendu  faire  qu'un 
règlement  de  l'indemnité  à faquelle  Jamet  avait 
des  droits  par  la  loi  d'avril  précitée;  — Que  la 
régie  a commis  une  grave  erreur  en  considérant 
cet  acte  comme  un  contrat  de  bail  ou  de  louage, 
et  en  percevant  un  droit  relatif;  — En  elTet,  le 
bail  est  un  acte  par  lequel  l'une  des  parties  con- 
tractantes s'oblige  n faire  jouir  l'aulrc  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet.  Or,  te  droit  que  Jamet 
serait  supposé  avoir  cédé,  ne  résidait  point  dans 
ses  mains,  mais  bien  dans  celles  de  Paillon,  en 
sa  qualité  de  concessionnaire  ; que  ce  droit  étant 
une  fois  concédé,  celui  qui  en  est  investi  a la  fa- 
culté de  l'exercer  seul,  et  exclusivement  à tout 
autre,  en  se  conformanlaux  clames  et  conditions 
qui  Ini  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges; 

tConsidéranl  qu'on  ne  saurait  raisonnablement 
prétendre,  ainsi  que  le  fait  lajégie,  que  le  pro* 
priétaireduneconcessionrégu^rement  octroyée 
par  le  souverain,  ne  peut  exploiter  sans  avoir 
préalablement  obtenu  ramorisation  du  proprié- 
taire sous  le  fonds  duquel  U veut  pousser  les 


travaux,  et  sans  avoir  paiement  réglé  avec  lui 
la  quotité  du  droit  qui  lui  est  réservée  par  les 
art.  6 et  42  de  la  loi  du  81  avril  précitée,  puisque 
l'art.  5 des  clauses  générales  du  cahier  des  char- 
es  imposées  aux  concessionnaires  de  cet  arron- 
issement  statue,  en  termes  exprès,  que  lonqu'ü 
n'exiitera  pas  de  cowentions  entre  le  eoncet- 
iionnaire  et  les  propriétaires  de  la  surface , 
le  tarif  suivant  lequel  cette  redevance  a été 
fixée  iToffiee  sera  toujours  applicable.  Les  droits 
du  propriétaire  de  la  surface  se  réduisent  donc  à 
percevoir  cette  redevance  suivant  le  tarif  de  l'or- 
donnance, ou  suivant  le  traité  qui  serait  inter- 
venu entre  lui  et  le  concessionnaire,  par  lequel  le 
quantum  de  cette  redevance  serait  réglé  et  dé- 
terminé; — Considérant  que.  suivant  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  l'acte  du  81  janvier  ne  peut 
être  non  plus  considéré  comme  une  vente  ou 
cession,  puisque  l'exploitation  peut  avoir  lieu 
sans  son  consentement;  il  ne  cède  point  non  plus 
son  droit  à la  redevance,  puisqu'au  contraire  il 
se  la  réserve  expressément;  U ne  fait  que  la  ré- 
ler;  et  en  supposant  même  que  cet  acte  pût 
Ire  considéré  comme  une  cession  de  la  rede- 
vance, bien  qu'cilesoitsusceplible  d'hypothèque, 
et  considérée  comme  immeuble,  tant  qu'elle  est 
réunie  à la  valeur  de  la  surface , néanmoins  la 
vente  qui  en  serait  faite  ne  pourrait  être  regardée 
comme  vente  d'un  immeuble,  suivant  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  invariable  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  a posé  ces  principes , que 
la  vente  d'objets  immeubles  par  leur  nature  di»it 
être  considérée  comme  vente  d'objets  mobiliers, 
toutes  les  fuis  mrils  sont  destinés  a être  détachés 
du  fond  par  Tenet  de  la  vente,  comme  les  arbres 
d'une  forêt,  les  pierres  d'une  carrière-, — Consi- 
dérant, enfin,  que  Tacic  du  81  janv.,  n'étaiil  ni 
un  bail,  ni  une  vente  ou  cession,  et  qu'il  ne  sau- 
rait être  assimilé  à aucun  acte  de  ceux  sujets  au 
droit  proportionnel;  qu  il  ne  se  trouve  point  dé- 
nommé sous  les  $ 8 et  suivant  de  Tart.  68  de  la 
lui  du  88  frim.  an  7.  ni  dans  aucun  autre  article 
de  ladite  loi.  qu'il  rentre  ainsi  dans  les  disposi- 
tions du  n'*  51  du  § 1*^  de  Tari.  68  de  ladite  loi, 
et  parlant  n'est  passiblequc  du  droit  fixe  de  1 fr.; 
— Le  tribunal  condamne  la  régie  à restituer  la 
somme  de  1,863  fr.  40  c.» 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour 
fausse  application  du  n”  51  du  | !•'  de  Taru  68 
de  la  loi  du  88  frim.  au  7,  violation  des  art.  4 et 
63, 1 7,  n''  8 de  la  même  loi  et  de  Tart.  54  de  la 
loi  dn  38  avril  1816. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  dans  le  contrat  du 
81  Janv.  1885,  entre  Paillon  et  Jamet,  il  ne  s'est 
agi  d'autre  chose,  comme  Ta  jugé  le  tribunal  de 
S(-Elienne,  que  de  la  fixation  de  l'indemnité 
due  au  demandeur  par  le  premier,  à raison  des 
fouilles  dans  le  terrain  de  celui-ci,  pour  l'exploi- 
tation de  la  mine  de  houille  concédée  par  le  gou- 
vernement à Paillon,  dans  le  périmètre  où  se 
trouve  compris  le  Clos  .Iftné,  terre  apparlcnanl 
à Jamet;  — Attendu  qu'un  pareil  traité,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  liquidation  convoniion- 
nelle  d'un  droit  que  réglerait  la  loi  au  défaut  de 
la  convention  des  parties,  ne  peut  sous  aucun 
rapport  être  assimilé  ni  à un  bail  à ternos,  ni  à 
une  aliénation  d’aucune  jouissance  on  de  pro- 
priété;—Attendu  que  ce  règlement  d’une  chose 
due  par  Tune  des  parties  à l'autre,  n’est  pas  non 

Plus  une  transmission  d’exploiUi(ion(par  celui  qui 
aurait  déjà  obtenue  du  gouvernement,  à un 
cessionnaire  étranger  à la  concession  qu'on  ne 
peut  obtenir  même  sur  son  propre  terrain  que 
de  la  munificence  du  gouvernemenl),  transmis- 
sion que»  soiTant  la  régie  de  TenregUtrement , 
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nna  circulaire  du  ministre  des  fliiaticei  du  l*'' 
mai  1810  déclare  assujctUe  au  droit  propor- 
tionnel liié  pour  les  baux  d’immeubles;  car, 
dans  l>$p«ce,  Jarnet  n’a  rien  transmis,  et  ne 
pouvait  rieu  transmettre;  il  n’a  fnil  que  recon- 
naître le  droit  que  Paillon  tenait  de  son  titre  de 
concessionnaire,  et  consenti  à t'cxercice  de  ce 
droit,  tant  pour  la  fouille  sous  son  terrain,  qui  y 
était  assujetti,  que  pour  le  creusement  du  puits 
nécessaire  à l’exploitation;  le  tout  à la  charge  de 
l’indemnité  convenue  entrocux;~AUcndu  qu’un 
pareil  acte  n’étant  passible  que  d’un  droit  fixe  et 
simple,  le  iugcineol  déféré  ne  mérite  aucun  des 
reproches  de  violation  de  la  loi  que  lui  fait  l ad- 
ininisiraiion  des  domaines; — Rejette,  etc. 

Du  8 nov.  1H27.— Ch.  rcq. — Aanp. , M.Voy- 
sin  de  Gartempe.  — Conci.,M.  df  Vallmesnil, 
av.  géo.^Pf..  M.  Teste-Lebeau. 

!•  DONATION  DÉGIjTSÉE.-Vbrtb  A bbrtb 

PBBP^TCELLB.  ~ QCOTITÉ  DtSPORULB.  — 

Corser  TRiiEBT. 

Q**  Cassatior  — MoTir  buroké. 

V^Laventeà  charge dt rente  perpétuelle,  consens 
Ue  par  un  père  à Tun  de  ses  enfant^  peut 
être  attaquée  comme  contenant  un  avon- 
tage  tndireef  excéd  ent  la  quotité  disponible, 
mime  par  ceux  des  autres  enfans  qui  Va- 
vcitenS  approuvée  du  vivant  du  père:  pour 
u'une  telle  approbation  fdt  efficace,  il  /du- 
rail  qu^eUe  eût  été  donnée  depuis  le  décès 
du  père  : ici  s’appUqtie  l'art.  1840,  Cod.  etc., 
et  non  l’art.  918  du  même  Code  {i). 

2'*  Vn  motif  erroné  dans  un  arr<ff  ne  peut  don- 
ner ouverture  à cassaiion  , lorsque  d'autres 
motifs,  en  fait  ou  en  droif,  suffisent  pour  jus- 
tifier cet  arrêt.  (2) 

• (Leprestre— C.  Leprestre.) 

François  Leprestre  avait  trots  enfans.  Le  3 nov. 
1811,  il  fit  donation  h Pierre,  I un  d'eux,  de  quel- 
ues  immeubles  qui  forent  dits  former  le  tien 
e ses  biens,  k la  charge  par  le  donataire  de  lui 
servir  annuellement  une  rente  viAgére  do  533  fr. 
34  cent.^Le  même  Jour,  François  Leprestre 
fieffa  (vendit)  au  même  tous  scs  autres  biens 
moyennant  une  rente  perpétuelle  de  1,066  fr.  66 
cent.— Ces  deux  actes  furent  formellement  ap- 
prouvés par  les  deux  autres  enfans  de  François 
Leprestre  (N  ico  las  Leprestre  et  l’épouse  Deshayes) 
les  17  fév.  et  6 mars  1812  ; il  fut  même  reconnu 
alors  que  les  Immeubles  donnés  à Pierre  Lepres- 
tre  par  son  père  et  qui  avaient  été  dits  former  le 
tiers  des  biens  de  celui-ci,  ne  formaient  réelle- 
ment qu'un  quart  de  ces  biens. 

Dans  cet  état.  François  Leprestre  décède.  Ses 
trois  enfans  font  procéder  à l’inventaire  de  son 
mobilier  : ils  trouvent  parmi  les  papiers  du  dé> 
funt  uoe  expédition  de  la  vente  consentie  à 
Pierre,  l’un  d'eux,  moyennant  la  rente  perpé- 
tuelle de  1,066  fr.  66ceot.,  sur  laquelle  rente, 
est-il  dit  dans  l’inventaire,  les  requérons  décla- 
rent que  le  défunt  a transporté  à M.  Levavas- 
seur,  de  Rouen,  une  portion  de  400  fr.,  de  sorte 
que  la  succession  n’est  plus  créancière  que  de 
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666  fr.  66  cenf.  de  ranfe.^Peu  de  temps  après 
cet  inventaire,  Nicolas  Leprestre  et  l’épouse 
Deshayes  assignent  Pierre  Leprestre,  leur  frère, 
devant  le  tribunal  de  Rouen  en  partage  de  la 
succession  du  père  commun,  avec  déclaration 
qu’ils  entendent  faire  entrer  dans  ce  partage  les 
biens  qui  avaient  été  l’objet  de  la  donation  du  3 
nov.  1811  et  de  la  vente  du  même  Jour,  sur  le 
motif  que  ces  actes  doivent  être  annulés  comme 
contenant  unavantage  indirect  prohibé  par  la  loi. 

Pierre  Leprestre  répond  que  ni  1.1  donation  ni 
la  vente  que  lui  avait  consenties  son  père  n’é- 
taient susceptibles  (TanDulation;  que  seulement 
la  donation  pourrait  être  réduite  si  les  choses 
données  excédaient  la  quotité  disponible;  mais 
que  l'acte  de  vente  devait  continuer  de  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution,  notamment  parce 
que  ses  adversaires  étaient  non  recevables  à que- 
reller cette  aliénation,  attendu  qu'ils  l’avaient 
formellement  approuvée  par  l'acte  du  17  février 
1812,  et  par  leur  déclaration  consignée  dans  l’in- 
ventaire fait  depuis  l’ouverture  de  la  succession. 

3 déc.  1823,  Jugement  du  tribunal  de  Rouen 
en  ces  termes  : — a Attendu  que  l’art.  1340  du 
Code  civil  indique  clairement  que  la  confirma- 
tion ou  ratification  d'une  donation,  par  les  héri- 
tiers du  donateur,  doit  avoir  été  faite  après  le 
décès  do  ce  dernier,  pour  être  irrévocable;  que, 
s’il  en  était  autrement,  les  donateurs  auraient  tin 
moyen  presque  sûr  de  faire  des  douations  pro- 
hibées par  la  loi  ; qu’ainsi  l’on  ne  peut  opposer 
à Nicolas  Leprestre  cl  aux  époux  Deshayes  les 
approbations  par  eux  données,  le  17  fév.  1812, 
aux  actes  de  donation  et  de  fieRe,  en  date  du  3 
tiov.  1811  ; qu’on  ne  peut  davantage  opposer  à 
à Nicolas  Leprestre  et  aux  époux  Deshayes  le  si- 
lence qu’ils  ont  gardé  sur  ces  actes  au  moment 
de  l’inventaire '.  — Attendu  que  si  lesdiu  actes  de 
donation  et  de  Oelfe  contiennent,  au  profil  de 
Pierre-François  Leprestre,  fils  aîné,  unavantage, 
excédant  celui  que  la  lui  permettait  è son  pm 
de  lui  accorder,  il  y aura  lien  d’en  prononcer  la 
réduction  ; que,  pour  savoir  si  la  donation  fiille 
è Pierre-François  Leprestre,  par  son  père,  excède 
la  quotité  disponible  des  biens  de  ce  dernier,  il 
faut  connaître  quelle  était,  au  décès  dudit  Lepres- 
tre père, la  valeur  des  biens  par  lui  donnés  & son 
fils  aîné,  et  ce,  eu  égard  à l'état  desdits  biens  è 
l'époque  de  la  donation;  qu’il  faut  aussi  con- 
naître la  valeur,  au  moment  même  du  décés  du- 
dit Leprestre  père,  des  biens  composant  sa  suc- 
cession r'qu’il  est  utile,  pour  la  décision  des  con- 
testations existant  entre  les  parties,  et  pour 
apprécier  avec  plus  de  cerlilnde  les  faits  respec- 
tivement articulés,  de  connaître  aussi  la  valeur 
de  la  rente  de  fieffe  des  biens  qui  font  l'objet  du 
contrat  du  3 nov.  181  f et  la  valeur  de  ces  mêmes 
biens  : — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  rien 
préjuger  sur  la  validité  du  contrat  de  lîcITc,  or- 
donne, avant  faire  droit,  que.  par  experts..., 
visite  et  estimation  seront  faites  des  biens,  etc.» 

Appel.— 14  fév.  1825,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Rouen,  par  les  motifs  énoncés  au 
jugement  de  première  instance,  et  considérant. 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eaaation. 


(t)  Ÿ.  en  ce  sens,  Riom,  24juill.  1817.  — Coio-Detisle,  qoa  si  racle  était  véritablement  à 

M\I.  Touiller,  l.  8,  n®  526,  in  fine;  Grenier,  titre  onéreux,  on  qu’il  ne  contint  ancnn  avanlege. 

n*  642;  Duranlon,  lom.  7,  341  3*;  Coin-  le  conienlemenl  des  enfans  n’entraioeraii  pas  la 

Delisle,  Commeni,  nntslyt.,  sur  l'art.  918,  n*  nullilé  de  la  convention  principale.  Ce  ne  serait 
16,  enseignent  euasi  que  dans  le  cas  où  les  enfsos  qu’une  stipulation  sursbondeole,  peut-être  nulle  en 
ont,  du  vivant  de  leur  père,  donné  leur  consente-  soi,  ou,  selon  ses  terotes,  un  csutionnemeul  per- 
ment  è une  Bliénslia|i^  profil  d’un  de  leurs  co-  sonnel  de  l’exécution.  » 

successibles,  ils  sont 'admissibles , après  l'ouver-  (2)  Ce  principe  est  certain.  V.  Cass.  16  mars 
(ure  de  la  succesaioo,  et  s’ils  u’ont  pas  ratifié  de-  1816;  6 nov.  iai7;  24  juill.  1821;  2S  mars  1824  ; 

puis,  à prouver  que  cette  aliénation  constitue  uo  7 mars  1834;  26  Juill.  et  8 août  1837  ; 26  jniîl. 

avaulage  indirect.  « Il  est  bien  entendu , ajoute  1838;  29  avril  1840. 


6S4  '^(  it  noY,  18Î7.  ) Juritprudenee  dé  ta  Cour  dé  eastaiion.  ( If  mot.  ISH.  ) 


enoDtre,  quf  Pacte  de  ratification  dn  17  fév.  181S, 
aur  lequel  l'appelant  a spécialement  insisté,  a élé 
fait  da  vivant  du  père,  en  sa  présence  et  sou» 
rinnuence  de  son  autorité:  d'oA  il  suit  qu'il  ne 
peut  éire  envisagé  que  comme  le  résuUal  d une 
crainte  révérenlielle , et  ne  peut  em|técher  les 
enfansde  réclamer  les  droits  que  la  loi  leur  at* 
tribue,  comme  si  ledit  acte  n>ùl  jamaî»  existé; 
~G>nsidérant,  au  fond,  que  l'acte  de  donation 
et  le  contrat  derieife.  passesl'un  ell  autre  devant 
notaire,  ont  ék*  faits  le  même  jour,  3nov.  1811, 
entre  les  mêmes  parties,  et  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  acte  ; 
^Considérant  que,  d'après  ta  nature  des  stipu- 
lations qui  y sont  portées  cl  te  résultat  de  l’in- 
slrnction,  il  est  possible  quVn  définitive  ils 
soient  Jugés  n'avoir  eu  d'antre  but  que  de  faire 
passer  la  fortune  entière  du  père  dans  les  mains 
du  fils  atné,  au  préjudice  des  autres  enfans,  en 
contravention  à Part.  913  du  Code  civil,  sur  la 
fixation  de  la  quotité  disponible,  etc. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Pierre 
Leprestre:  1<>  pour  fausse  application  de  Part.  1340 
dn  Code  civil,  et  violation  des  art.  918  et  M14. 
même  Code,  en  ce  que  Parrét  attaqué  a refusé  de 
déclarer  Nicolas  Leprestre  et  Pépousc  Deshayes 
non  recevables  dans  leur  demande  en  nullité  de 
la  vente  faite  à son  profil  par  te  père  commun;^ 
S*  pour  violation  de  Part.  1114  du  Code  civ.,  en 
ce  que  Parrét  a admis  la  crainte  révérentielle 
envers  le  père,  comme  un  motif  qui  devait  ren- 
dre sans  effet  la  ratification  de  ta  vente  dont  il 
s'agissait. 

ARUftT. 

LA  COUR:  — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  Part.  918  du  Code  civil,  et  de  la  fausse 
application  de  Part.  1340  du  même  Code  At- 
tendu qu'il  ne  s'agi>sait  point  dans  la  cause  d'ac- 
tes auxquels  fût  applicable  la  disposiliuii  spéciale 
de  Port.  918  ; qu'cii  se  fiiaut  à celle  générale  de 
Part.  1310  qui  comprend  toutes  donations,  même 
celles  déguisées,  sous  la  forme  de  contrats  h litre 
onéreux,  et  en  rejetant  par  suite  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Leprestre,  fils  aîné,  contre 
la  demande  de  scs  frère  et  sœur,  sur  le  motif 
qu'il  n'existait  aucune  confirmation  ou  appro- 
bation des  actes  en  question  apres  le  décès  du 
père  commun  des  parties,  la  Cour  royale  de 
Rouen  n'a  violé  aucune  loi,  ni  faussement  appli- 
qué le  susdit  art.  LMU. 

Sur  le  moyen  tiré  de  Part.  1l14dumémcCnde, 
relatif  à la  crainte  révérenUelle  Attendu  qu'un 
motiferroné  ne  peut  donner  lieu  a la  cassation  d'un 
arrêt,  lorsque  (Vautres  mniifs.  en  foit  ou  en  dredt, 
soSUent  pour  le  justifier;  que  la  Cour  royale  de 
Rouen,  en  adoptant  sur  In  fin  de  non-recevoir  dont 
il  s'agissait,  les  Tuolifs  des  premiers  juges,  basés 
sur  la  disposition  de  Part.  1340,  dont  il  a été 
parlé  sur  le  précédent  moyen,  s'est  rendu  pro- 
pres CCS  motifs  qui  juslifienl  suffisamment  l'arrél 
attaqué  : d'où  il  suit  que  le  pourvoi  n’esl  pas 
fondé;— Rejette,  etc. 

Du  14  iiov.  1827.— Ch.  civ.— Pré».,  M.  Bris- 
son.— Rapp.,  M.  Jonrdc.— ConcL,  M.  Cahier, 
av.  gén. — PI.,  MM.  Nicod  et  Guillemin. 


ACQUIESCEMENT.  — PAismifT.  — Exécü- 
Tion. 

Le  fait  du  paiement  effectué  dam  les  maine  da 
greffier  par  ta  parue  condamnée,  d'une  eer- 
fa»f<e  iomme  à valoir  sur  le  coût  du  juge- 
ment, n'emporte  point  acquieteement  de  ea 


(t)  I'.  en  ce  sens,  Cais.  6 prair.  «n  2;  22  flur.  cl 
20  pr^ir.  an  9 ; .S  brnm,^ti  1 1;  t*  janv.t83'<,  et  les 
flutoritéi  qui  y loui  rappcièvs*— 11  en  est  de  meme 


part  aux  eondamnatiom  pronoficées  eonfro 
elle,  ef  n’opère  pas  tine/fn  de  non-recevoir  con- 
tre l'at^el.  (Cod.  proc  , 137,  159  et  443.)  (1). 

(Dentu — C.  Pllerlon  de  Lussats.) 

24  mai  1824,  jugement  de  la  justice  de  paix 
dn  canton  de  Bleneau,  qui  condamne  Dentu  en- 
vers PHerbon  de  Lussats  , au  paiement  d'une 
cerinine  somme  et  aux  dépens.— Le  même  jour, 
Dentu  paie  au  greffier  de  la  Justice  de  paix , 
une  somme  de  12  fr.  60  c.,  à valoir  sur  le  coût 
du  jugement. 

Plus  tard,  il  se  rend  appelant  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui.— L'Ilerbon  de  Las- 
sais oppose  une  fin  de  non-recavoir  contre  l'ap- 
pel , Urée  de  ce  que  Dentu  aurait  acquiescé  au 
jugement  de  U justice  de  paix  . par  le  paiement 
qu'il  avait  fait  au  greffier  d'un  A-compte  sur  le 
coût  du  jugement.— Dentu  répond  que  loin  d’a- 
Vüir  voulu  acquiescer  au  jugement , en  laissant 
quelques  fomfs  au  grefder,  il  avait  eu  pour  but 
d’obtenir  an  plus  tût  une  expédition  de  ce  Juge- 
ment pour  se  rendre  appelant. 

22  janv.  1825  , jogement  du  tribunal  de  Joi- 
gny  , qui  déclare  l’appel  de  Dentu  non  receva- 
ble : — Considérant  que  Dentu  a,  le  24  mai  der- 
nier, jour  de  la  prononciation  du  jugement  dont 
est  appel , payé  la  somme  de  12  ir.  60  c.  au 
greffier,  à valoir  sur  le  coût  du  jugement;  qn'il 
résulte  de  ce  paiement  un  acquiescement  audit 
jugement,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Dentu, 
pour  violation  de  l'art.  443  du  Code  de  proc. 
civ.;  des  art.  7 et  8 du  règlement  du  16  fév.  1807; 
des  lois  des  13  brum..  22  frim..  21  vent.,  22 
prair.  an  7,  et  du  décret  du  t2jui)l.  1808,  en  ce 
que,  contrairement  au  droit  légal  de  se  pour- 
voir par  appel  contre  les  jugemens  rendus  en 
premier  ressort,  le  tribunal  avait  privé  de  ce  re- 
cours le  sieur  Dentu  . sous  le  prétexte  d'un  ac- 
quiescement qu'il  n'avait  pas  voulu  donner,  cl 
que  l'on  s'est  permis  d'induire  d’un  fait  qui  , 
tout  au  contraire,  avait  pour  but  de  connaître 
ce  jugement  pour  le  consulter,  et  PalUquer,  s'il 
y avait  lieu. 

ARBtr. 

LA  COUR  ; — Tu  l'art.  443  du  Code  de  proc. 
civ,.  ainsi  que  les  art.  5,  lit.  27  de  Pordonnance 
(le  1C67,  142  , 853  do  Code  de  proc.  civ.,  1108 
du  Code  civ.,  7 et  8 du  réglement  du  16  fév. 
1807,  et  les  autres  dispositions  invoquées;  - Con- 
sidérant que  du  fait  du  paiement  es  mains  du 
greffier  de  la  justice  de  paix,  le  24  mai  1824  . 
d'une  somme  de  1 2 fr.  60  c.,  à valoir  sur  le  coût 
du  jugemeni,  le  tribunal  n'a  pu  conclure  un  ac- 
quiescement par  le  sieur  Deniu  aux  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  par  ledit  Jugement , 
el  fonder  sur  cet  acquiescement  supposé  une  fin 
de  non-recevoir  contre  le  droit  que  l«i  lui  donne 
à toute  partie  de  sc  pourvoir  en  appel , dans  le 
temps  par  elle  fixé;  que  celle  avance  de  12  fr. 
60  c.  ne  saurait  emporter  nécessairement  une  re- 
nonriaiion  au  droit  d'interjeler  appel , lorsqu'au 
contraire  elle  peut  avoir  élé  faite,  et  que  Dentu 
prétend  ne  l'avoir  fhite  que  pour  consulter  et  se 
disposera  exercer  son  recours  légal  ; qu'en  pri- 
vant le  demandeur  de  ce  droit,  le  tribunal  a ex- 
cédé son  pouvoir,  en  créant  une  fin  de  non-rece- 
voir qui  n'est  point  autorisée  par  les  lois,  et  qu'il 
a violé  Tari.  443  du  Code  de  proc.  civ.,  ainsi  que 
les  lois  invoquées;— Casse,  etc. 

Du  12  nov.  1827.— Cb,  civ.— Près.,  M.  Bria- 
son.  —Jtapp.,  M.  Piet  — Concf,,  M.  Cahier. 


du  paiement  des  ilruiis  d'enregislremenl  du  juge- 
ment entro  les(maios  du  greffiar  ; Poitiers,  30  luara 
1836. 


( i3  Hov.  1837.  ) ^uTiiprudêMé  dt  ta 
SAISIE  IMMOmUÈHE.-Pi  Ar.ARDs.  -Noti- 

FI('.AT10N.*-NlLL1TS. 

Au  c(U  d^expropriation  forcée,  en  vertu  d'un 
jugemerUt  le  saisissant  n‘est  pas  leriu  de  no- 
tifier les  placards  à des  creanciere  que  ni  son 
titre,  ni  les  reyistrei  du  conservaieur  ne  lui 
ont  pas  donne  Us  moyens  de  conuuUre.  — 
SiDgunèremeiu  : le  créancier  saisissant  en 
venu  d'un  jugement,  n'est  pas  obligé  de  si’ 
gnifier  les  ptacorde  aux  creuneiere  iiucrtfe 
fur  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble  sai- 
si, (Cod.  proc.,  81)5.)  (1) 

La  nullité  résuUant  du  défaut  de  no/</îcafton 
de  placards  aux  créanciers  insmtf,  ou  des 
irrégularités  de  cette  notification,  ne  peut 
être  invoquée  par  le  sain. — (Kés.  par  la  Cour 
roj.  (3). 

(Lemoine— C.  Godard  de  Prt^ville.) 

Le  fleur  Godard  de  Previlie  était  créancier 
du  sieur  Lemoine.  Son  titre  de  créance  était  un 
Jugement.  Pour  obtenir  paiement,  il  se  vit  forcé 
de  faire  procéder  h la  saisie  d'un  immeuble  de 
foo  débiteur.  Cet  immeuble  se  trouvait  grevé 
de  plusieurs  hypothèques,  notamment  en  faveur 
de  la  dume  Surblcd  , créancière  d'un  precedent 
proprietaire  de  l’inimeuble  saisi.  — Le  sieur  Go- 
dard, sabissanl,  notifia  les  placards  à tous  les 
cr^ociers,  ainsique  IViige  la  loi,  escepté  iiéon- 
moins  à la  dame  Surblcd.— De  ce  défciut  de  no- 
tification, le  «leur  Lemoine,  saisi,  a fait  résulter 
un  moyen  de  nullité  contre  les  poursuites. 

Le  sieur  Godard  a répondu  que  rien  ne  lui 
indiquant  que  la  veuve  Surbled  fût  créancière 
inscrite , d*un  ancien  propriétaire  de  l'immeuble 
saisi,  il  n'avait  pas  été  oblige  de  lui  notifier  le 
placard  : que,  d'ailleurs,  ce  serait  à la  dame  Sur- 
Dled  seule  qu'il  appartiendrait  de  se  plaindre  du 
défaut  }ie  noUncalion;  ce  à quoi  elle  avçii  dé- 
claré renoncer;  mais,  qu'en  aucun  cas,  la  partie 
saisie  n’aurail  qualité  pour  se  prévaloir  de  la 
nullité,  s'il  en  existait. 

lénov.  183S,  jugement  du  tribunal  de  Vire, 
qui,  sans  s'arrêter  à cette  défense , prononce  la 
nullité  des  poursuites  de  saisie. 

Appel.— 6 mars  1836 , arrêt  de  la  Cour  royale 
de  (>en.  qui  infirme  , accueillant  en  entier  le 
sjtlèfne  présenté  par  le  sieur  Godard,  saisissant 


(f)  K.  en  ce  sens,  Cssi.  27  nor.  1911.  Cest  aussi 
ce  qu'enscigneni  Carré  et  son  annotateur  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  l.  5,  quest.  3326  ; Pigeau,  t.  2, 
p.22i;  Favardde  Langlade,  l.  S,  p-55;  l.acbaize, 
t.  1,  p.  371.  «Celle  solution , dit  Chauveau  , loe. 
eit.,  était  si  bien  dans  les  idées  de  la  commission 
de  la  Cour  de  cassation  , qu'elle  demandait  qu'on 
sjoutàt  à l'article  ces  mots  : selon  Celât  qui  aura 
été  fiélicré  au  poursuiran/.  » 

(2)  Célail  U une  qiirstiuo  controversée  avant  la 
loi  du  3 juin  1841.  Quelques  auteurs  soutenaient 
que  l'art,  695  (692  nouv.),  étant  du  nombre  de 
ceux  dont  rol>»ervaiion  est  prescrite  à peine  de 
nollilè,  d'après  l'art.  717  (715  nouv.),  et  les  crèan. 
ciers  n'ayant  jamais  intérêt  à faire  déclarer  nulles 
les  poursuites  en  sai^ic  immobilière,  la  disposition 
de  ces  deux  articles  deviendrait  inutile,  s'il  n'otail 
pas  permis  à la  partie  saisie  de  l'invoquer,  pour 
Mire  prononcer  lu  nullité  de  la  procedure,  à defaut 
de  notification  de  placards  aux  créanciers  inscrits 
ou  pour  irrégularités  dans  cette  notification.  V.  en 
ce  sens,  Lachaize,  Expr.  forcée,  tom.  1,  p.  368; 
Muet  eod,  p.  157;  et  cette  doctrine  était  consacrée 
par  plusieurs  arrrts.K,  Limoges. 4 janv.  |h28;To«- 
H»uae,6piill.l833.«-On  prui  voir  encore  I ttrrél  «le 
Cassation  «lu  27  nov.  1811.  ciië  datis  la  note  precè- 
deuU-,  cl  dont  l'un  des  iiiotjf*  porte  , «(u'eii  t/téss 
pHiéroie,  la  debUeur  iat»i  eélytcseable  àexciper 
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-L'arrêt  est  ainsi  conçu  : — « Considérant  que 
U notification  des  pincnrils  aux  créanrlers  iu- 
Krits,  orduniiéi'  pur  I art.  (^5  du  Code  de  pro'c. 
civ.,  ne  peut  être  exigée  du  poursuivant,  è peine 
de  nullité,  qu'auUnt  qu’il  lui  est  possible  de  se 
procurer  la  connaissance  des  créanriorsauxquels 
elle  doit  être  adrc>>ce  ; — Con>idérant  que  Go- 
dard de  Fréville,  créancier  sur  Lemoine,  saisi 
en  vertu  d’un  Jugement,  n’a  reçu  de  son  débi- 
teur aucun  renseignement  sur  l'origine  des  pro- 
priétés aiïeclées  a son  hypothèque  judiciaire  ; 
ue  dès  lors  il  n'a  pu  obtenir  que  la  délivrance 
es  inscriptions  frappant  sur  lerlit  Lemoine,  el, 
par  conséquent,  adresser  de  signification  qu'aux 
créanciers  mentionnés  dans  ces  inscriptions  ; 
d'où  suit  que  per^uine,  cl  moins  que  tout  autre, 
Lemoine  , nul  n'a  point  cherché  à fournir  au 

fioursuivant  les  iiidications  propres  à lui  donner 
es  moyens  de  découvrir  le  nom  du  précédent 
proprirlaire  grevé  de  l iiiscriplion  do  la  veuve 
Surbled,  envers  qui  la  notification  a été  oiulse , 
personne,  disons-nous,  ne  peut  être  admis  a pro- 
poser une  telle  omission  comme  cause  de  nullité 
de  la  procédure,  cl  cela  d'autant  mieux  que, 
dans  l’espèce  particulière,  la  créancière  omise  a 
elle-même  furmclieiiKnl  renoncé  à se  plaindre  de 
l'absence  de  la  rormalUé  négligée  a son  égard.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  si«*ur  Le- 
moine. pour  violation  des  art.  695  et  717  du 
Code  de  proc.  civ.,  qui  exigent , à peine  de  nul- 
lité. que  les  placards  soient  notifiés  aux  créan- 
ciers inscrits. 

AURÈT. 

LA  COrR;  — Attendu  que  Godard  de  Pré- 
ville  etaii  créancier  de  Lemoine,  en  vertu  d'un 
jugement  qui  lui  donnait  h)pothèque  générale; 
— Attendu  que,  s il  est  possible  a un  créancier, 
lorsqu’il  ubtient  son  hypothèque  par  convcnilon, 
d'exiger  du  débiteur  qu  il  déclaré  si  l immeuble 
hypothèque  est  déjà  grevé  d'inscriptions,  ou 
d'obtenir  de  lui  une  «leclaratioo  négative , U 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d'une  hypothè- 
que judiciaire;  — Attendu  que  Godard  de  Pré- 
ville. au  moment  où  il  a voulu  exproprier  un 
des  immeubles  de  Lemoine  frappés  de  son  hy- 
pothèque judiciaire,  a dû  demander  au  conser- 
vateur le  bordereau  des  inscriptions  existantes 


du  moyen  de  nullité  résultant  de  la  cootraveoliou 
à l'art.  695 

('cpendant,  la  doctrine  contraire,  celle  que  con- 
sacre i'arrèl  ci-dei»iii,  avait  été  plus  gèotTalemenl 
admise  par  les  auteurs.  Les  créanciers  inscrits, 
disaient-ils,  ont  seuls  le  droit  de  critiquer  les  actes 
par  lesquels  ils  sont  appelés  sur  une  poursuite  d'ex- 
propriation. Si  ces  actes  sont  nuis  à leur  égard  , 
celte  nulliié  ne  peut  profiler  au  saisi,  suivant  le 
principe  qu'on  ne  p«  iit  esciper  du  droit  d'autrui. 
D’ailleurs,  ce  n'est  qii'afin  d'obliger  le  poursuivant 
h notifier  aux  autres  creanciets,  et  nullement  dans 
l'intérêt  du  saisi,  que  la  nullité  a été  ptononcée.  11 
est  dés  lors  évident  que  ce  n'est  pas  i celui  ci  à 
exciper  de  celle  nulfiié.  V.  en  ce  sens,  Carré,  Lois 
de  la  proc.,  quesi.  2328;  Figeau,  tom.  2,  p.  316; 
Favard  de  Langlade,  I.  5,  p.  50;  arrêts  de  Paris, 
13  prair.  an  1 1 , et  10  mai  I81U;  Caen,  6 mars 
i82*’,  et  18  fév.  1829. 

Mais,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  M.  Chau- 
veau surCarré,  Lois  de  Us  proc.,  l.  5,  quesi.  2325. 
« Cette  derni>  re  doctrine  nVsi  plus  soutenable  au- 
jotird'hui,  puisque,  dans  le  dernier  parographe  do 
l'arl.  715,  la  nouvelle  loi  dispose  formellement  qub 
les  n<i)liié*>  queiconqin'S  pourront  être  propoieca 
par  tou»  ceux  qui  y aocoui  intérêt,  (yr,  il  est  in- 
coiiU-sloble  que  te  saisi  a,  toujours  iolérêl  à fsirq 
aauuler  la  pùursuile  dirigée  cooirt  IvL  a 
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•or  ee  dernier;  qne,  ni  son  titre,  ni  les  éléroens 
qoe  peurent  fournir  les  registres  du  conserva- 
teur ne  le  meUalent  en  état  de  savoir  que  Mm- 
menble  esproprié  était  frappé  de  rbypothèque 
de  la  veuve  Surbled , consentie  par  le  proprié- 
taire qui  avait  vendu  ces  immeubles  h Lemoine; 
— AUeodu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
tous  les  articles  des  Codes  sur  les  hypothèques 
et  les  etproprlations , que  le  saisissant  n'est  pas 
tenu  de  signifler  les  placards  k des  créanciers 
qui  ne  sont  pas  directement  cens  de  son  débi- 
teur, ou  que  le  titre  de  sa  créance  ne  lui  a pas 
donné  les  moyens  de  connaître; -D’où  II  résulte 
oe  l'arrêt  dénoncé , loin  d'avoir  violé  l'art.  695 
U Code  de  proc.  civ.,  s'est  conformé  à l'esprit 
de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1837.  Ch.  req.— iVés.,  M.  Uen- 
rion  de  Pansey.  — Aapp.,  M.  Pardessus.  — 
Conel,,  M.  Lebeau,  av.  géo.  — PI.,  Bl.  Scribe. 

COLONIES.— Maitiïiiqcb.—Jugimehs. 

3*  et  3^  Prbscbiption.— Cassation.—  Fbmms 
MAniÉB. 

jugemen$  ou  arré/s  rendus  à la  Bfarrmi- 
ut  ne  iontpat  nuis  à défaut  d'énonriation 
U nomlyre  et  du  nom  des  juges  qui  Us  ont 
rendus.  A cet  tgard.  Us  dispositions  du  Co- 
de de  |»’océdure  ef  même  de  Cordonnance  de 
Moulins  n'ont  pas  êtê  rendues  obligatoires 
dans  (a  co/onte.  (Ordonn.  de  Moulios.  '«rl. 
73  ; Cod.  proc.  civ.,  141.)  fl) 

question  de  savoir  rt  la  prescription  est 
accomplie  en  faveur  de  la  partie  qui  Vinvo- 
quey  ou  si  elle  a été  suspendue  ou  interrom- 
pue,  appartient  exclusivement  aux  juges  du 
fond,  en  tant  que  la  solution  de  cette  ques^ 
tion  dépend  uniquement  d'une  appréciation 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ou  de 
l'interprétation  des  actes  produits  au  pro- 
cès, A cet  égard  la  décision  des  juges  du  fond 
échappe  à la  censure  de  la  Cou»  Je  cassa- 
tion. 

9»la  prescription  à régard  des  droits  et  repri- 
ses matrimoniaUs  de  la  femme,  sur  Us  biens 
de  ton  mari,  est-elle  suspendue  par  l’igno- 
rance où  aurait  été  la  femme  du  décès  du  ma- 
ri (Arg.  nég.) 

(Montpiaisir— C.  Garrou.) 

ARBtT  (apres  déUb.  en  ch.  du  eont.). 

LA  COUR  ; —En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
forme  : —Considérant  qu'il  est  constant  que  le 
Code  de  procédure  civile  n'a  pas  été  publié  à U 
Martinique,  et  qu'il  n'eft  pas  prouvé  que  l'ordon- 
nance de  Moulins  y fût  cnreglilrée  ni  observée; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  du  fond,  tiré  des 
articles  de  loi  relatifs  à la  prescription  : —Con- 
sidérant que  la  Cour  royale  de  la  Martinique  a 
Jugé  en  point  de  fait  que  celte  prescripiion  avait 
été  accomplie;— Qu'en  appréciant  les  faits  et  les 
circonslaoces  et  en  iolerprétant  les  actes  pro- 
duits, elle  a décidé  que  le  sieur  Garrou  avait, 
soit  par  lui  seul,  soit  par  lui  et  ses  auteurs,  le 
temps  sufBsaul  pour  o;^rer  la  prescription;  que 
les  réserves  de  la  dame  Leblanc  de  Montpiaisir, 
dans  les  différens  actes  invoqués,  ne  contenaient 
lien  de  relatif  au  douaire  et  au  préciput  aux- 
quels elle  avait  un  droit  éventuel  ; que  les  en- 
fans  de  ladite  dame  n'étant  pas  en  cause,  elle  ne 
pouvait  argumenter  de  leurs  droits,  n'étant  que 
simple  mandataire  et  non  cessionnaire  ; et  quant 
à l'ignorance  où  1a  dame  Leblanc  de  Monlplai- 


(1)  V.  Cass.  1 1 mars  et  13  août  1819.  — Une  or- 
donnance raysle  du  l9ort.  1838  a rendu  exécutoire 
le  Code  de  proc.  i la  Martinique,  tous  ceriainea 
modi6cationa  conieuttes  daua  cette  ordouoance,  au 
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sir  a prétendu  avoir  été  de  la  mort  de  son  mari, 
que  celle  ignorance  n'élatt  nas  prouvée,  et  que 
I eùt-elle  été.  elle  ne  sospenurait  pas  la  prescrip- 
tion, sortout  quand  plus  de  dix  ans  s'^ient 
écoulés  entre  l'acte  do  notoriété  dont  elle  argu- 
mente et  l'action  par  clic  intentée*.  — Attendu 
que  ces  différentes  appréciations  et  inierpréia- 
UoDS  étaient  dans  le  domaine  exclusif  de  la  Cour 
royale,  et  n’ont  d’ailleurs  rien  que  de  conforme 
aux  principes:— Rejette, etc. 

Du  13  nov.  1837.— Ch.  civ. — Près.,  M.Brisson. 
— Rapp.,  M.  Bonnel.  — Conei.,  M.  Cahier,  av. 
gén. -Pi.,  .MM.  de  Lagrange  et  PieL 

JUGEMENT.— BmpÙchbhent.-Foi. 

La  dispoitiion  cTun  jugement  qui  tUchtre  l'aù- 
unce,  U déport  ou  l'abstention  de  juges,  et 
en  appelle  d’autres  en  remplacement,  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  du  fait  iVem- 
péchement.  —Ce  fait  ne  peut  être  dêfrvtf  par 
les  déclarations  contraires  des  magistrats 
déclarés  empêchés.  (Cod.  civ.,  1319.)  (<) 
(Tillot— U.  Lejudec.) 

Le  liibuna'  de  Lannion,  saisi  d’une  contesta- 
tion entre  le  sieur  Tillot  et  la  dame  Lejudec,  se 
trouva  partagé  d'opinion.  — Pour  vider  ce  par- 
tage. le  tribunal  appela  H'  Kinon,  avocat,  après 
avoir  toutefois  constaté  l’empécheDienides  Juges 
s ippléani  et  auditeurs.  Voici  comment  est  conçu 
it  Jugement  qui  fut  rendu  a cet  égard,  le  23 
Juin  «lAllendu  le  partage,  l'impossibilité 

pour  le  vider  d'obtenir  la  présence  de  M.  Nouel, 
deuxième  juge  sopplcant,  qui  a concouru  avec 
lui  Jusqu'à  ce  Jour,  mais  quHine  maladie  grave  a 
aileintdans  rinlervalle  du  délibéré,  aux  termes 
de  l'art  1I8  du  Code  proc.  civ.,  sur  les  motifs  de 
déport  de  M.  Legoaxion,  premier  Jugesuppléant, 
et  ceux  de  M.  Coran,  conseil  et  mandaulre  de 
la  dame  Lejudec,  hors  de  cause  aujourd'hui,  et 
d'abstention  de  M. Hamel, Juge-auditeur,  ex^n- 
sivemeiit  délégué  pour  raxpediliun  des  affaires 
criminelles  et  correctionnelles,  et  de  M.  Rinon, 
avocat  porté  sur  le  tableau;  ordonne  qoe  ia 
cause  sera  rétablie  et  plaidée  de  nouveau  devant 
M«  Nayrod,  avocat  appelé  ainsi  selon  l'ordre  du 
tableau.  • 

Tillot  récusa  M*  Nayrod.— Mais,  parjugemeot 
du  33  Juin.  t835,  la  récusation  fut  rejetée.  — El 
le  17  août  suivant,  intervint  un  Jugement  dé6- 
niUf  qui  donna  gain  de  cause  à la  dame  Lejudec. 

Appel  de  la  part  de  Tillot,  fondé  sur  ce  que 
M«  Nayrod  n'avait  point  qualité  ponr  participer 
au  jugement  de  la  cause.— Pour  établir  ce  défaot 
de  qualité,  l'appelant  a produit  un  acte  cxlraju- 
diciaire.  à la  date  du  tà  nov.  1835.  par  lequel 
MM.  Legoazion,  Juge  suppléant,  cl  Kinon,  avo- 
cat plus  ancien  que  M'  Nayrod,  déclaraient  ne 
s'étre  ni  déportés,  ni  abstenus,  et  n'avoir  pas 
même  été  appelés  à siéger  comme  juges-dépar- 
titeurs. De  celle  déclaralion  l'appelant  a concla 
que  nonobstant  les  énonciations  liu  jugement  du 
33juin,  Il  résultait  que  Najroil  u'avait  pu  va- 
lablement concourir  à la  décision  du  procM. 

17  mai  1836,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Ren- 
nes. qui  déclare  l’appel  mal  fondé  : — «Considé- 
rant que  la  déclaralion  des  premiers  juges,  sur 
ce  fait  (d'empêchement),  qu'ils  étaient  seuls 
chargés  de  vériüereide  constater,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et  ne  saurait  être  détruite 
par  les  actes  eUraJudiciaires  servis  par  l'appe^ 
lant;  que  c'est  donc  mal  à propos,  et  en  s'écar» 


nombre  desquelles  ne  l'en  trouve  aucune  reUiivR 
à la  forme  des  jugeiMos  ei  arréU;  eu  sorte  que  la 
solution  ci-dessus  ne  doit  plus  èlre  suivie. 

(S)  F.  saalf  en  c«  sens,  Cass.  14  mai.  1838.  , 
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tant  du  reipfct  dft  aux  tribunaux,  que  Pavoué  de 
celui-ci  s'esi  permis  d'alléguer  que  ce  tribunal 
avait  supposéque  des  juges  cl  desavocalss'étaicnl 
déportés  ou  abstenus  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  TiHotypour 
fausse  appiiralion  des  art.  1317  et  1319  du  Code 
civ.,  et  de  Part.  214  du  Code  proc. 

abu£t. 

LA  COUR Attendu  que  tout  acte  reçu  par 
nfllcier  public  et  revéUi  des  solennités  requises 

t).ir  la  loi.  fuit  foi  jusqu’à  inscription  de  faux,  des 
ails  qu’il  énonce,  et  dont  lesdiis  olTiciers  ont  pu 
juger  par  le  témoignage  de  leurs  sens;'- Attendu 
que  les  magistrats  occupant  le  premier  rang 
dans  la  hiérarchie  des  olliciers  publics,  cette  rè- 
gle s'applique  éminemment  aux  actes  émanés 
d'eux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  solennités 
qui  constituent  leurs  Jugemens; —Attendu  qu'il 
résulte  de  Pappliraiion  de  ces  principes  à l'espè- 
ce,  que  la  déclaration  des  juges  du  tribunal  de 
Lannion  sur  les  faits  d'absence,  de  déport  et 
d'abstention  qu'ils  ont  constatés  par  leurs  juge- 
mens des  22  juin  et  13  juill.  1825.  fait  foi  pleine 
et  entière  Jusqu’à  inscription  de  faux  : — Qu'en 
conséquence,  lu  Cour  de  Rennes,  en  déclarant, 
par  Parrél  attaqué,  le  demandeur  sans  griefs 
dans  son  appel  sur  les  dispositions  du  jugement 
du  tribunal  de  Lannion,  du  13 juill.  1K25.  relati- 
ves auxdits  faits  d'absence,  déport  ou  abstention, 
et  en  décidant  que  rien  n'obligeait  le  tribunal  à 
énoncer  les  motifs  de  ces  faits,  n'a  pas  violé  Ih 
art.  1317,  1318  du  Code  civ.,  et  214  du  Code 
proc.  cIv.,  seules  bases  de  son  pourvoi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  13  nov,  1827.— Ch.  rcq.— Pr«i.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey — Bapp.j  M.  Borel  de  Bretizcl. 
— Conel.,  M.  Lebean,  av.  gén.— PL,  M.  Odilon 
BarroL 


CRÉANCIER  HYPOTIIÉCAIRE.-Iktébèts. 

—Collocation.— Rente  viagère. 

La  iiisoosition  de  l’art.  2151.  Cod.  cic.,  d'a- 
près Inquélle  Vinscription  ue  conserve  les  tn- 
térét»  à échoir  que  pour  deux  années  et  l'an- 
née courante,  ns  M'applique  pat  aux  intéréti 
et  arreVoysi  gui  coursnf  depuis  la  clôture 
du  procès-verbal  d'ordre,  mais  seulement  aux 
intérêts  courus  avant.  — Ainri^  les  créanciers 
hypothécaires  coHoqués  sur  le  prix  resté  en- 
tre les  mains  de  Vadjudicataire^  pour  assu- 
rer le  service  tTune  rente  viagère,  ont  droit, 
au  décés  du  rentier,  de  prendre  sur  le  capi- 
tal, non-seulement  le  montant  de  leur  coiio- 
eation,  mais  aussi,  et  au  même  rang,  les  in- 
fe'rsis  échut  depuis  le  jour  de  la  clôture  de 
J’ordrs  7'uigu'au  .jour  du  décès  du  rentier  ; 
peu  importe  que.  par  Veffet  de  Vaeeumula- 
tion  des  inlèrèfs,  le  prix  se  trouve  absorbe' 
par  les  premiers  colloqués,  au  prèjudtcs  des 
créanciers  postérieurs  ;Cod.  civ.,  2151  ; Cod. 
proc.,  757,  767  el770  )(l) 

(Maille— C.  Luc  et  consorts.) 

Une  somme  de  22.000  fr.  était  affectée  au  ser- 
vice d'une  rente  viagère  ; il  s'agissait  de  la  dislrl  - 
buer  entre  divers  créanciers  selon  l’ordre  de 
leurs  hypothèques,  pour  leur  être  payée  après 
rexteiision  de  la  rente.  — Les  premiers  inscrits 
de  ces  créanciers,  les  sieurs  Luc  et  consorts , de- 
mandaient à être  colloqués,  non-seulement  pour 
le  capitai  de  leurs  créances  et  les  trois  années 
d'Inlérdts  que  la  loi  plaçait  an  même  rang  que  le 
capital,  mais  encore  pour  les  intérêts  a échoir 
jusqu'au  moment  où  ils  pourraient  toucher  le 


(1)  K.  aoal.  dans  le  Dèma  sens,  Casa.  22janv. 
1840,  et  la  noie. 

XTll  I ' p.umi. 
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montant  de  la  collocation  qui  lenr  serait  accor- 
dée; c'est-à-dire  jusqu'.!  rexlinrlion  de  la  renlo 
viagère. — Maille  cl  autres  cré.n»i‘ier«  secondaires 
répondaient  qu’en  règle  générale  il  ne  pouvait  y 
avoir  collocation  que  pour  les  intérêts  échus , 
dont  le  rang  avait  été  conservé  par  une  inscrip- 
tion postérieure  à l'échéance  , et  non  pour  des 
intérêts  à échoir;  qu'il  nexistail  qu'une  seule 
exception  à cette  règle,  celle  résultant  de  l'art. 

2151, Cod  civ.,d'aprés  lequel  l'iuicriplion  arcffel 
de  faire  mettre  au  même  rang  que  le  capital  trois 
années  d'intérêts  d échoir,  niais  que  cette  excep- 
tion prouvait  d'autant  plus  l'oxistence  de  la  ré- 
gie et  faisait  une  nécessité  do  s’y  conformer  dans 
tous  les  ras  non  exceptés  ; d'où  la  conséquence 
que  Luc  et  consorts  ne  devaient  être  colloqués 
que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs 
créances  et  des  trois  années  d'intérêts  dont  l’in* 
Kriplion  qu'ils  avaient  prise  avait  conservé  le 
rang. — Luc  cl  consorts  répliquaient  qu'il  faut 
distinguer  les  intérêts  dus  en  vertu  d’une  inscrip- 
tion prise  pour  sûreté  d'un  capital  et  do  ses  in- 
térôls,  de  ceux  qui  sont  dus  ensuite  d'un  ordre 
clos  et  de  la  collocation  faite  en  fa>cur  d'un 
créancier  à qui  l'on  adjuge  un  capilai;  — Que  . 
dans  le  premier  cas,  l'art.  2151  règle  le  sort  de 
ces  intérêts  et  les  fixe  à deux  années  et  la  cou- 
rante, sans  que  cet  article,  qui  spécHîo  formelle- 
ment ce  cas . puisse  s'étendre  à un  autre  ; mais 
que  rcn’csl  point  en  vertu  de  ect  art.  2151  , et 
par  la  force  de  l’inscription  quia  produit  son 
effet  nu  moment  de  l’adjudication,  que  les  inté- 
rêts du  capital,  pour  lequel  le  créancier  a été 
colloqué,  sont  dus  jusqu'au  iiaiement  docemême 
capitai,  mais  bien  par  rcfTet  de  la  collocation 
qui  règle  le  sort  des  créanciers  vis-à-vis  les  uns 
des  autres: —Qu’il  ne  serait  pas  juste,  en  effet, 
qu'un  créancier,  premier  en  ordre,  qui  ne  peut 
au  moment  même  loucher  la  totalité  de  sa  créance 
par  l'effet  d’une  circonstance  irulépendanic  de  .<a 
volonté  et  qui  lui  est  totalement  étrangère 
(comme  dans  le  cas  d’un  créancier  viager  dont 
la  rente  doit  être  servie),  fût  privé  de  recevoir, 
au  moment  où  les  deniers  deviennent  libres,  les 
intérêts  de  son  capital  sur  le  capital  même  mis 
en  réserve,  et  qui  est  sa  propriété . avant  qu'elle 
pùl  devenir  celle  du  créancier  qui  lui  est  |k)s- 
térieur  ; que  s'il  en  était  autrement,  ce  créancier 
premier  en  ordre,  qui  n'aurait  pu  agir  pour  se 
faire  payer,  serait  puni  citmrne  s'il  avait  quelque 
négligence  à s'imputer;  ce  que  l’on  ne  peut  ad-  ; 
meure  sans  blesser  tout  principe  d'équiié. 

7 avril  1821 , jugement  du  tribunal  de  Lyon , 
qui  accueille  la  demande  de  Luc  cl  consorts,  et 
en  conséquence  les  colloque , même  pour  les  in- 
térêts à courir  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jus- 
qu’au jour  du  paiement. 

Appel  par  Maille  et  autres.— 28  août  1821,  ar- 
rêt confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Lyon  (l'.cet 
arrêt  à sa  date.) 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Maille  et 
consorts,  pour  finisse  application  des  art.  757  et 
770  du  Code  de  proc..  et  violation  des  art.  767 
du  même  Code  cl  2151  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
A)tp)icaliou  des  art.  757  et  770  du  Code  de  proc.. 
cl  Me  la  violation  de  l'art,  767  du  même  Code  et 
de  l'art.  2151  du  Code  civil;  — Attendu  que  la 
disposition  restrictive  de  l’art.  2151,  qui  se  ré- 
fère à la  quotité  des  intérêts  conservés  par  l'in- 
scription hypothécaire,  n'est  point  applicable  aux 
intérêts  et  arrérages  qui  cnurciil  deptii.i  la  cM- 
liire  du  procès-verbal  d'ordre  ; — Qu’il  faut , en 
effet,  distinguer  tes  intérêts  dus  en  vertu  d'une 
inscriptioo,  de  ceux  qui  loot  dus  en  conformité 
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d'un  procès-verbal  d'ordre  clos,  cl  de  la  colloca- 
tion arrêtée  nu  profil  d'un  créancier  auquel  un 
eapUul  esi  adjugé  ; ~ Que,  dans  le  pri'iiner  cas , 
Tcirl.  8151  conlère  nu  créancier  seuleiiienl  le 
droit  d’éire  colloqué  pour  deux  années  et  la  cou- 
rante, au  tnëiiie  ran^  d'hypolhèquc  que  pour  son 
enpiul;  —Que,  danc  le  second  cas  ce  n'est  point 
en  vertu  de  l'art.  8151,  et  par  la  force  de  Tin- 
•cription  qni,  d’ailleurs,  a produit  tout  son  effet, 
que  les  intérêts  du  capital  pour  lequel  le  créan- 
cier a été  ulileinenl  colloqué  sont  dus  jusqu'au 

Paiement  effectif  de  ce  cnpiial . niais  bien  par 
effet  de  la  collocation  arrêtée  au  procès-verbal 
d’ordre  qui  a réglé  définitivcmenl  le  sort  des 
créanciers  entre  eus;— Attendu,  enfin,  que  celle 
distinction,  qui  réMiUe  de  la  cqxiibinaison  des 
art.  8151  du  Gode  civil,  et  757,  770  du  Code  de 
proc..  Concilie  l’Inlerèl  de  tous  les  créanciers  ; 
qu'elle  est  conforme  a la  raison  et  à l equilé; 
qu'il  ne  seroil  pas  jU'le.  en  effet,  qu’un  créan- 
cier, premier  en  ordre,  qui  ne  peut  loucher  la 
totalité  de  >a  cré  ance , à iMnstanl  mêine  de  la 
collocation  arrêtée  délinilivcmenl  h son  profil , 
par  l’effet  d'une  rirconslancc  Indépendante  da  sa 
volonté  , et  qui  lui  est  étrangère  . fût  prixé  de 
recevoir,  lorsque  les  deniers  détiennent  libres, 
es  intérêts  qui  sont  Inccessoirc  du  cnpiial  p«)ur 
eqiiel  il  a éle  colloqué  ; Rejelle.  etc. 

Du  U MOV.  1887.— t:b.  req.  — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.—il/ipp.,  M.  Lijter. — LvncI,,  M. 
Lebcau,  av.  géii.  —Pt.»  M.  Nicod. 

BAIL.— Prix. —RÉouenopt. 

Lorsque,  dans  un  contrai  de  baiff  U est  dit  que 
le  prix  du  loyer  est  fixé  à une  telle  somme, 
en  considéraiioti  d’un  établissement  d uiierer- 
laine  nature,  que  le  preneur  se  propose  de  for- 
mer, s’il  arrive  que  l'établissement  n'ait  pas 
lien,  et  qu*il  por  l'effet  du  refus 

d'uneaulorisatiou  administrative,  le  preneur 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  subordonne  Ce f 
fet  du  bail  a iobletition  de  l'autorisation  : la 
convénfion  de  bail  et  ta  fixaliou  du  prix  res- 
tent pleinement  à sa  chanje. — Et  si  les  juyes 
donnent  à la  considéralion  l'effet  d'une  con- 
dition,ou  d une  cause  de  réduction,  11  y a con- 
travention  a la  loi  et  moyen  de  cassation. 
(God.  Civ.,  U34,  I78i  et  1788.)  fl) 
lUarbicr  — C.  Üonrsaull.) 

Si  juin.  1884,  bail  à loyer  d’un  hùiel  autrefois 
de  Voltaire,  pour  le  pri»  de  80.000  fr.  — Le 
bailio  ur  était  le  docteur  Barbier  ;ancico  chirur- 
gien en  chef  du  Val-de-(iràce).  — Le  preneur 
elail  le  sieurBour>.iiill,^djudiralaire  de  la  feriiie 
des  jeu».  — t .clui-ci  ne  dissimula  pas  à M Bar- 
bier qu’il  voulait  louer  l hôtel  pour  y établir  une 
maison  de  jeu  ; il  disait  même  avoir  déjà  l’niilo- 
risaliun  de  la  police,  et  soit  que  celle  espeee  d’é- 
tablissement exigeât  des  rcparnliuns  spéciales, 
soit  que  Si.  Barbier  regardAl  sou  hôtel  comme 
déprécie  ou  détériore  par  le  fait  d’un  tel  u.-nge, 
le  prit  du  lover  fUl  haussé*,  le  bail  porte  que  « le 
loyer  est  fixé  a S0,0()0  fr.,  à raison  de  ce  que  le 
preneur  se  propose  et  aura  le  droit  d'établir  une 
maison  dejeu  dans  les  lieux  loués.  Mais  l'auto- 
risation n'eul  pas  lieu. 

Le  28  ocl.  1881,  Al.  Boursatdt  assigne  .M.  Bar- 
bier en  résiliation  du  bail,  et  subddiaircment  en 
réducliun  de  prix,  en  ce  qu'il  avait  loué  pour 
l'établissement  d’une  maison  de  jeu,  et  que  la 
permission  viciil  de  lui  êire  refusée  par  l'auiorilé. 
18  Janv.  188.'),  jugement  du  tribunol  civil  de 


(I)  l.a  doririue  de  cet  arrêt  est  approuice  par 
Ani.  Duvcrgier.  du  tonale,  l.  1,  u*’  521^,  et  Trop- 
jung,  eo't.  t.  t,  D*  234. 


J la  Seine,  qui  rcietle  les  ronclusions  principales 
et  subsidiaires  du  sieur  Boursautt.  et  ordonne 
l’execuiion  texiuelii*  du  bail  :— «<  Attendu  que  le 
sieur  Barbier  a satisfait  aux  conditions  et  obüga 
lions  cunleniies  au  bail  par  lui  fait  a l^oursault, 
de  l'hôtel,  rue  de  Beauiie,  m*  1";  que,  dès  lors, 
U a droit  de  réclamer  l'eiéculjon  de  ce  bail,  qui 
est  pur  et  simple,  et  non  suburUonué  h la  condi- 
tion que  la  inaisuu  de  jeu  y serait  eiablic,  en 
verlii  de  l'autorisation  de  la  police;— Que  Bour- 
saiilt,  qui  connaissait  sou  oblig.i.ion  de  ne  pou- 
voir établir  une  maison  de  Jeu  qu'en  venu  de 
cette  aulorisuliun,  ne  peut,  pour  sc  soustraire ao 
paiement  du  loyer,  invoquer  le  refus  de  l'anio- 
risattoii.  qui  est  restée  à ses  périls  et  risques, 
par  cela  inêine  qu'elle  n’a  point  été  la  condition 
du  bail  .— Que  la  cause  exprimée  que  le  prix  da 
bail  avait  éle  perlé  à 30,00U  fr  , àrni.soii  de  ce  que 
Boursaiilt  se  proposait  et  aurait  le  droit  d’établir 
une  maison  de  jeu  dans  le.s  lieux  loués,  doit  être 
entendue  de  ta  faculté  que  le  sieur  Uirbier  lui  a 
accordée  d'éUblir,  dans  la  maison,  uo  jeu  dont 
tout  propriiHciire  a iiilérét  de  prohiber  A un  lo- 
cat.iireréiabli'semeiit,  nuisible  àsa  mai-on  ;niais 
ne  p ’ulèlre  con^îdciée  comme  suhordoiinanl  à 
la  condition  de  l’autorisaliop  l'execution  de  ce 
bail,  déclaré  définitif  et  irrévocable  entre  les 
parties;  — Alleiidu  enfin  que  te  prix  de  la  loca- 
lion  de  cette  maison  ; qui  pouvait  servira  toute 
autre  destination  qu'au  jeu.  ayant  été  fixé  entre 
des  p.irtie«  majeures,  ne  peut  être  changé;  — Le 
tribunal  déclare  Bour>ault  mal  f -nüé  dans  ses  de- 
mandes principale.s  et  sobsidiaiies,  elc.  • 

Appel.  — 17  juin  1885,  arrêt  de  ta  Cour  royale 
de  Pans,  qui  iiilirine.— « i.onsiderant  qu’il  ré- 
sulte des  termes  du  bail,  que  le  loyer  n a été 
fixé  entre  les  parties  a trente  mille  francs, 
qu'en  considérati'in  d'un  élahlissemenl  de  jeu 
que  Barbier  devait  savoir  éire  soumis  à Tau- 
lorisalion  de  la  police;  — Considérant,  en 
fait,  que  réiabiisscmenl  n’.iyanl  pu  s'effectuer 
dans  le  local  loué,  par  un  fait  indépendAiil  de  la 
Tolnnlé  du  preneur,  il  y a lieu  de  réduire  le 
prix  de  U location  à la  valeur  réelle  ; — Li  Cour 
éinendant,  ordonne  que,  par  expert»,  il  sera  pro- 
cédé à re>liniiition  de  la  valeur  locative  de  1 Im- 
meuble. eu  é^anl.  rtc.  pour  être  parla  Cour  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra.  » 

L’ext»ertjse  rut  lieu  mais  lescxprrts  ne  purent 
s'accorder  sur  la  valeoriocative.  ci  par  un  second 
arrêt  la  Cour  royale  la  fixa  a I5,<K>0  fr.  par  au. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  p.irt  du  sieur  Bar- 
bier, pour  violation  de  l'art.  HU4dii  Code  civ., 
portant  que  les  convention»  légairment  formées 
sont  lalui  des  parties;  et  encore  violdliondel  arl. 
1 7 ;^8.  portant  que  te  preneur  e^l  tenu  de  payer  le 
prix  lin  bail  aux  lermcs  rouTcnit.s. 

.VRnÊT  [après  délit,  en  ch  du  cnns.), 

L.\  COl’R;  — Vu  l'an.  1T8H  du  Code  clv., 
qui  e»taiii>i  conçu  Atlemlu  que  le  prix  du 
loyer  de  In  maison  du  sieur  Barbier  a éle  fixé, 
dans  \es  termes  les  plus  po-itif.s,  à la  somme  de 
30,000  fr.  par  an;  — Allendu  que  si  e»  parties 
ont  ajoute  que  ce  prix  n'n  éié  omsi  fixé,  qu'à 
raison  dr  ce  que  le  preneur  se  proposait  et  au- 
rait le  droit  d'y  établir  une  maistn  de  jeu, 
rarrêt  atl.aque  nVlablil  ni  far  vide  d'tnierpreU- 
lion,  ni  autrement,  que  le.«  parties  Aient  entendu 
siibiirdonner  la  quolitéde  ce  prix  à rohlentioiidc 
l'nutorisation  requise  pour  former  une  innisoa 
de  jeu;  — Que  ceprnd.ml  l'iirrêt  attaqué  n.  nu 
préjudue  du  domandeiir.  réduit  le  priv  du  bail  è 
la  somme  île  Kj.tiU)  fr.  p.ir  an,  sou»  prelexte  du 
defaut  de  ladite  antori>atii>n  dont  rien  neju.-lilie 
que  l'obtention  eût  éle  mise  à sa  i barge,  et  que 
par  celte  réüucUoD  arbitraire  l'arrél  a violé  Parti 
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précité  du  Code  civ.;—  Sans  qiril  soit  besoin  de 
f’ocfuprr  de  la  lin  de  non-recevoir  qui  a été 
ibniidtinnéc  parle  défendeur;— Ca<sc,  etc. 

Du  Un  IV.  18-i7.  — Ch.  civ.-  Près.,  .M.  Bris- 
son.  — tiapp.,  .M.  Uenri-LTrivière.  — r<*nc/., 
M.  Cahier,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Nicod  cl  La>»if, 


ABSENT  MIUTAIRE.  — Prescbiptiox.  — 

(jK^rUARME. 

Un  gendarme  ne  pi-ut  invognrr  ta  fuspen.tton 
de  prescription  établie  en  faveur  des  défen- 
seurs delà  patrie,  s'il  ne  prouve  pas  avoir 
été  emplogé  aux  armées.—/./*  gendarmerie, 
spinalenient  destinée  à maintenir  la  paix 
dans  l'intérieur,  ne  fait  partie  de  l’armée, 
dans  le  sens  de  lart.  2 de  la  loi  Jm  6 6ri/w. 
flfi  5,  9ti'aw/«n/  gue  de  {ait  (cf  par  exception) 
elle  V « été  employée,  (L.  du  G bnmi.  au  5. 
art.  2;  L.  dn  2S  ^erm.  an  G.  art.  150;  Ordoim. 
fujalcdti  -Ooct.  1820,  art.  2.)  (I) 

(Jjimel— C Diibl“i  J— arrêt. 

LA  COUK  ; — Attendu  que  le  privilège  ac- 
corde aux  militaires  par  ta  loi  de  bruni,  an  .5  est 
fondé  sur  l’axiome  de  droit,  rouira  non  mlen- 
tem  aaere  non  nirrit  prescriplio  f qu  ainsi  il  ne 
peut  être  invoqué  que  par  militaires  qui  ont 
servi  h I cxlérieur  uu  ont  été  transportes  d'un 
lieu  sur  un  autre  ; que  la  loi  sti>pend  ta  prescrip- 
tion du  jour  où  le  militaire  a étc  forcé  de  quitter 
son  domicile,  cc  qui  indique  siinUammciit  que 
l*1nleniion  du  législateur  â été  de  n accorder  le 
bénéfice  qu’à  ceux  qui  *eraienl  véri'ablemeni  ab- 
sens,  et  non  à la  gendarmerie  dotinée  à mainte- 
nir la  paix  dans  t'inlémur;  — AUendti  que  le 
demandeur  ne  pourrait,  dès  lors,  réclamer  le 
privilège  qu'auUut  qu'il  prouverait  avoir  été 
employé  aux  armées,  ain>i  que  la  gcmiariiierie 
l’a  souvent  été  Attendu  que  cette  justificnlion 
D*a  point  été  faite,  et  qu'en  cnnsequence  la  Cour 
de  Lyon,  en  refusant  au  demandeur  le  bénéfice 
de  la  loi  du  G brurn.  an  Hy  en  a fait  une  juste  ap- 
plication;—Rejette,  etc. 

Du  H nov.  1827. — Ch.  req.  — Près.,  M.  Hcn- 
rlon  de  Pansey.  — Happ.,  M.  Vallée.  — Cond., 
W.  Lebcau,  av.  gén.— /q.,  M.  Piet. 

ÉTRANGER.  — Coupêtexce.  — Ciiosf  jrcÉE. 
Le  Français  qui  a saisi  les  frifti/naojîc/raTiÿers 
d'une  demande  par  lui  fnrmee  'Outre  un 
éfr/i»iÿcr.  et  qui  a succombé  surcettedemande, 
n'est  plus  recevable  a traduire  rc/r/in/;cr  </c- 
vant  tes  tribunaux  français  pour  le  memeob’ 
jcf.— La  disposition  de  l'art,  li,  Cod.  cir,, 
étant  fjicultalive,  te  Français  peut  y renon- 
cer. tOrdoiin.  de  IG2<».  art.  21  ; Cod.  civ.,  14, 
SI23el21-.:8;  Cod.  jne  , 54«.)  (2) 

I Delamme  C.  Ile;  nians.) 

Le  sieur  Delamme,  ne  Français,  avait  h.ibité 
Bruxelles  à une  époque  où  la  Belgique  faisait 
partie  de  la  France.  Cne  société  de  commetre 
l’était  établie  entre  lui  cl  U*  sieur  licyniaiis,  né 
Belge  et  habitant  de  Bruxelles.  La  di^snlulion  de 
celle  société  avait  été  prononcée,  et,  pocr  la  li- 
quidation, les  parties  avaient  été  reinoyées,  par 

(1)  F.  i cet  égard,  la  note  qui  accompagno  un 
jugement  du  tribunal  de  i u ‘IG  pluv,  «m  II. 

(î)  (.et  arrêt  est  en  opposition  avec  ce  princqtc  cer- 
tain dans  l'ancienne  jnri-iprudence,  qu'un  procè* 
intente  ou  même  terminé  a l'éirdiiger  ne  produi- 
sait en  Fr<mce  ni  l’cxcepiion  de  hiispendence , ni 
celle  de  cho>ojiigre,  principe  que  la  Cour  de  cas- 
sation avait  elle-même  adopté  en  ce  qui  concerne 
l'excepiion  de  chose  jugée,  par  son  arrétdu  18  pluv, 
an  12  (K.  cet  arrt*i  à sa  date  et  les  observations 
qai  raccompagDeol.  ) 


jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
devant  Tarbilre  Palmaèrt.  — Ces  fails  avaient  eu 
lieu  de  isiüà  1813. — En  1822.  longtemps  après 
la  séparation  dpN  deux  pays.  Delamme,  poursuis 
vant  la  liquidalion  ordonnée,  aiisigna  Deymans 
devant  le  tribunal  de  comnirrcc  de  Bruxelles,  à 
l'clfet  de  délcrminer  le  délai  dans  lequel  l’arbitra 
devait  prononcer,  fleymnns  prétendit  quil  n'y 
avait  plus  rien  u juger;  il  argumenta  d’une 
transaction  passée  eniic  lui  et  DeLimme,  laquelle 
fut  conie.'lée.  — Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, puis  arrêt  de  la  Cour  royale . qui,  sur  le 
vu  de  1.1  transaction,  déclare  Delamme  non  rece- 
vable dans  sa  demande. 

(.ependanl  Delamme  crut  pouvoir  porter  de 
nouve.iti  1.1  même  demande  devant  les  tribunaux 
français.  Mir  le  motif  qu'il  était  Fiançais,  et  que 
l’art.  14  du  Code  civ.  autorise  les  Français  à citer 

les  etrangers  devant  les  tribumiux  français,  à rai- 
son des  obligations  ronlrailées  en  pays  étranger. 

2ù  juin.  182G.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
confirmallf  rt’uri  jugement  du  irilniiial  de  com- 
merce de  la  même  ville,  qui  rcjelic  la  demande 
d il'  ym.ins. 

PüURVOr  en  cassation  de  la  part  de  Delamme 
pour  coniravenlion  aux  di.<p4»siiions  de  l art.  121 
dd  ordomi.  de  1620,  des  art.  2123  et '*128  du 
Code  civ..  cl  de  l'art.  MG  du  Code  de  proc,— 
L'-s  lois,  dit  le  demandeur,  consarreol  le  prin- 
cipe qu'un  Fr.mçais  contre  lequel  dcsjugemens 
ont  été  reinlU'i  eu  pays  étranger . peut  faire  révi- 
ser ces  jugenvn.s  p.ir  les  tribunaux  français,  sci 
juges  naluiels.  — L’arrél  de  la  0»ur  royale  de 
Paris  a méeonim  ce  princ.pe.  Sans  aucune  véri- 
Oc.ilion  des  jugenicns  rendus  à Briiiellea  au 
profil  d’un  étianger  contre  im  Français,  sans 
avoir  examiné  s’ils  sont  conformes  ou  non  aux 
101.4  de  la  France,  l’arrcL  attribue  à ces  jugcniens 
l’autorité  de  la  cho^c  jugée,  uirils  ne  peuvent 
avoir  en  Fianee.  Vaineineril  il  s'appuie  sur  ce 
motif,  nue  le  Français  Uii  rnéiiie  avait  porté  se 
drmaude  devant  la  juridiction  cirangère:  celle 
clreohslaiice  n'e>l  d'aucune  considération*  car 
pour  le  privilège  qu  elle  accorde  a la  qualité  rlé 
Français,  la  loi  n'a  pas  distingué  le  cas  où  le 
Français  est  demandeur  ou  déieiidcur. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — Attemiu  que  le  droit  attribué 

par  les  art.  121  de  l'ordcmn.  de  1G29  et  U du 
Code  civ.  aux  Français,  de  traduire  un  étranger 
devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obliga- 
tions par  lui  contrariées  en  pays  étranger  est 
une  faculté,  un  privilège;  que  rhacun  peut’ re- 
noncer à un  privilège  qui  lui  est  personnel 
qu'il  y renonce  en  cffri  lorsque,  comme  danf 
l espêce,  il  cite  l’élrauger  devant  les  tribunaux 
de  son  pays,  et  qu'il  épuise  tous  les  degrés  de 
leur  jnndiclion  , AUendu  que  c'est  seulcmenl 
la  force  exécutoire  dr.s  jugcniens  étrangers  qui 
leur  est  déniée  en  Fiance,  jusqu'à  leur  révision 
par  un  Juge  français,  ainsi  qu'il  résulte  des  art 
om, binés  2123,  2I2.-5  du  Code  civ.,  el  54ü  du 
Code  de  proc.  civ.;  que  ces  dispositions  de  la 
loi,  (|ui  consacicul  le  droit  de  souveraineté  sur 


ToutefoU,  la  Cour  de  cassation  a prrdsté  dans 
la  jurisprudence  que  consacre  l'arréi  ci-drssuv  par 
un  arr/'i  du  14  Irv.  1837.  Adde  . dans  fo  même 
sens.  Pan»,  14  juill.lSuO, et  3 ina*  1834.  — Mari 
voy.  en  ser.s  coniraire  , Pari»,  23  ihcrm.  an  12  ; 
liirin,  21  août  18*2,  et  les  notes  sur  ce»  di- 
vers •rréts  K.aussi  Cas*.  19  avril  1«19.  ei  la  note- 
Coin-Üelide,  rommria/.atKS/yC,  snr  l'arf.  1 4,  n*l5* 
Fœlix,  Tra\ié  du  droit  iiifcriiiinonal , d®  ISg! 
et  la  lievue  efrtmyêre,  année  1842,  p.  «91,  cl  suiv,’ 
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le  territoire,  ne  sont  point  prises  en  vae  des  Inl6- 
réU  privés,  et  que  les  parties  contractantes  ou 
litigantes  restent  liées  par  les  actes  de  la  juridic- 
tion volontaire  ou  contentieuse  à laquelle  elles 
se  sont  soumises  Rejette,  etc. 

Du  15  nov.  1827.— Ch.  req.— Préi.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— iîupp..  M.  Hua.— ConeC,  M. 
Lebeau,  av.  gén.— pl.,  M.  Guillemin. 

i°  JURY.— Liste.— Notification. 

2«  et  30  Si'icioB.— C0MP1.ICITB.— Meletre. 
i*La  notification  de  ia  liste  primitivedes  trente- 
jtxjiurei  satisfait  pletnemenl  au  vœu  de  ta 
loi,  bien  qu'au  jour  de  ta  formation  du  ta- 
bleau it  ne  soit  resté  que  vingt-neuf  jurés  de 
eette  première  liste  (Cod.  Inst,  crim.,  393  et 
395.}  J) 

9*La  loi  pénale  ne  punit  ni  le  suicide,  ni  par 
conséquent  tes  actes  de  complicité  du  sui- 
cide (2). 

3*L'ac(ion  par  laquelle  une  personne  donne 
volontairement  la  mort  à autrui,  constitue 
un  meurtre,  quoique  la  mort  ait  été  donnée 
du  ronseutementou  par  Vordre  de  la  personne 
homieidée.  (Cod.  pén.,  295,  321  et  322.)  (3) 
(Lefloch.) 

Lefluch  a été  condamné  à la  peine  capitale, 
comme  coupable  d'assassinat.  L’acrijj^tion  pré- 
sentait cette  circonstance  extraordinaire,  que 
rassas>inat  avait  été  commis  du  consentement  cl 
sur  la  demande  expresse  de  ia  victime,  qui,  fa- 
tiguée de  ia  vie,  avait  résolt/  de  terminer  ses 
jours  par  un  suicide,  mais  qui,  apparemment, 
n'avait  pas  trouvé  en  clie*tnénie  le  triste  courage 
de  consommer  ce  crime  saus  le  secours  d'une 
main  étrangère. 

Lefloch  s'est  fait  de  cette  circonstance,  recon- 
nue par  le  jury,  un  moyen  de  cassation  contre 
l'arrk  de  condamnation.  Il  a prétendu  avoir  été 
seulement  le  complice  d'un  suicide,  que  la  lui 
ne  punit  d'aucune  peine,  ou  i'auteiir  d'un  homi- 
cide qu'on  ne  peut  qualtüer  d'assassinat,  parce 
que  l'assassinal  suppose  nécessairement  uue  vio- 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  déc.  1812; 
20  avril  1827. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  27  avril  1815;  maia  voy.  auiai 
Cass.  23juia  1838,  aiosi  que  lea  obaervaiioos  dont 
•e  trouvent  accompagnés  ces  deux  arrêts. 

(3)  V»  dani  le  même  sens,  Cass.  13  août  1813; 
25  juin  et  2 août  1816;  23  juin  1838  { Volume 
1838),  et  lea  notes.  — Cette  jurisprudence  a sou* 
levé  de  graves  objections  ; « Ksl>il  vrai,  diseol 
MH.  Chauveau  et  Hélie , qu'il  n’y  ait  de  suicide 
proprement  dit  que  lorsqir'une  personne  se  donne 
elle*mémela  mort?  Est-il  vrai  que  cet  acte  doive  per- 
dre celle  qualiflcation  aussitôt  que  la  mort  part  d’une 
outre  main  que  la  tienne? Celle  assertion,  qui  repose 
uniquement  sur  l’étymologie  du  mot,  uesl  pas 
exacte  : c'est  la  volonté  qui  fait  le  suicide , et  non 
pas  I acte  matériel  de  se  donner  la  mort.  Qu'im- 
porte qno  vous  teniez  vous-même  l'arme  qui  va 
TOUS  détruire,  ou  que  cette  arme  parte  par  l'effet 
d'une  machine  que  vous  aurez  préparée?  La  mort 
aura-t-elle  un  caractère  difTereni  parce  que  voua 
aurez  déposé  l'arme  entre  lea  mains  d'une  per- 
tonne  iguoranle  , aussi  aveugle  et  dévouée  que 
celle  machine  ? N'esl-ce  pas  vulro  volonté,  sinon 
Tolre  main,  qui  en  pressera  la  détente?....  Faut-il 
faire  abstraction  de  celle  vulontc  dont  un  tiers  s'est 
fait  l'instrument,  de  celle  influence  qu'il  subissnii , 
pour  n'apercevoir  que  ta  seule  artinn  li  stincle  et 
oéparée  des  causes  qui  l'ont  produite?  En  un  mol, 
cet  acte  n'esi-il  à son  égard  qu'un  acte  de  compli- 
cité do  suicide  , et  s'il  laut  le  punir , est-ce  seule- 
ment comme  une  faute  grave,  une  haute  impro- 


lencô  faite  h celui  qui  en  a été  victime;  qu'aînsi, 
lorsqu'il  y a consentement  réciproque,  il  n'y  a 
point  de  crime,  niai.s  seulement  une  action  ré- 
prouvée par  la  morale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1»^  moyen: -Attendu que 
la  liste  des  jurés  ooliflee  à l'accusé  est  celle  des 
trente  six,  aressée  en  exécution  de  l'art.  387  du 
Code  d'inst.  crim.;  que  celle  nolilicalton  satis- 
fait plfinemcnl  au  uni  de  la  loi,  cl  que  le  ta- 
bleau du  jury  de  jugement  a été  régulièrement 
formé  sur  une  liste  de  jurés  capables,  compou^ 
de  vingt-neuf  des  jurés  inscrits  sur  la  liste  dea 
trente-six,  et  d'un  juré  supplémentaire,  appelé 
coiiforniémcnl  aux  dispositions  de  lart.  395  du 
Code  d'inst.  crim.  ; 

Sur  le  second  moyen  Attendu  que  si  lesni- 
cide  n'est  point  un  fait  puni  par  tes  lois  pénales 
du  royaume,  il  n'y  a de  suicide,  proprement  dit, 
que  lorsqu'une  personne  sc  donne  elle-même  la 
mort  ; — Que  raclion  par  laquelle  une  personne 
donne  volontairement  la  mort  à autrui,  constitue 
un  homicide  volontaire  ou  un  meurtre,  et  non 
un  suicide  ou  un  acte  de  complicité  de  suicide  ; 

— Que  le  meurtre  n'est  excusable  que  dans  lea 
cas  prévus  par  les  art.  321  et  322  du  Code  pén.  ; 

— Que  l'homicide  ne  cesse  d'éirc  considéré 
comme  on  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'il  a élé 
le  résultat  du  commandement  de  la  loi  et  de 
l'autorité  légitime,  ou  de  la  nécessité  actuelle  de 
la  légitime  défense  de  soi-méme  ou  d'autrui  ; — 
Qu’Il  importe  peu  que  la  mort  ail  clé  donnée  du 
consenlemeiil,  par  la  provocation  ou  par  l'ordre 
de  la  personne  bnmicidée,  puisque  ce  consente- 
ment. celle  provocation  ou  cet  ordre  ne  consti- 
tuent ni  un  fait  d'ciruse.  aux  termes  des  orlicles 
précités,  ni  une  circonstance  exclusive  de  la  cul- 
pabilité de  rarliüii,  aux  termes  des  art.  327  et 
328  du  Code  pcn.; 

Attendu  que  les  lois  qui  protègent  la  vie  des 
hommes  sont  d'ordre  public , et  que  les  crimes 
et  délits  contre  les  personnes  ne  blessent  pas 
moins  l'intérél  général  de  la  société  que  la  sûreté 

deoce,  une  impéritie  grossière?  Ou  bien  doit-on, 
en  effaçant  les  circonstances  qui  l’enlourenl  et  le 
modirienl.  le  considérer  comme  un  crime  complet 
par  lui  mémo,  comme  un  homicide  volontaire  el 
délibéré?  • {Théorie  du  Code  pén,,  l.  5,  p.  234.)  • 

Les  mémea  auteurs  établissent  ensuite  que,  pour 
qu'il  y eût  meurtre,  il  faudrait  qu'il  y eût  une  in- 
leotion  criminelle,  une  volonté  de  tuer,  acconipa- 
gnée  do  fraude,  un  dessein  de  nuire  k autrui.  Or, 
ajoutent-ils,  cette  volonté,  née  de  la  méchanceté  et 
de  l'envie  de  nuire, existe-t-e<le  quand  une  conven- 
tion lie  l'agent  et  la  victime?  Quand  cclui-li  n'agit 
que  sur  l'urdre  de  celle-ci  ? Il  est  évident  que  ce  fait 
modifie  la  criminalité  de  l'agent;  il  commet  une 
action  coupable  encore,  mais  ce  n'est  pss  le 
même  action;  il  avait  la  volonté  de  tuer,  mais  il 
n'avait  pas  la  volonté  de  nuire  en  ôtant  la  vie  à 
celui  qui  voulait  mourir.  H est  coupable  d’homi- 
cide par  imprudence,  mais  il  n’est  coupable  ni  de 
meurtre,  ni  d'assassinat... — Tout  cela  est,  en  droit, 
d'une  logique  rigoureu.-e;  mais  en  fait , d'une  Iréa 
difficile  appiéciation  : les  apparences  d'une  obéis- 
sance passive  peuvent  aussi  cacher  quelquefois  les 
calculs  habiles , les  suggestions  perfides  d’une  in- 
ii-mion  criminelle.  L'apparence  extérieure  êlail 
celle  d'un  meurtre  , c’est  sous  l'accusation  de 
meurtre  que  le  coni[ilicc  de  suicide  doit  être  ren- 
voyé devant  le  jury.  Au  jury  appartiendra  cnsiiilo 
de  pénétrer  plus  avant,  et  di;  décider  s'il  y a eu 
meurtre  en  ofTei,  ou  s'il  n'y  a eu  qu'un  fait  bll- 
mablti,  mais  non  punissable.  V.  à cet  égard  nos  ob- 
servations sur  l’arrélé  précité  du  23  juin  1838. 
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individuelle  des  citoyens,  et  qu'aucone  Tolonté 

fiarticulièrc  ne  saurait  absoudre  et  rendre  licilo 
e fait  que  les  lois  ont  déclaré  punissable,  sans 
autres  conditions  ni  réserves  que  celles  qu'elles 
ont  eipressémenl  établies;^ Rejette,  etc. 

Du  lO  nov.  1837.— Cb.  crim. —I*rcs.,  M.  Por- 
talis.—Rapp.,  M.  Bernard. — Conrl.,  M.  Lapla- 
gne  Barris,  av.  gén.— PI.»  M.  Odilon-Barrot. 


CASSATION  (Renvoi  Apafes).  — TuiaimAL 

CORRECTIONNEL.  — ACDITION  DE  TÉMOINS. 

Lorsque  la  Cour  de  rassation  annulle  le  juge^ 
ment  d'un  tribunal  correctionnel  siégeant  en 
appel,  pour  fausse  application  de  la  peine,  et 
renvoie  laffaire  devant  un  autre  tribunalt 
our  que  l'appel  du  prévenu  soit  jugé^  ce  tri- 
unal  peut  ordonner,  avant  de  statuer  au 
fond,  une  noutTeile  audition  des  témoins. 
iCod.  Inst,  criin.,427.) 

(8t-Nicola$.)— ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu,  que,  par  une  disposi- 
tion espresse  de  son  arrêt  du  lé  juillet.  (P.  à 
cette  date},  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  le 
pourvoi  lait  devant  elle  à la  requête  de  Jacques- 
Tuussaiiitde  Sl-NIcolas,  cassa  et  annula  le  ju- 

§emcni  du  tribunal  correctionnel  de  Chartres, 
U 3 mai.  au  chef  oui  condamne  ledit  St-Nico- 
las  à treize  mois  a emprisonnement , comme 
coupable  du  délit  d'escroquerie,  et  pour  être 
statué  sur  l'appel  par  lui  interjeté  do  jugement 
du  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou,  du  31  déc. 
dernier,  le  renvoya,  ainsi  que  les  pièces  de  la 
procédure,  devant  ie  tribunal  de  police  correc- 
lioonelle  de  Versaiiles;-Que,  d'après  le  teste 
formel  de  cet  arrêt  de  renvoi  et  les  motifs  qui 
le  précèdent,  le  tribunal  de  Versailles  a été  cbar- 
c de  faire  une  nouvelle  a(tp)ication  de  ta  peine 
raison  du  délit  d’escroquerie  imputé  à St-Ni- 
colas;  que,  la  Cour  de  cassation  ayant  investi  le 
tribunal  de  Versailles  du  droit  d'apprécier  et 
fixer  la  peine  encourue  par  Sl-Nicolas  pour  le 
délit  d'escroquerie,  et  de  statuer  à cet  égard  sur 
l’appel  interjeté  pur  S(-Nlculas  du  jugement  de 
Nogent,  il  appartenait  cvnlemment  au  tribunal 
de  Versailles  devant  lequel  le  renvoi  avait  été 
fait,  do  s’environner  de  tuus  renseignemens  et 
documents  pour  mieux  connaître  et  apprécier 
les  faits  du  délit  d'c^c^u(}ue^ie,  et  appliquer  à 
ces  faits  la  peine  encourue  par  le  provenu  dans 
le  degré  do  cuSpabiliié  de  cc  dernier;  qu'en  con- 
séquence, le  tribunal  de  Versailles  a pu,  avant 
de  statuer  au  fond,  ordonner,  ainsi  qu'il  l’a  fait, 
UC,  pour  mieux  tclairer  sa  juslicc  sur  les  faits 
escroquerie  duul  il  s'agit,  les  témoins  désignés 
dons  son  Jugenjent  seraient  entendus  a une  pro- 
chaine audience  publique;  que,  par  cet  interlo- 
cutoire, le  tribunal  de  Versailles  n'a  violé  au- 
cune loi,  et  n’a  fait  qne  se  conformer,  au  con- 
traire, aux  règles  établies  et  au  mode  ordinaire 
d’instruction;  Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1837.  — 8ect.  crim.  — Rapp..  M. 
Uengin.— Concl.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gèo. 
~^PL,  M.  Garnier. 


COMPÉTENCE.— Juge  d’instruction.  —Rè- 
glement DE  JUGES. 

Lorsqu'une  instruction  est  commencée  contre 
Us  mêmes  individus  par  des  juges  d insiruc^ 


(1)  y,  Cass.  13  mars,  9 avril,  35  ocl.  ei  7 nov. 
1813. — Celte  décision  ne  doit  pas  être  considérée 
eoiume  une  régie  générale  applicable  k toutes  les 
espèces  analogues.  En  général , le  juge  du  lieu 
du  délit  doit  être  préféré.  Il  est  même  é remar- 
quer que  dans  l’espèce  ci-dessus,  où  il  s’agissait 
d’usa  pourittits  pour  faussa  maooatc,  il  y avait  eu 


iton  ressortissant  de  deux  Cours  royaUs  dif- 
férentes, il  y a lieu  de  renvoyer  la  procédure 
devant  celui  de  ces  juges  dans  le  ressort  du- 
quel le  plus  grand  nombre  des  prévenus  a été 
arrêté  et  se  trouve  détenu.  (Co^  Inst,  crim., 
5î6.)(i) 

(Règlemens  de  jases.  -- Aff,  Boueberoo.) 
arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’es- 
pèce, d’une  instruction  commencée  contre  les 
mêmes  individus  par  des  juges  d’instmetion  res- 
sortissant d’une  Cour  royale  différente  : cas  pré- 
vu par  l’art.  536  du  Coded’insl.  crim.;  qu’il  va 
lieu  dès  lors  de  régler  de  Juges;  — Que  le  plus 
grand  nombre  des  prévenus  a été  arrêté  danslg 
ressort  du  tribunal  de  Pont-l'Evèque  ; qu’ils  y 
sont  maintenant  détenus;  que  l'émission  de  la 
fausse  monnaie  a eu  lieu  dans  ce  ressort;— Ren- 
voie tes  prévenus  Boucheron  et  Ménager,  ainsi 
que  le  nommé  Raffy,  détenu  dans  les  prisons  da 
tribunal  de  Louviers,  devant  le  juge  d'instruc- 
tion de  Pont-l'Evêque,  pour  la  procédure  être 
instruite  par  lui  et  être  réglée  par  les  tribunanz 
et  Cour  desquels  il  ressort,  etc. 

Du  16  nov.  1837.— Cb.  crim.— Préi,,  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Bernard.— Cond.,  M.  Lapla- 
gne-Barris, av.  géo. 

FAILLITE.— Effets.— Ré^rilitation. 

Lu  failli  dont  la  faillite  a été  légalement  éUcla- 
rée,  ne  peut  plus  faire  qu'il  n'ait  pas  été  en 
faillite.^La  circonstance,  d'ailleurs  très  fa- 
vorable, qu'il  paie  intégralement  ses  créan- 
ciers avant  que  les  operations  delà  failliiê 
soient  terminées,  ne  lui  donne  pas  le  droit  ds 
faire  déclarer  non  avenus  tes  jugemens  qui 
Vont  déclaré  en  faillite  ; il  ne  peut  que  la 
faire  réhabiliter.  (Cod.  eomm.,  éé3  etfiOé.)  (3) 
(Thirion— C.  Carbonnier.) 
Emprisonné  pour  une  dette,  qu'il  dirait  même 
ne  pas  exister,  mais  qui  était  reconnue  par  Juge- 
ment, le  sieur  Thirion,  manufacturier  h Rouen , 
donna  pouvoir  de  faire  la  décIaraOon  de  sa  fail- 
lite; celte  déclaration  eut  lieu;  en  conséqa>'iice, 
un  jugement  sous  la  date  du  3i  mars  1830  le  tint 
pour  failli.— Cependant  le  sieur  Thirion  succède 
a sa  mère  et  acquiert  par  là  les  moyens  de  so  li- 
bérer envers  ses  créanciers;  alors  il  demande  la 
rétractation  du  jugement  du  34  mars  1830.  qui  le 
mettait  en  état  de  faillite,  sur  le  motif  que  l’état 
de  sa  fortune  actuelle  exclut  toute  idée  de  faillite. 
— Les  créanciers  s'opposent  à la  demande  de 
Thirion;  ils  forment  aussi  des  saisies-arrêts  sur 
les  deniers  revenant  à Thirion  dans  la  succession 
de  sa  mère.— 18  avril  1833  et  3 avril  1834,  juge- 
ment et  arrêt  qui  déclarent  Thirion  non  receva- 
ble, et  en  tout  cas  mal  fondé,  attendu  qne  sa  fail- 
lite fut  ouverte  sur  sa  propre  déclaration;  qu'il 
existait  d’ailleurs  des  rréaocierslégitlmesau  mo- 
ment de  la  mise  en  état  de  faillite,  et  que  Thirion 
était  hors  d’état  de  les  payer;  qu’ainsi  il  ne  pou- 
vait qu'être  réhabilité,  après  toutefois  qu  i!  se 
serait  libéré,  mais  qu'il  ne  faisait  même  pas 
d'offres  réelles  à ses  créanciers. 

En  vertu  de  ces  décisions,  les  poursuites  de  U 
faillite  se  continuent;  une  ossemblée  des  créan- 
ciers a Heu  pour  la  nominatioo  d'un  syndic  dé- 
finitif : Thirion  s’y  présente;  il  expose  à ses 


émissioD,  mais  ooo  fabriesUoD,  de  la  fausse  mou- 
uaie  dans  ie  resaori  du  juge  saisi  par  le  rea- 
voi.  • 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  38  nov.  1837  ; Beuen, 
ijanv.  1839.— F.  ausai  Pardesaus,  l.  4,  n^  1314  , 
et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  loproe.f  sur  l’arti 
134,1.  J,p.63l. 
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créanciVn  quM  a dans  l«  mains  d’un  not.iire 
de  Vrrsiillcs  d»^  soirmcs  p5u«  que  sulTi-»nti‘s 
pour  opé'‘cr  sa  libcration  comprèlr*:  nui'^qu  it  ne 
pent  pas  touchor  ces  sommes  pour  en  payer  ses 
cré-incirrs.  soU  parce  qu'elle*  >onl  saisicà-arrd* 
Iccs  par  cux-nx^tnes,  >oll  parce  qu’il  est.  lut, 
sans  capacilé  pour  loucher . par  suUe  des  jute- 
mens  qui  le  derlaretil  en  faillite;  que  dans  cet 
étal  II  ne  peut  tpie  faire  des  déli'g.itiofis  à ses 
créanciers  Jn>qira  eoncurrenre  de  ce  qu’il  leur 
doit;  il  offre,  eu  effet,  de  faire  ces  dêlrgaliuns, 
et  demande  par  suite  toute  res^mion  des  opéra- 
tions de  la  faiUiio.  Les  créanciers  refusent  les 
offres  et  passent  a la  nnnmialioh  d‘un  synd'c  de- 
finitif.—As'ignaiion  de  la  part  de  Thii'ion  à ses 
créanciers,  pour  voir  juger  sunisanlcs  ses  offres 
de  délégation  , voir  en  ronsequericc  déclarer 
qu  il  n’est  plus  en  état  de  faillite,  cl  ordonner 
que  sp.s  livres  et  autres  objets  en  la  possession 
de  ses  rréanciers  lui  S'T<ml  remis,  etc. 

2 jtiin  I8JI,  jogenietu  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  qui  rejetle  la  dcmatult' de  Thirion  : 
— tAUenduqueralermoiemenldu  de'bileur  failli, 
lors  même  qu'il  promet  de  payer  capital  et  inté- 
rêts. est  un  droit  faciillatir  qui  appartient  a 
l'a>8efnhlée  des  créanciers,  dont  les  créances  ont 
été  verlllees  et  aniriiiees.  étant  de  principe  que 
le  créancier  ne  dnji,  en  aucun  cas.  recevoir  la 
loi  du  débiteuryrdont  la  libération  ne  peut  s’o* 
pérer  que  par  le  paiement  des  dettes  eu  princi- 
pal,  intérêts  et  frais;— Attendu  que  les  déloga- 
lions  proposées  par  Thirion  étant  nn  mode  de 
paiement  de  sa  nature  susceptible  de  contesta- 
tion, ne  conslitoenl  point  des  offres  réelles  cl 
Kbcraiolres,  et  ne  peuvent  arrêter  la  mari  he  de  la 
faillite  et  reiercice  du  droit  des  créanciers,  etc.  u 

Appel.— Thirion  demande  subsidiairement  un 
délai  pour  se  libérer  avec  tes  sommes  lui  appai- 
tenarit  dont  un  notaire  est  dépitsiiaire  à Ver- 
sailles; — A juillet  1821.  arrêt  conçu  en  ces  ler- 
iiies: — Altcndu  qu’il  y a lien  d'accorder  à Thi- 
rion un  délai  pour  cfrecluer  le  paiement  par  lui 
offert  à ses  créanciers.  du  con«entenient  de 
toutes  les  parties,  renvoie  la  cause  par  continua- 
tion à l’audience  du  7 août,  tous  moyens  tenant 
olal.u —Thirion  appelle  ses  créanciers  ch  z le 
notaire  de  Versailles  qui  détenait  ses  fonds;  la, 
il  donne  liii-méme  quittance  de  ces  fond.s,  les 
reçoit,  et  de  la  main  a la  main  les  compte  a ses 
eréanriers  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu’il 
leur  devait. 

Ainsi  iibéré,  Thirion  revient  devant  la  f!our 
de  Rouen,  pour  faire  statuer  déüiiitivemenl  sur 
son  appel  contre  le  jugenient  du  ü juin,  et  pour 
ftiire  prononcer  la  miHile  de  tous  les  actes  de 
fiillile,  sur  le  motif  (|ue , s'étant  complètement 
libéré,  Il  ne  pouvait  plus  être  cnnsiiléré  comme 
failli,  ni  même  comme  l’ayant  jamais  été.  Mais 
le  jour  oû  la  cause  fut  portée  à l ainlicnce,  il  re- 
fusa de  plaider,  et  en  conséquence  il  fut  pris  nn 
arrêt  par  défanl  contre  lui.  Cet  arrêt,  snu«  la  date 
.du  a?  novembre  18J4,  écarte  toutes  les  préten- 
tions de  Thirion,  et  maintien  le  jucemenl  du  2 
juin,  qui  avait  refu>é  de  le  déclarer  mui  failli  : 
« Attendu  que  Thirion  a été  dédoré  en  état  de 
faillite  par  jugement  et  arrêt  passés  en  force  de 
chose  jugée;  que.  pour  faire  cesser  cet  étal  de 
feilüle,  il  devait  désintéresser  tous  les  créanciers 
en  eaptlaui,  intérêts  et  frais,  ce  qu’il  n'a  fait  que 
postérieurement  au  jugement  dont  est  appel  ; — 
Qu’avant  ce  Jugement^  il  n n fait  que  despronies- 
aes  et  des  offres  non  réalisées,  lesquelles  conse- 
queminoiit  ne  pouvaient  suspendre  le*»  poursuites 
cl  les  opéraiious  de  la  faïUiUj;  que.  des  lors,  les 
premier^  juges  ont  déclaré  ç<‘s  oflrcs  inMiHi- 
uiites.  s 
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Opposition  delà  part  de  Thirion.  — 2i»  dé- 
cembre 1821,  nouvel  arrêt  cniilirmalif  : — «Al- 
lemiu  que  lesnioyens  présentés  par  'IhiriOD  ce 
tendaient  qu'à  faire  rap|>ortcr  le  jugement  dq 
18  avril  dernier,  coiifirmé  par  l'arrêt  du  3 avril 
.suivant;  que  la  Courue  peut  sc  réformer  clle^ 
niêiiie;  persistant,  au  surplus,  dans  les  luoiifi 
ciinneésen  l'arfêldu  27  novembre  dernier,  etc.  » 

POURVOI  encav^lion.— I*  Violation  deTarl, 

1351  du  Code  civil,  sur  l'auloriié  de  la  chose  ju- 
gée. — Par  son  arrêt  du  8 juillet  18^4.  dit  le  de- 
mandeur, la  Cour  royale  de  lluucn  avait  aulnrisé 
Thirion  à effecluer  le  paiem<  nt  par  lui  oITert  à 
créauciiTs.  Or,  admellrc  ainsi  le  prétendu 
failli  a faire  par  lui-même  et  coiilradicloirenient 
avec  ses  créanciers  toutes  les  diligences  necessai- 
res pour  une  libération  . c’était  avsiirémenl  une 
reconnaissance  formelle  de  sa  capacité  et  de  Tln- 
legriie  de  son  état  civil.  Cn  effet,  s’il  en  eût  été 
autrement,  le  failli  n'aurail  pu  faire  un  acte 
même  d'administration  de  scs  biens  { Code  de 
coniin.,  art.  412)  ; les  syndics  de  la  faillite  seuls 
auraient  pu  touclKT  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues  ( itrj,  182  et  527  , et  seuls  ils  auraient  pu 
pi  ver  les  créanriers  (536  cl  558);  en  décidant 
que  Thirion  pouvait  avec  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues  se  libérer  lui  inêmc  envers  ses  créan- 
ciers. et  par  cou.*>équenl  quiU.mrer  ses  débiteurs 
à lui  la  Cour  de  Uckhmi  décida  donc  que  Tbiriao 
n’claii  plus  failli , qu'il  avait  repris  rexercice  do 
ses  droit>  et  actions  ; aim>i  elle  n'a  pu  iillérieu- 
remcjit  décider  le  contraire  sans  violer  r.iulorUé 
de  la  chose  jugée  par  son  premier  arrêt;  — 2® 
violation  des  art.  l:H,  470.  MG.  517,  519.  527  du 
Code  de  commerce,  en  ce  que  'rhirion  a é'ê  con* 
slitué  et  iiiainlf'im  en  état  de  faillite,  bien  qu’il 
iiVùl  aucune  dette  cffcclivc. 

AKBKT. 

L.\  COUR  : — Attendu,  sur  les  premier  cl  se- 
cond moyens, que  l'arrêt  du  3avr.  1824  avait  ir- 
révocabicrneiu  cuiistUuc  le  ilemanJeur  en  état 
de  faillite:  — Que  le  jugement  du  2 juin,  en  or- 
donnant la  rontiniialioii  des  poursuites  delà  fall- 
lilf,  n’avall  été  que  l'éxee ulioii  de  l’arrêt  du  3 
avril  1824:  — Que  si  l'arrêt  du  4 juillet  aerordà 
un  délai  au  failli  pour  sc  libérer,  ce  no  fut  que 
tou«  moyens  tenant;  — Que  si  par  suite  de  cet 
arrêt,  le  demandeur  .«ali>fU  iiilégralcmenl  ses 
créanciers,  il  ne  put  en  résulter  d'autre  cousé-  % 
quenre  eu  sa  faveur  que  le  droit  de  solliciter  et 
d’obtenir  sa  réhabilitation;  — Qu'il  ne  resta  p'us 
dés  fors,  pour  la  ('mir  qui  sc  trouvait  saisie  de 
l'appel  du  Jugernt'iii  du  2 Juin,  qu'à  proiioncet 
sur  les  dépens,  ci  que  ce  fut  au>si  ce  que  la  Cour 
SC  borna  a faire  par  ses  arréis  des  27  novembre 
ei  23  décembre  1821  : — Que  si.  la  Cour  mil  les 
dép  IIS  à In  charge  «lu  demandeur,  c esl  qu'il 
les  avait  orensi«>nés  par  sa  failiitc;  — D’où  suit 
que,  snu<  aucun  rapport,  la  ctiose  jugée  n’avait 
été  violée  par  ks  arrêts  attaqués  ; — Allcodu 
sur  les  autres  moyens  qu’ils  ont  été  abandonnés 
en  plaidoirie  par  le  demandeur  en  pi*rsoime  et 
que  d'ailleurs  ils  sont  sans  consistance  ; — Ré- 
jetie,  eu-. 

Du  20  nov.  18-27. — Ch.  civ.  — Prés.,  H. 
Brissuii.  — Pupp.,M.  Carnot.  — Correj  .M.  Ce- 
llier, av.  géii,  — P/.,  MM.  Lassis,  Talion  et 
Scribe. 


RKNTE  VIAGÈRE.  — VsîiTE.-RÉsoLCTioîf 
Bien  que  la  t>eH/co  charye  de  rente  viagère  n* 
puisse  pris  être  rés'-lue  pour  defaut  de  paie" 
lU'  Ut  fies  (irreroyes.  uèaumoins,  ti  le  pnx  cfi 
la  vente  comprend,  outre  la  rente  nVif/cre’ 
une  somme  capitale  papaOle  à un  terme  dé' 
urmtne , le  défaut  de  paiement  de  cette 
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somme  capitale  peut  donner  lieu  à la  réiolu- 
(ion  de  la  venle^  surtout  si  In  résolution  a été 
stipu'ée  au  cas  de  non-paiement^  et.  dans  ce 
cas.  le  vendeur  peut  ne  pas  être  c*tnd(imuê  à 
restituer  cédant  les  arreraffes  qu'il  a petçus 
de  la  rente  viagère  excèdent  iintèret  legal  du 
capital  présumé  de  celte  rente.  (Cud.  civ., 
1654  Pi  1978  ) 0) 

(Lebrun -C  Charpentier.)— arrêt. 

LA  • OCR;  — Sur  le  1*'  moyen  : — Allendu  que 
la  resolution  du  contrat  de  UMite  avail  et^  coii> 
sentie  et  stipulée  au  cas  de  non-p.iicnieiit  ; que 
ce  contrat  faisait  la  loi  îles  parties,  et  que  Tarrét 
a dû,  comme  il  Ta  fait,  en  procurer  rexérution  ; 
—Sur  le  f moyen,  lire  de  ce  qu  au  prii  priiici- 
^ pal  de  la  vente  était  adjointe  rue  rente  viagère  : 
—Attendu  que  ce  prix  accessoire  uc  changeait 
pas  la  nature  des  stipulations  principales  ; que  la 
clause  résoiutoiie  était  générale  pour  le  défaut 
de  paiement,  soit  de  ruiic,  $oii  de  l'autre 
créance  ; qu’au  surplus,  le  contrat,  en  ce  qu'il 
avait  d'aléaloirr,  ne  pouvait  donner  lieu  à in* 
demnité.  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  s'agis* 
sent  d'un  tonds  d'auberge,  les  fruits  iodoMriels, 
dont  avaient  joui  les  acquéreurs,  puuxaient  cutn* 
penser,  et  au  delà,  l'avantage  du  laui  delà  rente; 
—Rejette,  etc. 

Du  iO  nov,  1827.— Ch.  req.  — Prés.  .M.IIen- 
rion  de  Pansey.— Rupp.,  2Q  Hua.— CortcL,  M. 
hlourre,  proc.  gcii.— PL,  M.  Isaïuberl. 

HYPOTHÊQL  K Jt'DICIAIRE.— Inscriptiom. 
S'il  est  vrai  que  l'inscription  d une  Itypoi/iét/ue 
Judiciaire  p>  ise  sur  les  immeuùles  possédés 
par  le  débiteur  à l'époque  du  jugement  rt  sur 
ceux  qu'il  pourra  acquérir  à l'utentr,  frappe 
tous  les  immau6(es  preseus  et  à venir  du  aé~ 
ht/eur,  satis  que  le  créancier  soit  obligé  de 
prendre  d'autrrs  tnicnp//ooi  au  fur  et  a me- 
sure des  nouvelles  acquisitions  que  ton  debi- 
teur pourrait  faire,  ii  n'en  est  pas  moins  vrai 
que.  si  le  créancier  se  borne  a prendre  m- 
jcrtpM'on  sur  les  imiiteubles  que  sou  «Icbileur 
possède  au  inonieiil  du  Jugement,  tertewiscri- 
pfton.  ainsi  iimiféa,  na  peuf  auctinemeni  por- 
ter sur  les  tmmeuMes  yue  le  debiteur  acquiert 
til/érteuremenf.  — FainemeNi  on  dirait  que 
rhwol/ièq«cj«îf»ciaire  frappe  par  elle-meme 
les  biens  présent  et  à venir,  et  qu'il  n est  pas 
necessaire  de  désigner  ces  biens  dans  l'inscri- 
ption prise  pour  ta  conservation,  (Cod.  civ.» 
2iâ3  et  ^148  ) 

iDaraui— C.  Vacqué.'— arrêt. 

LA  COl'R:  — Ailendii  en  ilroil,  que  si,  en 
vertu  de  l'bypolhéque  judiciaire,  le  créancier 
peut  prendre  inscription,  non  seulcnient  sur  les 
iiiimeiibles  que  son  debiteur  possédé  a l'époque 
du  jiigenteiii,  mais  cncoie  ^ur  ceux  qu  il  pourra 
acquérir  à l uvenir;  que,  si  cette  hypotheque, 
ainsi  gènéralrmcnl  pri>e,  frappe  même  tous  les 
immeubles  présens  et  n venir  du  debiteur,  situés 
dans  i arrondi»eiiienl  du  mémo  bureau,  sans  que 
le  créancier  soit  obligé  de  prendre  d'autres  io> 


(1)  K.  eu  ce  sens,  Cars.  26  mars  1817;  Bor- 
deaux. I5  juttl.  18IÊ . et  les  noie». 

■ {2}  V.  conf.  Cass.  3 oct.  1810  ; Douai,  13  ocU 
1812.— Ce»i  un  point  qui  ne  peut  plus,  du  reste, 
faite  difliculie  uujourd  hui  : le  nouvel  art 
Cod  connu.,,  dispose  en  eflcl  qu'il  s<  ra  procédé 
h la  vente  des  inuueublrs  du  füilli.  tuirdui  les  for- 
mci  prescrites  pour  la  vchU  des  biens  des  mi- 
neurs, ce  i|ui  roriq'irritd  les  di.|rosiMui}S  du  (iode 
de  procedure  aii!>>i  bien  que  rel.i‘«  du  (.ode  civil. 

(3jK.  cuiii.,  ‘23  m>fi  t&l  I. — .Mais,  ainsi 

que  le  fait  remarquer  M.  Giaur  eau  sur  Carré,  Iota  de 
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scriplions  nu  fur  et  à mesure  des  nouvelles  ac- 
quisitions que  .«on  debiteur  pourrait  faire;  néan- 
moins, si  le  créancier  se  borne  .i  prendre  in- 
scription uiiiqticmrni  sur  le»  iimiicuUles  que  son 
débiteur  pu>sède  actueilenicnt  nu  rnumcnl  du 
jugement,  cette  iii>cripliün.  ainsi  liniilée,  ne  peut 
aucunement  porter  sur  les  immeuble»  que  le  dé- 
biteur a ullérieun-im'nt  ucquis.  intnieubics  qui, 
par  conséquent,  passent  entre  les  iiuin»  des  tiers 
acquéreurs,  son.»  aucune  charge  hypuUiécaire  eo 
faveur  de  ce  créancier;  — El  attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu,  en  fait,  que  c’est  en  vertu 
de  ritvpolhéque  juiüctairc,  ro<^ultaiit  du  juge- 
ment du  26  fév.  1806.  que  Daraux  a agi  contre 
Vocqué  cl  consorts,  tiers  acquéreurs,  et  que, 
non-seulement  dans  i'in»<Tipliun  par  lui  prise  le 
27  août  1806.  mais  en  cHIe  encore  par  lut  renou- 
velée le  1 1 jiiiH.  1816,  Daraux  a déclaré,  en  ter- 
me» exprès  et  forniclv,  que  celle  inscriplioa 
portait  sur  tou>  les  biens  que  pos>édait  Arnouilb, 
son  débiteur,  à I cpoquc  du  jugemeni,  dans  i’é- 
tendue  du  bureau  de»  hvpotlièques  de  Bugnères; 
— Que,  dans  ces  circonstances,  en  déridant 
qu'une  in>criplion  ainsi  bornée  ne  pouvait  au* 
cunemenl  frapper  les  immeubles  que  Daraux  a 
acqiii.»  posténcuremenl  au  mois  de  déc.  1806,  k 
l'occasion  du  décès  de  sa  femme,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'avait  pu  exercer  aucun  droit 
d hypothèque  contre  les  tiers  acquéreurs  de  cea 
même.»  immeubles,  l'arrél  attaque,  loin  de  violer 
l'art.  2124  du  Code  civil,  en  a fait,  an  contraire, 
une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  2!  noY.  1^27.  Ch.  req — Vrés.,  U.  fîcn- 
rion  de  Pausey.— Ra/»p..  31.  Lasagni.— C'oncL, 
31.  .Mourre,  proc.  gen.— Rf..  31.  Oditoii  Barrot. 


FAILLITE.— Yemtk  ji  uiciaire.  — Adjcdica- 

TlON.  SlRECVCUÈRE.  I.'VTERVE^iTlO.N. 

Les  dispositions  du  Code  de  procedure  concer- 
narw  la  vente  des  biins  des  mineurs,  sont  ap- 
plicables à la  vente  des  immeubles  des  faillit; 
notamment  l'art.  iHii,  preicrit'anl  certaines 
formalités  pour  la  vente  au-dessous^de  l'esti- 
mation, - L'avis  du  conseil  de  famille,  exigé 
par  cet  article,  doit  être  remplacé  par  l’au- 
torisation ou  le  consentement  du  jupe-com- 
misaatre  d la  /ai7/i(e.— Tou(e  eente  au-dej- 
sous  du  prix  d'eitimadon  des  6i>ni  d'un 
failli,  qui  serait  permise  par  le  tribunal  sans 
celte  autorisation  du  juge  commissaire,  est 
essentieilemenl  nulîe.  (Cud.  proc.,  964;  Cod. 
corom..  564.)  (2) 

La  revente  après  surenchère  des  biens  d'un 
failli,  doit  être  faite  selon  les  formes  prescri- 
tes QU  cas  d'alienation  volontaire,  et  par  con- 
séquent être  précédée  de  placards  et  de  pu- 
blications, et  avoir  lieu  en  concurrence  dâ 
toutes  personnes,  (Cod.  civ..  2187  ;Cod.  proc., 
836.  —Elle  serait  nulle  si  elle  était  faitedans 
les  formes  suivies  au  cas  de  surenchère  en 
matière  d'expropriation  forcée  (3). 

Le  faiiii  a qualité  pour  intervenir  dans  les  in- 
stances re(u(iues  à la  vente  de  ses  immeubles^ 


la  pfoe,,  t.  5,  qùesl.  2498  bis,  cette  quesUon  o'an 
peut  plu»  être  une  aojourd'hui.  L'art.  673  de  la  lai 
nouvelle  sur  lea  faillites  déclare  «que  la  surenchère 
sera  faite,  dans  ce  cas  , au  greile  du  tribunal  civil 
suivant  les  foroiea  prescrites  par  les  art.  710  et 
711  du  Code  de  proc.  > relatifs  à l'expropriation  for- 
cée). a El  l'art.  8 de  la  loi  du  2 juin  184|,  porto, 
d'dUire  part,  que  r les  iirt.  7i<8  et  709,  siibsUluéa 
aux  art.  710  PI  7l  1 du  ('ude  do  proc  , seront  tnen- 
liuQiiès  en  reniplaceineul  do  ce»  deruiers  dans  la 
iro  sietuti  parogruidie  de  l'art.  673  du  Code  da 
cotnut»,  au  Uire  tns  faillites  ci^baoquerouies.  » 
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ettejoinfirenux  rreaneiert  qui  en  demandant 
la  nullité.  (Cnrl.  ronmi.,  4‘U.  .*>26  H 5S2.)  (1) 
(Boul.iy  — C.  Duirésor  ei  Lemonicr.)  — arsët 
(après  delib.  en  la  ch.  du  cons.). 

LA  COL'H;— Sur  latin  de  non-recevoir  oppo* 
s<^e  par  les  dt^remleiirs  : — Attendu  que  si  le 
failli  est  privé  d^  I administration  de  ses  biens 

fiar  l'art.  412  du  Code  de  comm..  il  en  conserve 
a propriété,  et  n.  par  conséijucnt,  intérêt,  droit 
et  qualité  pour  intervenir  dans  les  instances  rc* 
lalivrs  à la  vente  de  ses  immeubles,  et  veiller  à 
roh'^crvation  des  formalités  prescrites  par  la  toi, 
pour  empêcher  qii  ils  ne  soient  vendus  au-dessous 
de  leur  valeur  Rejette  la  lin  de  non-recevoir. 

Statuant  au  foml  ; — Sur  le  !•'  moyen,  pris  de  la 
violation  des  art.  504  du  Code  de  comm.,  et 
du  Code  de  proc.,  en  ce  que  le  syndic  de  ta  fail- 
lite O fait  procéder  à l'adjudication  deGnilive  des 
immeubles  du  failli  au-des«ous  du  prit  de  l'esti- 
mation, sans  y avoir  étç  autorisé  par  le  juge- 
rommissaire,  qui,  en  matière  de  faillite,  fait  les 
fonctions  des  oareus  des  mineurs;  — Vu  l’art. 
504  du  Code  de  comm.  ; vu  aussi  l’art.  904  du 
Code  de  proc.  ; — Altondu  que  le  Code  de  proc., 
au  titre  de  la  Vente  des  biens  Immeubles,  ayant 
déterminé,  dans  les  art.  954  et  suivans,  le  mode 
d'eséculion  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
457,  4.*^8  et  45H  du  Code  civ.,  pour  la  vente  des 
biens  immeubles  qui  n'apuartiemient  qu’a  des 
mineurs,  les  dispositions  ou  Code  civ.  ne  peu* 
vent  pas  être  séparées  de  celles  du  Code  de  proc.; 
—Attendu  que  le  Code  de  comm.  n'a  pas  déroKé 
'an  Code  de  proc.,  posterieurement  auquel  il  a 
été  promulgué,  et  n'a  prettril  aucun  autre  mode 
d'exécution  desdits  art.  4.57,  458  et  459  du  Code 
civ.  ; qii'ainsi,  en  ordonnant  que  les  syndics  de 
la  faillite  procéderont  sous  lautorisalion  du 
commissaire,  à la  vente  des  immeubles  du  failli, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  civ., 
pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  l'art  564 
du  Code  de  comm.  a suffisamment  indiqué  que 
ces  formalilés  devaient  être  exécutées,  ainsi  que 
l’avaient  suécialeiiient  déterminé  les  art.  955  et 
964  du  Code  de  proc.  ; — Attendu  que  ces  prin- 
cipes ont  été  adoptés  par  un  avis  du  conseil  d'K- 
tal.  du  4 déc.  1810,  approuvé  le  9.  et  qu'ils  ont 
été  reconnus  par  le  syndic  iui-méme,  puisque, 
préalablement  à la  mise  aux  enchères  prescrite 
par  l'art.  459  du  Code  civ..  il  a fait  procéder  à 
restimalion  par  experts,  eomme  l'ordonne  l'art. 
955  du  Code  de  proc.;— Qu’il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'art.  964  de  ce  dernier  code  était  ap- 
plicable a la  cause,  et  qu'en  confirmant  le  Juge* 
ruent  par  lequel  l'immeuble  du  failli  a été  adju-* 
Ré  définitivement  au*dessous  du  prix  de  l’estima- 
tion, quoique  le  syndic  de  la  faillite  n'y  eût  pas 
été  autorisé  par  le  Juge-commissaire,  la  Cour 
royale  de  Caen  a faussement  interprété  l'nri. 
564  du  ('ode  de  comm.,  et  expressément  violé 
l'art  964  du  Code  de  proc.;  — Sur  le  2*  moyen, 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  710  du  Code 
de  proc. . et  de  la  violallon  expresse  de  l'art.  836 
du  môme  Code  ; — Vu  les  art.  710  et  836  du  Code 
de  proc.  ; — Attendu  que  l'art.  710  du  Code  de 
proc.  n'est  applicable  qu'aux  surenchères  auto- 
risées en  cas  de  vente  par  expropriation  forcée, 
et  que  l'art.  836  du  même  Code  prescrit  les  for- 
malités qui  doivent  être  observées  pour  les  sur- 
enchères faites,  ainsi  que  le  porte  le  titre  4 do 

(1)  V.  conf.,  Cais.  19  avril  1826,  et  6 mai 
1838.  Aix,  2H  fèv.  1832;  Bruxelles,  13  mars  1810. 
Le  nouvel  art. 443,  C.romm.,  dispo«c  formelloment 
qae  « le  tribunal  pourra,  lorsqu'il  le  Jugera  COD* 
veoeble,  recevoir  le  failli  partie  iuiervenanle.» 

<9}  Cette  capacMé  du  failli,  de  s'engager  après 
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liv.  1«'  du  Code  de  proe.,  dans  le  cas  de  suren* 
chère  sur  alienation  volontaire  ; — Qu'il  suit  de 
là,  qu'en  déclarant  valable  la  vente  faite  sur  la 
surenchère  dont  il  s'agit,  quoique  le  poursuivant 
n’eût  pas  observé  les  formalités  prescrites  par 
ledit  art.  836,  la  Cour  royale  de  Caen  a fait  une 
fausse  appiiraiion  de  l’art.  710,  et  expressément 
violé  l'art.  836  du  même  Code  ; — Casse,  etc. 

Du2t  nov.  1827. — Cb.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.— Aapp.,  M.  Henri  Larivière. — Conel. , M. 
Cahier,  av.  gén.  — Pi.,  .MM.  Delagraoge,  Bé- 
guin et  Guiboul.  

FAILLI.— Capacité.  — Concordat.  — Efpit. 
la  créancier  d'tin  failli  qui,  postérieurement  à 
l'ouverture  de  la  faillitey  te  /atiiousertra  des 
billets  pour  le  montant  de  sa  creance,  peut 
exiger  du  failli  le  paiement  intégral  de  cet 
biliels,  non(d)ttant  tout  concordat  par  lequel 
U serait  fait  des  remises  au  failli,  et  cela  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  eréancedont  ta  cause 
est  antérieure  à la  faillite.— Un  tel  créancier 
doit  être  considéré  eomme  ayant  acquis  des 
droits  posfert'aurs  d la  faillite,  et  dés  lors 
comme  n’étant  pat  obligé  de  parfaqer  te  sort 
des  créanciers  antérieurs. 

Du  reste  les  billets  à lui  souscrits  par  le  failli 
sont  pleinement  valables  : un  failli  n'est  dé- 
pouillé que  de  l'administration  de  ses  biens 
et  non  de  la  capacité  de  s’obliger seulement 
H ne  peut  pas  altérer  te  gage  des  créaneiert 
de  sa  faimte.  (Cod.  civ.„  13^  et  1351  i Cod. 
comm.,  442  et  519.^  (2) 

(Asiruc— C.  Gresse.) 

La  demoiselle  Astruc  était  en  faillite  déclarée 
depuis  le  21  avril  1824.  — Cependant,  le  Ojaill. 
de  la  même  année , elle  sou.vcrivit  un  billet  i 
ordre  au  profit  des  sieur  et  dame  Gressc , de  la 
somme  de  3,500  fr.  : il  est  vrai  que  ce  billet  n'é- 
tait que  le  renouvellement  d’un  antre  billet  an- 
térieur . même  à la  faillUe  de  la  demoiselle  As- 
truc.-Qiioi  qu'il  en  soit,  le  11  Juill.  1825,  la  de- 
moiselle Astruc  fait  un  concordat  avec  ses  créan- 
ciers, par  lequel  il  lui  est  accordé  une  remise  de 
80  p.  100,  et  le  22  du  même  mois . ce  concordat 
est  homologué.— Dans  cet  élat.  les  sieur  et  dame 
Gresse  demandent  (e  paiement  l'nleyrai  du  billet 
souscrit  à leur  profil,  le  9 jiiill.  1824.  — La  de- 
moiselle Astruc  répond  que  le  concordai  par 
elle  obtenu  lie  fous  ses  créanciers  tndislincle- 
menl  ; et  que  dès  lors  elle  ne  doit  payer  que  20 
p.  100  sur  le  montant  des  créances  de  chacun 
d’eux  ; que,  d'ailleurs,  les  sieur  et  dame  Gresse 
ne  peuvent  pas  échapper  à reffet  du  concordai, 
sur  le  motif  que  le  billet  dont  ils  rérlam>'nl  le 

riaiement  est  postérieur  h la  déclaration  de  fail- 
ite,  parce  que  la  demoiselle  Asinic  , étant  en 
état  do  faillite,  était  par  là  même  incapable  de 
contracter,  et  quainsi  celle  circonstance  dé- 
pouillerait le  billet  de  toute  sa  force , loin  de  lui 
en  prêter;  que,  d'ailleurs,  la  créance  des  sieur  et 
dame  Gresse  avait  une  cause  antérieure  à la 
faillite;  que  le  billet  du  9 juill.  1824  n'en  avait 
pas  pu  operer  la  novation;  qu  il  ne  devait  être 
considéré  que  comme  reconnaissance  d'un  titre 
antérieur;  que  dès  lors  celle  créance  conservait 
sa  nature  première  de  créance  antérieure  à la 
faillite  et  devait , en  conséquence,  suivre  le  sort 

(Ouverture  de  la  faillite,  était  déjà  reconnue  sous 
l'ancienne  législation.  K.  Douai,  19  juin  1809.  Dme 
le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  voy.  Cass.  6 juin  1831 
et  le  résumé  de  doctrine  et  dejurieprudence  qui  ee 
compagne  un  errél  delà  Cour  royale  de  Péris.  22 
JatiT.  1840. 
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de  toutes  les  autres  créances  grévant  1a  faillUe. 
1*' mai  18^6,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse,  qui  accueille  les  moyens  de 
défense  de  la  demoiselle  Asiruc. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Gresse.— 1t  julll. 
18^6.  arrêt  Inflrmatif  de  la  Cour  royale  de  la 
même  ville  : — ■ Attendu,  en  droit,  que  le  failli, 
dessaisi  de  radministratlon  de  ses  biens , n'est 
pas  dépouillé  de  la  capacité  de  s'obliger;  ~ At- 
tendu que,  si  les  obligations  postérieures  a la 
faillite  ne  peuvent  altérer  le  gage  des  créanciers 
de  celte  faillite,  il  n'est  pas  moins  tenu  person- 
nellement d'acquitter  ses  obligations.  — Kn  ce 
qui  louche  la  fln  de  non-recevoir  opposée;— At- 
tendu que.  si  le  concordat  homologué  est  com- 
mun à tous  les  créanciers,  ce  ne  peut  être  qu'aux 
créanciers  de  la  faillite  , et  non  à ceux  dont  les 
titres  sont  postérieurs  à la  faillite  . circonstance 
ui  seule  donnerait  à la  masse  des  créanciers  le 
roit  de  taire  rejeter  la  créance;  — Attendu  que 
les  droits  de  la  dame  Grosse  ne  peuvent  nuire  à 
ceux  des  créanciers  antérieurs  à la  faillite  ni  dé- 
truire leur  privilège,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  de- 
moiselle Asiruc,  pour  violation  des  art.  1350  et 
1351  du  Code  riv-,  et  des  àrt.Àii  et  519du  Code 
de  conini.  — Le  jugement  homologatif  du  con- 
cordat, dit-on  pour  la  demanderesse , avait  ac- 
quis l'autorité  delà  chose  jugée;  dès  lors,  le 
concordat  était  devenu  irrévocable , et  11  devait 
avoir  force  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 

Sortés  au  bilan  ; c'est  ce  qui  est  indubitable.  — 
r,  parmi  ces  créanciers  se  trouvaient  le*  sieur 
et  dame  Gresse . et  pour  1a  créance  même  quHs 
réclament  aujourd'hui. — Donc,  les  sieur  et  dame 
Grosse  doivent  subir  les  effets  du  concordat  re- 
lativement à cette  créance.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  le  billet  qui  la  reconnaît  soit  posté- 
rieur à la  faillite,  parce  que  ce  billet  est  nul  pour 
incapacité  dans  la  personne  de  la  demoisellle 
Asiruc , et  qu'en  tout  cas  il  ne  devrait  être  con- 
lidéré  que  comme  simple  reeonnaisiance^  n'ap- 
porlant  aucun  changement  à la  nature  origi- 
naire de  la  créance, 

ARRftT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate  que  la  faillite  de  la  demoiselle  Asiruc  a 
été  déclarée  le  31  avril  1821,  et  que  le  i)illet 
qu'elle  a souscrit  est  sous  la  date  du  9 julll.  sui- 
vant, c'est-à-dire  postérieurement  à sa  faillite; 
— Attendu,  en  droit,  que  le  failli,  quoique  des- 
saisi de  l'admiiiislration  de  ses  biens,  n'est  pas 
dépouillé  de  la  capacité  de  s’obliger  ; que  les  obli- 

f [allons  qu'il  coniracle  postérieurement  à sa  toil- 
ite,  ne  peuveui  altérer  le  gage  de  ses  créanciers, 
et  qu'il  est  tenu  personnellemcnl  de  les  acquit- 
ter;—Rejette,  etc. 

Du  31  nor.  1837.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rlon  de  Pausey.  — Bnpp.,  M.  Ligor.  — Concf., 
M.  Mourre,  proc,  gén-— PL,  M.  Odilon  Barrot. 


ENREGISTREMENT.— JuGBME.'VT.—  Résolu- 
tion. 

Un  jugement  prononçant  la  rêtolution  d’une 
vmte  d'immeubles,  est  sujet  au  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement  dans  Us  vingt  jours, 
sur  la  minute,  alors  même  que  ee  jugement 
serait  frappé  d’appel.^  L'art.  457,  Cod.  proc,. 
portant  que  iappel  a un  ^et  suspensif,  n’a 
pas  déroaé  aux  règles  spèciales  établies  en 
maftèrs  d’enregistrement,  et  dTaprèslesqueUes 


(t)  La  Cour  juge  en  outre  que  les  droits  perçus 
sur  le  jugerovDt  ne  sont  pas  reatiluable*  lorsqu'il 
est  infirmé  sur  rappel.  V,  Caas.  V aoùi  1836  et  15 
nov*  1828.  Aidai  lé  droit  dais  première  dééifioo) 
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fa  pereeprton  des  droits  ne  peut  être  atté- 
nuée ni  différée  soua  aunm  prétexte.  (L.  du 
83  frim.  an  7.  art.  7,  38  et  .59.;  (!) 

< Enregistrement— C.  Cassalgne.) 

Le  17  mai  1825.  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mirande  prononce  la  résolution,  pour  défaut 
de  iMiiement,  d'une  vente  consentie  par  Cassai- 
gno  à Fauri^ , et  condamne  Cassaigne  à resti- 
tuer les  sommes  par  lui  reçues  â-compte  sur  le 

Prix.  — Ce  jugement  n’ayant  pas  été  présenté  à 
enregistrement  dans  le  délai  tixé  par  l'art.  30  do 
la  loi  du  33  frim.  an  7 , le  receveur  du  bureau 
de  Mirande  décerna  contre  Cassaigne  une  con- 
trainte en  paiement  d'une  somme  de  633  fr. 
60  cent.,  pour  simple  et  double  droits  propor- 
tionnels de  mutation.— Opposition  de  la  part  de 
Cassaigne,  motivée  sur  ce  qu’ü  a interjeté  appel 
du  jusemenl  dont  les  droits  lui  sont  driiinndés.— 
La  régie  répond  que  la  loi  du  33  frim.  an  7,  en 
fixant  un  délai  p(»ur  l'cnregistrenienl  des  juge- 
mens  qui  doivent  être  enregistrés  sur  ta  minute, 
n'a  point  établi  d'exception  pour  le  cas  d'appel. 

ISjanv.  t836,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mirande  qui  accueille  l'exception  en  ces  termes  : 
— • Attendu  qu’il  a été  interjeté  appel  du  Juge- 
ment qui  contient  le  dispositif  qui  donne  lieu  à 
la  réclamation  du  droit  proportionnel  dont  s'agit; 
—Attendu  que  l'appel  étant  suspensif,  aux  ter- 
mes de  l'an.  457  du  Code  de  proc.  civ.,  son  effet 
est  de  remettre  en  question  ce  qui  a été  jugé  ; 
que  conséquemment  ce  jugement  devient  comme 
non  avenu,  jusqu’à  ce  qu'un  arrêt  le  confirme; 
que  conséquemmeul  encore  il  n'y  aura  de  muta- 
tion réellement  opérée  qu'après  ledit  arrêt  con- 
firmatif, et  qu'il  ne  pourra  être  dû  de  droit  qu’à 
celle  époque  et  à cette  condition  : que  cela  est 
si  vrai  que.  iiisqu'à  cette  époque,  Cassaigne  n'au- 
rait pas  le  cfroil  de  prendre  possession  des  biens 
dont  s’agit  jusqu’à  l’arrêt  confirmatif;— Attendu, 
d'un  autre  cûté,  que  tes  sommes  à payer  par 
Cassaigne,  et  formant  le  prix  de  la  rétrocession 
ordonnée,  ne  seront  connues  qu'après  les  éva- 
luations ordonnées  par  ce  )ugement.  et  qu'il 
Implique  que  l'on  puisse  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel d'une  vente  dont  le  prix  n'est  pas  en- 
core déterminé:  — Attendu  que  l'expédition  du 
jugement  dont  il  s'agit  est  absolument  nécessaire 
pour  faire  statuer  sur  l'appel,  et  dés  lors  II  con- 
vient que  la  minute  soit  provisoirement  enregis- 
trée au  droit  fixe,  sous  la  réserve  des  autres 
droits  de  la  régie,  s'il  y a lieu:— Sur  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer  quant 
à présent  sur  la  demande  des  droits  proportion- 
nels réclamés  par  la  régie  ; surseoll  à prononcer 
sur  ladite  demande  jusqu’au  jugement  d'appel  ; 
ordonne  que  le  jugement  sera  enregistré  au 
droit  fixe,  pour  être  présenté  en  appel,  sous  la  ré- 
serve des  autres  droits  de  la  régie;  dépens  ré- 
servés. • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  viol^ 
Uon  des  art.  7,28et  59  de  la  loi  du  23  frirn.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  7 et  38  de  la  loi  dn 
33  frim.  an  7;  — Attendu  que  le  premier  de  ces 
articles  assujettit  à l'enregistrement  dans  les 
vingt  Jours  tout  jugement  portant  transmission 
de  propriété  d’immeubles,  et  que  ni  cet  article 
ni  aucune  autre  loi  ne  contient  d'exception  pour 
lesjugemens  susceptibles  d'opposition  ou  (rap- 
pel;— Attendu  aue  l’art*  457  du  Code  de  proc. 
Civ.  n'a  point  dérogé  aux  règles  établies  en  fait 


jolie  00  injuste,  roaioleoue  ou  rèfornée,  est  ioévi- 
kable.  Il  en  est  à cet  égard  de  l’opposition  comme 
de  l’appel.  K.  Casa.  34  ibarm.  an  18;  6 déc.  lllè; 
19  fèvi  1118»  et  les  nstsai 
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d'enrrgijilrrmrnl,  par  la  1^2i»lntion  ^pi^ciaU*  Mir 
Ct'Ue  m.iiicre;  AUenilii  riiliii  que  ces  priiicipoft 
ont  6lC  liTmeilcmonl  re(  >iiinu&  ri  coiisicri's  pur 
|(’>  avj»  (lu  ronseil  «l'Ehil  îles  1*'  juin  tMi7  el  Ü 
ocl.  1808;'-  AUriiüu  <|u  ii  ^uil  <i(*  ta.  (ian>  l'es- 
pèce , que  le  juycmeitl  du  li  ibunal  rivit  de  Mi* 
rande,  du  17  mai  (|ui  pronoiicaii  la  rosi* 

Ualion  du  la  U'iite  faiir  par  le  sieur  Cassuigite 
aui  sieurs  Fnuriès,  le  8 mai  1818,  et  raisotl  ainsi 
reutrcr  dans  la  iiiaîti  du  \eiidour  la  prepru  té  de 
riiniiieublr  . objet  de  celle  \ente.  ëtail  «uscep. 
Ubie  d'euregiÿtreineiil  sur  la  miiiuie.  el  pas-Mble, 
lui»  de  cel  eiiregistreinenl  des  druits  propui  liun* 
nets  de  mulalion.  nonobsUuil  l'appel  qui  pour* 
rail  en  ëire  inicrjelc  ; — Que  par  suite , Je  juge- 
Dient  attaqué  du  tH  janv.  18ii>,  qui  a pro\i»ui- 
rctiienl  suspendu,  sous  preleite  dmlii  appel,  ie 
paiement  des  droits,  contient  un  excès  de  pou- 
voirs el  une  xiolalion  rurmelle  des  articles  pré- 
cités de  la  lui  du  ±i  frim.  an  7;*-Dunoc  défaut 
ruulre  le  sieur  Cassaigne,  el  pour  le  profit 
Casse,  etc. 

Du  41  nov.  1827.  — Ch.  clv.  — Pi^  M.  Teslc- 
Lebeau. 


ARBITRAGE.  — Jocr  vkttit,  — Jlgkhekt. 
Un  jugtment  ar6t/rai  peut  être  vabi6/emeri< 
rendu  undimaucUe  ou  autre  jour  férié,  même 
or  det  arlntres  forces  : à cet  njard  tes  ar- 
Uree  ne  sont  fuis  assimilés  aux  tribunaux. 
(L.  du  27  mars  1791,  arl.  35;  Cod.  proc.,  1020; 
(lod.  conini.,  ti.)  (t) 

(Peliel  — C.  Garde  cl  Guicliard.) 

Le  sieur  Peliel  demandait . sur  appel,  la  nul- 
Ulé  d’une  décision  arbitrale  rendue  le  30  nov. 
1823,  entre  lui  el  les  sieurs  Garde  ri  Guichard. 
Il  se  fondait  sur  ce  que  ie  30  nov.  1823  eUîl  un 
dimanche, jour  pendaiU  lequel  il  est  défendu  aui 
Uibuiiaui  de  rendre  des  jugemens. 

26  avril  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Di- 
jon, qui  écarte  le  nioyLUi  de  nullité,  en  ces  ter- 
mes:—«Considérant  quu  le  jugement  arüilrat  est 
date  du  30  nuv  1823  , el  que  ce  jour  était  un  di- 
monche;  que  le  procès  verb.d  de  depùl  de  ce  ju* 
gemeiil  aibitral  au  grelTe  du  tribunal  de  cum- 
luercc  est  du2dci:embre,  el  que  l'urdunnanee 
d'exequofur  e>t  postérieure;  que  l'on  ne  peut 
trouver  dans  relie  d<tle  d'un  jour  de  dimanche 
une  nullité  qu'aucune  loi  n'a  prononcée  ; que  les 
auiorilCd  constituées  dujveiil  vaquer,  a la  vérité, 
les  jours  de  fêles  légales;  mais  qur  celle  disposi- 
tion de  la  lui  ne  s eleud  pas  u des  arbitres  ; que 
rurduiiiunce  d'rxequu/ur  rendue  le  diniaiicbe 
aérait  lai  te  de  ruuimiie  cousiiiucc,  el  queiie 
ne  pourrait  être  regardée  comme  nulle  el  ujié- 
rant  la  nudiié  du  jugenieiil  aibitral,  el,  par  cuii- 
séquenl.  qu'il  n'y  u pas  heu,  à plus  furie  raison, 
à accueillir  cette  nullité.  • 

Pourvoi  en  cussaliun  par  le  sieur  Pciiel.  ou  le 
fyndic  de  sa  fatilile,  pour  violation  aies  lois  qui 
défcudciil  aux  tribunaux  de  rendre  jugemeiil 
K‘S  «iimancUes  el  jours  feues  — Le  demandeur 
aoulienl  une  les  disposilmns  de  ce»  lois  >uiii  ap- 
plicables a Tespèce . bien  qu'il  s'ugisse  d une  dé- 


(I)  Il  «n  esi  des  arbtUfS  cumme  des  exiierls  qui, 
Sifloo  l’opinion  de  lous  les  auteurs,  peuvenl  .lu- 
jourd  bui . a la  dtiTerence  de  ce  qui  se  prsliqiisii 
dans  l ancieiioe  jurisprudence  (V.  Heptri.y  «<>  Ex~ 
perd),  faire  de»  is|ipori»  >es diinauctie»  uu  te»  jour- 
de  feie,  parce  que  , disetil  le^  suienrs,  l'srl.  1037 
du  Code  üo  ptured.  n mienli'.  r.goureii»i'iut-M  de 
faire  un  j^iur  de  féiv  le^rwle  U'auires  «Ctr»  que  le» 
st^ni^rurton*  et  exerult'/fts.  I . en  cc  sens,  (.ancei 
son  »iii<o(«>leur  t.hauteaii,  Imù  Ue  la  proc.,  iuin.  3^ 
quest,  1198;  Favaiddc  Lauglade,  toui.  4,  p.  7Uô, 


f 

Cour  de  eastation.  ( 23  !vor.  1837.  ) 

ci'inn  arbitral'';  il  établit  une  diuinction  entre 
les  arbitrj’S  volmilairps  el  artnlres  forcés,  en 
mnflere  de  sociélé  commerciale  Si  les  premiers, 
tlii-il,  n'ont  aucun  caractère  public,  ne  tenant 
leurs  pnnvoirs  que  de  la  volonté  dc.s  parties,  il 
nVn  est  pas  de  même  des  seconds  ; ceux-ci  sont 
de  véritables  juges,  inve»lis  de  luus  les  pouvoira- 
des  Iribiinaiix;  ils  tiennent  ces  pouvoirs  de  ta 
loi  même.  Ils  ne  peuvent  donc,  ainsi  que  iestri* 
buiiaux,  juger  ledimaiiclieou  autres  jours  fériés. 

AURKT 

LA  COrR;- Attendu  quVncorc  bien  que  les 
arbitres  forcés,  dans  les  cas  prévue  par  l’art.  51 
du  Code  de  comm.,  soient  Icgalemenl  investis 
du  caractère  de  juges,  cependant  il  existe  entre 
eux  el  le»  juges  ordinaires  celle  difTérence  fort 
remarquable,  que  tous  les  actes  émanés  de  ces 
derniers  doivent  être  publics,  et  que,  lors  mémo 
qu'une  alT.iire  a été  mise  en  délibéré,  ou  dans  le 
cas  du  buts  clos,  le  jugement  doit  être  prononcé 
en  séance  publique , et  cela,  à peine  de  tiuliilé  ; 
tandis  qu’au  contraire,  dans  les  contestations  da 
la  compétence  des  arbitres  forcés,  lèb  actes  de 
rinslruclion  sont  faits,  les  jugemens  sont  rendus; 
en  un  mol.  tout  se  passe  dans  l'intérieur  du  ca- 
binet des  arbitres,  comme  dans  le  cas  de  l’ar- 
bitrage volontaire  Attendu  que  de  celle  diffé- 
rence il  résulte  que  les  lois  qui  veulent  que  lei 
tribunaux  soient  fermés  les  Jours  fériés,  ne  sont 
pas  applicables  aux  arbitrages  forcés,  et  que 
c'est  plutôt  (c  cas  d’appliquer  Ji  leurs  actes  la 
disposition  de  U loi  du  18  nov.  1814  qui , même 
10*4  jour  ferlés . permet  aux  citojens  dcsc  livrer, 
dans  rinlérieiir  de  leurs  maisons  à leurs  occu- 
pations ordinaires;  Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1827.  — Ch.  req.  Prés.,  M.Hen- 
rion  lie  Panscy,  — /ïopp..M.  Ilunoyer. — Cohd., 
M.  Mourre,  proc.  géii,— P/.,  M.  fluart. 

DÊME^CE.— Testamejct. 

Un  testament  peut  etre  ati<ï<fue  pour  cause  dà 
demence,  apres  le  décès  du  testateur,  encore 
que  l’interdiction  u'nitélè  ni  prononcée,  ni 
provoquée  avant  son  décès,  et  encore  que  la 
demence  ne  résulte  pns  de  l'acte  méirie.—Ca 
n'est  pat  le  cas  d'appliquer  l'art.  504,  pro- 
tecteur  d»*s  concenfions  faites  de  bonne  foi., 
avec  un  démmt  non  interdit  ; la  règle  spéciale 
pour  les  donaiious  et  testamens  est  établie 
par  iart.  901,  Cod,  civ.  (2) 

(Regiiaull  C.  Daguin.)— Ana^. 

LA  COI' U ; — Attendu  qn’il  est  de  jurlspro- 
deuce  ronMunlc  qm*  Part.  504  du  Code  civil , au 
titre  de  la  niajorile , de  | interdiction  el  du  con- 
seil judiciaire,  n'est  applicobic  qu’aux  actes  pris 
dans  une  acception  générale  et  non  aux  lesta- 
incns;  que  le  prim  ipe  spécial  aux  donations  fai- 
tes par  ac  e»  enir  -vifs  uu  par  tedamens  est  dans 
Part.  HOi  du  même  Code,  qui  porte  que.  pour 
faireces  donations,  il  faut  être  salnd’esprit;qu'il 
appartii'iit  aux  juge»  de  vérlQer  ce  fait,  quand  U 
est  Cünle-lê;—  Attendu  que  i'arrêl  attaqué  dé- 
clare qu'i*  résulte  des  enquêtes  el  conlre-onquè- 
P.^que,  lors  de  la  confection  de  son  tcslumeiit, 


n'*  5 ; Daliox,  l.  7,  p.  677,  u®  17  ; Bioche  el  Goa- 
gft,  Dief,,  V®  Arbitrage,  n®  3i9.  — F.  ceprndani, 
l'ig.’au,  qui  p«'D»e  que  les  rspporu  d'txperis  ne 
peuvent eirelatUUiijuiir  ri*rié.romment.,t.l  p.â69. 

(2)  La  jurisprndfnce  est  tixee  en  ce  sens. 

"Ca-s.  22  nuv.  1810;  V6  mars  1*'22;  l'oiiiers  , 27 
mai  tSOP;  Liogr,  iGju  u ISIO;  llesançun,  19  dec. 
IxiO  ; I ultnar,  17  -u  n ls12.  les  nuU-s  «l  les  aula- 
ritrs  qui  y sont  indiquées.  AdJe  , la  nule  sur  uD 
arrêt  de  la  Cuur  de  cassaùoD  dO  22  oiv.  io  9, 


à 

( ta  ICOT.  18?7.  ) Juritprud0neê  de  ta  Cour  de  cassation.  ( 43  Kov.  1827.  ) e8t 


avant  cl  depuis  cette  confection,  la  veuve  Nlvard 
iT^tait  pas  sain'»  d’c^pril  : d'où  il  suit  quVn  pro- 
nonçant lanuUiti^do  ce  icslnmcnt.  ta  Courruyale 
de  Poitiers  a fait  une  Juste  application  de  la  loi  ; 
— Rejette,  Pic. 

Du  22  nov.  1827.  — Ch.  req. —Pr^s..  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.—  fiaftp.,  M.  Hua.— ConeC,  .M. 
Üourre,  proc.  gén.—  P/..M.  Dallox. 


!•  et  2®  B.iNQÜKROt  I E FRAUDÜLETÎSE.— 

COMMBBrA?«T  FAILLI  — XIaITRE  DE  PKISSIOÎS. 

3®  ACTIO.'C  PÜBLIQrE.— Actio?«  civilf..- 
CnosE  ji’GÉK.— Faillite.— ItAîiQi  ERm  TB. 
1»  Pour  rommeltre  le  t-nirie  de  banqueroute  , 
il  faut  être  ronime''Çunt  et  en  état  de  fail^ 
hte.  (Cod.  pi^n.,  402.J(1) 

4®Sinj;ullcreinenl  : Le  ntaitre  d'un  pensionnat 
aufonie  par  ruuiversitê,  ne  peut  être  ronsi- 
déré  comme  un  commerçant,  et  par  suite,  ne 
peut  être  condamné  comme  banqueroutier 
frauduleux.  (S) 

£e;iij^<!men<durrt6unal  de  commerce  qui  eon~ 
stilue  un  indiuidii  en  e(a/  de  fatUite,  ne 
fait  point  ob%tacle  à ce  que,  sur  une  accusa- 
Itonde  6onquerouie  frauduleuse, sa  qnalitéde 
commerçant  f(titli,soit  eTuminee  de  noueenu 
devant  les  Coûte  d'assises  i les  jugemeus 
rendus  sur  Vaction  civile  des  créanciers  sont 
tans  influence  sur  Taefton  criminelle  (3). 

(Rnatilt.) — ARRÊT. 

LA  COCR  Vu  les  art.  437, 632  du  Code  de 
comm.,  402  du  Code  pén..  220  et  429  du  Code 
d'inst.  crim.;  — Attendu  que  nul  ne  peut  Com- 
mettre le  crime  de  banqueroute  s'il  n'esl  en  i^tat 
de  fjidite,  et  que  nul  oc  peut  lornber  en  faillite 
s'il  n’esl  roniinerçant;  qu'ainsi  la  prrmièrechose 
à rechercher,  dans  une  accusation  de  banque- 
roule.  est  si  rindividu  accusé  est  réellement 
commerçant  ; — Attendu  que  le  jugement  qui  a 
constitue  le  demandeur  en  faillite  ne  fait  point 
obstacle  À ce  que  sa  qualité  de  commerçant  soit 
de  nouveau  mise  en  question;  qu'en  effet,  la 
qualité  de  commerçant  ne  forme  point  une  de 
etclusivemenl  dévolu  aot  tribunaui  civils;  que 
les  iributiaiu  de  répression  sont  au  contraire 
eompéirns  pour  examiner  et, juger,  quant  ii  Fac- 
tion publique,  non-seulement  les  faits  con<litu< 
tifs  du  crime  de  banqueroute,  mais  encore  la 
qualité  de  relui  il  qui  on  les  oppose  : que  les  Ju- 
gemens  rendus  sur  Faction  civile  des  créanciers 
demeurent  sans  intluence  sur  Faction  criminelle: 
que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s’en  prévaloir 
qu'on  ne  peut  les  lui  opposer;  — AUendu  que 
si  Farrél  attaque  a donne  au  demandeur  In  qnn- 
lifiention  de  romwerpant  failli,  ce  n'a  été  que 
comme  conséquence  légale  des  faits  reconnu» 
consUiK  par  cet  arrêt  ; nue  si  un  accusé  n'est  pa^ 
recevable  à contester,  oevant  la  Cour  de  cassa 


(1)  V.  conf , Cass  2 die.  1811  ; 12  fév.  et  21 
nov.  1812;  22  juin  1827;  19 sept.  1828,  et  les  notes. 

(2]  La  in<  nie  ilêci>ion  est  gèiiêraletnent  adoptée 

par  les  tribunaux  civils  F.  Douai.  14  fév.  1827; 
Paris,  tl  juin.  1829  et  \9  mars  I83f.  . ,, 

(3j  En  régie  générale,  le  juge  cr  minel  est  rom- 
pélenl  pour  décider  les  questions  de  droit  civil  qui 
te  rattachent  au  fait  de  la  préveniioR;  Fexerciçe 
de  Faction  publique  o'est  pas  subordonné  a la  dé- 
«siou  de  ces  questions  par  les  tribunaux  civils: 
elles  ne  doivent  puini  leur  être  ren«ovéKS.  ( Man< 
gin,  Traité  de  l'oei.  pubt..  1. 1 , n®  Ui8.  p.  36^^.)  Il  su  l 
del-i  que  le  jtigemeiil  préalable  de  re«  ^•.e<uiuns  par 
le^  tribmiaiiX  civtU,  ne  peut  avoir  Finfluenre  de  la 
cho-'C  jugée  ,1  i'rgard  des  tribunaux  criminels  ; car 
leur  rompéleoce  ne  peut  être  arbitrairement  limi- 
tée par  des  iovolatioDs  de  procédures.  Casi, 


tion,  IVxî.sirnce  ou  rcinclitudc  de  ces  faits,  il 
est  rccpv.iblca  Contester,  CI)  druil,  la  conséquence 
que  Farrél  c»  a tirée; 

Allendii  qu'il  rcsulle  de  cct  arrêt  que  Rnanit 
était  maître  d'un  pensionnat,  qu'il  avait  établi 
avec  Fautorisnlion  du  grand-maître  de  l univer- 
sité de  France;  que  ccl  élobii-scnicnl  n'ayant 
point  prospéré , il  sVsl  trouvé  hors  d'étntd’ac- 
uiiler  le.s  dettes  qu’il  avait  conir.nctécs  ; qu'ainsi 
arrêt  attaqué  a considéré  FétabliSMuncnt  d’une 
m.iison  d'éducation  comme  une  entreprise  de 
commerce,  et  le  chef  de  cet  êtablissenu'nl  comme 
un  commerçant; — Alteudu  que  le  but  priiicifial 
de  celui  qui  ouvre  une  maison  d'éducation  n’est 
pas  la  revente  des  objets  qu'il  achète  pour  la 
nourriture  et  l’entretien  de  ses  élèves;  que  ce 
qu'il  se  propose  surtout,  c'est  de  développer  Fin* 
telligencc  de  ceux  qui  lui  .«ont  confiés,  de  les  In- 
tiriiire  de  leurs  devoirs  cl  de  les  formera  la 
vertu;  que  les  bénéfices  qu'il  peut  faire  sur  les 
denrées  qui  sc  consomment  dans  cette  maison 
ne  sont  qu’un  accessoire  très  secondaire  de  l’ob- 
jet principal  de  sou  élabtissemenl  ; qu’au«si  les 
élablisiemens  de  ce  genre  n’ont  point  été  placés 
par  la  loi  au  nombre  de  ceux  qu'elle  réputé  actes 
de  commerce  ; qu'il  a été  forrneilenieiil  reconnu 
par  le  cmi'a'il  d'Elat,  lors  de  la  discussion  dé 
l'art.  632  du  Code  de  comm.,  qu'ils  ne  devaient 
point  y être  compri.s;  qu'il  eût  elé  inconvenant, 
en  effet.  d'as.<iiuilcr  à une  spéculation  mercan- 
tile le  noble  emploi  que  fait  de  son  temps  et  de 
ses  talons  Fhommo  qui  les  consacre  à l’éduca- 
tion de  la  Jeunesse  : Ou'il  pré** 

cède  que  Farrél  attaqué,  on  considérant  Ruault 
comme  commerçant  failii,  et  en  le  metlaut 
comme  tel  en  accusation  pour  crime  de  banque- 
route frauduleuse,  a faii<semrnl  appliqué  les  art. 
437,  632du  CoiledecüiJim.,  402  du  Code  pén.,  et 
violé  Fart. 229  du  Code  d'insl.  crim.;-Cas8e.  etc. 

Du  29  nov.  1827.  — Ch.  crim.— rrés..  M.  Por- 
talis.—Rnpp.,  M.  Mangin.  — (’oncL,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén.— /V.,  M.  Rugron. 

I**  VOITURES  PUBLIQUES.  - Entbepre- 

REIB.— RESPÜ^iSABlLlTE.  > ApPEL  CüBBEC- 
TIO.XREL.  J 

2«  Partie  civils.— Appel  corsectiorubl.— 
^ Dommages* INTÉRÊTS. 

l*L’enlrepren«nr  de  voitures  publiques,  re- 
connu oroir  perfonn^lfffnrnl  et  i/frecien>ent 
pnriicipë  attx  faits  qui  ont  occiisiottné  là 
chute  d'une  de  ses  voitures,  et  les  bletsuret 
reçues  par  les  rotjogeurs.  pnr  suite  de  son 
inobservation  da  regîetnent.  doit  être  con- 
damné non-seulement  comme  cti't/emenf  ret- 
pousable  du  fait  de  ses  préposés,  mnisencore 
comme,  auteur  du  délit.  (Cud.  pén.,  319.)  (4^ 

28  avril  1809).  Kl  puii.  I.1  nii^ine  quesiiou  sc  pr^ 
»rnle  devant  tes  deux  jurldiriioiiS  -ou»  deux  poiola 
da  vue  différens  : là,  emuroe  question  de  droit 
privé,  ici  comme  cireouslance  cunaiiluijve  ou  ag- 
gravante d'un  crime  : ratiprecialiun  du  même 
fait  peut  doue  être  iiifTcrenitf  sans  qu'elle  soit 
coniradicloire. — Réciproquemenl,  les  décisions  dee 
Uibiinaiix  criinineU.  sur  les  qualiiéfe  des  personnea 
ou  la  valeur  des  actes  . ne  font  nul  obstacle  à ce 
(^ue  ces  qualités  ou  valeurs  soient  remises  en  quea« 
lion  devant  les  iribuuanxcivils.r.i  cet  égard  Cau. 
19  mars  1817,  et  ta  note. 

(il  l.epiinripc  de  celle  solution  est  CnnsianI,  et 
a été  consacré  par  une  foule  de  décisions.  F.  Cass. 
2 therni.  an  8,  ei  la  note;  27  mars  i8>l&;  9 auùl 
1837;  20  dee.  1839.  V,  aussi  le  décret  du  28  août 
U08»  vl.  8.' 
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Ventnpremur  ne  peut  te  faire  tm  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  condamnations.  pro« 
noneees  contre  lui  persounelterneut,  n'on( 
été  appliquées,  que  par  le  (rt&unai  d'appel 
devant  lequel  il  était  cité  à la  requête  des 
parties  civiles,  lorsque,  d'ailleurs^it  y avait 
appel  de  la  part  du  ministère  publie, 

^La  partie  civi7e  peut  augmenter,  en  appel, 
sa  demande  en  dommages  intérêts,  si  le  pré- 
judice qu'elle  a souffert,  s'est  aggravé  depuis 
le  jugement  de  première  tmfance.  (Cud. 
proc.,  46(.) 

(Mainol  el  C'— C.  Lépine  et  aulrce.)  — arrêt. 

LA  COUR  : —Allrndu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  jugement  ntinqué  a reconnu,  en  fait,  que 
Mainot  avait  prr>oniiL'Uernenl  et  direrlcinoiit 
participé  aux  faits  qui  ont  ncca^ionne  la  rliute  de 
ta  voiture  elles  blessures  qui  en  ont  été  la  sulle; 
qu'aiusi  la  condamnation  prononcée  C'  ntre  lui 
n'a  pas  pour  fondeineri  unique  sa  qualité  d'en- 
trcpriMirur  de  la  diligence  qui  a versé,  niai» 
qu  elle  est  motivée  aussi  sur  la  part  directe  qu'il 
a prise  au  délit; 

AUendu  , sur  le  second  moyen,  que  Mainot 
(de  Paris)  et  ses  associés  ont  été  cités  h la  re* 
quête  des'  parties  civiles,  comme  étant  tout  à la 
fois  tenus  personnellement  du  délit , et  comme 
responsables  civilement  des  faits  de  leurs  pré- 
posés ; qu'ils  ont  donc  été  traduits  comme  pré- 
venus devant  le  tribunal  correctionnel  de  Man- 
tes; que  rappel  interjeté  par  le  ministère  public 
du  jugement  rendu  par  ce  tribunal,  a permis  au 
tribunal  de  Versailles  d'examiner  les  charges 
qui  existaient  contre  tous  les  prévenus;  que  tous 
ont  été  cités  pour  se  défendre  contre  cet  appel; 
— Que  le  jugement  attaqué  reconnaissant . en 
en  fait,  que  Mainot  s'était  rendu  coupable  d'une 
faute  grave;  que  par  son  inobservation  des  rè- 
glemens,  il  avait  occasionné  les  blessures  dont 
se  plaignent  les  parties  civiles,  ce  jugement  a 
pu  lui  appliquer  les  peines  qu'il  prononce  el  le 
condamner  personnellement  aux  dommages-in- 
térêts envers  les  parties; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l'art. 
464  du  Code  de  proc..  permettant  de  demander, 
en  cause  d'appel,  des  duinmages-intérêls  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  autorise  par  cela  même  h élever, 
sur  l'appel , plus  qu'elle  ne  l'avait  été  en  pre- 
mière ioslance,  la  demande  en  duiumages-inlé- 
réis,  lorsque  te  préjudice  qui  existait  alors  s'est 
aggravé  depuis  le  jugement;  que.  dans  l'espèce, 
les  parties  civiles  s'éiaieni  d ailleurs  réservé  ce 
droit  par  la  citation  qu’elles  avaient  dounée  aux 
prévenus;  que  c’est  après  avoir  entendu  des  mé- 
decins , appelés  pour  constater  l'état  actuel  des 
blessures  reçues  par  Lépine,  que  le  tribunal  de 
Versailles  a déclaré  que  les  réparations  civiles 
accordées  par  le  tribunal  de  Manies  étaient  in- 
fturQsames;  que  sous  ce  rapport,  le  jugement  est 
également  régulier,— Rejette,  etc. 

Du  23  nov.  18^7.  — Cb.  crim.  — Rapp.,  M. 
Mangin.— Uonei . M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 
—PI.,  JUM.  Lassis  et  Godard  de  Saponay. 

CLOTURE.— Servitode.—Vowim. 

L'art.  063,  Cod.  civ.,  portant  que  chacun  peut 
contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubourgSy  à contribuer  aux  constructions 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 


(1)  V.  conL,  Cass.  14  mai  1828;  Limoges,  26 
Oai  1838.  y.  aussi  bolon,  Traité  des  sertiludet,  n** 
370.— Msis,  seloo  Touiller,  t.3,  o.  |63>  el  Roilsod 
^ VillirgaM,  ttfpnt.,  CUlurt,  n’  U,  r.tl,e33 


( *7  «OT.  iSÏT.) 

maUoiK,  couri  et  Jirdioi...,,  t’appliqutà  la 
clôture  de  fous  terrains  adenanr  aux  mat» 
sons  lises  dans  les  villes  ou  faubourgs, 
encore  que  cet  terrains  ne  puissent  être  con- 
sidérés ni  comme  cours,  ni  comme  jardins  : if 
s'applique  notamment  à tm  terrain  ser- 
vant de  passage  pour  rexploifutton  <f  un  jar- 
din (1). 

(Gaudin— C Mondenard.) 

Les  sieurs  Gaudin  et  Mondenard  de  Roque- 
laure  possèdent  h Bordeaux  des  maisons,  cours, 
jardins  el  autres  propriétés  contiguës. — Le  sieur 
Gaudin,  vniilaiil  user  de  la  faculté  accordée  à 
tout  propriétaire  dans  les  villes  el  faubourgs,  par 
Tort.  G05  du  Code  cIv.,  de  contraindre  son  voi- 
sin h contribuer  à la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  propriétés,  avait  assigné  à cette  fin  le 
sieur  Mondenard.  son  voisin.— Celui-ci  s’y  refu- 
sait, souleiiaiil  que  l'article  qui  servait  de  base  à 
î actioii  iiVlait  point  applicable  au  terrain  faisant 
robjel  de  la  coutesUlion,  parce  qu'il  ne  s'agis- 
sait ni  d'une  cour  ni  d'un  jardin,  mais  d'un  >iin* 
pie  (vassage  pour  arriver  à un  jardin,  sans  tra- 
verser de  maison  : que,  la  loi  ne  parlant  que  des 
maisons , cours  el  jardins,  on  ne  pouvait  l'é- 
tendre d un  cas  à l’autre,  el  l'appliquer  à des 
objeU  qui  n'y  élaient  pas  spécialement  dé- 
nommés. 

Le  sieur  Gaudin  prétendait  au  contraire  que 
toutes  sortes  d'objets  fonciers  situés  dans  les 
villes  el  faubourgs,  se  trouvaient  compris  dans 
celle  disposition  de  la  loi  ; que  les  passages , 
comme  les  cours,  pouvant  donner  lieu  à de  fré- 
quentes contestations  entre  les  voisins,  par  la 
trop  grande  facilité  des  communications,  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  de  clôture  de  séparation  , 
étaient  nécessairement  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles, pour  assurer  la  iranquillUé  des  babitans  et 
leur  sûreté  commune  , dans  les  villes  et  fau- 
bourgs. 

16  juillet  1825,  orrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bordeaux  qui.  considérant  que  les  dispositions 
de  l'art.  663  du  Code  civ.,  doraient  être  plutôt 
restreintes  qu'étendues , rejette  la  demande  de 
Gaudin,  en  construction  de  clôture  commune. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gaudin, 
pour  violation  de  i'art.  663  du  Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Va  l’art.  663  du  Code  civ.;  — 
Attendu  qu’il  s'agissait  dans  la  cau.se,  ainsi  que 
l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué,  de  la  clôture,  entre 
deux  voisins,  d'un  terrain  qualitié  passage,  ap- 
partenant au  sieur  Mondenard,  servant  à l'ex- 
pluilalion  de  son  jardin  el  contigu  à des  bâtl- 
mens,  le  tout  situé  dans  l'enceinte  de  la  \ille  de 
Bordeaux;  que  celle  clôture  de  séparation  entre 
les  propriétés  respectives  était  requise  par  le 
sieur  Gaudin  contre  le  sieur  Mondenard , son 
voisin,  pour  leur  sûreté  commune,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  60.3  du  Code  civ., 
pour  les  villes  et  faubourgs;— Que  la  Cour  ro>a!c 
de  Bordeaux,  pourécarter  l'action  du  sieur  Gau- 
din, s'est  fpndée  sur  ce  que  le  terrain  dont  il 
éuit  question  ne  formait  ni  une  cour,  ni  un  jar- 
din, qu'il  n'était  qu'un  simple  passage,  et  que  les 
dispositions  de  l’art.  663  devaient  être  plutôt 
restreintes  qu'étendues;  que  ladite  Cour  a,  en 
cela,  établi  une  distinction  qui  n>sl  point  dans 
l’esprit  de  la  loi.  et  qui  est  tout  à fait  contraire 
au  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  celui  de 
I la  tranquillité  publique  et  de  la  surelé  récipro- 


oe  s'appliquerait  pas  aux  champs  culiivés  ou  aux 
prairies  qui  sont  situées  dans  les  faubourgs,  der- 
ricia  des  maisoos  ou  jardios*  C'est  aussi  ce  qno 
Juga  i'arrit  «it4  4#  1a  Cftur  reyala  da  Umogoii 
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Qoe  entre  voisins,  dans  les  villes  et  faubonrgs; 
d'uù  il  suit  qu'en  rejetant  cette  demande,  la 
Cour  royale  de  Bonlcaux  a violé  expressément 
Tort.  663  ci-dessus  cité;^Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1827.— Ch  civ. —Préi.,  M.  Bris- 
90n. —Rapp.f  M.  Jourde.  — Concl.f  M.  Cahier, 
av.  gén.— Pi..  M.  Jacqncmin. 


1»  PRESCRIPTIO.N.-Possession. 

2«  Co»im?fAi;x  — Revenoicatioi*.  — Sbjc- 

TENCB  ABBITRALB.— iXcLLITS. 

1**  La  presenption  acqutsUivs  ne  court  pat 
contre  celui  qui  possède;  de  même  qu^elle 
ne  court  pas  au  profit  de  celui  qui  ne  posté- 
de  pat.  rCod.  civ..  2229.)  (1) 

presertption  de  cinq  ans,  êta6/ie  par 
l'art.  de  la  loi  du  S8  août  1793.  contre 
les  communes,  pour  defaut  de  revendication 
dans  les  cinq  ans,  des  biens  communaux 
dont  elles  avateut  été  cié/^ouii/êee  par  abus 
de  la  puissance  feodale,  n’est  pas  opposable 
à la  commune  qui,  dans  ce  délai,  scst  mite 
en  possession  de  cet  biens  en  vertu  d'une 
sentence  arbitrale  qui  la  réintégrait  dans 
celte  possession,  bien  que  la  sentence  arbi- 
trale ait  été  plus  tard  annulée  (2). 

(Saulx  Tavantfe  — C.  la  commune  de  Teronnes.) 

Du  27  nov.  1827.-Ch.  rcq. -Prê*.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,  M.  Lasagni.  — ConcL, 
U.  Lcbeau,  av.  gén.— Pt.,  M.  Guichard  Uls. 

ENDOSSEME^^'.— Compte  courant.  — Con- 
TRBPASSBMBNT.— Faillite. 

Le  négociant  qui  reçoit  d'une  maison  de  com- 
merce avec  laquelle  il  est  en  compte  courant, 
des  effets  portant  eridoesement  a son  profit, 
ne  perd  pas  le  droit  que  cet  endossement  lui 
donne  contre  les  debiteurs  des  effets,  par 
cela  seul  que,  les  effets  n’ayant  pas  été  ac- 
quittés par  le  tiré,  il  les  a coiiirc-p^suvs  au 
déttil  de  la  maison  de  commerce,  si  d'ailleurs 
il  les  a gardés  par  devers  lui  : nonobstant 
ce  contre-passement,  te  négociant  conserve 
tout  droit  de  propriété'  eur  les  effets.  En 
conséquence,  si  la  maison  de  commerce  fail- 
lit, te  négociant  n’est  pas  obligé  de  rappor* 
ter  les  effets  à la  masse;  U peut  les  recouvrer, 
et  retenir  sur  tes  sommes  recouvrées  t'inté- 
graliié  de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  la 
maison  de  commerce.  (Cod.  comiii*,  136  et 
&3i.) 

(Valois — C.  Desbordes.) 

Valois  Jeune  et  compagnie  étaient  créanciers 
de  la  maison  Desbordes,  par  compte  courant, 
pour  une  somme  de  3,357  fr.  Ils  reçurent  de  cette 
maison,  dûment  passés  a leur  ordre,  cinq  elTeU 
de  commerce  s'élevant  ensemble  à 6,000  fr.,  de 
sorte  qu'ils  paraissaient  ainsi  surpayer  de  2,043  f. 
— Mais  les  effets  passés  à leur  ordre  par  la  mai- 
son Desbordes  ne  furent  pas  acquittes;  le  débi- 
teur de  ces  effets  venait  de  tomber  eu  failhie.— 
Par  suite,  Valois  jeune  et  compagnie  les  conlre- 
passërenl  au  débit  de  la  maison  Desbordes,  sans 
toutefois  s'en  dessaisir. 

En  cet  état,  la  maison  Desbordes  faillit.  Alors 


(1)  Le  prÎDcipe  est  coostant.  V,  Cass.  21  dêe. 
1826,  et  la  note 

(2)  Le  principe  de  celte  décision  est  constant,  et 
■ été  consacré  par  nne  foale  d'arrèu  qui  ne  dilTé* 
renl  de  l'arrêt  ci«dessai  que  par  le  mode  de  mise 
en  possession.  V.  Cass.  28janv.  1817  ; 16  juill.  et 
20  août  1822;  21  déc.  1826;  14juin;i832;  4 avril 
1834^5  déc.  1836;  21  mars  1838;  18aoùt  1840.  K. 
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les  sieurs  Valois  jeune  et  compagnie  demandé» 
rent  à être  admis  au  passif  de  sa  faillite  pour  les 
3,357  fr.  dont  ils  étaient  créanciers  avant  le  pas- 
sement à leur  profit  des  cinq  effets  dont  il  a été 
parlé,  lis  demandaient  aussi  à garder  ces  cinq 
effets,  prétendant  qu'ils  avaient  droit  d'élre  ad- 
mis à raison  de  leur  montant  intégral.  Jusqu'à 
concurrence  des  3 357  fr.  qui  leur  étaient  dus 
dans  la  faillite  du  codébiteur  solidaire  de  ces 
effets.— Pour  justifier  leur  demande  à cet  égard, 
Valois  et  compagnie  disaient  que  les  effets  qu'ils 
tenaient  de  la  maison  Desbordes  étaient  affectés, 
à titre  de  nantissement , au  paiement  de  leur 
créance  contre  Desbordes. 

19  nov.  1823,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Morlaix,  qui  admet  Valois  et  compa- 
gnie au  passif  de  la  fnlIlHc  Desbordes  pour  nne 
somme  de  3.357  fr.,  montant  de  leur  créance, 
mais  qui  les  condamne  à restituer  les  cinq  effets 
non  payés  qu'ils  avaient  en  mains,  oui  syndics 
de  cette  faillite  : — • Atlenüu  que  les  0,000  fr. 
de  remise  envoyés  à la  maison  Valois  ne  sont 
point  affectés  par  nantissement  conventionnel 
ou  privilégié  au  paiement  intégral  du  solde  de 
son  compte  courant  avec  ia  maison  Desbordet, 
mais  qn'ils  sont  seulement  un  moyen  de'paier 
ment  dudit  solde,  valeur  pour  valeur,  et  jusqu'à 
due  concurrence  seulement.  > 

Appel  par  les  sieurs  Valois  jeune  et  compa- 
gnie.—7 avril  1824,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
loyale  de  Rennes  : — < Attendu  que,  d'après  leur 
compte  courant,  les  appelans  ne  sont  créanciers 
de  Desbordes  que  pour  nne  somme  de  3,357  fr., 
et  qu'ainsi  ils  ne  doivent  être  admis  au  passif  de 
sa  failiite  que  jusqu’à  la  concurrence  de  celte 
somme;  que,  relativement  a leur  demande  de 
garder  en  nantissement  la  totalité  des  cinq  ef- 
fets protestés . qui  ont  été  passés  il  leur  ordre 
par  le  sieur  Dcsbordes.  et  qui  montent  à la  somme 
de  6.ÜOÜ  fr.  iis  les  ont  eux-mêmes  annules  dans 
leur  intérêt,  en  les  [ransportuiit  à >mi  débit  dans 
leur  compte  courant  : que  ce  n'csl  que  pnr  le 
résullal  de  cette  dernière  opération  qu'ils  se 
sont  trouvés  ses  créanciers,  au  lieu  d'être  ses 
débiteurs,  et  qu'ils  ne  sont  autorisés  par  aucune 
disposition  préd.-c  de  la  loi,  ni  par  aucune  con- 
vention particulière,  à garder  en  naiitisscnient 
des  effets  qui  excèdent  le  montant  de  leur 
creance  réelle.  » 

POÜRVOf  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Valois  et  compagnie , pour  violation  des  art.  136 
et  534  du  ('ode  de  comrn.— A l'appui  de  ce  pour- 
voi, on  soutenait  que  les  demandeurs  n'avaient 
pas  seulement  un  privilège  sur  les  effets  qui  leur 
avalent  été  remis,  mais  qu’ils  en  étaient  devenus 
propriétaires  en  vertu  de  l'endossement  passé  à 
leur  profil;  que  dès  lors  ils  avaient  le  droit  de 
garder  la  totalité  des  remises  jusqu'à  l’entier  ac- 
quittement des  3,357  fr.  dont  ils  étaient  créan- 
ciers nar  compte  courant , sauf  restitution  de 
l'excédant.  — Vainement  dirait-on  que  les  de- 
mandeurs avaient  annulé  dans  leur  intérêt  iee 
billets  endossés  à leur  profit,  en  les  contre-pas- 
sant au  débit  de  Desbordes  dans  leur  compte 
courant  : le  conirc  pa.<>sement  des  effets  ne  peut 
prouver  que  la  maison  Valois  ait  renoncé  à leur 
propriété,  alors  que  celle  propriété  loi  était  ac- 


aoiii  Troploog,  Prescript.,  t.  i,  n”  199.— K en  est 
deméme,  encore  bien  que  la  commune  se  soit  mise 
*en  possession  en  vertu  d'un  jugement  nul.  V.  Cau. 
4 mai  1819.  et  Tronlong.  (oe.  cil.,  n"  2u0. — Dans 
l’espèce  ci-dessuf,  ta  sentence  arbitrale  d’envoi  en 
possession  de  la  commune,  avait  été  annulée  par  un 
arrêt  decasiatioj»  du  22  juin  1818  ( K.  à celle  date). 


^10  ( 9A  Kov.  1827.  ) Juri$prudme«  la  Cour  dieattation,  ( 29  hot.  18St.  ) 


quise  par  un  rndofiiu'mrnl  r(^guiicr,  cl  qu’elle  est 
domcurétî  imnlic  des  effels 

ù's  dcfeuilcura  r«  poiiilait'iil  que  rendo«^cmenl 
cikUïC  >aii‘ur  cil  cuiiiple  ne  rend  le  purleur  pro- 
priétaire que  jusqu  a conrurrenre  de  ce  qu  il  a 
ré('Uen)enMer'>e.  et  qu  ainsi  ValoU  el  compa- 
gnie ne  pousaienl  coii.çrrser  le<  efTeU  que  pour 
une  valeur  nominale  de  3 357  fr.  lis  reprodui- 
Miienlen  outre  » sur  rabseme  de  loul  privilège 
dans  la  cause,  les  niolifs  des  premiers  juges  et 
de  i'arrét  attaqué. 

LA  COUR;...— Vu  I**sart.  136  cl53iduCodc 
de  comiii-  ; ^ Considérant  que  Valoir  cl  compa- 
gnie, créanciers  de  Üe^bonies,  par  compte  cou- 
rant. d'une  somme  de  3,357  fr.  ne  p ment  venir 
dans  sa  faillite  que  pour  cette  sniimie;  mais 

au'aui  termes  de  l’art.  136  du  Code  de  comm., 
s oui  la  propriété  des  G.ÜoO  fr.  de  remises  que 
Drsbordes.  avant  sa  faillite,  leur  a transmises 

far  la  voie  d un  ondossemenl  régulier,  el  que 
art.  534  du  même  Code  leur  donne,  en  leur 
qualité  de  porteurs  et  de  propriétaires  de  ces  re- 
mises, le  droit  d'eu  poursuivre  le  rerouvremenl 
dans  les  masses  des  cooblij^es  solidaires,  sauf  à 
compter  de  ce  remboursement  avec  la  masse 
Desbordes  ; — Considérant  que  le  coiilre-passe- 
menl  qu’ils  ont  fait  au  débit  de  Desbordes  de  ces 
6.00U  fr..  « defaut  d acquillemetil  aui  échéan- 
ces, est  une  opération  intérieure  , relative  seule- 
ment à l'ctal  du  compte  courant,  de  laquelle  on 
De  peut  luduirc  qu'ils  aient  renoncé  a la  pro- 
priété des  rffels . lorsqu'ils  nc  les  ont  pas  relour- 
Des  a De.'bordc».  qu  ils  les  oui  cuire  leurs  mains 
et  qu'ils  s'en  prevateal;— De  tout  quoi  il  résulté 
qu'en  refusant  le  droit  de  garder  ces  effets,  sauf 
à en  compter  à la  masse  Desbordes,  Tarrél  alla* 
qué  a viole  les  articles  précités  du  Code  de 
connu.  Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1827.- Ch.  civ.— rrci.,  M.  Bris- 
aon. — ifapp.,  M.  Rupérou. — Conc/..  M.  Cahier, 
tT.  géu.— PC,  MM.  Odilon  Barrot  et  Vallon. 


PRIVILÈGE.  — Cf.ssio?!.  — Créance. 
L*expressiott  fffi-ls  im*t)'Jiprs,  emptoyce  Unni  le 
n’’ A,  fie  l'urt  2|o2,  Cod.  ne.,  dut(  s'euten- 
dre  non-seuletnetil  demenbiescor\tove's,  mtnt 
encore  de  metiblcs  iiieorpor<  Is  tels  que  des 
creances. — Eu  coMjefyueiice,  le  vettdeur  on 
cédfinr  d’uoe  rrean<e.  s'il  u’est  pas  puyé.  a 
pn'oiféve  lor  les  sounues  provcuaui  de  In 
créance  cédée.  (C.  civ.,  529.  535  et  2iu2.j  ^,1) 
(Chainerois  — C Bigot.) 

31  déc.  1814,  lraos]>orl  par  Cluimerois  k Bigot 
de  la  muilic  d'uiic  créance  due  nu  celant  p;ir 
Lallemand.  — En  182*.  r.illllie  d-  Bigot,  cc>>ion- 
naire,  sans  avuii  acquitte  le  pri\  du  Iraiispoil.— 
Dans  raclif  de  la  faillile  se  trouvait  encore  la 
crca.ice  iranspuriee  par  Chaiiifruis  — Un  dcbal 
s’élève  enlie  ic^  cieamiers  Bigot  d'une  part,  el 
Cbamcruisdc  raulre.  Celui-ci.  iiivuqiiaiil  tesdis- 
posiiioitS  de  l'art.  2IU2.  § * du  Cmleeiv.,  de- 
mande a être  payé  pur  privilège  sur  les  sommes 
provenant  de  la  cieaiice  pur  lui  cedee.  Sub>i- 
diaireineiil . el  en  vertu  de  l'art.  tlH4  du  uiémc 


(1)  Celle  doctrine  a été  consacrée  par  un  grand 
Domlire  d'ariéis.  I Cas*.lG  fév . 18.3 1 : 2 janv.  t ^38 j 
Orb-aus,  l'imai  Lvon,  9 lév.  18.31»;  nui-  elle 
a rte  contredite  pot  .M.Pcr»it.  C<,'inmcn/.,ari.S  O'i. 
g 4,jn*  * , qui  pei»>e  . cuiifurm«'no*ul  a ce  qui 
«vd  t èie  |iig»>  dans  l'e-pectr  par  la  Cuur  royale  de 
Pari»,  qite  le  vendeur  de  drun»  incorpon-U  ne  peut 
pr>  imdre  a aucun  prtvdég>  .Cue  I Ile  solution  n’c- 
Ûit  pis  admÎ9»ibIe  eu  présenté  des  «il.  3lU2,  535 


Code,  il  conclut  à la  résolution  do  transport  pour 
dj'aut  d’eiéculion. 

1*‘  fcv.  182.5,  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
sur-Aubc  qui  rejetle  ces  deut  prétentions,  par 
le  motif  que  les  articles  invoqués  ne  s'appliquent 
qu'aux  meubles  corporels  el  quil  s'agit  ici  de 
créances. 

Sur  l'appel  par  lui  interjeté,  Chamerois  oppose 
les  art.  528  et  535  du  Code  civ..  qui  répulent 
meubles  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  des  sommes  eiigibles. 

16  mai  182.4.  arrêt  de  ta  Cour  royale  de  Paris, 
qui  ronlirnie  le  jugement  en  ces  termes  : — sEu 
ce  qui  touche  la  question  de  privilécé  : Considé- 
rant que  l'etpression  effets  mobiliers,  emnlovée 
dans  le  ir  4 «le  l'art.  2102  du  Code  ci?.,  doU  $4U- 
terprêter  par  les  disposUioiis  générales  dudit 
article,  et  ((U'il  est  manifeste,  notamment  par  la 
rubrique  du  litre  sous  lequel  ret  article  est  placé, 
que  le  législateur  n’a  entendu  parler  que  des 
meubles  corporels;  — En  ce  qui  touche  la  réso- 
lutiun  : Comidérant  qne  la  résolutiun  dem.vndée 
par  la  partie  de  Parquin  (Chamerois)  n'aurait 
d'autre  ciïcl  que  d’opérer  une  revendication  de 
meubles  Incorporels  eiercée  au  préjudice  de  tiers 
et  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi  o 

POURVOI  en  cassation  par  Chamerois  pour 
violation  de  Tari.  2102,  § 4 dn  (iode  civ.  D'a- 
près l'art.  527  du  Code  civ.,  dîsait-un,  les  biens 
sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  déicrmi- 
nation  de  la  lui.  L'art.  529  porte:  nSuiil  meu- 
bles parla  détermination  de  la  loi.  les  oliligalloni 
et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigi- 
bles. » Et  l'art  535  ajoute  : « L'evpre>sion  hiena 
meubles,  celle  de  mobilier  ou  d’effets  mobiliers, 
comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-desnis  établies.  Rien 
n'est  plus  clair  : I ei|U'ession  effets  mobiliers 
comprend  tout  ce  qui  est  meuble,  soit  par  sa  na- 
ture. soit  parla  détermination  de  la  loi.— Il  faut 
donc  nécessairement,  on  décider  que  l'expres- 
sion effets  mobiliers,  employée  dans  le  n*  4 de 
l'art.  2102  comprend  toute  espèce  de  meub'es, 
ou  bien  U faut  proclamer,  comme  semble  le  faire 
l'arréi  attaqué,  qu'après  avoir  pris  la  sage  pré- 
caution de  tracer  des  régies,  le  législateur  s'en 
est  lui  méme  écarté,  et  sans  aucune  nécessité.  Il 
e't  facile  de  recontiaiire  que  la  inromière  hypo- 
thèse est  la  seule  admissible,  tandis  que  les 
théories  de  l'arrèl  attaqué  ne  sont  appuyées  sur 
aucun  motif  plausible.  En  effet,  le  privilège  ac- 
eprdé  par  l'art.  2102,  § 4.  est  iticunteslablement 
l'application  du  principe  qui  veut  que  la  chose 
vendue  ne  devienne  propriété  incommulable 
daus  les  mains  de  racquercur,  qu'après  pareil 
paiement,  et  aussi  du  prtnci)H‘  qui  permet  aux 
parties  de  demander  la  résolution  du  contrat,  a 
defaut  d'exéculion  des  conditions  lous  lesquelles 
ii  avait  été  fait,  hic  serait-il  pa^vloulâ  fuit  in- 
u.-tc  que  des  créanciers  qui  veulent  exercer 
eurs  droits  hw  une  chose  qui  est  en  la  posses- 
sion de  leur  debiteur  fussent  dispensés  de  la 
{vayerT  S'ils  succèdent  aux  droits  de  leur  débi- 
teur, i<e  succèdeiil  tl»  pas  aussi  à scs  obligaiinns? 
Aviaiit  de  »c  partager  mie  chose  achetée  par  leur 
debiteur,  l'équiié  veut  qu'ils  en  paient  le  prix. — 


el  629  du  Code  civ.:  Part.  2102.  $ 4,  donne 
privilège  au  vendeur  d*effets  mobiliers  ; or.  des 
art.  635  el  629  ronibiriés.  il  résulte  que  les  meubles 
iruurporeis  le  placent  dana  la  cla»*e  de>  effets  mo- 
biliers; la  veille  do  ces  aorte»  de  lueub'es  ne  peux 
donc  l'ire  •épatée  du  pnvib'ge.  K.  encore  eu  cc 
!*env,  Drivincourt,  t.  3 p.  606;  Favard,  v“ 
lege,  scci.  l*"',  § 2.  u”  9;  Troploiig,  des  Pne.  et 
hypoih*t  I.  1,  U7;  Durantoii|  1. 10,  130* 
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Or,  cos  prinripes  s'appliquent  aussi  bien  ani 
iboubles  incorporels  qu\iux  tiieubl4‘S  corporels. 
Ils  proU'gitnl  le  vendeur,  ipielii*  que  m>U  in  chose 
vendue;  c'est  la  nature  iJu  coniral  pliitdl  que  la 
nature  de  Pubjet  vendu  qu'il  faut  coiisiilerer. 
Voilà  pou''qiioi  le  législateur  »'esl  servi  de  IVx- 
pression  la  plus  scuérale;  il  a vuulii  accorder  un 
privilège  à toute  espèce  de  vente  de  meubles, 
comme  plus  loin  il  l'accorde  aux  ventes  d’iiiw 
meubles.— Mais.  ditParrèl,  • par  In  rubrique  du 
litre  sous  lequel  l'art.  -àKrâ  est  placé,  ii  est  ma- 
nifeste que  le  législateur  n'a  entendu  parler  qii'* 
des  meubles  corporels.»  La  rubrique  du  litre 
porte  : Des  privilèges  sur  certains  meubles.  Kt, 
dans  le  sjstcnie  de  la  Cour  roya  e.  le  mot  cer- 
tains, ainsi  employé,  annonce  que  les  privilèges 
iccurdés  dans  ce  titre  doivent  se  restreindre  à 
certains  meubles,  et  ne  s'étendent  pas  à tous  en 
général.  Il  Cfi  f.icHe  de  rcninnuîire  emobjon  ce 
raisonnement  e^l  faux,  et  rombl^  n surtout  sont 
tousses  les  conséquences  qu'on  cii  lire,  pour  les 
appliquer  au  n''  i de  Tari.  L»  léuitlniciir 
venait  de  parler  des  privilèccs  qui  s'èlemienl 
liir  tous  les  lnruble^.  et  inronU'-'tD'uU'unnil  dans 
fart.  2101  le  mol  meuble  e-.t  enipjgyè  dans  le 
sens  téual  le  plus  étemJü,  et  indique  bien 
les  meubles  incorporels  (pte  lestup  uMe»  rorpo- 
TeU;  les  frais  de  jnsiico.  les  frais  funénires  ae 
prélèvent  cerlaiiieineiil  sur  i'argenl  comptant  et 
aiir  celui  proven.iiit  des  rereUe»  et  créances.— 
Or,  après  avoir  parlé  des  privilèges  généraux,  le 
législateur  parle  des  privilèges  particuliers,  c'e.«t- 
à-dirc  des  privilèges  relatifs  à certaines  person- 
nes et  qu'elles  ne  peuvent  exercer  que  dans  les 
limites  tracées  par  la  lui,  et  sur  une  quantité 
déterminée  de  meubles.  11  devait  dire  que  ces 
Oriviléges  ne  s'exerçaient  que  sur  certains  meu- 
bles. Ainsi.  le  propriétaire  exerce  son  privilège 
sur  les  meubles  qui  garnissent  1 apiHirierneiU 
loué,  mais  non  sur  d'autres;  nind,  le  créancier 
saisi  d’un  gage,  a un  privilège  sur  ce  gage  seu- 
lement. M-'is  ec.*  privile;;i's  sur  tvrlains  ineiiblcs 
s’étendent  «i  la  toiahp*  d'‘9  meubles  qui  se  trou- 
vent  dans  la  même  ralcgorie.  Aiii<i  le  proprié- 
taire exerce  son  droil  sur  tout  ce  qui  uarnit  l'ap- 

Sarlement;  le  créancier  «ur  tout  ce  «pii  lui  e^t 
onné  en  gage;  le  vendeur  sur  tout  ce  qu'il  a 
vendu.  C'e^rdonc  commrttre  une  gr.ive  rrreur 
que  de  s atladicr  a la  rubrique  du  liira,  pour 
soutenir  qoe  le  privilège  ne  s’applique  qtt’.iia 
meubles  rorporels.—  Il  c>t  évident  que  l'etpres- 
sion,  effets  rnubilier»,  comprend  tonlf^  ci{ièces 
de  meubles,  cl  que  le  lèmsiatrur  s'esi  servi  de  ce 
mol,  parce  que  le  privi'.èu»’  qu’il  nccordail  devait, 
d’.après  le^  pnnt  îpes  rombins  do  droit  et  d«'  IV- 
qullé,  s'étendre  .i  la  ven«e  de  toute*  s-irlefi  d’ob- 
jets meubles.  — \ j'npptîi  de  ce  sv'-tême,  le  de- 
mandeur invoque  i'opuiiou  de  .M.  DeUincoiirt, 
Cours  lu  (Uulf  rivil. 

Le  deniandem  présentait  aiissiun  aiPre  moyen, 
tiré  de  ee  que  la  dcinamie  en  résolution  du  con- 
trat avait  été  également  écartée.  — Mais  la  Cour 
de  CASsaiitin  ayant  accueilli  le  premier  moyeu, 
n'a  pas  eu  à se  prononcer  sur  celui-ci. 

Les  défendeurs  uni  fait  défaut. 

ARUfeT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  2102  du  Codeciv. ; — 
Vu  aus>i  l'art.  5'tu  du  même  Code.  - Attendu 
que  l'arl.  2102,  D ” 4,  établit  en  faveur  du  crcaii: 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Besançon,  7 cerm. 
an  9.  r.  aussi  Ch.^nveati  sur  ^'.arré  . Lois  <if  hi 
jproe.,  1.4.  p.  tS'.’. — .Mùiivu)  .Aguu,  lüjum 
et  U noie 

•'  ^2)  r.  et»  CO  sen»,Ci>s.  lOjijiii.  lSi7.  \Jjj-.  alnn» 
Cela  résulte  de  rarrél  cÎMitfjsu»,  l'exercice  de 


cier  un  privilège  sur  le  prix  des  effets  mobiliers 
non  payés,  s'iL/i  >ont  encore  «*ii  la  pnssi'S'.Kmaln 
débiieur  ; — All*‘ndu  qje  iVri.  535,  qui  se  rf» 
fore  à l'art.  déclaré  motiblc.s  p^r  la  dclcrmi- 
nation  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles,  et  qu'iiiiisi 
U’v  ( Xpre>»iuns  ciïels  mobiliers,  employées  dans 
l’arl.  2IU2  doiveni  s'eiuendre  iioii->eulemcni  des 
meubles  corporels,  mais  encore  des  meubles  in* 
corporels  ; — Qu'il  suil  de  la  que  la  €our  royate 
de  P.tris.  en  refus  ml  a Charnerois  le  privilège 
par  lui  réclame  sur  les  somnies  provenant  de  la 
créance  transportée  a Bigot,  sms  prétexte  que 
la  disposition  de  l'art,  -ilni,  n''  4,  ne  s'appliquait 
qu'aux  meubles  corporels,  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  article  etviulé  l'art.  535  du  Code 
civ.  ; — Cas«c,  et»*. 

Du  2H  nov.  1S27.  - Ch.  civ.—  Pré$..  M.  Bris- 
son.— /ftipp.,  M.  .Minier.  — Conc/.  conf.M,  Cs- 
hier,  av.  gcu.— /*/.,  .M.  Jacquerain, 


4*  FORMULE  tXECLTOlRE.-JcGBMB:xT.— 

KWOüBTB  — NtLI.ITK. 

î"  Patcrack.— > ivK  PATI  RE.— Prescription^ 
l^La  formule  exéculotre  U un  jugement  ou  o<- 
rèr  u'est  reguise  gue  $ur  rex;<édi/lON  de  fa 
minute.  L'omission  de  cette  formalité  sur  fa 
Cùfiie  snjniflee  neutraine  pas  necessoirtmet^ 
r<Mf/if«  de  (.1  Kj^Mt/feofton  et  de  re  qui  a tuf- 
t'i  pur  exemple  d une  enquête  fatie  en  ver» 
tu  de  re  ju(jemeul).^En  tout  cas,  la  tiuUité 
qui  resulierait  du  défaut  de  formule  est  eoti- 
ver{«  it  fci  parités  onr  eTêeuté  le  jitgement 
on  arrêt  sans  faire  aucune  réserve  expresse^ 
(Cod.  prne.,  U6  et  5iâ;  Ord.  du  30  aoOl  1815, 
art.  I'r.)(l) 

2'*La  propriété  d’une  pâture  vive  et  grasse  peuC 
a la  differeucé  d'une  vaine  pâture,  être  oc- 
çiiite  pur  fa  prescription  irenfenatra.  (Cod. 
civ.,  2282.)  (2) 

(Commune  de  Praroz— C.  commune  d’Arsures.j 

En  1788,  par  acte  du  28  mai,  les  communes  de 
Fraroz  et  d'Àr.Mires  procédèrent  au  partage  d'un 
terrain  appelé  les  Sexjncs.  a la  propriété  duquel 
rhai'ime  dc.s  communes  prélcndaiC  sans  pouvoir 
louiefois  éi.nbltr  ses  droits  par  la  reprèsentatioa 
de  titres.  Une  des  clau','*«  de  l'acte  portait  que 
•-j.  par  la  suite,  il  .'irrivail  que  des  litres  fussent 
flcronveris,  ces  litres  lecevraicnl  leur  exécution 
nnnobdanl  le  parl.ige. 

En  1818,  la  comiinme  de  Fraroz  découvxe  des 
litres  qui  lui  nllribu.ii'Mil  la  prupriele  exclusive. 
- Une  contestation  s’engage  surlavsilidUéde  ces 
litres.— r»  mars  tS23.  Jn;;'‘iueiil  du  tribunal d'Ar- 
bois  qui  les  déclare  valables. 

Appel  parti  romrniine  d'Arsures.  — 12  aoftt 
1^24  arrélde  la  Cour  royale  «le  Besançon  qui 
l'onfirnte,  mais  (Mqemdani  admet  la  ctunmune 
d'Arsures  a prouver  par  ieinoins  qu'elle  possé- 
dait, a titre  de  niotlre,  et  depuis  plus  de  trente 
ans,  lors  du  partage  du  28  mai  I78H,  le  tmaiû 
dont  il  s'agit.- Ccl  airèl  e>l  sigmiic  à la  com- 
mune de  Fraroz;  il  importe  de  reoiarqucr  que  la 
copie  fut  signilie  sans  éire  revêtue  «lu  iiiaiide- 
ment  ou  de  la  formule  exécutoire.— L'eiiquéie  a 
lieu. 

La  commune  de  Fraroz  demande  la  nullité  de 


U vaille  pêiiire  ne  tereii  susceptible  de  faire  acqué- 
rir, par  lu  prescrtpiion  . a«iciiii  droit  de  propriété, 
t . ,M  rnre  ot»  c«î  -c  is.  Uioiii.  6 \cnt.  un  13; 

•i5  j lin  IS‘;5.  — Mir  Ifs  rarui  pr.'s  di»tMiriils  delà 
v.oMc  pJiurc  et,  do  la  pftlurc  grassC.  K Cass.  1*' 
^uiil,  1539* 
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l’coqufle,  par  le  motif  qo'elle  a lté  faite  en  rertn 
d'an  ârrét  non  révéla  do  mandeinenl  de  justice 
prescrit  par  les  art.  545  et  14t>  du  Code  de  proc., 
et  comme  tel  sam  force  ei^uloire.-'  6 juill.  18iC, 
arrêt  qui  déclare  Penquéte  valable,  soit  |»arce 

aue  la  formule  eiécoloire  ne  tient  pas  à l’essence 
e l’acte,  mais  seulement  à sa  forme  ; soit  parce 
que  la  nullité  aurait  été  couverte  par  les  parties. 
^Au  fond,  Tarrét  reconnaît  que  la  commune 
d'Arsures  a prouvé  la  jouissance  du  terrain  liti- 
gicui.  indivis  avec  la  commune  de  Fraroz  ; que 
celle  jouissance  consiste  dans  le  parcours  de  ce 
terrain,  pendant  trente  ans  avant  la  transaction 
de  1788;  en  conséquence,  la  Cour  déclare  la 
commune  d'Arsures  propriétaire  par  indivis  du 
terrain  litigieux. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Fraroz.— !•'  moyen.  Violation  des  art. 
146  et  545  du  Code  de  proc.,et  de  Part.  1*'  de 
rordoniiance  du  50  août  1815,  en  ce  que  l’arrêt 
dénoncé  é déclaré  valable  une  enquête  faite  en 
vertu  d'un  Jugement  non  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  La  demanderesse  soutient  que  la 
nullité  résultant  de  cette  irrégularité  n'éuit  pas 
susceptible  d'être  couverte  par  les  parties. 

• moyen.  Violation  de  Part.  1351  sur  la  chose 
Jugée,  et  de  Pari.  223^  du  Code  civil,  qui  dispose 
que  les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription.— La  deman* 
deretse  soutient  d'abord  que  la  commune  d'Ar- 
sures  ayant  été  astreinte  par  l'arrêt  du  12  août 
1824.  a prouver  une  possession  à titre  de  maitre^ 
l'arrêt  n'avait  pu,  sans,  violer  la  chose  Jugée, 
considérer  une  jouissance  à titre  de  parcours, 
comme  suffisante  pour  établir  les  droits  de  la 
commune  d’Arsurrs.— La  demanderesse  soutient 
ensuite  que  la  jouissance  d'un  terrain,  a titre  de 
parcours,  ne  peut  servir  de  baseà  la  prescription  ; 
que,  dès  lors,  la  Cour  royaic  a attribué  a la  jouis- 
sance de  la  commune  d'Arsurcs  un  effel  que  lui 
refusait  la  loi.  Sur  ce  moyen,  la  dt'mandoresse 
Invoque  Uenisart,  v®  Parcoursi  Üunod,  des 
Prescriptions,  pag.  80  et  81,  et  le  Kdperloire  de 
juritprudence,  v“  Parcours» 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  !«■'  moyen,  qui  consiste 
dans  la  violation  des  art.  1 16  et  515  du  Code  de 
proc.  civ.,  et  de  /'art.  l'»  de  l’ordonnance  royale, 
en  date  du  30  août  l8l5;-AUendu  que  la  for- 
mule du  mandement  de  mise  à exéevdion  pres- 
crite par  les  lois  précitées,  n'csl  requise  que  sur 
Peipéditlon  de  la  minute  de  l'arrêt;— Attendu 
qi  l'omission  de  celle  formule,  qui  est  du  fait 
penonnel  de  Peipédilionnaire,  n'alicre  aucune- 
ment le  dispositif  textuel  de  Parrêl  ; — Attendu, 
d’ailleurs,  que  Parrêl  dénoncé  constate  que  la 
commune  de  Fraroz  a demandé  elle-même  au 
juge-commissaire  Pe&écution  de  Parrét  du  12 
août  1824,  qui  avait  admis  la  preuve,  sans  se  pré- 
valoir de  l'omission  de  la  formule  du  mandement, 
et  MDS  aucune  réserve  expresse  ; 

Sur  le  2*  moyen,  fondé  sur  la  violation  de* 
an.  1351  et  2232  du  Code  civil  ; — Attendu  qu’il 
ne  s’agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  vaine  pâ- 
ture, mais  de  la  propriété  d’une  pâture  pive  et 
grasse,  indivise  entre  les  deux  communes; — 
Que  cette  copropriété  a été  par  elles  ciplicilc- 
ment  reconnue  par  une  transaction  sous  la  date 
du  28  mai  1788  ; — Attendu,  en  fait,  que  Parrêl 
dénoncé  constate  qu'il  est  résulté  des  enquêtes  la 
preuve  que  la  commune  d’Arsures  est  daoenMa  C0‘ 
propriétaire  per  prescription  du  terrain  litigieux; 


(fl  F.  sur  la  nature  du  pourvoi  dans  l'iotérél  de 
la  loi,  et  sur  les  circonstances  dan*  lesquelles  il 
doit  être  fome»  Tarbe,  Lois  si  riglsmens  d$  la 


Ut  CoKr  de  cassation»  ( 28  Mov.  1821.) 

— Attendu,  enfin,  que  la  commune  de  Frarox  n*â 
point  reproduit  son  3'  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  Part.  130  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  28  nov.  1827.— Ch.  req  —Prés»,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— l/app.,M.  Ligicr  de  Verdigny. 
—Conel»»  M.  JLebeau,  av.  gén.— PL,  M.  Guil- 
lemin. 


1®  CASSATION.— Intérêt  db  la  toi.—Mi- 

IU8TÊRB  Pl'RLIC. 

2®  Faillite.— Bkuabilitation.  — Ordre  pu- 
blic. 

l®La  Cour  de  cassation  ne  peut  prononcer  sur 
un  raqufstloire  du  procureur  général  (en- 
danr  a la  cassation  d’un  arrêt  dans  l’inlé- 
rit  de  la  loi»  gu’autanl  qu'il  est  établi  que 
/es  parités  çui  avaient  le  droit  d'attaquer 
cette  décision  y onl  acquiescé»  ou  ont  latssi 
écouler  tes  délais  sans  se  pourvoir.  (1) 

2®£ei  dispositions  du  Code  de  commerce  relo- 
Itoes  aux  effets  que  produisent  les  faillites 
sur  fa  personne  et  les  biens  du  failli,  na  sont 
pas  établies  seulement  dans  t'iniérét  des 
créanciers  du  failli  f elles  le  sont  aussi  et 
principalement  dans  rtnlére’l  du  commerce 
et  delà  société  : c'est  pourquoi  les  eréaneiera 
ne  peuvent  ni  annuler  ni  modifier  les  effets 
de  la  faillite  dans  l'intérét  du  failli. 
Singulièrement,  lonqu  une  faillite  a été  décta- 
rée  ouverte  et  suiVie  d'tin  concordat^  te  Juge» 
ment  é^ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être 
rapportéf  même  du  consentement  des  créan* 
riers,  à l effet  de  réintégrer  le  failli  dans  la 
jouissance  de  ses  droits;  le  failliue  peut  plut 
que  se  fatre  réhabiliter.  (Cud.  civ.,  6;  Q>d* 
comm.,  442  et  604.)  (2) 

(Le  procureur  général— C.  Minart-Barrois.) 
Rêouisitoirb.  — (f  Le  procureur  général  ex- 
pose... — Le  sieurMinarl-Barrois  fut.  par  juge- 
ment du  tribunal  de  coinmerre  de  Dunkerque, 
rendu  d'onice  le  2 nov.  1824.  déclaré  en  étal  de 
faillite  h partir  du  10  octobre  précédent,  sur  les 
motifs,  l®qu  il  y avait  notoriété  de  cessation  de 
paiemens;  — 2**  Que  le  failli  avait  essuyé  des 
protêts,  et  que  des  condamnations  avaient  été 
prononcées  contre  lui  ; — 3®  qu’il  avait  fait  (in- 
fruciueusemenl)  assembler  ses  créanciers,  le  31 
octobre,  pour  traiter  avec  eux.— Le  même  Juge- 
ment ordonna  Papposiiion  des  scellés,  nomma 
un  commissaire  et  un  agent  à la  faillite,  et  char- 
gea le  juge  de  paix  de  rommeitre  une  personne 
ayant  qualité,  a la  garde  du  failli;  celui-ci  dressa 
son  bilan.  — L'instruction  de  la  faillite  et  les 
procédures  furent  suivies;  six  créanciers  seule- 
ment amrmèrent  leurs  créances , et . le  7 mars 
1826,  Minart-Barrois  obtint  de  la  généralité  de 
ses  créanciers  un  concordat  par  lequel  ces  der- 
niers $e  conienlcrcnlde  recevoir  vingt  pourcent, 
sur  charuiie  de  leurs  créances,  payable*  moitié 
à six  mois,  l’autre  moitié  d.ios  un  un.  et  consen- 
tirent d'ailcndre  un  temps  plus  favorable  pour 
toucher  de  nouveaux  dividendes.  Ces  créanciers 
autorisèrent  en  même  temps  Minart-Bairois  à 
faire  les  diltgenres  néee«saires  pour  obtenir  le 
rapport  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite.  — 
Les  créanciers  se  pourvurent,  par  opposition  au 
jugement  du  2 novembre,  contre  le  syndic  pro- 
visoire, pour  faire  déclarer  ce  jugerocnl  comme 
non  avenu,  cl  voir  réintégrer  Minart-Barrois 
dans  la  gestion  de  scs  affaires.  — Par  jugement 
du  23  juin  1826,  le  tribunal  reçut  ropposiltoD 


Cour  de  tassotion»  iolrod.  §|i  7 et  8,  p.  68  et  70. 

(2)  P»  en  ce  sens,  suprd,  Cass.  20  nov.  1827; 
Rouen,  éjanv*  1639,  et  les  notes. 
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ér%  rréAncim.  la  déclara  mal  fondée,  quant  au 
chef  de  conclu»ion«  tendant  au  rapport  du  juge* 
nirnt  dcciarniif  de  ralllile  pa»sé  en  force  de  choi^e 
usee  avec  Minart-Barrnis;  (nutefois.  et  du  cun- 
lentement  des  créanciers,  réintégra  celui-ci  dans 
la  se'lioti  de  afTilrc».  ~ Les  créanciers  eo 
cause  interjetèrent  appel  de  ce  Jueement;  quel- 
ques-uns se  désistèrent.  La  Cour  de  Douai,  après 
un  interlocutoire,  statuant  sur  le  fond,  t»ar  arrêt 
du  déc.  18^.  infirma  le  jngemcnl  attaqué,  sur 
le  rondement.  1*  que  si  le«  rormalités  prescrites 
par  la  loi  en  matière  de  fairite  le  sont  dans  l'in- 
térél  public,  elles  le  sont  plus  encore  dans  Tin- 
tèrét  des  créanciers:  — Que,  le  ministère  pu- 
blic n*a;anl  trouvé  dans  les  faits  aurune  matière 
' à poursuites  correclionnclles  on  crlniinelles,  les 
créanciers  ont  pu.  par  des  conventions,  des  au- 
torisations, renoncer  à des  droits  introduits  en 
leur  faveur;  —3®  Que  le  fait  de  la  cession  de 
pal^ens.  de  plusieurs  protêts,  de  coodamna- 
tion<  intervenues,  était  couvert  ou  anéanti  par  le 
conseniemeni  qiravdient  donné  les  parties  lésées, 
à ce  que  leur  débiieor  fil  les  diliRences  nécessai- 
res pour  faire  rnp|K>rter  et  annuler  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  — En  conséquence,  la 
Cour  déclara  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Dunkerque,  du  S nov  t8i5,  dé- 
ciaralirde  la  faillite,  était  rapporté.  ~ Les  mo- 
tifs snr  lesquels  la  Cour  de  Douai  a étayé  sa  dé- 
cision, contiennent  une  doctrine  erronee  et  con- 
traire au  texte  comme  au  véritable  esprit  de  nos 
lois.  ~Le  fait  de  la  failli'e  intéresse  l'ordre  publie; 
il  afTecle  la  personne  du  failli  dans  la  Jouissance 
et  l'exercice  de  ses  droits  : le  failli  peut  bien  être 
déclaré  excusable,  étrr  réintégré  dans  radminis- 
tralion  de  ses  nfTaires,  mais  il  ne  p ut  dépendre 
de  scs  créanciers  de  le  réhabiliter  d.in<  la  jouis- 
sance fl  l'eiercice  de  tous  ses  droits,  qui  n«*  peu- 
vent lui  être  rendus  que  par  une  réhabilitation 
solennelle,  ainsi  qu  elle  est  établie,  et  non  par 
le  rapport  (contraire  aux  fait»  tnaiériels  du  Ju- 
gement déclaratif  de  ta  faillite,  qui  serait  une 
sorte  de  réhabilitation  indirecte  et  deguUée).^ 
Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour  cas«er  et  annuler 
dans  l iiilérét  de  la  loi.  Parrét  dénoncé,  et  or- 
donner qu’a  la  diligence  de  l'eiposanl  Torrét  h 
intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  cette  Cobr.  — Fait  au  parquet,  ce  i3 
août  I8i7.  Sig^.  .vIoi'rrk.  • 

Sur  ce  réquisitoire.  Il  inlervint  d'abord,  et  èla 
date  du  i9  août  18^,  un  arrêt  par  lequel  la  Cour 
de  cassation,  chambre  civile:  ~«Lonsiderant  que 
l'arréi  attaqué  a été  rendu  contradicloirement 
entre  les  créanciers  de  Minarl-Barrois,  d'une 
part,  ri  Quandolle,  d'autre  part,  ce  dernier  en 
qualité  de  syndic;  — Que  la  Cour  ne  peut  pro- 
noncer sur  le  réquisitoire  de  M le  procureur  gé- 
néral du  roi  qu'autinl  qu'il  sera  établi  que  Quan- 
dolle, qui  avait  le  droit  d attaquer  cet  arrêt,  y a 
acquiescé  ou  a laissé  écouler  les  délais  sans  se 
pourvoir;  sursenit  à statuer  Jusqu'à  ce  que  M.  le 

firoenreurgénéraidu  roi  ait  Jiistiliéde  ces  faits  dont 
I n'eiiste  aucune  preuve  dans  sa  production.  • 
Ucpulscei  arrêt.  M le  procureur  général  a fait 
1a  JusiiOcaiion  ordonnée;  en  consâ|oence,  il  a 
persisté  dans  son  réquisitoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  6 du  Code  cIv  , 437, 
441,  519  5^,  deuxième  alinéa,  et  t>05  du  Code 
de  coinm.;->CoQsidéranl  que  les  dispositions  du 
Code  de  comm.  relatives  aux  faillilea.  aux  faits 
qui  les  caractérisent,  à la  manière  de  les  consta- 
ter, et  aux  efTels  qu'elles  produUenl  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  du  failli,  ont  toutesété établies 
dans  rintérét  du  commerce  et  de  la  société; 
qu'ciies  intéressent,  par  conséquent,  l'ordre  pu- 
XIIL— r*  rAnnc. 
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blie,  et  que,  d'après  l'art.  G du  Code  civ.,  les 
parlirulif  rs  ne  peuvent  y deroger  |iar  des  con- 
ventions. et  bien  moins  encore  les  tribunaux  nar 
des  arrêts; — Con-«idciant  qu'il  résulte  des  ois- 
pusitioii.s  ci-dessus  visées  du  Code  de  conim., 
ue,  lor.Min'il  y a cessation  de  paiemens  delà  part 
'un  coiiinicrcanl , JuRfmenl  d'uii  iribun.il  de 
commerce  qui  déclare  l'ouverture  de  sa  faillite, 
traité  ou  concordat  par  lequel  ses  créanciers  lui 
font  remise  d une  partie  de  ce  qui  leur  est  dû, 
l'état  de  faillite  existe  légalement  irrévucable- 
meni,  et  affecte  de  telle  sorte  la  tiersonne  du  dé- 
biteur, qu'il  ne  peut  en  être  relevé  qu'en  rem- 
plissant les  formalilés  pre.«crile'>  pour  sa  réhabili- 
tation, et,  avant  tout,  eo  acquittant  intégrale- 
ment tout  ce  qu'il  doit,  en  capital,  intérêts  et 
frais.  — Considérant,  dans  l’e.spèce,  qu'un  Juge- 
ment du  tribunal  de  Dunkerque , en  djie  du  t 
nov.  I8ê5,  déclare  que  .Minarl-Barrois  a cessé 
ses  )>aieniet)s  et  que  >a  fdillite  est  ouverte  ; que 
depuis,  et  après  avoir  déposé  son  bilan,  il  a 
traité  avec  ses  créanciers,  qui  lui  ont  fait  une  re- 
mise de  qualie  vingts  pour  cent,  et  que  posté- 
rieurement il  n'a reinpliaucunedes conditions  ni 
des  formalités  propresà  opérer  sa  réhabilitation: 
— Que  l’arrêt  attaqué  ne  contredit  aucun  de  ces 
faits,  et  les  tient  même  pour  ronslans;  — Que 
cependant  il  rapparie  et  coneidere  comme  non- 
ovanu  le  Jugeniciit  qui  a déclaré  ouverte  la  fail- 
lite de  .Mirmrl  Barrois,  et  cela  dans  la  vue,  claU 
reineol  exprimée  dans  ses  motifs,  de  le  réinté- 
grer dans  la  Jouissance  des  droili  que  l'état  de 
failli  lui  avait  fait  perdre;  ~ Que  cette  décision, 
contraire,  de  l'aveu  mémo  de  i arrêt,  aux  dispo- 
sitions du  Code  de  cornm.  ,e^l  fondée  uniqnemenl 
sur  ce  que.  dans  le  traité  pa»sé  avec  .Miiiart- 
Barrois.  ses  créanciers  • ont  reconnu  qu  il  était 
susceptible  de  recouvrer,  a l'aide  de  la  révoca- 
tion du  jiigetnenl  de  fiiillile,  la  libcité  et  les 
droits  dont  il  jouissait  auparavant,  « et  sur  ce 
qu'ils  ont  coii.^enii  a ce  que  ce  JuRCineni  fûl  an- 
nulé; ~ Que  cette  clause  du  traité  passé  entre  le 
failli  et  ses  créanciers  était  destructive  des  dia- 
positions  roiidanienUles  dudit  t.ude  de  comtn. 
sur  les  faillites  ; qu  elle  était  con>équemnient 
nulle,  aux  termes  de  I art.  6 du  Cod  civ.,  et  qu'en 
la  déclarant  valable  et  en  lui  faisai  t sortir  son 
effet  l'arrêt  attaqué  a conlreveruau  >uadiiari.6el 
à ceux  diiCo<lccuriiin.ci-des.susvisé>;— Ca^se  et 
annulle,  dans  l'inlérél  delà  loi,  rtc. 

Du  ’iS  nov.  18i7.  — Ch.  civ.— Prés..  M.  Bris- 
son.—  Hiipp.f  M.  ZaogiacoDii.— Cond.,  M.  Ci* 
hier,  av.  gcn. 

I*  COMMUXACT6.-SoLiDARiTt.-CACTion. 
— Frmmr. 

Étictio.'v.— Camatioîv. 

femmequi  neuHiructé solidairemint  avec 
son  rmirf  una  dette  de  commuuaulét  est  ra- 
pulée  caution,  même  a d'un  fiers  co- 

debtfenr  de  ta  dette,—Si  donc  ce  ttert  a 
payé  te  eréattcfer,  il  est  fondé  à répéter  eon- 
tre  ta  femme  sente  le  remboursement  de  ta 
rofoiifé  de  la  part  dont  la  communauté  est 
tennê  dans  la  dette,  ti  nest  pas  obligé  de  di- 
t'tsar  son  aefton  contre  ta  femme  et  eonfrs  le 
mort;  fuu^  bfsn  anfendii,  le  droit  pour  ta 
femme  iTétre  indemnisée  par  sonmari.  (Cod. 
civ.,  1il4.  USt  et  UK!2  ] (I) 
gf^L'arrét  qui,  appréciant  tes  faits,  décida  qii'tl 
n'y  a pour  l aequsrenr  aucune  craints  d'a- 
oiefion,  af  deetare  que,  parsutle,  il  n'y  a pas 
heu  à /dira  f'uppUcufion  de  l'art.  lGa3,  Cod. 


(1)  Sic  Duraatoo,!.  14,  o*306  et  TouUier,  I.  19, 
RO  2U. 
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civ.y  et  ff,  bien  gu  H existe  des  inscriptions 
hijpothêrtures sur  le  bienvendu,  ue  ptut^  sutu 
ce  rapport,  dottuer  otwerture a cassation  {\). 

(Ilalnqiic— C.  Lf’mcrclfr.) 

En  1817  Pt  1818,  les  épmii  Lemercler  et  le 
finir  Lemercier,  leur  fils,  souscrivirent  solidaire- 
ment deux  obligations.  I une  au  profil  du  sieur 
Chippon.  l’aulre  en  faveur  du  ileur  Viot.— Le- 
mercier  fils  arquiila  res  deux  obligations,  s'éle- 
vant à près  de  il), 000  fr.— Pour  ubieriir  de  ses 
père  et  mère,  ses  coobHgés,  lereniboursemenl  de 
la  moitié  de  cette  somme,  à leur  charge,  Il  for- 
ma contre  le  sieur  llaiiique,  acquéreur  de  biens 
à lui  vendus  par  la  dame  Lemercler,  une  de- 
mande tendant  h ce  que  le  sieur  llainqucfdt 
tenu  de  vider  scs  mains  entre  les  siennes,  d’uue 
somme  égale  à celle  qu'il  avait  payée  pour  les 
sieur  et  dame  Lcrncrcier. 

Le  sieur  llainque  refusa  d'abord  d'obtempérer 
à la  demande  tant  qu’il  ne  lui  serait  pas  rapporté 
mainlevée  de  quelques  inscriptions  grevant  les 
immeubles  par  lui  acquis.  Il  prétendit  ensuite, 
qu'en  tout  cas.  il  ne  pouvait  être  rontraint  à 
payer  que  la  moitiéde  la  somme  réclamée,  parce 
ue  les  biens  a lui  vendus  provenaient  seulement 
e la  dame  Leinercirr,  et  que  la  dette  acquittée 
par  Lemcrrier  fils  étant  une  dette  de  commu- 
nauté de  scs  père  et  mère,  se  divisait  de  plein 
droit  entre  eux;  d*où  résuliait  que  la  moitié  seu- 
lement était  à la  charge  de  la  dame  Leiiiercier. 

2i  janv.  1820.  jugcm''iit  du  tribunal  delà 
Seine,  qui  rejette  ce  système,  parle  motif  que 
la  dame  Lemercicr.  obligée  solidairement  avec 
son  mari;  doit  être  consideréc  comme  sa  caulio.i 
(Gode  Civ.  1431),  et  des  lors  est  tenue  au  paie- 
ment de  la  dette  entière,  sauf,  lurs  du  partage  de 
la  communauté,  à prélever  la  somme  qu'elle 
aura  pajée  pour  son  mari.— Le  jugenientdccide 
au  reste,  en  se  fondant  sur  des  circonstance! 
parliruliëres,  inutiles  à rappeler,  que  Hainque, 
nonobstant  les  inscriptions  existantes  sur  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  n'a  aucune  crainte  d'é- 
viction, et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  le  refuser 
à payer  son  prix. 

Appel.— 12  mai  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  qni  confirme. 

POL’RVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
llainque  : t**  Pour  violation  des  art.  1213, 1214, 
148i  et  1487  du  Code  civ.  — D'après  Part.  1213. 
n-t  on  dit  (Kuir  le  demandeur,  l’obligation  soli- 
daire se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs, 
gui  n'en  sont  (enns  chacun  que  pour  sa  part  et 
portion;  et  d'aiirès  Part.  1214,  le  codébiteur 
d'une  dette  solidaire,  qui  l’a  payée  en  entier,  ne 
peut  répéter  contre  les  autres  que  lef  part  ei 
portion  de  chacun  d eux.  De  ces  dispositions  ré- 
sulte évidemment  cette  conséquence  que,  dans 
l'espèce,  Lcrncrcier  fils  n’ètait  fondé  à réclamer 
contre  la  darne  Lemercler  que  sa  portion  dans 
les  deux  obligations  dont  il  s'agissait,  c'est-à-dire 
la  moitié  de  celle  due  par  elle  et  son  mari,  sauf 
à Lcmercier  fils  a recourir  contre  Lcrncrcier 
père,  pour  Pauirc  moitié.  Cela  résuliail  encore 
piuH  spécialement  des  art.  1482  et  1487,  dont  le 
premier  déclare  que  les  dettes  de  la  commu- 
nauté sont  pour  moitié  à la  charge  de  chacun  des 
époux,  et  le  second  dispose  que  là  femme  person- 
ncUemenl  obligée  pour  une  dette  de  la  commu- 
nauté, ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moil 


(I)  Troplotig,  de  la  Vente,  t.  2,  n"  6t0. 

(3j  Pour  justifier  ceiiu  decision,  du  M.  Daviel, 
Ctursd'eau.  t.2.  < il  n>»l pis  besoin  d'aiUr 

jua'pi’au  principe  que  cfinque  riverain  doit,  au 
droit  de  son  béritoya,  procurer  et  maintenir  le  li- 
bre cours  des  eaux.  Car  si  la  destmetiea  4a  la 


la  Cour  âê  eaitation.  ( 29  hot.  4637.) 

de  cette  dette.  Ce  dernier  article  ajoute,  il  est  vrai: 
à moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  Mail 
cette  restriction  n'est  évidement  établie  que 
dans  Piniérél  du  créancier.— Vainement  on  op- 
pose qu'aux  termes  de  l'art.  1431,  la  femme  qui 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
alTaires  de  la  communauté,  est  réputée  s'ètre 
obligée  comme  caution  : d'où  i'oo  conclut 
qu'elle  peul,  en  celle  qualité,  être  contrainte  au 
paiement  de  la  loiaüié  de  Li  dette.  Mais  l'art. 
1431 . en  déclarant  que  la  femme  est  obligée 
comme  caution , déclare  positivement  qu'elle 
n'est  réputée  telle  qu'a  l'égard  du  mari.  C'est 
donc  m^onnailre  la  loi.  c'e.vl  donc  y ajouter  que 
d'induire  de  l'art.  1431  qu’elle  est  également 
tenue  de  h totalité  de  la  dette  à l'égard  des  tiers. 
—Interpréter  ainsi  la  loi,  c'est  faire  tourner  con- 
tre la  femme  une  disposition  éUibiiodani  son 
seul  intérêt,  et  afin  qu'elle  soit  indemnisée  de 
l'obligalion  qu'elle  a contractée,  ainsi  qua  le 
porte  la  disposition  finale  de  Part.  14  <1. 

2**  Violation  de  ParL  1G.V1  du  Code  civil,  en 
ce  que,  malgré  le  danger  d'éviction  résultant  des 
Inscriptions  grevant  les  immeubles,  inscriptions 
dont  la  mainlevée  ne  lui  est  pas  rapportée,  le 
demandeur  a été  condamné  à se  desMisir  d'une 
partie  de  son  prix  d'acquttiiioo. 

ABudr. 

LA  COUR;— Attendu  que,  lorsque  deoi  époux, 
msriés  sous  le  régime  de  la  communauté,  con- 
tractent solidairement  une  obligation,  ce  n'est 
pas  le  mari  et  la  femme  qui  sont,  chacun  pour 
moitié,  débiteurs  du  montant  de  celte  obligation  ; 
la  dette  est  celle  de  la  communauté  dont  le  mari 
est  le  chef  et  le  maître:  la  femme  est  cauiloo  so- 
lidaire de  la  dette  ; - Attendu  que  la  caution  doit 
tout  ce  que  doit  le  debiteur  principal , d'où  ü 
suit  que,  dans  l’espèce.  Lemercler  fils,  codébi- 
teur avec  la  communauté  Lemercier  père  et 
mère,  a eu  droit  de  demander  à sa  mère  la  loU- 
Hlé  de  la  part  dont  la  communauté  était  tenue  : 
que  ces  principes,  résultant  de  la  combinaison 
des  art.  1214.  1216.  1482  et  1487  du  Cods  civil, 
ont  servi  de  base  à l'arrêt  attaqué  : 

Attendu  que  l'appréciation  des  faits  qui  peu- 
vent donner  lieu  à un  acquéreur  de  craindre  une 
éviction,  appartient  aux  juges  du  fond  ; que  l'ar- 
rêt, en  appréciant  les  circonstances,  a déclaré 
qu'il  n'y  a avait  lieu  à faire  l'applicalion  de  l'art, 
1653  ; qu'une  telle  decision  de  fait  ne  peut  don- 
ner ouverture  à cassation  Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1827.— Ch.  req.— Près.,  M.  Hen* 
rioD  de  Paosey.— Rupp.,  H.  Pardessus. 

DIGUE.  — Sebvitudb.  — Dommage. 

Lé  propriétaire  d'uue  diÿue  est  (enuUs  l'anfra- 
lenir  de  manière  à ee  çu'elie  ne  cause  aucun 
domnwÿe  aux  propriéiésvoisines,  même  aux 
propriàtei  sur  leiguelies  repose  la  diffus  d 
titrede  servitude. — un#  crueextraor- 
dinaire  des  eaux  {encore  qu'elle  sot<  l'elfet 
d'une  force  majeure)  a rompu  la  diffue  et  sn- 
donimagé  Us  propncfsi  votsines,  /e  proprié- 
(aire  de  la  digue  est  tenu  non-seuUtueut  à la 
réparation  du  dommage,  mais  encore  a la 
réparation  de  la  digue,  sinon  a reftdre  Ut 
: eaux  à leur  cours  naturel  par  l'enlèvement 

I des  matériaux  dont  la  digue  est  formée. 

I (Co<l.  riv.,  637,  609,  Il3â  et  1148.)  (2) 

digne  èlail  un  fait  de  force  majeure , IViivtence 
même  de  celte  digue  était  un  fait  de  l'homme  , cl 
l'encombremenl  du  Court  d'eeu  , par  suite  de  sa 
ruine,  ciali  médieieioeoi  la  eonséquence  da  et 
fait.  » 


i9  ilOT.  18i7.J  Juriipruâenôé  de  la  Cour  deeauation.  ( 3d  hot.  18^.)  67S 


(Ferrière. — C.  Rochanl.)  ' 

Le  finir  Ferrière  est  proprietaire  d"une  digue 
dont  les  dcui  cdlès  s'appuient  sur  le  fonds  anpar- 
tciianlau  sieur  Rocharü.  Eu  lHi3.  Rorhardassi* 
gnc  Ferrière  pour  le  faire  condamner  à reparer 
la  digue  que  les  pluies  extraordinaires  ont  consi- 
dcrablenienl  dégradée  a Tune  de  ses  extremilés. 
sinon  à débla)er  le  lit  de  la  riUère»  el  a rendre 
les  eaux  à leur  cours  naturel . el  dans  tous  les  cas 
à payer  liüO  fr.  de  dommages-intérêts.  ~ Fer- 
rière répond  que  la  crue  extraordinaire  des  eaux 
qui  a occaiiooiié  le  dommage  est  un  fait  de  force 
majeure  qui  lui  est  étranger,  et  a raison  duquel 
il  ne  peut  être  tenu  à aucune  réuaralion  ; qu'au 
siirplii.«  Koebard,  obligé,  a litre  de  servitude,  de 
lai>ser  reposer  sur  sou  propre  fonds  les  deux  cô- 
tés de  la  digue  dont  II  s'agit,  doit  être  tenu  par 
suite  de  supporter  tous  les  inconvéniens  auxquels 
l'existence  de  cette  digue  peut  donner  lieu. 

lüinars  après  divers  lugctmMis  interio- 

CDtoIres . dont  Pun  avait  ordonné  un  rapport 
dVxperU.  jugement  définitif,  lequel,— «Considé- 
rant que  si  le  sieur  Ferrière  veut  conserver  la 
digue,  Il  ne  peut  s«  refuser  h la  réparer,  puisque 
les  dégradations  que  les  eaux  y ont  faites  nuisent 
è Hncnard,  qui  ne  peut  être  assujetti  qu'a  souf- 
frir l'appui  de  celte  digue,  el  les  Inconvéïiiens 
de  cet  appui  : que,  pour  se  soustraire  aux  frais 
du  procès,  le  sieur  Ferrière  devait  réparer  ou 
détruire  sa  digue,  parce  qu'il  était  en  demeure 
de  le  faire;  quau  surplus  11  est  passible  de  ces 
frais  11  litre  de  dommages,  parre  que.  depuis  la 
demande,  les  dégradations  ont  dû  nécessaire- 
ment  continuer;  ordonne  que  le  sieur  Ferrière 
sera  tenu  de  faire  à ses  frais  les  réparations,  el 
rendre  libre  le  cours  des  eaux  ; et  a défaut  par 
lui  de  le  faire  dans  le  délai  prescrit,  autorise  le 
sieur  Roebard  a détruire  la  digue  el  enlever  tes 
matériaux  aux  frais  du  sieur  Ferrière»  qui  est 
condamné  aux  dépens,  pour  tous  dominages-in* 
lérêts  « — Appel  par  Ferrière.  — ii  avril  t8iü, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon,  qui  confirme. 

PÜCRVOI  en  cassation  par  Ferrière,  pour  vio- 
lation des  art.  G37,  i>t)9,  1134.  1135  el  1148,  el 
fausse  application  de  l'art.  1383  du  Code  civil. 
~ L'art.  637,  a-l-oii  dit  pour  le  demandeur,  dé- 
finit la  servitude  : « une  charge  inmosée  sur  un 
béritage  pour  l’usage  et  l'uiitité  d un  héritage 
appartenant  é un  autre  propriétaire.  > L'art.  690 
ajoute  que,  • dans  le  cas  où  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  est  chargé  par  le  litre  de  faire  à 
scs  frab  les  ouvrages  nécessaires  pour  I usage  ou 
la  conservation  de  la  servitude,  il  peulsalfran- 
ebir  de  la  charge  en  abandonnant  le  fonds  assu- 
jetti au  proprietaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due.  » — Dans  l'espèce,  il  est  reconnu  au  pro- 
cès que  Ferrière  avait  un  droit  de  servitude  sur 
les  fonds  de  RoeharrV  pu»'  7 appuyer  les  deux 
côtés  de  sa  digue.  Or,  l'une  des  rharges  princi- 
pales résultant  d'une  telle  servitude,  c'est  de  sup- 
porter les  Inconvéniens  ou  même  les  dommages 
qut  peuvent  résulter  d'un  débordement  subit  ou 
accidentel  des  eaux,  alors  .surtout  que  ce  débor- 
dement n'est  que  In  résultat  «riin  fait  de  force 
majeure,  l'abondance  extraordinaire  dns  pluies, 
fait  entièrement  étranger  au  sieur  Ferrière,  qu'il 
ne  dépendait  pas  de  lui  d cmpêcher,  et  qui  par 
conséquent  ne  pouvait  le  rendre  passible  d'au- 
cuns dommages-intérêts  ( Code  civ.,  art.  11481. 
En  condamnant  le  sieur  Ferrière  a réparer  le 
dommage  causé  par  le  débordement,  le  jugement 
et  l'arrêt  attaqué  qui  le  confirme,  ont  donc  mé- 
connu la  force  obligatoire  de  conventions  légale- 
ment formées  entre  les  parties  (Code  civil,  art. 
1134),  et  surtout  violé  l'art.  1135  du  Code  civil, 
portant  que  «les  codtcdUoos  obligent  Don-seu- 


lementàce  qui  y est  exprimé,  mais  encorcà  toutes 
les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent 
a Tubligalion  d'après  sa  nature.»  Enfin,  l'arrêb 
att.iqué  a fait  par  cela  même  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1333  du  même  Code,  qui  n'imposo 
l'obligation  de  réparer  un  dommage  qu'à  celui 
par  (a  faute  duquel  il  est  arrivé. 

ABRiT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  demandeur  était 
tenu  d'entretenir  sa  digue,  quelle  que  fût  la 
cause  qui  l'avait  dèlniile  ou,  s'il  n'en  voulait 
plus  faire  usage,  d'en  enlever  les  débris,  eide 
rendre  libre  le  cours  des  eaux  ; — Que  l arrét 
dénoncé  n'a  rien  jugé  que  ce  seul  point;  qu'uno 
telle  décision. non-seuiemeut  ne  conüeol  aucune 
violation  des  lois,  mais  est  une  juste  application 
des  principes  sur  les  servitudes,  puisque  le  de- 
mandeur ne  justifiait  point  que  l'enlrcUen  delà 
digue  eût  été  mis,  par  une  convention,  à la  charge 
de  son  adversaire  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1827.  — Ch.  req.  — Pre'i.,  M. 
Henrion  de  Panscy.  — Rapp.,M.  Pardessus.— 
Concl.t  M.  Mourre,  av.  gèo.  — PL,  51.  Yaltoo. 


t.  HTPOTHÉQÜE  JCDICIAIRE.-lKTÉiftr. 
— Créancier.—  Niluté. 

Société. — Inscription  hypothécaire.  — 
Nullité. 

l*Un«  hypothéqué  judiciairé  peut,  selon  les 
ciTcomtancéi,  être  déclarée  nulle,  si  elle  est 
contraire  à rmrérél  du  eréancier. 

2<'Ainsf,  une  tmeriplion  prise  par  un  aseoeii 
pour  entraver  lu  t'sn/e  des  immeublet  so- 
ciaux, peut  être  déclarée  nulle,  lorsque  la 
société  déclarée  en  faillite  a pour  liquida» 
leurs  ^uelfues-uns  de  ses  membres,  et  que 
csux-ci  ne  peuvenl  solder  les  dettes  commu» 
nés  que  par  la  vente  de  leurs  biens  propres. 

(Fonteniliat— C.  ses  fils.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  queslion  à Ju- 
ger était  non  pas  si , en  vertu  d'un  jugement,  la 
demandeur  avait  pu  prendre  Inscription  sur  les 
biens  tant  de  la  société  entre  lui  el  ses  enfans, 
que  sur  ceux  de  ces  deniers,  en  vertu  de  Part. 
2113,  mais  si.  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
cette  Inscription  devait  avoir  effet  ; — Ailcnda 
que,  par  jugement  arbitral  du  18 déc.  1824, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  société  entre  la 
demandeur  et  ses  fils,  étant  tombée  en  faillite,  a 
été  dissoute  ; que  les  enfans,  ayant  été  chargés  da 
la  liquidation , tout  Tactif  mobilier  et  immobi- 
lier a été  mis  a leur  disposition,  et  qn'ils  ont 
été  autorisés  à le  vendre,  pour,  du  prix  en  pro- 
venant, payer  les  dettes  romtnunes.  lesquelles 
ne  pouvaient  cependant  être  soldées  en  totalité 
que  par  la  vente  de  biens  apparlenans  auxdits 
eufaus; — Que,  dans  cette  position,  l'inscriplion 
prise  par  le  demandeur  sur  lesdiis  biens  avait 
donc  visiblement  pour  objet,  el  a eu  pour  effet 
d'entraver  la  liquidation  et  le  paiement  des  det- 
tes, ce  qui  était  contraire  à son  propre  intérêt  ; 
qu'ainsi  l'arrél.  en  faisant  cesser  cet  obstacle  , 
n’a  violé  ni  l'art.  2133 , ni  aucun  autre  ; — Re- 
Jette,  etc. 

Du  39  nov.  1827.— Ch.  req.— Près.,  M.  Heo- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,M  Vallée.— Concf.,M. 
Mourre,  av.  géo.— PL.  M.  BillouL 


CASSATION Accusatio.n.  — Faux.— Inté- 

rêt (défaut  d'). 

Un  condamné  n'est  pas  recevable  à fonder  un 
pourvoi  en  easiation  sur  es  que  ta  question 
posée  au  jury  msniionnaii  un  fauxen  icriturê 
privée,  (andii  gue  fersiums  dePacUd'ao» 


CT6  ( SO  ROY.  iïif.  ) iuriiprudtnee  dt 

cusntian,  énonçait  un  faux  tn  écriture  pu~ 
blique.  (Cud.  titst.  crini.,  4M  .)  (1) 

• (Dclaye  )- ABnÉT. 

LA  COUR;  — Atlendu  qu.- , *!  les  qtiMllon» 
proposéfs  aui  jnré*.  et  p»r  ctu  ré<olups  afllrm-i* 
tivemf*nU  nr  sont  pn«  ronfnrmct  h l'arrél  de  mi$e 
en  accusation  et  à l’acte  d accii.<;aiion»  H n>n  e»t 
r^nlié  aucun  préjudice  |H>ur  le  demandeur  : 
d*où  ü suit  qu'il  est  sans  inléri^l  pour  »e  plaindre 
à ret  égard;— RojeUe,  etc. 

Du  30  nov.  I8Î7.— Ch.  crim.— Pre*..  M.Por- 
tali«.— Aupp*.  M.  Mangin.  — fond..  M.  Lapla* 
goe-Barris,  av.  gén. 


V INTERPRÈTE.  — Jenv  ( fomiation  dc). 
*•  Jury  (ronnATOB  dü).— RAcusatio.y.—  Db- 

PB^SB. 

i*L'aecuté  qui  n*entend  pat  la  langue  fran- 
faite,  et  auquel  il  ett  nommé  un  tnierprèfa, 
doit,  ô peina  de  nullité,  être  attitté  de  ret 
interprété,  pour  la  formation  du  tableau  du 
Jury,  (Cnd.  iiisl.  rrirn.^  3i9.)  (t) 
t*£.«  droit  de  rècutation  formant  tine  partie 
etsentielle  du  droit  de  defente.  tout  obttaele 
apporté  à ton  exereiee  emporte  nullité,  et 
viete  radicalement  la  eompotition  du  Jury  (3 
(Robin.)— ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l art.  399  du  Code  d*in«t. 
crim.  ; — Considérant  que  le  droit  de  récusation 
que  ledit  article  accorde  h l’acru.oé  forme  une 
partie  essentielle  de  son  droit  de  défense  ; —Que 
tout  obstacle  apporté  au  libre  eierrice  dudit 
droit  deréensation  emporte  donc  nullité  de  plein 
droit,  et  vicie  radicaleiivnl  la  composition  du 
jyry  ; Bltcndu  qu'il  est  constaté,  tant  par  la 
procédure  qui  a précédé  que  par  celle  qui  a suivi 
rarrét  de  renvoi  a la  Cour  d'assines,  et  uotam* 
ment  par  le  proeès-vcrbal  des  débats,  que  l’ar- 
ensé  François  Robin  n'enlend  pas  h langue 
française,  et  qu'a  raison  de  cette  circonstance, 
il  lui  a été  noinrné  un  interprète  , en  ciécution 
dp  Tari  332  du  Code  d’insl.  crim-  : 

Attendu  qirü  est  également  constaté  par  le 

Îiroc(‘s-verb:il  du  tirage  au  sort  des  jurés,  pour  la 
ormatiun  du  tab'eau  que,  lors  de  cette  operation. 
Taccu^  n’a  point  été  assisté  d'un  inlerprèie  . et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  comprendre  l’averiissemeni 
que  le  pré'idenl  des  assises  lui  a donné , en  lan- 
gue française,  relativement  à son  droit  de  récu* 
talion  : d'où  est  nécessairemciu  résulté  un  obsta- 
cle au  libre  exercice  de  ce  droit,  et  que.  dans  le 
fait,  aucun  des  jurés  sortis  de  l'urne  n'a  été  ré- 
cusé par  l’accusé  ; — Casse,  etc. 


(1)  Carnot,  deftntt.  crim.,  loin.  3.  p.  H8,  ap- 
prouve celte  décision,  et,  dans  l’espèce,  elle  est 
rvideminent  fondée.  Mais  il  esté  remarauer  avec 
CCI  aiileur,  qu'il  ne  faudrait  pas  en  induire  une 
régie  géi)ér<<le:  si  la  question  modiriait  gravement 
le  fnil  qui  a été  Tobjei  de  racru^iion  et  du  débat, 
si  elle  suhsiiliiail  à ce  fa>t  one  accusation  nouvelle, 
le  pourvoi  de  l'acrusr  ne  pourrait  plus  être  écarté 
pour  défaut  d’ititérèl.  Qu’importe  en  effet  que 
l’accusation  nouvelle  soit  passible  d'une  peine 
moins  crave  que  la  première?  L'intérêt  de  l'accusé 
est  d'étre  jiit'é  à rat^nn  du  fait  qui  lui  a été  imputé, 
«t  qti'il  a rh'Tfhé  a dèlnurc.  * 

(2)  Il  r«t  évident  q«c  ai  l'arcusé  nVlail  pat  a«- 
aiaté  d'un  inlerpr''te.  son  droit  de  rériitalion  %erai( 
•ntièremunt  paralysé  L'ohjcciion  venait  de  te  que 
l'art.  322.  quipre»crit  la  nomination  u'nn  inter- 
prète, le  trouve  placé  aous  la  rubrique  de  l'exam>n, 
ce  qui  semblait  indiquer  que  cette  nomination  n'é- 
lailpas  néeesiairo  pour  la  formation  da  jury.  L’ar- 


I Cour  de  fattation.  ( éO  NoY.  ISt?.  ) 

Du  30  nov.  Ift27.-Ch.  crim.— Prés.. M.  Por- 
talis.—Aa/'p..  Busschop. — Cond.,  M.  Laplagne- 
Barris,  av.  gén.  


PROCËS-VERBAUX.-GETiDABMES.-CHAsaB. 
Aucune  diipotilion  de  la  loi  u’uyaut  pretcfit 
le  concoure  d’un  ou  de  p/t<#»>urf  grndarmet 
pour  dretter  det  procés-t’crftuwj’,  il  s’ensuit 
que  ret  octet  peuvent  être  vnlublement  dret^ 
tés  par  un  seul  yendarme  (4). 

Le  proeès-verbnt  dret%é  par  un  leul  gendarme,^ 
et  comtntuut  tm  délit  de  rhatre,  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contruire.  fC<>d.  Iii*l.  rriin  , 
134;  Ordoiin.  du  29  uct.  1820.  art.  179.)  (5) 
(Triquet.)  arb8t. 

LA  COUR  : — Vu  l*arl,  154  du  Code  d’InsL 
crim.  Vu  aussi  l'art.  179  de  Tordonn.  du  roi, 
du  29  oci.  1820.  portant  : • Les  fonctions  habi- 
tuelles et  ordinaires  des  brigades  de  la  gendar- 
merie royale  sont...  de  dres>cr  des  prorès-ver- 
baux  coriire  tous  Individus  en  contravention  aui 
lois  et  règlemens  sur  la  chasse...  •— Considérant 
que  ni  ledit  article , ni  aucun  autre  de  l'orduD- 
nance  n’nyaul  prescrit  le  concours  de  deux  ou 
plusieurs  gciidaymei  pour  dresser  des  prorès- 
verbnux,  il  s'ensuit  que  ces  acte*  pciisenl  être 
valablement  dressés  par  un  seul  gendarme  ; — 
Que  la  nécersité  dudit  concoure  ne  saurait,  d'ail- 
leurs. être  induite  du  mol  brigade,  lequel  n’est 
employé  dans  ledit  article  que  dans  un  sens 
distributif,  et  non  dans  un  sens  collectif;  — 
Qu'oulremenl.  il  s’ensuivrait  qu’aucun  procès- 
verbal,  ni  mémo  aucun  des  autre*  actes  que 
l’ordonnanre  a placés  dans  les  attributions  dei 
brigades,  tel  que  l’arreslalion  des  IndiMdu-  sur- 
pris en  fla:r.inl  délit,  etc.,  ne  serait  légal  sms  le 
concours  des  cinq  gendarmes  cl  du  sous-offlcler 
dont  U brigade  est  composée  , ce  qui  serait  évi- 
demment contraire  à l’esprit  et  au  but  de  l’or- 
donnance;— El  attendu  que.  par  un  prt»cèa- 
verha!  du  19  août  1826.  dressé  p.vr  Charles  Lher- 
mile,  gendarme  royal  à la  résidence  de  Youiiers, 
il  a été  constaté  que.  dans  la  matinée  du  même 
jour,  les  nommés  Triquet  et  Gilbert  ont  chassé 
avec  fusils,  sans  permis  de  port  d'armes.  Mir  une 
terre  non  dépouillée  de  sa  récolte  ; — Que,  pour- 
suivis par  le  mintslère  public  devant  la  police 
correctionnelle,  les  prévenus  se  sont  bornés  a nier 
le  fait  consUlé  par  ledit  procès-verbal . sans  ad- 
ministrer ni  même  offrir  aucune  preuse  con- 
lraire;-Q»ue.  dans  ces  circonstances  . ledit  pro- 
cès-verbal faisait  pleine  foi  en  justice,  et  néces- 
sitait conséquemment  la  condamnation  des  pré- 
venus aux  peines  portées  par  la  loi  du  30  avril 


rêi  que  nous  rspporfooi  nnui  parait  consacrer  la 
sériiâble  inirrpréialion  de  fa  loi.  * 

(3)  V le  développement  de  ce  principe  dam  on 
écrit  de  M.  Faustin  Héli** . iniiiiilé  du  Jury  oppft- 
què  aux  delili  de  la  preste,  et  dam  une  dissrriaiion 
du  même  uuietir  sur  le  droit  de  rccuaalioii , Hetue 
de  législation,  2*  Vul.  de  tS42.* 

:4)  Les  proees-verhaiix  de  la  gendarmerie  no 
sont  «numiü  ■ aucune  forme  spériale.  Y.  Ca^S.  24 
juin  1821,  i‘t  :t0  juiit.  1S25;  Mangin,  Traité  det 
proeèt  rerbaux,  p 191.  * 

(&)  t'  coiiir..  Cas*.  3fér.  1S20.ai  la  nnie.maisco 
d**rnierarréi  est  antfrieurà  l'ordon.  dii  29ürt.  13^0, 
H cptle  ordonnance  a pour  la  pn-tniere  fois  conféré 
aui  genilftrmcs  le  droit  de  cuO'later  ce  genre  do 
délit  : la  ré;:le  générale  est  que  le*  proC'-s-verhaut 
des  gendarmes  font  foi  jusqii'.'i  pr'-ine  conlraire, 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  relatifs  à des  faîla  que  le# 
gendarmes  ont  mission  de  constater.  ” 


( 30  Rov.  1827.  ) Juruprudêneê  de  I 

1790  cl  le  dérr.  du  A mai  1812  ;~Quc  néanmoins 
le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  de 
Chartevilie  les  a renvo)és  de  ItiUle  poursuite, 
sur  le  moUr  que  le  procès  verbal  cunstaluiil  le 
délit  n'ayanl  eié  dressé  que  par  uii  »eul  gen* 
darme,  était  irrégulier,  et  ne  pouvait  cousequent- 
meiit  faire  aucune  espèce  de  preuve  Que  ledit 
tribunal  a ainsi  ajouté  à l*orduniiancc  royale  du 
29  oct.  1820;  qu’il  a violé  l'art.  t54  du  Code 
d'inst.  Chili. . et,  par  suite  t les  dispositions  pé> 
nales  applicables  au  délit  dool  il  s'agit  ; — Cas- 
se, etc. 

Du  80  nov.  1827.  — Ch.  crim.  ^ Rapp.,  M. 
Busschop.— CoRcf.y  M.  Laplague-Barris,  av.  gén. 


ATTENTAT  A LA  PÜDEÜB.  — Tertativi* 
Du  30  nov.  1827  (alT.  ViMari).  — Même  déri- 
sion que  par  Tarrél  du  20  sept.  1822  ( aff. 

Rouillé, , 

DÉLIT  RURAL.  — Pati'r  4GB.  — Copropbi8- 

TAIRK.  — INDIVISION. 

il  ÿ a délit  da  dépaissaiice  da  la  part  du  co^ 
propnalaira  indiois,  çui  fait  pat/re  S»n 
froiipaau  sur /a  6ian  commun,  snns  rauto* 
rtsudon  de  tes  coproprtalairea.  (Cod.  civ., 
883.)  it) 

(Follain.)— ARBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  si  Part.  883  du 
Code  civ.,  fait  remonter  les  effets  du  partage 
entre  cohéritiers  au  Jour  de  l'ouverture  de  la 
succPiAioti,  on  ne  peut  eu  conclure  qu'un  des 
coheritier»  puisse,  avant  le  partage,  s'approprier, 
au  détriment  des  autres,  tes  fruits  de  l'héritage 
odivis  ; — Qu’ainsi  la  qualité  de  copropriétaire 
ndivis  de  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  le  de- 
mandenr  a envoyé  patire  son  bétail,  ne  pourrait 
tégiiimrr  son  acilun  qu'autani  qu'il  prouverait 
qu’elle  a été  aotorisée  par  ses  coherilitTs;  que, 
DOii-seuiemeni  il  o'a  point  rapporté  cette  preuve, 
mais  qu'il  n'a  pas  même  allégua  I esisienre  d’au- 
cune convention  B ce  sujet;— Rejette,  etc. 

Du  1'^  déc.  1827.  — Ch.  crim.  — Prés. , M. 
PorlalU.— ftopp.,  .M.  Mangin.— 6'ond  M.  La- 
plagoe-Barris,  av.  gén.— /’i.,  M.  Isiuibert 


1*  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Rbn- 
voi  - Citation. 

2®  Dbut  poRBaTiBR.— Citation. 

i*Les  tribunaux  eorrecVonnels  ne  peuvent 
être  iaiits  d'une  préveniton  que  par  le  ren- 
voi qui  leur  est  fait  d'aprét  les  art.  130  af 
100,  fod.  tnif.  crim.,  ou  par  la  citation 
donnée  au  prévenu^  soit  par  In  partie  civile, 
soit  p/ir  le  procureur  du  roi  (2). 

2*Amsi.  en  muliére  forestière,  par  exemple, 
UH  tribunal  eorrecttonnel  ne  peut  éire  saut 
de  la  eontwissance  d'une  eoniruvention, 
par  la  ettation  donnée  à la  requête  du  pré- 
venu à l administration  forestière,  à fin 


(I  )1.6  droit  de  copropriété  d'un  individu  diDS  une 
chosequ'ilaurail  soustraite,  ne  fait  pas  disparailrele 
vol,  earen  s'eiuparaal  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
lieut  qu'en  pariie,  il  commet  néc^'isairement  le  vol 
de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  pai.  (P.  I^att  14 
mai  1818  ei  la  note).  Ce  principe  s'applique  aui 
délits  ruraut  comme  à la  matière  duvul.  V.  dans 
ce  sent.  Théorie  du  Code  pén,,  t.  6,  p.  587.* 

(2>  V,  conf.,  jCass.  It  ocl.  1827,  et  la  note. 

(3)  V-  dans  le  même  seoa,  Cass.  7 déc.  1826,  et 
iee  erréta  qui  y soot  cités. 

(4)  L'art.  471,  s*  4»  s’est  paa  ap^eabU.  Es 


Cour  de  cassation,  ( 1**  xiC,  1827.)  0T7 

d’ob/entr  mainlevés  d’une  eotetede  boispra^ 
(iquée  par  relie  udmmisirnh'on.  | 

(Forêts— C.  Durans.' 

Du  déc.  1827. -Ch.  crim.— Prés.,  M.  Pof- 
taiis.  — Rapp.,  M.  de  Bernard.  — Concl,,  M. 
LaplagnC'Barris,  av.  gén. 


1®  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Jugement.  — 
Publicité. 

2*  Chemins  publics.  — Embabsas.  — Délit 
HCBAL  — ÔaBDB  champêtre. 
l"/!  U y a pas  mention  suffisante  dê  la  pu6/i- 
etté,  et  il  y a par  suifs  nufiilé.  dans  uu  jupe- 
tneift  du  (rtbunuf  de  police  owl  est  dit  seule- 
ment:  fait  ei prononcé,  audieiin*  tenanie,  dans 
Ih  swlle  (i  auUietice.  ((.iod.  iiisl.  crim.,  Ià3.)  ,,3) 
2®  Les  embarras  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics tlans  les  eumpupnee,  coueh'tuen/,  aussi 
bien  que  les  détériorations  ou  usât  paftons 
de  ces  chemins,  des  délits  ruraux,  que  les 
gardes  c/iiim/><'/rcs  on(  qualité  pour  consta- 
rer.  (L.  du  28  sept -6  ocl.  1791.  Ut.  2,  art. 
1*'  et  40;  Cod.  iii.*l.  crim.,  16.}  (4) 

(Gourel.)-  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  16,  15.3  du  Coda 
d'inst  crim.;  1,  2.  3.  40,  lil.  2 du  Code  rur.  du 
6 ocl.  17U1  ; — Attendu  qii'aut  termes  de  l'art. 
ISi  du  Code  d'inst.  crim.,  l'inslruclion  doit  être 
publique,  à peine  de  nullité;  que  le  jugement 
attaqué  ne  constate  ni  que  l'inslrurlion,  à la 
suite  de  laquelle  il  est  intervenu,  ait  été  publi- 
que. ni  qu'il  ait  été  prononcé  publiquement  ; 

Attendu  qu'au!  termes  des  art.  16  du  Code 
d'inst.  crim.,  cl  1"  du  Code  rur.  du  6oct.  171^1, 
les  gardes  champêtres  sont  spécialement  chargés 
de  la  police  des  campagnes  et  de  constater  |Mr 
des  procès  verbaui  les  contraventions  et  délits 
ruraui  qui  s y conimetienl; — Que  tes  art.  2,  3 et 
40  du  Code  rur.,  précités,  mettent  au  nombre 
des  délits  ruraux  lu  détérioration  ou  l'usurpation 
des  chemins  publics  dans  les  campagnes  ; qu'on 
doit  placer  dans  la  même  catégorie,  et  par  les 
mèni'S  raisons,  les  embarras  qui  empêchent  ou 
diminuent  la  liberté  du  passage  sur  ces  chemins; 
— Que,  dans  l'espcce,  le  garde. champêtre  a con- 
staté, par  un  prucès-verbul,  que  Gourel  avait» 
en  répandant  de  la  bauguesur  la  voie  publique, 
au  devant  de  sou  moulin,  empêché  les  cbarretiea 
chargées  de  pouvoir  passer;  qu'il  résulte,  tant 
du  procès-verbal  que  de  l'inslruclion  faiie  de- 
vant le  tribunal  de  police  de  Berre,  que  la  partie 
du  chemin,  ainsi  embarrassée,  n'est  pas  située 
dans  l'intérieur  du  bourg,  mais  hors  de  ce  bourg, 
conséquemment  dans  la  campagne:  qu'il  ne  l'a- 
gissait donc  pas  d’une  conlravenliou  de  voirie 
urbaine,  mais  d'une  véritable  contravention  ru- 
rale que  le  garde  était  compétent  pour  consta- 
ter; que.  sous  ce  second  rapport,  le  jugement 
attaqué  doit  égalrmenl  être  cassé  ; — Casse,  etc. 

Du  1»'  déc.  1827.-  Ch.  crim  —Prés.,  M.  Por- 
talis.—Anpp..  M.  MaDgiu.~C'or4ri.,  M.  Lapla* 
gne-Barris,  av.  gén. 


efTel.  il  faul  entendre,  par  voie  pt^Uque , expres- 
liuD  dont  se  sert  cel  snicle,  toutes  les  rues  et  paa* 
sages  situés  dans  i'iniérieur  «les  villes  et  dee 
béurgi  ; c'esl  une  contravention  de  voirie  urbaine 
qui  ne  peut  être  cuinmise  que  dans  les  lieux  sou- 
mis à une  police  {Théorie  du  Code  peu.,  ton.  8, 
p,  30}).  Ü'tto  autre  célè,  les  dépôts  de  matêiiaux 
faits  sur  les  grandes  routes  constituent,  aux  lerinea 
des  art.  t,  3,  3 et  4 de  la  loi  du  39  Oor.  an  10,  un« 
contravention  de  grande  voirie  de  U conpéieaea 
des  coDieüi  de  prèfeclore*  * 


678  ( 1-  K*c,  1827.  ) Jurispndtncedtla  Courdt  cauation. 
1"  DÉLIT  IIIUTAIRE.- Cous».  - Com-8 

TEMCE. 

2*  Renvoi  a üh  aütbi  teuctnal.— Imcompé- 

TSNCB. 


( 3 Dtc.  1827.  ) 


i Lis  deiùt  commis  par  les  mi7iforrff  en  con- 
ffâ  soui  de  ta  compeienee  des  fri6unaux  or* 
dtuattes,  aiort  même  gu  ils  ont  été  commis 
anvers  des  gendarmes  dans  l'exfreiee  de  la 
êurvetiiance  qui  leur  est  attribuée  sur  les 
I rntlttaires  en  congé  : (Avis  du  Donieil  d‘E> 
} lot,  du  7 frijcl.  ai)  a ; Ordooo.  da  19  oct. 

1820,  art.  199  al  SOI.)  (I) 
t^Lorsquun  tribunal  se  croit  incompétent 
pour  lonnaitre  d'tma  affaire  qui  lui  est  sou 
misCt  il  doit  se  borner  a déclarer  son  incom- 
pétencOf  sans  pouvoir  renvoyer  devant  un 
tribunal  déterminé  (1). 

(Glallgny.;— AEEÊT. 

IA  COCR;-Vu  let  art.  199,  301  de  l'ordon- 
naiicedu  29  oct.  1820,  sur  la  gendarmerie,  et 
I avis  du  conseil  d tlat  du  7 fruct.  au  12  • — At- 
tendu, sur  le  premier  mujen,  que,  des  là  que  le 
tribunal  de  Chartres  se  cro)ait  iiicumpêleiii  pour 
conuailre  du  délit  impute  a Glatigny  il  a dù 
comme  il  l'a  fait , se  borner  h déclarer  cette  in- 
compeieiice  ; qu'il  ne  lui  appartenait  point  en 
CiTcl,  d atlribuar  la  poursuiia  cl  le  jugcineiil  à 
00  conseil  de  guerre  quelconque , parce  que  ces 
iribüoaux  ne  peuvent  être  saisis  que  par  un  or- 
dre d’iniiruirc  décerné  par  les  cotmiiaiidans  dci 
divisions  ou  subdivisions  miiUaircs:— ReieUe  le 
premier  moyen. 

liais  allendu,  sor  le  second  moyen,  qo^aQx 
termes  de  l’avis  du  conseil  d’Kial,  du  7 fruci.  ao 
11,  les  déliis  commis  par  les  militaires  hors  de 
leurs  corps,  garnison  ou  canloniieiiient,  sont  de 
la  compétence  des  Iribunaui  ordinaires:  — Oue 
dans  (espèce,  Ulaiignj,  militaire  en  congé. 
çUit  prévenu  d avoir  outragé  par  paroles  le 
lieutenant  de  la  gendarmerie  de  Kogeni-le  Ro- 
Irou,  délit  prévu  parles  art.  254  et  2i5  duCode 
peu.  ; — yu’il  importe  peu  que  cei  oaicier  ait  été 
outragé  a I insUni  où,  usant  des  droits  que  l’art 
1î»9  de  1 ordonnance  du  29  oct.  1850,  donne  a la 
pndarmene  sur  les  militaires  en  conge , il  avait 
/ail  conduire  le  prévenu  devant  lui , ou  qu’il  ail 
eio  outragé  dans  tout  autre  acte  de  l’eicrcice  de 
ses  foiicUoDs  ; que  la  compétence  de  la  juridic- 
lioii  ordinaire  n’en  était  pas  moins  certaine  d’a- 
pres I avis  du  conseil  d'Etat  et  l’art.  i3ü  de  I or- 
donD«iice  prÇcilcs-guc  le  druilde  survcillniice 
* r.**^*^*^^^  ^®**ne  a la  gendarriiuric  sur  les 

nnlilaires  en  conge,  est  une  cou>cquence  des 
loiictiuu»  de  police  judiciaire  cl  adniiiiislralive 
qui  lui  loniallributo,  el  une  garantie  pour  la 
tinuquillilé  publique  contre  le.  désordres  qui 
p.iurraieiil  la  troubler;  — Que  ce  droit  de  sur- 
veillance n a aucun  rapport  avec  les  règles  de  la 
discipline  a laquelle  sont  astrcinis  les  militaires 
^us  les  drapeaui  ; qu  il  ne  constitue  pas  les  iiiill- 
maires  en  conge,  (es  sobordomies  des  ollicicrs. 
sous-ofliciers  et  simples  gendarmes , dans  l'ac- 
tepiion  et  les  conséquences  que  les  loismill- 

. J**  '•‘«B».  Cass.  8 ploT.  an  13;  tjanv. 

I8Ü9,  et  les  nolM.— .Un  ne  doit  pas  perdre  de 
Vue,  disent  MM.  Chauveau  el  Hélie,  que  pendant  la 
duree  in«nie  du  congé  ou  de  l’absence,  le  miliisire 
**’.,,*’““*  jeadciable  des  iribunaui  ordinaires 
qu  a I égard  des  délits  coromuos,^u'il  a comnria  : 
les  infraclions  è scs  devoirs  do  mililaire  conlimienl 
• I entr.dner  devant  les  juges  escepliopnels  ; Il  se 
irooTe  dans  la  invine  suuallon  que  les  lullilairei  en 
«on-iclivile  Cl  la  gendarmerie.»  (Tluane  dutWe 
fen.,  t.  I,  p.  63.)  ûaiii  l’espèce,  li  y aurait  eu  in-  j 


lairea  atlachrnt  k la  snbordinatlon;  qu'il  n’ett 
donc  pas  permis  de  voir,  dans  le  délit  imputé  à 
Glatlgny,  une  infraction  ani  lois  mililaircs.  et, 
par  suite,  un  délit  miliiairé  de  la  conipélence 
des  conseils  de  guerre  ; — Qii'en  décidant  le  con- 
traire, et  qu'en  se  déclarant  incompélenl  pour 
connaître  de  la  poursuite  aciuelle,  le  tribunal  de 
Chartres  a roéi’onnu  ses  poiivnirs,  faussement  ap- 
pliqué l'art,  199  de  l'ordonnance  précilée  sur  la 
gendarmerie,  violé  l’art.  3HI  de  ladite  ordon- 
nance et  l’avis  du  conseil  d'Elat,  du  7 fruct.  an 
12;— Casse,  elc. 

Do  I”  déc.  1(H7.-Ch.  crim.-7>réi  Por- 
talis.— flopp.,  M.  Mangin.  — ConcL,  M.  Lapla- 
gne-Barrii,  av.  gén. 


1*  ACTION  POSSESSOIRE.-CinniL. 

2°  CoitTEAIIITE  PAE  COUPS.  — DOBUASBa-IK- 
TUBftTS.— DiriSllILITU. 

3*  Solidarité.  — Dommages -utéréts.  — 
DlTlSlBILlTi. 

t‘Loriçut  sur  uns  action  an  complainfs,  (as 
y'upcs,  pour  déterminer  quelle  eil  celle  de$ 
deux  parlùi  qui  doit  être  maintenue  en  poe~ 
sasston,  déelureni  qua  l'une  des  parties  ne 
poitéde  qu'a  titre  précaire,  et  que  l'autre 
. poteêde  à titre  de  niaiire,  on  na  peut  voir 
là  un  rumul  dupêtitotre  avec  te  possetsoire. 
Vainement  on  dirait  que  celte  quali/Uation 
de  la  poueeeion  respective  des  partiee  pra- 
juge,  au  cas  d'absence  de  titre  écrite  la  quee~ 
lion  de  propriété.  (Cod.  proc..  2i.)  (3) 

3°Bien  qu’il  y ail  eondamnalion  à des  dam- 
moges-inlérélt  t'élevant  à plue  de  300  fr., 
nainimoins  la  eonlrainle  par  corps  na  peut 
être  prononcée,  ai  la  eondainnalion,  frap- 
pant plusieurs  individus,  te  trouve,  au 
moyen  de  la  division,  être  mosndro  de  300 
fr.  à t'égard  de  chacun  d'eux.  — Sauf,  bien 
tnlendu,  le  cas  où  il  y aurait  soisdarild, 
(Cod.  CIV.,  21163;  Cod.  proc.,  126.) 

3°i.a  solidarilé  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  à 
raison  de  dommages-intéréie  prononcés  con- 
tre plusieurs  personnes,  pour  s'etre  moi  é 
propos  opposées  à des  Iravaux  txteuléi  tu* 
un  terrain.’ Réi.  nég.  implicit.  (Cod.  ciT., 
1202  et  1222  ) 

( Bondier-Lange  etHermet  — C.Raty  et  attires.) 

Les  sieurs  Raty  et  Ogier  avilent  acbelé  de  la 
commune  de  Risuusa  dent  terrains  appelés,  l'un 
rite  de  la  Dausiie.  l'autre  le  Champ  de  la  Baiisne. 
Peu  de  (emps  après  leur  acquisition,  ils  firent 
faire  quelques  travaui  sur  cci  deui  terrains  ; 
mais  aussitôt  les  sieurs  Ilondier-Laoge  et  Mer- 
mel,  se  disant  en  possession  des  terrains  depuis 
plus  d'un  au,  fomiérenl  contre  les  sieurs  Rat, 
et  Ogier  une  aciiun  en  complainte.  — Les  defen- 
deurs repoussèrent  l'action,  en  alléguant  de  leur 
cOlé  une  pouessloo  annale  par  eut  ou  la  com- 
mune de  Hisousc,  dont  ils  tenaient  leurs  droits. 

Par  semence  du  tO  sept.  1822,  le  juge  de  paix 
accueillit  l'action  en  complaiiiie  intentée  pat 


subord  naiiüD,  el  par  conséquent  délit  militiire,  si 
le  prévenu  eût  été  le  subordoonè  do  roilicier  d. 
geodarmerié;  mais  coiui-ci,  étranger  à son  corps, 
c'avait  sur  lui  aucune  sulorilé  militaire;  le  délit  do- 
veoait  donc  juiliciable  dea  tribunaux  ordioairea.  * 

(2)  é'.  dana  le  même  aena,  Cass.  3 juin  1823 
(alT.  Faucher -Seguisiard),  el  les  arrêts  qui  y sont 
iniliqués;  t.  aussi  11  ocl.  1827. 

(3;  t',  anal,  en  ce  laoa,  Cass.  3 mars  el  21  déC- 
1320 , «t  lea  noies. 


( 3 Dtfc.  1327*  ) JurUprudenei  de  la  Cour  de  eauation.  ( 3 déc.  1827.  } 679 


Bondi^r  et  Mermet,  et  les  maintint,  en  consé* 
qtience,  en  possession  des  deux  terrains  en  quet* 
tion. 

Appel  par  Raty  et  Oaler.  Ils  assignent  en  ga- 
rantie la  commune  de  Rixouse  l«ur  vcnderesse. 
La  commune  se  joint  aux  appelans,  et  soutient 
avec  eux  que  la  possession  alléguée  par  les  sieurs 
Bondier  et  Mcrmei  a eu  lieu  a litre  précaire  : et 
à Pappui  de  son  assertion,  elle  arlicole  et  établit 
divers  faits,  desquels  elle  fait  résulter  la  preuve 
u’elle  seule  a la  possession  légale  d 's  terrains: 
'où  elle  conclut  que  les  sieurs  Bondier  et  Mer- 
met  doivent  être  déclarés  non  recevables  et  mal 
fondés  dans  leur  action  en  complainte  ; elle  con- 
clut en  outre  è ce  qu’ils  soient  condamnés  soli- 
dairement, et  par  corps,  I des  dommages-inté- 
rêts, pour  le  préjudice  résultant  de  leur  opposi- 
tion à la  eontinuBlion  des  travaux  commencés 
par  Raty  et  Ogier. 

• 21  avril  1823,  jusement  du  tribunal  de  Saint- 
Claude.  qui  accueille  les  conclusions  des  appe- 
lans  et  delà  commune,  en  ces  termes:— «Le  tribu- 
nal déclare  la  commune  de  Rixouse  en  posses- 
sion. à titre  de  mnitre  du  terrain  contentieux 
dont  elle  est  réputée  avoir  joui  par  la  perception 
du  tribut  annuel  récognitif  de  son  domaine,  con- 
formément à l’aveu  des  Intimés,  qui  eux-mêmes 
D'auraicnl  joui  qu'à  titre  précaire;  condamne  les 
intimés  à vider  les  lieux  contentieux;...  ordonne 
la  restitution  de  l’amende  aux  appelans,  au  proOt 
desquels  les  intimés  demeurent  condamnés,  par 
corps  [mais  sans  solidarité),  à 400  fr.  de  dom- 
maees-intérêts...  » 

POURVOI  en  cusation  de  la  part  de  Bondier 
et  Mermel. 

1*'  Moyen...  'sans  Intérêt.)  — 2*  Moyen.  — 
Tiolaiion  de  Tartirle  25  du  Code  de  procé- 
dure, qui  défend  de  rumiiler  le  possessoire 
et  le  pétiioire.  — Dans  Tespèce,  ont  dit  les  de- 
mandeurs. le  tribunal  a déclaré  que  la  commune 
de  Rixouse  avait  possédé  à titre  de  maître  les 
terrains  litigieux  . et  que  la  possession  des  de- 
mandeurs n’avait  eu  lieu  qu’à  titre  précaire. 
Evidemment  c>st  là  avoir  cumulé  le  pélitoire 
avec  le  possessoire;  c’est  avoir  prononce  sur  la 
propriété  en  même  temps  que  sur  la  possession. 

3*  Moyen.  —Violation  de  Part.  2065  du  Code 
civil,  qui  défend  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  et  spécialement  au  cas 
de  dummages-intérèU,  pour  une  somme  moindre 
de  300  fr.  Il  est  bien  vrai,  ont  dit  les  deman- 
deurs, que.  dans  Pespèce,  la  condamnation  excé- 
dait ce  (aux.  qu'elle  s'élevait  à 400  fr.,  d'où  il 
paraîtrait  résulter  que  les  juges  ont  pu  prononcer 
la  contrainte  par  corps.  Mais  il  fant  se  rappeler 
qu’il  y avait  deux  parties  condamnées,  Bondier 
et  Raty.  La  condamnation  se  divisait  de  plein 
droit  entre  eux  : chacun  d’eux  n’était  tenu  qu'au 
paiement  de  la  moitié  de  celte  condamoaiion, 
c'esi-à  dire  de  2U0  fr„  et  dès  lors  ce  n’élaii  pas 
le  cas  de  prononcer  la  contrainte  par  corpa. 

Les  défendeurs  ont  répondu,  1°  La  disposition 
du  jugement  qui  a déclaré  que  la  possession  de 
Tune  des  parties  avait  eu  lieu  à titre  de  maître, 
et  celle  de  l'autre  partie  à Uire  précaire,  n’a 
nullement  l'effet  que  lui  prêtent  les  demandeurs 
en  câssation  : celle  disposition  n'est  relative 
qu'au  possessoire,  et  en  qualiOapt  ainsi  la  pos- 
session des  parties,  ie  tribunal  h’a  fait  que  ce 
U il  devait  faire;  2^  La  loi,  ont  dit  les  défen- 
eurs , en  autorisant  U contrainte  par  corps, 
lorsque,  dans  certains  cas,  la  condainnaiioD  s'é- 
lève à 300  fr.,  ne  (ail  au(  une  dislinclion  entre 
les  dettes  divisibles  et  celles  Indivisible».  Par 
cela  seul  qu'il  s'agit  d’une  somme  de  300  fr.,  la 
contrainte  par  corps  peut  donc  être  prononcée 


en  matière  civile,  de  même  qu’elle  penl  l’être 
pour  toute  somme  en  matière  commerciale.  Il 
ne  serait  nullement  juste  que.  lorsque  le  créan- 
cier a plusieurs  débiteurs,  il  perdit  une  garantie 
qui  lui  est  accordée  lorsqu'il  n'en  a qu'un.  — Au 
reste,  continuaient  les  défendeurs,  il  y avait  so- 
lidarité dans  l’espèce,  et  si  elle  n'a  pas  été  pro- 
noncée, c'est  qu'elle  était  de  plein  droit.  L'art. 
52  du  Code  pénal  déclare  en  effet  que  toute 
obligation  née  d'un  délit  entraîne  ia  solidarité. 
Ici  il  ne  s’agissait  pas  à la  vérité  d’un  délit  ; mais 
ne  peut-on  pas  soutenir  qu'il  en  est  de  même  en 
matière  de  quasi-délit?  au  moins  est-il  certain 
qu’il  en  est  ainsi  lorsqu'il  y a indivisibilité  dans 
le  fait  qui  a causé  le  dommage.  Or,  cetie  indivi- 
sibilité existe  toutes  les  fols  que  plusieurs  indi- 
vidus ont  concouru  au  même  fait  dommageable, 
sans  qu’il  soit  possible  de  reconnaître  le  degré 
de  participation  de  chacun  d'eux,  t’est  ce  qui 
résulte  des  lois  I,  2,  3,  ff.  de  hit  qui  efj".  uef  dej.; 
La  raison  et  l’équlié  indiquent  le  motif  de  cette 
règle:  on  doit  supposer  qne  celui  qui  a souffert 
d'un  dommage,  s'il  eût  pu  stipuler  ta  réparation, 
l'eût  stipulée  solidaire.  Dans  l'espèce,  Bondier  et 
Mermel  ont  été  condamnés  à des  dommages-in- 
térêts pour  s'étre  opposés  aux  travaux  commen- 
cés par  Raty  et  Ogier.  Céiaii  là  un  fait  dans  le- 
quel il  était  impossible  dedisllnguer  In  part  que 
chacun  des  auteurs  y avait  prise.  De  là  résultait 
indivisibilité  dans  la  dette,  et  par  suite  solida- 
rité entre  les  débiteurs:  con.«équemment , et 
dans  une  telle  hypothèse,  le  tribunal  a pu  légale- 
ment prononcer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps. 

ABIÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1*'  moyen... 

Sur  le  moyen:  — Allendu  que,  soit  par  son 
dispositif,  soit  dans  ses  ni«>|jfs,  le  juseinent  du 
2t  avril  1823  n'n  statué  qu'au  posses-soire , en 
maintenant  les  défendeurs  dans  la  possession  an- 
nale qu'ils  auraient  eueom'mo  domini,  par  leurs 
fermiers,  et  qu'il  n'a  êlé  rien  préjugé  sur  le  pc- 
tilolrc  ; — Rejette  les  deux  premiers  moyens. 

Mais  sur  le  troisième  moyen,  vu  l'art.  12G  du 
Code  de  proc.:  — Allendu  que  Bondier- Lange 
et  Mermel  plaidaient  chacun  en  son  nom  pechon- 
nel,et  n’étaient  point  solidaires;  — Attendu 
que,  malgré  les  couclusinns  expresses  qui  avaient 
été  prises  par  les  défendeurs,  le  jugement  n’a 
pas  condamné  lesdits  Bondier- Lange  efMennet 
solidairement  au  paiement  des  400  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, qui,  dès  lors,  ont  été.  comme  les 
dépens,  divisibles  entre  eux  par  moitié  ; — Ç)u'll 
suit  de  là  que.  chacun  des  demandeurs  n’étant 
passible  que  de  200  fr.  de  dommages  intérêts,  le 
tribunal  civil  de  Saint-Claude  a commis  une  con- 
iravenlion  expresse  à l’art.  126  du  Code  de  proc., 
en  prononçant  contre  eux  la  contrainte  par  corps  ; 
— ^sse,  mais  seulement  dans  le  chef  du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Do  3 déc.  1827.  — Ch.  civ.  — Prc'».,  M.  De- 
sèxe.  p.  p.  — Rapp.f  M.  Poriquet.  —Couel.,  M. 
Joubert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Nicod  et  Dalloz. 


- JfUGEMENT.-Foi.— Gaarrmi. 

Lorsque  ('expédition  d'un  jugement  ne  contient 
pas  les  noms  des  juges  qui  l’ont  rendu,  et 
jugemsnt  doit  être  annulé.*.,  alors  même 
quil  serait  attesté  par  un  certificat  du 
greffier,  que  la  mention  des  notât  des  jugei 
existe  sur  la  minute  : un  tel  errtifirat  n'est 
pas  suffisant  pour  établir  légalement  le  fait 
qu'il  atteste,  (t)  (L.  du  20  avril  ISIU,  art,  7 ; 
Cod.  proc.,  141} 


(1)  V»  eu  ce  seas,  Caas.  26 mai  1819;  6«l  13 


680  ( 4 DËC.  1827.) 

(D'E‘pflgn.ic— C.  rcnrfgwlremcnl.)  i 

25  fcv.  iMiO  jugrtnent  du  tribunal  de  la  Seine, 
auprolii  de  radmiiiKlralion  de  IVnrcgiMrement 
contre  le  lieur  d'Eapagnur.- Signification  de  ce 
jugement  au  sieur  ü'Kspagnac.— .Ni  reipédition 
ni  la  copie  signifiée  oc  mentionnent  les  noms 
des  jnses  qui  ont  rendu  le  jugement. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  irEspa- 
gnar,  pour  \iol.ntion  de  fart-  7 de  la  loi  du  20 
avril  I8tn,  et  de  I ni  U 1 tl  du  Code  de  proe..  qui 
exigent,  a peine  de  nullité,  que  les  jugemens 
conti  'nneni  les  noms  des  juges  qui  y ont  con- 
couru. 

La  régie  soutient,  en  droit,  que  la  nullilé  ne 
s'appliqui*  qu'à  1 omission  des  noms  des  juges 
surlarninuledujugrnieiil.  et  non  à l'omission  de 
ces  noms  dans  l'ex|>é<lition  du  Jiisemeni;  et  elle 
produit  un  certilicutdu  grenier  du  tribunal  de  la 
Seine,  aUe^lani  que,  dans  I espece,  la  minute  du 
jugement  contient  les  noms  des  juges. 

LA  COUR  Vu  l'art.  141  du  Code  de  proc-, 
et  fart.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810;— Attendu 
que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il 
résulté  éviilemment  que  les  jugemens  doivent,  à 
peine  de  nulilié,  mentionner  les  noms  de»  juges 
qui  y ont  concouru;  que  l'observation  rigou- 
reuse de  cette  ronnalité  est  d'autant  plus  néces- 
saire, qu  elle  seule  peut  attester  si  le  juge  ment  a 
été  rendu  par  le  nombre  déjugés  requis  par  U 
loi.  et  si  chacun  de»  juges  a eu  qualité  ^ur  y 
fîgurer;  — Attendu,  dans  fespécc,  qu'il  n'a  été 
justifie,  par  aucune  voie  suIBsaiile  et  lég>ite.  qoe 
le  jugement  attaqué  contienne  les  noms  des  juges 
qui  ) ont  concouru,  ce  qui  constliueune  viola- 
tion formelle  des  articles  ci-dessn»  cités;— Sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  moyens  de 
cassation  tiré»  du  fond;— Uas!«e.  etc. 

Du  3 déc.  Ih27  - Ch.  civ  — Prei.,  M.  Desèxe, 
p,  p.— Kopp..  M.  Boyer.  — Conel..  M.  Joubert, 
av.  gén.— PL,  Màl.  Bruzard  et  Tesie-Lebeau. 


1*  (!E8SIO>.— Errer.— NonriCATion. 

2«  AtEU.  — I.'VOlVtSIMLtTB. — CESSION. 

U'Tnnl  que  1$  rransporj  d'une  eréaneên'a  été 
iutt't  ni  de  ta  remite  du  (i7ra,  ns  de  la  no<r- 
fieation  au  déàifeiir  cédé,  ni  de  t'aerepiation 
de  eeiui  ei,  le  eédaut  nett  pae  réputé  If gn- 
lemeut  dtueiii\  en  eonsequenre,  le  debiteur 
cédé  ne  peut  réfuter  de  se  libérer  entre  tes 
mains,  sous  prétexte  que  la  créance  trant~ 
portée  est  devenue  la  propriété  du  cjeiton- 
nnire.^^'ainetuéut  on  «iiratr  que  l'exception 
de  non~effteaciié  de  la  cesnon  ni'onr  ta  no- 
It/lcalion  au  dibiteur^  n'est  étahhe  qu'en 
faveur  des  liiT».  (Co«L  civ.,  168U  et  1600.)  (1) 
déclaration  du  ctéaueier  d'une  somme 
d'argent^  qu'il  a transporté  set  droits  à un 
tiers,  mnis  soui  la  réserve  d'exercer  lui» 
même,  et  en  son  nom,  l'action  ntultani  de 
(es  droits^  ne  peut  ilre  admise  pour  eln6iir 
l'existence  du  transport,  tant  être  admise 
en  nie'me  temps  comme  dtaà/issanl  le  droit 
d'action  réservé  au  créancier  : une  telle  dé- 
claration est  indivisible  ; en  eontèquence,  si 
• le  transport  n'est  prouvé  que  par  celte  décin- 
ration,  on  ne  peut  refuser  au  déclarant  le 
droit  de  poursuivre  le  paiement  delà  creance 
eedée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  plue  aucun 
droit  sur  cette  creance,  (Cod.  eiv.,  1S56.) 


nov.  1827;  li  mai  1628;  17  fév.  1835,  V.  cep«n> 
daot,  Cass  1C  mai  I82(,  et  la  note. 

(1)  coof.,  Casf.  17  mars  1840,  el  la  noie  daol 


(4  Dtc.  1827  ) 

{liériiiers  Hairan— C.  LuUcntchlager.) 

Les  héritiers  Mairan  poursuivent,  coniie  Lut- 
tenschinger  et  autres,  le  paiement  de  sommes 
qui  étaient  dues  k leur  auteur.— Opposillun  à 
leurs  poursuites  sur  le  roollf  quefeu  .Mairan  avait 
cédé  S.V  créance  à Meyer-Brum-chims,  el  qu'ainsi 
ses  héritiers  agissent  sans  qiialllé.  - Les  héritiers 
Mairan  répondent  qu'a  la  vérité  leur  auteur  avait 
pris  de»  arr.ing  *mens  avec  Mayer-Brunschmig, 
relativement  a la  créance  dont  il  s'agil,  niaU 
qu  i!  s'était  en  même  temps  réservé  de  pounui- 
vre  lui  mi'me,  et  en  son  nom,  le  paiement  de 
cette  créance. -Us  soutiennent  du  reste  qu'aux 
termes  d ‘s  art.  168*1  et  1690  du  Code  eiv..  le 
cessionnaire  n'est  saisi  a l'ég.ird  du  cédant  que 
par  la  remise  du  lUre  ; et  a iVgard  du  cédé,  que 
par  la  nulilkalion  de  la  cession;  que,  dans  I es- 
pèce, il  n y a eu  ni  remise  de  titre  ni  noiiflcatiou 
de  cession;  qu’ainsi  Meyer-Brtin»rhniig.  en  le 
supposant  ce'-sionnaire  pur  ei  simple,  ne  serait 
légalement  saisi  ni  a l'égard  de  son  cédant  ni  à 
l'égard  descéilés;  et  que.  dés  lors,  les  poorsnites 
en  paiement  peuvent  el  doivent  m^me  être  exer- 
cées par  eut,  comme  héritiers  de  feu  Mairan.  et 
comme  poiteurs  du  titre  de  la  créance  dont  U 
s'agit. 

28  fév.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Bel- 
fprlqui  déclare  les  heritiers  Mairan  non  receva- 
bles, (lour  defaut  de  qualité,  et  en  conséquence, 
annulle  leurs  poursuites:  - « Considérant  que  des 
qu'il  est  reconnu  que  du  vivant  de  Mairan.  celui- 
ci  a cessé  d’être  intéressé  aux  poursuites,  ses  bé> 
riliers  sont  eux-mêmes  sans  intérêt,  el  par  suite 
Mns  qualité,  n 

Appel.— 27  avril  1824,  arrêt  de  1a  Coor  royale 
do  Colmar,  qui,  adoptant  les  inolifs  des  pre- 
miers juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  béiiliers 
Mairan  : - Violatien  des  art.  1689,  1n90  et 
1691  du  Code  civil.  2*  Violation  de  fart.  1356 
du  Code  civil,  d'après  lequel  l'aveu  Judiciaire  ne 
peut  être  divisé  contre  celui  qui  Ta  fait. 

AKEtT. 

LA  corn  :-Vo  les  an.  1356.  et  IGïKldn  Code 
civil  Attendu  que  d'après  les  art.  1689  el  1690 
du  Code  civil,  le  cessionnaire  n'est  saisi  de  la 
créance  à l'égard  du  cedant  que  par  la  remise  du 
titre  et  à l'égard  du  débiteur  que  par  la  signifi- 
ratlon  du  transport  faite  a celui-ci;  que,  dans 
le  (ait,  Tarrêi  attaqué  ne  constate  qu'aucune  de 
ces  circonstances  existe  dans  la  cause,  que,  par 
une  suite,  le  cedant  et  ses  héritiers  ont  pu  vala- 
blement ramener  le  titre  à exécution  contre  les 
débiteurs,  nonobstant  le  traiiipori  non  signifié 
ni  accepté  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  suivant  l'art.  1356  du 
même  Code,  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé 
contre  celui  qui  l'a  fait  ; que  les  héritiers  Mairan, 
en  runven.mt  que  leur  auteur  avait  pris  des  ar- 
rangemens  pour  céder  la  créance  dont  il  s'agit,  à 
la  charge  par  lui  de  continuer  les  ponrsiiites  en  son 
nom.  oritiall  un  aveu  Indivisible;  que  cependant 
l'arrêt  attaqué  l'a  divisé  en  leur  reienaol  acte  de 
la  cession  cl  en  les  privant  de  la  réserve  d'exéco- 
lioii  dont  elle  eiait  accompagnée  ; — Et  aiienda 
qu  CD  déclarant,  par  suite,  les  héritiers  Mairan 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  poursui- 
tes. l’arrêt aiiaqueviole  formellement  les  articles 
précités;— tuasse,  etc. 

Du  4 déc.  1827.— Ch.  civ.- Prés  , M.  Desèze, 
p.  p.— Aapp-,  M.  Cassaigne.— ConcL,  M.  Joo- 


Isquelleetl  présenté  le  résumé  de  U doctrine  et  de 
la  jurisprudence  suris  question,  Uot  dans  l'aneÎM 
droit  que  lous  le  Code  eivil. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eatsation. 
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ben,  âT.  géD.  — P/.,  UU.  Scribe  et  Odilon 
Barrut. 


DOMAINES  ENGAGÉS.  — Rétocatioiv.  — 

ÉVALCATIuN.  — CONTRIIUTION  FORClklK. 
Pour  clé/<rmifi«r  «t  uue  proprtélé  bàfte.  an-> 
eienuement  aiiiuéê  ou  $ngngi>e  par  i’Eiat, 
eomporie  un«  eonlnOultoH  fnteière  vtfe- 
rieure  à 4ü  fr.,  et  ii,  pur  «ui7«,  eUe  est  eum- 
prise  daas  i'excepiion  à la  revocaiwn  de 
ces  sortes  d' aliénations  ou  d’engagetnens^ 
prononces  par  laloi  ciu  li  vent,  oa  7.  li  faut 
uvüir  «ydrJ.  aon  à l étut  actuel  de  la  pro> 
pnété,  mais  à l*etat  où  la  propritii  se  trou* 
vatt  au  temps  de  la  concession.  (L.  du  14 
vent,  an  7,  art.  4 et  5.  n®  4 )Ô) 

(Enregist-C.  Guyol.) 

Du  4 déc.  1827.  — Cb.  req.  » Aupp..  M.  de 
Menerville.  ConrI.,  M.  de  YaUmesuil,  at.  géo. 
— PL,  M.  Tc«le-Lebeau. 


ENREGISTREMENT.  — Atancimbnt  d‘hoi» 
lis.  - Droits  successifs. ^essioa.—Prks* 

CRIPTION. 

L'adaiinisiration  de  l\nregistrement  n’est  pas 
fondée  a réclamer  un  droit  proportionnel 
comme  pour  cession  de  droits  successifs,  par 
cela  seul  qu*un  enfant  qui  ouaii  reçu  en  dot 
de  sa  mère  une  certaine  somme  an  avance- 
ment d'hoirie,  s est  abstenu  de  nen  récla- 
mer dftns  ta  succession  de  eeUe  ci,  au  delà 
de  celte  somme,  et  que  par  suite  de  cette 
abstention,  un  cohéritier  a recueilli,  proprio 
Jure,  le  surplus  de  la  tuceeesion.  (L.  du  22 
frim.aiiT,  an.  12  et 60,  7,  ii«  l«r.) 

il  n y a pat  non  plus  ouverture  an  droit  pro- 
portionnel de  cestion  par  cela  seul  qui  dans 
le  contrat  de  mariage  d'une  de  set  /Ulet,  une 
mère  tui  a conititua  solidairement  avec  un 
autre  de  est  enfane,  une  somme  provenant 
de  la  euecestion  du  père  décède,  avec  stipu- 
lation qae  celui  dee  deux  coobngét  qui  ferait 
le  paiement  esrait  subrogé  aux  «Iruif  j de  la 
fUle,  et  par  e-ila  que  des  actes  établissent  que 
es  paiement  a ete  effectue,  /^t  quittances 
des  sommes  payées  ne  doivent  être  considé- 
rées que  corniHS  n'etant  que  l'exécution  du 
contrat  de  mariay»  . et  non  comme  curull- 
tuant  une  cessûm.  Ellet  ne  sont  dès  tore  pat- 
nbles  que  du  droit  dù  pour  libérniion.  (L.  du 
82  friiii.  an  7,  art.  18  »-i  69,  jj  7,  ii»  1*'.) 

En  supposant  <i'ui^/aurjque  la  cession  exisldt, 
ca/(a caaatofi  uyieal  été  opérée  parle  contrat 
de  mariage,  il  n'y  aurait  plus  lieu  d’exiger 
de  droit  proportionnel , si  depuù  ca  contrai 
il  s'etatl  écoulé  un  lapi  de  deux  années , 
euf/Uant  pour  la  prescription  des  droits.  ^L. 
du  22  friiii.  an  7.  an.  61.) 

(EnregiiL— C.  Sonquières.)— arrCt. 

LA  COUR;  ->AUeudu,  1*  en  ce  qui  concerne 
les  A.oOü  fr.  promis  par  la  veu>e  Souqui^es  à 
la  dame  Sirieys,  sa  lille,  à litre  d'avancement 
d'hoirie  sur  sa  succession,  que  rien  ne  jusiiUe. 
dans  la  cause,  qu*aucune  traosacUon  sur  les 
droits  de  la  daine  Sirieys  dans  celte  succession 
ait  eu  lieu,  soit  dans  le  contrat  de  mariage  de 
cette  dernière,  dans  lequel  une  semblable  trans- 
action sur  une  succession  non  encore  ouverte 
eût  été  frappée  d'one  nullité  absolue,  aux  termes 


(I)  V.  eonf.,  Cass.  15  mars  1870. 

(9|F.  eonf.,  daai  arréu  de  la  Cour  de  eassatioo, 
précédemment  rendus  dans  la  même  afiaire,  à le 
date  des  19  nev.  1882,  et  28Janv.  1826. 
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de  Part.  1130  du  Code  cIv.,  soit  dan*  le  paie- 
ment qui  a élé  lait  de  celte  somme  par  le  sieur 
Soiiqulèrcs,  coobilgi*  ovcc  sa  mère  h ce  paie- 
lïif'ijl;  Que  si  la  dame  Siriev*  s est  obslenue  de 
rien  réclaciipr  au  delà  de  ladite  somme  dans  la 
succes«ion  dosa  mère  (ce  qui.  néanmoins,  n’est 
aucunement  consUlé  sur  le  pourvoi),  cette  nb- 
stenlion.  par  reffel  de  laquelle  le  sieur  Souquiè- 
rcs  a pu  recueillir,  proprio  jure,  le  surplus  de  * 
ladite  succession,  ne  constitue  point  une  cession 
proprement  dite,  passible  du  droit  de  vente  im- 
mobilière réclamé  par  la  régie  ; 

Attendu.  2“  en  ce  qui  concerne  la  sdmme 
de  18.000  fr.  promise  à la  dame  Strieys  du  chef 
paternel,  que,  si  on  peut  con.<>idérer  les  actes 
intervenus  entre  le  sieur  Souquières  et  les  sieur 
et  dame  Sirieys  comme  constitnaiu  une  cession, 
par  la  da.me  Sirieys.  a son  frère,  de  ses  droits 
héréditaires  dans  la  .succession  de  leur  pèro 
commun,  celte  cession  se  serait  opérée  dans  la 
contl  al  de  mariage  même  de  la  dame  Sirieys, 
où  la  promesse  de  ladite  somme  fut  stipulée,  et 
que  les  quittances  données  par  le  sieur  Sirieyi 
au  sieur  Souquières  n’ont  été  que  l'csécution 
dudit  contrat  de  mariage  et  des  ob  igations  que 
ce  dernier  y avait  conlr.ictées,sans  que  la  clause 
de  subrogation  insérée  dans  ces  quiUatices  ait 
rien  ajouté  a reffet  de  la  subrogation  légale  et  de 
droit,  résultant,  au  profit  du  sieur  Souquières, 
des  paiemeiis  pir  lui  effectués  ; 

.Mais,  attendu  que  le  laps  de  fdiis  de  deux  ans, 
écoulé  depuis  le  contrat  de  mariage  et  son  enre- 
giotremeni,  Justiflail  I exception  de  prescription 
invoquée  par  le  défendeur,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  aUaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  61  de  la  lot  du  22  friin.  an  7; 

— Rejette,  etc. 

Du  4 déc.  1827.-  Cb.  cIv.— Prés.,  M.  Desèxe, 
p.  p.  — Happ.,M  Boyer.  — ConcI  eonf.  M. 
Joubert,  1"  av.  géu.  - PL,  MM.  Teste-Lebeaa 
et  Scribe. 


1®  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Pil- 

LAGR.  - RB.SPO?rSABILlTB. 

2*  AU0IE?(CE  SOLF.3.VELLB.— CbAMBRRCITILI.— 

Chambre  temporaire. 

3®  Évocation.  — Cassation  (re!tvoi  APRks).— 
4**  COMMUNR.  — PlLI.AGRS*— ‘ RESPONSABILITÉ. 

— Procès  YEBBACX.—lNTtBkrs. 
i*L^autorisation  exigèeparl'arrétédu  il  vend, 
on  10.  pour  plaider  contre  une  commune, 
n*est  pas  neressnire  lorsqu*il  s’agit  d’une 
action  pour  dommages,  inf  en/é«  par  un  par- 
ticulier contre  la  commune,  dans  les  cas  de 
responiabilité  prevus  parla  loi  du  10  oend. 
an  4.  (Rcs.  par  la  Cour  roy.  srutriiieiit.)  tlf 
2®D'inf  les  Cours  royales  où  U n'eriste  qu’une 
chambre  citile  , l'audience  solennelle  peut 
être  ieniu  par  relie  chambre  à elle  seule  (3), 
alors  même  qu*H  existerait  au*ti  une  cham- 
bre temporaire  jugeant  les  aff  lires  eivilet- 
(Dét-r.  du  80  mars  1n08.  ait.  8'2.) 

3''Ln  t'our  royale  devant  laquelle  une  affaire 
est  renvoyée  apres  easialioo,  a les  mêmes  at- 
tributions que  la  Cour  dont  i’arrét  a été 
casse  i elle  peut  donc,  en  infirmant  ta  déci- 
sion des  premiers  juges,  évoquer  et  statuer 
au  fond,  bien  que  la  première  Cour  ne  Laif 
pas  fait.  (Cod.  proc.,  473.)  (4) 


(3)  F.  eonf.,  Cass.  29  nov.  1636  , et  las  aulrts 
décisioos  dans  la  même  aaas  aaïquallea  la  nota 
raovoie. 

(4)  F.  dans  la  mima  sans,  Casa.  24  jtDV*  1838. 
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i*üne  commune  tur  l«  territoire  de  laquelte 
dci  pillagee  ont  été  commit,  peut  être  ti^r/a- 
rée  raptiueablr.  envert  le  particuher  lé$ê^ 
bien  que  les  pHlnçes  aient  été  commis  en 
parttepitrdes  habitant  d autres  communes. 
alors  que  ta  commutte  responsable  n’^  pas  of- 
fert de  prouver  avoir  faitre  qui  était  en  ton 
pouvoir  pour  eoipérher  le  pillage.  (L.  rtu  10 
vend,  an  i,  (il.  i,  art.  5.rUi(.5,arl.  1 ri2.)ft) 
t.es  proeés-verbtiux  constatant  les  pillages 
erercét  sur  let  territoires  des  communes,  et 
dotit  ces  contmuries  sont  responsables,  peu- 
vent, dans  le  cas  ow  l'action  en 
a été  engagée,  par  le  particulier  lésé,  être 
pris  en  consi'lératian,  quniqu''ils  n'aient  pat 
été  rédigés  dons  les  vingt-quatre  heures  des 
dégâts. — !a  ronimtine  sie  pourrntr  I0  psé- 
vnioir  du  défaut  de  procét-s'erbnus  dans  les 
vingt-quatre  heures,  qu  autant  que  la  con- 
damnation serait  poursuivie  à la  seule  re- 
uéle  de  l'adininistration  ou  du  procureur 
U rot.  (L.  (lu  10  vend,  an  4,  tit.  5.  arl.  1 ) 
Vne  commune  responsable  des  pillages  commit 
tur  ton  terrilotre,  nr  peut  te  p/aiti(/r«  de  ce 
ue,  pour  l .ippreci'ttion  des  réparations 
aet,  les  Juges  te  tout  basés  tur  les  procès- 
verbaux  dresses  par  l'adjoint  même  du  maire 
de  la  commune.  Vamewcnt  elle  ritnjïf  que 
la  lof  présent  aux  rt^eni  municipaux,  non 
de  constater  eux  mêmes,  mais  de  fairt  con- 
stater les  dégâts  eom  mis.  [L.  du  10  vend,  an 
4.  lii.  5,  arl.  2 ) 

La  respouiabihté  detcommunet  à Végard  des 
objets  pillés  ( / volés  sur  ion  territoire,  par 
suite  (l'attroupemens  ou  de  rastemblrment, 
s'étend  aux  objets  délrulti  et  incendiés.  (L. 
du  10  vend,  uii  4,  lil.  5, arl.  I*».)  (2) 

Lorsque  let  juges,  pronouçont  tur  une  action 
en  réparation  de  pillages  commis  sur  des 
prhpnétét  purtteultcres.  te  bornent  à con- 
damner la  commune  responsable  d des  dom- 
niiiget  tn/érf(s  égaux  à la  vaUur  des  objets 
delruifi,  c'eü'à  dire  ou  niininiuni  de  la  peine 
que  la  loi  les  autorise  à prononcer,  ils  peu- 
vent condamner  en  outre  la  commune  à 
ptiger  let  intrrits  de*  dommnges-inlerétt  ac- 
cordés, du  jour  tne'me  des  deaàts  : à ce  cas 
ne  s'applique  pas  l'art.  1153,  Co(i.eiv.(L  du 
10  vend,  an  4,  lit.  5,  art.  (J.) 

(L.1  commune  de  Montagnac~-G.  Cazelles.) 

INous  ne  rappellerons  que  trèi-succinctenicnl 
les  raiU  de  celle  cause;  iU  uni  été  doj.i  pluMeurs 
fois  otposéa  dans  noire  recueil.  ( V.  CaasalioD, 
19  nnv.  iHiiei  'i8janv. 

Kn  1815,  tes  domaines  du  sieur  (Nielles,  si- 
tués dans  la  rommune  de  Élonlagnar,  furent 
pillés  el  incendiés.*-  Aux  termes  de  la  loi  du  10 
vendém.  an  4.  la  commune  de  Muntagnac  était 
responsable  de  ces  dévastations.  ~ Le  sieur  Ca* 
zelifs  la  cita  devant  le  tribunal  de  Béziers,  aux 
fins  de  se  voir  condamner  à la  réparation  des 
perl<*s  éprouvées,  et  a tous  dommages'inlérèls. 
— La  commune  opposa  une  ün  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  sieur  Cazcties  ne  s'était  pas 
-pourvu,  éii  eiéctilion  de  rarrété  du  gouverne* 
oient  du  17  vendém.  an  10,  pour  faire  autoriser 
^la  commune  a ester  en  jugement. 

Ce  système  fut  successivement  admis  par  le 
tribunal  de  Béziers,  et  par  les  Cours  de  Montpel* 


(l)Cesl  méipean  poiot  qui  fa'tdifncohé  que  ce- 
lui de  savoir  si  la  rr»ponsjbiUlé  de  la  commune 
cesse,  loraqu'etlc  éiablii  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures eo  aoo  pouvoir  pour  préveoirlaa  pillages  ou 


Cour  de  cassation,  ( 4 déc.  I8î7.  ) 

lier  et  de  Toulouse:  mais  les  dérisions  de  Ctf 
ômrs  furent  cassées  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
suprême,  le  dernier  rendu  chambres  réunies. 
ÇV.  toc.  cit.^  Tes  deux  arrêts  consacrent  en  prin- 
cipe, que  Pautorisaiion  n'est  pas  nécessaire  aux 
communes  pour  défendre  aux  acllona  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'ncH. 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Conr  de 
Pau,  il  y est  intervenu,  le  5 aoilt  1826,  un  arrêt 
qui  adopte  la  doctrine  de  la  Conr  de  cassation 
sur  rinutiiité  de  l'autorisation,  et  statuant  an 
fond,  accueille  la  demande  do  sieur  Cazelles. 
Voici  le  disposUifdecel  arrêt:—*  Sans  s'arrêter 
4 1.1  fin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  d'autori- 
sation préalable  delà  commune  de  Montagnac...; 
statuant  au  fond,  donne  acte  h Cazelles  de  sa  dé- 
clarallnn  qu'il  s'en  lient  aux  évaluations  et  fixa- 
tions raile.s  p.ir  l'autorité  adniinlslralive , de 
dommage  par  lui  éprouvé  sur  ses  propriétés  si- 
tuées dans  le  territoire  de  Élontagnac,  et,  da 
plus,  qu'il  renonce  h l'exercice  de  loul  recourt 
contre  d'autres  communes  que  celle  de  Monta- 
gnae.  à raison  dudit  dommage  : ce  faisant,  dé- 
clare les  maire  et  hebllans  de  la  commune  de 
Monlagnac  responsables  des  pillages,  enléve- 
mens . destructions  el  incendies...:  en  consé- 
quence, condamne  les  babitans  de  la  rommune 
à payer  à Gazelles  la  somme  de  S2.000  fr.,  for- 
mant le  double  de  la  valeur  des  raisins  enlevés, 
d après  l'estimation  qui  en  fut  faite  par  le  pro- 
cès-verbal du  25  sept.  181.5,  el  pour  les  objeit 
détruits  el  Incendiés;  savoir,  1®,  3®  etc.,  ce 

qui  élève  le  tou)  de  la  cond.imnalton  en  princi- 
pal a 44,788  fr.,  et  ce.  avec  les  intérêts  qui  en 
ont  légitimement  couru  depuis  le  16  sept.  1615  ; 
condamne  pareillement  lesdits  habilans  b payer 
à Cazelles.  à liir^  de  dommages-lnlêrêla . U 
somme  de  28.788  fr.;  condamne  les  mêmes  ha- 
biians  à l'amende  de  28.788  fr.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune. Bile  présente  buil  moyens  : 

I*'  moyen.  Violation  de  Tari.  22  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  veut  que  les  renvois  après  cai 
salion  soient  portés  aux  audiences  solennelles, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a été  rendu  seulemeot 
par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  Pau.  Il  est 
bien  vrai,  disait-on,  que,  dans  les  Cours  royales 
où  il  n'eiiste  qu'une  chambre  civile,  l'audience 
solennelle  est  valablement  tenue  par  cette  seule 
chambre  civile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'oppeler 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
Mais  il  existait  a la  Cour  royale  de  Pan,  qui  a 
rendn  l'arrèl  attaqué,  une  chambre  temporairei 
el  cette  chambre  avait  les  mêmes  atlribulions, 
les  mêmes  pouvoirs  qu'une  chambre  civile  ordi- 
naire. Sa  réunion  à la  chambre  civile  était  donc 
Indispensable  pour  former  l'audience  solennelle. 

2*  et  3*  moyens.  Violation  des  arU  21  de  la  loi 
des  27  nov.,  1"  déc.  1790.24  de  laloi  dutbrura. 
an  4,  el  20  de  la  loi  du  21  vent,  an  8,  d'après  les- 
quels la  Cour  à laquelle  est  fait  un  renvoi  après 
cassation  doit  se  borner  à juger  le  point  qui  a 
été  l'objet  de  la  cassation.  Dans  l’espece.  la  seule 
questioti  sur  laquelle  la  Cour  suprême  ayaii  sta- 
tué était  la  question  relative  à l'auturisatioD  que 
la  commune  prétendait  lui  être  nécessaire  pour 
plaider.  La  Cour  de  Pau  ne  pouvait  donc  que 
prononcer  sur  cette  difflcuUé  ; et  elle  a évidem- 
ment excédé  ses  pouvoirs  en  appréciant  le  mérite 
même  de  la  demande  du  sieur  (iaaelles.— Viola- 
li«m  aussi  des  fois  relatives  aux  deux  degrés  de 


dommages.  Y,  h cet  égard  les  Dombreusas  dêci- 
siuni  en  sens  divers,  citées  soua  un  arrêt  du  26 
juinl842, 

(2)  Sic,  Caii,  18  avril  184f. 
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iaridurlion , Ha  cocmniin«  »e  troofant  par  l'aiTét 
attaqué  privée  de  l*un  de  ces  degrés. 

4*  et  5*  moyrfii.  Cea  deux  moyens  se  rédui* 
aaient  à soutenir  que,  par  Tarréi  drooncé,  qui 
coodamnail  la  commune  de  Monlaanac  seule  à 
réparer  tous  les  dommages  éprouvés  par  le  sieur 
Gazelles,  bien  qu'il  fût  constant  que  plusieurs 
aulres  communes  avaient  participé  à ces  dum* 
mages,  la  Cour  royale  avait  établi  indirectement 
une  solidarité,  c'est-è-dire  une  peine  non  pro- 
noncée par  la  loi. 

6*  moyen.  Violalion  de  Part.  3,  tit.  5 de  la  loi 
du  tO  vend,  an  4,  en  ce  que  la  Cour  royale  a 
pris  pour  base  de  sa  décision  des  procès-verbaux 
qui  n'avaient  pas  été  dressés  dans  les  vin;;t*quatre 
beures  des  dégèis.— Violation  encore  de  l'arlicle 
ci-de«sus.  en  ce  que  res  mêmes  procès-verbaux, 
sur  lesquels  est  fondé  l'arrit  dénoncé , ont  été 
dressés  par  l'agent  municipal,  tandis  que  cel 
agent  devait,  non  constater  lui-méme,  mais 
faire  constater  les  dégèls  commis. 

7*  moyen.  Violation  de  Part.  1*',  lit.  5 de  la 
même  loi  du  10  vend,  an  4,  en  ce  que  la  com- 
mune de  Afnntagoac  a été  déclarée  reaponsable 
des  objets  UétruHs  ou  incendiés,  bien  que  l'ar- 
ticle ciié  n'élablissc  celle  responsabilité  qu'à 
l'égard  des  objets  pitiés  ou  voles, 

8*  moyen.  Violation  de  Part.  1153  du  Code 
civ.,  en  ce  que  la  commune  a été  condamnée  à 
payer  les  intérêts  des  dommages-inléréls  contre 
elle  prononcés,  du  Jour  même  du  dégât  ; ces  in- 
térêts ne  pouvaient,  d'aprè>  Part.  1 151,  être  ac- 
cordés que  du  Jour  do  la  condamnation,  ou  tout 
tu  plus  du  Jour  de  la  demande. 

AnntT. 

LA  COUR  ; ~ Sur  le  1*'  moyen,  réduit  dans 
la  plaidoirie  à la  question  de  savoir  si  la  Cour  de 
Pau,  dans  laquelle  II  n'existe  qu'une  chambre 
civile,  mais  où  il  a été  créé  une  chambre  tem- 
poraire, existant  au  moment  où  Parrél  dénoncé 
a été  rendu,  devait  former  l'audience  solennelle 
par  ia  réunion  de  la  chambre  civile  et  de  la 
chambre  tem|>oraire;  — Attendu  que,  dans  les 
Cours  où  il  n'eiifte  qu'une  chambre  civile,  ceitc 
chambre  peut  valablement  tenir  Pandience  lo- 
lennelie  ; que  si  le  besoin  du  service  exige  que, 
pour  Peipediiion  des  affaires  arriérées,  on  forme 
line  chambre  temporaire,  U n'en  résulte  {>as  que 
ta  Cour  soit  consUUiée  avec  deux  chambres  ci- 
Tîles;  que  Pacte  du  6 juill.  18t0(en  vertu  du- 
quel a été  créée,  par  ordonnance  du  roi  du  37 
Juill.  1Ai5,  dans  ia  Cour  de  Pau,  une  chambre 
civile  temporaire) . n'ayant  rien  décidé  à cet 
égard,  on  ne  peut  prétendre  que  ses  dispositions 
aient  été  violées  : 

Sur  les  i' et  3'  moyaiu; — Attendu  que  le  prin- 
cipe qui  exige  deux  degrés  de  juridiction,  en 
malicre  civile,  est  subordonné  à plusieurs  excep- 
tions: que  Part.  473  en  coutientune  applicable 
à PafToire  dont  il  s'agit;  que,  par  le  renvoi  que 
U Cour  de  cassation  a lait  à la  Cour  de  Pau, 
celte  Cour  avait  les  mêmes  allributioni  sur  l'af* 
faire  que  celles  dont  les  arrêls  ont  été  successi- 
vement cassés;  que  l’appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Béziers,  dont  le  jugement  ap- 
partenant, dans  l'origine,  à la  Cour  de  Montpel- 
lier, a été  renvovée  a la  Cour  de  Pau,  investL-sait 
la  Cour  d'appel  du  droit  d'évoquer  le  fond  et  de 
le  Juger,  si  elle  trouvait  la  cause  sufDsamment 
instruite,  pourvu  que  ce  fût  par  le  même  arrêt 
qui  ioürmait  le  Jugement  de  première  Instance; 

Sur  les  4'  et  5*  moyens . — Attendu  que,  d'a- 
près les  disposilions  textuelles  de  la  lui  du  tO 
vend,  an  4,  art.  5,  lit.  4.  1*'  et  3,  tit.  5.  une 
commune  répond  des  pillages  commis  sur  son 
territoire,  même  lorsque  ces  pUlages  aurâieal 
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été  commis  par  des  indlvidns  d'autres  commu- 
nes, sauf  à celle  commune  à prouver  qu'elle  • 
fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
le  pillage,  auquel  cas  elle  est  dégagée  de  toute 
responsabilité;  mais  que  la  commune  de  Monle- 
gnac  n'a  point  fait  valoir  celle  exception; 
qu'ainsi  il  importe  peu  que  les  procès-verbaux 
constatent  qoe,  dans  le  rassemblement,  il  y avait 
des  Individus  apparieiMDl  à des  communes  voi- 
sines de  celle  de  Moningnac  , puisque,  d'une 
part,  les  mêmes  procès*v**rl>aiit  constelent  qu'il 
y aviiji  auui  des  habitens  de  Moniagnar.  et  que, 
d'ailleurs,  le  pillage  a eu  lieu  sur  son  territoire; 
qu'en  renouant  à agir  contre  les  communea 
voisines,  le  sieur  Caielles  n’a  point  aggrave*  le 
sort  delà  commune  de  Montaignac,  puisqu'il  a 
réduit  sa  demande  contre  elle  aux  plllagea  qu'il 
avait  éprouvés  sur  son  lerriloire. 

Sur  le  6*  moytn,  que  la  condamnation  n'a  paa 
eu  lieu  d’oflice,  et  sur  la  seule  provocation  de 
l'adminislraiion  el  du  procureur  du  roi.  seul  caa 
où  les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  pris  ea 
considération  qu’autanl  qu'ils  ont  été  rédigée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  Setsuiv. , lit.  6 de  la  loi  du  30  vend, 
an  4;  que  la  coniestetioii  a été  engagée  |>ar  as- 
signaiion,  et  dans  les  formes  ordinaires  de  le 
procédure  à la  requête  de  la  partie  lésée:  qoe  ia 
Cour  royale  de  Pau  éleit  autoriaée,  par  le  Code 
de  procMure,  à prononcer  sur  la  r^peratioo  du 
dommage,  d’après  les  éléments  de  la  cause  et  sa 
conscience:  qu'en  prenant  pour  élément  et  base 
de  son  appréciation  les  expertises  faites  (>ar  l'ad- 
joint du  maire  de  Moniagnac,  elle  a agi  favora- 
blement pour  celle  commune. 

Sur  le  7«  moyen/^Aitendu  que  la  loi  a com- 
pris évidemment,  sous  le  nom  d'objeit  pillés  el 
tKilés,  les  objets  détruits  et  incendiés,  puisque 
autrement  on  arriverait  à celle  conséquence  ab- 
surde que  celui  dont  les  propriétés  ont  été  dé- 
iruiles  ou  incendiées  n'a  droit  a aucune  répara- 
tion BOUS  prétexta  qu'il  o’en  est  accordé  que  pour 
les  objets  pillés  el  voies. 

Sur  le  B*  moyen  .•  — Attendu  qu'en  Ûianl  lea 
dommagei'iniéréls,  en  miRimum,  à une  somma 
égale  à ia  valeur  des  objeis  déiruils  ou  volés . 
l'art.  6,  lit.  5 de  la  loi  du  tU  vend,  an  S a laissé 
les  magivirats  maîtres  d’en  prononcer  de  plus 
considérables:  qu’en  accordant  à' ce  litre  de 
dommages-inléréls  les  intérêts  du  capital  dû 
pour  la  valeur  dea  objets  pillés  et  déiruiU,  à 
' compter  du  jour  des  dommages,  la  Cour  de  Pau 
a usé  du  droit  que  Int  donnait  I article  précité, 

! d'augmenter  le  mimmum  dea  dommages- inté- 
rêts, et  ne  s'est  point  mise  en  coniravcniion 
avec  l'arU  1 153  du  Code  civ.,  relatif  aux  intérêts 
moratoires,  et  non  a ceux  qui  sont  prononcés  à 
titre  dr  dummages-intéréis,  pour  un  tort  causé 
)»ar  pillage,  ou  tout  autre  fait  allentatoire  à la 
propriété  : — Rejette,  etc. 

Uu  4 déc.  18É7.  — Ch.  rcq.  — Prés.,  M.  Heu- 
rion  de  Pansey.— /(opp.,M.  Pardessus.— Conci.i 
H.  àloure,  pr.  géo.  — PI.,  M.  Costa. 


SAISIE  IMMOBIUERE.  -Ndllité  ublativi. 

— AcqrÉUBCu. 

La  nullité  que  prononce  l'art.  69i,  Cod.  proc., 
(6S6,  noiiv.)  relativement  à la  vente  de  l'im- 
meuble  faite  par  le  saisi,  après  ta  dénoneia» 
tion  de  la  smiie,  est  une  nullité  relative, 
uniyusmani  dans  Vintèrét  des  ’ créanciers  et 
du  tatiiisonr.  L’aequéieur  est  done  norira- 
eevable  à proposer  eetts  nullité.  (Cod.  proc., 
«9i,  6U3  cl  I»y4.>(l) 


(1)  Ÿ,  conf«,  Paris,  9 déc.  1833  ; TbofflinoDos- 


etl  ( 5 Dtc.  18t7.)  Juri$pru4enet  dé  la  Cour  de  eauation.  ( » nâc.  ) 


(Chambonneau— C . •) 

Le  doroainp  de  /.«irtpière  avait  saiM  im- 
mobilièremenl,  et  d<^jè  radjuduation  prépara- 
toire avait  été  pronom  oe.  ioraque  te  ani^i  en  ron> 
sentit  la  vente  volontaire  au  sieur  de  Chatnbon- 
neau:  celui-ci  ne  consisna  pas  son  phi,  mais  il 
siKhin.'i  son  contrat  d'arquisiiiuii  à toupies  créan- 
ciers inscrits.-Dans  cet  êlat«  la  nullité  de  la 
vente  faite  à < hambonneau  est  demandée,  et  par 
Cbarnbonneau  lui-inéme  et  par  le  saisissant, aui 
termes  de  l'art.  t>92  du  (.ode  de  proc.,  comme 
faite  postérieurement  h la  dénonciation  de  la 
saisie.  — Tous  les  créanciers  mis  en  cause  se 
réunissent  pour  combattre  cette  demande  ; ils 
déclarèrent  qu'ils  sont  satisfaits  du  contrat  de 
Tente,  qn  iis  i*approuvent  au  besoin,  et  qu'ils 
dispense  l’acquéreur  de  la  consignation  etiitée 
par  l'art.  693.— Il  est  répliqué  que  la  nullité  de 
la  vente  non  suivie  de  consignation , est  de 
plein  droit;  que  cette  nullité  prononcée  par  T.irt. 
69!f  du  Code  de  proc.  est  o6so/ue,  qu  elle  n’a 
pas  même  besoin  d'étre  demandée  en  justice,  et 
qu'elle  peut  éire  proposée  par  toute  p.irtie  inté- 
ressée, aussi  bien  par  l'acquéreur  que  par  les 
crèanriers  du  saisi. 

S5  Rov.  jugement  qui,  en  accueillant  ces 
derniers  moyens,  déclore  nulle  la  vente. 

Appel,  âèjanv.  I8i6.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  qui  inllrme. 

Pourvoi  en  ca*saiion  par  le  sieur  de  Chambon* 
neau,  pour  violation  de  l'art.  69i,  et  fausse  ap- 
plication de  Part.  093  du  Code  de  proc.  civ. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  droits  du  de. 
mvndeur,  et  le  succès  de  sa  demande,  sont 
subordonnés  s la  seule  question  de  savoir  si  la 
Tente  de  l'immeuble  frappée  de  saisie  immobi- 
lière, qui  lai  avait  été  faite  par  la  partie  saisie 
depuis  la  dénonciation  et  la  transcription  du 
procès-verbal  ; était  nulle  . d’une  nullité  telle- 
ment absolue  et  d'ordre  public  , que  l'acquéreur 
lui-même  fût  admissible  a invoquercette nullité; 
— Attendu  que  si  l'art.  69i  du  Code  de  pror., 
prononce  la  nullité  de  la  vente  par  le  saisi,  de- 
puis la  dénonciation  de  la  saisie,  c'est  iintque- 
men:  dans  l'intérét  des  créanciers  in<chts  et  du 
laisissaot , ce  qui  résulte  des  art.  693  et  694, 
d'après  lesquels  celte  vente  reçoit  son  exécu- 
tion, si  l'acquéreur  consigne  tout  ce  qui  est  dû 
tant  au  saifissant  qu'aux  créanciers  inscrits  ; 
qu'il  suit  de  1.1  que  l'acquéreur  ne  peut  invoquer 
une  nullité  qui  n'a  pas  été  créée  en  sa  faveur,  et 
tirer  un  moyen  de  ceqii'il  n'a  pas  fait  une  consi- 
gnation suvceptible  de  désintéresser  le  poursui- 
vant et  les  créanciers  ; — Attendu  que  Parrét 
constate,  en  fait,  ce  qui,  d'ailleurt,  n'est  pas  dé- 
nié, qu'ils  se  contentaient  de  l'offre  que  le  de- 
mandeur en  cassation  leur  avait  faite  de  les 
payer,  quoique  ces  offres  nVussent  pas  été  sui- 
vies de  consignation  ; que  le  saisissant  était  le 
père  du  demandeur,  dont  celui-ci  est  héritier 

[lur  et  simple;  que . dès  lors , il  est  repoussé  par 
a r^le  queni  da  evic/iofia  (enef  aefio  eiimdem 
agentem  repeilü  excepiio,  puisque  précisément 


il  était  obligé  de  faire  cessertoules  les  poursuites 
commencées  par  son  père  saisissant  ; — Re- 
jette , etc. 

Du  5 déc.  18^7.  — Ch.  req.-Pr*.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Rapp.,  M.  Pardessus.— Concf. 
eon^.,  M.  de  VaiimesDil,  av.  gén. — PL,  M.  Go- 
dard de  Sapooay. 


VENTES  PUBLIQUES.  — UstriLBS.  — Rt- 

COLTES. 

Les  greffiers  et  la  huistiers^  de  même  que  lei 
eomnnstaires-prtiêurst  «l’ont  que  le  drott  de 
vendre  Ui  meubles  proprement  dits,  e‘ea/-ô- 
dtra  Its  meubles  susceptibles  de  (mdition 
manuelle,  ce  qui  ett  exclusif  des  récoltes  et 
fruits  pendons  par  raewes.  — En  conse'- 
quence,  la  vente  publique  des  coupes  de  boit 
sur  pi’-dy  ne  peut  être  faite  que  par  les  no- 
tairet.  (LL.  des  juiU  1790  et  17  sept. 

1793;  Arr  des  12  fruit,  an  i et  97  niv.  au  3 ; 
LL.  des  f'i  pluv.  an  7;  S7  veni.  an  9 et  28 
avril  1810;  Ordonn.  du  26  Juin  1810;  Cod. 
Civ.,  510  Cl  521.)  (I) 

(TluIssiers^C.  notaires  de  Provins.) 

Du  5 déc.  1827. -Ch.  req.  — Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Rnpp.,  M.  Vallée.  — C'oncL, 
M.  de  Vatimesnil,  av.gén.— PL.  M.  Coebin. 


INTÉRÊTS.  — Prkscbiptioîi.  — Paix  de 

YE8TB.— RbîITB. 

Lorsqu’un  oehetsur  d'immeubles  ne  paie  pas 
la  totalité  de  son  prix,  et  quU  en  couserct 
une  parité  dans  set  mains. àehurge  d‘en  em^ 
ployer  les  intérêts  à servtr  des  rentes  t'ia- 
gères,ees  intérêts  sont  repulèi  de  même  na- 
ture que  les  nrréruget  des  rentes,  au  sertri'ee 
desquelles  ils  sont  deiltuèe.  ils  sont  dis 
lors  preecr<pli6lei  pur  ein^  ans.  {Cotl.  eiv., 
2177. )(2; 

il  y a plus  : le  décès  turvenu  des  erédi^rtn- 
tiers  ne  change  pas  ta  nature  des  intérift 
qui  doivent  courir  à rauenir,  t'tf  y o con- 
vention expresse  que  Cocquèrear  ne  sera 
oblige  de  payer  le  capital  reste  entre  set 
mains  quaprét  riolt/lraUon  du  décès  dti 
erèdi-reniiert,  et  si  ce  deree  ne  lui  a pat  été 
nolt/le.— /.'oc^uéreur  qui  n’a  pus  reçu  nofi- 
Rr.atton  du  décès  des  rentiers  re%le  (rrlatù'e- 
ment  aux  intérêts  par  lui  dut)  tant  le  même 
état  que  si  Ut  rentiers  existaient  encore: 
il  continue  de  devoir  des  intérêts  réputés 
arrerages  de  rente  ou  dus  à termet  périodi- 
ques et  prescriptibles  par  cinq  ans. 


(S.  A.  R.  le  comte  iTArtois— C.  la  demoiselle  de 
Beaumont.) 

En  1776,  les  sieur  et  dame  Calmer,  aux  droite, 
et  obligations  desiiuels  s'est  Irouvédepuis  S.  A.  R. 
ftionsictir,  comte  d'Artois,  s'étaient  rendus  adju- 
die.itaires  de  la  baronnie  de  Pecquigny,  dépen- 
dantes de  la  succession  du  duc  de  Cbauliies, 
rouyeooaiit  68U,000  fr.,  sur  lesquels  255.000  fr. 
durent  rester  entre  les  mains  des  acquereurs 
pour  le  service  de  différentes  rentes  viagères 


masures,  t.  2,  n*  771  ; Chauveau  sur  Carré.  Lois 
de  laproc.,  quesl.  1194  ; Persil  fils,  Coitint.  sur  fa 
loi  du  1 yui»  1841,  p.  136;  Angers,  1 d<‘C.  1818; 
Lyoo,  16  janv.  1819  ; Lachaiit,  t.  t*',  n^  164. 

(1)  Sur  ce  point  controversé,  voy.  Cass.  18  Juill» 
1116,  et  les  reoToia  do  la  note. 

(1)  Cetfe  décision  doit  être  classée  au  nombre  do 
colles  qui,  sur  la  question  si  gravement  controver- 
sée do  savoir  si  les  intérêts  d'ua  prix  do  vsuio  sont 


ou  non  prescripiibles  par  cinq  ans,  sc  sont  pronon- 
cées pour  rafQrmative  , jurisprudence  qui  semble 
prévaloir.  V.  a cet  égard,  le  n*aunié  qui  accompa- 
gne un  arrêt  de  la  Cour  royalede  Paris  du  31  janv. 
1818.  Il  y avait  même  d*aul«ni  plus  de  ra  son  do 
consacrer  cetted|lTlrine  dans  l'espèce  ci-dessos.  que 
le  prix  avait  év  converti  en  une  renie  perpétuelle, 
et  qu'ainsi  oo  renirait  dans  le  cas  exprès  d'arré- 
rages de  rentes.  5ta,  Troploog,  de  loPrrsen'pl., 
l.\  dMOII. 


& bkc.  1B27.  ) Jufisprudenee  dê  lù  Cottr  dê  eaitation.  ( t»  dic.  696 


dont  la  propriété  était  grevée.  I)  fut  stipulé  alors 
que  le<  arrérages  des  renies  viagères  .seraient 
payés  de  six  en  six  mois  jusqu’à  leur  extinction, 
et  que  sur  ia  noliticutioB  faite  aux  acquéreur» 
du  décès  des  créanciers  de  ces  rentes,  le  capital 
alTecié  à leur  service  deviendrait  exigible  |>ar  les 
vendeurs.  — En  exécution  de  ce  contrat,  druii 
les  slipulalions  furent  renouvelées  en  1779, 
S.  A.  R.  a acquitté  tes  arrératres  des  rentes  via- 
gères, soit  jusqu'au  décès  des  rentiers,  soit  pt  ur 
ceux  qui  vivaient  emore,  jusqu’au  moment  de 
sa  sortie  de  France.  — En  1814.  A.  K.  tut 
remise  en  po.'S  'Ssion  de  la  baronnie  de  Pecqiii- 
gny.  Tous  les  rciteis  viagers  iliieni  décédés 
et  aucune  notilicaiiun  de  b-nr  dé  ès  n avait  ea 
lieu.  Les  créanciers  du  duc  de  Ch.iulnes,  et  par- 
ticulièrernent  U demoiselle  de  Beauriiunt.  aux- 
quels Avaient  été  délégués  les  fr.  restés 

dus  sur  la  terre  de  l’ecquigny  pour  le  .service 
des  renies  viagères,  réclamèrent  celle  somme  cl 
les  intérêts  courus  depuis  l'exliiiclion  des  rentes. 

Le  rcrnboufsemenl  dw  irw.UOüfr.  ne  fut  pas 
contesté;  mais  on  répondit  p4)urS.  A.  R.  que 
les  intérêts,  dont  elle  avait  eilc-méme  été  privée 

fiendant  sou  émigration,  n'étaiLMit  dus  que  pour 
es  cinq  dernières  années;  que  le  surplus,  et  sur- 
tout ceux  courus  depuis  le  Code  civil,  éUtil  frappé 
de  prescription,  aux  lerniés  de  l'art-  :1*.177  du  ce 
Code. 

■iS  mars  18!23.  jugement  qui  accueille  en  effet 
ce  moyen  de  pres'Tiplion,  comme  s'agissant 
d’iiitéréis  ou  d’arrérages  dus  en  vertu  d’une 
Convention  et  a des  termes  périodiques. ^Appel, 
^ déc.  arrêt  de  la  Cour  royale  qui 
innrme,  sur  le  niolif  que  depuis  le  décès  des 
créanciers  des  rentes  viagères,  les  intérêts  ont 
repris  a l'égard  du  vendeur  leur  caractère  primi- 
tif d'iniérôts  de  prix  d’immeubles,  auxquels  ne 
s’applique  pas  la  presciiptiun  réglée  par  l'art. 
tiié  du  Cod.  civ. 

Pourvoi  en  cassation  par  S.  A.  R*,  pour  viola- 
tion de  l’art.  2i77  du  Code  civ. 

AHRBT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  2277  du  Codeciv.  : — 
Attendu  que  l’arrél  attaqué  rccunuatl.  en  fait, 
que,  par  les  conventions  faites  entre  Calmer  et 
runiuu  des  créanciers  du  duc  de  Chauliies,  en 
1776,  et  rendues  communes  à S.  A.  R.  Mon- 
sienr,  par  son  contrat  d'acquisition  de  la  baron- 
nie de  Peequigny.  passé  en  1779,  les  inléréis  de 
prix  d'immeubies  dont  il  s'agit  ont  été  stipulés 
payables  de  six  mois  en  six  mois,  aux  créanciers 
de  rentes  viagères,  et  ce,  jusuu'à  l’extinction  de 
cesreiites  parle  décès  des  rentiers,  lesquels  décès 
devaient  être  noiiQés  à l'acquéreur,  a l'efTei  de 
rendre  exigible  lecapital  laisséeiises  mains  pour  le 
service  semestriel  dechaque  rente  viagère;— At- 
tendu qu’il  est  également  constaté,  en  fait,  par  le 
JugeiDeiil  de  première  instance,  non  contredit  en 
ce  point  por  l’arrêt  attaqué,  qu’aucune  noiilica- 
Uoiidcsdccèsdesreniiersviagersn’aéiéfjile,  dans 
aucun  temps,  soit  iiS.A.R.,  soit  a l'Etal,  qui  l’a 
temporairi-raeiit  représentée:— Qu'aiüsi.  et  faute 
de  celle  noliiicaiion,  les  inlérèls  da<>  ont.  tant  à 
l'égard  de  S.  A.  R.  qu'a  l'égard  de  l'Elat,  con- 
servé. Jusqu'à  l'uclion  inlenlee,  le  caraclére  d'tn- 
téréls  cuiivtfiitiounelleiiiciii  périodiques,  et  dé- 
légué» pour  te  service  de  rentes  viagères;  — 
Attendu  que  des  iiiléréu  de  celte  naiure  sont 
èvbJemincni  coiiipri»  dans  la  gênéiaiiie  de  la 
dispushiuD  liliale  do  l’aru  2i77  du  Code  civ.,  qui 
les  déclare  pre»criplibles  |>ar  cinq  ans,  el  qu'en 
refusant  d’y  appliquer  celle  prescription,  la  Cour 
royale  de  Paris  a formeUemeDl  violé  cetarticle; 
— Ce  qui  dUpeose  d'examiner  la  question  agi- 


tée entre  les  parties,  de  savoir  si,  dans  le  cas  où 
il  se  fût  agi  d'intérêts  dus  sans  convention,  le 
même  art.  2277  eût  été  également  applicable;— 
Casse,  etc. 

Du  5 déc.  1847.— Ch.civ.  -Préi.,  M.Desèxe. 
— Unpp.,  M.  (,)iiêqnfl.  — Conc/.,  M.  Juubert, 
l**av.  gén. — Pl.f  MM.  Guichard  et  Lassis. 


ENREGISTREMENT  -Vbîstb  -Re.-vtb  pbb- 
pBTiJELLB.  Rente  vuckEE. 

La  eonteuliun  par  /avn«/fe  l acquéreur  d*ur% 
immeuble  chargé  du  eervtee  d’une  renteper^ 
péiuelle,  et  le  crédi-rtutier  , out  converti 
cet  té  rente  parparua/fean  rente  viagère,  avec 
riterve,  de  la  part  du  créancier,  de  tous  te$ 
droits  contre  son  vrécédent  débiteur,  n’ett 
poi  ioumiee  au  droil  proportionnel  pour 
constitution  de  rente,  lorsque  déjà  le  oapirr.l 
de  la  rente  est  entré  dans  le  calcul  des  droiti 
perçut  sur  la  vente  (1). 

Cest  là.  tifi  simple  urrangement  amiable  qui 
ne  peut  donner  lieu  à aucun  droit  propor* 
iionnal,  alors  même  que  l'acte  de  convernon 
corWiam/rat/  una  acceptation,  par  te  créant 
cier,  delà  da/ér/afion /'aifa  à sonprc/lt  dans  ' 
l'acte  de  vente (Q), 

( Enregistrement — C-  Piétresson.) — arrêt. 

LA  r.OUR;— Attendu  que  la  charge  imposée 
an  défendeur  par  l'acle  de  vente  des  tl  et  10 
Janv.  1S2i.  de  payer,  en  l’acquit  des  vendeurs  . 
la  rente  perpétuelle  de  1H0  fr.  due  par  ceux-ci 
an  sieur  Ducroy,  a été  une  partie  intégrante  du 
prix  de  ladite  vente,  et  qu'il  est  reconnu,  dans 
la  caille,  que,  sur  renregislremenl  de  cei  acte, 
le  défendent  n payé  les  drolis  de  mutation  aux- 
quels il  donnait  ouverture,  liquidés  sur  la  tota- 
lité de  ce  ))rit,  dont  le  capilal  de  la  rente  délé* 
giiée  a néeessaircment  fait  partie;  qu ainsi  il 
n’éiait  plus  rien  dû  à cet  égard  : — Attendu  que 
la  conversion  de  cette  rente  perpétuelle  de  18nfr. 
en  une  rente  viagère  de  3(K)  fr..  conver«ion  aité* 
rieusement  opérée  entre  le  créancier  Uucray  et 
le  défendeur,  par  l'acte  du  9 ort.  1824,  n'a  été 
entre  les  parties  qu'un  arrangement  amiable, 
qu'aucun  article  de  lot  ne  frappe  d’un  droit  pro- 
portionnel. 

Attendu  enfin  qu'en  admettant  même  avec  la 
régie  que  ce  dernier  acte  contint  une  accepta- 
tion par  Ducray  de  la  délégalion  faite  à son  pro- 
fil par  l'acte  de  vente  du  19  janv.  précédent, 
cette  acceptation  n'eût  donné  lieu  tout  au  plus 
qu'au  droit  fixe  de  1 fr.,  établi  par  l’art.  68.  $ 1*', 
n»*  3 et  suiv.  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 : d'où  il 
suit  qn’en  refusant  d'appliquer  à ce  dernier  acte 
le  droit  proportionnel  de  2 p.  UK),  réglé  par 
l’art  69  $ 5,  n”  2 de  la  o«ême  loi,  le  jugement 
attaqué  n'a  commis  aocuoe  contravention  a It 
loi  : — Rejette,  etc. 

Du  5 déc.  1827.  — Cb.  civ.— Prés.,  M.  Desèze, 

S.  p.  — Rapp..  M.  Boyer.  — Conel  conf.,  M. 
ouberl,  av.  gén.  — PL,  MM.  Teste-Lebeau  e4 
Guillemio. 

RÊINTÉRANDB.— IxTÙBÙT  (oérACT  D’). 

Du  0 déc.  1827  (aff.  Salte*^.  — V.  la  note  sur 
l'arrêt  du  27  août  même  année  (alT.  Foumiar). 


(1)  V.  dans  le  même  sens  , Cass.  13  nov.  1826; 
Championnière  el  Rigaud  , Trcàti  des  droite  d'en* 
reg,,  n«  1330. 

^2)  F.  sur  ce  poiot,  Caaa.  2 avril  ei  21  jnill,  1836, 


Digtîiz  ■ 1'  V vjcjoglc 


8S6  ( 7 Dtc.  I8i7.  ) Jwiiprudmeê  d$  1 

CHAMBRES  LÉGISLATIVES.-  Oftkmsks.— 

ACTIUN  PtBUQtB.^DlSSOLtTlOff. 
t$  mimsièti  public  *si  $ton  rectvuble  à pour* 
suivre  li'offire  Ut  délits  d'offense  commis  «n- 
vert  Ut  chambres  ou  l'uue  d’elles;  il  ue  peut 
agir  dans  ce  cas  que  sur  l'autorisatwn  de  la 
chambre  offensee.  (L*  >iu  ^li  mui  1819,  irt. 

S.jli) 

L'offense  envers  une  chambre  des  députés  Jit* 
«uuM,  nett  passible  d'aueune  peine.  — Rés. 
seulcmenl  par  la  Cour  royale  (L.  du  17  mai 
1819,  ari.il.)  (i) 

(Lardier.) 

Le  sieor  Lardirr  avait  publié,  en  1837,  une 
brochure  relative  aux  obsèques  de  Manuel.  Le 
toinibière  public  le  poursuivit  pour  orrenseeu> 
▼ers  la  chambre  des  députés  de  1833>  Mais  la 
Cour  royale  de  Paris  décida  qu'due  chambre 
dissoute  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  offense, 
•I  que  ses  actes  appartienocDt  à l'histoire.  — 
Pourvoi.  . 

AUUtT. 

LA  COUR  ; ~ Vu  les  art.  11  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  i et  39  de  la  lui  du  38  mai  1819,  et  15 
de  la  lui  du  35  mars  i8*ü;  — Attendu  qu’il  ré* 
suite  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  valablement  saisis 
de  la  connaissance  do  délit  d'oITense  envers  les 
cambres  ou  l’une  d elles  , et  qu’ils  u'oiil  de 
compétence  pour  y statuer  qu'autanl  que  la 
cbarnbre  cuntre  laquelle  ruITeiise  est  dirigée,  a 
décide  qu'une  réparation  loi  était  nécessaire . et 
que , n'ayant  pas  jugé  convenable  ü orduuorr 
que  le  prévenu  sera  traduit  à sa  barre,  elle  a au* 
torise  contre  lui  l’acUon  des  Iribunaux  ; — Qu  il 
solide  là  que  ce  genre  de  délit  est  placé  dana 
le  domaine  de  la  chambre  qu'il  concerne  : qu’il 
D'en  peut  être  tiré  sans  son  cooscnlemcnt  ; que 
c’est  a elle  qu’il  appartient  d’apprecier  si  le  délit 
existe,  et  s’il  est  assez  grave  pour  exiger  une  ré> 
pression  ; — Que . dans  l’esi^ce , le  tribunal  de 
première  ioitance  et  la  Cour  royale  de  Paris 
■’ont  été  saisis  que  par  le  réquisitoire  et  i'oppo* 
siUon  du  ministère  public  ; mais  que  le  miitis* 
1ère  public  n’eiaii  point  autorisé  a provoquer 
leurs  decisions  sur  récrit  qu’il  leur  dciionçail  ; 
qu  ainsi  ils  auraient  dû  se  borner  à le  déclarer 
Boo  recevable  dans  ses  poursuites:  qu’au  lieu 
de  procéder  ainsi.,  le  tribunal  de  première  in* 
•tance  a apprécié  la  brochure  Incriminée,  cl  dé* 
cidé  qu’elle  ne  renfermait  aucune  oiTense  envers 
la  chambre  des  députés  de  1833  ; que  la  Cour, 
uns  examiner  s'il  existait  ou  non  une  offense,  a 
décidé,  eo  droit,  que  roffense  envers  une  cham* 
^a  des  députés  dissoute  ne  pouvait  constituer 
êucun  délit,  et  ne  nécessitait  aucun  genre  de 
répression  ; ~ Que  ces  appréciations,  tant  en  fait 
qu’en  droit,  èiaieui,  jusqu'à  ce  qu'elle  s’en  fût 


(1)  V.  eonf.,  Mangin,  Traité  de  Vaet,  publ,,  t 1. 
B*  149;  ParsDl,  Leisde  tapresse,  p.  tO»;  Chaissn, 
Traité  des  délits  de  la  parole,  t.  2,  p.  27;  Graiiisr, 
Comment,  des  lois  de  la  presse^  i.  1,  p.  331. 

(2)  Cette  décision,  qui  n’est  formellemeDt  con* 
•acrée  qne  par  la  Cour  royale  , n’eo  résalie  pas 
■soins  implicitement  de  l’airéi  de  la  Cour  de  cas- 
éation; car,  si  d’une  pan,  rofTenae  oe  pe«t.  dans 
aucun  cas,  être  poursuivie  d'ofiiee  par  le  ministère 
public,  d'une  autre  part,  comment  l'auiorUalion 
de  poursuivrepourraii*elie  être  accordée?  La  cbain- 
bre  ofTensée  n existe  plua,  et  celle  qui  l'a  rempla* 
eée  ne  serait  pas  recevable  à ae  plaindre,  car  elle 
n'a  souilerl  aucun  dommage,  elle  n'esi  pas  partie 
ou  procès.  Aucune  poursuite  o’eal  donc  possible. 
Rusuilo  ne  paus-oa  pas  soutenir  avec  rassoa  quo  la 


Cour  de  eaêêaUon.  ( 7 sic.  1827.  ) 

dessaisie,  de  la  compétence  delà  chambre  dee 
députés  ; que , jusque  là,  elle  seule  était  appelée 
par  les  lois  prédlées  à pourvoir  aux  mesures  que 
pouvait  exiger,  dans  l’inlcrét  de  l'ordre  public 
et  de  sa  dignité,  l’écrit  incriminé  ; que  les  tribu* 
naux  ne  pouvaient  s'en  occuper  sans  dépasser  lee 
limites  de  leurs  atlribuiions:— Casse,  etc. 

bu  7 déc.  i8i7.**Cb.  criiii.— ftopp.,  M.  Mao* 
gin.— CbncL,  M.  Laplagoe*fiarris,  av.  gén. 


VOIRIE.  — Alignemsrt.  — Compétbncc. 
Les  Chutraventwns  aux  arrêtés  de  l’autorité 
municipale  qui*  défendent  d'élever^  tans  aw- 
(oriifjtion,  dei  eonstructions  dans  les  villes^ 
ou  d’excéder  une  hauteur  de/ermtnèe,  ou  de 
construire  det  balcons  en  soif /le  sur  les  rues, 
sont  de  la  compélence  des  tribunaux  de  po- 
lice, et  doivent  être  punies  de /a  peine  portée 
par  I drt.  471,  n®  5,  Cod,  pén.  (3). 

( Payen  et  Jacquemot.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  50  et  60  de  la  lolda 
14  déc.  1789;  — L’arU  3,  lit.  11  de  la  loi  du  34 
août  17U0;  l'art.  40.  lit.  !•*  de  la  loi  du  33  julll. 
1791  ; — L'art.  471,  d*  5 du  Code  pén.;  — L'art. 
181  du  Code  d'Inst.  crim.;— Vu  le  reglement  gé* 
oéral  de  voirie  fait  par  le  maire  de  Lyon  le  13 
mal  1835:^Atiendu  qu'il  est  du  devoir  des  tri* 
banaux  de  police  de  reprimer  les  contraventions 
aux  arrêtés  pris  par  l’auiorité  municipale  dans 
la  sphère  de  ses  atlribuiions  ; — AUendu  que  le 
règieriient  de  voirie  fait  par  le  maire  de  Lyon, 
le  13  mal  1835,  rentre  tout  entier  dans  l’ordre 
des  devoirs  et  des  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal; *- Attendu,  dans  le  fait,  qu’il  ré^mlte 
d un  procès-verbal  régulier,  et  dont  la  vérité  a 
été  reconnue  Uni  par  les  prévenus  que  par  le 
Jugement  attaque,  que  Payen  et  Jacquemot,  dans 
leurs  constructions,  ont  donné  aux  bàiimcus  par 
eux  élevés  une  hauteur  supérieure  à celle  près* 
critc  par  le  règlemeol  précité;  qu’ils  ont  même 
construit  ces  bàtiniens  sans  en  avoir  précédem- 
ment obtenu  l'autorisation;  qu’ils  ont  fait  même 
l'cniablemenl  d’un  balcon  au  mépris  du  même 
règlement,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la 
porinission  ; en  quoi  ils  ont  contrevenu  aux  art. 
1'*,  5 et  15  du  règlemenl;—  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  police  de  Lyon,  au  lieu  de  réprimer  ces 
contraventions  par  l’application  des  disposilioos 
pénales  qui  y sont  relotives,  s'est  déclaré  iu* 
compétent;  en  quoi  U a méconnu  les  règles  de 
sa  compétence,  et  a forrneilement  violé  le»  lois 
du  34  août  1790  cl  du  33  juill<  1791,  l'art.  471, 
n**  5 du  Code  pén.  et  l’art.  161  du  Coded’iust. 
crlrn.;— Casse,  etc. 

Du  7 déc,  1837.— Ch.  crim.— /Vcs.,  M.  Porta- 
ils.— Bapp.,  51-  Gary.  — C’ond.  conf.,  M.  La* 
plagüe*BarrU,  ar.  geu. 


chambre  dissoute  appartient  à l'hisloire,  qu'au  mo- 
meol  ob  elle  a cessé  d exister,  il  a été  libre  à tous 
de  juger  ses  actes,  et  de  lui  distribuer  I éloge  ou  lo 
blâme?  Ou  dit  que  la  cbambre  iub«isle  toujours, 
01  qoo  les  membiet  qui  la  composent  seuls  chau* 
gant  i chaque  dissolution;  c’est  use  erreur:  on 
confond  riosiiiuiion  et  les  législatures  suceess^eo 
qui  reoiplisicBl  tour  à tour  leur  mission  politique  ; 
ces  lègisialures  sontétrangèros  les  unes  aux  aulreo; 
ellea  n'ont  ni  le  même  esprit,  ni  les  mêmes  (eo- 
dancos'.il  n’existe  entre  elle»  aucune  soliilsrûè.— Ce* 
pendantropinioa  conlrairresi  embrassée  par  M.  de 
Grauier,  tom.  dee  Me  de  tapressey  t.l".p.l7l.  * 
(8j  Cela  est  eenain.  V.  Cass.  99  mars  lh21;Cbau- 
veau  al  llélis,  Théorie  dm  Code  pén.,i.é,  p.  309, 
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VOL.  — Maison  HAiiriB. 

Lê  vol  comnut  dnnt  un$  grange  dépendant 
(Vune  maison  habitée,  est  passibledes  mémet 
peines  que  s'il  avati  été  f*ommi«  dans  la  mai- 
son même.  (Locl.|>én.,  390.) 

La  petne  de  la  récluswn  portée  contré  les 
vols  commis  de  nuit  dans  les  maisons  habi 
téet,  s'applique  indistinctement  au  cas  où 
les  tnaieons  sout  habitées  parles  eoupablesy 
et  au  cas  où  elles  sont  habitées  par  d'autres 
personnes,  (C<hJ.  3SG  et  3S9.)  (I) 
<Pontbieiii.)  ARRÊT. 

LA  COUR  ;•>  Attendu  on'il  résulte  de  ta  dé- 
claration do  jury,  que  le  demandeur  est  coupa- 
ble de  fol  commii  danü  une  grange  dépendant 
delà  maUon  quMI  habitait  ; qu'aui  termes  de 
Part.  890  du  Code  pén.,  les  dépendances  denmai- 
sons  habitées  sont  assimilées  à ces  maisons  mêmes; 
que  Pari.  386,  n*  1«'  du  même  Code,  en  punis- 
sant de  la  peine  de  la  réclusion  les  vols  commis 
de  Doit  dans  lesmaisoosbahUées,  ne  fait  aucune 
distinction  enire  les  maisons  habitées  par  les  cou> 
pabies  et  celles  qui  sont  habitées  par  d'autres 
personnes;— Rejette,  etc. 

Du  7 déc.  1847.— Cb.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Rapp.f  M.  Mangin.— Cpnd.,  JU.  Lapla* 
gue-Barris,  av.  gén. 


i*  CASSATION.  — Pourvoi.  — Intérêt  (dé- 
faut D*). 

8«Faijx.—  ÊCBITURÊ  DS  commcrcs.— Farbi- 
CANT. 

Vün  condamné  n* est  pas  recevable  à fonder  un 
pourvoi  sur  ce  que  l’arrêt  quil  attaque,  lui 
a appliqué  unepeine  moindre  que  celle  qu'il 
avait  encourue.  ^Cud.  iiisl.  crim.,  iM.)  (4) 
VUusage  de  billets  causés  valeur  reçue  en 
marchandises,  faussement  orirt6ué  à un  fa- 
bricant, constitue  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  encore  que  le  jury  se  soit 
borné  à une  réponse  affirmative  sur  ta  ques- 
tion de  cu/pa6i7tté,  et  n'ait  pas  déclare  ex- 
pressément si  tes  signatures  falsifiées  appar- 
tenaient à de  uéril(i6/es  fubrtcans  ^Cod.  pén. 
147;  Cod.  comm.,  638)  (3) 

(Sagiiiez.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  procédure  est 
fégullérc  dans  la  forme;  que  si  Parrét  attaqué  a 
appliqué  au  demandeur  une  peine  moindre  que 
«celle  qu'il  sfaii  encourue,  il  ne  serait  pas  rece- 
vable a s’en  plaindre  ; — Statuant  sur  le  pourvoi 
de  Louis-Antoine  Sattnlez,  rejette  son  pourvoi. 

Faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral du  roi,  déclaré  a raiidience,  dans  riiMérét 
de  la  loi  ; — Vu  les  art.  638  du  Code  de  comm., 
147, 148  du  Code  pén.  ; — Allendu  qu’il  résultait 
de  la  déclaration  du  Jury  que  Louis-Antoine  8a- 
niez  était  coupable  d'avoir  fait  sciemment  usage 
e deux  billets  causés  valeur  reçue  en  marchan- 


dises. et  faussement  attribués  aux  nommésOre- 
non  et  Dubois, fabricans  de  serge;-» Attendu  que 
les  fabricans  do  serse  sont  coinmerçans;qii’ainsi 
les  biilels  qu'ils  souscrivent  sont  censés  faits  pour 
leur  coniiiierce  ; que  de  faux  billets  de  celle  na- 
ture consli(uenl  conséquemment  des  faux  en 
écriture  de  commerce;  que  dès  là  que  l'accusé 
élait  déclaré  coupable  d'avoir  fait  sciemment 
usage  de  deux  de  ces  billets,  il  aurait  dû  être 
cundamné  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps 
aux  termes  dos  articles  précités  du  Code  pénal; 
que  l'arrêt  attaqué  ne  lui  a cependant  appliqué 
que  la  peine  de  la  réclusion  Casse,  etc. 

Du  7 déc.  1827.— Ch.  crim.— Rapp.,  M.  Man- 
gio.— Co/ici.,  M.  Laplagne-Barrii,  av.  gèn. 


1®  MARQUES  DE  FABRIQUE. -Nom.-Co.n- 

TREFApON. 

2®  Évocation.  — I.'vcoiiPÉTB.'itcB.  — Tribunal 

GORRBCTIONNBL. 

\*L*usurpation  du  nom  d’un  /(ibrieanl  iHrdé# 
ouunjj^es  de  coutellerie,  est  un  délit  rentrant 
dane  les  dispositions  de  la  loi  du  28  Juillet 
1844,  et  qui  est  conséquemment  de  la  corn- 
pétencé  des  Iriéiinaux  eorreetionnets.  A es 
fait  ns  s’appliquent  pas  les  dispositions  du 
decret  du  iisept.  1810  relatif  à la  éonîrefa» 
çon  des  marques  de  fabricans  sur  les  ouvra- 
ges de  quincaillerie  ou  coutellerie.  (4) 
^•Lors^M  tin  Iri6unai  correeiionnel  e eit  mai 
à propos  déclaré  incompétent,  sur  le  motif 
que  le  fait  objet  de  la  poureuite  appar/i'«fi« 
drutl  a une  juridiction  spéciale  ou  d'earep- 
tion,  la  Cour  royale,  en  annulant  ce  juge- 
men/,  doit  retenir  le  fond  et  le  juger. -.-il  n'y 
alieu  d'ordonner  U renvoi  devant  d'autres  jio 
pes,  quelorsquile'agitd'ineompétence  raiione 
luci  (Cod.inst.  cniii.,  414  ;L.  du29 avril  1806, 
art.  !•';  Cml.  du  8 brum.  an  4,  art.  SOS),  ou 
qu'il  s'agit  d’un  crime  (Cod.  insl.  erim.,  21 1), 
ou  enfin  d’une  rontraveiiuon,  et  que  le  renvoi 
a été  demandé  (413.)  (6) 

(Grange,  Guérard  et  aulres-C.  Pradier.) 

Le  sieur  Pradier,  coutelier  è Paris,  a cité  les 
sieurs  Grange,  Guérard  et  autres  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  pour 
avoir  vendu  des  rasoirs  f.ibriqués  par  eui  et  sur 
lesquels  ils  avaient  apposé  iVmpreinle  de  son 
nom.  — JiigeiTfenl  par  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clare incomirétent,  se  fondant  sur  les  dispositions 
du  décret  du  5 sept.  1810,  qui  aitribueni  aux 
conseils  de  prud’hommes,  ou  a défaut,  au  Juge 
de  paix,  la  connaissance  des  contrefaçons  des 
marques  que  les  fabricaiu  de  quincaillerie  et  de 
coutolierie  sont  autorisés  à mettre  sur  leurs  ou- 
vrages. 

Appel  par  le  sieur  Pradier.  — fO  août  1827, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  réforme  le 


F.  daos  ce  sens,  Cass.  10  fèv.  1827;  18  déc. 


(2)  V.  eooT.,  Cass.,  17  niv.  an  14,  et  la  note  ; 10 
avril  1817;  2 juin  182$;  14  sept.  1827;  2 déc.  1830. 

(3jF.  Cass.  23  mars  1827.  et  la  note;  Chauveau 
* St  ilélii*,  Théorie  du  Code  pén.,  t.  .3,  p.  3^6. 

(4)  La  lui  du  23  germ.  an  1 1 , portait  art.  16  : 
«La  contrefaçon  des  marques  particulières  que 
tout  manufacturier  ou  artisan  a le  droit  d'appliquer 
sur  des  objets  de  sa  fabrication,  donnera  lieu  : 1®  à 
des  domma^esdnlérets  envers  celui  ilont  la  marque 
aura  cie  rontrefiiie  ; 4’  4 l'.'ipplicalion  des  peines 
Rrononcées  contre  le  faux  en  écriture  privée,  a 
Celte  disposition  a été  i peu  près  reproduite  dans 
l’art.  148  du  Code  pén.;  mais  cet  article  a été  mo- 


difié par  la  loi  du  28  juill.  1824,  qui  a eu  pour  ob- 
jet de  créer  une  distinction  nouvelle,  et  de  distraire 
de  rapnlicaiion  de  l'art.  M4  la  simple  imitation  du 
nom  d un  labricant,  |.i  lupposiiiun  du  lieu  de  la 
fabrique,  ou  enfin  l’aliéraiiun  de  ce  nom  ou  de  ce 
lieu.  Ces  diverses  fraudes  sont  punies  des  peines 
portées  en  i'ari.  423  du  Ode  pén.  relatif  h la  trom- 
perie sur  la  nature  d^la  chose  vendue.  V.  sur  ce 
•iijei,  Merlin  , s*  Marques  de  fabrique  ; 

Chauveau  et  Fau-<tm  Hélie.  Théurie  du  CoUe prn.,  l. 
3,  p.  233;  Ua-tamhide  , Traité  des  eontrefaç>ms , 
n®  141.  V.  aussi  An  , 5 aoftl  1812.* 

(3)  y.  coiif.,  Cass.  27  pluv.  an  8;  8 prair.  an  f 1 
b avril  1816;  41  sept.  1841  ; 17  juin  1646,  et  lei 
notes. 


0S8  ( 8 t>ic  lSt7.  ) d$  ta  Cmtr  â$  eaJMiion.  ( li  nêc,  1817.) 

Jugement,  et  te  déclare  compéleote,  lor  le  roo*  i recédé  au  Jugement  du  fond,  la  Cour  royale  de 
tif  que  la  lonlraveiiUoo  dont  il  s'agit  consistant.  Paris  s'est  eiaclemenl  conforuiee  aux  loU;~Re- 
non  dans  la  conln'Iaçon  d'une  marque,  mais  Jette,  etc. 

dans  une  snppo^iiuii  de  nom  de  rabncaiit,  délit  Du  8 déc.  18^ — Ch.  crim.  — Prés.,  Bl.  Porta^ 

R révu  par  la  lut  du  38  Juillet  t8it.  et  que  celte  lis. — Rapp,^  M.  Gary.  — Coud.  con/'..  M.  Lapla* 

>i  punit  dei^  peines  curreclionni*iU’t  portées  par  gne-Barris,  av.  géo.  — Pt..  .UM.  Piet  et  Odiloo* 
l'art.  433  du  C<'de  pén.,  il  s'ensuit  que  ie  fait.  Barrot, 
objet  de  la  poursuite,  était  de  la  cunipéteoce  du  . ' 

tribunal  correctionnel.  ~ En  conséquence,  et  REGLEMENT  MUNICIPAL.  — MAKCHt.  — 
par  le  même  arrêt,  la  Cour  royale,  évoquant  le  DiroTt.— AuiEncisTsa. 

principal,  renvoie  la  cause  au  premier  Jour  pour  Estpritdantle  eeir.l$  ties  attrtbuttum  muniei- 
faire  droit  aux  parties.  pâtes  et  est  dè<  tors  obhgutotre  pour  lestrû 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  Grange  et  ounnox,  te  régtemettt  par  lequel  un  maire 

antres  ; — Pour  Causse  application  de  la  loi  du  drfen<l  aux  c itran  tiers , coquetiers,  pé- 

18  juillet  1H34,  laquelle,  selon  les  demandeurs,  e/teurs,  etc.,  de  porter  leurs  marckundtsss 

n'est  relative  qu'a  la  cunlrefaçon  des  marques  ou  aitteurs^u  ciu  murcAé,;!),  et  atuc  aubergistes, 

des  noms  de  radrkani  de  drap,  et  n'a  pas  abrogé  c-j6arrtters,  etc.,  de  souffrir  chez  eux  te  dé  • 

le  décret  du  9 sept.  18IU.  spécial  pour  la  contre-  pdt  des  mêmes  objets.  (Ij 

façon  des  marques  des  ouvrages  de  qoiucaillerie  Le  dépôt  de  comestibles  fait  chez  un  a«6erpis- 
ou  de  coutellerie.  te  et  reçu  par  lui,  contrai remeut  aux  dupo- 

S*  Violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  Ju-  sitions  U'un  tel  arrêté,  ne  peut  être  exensé 

ridiction.  en  ce  que,  selon  1rs  demandeurs,  la  sous  le  prétexte  qne  les  comestibles  dépueea 

Cour  royale,  au  lieu  d'évoquer,  pour  la  juger,  n'était  pas  mû  en  vente.  (Cod.  pén.,  85  ) 

une  contestation  quin'avait  pas  subi  le  premier  .Billard  et  autres.) 

degré  de  iuridictioo.  devait,  si  le  tribunal  cor-  Du  8 déc.  1817. ~Cb.  crim.  — Prés.,  H.  Por* 
¥■  rectionnel  ou  autres  Juges  de  premier  degré  lalis.— Rapp.,  M.  Gary.— Conet.,  M.  Laplagoe- 

étaient  compéiens,  renvoyer  1a  cunoaissaoce  du  Barris,  av.  géii. 
fond  devant  ces  Juges.  — 

AftsÈT.  ACTIO.N  POSSESSOIRE.— SiNTiM  d'bxfloi 

LA  COUR;  — Vu  l'arrêté  du  33  niv.  an  9 re-  tation.— Servitude  oiscohtiiuib. 

Ulif  à la  marque  des  ouvrages  de  quincaillerie  Les  sentiers  d exploitation  ont  un  earactire 
et  de  coutellerie,  le  décret  du  5 sept.  1810,  rela-  particulier  de  nécessité  commune,  d'usage 

iiCaux  peines  et  au  mode  de  pour»uiles  de?  con-  commun,  qui  présupposé  une  convemtun 

irrfaçoiis  des  marques,  qu'aux  termes  du  précé-  mntiie/Je.  — Là  existe  ce  çuetei  anciens  op- 

dent  arrêté,  lesfabricans  de  quincaillerie  et  de  pelaient  un  iiirc  iiiuel;  tellement  que  la  pos- 

coutellerie  sont  autorisés  à meure  sur  leurs  ou-  session  «t’un  tel  sentier  est  toujours  réputée 

vragi^,  l'art.  de  la  loi  du  'i8  juillet  1834;  — avec  mrr,  et  dès  hrs  suffisante  pour  t'ucfui* 

Vu  la  loi  du  19  avril  1800  et  les  art.  113,  1(4  et  sition  de  la  servitude:  pur  corieéfueRt,  pour 

315  du  Code  d'ini>l.  crim.  — AUeridu,  sur  le  1"  l'exercice  de  l'aetion  en  eompluinu. — A ce 

moyen,  que  l'arrélé  du  gouvrrnemeul  du  13  niv.  eus  ne  suppliqaent  point  tes  régies  suris 

an  9,  et  le  décret  du  5 sept.  1810  conlieiineul  simple  dnut  de  p issage  considéré  comme 

des  dispositions  spéciales  relalivcmenl a la  mar-  semtude  (/iscontinne,  9U1  ne  pniwant  sac- 

que  que  les  fabricans  de  quincaillerie  et  de  cou  quérir  sans  titre,  ne  peut  être  la  matière 

tellerie  sont  autorisés  à ni  ttre  sur  leurs  ouvra-  d’une  action  possessoire.(Cud.  proc.,  33;  Cod, 

ges;  que.  dès  lors,  ces  réglemens  étaient  sans  *civ.,  681  et  6UI  0 (d) 
auturile  dans  l'i*spece  ou  il  s agil  d usurpation  id  x r rv 

du  nom  d'un  fabricunt  autre  que  celui  qui  a fa-  (ragés— L.  Dumonlval.) 

briqué  Icsdits  ouvrages  ; que  ce  dernier  tait  a été  11  existait  entre  les  propriétés  des  siears  De- 
spécialement  prévu  et  réphnié  par  la  loi  du  38  montval  et  Pagès  un  p dil  chemin  ou  sentier 
Juillet  1814;  que  les  dispositions  de  celle  loi  aboutissant  a la  voie  pub  ique;  U parait  que  C6 
sont  conçues  en  termes  généraux  qui  n'admet-  chemin  servailà  l'un  e*  à l'autre  riverain  : ceprn- 
teol  aucune  exception,  d'uû  il  sait  que  l'arrél  daiil  Pagès  crut  pouvoir  le  supprimer  et  incor- 

attaque  en  a fait  une  juste  application  ; porer  le  sol  a sa  propriété  pariiculière,  sous  pré- 

AUciidu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  résulte  texte  que  dans  I origine  il  avait  été  entièrement 

des  art.  1(3. 114  et  115  du  Code  d'in>l.  crim.,  cl  établi  |>ar  lui  sur  une  portion  de  celle  propriété, 
de  leur  combiiiai>on  avec  I art.  1"  de  la  loi  du  et  que  «i  M.  Demonlval  en  avait  usé,  ce  o'était 
39  avril  1800,  qu'en  matière  correctionnelle  ii  qu  a liln*  de  tolérance.— I^uoi  quil  en  soit,  la 

D'y  a lieu  a renvoi  par  le  juge  d'appel  devant  un  sieur  Deniontval  cita  Pa^s  devant  le  Juge  de 

tribunal  inférieur,  que  dans  le  cas  où  il  y a in-  paix  de  Marguerite  pour  le  faire  condamner,  par 

compétence  a raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  voie  de  reiuiegrande.  au  rétabli?>emeiit  des  lieux 

résidence  du  prévenu,  uu  parce  que  le  fait  ini-  dans  leur  premier  état,  attendu  que  le  chemin 

puié  est  qualiiié  crime  par  la  loi , ou  bien  cnlin.  supprimé  était  un  chemin  d'eipropriation  sur 

quand  le  fait  était  une  simple  coniraveniion  de  lequel  il  avait  autant  de  droit  que  Pagès  lui- 

police,  i une  des  parties  a demande  le  renvoi  de-  même,  et  qu'il  en  avait  toujours  joui  à ce  titre, 

vant  le  tribunal  de  police  ; que,  dans  l'espece,  le  Pagès  répond  que  le  cliemin  est  sa  propriété 
tribunal  de  première  instance  ayant  refusé  de  pariiculière;  qu'il  a quelqui’fois  permis  au  sieur 
connaître  d'une  affaire  correclioniielle  qui  était  Dcmontvald'y  passer;  qu'en  conséquence  le  sieur 
de  sa  compétence,  la  tiuur  royale  de  Paris,  eu  Dcmontval  y a en  elTcl  passé,  mais  qu  un  tel 
réformant  ie  jugement,  devait  statuer  au  fond  ; usage  du  chemin  de  la  part  du  sieur  Demonlval 
d'où  il  suit  qu'eu  continuant  la  cause  pour  être  ne  peut  être  considéré  comme  une  possessioa 

(1)  I'.  itaiis  l«  même  sen«,  Cass.  4 Tér.  al  7 dic.  n®  2(7;  Pouroel,  rotima^r.  v»  Àct,  potsess.-.  Car* 

tSi(>.  et  les  arrêts  citos  en  noie.  ré.  Just.  de  paix,  n*  (413;  Garnier,  Act.  possese., 

(2)5«c,  Cass.  31  mars  18.18. ^et  18  juill.  1839.  p.  3l9;  Curasson,  Cosnp  des  Juges  de  paix,  l«  3, 

I'.  dans  le  tiieiue  »ciis,  Cass.  29  nuv.  18|4;  p.  189  (U*  édit.)  — V,  cependaol  Cass.  tO  mai 

f9nov.  1828;  26  août  1839,  l*arilesaua,5«r<r«|U4Ûs,  i828. 


( il  Dtc.  18!t7.  ) Juriiprudtnee  dé  la 

animo  domini  pouvant  servir  à créer  un  droit; 
que  (j'atlleurs  cette  po^se^sion  eùl  cMe  eu  lieu, 
même  a titre  «le  i ropriclaire,  n'aurait  pu  nuii 
plus  en^’eiidrer  âui'uii  droit  en  fa>eur  ilu  »ieur 
i>eimjnt\ai,  |i  rce  qn  il  «’api->sait  d'un  droit  de 
paa?^^e.  et  i(u  aoe  servitude  de  rette  nature  ne 
pouvait  8 acquiTÎr  que  par  litre}  aux  termes  de 
l'art  6!M'Üu  Code  civil,-  PaKès  soutient  du  re>l«' 
que  la  demande  en  réintégrande.  cormri''  toute 
autre  action  posse^soiie}  doit  avoir  pour  hase  une 
po<8"8sion  antmo  dutmni  et  S'  rapportant  à un 
objet  preseriplible  : partant.  ii  cuiidul  au  rejet 
de  la  demande  du  sieur  Dcmonlval. 

8 avril  l82d.  jugement  du  juge  de  pali  de 
Marguerite  qui  coudaiiine  Pagès  à rétablir  le 
chemin  lUigieui. 

Appel  par  Pagès. -9  juin  18tS6.  jDg<'ni"nt  con- 
firmatif du  tribunal  de  5itiiies:  — « Aueiidu  en  fait 
que  la  demande  du  sieur  Deoiorilval  a ru  pour 
objet  le  réiablisseiiieDi  d'iini»assage  eiistani  de- 
puis longtemps  entre  sa  propriété  et  celle  du 
sieur  Pagès,  cl  sur  lequel  il  avait  usage  de  pas- 
ser. et  que  ce  dernier  a réuni  à la  culture  de  sa 
propriété;  quMI  a été  reconnu  par  Pagès  devant 
le  premier  juge,  que  ce  passage  existait,  mais  il 
â répondu  qujl  était  sa  propriété  et  que  ce  n'é- 
Uii  qu’a  liiie  de  lamiliariié  que  le  sieur  Demont 
val  en  avait  usé:— Que  quelque  puisse  être  le 
droit  des  parties  à la  propriété  de  ce  passage  sur 
lequel  le  uibunal  n'a  pu  prununcer  ni  rien  pu  ju- 
ger il  >ufBi  pour  appujer  l'action  possesioirequc 
son  existence  soit  reconnue  pendant  plus  d^uii 
an  avant  le  trouble;— Qu'il  ne  s’agit  pas  en  effet 
d'une  servitude  de  passage  prétendue  sur  le  fond 
de  Pagè<  pour  laquelle  ruciioii  possessoire  ne 
serait  recevable  que  si  elle  était  soutenue  par  un 
titre,  mais  du  retabiissemeni  d'un  sentier  d'ei- 

Ploitation  entre  les  piopiiétés  respectives  dont 
existence  reconnue  fait  d*ailkur>  presumer  une 
convention  aiitéhi  ure.  ce  qui  suffit  pour  que  le 
sieur  Demontval,  troublé  dans  ta  {>osscssiondc  ce 
passage,  ait  été  fondé  à exercer  son  action  eu 
compiahiie.  a 

Pourvoi  en  cas.«alion  de  la  part  de  Pagès,  pour 
violation  de  l'art.  1356  du  Code  civil;  des  art. 
6'Jl.2±nei*i^âdu  même  Code,  eienüoderaif. 
Ü3  du  Code  de  proc.  civ. 

ARBftT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  second  moyen, 
lequel  a trait  au  fond,  et  que  le  demâiideur  mo- 
tive sur  ia  prétendue  violation  des  art.  la5G  691 
et  ttZi  du  Code  civil,  de  l'art,  id  du  Code  de 
proc.  civil,  que  l'action  qui  fut  formée  contre  lui 
de  la  part  du  sieur  Dcmonlval.  n'avait  pas  pour 
objet  de  le  faire  condamner  a le  réintégrer  dans 
un  passage  pratiqué  sur  l'hériiagc  du  demandeur 
en  cassation,  niais  bien  dans  la  possession  d'un 
pas«age  qui  se  pratiquait  sur  un  sentier  qui  for- 
mait ><éparaliou  entre  tes  propriétés  respectives; 
que  c'p»t  dans  ce  sens  que  faction  a été  entendue, 
et  qu'elle  a été  accuellie  d'abord  par  le  juge  de 
).'!ix  du  canton  de  .Marguerite,  et  sur  l'appel  par 
e tribunal  civil  de  Mmes;  que  le  pa.vsage  de- 
mande se  rapimrtant  a un  >enlier  d’exploitation, 
les  principes  relatifs  aux  servitudes  discontinues 
étaient  $aii<(  application,  surtout  lorsque  comme 
dans  l'p'^pèce,  Pauès,  demandeur  en  cassation, 
ne  jus'.iliail  en  aucune  façon  que  le  terrain  par 
lui  iiouvelIrnuMit  réuni  à sa  propriété  n'était  pas 
et  n'avait  pa>  été  un  sentier  d'exploitation  divi- 
sant les  dent  propriétés,  ainsi  que  favait  articulé 
Demontval  dans  sa  demande  posvfssoire  ; que  le 
tribunal  de  M-nes,  en  motivant  son  ju;temeiit 
sur  le  fait  qu'il  s'agissait  du  rétablissement  tl  un 
sentier  d'exploitation,  n'a  en  aucun  égard  iux 
?CI!!  I j'vuTit:. 
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aveux  qu'a  pu  faire  Pagè^  ; que  loin  de  lè  il  Ifs  a 
considérés  C'Uüitie  tion  avenus  et  Mipcrflus.  qu'il 
liciesapoi  .t  à plus  forte  scindes,  cl  n'a 

pas  viole  par  coibequciil  l'art.  1356  du  Code  civ.; 
— Ki’jelte.  etc.  , f 

Du  H déc.  1827- — Ch.req.—  Aopp.,  M.  Mous- 
nier-BiiiS'-on.— C'oncf.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— 
/'U,  M.  Juusselin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.~ 

15DKMNITÊ.  — EXMACSSCUKNr  OB  TERRAIN. 

Lé  propi  télaire  dont  la  nuiiiuu  se  trouve  en- 
fouté  à une  cerfatué  /ttwteur,  par  sutte  dé 
l'ex/iautsement  d’une  rue,  a droit  à une  tn^ 
demnifé  contre  la  commune  dont  le  maire 
a fait  exhausser  la  rue  par  suite  d'un  rè* 
glenient  depolice.s'ilest  recunnuqne  tes  t^a^ 
vaux  exrrntés  lai  causent  un  domninge  no- 
table^  par  exemple,  les  trois  vinytiéuies  du 
prix  de  ta  manou  ainsi  frappée  de  moins- 
value.  (Cod.  civ.,  645;  Charte  cousl.,arl.  9 

et  10.)  tU 

(La  ville  d'Aix  — C.  Dufour.) 
L'eihau.«senient  de  l'une  des  rues  de  la  ville 
d'Aix  ayant  enfoui,  en  partie,  deux  maisons  ap- 
parlenani  au  sieur  Dufour,  celui-ci  forma  une  de- 
mande en  indemnité  contre  le  maire  de  la  ville  ; 
il  se  fondait  sur  fart.  545  du  «.ode  civ.,  et  les  art. 
9 et  10  de  la  Charte  coiislilutinnncile,  d'après 
lesquels  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété,  même  pour  evuse  d utilité  publique, 
>1  ce  n'esi  moyennant  une  ju«le  indemnité.  Et 
il  soutenait  que  l'enfoiii^venient  des  deux  mai- 
sons. diminuant  ou  rendant  même  inipo-sible 
désormais  fuvnge  d'une  pnnie  de  ces  maisons, 
devait  être  considéré,  reialivemenl  à celle  partie, 
comme  une  veriiabie  expropriation  dont  fexis- 
leiice  lui  donnait  droit  à des  dommages-iniéréls 
tout  aussi  bien  que  si  sa  propriété  entière  edi  été 
sacrifice  a l'imérét  public.  — Le  maire  de  Ij  ville 
d’Aix  répondit  que  les  rues  sont  des  propriétés 
destinées  a l'usage  des  hobilans,  et  dont  le  do- 
maine n'est  pas  dans  le  Commerce;  que  l'usage 
des  habïlans  conviate  en  une  pure  laculie,  cl  non 
en  un  droit  particulier  : qu'il  est  de  principe  que 
celui  qui.enfaisani  des  travaux  dan>sa|)ropriclé 
use  de  son  di  oit,  sans  blesser  ni  la  loi,  ni  leli>re, 
ni  la  possession,  et  sans  avoir  f intention  de  nuire, 
ne  peut  être  tenu  du  dommage  qui  peut  arriver 
•1(11  voisins;  que  les  travaux  exécuté»  dans  l'in- 
térèl  de  la  ville  n'ayant  pas  porté  atteinte  à la 
propriété  deDulour,  in  au  droit  <|u'il  a d'cn  jouir, 
les  art.  9 et  10  de  la  Charte,  et  545  du  Code  civ., 
ne  sont  pas  applicables. 

Jugement  qui  rejette  la  demande. 

Appel  par  le  sieur  Dufour.— U déc.  18Î5,  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  d'Aix  qui  orduune  un  rap- 
port d'expMris. 

11  mai  18:i6.  arrêt  déOnItif  qui  condamne  M. 
le  maire  d Aix.  en  sa  qualité,  a payer  au  sieur 
Dufour  la  somme  de  I3.VJ  fr.  pour  iui  tenir  lieu, 
de  dommages  et  iiiieréls:—a  Attendu,  en  droit 
que  tout  dommage  doit  être  réparé  par  son  au- 
teur (art.  IHsi  du  Code  civ.';  — Atl«‘iidii  que  s'il 
est  vrai  que  les  aiimmisiraleurs  municîp  iux  sont 
anlonsés  a faire, dans  le» rues  et  places  publiques, 
le»  travaux  nécessaire»  a leur  enireiicn  et  à leur 
embellissement,  ce  droit  ne  peut  aller  néanmoins 
jusqu'à  le*  disp*‘iiser  de  réparer  les  dommages 
qu'ils  |>euvent  oc(M»ionuer  aux  maisons  couli- 
gucs  a la  voie  publique,  par  des  mesures  non 
coDcertces  avec  les  proprietaires  riverains;  que. 


(1)  r,  coQf.,  Cass.  LS  [aoT.  1826»  et  la  note, 

♦4 
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ce  (l'ufî  i art.  lOde  la  Charte  et  Tari.  515  du  Code  , 
c|v.,  (IccidenC  par  rapport  à U dcpo$!.e>sion  en- 
lièredc  la  piopricU*.  doit  s'appliquer  au  dommage 
partiel,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  le 
décider  p.ir  son  ari  tH  du  18  jaiiv.  dernier  que 
loin  conimc  si  des  plans  de  Padniinistralioii  il 
r^  siiUaii  des  avaiilaRes  pour  des  maisons  conU- 
uuès.  les  proprietaires  seraient  tenus  de  fournir 
une  indemnité  a la  ulle.  d'oprcj  la  loi  du  mots 
de  seul.  1807,  de  même  le  prupiietaire  doit  eri 
recevoir  une,  si  les  projets  de  pad/ulnislralionlui 
occ•a^ionnenl  un  domiiioRe  impurunl;— AUen- 
du  qu’il  résulté  du  rapport  fait  en  eiccuiion  de 
ranél  du  I4dec.  drruier,  que  reiliaus-^euienl  du 
pavé  de  la  rue  du  Louvre  a porte,  auideui  mai- 
tons  que  l’appelant  pü^aède  dans  celle  rue,  un 
dommage  que  les  csperis  ont  évalué  à fr  ; 
préjudice  d autant  plus  nolahic  que  les  deux  mai- 
sons ne  valent  qu'une  somm  • d env  iron  9, ÇHMJ  ir. 
d'üu  il  suit  évidemment  que  la  ville  d Aix  doit 
être  tenue  d'en  indemnistr  le  proprietaire;  — 
Attendu,  quant  au  surplus  ries  indemnité*  ré- 
clamées par  rappelant,  qu’il  n’j  a pas  lieu  a le* 
accorder,  le  ninirc  ne  iiuuvall  Aire  rigourcuse- 
mciil  aslreinl  qu'a  réparer  le  dommage  iiialcrici 
' k came  qu’il  a agi  dans  l'iiilérél  public,  el  (ju  il 
T a dans  1 habilaiion  ries  villes  des  iiiconvcniens 
auiquelsles  propriélaircs  des  maisons  doncni  se 
• wuineltre,  puisqu’ils  en  relirenl  les  avanlages  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  maire  de  la 
Tille  d’Aii.  pour  cicès  de  pouvotrs  et  fausse  ap- 
plicalion  des  orl  545  cl  13S1  du  Code  civ.,  et  de 
l’arl.  10  de  la  Charle. 

AnnÊT. 

LA  COUU  • — Sur  le  premier  moyen,  que  le 
demandeur  a fondé  sur  une  fausse  applicauon 
de  l’arl.  fo  de  la  Cbarte  cl  des  an.  »4o  el  I.Wi 
du  Code  civ.  : — Allcndu  que.  pour  apprécier 
l'application  qui  a élé  finie  a la  cause  des  lois 
msénoncées,  il  faut  d abord  se  fiier  sur  la  nature 
des  biens  dont  il  s'agissailau  procès;  que.  d une 
pari  le  demandeur  originaire  propriclaire  do 
maisons  siuiécs  sur  une  rue  publique,  agissait 
comme  réunissant  les  doubles  droits  rjui  résul- 
laionl  ou  sa  laveur  soit  de  son  usage  de  la  rue 
destinée  à un  usage  commun,  soit  de  sa  pro- 
priété privée;  qnc,  d’autre  part,  le  maire  de  la 
ville  d'Aii  excipalt  du  droit  inhérent  a scs  fonc- 
tions, de  conseivcrel  améliorer  l’u.'sage  des  rues 
et  places  publique*  qui  sont  rtr*  univer*i'/ali*, 
fion  liiigul'jrMm , droit  tout  à fait  distinct  de* 
drolU  privés  qui  apporlicnnenl  aux  commune* 
sur  les  biens  communaux;  — Attendu  que  c est 
entre  le*  parlies  ainsi  qualiliées  qtieaesl  élevée 
la  question  de  savoir  s’il  était  di)  une  indemnilé 
au  demandeur  originaire  a raison  de  iravoux 

exécutés  dans  une  rue  publique  ; , 

Allcndu.  en  droit,  que  les  lois  et  reglemcn* 
de  imhcc  obligent  bien  lou»  le»  habitans  el  pro- 
priétaires des  maison*  tilucos  »nr  le*  rues  el 
place»  publiques,  k supporter  personnellement  el 
Mnsindemnité  toutes  lescAaryesef  sujehont  que 
comportent  le  bon  ordre  el  la  bonne  police  ; mais 
qu’il  n en  peut  élre  de  même  toutes  le*  fois  que 
l’effet  immédiat  de  travaux  faiu  sur  la  yue  pu- 
blique est  de  ruiner  ou  de  déprécier  notablement 
un  immeuble  ; que,  dans  ce  dernier  cas.  le  dom- 
mage imposé  à un  ou  plusieurs  habitans,  dans 
r imrél  de  tous,  doit  être  l’objet  d une  indoiii- 
nilc  supportée  par  tous,  suivant  le  vaut  de  larl. 

(1  Ste,  Cnss.  'ieoTrit  182b.  T.  aussi  Chauveau 
iorCirré,  Lnii  de  fa  proc.^  qu^*sl.  Hbb. 

.2  t'.enccsens,  Kiom,  20  juilU  1840  ^Volumo 
1840),  et  l*  r®t  arrêt.  — Au  surplus,  la 


la  Cour  de  oauation.  ( H wfec.  I8Î7.) 

I 11)  de  la  Charte  eonsUlutionncllc.  de»  art.  545  et 
1382  <lu  Code  civ.;  — Allcndu  que.  d apres  ce» 
I principes  déjà  reconnus  par  un  arrêt  de  la  Cour 
I de  cassation,  du  18  janv.  1826,  il  ne  s agissait 
! plus,  dans  l’espèce,  que  de  déterminer  dans  le- 
quel des  deux  cas  ci-dessus  se  trouvait  placé  le 
demandeur  originaire  relativement  aux  travaux 
faits  dans  la  rue  du  Louvre  de  la  ville  d’Aii  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  i’arret 
attaqué,  que  ces  travaux  lui  occasionnent  un 
préjudice  majeur  d'autant  plus  notable  qu  il  ex- 
cède les  trois  vingtièmes  de  la  valeur  capitale 
dcsdiles  maiwns;  — Ailtndu  que  les  principe» 
de  droit  el  les  faits  ci-des>us  exposés  ju>tilient 
l'application  faite  a la  cause  de  l-art  10  de  la 


Charle  el  de»  art.  545  cl  1382 
Rejette,  etc.  ,, 

Du  11  déc.  1827.— Ch,  rca.— Pre»..  M.  Hen- 
rion  de  Pansey. — Rapp>*  M.  Borel  de  Breiixel 
— CowcL,  M.  Lebeau,  av.  géii.  — PLt  M.  La* 
truffe. 


Code  ciT.;  — 
Prés.,  M.  Uen- 


DESCKNTE  aSCR  LES  LIEUX.  — iüCEi.  — 

PoUVOia  DiaCRBTIONfiAIBB. 
il  est  entièrement  fucultottf  pour  les  juges 
d’ordonner  ou  non  une  deicerile  lur  deilteutf 
eoutenueux.  Celte  mesure  uedoit  atoirJi*is 
qu'outun(  gnif»  ta  jugent  uéeessaiTS.  (Cod. 
pruc.,  295  et  302  } (I) 

(Mériel-G.  Mabille.) 

Du  11  déc.  !827.-Ch.  req. 


CO^■CORDAT.— Dol  kt  raACDB.— Actiow  eh 

Hl'LLlTÉ. 

Un  concordat  vicié  de  dol  el  de  fraude  peut 
être  querellé  de  nullité,  même  pendant  dis 
ans  f et  le  délai  ne  court  qu'à  dater  du  jour 
de  la  découverte  de  la  fraude.  — A cet  eyurd, 
Vart,  1304,  Cod.  civ..  s’applique  à un  con- 
cordat commercial,  de  même  qu'aux  conven» 
fions  ctviles.- L’art.  5i3,  Cod.  comm.,  qui 
n'accorde  qu'un  délai  de  huitaine  pour  for^ 
mer  opposition  au  concordat^  n’y  fatt  potnf 
o6*rar/e.  — Kiitneinenr  on  eartperaif  aussi 
de  l’exécution  du  concordat,  ovant  la  décou- 
verte de  la  fraude  , ou  de  la  chose  jugée 
parle  jugement  d'homologaiion  du  concor- 
dat. (2) 

(Guilion  — C.  créanciers  Guillon.) 

AaatT  (après  dèlib.  en  eh.  du  eont.). 

LA  COUR;  — AlleDdii... , sur  le  3'  moyen, 
que  l’on  ne  peut  dire  qu’il  y ail  eu  exécution 
volontaire  d’un  acte,  lorsque  l'on  Ignorait,  lors 
de  celle  exécution,  le*  fait*  de  dol  ou  de  fraude 
qui  auraient  clé  pratiques  pour  l'obtenir  Sur 
le  4',  qu'il  ne  peut  y avoir  chose  jugée,  lorsque, 
comme  dans  l'cspéce,  le  jugement  dont  on  pré- 
tend la  faire  résulter  n'a  élé  rendu  ni  sur  la 
même  muse,  ni  enlre  les  mêmes  parlies;  — Sur 
le  5*,  qu’il  s'agissait,  dans  la  cause,  d’une  action 
fondéesur  une  fraude  nuiivellenient  découverte, 
posiérifurcnienl  au  jugement  d’homologation  du 
concordat,  et  qu'en  prononçant , dans  cet  état 
de  choses,  la  nullité  de  ce  concordat,  la  Cour 
royale  de  Lyon  s’est  conformcc  aux  principes 
généraux  du  droit,  qui  ne  fout  courir  l.i  pres- 
cription qu'à  partir  du  jour  où  la  fraude  a élé 
découverte  : que  . d'ailleurs , si  les  défendeurs  à 
la  cassation  s'élaient  bornés,  devant  les  preiniert 

question  n’en  est  plus  uno  aujourd'hui , cl  la  difTi- 
cuUeesl  tranchée  ilao*  le  sens  de  i'arrci  ci  dc*su» 
par  l'art.  bl8  de  la  loi  Bouvelie  sur  les  faiililé*. 


: I J‘  0 i:y  C',ooglc 
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Jugei,  à former  oppotiUon  au  concordat,  ÏU  ra- 
valent étendue  devant  la  Cour  ro)alc  au  juge- 
mont  d'homologation,  sur  loqiiol,  dès  lors,  la- 
dite Cour  eut  à prononcer;  — Uejelte,  etc. 

Dull  déc.  183?.— Ch.civ.— Desèze, 
p.  p.  — /tapp.,  M.  Carnot.— Cond.,  M.  Joubert. 
av.  gén.— i'C.  MM.  Isambcrt  et  Guillemio. 

FILIATION.  — pRBrvE  te^tivio:^! aie, —Re- 
gistres PERDUS. 

0ONS  4’empir8  de  l'ordonnance  de  1667  , au 
eni  de  perte  constatée  des  registres  de  l'état 
nVtV,  ta  preuve  testimoniaie  de  la  filiation 
d'an  enfant  légitime  ne  pout'oif  être  admise 
eu  iabsenge  de  toute  présomption  ou  de  tout 
iitdire  résultant  de  faits  coustans.—Et  tl  en 
est  de  même  sous  le  Code  civ.  (art.  46.)— Rés. 
|i.ir  la  Cour  roy. 

En  tout  cas,  la  preuve  rerfimonfa/e  de  îafilia^ 
tiou  d'iirt  enfant  légitima,  lorsque  les  repli- 
très  de  Vétat  civil  sont  perdus,  n'est  pas 
nocfssairemenl  admissible:  les  juges  peuvent 
Lt  rejeter  ou  l'admettre  selon  les  circon- 
stances  : la  loi  s'en  remet  à cet  égard  à leur 
prudence.  (Ord.  rte  1667,  lit.  20.  an.  1 1;  Cod. 
Civ..  i6,  323  et  324;  Cad.  proc.,  253.)  (I) 

(B.-C.  S.) 

P.  et  L.  s'étalent  unis  en  mariage.  Après  quel- 
que temps  de  cohabitation  sans  qu'il  leurfiU>ur- 
venu  d'enfans,  ils  se  séparèreiil  volontairement 
pt  fixèrent  leur  résidence,  P.  a..-,  cl  L.  a...— En 
1823,  P.  décéda  après  avoir  ln>tilué  la  dame  S. 

Eüur  son  héritière  générale  et  universelle.  — > 
tans  celetal,  B.  se  présenta  comme  Qlslégitirne 
de  P et  de  L.,  et  réilaiiia  la  succession  de  P.  Ne 
pouvant  pas  rapporter  son  acte  de  nai»sance 
(uar  suite  de  la  perte  ou  disparition  du  registre 
deTélat  civil)  pour  ju-slifier  la  qualitéen  laquelle 
il  agissait,  il  produisit  diverses  pièces  plus  ou 
moins  probantes,  et  ofiril  en  outre  de  prouver 
qu'il  était  né  pendant  le  mariage  des  époux  P. 
et  L.,  le  28  mess,  an  8,  oulîjuill.  1800  (après 
la  séparation  de  ces  époux)  : tiue  le  lendemain 
il  fut  inscritsiir  les  registres  de  réialcivM,conime 
fils  de  P.;  que,  durant  sa  grossesse,  la  dame  L. 
a’élail  montrée  publiquement,  sans  mystère,  et 
fans  alTectalion  ; qu'après  sescouclies,  louicomme 
pendant  sa  grossesse  et  avant,  i*u  avait  vu  les 
deux  époux  ensemble...  Il  ajoutait  et  ulTrait  de 
prouver  qu'il  avait  été  allaité  par  la  dame  L., 
ui  l'avait  produit  partout  comme  son  lils  is*u 
e son  mariage  avec  P.;  — Que  pendant  la  vie 
de  P.,  il  avait  été  nommé  et  avait  signé  con- 
fUmmenldu  nom  de  P.;  que  c'élail  sous  ce  nom- 
là  qu'il  avait  été  appelé  au  service  miillairc  eu 
1820,  et  qu'il  avait  été  exempté  comiue  fils  de 
p..  vieillard  septuagénaire*  il  ^offrait  enfin  lâ 
preuve  de  son  identité. 

La  dame  S.  demanda  le  rejet  de  la  preuve  of- 
ferte. sur  ie  moUr,  qu'en  matière  de  filiation,  et 
à défaut  de  registres  de  l'état  civil , la  preuve 
tesiimuniale  ne  peut  être  admise  que  pour  for- 
tifier la  fui  des  actes  ou  la  force  des  présomp- 
tions: que  . dans  l'espère  , les  pièces  produites 
par  B.  et  les  circonstances  par  lui  invoquées 
comme  constantes , ne  faisaiont  naître  aucune 

(iréfoiiiplion  en  faveur  de  sa  filiation;  que,  dès 
ors,  il  n'y  ovail  pas  lieu  d'aünieltre  la  preuve 
des  faits  qu'il  articulait. 

B.  répond  que  sa  naissance  remonte  à une 


(l)A'.  ■nal.  en  ce  sens.  Cass.  11  dre.  1SI9;  Agen, 
0 germ.  an  13,  et  les  autorilrs  citées  tant  à U note 
qui  accompagne  ce  dernier  arrêt,  que  dans  la  dis* 
•«•tjoo  qui  a précédé  le  premier.— «Adda,  Coin-Do* 


époque  antérieure  au  Code  civil;  que,  dès  lors  , 
on  ne  pourrait  appliquer  à sa  demande  que  les 
dispositions  du  droit  ancien.— Or,  dit-il,  d'après 
le  dniit  ancien,  il  fallait  distinguer  le  cas  où  lo 
réclamant  n'avait  pas  été  inscrit  sur  les  registres 
de  i'élat  civil , ou  l'avait  été  sous  de  faux  noms , 
de  celui  où  les  registres  étaient  perdus.  Dans  le 
premier  cas . on  supposait  qu'on  n'avait  pas 
voulu  donner  à l'enfant  l'état  qui  lui  appartenait, 
et  alors  on  exigeait  de  lui  un  commencement  de 
preuve  par  écrit , ou  des  présomptions  résultant 
défaits  constans;  mais,  dans  le  second  cas.  c'est- 
à-dire  si  les  registres  étaient  perdus,  ou  s'il  n'en 
avait  pas  été  tenu,  la  preuve  testimoniale  suffi- 
sait, d'après  l'ordonn.  de  UHM,  art.  U.  lit.  20; 
—D'ailleurs  il  en  serait  encore  de  même  aujour- 
d'hui; cela  résulte  évidemment  de  l arl.  46  du 
Code  civ.;  la  preuve  offerte  doit  donc  être  ad- 
mise par  cela  seul  qu'il  y a perle  des  registres, 
n'eiislàt-il  au  surplus  aucune  espèce  de  com- 
mencement de  preuve. 

11  avril  1825,  jugement  du  tribunal  de  Ba- 
gnères,  qui  consacre  en  principe,  qu'en  matière 
de  filiation,  l'art.  323  du  Code  civil  déroge  à 
l'art.  46.  et  que,  dès  lors,  la  preuv  e lestimonialo 
ne  doit  être  admise  que  tout  autant  que  le  ré- 
clamant B en  sa  faveur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  des  présomptions  résultant 
de  faits  conslans;  et.  croyant  trouver  dans  Ir 
cause  ces  élèmens,  admet  B.  à la  preuve  de  l'é- 
tat par  lui  réclamé. 

Appel  par  la  dame  S.— G mai  1826,  arrêt  iufir- 
malif  de  la  Cour  royale  de  Pau  « Attendu  que 
rinliiné,  qui  prétend  être  le  fils  légitime  de  feu 
P.,  serait  né,  suivant  son  assertion,  a...  en  l'ati- 
nèe  IKOO;  qu'alors  ce  sont  incontestablement 
les  anciennes  lois  et  les  anciennes  maximes  ob- 
servées en  cette  matière,  ainsi  que  tes  parties 
l'ont  reconnu,  qui  doivent  être  consultées  elsui- 
vies  pour  la  décision  du  cas  dont  il  s'«*>git  ; —At- 
tendu qu'il  est  de  fait  qu'il  a été  tenu  des  re- 
gistres de  l'état  civil  a...,  mais  que  celui  des  nais- 
sances de180U  manque;  Attendu  que  c'est  alors 
principalement  l'art.  14,til.  20de  l'ordonnance 
de  164)7,  conforme  sur  ce  pointé  la  disposition 
du  droit  romain,  consacrée,  entre  autres,  par  la 
loi  6,  C'o^.  de  fi'te  instrumentorum,  oui  est  le 
siège  de  la  matière  pour  la  question  d'état  à ju- 
ger;—Attendu  que  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jamais  <*u,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  actes 
que  par  témoins  ; et,  en  l'un  et  l'autre  cas , les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  pourront  être 
justifiés  tant  par  les  registres  ou  papiers  domes- 
tiques (les  père  et  mère  décédés,  que  par  ténioius, 
sauf  à la  partie  de  vérifier  le  contraire,  etc.  > — 
Attendu  que  ce  texte,  dans  le  cas  même  où  il 
n'aurait  pas  existé  des  registres,  admet  indéfi- 
niment la  preuve  par  acte  cl  par  témoins , sans 
exiger  toutefois,  dans  aucun  cas,  le  concours  de 
ces  deux  genres  de  preuve,  ni  même  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , lorsqu’on  ne  pour- 
rait rapporter  que  la  simple  preuve  testimoniale; 
que  la  jurisprudence  était  toulcfuis  plus  févére 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  registres,  parce 
qu'il  s'agissait,  dans  ce  cas,  de  remplacer  abso- 
lument le  titre  écrit , au  lieu  que.  dans  celui  de 
la  simple  perte  des  registres.  Une  fallait  rfùe  ré- 
parer cette  perlcen  établissant  les  faits  de  l’eiis- 
t«iice  et  de  la  teneur  des  registres  en  faveur  de 
personnes  toujours  en  général  très  favorables, 


liste,  t’omment.  anafyf.,  sur  l'art.  46,  n«  12;  Mar- 
cadé  , Eleméns  de  droit  rie.  français , CommenU 
sur  Part.  46,  a''  4, 

44’* 
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*a  moralKé.  La  Coor  royale  sc  fonda  »ur  ce  qu’en  , 
ni.ntu'ic  <i(*  ilirrainalioii,  la  loi  pruhtbaii  la  preuve 
te^Uiiiuuiale. 

LA  COCR  ; — Atleudü  que  Karl,  â.Wdu  Code 
de  proi*.  tîv.,  a elabll  en  règle  générale  que 
tontes  les  fuis  que  des  parties  sont  contraires  en 
faits,  les  juge-  pourront  admettre  la  preuve  teaii- 
inoninle,  si  ce  n’est  dans  les  cas  nutiiiiialivenient 
exceptés;  — Que  de  ce  moi  pourront  il  résulte 
que  la  loi  donne  aux  juges  un  pouvoir  discré- 
tinnnaire  à cet  égard  : qu’ainsi  dans  respèce  du 
procès,  la  question  à juger  était  de  savoir  si  In 
preuve  testimoniale  était  dans  la  règle  ou  dans 
rexcept  on  Attendu  que  par  I art.  40  du  i ode 
civ.,  spécial  pour  le  cas  du  procès , et  conforme 
à Tort.  1 1 du  lit.  00  de  r«*rdonnance  de  IGtîT  . 
après  avoir,  par  une  première  disposition,  statué 
en  termes  impératifs,  que  lorsqu  il  sera  allégué 
que  les  registres  de  Petnt  rivii  sont  perdus,  la 
preuve  en  sera  faite  |>ar  témoins,  il  ajoute , pur 
une  seconde  disposition,  que  la  perte  des  regis- 
tres étant  prouvée,  la  preuve  des  mariages,  nais- 
lanres  et  décès  pourra  être  faile  soit  par  titres, 
suit  par  témoins  ; que  le  mol  pourra  identitie  la 
deuxième  dt>posUlun  de  l'ar(.  40  avec  Part.  i.>3 
du  Code  de  pMc.  civ.,  dans  lequel  se  trouve  la 
niéme  exception  : que , p.tr  conséquent , dans  les 
cas  prévus  par  la  seconde  dU)M>Kition  de  l'ar- 
ticle 40,  comme  dans  ceux  prévus  par  Parlicle 
S53,  le  pouvoir  des  Juges  est  le  même,  et  que  , 
dans  Pun  comme  dans  l'antre  cas,  la  loi  sVn  rap- 
porte a la  prudence  des  ju^es  pour  admettre  oo 
rejeter  cette  preuve;  cequijusUüe  Parrét  atta- 
qué; - Rejette,  etc. 

Du  ii  déc.  18i7.— Ch.  reg.— Pré#.,  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Pinson  de  Mener- 
Tille.  — Concf.,  M.  Lebeau , av.  gén.  — PL,  Jd. 
OüiloD  Barrot. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ART. 

—Livebsdbcoiim.— Pouvoir  DiacmBTiON- 

RAIRE. 

D#  ce  qn  aux  firmes  de#  art.  39i.  Cod.  proe  , 
et  14  et  15,  Cod.  comm.,  les  parités  peuvent 
en  tout  état  de  eauee,  demander  que  ieurs 
advereairrt  #oienf  interroyes  sur  faUs  et 
arficfe#,  et  repréien/enf  leurs  livres  de  corn- 
meree,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  Cour#  et 
tribnnattx  soient  dans  Vobliyation  de  l'or- 
donner otnir.  /.##jup0f  onf,  a cet  egard,  un 
pouvoir  diserétioniuiire.et  peni'ent  refuser 
d'aeceder  a la  demande  des  partie#.  #'t/#  ju- 
gent quU  serait  frustraiotre  d'y  adhéreri^l). 

(.Mji’houd— C.  Desvignes.) 

Du  12  déc  1827.  — Ch  civ.  — /*rè#.,  M.  De- 
sèxc.  p.  p.-Rapp.,  M.  Carnot.— Concf.  con/*., 
M.  Joubert,  av.  gén.— P MM.  Guillemin  cl 
Isamberi. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  - Pouvoir  dis- 

CRBT107INAIRB. 

Les  dispositions  de  l'art.  <53.  Cod.  proe..  qui 
èfaMt##enf  en  règle  générale,  que  fonfe#  les 
fois  que  des  parités  sont  contraires  en  fait, 
fe#^'(ijre#  ;>ourruiil  admettre  la  preuve  fe#ti- 
montofe,  #t  ee  n’e#f  dans  les  cas  nomina/i- 
vemenf  excepte#,  impliquent  uéeessatrement 
que  lee  juges  ont  à cet  egard  un  pouvoir  di#- 
crètionnuire  (S). 


(1)  F.conr.,  Cass.ttjinv.  Ifil5,  et  comme  aoal. 
dans  le  même  seot,  Parrét  qui  suit.  Y.  aussi  inf, 
18  déc  . 1827(arr.  Roux). 

(3)  F.  dan#  le  mime  sans,  Cui*  9 noT«18U,etla 


(Lyoïii-Lac— C.  Lagnens.) 

Du  12  üéc.  18^7,  — Ch.  req,  — Coud.,  M.  Le- 
beau, av.  gén. 


AL1MENS.— Saisis. 

Lape.nsion  nltmentuire  que  des  enfans  ont  été 
condamnés  à payer  a leur  mère,  penf  être 
ioin'e  par  loni  créancier  ufférieur  de  la 
mère,  en  vertu  de  ta  permistton  du  juge,  et 
pour  la  portion  qu'il  déterminera  après 
avoir  entendu  tes  partie#;  tl  n'ejt  pas  né- 
cestaire  que  ta  saisie  ait  pour  cause  des  ali- 
mens  fournis  an  saisi  : les  pensions  alimen- 
taires diffèrent  à ret  égard  des  piovisions  de 
même  nature,  ((^od.  proe.,  581  et  582.)  (3) 
(Margnel  C.  Melchior.) 

La  veuve  Marguet  avait  fait  condamner  ses 
enfans  à lui  payer  une  pension  alimentaire  d'a- 
bord de  500  fr.,  et  rnsulie  de  800  fr.— Melchior 
étant  depuis  devenu  créancier  de  la  veuve  .Mar- 
guet  en  vertu  d un  ju.temenl,  sous  la  date  du  24 
août  1825,  pour  uoc  somme  d'environ  3(K)  fr.,  fit 
faire,  jusqu'à  due  concurrence  une  saisie-arril 
sur  la  pendon  alimentaire  de  la  veuve  .Marguet. 
—Demande  en  nullité  de  celte  saisie  de  la  part 
de  la  veuve  Marguet . inolivée  sur  les  disposi- 
tions des  art.  .Vti  cl  582  du  Code  de  proe.,  qui 
déclarent  insaisissables  les  pro>isions  alimentai- 
res. sauf  quelques  exccplions  non  applicables  à 
l'espcce.  — Melchior  répond  que  les  dispositions 
invoquées  du  Cpde  de  procedure  coniicimeni 
une  dérogation  a la  règle  générale  d'après  la- 
quelle tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers  ; que  dès  lors  il  laul  restreindre 
ces  dispositions  aux  seuls  cas  qu  elles  prévoient  ; 
qu'elles  ne  parient  que  des  provisions,  ci  non 
des  pensions  alimentaires  ; que  conséquemment 
elles  sont  inapplicables  aux  pensions,  etc. 

20  déc.  1H2Ü,  jugement  du  tribunal  de  Besan- 
çon, qui  écarte  l exception  de  la  veuve  .Marguet. 
et  ordonne  que  les  tiers  saisis  verseront  entre 
les  mains  de  Melchior,  et  par  chaque  trimestre, 
la  somme  de  5Ufr.  jusqu’à  exllDClIon  des  causes 
de  la  saisie  « Attendu,  porte  le  jugement , que 
la  loi  fait  une  dificrencc  entre  une  provi>lon  et 
une  pension  alimentaire  ; que  si  la  prenjièrc  ne 
peut  être  saisie  que  pour  cau-c  d’alimens  déjà 
fournis.  Ms  n’en  est  pas  de  même  de  la  seconde, 
qui  peut  être  saisie  pour  toute  autre  couse,  lors- 
que le  litre  en  vertu  duquel  on  agit,  est  poslé- 
rieur  à l’acte  constitutif  de  la  première;  — At- 
tendu que  les  sieurs  Morel  el  Roxel  ne  doivent 
pas  simplement  une  provision,  mais  une  pension 
alimentaire  à la  défenderesse;  que  te  deman- 
deur est  créancier  de  celle -ci  pour  une  des 
srvmnics  à elle  remises,  et  en  vertu  du  jugemcul 
qui  les  lui  alloue,  dont  la  date  est  poslerieurca 
l’acte  qui  constitue  ladite  pension  ; — Allendo 
que  si,  aux  termes  des  art.  581  et  582  du  Code 
de  proe  . il  a été  fondé  à faire  une  saisie,  elle  ne 
peut  avoir  d'elTel  que  pour  la  portion  qui  sera 
déterminée  par  le  juge.  etc.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Marguet,  pour  fausse  Iniorprélalion  et  violalioo 
des  art.  58i  et  .582  du  Code  de  proe.  civ..  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a déclaré  saisissable  une 
pension  alimentaire.— Les  provisions  el  les  pen- 
sions alimentaires  sont  de  même  nature,  dit  la 
demanderesse;  elles  varient  les  unes  et  les  au- 
tres suivant  l'augmentation  ou  la  diiniunUon  de 


nol«.F.«ui#i  suprâ,  l’arrêt  do  t3  déc.  (afT.B.  e.  5). 

(3)  Y.  aoal.  en  ce  scds,  Cais.  15  fèv.  1835:  18 
avril  1836,  et  nos  obaervaiioDs  en  note  de  ce  der* 
nier  arrêt, 


gii  z _ : : Vjuuglt 


( U DÉC.  1827.  ) Juritpmdênei  dê  i 

la  fortune  de  celui  qui  les  paie;  elles  sont  éga- 
lemenl  destinées  à la  nourriture  de  la  personne 
è qui  elles  sont  accordées,  et  elles  ne  peuvent 
être  détournées  de  cette  destination  sans  perdre 
CDlièreinenl  leur  but.  Il  doit  donc  être  de  l'es- 
sence des  unes  et  des  autres  de  ne  pouvoir  être 
saisies.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  législa- 
teur, en  énumérant  les  choses  non  saisissobles, 
n'ait  parlé  notamment  que  des  provisions  : il  a 
évidemment  compris  dans  ce  mot  loi  provisions 
proprement  dites  et  les  pensions  alimentaires. 
l.es  pensions  alimentaires  ne  sont,  en  eiïel,  que 
des  provisions,  puisqu'elles  peuvent  cesser  culiè- 
remenl  d'un  moment  à l aulrc  . soit  parce  que 
celui  qui  les  paie  n'e>t  plus  en  étal  de  les  conti- 
nuer, soit  parce  que  celui  qui  les  reçoit  peut  s'en 
passer,  et  qu'en  tout  cas  leur  tani  peut  varier 
selon  les  circonstances;  ain>i  elles  sont,  de  leur 
nature,  essentiellement  provisoires,  et  c’est  ce 
qui  les  fait  désigner  habituellement  par  le  terme 
proviïion,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu'il  s’agit  dans  la  cause 
non  d une  provision  alimentaire,  mais  d’une  pen- 
sion accordée  pour  alimciis  à une  mère  sur  scs 
enfans,  pension  fixée  par  In  justice  À la  somme 
de  ôoo  fr.,  et  ensuite  portée  a 8<»0  fr.  Allemlu 
qu'apres  avoir,  par  l’art,  .wr,  déclaré  insaUis- 
Mble.s  les  pensions  pour  alimcns  énoncées  n®  d, 
de  même  que  les  provisions  alimentaires  énon- 
cées n®2,  le  législateur,  les  distincuanl  toujours, 
déclare,  par  l’art.  58^  du  Code  de  proc.,  que 
les  provi  ions  alimentaires  peuvent  être  salsiei 
pour  cause  d'alimens,  et  que  les  pensi^uis  pour 
cause  (l'.ilimens  peuvent  être  saisies  par  des 
créanciers  postérieurs  h racle  constilulif  de  la 
pension,  en  vertu  de  la  permission  du  jupe,  et 
pour  la  portion  qu’il  déterminera;  — Attendu, 
dan.s  l'espèce,  mie  la  rré.ince  était  postérieure  ; 

3ue  la  sable  a clé  faite  en  vertu  de  la  permission 
U juge,  cl  que  le  jugement  eu  a délerminé  l'ef- 
fet a une  partie  de  la  pension,  conciliant  ainsi 
les  droits  do  créancier  avec  les  besoins  de  la  dé- 
bitrice : que  dès  lors  il  a été  fait  a la  cause  une 
jii.ste  application  de  la  loi  ; Rejette,  etc. 

Du  13 déc.  1827. -Ch.  req.— Près..  M.  Ilen- 
non  de  Pansoy.— Popp., M.  Mesladicr.— Conr/., 
31.  de  Valimesnil,  av.  gén.  — PL,  M.  Guille- 
mio. 


DELIT  MILITAIRE.  — Gabiusoti.  — Compé- 

TRRCB. 

Vil  miîitairê  en  garnison  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires. à raison  d'unvol  qu'it 
a commis  sur  un  grand  chemin,  au  delà  mê- 
me des  limites  fixées  à la  garnison.  Cette 
circonstance  n'est  qu'une  simyde  infirartion 
n la  discipline,  qui  ne  constitue  le  militaire, 
ni  en  état  de  eorigé,  ni  en  état  d’absence  de 
jon  eorps^  et  ne  peut,  dés  lors,  changer  la 


(1]  F.  eoiume  aosl.  dans  le  même  sens,  Cais.  6 
janr.  1809:  10  déc.  1824,  et  les  notes.  —F.  aussi 
Théorie  duCode  pén.,  l.  I,  p.  67  ei  69. 

(2;  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'usage 
du  faux  est  punissable  des  mêmes  peines  que  le 
faux  lui-méme.  V,  à ecl  égard  <^ass.  17  ocl.  1811; 
« fêt.  et  26  déc.  1812;  18  ocl.  1815;  l-ïtoCil  1816. 
— Quelques  doutes  , diseiil  MM.  Chauveau  et 
Hélie , se  sont  manifestés  sur  l'applleation  de*  art. 
164  et  165,  aux  divers  crimes  mmiionnés  dans 
l’art.  140,  et  noUiufrent  aux  agens  qui  ont  f.iil 
oaage  de  poinçons  conlrefaiu;mais  ces  doutes, qui 
ae  puisaient  dans  les  diverses  nuances  qui  sépa- 


I Cow  de  eattation,  { 15  Pic.  1827.  ) 

yurfdicfton.  (Avis  do  cons.  d’Etat,  du  7 Ruet. 

an  12.)  (t) 

(Doyen.j^ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu... — Vu  l'avis  du  conseil  d’K- 
tat  du  7 fruct.  an  12  ; — Attendu  que  si  le  fait 
dont  le  iioriime  Doyen  est  prévenu,  présente  un 
délit  Commun,  le  prévention  porte  contre  un  mi- 
litaire étant  a son  corps  ; que  si  le  délit  a été 
commis  à Quelques  kilomètres  au  delà  de  la  li- 
mite assignée  à la  garnison  de  Sienay,  celle  cir- 
constance , qui  présente  une  contravention  sus- 
ceptible d’être  reprimée  par  une  peine  de  disci- 
pline , ne  peut  constituer  ce  militaire  en  état  de 
congé  ou  d'absence  de  son  corps,  ni  le  soustraire 
à la  juiidiction  militaire  En  conséquence,  el 
statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  uns 
s'arrêter  à l'instruction  commeDcée  par  le  juge 
d’instruction  du  tribunal  de  première  instance 
de  Alontnkédi , qui  sera  considérée  comme  non 
avenue,  renvoie  le  nomme  Doyen . brigadier  au 
11*  régiment  de  dragons,  en  i'étal  qu'il  e>l . el 
les  pièces  du  procès  devant  le  capitaine-rappor- 
teur du  premier  conseil  de  guerre  permanent  de 
la  deuxieme  division  militaire. 

Du  14  déc.  1S27.  — t. h. crira.— Prés.,  M.  Por- 
talis.—iIupp.,M.  Brière.— C'onc1.,M.  Laplagno- 
Barris,  av.  gén. 


CONTREFAÇON  des  POINÇONS  de  L’ÉTAT. 

~ l'KINSa  ACCESSOIRES. 
l.*aeeusé  déclaré  coupable  d'avoir  sciemment 
fait  usage  de  potnçons  falsifiés  ou  contre- 
faits, servant  à marquer  Us  matières  d'or 
ou  d'argent,  doit  étrs  condamné,  outre  la 
peine  prtnctpale  des  travaux  forces  a temps, 
aux  peines  acesssoires  de  l'amende  et  d$  la 
marque.  (Cod.  pén.,  140.  164  et  165.)  (2) 
(Intérêt  de  la  \o\  — Aff.  Victor  Loguery.) 

Du  14  déc.  1827.— Ch.  crim.  — Prés..  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Busschop.— ConoL,  M.Lapli- 
gne  Barris,  av.  géo. 


BIËRB.  — Fabrication.  — Déclaration. 
Le  brasseur  qui  a pratiqué  sur  une  ou  plu- 
sieurs  de  set  chaudières  des  changement  tus- 
eeptibles  d'en  modifier  la  contenance,  ou  qui 
en  a établi  de  nouvelles,  tant  déclaration 
préalable  à la  réyie,  doit  être  puni  des  pei- 
nes portées  par  Cari.  jiO  de  la  loi  du  2Ê 
onril  1810.  Peu  tmporfs  d'ailleurs  qu'il  ait 
ou  non  fait  usage  de  cet  r/iaudiéres  ainsi 
modifiées  ou  nouvellement  établies.  (3) 
(Contributions  indirectes— CVilletle.)— arrêt- 
LA  CÜCR;— Vu  les  art.  117.  llSel  129  de  la 
loi  des  Qnances  du  28  avril  1816  Attendu  quo 
par  un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  23 
juin  1816,  les  employé»  de  radminislratioo  des 
contributions  indirectes  ont  constaté,  que  Vil- 


reot  ces  crimes,  ont  dù  disparaître  devant  le  texte 
formel  de  la  loi.  » ( Théorie  du  Code  pén.,  tom.  3, 

fl.  215.)^Oq  sait  do  reste  qu’aujourd'hui,  depuis 
a loi  du  26  avril  1>'32,  la  neioe  de  la  marque 
est  abolie  et  remplacée  dans  l'arl.  165,  Code  péo., 
par  l'exposition  publique. 

(3  L’art.  118  de  la  loi  du  28  avril  1816  défend 
de  changer,  roodiHerou  alièrrr  la  contenance  dea 
chaudières.  *ans  une  dèriaralion  prral.ible  Touie- 
fi»is,  il  résulte  de  cel  article  v{  de  Part.  1 17,  que  le 
brasseur  satisfait  à la  loi , s'il  ne  fait  pas  usage  dca 
ustensiles  tuodiûès  avant  que  leur  cooMoance  ail 
été  véri6ée.  ^ 
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IfUe,  braiseur,  avAit  pratiqué,  sur  dmi  de  aps 
chaudières,  des  chaneemens  su.sreptibtes  d’en 
modifier  la  contennnre,  el  que  ces  chanireniens 
li*avaienl  point  été  précédés  de  la  déclorAlion 
p.nr  écrit  exigée  par  l'art.  HS  de  la  loi  des  finan- 
ces prériiée  ; qu'il  ré>ii!tait  de  ce  procès-verbal 
que  Villelte  avait  évidemment  contrevenu  audit 
article,  et  encouru  les  peines  portées  d.ins  Part. 
129:~  Que  cependant  l’arrél  attaqué  Ta  renvoyé 
des  poursuites,  sous  prétexte  que  les  chaudières 
dont  il  s'.ipit  ne  lui  avaient  jamais  servi  avant 
les  changemens  qu'il  y a faits . qu’il  ne  les  avait 
point  employées  depuis  les  modifications  qu’elles 
ont  éprouvées,  et  qu’il  a même  déclaré  qu’il 
n’en  ferait  point  usage  Attendu  que  l’art.  117 
de  la  loi  prériiée  règle  les  obligations  des  bras- 
seurs au  moment  où  iiss'établissent:  qu’au  nom- 
bre de  ces  obligations  se  trouve  celle  de  déclarer 
parécril  la  ronlenance  de  leurs  chaudières,  cu- 
ves et  bac«.  avant  de  s'en  servir;  que  Vllletto 
avait  satisfait  h ret  article  en  faisant . relative- 
ment aux  chaudières  dont  il  s'agit,  les  déclara- 
tions pre«frileg.  en  conséquence  de  quoi  elles 
avaient  été  numérotées  par  la  régie,  ainsi  que 
cet  article  le  prescrit;  qu'aux  termes  de  l’art. 
118  , Villelte  ne  pouvait  y faire  aucun  change- 
ment propre  è modifier  leur  contenance  sans  en 
avoir  fait  parécril,  vingt-quatre  heures  d’avance, 
In  déctarnllnn  à radminlslralion  ; que,  de  plus  , 
il  lui  était  défendu  de  s'en  servir  avant  que  leur 
contenance  eût  clé  vérifiée; — Que  Vjlletle  n'est 
point  nnurstiivi  pour  avoir  virdé  celle  seconde 
prohibition:  qu’on  ne  lui  Impute  pas  d'avoir  fait 
u-oge  de  CCS  chaudières  avant  qu'elles  oient  été 
vérifiées;  mais  que  la  coniravenlinn  qu’on  lui 
reproche  consiste  à avoir  opéré  des  chanpemens 
sans  déclaration  pré.ilable  : — Que  celle  contra- 
vention est  évidente  ; — Que  quand  mémo  on 
supposerait . contrairement  au  véritable  sens  de 
l'art.  H7.  que  Villelte  pouvait  avoir  dans  s.*i 
brasserie  des  chaudières  non  déclarées,  et  cela 
parce  qu'il  ne  s’en  serait  pas  encore  servi . il  ré- 
snlternit  au  moins  des  constructions  qü’il  y a 
faites,  qu'il  a voulu  établir  des  chaudières  autres 
que  celles  dont  U s'élalt  servi  jusqu’alors,  autres 
que  celles  qu'il  avait  primilivement  déclarées; 
mais  qu'aux  termes  de  Part.  118.  i)  n’est  pas 
plus  permis  à un  brasseur  d'établir  de  nouvelles 
chaudières  sans  déclaration  préalable  que  d'en 
modifiPT  d'anciennes , quant  à leur  eontennnee; 
ii’ain«i.  l'action  du  prévenu  soit  qu’on  la  consi- 
ère  comm?*  avant  eu  pour  objet  d'établir  de 
nouvelles  chaudières,  soit  de  changer  la  capacité 
de  chaudières  anciennes  . constituait  toujours 
une  contravention  à Part.  llSdela  loi  d'avril  pré- 
citée; qu’en  ne  la  réprimant  pas , Parrèt  attaqué 
a évidemment  violé  ledit  article:— CaR*e.  etc. 

Du  15  déc.  1827.  — Hopp..  M Mangin.  — 
Conri.,  M.  Lapiagne-Barris,  av.  géii. 


i®  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Com- 
position. 

3*  51ise  en  JrCEMBNT  DES  PONCTIONNAIEBS 
PUBLICS.— Maire. 

l®Lo»  jyu'i/r»  irtànnal  correctionnel  s'est  com- 
pleté  par  l’appel  des  juges  qui  ne  sont  pas 
les  plus  onriVnt  dans  l’ordre  du  tableau,  il 
y a préfomp/ion  légale  que  les  plus  ançi'cnr, 
ronf  légitimement  empêchés  (Ij, 


(11  V.  coof.,  Cass.  34  août  1827.  — F.  aussi  29 
juin  lKg5.  » 

(3)  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  c..R»aiioti  fait  abao  • 
don  de  sa  jurisprudence  antérieure  fondée  sur  la 
dislioctioo  ueg,^cie«  du  maire  eu  qualité  d'agent  du 


2^Vn  maire  ne  peut  ê/re  poursuivi  tans  l'au- 
torisation ilu  gouvernement,  pour  avoir  fait 
réparer  ittfche.uiin  vicinal,  et  commit  par 
suite,  des  voies  de  fait  sur  une  propriété 
avant  l’aecomplissemctit  des  forma» 
litis  légales.  (L.  du  ^üfeim.  an  8,  art.  75.)\f) 

(Fonlenillat— C.  dame  de  Queslin.) 

Le  sieur  Fonlenillat,  maire  de  la  rnmmiine  du 
Vaasl.  reconnai<sanl  qu'il  était  urgent  de  faire 
des  réparations  à un  chemin  de  cette  romninne, 
convoqua  les  treize  propriétaires  riverains  de  ce 
chemin,  pour  regler  avec  eux  les  réparations  à 
faire.  Douze  des  riverain*  se  soumirent  à ces  ré- 
parations; le  treizième  (la  dame  Queslin  de  la 
Prevalleiie)  ne  se  présenta  poitil  à la  ronvoc.i- 
tion;  son  fermier,  qui  y parut,  déclara  qu'il  tra- 
vail po<ni  de  pouvoirs  de  la  dame  Qiic.-lln.  pour 
consentir  a ces  réfaralions.  Alors  le  maire  du 
Vaast,  en  sa  qualité,  prit  un  arrêté  par  lequel 
il  détermina  les  réparniions  à faire  au  chemin 
vicinal  du  Qnesnol.  Cet  a'rélé,  sous  h date  dn  6 
uov.  18?2,  fut  signé  par  le  sieur  Fontenillai,  en 
sa  qualité  de  maire,  et  transcrit  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  cotninuite  du  Vaa*!.  — 
Les  douze  propriétaires  qui  avaient  reconnu  Pnr- 
genredes  réparations  les  firent  aussitôt  exécuter, 
la  dame  Qiie>lin  fut  la  seule  qui  s'y  refusa  ; mais 
comme  ces  réparations,  d'après  leur  nulurenu'me 
et  leur  objet,  ne  pouvaient  pas  demeurer  incom- 
plètes. le  maire  dn  Vaast  désigna  des  ouvriers 
pour  faire  ccllesqui  élnieni  à la  charge  de  la  dame 
Qiieslin.  Tous  les  travaux  furent  {teitevés  dans  les 
premiers  jours  de  janv  ier  1823.  et,  peu  de  jours 
après,  la  dame  Quesün  de  In  Prevallerie  porta 
plainte  au  juge  d'in>lrucUon  du  tribunal  de 
Cherbourg  des  voies  de  fuit  commises  sur  ses 
propriétés,  par  les  ordres  du  sieur  Fonleidllal-  — 
Ce  juge,  apiès  une  inslriirlinn.  (it  lerappoil  de 
la  procéiliire  n la  chait'bre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Clierbourg  ; et  celle  chambre,  par  ordon- 
nance du  11  mors  1823.  renvoya  le  sieur  Fonte- 
nlllat  devant  le  tribunal  correctionnel,  sur  la 
prévention  des  délits  prévus  par  les  art.  •i4.'>  et 
4r>d  du  Code  pén.  (abattage  d'arbres,  comblenicDi 
de  fossés,  etc.). 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Cher- 
bourg reconnaissant  que  le  sieur  Fonlenillat  n’a- 
vail  agi  qu'en  qualité  de  maire,  el  comme  agent 
du  gouvernement;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait 
être  poursuivi  sans  raidnri>atiuu  du  conseil  d E- 
tat.  aux  termes  de  l’art.  75  de  rarteconslilution- 
ncl  du  2'2  frim.  an  8,  fonna.  d'uriice,  oppositj<in 
à rordonnancc  de  )n  chambre  du  conseil  du  II 
mars.  — Celle  opposition  portée  devant  In  I onr 
royale  de  Caen,  chnnibre  cics  mises  en  arcnsaliori 
fut  rejetée  par  arrêt  du  It  avril  suivant,  sur  le 
motif  qu'une  autorisation  dn  gouvernement  n’é- 
tait  pas  nécessaire  pour  pniirsiiivre  le  sieur  Kon- 
Irnitlal.nllendu  que.  dans  i'arrètédii  G nov.  18S3, 
il  était  sorti  des  limites  de  ses  fonctions  de  maire. 
—Cependant  toutes  poursuites  furent  suspendues 
eonlrc  le  sieur  Fonteniliat  pendant  prés  de  trois 
ans;  elles  ne  furent  reprises,  sur  les  derniers  er- 
remens,  que  dans  le  mois  de  mars  1826.  — Le 
sieur  Fonlenillat  eicipa  constamment  de  sa 
qualité  d’oyent  du  gouvernement  dai)>  laquelle 
il  avait  agi,  pour  s'opposer  aux  pourMiite,*  judi- 
ciaires avant  raulnri>alion  du  conseil  d'Etat,  en 
invoquant  le  texte  littéral  de  l'art.  75  de  l'acle 


goiiTrrnrmerti,  ri  en  qualité  de  représentoni  delà 
commune.  V.  à ret  égard  la  note  qui  accompagne 
on  arrêt  rendu  eo  sent  contraire,  à la  date  du  23 
mai  1822.—  F.  ausfiMtogio,  Traité  de  Voct.publ,. 
L 3,  p.  35. 


6d6  15  DKC.  18?7.  ) Jurisprudence  de  ïa 

du  93  frim.  an  8 : mais  Iribunal  de  Cherhnurp 
rejeu»  «un  opposillon,  H,  par  jtiprmcnl  du  7 
ocl.  18;6.  le  rmiilanina  à un  mois  d’emprisonne- 
ment, a fr.  d’amende  et  à 1d5U  fr.  de  dom- 
inapes-intér^ts. 

Appel  par  le  sieur  FonleniMal  devant  le  tribu- 
nal de  Otiianres  —28  avril  1837.  jupemenl  con 
fîrmatir de  ce  tribunal,  sur  le  nsotif  princi|)al  que 
le  sieur  l'nntenillat  n avait  point  prisrarrèié  du 
6nov.  1832  en  qualité  d'.iKent  du  pniivernc  ment, 
et  qii'aiiisi  Tari.  75  précité  ne  lui  était  pas  ap- 
plicable. 

Pourvoi  en  cnssaiinn  de  la  part  du  sieur  Fon- 
lenillat  pour  violation  de  Fart.  75  de  Pacte  du  29 
frim.  an  8. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :“Atieiido,  sur  le  premier  moyen, 
que  lorsque  le  Iribiinal  s'e*^t  complété  par  l'appel 
<le.s  jupes  qui  ne  sont  pas  les  plus  anciens  dans 
Tordre  du  tableau,  il  y a pre^oniplimi  leenlequ’ils 
ne  Tout  été  qu'à  cn»ise  de  Tcmpéchemenl  légi- 
timé des  plus  anciens; 

Al'ernlu,  sur  le  .«second  moyen,  que  le  maire 
d'une  commune,  dans  Tesercic'*  de  celle*  de  se» 
fonctions  tpii  nVmbras«ent  que  les  intérêts  com 
niun<>  4ies  hahitans  de  la  commune,  n'est  pas  seu- 
lement le  représentant  de  ces  iriiéréis  et  le  man- 
dataire de  la  personne  civile  qui  se  forme  de  la 
riMiniori  de  ce*  hahitans,  mais  le  délépué  de  la 
Ciiuronne  auprès  de  la  corpor.*itinn  municipale; 
— (,)iTen  pfTel,  le  roi  est  le  tuteur  né  de  toutes 
les  conuniineg  du  royaume . le  protecteur  et  le 
conservateur  de  leurs  droits  et  de  leurs  intéréU; 
et  le  maire  nommé  par  lui.  soit  médialement, 
soit  immédiaienient,  réunit  en  sa  personne  la 
double  qualité  de  procureur  fondé  de  la  com- 
mune et  d'agent  du  gouvernement  ; — Que,  dès 
lors  il  ne  peut  être  cite  devani  les  tribnnaui  A 
fins  civiles,  ni  poursuivi  correctionnellement, 
pour  de*  actes  qu’il  aurait  faits  dans  Tesercirede 
ses  fonction*  d’administrateur,  sans  autorisation 
préalable;  d'4»ù  il  suit  «pTcn  passant  outre,  dans 
l’espèce,  en  rah«fiicc  de  celte  nulorisalion,  et 
proced.-ïnt  contre  le  maire  de  Vaasl,  ayant  agi 
pour  reiéniiion  d un  arrêté  qiTil  avait  pri<  dans 
Texercice  de  scs  fonctions  administratives,  cl 
dans  sa  double  qualité  de  représentant  des  ha- 
bitan-»  de  la  commune  i/f  universt,  el  d’agent  du 
gouvernement,  le  tribunal  de  Couiances,  par  ju- 
gernenl  du  1K  avril  1897,  a violé  les  disposition* 
de  l’art.  75  de  l’acte  du  92  frim,  an  7 ; — Cas- 
se, etc. 

Du  15  déc.  1897,  ~ Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Portalis.—  Knpp.,  M.  de  Bernard.—  foticl,  M. 
Laplagnc  Bitrls,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Roger  cl 
Lcroi-Ncufvillclte. 


ANIMAUX  MALF.VlSA.VS.— CiiiEîvs.—  Diva* 

GATiots. — Excuse. 

('•fui  7111  rouirrvient  à un  arrêté  de  police 
qui  preicrit  de  feufermer  les  chtens  ou  de 
tes  tettir  en  Initse  el  muselés  penaant  tri 
temps  de  l'nnuér,  doit  être  puni  de  petries  de 
police.  — il  ne  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites  sous  pretexie  que  son  chien  sétuit 


(I)  r,  comme  anal,  dans  le  même  sens . Cass.  90 
]8iiv.t837,  fl  Tkeorie  du  Code  pén. . i,  8,  p.  383. 

(2^  La  ré}>rrv«ioii  des  délits  ei  contraT«nijons  ne 
petit  rire  poursuivie  que  parles  ronctlomiaire»  aux- 
quels Tart»on  pnh'ique  a élé  cunTiée  par  la  loi.  V. 
Cas*.  2Hjuil!.  1807,  el  la  Dole. 

f3)  Principe  ■ consiani.  — La  Cour  de  rnssaiion 
a èlail  d abord  prononcée  en  sena  contraire  par  un 
arrél  du  21  brum.  aa  8 iK,  cel  arrvl  à s»  daie  el 


Cotir  de  cassation.  ( 15  otc.  1827.  ) 

échoppé  du  lieu  où  if  était  renfermé,  on  qu'il 
était  destine  à la  comiutfe  et  a la  garde  d’un 
troupeau.  (Ct>d.  pén.,  6i.)  (I) 

iPIlloiei  CoUtiiol.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Tari.  85  du  Co«le  pén.  ; — 
Vu  Tan.  IUI  du  Coded'inst.  crim.;- Vu  Tarréié 
du  maire  de  Champlitte,  du  30  sept.  1897.  por- 
tant, art.  !•'  : • Tous  tes  chien*  appartenant  aux 
« habit.'ins  de  celte  même  commune  seront  ren* 
• feimés  ou  conduits  en  laisse  el  muselés  Jus- 
« qiTaii  1“  novembre  prochain  Attendu  que 
le*  iribtmaus  de  police  sont  chargés  du  soin  de 
réprimer  et  punir  les  contraventions  aux  arrêtés 
pris  par  Taulonlé  niuuicipale,  dans  la  sphère  de 
ses  aiiribiitions;  — Attendu  en  fait,  qu’il  est 
él.ibli  par  un  procès-verbal  régulier,  qu'il  a été 
reconnu  par  le*  prévenus  PiTot  et  ('ollinot,  et 
qu’il  a été  constaté  par  le  jugement  alUqué,  que 
le  chien  du  premier  parcourait  les  rues  sans  être 
conduit  en  iais>e  ni  nmsele;que  le  chien  do 
second,  quotqie  conduit  en  lai*se,  n’était  pas 
muselé;  que  néanmoin*,  et  quoique  les  conlra- 
vciilinns  fussent  évidentes,  le  tribunal  de  police 
s’csl  abstenu  de  )e*rcprin»er  sous  préleiieque 
le  chien  de  Pillot  s'éiaii  écbapué  du  lieu  où  il 
étiil  renfermé,  el  que  le  cbicii  de  Colllnot  était 
destiné  A la  garde  el  a la  conduite  de  son  trou- 
peau ; en  quoi  ce  tribunal  a violé  Tart.  G5  do 
Code  pén.,  qui  Vadmel  d’autres  excuse*  que 
celle*  expressément  auiori$ées  par  les  Inti , 
el  a d’ailleurs,  en  modinani  un  règlement  de 
police,  qui  est  de  sa  nature  hors  des  atteintes 
ilu  pouvoir  judiciaire,  commis  un  excès  de  pou- 
voir. violé  les  lois  qui  séparent  Taulorité  judi- 
ciaire de  Tautorité  municipale  et  administrative, 
et  règlent  leurs  limites  respectives;  - t a*se,elc. 

Du  15  déc.  1827.  — Ch.  crim.  — Papp.,iA. 
Garry.— Conef.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 


t-  GARDE  CHAHPÊTRE.-CITATION. 

2*  TRIIt'RAL  DB  POLICE.  — COMPÊIENCB.  — - 
Patirage. 

3”  Respo.'vsabiuté  citilb.  — Amerdi. 

4"  Aciion  civils —Tribcraux  criminels. 

5”  et  8”  Tbiblival  de  police.  — Loi  penale. 
Publicité. 

1*‘L’rt  garde  champêtre  n'a  pas  qnaliié  potsr 
faire  citer  à sn  requête,  devant  un  tribunal 
trpressif  et  dans  l'mtérét  de  la  vindicte  pu- 
blique, le  prévenu  d'une  eontravetition  ou 
d'un  délit  quelconque  (9). 

t’êtes  tribunaux  de  pofiee  ne  peuvent  eotmai- 
Ire  des  contraventions  on  des  délits  anfraf- 
naut  des  amendes  dont  la  quotité  est  tndé- 
ferminee.  — A'ost,  eu  mafière  de  délits  de 
pàfiirnge,  t'avieude  devant  être  égale  a la 
valrnr  de  riPidefnrit/e  due  à ceux  sur  tn  pro- 
priété desquels  les  délits  ont  été  commis,  les 
tribunaux  de  police  ue  sont  ronipetens 
qit'autaul  que  la  valeur  de  l'indemmlé  est 
déjà  determifiée,  et  ne  dépasse  pns  te  taux 
des  amendes  que  ces  ttibunnt$x  peuvent 
prononcer.  |L.  des  28  sepl.-6  ocl.  1791,  lit. 
9,  an.  94}  (3) 

3**La  rejpofisü6i/ifé  etuife  ri0|i’éfend  pas  en 


la  noie  qui  raccompagne).-  Mais  depuis,  elle  mI 
revanue  sur  celle  jurisprudence  et  a constammeDl 
jugé  dan*  le  aeo*  de  Tarréi  ci-de*su»  : K.  Cass.  97 
prair.,  € et  27  mes*,  an  9:  13  hriiin.  ao  1 1;  12  et 
26  vend..  4 brum.,  1 1 pluv.,  t«'  mes*.,  8 tberm. 
an  13;  11  vend,  ao  14;  16  janv.  1807;  25  aoAt 
1 808,  elr.  — Décidé  encore  dan*  le  même  seni  ,par 
Tarréi  du  23  janv.  I8l9,  rendu  dans  TafT.  Gurron 
(F.  A celle  daie). 


( i5  Dtc.  1827.)  Juhsprudene$  d$  la  Cour  dt  eauatUm,  t 1b  otc.  1827.  ) 697 


général  à Vamfnde^  notamment  eu  matière 
de  liélits  lie  pâturage,  (CoiJ.  civ  , I:i8’2.)  (1) 
4*Lei  tribunaux  Je  repretsiou  ne  peuvent  ifd*' 
tuer  sur  l'action  cii  ile  qu'aceessoirement  à 
Paction  publique  dont  ils  se  trouvent  en  mê- 
me temps  saisis. {^). 

b*  Les  jiigetnens  des  tribunaux  Je  police  doivent  ^ 
à peitie  de  nullité,  rautrnir  le  texte  de  la 
loi  pénale  appliquée  [CoÛ.  'ïMl.  crîm  ,163).  (8) 
6*  Ils  doivent  rgatemenl^  a peine  de  nullité, 
constater  qu'ils  rendus  ptd>Uquement, 

(Cod.  iDst.  crim.  153)  (l) 

(Michanlt.) 

RiQrisrroiiK.  «Le  pronirpur  géni^ral  expose, 
eic.;— Par  procès-verbal  du  24fcv.lH27,  le  garde 
champêtre  delà  commune  de  Saint- Vareot,  con* 
sialaqae,  la  veille,  à 11  beurra  du  niatin,  il  avait 
trouve  un  troupeau  de  50  À 60  brebis,  apparte- 
nant h Louis  Süchaull,  et  qui  était  gardé  par 
ses  enfans,  dans  plusieurs  vignes,  et  terres  ense* 
mrnrécs  de  glands,  qui  appariieonent  à difTé- 
rens  parllcutiers.  — Le  13  mars  suivant,  Hirhault 
fut  rtté  par  un  huissier,  à la  requête  du  garde 
champêtre,  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
pour  s'j  entendre  conilaniner,  coroine  civile- 
ment  responsable  d^s  faits  de  ses  enfans , aux 
peines  voulues  et  proiionréi’s  par  la  loi,  pour 
avoir  laissé  rommeltrc  des  dég.lts  sur  les  pra- 
priétés  «raulrui  par  uu  troupeau  de  brebis  : sauf 
au  ministère  public  à prendre  telles  ropciusions 
qo’il  aviserai!  bon  être,  pour  la  vindicte  publi- 
que et  le  maintien  du  bon  ordre,  sous  toute  ré- 
serve de  droit. 

• Le  prévenu,  ou  ploiOi  la  partie  civilement 
responsable,  fit  l'aveu  du  fait  pour  lequel  elle  élait 
citée.— Le  tribunal  le  condamna,  sans  avoir  fait 
estimer  le  dommage , à l'amende  de  1 fr.  20  c., 
par  applicaiioii  de  l'art.  24,  lit.  2 du  Code  mr., 
du  6 ort.  17IH  ; 

€ CVsl  ce  Jugement  que  l'exposant  est  chargé 
de  soumettre  a1a  censure  de  la  Cour,  il  a violé  la 
loi  sous  plusieurs  raiiports  : — 1*  Il  devait  annu- 
ler la  citation  donnée  à la  partie  civilement  res- 
ponsable, à la  requête  du  garde  cbampèlre,  qui 
n'avait  pas  qualité  a cet  effet  :—2«  La  quotité  de 
l'amende  encourue  pour  le  ilélit  devant  être,  aux 
termes  de  rarllcle  précité  du  Code  rural,  d'une 
somm'*  égaie  à la  valeur  du  dédommagement  dû 
aux  propriétaires,  et  la  valeur  de  ce  dédommage- 
ment étant  inci'nnuc,  l'afTaire  sortait  de  ta  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police;  — 3"  En 
admcUaiit  que  le  Iribunal  eût  été  compéient,  il 
n'aurait  pu  condamner  à l'amende,  qui  est  une 
peitie,  la  personne  citée  devant  lui, comme  civi- 
lement res|K)nsablc  du  délit;  la  responsabilité 
civile  ne  s’étend  à l'amende  que  dans  certains 
ras  spéciaux  définis  par  la  loi , et  le  Code  rural 
ne  contient  aucune  disposition  semblable  4*11 
iraurnil  pu  même  la  condamner , comme  civile- 
ment responsable,  au  paiement  des  réparaiinns 
civiles,  sans  que  le  prévenu  fût  mis  en  cause; 
car  un  tribunal  de  répression  ne  peut  statuer 
sur  une  action  civile  qu'aceessoirement  à l'ac- 
tion publique  dont  il  se  trouve  en  même  temps 


(1)  F.  eonf.,C«ss.  12  pluT.  an  10.  ei  la  note. 

(2  Piincipe  constant.  V.  Cass.  36  fruci.  an  8 ; 
13  fév.  1808,  et  les  notei;  fl  sept  1818:  19  dec. 
1832:  25  nov.  1836,  et  Maneio,  Traité  de  PmeU 
pvbl.,  n*  34. 

(3)  PrinciM  constant  consacré  par  une  foule 
d'arréis.F.  Cass.  4 brum.  an  7,  et  les  autres  déci- 
sions indiquées  à la  noie. 

(4)  Principe  constant.  K Cass.  33  et  80  ocl. 
isn;  7dcc.  1636;  l«rdéc.  1837,  et  les  notes. 


saisi(  F.  arrêts  de  la  Cour,  drs  28  prair.  an  7,  et  11 
sept,  1818)  '.—S**  L'article  de  In  loi  pénale  appli- 
qué n'a  pps  été  transcrit  enlièremenl  dans  le 
Jugement,  cl  la  partie  de  rel  article  qui  établit 
la  peine  e»t  prcci«émr>nt  celle  qui  a été  omise  : 
celte  omission  constitue  ia  violation  de  l'art.  163 
du  Code  d'inst.  crim.,  dont  l'ohcervation  est  pres- 
crite 6 peine  de  nullité;  — 6*  Enfin  la  publicité 
de  l'audience  et  des  débats  n’.i  pas  été  constatée 

Par  le  jugement  ; d'où  résulte  une  violation  de 
art.  I53du  même  Code,  prescrit  également  à 
peine  de  nullité.  — Ce  considéré  . il  plaise  à la 
Cour  casser,  etc.  Signé.  Mouaai.  > 

aiia6t. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  do 
procureur  du  rni . et  en  adoptant  les  motifs;— 
Casse  dans  l'intérêt  do  la  loi,  etc. 

Du  15  déc.  1827. -Ch.  crim.-Pres..  M.  Por- 
talis.— Rapp.,  M.  Gary.— Cond.,  Û.  Laplagne- 
Barris,  av.  géo. 


CONTCMAX.— AnaBSTATioN.  — InBimift.— 

COMPBTENCK. 

Un  Individu  arrête  tous  le  nam  <Tun  aerusé 
ContumiiT,  ne  peut  être  soumis  aux  débats 
dai'ofif  la  Cour  d'assises,  lorsqittl  est  re- 
connu qu’il  n'y  a pas  identité  entre  ees  deu» 
personnes  (Cod.  inst.  crim.,  271. /(.b) 

Est  nulle  Pordonnarue  (Tarquittement  rendue 
$oos  le  nom  du  véritable  accusé,  en  faveur 
d'un  tndioidu  traduit  devanf  la  Cour  d’ae- 
siies,  comme  étant  cet  accusé,  et  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'it  n'y  a pat  identité  de  per^ 
fonna.  (Cod.  inst.  crim.,  371.)  (6) 

(Dollé  et  Savoret.) 

Du  15  déc.  1827.— Ch.  crim.— Prés..  M.  Por- 
talis.- Rapp.^  M.  Bosschop.— Cond.,  M.  Lapla- 
goe-Barris,  av.  gén. 


!•  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. -Ifnn»- 

Tè.BB  PUBI.IC.— ClTATIOn  OIBBCTB.  — Iff* 
rORMATIOn. 

2*  FbAIS.  — CONDAVNATIOIV.— DlSTllVCTIOIV. 
1*£n  matière  correctionnelle,  le  ministère 
publie  peut,  selon  qu’il  1*  juge  convenable  , 
requérir  une  information  préalable  contre 
le  préveuH  ou  le  citer  directement  à Tau- 
dtanea  (Cod.  inst.  crim.,  183.) 

%^Dans  Vun  comme  dans  l'autre  cas,  tous  îee 
frais  de  poursuite  doivent  être  %nis  à ta 
charge  du  condamné  , sans  dûftnerion  dee 
frais  antérieurs  ou  vostèrieurt  à la  citation 
(Cod.  inst.  crirn.,  194  et  211.) 

(Intérêt  de  la  loi.— AIT.  Caillaud.) 
R6qcisitoirb.  — « Le  procureur  général  ex- 
pose, etc. — Sur  la  p'ainle  du  sieur  Léger, 
curé  du  canton  de  Nantiat,  reçue  par  le  Juge  de 
paix  de  ce  canton  le  2 nov.  1826,  le  prociireor 
du  roi  près  le  tribonal  de  première  instance  de 
Bellac  avait  requis  une  information  contre  le 
sieur  Caillaud.  — Celte  information  faite,  la 
chambre  do  conseil  renvoya  le  prévenu  de* 


(5  et  6)  Cela  n'est  pas  soscepiible  de  difficulté. 
— Dans  l'espèce , l'ordonnance  d’srqiiiuemeol 
avait  été  rendue  au  profit  du  véritable  accusé; 
l'accusation  se  trouvait  donc  purgée  è son  égard:* 
il  n'auraii  pu  être  repris  nltèrieurerocnt  et  mis  en 
jugeneni. — Lorsqu'il  v a doute  sur  l'ideniité  do 
raccusè  . il  faut  d’abonl  statuer  sur  ceue  idenlilé , 
et  ce  n’est  qu'epréi  que  celle  question  préjiidiciollc 
est  vidée,  que  l'accusé  peut  être  soumis  aux  débeîl 
(ert.  418,  419  et  430  du  Code  d'inst.  criinO* 


■oglc 


698  ( 17  »6c.  I8Î7.  ) Jurisprudence  dé  ta 

Tant  le  tribunal  correctionnel,  qui  le  condamna, 
par  jiiKemcnl  du  37  janv.  1837.  k quinze  jours 
d’emprisonnement,  à ICK)  fr.  d'ainoode  cl  nin 
d<^pcfn.  Mn<s  dislinsçuer  ccui  qui  nvai^iit  été  fnils 
pendant  riuformation  cl  ccui  qui  élaicnt  po»lc- 
rtctirs  à l'ordonnance  de  renvoi  h ta  police  cor- 
rectionnelle.~.Mais.  sur  Tappt'l,  la  Cour  royale 
de  Limoges,  aprèji  avoir  réduit  la  peine  à six 
jours  d'iunprisonnement  cl  à 10  fr.  d’amende, 
par  appticaiion  de  l'art.  403  du  Code  pénal,  crut 
pouvoir,  en  outre,  di«iiralre  de  1.1  roodaiiination 
aux  dépens  prononcée  contre  lo  prévenu,  lous 
les  frais  antérieurs  a la  citation  qui  lui  avait  été 
donnée  à la  requête  du  ministère  public,  pour 
coinjiarültre  devant  le  tribunal  curreclioniie) . 
par  suite  du  renvoi  prononcé  par  U ebambre  du 
conseil. 

«Ainsi  la  Cour,  tout  en  condamnant  le  prévenu 
sur  la  poursuite  dont  il  était  i’oltjel.  a laissé  à la 
charge  de  l'Etal  une  partie  des  frais  de  celte 
même  poursuite.  L’arrél  n exprimc  point  les 
motifs  de  cette  di'iposilirtn.  Si  In  Cour  avait  été 
délennlnéc  par  celle  coiidderalion  que  le  mlnis- 
lére  public  aurait  pu  citer  le  prévenu  dirccle- 
meni  devant  le  irllmnnl  corp'ciinmiel.  ou  lieu  de 
requérir  une  information  préliminaire,  ce  motif 
n’aurait  rien  do  solide  : car  l'art.  I8t  du  Code 
d’insl  rrim.,  combiné  avec  les  art.  54.  t>4,  9I, 
127  cl  ISO  même  Code,  le  laissait  entièrement 
matiie  du  choU  entre  ces  modes  de  poursuites. 
La  loi  confie  a sa  prinlenre  le  soin  de  décider 
ieqiji'l  doit  être  l'inployé  de  préférence,  suivant 
la  iialurr  et  1rs  cjrccîi>lanres  particnlières  de 
chaque  afTaire:  mais  quoi  que  soit  le  mode  auquel 
il  jUyje  à propn>  d avoir  recours,  tous  le>  frais  de 
poiii suite,  sans  distinction  doivent  être  mis  o la 
charge  de  la  partie  qu'  succombe.  — En  jugeant 
U*  coiiiralre,  dans  l espèce.  In  Cour  royale  de 
Limojzes  a rormeilcmcnl  v iule  les  art.  194  et  il  I 
du  C>>de  d inst.  rrim. 

<Cc  ron>i(iet  .‘,  il  plaise  à Cour  casser  et  annu- 
ler, dans  ruiteifH  de  la  loi,  l'arrêt  donoiité,  dans 
la  di'posiiioii  siMilemrnt  par  laquelle  il  n s con- 
damne le  prévenu,  déclare  coupable  du  délit  qui 
lui  était  impute,  qu  aux  dépens  faits  à partir  de  la 
ciuliou  qui  lui  a el«  donnée  pour  comparaître 
devant  le  iribuuai  correctionnel.— Fait  au  par- 
quet, cc  8 dec.  1827.  Stf/né  Mot'liltK.a 
AnRtT. 

L\  COUR;— Vu  le  n*quisiloire du  procureur 
général  en  la  (^our,  — AdopUtil  les  motifs  dudit 
requi>iiu|re;— Cnsse et  annulle,  dansl’iniéréide 
la  i()j,i’arrél  de  la  Cour  roy  aie  de  Limo;:<*s,  cham- 
bre des  appels  de  police  correct.,  du  liiroar»  der- 
nier, dans  la  di.*posiliofi  seulement  |>ar  laquelle 
cet  arrêt  na  condamné  Jean  Caillaud.  déclaré 
coupable  d’uulr.ige  public  envers  un  ministre  du 
riille,  à raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité, 
qiiani  dépens  faits  o partir  de  la  ciialiun  qui 
lui  a été  donnée  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  etc. 

Du  15  déc.  1827.— Ch.  crim. —/’res  , M.  Por- 
talis.—A/ipp.,  M.  Ollivicr.— Concf.,  M.  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén. 

I**  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Mandat. 

~ PROPaifeTK. 

3”  PtlRUVR  TESTIMOMALB.  — XUANSPORT.  — 

Billet  a ordre. 

<l*Le  porteur  d’un  effet  de  commerce,  en  vertu 


(I  ) V.  sn  ce  sens,  Cass.  1 1 joill.  1830  ; 30  déc. 
1810.:  l’art»  , 30  mars  1813  , et  les  noies. 

f3.  Ce  n’esl  h qu’iin«  application  du  principe 
qnVn  iiulîcre  commerciale,  la  preuve  lesiiiuo- 
niale  , et  par  suite,  les  prcsoiopûoos  sont  ad- 
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d*tm  endoetement enblane ou  irrégulier, bien 
Çne  simple  mandataire,  peut  en  transmettre 
la  propriflè  à un  h’eri  ;!)...  «ofaoimerK  art 
paiement  de  marrhaudiset  qu'il  achète  pour 
son  propre  compte  : — U stiffit  même,  pour 
l'elJiaicHé  de  lu  trantmtision,  qu'tl  mt  fui- 
trtinte  donné  un  endossement  en  6/anc,  li, 
d'ni/feurx  et  défait,  il  en  a reçu  la  valeur  et 
transmis  la  propnéfa.  (Cod.  com.,  136,  tS7 
et  138.) 

2»Esf  admissible,  entre  marchands,  la  preuve 
par  témoins,  qu'un  effei  de  commerce,  quoi- 
que revélud'un  simple  endossement  eu  blanc, 
a été  trnusmisen  fonte  propriété,  pour  paie • 
ment  de  marchandises,  ou  de  toute  autre 
cause  C^}. 

(Desfaays  — C.  Fontaine.) 

Un  billet  à ordre  de  600  fr,  souscrit  par 
Loiigchamp,  est  remis  par  Deshays,  qui  en  était 
nropriétaire,  à Dolley.  avec  un  endossement  en 
blanc,  et  par  Dolley  à Fontaine,  avec  un  pareil 
endos^cmeni.— Fontaine  recouvre  le  nnintaiit  de 
l'cfTet  ainsi  passé  en  sa  posse^,sioti.  — IMns  lard, 
Deshays  ^as^ig^e  pour  le  faire  coudainner  à lut 
en  rembourser  le  moulant;  il  soulimt  qu’il 
n'en  avait  pas  transmis  la  propriété  à Dolley; 
qu'il  ne  le  lui  avait  confié  que  p>  uren  faire  la 
recouvrement  et  à charge  de  lui  faire  compte  de 
cc  qui  en  provicndrnll;  que  cela  rÔMiUe  d'ail- 
leurs de  l’endossement  même  iiu'il  passa  sur  cet 
effi  t,  lequel  était  seulement  un  etmo^'^cmenl  en 
blanc,  et  tic  pouvait  être  considéré  que  cumnie 
mandat;  que,  du  reste,  Dolley  n'avail  pu  trans- 
mettre a Fontaine  plus  de  droits  qu’il  n'en 
avait  lui-mêfiie , et  que  par  le  fait  il  n'avait 
pas  voulu  lui  en  transmettre  en  efTcl  de  plus 
ginnds,  piii!>qu'il  s'êlail  aussi  borné  u souscrire 
un  emlossemenl  en  blanc  ; qu'aimi  Funiaine  n’a- 
vait ele  que  mandataire  substitué  pour  recou- 
vrer reffcl  dont  il  s’agit,  cl  se  trouvait,  en  con- 
séquence. comptable  de  ce  qu’il  en  avait  retiré 
envers  lui  Deshays.— Fontaine  répond  qu'il  avait 
vendu  et  livré  a Dolb  y diverses  marchandises, 
et  que  I effet  en  question  lui  avait  été  remis  oo 
loiiic  propriété,  pour  paiement  du  prix  de  ces 
niaichandi:»es;  i)  soutient  au  surplus  que  Dollev, 
CD  le  supposant  même  simple  maudalaire  de 
Deshays,  avait  eu  le  droit  de  négocier  I elTei  et 
d’en  coiifi-rer  la  propriété  tout  aussi  bien  que 
l'aurait  eu  Deshays  lui-même. 

Deshays  réplique  «{ue  l'unique  mode  odmii 
par  la  lui  pour  transmettre  la  propriété  d’un  bil- 
let à ordre,  est  l’endossement  régulier:  qu'à  dé* 
faut  d’endo'semciit  régulier  en  sa  faveur,  le  por- 
leur  d'un  effet  ne  peut  jamais  être  considéré  que 
comme  mandataire  ; que  le  propriélaiic  du  bil- 
let ne  peut  pas  par  des  actes  exlrinsêqucs,  sup- 
pléer nu  defaut  d endosse  ment  régulier  ; que  s'il 
en  était  aulrcrnenl,  les  tiers  seraient  sans  cesse 
cxpo^és  aux  fraudes;  qu'ainsi,  en  admettant 
même  que  Dolley  eût  remis  refrel  en  paiement 
de  marchandises,  à Fontaine,  cl  qu'il  eût  eu  pou- 
voir suffisant  pour  lui  en  conférer  la  propriété, 
il  n'en  serait  pas  muinj  vrai  que  celte  [iropriélé 
n'aurait  pas  été  transmise  régulièrenient,  du 
moins  vU  A-vis  des  tiers,  et  notamment  de  lui 
Deshays,  qui  a inronieslablemenl  le  droit  de  ré- 
clamer l’effet  lui-même,  ou  les  sommes  qu'il  a 
pu  produire,  tant  qu’il  n'est  pas  légalement  éla- 


mi»siblc»  , à moins  de  disposition  expresse,  qui 
exige  tin  acte  écrit  et  qui  exclue  la  preuve  leslimo- 
nuie.  U.  Ca»i.  1*'  oiv.  an  9 ; 41  nuv.  1813;  25 
i.uiv.  1821;  l*']uill.  1834;  21  mars  1835,  etc. 
les  notes. 
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bli  que  son  mandataire  Itavait  régulièrement 
transmis  à un  tiers. 

37  avril  1834,  jugement  du  tribunal  de  Fou- 
gères. qui  déride  que  Dolley  a pu  transmettre  la 

firopriélé  de  rcfTei  à Fontaine,  et  qui  admet  ce- 
ui-ci  à prouver  qu'il  a en  crTcl  >oulo  la  lui  trani- 
meitre  en  pniement  de  marcbandjses:^* Attendu 
qu'à  la  >érilé  rendussement  en  blanc  ne  trans- 
fère point  au  porteur  la  propriété  de  reffet  en- 
dossé, mais  qu*ii  lui  vaut  procuration,  et  lui 
donne  pouvoir  de  recevoir  le  montant  de  l'oITrl, 
de  le  passer  a d'autres,  et  de  le  négocier  de  la  i 
manière  (|u'il  juge  propos,  à moins  qu'il  ne  ' 
soit  limité  par  quelque  restriction  eipresse;  — 
Qu'il  n'est  ()as  eaacl  de  dire,  qu'entre  parties,  la 
propriété  de  l'efret  ne  puiiuc  être  tran>f«‘rée  par  ' 
00  acte  extrinsèque è rendossement,  puisque,  si, 
par  exemple,  par  un  acte  écrit.  Üolley  avait  dé-  | 
clüré  Qirit  IraDMiicUait  à Fontaine  la  propriété 
de  l'efTel  pour  valeur  par  lui  reçue,  il  ne  serait 
pas  possible  de  ne  point  considérer  Fontaine 
comme  valablement  propriétaire  du  billet; 
qu'en  effet,  en  déclarant  que  la  propriété  des 
effets  négociables  se  transmet  par  la  voie  de  l'en- 
düssemenl,  le  Code  de  commerce  n'a  prohibé  ni 
entendu  prohiber  tout  autre  qenre  de  preuve  de 
translation  de  propriété,  tout  aussi  expresse;  — 
Que  si  le  sieur  Fontaine  n'avait  point  la  preuve 
écrite  de  la  translation  de  propriété  du  billet  à 
son  profit,  il  offrait  la  preuve  de  ce  fait  par  té- 
moins, et  qu’il  exiiiait  des  présomptions  graves, , 
précises  et  véhémentes,  propres  à faire  penser 
qu'elJc  avait  PU  lieu...  » . 

» POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Deshays,  | 
pour  violation  des  art.  136.  137  et  138  du  C(Aje 
de  comm.,  pii  ce  que  le  jugement  attaqué  a dé- 
cidé qu'on  (louvait  , par  un  acte  exlrincèque, 
supfiloer,  même  vis-à-vis  de  tiers,  an  défaut  d un 
endossement  régulier,  et  transmettre  ainsi  en 
propriété  un  effet  qui  ne  pouvait  être  réputé  par 
lui-niéiiie  transmis,  à cause  de  l'irrégulariie  de 
son  endossemrnl,  qu'a  litre  de  mandat. 

Violation  des  mêmes  articles  et  de  la  première 
partie  de  l'art.  1341  du  Code  civ.,  en  ce  que  le 
Jugement  attaqué  a admis  la  preuve  par  témoins 
de  la  transmission,  à litre  de  propriété,  d'un 
billet  à ordre,  bien  que  la  preuve  du  iransfiort 
ne  pût,  aux  termes  des  articles  cités  du  Code  de 
eomm.,  réMiiier  que  d’un  endossement  régulier, 
et  encore  bien  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d’une 
somme  de  plus  de  150  fr.,  et  qu'ainsi  la  preuve 
testimoniale  n'eût  pu  être  admise  qu'au  cas  où 
il  aurait  existé  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  — Le  demandeur  soutient  que,  même  en 
matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  csl 
proscrite,  lorsqu'il  s'agit  de  plus  de  15U  fr.,  dans 
tous  ica  cas  où  elle  n'a  pas  été  rormellemenl  au- 
torisée, comme,  par  exemple,  relativement  aux 
sociétés  en  parUcipallon,  et  aux  achats  et  ventes. 

ARRÊT  (a/irèf  délit,  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR:  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'es-  j 
pèce,  de  l'effet  d'endossenieiu  en  blanc  entre 
parties  contractantes,  cl  non  à l’égard  de  tiers; 
»Quc  les  art.  130, 137  et  138  du  Code  de  comm., 
ni  aucune  . ulre  disposition  législative,  ne  s'op- 
posent à ce  qu'un  marchand,  porteur  d'uo  effet 
négociable  en  vertu  d'un  eI)dû^sement  en  blanc, 
et  qui  le  passe  à un  autre  marchand  par  un  pa- 
reil endossement,  lui  en  transfère  la  propriété, 
par  un  acte  cxlrinsèque  à cet  endossement,  en 
p iciurnt  du  prix  de  marchandises  que  celui-ci 
tui  vend  el  livre  de  son  cûlé;  — Qu'aucune  de  ces 
lois  ne  s'oppose  non  plus  è ce  qu'une  piireille 
négociation  soit  prouvée  par  témoins,  sans  un 
commeucemeot  de  preuve  par  écrit;  qu'elle  ren- 
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tre,  an  contraire,  de  sa  nature,  dans  la  claue  de 
celles  dont  l'art.  109  du  même  Code  permet  aux 
juges  de  commerce  d'admettre  la  preuve  testi- 
moniale, lorsqu'elle  leur  parait  recevable,  d'a- 
près les  faits  et  les  rirconsiances  dont  l'apprécia- 
tion leur  est  soumise;— Et  atlcnda  que  les  jugea 
ont  reconnu,  en  fait,  qu'il  eii>te,  dans  la  cause, 
des  présomptions  graves,  précises  et  véhémentes, 
qui  lendeni  a établir  que  üollcj,  porb  ur  l'ef- 
fet dont  il  s'agit,  on  vertu  d'un  endossement  en 
blanc  à lui  cnii<rnll  par  Deshays,  et  qui  l'a  passé 
à son  tour  à Fontaine  par  un  semblable  endosse- 
ment lui  a.  par  an  acte  extrinsèque  à cet  endos- 
sement. codé  la  propriété  de  cet  effet  à compte 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  baron  de  La- 
lerrade,  en  offermanl  la  totalité  de  son  domaine 
à Millot  et  Suzon,  leur  a cédé  tons  ses  droila 
contre  les  ferini''ri  partiaires  Jacquemin  et  Chan- 
temps  pour  les  f<*rmages  h echeoir  depuis  l'épo- 
quedu  bail  ; qu'aux  termes  de  l'art.  1693  du  Code 
cIv.,  cette  cession  emporte  cession  des  privtlégei 
attachés  à sa  qualité  de  bailteur;  que.  dès  lors, 
les  fruits  acerns  sur  les  biens  détenus  par  lesdili 
f*‘rmicrs  partiaires  étaient  affectés  par  privilège 
spécial  aux  fermages  que  Millot  avait  droit  d’exi- 
ger d'eux;  que  si  le  baron  de  Laierradc,  non 
payé  par  Millnl  du  prix  de  son  bail  général,  • 
jugée,  et  de  l'art.  3333  du  ('ode  civil,  qui  dispose 
que  les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription.— La  deman- 
siir  chacune  de  leurs  créances , payables  moitié 
à six  mois,  l'aiilre  moitié  dans  Un  an,  et  consen- 
tirent d'aiiendre  un  temps  plus  favorable  pour 
de  l'acte,  mais  seulement  a sa  forme  ; soit  parce 
que  la  nullité  aurait  élé  couverte  par  les  parties. 
— Au  fond,  l'arrêt  reconnaît  que  la  commune 
d'Arsures  a prouvé  la  jouissance  du  terrain  liti- 
gieux. indivis  avec  la  commune  de  Frnroz  ; que 
celle  jouissance  consiste  dans  le  parcours  de  ce 
terrain,  pendant  trente  ans  avant  la  Inmsaclion 
üc  t788;  en  conséquence,  la  Cour  déclare  la 
( omniuiic  d'Arsures  propriétaire  par  indivis  da 
mune  de  Frarox.— i*'  moyen.  Violation  des  art. 
146  et  545  du  Code  de  pruc.,  et  de  ParL  1*'  de 
l'ordonnance  dii  30  août  1815,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  à déclaré  valable  une  enquête  falu  en 
venu  d'un  jugement  non  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  La  demanderesse  soutient  que  la 
nullité  résultant  de  celle  irrégularité  n'était  pas 
déterminé,  dans  les  art.  O.M  et  stiivans,  le  mode 
d execution  de.s  formalités  prescrites  par  les  art. 
457,  458  et  4.59  du  Code  civ.,  pour  la  vente  dei 
biens  imiiieubles  qui  n'apparlieniient  qu'a  dei 
mineurs,  le»  dispositions  du  Code  civ.  ne  peu* 
vent  pas  être  séparées  de  celles  du  Code  de  proc.; 
du  prix  de  marchandises  que  celui-ci  lui  a ven- 
dues et  livrées  de  )vart  ; que,  par  une  suite, 
en  admettant  la  preuve  te.Mimoniale  de  ce  fait, 
les  JUMs  n'ont  fait  qu'une  juste  opplication  des 
principes  ; — Rejette,  eic. 

Du  17  déc.  1837.  — Ch.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
sèze.^Aapp.,  M Cassaigne.  — Conct.,M.  Jou- 
bert,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Scribe  et  Delagrange. 


1o  C0.N9EILLER  -ArDITEUR.  — Arrêt. 

3«  PoeVOIR  DIKCRBTIORNAIRB.  — LlVRBS  Ul 
COMMERCE.  — C0MMC?ilCATI0."(.  — CASSAT10.'<f. 
i^LêS  coMetUert-audUeurs  ayant  voix  délièè- 
ra(i't*«  peuvent  concourir  aux  arrêts  de  la 
chambre  a laquelU  tls  sont  attachés,  quoique 
lors  de  ces  airéls.  il  y ni/  un  nombre  ru/p- 
sant  de  }uges  titulaires.^  Il  n'isl  pas  vrai 
ou  lis  ne  puissent  y concourir  qu  autant  que 
leur  présence  est  nécessatre  pour  compléter 
U nombre  dejuget  requis.  (Décr.  du  16  mari 
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ISOft,  art.  i;  !..  >iii  20  n>ril  IRIO,  art.  tS; 
i>f4  r.  du  22  mar«  I81H,  art  0.)  (!) 
f*l.n  lr>i  l'iiise  nu  poni’0»r  disrrèhonuntre  des 
j’iget  d‘or<lonuer  ou  de  ue  pas  ordouuer 
l'iipport  des  (ivres  et  jourtiauT  nuê  le*  eom~ 
merçttits  tout  oldi^jès  de  te»%r  : leur  dèctston 
à rei  êtjurd  est  a Cabn  la  rasiation,{^od. 
eomm.,  i&  ) >2) 

( Roiu  — C.  Jalabert-Lamotl<»*  ) — ABnkT. 
LA  COUR;  — Attendu  que  Tari.  2 du  décret 
du  6 juillet  1810  iironohce  que  le»  rhanibre^  qui 
connaiiront  des  apiicU  en  maiière  correction- 
nelle lie  pourront  rendre  arrêt  qu’au  nombre  de 
cinq  luges  au  moins;  quM  résulté  de  mte  dis- 
pusilioii  que  les  chambres  ch  Iles  jugeant  correc- 
tionoellemenl,  peuvent  juger  au  nombre  de  plus 
de  cinq  Juges:  — Attendu  que  M.  Verne  de  Ba- 
chelard, conseiller  auditeur,  ayant  vois  délibé- 
raiive.  était  aliarbé  à la  chambre  de  la  Cour 
ro>ale  de  L!lnnconllai^sanl  des  appels  en  matière 
eorreciionne  l*,ee  qui  écarte  le  moyen  déformé; 

Atlemlo  que  Pari.  15  du  lit.  2 du  Code  de 
eomm.  statue  que,  dans  le  cours  d'une  contesta- 
tion, la  r^préseiitatioii  des  libres  peut  être  or- 
donnée |>ar  le  juge,  même  d'oIBce,  a l e et  d'en 
ailraire  ce  qui  nmcenie  le  différend  ; d où  il  >uil 

aue  celle  disposition  laisse  au  pouvoir  diseré- 
onoaire  des  juges  d'ordonner  ou  de  ne  pas  or- 
donner l'apport  des  livres  et  journaux  de  com- 
merce, ce  qui  écarte  le  moyen  au  fond;  — Re- 
jette. etc. 

Du  18  déc.  1827.  — Ch.  req.  — Prés.  M.  Bo* 
rel  de  Bretizel,  f.  f.  de  p<és.  — Aopn.,  M.  de 
lleoerville.— Conr/..  M.  deValiniesuii,  av.  gén. 
— PL,  M.  Leroj-NcufvilleUe. 

INCENDIE.  — RBSPOivaABtLiTi.  — PBisoiiP- 

TIOB  LÉGALE. 

Le  proprietaire  d'une  mutson  brûlée  ou  dégra- 
dée par  suite  de  roicendse  qui  a éeiuté  dans 
une  maison  ooss»ne,  ne  peut  réclamer  de 
dommages^interéis  eoutre  le  possesseur  de 
cette  mation  vortine  qu'en  prouvant  qu'il  y 
a eu  ^au(e  ouiruprudertcedela  part  de  cepos- 
eesteur.  — t a présomptton  é/o6lie  par  l'art. 
1783,  Cad.  CIV. t n'u  effet  que  contre  /ee  loca- 
taires; elle  n'a  pat  Iteu  entre  propriétaires 
voisins  (Cod.  riv.,  1592,  1383  «1  1733  ) ^3) 
(Compagnie  du  Phénix  — C.  Behagiie.) 

Le  U mai  1823,  un  incendie  éclate  dans  un 
bétiment  habité  par  le  sieur  de  llehag-jc,  et  bien- 
tôt s’étend  sur  une  maison  voisine  appartenant 
au  sieur  Rossignol.  Celle  maison  voisine  était 
assurée  par  la  compagnie  du  Phénix;  en  consé- 
quence la  compagnie  du  Phénix  paie  a Rossi- 
gnol lo  dommage  que  lui  a fait  éprouver  l’in- 
cendie, et  se  fail  subroger  a ses  droits  contre 
toutes  p«*r$onnes  responsables  des  effets  de  l'in- 
cendie. Plus  lard,  soutenant  que  l'incendie  doit 
être  imputé  au  sieur  Behogue.  elle  forme  contre 
lui  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
880  fr  .,  pour  réparation  du  dommage  éprouvé  par 
la  maison  de  Rossignol.  Celle  demande  de  la 


(l)  Lee  conseillers  auditeurs  ayant  été  suppri- 
mes par  la  loi  du  10  déc.  1836,  la  «joesiion  ne 
pourrait  plus  se  représeutrr  aujourd’hui. 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 
r.  Ce»s.  iO  aoiH  1818  ; 12  déc.  1827;  4 fév.  1878; 
l3aoùil833;  Aix,  8 déc.  t8i0;  5 avril  1832;  25 
jenv.  1843.  — Mais  les  juges  peuveoi-ils  ordon- 
ner l'apport  des  livres  s'il  s’egit  d une  dette  civile  7 
F.  Cass.  25  niv.  an  10  ; Bruxelles , 23  mars  1824, 
fl  les  notes. 
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compagnie  du  Phénix  était  motivée  sur  le  prin- 
cipe que  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  cause  h niitrui,  même  par  simple  négligence 
ou  imprud  'iice  ; et  sur  ce  que  rincendte  doit 
toujours  être  réputé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
provenir  de  la  faute  ou  de  l'imprudenre  de  celui 
chez  lequel  il  a pris  naissance.  I a rom|Nignie  do 
Phénix  invoquait,  pour  établir  ce  dernier  point, 
divers  passages  des  lois  romaines,  et  nntamrr>ent 
la  maxime  Plerumque  incendia  rufvd  fiunt  tn- 
habitamium.  Elle  Invoquait  aussi  les  art.  1733 
et  1734  du  Code  civil,  qui  rendent  les  locaUires 
responsables  des  incendies  survenus  dans  les 
maisons  qu'ils  tiennent  a bail,  à moins  qu'ils  n« 
prouvent  que  ces  Incendies  ont  commenre  ail- 
leurs que  chez  eux,  on  qu'ils  sont  arrivés  par  cas 
fortuit,  force  majeure  ou  vice  de  construction. 

La  compagnie  du  Phénix  alléguait  en  outre  et 
offrait  subsidiairement  de  prouver  plusieurs  faits 
tendant  à établir  qn  il  y avait  eu  réellement  dans 
l'espèce  negtigence  de  la  part  de  B*'hoguf.  — L« 
sieur  de  Behague  répond  d'abord  que  les  f.dla 
parliculieis  allégués  parla  compagnie  du  Phénix 
sont  Indgriilians , et  que,  même  en  les  tenant 
p4iur  coiiktaiis,  on  ne  i ourrah  en  tirer  l'indue- 
tiun  que  l'incendie  dont  il  s'agit  a été  le  résultat 
d une  faute  ou  d une  nég  igenre  de  sa  part  : en 
conséquence,  il  soutient  que  la  preuve  de  ces 
faits  ne  peut  pas  être  admise-  — Passant  ensuite 
a l'examen  du  point  de  savoir  si,  par  rein  seul 
qne  rincendie  a éclaté  chez  lui,  il  peut  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  qui  en  a élé  U 
suite,  le  ileur  Behague  dit  qu'en  toute  nMlière 
celui  qui  veut  se  prévaloir  d'un  fait  doit  com- 
mencer par  en  prouver  l'existence,  surtout  lors- 
que ce  fait  constitue  un  quasi-délit  y parte  que 
les  quasi-délits  ne  se  présumanf  pas  ; il  soutient 
que  les  autorités  citées  sont  Inapplicables  à l’es- 
I ëce;  que.  d’ailleuri,  elles  n'établissent  rien  qui 
lui  soit  contraire  ; que  si  on  y volt  que  la  plu- 
part du  temps  les  incendies  de  bàtireens  sont  le 
résul  at  de  quelque  faute  de  la  part  des  habltans 
de  ces  bétimens,  il  n'en  résulte  pas  pour  cela 
u'il  faille  imputer  à cet  habltans  tous  les  incen- 
les  dont  leurs  maisons  (H'ovent  devenir  la  proie; 
qu'il  est  tout  au  plus  permis  d en  tirer  la  cons^ 
uenre  que  le  juge  pourrait  se  contenter,  pour 
écider  qu'il  y a eu  faute  on  imprudence,  d'une 
preuve  moindre  qne  dans  les  cas  ordinaires. 

Le  sieur  de  Behague  soutient  au  surplus  que 
les  art.  1733  et  1734  du  Code  civ.,  invoqués  par 
la  compagnie  du  Phénix . disposent  pour  un  cas 
panicniler,  celui  du  Louage  ; qu'ils  sont  fondés 
sur  l'obligation  que  contracte  un  locataire  en 
entrant  dans  une  maison , de  veiller  soigneuse- 
ment à la  conservation  de  la  chose  qui  lui  est 
corifîée  . et  que  la  loi  a eu  pour  objet,  dans  ce 
cas,  d intéresser  le  locataire  à l'exécution  de  son 
obligation. 

ti  mars  1824.  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pol  qui  rejette  la  demande  de  la  compagnie  du 
du  Phcnii  : — « Allendii,  quant  à l'ntfre  faile  par 
celte  compagnie  de  prouver  divers  fiits,  que  ces 
faits  sont  imperlinens , et  attendu . au  surplus, 
que  s’il  est  vrai  de  dire  que  chacun  est  respon- 


(S)  C'en  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  dé- 
Boiiivemenl  prononcée.  V.  Cass.  I*'  juiil.  1834; 
Caen , 27  aoOt  IM19  ; Paris,  16  mai  1825  : Pau,  6 
joili.  1825;  Nancy,  19  joill.  1825;  Limoges,  23 
Dov.  1838.—  F.  encore  sur  la  question,  les  noie< 
qui  accompagnent  un  arrêt  d'Amiens  du  24  mess, 
an  11,  et  un  autre  de  Poitiers  {du  tOjuin  t8l9. 
ainsi  qua  les  autorités  nombreuses  qui  y sont  rap- 
pelées. 
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ftAble  des  dommagn  qn'il  a camés  non-seulement 
par  son  fait,  in-'^is  encore  |iar  sa  négligence  ou 
son  Impriiilrnre.  Il  est  aussi  ronslant  que  les  dé- 
lits el  quasi-déliU  ne  se  présument  pas;  que. 
dans  respéce,  M.  de  Behague  est,  jusqu'à  la 
preuve  cnnlrairc.  rensé  avoir  apporte  à la  con- 
aervaliun  de  sa  rho'^e  tous  l'S  soins  d'un  b'<n  père 
de  raroillc , el  n'avoir  pu  SP  garantir  de  l'incen- 
die dont  H est  la  prpmière  victime.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  compa- 
gnie du  Phénii , pour  violation  des  art.  1381, 
13K3  et  13H4  du  Code  civ.,  et  fausse  application 
de  Tari.  1315  du  même  Code. 

ABBtT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  raetloD  que  peut 
avoir  le  propriétaire  dont  la  maison  est  brûlée 
par  de  lacommnnlration  du  fini  venant  de 
chef  le  voisin  où  I incendie  a commencé,  est  ré- 
glée par  les  dispositions  générales  des  art  1381, 
1383  et  1384  du  Code  civ.;  que  c'est  sur  ces  trots 
articles  de  lois  que  les  demandeurs  ont  fondé 
leur  action  et  que  le  poorvoi  est  basé; — (jtiMi  est 
de  principe  général  que  celui  qui  demande  la 
réparation  du  dommage  causé  par  un  quasi-dé- 
lit. est  tenu,  comme  celui  qui  se  plaint  d*un  délit 
même,  de  rapporter  la  preuve  du  fait  qui  con- 
stitue le  délit,  ou  de  la  faute,  ou  de  rimprodeiice 
ou  de  la  négligence  sur  Itiqueileil  fonde  son  ac- 
tion; — Que  la  présomption  légale  de  faute,  en 
matière  d'incendie,  n’a  été  établie  par  les  art. 
17:13  et  17'M  du  Code  civ.  contre  les  locataires, 
que  dans  le  seul  intérêt  du  propriéinlrc  de  la 
maison  louée,  el  cela  par  une  suite  des  obliga- 
tions spéciales  du  preneur  envers  le  bailleur  et 
des  soins  qu'il  doit,  comme  le  dépositaire,  ap- 
porter a la  conservation  de  la  chose  ; - Que  les 
juges  qui  ont  rendu  le  Jugement  attaqué,  en  se 
filant  a ces  règles  de  droit  et  en  déclarant  que 
les  faits  allégués  par  la  cnrn(Mignie  du  Phénii . 
pour  établir  que  rincendie  dont  U s'agissait  de- 
vait être  attribué  à In  négligence  on  à l'impru- 
derice  du  sieur  de  Behigne.  n'avaicril  rien  de 
conciliant,  puisque  quand  ils  seraient  prouvés 
s'élre  passés  de  la  manière  indiquée  |iar  les  con- 
clusions subsidiaires  des  dcmandrnrs,  on  ne 
pourrait  trouver  dans  ces  circontiom-es  la  preuve 
que  rinrrndie  aurait  eu  lieu  par  la  iicg  igence 
ou  l'imprudence  du  sieur  de  B hnsue;  qu  en  cela 
les  Juge.’i  n'ont  fait  qu’apprécier  des  faitset  cir- 
constances. et  que . d'autre  part , ils  n ont  fait  à 


(l}K.  dans  ce  mds.  Paris.  10  rév.1807;Touilier, 
Cours  (l'eau.  ] 38  , ad  nolas.  s'appuie  sur  celte 
décision  pour  établir  que  rindemnilc  en  pareil  cas 
doit  être  r>  glee  directement  par  l'adm  nislralion  et 
non  par  les  tribunaux,  ni  par  les  cons^-i^s  de  pré- 
feclore.— Ko  admettaol  ici  I incoiiipf  lence  des  tri- 
bunaux , question  à l'égard  de  laque  le  loutefuis 
nou»  prions  nos  lecteurs  de  te  reporter  aux  ob»er- 
vations  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  23  juin 
taiB  (aff.  Lscoust»}.  nous  ne  saurions  admettre 
de  meme,  et,  en  réglé  gènèrele.  rineompetence 
absolue  des  conseils  de  l'irfecturo.  Le  motif  qui  a 
tait  attribuer  à celte  joridiction  la  connaistaiice  des 
domnagei  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  dea 
travaux  publics,  est  précisément  que  le»  roiitesta- 
lions  en  pareil  cas  , se  trouvent  neccs»airemen( 
subordonnées  à rinlcrprél.nion  et  à l'application 
d'actes  admioistraiiCs , et  que  dès  lors  >1  convunait 
d’en  remettre  le  jugement  aux  juges  chargés  dn 
Contentieux  admiiiislralifs,  c’est-j  dire  aux  cunseiU 
de  préfecture;  d'une  part,  afin  que  radmiDistraiiuo 
proprement  dite,  ne  fût  paf  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cauM;  de  rentre,  afin  qu'elle  eut  en  même 


la  rau<e  qu'une  juste  application  des  principes; 
-“Rejette,  eic. 

Du  IKdér.  1847.— Ch.  civ.— flapp.,  M.  Jour- 
de.— i'/..  MM.  Delagrangeet  t'otelle. 

JVom.  Du  même  juur,  autre  arrêt  semblable, 
dans  une  affaire  Pigne» 

OFFRES  RÉELLl-:S.-FaAis.— Droits  d'br- 

BBGISTRBME.’ST. 

Dont  CexprettufH  frais,  cmplogre  par  l'ort. 
1458,  M*  :i,  Co(i.  cit\,  relatif  aux  offree  réel» 
Ui  suivras  de  eomigualton^  tant  eumprii  lee 
droKs  d’enregiilremeut  qui  peuvent  avoir 
4ti  payée  par  te  eréatieier. 

Ainsi,  le  tlébiieur  gui  offre,  outre  le  principal 
et  les  intérêts  de  la  creance,  une  eerfotfie 
somme  puur  frais,  sauf  à |»arfatre,  fuit  par 
cela  même  offre  des  dtoits  W enregistrement 
guipeuvent  ovoiV  été  payés  parfeerdaneieri 
Ut  telles  offt  et  ne  pruveuf,  tout  ce  rupporf. 
dfre  déclarées  insulfitantet  et  nullet  (1). 

(Ledeau— C.  Coulomb.)— abbùt. 

LA  COUR;-Vu  l arl.  1458  du  Code  civil;— 
Considérant  que  les  offres  faites  par  Ledeau  le 
iorit  trouvées  de  la  loUlIté  de  ce  qui  était  eiU 
gihie  par  Coulorab,  en  capital  et  intérêts,  ainsi 
que  l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré;  que,  quant  aux 
frais,  il  avait  é'é  fait  offre  d’une  somme  de  11  fr. 
15crni.  avec  raddiiion,  désirée  par  la  loi,  de  cea 
mots  : sauf  à parfaire,  ce  qui  suffi^nit  pour 
comprendre  tout  ce  qui,  sous  le  nom  de  frais,  se 
porte  dans  les  élats  de  frais  dressés  par  lesavouéa; 
étals  dans  lesquels  il  est  d usage  de  porter  les 
coûts  d enregistrement  ; qu'ainsi.  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1458  ayant  été  remplies,  la 
Cour  royale  n’a  pu  déclarer  milles  el  hisiifnsan- 
tesces  oflres.  sous  le  préleite  une  les  47  francs 
d enregistrement  du  billrl  n'avaient  pas  été  spé- 
rialemeiit  el  expressément  offerts  a Coulomb, 
lequel  les  avait  si  bien  considérés  iut-môme 
comme  faisant  partie  de  re  gu  il  devait  com* 
piendredans  son  état  de  frais  qu'il  n'en  avait 
point  parlé  dans  ses  demande»;  que  les  jiisemena 
des  42  juin,  et  14  iiov.  1^23  n en  parlent  point* 
el  quaii  nombre  des  tiuliilés  propOMies  en  pre- 
mière instance  on  ne  s'est  posavUé  de  celle  dont 
il  s'agit.— Que  la  C.unr  royale  n a pu  l'adopter, 
et  en  faire  I iiniqtie  foiidemeiil  île  ramiulation 
des  oftres  de  Ledeau,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  en  prononçant  une  nullité  que  la  loi 


temps  pour  clle-mèiue  el  pour  le  maioiien  de  ses 
scies,  la  garantie  dont  elle  avait  besuia.  Or,  cet 
motif»  s'appliquent,  et  à plusforle  raison,  aux  dom- 
mages qui  proti*nni‘ut  liu  fait  meme  de  l’adnilnis- 
iraiion.  et  c>si  au  surplus  ce  ijue  le  cuuscil  d Etal 
lui-m>''iiie  a reconnu  par  diverses  décisiuns.  V, 
également  jugé  dnns  re  -en»,  el  contrairement  à la 
solution  ci  dessus,  quels  di«f>osilion  de  la  loi  du  48 
pluv.  an  8,  qui  attribue  juridiction  aux  conseils  ds 
préfecture  quand  le»  dninmages  droeédenl  du  fisil 
personnel  des  entrepreneurs  el  non  du  fait  de  l'sd- 
miiii^lrstiuii.  n'est  pas  exrlusive  de  la  compéleneo 
de  ces  conseils  dans  les  ras  où  les  dommages  pro- 
cèdent du  fait  de  i’adiinnisiratioii  elle-iii4me.  Il 
faut  donc  en  conclure  que  si  la  décision  ci-dessua 
peut,  jusqu'à  un  eerlaio  point,  ae  justifier  en  re 
qu'il  s’agissait  d'un  acte  de  haute  police  cl  d'intérêt 
public  dont  ü n’appariienl  pas  plus  aux  conseils  de 
prèferlure  qu'aux  iribiinaiix  de  connaître  la  conii- 
d'^ralion  liree  de  la  non  applicabilité  de  la  loi  de 
plu  V.  an  8,  eijsur  laquelle  le  conseil  d’Ëlat  l'a  bâtée, 
n’est  pas  susceptible  de  faire  règle. 
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n’a  prononcée  et  en  ajoutant  à l'an.  1258  une 
Con<Ji(iiinn  qu'li  n''a  pas  impu<>ée;  qu'ainsi,  Tar- 
rêt  a violé  ledit  article  etc. 

Dji  lu  déc.  1827.-  Ch.  dv.-*/»réi.,  M.  Deséie. 
Ropp..  M.  Pi.-i.  — Conci.,  -M.  Jouberi,  I"'  av. 
%éu.—P(.f  AIM.  Rogron  cl  Delagrange. 

VÉRIFICATION  D ÉCRITCRE.  - Prelve 

TC^TIWOMALB. 

Lorsque  ta  vérifirniion  d'un  acte  sous  seing 
pnve  <t  elé  ordonnée  tant  par  erperti  que  par 
(émoirii.  les  juges  peuvent,  quoique  les  ex- 
tern aient  déctaté  que  l'acte  n'est  fti  eent 
ni  signé  du  défenileur  à ta  vér^firation,  et 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  de  plus  de 
150  fr„  décider,  en  se  fondant  sur  la  seule 
preuve  testimonmte,  que  le  titre  émane  réel- 
lement de  retut  à qui  il  est  attribué^  surtout 
si,  pour  conipleier  celte  preuve,  ils  défèrent 
le  serment  an  créancier  sur  la  sincérité  du 
fait.  ^Cod.  cir-,  I3i1  ; C"d.  proc.,  195.)  (!) 

(Ferrand—  C.  Durand.) 

Atsignation  par  la  dame  Durand  au  sieur  Fer> 
rand,  en  reconnaiasanre  de  sa  signature  apposée 
•U  bas  d une  lettre  de  change  de  4.000  fr.,  dont 
la  demanderes<^  était  porteur.  — Ferrand  nie  la 
tlgnalnre  a lui  Attribuée.  Üeui  jiigemcns  suc* 
eeuifs  ordonnent . le  premier,  la  preuve  par  té* 
moins;  le  second,  la  verdii-allon  par  eiperls.  — 
L'enquête  est  favorable  à la  dame  Durand  ; mais 
le  rafiport  des  eiperts  lui  eslcunlraire,  ce  rapport 
porte  que  la  signature  n'emane  pas  de  Ferrand. 
èmailBiU,  jugement  qui,  adoptant  l'avis  des 
eiperls.  déboute  la  darne  Durand  de  .sa  demande. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Monlpellier. 
— Premier  arrêt  qui  urdrrnrie  une  nouvelle  ri* 
pertise. — Le  résultat  de  cette  seconde  eiperiise 
en  comme  celui  de  la  première,  que  la  signa* 
lare  apposée  au  bas  de  la  lettre  de  chanse  n'est 
pas  de  récriture  de  Ferrand.  — Néanmoins,  et 
le  17  rév.  1826,  second  arrêt  qui  infirme  la  dé* 
cifion  des  premiers  Juives.  -*  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : • Attendu  qu  i!  résulte  de  l'enquête  et 
des  autres  actes  et  cirmnsiances  de  la  cause,  que 
Ferrand  avait  consenti  une  lettre  de  change  de 
4,000  fr.  à Monique  Sabria  (épouse  Durand)  : 
qn'il  a nié  ce  fait  attesté  par  les  docuraens  du 
procès,  et  que,  par  ses  uénégalioni,  Ferrand 
t'esi  constitué  en  mauvaise  foi;  — Attendu  que 
l'enquête  prouve  encore  qu'il  était  public  dans 
Ar  gclèsqne  l'intimé  avait  dit  qu’il  savait  contre- 
faire son  écriture  et  sa  signature,  et  que  la  lettre 
de  change  qu'il  avait  faite  a Monique  Sabria  ne 
lui  servait  à rien,  ce  qui  explique  les  deux  eiper* 
Uses  rapportées  au  procès  ; — Attendu  enOn  que 
la  rcligiün  du  sermrnt,  sur  le  fait  de  la  remise 
de  ladite  lellre  de  change  par  Ferrand  a ladite 
Monique  Sabria,  complétera  la  preuve  quecette 
lettre  de  change  est  véritoblerneol  de  lui,  et 
donnera  une  nouvelle  garantie  a la  décision  de 
la  Cour;  — Déclaré  ta  lettre  de  change  dont  il 
s'agit  être  le  fait  du  sieur  Ferrand , a la  charge 
par  la  dame  Durand  d'afllrmcr  par  >ern)ent,clc.» 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Ferrand  , 

(1)  La  régie  en'cette  matière  est  que  les  trois 
geores  de  pxeuve  dutorises  par  rart.  195  peuvent 
Être  simuiiaoèinenl  eroployèt  que  les  juges  ne  sont 
auciinemeat  liés  par  l'un  à reicltisi»n  de  l'autre, 
et  qu'ils  peusent  se  déterminer  par  celoi  qui  leur 
peraii  prerérabie,  F.  Cass.  16  iherm.  an  10;  7 août 
1816  (aT.  OreincÉ) . 9 aoUi  l820(afT.  Orry);  Paru, 
C<uui.  an  1 1 , et  lr*s  noies;  CbaiiTeati  sur  Carré, 
tais  lie  la  pri/e,,  quesl.  n.  804. — Dana  i'espece  ci- 
deisuf  rteu  ne  pouvait  donc  faire  obstacle  à ce  que 
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peur  violation  de  l'art.  1341,  et  fausse  appUea- 
lion  de  l’art.  1317  du  Code  civil,  en  ce  que  la 
Cour  royale  s'est  fondée  uniquement  sur  une 
preuve  par  témoins  pour  déclarer  que  la  signa- 
ture de  la  l«*Ure  de  change  en  queslion  était  celle 
du  drrnandeur  en  caNsation.  bien  que.  s'agissant 
d'une  somme  de  plus  de  150  fr.,  la  preuve  testi- 
moniale ne  fût  pas  admissible.  — Prétendrait-on. 
disait  le  demandeur,  que  la  lellre  de  change  , 
dont  la  signature  élail  déniée,  formait  par  elle- 
ménie  un  cominencemenl  de  preuve  par  écrit? 
Mais  la  conséquenciMl’un  tel  .système  serait  de 
renverser  (a  di.sposilion  qui  prohibe  la  preuve 
tesliinoni.vleauHiessns  de  150  fr.  Tonte  personne, 
en  effet,  qui  se  prétendrait  créancière  n'aurait 
qu'à  produire  un  faux  litre;  par  ce  moyen  elle 
rendrait  la  preuve  par  témoins  toujours  admissi- 
ble: et  les  dangers  que  le  législateurs  voulo 
éviter,  en  renfermant  l’usage  de  la  preuve  tesll- 
moniale  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  renaî- 
traient à chaque  instant. 

AKaÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Part.  195  do  Code 
de  proc.,  til.  10,  dispose  que.  si  le  défendeur 
dénie  la  signature  a lui  attribuée,  ou  déclare  ne 
pas  reconnaître  celle  attribuée  a un  tiers,  la  vé- 
riGc^ition  en  pourra  être  ordonnée  tant  par  litrra 
que  par  experts  et  par  témoins  ; — Attendu  qoe 
l'aruxtl , même  Code  porte:  «Pourront  élreenteD* 
dus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vn  écrire  ou 
signer  l'écrilute  en  question  ou  qui  auront  cou* 
naissance  de  faits  pouvant  servir  a découvrir  la 
vérité;  r — Attendu  que  l'arréi , pour  compléter 
la  preuve  que  la  lettre  de  change  dont  ü s'agis- 
sait élail  l’ouvrage  du  demandeur  en  cassation, 
a déléré  le  serment  à la  veuve  Monique  Sabria, 
qui  en  réclamait  le  paiement:  — Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  I8i7.  — Ch.  req.  — Près.,  — M. 
Voysin  de  Garleinpe.  f.  f.  de  prés.  — Happ,,  M. 
de  Menervilie.  — Cône/..  M.  de  Vaiimesnil , av. 
géo.— Pi.,  M.  Isambert. 

INHUMATIONS.— Bâti  LEH£8a.— Peines. 

Le  fait  de  la  part  d'un  fossoyeur  de  si  avoir 
pas  donné  oux  fosses,  pour  /'inhuinu/it>n  des 
morts,  les  dimeniiorii  prescrites  par  l'art. 

4 du  decret  du  23  prair,  an  12,  n'ayant  ôté 
l'objet  d'aucune  disposition  penale,  doit  être 
puni  d'une  peine  de  simple  poUce  , comme 
contravention  a un  riyiement  de  police^  pu^ 
uissohie  d'après  l'art.  C06  du  Code  du  3 
briim,  an  4.  (i) 

(Règlement  de  juges.— Aff.  Bussy.) 

Du  21  déc.  1827. -Ch.  crim.  Rapp.,  M.  de 
Bernard.— ConcU,  M.  Laplagne*Barris,  av.  gcn. 

CONTUMACE.  — Courues — Jdgrhbnt  con- 

TBADICTOiai.  — DÉr«>SlT10J<(S  BCSITES.  — 
LFCTeSB. 

Lorsqu'un  accusé  de  complicité,  condamné 
d'abord  par  contumace,  est  soumit  aux  dé- 
bats, après  le  jugement  de  l'auteur  princi- 
pal, if  doit  être  donné  lecture  a l'audience, 

les  jngef  prèférafsent  \et  résiiluu  de  l'enquête  pa’ 
térnaitis  à la  vériliration  par  experU.  —V.  au  sur* 
plus  t.ass.  14  mars  1837  et  les  observations  qu 
précèdent  cet  arrél. 

(2)  La  contravention  tomberait  aujourd'hui  di- 
recirroent  sous  l'application  de  l'an.  47 1,  n'»  15, 
du  Code  péii.  tnudilié  par  la  loi  du  28  avril  18.73* 
V.  décision  anal.,  relativement  à l'rxorcice  illégal 
de  la  médecine.  Cass  18  mars  1825. 


oa  D" 


( 31  htc.  1837.)  Juriiprudenee  de  t 

à peiuû  tiuUifé,  des  dépositions  e'rrites  des 
témoifs  et  des  iuierrogatotres  de  ce  ronccusé 
nonprésent  auj;  liebitts.  itiil.cr.i  477.)  (!) 

(Jonrdon.)— ARRftT. 

LA.  COl'R  Vu  Tarticle  477  du  Code  d'inst. 
crim  :*^Attendu  iiu(*  le  deniünd('ur  a ^lé  soumis 
aux  üébal.<  poslérieurcmciu  a une  cotidanmalinri 
par  conlumace  pronunréc  contre  lui,  el  posté- 
rieurement aussi  à In  condamnniion  conliadic- 
toire  de  Tauteur  principal  du  crime  dont  il  est 
accusé  de  s'élre  rendu  complice.—Qiie,  lors  de 
rappel  des  témoins  cités  a la  requête  du  minis- 
tère public,  quatre  ne.se  sont  pas  présentés;— 
Que  trois  d'entre  eux  avaient  été  entendus  dans 
rinstruction  : - Que.  dans  cet  état  des  choses,  on 
devait,  aux  termes  de  I art.  477  du  Code  d'insi, 
crirn.,  donner  lecture  à l'audience,  non-seule- 
ment des  déclarations  écrites  des  témoins défail- 
lans,  mais  encore  des  interrogatoires  de  l accusé 

firincipai  précédeniincnl  condamné  Que  cette 
eciure  n*a  pas  été  donnée;  — Que  l'art.  477,  en 
traçant  un  mode  particulier  <le  procédure  pour  le 
ras  où  il  s'agit  de  juger  conlradicloiremcnl  un 
accusé  déjà  condamné  par  contumace,  a eu  pour 
but  d’assurer  a raccusallon,  comme  à la  défense, 
tous  leurs  avantag<-5,  el  de  suppléer,  dans  l’inlé- 
rél  de  l'une  cl  de  l’autre,  à rimpossibililé  de  re- 
produire, dans  son  intégralité,  le  débat  oral  qui 
aurait  dû  avoir  lieu  entre  les  coaccusés,  et  entre 
ceux-ci  et  les  témoins:— Qu'il  résulte  de  la  que 
la  lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins  el 
des  interrogatoires  des  coaccusés  qui  ne  sont 
point  présens,  e.si  une  formalité  substantielle, 
dont  l'omission  doit  entraîner  la  nullité  des  dé- 
bats auxquels  elle  a manqué,  et  qui  par  là  ont  été 
incomplets  : —Casse,  etc. 

Du  31  déc.  1837.  Ch.  crim.  — Aapp.,  M. 
Mangin.— Conc/.,  M.  Laplagnc-Barris,  av.  gén. 


FAUX.— EscRoofuiR.— Supposition  de  co.n- 

TRAT. 

Il  y a crime  de  faux  et  non  pas  seulement  dé- 
lit d’escroquerie,  dans  le  fditde  fabriquer  un 
acte  de  vente  et  de  le  faire  signer  comme 
étant  un  bail  à loyer.  (Cod.  pén.,  147  el 

405.)  (S, 

(Règlement  de  jugea.— Aff.  Moulollc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Statuant  sur  la  requête  en  rè- 
glement déjuges  présentée  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Lyon;  — Vu  ladite 
requête  et  le<  pièces  y jointes;- Attendu  que, 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  coo- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  7 niv.  an  9.  el  II  mai  1S27, 
ell7^sepi.  1840  (Volume  1840),  et  les  notes. 
— y.  aussi  Cass.  ISjonv.  1829.  — C’est  une  ex- 
ception  au  principe  qui  veut  que  le  débat  soit 
cxcluiireriienl  oral  ; mais  celte  exception  , fon- 
dée sur  les  délais  qu  a pu  éprouver  le  jugement 
contradictoire,  est  un  argument  de  plus  contre  la 
lecture  des  dépositions  écrites  dans  les  débats  or- 
dinaires. V.  sur  ce  point  imporiaut,  Cass.  26  août 
1880;  7 jonv.  1843  et  les  notes. 

(2)  P',  conf.,  Cass.  17  mars  1808,  et  la  note:  18 
Bov  1825.  — On  pourrait  penser  que  ce  fait  n'est 
qu'une  sorte  d abus  di-connAuce  ou  de  blanc  seing* 

3ue  la  légèreté  du  signataire  est  la  cause  premi.  ré 
e la  fal»inralion  , el  quo  dés  lors  elle  devrait  ren- 
trer dans  la  cLisse  des  abus  el  des  escroqueries. 
Mais  ou  il  il  rern.irquer  que,  d.jns  l‘c>pcre  l acié 
supposé  nVst  pas  un  simple  ihi.s  de  confia. ,cc 
que  le  prévenu  ii’aiail  eu  aucun  inaiidaldu  stgr.a- 
llire , el  que  dés  lors  il  s'agi^iatl  bien  dç  la  fabri- 
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seil  du  Irihiinol  de  Lyon,  du  37  orlobre!827, 
Ëliennc  Moulutte,  provenu  d'nvuir  fiibriquéiine 
ron^eniiim  de  \euU‘  en  sa  fateur  par  la  veuve 
Rcvol,  d uiic  Rjoiîun  qu'elle  possédait  a la  Croix- 
Housse,  fdiilmurg  de  Lyon,  el  de  la  lui  avoir  fait 
sigaor  nunnte  étant  un  bail  a loyer,  lui  renvoyé 
devant  le  tribunal  correolloimel,  comme  prévenu 
du  délit  d escroquerie  prévu  et  pqui  par  l'art. 
405  du  Code  pénal  Que  cette  ordonnance  ayant 
passé  en  force  de  chose  jugée,  MuuloUc  fut  tra- 
duit detant  le  tribunal  C4>rrecltonnel  de  Lyon;  — 
Que  ce  tribunal  ayant  reconnu  que.  soit  dons  la 
plainte  de  la  veu\c  Revol.  soit  dans  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  soit  iném''  dans  J'or- 
donnance de  la  chaiiibrc  du  coii'.eil,  du  37  octo- 
bre, le  fait  dont  s'agissait  ne  constituait  pas  le 
simple  délit  d'escroquerie,  mais  bien  le  crime  de 
faux,  tel  qu'il  était  delini  (lar  les  art.  147  el  Jbo 
combinés  du  Code  pémil;  qu’ainsi  ce  fait  était 
passible  de  peines  afniclives  et  infamantes,  il  sc 
déclara  incompétent,  par  jugemciil  du  l.i  novem- 
bre dernier,  qui  a passe  aussi  en  force  de  chose 
jugée  Que,  dans  cet  élal  de  choses,  le  cours  de 
la  justice  est  interrompu,  et  qu'il  importe  de  le 
réUtblir;— Sans  avoir  égard  à l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  37  octobre  dernier,  ren- 
voie Ëlionne  MouloUe,  en  Tetal  où  il  se  trouve, 
el  les  pièces  delà  prucéduredevaiil  la  Cour  roy.ile 
de  Lyon.  ciKiinbredes  mises  eu  accusation,  pour, 
sur  la  préveiiliuii  du  crime  d'avoir  fabrique  une 
convention  de  vente,  et  de  l'avoir  frauduleuse- 
incnl  lait  signer  par  la  veuve  Revol  comme  étant 
une  conveiiiion  de  louage,  crime  prévu  et  puni 
par  les  art.  147  et  15U  du  (^dc  pénal,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra;...  etc. 

Du  31  déc  1837  -Ch.  crini.-flapp.,  M.  Ber- 
nard.—ConcI  , M.  Laplagne-Barris,  av.  gen. 


1®  JüRY.—Peine.— Question  alternative. 

2*  Récidive.  — pEiivks. — Loi  postérieure. 

X^Larsqne  le  jury  %’est  borné  à répondre  Ou| 
jur  MNtf  qiiestwn  alternative,  dont  tes  deux 
parties  n’»ntruinent  p,is  la  même  peine,  la 
Cour  d'assises  ue  doit  appliquer  quelapei.. 
ne  la  moins  grave.  — F n conséquence,  sur 
uns  telle  réponse  faite  à la  question 
sai'Oir  II  un  accusé  est  coupable  ae  complicité 
de  vol  sacniége.  par  assisianrc  oupar  recelé 
on  ne  doit  upphi/uer  que  la  peine  du  recelé* 
qui  est  celle  des  travaux  forcés  à temps  et 
non  la  peine  attachée  a la  cor/ip/irtié  par 
assistance,  qui  serait  celle  des  travaux  for- 
ces à perpétuité.  (Cod.  pén.,  63.)  (3) 


cation  frauduleuse  d'une  convention./^,  en  ce  sens 
Théorie  du  Code  pén..  I.  3,  p.  286.  * * 

(8)  En  général,  il  convient  de  s'abstenir  do  poser 
drs  qurslion*  ailcrnalives,  car  la  réponse  présenta 
rarement  un  sens  net  et  précis.  Ainsi,  dans  I espèce 
ci-dessus,  était-ce  à la  cornfdiciié  par  aisiitaRce  ou 
par  recelé,  que  s'appliquait  la  déclaration  affirma- 
tivc  du  jury?  c'osl  ce  qu  d est  impossible  de  savoir. 
La  Cour  d'assises  a dune,  non  pas  seulement  inter- 
prété la  réponse  du  (iiry , mais  encore  fondé  une 
rondamnaiion  sur  dérUralion  ambiguë.  A la  vérité 
elle  a adopté  rinlerprétiiion  la  plus  favorable  a l'ac- 
cusé. mais  la  jus!  ce  peui-**IIe  être  satisfadede  tes 
compositions  avec  la  vérité?  Si  racciise  est  coupaLlo 
de  cotnplirtié  par  as-^i^lanre.  pourquoi  lepunir  siin- 
plemetii  pour  recelé?  Il  eût  été  plus  régulier  des  ren- 
voyer le  Juryà  délibérer  de  notiveiu  pour  evpliqt;er 
sou  vote,  et  celle  furmaliié  n'ayonl  pas  ete  rem- 
plie, la  Cour  de  raKsaiiun  devait  peiii-élre,  dans 
1.1  rigueur  des  orincipepi,  annuler  un  arrêt  qui  avait 
pour  base  une  déclaratiuD  de  culpabilité  ÎDcertaioe, 
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W/or|.  &6,  Cod.  pén.ftur  la  rériihvê,  t'ap^ 
phqttê  aux  erimêt  et  Hfiitt  in-évus  p>ir  des 
loit  qm  lui  sont  poUêtiêurett  lonque  Cêt 
toit  ne  dérogent  put  au  drott  commun,  (L. 
du  <0  avril  lHi&  ) (1) 

(Montpeyre  et  Péchot.)'ABB^T* 

LA  COUR;  En  ce  qui  concerne  le  |>oor- 
Toi  de«  demandfurt  lüfonlpcgre  et  Pichot): 
^ Attendu  que  le  fait  déclaré  roiuitaiit  par 
le  Jury  était  un  vol  de  vas4*i  sacréa,  c<imriiii 
dam  une  égibe,  la  nuit,  avec  effraction,  et 
pardeui  uo  plutleura  personnea;  — Que.  Mil - 
vant  Part.  9 de  la  loi  ou  "iO  avril  18^.  ce  vol 
emportait,  à raison  des  circonstances  aagravan- 
tes,  la  i>eine  des  travaui  forcée  a perpétuité;  — 
Ou».  sur  une  première  question  concernant  la 
culpabilité  comme  auteurs , les  demandeurs  ont 
été  déclarés  non  coa|>ables:  — Qu'il  a été  pré* 
•enté  au  jury  une  question  sur  leur  culpabilité 
comme  complices,  pour  avoir  aidé  et  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  du  vol  dans  les  faits  qui 
Tavaienl  préparé,  facilité  ou  consommé,  ou  pour 
avoir  sciemment  recéié  les  objets  volés:— Que. 
•or  cette  question  alternative,  le  jury  a répondu 
par  le  monosyllabe  oui:— Que  si  cette  réponse 
M référait  nécessairement  à l'une  nu  à l'autre  de 
ces  deui  rompiieilés  énoncées  dans  la  question, 
toutefois  elle  n'eipiiquail  point  à laquelle  des 
deut  : — Que  dès  lors  il  devenait  indispen'^ble  de 
ne  rappuquer  qu'à  celle  des  deui  complicités 
qui  était  passible  de  la  peine  la  moins  grave;  — 
Que.  dans  Tespère . la  complicité  par  aide  et  as* 
sistance  aurait,  d'après  les  arL  60  et  89  du  Code 
pén.,  entraîné,  de  même  que  ta  culpabilité  comme 
auteur,  la  peine  des  Iravaui  forcés  à perpétuité  ; 
—Qu'au  contraire  la  complicité  par  recelé  n'mi* 
rail,  d'après  l'an.  63  du  même  Code,  entraîné 
que  la  peine  des  iravaui  forcés  à temps,  dès  que 
le  jury  n'a^ait  pas  déclaré  qu'au  temps  du  recelé, 
les  demandeurs  avalent  connaissance  des  circon- 
stances aggravantes  entraînant  la  eondainnation 
aui  travaui  forcés  perpétiiets;  — Que  dès  lors  II 
aurait  fallu  prononcer,  à raison  de  ce  recelé,  et 
d'apres  l'arl.  63,  la  peine  de.»  travaux  forcés  à 
temps:  — Que  néanmois  l'arrél  attaqué  a pro- 
noncé celle  des  travaux  forcés  a perpétuité,  d'a- 
près l’art.  60,  en  stippo>anl  les  demandeurs  cou- 
pables de  complicité  par  aide  et  a«.slstance  En 
quoi  col  arrêt  a fau>semeri  interprété  la  décla 
ration  dn  jury,  fait  une  fausse  application  de 
l'an  00  du  Code  pén.,  et  vio  é l'art.  63; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  ministère  public: 
—Attendu  que  les  dispositions  d<*  l'art.  56,  sur  la 
récidive  , sont  générales  et  absolues:  - Qu'elles 
embrassent  la  lutalté  d *s  crimes  et  délits  pré«us 
par  les  lois  du  royaume;  qu'elles  s'appliquent 
aux  crimes  et  délits  urévns  par  des  lois  posté- 
rieures a la  promulgation  du  Code  pénal,  à moins 


(I)  Cette  question  n'a  été  soulevée  qu'au  sujet 
de  la  loi  du  20  avril  sur  le  sacrilège . loi  au- 

jourd'hui abrogée  l.a  spérialiié  de  quelques  unes 
des  incriminations  de  celte  loi.  et  surtout  la  sévérité 
de  scs  peines,  peuvent  ctpli-)u«r  la  résistsnce  des 
jugri;  nais.  Considéré  eu  lui-même,  le  principe  est 
incoalestable.  V.  Théorie  du  Code  pén.,  t.  1.  p. 
4^4.  • 

(i)  r.  conf..  Cass.  19  mars  1825,  et  la  note;  4 
août  1827  , et  Théorie  du  Code  pén.,  1.  8 , p.  883, 
cl  auiv. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Csss.  9 juill.  1829. — 
K.  aussi  la  note  qui  arcompagne  uu  arrêt  de  la 
Cour  de  ras»aiioii  du  13  liruin.  an  1 1. 

’4]  V.  Cass.  25oct.  18i6  ; 4 août  cl  25  sepl.1817: 
S4  fév.  1836;  12  ni*i  t827,  et  les  notes.  ï.  aussi 
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que  ces  lois  ne  rontiennent  des  disposiUons  dé- 
rogatoires au  droit  commun  ; que  la  loi  du  20 
avril  1825  n'en  coiilicnl  aticnne;  > Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  récidive  est  authentiquement 
constatée;  — Attendu  que  si  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  contre  Monlpevre  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité,  c'est  uniquement  p.irre  qu'il 
l'a  réputé  complice  par  aide  et  assistance,  d'apres 
une  inierprclalion  erronée  de  la  déclaration  du 
jury: — Mais  qu'a  l'égard  de  la  récidive,  il  a ex- 
pressément décidé  que  la  loi  du  20  avril  18<5 
était  une  loi  spéciale  non  susceptible  d'extension 
et  que  Tari.  5d  du  Code  pen.  ne  pouvait  rece- 
voir d'application  aux  di»p4>siiions  pénales  d'unn 
loi  postérieure  de  plusieurs  années  ; — En  quoi 
cet  arrêt  a violé  les  dispositions  de  rart.  56  pré- 
cité Casse,  etc. 

Du  21  déc.  1827.  — Ch.  crim.  — Rapp.^  M. 
Ollivier.— Conef.,  M.  Lapiagoe-Barrii,  av.  gé&. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.-RiciDivi.-CoM- 

PÉTB.'VCB. 

La  contravention,  cowmtte  en  récidive,  à un 
règlement  municipal,  u étant  pat  ihle  que 
d'una  patne  de  pofice,  est  de  fa  eompéfence 
du  friéunof  de  timple  police.  ^Cod.  iosl. 
crim  , 137.)  (2; 

(Règlement  de  Juges— iè//!  J.  B.  Meunier.) 

Du  21  déc.  1827.  — Ch.  crim.  — Rapp., 
M.  de  Bernard.  — Conet.,  M.  Laplagne-Barris, 
«V.  gén.  

l"  CASSATION.  — Focbtoi.  — Délai. 

2»  DB^tO.ICIATIOn  CALOMNIEl'Se.— Mixistbb  db 

LA  iUSTICB. 

3*  Magistrats.— DtLiTS.—DèxoxciATiox. 
4'^Nox  bis  i.x  iobm  — Actiox  disciplixairr  bt 
CRIUINKLLB 

5*  AcTIUX  PtBLIQTB.  — COCBS  BOTALBS.-^  Mj- 
XISTRR  DK  LA  Jl'STICB. 

6"  FiX  DE  NOX  RECEVOIB.— COHPÉTBXCB. 
i*Le  delut  areurde  au  rnitiittere  publie  et  à la 
partie  ctriie  pour  te  pourvoir  eu  eutsatton, 
eontreunarrét  rendu  en  muttère  eorrrrlion- 
neffe,  qui  nrqutUe  le  prévenu,  eti  de  traie 
jourt  /rauet,  et  non  pae  teulement  devingt- 
quatre heuret.  (Cud.  inst  crifii.,.'i73et  37t. )(3) 
i*Pour  qu'une  deuoneiution  ftnte  au  ministre 
de  la  jiuiftce.  contre  det  fonettonnuiree  de 
Tordre  jutficiafre,  pour  abue  dont  leurs 
^oncfiune.  loif  réputée  fausse  et  calomnieuse, 
if  est  uicettuire  que  le  ministère  de  la  Jut^ 
tice,  tutti  du  merite  delà  dé^iunctafion,  ail 
fecomiK  tt  déclaré  que  let  faitt  imputée 
éfateni  f.itii.  (Cod  pén.,  373.)  (4) 

3*£,ri  ntagulrafe  qui,  même  dans  Texercire  de 
leurt  fonctions,  /'ont  par  érrf/  des  dénoneia- 
tiont  ealomnieutet,  tant  punittubltt  comme 


Cass.  2l  mai  1841. — Nous  avons  fait  remar- 

quer, en  rapporlani  le  premier  de  ces  arrèis , 
que  la  Cour  de  rs«seiion  a sépaié  , en  cnie  ffla- 
tière  , les  deux  êlêmens  du  dehi.  et  décide  que 
l'epprecialion  de  U fausseté  «les  faits  n'apparlrneil 
poiiil  à le  juridicliun  correctionnelle  C^lie  jurispru- 
dence a été  adoptée  rl  soutenue  par  M.  Mangm  , 
Tra  té  de  t uct.  puél..  n"  228.  t.hauveau  ei 

Faustin  lldic  adoptent  également  retle  régie,  iDiia 
pour  le  cas  de  ü<'Doncial<on  de  faits  ne  pouvant 
donner  lieu  qu'a  une  répressiou  administrative: 
hors  de  la.  Ms  enseigneiii  que  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  faits  imputés  doit  être  appréciée  par  la 
juridiction  saisie  de  !a  plainte  T.  Hiéorie  dm  Code 
pét».,  ton.  6,  p.  498,eisuiv,  * 


eC 


( SS  Die.  18*^.  ) JurUprudenee  d«  la  Cour  <U  eauation,  ( 22  Die.  1827.  ) 1G$ 


Ut  timplet  eitoytnt,  t^iît  agiitent  mécham- 
ment et  de  mauvaise  foi;  seulement  des  for- 
mes partieulièrei  doivent  être  observées 
dans  les  poursuites  à exercer  contre  eux. 
(Cod.  péD.,  367  et  373;  Cod.  insl.  crim  . 358 
et  479;  L.  dutOa\ril  1810,  ort.  50  et  59.) 
A*Vn  fonctionnaire  publie,  jugé  par  voie  de 
discipline,  peut  être,  pour  le  même  fait,  jugé 
et  puni  par  voie  correctionnelle  ; raction 
tfiseip/tnaire  et  l’action  correctionnelle  sont 
ouvertes  simultanément  au  successivement, 
au  mime  agent  du  ministère  pu6fte.  (Ood. 
inst.  crins.,  483;  L.  du  :t0  avril  1810,  art. 

i*Cest  aux  Cours  royales,  et  non  au  ministre 
de  la  justice,  guappartient  la  suprême  di 
reetion  de  l’action  publique  pour  la  punition 
des  crimes  et  des  délits.— - A tnii  l'action  du 
miriùtéra  pu6/te  contre  un  mojftsfraf,  ne 
peut  être  déclarée  non  recevable,  par  le  mo- 
tif  que  le  ministre  de  la  justice  n'a  autorisé 
gué  l’action  disciplinaire,  et  non  /'aetinn 
publique.  (Cod.  tnsl.  crim.,  9;  L.  du  20  avril 
1810,  art.  II.)  (2) 

C*!l  faut  distinguer  dans  les  fins  de  non-rece- 
voir celles  qui  fendent  à décliner  la  compé- 
tence, de  celles  qui  sont  relatives  au  fond 
de  l’action  et  au  droit  de  la  former,— Lors- 
qu’un tribunal  admet  des  fins  de  non-rece- 
voir prises  de  t‘inroit‘pétenee,H  ne  peut  plus 
s'occuper  du  fond  de  l'action;  mtiie  il  u'en 
est  pas  de  même  quand  il  admet  des  fins  de 
tion-rcrevoir  prises  du  fond  de  l'action  : 
alors  il  peut  prononcer  sur  cette  action  et  la 
rejeter  s'il  la  trouve  mal  fondée, 

(Cadot  et  Beoret  — C.  Marcadier.) 

Dans  an  écrit  par  lui  adressé  an  garde  des 
iceant,  V.  Marcadier.  president  du  tribunal  de 
Yervins.  impuloil  divers  faits  graves  à .SiM.  Beu- 
ret,Juge  de paii,  et  Cadot,  notaire,  eierçant  l'un 
et  l’autre  leurs  fonctions  dans  le  ressort  du  tri* 
bunal  dont  H était  le  chef. — Son  etcellcncc  dé- 
cida que  les  faits  imputés  étaient  ^ouxydu  reste, 
elle  pensa  qu'ils  avaient  le  caractère  de  la  ca- 
lomnie, et  ordonna,  en  conséquence,  que  M. 
Marcadier  fût  poursuivi  devant  In  Cour  royale 
d'Amiens  par  voie  do  discipline.  Ces  ordres  fu- 
rent exécutés,  et  M.  Marcadier  censuré  m ec  ré- 
primande. — l'Itérieurement,  M.  Marcadier  fut 
encore  traduit  à la  requête  du  ministère  public 
devant  la  même  Cour  d’Amiens,  jugeant  correc- 
tionnellement pour  y être  puni  comme  coupable 
de  dénonciafinn  ca/omnreitse. 

Intervention  de  MM.  Beuret  et  Cadot  comme 
parties  civiles.  26  fév.  1827,  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens, qui,  M Attendu  que  la  dénonciation  au  gar- 
de des  sceaux  avait  été  faite  méchamment  et  à des- 
sein de  nuire,  condamne  M.  Marcadier  eu  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  MM.  Beuret  et  Ca- 
dot;—Et  attendu,  au  surplus,  qu'en  poursuivant 
M.  Marcadier  par  voie  disciplinaire,  le  ministère 
public  avait  épuisé  son  action;  qu'aujourd'hui 
aceufiilir  ses  poursuites  au  correctionnel,  serait 
contrevenir  à la  maxime,  non  bis  in  idem,  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  de  prononcer  aucune  peine 
contre  M.  Marcadier,  etc.  » 


(1)  y,  Cass.  13  mars  1619,  et  la  note.  V.  aussi 
13  mai  1827  (dans  la  mémo  aflairv)- 
^2}  Mangin  dit  en  rapportant  cet  arrêt  : n L'ac- 
tion publique  n'anpartienl  puinl  au  ministre  de  la 
ioilice;  il  peut  bien  prescrire  de  ^in(t^nler,  mais 
la  loi  ne  l'autorise  pa»  4 eu  interdire  l'exercice. 
L’action  publique  appartient  eut  procureurs  gé- 


POURVOI  en  cassation  de  la  part  dn  ministère 
public  et  de  la  part  de  M.  Marcadirr. 

Le  pourvoi  du  ministère  public  était  fondé  sur 
ce  que  la  peine  de  discipline  appliquée  à 
Marcadier  n’avait  pas  pu  empêcher  l’application 
d’une  peine  correctionnelle,  dès  lors  qu'il  était 
reconnu  que  le  fait  imputé  à M.  Marcadier  avait 
lec.iraclère  de  délit  correctionnel;  le  ministère 
pubiiesoutenait  à cet  égard  que  l’action  discipli- 
naire et  l’action  correctionnelle  pouvaient  être 
exercées  cumulativement. 

A l'appui  de  son  pourvoi,  M.  Marcadier  pré- 
sentait trois  moyens  : 1«  Il  n’y  a dénonciation 
punissable,  disait-il,  qu’autant  que  la  dénoncia- 
tion a été  faite  é un  ofticicr  de  justice  ou  à un 
odicicr  de  police  (art.  373  du  Code  pén.);  or» 
le  garde  des  sceaux  n'est  pas  revêtu  oe  i'un  de 
ces  caractères.  — D'un  autre  céië,  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pu  réputer  calomnieuse  la  dénoiidalion 
dont  il  s'agit,  qu’autant  qu’il  aurait  reconnu  que 
les  faits  énoncés  dans  la  dénonciation  étaient 
faux  : or,  il  n'a  pas  même  cherché  à apprécier  le 
caractère  de  ces  faits  ; ainsi  double  contraven- 
tion ; ~ 2"  Dans  l’écrli  par  lui  adressé  au  garde 
des  sceaux.  M.  Marcadier  avait  agi  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions  de  président  ; donc  il  ne  pourrait, 
dan»  aucun  cas.  être  recherché,  même  en  admet- 
tant la  fnusselc  des  faits  exposés  dans  ccl  écrit; 
— :r  Enfin,  la  Cour  d’Amiens  décidant  que  l’ac- 
tion rorrcclionnelle  availéteiniraclion  publique, 
se  troiivAtt  par-la  dessaisie  de  toute  juridiction  cor- 
rectionnelle. et  devenait  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  réparations  civiles  qui  n’étaient  qu'uno 
demande  accessoire  à l’action  correctionnelle. 

12  mai  1827.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (F. 
le  texte  de  cet  arrêt,  h sa  date)  qui  décide  que 
l’action  correctionnelle  et  l’action  (Usciplinatro 
avaient  pu  être  exercées  cumulativement,  et  ac- 
ciiotUe,  en  conséquence,  le  pourvoi  du  ministère 
public;  — Et  statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Marcadier,  rejette  les  doux  premiers  moyens  sur 
lesquels  était  fondé  ce  pourvoi,  admet  le  troi- 
sième: — Casse,  par  ce  motif  et  celui  exprimé 
dans  le  pourvoi  du  ministère  public,  l’arrêt  de  It 
Cour  d’Amiens,  et  renvoie  la  cause  devant  la 
Cour  royale  de  Rouen 

Les  questions  jugées  par  la  Cour  de  cassation 
ont  été  reproduite*  devant  la  Cour  de  Ronen  ; il 
en  a été  aussi  soulevé  de  nouvelles.  L'impor- 
tance des  unes  et  des  autres,  et  la  diversité  dei 
solution-^  qu’elles  ont  reçues,  nous  déterminent  à 
mettre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  tout  entier 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

Cet  arrêt,  à la  date  du  31  juillet  1827,  es8 
ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'on  matière  cor* 
rectionnelle,  les  magistrats  sont  soumis  aux  mê- 
mes épreuves  que  les  autres  citoyens  : il  n*y  a dn 
différence  que  dans  la  forme  établie  par  l'art* 
479  et  suivans  du  Code  d'instruction  criminoelle; 
la  loi  a voulu  que  leurs  délits  fussent  jugés  par 
une  autorité  supérieure,  pour  reudre  IcurjQsti* 
tication  plus  éclatante,  ou  leur  punition  piaf 
exemplaire.  Du  re.«le,  nulle  différence  dans  leg 
peines,  sinon  qu'en  certaines  circonstances  elle» 
sont  pour  eux  plus  aggravantes;  ils  sont  en  outra 
exposés  à la  prise  à partie,  a la  forfaiture,  au]ç 
corrections  disciplinaires.  Qu'on  ne  parle  don^ 
ptus.dans  ce  procès  de  rimpunilé  des  magistrat» 


néraux,  mais  elle  appartient  aussi  aux  procureurf 
du  roi.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  sauf  doot» 
mettre  mal  à propos  en  mouvemeol  l’action  pu- 
blique, et  contrairement  aux  înttruclions  qu'ils  ont 
reçues;  mais  les  tribunaux  n’en  sont  pas  moin» 
valablement  saisis.  » ( Traité  de  Cact.  publ.,  I.  tp 
p,  175,  U®  91.)  * 


a 


706  ( 23  DÉC.  1827.  ) JurijprtMUn««  de  I 

^ La  magistrature  a accepté  toutes  lei  condi- 
tloDâ  que  la  loi  lui  impose,  elle  nVn  récu>e  au- 
cune; plusieurs  des  actions  ouvertes  contre  elle 
font  sujettes  a des  réttles  spéciale*  ; mais  quand 
un  Juge,  un  ailinini>trnteur  est  poursuivi  par  voie 
criminelle  ou  corrertionnelte,  ^ur  un  fait  de  sa 
charge,  il  a inconteslabiement  le  droit  de  jouir, 
dans  rinstructiun  et  le  Jugement  d**  son  procès, 
de  toutes  les  garanties  du  droit  commun.  Il  y 
aura  occasion  de  revenir  sur  ce  imiiu  ; il  faut  Qier 
préalablement  les  faits  du  procès. 

» Attendu  qu*il  résulte  des  plaidoiries  nue  des 
disaeniiraens  graves  avaient  établi  1a  dcsuiiioii 
entre  les  membres  du  tribunal  de  Verviiis,  prin- 
Ctpalemeni  entre  le  président  de  ce  Iribunnl  et 
le  procureur  du  roi,  tant  à roccasion  du  procès 
Champion,  qu'a  cause  d'une  cei^sure  d'un  juge- 
meiil  attribué  au  chef  du  parquet;  que  le  prési- 
dent Marcadiera  informé  M.  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  royale  U’Atniens  de  ce  (icheui 
état  de  choses  ; qu*a  la  suite  de  sa  correspon- 
dance avec  ce  magistrat,  le  pr^'vldenl  Marcadier 
lui  a adre«»é  un  niemoire  conterant  une  longue 
nomenclature  d abiis  et  de  p*évaricaiioni  qu  i) 
imputait  au  sieur  l , procureur  du  roi  à 
Vervins;  que,  dans  ce  mémoi'e,  il  inculpait  di- 
vers Juges  de  |»aix  et  oOiciers  publics  du  ressort, 
et  chargeait  notamment  le  Joge  de  paix  Bi'uret 
et  le  notaire  Cadol  de  divers  dé'its,  dont  il  re- 
ochait  au  procureur  du  roi  ue  u'avoir  pas  tait 
poursuite;  que  M.  le  premier  président,  qui 
avait  inroniié  Mgr  le  garde  d>*s  sceaux  de  cette 
afTaire.  aurait  rendu  au  |.rr>ident  Marcadier  sou 
mémoire  pour  le  présenter  a S.  G.  ; que  ce  oiê- 
moire  élail  intitme  J/emotr«  ron/fden(taiy  que 
le  ministre , vers  lequel  le  président  Marcadier 
s'élaii  retiré,  lui  avaul  fait  observer  qu'il  ne  jkiu- 
vail  le  recevoir  sutis  ce  tUre,  le  président  Mar- 
cadier roya  le  mol  ron/fdenfitd , lui  substitua  le 
mot  officiel,  et  le  déposa  en  c^l  état  au  secréta- 
riat de  la  chancellerie  : — Que  Ich  ducumens  du 
procès  apprennent  d'ailleurs  que  Mgr  le  garde 
des  sceaux  a fait  faire  une  eiiqiiéie  mini>lérielle 
sur  les  contenus  eu  la  deuoiiciatiou  du  pre- 
sident Marcadier;  que  IVnqu  le  a été  soumise  i 
l'exatiion  du  conseil  d'admin’'lration  établi  par 
la  cliancellcric;  que  le  re'.ulial  de  cet  exami^n  a 
été  de  porler  le  conseil  a reconnaître,  par  sa  dé- 
libération du  10  août  18:20,  que  la  Ju-tilication 
des  roiiclionnaires  inculpés  ci.iit  complété  ; que 
les  faits  qui  leur  étaient  imputés  étaient  faux  cl 
oaloninieux.  et  a esuiiié  qu'il  y avait  lieu  de  tra- 
duire le  président  Marcadier  devant  la  Gour 
royale  d'Amiens.  conff»rméineiit  à la  loi  du  ^ 
avril  181U  : que  le  ministre  a approtivé.  le  lUdu 
même  mois,  I avis  de  son  Com«eil  d'adaiiiiisira- 
Uon  ; qu'en  conséquence,  cl  sur  un  ordre  adn^ssé 
r le  rninistre  au  procureurgener.il.  le  piesidenl 
arcadier  o été  cité,  a la  requét*'  de  ce  magis- 
tral. devant  la  Cour  royale  d'Amiens,  toutes  les 
cbambrci  assemblées,  pour  ft.it  de  denonciatiuu 
calomnieuse,  et  que  la  Cour  royai«‘,  aprè*  avoir 
entendu  le  président  Marcadier  dans  sa  dèf  ui^, 
lui  a,  pour  celte  même  cause,  inülgé,  par  arrêt 
du  Ib  Dov.  t82t>,  la  peine  du  la  censure  avec  ré- 
primande ; 

» Attendu  que  tout,  jusqu'ici,  est  parfaitemeut 
régulier  sous  le  rapport  de  l’exercice  du  pouvoir 
disciplinaire,  il  apparleuail  sans  doute  au  garde 
des  sceaux  de  France , chef  de  la  magistrature, 
investi  do  la  surveilance  sur  tons  les  membres 
dé  l'autorité  judiciaire  . premier  moteur  des  ac- 
tion"! réprcs.Mves  des  crimes  cl  délits  leiidani  à la 
troubler,  de  faire  vérifier  le»  faits  de  la  dénon- 
ciation dont  il  était  saisi  ; 

» Attendu  que  . des  qu'il  était  résulté  de 


Cour  4$  ea$iation,  ( 28  déc.  1827.  ) 

l'enquête  que  le  président  Marcadier  se  trouvait 
chargé  d'avoir  fait  une  dénoucialion  calomnieuse 
il  appartenait  encore  à S.  G.  de  déterminer  l'ac- 
lion  que  le  délit  devait  provoquer,  il  pouvait  y 
avuir  du  doute  entre  l'action  curiei  lioniielle  et 
l'aclioD  disciplinaire  : le  ministre  veut  être  éclairé 
avant  de  donner  à la  poursuite  »a  direction  legale; 
il  s'entoure  des  lumières  de  son  conseil  d'admi- 
nistration : il  prend  une  connaissance  approfon- 
die de  l'affaire  ; elle  n<*  lui  présenté  pas  le  ca- 
ractère d uo  délit  qualiûé,  mais  d*un  délit  siin- 

fde,  par  lequel  le  président  Marc.idier.  dans 
'exercice  d'une  fonction  attribuée  à sa  qualité 
de  chef  de  corps,  a compromis  la  dignité  de  sod 
caraclcre  ; il  adopte  I action  disciplinaire  : aiusi 
il  préjugé  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'aclion 
correctionnelle;  il  préjuge  que  l'arlion  discipli- 
naire suffit  dans  l'espcce  pour  satisfaire  à l'ordre 
et  a la  vindicte  publique  ; cette  mesure  a produit 
tout  son  effet.  On  prétend  qu  elle  ne  suflU  pas... 
N'e4-ce  donc  rien  que  la  censure  avec  répri- 
mande? On  a dit  qu'elle  n élail  qu'une  puni- 
tion; mais  une  punition  qui  imprime  une  sorte 
de  flétrissure  n'esl-elle  pas,  pour  le  magistrat  qui 
la  subit,  une  peine  moralement  plus  grave  que 
rarneiide  ou  la  prison , qui  sont  l'apanage  des 
délits  rorrectionnols? 

• Attendu  que  tout  paraissait  consommé,  sous 
le  rapport  de  l’inlérél  public,  par  rexccution  de 
Tarrété  disciplinaire  du  16  novembre,  auquçl  le 
mini.-ire  avait  donné  sa  sanction; 

« En  général,  on  n'admet  pa»  en  France  la  cu- 
mul.dion  des  actions  répressives  sur  un  seul  et 
même  fuif;  chr*!  aucun  peuple  civilisé,  la  iégi»IalioD 
ne  permet  d'accabler  un  humnie  sous  le  poids 
des  cnndamna.ions  et  des  peines  : le  coupable 
ne  d(»il  être  puni  au'une  foi»,  ^i  un  délit , par 
la  complication  du  fait  et  de  la  qualité  de  la 
personne  qui  l’a  commis,  donne  ouverture  à 
plusieurs  aciiuns  le  mini>tère  public  peut  opter 
et  prendre  l'action  prédoiuiiianlc ; mais,  quand 
celle  qu'il  a prise  lui  a été  tracée  fvar  le  chef  de 
ia  magistrature,  qui  a la  suprén..*  direcUou  de 
loule.s  les  aeliuiUt  pubÜqois;  rpuiud  elle  a été 
suivie  d’une  rondamu.  < u aü(  r>  Née  (lar  son 
autorité  et  exécutée,  il  e;.l  imlis.  ci  sable  de  re- 
connaître qu'il  a été  coinpb  te.i«  ut  sali»rait  4 
l'onlrf  public,  et  que  le  magistrat  ou  parquet  ne 
peut  }vas  s**  rendre,  ultéricuruneut  rmsliumcul 
des  poursuites  de  liuieiét  privé; 

• Attendu  que  par  rexccution  de  l'arrété  dis- 
ciplinaire, tout  devait  égalemenl  être  terminé 
dans  rintérél  d s funclionii.iircs  inculpés;  la 
sanction  que  le  ministre  avait  d<>imce  a l'avis  de 
son  conseil,  cl  l'arrété  du  lü  nov.,  n'avaienl-iU 
pas  déclaré  les  faits  de  la  dénonciation  faux  et 
calomnieux  T n’esl-ce  pas  sur  ce  foudctueiil  que 
l’arrête  avait  prootmee  ia  censure?  Il  tunleuaU 
donc,  a leur  égard  , une  véritable  réparatiou  de 
l'injure.  Quelques  sac»  d ccu»  ne  pouvaient,  sous 
le  rapport  de  i houuour.  ncu  y ajouter.  Mais 
rafliebe  de  l'arrél?  Et  l'arrété  disciplinaire  n'a- 
t il  pas  été  publié  dans  toute  la  1*  rance  par  la 
voie  «les  journaux?  Un  plus  grand  éclat  entre 
fouciionnaires  publics  n'elaii  propre  qu'a  causer 
un  plus  grand  scandale  : les  parties  civiles  sont, 
comme  Te  procureur  général,  sans  inlcrdl  réel 
dan.«  les  pouisnites; 

« Attendu  que.  si  l'on  s'attache  au  caractère 
du  délit  dont  le  president  Marcadier  e^l  prévenu, 
il  sera  facile  de  se  convaincre  que  l actiuii  disci- 

Elinaire  était  seule  admissible  pour  le  réprimer. 

)t,  d'abord.  Il  est  essentiel  de  roconnal.re  que, 
dans  un  état  bien  organise,  il  n'existe  point  de 
corps  sans  discipline;  que,  pour  la  maiiilenir,  il 
faut  admettre  uo  pouvoir  disciplinaire;  que. 
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dâDS  l’ordre  Jadieleire,  les  Conrs.  les  iribonaiii,  i 
les  officiers  particuliers  de  justice  et  de  police,  y 
sont  soumis;  que  ce  pouvoir  passe  des  degrés  in- 
férieurs aui  degrés  supérieurti,  dans  Tordre  hié- 
rarebiqne  établi  par  In  M.  et  vient  aboutir  nu 

Sarde  des  sceaux  de  France,  qui,  en  sa  qualité 
e ministre  de  la  juslire.  en  a la  .«upréme  admi- 
nistration; que  le  ministre  de  la  justire  est  in- 
vesti de  la  sarveillance  et  de  la  di«cipline  de 
tonales  fonctionnaires  de  Tordre  Jadiciatre,  par 
le  décret  sanctionné  le  25  mai  r:9i , art.  5:  la 
loi  du  tO  vend  an  4,  art  3;  le  sénatus-contulte 
du  Ibtherm  an  tO,  art.  81  ; et  In  loi  du  20  avril 
18t0.  art.  56  et  57  ; que  les  présidens  des  Cmirs 
et  tribuoaex  participent  è ce  pouvoir;  confor- 
mément au  degré  d’anlorité  qui  leur  est  attribué 
par  ces  lois;  que  le  moyen  qu'elles  indiquent 
pour  l'exercice  de  Tautorité  du  chef  de  la  magis- 
trature en  cette  matière,  est  la  correspumJance 
habituelle  avec  les  chefs  de  siéue  et  de  parquet 
(art.  5 de  la  loi  de  4791,  n*  3,  et  art.  3.  M de  la 
loi  de  vend,  au  4)  ; d’où  il  suit  inconte-tablemerii 
que,  quand  le  président  d'un  Iribonal  de  pre- 
mière instance  dénonce  au  ministre  de  la  justice 
les  abus,  délits  ou  prétaricatioos  des  officiers  de 
ton  ressort.  Il  est  dans  Teiereice  d'une  des  prin- 
cipeies  fonctions  aiucbées  a soo  caractère  : Il 
rtuspiit  un  devoir  de  son  office; 

«AUeiidu  qu'il  convient  de  rentrer  meinle- 
DUBl  dans  Tespèce  parlicniière  où  se  trouvent 
les  parties;  — De  quoi  l'a^sail'il  dans  l'origine 
du  prêtés?  D'une  dissension  entre  les  membres 
du  même  tribunal,  pure  querelle  de  Ibmille,  qui 
ne  pouvait  se  terminer  que  par  le  recours  h Tau- 
torilé  supérieure.— A qui  appartenait  il  de  IMn- 
veslir  de  le  connaissance  de  l'affaire?  Indubita- 
blement au  chef  du  corps  dans  le  sein  duquel 
s'élail  étabiîe  la  désunion  : le  président  Marca- 
dier  se  voyait  donc  obligé  d'informer  Tautorité 
de  ce  qui  se  poMait  : il  remplis>oit  en  cela  un 
devoir  de  sa  place.  Mm  la  désunion  procédait 
de  ses  dissensions  avec  le  procureur  du  roi? 
Kaisofi  de  plus  pour  recourir  aux  supérieurs  des 
deux  sortes  de  luagisiratures  ; c'est  sans  douie 
ceUe  considération  qui,  par  un  sentiment  de  do- 
licatease,  a déterminé  M.  le  |»remier  présiffeol 
de  la  Cour  d'Amiens  à se  démettre  de  la  connais- 
sance rarfaire,  et  à la  porter  a monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  placé,  par  sa  qualité,  au  som- 
DiPt  de  la  biérarrbie  Judieiatre.  Le  mémoire  du  ! 
president  iliarcadier  est  par  lui  déposé  ou  secré- 
tariat du  niioistére;  il  ne  lui  donne  nucnne  pu- 
blicité: qui  ne  voit  que  dans  cet  état  de  choses 
tout  était  purement  regJenientaiie?  Si  le  prcsi- 
dcDt  Marcadicr , dans  .«on  mémoire,  s'est  ex- 
primé avec  passion  ; s'il  a agi  dans  le  desstMU  de 
nuire;  s'il  ■ caloinnté,  ila  railli  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  discipiinaire»  et  dans  Taccoin- 
piiascmeui  d'en  devoir  t le  délit  dont  il  est  pré- 
venu est  donc  un  fait  d'office,  qui  de  sa  nature 
n'était  susceptible  de  rr  pression  que  pur  la  voie 
ditcipliüaire.  — La  loi . (railleurs,  s'accorde  avec 
la  raison  pour  repousser  l'action  correciioiinelle 
eu  pareille  circoostancu  : 

« Attendu  que  I art  358  du  Code  d’ind.  crim., 
dans  son  dernier  paragraphe,  s'e’i  .ime  en  ces 
tefmes  : « L'accusé  acquiiic  pourra  aussi  obtenir 
des  dofusagi^-intéréis  contre  ses  diNioncialeiirs, 
pour  fait  de  calomnie  , sans  neamnoiiis  que  les 
inruibras  dea  autorités  constituées  puissent  être 
aîusi  poursuivis  è raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus 
de  donner,  coucernant  les  délits  dont  ils  ont  cru 
act)uérir  la  conoaissairce  dans  Teiercice  de  leurs 
fooclious,  et  Muf  contre  eux  la  demande  en  prise 
à partie,  • il  y a Heu.— Le  procureur  général  <éra 
feou,  sur  la  requisiUoD  de  l accusé,  de  lui  faire 
coflotlire  »C9  déüoncUteufs.  » 
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« Attendu  que,  par  cet  mots  dans  re^erefre 
dé  leurs  fonctions,  l'article  ne  distingue  p.s 
entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  dis- 
ciplinoires;  il  contient  un  principe  politique  et 
tutélaire  qui  s’applique  à toute»  les  dénonciations 
qui  se  font  par  devoir  d'état;  qu'elles  soient 
vraies,  qu'elle*  soient  fau«se*.  le  législateur  n'a 
f»as  dù  s'en  occuper,  parce  qu'un  intérêt  public 
Immense  abs';rbe  ici  tout  intérêt  privé  : 

K Attendu  qu'on  a fait  une  singulière  objec- 
tion : le  para^aphe  précité  n’esl  fait,  dit  on,  que 
pour  le  cas  où,  sur  une  dénonciation  d'office,  un 
indlvitlii  aura  été  acciicé . jugé  et  acquitté  snr  la 
déclaration  du  jury  : mais  Tempère  signolée  porte- 
t-elle  atleinle  au  principe  et  empéche-i  elle  Tap- 
(ilicminn  à celle  dans  laquelle  les  parties  sa 
trouvaient?  »sl-ce  pas  l'esprit  dea  lois  qu'il 
faut  saisir  dans  leur  application  ? Quoi  ! un 
accusé  qui  aura  passé  par  toutes  les  filières 
dune  lorgne  procédure  criminelle  pour  être  ae- 
qifitlé,  n aura  pas.  d'ai^rês  In  loi,  d action  contra 
Tauteor  d'une  dénonciation  (Poffice , fût- elle  ra- 
lonmieuse?  Rt  les  sieurs  Betiret  et  Cadot,  qui 
n'ont  pas  été  atteints  dans  leur  personne  ou  dans 
leurs  bhns,  ni  dans  leur  répiitalion,  par  la  dé- 
nonciation d'office  dont  ils  se  plaignent . veulent 
avoir,  dans  ce  cas,  une  action  que  la  loi  refuse 
dans  l'autre  cas,  bien  autrement  grave,  dont 
elle  a parlé?  11  faudrait  faire  violence  aux  plus 
snnpies  notions  du  raisonnement  pour  la  leur 
accorder; 

n Attendu  que  les  parties  cKItesne  se  sont  pas 
dissimulé  Tcvnbarras  de  leur  position  : elles  invo- 
quent, dans  leurs  conclusions,  trois  articles  de 
loi  à l'appui  de  leurs  plaintes;  n’en  citent  pas 
d'autres  : les  articles  invoqués  sont  l’art.  367  du 
Code  péN.,  l'art.  13 , g 1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  el  encore  Tari.  373  du  Code  pén.  ce  choix 
iTesl  pas  heureux  ; les  deux  premiers  articles  in- 
voqua ifont  aucune  espèce  de  trait  a Tobjet  de 
leurs  plaintes;  ils  ne  concernent  que  les  délits 
de  la  calomnie  et  dirfamation  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  de  tous  aulres  moveiis  de  publl- 
calion,  el  dans  le  procès  aUud  il  n'y  a aucune 
Iracc  de  publicité  par  le  fait  du  prévenu.  Si 
d'ailleurs  elles  veulent  avoir  droit  |>ar  Tart.  3i»7, 
ii  faut  qu'elles  le  prennent  dans  sou  enlier,  et 
alors  leurs  plaintes  sont  repoussées  par  le  2'  g du 
même  article,  portant  : a La  présente  disposition 
iTcst  point  applicable  aux  faits  dont  la  lot  auto- 
rise la  publicité,  ni  a ceux  que  Tauteurue  Tim- 
pDiatiun  était,  par  ta  nature  de  ses  functions  ou 
de  ses  devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  répri- 
mer I»  ; 

« Attendu  que  Tart.  373  ne  s'applique  qn'anx 
dénonciateurs  particuliers,  et  ne  peut,  malgré  it 
généralité  de  ses  termes,  être  étendu  aux  dénon- 
ciateurs d’office.  La  preuve,  c’est  qu’il  est  placé 
dans  une  série  d’arljcles  qui  sont  comme  lui- 
même  régis  par  T.irt.  367,  lequel,  ainsi  qu’on 
V :ea:  de  le  voir , coniiciil  une  exception  formelle 
piHtr  ces  sortes  de  dénonciations.  L'arl.  367 , U 
e^l  vrai,  a été  supprime  par  une  loi  postérieure  , 
mais  il  sert  du  moins  à faire  connaître  la  pensée 
du  'égisiateur  dans  la  rédaction  de  Tart.  373;  et, 
d';tiiieur$,  la  conservation  de  Tart.  373  peut- 
c le  lui  donner  plus  de  force  qu'il  n’en  .irait  dans 
la  série  d'articles  où  il  se  trouve  plat  é ? Ii  fa  udrait 
que  le  legl-lateur  s'en  fùl  expliqué  bien  dijerle- 
tiiont:  or  il  ne  s’en  est  pas  seulement  occupé; 
son  unique  but,  en  supprimant  Tari.  3(>7  sur  le 
délit  de  calomnie,  a été  de  stibsliuier  è ce  délit 
le  délit  de  dilTiimaiion  dans  la  loi  du  17  mai  18t9; 
mais  Tart.  367  ne  doit  pas  moins  continuer  d'éire 
consulté  pour  Tinielligeiicc  de  Tari.  373  - Veut- 
on,  <!'aUiettr»|  teparer  Taru  373  des  articles  qol 
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(^précèdent . pour  l'ippllqoer  à U dënoncUUon 
qui  e»l  U matière  du  procès  : il  faut  commencer 
par  iransfurmer  le  ministre  de  la  justice  en  ofQ> 
cier  de  police  administrative  ou  judiciaire  ; con* 
foudre  la  dénoncialioo  d'ofHce  avec  la  dénoncia- 
tion vulgaire  ; prouver  ensuite  que  la  dénoncia- 
tion qu^un  individu  quelconque  fait  spoutané- 
uent  à un  oflicier  de  police  est  de  la  même 
nature  que  celle  qu'un  président  de  siège  fait  au 
cbefde  la  magistrature  par  le  devoir  de  sa  place  : 
autant  vaudrait  entreprendre  de  réunir  Paris  et 
Londres  dans  le  même  cercle. 

« Une  dernière  considération  est  que.  quand 
même  on  oublierait  entièrement  Tari.  307  du 
Code  pén.,  riinmuollé  légale  de  la  dénonciation 
d'ofGce  fubsisterait  toujours  par  la  force  vir- 
tuelle dn  principe  consacré  par  Tart.  358  du  Code 
d'insl.  crim.  ; 

« Attendu,  en  tout  cas,  que  si  la  partie  publi- 
que et  les  parties  civiles  étaient  fondées  à déser- 
ter le  terrain  de  racliou  disciplinaire  pour  se 
reporter  sur  celui  de  Taction  currectioimeile , le 
prévenu,  de  son  chef,  aurait  droit  de  réclamer, 
pour  le  jugement  de  son  procès,  toutes  les  garan- 
ties qui  appartiennent  aux  autres  citoyens.  En 
conséquence,  et  dès  ce  rounienl.  toute  Tinstruc- 
tion  doit  être  publique  ; les  téinulns  doivent  être 
entendus  oralement  a Taudieiice  ; dans  la  con- 
trariété existant  sur  les  faits,  les  preuves  doi- 
vent essentiellement  ressortir  du  débat  contra- 
dictoires de  leurs  dispositions.  Ainsi  l'enquéle 
ministérielle,  l'avis  du  con>eil  d'admInUtraliou, 
son  adoption  par  le  miQi^lre.  rauioriié  même  de 
Tarrété  disciplinaire  qui  a reçu  son  approbation, 
tous  ces  actes,  bons  sous  le  rapport  de  l aclion 
disciplinaire,  n'ont  plus  de  valeur  dans  l'exercice 
de  l'aclioD  correctionnelle;  ils  sont  de  simples 
reoseignemens,  et  ne  peuvent  être  admis  comme 
éltoens  de  preuve  judiciaire;  le  ministre  a tous 
les  attributs  qui  apparlicDiu'iit  au  droit  de  inaïn- 
tcBÎr  Ia  discipline;  mais,  hors  le  cas  spécial  de 
la  présidence  des  chambres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. il  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger  (lui  du  10 
verni,  an  é.  art.  3,  $ 3).  Tel  est  l'ordre  prescrit 

fiour  l'indépendance  de  la  magistrature  clans  le 
ugemenl  des  procès,  indépendance  élablie  elle- 
Diéine  pour  la  garantie  ue  la  liberté  et  de  la 
sûreté  des  citoyens.  Alors  dans  ce  procès  tout 
est  remis  en  question.  Où  sont  les  preuves?  Le 
rôle  de  l'accusé  est  de  se  défendre  ; c'est  à l'ac- 
cusateur à établir  contre  lui  da  conviction  du 
délit  dont  il  le  charge.  Cepondanl , par  un  ren- 
versement d'idées  et  de  principes,  c'est  le  pré- 
venu qui  offre  des  preuves,  et  les  parties  civiles 
se  renferment  dans  des  actes  cxirajudicialres 
pour  s'opposer  à leur  admission.  Le  procureur 
général  d'Amiens  ne  fonde  lui-même  son  action 
que  sur  les  mêmes  actes.  Un  pareil  système,  s il 
était  admis,  aurait  des  conséquences  trop  funes- 
tes : Il  produirait  la  confusion  du  pouvoir  d'ad- 
ministrer et  du  pouvoir  de  juger  ; i)  saperait  dans 
M base  l'indépendant^  de  l'autorité  judiciaire; 
il  l'asservirait  compléU.'oent  à la  puissance  mi- 
otslérielle  ; par  son  action  les  juges  il  porte- 
rait indirecteinenlatteinleà  rar(.58ne  la  Charte, 
sur  leur  Inamovibilité  ; il  violerait,  a leur  egjrt, 
iVt.  4 sur  la  forme  des  poursuites  criminelles, 
et  parviendrait  bientôt  au  grand  dommage  de 
la  société  entière,  à rayer  l'art.  6i,  portant: 
iVul  na  pourra  être  diitraü  da  ses  Juges  na(u~ 
Têls; 

Assignation  par  ia  dame  Durand  an  sieur  Fer- 
rand, en  reconnaissance  de  sa  signature,  apposée 
au  bas  d'une  lettre  de  change  de  4,000  fr.,  dont 
ia  demanderesse  était  porteur.  — Ferrand  nie  la 
signature  à lui  attribuée.  — Peux  jugemeoa  suc- 
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cesaifs  ordonnent . le  premier,  la  preuve  par  té« 
moins;  le  second,  la  vérification  par  experts.  — 
L'enquête  est  favorable  à la  dame  Durand  ; maia 
le  rapport  des  experts  lui  est  contraire,  ce  rapport 
porte  que  la  signature  n'emane  pas  de  Ferrand. 
6mail8i3,  jugement  qui,  adoptant  l'avis  des 
experts,  déboule  la  dame  Durand  de  sa  demande. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Montpellier. 
—Premier  arrêt  qui  ordonne  une  nouvelle  ex- 
pertise.—Le  résultat  de  celte  seconde  expertisa 
est  comme  celui  de  la  première,  que  la  signa- 
ture apposée  au  bas  de  la  lettre  de  change  n'est 
pas  de  l'écriture  de  Ferrand.  — Néanmoins,  et 
le  S7  fév.  18i6,  second  arrêt  qui  infirme  la  dé- 
cision des  premiers  juges.  — Ot  arrêt  est  ainsi 
conçu  : « Attendu  tju'il  résulte  de  l'enquête  et 
des  autres  actes  et  circonstances  de  la  cause,  que 
Ferrand  avait  consenti  une  lettre  de  change  de 

4.000  fr.  4 Monique  Sabria  (épouse  Durand)  ; 
qu'il  a nié  ce  fait  attesté  par  les  docuroens  du 
procès , et  que , par  ses  uénégallons . Ferrand 
s'est  constitué  en  mauvaise  foi  ; — Atteodo  qno 
l'enquële  prouve  encore  qu’il  était  public  dani 
Argelès  que  rinlimé  avait  dit  qu'il  savait  contre- 
faire son  écriture  et  sa  signature,  et  que  la  lettre 
de  change  qu'il  avait  faite  à Monique  Sabria  ne 
lui  servait  à rien,  ce  qui  explique  les  deux  exper- 
tises rapportées  au  procè»  Attendu  enfin  qne 
la  religion  du  serment,  sur  le  fait  de  la  remisa 
de  ladite  lettre  de  change  par  Ferrand  à ladite 
Monique  Sabria,  complétera  la  preuve  quecette 
lettre  de  change  est  véritablement  de  lui,  et 
donnera  une  nouvelle  garantie  à la  décision  de 

1.1  Cour;  — Dedare  la  lettre  de  change  dont  II 
s'agit  être  le  fait  du  sieur  Ferrand , à la  charge 
par  la  dame  Durand  d'alliriiier  par  serment.elc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Ferrand , 
seil  du  tribunal  de  Lyon,  du  ^7  octobre  1877, 
Etienne  MouloUe,  prévenu  d'avoir  fabriqué  une 
convention  de  vente  en  sa  faveur  par  la  veove 
Kevol,  d'une  maison  qu'elle  possédait  à la  Croix- 
Housse,  faubourg  de  Lyon,  et  de  la  lui  avoir  fait 
signer  comme  étant  un  bail  a loyer,  fut  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  prévena 
du  délit  d'cKroqueric  prévu  et  puni  par  l'art. 
405  du  Code  pénal  :^Que  cette  ordonnance  ayant 
passé  en  force  de  chose  jugée,  Moulotte  fut  tra- 
duit devant  ie  tribunal  correctionnel  de  Lyon';— 
Que  ce  tribunal  ayant  reconnu  que,  soit  dans  la 
plainte  de  la  veuve  Revol.  soit  dans  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi.  soit  même  dans  l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  du  27  octo- 
bre, le  fait  dont  s’agissait  ne  consUinaU  pas  le 
simple  délit  d'escroquerie,  mais  bien  le  crime  de 
faux,  tel  qu'il  éiaii  defini  |>ar  les  art.  147  et  ISO 
combinés  du  Code  pénal;  qu’ainsi  ce  fait  était 
passible  de  peines  aniictives  et  infamantes.  Il  se 
déclara  incompétent,  par  jugement  dn  13  novem- 
bre dernier,  qui  a passé  aussi  en  force  de  chose 
jugée;— Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  cours  de 
la  justice  est  inlerrompn,  et  qu'il  Importe  de  le 
réublir:— Sans  avoir  égard  à l'urdonnance  de  U 
chambre  du  conseil  du  27  octobre  dernier,  ren- 
voie Etienne  Monlotle,  eu  l’état  où  lise  trouve, 
et  les  pièces  de  la  procéduredevanl  la  Conr  royale 
de  Lyon,  chambre  des  mises  en  accusation,  pour^ 
sur  la  prévention  du  crime  d'avoir  fabriqué  une 
convention  de  vente,  et  de  l'avoir  frauduieuse- 
ment  fait  signer  par  la  veuve  Revol  comme  étant 
nne  convention  de  louage,  crime  prévu  et  puni 
par  les  art.  147  et  150  du  Code  pénal,  être  staloé 
ce  que  l'art.  10  de  la  Charte  et  l'art.  545  du  Code 
civ.,  décident,  par  rapport  à la  dépossession  eo« 
tièrede  la  propriété,  duüa'appliquerau  dommage 
partiel, ainsi  que  la  Courtie  cassation  vient  de  le 
décider  par  jod  arrêt  du  18  jénr.  deroier  que 
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tout  comme  si  des  plans  de  radministration  U / 
r(^s<l1(ait  des  avanlagei  pour  des  maisons  conli* 
gués  les  proprit^tain-s  S{‘r.ii  'nl  tenus  de  fimmir 
une  indrniniléa  In  \tilc.  d'après  \»  loi  du  mois 
de  sept.  I8U7,  de  mèiiie  le  proprintaire  doit  en 
recevoir  mief  si  les  projets  de  l'administration  lui 
oerasionnent  un  dommage  imporlanl  Atten- 
du qu'il  résulte  du  rapport  fait  en  eiécmion  de 
i'arrét  du  tidéc.  dernier,  que  rexhaussemeiil  du 
pavé  de  la  rue  du  Louvre  a porté,  aux  deux  mai- 
sons que  l'appelant  po.<>è«le  duns  celle  rue . un 
dommage  que  les  experts  ont  évalué  à i:toi  fr  : 
préjudice  d'autant  plu>‘ notable  queies  deux  mai- 
sons ne  valent  qu’une  somni'*  d environ  9,OdO  fr. 
d'où  il  suit  évidemment  que  la  ville  d Aix  doit 
être  tenue  d’en  indemnUi  r le  propriétaire;  — 
Attendu,  quant  au  surplus  des  imbunniiés  ré- 
clamées par  l'appelant,  qu'il  n'y  a pa.s  lieu  à les 
accorder,  le  maire  ne  pouvait  être  rigoureuse- 
ment astreint  qu'a  réparer  le  dommage  matériel, 
à cause  qu'il  a agi  dans  l'inlérél  public,  et  qu'il 
y a dans  I habitation  des  villes  des  iiiconvéniens 
auxquels  les  propriétaires  des  maisons  doivent  se 
soumettre,  puisqu'ils  en  retirent  les  avantages,  n 
demandeur  a fondé  sur  une  fausse  application 
de  l'art.  It)  de  la  Charte  et  des  art.  5i5  et  I3H2 
du  Code  CIV.  : — Attendu  que.  pour  apprécier 
l'application  qui  a été  f.ule  à la  cause  des  lois 
suséfioncéei,  il  faul  d'abonl  se  Hier  sur  la  nature 
des  biens  dont  il  s'agissait  au  procès;  que.  d'une 
part,  le  demandeur  originaire  propriétaire  de 
maisons  situées  sur  une  rtie  publique,  agissait 
comtiie  réunissant  les  doubles  droits  qui  résul- 
taii'nl  en  sa  faveur  toit  de  son  usage  de  la  rue 
destinée  à un  usage  commun , soit  de  sa  pro« 
priéié  privée;  que.  d'autre  part,  le  maire  de  la 
ville  d'Aix  excipait  du  droit  inhérent  a ses  fonc- 
tions, de  conserver  el  améliorer  l'usage  des  rues 
et  places  publiques  qui  sont  re«  urueeriim/ii, 
non  siNjfuforiim , droit  tout  à foil  distinct  des 
droits  privés  qui  appartiennent  aux  communes 
sur  les  biens  communaux:  — Attendu  que  c’est 
entre  les  parties  ainsi  qualifîées  que  s'est  élevée 
la  question  de  savoir  s’il  était  dd  une  indemnité 
au  demandeur  originaire  à raison  de  travaux 
de  police  obligent  bien  tous  les  habitans  el  pro- 
prtélnir(>$  des  maisons  situées  sur  les  rues  el 
places  publiques,  à supporler  personnellement  el 
saosiiid'^mnité  toutes \r*charg'‘Mel  sujéltons  que 
comportent  le  bon  ordre  et  la  bonne  police  ; mais 
<|ii'il  n'en  peut  être  de  même  toutes  les  fois  que 
1 effet  immédiat  de  travaux  faits  sttr  la  voie  pu» 
bli  |iie  est  de  ruiner  ou  de  déprécier  notablement 
un  immeuble  ; que,  dans  ce  dernier  ras,  le  dom- 
m ige  impn<«c  à un  nu  plusieurs  habltans,  dans 
r>niérél  de  tous,  doU  être  l'ubjet  iFune  indem- 
nité supportée  par  lotis,  suivant  le  vœu  de  l'art, 
pour  violation  de  i’,art.  1341,  et  Tatisœ  applica- 
tion de  l'nrt.  i:U7  du  Code  civil,  en  ce  que  la 
Cour  royale  s'e.vl  fondée  utiiqiieinenl  sur  une 
preuve  par  témoins  pour  déclarer  que  la  signa- 
ture de  la  lettre  de  rh.ingc  en  qtieslion  était  celle 
du  demandeur  en  cassation,  bien  que,  s'agissant 
d'une  somme  de  plus  de  1^0  fr..  la  preuve  tesli- 
monUle  ne  fdl  pas  admissible.  — Prélendrail-on. 
disait  le  demandeur,  que  la  lettre  de  change, 
t^nl  la  signature  était  déniée,  formait  par  ellc- 
méme  un  rommcncemcnt  de  preuve  par  érrii? 
AInis  la  conséquence  d'un  tel  système  serait  de 
renverser  la  disposition  qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  au-dessus  de  l.'iOfr.  T«iUte  personne, 
en  effet,  qui  se  préiendrait  créancière  n'aurait 
qu'à  produire  un  faut  litre;  parce  moyen  elle 
rendrait  la  preuve  par  témoins  toujours  aüinissi> 
ble:  et  les  dang  ^s  que  le  législateur  a voulu 
éviter,  eo  reofcruiani  i'usage  de  la  preuve  testi- 


moniale dans  les  bornes  les  plus  étroites,  renaît, 
époque  antérieure  au  Code  rivil:  que,  dès  lors  , 
on  ne  pourrait  appliquer  à sa  demande  que  les 
dispositions  du  droit  «meion.— Or,  dit-il,  d'après 
le  droit  ancien,  il  fallait  distinguer  le  cas  où  le  a. 
réclamant  n'avait  pas  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l étal  civil , ou  l'avait  été  sous  de  faux  noms , 
de  celui  où  les  registres  étaient  perdus.  Dans  le 
premier  cas.  on  supposait  qu'on  n'avait  pas 
voulu  donner  à l’enfant  l’état  qui  iui  appartenait, 
el  alors  on  exigeait  de  lui  un  commencement  de 
preuve  par  écrit , on  des  pré.'^oniplions  résultant 
défaits  conslans;niai«.  dans  le  second  cas.  c'est- 
à-dire  »i  les  registres  étaient  perdus,  ou  s’il  ii'eti 
avait  pas  été  tenu  , la  preuve  testimoniale  sufD- 
sail,  d'après  l'ordonn.  de  1G67,  art.  U.  lit.  :20; 
—D'ailleurs  il  en  serait  encore  de  même  aujour  - 
d'hui;  cela  résulte  évidemment  de  lart.  46  du 
Code  dv.;  la  pn  uve  offerte  doit  donc  être  ad- 
mise par  cela  seul  qu’il  y a perle  des  registres, 
n'exis(àt-it  au  surplus  aucune  espèce  de  com- 
mencement de  preuve. 

1t  avril  IK&'j,  juginnent  du  tribunal  de  Ba- 
gnères,  qui  consacre  en  principe,  qu'en  matière 
de  llii.itioii,  l'an.  du  Code  cîmI  déroge  à 
l arl.  46.  et  que,  dès  lors,  la  preuve  (eslimoniala 
ne  doit  être  admi.^e  f|ue  tout  autant  que  le  ré- 
clamant a en  sa  faveur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  des  présomptions  résultant 
de  faits  cnnsljns;  el.  croyant  trouver  dans  la 
cause  ces  éléiiiens.  admet  B.  à la  preuve  de  i'c- 
tal  par  lui  réclamé 

Appd  par  la  dame  S.— 6 mai  1826,  arrêt  Infir- 
mât if  de  la  Cour  royale  de  Pau  « Attendu  que 
rinlimé.  qui  prétend  être  le  fils  légitime  de  feu 
P.,  serait  né.  suivant  son  a.ssertion.  a...  en  l'an- 
née 18(K);  qii'alors  ce  sont  incontestablement 
les  anciennes  lois  el  les  anciennes  maximes  ob- 
servées en  celle  matière,  ainsi  que  tes  partie# 
Font  rrctmnu.  qui  doivent  éire  consultées  etsui- 
vies  pour  la  décision  du  cas  d nt  U s’agit;  — At- 
tendu qu'il  est  de  fait  qu'il  a été  tenu  des  re- 
gistres de  Fêlai  civil  a...,  mais  que  celui  des  nais- 
sances de  1800  manque:  Aitendu  que  c'est  alors 
principalement  Fart.  U.  lit.  ‘iOde  l’ordonnance 
de  1667,  conforme  sur  ce  pointa  la  disposUion 
du  droit  romain,  consacrée , entre  autres,  par  la 
loi  6,  Coi»  dêfUe  intirumentorum,  qui  est  le 
siège  de  la  matière  pour  la  question  d'état  Mp- 
^or  ; — Alleniiii  que  cet  article  est  ainsi  con^  ; 

• Si  1rs  registres  sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
jamais  eu,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  actes 
que  par  témoins  : et.  en  l'un  el  l'autre  cas , les 
baptêmes,  mariages  el  sépultures  pourront  être 
ju«tilies  tant  |>ar  les  registres  ou  papiers  domes- 
tiques des  père  et  mère  décédés,  que  par  témoins, 
sauf  à la  parlle  de  vérifier  le  contraire,  etc.  ■ — 
Attendu  que  ce  texte , dans  le  cas  même  où  il 
n’auruil  pas  existe  des  registres,  admet  indéli- 
niment  la  preuve  par  acte  el  par  témoins,  sans 
exiger  toutefois,  dan»  aucun  cas.  le  concours  de 
ces  deux  genres  de  preuve,  ni  même  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit , lorsqu’^m  ne  pour- 
rait rapporter  que  In  simple  preuve  testimoniale; 
que  la  jurisprudence  était  toutefois  plus  sévère 
lor«qiiil  n'y  avait  pas  eu  de  registres,  parce 
qu'il  s’agissait,  dans  ce  cas,  de  remplacer  abso- 
lument le  titre  écrit,  au  lieu  que.  dans  celui  de 
la  simple  perte  des  registres,  Une  fallait  que  ré- 
parer cette  perle  en  établissant  les  faits  de  Fexis- 
lenre  et  de  JgvicneiHfcdes  registres  en  faveur  de 
personnes  toujours  en  général  trè4  favorables, 

■ Attendu  que  la  roncliision  à tirer  de  tout  ce 
que  d^sus  est  que  Faction  du  procureur  général 
d'Amiens  est,  sous  lous  les  points  de  vnè  non  re- 
cevable. Elle  est  DOD  recevable,  parce  que  le 
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président  Mnrcndlfr  a^hicant  dam  l'ordre  de  5e* 
«fictions,  s'il  0 ai:i  avec  passion , il  a fai>H  dans 
rac(  (implissement  d nn  dew)ir  ; elle  nOt  pas 
rercv.itle,  parce  qu’il  a été  puni  de  la  fîiule  qu  il 
fi  commise,  dans  les  fomies  \oulues  par  la  loi,  et 
par  l'application  d'une  pojne  appropriée  à la 
nature  du  délîl*  elle  n'est  pas  recevable,  sous 
d'aulres  aspects,  parce  qu’elle  tend  . sans  fruit, 
à per|(étuer  le  scandale  de  ce  üéplurable  procès; 
fille  n'est  pas  recevable,  parce  que.  dans  no* 
mœurs  (cl  il  faut  bien  les  prendre  telles  qu  elles 
SJnt|,  elle  mène  à déconsidérer  la  niagislratnre 
entière;  elle  n'est  pas  recevable,  parce  que. 

Parlant  de  deux  fonctionnaires  Inférieurs  (dès 
origine  désintéressés  vis  à vis  de  leur  supérieur, 
elle  tend  aussi  à rclAeher  les  liens  de  la  üisci> 
piine  judiciaire  ; elle  n'esl  pas  recevable,  parce 
qu'elle  conduirait  à éteindre  toutes  les  lumières 
à l'aide  desquelles  le  chef  de  la  iiiagislralurc 
peut  exercer  toute  sa  haute  surveillance,  cl  met- 
tre à l'abri  sa  propre  responsabilité;  enlin  elle 
n’esl  pas  recevable , parce  que  la  loi,  les  plus 
hautes  considérations  d'ordre  public  et  t’inlérél 
général  de  bi  société  In  repoussent  ; 

« A l'égard  de  la  plainte  des  parties  civiles,  elle 
est  Inconsidérée,  dépourvue  d'intérêt  réel,  Illé- 
gale cl  Inadraiasiblc  ; 

« En  dernière  analyse,  l'action  dn  procureur 
général  d'Amiens  cl  les  plaintes  des  parties  ci- 
viles ne  sont  pas  fondées,  parce  que,  pourqu'ily 
ait  dans  re.é^ièce  dénonciation  cnloinnietbe.  Il  ne 
suflil  pas  que  les  faits  dénoncés  par  le  presidt^nt 
Jllarcndier  soient  frfnx,  il  faut  encore  qu'il  les  ait 
administrés  comme  vrais,  sachant  qu’ils  étaient 
faux  : elles  ne  sont  pas  fondées,  parce  qu'il  n'y 
fl  pas  preuve  judiciaire  au  procès  de  celle  der- 
Diere  circonstance  : elles  ne  sont  nas  fondée* 
Mrce  que,  dans  les  débats,  le  président  Marca- 
oier  a jiisliné  qu’il  avait  des  raisons  de  croire  à 
i’exislcncc  des  faits  par  lui  imputé»  à Bouret  et  à 
Cadot.— Le  ministère  public  en  a lui-inéme  fait 
l’aveu  À l’égard  de  Cadot  ; quant  à Bouret,  il  sou- 
tient raccusatlon  pour  une  partie,  la  rejette 
pour  l'autre,  et  ne  précisé  pas  ceux  de*  faits 
8,ir  lesquels  il  se  fixe  à l'appui  de  cette  même 
accusation...  I>éclare  le  procureur  général  non 
recevable,  et,  en  tout  cas,  mal  fondé  dans  l'ac- 
tion correctionnelle  par  lui  Inienlée;  déclaré 
parfiillement  les  partie*  civiles  non  recevables 
et  mol  fondées,  etc.  » 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  delà  part 
du  ministère  public , cl  pourvoi  aussi  de  la 
part  des  sieurs  Betiret  et  Gadot,  par  des  movens 
que  l'arrêt  ci-après  fera  hunisomment  ressortir. 

Il  est  à remarquer  que  ce  pourvoi  ne  fut  In- 
t Tjeté  qu'aprè*  rcxpiratlon  des  24  heure*  qui 
a livircnt  l'arrêt  attaqué.  — Le  sieur  Marca- 
dier  a voulu  tirer  de  la  une  On  de  non-rccevoIr 
f'indee  sur  l’art.  374  du  Gode  d'iiisl.  crlm..  en  ce 
qu'il  résulterait  de  cet  article  qui*,  quand  il  y e 
arqiiiuemcnt  de  Taccusé,  le  pourvoi  en  cassation 
n'esl  recevable  que  dans  les  24  heures;  mais  il  a 
été  répondu  que  l'art.  374  Invoqué  disposait  pour 
un  cas  l^ml  a fait  spécial,  celui  d'aniultlement 
par  suile  d'une  déclarniion  du  jury  purlanl  que 
i'arcusé  n est  pas  coupable,  et  que,  dés  lors,  l'ap- 
plication devait  en  être  restreinte  à ce  seul  cas. 

demandeurs  en  cassation  avaient  encore  à 
répondre  à un  autre  nioven  qu'on  leur  opposait 
Ofinme  devant  empêcher  lê^^'^silion  de  l arréi 
fiUfiqué.  quelque*  erreott^qu'il  éiU  d'ailleurs 
fiornmises  en  droit,  c'est  que  rel  arrêt  avait  dé- 
wé,  en  ffiil,  que  le  president  Marc  idicr  avait  pu 
faits  qu'il  dénonçait  étaient  vrais; 

® T^att  pas  prouve  acquise  au  procès  qu  il 
eut  agi  de  mauvaise  fol  ^ qu'ainsi  il  n’était  pas 
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coupable  de  calomnie...  Ils  y répondaient  en 
soutenant  que  la  Cour  de  Rouen,  ayant  dé- 
claré lartion  non  recevable,  n'avail  pas  eu  le 
droit  de  roiaminerau  fond  ; qu'elle  avait,  par  sa 
décision,  admis  et  rejeté  sa  corniielemc.  et  cu- 
mulé des  droits  qui  s'exctiiaienl  l'un  rniilre  ; d'où 
la  conséquence  que,  même  sous  ce  rapport,  il 
y avait  cvcès  de  pouvoir,  et.  par  suite,  ouver- 
ture h cassation. 

AKRtT  [aprit  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  8,  9,  358,  373,  374. 
379,  479,  483  du  Code  d’insl.  rrim.;  — 373  do 
Code  pen.  ; — tl  cl  59  de  la  loi  du  20  avril  4810; 
— Attendu,  sur  la  fln  de  non-recevoir  opposée 
par  le  président  Mnrcadier  aux  appels  du  mi- 
nistère public  et  des  parties  civiles,  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  fait  ré.sulier  de  ce  que  ces  appels 
n'ont  point  été  interjetés  dans  le.v  vingt-quatre 
heures,  conftjrmément  a l'art.  374  du  Gode  d’insl. 
crim.;  que  cet  article  nVsl  relatif  qu'aux  ordon- 
nances d'ai'UuiUem’ciil  rendtiei  par  le  |»rê>ident 
de  la  Cour  d assises,  sur  une  déclaration  du  jury 
portant  que  l'nccusé  n'esl  pas  coupable,  que  si, 
pour  cc  cas.  la  loi  a circonscrit  dans  un  espace 
de  temps  très  court  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation,  c'est  par  une  exception  qui  ne  peut 
être  étendue  à un  autre  cas;  que  le  délai  géné- 
ral pour  se  pourvoir  en  cassation  est  déterminé 
par  l'art.  373  a trois  jours  francs;  que,  dans  l'es- 
pèce, ce  délai  a etc  observé;  — Rejette  la  Qd 
de  non  recevoir; 

Au  fond  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen , que  le  délit 
de  dénonciation  calomnieuse  se  compose  de 
deux  éleniens  distincts,  savoir  : la  fau>selé  des 
faits  Imputes,  et  la  mauvaise  foi  de  celùi  qui  les 
fi  dénoncés; 

(Juc  In  vérité  ou  la  fausseté  des  fait*  ne  peut 
être  appréciée  et  déclarée  que  par  l'auiorité 
dans  les  attributions  de  laquelle  rentre  la  con- 
naissance de  CCS  faits;  qu'elle  a seule  èsa  dispo- 
sition les  documens  propre*  à en  vérifier  l'exis- 
tence ou  t'ciarlitude;  que  , dans  bien  des  cas  , 
l’autorité  judiciaire  ne  pourrait  se  livrera  une 
semblable  investigation  sans  sortir  de*  limite* 
de  ses  attributions; 

Que  le  second  et  indispensable  élément  dis 
délit  de  dénonciation  calomnieuse , savoir  la 
mauvaise  foi  du  dénonciateur,  ne  peut  être  ap- 
précié et  déclaré  que  par  les  tribunaux:  que 
c*est  sur  ce  point  que  doivent  porter  linsiruc- 
lion  et  les  débats;  que  si  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  dénoncés  ne  peut  être  discutée  devant 
eux,  lorsque  l’autorité  compétente  a donné  à 
cet  égard  une  decision  : que  s'ils  doivent  même 
smseoir  au  jugement  ju»qu'à  ce  que  cette  déci- 
sion soit  intervenue,  il  ont,  au  contraire,  reiall- 
verrient  au  jugement  de  rinteiition  du  dénoncia- 
teur, la  même  latitude  que  celle  qui  leur  est 
laissée  pour  l'appréciation  et  le  jugement  de 
tout  Attire  délit  ; 

Qu'ainsi  i'arrèt  attaqué  anrail  dû  dislinguer, 
dans  les  décisions  du  garde  des  sceaux  des  19 
et  12  août,  la  partie  relative  à l'apprécialion  de 
l'exislenrc  nialérielle  des  faits  dénoncés,  de  là 
partie  relative  à l'appréciation  de  la  conduite 
morale  du  dénonciat(”ur;  que  le  ministre , saisi 
odminislrativrnient  de  la  connaissance  des  fails 
par  la  dénonciation  qui  lui  était  ponce,  était 
compétent  pour  décider  administralivemenl  si 
les  faits  étaient  vrais  ou  faux;  mais  qu'il  cessait 
de  l être  pour  décider  qm*.  sous  le  ra|-p«'rt  de  la 
vindicte  publique,  le  président  jlorc.ulier  avait 
agi  de  inaiivalse  foi  et  Commis  dh'delit.  qu  une 
pareille  décision  (que  d'ailleurs  le  ministre  n’a 
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point  eu  l'inlenlion  de  donner),  renirait  dans 
le  domaine  des  (ribunaui  ; que  la  Cour  royale  do 
Rouen  tiail  saisir,  |iar  l'arrêt  de  cassation  du  13 
niai  dernier,  du  droit  de  la  rendre,  sans  être  liée 
par  l'opinion  que  le  garde  des  sccaus  a pu  émet- 
tre à cet  egard  j 

Que  e’rsl  en  confondant  ces  drus  éiemens  qui 
composent  le  délit  impute  au  president  Marca- 
dier,  que  l'arrêt  attaqué  a Juge  que  les  decisions 
du  iiiinistre  devaient  rester  comme  non  avenues, 
et  eiprime  pour  rindeprndanre  de  la  magistra- 
ture. si  nn  leur  donnait  autorité,  des  craintes 
mal  fondées  ; 

Attendu,  sur  le  second  nmyen,  que  l'art.  358 
du  Code  d'inst.  crlm.  a établi  en  principe  que 
l’accuse  acquilte  jiourrait  obtenir  des  dommages- 
intérêts  roiitra  son  dénonciateur;  qu  il  a etendu 
ce  principe  aui  fonctionnaires  mêmes  qui  ont 
(ait  la  dénonciation  dans  l eiercice  de  leurs  fonc- 
tions ; que  seulement,  h leur  egard,  il  a prescrit 
un  mode  particulier  de  procedure,  celui  de  la 
la  prise  à parlie: 

Qu’on  ne  peut  tirer  de  cet  article . qui  n’ei- 
ceple  de  la  responsabilité  civile  aucune  espèce  de 
dénonciateur,  nulle  induction  qui  tende  a affran- 
ebir  les  dénonciateurs  d'une  certaine  classe  de  la 
responsabilité  |ienale  établie  par  l’art. 373du  Code; 

Que  si  l'art.  3.'i8  du  Code  d'inst.,  uniquement 
relatif  ans  intérêts  civils  de  l’accusé,  institue  , 
en  faveur  des  fonctionnaires  qui  ont  fait  la  dé- 
nonciation, des  garanties  qui  résultent  du  mode 
suivant  lequel  ils  devront  être  poursuivit , des 
garanties  semblables  leur  sont  assurées  par  la 
loi,  quand  il  s’agit  de  les  poursuivre  a raison  du 
délit  que  la  dénonciation  peut  constituer  suivant 
l'art.  ;j73  du  Code  pénal . que  ces  garautiet  va- 
rient selon  la  nature  des  fonctions  dont  le  dénon- 
ciateur est  revêtu;  que,  quant  aui fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire , elles  sont  établies  par  le 
cbap.  3.  lit.  a.  liv.  3 du  Code  d'inst.  crim.  ; 

Que  la  loi  n'a  point  posé  en  principe  que  les 
fonctionnaires  publics  pourraient  avec  impunité 
dénoncer  faussement  et  mecbammenl  ; qu’une 
telle  règle  aurait  été  immorale  et  dangereuse , 
que  bien  loin  de  protéger  la  considération  ries 
fonctionnaires  publics  eu  comprimant  les  plain- 
tes, on  les  eût  livrés  è des  soupçrms  dont  ils  n'au- 
raient pu  se  défendre;  qu'en  les  obligeant  au 
contraire  è répondre  de  leurs  dénonciations 
comme  les  autres  citoyens , le  silence  de  tonte 
réclamation  apprend  qu'ils  sont  sans  reproches; 

Que  l'arréi  attaqué,  en  décidant  que  le  prési- 
dent Marcadier  ne  pouvait  être  poursuivi  a rai- 
son de  la  dénonciation  dont  II  s'agit . parce  qu’il 
l’a  faite  dans  l eiercice  de  ses  fonctions,  a donc 
faussement  applique  l'art.  358  du  Code  d’inst. 
crim..  et  viole  l arl.  373  du  t.ode  pénal; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  l’action 
disciplinaire  dilfère  essentiellement  de  l'action 

ritiblique  pour  la  répression  des  crimes,  desdé- 
itset  des  contraventions;  que  l’action  disrlpil- 
naire  n’a  point  pour  objet  de  venger  l’Infraction 
commise  par  le  magistrat  aut  lois  qui  l’obligent 
comme  citoy  en,  mais  de  punir  les  infractions  aui 
devoirs  particuliers  qui  lui  sont  imposés  comme 
magistral:  . 

V Que  le  juge  qui  commet  un  délit  doit  non- 
seulement  en  répondre  devant  les  tribunaux, 
inaisquede  plus  il  devient  comptable  envers  toute 
la  magistrature  de  la  tache  qu'il  a imprimée  à 
ton  cararlére  ; qu'aussi  l’art.  59  de  la  loi  du  M- 
avril  1810  autorise  i suspendre , à dérboir 
même  de  tes  fonctions  le  magistral  qui  a été 
cooilamné  è une  peine,  ne  fût-elle  que  de  simple 
police; 

Que  si  l’action  disciplinaire  n’est  pas  éteinte 
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par  l’exercice  de  l’action  pnhlique  en  répression 
desdélilf.  que  si  elle  peut  lui  sncréder,  elle  peqt 
la  précéder  aussi,  sans  que  l’aclion  publique  en 
toit  eniravér  ; que  même  il  peut  être  utile  qu’ello 
la  précède  en  elTel  parce  qu'un  m.vgislrat  s'est 
coinprumit  ot.vez  gravement  pour  devenir  l'ob- 
jet d’une  ponrsiille  rxlraordiiiairc,  il  serait  peu 
convenable  de  lui  lais.ser,  tant  que  dure  la  pour- 
suite, l’exercice  de  ses  fonctions; 

Que  décider  que  l’aclion  publique  est  éteinte 
par  l’exercice  de  l'action  disciplinaire,  c’est  po- 
ser en  principe  que , quel  que  soit  le  crime  ou 
le  délit  dont  un  magistrat  se  rende  coupable , il 
sulTit,  pour  le  soustraire  au  chûtiment,  de  lui 
inlliger  une  peine  de  discipline  quelconque,  prin- 
cipe tout  a fiit  inadmissible; 

Qu'en  décidant  que  l’actlnn  disciplinaire  exer 
cée  contre  le  président  .Marcadier  rendait  l’ac- 
tion publique  non  recevable,  l’arrêt  attaqué  à 
violé  le  système  de  la  législation  pénale  et  l’art. 
59  de  la  loi  du  30  avril  1810; 

Attendu  , sur  le  quatrième  moyen , que  c’est 
une  erreur  manifeste  de  prétendre  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  a la  suprêmediretlinndc  l'ac- 
tion publique  pour  la  punition  des  crimes  et  délits; 
que  erUe  direction  est  expressément  confiée 
aux  Cours  royales  par  l'art.  9 (1a  Code  d'inst. 
crim.;  que  l'nrt.  Il  de  la  loi  du  30  avril  1810 
donne  è ces  Cours  le  droit  de  mander  les  pro- 
cureurs généraux  du  roi , et  de  leur  enjoindre 
de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits; 

Qu’en  cuoliant  ainsi  à des  corps  iodépendans 
la  sui  veillance  de  l’action  luibliquc,  qu'en  les 
autorisant  à la  niettre  en  mouvement . ces  lois 
ont  créé  en  faveur  de  la  liberlé  civile  une  de  ses 
plus  fortes  garanties  ; que  l'arrêt  attaqué  a for- 
melleineut  violé  ces  lois  en  décidant  que  l’ac- 
tion du  ministère  public  conire  le  président 
Uarcadier  était  non  recevable , parce  que  le 
ministre  de  la  justice  ne  l’avait  autorisé  qu'à  exer- 
cer l'action  disciplinaire,  et  non  l'action  (Miblique; 

Qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  (l'être  dit 
que  si  l'arrêt  attaqué  s’etalt  borné  h écarter,  par 
les  fins  de  non-recevoir  qu’il  adopte,  les  actions 
du  ministère  public  et  des  parties  civiles,  il  de- 
vrait être  cassé; 

Mois  atleiidu , sur  le  cinquième  moyen , que 
cet  arrêt  s'est  occupé  du  fond  de  la  plainte,  et  a 
déclaré  qu'il  n'etait  pas  prouvé  que  le  nrési^nt 
Marcadier  eût  connu  la  fausseté  des  faits  qu'il 
dénonçait;  qu’il  était  niénic  résulté  des  débats 

au’il  avait  eu  des  raisons  de  croire  à l'existence 
e ces  faits;  en  conséquence  de  quoi  l'arrêt 
juge  que  la  plainte  est  mal  fondée  ; 

Que  rette  appréciation  des  faits  de  la  cause  ne 
peut  être  soumise  è l’eiamen  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; que  la  Cour  royale  de  Rouen  avait  le 
droit  do  faire  celte  appréciation  ; qu’il  convient 
en  elTet  de  distinguer,  entre  les  fins  de  non-re- 
revoir. celles  qui  tendent  à décliner  la  eompé- 
Irnce  du  Iribuiial  devant  lequel  l’action  est  por- 
tée. de  celles  qui  sont  relatives  au  fond  de  l'ac- 
tion même  et  au  droit  de  la  former; 

Qu'il  est  incontestable  qu’un  tribunal  ne  peut 
tout  à la  fois  se  rcconnsllre  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande,  et  juger  la  demaade 
au  fond  en  la  déclarant  mal  fondée;  m lit  que 
les  Ans  de  non-recevoir  adoptées  par  l’ai  rêt  at- 
taqué sont  complètement  étrangères  à la  compé- 
tence et  à l'ordre  des  juridictions; 

Que  le  p^vrnu  ayant  prétendu  trouver  dans 
les  inimnnil^  atlarlim  à son  caractère  de  ma- 
gistral, dans  l’amivrilé  de  la  ehn.se  jugée,  dans 
rabsence  de  tout  jugement  sur  les  bits  p.ir  lui 
dénoncés,  eniin  dans  le  défaut  d'aututlsalion  du 
ministre  de  la  justice  , des  moyens  de  repousser 


TH  ( 24  Dftc.  1827.  ) Juriiprudénce  dê  la 

racUon  rentre  inf.  U a<onfnî<  coü  flnsde  | 

nen-recevoir  h fa  Cour  rh.irc<^e  de  le  jneer.  en  ■ 
lîî^me  lenipp  qn  U soutenait  que,  lors  mAmo  que, 
par  erreur,  il  niirall  dénoncé  comme  vrais  des  | 
faits  faut,  celte  erreur,  qui  serait  eicasatde  , 
n'eiclnait  pas  la  bonne  foi;  qit<«  la  Cour  royale 
de  Rouen  a pu  «taliier  sur  res  dlfférens  moyens; 
qu'elle  s est  trompée  en  ndontanl  les  premiers, 
mais  que  ce  neM  pas  un  motif  sitnisanl  pourpro* 
noncer  la  cassation  rie  ^nn  nrrél,  puisque  cet  ar- 
rêt tient  subsister  et  se  instlOer  par  les  déclara- 
tion«  et  appréciations  de  faiu  qui  forment  sa  se- 
conde hase:  — Rejet  le.  etc. 

Du  22  déc.  1SÎ7.  — Ch.  crlm.  — ftapp..  M.  i 
Mangin.— Cône/..  M.  Laplasne-Rarris,  av.  gén.  1 
—P/.,  M.M.  Cotelle,  Guillemin  et  Rochelle. 


1*  el3«DONATÎO\  K\TRE-VfF8.  — R*yo- 

CATIOJf.— IlSr.RATITrOR  —DÉUT.  — DÉLAI  | 
2®  et  V TRSTAMRsiT.—RtvocATio.Y.— Délit. — j 

I^rGRAurrnE  — Délai. 

5®  DrHAXOB  ?fOUVBLLÉ.  — D05ATI0H.  — RfcvO- 

CATIOIV. 

6®  Cassatioiv . — Cdosb  JÜGÉB.  I 

1*£«  vol  commi.1  pnr  U r#ona(oire  (on  /éqafrrt-  ! 
r«)  on  préi«<fiVc  'tu  donntêur  (nu  tfituf^ur), 
eit  MM  (ifUt  dans  I#  lens  d«  Vnrt.  955.  Cod.  I 
C<P.,  donnant  ouverture  à roefion  rn  réoo-  ! 
eofïon  dê  la  dnnntinn  (on  du  legs'),  pour 
eatne  d'ingrntitudê.  l/artiftê  M'apfdigue  un  ! 
eut  de  délit  commis  eonfre  le.t  biens  du  tes-  ‘ 
fufenr.  comme  un  COI  de  rfc/if  commis  confre  i 
su  personne,  flod.  riv.,  9*>5  et  1016.)  M)  I 
9*f,e  dêini  d'une  année  uccorrfé  à rAéri7#er  j 
natufft  pue  Turf  1017,  C od  rtp.,  pour  in-  ' 
tenter  Pnrtion  en  rèvnraiion  de  disposifions  | 
fcifomcnrufrcf,  pour  rurrs#  ri'injiire  gri*ve 
faiie  h Is  mémoire  du  letiafenr,  ne  .<*upr»/fqna 
poi  un  eus  où  i7  e'ngit  if »q  délit  commis 
envers  le  fcitufcnr  lui-méme  ; dans  ee  ras, 
la  durée  de  l'artion  pour  rhérilier.  comme 
vour  le  tettnleuTf  est  réglée  par  Pari.  957, 
ro'f.  eit’.  (2\ 

8®f.’urt»on  en  révoention  de  donation,  pour 
eaiisê  (ftriçrufirn^e,  ucrordéf  uu  donateur 
psndunr  l’année,  à compter  du  jour  du  délit 
dont  le  donataire  se  sarutV  rendu  coupnhle 
envers  Jui,  ou  à compter  du  jour  où  le  do- 
nateur a p'i  en  ufo»r  conno^fiuncs,  passe, 
arec  les  mêmes  délais  a l'héritier  naturel 
du  donateur,  nlor*  surtout  que  ce  dernier.  • 
n'ui/unf  put  fait  de  po’«rsm7es.  est  mort 
daus  l'année  du  délit,  (fod  civ..  957.)  (3) 
A^L'aetion  en  rcroration  d'noe  /i'6cru/i7c.  pour 
eunie  d'ingratitude,  est  ditnnée  à l'héritier 
du  teslaleiir.  romn»s  à I héritier  dts  donateur, 
et  dans  l'un  canme  dans  Pautre  cas,  par 
Part  9S7,  C od.  civ 

5*Ce  n'est  pas  former  noe  nouvelle  demande 
en  appel  {V.tu\.  proc.  elv.,  464).  7we  de  de- 
mander la  révoention  d'un  legs,  pour  rom# 
d’i'n^rutilod#,  ù roifon  d’nn  délit  commis 
envers  le  /#stof#nr  (Cod.  civ  , 955  et  1016). 
lorsqu'eu  première  instance  on  uruif  formé 
la  même  demande,  fondée  sur  une  tn;«re 
grave  faite  à la  mémoire  du  testateur 


(1)  I.»  Cenr  de  cessation  avait  etie-méme  José 
dans  r#rraire  ci-dessus,  que  le  Taîi  de  spoliation  ne 
peiM  cire  considéré  comme  une  injiife  {jrave.  sus- 
Cfplihle  d'cnirnlner  la  rÔToralion  , que  Inrsqiril  a 
eu  pour  hiTi  de  porter  atteinte  h la  mémoire  du  tes- 
trt'ciir.  en  Pax  'osani  au  reproche  do  dissipation  et 
de  mauvaise  foi.  V.  Casi.  25  juin  |S02.  S c,  Coin- 
Deliile,  Cotnai.  du  Code  eie,  aur  l'art.  955,  n.  9; 
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ce  ne  sont  là  aue  deux  moyens  di/férena  à 
l'appui  de  la  meme  demond#  (tu 
6® //exception  de  chose  )ugée,  non  proposée  de* 
cunt  Itftjnyei  du  fond,  ne  peut  être  propo- 
sée devant  la  Cour  de  casso/ion.  (Cod.  dv., 
1351.)  (6) 

(Chanlereau  — C.  de  Tdi  Baume.) 

Nous  avons  rapporté  Tarrét  de  la  Cour  de  eaa* 
salion  du  25  juin  1822,  rendu  sur  le  pourvoi  de 
la  veuve  Cheniereaii  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  qui.  entre  antres  dispositions, 
avait  annulé  un  legs  de  (lension  vlaaére  fait  par 
le  msrqtiis  de  La  Baume  i la  veuve  Chantereao, 
sa  domestique,  sur  le  motif  que  et  (te  dernière, 
par  la  sou-traction  quVIle  avait  faite  de  divera 
objets  dêpendans  de  la  succession  du  testateur, 
s'était  rendue.  i>ar  ce  délit,  indigne  du  legs  qui 
lui  avait  été  fait. — La  Cour  de  rassailon  cassa 
cel  arrêt  pour  violation  des  art.  955  et  1047  du 
Code  riv.,  en  ce  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de 
Paris  avait  vu  une  cause  d'indignité,  et,  par 
suite,  de  nullité  du  legs,  dans  la  soustraction 
C'>mnilse  par  la  veuve  Chantereau.  sans  (outefoif 
avoir  conslaté  ou  déclaré  que  cette  soustraction 
avait  porté  atteinte,  ou  avait  eu  pour  but  de  por- 
ter atteinte  â la  mémoire  du  leslaleiir.  — Par 
suite  de  cette  cassation  l'arTaire  fut  renvoyée  de* 
vant  la  Cour  rorale  d'Orléans. 

Devant  cette  Cour,  la  cause  a changé  de  face. 
Les  héritiers  du  marquis  de  La  Baume  ont  sou* 
tenu  que  la  souslrartton  commise  par  la  veuve 
Chanlereau  avait  eu  lieu  du  vivant  du  testateur: 
qu'ainsl.  et  aiit  termes  de  l’art.  95.5,  n*  2,  Il  y 
avait  cause  d'indignité,  pour  raison  de  délit 
commis  envers  le  testateur  ; que,  d'ailleurs.  Tac* 
tion  en  nullité  avait  été  formée  rians  l'année,  à 
compier  du  jour  où  le  sieur  La  Baume  fils  avait 
en  connaissance  du  délit;  qu'ainsl  l'action  était 
fondée  et  formée  en  temps  utile. 

12  fév.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Or- 
léans qui  annulie  le  legs  pour  cause  d’indlgnUé, 
par  tes  motifs  sulvans  : — • tlonsidérant  que  le 
délil  résultant  du  vol  commis  par  la  veuve  Char* 
tereau  a eu  lieu  du  22  an  27  fev.  1817.  dès  lors, 
avant  le  décès  du  marquis  de  La  B.iume  père, 
arrivé  Mit  Jour  ; que  d#  tous  lesélém'ms  de  la 
cause,  il  résulte  que  M.  de  La  Baume  fils  n'a  pas 
eu  connaissance  de  ce  délit  avant  le  18  mars 
1817,  époque  à laquelle  ont  été  constatés  le  nom- 
bre el  h nature  des  efT«'ts  soustraits  et  dont  s'est 
trouvé  nantie  la  «enve  Chantorean  : d'où  11  suit 
que  la  demande  en  révoMIon  du  leg«,  formée 
par  le  sirur  de  La  Baume  nis,  le  9 mar«  1818.  Ta 
été  en  temps  utile  ; — A'i  fond,  considérant  que 
le  vol  commis  par  la  vnive  Chantereau.  rayant 
été  du  vivant  du  donateur,  constitue  le  délit 
prévu  p.ir  Tart.  9.%5  du  C<<de  riv..  dont  b*s  dis- 
positions sont  d Tlarées  communes  aiit  disposi- 
tions lesiimenlaires  par  Part.  1046  du  même 
Cod''.  etc  • 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  par  la 
veuve  Chanlereau 

1«»  moyen.  — Kaus«e  application  de  l’arU  955 
du  Code  civ  — Le  n**  2 de  cel  article  porte 
que  la  donation  (on  le  legs)  pourra  être  ré- 
voquée pour  cause  d'ingratitude,  si  le  dona- 


— r oRtrd,  Poiijol,  des  Oossat.  et  test.,  ibid,  n.  6. 

3)  Ce  sont  Is  des  points  controversés.  le 
résumé  qui  accompasne  uo  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
mipn«  du  16  juin  1821 

4 F.  anal,  en  ce  sens.  Cass.  17  mars  1815. 
5)  Principe  con«ianl.  F.  Cass.  12  avril  1817:7 
avr.  1824;  5 avr.  1827, el  lesarrétsqui  ysonl  indi>, 
quel. 


I , Co~^Ic 


( Si  dSs.  1827.  ) J uritprudence  de  la 

Uire  i’rst  rendu  coupable  envers  le  donateur 
de  aaïu't'ra.  deltle  ou  injuret  gravee.  Or.  la  de~ 
niaiideresM  suulieiil  que  par  celte  eipressioii  de 
delili  emrrs  le  donateur,  Il  ne  faut  eiilendre 
que  des  ddilu  cunimis  envers  la  perMinnedu  do- 
nateur, tels  que  des  injures,  vuies  de  fait,  ete.,  et 
non  des  délita  roninils , runmie  dans  l'espèce  , 
contre  ses  biens  seulenient. 

•1-  moyen.  — Violaliuii  de  l’art.  lOiT  du  Code 
cIv..  lequel  n'accorde  qu  une  année,  a cuiiqiter 
du  jour  du  délit,  pourfurmer  racllon  en  revu- 
caliun  des  disfioaitions  teatamenlaires. 

3-  moyen  (subsidiaire  au  précédent).— Viola- 
tion ou  fausse  application  de  l arl.  057  du  Code 
CIV.,  portant  que  • l'action  en  revucaiiun  (de  do- 
nalioii  ou  legs)  pour  cause  d ingratitude  devra 
être  foriiice  dans  l’année,  à compter  du  jour  du 
délit  imputé  par  le  donateur  ou  donataire,  ou  do 
Jour  que  le  deiil  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
nateur. a — D'après  cet  arlicle,  disalt-oii  pour  la 
dciii.indercsse.  et  en  adineltaul  qu’il  fût  applica 
ble  a l'espèce  et  non  l’art.  Kii7,  le  donateur  seul, 
s’il  n'a  lias  connu  le  délit  au  moment  même  ou 
il  a été  commis,  a une  aiinee  a compter  du  jour 
où  il  en  a eu  connaissance , pour  iiilenter  l'ac- 
tion en  lévucatiun  Mais  cette  prorogation  du 
détai  d'une  année  n’est  pas  accordée  a ses  heri- 
tiers. Crus  ci  doivent  doivent  donc,  à peine  de 
decbeancr,  iiiteiiier  l’action  dans  l aniiee  du  délit. 

4*  moyen.  — Violation  ou  fausse  appllcatlun 
du  même  art.  947.  en  ce  que  cet  arlicle,  eu  le 
supposant  toujours  applicable  a l’espèce,  ne 
duiiiie  d’action  qu’a  l’Iieriticr  du  donateur  et 
n’eu  accorde  pas  a l’berilier  du  testateur. 

5'  moyen.  — Viulaliun  de  la  règle  des  deui 
degres  de  juridiction,  ou  de  l’art,  ioidu  Code  de 
proc  civ..  porlaiil  qu’aucune  demande  nouvelle 
ne  doit  être  lormee  en  appel,  en  ce  que,  dans 
l’espèce,  la  demande  en  révocation  du  legs  fait  à 
la  veuve  Lbaniereau  était  d abord  fondée  sur  un 
fait  de  spoliation  de  la  succession  du  testateur, 
fait  que  le  tribunal  de  première  instance  et  la 
tour  royale  de  Paris  avaient  considéré  comme 
un  outrage  à la  mémoire  du  défunt  et  par  suite 
eoiiime  une  cause  d’indignite.  tandis  que  devant 
la  Cour  d Urièans  on  avau  abandonné  ce  moyen, 
pour  deiiiander  la  nullité  ou  révocation  du  legs  a 
raison  d’un  délit  de  soustraction  d’effets  mobi 
tiers,  commis  contre  le  testateur  lui  même  avant 
son  decest  ce  qui  constituait  une  demande  nou- 
velle qui  devait  subir  le  premier  degré  de  juri- 
diction. 

8'  nioj/en.  — Violation  de  la  chose  jugée,  en 
ce  qne,  dans  l’espcce,  il  avait  été  coiisUié  et 
juge,  d'abord  par  un  jugement  du  tribunal  de 
police  correctioiinrlle , et  ensuite  par  l’arrêt 
même  de  la  Cour  loyale  de  Paris,  que  le  vol  ou 
la  soustraction  inqiulé  a la  veuve  Chantereau 
avait  été  commis  pustérieureinent  au  décès  du 
marquis  de  La  B.iume.  tandis  que  la  Cour  d’Ur- 
léan  , sans  egard  a ce  point  de  fait  irrevocable- 
inentlisé,  avait  décidé  que  le  vol  ou  la  soustrac- 
tion avait  eu  lieu  avant  le  décès  du  marquis  de 
La  liuunie. 

auuÉT  (après  délib.en  ckamb.  du  cons.], 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  le  1"  moyen/ 
en  droit,  que,  d’après  les  arC  955  et  tOiti,  a les 
donations  ,et  Icg-)  peuvent  être  révoques  pour 
cause  d'ingratitude,  si  le  donataire  (ou  légataire) 
a commis  leiivcrs  l’auteur  de  la  disposition)  des 
sévices,  délits,  ou  injures  graves  •;  eu  fait,  que 
l’arrêt  attaqué  déclare  que  la  veuve  Chantereau 
s’élail  renoue  coupable  de  vol  au  préjudice  du 
marquis  de  La  Baume,  quelques  jours  avant  son 
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décès  : ce  qui  eonstiluail  inconleslablemenl,  de 
la  part  de  cette  femme,  un  délit  envers  son 
bicnfalleiir,  et  rendait,  par  cnnsêquenl,  applicable 
a la  cause  la  dispo-ition  des  articles  ci-dessus: 
2'  moyen,  que  le  délai  fiié  par  l’art, 
r li"  clalif  qu’au!  demandes  en  révocation 
londêes  sur  injures  graves  fiiles  a la  mémoire  du 
donateur  ou  testateur:  que,  dans  l’espèce,  le  legs 
J"  "“'eCbanlereau  a éié  révoqué  par  la  Cour 
ffürléans.  non  parce  que  cette  femme  avait  of- 
fensé la  mémoire  du  marquis  de  La  Baume,  mais 
uniquement  parce  qii’HIe  avait  dérobé  ses  efTela 
« que,  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  de  l’action 
est  Blé,  non  par  l'art.  1047,  mais  par 

Sur  le  3'  moyen,  qne,  d’après  le  premier  ali- 
néa de  cet  art.  9.57.  l'auteur  d'une  libéralité  qui 
en  demande  lui  même  la  révocation,  a raison 
d un  délit  commis  envers  lui  par  son  donataire, 
a un  an  jiour  eiercer  cette  action,  et  ce,  A comp- 
ter du  jour  qu’il  a pu  connaître  le  délit  ; que  c'est 
cette  action  ainsi  précisée  quand  4 svin  objet  et 
quant^  au  delai  fiié  (lour  l’introduire,  que  le 
deu!ieme  alinéa  du  même  article  acconle  4 ITié- 
rtlier  du  donateur  ; que  de  cette  corrélation  en- 
tre les  deu!  pariies  de  rarlicie,  il  suit  que  celle 
concernant  le  délai  cl  l’époque  d ofi  il  part,  est 
commum'  à 1 auteur  de  la  disposition  et  4 son  hé- 
ritier et.  par  conséquent,  que  cet  bértier  est 
fondé  a s m prévaloir,  lorsque,  comme  cela  est 
arrivé  dans  I espèce  . la  personne  4 laquelle  il 
wrccij^,  n'aj'aiil  fait  dp  poiirtulle, 

esl  morte  dans  le  cour*  de  r«nnéedu  déûl  com- 
mii  par  son  dnnaiaire  ou  lésataire: 

Sur  le  i*  m ïi/en,  que.  d nprét  Perl.  1046.  les 
cauitef  qui  opèrcnl  la  révoratinn  îles  donations 
emre-vif<,  opèrent  ég.nlcnient  rell^  des  disposé 
lions  lesiamcntaires  : que  la  même  action  étant 
doimée  dans  les  dcui  ras,  il  »uit  que,  dans  Pui 
et  Pautre.  elle  esl  soumise  aut  mêmes  règles,  et 
par  conséquent  a celles  prescrites  par  l'art.  957  ; 

moyen,  qu'en  première  instance, 

I héritier  La  Baume  a demandé  la  révocation  du 
legs  fait  è la  veuve  Chantereau  pour  cause  d'in* 
gratitude,  et  en  eaéculion  des  art  Ü55  ou  1047  ; 
statuant  par  vole  de  règlement  de  juges,  sans 
saiTèter  à niisiruciion  commenrée  par  le  Juge 
auVn  appel,  lia  pris  les  mêmes  roncliisions,  fon- 
dées sur  la  même  couse  et  les  mêmes  artlclee; 
enlin,  que  Parrêt  attaqué  a cnnlirmé  purement 
et  simplement  le  dispo*l!if  du  Jugement  de  pre- 
mière instance  qui  révoquait  le  legs  j d'où  la 
conséquence  que  la  Cour  d Orléans  n’a  pas  pro- 
noncé sur  une  nouvelle  demande,  mais  sur  relie 
originairement  formée; 

Sur  le  6*  moyen;  que  rien  ne  constate  que,  de- 
vant ta  (àoiir  ro)aie  d’Orléans,  la  veuve  Ch-inie- 
reau  ait  opposé  Peiceplion  ou  la  prétendue  ex- 
ception de  chose  Jugée  qu  elle  fait  actuellement 
résulter  du  jugement  de  police  correctionnelle 
rendu  contre  elle  ; qu’il  suit  de  là  que  ce  dernier 
moyen  n'est  pas  rerevable,  et  qu'il  n'y  a pas  lieu 
d’eiamirjer  s'il  est  fondé  Rejette,  etc. 

Du  SI  dér.  IS37  --  Ch.  civ.-  Près..  M.  De- 
séie,  P ü.  — Happ..  .M.  Zangiacomi.  — Conel. 
cofiir.,  M Jouben  l»'av.  gen.—/»l.,  MM.  Go- 
dard de  ^pooay  et  Rochelle. 


COMRAIaNTK  P.\R  CORPS.  - Fbmmi. 

Lari.  t otl.  pr(ée.,yfii  ttutorisi  les  jvget  à 
prononcer  la  eouirninte  par  corps,  en  «mi- 
tiere  ewtle.  pour  dommitget-intèréts  /lu-des- 
SKS  de  30Ü  fr.f  ne  s'itenu  pat  aux  fernmrs; 
êllet  ne  sonf,  en  mahère  ctvile,  pauiblet  de 
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contrainti  par  eorpt  que  pour  tteWonat, 
aux  termttdê  l'art,  tO(i6,  Cod.  eiv,  (1) 

(Rejbirr  de  Lafegne—C.  Gr8nd]eaD.)-'ABiÈT. 

LÀ  COUR  ;~Ya  les  art.  90G6  du  Code  dv.  et 
13Gdu  Code  de  pioc  civ  :>-(^oniidérant  que  ce 
dernier  article»  en  autorisant  la  condamnaiton 
par  corps  pour  dominnpef'inl^réu  en  matière 
civile,  n'a  point  abmgè  ni  étendu  la  dUpoMiion 
de  Tnrl.  3066  du  Code  civ.»  qui  ne  soumet  les 
femmes  et  les  filles  à cette  contrainte  que  dans  le 
Cas  unique  du  slellionat;—  QiiVn  la  prononçant 
contre  la  demanderesse»  les  juges  ont  fait  une 
fausse  appllration  de  Part.  126  du  Code  de  proe. 
civ. . et  violé  Part.  3066  du  Code  riv.;  - Casse,  eic. 

Du  36  déc.  1S37.—  Ch.  cjv.^Roiip.»  M.  Piel. 
— r onel . M.  Cahier»  av.  gén.~ P/,,  UH.  Rou- 
Ihier  et  Guibout. 

i*  LETTRE  DR  CHANGB.  — Uahbat,  — 
Cadsb. 

8*  CaI’SB  BEI  OBtlGATIOHS.^IfARnAT. 

8”  Évocation.  ~ iNcoiirtTBNCi. 

1*  et  3*  it  n’y  a ni  lettre  de  change,  nf  mime 
obhffotion  rtvile  dans  te  mandat  adressé  par 
un  nerjociani  à un  autre  nég^iant,  et  par 
lequel  H la  prie  de  vouloir  bien  compter  a 
M....  la  somtue  de....  qu'il  portera  à son  dé- 
bit» et  dont  il  lui  tiendra  curnpie»  siniant  Pa- 
Tîs.  efr.  (Cod.  romm.»  110»  III  et  Itf  ; Cod. 
Civ.  nos  cl  «003.)  (3) 

3*  La  Cour  royale  qui  aunutle  un  jugement 
par  lequel  un  (rtbuno/  civil  s'était  déclaré 
^firompéten/,  peut  évoquer  le  fond  et  le  ju- 
ger  (3). 

(Gaétan  de  Sonsa^C-  Bidon.) 

Le  5 arr.  1833»  le  sieur  Bidon  a souscrit  au  pro- 
fil du  sieur  Gaétan  de  Sooza  un  billet  ainsi  conçu  : 
n Je  prie  M.  Joaquin-Danin  , négociant  ou 
Para,  de  vouloir  bten  compter  à M.  Gaetande 
Souza  la  romms  de  3.R50 /ir.»  qu'il  portera  à 
mon  debif,  et  don/ je  lui  tiendrai  compte  » sui- 
ranl  l’avis  de  son  très  humble  serviteur, 

• Bidon.  » 

plut  tard,  de  Souza  a assigné  Bidon  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Caïenne  en  paiement 
de  ce  billet. 

Jugement  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  in- 
compétent , « attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  obligation  commerciale.  » 

6 déc.  1834,  autre  jugement  du  tribunal  civil  de 
Ca)cnne»  qui  déclare  aussi  incompétent:  — 
« Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  en- 
tre deux  négocians;  que  Péciil  sous  seing  privé 
du  5 avril  183i»  qui  en  fait  l'objet,  n’a  eu  et  n'a 
pu  avoir  pour  occasion  que  des  opérations  cooi- 
iDcrciales.  » 

Appel  par  Gaétan.— Le  6 janv.  1825,  arrêt  de 
la  Cour  de  la  Guyane  française  qui  infirme,  et 
évoquant  le  fond  : — > Aueiidu  que  Pacte  repré- 
senté par  Gaétan  n'a  aucun  caractère  légal  j qu'il 


n'est  ni  un  acte  de  commerce,  ni  une  oHigaUoft 
civile  pure  et  simple;  que.dèslors,  le  tribunal 
civil»  étant  Juridiction  ordinaire,  et  non  d'excep- 
lion.  pouvait  statuer  sur  le  mérite  des  prélenMons 
des  psrties.»— Au  fond,  déboute  Souza  de  sa  de- 
mande. 

Pourvoi  eu  cassation  par  Gaétan  de  Souza.  Ses 
deux  premiers  moyens  étaient  pris  de  la  violation 
des  art.  itOetsotv.  du  Code  decomm.»  IIOS» 
1 133  et  3093  du  Code  civ.,  en  ce  que  Parrét  at- 
taqué a décidé  que  l'écrit  privé  du  5 avril  188â 
n'avait  aucun  caractère  légal,  quoi  qu’en  admet- 
tant qu'il  ne  reofcrmêl  pas  les  conditions  d'oo 
efTet  ue  commerce,  lldûtsumoins  constituerune 
obligation  civile  dont  il  ayaii  tous  les  caractères  ; 
k 3*  moyen  : Vioiaiion  de  Part.  473du  Code  de 
proc.»  eu  ce  que  la  Cour  de  la  Guyane , en  évo- 
quant le  fond  de  ratTaire , a privé  les  parties  du 
premier  degréde  juridiction,  puisque  le  tribunal 
de  commerce  et  le  tribunal  civil,  en  se  décla- 
rant incompétens , n’avaient -point  conna  do 
litige. 

ARUtT. 

LA  COUR  Allendu»  sur  le  premier  moyen» 

ue  le  titre  sur  lequel  ie  demenaeur  appuyait  sa 

eniandc  n'étail  ni  une  lettre  de  change,  ni  un 
acte  de  commerce,  et  n'avait  pas  pour  cause  des 
opérations  de  commerce , ainsi  que  l'avait  jugé 
le  tribunal  de  commerce  de  Cayenne  dont  le  de- 
mar»deur  a virliiellemcoi  reconnu  la  puissance  en 
portant  la  conlestaUnn  devant  le  tribunal  civil , 
et  depuis,  devant  la  Cour  royale,  par  l'appel  du 
jugement  de  ce  tribunal  qui  s'était  déclaré  in* 
compétent  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'engage- 
ment . se  IroQvsol  sans  cause  exprimée,  ne  pon- 
vaii  former  uo  lien  de  droit  exécutoire  entre  les 
parties  ; 

Attendu,  sur  ie  troisième  moyen,  que  l’évoci- 
tioR  a)ant  eu  Heu  sur  la  réforme  du  jugement,  et 
étant  prononcée  en  même  temps  que  la  déciiiun 
sur  celte  réforme,  la  Cour  royale  a pu,  dès  que  ta 
religion  était  éclairée  surie  fond,  pronoocer  défi- 
nitivement sur  la  contestation  » aux  termes  de 
l'arL  é'îS  du  Code  de  proc.;— Rejette,  etc. 

Du  36  déc.  1837.— Ch.  req. H.  Ueo- 
rioo  de  Panwy.^/fopp.,  H.  Yoysln  de  Gartem- 
pe.  — rofieU,  H.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  H. 
GuiUemin. 


GBAYURE8.  — > àutorisatioii.  Yintb.  — 

DP.fàT, 

La  vente  de  dessins  graves  ou  lithofraphiés 
non  autorisée  doit  être  punie  des  petnes  por~ 
teespa^  l’att,  13  de  lu  /of  duS»  mors  18â, 
lors  même  que  ces  dessins  auraient  été  préa- 
lablement déposés,  et  au' Us  n'auraient  a%àcun 
caractère  sédttieux 

Le  mot  déposé,  ««iprifue  ou  bas  des  estampes 
saisiest  non  plus  que  l'attestation  verMe 
des  employés,  ne  forme  pas  une  preuve  ofP- 
eiél/e  du  dépàt  (5). 


(1)  F.  cofif.»  Casi.6ocl.  1813;  30  mat  1818;  17 

jaov.  1833  (Volume  1883);  Colmar.  7 avril 
tHtl  ; Paris,  36  fév.  1889»  et  les  noies.  F.  aussi 
Thomioe-Desmazures,  Comm.  dm  Code  de  proe,, 
t.  B.  114;  Favard  de  Langlsde^^  v^ 

Jugement,  sect.  T*,  $ 3,  n.  8;  Carré  et  Chauveau, 
Leu  de  ta  proe.,  d.  531  ; Coin-Dellsla»  Comment, 
analgl.  sur  Tari.  8066,  n°  13- 

(2)  En  erfei,  une  des  conditions  eiieutielles  de 
la  lettre  de  change,  ou  mémo  de  tout  elfei  de  com- 
merce» osi  i'etpr«4sien  de  U valeur  reçue,  ce  qui 
manquait  dans  l'écrit  dont  tl  s'agit,  qui  d'ailleurs 
n'éuit  pas  à ordre. '-QuaM  à la  causo  de  robJiga- 


tioD,  elle  pouvait  bien  n’élre  pas  expriméo  (Cod. 
civ.,  1132)}  mais  encore  faillit' il  qu'il  yen  eût  uoe. 
Or,  tout  aonoBceque,  déni  Pespéce,  le  porSaor  de 
Pellel  ne  pouvait  jo»iifier  de  celte  cause,  ou  qu'ii  n'y 
•B  avait  nas  ; ce  qui  febait  disperelln»  tout  oarec- 
1ère  d'obligation. 

<3}  Question  controversée.  7.  Casa.  16  nov. 
1835.  et  les  renvois  de  la  noie. 

(4)  La  même  décision  est  applicable  sous  Pem* 
pire  de  la  loi  du  9 sept.  1835.  K Parant,  Lois  de 
la  preste,  p.  443  et  Cbassaa , Traité  des  détitt  de 
Uparute,  I-  1,  p.  548. 

(5)  V,  lootoCois»  Cass.  10  ftv.  1836  (ail.  Jeky), 
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(Prirton.) 

L’urrét  atlaqué  a»alt  décidé  1*  qna  ta  pain* 
portée  par  l'art  13  da  la  loi  do  35  mar«  IftSS, 
contra  rcui  qui  vendant  sans  aiitnrliuitinn  des 
dessins  graves  ou  liliiograplilds.  ne  Aérait  pas 
être  apiillquée.  paire  que  la  forma  de  raiilorlsa- 
tlon  n'etalt  pas  Indiquée,  el  que  d'allleun,  sur 
i’eslampe  formant  l’iibjet  de  la  poursullc,  le  mot 
dépoté  était  Imprimé:  — !•  0"e  celte  rente  non 
autorisée  n'étaii  pas  punissable,  parce  que  l’es- 
tampe n’avalt  aucun  caractère  sédllleux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  pour  rioiation  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
35  mars  tS33. 

ARIitT. 

LA  COUR:— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
ne  l'art.  12  de  la  loi  du  35  mars  1533  punit 
'une  peine  d'emprisonnement . et  d'amende 
toute  rente,  sans  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, de  dessins  gravés  ou  lithographiés  : 
—Que  sa  disposition  est  formelle  et  Impérative, 
cl  que,  pour  rendre  l’autorisalinn  Indispensable, 
elle  n'avalt  pas  besoin  d'en  déterminer  la  for- 
mule;—Que  le  mot  déposé.  Imprimé  au  bas  des 
estampes  saisies,  non  plus  que  l'alleslation  verbale 
des  employés,nerarmnirmpssunepreuveonicirlle 
du  dépdt;  queledépAt  râl-ilconilanl,n'anrait  pu 
suppléer  an  défaut  d’autorisation;— Qu’ainsl, en 
remsant  d'appliquer  il  la  vente  de  dessins  sans 
autorisation  ta  peine  portée  par  l'article  précité. 

fiarce  que  la  formule  de  l’antori.satlnn  n’était  pas 
ndlquée,  el  que  l’estampe  avait  été  déposée,  l’ar 
rél  attaqué  a violé  la  disposition  de  cet  article  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  publiea- 
llon  des  écrits,  estompes  el  dessins  sédilleni  est 
prévue  el  punie  par  les  art.  1*’  et  3 de  la  loi  du 
n mai  ihl9,  et 3,  4 et  9,  j 5.  de  relie  du3'i  mars 
1023  ;— Que  la  vente,  sans  autorisation,  de  des- 
sins gravés  on  lithographiés  est  prévue  el  punie 
par  l’art.  13 de  relte  dernière  loi;  que  c’est  à ce 
seul  fait  que  cet  article  inflige  la jieine  qu’il  pro- 
nonce ; qne,  par  une  disposition  finale,  il  déclare 
que  cette  peine  est  prononcée  sans  préjudice  des 
poursuites  auxquelles  pourrait  donner  lien  te 
sujet  du  dessin,  et  par  conséquent  le  caractère 
séditieux:  qn'ainsi  la  vente,  sans  autorisation, 
du  dessin  imprimé  et  lilhégraphié  est  un  délit 
absolument  distinct  et  cnlièremcnl  indépendant 
de  celui  qui  constiluerait  la  vente  dtin  dessin 
séditieux  ;— Que,  dès  lors,  en  décidant  que  cette 
vente  sans  autorisation  mêlait  nas  punissable  de 
la  peine  portée  par  l'art.  tS  de  la  loi  du  35  mars 
1S23.  parce  que  le  dessin  n’avait  pas  de  caractère 
séditieux,  l'arrêt  attaqué  a faussement  interprété 
et  par  suite  violé  la  disposition  de  cet  article  ;— 
etc 

bu  28  déc.  1827.— Ch.  crim. —flapp.,  M.  OlU- 
Ticr.— ConeC,  M.  Lapisgne-Barris,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIOXNFX. -Partie  civile. 
— Effet.i. 

£n  matièrê  correctionntUe.  lê  tribunal  d'nppil 
qui  n'eit  saisi  que  par  l'appel  de  ta  parii# 

ly  ^ 

(I)  C'eil  là  UD  point  confiant.  K.  C«i«.  29  frira, 
•n  6;  l'ornai  1812:  17  mars  1814,  et  le«  notes. 

(3)  L^arrét  est  fondé  surce  que  la  circonstance  dont 
il  s'agiiiaitselronrait  énonrée  dans  Tordonnance 
de  prise  de  corps,  laquelle  faisait  partie  intégrante 
de  Parréi  de  reneoi.  Mais  cette  énonciation  sufBt- 
elle  nour  caractériser  le  fait?  Ne  faut-il  pas  que 
les  élément  du  crime  soient  régulièrement  rappe- 
lés dans  le  dispositif  de  Parréi?  (iVst  par  son  dis- 
positif  que  Tarrét  statue,  qu'il  saisit  l«i  Cour  d*at- 
f lies  ; cette  Cour  ne  se  trouve  donc  saisie  que  dea 


tivilê,  ne  peut  ppfmonrer  des  peines  eontr^ 

1$  prévenu  qui  nmit  été  arquitté  en  pre- 
mière instaure»  (Cod.  inst.  crim., 

(Bodnrd.  ) — AiiRéT. 

LA  COrR  ; Vu  l>rl.  !•"  du  Code  rTInsL 
crlm.«  et  l'avis  du  conseil  d’Etat  des  21  net.  et  12 
nov.  1806;— fonsidérant  que,  d'après  ledit  art, 
1**,  la  poursuite,  pour  la  réparation  des  crimes 
et  délits  dans  l'inlérét  de  la  vindicte  publique, 
n'appariient  qu'ativ  fonctionnaires  que  la  loi  a 
spécialement  établis  à rel  effet  ; — Qu'il  suit  de 
la  el  des  principes  déduits  dans  le  susdit  avis  du 
conseil  d’Etat,  que  les  Cours  el  Iribunnut  d'ap- 
pels en  maliére  correctionnelle  ne  sont  point  lé- 
galement saisis  ni  compétens  pour  statuer  dans 
l'intérét  de  la  vindicte  publique,  par  le  seul 
appel  de  la  partie  civile,  dont  l'action  est  né* 
cessairement  bornée  à la  réparation  du  dommage 
qu'elle  a souffert  ; - Que  dans  l’espèce,  un  Juge- 
ment do  tribunal  correctionnel  de  première  in- 
stance d'Issnudun,  du  3 janv.  1827  , a renvoyé 
les  gendarmes  Gallez  et  Charron  de  la  plainte 
portée  contre  eux  par  les  fl'ères  Bodard,  à rai- 
son d'une  prétendue  arrestation  illégale  : — Que 
ni  le  minislëre  public  près  ledit  trtbimal,  ni  ce- 
lui prés  lé  tribunal  d'appel  de  Chflieaiiroux, 
n'ont  appelé  dudit  jugement  ; ~,ûue  les  frères 
Bodard.  parties  plaignantes  el  miles,  en  ont 
seuls  interjeté  appel  ; qn'ainsi  le  tribunal  correc* 
tionnel  de  Chàleaiiroux , n'étant  saisi  que  par 
l'aclinn  civile,  devait  uniquement  juger  l'appel 
sous  le  rapport  de  celte  aelion  ; — Que.  néan- 
moins, il  s'est  occupé  de  l’examen  du  fait  Imi>ul6 
amdiu  gendarmes,  sous  le  rapport  de  la  vindicte 
publique;  el  qu'oyanl  trouvère  fait  de  nature  è 
mériter  la  peine  infamante  du  carcan,  portée  par 
Part.  114  du  Code  pen..  il  a,  sans  slatoer  sur 
Paclion  civile,  renvoyé  les  prévenus  devant  le 
juge  d'instruction  Qu’en  ordonnant  ce  renvoi, 
le  tribunal  d'appel  a outrepassé  les  limites  de  sa 
compétence,  el  violé  l'aulorllé  de  la  chose  jugée 
par  le  tribunal  de  première  Instance  relativement 
a l'action  publique  Casse,  etc. 

Du  28  déc.  1827, -Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Bdpp..  .M.  Bussebop.  — rond.,  .M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


JURY  (QüEsnoivs  Ac)*— Cieconstarcbs  du 

CRIME. 

2®  CofPS  BT  ELEMniB».— VOLOETÉ. 

t^f.orsfu'iins  eircoustanee  constitutive  du 
crime  se  trouve  omise  dans  le  dispositif  de 
t'arrit  de  renvoi  et  dans  1$  résumé  de  Vaete 
d'accusation^  la  Cour  d’assises  peut  et  doit 
réparer  rette  omission  dans  la  position  des 
questions,  si  la  circonstance  omise  réfulM 
de  Veusembte  de  ces  deuT  actes  ^ nofamment 
de  rordonnfincfl  ds  prise  de  corps  qui  fait 
partie  de  Varrét  de  renvoi  (Cod.  inst.  crim., 
3.t8.)  (2) 

2'*Lu  réponse  du  jury  qui  déclare  l’accusé  cou- 
pnble  d’aV  ‘(rporté,b  différentes  reprises,  des 
coups  d son  pere,  établit  d'une  montère  #u/- 


fsiis  caractérisés  par  rei  arrêt,  el  si  ces  faits  n'oot 
pas  le  caracléri*  de  crime,  comment  pourreit-elle  y 
suppléer?  Le  droit  de  poser  des  questions  sor  les 
faits  réiulunl  du  débat,  ne  s'applique  qu'aux  ques- 
tions nouvelles,  et  suppléer  aux  lacunes  de  l'accu- 
sitinn.  c'est  reciifier  un  arrêt  qui  a force  de  chose 
jugée.  Il  est  à remarquer,  au  surplus,  que  la  Cour 
de  cassation  n’a  nullement  adopté  la  doctrine,  au 
moins  hasardée,  du  réqui»iinire  ; elle  s'est  bornée 
à si  aluer  en  sans  entrer  dans  le  point  do  droit 
qui  sonlevaii  de  graves  dif&culiés.  * 
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i^nl  être  cnmpris  diins  lei  qoe<tlons  soitmitei  au  % 
Jury,  quoique  appris  par  les  débats  d«*s  faiu 
nuu\<Mut,  éimiiKers  au  f.iil  iiiêiiK'  qui  e>t  le  Ton- 


ftsanU  que  les  coupt  ont  été  parlés  volonlai* 
renient.  (Üod.'pên.,  31 1 et  :ilâ  ) (1) 

(Dimpré.) 

RxonsiToins.  — • Le  procureur  général  es* 

fiose.  etc.  - La  flUe  Dimpré  était  iraduile  devant 
a Cour  d'assises  cumm<*  accuser*  d'a\oir,  dans  le 
eouranl  de  porte,  a dirrérenle»  fuis,  des 

coups  au  iioriimé  Pierre  Dimpré.  'Oii  père.— < es 
coups  ne  pouvjiient  cn^tiluer  le  nime  prévu  par 
les  art.  311  du  Code  peu.  qu'.mUiit  qu'ils, 

auraient  été  portés  vnloniairenieni,  ainsi  que  la 
Cour  l’a  jugé,  nolaiimicnl  par  un  arrêt  du  27  fév. 
18i4,  et  cependant  ni  le  di^pu^itif  de  l'anél  de 
renvoi,  ni  le  résumé  de  racle  d’.iccu'^ation  ne 
inent'onnaienl  celle  circonstance.  Il  était  im- 
portant de  reiMrer  une  omission  aii>si  giave.  Le 
minislérc  public  requit  que  la  circun'tance  de 
la  vobmlé,  qui  résullait  d'ailleurs  des  débats,  fdl 
exprimée  dans  la  que>ti  m.a  po-rr  au  Jury.— lies 
réqiiisiiiuns  n’out  point  été  acnieillles.  La  Cour 
d’assises  a pensé,  non  pat  qu'elles  étaient  mal 
fondées  en  fait,  mais  qu'en  droit  il  n'riitrait  pas 
dans  ses  pouvoir'^  de  doimer  le  caractère  de  crime 
à un  fait  qui,  suivant  l’arrél  d<*  renvoi  et  rticle 
d'arcusalioii , ne  cunslituait  ni  riiiue  ni  délit. 
L'am‘1  de  la  chambre  <racctisation  lui  a semblé 
acquis  a l’accuse,  cl  l’art.  338  du  Code  d'iiisl. 
Crim.  inapplicable  à des  circonslamct  coustiu- 
tives  du  crime. 

• Osl  ci’lle décision  erronée quel'ciposanlest 
chargé  de  soumcitrc  a la  Cour.  — L’art.  iOd  du 
Code  d'in't.  crim.  h Dvé  un  ilebd  de  cinq  jour» 
pour  se  pourvoir  en  nullité  contre  lesarrt!<de 
mise  en  accusation,  et,  parmi  les  trois  cas  qui, 
•culs,  aui  tenues  de  l'art.  200  du  même  Code, 
peuvent  donner  miviTture  à cette  demande,  se 
(ruuve  celui  ou  le  fait  nVsl  pa.s  qunlitié  crime 
parla  loi.— Que  ré.siille  l-il  de  ces  dispositions? 
c’est  que.  loisque  le  délai  d'un  pourvoi  e.sl  ci- 

fiiré,  l’arrél  qui  aurait  été  annule,  pai  re  que  le 
ait  qui  motive  la  mise  en  ncciisatiun  ne  rousti* 
lue  pas  un  crime,  a l’efrel  de  saisir  de  l'«fMir**  la 
• Cour  d'a*sises,  comme  s’il  n était  pa»*  entaché  de 
ce  vice  {nrret  fie  In  Cour  de  cast.  do  28  mon 
1816):  et  une  fois  saisie,  la  < our  a évidemment 
le  droit  de  soumettre  au  jury,  en  venu  de  l'art. 
338,  les  circonstances  aggiavauies  non  meiiiion* 
Dces  dans  l'arrêt  dont  I evisieuee  serait  établie 
par  les  débats;  car  ou  ne  stuirait  supputer  au 
législateur  nnlenlimi  de  refuser,  dans  ce  ca«.  a . 
U Cour  d'asMse*  un  druil  sans  leqm*|  tes  débats 
qui  doivent  avoir  lieu  devant  elle  ne  pourraient 
amener  aucun  résultat;  - Que  lesaircts  des  cham- 
bres d nccu.vatiuu  ne  soient  pas  acquis  aux  accu 
•é.',  en  ce  sens  que  la  condiiimi  de  ces  dernii  rs 
ne  puisse  empirer  devant  les  Cours  d assis'*s. 
c’est  CP  que  démontré  la  faculté  accordée  à ces 
Cours  par  l'nrl  3*18;  cl  quant  é la  «iislinctioii 
faite  par  la  f our  d assises  eiiirc  les  circuuslances 
qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  soumises  au 
jur),  elle  ne  r>  pose  sur  aucune  disposilimi  du 
Code  : elli'est  tnémccunlrure^  l'art.  3^i8,  piii'qiie 
le»  circunstmic 'S  ne  sauraient  être  uguravaiiles 
sans  être  en  même  temps  coiistiiulives  d un 
crime  dif  erent  de  relui  qui  a motivé  la  mise  en 
jug>'ment;  et,  ainsi  que  la  Cour  l'a  reconnu  par 
de  nutnbreui  g;rréls,  les  seuls  faits  i^ui  ne  puis- 


(0  V,  conf.,(^a»S.  19  lepl.  I6'28.  MM.  Cbiuveau 
et  llélie  , en  cildiit  ces  deux  arrèi*.  sjoulent:  « La 
reiteraùoa  dn  coup*  nous  paraii  , comme  à la 
Cour  lie  ca^»atiun  . l'un  de*  lignes  qui  peuvent 
caraciéri«er  U vulunir;  mais  quelque  admi^^ibie 
que  fti-iiib'e  celte  prêvmu|<lion , peut-elie  suppléer 
à la  décUratioD  du  jury  ? Nou»  né  l'adruellooi  pas  ; 


deninnl  de  i'aceu»aii>m.  — Il  est  a remarquer,  au 
surplus,  que  la  Cour  d'a^sis'S  s'esi  lr«>mpéc,cQ 
fait,  lor^quVlle  a déclaré  que  l'arrêt  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  ne  donnaient  point  aui 
faits  incriminés  lé  caractère  de  crime:  il  résulte 
très  évideniineiit  de  renscmble  de  ces  deux  actes 
que  c'est  toujours  v»loutairentent  que  la  ntle 
Dimpré  avait  frappé  son  pèré;  et  si  le  rnol  vofon* 
fniramenr  a éiéomis  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
et  dans  le  résumé  de  l’acie  d’arciisallon.  il  pou- 
vait et  devait  cerlaineméiit  être  suppléé  par  tous 
les  détails  qui  sr  irmivent  d.in<  les  autres  parties 
des  iiiéincs  actes.— Ce  considéré,  etc. 

Fait  au  parquet,  ce  5 dec.  1S27. 

5yne,  Modabi.» 

LA  COCR;  — Vu,  en  premier  lien,  les  art  231, 
233  , 2t!  cl  27!  du  C"ile  d'ind.  crim.,  desquels 
il  re-'UUe  que  i’arréi  de  renvoi  a la  Cour  d'as- 
sises est  la  base  e>*>eiUiellu  de  l'accusation  ; qu'il 
s'ensuit  donc  que  les  questions  à soiiiiictiré  ao_ 
jury  d«ùvenl  porter  sur  toutes  les  cireoiisl.-tncés 
de  lait  et  de  moralité  exposces  dans  ledit  arriH 
comme  rc.ouitécs  <le  riiislrucUon,  et  de  nature 
soit  a raiaéteh»cr  le  crime,  suit  à en  aegtaver 
ou  en  rnoditiér  la  peine;  — Kl  attendu  que,  par 
arrêt  de  la  Cour  roy-ile  d'Amiens,  du  I ï dec. 

1826,  .Marié-Madelcine-Viclnire  D inpré  a été 
mise  en  arcmaiion  et  renvoyée  a la  Cour  d'as»i- 
se.s  du  dé{>4i(lefnenl  de  la  Soiiime.  comme  preve  • 
nue  d’avüir  porté  de>  coups  â .«on  père;  — Que 
des  faits  fXpo*.és  «iaiis  I iirdiitinaiice  de  pri»c  de 
corp<>>,  qui  fait  partie  irtfegranie  dudit  arrêt,  rc- 
sullail  la  cir  ton*tauce  de  muralité  et  coiu.iiiu<ive 
du  crime . que  l’ami'éc  avait  agi  uofour/itVe- 
meni  f — Que  . ne.mmoins,  la  Cour  d'as'i»e»  de 
la  Somme  a.  par  arrêt  du  8 jaiiv.  1827.  rejeté  la 
réquisition  du  mini»tère  piib'ic,  tendant  é ce 
que  ladite  circonstance  fûUomprisc  dans  la  ques- 
tion a >omiiellre  au  jury,  que  ladite  Cour  a dune 
formellement  violé  la  loi  ; 

Vu,  en  second  lieu,  l’art.  410  du  Code  d'insl. 
crim.,  d'apres  lequel  il  y a lieu  d'annuler  un  ar- 
rêt d'absolution  remhi  au  profil  d’un  accusé  dé- 
claré coup>ible  d'un  fait  défendu  par  une  lui  pé- 
nale;— Attendu  que  Marie*Madéleine-Vicloire 
Dimpré  a été  declaree  coui>abie  par  le  jury 
« d’avoir,  dans  le  courant  de  l’aniiéc  1826.  porte, 
a difTerrnics  rep^i^es.  des  coups  ou  nommé 
Pierre  Dimpré.  son  père;  » — Attendu  que  cei 
tiiids,  • avoir  porte  des  coups  à difjéreulet  re- 
prises, • contiennent  la  fréquence  et  la  réitéra- 
tion d’actions  d’une  même  nature,  nécessaire- 
ment deleiminee.s  par  la  volonté  et  rinlenlion 
de  leur  auteur;  d'on  il  Miil  que  tes  faits  dcclaré» 
par  le  jury  contre  l'accusér  Dimpré  coiisliiuent 
le  crime  prevu  par  i'arl.  312  du  Code  pen.,  et 
qu'ninsi  l.t  peine  portée  parce!  article  aurait  dü 
lui  être  appliquée  : — Que  neanmoiii»,  et  »mis  le 
preiéxlé  que  U déclaration  du  jury  ne  portait 
pas  litléfalemenl,  et  d'une  manière  osfez  c\(»li- 
clle,  que  r,tccii#ce  eût  ngi  volouiaireuteni , l.i 
Cour  it'assisés  de  la  Sormuea,  par  arrêt  du  8janv^ 

1827,  prononcé  rab'oIuUori  de  la  même  accu 
sée  et  ordonné  sa  mise  en  liberté;  que  ladite 


U lui,  vn  faisant  de  la  volonté  l’une  dea  condition» 
du  délit,  exige  néres»aireroent  qu'elle  soit  en  termes 
exprès  dr-claiée  pür  le  jury  , et  il  serait  dangereux 
d'admettre,  cumtiie  base  tie  la  pénaiité,  une  inlei- 
prelation  qt.i  o'en  que  prt'baiile  , it  que  lesjurés 
eussetit  I U contredire  si  ta  quetlioii  leur  ov3  été 
posée  • [Théorie  du  Code  pén.,  1.  a,  p.  389.)  * 


( *9  Die.  levr.  ) /uHiprudeMi  dt  la 

Couraalnii  tlolé  l'art.  312  du  Code  pén.;— 
Casie,  etc. 

Du  28  déc.  1827.  — Ch.  crim.  — Bapp  , M. 
BuHchop.— Concl.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 


1*  COLONIES.  — RÊrisioit.  — Codb  db  cassa* 

TION. 

2*  et  3*  Macistbats.— Parbbtê. 

4*  5*  et  6‘  Colonies.  — Conskil  supdaiEra.— 

INSTRCCTIO.N  criminelle.  — Pl  lLICITÉ.  — 
Lois  et  ordonnances.  — Enhecistrb- 
MEHT. 

7*  Ecrits  sRditiel’x.- Cassation. 

8*  et  9"  Colonies.  — àcclsation.  — Informa- 
tion. 

l*£’aNr<6ufion  faite  à l’ancien  conseil  du  roi, 
par  le  règlement  de  1738,  du  droit  de  rétjiser 
lee  juf/emen»  rendus  aux  colonies,  n’a  pas 
été  dévolus  à la  Cour  de  cassation,  par  les 
lois  nouvelles. 

S»Ju  eoi  où  deux  maffisfrafs,  parens  au  deyré 
d’onelâ  et  de  neveu,  oui  concouru  au  même 
arrêt,  la  prêtomption  légale  est  qtdil  n'ont 
êiégé  qu’en  vertu  d‘une  dispense;  ainsi,  jus- 
quà  preuve  contraire,  cette  circonstance 
ne  peut  à eUe  leule,  être  une  cause  de  nul- 
lite{\), 

Z* De  même,  il  y a présomption  légale  que  les 
voix  des  deux  magistrats  parens,  siégeant 
dans  le  mime  tribunal,  n'ont  été  comptées 
que  pour  une  seule,  au  cas  de  conformité, 
furtouf  lorsque  le  nombre  des  juges  excède  le 
mi^mani  prescrit  par  la  loi  pour  ta  compo- 
sition du  (rî6unal  (âh 

A* Le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance à la  Martinique,  peut  cumuler  légale- 
ment avec  cette  fonction,  les  fonctions  de 
tnembre  du  conseil  supérieur  de  la  colonie. 
Cette  doidtle  attribution  ne  serait  une  cause 
de  nullité,  qu'autant  que  le  magistrat  qui  en 
est  investi,  prononcerait  comme  juge  (l'appel 
sur  une  affaire  dont  il  aurait  connu  en  pre- 
mière instance  (3). 

5*£e  rapport  d'une  affaire  inefruife  et  jugée 
aux  eoionteip  peut  être  fait  à huis  clos  sans 
qu'il  en  résulte  nullité.  Le  règlement  colo- 
nial ne  prescrit  la  publicité  que  pour  l'audi- 
tion du  défenseur  des  accuses  et  des  réquisi- 
tions du  ministère  pu6{ic  (4). 

6*SMit  i'aneten  droit,  les  ordonnances  légale- 
ment publiées  en  France  étaient  exécutoires 
dans  les  colonies,  sans  avoir  besoin  d'y  être 
enre^t'Krèes.  La  nécessité  de  l'enregistre- 
ment ne  s'applique  qu'aux  {oii  postérieures 
à re(o6Iissemen(  des  conseils  supérieurs. 
(Ord.  du  33  mai  1764.  art.  31.) 

7*La  deetston  d'un  tribunal  qui  déclare,  en 
fait,  un  {ivre  sédtfieux  ne  peut  donner  lieu 
à cassation,  Lesélémens  de  la  conviction  des 
juges  ne  peuvent  être  soumis  aux  investiga- 
tions de  ta  Cour. 

$*tes  Cours  souveraines  des  colonies  qui  sont 
encore  placées  sous  l'empire  des  lois  ancien- 


(1  et2)^D*(‘rèt  delà  Gourde  cassaUonda  11  oct. 
1832  (afrilaiNfreud)  • jugé,  dans  ud  seul  conlraire, 
qu'on  jugaioent  rendu  sur  appel  en  matière  cor* 
reclioDoelle  par  un  tribunal  composé  de  cinq  juges 
Seoiemenl,  dont  deui  étaient  parens  au  degré  pro* 
bihé,  était  nul,  bien  qu'ils  siégrassent  en  lertu  de 
diapenses,  et  quelles  que  pussent  atoir  été  les 
cbaaeei  de  la  délibération.  cet  arrêt  à sa  oate  et 
les  renvois  de  la  note. 

(S)  K*  pour  io  droit  acuot  reiaUTement  è la 
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fies,  confmuenf  de  ;ou{r  du  pouvoir  d*arbr 
tret  les  peines  \b). 

colonies,  U peut  être  statué  de  plusieurs 
manières  sur  une  accusation.  Au  cas  d'in- 
nocence évidente,  le  prévenu  en  est  déchargé; 
an  cas  où  la  preuve  du  crime  n'est  pas  com- 
plète, il  est  mis  hors  de  Cour.  £n/fn,  au  cas 
où  il  existe  des  loupfoni  graves,  le  tribu- 
nal saisi  de  l'accusation  peut,  sans  adopter 
aucune  décision,  ordonner  un  plus  ample  in- 
formé (6). 

(Bisselte  et  antres.)  — abbêt. 

LA  COUR  ; — Statuant  d’abord  sur  la  de- 
mande en  révision  : — Attendu  que,  il  le  règle- 
ment de  1738  régit  encore  la  forme  des  pour- 
vois en  cassation  déclarés  contre  des  Jugement 
et  arrêts  rendus  dans  les  pays  de  l’obétssaDce  da 
roi,  où  les  lois  postérieures  qui  régissent  cette 
matière  n'ont  point  été  promulguées,  celles  de 
ses  dispositions  qui  étaient  relatives  à la  révi- 
sion des  jugeraens  et  arrêts  par  Pancicn  conseil 
du  roi,  ont  été  abrogées  d’une  manière  absolue 
par  les  lois  qui  ont  institué  la  Cour  de  cassation, 
et  par  Im  ordonnances  qui  ont  organisé  le  con- 
seil de  Sa  3lajesté;  — Que  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  reçu  de  la  loi  le  droit  de  réviser  les  pro- 
cès et  jugcinens  : que,  si  elle  a été  autorisée  par 
des  lois  spéciales,  dans  les  premières  années  de 
la  révolution,  à y procéder,  cette  csceplion  coo- 
Orme  la  règle  et  indique  clairement  qu'elle  ne 
pourrait,  sans  excéder  tes  limites  de  sa  compé- 
tence, réviser  un  procès  lorsqu'aocone  loi  ne  l'y 
autorise;— Rejette  la  demande  en  révision. 

Statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation,  rclatlTC- 
ment  aux  moyens  de  forme  : — Attendu  que,  si 
deux  des  magistrats  qui  ont  siégé,  lors  de  l'ar- 
rêt attaqué,  ou  conseil  supérieur  de  la  Guade- 
loupe, sont  parens  au  degré  d'oncle  cl  de  neveu, 
il  y a présomption  légale  qu'ils  n'y  ont  siégé 
qu'en  vertu  d'une  dispense  du  roi  ; qu'aucune 
preuve  contraire  n'est  produite;  que.  s'il  suit  de 
la  parenté  desdits  magistrats  que  leurs  voix  aient 
dù  se  confondre,  il  y a présomption  légale  que  la 
confusion  de  leurs  voix  n'a  point  empêché  qne 
Parrél  fût  rendu  à la  majorité  prescrite  par  la 
loi,  surtout  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  la 
nombre  des  Juges  eicédolt  le  minimum  prescrit 
par  la  loi  pour  Ta  composition  du  iribnnal  ; qne, 
dès  lors,  il  n'était  point  nécessaire  que  l’arrêt 
indiquât,  è peine  de  nullité,  à quelle  majorité  U 
avait  été  rendu  ; — Attendu  que  M.  Chabert  de 
la  ('barrière,  conseiller,  et  M.  Chabert  de  la 
Charrière,  avocat  général,  ne  sont  point  pareoa 
an  degré  qui  nécessite  des  dispenses  du  roi  dans 
les  fonctions  qu'ils  remplissaient  ; 

Attendu  que,  si  M.  Desistcts-Montdésir  cu- 
mule les  fonctions  de  président  du  tribunal  civil 
de  première  instance  et  de  membre  du  conseil 
supérieur,  c'est  en  vertu  des  lois  et  règlemena 
consliluUfs  de  cette  colonie;  et  qu’il  n'y  aorali 
nullité  que  dans  le  cas  où  M.  Desislels  aurait 
prononcé  comme  Juge  d'appel  sur  nne  affaire 
dont  il  aurait  connu  en  première  instance;  ce 
qui  ne  s’est  pas  vérifié  dans  l'espèce,  puisque 
l'affaire  venait  de  la  Martinique; 


composition  du  conseil  privé,  qui  remplit  aujour- 
d’hui les  foictions  du  tribunal  d'appel,  l'ordon- 
nanee  royale  du  9 fév.  (S27,  art.  Ibi  et  179. 

(4)  Il  en  est  aatreroent  depuis  rordoBDiue 
royale  du  13  oct.  1838.  art.  190. 

(5  et  6)  La  promulgation  qui  a été  faite  daus 
les  colonies  du  CuJe  d'inst.  crim.  et  du  Code  pén., 
ne  laisse  plus  aujourd'hui  de  Tileur  à cet  sola- 
tions. 
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AUeodu  que  le  règleoieateoloDUI  da  13  jaov. 
1837  D*a  point  abrogé  en  entier  la  dlspoaiilon  de 
Tordonn.  de  16'U,  relaûvemeni  au  secret  de  la 
procédure  et  des  debaii,  mais  a heuleraent  or* 
donné  qu*il  serait  donné  un  conseil  aui  accusés, 
et  que  ce  con>eil  et  Porgane  du  fninislère  public 
seraient  entendus  publiquement;  d'où  il  suit 
qoe  si,  dans  l'espèce,  le  rapport  a été  fait  à huis 
clos,  celte  clrcouslance  ne  consiiiuo  point  une 
violation  des  dispositions  du  règlement  précité; 

An  fond:  ^ Attendu,  sur  le  1"  moyen,  que 
si.  depuis  l'établissement  des  conseils  supérieurs 
de  la  colonie,  les  lois  du  royaume  n^oni  pu  y re* 
ceroir  exécution  avant  qu'elles  aieut  été  réguUè* 
remeiU  promulguées  par  un  enregistrement  dans 
ces  conseils,  Il  n>o  était  pas  de  nii^me  pour  les 
lois  et  ordonnances  antérieurement  rendues,  qui 
formaient  le  droit  commun  du  royaume  ;~Qu’il 
est  établi  par  Part.  34,  ordonn.  du  38  mai  1864. 
et  par  une  série  constante  de  jugemeos  et  d'ar* 
réts,  que  les  luis  et  ordonnances  légalement  pro* 
mulguées  dans  le  royaume  y étaient  exécutées 
sans  enregulrement  ; que  la  néccMité  le  voulait 
ainsi.  Dui^que,  dans  le  système  contraire,  les 
crimes  , qui  attaquent  la  société  civile  Jusque 
dans  ses  fondemens,  y seraient  demeurés  Impunis; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  Cour 
royale  de  la  Gnadeloupe  a jugé,  en  fait,  que  les 
libelles  et  écrits  élaieot  séaitieui  et  difiamatol* 
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res,  et  qo'ils  ont  été  ^n^llét  et  répandu  per  k 
eorarouolcaüon  qol  en  a été  donnée  k des  geon 
de  couleur  libres,  en  différens  eodrotu,  m que 
les  élémeus  de  la  conviction  des  juges  ne  peu* 
vent  point  être  soumis  à Pinvesiigation  de  la 
Cour  de  cassation  ; — Que  Parrél  attaqué  a ap- 
pliqué à ce  fait  lea  disposUionide  droit  commun 
ou  royaeme,  tel  qu'il  résnltail  en  cette  malice 
de  Part.  77,  ordonn.  de  Moulins  -, 

Alleodu,  sur  le  troisième  moyen,  qae  lea 
eoors  fouverainee  JontssaienI,  avant  1a  promul- 
gation des  lob  nouvelles,  du  droit  d'arbitrer  lee 
neiues,  et  que  les  court  souveraioes  des  colonies 
françaises,  qui  sont  encore  placées  sous  l'empire 
des  luis  tn:ieuiti.  coatiuueot  à jooir  de  ce  pri- 
vilège; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que,  sous 
Pempire  de  U légialailoo  qui  régit  lea  coioaiee, 
il  y a plusieurs  manières  de  statuer  sur  eue  aceu- 
talion  par  les  tribunaui  : ou  Piunocence  est  évi- 
dente, et  le  tribunal  décharge  de  Paccusation  ; on 
la  preuve  du  crime  n est  pas  complète,  et  il  met 
hors  de  Cour  ; ou  U eiiste  des  soupçons  gravee, 
et  il  ordonne  an  plut  ample  informé , qu’en 
êdoptant  la  seconde  de  ces  formulée,  ParrMaV 
laqué  n'a  violé  aucune  loi;— Rejelte,  etc. 

Du  39  déc.  1837.— Ch.  crim.— Près.,  Al. 
talls.  — ifopp,.  H.  OiUvier.  — Coaci.»  II. 
plagne-Barrls.— U.  Isamben. 
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1*  PflÈTE-NOM.— Acnoif.— SciaocAnoH. 

3*  Foriiulk  RXéccToiRB.— Collocatioh. 

3"  JCOUMIUXT  PAR  Dè.PACT.  — PÊRCMPTIOH.  — 
EpPBT  RÉTROACTtr 

VLêi  poursuite*  exercées  par  un  prèU'Siom, 
tant  fraude  et  sans  préjudice  pour  Ut  rieri, 
sont  valait  t,  surtout  en  matière  rommar- 
eiale:  ce  u'e-^t  pat  fa  violer  la  rèple  que  nui 
ne  peut  plaider  parprorureur.  — Le  v«rifa6/e 
ayant  droit  peut  t/one  être  substitué  ou  subro- 
ge au  pre'<e*nom  dans  de  telles  poursviirt, 
même  en  cause  d'appel,  et  continuer  i'in- 
itanre  en  son  propre  nom.  (Cod.  civ.,  11 19  et 

f*(M  peuf  réclamer  collocation  dans  un  ordre, 
en  Vertu  d’un  jugement  qui  porte  l'intitulé 
de  Cancien  gouvernement  : la  ri  Cfifirattim 
n'ett  e.riyèe  que  dam  le  cas  où  ilt'agit  de  met- 
tre et  juqeiusril  à execution  par  voie  de  con- 
trainte ou  de  suàte.  (Ordonn.  du  noaoùl  1815.) 

fLes  jfiyemrns  par  defaut  des  tribunaux  de 
eommercCf  rendus  meme  depuis  le  Code  de 
procédure,  mats  avant  la  promulgation  du 
Code  de  commerce,  ont  conserve  tout  leur  ef- 
fet, encore  qu’ils  n'aieril  point  été  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention  : ile  ne 
sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.— Les  art,  643,  Cod.  comm.,  et  l-'id,  Cod. 
pror.,  sont  en  ce  cas  sans  opp/tcafion.— Rés. 
par  la  Cour  royale  (3). 


(!)  CeUa  solution  est  cooformo  à l’opinion  géné- 
ralo.  V.  en  effet  dans  le  même  sens.  Cass,  7 avril 
et  léjimi  1813;  37  avril  1881  ( Voiumo  lRSI)  ; 
Toulouse,  33  fev.  1828;  Bordatax,  Si  nov.  1828; 
MM.  Touiller,  l.  6,  n*l79;  Thomine-Desmaturea, 
Comment,  du  Code  de  proe,,  1.  I",  n<>  4;  Talan- 
dier,  de  rAfmtl , p.  S14 , n«  17,  et  Chauveau  sur 
Carré,  Lofs  de  fa  proc.,  i.  4,  queat.  1881  qiiotir. 


(Longoet— C.  Teslard.) 

En  t807,  et  le  9 mars,  jugement  par  défaut  d« 
tribofiai  de  commerce  d'Argeotan  qui  condamne 
De^monts  à |>ayer  à Beaupré  le  moniaat  d’une 
lettre  de  change  Urée  sur  lui  Desmoets  per  Tee- 
lard,  et  que  celui-ci  aveil  passée  à Tordre  de 
Beaupré.  — Deux  ioscripUons  sont  priaea  par 
Beaupré  en  vertu  de  ce  jugement.  — Ka  1817, 
vente  des  biens  de  DesmonU.  — Un  ordre  a'ocr- 
vre.  — Beaupré  ou  ses  bériliert  réclamenl  col- 
locattnu.— Celte  coDocaüoo  est  contestée  par  lea 
époux  Longuet,  créanciers,  1**  ee  ce  que  la  jngo- 
meni  du  defaut,  en  vertu  duquel  les  ioscriptioiis 
ont  été  requises,  est  périmé  fauta  d'exécution 
dans  les  six  mois  data  date;  3«  an  ce  que  Beau- 
pré o'esl  pas  créancier  de  Desinonis. 

33  mars  IHlX  Jugement  du  tribunal  d’Argen^ 
tan  qui,  se  fondam  sur  le  premier  moyeu  saulo- 
tnenl,  rejette  Beaupré  de  Tordre. 

Appel  de  la  part  des  bériliers  de  Beaupré.  — 
Le  15  nov.  1834.  iis  signitieni  aux  époux  i«>ogiiat 
copie  d'un  actenolarié,  en  data  du  32  sapL  1817, 
antérieur  à la  venta  des  biens  de  Deamonts,  par 
lequel  acte  ils  avaient  reconnu  que  leur  auteur 
o’élait  que  prèle  nom  du  sieur  'Tesiart.  dans  la 
Jugement  du  9 mars  1807,  et  dans  las  inscripliona 
qui  en  avaient  été  la  suite;  que  Tesiart  était  la 
seul  et  véritable  créancier  de  Oesmonts  ; pour- 

Îuoi  eus  héritiers  Beaupré  renonçaient  A loua 
roils  contre  Desmools.— En  faisant  celle  sigoi- 


— Mais  la  partie  adverse  peut  s*opposer  à ce  qoa  lu 
préie-oom  soit  mis  hors  de  cause,  comme  étaai 
eespoDisbie  des  frais  auxquels  l'ioaianet  s doooé 
lieu  : Bordeaux,  29  avril  1829.— Du  resta,  la  déei- 
■oD  cLdesiiu  ne  contraria  Bollemeiit  lo  principe, 

Îue  nul  ne  plaide  par  pcocurour.  t',  à cet  égard,, 
iêge,  15  flor.  en  f I , et  la  note. 

f;  au  ce  aaaiR  Bardeaux,  ^jaBT«UIL 
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flcAtion  Tavoué  desbériUert  Beaupréseconiiitoe 
pour  Te«iart.  I<'qurl  déclare  entendre  prendre  la 
mile  de  rlnstanre. 

Les  époux  Longuet  sonlienoenlque  cette  sub- 
•Ütuliun  dans  la  poursuite  rie  Piiislauce  ne  peut 
avoir  lieu,  et  demaori^nl  eu  outre  la  nullité  des 
poursuites  par  le  motif  que  la  cullocatioD  réc'a- 
mée  par  les  adversaires  l'avait  été  en  vertu  d'un 
Jugement  qui  portail  l'intitulé  de  l'ancien  gou* 
vrrnemeiit. 

15  déc.  183i,  arrêt  de  1a  Cour  royale  de  Caen 
qui,  s.'*ns  s'arrêter  à ces  divers  moyens,  în6mie 
le  jugement,  et  ordonne  que  les  héritiers  Beaupré 
terunt  colloqués  à leur  rang:  — •Considérant 
que  Tart.  15ti  du  Code  de  prt>c.,  ne  peut  s'appli* 
quer  k un  Jugpineiil  rendu  en  matière  commer- 
ciale: que  cette  partie  n'a  pas  cessé  d'étre  régie 
par  Pordonnaiice  de  IGlSelpar  celle  de  1667,  à 
laquelle  ordonnance  le  renvoi  est  fait,  et  que 
celle-ci  place  les  jtigemens  par  défaut  au  rang  des 
jueemens  contradictoires  auxquels  on  ne  peut 
opposer  que  le  long  delai  de  la  prescription  ; que 
les  époux  Longuet  ont  rui-raênies  reconnu  l'er- 
reur dans  laquelle  les  |»remiers  juges  sont  tonibés 
et  ont  tente  de  justifier  le  ilisitosilif  de  leur  Ju- 
gement par  d'autres  motifs  que  ceux  y exprimée; 

— Considérant  qu'il  parait  bien  constant  que  la 
créance  dont  il  s'a>tit  est  réellement  relie  de  Tes- 
lart.  et  qu'flébert  Beaupré  n'a  aji  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  Desmonis  que  comme  son 
préte-nom,  et  mie  c'est  sous  ce  rapport  que  les 
époux  Longuet  I ont  envbagé  et  prélendeiil  faire 
coiitirmer  le  jugement  dont  est  ap|>el.  en  soute- 
nant Testarl  non  recevable  et  mal  fondé  dans  ce 
qu  ils  appellent  son  inlerveniioD  devant  la  Cour; 

— Considérant  qu'aucune  dispiisition  de  lui  ne 
défend  de  procéder  sous  un  uom  emprunté,  sur- 
tout pai  tuile  d'opéralious  comnaerciales,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude  et  sans  préjudice  des  tiers; 

ue  ce  |iHiu'i|»e  a été  constaté  par  une  jurispru- 

cncc  constante;  qu'il  en  serait  autrement  si  des 
poursuites  étaKiit  exercées  contre  la  volonté  de 
celui  dont  on  emprunterait  le  nom  ; mais  que  si 
d'un  c6té  ni  Hébert  Beaupré,  ni  ses  héritiers  ne 
se  sont  plaints  que  Tcolart  ait  emprunté  U ur  nom 
à l'insu  cl  contre  leur  gré,  de  l'outre  il  a été  jus- 
tifié que  tout  avait  été  fait  d'accord;  — Considé- 
rant, au  surplus,  que  ce  n'est  pas  par  voie  d'in- 
tervention quoTi’start  figure  dans  laiause.mais 
bien  rornine  substitué  à Hébert  Beaupré,  ainsi 
qu'il  s'en  est  formellement  expliqué;  —Considé- 
rant qu'cD  vain  les  époux  Longuet  ont  argumenté 
de  ce  que  l'intitulé  du  jugement  du  9 mars  1807, 
o'avait  |vas  été  rectifié  au  désir  de  rordonoance 
de  1815,  rectification  qui  n'étaiieiigée  que  dans 
le  cas  où  il  eût  fallu  mettrecejiigement  a exécu- 
tion par  voie  de  saisie,  contrainte  ou  autrement, 
et  nou  dans  celui  où  U ne  s'agissait  que  de  prouver, 
à un  état  d ordre,  que  Testarl  ou  Beau|)fé  «tâit 
créaoder  de  Dcsmonti.  etc.  » 

pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux  Lon- 
guet iv  pour  violation  de  la  règle  : iVu/,  tjeetpté 
ï$  ror,na  peut  tn  Franetptaider  par  pracurtur, 
et  dmsse  applicaliuo  des  art.  1119  at  11ë&  du 
Code  civ.  — Les  demandeurs  s'attachent  a éla- 
Uir  que  la  Cour  royale  ü'a  pu  admeiire  le  sieur 
Tesiart  comme  partie  dans  une  instance  nulle 
dès  le  principe,  pui^u'elle  était  intentée  par  nne 
persoDUC  qui  n'avaitaucun  droit  de  la  former. 


(1)  Celle  décision  doit  d'autant  plus  *lre  approa- 
eée,  qoe  les  auteurs  enseignenl  même  qne  la  dis- 
potilionde  l'an.  3l.  Cod.  proc.,  n'eal  qoa  démens- 
ireiive  et  «nn  limitative,  en  sorie  que  le  juge  de 
peix  peut  relever  k déraillant  de  la  rigueur  du  délai 
dana  tous  ke  aiitrea  eaa  que  ceux  d'tNêaee  en  de 


1 Cour  dé  eatêohéu,  ( f uur.  189$.  ) 14$ 

9*  Pour  violation  de  l'ordonnance  du  8Û  août 
1815.  en  ce  que  l'arrêt  a décidé  qu'un  jugement 
qui  portait  riniilulé  de  l'ancien  gouvernement 
n'avait  pas  besoin  d’étre  rectifié  pour  pouvoir 
être  produit  dans  un  ordre  et  faire  obtenir  coU 
locaiico  au  créancier. 

ARRkr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  n'est  pas  par 
voie  d'iutervenUon  que  Teslart  figure  dans  la 
cause,  mais  bien  commesubstiiuéà  Hébert  Beau- 
pré. à qui  il  avait  passé  par  endossement  la  letlrn 
ie  change  dont  il  s'agit,  et  qu'il  s'en  est  formel- 
leroent  expliqué  dans  aoo  acte  de  consUUiUon 
d'avoué; 

ùtieodo  que  la  rectification  du  jugement  du  9 
mars,  an  désjr  de  la  loi  de  16tS,  ne  pouvait  être 
exigée  que  dans  le  cas  où  il  eût  fallu  mettre  ce 
Jugement  à exécution  per  voie  de  contrainte  et 
desaiiie,  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que 
de  prouver,  dans  un  état  d'ordre,  que  Testarl  ou 
Beaupré  éUU  créancier  de  HesmoaU;  — Re* 
jette,  ete. 

Du  9 janv.  1898.-  Cb.  req.—  Pré*.,  M.  Beo- 
r\oo  de  Pansey.  — Bapp..  M de  Ménerville.  — 
Çohcl.,  M.  de  Yaiimeinil,  ev.  gén.  — PL,  M. 
Bruxard. 


TCGB  DE  PAIX.  — Oppositior.  — PaououA» 

TIO!«  ni  DÉLAI.— APPSI. 

La  parti*  defaülanU,  an  ju*tic*  é*  perte,  p*mi 
étr*  admit*  à former  opposition  apri*  feayé- 
ration  d*t  dolaii,  lorsfw'tj  eaf  reconnai^'é 
raison  d’une  matodte  proare,  sii*  n'o  po*  m 
eonmoùianc*  de  ia  proeédurt  dirigé*  rontro 
ei/a,  et  e^la  6ien  que  le  juge  de  paies,  informé 
de  l’etat  de  maladie  du  ^fotUonl  ô l'epogu* 
du  jugement,  n'ait  pas  dès  iort  preropé  éTof» 
fire  Iss  ditais  de  Vopposition,—Peu  importé 
d'aUUurt  qu’un  fonds  de  pouvoir  du  difail- 
tant  a«^  intsrjsts  appel  du  yupemenf  par  dé» 
fauâ,  fi  ettl  appel  n’o  été  infarjaff  pu'an  varfti  * 
d'une  pToeuratson  générale  et  antérieurs 
Vas  teiU  sirooeùlanee  h*empéche  pas  gus  t* 
defaillant  ne  puisse  être  conatdare  commo 
ayant  ignore  la  procédure,  et  par  suils,  quUl 
ne  pauase  être  relevé  de  la  deefxennee.  (Cod. 
proc.  civ.,  91.)  (1). 

Les  decisions  du  Juge  de  pote,  dans  Veasrsioê 
ds  la  faculté  que  ta  toi  lut  accorde  da  rele- 
oer  an  varfatna  coa  la  partis  defaiUante  dé 
la  rigueur  des  délais  de  l’opposUitm,  sont» 
slles  sujette*  à rappel  ?— Arg.  aff.  dans  le  ju» 
geoxenl  attaqué. 

(Héritiers  Lemoiae  — G.  Gaiitard. 

Eu  1KS9.  le  sieur  Thomas  Lemoine  ayant  fait 
élever  usse  portion  de  bdiiment  contre  le  mur  da 
la  maison  contlgoé  appartenaui  au  sieur  Gaillard, 
le  sieur  Gaillard  prétendit  que,  lors  de  celte  coik 
strvicUoix,  If s ouvriers  du  sieur  Lemoine  avaiefit 
cath^é  des  dé§àu  è la  toiture  de  sa  maison , et  II 
l'assigM  ea  conséquence  devaul  le  juge  Ue  poil 
du  cantou  de  Beaumont-le-Roger,  pour  se  voir 
condamner  en  8,000  fr.  de  donimages-intéréts, 
si  fuicua  u'aimaK  k tteur  Lemotne  foire  erblirer 
k dommage  par  etpeit. 

La  caisse  portée  à L'aaAence  do  19  uov.,  !• 
siaur  Lesuoioe  iis  s*y  présente  pour  èomsndf^r  i* 
cesiisa  au  mois,  attend  la  aaaladie  de  sou  père, 
alors  frappé  de  pvalysie.  — Le  sieur  Gatharil 


Bsladk,  où  il  joslîfiersil  avoir  été  dana  l'rnooiti* 
bililé  defornser  •ppotiimneoiempa  utile.  V,  Carré^ 
Lot*  de  ta  proe.,  quesi.  99  ; Thomiur  De^masurea 
Cemmeui.,  i.  1«*,  p.  $4,  et  Cbauveeu  sur  Carré. 
Los.  Ht. 


tSO  ( i U!nr.  t638.  ) Jurisprudênce  dâ  la  Cour  d«  eauation,  ( . jakt.  18Î8.  ) 


l'opposê  à la  remise,  en  conséquence,  et  d’apréi 
la  déclaralinn  faiic  par  le  ^icur  Lemoine  fils, 
qu'il  n’est  lnve>U  d'aucuns  pouvoirs  aux  fins  de 
répondre  a la  citation,  le  juRo  de  paix  donne  dé- 
faut contre  Lemoine,  et  considérant  que  l’élat 
de  maladie  dans  lequel  se  trouve  le  sieur  Le- 
moine, s’il  l'cfiipéchc  de  défendre  ses  droits,  ne 
doit  pas  préjudicier  a ceux  du  sieur  rfalll.vrd,  ad> 
juce  (e  profit  du  défaut  et  condamne  le  sieur 
Thomas  Lemoine  père  h payei  au  sieur  Gaillard, 
à titre  d'indemnité  et  de  dommages -iiitérCls,  la 
somme  de  3,0(X)  fr.,  etc. 

7 janv.  18^3,  signitication  de  ce  jagement  au 
sieur  l..cmoinc  pérc  en  parlant  à sa  per^o^ne.  Au 
lieu  déformer  opposition,  et  le  surleiideuiain, 
avant  rcipiraUon  du  délai  de  trois  jours  accordé 
pour  la  former,  la  dame  Lemoine,  on  vertu 
d’une  procuration  générale  et  antérieure  de  son 
mari,  interjette  appel  de  la  senlem  c du  juge  de 
paix  devant  le  tribunal  civil  de  Ueniay.  — Ccl 
appel  était  évidemment  nul.— Peu  après  surwrnt 
le  décès  des  sieur  et  dame  Lemoine.— L’in«lance 
est  reprise  par  le  sieur  Lemoine  fds  et  d'autres 
héritiers  scs  consorts,  qui  reconnaissent  bienldt 
que  l'appel  interjeté  par  la  dame  Lemoine  ' '’'é 
prématuré  et  en  donnent  leur  désistement  pour 
revenir  à la  voie  de  l'oppositiou  devant  le  Juge 
de  paix. 

Le  9 fév.  18**,  lé  sieur  Lemoine  flîs  et  ron- 
iorls  présentent  requête  au  juge  de  paix;  iis  de- 
mandent que  ce  magistrat,  considérant  l'état  de 
maladie  dans  lequel  se  trouvait  le  sieur  Lemoine 
père  à l'époque  du  jugement  par  défaut  du  19 
nov.  18*7 . et  de  la  signification  de  ce  Jugement 
le  7 janv.  18*3 , et  usant  du  pouvoir  qui  lui  est 
donné  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  *t  du 
Code  de  proc.  civ.,  les  rrlcve  de  la  rigueur  du 
délai  et  les  reçoive  opposans  h ce  jugement. 

li  fév.  182t , jugement  inlerlm  uloire  du  juge 
de  paix  qui  accueille  cette  demande,  sous  la  con- 
'dition  imposée  aux  demandeurs  de  justifier  de 
ta  maladie  et  incapacité  de  leur  auteur  aux  épo- 
ques par  eux  indiquées , la  preuve  contraire  ré- 
•ervée  au  sieur  Gaillard. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Gaillard.— 
*3  août  18*4,  jugement  du  Iribiinnl  de  Uernay, 
lequel,  tout  en  reconnaissant  l'injustice  ou  l'exa- 
gération de  la  condamnation  portée*  dans  le  ju- 
gement du  19  nov.  18**,  infirme  Attendu 
que  fart.  *1  du  Code  de  proc.  civ.  autorise  le 
Juge  de  paix,  en  accordant  le  defaut,  à fixer  le 
délai  de  l'opposition , ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans 
l'espèce,  bien  que  le  fils  Lemoine  eiU  prévenu  ie 
Juge  de  paix  de  la  maladie  grave  dont  son  père 
était  atteint  et  dont  il  est  mort;  que  le  même 
article  autorise  le  juge  de  paix  à relever  le  dé- 
faillant de  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition  en 
Jnstiflant  qu'o  raison  de  l'absence  ou  d'une  mala- 
die grave,  U n'a  pu  élte  instruit  de  la  procédure; 
tel  est.  ajoute  le  jugement,  le  seul  cas  où  le  dé- 
faillant puisse  être  relevé.  Or,  dans  l'espèce,  si 
Lemoine  a été  instruit  de  la  procédure , encore 
bien  qu  il  fût  atieini  d'une  maladie  grave,  il  se 
trouve,  cl  scs  héritiers,  hors  des  dispositions  de 
Tari.  *1.  I>'où  il  suit  qu'il  ne  peut  lui  être  ac- 
cordé, non  plus  qu'à  ses  héritiers,  une  prolonga- 
tion de  délai  : 1*^  parce  que  Lemoine  père  a été 
averti  de  la  procéaure  par  l'assignation  qui  loi  a 
été  remise  personnellement  le  9 nov.  18i*,  en 
parlant  à sa  |>ersonnr,  et  que  le  juge  de  paix  n’a 
pas  prolongé  le  délai  de  l'opposition,  bien  qu'il 
fût  à sa  counaissance  que  Lemoine  père  fût  griè- 
vement malade,  â'*  parce  que  ce  jugement  de 
défaut  lui  a été  signifié  en  parlant  à sa  personne, 
le  7 janv.  18*3;  que  sa  femme,  munie  de  ses 
pouvoirs,  eu  a interjeté  appel , et  que  le  fait  du 


mandataire  est  le  fait  dr  mandant;  — Partes 
motifs,  dit  qu'il  a élé  ioljugc.  b'cn  appelé» 
casse  et  annulle  pour  excès  de  pouvoir  le  juge- 
ment du  14  fév.  18*4,  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  déclare  l'opposition 
formée  par  les  héritiers  purement  cl  simplement 
non  recevable,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Lemoine. 

— Un  premier  moyen  était  fondé  sur  la  viulotioii 
de  l'art.  *1  du  Code  de  pruc.  civ.,  en  ce  que  le 
jugenicDl  attaqué  aurait  méconnu  dans  l'espèce 
le  pouvoir  que  cet  article  conférait  au  Juge  de 
paix  de  relever  la  partie  défaillante,  selon  les 
circonstances,  de  la  rigueur  des  délais  de  l'oppo- 
sition.—Le  second  moyen  était  pris  de  la  viola- 
lion  du  même  art.  il , en  ce  que  cet  article,  se- 
lon les  demandeurs,  accordait  compétence  exclu- 
sive au  juge  de  paix  pour  apprécier  les  circon- 
slanccs  et  accorder  prorogation  des  délais  de 
rop|)o$iiion,  sans  que  sa  décision  a cet  égard  pût 
être  rcTorméc  par  les  juges  d’appel. 

LA  COÜK;  — Vu  l’art,  il  du  Code  de  proc. 
civ.;  — Attendu  qu'il  e^t  constant  au  procès, 
1**  que  la  femme  de  Thomas  Lr  noine  n’avail  pas 
reçu  de  son  mari  poslérieuremeul  au  jugement 
du  19  nov.  l8i*,  de  procuration  pour  interjeter 
appel  dudit  jugement  ; — Que  la  prorogation 
de  délai  pour  former  opposition  à ce  jugement, 
n'avait  élé  ni  accordée  d'oflice  par  le  Juge,  ni 
demandée  par  Thomas  Lemoine  ou  quelqu'un 
chargé  pour  lui  de  la  demander;  qu’ainsi  les  hé- 
ritiers Lemoine  sc  trouv-vienl  dans  le  cas  prévu 
par  le  deuxieme  paragraphe  de  l'nrt.  *1  du  Code 
de  proc.,  aux  termes  duquel  « le  juge  de  paix 
peut  relever  le  défaillant  de  la  rigueur  du  délai 
et  l'admettre  à opposition,  en  justifiant  qu'à 
raison  de  maladie  grave,  il  n'a  pas  élé  instruit 
de  la  procédure  ; u — Qu'il  suit  de  là,  qu'en  au- 
torisant les  heritiers  Lemoine,  demandeurs  en 
opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
leur  père  le  19  nov.  18**,  à prouver  par  témoins 
que  ledit  Thomas  Lemoine  père,  frappé  de  la 
paralysie  qui  a causé  sa  mort,  étiit  privé  de  ses 
hiruliés  intellectuelles  à l'epoquc  de  la  significa- 
tion qui  lui  a élé  faite  dudit  jugement  le  7 j.inv. 
18*3,  et  n'avait  par  conséquent  pas  pu  en  avoir 
connaissance,  le  Juge  de  paix  n'est  {ras  son!  des 
limites  de  ses  attributions,  et  qu'en  annulant  ce 
jugement  interlocutoire  pour  excès  de  pouvoir, 
le  tribunal  civil  de  Bernay  a expressément  violé 
fart.  21  du  Code  de  proc.  civ.;— Casse,  etc. 

OuSjanv.  18*8.-Ch. civ.— Près.,  M.  Brisson. 

— Happ.,  M.  Poriquel.— ConcL,  M.  Joubert, 
av.  gcn.— PL,  MM.  Taillandier  et  Garoier. 


LÉSION.  — Expbrtue. 

Lortquo  diatrstt  expertitet  ont  été  tuecesitoe^ 
fneni  ordonnées  pour  décider  s'il  y a eu  (é- 
ft'on  dans  une  vente  faite  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie^  les  juges  peuvent,  en  ea$ 
d’insuffisante  des  rapports,  y suppléer  par 
leurs  connaissances  personnelles  et  par  des 
inductions  tirées  des  documens  vnte  sous  leurt 
yetix;  par  exemple  y prendreun  terme  moyeia 
entre  (es  dii'eries  estimaftone  des  experts^ 
bien  que,  dans  leur  rapport,  ess  experts  eus» 
sent  déclaré  n'avoir  pu  asseoir  leur  estima» 
iion,  conformément  a l'art.  1*'  de  la  loi  du 
19  flor,  an  6,  sur  la  comparaison  delà  venta 
attaquée  avec  d autres  ventes  faites  dwit  l$$ 
lieux  voisins  et  à la  même  époque  (1). 


(I)  F.  coenmo  anal.,  Casi.  13  pluv.  an  11.  P'. en- 
core CoM.  21  ibern*  aa  U et  11  Aor.  en  11. 


( s JAKr.  18%.  ) JuHtprudtne*  ds  U 

( Gâatbier  ~ C.  Brivazac.  ) i 

Da  8 jiovier  18%.  — Ch.  req.  —Prés.,  M.  le  ' 
conseiller  Borel  de  Bretiiel.  — Aapp.,  M.  Rous« 
secD.— Conci.,  il.  de  YaUinesoil,  av.  géo.  — 
Pi.f  M.  Jouhaad. 


1*  JUGBME^^^. —Juccs.  ~ PLAiDoiniBS. 

8*  el  3*  Uirsifs.  — DiSTBACTtoir.  — AFrinnA* 
Tioif . —Cassation Intbbét  ( défaut  o'). 
4*  Motifs.— Sebmbnt.—Dbmamdb  nootblli. 
i*Lonqu*un  jugement  ports  la  mention  qu*il  a 
été  rendu  après  audition  des  avoués  et  des 
avocats  des  parties,  il  y a présomption  que 
eette  audition  a eu  lieu  conformément  à la 
loi  et  par  tous  les  jupes  qui  ont  concouru  ou 
jugement. —S'il  arrive  donc  que  la  cause  ait 
été  plaidée  à pluji>urs  oudienees.  et  notam- 
ment  à une  premtère  audience  où  n'étaient 
pas  présens  tous  les  juges  qui  ont  assisté  ou 
jugement,  et  que  ce  jugement  porte  la  men- 
lion  que  Ut  avoués  et  avocats  onl  été  enten- 
dus, il  faut  décider,  d'après  eette  mention, 
qu'il  n'o  pas  été  tenu  compte  de  la  plaidoirie 
où  n'assistaient  pas  tous  les  juges  et  que  la 
cause  a été  plaidée  de  nouveau  et  enentieraux 
dernières  audiences  — Du  moins,  une  telle  tn* 
terpréiation  des  énonciations  d'un  jugement, 
par  tes  juges  d’appel,  ne  peut  pas  servir  de 
base  à la  cassation  de  l'arrit  qui  la  contient. 
(Cod.  proc.»  138  ei  141  ; L.  du  80  avril  1810, 
art.  7.) 

3*Lofsqu'un  avoué  a demandé  la  distraction 
des  dépens  à son  prq|lr,  sous  l'offre  ifafOr- 
mer  qu  il  en  ovoil  fait  les  avances,  elque  la 
distraction  a été  en  effet  ordonnée,  il  y o 
lieu  de  derider  que  cette  distraction  n'a  été 
accordée  que  sous  la  eondilion  tacite  oue  l'a- 
voué ferait  Vaffirmation  par  lui  offerte,  et 
par  suite,  qu'une  telle  décision  fie  confrevieni 
pas  à la  régie  portant  que  la  distraction  des 
dépens  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  affir^ 
motion  de  l’avoué  qu’il  en  o avancé  la  plus 
grande  partie.  iCod.  proc.,  133.)  (I) 

Z^Pour  être  recevable  à demander  la  cassation 
<f  un  arrêt,  sur  le  motif  qu'il  ordonne  la  dis- 
traction des  dépens  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  il  faut  nécessairement  établir  qu'on 
éprouve  un  préjudice  par  l'effet  d’une  telle 
disposition. 

épLorsque  le  serment  décisoire  a été  déféré  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  par  des  conclu- 
sions subsidiaires,  l'arrêt  qui  intervient  doit 
slofuer  particulièrementsurcette  demandeget 
motiver  sa  décision.  Ainsi,  est  nul  l'arrêt  qui, 
pour  écarter  en  un  tsl  cas  les  conclusions  sub- 
sidiaires,se  borne  à dire  : Adoptant  les  moUfs 
des  premiers  juges  et  sans  s'arrêter  oui  con- 
clusions sabsidiairet  de  rappelant»  etc....  (L. 
du  30  avril  1810»  art.  7.)  (8) 

( Secondé ^C.  Prévôt»  etc.)  — arbét. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  de  nullité:  — At- 
tendu que  la  Cour  royale  appréciant  et  inter- 
prétant. comme  elle  en  avait  ie  droit,  rénoncia- 
tion contenue  au  jugement  du  80  mai  1883»  et 
portant  que  les  avoués  et  avocats  des  parties 
ont  été  ouïs,  a pu,  sans  violer  aucune  loi.  en  dé- 
duire la  conséquence . que  c'était  à celle  même 
audience  du  80.  et  devant  les  deux  nouveaua  ju- 
ges» que  les  défenseurs  des  parties  avaient  été 
entendus,  ce  qui  détruisait,  en  fait,  ie  moyen  de 
nollilé  proposé: 

Sur  le  moyen  relatif  i ia  dUtraction  des  dé-  | 

(1)  Y,  dsni  le  même  seos  » Caii.  18  juill.  1819;  | 
93  mai  1821;  12aoùi  1823^  elles  renvois  qui  y sont  I 
faiU  anx  auteurs  et  4 la  jurisprudeoco  j 

XIU.~1'<  rABTIB. 
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pens  : — Attendu  que  les  avoués,  par  des  concla- 
fions  formelles  insérées  dans  rarrêt  attaqué»  ont 
requis  la  dislracUon  des  dépens,  avec  oiïre  d’aN 
firmerqu'ils  en  avaient  fait  les  avances  ; que  l‘ar« 
rêt  la  leur  accorde»  ainsi  qu’ils  Pool  requis,  à la 
charge  par  conséquent  de  ladite  aCQrmation  ; 
• dont  le  demandeur  avait  le  droit  d'exiger  qu’il 
lui  fût  jusliUé,  • avant  d’être  conlrainl  à payer; 

Attendu  d'ailleurs,  qu’il  n’allègue  même  pas 
qu'il  en  résulte  pour  lui  aucun  préjudice,  d’ou  il 
suit  qu'il  est  sans  intérêt  à proposer  ce  moyen  ; 
-Rejette  ces  deux  moyens. 

Mais,  sur  le  moyen  qui  concerne  le  réjet  da 
serment  décisoire:  — Vu  Part.  7 delà  loi  da 
80  avril  1810,  et  Part,  lit  du  Code  de  proc.  civ.; 

— Aileodu  que  Parrét  attaqué  constate  que  le 
sieur  Secondé,  après  avoir  conclu  à la  nullité  da 
j ugement,  a pris  sur  la  barre  des  conclusions  sub- 
sidiaires tendantes  à ce  qu'il  lui  fût  donné  acte 
de  ce  qu'il  déférait  4 ses  vendeurs  le  serment  dé- 
cisoire, sur  deux  faits  personnels  par  lui  articu- 
lés;—Que  Parrêl  pose  également  la  question 
s'il  y a lieu  de  s'arrêter  4 ces  conclusions  ; et  que» 
cependant,  après  avoir  donné  un  motif  unique- 
ment relatif  aux  conclusions  principales,  en  nul- 
lité du  jugement,  la  Cour  s'est  bornée  à dire  : 

c Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sans 
s’arrêter  aux  conclusions  principales  cl  subsi- 
diaires, a mis  et  met  l’appellalion  au  néant;  »... 

— Attendu  que  les  motifs  donnés  par  les  pre- 
miersjugesne peuvent,  dansPespèce.  s'apuliquer 
4 la  demande  du  serment  décisoire  formée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  royale  ; que  si 
les  premiers  juges  onl  rejeté  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties,  qui  leur  était  demandée,  iU 
onl  aussi  reconnu  formellement  que  le  deman- 
deur aurait  pu  recourir  4 U voie  légale  qui  lui 
restait  ouverte , de  l’inlerrogatoire  sur  les  faita 
Cl  articles,  d’après  Part.  384  du  Code  de  proc. 
civ.;  — Qu’une  pareille  reconnaissance,  loin 
d'étre  exclusive,  serait  au  contraire  un  préjugé 
de  l’admissibilité  du  serment  décisoire,  qui  esi 
aussi  un  moyen  légal  de  preuve,  formellement 
autorisé  par  les  art.  1357  et  sulv.  du  Code  civil» 
en  termes  bien  plus  énergiques  et  bien  plus  éten- 
dus aue  ceux  de  l’art.  334  du  Gode  de  proc.  civ.; 
que  le  rejet  de  ce  moyen  ne  peut  donc  trouver 
sa  justification  dans  le  jugement  du  tribunal  do 
première  instance;  qu’il  a été  dès  Ion  prononcé 
sans  motifs,  et  en  contravention  à Part.  7 de  la 
loi  du  80  avril  1810,  et  de  l'art.  141  du  Code  do 
proc.  civ.  — Par  ces  motifs,  casse  et  annuité 
i’arrél  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  88  février 
1824,  au  chef  seulement  de  PacUon  récusoire  en 
garantie  ; etc. 

Du  3 Janv.  1888.  — Ch.  dv.  — PI.,  MM.  Guil« 
lemin , Martin  et  Dallox. 

DONATION  DÉGUISÉiT- Yskte  a rom» 

PKIDO  — COESKNTIIIBET.—  RETEREKCX  PA- 
TBBEELLE.— SdCCBMIO..*  Fl'TCBE. 

L'art.  918,  Cad.  civ.,  ^ui,  aprit  avoir  dfipo» 
M f u«  lu  bien,  aliène,  à charge  de  rente  via- 
gère en  faveur  d'un  ,uece,,ibte  m ligne  di- 
recte, doivent  itre  Imputé,  sur  la  quotité'  die- 
ponible,  comme  conetituani  un  ivantage  io* 
direct,  porte  que  l'imputation  ne  pourra  itr» 
demandée  par  celui  aee  autre,  ,ucce,rible,en 
ligne  directe  qui  aurait  donne  ion  coneenM- 
fnenc  à l’aliénation,  doit  être  entendu  en  et 
lene,  que  le  eucceuibte  coneenranl,  non-Mu- 
ietneni  ne  peut  pas  ,e  prévaloir  de  la  diipo- 


(2;  Ceft  li  un  principe  conitint,  V,  C.M.  10 
•Tcil  Iil7i  2 juin  1929;  SO  nor.  ,t  7 dèe.  1927; 
13  loilt  1929. 
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iiHon  qui  riputt  tranUKC  lodirrct  l’aUfflo- 
fton  tnini  qu'il  y ail  à fair»  oucuim  ;>r«uti< 
à eel  égara),  moi*  entort  qu’il  ni  piut  pai 
£ altaquer  i'alijnattonmmiMtnproavaat 

contient  un  ovantnpa  indinci,  excédant  la 
quoiilé  diiponiUi-  — Ce  mémi  tuceeitibU 
n«  pourrait  pat  d'aiUeuri  prélendri  que  ton 
conteniemeni  a été  f effet  de  la  réténnt» 
paternelle. 

Si  une  telle  aliénation  comprenait  tout  loi  biene 
du  pire,  et  que,  imiépenaammeni  de  la  itipu- 
lalwn  d'une  rente  m'opère  ou  profil  de  celui- 
ci,  elle  poridt  ilipulaliondteommee  capilalee 
au  profit  dee  enfant  contentant,^  ne  devrait- 
elle  pat  par  cela  seul  tire  contidérée  à regard 
de  cet  enfant,  eomme  aliénation  de  leurt 
droit!  évenlueliiur  latueeettion  de  leur  pire  f 
(Cod.  CiT.,  918, 771  et  tt30.)-R<«.  D«g. 

(Pejrière-C.  Vedel.) 

Joseph  Tedel  avatt  eu  plnsleura  enhiu.  —En 
1777,  il  fil  donation  de  la  oioitid  de  tous  ^ 
biens  k Jean  Vedel,  l’un  d’etu,  le  S7  brumaire 
an  11,  il  transporta  l’autre  moitié  de  ses  biens 
au  même  Jean  Vedel , à la  charge,  !•  d’une 
rente  viagère  de  quelques  denrées  en  nature  et 
d'une  somme  de  llto  fr.  argeul;  1”  d’une  somme 
de  2110  fr.  une  fois  pajée  ; 3“  de  compter  k ses 
frères  et  sceurs,  enfans  cadets  de  Joseph  Vedel. 
donateur,  diverses  sommes  s’éleranl  ensemble  à 
prit  de  5,0ii0  fr.,  pour  leur  t'nir  lieu  de  légiti- 
me.— Par  le  même  acte,  ces  7,000  fr.,  ou  enrl- 
rou.  furent  en  effet  comptés  nui  enfans  cadets 
l’cdel.  qui  en  donnèrent  quittance,  et  déclarè- 
rent. en  outre,  donner  leur  consentement  au 
transport  de  propriété  fait  par  leur  père  k Jean 
Vedel.  et  promettre  de  ne  jamais  troubler  celui- 
ci  dans  la  joniss.inre  des  objets  transportés.  — 
Cependant,  Elisabeth  Pejrièie  et  autres,  repré- 
sentant un  des  enfanscadets  Vedel,  prétendirent 
'plus  tard  que  l'acte  du  i7  brum.  an  ti  contenait 
un  avantage  Indirect  enorme  au  proflt  de  Jean 
Vedel,  leur  oncle;  que  si  leur  auteur  jr  avait 
donné  son  con-entenient,  ce  n'était  que  pour 
obéir  è rinlluenre  et  i rasccndanl  que  son  père 
Joseph  avait  conservé  sur  lui,  que  d'ailleurs  ce 
consentement,  s’il  faisait  disparaître  la  présomp- 
Uun  de  fraude,  qui  autrement  aurait  été  attachée 
i l'acte  du  27  brurn.  an  12,  ne  prouvait  ce|ien- 
dant  pas  d'une  manière  absolue  l’absence  de 
toute  lésion  au  préjudice  de  leur  auteur;  que 
cette  lésion  existait  et  qu'elle  sulllsalt  pour  faire 
lescinder  l'acte  qui  la  renfermait  ; qne,  d’ailleurs, 
la  preuve  de  son  existence  ctatt  admissible.  En 
conséquence,  les  enfans  Pejrière  citèrent  en 
ustice  Jean  Vedel,  pour  voir  prononcer  la  nnl- 
ité  de  l’acte  du  27  brum  an  12,  etc.— Jean  Ve- 
del se  borna  a soutenir  que  l’anteur  des  enfans 
Peyrière  ayant  donné  son  consentement  é l’acte 
attaqué,  les  enfans  Peyrière  étaient  non  receva- 
blet  dans  leur  demande. 

30  mars  I82t,  jugement  do  tribunal  de  La- 
vaor,  qui  rejette  la  lin  de  non-recevoir,  et  nom- 
me des  experts  pour  estimer  les  biens  compris 
en  l’acte  du  27  bruni,  an  12. 

Appel  par  Jean  Vedel.— 19  jnill.  181.7,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  qui  infirme  ; — 
s Attendu,  dans  le  fait,  que  par  l’acte  du  27  brum. 
an  12.  Joseph  Vedel,  auteur  commun  des  parties 
aaliénéen  laveurdc  Jean  Vedel  son  flis.elè  charge 
de  rente  viagère,  les  biens  mentionnés  audit 
acte;  que  cette  aliénalion  a été  frite  avec  le  con- 
sentement des  autres  successibles  de  Joseph  Ve- 
del ; — Attendu,  dans  le  droit,  que  les  successl- 


(1)  Ce  poiui  a été  coosacrè  par  de  nombreux  ar- 
rêts. V.-  t.ass.  28  mai,  2 juin  et  7 oct.  1825;  26 
janv.,  6 et  12  avril,  15  juiu  I8'J7,  et  les  nnles.  7. 


I Cour  de  eeutation.  ( J JAlnr.  1828.  ) 

blés  qui  ont  eonsenti  i des  aliénations  de  cette 
nature  ne  peuvent  pas  demander  l’imputai  ion  el 
le  rapport  des  biens  ain«l  aliénés,  comme  cela 
résulte  formellement  de  l’art.  81 8 du  Code  dvil  ; 
que  ces  biens,  du  moment  de  l’aliéiution,  se  sont 
trouvés  hors  du  patrimoine  du  disposant,  comme 
s'ils  enssent  été  valafalemenl  et  réellement  ven- 
dus à un  étranger,  suivant  les  formes  ordliulrea; 
que  le  consentement  donné  par  les  suecessiblee 
leor  Interdit  toute  réclamation,  et  que  ce  cas, 
régi  par  une  disposition  toute  particulière,  est  la 
seul  oA  les  successibles  soient  liés  du  Tirant  de 
leor  auteur,  relativement  aux  biens  transiels  à 
un  autre  snctéssible  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  Part.  918  ne  peovenl  donner  lien  « au- 
cun doute,  el  que  a’Il  était  besoin  d’eipliquer  el 
de  juaüBer  Pinlention  du  législateur,  le  eonsen- 
letnent  donné  librement,  sa  tu  aucune  dreons- 
tance  de  dol  ni  de  fraude,  par  des  successibles 
cspablet  de  s'engager,  fait  asseï  présomer  qne 
leurs  intérêts  n’ont  pat  été  lésés  ;— Attendu  que 
s’il  est  vrai,  en  règle  générale,  et  d’aprèi  Part. 
85),  que  le  cohéritier  doit  rapporter  a la  masse 
les  proHIs  qu’il  a pu  retirer  des  conveutions  pas- 
sées avec  le  défunt,  si  clics  cootienncDt  en  sa 
faveur  quelque  avantage  indirect,  cette  disposi- 
lioD  cetse  dans  le  eta  de  l’art.  918.  qui  crée  une 
exception  é la  régie  générale  ;— Attendu  que  dés 
qn’il  est  reconnu  que  Pacte  du  27  brum.  eu  12 
eonüent  une  aliénation  régie  par  l'art.  918,  elle 
est  k l'abri  de  toute  critique  de  la  part  dea  suc- 
cessibles qui  sont  inierveiiM  audit  acte  pour  j 
donner  leur  ronsanlemenl,  rtc. s 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  rubns  Pey- 
rière I»  Fau-ie  application  cl  violation  de  l'art. 

918  du  Code  civil. 

2*  Violalion  desart.  791  et  IlSüdnCode  cIv., 
d’après  lesquelt  tout  pacle  sur  une  succession 
future  est  nul. 

anntT. 

LA  COCR  ; — AUeiiiiu  qu’il  est  reconnu  que 
Pacte  du  27  brum.  an  IS  l uulirnl  une  aliénation 
régie  par  Part.  918  du  Code  civ..  et  qu'elle  est 
i Pabii  de  toute  critique  de  la  part  des  succesaé- 
blés  qui  sont  inlerveousaudllaete  pour  j donner 
leur  consentement; 

Attendu  que  la  renie  viagère  de  300  fr.  est  le 
véritable  prix  de  l’aliénation  dont  il  a’agit.  et 
que  la  summe  de  200  fr.,  dont  Joseph  Vedel 
•'est  réservé  la  disposition,  ne  peut  être  considérée 
comme  le  prix  de  cellesliénslion;— Rejette,  etc. 

Do  2 janv.  1828.-Cb.  req.  — fret..  M.  Ben- 
rion  de  Peattj.—Rapp.,  M.  de  Ménervllle.— 
Concl.,  M.  de  Viliiiiesail,  av.  géo.—  PL,  MM. 
Sirey  et  Mauroy, 


1*  CASSATION. — CoRoamé.—  IinéaiT  (oé- 

TADT  D’I. 

2<i  Faux.  — Ecritcm  di  cohhebcr.  — Qoe«- 

TIOR  DR  DROIT.  — REMUE  DR  RI.ACB  EM 

PLACE. 

i'L'accuien’ettpat  reemabU  à te  plomdrs  stuo 
erreur!  commitee  dam  la  potihon  dee  quae- 
lioni  el  dons  l'opplieallon  de  la  M penal», 
lorsque  en  erreure  ont  détermine  l'appliea- 
Ison  d'une  peine  momdrt  que  rilh  qu'U  avail 
encourue.  (Cad.  Inst,  crim  . éll.)  (I  ) 

1*1:01  queelion  de  lavoir  ti  l'effet  négooiabh  fa- 
briqué par  raceuié,  continue  un  faux  en 
derilure  de  eommeree,  eel  «ne  q ueslion  do 
droit  que  la  Cour  d'atiiiee  tel  eeute  eompO- 
tenle  pour  décider,  à l'ecelucson  du  jury  (1  ). 
ta  fabrication  d'un  faux  effet  de  commerce. 


susti  Chauveau  el  Hélio,  Théorie  du  Code  pén.,  U 
J,p.  401. 


( 3 lAirr.  1838.  ) /urliprudcnee  <ta  I 

itabUiianI  uni  remUt  d’argml  di  plan  en 
place,  continue  un  faux  en  écriture  de  rim- 
mcrce,  encore  Men  que  le  fait  de  celle  remite 
ne  toit  que  tuppoté  (ij. 

(Francoii  Gabriel.)  — aikSt. 

LA  CüL'R  ; — Attendu  que  la  procédure  est 
régulière  dana  la  forme;  que  le  demandeur  ne 
aérait  pas  recevable  è se  plaindre  des  erreurs  qui 
se  rencontrent  dans  la  position  des  questions  et 
rappliealion  qui  lui  a été  faite  de  la  loi  pénale, 
puisque  ces  erreurs  ont  déterminé  i lui  appli- 
quer une  peine  moindre  que  celle  qu’il  avall  en- 
courue; — Rejette  le  pourvoi  de  François  Ga- 
briel ; 

Statuant  snr  les  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral du  roi;— Vu  les  art.  633  du  Code  de  commerce 
et  147  du  Code  de  pén.;  — Attendu  que  la  Cour 
d'assises  n'aurait  pat  dd  soumettre  au  Jury  la 
question  de  savoir  si  l'effet  négociable,  fabriqué 
par  l'accusé,  constituait  ou  non  un  faux  en  écri- 
ture de  commerce;  que  c'était  là  une  question  de 
droit  que  la  Conr  d'assises  était  seule  compétente 
pour  décider  ; 

Attendu  qii’il  résultait  de  la  déclaration  du 
Jury  que  l’efret  dont  il  s'agit  établissait  le  fait 
d'une  remise  d’argent  de  place  en  place;  qu’eii- 
core  bien  que  ce  fait  ne  lut  que  supposé,  que  le 
litre  qui  le  constatait  fdt  faux.  Il  n’en  consUluait 
pas  moins  un  fim  en  écriture  de  commerce, 
puisque  l’art.  631  du  Code  de  commerce  réputé 
actes  de  commerce  les  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place,  et  que  le  faux  avall  pour  objet  de 
faire  croire  à l’existence  d’une  pareille  remi.se; 
d’ou  résulte  que  l’arrêt  attaqué  aurait  dû  appli- 
quer au  condamné  les  peines  émises  par  l'art. 
147  du  Code  pénal  ; — Casse  dans  l'inlérét  de  la 
loi  seulement,  etc. 

Du  3 Janv.  18’78.  - Ch  rrim.  - Prit.,  .M.  Por- 
talis. — Rapp.,  M.  .Mangin.  — Omet.,  M.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 

BA.V  DK  VENDA  NGES.-C08TI1AT«8TI0!V.  - 
F.XCI-SK.  — USAGK  (AUTOaiTÉ  DE  L'I. 

Let  eontravenliont  à un  nrrefs  de  rauioiiié 
municipale  relatif  aux  bant  de  vendange  ne 
peuvent  être  exeute'et,  tout  le  prétexte  d'un 
ancien  uiage.  [Cod.  pén..  65.) 

(Ruissard  et  autres.)  — AaatT. 

LA  Cour  ; — Vu  les  art.  475,  n“  1 et  65,  dn 
Code  pénal  et  161  du  Code  d’instr.  crim.  ; — Vn 
l'arrélé  du  maire  du  Touvet  du  26  sept.  1827, 
portant  que  • la  vendange  s'ouvrira,  pour  tonie 
espèce  de  vignes,  basses  et  hanlins.  le  lundi  1'> 
oct. suivant, dans toulelacommunedn Touvet;  a 
— Attendu  qu’il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
police  de  réprimer,  par  rappliealion  des  peines 
légales,  les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par 
le  pouvoir  municipal  dans  la  sphère  de  ses  allri- 
bulions-,  — Attendu,  en  fait,  qu'il  était  constaté 
par  des  procès-verbaux  réguliers,  qn'il  était  re- 
connu par  les  prévenus  et  par  le  Jugement  atta- 
qué, que  ces  prévenus  avaient  violé  la  défense 
contenue  dans  l'arrêté  dn  maire,  de  vendanger 


(I)  r.  Théorie  du  Codepém,,  l.  3 p..396. 

(s)  F.  eonf..  Casa.  1 1 Juio  lAt2;  Fe«ard  de  Laa- 
^ada , Répert.,  v”  (/uettione  {potition  det),  o*  6; 
Garnirr-Duboorgneuf,  sur  l’art.  56.  Cod.  pén.,  p. 
79;  Chauveau  al  llélia.  Théorie  du  Code  penal,  I. 
I",  P.  120,  Voici  comment  s'expriroenl  4 cet  egard, 
cas  derniers  auteurs  : a Toutes  les  rirconvtances  ag- 
gravantes  du  fait  de  l’accusation  doivent  sans  doute 
être  soumises  au  Jury,  aux  termes  des  art.  337  al 
338  du  Coda  d’iosi,  crim.  Mais  la  récidiva  o’ast 
point  une  circoostanee aggravante;  quoiqueconco- 
Dilanto  4 ce  fait,  élis  lui  est  étrangère.  Ella  différo 
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[ les  hanlins  avant  le  l*v  oct.  dernier  ; qne  la  con- 
travention étant  constante,  le  trihnnalaepollcene 
I pouvait  s’empêcher  de  la  reconnaître  et  (rappli- 
quer aux  contrevenants  la  peine  portée  par  l’art. 
I 476.  n'  1 dn  Code  pénal  ; d’où  II  suit  que  le  trï- 
. bnnal  a formellement  violé  la  dispoilllon  de  cet 
' article;  — Attendu  que  le  prétendu  usage  con- 
traire aux  dispositions  de  Parrélé  de  l’autorité 
locale,  snr  lequel  le  tribunal  s’est  fondé  pour 
s’abstenirde  prononcer  suivant  la  loi,  n’est  point 
établi  en  fait;  qu’il  paraît  au  contraire  démenti 
par  les  arrêtés  pris  d’année  en  année  par  le 
maire  du  Touvet  pour  fixer,  relativement  aux 
baolins,  comme  à l’égard  des  vignes  basses,  l’é- 
j poque  où  la  vendange  devait  en  être  commencée; 

I — Attendu,  d’ailleurs,  qu'un  usage,  quelque  an- 
I clen  qu’il  puisse  être,  ne  peut  prévaloir  snr  l’au- 
torité des  règlemens  de  police  destinés  4 le  faire 
cesser  ou  il  en  prévenir  le  retour;  qu’admettre  une 
pareille  doctrine,  ce  serait  anéantir,  dans  lee 
mains  de  l'autorité  municipale,  les  pouvoirs  dont 
elle  est  Investie  pour  corriger  les  abus  nuislblet 
4 l’intérêt  public,  et  pour  prendre  les  mesures  ré- 
I clamées  pour  l’Intérêt  dn  administrés  ; d’où  II 
I résulte  que  le  tribunal  de  police  a créé  et  admis 
I une  excuse  non  autorisée  par  les  lois;  en  quoi  II 
I a violé  l’art.  65  du  Code  penal:- Attendu,  enfin, 

?u'en  modifiant  ainsi  un  règlement  de  pollen 
mané  de  l’autorité  compétente,  le  tribunal  de 
I police  a franchi  les  limites  de  sa  Juridiction,  et 
I violé  les  règles  qui  séparent  les  attributions  dn 
, pouvoir  judiciaire  de  celles  qui  apparticnent  an 
pouvoir  municipal;  — Casse,  etc. 

Du3Janv.l828.— Ch.crim — Prés.,  H.  leçons. 
Bailly.— Popp.,M.  Gary.— Cof»cI.,M.  Laplagne 
j Barris,  av.  gén.  

BËCIDrVB.  — Comi>8tkixcb.— CoDB  d’assubs. 

— JCBV. 

L'état  de  récidive  d'un  accusé  doit  tire  dtclart 
par  la  Cour  d'attitet  et  non  par  lejury  t8). 
(Hoyse.)  — arbèt. 

LA  COITR  ; — Attendu  que  la  récidive  n’est 
point  une  circonstance  qui  constitue  on  délit  ou 
qui  puisse  modifier  les  circonslances  d'un  délit  ; 

aue  la  récidive  est  un  fait  moral  dont  la  loi  dé- 
uit  simplement  la  preuve  d’une  perversité  qui 
I nécessite  un  châtiment  plus  sévère  ; — Qn’aInsI 
l’état  de  récidive  où  un  accusé  peut  se  trouver 
ne  doit  être  apprécié  et  décidé  que  par  la  Cour 
I d’assises;  — Attendu  que  l'état  de  récidive  du 
' demandeur  était  suffisamment  établi  ; qu'il  est 
I d’ailleurs  prouvé  par  la  représentation  de  l’arrêt 
I de  condamnation  précédemment  Intervenu;  — 
Rejette,  etc. 

Du  3 janv.  1838.  —Ch.  crim.— Prés.,  M.  Por- 
talis. — Rapp.,  M.  Hangin.  — Concl.,  H.  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


FACTEUR.  — Tbibcisal  db  comiibbcb.  — 
Coixtraiistb  par  corps. 

Let  tribunaux  de  commerce  lonl  compétent 
pour  connaître  dit  actions  contre  les  f acteurs 


sous  ce  rapport  dss  cireonslances  de  l’Age,  de  la 
parenté,  des  fonctions,  qui , 4 l’égard  de  ceneins 
crimes,  fomeai  des  circonslances  eggravenles.  La 
rêcidivedoil  être  considérée  comme  élément  ecci- 
den  el  de  le  délibérstion  pour  l’applireiion  de  la 
loi  pénale,  et  cette  détibéveiion  est  exeluaivement 
dans  les  atlribûtions  des  Juges  de  la  Cour  d’essà- 
saa.  s— Carnot,  Comiiual.  du  Code  pénal,  art.  68. 
Rv  14,  émet  une  opinion  contraire,  et  c’est  enset 
ce  cee  le  Cour  de  cetaatien  avait  décidé  avaol  la 
Code  d'iuatructioa  criaiBeUe,  par  Jaganaat  dn  i 
esta  1791. 

48* 
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ou  commis  dé  marchandtf  pour  lé  trc^c  du 
marchand  auquel  ilé  sont  aUacheSf  alorâ 
même  que  Ui  conteilaiion  t’élève  entre  le  fac» 
teur  et  le  marchand  lui^mémé.^Partuitéf  et 
dont  l'un  comme  datit  l'autre  coé,  lé  facteur 
ett  contraignaàle  par  corps.  ( Cod.  comm., 
G3I  i L.  du  15  germ.  au  6,  lit.  i,  art.  1*'.}  (1) 
(Lcbüuc  — C.  ÜbaulJeterre  et  •uürei.,i — arbèt. 

LA  COUR  Attendu  que,  s’il  résulte  de  l’art. 
834.  § l*<  du  Code  decoroni.,  que  les  facteurs  oe 
soot  justiciables  des  tribuuaui  de  commerce  que 
pour  le  fait  teulement  du  traüc  du  marchand  au- 
quel ils  sont  attachés»  ce  mol  teulement  n esl  pas 
tellement  restrictif  qu’il  rende  les  facteurs  non 
justiciables  des  mômes  tribunauiy  à l’égard  des 
marchands  avec  lesquels  ils  ont  contracté,  eu 
acceptant  d'eux  le  titre  cl  la  qualité  de  leurs  fac- 
leurs,  lor.squ  ils  sont  poursuivis,  comme  dans  la 
cause  actuelle,  pour  raison  de  la  gestion  et  ad- 
miuistraliun  qu'ils  ont  faites  en  cette  môme  qua- 
lité de  facteur,  cette  gestion  étant  de  leur  part 
un  acte  de  commerce  ; que  la  saine  enlcolc  de 
CCI  art.  634,  cl  du  mut  leulemant  qui  s'y  trouve 
inséré,  est  que,  pour  que  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  compétrns  à rciïel  de  juger  les  de- 
mandes et  actions  dirigées  contre  les  lacteurs,  i 
faut  que  ces  demandes  et  actions  sc  rapportent 
h cette  qualité  de  facteurs,  et  que  c'est  bien  1a 
l’e.spèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arréi  attaqué^ 

— Attendu  que  les  factcuis,  considérés  comme 
Justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  sont 
classé»  par  l'art.  t,til  2dclaloidutàgcrm. 
an  ü,  au  nombre  des  débiteurs  passibles  de  la 
contrainte  par  corps;  qu'ainsi . ui  cette  lui, 
ni  Part.  G34  du  Cude  de  coiiimcrce,  n'oul  été 
violés  par  I arrêt  attaqué  ; — Rejette,  etc. 

Du  3 Janv.  18i8.  — Cour  de  cass.  — Ch.  req. 

— Prés.t  M.  licnrion  de  Pansey.  — Rapp.,  M. 
Mousnicr-Buisson.  — Cond.,M.  de  Yatimesnil, 
av.  gcn.  — PL,  Al.  Garnier. 

1*»  SOCIÉTÉ.— Compte.— CuosK  ircfti. 

Compte.— SOCIETE.— Révision. 
i''De  ce  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a ordonné  que  des  associés  régleraient 
le  compte  dcsaffaircs  de  commerce  qui  avaient 
eu  lieu  entre  eux,  H ne  s'ensuit  pas  qu'on  dot- 
va  examiner  en  particulier  chaque  affaire  de 
la  société  : apres  un  tel  jugement  on  peut 
êneore  décider,  sans  contrevenir  à ta  chose 
jugée,  que  dans  le  réglement  de  compte  on 
devra , conformément  aux  conventions  so- 
ciales, tenir  pour  exacfs  les  inventaires  faits 
I par  les  associés,  et  ne  s'occuper  que  des  ré- 
sultats de  cet  inventaires  et  des  opérations 
delà  société  quileur  sunf  postérieures.  (Cod. 
Civ.,  1351.)  (2j 

^•^Loriqu'aprèt  un  long  espace  de  temps,  on 
ravienC  sur  des  comptes  de  société  anterieurs 
d ta  dissolution,  et  que  l'associé  qui  les  a 

(1)  V.  sur  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
JaHtprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Mets  du  21  avril  1816.  Jdde,  Bordeaux, 
14  août  1810 , et  10  janv.  1843,  aioai  que  nosob- 
•ervaiioni  sur  ce  dernier  arrêt. 
f2)  V.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  29  mars  1827. 

Cependant  on  admet  en  principe  que  ce  n'est 
que  par  le  lapsordinaire  de  trente  annéea  que  se  pres- 
crit raction  en  rcdreeacmenl  de  compte.  V.  Merlin, 
pHaar.,  V*  Coaipla,  g I*';  Pigeau,  tommenl.,  t.  2, 
p.  t35.  V,  auasi  Meii,  tO  juili.  1821.  L'arrêt  ci- 
desiua  coDlieot  une  modification  à ce  principe; 
nais,  dit  M.  Chanveanaur  Carré,  Lois  de  la  vroc., 
t.  4,  qneai.  1886  quinquiet,  • on  voit  parle  dispo- 
sitif de  l'arrêt  qne  U Cour  de  caséation,  moins  ab- 


randua  s'ést  déttaitidés  piècét  justifleativet, 
les  juges  peuvent,  an  eomêinanf  cas  circons^ 
tances  de  fait  avec  les  conventions  sociales, 
ne  pas  appliquer  (a  disposition  de  l'art,  511, 
Cod.proc.,  qui  reterve  aux  parties  la  faculté 
dé  demander  la  reclificalion  des  erreurs , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  existant 
dans  les  comptes  arrélas  entre  elles,  (Cod. 
proc»,  54t.)  (3) 

^Créanciers  Goutouly — C.  Demondesir.) 

Par  acte  du  28  fcv.  1786,  les  sieurs  Coulooly 
et  Demondesir  ont  formé  une  société  qui  devait 
durer  neuf  ans , à partir  du  1**^  juili.  suivant.— 
L’une  des  clauses  de  l'acte  social  porte,  art.  It  : 
« Il  sera  fait  tous  les  ans,  dans  le  courant  de  juin, 
un  inventaire  general  de  toutes  les  marchandi- 
ses, elTels  en  portefeuille,  dettes  actives  cl  passi- 
ves. .Cet  inventaire  sera  signé  et  arrêté  double 
entre  les  parties,  qui  seront  obligées,  ainsi  que 
leurs  représenuns , héritiers  ou  ayant-cause,  de 
s'en  rapporter  a cet  inventaire,  sans  pouvoir  re- 
venir contre,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 
—En  1787  cl  1788 , l’invenUire  prescrit  par  cet 
article  fut  en  eUet  arrêté  entre  les  parties  ; mais 
la  société  n’eut  pas  la  durée  convenue.  Un  acte, 
sous  la  date  du  20  fév.  1789,  en  Gxc  la  dissolu- 
tion au  t«*  juin,  suivant,  et  dbpusc  que  le  fonds 
de  commerce  restera  au  sieur  Coutouly  pour  le 
remplir  des  somme»  par  lui  versées  dans  la  so- 
ciété ; et,  afin  de  délcrininer  la  consislauce  el  la 
valeur  de  ce  fonds  de  commerce,  qu'un  inventaire 
devra  être  dressé  dans  le  courant  de  Juin,  el  être 
signé  le  30  par  les  parties.  Demondesir  reste 
d'ailleurs  charge  de  la  liquidation  et  rentrée  des 
dettes  el  affaires  iitigieu.ves.  — A l'époque  Ûxée, 
Demondesir  procède  seul  à l'inveniaire  dont  il 
vient  d'étre  parlé.  Mais  après  cet  Inventaire, 
Coutouly  reçoit,  sans  réserve,  la  totalité  des 
marchandises,  des  valeurs,  des  registres  et  des 
papiers  de  la  société. 

Dans  cet  étal,  Coutouly  tombe  en  faillite  : les 
syndics  nommés  en  conséquence,  assignent  Dt- 
mondesir  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  • aux 
Ods.  est-il  dit  » de  rendre  compte  des  sommes 
dont  il  est  demeuré  reliqualüire  envers  Coutouly, 
à raison  des  affaires  de  commerce  qui  ont  existé 
entre  eux,  des  recouvremens  relatifs  auxdites  af- 
faires, que  ledit  Demondesir  a fait  ou  dû  (aire, 
et  de  toutes  répétitions  dont  il  est  tenu  envers 
eux.  a — Deux  jugemens,  sous  les  dates  des  1*' 
fruct,  an  10  et  29  prair.  an  1 1 , accueillent  dans 
toute  son  étendue  celle  demande  des  syndics  et 
renvoient  les  parties  devant  arbitres.  — Là  des 
dilBcuilés  s’élèvent  sur  ie  point  de  savoir  si  les 
comptes  à régler  embrassent  toutes  les  opérations 
de  la  société,  ou  s'ils  comprennent  seulement  les 
actes  postérieurs  à la  dissolution.  — Demondesir 
soutient,  en  s'appuyant  sur  l'art.  Il  du  contrat 
de  société  transcrit  cl-dessus,  qu’on  ne  peut  pas 
s'occuper  des  opérations  déjà  réglées  entre  loi  et 

solue  que  la  décision  qu'elle  confirmait,  a sacrifié 
le  droit  de  reclificalion  uniquement  à Pimpoiaibi- 
lilé  où  ao  trouvait  la  partie  aiiaquée,  après  un  long 
temps  et  une  convention  qui  la  rendait  de  boDoe 
foi,  de  produira  Ica  pièces  relalives  au  coroplR 
apuré.  Ainsi  seulement  peut  sa  justifier  cella  doc- 
trine ; car  il  eat  certain  que  ce  n'eii  pas  un  temps 
plus  eu  moins  long  qui  éteint  l’aciion;  c'est  le  laps 
de  trente  ans,  ei,  avant  l'expiration  de  ce  leime, 
la  psriie  attaquée  allèguerati  en  vain  qu’elle  s eti 
dessaiaie  dei  pièces;  car,  aauf  les  caa  particulieri 
où  celte  exeuie  serait  valable,  il  y aurait  heu  à 
faire  droit  aux  réclamations  de  la  partie  leséeet  k 
•latuer  sur  les  pièces  par  elle  produites,  a 
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Coulouly,  par  les  inventaires  de  1787  et  1788: 
ni  de  celles  réglées  dans  i'invcnlaire  de  1789» 
parce  que.  bien  que  Coutouly  n'cAt  pas  participé  a 
ceiioi  eulaire,  il  eu  approuva  cependant  le  conte- 
nu. recevant  sans  réserve»  comme  II  le  fit»  les  mar- 
chandises. papiers,  registres,  etc.»  de  la  société; 
que  celle  réception  des  papiers  et  registres,  de 
la  part  de  Coutüuly.  est  d'ailleurs  un  obstacle  à 
ce  que  lui,  Demondesir.  puisse  aujourd'hui  Jus- 
tifier de  reaactituüe  des  trois  inventaires  de  1787, 
1788  et  1789.  et  qu'ainsi  il  y a lieu  de  s*eii  rap- 
porter à CCS  inventaires,  tant  a cause  de  ses  con- 
ventions avec  Coutouly  qu'à  cause  de  la  dlsposi* 
Uon  particulière  dans  laquelle  il  se  trouve,  par 
suite  de  la  remise  de  pièces  qu'il  fit  à celui-ci.^ 
Les  syndics  de  la  fallUie  de  Coutouly  répondent 
que  par  les  Jugemens  qui  les  oui  ubis,  les  arbi- 
tres ont  été  chargés  d'e&aniiner  et  de  régler  les 
comptes  de  toutes  les  aHaires  de  commerce  qui 
avaient  eu  lieu  entre  Coutouly  et  Demondesir,  et 
qu'aln^i  leurs  operations  doivent  porter  sur  tou- 
tes CCS  afTaires,  nonobstant  les  inventaires  invo- 
qués par  Demondesir,  et  quelque  foi,  d'ailleurs, 
qu'on  dût  ajouter  à ces  inventaires  d’après  les 
termes  du  contrat  de  société  ; qu’a  cet  égard  il  y 
a chose  Jugée.— ils  soutiennent  qu’en  tout  cas,  et 
nonobsuiit  toutes  clauses  contraires  esistanl  dans 
le  contrat  de  société,  ils  seraient  en  droit,  aui 
terme»  de  l’art.  541  du  Code  de  proc..  de  de- 
mander la  rectification  des  erreurs,  omissions, 
faui  ou  doubles  emplois  qui  auraient  pu  se  glis- 
ser dans  les  iuvculaires  dont  il  s’agit  ; ils  préten- 
dent que  les  inventaires  contiennent  en  dfet  plu- 
sieurs erreurs , et  en  dcmaudcul  le  redresse- 
ment, etc. 

^ fév.  1822,  sentence  arbitrale  qui  admet  le 
sislème  de  Demondesir,  et  en  conseuuence  dé- 
cide que  les  comptes  à régler  ne  duivenl  com- 
prendre que  les  operations  faites  par  Demonde- 
sir posléricuremcnt  à la  dissolution  de  société 
comme  chargé  de  la  liquidation  et  rentrée  des 
dettes  et  affiiires  litigieuses  de  la  société.  — Les 
muiifs  de  cette  décision  sont  ainsi  conçus:— 

« Attendu  que  l'unique  objet  du  procès,  et  de  (a 
missiou  qui  nous  a été  donnée  par  les  jugemens 
constitutifs  de  l’arbilrage,  consiste  à Juger  le 
compte  des  opérations  uties  par  Demondesir, 
comme  rcprésenlaol  Coutouly  après  sa  dispari- 
tion ) en  second  lieu,  parce  que  toutes  les  pièces 
des  comptes  aulérieurs  n'ekislent  et  ne  peuvent 
plus  exister;  enfin,  parce  qu’il  n'existe  aucune 
demande  régulièrement  formée  en  recUUcaÜou 
de  ces  prétendus  comptes,  b 

Appel  par  le  sieur  de  Falloux  Ducoudray,  seul 
8]ndic.— Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  dans 
ces  termes  : — « Cousidéranl  que  le  Jugement 
rendu  par  défaut  le  1*'  fruct.  an  lü.  et  qui  est 
devenu  irrévocable  par  le  débouté  d’opposition 
du  19  prair.  an  1 1,  condamne  Denioiidesir  a ren- 
dre Compte  des  sommes  dont  il  est  demeuré 
reliquaiaire  envers  Coutouly,  à raison  des  affai- 
res de  commerce  qui  ont  existé  entre  eux,  des 
recouvremens  relatifs  auxüiles  affaires,  et  de 
toute  répétition  dont  il  est  tenu  envers  les  syn- 
dics comme  représenlani  Coutouly;  que  celte 
disposition  générale  comprend  évidemment  les 
comptes  de  la  société,  et  ne  peut  être  restreinte 
au  seul  compte  des  operations  faites  par  Demoii- 
desir  après  la  disparition  de  Coutouly;  d'où  il 
suit  que  les  arbitres  étaient  compéteos  pour  con- 
naître des  comptes  antérieurs  à cette  disparition  ; 
— Coiisidcrant  néanmoins  que  les  comptes  cou- 
rans  des  deux  associés  pendant  les  deux  années 
178C  et  1788  ne  peuvent  donner  lieu  à aucune 
espèce  de  discussion,  puisqu'ils  ont  été  arrêtés 
déümUveœeüi  par  des  imeutoires  dûment  vrê- 
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lés  et  signés,  auxquels,  d'après  les  conventions 
sociales,  les  parties  ou  leurs  représentans  sont 
obligé  de  s'en  rapporter  sans  pouvoir  revenir 
contre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  d'où 
il  suit  qu’à  l’egarq  des  derniers  comptes.  De- 
mondesir  salisfail  pleinement  aux  dispositions 
des  jugemens  précités  en  produisant  purement 
et  simplement  des  inventaires;  — Considérant, 
en  effet,  qu’après  une  longue  suite  d’années 
lorsque  beaucoup  de  dorumens  peuvent  avoir 
disparu,  que  le  souvenir  des  faits  peut  être  effacé 
de  la  mémoire,  et  quand  Demondesir  se  trouve 
dénanti  do  toutes  les  pièces  justificatives  desdlls 
comptes,  on  ne  peut  équilablemeni  l'obliger  à 
prouver  reiariUmle  des  articles  présentés  par 
les  syndics,  et  contenant  des  erreurs,  des  omis- 
sions, des  faux  ou  doubles  emplois  ; — Que  ces 
prétendues  erreurs  résulleralciU  de  ce  que  les- 
dils  articles  ne  se  trouvent  point  en  harmonie 
avec  certains  dorumens  fournis  par  les  syndics, 
mais  que  rien  n'empéche  de  supposer  que  ces 
disparates  peuvent  résulter  d’arraiigrmens  par- 
ticuliers inierveiius  et  respeciiv  eineni  consentis 
entre  Coutouly  et  Demondesir,  et  dont  il  ne  sub- 
sisterait aucune  trace  ;— Qu’ainsi,  Demondesir  a 
droit  d'exciprr  a cei  égard  des  conventions  so- 
ciales qui  défcndaieol  do  revenir  contre  les  mé- 
moires signés  et  arrêtés,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  Considérant , à l'cgard  du  dernier 
compte  annuel  de  1788  à 1789,  que,  bien  quo 
l'inventaire  y relatif  n'ait  été  ni  signe  ni  arrêté 
par  Coutouly,  cl  que  celui-ci  paraisse  avoir  fait 
quelque  dilficullé  pour  Tapurcr,  il  est  néanriioins 
cerUin  qu’il  l'a  deliuitlvrmenl  ratifié,  puisqu'il 
a reçu  sans  réserves  la  lotaUié  des  marchandises, 
des  valeurs,  des  registres  et  papiers  de  la  société, 
et  que  par  ce  fait,  qui,  surtout  en  affaires  de 
commerce,  équivaut  a une  décharge,  il  a mis 
Demondesir  dans  l'impossibilité  de  jusUficr  le 
compte  dont  il  s'agit;  d’où  il  suit  que  ledit 
compte  ne  doit  pas  plus  que  le  précédent  être 
remis  en  discussion; 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  syndic  de 
la  faillite  Coutouly , U propose  principalemenl 
deux  moyens:  —1*  Violation  de  l'aii.  1350  du 
Code  clv.,  sur  la  chose  jugée,  en  ce  que  l'arrél 
attaqué  avait  dispensé  Demondesir  de  rendre 
compte  de  son  administration  antérieure,  lors- 
qu’il y était  formellement  tenu,  en  vertu  des  jn- 
gemens  de  Tau  10  et  de  l’an  1 1 , devenus  irréfra- 
gables ; 

2«  Violation  de  l’art.  541  du  Code  de  proc., 
qui  réserve  aux  parties,  lorsqu'il  existe  dans  le 
compte  arrêté  entre  elles  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  la  faculté  d’en  deman- 
der la  rccUÛcalion,  en  ce  qu'au  mépris  de  cet 
article,  I arrêt  attaqué  a écarté  la  demande  des 
syndics  Coutouly,  en  redressement  des  erreurs 
de  calcul . elc. , existant  dans  les  comptes  ante- 
rieurs à la  dissolution. 

ARBÈT. 

L.\  COl'R;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  lors  des  Jugemens  des  1*'  fruct.  an  10  et 
19  prair.  an  11,  il  D'avail  pas  été  prétendu  que 
lors  des  comptes  à rendre  par  Demondesir,  1 on 
ne  pourrait  avoir  égard  aux  inventaires  airélés 
et  signés  par  les  associés,  tels  qu'ils  éuient  pres- 
crits par  Part.  11  de  Pacte  de  société  du  18  fév. 
1786,  et  qu'en  Interprétant  ces  mêmes  Jugemens 
comme  ii'cxcluant  pas  par  leurs  dupuMlions 
Pexamen  el  PefTel  desdils  inventaires,  Parrét 
attaqué  n'a  pas  contrevenu  à l’autorité  de  lâ 
chose  jugée  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la 
coDiraveniloD  à Pari.  541  du  Code  de  proc.  civ., 
coDccrpoAt  les  erjreuri«  faux  ou  doubles  epiplots. 
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qne  Parrêt  allanné  n'a  pat  maçonna  las  liltpatl- 
tlons  (le  cel  article,  mal»  qne  dans  l’espace  par- 
tlcalière,  lor  la  foi  de  Part.  H de  Pacte  de  ‘O- 
clété  el  des  InTCnlalres  signés  et  arrêtés  doohli 
entre  les  parties,  Demondesir  s'était  dessaisi  de 
tontes  les  pièces  relatlTes  auidits  comptes  tor 
lesquels  on  revenait  après  un  long  espace  de 
temps,  et  qn’en  combinant  Part.  Il  ilont  il  s'agit 
avec  les  faits  et  rirronstanres  de  la  cause,  Parrèt 
attaqué  n'a  pas  violé  la  loi  invoquée; 

Attendu , sur  le  troisième  moyen,  que  Parrèt 
attaqué  a statué  sur  des  questions  préjudiciel- 
les, et  que  les  motifs  et  le  dispositif  sont  claire- 
ment développés  sous  ce  double  rapport  : — Re- 
jette, etc. 

Du  3 ianv.  1828.— Ch,  req.— Prds..  M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.— Jlapp.,  M.  Dnnoyer.— rond., 
H.  de  Vatimesnll,  av.  gén.— PI..  M.  Mandaroui- 
Vertamy.  

JUGE  SUPPLÉANT.— TnramsAL  dk  coBMn- 
ca.- iuoiisEtsT.— Lettue  de  cbaisse. 

Du  3 Janv.  1828  (Aff.  G\ieylffr).—V.  cel  arrêt 
(nfrà,  i la  date  do  30  janv.  1828. 

!•  CHEMIN  PUBLIC.  — Op**tio!1  Mttnnoi- 

CIELLE.- AcTOEITÉ  JCDICIAIEE. 

* QcESTIOIS  PEtJCDICtELLE.  — pAUTIE  POCE- 
smVAtSTE. 

loVatlribulion  eonférée  à VaiminUlralion 
dt  dédorer  reritltnet  dit  thtmins  virinaux, 
n'est  pat  un  ohttacli  à ee  oua  les  tribunaux 
réprettift,  prononcent  sur  la  publMti  de  et 
cAesnins.  dons  le  cat  où  celte  publieiti  est 
un  élément  ou  une  emonttanei  aggravante 
d'un  délit  (I). 

i’Lortque  le  tribunal  eorreetionnel  turieoit  à 
tlatufr  sur  une  guitlinn  préJudMelle,  il  doit, 
à petne  de  nullité,  détigner  celle  det  partiel 
à laquelle  est  impoie'e  la  charge  de  provoquer 
le  jugement  de  celte  question  (t). 

(Rémond.)— AiBtT. 

LA  comt  ; — Vu  Part  40  tit.  2 de  la  loi  du 
6 oct.  1191,  et  Part.  6 de  la  loi  du  9 vent,  an  13; 
— Attendu  que,  si,  ani  termes  de  Part,  précité, 
de  la  loi  du  9 vent  an  13,  et  des  lois  précédem- 
ment portées  en  cette  matière.  Il  .vppartieni  à 
l’administration  publique  de  recbereber  et  de 
reconnaître  Peslstence  et  les  anciennes  limites 
des  cbemlns  vicinaui,  cette  attribution  est  une 
conséquence  nécessaire  du  pouvoir  et  de  la  sur- 
veillance conflès  eicliisivemenl  k l'administra- 
tion. en  tout  ce  qui  intéresse  Peiislence,  l’ouver- 
ture, la  sAreté  et  la  viabilité  des  chemins  puhics 
destinés  à faciliter  les  communications  et  les  dé. 
bouchés  qui  donnent  la  vie  k Pagricnilure  et  an 
commerce; —Attendu qne  cette  attribution,  qui 
a pour  unique  objet  tinlèrét  public  et  général, 
ne  fait  nul  obslnrle,  alors  surtout  qne  l'adminis- 
tration n'en  réclame  pas  l’eiercice,  k ce  que  les 
tribunaux  répressifs,  dans  le  cas  où  la  publieiti 
d'unchemln,  sur  lecpiel  un  crime  on  un  délit  a 
été  commis,  forme  I une  des  circonstances  carac- 
téristiques ou  aggravantes  de  l’inléaction,  pro- 
noncent eni.mémes  sur  Peiislence  et  la  réalité 
de  cette  circonstance  ; que,  dans  ces  ras,  les  ma- 
gistrats appelés  k Juger  le  mérite  de  Paetion  pu- 
blique sont  luges  naturels  et  compélens  de  Pei- 
crptlon  tendant  k faire  disparaître  l'infraciion, 
ou  k en  écarter  la  circonstance  aggravante  de  la 
publicité  du  lieu  ; qu'ainsi  qu’au  grand  criminel, 
dans  le  cas  prévu  par  Part.  483  du  Code  pénal, 


fl)  r.  Tass.  28  MOI  1815. 

(l)  r.  PaiS.  27  jaill.  1827.  et  la  note;  V,  aussi 
Mangin,  Traité  de  Fael.  ptM.,  1. 1,  u»  31». 
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lorsqu'il  s’agit  (Porte  aeensatlon  de  vol  commis 
sur  un  ehemin  publie,  l’appréciation  de  la  cir- 
constance aggravante  de  la  publicité  du  chemin 
qui  a été  le  théklredn  vol,  appartieitt  eiclnalve- 
ment  ans  jurés  et  k la  Cour  d’assises , de  même, 
en  matière  rorrectiennelle,  l’examen  du  fkit  al- 
légué par  le  prévenu,  de  la  non-publicité  du  che- 
min sur  lequel  le  délit  a en  lien,  est  uniquement 
dévolu  ans  magisiratt  chargés  rte  prononcer  sur 
l'action  et  sur  l’eiceptlon  qui  lui  est  opposée, 
sans  que.  dans  l'un  on  l'antre  cas,  l'administra- 
tion publique  doive  être  consultée  sur  une  ques- 
tion purement  judiciaire,  dont  le  résultat  ne 
peut  être  qu’une  condamnation  ou  une  absolution 
que  les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer;  — 
(yn'an  surplus,  les  tribunaux,  en  pareille  circon- 
stance, peu  vent  et  doivent  user  de  toas  les  modea 
d’inslriicllon  qui  sont  à leur  di<pnsltlon  pour 
parvenir  k la  connaissance  de  la  vérité;  que  la 
publicité  d’un  chemin,  en  cas  d’absence  (Tune 
léclaratlon  de  l’admlnlstrallon  k cel  égard,  peut 
éire  appréciée  par  des  litres,  cadastres,  rapporta 
d’experts,  et  Ions  autres  élémens  de  preuve  qne 
les  tribun.iux  croient  devoir  admettre, — Atten- 
du, dans  l’espèce,  que  l’etception  proposée  par 
Jlémond  de  la  non  publiciii  du  chemin  sur  le- 
quel Il  reconnaît  Inl-méme  ranllcipatlon  os 
usurpation,  qui  est  l'objet  de  la  prévention,  de- 
vait, comme  Paetion  elle-même  Intenlée  par  le 
ministère  public  sur  la  demande  et  réquisition 
de  l'adjoint  no  nuire  de  la  commune  de  i ry,  être 
soumise  exclusivement  k l'investigation  et  à 
l'examen  du  tribunal  d’Anx'rre  ; — Que,  d’ail- 
leurs, la  vicinalité  do  chemin  n'étalt  pas  même 
alléguée,  et  que  s'il  appartient  aux  préfets  seuls 
de  rléclarer  Pexlstence  de  celle  vlelnallté,  parce 
qu'elle  est  le  résultat  ifnne  opération  adminla- 
trative  k laquelle  cunconrt  le  conseil  municipal 
par  ta  délibération,  et  qu’elle  repose  sur  l’appré- 
ciatlnn  d’actes  administratifs.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  fait  de  ta  pobllcflé  qui  peut  être  prou- 
vée par  enquête,  par  titre,  par  posaeaslon,  et 
autres  moyens  do  droit  eommun  ; - Attendu  que 
ce  tribunal  devait  d’autant  moins  renvoyer  eet 
examen  k l’administration,  qu'il  s'y  mêlait  des 

(lestions  de  propriété,  pnistrae  la  provocation 

e la  vindicte  publique,  par  radjolnt  au  maire, 
avait  pour  fondement  la  plainte  des  propriélalrea 
lésés  par  l’entreprise  du  prévenu  dans  Plntérét 
et  l’exploitation  de  leurs  propriétés  ; 

Attendu,  enBn,  une  le  jugement  attaqué  pour- 
rait avoir  pour  réstillat  de  laisser  sans  solutloii 
la  question  qu’il  a renvoyée  k la  décision  de  l'ad- 
ministration, puisqu'une  s’explique  pas  sur  celle 
des  parties  qui  aurait  le  droit,  l'obligation  ou  le 
faculté  de  provoquer  et  obteuir  crue  décision, 
dont  le  retard  on  l’absence  éterniserait  la  con- 
testation et  arrêterait  le  cours  de  la  justice,  saisie 
par  l'action  du  ministère  public  < dod  il  soit  que 
le  tribunal  d'Auxerre,  par  le  sursis  qu’il  a pro- 
noncé, jusqu’k  ce  qu’il  ait  été  statué  par  Pailmt- 
nlstration  sur  la  publicité  ou  non-nubllcilé  dti 
chemin  dont  il  s’agit,  a violé  les  règles  de  sa  ju- 
ridiction ;—Cas<e.  etc. 

Do  4 janv.  1828.— Ch.  crlm.— Frds.  M.  Por- 
talis.—Aapp.,  M.  Gary.— Conel.,  M.  Laplagoe- 
Barris,  av.  gén. 


DOT.— PaEscniPTioiv.— Paiesibbt.— StgARA- 

TIOIX  DE  EIEUS.  — AuÉIVAnolS 
la  preteription  de  dix  ant,  applicable  à 
l’action  en  nullité  de  la  vente  du  oien  dotal 
n’ett  pat  éanfenienf  applicable  aux  paiemene 
que  raequéretar  aurait  pu  faire  de  ton  prix  d 
des  créancieri  préfenaut  de  la  femme,  ei 
d'ailteuri  l’aliénation  de  l’immeuble  dotal  a 
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M OHtorMa  <(  eotiMmmM  <ani  imUealùm 
pr^elw  é»  eu  eréaiuün  {par  exemple  e’il  a 
été  Ml  tealemenl  gue  Vaeguéreur  pourrai 

Siyrr  ka  rràtiicirn  iiucriU.)  — Dam  u eat, 
I femme  ou  ut  héritieri  eoneervent,  mime 
aprit  Mx  am,  le  droit  de  ditetüer  ta  talidile 
aet  paiement  faite  par  t’aeqnérear , et  de 
faire  dularer  iwlj  oms  gui  oni  eu  pour  o6- 
jet  d’éteindre  det  detut  gue  la  femme  n'avait 
pat  au  aopaaila  de  eorUraeler.  (Cod.  cia., 
1304  011561.) 

ta  femme  itparie  de  biem  , fui  a obtenu 
rouioriialion  d’aUànar  un  ImniauMa  dotal 
dont  lee  eat  prevut  par  l'arc.  1558.  na  peut, 
fana  aiiloritalion,  reeevoir  le  prix  de  eet 
immeuble.  Let  paiement  faite  dont  ee  eat 
par  l’aeguérmr,  toil  à la  femme,  tant  aulo- 
ritalion,  toil  à du  ereaneiert  de  la  femme, 
pour  det  dellu  fu'alla  n'a  pat  été  auloritée 
à eoniraeler,  peuvent  atra  déclaret  nulj  tur 
la  demande  de  la  femme  ou  de  ut  heriliert. 
(L.  19.  Cod.  De  jure  Uetiumi  Cod.  cir.,  1448 
M 1554.)  Il) 

(Soolol  — C.  las  bdriücn  Lafond.) 

Eo  1768,  miriago  de  Roailie  Lbermite  itoc  le 
deor  Lafond,  ton  le  régime  doiel  el  en  peyt  de 
droit  écrit.  — Le  père  de  le  hilure  romtitue  en 
dot  à H Allé  un  domaine  dit  de  Sauaina,  maia 
déjà  grcTé  de  deltea  hipolhécairea  du  rhef  du 
donateur.  — La  turtnue  dca  époui  Lafond  ne 
larda  paa  à ae  tronaer  obérée.  L"  aieur  Lafond  ee 
trooaa  même  menacé  de  la  contrainte  par  corpi. 
Par  nn  premierjagemenldol9|alnl808,  la  dame 
Lafond  fiil  d'abord  antoriaéa  à t'engager  pour 
non  mari. — Le  8 ort.  tulyant,  un  tecond  Juge- 
ment prononça  la  réparation  de  biena  dca  époni 
Lafond.  En  cet  état,  la  dame  Lafond,  rendue  à 
radminiatratloD  de  aea  bieni,  contracte  de  non- 
oeaui  engagement,  tant  pour  aider  aon  mari  on 
le  préterver  de  la  contrainte  par  corpa,  que  ponr 
anbrenir  eut  beaoina  de  aea  enfant.— Enfln.  le  17 
aoAt  1811,  la  dame  Lafond  fvéaente  requête  au 
tribunal  d’Ciée,  pour  être  aotoriade  à rendre  ton 
domaine  dotal  de  Saoaine. 

19  aoài  1811,  Jugement  qol,  ro  let  eirconalan- 
eea  Impérieuaea  o4  te  tronre  la  dame  Lafond, 
permet  la  rente  en  Jntllee  du  domaine  de  8au- 
elna,  aana  toutefoia  t’expliquer  anr  l’emploi  du 
pili. 

19  juin  181 3,  adjudication  du  domaine  deSau- 
tloe  an  proflt  du  aieur  Pautel,  pour  nne  tomme 
de  18,000  fé.  — Entre  antret  eondltlont , il  eat 
Impoté  à l’adjndlcaulre  • de  ne  pejer  le  prix 
de  l’adlndication  qu’aux  eréanclert  Intcrilt  de  la 
dame  Lbermite,  iniraot  Tordre,  la  priorité  el  lea 
prIrUéget  qui  feront  réglét  amiablement  entre 
enx.  on  par  le  liibnnal  compétent  en  caa  de  die- 
cord,  et  de  garder  rn  main  ee  qui  reatert,  Jut- 
qn'à  ee  que  Ta  dame  Lbermite  ail  trouré  à Tem- 
ployer  en  fonda  alirancblt  d bypolbéqoe,  on  pour 
rdublluement  de  tea  enfant.  • 

Troie  aortet  de  o-éancet  greraienl  alora  le  do- 
maine de  Sautine,  1*  det  eréancet  prorenanl  du 
chef  dn  donaieur;  —1*  Det  rréancet  contractéet 
par  la  dame  Lafond  aranl  ta  aéparalion  de  biena, 
malt  arec  aniorllé  de  Juatiee,  toil  pour  tirer  ton 
mari  de  priaon,  toit  pour  aubrenir  à l'entretien 
de  ta  fkmllle;— 3*  Det  eréancet  contractéet  par 
la  dame  Lafond.  pour  det  canaea  temblabiet,  de- 
pult  ta  téparatioa  de  biena. 

Le  aieur  Saatei,  conformément  à ton  contrai,' 
verta  ion  prix  eotre  let  laalni  dei  eréanclert  qui 
aralent  pria  intcriplion  lur  le  domaine  de  Sau- 


tine.  Il  ne  lai  reata,  déduction  faite  de  cet  paied 
mena,  qn'nne  tomme  de  1,000  fr.,  qu’il  remit  à 
la  dame  Lafond.  — Plut  de  dix  annéct  a'élaient 
écouléet  depuit  la  rente,  et  la  dame  Lafond  était 
décétiêe,  loraque,  le  12  tepl.  1813,  tct  enfant  at- 
taquèrent cette  renté  et  même  la  aé|iaralion  de 
bient  qui  araii  clé  prononcée  entre  leurt  père  et 
mère.  Let  enfant  Lafond  demandèrent  que  la 
rente  du  19  Juin  1811  Ibt  déclarée  nulle,  comme 
rente  du  bien  dotal  de  leur  mère,  el  tubsidiaire- 
menl,  que  le  aieur  Üaulel,  en  cat  de  maintenue 
de  la  rente,  fût  condamné  à leur  en  payer  le  prix, 
a>ec  let  inléréit  depuit  le  lempi  de  droit,  toule- 
nanl  à eet  egard  que  let  paiement  faita  par  lui  à 
dirert  créanciert  de  leur  mère  n’élaienl  pat  va- 
lablet,  en  ce  que  celte  dernière,  bien  que  lépar^ 
de  bient,  n'arait  pu  contracter  el  engager  le  fonda 
de  aa  dot  tant  autoriialion. 

Le  aieur  Saulel  oppote  pour  première  excep- 
tion à cette  demande,  que  l'action  en  nullité  de 
la  rente  du  19  Juin  1813,  ett  preacrile,  faute  d’a- 
roir  été  intentée  dani  let  dix  ant  (art.  1304  do 
Code  cir.).— Quant  aux  paiement  par  lui  faita,  et 
dont  la  nullité  cil  demandée,  il  toulient  que  la 
preacription  de  dix  ant  couvre  également  cet  |>aie- 
meni,  el  let  met,  ainsi  que  la  rente  à laquelle  ili 
le  rallarbent,  à Tabri  de  tonte  attaque;  il  conclut 
en  tout  caa  à ce  que  let  bèriliett  Lafond  toient 
condamnéa  4 lui  tenir  compte  de  tnutea  lettom- 
mea  qu'il  aurait  payées  en  leur  acquit. 

7 Juin.  l81S,juzemenldu  tribunal  d'Cièt,  qui, 
entre  antres  motif-  onindérant  que  le  sieur  La- 
fond, partie  au  contrat  du  19  juin  1813,  était  ga- 
rant de  la  rente  contenue  au  tienr  Saulel,  el  que 
l'action  en  nullité  de  cette  rente  aurait  réOérU 
contre  lui,  déclaie.  aux  termet  de  Tart.  1156  du 
Code  cir.,  que  la  pretrriplion  de  dix  ant  n'a 
courir  contre  la  dame  Lafond  et  tes  béritiert,  en 
eontéquence  annullc  la  rente  du  19  juin  1813,  et 
ordonne  la  rettiloUon  au  tieurSautel  d’une  par- 
tie det  sommet  par  lui  payéet. 

Appel  par  le  tlcnrSaulel.— I9juill.1816,arrèt 
de  la  Cour  royale  de  NIroet,  qui  InArme  en  rea 
lermea  : a Attendu  que,  parJugementdu8orL 
1808,  Rotalie  Lbennite  fut  léparée  en  bient  d a- 
ree  aon  mari;  qu’il  t'est  écoulé  depuit  la  renia 
attaquée  plut  de  dix  ant  jusqu’au  jour  d’intrn- 
dnetiun  de  l'intlanre  ; qu’ainsi,  aux  termes  dea 
art.  1304  et  1560  du  Code  cir.,  let  béritiert  de 
Rotalie  Lbermite  sont  non  recevables  i altaqiior 
cette  rente,  à moins  qu'ilt  n’établissent  que  la 
court  de  cette  preacription  a été  suspendu,  ce  qui 
n'est  point  atletlé  par  faute  d’acte;-  Que  depuia 
le  jugement  de  séparation , Rosalie  Lbermite  a 
constamment  agi  en  femme  séparée  et  toujours 
prit  celte  qualité;  que  le  jugement  du  39  août 
1811,  en  l’aulorlMnt,  sur  les  conclusions  du  pro. 
cnreor  du  roi , à rendre  ton  domaine  de  Santine, 
l’a  reconnue  femme  libre  et  séparée,  el  que  c'est 
én  exécution  de  ce  jugement  que  le  domaine  a 
été  rendu;  qu’aprét  ce  grand  nombre  daciea 
émanés  d'elle,  elle  ne  pourrait  être  reçue  à pré- 
tendre que  l’art.  1445  du  Code  cir.  n'a  pas.élé 
exécuté,  et  tirer  de  cette  prétendue  inexécution 
un  moyen  de  faire  déclarer  nulle  nne  séparation 
prononcée  par  un  premier  jugement,  reroniine 
par  un  deuxième,  en  rerlu  de  laquelle  elle  a ron- 
ttammeot  procédé  ; qn'elle  ne  le  pourrait  tant  te 
constituer  en  état  permanent  de  fraude  à l'égard 
det  tiers  arec  lesquels  elle  a contracté  ; que,  par 
contéquenl  set  béritiert  ne  le  peurent  pat  da- 
rantage  ;—  Attendu  que  Lafond  n’étant  interre- 
nu  dans  l’acte  de  rente  qne  pour  autoriser  sa 
femme,  ne  a’eat  point  rendu  par  là  garant  de  la 
eonrention , ce  qui  tufHt  pour  reconnaître  que 
l’aiiDulàtion  de  cette  rente  ne  poaraii  réfléchie 


C'.ooÿlc 


fl)  F.  eependaal.  Casa.  35  janr.  1816;  U déc. 
Ill8-|i,  auaai  MentpaUter,  UjnialMl  at  la  nula. 
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9nr  tul,  et  que,  par  conséquent,  les  héritiers  de 
Bosalie  Uiermile  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  2256  du  Code  civ.,  pour  écar- 
ter la  fin  de  noD-recevoir  prise  de  la  prescription 
de  dix  ans;  de  tout  quoi  11  suit  que  ie  jugement 
fait  grief  en  rejetant  la  fin  fle  non-recevoir  et  en 
prononçant  la  nullité  de  la  vente  ;~Attendu  que 
inainteiiant  il  reste  encore  à examiner  quels  sont 
les  paiemens  valablement  faits,  afin  de  les  main- 
tenir et  de  le  déclarer  débiteur  du  reste  du  prix 
à|concurrence  de  ceux  qui  n’ont  pas  ce  caractère; 

— Attendu,  sur  ce  point,  que  l'on  reconnaît  va- 
lables. 1^  les  paiement  faits  à concurrence  de 
3,987  fr.  pour  dettes  de  Uterroile  père , anté- 
rieures è la  constitution  faite  par  lui  k sa  fille; 
2*  ceux  faits  en  autorisation  devant  85lven  et 
Chaudron,  suivant  tes  actes  produits  au  tribunal, 
S’élevant  k 5,2ü2  fr.;  3»  celui  de  SOU  fr.  fait  an 
notaire  Auzian  pour  frais  de  la  vente...  s’élevant 

le  tout)  ensemble  k la  somme  de  11,670  fr.,  de 
aquelle  Samel  doit  être  valablement  déclaré  li- 
béré Qu'il  en  cslautrement  pour  lo  surplus  des 
paiemens,  lesquels  ont  été  faits  sans  autorisation 
valable  et  au  préjudice  de  la  dot,  ce  qui  constitue 
Saulcl  débiteur  de  la  somme  capitale  de  6,328  fr. 
avec  les  intérêts  légitimes.. Déclare  les  héri- 
tiers Lafond  irrecevables  dans  leur  action  de  nul- 
lité de  la  vente  du  19  Juin  1813;  relaxe  Sautel 
de  la  demande  en  délaissement  contre  lui  formée 
le  déclare  débiteur  de  U somme  capitale  de 
6,328  fr.  pour  reste  du  prix  de  ladite  vente,  et  le 
«ondamne  en  conséquence  à payer  cette  somme 
avec  les  intérêts  légitimement  dus  à compter  do 
jour  de  la  vente,  et  sur  le  surplus,  met  les  parties 
bors  d'instance,  etc.  » 

POUAVOI  en  cassation  par  le  sieur  Sautel,  i* 
pour  viutitioD  des  art.  1304  cl  1561  du  Code  civ. 

— L'arrêt  attaqué,  dit  le  demandeur,  a reconnu 
ue  la  prescription  de  dix  ans  était  applicable 
ans  l'espèce  a l'action  en  nullité  de  la  vente  du 

19  juin  1813,  et  que  cette  vente  devait  étreroaiii- 
tenue  en  son  entier.  Cependant  le  même  arrêt 
entre  ensuite  dans  rexamen  do  la  validité  des 
pafrmens  faits  par  l'acquéreur,  et  il  admet  les 
héritiers  Lafond  à critiquer  plusieurs  de  ceipaie- 
mens,  sous  prétexte  qu'lis  auraient  eu  pour  objet 
des  dettes  ou  créances  que  la  dame  Lafond  n'au- 
tait  |>as  été  sulfisamiiient  autorisée  à contracter. 
Ici  I arrêt  divise  des  choses  esseoUeliemenl  in- 
divisibles. Le  mode  des  paiemens  avait  été  cx- 
presscineot  réglé  par  le  contrat  de  vente  ; ce 
contrat  portait  que  l'acquéreur  paierait  aux 
créanciers  inscrits  de  la  dame  Lbermite  ou  La- 
fond. Le  sieur  Sautel  s’est  conformé  à celle  clause 
du  contrat;  il  ii'a  payé  qu'à  des  créanciers  io- 
•crils  de  la  dame  Lafond;  la  prescription  de  dix 
ans  qui  couvrait  l'aciion  en  nullité  de  la  vente  du 
19  juin  1813,  devait  donc  être  déclarée  couvrir 
auMi  i'action  en  nullité  des  paiemens  faits  en 
exécution  des  clauses  de  ce  contrat,  puisque  la 
vente  et  son  exécution  formaient  nécessairement 
on  toulindivi'iible. 

2»  Violation  des  art.  1234,  1549, 1558  et  1650 
du  Code  civ.^En  admcltanl,  continue  le  deman- 
deur, que  l'action  en  nullité  des  paiemens  ne  fût 
pas  couverte  par  la  prescription  décennale,  l’ar- 
rèl  attaqué  aurait  violé  encore  ces  articles  en  an- 
nulant plusieurs  des  paiemens  faits  par  le  sieur 
Sautel,  sous  prétexte  que  ces  paiemens  auraient 
eu  pour  objet  des  dettes  non  autorisées  de  la 
femme.  En  elTet,  la  dame  Lafond  était  séparée 
de  biens;  elle  en  avait  repris  radniiiiUiratioo. 
D'un  antre  côté,  te  jugement  du  29  août  1812  l'a- 
vait expressément  autorisée  à vendre  son  bien 
dotal,  le  domaine  de  Sausine,  soit  pour  tirer  son 
mari  de  primp,  soit  pour  subvenir  aux  besoins  de 


sa  famille.  La  dame  Lafond , ainsi  autorisée  à 
vendre,  l'était  donc  aossl  à recevoir  le  prix  de  la 
vente  : elle  pouvait  même  l'exiger  de  l'acquémir, 
ou  lui  faire  telles  indications  de  paiement  qu’elle 
jugerait  nécessaires.  En  cela,  elle  r>c  faisait  qu'u- 
ser de  son  droit  d'administration,  conformément 
a l'art.  1549  du  Code  civ..  et  à ia  Jurisprudence 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  25  janv.  1826.  — Le  sieur  Sautel  n'avait  pas 
d'ailleurs  à examiner  les  causes  de  rautorisaiion 
accordée  par  la  justice  à la  dame  Lafond  pour 
vendre  son  bien  dotal:  il  lui  suffisait  que  celte 
autorisation  exisiAt,  pour  qu'il  pût  acquérir  va- 
lablement. Quant  aux  paiemens,  il  loi  suffisait  de 
se  conformer  aux  clauses  du  contrat;  or,  encore 
une  fois,  ce  contrat  obligeait  le  sieur  Sautel  à 
payer  aux  eréanciert  irucriti  sans  distinction. 
En  payant  de  celte  manière,  lia  donc  payé  vala- 
blement. Les  paiemens  par  lui  faits  dans  l'epèce 
ne^nvaienldonc  être  annulés  sans  violer  la  loi. 

'Trois  autres  moyens  étaient  proposes  par  le 
sieur  Sautel,  l'un  pris  de  ce  qu’il  avait  été  con- 
damné à payer  des  intérêls  du  Jour  de  la  vente  et 
non  du  jour  de  1a  demande  ; un  autre  pris  de  ce 

ue  l'arrêt,  en  le  condamnant  à payer  une  secon- 

e fois  partie  de  son  prix,  ne  l'avait  pas  subrogé 
aux  droits  des  créanciers  prétendus  indOmeot 
payés;  enfin  un  troisième,  pris  de  ce  que  l'arréi 
n'avait  pas  prononcé  la  compensation  des  iiité- 
rélsdut  par  le  sieur  Sautel  avec  les  sommes  qull 
avait  payées  à ces  mêmes  créanciers,  ces  som- 
mes devant  éteindre  d'autant  les  intérêts  du  prix 
ou  revenus  de  l'immenble  dotal  que  la  darne  La- 
fond avait  au  moins  eu  le  droit  de  recevoir.  ^ 
Toutefois  le  demandeur  insistait  peu  sur  ces  trois 
moyens,  è l’égard  desquels  il  n'avait  pas  été  pris 
de  conclusions  formelles  devant  les  Juges  du 
fond,  et  qui,  par  conséquent,  ne  préseolaieiit  pas 
devant  la  Cour  de  cassation  de  difficuliésérieuse 
en  droit. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Attendu,  en  fait,  qne,  mariée 
sous  le  régime  dotal , Bosalie  Lbermite,  mère 
des  défendeurs  éventuels,  se  fil  séparer  de  biens 
et  obtint  rautorisaiion  de  vendre  ses  biens  do- 
taux ; Padjadicatlon  en  fut  consentie  au  deman- 
deur en  cassation,  le  19  Juin  1813  et  il  fut  dit 
que  le  prix  serait  payé  aux  créanciers  inscrila, 
sans  les  désigner,  ni  par  leurs  noms,  ni  par  itn* 
dication  de  ia  nature  et  de  la  date  des  litres;  U 
fui  même  stipulé  que  l'eicédaiil  serait  retenu  par 
l'acquéreur  jusqu'à  l'emploi  qu'en  ferait  la  ven- 
deresse  en  immeubles  ou  pour  l’établissement  da 
sesenfans.  Sur  la  demande  en  nullité  delà  vente 
eide  la  séparaiion,  subsidiairement  des  paie- 
mens faits  par  Pacquéreer,  formée  à la  requête 
des  enfaos  et  héritiers  de  la  dame  Lbermite,  le 
12  sept.  1823,  c'est-à-dire  plus  de  dix  ans  après 
l'adjudication,  la  Cour  royale  de  filmes  a,  par 
son  arrêt  du  19  jaill.  1826,  admis  l'exception  de 
prescription  contre  la  demande  en  nullité  de  la 
séparation  et  de  la  vente;  prononçant  sur  la  de- 
mande en  nullité  des  paiemens,  la  Cour  de  Mmee 
a maintenu  les  paiemens  faits  aux  créanciers  du 
père  de  la  venderesse  et  à ses  créanciers  person- 
nels porteurs  d'obligations  judiciairement  auto- 
risées; elle  a annulées  paiemens  faits  aux  créan- 
ciers de  la  femme  porteurs  d'obligations  non  au- 
torisées et  condamné  l'acquéreur  au  paiement  do 
la  somme  de  6,328  fr.,  montant  de  ces  obliga- 
tions, avec  intérêts  du  jour  de  la  vente;— Atten- 
du, sur  le  premier  moyen,  que  la  vente  du  bien 
dotal  a été  autorisée  sans  rien  dire  de  la  destina- 
tion du  prix,  et  qu’elle  a été  faite  sans  Indiquer 
les  créanciers,  ni  par  leurs  noms  ni  par  leurs  U- 
tree  ; le  droit  d'euminer  et  de  «iUtidcr  Jqà 
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tentions  de  ebicon  n'a  recn  aucnnè  aUeinte^oet 
ce  droit  n'a  été  soumis  qu'à  la  prescription  ordi- 
naire des  ictioDs;  ia  Cour  de  Ntmes  a donc  po 
déclarer  non  recevable  la  demande  en  nullité  de 
la  vente  formée  plus  de  tO  ans  après  sa  date,  et 
néanmoins  admettre  la  demande  en  nullité  des 
paiemens  faits  par  Tacquéreur. 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qued'après  la 
loi  99  au  Code,  de  Jure  doiiumy  dont  les  princi- 
pes ont  été  renouvelés  et  consacrés  par  les  art. 
1449  et  1554  do  Code  cIv.,  la  femme  séparée  de 
biens  reprend  seulement  l’administration  de  ses 
biens  avec  la  faculté  de  disposer  de  son  mobilier; 
mais  elle  ne  peut,  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
les  hypothéquer.  Le  prix  de  la  vente  du  bien  do- 
tal ne  peut  donc  pas  être  détourné  de  la  desti- 
nation qui  a rendu  la  vente  nécessaire  et  qui  a 

{)u  en  légitimer  rautoriaation  : d'où  il  résulte  que 
a Cour  rovale  de  ^tmcs  a fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  en  annulant  le  paiement  fait  in- 
dûment par  i'acquéreur,  d'obligations  non  auto- 
risées d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Attendu,  sur  le  3*  moyen,  qu'il  s'agissait  du 
prix  de  ja  vente  d'un  Immeuble,  et  qu'en  adju- 
geant les  intérêts  du  Jour  de  la  vente,  l’arrêt  at- 
taqué a fait  une  juste  application  de  l'art.  1&52 
du  Code  civ. 

Attendu,  sur  le  4*  moyen,  que  Pacquéreur  n'a- 
vait  pas  conclu  formellement  à être  déclaré  su- 
brogé aux  droits  des  créanciers  payés  par  lui,  et 

3ue.  dés  lors,  l'arrêt  ne  porte  aucune  aiteioteaux^ 
rolts  qu'il  peut  avoir  k cet  égard  ; 

Attendu,  sur  le  5**  moyen,  que  le  demandeur 
n'a  pas  proposé,  devant  la  Cour  de  Mmes,  ia 
compensation  des  paiemens  faits  par  lui  avec  les 
intérêts  de  la  portion  do  prix  à laquelle  il  est 
condamné  : d'uùil  résulte  que  l'arrêt  n'a  fait  au- 
cun préjudice  aux  droits  et  exceptions  des  parties 
fur  ce  point;— Rejette,  etc. 

Du  9 janv.  1898  — Ch.  req.— Aapp.,  M.  Mes- 
tadier.— -Cofic/.,  M.  Lebeau,  av.  géo.—  PL,  AI. 
JoQSseiio. 


BRBVET  D'INVENTION.-DécHtaifCi. 
L’art.  16,  1 3 de  ia  loi  du  7 jfanv.  1791,  portant 
que  tout  inventeur,  ou  $e  ditant  tel,  eonuatn- 
CM  d*aooir  obtenu  une  patente  pour  des  dé- 
couvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans 
des  ouvrages  Imurimés  et  publiés,  doit  être 
déclaré  déchu  ae  sa  patente,  ne  s’applique 
pas  seulement  au  cas  de  découvertes  impri- 
mées et  publiées  en  France,  ii  s'applique  aus- 
si aiUD  découvertes  imprimées  et  publiées  à 
l'étranger;  dès  lors,  doit  ilre  déclara  sans 
effet  tout  brevet  obtenu  pour  des  découvertes 
dont  la  description  avait  été  déjà  donnée 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  en 
pays  efranj^,  quoique  ces  ouvrages  n'aieni 
pas  été  publiés  en  France  { i ). 

(Frossard  (la  Compagnie)— G.  Magendie.)— 

ABIÛT. 

LA  COUR  Considérant  qne  le  $ 3 de  Paru 
16  de  la  loi  du  7 janv.  1791,  prononce  la  dé- 
chéance du  brevet  d'invention  contre  Pin  veoleur. 
ou  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  ob- 
tenu une  patente  pour  des  découvertes  déjè  con- 
fignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés 
et  publiés;  — Que  cet  article  général  n'admet 
auenne  distinction,  et  n’indique  pas  moins  les 
ouvrages  pnbliés  en  pays  étrangers,  que  ceux 
publiés  en  France;  — Considérant  que  le  juge- 
ment de  première  loslancc  du  t février  1895  a 


(1)  V,  par  mile  de  Parrétci-deisus,  l'arrêt  coof. 
rende  par  la  Cour  royale  de  Rouen  le  14  janv.1829. 
(9)  La  qualité  même  de  partie  civile  ne  produi- 
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établi,  en  point  de  bit,  qoe  le  procédé  donné 

Eour  nouveau  par  Raymond,  avait  été  déjà  pu- 
lié  et  décrit  dans  des  ouvrages  publiés  en  Amé^ 
rique  et  en  Angleterre  ; que  la  Cour  elle-même 
Pa  admis  en  se  déc’ulant  exclusivement  par  la 
solution  des  points  de  droit,  et  en  jugeant  que 
ce  sont  seulement  les  ouvrages  publiés  en  France 
qui  peuvent  motiver  la  déchéance  du  brevet, 
et  non  pas  les  ouvrages  étrangers  qui,  n'ayoni 
pas  de  pablicalton  en  France,  ne  peuvent  étie 
légalement  réputés  connus  des  Français  : — Que 
cependant  le  | 3 de  Part.  16  de  la  loi  ri'a  point 
prononcé  cette  modification,  publiés  en  Fravee  ; 
—Que  cette  modification  serait  contraire  à l'es- 
prit de  la  loi,  manifesté  notamment  dans  l'nrl.  9 
de  la  même  loi  ; de  ces  motifs  il  sort  que  Parrét 
de  la  Conr  royale,  en  créant  une  limitation  non 
existante  dans  la  loi,  et  contraire  à son  texte 
comme  k son  esprit,  a violé  Part.  16  de  la  loi  du 
7 janv.  1791  ;— Casse,  etc. 

Du  9 janv.  1818.— Cb,  civ.— Prss  . M.  Rrls- 
SOQ.- Rapp.,  M.  Bonnet. — ConcL,M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  AtM.  ^'icod  et  Isaoiberl. 


l^TÊAIOINS  EN  MAT.  CRIM.-Pabtib  a- 

VILB. 

9«  JVBY.— Déclaratioiv  UVCOMPLÈTE.  *> 

qualité  de  plaignant  et  celle  de  partie  lé- 
sée, ne  rendent  point  un  tndividM  incapaMs 
d'être  entendu  en  témoignage.  (Cod.  iosl. 
crim.,  311  et  393.)  (9) 

9*/.a  déclaration  du  jury  : oui,  Paccosé  n'est 
pas  coupable,  dotl  eire  eosstidérée  comme  né- 
gative  de  la  culpabilité. 

Lorsque  sur  deux  questions  posées  au  jury, 
l'une  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  comme 
auteur.  Vautre  sur  sa  complicité  par  aide  et 
assistance,  te  jury  répond  négativement  à 
la  première,  et  laisse  la  seconde  sans  solu- 
fton,  cette  déclaration  est  incomplète  et  doit 
être  annulée.  ^Cod.  insl.  crim.,  345.)  .(8) 
(Quirin  Humbert.]— arrIt. 

LA  COUR;- Sur  le  premier  moyen  concef- 
naoi  les  deux  demandeurs:  — Alteudu  qoe  si, 
après  Paadilion  du  ministère  public,  le  témoia 
Afuiler  a déclaré  se  porter  partie  civile,  il  n'élaH 
lors  de  son  audition  comme  témoin,  que  plai- 
gnael  et  partie  lésée  ;— Que  ni  Punc  ni  l'autre  de 
ces  qualtléi  ne  pouvaient  le  rendre  incapable 
d'étre  entendu  en  témoignage,  ni  l'assimiier  aux 
dénonciateurs  de  la  qoaliié  desquels  Part.  393, 
du  Code  d'inst.  crim.,  veut  que  te  jury  soit  aver- 
ti;—Rejette  ce  moyen. 

Mais  sur  le  second  moyen,  coneernanl  Qu^in 
Humbert,  accusé,  d'une  part,  d'étre  auteur  oh 
complice,  par  aide  ou  assisunce,  des  coups  por- 
tés et  des  blessures  faites  au  nommé  Alulier, 
ayant  eolratné  incapacité  de  travail  personnel 
pendant  pins  de  vingt  Jours  ; d'autre  port,  d être 
auteur  ou  complice,  par  aide  et  assistance,  des 
coups  portés  et  des  blessures  faites  aux  ouvriers 
sortant  du  cabaret  de  Waek;— Attendu  1**  que, 
par  sa  réponse  à la  première  question,  portant 
sur  la  cuipabililé  comme  auteur  des  coups  portés 
et  des  blessures  faites  à Alulier,  le  jurv  a décla- 
ré Quirin  Humbert  non  coupable;  — <ju'à  ia  se- 
conde question,  sur  la  complicité  du  même  ac- 
cusé par  aide  ou  assistance,  le  jury  a répondu  : 

« Oui.  l’occusé  n'est  pas  coupable;  »-Que  cette 
réponse  était  négative  de  la  culpobililé;  d'uù  il 
résultait  que  Quirin  ilumhert  était  déclaré  non 
coupable,  soit  curiiine  ouleur,  soit  comme  com- 

rail  aucuoe  incapacité.  Y.  Cass.  15  juill.  1894,  et 
la  note. 

(3)  F,GafS.26flor.  ao7,  etUfi0tej9fév.l827. 
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fHee,  el  derttt  ê«rf  «eqliHIé  »or  e*  ch«f  Qoe 
B^inmotra  la  Cour  d'iaaim  nppoMut  qnt  la 
répoDir  à la  tcconda  queatlon  était  alRrmatira 
*B  la  eennillcilé,  a prononcé  contre  l'actiné  la 
peina  de  cinq  ant  de  réclaalon;— En  qnol  elle  a 
tout  à la  foh  nuNement  interprété  la  dwiarallon 
du  jury  rl  fait  une  diuiae  application  de  la  loi 
pénale,  ce  qui  entraîne  l'annulailon  du  diiposi- 
br de  ranét  qui  l'a  prononcée  ; — Attendu  que, 

telatirement  au  second  chef  d'accoialton,  con- 
eernant  1rs  coups  portés  et  les  ble**urrs  faites 
ans  nurrlers  sortant  du  cabaret  de  Waek  deui 
■oeitlons  araient  été  posées,  l'une  sur  la  colpabi- 
nté  de  Qnirin  Humbert  comme  auteur,  l'autre 
sur  sa  complicité  par  aide  et  asaislance  Qu’a 
la  première  le  Jury  réimadit  : • Oui,  l'accusé 
■'est  pss  coupable  ; » — Qu'aprés  celle  répon- 
se négallre  de  la  culpabilité  comme  aulrnr.  le 
Inrj  avait  i s'eipllqurr  sur  la  questiOB  relative  à 
la  complicité  |>ar  aide  eu  assistance;  - Qne  ce- 
pendant, sur  cette  question.  Il  n'a  point  donné 
de  réponse;  en  quoi  sa  déclaration  est  Incom- 
plélr  el  n'a  pas  porté  celte  seconde  partir  de 
l'accusation  ; — D’apres  ces  molib;  — Casse  et 
renvoie,  etc. 

Du  tijanv.  1828.  — Ch.  crim.  — Près.,  M.  le 
eoDS.  Bailly.— Conal.,  M.  Frétean  de  Péuy,  av.|. 

AVOirÉ.— PLAiooiBin.-MaTifenB  cnininiLLi. 
Mm  ai-tméê  ont  la  droit  da  plaider  devant  les 
Court  d’attitei  el  devant  lot  Itibunaua  cor- 
rsctlonnals,  nonobstant  las  ditpveiliont  des 
ordonnances  ropales  des  97  fév.  al  20  nor. 
1822  : cet  ordonnanost  ste  sont  rtlalivet 
•n'aiua  pfatdeirirs  en  matière  et'tn'la.  jCod. 
Inst,  crin.,  ISSet  2i8.)(l) 

(Ploit.i 

Dn  12  Janr.  1828.  — Ch.  erlm.  — Prés.,  M. 
Bailly,  f.  r.  de  prés  — Jtopp.,  M.  Mangin.  — 
Ciincl.,  H,  FrétMa  de  Pény,  av.  géo.  —PI-,  M. 
Gueuy.  


1*  DESSINS  DE  FABRIQUE.  - Hnmri»*.- 
DupéT.— CoNTBivatois. 
ff.Dêrnns.— MATihnu  aoaiiAïu.— CnasATion. 
f tien  qu'un  nouveau  dettin  pourlafatrivalton 
des  éèoffet  de  toit  ail  été  déjà  proStené  dons 
h eommeret,  l'inventeur  du  deitin  n'en  eon- 
aarve  pas  nsoint  le  droit  de  s’en  ostisrer  la 
ÿmiuanee  privative  et  d'eaereer  l'aelion  en 
tontrefafou il  lui  tuffU  pour  cela  de  dépoter 
la  deuin  au  iterHorial  du  conseil  des  priad’- 
homoicf,  eon/’ormimeni  à la  loi  du  18  mors 
1806,  an.  18(1). 

£a  loi  du  18  mare  1806,  sur  la  propriété  des 
dessins,  concemanl  la  fabrique  des  itoBee  de 
toit  en  la  pille  de  Lyon,  est-elle  tellement 
spéciale,  qu'elle  ne  eomporit  dans  son  tippU- 
eation,  l'ueaft  d’aucune  des  régies  élaüiet 
par  la  Uaitlalion  particuUérs  relative  aux 
arsoeit  d’invention  f — Bét.  alT.  par  la  Cour 
myalé. 

tfDoU  dire  eatei  Parrti  qui,  en  matiire  som- 
UMire,  St  par  exemple  sur  l'opptl  d'un  juge- 
ment de  tribunal  de  commères,  ordonns  que 
Iss  dépsnt  ssronf  taxée  comme  sn  matière 
ordinaire.,,,  alors  mime  que  la  partit  au  pro- 
fil de  laquelle  il  a été  rendu,  a deolaré  renon- 
ter  au  otnéfiee  d une  leUt  dlspoeition,  et  ne 


(I)  F.  coat.  Casa.  28  joia  1817,  et  la  note  ; 1& 
Janv.  1828. 

(2;  V,  dans  le  mène  MU,  Péris,  19  dée.1838; 
Cevs.  17  mai  1848.11  a été  jugé  par  la  Cour  da  casas 
tiaa,  la  81  mai  1817,  quia  d^lbit  par  un  ma> 
Buhclurist  ta  conseil  du  prodhommat  d’nn  daaain 


eouleir  exiger  les  éUpeia  que  d'aprèt  un» 
boxa  ^isilacomme  en  maliàrs  sommaire.  ;Décr« 
dn  18  fév.  1807  ; Cod.  Comni..  648.) 

(Gnirandel  — C.  Bouillcl. 

Les  sieurs  Boaillet  el  compagnie  de  Lyon,  ta 
disant  inventeurs  d'un  nouveau  dessin  pour  U 
fabricalion  d'élolTesen  soie,  déposent  un  échan- 
tillon de  ce  di-wiu  au  seesélariat  du  conseil  des 
prnd  hommes  aAn  de  s’en  assurer  la  propriété  n- 
clasive  aui  lermea  de  la  loi  du  18  mars  l»06. 
Nonohsiant  ce  dépbt,  la  maison  Goiraudel  fabri- 
qua drs  étoffes  portant  on  desain  semblable  à l'é- 
chauUllon  dé;>osé.  Appelée  en  conséquence  de- 
vant leeonaeil  des  prud'honames,  elle  ne  nie  pas 
l'idenlilé  du  dessin  employé  par  elle  avec  celui 
dont  les  sieurs  Bonillet  se  disent  1rs  inventeurs; 
mais  elle  soutient  que  ce  dessin  était  dans  le 
commerce  longtemps  avant  le  dépdt  fait  au  ^ 
erétarlal  du  couscil  dea  prud'hommes  par  les 
sirart  Bouillet;  qu'il  était  déjà  devénu  une  pro- 
priété publique,  et  avait  été  coniraé  tel  employé 
par  divers  fabrirau  de  Lyon  ; que  dés  lors  le  dé- 
pdl  qui  en  fut  fait  ne  dut  produire  aucun  rétul- 
lal.— Le  It  novembre  1822,  le  conseil  des  prud  - 
hommes  prend  nne  décision  de  laquelle  il  réaulta 
que  le  dessin  dont  il  s'agit  est  bien  de  l’inven- 
tion des  sieurs  Bouille!  ; que  le  dépél  qu'ils  en 
8rrul  dot  leur  ru  assurer  la  propriété  evclusite, 
bon  qu'il  rAt  été  drjà  fabriqué  el  vendu  dea 
étoffes  d'après  ce  même  dcMln  ; que  dés  lors  la 
maiaon  Guirsudel  s’est  rendue  coupable  de  con- 
trefaçon punissable  ans  termes  de  la  loi  dn  18 
mars  1806.  etc,  etc  — Porlenrade  cette  décision, 
l.'s  sieurs  Boiilllrt  nssignenl  ta  maison  Guicaudet 
devant  le  tribunal  de  roromeree  de  Lyon,  pour 
la  faire  condamner  à 5,000  fr.  de  domroages-in- 
léréta,  etc.  — Drvent  le  Iribenel.  ta  meiaoo  Goi- 
raedel  reproduit  le  système  de  défense  qu'elle 
ivsilemplo)é  devant  le  conaell  deaprud'honiiBea; 
site  elle  à l'appui  des  arrêta  qui  l'ont  consacré  en 
nutiére  de  brevet  d’invention,  et  soutient  qn'E 
y a même  raison  pour  l’adopter  dans  l'eapéce  ; an 
surplus,  elleoffrede  prouver  que  longtemps  avant 
le  jour  oA  lot  dépoté  récbantillon  do  destia  dont 
cal  question,  la  même  étoffe  était  connue  dsM 
tas  diverses  fabriques  de  Lyon,  et  qu'elle  y avait 
été  hbiiquée  el  vendue  publiquement  sans  Ao- 
cuoe  opposition. 

7 Janvier  1828,  Jugement  qui  aceoeiUe  ta  de- 
Bsunde  des  sieurs  Bouillet , et  confisque  en  con- 
séquence à leur  profit  tas  étoffes  btariquéea  par 
ta  maitoD  Golrandet. 

Appel.  — T avril  1814,  arrêt  confirmatif  de  ta 
Goor  royaledeLyon  s AUendoqMlottU*  les 
dilBcuitéa  tuiqoeiles  peot  donner  lieu  U eooaer- 
velien  de  ta  propriété  des  desains  eanceruaol  ta 
hbriqne  des  étoffés  de  suie  en  ta  ville  de  Lyon, 
•e  Irouveul  régies  par  nne  loi  tbtolnmenl  spé- 
ciale, celle  du  t8mersl806,taqnelle  ne  comporte 
dans  son  appticallon  l’usage  d'aucune  des  régie* 
établies  par  la  législation  particulière  relative 
ani  brevrls  d'invenlitm  ; — Attendu  qu’il  est  dit 
en  l’article  15  de  celle  loi  qoe  tonl  bbiicant 
qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  ta  tuile  de- 
vint le  tribunal  de  ronmwrte  la  propriété  d'ua 
destin  de  son  invention,  sert  tenu  d’en  dépoter 
ans  archives  du  conseil  des  prud'hommes  un 
échantillon  plié  tout  enveloppe  , revêtue  de  tua 
cachet  at  sigoatnre,  sur  laquelle  sera  également 


qn'il  dit  de  son  iavenlion , ne  conaliine  pas,  sa  M 
faveur,  un  droit  de  propnélé , i7l  est  éubli  qa’a- 
vaut  la  dépél , le  datsin  était  daea  ta  eommeret. 
r.  rtrrél  s as  date.— f.  eecore  Ctit.  28  me!  1812, 
et  le*  obterraliou  qui  tccempegnenl  eel  ttr él. 
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appoié  le  cecbet  do  eoneell  dee  pnidlionimei;— 
Altendo  qu’il  est  dit  enrore  dam  l'art.  17  de  la 
■éme  loi,  qu’en  cai  de  conleotation  entre  déni 
ou  plualeura  hbrleans  aur  la  propriété  d’un  dea- 
aln,  le  conaell  dee  prud’hommet  procédera  à l’ou- 
verture dee  paqueli  qui  auront  été  dépotée  par 
leeperllea,  et  qu’il  fournira  un  cerlillrat  Indl- 

Îaant  le  nom  du  fabriquant  qui  aura  la  priorllé 
a date  ; — Attendu  qu’il  n’y  avait  eu  de  dépdl 
elfertué  pour  le  deteln  dont  II  a’aglt  que  par 
Booillet  flltel  compagnie,  et  qu’il  eat  manileate 
que  ce  dépdl  preirrlt  par  la  loi  précitée  n’eat 
qu’une  formalité  préalable  qui  doit  être  remplie 
par  tout  fabricant  Inventeur  d'un  deaaln  quel- 
conque, pour  qu'il  pulaae  être  admit  é en  reven- 
diquer le  propriété . malt  que  aon  droit  de  pro- 
priété n'eti  pat  moina  préeiiatant  à celle  même 
mmalité,  et  que  par  conaéquenl,  loraque  ledit 
dépdt  a été  une  fola  efléclué  de  ta  part,  ton  ac- 
tion en  revendication  lui  eat  ouverte  contre  tout 
ceui  qui  ont  attenté  à ta  propriété  ; — Attendu, 
au  aurplua,  qu’il  n’y  a nullement  lieu  d’admettre 
la  preuve  par  lémoint  que  bien  Ibngtempa  avant 
le  3 octobre.  Jour  où  fût  dépoaé  l’échantillon  du 
deaaln  dont  eat  queallon,  la  même  étoffe  aurait 
été  connue  dam  lea  diveraea  fabriquet  de  Lyon, 
comme  anaal  elle  aurait  été  hbriquée  et  vendue 


publiquement  aana  aucune  oppoaillon,  pulaqo*il 
répugnerait  en  général  que  l’eierclee  du  droit 
de  propriété  dont  il  a’agit . tel  que  la  loi  l'a 
établi,  pdt  jamala  dépendra  dea  réwitata  baaar- 
deot  d'une  preuve  leatimonlale,  al  pniaqo'il  eat 
d'ailleora  eoualant  dana  l’eapèee  parlkulière  du 
procéa, que c’élait  bien  le  propre  deaaln  de  Bouil- 
iel  Sla  et  compagnie,  qui  fut  ImHé  par  Gulran- 
det  et  Favier,  letqoeli  même  ne  voulurent  l’eié- 
cular  que  tout  la  garanlie  de  leurt  commeltana  ; 
— Attendu,  enfin . que  la  contravention  dont  M 
aoat  plainla  Booillet  fila  et  compagnie  ne  pou- 
vant être  révoquée  en  doute,  le  dommage  qui  eA 
réaultait  a dù  être  réparé....  a 

Il  eat  à remarquer  que,  outre  cet  diapoaltiona 
aur  le  fond , cet  arrêt , rendu  dam  une  matière 
que  la  loi  réputé  aommaire  ( Code  de  conun. , 
art.  648  ).  décide  cependant  que  lea  dépeua  ae- 
ront  laiéa  comme  en  matière  ordinaire,  tant 
taotefoia  en  donner  dee  roolllk. 

POURVOI  en  caaaatlon  de  la  part  de  la  mal- 
aon  Gnlriudet.  Troia  moyam  tout  prêaenléa  à 
l'appui  : I*.  violation  de  Part.  15  de  la  loi  du  18 
mara  1806.  — En  loutea  mallèraa,  dit  le  deman- 
deur, pour  acquérir  le  droit  eielnaif  de  taire 
otage  iPnne  invenllnn , Il  tant  le  demander,  et 
remplir  lee  formallléa  néceaaairet  pour  l'obtenir 
avant  que  l’invention  aolt  par  Pnuge  qui  en  eat 
bu,  devenue  publique.  En  effet  l’invention  ceule 
ne  donne  paa  un  droit  eicluaif  a l’Inventeur;  ce 
D>tt  que  l'obtention  de  ce  droit  jointe  è l’inven- 
tion. Or  cette  obtention,  qui  a lieu  de  diveraea 
manlèrea  aolvant  lea  diveraea  etpècea  d'Inven- 
llona,  ne  peut  eihler  d’une  manière  aille  que 
lertqu'elle  a pour  objet  une  invention  nouvellr, 
une  Invention  conaéquemment  qui  n’eal  paa  en- 
oere  dam  le  commerce  -,  pour  pouvoir  eilcer  un 
privilège,  on  droit  quelconque  de  la  lociété.  il 
faut  lui  donner  réellement  en  échange  no  objet 
dont  elle  pulaae  tirer  quelque  ulililé,  et  eertea 
ce  n'eat  pat  remplir  cette  obligalioo  que  de  pré- 
tendre  loi  apporter  une  invention  qu’elle  poe- 
aède  déjà,  et  qui  dèa  lora  n'a  pat  le  caractéra 
d’invention  pour  elle.  Cet  priaelpeeioal  conta- 
créa  par  la  loi  du  7 janvier  1731,  aur  lea  breveta 
d’invention  ; Ut  ont  été  appliqnéa  per  divert  ar- 
rêta de  la  Cour  de  caaaation,  et  notammeat  par 
déni  arrêta  dee  10  février  1806  et  93  frimaire  an 
to,  ifaprii  leaqaela  l’aiMw  d uan  dêconverte  ne 


peut  plue  obtenir  on  brevet  d'InVentloh  tdile 

auand  II  a déjà  été  fait  otage  de  ta  découverte 
ant  le  commerce.  — Ce  qui  a été  décidd  en 
matière  de  brevet  d’invention  doit  aniti  Pêtre  en 
matière  de  dépdl  de  deaein  au  conaell  dea  prud’- 
hommet,  parcequ’il  y a analogie  parfaite  dam  lea 
deoi  cat  ; dana  l'un  comme  dam  l’autre,  il  t’agit 
d'obtenir  un  privilège  pour  une  invention.  Il  faut 
donc  que.  dana  l'un  comme  dana  l’autre.  Il  y 
ait  apport  d'une  Invention  nouvelle,  d’une  inven- 
tion qui  ne  toit  pat  encore  dana  le  commeree  ; 
3*  lea  üeroandeort  taiaaient  réauller  un  aecond 
moyen  de  cattallon  de  ce  que  l’arrêt  attaqué 
avait  refUté  de  lea  admettre  à prouver  que  le  dct- 
tin  en  qneatlon  était  dana  le  commerce  avant 
qu'il  en  eût  été  dépoaé  un  échantillon  au  aecré- 
tarlat  du  conaell  dea  pmd’hommet.Maia  ce  moyen 
aoppove  déjà  l’admiatlon  du  premier,  poiaqa’il 
n'avait  paa  d'aiHeurt  pour  objet  d'établir  que  i'In- 
veotion  du  detain  n’edt  pat  pour  auteura  BoaU- 
letet  compagnie,  bit  qui,  au  aurplua,  avait  été 
comtaté  affirmativement  par  le  mmeil  dea  prad’- 
hommea  ; 3*  enfin  lea  drmandeura  fondaient  nn 
troiiième  moyen  tar  la  violation  de  l’art.  658  du 
Code  de comm.,  duquel  II  réaulte  que  lui  appela 
dea  jogemena  rendua  par  lea  trihonaui  de  com- 
merce aonlconaidéréa  comme  matière aorninatre, 
et  du  décret  du  6 février  1807,  aur  la  taie  dea 
dépent,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  avait  ordonné 
que  lea  dépena  aéraient  laiéa  comme  en  maHkrt 
ordinairê. 

annfiT. 

LA  COUR  ; — Sor  le  premier  et  le  deuilème 
moyen  ; — Conaidérant  qu’il  a été  reconnu  en  tait 
que  Douillet  fila  et  compagnie,  luvenleura  dea 
aeatlna,  en  avalent  la  propriété  foraque,  pour  la 
conierver  ila  ont  fait,  le  3 octobre  t833,  le  dépdt 
prescrit  par  la  loi  du  18  mars  1806,  au  aecréta- 
riat  des  prud’hommes  de  Lyon  ; - Que  lora  de  la 
saisie  faite  poatérleurement,  le  18  novembre  1833, 
il  a été  trouvé  aur  le  métier  déni  plècea  comesen- 
céea,  et  que  lea  urudhommesont  rtcomuea  Men- 
tiquesavec  l'éenanlillon  dépoaé,  dont  lia  étalent 
porteura  ; qu’ennite  II  eat  intervenu,  la  91  no- 
vembre, au  conseil  des  prud'hommes,  devant  le- 
quel l'albirc  a été  TOrtée,  une  déciiloa  d’après 
lequel  le  le  tr  ibnna  I de  coniinerte  et  la  Cou  r roy  a le 
ont  Jugé  qu’il  était  inatile  d’ordonner  un  rapport 
d’eiperta;  — Qu’ayant  ainsi  reconnu  ndlisanles 
les  preuves  acquises  dana  la  cause  et  résultant 
des  bits  al  circonstancea  par  aui  apprériét,  lia 
ont  pu  ae  dispenser  d'admettre  la  preuve  testl- 
monlale  qui  était  offerte  par  les  nemandeora  ; 
qn’aioai  l'arrêt  attaqué  n’a  tait  qu’une  juste  ap- 
^icallon  de  rart.  15  de  ta  loi  dois  mara  1806, et 
n’a  point  commis  dVieès  de  pouvoir;  — Bajetie 
la  premier  et  le  aecond  moyen. 

Malt  vu  l’art.  648  du  Code  de  commerce  ; — 
Considérant  que  l’arrêt  attaqué  prononce  la  con- 
damnation des  dépens , • lesquels  seront  taiéa 
comme  en  matière  ordinaire  a;— Que  ni  le  désia- 
lemcnt  signifié  par  les  défendeurs,  après  l’admis- 
akm  do  pourvoi,  ni  lea  observations  par  eui  ajon- 
téea  a randlence.  ne  peuvent  diapcoser  de  réfor- 
mer une  disposition  aussi  contraire  à la  loi  ; — 
Casse  (paru  <n  oudj,  etc. 

Du  14  janv.  1838.  — Ch.  eiv.  — Prit-,  U. 

Brissoo Bappu,  M.  PieL  — Concl. , M.  Ca- 

til^v.  gin.  — PL,  MU.  Nieod  ai  TaWandlot. 
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!•  TIERCE  OPPOSITION.  — CatAHc»*8.  — 
Hvpotbèqci. 

V llYPOTilkQCB  CONTENT.  — INSCRIPTION  BV- 

roTBBCAiBB.— Biens  a tenir. 

S**  Collocation.— Cassation.— Intérêt  (dé> 
FACT  d’). 

4*  Créancier  hypothécairb.  — Intérêts. — 
Inscription  b^potuécaire. 

\*Lorsque  lur  une  demande  en  radiation  dïn* 
ssrtpiion  formée  par  un  débiteur  contre  ion 
ersoncier,  lur  le  motif  que  le  titre  de  celui^ 
ci  n'eil  pa$  de  nature  à conférer  hypothèque^ 
un  jugement,  paué  en  force  de  chose  jugée,  a 
«nainltfnu  l’inscription,  tes  créancteri  du  dé- 
biteursont  non  rereva6/ei  à loulever  de  nou* 
veau  la  question  (fexiilence  de  l'hypothèque: 
ily  a efû)se  jugée  à leur  égard,  sur  ce  poini, 
comme  à Végard  du  deMleur  tut-meme.  Kat<- 
nemenl  iU  diraient  que  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'à  regard  des  personnes  mêmes  gutoni  été 
parftei  dam  lei  jugemens  qui  la  forment  : ils 
sont  reptdéi  avoir  été  suffisamment  reprèsen^ 
tés  par  leur  débiteur.  (Cod.  civ.,  1351.)  (1) 
S*£ïnirrtp/ion  prise  en  verlw  (Tun  lifre  oncien 
conférant  hypothèque  sur  les  biens  prtsens  et 
é venir  du  debiteur,  frappe  ces  deux  natures 
de  biens,  quoiqu'il  n’y  loif  pas  expressément 
P parlé  des  biens  à rentr  : telle  rinirripfton 
prise  sur  tou:»  les  biens  apparlenans  à un  tel, 
dans  tel  arrondissement.  (L.  du  11  brum.  an 
7,  art.  43  : Cod.  civ..  et  3148.) 

2*>Un  créancier  colloqué  à une  certaine  date, 
na  peui  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
quun  autre  créancier  aurait  été  induenient 
colloqué  ô une  date  postérieure , cette  der- 
nière collocation  ne  pouvant  préjudicier  a see 
intérêts. 

A* L'inscription  prise  eoue  te  Code  civti  a effet 
pour  deux  années  et  l'année  courante  d'infé* 
réti  déchoir,  quoique  l'hypothèque  qu’elle  a 
pottr  objet  de  conserver  ait  prit  naissance 
sous  l'empire  d'une  loi  gui  n’admettait  que 
deui  années  d'infére't  ( L.  du  11  brum.  an  7, 
art.  19):  il  suffit  que  Ut  intérêts  aient  touru 
sous  le  Code  civil  pour  que  leur  sort  doive 
éreréglépar  eeCode.  (Cod.  civ.,  3151. )(3) 
(Delavalvre  — C.  Bardot.) 

Le  lieor  Juillet  était  fondé  de  pouvoirs  de 
Berain,  en  vertu  d’une  procuration  notariée  sous 
la  date  du  33  juill.  1793.  — En  1807,  prétundaut 
avoir  avancé  pour  son  mandant  une  somme  de 
41,500  fr.,  il  prit  inscription  sur  tous  les  biens 
appartenansâ  celui-ci.  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Chdlons.  — Demande  en  radiation  d in- 
scription de  la  part  de  Derain.  —30  mai  1H10, 
premier  JugerueDt  qui.  avant  faire  droit,  ordouoe 
nn  compte  entre  les  parties.— Ce  conipie  ii'a  pas 
lieu.— 3 avril  1817,  renouvellement  d Inscription 
de  la  part  de  Juillet,  comprenaul,  outre  la 
somme  portée  en  la  première  inscription , dis 
années  d'inlérél  de  cette  somme.— Alors  Derain 
reprend  son  action  en  radiation  d'inscription,  et 
soutient  que  Juillet,  en  le  supposant  créancier, 
n'aurait  pas  hypothèque,  parce  que  la  procura- 
tion en  vertu  de  laquelle  il  a agi  n avait  pas  pu 
lui  en  confcrcr.— 39  déc.  1819,  second  jugement 


(t  ) Cala  est  ronronne  à la  jurisprudence.  F.Cass  1 3 
fruel.  an  9.  ei  1a  note. — I'. aussi  Cass.  3i  août  1836. 

(3)  Il  résulte  touterois  d'un  arrêt  de  la  Cour  do 
«flssaiioo  du  3 1 nov.  1827  ( V.  à ct-iie  date),  que  s'il 
eal  vrai  que  l'inscription  d'une  hypothèque  Judi- 
ciaire prisa  sur  les  immenbles  possèdes  par  le  dé- 
biteur à l'èpoqua  du  jugement , et  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir  à l’avenir,  frappa  tons  laa  immau- 
dIm  prèHos  et  h venir  du  dâ>itaur,  sans  que  le 
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qui  maintient  provisoirement  rinscription,  sauf 
à la  réduire,  lorsque  1rs  parties  auront  compté 
ensemble  et  s'il  en  résulte  qu'elle  comprend  des 
sommes  trop  fortes  comme  le  prétend  Derain. 

Dans  cet  état  de  choses , Bardot,  devenu  ces- 
sionnaire de  Juillet,  presse  le  compte  ordonné 
entre  celui-ci  et  Derain.— Intervention  de  Dela- 
vaivre  et  Sloreau,  en  qualité  de  créanciers  de 
Derain.  au  règlement  de  compte.  — 8 juin  1833, 
troisième  jugement  rendu  entre  Derain,  Juillet 
et  les  deux  iiilervenans,  qui  fixe  à 33,908  fr.,  en 
capital,  et  à 33.339,  en  intérêts,  la  créance  de 
Bardot,  comme  cessionraire  de  Juillet. — Ce  jo- 
gemeni,  ainsi  que  les  deux  premiers,  acquièrent 
l'auioriié  de  la  chose  jugée. 

Dès  1813.  Derain  avait  recueilli  une  maison 
dans  ia  succession  de  son  père;  en  1818,  il  en 
avait  fait  la  vente:  le  prix  devait  en  être  distri- 
bué à ses  créanciers.  Bardot  se  présente  à l’ordre 
et  demande  a être  colloqué  pour  le  montant  des 
sommes  dont  l'a  reconnu  créancier  le  jugement 
du  8 juin  1833,  et  ce.  h la  date  de  linscriptioa 
prise  par  Juillet  son  cédant,  le  7 avril  1817. 

Delavaivre  conteste  crue  demanifcde  Bardot, 
il  soutient  : 1<>  que  Bardot  n'a  pas  d hypothèque, 
parce  que  la  procuration  sur  laquelle  il  fonde  set 
droits,  quoique  passée  devant  notaire,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  acte  sous  seing 
privé,  à defaut  d'observation  des  formalités  vou- 
lues pour  les  actes  notariés,  et  qu'ainsi  elle  n’a 
pas  pu  conférer  hypothèque,  le»iacies  auihenii- 
ques  seuls  ayant  ce  privil^e;  3«  qu'en  tout  cas 
l’Inscription  de  Bardot,  prise  en  1H07,  ne  dit  pas 
que  l'hypothèuue  qu'elle  a pour  objet  frappe  lea 
biens  a venir  do  débiteur  ; que  dès  lors  ses  effets 
doivent  être  restreints  aux  biens  que  possédait 
Derain  à l'époque  où  elle  fui  prise,  et  qu'ainsi 
elle  ne  donne  aucun  droit  à Bardot  sur  les  som- 
mes • distribuer,  puisque  ces  sommes  provien- 
nent d'un  immeuble  acquis  à Derain  depaia 
l'inscription  de  Bardot. 

34  juin.  1833,  jugement  qui  écarte  ces  excep- 
tions et  colloque  Bardot,  suivant  sa  demande. 

Appel  par  Delavaivre.  — 8 mai  1834,  arrêt  do 
la  Cour  royale  de  Dijon,  en  ces  termes;—*  Con- 
sidérant que  Juillet  a pris,  eu  vertu  du  mandat  du 
39  juin.  1793.  le  7 avril  1807.  une  inscripiion  sur 
tous  les  biens  appartenant  à Derain,  situés  dons 
rarroiidisseineol  du  bureau  des  hypothèques  de 
Chèlons,  pour  sûreté  , y esl-ii  dit,  des  créances 
qu'il  a sur  ce  dernier  et  qu'il  a évaluées  eo 
principal  h 40.000  fr.,  d'niie  part,  et  1500  francs, 
d'autre  part,  pour  frais  d'instance,  de  compte  et 
acce»iu>ires  : que  Derain  s'ctanl  pourvu  pour  en 
ohU'uir  la  radiation  . elle  fui  prononcée  par  un 
jugement  du  2Ü  déc.  1809,  rendu  par  défaut  con- 
tre Juillet;  que,  sur  l'opposUiuii  formée  par 
celui-ci  a ce  jugement,  il  en  est  iiilerveou  un 
second,  le  30  mai  1810,  qui  a ordonné,  avant 
faire  droit,  que  Juillet  prcscuterail,  dans  là 
quinzaine,  le  compte  des  avances  qu'il  préten- 
dait avoir  fuites  pour  Deraiu . cl  qu'il  serait 
nomme  un  comniis.siirc  pour  le  recevoir;  — Qae 
celle  décision  e»l  déjà  un  préjugé  en  faveur  de 
l'inscrlplion  , puisqu'elle  eu  prononce  iuiplicite- 
ment  la  maintenue;— (Joe  Juillet  a renouvelé  le 


crêaarier  soit  obligé  de  prendre  d'aolres  ioscrip- 
lions  au  fur  et  4 mesure  des  nouvelles  acquisiiiooa 
que  son  debiteur  pourrait  faire,  il  n'en  est  pat 
moins  vrai  auasi  qiiesi  le  crèaneier  ae  borne  à pr«n 
dre  inicriptioD  sur  les  immeuèles  gue  ton  débiteur 
possède  au  moment  du  jugement,  cette  inscription 
ainsi  limitée,  ne  peut  aucuoement  portersur  les  im«» 
meubles  que  le  aèbiieur  acquiert  nltérieoreoenU 
(3)  Y.  eo  ce  sens,  Cass.  5 mari  U16« 
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i mil  1817,  riDKriplion  qo'il  avaU  prise  eo 
1807  ; qu'il  y a pudé.  comiDo  dans  U première, 
tes  capiiaui  a fr..  maii  qu"il  y a ajouté 

dît  aoiiees  d'intérôs  desdiu  capitaux,  echuesle 
1*' janv.  1817,  et  deux  années  à éeboir  au  1'' 
Jan?.  1819.  dont  la  loi,  y cd*il  dit,  conserve  te 
rang;  — Considérant  que  Ucrato  a formé  une 
nouvelle  action  contre  Juillet,  le  18  dec.  1819, 
pour  obtenir  la  radiation  de  ces  deux  inscrip- 
tions ;~Qu'il  soutenait  notamment  que  la  pro- 
curation du  ii  juin.  1793  était  un  titre  iusun'i- 
sont  pour  conférer  hypothèque  Que  ce  moyen 
a été  rejeté  par  le  tribunal  qui,  par  un  jugement 
du  Î9  du  nièiiie  mois,  a inaiutenu  les  inscriptions 
et  ordouné  de  plus  fort  Tapurement  du  compte 
énoncé  dans  le  jugement  du  30  ruai  1810;— Que 
par  cette  décision,  qui  a acquis  toute  Paulorilé 
de  la  chose  jugée,  il  est  décidé  tout  à la  fois  que 
la  procuration  dont  il  s'agit  ed  un  litre  régulier, 
et  qu'il  a pu  cunftTcr  h)  polhciiue  tjn  u la  ve- 
nté, ce  ju^ruieiu  ii'a  point  <*te  rendu  avec  I)e- 
lavaivrc.  mais  qu'il  peut  a-peudaiit  lui  être  xala- 
blcment  uppusr.  par  la  r.(i>on  que,  comme  les 
créanciers  de  Dcraiii.  il  a elé  represeulc  par 
lui;  quM  est  de  principe,  en  elTci,  que  les  créan- 
ciers qui  ne  soiil  <(uc  d*  s ayant  droit  du  debiteur 
no  sont  jamais  recevables  à attaquer  les  jutte- 
meos  intervenus  entre  celui-ci  et  des  lier»;  — 
Considérant  que.  par  un  autre  jugement  du  H juin 
18ii.  rendu  entre  Uanlut  comme  («‘^-ionnjirc 
de  Juillet,  Di  raiii,  Delav  uvrc  et  More  iu,  inter' 
veoani  couime  créanciers,  il  a ele  procédé  a l'a- 
purement du  compte  entre  Juillet  et  Derain,  or- 
donné par  lesjugemens  de  1810  et  1819,  par  le 
résultat  duquel  il  s'esi  trouvé  créancier  de  De- 
raln  d'une  somme  de  45,137  fr.,  tant  en  principal 
qu'iotéréU,  que  celui-ci  a été  condamné  à payer 
avec  intérêts , à compter  du  jour  du  jugement; 
—Considérant  que  ce  jugement,  qui  a réglé  dé- 
finitivement le  mon  la  ut  de  la  créance  de  Juillet 
sur  Derain,  et  dans  lequel  Delavaivre  était  par- 
tie. a passe,  comme  le  précédent , en  force  de 
chose  jugée  : d'où  il  suit  qne  le  montant  de  celle 
créance  non  plus  que  la  nature  des  sommes  qui 
ont  produit  ce  résultat,  ne  sont  plus  susceptibles 
de  contestation;  qu'il  c'y  a plus  à examiner 
que  le  point  de  savoir  quel  esl  refTet  que  doivent 
produire,  par  rapport  k ces  créances, les  Inscrip- 
tions prises  par  Juillet; 

n Considérant  que,  d'après  TédU  de  1771  sur 
les  hypolbèques,  sous  Teropire  duquel  a été  passé 
le  mandat  de  1793,  les  actes  authentiques  éiaieni 
attributifs  d'hypoihcquc  sur  tous  les  biens  pr^ 
sens  et  à venir  des  conlractans,  et  que  le  con- 
trat de  mandai,  lorsqu'il  était  passé  devant  no- 
taire, jouissait  du  même  privilège  pour  toutes 
les  répetiduns  qu  avaient  respectivement  à se 
faire  le  ruaudanl  et  le  mandataire;  — Que  les 
dispositions  de  cet  édit  ont  été  remplacées  par 
les  difrerenles  lois  inlervcnues  depuis  sur  le  ré- 
gime hypothécaire  Que,  par  l'arU  43  de  celle 
du  11  brum.  an  7,  la  même  faculté  de  prendre 
hypoibèque  sur  tous  les  biens  présens  et  à venir 
du  debiteur,  a été  conservée  à l'égard  de  tous  les 
Contrats  antérieurs  à nos  nouvelles  lois  sur  les 
hypolbèques,  en  observant  les  formalités  pres- 
mies  par  la  loi  ; — Que  rinscriplion  prise  par 
Jnlllet,  le  7 avril  1807,  énonce  la  date  du  lilre, 
en  vertu  duquel  elle  a été  prise;  qu  il  y esl  ex- 
primé tm’elle  frappe  sur  tous  les  biens  apparie* 
Dansa  Derain,  situés  dans  rarrondissement  de 
Châlons:  que  l'esprit  dn  léÿslateur,  dans  la  dis- 
position de  rarticie  précité  de  la  loi  du  il  brum., 
ne  permet  pas  de  douter  que  Juillet  n'ait  rempli 
dant  son  inscriplion  les  formalités  nécessaires 
pour  qu'elle  l'éieodU  sur  tons  lei  biens  préseos 
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et  à venir  de  son  débiteur  ; — Qu'en  effet,  tout 
créancier  qui  a pris  connaissance  de  cette  in» 
scription  n'a  pu  raeconiialire  toute  l'étendue  des 
droits  hypothécaires  du  sieur  Juillet  sur  les  biens 
du  sieur  Derain,  et  que  nul  n'est  admis  à se  pré- 
valoir de  l’ignorance  de  la  loi; 

«Considérant  que  les  iuscriptions n'ont  deraog 
d'bypolhèque  que  pour  les  sommet  qui  j sont 
exprimées;— Que,  dans  l'espèce,  celle  prise  par 
Juillet,  le  7 avril  1807,  ne  rappelle  que  des  ca- 
pitaux évalués  40,000  fr.,  sans  faire  mention  des 
intérêts, et  1500  fr.,  pour  frais  décompté  et  d'in- 
stance;—Considérant  que  ces  capitaux,  évalué  à 
40,000  fr.  par  Juillet,  devaient,  aux  termes  de 
rinscriplion,  être  réglés  par  un  compte;  que  la 
fixation  eo  ayant  été  faite  à ^,492  fr.  75  c..  par 
le  jugement  du  8 juin  18âi,  c'est  seulement  de 
celte  somme  qu'il  doit  obtenir  collocation  à la 
date  de  sa  première  inscription  ; qu'il  en  doit 
être  de  même  pour  les  frais  de  compte  et  acces- 
soires. conservés  par  celle  même  inscription,  sans 
neanmoins  que  la  collocation  pour  cet  objet 
puisse  excéder  1500  fr.  ; 

« Considérant,  par  rapport  aux  intérêts  pour 
lesquels  Bardot  a été  colloqué  à la  date  du  7 
avril  1807,  que  cette  partie  de  la  collocation  doit 
être  re»treiule  h deux  années  et  la  courante  dont 
rinscriplion  conserve  le  rang  à la  même  date  ;— 
Que.  dans  la  deuxième  inscription  du  8 avril 
1817,  Juillet  s'est  inscrit  pour  dix  années  d’inté- 
rêts, outre  ceux  dont  le  rang  est  conservé  par  la 
loi.  et  qu'il  est  juste  qu'il  eo  obtienne  colloca- 
lloD  pour  eu  être  paye,  s'il  y a lieu,  mais  à dater 
seulement  de  celle  io»rriptioD,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Délavai- 
vre.— Quatre  moyens  sont  présentés  à l’appui 
I*  Violation  de  l'arl.  1351  du  Code  civil,  sur 
les  caractères  conslituliis  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  a décidé  qu'il  y avait  chose 
jugée  par  divers  jugemens  sur  le  point  de  savoir 
si  le  litre  fondimeolal  de  la  créance  de  Bardot 
était  de  nature  à produire  hypothèque,  bien  qu'M 
n'j  eût  pas  Identité  de  personnes,  Delavaivre 
n'ayant  |Ms  figuré  dans  ces  jugemens,  ni  idmitité 
tcadseue,  le  moyen  tiré  par  Delavaivre,  de  ce 

Sue  le  titre  de  Bardot  n'avait  que  le  caracière 
'acte  sous  teiog  privé  o’ayant  pas  dédâ  été  pré- 
senté. 

i*  Fausse  Interprétation  de  l'art.  43  de  U loi 
du  11  brumaire  an  7 , en  ce  que  l’hypothèque 
de  Bardot,  en  la  supposant  existante,  o’aurail  pu 
être  étendue  qu'aux  biens  possédés  par  Derain 
lors  de  l'inicriptioo  de  cette  hypothèque  par 
Juillet  eti  1807,  et  non  aux  biens  que  Derain 
avait  acquis  depuis,  puisque  l'inicripUoD  ne 
portail  pas  sur  les  biens  à venir. 

3”  Violation  de  l’art.  âl5t  du  Code  civ..  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a colloqué  Bardot  a la  date  du 
renouvellement  de  son  Inscription  en  1817,  pour 
tous  les  iiilêrêls  que  lui  avait  accordé  le  juge- 
ment du  8 juin  18Ü,  bien  qu’il  n'eût  pas  pria 
ioscripUon  ^ur  la  conservation  de  ces  intérêts* 
4’*  Violation  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  bnun. 
an  7.  eo  ce  que  trois  années,  au  lieu  de  deux,  ont 
été  déclarées  conservées  à la  date  de  la  première 
inscriplion  bypoihécaire,  sous  prétexte  que  celte 
IoscripUon  avait  été  prise  sous  le  Code  riv.,  bien 
que  rhypotbèque  eût  pris  naUsancc  sous  la  loi  de 
brum.  an  7,  et  qu’ainsi  son  éiendne  et  ses  effeta 
dussent  être  réglés  par  cette  loi,  laquelle  n'ad- 
^ IneiiaU  que  deux  années  d’inléréts. 

iiAiiéT,  {aprh  déUb.  en  ch,  du  cons.). 

LA  Cüt'R;— Sur  te  1*' moyen;— Considérant 
que.  dam  la  cause  restant  à Juger  par  suite  du 
jugement  du  19  oct.  1819,  le  sieur  Delavaivre  est 
Interveon  pour  ae  Joindre  au  aie&r  Derain,  et 
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contMtfr  âTec  lal  le  compte  do  tleur  Juillet, 
compte  de  Tapurement  duqnei  dépendait  le  aort 
de  l'hypotbèque  maintenue  définlllvement  parce 
jugement,  aprèe  Pavoir  été  proTlaoIrement  par 
celui  du  30  mai  1810;  hypothèque  conservée  par 
rinscriplion  du  7 avril  1807,  renouvelée  le  S avril 
1817  ; qo'indépendammentde  la  qualité  de  créan- 
cier, qui  le  soumeiiait  ans  décisions  portées  con- 
tre son  débiteur  Derain),  le  demandeur  en  ln> 
tervenani  dans  cette  cause  où  il  s'agiuait  de  pro- 
céder en  eiécution  et  per  suite  desdits  jngeroens 
de  1819  et  de  1810,  se  les  est  rendus  communs, 
et  que  dès  lors  Ils  ont  été  justement  invoqués  en 
réponse  et  en  défense  à sescontrediU;— Que  les 
moyens  proposés  depuis  contre  le  droit  hypothé- 
caire du  défendeor  n'ont  point  constitué  une  de- 
mande nouvelle,  l'objet  étant  toujours  le  même 
(faire  rejeter  ou  réduire  Thypothèque  avec  la 
créance);  qu*alnsi  la  Cour  royale  a pu  et  dû  se 
fonder  sur  raolorllé  de  la  chose  jugée; 

Sur  le  f moyen  ;^onsidéranl  que  la  loi  ac- 
cordant aui  anciennes  hypothèques,  résultant 
des  actes  authentiques,  leur  effet  tant  sur  les 
biens  à venir  que  sur  tes  biens  présens.  Tarrét 
attaqué  a justement  considéré  que  l’Inscription 
prise  lur  les  bi>  ns  appartenant  au  débiteur  De- 
rain, dans  rarrondlssement  de  Chàloni,  n'élalt 
point  «ne  renonciation  au  droit  hypothécaire  sur 
les  biens  à venir;  qu’elle  comprenait,  au  con- 
traire, tout  ce  que  le  débiteur  se  trouverait  avoir 
de  biens  dans  ledit  airomti^semefit,  affectés  par 
la  loi  même  à la  sûreté  de  la  créance; 

Sur  le  3*  moyen:~Consfdérant  que  Peflet  d^un 
jiigrmoiu  d'ordre  se  borne  a la  dMribotion  du 
pris  sur  lequel  l'ordreest  ouvert  ; que  le  deman- 
deur étant  colloqné  à la  date  de  1814,  et  les 
fonds  manquant  pour  le  remplir,  une  collocation 
à la  date  postérieure  de  1817  ne  pent  jamais  lui 
préjudicier  ; qu’à  cet  égard,  le  pourvoi  se  trouve 
a^wotument  dépourvu  d intérêt; 

8«r  ie  4*  moyen  :~Constdérant  que  la  colloca- 
tion de  l'année  courante  d'iniéréis  avec  les  deui 
années,  acrurdéei  par  ie  Code  civil,  est  jnstiQée 
par  cette  disposition  de  la  loi,  sons  l'empire  de 
laquelle  ont  couru  cei  intérêts,  et  dont  le  sort 
est  nécessairement  régi  par  elle  dans  Perdre  fait 
en  vertu  de  celte  loi  ; qu'ainii  Particle  SIM  n’a 
point  été  faussement  appliqué;— Rejette,  etc. 

Du  ISjanv.  18i8.— Ch  civ.— M.  Bris- 
son.-  R<ipp.,  M.  Piei. —Conc/.,  M.  Jouberl,  1» 
av.  géo.— Pi.,  MM.  Dalloz  et  Nicod. 


!•  CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  — Ar- 

FAIRBS  SOMMAIIta.  — SaUIE.  — DlSTIAC- 
Tio?r. 

2*  PbBCVE  TESTtMOKIALE.  — MATlftEES  COM- 
MSUCIALES. 

3*  Vente  i»e  MAECOANDises.  — TnAbirioN.  — • 
Dois. 

ehambrteerrtctiimneUt d'une  Cour  roÿale 
pe%u,  turtout  an  morfàra  commarcfafa,  con- 
noiire  sfuna  demanda  an  4i$traetion  de 
ohcêit  saisies.  C'est  ta  une  demande  qui  peut 
être  contidérée  comme  eommaire  (1 }. 


O)  Aojourdliui  et  depuis  l’ordouo.  du  34  sept. 
183$,  les  chambres  des  appels  de  police  correciioo- 
uelle  (composées  de  sept  jugea)  coooaUsenl,  saus 
disünetion,  des  causes  tivilaa  ordioaires  ou  som- 
BMîrus. 

(3)  U est  de  jor’isprndeaee  que  la  prouva  leili- 
moaiite  est  idmiisible  eu  naûére  de  commerce, 
tuême  hors  des  cas  prévus  par  Pari.  1341,  Code 
civ.,  alors  surtout  quil  s'agitde  prouver  des  acksis 
EU  ventes,  r.  Csu.  !•’  uiv.  sa  9,  ai  la  aaia.»  f. 
Mai,  Ca».  19  mai  1127. 


fSn  matière  eommereiaU,  lai  frièimatiae  pasi- 
uent  admettre  la  preuve  par  témoint  de  fait» 
sarvonf  ô eonetater  wna  vante,  ancora  çyNI 
a’apiasa  d'ttna  vatanr  au-dê»»u»  de  190  ft» 
comm.,  109;  Cod.  cIv.,  1341.)  (t) 
9^D'aprèt  Cu»age  eotuKmf  commerce  dé 
èoii,  la  tradition  raatta  rituUe  nt^eammeni 
de  Vempilage  fait  par  Vaeheteur  et  de  Pop- 
potition  de  sa  marque  sur  iai  boi»  vendu», 
quoiqu»  c»»  boi$  pieent  anaora  awr  la  farraisi. 
- Du  «notni  la  diciiion  d*ejug»»  tur  ce  point 
est  d Vabri  d»  la  ea»»ation. 

(D’AlIgre  et  de  Bolssy— C CaiUeiet  et  autres.) 

AlBÉT. 

LA  COÜR  ; — Attendu,  sur  te  premier  moyra, 

aoe.  s’sgissant  de  saisie  et  de  demande  en  dlatrae- 
on  de  choses  salîtes,  la  câBse  requérait  célérité, 
et  d'ailleurs  était  de  oalure  à être  partagée  comme 
Btaiière  sommaire; 

Attendu  que,  sur  la  première  branche  du 
deoiièine  moyen,  Part.  109  du  Code  de  comm., 
ui  contient  une  dérogation  eipresse.  eu  matière 
e vente  faite  entre  négoclans,  à Part.  1341  du 
Code  dvil,  ne  limite  pas  le  pouvoir  qu'il  donne 
aui  tribunaui  d’admettre  la  preuve  testimoniale 
des  faits  servant  à constater  les  ventes  soit  entre 
les  négocians,  soit  entre  les  négoclans  et  leurs 
ayant-cause,  et  que,  dans  Pesp^,  il  s'agissait 
d une  vente  de  cette  nature  ; 

Attendu  que,  sur  la  deuxième  brandie  do  même 
moyen,  Parrél  définUif  du  S août  1834  déclare  en 
fait  que  Pempiiage  et  la  marque  des  bois  contes- 
tleuv  avaient  été,  anlérifuremenl  à 1a  saisie,  eé- 
feetués  par  Calllelet,  Porriquel  et  leurs  ouvriers; 
et  qu'en  jugeant  que  cette  donble  opération  équi- 
valait, dans  l'usage  admis  dans  le  commerce  du 
bois,  à la  livraison  et  à la  tradition  réelles  des  bob 
vendus,  la  Cour  royale  n’a  violé  aucune  loi; 

Auendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  trcnive 
sa  réfutation  dans  ce  qui  a été  dit  pour  écarter  le 
précédent  moyen,  et  notamment  dans  la  tradition 
réelle  aul  s'est  opérée  parPempUageet  la  marque 
des  bols,  quoique  gitam  encore  sur  le  terrain 
Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1838.— Cb.dv.—  Pré».,M.  Bris- 
son.  — Rop/i,,  M.  Poriquet.  — Conef.,  H.  Jou- 
berl, av.  géo.  — PI.,  M.  Delagraoge. 


1®  NOVATION.— CAEAcrimn.  — Billet*.  — 
Cassation. 

*•  Libsbation.  — Pebvtb. 

VLa  quetfion  de  eavoir  ri,  dam  fal  oct»,  les 
partie»  oni  eoulti  ou  non  faire  novation,  est 
un#  çyasfion  tTinterprétalion  d’aele  . qtri 
ranfra  dans  fa  domaine  exclusif  de»  jugt»  du 
fond.  »t  n»  peut  donner  ouverture  à caasa- 
rion  i8). 

Spécialement  : las  /tfpas  peuteni  voir  novation 
dans  la  subritrufion  «funa  créance  an  61'lfels 
à ordre  souscrit»  par  la  débiteur,  à «ma  prt- 
mièra  creance  résultant  d'un  arrélé  de  compte, 
avec  remise  et  quittane»  du  titre  primitif, 
rt:od.dv.,  1371  et  1173.)  (4) 

l*La  daàicaur  qui,  poursuivi  en  paiement  d'une 


(S)  Cest  là  uo  point  constant  en  jurisprodcnca. 
F.  Cau.  X”  sept.  1806  et  37  juill.  1820,  et  les  ne- 
les.  F.  capendiot,  Casa.  3t  Cév.  1836  el33iuiB 
1841. 

(4)  La  question  est  fort  cootroversce.  Tontafeis, 
la  doclrina  contraire  à Parrét  ci-dessus,  compio  aa 
plus  grand  nombre  é'arréta  et  d'auieors.  F.  à cet 
égard,  la  résumé  qui  accompagne  un  arrêt  de  Col- 
roar  du  33  nov,  1815.  — ÀM,  Caaa.  f déc.  lUl. 
F.  encore  Caee.  33  Juin  1141. 
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délit  r/tuUanI  tPtm  acte,  oppott  et  promt 
gu’ii  P a eu  novation  dani  la  delle  par  la 
lubilitulion  de  billeli  à ordre,  tel  diipenté  de 
toute  autre  preuve  de  libération  ; U n'tti  pat 
obligé  de  juetifier  qu'il  a aequilit  Ite  billelt. 
(Cod.  cit,,  ISIS.) 

(Mathelin  — C.  Roasaean  Saint-Philippe.) 

Le  aleor  Ronsieau-Salnt- Philippe  aTall  tenu, 
à litre  de  bail  à rerme,  one  habitation  à Cayenne, 
dépendante  de  la  ancceuion  du  fleur  Halbelin. 

— Il  rétulted’on  compte  arrêté  le  SI  man  181T, 

entre  le  fieur  Saint-Philippe  et  l'administration 
portugaise  (Cayenne  étant  a cette  épooue  sous  la 
onminatlon  du  Portugal),  que  Saint-Philippe  se 
trouvait  rellquataire  d'une  somme  de  15.453  ft’. 
50  c , « laquelle  somme,  porte  l’arrélé  de  compte, 
le  sieur  Roussesu-Salni-Philippe,  paie  ce  jour 
en  ses  quinsa  obligatione  en  date  de  ee  /our,  à 
à l’ordre  de  l'administration  de  la  colonie.... 
moyennant  quoi,  ledit  sieur  est  entièrement 
quitte  et  libéré  envers  radministratlon  pour  le 
fait  de  ladite  ferme.  Pourquoi  toute  quittance  et 
décharge  à ce  relative  lui  est  donnée  par  le  pré- 
sent, autant  que  payées  toieni  leediiei  ohityo- 
lioni.  » ... 

Lors  de  la  rentrée  de  la  colonie  sous  la  domi- 
nation trantaise.  lacréance  contre  Saint-Philippe 
fut  donnée  en  reprise  au  goiiterncmeni  français 
p.ir  le  gouvernement  portugais.— Quelque  temps 
après,  des  poursuites  ont  été  dirigées  â la  requête 
des  héritiers  Mathelin,  ou  quoi  que  ce  soit  du 
curateur  aux  biens  d’absent,  contre  le  sieur  Saint- 
Philippe,  en  pai.’nient  des  15.453  fr.  5ti  c.  — Il 
importe  de  remarquer  que  les  demandeurs  ne 
représentaient  pas  le  tilie  original  établissant  la 
créauce;  qu'ils  pruduiaaient  seulement  diverses 
pièces,  plus  on  moins  importanles  comme  jusll- 
Oratives  de  l’eiislence  de  celle  créance.  - Quoi 
qu’il  en  soit,  le  sieur  Saint-Philippe  reconnut 
avoir  été  constitué  débiteur  des  15.455  fr.  50  c- 
par  rarrêlé  de  compte  dn  31  mars  1817  ; mais  il 
soutint  en  même  lemi»  qu'il  y avait  eu  novation 
dans  cette  dette  par  la  remise  de  quinze  obliga- 
tions, et  que  ces  obligations,  qui  constituaient  sa 
véritable  dette,  avalent  été  acquittées  par  lui  ; 
toutefois,  il  n'en  représentait  aucune.  Le  sieur 
Saint-Philippe  concluait  donc  à ce  que  les  pour- 
suites erercées  par  les  héritiers  Mathelin.  en 
vertu  de  I arrêté  de  compte  du  31  mars  1*17, 
fussent  annulées. 

1 8 avril  1826.  Jugement  du  tribunal  de  Cayenne, 
qui  accueille  celte  défense  : — " Considérant  que 
la  novation  s'opère  par  la  substitution  d’une  nou- 
velle obligalinn  à une  ancienne  qui  est  éteinte; 

— Que,  dans  l’espèce.  Il  ya  eu  uovation.  puisque 
Saint-Philippe  a substitué  les  quinze  obligations 
monuni  ensemble  à 15,453  fr..  i son  ancienne 
obligation  de  pareille  somme  ConMdéranl  que, 
dans  le  règlement  du  31  mars  1817  entre  l'in- 
tendant portugais  et  Saint-Philippe.  il  est  dit  que 
lesquinieobligationsune  fois  payées,  ledit  Saint- 
Philippe  est  entièrement  quille  et  libéré  envers 
radminl5lralion;-Considérant  que,  le  titre  cons- 
titutif de  la  créance  se  trouve  détruit  par  le  fait  de 
la  novation  dont  s'agit:  quelelltre  nouvel,  c'est-à- 
dire  les  bllleta  aouscrlUparSainl  Philippe,  n’est 
pas  produit,  et  que  ledit  Saint-Philippe  déclarant 
avoir  payé  lesdits  billete.  l'on  ne  peut  le  Ibrrerà  les 
payer  anjourd’huijusqnà  la  preuve  du  contraire  » 

Appel.— 4 oct.l8é5,  arrêt  delà  Cour  royalede 
la  (suyane,  qui,  — « Adoptant  les  motifsdes  pre- 
miers juges,  et.  attendu  que  le  litre  original  n’est 
pat  représenté  ; qu’on  ne  produit  aucune  grosse 
ou  expédition,  ni  copie  en  bonne  forme  de  ce 
titre,  mais  seulement  des  pièces  dont  aucune  n’a 
le  caractère  déterminé  par  ie  i h de  l’art.  ISIS 


de  Code  civ.  ; — Attendu  qae,  si  le  gonvenie- 
ment  n’avait  pas  entendu  libérer  Saint-Philippe 
de  la  première  datte,  il  edt  conservé  par  lievcrt 
lui,  indépendamment  de  la  réserve  insigiiiOasite 
qui  te  trouve  ta  bas  de  fane  des  pièces  Informes 
rtprésentées , le  tiure  qui , aeul,  pouvait  fonder 
une  action  en  justica...  ; — Attendu  que,  d'apria 
Part.  1S71  du  Code  civ.,  les  obligations  s’èlei- 
gnent  par  la  novation  ; qu’il  est  de  principe  que 
n novation  s’opère,  lorsque  la  débiteur  contraclu 
envers  son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
sobsliluée  à l’ancienne,  laquelle  est  éteiole;  — 
Conflrme,  rtc.  s 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  béritiera 
Matbrlin.  pour  : f Violation  del'art.ltT8duGada 
civ..  en  ce  qae  l’arrêt  dénoncé  a décidé  qu’il  y 
avait  en  novation.  —1°  Viotation  de  l'art.  IMS 
do  Code  eiv.,  aux  termes  duquel  relai  qui  se 
prétend  libéré  doit  Justieer  le  paiement  ou  le  bit 
qui  a produit  l’eitinetion  de  son  obligation,  en 
ee  que  l’attêt  a renvoyé  le  sieur  dsInt-Philippe 
des  poursuites,  quoiqu’il  ne  représentât  aacun 
des  billets  par  lui  prétendus  acquittés,  alors  que 
l’acquittement  de  cet  biüeu  formait  une  condi- 
tion siiapeaslve  de  la  novation  par  l’ellet  de  la- 
quelle il  se  prétendait  libéré. 

AnntT. 

LA  COOR  ; — Attendu  qo'ani  tarrors  de  Part. 
ffTSdn  Code  eiv  , Il  n’est  pot  néocesaire  qneies 
paities  eipriment  lextueHenieal  qu’cllot  font  no- 
vation ; qu'il  suffit  que  l’intention  de  l'operer  ré- 
sulte de  rorte:  que,  dès  lors,  lesCours  royilet,i 
qui  appartient  eselosivrment  le  droit  d'interpré- 
ter 1rs  elansrs  des  contrats,  sont  seules  jngrs  de 
la  question  de  savoir  si  ou  non  les  parties  ont 
voulu  faire  novation  ; — Attendu  que,  dans  l'es- 

fièer,  la  Cour  de  la  Guisnne,  en  eonstalant  que 
e gunvrrnemeni  portugais  flt,  tors  de  la  signa- 
ture de  l’acte  du  31  mars  1817.  remise  des  titres 
anciens,  qui  étaient  des  grosses  rt  autres  actes 
exécutoires-,  qu'à  la  créance  résultant  des  fer- 
mages. Il  substlIBS  une  créance  en  billelt  à ordre 
souscrits  par  le  débiteur,  et  quittança,  en  consé- 
uenre,  le  litre  primitif,  a en  Juste  sujet  de  voir 
ans  ces  circonstances  la  voioeté  de  bite  no- 
vation ; 

Altendn  qne  l'art.  1356  do  Code  eiv.  tnr  les 
effets  de  l’aveu,  n’a  pas  été  vinlé,  puisque  le  sieur 
Saint  Philippe  a reconnu  que.  s’il  avait  été 
cnnslllué  déhitenr  par  le  règlement  de  complu 
du3l  mars  1817,  il  ajoutait  que,  pour  s’acquitler, 
il  avait  souscrit  des  billets  à ordre,  ainsi  que  Ip 
cnnstste  cet  acte,  lesqueis  billets  ne  lui  étaient 
pn’sentés;  — Attendu  qne  l’art.  1315  n’a  pas 
davanUge  été  violé,  puisque  le  sieur  Sainl-PM- 
llppe,  ijonrsoivi  en  paiement  et  opposant  la  no- 
valion  qui  avait  éteint  sa  dette  en  y substituant 
des  billets  a ordre,  n'avait  rien  de  plus  à prouvera 
— Attendn  que,  si  la  Cour  royale  de  la  Gulannu 
jngeant  autrement  qu’elle  n’a  hit,  edi  condamné 
Saint-Philippe,  elle  aurait  aucontraire,  méconnu 
le  vériloble  esprit  des  lois  Indiquées,  et  commis 
une  Injustice,  puisque  ce  dernier,  débiteur  dn 
montant  de  ses  billela  à ordre  envers  les  tiers- 
porteurs,  n’aurait  pu  leur  opposer  pour  sa  libé- 
ration le  paiement  qull  aurait  bit  en  vertu  du 
titre  primitif  remplacé  par  les  biliels;—  Re- 
jette. etc. 

Dn  16  janv.  18*8.  — Qi.  des  req.  — Prés., 
M.  Borel  de  Bretizel,  f.  f.  de  prés.  — Kapp.,  tt. 
Pardessus.  — Conef.,  M.  de  Vatlmetnil,  av.  géa. 
— Pt.,  M.  Guichard  père. 


AimiDICATION  PRÉPARATOIRE.— 
SinmpicATiOH. 

U jugtnmt  fadiudicoiam  prépartMrt  Ml 


tSS  ( t6  ïAifT.  i8*8*  ) Jwriiprudenei  d$  {a  Cdwf  iê  taaation.  ( 17  jaîïT.  18î8,  ) 


itri  tignifié  à atoué  {lortqu’il  en  a itéeon- 
etitué  un  pur  soùi).  à pein«  de  nullité  de 
l'adjudication  definitive.  ;Cod.  proc.,  147  et 

734.)  ^^{^reipin— C.  U deme  Enaalt.) 

Da  16  i«nv.  1848.— Ch.  de.— Prêt.,  II.  Brii- 
•on.-Aapp.,  M.  Ca^wigne.  — Cond.  con/.,  M. 
JoQberl,  1“  av.  gép.-Pi.,  M.  Brmard. 

ARBITRE.^:  FORCÉS.  — Ahiailea  compoU- 

TBUR8.— CUAHaaU  CORfiBCTIONNELLE. 

Du  16  janv.  1848  (aff.  C'onjlanlm).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  dulGjanv.  1843. 

FAUX.— Billet  a obi>rk.  — Eîidossemeht.— 

ÉCEITUEB  UE  COMMERCE. 

ta  fabrication  d'un  faux  billet  à ordre,  lon- 
quê  ce  billet  n'énonce  pat  gu’il  ait  eu  pour 
cause  une  opération  de  cumiAerce,  ef  que  la 
fausse  signature  qu’W  porte  n'est  pas  celle 
d‘un  commerfanf,  conditua  un  faux  en  écri- 
ture privée  et  non  en  écriture  de  commerce. 
{Cod.pén.,147.)(4}  . ^ . 

te  eomwerçant  qui,  apres  avotr  fabrtque  un 
fauxbiUet  àordra,  n ayant  oue  les  caractères 
d'une  simple  obligation  civile,  transmet  ce 
billet  par  voie  d'endossement  commercial,  na 
change  pas  la  nature  primitive  du  billet,  et 
conséquemment  ne  peut  être  puni  comme  cou> 
pable  de  faux  en  écriture  de  commerce.  (Cod. 
comm..  63Î  et  637  ; Cod.  péo.,  147,  148, 150 
et  151.)  (3) 

(Ballagny.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le»  art.  634  et  637  du  Code 
de  comm.,  147,  148. 150  et  151  du  Code  pén.  : 
— Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Jury 
que  le  demandeur  en  cassation  est  coupable, 
l^d'avoirfabriüuéoufail  fabriquer  un  raïubillet 
à ordre,  causé  râleur  reçue  en  vingt-quatre 
créances,  et  d'y  avoir  apposé  la  fausse  signature 
B.  Ballagny;  'i'*  d'avoir,  en  sa  qualité  de  fabri> 
caol  de  coton,  transmis  cc  billet  par  un  endosse- 
ment véritable  au  sieur  Elau.  en  paiement  de 
diiTérenles  marchandises;— Attendu  que  le  billet 
fabriqué  ne  consiituaU  point  une  écriture  de 
commerce,  puisqu'il  n'énonce  pas  qu'il  ait  eu 
pour  cause  une  opération  de  commerce;  qu'il  ne 
suppose  pas  non  plus  une.prétendue  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place;  et  qu'enfln  la  fausse  si- 
gnature B.  Baliagny,  qui  y a été  apposée,  n'est 
point  celle  d'un  commerçaut  ; 

Attendu  que,  si  le  demandeur  a fait  usage  du 
faut  billet  dans  une  opération  commerciale,  cel 
usage  n'a  point  modifié  la  nature  de  ce  billet;— 
Que  les  art.  148  et  151  du  Code  pén.,  assimilent 
l’usage  des  actes  faui  à la  fabrication  même  de 
ces  actes;  d'où  résulie  que,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  négociailoti  a l'occasion  de  laquelle  un 
Individu  a fait  usage  d'une  pièce  fausse,  il  ne 

ficut  encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont 
e Code  pénal  aurait  puni  le  faussaire;— Que  des 
obligations  purement  civiles  peuvent  devenir 
Tobjel  d'opérations  commerciales;  que  ces  opé- 
rations ne  changent  point  le  caractère  de  l'obli- 

(1)  La  loi  du  3 joio  1841  ayaolsupprimé  Tadju- 
dicaiion  préparatoire,  la  diffîculté  ne  peut  plus  sa 
préseDler  aujourd’hui.  Mais  la  questioo  a été  con- 
troversée F.  Cau.  8 déc.  1823,  et  les  arrêts  iodi- 
qBés  à la  note. 

(8)  Cela  est  sans  difficulté  : il  ne  suffit  pas  qu’on 
titre  d'ubligatioo  soit  négociable  par  vuk*  d'en- 
doasemcnl  pour  qu'il  soit  commercial.  V,  sur  ce 
point.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  dm  Code  pén., 
1.  3,  p.  398. — F.  encore  dana  le  même  sens,  quant 
A la  nécessité  de  poser  4 cel  égard  dea  qoeatinof 
au  Jury,  Casa.  2 avril  1835  ; 31  jasv.  1840* 


galion  primitive  ; qu'elle»  D’ajoulenl  rien  a l en- 
gagement de  celui  qui  l'a  souscrite;— Que,  dana 
l’espèce,  le  billet  à ordre  et  rendosicmeni  for- 
maieol  des  actes  distincts,  l’un  d'une  Dalum 
toute  civile,  l’autre  d’une  nature  conimerciale  ; 

Que  si.  aux  termes  de  Part.  637  du  Code  de 

comm.,  les  tribunaux  de  commerce  doivent  con- 
naître des  billets  b ordre,  lorsqu'ils  portent  tout 
à la  fois  des  signatures  d'individus  négocians  ei 
d'individus  non  négocians,  ce  n’est  qu'a  titre  do 
prort>galion  de  juridiction  ; que,  loin  de  confon- 
dre la  nature  des  engagemens  que  de  scmblablef 
billcU  peuvent  renfermer,  l'article  précité  a solo 
de  les  distinguer  en  défendant  aux  tribunaux  de 
commerce  de  prononcer  la  conlrainle  par  corps 
contre  les  individus  non  négocians,  à moins 
u'ils  ne  le  soient  engagés  à raison  d'opérations 
P commerce  ; qu'il  résulte  de  là  que,  si  le  billet 
fabriqué  par  le  cundainné  était  sincère,  le  Iriba- 
nal  de  commerce  aurait  bien  pu  en  connaître  à 
raison  de  rendossemcnl  que  ce  condamné,  qui 
est  négociant,  en  a passé  à un  autre  négociant  ; 
mais  que  le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pa 
prononcer  la  conlrainle  par  corps  contre  le  sous- 
cripteur. puisque  ce  souscripteur  ne  serait  pas 
marchand,  et  que  ce  billet  ne  comporte  point  Is 
preuve  qu'il  ait  eu  pour  cause  une  opération  de 
commerce;  — Qu'il  résulte  de  là  que  l'arrêt  at- 
taqué a violé  les  dispositions  des  art.  634  et  €37 
du  Code  de  comm..  150  cl  151  du  Code  pén.,  et 
faussementappliquélesart.  147  et  I48dudil  Code; 
—Casse,  etc. 

Do  17  janv.  1818.  — Ch.  crim.  — Préi.,  ftl. 
Bailly.— /bipp.,  M.  Maugio.— Concl.,  U.  Lapis- 
gne-Barris,  av.  géu. 

COUR  D’ASSISES.  - Com^pétbkce.  — Jury. 

— Delai. 

La  Cour  d'assises  est  irrévocablement  saisie 
par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  renvoie  devant 
elle  un  accusé;  elle  na  peut  donc  se  déclarer 
incompétente,  sous  prétexte  que  cet  accusé 
n'ayant  pas  seize  ans  , le  fait  oui  lut  est 
imputé  ne  constitue  qu'un  délit.  (Cod.  iual. 
crim.,  299.)  (4) 

(.Marie  Theisse.) 

Du  17  janv.  1848. — Ch.  crim.—  Préf.,  M.  le 
cons.  Bailly. — Rapp.,M.deCardoDiiel.— Concl., 
M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

f ItÊGLEMEM  DE  JUGES.  — Jcge  d’ir. 

8TR€CT10:V. 

V Juge  d’instruction.— Compêtercb.— Pats 

ÉTRANGER. 

l«/l  y a lieu  à réglement  de  jupes  par  la  Cour 
de  cassation  lorsque  deux  juges  (Tintlrue^ 
lion,  ne  rcssora'isanl  pas  de  la  même  Cour 
royale,  sont  saisis  d’une  tnilrucfion  dirigée 
contre  les  auteurs  et  tes  complices  d'un  méms 
crime.  (Cod.  inst.  crim.,  546.)  ^5) 
i*I)ans  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  renvoie  de 
préférence  devant  le  juge  d’instruction  le  plus 
voiitn  du  lieu  du  délit  (6),  et  alors  surtont 

(3)  y.  conf.,  Cass.  26  janv.  et  23  mars  1827  ; 16 
mail828,  et  Théorie  du  Code  pén.,t.  S,p.400. 

(4)  V.  conf.,  C.ass.  14  sept.  1827,  et  la  nota. 
(6-6)  La  Cour  a prononcé  de  même,  anr  ces 

deux  points,  par  un  arrêt  du  SOnui  1828,  dana  une 
afiaire  Velôrt.  — Toutefoia  on  ne  peut  regarder 
comme  abaolue  la  aolution  donnée  sur  le  second 
point,  touchsnl  la  prêforeDce  k accorder  an  juge 
d'instruction  le  plus  voisin  du  lieu  do  délit  : tout 
dépend  des  circoostances,  aurlout  de  celles  qoî 
tendent  à faciliter  l’tRstrucUoa  et  à la  saodre  plus 
économique. 


( 17  )A!rv.  1827.)  Jufitprudentt  ât  la 

qtt'H  se  trouve  le  premier  saisi.— Ainsi  jugéy 
notammeni  au  cas  où  il  s'ayit  de  poursuites 
dirigées  contre  plusieurs  individus  prévenus 
du  crime  de  fabrication  de  billets  d'une  ban- 
que étrangère  : l'affaire  en  entier  est  dévolue 
au  juge  d’instruction  le  plus  vüiftn  de  la 
frontière  (1). 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Samuel  et  autres.) 

ADRÉT. 

LA  COUR;  — Vu  la  demande  en  rèqlcmcnl 
de  juges  formée  par  le  prorureur  p'^néral  près  la 
Cour  rojaie  de  Metz  le  nov.  tbi7  ; les  obscr- 
Yations  faites  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  royolede  Mmes,  ci»  exécution  «le  l’arrêt  de 
la  Cour,  tlii‘21  dée.  1847  Vu  l'nrt.  546  du  Code 
d'inst.  crim.;— Siaïuanl  sur  ladite  for- 

mée par  le  prorureur  général  prè.s  laC.our  royale 
de  Metz  Attendu  qu’une  prorédure  s'instruit 
à Sarrelouis  contre  difTér«  ns  individus  prévenus 
de  fabrication  ou  d'émission  de  billets  de  caisse 
de  Prusse,  ajanl  dans  ce  royaume  cours  de  mon- 
naie Oueles  nominé.s  Samuel  d'AUaceet  Jean 
Jacob,  habitant  dans  rarrondi««cment  de  Metz, 
ayant  été  provenus  de  complirilcdu  même  cri- 
me, te  juge  d'in>lriictionde  Metz  dooerna  contre 
eux.  les  *2  Pt  3 nov.  1H*27.  «les  mandats  en  vertu 
desquels  itsfurcnl  arrêtés  et  ils  souldétrmis  «ians 
les  prisons  du  tribunal  de  .Metz,  et  qu’une  pro- 
cédure criininelle  est  n^ntiiméc  par  ledit  Juge 
d’instruction;  — Que.  vers  ce  même  temps,  le  juge 
d’instruction  du  tribunni  d'Avignon  rai».iil  des 
poursuites  contre  Jean-Baptiste  .7Iagny,  Joseph, 
son  frère,  Julie,  sa  .sœur,  François,  leur  père,  et 
Victor  Uaynatiii.  tous  prévenus  d'étre  auteurs  ou 
complices  du  même  crime  de  fabrication  ou  d'é- 
mis.sion  de»dils  hiileUde  caisse  de  Prusse;  que 
le  juge  d’instruction  ayant  décerné  des  mandats 
contre  eux,  le  1 1 du  même  mois  «le  novcinhre.  ils 
Rirent  tous  arrêtés  (sauf  Jenn  BaptIsic  Magny). 
et  ils  sont  détenus  dans  les  prisons  du  tribunal 
d'Avignon,  devant  lequel  une  procédure  conti- 
nue a s’in>lruire  contre  eux  : — AUendii  que  les 
crimes  poursuivis  par  les  Juges  d’instruction  de 
Metz  et  d’.\\ignon  sont  con>i<l«Tés  comme  con- 
nexes p ir  les  procureurs  généraux  de  Metz  et  de 
Nîmes  ; que  Icsdit^  juges  d’instruction  ne  ressor- 
tissent point  l'un  à l'autre  ; qu  ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  546  du  Code  d'inst.  crim.,  il  y a lieu  à 
règiemcnl  déjugés; 

Que  le  Juge  d'instruction  deMeIzest  plus  voi- 
sin que  ceiui  d'Avignon  des  états  de  Prn.sse.  où 
s'est  faite  la  principale  distribution  des  faux  biU 
iels  de  caisse  ; qu’il  sera  par  conséquent  plus  fa- 
cile, plus  prompt  et  plus  économique  pour  le 
trésor  public  de  continuer  et  compléter  l’in^lriic- 
tlona  Metzqu'à  Avignon;  que,  d'ailleurs,  lejiige 
d'instruction  de  Metz  a décerné  des  mandats 
avant  celui  d'Avignon;— Partes  motifs,  pronon- 
çant par  forme  de  reglement  déjugés,  renvoie  les 
pièces  de  la  procedure  instruite  par  le  juge  d’in- 
struction d’Avignon,  sur  le  crime  de  fabrication 
et  «réniis«ion  de  faux  billets  de  caisse  de  Prusse, 
étant  monnaie  étrangère,  ledit  crime  prévu  par 
I'art.l34du  Code  pén.,cl  les  prévenus  dudit  crime 


(t)  C’psl  en  vertu  du  même  principe,  que  le  pro- 
jet  tnodifîcetif  du  Code  d'instrnclioti  criminelle,  re- 
jeté rt-cemmeot  par  la  Chambre  des  Pain  [ séances 
desGfévrirr  et  ‘2'2  mai  1813  ) , renvoyait  devant 
les  juges  les  plus  voisins  des  frontières  les  accusés 
de  crimes  commis  en  pays  étranger.  Ce  renvoi 
•Tait  égalemt-ol  pour  but  de  rendre  la  procedure 

filus  facile,  plus  prompte  et  moins  onéreuse  pour 
e trésor,  l.’arrèt  ci-dessus  avait  été  invoqué  à 
Pappui  de  cette  dispositiun  du  projet.  * 

XIII.— r*  PARTIS* 


Cour  de  eassation,  ( 18  JA5V.  1848.  ) tW 

en  l'état  où  ils  sc  trouvent,  devant  le  juge  tTins* 
Iruriion  du  tribunal  de  .Metz,  etc. 

Du  t7  janv.  18-28.—  Ch.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly,—  Jtapp.y  M.  de  Bernard.— Cond., 
M.  Laplagne-Barris,  av.  gén. 

RÉCIDIVE.  — CorR  d’assisrs.  — Ouission  t>s 

PR0M08CER.— NiI-LITÉ. 

L'omtsvion  de  la  part  de  la  Cour  d’assises  de 
prononcer  sur  les  conclusions  dtt  sninistèré 
niblic,  tendant  à l'application  des  peines  de 
a récidive^  entraîne  nullité  de  Parrél  trifev^ 
t*«/iu.  (Cod.  insl.  crim.,  408.)  (2) 

(Gaulhcrot.) 

Du  17  janv.  1828.  —Ch.  rriml  — Prés.,  M.  I« 
cons.  Bailly.  — Happ.,  M.  Brière.— Conc/.,  M. 
Laplagne-Barris,  av.  gôn. 

1-  et  2“  ACTK  D’ACarSATION.  - Notifica- 
Tio?c.— XixuTfi.— Fut  dk  no.y-rkcbvoir. 
3"  Facx.—  Fai  x noms.—  Actes  notariés.— 
i^l.a  nofi/<cu(ïon  deVarrÜ  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  u'est  pas  prescrite  à peine  de 
nullité.  (Coü.  inst.  crim..  212.)  (3) 
t.*aecu$é  ne  peut  d’ailleurs  te  faire  MSI 
moyen  de  cassation,  du  défaut  de  cette  noti-^ 
ficaiion,  /ors7u'tl  n'a  pas  réclamé  devant  la 
Cour  d'assises  (4). 

Z**tl  y a faux  par  supposition  de  personnes 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  117, 
Cod.  pén..  dans  le  fait  d’iudivddus  qui,  se 
présentant  sous  de  faux  noms  ches  un  no- 
taire,  lui  font  stipuler  à la  charge  des  per- 
sonnes dont  ils  prennent  tes  noms,  des  con- 
ventions, obligations  ou  quittances,  peu  im- 
porte l’innocence  du  notaire  et  ta  non  parti- 
cipation au  crime  (5). 

iChatenu  et  autres.)— AHnftT. 

LA  coin  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  liotifiration  de  l'arrêl  de  renvoi  et  de 
I acte  d’accusation  n'est  pas  prescrite  à peine  de 
nullité  ; que,  d'ailleurs,  elle  a été  faite  régulière- 
ment aux  accusés,  et  que,  devant  la  Cour  d’as- 
sises, aucun  d’eux  ne  s’est  plaint  de  ne  l'avoir 
pas  reçue  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  des  In- 
dividus peuvent  commettre  des  faux  par  fabrica- 
tion de  conventions,  obligations  ou  décharges, 
en  se  présentant  sous  des  noms  supposés  devant 
un  notaire  dont  ils  trompent  la  bonne  foi,  et  en 
lui  faisant  stipuler,  à la  charge  des  persunnea 
dont  ils  prennent  les  nonu,  des  conventions  oa 
obligations  ou  quittances;  — Qu’alors  il  est  vrai 
de  dire  qu'ils  commettent,  par  le  moyen  d uo© 
supposition  de  personnes,  la  fabrication  de  coa<> 
venlions  ou  obligations,  prévue  et  punie  par 
l’art.  147  du  Code  pén.;— Que  tel  est,  dans  l'es- 
pèce, le  fait  dont  les  accusés  ont  été  déclaréf 
coupables;  que,  conséquemment,  la  peine  por- 
tée par  l’art.  147  leur  a Clé  justement  appliquée; 
—Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1828.— Ch.  crim. — Prés.,  M.  I© 
cons.  Bailly.— /(app.,  M.  Ollivjer.— Concf.,  M* 
Laplagne-Barris,  av.  gén. 


(2)  Jugé  d'ailleurs  que  la  Cour  d'assises  ne  peut 
le  dispenser  de  déclarer  la  récidive,  et  dVn  appli- 
quer les  peiues,  lorsque  la  preuve  en  est  acquise  au 
procès,  et  lors  même  que  le  ministère  publie  n’ea 
aurait  pas  requis  l’applicatinn.  V. Cass.  juin  1826, 
— K.  aussi  Cuss.  B fév.  1843,  et  la  note. 

3-4)  Conf.,  Cass.  26  fév.  1836.  12  déc.  1840. 
5}  y.  dans  le  mêine  sens,  Cass.  7 et  'il  juilL 
tb14,  et  les  notes. 
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7S§  ( if  JANT.  18S8«  ) Juri$prud$nû4  dê  i 
COUR  D'ASSISES.— Piocks-VKRBAL  du  dk- 

BATS.  — InSCBIPTIO.'V  PE  PAtX. 

Lê  prorft’Verbal  des  débats  iTune  Cour  d'as- 
sises, fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  de 
l’arcomplissement  des  formalités  qu'il  con* 
State. 

ta  déclaration  de  touloir  l'inierirt  en  faua 
(ontrele  procss-terbal  des  débats  d'une  Cour 
dàssises,  ne  peut  être  admise  qu'autant 
qu'elle  est  formée  dans  les  termes  et  la  forme 
prescrite  par  l'art.  218,  Coii.  proc,  ctv.  (I). 

(Philippe.;— ARHhT 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  que  la  publicilé  de  la  séance  n'aurait  pas 
rél.iblie  lors  du  résumé  du  president  : — AUendu 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  consiate,  au 
cuiitraite,  que  cotte  publicité  a été  rétablie  ; 

Sur  les  conciusiuiis  tendant  à ce  qu'il  soit 
donné  acte  üe  U déclaratiun  de  vouloir  s'in- 
scrire ru  faux  contre  celle  parlie  du  procès^ 
verbal,  et  h l'adiuission  d'une  prouve  conlr.iire  à 
sou  conlenu;  — Attendu  que  cette  dcclaraltoii 
n'C'l  pas  faite  dans  la  furiiie  et  les  leriues  près 
crils  par  l'art.  218  du  Cudo  de  proc.;  que.  dès 
lurs.  elle  ne  peut  être  admise,  nun  plus  que  la 
preuve  te»iiinaniale  portant  cuulro  un  procès- 
verbal  qui  fait  fui  jusqu'à  iiiscriptiou  de  faux  r^ 
gu.iéroment  formée  ;—Rejelle,  etc. 

Du  18  janv.  1828.  — Cb.  crim.—  Prés.,  M.  la 
cons.  Raiil) Happ.,  M.  Olltvler.—  Conci.,  11. 
Laplagiic-ltarris,  av.  gén. 

JURY.— Vol  domesiiui  k.  — Complice.— DÉ- 

CLAEATIOM  LU.MBAPICTUIRK. 

Il  n'y  a pus  de  conlrudu  tion  dans  la  réponse 
du  jury,  qui  derlure  un  accuse  coupable  de 
vol  (it'er  lex  ctrconstances  de  dumesticile  et  de 
maison  habilte.  et  qui  cependant  déclaré  en 
vicmc  tetnps  un  autre  accusé  cumplicr  de  ce 
crime  par  recete,  mais  sans  les  circonstances 
aygravantes  dv  domesticité  et  de  maison  ha- 
bitée. (Cud.  ilisl.  cnni.,  rt  851.)  ^2J 
(üiikel  et  Surkel.)— AERfcT. 

L^\  I orii;  — Statuant  sur  le  pourvoi  du  mi- 
n’slorr  public  près  la  C"ur  d'.tssi.'^esdii  Ha»-Rhin; 
—Attendu  que.  hors  dos  cas  prevus  par  les  art. 
351  cl  ;t*i2  du  Code  d'ifist.  crim.,  non  applica- 
bles à I espece,  une  déclaration  du  jur).  claire, 
concurdaiilc  et  catégorique  sur  les  faits  de  l'ac- 
Cusation  n’est,  d'apies  l'ail-  350  du  niémeG>de, 
susceptible  dau'un  recours;  que  l'art.  3G5  porte: 

« St  le  fait  dét  laré  est  delcndu.  la  Cour  d'assises 
doit  prononcer  les  peine.s  élabiie.s  (wir  la  lui  ; • 
— Lt  attendu  que.  dans  l’espèce,  le  jury  avait 
déclaré  t'accusé  Hukel  coupable  d'avoir  coininis 
un  vol  daus  une  maison  li.ibitceou  il  travaillait 
babitucll'oneiil  ; et  Taccusé  StuLel  coupable  d a- 
Voir  recèle  sci>-mmpiit,  sans  le»  eitconhl.inecs 
aggravantes,  les  cfTets  vole»;  — <.^ue  ta  déclara- 
tion négative  de  ces  circonstance»  at;gravanies  A 
l'égard  du  recéleur,  exprimait  bien  qu'il  ne  les 
connaissait  pas  au  iiioineiit  du  recèle;  mais  que, 
d'après  l'art.  GJ  du  t.ode  péii.,  ce  delaul  de 
connaissance  ne  pouvait  empêcber  qu  il  n'en- 
Courùl  la  même  peine  que  l'auteur,  des  que  celle 
peine  n’elaii  point  celle  de  la  mort,  des  travaux 


(1)  Il  ne  faut  pas  coofoodre  les  règles  posées  par 
les  lois  spéciales  pour  l'iDscriptioE  de  (aux  contre 
lus  proci's-verbaux  dressés  dsns  les  mstieres  fis- 
cslr»,  et  les  régies  qui  sont  t tablies  psr  le  Code  de 
procedure  et  le  Code  d'insl.  crim.  sur  l'inscription 
de  fdux  en  génersi.  Mais  co  dernier  Code  n ayant 
pas  trace  la  lurmo  de  la  déclaration  d'inscription 
de  faux  en  malivre  criminelle , il  faut  recourir  sur 
ce  point  aux  dispositions  du  Code  de  proc.  * 


Coyr  dê  eattatiem.  ( tt  Jant.  1826.) 

forcés  ü perpétuité  ou  de  la  déportation  Que, 
d'autre  part,  la  déclaration  négative  a l'égard  du 
rccéicui  u'avail  rien  d'inconciliable  avec  la  dé- 
claration aftirmativc  de  ces  mêmes  circonstances 
à regard  de  l'auteur  du  vol,  puisqu'il  était  tr^ 
po>»ibIc  que  les  circonstauces  qui  avaient  accom- 
pagné ce  crime  fussent  au  momeut  du  recélé, 
inconnues  au  receleur;— Qu'ainsi,  la  déclaration 
du  jury  était  claire,  concordante  et  catégorique, 
et  formait  une  base  légale  pour  appliquer  aux 
faits  déclarés  a regard  des  deux  accusés,  et  ren- 
trant dans  l'application  du  g 3 de  l'art.  38r»  du 
Code  pén.,  la  peine  prononcée  par  cet  article;— 
Que,  néanmoins,  la  Cour  d*assi<es,  répuUnt 
contradictoire  la  réponse  du  jury,  en  ce  qu'elle 
était  alRrmative  de»  circonstances  à l'égard  de 
l'auteur  du  vol,  et  négative  a l'égard  du  recéleur, 
a renvoyé  le  jury  dan»  la  chambre  dr*s  délibéra- 
tions, et,  sur  une  nouvelle  dcclaralioii  negaUve 
de»  circonstances  é l’cgard  des  deux  accusés,  et 
réduisant  le  fait  impute  à un  vol  simple  . a pro- 
nonce contre  les  accusés  la  peine  d'emprisonne- 
ment portée  par  l'art.  AOl  du  Code  pén.—  En 
quoi  cite  Cour  a porté  allejnte  a une  déclara- 
tion de  jury  non  .«usceptible  de  recours,  et.  par 
suite,  faussement  applique  ta  loi  penale,  et,  par 
là,  violé  les  art.  350,  3G5  du  Code  d'insl.  crim.; 
38d  du  Code  pen.,  cl  faussement  appliqué  l'art. 
401  du  même  Code;— Casse,  etc. 

Du  18  jaiiv.  1828.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M, 
Bailly,  f.  f.  de  prés.  — Bapp.,  M.  Ollivicr.— 

AMENDE.  — Solidarité.  — Conti.avb8tio?i. 

Du  18  janv.  1828  (AIT.  /*fbsaicr).— Même  dé- 
rision que  par  Tarrél  du  7 dec.  1826  (Aff.  Car- 
dillac,  i>*  quesl.) 

CONTRIBUTION  FONCIERE.-  Prbscrip- 
TiuM.  - Tiers. 

La  prescription  de  trois  ans  e(a6/i0  en  mafiéra 
de  contributions  directes  contre  tes  réclama- 
tions des  percepteurs,  ri'esf  pas  opposable  au 
tiers  qui  ayant  desintéresse  l'administrât  ion 
demande  au  contribuable  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a payées  à sa  déchargé,  (L. 
du  3 friin  an  7,  art.  140.)  (3) 

(Ronis— C.  Kebufat.) 

Le  sieur  Rebufai  prétendit  avoir  payé  diversea 
années  de  contributions  directe.»  à la  décharge 
de  Boni»;  en  conséquence,  il  assigna  Bonis  co 
remboursiMucnl  des  sommes  |»ayées.  — Bonis  op- 
posa la  prescription  établie  par  l'art.  149  de  la 
lui  du  3 friin.  an  7,  d'aprè.»  lequel  les  percepteurs 
lie  peuvent  réclamer  que  Iruis  années  d'arrérages 
de  contributions,  lor»qa'iU  ont  laisse  s'écouler, 
»ans  poursuite,  cet  espace  de  tempA— Or.  disait 
Bonis,  s'il  est  vrai  que  Rcbufai  ail  payé  le  per- 
cepteur pour  moi,  il  a nu  être  subrogé  aux  droits 
du  percepteur,  ni.-vis  il  n'a  pu  acquérir  de  plus 
grands  droits,  d'aprè»  la  maxime  neino  plus  in 
alium  transferre  pütest  quam  ipse  habeti  il  n’a 
pa»  pu  aggraver  ma  position,  en  m'enlevant  un 
béndice  que  la  loi  avait  créé  dans  mon  îoléréL 
Je  siii»  dune  fondé  a lui  opposer  les  mêmes  ex- 
cepiiuiu  que  j'aurais  pu  opposer  au  percepteur 
lui-iiiéme. 


(2)  (1  est  évident  que  les  deux  décUraUoos  M 
concilieot  très  racilement,  car  les  deux  circonstan- 
ces qui  avaient  accompagné  U perpétration  du 
vol,  avaient  pu  être  incoonues  du  receleur  au  mo- 
ment  du  recélé.  Elles  ne  devaient  donc  pas  éira 
déclarées  aUlrmaiiveneni  contre  l'auteur  principal 
et  Degaliveoient  contre  le  complice  par  recélé.  * 

(3)  F.  conf.,  Nancy,  22  août  1626.  F.  aosai 

Troplong,  de  laPrescHpU,  U 2,  1U34. 


( tS  MWf.  1B9S. } JvrUfTuiUMê  d$  la  Cour  dê  eauaHon,  ( tS  lAirf.  18fS.  ) 


Jugcmeot  en  dernier  reesort  du  Uibunai  de 
Toulon,  qui  écarle  I eicepUon  de  prescription, 
âur  le  motif  que  li  loi  Uu3  frim»  an  l.n'a  dis^KMé 
que  pour  le  car  où  Taction  en  paiement  aérait 
formée  |>ar  ie  percepteur , et  tiuu  pour  le  cas  gù 
elle  serait  dirigée  au  nom  do  particuliers  qui, 
après  avoir  pajé  le  percepteur  euiMuémea,  de- 
mandent à être  rembourses. 

Pourvoi  en  cassation  de  ia  part  de  Bonia.  pour 
violation  de  l'art.  149  de  la  loi  du  3 frim.  an  7. 

AUKKT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  prescription  de 
trois  ans,  en  matière  d'impôt.  n'CUU  plus  appli- 
cable, dès  que  Taction  n'etait  pas  üiriaee  a ia  re- 
quête de  radniitiistratiun.  qui  élail  desintéres- 
sée, mais  à la  requête  et  dans  rinicrêt  d'un  tiers 
qui  avait  pavé  pour  un  antre,  et  dont  l'action  en 
répétition  était  fondée  sur  le  droit  commun 
Rejette,  etc. 

Uui'ijauv.  1828.— Ch.  req.— /*rés.,  M.  Uen- 
riuo.  — Rapp,.  AI.  Uua.  — ( onei.,  &L  Lebeau, 
av.  géo.— pi.,  M.  Guichard  père. 

£\BCUTION.  — Renvoi.  — livFiRSiATioif.  — 

Apprl. 

la  régit  (Caprét  laqutlle,  tn  cas  tTinfirmation 
d'uajugemtntf  la  Cour  royale  doit,  si  elle 
ns  rrftenl  pat  pour  siis-méms  conruni- 
tanct  de  I s^seufion  de  son  orrr/,  reuvo^sr 
devant  un  autre  tribunal,  s'applique  menât  au 
cas  d'infirmationd'unjugemeni  gta  s'est  éor- 
né  a tieeUsrer  une  porfie  non  recevable  quant 
à pr^nl.  (Cod.  proc..  (l) 

tDescamp»— C.  Crépeani.) 

8 déc.  1825.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Déihuna  qui  déclare  non  recevable  quant  à prt- 
seni.  la  demande  en  délivrance  de  lees  formée 
par  la  demoiselle  Crépeaui , dans  I intérêt  de 
son  enfant  naturel , contre  les  heritiers  Des* 
camps. 

Appel.— 19  juin  1826.  arrêt  de  la  Cour  royale 
delK»uai,  qui  inrinue;  déclaré  rappelante  re- 
devable eo  sa  demande,  et  renvoie,  pour  être  fait 
droit,  devant  lelribuual  civil  del>«>ual:  — « At- 
tendu, porte  Tarrèl  quant  à ce  renvoi,  que  le  )u- 
gemeiil  dont  est  appel  devant  être  inlinné  , les 
parties  ne  peuvent  être  renvoyées  a procéder  sur 
ie  fond  devant  le  tribunal  de  iietbiiue,  l'art.  472 
du  Code  de  proc. , prescrivant  de  confier  l'eic- 
cution  de  l'arrêt  inlir  uaiif  u un  autre  Iribuoal, 
sans  distiHKuer  si  le  jugement  inürnié  était  dé- 
fioiiil  ou  non.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Des- 
camus,  pour  fausse  inKrpréiatioo  de  l'art.  472 
du  Code  de  proc. 

AMâT. 

LA  COUR  ; <—  AtieiidQ  que  le  jugement  de 
première  instance  ayant  déclaré  la  demois'dle 
Crépeaui  non  recevable  en  sa  demande  dans 
J'éUl,  et  l'arrêt  ayniil,  au  contraire  , jugé  la  re- 
cevabilité de  i'acliuu  de  ladite  demuiseile  Cre- 
peaui.  il  fallait  riéce-'^airemeut  donuer  suito  h 
.iViéculiou  de  ce  jugement; -Qu'il  suit  dH  dis- 
potiiions  de  l'jrL  472  du  Code  de  proc. , que  la 
,^ur  d'appel  a la  (acuité,  lorsqu'elle  infirme,  de 
.prononcer  elle  même  sur  cette  eiécution,  ou  de 
renvoyer  devant  un  .viitre  tribunal  qu'elle  aura 
indiqué;  que  ces  terme»  soûl  vénéraui,  sauf  le» 
e&ceptiou»  légales  i|uc  porte  ledit  article,  ce  qui 
^ne  se  rencontre  pas  dans  I cspece:-  Hej>'iic,  etc. 
Du  22  janv.  1828.— Cb.  rcq.— Prés.,  M.  Bord 


(I)  Il  est  aujourd'hui  coosunt  en  joriiprudeooe 
que  iea  jugea  d'appel  qui  iafirment  nu  jugameni, 
jpHivenl,  pour  l'exéeulioB  , renvoyer  ia  cause  dé- 
viai le  môme  iribaoal,  maia  composé  d'antres  juges 


de  Bretife!,  f.  f.  de  p.^itopp.,  M.  Rousseaa.--^ 
ConeLy  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M.  Gut* 
cbard. 


SBRMENT  SUPPLÉTIF.  — GoMMCKCsnirT 
DB  PRBiivR.— Société. 

Longue  le  membre  cf  une  société,  doni  on  fait 
la  liquidation,  offre,  pour  jtisff/ler  tes  verse- 
ment  dans  la  loetéfé.  de  t’en  rapporter  à un 
registre  eommungu'Ù  dit  être  dans  les  maint 
de  son  attocie,  le  refus  de  relui^ci  de  com- 
muniquer le  reqisfre  peut  paraître  aux  juget 
une  prétomplion  formant  un  commencement 
de  preuve  de  la  réafifé  des  versement  olfê- 
gués,  et  suffire  pour  autoriser  la  délation  du 
serment  déefsotre  à Vauieur de  ees  vertement, 
— Du  reste,  rexistenre  du  registre  est  tuffb- 
S(immen<  établie  si  elle  résulte  iTune  enquêté 
qui  a eu  lieu  entre  les  parties,  (Cod.  civ.» 
1315,  1341,  lKr.3  el13*)7.) 

(Angu  — C.  Pera«.) 

Feras  avait  été  en  société  commerciale  avec 
Arrgu;  Il  réclamait  contre  cdai-ci,  entre  autres 
sommes,  celle  de  4,4f>1  fr.  qu'il  disait  avoir 
versée  entre  les  mains  de  son  associé,  et  il  sou- 
tenait que  la  preuve  du  versement  était  écrite 
sur  un  registre  de  la  société:  mais  il  ne  repré- 
sentait pas  ce  registre  ; seulement  il  cherchait  à 
établir  qu'Angti  en  était  détcnienr,  et  il  lui  en 
demandait  reibibilion  — Il  est  à remarquer  que 
l’existence  du  registre  était  clalrcnienl  prouvée 
par  une  enquête  qui  avait  eu  lieu  à l’urc.tsion 
des  discussions  élevées  entre  les  sodétain-s. — 
Cependant,  Angu  niait  ie  versement  allégué  par 
Feras,  et  refusait  de  communiquer  le  registre 
sur  lequel  celui-ci  soutenait  que  le  ver?.emeiit 
était  écrit  ; il  n'avouait  pas  même  Texistcnce  de 
ce  registre. 

27  mai  1825,  arrêt  de  la  Coor  royale  de  Bour- 
ges qui,  atlendn  qu’il  était  suflisamment  prouvé 
soit  par  Penquéle,  soit  par  les  antres  circonstan- 
ces de  la  cause,  que  le  recislre  dont  il  était  ques* 
tion  devait  se  trouver  entre  les  n.iins  d'Aneu  ; 
que  dès  Inrs  le  reftis  de  celui-ci,  de  le  produire, 
formait  on  commen«*emcni  de  preuve  de  la  réa- 
lité du  vers<*nient  allègue  par  Perns...  déféré  le 
serment  a Feras  sur  U*  point  de  savoir  si  le  ver- 
sement avait  en  elTcl  eu  lieu.  — Feras  prêle  le 
serinent  ordonné.  — 12  août  1825.  nouvel  arrêt 
qui  accorde  )a  somme  réclamée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dWngu,  pont 
violation  des  art.  1315,  1341,  1353  cl  1367  do 
Code  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Mtendii  que  la  preuve  du  recêlô 
d’un  registre  Mo  inl  (<oir  lequel  le  défendeur  éven- 
tuel soutenait  que  se  trouvait  inscrit  le  verse- 
ment de  la  somme  de  4,ir4  fr.  entre  le  mains  du 
demandeur,  caissier  de  la  société  cnmiucrciale 
entre  celui  ci  et  celui-là',  rcsuliantde  l'enquête 
ordonnée  par  la  Cour  royale,  a paru  à celle  Cour 
former  une  présomption  sufTIsanle  pour  en  in- 
duire que  cette  somme  avait  été  elTectivcment 
versée  entre  les  mains  du  demandeur,  qui  ca- 
chait rinstrument  pouvant  servir  a vérifier  le 
fait  allegfué  par  le  défendeur  évciiluei  Attendu 
que  celle  appréciation  d'un  fait  constant  et  jus- 
tifié clans  la  cause,  qu'il  appartenait  exclusive- 
ment k la  Cour  de  qualifier,  rendant  très  pro- 
bable le  fait  allégné,  elle  a pu.  d’une  part,  sanfl 
violer  la  h)t,  admettre  comme  commeDcement 


que  ceux  qui  ont  reodu  le  jugemaDt  ioHriDé.  T 
Cass.  24  jsnv.  1826;  22  juin  1836;  12  déc,  1838 
34  ]aDT.I843. 
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de  preuve  une  présompUon  grave  d’aoUnl  plui 
admissible  qu'il  sapistaUd'uii  compte  entre  as- 
sociés en  nuitièrc  commerciale , et  d’autre  part 
ordonner,  pour  corroborer  celte  présomption  de 
fait,  que  le  défendeur  evenluel  aflirmerait  par 
scrtneiil  la  vérité  de  son  allégation,  laquelle,  si 
elle  ü'ciail  pa<  en  soi  pleinement,  entièrement 
Juslilicc,  n'était  cependant  pas  dénuée  de  preuve; 
d'où  il  suit  que  Tarrét,  loin  de  violer  l'art.  1353, 
sur  radmission  des  présomptions  humaines,  et 
Tart.  1.367  du  Code  civ.,  sur  la  délation  du  ser- 
ment d'oITice,  a fait  de  ces  articles,  comme  de 
l'art.  1368.  une  Juste  application  à la  cause;— 
Rejette,  etc. 

l>u  -li  jniiv.  1828.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Borel 
de  Brelize),  f.  f.  de  pr.  — Âapp.,  M.  de  Gar- 
lempc.— Conc/.,  M.  llcbeau,  av.  géii.  — PL,  Al. 
Odilon  Barrot. 


LIBÉRATION.— Remisb  delà  dette.— Pebu* 

VE.—  SOLSTBAtTIUjt.  — CASSATION. 

La  remise  d'un  acte  sous  seing  privé,  constitua 
tif  iVune  créance,  devant  avoir  été  volontaire 
\ pour  opérer  la  libération,  le  de6tf0ur  d’un 
Oillel,  qui  allègue  la  remise  du  tilre,  ne  peut 
être  libéré,  s'il  est  prouvé  que  ce  billrt  a été 
soustrait  par  lui.  (Cod.  civ.,  I28i  et  1353.)  (1) 
En  jugeant,  d'après  le  résultat  dune  enquête, 
qu'un  debiteur  ne  se  trouve  en  possession  du 
titre  que  par  suite  d'uns  soustraction,  une 
Cour  royale  statue  sur  des  faits  dont  l'ap- 
préciation lui  appartient,  et  qui  n'entre  pas 
dans  les  attributsons  de  la  Cour  de  cassation. 

(Ruiiel— C.  héritiers  Bunel.) 

Claude  Bunel  avait  prêté  quelque  argenta  son 
neveu  (Elieniie),  qui  lui  souKrivit  dcui  billets 
i'uii  de  2,(iUO  fr.,  l'autre  de  741  fr.  Au  décès  de 
Claude  Bunel,  arrivé  le  24  mars  18i5,  ces  billets 
ne  »c  trouvèrent  point  dans  les  papiers  du  défuril. 
Mais  les  héritiers  persistant  à considérer  Etienne 
cotnmc  debiteur,  t'assignèrent  en  paiement  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Kamboudiet.  Celui-ci 
reconnut  quV'lTeclivcment  U avait  été  debiteur 
envers  son  oncle  dos  deui  billeu  en  que.diun  ; 
mais  il  ojouta  que,  quelque  temps  avant  sa  mort, 
ce  dernier  les  lui  avait  rendus,  en  lui  decl  iront 
qu'il  lui  faisait  remise  de  sa  dette. 

Alors  Icsbéritiers  articulent  et  offrent  de  prou- 
ver diiïcrcns  faits  tendant  à établir  au  contraire 
qu'Etienne  n frauduleusement  soustrait  les  titres 
cunstituhfs  de  la  créance. 

Un  premier  jugement  ordonne  des  enquêtes 
respectives;  chaque  partie  fait  entendre  ses  té- 
moins. puis  il  iiitiTvieiU  un  second  jngernent 
ainsi  con^u  : — «Con^i(ié^ant  qu'iL  est  établi  au- 
jourd'hui, par  I enquête,  que  la  po>session  des 
deux  rccuiinaissances  est  le  fruit  d'une  soustrac- 
tion commise  par  Bunel;  — Qu  en  eflel,  il  est 
maintenant  démontré  1°  que.  truis  semaines 
avant  sa  mort, Claude  s’etait  plaint  de  ce  que  son 
neveu  ne  lui  pay.iil  ni  fermages,  ni  intérêts  de 
ses  billets;  2^ .qu'Etienne  n'csl  sorti  de  chez  son 
oncle  qu'à  minuit,  cl  non  à dix  heures  du  soir, 
ainsi  qu'il  l’a  soutenu  Qu'ainsi,  il  est  matériel- 
lement faux  que  les  deux  reconnaissances  aient 
été  remises  deux  ans  avant  le  décès  de  Claude; 
— Qu’il  est  établi,  dans  la  cau«e,  que  Claude 
avau  de  graves  inéconteniemens  contre  Etienne 
Rnnct,  qu  il  avait  menacé  d'cihérédcr,  cl  a qui  il 
ne  lit  aucun  avantage  particulier  par  son  ie>la- 


(1)  r.  rn  Ctfsens, Calmar, 2S  mai  l}i3l  ; Ca>s.  10 
avril  IS33;  5 mars  1.S.15;  T.  aussi  Üuraaton, 
loin.  IT.  n*'  361;  Rolland  de  Villargues,  Hépert. 
du  ttoL,  v”  liemiie  de  dette,  u*  58;  Uuusquei.  Viet. 
dit  contr.  et  vbL,  v”  , l.  3,  p.  680.  — 
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ment;  que  ses  cohéritiers,  quoique  demeurant 
dons  le  pays,  ne  furent  point  appelés,  lors  dM 
derniers  inslans  dudit  Claude,  et  ne  furent  préve- 
nus de  sa  mort  qu'a  trois  heures  du  matin:  2* 
qu'Etienne  n'est  sorti  de  chez  le  défunt  qu'après 
son  décès:  qu'ainsi.  Il  a pu  facilement,  de  con- 
cert avec  la  belle- sœur  de  Claude,  s'emparer  des 
titres  qui  le consliluaientdéhiteur;— Considérant 
que  la  contre-enquête  n'a  détruit  oucun  des  faita 
articulés  par  les  demandeurs  ; que  la  plupart  des 
témoins  qui  y figurent  doivent  inspirer  d'autant 
moins  de  confiance,  qu'ils  sont  en  contradiction 
avec  eux-mêmes;  qu'ainsi,  par  exemple,  la  veuve 
Bunel  en  impose,  lorsqu'elle  a déposé  qu'elle 
croit  en  son  àrne  et  conscience  que  les  deux  re- 
connaissances ont  été  remises  a Etienne  Bunel, 
lorsque  pr^édemment,  dans  l'inventaire,  elle 
avait  déclaré  qu'il  étaitdebileurde  leur  montant; 
— Considérant  enfin  qu’Etienne  ne  Justifie  pas 
que  les  deux  reconnaissances  dont  s'agit  lui  aient 
été  volontairement  remises  par  Claude  Bunel  ; 
qu'au  contraire,  tout  prouve  qu'il  s'en  est  emparé 
frauduleusement;— Condamne  Etienne  Bunel  et 
même  par  corps,  à payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  2,741  fr.  65  c.;  et,  conformément  à 
i'arl.  792  du  (^ode  cIv.,  le  déclare  privé  de  sa  part 
héréditaire  dans  ladite  somme  de  2.741  fr.  » 
Appel.  — Lo  16  juin  1826,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme  leur  décision. 

Pourvoi  par  Eiienne  Bunel,  pour  violatloo 
des  art.  1282  et  1.352  du  C ide  civ.,  et  fausse ap- 
plicintion  des  art.  1315  et  1352  du  même  Code. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qiio  la  remise  d'un  acte 
sous  seing  privé,  constitutif  d une  créance,  doit 
avoir  été  volontaire  pour  nperer  la  libération  du 
débiteur  ; que  ce  ciractere  a clé  contesté  au  de- 
mandeur et  que  r.iiTLH  altaqiié  a décidé  que  tes 
enquêtes  ordonnée»  prouv  aient  que  te  billet  dont 
il  s'agit  avait  été  soustrait  par  le  demandeur, 
qu'ainsi  la  prétendue  remise  par  lui  alléguée  ne 
pouvait  le  libérer;  — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la 
Cour  royale  s'est  <irterminêe  par  des  faits  dont 
l'appréciation  lui  appartenait,  ce  qui  n'entre  pas 
dans  les  allribntions  de  la  Cour;^Rejette,  etc. 

Du  22janv.  1828.— Ch.  req.— Près.,  M.  Bore! 
de  Brelize),  cons.—  nattp.,  AI.  Farard  de  Lan- 
glade  — Conef.,  M.  Leucau,  av.  gen.— PI.,  M. 
Maodaroux-Verlamy. 

FRAIS  EN  AlATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Pbbscbiption. 

La  prescription  de  cinq  ans,  applicable  aux 
peines  prononcées  en  matière  correeiionnelle, 
ne  s'applique  pas  aux  frais  de  justice.  Cet 
frais,  qui  ne  sont  que  le  remboursement  dtê 
avances  faites  par  VEtat  pour  ta  poursuitt 
du  délit,  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescriptiots 
ordinaire  de  30  ans.  (Cod.  iust.  crim.,  636  et 
642;  Cod.  civ..  2262.)  (2) 

(Enregistrement  — C.  Roulard.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  policecoireclloo* 
nelle  d Auxerre,  rendu  sur  appel  le  4 mai  1816, 
la  dame  Üoulard  avait  été  condamnée  A six  mois 
de  prison,  à une  amende  de  .500  fr.,  et  aux  frala 
du  procès,  liquidés  à 131  fr.  65  c. 

Plus  de  cinq  ans  s'écoulèrent  sans  poursuiles 
contre  la  dame  Buulard  qui  avait  transporté  son 
otuicile  à Paris;  ou  du  moins  les  poursuites  qui 


ÀÀie,  dans  le  iDêmeseaf,  Bourges,  12  avril  1816; 
t sen,  6 nov.  1^27.— r.  cependant,  Aubry  et  Rau 
#Mr  Zacharia,  oin.  2,  g 324,  notes  20  et  21. 

(2)  V.  «Dal.  dans  le  même  sens,  Cass.  11  oav, 
1606;  BeuxeUea,  4 ocU  1617. 
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eorent  Uea  dans  cet  intervalle  furent  déclarées 
irrégulières  cl  nuUes- 

Le  13  aoôt  iSi'i,  une  contrainte  en  paiement 
de  l'amende  cl  des  frais  auxquels  ta  dame  Bon- 
lard  avait  clé  condamnée,  fut  décernée  contre 
elle  par  la  direcUon  (générale  de  renrcgisireiiieot 
et  des  domaines. 

Les  sieur  et  dame  Boulard  forment  opposition 
à cette  contrainte  cl  opposent  la  prescription  de 
cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  633  du  Code  U'insU 
crim. 

7 déc.  183ri,  jucemcnl  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclaré  les  peines  d’emprisonnement 
et  d'amende  encourues  par  la  dame  Boulard 

ftrcscriles  par  le  laps  de  cinq  ans,  et  qui  applique 
a même  prescription  aux  frais  auxquels  la  dame 
Boulard  avait  été  condamnée  «t  Attendu,  porte 
le  jo^eincnt,  que  les  frais  doivent  suivre,  comme 
accessoire,  le  sort  de  la  condamnation  princi- 
pale. N 

Pourvoi  en  cassation  par  la  direcUon  générale 
de  renregistrement  et  des  domaines,  pour  fausse 
application  de  l’art.  du  Code  d’insl.  crim., 
et  violation  de  Part.  643  du  même  Coda  et  de 
Part.  2363  du  Code  civ.,  en  ce  que  Parrét  attanué 
a déclaré  la  prescription  de  cinq  ans  applicable 
aux  frais. 

ABRfeT. 

LA  COUR;  - Vu  les  art.  6.36  et  643  du  Code 
d’ÎDst.  crim.; — Vu  aussi  Part.  3363  du  Code  civ.; 
—Attendu  que  l.i  prescription  quinquennale  éta- 
blie par  Part.  636  du  Code  d'inst.  crim.  n'est  ap- 
plicable, d'après  la  disposition  littérale  dudit  ar- 
ticle, qu’aux  peines  prononcées  par  les  arrêts  ou 
Jugemens  rriidus  en  matière  correctionnelle; 
que  la  condamnation  aux  frais  prononcée  par  ces 
mêmes  jugemens  ou  arrêts,  contre  les  condam- 
nés. ne  peut  être  rangée  au  nombre  des  peines 
qu'a  eues  en  vue  Pnrlicte  précité  dudit  Code; 
u’elle  n'est  autre  chose  que  le  remboursemeDt 
es  avances  faites  par  l'Etal  pour  la  poursuite 
des  délits  qui  y donnent  lieu  : d'où  ii  suit  qu'en 
déclarant,  dans  l'espèce,  l'action  itilenléc  par  la 
régie  pour  le  recouvrement  des  ffais  auxquels  la 
dame  Boulard  avait  été  condamnée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  d'Auxerre  du  4 mai 
1816,  prescrite  par  le  lnp«  de  cinq  ans,  le  juge- 
ment attaqué  a fait  une  fausse  application  de  Part. 
636  du  Code  d'inst.  crim.,  violé  Part.  612  du 
meme  Code,  et  Part.  3363  du  Code  civ.;  — Cas- 
se. etc. 

Du  *3  janv.  1828.  — Ch.  civ.  - Prés.,  M. 
BrissOD.  — Bapp..,  M.  Boyer.  — Conet.f  M.  Ca- 
hier, av.gén.— /*/.,  M.  Tesle-Lebeau. 


ENREGISTREMENT.  - Partage  d’ascrr- 

DART. 

Pour  que  la  donation  faite  par  un  père  à ses 
enfans  puisse  être  considérée  comme  partage 
anticipé,  ef  en  eonséquenre  ne  donner  fieu 
qu’au  droit  d’enregistrement  d'un  pour  100, 
ii  faut  trois  conditions  esientielles  : la  pre- 
mière, que  tous  tes  enfans  du  donateur 
soient  pariiripans  à la  donation,  avec  des- 
saisissement  au  profit  de  chacun  d’eux;  fa 
deuxième,  qnits  en  aient  accepté  les  disposi- 
tions; fa  troisième,  que  l’acte  de  donation 
porte  réelletnent  partage  entre  tes  enfans  : ti 
ne  suffirait  pas  que  les  enfans  fussent  inves- 
tis chacun  d'une  guofe-part  inditnie,  avec 


(I)  Celte  jurlsptU'lcDce  a éié  modiGée  poslérieu- 
remenl  par  une  «une  nombreuse  de  déci«iot:«  qui 
coDstiturni  un  sy*tème  complet  d'interpréialijn  de 
la  loi  du  16  juin  1831.  V.  lur  ce  point,  notre  Table 
décooD.  1831-1810)  T’’  üwegistremessif  n*  178  el 
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faculté  de  faire  opérer  la  division  à volonté. 

(Cod.  civ.,  Ki75  el  1076  ; L.  du  23  frim.  an  7, 

art.  69, S 6,  n**  3;  L.du  16  Juin  1831,  art.  5.j(l) 

. (Euregislremenl  — C.  Jacquin.i 

En  1834.  la  veuve  Jacquin  faitdmialion  entre- 
vlfs,  kiitre  de  partage  anficipé,  an  >icur  Jacquin, 
Pan  de  ses  six  enfans,  du  sixième  d un  petit  do- 
maine, el  ce  pour  en  user  et  disposer,  ptir  le 
donataire,  en  pleine  propriété,  à compter  de  ce 
jour,  et  en  provoquer  te  partage  quand  il  lui 
plaira......  à charge  de  laisser  ensuivre  au  profit 

des  cinq  autres  enfans  de  la  donatrice  ou  de  leurs 
rrprésentaiis,  les  cinq  autres  sixièmes  dudit  do- 
maine à son  exclusion  el  de  n'y  rien  prétendre. 
— Lors  de  l’enregistrement  de  cet  acte,  il  ne  fut 
perçu  qu’un  droit  de  un  pourcent,  confurmément 
à Part.  3 de  la  loi  du  16  juin  18M,  relatif  aux 
donations  portant  partage  faites  conformément 
aux  art.  1075  et  1076dut^odc  civ.  — Mais,  plus 
tard,  la  régie  ayant  pensé  qu'il  n y avait  pas  do 
nation  portant  partage,  mais  bien  donation  pure 
et  simple,  réclama  un  supplément  de  droit  de 
Jacquin  donataire.  — Refus  de  la  p.irldecelui-ci. 
el  par  suite,  procès  devant  le  tribunal  du  Belfort. 

34  août  1835,  jugement  qui  rep  ue  les  preten* 
lions  de  la  régie  : — « Attendu  que  Pacte  du  18 
juin.  1834  est  un  véritable  partage  anticipé,  fait 
sous  la  forme  de  donation  cnlre-vifs;  que,  pour  s'en 
convaincre,  il  suflit  de  remarquer  que  la  dona- 
trice, mère  de  six  enfuns.  a fait  la  part  de  cha- 
cun, en  y exprimant  que  le  sixième  donne  est  la 
portion  du  donataire,  les  cinq  autre»  étant  celles 
des  frères  el  sœ;irs:  — fjue  r'est  vainement  quo 
pour  colorer  la  demande  en  supplément  de  droit, 
le  dérendeur  se  prévaut  d'un  passage  de  cel  acte, 
qui  porlc  que  le  donataire  pourra  en  provoquer 
le  partage  qimnd  II  lui  plaira  ; que  ces  expres-ions 
ne  peuvent  aucunement  dénaturer  Pacte,  puisque, 
par  le  dessaisissement,  te  donataire  est  app'ir- 
lionne  de  telle  maniéré  qu  il  ne  peut  revendii|ii''r 
line  pari  quelconque  dans  ce  qui  est  reconnu  de- 
voir être  celle  des  frères  et  sœurs  ;—.\tlendu  (|tie 
l’acte  ayant  été  reçu  dans  les  formes  auturi>ees 
par  Part.  1076,  et  renfermant  distribution  et  par- 
tage. conformémeDlàPart.  1075.  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  ne  pouvait  légalement  être 
faite  d’une  manière  différente  qu'en  l’établissant 
siirl’arl-ddela  loi  du  1 6 juin  1834.— Aucnüu  quo 
par  la  conlraintequia  servi  de  bascau  commande- 
ment, le  défendeur  avait  calculé  le  (Iroilar.iisonUo 
4 p.  100,  d'après  Part.  69  de  la  loi  du  33  frim.  an 
7,  combiné  avec  Part.  61  delà  loi  du 38 avril  1816, 
c«  droit  étant  réduit  à 1 pour  UKt  par  Part.  3 do 
la  loi  postérieure  du  16  juin  1834,  il  s'ensuit  quo 
c'est  avec  fondement  que  ic  demandeur  a ré- 
sisté. i> 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régio 
pour  fausse  application  des  art.  107&  et  1076  du 
Code  civ.  el  de  l’art.  3 de  la  loi  du  IGjuin  1834, 
cl  pour  violationdel’art.69,g6,  n<'3dcia  loidu23 
frim.  an  7.— Le  but  du  Code  civ.,  dit  la  regie.  en 
aiilorisant  les  |>ère  et  mère  à faire  le  partage  do 
leurs  biens  entre  leurs  enfants  a été  de  prévenir 
toute  diKUssion  de  famille,  cl  c’est  dans  le  mémo 
esprit  que  dispose  Part.  3 delà  loi  du  16  juin  1831, 
quand  il  réduit  le  droit  d'enrcgistreincni  aut  les 
actes  de  donation  en  ligne  directe,  qui  portent 
partage  entre  les  enfans  du  donateur.  — .Mais  si 
Pacte  de  donation  ne  contient  pas  une  véritable 
disfribution  de  6ient  entre  les  ciifai.s,  il  sort  de 


«uIt.;  le  Traité  des  droits  d'snregiitr.  de  MM* 
Charopiuoiiiére  et  Rigaud , t.  3,  n''*  258$  el  «utv.» 
et  le  Dteiionnai're  des  mêmes  auteurs,  \’*PvMtivn 
portant  partage. 


Jurieprudenee  dé  la  Cour  de  eastation. 
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Utiauedff  actes  qu'ont  eae  rn  vue  et  Tart. KriS 
do  Code  civ.  et  Tart.  3 de  la  loi  du  1d  juin  1H?4. 

— Or,  i I e»t  évident  que  Pacte  de  donation  Cüti> 
senti  par  la  veuve  Jarqiiin  en  faveur  d«>  moi  lils 
De  contient  pas  en  eftei  une  distribution  de 
bieni  entre  leseufans  de  In  donnlnrc.—  Uii  seul 
de  ces  enfaos  est  appe  e et  reçoit  le  siiiénie  d'un 
domaine  appartenaiii  a io  ilotinirice;  u la  vérité, 
U est  bien  dit  que  le  di  nataire  ne  pourra  rien 
prétendre  dans  la  partie  «lu  domaine  non  com- 
prise dans  la  donation,  nuis  il  n'est  pan  dit  que 
cette  partie  est  donnée  ans  autres  eiifans;  il  n'y 
a pas  desiaiuitement  a cel  egard  de  la  fiart  de 
la  donatrice,  et  ce|»endant  ce  «leMiaisissenient  se> 
rail  absolument  nécessaire,  ainsi  que  cola  ré- 
sulté de  l’an.  1U76  du  Code  civ.  — D'ailleurs  et 
en  sup|K)sant  que  Pacte  dont  il  s'nsit  pût  être 
considère  comme  contenant  une  donation  de  la 
localité  du  domaine  qui  eu  fait  l'objet,  en  faveur 
Qv’S  SIS  enfant,  cAucun  pour  un  sij^irme,  il  n>n 
résulterait  point  de  partage,  car  chacun  d>us 
étant  coduiiulaire  du  même  bien,  et  avant  droit 
à un  bisieuic  dans  la  totalité  comme  dans  chaque 
partie  de  l'immeuble  donne,  il  ) aurait  entre  tous 
communauté^  mdiui»ton,  c’est-ii-dire  tout  le 
contraire  d’un  partage  dont  le  but  et  l'efrel  sont 
de  laire  cesser  l'indivîMon  ; — Donc,  etc. 

AftaKT. 

LA  COUK  ; — Attendu  que  Pacte  du  18  juil. 
18S4  ne  présenté  aucun  des  caractères  de  p.vr- 
lage  autorise  par  les  art.  iu75,  1070  et  1(i78  du 
Code  dv.,  puisque,  d'une  part,  cel  acte  n'a  eu 
lieu  qu'entre  la  veuve  Jacquiii  cl  Atriis  Jacquin, 
l'un  de  sessisenfans,  sans  l'intervention  des  cinq 
autres  enfaos,  qui  n’y  ont  point  été  appelés,  ei 
D'en  ont  point  accepté  les  dispositions,  circon- 
stance essentielle  dans  tout  acte  de  ce  genre  fait 
entre-vifs;  et  que,  d'autre  part,  loin  de  contenir 
un  véritable  partage  entre  lendits  sis  enfaos  du 
domaine  donné  a l’un  d’eus,  il  y est,  au  con- 
traire, stipulé  qu’au  iuo)cn  du  don  qui  lai  est 
fait  de  la  propriété  d’un  sixième  de  ce  domaine, 
à la  charge  de  ne  rien  prétendre  sur  les  cif»q 
autres  sixièmes  dudit  domaine,  il  lui  sera  libre 
d'en  provoquer  fe  partage  quand  U lui  pUiira  ; 

— Attendu  que  Pacte  dont  il  s'agit  ne  présente 
réellement  qu'une  donation  pure  et  simple,  faite 
par  une  mère  à un  de  scs  fils,  d'une  portion  dé* 
terminée  d'un  domaine  a elle  appartenant,  do- 
naiion  passible  du  droit  de  S fr.  5ü  c.  par  100  f., 
établi  |Ur  Part.  G9,  | ü,  n”  i,  de  la  loi  du  2^  frini. 
an  7,  et  qu'en  appliquant  au  contraire  a cel  acte 
le  droit  régie  pour  les  partages  faits  eu  exécution 
des  arU  1075  et  1070  du  Code  civ.,  par  Part.  3 
de  la  loi  des  finances  du  10  juin  18ti4.  le  juge- 
ment attaqué  a tout  a la  fuis  lait  une  fausse  appli- 
cation desdiU  art.  du  Cod.  civ.  et  de  Part.  3 de 
la  loi  du  10  Juin  1824,  et  viole  Part.  OU.  g 0,  n*  2, 
de  la  loi  du  22  friro.  an  7 ; — Casse,  etc. 

l>u  23  janv.  lH23.^Ch.  civ.—  Prés».  M.  Bris- 
son.  — üupp..  U.  Boyer.  — Concl.,  M.  Cahier, 
av.  géD.  — Pi.f  M.  lesle-Lebeau. 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  observaiions  oui  arcoin- 
pagoentuo  arrêt  dans  le  luème  sens  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  niv.  an  9. 

^2)  Il  en  serait  autrement  si  le  procès,  au  lieu 
d'avoir  pour  objet,  comme  dans  Pe»pèce  ci-desius, 
d'empèchcr  qu’on  ne  |iué»9V  üi»|>o»tr  sans  le  con- 
eoarsdu  saisissant  delà  somme  qu'il  avait  frap;>èe 
doppositioD  , portait  sur  l'existence  même  ou  la 
c^olitè  de  U somme  saisie.  Dans  ce  cas,  le  saisis- 
sant serait  valabiemeat  reprèseulé  par  sou  débi- 
leur.  ÿUf  Cass*  DI  Qov«  IbÜti. 
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CO^rvOl.  — CoirnirioN,  — Bottatioîv. 

Les  t/f's/>osirions  des  lois  des  5 brum.,  17  nio.  el 
9 /‘rv/rl.  an  2,  qui  déclaraient  non  écrite  ta 
condition  imposée  à une  veuve,  par  un  acte 
de  liherntité  [même  antérienr  à ces  lois),  dé 
ne  pas  se  remarier,  ont  rtè  abolies  dans  leur 
effet  rétroactif  par  les  lots  des  9 fruct.  an  3, 
3 vend,  an  4 ef  18  pluv  on  5 ; — En  conse- 
fjuenre,  la  donafion  faite  par  wn  mort  à sa 
femme,  sous  cette  condition,  est  sont  effet, 
si  ta  donataire  a passé  à de  secoitdes  noces 
depuis  rr.s  dernière*  foi*  (1). 

(Desrols.  — C.  Boiirnet.)  — abr^.T. 

LA  CorR  Sur  le  iroi>lèmc  moyen  : — At- 
tendu. en  droit,  que  sous  l'ancienne  législation, 
l.v  condition  de  ne  pas  se  irinarier  était  permise 
et  légitime;  — Que  si  elle  avait  été  proscrite  par 
les  luis  des  5 brtim  17  niv.,  et  9 frurt.  an  *2,  les- 
quelles pouvaient  même  rélroogir  sur  les  stipula- 
tions antérieures,  celle  puissance  injuste  avait 
êiéabolie  par  leslois  des  9 frurt.  an3,  3vend.  an 
4,  et  18  pluv.  an  5 ; — El  attetidu  qu’il  est  re- 
connu. en  fati.que  cVsIpnr  le  contrat  de  mariage 
du  10  janv.  1780.  que  PuMifruit  accorde  a la  veuve 
de  iîéverac.  ê)»uU'‘C  Desiois,  a été  siirbordunné  à 
la  condition  de  ne  pa<  se  remarier,  cl  que  ce 
ii'e>l  que  le  8 fruct.  an  5 qu'elle  a convolé  aux 
lieu liotiies  noces  ; Que.  dans  ces  circonstaiircs, 
en  coiidaitinaiil  la  veuve  de  Sêverac,  é|ii»iisr  Des- 
roD.  a rendn*,  depuis  l’époque  de  son  deuxieme 
mariage,  les  fhiils  par  elle  per(us,  au  mépris 
jl'uiie  condition  par  elle  volontairement  cl  léga- 
Irmenl  cun«entic,  l'arrêt  attaqué  ne  sVst  mis  en 
contradiction  avec  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  24  janv.  1828.  — Ch.  des  req.  — Prés.,  M. 
Henrioii  de  Faiisey.  — Hnpp.,  M.  Lavagni*  — 
Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M.  Scribe. 


l«  TIERCE  OPPOSITION.  - Chéascieb.  — 

SaISIE-ARBÊT.— Co?iSlG?(ATIOM. 

2"  GAn.\^TlK.  — DEGBKS  DB  JLRIDICTIOB.  — 
Appel. 

1*/.c  créancier  qui  a formé  au  prèj'udirc  de 
son  didiiteur  une  sutric-arrêl,  déclarée  vala- 
ble, est  recevable  à attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  op/iosifion  un  jugemettt  qui,  en  ion 
absence  et  sans  qu'il  y ait  été  appelé,  a pro- 
nouré  la  vnliffité  d’une  consignation  fatte 
depuis  fa  saisie  par  le  tiers  iai*i.  encore 
bien  que  le  dc6ifcur  saisi  ait  été  lui  prestnt 
ou  appelé  au  jugement  ,-~£n  un  tel  càs,  on 
ne  petit  dire  que  le  créancier  saisissant  ait 
etc  valablement  représenté  par  son  dc6ileur. 
{Cod  civ.,  1122  et  I luri;  Cod.  proc.,  474  > (2) 
*/.cs  demandes  en  garantie  qui  ne  sont  que  la 
suite  ou  la  conséqurnre  de  la  demande  prin- 
cipale, peuvent  être  formées  pour  la  premiè- 
re fois  en  appel,  alors  surtout  çti'cfiei  lonf 
formées  entre  personnes  déjà  parties  au  pro- 
cès. du  !**  mai  1790;  Cod.  proc.,  461.)  (3) 
(Balgucric— C.  Ferbos  et  Delarose.) 
Plusieurs  créanciers  de  la  veuve  Yacquler,  et 
nntammenl  les  sieurs  Ferbos , .ivaienl  formé  des 
saisies-arréls  entre  les  mains  des  heritiers  Delà- 


(3)  I)  en  est  rgalcineol  ainsi  toiilrs  les  fois  qu'il 
V ■ eu  impossibilité  d'appeler  le  garaot  devaut  les 
premiers  joges.  (^aos.  4 veot.  ao  ll.RenD<s, 
20  fèv.  1S23.— Mais,  bora  ce  caa,  il  y a lieu  d'ob- 
server les  deux  degrés  de  juridiction.  V.  Casa.  21 
gerin.  an  12.  et  la  note;  7 mets,  ao  12  ; U fév. 
1819;  27  fév.  1821  ; Nlm^s  17  janv.  tSlO;  Pari», 
26  niv.  1808;  5 mar»  t»12  et  2 dec.  1813;  Bor- 
deaux. 1"  mars  1826.— ê'.  cependaut  Trèie» , 13 
juiil.  1818. 

A , 
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row,  débUeursde  la  veuve  Vacquler.— CesaaisiM- 
arrét$  furent  toutes  déclarées  valables.  — Le  28 
fév.  1816,  les  sieurs  Katunerie,  qui  étaient  débi- 
teurs des  héritiers  UoUroset  tiers  saUis,  se  cbar> 
gèreul  d’acquitter  la  dette  de  ceux-ci  vis-à-vis  de 
M veuve  Yacquier  ; par  suite  ils  se  trouvèrent 
SOUDUS  aux  effets  de  ta  >ai<ie  arrêt  formée  par  les 
sieurs  Ferbos. — Uilerieiireiuenl.  les  sieurs  Bal- 
guerie  payèrent  les  creances  de  divers  saisif>»ans, 
sauf  celle  des  sieurs  Ferbos  Puis  ils  consignè- 
rent dans  la  caisse  du  receveur  principal  de 
B<aje  une  somme  de  13.188  fr  , montant  de  ce 
que,  selon  eux  , ils  redcvaienl  aux  bèritiers  De- 
larose. — Remarquons  que  la  veuve  Yacquier  fut 
appelée  à cette  consignation;  mais  qu'il  u'en  fut 
pas  de  même  des  héritiers  Ferbos.  — Le  7 avril 
1830  intervint  un  jugement  qui  valida  la  consi- 
gnation. et  déclara  les  sieurs  Balguerie  bien  et 
dûment  libérés,  (lejugement  acquit  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à IVgard  de  la  veuve  Yacquier 

Cependant  les  heritiers  Ferbos,  qui,  ainsi  qu'on 
Fa  vu,  avaient,  en  leur  qualité  de  créanciers  de  la 
veuve  Yacquier,  formé  une  salsle-arrél  entre  les 
mains  de»  héritiers  t)elarosc,elà  l’égard  d>‘sqnels 
les  sieurs  Balguerie  se  trouvaient  obligés  en  con- 
séquence de  l'acte  du  38  fév.  1816,  asMcneiil 
d'abord  les  héritiers  Ûelarose  en  i^iiemrnl  des 
sommes  par  eut  dues  à la  veuve  Yacquier  , et 
les  sieurs  Balguerie  en  nullité  de  la  coioicnutîon 
par  eux  faite,  attendu  qu'ils  ont  consigné  une 
somme  moindre  que  celle  dont  iis  étaient  réelle- 
ment debiteurs. 

Les  sieurs  Balguerie  et  les  héritiers  Delarose 
opposent  le  jugement  du  7 avril  183<1,  qui  avait 
validé  la  consignation. —Alors,les  héritiers  Fer- 
bos forment  tierce  opposition  au  jugement. 

On  repousse  cette  tierce  opposition,  en  .soute 
nani  que  le  jugement  ayant  été  rendu  avec  la 
veuve  Yacquier,  débitrice  des  héitliers  Ferbos, 
ceux-ci  ont  etc  représentés  par  elle<rt  ne  pi  iivenl 
dès  lors  être  admis  a attaquer  le  jugemoiit. 

28  fév.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Blaye  , 
qui  accueille  celle  tin  de  iion-recevolr. 

Appel  par  les  héritiers  Ferbos. — Pour  la  pre- 
mière fois  les  héritiers  Delamsc  dentandenl  de- 
vant la  Cour,  contre  les  sieurs  Balguerie , la 
garantie  des  condamnations  qui  pourront  être 
prononcées  au  proül  des  beritiers  r erbus.  Us  se 
fondent  sur  ce  que  les  sieurs  Balguerie  se  sont 
chargés,  par  l'acte  du  38  fev.  1816,  d'acquitter 
la  créance  de  la  veuve  Yacquier,  et  leur  ont  clé 
ainsi  substitués. 

Les  sieurs  Balguerie  reproduisent  le  système 

far  eux  présenté  en  première  instance  contre  la 
ierce  opposition  des  sieurs  Ferbos;  — Quant  à 
la  demande  eu  garantie  des  héritiers  Deîaruse  , 
Ils  soutiennent  qu'elle  est  non  recevable,  n'ayant 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction. 

21  avril  1836,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux , qui  inünne  , déclare  recevable  la  tierce 
opposition  des  sieurs  Ferbos,  annuité,  comme 
Insuffisante,  la  consignation  faite  par  les  sieurs 
Balguerie,  condamne  conjointement  les  héritiers 
Delarose  et  les  sieurs  Balguerie  envers  les  appc- 
lans,  et  condamne  eu  outre  les  sieurs  Balguerie 
i garantir  les  héritiers  Bclaruse. 

Pourvoi  CO  cassation  de  la  part  des  sieurs  Bal- 

fuerie.  1*' moyen.  Violation  des  art.  1132  et 

165  du  Code  civ.,  et  de  l'art.  474  du  Code  de 
pruc.,  eo  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré  rece- 


(t)  f.  ooof.,  Cass.  6 juin.  18X1  ; 21  sept,  el  11 
6CI.  1827. 

(2)  F.  Cass.  22  sept.  1826.— L'arU  308  du  Code 
tl'iost.  criffl.,  De  doone  en  effel  qu'au  œo<i»ifre 
public  la  lacullé  de  defflaoder  la  disjoncuoa  des 


vnble  la  lierre  oppo«lllon  formée  par  des  eré.in- 
cler<  ronlre  un  jug''in«*nl  rendu  avec  leur  débi- 
teur, el  pns.sérn  forc"  île  chose  jugée. 

3*  moyen.  Violation  de.«  loi»  des  1"  mai  cl  31 
août  17!ÎO.  et  de  I art.  461  du  Code  de  proc..  en 
ce  que  la  Cour  royale  a admis  une  demande  en 
garantie  formée  pour  lapremièrefois  devant  elle, 
et  qui  dés  lors  n'avalt  pas  subi  le  premier  degré 
de  juridirlion. 

ARIlfiT. 

LA  corn  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  hérlller*  Korhos,  créanciers  snlsi^>ans  , 
avaient  un  droit  rec'inim  sur  le  prix  de  l'Hcqui- 
sitioii  resté  entre  les  malus  des  demandeurs  en 
cassation,  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  le  payer 
à leur  préjudice;  que  cependant  ils  n'onl  été 
appelés  ni  à la  rousiumation , ni  dans  rin>tani*e 
qui  en  a été  la  suite  ; qu'ils  étaient  donc  bien 
fondés  dans  la  tierce  opposition  par  ctii  fonnee 
au  jnseinent  qui  a déclaré  cette  consignation 
valable  ; 

Allendn . sur  le  second  moyen,  que  les  deman- 
des en  ganiilie  formées  sur  l’appel  étaient  la 
suite  de  la  defiiandcprincip.de  dont  la  Cour  était 
saisie,  ci  quVn  y si.vlnant  sur  les  conclusions 
respj’Clives  des  parti****,  l'arrél  attaqué  n a point 
violé  la  règle  des  deux  degré»  de  juridiction 
Rejette,  etc. 

Ihi  31  janv.  1838.— Ch.  des  req.— Pré»  , M.  le 
con.s.  Borel. — Haftp..  M.  Iloa.— Concl.,  M.  Lc- 
beau.  av.  gén.— PL,  M.  Lassis. 


P DOCANES.  — pBBPQsfe.  — Pbbvaricatiojv. 

— Pei.sie. 

3"  JniY.->OTlFICATIO?l.— NCLlITlé. 
l®/.«  préposé  drs  douaues  qui,  dans  VeTercice 
de  ses  fondions,  ^oi'orisc  des  imporlaiions 
de  marchandises  de  conlrc6«r»'/c,  est  punis^ 
sable  de  In  /)cmc  de  cinq  a quinze  ans  de 
fers  portée  par  In  loi  du  13  fhr.  an  11. 
'i^Lorsqiie  ïn  tisté  «oliyîcc  à racrwié  ne  ren- 
ferme  que  trente  jures,  et  que  rirndecrs/M- 
rei,  (lèsent  nu  moment  du  tirntje,  n été  exru- 
itf,  la  formation  du  tableau  et  ta  notification 
sont  nulUs.  (Cod.  inst.  crim.,  3li*%.)  (1) 

(Louis  Petit-) 

Du  34  janv.  1838.  Ch.  criin.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.— Bnp;)..  M.  Mangin  ConcL,  M. 
Fretcau  dp  Pény,  av.  gén  —PI.,  U.  Blanc. 

1®  CONÎVEXITK.  — Disjonction.— Acr.rsB. 

3®  Fai  x.— ÊcmTVRES  dk  coxuskrcb  -Jihv. 
l®/.n  faculté'  de  demander  que  des  délits  non 
connexes,  compris  dans  le  même  acte  (fnc- 
cusafiori.  soient  juqés  séparc».*if«f^  n’appar- 
tient pas  à l'accuse  .*  cette  faculté  n’est  ac- 
cordée qu'au  ministère  publie.  ;Cod.  iosl. 
crim..  308. M3J 

i^L'accusé  déclaré  coupable  tTavoir  fait  sciem^ 
ment  usa^e  d'un  billet  faux,  ne  doit  être 
condamne  qu'à  la  pnne  ou  faux  en  écriture 
pneee,  si  la  question  soumise  au  jury  n'e^ 
nonce  pas  que  le  signataire  de  ce  billet  lût  un 
négociant  ou  que  l’objet  du  billet  fut  une 
opération  de  tommerce.  ^Cod.  péo.,  147  et 
160.)  (8) 

(Berson.)— ARRÊT. 

LA  COCRj— Allcndu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'art.  308  du  Code  d'inst.  crim.  donne  au 
procureur  général  seul  la  faculté  de  requérir  que 


;S]  Jurisprudence  constante.  V*.  Cass.  15  ocl. 
182.^;  9 mars,  6 avril  et  25  mai  1827  ; 10  avril 
1828;  Chauveau  et  Hélie,  l'/tét/n'e  du  Code  pm.| 
t.  8,  p.  404  et  431. 


ed  by  vjuuglc 
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lei  délits  non-coDDCies , contenus  dans  le  même 
acte  (faccusatiun,  suient  séparcmeni . et 

qu’aucun  autre  article  lic  ce  Code  ne  donne  à 
raccii.oc  la  même  faculté  ; que  d’ailleurs  un  voit 
d.tris  le  procë«’>crbal  de  la  séance  de  la  t^uur 
d'-a^oj^cs  que  Jacques  Ilcrson  n*a  pas  fait  celle 
dcmandcj—Rcjclie  ce  n)o>cii; 

Attendu  qu’aiit  jurés  seuU  appartient  le  droit 
de  statuer  vur  1 eiisicnce  matênclle  des  faits;  * 
Que,  dans  l'espèce , Jacques  Uerson  était  accusé 
4l'.nuir  fait  u^a{tc  d'un  billet  faux,  sacbant  qu'il 
était  faux  ; — Que  la  que>ilion,  po>éc  conformé- 
menlau  résumé  de  Pacte  d'accusation  nVnunçiit 
pas  que  le  -t;;untaire  de  ce  billet  fût  neK'*ciaiil» 
ni  que  Pubj  *l  du  liillet  fût  une  operation  de  com- 
merce ; — Que  des  lors  le  fait  déclaré  par  la  ic- 
|fOn:,(;  du  Jury,  afliniiativc  de  Pusi^c  de  1.1  pièce 
fausse,  ne  ccnslitiiail  qu'un  faux  en  écriture 
privée:— 1>  <>Ù  il  suit  que  raccusé  ne  pouvait  être 
puni  que  de  la  peine  portée  en  Part.  150  du 
Code  pénal  : que  cepemlaiU  U a été  condamné  à 
Il  peine  des  travaux  forces  a temps;  en  quoi  cet 
arrêt  a fait  une  fausse  application  de  Part.  M7 
du  Code  penal . cl  violé  Part.  I5Ü;  — Attendu 
d’ailleurs  que  PaccnsaiioD  portée  par  Pnnét  de 
renvoi  a la  tiour  d'assises  et  par  Pacte  d'accusa- 
tion a clé  pur^ee  par  la  réponse  du  Jur;,  et  que 
dès  lors  il  M'existe  dans  l'arrêt  attaqué  (|ue  la 
fau*>sc  application  de  la  loi  pcnnlc;  — Tenant  la 
déelaraliou  du  Jury  Casse,  etc. 

Du  S I janv.  ISiS.-Ch.crim.  — /**es..  M.  Bail- 
]y,  f.  f.  de  près.  — Rf/pp..  .M.  Clnuscl  de  C<»os»cr- 
gucs.— Cü/ici,,  .M.  Tréteau  de  Tciiy,  av.  yen. 

BANQUEUÜUTE  FU  vrniJLEUSE.  — COM- 

PMUiÉ. 

y a rompfinVé  <ie  bantfiieraute  frnuiluleusef 
dans  le  fuit  de  Ptm/it  idu  decUtre  cotipahle  de 
t'élre  entendu  avec  l’uccn^é  principuty  pour 
aoirsfrnire  à ta  masse  des  crénnners  uns 
partie  de  t'uclif  mobilier  du  failli,  encore 
que  ce  fait  frauduleux  ait  en  Iv  u avant  la 
failltlc,  (Cod.  cornm.,  5U7  ;Cod.  peu.,  Cü.)(l) 
(Bcssclo.) 

Pu  21  janv,  182S.— Ch.  crim. — Prés..  M.  le 
cons.  Bailly.— Concf.,  M.  Tréteau  dePény,  av. 
géii.— iq.,  M,  Teyssirc. 

AVOUÉ.—  Plaiuuirib.— Matièbk  crimi- 
nKi.i.R. 

î«  Br:Gi  K.viE.<xT  JcnicumE.  — Plaidoiries.  — 

EXCU:»  DK  DOtVOIH. 

i**h  s HV  mes  ont  le  droit  de  plaider  devant  les 
inVnmaux  correeiionnels  et  devant  les  Cours 
d'assisrs  2). 

î®Ue  tnbunalcorrecîionnel  qui  déclare  qu’aux 
avocats  s-'uls  appartient  le  droit  de  plaider 
au  correctionnel,  statue  par  voie  de  disposi~ 
lion  yéneraU  tt  régltinentaire.  et  commet  un 
excès  ds  pouvoir.  (Cod.  civ.,  5.) 

(M*  Tanlon.)  — arhét. 

Vu  r.iTl,  5 du  Code  cIv.;  le  dcrrol  du  29  pluv. 
an  0;  les  art.  32  de  la  loi  du  22  veut,  an  12; 
iH5,  295  du  Code  d Inst,  criiii.;  et  1 13  du  décret 
du  Ü Juillet  IHlO;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
Part.  5 du  Code  civ.,  il  est  défendu  aux  juges  de 
prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  cl 
régi  inentaire.  sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises; que.  cependant.  la  première  partie  du 
dispositif  du  jugciucnl  du  inhunai  correcltonue) 

(1)  Aux  du  riotiTel  art.  SQ3  du  Code  do 

coinin.,  qui  se  refero  d'ailleurs  à i'arl.  60  du  (Jode 
péo.  pour  tc4  cjs  ordinaires  de  eompticilé,  il  n'es- 
nécessaire  pour  l'application  des  peines  de  hant 
^croule  frauduleuse,  que  la  souitractiou  coinmiso 
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de  Cliarlevillc  porte  : « Le  tribunal  déclare 
qu'aux  avocats  seuls  appartient  le  droit  du  plai- 
derait corrcclioime!,  quand  tes  prévenus  ne  sa 
bornant  pas  h se  def-mdre  eux-mémes;»  Que 
par  là  le  tribunal  de  Charleville  ne  s'est  pas  borné 
à statuer  mit  la  prclcnlioii  du  demandeur,  qui 
réiiainail,  en  sa  qualité  d'avoué,  la  faculté  do 
defi’ndre  un  prévenu;  queee  tribunal  a au  con- 
traire di'pu'é  d'une  mnniiTu  generale  sur  les 
droits  respectifs  des  avocats  et  des  avoués  à la 
plaidoirie  des  alTaires  de  police  corrcdiumieile  ; 
qu'il  a donc  excedé  >cs  pouvoirs,  et  vit^e.  le 
principe  de  droit  public  établi  par  les  art.  5 du 
Code  civ.,  et  t2,  lit.  2 de  la  loi  du  24  août  ITIK); 
que  l'arrél  attaqué  s'est  approprié  cet  excès  de 
pouvoir  en  conlii  mant  le  jugement  il  s'agit; 
— Attendu  que  les  avoués  ont  reçu  des  lois  des 
20  mai  1791  et  27  vent,  an  8,  qui  les  inUiluent, 
le  droit  de  plaider  toutes  »uries  d'alfaires  ; que 
ce  droit  a cm  expressément  conservé  aux  avoués 
licenciés,  quant  aux  afTaires  dans  lesquelles  ils 
omipent,  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  vent,  an 
12;— Qu'a  cùlé  de  ces  dispositions  sc  placent  des 
règles  spéciales  r datives  a la  défense  des  préve- 
nus; — Qu’en  eflVt,  la  loi  du  29  pluv.  au  9 a au- 
torisé les  avoues  a exercer  leur  mtiiistère  prèi 
des  trihun.iiix  criniinets,  qui  connals.saiciit  alors 
des  appels  de  police  correctionnelle  ; que  l’art. 
295  du  Code  d'insl.  crim.  a permis  aux  accusés 
de  les  choisir  pour  conseils:  que.  postérieure- 
ment à la  nouvelle  organisation  judiciaire,  l'art. 
113  du  décret  du  G juillet  1MU  a donné  aux 
avoues  la  f.icuUé  d’exercer  près  des  Cour»  d as- 
sises ; Que  le  ministère  «le.s  avoués,  dans  ces 
differens  cas,  ne  peut  être  autre  qu;‘ la  defenso 
des  prévenu?  ou  des  accusés,  puisque,  dev.aiit  les 
tribunaux  de  repre.«siun,  les  avoues  ne  sont  pas 
neccs.saires  comme  officiers  ministeriels;  — Quo 
s'ils  ont  le  droit  de  défemire  les  accu?c.s  devant 
les  Cours  d'assises,  et  les  prévenus  devant  les 
tribunaux  d'appel  de  police  correciioiincllc,  ils 
Tuiil  à [dus  futle  raison  devant  les  tribunaux  do 
première  in.-lance  currcctionnels  ; que  cVsl  en 
conséquence  de  ce  principe  que  l'art.  185  du 
Code  d inst.  crim.  éiabitt  que  le  prévenu,  dis- 
pensé de  comparaître  en  personne,  se  fera  re- 
présenter par  un  avoue  ; — .Vtlendu  que  ces  rè- 
gles sont  spéciales  n la  défense  des  piévrmis  et 
des  accusé»;  que  le  decret  du  14  déc.  1810,  ni 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822.  n'y  ont  pa-:  dé- 
rogé. pntsqu'il.s  ne  déterminent  rien  sur  les  droits 
respectifs  des  avocats  et  des  avoues  il  la  plaidoi- 
rie; que  si  le  decret  du  2 Juiltel  1812,  et  l'or- 
donnance du  27  r V.  1H22.  ont  modifie  le  droit 
que  Part.  32  de  la  loi  du  22  veut,  an  12  donnait 
aux  avoués  licencies  de  plaider  indiâiincteitient 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils  occupaient, 
ce  droit  et  ces  mudifiralions  ne  sont  évidcni- 
ment  relatifs  qu'à  la  plaidoirie  des  affaires  civi- 
les; — Que  la  faculié  que  tout  prévenu  a de  se 
faire  di  fetidre  ne  peut  être  limitée  cl  circonscrite 
que  par  les  dispositions  expresses  des  lois  uu  des 
règlernens;  que  ta  di  fense  cesserait  d'étre  libre 
si  l'on  pouvait  la  restreindre  par  des  inductions 
tirées  de  decrets  cl  d'urdonnaitcus  faits  pour  une 
autre  matière;  — Alleiidu  que,  dans  respece, 
Tanlon  clail  chargé  par  Bourland,  prévenu  de 
vol.  de  présenter  sa  dcfen?c  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Charleville;  que  celte  defensQ 
lut  a etc  interdite,  sous  prétexté  que,  comino 


au  préjudice  des  créanciers  de  la  failliir.aii  eu  lieu 
avre  le  concours  du  failli.  I'.  Cass.  2 mai  1840 
(afl'.  Iloudeedle),  et  3 juin  1S43  (aff.  UanntviUe). 

(3)  r.  conf.  tuprd,  Cass,  13  jaov.  1838,  et  U 
note. 
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aroDé,  il  n'arait  pas  le  droit  de  plaider;  qn’cn 
confirmant  celle  décision,  l'arrêt  altaqué  a violé 
les  lois  et  règlemens  précités  ; — Casse,  ^ic. 

Du  25  janv.  1S28.  — Ch.  crim,  — Préf.,  M. 
Bailly,  f.  f.  de  prés.  ~ Rapp.»M.  Mangin. 
Cond.,  M.  Freleau  de  Pény,  av.  gén.  — Pi.,  M. 
Lassis. 


4»  RÈGLEMENT  UE  JUGES.  — Tbibohal 

C0BRBCT10N51L.  — PRBUTR  TESTIMONIALE. 

Appel  corrbctionnel.^Enqcétb. 
l«/i  y a lieu  à reglem'  nt  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation^  lorsgti^en  odmsifnnr  une  preuve 
vocale  qui  avait  été  rejetée  par  tes  premiers 
juges,  un  (rtVjunni  d'appel  de  police  eorrec> 
tionnelle  a renvoyé  devant  ees  premiers  juges 
pour  y faire  procéder,  et  que  ceux-ci  déria- 
rent  ne  pas  accepter  le  rent'oi.  (Cud.  IilhI. 
Crim.,  526.1 

^Le  tribunal  d'appel  depolire  rorredion>id/e 
qui  infirme  tm  jugement  ne  peut  pas  renvoyer 
devant  les  oremiers  juges  pourprocéder  à une 
enquête qu^il  autorise.  (Cod.  insl.crim., 
(Régi,  de  juges  Aff.  Ilaiitecœur.)  ~ arrêt. 

LA  COUR  ;~Alteivtii  que  le  lrihun.il  cnrrec> 
tionnel  de  M<*liin.  saisi  de  l'appel  d’iiti  jugement 
du  trilmiial  correctionnel  de  FunUinebleati  du 
18  avril  1826,  qui  avait  refusé  d'admeurc  la 
preuve  vocale  demandée  par  les  nommés  llatiie> 
cœur  ei  Uenonit,  prévenus  «l  iin  délit  fnresli«r. 
contre  un  procès-verbal  rediaé  par  un  garde  gé' 
nérai  des  bols  delà  ronronne,  a,  par  jugement 
du  2 Juin  suivant,  admis  celle  preuve  et  ren- 
voyé. pour  y procéder,  devant  le  mémo  tribunal 
de  Fontainebleau;  que  rc  tribunal  a déclaré, 
par  jugement  du  21  aoAt  1827,  ne  pas  accepter 
le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  le  tribunal  de 
Melun,  et  ne  pouvoir  plus  connaître  de  l affaire; 
— Que  le  procureur  du  roi  près  le  trihiin.ll  de 
Melun  ayant  intcrjelé  appel  de  ce  jugement  du 
2I  août  1H27,  ce  tribunal  a déclaré  ii'y  avoir  lieu 
à statuer  sur  cet  appel,  sauf  au  procureur  du  roi 
à se  pourvoir  en  règlement  de  juges; — Attendu 
ouc,  dans  cet  étal  de  choses,  le  cours  de  la  Jus- 
lire  est  interrompu,  et  qu'il  y a lieu  de  le  réta- 
blir par  voie  de  règlement  de  juges  : 

Sans  s’arrêter  au  jugement  du  tribunal  de  Me- 
lun du  2 juin  I826,  qui  est  cassé  et  annulé  pour 
violation  des  art.  2l5duCode  d'iiist.  crim.,  et 
de  la  loi  du  2'J  avril  180G , 

Renvoie  les  pièces  de  la  procédure  dont  B*agU 
et  les  prévenus  ILiutccœur  et  Renoiill  devant  la 
Cour  royale  de  F.irls,  chambre  des  appels  do  po- 
lice correclionnetie.  pour  être  procédé  sur  l'appel 
du  jugf'mcnt  du  tribunal  de  Fontainebleau  du  18 
avril  1K2n,  en  ronfonnité  des  articles  précités,  etc. 

Du  25  janv.  1828.  — Ch,  crim.  — Frés.,  M.  le 
cons.  Bailly.— /Jup/;.,  M.  d»*  Bernard.— Cond., 
M.  Freleau  de  Pény,  av.  gén. 


!•  CITATION.— Tribunal  correctionnel.— 
Formes. 

T Tribunal  correctionnel. — Comparution 

TOLONTAIRE. 

1«f.ei  disposi/ions  du  Code  de  procédure  dvi7e, 
qui  dc7erminenf  les  /ormes  des  exploits  en 
matière  civile, ne  sont  point  applicables  aux 
citations  en  moliêrs  correetionnelle  (1). 

f n consèquenee,  une  dtatiots  en  police  rorrer- 
lionnsila  nepeuldre  annulée  par  le  motif 


(1)  K.  conf.,  Cass.  29  prai'r.  an  12;  18  nov.fglS; 
2 avril  1819,  Grenoble.  8 mai  1824.— ê'.  cepen- 
danl  Bourges,  8 janv.  1824;  msU  voy.  la  noie  sur 
eci  arrêt. 

(2)  « Celle  circoDstaoce , diseol  MM.  Chiu* 
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que  la  copie  laissée  an  prévenu  ne  coniteni 
pas  Vindication  du  jour  de  sa  dote,  si,  mal^ 
gré  cette  omission,  le  prévenu  s*est  fait  repré- 
senter par  un  avocat  devant  le  tribunal,  au 
jour  indique  pour  In  romparufton.  (Cod. 
inst.  crim..  182, 183  cl  184.) 
ifiLa  comparution  volontaire  et  spontanée  des 
nrtiespeut,  sans  citation  préalable,  vala- 
lemenf  saisir  les  tribunaux  correctionnels, 
lorsque  la  connaissance  du  fait  qui  leur  est 
déféré  rentre  dans  leurs  a/lribulions.  (Cod. 
inst.  crim.,  182  ] 

(Forêts — C.  Morin.) 

Du  27  janv.  1828.  — Ch.  crim.  — Prés,,  M.  le 
cons.  Bailly. -/lapp.,  M.  de  Bernard.— Cond., 
M.  Frèleau  de  Pény,  av.  gén. 


FAUX.  —Certificat.  — Timbre. 

Le  fait  qu'un  faux  certificat  de  bonne  rondui^e 
ou  d't’ndiqence  porieraiV  la  fausse  empreinte 
du  sceau  de  la  sous- préfecture  ne  suffit  pat 
pour  attribuer  à la  fahricati'ui  de  ce  eerlifi- 
eat  le  caractère  du  crime  de  faux.  (Cod.  pén., 
147  et  161.)  (2) 

(Constant —C.  Dumont.) — arrêt. 

L.4  I OUU  ; — Vu  Pjirl.  161  du  Code  pén.  ; — 
Allciidii  que  si.  d'après  les  dispositions  de  l\irt. 
142  du  Code  pén  . ceui  qui  auront  contrefait  le 
sceau,  timbre  ou  marque  d’une  autorité  quel- 
conque  ou  d'un  élablissemriu  partiriilb'r  de  ban- 
que ou  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage 
des  sceau!,  timbres  ou  marques  contrefait*,  doi- 
vent être  punis  de  la  réclusion:  ropend.mt,  en 
conformité  de  l'art.  161  ci-dessus  transcrit,  ne 
sont  passibles  que  des  peines  rorrectionrielles 
portées  audit  article,  cetit  qui  auraient  fabriqué, 
sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  orO>'ier  public, 
un  cerlinral  de  bonne  conduite.  Indigence  on 
autres  circonsianecs  propres  à appeler  In  bien- 
veillance du  gouvernement  ou  des  parllcnllers 
.*ur  la  personne  y dê>ignée.  et  h lui  procurer 
plares,  crédit  on  secours;  que  les  mêmes  peines 
sont  applicables  à ccui  qui  ouraienl  falsifié  un 
cerlinmt  de  celte  espece,  et  à tout  individu  qui 
se  serait  servi  du  cerlifleat  ainsi  fabriqué  ou  fal- 
sifié;-El  attendu  que  Charles  f'onstant  Dumont 
était  déclaré,  par  le  jury,  coupable:  «d^d'avoir 
dans  les  premiers  mois  do  1827.  mendié  en  réu- 
nion ; 2*  d'avoir  h la  même  époque,  et  de  com- 
plicité, fait  usage  de  faut  ceriiflcats  datés  d’Ous- 
iie.  le  25  fêv.  1827,  fabriqués  sous  le  nom  du 
maire  de  ladite  commune,  et  paraisvanl  constater 
un  incendie  cl  d'aulr*s  circonstances  propres  4 
appeler  sur  les  Individus  y désignés  la  bienreil- 
lance  du  gouvernement  ou  des  particuliers,  et  à 
leur  procurer  des  secours  pécuniaires,  sachant 
que  Icsdils  certificats  étaient  faut;  3*  d avoir  à la 
même  époque,  et  de  complicité,  fait  usage  d'un 
fau!  timbre  de  la  sous-préfecture  de  Plantes,  soit 
en  l'apposant  ou  en  le  faisant  apposer  sur  lesdits 
ceriiflcats  au  bas  des  fausses  légalisations  et  si- 
gnatures attribuées  au  sous-prefet  de  Plantes, 
soit  en  se  faisant  délivrer  des  autorisations  do 
quêter  dans  diverses  cotninunes  et  des  secours 
écuniaires,  sous  la  foi  de  la  légalité  diirlit  tim- 
re,  et  cela  sachant  que  le  timbre  était  faut  ; » 
—Que,  dans  cet  état  des  faits  déclarés  constans. 
ledit  Dumont  n'étail  passible,  et  à cause  dn  fait 
aggravant  de  la  mcn<licilé.  que  du  inatimiim  des 
peines  correctionnelles  portées  aux  art.  161,211 


veau  et  Hélie,  est  indifr<^rente  pour  rapprêciaiioa 
du  faitqutenlacheleceriifirat,eUlfiiut  en  faire  nna 
complète  abstraction  pourarriver  à la  qualification 
légalis  du  fait.  » (r4éorie  du  Code  pén.,  (•  4,  p.60)« 


'740  ( S8  JA^.  18^  ) Juri$pruà0nee  d$  la 

et  283  du  Code  pén.  ; — Que  la  circonstance  du 
faui  timbre  n'élall  qu'un  accessoire  des  faux 
certiOcats,  dans  le  but  unique  ()Mn.-(nri  r plus  de 
conliancect  de  »e  procurer  des  «ecours  peciiniai- 
tesdaiisle$diverse»ronitDune>«  ù il  a éleautorise 
a quêter , et  ne  changeait  pas  la  nature  desdib 
crni(icaU;>-Que  de  tout  il  ne  rcsulUlt  ni  lésion 
envers  des  tiers,  ni  préjudice  envers  le  tréwr 
public,  qui  puAsenl  donner  lieu  à l'eireption 
poriee  en  l’art  16i;  — Que  cependant  la  Cour 
n assises  du  déparleiiient  de  Seine-ei-Ülse  a con- 
damné ledit  Dumont  a la  réclusion  et  sut  peines 
accessoires  de  faut,  en  quoi  faisant,  retle  Cour 
a faussement  appliqué  l’arl.  143  du  Code  pén.. 
I6t  violé  Part.  161  du  même  Code;— Casse,  etc. 

DuSSJaDV.  1838. — Ch.  crim  — Fré».  M.  le 
cons.— Aapp.,  M.  Brière.  — ConcC,  M.  Freleau 
de  Pény,  av.  gén.  

HYPOTHÈQUE.— Titre.— E.'sbmwtbeiieîit. 

— Co>TUAiînr.. 

Let  contraintêidécernei^i  par  la  régie  de  Ten- 
regiitrement , pour  avoir  paien-en/,  par 
exemple,  de.  droUt  de  mnini/on,  nVmporieol 
tiprif  m/pofAt<;we  : en  ronsajuence  ^ elles  ne 
loni  ptis  flirt  iM^'snnl  pour  prendre  un  in- 
scripfion  t>i/pofhecaire,  I Avis  du  conseil  d'Etat 
du  l6-:5  lherni.  an  13;  Cod.  civ.,  3l23.)[l) 
îlEnrcgislremenl— C.  Sccllier.) 

La  régie  de  l enregUtrrmcni  avait  décerné  des 
contraintes  pour  droits  de  iniilation  qu'elle  pré- 
tendait lui  être  dus  à l'ocrasioti  du  décès  du  sieur 
Scellier;  ensuite  elle  aiaitpris  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  la  succession,  en  vertu 
de  res  cunlraiutes  dûment  rendues  executoires 
par  le  juge  de  paix,  conformémf'nl  à l'art.  81  de 
la  loi  du  33  frim.  an  7.  — La  veuve  Scelller,  le 
sieur  Mangra,  curaieur  à la  succession  du  si'uir 
Siellier,  et  autres  créanciers,  contestèrent  i'in- 
icription  ainsi  prise  par  la  régie  ; iis  soutinrent 
que  les  eonirainles  sur  lesquelles  elle  était  basée 
n'élaieot  pas  un  litre  sufnsaiii  pour  conférer  hy- 
pothèque, et  que  dès  lors  la  règle  ne  iHiuvail  en 
féiat  être  considérée  que  comme  uii  simple 
créancier  chirographaire. 

36  août  1834 . jugement  du  trihunal  de  Com- 
pïègne qui  renvoie  la  régie  a la  conirlbulion 
mobilière  pour  y faire  valoir  ses  droits,  ainsi 
qu’elle  avisera. 

Appel  par  la  régie,  fondé  sur  le  motif  que  les 
décisions  a(Jmiiii>iiaiives  emportent  hypothèque 
comme  les  decisions  judiciüire.<,  et  que  les  con- 
traintes de  la  régie,  quand  elles  ont  été  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix,  confurmément  à 
la  lui,  doivent  être  réputées  décisions  admirii- 
atraiives;  qu'elles  en  uni  tuul  l'etfet;  quVIIes 
peuvent  être  ramenées  a exécution  par  toutes  les 
voies  légales,  etc. 

1"  mars  1835,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
royale  d'Amiens  • Considérant  qu'on  ne  sau- 
rait assimiler  a un  jugement  conférant  i hypo- 
thèque judiciaire,  la  contrainte  rendue  exécu- 
toire par  le  juge  de  p<>ix,  conformément  à l'art. 
64  de  ta  loi  ou  33  frim.  an  7.  — Que  ce  n'eit 
point  en  qualité  de  juge,  ni  pour  rendre  un  ju- 
gemeiii,  qu'inicrviciii  alors  le  juge  de  paix  ; 
qu'il  ne  fait  que  donner  force  et  iiiandai  a un 


(1  ) Deux  décisiOQS  miDisiencllesdes  l4  et  '20  ivr. 
1813  av4ieoi  drcidé  le  contraire  par  le  niolifque 
les  adiuinuirateurs  sont  de  véritables  juge»  dont  lu» 
actes  doivent  pruduire  les  memes  effets  et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi- 
naires. y.  le  Traile  de$  droits  d'enrejittr.  de 
MM.  tibampiunnieie  et  Kigaud,  t.  4 , n'^  40t6.— 
^ealuue^ta , U aotuuoo  ci-de««uâ  est  apprvuvce 


Cour  de  easiotion.  ( 38  lAiff.  1838.  ) - < 

titre  qui,  bien  que  devenu  exécutoire,  le  trouve 
paraljsé  par  une  simple  opposition  sur  laquelle 
seulement  la  justice  est  saisie  cl  rend  jugement  ; 
— Qu'aiiisi  c'est  avec  rai»on  que  les  pmnlert 
juges,  sam  avoir  égard  aux  inscriptions  urises 
parla  regie,  l’ont  renvoyée  à faire  valoir  sté 
droits  a la  distribution  nar  contribution  o 

Pourvoi  en  cassation  de  ia  part  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  pour  contravention  à un  avii 
du  conseil  d'Etat,  du  16  iherm.  au  IS. 

ARRÊT. 

LA  CÜl'R  Considérant  que  Ta  régie  ne  cité 
aucune  loi  gui  att.iche  le  droit  d'bjpothèque 
aux  runtrainlés  dccenires  par  «es  r ce'eurs,  — 
Que  l'avis  du  conseil  d’Etat  du  16  therm.  an  13 
ne  s'applique  qu'aux  contratnie.’i  que  les  admi- 
iii«lration?i  ont  droit  de  décerner  en  qualité  de 
Juges,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l'objet 
d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  Que  l'avis 
du  conseil  d'Elnt  du  39  oct.  1811  ne  dispose 
qu'en  faveur  de  la  régie  des  douatie.«  et  pour  le 
e.TS  oû  Pari.  13,  lit.  13  de  la  loi  du  33  août  1791 
lui  donne  d'ailleurs  hypothèque  sur  les  biens  des 
redevables  D'où  il  suit  que  la  régie  de  Penre- 
gi>iremenl  ne  peut  eiciper  d'aucun  de  ces  avis; 
— U'  Jelle,  etc. 

Du  38  janv  1S38.— Ch.  cIv.— Près.,  M.  Bris- 
son. —/lapp..  M.  Boyer.  Concl.,  M.  Cahier,  av. 
gcii.— PC,  MM.  Tesie-Lcbcau  et  Yildé. 


DROITS  LITIGIEUX.— Kbtbait.-Abboga- 

TI0.8. 

Les  tois  de  1700  ei  1*9  portant  abolition  det 
retraits,  n'onf  pofnf  abrogé  les  lois  per  diver- 
sas,  et  ab  Antslasio,  concernant  les  cessions 
de  droits  liligieux. — £n  conséquence,  if  f/  a 
lieu  ^dccuemtr  la  demande  en  siibroqartofi 
formée  par  un  cohéritier^  aux  effets  rf’iine 
cession  de  droirssuccesstfs/iaqieux,  consentie 
par  son  cohéritier,  en  1793,  à un  procureur 
ad  lites.  (Ordonn.  de  1560,  arU  54;  Cod.  civ.. 
841  et  1690.)  (3) 

(Boussin-C.  Parisot.)— ABBÈT. 

LA  (iOUR;  — Vu  les  tois  per  diversas  et  o6 
Anasfaito  au  Code  mandait,  vel  contra,  üv.  4, 
tu. 35,  lois  33  et  33  de  /tedempforibus  hftum, 
où.  en  parlnnl  de  ceux  qui  ahenis  rebus  fortu- 
Ttisgue  inhiuuies,  altos  rexationibus  af/Sciunt, 
il  est  dit  : nec  entm  dubium  est  redemptores 
litium  alienarum  videri  eos  esse,  gui  taies  ces^ 
siortes  m se  confici  cupiunt  f ita  tamen  ut  si 
guis  datis  peouniis  hujusmodi  subierit  cessio- 
nem,  usque  ad  ipsam  tantumniodo  solutarum 
peeuniarum  guanlitalem  et  usurorum  ejus  ac- 
livnes  exercere  permittatur  ; — Attendu  que  le 
jugement  aiUqué,  sans  rien  statuer  sur  trois 
questions  du  procès  qui  avaient  été  résolues  par 
les  premiers  juges,  et  consistant  à savoir,  1*  si 
Pacte  du  19  mars  1793  était  une  dunatiun,  ou 
une  vente  des  droits  successifs  : 3«  si,  a l'époque 
de  cette  transmIsMon  des  droits  de  Pierrette 
Boussiti,  le  sieur  Parisot  était  soumis  aux  effet# 
des  tois  prohibitives  coDcernant  des  procureurs 
ad  lites;  3-  si  les  droits  cédés  devaient  ou  nou 
être  réputés  litigieux  au  moriient  où  nvait  été 
souscrit  Pacte  de  I79't.  a décidé,  en  tlr>  lt.  que 
la  subrogation  demamlcc  par  Claude  Boiissin,  en 


par  M.  Traplong  (Prie.  «I  Ayp.,  lom.  2 , o"  447)> 
conima  couicqueoce  DvrcüSMiro  de  la  dinéreuce 
qui  existe  eotre  un  jugement  administratif  tl  uou 
simple  conlraiotr. 

(3)  r.  la  Dote  sur  Cass.  33  eerm.  an  9.  — Adda, 
dans  le  seus  de  la  décision  ci-oeasua,  Cass.  20  œar# 

tm. 
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vertu  des  lois  per  divertOM  et  ab  ^Ino^fosio.  se 
trouvait  écartée  par  les  lois  nouvelles  de  1790  et 
de  1793,  portant  abolition  des  retraits;  en  quoi 
ce  tribunal  a fait  une  fausse  application  de  ces 
lois,  et  a viulé  eipresaément  les  lois  romaines  ci- 
dessus  énoncées,  dont  les  dispositions,  formant 
autrefois  le  droit  du  royaume,  n'ont  été  abolies 
par  aucune  de  nos  lois  nouvelles,  et  out  an  con- 
traire été  renouvelées  par  les  art.  841  et  1699  du 
Code  civ.; — Casse,  etc. 

I>u  28  janv.  1828.— Ch.  civ.- Près..  M.  Bris- 
son.— 8o/)p.,  M.  Jourde.— Concl.  con/.,M.  Jou- 
bvri,  av.  gén.— PI.,  M.  Cbauveau-lAigarde. 

DOUANES.— JCCE  UB  PAIX.— COXPÉTENCI.— 
PRBSCRlPTIOtl.  — S^IQUBSTUB.—  DXCUBa.'SCE. 
— Tarip. 

Cestaujuge  de  paix,  chargé  en  général  de  la 
connaissance  de»  conres/aftons  relafiues  à la 
perception  des  droits  de  douane  (L,  du  14 
frucl,  an  3,  art.  1ü),  qu'il  appartient  de  déci- 
der quels  droits  sont  dus  par  ta  cargaison 
d'un  navirct  séquestrée  et  vendue  par  ordre 
du  gouvernement,  mais  dont  un  acte  subsé- 
aueut  du  gouvernement  a ordonne  que  la  va- 
leur fût  restituée  aux proprietaires.-^Vnine^ 
ment  on  dirait  que  le  )uge  de  paix  est  incom- 
pétent dans  ce  cas,  en  ce  qn'i»  l'nyirnit  d'ap- 
précier tes  effets  de  l'acte  du  goiccrnement  qui 
a ordonne  ta  mainlevée  du  séquestre  ;l). 

La  prescription  de  deux  ans.  établie  en  matière 
de  douanes  contre  les  actions  en  reititution 
de  droits  indtiment  perçus  par  t'administra^ 
tion  (L.  du  6*22  août  1791,  Ut.  13,  art.  S3),esl 
suspendue  pendant  la  durée  du  séquestre  nu- 
que! tes  marchandises  sujettes  aux  droits  au- 
raient été  soumises  par  ordre  du  gouverne^ 
ment.— Cette  prescription  ne  peut  commencer 
à courir  que  du  jour  où  la  mainlevée  du  sé- 
questre a été  accordée. 

On  ne  peut  non  plus^  dans  un  tel  cas,  opposer 
aux  réclamons  la  déchéance  prononcée  con- 
tre les  créanciers  de  TEtat,  por  l'art.  Ô.  fit. 
t'^de  la  loi  du  25  mars  1817  : cette  déchéance 
ne  peut  s'appliquer  à des  créanciers  qui,  par 
Veffet  d’un  séquestre  apposé  par  leaouverne- 
ment  lui-méme,  ont  été  mis  dans  l'impossi- 
M/ité  d'agir. 

Les  droits  de  douane  dus  par  la  cargaison  cTun 
navire,  séquestrés  et  vendue  dans  un  port 
français,  par  ordre  du  gouvernement,  et  rei- 
- tiiuee  ensuite  (ou  sa  vateur)auxpropriétaires, 
doivent  être  ealeutés  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur à r^que  où  l'administration  des 
douanes  a fait  vendre  les  marchandises  pour 
son  compte.  (L.  du  30  avril  1806  : Décr.  du  > 
août  1810.) 

(Les  armateurs  et  intéressés  du  corsaire  le  3fa- 
réchal  3fonceg—C.  radministratlun  des  doua- 
nes.) 

En  janvier  1810,  le  navire  américain  l'Eagle 
ou  l’Aigle,  capitaine  Aifrau.  chargé  de  colou  et 
autres  objets,  fut  capturé  par  le  corsaire  français 
le  Maréchal  3Iouecg.  Le  navire  élaitau  pondu 
Passage,  en  Espagne,  lorsque  la  commisaion 
française  établie  en  cette  ville  s'eo  empara,  en 
exécution  d'un  décret  du  33  mars  1810.  portant 
ordre  de  saisir  tous  lesbAtimeos  naviguant  sous 
pavillon  des  Eials-Uols.  ou  possédés  en  tout  ou 
CD  partie  par  quelque  citoyen  ou  sujet  de  cette 
puissance,  qui,  à compter  du  20  mars  1809,  se* 
raient  entres  ou  eulreraient  dans  les  porU  sou- 
mis à la  domination  français^*.  — Bientôt  apres, 

(1)  ï.  eu  ce  sens , Curaoaou , Comoéi,  des  Juges 

dé  pQiz,  U 1,  p.  28. 


/ et  par  ordre  du  gouvernement.  FEagle  fui  ame- 
né a Dayotine,  ainsi  que  d'autres  bàmiiens  de  sa 
nation,  et  de  nouveaux  ordres  prescrivirent  la 
vente  de  ces  navires  et  de  leurs  cargaisons.  — 
Celte  vente  eut  lieu  par  enchères  publiques,  au 
mois  de  septembre  1810.— Alors  un  décret  du  5 
août  précédent  avait  décuplé  lesdroUs  dédoua- 
né à percevoir  sur  les  colons  coloniaux  : ces 
droits  qui  étalent  de  (iO  fr.  par  quintal  métrique, 
aux  ternies  de  la  loi  du  30  avril  1806,  encore  en 
vigueur  à l'époque  de  rentrée  du  navire  l’Eagle 
dans  le  port  de  Bayonne,  avaient  été  portés  à 
6(K)  fr.  par  le  décret  du  5 août  1810.  — Ce  fut 
d'après  ce  nouveautarif  que  les  droits  de  douane 
furent  perçus  sur  la  vente  des  cotons  du  navire 
VEayte,  et  le  montant  de  ces  droits,  ainsi  que  le 
prix  de  la  vente,  entrèrent  dans  le  trésor  de 
TElal. 

riterieurement,  les  armateurs  et  autres  inté- 
ressé* du  corsaire  le  Maréchal  .Uonceg.  sollici- 
tèrent du  gouvernement  la  restitution  du  navire 
américain  l Eagle  . lliégaleiiicnl  séquestré  ou 
contisqué.— Une  ordonnance  rovale,  rendue  seu- 
lement en  1825,  ordonna  en  HTel  celte  reslilu- 
lion,  ou  du  moins  celle  des  »oimiie«  provenues 
de  la  vente  de  la  cargaison.—  l u compte  fut  éla- 
bii  en  conséquence  parradniinislraliou  des  doua- 
nes, d'après  lequel  la  somme  à restituer  auxar- 
mati'urs  fut  portée  à 184,844  fr.  57  c..  déduction 
faite  des  droits  qui  avaient  été  perçus  sur  le  pied 
de  600  fr.  par  quintal  métrique,  suivant  le  tarif 
porté  aû  décret  du  .5  août  1810. 

Les  armateurs  et  intéressés  du  corsaire  coolca- 
tèrenl  cette  perception;  Ils  prétendirent  que  les 
droits  de  douane  sur  la  vente  de  la  cargaison  du 
navire  l'Baqle  n'avaieni  pu  être  perçus  que  d'a- 

ftrès  le  tarit  eu  vigueur  a l'époiiue  de  l'enlree  de 
eur  capture  dans  le  port  de  llajonne,  c'esi-è- 
dirc  d'après  la  loi  du  30  avril  1806,  qui  ne  por- 
tait qu'à  60  fr.  par  quintal  métrique  les  droits  sur 
les  colons;  que  vouloir  Applii|uer  à l'espèce  le 
décret  du  5 août  1810,  c'étail  d.mner  à ce  décret 
un  effet  rétroactif;  eu  conséquence  ils  se  pour- 
vurent d'abord  adiiiinislralivenient  contre  la  li- 
quidation qui  leur  était  présentée,  et  demandè- 
rent qu'un  y ajoutât  une  somme  de  180,599  fr. 
pour  excédant  du  droit  lllégaleiuenl  perçu  »ur  la 
cargaison  de  PEagU. 

Sur  le  refus  de  l'administration  des  douanes, 
les  armateurs  portèrent  leur  demande  devant  le 
Juge  de  paix  de  Bayonne.  — Devant  cejuge  l'ad- 
ministralion  proposa  diverses  exceptions  ou  fins 
de  non-recevoir.  Elle  prétendit  d'abord  que  le 
Juge  de  paix  était  incomiiélcut  ; en  second  lieu, 

au'il  r avait  preKriplion  : eiiûn  que  la  percepiion 
es  droits  avait  dû  être  faite  coinmo  elle  ravait 
été,  d'après  le  decret  du  5 août  1810. 

Jugement  du  juge  de  paix  de  Bayonne  qui, 
sanss’arrélcrâ  ces  movent  de  défense, condamne 
l'administration  des  oouanes  a payer  la  somme 
réclamée  par  les  armateurs. 

Appel.  — 30  août  1827,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bayonne,  qui  confirme,  par  les  motifs  sui- 
vans  « En  la  forme  et  quant  à la  compétence, 
attendu  qu'il  importe  peu  que  la  douane  ail  été 
d'abord  convliiuee  gardienne  séquestre  du  navire 
et  de  la  cargaison,  puisqu'à  l'occasion  de  la  vente 
qui  s'est  faite  en  toplembre  181Û.  par  ordre  su- 
périeur, ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  séquestre, 
maisbien  en  celle  d'administration  bursale  qu'elle 
perçut  le  droit  dont  le  remboursement  est  ré- 
clamé; qu'il  s'agit  donc  d'une  action  dirigée 
contre  la  douane  pour  indue  i>rr<  epiion  de  droits 
et  conséquemm  *nt  d'une  affaire  de  la  compé- 
tence de*  tribiiuaux,  aux  termes  de  i'arl.  lü  do 
U loi  du  14  frucl.  au  3 ^*^ÂUcodU|  au  food,  quo 
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TadminUtration  invoque  mal  à propos  dans  la 
cause  la  prescription  résultant  de  ce  que  la  loi 
de  1791  n'accorde  que  deui  ans  pour  réclamer 
contre  une  indue  perception,  «rabord,  parce  que 
les  demandeurs,  dépouilles  par  te  séquestre  de 
leur  droit  de  propriété,  n'avaient  eu  la  possibi- 
hlé  d’aRir  que  lor>que  rordonnann*  royale  les 
eut  réintégrés  dans  leur  droit  : parce  que  leur 

dénanlissement.  elTei  d'un  ordre  supérieur,  n'a- 
vaitpu  créera  la  douane. 1110011  druilde  déchéan- 
ce à leur  egard,  la  prescription  ne  puii^anl  cou- 
rir contre  celui  qui  ne  peut  agir  ; enlin  parce  que 
les  demandeurs  n'ayaut  pas  été  en  situation  de 
poyer  eui-rnénics  les  droits  à radininisiration  , 
n'avaient  connu  rimporlance  de  ceux  perçus  que 
par  le  compte  que  ladite  administration  leur 
rendit  du  produit  de  la  prise,  le  'Jii  andi  1S^, 
époque  à compter  de  laquelle  seulcmrnt  la  pres- 
cription de  üeoi  ans  aurait  pu  comir;  — (^>ue 
c'est  aussi  avec  raison  qui*  le  juge  de  paii  .i  écarté 
la  premrri pilou  piisc  de  ta  loi  du  ^5  mars  1HI7,on 
déclarant  qu  elle  n était  applicable  qu’a  une  ca- 
tégorie particulière  de  créanciers  d * TKial  ; — 
Attendu  (encore  au  fond)  que  rordonnance  royale 
a décidé  que  la  delcnlinn  du  naxlie  et  de  la  car- 
gaison n'axait  été  qu'un  sintp'c  .séquestre  ; que 
de  la  levée  de  ce  séquestre  reoiillnit  robliRntiun 
à la  douane,  qui  en  axait  r:é  cli.iigcc.  «te  remet- 
tre en  entier  la  clios«*  séquestrée,  «ni  sa  valeur; 
qu'il  est  certain  que  les  droits  du  Int  if  du  r>août 
1810,  qu'elle  axait  perçus eoinnie  ndininUirntion 
burs.ile,  a«i  lieu  de  pcrcexoïr  dnpie*.  le  tarif  en 
vigueur  lors  «le  l'arrixcc  des  m.irch  imlises.avnii-nt 
C.iusé  OUÏ  proprietaires  un  préjudice  ib*  18t,8tl  f. 
67c.  (ou  plut«il  de  IHO,î>99  fr.*)0  e.';  que  le  prin- 
cipe est  que  l.x  loi  n’a  p«tlnt  d'<  (T- 1 rétroactif  ; que 
Paneien  tarif  était  «lonr  le  sent  en  viRtieur  a Pé- 
gard  des  colons  «lonl  il  s'agit,  et  que,  iPaprés  ce 
principe  de  iion-rélTr’artixiie qui  interdirait  de 
faire  a l'espèce  l’nppIjca«ion  du  nouveau  tarif,  le 
Juge  dep.xii  avait  bien  jugé  encoiid.imnani  I ad- 
ministration au  rembourremcni  de  ci  lle  soiiiiiie 
avec  intérêts.  • 

POURVOI  CO  cassation  pnr  Padmini-tration 
des  dou.vnes:  — Pour  violntion  des  lègles  de 
compétence  et  fausse  applicatimi  de  Pari.  10  «le 
la  lui  du  1 1 fruct.  an  :t,  qui  atti  ihue  an  Jutre  de 
paix  la  connai>*anc<*  des  eonlestitums  rdaiixes 
au  refusde  pajer  les  droits  dédouané,  en  ce  que, 
dans  Pe«p«'‘(  e,  il  ne  s'agissait  pas.  a proprement 
parler,  d’une  alTaire  de  douanes,  ni  d'un  rrfiisde 
payer  des  droits  de  douane  ; qu’d  s’ai;i«sail  axant 
tout  de  saxoir  quels  devairni  être  les  eiïets  du 
séquestre  appose  .*>ur  le  navire  t'Koglr.  par  le 
décret  du  23  mars  1810,  et  les  actes  subséquens 
du  gouxerneroenl  d'alors;  en  «Paulns  lerines, 
qu'il  l'agissait  de  savoir  si  l'ordonnance  royale 
qui,  plus  lard,  avait  accordé  la  maintexée  du  sé- 
querire  cl  la  restitution  de  la  valeur  de  la  car- 
gaison du  navire,  axait  pu  ou  voulu  accorder  en 
même  temps  la  restilulinn  des  droits  de  douane 
perçus  d'après  le  tarif  du  .5  août  18tu,  et  en  vertu 
d'ordres  ou  de  decrets  émanés  de  la  puissanre 
iouverainc  d'alors;  «{u’une  telle  question  sortait 
nécessairement  des  limites  de  la  rompéience  des 
tribunaux,  et  ri'availpu  par  rons<'quenl«'lrc  jugée 

Îiar  le  juge  de  paix  sans  excès  de  pouvoir  : — 2® 
*our  vi«)lati«m  de  Part.  26.  lit.  13,  de  la  foi  des 
6-^  aoiU  1791,  qui  établit  en  matière  de  domi- 
nes. une  presciiplion  de  deux  «ns  f*i>nire  toute 
demande  en  restitution  de  droit»,  formée  contre 
Padminislralion  après  Peipiralion  de  ce  diMoi. 
el  pour  xiolalion  de  Part.  .7,  ttl.  1*'  de  la  loi  du 
26  mars  1817,  qui  prononce  déchéance  contre 
tout  créancier  de  PElnl  qui  n'o  pas  réclamé  dans 
Ica  ail  mois  de  la  publicaiiou  de  celle  loi,  co  ce 


Cour  de  cassation.  ( 30  jaht«  1828.  ) 

que.  dans  Pespcce.  nonob-lant  celle  preirripllon 
et  celle  déchéance  acquise  contre  les  rcd.iinana, 
le  jn2cm''nl  dénoncé  avait  accueilli  leur  dernan- 
«le  et  C''ndamnc  P.vdminislralion  des  douanes  ; — 
3®  Kiifin , pour  violalion  du  decret  «lu  6 août 
1810,  en  ce  qu«  le  jugement  attaqué,  au  lieu  do 
maintenir  la  perception  des  droits  «le  douane, 
faite  d’après  ce  décret,  a déridé  que  celle  percep- 
tion n'avail  dA  avoir  lieu  que  conformement  à 
la  loi  anterieure  du  30  axril  1809. 

ABItÈT. 

I.A  COUR  : — Sur  IH*'  moyen  relnlirâ  Pinrom- 
pélencc:  — AUcndii  que  Pari.  1t>  de  la  loi  du  14 
frurt.nii.3,  di<posoque  les  juges  dep.dx  sont  com- 
pêtens|)oiirjn;:ertoule.'iaff.itn*sappftrleDanlàPad- 
minlstrat  ion  des  douanes.  «*1  que  , d.ms  Pespèce,  il 
s'acl-ssalt  d une  perc«  pt.on  de  droits  faite  d'après 
le  tarif  du  5 août  I8I0.  tandis  que  les  intéressé* 
souteneient  «jue  ces  iiién)e«  «Iroils  dcxaienl  l'iro 
perçus  d’a|)ics  le  t.irif  ilu  30  avril  I8üü;  ce  qui 
écarte  le  inojcn  d inrnmpéicnce  imuque  pAC 
l'administration  des  ibmancs; 

Sur  le  sfctuid  moyui,  qui  sc  rapporte  à la 
prescription  : — Attendu  que  le  séquestre  mit 
par  le  gouxernemonl  n'a  é:é  lexé  et  le»  marrlian- 
dises  rcsliluée»  que  b’  .•luùl  IS25  ; que  les  in- 
tére^.’ié»  auii.ixir«r  P/i^/r/.’e  ayant  él«*  mis,  par 
IVtlel  du  séquestre.  ImiN  d agir  jusqu  a ce  mo- 
ment, aucune  prescription  ni  de<iié.incc  no  pcal 
leur  être  opposée; 

Sur  le  troisième  moyen,  qui  a pour  objet  de 
soutenir  iiue  Padministralirii  des  ilounnes  a dû, 
comme  elle  Pa  fait,  percevoir  le>  droits  «J'aprèi 
le  tarif  établi  par  le  decret  du  5 ai  ûi  18tO  : — 
— Auendu  que  le  navire  nr  « firaij»  l'Füijte,  prit 
par  le  corsaire  frariçal-i  le  Maréchal  Moncry.  a 
été  conduit  dans  le  port  «I  • Rayonne  en  janvier 
1810;  que  les  maicbandi'es  x ont  été  relciiuet, 
non  i»ar  Peffrl  «Pmi  cnlrcpAl  xo'ontaire,  m.iis  par 
le  fait  duséquestre  a^^po^e  surecs  marcbandi>et; 
que  «Jès  lors  l’ailmiiii>!r.*ition  des  don.iiies.-au 
moment  de  la  reslitiilii  11  des  mallb.lndt^r»  au- 
rait dû  percevoir  sur  ce- mêmes  march.imllses  lea 
droits  établis  par  le  l.irif  en  xigueur  de  1MH>,sous 
Pernplre  duquel  les  triarrb.  ndises  en  qnestioa 
sont  arrixée.xdans  le  port  de  R.iy«mne,  où  cMet 
aur.iienl  pu  être  vendues  si  le  gonvernemenU 
ne  les  eût  pas  mises  sous  le  séquestre;  — lle- 
Jelte,  etc. 

Du  29  janv,  1823.  Th.  req.  rres..  5|.  lien- 
rion  de  Pansey.  — /bi/'p..  M.  «le  Ménerville.  — 

' oficl , M.  de  Vnlimesnil,  av.  gén.— PU,  M.  Go- 
dard de  Saponay. 

RKOLF-MENT  MrMCIPAU.-I.'VT# hét  pe»- 

MA8FPIT  — C«)M>11  ^K.-TA\B.“PAI^. 

Un  rfgtemeut  tuutticipal  obiigeaut  une  com- 
mune fl  supporter  une  surlaie  dans  le  prix  du 
pain,  poftr  tm  trait  de  temps,  ef  une  longun 
sérié  d*annees,  est  im  de  ces  actes  que  les 
romnjuneiflf  yjenueur/'rtirf  qu’autant  qu*elU9 
y sont  autorisées  par  <’fl«/orif«  mpcricure  au 
conseil  municipal  et  au  préfet.  — Des  conven- 
tions formées  sur  la  foi  d'un  tel  reglement 
s<tnt  essentiellement  subordonnées.  — dono 
Vautorisation  supcrifurc  ricn/a  être  re(usée^ 
le  règlement  municipal,  fonditueut  de  l'obli- 
gation^ et  par  suite  r«>6/i^aaur»  d/e-meme, 
doivent  rester  sans  effet. 

Ainsi,  un  marre  ne  peut  pas,  même  de  lavis 
du  c«7n.«eif  municipal,  el  avec  l’autorisation 
<iu  piéfrl,  prendre  delinilivenirnt  iengage- 
ment  d'allouer  pendant  un  long  espace  da 
tempSf  sur  Us  /ruu  «/c /<i6rifn  ror»,  dans  la 
fari/'sercun/  de  base  à la  fixation  du  prix  du 
pain,  une  somme  quelconque,  pour  engaqeT 
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Us  boulangers  à faire  moudre  leurs  grains  à 
une  usine  particulière,  aux  fins  d'empérher 
Us  propiiètaires  dr  cette  tisine.  exfréint  ment 
preneuse  pour  la  ville,  de  la  transporter  oiU 
lesârs.  Ceffet  d'un  tel  engagement  est  toujours 
subordonné  a l'approbation  du  miHis/re  de 
riri(fn>ur.  (Cod.  civ  , IIOScl  1124;  Décr.  da 
22  déc.  1812,  îift.  150  (I) 

(La  ville  de  Marseille^C.  Darfatlpr.) 
Conformémoiil  à une  délibératiun  du  consel 
munifipal  de  la  ville  «Je  .Mar.-icille,  approuvée  par 
le  préfel  le  28  niai  1819  , le  maire  de  la  ville  de 
Slarseille,  les  boulati(:ers  de  la  même  \illc  ri  le» 
fleurs  Bnriaiier  et  cnmp.*,  lircnl  un  traité  par 
lequel  les  sieurs  Barlatier  s'obligèrent  a laisser 
pendant  l><pacc  de  huit  ans,  a JUarscille.  un 
moulin  à farine,  md  par  la  vapeur,  dont  ils 
étaient  propriétaires  , et  à ne  l'employer,  dans 
le»  U'iiips  de  séehere>se , qu'a  la  moulure  des 
grains  (|ui  leur  •(■raient  fournis  par  les  bou'an> 
gcr«  de  In  ville,  de  leur  r(5lc  les  buuIangiTs  pro- 
meltainnl  d’envojrr  an  rnonlin  des  sieurs  Barla- 
tiiT  .vu  niüin»  cent  ch  irgrs  de  blé  par  Jour,  et  de 
payer  3 fr.  par  mouture  de  chaque  charge,  cl 
•’il»  onvoynienl  moins  <lc  ccnl  charges,  de  payer 
i fr.  jiar  chaque  charge  manquanle  ; cnliti  le 
maire  s'obligeait,  au  nom  de  la  ville  de  Mar- 
seille, à allouer aiii  b lulnngers,  s>iir  les  impenses 
on  frais  de  fabrication  dans  le  tarif  ser\ant  de 
base  à la  tataUun  du  prix  du  pain,  2(1  cent,  par 
charge  de  blé  pour  indeinnitc.  a raison  de  1't‘n- 
gngemeiil  que  les  boulangers  venaient  de  picndre 
eii\crs  les  sieurs  lia  rial  1er  : il  fut  dit  que  cet  en- 
gagement des  boulang.TS  était  corrélatif  et  indi- 
visible dereiigageiiieiit  pris  par  l’administration 
nmnicipale. 

Le  traité,  qui,  ace  qn’ll  paraît,  était  très 
ovanlageui  pour  la  ulled*- .Marseille,  fuuolun- 
tairemenl  eiérulé  | endanl  quelque  temps;  mais 
le  ministre  de  l‘inier.eur  en  ayant  eu  connais- 
saru  c écrivit  au  préin  : » Qu'au  lien  de  prendre 
1 indemnilé  de  2<)  cent,  [uir  charge  sur  le  prit  des 
montures,  ce  qui  occasionnerait  une  augiiieista- 
lion  dans  le  prix  du  pain,  i!  paraissait  plus  con- 
venable que  la  ^ille.  en  considération  dcsa\an-> 
tages  qu'elle  trouvait  pour  la  sûreté  des  subsis- 
tances ilans  t’etahlisseineiit  «les  sieurs  üarlalier, 
SC  bornât  à voler  en  faveur  des  boulangers,  cl 
sur  ses  revenus  ordinaires,  une  indeinnitc  équi- 
valente à c«*lic  qu'on  avait  lixée.  • 

Ainsi  le  ministre  ne  «lésapprnuvait  pas  le 
traite  en  lui-m«'«np,  mais  seulement  le  mode  de 
paiement  de  l'imb-ninilé  promise  par  la  ville. 
Lependanl  le  maire  de  .Marseille  crut  devoir  no- 
lilirraut  boiitan^’ers  et  ant  sieur»  Barlatier  qu’il 
provIsoireiiKiil  sursis  à l'exération  du 
Iraitejnsqu  a ce  (jue  le  ministre  r»*ûl  sanctionné; 
en  «nniséquenrc  les  L'oulangers  ne  se  crurent  pas 
obligés  de  faire  porl«T  aucune  partie  de  leur» 
grains  au  moulin  des  sieurs  Barlatier;  ils  n’y  en 
tirent  plus  porter  en  elTet,  cl  ce  moulin  resta 
ainsi  sans  aucun  produit  pour  les  sieurs  Bar- 
ia lier. 

Cependant  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Rlar»eille,  appedé  a délibérer  sur  la  proposition 
faite  par  le  mini.stre  de  faire  porter  sur  les  reve- 
nus de  la  ville  rindemnité de  20  ccnl.  parebarge 
promise  aux  boulangers,  décida  ne  pouvoir  ad- 
mettre celle  propoMiimi , chercha  à établir  aux 
yeux  du  ministre  l’uiilité  que  la  ville  pouvait  re- 
tirer du  iroité  fait  «ivec  les  siniirs  Barlatier  ef  les 
boulangers,  et  lnsi^ta  fortement  pour  que  le 
ministre  approuvât  le  traité  purement  cisimple- 


ment;  mais  après  pluMeurs  tentatives  inutiles 
pour  dcciiler  le  conseil  municipal  à adopter  un 
autre  mode  de  paiement  de  l'indemnité  promiss 
aux  boulangers  que  celui  de  faire  peser  celte  in- 
demnité sur  le  prix  «lu  pain.  le  ministre  refuM 
dérinilivemenl  son  adhésion  au  traité. 

Dans  cel  état  de  choses,  le  maire  de  Marseille 
déclara  aux  sieurs  Barlatier  qu'il  rompait  défi- 
nitivement la  location  de  leur  moulin,  et  qu'à 
Favenir  ils  pourraient  en  faire  tout  ce  ^ue  bon 
leursemblerait.— Les  >ieur«  Barlatier,  qui  éprou- 
varetil  un  dommage  considérable  par  l’effel  de 
ccll(!  rupture,  et  surluul  par  le  long  espace  de 
temps  peiid.vnl lequel  le  traité  ovailélésuspcnda, 
crurent  pouvoir  réclamer  une  indemiiilé  contre 
la  ville;  ils  assignèrent  en  conséquence  le  maire 
devant  le  tribunal  de  Marseille  —Le  maire  pré- 
senta plusieurs  excepUon.s  il  soutint  notamment 
que  rengagement  qu'il  pourrait  avoir  pris  avec 
i *s  sieurs  Barlatier.  au  nom  de  ses  administrés, 
était  esseiiliellenienl  soumis  â rappribalion  da 
ministre;  et  que  cette  apiirobalion  ayant  été  re- 
fusée, rengagement  était  devenu  sans  effet. 

23  mars  t824,  jugemeiit  du  tribunal  de  .Mar- 
seille qui  rejette  la  demande  d«‘s  sieurs  Barlatier. 

Appel.  — II)  août  18i4.  arrêt  qui  infirme  et 
accueille  la  demande  du  sieur  B.irlatier  par  lea 
motifs  sulvans  : — • Attendu,  en  fait,  que  la 
commune  d<!  Marseille  s'<*sl  engagée  ,i  indemni- 
ser les  boulangers  de  raugiiiciiiation  de  mou> 
turc , qu'elle  (es  porta  à donner  aux  entrepre- 
neurs du  moulin  dont  il  s’agit: — Que  cette  pro- 
messe n'a  été  faite  que  dans  l'inlérét  «Jeta  com- 
mune, et  pour  lui  conserver  un  établissomcot 
précieux  qui  devenait  tous  les  jours  plus  indii- 
pcnsüblc;  - Quec'i’st  surla  fui  de  ccl  engagement, 
e.1  uniquement  dans  la  confionce  qu'il  serait 
renipli  parla  coiiiimiiie.  que  les  boulangers  se 
sont  obligés  de  porterai!  moulin  une  quantité 
dét«*rmiiice  de  blé:  — Attendu,  en  droit,  que  cet 
engagement  de  radminUtration  municipale  est 
dans  ses  attributions,  soit  a raison  de  l'urgence 
des  besoins,  soit  a raison  de  son  objet;  — Que 
c'est  a elle  à taxer  le  prix  du  pain,  et  parconsé- 
qiieiil  à régler  tous  les  elémcns  dont  ce  prix  se 
compose,  tels  que  fr.iisde  mouture,  bois  a brûler, 
gages  des  garçons  boulangers,  prix  du  blé,  etc.; 
— Que  nnn-seulcmcnt  elle  peut,  mais  elle  doit 
prendre  les  précautionsc  nu  nables  pour  assurer 
le  service  putdic  des  subsistances;  — Que  les  en- 
gagemens  qu'elle  prend  pour  cet  objet  avec  det 
licis  sont  oblig.vtoires  pour  elle,  dès  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  le  préfet;  Qu’i  l’époque  da 
15  juin,  date  reconnue  du  traité,  i)  y avait  ur- 
gence à empêcher  «pie  les  entrepreneurs  ne 
iransporiasserit  ailleurs  leur  usine , à les  obliger 
de  la  consacrer  exclusive  ment  à la  boulangerie, 
et  à tixer  leur  mouture  uun  taux  inférieur  a celui 
qu’ils  auraient  pu  exiger  pendant  l’oié;  que,  dèt 
qu'ils  ne  vonlaieiit  pa>  traiter  pour  un  espace  do 
temps  moindre  de  huit  ans,  fallait-il  bien  s’en-* 
gager  pour  ce  terme,  ou  renoncer  à tes  lier;— 
Que  l'autorUé  supérieure  n'a  d'ailleurs  pas  im- 
prouvé  le  traité  en  lui-même;  qu'elle  en  a aa 
contraire  reconnu  l'avantage  et  la  nécessité;  elle 
a loué  la  sagesse  et  la  pr«'voyancc  de  rarJminls- 
tration.  Elle  n'a  refusé  son  autorisaliou  qu'au 
mode  d'exécution;  qu’elle  a témoigné  le  désir 
qu'au  lieu  de  pay«'r  l'atigmeni.itioii  de  la  moo- 
turc  par  une  augmentation  sur  les  impenses  danf 
la  taxation  du  pain,  I.i  commune  les  payât  par 
ses  propres  revenus,  ou  (lar  ses  octrois;— Qu'eu 
refusant  de  substituer  au  mode  projeté  celui  que 


(I)  V.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  22  fér.  1825» 
— V,  aussi  l'arrêt  coiifurme  rendu  par  la  Cour 


royale  de  Montpellier,  le  6 loùi  1S29,  sur  le  ran* 
voi  prononcé  par  celui  ci-dessus. 
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Taulorilé  proposait.  Padminisiralion  municipale 
n'a  pai  pu  se  délier  d'uo  eii};aKemeDl  formé  et 
eieciué  : son  droit  et  son  devoir  so  bornaient  à 
chercher  des  moyensde  le  remplir  de  la  manière 
la  moins  oiiéretise  a ses  habilans^^Que  la  com- 
mune ne  peut  pas  se  soustraire  aux  engagemeus 
des  boulangers  a l'égard  des  entrepreneurs;  qu'il 
est  de  toute  e>  idence  que  les  buul.mgers  n'ont  été 
que  des  intermediaires  a qui  le  taux  de  la  mou- 
ture est  indiffèrent  dans  toutes  les  périodes  de 
Tannée,  tandis  que  la  commune  retirait  seule 
tout  le  protit  du  traité,  et  par  Teconomie  qu'elle 
y faisait,  et  par  TavaïUagc  inappréciable  de  fixer 
dans  sou  sein  un  établis>emcnt  devenu  indispen- 
sable, qui  devait,  parla  suite, en  appeler  d'autres 
semblables,  et  dont  la  présence  seule  contenait 
les  moulins  de  t'Iluveauue  dam  les  bornes  d'une 
équitable  modération,  et  prévenait  le  surhausse- 
ment  du  prix  de  mouture;  — Attendu  que  toute 
infraction  d‘un  engav'emcnt  pris  expose  celui  qui 
SC  la  permet  aux  dommages-inléréls  de  celui  qui 
en  souffre; — Que  par  sa  lettre  du  13  nov.  1819, 
le  maire  de  Marseille  a déclaré  suspendre  tero- 
porairemeiil  Texéculion  du  traité  du  15  juin  pré- 
cédent. et  qu'il  a déclaré  cette  suspension  mo- 
nicnlanée  oon-sculenu-nt  aux  boulangers,  mais 
encore  nui  entrepreneurs  du  moulin,  en  leur 
déclarant  qu'elle  ne  préjudicierait  en  rien  à son 
Diainlien  deOnilif;  ^ Que  dès  ce  moment  les 
entrepreneurs  n'ont  plus  perf;u  Taugmentalion 
promise,  mais  qu'ils  n'onl  pu  disno.'cr  de  leur 
u<lne . et  sc  considér-T  comme  délies  de  Icnr 
engagement,  que  lorsque  par  sa  lettre  du  M dec. 

le  maire  leur  a fait  connaître  une  détermi- 
nation deünittve;  que  dans  cet  intervalle  de 
nioisle^  eiii repreneurs  ont  clé  privés  d'un  produit 
qui,  à raison  de  100  fr.  par  jour,  indemnité  fixée 
par  le  traite,  s’cleve  a 75,000  fr.;— -Mais  attendu 
qiTà  partir  de  cette  dernière  lettre  du  il  dcc. 
18'il  les  entrepreneurs  oui  pu  disposer  de  leur 
usine,  ta  transporter  ailleurs,  ou  l'utiliser  de  toute 
autre  niamére;  que  c'élail  par  cou»equetii  a eux 
à TenirelcDii*  comme  ils  rentendaient,  d'oii  tl 
suit  qu'il»  ne  peuvent  rien  repéter  de  la  com- 
mune a raison  de  ccl  entretien  et  du  dépérisse- 
ment qiTiU  aliègucni  que  leur  usine  a souffert 
deuuis,  elc.  * 

Foui  voi  en  cassation  de  la  part  de  la  ville 
de  Marseille,  pour  violation  des  art.  1108  et 
liiidu  Code  cîv.,  cl  de  Tart.  15  du  décret  du 
Si  déc.  1812. 

AmBftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1108  et  1Ü4  du 
Code  CIV.;— Vu  aussi  Tari.  15  du  décret  du  ii 
doc.  IHli;— Attendu  que  te  premier  des  articles 
cités  fait  de  la  capacité  de  contracter  une  condi- 
tion e»’>cnllclle  de  la  validité  des  conventions; 
que  le  i'  déclare  incapables  de  contracter  ceux 
a qui  la  lot  iiilcrdit  certains  conlials;  cl  que  le 
3',  en  conferaul  au  préfet  le  droit  de  faire  sans 
l'autorisation  du  mmisire  les  règleiuctis  locaux 
nécessaires  sur  la  Utallon  du  prix  du  pain,  ne 
donne  au  maire  que  le  droit  d'en  faire  la  propo- 
silioii;  qu'il  ré»ulle  de  la  combinaison  de  ce»  di- 
vers articles  que,  s'agtssaul  dans  Te^pècc  d’éta- 
blir une  surtaxe  dans  le  prix  du  pain,  laquelle 
ernpiutail  trait  de  temps,  et  devait  s'exécuter 
pendant  une  a»scz  longue  série  d'amiecs,  renga- 
gement de  la  ville  envers  les  boulangers  ne  pou- 
vait être  valable  qu'autanl  que  celte  ville  aurait 
été  bubililec  a te  cunlracler  par  Taulorilé  adiiii- 
Iiislralive  supérieure  qui  eût  approuve  celle  sur- 
taxe;—Attendu  que  celle  autorité  ajant,  par  sa 
lettre  du  31  nidr$l8i0.  déclaré  que  rengagement 
contracté  par  ta  ville  d'accorder  aux  boulangers, 
fur  la  prii  du  paio,  ont  augmeuiatioa  de  80  0. 


I C(M»r  dê  eaiiation.  ( 30  jaivt.  1838.  ) 

par  charge  de  blé  pour  les  Indemniser  do  prli 
de  mouture  qu'ils  avaient  consenti  de  payer  à 
raison  de  3 fr.  aux  sieurs  Barlalier  et  comp.'.  ne 
pouvait  être  approuvé  ni  maintenu...  et  qu'il  se- 
rait inulile  d'insister  de  nouveau  sur  une  sem« 
blable propotiUon^  lien  résulte  que  Teogagrineal 
quelconque  de  la  ville  de  Marseille  envers  les 
boulangers  et  par  suite  envers  Barlalier  et  comp* 
l'est  trouvé  substantielleroeoi  nul  et  dès  lors 
inefficace  à TefTet  de  produire  obligation,  en- 
traînant dommages-intérêts  pour  cause  d’inexé- 
cution;—Qu'en  jugeant  au  contraire  que  ceteo- 
gagemeot  déclaré  nul  par  Taulohté  administra- 
tive supérieure,  était  valable  à l'effet  d engendre*' 
des  dummagesinléréts  contre  la  ville  de  .Mar- 
seille, la  Cour  royale  d'Aix  s'est  placée  en  oppo- 
sition directe  avec  les  actes  de  Taulorilé  adminis- 
trative et  a formellement  violé  les  aru  cités  : — 
Casse,  elc. 

DuSOJanv.  1828.— Ch.  clv.  — Prci.,  M.  Bris- 
son,— Rupp.,  M.  Quequet.— Cond.,  M.  Joubert, 
l'^av.  gén.— FC,  M.M.  .Molinier  de  .Hootplaa- 
qaa,  Jacquemio  et  joussclln. 


1*  REPRISES  MATRIMOMALES.-Pbbuts. 

2°  PK7(SI0?(  ALUIX.^TAUK.  — SSPASATIOIV  DB 
CORPS. 

l"Lorsqua  têt  repriut  de  la  femtne  ont  été 
fixées  d’après  fes  aveux  du  mari,  edMi-et 
n'esi  pas  recevable  à te  plaindre  de  ce  que  ta 
femme  ne  tes  a jiuifi/leesm'par  <t(res.  ru  par 
téinoms  ou  commune  renommée,  (G>d.  civ., 
1356  et  1504.)  (1) 

3*'Let  juges  peuvent,  en  accordant  une  pénstois 
a/tmrnfdire  à t'épaux  contre  lequel  la  sépa- 
rof'On  de  corps  est  prononcée,  ordonner  que 
l’autre  époux  débiteur  de  la  pennon  assi- 
gnera un  copilal  pour  sUrefé  du  service  de  ta 
rente,  ou  deleguera  un  revenu  libre  et  suffi- 
sant. (Cod.  civ.,  301. J 

(Levasseur— C.  Levasseur.) 

Après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  eorpa 
d'avec  son  mari,  la  dame  Levass  ur  a formé  une 
demande  tendant,  I**  a la  liquidation  de  ses  re- 
prises, consistant  selon  elle  en  apports  matrimo- 
niaux, droits  successifs  a elle  échus  pendant  son 
mariage , et  divers  bijoux  ; au  paiement  d une 
ppu»iuii  alimentaire  pour  elle,  et  d'une  autre 
pension  pour  i un  de  sesenfans  confié  à sa  garde. 

La  dame  Levasseur  n’avait  aucun  litre  établis- 
sant l'existence  et  le  montant  des  apports  et  des 
droits  successifs;  son  contrat  de  mariage  était 
muet  sur  les  premiers,  et  aucun  inventaire  ne 
justifiait  les  seconds.  — Pour  obvier  a ce  déf«at 
de  preuve,  elle  réclama  l'interrogatoire  ilc  son 
uiari  sur  faits  et  articles.  — L'interrogatoire  eut 
lieu, —et,  par  jugement  du  IHjuill.  1836,  lo  tri- 
bunal de  Dieppe,  saisi  de  la  contestation,  vu  co 
qui  résultait  de  Tinterrogatoire , condamna  t« 
sieur  Levasseur  a payer  fr.  GÜcert.  pour 

apports  et  droits  surressifs  ; 4,600  fr.  pour  bijoux; 
une  pension  de  3,000  fr.  pour  la  dame  Levasseur, 
etde  1300  fr.  pour  TenfaïU.  Slatnanl.  en  outra, 
sur  Taiilorisation  demandée  par  U dame  Levas- 
seur de  fonn^'r  s.;isic-arrêt,  pour  sûreté  des  cou- 
dainiiations . entre  les  mains  des  mariés  Cottio, 
débiteur»  du  sieur  Levasseur,  le  tribunal  autorisa 
la  saisie-arrêt,  et  ordonna  qu'après  l’acquit det 
deux  premiers  ch  ds  de  cundamnation , il  serait, 
sur  ce  qui  restu  ail  entre  les  mains  des  sieur  et 
dame  Collin,  pi  elevé  un  capilal  suffisant  pour  le 
paiement  des  pensions,  lequel  capital,  porte  le 
jugement,  sera  place  sur  la  garantie  d'une  bonne 
hypothèque , si  mieux  n'aime  le  si»*or  Levasseur 


* (l)(f,  cepeodani  Toulouse,  tl  déc.  1818. 


( 30  JANf.  tflfft.  ) Juriipruiimee  â*  l 

déléffuw  nn  iw«nn  libre,  dôment  aceept^ , pro- 
daiaanl  4.300  fr.  mnnUintda*  ppncinn». 

Appel  de  U pari  do  stenr  LevaAieor,  loutenant 
que  M femme  n’a  rien  apporU^  lorade  son  ma- 
riaee»  elqnantaux  droits  snrciHsifs.  qu'il  nVn  a 
rien  touché  et  n'en  est  d'aillears  auennement 
responsable,  ces  droits  étant,  aui  termes  do  con- 
trat de  mariage,  parapbernant  à ta  femme. 

9 fér.  1827,  arrêt  de  la  Conr  royale  de  Rouen 
qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lerassenr. 
—Il  présente  cinq  moyens.  • Les  trois  premiers 
se  réduisaient  à sontenir  qu’on  le  condaTT)n.intà 
payer  à la  dame  Levasseur  le  montant  d'apports 
matrimnniauietde  droits  siirresslfs  dont  l'eils- 
lence  n’ét.nit  Justiflée  ni  par  litres  ni  par  témoins, 
ni  par  commune  renommée,  la  Courrovale  avait 
riolé  les  art.  mi.  lO.”».!,  1356,1304,  t395, 1504, 
1574  et  1576  du  Code  cir. 

Le  quatrième  moyen , fbndé  sur  ime  violation 
de  l'arl.  .701  dti  Code  civ..  ret«nsait  sur  des  cir- 
constances de  falt.-^lmitile  d’en  parler. 

Le  cinquième  moyen  était  pria  d’une  violation 
des  art.  3ft1  et  .537  du  Code  civ..  en  ce  que  la 
Conr  royale  avait  assigné  un  capital  ponr  le  paie- 
ment des  pensions  alimentaires,  ce  qnl,  selon  le 
demandeur,  avait  pour  résultat  de  le  priver  de 
l'usage  d'une  p.irile  de  sa  forltine.  contrairement 
an  principe  de  la  libre  disponibilité  des  biens. 
arrUt. 

LA  COUR  : — Attendu,  snr  les  trois  premiers 
moyens  relatifs  .iu  premier  chef  du  procès  cl  du 
pourvoi , que  l'appréciation  en  fait  des  résultats 
d'nn  interrogatoire  sur  faits  et  articles , est  en- 
tièrement livrée  à l’arbitrage  des  )uees  du  fait . 
•I  qne  r’est  principalement  d’après  les  avenv  et 
renariies  de  Levasseur,  qu'ont  Mé  fliées  les  re- 
prise» delà  femme,  ce  qui  écarte  tonie  idée  d’une 
violation  de»  art.  1341, 1353,  13.56.  1334,  1395, 
1574  et  1576  du  Code  civ. 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen... 

Attendu,  sur  le  dnquièroe  moyen,  qu’en  don- 
nant des  lAretés  légales  à la  femme  pour  sAretê 
de  la  pention , l’arrél  n’a  violé  aucune  loi , et 
qu’il  a même  concilié  ce  que  la  justice  eiigeait 
dans  les  eirronstances  de  ta  can<e  avec  les  Inté- 
rêts du  mari,  en  lui  donnant  r.illernalive  de  dé- 
léguer nn  revenu  libre  et  suffisant  au  service  de 
la  pension  ; — Rcif‘tte.  etc. 

I)u  30  janv.  1828.  — C.  desreq.  — Préf.,  M. 
Henrlon  de  Pansey.  — Rapp  , M.  Mestadier.— 
Conel  .M.deValIrnesnil.av.gén.— PL.M.Scribe. 


JUGF  8UPPLRANT.— JüOiVKRT.— Trird- 

ISAL  DR  COtIMRRCR. 

»•  JroFWKVT.  — AsatSTARCR  nts  Ma- 

TlftRC  SOHWAIRR.  — ElSqiîftTS: 

3*  LbTTRR  DR  CHAN6B.  — CAmOIV.  — PRRS- 

CRIPTIOR. 

nul  1$  jugiment  ft*un  trihunnl  dê  com- 
merce nuquel  n eonroiirw  un  nuppl^nnl, 
dont  la  pre'ience  n*êtait  pot  wéres«oir<»  pour 
oempféfer  le  nombre  de  jugoi  tyoulu  par  ta 
foi.  (Cod.  comm..  626.)  (t) 
taDece  qu'il  n’esi  pas  drefse'proeèa-tirrbnl  des 
' wquriet  faitêi  en  mati^ê  sommai rf>,  quand 
il  doit  être  prononeé  en  dernier  r/'siorf,  fl 
s’enfuir  qu'une  enquête  de  eette  espère  forme 
partie  des  audiences  de  la  cause,  et  dès  lors 


■ (f)F.dant  le  mêraesens,  Cas».  11  rend.  »n  6:  13 
germ.  intl;  tSnov.  1311;  1.3  }ai|l.  t323;  elles 
noies. dilde,  Cass.  t9  germ.  an  4 et  11  nlr.  an  10. 

* (1)  Sis,  Chanveau  sur  Carré , Lois  de  lo  proe., 
t.  1,  qaeat.  436  èta.  « La  mêtne  décisian  t'appliqua 
rail,  ajoute  cet  auteur,  an  juge  qui  u’anraii  pas  as- 


Cùur  de  eassation,  { 36  lAivr.  1928.  ) 78r 

que  le  juge  non  présent  à la  déposition  dot 
fémoina,  ns  pevf  pas  concourir  au  jugement, 
— Son  assistance  dans  es  casserait  une  cause 
de  nullité  du  jugement,  (L.  du  20  avril  1810. 
art.  7.)  (2) 

3«£n  fimliére  d'effets  de  commerce,  la  recon- 
nnissance  du  débiteur  principal  a-t-elle  Vef- 
fet  dinterrompre  la  prescription  à l'égard 
de  la  caution.*  {Cod.  civ.,  2034  et  2250;  Cod« 
comm.,  189.)— Non  réi. 

(Gueyffler— C.  Rricberg.) 
Barlbomceuf  souscrit  un  eOet  de  645  fr.  ait 
profit  de  Gaeyffier,  payable  le  4 nov.  1815.— Cet 
effet  est  cautionné  par  Krlcberg.— Eu  1824,  It 
paiement  en  est  réclamé  contre  le  souscripteur 
et  contre  la  caution;  l'un  et  l’autre  opposent  la 
prescription  de  cinq  ans. 

11  oct.  1824.  jugement  du  tribunal  decom* 
merce  de  Rrloudo,  qui  reconnaît  que  la  prescrip- 
tion a été  ioterrompue  a Tésard  du  souscripteur 
par  divers  paiement  d’intéréls.  et  qui  eu  consé^ 
uence  le  condamne  à l’acquittemeot  de  retfet 
ont  il  s’agit  ; mal»  attendu  qu’il  s’est  écoulé  un 
intervalle  de  plus  de  cinq  ans  sans  qu’il  ait  ét6 
dirigé  de  poorsuiles  contre  la  cauliun  ; que  dii 
reste  rien  n'étabiil  que  la  caution  ait  entendu 
rcnonci>r  à la  prescripUoii  acquise  à son  proûl, 
la  décharge,  etc. 

POURVOI  en  cassation  de  U partde  GueyfOer. 
— Deui  circonstances  étaient  à remarquer  dans 
la  manière  dont  le  jugement  attaqué  avait  été 
rendu  : la  première,  que  tous  les  Juges  qui  avaient 
pris  pari  au  jugement,  n’avaient  pas  assisté  è l'au- 
dition des  témoins  entendus  dans  la  cause  4 uoo 
audience  autre  que  celle  où  ce  jugement  fut  ren- 
du : la  seconde,  qu'uo  juge  suppléant  avait  con- 
couru au  jugement  malgré  la  présence  de  quatre 
Juges  titulaire». 

De  ces  deux  circonstances  le  demandeur  a tiré 
deux  moyens  de  cassation  contre  le  jugement  at- 
taqué : le  premier,  fondé  sur  les  di»posliions  de 
l’art  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  lequel  déclare 
nuis  les  jugemens  rendus  luir  des  jngo<i  qui  n'ont 
pas  assisté  4 toutes  le»  audi  ences  de  la  cause , et 
à cet  égard,  le  demandeur  smilenail  qu'on  devait 
eomidérer  comme  une  des  .ludieiices  de  la  causti 
celle  où  avaient  été  entendus  les  témoins  : le  tri- 
bunal Jugeant,  dans  l'espèce,  en  dernier  reasort. 

U n’qvaii  pas  dû  être  dressé  procès-verbal  des 
dépositions  des  témoins  enieudns  (Cod.  proc.« 
art.  410);  d'où  la  conséquence  que  ces  déposUion% 
faivaient  partie  dea  débats,  et  que  les  magistrats 
seul»  qui  les  avaient  entendues  étaient  aptes  à 
concourir  au  jugement  de  la  cause. 

Le  second  moyen  decasMlion  proposé  par  le 
demandeur  était  fondé  sur  la  disj^sition  de  l'art. 
29  de  1.1  loi  du  6 mars  1791 , fl  particulièrement  sur 
celle  de  l’arU  B.’ti  du  Code  de  comm..  purlatil  : 

« Les  Jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
t seront  rendus  par  trois  juges  au  moins  ; aucun 
• suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour  c<im- 
H pléter  ce  nombre.  » Dans  l'espèce,  nonobstant 
1.1  présence  de  quatre  juges  titulaires . un  juge 
snfM>lénnl  avait  concouru  au  jugement  ; donc  con- 
tra>entlon  a l'.irl.  626 du  Code  de  coinoi.;  donc 
nullité  du  jiittemenl  attaqué. 

En  outre,  ledem.mdcur  allaqiialt  ce  jugement 
au  fond,  coronae  contenant  une  violation  des  art, 
189  du  Code  de  comm.,  12U9,  2039. 2248  cl  2256 


liaié  4 une  comparution  dot  parties,  4 moini  que 
jet  dires  de  ecs  pariirs  n’euasent  été  con»ignèf 
an  proeès-verbal  de  l’audionce  , et  les  pl«idoiri«% 
comme  les  coorlusions  , reeommeoeéea  devant  Ig 
DOttvean  jugo,  sur  le  fondeaient  de  cee  direa»  * Y» 
•O  effet,  CaiA.  14  jaav.  1816. 


7St  ( 30  i^^S,  ) Juriîprvdenee  d$  la  Cour  de  eattation,  ( 30  ja:it.  18^.  ) 


duCofle  riv..  en  cf  qu’II  avnil  décidé  quMa  pres- 
cription él&U  acquise  au  prolit  de  lacaulion,  bien 
qu'elle  cCit  été  interrompue  à IV^nrd  du  debiteur 
principal,  parles  divers  paiemeiia  d'intérêts  qu'il 
avait  faits. 

ABKÊT. 

t‘  LACOrR: — Vu  l’nrl.  t>S(î  du  Code  de  cornm., 
el  l'art.  T de  la  loi  du  tO  avril  IHiO  : — Attendu  . 
1*  qu'il  est  prouvé  , par  l'eipédition  qui  en  est 
produite  que  M-  lierthier,  suppléant,  a pris  part 
au  jugement , quoique  le  tribunal  fût  composé 
d*on  nombre  de  juues  sufTisanl  ; 

Atlendu , 2”  qu’il  est  épalemenl  prouvé  que 
Bf.  Denier,  qui  a pris  |»art  an  jugeriiem  définitif 
du  11  ort.  1824,  n'avait  pas  a»tslé  a l'audience 
du  17  sept.,  à laquelle  le.<«  témoins  avaient  été 
entendus  Qu'il  suit  de  là  que  le  Juitement  dé- 
fiiiilif  du  11  oct.  18^4  doit  être  déclaré  nul  aux 
termes  des  lois  cl-dessustranscrile»;— Casse.eic. 

Du  30janv.  1858.— Ch.  cIv.— Prés.,  M.  Bril- 
lon.—i<a/'p.,  Bl.  Porriqti»*!.  — ConeC,  M.  Jou- 
berl,av.  gen.— P/.,  M.  Garnier. 

i»  DATE  CERTAIISE.-Mabi.— Doïvataiiie, 
5*  Donatiois.  — Fbaiuf.  — Bo5Nb  foi. 

3*  CllKA>CIERS.  — Ehaiuk. 

4*  CuusK  JUGlR.  — Date  cbrtai.'se. 
l®Des  biUtts  souscrite  pnr  la  /'ernme.  onfmeti- 
remenf  à son  mariage^  font  foi  de  leur  date 
à l'egnrddu  mari,  prit  comme  donataire  de 
sa  femme,  par  contrat  de  mariage,  et  peu- 
rrnt  fui  être  opposes,  quoiqu'ils  noient  ac- 
quis date  certaine  aotmetirc  au  tnarinj/epar 
aucune  des  dreonsianres  prevues  par  l'art. 
1328,  Cod.  Civ.  — Le  mari  est , en  ce  cas,  non 
un  tiers,  nuits  l'nyant  cause  de  sa  femme. 
(Cod.  cIv.,  1322  el  1328.1 
Wfie  donatwn,  même  f ar  contrat  de  maria- 
ge. pcfil  être  annulée  ou  révoquée,  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  comme  faiteen  fraude 
de  leurs  droits,  alors  même  que  le  donataire 
n'aurait  aucunement  participe  a la  fraude 
et  i’atirait  complètement  ignorée.  Décidé 
seulement  par  la  Cour  royale.  (Cod.  civ.,  1167 
et8Ut.'  (!) 

9^Us  créanciers  ne  peuvent  attaquer  comme 
faits  en  fraude  de  leurs  droits,  les  actes  con- 
sentis par  leur  debiteur  anlérieurernent  à 
répo^^ueoH  i7f  sont  devenuscrcanciers.{Cod. 
clv. . 1167.)  (V.  l'arrêt  de  la  Cour  royale.)  (2) 
i^Bien  qu'un  premier  arrêt  ait  décidé  que  des 
billets  souscrits  par  une  femme  n'ont  de  date 
certaine  que  depuis  son  mariage,  et  par 
suite  ait  rejeté  1rs  pourjuiies  exerreVi  par 
les  créanciers  en  paiement  de  ces  billets  sur 
une  somme  que  leur  debitrice  s'etait  reservee 
dans  son  contrat  de  mariage,  un  arrêt  ulté- 
rieur ne  viole  pas  la  chose  jugée,  en  décidant 
sur  une  demande  en  nullité  ou  révocation 
d’une  donation  contractuelle  faite  par  la 
femme  à son  mari,  que  ces  mêmes  billets  ont 
une  date  certaine  antérieure  au  mariage  : 
lidentité  n existant  pas  entre  les  deux  de- 
mandes sur  lesquelles  sont  intervenus  les 
deux  arrêts,  if  ne  peut  y aroir  usofalton  de 
fa  chose  jugee.  ^od.  clv.,  13.M.) 

( Dumas  de  Pulart  — C.  Leniaiitre.  ) 

F*9  nov.  1809,  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Villemain  avec  le  sieur  Dumas  de  Polart  -,  la  fu- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass*  30  juill.1839;  Bordeaux, 
t3  'ev.  et  2 roui  lK3b;  r^n*,  1 1 juiil.  18'f9;  Bor- 
deaux, 19  tioT.  1S36*,  les  notes  el  les  autorités  qui 
y sont  rappelées. 

(2)  V.  en  ee  sent,  Paris,  30  janv.  1827  ; Coiroar, 
30  mai  1836  ^ 'iuuiouaa,  1*'  dec.  1837.  — f,  ausai 


turc  fait  au  futur  donaüon  entre-vifs  actuelle  et 
irrevocable  de  tous  ses  biens,  meubles  el  Immeu- 
bles. — 27  du  même  mois,  transcription  du  con- 
trat de  mariage. 

Giiérieurement , et  le  13  mai  1810,  la  dame 
Lemaisire  obtient  un  jogement  qui  reconnaît 
l’écriture  et  ia  signature  des  billeu  souscrits  en 
sa  fateur  par  la  dame  Polart,  aniérieuremenl  à 
ton  mariase.  — En  vertu  de  ce  jugcmcol , la 
dame  Lemaislrc  prend,  le  4 juin  suivant,  une  in- 
scripUoii  sur  les  biens  de  sa  débitrice. 

En  1823,  décès  de  la  dame  de  Polard.  — Le 
sieur  do  Polart,  son  mari  el  son  donataire,  forme 
une  demande  en  mainlevée  de  l’inscription  de 
la  dame  Lemaislrc  11  se  fonde  sur  ce  que  celle 
inscriplion,  prise  en  1810.  ne  peut  frapper  des 
immeubles  qui , dèslBuO,  étaient  devenus  sa 
propriété  par  l'effet  de  la  donation  portée  en  son 
contrat  de  mariage.  — 2 décembre  1824,  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine.,  qui  accueille  la 
di'innnde. 

Appel  par  les  héritiers  de  la  dame  Lemalstre, 
déccdi-e.  — lu  soutiennent  que  \a  donation  faite 
par  la  dame  de  Polart  l'avait  été  en  fraude  de  ses 
créanciers  ; en  conséquence,  ils  concluent  à l'an* 
nulaliun  ou  re%orAilon  de  la  donation. 

Le  sieur  de  Polart  répond  d'abord  qu'aucane 
disposition  du  Code  n'admet  , en  faveur  des 
créanciers,  l'action  révocatoiredes  donations  fai- 
tes par  leur  debiteur;  quedaUlctirs  celte  révoca- 
tion ne  pourrait  être  prononcée  qu'aiitantque  le 
donataire  aurait  participé  à la  fraude  ou  l'au- 
rait connue,  circonstance  qui  n'existe  pas  ici  ; 
qu'entin  l'action  en  révocation  n'est  pas  ouverte 
contre  les  donaltuiis  par  contrat  de  mariage.  — 
l.e  sieur  de  Polart  soutient  ensuite  qu'en  tous  cas 
les  rream  iers  ne  peuvent  attaquer  les  actes  con- 
sentis par  le  debiteur,  comme  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  qu’autanl  que  ces  actes  sont  posté- 
rieurs a l'epoque  où  leur  créance  a pris  naïf* 
sancc  : que,  dans  I espèce,  la  dunation  attaquée 
est  de  1800.  et  le  jtigetncnl  en  vertu  duquel  les 
hériiieis  Lenioislrc  agissent,  seulcmenlde  1810; 

u’à  lu  vérité  ce  jugement  porte  reconnaissance 

e billet«  prétendus  souscrits  par  la  dame  de  Po- 
lard anlencurement  a son  mariage  ; mais  que  ces 
billets  n'ayant  acquis  date  certaine  qu'en  1810, 
posterieurement  à la  dunation.  ne  peuvent  étrs 
opposés  au  sieur  de  Polart. 

Les  héritiers  Lemai^tre  répliquent  que  la  dama 
de  Polart  n'a  pu  disposer,  à titre  gratuit,  au  pré* 
judice  de  ses  créanciers  : nemo  liberalis  iiisi  U- 
teratus;  que  le  sieur  de  Polart  ne  peut  par  con- 
séquent leur  oppu»er  la  donation  qui  lui  a été 
faite;  qu'il  ne  le  peut  dans  aucun  cas,  soit  qu'il 
ait  participé  à la  fraude  commise  par  sa  femme, 
soit  qu'il  n’y  ait  pris  aucune  part,  et  qu'il  raii 
complètement  ignurée  : qu'il  faut  distinguer, 
dans  tes  nliénalluns  faites  par  un  débiteur,  celles 
qui  sont  faites  à titre  onéreux,  et  celles  qui  sont 
faites  à litre  graïuit  ; que  si  les  aliénations  à titre 
onéreux  ne  peuvent  être  annulées  à la  requête 
des  créanciers  qu'aulant  que  l'acquéreur  a parti- 
cipé a la  fraude,  il  en  est  autrement  quant  aux 
aliénations  à litre  gratuit;  qu'en  ce  cas  il  n'esi 
pas  besoin  de  prouver  que  le  donataire  a con- 
couru à 11  fraude.  ( V.  L.  G,  § 11,  el  L.  17,  § 1^, 
(T.  Quœ  m fraud.  cred.;  Ricard,  t.  1*%  p.  582; 
Pothier,  iutrod.à  la  coût.  d'Orléans,  lit.  15, 

Duranlon,  l.  10,  n®  672  lit /la«.  I'.  cependant  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  du  9 frv.  1824, 
rapporté  avec  un  airéi  rendu  par  la  Cour  de  caa- 
saiiun  dans  la  uiême  afTairo  le  12  mars  1827.— 
aussi  Cass,  20  mars  1832. 


( âo  ufiT.  1848.  ) JurUprudentt  la  Cour  de  eauaiion.  (31  Jaitt.  1848.  } 35$ 


wct.  4,  Q*  65;  M5f.  Grenier,  des  Donations, 
•om.  1'',  piig.  ÎM,  et  Touiller,  loni.  6,  n®  354.  ) 
Les  héritiers  Lemai*ire  reroiinalssaicnt,  au  sur- 
plus, en  principe,  que  les  seuls  créanciers  anté- 
rieuis  à Pacte  prétendu  fraudulcui,  sont  receva* 
blés  à Pattaquer,  mais  ils  soutenaient  que  l'anté- 
riorilé  peut  être  certaine  sans  être  authentique 
qu’elle  peut  être  prouvée  par  les  faits  cl  circmi. 
stances  de  la  cause  : et  que,  dans  Pespcce,  cette 
vérité  est  incontestable. 

6 juin  18^20.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  infirme,  et  déboule  en  conséquence  le  sh  iir 
Polart  de  sa  detnandc  en  mainloée  d’inscrip- 
tion.L’arrêt  est  ainsi  motirr  uCunsidéranl,r  n 
fait,  qu'il  résulte  évidemment  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  donation  faite  en 
contrat  de  mariage  par  la  dame  Dumas  de  Po- 
lart il  son  mari,  a eu  principalement  pour  but  de 
faire  passer  tous  ses  biens  en  mains  ti<‘rces  pour 
les  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers; 
•—  Considérant,  en  droit,  qu’une  donation  faite 
en  fraude  des  créanciers,  et  dans  le  but  de  ren- 
dre le  débiteur  iiisolvabte,  peut  être  annulée, 
alors  même  que  le  donataire,  conime  dans  l'es- 
pèce actuelle,  n’aurait  aucuiicmcnt  participé  à la 
fraude,  et  l'aurait  complèlenienl  ignorée  ; — Coii- 
sidéraul  qu'à  la  vérité  le  créancier  ne  peut  faire 
annuler  la  donation,  qu'en  prouvant  que  sa 
créance  avait  une  date  antérieure  : mais  que  l'an- 
tériorilé  de  la  date  peut  être  certaine  sans  être 
authentique , et  que  c'est  le  cas  dans  lequel  so 
trouve  la  créance  Lemaistre,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Polart.  ~ l*'  moyeu.  Violation  de  l'art.  13M  du 
Code  civil,  relatif  à l'autorité  de  la  chose  ju;:éc. 
Ce  moyen  était  fondé  sur  ce  qu'en  iHil  la  daine 
Lemaistre  ayant  voulu  poursuivre  le  puiemeiii  de 
sa  créance  sur  une  somme  de  ü.OOu  fr.  que  la 
dame  de  Polart  s’était  réservée  pour  son  entre- 
tien. par  son  contrat  de  mariage,  il  avait  été 
décidé,  pararrét  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  à la 
date  du  <4  mailH^I,  que  les  biiletssouscrils  parla 
dame  Polart  n'avaicnl  date  certaine  que  du  8 mai 
1810,  jour  de  leur  enregistrement,  c'est-à-dire 
d'une  époque  postérieure  à celle  du  contrat  de 
marioge  des  époui  de  Polart , et  avait  par  suite 
débouté  la  dame  Lemaistre  de  scs  poursuites.— 
L’arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur,  en  décidant 
que  la  créance  des  héritiers  Lemaistre  est  anté- 
rieure à la  donation  faite  a mon  profit  par  mon 
épouse,  a donc  violé  la  chose  souveroincrnenl 
jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans  ; — 
S'  moyen.  Violation  de  l’art.  1348  du  Code  civ., 
en  ce  que  la  Cour  royale  de  Paris  a décidé  nue 
les  billets  formant  la  créance  des  heritiers  Lc- 
maistre  avaient  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariage  des  époux  de  Polart,  bien  qu'mi- 
cune  des  circonstances  ciigée^  par  l articlc  cité 
pour  que  l'acte  sous  .seing  privé  soit  réputé  avoir 
date  certaine  à l'égard  des  tiers,  it’existât  dans 
l’espèce,  et  qu’il  soit  d'nilieurs  de  principe  que 
les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir  djtc  | 
certaine  contre  des  tiers,  par  rolfcl  d'aucunes  i 
rireonsinneos  aulivs  que  celles  picvucs  par  î’ar-  > 
ticle  1343. 

ARRÊT. 

LA  corn  Sur  le  premier  moyen  r — AU>*n- 
dii  que  l'arrêt  remlu  par  la  (’.oiir  royale  d'Or- 
léans, le  1 mai  n'est  relatif  qu'a  la  pension 


de  6,000  fr.  que  la  dame  de  Polart  s'était  réser- 
vée pour  son  entretien  par  son  contrat  de  ma- 
riage du  0 novembre  18(^9,  et  que  la  dame  veuve 
Lemaistre  avait  voulu  saisir;  que  cette  demande 
n’a  rien  qui  sc  rapporte  avec  la  < ontesialion  ac- 
tuelle. où  il  s’agit  de  la  demande  en  rescision, 
pour  cause  de  fraude,  de  la  dnnniion  faite  par  la 
dame  de  Polart  à son  mari  : que.  dés  lors,  il  n'y 
a pas  violation  de  l’autorité  de  In  chose  jugée; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  l’art. 
1344  du  Code  civ,,  dispose  que  «racte  sous  seing 
privé,  reconnu  par  celui  à qui  on  l'oppose,  ou  lé- 
galement tenu  pour  reconnu  entre  ceux  qui  l'out 
souscrit,  et  entre  leurs  héritiers  et  ayant-cause,  a 
la  même  foi  que  l'acte  authentique»  ; — Attendu 
que  les  lûllcts  dont  il  s’agit  ont  été  reconnus  par 
toutes  les  parties  que  le  sieur  Dumas  de  Polart,  do- 
nataire par  son  contrat  de  mariage  de  la  dame 
veuve  Villi  main  devenant  son  épouse,  est  bien 
certainement  rnyant-eause  de  sa  femme,  qui  a 
louscril  Ie>  billets  sous  seing  privé  en  1Hti5  ; d’où 
Il  résulte  que  res  billets  ont,  à son  égard,  la 
même  forée  qu'ils  auraient  eue  vis-a-vis  la  dame 
son  épouse,  et  que,  dés  lors,  on  doit  leur  accor- 
der la  même  foi  que  s'ils  eussent  été  faits  par  oa 
acte  authentique;  — Rejelle,  etc. 

Du  30  Janv.  1848.— Ch.  req.— Prés.,  M.flIcD- 
rion  de  Paiisey.  — Rapp.,  M.  Menerville.  — 
Conc/.,  51.  de  Valimesnil,  av.  gén.  — PL,  M. 
Guilleniii). 


1®  JUGE  Sl'PPLKAM.-JrGBME:vT. 

4''  Acqliksckmb>t.— LxÊcimoA.— Gardiek. 
\^i‘u  jmj-  -suppléant  peut  être  appelé  à concou- 
rir à un  jugement,  sans  qu'il  soit  necessaire 
que  ce  jugemctit  constate  Vempcchcment  des 
juges  titulaires..:  lorsque  d’ailleurs  les  juges 
titulaires  qui  ont  particijie  au  jugement 
étaient  rédUment en  nombre  insuffisnntpour 
le  rendre.  (L.  du  47  mors  1791,  art.  49;  L.do 
47  vent,  an  8,  art.  14.)  (1) 

La  mention  dans  un  jugement  rendu  par  tiix 
juge  et  deux  suppléans.  de  la  présence  d’un 
troisième  suppléant,  ne  vicie  pas  le  jugement. 
— Cette  énonciation  inutt/a  de  la  presenee 
d'un  troixiême  suppléant,  ne  fait  nullement 
présumer  qu'il  ait  participé  au  jugement. 
(LL.  des  47  mars  1791,  art.  49;  47  vent,  an  8, 
art.  14,) 

2^La  partie  poursuivie  par  voie  de  saisie-exé- 
eution,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
n acquiesce  pas  au  jugement  et  ne  se  rend 
pas  non  reeefa6/e  « y former  opposition,  par 
cela  seul  qu'elle  consent  à se  rendre  gardienne 
des  objetssaisis.  (Cuü.  civ.,  13^0;  Cod.  proc., 
159.)  (4) 

(Fournier— C.  Mouchenet.) 

13  juin.  1846.  juseineni  par  dcf.iut  du  Iribun^l 
de  curniuerce  do  P.vris,  qui  cuml.inme  la  veuve 
Mouchoniict  a«i  paionicnl  d'un  bitlel  de  .500  fr. 
envers  lesieur Fournier.— 15sept<*nibre  suivant, 
saisie,  en  vertu  de  ce  jugement,  des  meubles  ilc 
1.1  veuve  Mouchonnet.—  Lors  de  relie  s.ii<ie,  la 
débllricr  e'I,  sur  sou  offre  consliluee  gardienne 
dos  objcl'‘>aisis.— Peu  de  jours  .iprès,  et  avant  la 
vent  opposition  au  jugement  parta  veuve  Aloit- 
chonuet.  — Fournier  soutient  cette  opposition 
non  recevable  p.»r  les  motifs  qu'elle  n a été  f«»r- 
méc  qu'aprèâ  la  connaissance  que  l'upposonto 


(t)  Il  esi  en  efl'i-t  de  juri»pruJeDce  que  lo  rrm- 

?>1scciucnt  d'un  juge  titulaire  par  un  juge  »uppU‘4ul 
■it  présumer  retopécheiucDl  du  premier.  F.  C«»s. 
Oaoùl,  7 iiov.  et  4C  déc.  1h4G;  47  juin  1827;  4 
août  ts37,  cl  les  nuiec.)—  Mais  il  n'«n  est  pas  de 
Dème  lorsque  le  juge  titulaire  est  remplacé  par  un 
\IIL— !*•  PARTIR. 


avoué  à drraiildejugeseld’avocstf.  P-  Cass.  16  juin 
lé'Ji,  et  les  arrétsiudiqués  à U note. 

(2*  F. dans  ce  sens.  Agen,  19dé(*.  t8t5;  Poitiers, 
9 mars  1827.  — F.  cependant  Limoges,  22  déc. 
1812;  Agen,  18  jaov.  1848. 
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avait  ilp!«  ponrsiiites  afin  d'pxrruilon,  pI  que 
d'.iillrnrs  il  y avait  eu  arquipîirf mt'nt  aujiiK**- 
nient.  «Je  h pari  tic  l opposanlc,  par  son  oITrc 
dVtn»  con«tiliiée  gardienne. 

5f»  «cpt.  1S’2G  juïcmcnl  qui.  wns  s’arrêter  è 
CCS  niitycns.  ticriar»’  l'i^ppositioti  mccxablc.— O 
juccmenl  est  terminé  en  ces  termes  : r Ainsi 
jugé...  par  le  trihunal,  mi  él.ilcnl  pré^ciis  cl  si»'- 
gmicnl  ?,I.  Marchand,  juge,  prc'ldent.  ..  M.M. 
Labhéel  MirC'*llot,  juges supplrans,  en  présem  e 
de  .M.  r.ayliis...,  ju.’c  siippleAiit.  » 

POlIUVOl  en  cassation  «le  la  part  de  Fonr- 
nicr. — !"  »no'/«’n,  vini.-ilion  del  nrl.  Vfin  «lu  Cmie 
de  rmnm  , «le  l'art.  ^!>  de  la  loi  «iu  mars  tT9l , 
et  «les  art.  M cl  Iti  «le  In  lot  «!n  iT  vent,  on  8, 
seil  en  ce  que  «les  juges  .siippli’ans  «uil  eniictuim 
ati  iugeinent  .sans  «pic  !«•  jugeoienl  mentionne 
qn  il  y eûl  nécessite  «h»  le^  appeler  à rais««n  de 
lecilime  einp«’‘«  hemenl  des  juges  titulaires,  soit 
en  ce  que  le  iiigernent  rnndate  la  nre'«*in’e  inu- 
tile d un  Iroi'ieme  suppté.int;  >airi*'n»ent  «lirail- 
on,  sur  ce  dernier  point  que  !e  troidéme  sup- 
p éanl  a pu  être  présent  an  jugement  sans  y 
prcmlre  part  ; la  présomption  C't  q«i  ti  y a eon- 
rount.  — i*  moyen  Viol;ili«ui  de  Tari.  !*)9du 
Co«le  «le  prur..  en  ce  que  le  trihiina!  a re  rn  l'op- 
|m^ilion  formée  par  la  veuve  Mr  nchmioet  au  ju- 
gement par  cJéraul,  hioii  qu’elle  «*ùl  a.  ipiiesréi 
ce  jugement  ati  moyen  «le  s«>n  ron«*rntenn‘nl,i 
être  établie  gardienne  des  <d>jcts  saisis  sur  elle. 

ARnilir. 

L.\  corn  ; — J'ur  le  I"  moyen  .-  — Attendu 
que  le  jugement  conslalc  qu'il  a «'le  rendu  («ar 
un  juge  et  «leux  siippiéans  seulement,  ce  qui  est 
conforme  à la  loi  ; 

5>ur  le  'i'  moyen  — Allen«lii  qne  In  saisie  n’esl 
pas  consiti«Tée  par  l'art.  du  Code  de  proc.. 
Comme  e\«TUliüii  du  jiigerncnl.  exécution  qui 
n’eiUle  «pic  par  la  venir  «les  meubles;  que  la 
veuve  .Mnuchonnet  a formé  oppasiiion  dans  la 
huii.iinc  de  la  saisie  interposée  chez  elle  en  vertu 
«I  un  jugement  par  défaut;  ipi  il  n émit  pas  pos- 
aibie  dir  voir  un  arquiescemcnl  h ce  josemenl 
dans  la  conduite  de  la  veuve  Momh«>nn  -l.  qui, 
pre  s«*rilc  à la  saisie,  a consenti  de  sVn  rendre 
depo^ilaire,  cl  qii  en  décidant  qu'il  nVn  ré-ful- 
tait  ,auciin  arquiesrfrncnl,  le  jiisenient  «lénoni'é 
a fait  une  juste  cl  saine  application  des  principes; 

— Uejclle.  etc. 

î)u  31  janv-  (!h.  des  req. — Prés.,  M. 

Henriun  «le  PairM'v.— Wopp.,  M.  Pardessus.— 
C'ofid.,  M.  de  Vaiimciinir,  av.  gén.  — PL,  M. 
Guillcmiii. 


CUAMBKE  DACCr.SATIOX  — Cvssatiox 

(püLRVOl  KJll,—  l»AnTfF  CIVII.K. 

La  por/ie  ciiu7e  e%t  sans  qiiahU'  poi$r  se  pour- 
voir en  c«Mv«i/ion.  sans  fr  concours  du  rninis- 
1ère  pi«6/ic  , contre  Varrét  de  la  chambre 
fÇaccusation  qui  statue  sur  son  oppoution 
ri  «ne  ori'/onnonre  de  lo  chambre  du  corijetJ, 
dcclmriint  n'y  avoir  lieti  à suivre,  (Cod.  Inst, 
crirn.,  !35.)  (1) 

(Rigault.)--.VRnÊT. 

LA  rOl'R;  — Vu  le.s  nrl.  1,3  et  135  du  Code 
d’insl.  crim.  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  dé- 


(t)  r,  eonf.,  Cass.  28  germ.  an  13.  et  la  note;  17 
oci.  181 1 , et  ta  note;  28  juin  f H22;  22  juiil.  l83l . 
— Cepeii«latit  Cette  règle  ii'esl  pas  sans  exrepiioni  ; 
la  jorispruderice  en  admet  (rois  : la  première,  li 
ranci  do  la  chambre  d'accuaaiion  a adjugé  des 
doinmagei-inièrèu  au  prévenu;  la  deimèine^fi  la 
chambre  d'accusation  a'esl  déclarée  incompétente, 
la  troisième,  ai  l’arrêt  de  oon  lieu  cal  relalifà  uo 
simple  délit  correclioRoel.  * 


Cour  dé  cassation.  ( 31  jakt.  I8S8.  ) 

clare  le  demninleur,  partie  civile,  non  recevable 
dans  son  opposition  à une  ordonnance  d«*  la 
chimbre  «lu  conseil  du  Irthnnnl  de  preniiérc 
in.stance  «le  Pnris,  porMnt  7m’(J  n'y  a /l’/  ti  à 
a»fiiTc  sur  s.v  phiinte,  faute  par  lui  d’avoir  formé 
cette  oppnsliion  dans  le  dêl.ii  de  vingl-qnaire 
hmires  prescrit  pir  r.irllcle  135  du  Code  d’irt'l. 
crini,  ; — Attf'ndii  que  le  procfjrfur  qènértiï  ne 
s'est  pas  pourf'i  contre  cet  arrêt  ; qn’il  a r«vn- 
séquemninil  renoncé  à exercer  s«m  ,iclion  à rai- 
stdi  «l»*8  fuiis  dénonct'S  par  le  demandeur;— .M- 
Icndu  que  la  poursuite  «les  crimes  et  des  d«*hts 
n'aopartirnt  qu’au  ministère  public;  que.  s'il  e.«.t 
loisible  a la  partie  lésée  «le  scj«nndrc  a lui  pour 
obtenir  la  réparation  du  domrn.ice  qu'elle  pré- 
tend avoir  SfUilTeri, cette  raniité  ne  ratiioris''  pas 
à s’immUcer  dans  reicrdce  de  laclion  publi- 
que, et  bien  moins  «meure  à l’exercer  seule 
quand  le  ministère  public  y a renoue»*  ; — Que. 
si  c«*  principe  fondamr'nlal  «le  la  proréd  .re  cri- 
minelle reçoit  nue  exC'*plion  qui  résulte  de  ce 
qne  Part.  1:15  du  Ouïe  «l’insl.  crim.,  «mtorise  la 
partie  civile  à former  oppttsHinu  à l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  et  à déférer  ain-i  ,1  la 
Cour  royale  l'exaioen  d«»s  charges,  cette  excep- 
tion, qui  se  trouve  hors  des  termes  du  droit 
commun,  n'emporte  pas  pour  la  partie  civile, 
lorsque  le  minl'lére  public  croît  devoir  garder  (e 
silence,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cas«,-ition 
contre  l’arrêt  «le  la  Cour  rovair  qui  intervient 
sur  son  opposition  ;—<^run  p ireil  pourvoi  serait 
en  effet  un  vèriiable  acte  «ie  poursuite,  tandis 
que  la  partie  civile  n’es!  autorisée  qu'à  en  f«*r- 
mer  un  seul,  savoir.  ropp«i5«rir)n  «i  la  chambre 
du  con.s«'i7,-  qu’il  résulte  «le  la  qu'il  importe  peu 
dequ«‘lle  manière  la  Cour  royale  a prtnmnré  sur 
une  opposition  «le  ce  genre;  qn  elle  l’ail  rejelee 
cnmim»  mal  fomlée.  «m'eile  I ait  rejetée  comme 
n'etanl  point  recevable  en  la  forme,  it  siifTii 
qu’elle  ail  statué  pour  que  le  droit  de  la  partie 
civile  soit  cntiêremenl  épuisé,  et  Cnn-é<tiiom - 
ment  éteint  ; IhVlare  Jean  Rigauil  non  receva- 
ble dans  son  pourvoi,  etc. 

Du  .‘il  janv.  18^8  — C.h.  crim.— Prêt.,  M.  le 
cons.  Bnillv.  — 51.  Slangin.— C'oncL,  M. 
Laplagne-Barris,  av.  gén. 

1"  COlJU  D’ASSISF.S.— CoMriTFîvcB. 

2«  Mar.xuiuok.  — Caractfrrs.  - Liri'X  et  os. 
i“/,a  Cour  dasitses  ne  peut  ritn  ojonfer  «itix 
faits  déclares  constons  par  le  jufy  ; niost^ 
lorsque  le  jury  a déclaré  l'accuse  coupable 
de  tenfattve  de  vol  de  fruits  de  la  terre,  la 
Cour  ne  peut  ajouter  que  les  fruits  n'elm’erif 
p(i*  encore  dcfrtcAés  de  leur  lige,  et  pronon- 
cer en  rowieoHcnre  J’o6so/«lion  de  t'accusé. 
t<]od.  inst  crim.  35Ct  cl  3G5.) 

S^/c  tnoroMdoy/!  est  l’enlcvemcnt  de  fruits  de 
la  terre  pendons  par  racines,  commis  dans 
des  champs  ouverts.  — 5i  rcntèvanent  a été 
commis  dans  des  lieux  rios,  uUenunt  à nri« 
WTOijfm  d'habitation,  H ne  d dt  plus  être  con- 
sidéré comme  simple  maraudage  / iJ  coniri- 
fue  Je  Cf)/ préru  par  l'art.  èOI,  Cod.  pcn.  <L. 
du  28  sppl.-6  ocl.  1791,  til.  2,  art.  34;  Cod. 
pén.,  401.)  (2) 


(2)  « Cette  décision,  disent  MM,  Chauveau  ei  lîé- 
lie,  nous  parait  cunrorme  à l'esprii  de  la  lui  . qui 
n'a  diminué  la  peine  des  vols  de  récoltes  qu'à 
raison,  non-seulrnienl  de  la  >oodicit«*  des  objets 
volés,  mais  aussi  de  la  facilité  avec  laquelle  ie  vol 
s'exérule.  Dés  «|ue  ie  vol  quille  les  ch.iTnps  et  se 
rapproche  «les  habitations,  il  devient  plu.»  dange- 
r«ux,  et  la  lot  don  proteger  par  use  peine  plui  elQ- 
eace  Im  lieux  babiiès.u 


( riT,  189S.  ) Juri jpriMleii«9  d$  ta 

(llenncbelle.^ — abrêt. 

LA  ('OCR  i— Vu  l'*  les  arl.  U!»7  ei3Gâ  du  Code 
d^nsl.  crim.  : — Atlendu  que  de  ces  articles  il 
résulte  que  la  loi  pénale  don  être  appliquée  aui 
faits  énoncés  ibns  U déclaration  du  jury,  sans 
que  la  Cour  d'assises  puisse  rien  ajouter  aux  faits 
que  le  jur)  a declaré<;-'Quc,  dans  l’espèce,  la 
Cour  dbssises  a ajouté  dans  son  arrêt  que  les 

fioiiime»  do  terre  que  l'arcjsé  avait  tenté  de  vo 
er  n’étaient  pas  sé|iarees  de  leur  lige,  quoique 
celle  circonstance  ne  fût  pas  énoncée  dans  la 
question,  ni  déclarée  par  le  jury  : en  quoi  l’arrêt 
attaqué  a violé  les  art.  350  et  3Co  du  Code  d’in* 
atrintion  criminelle; 

Vu  les  arl.  34  liu  litre  9 de  la  loi  du  S8  sept.- 
6 ort.  1791.  â et  401  du  Code  pénal  : — Attendu 
que  le  maraudage  prévu  et  puni  par  l’art.  44  de 
la  loi  des  sept. -6  ocl.  1791  n'est  que  renlève> 
ment  de  fruits  de  la  terre  altenans  a leurs  raci- 
nes, cotniiiis  dan^des  champs  ouverts;—  Que  par 
conséquent  il  ne  peut  se  référer  aux  enlè^euiens 
de  fruits  de  même  nature,  roimiiis  dans  des 
lieux  clos  aliénant  à une  maison  d’habitatioo 
Que,  par  le  concours  de  celle  derniere  circon- 
stance, ces  eiilèvemensde  fruits  constituent,  non 
un  simple  maraudage,  mais  des  vois  renlraiildans 
Papplicatioii  de  l'art.  401  du  Code  pénal:— Et 
attendu  que,  dans  l'espèce,  Charles  llcrinebelle 
étiil  déclaré  coupable  d'avoir  tenté  de  coouuet- 
tre  lin  vol  de  pomaies  de  terre  dans  un  jardin 
clos  dépendant  d’nne  maison  habitée;  — Que  ce 
fait  ainsi  circonstancié  constituait  non  la  icnia- 
talive  de  maraudage  prévu  cl  puni  par  l'art.  34, 
titre  â de  la  loi  du  98  sept. >6  oct.  1791,  mais  au 
contraire  la  tentai  ive  de  vol  rentrant  dans  i'ap- 
plicalinn  des  art.  9 et  401  du  Code  pénal  ; Que 
néanmoins  la  Cour  d'assises,  considérant  ce  fait 
comme  un  simple  maraudage  dont  lu  tentative 
n'eil  pas  punie  par  la  lui,  a décidé  que  le  fait 
déclaré  par  le  jury  ne  constituait  ni  crime  ni  dé- 
lit, et  a absous  l'accusé  de  raccusotion  portée 
contre  lui;  En  quoi  celle  Cour  a faussement 
appliqué  l'art.  31.  litre  i de  la  loi  du  9H  sopi.-e 
ocl.  171H,  cl  violé  les  art.  2 et  401  du  Code  pén.; 
—Casse,  etc. 

Du  31  j.iiiv.  I8i8.-Ch.  crim.-Prét.,  M.  Bailly, 
f.  f.  de  prés.— Pnpp.,  àl.  Ollivier.— ConeC  AI. 
Laplagne*  Barris,  av.  gén. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— ConTHAVBHTloN.— 
Bonns  foi. 

En  mofière  de  déiH$  de  la  prette,  le»  contra^ 
vepidott»  ne  peuvent  eire  excu»ees  sou»  le  pré- 
texte  de  ta  bonne  foi  du  contrevenant 
La  decision  i'applvfue  a la  contravention 
résultent  de  la  publication  d’un  article  de 
journal  que  lacensure  nvait  refusé  d'approu- 
ver ^ contravention  que  les  juye»  ont  refusé  de 
punir  sur  le  motif  que  l'article  était  insitjni- 
fiant  et  ne  pouvait  tire  incriminé.  (L.  3i  mars 
1820). 

(Bolialn.) 

Du  février  1828.— Ch.  crim.— Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.— Pu/;p..  .M.  Mangin.  — Cunci.,  M. 
Laplague-Barris,  av.  gen. 


(1)  I’.  comme  anal,  dans  le  même  sent,  C«m.  19 
sept.  1833;  21  fêv.  1824;  S et  16  juin  1826;  8 
aoOi  1828;  4 mai  1832. 

(2)  Ce  point  est  acquis  CO  jurisprudence.  V.  Casa. 
12  niv.  an  8.  et  la  note.  F.  aussi  29  frucl.  so  10; 
30  vend,  an  tl  ; 1*'  iherm.  an  12;  22  ocL  1812  ; 
25  mars  1813. 

(3^  y anal,  dans  ce  sons,  Casi.  12  fév.  1819;  U 
iiura  1825  -,  8 mot  1829« 


Cour  dê  etutatiùn,  ( 4 fAv,  182$,  ] 75$ 
1»  AFFICHE  DES  JUGEMENS.  - Partis 

CIVILK. 

Ji'tikMKisT.— Faits  (bnonciatiou  des). 
I^/CJ  tribunaux  répressifs  peuvent  ordonner 
Vuffiche  ti'ur*  juqement  de  condanxnation^ 
à titre  de  complément  de  rép«ra/ton,  lorsque 
la  partie  ciciie  y « conc/y  {%, 

^''Lorsque  le  considirant  d‘un  orrc7  déclare 
d'une  manière  positive  les  caractères  de  cul- 
pniilité  du  fait  imputé  au  précenw,  tf  no  ré- 
sulte  aucune  nii!/i7é  de  ce  que  le  dispositif  rsa 
répète  pas  les  memes  énonciations,  (Cod.  inst. 
criai.,  19.1.)  (3) 

(Lagarde— C.  Bourguignon.) 

Du  1”  fév.  1828.— Ch.  crim.— Préf.,  M.  Btil- 
^T*~/fupp.,  M.  Ullivior.  ConcL,  M.  Laplagne- 
Barris.  av.  géu.— P/.,  MM.  Mandaroui  Verlamy 
et  Guiliemin. 


CASSATION. — AIotbn  rouveac.— Donatioiv, 
— Tharscription. 

Du  9 fév  1828  (Afl.  Ligniéres.y^V,  cel  arrêt 
infra,  à la  date  du  21  fcv.  1828. 


1»  LfVRF-S  DE  COMAIERCK.  - Commumca- 

TIOR. 

î*  UsiRR.- Escompte. 

i^tes  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
concernent  la  repréfe«rn/ion  des  litres  des 
négocions,  sont  purement  facultatives,  en  ca 
gens,  que  ta  toi  abandonne  à la  pruuericedea 
juges  l apffréciation  des  circon.f^ancei  q J 
peuvent  faire  ndnieflre  ou  refuser  fa  commu- 
nication, et  qii’d  cet  égard  leur  dérision  ne 
saurait  préseuter  ouverlnre  à cassation.  (Cod. 
cornm..  14,  1.5  et  5<»n,)  (1) 

2"  La  foi  du  3 sept.  1807,  qui  fixe  létaux  de  Vin- 
teriten  matière  de  prêt  d'argent,  n’est  pus  ap- 
plicable à Vescompte  ou  aux  n''*yoria/»on^ 
d effets  de  commerce.  — Ainsi,  le  6<mf/ui.T 
çni  escompte  ou  négocie  des  effets  pour  tits 
tiers,  peut  percevoir  en  sus  de  l'interet  légal 
fin  droif  d'escompte  et  de  commission,  dont  la 
fixation  dépend  de  la  convention  des  par- 
ties (.1),  ^ 

(Dufay  — C.  Dumesnil-Dubni<son.}— arrêt. 

LA  t OrR  ;-Sur  le  !•'  moyen,  relatif  à l'arrêt 
du  juiii.  I8J3  : — Attendu  que  les  dispuMtions 
du  Coile  de  commerce  qui  cunrernenl  la  ropré- 
senUliqn  des  livres  dc«  negoeians  sont  pumneut 
facultatives;  que  la  loi  abandonne  a la  prudenen 
des  juges  l’appréciation  des  rirronstaiices  qui 
peuvent  en  faire  adinciirc  ou  refuser  la  commu- 
nication. et  que  leur  décision  a cct  égard  ne 
saurait  présenter  un  moyen  de  rassalioii; 

Sur  le  2*  moyen,  coiii-ernanl  l’arnH  du  12  mai 
1824  Attendu  qu’il  e>t  jugé  en  fait  dans  l’cs- 
pèce,  et  reconnu  niénie  par  le  demandeur,  que 
les  opérations  intervenues  entre  les  deux  maisons 
de  commerce  Crespin  et  Dubuis>on  n'ont  pas  eu 
pour  objet  un  prêt  d'argent,  mais  des  négocia- 
tions de  papiers  et  des  escomptes  de  traites  .sur 
Paris  et  quelquefois  sur  Rouen;  —Qu'en  occor- 
danl  par  suite  un  droit  de  change  sur  ce.<  négo- 
ciations indépcnd.timnent  do  i'inlérél  ronmier- 
cial,  l'arrêt  attaqué  n’a  nullemem  violé  1a  loi  du 


(4)  Jurisprudence  consume.  V.  Cass.  90  août 
1818  ; 18  déc.  1827,  et  les  notes.  Adds,  25  jaov, 
1843. 

(5)  Cela  est  cooslaot  en  jtirisprudenre.  F.  Cass. 
8eTrillH26;  16  août  1828:  Ujuill.  18<0,el  les 
notes  Mdis  ces  droits  d'escompte  et  de  commission 

^peuvent, -eloii  les  circonstances,  être  considérés 
couuae  des  iuiéréu  usura.res.  F.Csss.2b  déc.l835« 
48* 


Digilized  b 


JuTitpTudenct  de  le  Cour  â$  eat$aiion»  { 5 ttf,  iMt.  ) 


756  ( & 7ÉT.  1636.  ) 

3 sept.  1807,  qui  n'nt  point  êpp1ic«b1e  à cff  sor- 
üf  né;:ocialion»,  lorloiit  qaind  la  sincfhlé  et 
la  réalité  D>n  est  pas  même  révoquée  en  doute; 
—Rejette,  etc. 

Du  4 fév.  18S8  — Ch.  cIt.— Pr^..  M.  BrUson. 
— Happ  , M.  Legonidec.*— ConcI.fM.  Cabier,  av. 
gén.~PC,  MM.  Brusard  et  Nicod. 


1®  VIOLENCE.— Doi-.—Pmcte. 

2®  PUBLVB  TESTI1I0.*IULE.— AcTI  HOTABli. 

3*  FBUTS.— RbSTITCTIOS.  — RiqiÈTB  civile. 
—Cassation. 

l^’Les  préiomptions  et  la  preuve  teetimoniale, 
admieet  pour  élo6/ir  la  dol  et  la  fraude,  toni 
admittiblet  également  pour  établir  la  vio- 
tenee  : peu  importe  que  la  loi  u’ail  parlé  que 
du  dol  et  de  la  faude  : ta  violence  exercée 
pour  arracher  un  eomentement  a toujnurs 
le  eoroetéra  de  dol.  (Cnd.  cir.,  13il  et  1353.} 
aal  vrai  que  lee  faite  matériele  quele  no- 
toire atteete,  de  visu  et  auditu,  uc  peuvent 
être  attaquée  que  par  la  voie  de  rineeription 
de  faux,  il  n’en  eet  pae  moine  vrai  que  lors- 
qu'un acte  authentique  eet  attaqué . non 
comme  faux,  maie  comme  arrache  par  vio* 
icnce,  lee  faite  de  violence  peuvent,  comme 
toue  ceux  qui  conetituent  dee  deltte  et  îles 
quaei-délite,  être  établie  par  la  preuve  ue- 
timoniale,  etpardee  présomptione  de  nature 
à former  ta  contMelion  dee  magietrate. {t'.od, 
cIv. , 1319  et  1341  ; L.  du  35  veui.  an  1 1 , an. 
l*'eiî.)(l) 

3®Lo  dispnsio'on  de  l'art.  139,  Cod.  proe.  civ.. 
qui  preeerit  le  mode  suivant  lequel  doivent 
cire  ordonnées  les  restituttons  de  fruits,  doit 
être  ronstdérée  comme  observée  dans  tout  ju- 
gement condamnant  à una  raifilu/ion  de 
fruits,  lorequele jugement  ne  contient  pae  une 
sftpu/olion  précise  contraire. — En  consé- 
quence, onn'eet  pae  recevable  à ee  plaindra 
de  ce  gu  un  jugement  qui  ordonne  una  resti- 
tution de  fruits  n'indique  pas  le  mode  eui^ 
vont  lequel  devra  être  fuite  cette  restitution. 
— En  tout  cas,  uuepareitle  omission  ne  pour- 
rait donner  ouverture  qu’à  requête  civile  et 
non  à cassntioii.  '.Cod.  |*roc.,  139  et  480.) 
(IlabiUinsde  Bagnèrès-de-I.nchon— C.  Soulerat.) 

En  1813,  le  sieur  Snnieral  s'était  rendu  adju> 
dicataire  de  divers  pàiura^’Ht.  t'n  acte  notarié  de 
4814  porte  qu'il  céda  lesefTeUde  son  adjudica- 
tion a un  certain  nombre  d'habitans  de  Bacnè- 
res*dc-Luchon  ; mais  le  sieur  Soulerat  a prétendu 
que  cctacte  decesMun  lui  avait  été  extorqué  par 
violence,  et  par  suite  il  en  a demandé  In  nullité; 
il  a Tait  valoir  des  présomptions  graves  à l'appui 
de  ses  allégations,  et,  pour  le  cas  où  ellex  ne  suf- 
firaient pas,  il  a oiïcrt  la  preuve  testimoniale.— 
Les  ha  bilans  de  Ba?nCrcs-dcLuchon  répondaient 
qu'on  ne  pouvait  pas,  sur  des  présomptions  et 
■ne  preuve  par  témoins,  détruire  l'effet  d'un  acte 
aothenliquc,  sous  prélexie  de  violences;  que 
rinscripiionde  fnus  était  la  seule  vole  h prendre 
par  le  sieur  Soulerat;  qu'il  n'en  était  pas  delà 
violence  eicreée  pour  faire  souscrire  iin  contrat, 
comme  du  dol  et  de  la  fraude;  que  lorsqu'il 
s'agit  de  dol  et  de  fraude,  ces  deus  causes  étant 
Ignorées  de  la  partie  elle-même  contre  laquelle 
elles  sont  employées,  le  sont  à plus  forte  r.ii>on 
du  itüUire;  d oùia  conséquence  que  l'acle  pa^^é 
devant  le  notaire  ne  peut  pas  attester  et  u'aiieste 
pas  en  elTcl  qu'il  n'y  a eu  ni  dol  ni  fraude,  et,  par 
suite,  la  ncccssUé  d'admettre  la  partie  qui  se 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom* 
pagnoui  un  arrêt  do  la  Cour  de  Limoges,  du  3 
•uùt  181 1,  et  les  anloriiéi  qui  y sont  indiquées.  — 


plaint,  à établir  par  des  présomptions  grave*  el 
par  témoins,  que  le  dol  et  la  fraude  ont  été  mis 
en  œuvre  pour  faire  souscrire  le  contrat.  La  con- 
statation de  tels  faits  n'a  rien  de  contraire  a la 
constatation  portée  au  contrat  Uii-inérne  ; mais  U 
n’en  est  pas  de  même  quand  une  partie,  sans  al- 
léguer le  dol  ou  la  fraude,  prétend  que  son  con- 
sentement a été  arraché  par  violence.  Le  nnlatre 
attestant  que  tel  individu  s’ est  présenté  cher  lai 
et  a consenti  tel  engagement,  atteste  par  cel» 
même  qu’il  y a eu  consentement  libre,  et  on  doit 
tenir  pour  certain  qu'il  en  a été  en  effet  ain*i 
jusqu'à  inKrïption  de  faux  ; autrement  on  pour- 
rait. sous  prétexte  de  violence,  et  à l'aide  de 
quelques  prétendues  présomptions  ou  d'une  preu- 
ve testimoniale,  que  le  législateur  a voulu  pros- 
crire toutes  les  fois  qu'il  s'eslagt  d'une  somme 
de  plus  de  150  fr.,  renverser  les  contrats  les  plus 
imporlani. 

37  août  1834,  jugement  qui  écarte  ces  excep- 
tions et  accueille  !a  demande  du  sieur  Soulerat; 
en  conséquence,  condamne  les  babitaos  de  Ba- 
gnêres  à délaisser  à celui-ci  les  imnœubles  en  li- 
tige, avec  restitution  des  fruits  perçus  pendant 
l'im/ue  posietsion  des  habitnns. 

Appel.— 7 juin  4836,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse,  sur  le  motif  que  les 
faits  constans  au  procès  forment  une  ntasse  d'in- 
dices et  de  présomptions  qui  prouvent  siiftisam- 
ment  la  violence  et  dispensent  de  recourir  à la 
preuve  testimoniale. 

POL'RVOl  en  cassation  de  la  part  des  babi- 
tans  de  Bagiieres-de-Liiriion,  4®  et  3®  pour  fausse 
application  de  l'art.  4353.  et  violation  des  art. 
1319  et  1341  do  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  et- 
iaqué  a annulé,  snr  de  simples  p^f^omptioDs  de 
violence,  un  contrat  notarié,  alors  que  des  pré- 
somptions, quelle  que  soit  leur  aravité,  ne  pea- 
vent,  t moins  d’inscription  de  (aux,  être  admises 
que  pour  établir  le  dol  et  la  Dévude. 

3^  Violation  du  même  art.  I3t0  du  Code  civil, 
et  des  art.  1**  et  19  de  la  loi  du  35  vent,  an  1 1, 
sur  le  notariat,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a admis, 
comme  présomptions  de  violence  des  (ails  maté- 
riellement contraires  à ceux  constatés  par  l'acte 
notarié  qui  forma  l'objet  de  la  discns«iun. 

4®  Enfin,  violaiion  de  l'art.  139  du  Code  de 
proc.  civ.,  d’après  lequel  les  Juges,  quand  ils 
condamnent  à une  restitution  de  fruit-s.  doivent 
ordonner  que  celle  restitution  sera  faite  suivant 
un  certain  mode  prescrit,  en  ce  que  rarrêl  atta- 
qué s'e^t  humé  à prononcer  la  leslitiilion  des 
fruits  .sans  indiquer  le  mode  dans  lequel  elle  au- 
rait lieu. 

LA  COUR  ; — Sur  k 1"  moyen...; — Sur  le  5- 
moyen,  fondé  snr  ime  prétendue  fausse  ap|dica- 
tiunüe  l'art.  1353  du  Code  civ.: — Allendu  qu'aux 
termes  de  cet  art.  iS53,  la  preuve  testimoniale 
cl  tes  présomptions  de  la  nature  de  celles  y énon- 
cées sont  admissibles  dans  les  ras  où  un  acte  est 
attaqué  pour  cause  de  dol  ou  de  fr.iude;  que  le 
dol  n'est  pas  toujour»  accornp;igné  de  violence; 
mais  que  la  violence  exercée  pour  arracher  un 
ron^cnll’mellt,  a luujuurs  te  car.icterc  de  «lot  ; et 
qu'uiiisi,  dans  l'espèce,  où  «les  faits  de  vioieoce 
étaient  articulés  en  grami  nombre,  la  Cour  rov.ile 
de  Toulouse  était  autorisée  à apprécier  les  faits 
de  violence,  d'après  les  présomptions  abandon- 
nées aux  lumières  el  à la  prudence  des  magistrats, 
et  qu'elle  n'a  fdil  qu'une  lëgilimc  application  du- 
dit art.  1353; 


Àdde,  Bonnier,  dss  Preuves  en  droit  etr.  rf  cfim., 
n®^91. 
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Sor  le  3*  moyen,  résnlutit  d^une  prétendue 
viohtion  de  Pari.  1319  du  Code  c\\ II,  et  des  art. 
i*'  et  19  de  1a  loi  du  35  fenl.  an  1 1 sur  le  nota- 
rial: — AUendo,  en  droit,  que  s'il  est  vrai  que  les 
faits  malériels  que  le  notaire  aUe«>te  de  visu  ef 
atidifu,  ne  peuvent  éire  démentis  et  attaqués  que 
par  la  voie  de  rinscription  do  f<iax.  il  est  vrai 
aussi  que.  lorsqu'un  acte  authentique  est  attaqué, 
non  comme  faut,  mais  comme  arraché  par  la 
violence,  et  dénué  du  consentem'*nl  ré^l  des  par- 
ties, les  faits  de  violence  et  d'extorsion  peuvent, 
comme  tous{ceui  qui  constituent  des  délits  et 
quasi -délits,  être  établis  par  la  preuve  lestimo- 
Diale,  par  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  de  nature  é former  la  conviction 
des  magistrats;  "Attendu,  en  fait,  que  la  cause 
présentait  des  articiilaiions  de  faits  de  violence 
et  tTextorsion  qui  ont  pu  être  appréciés  par  la 
Cour  roysie,  qui  a pu  statuer  sans  encourir  le 
reproche  de  violation  desdiis  art.  1319  du  Code 
civil,  f et  19  de  la  loi  du  35  vent,  an  11  ; 

Sur  le  4*  et  dernier  moyen,  résultant  <Tune 
prétendue  violation  de  Part.  1 30  du  Gode  de  proc. 
civil  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
la  dt.sposilion  de  Part.  130  susénoncé  n>$tpas 
prescrite  à peine  de  nullité,  cette  disposition  sé- 
nérale.  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pat  contrariée 
par  des  stipulations  précises  et  par  les  jngemens 
et  arrêts,  doit  être  regardée  comme  la  eonsé> 
qnence  implicite  des  condamnations  à des  resti- 
tntions  de  fruils;^Attendu  que  Pomission  de 
statuer  h cet  égard,  en  supposant  même  qu'elle 


(I)  La  question  est  fort  déûeate,  et  plusieor«  arrêts 
l'oDl  résolue  en  sens  eoulraire  de  Parrét  ei-de«siis. 
Z'.  Dotammeni,  trois  arrêts  de  la  Conr  de  Grenoble, 
des  17  dée.  t821  ; 25  mai  1822  et  8 avril  182d.  I'. 
aussi  Casa.  7 juin.  t829.  — Telle  était  d'ailleurs  la 
doctrine  consacrée  anciennement  par  le  parlement 
de  Paris,  ainsi  que  cela  résulte  de  trois  arrêt»  des 
33  avril  1673.  24  mars  1676.  30  aoOt  1783,  cités 
par  Merlin,  /.cffrrs  dt  r»HfUation, 

t . l.  7,  p.  434,  lr«eol..  et  d’après  lesquels  le  créan- 
cier qui  avait  aehelé  nn  immeubteen  paiement  d'nne 
créance  hypothécaire  qu'il  avait  sur  le  vendeur, 
devait  être  préféré  sor  le  montant  de  celte  créance, 
einsi  que  sur  les  surenchères,  aux  créanciers  poslé- 
rieurt  en  hypothèque,  quoiqu'il  n’ctU  pat  formé 
dOppotUioH  pour  ùi  eonterration  dé  let  droits. 

Cependent  le  doclriue  contraire,  celle  que  con« 
•acre  l'arrêt  ci-dessus  . a été  plus  généralement 
adoptée.  Déji  dans  l’ancienne  jurisprudence,  alors 
que  le  régime  hypothécaire  ne  reposait  pas  snr  la 
publicité,  on  trouve  quelque  chose  d'analogue  à 
cette  doctrine  dans  l'opinion  des  auteurs.  Pothier, 
notamment  dana  aa  Proerdvrt  étoile,  p.  263,  con- 
tredisant les  arrêts  précités  do  parlement  de  Paris, 
enseigne  que  « lorsque  quelqu’un,  pour  purger  les 
hypothèques  de  son  vendeur,  fait  décréter  sur  lui 
un  héritage  dont  il  se  rend  adjudicataire  par  le 
décret  volontaire  qu'il  en  fait  faire,  il  doit  a’op- 
poser  au  décret  qu'il  fait  faire  lur  lui  pour  Ica 
créances  hypothécaires  qu'il  aurait  lui-même  con- 
Ire  son  vendeur,  et  en  paiement  dcsquelica  l’héri- 
Uge  lui  a été  vendu...:  autrement  le  décret  purgera 
les  hypothèques,  et  les  créanciers  qui  étaient  pos- 
Icrieiira  en  hypothèque . et  qui  ^o  seront  opposés 
au  décret,  l'obligeront  de  consigner  le  prix  entier 
de  son  acquisition  , et  seront  pnycs  «nr  ce  prix  en 
principal  et  frais  , sans  qu'il  puisse  en  rien  retenir 
on  déduction  des  siennes...  • 

A plus  forte  raison  ce  système  doit  prévaloir  au- 
jourd'hui que  le  système  hypoihéraire  est  fondé 
aur  la  publicité.  Aussi  est-il  consacré  par  la  juris- 
prudence. K.  outre  l’arréi  ci-dessus,  Cass.  1*' mai 
19^3;  1|j»oet30déc.l834  Ueo,  eavrü  183é, 


( 5 riT.  1838.  ) 75T 

poissa  être  reprochée  à Parrét  attaqué,  n'aaral 
pu  donner  lieu  qu'à  une  ouverture  de  requél# 
civile,  et  non  à une  ouverture  de  cassation;" 
Rejette,  etc. 

Du5  fév.  1S38.— Ch.rcq." Prcs,,M.Henrion. 
’—Happ.,  Al.  Borel  de  Brelixel.—ConcL,  M.  Le* 
beau,  ar.  gén.^PL,  M.  Maniellier. 


P INSeniPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Ac- 

Ql'ÊRIUR."CoHPE!SSAT10If.— CRÉAHUBI. 

3*  Pl'RGE.— IIypotiièqce. 

Pf-e  craanciar  Af/potAecatra  qui  acquiert  Tim- 
meuble  hypothéqué  à ta  créance,  tant  qu'ii 
ri'd  pas  purgé,  doit  conserver  son  hypothi^ 
que  en  la  faimut  inscrire,  lou/cumma  s’il  n’a- 
voit  pat  acquit  ^Peu  importe  d'atUeurt  que 
ton  hypotheque  et  ton  acquisition  remontent 
dune  èpoqu’'  antérieure  aux  lois  eréalriees 
des  formalités  de  l'inscription;  d^uij  cas 
lois  il  n du  se  faire  interirtf  et  s’il  ne  l'a  pa$ 
fait,  leteréanciert  légalement  inscrits  de  ton 
vendeur  ont  droit  au  prix  de  ton  acquisition 
par  préférence  à lui,  bien  que  dans  l’origine 
ton  hypothèque  fût  au  premier  rang.—VaO 
nement  on  prétendrait  uua,  par  le  sauf  faH 
de  la  vante,  ri  e’est  établi  une  compensation 
entre  lu  créance  de  racçuéreur  et  le  prix 
dont  il  était  i/a‘Ariaur;  qua  par  suite  l'hypo^ 
théque  de  l’acquéreur  a produit  ton  effet,  et 
a cessé  d'être  assujettie  à la  formalité  de 
l'inseription.  (C.  civ.,  1289,  2177  cl  3183.)  (1) 


et  80'janv.  1826;  Bourges,  28  moi  1827;  Grenoble, 
10  mars  1832.  — Telle  est  aussi  i'opioioo  des 
auteurs.  V.  Persil,  ft'g.hyp.^  sur  l’art.  2164,  n*  8; 
DjIIox,  Ace.  atpü.,  v**  Uypoth.,  ch.  2,  sect.  6, 
art.  4.  n**  12;  ’rroplong,  des  Uypoth.,  t.  3.  quest. 
726  éi*.  Ce  dernier  auteur,  approfondissaiil  1a  ques- 
tion , signale  trois  hypothèses  comiue  suacepublaa 
de  la  faire  naître. 

|v  l..e  créancier  acquéreur  Teutpayêr,matsavani 
la  notification  qu’il  hiii  aux  creanriers  inscrits,  son 
inscription  a aitcini  tans  renonvellementysa  révolu- 
tion décennale;  So  Le  créancier  acquéreur  ne  purge 
pas,  il  revend,  et  quoique  son  inscription  soit  pérl- 
méo,  il  prétend  avoir  droit  sur  le  prix  au  préjudice 
des  créanciers  valablement  inscrits  (c'est  l'hypo- 
lhese  de  l'arrél  ci-dessus)  ; 3*  Le  créancier  acqué- 
reur est  poursuivi  en  déloissement;  mais  forcé  d'a* 
bandonner  l'immeuble,  il  prétend  faire  revivre  son 
inscription  périmée  depuis  son  arqui»ition  et  avoir 
droit,  à aoii  rang,  sur  le  prix  de  t’iamieuble  ex- 
proprié. — La  déchéance  du  créancier  acquéreur, 
d’après  M.  Troplotig,  ne  saurait  vouffrir  do  difft- 
collé  dans  les  première  et  seconde  hypothèses,  sans 
quoi  l'on  porterait  à la  publicité  du  système  hypo* 
Inécaire  la  plus  grave  .itlcinte.  Kn  rîfet,  lorsque  lo 
créancier  acquéreur  dont  l’inscripiion  est  éteinte 
veut  purger,  il  notiGu  son  contrat  aux  créancicra 
inscriU.  Mail  dans  l'ciai  des  inscriptions  no  so 
trouve  pas  la  sienne  pnisqu'elle  est  périmée:  et 
désormais  il  maoque  une  hase  0!>semk-ilo  aux  c.il- 
culs  des  créanciers  touchés  de  ta  noiiG''ntion.  Il 
pourra  arriver  que,  les  créances  notifiées  élantan- 
dessous  du  prix  offert  par  l'acquéreur,  les  eréan- 
ciers  nn  surenchériront  pas , et  pourront  ainsi  le 
trouver  privés  de  leur  gage,  si  l'on  permet  au 
créancier  acquéreur  dont  l'inscription  n'a  pas  été 
et  n'a  pu  être  portée  sur  l'élat  noliGé,  d'étro  payé 
A son  rang.  Cet  ioconvénienl  eal  capital  ; il  suffit 
onr  qu'on  doive  assimiler  le  créancier  acquéreur 
tout  autre  acquéreur.  Vaineioeot  on  dirait  que  le 
cr  lancier  acquéreur  r>’a  fait  que  recevoir  son  paie- 
ment par  la  vente  qui  est  une  vèrilablo  dation  en 
poitment,  cl  qu'oo  ne  peut  prendre  inicripiiqn  igr 


/Mrsaprudemre  de  lü  Cour  de  eatsalion* 
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rr^rtnrier  a ntquiÈ,  sout  Vempire  dê 
^ l’édit  deXTlX.un  immeuble  iur  lequel  il  avait 
créance  hi/po(hécaire  première  en  date 
de  titre,  n’a  pu  se  diipeuter  de  purger^  ou 
’^tehn  les  formes  unci«uMri,ou  selon  les  formes 
nour>elles. — ^1/  nVi  pus  purgé. l'immeuble  est 
resté  grevé  des  mêmes  hgpotUeques,  et  la  sien- 
ne, comme  les  autres,  n a puse  conserver  sout 
^ierégimede  l'anl,(fuaumoy«nd’intcriptsont 
renouvelées. 

(l)upîc— C.  Faugîères*) 

En  1790.  Diipic  .ichHa  un  d omaine  du  sieur 
Arrher,  avec  ronvcnlîon  qn’M  en  retiendrait  le 
prii  en  ses  mains,  pour  ! imputer  sur  des  créan- 
ces qu’l!  avait  contre  le  vendeur.  — Le  domaine 
ainsi  acquis  du  sieur  Archer  était  grevé  notam- 
ment de  deui  hypothèques;  mais  la  plus  an- 
cienne était  au  profit  de  Dupic  acquéreur;  du 
reste,  cite  absorbait  le  prix  de  la  vente,  en  sorte 
quMl  semblait  que  l’autre  hypoilièque  dût  rester 
fans  effet  relalivcmenl  au  domaine  acquis  par 
Dupic.  — Dans  ccl  étnl  survinrent  les  lots  Inslita- 
tives  du  nouveau  r*^gime  hypothécaire  prescri- 
vant C'TtainfS  fortnahlés  pour  la  conservation 
des  hypoihèques.  Dupic  se  crnl  dispensé  de  rem- 
plir aucune  de  ces  formalités;  il  pensa  qu’étant 
dev  enu  acqiiéretir  du  domaine  frappé  de  >011  hy  • 
poiheque.  il  s’eiail  opéré  entre  ses  creances  cl  le 
prix  de  ce  domaine,  une  compensation  dont  l’ef- 
fr  tétait  d’éteindre  ses  créances,  et  par  suite  son 
hypjthèque.  comme  aussi  de  la  libérer  du  |>rix 
dê  son  ar(|aisilion. — De  leur  célé,  les  créanciers 
du  sieur  Archer,  a qui  apparleiiail  l’autre  hypo- 
thèque, prirent  tontes  les  inscriptions  prescrites 
par  la  loi,  et  conservèrent  ainsi  celle  bypolhè- 
qne,  pour  avoir  effeldujour  du  coutrat  qui  i'a- 
vail  créée, 

Kn  1S18,  cei  mêmes  créanciers,  représenlè» 
par  le  sieur  Faugières,  denuiidèrent  le  paiement 
de  ce  qui  leur  était  dû.  et.  ne  robleiianl  |>as, 
cicrcèrenl  raction  hypnlhècairo  sur  le  domaine 
acquis  en  1790  par  Dupic.  — Les  heritiers  du 
sieur  Dupic,  lequel  était  décédé  dans  rmlervalle, 
voulurent  repousser  celte  action;  ils  soulinreiil 
que  les  droits  des  parties  devaient  être  iCKiés 
d'après  les  lois  eiisUinies  a l'époque  de  l'acqiiifti- 


ioi-méme.--La  dation  en  paieineni  n'opere extinc- 
tion de  ta  créance  que  lorsqu'il  y a translation 
irrévocable  du  domaine.  Or,  le  debiteur  q I donne 
en  paifineni  des  b ens  prevès  d hvpoltièque,  ne 
peut  les  donner  irrèvocahlemeni;  car,  ou  bi«n  l’ac- 
qiirreur  veut  les  purger,  et  alors  d est  soumis  k 
raction  en  surcncliére,  ou  il  ne  veut  pas  les  pur- 

f;cr,  et,  dans  ce  cas,  il  est  sujet  à l’dciion  en  dé- 
sistement. !l  n'y  a donc  pas  extinction  complété 
de  la  créance.  Le  débiteur  n e^t  libéré  que  condi- 
llonnelb-mcnt,  et  ceU  r'*pond  à l’objection  prise  de 
ce  qu'en  imposant  au  crcancicr  acquereur  I obliga- 
tion de  renouveler  son  inscription  on  l'ubtigerail 
A s’inscrire  sur  lui-méine,  puisque  le  débiienr  n'é- 
tant libéré  «pje  conditionnellement,  rien  n’einpé- 
che  do  renouveler  l'inscription  sur  lui.  — Il  (jui 
ajouter,  en  outre,  qu’entre  créanciers  hypolbê- 
caire«,  l'efTel  d'une  inicrtpiion  ne  peut  être  censé 
consomiiie  que  par  «n  acte  commun  avec  eux , et 
non  p.i»  par  une  dation  en  paiement  qui  leur  est 
étrangère,  qui  est  pour  eux  ret  inter  ahos  aeln . 
et  qui  par  cniitéqueul  uo  peut  changer  leur  posi- 
tion respective. 

Quant  k la  troisième  hvpolhrte,  celle  où  le  créan- 
cier acquéreur  pourtnitirn  déiaissemert,  est  forcé 
d’abanJ  nnner  I immeuble  par  lui  acquis,  il  pouf- 
raîl  naître  une  dtific«<!>e  d*  plu-.  rni-<e  dan'»  l’art. 
2t77  du  Lode  civ.,  il'app-s  !»'p«  l • I***  dru4#  réri» 
qao  le  tiers  déiemeor  aiaiisur  i'imm^ubte  eTtni 


'lion  de  Dupic.  Or,  dirent-ils,  (Taprés  en  lots,  le 
rang  ries  hypothèques  était  filé  par  la  date  des 
conlraU  qui  les  créaient  ; 1 hypothèque  de  Duple 
était  la  première  en  titre:  Dnpic  devait  donc 
être  appelé  le  premier  à loucher  ie  prix  du  do- 
maine sur  lequel  frappait  son  hypothèque;  il 

fiul  donc,  au  tteu  du  prix,  recevoir  le  domaine 
ui-méme  en  paiement  de  ses  créances,  sans  qae 
ses  cocréanciers  eussent  à s'en  plaindre,  poisque, 
d ailleurs,  H est  constant  que  ses  créances  étaient 
supérieures  a la  valeur  du  domaine. — D'une  autre 
part,  en  supposant  mém<*  qu'on  dàt  décider  U 
cause  d'après  les  lois  nouvelles,  il  est  eerUio 
qtm  l’action  de  Faugières  n’en  serait  pas  mieux 
fondée,  parce  que  Dupic,  en  devenant  acquéreor 
de  son  débiteur,  et  cuoservant  entre  ses  mains 
son  phi  de  vente,  ce  prix  se  compensa  nécessai- 
rement avec  les  creances  de  Dupic,  éteignit  ces 
créance»,  et  par  suite  l'hypolheque  qui  en  dé- 
pendait; d’où  la  conséqm'nce  que  I^pk  n'eot 
aucune  formalité  è remplira  l'oceasion  de  cetu 
hypolhé(|ue;  qu  i!  u'eut  pas  d'inscription  à pren- 
dre, parce  qu’il  aurait  fallu  la  prendre  sur  loi- 
même,  ce  qui  no  peut  avoir  lieu.  — Que  si  on 
prétend  que  l'hypothèque  de  Faugières  subsiste 
encore  à cause  des  diverses  inscriptions  qui  ont 
été  prises  pour  la  conserver,  et  que  Fatigières 
peut  en  conséquence  demander  que  le  prit  du 
domaine  acquis  du  sieur  Archer  par  Dupte  soit 
distribué  aux  créanciers  du  sieur  Archer,  d'aprèa 
le  rang  de  leurs  hypothèques,  le  résultat  sera 
toujours  le  même,  parce  que  si  on  fait  revivre  la 
prix  de  l’acquiMlion  de  Dupic,  bien  qu'éteint  par 
compensation,  il  faut  eus-i,  conforméiuenl  au 
principe  consacré  |»ar  l'arU  ^I77  du  Lode  civil, 
faire  revivre  i&i  creances  de  Dupic,  et  avec  elles 
tous  les  privilèges  qui  en  dépendaient  avcml  la 
compensaiion  , c'esi-à-dire  , en  reconnaissant 
qu'elles  doivent  être  les  premières  payées  sur  te 
prit  du  domaine,  et  alors,  comme  ces  créancaa 
sont  supérieures  au  prix,  recomiallre  que  Fan- 
giéres  n'aura  encore  rien  à prétendre. 

i3  juiil.  I8i3,  jugein>'iil  du  tribunal  d'Issolre, 
et juin  I8'2i,  arrêt  delà  Cour  royale  de  Riom 
qui  décident  que  Faugièreséiaul  le  seul  créancier 
hypothécaire  inscrit  sur  le  lioaiaioe  acquis  par 


sa  poiseMion  renaissent  après  le  d»>laisseiii6Qt  oa 
apret  l'adjudication  fane  sur  loi.  a On  en  pourrait 
conclure  que  »i  l’inscription  du  tiers  détemeur  était 
tombée  en  péremption  depuis  sa  possesaion  . elle 
devrait  revivre  quoique  non  renouv*  lèe.  Mai«.  dit 
M Troplonr.  «l'art.  <177,  en  statuant  sur  te  fonde 
du  droit,  le  suppose  légalement  eonaervé  par  des 
inscriptions  requiaes  et  renouvelées  en  leinps  op- 
portun. Pour  décider  que  l'on  ne  doit  pas  compter 
dans  le  calcul  de  dix  ans  tuiil  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  poa»e»sion  jusqu’à  l'éTictioQ  . il 
faudrait  qu’on  pùi  appliquer  la  maxime  rontra  noia 
mlenlrm  ngrre  non  ciirrif  praseriptio^  mats  ce 
n'est  pas  ici  sa  vraie  place.  Le  créancier  acquéreur 
pourrait  renouveler  son  inscription  sous  nn  double 
rapport  ; d'abord  parce  que  aa  ciéanee  n’étant  pna 
irréi'ocnè^cmcnf  vteinte,  il  y avait  un  débiteur  sur 
la  t<qe  duquel  1 inscription  pouvait  être  as«t»e;  de 
plus,  parce  qu<’  rimmeubte  n’etsut  que  condition- 
nellement dégagé,  riait  .siisrrptible  d'iiMcription 
pour  la  conservation  d'un  droit  conditionnel...  • 
Ainsi,  dans  quelque  hypoihcse  qu’on  »e  trouve 
placé,  la  question  doit,  d'i.préa  .M.  Troplon?,  être 
résolue  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dee<,us,  cVsi-i- 
dire  dans  celui  de  II  pérempiion  de  I inscriniion  à 
drf  .ut  d**  renouv**|lrm'*ol  ; et  cette  dortnne  que  la 
J'ifispru'Ience  M coiitiimée,  iioik  srmU:«  .uj»»i  celle 
qui  s'acrortiele  imeux  avoc  le  principe  de  publicité 
qui  forme  U bue  de  Aotre  regtuw  bypoüiéc«ire« 


( ft  rtr,  ) Juritprudene$  de  l 

Dtiplc,  a droit  au  prit  de  ce  domaine,  par  préfé- 
ronce  h Duplc  . vu  le  défaut  dMtD^cripUuii  dei 
créances  de  cclul-cl,  — Voici  losinulilide  l'arrél 
de  la  Coor  ; —«  Attendu  te  princtpe  élémentaire 
etfondaiiiciilal  en  matière  hypothécaire,  que  tout 
créancier,  l'il  vuulprolUcr  üe&ouu(agc&  cl  pré- 
rogatives ailarhcs  à son  hyirotbéquc  » doit  la 
.suivre  et  la  conserver  parles  mesures  prescrite* 
a ci-1  effet  par  la  loi,  telic  que  l'inscriplioii  faite 
dans  le»  formes  qu'elle  indique.  ju>qu'à  ce  que 
rinscripiiMn  ait  acquis  son  e/fet  leyal;— Attendu 
que  d'après  la  disposition  de  Part.  ilü6  du  Code 
civU.  il  n'y  a que  tes  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble,  qui  puis- 
sent, le  suivre  en  quelques  mMnsqu'ii  passe,  pour 
être  colloqués  cl  payés  suivant  1 ordre  de  leurs 
créances  et  inscriptions;  --  Attendu  que  cet  ar- 
ticle ne  fait  que  ronürmer  tous  les  principes  éta- 
blis par  la  loi  qui  avait  avsujeiti  l'hypothèque  à 
des  formes  parliciilières,  pour  qu'elle  reçût  une 
conslituliuii  légale,  et  ooiainmenl  par  I édit  de 
1771,  et  par  la  loi  de  brumaire  an  7 : qu'il  n*y  a 
eu  e cet  egard  d'autres  üitTerences  que  celles  qui 
pouvalem  dériver  de  la  diversité  des  furiiies 
jirescrties  par  les  luis  pour  pouvoir  conserver  cl 
exercer  l'hypolhéque,  lesquelles  formes  devaiiiil 
être  reinphes  au  moment  où  U s'agissait  de  mo- 
tiver rhypothèque  par  un  état  d'ordre  entre  les 
créanciiTs  qui  s'y  présentaient :'-AUeiidu  quede 
ces  principes  il  résulte  nécessaireiiieiii  la  consé- 
quence que  racqulsiiion  faite  d'un  débiteur  par 
un  créancier  sc disant  hypothécaire, en paiciueot 
de  sa  créance  lorsqu'il  eiistait  d'autres  créanciers 
hypothécaires  sur  le  même  immeuble  acquis, 
meme  posiérieiir»  en  hypothèques,  ii'a  Jamais  pu 
faire  passer  rimnieiible  acquis  dans  le  domaine 
tfu  créander  acquéreur  dégagé  et  alTranchi  des 
hypothèques  distantes  en  faveur  des  autres 
créanrieis;  ~ Que  riinmeublo  ainsi  acquis  n a 
jamais  pu  cesser  ü être  le  gage  de  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires,  et  que  le  prii  de  la  vente  de 
l*iiiimcuble  n'a  iamals  pu  être  considéré  que 
comme  un  dépèi,  entre  les  mains  du  créancier 
ac4]ucreur,  comme  il  l'eût  été  lors  môme  que 
l acqiirreur  n eût  point  été  créancier,  lequel  dé- 
pôt était  destiné  à être  diotribue  entre  les  créan- 
ciers hypoibccalrcs,  lorsqu'ils >enaieiil  a l'ordre, 
suivant  le  rang  de  leur  by|H>tbèque,  lequel  rang 
de  pouvait  être  lliéqu'a  cette  epoque,  d'après  la 
verdiiatnm  de^  creances  et  hypuihèques.  — Kl 
venant  à l'applicatiuu  de  ces  priudpes  a l'cstiéce  : 
--  Cunsidriaui  qu'il  est  ronsiaiil  que  lorsque 
Diipic  acquit  de  Guillaume  Archer  tes  iiiiineubies 
dont  il  s agit  aur  te  cooirai  du  âl  oct.  ITiiO,  cl  ce 
on  paiement  de  ses  Cl  éances,  la  dameLuliiide 
Ig  Rcnerie.  épouse  Combaroi,  rcpieseptee  par 
Kaiigières,  était  aussi  créancière  du  môme  (àuil- 
laume  Ai  cher;  — Que  Ihy  potbèque  resultaui  de 
celle  creance  a été  couservée  par  diverses  ins- 
criptions ; 

«(Considérant  que  leshéritiers  Uupic  n'uüt  point 
conservé  I hyputhèquc  que  leur  auteur  pouvait 
avoir  dans  le  principe  sur  les  iiiénies  immeubles; 
qa'il  n'y  a eu  de  leur  part  ni  opposition  ni  imcrlp- 
tiitft;— (Considérant  qu’on  neconçoit  pas  comment, 
dans  cet  étal  de  cho>es,  les  heritiers  Dupic  pour- 
raient être  fondés  a se  présenter  comme  créanciers 
hyputbéca|res,laréulisalioii  de  I hypothèque  étant 
suhordonnéc  a robservation  des  (ormes  uui  uni 
dû  être  remplies  nu  moincnt  oA  elle  est  deman- 
dée :—Considénini  que  les  qualités  d'acqiiêrciir 
et  de  créancier  qu'a  eues  Dupic,  A l’époque  de 
l'aequisUiuii  par  lui  fnfte,  ont  pu  exi  ler  en  sa 
persuiiiie,  ces  ilcux  qualités  n'élaiit  pas  Incom- 
patlhtcs;  qu'il  devait,  de  deux  choses  l'une,  ou 

payer  êoü  acqubiUoaeo  preuan(  te»  formes  pre»« 
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rriles  soit  par  l'édit  de  1771,  soit  ensuite  par  la 
loi  de  brumaire  ou  par  le  Code  civil,  ou  ne  vou- 
lant puioi  purger  son  acquisition,  conserver  son 
hypothèque  par  les  formes  prescrites  par  les  lé- 
eUatiuiisqui  ont  eu  lieu  successivement  depuis 
racquisilion.  sauf  a la  faire  valoir,  lorsqu'il  se- 
rait obligé  de  rapporter  dans  la  suite  le  prix  de 
son  acqui>tiion  : — Considérant  que  les  heritiers 
Dupic  ne  peuvent  échapper  à celle  alternative, 
en  invouuant  les  principes  relatifs  à la  conruaioii 
qu'ils  disent  s'étre  operée  en  la  personne  do 
Dupic,  acquéreur,  et  ensuite  en  la  leur,  par  la 
réunion  des  qualités  de  créancier  et  d'acquéreur, 
et  en  disant  qu'ils  n ont  pu  faire  d’inscription  s 
sur  eux-mémes;  — Qu'il  est  bien  vrai  que  d.ins 
les  anciens  principes,  c'est-a-dire  lorsque  les  hy- 
pothèques étaient  occultes,  si  un  créancier  fai- 
sait décider  qu'il  n'y  avait  pas  eu  confusion  ou 
novaiioii  de  son  hypothèque,  même  par  U dona- 
tion d uii  immeuble  eu  paiement  do  ta  ciéanccà 
laquelle  cet  immeuble  était  arfeiié,  alors  il  était 
possible  qu'on  Jugeât  même  à l'égard  des  tiers 
scriie  sur  un  immeuble,  le  suivent,  etc.,  et  en- 
core dans  l'art.  âl&5,  qui  établit  la  faculté  d'en- 
chérir. laquelle  est  incontesiablemcnl  une  suite 
de  l'hypothèque,  et  qui  n'accorde  celte  faculté 
qu'a  tout  créancier  dont  le  litre  est  iuscril  : d'où 
il  résulte  qu'en  appliquant  ces  mots  do  l'art. 
*2177  et  droits  réels,  aux  hypothèques,  on  ne 
peut  entendre  que  les  hypothèques  inKrites,  la 
loi  n'en  recoimaissaut  pas  d'autres. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Dupic,  pour  violaliua  des  art.  128Ü,  1300  et 
^177  du  Code  civ. 

AnSÈT. 

LA  COUR;  — Vu  i'edit  de  t771,  sur  les  hypo- 
thèques, les  lois  de  luess.  an  3 et  du  11  bru- 
maire au  7,  et  rarliclc  :il77  du  Code  civil;  ~ 
AUendii  que  ces  diver>es  lois  ont  introduit  de 
nouvelles  foriualilè»  a remplir  pour  U conserva- 
Uou  de  rcrfci  et  du  rang  que  les  hypüihèi]ues 
doivent  ubieiiir  entre  elle»;  quelles  sont  obli- 
gatoires, non-seulemriil  à l'égard  de  celle»  qui 
seront  créées  après  la  promulaalioii  de  ces  luis, 
mais  encore  pour  celles  qui  ravalent  été  anté- 
rieurcinctil;  que  cela  résulte  évidemment  des 
délais  qui  ont  été  accordés  pour  rinscription 
des  creances  antérieures  à celte  uroniulgaiiun  ; 
—Attendu  qu'il  est  constanl,  en  fait,  que  Dupic 
n'a  renipii  oucune  des  furmalilés  prescrites  par 
CCS  lois  pour  conserver  son  hypotheque  sur  lei 
biens  de  Guillaume  Archer;  ~ Qu'au  contraire, 
il  est  certain  que  le  sieur  Faugières,  créancier  du 
même  debiteur,  ou  ceux  qui  le  représentent,  ont 
üleineriienl  saïUfait  au  preKrii  do  ces  lois  co 
forinaiil  des  oppo»ilioDs  sous  l’empire  de  l'édit 
lie  1771,  et  en  prenant  des  inscriptions  sous 
celui  de  la  lut  du  II  brumaire  an  7 et  du  Code 
civil;  — Atlendu  que  Dupic  ayant  acqoi>  le 
domaiuti  dudit  Archer,  dont  s'agit,  cl  en  ayant 
compensé  le  prix  avec  i«*.  muiuaiil  do  sa  rréance, 
il  s'osi  opéré  une  confusion  et  une  compensation 
qui  a éteint  la  deite,  mais  que  ccl  acte  n'a  pu 
lier  que  ceux  qui  Pont  consenti,  et  ne  peut  être 
opposé  à des  créanciers  légitimes  et  légalement 
Inscrits.  A l'égard  desquels  il  n'esl  que  résinier 
nlios  aefa;  ~ Atlendu  que  Part.  il77  du  Code 
civ.  est  ab-^olurnent  étranger  a l'espèce,  et  n'est 
applicable  qu'au  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué,  qui,  ne  routant  pas  payer  un  créau* 
cier  qui  le  poursuit,  se  laisse  exproprier  sur  soa 
déhUsement  ; —Attendu  que  Parrêt  attaqué  n'a- 
valt  A prononcer  qu’entre  des  créanciers  oui 
avaienl  régulièremcnl  rempli  toutes  les  rormaii- 
lés  prcsiritcs,  et  des  créanciers  qui  les  avalent 
cAUèrcoteal  négligée»;  qa'aUi»i;  en  maiiUeüaut 
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(Fiuron-C.  Sinvan  et  consorts.)  i 

Une  iociéié  ou  réunion  s'était  furmée.  en 
18^4  , à Tara<rnn  . dans  Ir  but  de  donner  des 
bals  d'hiver.-  Les  Unis  avaient  lieu  dans  la  mai- 
son  de  l'un  des  sociétaires  ; on  n'y  recevait  gue 
les  membres  de  la  société,  ou  les  pcr.4oniies  in- 
vilée4  et  sur  la  présentation  de  leur  carie  d'invi- 
tation; un  employé  était  chargé  d'ciaminer  les 
cartes,  et  d'cmpéchcr  l’enlrée  de  ceux  qui  n'en 
avaient  pas.^Ucs  commissaires  avaient  Clé  devi- 
nés, et,  sur  leur  demaude,  un  poste,  composé 
e quatre  soldats  et  d’on  brigadier,  fut  établi  à 
la  porte  de  la  salle  de  danse.  Ce  po.ste  était  re- 
nouvelé tous  les  soirs  et  payé  par  la  société.  Au  | 
reste,  et  ceci  est  important  a remarquer,  le  choix 
des  militaires  avait  été  forrnellemeot  refuse  aux  | 
aociélaires;  c éiait  le  commandant  de  la  garni- 
ion  qui  dé>ignait  chaque  Jour  ceux  qui  devai>'ot 
composer  le  poste. 

Dans  la  nuit  du  fév.  au  1*'  mars,  il  y eut  du 
désordre  à la  porte  du  bal.  Plusieurs  masques 
qoi  s'y  étaient  présentés  ne  furent  point  admis, 
et  ce  refus  fut  suivi  de  leur  part  de  voles  de  fait. 
Des  pierres  furent  lancées  contre  la  porte,  et  des 
carreaux  furent  brisés.  La  force  armée  ae  jeta 
sur  les  masques,  et  l'un  d eux,  le  fils  des  époux 
Faucon,  atteint  d'un  coup  de  sabre,  expira  peu 
d’instaos  après. 

Les  père  et  mère  de  ia  victime  intentèrent 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  lesso- 
ciétaires  do  bat , comme  civiliineiit  responsa- 
bles do  meurtre  de  leur  QU.  Ils  se  fondaient  sur 
ce  que,  selon  eux,  le  meurtrier  était  le  préposé 
de  la  société. 

30  nov.  1824,  jugement  do  tribunal  de  Taras- 
con,  et  22  août  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'Aix,  qui  décident  que  les  sociétaires  ne  sont 
nullement  responsables , et  rejette  en  consé- 
quence la  demande  « Altenüu  , porte  l'arrêt, 
que  les  militaires  étaient  postés  a la  porte  d'en- 
trée. en  leur  qualité  d'boinmes  publics,  d'hom- 
mes de  la  loi,  en  vertu  d'ordres  de  leur  cumiuaii- 
danl  militaire  qui  les  avait  désignes,  cl  sous  les 
ordres  immédiats  d'un  brigadier,  pour  maintenir 
la  paix  et  la  tranquillité  ; qu'aucune  loi  ne  dé- 
clare responsables  les  citoyens  du  fait  des  agens 
de  la  force  nublique.  • 

POl.'RVOl  en  cassation  par  les  époux  Faucon. 
— Violation  de  t'arl.  1384  du  Code  cîv..  d'après 
lequel  on  est  responsable  non -seulement  du 
dommage  que  ion  cause  par  son  propre  fait; 
niais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre.  Or.  disait- 
on  pour  les  demandeurs,  tous  les  militaires  qui 
cumpofaient  le  p<  ste  établi  a l'entrée  de  la  salie 
étaient  les  préposés  de  la  société  qui  donnait  le 
bal.  lis  étaient  chargés,  moyennant  un  salaire  dé- 
terminé, d'ciécuter  les  ordres  des  commissaires 
de  CO  bal.  ils  ne  remplissaient  pas  une  mission 
publique,  puisqu'ils  n'avaient  point  été  requis 
par  l'autorile  civile  et  municipale:  leur  inler- 
venliun  u'avaii  eu  lieu  que  dans  un  intérêt 
privé.  — On  oppose  que  les  militaires  n'avaient 
pas  été  choisis  par  les  sociétaires,  et  qu'ils  avaient 
été  désignés  par  le  commandaul  du  corps.  Mais, 
par  leur  acceptation  des  militaires  désignés,  Ica 
sociétaires  se  sont  rendus  propre  le  choix  fait  par 
le  chef  militaire  ; celle  circonstance  n'est  doue 
pas  un  obstacle  à la  responsabilité. 


ne  peut  pas  y avoir  de  reipooaabililé  là  où  il  n'j  a 
pas  ou  de  mandat , d’ordre  donné . là  où  le  com- 
mettant n'a  pas  lui-même  choisi  ses  préposés  pour 
le  remplacer.  Celle  conséquence  dérive  du  principe 
même  de  la  responsabiliié  qui  suppose  une  faute 
•V  du  looifij  une  certaûio  Bégligeoce  dani  la  coa- 


ahrIt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  mo)en  unique  fondé  sur 
la  violation  de  l'art,  l3^^i  du  Code  civ.  : — At- 
tendu que  cet  article  n'est  point  applicable  è 
l'espèce  dont  il  s'agit,  puisqu'il  est  constant  que 
la  force  armée  n'êlnit  point  préposée  par  les 
commissaires  et  sociétaires  du  bal  donné  a Ta- 
rascon,  où  s'est  passé  le  malheureux  événement 
qui  fait  l'objet  du  procès,  puisque  ces  commis- 
saires ayant  demandé  qu'il  fût  envoyé  quairc 
hommes  qu'ils  désignaient  comme  leur  étant 
personnellement  connus,  celte  demande  leur  a 
été  refusée;  et  qu’ainsi.  ni  le  choix , ni  la  con- 
fiance personnelle  des  défendeurs  présumés  n'a- 
vaient présidé  à la  désignation  de  la  force  année, 
sur  laquelle  ils  n'avaient  en  conséquence  ni  sur- 
veillance ni  aulorilé.^Rejelte,  e(c. 

Du  5 fév.  !828.— Ch.  rcq.  — Frés.,  M.  Bond 
de  Bretize),  f.  f.  de  pr.  — Rapp..  M.  de  Mener- 
ville.-^L'ond.,  M.  Lebcau,  av.  gén.— FL,  M. 
Dalloz. 

DÉSISTEMENT.— D8PI58.— Cassation. 
Lorsque  deux  wivertaires  ont  intente  etuicnn 
une  urfion  distinettf  et  que  les  deux  ir,<run- 
ees  sont  jutntes,  s’il  arrive  que  l'un  des  deux 
se  désiste  de  eon  nelion  propre,  ef  obtienne 
ton  renvoi  de  i'artion  de  l’adversaire  . J Vin- 
(eur  du  dcstilemenl  doit  supporter  les  dé- 
pens de  l’inslanee  dont  il  s est  désisté  : la 
dreition  contraire  donnerait  ouverture  a cas- 
sation. (Coil.  proc.  civ.,  130  et  403.)(l} 
(Creilé— C.  Lenoble.) 

Denx  actions  avalent  été  respectivement  In- 
tentées par  tes  parties,  l'une  en  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës,  parle  sieur  Lenoble;  l’aii- 
Ire  en  maintenue  possessuire,  par  le  sieur  Cretlé. 

Le  juge  de  paix  de  Donnemarie  déclara  le 
sieur  Cretlé  non  recevable  dans  sa  demande  en 
maintenue  possessoire  ; mais  il  n'avait  pas  en- 
core été  statué  sur  celle  du  sieur  Lenoble  lors- 
que, devant  le  tribunal  civil  de  Provins,  iai»i  do 
l’appel  de  Crelté,  Lenoble  déclara  se  désister  do 
la  demande  en  bornage  qu'il  avait  formée. 

20  mai  1S24,  jugement  de  ce  tribunal  qui  con- 
firme la  sentence  du  jupe  de  paix  ; mais,  tout  en 
donnant  à Cretlé  acte  du  désldemenl  de  Leno- 
ble, il  condamna  Crelté  en  tou.s  les  dépens,  tant 
de  première  instance  que  d'appel. 

Pourvoi  en  eossalioii  par  Orité,  pour  fausse 
application  de  l'art.  430  du  Code  de  proc.,  et 
violation  de  l'art  103  du  même  Code,  qnî  dispose 
que  le  désistemeot  emportera  soutnission  de 
payer  les  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  130  et  403  du  Code 
dt  proc.  civ.  ; — Attendu  que,  par  exploit  du  lf> 
délinilif  du  tribunal  de  paix;  que  ce  n'a  été 
qu'en  cause  d'appel  qu'il  a déclaré  se  désister 
de  celle  action,  et  que,  par  conséquent,  il  a 
donné  lieu  è des  frais  purement  frustraloires  ; — 
Attendu  que,  par  ce  désistement . U a reconoa 
tardivement  que  sa  demande  n'élail  pas  fondée, 
et  s'csl  ainsi  condamné  lui-méme  à cet  égard  ; 
nue  le  tribunal  de  Provins,  en  déclarant  le  sieur 
Cretlé  non  recevable  dans  sa  demande  en  com- 
plainte. aurait  donc  dù  aussi  par  son  jugement 
distinguer  les  frais  faits  sur  la  demande  en  bor- 


meUant;  or,  quelle  serait  celte  négligeore  s’il  n'e- 
vaitpas  été  le  mailre  de  choisir  ses  agens?  K.  an 
surpfiii,  Angers,  25  avril  1818,  et  la  note;  Douai, 
25  Juin  1841 . et  la  note.  * 

(1)  Sic , Chaaveaa  sur  Carré , loo.  Êt  queit, 
iW  èt#. 
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Elle  tê  ralt  Hahc  en  deToir  de  procéder  h cette  r 
coquéie.  — Prâsny  ne  manqua  pas  d*y  former  ! 
oppo<ition  ; mats  le  maire  <)*Or!éans  déclara . i 
dan^son  procès-rerbal , qnece.tte  opposliion  lui 

fiarabsait  mal  fondée,  et  il  fut  d'at  i$  de  solliciter 
a suppression. 

Bientél  une  instance  s'engagea  devant  le  tri- 
bnnai  civil  d'Orléans,  par  la  demande  que  for- 
mèrent les  époux  Briére  , aftn  de  contraindre 
Fragny  ^ leur  vendre  la  mitoyenneté  de  la  partie 
du  mur  de  sa  maison  donnant  sur  la  rue. 

4déc.  t8:!3,  jugement  qui.  tout  en  condamnant 
Fragny  à redor  la  initnjenneté  du  mur,  ordonne 
cependant  que  les  époux  Brière  seront  tenns  de 
respecterol  laisser  subsister  sans  obstacle  le  droit 
de  vue  et  de  pi<<iai:e  de  Fr.ngny. 

Appel  de  la  pari  d<'$  époux  Brière.  Ils  soutien- 
nent, entre  autres  choses,  que  les  pariicutlers  ne 
peofenl  acquérir  de  servitudes  sur  la  voie  pu- 
blique: que  le  droit  de  vue  et  passage  sur  une 
rue  cesse  d’appartenir  aux  propriétaires  des  mai- 
sons riveraines,  lorsque  le  tecraiii  de  celle  rue 
devient  la  propriété  d'un  particulier.  Us  allé- 
puent,  en  outre,  une.  depuis  plus  de  trente  ans, 
fesr)!  de  la  rue  du  rrueifiia  éié  tellement  exhans- 
ié»  que  le  slenr  Fngny  n'a  pu  depuis  lors  faire 
u<8ge  de  la  porte  donnant  sur  cette  rue.  D'oû  il 
re^ulierati  qne  le  droit  de  vue  ou  de  passage  qu'il 
a pu  avoir  sur  la  rue  se  trouverait  éteint  par  la 
prescription.  — En  eonséqnence  de  celle  alléga- 
tion et  d’un  premier  arrêt  inlerluculoire , une 
enquête  a Ilea  sur  le  fait  allégué. 

i9nov.  182*.  arrêt  nui  infirme  et  condamne 
Fragny  à soppriiner  INmveriure  établie  sur  le 
terrain  concédé  aux  époux  Brière:  --  «Considé- 
rant. porte  rarrêl,  que  les  servitudes  cessent  lors- 
que les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
puisse  phis  en  user;  qu'il  résulte  de  l'enquéle  et 
delà  coiitre-enqnèie,  que  s'il  n'est  pas  prouvé 
qne.  plus  de  trente  ans  avant  la  concession  du 
28  juin  1819,  le  sieur  Fragny  ail  cessé  entière- 
ment de  faire  usage  de  la  porte  de  sa  maison  , 
établie  sur  l'ancli-nne  rue  du  Crurifix  Saint  Al- 
gnan,  il  est  démontré  par  tons  les  élémens  de  la 
cause,  que  le  niveau  de  celte  rue , avant  et  lors 
de  la  dite  concession,  avait  été  successiveuieni 
élevé,  au  point  que  la  porte  dont  il  s'agit  n'avaU 
plus  que  l'apparence  crunc  vue  de  cave  ; d'oCi  ü 
fuit  qu'un  ne  pouvait  en  user  comme  porte,  ainsi 
qu'on  l'avaiifait  avant  rcxhaiissemeiit  du  niveau; 
que  cet  état  de  choses  a été  implicitement  re- 
connu par  l'ordonnance  du  28  avril  1819,  nul  a 
autorisé  l'échange  ; que  la  conséquence  n^es- 
saire  de  celle  ordonnance,  qui  a reçu  sa  pleine 
exécution,  est  la  suppression  de  la  rue  du  Cru- 
cinx-Saini-Aignan . dans  rétendiic  du  terrain 
concédé;  d'ou  il  suit  que  le  droit  de  passage  a 
disparu  avec  la  rue  elle-niérne;  ~ Considérant 
une  ic  sieur  Fragny  a reconnu  personriedeinent 
rimpossibililé  d'user  de  la  chose  priniiiivcment 
soumise  à la  servitude  . en  décloraiil  au  procès- 
verbal  dt!  ctnnmodo  et  incommoda  du  5 janvier 
1821.  que  , plusieurs  onriées  avant , il  avait  con- 
damné >on  cnirée  sur  la  rue  prêcilée....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fragny  : — 
1*  Violation  de  l'art.  5ir>  du  Code  clv,.  de  Tari. 
10  de  In  Charte  conviUuilonneîle . et  de  la  lui  du  i 
8mars  1810;  2*  Violation  des  art.  7ul,  708  et 
707  dn  Code  civ.,  et  fausse  opplicaliou  de  l'art. 
703  même  Code.  i 

A«RÊT.  I 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  5i5  et  701  do  Code  ' 
clv.;  Attendu,  en  droit  que,  suivant  le  prem  cr 
de  res  articles , nul  n"*  peut  être  coutralm  d-*  cé- 
der sa  propriété  si  ce  n est  pour  cause  d'utilité  I 
publique  I et  uiuyennaat  uue  juste  et  préalable  I 
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indemnité:  aue,  d'après  le  second,  les  servilndea 
revivent , si  les  choses  sont  rétablies  do  manière 
o'on  puisse  en  user,  à moins  qu'il  ne  se  soit 
coulé  déjà  un  espace  de  temps  sufUsant  pour 
faire  présumer  rexlincUon  de  la  servitude;  ~ 
Attendu,  en  fait»  que  l'arrêt  attaqué  a refusé  au 
demandeur  le  droit  de  passage  dont  il  s'agit,  par 
le  moiif  qu'il  avait  cessé  d’en  faire  usage,  depuis 
que  le  niveau  de  la  rue,  sur  laquelle  il  T'exerçait, 
avait  été  siiccessiveinenl  éteve  au  point  qu'il  ne 
pouvait  sortir  par  la  porte  existant  sur  le  derrière 
de  sa  maison;  et  qiril  a lui-même  déclaré,  lors 
du  procès-verbal  de  commodo  et  fncommo</o , 
que,  depuis  quelques  années,  il  avait  condamné 
la  porte  de  sortie  ouverte  sur  la  rue  du  Crucifix* 
Sainl-Aiunan;  mais  que  ccl  arrêt  n'a  pis  reconnu 
que  la  cessation  de  ta  servitude  fiU  uéccssaire 
pour  l'utilité  publique,  ni  que  l’élévation  de  la 
rue  eût  existé  pcudanl  un  temps  sunisanl  pour 
faire  pré'Umrr  revtinrtion  de  cette  .vervitude,  ni 
enfin  que  te  demandeur  eût  entendu  supprimer 
ce  passage  irrévocablement  ; que  l'on  voit,  au 
contraire,  que,  dans  le  procès-verbal  de  commo- 
do et  incommo'to»  Il  a déclaré  affirnialiveinent 
qu'il  n’avait  entendu  supprimer  ce  pa.«snge  que 
momeritanèmrnf  y que,  par  coaséquenl.  il  a ma- 
nifesté l'intenlion  de  reprendre  1 usage  de  sa 
porte  dans  le  cas  où  le  surhaussement  de  la  rue 
viendraii  à cesser,  parce  qu'alors  celte  porte  lui 
deviendrait  utile  et  même  nécessaire  pour  don- 
ner une  issue  è sa  maison,  notamment  dans  le  cal 
d’incendie  ou  de  grande  crue  d'eau;  - Que , dans 
CPl  élat  de  choses  , en  refusant  au  demandeur 
Tusage  du  passage  qu'ü  revendiquait,  l’arrêt  a 
violé  les  iirllclcs  du  Code  civil  ci-dessus  cités; 
—Casse,  eic. 

Du  11  fév.  1828.— Ch.  civ.— Fréi..M.  Brlsson. 
—Rapp.,  M .Minier.  — Conel.»  \1.  Jotibert,  !•' 
av.  gén.— PI,,  .MM.  Borhellc  et  Scribe. 


JÜGE  SnppLKWr.-JL'cmBRT.— Rapport 
La  pnrtictptUiun  d'un  jnye  snppiéaut  à un 
tjeoient  pour  lequel  il  M’èluil  pas  nécestoire, 
opérenutlUé.  u'eùt-tl  fait  que  le  rapport  yut, 
en  cet  tninet  miittèret  l^d’enregiuremeut»  par 
exe>'iple)f  doit  être  fuit  par  un  juge.  (L.  du  27 
mars  I7UI.  art.  19;  L.  du  21  frim.  au  7,  art. 
65;  L.  du  2 vent,  an  8.  art.  I2«}(lj 
{Fnregtstrenicnl  — C.  Williams  Ilope.) 
1*rtéc.  1825,jttgernentdu  tribunal  do  la  Seine, 
qui  statue  sur  uue  coniesUtion  entre  l'adminis- 
Iraiiou  de  l'enregistrement  et  le  sieur  Wllliacns 
Ilope.  Ce  jiigemenl  porte  ce  qui  suit  ; « Le  Iri- 
buual,  après  avoir  eiiUndu  .>1.  Delahaye,  juge 
suppléant,  juge  rapporteur  en  celte  partie,  eo 
sou  rapport...  Fait  cl  jugé  |>ar  M.M.  le  baron  do 
CharuAcé,  présidciU  ; Bav.tux,  de  la  .Marrière  et 
Dieudonné,  juges.  CD  présence  de  M.  Deiahaye, 
jui^  suppléant.  • 

Pourvoi  en  cas«alion  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  soit  de  l’.irt.  20  do  la  loi  du  27 
mars  1791.  et  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  veut, 
an  R,  en  ce  qu'un  juge  suppléant  a concouru  au 
jtJgemeni.  quoiqu’il  y eût  un  nombre  siifil-.inl 
de  juges  lilulaires  ; — Soit  de  l'arl.  6.7  de  la  loi 
du  21  frlm.  an  7,  portant  que  le  rapport,  dam  les 
affaires  d'cnregisirement,  doit  être  fait  par  l'un 
des  juges,  en  ce  que  le  juge  suppléant,  ne  pouvant 
concourir  au  jugement  romiiie  juge,  ne  pouvait 
non  plus  être  chargé  du  rapport. 

LA  COUR; — Vu  l’ail,  29  de  la  loi  du  27  mars 


(I)  V,  ronf.,  Cas-»,  làraar*  1825;  i3  iTfU  laî7, 
— f,  aussi  Ct*s,  3 jabr.  1038. 


7G4  ( Il  wâr,  I8S8.  ) Juri»prud4M4  di  laCour  d$oa$iation,  ( It  riY.  18S8.  ) 


1791,  Part.li  dp  la  loi  do  27  vent,  an  8,  et  Part. 
65  de  la  loi  da  25  frim.  an  7 : — AUendn,  en  fait, 
que,  il  le  jugement  attaqué  ne  conilAte  pas  for- 
nieliement  que  le  sieur  Dclahaye.  juge  suppléant 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  ait  participé  à la 
délibération  sur  laquelle  ledit  jugement  a été 
rendu.  Il  n'énonce  aucunement  le  contraire,  et 
qu'au  surplus  le  jugement  constate  espressément 
que  ce  magi«trat  y a concouru  comme  rappor- 
teur de  l'alTaire:  d'où  on  doit  Induire  qu'il  a été 
admis  a ce  concours  en  qualité  de  juge,  puisque, 
aux  termes  de  Part.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an 

7,  le  rapport  des  aiïaires,  en  matière  d’enrecis- 
trement,  doit  être  fait  par  un  juge;  — Attendu, 
en  droit,  que  le  jugement  constatant,  d'un  autre 
côté,  que  quatre  juges  titulaires  ont  participé  à 
la  délibération,  cl  ce  nombre  étant  plus  que  suf- 
fi.sint  pour  la  validité  du  jugement,  il  en  rë«u)te 
clairement  que  la  participation  du  sieur  Delahaye 
soit  comme  simple  rapporteur  de  l'alTaire,  soit 
comme  juge  participant  h ladite  libération,  ron- 
stiiiie  une  contravention  formelle  ani  arlicira 
précités  des  lois  des  27  mars  179!  et  27  vent,  an 

8,  qui  ne  permettent  d'appeler  les  suppléans  que 
lorsque  leur  concours  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité des  Jtig'-mens,  cl  à l'art.  <>5  de  fa  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  esige  que  le  rapport  soit  fait  par 
l’un  des  juges; “Casse,  etc. 

Du  11  fév.  IK28  — Ch.  civ. — Prêt.,  M,  Bris- 
son.—  Bapp.,  M.  Bnver.  — r<mrl.,  M.  Joubert, 
av.  gén.— i’f.jMM.Tesle-LebcanetDelagraDge. 

ENREGISTREMENT.  — Compti  (Rsdd.db). 

—Articles  db  recette.— PikCBS. 

Lei  tommtt  qui  ftgnrent  en  rereltt  dont  tm 
compte,  tant  énonciation  deqwtianret  don- 
nêet  aux  debiteurs^  ne  donnent  pas  lieu  à 
la  perception  du  drott  proportionnel  d'enre- 
gistrement. On  ne  peut  soutenir  qu'il  y ait  là 
untitre  de  libérât  ion  au  profit  des  débiteur#, 
dont  U tent  de  l'art,  69,  $ 2,  n**  11,  da  fa  loi 
du  22  frim,  an  7 (1), 

Aucune  loi  n'o6/f^«  un  comptable,  même  un 
lufeur,  à appuyer  par  la  production  des 
pièces  justificattvei  tes  articles  de  recette  de 
ton  compte,  alors  surtout  qu’aucune  discus- 
sion n'est  élevée  à cet  égard  par  l*oyant~ 
compte,  (Cod.  civ.,  471  et  472.) 

(Enregistrement— C«  Villelard.)— arrêt. 

' LA  COUR;  — Attendu  qu'aucun  article  des 
lois  sur  renregiitrement  n'assujettit  à un  droit 
proportionnel  les  sommes  qui  figurent  en  recette 
dans  ntl  compte,  sans  énonciation  de  quillancet 
données  auv  débiteurs  desdites  sommes,  parce 
qu'tn  effet  la  simple  énonciation  faite  par  le  comp- 
table des  sommes  par  lui  reçues  ne  constitue  pas 
par  elle-même,  au  profit  des  débiteurs,  un  titre 
de  libération  sufllsant  pour  donner  ouverture  à 
un  semblable  droit,  que  Part  69.  $ 2,  n*  11  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  n'applique  qu'aux  quittances 
ou  antres  actes  portant  libération  de  sommes  ou 
valeurs  mobilières  ; 


(1)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 msi  1826,  et 
la  nuii*. 

{3}  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Monlprliier  du  17 
juin.  1827  C»rr.  BourrrP,  a jugé  dan»  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus,  qu’une  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  compromeiire  sur  une  action  réelle  aaos 
l'aotoritalioD  de  sou  mari  ou  de  jtitlicr. 

(a)  y.  sur  celte  question  qui  a subi  des  phases 
diverses,  nos  observations  sur  no  arrêt  de  la  Cour 
de  PoiiÛTs  du  19  août  1824.— V.  aussi,  Besançon, 
31 jaoT. 1827. 

(4)  La  question  ait  contr9Tef4éo  entie  tes  au- 


Attendu,  au  surplus,  qu'aucune  loi  s'oblige  do 
comptable,  même  un  tuteur,  à appuyer  par  la 
production  de  pièces  juititicatives  les  arÜcl  'S  de 
recette  de  son  compte,  alors  surtout  qu’aucune 
discussion  n'esl  élevée,  à cel  égard,  par  l'uyant- 
compte:  d'où  U suit  que  les  art.  471  et  472  do 
Code  civ.,  qui  ne  parlent  que  des  pièces  justifi- 
catives de  la  dépense  d'un  compte  de  tutelle,  ne 
rcçoivenlaucuneapplicationà  l'espèce:—  (^u'ain- 
si  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  reslilu- 
tion  des  droits  proportionnels  perçu»  sur  le  mon- 
tant des  sommes  portées  en  recolle  dans  le  com|>- 
te  rendu  par  le  sieur  Dcvillier».  le  25  mai  1822, 
sans  étionrialion  de  pièces  justificatives  de  ladite 
recette,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois 
de  la  matière,  et  n'a  point  violé  l'ari.  69,  § 2,  n* 
11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  non  plus  que  les 
arl.  481  cl  472  du  (.ode  civ.;—  RejcUe.  etc. 

Du  11  fév.  1H2H.— Cli.  civ. — Près.,  .M.  Bris- 
son.— Aapp.,  M.  Boyer. — Concl.  conf.^  M.  Jou* 
bert,av.  gén.— PL,  MM.  Trsle-Lebeauel  Vildé. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Drsistemekt.  — Oelicatioi,.— Date. 

La  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut^ 
tatii  l'autoritation  de  son  mari  ou  de  la  jus- 
tice, te  désister  d un  appel  par  elle  interjeté  f 
nt  transiger^  par  suite  de  ce  désistement,  sur 
la  eontestutfon  à l'égard  de  laquelle  est  ïn- 
Isrt'enu  le  jugement  frappé  d appel.  (Cod. 
civ.,  21 5.)  (2) 

L'obligation  contractée  tant  l'autoritation 
de  ton  mari,  par  la  femme  séparée  de  biens, 
doil  être  annulée^  meme  en  ce  qui  touché  le# 
reociius  et  le  mobtlter  de  la  femme,  si  l’o6* 
légation  n'est  pat  une  suite  de  l'administra- 
tion de  tes  biens,  ou  n’apas  eu  pour  objel  d# 
pourvoir  à set  besoins,  (Cod.  civ.,  217.)  (3) 
Lanprobation  mise  par  le  mari  au  bas  d’unê 
obligation  contractée  par  sa  femme  sons  son 
autorisation,  ne  valide  pas  cette  obligation, 
si  l'approbation  n'a  été  donnée  ni  avant,  ni 
lors,  muts  après  l’acte,  tant  le  concourt  et  ais 
préjudice  de  la  femme.  ((Àod.  riv.,  217.)  (4) 
(Belloncle  — C.  Detabrière.) 

Le  30  mai  1H|2.  la  dame  Delabrlère,  sép.irée 
de  biens  d'avec  son  mari,  souscrivit  au  profit  du 
sieur  Belloncle,  un  billet  do  15.0(X)fr.  pour  prêt  à 
elle  fait.  La  d.imc  Drbbrière  ne  fut  pas  autorisée 
par  son  mari  lors  de  la  souscription  de  ce  billet; 
seulement  on  trouve,  au  bas.  ces  mots  écrits  par 
ie  sieur  Delabriére  : • J'approuve  le  prêt  ci-des- 
sus fait  à mon  épouse.  » Mais  il  a été  reconnu, 
comme  on  le  verra  ci-après,  que  celle  approba- 
tion fut  donnée  postérieurenient  à lasouscripUon 
du  billet. 

§ Quoi  qu’il  en  soit,  le  billet  n'ayant  pas  été  ac- 
quitté à son  échéance,  le  sieur  Belloncle  pour- 
suivit et  obtint,  le  29  déc,  1820.  un  jugement  du 
tribunal  d'Yvelot,  qui  condamna  la  dame  Delà* 
brière  au  paiement  des  15.000  fr. 

Le  29  jaov.  1821,  la  daine  Delabriére  Interjeta 


leurs.  Mais  la  jurisprudence  parait  fîiéti  dam  la 
sens  de  l'arrêt  ri-des»us.  l'.l'a»».  26  juin  1S39  (Vo- 
lume 1 ) ; (irenulile,  2Cjuill  i8'2N.— ausai 

Rousseaud  dr  b Combe,  Jurisp,  rir.,  v»  Autorisa- 
tion , lecl.  2,  I.»  2 ; MitÜo  , Repert.,  v”  Autortsa- 
lion  marilob  , secl.  6,  § 3;  Toiitlier,  tum.  2 , n* 
648  ; Duranton  , I.  3,  n<*  SlK.  — T.  repeodant,  Po- 
thirr,  de  la  Ph<i«.  martiale,  n«  74  ; Leprètre,  Cenl, 
3,  cil.  16;  Delvinrourl,  l.  I,  p.  i$5;  Vassille,  du 
}tariage,  I.  3,  n’*  379.  — V.  enfin,  sur  la  question, 
la  note  qui  accompagoe  un  jugcmenl  du  triikiufial 
d'appel  do  Liège  du  25  pluT.  an  1 1« 
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appel  (le  ce  ju^remenl,  mais  sans  t être  anlorisée 
par  son  mari  ou  par  juslice.  Ouelque  temps 
après.  Pt  par  une  transaction  à la  date  du  13  août 
1831,  elle  se  désista  de  cet  appel,  et  promit  d'ac> 
(|uiticr  sa  dette  à des  termes  que  lui  accorda  le 
sieur  Bolloncle.  ~ Du  reste,  pas  plus  d'aulonsa- 
tion  maritale  nu  dejuslice.  lors  de  cette  Iratisac* 
lion  (*l  (Je  ce  désisieinent,  que  lors  de  l’appel  au- 
quel la  dame  Dclabtiere  renonpiL 

Ce  fui  pour  CP  défaut  d’aulurisalion  que  la 
dame  IMabrièrc  forma,  en  18i4,  une  denuinde 
en  nullité  tant  du  désistcnienl  que  de  la  trans* 
action.  — Celle  demande  fut  accueillie  par  uo 
jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  3(iaoûl  1834, 
ainsi  conçu:  — «Attendu  que,  si  la  femme  même 
séparée  de  biens  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
raulnri.snlion  deson  mari.cen'rsl  pas  seulement 
pour  procéder  en  première  inuance  que  l'aulO' 
ris.itiuri  est  nécessaire,  mais  (|ue  la  noce>sUé  e»t 
la  iiiêiue  pour  appeler  ; - Attendu  que,  pour  tran> 
figer  et  consentir  a se  désister  d'un  appel,  Taulo- 
risalioii  maritale  ou  celle  de  la  justice  est  iiidis« 
pensable;  que,  sans  elle,  l'acte  consenti  par  la 
K'mrne  ne  |>eul  produire  d'elfet;—  Altendii  que, 
ai,  faute  d'autorisation,  la  dame  Delubnère  n’a 
pu  ré»ulièrenienl  appeler  du  jusement  qui  la  con- 
damne, elle  n’ii  tiu  régulièrement  non  plus  se  dé- 
sister et  transiger  >ur  une  conteslation  qui  com- 
promet ses  biens  dotaux.  • 

Sur  rappel,  ce  jugement  fui  confirmé  par  un 
arrêt  (le  la  Cour  rujale  de  Rouen,  du  19  mars 
l.>25. 

.\lors,  la  dame  Delabrière  a poursuivi  rinsUn- 
ee  Mir  l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  du 
tribunal  d’Yvetot,  du  39  dée.  1830,  qui  la  con- 
damnait au  paiement  du  billet  d<'  15.0ü0  fr..  ap- 
pel qui  se  trouvait  reUvre pur  tVffeldesdécisioos 
dont  on  vient  de  parler.-  La  dame  Delabrière  a 
•ouienu  la  nullité  de  son  obligation,  sur  ce  motif, 
qu'elle  Tavuit  contractée  sans  rautnrisaliori  de 
son  mari,  et  que  d'ailleurs  celte  obligaûon  ex- 
cédait les  boriw.'S  d’une  simple  adimni.<br.itiun. 

Le  sieur  Uelloncle  a repoussé  ce  iiio^cn  en  se 
prévalant  de  l'approbation  que  le  sieur  Delabrière 
avait  mise  au  bas  du  billet;  il  a prétendu  (|ue 
celle  approbalion  ne  pouvait  être  .'•cparce  de  l'o- 
bligation; qu'elle  faisait  corps  avec  elle  ; que  dès 
lors  In  nullité  n’avait  aucune  ba«e  ; qu'.iu  >urplus, 
la  dame  Delabrière  étant  séparée  de  biens  avait 
pu  valablement  s'obliger,  sans  l'auloi  i'aliun  de 
son  mari,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'aliénation 
de  son  mobilier  et  de  ses  revenus. 

18  nov.  1835.  arrêt  qui  déclaré  en  fait,  que  l'ip- 
probalion  du  mari  sur  le  billet  n'est  intervenue 
que  postérieurement  à la  souscription  du  billet, 
et  que  l obtigMion  de  15,000fr.  excède  les  bornes 
d’une  sage  administration,  eu  égard  i la  fortune 
de  la  débitrice,  eu  conséquence,  antiullc  celle 
obligation. 

PUL'KVOI  en  cassation  par  le  sieur  Belloncle, 
contre  les  deux  arrêts  des  lü  mars  cl  18  iiov- 
1835. 

Moyen  contre  le  premier  arrêt  : — Viola- 
tion de  l'art.  315  (lu  Code  civ..  sur  la  nécessité 
de  l’autorisation  maritale  pour  que  la  femme 
puisse  ester  en  justice.  Le  demande. «r  édibiil  d a- 
bord  en  thèse  generale  que  la  disposition  n'ol 
pas  rigûureiisenieiil  applicable  qmind  ii  s'agit  de 
faire  un  acte  conservatoire;  ain>i,  par  exemple, 
dit-il.  bien  que  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture soit  nécessaire  pour  qu'une  commune 
puisse  interjeter  appel,  il  est  néanmoins  de  prin- 
cipe que  i'appel  fonné  par  le  maire  sans  celte  au- 
torisation est  valable  comme  acte  conservatoire. 
— La  femme  séparée,  qui  a l'administration  de 
•es  bieoi»  est  donc  nécessairement  recevable  à 


faire  sans  autorisation  tous  actes  nécessaires  à la 
conservation  de  ces  mêmes  biens.— Or.  conlinuo 
le  demandeur,  si  la  femme  peut  inierjeter  vala- 
blement appel,  sans  l’autorisation  de  son  mari, 
nécessairement  elle  aainssi  le  droit  de  se  dé>ister 
de  cet  appel,  sans  cette  aiitorisalinn,  O n est  pas 
là  ester  en  jugement,  cas  seulement  pour  lequel 
l’autorisation  est  exigée.  — Au  reste,  la  dnriie 
Delabrière,  en  se  désistant  de  son  appel,  avait 
aussi  le  droit  de  transiger  sur  le  procès.  Cela  ré- 
sulte de  l'art.  30-15  du  Code  civ..  ({ul  reconnaît 
la  capacité  de  transiger  a (‘eux  qui  peuvent  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  Imn^artion.  Or, 
la  femme  séparée  a bien  incoiilestablement  le 
droit  d'appliquer  à son  u«age.  d'engager  les  re- 
venus de  ses  biens,  et  de  con.«entir  a cet  égard 
toutes  obligations.  Le  demandeur  invoquait  h 
l'appui  de  ce  moyen  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca^sa- 
Uon.du  9 avril  1833. 

Moyen  contre  le  second  arrêt  Contraven- 
tion aux  art.  1449  cl  1 1.50  du  Code  riv.,  en  ce  que 
la  Cour  royale  a refusé  à la  femme  séparée  de 
bienv,  la  faculté  d’aliéner  et  rie  disposer  de  son 
mobilier.  Sans  doute,  disait  le  demandeur,  l'o- 
biigalion  de  la  dame  Delabrière  ne  pouvait  être 
exécutée  sur  ses  Immeubles;  mais  II  en  était  nu- 
trernenl  quant  à son  mobilier  ou  à ses  revenus  : 
à cet  égard  l'obligation  était  valable;  il  y avait 
seulement  lieu  d'en  suspendre  rex(‘Cullon  si  4a 
débitrice  n’avait  pas,  pour  le  moment,  des  rev(^- 
nus  ou  un  mobilier  sulUsanl  pour  acquitter  sa 
dette.  Sur  ce  oiojeu  le  demoiuirur  invoquait 
l’arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  suprême  et  deux  ao- 
Irci  arrêts  de  cette  Cour,  des  I6  mars  1813  et  18 
mai  1819. 

AlBÈT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  !•'  arrêt,  que  la 
femme,  d'après  l'art.  315  du  Code  civ.,  ne  peut 
esleren  jugement  sansraulorisotioii  deson  mari, 
quand  iiuHne  elle  serait  marchande  publique  nu 
non  commune,  ou  séparée  de  biens;  — Qu’ainsi, 
dans  l'espèce,  en  annulant  le  desislemenl  de  l’ap- 
pel interjeté  par  la  dameGuulay,  femme  séparée 
du  sieur  Delabrière.  du  jugement  du  trlbun.1l  ci- 
vil dYvetot,  du  39  déc.  1H30,  rendu  au  profit  du 
sieur  Bciluncle.  et  la  transaction  par  elle  laite 
avec  le  sieur  Belloncle,  le  I3  août  1831,  comme, 
ayant,  tant  ledit  désistement  que  ladite  trans- 
action, eut  lieu  sans  raulorisaliou  de  son  mari,  ni 
celle  de  la  justice,  et  comme  compromettant  ses 
biens  dotaux,  l’arrél  attaqué  a fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi; 

Attendu,  quant  au  3*  arrêt,  sur  le  moyen  fondé 
sur  la  contravention  aux  art.  1 4 19  et  1 450  du  Code 
civ.,  relatifs  a l'administration  des  biens,  réta- 
blie au  probt  de  la  femme  séparée  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  et  a la  fa- 
culté d'aliéner  et  de  disposer  de  son  mobilier,  qui 
lui  est  accordée  par  le.sdits  articles;  — Que  la 
Cour  royale,  statuant  sur  l'appel  du  Jugement  du 
tribunal  civil  d’Yveiol  relatif  n la  validité  de  l'o- 
bligation di^  15,000  l'r.,  a reconnu  et  décidé  en 
fait,  Uni  d’après  l'importance  de  la  somme  que 
d'apres  l'époque  où  elle  a etc  souscrite  par  la  dame 
Delabrière  et  d'auires  circonstances  rappelées 
dans  farrèu  que  cet  engagement  ne  pouvait  être 
considéré,  ni  comme  une  suite  de  radinimstra- 
linil  de  ladite  dame  Delabrière  qui,  à !;i  date  du 
billet,  ne  jouissait  d'aucuns  biens  itnmeub:cs,  ni 
rummcayant  eu  pour  objet  de  pourvoira  sa  snb- 
sM.ince  et  a ses  besoins,  puisque  son  père  l'avait 
retirée  chez  lui,  et  jouissait  (J'une  furluoo  sulli- 
sanlc  pour  y sati:>faire;  — Que,  des  lors,  l’.irrél 
attaqué  a dû,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  l’obliga- 
lion  dont  il  s’agit  nulle,  connue  faite  sans  le  con- 
cours du  mari  daoi  l'acte,  ou  sou  consentement 
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7A6  ( it  rsv.  1828.  ) Jurltprudenee  dê 
écril,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Part.  217  du 

Cude  CIV.; 

Que  le  sieur  Dollonclc  avait  mémo  reconnu  la 
d6< ensilé  lie  raiilorisalion  du  mari,  puisqu'il 
avait  fait  apposer  sur  lu  billot  rapprubalioii  de 
ceiui  ci;  mais  qu'ilaéie  reconnu  et  juge. en  fait, 
par  I amH  attaqué,  que  ceiioapprubatmii  uu  con* 
sent<  meut  du  tuan  ii'avail  eie  durine  ni  avant  ni 
lors,  tuai»  après  la  cunrcciion  du  billet,  et  que  le 
sieur  Beilonclc  ne  sc  l'cuiil  méino  proairée  après 
cnvjp  que  par  do»  riivjens  détourné»,  dont  l'etat 
de  séparaiiun  de  corps  cl  de  biens  des  sieur  et 
dame  Oelabrière  rendait  l'emploi  et  le  sucrés  fa- 
( lie  auprès  du  mari,  au  préjudice  de  la  femme 
1)  ou  ii»uit  que  laCourru)oie  a fait  une  ju^le  ap- 
pliraiion  de  la  lui  en  deciiiaol.  dans  l'espèce,  que 
la  dame  Uelabncre  n'avait  pas,  lurs  de  laconrec* 
tioii  du  billet  dont  tl  s agit,  la  capacité  requise 
par  U loi  pour  le  suUMTire  ^^Kejetie,  etc. 

Du  lifev.  1828.— Ch.  req.  — /*res.,  M.  llen- 
riüu  de  Fatisey.- Aopp.,  M*  Diinover.— i'oneC, 
M.  Lebeau,  av.  gèii.— /'/.,  M.  Garnier. 


SUR£>’CHÈRË.~REapo?iiAiiUTt. 
L'ocifuertur  sur  yut  u efé  fatii  une  sut  enchère, 
n esl  pas  teiUment  depouilié  de  ia  pro~ 
prtèrs,  qu'ii  ni  doive  bten  rester  charge  de 
veiller  a la  conservattou  de  Vimmeubie,  et 
de  faire  toutes  Us  réparaUotis  gtie  cette  cou 
$$rvation  exige,  (Cuil.  civ.,  Ii8-t.  I58:J.  SI8&, 
8187,  SIUl  et  stl7â;Cod.  proc.,  707.)(l) 
^Colin-C.  Morin  et  Sauvè.l»ARnr.T. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  ti83.  l'<83.  2185, 
2187  et  IIW  <lu  Cod.  civ.,  et  encore  l’art.  707  du 
Cod.  proe.  civ.;— Considérant  que  , d'après  l'ar- 
ticle 1.>H3  du  Cod.  civ.,  lecuniralde  vente iraiis 
meta  l'acquéreur  la  pruprieté  et  pü»»es»ioii  de 
la  chose  vendue,  a partir  du  jour  dudit  contrai 
et  que,  suivant  le  principe  de  droit  res  prrildo- 
fmiio,  les  düiiiiiiages  que  peut  éprouver  la  chose 
par  lui  acquise,  pendant  la  duree  de  sa  posses* 
tioii,  cl  par  le  delaul  des  mesures  nécessaires 
pour  la  conservation  de  cette  chose,  tumbeiil  à 
sa  charge,  et  non  à celle  du  nouvel  acquereur 
qui  a succédé  à cette  propriété  cl  possession  ; — 
Cuiisid«‘raiil  que  si.  aux  termes  de  l'art.  2185, 
tout  iTcaiiciiT  hypothécaire  iiiscnl  sur  un  im- 
meuble peut  requérir  la  mise  de  cet  immeuble 
aux  encliercs,  et  si  celle  réquisition,  lorsqu'elle 
est  suivie  dune  adjudicdiuii , soumet  la  vente 
déjà  faite  a uue  coiidiiioD  résolutoire,  celle  con> 
diiion,  d'après  l'art.  1I8J,  nesu«prnd  pasl'eier 
CICC  de  la  propriété,  résultant  pour  l'acquéreur 
de  la  force  de  son  contrat,  et  n opère  la  résolu- 
tion do  ce  contrai  que  par  l'événrnienl  d'une 
adjudication  intervenue  sur  la  mise  aux  enrhères 
et  scuiciucnl  du  jour  de  radjudicatiun  ; que  cette 
vérité  Si:  manifeste  par  le  rapprocUement  des 
art.  2185,  2187  et  2190,  dont  les  deux  premiers 
désignent  expresseitieiii  I acquéreur  sous  la  qua- 
liücütion  de  nouveau  proprietaire,  et  dont  le 
dernier  laii^se  au  crcaiicier  requérant  la  nu^e  aux 
enchères,  la  i.iculie  de  >e  <ie^ister  de  sa  reqiiist- 
tioii.  auquel  ras  ccUc  iiii'C  aux  enchères  cc»»e 
d étre  riigcc  par  la  loi.  m les  autres  cre.im  iers 
ne  la  pruviMiucnl  pu*  tionsiderant  que  la  di— 
posilturi  de  i art.  7o7  du  OmI.  proc.  civ.,  qui  dé- 
clare rciicliciis'cur  dégagé  de  sim  ob.ignlion, 
lorsque  sou  eiichcre  e»i  couverte,  ouïr*  qireile 
n'a  pour  objet  que  les  enchères  qui  ont  lieu  par 


(l)  V.  en  ce  sens,  (.hauvraii  sur  Carré  , Luis  de 
eprue.,  i.  b qoi*st.  ‘iMiU,  ocitrs.  V.  aussi,  Üor- 
daaux,  21  juili.  I8;s0. 

tl)  r.coii  Cass  26  juin.  1626;  20  f.  v,  I84:t; 
Colmar,  8 mars  16âé,  et  lui  auivritea  au&qucUe» 
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suite  d'une  saisie  Immobilière,  ce  qu'indique  suf- 
fisamment la  rubrique  sous  laquelle  celte  dis- 
position est  placée,  ne  s'applique  qu  à enchè- 
res qui  ont  lieu  pendant  le  cours  de  la  mise  aux 
enchères  de  l'Immeuble  saisi,  iesiiiielles  ne  sont 
en  realite  que  de  sirnpiis  ofTres  qui  nVngngent 
renrhéri»eiir  et  ne  lui  doniioiit  droit  sur  l lm- 
meuble  qu'au  moment  où.  a défaut  d'offie*  su- 
périeures, elles  sont  acrcplées  et  suivies  d’une 
adjudicalion  a son  profit;  - Ü'où  II  suit  quVii  ju- 
geant, dans  respéee.  que  tes  sirurs  .Morin  et 
hauvé,  acquéreurs  sur  aliénation  volontaire,  du 
tnoulindc  Champagne,  n'étaient  pas  tenus  des  ré- 
p^iralions  reconnues  nécessaires  é la  cotiserva- 
Lion  dudit  moulin,  pendant  la  durée  de  leur  pro- 
priété, sons  prétetlu  que  lenr  acquisition  était 
frappée  d une  suienrhcre.  l'arrêt  attaqué  a fait 
tine  fausse  applicalion  de  l'art  707  du  t^od.  proc. 
civ..  et  viole  les  art.  1183.  1583,  2185,  2187  et 
2190  du  Cod.  civ.;  Ca»*©.  eU‘. 

Du  12  fév.  1828.— Ch.  civ. —Pré»  ,M.  Brisson, 
— Jfopp.,  .M.  Henry  Larivlére.— foncf.,  M.  Jou- 
bert,  av. gén.— i'f..  MM.  Pietet  Scribe. 


CASSAI  ION.-Effbt. 

De  ce  gtt*un  arrêt  est  cassé.  s'en»uit-il  qu'il  y 
ait  IfVtt  a cas-er  oiiisi  /ei  jugernens  ou  arrête 
intervenus  àl'orrasinti  des  difftcultés  élevées 
sur  son  earrciition  pendant  l'instance  en 
pour*'oi  dconrit  lu  Cour  de  cnifafiori,  eneora 
que  ces  jagement  on  orreVf  ne  contierinerif 
par  «oT-inémex  fo  violation  d'aucune  rcyte 
de  droit  ?— Pur  l'effet  sent  de  la  crji*a(ton  de 
l'arrêt,  $nr  l'exécutton  duguel  ils  saut  in/er- 
nentif,  rei  jugewens  ou  arrêts  ne  doivent-ils 
pus  être  caustdèret  comme  non  avenus,  sans 
qu’il  joir6<‘Sotn  d'en  prononcer  l’annulation,* 
— liés.  «fT  ^2) 

(La  ville  de  Marsellle-C  Darlalicr.)  — arrêt. 

LA  Ct>l'K  ; — Aiiemfu  que  la  cassation  pro- 
noncée par  l’arrêt  du  3<i  j tnv  1er  deml'  f , de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  royale  d'Aix  du  tO  aoiU  1824,  en 
remetlnrit  tevliiellemenl  la  cause  et  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  icelui,  n entraîné 
par  voie  de  conséquence  ranimlation  de  l'arrêt 
présentemcnlallJiqiié.  lequel  n est  Intervenu  que 
par  snite  et  pour  i'ctéculion  du  prender;  que  U 
coii*-êquenrede  celle  annnl.iiioii  est.  d’un  ciîlé,  la 
restiiiilioii  de  l'amende. et  d'un  autrecûlé,  la  con- 
damnation des  defendeurs  aux  dépensdu  pourvoi; 
— S.ins  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens 
propo^ésau  soutien  du  même  pourvoi;  - Cas-cclc. 

Du  I3fév.  I828.  Ch  civ,  - Près.,  M.Bri>.son. 
— Rnpp.,  Qiiéquet  — Conc/..  M.  Joubert.  I*'av. 
gén.— P/ , MM.  Molinier  de  Muiiiplanqua,  Jac- 
qtiemin  et  Juusselln. 


RIE.— Servitude.—  Prescrirtior.— Lvorm- 

NITB. 

Une  rue,  dans  une  ville,  est  une  propricfépu- 
bligue,  hors  du  conmirrcr,  yiii  n’a/'pnrltcn(  à 
personne. -^On  ne  peut  y ueguénr  par  pret- 
cripiiitu  un  droit  ilc  servitude^  nottimmrnt  te 
droit  dy  avoir  un  .:gur  it,c  dont  /•  » lo.j*, 
ior/nnr  d'ttne  usine,  » c/< m e vicor 
frMo/iiére,  — /-.Il  un  tri  r ts  la  sapi  •<  lunn  de 
l'nqueiiur  peut  avoir  hm  pur  offlr-  de  l'aa- 
toriié  fntinicipal>\  et  x/m*  indeinnite  pour  le 
prtinri*»/fiirc  de  iuttue.  {Cod  civ.,  545,  039 
et  68 1.)  (:J) 


il  y a renvoi. — P.  cepeudaoi,  Cssi.  28  août  1837  ; 
Agrn^  29 avril  l?M I. 

(■1)  r.  eu  ce  »en«,  Rouen,  Il  fév.  162S,  !•  note  et 
leiiiitotués  qui  y sont  imiiqm'e».  lia  èlr  jugé  r|a- 
leiuent  par  la  Cour  ruy  ale  de  Urenublci  le  15  julll. 


( 13  FÉT.  1848  ) Juritpruiene»  d$  la 

(Ilechl — C.  la  ville  de  Strasbourg  ) 

Let  «leur  et  dame  Ilechl  scml  pruprlélairet 
dans  la  ville  de  Strasbourg  d’une  iiiamiracinre 
•Huée  prés  d’un  fossé  du  des  Orphtlini.  dépen- 
dant des  anciennes  rrirtillealluns  de  la  ville  et 
actuellement  enclavé  dans  la  ville  elle-niéiiie.  — 
Toutefois,  en  Ire  ce  fossé  et  la  nianofactnre  eiis- 
lait  nne  petite  rue.  par  laquelle,  au  moyen  d’un 
aqueduc  qui  y était  consiruil,  les  caiii  qui  s’é- 
coulaient de  lamanufaclurc,  >c  rendaient  dans  le 
fossé  dit  des  OrjrAe/ins.  Ce  niéiiic  fossé  si'rvait 
également  à récoulemeiil  des  eau i pluviales  ou 
mensaéres  de  diverses  autres  maisons  voisines.— 
Kn  1844,  l’adminislraiion  ninnlctpnlc  de  la  ville 
de  Strasbourg,  sur  le  inolir  que  b s caiit  séjour- 
nant dans  le  fosaé  des  Utplie  lus  lépandairnt  une 
odeur  niéphilique  et  insalubre,  a fait  roinbler  re 
fosse  cl  l’a  cuiivcrti  en  promenade.—  Par  ce  chaii- 
genicnt,  les  sieur  et  dame  Ilechl  se  sont  vus  pri- 
vés du  moyen  d’eroulemcni  qu’ils  avaient  au- 
paravanl  pour  les  cam  de  leur  manufarlurc;  ils 
ont  en  ronsequence  demandé  le  réiablissement 
des  lieu»  dans  leur  premier  élal,  on,  sinon,  qu’il 
leur  fût  accordé  une  Indemnité  pour  le  préju- 
dice qu’ils  soulfraient  par  suite  du  comblement 
du  fossé.—  Refus  de  la  part  de  l’admin  siratlon. 
—Assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg. 

17  fev.  1844,  jugement  de  ce  trihnnal  qui  re- 
jette la  prétention  des  sieur  et  dame  Ilechl. 

Appel.— 48  mars  1846,  airét  de  la  Cour  royale 
de  Colmar  qui  ronlinne.  par  les  motifs  suiva'ns  : 

• Considérant,  en  fait,  que  les  terrains  et  bÂli- 
mens  de  l’appelant  Ilechl,  sont  séparés  du  fossé 
des  Ornlielins,  d'abord  par  une  rue  étroite  qui 
apparilrnt  à la  voie  publique,  et  ensuite  par  le 
terrain  indiqué  au  plan  ronime  a|ipartenanl  au 
sicurBarih, lequel  a etéréeemment  ronverli  par  la 
ville  en  prumenailr,  ainsi  que  l'espace  occupé  par 
le  fos.sé  dc.s  Orphelins  . lequel  a été  comble  ; que 
St  anciennement  ce  fossé  fai-ail  partie  des  fortlll- 
catlons,  cet  élal  de  choses  a cessé  par  la  grande 
eilension  t|ue  l'enceinle  de  la  ville,  ainsi  que  les 
roriinealious  ont  reçue  de  ce  rdlé,  et  par  le  fan 
qui  est  juiiiüé,  que  c’est  la  ville . et  non  le  génie 
militaire,  qui  a fait  siiecessivemenl.  et  depuis  un 
grand  nombre  sl’années,  differentes  eonressinns 
de  ce  terrain  ; que  si  le  génie  militaire  a été  eon- 
situé,  lors  de»  operations  qui  ont  amené  l’arrété 
du  conseil  municipal,  en  date  du  46  juin  1840, 
ce  n’a  été  qu’a  cause  de  la  salubrité  des  élablis- 
semciis  militaires  étant  dans  le  voi-inage  de  ce 
fosse  des  Ur|ihellns.  et  du  degré  d’utilité  on  de 
convenance  qu’il  y avait,  pour  ce»  établissemens, 
que  ce  fossé  fét  rumidé  ;-  Considérant,  en  droit, 
que  c’est  une  grave  erreur  que  de  prétendre  que 
l’on  puisse  acquérir  une  servitude  sur  un  rbemin 
publie,  ou  sur  un  fossé  dé|iéndanl  du  domaine 
publie,  de  mauierr  à empêcher  la  ville,  proprié 
taire  de  la  rue  et  du  fosse,  d’en  changer  la  di- 
rection et  la  destination;  qu'il  est  de  l’essence 
et  de  la  destination  de  ces  choses  ainsi  publiques 
de  servir  8 l’usage  de  tous,  sans  pour  rela  cesser 
d’étre  chose  publique,  et  d’appartenir,  comme 
telle,  à la  ville;  qu’il  impliquerait  contradiction 
de  supposer  et  d’admettre  i|U'  la  permission  ta- 
cite, que  la  ville  est  censée  donner  a cbarnn,  d’u- 
ser, suivant  sa  destinatimi  de  la  chose  publique, 
dût  avoir  p<»ur  effet  de  la  dépouiller  de  la  pro- 
priété, tandis  qu’il  est  évident  que  l’usage  que 


1814  falf,  Facéon),  que  tous  les  habîtans  d’uns 
coDiinune  sont  censés  Jouir  de  la  vuie  publique 
comme  propriétaires  indivis,  et  dés  lors  que  1 ue 
d'eux  De  peut  réclsroer  uue  servitude  sur  uue 
place  publique  ; enfin,  qua  Iw  Uibanaux  alatuaat 
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fait  le  particulier  est  une  simple  tolérance  de  la 
ville,  et  non  l’exercice  |iré»cnl  ou  futur  d’un 
prétriidii  droit  d'  propriété,  ou  un  uinjeii  dén 
arqiiénr.  puisqu'alors  le»  base»  et  les  conditions, 
essentielles  de  la  prescription  iinniquent,  et  qua 
le  fait  de  possession,  plus  ou  moiii.s  prolougé, 
est  sunt.s.vnimcnt  expliqué  par  la  nature  de  do- 
maine imbiir,  sur  lequel  l’usage  a eu  lieu  d’une 
manière  coiifuitnc  8 la  desllnatiuii  et  a riiilcn- 
t^nn  de  la  ville,  propriéUiirc  ; — fioiisidrraiit  que 
cetlc  ville,  propriélaire  de  lame  ou  de  raqueduc 
peut.  8 sou  gré.  eu  cbaiiger  la  direrlion  et  la  des- 
tiiiatiiiii;  qu’elle  ueul  aliéner  ses  immeubles,  en 
rriiiplis.sant  d’ailleurs  tes  formes  de  la  loi,  et  les 
faite  rentrer  dans  le  commerce,  dont  ils  n'éloicnt 
snrils  que  par  le  fait  unique  de  leur  desliiialiuii 
comme  voie  publique  ou  comme  égoul  ; que  le» 
parliculiers,  qui  ont  profité  et  joui  de  ces  rues 
ou  de  ces  égnul»,  tant  qu’ils  avaient  celle  desU- 
iiation,  cl  qu'8  ceiitre  ilsélaieiit  chose  publique, 
n’ont  pas  dû  Ignorer  que  ce  droit, que  cet  mage 
n’élaleni  que  précaires,  qu’ils  éuicia  subiirdon- 
iiés  an  fait,  qu’il  continuerait  de  ronveiiir8la 
ville,  seule  propriétaire,  de  maintenir  cette  dea- 
liiiallon;  qu'ils  ont  dû  s'alleiidre  8 ce  que  la  v ille, 
ainsi  propriétaire,  u.vanl  de  la  lalllude  de  ton 
droit  de  propriété . cbangràl  celle  destination  ; 
que  l’an.  4146  du  Cad.  clv.,  qui  dispose  qu’on 
lie  pcul  pas  prescrire  le  domaine  de»  chose»  qui 
ne  sont  pas  dan»  le  commerce,  reçoit  l’applica- 
tion la  plus  directe  8 la  cause,  puisque  le»  rues 
et  les  égouls  publics  ne  sunt  pas  dans  le  coiu- 
nicrre  tant  que  la  ville  leur  conserve  celle  des- 
liiialioii  ; qu’a  la  vérité,  ils  peuvent  y rentrer  et 
être  aliénés  comme  loiile»  le»  autre»  propriétés 
non  publiques  de  la  ville,  mais  qu'il  hut  qu’a- 
vaiil  ces  aliéiialloiis.  ce»  rues  ou  égoul»  soient 
supprimés  roniine  cho.-e  publique  ;iar  l’aulorilé 
compéleiilc;—  Ciiiiaidéraiil  que,  par  appliraliou 
de  CCS  Iiriiici|ics  à l’espcee,  l’appelant  llecht, 
dont  la  propriété  est  boriléc  par  une  pelile  rue 
dé|ienilaiit  du  dom-nine  public,  ii'a  ;iu,  a aucune 
époqui-.  soit  par  lui,  soit  par  scs  auteur»,  arque- 
rirnii  droit  il  ' servilude  ni  d’ccoulriiiciit  deiea 
eaux  ménagères  dan.s  le  fossé doUrplicliiis,  puis- 

3ué,  d’uiie  pari,  ce  fossé  élall  un  aqueduc  public, 
csliiié  lrni|Hiraireiiicnt  8 i’écoulrmeni  de»  eaux 
de»  riveraiii.s,  el  qu'a  re  liire  de  chose  publique, 
ces  nirmes  riverains  oui  bien  pu  en  user  d’une 
manière'  onforiiicà  sa  dc.-tiiiation  niais quceelle 
chose  publiqne  n’a  pas  pu  être  l’objet  d’une  pres- 
cription; et  que,  d’autre  paît,  l'appelant  Ilechl 
ne  pouvait  érouler  se»  eaux  dans  ce  fossé  des 
Or;iheliiis  qu'au  moyen  d’uii  égoul  que  lui  ou  se» 
auteurs  ont  pratiqué,  d'abord  sous  la  [lartie  non 
publique  qui  longe  son  terrain,  cl  ensuite  par 
la  ;iropriété  qui  a appartenu  au  tieur  Bartb  ; que 
l’on  conçoit  que,  ;>ar  une  longue  possession,  la 
droit  de  maintenir  la  voûte  |iraliqiiée  sous  le 
terrain  du  sieur  Barlh,  a pu  s'acquérir,  vu  que 
e’étail  alors,  cl  jusqu’8  une  époque  né»  récente, 
une  pro;iriélé  privée  ; mais  qu’il  n’en  était  pas  de 
même  quant  8 la  partie  de  l'égout  pratiquée  sous 
p.vrtie  de  la  rue,  laquelle  iièfaiil  pas  dans  le 
commeice,  ne  pouvait  pas  élre  lobjel  d’une 
lireseriplion  d'apifcs  l’art.  44-16  qu'ain»!  l’aiipe- 
lanl  Ilechl  n'a  pas  pu  acquéi  ir  par  prescripliim  la 
droit  de  servitude  qu'il  réclame,  soit  quaiil  8 la 
partie  de  l'aqiirduc  pratique,  dans  l'mterél  de 
sa  propriété,  sous  la  peiitn  rue  publique  qui  la 


mal  8 priifios  el  prénaluiémenl  sur  un  droil  par- 
ticulier da  ssrviiuda  réclama  par  un  babiianl.  tant 
que  la  plaça  publique  couaerva  oa  preaiéct  licatia 
naiioB, 
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longe,  soit  quint  au  fossé  des  Orphelins  en  lui- 
Divine,  parce  que.  comme  la  petite  rue  qui  le  Ion* 
grait  alun,  ce  foi^se  tairait  partie  du  domaine 
public;  que,  comme  tel.  il  était  imprescriptible 
et  que  la  «ille,  propriétaire,  a eu,  et  a toujours 
conservé  le  droit  dVn  clumgor  la  destination,  et, 
par  cela  même,  de  le  combler  dans  certaine  |>ar- 
tie,  et  de  lecdovertir  en  promenade  publique, 
et  quant  à d’autres  parties,  de  le  concéder,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  ans  proprietaires,  riverains,  aua 
clauses  et  conditions  qu  il  lui  a plu  d'imposer, en 
remplissant  les  formes  de  la  loi,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Ileclit,  pour  violation  des  art.  G39  cl  G81  duCod. 
ciT.,  et  fausse  application  de  l art.  ;^i6du  même 
Code. 

ARHftT. 

LA  corn  Attendu  qu  il  est  constnté  en  fait, 
loque  des  manufactures  du  demandeur  decou* 
lent  des  eaui  malsaine»  et  qui  încuiimKidenlle  voi- 
ainage;  que  les  eaus,  avant  ü arriver  au  fossé 
dit  d*'s  Orphelins,  traversent,  au  moyen  d'un 
aqueduc  souterrain,  Tune  des  rues  delà  ville;— 
AUim  du  que,  si  on  peut  dire  que  le  fossé  appar* 
tenant  à la  ville  peut,  comme  toute»  les  proprié* 
tés  communales,  être  grevé  de  servitude,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  rue  traversée  par  les  eaux 
du  demandeur  ; qu'une  rue  est  une  ptopriélé  pu- 
blique, hors  du  commerce,  qui  n'appartient  à 
per>mine.  sur  laquelle,  par  conséquent,  personne 
ne  peut  acquérir  aucun  droit  de  propriété;— At- 
tendu que  la  police  en  appartient  au  corps  niuni- 
cipal,  et  que.  chargé  par  la  loi  de  faire  jouir  l *s 
babibiUS  de  la  propreté,  de  la  >alubrilé,  de  la  sû* 
reté  et  de  la  tranquillité  dans  tes  rue»  et  places 
publique^,  le  maire  de  la  coiumuiic  peut  faire 
touv  1rs  rêslemcns  et  prendre  toutes  le»  mesures 
nécessaires  pour  alleîndre  ce  but;  qu'ainsi.cii 
supprimant,  comme  l'a  fait  la  municipaiitc  de 
Strasbourg,  un  égout  qui  répandait  des  exhalai- 
sons malsaines,  il  n'a  pas  privé  le  demandeur 
d'un  droit  de  servitude,  puisque  personne  n'en 
peut  ar  juérlr  sur  les  rues  et  places  publique» 
Parce»  inolifs,  rejette,  etc. 

Du  13  fév.  I8j«.  — Cil.  des  req.  — /Vei.,  M. 
Hcnrioii  de  Pansey.— Wnpp  , M.  de  Ménerville. 
— Cond.,  M.  Lebcau,  av.  gén.— Pf.,  5t.  Blanc. 

VICES  HËDHIBITOIRES.  — Marchandises. 

— Délai.— Ein  ds  nun-recevoir. 

L'n  ochercur  de  miirr/mndifei  ne  prut  exercer 
une  nefion  confre  sou  vendeur^  a raison  de 
in  défertnosite  des  ehosts  vendues,  lorsqu'il 
s'esi  écouté  im  long  delai  depuis  l'expédi» 
tion,et  que  d'uiffeuri  ti /es  a /ui-nieme  réex- 
pédiées >or  (4n  autre  point. 

Lu  iléeition  des  juges  du  fond,  qui  détermine 
dans  quel  délat  peut  être  mlentee  une  action 
en  résiliation  de  vente  de  fnnrc/mndtjei  à 
raison  de  ta  défectuosité  des  choses  r endues 
est  à l ubt  i de  la  cassation,  lorsque  /es  dé- 
fais poitr  ittienfer  cette  action  ne  sont  dé- 
termine] par  ht  loi  m par  des  uiagei 
eonstufes  (t)- 

jGay-t:.  Villa.) 

La  dame  Villa,  iiegoc  amà  Rhodez,  commande 
an  sieur  Gay,  negoriaut  à Rordeaux,  d expédier 
cinquanto  baril»  de  sardines  à la  veuve  Itarrié, 
commissionnaire  h Montaubnn.'  tx  sieur  G.ny 
fait  l'expédition,  et  les  barils  sont  reçus,  le  "il 
nov.  {lar  In  veuve  Rnrrié,  sans  aucune  pro- 
lesiaiion.  Ils  restent  dans  les  magasins  de  celle- 


(1)  F.  dans  le  même  sent.  Lyon.  & août  1814,  et 
la  note.  F.  aussi  Paris,  4 août  l«34,  ainsi  qua  loi 
art,  4 elsuiv.  de  la  loi  du  20  mai  1838. 


ci,  et  quelque  temps  après,  disposition  en  est 
faite  de  t ordre  de  la  dame  Villa.  — Le  27  janv. 
1823,  la  dame  Villa  écrit  au  s:rur  Gay  que,  sur 
le»  ciiiquaote  barils  envoyés  a 51ontauban , et 
que  de  la  elle  a expédiés  sur  d. verses  places,  dix 
étaient  arrivés  a Rhodezet  vingt-trois  à Sainte* 
Affrique,  en  état  de  pourriture  complète;  que» 
par  conséquent,  il  devait  les  con-idérer  cooime 
restés  pour  son  compte.  — Le  s'cur  Gay  répond 
que  les  barils  ayant  été  reçu«  a 5lonlau^n  sana 
rotestaiion,  ils  sont  préi>umés  y être  arrivés  en 
on  étal,  et  que  les  avarie»  qu'il»  ont  souffertes 
ayant  en  lieu  après  cette  armée,  il  ne  peut  en 
être  tenu. 

Le  20  janv.  1826,  jogeroenl  du  tribunal  de 
commerce  dr  Bordeaux  qui  rejette  la  demande 
de  la  daine  Villa. 

Appel.  — Le  17  mars  1826,  arrêt  conânnalif 
ain»i  conçu  : — • Attendu  qu'il  n'a  pas  été  con- 
teste  que  la  veuve  Barrié  eût  été  designée  par 
la  veuve  Villa  pour  recevoir  dans  ses  magasins, 
è 51oiitaubau,  les  sardines  expédiées  par  Gay,  et 
en  disposer  ensuite  suivant  ses  ordres;— Qu'il  est 
également  constant  que  la  dame  veuve  Ibrrié  a 
reçu,  pour  fe compte  de  la  dame  veuve  Villa,  les 
sardines  dont  il  s’agU.  sans  réserves  ni  protesta- 
tions; que  ces  sardines  sont  restées  longtemps 
dans  ses  magasins;  qu  elle  en  a ensuite  disposé 
suivant  les  ordres  de  ia  dame  Villa,  sa  commet* 
tante,  et  que  ce  n'c»t  que  «leux  mois  âpre»  leur 
expédition  uc  Bordeaux  que  la  dame  Villa  a in* 
teiilé  cunlr<‘  Gay  l'action  en  résiliation  de  la 
vente  pour  cause  de  défoctuosilé  des  marchandl* 
ses  Confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  entre  autres  motifs,  pour 
violation  des  art  1G4I  et  stiivans  du  Code  civ.. 
en  ce  que,  sans  coosulter  au  préalable  l'usage  des 
lieux,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1648,  sur  le  délai 
dans  lequel  l’acheteur  peut  exercer  l'action  réd- 
hibitoire. la  Cour  de  Bordeaux  s'est  constituée 
arbitre  de  ce  detai.  et  n’a  point  soumis  le  sieur 
Gay  a prouver  que  le  vire  reproché  à sa  niar* 
ebondise  avait  pris  naissance  que  depuis  lavenle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  .second  moyen,  fondé  sur 
une  violation  des  art.  1641,  1612,  1643,  1644  et 
1648  du  Code  Civ.:— Attendu  que  l'action  inteo- 
lée  par  la  demanderesse  en  cassation,  tendant  à 
la  garantie  de  la  chose  vendue,  soit  qu  elle  ait 
été  pure  et  simple  eu  garantie  pour  vices  appa* 
rens  de  la  chose  vendue,  soit  qu’elle  ail  été  ré* 
dhibitoire  et  fondée  sur  des  vices  cachés,  oe 
pouvait  être  exercée  iiidéfmlinent  apréf  de»  dis* 
positions  faites  par  l'acquéreur  et  de  longs  délais; 
— Attendu  que,  par  l'arrél  attaqué,  en  constatant 
que  la  demanderesse  a reçu,  par  le  commission* 
uaire  par  elle  désigné , les  marebandises  liU* 
gieuscs,  sans  réserves  ni  protestations;  que  ce 
n'e>t  qu'aptes  rn  avoir  disposé,  et  deux  mois 
après  leur  expédition  de  Bordeaux  , que  ladite 
demanderesse  a intente  l’ariion  en  résiliation 
pour  cause  de  défecluosilé.  et  en  déduisant,  d'a- 
près la  nature  de»  marchandises  et  les  faits  con- 
slnlés,  que  ladite  action  était  non  recevable,  la 
Cour  de  Rurdcaiix  a u.'ié,du  pouvoir  qui  lui  ap* 
p.irletiail  de  fixer,  k def.iuldt'delermiii.ilion  par 
la  loi  üii  par  des  u>at;es  t oii»uie',  le»  bn  f»  tlélai.v 
qui  sont  dans  le  vœu  et  l'esprit  de  i.n  loi;  — At- 
tendu que,  dan»  celle  position,  les  art.  1641  et 
suivans  du  Code  civ.,  loin  d'avoir  été  viole»  par 
l'arrêt  attaqué,  ont  été  saineiuenl  appliqués,  — 
RrietlP,  etc. 

Du  13  fêv.  1828.  — Ch.  des  req.  — Prés..  51. 
Ilenrion  de  Pansey.— Rapp..  51.  Borel  de  Rreti- 
zel.  — Concf.,  U.  Lebcau,  av.  gép.  — /'f.,  51. 
Beoard. 


( U vÉv.  1898.  ) Juriipruâeneé  d«  la 

ACTE  NOTARIÉ.-Foi.  - Mworitê. 
Dam  les  actes  des  notaires,  il  n'y  a de  consta- 
té d’une  manière  authentique  que  ce  dont  le 
notaire  a pujnger  pur  le  témoignage  de  ses 
sens. — Ainsi,  de  ce  ^u'un  arte  de  vente  pas- 
sé devant  notaire  énonce  que  le  vendeur  est 
mineur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'état  de  mi- 
norité doive  être  tenu  pour  certain.  Si  la 
vente  est  attaquée  pour  cause  de  minorité, 
celui  qui  l'attaque  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  cette  minorité,  soit  par  un  acte  de 
naissance,  soit  par  tout  autre  acte  équiva- 
lent ; autrement  la  etrconstunce  de 
té  pourrait  être  eeartéi.  (Goü.  civ.,  457  et 
13t9.)  (!) 

(.Saran— C.  Fé  de  Barqueville.) 

Par  acte  devant  notaire,  du  frim.  an  4,  la 
dame  Saran«  née  Bruguies,  conJolntein''iit  avec 
lea  soeurs,  vend  au  sieur  Bernard  Roques,  une 
maison  dépendant  de  la  succession  de  sa  mère, 
et  dont  une  partie  lui  avait  été  ronslituèe  en 
dot  par  son  contrat  de  mariage.  L'arle  de  vente 
contient  la  clause  suivante  : « La  dcinoiscile 
Marie-DcIphineBruguies,  Tune  des  venderesses, 
n’étant  Acée  en  ce  moment  que  de  vingt  ans  et 
neuf  mois,  les  dames  Bruguies  et  Saran  s‘obli> 
gent  de  lui  faire  ratifier  In  prê^e^tc  vente  aussi- 
tôt qu*elle  sera  parvenue  a sa  majorité.  » — La 
maison  ainsi  vendue,  aprr$.diverses  autres  mu- 
tations. était  devenue  U propriété  de  la  dame 
Féde  Barqueville,  lursqu'en  la  dame  Saran 
attaqua  la  vente  du  1''  frim.  un  4 : 1”  pour 
cause  de  dotaliié  d'une  partie  de  l’immeub:c 
vendit;  â»  pour  cause  de  minorité  de  va  sœur  . 
Marie-Delphine  Bruguies,  alors  décedee,  et  dont 
elle  était  héritière.  1^  dame  Saran  soutenait,  sur 
ce  dernier  point  , que  l’état  de  minorité  de  sa 
sœur.  Pune  des  venderesses,  constaté  par  Parte 
même  de  vente  du  !•'  frim.  an  4,  devait  faire 
aoniiler  la  vente. 

tujanv.  1597.  jugement  du  tribunal  clv.de 
Bordeaui,  qui  démet  la  dame  Saran  de  sa  de- 
mande, et  maintient  la  vente  du  i**  frim.  an  4. 
—Appel.— 5 fév.  1898.  arrêt  conQrmatifde  la 
Cour  roy.  de  Bordeaiii  : — • Attendu  que  la 
dame  Saran,  comme  venderesse,  était  tenue  de 
garantir  la  vente:  quelle  s'y  était  d'ailleurs  obli- 
gé«‘;  qu'au  surplus  rien  ne  prouvait  que  la  de- 
moiselle Marie-Delphine  fût,  comme  H était  pré- 
tendu, mineure  à IV{>oque  du  t*'  frim.  an  4;  que 
la  dame  Saran  étant  demanderesse,  dans  cette 
etcepiion.  devait  en  rapporter  la  preuve  . etc.  * 
Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Saran  , 
pour  violation  dts  lois  romaines,  et  entre  autres 
de  la  loi  12  au  Code  de  Prctdiis  et  ali.  reb. 
minor.  lin.  decret,  non  alienandis^  qui  s'oppose 
à la  vente  des  bicua  de  mineurs  sans  formalités 
de  justice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  en 
nullité  de  Pacte  de  vente  du  1*'  frim.  an  4,  est 
fondée  sur  ce  que  Catherine -.Marie-Delphine 
Bruguies.  un  des  quatre  eufans  signataires  de  cet 
acte,  était  mineure,  n’élanl  alors  égée  que  de 
vingt  .mis  cl  neuf  mois;  — Allemlii  que  Parret 
deularo  que  la  iniiiorilc  de  ladite  Catherine- 
Marie  - D.ipliine  Bruguies  n est  p.is  prou- 
vée, et  que  la  veuve  Sarau,  étant  demande- 


(i)  K.  comme  ronsacrani  lemème  princi|ie,  Cass- 
33  Uüv.  I8l0, utlanoic.  P.aussi  Pau,  18  déc.  1807» 
Limoges.  S aoùl  181 1 , t i la  noto. 

(3)  V.  dans  le  nu^me  sens,  Cass.  7 fév,  181 1 ; 18 
avril  1630;  39  nov.  1836;  3fi  avril  1831 , et  les  au- 
torilés  qui  J sunl  indiquées. 

(3)Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Loti  de  la  proe„  t.f, 

xni.^r<PAiTt8. 
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f reise  dan,  cite  eicepllon,  devait  en  rapporter 
la  preuve;  qu’ainsi  nn  peut  douter  que  l’acle  du 
t"  frim.  an  i ail  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
Cour:  — Attendu  que , quand  nii'nie  il  serait 
prouvé  que  cet  acte  a été  produit  devant  le  tri- 
bunal et  devant  la  Cour  royale,  celle-ci  avait  en- 
core le  droit  de  prononcer  que  la  minorité  de  la 
demoiselle  Bruguies  D étail  pas  prouvée,  puisque, 
dans  les  actes  des  notaires,  il  n'y  a d’authentique 
que  ce  dont  le  notaire  a pu  juger  par  le  témui- 
pnage  de  ses  sens;— Que,  dans  l'c.-pécc,  le  notaire 
n’a  fait  aulre  chose  que  relater  ce  que  les  parties 
ont  jugé  à propos  de  lui  dire,  et  que  cela  ne 
suilU  pas  pour  prouver  ce  qui  ne  pouvait  I fire 
que  par  un  acte  de  naissance  ou  par  tous  autres 
actes  équivaicns;— Rejette,  etc. 

Du  lifév.  ISdS-  — Ch.  des  req.  — Prés.  M. 
(leiiriun  de  Pansey — Happ.,  M.  de  Méiierv’ille. 
Coud,  conf.,  M.  Lebeau,  aï.  gén. — PI.,  jl 
sambcrl. 


i APPl.L. — VÉRIFICATIOjr DiFADT. 

S”  AmiDICATIO.V  PIIÉPABAIOIBK.— Sia.VIFlCA- 
Tio>.— Cassation. 

3”  Appkl.— Kppet  si'SPKissiF.— Adjudication 

DEFINITIVE. 

rappelant  ne  le  présente  pas,  ou 
refuse  de  plaider,  te  jugement  de  première 
instasice  peut  être  eou firme  sans  vérification 
préalable  des  moyens  sur  lesuuels  l'appel  est 
fondé.  (Oïd.  prix-.,  150.)  (S; 

2'>/.«  du  jugement  d’adjudication  défi- 

nitive, résultant  du  defaut  de  signification 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire, 
n'est  plus  proposable  eosnme  moyen  de  cas- 
sation, lorsque  la  partie  condamnée  ou  l» 
siiiti.  a appelé  du  jugement  d'uJjulicalion 
definitive,  et  que  l'urrél  raiifirmatif  lui  a 
ete  signifié.  {Coll.  pruc„  U7ei73t.){3) 
S-A'*!!  pas  suspensif  l'appel  d'un  jugement 
qui,  après  divers  ineidens  eleves  sur  un  ju- 
gemml  d'iidjuilieatiou  / reparaloire  et  irré- 
vocablement jugés,  se  borne  a indiquer  un 
nouoeaujour  pour  t' adjudication  définitive, 
(Cod.  piü,-..  <37.)  (4) 

(Molhé-Lalon — C.  Bacqué.) 

En  1821.  saisie  immobilière  des  biens  des  sienr 
et  dame  Molhé-Lafon  par  la  dame  Bacqué.— "8 
jiilu  1822,  jugement  par  défaut  du  iribunal  de 
.Uirande  qui  prononce  radiiidiralion  provisoire 
des  immeubles  saisis  au  prohl  de  la  d,vmc  lt.ic- 
qué  , et  flxe  au  30  août  sidv,iul  I adjudicalinii 

definitive.- Cejugemeoln’eslsigniUe  Ilia  avoué 

ni  a partie.  — Divers  ineiden»  retardent  long- 
temps ensuite  l'adjudicaliuii  definitive  , et  un 
jugement  du  12  juillei  1H25.  signifié  le  23.  fixe 
enfin  celle  adjudication  au  JO  août  de  la  mémo 

année. 

23  du  même  mois  d’août,  appel  de  ce  jugemene 
par  les  époux  Lafon.— Sans  egard  a cet  appel,  et 
le  26aoûl,  jour  indiqué,  I adjudication  definitivo 
de*  biens  saisis  est  prononcée  au  profil  de  la 
dame  Bacqué. 

9 septembre,  appel  de  ce  nouveau  jugement 
par  les  époux  Lafun,  lesquels,  du  reste,  ne  se 
présenlciil  pas  pour  le  soutenir. 

2t  ai  ril  I82U,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  royale 
d’Agen,  qui  prononce  en  ces  termes  sur  les  deux 


p.  744,  6 1.1  note,  f,  encore  en  co  sens,  Cass  "I 
janv.  1.S26;  30  juin  1.S28.  - Mais  la  question  est 
detemte  sans  inleiéi  depuis  les  modilicalioDS  ap- 
purlées  au  Code  de  proc.  per  la  loi  du  2 juin  184I 
quionifait  disparailrc  l’edjudicaiion  préparatoire! 

(l)  F.  déni  le  même  sent , Caii.  !■' déc.  1813- 
Ali,  5 mai  1876,  ’ 
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appels  lies  c{>oM  l^ifoo  : — «AUendu  que  la 
tiuii  pr(^senlahu  > des  appcians  ni  avixic  pour 
euXf  lé^iliine  P s conclusions  de  riiiliiin’e.  puis- 
que, pnr  li'ur  uun-comparulioii , il»  soin  cen>es 
recüiitiiillrc  le  iné.'iteHes  cnlrcpris,  et 

par  là  accéder  ,1  !d  deiiKiude  eu  juncliim  d'in* 
stnnee...;  — L*  Cour  joignant  les  in>lances  iri- 
iroduiles  par  tes  appels  des  août  et  P »cpL 
derniers,  et  »(aluani  par  un  ^cni  et  méiite  urrét, 
dunne  défaut  taule  de  plaider  cunire  lo  UMries 
Lafon,  appelaiis,  et,  pour  le  proni,  les  démet  de 
leurs  appels;  ordonne  en  coi>»équenec  que  les 
jugemeiis  entreprii  seront  ciécutes  selon  leur 
forme  et  teneur,  etc.  • 

l'ourvoi  en  cas>niion  par  les  éi>oui  Lafon 
contre  ccl  arrêt,  pour  violation  de  l^iri.  1^0  du 
Code  de  pruc  , des  art.  147  et  7^4,  et  enliu  de 
l'an.  4j7  du  rriéiue  Code. 

AUUÈT. 

LA  COCU;  — Attendu  que  la  Cour  d'Agen, 
a)anl  a prononcer  sur  un  appel  interjeté  par  les 
demandeurs,  qui  faisaient  delaut  doanl  elle,  n'a 
p:!S  été  obligée  de  constater,  par  les  motifs  de 
son  .arrêt,  qu'elle  avait  véniie  les  moyens  de 
l intimé,  qui,  se  présentant  pour  dcinaiider  congé 
de  la  demande,  trouvait  i.i  justitiealiou  de  sa  de- 
mande dans  le  silence  de>  app^dans; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qirun  jiigemciil  ne 
peut  être  exécuté  avant  la  signiüi'ation  à avoué 
et  a partie,  cette  règle  ne  peut  évidemment  être 
aiqdiqtiéc  a un  jugeaient  que  celui  qui  a été 
condamné,  a attaqué  par  voie  d appel,  et  a suc- 
combe par  un  arrêt  qui  lui  a clé  sigiiiüé  ; 

Attendu  que  le  juitemeiil  du  là  juillet  18à5, 
rendu  pour  assurer  rexécution  de  jugemeus  cl 
d'arrêts  inattaquable»,  s'est  borné  à indiquer  le 
Jour  auquel  il  serait  procédé  a une  adjudication 
délliiilive,  depuis  longtemps  suspendue  par  des 
Incideiis  juges  fruslratoires,  et  que  l'appel  n'eii 
pouvait  suspendre  rexéculion;- ilcjclle.  elc. 

Du  14  fév.  18à8.  — Ch.  des  req.  — Prts..  M. 
Uenriondc  IMiisey.  — Aapp.,  M.  Pardessus.  — 
Concl.,  M.  Lebcau,  av.  gen. M.  Odilon 
^rrot,  av.  

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  - Utwpe:idakcb. 

>>CuuSE  JLGéE. 

il  ne  peut  y aeoir  Deu  a reglement  déjugés, 
sur  le  motif  que  la  cause  est  pendante  de- 
l'unt  deux  trtbunfiux  dtfferens,  lorsque  l'un 
de  ces  tribunaux  a prononcé  sur  le  fond  un 
jugement  qui,  par  l'expiiation  des  dc/ais 
fixés  pour  tes  recours  dont  il  était  suscepti- 
ble. est  passe  eu  force  de  cUose  jugee  ^t). 

(Dtibrac— C.  Soûlaud.) — ahbkt. 

LA  COU  K Attendu,  en  fait,  qu'une  demande 
a été  formée  jiar  Châtelain,  cuiilre  Dobrac.  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  par 
exploit  du  31  mars  I8à5,  aux  üus  de  paiement 


(I ) F.  anal,  eu  co  sens,  Ciss.  21  vent  an  l3  ; 12 
juili.  I8l4ei7  aoùilàl7;  Carré  «i  son  annotateur 
Chauveau,  Lois  de  laprot.,  I.  3,  quest.  t 'i24;Fa- 
Tard  de  Langlado,  iS'ouc.répert.^  v**  Heglrmeni  de 
jugrty  seci.  1'*,  § 1*^%  o**  3 \ Tbuinine  De»maiures. 
t'uniment.  du  Code  de  prve.  eiv.,  p.  &7â.  Dans  le 
cas,  ajoute  ce  dernier  auteur,  où  tes  deux  inbu- 
naux  ont  jugé  ùilletemment  le  fond,  il  ne  re^te 
plu»  que  la  voie  de  ca>sat>OD  pour  contiarièié  de 
jugt'mcDS  . suivant  504  du  Code  de  proc,  civ. 
— V.  cependant.  Ca»».  25  mai  1815.'—  V,  en  outre 
no»  ubscrv  itionà  sur  l'airct  de  casaaüun  précité  du 
31  vent,  au  13. 

(à)  celte  üecision  ne  doit  plus  recevoir  son  ap- 
plication. Elle  coitsacraii  évidemment  une  lausao 
appréciatiou  da  fait  iocriouQé.  La  contoU  qoi  dé- 


: Coair  (fa  aaaaahoM.  ( U vitT.  ISïft.  ) 

d'une  somme  de  8,192  fr.;  qu'après  on  défaut 
auquel  Dubrac  s'est  rendu  opposant,  le  tribunal 
de  cuinniiTce  a prunoncé,  le  9 sept.  tSà'i,  un  ju- 
<>mcnl  qui,  statiKinl  cuntradicluirrnieiil  sur  le 
écünaloire  présenté  par  Duhrac,  le  dcbuulc  de 
celle  exception,  cl,  faute  de  plaider  au  fuiid,  l a 
condjuine  a payer  la  somme  demandée  ; que  ce 
jugement,  cuiifuniie  à l’art. 425  du  Gode  de  proc., 
lequel  permet  aux  tribunaux  de  commerce  de 
statuer  par  un  même  lugemenl  sur  le  déclina- 
toire cl  le  fond,  pourvu  que  ce  soit  par  deux  dis- 
positions distinctes,  a été  signifie  a Dubrac,  tant 
ata  requête  de  Souland,  cessionnaire  de  Châte- 
lain, qu'a  la  requête  de  ce  dernier,  par  exploit 
du  30  mars  18^0;  — Attendu  , en  droit,  qu  i!  ne 
peut  y avoir  lieu  à règlement  de  Juge-,  après 
que  l'un  des  tribunaux  saisis  de  la  même  de- 
mande a prononcé  sur  le  fond,  par  un  jugeiiieol 
l>assé  en  force  de  chose  jugée;  que  le  délai  d'ap- 
pel, ou  si  le  jugement  était  eu  dernier  ressort, 
le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  une  fois 
expiré,  on  ne  peut  plus,  parvoiede  reglement  de 
juges , demander  indirectement  raiiiiulalioD 
d'une  décision  qui,  par  l'expiration  du  de  ai 
d'appel,  a acquis  la  force  de  ebuse  jugée  ; d'ou  il 
suit  que  la  demande  en  règleiueiil  de  juges,  for- 
mée par  Dubrac  le  3U  der.  iSàG,  iongleiiip»  après 
l'eipiralion  du  délai  pour  iiilerjeler  appel  d'uo 
jug(  ment  sigiiille  le  :t0  mars  t»ào  n est  pas  rccc- 
V aille;  — Donne  defaut  contre  Dubrae.  et,  en  ad- 
jugeant le  protil,  déclara  sa  demande  ooii  rece- 
vable, etc. 

Du  14  fev, 182g.— Ch, req.  — Près.,  Af.  UenrioD 
de  Pansey.— Aapp.,  AJ.  Pardessus.— CaficL.  AI. 
Lebcau,  av.  géo.— FL,  il  M.  DeUgrauge  et  Isam- 
bert. 


VOL.— DoMKaTIQCI.  — COHMli. 

Lt  commis  salarin  d un  suos-pre/ef,  chargé  en 
cette  qualité  de  toucher  des  sommes  dues  an 
sous  préfet  pour  son  traitement  et  ses  frais 
de  bureaux,  s'il  Soutirait  et  appliqua  /rau- 
daleusement  ces  tommes  a ton  profit,  com- 
met un  vol  qiialiûé  ou  v<4  domestique  dans  is 
sent  du  3 de  l'art.  386,  Coii.  plu.,  el  non 
un  simple  abus  de  confiance  (2j. 

( Benoit. } — ABRftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  arU  373  et  386,  3 du 

Code  pen  ; — Considérant  qu'il  est  cuiisiant  en 
fait,  et  déclaré  par  un  arrêt  du  11  Janvier  der- 
nier, rendu  par  ia  cbambie  des  mises  en  accuaa- 
liun  de  la  Cour  royale  d Agen  (comme  cela 
avait  déjà  été  reconnu  et  déclaré  parl  ordoti- 
naocc  de  la  t hambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Marriiaude.  dont  ledit  ar- 
rêt a adopte  tous  les  inulil»),  que  J(*an  beoolt 
qui  n’était  revêtu  d aucun  caractère  public,  élatl 
à l'epoque  de  la  soustraction  à lui  imputée,  com- 
mis salarié  du  suus-prefel  de  Marmaude , payé 


tourne  à son  profit  les  loreroes  qu'il  a touchées,  en 
vertu  d'ttb  raaadal  et  au  nom  du  sous^prélel,  ne 
commet  point  un*;  soustraction  frauduietise,  m.<is 
un  abus  de  confiance  ; c'est  en  vertu  de  la  confiance 
de  son  maître  que  Ira  lommes  sont  entre  ses  main», 
il  ne  fait  que  les  détourner  de  leur  destination  en 
abuiant  de  la  confiance  qu’il  a«ait  inspirée.  Ce  fait 
ne  constitue  donc  qu'un  simple  abus  de  conliance, 
et  c’élail  seulement  pour  arriver  à l’application 
d’une  pvioe  plus  grave,  que  la  Cour  de  cassation 
l'avaii  qualifie  vol  domestique.  Aujuurd'hui  le  2*  | 
ajoute  a l'art.  408  par  la  loi  du  28  avili  1832.  per- 
met d'appliquer  la  même  peine  sans  dénaturer  le 
caractère  du  fait.  Il  est  doue  évident  que  cet  eiUcle 
Mul  serait  applicable*  * 


( 15  9tr,  laftS.  ) Juritpruâenôt  dé  la 

par  lui.  et  par  conséquent  nn  de  .«es  ser>Ueuri  k 
gages,  un  homme  a sa  di«|>osilion  pour  tels  des 
objet»  analogiiesàla  sous  prereiiure  qu'il  jugeait 
à propos  de  lui  confier  : ^ Considérant  que  cV.«l 
en  rette  qualité  que  Benoît,  plus  souvent  que 
tout  autre  employé  salarié  comme  lui,  a été 
charce  par  le  sous-prefel^raller  recevoir  le  mon- 
tant des  mandats  délivré»  à ce  n)agi>tral  pour 
son  traitement  et  son  abonnement  a titre  de 
frais  de  bureaux , abonnement  dont  le  montant 
est  devenu,  dès  lors,  sa  propriété  absolue,  au 

ftoint  qu'il  est  libre  d'en  faire  tel  emploi  que  bon 
ui  semble,  sans  être  tenu  d'en  rendre  aucun 
compte  ; que  c'est  en  la  même  qualité  que,  dans 
l'espèce,  il  a été  charué  par  ledit  sous-préh't  d’al- 
ler loucher  le  mandat  de  même  nature,  s’élevant 
à ^83  fr.  S3  c.,  énoncé  audit  arrêt  du  11  janvier  t 
d'où  il  suit  qu'en  souslMyant  et  en  appliquant 
frauduleusement  a son  profit  celle  somme  par 
lui  touchée.  Benoît  a commis  un  vol  qualifié  pu- 
nissable de  réclusion,  aux  termes  dudit  art.  386, 
O*  3 du  Code  pénal,  un  crime  de  la  compétence 
de  la  Cour  d'as.si«es  ; >-  Et  attendu  que , néan- 
moins, sur  le  rondement  erroné  que.  selon  elle, 
J.  Benoit  éfait,  dans  la  mission  de  laquelle  il 
a'agit,  attaché  à un  service  particulier  de  la  per- 
sonne du  sou<-préret,  et  n'avait  lait  fonction 
que  de  mandataire  ofticieui  et  gratuit,  la  Cour 
royale  d'Agen  a jugé , par  son  arrêt  dudit  jour 
11  janvier,  que  la  souslraclion  reprochée  à Be- 
Doti  ne  pouvait  présenter  qu  un  simple  abus  de 
confiaiice.  et  par  suite,  a dit  qu  il  n'y  avait  lieu 
à poursuivre  contre  lui,  cl  a ordonné  sa  mi»e  en 
liberté^— En  quoi  elle  a dénaturé  les  faits  re- 
connus consians  par  elle  comme  par  ladite 
chambre  du  conseil,  méconnu  leur  qualification 
légale  de  vol  commis  par  un  homme  de  service 
à gage»,  et  violé  lant  l'art.  379  que  l’art.  38Ü, 
D”  3.  du  Code  pénal  \ ^ Casse,  etc. 

Du  U fév.  1888.  —Ch.  crim.  — Eréi.,  M. 
Bailly.  — Rafyji.^  M.  de  Cardonoel.  — Conct., 
M.  Laplagne- Barris,  av.  géo. 

TRIBUNAL  DE  POLlCE.-RÉciDnri.— Com- 
nàTiKci. 

£e  rnéunaf  de  police  e«(  eompétint  pour  eon- 
siailre,  même  en  recid've,  de  la  coulravtn^ 
lion  d un  arrêté  munictpal  rtlntif  a la  taxe 
ds  la  vianJê.  (Cod.  pén  , 466.)  (I) 

( Réglement  de  juges.  — ( Àff.  Dupeyrot.  ) — 

ABBtT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  U demande  en  rè- 
glement de  juges  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  Figeac:  — Attendu  que  J.  Dupeyrot, 
boucher  à Sainl-Céré,  prévenu  d'avoir  vendu  dé 
1a  viande  au-dessus  du  prix  de  la  taxe,  ayant  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Saint-Céré.  ce  tribunnl  a rendu  Ie6  sept.  1687  un 
jugement  par  lequel  il  s'e»l  déclaré  incompétent, 
sur  le  motif  que  lo  femme  Dupeyroi  ayant,  pour 
son  mari,  vendu  de  la  viandeau  dessus  de  la  taxe, 
ledit  Du|>ey  rot  était  en  état  de  récidive,  et  qu'en 
conséquence  la  peine  de  sa  contravention  pouvait, 
d'après  l'art  b07duC.du3brum  an  4.  être  doublée 
et  à élever  a >ix  journées  de  travail  et  è six  jours 
d'emprisonnefiienl  ; — Aliendu  que  W»  prévenus 
ayant  été  traduits  devant  le  tribunal  curreclioo- 


(I)  V.  conf.,  Cass.  t9  mars  1815,  et  les  arrêts 
qui  T sont  dtês.  — V.  aussi  sur  les  èlémens  de  1« 
récidivé  en  matière  de  simple  police,  M.\l.  Chsuvcau 
et  Hélie.  Tkéorit  du  Codr  pêi».,  l.  è,  p.  383. 

(3)  V.  dan»  la  même  sans,  Csss.  32  avril  1813  ; 
7 déc.  1836.  et  la  nuta. 

(3^  Cette  disbncuoi»,  parfaitemanl  exacia  et  cod- 
Heree  par  un  pr«dédeBtarrétda80juiU>16u9,  eat 


Cour  deeoiiafton.  ( 15  rév.  i688.)  7T1 

nel  de  Fîgcac,  ce  tribunal  s'est  aussi  déclaré  in- 
compétent par  jugement  du  10  nov.  suivant,  sur 
le  motif  que  suivant  l'art  87,  Ut.  I”  de  la  loi 
du  t9  juillet  I79l.il  n’y  avait,  en  cas  do  réci- 
dive. que  les  amendes  qui  dussent  être  doublées, 
et  qu'ainsi  le  maximum  de  l’amende  a pronon- 
cer dan»  l'espece  ne  sVIevail  qu'à  six  journées 
de  travail  : d'où  il  résultait  que  c'clait  ou  tribu- 
nal de  simple  police  h prononcer  ia  peine  ; — 
Attendu  que  lr»üils  jugeniens  des  C hept.  et  10 
nov.  ont  arquis  raiilorilé  de  la  chose  jugée; 
qu  en  cet  état  le  cuurs  de  la  justice  est  iiiterroiu- 
pu.  et  qu'l)  importe  de  le  rétablir;  — S-ns  s'ar- 
rêter au  jugement  du  6 sept.  1887,  renvoie  les 
mariés  Dupoyrot  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Figeac.  etc. 

Du  15  février  I8i8.  — Ch.  crim.  — Prés.,  5f. 
le  conseiller  Bailly.  — Itapp.,  31.  Bernard. — 
Conel.f  M.  Laplagnc-Barris,  av.  gén. 

AMENDE.  — SoLiDABiTÉ.  — Époux. 

La  (nbunoi  de  simple  police  çui  recontiait  qué 
d$ux  indtvvJus,  mari  $t  ftmmd , ont  jeté 
des  immondicef  eontrê  la  niaiion  d’tm  fiers, 
dosf  les  condamner  chacun  an  una  amende 
qui  na  peut  être  au-dessous  du  minimum.  Il 
fia  peut  se  borner  a les  condamner  conjoinfa- 
menr  en  una  seule  amende  de  t fr»  (Cod. 
pen.,  47.5,  n®  8.)  (i) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Maudhull  et  autres.) 
Du  15  fév.  1888-  — cL  crim.  — Prés.,  M.  le 
CODS.  Bailly. — Popp.,  M.  Gary.  — C'one/.,  U. 
Laplagne-Barris,  av.  géii. 


I*  CHEMIN  PUBLIC.  - Vois  Pt’iUQiB.  — 
Dégradations. — CoxipEte5cr. 

Ql  ES  lion  PHBJUÜICIELLK.  — RENVOI.  — 
St'Bsis.  — Délai. 

i"La  loi  pénale  distingue,  pour  la  répression 
des  confrnvenfturis  qui  y sont  commises,  la 
Vote  puèli7ua  ef  les  chemins  puélics.  La  t oia 
publique  s'entend  des  rues,  places  et  carre- 
fours des  villes  ef  villages  f les  chemins  pu- 
blics sont  les  communications  plus  ou  moins 
importantes  qui  condoisenf  de  vt/le  en  vtlla 
ou  qui  servent  à Vexploitation  des  proprte'- 
tés  rurales  (3). 

Les  dégradations  ou  déte'riorations  des  che- 
mins publies  ef  rtaurpofion  sur  leur  lar- 
geur, font  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ; mais  les  frthunnux  de  police 
sont  saufs  inveilis  de  la  connaissance  des 
embarras  ou  dé^radofions  sur  la  voie  pu- 
blique; sauf  toutefois  laeonrurrenee  des  au* 
torites  administratives,  dans  le  cas  où  les 
rues,  places  on  voies  publiques  seraient  la 
continuation  ou  le  prolongement  de  grandes 
routes  (4). 

i^Lortque  le  prévenu  d^anticipation  sur  la 
voie  publique  élève  una  question  préjudt- 
etelle  de  propriété,  le  friburial  de  police  ne 
doit  pat  renvoyer  purement  et  simplement 
la  cause  et  les  parties  devant  tes  ju^escom- 
peiens  : il  doit  sebomer  à surseoir  et  a fixer 
un  rfél'ii  au  prévenu  pour  faire  staiuer  sur 
cette  qufstion  par  les  juges  compétent,  (Cud. 
Inst,  crim  , 3.)  (5) 


enrore  la  régie  de  la  matière.  Y.  Chauveau  et  Hé- 
lie, rhéon’e  du  Code  pén.,  t.  8,  p.  303. 

(4)  Les  dégradations  des  chemins  publics  et  les 
ufurpaiioDs  sur  la  largeur  de  ces  chemins,  sont 
•ujourd  hui  de  la  conmétence  des  tribunaux  da 
police,  aux  termes  du  g 11  de  l'art.  479  du  Code 
pén. — 1'.  Ca>s.  7 avril  1887.  it  la  note. 

(6)  Cala  esi  carUut.  1.  .Man;:ia , Traité  ds  Tee- 
49* 


tn  ( 45  wif.  48tt.  ) JwUprudenee  dé  la  Cour  de  eouation,  ( \t  wkr.  iSî8.  ) 


(D'AoiUt.}^  ARIfcT. 

LA  COl'R  ; — Vu  1«  an.  471.  n’  5 du  Code 
pf n.  ; 408  ri 413  du  <^dr  d'inUr.  rrim.^AUcndu 
nu'il  ne  faut  pai  confondre  les  ooies  pubiiqneSt 
dont  les  embarras  et  les  dêgradationi  sont  prévus 
et  réprimés  par  Tart.  605  du  ('ode  du  3 bruni,  an 
4,  et  par  Tart.  471»  n**  4 du  Code  pénal,  avec  les 
cAemtni  publies  qui  ont  api»elé  ('attention  et  la 
sévérité  du  législateur,  dans  Part-  40,  tit.  2 de  la 
loi  rurale  du  6 ocl.  1701  ; que,  par  la  ooie  pu> 
tdtque,  on  doit  entendre  les  rues,  places  et  rar> 
refours  des  villes  et  villages;  que  les  cAewiini 

fruOlics  sont  les  communications  plus  ou  moins 
mportanles,  suivant  la  classe  h laquelle  elles  ap- 
partiennent, qui  conduisent  de  ville  en  ville, 
ou  qui  servent  dans  le  territoire  des  communes, 
hors  de  leur  enceinte,  à resploitaUoii  des  pro- 
priétés  rurales;  que  les  dégradations,  détériora- 
tion  des  rAemtni  publics  ou  Pusurpolion  sur  leur 
largeur,  sont  punies,  par  Part.  40  précité,  de 
peines  qui  eicedent  la  juridiction  des  tribunaux 
de  police,  et  rentrent  dans  les  attributions  de  la 
Juridiction  correctionnelle;  mais  que  les  tribu- 
naux de  police  sont  seuls  investis,  par  Part.  605 
du  Code  du  3 brumaire  an  4 et  par  Part.  471, 
n^  4 et  5 du  Code  pén..  de  la  connaissance  de 
tout  embarras  ou  dégradation  de  la  voie  pvbli- 
que  ou  urbaine  dans  rinterieur  des  villes  et 
villaites,  de  quelque  nature  que  soit  le  fait 
ou  Pentreprise  qui  cause  cet  embarras  mi  coitc 
dégradation  sauf  toutefois  la  ronrurrence  des 
autorité»  administratives , dans  le  cas  un  les 
rues  places  ou  voies  publiques  seraient  In  con- 
tinuation ou  le  prolon;:ement  de  grandes  rou- 
les: Attendu,  dans  Pespi  ce,  que  le  fait  <Je 

la  prévention  consistait  dans  une  anticipation 
par  des  constructions  sur  une  rue  de  la  commune 
de  .Neuvilictte:  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  po- 
lice de  Ribemont,  saisi  de  cette  prévention,  de- 
vait en  apprécier  le  mérite  et  y statuer; 

Attendu,  toutefois,  que  le  prévenu  ayant  élevé 
une  question  préjudicielle  de  propriété,  le  tribu- 
nal a dù  déclarer,  comme  il  Pa  fait  que  la  solu- 
tion de  cette  question  sortait  de  sa  compétence, 
et  qu'il  y avait  lieu  de  la  renvoyer  devant  les 
juges  qui  devaient  en  connaître  ; mais  qu’en  or- 
donnant ce  renvoi,  il  ne  pouvait  se  dessaisir  de 
la  comiaiNsance  de  lu  prêt  eiilion  ; qu'il  aurait  dù, 
en  suspendant  son  exann  n et  sa  decision,  Puer 
un  iltlai  QU  prévenu  pour  faire  statuer  sur  la 
que-tioii  préjudicielle,  après  lequel  il  serait  passé 
outre  iinjiigeiiient  sur  la  poursuite  en  contraven- 
tion; d'où  il  suit  qu'en  renvoyaut  purement  et 
simplement  la  cause  et  tes  parties  devant  les 
ju/excompêferij,  le  Iribimnl  a méconnu  les  rè- 
gles de  so  pntpre  cuinpéleiice.  et  violé  Part.  605 
du  Code  du  3 bruni,  an  4 et  Part.  471,  n*  5 du 
Cu<le  pén.  ; — Casse,  dans  l intérêt  de  la  lui,  eic. 

Du  15  fév.  1828.— Cb.  criro.— Prei.,  M Bailly, 
f.  f.  de  pr.  — /(upp.,  M.  Gary.— Concl.,  M.  La* 
plagnc' Barris,  av.  gcn. 

ROt'LAGE,— Plaqie  (défaüt  de).— Coupg- 

TK5CB. 

Cm  ci  l'autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  de  police  qu'il  apparf  lenf  >ie  cvn  • 
nnitre  de  la  contravention  résultant  du  dé- 
faut de  la  pl'iqae  prescrite  par  l'art.  31  du 
décr.  du  x3  juin  1800.  (Becr.  du23  juin  182C. 
an.  58;  OtJoun.  du  22  uuv.  1820,  art.  I et 
••^0(1) 


tien  publ.,  n"*  220  et  22i.  et  Cms.  23  août  1822 
cl  la  note.  V.  aasii  Caii.  27  jaill.  1827. 

(I)  La  jurisprudtBCC  do  la  Cour  de  cassation 
comme  eello  dq  couseil  d'£lal,aoDl  fixées  dans  ce 


(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  Barfiisr.) 

Du  15fév.  1828.— Ch.  crlm.  — Pres.^  M.  le 
cons  Bailly.  — Bopp.»  M.  Mangin.— Concl.,  M. 
Laplague-Barris,  av.  gén. 


I*  VAI.NK  PATURE.  — Co8teavb5TIo.’v.  — 
Excise.-  Règlement.— Piemcite. 

2*  REGLEMENT  1>L  POLICE.  — EPPET  OBLIGA- 
TOIRE.— ÊTRANGBE. 

|*/,’fri<iiptdu  prévenu  d'avoir  envoyé  au  pâtu- 
rage commun  un  nombre  de  fiélei  supérieur 
a celui  déterminé  par  la  <is/t6èrolioi»  du 
conseil  munieipul^  approuvée  par  U préfet, 
ne  peut  être  excuse  sur  te  motif  que  le  rè- 
glement rtuquel  il  a corilreocnn  n'd  pas  été 
pu6/ts  dans  le  heuoù  tl  a son  doim'et/s. 
i^Les  rèylemens  de  polies  sont  obligatoires 
pour  tesetrangets  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  pour  laquelle  ils  ont 
été  faits  (9;. 

(Laurent.) — aerèt. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  13.  sect.  4',  tll.  I** 
du  Code  rural  du  0 oct.  1791,  15  de  (a  loi  du  28 
pluv.  an  H;— Vu  la  délibération  du  conseil  tiitinl- 
eipal  de  Luieull  du  10  fruct.  an  11 , approuvée 
par  Paulorité  préfectorale  nul,  en  exécution  Ors 
lois  précitées,  régie  le  nombre  des  létesde  bétail 
que  chaque  propriétaire . ou  domirlllé,  ou  fo- 
rain, a te  droit  d'envoyer  dans  le  pâturage  com- 
innn;— Vu  aussi  l'arL  16t  du  Coded’in*t.  crim  ; 
—Attendu  qu  il  appartient  aux  tribunaux  de  po- 
lice de  réprimer  les  coiilravenlions  aux  arrêtés 
pris  partes  autorités  municipale  et  adminislra- 
tive  dans  la  sphère  des  attributions  qui  leur  sont 
conUees  par  les  lois  généralesdu  royaume,  ou  par 
des  lois  sjiériales,  et  dans  toutes  les  matières  où 
elles  sontauioriséesà  agir  par  voie  de  règlement; 
que  ces  arrêtes  s<tnt  considères  comme  réglemens 
(le  police,  dont  l'infraction  doit  être  punie  par 
l’application  des  peines  de  police  prononcées  par 
les  lois;  — Attendu  que  la  conseil  mutdcipal  de 
Luieuil,  dans  sa  délibération  du  10  fruri.  an  1 1 , 
et  Pautorllé  préfectorale , dans  l'approbation 
qu'elle  a donnée  u cette  deliberation,  uni  agi  en 
vertu  de  pouvoirs  qui  leur  étaient  Conférés  par 
les  lois  des  6 oct.  17ÜI  et  28  pluv.  an  8;— Attendu, 
en  fait,  que  la  contravention  du  prévenu  a celle 
délibération,  en  envoyant  au  pâturage  un  nombre 
de  bêles  supérieur  a celui  qu’il  était  autorisé  a y 
envoyer,  n'a  pas  été  conieitéepar  le  prévenu,  et 
a été  reconnue  par  le  jugement  attaqué,— At- 
tendu que  le  fait  de  non-publication . dans  la 
commune  de  Breuches,  où  le  prévenu  est  domi- 
cilié, de  la  délibération  du  coosrdl  municipal  de 
l.nieuil,  ne  pouvait  être  un  motif  d'exeiise,  puis- 
que le  prévenu  étant  propriétaire  dans  la  com- 
mune de  Luxeuil,  et  n'ayant  même  de  droit  au 
pâturage  commun,  dans  cette  dernière  com- 
mune, qu'à  raison  de  la  propriété  qu'il  y possé- 
dait, devait  connaître  le  mode  el  les  conditions, 
dans  la  commune  de  Laxeuii,  de  l’exercIcc  de 
ce  droit  de  propriété;  que  d'ailleurs  les  autorités 
muniri{>ales  ne  doivent  faire  protnuipier  leurs 
arrêtés  que  dans  les  limites  de  leur  juriiîiclioii , 
üeterminees  par  celles  do  leur  territoire;  que 
telle  est  d'ailleurs  l’autorité  des  reglcniens  de 
police  qu’ils  soumettent  à leur  empire  même  les 
etrangers  non  domiciliés  qui  se  trouvent  sur  te 
leriiloire  pour  lequel  ils  ont  été  faiis  ; d'où  il 
suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  ci- 


sens.  y.  Cau.  ià  mars  1827;  ordono.  en  conseil 
d Etal  du  20  nov.  1822,  et  U note. 

(2)  K.  dans  ce  sens,  (;aM.  24  fèr.  1820.  — V, 
cepeadanl.  Ou.  23  avril  1842. 
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vik.  et  en  s'abstenant  de  prononcer  lei  peines  de 
police,  applicables  à U contravention,  le  tribunal 
de  police  de  Luieuil  a méconnu  les  règles  de  sn 
Juridiction,  violé  les  art.  13,  tit.  1*'  du  Code  ru- 
ral du  6 oci.  1791, 15  de  la  lui  du  pluv,  an  8, 
les  lois  répressives  des  contraventions  aux  règle- 
mens  de  police.  05  du  Code  pén.,  et  161  du  Code 
d’in^t.  iriin.;--C-issc,  etc. 

Du  15  fév.  18'i«.  — Ch.  crim.— Prés.,  !U.  le 
cons.  Bailly.  — Rapp.^  M.  Gary.  — Conct.,  M. 
Laplagoe*Barris,  av.  gen. 


ECLAIRAGE.  — Matériaux  (DÉi*dT  de).  — 
Exccas, 

Lê  défaut  (téelairapê,  à une  etrtaint  héurt  de 
la  nut'r,  dê  matériaux  dfpotés  par  un  tn* 
diotdu  sur  lu  t?ote  publique^  ne  peut  être 
exeiiié  sur  te  motif  que  M prévenu  a éclairé 
les  matériaux  par  lui  déposés,  au  commen- 
cement de  la  nutl.  (<'od.  péii.,  65.)  (i) 
(JofTriand.)  arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  les  art.  471,  n*  4;  65  du 
Code  pén,,  et  61  du  Coded'inst.  crim.; —Attendu 
qu'il  a été  constaté  par  un  procès-verbal  authen- 
tique et  non  contesté  en  fait,  que  le  l9nov.  der- 
nier, h huit  heures  du  soir,  les  matériaux  déposés 
par  le  prévenu  sur  la  voie  publique  notaient  pas 
éclaires;  que  la  vérité  de  ce  Tait  n'a  reçu  aucune 
atteinte  du  Tait  établi  par  le  jugement  attaqué, 
que  le  prévenu  avait,  te  même  jour,  éclairé  ers 
mêmes  malériaui,  à l'entrée  de  la  nuit;  qu'en  se 
fondant  sur  ce  dernier  fait  pour  s'abslenir  de  re- 
connaître et  de  réprimer  une  conlravenliou  non 
contestée,  et  pour  méconnaître  une  obligation 
qui,  aux  termes  des  lois,  et  dans  rinlérét  de  la 
sûreté  publique,  sVtendait  à la  durée  de  )a  nuit 
tout  entière,  le  tribunal  a créé  un  fait  d'excuse 
non  admis  par  la  loi;  en  quoi  il  a violé  les  art. 
65  et  471,  n«  4 du  Code  pén.,  et  161  du  Code 
dMnst.  criro.,  — Casse,  etc. 

Du  15  fév.  I8i8.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.^Popp.,  M.  Gary.— Conel.,  M-  La- 
plagne-Barris,  av.  gén. 


!•  CORRUPTIO.N.— EscRoqUBRii.— Mêdicih. 
—Recrutement. 

S*  Tribunal  correctionnel.  — Incompé- 
tence.— Renvoi.- Juge  d'instruction. 

X^Lemédeetnqui,  chargé  d’examiner  lee  jeunet 
toldate  appelés  ou  recrulemanl  de  Varmée^ 
ee  fait  remettre  des  sommas  d'argent  pour 
les  exempter  du  sertiee  militaire,  commet  te 
crime  de  corruption,  et  non  pat  seulement  le 
délit  d'escroquerie,  (i'tfid,  t>én.,r<7et  405.)  (i) 

S* La  (ribunol  eorreetionnet  qui  se  déclare  tn- 
competent  pour  connaître  d'une  affaire  dont 
li  est  saisi  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
eonseily  ne  peur,  sans  excès  de  pouvoir,  ren- 
vopar  devant  un  juge  d’inslruction  quildé^ 
signe  (Tl. 

(Bègiement  de  Juges.— Aff.  Loburrhe). -arrêt. 
LA  COUR;  — Statuant  sur  la  requête  en  ré* 


(1)  Sic,  Ciss.  13juill.  1838. 

(2)  Celle  inier|>rrMii«iii,  t ridcmmenl  eslrnsive, 
puisque  les  mèdrrins  appelés  aui  consriU  de  révi- 
sion ne  sont  point  des  .ngt-ns  d'une  jitminislrstion, 
d's  pas  êl«  confirmée  par  le  législateur:  Tari.  45 
delà  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement,  ne 
punit  dans  I acte  du  médecin  qu'un  simple  abus  de 
eonOance.  et  non  un  crime  de  corruption.  dans 
ce  sens,  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pén., 
I.  4.  p.  156.  • 

<3)  Point  cODlUBt.  V.  Caif.  3 juin  I82S;  U 
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glement  de  Juges,  do  proenreor  général  près  la 
Cour  roy.  de  Paris  : — Attendu  que,  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Melun,  du  10  déc.  1820,  Cb.-J.  Laburthe,  pré- 
venu du  délit  d'escruqtierie  prévu  par  Part.  405 
du  Code  pén.,  pour  s'èirc  fait  donner  des  sommet 
d'argent,  en  qunliléde  médecin  chargé  d'exami- 
ner les  jeunes  soldats  appelés  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée,  en  leur  promettant  de  les  faire 
excmpli'f  du  service  militaire,  a été  renvoyé  au 
Iribun.il  correclionnel;— Que  celle  ordonnance, 
par  défaut  d'oppu'^iiion,  a passé  en  dernier  res- 
sorl;  — AUemiu  que  la  Cour  royale  de  Paris , 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
nyaiil  été  saisie  de  l'affaire,  par  suite  du  renvoi 
fut  |inr  ladite  ordonnanre,  s'est  déclarée  inrom- 
pélenie  par  orréL  dn  17  déc.  1827,  et  a renvoyé 
le  procès  devant  le  juge  d in-'^lruclion  de  Melun, 
autre  que  celui  qui  l’avait  déjà  instruit;  que, 
dans  cet  étal  de  choses,  il  existe  un  conflit  néga- 
tif; que  le  cours  de  la  justice  est  Interrompu,  et 
qu'il  importe  de  le  rclnblir;— Sans  avoir  égard  h 
l'ordoniMnce  de  la  chnfnbre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Melun  , du  10  déc.  18^6  renvoie  le 
prévenu  Laburihe  devant  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, chambre  des  mises  en  accusation,  pour,  sur 
la  prcvenlinn  du  critnn  de  corruption,  prévu  cl 
puni  par  l'art.  177  «lu  Code  pén.,  être  slaliié  ce 
qu’il  nppnr(i«*ndra; — la-^scpour  excèsde  pouvoir, 
le  chef  de  Tarrél  du  17  déc.  1827,  qui  a renvoyé 
au  juge  d inst.  de  Melun,  etc. 

Du  15  fév.  1828.  — Ch.  crim.— Prés.,  M.  Bail- 
ly, f.  f.  de  prés, -Pupp.,  M.  Bernard.  — Conel., 
M.  Lapingne-Barris,  av.  gén. 

EXPLOIT.  - Domicile.- Appel. 
fl  n’est  pus  tiereunt>e  que  l’exploit  d’ajoumt» 
msn(  co/ih>r<Me /ir/érulemenrl'iridicaDon  du 
domicile  du  demandeur,'  tl  suffit  qu’il  la 
contienne  d’une  manière  implicite  et  suffi- 
sante pour  le  faire  eonuuitre  du  défendeur» 
— Spéciakrnenl  : il  y a imlication  suffisante, 
dans  un  acte  d’ai  p“l,  du  domicile  réel  des 
appelons,  lorsqu'il  est  dit  que  l’appel  est 
fait  à la  requéie  de  tels,  ayant  le  même  inté- 
rêt comme  cohéritiers,  cl  pour  lesquels  domi- 
cile est  élu  danslel  lieu,  maison  de  i'iin  d’eux... 
ttirfotil  si  l’intimé  a reconnu  liii-méiue  ce  do- 
micile en  y s»ÿm7Ia"t  des  actes,  et  s'il  n'in- 
dique Vcxisteuce  d’aucun  autre  domicile  réel 
des  appeUins.  (Cm),  prne,.  Cl  cl  t5U,)(i) 
(Baiennerye— C.  Lebiurcl.) 
arrêt  [après  dclih.  en  ch.  du  cons.]. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  ül,  456  cl  lo:iO  d« 
Code  proc.  ; — AUcmlu  que  l'.irl.  61  du  Code  de 
proc.,  cndi.*ant  que  Iriploil d’ajournement  doit 
contenir  le  dofiiictle  du  demandeur,  ne  dit  pas 
qu'il  doit  le  contenir  IHlérnlcmenl  ; qu'il  suffll. 

fiar  conséquent,  qu'd  le  contienne  d'une  manière 
mplicile  cl  8ulll*antc  ptuir  le  faire  connnürc  nu 
défendeur,  et  mettre  cclui-cl  5 portée  d’y  faire 
les  significations  et  ditigmees  reqnlirs  ri  néees- 
saires  Que  les  acte<  d'appel  d mi  il  s’agit  por- 
tent eiprcssément  qu'ils  i m clé  faits  a la  requête 


sept.  Ifi28;  18  juin  et  31  di-e.  18.0;  I6janv.,4 
fev.  Cl  i:>  avril  1830  ; 3 juin  1831.  I'.  aussi  Du- 
»rrgrr.  Sfanuel  du  jvge  d tnst.,  l.  1*'’,  n®  109. 

(t)  La  Cour  royaln  di*  roUiers.  saisie  par  suite  de 
l'arrél de  Cassation  ei-desius,  ayant  prononce  en 
en  sent  contraire,  sa  di  ciiion  a été  maioleniie  par 
un  nouvel  arrêt  d»  la  Cour  suprême  rendu  en  au- 
dience solennellfl  le  26  nov.  1838  (Vol.  1830. t .74). 
— é'.  aussi  dans  le  tensdelaiolutioo  ici  consacrée 
Cass.  26  avril  1830, 
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d«  rieurs  Sylrain,  Pierre,  Oande  el  Etienne 
Baxennrrye.  tous  les  quatre  propriétaires,  enfans 
cl  héritiers  Je  Pierre  Bazennerye,  ayant  le  même 
inlériH  comme  cohéritiers,  el  pour  lesquels  do- 
micile est  élu  au  chef  Heu  de  la  commune  de 
Dun.  maison  de  Claude  Itazennerye,  Pun  d'eui; 
^Que,  par  ces  expressions,  les  appelans  ont  évi* 
df*inment  indiqué  leur  domicile  d'origine  el  réel 
h Diin,  sinon  d’une  manière  expresse,  du  moins 
d'une  manière  snflisante  pour  le  faire  connaître 
aux  intimés,  et  les  mettre  à portée  d'y  faire  les 
signincations  et  diligences  requises;  — Que  les 
intimés  ont  pu  d'autant  moins  méconnaître  ce 
domicile,  qu'ils  l'avaient  reconnu  en  y donnant, 
au  père  des  eiposans.  i'assienation  introdiiriive 
de  I in>lance  du  29  déc*  1792,  et  en  y signifiant 
n ceux-ci  les  assignations  en  reprise  d'instance 
des  23  vent,  an  3 et  18  frim.  an  4;  — Qu  enfin. 
les  intimés  n'ont  indiqué  l'existence  d'aucun 
autre  domicile  réel  des  appelans;  et  l’arrêt,  au 
lieu  de  constater  le  changement  de  domicile, 
s'csl  borné  à dire  qu'il  y a omission  de  domicile 
dans  les  acies  d'appel,  parce  que  l'étectlnn  de 
domicile  n'emporte  point  indication  du  domicile 
réel,  sans  s'occuper  de«  autres  énonciations  con- 
tenues dans  ces  actes,  et  sans  donner  aucun  motif 
de  rejet  à cet  égard;  — Et  attendu  qu'il  suit  de 
ce  qui  précètle,  qu'en  annulant  les  actes  d'appel 
dont  esl  question , Tarrél  a rreé  une  nullité  que 
la  loi  ne  prononce  point,  a faussement  appliqué 
les  art.  61  el  456  du  Code  de  proc.,  et  violé  l'art. 
1030  du  ntéme  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  tH  fev.  1H28.— Ch.  civ.— Pré».,  M.  Bris- 
son.— /iopp.,  M.  Cassaigne.  — C oncL.  M.  Jou- 
berl.  X''  av.  géo.  — Pi.,  MM.  Guichard  père  el 
GuiliciDiD. 

1*  ABSTENTION  DE  JUGE.-RÈcr8ATioi«.- 

Nl'LUTt. 

2«  Bail  a pebmb.— Frrmagi.— Camatioiv. 
défaut  <fabttention  ou  de  récuintton  d'of^ 
/le»  de  la  part  du  J'ige^  dans  un  cas  où  if 
aurait  pu  être  réeuse  par  Turie  des  parties, 
n'opère  pas  nuUitè  du  jugentent.  l.a  partie 
est  présumée  avoir  renonce  à faire  valoir  les 
fnoti/s  de  réeusaliou,  (Cod.  proe.  civ.,  38o.)  (1) 
2‘*/.4>ri9u’on  bail  à fermea  etécouseutiinogeif 
rmrif  une  certaineredevanee  en  graws,  mats 
avec  faculté  au  bailleur  d exiger  sou  ferma- 
ge en  argent,  it après  le  prix  d>  $ grains  ren- 
dus au  marché  dans  l’année,  l’arrêt  gui  dé- 
décide  en  ce  cas  que  lefermageen  argent  doit 
être  déterminé  d'après  le  prix  des  grains 
sans  distinction  de  l'anne*  de  la  récolte,  et 
non  d'après  le  prix  des  grains  récoltes  dans 
l’annee  dont  le  fermage  est  d payer,  ne  con- 
(lenf,  lou»  ce  rapport^  qu'une  tnterpretation 


(1)  La  jurUpradonee  paraît  fixée  en  ce  sens.  ê'. 
Cass.  31  avril  IniS  ; 18  juin  17  janv.  1833; 
30  juin,  et  tS  nov.  1833.— Add», Cass.  I4venf.  an 

frim.aoll,  et  les  notes.  K.  aussi  Chauveau 
sur  Carré  , Lois  de  la  precéd.,  t.  3,  qursl.  1393. 

(2)  La  question  a ète  réduite,  ain»i  qu'ou  le  voit, 
i une  Simple  appr<  ciaiioo  d’actes  par  la  Cour  de 
raivalioii,  et  U < ult  difficile  qu'il  en  fût  autrement. 
Ma>»,  au  ruiid,  le  procès  avait-il  été  bienju.é  par 
la  Cour  royale  do  Paris?  La  négative  est  soutenue 
par  M.  Duvergier,  dm  Louage , t.  2,  n**  125.  Cet 
auteur  pense  i^ue  c'était  l’ettiination  des  fruiu  re- 
cueillis dans  I anoée  même  , et  nun  i une  autre 
époque,  que  le  preneur  pouvait  ufTrir  ou  que  le 
haiilaur  avait  droit  d'cvigrr.  •Q.iunU  i:  s'a^tit  de 
grains,  «iit-il,  IVrrror  e«t  luoihs  choquauto,  parce 
^uf  Je  prii  BO  tiUte  pas  d'uuc  uivuierc  coaiidért* 


des  clauses  du  bail,  laquelle  ne  peut  donnor 
Ouverturea  rassation.-^Vninement  on  dirait 
qu'un  telarrit  xiole  te  principe,  que  le  fer^ 
mage  en  argent  n’est  que  la  représentation 
du  fermage  en  nature.  (Cod.  civ.,  1769  ) (S) 
(Papillon  et  tutres  — C hospices  de  Paris.) 

En  1820.  le  sieur  Papillon  avait  pris  b fertna 
des  bien*  appartenant  aux  hospices  cfrlls  de  la 
ville  de  Paris.  Le  bail  lui  en  ayaii  été  passé  par 
adjudication  piibüqne  et  conformément  à uq 
cahier  des  charges  dont  Part.  17  porte,  qoe  « le 
fermage  «era  payé  en  trié  froment  de  première 
qualité  du  marché  de  Paris,  livrable,  etc.;  mais 
que  l'adminisiration  des  hospices  se  rtserve  ce- 

rieodant  la  faculté  d'exiger  dans  tous  les  tempa 
e paifmeni  du  fermage  en  argent,  dont  le  iiion- 
tant  sera  réglé  sur  le  prix  du  blé  tel  qu'il  est  ci- 
dessus  désigné,  d'après  les  dernières  mercuriales 
du  marché  de  Paris,  qui  aura  précédé  cbaruoe 
drs  échéances,  etc.  * 

L'exécution  de  celte  clause  a donné  nais»anr« 
au  procès.  Le  sieur  Papillon  et  d'autres  adjudi- 
cataires des  baux  des  hospices  aux  mêmes  con- 
ditions, ont  prétendu  que,  lorsque  radminUira- 
tioo.  au  Heu  de  prendre  le  prix  de  ses  frrmaucs 
en  nature,  les  exigeait  en  argent,  la  quotité  de 
la  somme  à payer  devait  éire  calculée,  non  pas 
d'après  le  plus  haut  prix  de  tous  les  grains  ven- 
dus au  marché  de  Paris,  mais  seulement  d'après 
le  plus  haut  prix  des  grains  récoltés  dans  raimée 
dont  ils  paysienl  le  fermage. — L'adminiriration 
a soutenu  au  contraire  que  le  cahier  des  charges 
ne  parlant  que  des  grains  de  première  qualité 
sans  aucune  di>ltnctu)n,  c'était  sur  le  prix  de  ces 
grains  vendus  au  marché  de  Paris,  sans  égard  à 
l’année  de  la  récolte,  que  devait  se  régler  fe  prix 
du  fermage  en  argent. 

12  déc.  1823.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  accueille  la  préieotiun  des  f<  rmiers 
des  boipices,  el  ordonne  que  le  montant  des  fer^ 
mages  en  argent  sera  évalué  sur  le  plu»  haut  prix 
des  blés  de  Tannée.  Le  principal  motif  du  Juge- 
ment f«t.  que  la  difficulté  n'a  pas  été  prévue  par 
lerahi'T  des  charges,  el  que,  dans  le  doute,  la 
convention  doit  s'interpréter  contre  celui  uui  a 
MitMilé  et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l'ob- 
ligation. 

Ap|iei  par  l'administration  des  hospicea.  — f 
juin.  lH'i4.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui 
infirme:— « t^onsidérsDi  que  Uclausedu  bail  qui 
oblige  le  fermier  de  |»a)er  son  fermage  an  prix 
du  blé  de  piemière  qualité  de  la  halle  de  Paria, 
est  absolue  dans  les  termes,  et  ne  comporte  au- 
cune distinction  d'année  ni  de  terroir.  » 

POL’RVOI  en  cassation  par  le  sieur  Papillon 
et  autres.  — Un  premier  moyen  était  pris  de  la 
violalioB  de  l'arl.  380  du  Code  de  proc.  civ. — 
Cet  article  porte,  que  « tout  Juge  qui  saura 


bt«.  Mai»  supposons  qu’il  (ùt  qursiioa  d'un  for- 
mag>'  paysbie  en  vin  dont  le  fermier  aurait  droit  de 
»e  libérer  en  argent,  c«  aérait  ioronlestabtemeDt 
d après  les  ventes  du  vin  réculté  dans  I antiee  que 
devrait  se  fiiire  Tesünialion.  A mesure  que  le  vin 
vieillil,  SUD  prix  s'élève  ; d'ailleurs,  chaque  année, 
la  qualité,  el  par  suila  la  valeur,  présente  d’rnor- 
mes  dilft'renccs.  L'on  ne  peut  donc  entendre  la 
clause  autrement  que  Je  ne  Tai  dit.  Enfin  , dana 
l'unage,  c'est  le.  sens  qu'on  lui  a toojonrs  donné, 
et  Tart.  1159  veut  que  ce  qui  est  eiobigu  s'inter- 
prêle  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé.  Si  la  violaiion  de  rel  sriicle  n'a 
point  enirsiiié  U cas-ailon,  r*.  st  parce  que  la  dia- 
|H)»ii)on  qu';l  coiilipiil  esl  i<loiùl  uu  conseil  donné 
aux  uijgisireU  uu'uue  réglé  rigoureuse  doot  Ü Jeux 
•oit  impoiaibie  ae  l'écaDcr.  a 
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cause  de  récaiatloD  en  m pertunne.  sera  trno  de 
U déclurer  à la  chambre . qui  dccidcra  s'il  doit 
a'absienir.-  Or,  Ici  demandeurs  laiMienl  remar 
uer  que,  dans  l*e»pèce.  l'arréi  attaqué  de  la 
our  royale  de  Paris  avait  été  rendu  par  la  pre* 
mière  chambre  de  celle  Cour,  sous  la  présidence 
de  M.  le  premier  président  Séguier,  leuuel  était 
administrateur  des  hospices  civiles  de  Paris. 
Ils  soulirniienl.  en  coiiséqu<'nce,  que  M.  le  pré* 
aident  coouaisssnl  en  sa  personne  celle  cause 
de  récusation,  était  tenu,  aux  termes  de  la  loi. 
de  la  déclarer  h la  chambre  qu'il  présidait,  et 
que,  faute  d'avoir  fait  cette  déclaration  . l'arrél 
attaqué  auquel  il  avait  concouru,  violait  Part. 
380  du  Code  de  proc.  civ.  cl  devait  être  on* 
iiulé. 

Un  second  moyen  de  cassation,  au  fond,  était 
pris  de  la  violation  des  art.  17o3  et  suivons  du 
Code  clv.,  on  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  con* 
doiiiné  les  fermirri  des  husplres  a payer  leurs 
fermages,  en  argent,  sur  le  plus  haut  prit  des 
blés  de  tt)u«e  esp^e  vendus  nu  marché  de  Paris, 
et  non  sur  le  plus  haut  prii  des  blés  récoltés 
dans  Tannée.  I.ei  domsndeurs  soutenaient,  à 
cet  égard,  que  le  fermage  en  argent , que  pou* 
vail  exiger  radmiuif>tralion  des  hospices,  n'était 
que  Id  représenlatlon  du  fermage  en  nature, 
c est-a  dire  du  fermage  en  blé  récolté  dans  Pan* 
née;  qu'aini-i  te  fermage  en  argent  ne  pouvait 
être  calculé  que  sur  le  prix  du  blé  nouveau,  et 
non  sur  le  prix  ordtnélremcnl  plus  élevé  du  ble 
vieux  ; que  cola  résultait  des  régies  spéciales  qui 
régissent  les  baux  à ferme  (art.  1TK3  et  suivans 
du  Code  civ.),  et  que  Parrél  attaqué,  en  mécon- 
naissant ces  principes,  n'araii  pas  seulement  fait 
une  fausse  interprétation  des  clauses  d'un  bail, 
mais  qu’il  avait  viole  la  loi. 

ARRftT. 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  les  demandeurs  n'ayanl  pas  usé  de  la 
faculté  que  leur  accorde  Tan.  378  du  Code  de 
proc.  CIV.,  ne  sont  plus  recevables  a le  prévaloir 
de  Part.  3^  do  même  Lode;  que  l'omission  de 
la  déclaration  preKrite  aux  Juges  par  cet  article, 
o'etitralne  pa.«,  dans  le  silence  <ies  parties,  la 
nullité  des  jugemens  auxquels  Ils  ont  concouru, 
puisqu'elles  ont  pu  renunrer  à une  faculté  que 
la  lui  a établie  dans  leur  intérêt; 

Sur  le  second  moyen:  — Attendu  que  Tarrét 
attaqué  ne  contient  qu'une  interprétal;on  de  la 
clauR’  litigieuse:  que  cette  appréciation  est  dans 
le  domaine  souverain  des  Cours  royales,  et 
qu'elle  ne  peut  dès  lors  furmer  un  moyen  de 
cassation  devant  la  Cour  contre  la  décision  qui 
en  est  le  résultat  ;>*  Rejette,  etc. 

Du  18fcv.  18?H.  Ch.  civ.— Près.,  M.  Bris- 
son.— /fopp..  {il.  Legonidec. — Concf.,  M.  Jou* 
bert,  !•' av.  gén.-Fl.,  .MM  Scribe  et  Lalruffe. 


PÉREMPTION.— Rbîvvoi  apiim  cassatioîv.— 
Epvkx  g^rnoACTiP. 

Les  arréti  d$  e't»s(ttùj*<fuinunultent  leiatréli 
ou  jugemens  dénonces^  fout  revivre  f«s>ro* 
eedttret  ou  sn$ianrrs  sur  lesquelles  ces juqe~ 
meus  OM  artéii  étaient  irifervenui,  tellement 
que  eei  inttaueti  sont  disormats  sueeeptibles 
de  péremption  par  te  laps  de  temps  ordi- 
naire. eueore  nu  tl  n'ÿ  attpas  eu  assignation 
devant  tes  trtouuuux  ou  Conrs  igiii  doieenr 
Juger  dé  nunveaa,  et  que  Vorrit  tfs  cassa* 
<«un  naît  pas  mema  èfe  signfflé.  (Cod. proc., 
U7  et  3»7.)0) 


(1)  y,  e»  ee  sens,  r«sf.  12juia  ls27|  et  les  au* 
toriurs  iodiquèes  i la  note 
(«)  K.  Cass.2loov.  18«6. 


Il  en  serait  de  même,  encore  7u«  le  frtèunal  ou 
la  Cour  de  renvoi  n'eussent  pas  dti  désignés 
dans  Varrét  de  enisalton.  si  eet  arrêt  avait 
été  reinlu  sous  frmptre  de  la  loi  du  10  24 
oodt  1790,  parce  que  ta  survennneeutlèneuré 
de  ta  loi  du  27  venf.  an  K aurait  en  l'effst  de 
saisir  la  Cour  royale  dans  te  ressort  de  /a- 
queth  se  trouvait  le  rn'6unal  gui  acaif 
rendu  lejuoemeni  cassé  (2). 

Il  suffit, pour  lapéremption,  au'il  s'écoule  trois 
ans  sans  poursuites  sous  le  Code  de  procé- 
dure, encore  qu'il  t'agisse  d'une  instance 
qui.  d'après  les  tois  SOUS  l'empire  desquellst 
el/e /uf  toirodutle,  ne  pouoaif  être  périmée 
que  par  le  laps  de  trente  ans.  (God.  proc., 
307;  Cod.civ.,2l81.){8) 

(Deh»nnoy— C.  Queinel.)— arr8t. 

LA  COt'R  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l’appel  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  district  d'Amiens,  le  20  déc.  1791,  fut  portée 
par  la  voie  des  exclusions  (conformément  h la 
iui  du  24  août  1790.  lit.  5)  devant  le  tribunal  du 
district  d'Abheville,  qui.  par  Jugement  en  der- 
nier ressort,  du  17  floréal  an  2.  déclara  cet  ap- 
pel non  recevable;  que  ce  jugement  ayant  été 
rashé  le  21  floréal  an  3,  les  parties  furent  remises 
dans  l'étal  où  elles  étaient  avant  que  l'appel  eût 
été  déclare  non  recevable,  c'est  o-dire  en  état 
d'instance  sur  ledit  appel  ; que  la  loi  du  1''  dér. 
17H0  leur  donnait  la  lacutlé  de  convenir  d'un 
tribunal  d'appd,  ou  de  procéder  de  nouveau, 
par  voie  d'exclusion,  entre  les  sept  tribunaux 
désignés  pour  les  appels  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  d’Abbeville;  mais  que,  n'ayant 
pas  usé  de  cette  faculté,  et  les  choses  se  trou- 
vant en  eet  état  lorsque  l’art.  31  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8 attribua  toutes  les  causes  d'appel  pen- 
dantes devont  les  tribunaux  supprimés  au  tribu- 
nal d'appel  dans  le  ressort  «luquel  siégeait  le 
Iribunalqiii  avait  rendu  le  jugement  attaqué, 
l'appel  dont  II  s'agit  se  trouva  dévolu  de  plein 
droit  au  tribunal  d'appel  d'Amiens,  parce  quo 
les  sept  tribunaux  qui  auraient  pu  être  appelés  à 
statuer  sur  cet  appel,  et  entre  lesquels  le  choix 
volontaire  ou  par  vole  d'exclusion  n'était  plus 
praticable,  avaient  siégé  dans  son  ressort,  de 
même  que  celui  qui  avait  jugé  en  première  in- 
stance;—Attendu  que  te  moyen  pris  de  ce  que 
la  Cour  royale  d'Amiens  remplace  le  tribunal 
d'AbbevIile.  dont  le  jugement  fut  cassé,  ne  pa- 
rait pas  avoir  été  proposé  devant  cette  Cour,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  mal  fondé,  puisque  le  tribu- 
nal dappel  d'Amiens  qui  (dans  le  système  du 
detnandenr)  aurait  aussi  reptcenlé  les  sept  tri- 
bunaux d’appel  désignés  pour  le  district  d'Abbe- 
ville, avait  reçu  une  organ!^atIon  cnlicrcmcnt 
nouvelle,  et  que.  loin  de  lui  inteidire  la  connais- 
sance des  alraires  jugées  en  dernier  ressort  par 
le«  tribunaux  supprimés,  lorsque  leurs  jugemens 
avalent  été  cassés,  la  loi  du  27  vent  an  8 lui  at- 
tribuait indéCniment  toutes  les  causes  d'appel 
des  Jiigcmeus  rendus  dans  son  ressort; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  de- 
mandeur ayant  poursuivi  et  ohi'  im  l'arrêt  de 
cassation  qui  faisait  revivre  Tinslauce  sur  son 
appel,  c'était  ■ lui  k faire  Icj  dillgenres  néces- 
saires pour  en  recueillir  le  fruit  : qu'il  e.<t  non 
recevable  et  mal  fondé  ii  argumenter  du  défaut 
de  signification  dudit  arrêt;  et  que,  s'agissaot, 
non  de  prescription  de  l'arrét.  mais  de  péremp- 
tion de  hnslance,  l'article 2281  duCode  civ.,  ne 
pouvait  recevoir  aucune  application  ; 


(31  r.  en  ce  sens,  Cass.  25nov.  1823,  ailes  arrêts 
noiuoreux  indiqués  à la  nota. 
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Attendu,  snr  le  troUième  moyen,  qu'aux  1er* 
mes  de  l'arl.  397  du  Code  de  pror.,  toute  instance 
est  éteinte  par  disconlinuation  de  |:miirsuUes 
pendant  trois  ans  encore  quMI  n y ait  pas  eu 
consiiliilion  d'avoué;  que,  dans  l’espèce,  l'in- 
stance existait  d<'  droit  entre  les  parties  ; qu'eüc 
était  ronoeqiiemtncitl  suscpplilde  de  piTpmptiui), 
et  qii  il  >uràt  qu'il  j ail  eu  cessation  de  pour 
suites  pendant  trois  anmes  depuis  la  piib.icalion 
du  Coaede  pruc.,  pmir  que  la  perempUon  ait  été 
acquise;— Rcjeiie.  etc. 

Du  i3fev  l.h.  cir.— Pre*.,M.  Briston. 

— Itapp.,  M.  l)e!|'it.  — ConrL,  M.  Joubert,  av. 
gén.— i'i.,  M.M.  Vallon  et  >icod. 


INSCRIPTION  riYPOTHÊCAIRE.-DÉsiCNA- 

TI0.1  ÜKS  BIENS  —SiTlATlOIS. 

Une  intertpiton  Aypo//iè' air«  »t’ex(  valabU, 
soui  le  rnpporf  Ue  ta  dè'iunalion  de  la  situa* 
lion  des  btens  nffectét  à l'hypothèque,  qu’an~ 
tout  qu'il  y a tndieation  prerisf  du  lieu  où 
1rs  birus  sont  situés. — H ne  suffirait  pat  de 
dire  que  l'iusenpiton  est  prise  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  situés  dans  l'arrondissement 
de... — Du  moini,  Varrèt  f/ut/adireida  uinii, 
ne  viole  aucune  loi  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture a cassation.  (Cod.  civ.,  2U9.)  (I) 

(Barbey  — C.  Rcsloul.) 

Par  acte  du  10  sept.  î80I,  le  sieur  Lcnnurichcl 
fonsenlit  une  hypothèque  au  pndU  de  la  daine 
TlK  fillIoi»,  SI  créancière,  sur  les  maison*,  terres 
laboiiratdes  et  aulurge  qui  apparlcnaicnt  au  dé* 
bitcur  d.ins  les  communes  de  Vaux-sur-SeulIcs, 
Nouant  et  Carragny,  arrondissement  de  Bayeux 
cl  de  Caen.— Par  suite,  deux  inscriptions  fureut 
prises  par  la  dame  Therlllon.  Tune  le  U du  même 
mois  de  septembre,  au  bureau  des  hypothèques 
de  r.aen,  cl  l'autre  le  18,  au  bureau  de  ilayrux. 
— Il  est  à remarquer  que.  dans  chaque  hiscrip- 
lion,  il  est  dit  seulement  qu'elle  e4  prise  sur  tous 
les  biens  présens  et  à venir  de  Picire  Le^ouri- 
chel,  et  par  privilepe.'ur  maisons  et  lerri"-  situées 
dans  l'arrondisseinml  du  burenu. 

I..1  dame  Resloiit,  devenue  propriétaire  de 
partie  <les  imnieuhU’s  hypothéqués,  attaque  de 
minuériiiseriplion  hypothécaire  pris« nu  hiireati 
de  Caen.  Elle  sc  ronde  sur  le  defaut  d'indication 
de  respéce,  et  de  la  situation  des  biens  hypotiié* 
qués. 

Ce  sieur  Barbey,  eessionnalre  deb  dame  Thé- 
rillon,  répond  que,  pir  rénoncialion  hile  en  rm- 
scription  critiquée,  le  veru  de  la  loi  a été  siinî- 
sammenl  rempli;  qu'rn  cfTcl,  cette  inscription 
étant  ililc  porter  sur  l'iinivorsalitédes  bienssitués 
d.iris  rarrondissement  du  Imrcnu  une  telle  énon- 
ciation écartait  toute  équivoque,  et  ne  pemieltait 
p;is  que  le.s  tiers  pnî^senl  être  indmis  en  erreur. 
î*J  juin.  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen 
tii,  sur  appel,  annntle  rinscriplion  : —«  Consi- 
ér.inl,  porte  l'arrêt,  queleréaimchypolhécaire 
est  fonde  sur  deux  bases  essentielles,  la  puhtieilô 
et  In  spérjaiilé;  que  ces  deux  ba<»es,  et  surtout 
la  spéri.ililé,  appartiennent  a des  considéralinns 
d’intérêt  public,  a la  volonté  qu'a  eue  le  législa- 
terr  que  chacun  ne  subit  d’entraves,  dans  la  dis* 
position  de  sc»  propriétés,  que  jusqu'à  concur- 
rence des  valeurs  nécessairement  grevées  par  les 
charges  qu’il  aurait  prises;  — Que  le  moyen 
d'assurer  cette  spécialité  se  trouve  indiqué 


(t)  La jurispruJeuce  présente  de» décisions  noni' 
brrtites  cl  xarii'cs  sur  ce  puinl.  I'.  la  note  sur  un 
arrêt  en  sens  coiurairo  de  (a  Cour  de  cassition  du 
6 mars  192Ü. 

(2)  r,  coof.,  Casi*  17  avril  1839.—  Mail  le  dé* 


dans  le  n"  5 de  l’art.  2148  du  Code  dv..  qui 
exige  impéricusoiuenl  que  l'inscription  énonce 
l’espèce  et  la  silu.iliun  des  biens  sur  lesqiieto 
le  créancier  entend  conserver  son  privitége 
ou  son  hypothèque:  — Cumidérant,  en  fait,  que 
rinscription  prise  à Caen  par  la  dame  Tbérillun. 
le  14M'pi  IB>)1,  ne  désigne  les  bicn«  qu'en  disant 
que  ce  sont  des  maisons  cl  terres  sises,  dans  l'ar- 
roiidissement  de  (^eii  Que  de  pareilles  énon- 
ciations équivalent  à une  absence  totale  de  dési> 
gualion,  puisqu'il  évident  qu’une  inscription 
quelle  qu'elle  soit,  générale  ou  spéciale,  ne  peut 
frapper  que  les  fonds  situés  daus  le  ressort  du 
bureau.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Barbey,  pour 
fati.<^sc  application  et  vioiation  de  l’art.  2148,  n*  5 
du  Code  civ. 

AKRÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  2148  dn 
Code  civ.,  exige  que  rinscriplion  désigne,  d’une 
manière  spéciale , les  immeubles  sur  lesquels 
porte  rhjpolhèquc;—  Qu'en  décidant  que  celle 
disposition  n'etail  pas  observée  par  la  désigna* 
lion  faite  de  tous  les  bienssitués  dans  un  arron* 
discernent,  la  Cour  royale  n’a  violé  aucuue  loi; — 
Rejelte.  etc. 

Bu  19fév.  1828.— Ch.  req.— Prai.,  M.  Uen- 
rion  de  Pansey.— Bapp  .M.Favarlde  Langlade. 
— ('oncl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  Guil* 
lemin. 


1*»  QUALITÉ  (PÊFAtT  Camatioîv. 

SoiS-TttAlTANS  . — PlllVll.ÉGE.—  iNVALlDSft 
(IIUIKL 

i^Lorsque  la  ^uulïfé  dons  laquelle  wna  porits 
a intenté  une  action,  u’a  pas  été  corifetfée 
deuorit  les  juges  dn  /orui,  elle  ne  peut  l'itrê 
devant  la  Cour  da  eario/iori  ; et,  par  suite, 
la  Cour  de  eatsation  ne  peut  te  livrer  à 
Vexmnen  d'un  moyen  qui  est  basé  unique- 
mrnf  iur  luhtence  de  cette  qualité  dans  la 
petfunue  de  celui  qui  se  l'est  attribuée  (2). 
2'*/e  priiilege  üccordè  aux  tous-iraitant 
d'une  entreprise  relatne  au  service  de  la 
guerre  on  df  CaUministration  de  la  guerre, 
sur  les  sommet  dues  à l'entrepreneur  par 
l'Etat,  s'applique  au  cas  cTenirapriie  faite 
pour  le  service  de  l'hôlel  des  Invalidée. 
(Iiécr.  du  13  juin  18UC,  art.  3;  Béer,  du  85 
mars  1811.) 

Le  uiéme  privilège  n'est  pat  restreint  unique- 
tn^nr  aur  tommes  représentatives  des  four^ 
tiitures  fuites  par  les  tous-traitans  ; il  M*é- 
tend  à toutes  les  tommes  dues  à l’enlrepre* 
neur  par  l’Etat,  en  execution  ou  par  suite 
du  thème  d ca//(fi  n//ouaaj  a litre  d‘in- 

demiiilé.  (Béer,  du  12  déc.  1896,  art.  2.)  (3) 
.S'eiend-il  aujit  aux  sommes  ducs  à Tenirepre- 
neur  pour  ration  d'une  enfreprûe  autre  que 
celle  n laquelle  les  sous-traitons  ont  prit 
part?  Ués.  aff.  impl. 

(Lefebvre,  etc. — C.  Giieifirfey-DesavonQières,  et 
iiitro). 

Le  sieur  Collas,  adjudlculaire  de  l’entreprise 
générale  des  fournitures  dé  l'hdlel  des  Invalides, 
avait  fait  des  suus*lroités  pour  toutes  le»  parties 
de  l'entreprise.— Lors  de  la  liquidation  des  som* 
mes  dues  à raison  de  cette  entreprise  au  sieur 
Collas,  il  s'est  élevé  une  contestation  entre  les 
sieur  Gueniffey-Desavonnières,  et  sn  res  sous* 


'aut  de  qualité  peut  être  proposé  pour  ta  première 
fuis  en  appel,  r . Amiena,  15  juill.  t82(>  et  la  noie. 

(3)  y.  en  ce  sens , Cass.  10  mars  U18  , et  18 
mars  1822. 


uglt 
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traUans  et  le  ^ieur  Lefebvre  et  d'autres  créancicra 
du  sieur  Collai.  - Les  luus-traiUns  prélcndaiciit 
avoir  privilège  pour  les  fournitures  par  eui  faiies, 
sur  le  inontdiii  de  la  liquidation,  méine  en  ce  qui 
touchait  tes  iudeinuites  accordées  à IVnlrepre- 
Dciir.—Ce  privilège  euit  cuolestc  par  les  autres 
créanciers. 

29  juilllct  1825,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ufu»e  le  priutegc  : 

Appel.  - 2G  ruai  1826.  arrêt  delà  Cour  royale 
de  Paris  qui  iuiirnie .-— » Considérant  qu'aux  ter* 
mes  des  décrets  des  iSJu.n  et  12  dec.  1806.  tout 
sous  traitanl  d’une  emieprise  relative  au  service 
de  la  guerre  et  de  l'admiiiistraiion  de  la  guerre, 
a droit  à un  privilège  spécial  sur  les  snmniesducs 
à rentrcurencur  principal  j que  rétablissenicut 
des  Invalides,  par  m nature,  son  objet  et  le  but 
de  ion  institution,  appartient  essentiellement,  et 
a toujours  appartenu  a radininblrauori  de  la 
suene;  CuiiMdérant  <|ue.  quels  que  SMÏenl  les 
fomis  afircles  à renlretiea  de  t'bdiel  des  Invali* 
d s,  P ir  le  décret  du  25  mars  181 1 , la  nalurt^  de 
relaalisss^  mcui  n'a  pas  été  cbangoe  i/)n>idc> 
raiil  que  ie  privilège  des  sous-traitaus  ne  peut 
être  re'itrcintaux  sommes  purement  teprèscula* 
tive-v  de  leurs  fournitures,  et  qu'aux  termes  du 
decret  du  12  dec.  IHUÜ.  le  priulcge  accorde  aux 
sous’lraïUns  s'étend  sur  tous  les  fonds  qui  peu* 
vent  être  redus  aux  entrepreneurs  par  suite  d une 
liquidation  generale,  ce  qui  cüiiiprend  les  in* 
d 'Hiniles,  comme  le  cauliuuneiiiciil  lui-même  ; 
que  le  servit  c de  Collas,  de  1811  a 1814,  et  de 
1811  à 1815,  forme  une  même  entreprise,  qulsc 
balance  et  solde  par  un  seul  reliquat,  sans  dis* 
tinctiun  des  deux  marches,  cl  cuiisiilue  ainsi  une 
seule  créance;....  — Cousideranl  que  les  sous- 
fourni>»curs out  rempli  sufUsammeni  les  formali* 
tés  prescrites pnrlesdécrels,  en  remettaiu  chaque 
mois  au  coiiiiiiissaire  chargé  des  Invalides,  les 
pièces  iustiUcaliv  es  de  leurs  fournitures.  » 

POlUVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lefebvre 
et  les  autres  créanciers.  1«  Pour  violation  de 
Part- 1'*  du  décret  du  li  déc.  t806,  qui  n’accorde 
privilège  sur  les  sunmies  dues  pur  l'Etal,  a l'en- 
trepreiicur,  qu’aux  souS’traituM,  prépoiét,  ou 
agens  d<s  e.itrepnsei.  Les  demandeurs  en  cas- 
•aliou  prétendaient  tjue  les  défendeurs  éventuels 
n élaiciU  ni  sous-irailans,  ni  préposé»,  ou  agent 
du  service  ; d'où  il  concluaient  que  les  dif  nideurs 
D'avaient  poinlqualité  pour  réclamer  le  privilège 
établi  par  rarticle  cité;*- 2**  Pour  fausse  applica- 
tion ou  violation  de  Part.  l«'du  décret  du  12  déc. 
1806,  combiné  avec  Part.  3 du  décret  du  ISjuin, 
même  aiiiiee,  en  ce  que  l arrêl  a accordé  privi- 
lège relaliveinent  h ues  fournitures  faites  pour 
Phôlel  des  Invalides,  bien  que  ce  privilège  ne 
soit  établi  que  pour  les  entreprises  relatives  au 
service  de  ta  guerre  et  de  l'adminitiralion  de 
la  guerre.  Les  demandeurs  soutenaient  qu'a 
l’époque  du  traité  pusse  p.nrle  sieur  Collas,  l'hd* 
tel  des  Invalides  était,  d’après  le  décret  du  25 
mars  1811,  éirangera  Padminlstratiuii  et  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  S**  Violation  de  Part.  2 du 
décret  du  12  déc.  180G,  en  ce  que  Parrêt  a étendu 
le  privilège  aux  sommes  ducs  a litre  d'indemnt 
té,  bien  que  cet  article  ne  l'ctabli->e  que  sur  les 
sommes  dues  à raison  des  fournitures,  cl  en  ce 
que,  d'ailleurs,  Jci  sommes  sur  lesquelles  le  pri- 
vilège a été  accordé,  étaient  dues  par  suite  d'une 
entreprise  autre  que  celle  à laquelle  les  défen- 
deurs éventuels  avaient  pris  part. 


(l)Cela  est  constant  : il  n'j  a cxcepiioo  qu'au- 
tant  que  le  muyeu  touche  àl  urdrepublic.  P.  Casa* 

12  avril  1817;2h  jaov*  >02h;  24  déc.  1827  ; K.aoui 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Altcndu  quelessieiirs  GaenUTey* 
Desavoiinières  et  consorts  ont  intenté  leur  ac- 
lion  comme  sous-lr.viians  du  sieur  Collas,  chargé 
du  service  des  Invalides;  qu'ils  ont  procédé,  en 
retic  qualité,  tant  devant  le  tribunal  de  première 
instance  que  devant  la  Cour  royale,  sans  qu'on 
ait  non-seulement  contesté,  mais  mémo  allégué 
que  cette  qualité  ne  leur  appartenait  pas;  - 
Qu'ainsi  la  Cour  royale  n'ayant  sUliié  ni  pu  sta- 
tuer sur  une  semblable  question,  la  Cour  ne  peut 
se  livrer  à l'examen  d'un  nioyen  qui  dépendait 
de  Pcxamen  d'a'ies  et  de  pièces  qui  ne  doivent 
pas  être  soumis  à son  appréciation  ; 

Attendu  que  ic.s  décrets  des  13  juin  et  12  déc. 
1806  accordent  à tout  sous  traitant  d'une  entre- 
prise relative  au  service  de  la  guerre  un  privi- 
lège spécial  sur  les  sommes  ducs  a Pcntreprenoiir 
principal;  cl  que,  si  ce  privilège,  comme  tout 
au:re,  est  une  exception  au  droit  commun,  il  ne 
doit  pas  moins  être  m ilnlcnu  dans  le  cas  pour 
lequel  il  a etc  établi,  ayant  pour  objet  d’assurer 
l'exactitude  des  fourniiitres  relatives  au  service 
de  la  guerre;  — AUendu  que  rétiiblis»emenl  det 
Invalide»  n'étnnl  »ouinisè  aucun  reglement  par- 
ticulier, qui  l'ail  nl.ice  sous  un  régime  spécial, 
il  a pu  paraître  très  ralsuniiable  do  le  compren- 
dre dans  les  di<|)0->ilions  di*sdiis  dccrels,  cl  nue 
cette  application  ne  présente  aucune  violation 
de  loi.  cet  élablissemenl  f.iisanl  inconlr»tah)e- 
inenl  partie  de  radminislration  de  la  guerre, 
quels  que  «oient  d'ailleurs  les  fonds  affectes  a son 
entretien; 

AUeiidu  que  te  privilège  accordé,  p.ir  l'art.  2 
du  décret  du  12  dec.  I8üb,  r.ux  sous  traitant  pour 
le  montant  de  leurs  créances  contre  les  traiians, 
sur  les  sommes  ducs  a ceux-ci  par  l’Etat,  n'est 
pas  restreint  uniquement  aux  sommes  représen- 
tatives des  fournitures  faites  par  les  sous-lrailans; 
mais  s'étend  généralciiieiil  a toutes  les  sommet 
dues  aux  traiians  p.ir  t'Elat,  en  exécution  ou  par 
suite  de  leur  traité  ; qu'ainsi,  l’nrrél  attaqué  s est 
conformé  à ce  décret  en  décidant  que,  dans  l’es- 
pèce, le  privilège  des  sous-lrailans  s'clendail  h 
tous  les  fonds  dus  par  l’Etal  aux  entrepreneurs 
et  compii*  dans  leur  liquidation  générale; 

Attendu.  cnOn,  que  t'arrél  dénoncé  a jugé,  en 
fait,  etconfor  iiémentaux  dispositions  combinées 
des  décreu  des  13  juin  et  12  déc,  1806,  que  les 
soii<-traitans  avaient  déposé,  en  temps  utile,  les 
pièces  juslilicatives  de  l"ur  foiirniuires  i — Al- 
lemiii  que  ces  motifs  siinUcnt  pour  écarter  les 
moyens  de  cassation  proposés  par  Lefebvre,  Mar- 
tineau et  consuris;— Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1828. — Ch.  rcq.  — Pré#.,  M.  Hen- 
riun  de  Panscy.— Rripp.,  M.  Dunoycr.—  CortcL, 
M.  Lc^au,  av.  gén. — PL,  M.  Scribe. 


1«  CASSATION.— Moybr  rocvbaü. 

2"  l)08ATi08.  — TrA.'XSCRIPTIOR.  — TiERB  AC* 
quKheur.— Garantis. 

\*On  ne  peut  présenter  efficacement  en  Cour 
de  cassation  un  moyen  gui  n’a  pas  été  sou- 
mis à rappréetufton  des  juges  du  fond  (I). 

t^Le  défatst  de  transcription  d'une  donation 
d'immeubles  peut  être  opposé  à l'acquéreur 
du  donatairepar  tes  eréaticiers  du  donateur, 
encore  que  ces  eréaneiers  n'aient  acquis  hy- 
pothéqueque  postérieurement  ôtadonafton, 
et  même  potlêricuremcnt  à la  transcription 
de  ta  vente  faite  par  U donataire  : cette 
transcription  de  la  venta  ne  peut  pas  sup* 


notre  Table  triceoo.,  v'’  Cassation,  1 12  cl  loiT.^ 
et  noire  Table  déceno.,  eod.  eeré.,  n^82  ei  niît. 


Tt$  ( fl  FÉT.  182&*  ) Juriipmd$neê  â$ 

pïèer  au  défaut  dê  tranteription  de  ta  dona- 
tion. (('od.  rir..  9il.)  fl) 

Si  le  donateur  avait  Kininti  l'effet  de  la  tente 
eonsrntie  par  le  donatatre,  eette  promette 
de  garantie  ne  devrait-elle  pae  le  faire  eon- 
sidérer  comme  covpndfiir,  et  donner  par 
tuile  d M vente  t^ule  force  même  tii-à-tit 
det  tien  ?-  Non  r^i. 

(Llgnl^res— C.  Dand^.) 

En  1M3,  LignÜTe<  rail  donation  a !(on  fila  d'nn 
domaine  appelé  de  Saint  E*léve Cel'o  dona- 
tion n>st  pat  tranficrltc  — Le  ff>  juin  I8f0,  Ll- 
ciiiéresfilt,  donaiairn.  vend  le  même  domaine  de 
S.iint-E»lève  à Daude  : Lieniêres  père  fjnrantit 
les  effets  de  la  vente,  qui.  du  re^te.  est  léenle* 
ment  transcrite,  tans  qu'il  survienne  ancune 
in^cHptinn  dans  la  quiniaine  suivante  ; il  n'en 
existait  ntirnne  avant,  en  sorte  qn'll  s<‘mblait  que 
Daiide  dût  se  considérer  comme  étant  à l'abri  de 
tout  daneer  d'éviction. 

Cependant,  le  M août  1820.  un  sienr  Rouet 
obtient  un  juerment  qui  eondamne  Ligniérei 
père  è lui  payer  une  certaine  somme,  et  pour 
aûrelé  de  cette  somme  il  prend  insrrl|ilion  sur  le 
domaine  de  Saint- F'tève.  — Bientôt  après  il 
exerce  l’action  hypothécaire  contre  Dande.  ac- 
quéreur de  ce  domaine,  et  «ontlenl  que  celte  ac- 
tion doit  être  acnteillle,  bien  qu'il  semble  que 
le  domaine  de  Saint-Esiève  ne  réside  uîussur  la 
tête  de  Llsnières  père,  son  débiteur,  a cause  de 
la  donation  de  181M,  ï»arce  que  celte  donation 
n'ayant  pas  éié  transcrite  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art- 9tl  du  Code  civile,  être  opiK>sêeaux  lien; 
que  relativement  a lui,  elle  est  censée  n'avoir  Ja- 
mais existé,  et  n'avoir  pas  eu  PefTelde  dépouiller 
Liguières  ^re,  d'oû  la  conséqneuce  qu’il  a pu 
obtenir  hypothèque  sur  les  Immeubles  formant 
Tobjei  deeettedonatlon.  Au  surplus,  il  soutient 
que  le  défant  de  tranteription  de  la  donation 
peut  être  opposé  à Oande.  acquéreur  dn  dona- 
taire comme  elle  aurait  pu  l'étre  au  donataire 
Ifi-même.  parce  que  ce'oi-ei  n'a  pu  traosniellre 
plus  de  droit«  qu'il  n'en  avait. 

Il  ne  parait  pas  que  Daiide  ait  cherché  com- 
battre ce  systeme,  iti  qu'il  ail  dénoncé  l’action 
hypothécaire  exercée  contre  lu^  soit  h Lignières 
pere,  soit  à Lignières  fils;  seulement,  quand  te 
domaine  de  Saiut-Estève  a été  revendu  par  ex- 
propriation forcée,  sur  les  pour«uili‘s  d**  Rouet, 
lia  intenté  iioe  demande  en  dommages-iniCréls 
contre  Lignlcres  pere  cl  Liïnièrc«  fiis.  pour 
ineiértition  de  la  vente  qu'ils  lui  avaient  cnnsen 
Ile.—Ligntèrcs  père  et  fils  répondiml  que  c’est  à 
tort  que  Daiide  s'est  laissé  dépouiller  du  domaine 
deSaint-Esiève  sans  leur  dénoncer  les  poursuites 
de  Rouet;  que  si  re<  poursuites  leur  eussent  été 
dénoncées.  Us  le*  aor.iient  arrêtées,  en  établissant 
que  le  domaine  de  S.ilnl-Ksiéve  avait  Irrévoca- 
blement passe  sur  la  tête  fie  Daude.  /V’floe  et  quille 
de  touirs  htjpoihéqurf,  soit  parce  que  la  donation 
par  eile-incme  devait  produire  tout  son  effet, 
même  vls-h-vls  desticr.-'.  soit  parce  que  ledétaiit 
de  tran'cnplioii  de  la  d<mation  ne  pouvait  plus 
être  oppo'p,  en  ce  que  l'objet  donne  avait  pas^é 
dans  les  mains  d'un  tier<  acquéreur  de  bonne  foi  ; 
soit  parce  qne  l'hypolheque  de  Rouet  était  po-le- 
rlenre  a la  donation:  soit  enfin  parce  <pic  la 
vente  de  ce  mrrne  oljel  avait  été  transcrite,  et 
que  <etle  transcription,  d.ms  tous  les  cas,  ilevail 
suppléer  nu  ciofaut  de  irnnscriptiou  de  la  do- 
nniioii.  — l'n  autre  moyen  pouvait  encore  être 


(I  ) V fur  ro  po'nt , la  noie  qtii  accompagne  nn 
arri't  dans  le  meme  «ena  de  I«  Ctior  de  r.«Sftaiioo  do 
2 avrd  IM'JI,  et  le»  mivoi*  qui  y »oui  fatu  aux  au- 
teurs et  à U jurisprudence.  K.  susai  sur  ii  tram- 
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employé  par  LIgnières  père  et  fi'a,  c’est  que  1*1- 
gnlèrev  père  ayant  garanti  l'efTci  dé  la  vente  con- 
sentie à Itaude,  pouvait  être  considéré  comme 
covendeur,  et  que,  dès  lors,  rhypoihéque  obte- 
nue par  Rond,  étant  poMérieurc  è la  vente, 
n’avall  pu  frapper  le  domaine  qui  faisait  l'objet 
de  celle  vente,  puisque,  même  relativement  aux 
tiers,  ce  domaine  ne  se  serait  plus  Ironvé  dans 
les  moins  de  Lignières  père.  Mais  ce  moyen 
ful-ll  présenté?  rien  ne  l'établit.-  Quoi  qu’il  eo 
soit  Lignières  père  et  fils,  par  suite  de  leur  sys- 
tème de  defense.  demandaient  leur  relaxe  par 
application  de  l'art.  !f>40<lii  Code  civil,  d'aprèl 
lequel  l'acquéreur  qui  s'est  laissé  évincer  sam 
avenir  son  vo  ndenr  ne  |>eiil  exercer  aucune  ac- 
tion en  garantie,  s ll  est  établi  que  les  vendeurâ 
auraient  pu  repousser  la  demande  sur  laquelle! 
eu  lieu  l'éviction. 

19  juillet  1H24,  jugement  du  tribunal  de  Nar- 
bonne, qui  rpjelie  l'exception  de  Lignières  pèra 
et  fils,  et  les  condamne  aux  dommages*iiilerêtf 
de  Daiide. 

Appd.  — 18  juillet  1826.  arrêt  confirmatif  do 
la  Cour  royale  di*  Montpellier  « Attendu  que 
le  'ienr  Rouet,  créancier  de  Lignières  père, 
avait  fait  inscrire  l’l<ypolhèque  résultant  pour 
lui  du  Jugement  dont  il  était  porteur  ; que  cette 
hyi>othèque,  générale  de  sa  nature,  fiapiiail  do- 
lammenl  sur  les  biens  «le  Lignières  père  ; — 
Qu'aux  termes  de  l’art.  941  du  Code  civ..  Rouet» 
comme  tiers,  pouvait  exciper  du  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation  . et  la  faire,  par  rapport 
à lui,  considérer  comme  non  avenue  : d'ou  ii  suit 
que,  par  rapport  6 lui,  les  biens  donnés  étaient 
réputés  n’avoir  pas  cessé  d'appartenir  à Ligniè- 
res  père;  — Attendu  que  la  transcription  de  la 
vente  consentie  par  Lignières  fils  à Cér.vuld 
Damie,  ne  pourrait  tenir  li«’u  de  la  Iranscriprioa 
de  la  donation  même,  parce  que  la  transcription 
d’une  donation  n esl  pas.  comme  la  transcrip- 
tion d’une  vente,  une  simple  formalité  hypothé- 
caire. mais  bien  une  comlilion  essentielle,  qol 
seule  donne  effet  a la  donation  vis-à-vis  dei 
lier»  ; — Attendu,  «railleurs,  que  Lignières  père 
et  fils,  n’ayant  pu  ignorer  les  poursuites  de 
Rouet  contre  Gémud  Daude.  auraient  à s'impu- 
ter de  ne  les  avoir  pas  arrêtées  s'ils  eussent  cm 
en  avoir  les  moyens,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Lignièret 
père  et  de  Lignières  fils , 1®  pour  violation  da 
l'art-  15^3  du  (!ode  civil  ; 2^*  pour  lnus.^c  applica- 
tion de  l'art.  041,  et  violation  de  l’art.  2183  da 
même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  qneslion  de  sa- 
voir si  Joseph  Lienières  père  était  co-vendeur 
du  domaine  de  Ssint-Estève.  par  lui  donné  à 
Jean  Ucnières  son  fils,  «lès  l'année  1813.  n'a  pas 
été  nelirnient  prnposi'C  ni  devant  la  C'*ur  de 
Mnnipellirr  ni  devant  le  tribunal  de  Carcassonne, 
saisi  «le  la  cause  e«t  première  insUince;  que  celle 
question,  «|ui  aurnilètê  préjnilicielle,  ne  peut  être 
soulevée  devant  la  Cour,  ni  être  |»mpi>sée  par  con- 
séquent, comme  moyen  de  cassation  ; que  pour  la 
résoudre  il  faudrait  entrer  d.in<  ritileriirêlation 
«runarlpcequicslhorsde'iallritmllonsdela  Cour; 
qne  il'.vileiirs  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  queia  v.n- 
liditê  <lu  délaissement  consenti  partîeraul  Daudo 
a etc  m»'livée  sur  le  défaut  de  transcription  de 
la  donation  de  1813,  faite  par  le  père  et  son  fils, 
ce  qui  suppose  que  ladite  Cour  de  Montpellier 

rriplion  en  mat  ère  de  donations,  les  «ibservttiooa 
qui  accompagnent  tin  arrêt  de  !a  Cour  de  caasaUoa. 
du  17  iTril  1811  (air.  Aougié), 
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n*i  TU  et  reconnu  dans  la  personne  de  Joseph 
Lignlères  père  que  l.i  qualité  de  donaieur,  et 
esctusivement  dans  celle  de  Jean  Lit;niêres  flU 
celle  de  vendeur  du  contrat  du  20  juin  IH’20  par 
suite  de  la  donation  à lui  faite  en  1813  du  même 
domaine,  qui  fenil  Pobjel  de  la  vente,  d'où  rê> 
sulterait  une  inlerprclation  irrégulière,  mais  suf> 
Osante,  de  ce  même  acte  de  vente  ; que  l.i  qua- 
lité de  vendeur  étant  ainsi  écartée  de  In  personne 
do  Joseph  Lisnières  père,  l'art.  15S3  du  t'.odc 
civil  n'était  pas  applicable,  et  la  Cour  de  Mont- 
pellier ne  Ta  violé  ni  pu  violer; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  941  du  C'»de 
civil  la  donation  faite  par  Joseph  Lisnières  à son 
fils  ne  pouvait  nuire  aui  tiers  intéressés  ni  leur 
être  opposée  utilement,  tant  qu'elle  n'avait  pas 
été  transcrite  ; qu'a  leur  épnrd  et  j:isqu'à  la  trans- 
cription . le  donnlfur  restait  pro|iricUîre  de  la 
•hose  donnée,  et  q»ie  celle  même  terre  pouvait 
être  valablement  aiïertée  aui  créances  et  autres 
reprises  qu'ils  avaiiuil  rontre  ce  donateur  : que 
cette  formalité,  qui  seule  imprime  à la  dun.xtion 
le  caractère  de  raiiénalioti.  a l’égard  des  tiers, 
ne  peut  être  ni  remplacée  ni  suppléée  par  aucun 
équivalent;  que  c>sl  l'acle  même  de  donation 
qui  doit  fournir  la  preuve  qu'elle  a été  rempli'', 
qne  c’est  à cet  acle  qu'elle  doit  s'attarher,  en  s'i- 
dcuiiiiant  en  quelque  sorte  à lui  ; qu'ainsi  il  est 
indifférent  de  s'enquérir  et  même  de  savoir  que 
cette  donation  non  transcrite  était  men>ionnée 
dans  un  contrat  transcrit,  contenant  vente  de 
l'objet  donné,  comme  dans  l'espèce,  la  vente 
ayant  été  faite  par  le  donataire;  - Ilejelle,  etc. 

Du  21  février  1828.  — Ch.  req.  — Prés.,  M. 
Borel  de  BretUel,  f.  f.  de  prés. — Happ.^  M. 
Mousnier-Buisson.  — Concl..  M.  Lebeau,  av. 
géo.~  PI.,  M.  Âlandaroui  Vertamy. 


COMMISSIONNAIRE.  — Bsve?iDiCATioif.  — 
Faillite.- Huemxité. 

Lé  eommissiofttatre  reventiiguant  des  mar- 
ehamUtet  gntl  araél  aehtfi^éet  et  expédiées 
sur  la  lienwHfie  d'un  commerçant,  (oru6é  de- 
puis en  fnillile.  ne  peut,  pas  plus  gue  ne  le 
pourrait  le  vu'udenr  Ini-mème,  réclnmer  une 
indemnité  rontre  la  faillite,  soit  à raison  de 
ses  avances  , fruit  et  /tonnruires  , soit  à 
raison  de  la  différence  gui  peut  exister 
entre  le  prix  par  lui  retiré  des  marchandi- 
ses en  /e<  revendant,  et  te  prix  gu*il  avait 
employé  pour  1rs  nrUeler. — Pi>ii  plut,  U doit 
indemniser  l'artif  de  la  fatliUe  de  toute 
avance  pour  fret,  voiture,  etc.,  faite  à l'oc- 
casion de.t  marrhaudiset  revendignies.{Cod, 
civ.,  1999;  ('od.  cormn.,  91  et  679.) 

(Heinielraann  — C.  Puech.) 

Le  sieur  lleinzelm.mn.  commissionnaire  k Ve- 
nise. avait  été  rhar^é  p-^r  la  m.iison  Puech,  de 
Paris,  d'acheter  quelques  m irehandises.  et  de 
les  envoyer  à Marseille.  — Les  niarrb.mdises  fu- 
renlen  effet  acheieesetcxpédiécs.  — Au  moment 
où  elles  arrivaient  à Marseille,  le  sieur  ll  'intel- 
mann  reçoit  avis  que  la  maison  Puech  vient  de 
suspendre  ses  p.iiemens.— En  conséquence  il  re- 
vendii]ue  les  march.indises  et  les  f.-dt  vendre  h 
son  prolit  ; mais  il  par;tliqiie  le  prit  de  vente  est 
lie  heniirmip  Inférieur  au  prix  d'achat  ; en  sorte 
que  le  sieur  liiMitzcImann  ne  peut  pis  rentrer 
dans  tous  les  fonds  qu'il  avait  avancés  pour  rem- 
plir la  cominission  que  lui  av.iit  donnée  ht  rini- 
son  Pü'’ch.  — Dans  cel  état,  il  assicne  lanMîson 
Pueeh  en  {Kiiemcnl  de  la  différei  ce  'Pire  le  prix 
d'acli.tt  ilei  iiiarcliaridiscs.  les  «1  o l conunis- 
aion.  de  traii.'^port,  etc.,  et  le  prix  a.i.}nct  il  avait 
été  obligé  de  faire  reveudre  ces  marcliaudiscs  à 
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Marseille.  — Les  syndics  à la  faillite  Puech  de- 
mandent le  rejet  de  cette,  demande,  sur  le  motif 
que  le  créaneier  revendiquant  ne  peut  rien  pré- 
tendre sur  l'actif  de  la  failliiepour  les  dommages 
qu'il  peut  éprouver  ; qu’au  contraire,  il  doit,  aux 
termes  de  l'art.  579  du  Code  de  comm.,  rendre 
cel  actif  indemne  de  toutes  avances  faites  pour 
fret,  voiture,  commission,  assurance  ou  autres 
frais  cl  payer  tontes  sommes  dues  pour  sembla- 
bles C(iu^e<.  — lleifizelmann  réplique  que  l’arU 
579  du  Coda  de  conam.,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  revendication  est  faite  par  le  vendeur 
même  des  marchandise^  et  non  lorsqu'elle  est 
faite  par  te  commissionnaire  qui  avait  acheté  sur 
In  demande  du  failli.  Il  ne  faut  pas.  en  effet,  dit- 
il.  confomire  levendcuravec  le  commissionnaire: 
le  vendeur  offit  dans  son  propre  intérêt:  il  a pu 
prévoir  la  faillite  de  l'acquéreur*.  U devait  pren- 
dre ses  précautions;  le  commissionnaire,  au  con- 
traire, nejoue  qu'un  rôle  a peu  près  passif;  c'esl 
un  simple  mandataire  qui  dultélre  iiidemoiséde 
toutes  ses  dépense’’. 

1"  sept.  1825,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  rcjciie  la  demande  du  sieur 
llcinzelinann  : • Attendu  qu'aucune  disposiliou 
de  la  loi  ne  donne  droit  au  revendiquant  de  se 
porter  créancier  pour  la  moins-value  des  mar- 
chandises revendiquées:  qu'au  contraire  l'art. 
.579  du  Code  de  comm.  repousse  la  prétention  da 
demandeur.  » 

Appel.  — Il  nov.  1826,  arrêt  confirmatif  de  U 
Cour  royale  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sletir  Hein* 
zelrnann,  pour  violation  des  art.  1999  du  Cmle 
civ..  et  91  du  Code  de  comm.,  d’après  lesquels  le 
commissionnaire  doit  être  remboursé  de  toutea 
ses  avances  et  frais,  et  ponr  fausse  application 
de  l'art.  579  même  Code  de  comm. 

ARnftT, 

LA  COUR;— 'Attendu,  en  droit,  qu’en  cas  de 
revcndicaiion.  ie  revendiquant,  loin  de  pouvoir 
réclamer,  outre  les  marchandises  revendiquées, 
d'autres  sommes  en  sa  faveur,  est  au  contraire 
tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  Indemne  de  toute 
avance  faite  pour  fret,  voiture,  commission,  as- 
surance ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
ducs  pour  mêmes  causes,  si  elles  n'ont  pas  été  ac- 
quittées (art.  579  du  Code  de  comm.);  — Que 
cette  disposition  de  loi,  générale  dans  sa  lettre 
comme  dans  son  esprit,  est  applicable  tant  au 
vendeur  des  marchandises  revendiquées  qu'è  ce- 
hrl  qui  en  exerce  les  droits;— El  attendu,  en  fait, 
que  le  demandeur  en  cassation  lleirizeimann  a 
reconnu  Ini-méme  qu’il  a opéré  la  revendication 
des  marchandises;  qne.  d'après  cela,  en  lui  refu- 
sant les  sornme.s  qu’outre  les  marchandises  re- 
vendiquées. il  réclamait  en  venu  d une  préten- 
due commis<ion,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  la  loi  de  la  matière:  — Rejette,  etc. 

Du 91  fcv.  1898.— Ch  req.  — Prés..  M.  leçons. 
Rorel  de  Brelize!,  — Ropp.,  M.  Lasigni. —Concf. 
conf.,  M.  Lebeau, av.  gén.  — PL,  M.Delagrange. 

ÉLECTIONS.  — Domicile  réel.  — Degrés  de 

JIBIDICTIUR. 

La  gueslion  de  savoir  guet  est  le  domicile  réel 
d'im  citoyen  réclamant  $un  îiiscnptton  .sur 
ta  liste  des  éUetfurs,  pour  en  induire  ensuite 
son  domicile  politique,  u'est  pas  une  gués- 
(ion  de  droit  civil  ou  politique.  - C'est  une 
question  purein  nt  de  fait,  gui  doit  être  ré- 
s due  ffiir  t' ihi'ii  tux  et  tonmisfi  aux  deux 
degrés  de  jun  lictuvi.  — LUe  ne  prut  être 
soumise,  ouiisso  riiedio,  à la  Cour  royalSf 

6pmm  t'QgiifQil  dee  droits  ciiiU  ou  po- 
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llilquei  du  réclamant.  (L.  du  5 fév.  1817, 

art.  6.) 

(Noél.) 

Ain.si  joKépartin  arrêt  de  la  Courroyalede Pa- 
ri*. le  !2noT,  IM'îT.  dont  voici  le*  motifs:  — • Con- 
siilerant  que  Tari.  5 de  la  loi  du  2 mal  1S27  porte 
que  nul  ne  pourra  re«*er  de  faire  p.^rtie  de*  liste* 
preicrile*  par  l art.  2 qu’en  vertu  d’une  dérision 
iiiutivée,  ou  d'un  InBenienl  contre  lequel  le  re- 
cours ou  l'appel  a::  oui  un  effet  suspensif;— Que. 
d'aprê.s  ce  toile,  qui  flie  le  *en*  de  l’art.  6 do  la 
loi  du  5 fev.  IHtT.  le*  diniculté*  *ur  le*  question* 
de  domi'ile  reol,  en  matière  éleciorale.  doivent 
être  soumises  ani  deiu  degrés  «le  juri«llction  ; — 
Que  s’il  esta  rogroller  que  des  f-rme*  dilatoires 
puissent  priver  nu  i lloyen  de  son  droit  électoral, 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’a  caus''  de  l’urgence,  la  (>ur 
puisse  SC  dispetiser  de  faire  la  juslc  application 
«le  In  loi:  — Iti’iivoie  Noél  devant  le  iribnnal  «le 
Me.iui.  dépens  réservés,  sur  lesquels  Ici  premiers 
juges  siatu(*ront.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Noél. 

AhRÎ:T. 

LA  coru  : — Vu  les  nrl.  r.  et  fi  «le  la  loi  du  r» 
fev.  1817,  l’art.  4 d«’  In  l"i  du  i m.ii  1827  Al- 
lendu  que  parmi  le*  diniriiMés  qui  s'élèvent  en 
iiiatuTC  élortnrnic,  celles  relatives  a la  Jouissance 
di*s  «Iroits  civils  <»u  politiques  sont  les  seules  que 
la. loi  du  5 fév.  1817  ait  laissées  au  jugement  «lé- 
(Initifdes  Cours  rnvales  ofi  elles  sont  portées  de 
piano  apres  In  flfrision  prot’iioire  de»  prêféts. 
en  conseil  de  f>re/i*ctMre.  tandis  qu'au  conseil 
d’Klatest  attribuée  laronunissance  définitive  des 
contestations  sur  l«^  roo/riftution*,  on  sur  le  do- 
micile politique  des  réclamans:  — Attendu  que 
la  cause  aetu«*lle  ne  présentait  purement  qu’une 
question  sur  le  domicile  réel  ou  personnel  du  de- 
mandeur, question  purement  de  fait,  que  le  con- 
seil «l’Etal  a pensé  devoir  être  jugée  préalable- 
ment par  les  tribimaiii.  avant  «le  statuer  sur  la 
fisalion  du  domicile  politique  dont  le  jugement 
lui  est  resté  dévolu;— AUemlii  qu’ninsi  Isolée,  la 
question  que  présentait  II  juger  l'action  du  «le- 
loamleur  rentrait  dnn.s  le  cereb*  de>  causes  ordi- 
II  ores  «onmises  pour  leur  solution  à dcui  degrés 
de  juridiction,  et  sur  lesquelles  les  Cuur>  ne  peu- 
vent sLitiier  omisfo  inedio;  — D'où  il  suit  qu'en 
renvoyant  la  cause  devant  les  premiers  juges, 
pour  être  jugée  en  première  instance,  sauf  l'appel 
devant  elle,  la  Cour  royale  de  Paris  n’a  violé  au- 
cuns telles  des  lois  citées  par  le  demandeur;  — 
AUendii,  au  surplus,  que  des  lois  rappelées  il  ré- 
Mille  que  les  a«‘tions  de  ce  genre  doivent  être 
poursuivies  et  jugees  sans  frais;— Rejette,  etc. 

Du  21  f«;v.  1828.  — Cli.  reg.— Pré».,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Voysin  de  Gar- 
lempe. 

CHAMBRE  D’ACCrSATION.  — Excuse.  — 
pRovocATio?!.-  Compétence. 

1.6  préeenu  de  coup»  et  blessures  qui  ont  occa- 
sionné une  inrupacifé  de  travail  de  plus  de 
viujft  jours,  rte  peut  être  renvoyé  devunr  le 
(rioimaf  eorrech’omie/,  sous  prétexté  que  les 
coups  et  h’essures  ont  été  provoqués  par  des 
vinlenees graves,  etre  sont,  par  suite,  purifs- 
sables  que  d'un  simple  emprisonnemenr.— 
La  eireonstanre  de  provocation  ne  consti- 
tuant qu’on  fnitd'WMtc, et  les  fattsd’exeuse 
d’un  crime  ne  pouvant  être  oppréeié  que  par 


(I)  V.  dans  le  même  tens,  Cass.  6 nor.  1812  : 8 
jaoT.  1819;  ISjanT.  l.'tOO;  30  avril  1829:  8 juîll. 
1831  ; Carnot , de  Vtnst,  crim.,  t 1,  p,  501;  Lc- 
gravrreod,  jUgiil.  cnm.»  t.  1;  Bourguignon, 1. 1, 
p.  50  L 
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les  jurés,  il  y a néeesti’fd  de  renvoyer  en  es 
cat  te  prévenu  devant  ta  Cour  d aeeitee» 
(Cod.  pén.,  321;  Cod.  Inst,  crim.,  33»  et 
387.)  (!) 

(Delmas.)— ARRÊT. 

LACOFR  ; — Statuant  sur  la  demande  en  rè- 
glement «le  juges  formée  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  royale  de  Montpellier  î — Atleruiu 
que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
(lu  tribunal  de  Lodève,  du  43  nov.  1827.  les  frè- 
re* Delmas,  prévenus  de  coups  et  blessures  sur 
la  personne  de  J.  (lOiineaiid,  lesquels  avalent 
occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  ont  été  renvoyés  au  tribunal  de  po- 
lice C(»rrecHonnelle , sur  le  motif  que  le*  coupa 
et  ble«siires  ayant  été  provoqués  par  des  violen- 
ce* gr.ive*  de  la  part  dudit  Gouneaud,  le  crime 
était  exensable  d'après  l’art.  321  do  Code  |»èn., 
et  n'était  punissable  que  d’emprisonnement  d’a- 
près l’arl.  326  du  même  Code . en  quoi  la  cham- 
bre du  conseil  avait  violé  l'art.  330  du  Code 
crIm  . d’après  lequel  les  faits  d’excuse , admis 
comme  tels  par  la  loi,  doivent  être  proposés  aux 
jurés  et  répondus  par  eux  ; — Que,  néanmoins, 
cette  ordonnance  avait  passé  en  foree  de  rbose 
jugée  : — Que  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
chambre  des  appels  de  pollre  correctionnelle, 
saisie  de  l'affaire,  s’csl  déclarée  incomi>étente, 
par  arrêt  du  23  janv  1848;-  Que,  dan*  cet  éUI 
de  chose* , le  cours  de  la  liistlce  est  inlerrompii. 
et  qu’il  importe  de  le  rétablir  : - Sans  avoir  égard 
è rordoniiance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Lodève,  du  43  nov.  1847,  qui  est  dé- 
clarée non  .ivenue,  renvoie  les  frère*  Delmas... 
devant  la  chambre  des  mises  eu  accusation  , etc. 

Du  21  fév.1828.-Ch.  crim.— Près.,  M.  Bailly, 
f.  f.  pr.  — Wopp.,  M.  Bernard. — Concl.»  M.  Fré- 
tcau  de  Pény,  av.  gén. 

!•  VOL.— Chemin  public. 

4«  Col  R d’assises.  — Compétence.  — Chshin 
Pt  ai. IC. 

I®rn  rbi*min  est  pM61i’e,  «fan»  fe  sen*  de  i'art, 
383,  Cod.  peu.,  lorsqu'il  est  consacré  à fu- 
sage  du  publie,  et  que  tout  individu  peut  li- 
brement y passer  a toute  heure,  sans  aucune 
opposition  légale  de  qui  que  ce  soit  (3). 

S^L^s  question  de  publicité  d'un  chemin  sier  le- 
quel tin  crime  a été  commis,  doit  être  sou- 
mise au  jury  et  mm  à la  C our  «Tasitses. 

(Gervai*.)— ARRÊT. 

LA  COITR  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen 
de  nullité,  que,  dans  le  sens  et  l’acceptation  de 
l’art.  3H3  du  f^ode  pén..  un  chemin  est  publie 
lorsqu'il  est  consacré  à l’usage  du  public,  et  que 
tout  individu  peut  librement  y passer  à toute 
heure,  de  jour  et  de  nuit,  et  sans  aucune  opposi- 
tion légale  de  qui  gue  ce  soit;  que,  dès  lors,  la 
question  de  la  publicité  d’un  chemin  sur  lequel 
un  crime  aurait  été  commis  doit  être  soumise 
au  jury  comme  une  circonstance  aggravante  da 
fait  principal,  et  que  le  jury  est  seul  compétent 
pour  y statuer  ;...— Rejette,  etc. 

Du  21  fev.  1828.— Ch. crim.  - Près., M. le  cons. 
Bailly.— roncL,  Loplagne-Barris.  av.  gén. 

RÉ'IDIVE. -ÉVASION. 

LVcait’on  par  6rii  de  pnson,  effectuée  nprée 
condamnation  .ne  peut  ronitifiiarua  clément 
de  la  réci’dfrs  légale.  (C.  pén.,  50  et  siiiv.)  (3) 


(2)  r.  sur  ce  point , Chauveau  et  Faustin  Ilélîe, 
Théorie  du  Code  pin.,  (.  7,  p.  142. 

(3)  F.  conf.,  t'as*.  9 mars  1837  (Volnme  1837\ 
— « Lorsqu'un  (ait  qui  suppose  Peut  de  récidive, 
disent  MM.  Chauveau  et  Üelie,  eil  puni  par  la  loi 
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(Joubprjeaa.)’'AitBftT. 

LA  COÜII  Attendu  que  l'art.  239  du  Code 
pén.,  applique  à l’évasion  des  détenus,  à raison 
de  faits  emportant  des  peines  aflliciives  ou  infa- 
mantes. la  même  peine,  soit  que  ces  détenus  ; 
évadés  rtisscnl  prévenus  ou  accusés,  soit  qu'ils  i 
fussent  déjà  condamnés:  — Que,  dans  l'art.  240, 
onlronve  uriedispo>ition  semblable  sur  l'identité 
de  la  peine  de  l'évasion  des  individus  prévenus 
de  faits  emportant  la  peine  de  mort  ou  des  pei- 
nes perpétuelles,  on  condamnés  aux  mêmes  pei- 
nes: — Que  Part.  245,  prévoyant  le  cas  oà  les 
Individus  évadés  par  bris  de  prison  seraient  dé- 
tenus par  suite  d'une  condamnation,  se  borne  à 
déclarer  qu'ils  subiront  la  peine  encourue,  à rai- 
son de  l'évasion  , après  l’expiration  de  celle  que 
leur  avait  Infligée  la  condamnation  antérieure; 
^ Qu'ainsi , d après  l'ensemble  de  ces  articles,  | 
révasinn  effcrluée  après  une  cundamnalion  ne 
peut  constituer  une  récidive  passible  de  l'aggra- 
valion  de  peine  portée  par  les  art.  56  et  sulvans 
du  (Iode  pén.  : — Et  attendu  que,  dans  t'espéce, 
la  femme  Jouberjean,  évadée  par  bris  de  prison, 
était,  à l'époque  de  son  évasion , déteiine  par 
suite  d’une  condamnation  à une  peine  afllic- 
tivc  Que.  dès  lors,  en  ne  proronçuni  pas  con- 
tre elle  l’aggravation  de  peine  de  la  récidive, 
portée  par  tes  art.  .Mî  etsuivans  du  Code  pén.. 
l'arrêt  attaqué  n’a  point  violé  la  disposition  de 
cet  article,  niais  a fait  au  contraire  une  juste  ap- 
pl  ication  des  art.  239, 240  et  245  du  même  Code  ; 

Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1828.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly,  f.  f.  de  pr.— Papp.,  M.  Ollivier.>-Cond., 
M.  Freieau  de  Pény,  av.  gén. 


1®  AVOCAT.S.— TUMOiNa.— Skcubt. 

2*CASSAT1U,'S.-IM:0MPKTS?(CE.— ClIOSEJCGÉB. 

3®  TniBiNAL  coanBCTio.vNt.L.  — Tt:uoi>s.  — 

JUGES. 

i®L«s  nvorattiles  ^ irtiune  toni  pn$  tncapablei 
d'être  témoins  eu  matière  criminelle  oa  cor- 
reelionnelte  ; seulement^  ils  ne  sont  pas  te- 
nus de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  mite 
dê  la  confiance  qui  leur  a été  accorder.  i(«od. 
iitst.  criin.,  bO  et  322  ; Co<l.  pén.,  3j8  ) < 1) 

2*0n  08  peut  pruposer  en  i’our  <lé  cassation. 
marna  en  matière  correctionnelle,  un  moyeu 
d'incompelenee  rejeté  en  première  instnm  e et 
non  reprodutfen  appel:  il  y a auus  ce  cas 
chose  jugée  lur  la  compétence. 

3®En  matière  correctionnelle  (comme  en  mo- 
nèrectoWe),  iarrit  rendu  par  de»  juges  qui 
n'avaient  pas  aisisfè  à l’audience  où  U rap- 
port de  l'affaire  <i  élé  fait,  et  où  ont  été  en- 
tendus des  témoins,  est  nul.  lorsque  d ailleurs 
il  nest  pas  établi  que  le  rapport  a été  repris 
et  les  témoins  réenieudus  a t'audience  où  le 
jugement  a été  rendu.  (L.  du  SO  avril  1810, 
art.  7.)  (2) 


d'une  peine  dèterraioée,  celte  peine  doit  seule  être 
appliquée  : aucune  sggraïuiioQ  ne  peut  éire  pro- 
noncée .l.e  Code  pen.  oiTte  deux  exemples  de  celle 
régie  excrpiionm  lle  dans  le»  «ri  oi  2iô.  Le 
premier  prévoit  rinfraciiuii  du  hau  par  un  con- 
damné à la  aurveillaoce,  et  le  aecoiid  l'évasion  des 
détenus  par  bris  de  prison.  Or,  ces  deux  infrse- 
lion»  nupposem  egalement  la  récidive, puisqu'elles 
août  commises  par  des  individus  qui  se  trouvent 
frappés  de  condamnation.  Celte  circonstance  est 
dooe  esseotielle  su  délit  lui-méme.ei,  dé*  lors,  elle 
ne  peut  faire  aggraver  une  peinequi  a été  mesurée 
à ration  de  ton  exitteocaméroe.  » (TAdone  diiCode 
fén.,  1. 1,  p,é46.)  * 


(Patronl.j—AiiRftT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen...; 
^Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  quand 
même  il  serait  prouvé  que  l’avocat  Pictri  a été 
le  conseil  du  demandeur  dans  un  procès  civil  qui 
se  rattachait  a la  poursnile  actuelle,  l'nudiliun 
de  cet  avocat,  comme  témoin,  ne  pourrait  vicier 
l'instrurlion  sur  laquelle  est  intervenu  rariét 
atloqué  ; qu'en  efTet,  le<  avocats  des  parties  ne 
sont  point  incapables  d'être  téinidns;  que  seule- 
ment ils  ne  sont  f>ns  lenus  de  révéler  ce  qu’ils 
ont  appris  par  une  suite  de  la  coiillanrc  qui 
leur  a élé  accordée  ; que  cVst  à ces  avocats, 
quand  ils  sont  appelés  en  témoignage,  à interro- 
ger leur  conscience,  à discerner  ce  qu’ils  doi- 
vent dire  de  ce  qu'ils  doivent  taire  ; 

Attendu,  sur  le  trobième moyen,  que  iVxccp- 
llon  d'inrompétenre,  invoque-*  par  le  deman- 
deur. avait  élé  présentée  par  lui  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ; qu'elle  a élé  rejetf’e  par  ju- 
gement du  M jiiiUel  dernier,  et  que  ce  jttgem -nt 
n'ayant  point  élé  attaqué  p.ir  la  v><ic  de  l'appel, 
dans  lu  délai  de  la  loi.  la  com|iclence  se  iroutc 
irrévocablement  jugée;  — Rejette  les  trois  pre- 
miers moyens; 

Mais  \u,  sur  le  quatrième  moyen,  Tari.  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810,  aux  termes  rluqmd  Irs.vrrêls 
qui  ont  été  rendus  par  de»  jug  s qui  n’oiil  p.vs 
assisté  è toutes  les  audiences  de  la  cause,  doivent 
être  déclarés  mils;  et  nllendti  que  le  r.ipport 
prescrit  par  l’art.  209  du  t:rnle  d’insl.  criiii.,  a 
élé  fait  a l'audience  de  la  chambre  désappris  ün 
police  correilionnclle.  du  26  ocl.  dernier,  et  que 
des  témoins  ont  été  enlendos;  que  trois  des 
magistrats  qui  composaient  alors  cette  cli.irnbre 
ont  été  remplacés  lors  de  l'aiTêl  altaqué.  et  lors 
des  deux  audiences  qui  l'unt  précédé,  sans  qu’il 
apparaisse  qu'un  nouveau  rapport  ait  été  fait,  ni 
qu'on  ail  réentendu  les  témoins  qui  ont  déposé 
a l’audlenre  du  26  ocl.:  qu'il  résulte  de  celte  né- 
gligence, que  trois  magistrats  qui  ont  cnnenuru 
à l'arrêt  de  condamnation  ont  élé  étrangers  à 
une  partie  notable  de.  l’Insiruclion  Casse,  etc. 

Du  22  fév  1KJ8.  — Ch.  crirn.— Eres.,  .M.  Rail- 
fy.  f.  f.  de  prés. — Rajtp.,  M.  Mangin.—  Coud., 
M.  Fréleau  de  Pény.  av.  gén.  — Pl.^  Bl.  Isam- 
bcrl. 


I®  MIMTAIRE.—  DBSEBTior,  — CoiipfeTi5CE. 
2^  Travail  pubucs(pei.^e  des}.— CabactBbb. 
I^f.ei  cr«o<8f  ou  délits  communs  commis  pur 
un  miltru;r8  en  état  de  déserti'^n,  sont  de  la 
compeiencc  des  tribunaux  ordinaires  : le  mi- 
iitm're,  par  le  seul  fait  de  la  désertion,  esf 
répufé  hors  de  son  coips.  (vVvis  du  cons. 
d'biat,  du  30  iberin.  an  12.)  (3) 

2'^La  peine  des  travaux  publics. que  les  tribu- 
naux militaires  sont  aufortses  a pronnucer 
dans  certains  cos,  n’est  ut  afflictive,  ni  in- 
famante. (Arr.  du  19  vend,  an  12,  art.  88  ) 


(1)  F.  Cass.  20  janv.  1826,  et  la  Dote  ; 14  sept. 
1877;  Rouen,  S août  1816.  V.  aussi  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  Thcnrir  du  roi'epén.,  t.6,  p.  530. 
Os  auteur»  disent  sur  eu  poiul  : • Le  témoignage  do 
ravocal  u'esl  pas  repoussé , il  est  dispense  df  dé- 
poser ; lj  loi  ne  le  place  pas  en  clal  de  sn«picintt  ; 
elle  reconnaU  el  cousacre  uo  detoir  dosa  prores- 
sion  ; il  est  libre  de  faire  sa  déclaration , mai»  il 
peut  s'abstenir.  • * 

(2)  y.  dans  ce  sens,  Cass.  26  mess,  an  8;  22 
oct.  1807;  29  sent.  1820. 

(3}  P.  eonf.,  (!ass.  3 piuv.  an  13,  et  U note  ; 15 
noT.  1811;  10  avril  1829;  Ste,  Théorie  du  Code 
pé».,  U I,  p.  «I. 
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(Gaffpi  ) — A»»»T. 

Du  ÎS  fév.  t81K.-Ch.  crlm.— M.  le 
cens.  Baillj.— Bipp..  M Uliivier.—  Concl.,  M. 
Friteau  de  l’cuj,  «v.  gtn. 

OUTRAGE  A LA  PUDEUR. -Pcblicitè. 
L‘outrnff<i  O ia  pwieur  peui  être 
comme  publie,  /uri  meme  yue  le  Iteu  où  il  a 
été  eoinmti  ii'éidit  pos  publie  / t/  suffit  qu'il 
ait  été  uu  par  plutieun  penonnes^  (Coü. 

I peu.,  330.)  (tj 

(Martin  Baylar.) 

Un  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
CarcA«!>uiifi<',  du  24  nov.  I8i7,  conlirmant  9<ur 
appel  un  autre  Jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Perpignan,  du  9 août  précédent,  avait 
renvoyé  dea  poursuiiea  du  ministère  public  le 
nommé  Martin  Bjylar,  prévenu  d’outrage  a la 
pudeur.  comitiU  dans  un  champ  non  dépouillé 
de  sa  récolte,  sur  le  motif  que  le  lieu  où  le  délit 
avait  été  commis  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  un  lieu  public  dans  le  seos  de  l’art.  330 
duCudepén. 

Puur\ui  en  cassation  par  le  ministère  public, 
pré»  le  tribunal  de  Carca>sonne.  pour  fausse  in> 
lerpreialion,  et  par  suite  violation  de  l’art.  330 
du  Code  péo.,  en  ce  que  le  jugement  attaque 
avait  ainsi  restreint  la  publicité  de  l'outrage  a la 
pudeur  à la  publicité  du  lieu  où  cet  outrage 
avait  été  commis. 

ABRgT  {après  dèlib.  en  eh.  du  eons.). 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  33ü  du  Code  pén.;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  arlicle,  sur  le 
caractère  de  publi<  iie  de  l'outrage,  renonce 
d’une  maniorc  generale  et  absolue  ; — Qu'elle  se 
réfère  consequeniiuent  a tous  les  genre»  de  pu- 
blicité que  l’outrage  a la  pudeur  est  susceptible 
d'avoir,  soit  par  le  lieu  où  il  est  commis,  soit 
pur  les  autres  circoiuiunces  dont  il  est  accom- 
pagne attendu  que,  dans  l’espèce,  en  spé- 

ciliunl  les  circonstances  desquelles  il  résultait 
que  l uulrage  a la  pudeur  avait  été  vu  par  quel- 
ques persoimcs.  le  jugement  attaque  a décidé 

3u'il  n'avait  pas  le  caractère  de  publicité  énonce 
ails  l'art.  3dU.  parce  qu’il  n'avait  pas  été  iom- 
mis  dans  un  lieu  public  ; — Qu’.iinsi  ce  jugemeiil 
a esclu.'ivenienl  restreint  la  publicité  de  l uu- 
trage  a celle  du  lieu  où  il  si  rait  commis;— En 
quoi  il  a faussement  inierprèlè,  et,  par  là,  violé 
la  dispoMlion  de  l’art.  3JÜ  du  Code  peu.;  ~ 
Casse,  etc. 

Du  il  fcv.  1828.  — Ch.  crira.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly. -ilupp.,  Al.  OUivler.— Concl.,  M. 
Freleau  de  Pény.  av.  géu. 


f SAISIE  1M.\IOBU..ÈK£.-Appkc.-D&lai. 
9»  Caosatio:!.— CuosB  JtiCES.>- AlovaN  noc- 

VEAU. 

3«  Appel  —YBRiPiCATiojf.—AiRiT  pab  dé- 

FAUT.— NuLLITB. 

i* L'appel  du  iuyeinetH  çtii,  en  maltêra  d$  sai- 


sie immobilière,  etapris  radjwiieationpré~ 
parmoire.  slulut  sur  des  demaudet  du  ans— 
si.  même  étrangères  à la  fomie  de  la  procé* 
dure  (pur  exempis  lur  une  demande  qt*i  au— 
r«if  pour  objet  de  modifier  le  eahter  daa 
charges,  en  divisant  en  un  plus  grand  nom- 
bre de  lots  les  immeubles  saisis,  ou  eucura 
qui  auriiir  pour  objet  d'ublenir  un  sitrsts  à 
l’adjndirnhon  defimiiie),  doit  èti  e inler^eie* 
dans  la  huitaine  tic  ta  prononeiatiuii,  con- 
formément a l'art.  736,  Cod.  proe.,  tout 
comme  s'il  s'agissait  d’un  jugement  rendu 
sur  des  nulltlés  de  la  procedure  posfarteura 
à radjudiculton  préparatoire.—  ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  delais  ordinaires  de  l'ap- 
Prl  (*) 

t®On  ne  peut  proposer  en  Cour  de  eassatton 
un  moyen  non  proposé  devant  les  juges  du 
fonda  par  esempte  lu  violation  de  la  chose 
jugée,  en  ce  oue,  dans  une  procédure  d’ex- 
propriation f/rcee,  les  juges  auraient  auto- 
rué  la  trantiafion  d'une  partie  des  biens 
saisis  d'un  lot  dans  un  autre  lot,  contraire- 
ment a des  jUf/emens  et  arrêts  précédens 
qui  auruiênt  fixé  irrévocablemênt  ia  com- 
position de  cet  lots  (3  . 

3 L appelant  auquel  oh  oppose  la  tardiveté  de 
son  appelf  et  dont  l’avoue  fait  eneuile  refus 
de  conclure  et  de  plaider,  peut  être  déclaré 
purement  et  simplement  non  reeeuabia  dans 
ton  appel  sans  autre  lèri/lcotion. — Lee  juges 
ne  sont  pat  tenus  de  suppléer  dofftee  iss 
moyens  de  nullité  gus  l'appelant  aurait  pu 
fane  valoir  conire  la  signification  tiujfufs- 
ment  pour  établir  que  I appel  quU  en  a tn- 
terjete  l a été  en  temps  utile.  (Cod.  proc. 
civ  , 150.)  (I) 

(Snuvaire— C.  Bourguignon  et  cons.)— arrêt. 

LA  COUR;  — AtUnrlu  qu’il  est  constant  eo 
fait,  ainsi  que  l'arréi  du  16  août  1823  le  décide, 
que  la  demande  de  Sauvairc  en  division  du  se- 
cond lot  du  domaine  dit  des  Bains  en  un  plus 
grand  nombre  de  lois,  et  le  sursis  aux  poursuites 
par  lui  propose,  avaient  pour  objet  et  auraient 
eu  pour  résulUl  de  faire  annuler  les  adjodica- 
Uons  provisoires  et  les  procédures  postérieures  à 
ces  adjudications  ; le  tout  coulirmé  par  lea  arréU 
des  25  et  v6  Juin.  1822;  que,  par  suite,  en  dé- 
clarant l'appel  du  jugement  de  ces  demandes  du 
18  oct.  1822,  non  recevable  faute  d’avoir  été  in- 
terjeté dans  la  huitaine  de  la  prononciation,  cet 
arrêt  n'a  fait  qu’une  juste  application  de  l’art.736 
du  Code  de  proc.  civ.  ; 

Attendu  qu’il  est  également  constant  qu’il  n'a 
été  articule  par  Sauvaire.  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, ni  reconnu  par  le  même  arrêt,  qu'il  ait 
été  fait  aucun  rhangement  dans  la  dislribulion 
primitive  des  lots;  que  dès  lors  cet  arrêt  n'a  pu 
violer  la  chose  jugee  ce  concernant,  et  le  deman- 
deur est  non  recevable  à s'en  plaindre  en  la 
Cour; 


(I)  I . Làii.  18  llur.  au  9,  et  la  note  ; 9 noT.  18 tO. 
alla  note.  — !.•>  loi  mu  la. »ai>t  aucune  UisuuclioD 
aolre  le*  divcia  luodus  du  pubiirile,  Itsaiimoi  luus 
égaleineut.  é'.  luuleluis,  sur  crt  dilfrrciia  uiudes 
de  publicité,  Tbeone  un  Cvde  pen  , l.  6.  p.  117.  * 
(i)  I'.  dau»  le  aeus  contraire  Uijvii,  28  Icv.  1818; 
Bordeaux,  S4dec.  1880;  34juiiii8JI.  — Si  de 
tels  jugeineos  deviieui  eira  ttsunilcs  à ceux  qui 
pronouceDl  sur  des  nullités  pustci  leure*  a U publi- 
cation du  c«hi«r  des  charge»,  laquelle  remplace  l'ad- 
judicatioo  préparatoire, s il»  devaient  meine.  comme 
dans  1 «»pLCe  ci-de»»us , avoir  une  iiiQueoce  indi- 
recte sur  ce  catiier  des  charges  et  sur  la  procé- 
dura  qui  a luiti , U «ai  énUent  qu'iU  afrai«Ai  b«b 


susceptibles  d'appel  (Code  de  proc  , 73i,  n**  3. 
nouv.);-  mais  si  au  contraîre  ces  jtigeinen»  étaient 
(oui  à fait  étrangers  aux  foimes  de  la  pruerdure, 
el  ne  devaient  avoir  aucune  réaction  sur  elle,  nous 
pensons  qu'alors  iis  renireraient  dans  les  lertaes  du 
nouvel  ail.  732.  et  qu  rs  seraient  susceptibles  d’ap- 
pel, mais  à ia  cuudilion  que  cet  appel  serait  tonné 
dans  les  dix  jours  de  ta  signilication.  V.  aual.  daus 
ce  sena.  Chauveau  aur  Carre,  Code  de  te  teisieish 
mobiliiie.  qnest  2411. 

(3)  Cela  rsl  constant  en  juriaprudêoce.  Caai, 
2b  jjDv.  |8S5;  lO  juill.  1827,  el  lea  noiea. 

(4)  conf,,  Cass.  7 fev.  I8lt  ; 4 fév.  1819,  tt 
itê  atiiohiéê  ludiquèaa  dans  lea  notas» 


( 97  r<T.  1898.  } /Krijprwf«n0«  4«  ia 

Attendu.  enCn.  qu’il  est  de  principe  que  si 
l’appelaol  fait  di*ruut«  le  diTendeur  peut  obtenir 
SOI)  n*i)voi  sans  vérilicalion  ; que  les  arréu  des 
27  auùl  et  dti  sept.  I8i3  on  recouau  et  consUle, 
en  füil,  que  Tatoué  de  Sauvuire  a fait  refus  de 
conclure  et  de  defendre  »ur  les  appels  de  ce  der> 
nier  ; que,  d'après  ce  refus,  ils  ont  pu  rejeter  ces 
appels,  saiiü  coniieveiilr  a auruiie  loi,  ce  qui  les 
Justine  «ufiisammcnt  ; ~ Sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  de  la  Üo  de  iion-recevuir;  Hcjel* 
U,  eic. 

Du  fév.  18i8.-Cli.  civ.  — Prit.,  M.  Bris 
son.'  Aapp.,  H.  Cassaigne.  — Con;l.,  M Jou- 
bert.  1**  av.géo.— i’f.,  MM.  Gueny,  DeUgrauge 
et  (j ranger. 


VENTE. — Marchandises.— RâsoLDTioN. 
Vart,  16j7,  CoU.  cio  , yui  dérlart  léaoluê  de 
ptem  d-  oit,  tt  tant  tominalion,  au  profit  du 
vendeur,  ia  vente  de  dertreej  et  effett  mobt- 
liert,  (fuand  le  retirement  u'en  a pue  e(é  fait 
par  1 acheteur  au  terme  canvenu,  s'applique 
en  matière  comuierciele  comme  en  motsere 
ctvife  (i;. 

(Bumoi— C.  Mansof.) 

Le  24  mai  1817,  Buniut,  marchand,  vend  à 
Hansuy,  iiiarcbaod . une  quajililé  déterminée 
d avoliiea  deii\rer  le  30  du  méiiie  mois.  — Au  jour 
Indiqué  le  vendeur  se  rend  atec  sa  inarebaudise 
dans  le  lieu  de  ta  livraison;  Tacheleur  ne  s'} 
trouve  pas;  en  conséquence  ta  livraLoo  ne  peut 
lire  feile. 

Cependant,  peu  de  Jours  sprès.  une  haussé  lur 
les  avoines  étant  survenue,  Mansuy  demande  la 
délivrance  de  celle  qui  lui  avait  éié  vendue.  — 
Burnot  s'y  refuse  et  soutient  que  la  vente  est  ré* 
soiue.  aui  termes  de  Tari.  U>57  du  Code  civil, 
•llcndu  que  Mansuy  ne  s'est  pas  pré^nlé  pour 
recevoir  livraison  a Tepoque  convenue. 

14  juin  1897,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nancy,  qui  accueille  cette  défense. 

Appel.— il  juin.  1897.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Naucy,  qui  iiiQrine.  par  ie  molli  que  Tart. 
16  »7  du  Code  civil,  n'est  point  applicable  aui 
matières  commerciales  et  aui  marchés  entre 
marchands,  à l’égard  desquels  le  contrat  n>sl 
pas  résilié  de  plein  druil,  mais  seulement  apré’< 
loiumation  et  mise  en  demeure,  non  suivies  de 
livraison.— Voici  le  leste  de  l'arrêt  Considé- 

rant que  Tari.  Ib57  du  Code  civil,  renferme  une 
eiccpiioQ  au  principe  général  en  vertu  duquel 
celui  qui  a contracté  n est  consUtué  en  demeure 
que  par  une  sommation  ou  antre  acte  équivalent 
lorsque  la  convention  ne  porte  pas  que  sans  qu’il 
soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du 
terme,  le  débiteur  sera  en  demeure;  qu'ainsi 
Tesccplioo  doit  être  restreinte  sus  cas  pour  les- 
uels  elle  a été  déierminee.  et  ne  doit  pas  s'élen- 
re  a d'autres  : que  ce  serait  abuser  des  eipres* 
lions  rooniionnees  audit  art.  Km7  denrées  et 
^ett  mobiliert,  que  d en  appliquer  la  disposition 
lorsque  ces  denrées  ou  effets  mobiliers  sont  Tob- 
Jel  d’une  convention  commerciale;  que  les  ré- 
dacteurs du  projet  du  Code  civil  dans  l'intention 
de  rendre  cet  article  commun  aui  afTairei  de 
commerce,  ne  s'étaient  point  contentés  d'y  insé- 
rer ces  mois  : denreet  et  effett  mobiliers  . mais 
qu  iis  les  avaiem  fait  précéder  du  mut  marchant 


(1) S»c,  Duvergier,  de /fl  IVa/?,  i.  ! , n®475; 
Troplong,  eod.,  n®  680.— dddt.  Bourges,  1*'  fév* 
1837.  F.  e«’peiidant  Pard.‘ssiis,  n®188. 

(2)  Cette  dt'rikion  ronrirme  «raulinl  plus  la  doc- 
trine consacrée  par  lajorioprudence . que  le  tribunal 
qui  ne  se  trouva  pas  tuffisaroroeni  éclairé  par  une 
primilre  expertiee,  fl  m or donsf  ime  letoade , 


Cour  deeojjollofi.  ( 27  f2y.  1828.  ) 788 

diteti  que  lors  de  la  discussion  de  cet  article,  il 
a été  ab-er\é  que  d'après  celle  eipres»iun,  il  se- 
rait applicable  >iii  commerce,  et  que  cependant 
dans  Tusage  des  négociaoii  oucune  venle  n'etait 
résiliée  que  dans  le  cas  ou  l'acheteur  el  iil  cons- 
titué en  demeure  de  retirer  les  marchandises; 
que  sur  colle  observation,  le  terme  marchandiset 
a été  rayé  de  Tarliclc  pour  n'y  laisser  subsister 
que  ceui  de  denreet  et  effets  mo6i/<ers,  el  qu'il 
a été  couvcmi  que  le  proces-verbal  indiquerait 
que  l'article  iTetail  point  applicable  aui  afTaires 
de  comnieice;  que  ia  con^équence  de  celle  dis- 
cussion et  de  son  résullalcsl  que  la  vente  de  den- 
rées et  elTeis  mobiliers  n'est  soumise  a ia  résulu- 
Iton  prunoncce  parTart.  Mi57  du  Code,  qu'auiant 
que  par  la  nature  de  la  convention,  ou  par  la 
qualité  des  coiitraclaiis,  elle  doit  être  considérée 
comme  d'objeUde  ronsomiiiatiun  ou  a son  usage 

a UC  Tacheleur  veut  >e  proi-urer,  el  non  pas  comme 
e choses  sur  lesquelles  Tacheleur  établit  néces- 
sairement une  spéculation  de  commerce  ; - Coo- 
sidérant,  en  fait,  que  le  traité  du  94  mal  1817 
ne  contient  pas  la  clause  de  résolution  sans  qu'il 
soit  besoin  de  >ommaiion.  elpar  la  seule  échéanct 
du  terme,  et  qu'il  est,  soit  par  sa  nature,  si>li  par 
Tétai  particulier  de  Tacheleur,  une  opération 
purement  commerciale  ; qu'ain«i,  le  tribunal  de 
commerce  de  Nancy  n’a  pu  faire  a ce  traité 
qu'unefausse  application  de  Tari.  1057  du  Code.  > 
Hourvoi  en  cassation  par  Buruot,  pour  viola- 
Uoo  de  l'art.  1057  du  Code  civil. 

ARiir. 

LA  COUR;— Vu  i art.  1657  du  Codecivll  ; 
—Attendu  que  cet  article  est  général  el  ne  porta 
j aucune  exception;  que  la  matière  ne  parait  exi- 
ger aucune  difTérence  entre  1rs  marchés  de  den- 
rces  entre  tiaiiiculiers  el  ceux  de  pareille  nature 
entre  marchanda  ; —Attendu,  au  surplus,  que  le 
Code  de  commerce,  promulgué  plusieurs  années 
après  la  promulgation  de  tous  les  litres  du  Code 
civil , ne  contient  aucune  exception  a la  dispo- 
sition de  Tari.  1057,  et  qu'en  créant  celte  excep- 
lion.  TamH  de  la  Cour  de  Nancy  a violé  cet  ar- 
ticle du  Code  civil  Casse,  etc. 

Du  iTfev.  1818.  — Ch.  civ.-Pres.,  M.  Bris- 
son.- Rupp..  M.  Bonnet  — Conel.,  M.  Cahier, 
•V.  géu.— M.  Guichard  pere. 

EXPERTS.  — Rappout  supplâmentaihi.  — 

SSHMENT. 

/.orsqu'flpréf  aooir  procaiied  un  rapport ^ des 
txptrlt  sont  charges  de  faire  un  lupplément 
à et  rappott  pour  donner  des  éctairdtst- 
ment  quilt  avatent  omit,  tlt  peuvent  faire 
ce  eapplément  de  rapport  et  les  operations 
gu’ti  exige,  tant  nouvelle  prettatton  de  ser- 
I ment  ; i7  tuffit  du  serment  prêté  lor$  du  pre- 
I mier  rapport,  (Cod.  proc.,  3uS«) 
j Bn  un  tel  cas,  tes  experts  peuvent  même  opé- 
I rer  tans  en  prévenir  les  parties,  s'ils  n'ont 
I aucun  rentetÿnement  à leur  demander,  par 
exemple,  s*  t/s  surit  seulement  charges  (ftndi~ 
quer  les  eirconstanees  qui  ont  servi  de  basé 
a leur  premier  rapport,  ^Cod.  proc.,  315  el 
317.)  (2) 

(Gauthier  — C.  Naulot  et  C.iyrat.) 

Une  action  en  resri«ioii  de  venle  pour  cause 
de  lésion  était  pendante  devant  le  tribunal  de 


petit,  suivant  1rs  circonstances,  renommer  tes  niê- 
nici  expert..  V,  è rel  égard,  Cjsi.  5 mars  1818;  7 
aoOt  In97;  I*'  f«v.l83‘i.  et  nus  obst'rvaiiun»  sur  le 
premier  de  ces  arrêts.  ^Jde.daiis  re  sens,  el  aussi 
dans  le  sens  de  la  dispeo>e  d'un  nouveau  seroieul 

par  les  experts,  Casa.  4 jioT.  1848« 


- y Go(\^lc 


7ftl  ( 27  rit.  ) Jwri»ptud4ne$  âê  la  Cour  dê  eanation.  { 27  rir.  182b.  ) 


Bordeaux,  entre  Labotière  et  Gauthier.  — Le  9 
d^embre  1823,  le  tribunal  ordonna  uneoxprr* 
lise  pourvcrîfler  a’il  y avait  en  i‘(Tcl  vHetede  prix 
dans  la  vente  qui  était  l’objet  du  procès.  — Les 
experts  opérèrent  et  déposèrent  leur  rapport.  <!e 
rapport  nMndiqaaiit  pas  suftisamment  les  motifs 
qui  Int  servaient  de  base,  un  nouveau  jneement 
chargea  les  mêmes  experts  d'eipliquer  ces  motifs 
dans  un  second  rapport.  — Les  experts  exéeu* 
tèrenl  cette  commission,  mais  sans  prêter  un 
nouveau  serment  : ils  supposèrent  que  celui 
qu’ils  avaient  prêté  lors  de  leur  premier  rapport 
était  suffisant  i d’ailleurs,  le  jugement  qui  les 
avait  chargés  du  second  rapport  ne  parlait  pas  de 
ierment  à prêter  par  eux.  (^uoi  qu'il  en  soit, 
Gauthier  a prétendu  que  les  expert»  auraient  dû 
prêter  serment  avant  de  procéder  aux  nouvelles 
opérations  dont  le  tribunal  les  avait  chargés,  et 
qu’en  tous  cas,  ils  n'aurnicm  pu  se  Ihrer  à ces 
opéralions  qu’en  sa  présence,  ou  lui  dûment  ap- 

8ele.  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu. Par  suite,  Gao> 
lier  a demandé  la  milüté  du  nouveau  rapport. 
7 mars  18.:ë,  jugement  qui  écarte  cette  de* 
mande. 

Appel.  — 5 mars  1827,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bonieaux,  qui  ronfirme  « Attendu  qu'il  n’a 
point  été  demandé  aux  experts  de  nouvelles  bo- 
tes de  leur  avis;  que  d’ailleurs  ils  avoient  prêté 
leur  serment;  que  ce  srrnieni,  qu'ils  avaient 
prêté  le  G février  en  exécution  du  Juge- 

gemeiit  qui  les  axait  nommés,  avait  donne  dès 
iur»  ô ta  justice  et  aux  parties,  et  continiioit  d'é- 
tre  pour  elles,  une  garantie  légale;  — Attendu 
que  loin  que  le  supplément  ordonné  doive  être 
considère  comme  un  nouveau  rapport,  il  se  con- 
fond avec  lui , pour  ne  laire  ensemble  qu'un  seul 
et  même  rapport:  — Attendu  qu'il  n'o  porte  au- 
cun préjudice  auxdites  p;irlics  pour  ii  avoir  pas 
été  appelées  de  nouveau  par  les  experts,  parce 
qu'ils  n’avaient  point  a opérer  sur  de  nouvelles 
bases,  pouvant  donner  lieu  à d'autres  renseigne- 
meiis  ; ~ Attendu  que  les  juges,  ne  trouvant  pas 
leur  religion  suflisamment  éclairée  par  le  rap- 
l>ort  que  les  experti  avaient  terminé  le  26  mai 
1824,  ont  pu  ordonner  qu’il  serait  fait  par  eux 
un  supplément  a leur  rapport.  » 

l’ourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  Gau> 
Ihier.  i*  pour  violation  de  l’arL  3U5  du  Code  de 
procédure . en  ce  que  les  experts  ont  procédé 
sans  avoir  préabblement  prêté  serment  : 2°  con- 
Uavenlion  aux  arU  315  et  317  du  Code  de  proc., 
eu  ce  que  Gauthier  n'a  pas  connu  les  jour  et 
heure  pris  par  les  experts  pour  procéder  aux  nou- 
velles opératiuns  qui  leur  étaient  ordonnées,  et 
que  par  suite  il  a été  privé  du  dn«it  de  faire  les 
observations  et  de  fournir  ie.s  rensr  igneinens  qui 
pouvaient  militer  eu  faveur  de  sa  cause. 

ABBftT. 

LA  COUR  ; ~ Sur  le  premier  moyen  . résuU 
tant  d'une  violation  prétendue  de  l’art.  3tiS  du 
CenJe  de  proc.:  — Attendu  que  l'arrél constate 
qu’il  n'y  a eu  ni  nouveau  rapport,  ni  nouveaux 
experts,  mai»  un  simple  .oupplémeni  de  rapporta 
à l'cffci  de  préciser  les  bases  dont  les  experts  ont 
fait  résulter  leur  eslltnation,  et  qti'alors  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  à l'application  de  l'art.  305, 
invoqué  par  le  demandeur  ; 

Sur  le  second  moyen,  résultant  d'une  violation 
prélenduc  des  art.  315  cl  317  du  Code  de  proc.  : 
que  CCS  an.  règlent  les  formes  qui  doivent  ac* 
eompagiuT  une  expertise,  qu’elles  ne  peuvent 
s’appliquer  à une  menirc  purement  indicative 
d'un  développement  des  motifs  d'un  précédent 
avis  des  experts  : qu'en  effet  lesdits  experts  n'ont 
ftit  aucun  nouveau  transport  sur  les  lieux,  se 
ionl  bornés,  conformément  à la  mission  ancien* 


ne,  à donner  des  explications  de  ces  motifs,  ex* 
pücallaiis  qui  étaient  exclusives  de  In  compnru* 
lion  des  parties;  que  ces  r.iits,  déclarés  constans 
par  l'arrél  attaqué,  stifTiseiit  pour  justifier  la  dis* 
position  de  l’arrêt  attaque  ; — Rejetie,  cir, 
Dii27fév.  1828.  — Cb.rcq.  — /»rei.,5l  Voy* 
sin  de  Gartempe.  <—  Rapp.,  M.  Bord  de  Hreti* 
lel.  — Conel.t  M.  Mourre,  pr.  géu.  — i'L,  M, 
Joubaud. 

COMMISSAIRES-PRISëURS.-Colbtibbs  db 

COMMBRCR.  — VbBTB.  — FAILLITE.  — KfFETS 
MOBILIERS. 

Let  commitsaint-priieurs  vnt  te  dr^'U  depro» 
cédera  la  vente  puhliifue  des  effets  mobtliert 
dépendant  d’une  fuillite,  tout  austt  bteu  quê 
fés  courtiers  de  commerce,  — En  pcrmeltani 
aux  courhert  de  commerce  de  fa.re  ces  ven- 
tes, la  loi  n’a  fait  que  leur  rendre  commun 
acre  tes  eommtsiaires  priseurs  le  rfroif  que, 
auparavant,  ceux-ci  potsédaieut  exclusive- 
ment. (L.  du  27  veut. an  9,  art.  1*';  C.  comm., 
èW.)(l) 

(.Mallci  et  Révillon  — C.  Radei.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  I et  2 de  li  loi  du  27 
vent,  an  9 . l’arL  89  de  la  loi  du  28  avril  1816  cl 
l’art.  492  du  Code  de  cornm.  : — Attendu  que  la 
loi  du  27  vent,  an  9,  portant  création  des  coni* 
missaires-priseurs  vendeur»  de  meubles  a Paris, 
leur  a conféré  exrtibivemenl  le  droit  de  f.iire  les 
prisées  de  meubles  et  le»  ventes  publiqüt*s  aux 
enrhércs  d'cfTeis  mobdiers,  avec  interdirlion  à 
tous  particuliers  et  a tous  autres  ofliciers  publics 
(le  s'immiscer  dans  lesdiles  opérations: — Que 
l'ari.  492  du  Code  de  comm.,  en  autorisant  les 
syndics  provisoires  de  faillite  à procéder  à la 
vente  dos  edels  et  marebandises  du  failli  aux  en- 
chères publiques  par  I cnil  cmise  des  eoni  tiers  et 
a ta  bourse,  a dérogé  au  privilège  exclusif  que  la 
loi  antérieure  du  17  vent,  au  ü avait  él.ibli  *>n 
faveur  lies  commissaires-priseurs,  et  babiiité  les 
courtiers  de  ('nmmerre  a faire  des  vente»  publi* 
que»  aux  rnrbères  ; - Mais  que  celte  faculté  nou- 
velle, conférée  aux  courtiers  de  commerce,  sans 
aucune  exception  dont  on  puisse  induire  en  leur 
faveur  une  attribution  exclusive,  n'a  pas  dé> 
pouillé  le»  ('ommissaires-priscurs  d'un  droit  légal 
et  acquis,  droit  qui  a pu  cesser  d'étre  privatif 
sans  cesser  à la  fci.s  d’être  inhérent  a la  naturu 
nu%ie  de  leur  institution;  — AUciidu  qu’aucun 
privilège  ne  peut  être  établi  que  par  une  dL<po* 
sillon  précise  de  la  loi.  et  qu’il  n’y  a dons  l’art. 
492  du  Code  de  cornm.  aucune  disposition  qui 
confère  un  privilège  aux  courtiers  de  commerce  ; 
—Que,  dans  cet  état  de  la  législatum,  la  Cour 
royale  de  Douai,  en  déclarant  que  c’est  sans 
droit  et  sans  qualité  que  les  coiiimi''»aires-pri* 
seurs  Mallet  et  Révillon  ont  procédé  a la  vente 
du  mobilier  garnissant  l'auberge  du  failli  Gay, 
en  leur  faisant  défense  de  récidiver,  et  en  lêt 
condamnant,  pour  avoir  fait  cette  vente,  aux 
dommages-iiitérêls  du  courtier  de  commerce 
Rndez,  a accordé  un  privilège  qui  ne  lui  est  pas 
conféré  par  l’art.  492  du  Codcdecomm  ,cld(*nié 
.*mx  commissaires-priseurs  un  dioil  que  leur  con- 
féraient les  loi»  (le  leur  création  ; — h’où  résulte 
tout  à la  fuis  viulalioii  de  fort.  4f>2du  Code  de 
cornm.,  et  de»  lois  des  27  vent,  on  9 et  28  avril 
1816;— Casse,  etc. 

Du  27fév,  lS28.-Cb.  civ.-/»rrs..M.  Brissnn. 
Rapp.,  M.  Quequpl.— Cond.,M.Jüubcrt,  l'^av. 
gén.— i'L,  MM.  Petit  de  Galinc*  et  Dalloz. 


(t)  V.k  cet  égard,  la  note  sur  uu  arrêt  du  la 
Cour  de  caiMÛoo  du  10  juin  1823. 


( SS  r«T.  18S8.  ) 

1*  ci  2«  AUDIRNCB  SOLENNELE.  — Tbibü- 
Sections  BEt'MCS.-’CuiR  bovalb. 
3*  Évocation.— Dccbbo  de  juiuihction. 

40  Filiation.— Cassation.— PuEL'VB. 

V*Eit  tiul  ie  Juytmenl  reuJu  par  Iti  ibnmbrri 
ou  fc'choni  reiinifS  d un  irtbunaiy  dans  un 
eai  où  la  loi  u'autonse  pat  furm^-iieinêut  la 
réuNiON,  tt  rio/ommeNi  en  tnolié'e  Je  quet- 
lioMi  d'état. — La  est  d'ailUun  d'or~ 

dre  ptibhc^  et  peut,  par  sutle,  être  proposée 
d'office,  en  appel,  par  le  ministère  public.  <L. 
iJ«*>  10-si  auùi  17iK),  itu  8,  uri.  S,  eL  Su  a\ril 
iHto,  an.  46.)  (1) 

%*L’art.  7 du  décret  du  Ù juill.  181Ü,  portant 
que.,  dans  les  Court  royalet  où  il  u'ejcitte 
qu'une  teuU  chambre  ctoile,  le  premier  pré- 
ëident  pourra  appeler  In  chambre  det  appels 
de  police  eorreelionnelle  pour  le  teroice  det 
fluJieocei  solennelles,  est  purement  faeuUu‘ 
fl/;  la  chambre  civile,  dans  cet  Court,  peut 
tenir,  à elle  seule,  l'audience  solennelle,  et 
dans  ce  cas  il  n'est  pat  uécetsaire  que 
énonce  avoir  été  rendu  en  audience  solennelle 
et  en  rubet  rouget,  (l)écr.  <Ju  3ü  mari  1608. 
an.  3i;  Décr.  du  6 juill.  1810,  seci.  ul. 
l-.irt.7.)  (S) 

et  juges  d’appel  peuvent  referiir  le  fond  et 
le  juger,  si  la  matière  est  disposée  à rece- 
voir une  dieition  definitive,  encore  que  Ul 
cause  n’ait  subi  le  premier  degré  de  jnndie- 
fion  que  devant  un  tribunal  irrégulièrement 
composé,  et  que  par  suite  le  ;uyemenf  eoif 
annulé  et  non  pat  seulement  iiiQrriié;  le  Code 
de  procédure  a fait  à cet  ej^ard  «rinouafton 
ntix  réglés  ancienne!.  (('m1  proC-,  473.)  (3; 
b*l,orsqu'eu  fnrtftére  de  filiation,  les  juges  du 
fond  ont  décidé  qu’tl  n'existait  m'  eornmen» 
eemerif  de  preuve  purecrif,  ni  présomptions 
graves  de  la  filiation  réclamés,  on  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu’il  y 
a eu  rejet  de  la  preuve  testimoniale  offerte 
a l’appui  de  la  demande.  (Cud.  civ.,  319  et 
3S0.) 

(La  dnme  Sire— C.  David  de  Gavedet.} 

En  18!*3,  la  dame  Siro,  portée  sur  les  registres 
de  rélal  civil  comme  née  de  parens  inconnus, 
iiitenlo  une  action  tendant  à $e  faire  déclarer 
nile  des  sieur  et  dame  David  de  Gavedet;  elle 
produit  il  l'appui  de  sa  demande  diverses  pièces 
d'oü  elle  prétend  faire  résulter  un  commence* 
tuent  de  preuve  par  écrit,  ou  du  moins  des  pré- 
somptions graves,  et  offre  en  outre  la  preuve  de 
divers  faits. 

mai  I8i4 , Jugement  du  tribunal  de  Mar- 


(1)  K.  en  et  sens,  Cass.  11  veod.  an  6;  18  vend. 
14  et  27  frim.  an  7. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  16  fév.  1816;  17  déc. 
1819  ; 13  mai  1824  ; 29  nov.  1826  ; 4 déc.  1827  • 
14  août  1828;  14  août  1831. 

(3)  En  général,  la  jurisprudence  de  la  Conr  de 
casMÜoo  penehe  pour  l’éTocaiioD,  malgré  quelques 
arrêta  contraires,  et  nous  noos  sommes  élevés  con- 
tre cette  doctrine  qui  tend,  dans  beaucoup  de  cai, 
A priver  les  psriiee  d'on  degré  de  joridiction,  no- 
tamment dans  celui  où  les  juges  de  première  in- 
fiance  ont  eui-mémea  décliné  leur  compétence  V, 
A cet  égard,  noa  observations  jointes  à un  arrêt  de 
U Cour  de  cassaiion  du  26  vend,  an  8 , et  celles 
^i  précédent  nn  arrêt  de  la  même  Cour  du  29  août 
1836  (Volume  1836).  — Ici,  peut-on  dire,  loju- 
peroent  do  première  instance  n'est  pas  annulé  pour 
incompétence,  ni  parce  que  les  juges  se  seraient 
mal  i propos  déclarés  incompétons  ; il  est  annulé 
par  le  seul  motif  que  le  tribunal  était  irtéguliére- 
Oleot  composé.  Or,  e'eu  là  bq  fait  accidlABlê)»  in* 
XIII.— r*rAiiTiB» 
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seille,  rendu  chambres  réunies,  qui  admet  1a 
dame  Sire  a la  preuve  offerte. 

Appel. --Li's  parties  plaident  la  cau.se  au  fond, 
cl  se  bornent  la. —Miii.s  le  ministère  public,  d'of* 
lice,  roriclul  à iiuliiic  du  jugement  de  première 
instance,  en  ce  qu'il  avait  été  rendu  chambres 
réunies.->33  déc.  18^5,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Ait  qui  nnnullc  en  effet  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Marseille,  et,  toutefois,  statuant  aa 
fond,  déclare  la  dame  Sire  non  recevable  dans  sa 
demande  ; les  motifs  de  cette  décision  sont  : re- 
lativciiiciU  a la  forme  du  jugement,  qu'il  n'ap- 
particut  à personne  de  donner  aux  parties  des 
juge»  que  la  lui  ne  leur  donne  pas;  qu'aucun 
règlement  d'organisation  judiciaire  n'a  attribué 
aui  tribunaux  de  prendère  instance,  divisés  en 
sections,  la  facullc  d'en  réunir  plusieurs  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  leur  sont 
I soumises,  do  quelque  nature , de  quelque  im- 
I portance  qu'eltes  soient  Que,  procéder  autre-» 

I ment,  et  suiv  re  une  marche  que  les  Cours  souve- 
raioe.‘«  sculc^  sont  autorisées  à prendre  dans  les 
cas  déterminés  par  les  règlemens  des  30  mars 
1808  cl  (i  juin.  1810,  c'est  évidemment  mécon- 
naître les  règles  que  la  loi  a tracées  pour  la  dis- 
tribution de  la  justice,  et  pour  la  formation  det 
jugemens  rendus  en  première  instance  ; — Que  la 
viulation  de  ces  règles  entraîne  une  uullité  d'or- 
dre public,  sur  laquelle  il  peut  être  statué,  soit 
d'onicc,soil  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic, et  nonobstant  le  sileuce  des  parties  intéres- 
sées au  procès. 

Et.  relativement  au  fond  de  la  demande,  qu'aux 
termes  de  Part.  323  du  Code  civ.,  en  matière  do 
rëclamatioD  d’étal  d'enfant  légitime,  à défaut  de 
litre  et  de  possession,  la  preuve  de  filiaiion  ne 
peut  être  adrni»e  qu'auUmt  qu'il  y a un  com- 
ineoceuient  de  preuve  par  écrit , ou  tout  an 
moins  des  pré.<omplions  ou  des  indices  résultant 
des  fatU,  des  lors  conslans,  assez  graves  pour 
déterminer  l'admission  Que  la  loi  a pris  soin 
(art.  3^4  du  même  Code)  de  définir  elie-même 
ce  qu  elle  entend  par  commencement  de  preuvo 
par  écril,  eu  déclarant  qu'il  devait  résulter  des 
titres  de  famille , des  papiers  domestiques  du 
père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  ou  privés 
émanés  d'une  personne  engagée  dans  la  contes- 
tation ou  qui  y aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante : d où  il  suit  que,  hors  de  ces  termes,  il  n*y 
a point  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
—Que,  dans  le  fait,  la  dame  Sire  ne  produit  au- 
cun document  de  ce  genre;  que  c’est  eu  vain 
qu'elle  eicipe,  eic. 

Il  est  à remarquer  que  la  Coor  d'Aix  o'a 


dépendani  de  la  volooié  det  parties;  mais  1a  cause 
d'co  a pas  moins  été  ioslruiie  ; elle  n'en  a pet 
moins  subi  un  premier  degré  de  juridiction  ; si  elle 
arrive  en  état,  disposée  A être  jugée  en  appel , il 
est  donc  naturel  et  ra  ionnel , que  la  Cour  royale 
ail,  en  infirmant  00  annulant,  loule  faculié  de  ju- 
ger le  fond.  C'est  en  effet  en  ce  sens  que  la  juris- 
prudence est  généralement  prononcée.  V.  t^ass.  S 
oct.  1808;  27inill.  1829;  20dèc.  1836  (Volume 
1836);  Paris,  27  mai  1807;  Aix,  16  nov.  1824; 
Toulouse,  24  jaov.  1825;  Colmar,  31  avril  1825 
(aud.  soleon,);  Poitiers,  26  mai  ls25,  etc.,  et  la 
doctrine  des  auteurs  y est  conforme.  V.  Merlin  , 
Quest.  deidroit,  s^Appel,  § 14,  art.  1*',  n"  4,2*; 
Talaodier,  Traité  de  Cappet,  p.  433;  Chauveau 
et  Carré,  loti  d«  fa  prpc.,  quesl.  1702,  g 7,  t.  4, 
p.  261.— Toutefois,  il  v a aussi  des  arrêts  contrai- 
res. V.  Bourget,  26  lév.  1830;  Montpeilier,  23 
mars  1824;  Hiom,  30  août  1826,  etc...  Etoous 
avouerons  que  la  doctrine  do  ces  arrêts  oott#  sem- 
ble plus  cosformeaux  iériltbie#prmelpea. 
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qu'unp  chambre  civile,  et  que  cette  chambre, 
ren^Jit  l'arrèl  que  nous  venons  de  rappor- 
ter; que,  du  reste,  rien  ne  constate  qu’elle  ail 
prononcé  en  audience  solennelle,  ni  que  les  m.i- 
gi^rats  qui  U composaient  fussent  en  robes 
ruuÿc?. 

POt'RVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Sire  ; quatre  moyens  sont  pr  sentés  à l’appui  : 

1^  Violation  de  Part.  S,  lit.  8 de  la  foi  dn 
16-  -1nortt  1790,  de  l’art,  il  du  décret  du  30 
mars  1808,  et  de  Part.  46  de  la  loi  du  20  avril 
IStO,  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  Parrét 
attaque  avait  annulé  le  jugement  des  premiers 
Jii’j;es.^ Aucune  disposition  législative,  a dit  la 
demanderesse,  ne  défend  aui  tribnnaui  de  jn- 
ger,  chambres  réunies,  les  causes  qui  présentent 
des  difilrultes  graves  ; aucune  disposition  légis- 
lative ne  prononce  la  nullité  des  jtixemens  ainsi 
rendus  : or  les  nullités  sont  de  droit  strict  ; elles 
ne  peuvent  être  appliquées  qu'aux  cas  mêmes 
expressément  prévus  par  la  loi  : dès  lors  le  juge- 
riKMil  du  tribunal  de  ^larsellte  ne  pouvait  pas 
être  annulé. — Kn  tout  cas,  ajoutait  ta  demande- 
resse. et  en  admettant  même  Pethicnce  d une 
nullité  dans  le  jugement  de  Marseilie.  cette  nul- 
lité n’ii)a>>i  été  proposée  par  aucune  des  par- 
ties, mais  seulement  par  te  minlMère  public,  elle 
ne  pouvait  être  accueillie,  parce  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  qualité  pour  la  faire  prononcer. 

2^  Violation  del'art.  32  du  décret  du  30  mars 
IR  iS,  de  Tari  7,  Ut.  1'',  «ecl.  1"  du  décret  <!u  6 
juillet  1810,  et  derarliclc  2 de  l’arrélé  du  23 
decemlire  181^2.— Aux  termes  du  décret  du  G jiiill. 
ISK).  disait  la  d’m.ind- Tcs>e,  les  qucfUoni  d'étal 
doivent  être  jugées  en  audience  so/enne//e  .•  or, 
lorsque  les  Cours  ne  sont  composées  que  d'une 
seule  chambre  civile,  comme  la  Cour  qui  a rendu 
l'arréi  attaqué,  U doit  y avoir  réunion  de  cette 
chambre  et  de  celle  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, pour  l’audience  solennelle  : cependant 
i'arrél  attaqué  a été  rendu  par  la  chambre  civile 
seule  ; il  ne  l’a  donc  pas  été  en  audience  suten- 
iiclle.  — D’un  autre  céié,  l’audience  solennelle 
doit  élrc  tenue  en  roéci  rotijcj  .•  or,  rien  ne  c »*»- 
st.Tlo  que.  dans  l'espèce,  la  Cour  d’Aii  fût  en 
robes  rouges  ; donc  encore  l’arréi  attaqué  n’.i  p i. 
Oté  rendu  en  audience  solennelle;  donc  c’est  le 
ca>  dVn  prononcer  la  nullité. 

3 ’ Fausse  application  et  violation  de  Part.  473 
du  Codu  de  proc.  civil,  en  ce  que  l’arréi  attaqué  a 
statué  ^ur  le  f>utd de  la  cause,  bien  qu’il  eût  pro- 
nonci'IamiUilé  du  jugem**nlüc  première  instance. 

4"  Violation  desarU  Sfü  et  suiv.  du  Code  civil, 
d’apicà  les<|iiels  la  preuve  de  la  filiation,  à défaut 
de  litres  cl  de  po-session  constante  d'état,  lors- 
qu’il y a commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
pré.-omptions  graves,  peut  être  faite  par  té- 
moins,  en  ce  que  I arrêt  attaqué  a rejeté  la  preuve 
offerte  par  la  dame  S»irc,  bien  qu’il  ciblât  dans 
I esiR'ce  non-seulement  des  présomptions  graves, 
mais  encore  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

AUBtT. 

I.\  ronft  ; — Snr  U !•’  moyen  de  forme,  tiré 
d»*  ta  violation  de  Tari.  2 Ut.  R.  de  la  loi  du  24 
aoôi  1790.  et  de  l’art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1H10.  et  dirigé  contre  la  disposition  de  l’arrél  qui 
prononce  la  nullité  du  jugement  pour  vice  de 
composition  du  tribunal  : —Attendu  que  la  com- 
position du  tribunal  est  réglée  par  la  loi,  et  ne 
jient  élrc  arbitraircnienl  changée  par  les  tribu- 
naux, qui  ne  peuvent  réunir  leurs  sections  s.ins 
line  disporiiion  tnrmeUe;  que  celte  nullité  est 
d’ordre  pub  ic*.  que  l’article  cité  de  la  loi  «te  I8IU 
confie  au  tnini^icre  public  la  pMursuile  d'office 
pour  i'ciécuUOD  des  diaposiUous  qui  bUéresaeni 
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l’ordre  public,  et  qu’en  effet  la  nullité  dontit 
s’agit  a été  prononcée  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public. 

Sur  le  te>‘ond  mot/en.  fondé  sur  l’arl.  32  de 
décret  du  30  mars  1^8.  et  antres  lois  citées,  et 
snr  ce  que  Farrét  n'avait  pas  déclaré  que  la  Cour 
d’AIx  avait  j(n:é  en  audience  solennelle:  — At- 
tendu que.  dans  les  Cours  qui.  comme  la  Cour 
d’Aix,  ne  sont  composées  que  d’une  seule  cbiin- 
bre  civile,  les  audiences  soiennelies  peuvent  être 
tenues  par  une  chambre;  que.  dans  ce  ras,  li 
réunion  des  deux  chambres  est  purement  facul- 
taltve,  et  qu'aucune  loi  n on  prescrit  l'adjoncUoa 
dans  les  circonstances  do  l’arrél,  à peine  d« 
nullité. 

Sur  le  frofriéme  moyen,  tiré  de  la  violalioa 
de  l'art.  473  du  Code  do  proc.  cIv.,  fondé  sur  ce 
que  la  Cour  a retenu  la  cause  et  jugé:— Attendu 
que  l’art.  473  autorise  les  Cours  à juger  te  fond 
en  prononçant  par  un  seul  et  mémo  arrêt,  et 
.sans  nouvelle  instrnetion,  toutes  les  fois  qne  la 
matière  est  disposée  à recevoir  une  décision  dé- 
tinillve; 

Sur  te  «yiiflfrfème  moyen,  tiré  de  la  violalioD 
des  art.  319,  et  320  et  antres  du  Code  civllt- 
Atlendu  que  l'arrél  dérlar"  qu’il  n’y  avait  dans  la 
cause  ni  commencement  «1  • preuve  par  écrll,  ni 
présomption  qui  puisse  auioriser  l’adml«s»on  de 
la  preuve  demandée,  et  qu’en  conséquence  les 
arUcles  diés  ne  peuvent  recevoir  d'appitcalioa 
dans  la  cause;— Rejette,  etc. 

Du2Sfév.  1828  — Ch.  rcq.— Prés.,  M.  le  coas. 
Dore!  de  Br'tirel.— Rapp.,  M-  Pinson  de  Meoer- 
viilc.— rond.,  M.  Mourre,  proc.  gén.— PI.,  M- 
Hoget.  


DOT.— AUÉ8ATI08.— CaMATlOîf. 

De  re  ou  i/  esf  dit  dans  tin  roofrnf  de  mariûçe 
q teles  époux  iont  auloriséi  à rendre  Ut 
immeubl*i  qui  pourront  appartenir  à la 
fttture,  sHuét  en  tel  endrotf  seulement,  fl  m 
s'ensfiir  pat  qu'on  doive  eontidérer  comme 
inaliénables  let  immenblet  que  l'épouse  pot* 
sMe  hort  de  Vendront  détiyné,  alors  qut  lit 
époux  sont  maries  sous  te  régime  de  la  com- 
mun inf«.  — />M  mofns  rarréf  ^«f  U dédie 
aiusi,  par  interprétation  dn  ettniral.  ttt  à 
l'fïbri  lie  la  cassation.  fCod.  civ.,  I3â>  et 
1554.) 

(Dopé— C.  Montgrand.) 

5 et  6 nW.  an  13,  contrat  de  mariage  entre  !• 
sieur  Doré  et  la  demoiselle  Baboli,  portant  sti^ 
pulation  de  communauté,  et  en  outre  une  clause 
ainsi  conçue  : « Le  futur  époux  demeure  autorisé 
par  le  présent  â vendre  du  consentement  de  1a 
demoiselle  future  épouse,  les  biens  louneobles 
qui  pourront  apparlriiîr  à iccHe,  sous  quclqoa 
litre  que  ce  soit,  situés  dans  la  ville  de  R’)oen  et 
les  faubourgs  seulement..,»  — Fn  1820,  les  époui 
vendent  des  immeubles  ap|>arlenanl  à l’épou**» 
et  situés  hors  la  ville  de  Rouen  et  de  se<  fan- 
bonrus;  mais  pins  tard  l’é|M>u«e,  la  dame  Di>cé. 
demande  la  nullité  de  res  ventes,  sur  le  mefif 
qtie  U clan«e  de  son  conlrat  de  mariage,  rsp- 
portée  plus  haut,  avait  restreint  la  facuUé  d’a- 
Iiém*r,  résultant  pour  elle  du  régime  de  la  corn* 
miinantésous  lequel  elle  s’éuit  mariée,  aux  aeu» 
immeubles  qu'elle  possédait  dans  la  vifie  de 
Rouen  et  les  faubourgs  de  celte  ville»  et  avait 
ainsi  imprimé  un  caractère  d’ioallénabililéâ  lo»i 
les  autres  immeubles  qu  elle  pourrait  posséu<F 
hors  de  U ville  et  des  faubourgs  de  Rouen. 

Il  jnill.  1826,  nrrél  de  la  Cnurroy.  deRoiJ* 
qui  rejelle  les  | retentions  de  la  dame  Itoré:— 
tendu  que  les  époux  Doré  se  sont  mariés  en  com* 
raunauté  de  l-ieos;  que,  sous  ce  regiiaeies  immeti* 
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blei  coDslitués  doUui  ou  propres  à la  feiume. 
peuvent  dire  par  elle  aliénés  sous  l'aulorisaltoiide 
SOD  mari,  ou  par  le  mari  du  consentement  de  la 
femme  ;~AUendu  qu'il  peut  éire  dérogé  à celle 
règle  du  droit  commun,  en  fait  de  communauté, 
par  une  clause  spéciale:  mais  alors,  et  pour  que 
les  tiers  ne  soient  pas  eiposés  à être  trompés  en 
contractant  avec  les  époui.  il  faut  que  U stipula- 
tion de  rioaliénabiliié  des  Immeubles  de  la  femme 
soit  conçue  en  termes  clairs,  précis  et  non  équi- 
voques; qu'en  un  mot  elle  soit  formelle  At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  des  époui  Duré 
ne  contient  aucune  prohibiiion  formelle  d'aliéner 
tels  ou  tels  immeubles  de  la  femme  : que  ce  n est 
que  par  des  argumcnialions,  des  Inductions  plus 
on  moins  spécieuses  des  art.  Set  9 de  ce  contrat, 
que  la  femme  Doré  veut  faire  aujourd'hui  consa- 
crer un  système  d'inaliénablliie  qu'elle  avait  pré- 
cédemment combattu  cl  fait  rejeter  par  un  arrêt 
de  la  Cour,  du  tujuill.  18il.  dans  une  ioslance 
où  elle  poursuivait  l'acquéreur  en  paiement  du 
prix  de  sou  acquisition;  que  cela  prouve  com- 
bien U importe  de  tenir  aux  règles  du  droit  com- 
mun. quand  il  n'y  a pas  de  dérogation  positive 
de  la  part  des  parties  à qui  la  loi  permet  d'en 
stipuler,  a 

Pourvoi  en  cassation  par  ta  dame  Doré  pour 
violation  des  art.  1554  et  1560  du  Code  civil,  en 
ce  que  l'airét  attaqué  a validé  la  vente  de  ses 
biens  irniiieubies  déclarés  Inaliénables  par  son 
contrat  de  mariage. 

ARnâT. 

LA  COCR  ^Attendu  que,  par  Tarrét  attaqué 
la  Cour  de  Rouen  n’a  fait  qu'interpréter  une 
riause  de  contrat  de  mariage,  et  que  celte  loter- 
préiatiun  échappe  à la  censure  de  la  Cour^"- 
Kejelte.  etc. 

Xtess  fév.lSiS  —Ch.rcq.— Près.,  M.Heorion. 


OUTRAGES.— MAtME.—FoNCTionf.—RscKn- 

tlMIRT. 

Lé  mofra  d'uns  eooimuits  ssi  dans  l'sÆsreéss 
dé  ssi  fonetioniy  iorsqu'if  accompagna  lei 
eommitsaires  elanéficatturg  déi  proprtétéi 
impoiabléi,  ou  qu'il  asusie  a Durs  dsliésra- 
Ifons;  en  eonuquénee  ^ les  ouiraget  qui  lui 
âOHt  adrenét  pendant  cet  èxsreics,  rentrent 
dans  les  termes  de  l'art,  tSS.  Cad,  pén,  (1). 

(Beaumevieille)  — arhét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  la  nature  de 
ses  oUribuUoDS , le  maire  d'une  commune  est, 
dans  les  operations  de  la  classiûcalioo  des  pro- 
priétés imposables,  le  surveillant  legal  des  inté- 
rêts. soit  de  sa  commune,  soit  de  ses  administrés; 
~Que,  pour  exercer  cette  surveillance,  il  a le 
droit  de  se  réunir  aux  commissaires  cluisitica- 
leurs  pendant  le  cours  de  leurs  uperaiions;  — 
Qu'il  est  coiislant  que . dans  ces  opérations  des 
cooiinisMires  classiücaicurs,  les  maires  se  réu- 
nissent elTccUvemeul  à eux  pour  faire  les  exa- 


(I)  Cille  question  s'est  représentée,  lors  du  re- 
censement de  ItUI , et  quelques  tribunaux  ont  jugé 
cooirsirement  à cette  décision,  qu'un  maire,  lors- 
qu’il assiste  les  emplovés  des  couinbuiions  directes 
dans  l'opéritiOD  du  recensement,  ne  doit  pas  être 
coosidéré  comme  agissant  dans  l'exercice  de  ses 
fooclioDs.  Mais  il  ne  faut  pas  confoudre  la  coopé- 
ratiofl  et  l’assistance  ; la  loi  n'appalle  point  les 
maires  à coopérer  4 cet  operations;  mais  leur  as- 
sistance est  une  conséquence  de  leurs  foi  rtioDs. 
Car,  d’une  part,  la  lui  du  Id  juill.  1837.  charge,  eu 
gênerai,  les  maires  de  l'exécution  des  lois  et  regle- 
mans , et.  d'uo  antre  cOté  , an  assistant  les  recen- 
•eurs  pour  être  iocassanunent  prêts  à 1 galiser  par 
leur  préscace  i'ioiroducUeu  des  ageus  du  bsc  dans 
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mens,  les  vériflratlons , et  donner  cl  signer  les 
avis  que  ces  opérations  exigent  ; — Que,  par  con- 
séqiienl,  lorsqu'un  maire  est  réuni  aux  commis- 
saires classilicateuif  assemblés  pour  vaquer  aux 
opérations  cadailralüs , il  est  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  «le  maire  ; — El  attendu  que,  dans 
l’cspéce  , le  fait  imputé  à Beaumcvielle  était 
d'avoir  proféré  de*  injures  contre  le  maire  de 
Saint-Saturnin,  a l’occasion  de  ses  fonctions  de 
maire  ;— Qu’Il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que 
les  faits  Imputés  à Be.nimcviello  se  sont  passés 
lors  de  la  délibération  des  commissaires  classifi- 
cateurs de  la  contribution  foncière,  a laquelle  le 
maire  était  présent  ; — Que , dés  lors,  ces  inju- 
res ont  été  proférées  contre  le  maire,  lorsqu'il 
était  dans  l’exercice  de  tes  fonctions,  ce  qui  les 
rendait  punissables  des  peines  correctionnelles 
portées  par  l'art.  , C.  pén.  ; — Que,  néa  n- 
moiiis,  l’arrêt  attaqué  a confirmé  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Lodève,  qui  n'avait 
prononcé  que  des  peines  de  simple  police  , per 
application  de  l'an.  471,  S 11,  C.  pén.,  c n se 
fondant  sur  ce  que  le  maire  ne  faisait  point  par- 
tie des  commissaires  classificateurs;  qu’il  n'a- 
vail  parmi  eux  nijuridlrliou  ni  autorité,  et  que. 
par  conséquent,  les  Injures  contre  lui  prorêrécs 
ne  l'avaient  été  ni  dans  rexercice,  ni  à l'occasion 
de  l’exercice  de  ses  fonctions  de  maire  : en  quoi 
cet  arrêt  a racconnu  les  attributions  légales  ci 
nécessaires  du  maire,  et  par  suite  violé  l’art.  222, 
C.  pén.,  et  faussement  appliqué  Port.  471,  jj  11, 
même  Code  : — Par  ces  motifs,  — Casse  et  an- 
Dulle,  etc. 

Du  is  fév.  1828.  — Cb.  criro.  — Prés, , M.  I« 
cons.  Bailly.  — Rapp.,  Al.  Ollivicr.  — ConcL, 
Al.  Fréieau  de  Peny,  av.  gcn.  — Pi.,  Af.  Oüiloo 
Barrot. 


HOAIICIDE  INVOLONTAIRE.  - P*èJüDic« 

APPKKUABLB.— ATTÉ.M  ATIOH  DES  PRIMES. 

Le  prrjudice  matenel  causé  pur  tm  hotmeidé 
invoioutaire  ett^  de  sa  nature,  appréctablé 
en  argent.  — En  cousequence,  tes  juges  peu” 
vent,  si  d'ailleurs  il  extstedes  ciTcoustan. 
ces  atténuantes,  pronancer  la  réduction  dg 
peines  <iu/orù«e  par  l'art,  463.  l oti,  prn,  (2) 
lAlinislére  public— C.  Voeicklin.) 

Du  SU  février  1828.  — Cit.  crim. 

CUASSE.— Port  Actiom.— Anm - 

MISTHAliüM  FUREsTIEUK. 

L'adminislratton  furestiete  u qualité  pr>ur 
poursuivre  les  déitts  de  chusse  comiui  s,  tout 
dans  les  bois  cummuuaiix  que  dans  c tux  de 
l'ttnt  (3). 

âfais  il  n'appartient  qu'au  minitière  publie 
de  poursuivre  te  deht  de  pou  d'armes 
de  chasse  sans  permis,  rommt#  dans  tes 
bois  (4). 


les  domiciles  dont  lescuolribuahles  peuvent  refuse 
l'entrée,  iis  remplissent  des  fuoctions  cl  i-xcrccn 
un  droit  qui  leur  sont  atlribuci  par  la  loi  du  I9 
juin.  I79i,  art.  8.  * 

(2)  La  loi  du  28  avril  1832  a erfaeê  la  limite  p»- 
•ée  par  le  2'  § de  l'art.  463;  tous  ce  rapport , cct 
•rréi  u’a  plus  d'autorité,  mais  le  principe  sur  le- 
quel il  s’appuieest  toujours  applicable,  Doiammeiit 
en  roaiière  de  dommages-intérêts.  * 

(3)  é'.  coof.,  Cass.  20  sepi.  1328,  et  les  obser- 
vations que  nous  avons  viiiiies  sur  i’arrèl  de  la 
Cour  lie  ca»salion  du  |*r  ort.  1813. 

(4)  Le  iJe  chassi;  intéresse  l’admi nislrafioa 
fores! ivre:  la  destruction  des  animaux  por  te  le  dom- 
mage dans  lee  boia  que  la  chasse  parcourt  ; msia 

50’ 
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(ForèU— C.  Arnoui.) 

I..V  COUR  i — Vu  l'art.  1"  du  Code  d'ln»l. 
rriiii.,  suiratil  lequel  rnclion.  pouf  l applicolioo 
d“  pwiie».  u'apparlieiil  qu'au»  fonclioiinaircs 
aiiiqoels  elle  e»l  conllt'e  par  la  lui;  — AUendu 
que,  ri  radniinirlralion  fnre»lierc  a qualité  pour 
puur>ui* *re  Ici  délit»  decha»»e  coinini».  lanldan» 
le»  bol»  roniimin.iu»  que  dans  ceiii  de  l’élal,  il 
ii'apparlleiil  qu'au  niinislére  public  de  puuisui- 
\re  le  delil  de  port  d'arme»  de  cli»«»e  son»  per- 
mis, el  tou»  autre»  délits  comiiiis  dan»  le»  bui»  ; 
— yu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  de  lliRne.  en 
déclarant,  par  son  juKeiiient  du  76  avril  1827, 
l'administraliiin  non  recevable  a poursuivre  le 
fait  de  port  d'arme»  de  cho»»6.»an»  pernii».  loin 
d'avoir  violé  aucune  loi,  »'c»t  conformé  a 1 art. 
1"  précité  Rejette,  etc. 

l)u  2a  fév.  1828.  — Ch.  crim. 


1*  et  »•  TRinOAL  I)K  POUCE.-Omssio.'V 

DE  l'RO.'VO.ICEII. — C0NUAII8ATI0S. 

2"  Anaae.  hcoBciiiBE. 

3*  Hommages- isTEBtTS.  — Compétebce.  — 
AcTIO.<I  CBIMIBEII-E. 

5’  et  II'  TBIBI  BAL  nE  police.  — l’EtBE.  — Ml- 
BISIEBE  PllLlC.  — -Maibe. 
i^F.it  fiiW  le  jugttnint  d'un  tribunal  de  poltce, 
çui,  i((iluüri<  sur  un  fait  de  ta  eompé’ 
tence,  garde  le  sileuce  sur  d'autres  chefs  de 
la  préventton,  alors  même  qu'ils  straienf 
hors  de  sa  cotnpélcnce.  Un  tel  jugement  doit 
être  cassé  |ionr  défaut  de  mottfsr  (Coil.  insl. 
criin.,  lüO.)  (I) 

friburiai  de  simple  police  ne  peut  statuer 
tCofflre  sur  un  fait  non  comprts  dans  la  ci- 
todon  lionnes  au  prévenu  par  la  partie  ci- 
vile^ et  sur  lequel  mmtstére  publie  n'a 
pris  aucunes  conclusions.  (Coil.  crim., 
1ût.)(î) 

i^L'éeorenure  faite  à un  arbr«  na  constitue  ni 
rféiil  ni  con/rafenrion,  si  elle  n'est  pas  de 
nature  a le  faire  périr.  (Cod.  pén.,  Ü6.)  (») 
i»//n  tribunal  de  répression  ne  peut  ;»ronoh- 
ctjr  im«  foniiamnü/ion  a des  dommages^in^ 
teréts  contre  le  prévenu,  lorsqu’il  n applique 
oucune  peine.  (C'kI.  iniu  crim.,  159. |(i) 
b"Vn  tribunal  de  simple  police  peut  appliquer 
une  peine  a un  conirevenanl,  encore  que  le 
luinislere  public  nen  ait  requis  aucune;  «laie 
1/  est  indispensable  que  le  ministère  public 
résumé  l'alfaire  et  donne  ses  coneluiions. 
(dut).  iu>i.  crim.,  153.) 

t'^Les  fonctions  du  minitlére  publie  près  un 
(ribunai  de  policSt  ne  peuvent  être  remplies 
par  te  maire  d’une  commune  voiiine. 
nul.  ciiiii.,  liiel  IG7  ) ;5) 

(Pclit,  du  l'Elenz.) 

niQütsiToiRB.  — B Le  prucurcurgCnéralex- 
t)0»c.  clc.-ParexploUdua*  mai  I8iü.  Jacques 
Blouioii  lil  citer  Jean  PcUl,  dil  r£(any,  Ue>anl 
le  tribunal  de  liinple  police  de  Longny,  pour  »e 
voir  condamner  a lüO  fr.  de  dommages-inléréls, 
comme  s ciant  permis,  i*  de  passer  avec  sa  voilure 
et  sesehevaui  sur  le  boutd*un  champ  ensemencé 
de  blé,  appartenant  au  plaignant  ; 4'’  d'y  laisser  di- 
laguer  et  pacager  ses  vaches  ; 3“  cnüo  comme 

port  d'ermoi  sans  permis  n’est  qu’une  infraction 

de  police,  étrangère  à l’administration,  et  que  celle- 
ci  n'a  aucun  intérêt  à pouriuÎTre.  * 

(1)  r.  Cass.  4 avril  1811. 

(4)  f.  Ctii.  33  frim.  an  7,  et  la  noie. 

(3)  Le  délit  cii»ie  non-seulement  quand  les  ar- 
bres uni  clé  abattus,  mais  même  quand  ils  ont  été 
aenlcuioal  mutiies,  cuupé#  ou  ccoiccs  i mais  il  faut) 


ayant,  pour  farlliter  Icpasaase  de  sa  voilure 
champ,  arraché  des  pieui  qui  sopporUlenl  de* 
gaules  forinani  la  cl6lure,  enlevé  el  jeté  lesdiiet 
gaules  au  travers  du  blé;  sauf  au  mlnislèro  pa- 
blic  0 coDctnre  de  son  chef  pour  l’amende  en* 
courue. 

. A l audicncc  du30 mai.  Petit exclpa dece que 
le  terrain  sur  lequel  U avait  fait  passer  sa  voiiare 
n'etail  pas  la  propriété  de  Glouton,  mais  bien  un 
chemin  sur  lequel  celul-cl  avait  anticipé. 

« Sur  celle  exreplinn,  le  tribunal  réseoaa  Pclll 
Il  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  com- 
pétent; et  néanmoins  il  ordonna,  conforroé- 
inenl  aux  conclosio’ts  des  |mrties,  qu’il  se  Irans- 
porlerail  sur  le  lieu  du  délit.  Il  réserva  de  pl^iu 
au  commissaire  de  police  le  droit  de  prendre 
toutes  conclurions  qu'il  jugerait  à propoa , soit 
sur  les  lieux,  soit  à i’audience , el . par  action,  à 
sa  requête.  — Le  !•'  juin  suivant,  le  jugement 
déCnitiffut  rendu.— On  y lil  que,  s’élanl  trans- 
porte sur  les  lieux  , le  juge  de  paix  a reconna 
qu'entre  les  propriétés  de  Ji^oulon  et  celles  de 
Petit  il  existe  un  passage  de  la  largeur  d’environ 
un  iiicire.  que  Petit  soutient  être  un  cheniin  pour 
les  voilures;  qu’il  a remarqué  des  traces  de 
roues  sur  le  bout  des  sillons  du  champ  de  blé 
appartenant  à Mouton,  sur  toute  la  longueur  de 
celle  pièce  de  terre,  jusqu’à  sa  jonction  avec  la 
propriété  de  Petit  ; qu  enün,  du  célé  opposé,  où 
se  trouve  un  pré  appartenant  à .Mouton , dras 
arbres  avaient  été  récenirnenl  écorchés  par  l’es- 
sieu de  la  voilure  qui  avait  circulé  par  ce  pas- 
sage ; que  Petit  reconnaissait  le  tout  pour  être 
de  son  fait,  alléguant  seulement  que  Mouton  y 
nvail  donné  lieu  par  son  envahlssenaent  d une 
partie  du  chemin. 

« Sur  quoi,  le  tribunal  considérant  qoe,  si  Pelil 
se  croit  fondé  à prétendre  que  le  passage  qui 
existe  entre  la  plece  de  terre  el  le  pré  de  Mou- 
ton, est  un  chemin  charretier  el  d'exploitation 
pour  arriver  tant  à la  propriété  de  lui  Petit  qu  à 
celles  d'autres  individus,  el  que  Mouton  a anti- 
cipé sur  sa  largeur,  il  devait  avoir  recours  aux 
tribunaux  compéleni  pour  faire  condamner 
Mouton  à restituer  à ce  chemin  sa  largeur  ordi- 
naire, ut  non  se  faire  justice  à lui-mènse,  en  fou- 
lant avec  sa  voilure  le  blé  sur  cette  partie  de 
chemin,  ce  qui  cnnsUluail  un  délit  ; considérant 
que  récorchurc  des  deux  arbres  dont  II  est  parlé 
ri-dessus  était  un  autre  délit  sans  aucune  excuse, 
puisqu'ils  sont  plantés  dans  la  haie  du  pré  de 
Mouton,  au  delà  des  limites  que  Petit  lui-méme 
pretcud  que  le  chemin  devrait  avoir  ; par  ces 
niulifs,  le  tribunal  condamna  Petit  en  3 fraDca 
de  ilommages-inlérêls  envers  Mouton,  el  en  ou- 
tre aux  intérêts  et  aux  dépens  ; réserva  de  nou- 
veau à Petit  son  action  contre  Mouton,  |>our  la 
prétendue  anticipation  commise  par  ce  dernier 
sur  U largeur  du  chemin;  et  attendu  que  le  se- 
cond adjoint  à la  mairie  de  Longny,  faisant 
fonctions  de  commissaire  de  police,  ne  s’est  pas 
rendu  sur  les  lieux  pour  y conclure,  contre  ledit 
Petit,  à l’amende  prononcée  par  la  loi  dans  les 
cas  de  ce  genre,  et  que  le  maire  de  la  commune 
(Je  Saini-Vlclor,  présent,  n'a  pris  aucunes  con- 
clusions dans  cette  alTaire  . le  tribunal  ne  pro- 
nonce ancune  amende  contre  ledit  Petit;  sauf 


ainsi  qua  le  déclare  l’art.  446  du  Code  pén.,  qoa 
la  muuiation  ail  été  do  nature  à faire  périr  l'arbro; 

• elle  n’aveil  pas  celle  gravité,  elle  ne  consiitue* 
rail  aucun  délit.  Sic,  Théçrie  du  Code  pdn«,  tom.  8, 
p.  130. 

(4)  Principe  eoostanl.  V.  Cass.  37  joio  1813;  3 
mars  1814  : S nav.  1826,  et  les  notes. 

(b}6ia,  Maogio,  Traité  de  TacLf  «M.,  t«  1,  p.203« 


N 


( f9  1828*  ) JufUpfudence  d$  la 

ttodit  sieor  fommUMir«  de  police  à agir  uUé- 
riearement  de  «on  chef.  s*il  avi«e  bien. 

« C'est  ce  jugement  que  l'exposant  est  chargé 
de  dénoncer  à la  Cour. 

a 11  contient  plusieurs  violations  de  la  loi. 

« 1*  Trois  faits  étaient  soumis  au  tribunal  de 
aimpie  police  : le  premier,  relatif  au  passage 
d'une  voiture  attelée  sur  un  champ  ensemcnré, 
rentrait  dans  l'application  de  l'art.  475,  n*  10, 
du  Code  pénal , et  dès  lors  le  tribunal  de  $im> 
pie  police  était  compétent  pour  en  connaître. 

• Mais  lesecond  et  le  troisième  constituaient  des 
délits  de  dépaiiMnee  et  de  violation  de  clôture, 
prévus  par  les  art.  M du  titre  â du  Code  rural 
de  1791,  et  456  du  Code  pénal  de  1810,  faits  de 
la  compétence  exclusive  du  tribunal  correc- 
tionnel. 

• 2^  Le  tribunal  de  police  n'aslalné.  il  est  vrai, 
d'une  manière  explicite  que  sur  le  premier  de 
ces  faits;  mais  c'est  là  une  nouvelle  vioiatiox 
de  la  loi.  En  gardant  le  silence  sur  ces  deiin 
chefs  de  conclusions  formellement  consignés 
dans  l’exploit  introductif  d'instance,  il  les  a rc* 
jetés  implicitement  sans  en  donner  de  motifs,  e. 
par  là  il  a violé  l'art.  7 delà  loi  du  29  avril  18101 

« 3*  Quant  aux  deux  arbres  écorchés  par  IVs- 
sieu  de  la  voilure  du  prévenu,  d'une  part  le  fait 
o'était  pas  du  nombre  de  ceux  dont  le  plaignant 
avait  demandé  la  réparation  en  citsnt  le  prévenu 
devant  le  tribunal  d^  pnli''e,  et  ce  irihiinnl  ne 
pouvait  le  constater  et  le  réprimer  d’office,  sans 
one  nouvelle  ciialion . et  sans  conclusions  on 
réquisition  de  la  part  de  *x  partie  lésr^e  ou  du 
ministère  public.  En  second  A.v,  si  l’écorchure 
n'était  pas  de  nature  à faire  p rirces  arbres,  le  i 
fait  n'était  passible  d'auruue  peine;  et  si  elle 
était  de  nature  a les  faire  périr,  elle  constituait 
un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correc* 
lioonels.  (Art.  445  et  446  du  Code  pénal.) 

R 4«  Le  tribunal  de  police  a prononcé  une  con- 
damnation è des  dommages-intérêts  sans  appli- 
quer aucune  peine;  cependant  la  condamnation 
■ Il  réparation  civile  du  dommage  n'étant  que 
l’accessoire  de  la  condamnation  h une  peine , 
les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  pronon- 
cer l'une  sans  l'aulre. 

a Le  tribunal  de  police  a cm  ne  pouvoir  appli- 
quer aucune  peine,  parce  que  le  ministère  pu- 
blic n'en  avoit  requis  aucune;  mais  il  suffit  qn’un 
tribunal  de  répression  soit  saisi  de  la  connais- 
sance d'une  infraction  aux  lois  pénales,  pour 
qu'il  soit  tenu  d’y  appliquer  les  peines  portées 
par  la  loi,  encore  que  le  ministère  public  n'ait 
pris  aucune  réquisition  : sa  présence  a l'audience 
suffit  pour  constituer  le  juge  de  paix  en  tribunal 
de  simple  police,  el  celte  présence  est  constatée 
•U  Jugement. 

• 6°  Toutefois,  s’il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
ministère  public  requière  l'application  de  la 
peine  pour  que  le  tribunal  puisse  la  prononcer, 
il  est  indispensable,  pour  la  validité  du  juge- 
ment, qu'il  résume  l'alTaire  el  donne  ses  conclu- 
sions. L'omission  de  celle  formalité,  dans  l'es- 
pèce , est  un  nouveau  moyen  de  cassation  du 
Jugement. 

• 6"  EnOii,  le  fonctionnaire  qui  a assisté  an  Ju- 
gement, et  que  le  tribunal  a considéré  comme 
revéln  des  fonctions  du  ministère  public,  puis- 
qu'il fait  observer  qu'il  n’a  pris  aucunes  conclu- 


(I)  K.  en  ce  sens,  Cass.  37  nov.  1835  (Volmne 
18j6  ).  V.  encore  sur  la  question,  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrèl  de  la  Coor  royale  de  Rennes, 
du  39  fév.  1830.  el  les  eutoritét  qni  y sont  indi- 
quées. - Il  a été  Jugé  loutefoia  que,  pour  qu'un  par- 
ticulier puisse  prétendre  à la  propriété  d'un  lerraio 
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slons,  ce  qui  pronve  nn'il  lui  snppos.iii  le  droit 
d'en  prendre,  était  réellement  «ans  .lucun  pouvoir 
à cet  effet.  Les  fonctions  du  ministère  public  |»rcs 
I le  irihunnl  de  simple  police  ne  peuvent  être 
I remplies  qne  par  le  commissaire  de  police  du 
lieu,  ou.  à son  défaut,  par  le  maire  ou  l'.idjoint 
de  la  commune,  ou  par  le  conseiller  numicipal 
désigné  par  le  procureur  du  roi  dans  les  tribu- 
naux de  police  tenus  par  les  maires.  (Art.  ] Il  et 
167  du  Lode  d'instruction  criminelle.}  — Dans 
celte  affaire,  ce  n'est  ni  le  commissaire  de  police 
ni  le  maire,  ni  l’adjotnt  do  la  commune  de 
Longny  qui  a as.dsté  au  iugcrnenl  : c'est  le  maire 
de  la  commune  de  Saint-Victor,  lequel  était 
sans  caractère  à cet  effet. 

O Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour,  etc. 

« Fait  au  parquet,  ce.  7 février  18*28.— Signé 
Moimgg.  » 

AnntT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  fiourvoi  du 
procureur  général  du  roi,  el  adoptant  le>  moiir-< 
énoncés  dans  le  réquisitoire  ci-dessus.— C i.-ic  cl 
annnile.  dans  l'inlérét  de  Un  loi,  etc 

Du  29  février  1.S28.— Ch.  crirn.—  Prêt.,  M.  lo 
conseiller  Bailly. — Rnpp..  M.  Garry.  — Cuucl.y 
M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


PRESCRIPTION.  — înterver‘I05.—  Rem- 
parts. 

Lit  remparts,  iâtimens  et  ferratns  dépendant 
des  plarr^  de  (jtserre  tout,  c><rn*ne  tels,  ini- 
preserif'tiblrs ; ils  pourraient  cependant  de- 
venir presrrtptiOles  par  rhangetnetif  d itti 
leur  ilestinntton  pritnitive,  mats  ce  change- 
ment f»«  peut  résulter  <jnê  d’une  dérlarat  >ntt 
erpresse  du  gouvernement,  et  non  de  faits 
émanant  de  tiers  possesseurs  qui  s'en  te* 
rufent  emparés.  (I..  des  8-19  juill.  1791 , lit.  l 
el  3;  Cod.  riv„  .'iiO,  22:m  el  2226  )fl) 

(Le  prèfeidii  Pas-de-Calais— C.  Pille.)— arrêt. 

LA  1 0fîR  Vil  Fart.  2226  du  Code  riv,;  — 
Considérant,  en  droit,  que  les  remparts  dc«  pl.i- 
rcs  de  guerre  que  Tari.  540  du  Code  civil  déclaré 
faire  partie  du  domaine  public,  et  dont  l'arU  13 
de  la  loi  du  10  Juillet  1791  attribue  In  conserva- 
tion an  ministre  de  la  guerre,  qni  en  est  deciaré 
responsable,  ne  sont  point  dans  le  commerce,  el 
forment  conséquemment  un  domaine  in.iticnable 
el  imprescriptible  de  l'Etal  Qu’à  la  vérilé,  sui- 
vant l'art  2.  lit.  4.  de  la  même  loi  du  to  juiliel 
1701.  les  bàtimens  el  emplacemens  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  jtiperall  pas  ncce-s.tires 
an  service  militaire,  peuvent  changer  de  natmo 
el  de  deslinatlon.  p.ir  la  remise  que  le  ministre 
en  ferait  aux  corps  administratifs,  pour  f.vire  pir- 
tie  des  propriétés  aliénables,  et  par  roiivéquent, 
désormais  prescriptibles  de  l'F.lal  Mais  q«c  ce 
changement  de  nature  et  de  destination  ne  peut 
résulter  que  de  «iécisions  ministérielles,  «ie  pro- 
cès-verbaux réguliers  de  remise,  ou  autres  actes 
éqnlpollens;— Considérant,  en  fait,  que.  devant 
la  Cour  royale  de  Douai,  il  était  formellement  ar- 
ticulé par  le  préfet,  stipulant  pour  l'Etal,  que 
l'emplacement  sur  lequel  est  assis  le  bàliinent  re- 
vendiqué. fait  partie  de  la  rampe  du  rempart  do 
la  place  de  Calais,  et  servait  ancieunement  do 
corps  de  garde  d’officiers  Que,  sans  dénier  ce 
fait,  el  raisonnant  au  contraire  dans  la  pré5U|>- 
positionde  sa  réalité,  l'arrêt  attaque  a juge,  «ons 


que  l'Etat  soulirnt  être  une  dvpcndanre  d'un  rem- 
part, il  nVsl  pas  néceisaire  que  le  rhangrme ut  Je 
destination  soit  constaté  par  une  déclaraiiott  fur- 
melle  du  gouvernement;  il  siifru  qu'il  soit  établi  et! 
fait  que  Ic.v  terrains  ont  été  abamivDoés  par  l’EicV 
K.  Casa.  30  Juin.  1839. 


7tO  ( 4 «Afil  18i8.  ) Juriiprudtnctdê  ktCour  dêeas$aHm,  ( 4 babi  ) 


l'appnycr  d'aucune  difpoaition  roinlsléiielle,  que 
le  bâtiment  en  quealion  araii  cbanKé  de  nature 
et  de  de»tina)ion  d^uii  on  trmpf  plu»  que  »urti- 
tant  pour  la  prr»cri|itioa.  et  déclaré  acqui>e.  au 
profit  de  Pille,  la  prescription  décennale  établie 
en  faveur  du  tiers  aenuéreur  par  l'art.  du 
Code  civ.;— D'où  il  résulte  tout  k la  fois,  fausse 
apptiratiun  de  cet  article  et  violation  de  l'arU 
2:2i(idu  Cod.  civ.;  — Casse,  etc. 

Du  3 mars  I8â8.>-Ch.civ.,— Pré»..  M.  Brisson. 
— Ifopp.,  31.  üucquel.— Cane/..  31.  Cabirr,  av. 
%én.—Pl.f  .3131.  Teste-Lebeau  et  Rochelle. 

l«EM)OSSK3IE\T  EN  BL\.\C—3Ukdat. 

2*  Excri'Tio:s.  Dé.PRivsB  al'fo.id. 

1'*/.e  purliur  d’un  6ii/ar  a ordre,  nu  moyen 
d’un  endomment  en  blanc  (qui  ne  vaut  que 
proruration  pour  recoMorer\  a qualité  pour 
en  eriger  ie  paiêmtnt  du  (treur,  même  après 
le  décès  de  l’endosseur.-^ Le  tireur  ne  peut 
dans  ce  cas  se  refiuer  à payer,  sous  prétexte 
que  te  décès  de  i'endorieur  ntirutl  mia  fin 
au  mandai  donné  au  porteur.»,  à moine 
que  te  tireur  ne  justifie  quUta  acquitté  l'effet 
entre  les  mams  de  {'endosseur  ou  çu'ii  o 
quelque  compensation  a /ui  n^^poiar.  (Cod. 
corniii.,  13K;  t'.od.  civ..  S003.)  (t) 
i^Lorsque  sur  unedemnude  en  paiement  d'une 
o6/tpa(ion,  te  défendeur  propose  une  exeep^ 
tionpnsé  du  défaut  de  quntite  du  deman- 
deur^  se  réservant  (oii(e/uij  (re(o6/irau/bnd 
que  l'obligation  est  eteiute^  la  defente  peut- 
eltê  être  considérée  comme  suffiiammtnt  éta- 
tisé tant  sur  le  fond  que  sur  { exception,  de 
manière  que  les  juges  puissent,  sans  violer 
le  droit  de  la  défense,  et  en  rejetant  l’excep- 
tion^ rondamner  le  defendeur  tiii  fond? — 
Non  rés.  (2) 

(Héritiers  Lefèvre^C.  la  dmno  t.oiichet.) 

Le  20  mai  i813,  Henri  Lefèvre  souscrit  au  pro~ 
fU  de  Prode  tin  billet  h ordre  de  000  fr.,  valeur 
reçue.^Le  19  Juin  suivant,  le  billet  passe  des 
mains  de  Prode  en  celles  de  Louchei  avec  un 
endossement  en  b’anc.— Prode  meurt. — Lmichei, 
ou,  en  son  absence,  la  dame  son  épouse,  autori- 
sée a eiercer  ses  droits,  assigne  Henri  Lefevre  ou 
scs  béritiers  en  paiement  du  billcl.—Les  héri- 
tiers Lefèvre  soiitieimcnl  que  bt  dame  Loucbel 
est  non  recevable  en  sa  demande,  cii  ce  qu'elle 
ii’t'sl  |>as  propriétaire  du  billet;  Us  se  fondent  sur 
cette  circonstance  que  le  billet  n’étant  parvenu 
entre  ses  mains  ou  entre  les  mains  de  son  mari 
qu'avec  un  endossemeut  en  blanc,  cet  endosse- 
ment ne  la  constituait  que  simple  mandataire 
de  rendosscur,  c'est-à-dire  du  sieur  Prode,  à Un 
de  rccouvretueiil  du  billet  pour  le  compte  de  ce- 
lui-ci ; mais  que  ie  sieur  Prode  étant  mort  et  son 
décès  ayant  mis  (In  au  mandat.  In  dame  Louchei 
so  trouvait  sans  qualité  pour  eiercer  aucune* 
poursuites.  Les  héritiers  Lefèvre  concluant  en 
conséquence  a ce  que  la  dame  Loucbel  soit  dé- 
clarée purement  et  simplement  non  recevable  eu 
sa  deiuaude.  se  réservent  neanmoins  d'établir  au 
besoin,  d'après  les  circonstances  que  le  billet  a 
été  acquitté. 

2 déc.  1825,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Monldidier,  lequel  « Attendu  qu'il  résulte  da- 
vantage encore  des  docuinens  de  la  cause  que  de 


(1)  Y.  aoal.,  Cass.  18  Dov.  I8tv  ; 9Juinl8l4 
30  déc.  1840,  et  les  noies. 

(31  L'srréi  rooilate  eo  effet  qu'il  y avait  eu  de« 
conelasioas  prises  sur  le  fond  ; mais  s'il  rn  eût  étt 
•uiremeni,  s il  n'y  avait  eu  ni  conclusions  ni  drfen 
se,  sans  nol  doute  les  juges  russonldù  s'abstenir  d 
prononcer,  àmo  na  que  par  unjugeoienl  pfcalsMe* 


ia  présenee  entré  le*  mains  de  la  detnandemae 
du  billet  souscrit  par  Henri  Lefèvre,  que  ledit 
Lefèvre  était  débiteur  de  Loucbel  pour  la  somme 
de  60t>  fr.;~Que  rien  ne  vient  appuyer  l'alléga- 
tion des  défendeurs,  DU  et  héritier*  dudit  Henri 
Lefevre,  que  le  montant  de  ce  billel  aurait  été 
acquitté  par  leur  père  entre  les  mains  de  Loucbel, 
soit  par  le  renouvellement,  *olt  de  toute  autre 
maniéré...  Jugeant  en  premier  et  dernier  ree- 
sort,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aui  moyeni 
des  partie*  de  Baudeloque  le*  heritiers  Lefèvre), 
les  Condamne  à payer  à celle  de  Bteriot  (la  dame 
Loucbel/ , ès  nom  qu'elle  agit,  1a  somme  de 
tiOüfr..  etc.  » 

Pourvoi  en  cassaiion  par  les  héritlen  Lefèvre. 

1*  Pour  violation  de  l'art.  188,  Cod.  comm., 
et  de  l'art.  20a3.  Cod.  civ. . en  ce  que  le  Jege- 
ment  dénoncé  a donné  un  effet  Iranslalif  de  pro- 
priété à un  endossement  en  blanc  qui  ne  valelt 
que  comme  procuration  du  mandat  pour  recou- 
vrer, et  alors  que  le  mandai  avait  pris  fin  par  le 
décès  du  mandant. 

2*  Pour  violation  du  droit  de  défense,  en  ce 
que  ie  tribunal  de  Monldidier  a condamné  les 
héritier*  Lefèvre  au  fond,  alors  qu'ils  n'avaient 
défendu  et  etpressèmenl  conclu  que  sur  une 
eteeption  préjudicielle  tendant  à faire  déclarer  la 
dame  Loucbel  non  recevable  dans  sa  demande, 
pour  defaut  de  qualité. 

AtnéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ai  l'endossement 
en  blanc  n’esl  qu’une  aimpte  procoratiun.  qui 
laisse  à l'endosseur  la  faculté  de  réclamer  la  firo- 
priété  de  rcffel  am«i  endossé,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  tireur  ne  |>eut  faire  valoir  celte  ex- 
ceiKioii  contre  le  porteur  de  l'ePet  qu'aulanl 
qu  il  pourrait  JusIiQer  qu'il  aurait  acquitté  l efTei 
à cet  endosseur,  ou  qu'il  peut  en  compenser  le 
montant  avec  d'autres  créances  sur  celui-ci: 
Attendu  qu'auiorisée  en  Justice  pour  poursuivre 
les  actions  de  la  communauté  entre  elle  et  son 
rmri  absent,  la  dame  Louchri  avait  qualité  pour 
afomer  l'aclton  en  p>demefit  de  PefTet  endossé  au 
profil  de  son  mari , chef  de  la  communauté;  — 
Attendu  que,  loin  d'avoir  fait  valoir  la  compen- 
sation ou  l arquitlement  du  billet  entre  les  mains 
de  Prode,  endosseur,  dont  le*  demandeurs  ei- 
cipenl  eo  la  cause,  il  demeure  constant  an  Juge- 
ment attaqué  qu'il  résulte  encore  davantage  dea 
circonstances  reconnues  dans  la  cause  que  de  le 
possession  du  billet  dan«  les  mains  deLouchet, 
que  celui-ci  élail  créancier  personnel  de  Lelèvre 
pour  la  somme  portée  ae  billet  dont  le  paiement 
a fait  le  sujet  de  l'action  terminée  parie  Juge- 
meniaitaqué;~Alteodii  qu’en  faisant  valoir  lee 
fins  de  non-recevoir  d'aprèi  lesquelles  la*  de* 
mande urs  voulaient  faire  rejeter  raclion  de  la 
dame  Louchei,  ils  ont  égalemeni  fiéfendu  au  fond 
sur  lequel  des  conduiions  précises  avaietil  été 
prises  par  la  dame  Loucbel;— Attendu  qu'en  re- 
jetant préalablement  ces  fins  de  non-recevoir 
pour  prononcer  sur  le  fond  qui  était  dûment 
instruit  et  vérifié,  le  tribunal  a rempli  son  devoir, 
et  n*a  violé  ni  le  droit  de  défense  ai  aucune  loi  ; 
— Rejelle,  etc. 

Do  4 mars  1828.  — Ch.  req.— IVés.,  M.  lien- 
rion de  Psnsey.  — Ktspp.,  M.  Voy»in  de  Gar- 
iempe.-roncf.,M.  La|dagiie-Barris,  av.  gén. 


il  n'eél  été  erdeoné  an  dèfeedeor  de  plaider  au 
fond  : il  eo  est  de  ce  cas,  à outre  avis,  c'est-à-dire 
de  l'eiceplion  prise  du  defaut  de  qualité,  eomne 
du  cas  où  le  dèlecideur  aurait  préposé  un  déchu»- 
toire.  P.  à tel  égard,  Chauveau  sur  Carré,  Leii  de 
/•  proe.f  t.  2,  quasi.  787, 


( 4 MARS  fMB.  ) JuHsfifudmeâ  d$  la 

ACTION  POSSE890IKE.  - Pêtitoire.-  Cc- 

HUL. 

/I  n*y  a pat  eumul  du  pétitotrê  avec  le  poites^ 
toire  dont  le  jugement  gui,  sur  Ti  demande 
en  maintenue  de  la  jouissance  d’un  pui/t, 
fondée  sur  une  pottettion  immémoriale, 
mnintienl  le  demandeur  en  pottettiou,  par 
le  motif  qu’il  établit  son  droit  de  propriété^ 
(Cod.  priir.,  35.)  (1) 

(üjrnon  — C.  Jourdan.) 

Du  4 mars  1838.— Ch.  r^q.—  Prés.,  M.  Bore! 
de  Br^tiïPl. — ftapp..  M Favard- — ConcL  conf, 
M.  Lnplagne-Barris,  ar.g<^n.— P/.,  M.  Tessejre. 

I*  CONDITION  RÉSOL1JTOIRE.-EFrET  ai- 

TROACTtr. 

^ Veiitb.— RtSOtüTIOIt. 
i*C’art,  11S4,  Cod.  civ.,  d’après  lequel  la  con- 
dition résolutoire  est  toujous  sous-entendue 
dans  les  contrats  synalloffmaliquet,  pour  le 
cas  où  l’une  des  parties  ne  satisfera  pas  à 
son  en()faj;ainen(,  n’est  pat  applicable  aux 
ecnlrats  antérieurs  nu  Code  (3). 

$^D’aprét  la  Jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  Conforme  en  cela  au  drost  romain, 
la  résolution  aune  vente  ne  pouvoir  être  de- 
mandée pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
qu'au  cas  det(^pu/a<i»n  sjppreise  n cet  egard,., 
surtout  quaud  la  vente  avait  été  fuite  à ler- 
me.-^Le  vendeur  n'ovotC  qu’un  privilège  sur 
l’immeuh/s  pour  sûreté  du  prix.  (L.  8.  Cod. 
de  eontr,  empt.;  L.  12.  Cod.  de  rei  vend.; 
L-  U et  €,  Cod.  deact.  empt.;  Cod.dv.,  1 18i 
et  1651.]  (3) 

(JansoD— C.  cyodicf  IIHIy.) 

Par  acte  du  1*'  Irim.  an  9.  Janson  vendit  a 
Helly  le  domaine  de  Rieupotier,  moyennant  un 
prit  pavûble  à divers  termes  Oiés  dans  le  con- 
trat.— En  1835,  Helly  ne  s'étant  pas  encore  oc- 
quiUé  de  son  prii^  Janson  o demandé  contre  lui, 
ou  les  syndics  de  sa  railliie,  la  résolution  de  la 
vente-— Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  vente 
ayant  été  passée  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  À une  époque  où  le  droit  rotnain  ré- 
gissait encore  celte  contrée,  les  principes  de  ce 
droit  étaient  la  seule  règle  à suivre  dans  la  cause; 
que,  dés  lors,  et  comme  d'apres  le  droit  romain, 
la  résolution  d'une  vente  ne  pouvait  être  deman- 
dée pour  défaut  de  paiement  du  prix, «lorsque 
l'acte  ne  contenait  pas  de  stipulation  à cet  égard . 
circonstance  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce,  ia 
demande  de  Janson  devait  éire  rejetée. 

9 fév.  1825,  jngement  du  tribunal  de  Privas, 
et  10  mai  1826,  arrêt  de  la  Conr  royale  de  Nî- 
mes, qui  arcueiilent  celle  défense  en  coa  ter- 
mes : — « Considérant  que  la  vente  du  domaine 
de  Rieupotier,  du  1*'  frim.  an  9,  consentie  avant 
ta  promulgation  du  Code  civ..  doit  être  régie  par 
les  lois  sous  Templre  desquelles  elle  a pris  nais- 
faner;  que  tout  le  prix  de  cette  vente  doit  être 
payé  à des  époques  éloignées  et  Ûxées  dans  l'aclc; 
qoe  la  clause  révocatoire  insérée,  étrangère  an 
défaut  de  luiiernenl,  n'a  de  rapport  qu'a  la  na- 
lore  des  es|)èce8  avec  lesquelles  le  paiement  doit 
•'effecluer,  cuntme  aussi  à la  fixation  des  intérèis 
du  prix;  que  la  clause  révocatoire  doit  être  res- 


(1)  Ce  n'est  là  qu'une  application  particulière 
d'un  principe  aujourd'hui  bien  constant  en  Juris- 

()rDdcnce,  que  le  juge  du  possessoire.  en  examinant 
es  titres  du  compiaignaot  pour  dèlerioiner  le  ca- 
ractère de  sa  possession  , ne  ruinulo  pas  le  pêti- 
loira  avec  le  possesaoire.  F.  Cass.  15  déc.  1821  ; 
18  ui'ii  1813,  et  les  noies. 

(3  et  3)  F.  sur  la  caraclère  et  les  effets  do  'la 
condition  résolutoire  ou  du  pacte  coaiuiia»oire  dans 
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freinte  aux  seuls  cas  pour  lesquels  elle  a éié  pré- 
vue; qu'on  ne  peut  l'étendre  d un  ras  h l'autre; 
que  la  stipulation  consignée  dans  l'acte  e«t  ex- 
clusive  de  toute  autre  non  exprimée  : Inefusio 
unius  est  ej*cbiSto  alterius;  que,  dans  le  droit 
romain,  la  loi  8 au  Code  de  Contrahendd  e?np» 
tione;  la  loi  13  au  Code  de  ttei  vendicoiwne  f 
les  lois  14  et  C,  au  Code  de  4rf.  emp/.,  refusent 
ou  vendeur  l'action  résolutoire  de  la  vente  pour 
défaut  de  paiement  do  prix,  ne  lui  accordent  que 
faction  en  paiement  de  ce  même  prix,  et  le  ren- 
dent, à cet  effet,  privilégié  ; que  cette  jurispru- 
dence a été  continuellement  suivie  dan.s  le  res- 
sert du  parlement  de  Toulouse  pour  le  cas  où  le 
pacte  comtnissoire  n'était  point  Inséré  dans  l'acte 
vente;  que  cette  jurisprudence  décidait  sur- 
tout ainsi,  quand  la  vente  avait  été  faite  à crédit, 
.*)  fitlem  emptoris  secutusfuerit:  que  celle  doc- 
trine, professée  par  des  auteurs  recommanda- 
bles, notamment  par  Despeysses  et  les  auteurs 
par  lui  cités,  d Olive,  Mesnard,  Serres  et  les 
auleurt  qui)  rapporte,  est  appuyée  sur  un  grand 
nombre  d'arréU;  qu  elle  résulte  encore  du  texte 
précis  des  Inslltules,  $ 41,  I.  S,  1. 1,  de  Herum 
dtuiitona;  que  le  parlement  de  Toulouse  et  lei 
tribunaux  de  son  ressort  ne  se  sont  jamais  écar- 
tés de  ce  principe  avant  la  promulgation  du  Code 
riv.  ; qu'il  n'existe  aucun  arrêt  ni  décision  con- 
traires : que  plusieurs  arrêts  réerns.  notamment 
relui  de  la  Cour  rovate  de  Montpellier  du  38 
nov.  1833,  viennent  donner  une  nouvelle  force  h 
ce  princine  de  notre  ancien  droit  ; que  les  arrêts 
produits  a l'appui  de  la  prétention  contraire  et 
rendus  depuis  le  Code  cIv.,  sont  dans  des  espèces 
particulières,  où  le  contrat  de  vente  a été  déna- 
turé ou  a subi  des  atteintes  contraires  à son  es- 
sence, ou  a été  pa«sé  dans  des  pay»  qui,  régis 
par  le  droit,  étaient  soumis  b l’influence  des  dis- 
positions des  coutumes,  oo  qnl.  du  moins,  avaient 
i adopté  par  leur  jurispnidence  que  le  défaut  de 
! paiement  du  prix  pouvait  autoriser  la  résolution 
de  la  vente  ; mais  ces  arrêts  étaient  sans  in- 
fluence sur  une  vente  passée  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  où  la  jurisprudence  s'é- 
taii  toujours  conformée  au  droit  romain.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  Janson,  pour  viola- 
tion de  l'art.  1181  du  Code  civ.,  portant  que  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous  entènduo 
dam  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas 
où  l'une  des  deax  parliea  ne  satisfera  point  ù son 
eugagemeot. 

AIRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  factc  de  vente  du 
1*'  frim.  an  9 esl  anléhenr  à la  publication  du 
Code  civ,;  que,  *'è«*  lors,  fart.  1184  de  ce  Code 
ne  saurait  lui  être  applicable,  et  qu'il  doit  être 
apprécié  d'après  Ici  lois  sous  l’empire  desquelles 
il  a été  consenti  Attendu  que  cet  acte  ne  con- 
tenait aucune  clause  révocatoire  8 défaut  de 
paiement  du  prix  de  la  vente,  et  que  celle  qui  y 
e.«ii  énoncée  n'est  relative  qu’a  la  nature  des  es- 
pèces avec  lesqueiê  s le  paiement  devait  être  ef- 
fectué ;—î)u'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a fait  une  juste  application  des  lois  de  ia  moticre 
et  de  ia  jurisprudence  suivie  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse;— Rejette,  etc. 


noire  droit  actuel,  Agen,  17  jain  1824  ; Cass.  36 
mars  1828,  et  les  notes,  f.  aussi  dans  le  sens  de  la 
décision  ci-«iessus.  rcIdtiTemenl  à ta  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  Cais.  13  llierm.  an 
I i , Montpellier,  7 février  1 838.  — An  coniraîro , 
selon  la  jurisprudence  suivie  dans  le  parlement  de 
Paris,  faction  en  résolution  était  admise  a défaot 
de  paiement  du  prix.  V.  Casa.  16  août  1830,  et  la 
note. 


( s VAM  1828.  ) 

droU  de  mitoyenneté.  Il  a rontenu  que  cette  dl>- 
poMtion  ne  moffre  aucune  eiception. 

Balin  a inroqué  de  ion  côté  iWt.  663  dn  Code 
civ.,  portant  que  chacun  peut  contraindre  son 
Toisin«  dans  les  villes  et  faubourtss,  à contribuer 
ans  constructions  et  réparations  de  la  clôture  fai* 
Mot  séparation  de  leurs  maisons,  cours  eliardins. 
Il  a soutenu  que  cet  article  fait  exception  à la 
réffle  posée  pari’art.  65G,  que  d'ailleurs  les  dis- 
positions de  ce  dernier  article  ne  sont  pas  appli* 
cables  au  cas  de  la  contestation  actuelle,  attendu 
u'Il  s'agit  d'une  construction  nouvelle,  et  non 
'une  réparation  ou  reconstruction. 

19fév.  1825,  jiisementdu  tribunal,  et.  22  nov. 
1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ( V.  cet  ar- 
rêt à sa  date),  qui  accueillent  le  système  de  Balin, 
et  ordonnent  en  conséquence  que  le  mur  sera  re- 
conslniil  à frais  communs.* 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Martin  pour 
fausse  interprétation  de  l'art,  663  du  Code  civ., 
et  violation  de  i'art.  656. 

ARnÉT. 

LA  COUR;  Vu  les  art.  656  et  663  du  Code 
civ.  : (lonsidérant  que.  d'après  l'art.  656.  tout 

propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  aux  reconstruc- 
tions qui  sont  à sa  rbar(;e,  en  abandonnant  le 
droit  (le  mitoyenneté; — Que  cette  faculté  d'a- 
bandon est  générale  et  absolue,  et  s'applique,  par 
sa  relation  aux  art.  653  et  655  de  la  même  sec- 
tion, aux  murs  mitoyens  des  villes  et  campagnes; 

Que  l’art.  G63.  qui  contient,  quant  aux  con 
structions  de  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs, 
des  dispositions  semblables  à celles  de  l'arU  G55 
quant  aux  reconstructions,  n'a  nullement  modiné 
la  faculté  indénriiment  accordée  à tout  proprié- 
taire par  l'art.  656;  — Que.  par  conséquent,  soit 
qu’il  s'agisse,  comme  dans  l'art.  656,  d'une  re- 
construction qui  n'est  en  réalité  qu'une  cons- 
truction, soit  qu’il  s'agUse,  comme  dans  l’art. 
663.  d'une  construction  nouvelle,  la  faculté  de 
l'abandon  du  droit  de  mitoyenneté  accordée  par 
les  eipressions  générales  de  l'art.  656  est  conser- 
vée, puisque  Part.  663  ne  Ta  pas  modifîée:— Que 
ce  fut  aussi  dans  ce  sens  que  furent  entendus  ces 
articles,  lors  de  leur  discussion  au  conseil  d'Etat  : 
—Qu'on  fit,  en  effet,  la  proposition  d'ajouter  à 
l'art  663  la  faculté  de  l'abandon  du  droit  de  mi- 
toyenneté;— Que,  néanmoins,  cette  proposition 
fut  écartée  comme  superflue,  d'après  l'art.  656, 
qui  concédait  sans  limilalion  celte  faculté;  — 
Considérant  enfln  que  les  dispo>ilions  de  l’art. 
699  qui  consacrent  aussi  la  faculté  de  l'abandon 
lorsque  l'obligation  est  imposée  k raison  de  la 
chose,  viennent  encore  à l'appui  de  la  véritable 
interprétation  des  art.  656  et  663;  — Que,  par 
conséquent,  en  décidant  que  le  sieur  Martin 
était  tenu  de  contribuer  aux  frais  du  mur  de  clô- 
ture dont  s'agit,  et  qu’il  n'avait  pas  la  faculté  de 
s'affranchir  de  celte  charge,  quoiqu'il  déclarât 
formellement  abandonner  le  droit  de  mitoyen- 
neté, la  Cour  ro)ale  a faussement  appliqué  l'art. 
66:1.  et  commis  une  contraveoUon  à l'art.  656  du 
Code  civ.;  — Casse,  etc. 


(1) C'cfllji  soluiioD  qui  est  consacrée  aujourd'hui 
par  la  loi  du  25  mai  1 838.  Mail  )a  question  avait  été 
controreraée  elaraii  moiivè  plusieurs  changemeos 
de  jurisprudencede  la  part  de  la  Cour  de  eassation. 
Y.  à cet  égard,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de 
celte  Cour  du  2t  mess,  an  11. 

(2)  La  décision  ci-dussus(F.les  motifs),  luppote 
le  maintien  dans  notre  législation  actuelle  de  l’ac- 
tion en  réintégrande  telle  qu'elle  etislail  aulrefoii. 
F.  à cet  égard,  les  observaiioDi  qui  accompagnent 
un  arrêt  conforme  de  la  Conr  de  cassation  da  28 
déc.  1826*  Quant  à J'aetioa  «o  déaoficiaiioa  de 
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Da  5 mars  1828.— Ch.  civ.  — Préi.,  M.  Bris- 
800.—  Rapp.,  M.  Vergés.—  ConcL.  M.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  M.M.  Bernardet  Cotelle. 


RÉINTÉGRANDE.— Deb?(ibr  rbssort.— Dà- 

ItOnCIATIOK  DB  KOUVBL  OEUVRE.— SeRTlTU- 
DB.— FERMIBR. 

En  matière  de  réin/e'yrande , comme  en  ma- 
fiérs  de  eomplainte,  la  valeur  de  la  pnttei- 
tion  réclamée  doit  être  prise  en  comidération 
pour  fixer  le  taux  du  dernier  reetort  ; en  con- 
séquence, St  la  valeitr  de  la  possession  est  in- 
déterminée, le  Jugement  qui  etatue  tur  Too- 
fton  est  en  premier  ressort,  et  *siiseepfi6/e 
d'appel  ; peu  importe  que  le  demandeur  ait 
conclu  à des  dommopes-in/éréts  qui  n'excè^ 
dent  pat  50  fr.  (L.  du  24  août  179o,  lit.  3,  art. 
10.)  (1) 

L'action  en  réintégrande  tuppotant  nieestai- 
rement  une  possession  réelle  et  artueiie,  et  une 
dépossession  par  violence  ou  voie  de  fait,  il 
s'ensuit  que  rette  action  n'est  pas  recet’aéle 
en  matière  de  tervitude  di^ronlinue  et  non 
apparente,  ni  au  cas  où  l'murre  qui  y donna 
lieu  n été  pratiqué  par  le  défendeur  sur  son 
propre  terrain.  (Cod.  proc.,  23.)  ^2) 

L'action  en  réintégrande  n'est  pas  ouverte  ou 
fermier,  à raison  du  trouble  apporté  par 
violewe  ou  voie  de  fuit  à l exercice  pur  lui 
d'une  tervUu/le  discontinue.  tC.  proc.  23  ) (3) 
fRohart— C.  Calrlce.) 

Deux  prés  contigus,  possédés,  l'un,  par  le  sieur 
Rohari,  à titre  de  fermier,  l'autre,  par  le  sieur 
Catrice.  comme  proprietaire,  étaient  séparés  par 
une  barrière  qui  fermait  un  passage  dont  Rohart 
s'était  servi  depuis  longtemps  pour  l'exploilalion 
de  son  fonds.  — Catrice,  sur  le  terrain  duquel 
cette  barrière  était  placée,  l'ayant  supprimée  et 
remplacée  par  une  haie,  Rohart  intenta  contre 
loi  une  action  en  réintégrande,  et  en  condam- 
nation à 50  fr.  de  dommages  inléréts. 

Semence  du  juge  de  paix  de  Gravelines  qui 
accueille  cetteaclion  ; en  conséquence,  condamne 
Catrice  à rétablir  les  lieux  tels  qu'ils  étaient 
avant  son  entreprise,  et  en  outre  à 40  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  par  Catrice.  — Rohart.  intimé,  prétend 
ue  rappel  est  non  recevable,  en  ce  que  le  juge 
e paix  a.  selon  lui,  statué  par  une  demande  qui 
rentrait  dans  les  limites  du  dernier  ressort. 

L'appelant  répond  que  la  demande  est  Indé- 
lenntnée.  et  que  par  suite  l'appel  est  recevable. 
— Au  fond,  il  op^se  à Rohart,  simple  fermier, 
on  défaut  de  qualité  pour  intenter  une  action  en 
réintégrande. 

16  juin  1826,  jugement  du  tribunal  de  Dunker- 
que qui  déclare  l'appel  de  Catrice  recevable,  ci 
rejette  l'action  formée  par  Rohart;  — Attendu, 
sur  le  premier  chef,  qu'il  s'agit  d'une  demande 
indéterminée;  et  sur  le  second  chef,  que  l'ac- 
tion en  réintégrande  doit  être  mise  sur  la  même 
ligne  que  l'action  en  complainte  possessoire  ; 
que,  pour  exercer  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions, 
il  faut  avoir  la  possession  civile  de  l'objet  dont 


nouvel  (Biivre,  voy.  la  note  sur  un  autre  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  28  avrli  1829. 

(S)  En  général,  on  décide  que  le  fermier,  pos- 
sesseur précaire,  n'a  pas  l'exercice  des  sciioos  pos- 
aesioires,à  l’excepiion  pourtant  de  U rcinlégrande. 
y.  Casa.  7 sept.  1808,  et  la  note.  V.  aussi  Curas- 
aon,  Compét,  detjugei  de  paix,  tom.  2,  p.  133.— 
Àdde  M.  Belime,  Traite  du  droit  de  poueseion , 
qui  enseigne,  311,  que  le  premier  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  Code  civ.,  exercer  mêna 
la  complainte . au  lien  et  place  du  propriélgice , si 
celui-ci  refniêil  de  l'exercer  loi-ffléme. 
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boDAux  criminelf;  d’où  r^iolte  que.  tout  Vfn\^ 
ire  de  ce  décret,  l'avoué  ioirnalriculc  a un  tri* 
uoal  placé  dans  une  autre  roininune  que  celle 
où  siégeait  le  iribiinol  ciiminel,  n'aurait  pu  »'y 
pre»enU‘r  comme  defemeur;  — Qu  à la  mérite, 
l’art.  â!)5  du  Code  d'iii»t.  crim.,  aulorUait  les 
accusés  à choisir  leurs  défenseurs  paniii  tous  les 
avocats  et  avoués  exerçant  dans  le  rc^^ort  de  la 
Cour  ro)alc  mais  que  ce  Code,  qui  n a demis  à 
eiécuUoii  qu’en  inéinc  temps  que  1rs  lois  et  dé* 
creU  organiques  des  avril,  6 juillet,  18  août 
et  lidéc.  1810,  a reçu  de  ces  lois  cl  décrets 
plusieurs  modifications  y nolammenl  en  ce  qui 
concerne  l’étendue  de  la  faculté  accordée  aux 
accusés  de  se  choisir  des  défenseurs  parmi  tous 
les  avocats  etavoués  du  ^r^^urldela  Cour  royale; 
•^Qu’aiiisi,  d'après  l'art,  tu  du  décret  du  14  dre. 
1810,  muiiitcDu  par  l'art.  4o  de  l’ordonnauce  du 
ÎO  nuv.  18â‘i,  les  avocats  établis  près  les  iribu- 
naui  de  première  instance,  n’unl  plus  eu  que  la 
faculté  oe  plaider  devant  les  tribunaux  et  la 
Cour  d’assises  du  déparlemenU  — Que.  d’après 
l'art,  t du  décret  du  0 juillet  1810,  les  avoués 
de  ta  Cour  royale  ont  eu  te  droit  de  plaider  de- 
vant la  Cour  d'assises  seanlau  chef-lieu  de  celle 
Cour  royale,  à l'exclufion  des  avoués  du  tribunal 
de  première  instance,  siégeant  dans  la  même 
ville,  parce  que  la  Cour  d'assii^sesl  une  section 
de  la  Cour  royale;— Qtir,  d'après  Part.  113  du 
mérite  décret,  les  avoues  des  tribunaux  de  pre- 
mière instaure  des  ch<  fs-Ueux  des  Cours  d'assi- 
ses, om  eu  seuls  le  droit  üVxeicer  leur  minislêre 
près  cetlc  Cour  d’assise>,  a l'exclusion  désavoues 
près  de  tous  autres  tribunaux;  — Que,  si  les  avo- 
cats et  avoues  n'oul  le  diou  d'eierrer  leur  minis- 
tère que  dans  les  limites  qui  vieniieut  d’clrc 
rappelées,  il  est  éiidenl  que  les  accuses  ne  peu- 
vent choisir  de  conseils  n)anl  un  caractère  olll- 
ciel,  que  dans  ces  mêmes  liimtcs;-  Alleiidu  que, 
dans  Pt-spéce,  le  demandeur , traduit  devant  le 
tribnnai  des  appels  de  police  curreclionneile  de 
Digne,  dé|wirtcinenldcs  Bas>es- Alpes,  a prétendu 
se  faire  assister  en  qualité  de  delenseur,  de  M« 
Ailiand,  avoué  près  le  tribunal  de  üremière  in- 
.’>iancc  de  Forcaiquier,  dans  le  même  départe- 
ment;—Que,  d une  part,  ne  s'agissant  que  d une 
affaiie  de  police  coirectionncUe,  le  demandeur 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  Paît.  â95  du  Code 
d'inst.  crim.,  quand  même  cet  article  n’aurait 
subi  aucune  modification,  puisqu'il  n'est  appli- 
cable qu'aux  accusés  traduits  devant  les  tours 
d'assises:  — Oue,  d’une  autre  part,  il  ne  pouvait 
se  prévaloir  des  dispositions  de  Part-  4U  de  Por- 
donnance  du  !è0  nov.  18ii,  puisque  ccl  article 
n'autorise  que  lesavoeais  atUefiés  à un  tribunal 
de  première  inslance.  h plaider  devant  les  autres 
tribunaux  du  même  département;  que  .M  Ail* 
laud  nest  point  avocat;  que  les  fonclious  d'avoué 
sont  même  déclarées  Incompatibles  avec  la  pro- 
fession d’avocat  : qu'un  ne  pouvait  donc  récla- 
mer, pour  lui,  les  privilèges  établis  en  faveur  de 
cette  profession;  qu'il  d'cuII  qu  un  simple  olU- 
cicr  ministériel,  qui  se  proposait  d'exercer  son 
minislêre  devant  un  autre  Inbunal  que  celui  où 
Paclf  de  sa  nomination  l'a  nitaclié;  — Que  celte 
prétention  a été  jQstemeDlicpou»»ée  par  le  juge- 
ment attaqué. 

Sur  le  pourvoi  contre  le  Jugement  du  déc. 
18!î7  Attendu  qu'en  déclaiant  le  demandeur 


(I)  Las  iribonaox  de  police  staluaal  sur  des  ia* 
fracUofis  à des  arrêiés  adroieisiraiifs  et  nuotci- 
peux  , ne  peuvent  prononcer  il  auires  pcinee  que 
celles  portées  par  Paru  471  du  Codv  péo.  fco  effm, 
la  18  de  cet  article  soumet  à cesseolee  peifMS 
tontes  lea  Mstraveolions,  queiios  qn'cUat  aotoni, 
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non  recevable  dans  son  appel  (Tun  Jugement  qui 
Pavait  renvoyé  des  poorstiilesdirigêesconlre  hil, 
lequel  appel  n’était  dirigé  qne  contre  les  motiùi 
de  ce  même  jugement,  le  tribunal  de  Digne  s’eft 
parfaiietnent  conformé  è In  loi;— Rcjetic,  ect. 

Du  7 mars  18*i8.— Ch.  crim.— M.  Bail- 
ly, s.  f.  de  prés.  — Bopp.,  M. Mangin.  — roncf., 
M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén.  — /*!.,  M.  Isam- 
berl. 


!•  RËGLEMENS  MI’MCÏPAüX.~Pbiîie«. 

ConriaCATlOff.— CüRTB ATBlfTlONS.  - C AMA* 
TIOIV. 

fLet  outorfle't  fnwnêrépairf  et  odmtmstrati^ 
rei  n’onr  pae  le  droit  de  prononcer^  dan$ 
leurs  règlement,  d'auiret  peinee  que  rel/«a 
qui  sont  déferrntuéei  pur  le$  toitj  et  le»  IrtèiH 
fidu^p  de  police  ne  peuvent  appliquer  qm 
et»  peine»  (1). 

peine  de  la  cenfiseation  de»  eho»m  sofstci 
est  facultative  eu  matière  de  police,  et  la 
futnifière  public  ne  peut  dé»  lors  se  faire  un 
moyen  de  ca»»atiuft  de  ce  qu’elle  n’a  pa»  été 
prononcée  par  le  tribunal  de  police.  (Cod. 
péo.,  470.) 

(Girod.'— ABRÙT. 

LA  COUR  ; — Vu  Pari.  470  do  Code  pén.,  — 
Vu  les  art.  472.  477  et  481  du  même  Cude,  qui 
déterminent  les  cas  dans  lesquels  les  juges  peu- 
vent ordonner  la  conOsralion  des  choses  saisies 
en  contravention  aux  dispositions  de  ce  Code;— 
Attendu  qu'il  est  ronslalé,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  le  beurre  saisi  par  le  commis- 
saire de  police  de  Besancon  êiail  la  proprieié  do 
Girod;— Attendu  que  s'il  appartient  aux  autoH- 
tés  munieipelfs  et  adminisiralives  de  faire  îles 
règleniens  dans  le  cercle  des  attributions  qui  leur 
font  confiées,  et  de  rappeler  les  peines  détermi- 
iiées  par  les  lois,  elle<  n'ont  pas  le  droit  de  pro- 
noncer ou  créer  d'autres  peines  que  celtes  réglées 
par  ces  mêmes  lois,  et  que,  lorsqu'elles  ont  ex- 
cédé, sous  ce  rapport,  les  limites  qui  leur  sont 
presiriies,  les  tribunaux,  en  vengeant  la  violation 
de  leurs  règletnens,  ne  doivent  infiiger  que  les 
peines  établies  par  la  loi:— Attendu,  dans  Pes- 
pèce,  quela  peine  de  la  confiscation  prononcés 
j par  les  réglerneus  de  l’autorité  municipale  de  Be- 
sançon ne  rentre  pas  dans  les  cas  déterminés  par 
U loi,  ou  il  est  permis  aux  juges  d'infliger  ceue 
peine, 

Attendu  . d’ailleurs  , que  l’art.  470  do  Code 
pên. . n'Impose  pas  aux  tribunani  l'obligation 
d'appliquer  celte  peine  dans  les  cas  déterminés; 
qu’il  leur  accorde  a cet  egard  un  pouvtdr  pure- 
ment facultatif;  d'où  U résulte  que  le  iritonal 
correcUonncI  de  Besançon,  en  se  refusant  à ap- 
pliquer la  peine  de  canfiscaUim  requise  |^r  le 
ministère  public,  cl  déjè  prononcée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  la  même 
ville,  qui  a été  réformé  à cet  cjgard,  s’est  euets- 
ment  contbrmé aux  lois,— Rejette,  etc. 

Du  7 mars  4828.  — Ch.  crim.  — i^rst.,  M.  le 
cons.  Bailly.  — Bapp.,  M.  Gary.  — ConcL,  M. 
Frcieaudc  Pény,  av.  géo. 

1*  DÉFENSE.  — JCGUumT.  — Bùpliqck.  — 
PSKUVB. 

2«  USUBB.— yCOAUTEUn. 

/ugement  qui  comtale  que  1e  défemour  n 


«iix  re;:l<roctts  fsils  par  l'aotorUé  adiniiiîstralivs 
vu  montcipale  ; il  n'esi  donc  possible  de  faire  au- 
enne  exrepiioa.  F.  au  aurplus  sur  ee  point  et  daiM 
le  même  »eua,  Ctas.  1*^  déc.  1809;  10  avril  1819; 
10  avril  t^23;  17  juin  1896;  MM.  Cfaauveae  si 
Uétis,  Tkéoriê  duCodepén^fU  8, 


Juriiprudênee  âê  Id  Cenr  dé  taetaiion. 
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i eu  la  parole  le  dernier,  foi  jusqu'à  in> 
ioripttonde  faus  ; et  le  prévenun^est  pas  od- 
missibie  à prouvsr  par  témoins  que  la  plai- 
doirie a été  interrompue  (I). 

^Les  tribunaux  peuvent  reeonnaitre  des  coau- 
teurs dans  la  perpétration  du  délit  d'habi- 
tude d'usure  et  les  punir,  de  même  qu'en 
toute  autre  matière.  (L.  <lu3  lepl.  1807.] 

( Loisel.)  ~ akr8t. 

LA  COUR  ; — Attendu,  lur  le  premier  moyen» 
ue  rien  n'éUblit  que  le  défenxeur  du  drman' 
curait  été  interrompu  dans  u plaidoirie;  ~ 
Que  le  jugement  attaqué  prou>e  que  ce  defen* 
aeur  a eu  Fa  parole  le  dernier;  — Qu'une  preuve 
tettiiDoniale  o'eal  pas  admissible  contre  un  ju- 
gement faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et 

au'aucune  inscription  de  faux  n'a  été  déclarée 
ans  Ica  formes  prescrites  par  l’art.  218  du  Code 
de  proc.  ; 

Attendu,  sur  le  ^'‘oUiëme  moyen,  que  ni  la  loi 
du  3 sept.  18Ü7,  ni  aucune  autre  disposition  lé- 
gislative n'ont  Interdit  aux  tribunaux  correction- 
nels 1a  faculté  de  reconnaître  des  coauteurs  dans 
la  perpétration  du  délit  d'habitude  d'usure;  — 
QuVn  déclarant  le  demandeur  coauteur  de  ce 
délit,  le  tribunal  de  Saint-Omer  n’a  point  excé- 
dé les  bornes  de  ses  attributions,  et  qu'en  pro- 
nonçant, d'après  la  déclaration  des  faits  portant 
1rs  capitaux  prêtes  à 25,000  fr.,  la  condamnation 
à lü.OUU  fr.  d'amende,  ce  jug-  meiit  n'.i  pas  dé- 
passé la  proportion  établie  par  l'art,  i de  la  loi 
du  3 sept.  1^7,  — Rejette,  etc. 

Du  H mars  1828.  — Ch.  crim.  — f*rés  , M.  le 
con^  Bailly.  — iîapp.,  M.  Oilivier.  — Coud., 
Il-  Fiétcaude  Pény,  av.  géa. 


(1)  Il  en  est  de  même  à rêgird  des  procès-ver- 
baux dee  débats  des  Cours  d'assises. 

(ici  3)  Cet  arrêt  était  aeconipagné.  dans  le  Re- 
cueil de  H.  8irey,  d'observations  criliqtici  que  nous 
reproduisons  ici  : t La  prescription  des  immeubles, 
disaii-tl , se  régle-l-elle  par  la  loi  du  temps  où 
Ha  font  ocfNii.^  Ne  se  règie-i-elle  pas  plutôt  psr 
la  loi  de  l'epoque  où  ont  lieu  les  faite po$tet$oireti* 
—Si  l'on  posait  ainsi  la  question  en  thèse  géné- 
rale, elle  DS  pourrait  être  résolue  en  ce  sens,  qu'il 
faille  consulter  la  lot  du  temps  de  l'acquisiiioD.— 
Or,  la  aolnlion  doit  être  la  même,  encore  qu'avant 
le*  faits  poesesMoiree  opérant  prescription , il  y ait 
en  une  autre  possession  rrelle,  dont  le  déientenr 
ne  vent  pas  tenir  compte.  A ce  cas  ne  s'applique 
point  l'art.  3281  du  Code  civ.,  sur  l'effet  de  la  pres- 
cription commencée.  —Sans  doute,  la  prescripiiun 
serait  réglée  par  la  loi  ancienne  a'il  fallait  compter 
ntilemeoi  le  temps  écoulé  avant  ta  loi  nouvelle.  — 
Mais  quand  il  l'eil  écoulé,  sous  la  loi  nouvelle,  un 
temps  suflisaot  d’après  la  loi  nouvelle.  Il  est,  pour 
nous,  incompréhensible  que  la  loi  nouvelle  n'ail 
paa  l’effet  d’opérer  prescription,  et  que  la  lui  an- 
cienne soit  invoquée  comme  opéraot  un  clfat  quel- 
conque.— Noua  ne  voyons  pas  qu’en  ce  cat  U s'a- 
isae  d’une  preteripUon  coMnancÉc  sous  l’empire 
e la  loi  ancienne  : celui  qui  a possédé  t -in^t  ans, 
et  qui  ne  fait  valoir  que  la  possession  de  dix  ans, ou 
même  d'un  an,  ne  ^ul  être  réputé,  dans  le  sont 
de  la  discussion,  avoir  commencé  de  posséder  il  y 
a vingt  asse.  — Aussi  pour  soutenir  le  système  do 
l’arrêt  il  a fallu  aller  jusqu'à  supposer  que  les  pres- 
criptions de  dix  ans  sont  réglées  par  les  luit  sous 
l’empire  desquelles  fut  passé  le  juste  titre  dont  elles 
doivent  être  appuyées  pour  avoir  rfiel. 

« Mais  rien  n’auU>ri»e  ce  prétendu  principe.  — 
SsQS  doute,  la  loi  rcgnanla  à l'opoqiia  où  un  litre  est 
formé,  est  colle  qui  détermine  les  effets  de  ce  ülre, 
mais  il  n'eo  est  pas  de  même  des  simples  sutlar  du 
tiire.~TeU«  est  U rà|l«  (oadarneBiale , eu  oaiiére 


PRESCRIPTION.— Effet  hétroactif.IS-^ 

COMHl'NE. 

Lart.  2281,  Cod  civ..  portant  que  « les  prêt- 
enptions  commencées  à l'époque  de  la  publi- 
cation du  ('ode,  eeront  régteee  conformé- 
ment aux  lois  anetennet»,  s'appliquê’t-il 
<i«  cas  où.  deputf  le  Code,  il  e'est  écoulé  un 
temps  utile  suffisant  à prescrire...  indépen- 
damment d’un  oufro  temps  (u/i/e  ou  non 
utile  à prescription)  qui  se  serait  écoulé 
avant  le  Code?- Arg.  aff. 

Suffit-il  qu'un  immeuble  ait  été  acquis  sous 
t'empire  d'une  cou/ume  qui  exemptait  les 
communes  de  In  préemption  de  dix  ans, 
pour  que  te  titre  d'acquisition  ne  puisse  pas 
servir  de  base  à la  prescription  de  dix  ans 
contre  tme  commune,  bien  que  les  faits  pos- 
sessotres  nient  eu  lieu  sons  l'empire  du  Code 
eivtlf  (Cod.  civ.,  216Sel2167.)-Rés.  aff.  (2) 
L'art.Wlà  de  ta  coutume  de  Poifou  n'auatf  ad- 
mit la  prescription  de  dix  ans  qu'à  Végard 
des  personnes  non  privilégiées.- Avrinf  le 
Code  civtl,  les  communet  étaient  réputées 
persotines  privilégiées,  en  ce  qui  foucAe  la 
prescription:  elles u'étaienl pnt  soumisetaux 
réglés  ordinairet.-Vonc  là  oit  il  s'agit  d'une 
prescription  courue  contre  une  commune,  et 
commencée  sous  l'empire  de  (a  coutume  du 
Poitou,  il  ne  saurait  suffire  de  dix  ans  poor 
que  In  prescription  soit  acquise  contre  la 
commune  (3). 

( La  couiinune  dcChampagne  Mouton— C.  Bech- 
miih-Cbaienci.  ) 

10  vendémiaire  an  12  (3  oct.  1803 \ vente  pa 
ia  dame  la  Rochefoucauld  au  sieur  Bccbmiib^ 


à' effet  rétroactif. — La  loi  nouvelle  doit  régler  lou^ 
ce  qui  o'a  pas  eu  existence,  ou  germe  d'existence* 
ou  cauie,  dans  le  loi  ancienne. — Or,  dans  i’e«pcce, 
la  possessiun  de  dix  ans  n'est  point  du  tout  fe/fet 
du  tiirc  d’acquisition  : ell*  en  est  tout  au  plus  une 
sui/e.-Ainsi,  |>oinl  de  moiiflégnl  pour  faire  régir  la 
prescription  décennale  commenree  sousie  Code  par 
la  toi  régulatrice  d'un  liire  antérieur  au  Code.— Si 
nous  consultons  les  monumens  de  la  jurisprudence, 
nous  trouverons  nombre  d'arrêts  qui  ont  décidé 
que  « les  iniérêU  échus  avant  le  (2ode  ne  sont  pas 
atteints  par  la  presrriplion  de  cinq  ans  qiréialilil 
l'art.  3277,  encore  que  cinq  ans  utiles  se  soient 
écoulés  depuis  le  Code.  ■ — Le  sort  des  intérêts 
échus  arant  le  Code  fut  réglé  par  la  loi  existante 
avant  le  Code.— Le  droit  fut  acquis  aotériourcmeni 
au  Code  : le  Code  n’a  pu  y rien  changer.  — Mai», 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  chose  »ur  la- 
quelle il  y ait  eu  droit  acquis  avant  le  Code.— 
Ainsi  point  de  parité. — b vérité  encore,  nombro 
d'arrèls  ont  jugé  que  de»  intérêts  du»  par  Veffet  de 
contrats  antérieurs  au  Code,  n'étaient  pas  soumis 
à la  prescription  établie  par  l’art.  2277  du  Coda 
civ.  Mais  là  il  ne  s’agissait  pas  de  la  simple  suite 
d’un  contrat,  ou  d'un  événement  qui  en  fût  indé- 
pendant; il  s'agissjit  du  véritable  effet  de  ce  con- 
trai, d’un  cvéncinciil  dont  le  contrat  éuit  la  cause. 

* Pressant  la  difiicullé,  viendrA*t-on  nous  dire 
ne,  dans  l'espécc.  le  litre  d’acquisition  fut  la  cause 
et  Lits  posscssoircs  qu’il  t'agit  d’apprécier  ; que 
cet  faits  pottesioiret  sont vérildblemenl.un  c//irr  du 
titre  d’acquisition?  — En  vérité,  l’isserlion  nous 
paraîtrait  si  éirsnge  que  nous  ne  pouvons  y croire. 
—Si  le  principe  invoqué  était  vrai,  il  s'applique- 
rait à toutes  les  prescriptions  qui  s'appuient  »ur 
un  titre.  — Or,  le  contraire  est  usité  en  jurispru- 
dence.—Soit  l'hypothèse  d’une  servitude  discon- 
tinue, qui  ne  puisse  être  acquise  sans  titre,  d'aprèa 
l'art.  691  du  Code  civ.,  telle  qu'on  droit  de poaioqe, 
pmsageQû  pacage  (688).  — SoppoaoDf  qa^uo  pro- 
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Cfaatcnet.  d'une  maison  et  terres,  douves,  Jardin  ] 
en  dépendant,  etc.,  situés  dans  la  commune  de  | 
Champagne' Mouton;  lesdits  terrains,  porte  le 
contrat,  • confrontant  d'une  part  à la  rivière  du> 
dit  lieu  de  Cbampagne-Mmitun,  les  douves  entre 
deux,  dépendant  dudit  ancien  chiteau...  »^Fuis 
le  contrat  ajoute  : «La  venderesse  ne  garantit 
point  l’étendue  des  objets  ci-deisus  vendus.  Elle 
remettra  ou  fournira  incessamment  les  litres  de 
propriété  an  sieur  Becbmilh  Ch.itcnet,  relatifs 
aux  objets  vendus;  mais  danste  cas  où  les  habi- 
tans  de  la  commune  de  Champagne-Mouton  se- 
raient fondés  à tenir  la  foire  sur  une  partie  des 
douves  comprises  en  cette  vente,  ou  qu  ils  fus- 
sent fondés  a y prétendre  tous  autres  droits,  ce 
qu’on  n’estime  pas,  la  dame  la  Rochefoucauld  ne 
sera  tenue  envers  racquércur  à aucune  sorte  de 
garantie;  ce  dernier  demeurant  subrogé  dans 
tous  les  droits,  moyens  , actions,  indemnités  à 
prétendre,  et  tous  autres  droits  de  ladite  dame, 
contre  qui  U appartiendra  pour  les  foire  valoir 
de  la  même  manière  qu'elle  eût  été  autorisée  à 
le  faire  sans  ces  présentes  • 

Immédiatement  après  son  acquisition,  le  sieur 
Bechmilb  Chatenetüt  aplanir,  convenir  en  prai- 
rie, et  clore  de  mors,  le  (errain  par  lui  acquis 
entre  les  douves  et  la  rivière.  Les  babitans  de  la 
commune  de  Champagne-Mouton  réclamèrent 
bicnldl  contre  ces  ouvrages , et  prétendirent 
qu'ils  se  trouvaient  ainsi  privés  d’un  ancien  che- 
min traversant  le  terrain  que  le  sieur  Becbmilh 
avait  fait  enclore.  Ils  portèrent  en  conséquence 
leur  réclamation  devant  le  sous-préfet  de  Con- 
folens,  qui  rendit  un  premier  arrêté  ordonnant 
au  sieur  Bechmilh  de  rétablir  dans  son  premier 
état  le  chemin  public  dont  il  s'agit.  Mais  sur  r<>p- 
position  du  sieur  Bechmilh,  un  nouvel  arrête  du 
suuS'préfcl,  en  date  duât  thermidor  an  13  (9 
août  18U4  },  renvoya  les  parties  à se  pourvoir 
devant  les  tribunaux. 

Depuis  cet  arrêté,  le  sicnr  Bechmilh  a joui  pai- 
siblement et  sans  aucun  trouble,  pendant  dix- 
sept  ans  environ,  du  terrain  liiigieiix. 

Le  35  février  1833,  U commune  de  Champs- 
gno-Mouloii  assigne  le  sieur  Bechroil  en  délais- 
sement du  (errain  dont  elle  prétend  qu'il  l'est 
emparé  sans  droit  depuis  quinxe  ou  dix-huit  ans. 
Le  sieur  Bechmilh  oppose  à cette  demande  la 
prescription  de  dix  ans  (entre  prèsens),  aux 
termes  de  fart.  33()5  du  Code  civil,  combiné 
avec  l'art.  3327  du  même  Code. 

15  février  1833,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Confutens,  lequel,  après  avoir  considéré  qu'a- 
vant la  publication  du  Code  civil,  on  ne  pouvait 
opposer  aux  communes  et  autres  éiabllssemens 
publics  ni  la  prescription  treiitenaire,  ni  celle 
de  dix  et  vingt  ans.  etquo  la  preKription  Iren- 
teuaire,  la  seule  qu  aurait  pu  invoquer  Bechmilb, 
n’est  point  acquise  à son  proût,  ordonne  néan- 
moins, avant  faire  droit  au  fond,  que  les  babiiaiit 
articuleront  les  faits  a l'aide  desquels  ils  préten- 
dent prouvcrqu'ilsonl  eu  aodennemeot  et  avant 

ririétaire  se  prétende  troublé  par  ion  voisin  dans 
a ponetiion  annale  d'un  droit  de  passage,  puisage 
ou  pacage  ; quo  le  fait  de  possession  annale  toit 
consleni,  et  que  le  roroplaignant  souiienne  qoe  ses 
faits  possetsoires  onl  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre 
ancien  (reelleraeni  expressif  d'un  tel  droit  de  ser- 
vtlnde). — Nous  le  demandons,  en  un  tel  cas,  le 
complaignanl  aura-t  il  A craindre  que  l'on  remonte 
à la  loi  du  temps  et  du  lieu  oü  fut  passé  le  litre, 
pour  examiner  si  la  loi  existante  alors  rrpuUîl  le 
droit  preteriptibU,  si  elle  autorisait  ou  n'autorisait 
pu  raciioii  eu  complainte,  au  eu  de  possession 
•ooalo  avec  titre  t Sans  doute  qu'en  au  tel  cm  U 
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les  entreprises  du  sicnr  Bechmilh  la  poasesiioii 
du  terrain  dont  il  s'agit. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Becbmilh. 
— 13  avril  183i,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, laquelle,  évoquant  le  principal  et  y sta- 
tuant, déclare  la  prescription  de  dix  ans  acquise 
au  profil  de  Bechmilh,  et  par  suile,  la  commune 
de  Cbampagnc-.Mouton  non  recevable  dans  se 
demande  en  délaissement  du  terrain  ilUgieox.  — 
L'arrêt  considère  • que  le  juste  titre  ou  acte  pu- 
blic d'acquisition  «le  Bechmilh  n'est  pas  contesté; 
que  cet  acte  lui  attribuant  le  terrain  vendu  Jus- 
tjiies  et  confrontant  h la  rivière  d' Argent,  com- 
prend le  fonds  en  litige,  et  a ainsi  constitué  Bech- 
milh en  bonne  foi  dans  sa  possession  ; que  l'art. 
336U  du  Code  civil  dit  : « Il  suffit  que  la  bonne 
foi  nit  existé  au  moment  de  l'acquisition  ; • que 
l'art.  3368  porte  : • La  bonne  foi  est  toujours 
présumée,  cl  c'est  A celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise fol  à la  prouvera  ; que  la  commune  de 
Champagne-Moutou  n’avait  fait,  ni  ofTérl  cette 
preuve;  que  cette  commune,  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  avait  dit  elle-même  qu'il 
y avait  quinze  ou  dix-huil  ans  que  Bechmlitx 
«'était  emparé  de  ce  terrain,  et  qu'enfiu  la  com- 
mune qui  se  prétend  nropriélaire  habite  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  où  l'immeuble  est 
situé,  etc. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune  de 
Champagne-Mouton,  entre  autres  moyens,  paur 
fausse  application  de  l'art.  33G5  du  Code  civil,  et 
violation  des  art.  3 et  3381  du  même  Code. — Le 
Code  civil,  a-t-on  dit  uour  In  commune,  promul- 
gué seulement  depuis  racqiiisition  de  Âîchinîlhv 
n'a  pu  être  appliqué  dans  son  art.  3363,  que  par 
une  violation  rorinclle  de  l’art.  3 «lu  même  Code^ 
qui  défend  l'elTet  rciroartif  des  lois,  et  de  l'art. 
33n1,  qui  veut  que  les  prescriptions  commences 
à l'époque  de  la  publicjtion  du  Code  civil,  soient 
réglé’*s  par  les  lois  anciennes  sous  l'empire  des- 
quelles elles  ont  commencé.  Avant  le  Code,  les- 
biens. droits  et  actions  des  communes  D'étalcnt 
soumis  qu'A  la  prescription  de  quarante  ans.- 
L'art.  3365  du  Code  civil,  ainsi  que  Part.  3337^ 
ont  établi  pour  les  communes  un  dn>il  nouveau- 
Que  depuis  la  publication  du  Code,  on  puisse,  en 
vertu  d'un  juste  titre  translatif  de  propriété» 
prescrire  par  dix  ans  contre  les  communes,.  iel& 
peut  être;  mais  qu'on  le  puisse  en  vertu  d'un 
contrat  d’acquisition  antérieur  A la  piiblicalion 
du  Code,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'adrocltre’ 
sans  donner  au  Code  un  effet  rétroactif,  et  saut 
violer  son  art.  3381  : or,  dans  l'espèce,  la  posses- 
sion de  Bechmilh  avait  commencé  avant  le  Code, 
elle  devait  donc,  aux  termes  de  l'arU  3281,  êtru 
réglée  nar  les  lois  anciennes,  qui  n'admeUaienC 
contre  les  communes  que  la  prescription  de  qua- 
rante ans.^On  ne  peut  d'ailleurs  supposer  In 
bonne  foi  du  sieur  Bechmilh.  habitant  la  com- 
mune même,  lorsque,  d'on  autre  côté,  le  droit 
des  habitans  de  Champagne-Mouton  lui  était  ré- 
vélé dans  son  contrat  d'acquisition,  par  sa  vende-' 

suffirail  d'avoir  constaté  , 1*  le  fait  de  poaeuio» 
annale;  2^  l’appui  donne  A Ja  possession  par  aa 
litre  antérieur,  pour  décider  quNl  y a lieu  a com- 
plainte. — Donc  il  n'est  pas  vrai,  en  régie,  que, 
pour  déterminer  Peffet  légal  de  faite  patiesivires 
qui  ont  besoin  d'être  appuyés  sur  un  titre , il  «oit 
nécessaire  do  se  régler  par  1a  lui  qui  régnait  A l'é- 
poque du  litre;  irsuniido  consulter  la  loi  ré- 
gnante A l'époque  des  faits  poisessoirei.n—f.  ce- 
pendant dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Nancy,. 
8t  juin.  1834  ; Caen , 20  fév.  1838. ~ K.  auui  M» 
Troploog,  de  (•  Preicriptionf  U 2|  108é. 
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reste,  qui  sUpulail  contre  lui,  en  cas  d'éviction, 
une  clause  rorroelle  de  iiun-garaniie,  et  lorsaue, 
d'ua  autre  cùlé,  son  usurpation  avait  été  combai- 
toe  dès  rinslaol  où  elle  avait  été  commise,  par 
la  réclamation  des  babiUns,  et  par  l'arrêté  du 
sous-prefcl,  qui  lui  ordonuail  de  délaisser  le  ter* 
rairt  qu'il  avait  envahi. 

Pour  le  sieur  Bcchniilh,  défendeur  à la  cassa» 
t!on,  on  répondait,  que  le  moyen  proposé  par  le 
demandeur  s écroulait  de  lui-mènie,  si  l'art.  Ü65 
n'était  pas  introductif  d uu  droit  nouveau.  Or, 
disait*  oa,  cet  article  n'est  autre  chose  que  la  ré» 
pétition  de  l'art.  37i  de  la  coutume  de  Poitou, 
ainsi  conçu  : • L'acquéreur  de  biens  immeubles 
à Juste  litre,  ayant  pu»séde  de  bonne  foi,  paisi» 
blemcnl  par  dis  ans  continuels  entre  préiens,  ou 
par  vingt  ont  contre  ab^cns,  se  peut  défendre 
contre  tons  ceux  qui  voudraient  prétendre  lesdils 
immeubles,  ou  sur  iceux  demander  rente  ou  au» 
très  servitudes  ; et  sera  cru  de  sondit  titre  par 
son  serment  sans  autre  exbibitioo;  ce  qui  s'en» 
tend  entre  âgés  et  non  privilégies,  et  non  contre 
rËglIse.  niiiieurs  et  seigneurs,  pour  leur»  droits 
seigneuriaux,  féodeaux  et  censuels,  etc.»— D'a» 
près  cet  article,  la  prescription  de  10  ans  était 
donc  établie  par  1a  coutume  comme  droit  corn» 
miin.  L'Eglise,  les  scigueurs,  les  mineurs  en 
étaient  seuls  affranchis.  Kii  vain  voudrait  on 
étendre  reicepiiuii  aux  communes,  comme  étant 
dans  un  étal  perpétuel  de  minorité  : il  faudrait 
en  dire  autant  de»  inienliu.  et  une  jurisprudence 
constante  rcpuu^se  cette  doctrine.  Cependant  les 
inlerdlls  sont  plus  favorables  que  les  communes  : 
mais  le  principe  que  le*  privilèges  ne  s'étendent 
(tas.  leur  a fjii  refuser  ce  bcucUce.  Nulle  raison 
il'ailleurs  de  le  leur  appliquer.  La  minorité  est 
bornée  ; ta  durée  de  la  démence  ne  l'est  pas  ; ce 
serait  donc  aller  contre  le  principe  même  de  la 
prescription.  A plus  forte  raison  fiul-il  décider 
ainsi  quant  aux  communes,  puisque  1a  duree  de 
leur  iucapaciie  serait  nécessaiiement  éternelle. 
La  maxime  contré  non  valentêm  agtre  non  eu- 
rit  prascripiio,  qui  est  le  foudcroeni  de  l'excep* 
lion  introduite  en  faveur  des  mineurs,  ne  pour- 
rait être  invoquée  par  une  commune,  et  surtout, 
dans  1 espèce,  par  la  commune  de  Cbampagiie» 
Mouton,  qui.  autorisée  a agir  depuis  I an  14,  est 
restée  18  ans  dans  riiiaciiou.  La  Cour  de  Bor» 
deaux  a doue  fait  une  juste  application  de  la  loi, 
en  accueillant  contre  la  commune  la  prescription 
décennale. 

AURftT. 

LA  COUR;  -»  Vu  rarlicle  2i81  du  Code 
civil;  — Vu  pareillement  rarlicle  67i  de  U 
coutume  de  Poitou  ; — Attendu  que  le  litre 
d'acquisition  de  Bcchmilb-Cbaienet,  du  3 ocL 
1803,  éUnl  antérieur  à la  mise  eu  activité  du 
Code  civil,  dont  le  litre  iO  (da  la  PreicréjitioH) 
fCê  été  promulgué  que  le  i5  mars  1804,  la  pre» 
scripiiüu  décennale  invoquée  par  Beebmilb-Cba» 
leuel  a dû,  suivant  l'art.  i28l  du  même  Code, 
être  réglée  conformément  aux  lois  anciennes;— 
Oue  cependant,  c'est  en  appliquant  l'art.  2203  du 
Code  civil,  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a, 
dans  l'arrêt  attaqué,  motivé  sa  décision;— Qu'a 
1a  vérité  le  défendeur  soutient  que  la  coutume 
de  Poitou  (art.  3T2|  a disposé  sur  la  question, 
ainsi  que  Ta  fait  le  Code  civil  (art.  t2Ü5j  .Mais 
que  Part.  37i  de  la  coutnine  de  Poitou  n’avait 
admis  ia  prescrlpiioo  décennale  qu'au  regard  de 
tons  autres  que  les  prsuiIej^tM;— Attendu  que, 
dans  Pespèce,  la  prescription  invoquée  par  Be- 
cbmHb-Cbaienet  était  par  lui  opposée  à la  com- 
mune de  Cbampagne-Moutoo  Que.  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  au  Gode  dv.,  les 
communes  ont  toujours  dté  consprises  sous  la 
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dénominatioD  de  privilégiées  ; que  pour  les  filrt 
sortir  de  cette  caté^rie,  dans  laquelle  les  pUçaii 
le  droit  commun  du  royaume,  il  faudrait  y étn 
autorisé  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 
et  que  la  coutume  de  Poitou  ne  contient  pu 
disposition  semblable  D'où  il  suit  que  i'arrél 
attaqué  renferme  tout  à la  fois  fausse  application 
du  Code  civil  dans  son  arU  2265,  et  violalioa  de 
l'art.  372 de  la  coutume  de  Poitou; — Casse. etc 
Du  10  mars  1828.— Cb.  civ.— Prés..  M.  Bris» 
son.— Anpp.,  M.  Quéquet.- C<mcL,  M.  Cabver, 
av.  gén.— PL,  MU.  Odilon-Barroi  et  Isambert 

DONATION  ENTRE  KPOUX.-Statot  noi- 

MAKb.- EfFKT  BBTROACTir. 

5'i/ssf  oros  fus  l'art.  971  <U  ia  eoulums  ds 
Aormnndis,  et  lu  art.  73  et  74  det  Piaeitit, 
Itmitatifi  de  ia  faculté  de  donner  entre 
épouXf  e'appliquaterU  même  auM  dons  faitt 
entre  époux  martes  hors  de  la  earntume 
de  /iormandte^  en  ce  qui  touchait  Us  im» 
meubles  tituêi  dans  le  ressort  de  cette  em» 

tume U est  vrai  aussi  que  les  proéiU» 

fions  de  ces  nrtielet  furent  effacées  par  Vart, 
13  de  la  loi  du  17  nio.  un  2.  sf  par  i’arf.  98 
di  la  loi  du9fruet.suiu.,  m/me  relativement 
aux  domationg  anierieures  à ces  lois(l)* 
(Ballot — C.  les  heritiers  Dertre.i 
En  1774,  le  sieur  Bertre  cl  la  demoiselle  Robé, 
demeurant  l’un  et  l'autre  a Paris,  s'unissent  en 
mariage  : le  contrat  qui  en  règle  les  condiiioM 
porte,  entre  autres  clauses , 1*  slipulatloo  de 
coiiimunaulé  entre  les  époux,  taquslts,  esl>il  dit, 
sera  régis  suioanf  la  coutume  de  Paris,  eneere 
que  les  «poux  fassent  leur  demeisrs  om  des  ce- 
quittions  en  pays  de  lois  ou  c<fUtums$  cou» 
(rairsi,  au  bené/ice  desf usfUs  ils  dérogsnt  et  rt- 
nonesnt  expretsement — 2'^  Donation  récipro- 
que des  époux  en  faveur  du  survivant  d'entre 
eux . de  fous  les  biens  que  le  predécèdé  possédera 
ou  jour  de  sa  mort. 

Le  sieur  Bertre  acquiert  bienlAt  par  la  décès 
de  son  père,  qui,  b ce  qu'il  parait  était  dorokiilé 
en  Normandie,  une  maison  sise  aussi  en  Nsr- 
niandie;  il  vend  celle  maison,  et  en  achète  divers 
autres  immeuble»;  — Dans  cet  étal,  U meurt  en 
1814;  sa  veuvejuuitpaisibleineal  detoos  lesbieM 
qu'il  laisse,  jusqu'en  1820;  alors  eUemeortausri, 
après  avoir  légué  ses  immeubles  aux  enfaas 
Ballot,  ses  neveux.  — Lesenfans  Ballot  veoleot 
prendre  possession  des  objets  légués  dans  Irs» 
quelsüs  comprennent  Dolammenlles  biens  laissés 
par  le  sieur  Bertre,  et  qu'ils  disent  avoir  appar- 
tenu à sa  veuve  par  l'effet  de  U donation  ma- 
tuelie  portée  au  contrat  de  mariage  de  1774.  — 
Procès.— Les  heritier»  naturels  du  sieur  Uerira 
preieudeni  qu'en  f^ormandie  l'époax  ne  pouvait 
donner  ses  immeubles  propres  a l'épouse  ; qu* 
le  »laUil  ourmaod  étant  réel,  doit  servir  de  refis 
à l'esiMce,  bien  que  les  époux  fussent  domicilies 
a Paris,  attendu  que,  soit  les  biens  acquis  psr 
Bertre,  soit  la  maison  qu’il  avait  priK  dans  la 
succession  de  son  père,  étaient  sis  en  Nunnsa- 
die.— Parlant,  les  béritiers  Bertre  soulienneal 
que  la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  de 
1774,  ne  put  pot  avoir  poar  effet  de  transmettre 
à la  veuve  Bertre,  fous  les  biens  de  son  mari.  ^ 
Les  enfaus  Ballot  répondent  que  les  époux  Ber^ 
Ire,  s'étant  mariés  à Paris,  avec  conveoiion  que 
leur  association  serait  exclusivement  régie  paria 
coutume  de  Paris,  encore  qu'Us  Usseol  des  a^ 
quisilions  dans  d autres  cooiuoves,  celte  clause  de 


(1)  en  ce  sens,  Uerlto,  Rtpert.,  v*  Oemetùn, 
leet.  3,  i 4 , n"  8 ; Cbsbot , {fusst,  treneit*,  U I* 
p.  169.—  aussi  Cass.  21  brun*  to  14» 
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leur  contrat  <te  marfiftedoH  atoir  tout  ion  efTel, 
fl  par  Biiitc.  taire  écartfr  la  disposition  du  statut 
normand,  dont  on  voudrait  faire  rappUcation  à 
respècf. 

avril  1833.  juaemenl  du  tribunal  civil  des 
Andelys,  qui  admet  les  présentions  des  héritiers 
Berire,  par  les  motifs  suivant  : — « Considérant 
qn*en  matière  de  ItMralité.  et  surtout  de  libé* 
rallié  irrévocable,  il  y a deum  rho$ê$  principales 
è considérer,  savoir  : la  eapurifé  du  donaltur, 
et  la  ea^ci7é  du  rfonatotre;  — > Que  si  Tune  ou 
Tautre  de  ces  deui  capacités  manque,  la  dona- 
tion se  trouve  infeclée  d'nn  vice  radical , et  ne 
peut  dès  lors  sortir  à effet:— Considérant  que  la 
Courimia  de  Normandit  était  un  sfaruf  réêl, 
parce  que,  comme  le  dit  très  bien  cl^Aj7uesieau. 
tontes  les  fois  que  le  législateur  n'a  eu  d'autres 
motifs,  en  établissant  une  prohibition,  que  de 
conserver  le  bien  dans  la  famille,  sans  avoir  eu 
pour  cela  rinieniion  d'attacher  aucune  défaveur 
à la  personne  contre  laquelle  il  a établi  la  prohi- 
bition, la  loi  est  récite  ; — D’uù  il  suit  que  le 
statut  normand  étendait  son  empire  sur  tous  les 
biens  situés  dans  son  territoire,  et  ce,  eo  quelque 
endroit  que  les  époux  eussent  passé  leur  contrat 
de  mariage,  et  nonobstant  toutes  clauses  et  con- 
ditions contraires  : n’étant  pas  permis  de  déro- 
ber, par  îles  conventions  particulières,  au  droit; 
^Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  la 
coutume  et  despluei'res  de  Normandie,  un  mari 
et  une  femme  étaient  frappée  H’incapaeité  pour 
se  donner  réciproquement  tousleurs  biens;  qu'ils 
ne  pouvaient  se  donner  que  la  motiié  des  acquêts 
nu  conquèts  faits  en  bourgade  ; sur  quoi  même 
fl  y avait  à prélever  ceux  des  propret  des  deux 
époux,  qui  avaient  été  aliénés  durant  la  société 
conjugale,  et  cela  d'après  le  mode  Indiqué  par  la 
sutdile  coutume  et  les  susdits  placés;  — C'esI  en 
vain  qu’on  a voulu  tirer  avantage  de  ce  que  la 
libéralité  avait  été  faite  sous  l'empire  de  la  cou- 
tumo  de  Paris,  et  de  ce  que  lesépoox  étaient  do- 
miciliés dans  le  ressort  de  cette  même  coutume, 
parce  que  Ton  sailasset  que  les  dispositions  des 
coutumes  qui  permettaient  ou  prohibaient  les 
•vantaaes  entre  mari  et  femme,  formaient  des 
stitnls  purement  réels,  et  qu’elles  n'avaient  par 
conséquent  d'empire  qne  sur  les  biens  situés 
dans  leurs  territoires  respectifs;  c’est  même  ce 
qui  avait  été  José  par  les  anciens  Parlemens  de 
France  . comme  on  peut  le  voir  dans  le  Réper- 
toire de  Merlin,  aux  mots  Conventioru  morrs. 
frimonéofes,  p.  3,  éd.  V*.— C'est  encore  en  vain 
que  l'on  a voulu  argumenter  de  cette  circonstan- 
ce, que  Npoux  était  décédé  tout  le  ('ode,  et 
qne  la  ronditfon  de  survie,  tout  laqueUe  ta  ti- 
h*ratité  avait  été  faite,  t'itnit  areompïie  en 
faveur  de  la  femme,  sous  fempiredeee  Code; 

Parce  que,  d'un  cdlé.  ce  même  Code  n'a  pu 
anéantir  ce  qui  avait  été  irrévocablement  fait 
tons  l'empire  des  coutumes  . autrement  on  lui 
donnerait  un  effet  rétroactif;  et.  d’un  autre  côté, 
li  est  de  principe  qu’une  condition  accomplie  se 
rapporte  toujours  é l'époque  des  contrats  ; et  en 
se  référant  à celte  époque,  on  trouve  <pie  le  mari 
était  frappé  d'inca^cilé  pour  tout  donner  à sa 
femme...  » 

Appel  parles  enfans  Ballot.  —38  aodtl83i, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  qui,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  de  Tart. 
373  de  la  Coutume  de  Paris  et  de  i'ari.  13  de  U 
loi  du  17  nivôse  an  t. 

Aintr. 

LA  COUR  : — Vu  Paru  13  de  U loi  du  17  ni- 
vôse an  3;  — Vu  également  la  réponse  h la  35* 
qucstlûo  contenue  eo  la  loi  du  9 ffuct.  an  2,  la- 


quelle réponse  est  faite  à la  question  suivante  : 
« A ce  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  des  disposi- 
« lions  entre  époux,  lorsque,  faites  avant  le  H 
a juin.  1789,  elles  excédaient  le  point  indiqué. 
« soit  par  les  conventions,  soit  par  les  lois  d'a- 
« lors;  » laquelle  réponse  est  ainsi  conçue  t 
< Considérant  que  s'il  s'iigil  de  di<po«itions  dont 
a l'effet  ait  été  ouvert  avant  le  IA  juill.  1789; 
■ elles  doivent  être  ramenées  à ce  terme;  mais 
• qu'à  l'égard  des  dispositions  dont  l'efTet  s'est 
« ouvert  depuis,  elles  n'ont  d'autres  règles  que 
« les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse.  » — 
Considérant  que  les  époux  Derire  étaient  encore 
existans  lors  de  la  publicaiion  de  la  loi  du  17 
niv.  an  3.  qu'il  résulte  de  l’art.  13  de  celle  loi 
et  do  n«3S  de  celle  du  9 friict.  suivant,  que  tous 
les  avantages  entre  époux  rxisians  à celle  épo- 
que, doivent  sortir  leur  plein  cl  cnlicr  effet,  alon 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  valables  aux  termes 
des  anciennes  lois;  — Que  cette  disposition  n'a 
pas  été  révoquée  par  les  lois  qui  ont  rapporté 
l'effet  rétroactif  de  celle  du  17  nivô<e.  parce  que 
celle  disposition,  en  validant  entre  époux  encore 
existaos  des  avantages  qui  devenaient  générale- 
ment perroi.«  à tous  les  époux  avant  qu'aucuns 
droits  sur  iceux  eussent  été  .icquis  à des  tiers,  n'o- 
pérnit  en  réalité  aucun  effet  rétroactif;  — Qu'il 
suit  de  là,  que  si  la  donation  muiuelle  que  les 
époux  Bertre  se  sont  faite  en  1774  . ciail  nulle 
aux  termes  de  la  coutume  de  Normandie,  relati- 
vement aux  biens  situés  dans  cette  province, 
cette  donation  a été  validée  par  l'nrt.  13  de  la 
loi  du  17  nivôse,  et  le  n''  35  de  celle  du  9 frurt. 
an  3,  dont  lesdisposilions,  en  ce  point,  sont  en 
parfaite  harmonie  avec  l'art.  liKU.  Cml.civ.:  — 
El  qu’afnsi,  en  refiisnnidc  faire  produire  à la  do- 
nation dont  il  s'agit,  son  effet,  l'arrél  attaqué  a 
violé  les  lois  ci-dessus  citées;— Casse,  etc. 

Du  il  mars  1838.— Ch.  civ — Prés.,  M.  Bris- 
son.— Rapp..  M.  Zangiacoini. —Conci.,  M.Jou- 
bert,  1*«  av.  gén.  — N.,  M^l.  Guichard  et 
Garnier. 

ENREGISTREMENT.  - Amende.  - Paoc4- 

DIBR. 

L’instruction  desinstaneesrelatives  au  racou- 
vrement  {poursuivi  à la  requête  delà  régie 
de  Venregistrement)  des  amendes  prononeéu 
en  matière  de  délit  forestier,  doit  être  faite 
félon  les  formes  spéciales  prtseriiet  par 
l'art.  17  da  la  loi  du  27  vent,  an  9.  c’ast-n- 
dira  par  simples  mémoirstet  tans  plaidoi^ 
ries.  St  non  selon  les  formes  réglées  par  le 
Code  de  procédure.  (L.  du  39  sept.  1791 , lit. 
9,  art  27;  L.  du  37  vent,  an  9.  on.  17.) 

(Enregistrement— C.  Vathaire-Billv.) 

Du  11  mars  1838,— Ch.  civ.— i>rc*..  M.  Bris- 
son.— Rapp.,  M.  Boyer.  — Toncf.,  M.  Jüobert. 
av.  gén.— ri.,  BI.  Tesle-Lebeau. 


SAISIE  1MMOBILIERE.-Placabd9.-No71- 

riCATlOK. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  notifier  au  saisi,  an 
tnaltàrs  de  saisie  immohilière,  le  prorès-ver^ 
bal  consfafant  Us  deuxième  et  troisième  np- 
poaUtortf  de  placards  : la  uoUfication  n’est 
uérettaire  que  relativement  au  proeéi-uar* 
bal  constatant  la  première  apposition  âê 
placarda.  (Cod.  proc.,  687  et  70.5.)  (1) 
(Terson — C.  Batut.)- arbèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  Part.  705  du 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  13  on.  1814;  10  mars 
1819 : 12  Juin  1839;  Niines.  4 avril  1810;  Psris,  8 
fév.  1813,  el  les  sulorilès  iDdiqoées.  F.  cepeodaol 
üi,  ô^V.  1809,clToaioMe,  20  sev.  1809. 


800  (Il  MAIS  1628.  ) Jwri$prudéMi  âê  ta  Coyf  dt  eatiaticn,  ( 13  «au  1888.  ) 


Code  df>  proc.,  ordonne  qne  rinsortion  aui  joor- 
mui  de»  serunde  el  troisième  annonce»  de  lad* 
judicalion  de:(  bien»  Misis  immobilièrement,  et 
les  seconde  cl  troisième  apposUions  de»  pinrard» 
d'afliches  |Muir  procéder  à celte  adjudication.  »e* 
ronl  jiisliüée»  dan»  les  inèines  forme»  que  les 
première»,  il  n'ordonne  luis  la  notilicaiion  du 
procès-Tcrbal  décliné  à justifîer  de  celle  inser- 
tion dan»  le»  journaux  et  de  i'apposiiion  de» 
placards,  objet  tout  a fait  distinet  de  la  nutilica- 
tion  qu’ordonne  explicitement  Tari.  G87  ; (Poà  il 
faut  conclure  que  l'absence  de  celle  noliflcalion 
n*a  pu  coii.stiiucr  une  nullité  que  la  loi  n'a  pai 
prononcée  ;~RejcUe,  eic. 

Du  14  mars  1848.  — l.h.  req.  — Prêt.,  M.  le 
cons.  de  Brélizel.  — Ra/)p.,  M.  Voysio  de  Gar- 
tempe. ^Cond.,  81.  Lebeau,  av.  gcH.—Pf.,  M. 
Isamberl. 


ÉMIGRATION. — Co^rpcsioü.  — ÊLiMniATtON. 
La  cunfiiüion  7111  x’esi  opérée  dont  itsmamt 
de  i'Eiat,  rrpréteniant  det  émigret , quia 
eteinf  Itt  créancet  qut  eeux^i  avaient  les 
uns  sur  iet  autret^  et  qui  a fait  quaprét 
leur  réintégration,  il  ne  leur  a pat  été  per- 
mit dé  réciamer  cet  mémet  eraoncsi.  fi*a 
frappé  que  iet  eréaneet  det  individut  iéyate- 
ment  emt^rès,  dont  la  réintégration  n’a  eu 
lieu  qu'à  tttre  de  yro'*#,  et  par  l'effet  de 
ramNiifts,*  «/fa  n’a  pat  atteint  Iet  eréaneet 
det  individut  teulement  prévenut  d'émigra- 
tion, foscrip/ion  ou  sayuesfra,  dont  la 
réintégration  a eu  lieu  à titre  de  juttîce, 
par  l'effet  d'una  radtafion.  ou  mén>e  par 
l'effet  d'una  élimination,  (Arr.  do  98  vend, 
an  9,  art.  13;  Sénat,  cons.  du  6 flor.  an  10; 
Avis  du  Cons.  ü'Uai  du  9 iherni.  an  10.) 

La  eonfiition  qui  a éteint,  dans  lit  main»  de 
Vktat,  Iet  cteaneei  a f’eyard  detqueUe»  l'E- 
tat avait  la  double  qualité  de  créancier  et 
de  debiteur,  n'avait  été  établie,  et  n'a  dû 
profiter  qu'a  l'Etat. — Atnit  forigue  te  ctéan- 
eter  et  le  débiteur,  également  relevé»  d’amt- 
gration,  et  réintègre»  dan»  leur»  droit»,  sa 
son!  reirouias  en  pretence  l'un  de  f'atifra, 
le  débiteur  n'a  pu  »e  prévaloir  de  laconfu- 
atori.  ’Jlécr.  du  30  lherin  an  1^.)  (1) 
(LaferlC'Sénecière'~G.  Maynaud  de  Panceroont 
et  autres.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  13  du  décret  du  2$ 
Tend,  an  9 ; — AUeiidu  que  la  question  à juger 
dilTère  esscntieilemenl  de  celle  jugée  par  la  Cour, 
dans  son  arrêt  du  19  mai  1844 . en  ce  que , dans 
l'espèce  dudil  arrêt,  la  Cour  n'avait  i prononcer 
ue  sur  rapplicaiiun  du  sénalus-consulie  du  6 
or.  an  10,  cl  de  la  loi  du  5 déc.  1814,  parce 
que  les  deux  parties  avaient  raisonné  dans  Th]- 
polhèse  d'une  amnUlic  accordée  en  vertu  de  ce 
aénatus  ■ consulte,  tandis  qu'il  s'agit  dans  la  cause 
actuelle  de  l'application  de  l'arrêté  du  28  vend, 
an  9,  d'après  la  nroduciion  faite  par  les  deman- 
deurs devant  la  Cour  de  Rouen , de  l'arrélé  d'é- 
limination obtenu  par  la  dame  de  Saint-Maurice 
en  vertu  de  ce  règlement;  — Attendu  qu’aux 
termes  de  l'art.  13  dudit  règlement,  cl  de  l arrélé 
particulier  de  radiation  qui  fut  délivré  A ta  dame 
de  Saint- Maurice,  elle  rentra  dans  la  jouissance 
de  ceux  de  se»  biens  qui  n'avaient  pas  été  ven- 
dus, »ans  autre  cxceplton  que  celle  qui  fut  faite 
relativement  aux  bien»  affectés  à un  service  pu- 


(1)  L»  jurisprudence  est  consume  sur  ce  point, 
F.  Cass.  iSvent.entS;  17 met  1809; 24 août  1820; 
U août  1826;  8 déc.  1830. 

(2)  P.  dans  ce  sens,  une  coDsolutioo  délibérée 
par  Merlin  dans  rafTeire,  et  reproduite  par  luieo  las 
Qutêl,  de  iroitf  Paiement,  g 7,  n”  I» 


blic(pour  lesquels  une  indemnité  était  proniie), 
et  sous  la  seule  condition  de  ne  pretendre  s se- 
cune  indemnité  pour  ceux  qui  se  Ironvcraicnl 
aliénés;  que  celte  restitution  comprenait,  daos 
sa  généralité,  tous  les  biens,  meubles  cl  immeu- 
bles, et  les  droits  incorporels  qui  n'avaienl  pas 
été  vendus;  que  la  réserve  de  l'effet  de  reitinc- 
tion  des  créances  par  confusion  qui  a été  faite 
plus  tard,  et  seulement  à l'égard  des  émi|rès 
amnistiés,  peut  d'autant  moins  être  appliquée  à 
ceux  qui  étaient  déjà  éliminé»,  que,  sur  1a 
question  de  savoir  « si  les  individus  éliminés  oa 
rayés  déOnllivemenl  depuis  le  28  vend,  an  9, 
devaient  être  soumis  aux  conditions  de  l'élimi- 
naiion , » le  conseil  d'Eial  répondit  (par  un  avis 
approuvé  le  9 Iberm.  an  10),  que  le  sénaïus- 
consulte  n'avait  eu  pour  objet  que  les  prévenu 
d'émigration  qui  n'étalent  pas  rayés  définitive- 
ment; que  réiiminaiioD  de  la  liste  était  aussi 
une  radiation  définitive;  que  les  éliminés  asii- 
milés  aux  rayés  proprement  dits,  n'étaieol sou- 
mis qu'aux  Conditions  portées  dans  leur  arrêté, 
et  que  relies  de  l'amnistie  oe  leur  étaient  pas 
applicables; 

Attendu  qu'il  n'y  à eu  confusion  que  dam 
l'intéréi  de  ) Etat,  suivant  le  décret  du  30  iberm. 
an  li  ; qu'en  supposant  que  celle  confusion  eél 
mis  obstacle  à l'exercice  des  droits  de  la  dame 
de  Saint-Maurice,  pendant  que  l'Etat  conllnoa 
de  représenter  son  débiteur,  ces  droits  auraieat 
été  néanmoins  compris  dans  1a  restitution  géné- 
rale qui  lui  fut  faite  de  ses  biens  invendus;  qu'en 
les  ronsidérant  même  comme  éventuels,  ils  n'eo 
auraient  pas  moins  fait  partie  des  biens  dont 
rexpcctalive  pouvait  être  transmise  par  un  legs 
à titre  universel,  comme  elle  l'a  été  en  elTet  par 
le  testament  du  3 mess,  an  5;— D'où  il  suit  qu'en 
adjugeant  ces  créances  aux  défendeurs,  au  pré- 
judice dudit  legs,  l'arrêt  attaqué  a faussement 
appliqué  le  sénatos-consulte  du  6 flor.  an  10. 
ainsi  que  la  loi  du  5 dec.  1814,  et  violé  l'art.  13 
de  Tarrété  du  28  vend,  an  9;— Casse,  etc. 

Du  12  mars  1828.— Ch.  civ.— /'rei.,  M.  Bris» 
son.— ifopp..  51  Boyer.  — Concf.,  M.  Joubert, 
av.  ftéD.—Pl.,  MM.  Scribe,  Jousselin  elOdiloo 
Barrot. 


I*  GROSSE.— Expédition,— C0LLOCATIO8. 

2''  et  3«  Obligatio.'s  a ordrk.— Pbrti.— Cas- 

SIO.VflAIRe. 

4*  Cuosi  Ji'Gii.— Cassation. 

1*L«  créancier  qui  ne  peut  rspréimier  fa 
gro»»e  de  »on  contrat,  n'en  dott  pa»  moim 
obtenir  collocation  à ton  rang  d'hgpothéque, 
sur  ta  prétentation  d'une  siinpfe  espéditioa 
de  ce  contrat.  Vainement  un  créancier  ton* 
tettant  »outiendrait~il  que  la  groue  non  ri- 
prétentée  pourrait  porter  quHlanc»,  ouqae 
»a  remite  ou  debiteur  pourrait  faire  prén- 
mer  Cextinetion  de  la  dette.  (Cou.  civ.,  1314; 
Cod.  proc.,  754.)  (2) 

Le»  art.  130  ef  suiu.,  Cod.  cosnm.,  relatif»  on 
cas  <i«  perte  d'une  lettre  de  change  ou  effet 
de  commerce,  ns  sont  pas  applicable»  au  cat 
de  perte  de  la  grotte  d'une  obligation  nota- 
riée ttipulée  négociable  par  la  voie  d'endot- 
eement  (3). — Du  moins,  il  tuffit  pour  que  It 
paiement  d'une  telle  o6/iyafion  puitte  être 
ordonné  en  faviur  du  eettionnoire  qui 
rspréssnfs  pas  la  grotte  du  contrat,  que  te 

(3)  Sur  la  question  de  savoir  si  une  obligatie* 
notariée  peut  cire  tranaoiise  par  la  voie  de  l'endos* 
•effieni,  voy,  (irenoble,  6 Juili.  1818,  et  U noi«< 


( 13  nkni  1828.  ) Juflsprudeneê  de 

eestionnairejuitifiê  d'une  manière  queleon^ 
que  de  sa  propriété. 

Z*Le  cetswtinaire  d'une  obligation  notariée, 
itipulee  négociable  par  voie  d’endoitement, 
par  cela  seul  qu'il  justifie  de  la  sincérité  de 
la  cesston  ou  transport  ^ui  /ui  a été  fait,  a 
qualité  pour  réclamer  paiement  dans  l'or~ 
lire  ouvert  sur  le  débiteur, — U ne  peut  être 
écarté  par  un  autre  créancier  en  concours 
avec  lut,  sous  preiexte  que  le  cédant  aurait 
précédemment  négocié  la  même  obligation 
à des  tiers  : la  eif<cert/e  établie  du  dernier 
transport  fait  présumer  le  retour  de  l'obli- 
gation dans  les  mains  du  cédant  (1). 
k**La  ^)ar/i0  7«i  a fait  annuler  un  arrêt  pour 
défaut  de  motifs,  ne  peut  se  prévaloir  d'au- 
cune dts  disposttions  de  cet  arrêt  pour  sou- 
tenir que  l'arrêt  nouvellement  rendu  par  la 
Cour  de  renvoi  aurait  violé  la  c/tofejuf^ee 
par  quelqu’une  des  dispositions  du  premier 
arrêt. 

(Lemnrrois  — C.  Gallien.) 

Le  17  Jaiiv.  1807*  Daigrernom-DuTicel  soos- 
crit  au  profit  de  Gama5  ÙuUiilis  une  obligation 
de  55, (HN)  liv.  sous  la  forme  ü'iin  billot  a ordre 
notune.  remboursable  à cinr]  an^  de  date,  et  em- 
portant hypothèque.  — Inscription  hypothécaire 
est  prise  en  verlu  de  coltc  ohligniion  on  I8u7 
par  Gamas-Uuiaillis.  — Dans  le  courant  de  la 
même  année  Gamas-Dulaillis  Iransrnot,  par  voie 
d'endossement,  l'obligation  dont  U s'agit  a Mau* 
ger  et  celui-ci  à Sellier. 

Néanmoins,  et  par  acte  devant  notaire  du  7 
Jaiiv.  1819,  Gamas-Duialllis  cède  et  transporte 
la  même  créance  de  55,000  liv.  au  sieur  Gallien, 
avec  promesso  de  lui  remettre  la  grosse  de  Tobll- 
galion  dont  il  se  Uouvoit  alors  dessaisi,  et  déclare 
1 0 subroger  en  tous  ses  droits  cl  hypothèques  sur 
Daigremuiil-Duvicel,  lequel  est  lui-mème  inter- 
venu au  contrat  pour  se  reconnaître  de  nouveau 
débiteur  de  la  somme  transportée. 

Plus  tard,  les  bleus  de  Üaigrcmont-Duvicel 
sont  vendus  et  un  ordre  s'ouvre  pour  la  distri- 
bution du  prix.  Gallien,  dernier  cessionnaire  de 
robligaiion  de  55,000  liv.,  se  présente  à l'ordre 
et  réclame  collocation  à la  date  de  i'inscription 
pri>e  en  1807  et  renouvelée  depuis  en  temps  utile. 
—l\  produit  seulement,  a defaut  de  la  grosse  de 
l'acte  du  17  janv.  1807,  une  simple  expédition  de 
cet  acte.  — Le  sieur  Lemarrois,  autre  créancier, 
inscrit  seulement  en  1811  et  acquéreur  des  biens 
de  Dalgremont-Duvicel,  conteste  la  demande  de 
Gallien;  il  soutient  que  Gallien  n'est  pas  pro- 
priétaire sérieux  de  la  créance;  que  le  transport 
qui  lui  a été  fait  est  entaché  de  dol  et  de  fraude, 
la  même  créance  ayant  été  précédemment  trans- 
portée à Mauger  puis  h Sellier  ; ^Que  d'ailleurs 
Gallien  ne  produisant  pas  la  grosse  ou  première 
expédition  de  l'obligation  du  17  janv.  1807,  doit 
être  rejeté  de  l'ordre. 

Après  divers  J ugemens  sur  celte  contestation, 
un  arrêt  de  la  t.our  royale  de  Caen,  du  tOjuil). 
1891  a déclaré  les  pièces  produites  par  Gallien 
sulllsantes  pour  obtenir  collocation  à la  date  de 
l'inscription  de  1807,  et  a rejeté,  mais  sans  en 
donner  de  motifs  sufUsans,  les  moyens  de  dol  et 
de  fraude  présentés  par  Lemarrois.— La  Cour  de 
Caen  ordonne,  d'ailleurs,  que  Lemarrois  pourra 
opposer  h Gallien  toute  compensation  de  droit 
à raison  des  sommes  qu'il  aurait  déjà  reçues  sur 
le  montant  do  la  créance. 

Sur  le  pourvoi  do  Lemarrois,  cet  arrêt  a été 
casse,  et  lu  cause  renvoyée  devant  la  Cour  royale 
de  Kouen.  (K.  Cass.  3 janv.  1895.) 


(|),r.  dans  ce  seoi,  Lyon,  26  août  1818. 
XllL— r*  PARTIB. 
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10  mai  18ân,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Kouen* 
qui  prononce  sur  la  contestation  en  ces  termes  : 
— n Altenduque,  pareontrat  passé  devantleno- 
taire  de  Valognrs,  le  17  janv.  1807,  Dalgremont 
s'est  reconnu  débiteur,  envers  Gamas-Dulaillls, 
d'une  somme  de  54  3^  fr.  88  c.,  représentant 
55,0(K)  liv.  tournois,  et  lui  a souscrit  robligallon 
en  la  fornic  d’un  billet  à ordre,  payable  dans  5 
ans  avec  hypothèque  sur  les  immeubles  y dési- 
gnés; que  celle  créance  a été  Inscrite  à la  requête 
de  Gamas  le  4 juillet  suivant,  et  que.  par  autre 
acteauthentique  duljanv.  1812,  Gamai  a trans- 
porté . avec  subrogation  à ses  droits»  ladite 
créance  è Gallien,  qui  lui  en  a fourni  la  valeur 
le  même  jour,  devant  notaires,  en  deux  billeli 
négociables  de  chacun  97,160  fr.;— Que  Daigre- 
mont,  débiteur  originaire  des  causes  du  contrat 
de  18U7,  est  intervenu  à Pacte  de  transport,  qu'il 
y a rcronnu  rcxistcnce  de  la  dette  entière,  a ac- 
cepté lo  transport,  et  a obtenu  du  cessionnaire 
une  firorogation  de  terme  de  trois  aoi,  sous  la 
condition  du  paiement  des  intérêts  pendant  les 
trois  dernières  années»  sur  le  taux  de  cinq  pour 
cent;  - Attendu  que  l'aulhcnticllé  des  actes  dont 
il  s'agit,  et  la  publicité  qu'ils  ont  acquise  par  la 
voie  (les  inscriptions,  dont  la  première,  celle  du 
4 juin.  1807.  a été  renouvelée  en  temps  de  droit, 
lu  concordance  de  leurs  dates  avec  les  échéances 
le  solde  du  prix  de  transport  âl'instant  même,  en 
effets  dont  le  cédant  a fuit  ultérieurement  la  né- 
gociation, rintervention  du  débiteur  originaire 
et  la  reconnaissance  de  l'existence  intégrale  de 
la  dette,  à celle  époque,  sont  autant  de  circon- 
stances qui  attestent  la  bonne  foi  des  contractaos 
et  la  sincérité  des  traites  contenus  aux  actes  des 
17  janv.  1807  et  7 janv.  1812  ; — Que  Lemarrois 
parilcullèremcot.  ne  peut  leur  contester  ce  ca- 
ractère, puisqu’il  a assisté  comme  témoin  au 
contrat  constitutif  de  la  créance,  et  a attesté  à co 
titre  la  vérité  de  scs  énoDciaiions;— Que  dans  sa 
correspondance  avec  Gallien  en  1814,  il  a recon- 
nu que  celui-ci  était  créancier  de  sommes  coosi- 
dérabies  sur  Daigremont,  ce  qui  se  rapportait 
évidemment  b la  créance  transportée  en  1812, et 
est  parti  de  la  pour  lui  proposer  d'acheter  la 
créance  qu'il  avait  lui-méme  sur  le  sieur  Oaigre- 
nioiit:  > Attendu  que  tout  cela  sufQt  pour  écarter 
le  fait  de  dol  et  de  fraude  que  Lemarrois  avait 
consigné  dans  son  conlrcdit  au  procès-verbal  du 
juge  coramissairc,  ainsi  que  ceux  par  lui  produits 
ou  signifiés  en  première  instance;  — Qu’en  tout 
cas,  Lemarrois  n’a  point  pris  devant  la  Cour 
royale  de  Rouen  des  conclusions  sur  l'appel  qu'il 
parait  avoir  interjeté  devant  celle  de  Caen  du  ju- 
gement du  tribunal  de  Valognes . qui  l'avait 
évincé  par  voie  de  débouté  et  de  fin  de  non-re- 
cevoir, des  fails  dolosifs  par  lui  allégués,  et  qu’il 
n'a  reproduit  ni  en  plaidoiries,  ni  dans  ses  coo- 
dusioiis, aucun deAliis faits;  d'oùii  suitquesoR 
appel  peut  être  considéré  comme  déserté,  et  les 
faits  de  dol  et  de  fraude,  par  lui  invoqués  dons  le 
cours  de  l'instance,  comme  abandonnés;  — At- 
tendu que  Gallien  produit  à l’ordre  rexpédilion 
en  forme  du  contrat  constitutif  de  la  créance  de 
54,320  fr.  98  c.,  avec  le  certificat  de  rinscriuUoa 
prise  par  Gamas,  le  4 juill.  1807,  ainsi  que  i'acto 
de  transport  a son  profit  du  7 janv.  1812;— Que 
l’étal  généra)  des  InKriplions,  égalemeol  déposé 
au  grcITe,  ailcsie  que  l'inscription  duéjuül.,  et 
celle  en  rcDouvcllemeni  qui  y sont  relatées,  de 
niOine  qu’une  autre  inscription  prise  par  Gallien* 
le  1U  janvier  1812,  pour  les  intcrèis  de  la  somme 
transportée  par  suite  de  la  prorogation  du  délai 
de  3 ans  accordée  au  débiteur;  que  ces  piè^ 
éiablisseui  le  droit  de  collocation  ücinanüë  paf 
Gallien,  lani  qu’il  sotl  tenu  de  représemer 
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première  grosse  exécutoire  du  contrat  de  1H07, 
gut  a dà  être  dcUvree  à GamaSy  el  parait  avoir 
été  perdue  ou  egarre  . Pt  sans  qirii  soit  néi-fs- 
soire  de  recourir  à la  déiiuaiice  de  la  deuiième 
grosse ; — Atlondu  que»  pour  contredire,  le 
sieur  Lemarrois  ne  peut  se  faire  un  iiio)cii  utile 
«le  te  que  Gamas  aurai!  pu  disposer  des  titres 
de  sa  créafice  par  toia  de  nantissement  et  né- 
gociatiofiy  parce  qu'il  a pu  également  rentrer 
depuis  dans  cette  creance,  et  que  Pacte  de  trans> 
port»  avec  toutes  les  circonstances  qui  raccom- 
pagnent , prouve  qu’il  en  le  véritable  pro- 
priétaire;— Atlendu  qu'il  ne  peut  passeprrva- 
loir  du  fait  particulier  que  Gainas,  eu  IH07. 
O passé  la  créance  dont  il  s'agit  à Vordre  de 
Jh’rheine-Miiuger,  qui  t'aurait  rruiumiie,  par 
la  noie  de  rendoisemenl , a Sellier  . parce  que 
Sf’Ilicr.  qui  est  lui-même  partie  dans  l'ordre,  ne 
peut  pas  prétendre  qu'aucune  portion  de  ladite 
creance  lui  appartienne;  — Que  Gallieo  est  seul 
porteur,  à titre  Justilicatif , de  son  droit,  et 
qu'aucun  autre  que  Lemarrois , qui  est  absulu- 
menl  dépourvu . ne  se  présente  pour  contester 
la  collocation  demandée  ; --  Attendu  qu'il  a été 
reconnu  en  plaidoirie  qu  il  eaiste  au  tribunal  de 
Yalogiies  une  instance  entre  les  parties  sur  une 
demande  en  compte,  formée  par  Lemarrois  con- 
tre Gallien;  mais  que  la  créance  actuelle  de 
Galien  est  certaine  et  liquide;  que  celle  résul- 
tant de  l’apurement  du  compte  ne  l'est  pas,  et 
que  Gollieii  ne  doit  pas  être  tenu  d'attendre  le 
(Jcbat  el  la  liquidation  du  compte  pour  toucher 
le  montant  d'une  créance  exigible  ; ^ Attendu 
que  les  contestations  a l'état  d'ordre,  entre  les 
parties,  ne  sont  autres  que  celles  qui  s'élèvent 
cummunémenl  dans  cette  matière  entre  les 
créanciers;  que  si , par  reflet  des  contredits  de 
L'^marrois,  Gallien  éprouvé  des  retards  dans  la 
rentrée  de  scs  denier»,  il  en  recevra  l'indemnité 
pir  rarcroissement  des  iiiiéréta  encouru^;  — 
dans  qu'il  y ait  lieu  de  s'arrêter  k l'appel  inci- 
dent de  Lemarrois  du  jugement  du  9 juin  1818, 
qui  a statué  sur  les  faits  de  dol  el  de  fraude,  ni 
aux  faits  de  même  nature  allégués  par  ledit 
Lemarrois  dans  le  cours  de  l iiisiaDce,  lesquels 
sont  déclarée,  en  tant  que  de  besoin  , non  i>erti- 
ncns.ct.  en  tout  cas,  déserts  el  mal  fondés,  «Jonne 
acte  à la  veuve  Gallien  (pour  son  mari  décédé) 
de  sa  reprific  d'instance;  — - Faisant  droit  sur 
l'appel  de  Gallien , met  ce  dont  est  ap(>el  au 
néant;  sans  avoir  ésard  aux  moyens  el  cxrcp 
lions  de  Lema:  rplf  dont  il  est  évincé,  ordo.  ne 
que  la  dame  (iallten  sera,  comme  subrogée  aux 
dnitis  de  Gainas  . colloquée  dans  l'état  d'i>rdre 
des  biens  de  lldigremont,  acquis  par  Léman  ois, 
au  rang  que  lui  donne  l'inKripÜon  sous  la  date 
(lu  À juillet  isin  : — i**  pour  la  somme  principale 
«le  fr.  US  c.  montant  de  l'obligation  du 

17  jaiivier  précédent;  t*  pour  les  inléréls  de 
ladiic  »unnm‘  jusqu'au  jour  du  |)aifineut;  ~ 
QtiVii  cunseqm  nce,  bordereau  desdi  les  »ommes. 
en  princi|>al  el  iniéréls,  sera  délivré  à la  dame 
Gallien  el  rendu  ex<^utoire  sur  Lemarrois  qui 
sera  conirnim,  par  la  voie  de  droit,  à en  solaer 
le  monlnut , nniiobatani  l'instance  en  compte 
exi«lnnt  entre  les  parties  elsansy  préjudicier.» 

POt'UVOl  en  cassation  par  Lemarrois.  -» 
Trois  moyens  sont  présentés.  1*'  moyen , divisé 
eu  deux  branches  ; 1°  violation  des  art.  1.‘115  et 
Ü14H,  Cod.  civ.  cl  de  l'arl.  754,  Cod.  proc.~  Le 
aiciir  Gallien,  disait-on  pour  le  demandeur,  se 
pré>eiilaiit  k l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
de  Uaigremont-Duvicel , comme  créancier  in- 
•crit,  devait  d'abord  justilier  de  l'existence  de  sa 
Créance  (Lud.  civ.  lüib) , et  pour  cela  ü devafi 
eu  produire  le  titre  foodameoul , c’esl-a-dire  la 
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f grosse  ou  première  expédition  qui  avait  été  dé- 
livrée de  i’acle  du  17  janvier  1^7;  — Il  dcTsil 
en  outre,  el  aux  lerniesdes  arl.214K,  Cod.  proc., 
représenter  le  bordereau  d inscription  de  si 
créance  pourjusUner  que  son  rang  d'hypotbeqoe 
avait  élc  conservé  el  qu  il  était  préférable  a Cflai 
du  demandeur.  ^Aii  li«‘U  de  cela,  le  sieur  ûil- 
iien  alléguant  la  perte  de  la  grosse  de  l'acte  da 
17  janvier,  n'eu  a produit  à l'ordre  qu'une  simple 
expédition,  et  n'a  d'ailleurs  représenté  iikuo 
bordereau  d'inscription.  Une  (ell>  produrüon 
était  donc  insutisanle.Flle  tie  justiQait  pas  l'eilf- 
lence  de  la  créance,  ou  du  moins  que  U rréanee 
n'nvait  pas  été  éteinte  par  le  paiement  ou  la  re- 
mise de  la  dette,  puisque  la  grosse  du  ronlrst 
pouvait  porter  quillancc  totale  ou  partielle  delà 
dette,  et  que  la  remise  seule  de  la  grosse  au  dé- 
blieur  aurait  siifli  pour  opérer  présomption  de  11 
remise  de  la  dette,  el  par  suite  de  son  cilinctioo 
(Code  civ.  183;.  2"  Violation  des  art.  150, 151  et 
152  du  Code  de  comm.'-  Il  s'agissait. continuait- 
on  pour  le  demandeur,  d'une  «^ligalion  à ordre, 
négociable  comme  les  lettres  de  change  ou  ef- 
fets de  commerce  parla  voie  de  rciidn»<einmt 
Or,  les  art.  1.50,  151  el  152  du  Cod.  derorom., 
tracent  les  régies  particiilièresa  suivre  dansleteai 
de  perte  d'une  lettre  de  change  en  effet  de  com- 
merce. Celui  qui  en  était  porteur  ne  peut  en  exi- 
ger le  paiement  «ju'en  représeuUnl  un  nuuvcaa 
litre  ou  en  ju>hliaul  parsesiivres  de  sa  propriété, 
cl  en  outre  cinliiitiiatii  caution  ('es  régies elaicat 
applicables  à robligation  à ordre  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce.  Cepéndanl  le  sieur  Galliena  obtenn 
sa  colluralion  sans  avoir  rempli  les  condiiieoi 
«in'cilcs  imposent:  sous  ce  second  rapport l'or- 
rôt  attaqué  a donc  violé  la  loi. 

2*  moyen  : violation  des  art.  1239  du  Code 
civ  . 751  >!u  Code  proc.,  et  13G  duCod.  comm.— 
11  ne  suflit  pas  a celui  qui  demande  collocation 
daiiï  un  ordre,  dis;tit-on,  de  prouver  rejrtif'iioe 
de  1.1  créance  )K>ur  laquelle  il  reclame . il  faut  en- 
core qu  il  prouve  que  celle  cré.ince  est  sa  proprié- 
té, car,  mu  termes  de  1 art.  1239  «lu  Code  cnil, 
le  P tieineiil  ne  doit  être  fait  qu'au  créancier  et 
lui  seul  a qualité  pour  demander  collocation  en 

• venu  «le  l’art.  75i  du  Code  proc.— Or,  «Uni l'es- 
pcc-,  111  supposant  que  les  titres  produiupir 
Gallien  prouvassent  sunisainnienl  rexisleiice  de 
la  créance,  ils  ne  prouvaiimt  pas  du  moins 
Gallien  en  fût  le  propriétaire,  qu’d  fût  vcriUbls- 
iiient  cré  ancier.  Au  conlraire.  il  était  établi  en 
fait  et  r«^oniiU  par  l arrél  dénoncé,  quela  créaot» 
dont  lu  Collocation  était  demandée  avait  été.  en 
1h07,  négociée  par  voie  d rudui^scnieni  à Mao- 
ger.  puis  par  celui-ci  a Sellier.  Gama<  Dulaiilis 
n'avait  donc  pu,  en  1H12,  négocier  ou  transférer 
la  même  créance  a Gallien;  Gallien  ne  pouvait 
donc  en  être  considère  cotiitue  proprieiatre  e.  ob- 
tenir cullocation.  Kn  la  lui  accordant,  iarrélde- 
nniicé  a donc,  tout  a la  fois,  viole  les  art.  Iliiidu 
1 ode  civil,  cl  754  du  Code  proc.,  el  surtout  Urt. 
l.'Ui  du  Cüd.  de  comm.,  portant  que  la  propriété 
des  « ffels  négociables  se  transmet  par  vuie  d'en- 
dossement. 

3*  moyen .-  Violation  de  Part.  1351  du  Code 
civil  sur  l'aulorile  de  la  chose  jugée, 

AnRKl. 

LA  COUR;— Alleridn,  sur  le  1*'  moyen,  el 
d'abord  en  ce  qui  concerne  les  articles  invoqoés 
du  Code  civ.,  portant  l’un,  que  celui  qui  réclame 
l'eieculion  d une  i bligallon  doit  la  prouver; 
l'autre,  que.  pour  opérer  i'inscrlpilon,  to  erttn- 
doii  représenter  au  conservateur  desbypotbèfii* 
rnrigiiiai  en  brevet,  ou  rexpédition  aulbenUqBi 
du  Jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  nai»sance  as 
privilège  ou  à l'hypothèque Que  lulvint  l'Arh 
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i33o  du  Code  ci?.,  les  grosse»  ou  premières  expè* 
dilioiis  des  actes  portant  ublis^lionfunt  la  mèni6 
ldi  que  l'oriulnni  , quant  il  la  rcalitc  des  coii- 
ventioijs  et  n'en  difTèreiit  qu’en  ce  qui  concerne 
le  droit  dVmpioyer  la  force  publique  pour  con- 
traindre le  débite  or  à accomplir  la  loi  du  cun- 
tnit;^Que  les  grosses,  ou  premières  etpédilions, 
suffisent  par  conséquent  pour  opérer  riiiseription 
bypolbécaire;— >Qne  dans  l'i‘>pece  à defaut  de 
foriginal,  I on  a produit  à l'ordre  pour  le  sieur 
Gallien  la  première  expédition  de  l'acte  du  17 
jaiiv.  dans  lequel  le  sieur  Lemarrois  avait 
figuré  iui-rnéme  comme  témoin,  dont  il  avait 
ainsi  attesté  la  sincérité;  que  l'on  a produit  en 
même  temps  l'acte  cunienaut  transport  de  181:2. 
à l'égard  duquel  le  sieur  l.emarroU  s'est  permis 
d'abord  des  allégations  de  fraude  qu'il  a nbau- 
doonées  depuis,  et  qui  ont  même  été  jugées  mal 
fondées;  qu'ainsi  le  moyen  est  mal  fonde  en  ce 
qui  concerne  la  contraveolion  alléguée  aux  arti- 
cles cités  du  Code  civil. 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  articles  du  Code  de 
commerce  invoqués  a l'appui  du  même  moyen  : 
attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  une  obligation 
devant  notaire,  portant  stipulation  d'hypotlié- 
que,  à une  lettre  Je  change  ou  effet  de  commerce, 
par  cela  seul  que.  d'après  fusage  de  quelques 
places  de  commerce.  Ton  y a inséré  que  la  créan- 
ce pourrait  être  mise  en  circulation,  soit  par  la 
voie  de  rend»s>emcnt,  soit  pur  la  voie  plus  or- 
dinaire du  transport;— Que  d'ailleurs  aucun  des 
articles  cités  nes’opposea  ce  que  celui  qui  a perdu 
une  lettre  de  chaînée  ou  effet  de  commerce  en 
demande  et  fosse  ordonner  le  paiement  en  jiisti- 
Üaiit  de  sa  propriété,  et  moyenuaul  d'autres  pré- 
cautions indiquées  par  la  loi. 

Sur  le  2'  moyen  : — AUendiiqiie  l'arrêt  attaqué, 
eti  Jugeant  que  Gallien  jll^liâail  suflisarnrnent  de 
son  droit  à la  propriété  de  la  creance  dont  il  s'a- 
git, comprise  dans  l'étal  général  des  inscriplions 
prises  sur  le  sieur  Daigremont.  débiteur  commun, 
n'a  violé  ni  fart.  1:*;i9  du  Code  civ.,  ni  l’art.  751 
du  Cod.  proc.,  ni  l'art.  13G  du  Cod.  comm.,  qui 
sont  invoqués,  ni  aucune  autre  loi,  puisque  l'ar- 
rêt, après  avoir  établi  la  sincérité  de  l'acte  de 
18Ü7,  reconnue  par  Lemarrois  lui-méine,  établit 
aus>i  celle  du  transport  fait  ii  Gallien  en  1812; 
que,  dès  lors,  Gallien.  en  vertu  de  ces  deux  actes, 
a dû  être  colloqué  dons  l'urüre,  a la  date  de  l'ui- 
scnplion  hyiioihecaire.  prise  le  4 Juill.  18Û7,  par 
Gamas-Diitaiilis,  créancier  originaire,  et  anté- 
rieurement h Lemarrois  dont  l'hyputhèque,  re- 
montant »euleiiieiil  à 1811,  était  postérieure  de 
qaaireansa  celle  de  Gallien,  renouvelée  en  temps 
aille  ; 

Sur  le  3'  moyen  :—ÀUendu  que  l’arrèl  de  la 
Cour  royale  de  Caen  du  19  Juill.  1821,  ayant  été  I 
Annulé  sur  la  propre  demande  de  Lemarrois  par 
un  défaut  de  forme,  d'après  lequel  les  dispositions 
doivent  en  être  coii>.ii  Tées  comme  nonav<’nuos 
dans  leur  ensemble.  I.cinarruîs  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cet  arrêt . — Attendu  que,  d’ailleurs, 
l’arrél  attaqué  réserve  les  droits  de  Lemarrois  re- 
lativement a la  demande  en  comple  formée  par 
loi  contre  feu  Gallien  devant  le  tribunal  de  Va- 
logoes,  et  que  cette  disposition  ne  contrarie  pas 
celle  de  l'arrél  de  la  Cour  de  Caen  ; mais  il  ii'ad- 
mel  pas  dès  à présent  la  compensation,  ta  créan 
ce  réclamée  par  Gallien  étant  claire  et  liquide 
et  les  répétitions  opposées  par  Lemarrois  en  com- 
pensation étant  litigieuses;  qu’en  cela  l'nrrét  at- 
tequé  n’a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1828.  Ch.  req.— /'rés.,  àl.  Hcn- 
rion  de  Ransey.  — /lupp.,  .M.  Dunoyer. —Cond., 
conf,,  M.  Lebeau,  av.  gén.— PI.,  M.  Scribe. 
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1*  APPEL.  — Délai.  — Juuem^iT  par  dé- 

FALT, 

2*  Deuitiig  DE  ii'fiibicTiON.  — Jcoemijit  par 

DEFALT.  ElX  DE  TVOR-RECKVOIR. 

3*  Jiui.ME.vT  PCB  uEi  AUT,— Profit-joint,— 
JlOBMKNT  CO^TUAmLTOIRE. 

1^/,(i  fin  tla  noK-rec^eoir  retuUant  dê  et  que 
l'apfttl  dirige  Contre  un  jugement  par  dé- 
/'(lut,  aurait  été  interjeté  avant  i «xpirafion 
du  délai  de  / opposition,  eit  exclusivement 
etabhe  dans  /'intérêt  de  /'intimé;  — En  con- 
sëquence,  l'appelant  ne  peut  te  faire  un 
moyen  de  eassntion  de  ce  qu'une  telle  fin  de 
tion~recevoir  n aurait  pas  efé  admise  par  ta 
Cour  d'appel.  (Cod.  proc.,  443  et  455.) 

2‘*5’i/  est  vrai  que  l'oppusiiion  faite  régulière- 
ment et  en  temps  opportun  a un  jugement 
par  défaut^  ait  Veffet  de  rendre  ce  jugement 
comme  non  ni^enu.  en  ce  sent  que  la  cause 
soit  encore  tout  enliere  à Juger,  et  que  par 
suite  elle  ne  puisse,  en  l'état,  être  soumise  à 
un  tribunal  d'appel,  tant  eontraeention  à 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  it 
n'eu  est  pas  moins  vi  ai  que  celui  qui  aurait 
interjeté  appel  dans  ce  cas,  ne  serai!  pas  re- 
crrable  à te  piniridre  /ui-méme  de  cette  eio- 
laiion  des  deux  degret  de  juridiction. {L.dü 
tiMi  I79Ü.) 

Le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  dé- 
faut-joint est  non  susceptible  d'opposition, 
viéme  a l'égard  des  parties  qui,  ayant  déjà 
comparu  lors  du  jugfinent  de  jonction,  font 
délaul  pour  la  première  fois  lors  du  second 
jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  defaut 
joint.  (Cod.  proc.,  153  ) (I) 

(Sicre— C.  Avignon. 1 

14  nov.  1820.  jugement  qui  condamne  par 
défaut  les  heritiers  Sicre  envers  les  heritiers 
Avignon,  nu  rcmbourseiucul  du  capital  dune 
I rciilc  eunsUtuee,  elau  paiement  de  plusieurs  an- 
' nees  d urrerages  échus  de  eelte  rente.— -Los  hé- 
ritiers Sicre  ioruient  rcitulieremciit,  cl  dans  les 
delais,  opposition  0 ce  jugement  : plus  lard,  et 
avant  même  qu'il  eiU  etc  sUlué  sur  leur  opposi- 
tion; ils  s'en  rendent  appcians  en  mêiiie  temps 
que  de  divers  autres  jupemens. — Cet  oppel  était 
evidi-mmenl  non  recevable  (Cod.  proc.,  art.  465.) 

— Quoi  qu'il  en  .soit,  l'un  des  héritiers  Sicre,  la 
driuot>oUe  llenrieile  Sicre.  ue  K*  présentant  pa«, 
un  arrêt  de  défoul-joitU  est  pris  contre  elle,  et 
contradicloiremeul  avec  ses  coheritiers  . le  2 
janvier  <824.CclornM  esliiultlie  avec  reassigna- 
tiuiiàla  demoiselle  ilcm  telle  dicre  : il  est  aussi 
nolitic  à l'avoué  des  cohéritiers  Sicre,  compa- 
rant. 

La  demoiselle  Sicre  ne  coiisiiuic  pas  encore 
avoué  sur  la  nouvelle  a-signalioii  qui  lui  était 
donnée,  et,  la  cause  portée  a l'audience  , l’avoué 
coiisiiliié  par  scs  culicriliers  refiiso  ilo  (icTcndre. 

— En  ron.iéquence,  le  lOaoût  1824,  nouvel  arrêt 
par  defaut  faute  de  cornparnitre  contre  la  demoi- 
selle Sicre,  et  f iutc  de  plaider  conlre  les  aulrea 
coheritiers  Sicre. 

UppuMiioii  à cct  arrêt  laut  de  la  part  de  ta 
demuiscllc  Sicre  (|ue  de  la  part  de  ses  cohéritiers. 
—Les heritiers  Avignon soulienueul  l'opposition 
non  recevable,  en  sc  fondant  sur  l'art  153  du 
Code  de  proc.,  d'après  lequel  les  jugenieiis  ren- 
dus sur  réassignatiuii  après  jugement  par  défaut , 
prolit  joinl,  ne -ont  passusiepliblesd'oppusiltoo. 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  qui  ac- 
cueille celle  exception;  en  conséquence,  rejette 


(I)  La  jurispiiMicnce  paraît  fixée  eo  ce  seaa.  K. 
Os*.  13  uoT.  I8g3;  Colmar,  21  juill.  1812,  Ici 
notes  Ql  les  aului  liés  qui  y soot  iadiq  lées. 
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soi  ( 13  MAM  18â8.)  Juriiprudeneidê  la 

roppo^itioii  lies  b^rilie»  Siprp»  Pl  ordonne  Teié* 
cutiun  de  l'arrM  du  lü  août  18:^4  *6  Attendu 

(|u^.  Mir  i'arr^t  du  i janvier  en  donnant 
di*f.inU'ontrc  Henriette  Sicre.-  et  ic  joignant  au 
f'irid,  il  Tut  déclaré  qu'il  y serait  statue  par  un 
s ’itl  el  mOrne  arrêt  qui  ne  serait  pas  susceptible 
d'oppoïition:  que  cette  decision  fut  rendue  con* 
tr.idictoircmrnt  avec  les  antres  heritiers  .Sicre  ; 
qu'ainsi  leur  npimsilion  envers  Tarrêt,  qui  d'a- 
vance avait  etc  déclaré  li  en  être  pas  susceptible, 
ne  pouvait  être  recevable;  — Attendu  que  tels 
sont  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  153  du  Code  de 
proc.  civ.;  qu'il  dit,  sans  distinction,  qu’après  le 
dêraut-joiiii  au  fond,  il  sera  statué  par  un  seul 
jticciuenl  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, voiiianl  éviter  la  tonfrururel  la  contrarié^ 
des»  decisions  qui  résulteraient  du  système  d'après 
lequel  un  arriH  contradictoire  avec  certaines 
parties  ne  le  serait  point  avec  une  autre.  » 

POl  ItVOl  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Sirre.  — î®  Violation  de  l'art.  443  du  Code  de  proc. 
civ.  Ot  article,  disent  les  demandeurs,  en  au- 
tori>.int  rappel  des  jusemenspar  defaut,  à l'éRard 
4ie^qllels^4q>pu^itlon  n'esl  plus  recevable,  dispose 
par  cela  même  que  l'appel  ne  saurait  avoir  lieu 
contre  tes  ju;;emens  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  roppositiun,et  a plus  forte  raison 
contre  les  JiiRcmeiis  qui  sont  déjà  attaques  par 
celle  voie  tant  que  le  mérite  de  l opposition  n'a 
pas  etc  déjà  jugé.  Or,  le  jupemenl  de  première 
Instance,  sous  la  date  du  14  nuv.  18:^).  avait  été 
l'objet  d une  opposition  formée  régulièrement  el 
dans  les  delais,  lorsque  fut  interjeté  l'appel  sur 
lequel  a été  rendu  l'arrêt  attaqué;  donc  cet  appel 
Il  cl.iit  pas  recevable,  el  il  devaitètre  déclare  te), 
puisque  d'ailleurs  l'opposition  subsistait  encore 
dans  loutesa  force.— Vaioenient  on  dirait  que  les 
sieurs  .Sicre  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'il  fui  statué  sur  le  mérite  de  TappeS  au  fond, 
sans  s'occuper  de  sa  recevabilité,  en  ce  que  l'appel 
avait  clé  interjeté  par  eui  mêtncs  : en  effet,  les 
deux  degrés  de  juridiction  sont  d'ordre  public; 
du  reste,  .appeler  d'un  jugement  frappé  d’opposi- 
tion, c'est  ainsi  qu'il  sera  établi  dans  le  moyen 
de  cassation  qui  va  suivre,  violer  la  règle  de  ces 
deux  degrés. — Dès  lors  ta  nullité  ou  lin  de  non- 
recevoir  qui  en  résulte  peut  être  proposée  par 
toute  partie  et  en  tout  étal  de  cause;  elle  doit 
même  être  (>ronoiicéc  d’oflice. 

’i"  Violation  de  la  loi  du  1'^  mai  1790.  sur  les 
deux  degrés  dcjuridiction.— Un  jugementfrappè 
d'opposition,  dii^eot  les  demandeurs  est  comme 
nou  avenu;  l'oppodtion  a pour  efTel  de  l'anéantir 
cl  de  replacer  les  parties  au  même  étal  qu'avani 
fût  pruiH»nré,  en  telle  sorte  que  la  cause  est 
encore  tout  entière  à juger  : un  tel  jugement 
n'epuise  donc  pas  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, cl  tant  que  ropposition  n'esl  pas  vidée,  la 
cause  ne  peut  pas  être  soumise  à un  tribunal 
d'appel;  niitrenieiit,  cela  est  évident,  si  le  tribu- 
nal d’appel  statuait  sur  le  mérite  de  l'appel  au 
fond,  il  y aurait  contravenlionà  la  règledcs  deux 
degrés  de  juridiction,  qui  ne  permet  pas  de  faire 
décider  au  second  degré  de  juridiction  avant  que 
le  premier  ail  été  entièrement  épuisé.— Or,  cette 
contravention  aux  deux  degrés  de  juridiction  a 
eu  lieu  dans  res{ièce,  puisque  l'appel  des  héri- 
tiers Sicre  el  les  arrêts  rendus  à la  suite  avaient 
pour  objet  le  jugement  rendu  entre  les  parties  le 
15  novembre  IH'iü,  lequel,  comme  il  o eié  dit, 
avait  élé  régulièrement  attaqué  par  une  opposi- 
tion non  encore  jugée 
3’  Fausse  application  de  l’art,  153  du  Code  de 
proc.  civ.,  en  ce  que  l’arrél  attaque  a déclaré 
Ions  les  héritiers  Sicre  non  recevables  dans  leur 
opposition  envers  l arrél  du  10  août  18it4.— Si  la 
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demoUelle  Sicre.  disent  les  demandeurf,  éuif 
non  recevable  dans  son  opposition  en  ce  qu'oo 
premier  arrêt  de  défaut,  profit-joint,  avait  été 
rendu  contre  elle,  il  n'eo  était  pas  de  même  de 
ses  cohéritiers,  qui  étaient  étrangers  à ce  premier 
arrêt,  cl  dont  par  conséquent  il  ne  pouvait  être 
tiré  aucune  conséquence  à leur  égard. — A la  vé- 
rité, l'art.  153  du  Code  de  proc.,  porte  en  terme* 
assez  généraux  que  le  jugement  rendu  après  un 
premier  Jugement  de  défaut,  profit-jolul,  ne  sera 
pas  susceptible  d’opposition,  mais  il  est  aisé  de 
concevoir  que  ce  refus  d'opposition  ne  s’appli- 
que qu'à  celui-là  même  oui,  a défaut  de  coosti- 
lulion  d'avoué,  adonné  lieu  à un  premier  Juge- 
ment. En  effet,  qu  a voulu  cet  article  153?  Em- 
pêcher qu'une  partie  ne  puisse  se  jouer  indéfini- 
ment de  la  justice  et  de  la  réclamation  de  aoo 
adversaire;  si  elle  ne  comparait  pas,  un  Jugement 
ordonne  sa  réassignationparun  huissier  commis, 
et  sur  cette  réassignation  elle  est  condamnée  par 
un  nouveau  jugement  non  smceplible  d'opposi- 
tion. Mais  celui  qui  a comparu  à la  première 
audience  n'a  pu  être  condamné  par  défaut;  il  n'a 

fiu  l être  non  plus  contradictoirement,  puisque 
e jugement  intervenu  n'esl  qu'un  acte  d'instruc- 
tion: qu'il  n'avait  pas  à prononcer  et  n'a  pas  en 
effet  prononcé  de  condamnation , et  qoe  du 
reste,  s'il  figure  dans  ce  Jugement,  ce  n'est  que 
pour  indiquer  qu'il  est  partie  dans  la  cause  et 
qu  il  a constitué  avoué,  et  non  parce  qu'il  est 
question  de  faire  rendre  quelque  décisioo  avec 
lui.«  Le  second  jugement,  tout  définitif  qu'il  est 
à l'égard  de  la  partie  uui  n’avait  pas  d’abord 
com|Miru,  ne  peut  donc  être  que  provisoire  en- 
vers celui  qui  s'éiait  présenté  à temps.  (K. 
geau,  tom.  1,  pag.  498  etsoiv.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  1"  moyen,  que, 
s'il  est  vrai  que  l'appel  des  jiigeroens  par  déXsut 
est  non  recevable  jusqu’à  l expiration  du  délai 
d'opposition,  celle  fin  de  non-recevoir  appariient 
eiciusivement  a l'intimé;  el  que  dans  l'espèce  ce 
sont  les  appelans  qui  viennent  eui-mémes  exci- 

fier  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  la  première 
ois,  d'une  fin  de  non-recevoir  contre  leur  propre 
appel,  d'ou  résulte  que  le  vice  dont  excipent  les 
I demandeurs  a clé  couvert  par  leur  propre  fait  ; 
Sur  le  3«  moyen,  qui  se  rattache  à l’observation 
de  larègledesdeui  degrésde  juridiction  : -Aiteo- 
du  qu'en  fait  le  tribunal  depremière  instance  aété 
saisi  de  la  demande  introductive,  qu'il  y a statué 
et  qu'il  ne  s’agissait  par  la  Cour  de  Toulouse  que 
de  statuer  sur  la  validité  d'un  appel,  et  qu'à  cet 
égard  le  second  moyen  se  réfute  ^r  les  mêmes 
motifs  qui  repoussent  le  premier; 

Sur  le  3*  moyen,  tiré  de  la  fausse  ippUceUon 
de  l’art.  153  du  Code  de  proc.  civ.  Attendaque 
cet  article  n'a  été  appliqué  qu'à  la  procédure 
tenue  devant  la  Cour  royale;  que  là  deux  arrêts 
avaient  été  rendus,  le  premier,  en  date  du  S 
janv.  18â4.  l'avait  été  par  défaut  contre  la  de- 
moiselle Jeaune-llcnriclte  Sicre:  mais  qu'il  avait 
été  rendu  cuntradictuirement  avec  les  demao- 
deurs  en  cassaliou;  que  lors  du  second  arrêt  , 
rendu  à la  même  date,  les  demandeurs  en  cas- 
sation, qui  étaient  appelans,  devaient  être  prêts 
à plaider  sur  leur  appel,  et  qu'atnsi  Fart.  153, 
rendu  commun  aux  Cours  royales  par  l'art.  470, 
a été  justement  appliqué;— Rejette,  etc. 

Du  13  mars  18^.  — Ch.  des  rcq.— Près.,  M. 
Bore)  de  Brelizel.  f.  f.  de  prés.  — Rapp.,  M.  du 
Meiierville.— ConrL.  M.  LebeaUi  ar«  géo.— PI., 
M.  Mandaroux-Veriaray. 
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ACTE  D'ACCUSATION.  — Qurstioks  At 

JCRY.~ClRCO]*rSTA?(CE  OMISE. 

Lorsqut  dam  l'acte  d'accusation  et  dam  les 
questions  soumises  au  jury,  on  a omis  une 
circonstance  contenue  dans  l'arrêt  derenvoi^ 
il  y a lieu  d'annuler  l'acte  d*aceusarton  et 
louf  ce  qui  a «utot.  (Cod.  in>t.  crim.,24t.)  (t) 
(Pagès.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — AUrodu  que  Parrét  de  renvoi 
porte  contre  le  demandeur  accusation  d'avoir.  8 
l'aide  d'une  fausse  clé , soustrait  frauduleuse- 
ment, dans  uoe  ^ange  , du  blé-seigle  enfermé 
dans  un  coffre;— Que  l'acte  d'accusation  ne  pré- 
sente. ni  dans  l’esposé  des  faits,  ni  dans  le  résu- 
mé, la  circonstance  que  le  coffre  renfermant  le 
grain  volé  se  Irouvftl,  au  moment  du  vol,  déposé 
dans  une  grange  ; — Que  cette  dernière  circon- 
stance, qui,  seule,  pouvait  entraîner,  dans  l’es- 
pèce , l'application  de  l'art.  384  du  Code  pén., 
n'a  pas  été  soumise  à la  décision  du  Jury;  qu'il 
n’a  donc  pu  la  comprendre  dans  sa  déclaration  ; 
ue,  cependant,  sur  la  déclaration  affirmative 
U jurv,  que  le  demandeur  est  coupable  d avoir 
volé,  a l'aide  d'une  fausse  clé,  du  blé-seigle  en- 
fermé dans  un  coffre,  la  Cour  d'assises  a pro- 
noncé la  peine  des  travaux  forcés  h temps;  en 
quoi  elle  a fait  une  fausse  application  dudit  art. 
364  du  Code  pén.;— Mais  attendu  que  l'arrêt  de 
renvoi  n'a  pas  été  purgé,  que  la  circonstance  de 
la  grange , dans  laquelle  le  coffre  était  déposé , 
n'a  fait  partie  ni  de  l'acte  d'accusation , ni  des 
questions  soumises  au  >nry  : — Casse  et  annuile 
Pacte  d'accusation  et  tout  ce  qui  s'eo  est  suivi,  et 
notamment  les  questions  soumises  an  jury,  et 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  Cantal,  cIc. 

Du  13  mars  1828.— Ch.  criin.  — Prés.,  M.  le 
cont.  Bailly.— Popp.,  M.  Gaillard —Concl.,  M. 
Laplagoe-Barris,  av.  géu. 


!•  COUPS  ET  BLESSURES.-HErRTRB.-lN- 
TENTioN.— Question  aü  jvrt. 

3*  Meurtre.  — Coups  et  blessures.  — Jury 
(déclar.  oc). 

l*7ouj  actes  de  violence  suivis  de  la  mort  de 
celui  contre  qui  iis  ont  été  exercés,  dans  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  rapproché, 
constitue  le  crime  de  meurtre,  indépendam- 
ment de  la  volonté  de  leur  auteur.^Jinsi, 
il  suffit  de  poser  nu  jury  la  question  de  sa- 
voir si  t'accusé  est  coupable  d'avoir  volon- 
tairement porté  des  coups,  et  fait  des  bles- 
sures qui  ont  occasionné  ta  mort  (9). 

8*  Dans  une  accusation  de  meurtre,  tes  coups 
et  blessures  volontaires  constituent  U fait 
principal.  — l.e  point  de  savoir  si  la  mort 
s'en  est  suivie,  n*est  ouune  circonstance 
aggravante,  sur  faouefia  la  Cour  n'a  pas  à 
délibérer,  lorsque  la  réponse  du  jury  a été 
faite  à la  majorité  simple  (3). 

fRoux.) 

arrRt  {après  aelib,  en  ch,  du  eons.). 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  tout  acte  de  violence  exercé  volontairement 
sur  une  personne,  et  par  rcfTet  duquel  celle-ci  a 
été  plus  ou  moins  promptement  privée  de  la 
vie,  constitue  le  crime  de  meurtre , alors  même 
ue  l'auteur  de  l'acte  n'aurait  pas  eu  intention 
e tuer; -Qu'il  résulte  de  là  qu'il  est  indifférent 
que  l'on  ait  demandé  au  Jury,  conformément  au 


fl)  V.  dans  le  même  seoi,  Cais.  31  sept.  1827, 
et  la  note. 

(3  et  3)  F.  eor  cee  divers  points,  à l'égerd 
deiqiiels  la  législation  ee  trouve  aujourd'hui  mo- 
difiée par  les  réformes  résultant  de  la  loi  du  98 
avril  1883 , CâSf.  10  mara  et  8 lepl.  1826,  et  les 
notes. 


résumé  de  l'acte  d'accusation  , si  l’accusé  était 
coupable  d'homicidc  volnnl.tirc,  ou  qu’on  lui  ait 
demandé  s'il  était  coupable  d'avoir  volontaire- 
ment porté  des  coups  et  fait  des  blessures  qui 
ont  occasionné  la  mort  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  jurés 
ont  répondu  afllrmaiivcmenl , et  à la  rnajoriié 
absolue,  la  première  question  de  savoir  si  le  de- 
mandeur avait  voiüiilairement  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  à Antoine  Dussault  ; qu'ain>i 
le  demandeur  a été  déclaré  coupable  d'un  fait 
principal,  constituant  par  lui-niénic  un  délit . 
celui  de  coups  et  blessures  volontaires;— Que  lu 
seconde  question , celle  de  savoir  si  ces  coups  cl 
blessures  avaient  occasionne  In  mort  de  Dus- 
sault. ne  portait  que  sur  une  circonstance  de  cc 
fait  principal,  circonstance  qui  le  iiiodinail  et 
l'aggravait  sans  doute , mais  qui  n'en  était  pas 
constitutive,  puisqu'il  pouvait  subsi>tcr  sans  elle; 
qu'il  résulte  de  là  que  celte  question  a pu  cire 
résolue  h la  majorité  simple  p.ir  le  Jury,  sans 
que  la  Cour  d'assises  ail  été  obligée  d'y  délibé- 
rer;—Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1828.— Ch.  crîm.  — Prés..  M.  le 
cons,  Bailly  — llapp.,  M.  Mangin.— Côtid.,  M. 
Laplagne  Ûarris,  av.  gen.  — PI.,  M.  Odilon- 
ilarrot. 


RÉCIDIVE.— Lot  SPÉCULE.— Sacrilège. 
L'art.  36,  Coii.  pén,,  sur  la  récid>ve,  s'appli- 
que  aux  crimes  et  délits  prévus  par  da  lois 
qui  fut  sont  potlérieures,  lorsque  res  lois  ue 
dérogent  pas  au  droit  eomtnun;  il  l’applt- 
que  uolamment  a la  loi  sur  le  sacrilège  (4). 

(D.^viélon.) 

Du  14  mars  1828. — Ch.  crini.  — Prés,,  lo 
cons.  Bailly.— /Iû/>p.,  M,  Bricrc. —Conc/.,  .41. 
Laplague  Barris,  av.  gén. 

DELIT  MILITAIRE.  — Garnison.  — Déser- 
teur.—Compétence. 

Lemiiitaire  quieommet  un  crime,  est  Justicia- 
ble du  conseil  de  guerre,  encore  bien  qu'au 
moment  où  il  a commis  ee  crime.  U eûi  dé- 
passé le  rayon  d'attaque  de  ta  ville  où  il  te- 
nait  garnison,  s'il  ne  pouvait  d'ailleurs  élre 
encore  réputé  déserteur  (6). 

(BaUlcin.) — arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l'avis  du  conseil  d'Elril  du  7 
frucl.  an  13  ; — Attendu  que  le  deniainleur  est 
militaire  en  activité  de  service;  qu'au  jour  où 
le  crime  qui  lui  est  imputé  a été  commis,  il  n'é- 
tait  point  en  congé;  qu’il  n'élait  point  hors  de 
son  corps,  puisque,  n’ayant  quitté  que  la  veille 
la  ptare  où  ce  corps  tient  garnison,  il  ne  poiivaîi 
encore  être  réputé  déserteur  ; — Que  peu  im- 
porte qu'il  ait  dépassé  vuloiitaircmcnt  ou  b>rliii- 
tcineni  le  rayon  d'olUquc  de  cette  place , puis- 
que celte  infraction  oux  règles  de  la  discipline, 
étant  insuirtsanlc  pour  le  constituer  en  élat  de 
désertion  , ne  pouvait  influer  sur  l'ordre  des  ju- 
ridictions ; — Qu'il  résulte  de  là  que  l'arrèi  atta- 
qué a attribué  à la  juridiction  ordinaiie  une 
compétence  qui  ne  lui  apparlonnit  pas.  et  faus- 
sement appliqué  l'avis  du  conseil  d’Êlai  précité; 
—Casse,  etc. 

Du  14  mars  1838.  — Ch.  crim.  — Prés..  M.  le 
CORS.  Bailly.— Ropp.,  M.  Mangin.  — Concl.,  M. 
Laplagnc- Barris,  av.  gén. 


(4)  F.  sur  ce  poiot,  l'arrèl  des  sections  réunies, 
rendu  dans  la  même  affaire  le  29  novembre  1828. 

(à)  V.  comme  anal,  dans  le  mémo  sens.  Cass.  5 
Janv.  1809;  tO  déc.  1824;  14  déc.  1827,  cl  lea 
naies. 


»08  ( 1«  MAK  <8S8.  ) Jurispnuttnee  dt  la 

1*  CASSATION  (Brsvoi  amm).  — Jcaibic-  | 
Tlnx- Chamkbb  p*acccsatiob. 

2*  TrIBI.HAL  COBBKCTtUÜ.'lBL-  — JfCBMBBT.— 
TunTS  DE  FAIT  ET  DE  DEOIT. 
l*/.ursyu’un  arrêt  dt  mtst  en  aeeu$ation  tit 
casttf  pour  fauite  quali/kation  du  fait  in- 
crimtné,  par  esempU,  parce  qui  a fait  con- 
iiulivieut  un  délit  et  non  un  crime» 
ta  noiir<//e  Cour  à laquille  if  y a renrotf, 
entièrement  iubrogée  a la  C our  royale  dont 
l'arrêt  a été  carie»  dott^  si  elle  reconnaît 
qu'il  ue  l'uyit»  en  effetf  que  d'un  délit,  rtn^ 
voyrr  elle’mcme  a un  trtbuual  correetton~ 
net  de  son  ressort»  et  non  au  tribunal  cor- 
rectionnel  du  lieu  du  délit;  ce  qui  serait 
étendre  sa  Juridiction  hors  de  ses  limites. 
(Od.  inst.  critii..  429.)  (1) 
y^Quand  les  juyemenj  des  tribunaux  eorree* 
ttonnels  sont  redtgés  selon  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  19à»  t'od.  mil.  crim.,  on  ne 
peut  eu  demander  ta  nu/(itc,  loui  prétexte 
qu'ils  ue  renfermeraient  pas  tes  points  de 
fait  et  de  droit  prescrits  par  T art.  141,  Cod. 
proc.  (<). 

(B«madft.)— ABEÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  tireniicr  moyen  de  cassa* 
lion  pris  de  ce  que  l'aUribuliun  de  com(^tence 
faite  a la  Cour  rojalc  de  Mmes  par  la  Cour  de 
cassation  était  restreinte  a la  question  de  com 
petence,  celle  de  savoir  si  le  fait  imputé  à la 
lemme  Uernadel  était  un  crime  on  un  délit  et 
lie  pouvait  pas  s'étendre  Jusqu'à  investir  le  tri- 
bunal curreclioniieJ  de  Nîmes  du  droit  déjuger 
le  délit  correctionnel  imputé  a la  femme  Beina* 
det»  dutil  la  conipetcDce  appartenait  au  tribunal 
correciioooel  de  Montpellier,  a raison  du  lieu 
du  délit  : ~ Atieouu  que.  par  Tarrét  de  la  Cour 
de  cassation  du  7 sept.»  celui  de  la  Cour  royale 
de  Montpellier  du  !•*  août,  qui  avait  mis  la 
femme  Bernadei  en  accusation  pour  crime  de 
Tot»  fut  auuulé , et  les  pièces  de  la  procedure 
renvoyées  devant  la  (^ur  rovalede  Mmes,  pour 
être  procède,  conformément  a la  loi  sur  le  regle- 
meut  de  la  compctence  qu'en  vertu  de  ce  reu- 
YOi,  la  Cour  rujraie  de  .Mmes , «aisie  de  l'appré- 
dation  et  de  la  qualincalion  des  fjits.  ne  recon- 
nut dan»  le»  faits  qu'un  défit  eorrecltonnei  ^ et 
qu  elle  en  renvova  la  connaissance  au  tribunal 
correctionnr’i»  lequel,  apres  avoireiaminé  de  son 
rôte  la  question  de  juridietion»  se  déclara  lui- 
même  competcul iqu  a U Cour  royale  de  Mmes 
apparlcnvit  iiiconlbtabieiiK'ut  le  droit  dont  elle 
a nsé  de  designer  le  tnbuiial  correctionnel  de 
Mmes  pour  lui  atiribuer  l'csaroen  et  le  Juge- 
ment du  délit;  qn'en  cela  le  tribunal  de  .Mmes 
s'est  aussi  conformé  ans  principes»  en  déclarant 
et  reconnaissant  sa  coiiifn  ten*  e ; que  c'était  de- 
vant un  des  tributiaui  correctionnels  de  son  res- 
sort queTaffiire  devait  être  rrnvuyeeainsi  qu'elle 
Ta  été  par  la  Cour  roy.  de  Mmes»  ce  qui  est 
conrornie  aui  duposiiions  des  art.  429  , 433  et 
431  du  Code  d'Iiia.  crim. 

Skir  le  S*  moyen»  pris  de  ce  que  rarrêt  attaqué 
Dé  conltent  ni  potni  de  fait^  ni  point  de  droit  » 
et  n'offre  que  des  motifs  et  un  dispositif,  ce  qui 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  jugement:'- At- 
tendu que  le»  formes  voulues  par  l'art  195  du 
Code  d^tnst.  cnm.»  et  autres,  oni  eie  observéet, 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  ici  des  for- 

(^t)  y.  couf.,  Cass.  38  bot.  t8tt.  et  nos  obscr 

TSÜOBS. 

(3j  9ic.  Cass.  13  fév.  1819»  H 8 ravi  |K29. 
tS)  V.  le  ls<la  de  cet  nrtM  d»os  aoirc  Volunede 
1832.  — r.  a.i»*)  («ef.,  C*  s.  6 aoci  eOl  orl  1894; 
37  avril  1832  ^Vol.  18>2«  t.  bbij , Alangiu,  Traité 


Cour  de  caséation.  ( 15  Babs  192R.  ) 

I maillés  particulières  Indiquées  au  Code  de  proeé- 
\ dure  civile  Rejette,  etc. 

lia  14  mars  l^98.  — Cb.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly , f.  C de  prés.  — Rapp. , M . Cardonoel. 

PEPiES.— CcHn- 

Lorsçu'im  accusé  déjà  eondamné  à iifta  pains 
de  travaux  forcés  à temps , est  de  nouveau 
mis  en  accusation  pour  un/oit  anterieur  à 
cette  eondassu*aticn,et  emportant  également 
la  peine  des  travaux  forcés  à favnps.  Ut  Coisr 
d'asmei  n'a  pas  à prononcer  un»  peine  «ois- 
telle,  distincte  de  la  première,  et  entraînant 
le  minimum  de  la  peine  applicuèfa  ; elle  peut 
se  borner  à uns  auymantafton  de  fa  ptins 
déjà  prononcée , et  cette  augmentation  peut 
être  moindre  que  le  mininium  légal  de  cette 
peine  (par  axempfe  d’une  annaa  de  travaux 
forcés  ajoutés  à une  précédente  condamnes^ 
lion  de  emq  ans.)  (t>^.  Inst,  crim.»  365.) 
(Ripert.) 

Du  15  mars  19?8.  — tb.  crim.  — Frdt.  M.  lu 
cons.  Bailly. — Itapp,,  .M.  Olfhrler.— Concf.,  M. 
LapUgne  Barris,  av.  gén. 

COI  PS  ET  BLESSL'RES.  — Èfocx.- Actioh 
pcbliqlb. 

les  dispositions  de  l'art.  Sit.Cbd.  pén.,$ont 
générales  i elles  n'admettent  aucune  excep- 
tion relativement  aux  personnes,  et  par 
conséquent,  elles  s'appliquent  aux  coups 
portes  par  un  epoux  a son  conjoint,  ausei 
bien  qu'aux  coups  portés  à uns  personne 
élrünyére  (4). 

La  poursuite  du  ministère  puéfic  est  rteeua- 
ble,  encore  bien  qu'il  n'cxisfs  juis  de  deman- 
de de  séparation  de  corps. 

iBardenaL) 

La  femme  Bardeual  était  poursuivie  pour 
coups  portés  a son  mari.  Le  tribunal  rorreetton- 
ncl  de  Sedan  déclara  le  ministère  public  non  re- 
cevable, attendu  que  te  mari  o'avait  pas  porté 
plainte  et  u'avail  pas  demandé  ta  séparation  du 
corps. — Appel.—  Le  tribunal  correcUonœl  du 
Clurleville  rejeta  reicéptioo.  ~ PounroL 
abbAt. 

LA  COUR  Allendu  que  les  dbposUions  de 
l'art.  311  du-^de  pén  , sont  générales;  qu'efies 
n’admetient  aucune  eiceptlon  relatlvemeoi  aux 
personnes  ; qu'elles  s'appliquent  aux  coups  por- 
tés par  un  époux  à son  conjoint,  aussi  bien 
qu'aux  coups  portés  à une  personne  étrangère 
fja'aiusi,  la  poursuite  du  minlslére  publie  était 
recevable,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  joge- 
ment  attaqué  ordonne  qu'il  sera  procédé  à Van— 
dition  des  témoins;  ^ Rejette  le  pourvoi  de  la 
femme  Bardenat»  etc- 

Du  15  mars  1928.— Cb.  crim.— Prés.,  M.  le 
cons.  B-iill).—  Happ.,  M.  Mangin.—  rond.,  M. 
Laplagne-Barris,  av.  géo.  — PU,  U.  Guillemio. 

CHAMBRE  D'ACCCSATIOX.  - PoruTOi  ui 
CASSATio.'i.—  Délai. 

Le  delai  de  nnq  jours  accorde  à Taeexué  pour 
se  pourvoir  contre  Farrélde  la  chambre  iTae^ 
eusation  ne  peut  être  réduit,  a peine  de  nui- 
litédes  débats,  d mci'us  queraccusélui-mémê 
n'ait  donné  un  conuntement  exprès  à edfU 
rcdudioti.  (Cod.  inst.  crim.,  396.)  (4) 

de  t act,  publ.,  lom.  I,  p.  498  ; Cbsuveau  si  IléUs, 
Théorie  du  Crie  pém.  .1.  1 , p.  838.  V.  ta  outre  no- 
ire TâbU  «ié^no.  1831-1840,  v**  P»tsus,n^  l6ets 
T4,  y.  Csss.  6 Juin.  1836,  Cl  dans  P£.4C7cfçp.  d« 
drifit,  v*  themkre  iTeceuselion , ) 4,  uo  Aiticle  de  ^ 
M.  FaustlL  iiclie. 
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(Piwrre.l— ARBftT. 

LA  COUR  ; — Vu  le*  arl.  296.  301  el  302  du 
Code  d’io^'t  rrim.;— AUendu,  1*  que,  de  la  com- 
binaison des  ârL  2'J6elU02  duC'uded’iinl.  crini., 
il  re^'Ultf  que  le  délai  de  cinq  jour*  est  donné  À 
1 accusé  pour  délibérer  sur  la  fnrmaiiun  d'une 
demande  ‘-n  nullité  contre  l'arréi  de  renvoi  ; — 
Que,  d’apré*  Karl.  no2,  ce  n'esi  qu’à  dater  du 
lireniier  jour  de  ce  delai  que  l’accusé  peut  corn  • 
iiiuniqiier  avec  *on  conseil,  el  que  ce  con*dl 
peut  prendre  comimiiiicnlion  des  piéc'**;— Que, 
par  conséquent,  l'intégralité  de  ce  delai  est  *ub 
ilantielie  a Peiercice  de  *on  droit  de  légitime 
derenae  ; Que  la  possibilité  de  réduire  ce  delai 
à trois  Jours  conduirait  a celle  de  le  réduire  à 
deux,  à un,  et  de  traduire  l’accusé  aux  assises  le 
jour  même  de  son  interrogatoire;  conséquence 
évidemment  inconciliable  avec  l’esprit  comme 
avec  le  leste  de  la  loi  ; — Qu'il  faut  donc  recon- 
naître qu  une  rédurlion  de  ce  délai  ii’esi  possible 
qu'avec  le  consentement  exprès  de  l'accusé;  el 
qu‘a  defaut  de  ce  consentement  elle  consliliie 
une  violation  des  dispositions  de  la  loi,  et  porte 
ait -inle  au  droit  de  la  défense'  AUendu,  9*  que, 
suivant  Tari.  301  du  Code  précité,  après  la  de- 
mande en  uuillté  de  l'arréi  de  renvoi,  l'Instruc- 
Uon  ne  pourra  être  continuée  que  jusqu’au*  dé- 
bats exclusivement  ; —Qu'il  doit  en  être  de  même 
pendant  la  durée  du  daiai  de  cinq  jours,  accordé 
par  ta  loi  pour  former  cette  demande  en  nullité  ; 
“Qu’en  efTel,  tant  que  ce  délai  n'est  |>as  expiré, 
l'accuse  est  au(ori>é  a fortnor  la  demande  en  nul- 
lité qui  s'opposerait  a I ouverture  des  débats;  ~ 
Que,  par  conséquent,  justpi  a l'expiration  de  ce 
délai,  le  droit  d'ouvrir  les  débats  où  l’accusé 
devra  paraître,  reste  nécessairement  suspendu; — 
Que,  dés  iors,  i’ouverture  de  ces  débats,  faite 
avant  que  le  delai  de  cinq  Jours  soit  expiré,  et 
sans  ie  conseiileiucnt  exprès  de  l’accu'ié,  est  une 
contravention  à la  disposition  probibilivc  de 
l'art.  3ül  ;--El  attendu  que,  dans  rcs|>éce,  te  de- 
mandeur a subi  son  dernier  iiilcrrogaioire  le  U 
fév.;— Que  le  président  l’a  averti  qu  il  avait  cinq 
jours  pour  se  pourvoir  en  nullité  contre  ta  pro- 
cédure ; — Qu'il  ue  lui  a point  demande  s'il  vou- 
lait être  jugé  avant  l’expiraiioti  de  ce  délai,  ou 
s'il  renonçait  à former  une  dcnianoo  en  nullité 
contre  rarrél  de  renvoi  ;“Quc  l'accusé  n'a  point 
déclaré  renoncer  à former  celle  demande  ; qu'il 
n’a  point  donné  de  con>onleinent  à être  jugé 
avant  l’expiration  du  délai  de  cinq  jours  accorde 
par  l’art.  296  précité;-  Que,  neaimioiiu,  c'est  le 
14  fév.,  trois  jouis  ?-culemeiit  après  le  dernior  In- 
terrogatoire, cl  deux  jours  avant  l'expiration  du 
délai  pour  former  la  demande  en  nullité,  que  le 
demandeur  a été  traduit  devant  la  Cour  d’assisci, 
et  condamne,  par  I arrêt  attaqué,  à cinq  ans  de 
réclusion  Kn  quoi  cet  arrêt  a v olé  les  disposi- 
tions des  art.  296,  3U1  el  3U3  du  Code  d'iiist. 
crim.,  et  porté  aiieinlc  au  droit  de  légitimé  dé- 
fense i—Casse,  etc. 

Du  15  mars  1828.  — Ch.  crim.  — Près.,  M.  le 
coos.  Itailly.— R M.  Oilivier.“*cond.,Bl. 
Laplagne  Darris,  av.  gén. 


^’OTAIRE.  — RsapojvHABiLiitf.  ~ iNbivinuA- 

LrfK.  — l'BüUVK. 

Lê  notaire  qui  a tifyliye  u'e  le  faire  certifier 
l'individualité  d'une  partie  à /i«i  tncuriM’ie, 
est  responsable  envers  l'autte  partie  du 
dommage  lémltunt  d'uns  f-pptuiiion  de 
persouuif  même  **arts  ie  cas  ou  its  parties 
se  seraient  présentées  d etles~memes  et  *;  oi- 


tonèment  devant  fs  nofairs  qui  n'aurait 
fait  que  prêter  son  ministère  sur  leur  de- 
mande. (L.  du  75  vent,  an  11,  art.  1 1 , Cod. 
cIv.,  l3S2el  1SM3.)  (1) 

En  Sfrait-it  de  même  si  la  partie  qui  éprouve 
le  dommage  résultant  de  la  supposition  de 
personne,  trompée  elle-mime  par  les  appa- 
reneee,  avait  certifié  au  nofaira  i’indeiidua- 
Ute  de  fa  parfis  guise  présentait  sous  un 
faux  nom  ? Rés.  afr. 

Le  notaire  ssrair-ff  en  ce  cas  admis  à prouver 
par  témoins,  qu'en  effet  l'attestation  d'in- 
d«vtdua/i7é  fu»  a été  donnée  par  la  parfis 
trompée,  et  quee'est  ce  qui  l'a  dispensé d*em- 
plnyer  les  précautions  prescrites  parla  foi? 

Arg.  air. 

(Lyon— C.  Fournier.) 

Le  !•'  avril  1823,  un  individu,  se  disant  Jean- 
Baptiste  Bouthors,  ie  présente  cher  le  notaire 
Lyon  avec  le  sienr  Fournier  pour  y contrarier 
un  emprunt.  Le  iiotairrLyon  r»*çoit  en  effet  l’oh- 
ligalion  au  profil  du  si»*ur  Fournier,  et  bien 
qu’il  ne  connùl  pas  le  prélei.tlii  Bouthors,  il  né- 
glige de  s’en  faire  ccrlilicr  l’individualilé  con- 
formément à la  loi  du  25  vent,  an  11.— Plus 
lard.  Il  esl  reconnu  que  rindivld'i  qui  avait 
souscrit  l’oblisalion  n’élnit  pat  Jean-Baptiste 
Bouthors,  mais  bien  un  faussaire  qui  en  avait 
emprunté  le  nom.  — Dans  ces  circonstance*. 
Fournier  assigne  le  notaire  Lyon  p ‘ur  le  faire 
condamner  personnellement  à lui  payer  le  mon- 
tant de  l'oblignllon  souscrite -par  le  prétendu 
Bouthors;  il  fonde  sa  demande  sur  ce  que  si  le 
notaire  Lvon  edt  cherché  à se  faire  certifier  l’in- 
dividiialil'é  de  Bouthors,  ainsi  que  le  lui  rom- 
mandalt  In  loi,  le  prêt  n’aurait  pas  eu  lieu,  et 
qu’ninsi  lui,  Fournier,  ne  se  trouverait  pas  expo- 
sé à perdre  le  iiionlanlde  ce  piêl,  d'ou  la  con- 
séquence que  l’étal  des  choses  ilnil  être  imputé 
à la  négligence  de  Lyon,  el,  par  suite,  que  celui- 
ci  est  tenu  de  tous  les  dommages,  ele. 

Le  notaire  Lyon  répond  que  la  négligence  qui 
lui  est  imputée  ne  peut  aucunement  le  n ndre 
responsable  envers  Fournier,  parce  qu’il  ti'a  pas 
engagé  Fournier  a prêter;  qu'il  n'a  fait  que  ré- 
diger les  convenlions  déjà  arrêtées  entre  les  par- 
ties; que  Bouihors,  ou  quoi  que  soit  l’individu 
qui  en  prenait  le  nom,  lui  a été  préseiile  par 
Fournier  lui-même,  el  que  c’était  préci."cmenl  a 
cause  de  cela  el  parce  qu’il  s'en  rapportait  eiiiié- 
ireiiicnt  à Fournier  sur  l'individualité  de  Bouthors 
qu’il  s’cst  dispensé  de  prendre  les  précautions 
indiquées  par  la  loi;  que  Fournier  devait,  dès 
lors,  s’imputer  a lui  seul  l'erreur  dans  laquelle  il 
avait  élé  induit,  et,  par  suite,  n'avait  aucune  ré- 
clamalionà  excroT  contre  qui  que  ce  soit,  ou 
du  moin*  contre  lui,  à raison  de  cette  erreur. 

24  juillet  1824.  arrêt  de  la  Cour  ro'alc  d'A- 
miens qui  accueille  le^  conclusions  de  Fournier* 
Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  du  notaire 
Lyon,  pour  fausse  applicat  on  «l  * l'art.  M île  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  qui  impose  aux  notalrés 
l'übligalion  de  se  faire  ccrlilier  \tar  témoins  l’in- 
dividuaiite  de  celles  des  parties  qui  ne  leur  sont 
I pas  personnellement  connues,  et  pour  fau««e  np- 
pHcition  el  violation  dcj  art.  1382  el  1383  du 
('ode  C'Y.,  qui  obligent  celui  qui.  par  son  fait  ou 
sa  négligence,  caii«e  un  dommage  à autrui  à 
réparer  ce  dommage. 

AnRftT  {apres  deüb.  en  ch.  du  rons.). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  It 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  sur  le  notariat,  k le 
nom,  i’etat  et  la  demeure  des  parties  devront 


(1)  f.  dm»  le  inéimr  si*iis  , I ar'i,  12  ihcrm.  ar> 
12  e(  t9m«.  l*ilo  ; 'luul«iu«e,  2Sj<inv.  -t  IP  ovc. 


11*26;  Amiens,  21  juin.  1S23:  ('#s<.  29  dé.*.  182^; 
Monti'ellicr , 1"  jm'i.  IHs'»:  4 a»nt  lo3l. 
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être  eonons  des  notaires,  ou  leur  être  attestés, 
dans  Pacte,  par  deux  citoyens  connus  (Peux, 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  témoins  in- 
strumentaires: Que  le  notaire  Lyon,  qui, 

dans  toutes  les  périodes  de  la  cause,  a déclaré  ne 
pa«  connaître  le  nommé  Bouthors,  iPa  pas.  dans 
Pacte  d'obligation  qu'il  a reçu,  fait  certifler,  par 
deux  témoins,  le  nom,  Pétai  et  la  demeure  de 
Pemprunlciir,  ainsi  que  le  prescrit  Particlc  cité  ; 
~Qtie,  pour  suppléer  à Pomission  de  celir'  for- 
malité. qui  était  pour  lui  l'accomplissement  d'un 
devoir,  il  n'a  pas  oITcrl  de  prouver  que  Pempnm- 
leur  eût  été  amené  dans  son  élude  par  le  préteur 
Fonrnier,  qui  ciU  déclaré  le  connaître  ;~Auendii 
qu'il  ne  résulte  pas  de  ParrAt  attaqué  que.  dans 
aucun  cas,  le  notaire  ne  puisse  être  admis  à op- 
poser h la  partie  qui  Pattaque  en  responsabilité, 
des  faits  qui  la  rendraient  non  roccwible  dans 
•on  action; —Attendu  que  la  Pour  royale  d'A- 
miens, en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  le 
dommage  éprouvé  par  Fournier  provenait  de  la 
négligence  du  notaire,  et  que  les  faits,  tels  qu'ils 
étaient  articulés  par  celui-ci,  étaient  non  p rti- 
neni,  n*a  fait  qu'apprécier  les  faits  conslanH  de  la 
cause,  lesquels  n'étaient  déiruiU  par  aucun  de 
ceux  qui  étaient  articulés:— D'où  il  suit  que  Par- 
rétn'a  pas  faussement  appliqué  Part.  Il  de  la  loi 
du  95  vent,  an  11,  et  n\i  pas  violé  les  nrl.  1389  et 
1383  du  Code  cIv.:— RejeUe,  etc. 

Du  17  mars  1828. — Ch.  civ  — Prés.,  M.  Brls- 
lon.—itapp.,  M.  Quéqucl.— Co»c/.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— PC,  M31  [.  Nicod  et  Gutllemin. 

LIBRAIRIE.  — CONTRAVB?mO!«.-ACTtO!<l  Pf- 

BUQCE. 

Du  17  mars  1828.  (Aiï.  Loubn)  —Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  2 nov.  1820.  (AfT.  Timon). 


ENFANT  ADULTÉRIN.—Recon5Aima?(cb.— 
D0.VAT10X.-PBltSO?(.NBmTBRPOSKB.*ALIHE5S. 
Les  nrtes  d$  reconnaissance  volontaire  d’un 
enfant  adultérin,  sont  nuis  d’une  nullité 
absolue  ; ils  ne  paucenf  étreinvoqués  ni  pour 
ni  contre  Venfant,  bien  qu’ils  soient  appuyés 
de  possession  d’état,  et  de  notoriété  publi- 
que {\),~-Dans  ce  cas,  et  nonobstant  la  re*- 
connni/fancf  de  scs  père  et  mère,  l'état  de 
l’enfant  adultérin  reste  Incertain,  tellement, 
l'égard  du  père  quiVa  reconnu,  l’enfant 
adultérin  n’est  pas  réputé  incapable  de  re- 
cevoir, et  par  suite,  que  le  don  /Vit/ par  le 
père  à la  mère  de  Venfant,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  fait  à personne  Interposée, 
I et  doit  être  maintenu  «n  faveur  de  la  mère. 
—Du  moins  l'arrêt  7ut/aaéci(ia  ainsi  échap- 
pe à la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
[Cod.dr.,  335,  310,908  et  911.) 

La  nullité  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
. adultérin  emporte-t-elle  la  pour  er- 

reur ou  fausse  cause,  de  la  donation  faite  à 
l’enfunt  par  son  père  à titre  d'alimens  et 
comme  à son  enfant  naturel  Rés.  aff  par  la 
Cour  d'Angers,  (i) 

(Lemerle— C.  Cordelel.) 

Le  16  août  1798,  Anne  Vigneau,  quiprécé- 


(f)  Toile  eil  la  Jnriiprudence  coniianle  de  ta 
Coar  de  eassalioD.  F.  Cass.  28  juin  1815;  Il  nov. 
1819;  9 mars  1821:1*' août  1827;  8 fév.  1836|: 
4 déc.  1837|;  3 fév.  1841,  les  notes  et  les  auloriics 
qui  y sont  indiquées.  encore  Bordeaux . 21  déc. 
1835.— ^.toutefois,  Lyon,  25rearal835;  Paris,  14 
déc.  1835;  Bourges,  éjanv.  1839. 

(2)  La  question  est  controversée,  et  le  jarispru- 
dence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  Gxée  en  ce 
aeos , du  meios  pour  te  cas  d'uue  reeonDaissaace 
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demment  avait  été  au  service  des  époux  Corde- 
let,  accouche  d'un  enfant  m5Ie,  lequel  est  inscrit 
sur  les  registres  de  Pétat  civil  sous  le  nom  de 
Réné,  et  dont  le  sieur  Cordelel,  alors  devena 
veuf,  se  déclare  le  père.— Toutefois,  il  résultait 
de  la  date  même  de  cet  acte  de  naissance,  que 
René,  né  cent  cinquante-deux  jours  seulement 
après  le  décès  de  la  dame  Cordelel.  avait  clé 
conçu  pendant  que  le  sieur  Cordelel  était  encore 
dans  les  Mens  du  mariage,  et  qu’ainsi  PenfiiQt 
était  adultérin. 

Plus  tard,  le  «leur  Cordelel  a épousé  Anne  Vi- 
gneau, et  dans  Pacte  civil  de  sort  mariage,  il  a de 
nouveau  reconnu  Réné  pour  son  fils. 

En  1811,  Cordidet  fait  un  lesUment  par  lequel 
il  institue  sa  feinnic  Anne  V^i^ncau  pour  sa  lë;!a- 
laire  universelle. -En  1818,  il  marie  son  fùs 
Réné,  et  lui  fait  donation,  comme  à son  MU  na- 
turel et  à litre  d’alimens,  conformément  à l'art. 
7G2  du  Code  civil,  de  certains  immeubles  for- 
mant un  revenu  d'environ  GI8  fr. 

En  1823,  décès  de  Cordelel.— Les  époux  Le- 
merle, ses  héritiers  collatéraux,  attaquent  tout  à 
la  fois  le  testament  et  In  donation.— Ils  soutien- 
nent la  donation  nulle  ou  excessive,  comme  faite 
par  un  père  à son  enfant  adultérin,  que  la  loi 
déclare  incapable  de  recevoir  .autre  chose  que  des 
alimens  (Code  civ.,  752).— 11$  soutiennent  en 
outre  la  nullité  du  toslamcnl,  comme  contenant 
une  institution  d'h<^ritier  en  faveur  d'une  per- 
sonne interposée,  d'Anne  Vigneau,  pour  faire 
arriver lalibéraliléâson  81$,  incapable  (art.dll  . 
—Les  époDX  Lemerle  contestent  enfln  a Réné  le 
droit  de  porter  le  nom  de  Cordeict. 

13  avril  1S24,  jugement  du  tribunal  ciril 
d'Angers  qui,  donnnnl  effet  h la  reconnaissance 
de  Cordeict,  déclare  Réné  enfant  adultérin;  ee 
conséquence  réduit  la  donation  immobilière  faile 
à Réné  dans  son  contrit  de  m irlage  a une  pen- 
sion viagère  et  alimentaire  de  350  fr.— El.  quant 
au  testament  qui  institue  Anne  Vigneau  léga- 
taire universelle,  déclare  celle  institution  nulle, 
comme  faite  en  fiiveur  d’ime  personne  Interpo- 
sée. et  néanmoins,  convertit  la  libéralité  de  Cor- 
delet  envers  son  épouse,  en  une  pension  viagère 
et  alimentaire  de  3r>0  francs  par  an;— Fait  au 
surplus  défense  à René  de  porter  le  nom  de  C;r- 
delcl. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties.— H déc. 
1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers  qui,  re- 
formant. anniille  pour  le  tout  la  donation  faite  à 
Réné,  et,  quant  au  leslamenl,  déclare  valahie, 
également  pour  te  tout,  rinstilulion  universelle 
faite  en  faveur  d’Anne  Vigneau.— Cel  arrêt,  eil 
ainsi  conçu  « Considérant  que,  conformément 
à l'art,  iode  la  loi  du  ls  brnm.  an  2.  à l'art.  1*' 
de  la  loi  transitoire  du  14  flor.  an  11.  la  cause 
doit  être  jugée  d'après  les  dispositions  du  Code 
civil  ;— El  attendu  que  les  époux  Cordeict  ont 
survécu  & la  publication  du  Code  civil;  que  c’est, 
par  conséquent,  d'après  ses  dispositions  que  doi- 
vent SC  régler  l'état  et  les  droits  dont  il  s'agit; 
que  les  reconnaissances  des  père  et  mèreétanlce 
qui  constitue  ccl  état,  et  celles  relatives  à René 
se  trouvant  fixées,  par  les  actes  et  les  fail-s  d’u"® 


volontaire,  ou  dans  l acté  de  libéralité.  1',  Ca«s. 
1**  août  1827,  ei  la  note. — Uiis  les  meilleurs  au- 
teurs se  prononcent  asiei  généralrment  en  sens 
contraire.  V.  Toullier,  l.  2,  n«»  967  ; Duranion,  l.  3, 
n®  209.  M.  Richefori,  le  dernier  qui  ait  écrit  sur 
la  question,  se  prononce  d’abord  en  faveur  des  ee- 
fans  adultérins  dans  son  Traité  de  Cétat  desfe- 
mittes,  i.  2,n®3l8,  et  I.  3,  n®»  439  et  suiv.,  eipsf- 
ticuliéremenf  au  n®  444,  et  cependant,  dans  loû 
1. 2,  D®  32 1 , U semble  revenir  sur  cette  opioios* 


C '.Ol  V»l(' 
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mâDière  constante  entre  les  narlics.  par  les  pre- 
miers juxeSf  laqnestion  se  réduit  à relie  de  savoir 
uel  doit  être  rcfTet  desdites  rreonnai^snnees;— 
onsidérant  que  c'est  par  opposition  â son  art. 
334.  leaucl  permet  de  faire  la  reconnaissance 
d’un  enfant  naturel  par  acte  authentique,  quand 
elle  n'aura  pas  été  faite  en  son  arte  de  naissance, 
que  le  Code  civil  dispose,  art.  335,  que  cette  re- 
connaissance ne  pourra  avoir  lieu  pour  1rs  enfans 
adultérins;— Que,  vainement,  contre  des  termes 
aussi  prohibitifs,  on  oppose  que,  dans  l'cspècc 
présente,  il  y a concours  de  volonté  des  père  et 
mère,  vérité  et  sincérité  dans  les  faits  que  les 
actes  avaient  tout  pouvoir  d'attester;  que  depuis 
lors  U y a en  possession  d'état  constante,  notoire, 
cl  que  des  tiers  se  sont  mariés  sur  la  fui  de  res 
titres:  qu'il  est  constant,  d'après  le  texte  de  la 
loi,  comme  d’après  son  esprit,  développé  dans  les 
discours  des  orateurs  du  gouvernement  et  les 
proccs-verbau»  du  conseil  d’Etat.  quVii  proscri- 
vant toutes  les  reconnaissances  volontaires  de 
filiation  adultérine,  qui  ne  sont,  en  réalité,  que 
des  recherches  de  paternité  également  interdites 
par  l'art.  340,  on  a voulu  empêcher,  par  respect 
pour  la  morale  publique,  la  révélation  du  crime 
et  de  la  débauche,  ctlesdébalsscandaieuxqirelle 
traîne  h sa  suite,  et  que,  d'après  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence,  la  loi  ne  doit  sc  relâcher  de 
son  inflexibilité  que  dans  les  cas  extraordinaires, 
où  la  preuve  d'adiiltérinité  est  acquise  à la  Justice 
ar  la  force  des  choses  et  des  jugemens  ; que  c'est 
ces  eiceptions  d'évidence  irrésistible  que  s'ap* 
liquc  l'art.  7G'i  du  même  Code;  d'où  il  suit  que 
fes  reconnaissances  des  époux  Cordclcl,  étant 
volontaires,  sont  milles;  qu'elles  communiquent 
nécessairement  aux  actes  qui  les  ont  suivies  et 
accompagnées  le  principe  de  leur  nullité,  et  que 
les  uns  et  les  autres  sont  sans  effet  pour  consinler 
légalement  radullérinit^;  dont  il  s’agit;  — Con- 
sidérant qu'il  en  résulte  dès  lors  cette  consé- 
quence, que  le  nom  étant  une  propriété  que  nul 
lie  doit  usurper,  Iténé  ne  peut  exister  civilement, 
ni  paraître  dans  aucun  acte  avec  celui  de  Corde* 
loi  Considérant  que  les  sieur  cl  dame  Lemerle, 
autorisés  par  l'art.  330  du  Cod&  civil,  cl  par  des 
droits  successifs,  qui.  pour  être  éventuels,  n'en 
sont  pas  moins  légitimes,  à débattre  la  question 
relative  à l’étal  de  René,  ont  également  qualité 
pour  débattre  tous  les  actes  qui  s'y  rapportent; 
qu'a  tort  la  veuve  Cordelel  prétend  exciper  de 
son  titre  de  légataire  universelle,  contre  l’action 
dirigée  par  Icsdiis  Lcnicrlc  contre  la  donation 
faite  â René,  par  l'acte  du  ^ avril  1H18.  puisque 
ce  litre  de  légataire  n’a  pas  été  sanctionné  par  la 
Justice,  et  qu'au  contraire  il  est  attaqué;— Consi* 
déraril,  relativement  â ladite  donation,  que,  par 
la  force  du  principe  ci  dessus  établi,  René  n’a 
pu  être  considéré  comme  le  fils  adultérin  de  René 
Cordeict;  que,  néanmoins,  c'est  celle  croyance 
intime  qui  a déterminé  René  Cordelel  dans  son 
acte  de  libéralité,  puisque,  dans  les  termes  dudit 
acte,  il  a qualifié  cette  libéralité,  d'alimens  pour 
on  (iis  naturel,  confurmémenl  à l'art.  du 
Code  civil;  en  sorte  qu'il  y a en  erreur,  et  con- 
séquemment absence  de  consentement,  suivant 
la  maxime  qui  errât,  non  t'idefur  consentira; 
au'il  y O eu  aussi  fausse  cause,  aux  termes  de 
Part.  1131,  la  donation  étant  soumise,  comme 
lout  autre  contrat,  à la  disposition  générale  de 
Part.  1109;  qu'il  n’a  pu  exister  de  présomption 
légale  d'interposition  d'Anne  Vigneau,  par  rap> 
port  il  Réné,  puisüue  celui-ci  n'était  frappé  d'au- 
cune incapacité  légale  par  rapport  h Réné  Cor- 
selet, ainsi  qu’il  est  ci-dessus  établi;— Conildé- 
rant  que  ledit  testament,  par  la  date  à laquelle  il 
• été  fait,  par  les  termes  dans  lesquels  U a été 


conçu,  doit  faire  présumer  que  le  testateur,  ayant 
l'entière  liberté  de  disposer  de  ses  biens,  en  a 
fait  usage  pourtéinoigner  sa  reconnaissance  a sa 
veuve,  après  vingt  lrois  ans  d'union  conjugale, 
et  qu'ainsi  ce  legs  doit  recevoir  son  excculion. — 
Par  CCS  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  fins  de  iion- 
rccevolr  rcspccllvemcnl  opposées,  déclare  bon  et 
valable  le  testament  fait  au  profit  d'Anne  Vi- 
gneau, veuve  Cordelel... ; ordonne  que  le  sé- 
questre sera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. cl  de  lui  restituer  1rs  fruits  et  revenus; — 
â**  En  ce  qui  loiichc  l'appel  de  René,  dit  Cordc- 
lcl; dilqu'il  a été  bien  jugé  par  les  premiers  ju- 
ges, en  cc  qu'ils  ont  aunulé  la  donation  à lui 
faite;  mal  jugé,  en  ce  qu'ils  ont  converti  cette 
donation  en  une  pension  alimentaire  et  viagère  ; 
— Au  surplus,  maintient  la  disposition  ilc  leur 
jugement  relative  aux  rectifications  qu'elle  or- 
donne sur  les  registres  de  l'état  civil  ; défend  au- 
dit Réné  de  prendre  à l’avenir  le  nom  de  Corde- 
ci,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Le- 
mcrle.  entre  autres  moyens,  pour  fausse  inlcr- 
préUtion  dns  art.  335  et  34<)  du  Code  civil,  et 
violation  des  art.  908  cl  911  dn  même  Code; — 
L’art.  33.5.  ont  dit  les  den»andeurs,  défend,  il  est 
vrai,  la  reconnaissance  des  enfans  adultérins,  cl 
l'art.  :uo  défend  en  général  toute  recherche  do 
paternité  naturelle,  âlois  lorsque,  maigre  la  dé- 
fense de  la  loi,  la  palcriiilé  se  trouve  reconnue,  et 
que  la  qualité  d'cnf^nl  adultérin  se  trouve  établie 
par  des  actes  authentiques , il  n csl  plus  permis 
de  changer  l'état  des  choses,  de  méconnaître  la 
qualité  de  père  et  d'enfant  adullérrn,  et  de  se  re- 
fuser aux  conséquences  qui  en  résultent;  c'est 
donc  faussement  interpréter  les  art.  335  cl  340 
du  Code  clx  il.  que  d'y  voir  un  empêchement  ab- 
solu à t'c  que  la  palernité  ou  la  filiation  reconnues 
adultérines  ne  produisent  les  incapacités  de  don- 
ner ou  de  recevoir  que  la  loi  y a attachées. — Tout 
l'effet  des  art.  335  et  340  sc  borne  dans  ce  cas  h 
empêcher  que  l'aveu  du  père,  dans  des  actes  pri- 
vésou  authentiques,  vaille  comme  reconnniss  ince 
formelle,  c’est-à-dire  que  cet  aveu  ait  une  force 
intrinsèque,  une  existence  légale  et  qu'il  porte  sa 
preuve  avec  lui,  comme  lesrecunnalssances auto- 
risées par  les  lois.  C'est  un  acte  soumis  a l'appré- 
ciation des  magistrats,  qu'ils  peuvent  admettre 
ou  rejeter  dans  leur  sagesse,  comme  toute  autre 
preuve  écrite,  suivant  qu'il  leur  parait  convain- 
cant ou  non  ; mais  cc  n’est  pas  un  acte  sans  va- 
leur, qu’ils  doivent  considérercomme  non  avenu, 
cl  repousser  sans  examen.  Dansl’cspèce,  il  s'agis- 
sait d'une  reconnaissance  de  paternité  adultérine 
consignée  dans  des  actes  authentiques,  un  acte 
de  naissance  et  un  contrat  de  mariage  : aucune 
plus  furie  preuve  de  l'adultérinité  de  reiifaiil  ne 
pouvait  donc  être  représentée  aux  juges;  iis  ne 
pouvaient  donc  sc  refuser  à rccnunallrc  celle 
qualité  d'enfant  adultérin  dans  Réné.  et  les  in- 
capacités que  la  loi  y a attachées.— Or,  d’après 
l'art.  90S  du  Code  civil,  les  enfans  adultérins  ne 
peuvent  rien  recevoir  par  dunalion  ciitre-vifs,  oo 
par  testament,  au  delà  de  cc  qui  leur  est  accordé 
au  titre  des  successions;  cl  Vart.  7(>i,  sous  ce 
titre,  ne  leur  accorde  que  des  alimens.  D un  autre 
côté,  l'art.  911  du  même  Çpüe  déclare  nulle 
toute  disposition  faite  au  profit  d'un  incapable 
sous  le  nom  d'une  personne  Interposée,  cl  signale 
comme  personne  interposée,  la  mère  par  rapport 
au  (ils.— Le  legs  universel  fait  dans  l'espèce  à 
Anne  Vigneau,  devait  donc  aux  termes  de  cet 
article  être  annulé,  comme  fait  par  rintermé- 
diaire  d’Anne  Vigneau  à son  fils  Réoé,  cofanl 
adultérin  et  incapable. 


810  ( 18  MARS  1828*  ) Juriiprwitnee  dà  T 

ARRÊT. 

LA  COl'R  : AUemlu,  sur  les  d«uxifm<*  cl 

Iroisicnic  moyens,  quVn  déciilant  que  la  rccon* 
naU&ancc  vuionlaire  d'un  enfant  pr^iendu  adul- 
térin ne  pouvait  produire  aucun  effet»  et  que 
l'étal  du  defendeur  demeurait  incertain,  malgré 
une  pareille  reconnaUMnee»  et  malgré  les  actes 
qui  n'en  étaient  que  la  conséquence,  ta  Cour 
royale  d'Angers  n est  pas  contrcienue  aux  art. 
335  et  3io  du  Code  civ.  : — Attendu  en  deuxième 
lieu,  que  celle  Cour,  en  décidant  par  suite  de 
ce  principe,  que  la  veuve  Cordriel  ne  pouvait 
pas  être  cinsidérée  comme  personne  interposée 
relativement  i son  legs  universel,  cl  que  ce  legs 
devait  élro  considéré  comme  le  résultat  de  Paf- 
feclioii  conjugale  après  vingt-trois  ans  de  ma- 
riage, n'a  pas  violé  les  dispositions  des  art.  908» 
911  et  1352  du  l^>de  dv.  .—  Rejette,  etc. 

Du  IK  mars  I82H  —Ch.  civ.— /*réj..  31.  Bris- 
ion.— Wopp  , 31. Vergés  —Vonrl.  couf.y  31.  Ca- 
hier, av.gen. — 7'/.,  31M. Taillandier  et  Isambert. 

(:iiA3iimE  (;0RnKcr.-.3iATifenKsoMMAiRE. 
La  c/«M«i6re  des  ofipelt  de  police  corrrc/io«- 
ttellc  d'une  Cour  royale  ne  peut  eonauitt êy 
fur  le  irnM/i  du  president^  d'une  demande 
en  partage  dans  laquelle  s'est  élevée  la  ques- 
tion de  vnltdtté  du  testament  dudéfuut.  Vue 
lellea/faite  ne  peut  être  rangée  dans  ta  classe 
des  af/iitres  soiMiiniirrs,  et  rtnrompetence  de 
i(i  chambre  des  appels  de  pufire  cofrec/iou- 
rte//e  est  telleiiieul  u6fo/ue  i;u'e//e  ne peulétre 
couverte  par  aucun  ac^uicfcement  des  var- 
ttes  à t'ordonnance  de  renvoi,.,  même  ae  la 
part  de  la  partie  qm  s'en  plaint  et  qui  ('au* 
ratt  provognee.tUécr,  du  6 juill.  1810,  art.  11  ; 
Cod.  CIV.,  8S3  ; Cod.  pror.  dv..  401.)  (1) 
(Reyrie  et  autres— C.  I)arrieu-.31erloo.) 
l)u  18  mars  18iH.  — Cb.  civile. 


NOTAIRE.— llo^uRAiREi  —Taxe. 

La  règle  que  /estnèuriaux  ne  doicent  juger  tes 
Jt/VTenf/ef  entre /es  nofuirci  d leurs  clieus, 
qu'apt  és  avntr  consulté  ta  chatnbte  des  no- 
taires, repoli  exception  au  cas  où  t/  l'uyit  de 
taxer  tes  honoraires  d’un  notaire,  a l'occa- 
sion d'un  acte  départagé  reçu  par  lui. — 
L'art,  173,  du  décret  du  16  féi  . 1807  ti  mo- 
difie fur  ce  point  l'art,  &1  de  fti  /oi  du  25 
venl.  an  11»  uinfi  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  2 nit.  un  12. — Les  préfidenf  des  tri- 
bunaux peuvent  aujourd'hui  taxer  les  actes 
de  partage  sans  autres  éfemens  de  décision 
que  ceux  qui  leur  sont  fournis  partes  parties 
et  le  notaire  (2). 

(Nardins— C.  Ponroy.) 

Le  sieur  Nardins,  notaire,  avait,  en  cette  qua- 
lité, fait  le  partage  de  1a  succession  Ponroy.  Il 
reçut  pour  honoraires  ou  déboursée,  à rocca.»ioo 
de  cette  opéialion,  une  somme  de  610  fr.- Bicn- 
iOiaprès.le»  bériliers  Ponroy,  soutenant  que 
celle  summe  était  excessive , s'adressèrent  au 
président  du  tribunal  üTssoudun  pour  oblcuir 
laxe  des  frais  auxquels  pouvait  avoir  droit  le 
sieur  Nardins.  La  taxe  eut  lieu  en  présence  des 
héritiers  Ponroy  cl  du  sieur  Nardins  lui-ntéme, 
et  sur  leurs  obscrvaiions  respocUves;  U ou  ré- 
sulte que  le  neur  Nsrdius  n'avoU  droit  qu'a  une 
somme  de  236  fr.,  au  lieu  de  celle  de  CtU  fr.  par 
lui  perçue.  — &luuis  de  celle  taxe , les  héritiers 
Ponroy  asfigneunt  le  sieur  Nsrdios  devant  te 
tiibuual  d Issoudun»  pour  le  faire  condaoHierà 
i«ur  restituer  374  ir.  — Le  sieur  Noruios  se  pré- 


(1)  La  quk.-iiot;  n'a  plus  d'inléréi.  V.  Cass.  80 
juUI.  la  noie. 


Cour  de  eassation,»  ( 19  mars  1828.  ) 

senta,  et  soutint  que  ta  taie  sur  laquelle  les  héri- 
tiers Ponroy  bssaient  leur  demande  étai^  nulle 
en  ce  qu'elle  avait  été  fAile  sans  prendre  PavU 
préalalue  de  la  chambre  des  notaires.  Kn  con- 
séquence» le  sieur  Nardins  conclut  au  rejet  de  la 
demande,  et  subsidiairement,  à ce  qu'avaol 
toute  décision  sur  le  fond , la  chambre  des  no- 
taires fût  consultée.— Les  héritiers  Ponroy  sou- 
tinrent, de  leur  côté,  que  li . en  règle  générale, 
les  chambres  des  notaires  doivent  être  appelées 
à donner  leur  avis  sur  les  cootesiatioiis  entre 
les  notaires  et  leurs  cÜeus.  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  U s'agit  de  difllcultés  qui  peuvent 
s'élever  relativement  aux  honoraires  dus  aux 
notaires  h l’occasion  d'odes  de  partages  rails  par 
eux  ; qu'à  l'égard  de  ces  actes,  le  président  du 
tribunal  est  appelé  a régler  les  bonura:res  dus 
au  notaire  sans  être  obligé  de  s'entourer  d'autres 
élémens  de  décision  que  ceux  qui  lui  sont 
fournis  par  les  pariies  clles-roémcs  ; que  tri  est 
le  vœu  ue  l'art.  173  du  décret  du  16  lév.  1887  » 
lequel  modilie  en  ce  point  lev  disMsItions  de 
l'art. 51  de  laloidu25  vont,  an  11  sur  le  réglement 
des  diiïérends  entre  les  notaires  td  leurs  rliens. 

12  août  1823,  jugement  du  tribunal  d'issoo- 
dun,  qui  rejette  l'excepiion  du  fleur  Nardins,  et 
lui  ordonne  de  propoer  ses  moyens  au  fond» 
s'il  ena:— « Considérant  que  l'excepiion  fournie 
par  le  sieur  Nardins,  tendant  à ce  qne»  avant  de 
procéder  à la  taxe  par  le  président,  il  devait, 
suivant  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , art.  51 . sur  l'or- 
ganisatioii  du  notarial,  prendre  l'avis  de  la  cham- 
bre de  discipline  des  notaires,  donné  sur  simple 
mémoire  cl  saus  frais,  n'e>t  point  adnii.vsihie 
dans  l'espèce,  en  ce  que  l'art.  173  do  décret  du 
IG  fév.  1807  a dérogé  a ladite  loi  en  investissant 
le  président  du  pouvoir  de  taxer,  à la  charge  seu- 
leiiient  d'appeler  les  parties  et  les  notaires,  de 
les  entendre  et  de  prendre  d'eux  tous  les  rensei- 
gnroiens  qu’il  jugera  nécessaires;— Considérant 
que  si  ce  décret  eût  voulu  conserver  l'art.  51  de 
la  loi  de  vent,  an  11 . il  l’eût  exprimé  et  en  eût 
fait  réservé;— Cutibidéranl  que  rexceplioo  four- 
nie ci-dessus  est  encore  non  recevable . par  te 
raison  que  le  sieur  Nardins  s'est  présenté  devant 
le  président  sur  son  inviialiun,  qu'il  lui  a fourni 
tous  les  miveignemcns  qu’il  lui  a demandés,  et 
qu’alors  il  u'a  point  icclamé  d'élre  renvoyé  de- 
vant la  ebantbre  de  discipline  de»  nouires  pour 
avoir  préalabiemeul  .«on  avis;  que  si  celle  de- 
mande eût  été  faite  de  sa  part,  le  président  ne 
s'y  serait  peut-être  pas  refusé,  puisque  cet  avte 
ne  peut  lui  servir  dans  tous  les  cas  que  de  ren- 
seignemciis  auxquels  il  peut  avoir  (cl  égard  que 
bon  lui  semble,  etc.  » 

Pourvoi  en  ca-^sation  de  la  part  du  sicor  Nar- 
dius,  pour  viulaliofi  de  l'art.  51  de  la  loi  do 
25  vent,  an  11,  et  fausse  applicaliou  de  l'art.  175 
du  décret  du  16  fév.  1807. 

arrêt  [par  défaut),  ^ 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  s'est  agi  entre  les 
parties  de  faire  taxer  des  actes  d'un  genre  parti- 
culier. ceux  menlioiiués  dan»  l'art.  173  du  décret 
du  16  fcv.  1807  ; que  ect  article,  dont  l'obict  spé- 
cial est  d'indiquer  toutes  les  fm  maillé»  relatives 
à celle  taxe,  porte  quelle  sera  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  suc  les  reruclgneaiens  fournis 
par  les  oolaires et  les  parties,  cl  qu  il  n'impose 
pas  l'ohUgatioa  de  {iiendre  l'avi*  de  la  chambre 
de  itncipüne  de»  notaires;  — Qu'aiii»i.  si»  es 
priof  ipe  général,  et  d'aurès  l'art.  51  de  te  loi  do 
25  >eDt.  an  11.  les  tribunaux  ne  doivent  Jurer 
les  cootestalioos  entre  le»  notaires  et  leurs  cllens 


(2)  sur  ce  p<  ut  et  ses  aoslcgues.  U r*  t * sur 
QD  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  74  ma  • ts.5. 


( 19  «ABS  iSÎS.  } , Juritpriêdmeê  <U  la 

qa'Après  avoir  pris  i'avis  des  chambres  de  disci> 
<2es  iM>litrc$t  l'art.  173 précité  modibe  cette 
règle  dan^  te  cas  pnrlkiilivr  qu'il  prévoit  et  pour 
le  genre  (raclesqu'tt  specilic;  — Que  rien  cepen- 
dant ne  s'oppose  à ce  que.  même  dans  ce  cas, 
lorsqu'il  s’agit  de  ces  sortes  d'actes,  l avis  des 
chambres,  toujours  propre  à donner  d'utiles  ren- 
aeignemens,  ne  soit  requis  par  le  président  avant 
de  procéder  à la  taxe,  mais  que  l’art.  173  ne  lui 
en  impose  pas  le  devoir,  et,  par  conséquent,  que 
l'on  ne  peut,  dans  I eApèc<\  se  faire  uti  moyen  de 
caisotiun  du  non-accumplissemeiil  de  cette  for- 
malilé;  — Kejette,  etc. 

Du  19  mars  18i8.— Ch.  cW.—/lu/»p.,  M.  Mi- 
nier. — Conci.,  Jd.  Cahier,  av.  güu.->/'/.,  M. 
€o  telle. 


FRANÇAIS.  — ETBAlSGEB.-^RBCmCTBMBHT. 
Vn  iudivtUu  ne  en  Frnnre  d'un  pere  etronger 
ne  peut  être  repuu  F/atiçaû,n$  dire  oblige 
corome  tel  au  Jerviee  fnildair  e.  s$  ion  père, 
bien  que  aujet  d'un  paya  uiomentanement 
réuni  a la  Fronce,  dumirxhé  en  Froncé  et  y 
jouiasatit  dei  droite  civtla,  n a paa  été  nalu~ 
rnlite  par  ordonnanre  royale  (1). 

( Préfet  rte  PYonne  — C,  Weber.  ) — abbAt. 
LA  COUR:  — Attendu  que  l'etranger,  quel- 
que temps  qu'il  ail  résidé  en  Fram  e et  y ail 
exercé  des  droits  civils,  ne  devient  Français  que 
|>ar  une  déclnralion  de  naturalité  ftiiie  par  or- 
donnance royale,  conforniéinenl  au  decret  du 
17  mars  18U9  ; — AUeiidu  que  la  loi  du  14  oct. 
1814.  (oui  en  moditlant  les  principes  de  l'acte  du 
Ü frim.  an  8,  dans  l'interét  des  individus  sujets 
de  pays  qui  ont  été  niomenianeinent  réunis  a la 
France,  a niainicnu  la  nceessUé  de  lettres  du 
prince;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  jus- 
liüé  que  Weber  ait  rempli  les  formoliiés  prescri- 
tes par  les  lois  préc  tees  pour  devenir  Français  ; 
que  son  HIs  iniuciir  avait  comme  lui  la  qualité 
d'ciranger.  et  que  la  loi  du  10  mars  18i8  n'o- 
blige que  les  jeunes  Français  au  service  mili- 
taire; (pio  par  conséquent,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  qu'il  n’appartient  point  aux  Cours 
de  reformer.  W'eber  lits  ne  pouvait  être  appelé 
au  recrutement  de  l'armée,  et  qu’en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  dénoncé  n'a  ni  violé  ni  fau^ement 
applique  les  lois  citees  par  le  demandeur,— Re- 
jette le  pourvoi,  etc. 

Du  19  mars  l«ï8.  — Ch.  reg.  — Prés,,  M. 
Henrioo  de  Pansey.  — Bnpp.,  M.  Pardes>us.  — 
Concl.,  conf,,  M.  Lebean,  av.  géo.  - Pi.,  M. 
Royer.  

RETRAIT  SUCCESSORAL.-Norhandib. 
— Abeoqation. 

2»  JCQBMI8T  PAB  DBPAUT.  — PRESlDB.Tr.— IN- 
DICATION DE  JOUR. 

i^Lê  retrait  suceesaoral  était  admis  en  iYor- 
fnandte,  par  extension  des  loia  per  diveriat 
et  ab  Aiiaiiasio,  çui  accordent  aux  debiteurs 
de  créances  Ixtigieuset,  dont  des  tiers  se 
rendent  cessionnaires,  la  faculté  de  se  faire 
subroger  à ces  tiers,  (L.  ï et  i3,  Cud,  iiiaii- 
daii  velcontra;  Cod.  civ.,8tl.) 
te  retrait  successoral  n'a  pas  été  abrogé  par 
les  lois  irifrnnadidirs.*,  (/aoi  les  pays  où  il 
était  aniortsé. — En  eorife^ucr^C''.  ti  a pu  être 
ej'crcè  {dans  ce*  pays)  o l’^ytird  de  tontes 
cejitofii  faites  sous  l'empire  à ces  lots,  ainsi 


(i  ] F.  dans  le  même  sens,  N'tmes.  déc.  1825  ; 
Moulptllirr,  22  juin  — >U  » voy.  aussi  Cisv. 

97avril  1819;  l'aris , 18  mars  Lyon,  10 

Ujv.  IN2T. 

I . dans  ce  sens,  l'observation  qui  accoinpa- 


Cour  de  cassation.  ( 90  hab»  1E98.  ][ 

gu*il  aurait  pu  Vitre  aoani.-^Le  décret  du 
iOflor.an  3,  gui  comprenait  nommément 
dans  l'abolition  des  retraits,  U retrait  suc^ 
eessorat,  n'a  par  été  léyalement  publié,  et 
par  suite  n'a  jamais  arqais  force  de  loi  (9). 
t**Bien  gu  une  cause  soit  indiquée  à jour  fixe, 
par  ordonnance  du  president,  elle  peut  ee^ 
pendant,  sur  la  demande  des  parties,  être 
fixée  de  nouveau  à un  jour  plue  rapproché, 
et  ce  jour-là  être  jugée  pur  défaut,  si  Vune  d$ê 
parties  neeoniparuU  pas,  sansque cette  par» 
tie  puisse  prétendre  ensuite  qu’elle  a été  prê- 
tée de  ion  droff  de  defense, 

{ Delivet  C.  Morin  et  autres.  ) 

Dellvei  avait  acheté,  par  actes  dos  19  ventAoe 
et  9 germinal  an  9,  les  droits  succesiifs  de  plu» 
sieurs  des  héritiers  do  sieur  Mianot  de  la  Tou-* 
rallie,  décédé  le  17  avril  17M6.  En  1895,  Morin 
et  plusieurs  des  autres  héritiers  du  sieur  Mignot 
demandent  à exercer  le  retrait  successoral  con- 
tre Delivet,  et  par  suite  à être  subrogés  A la  placB 
(le  celui  ci  dans  l'effet  des  ventes  qui  lui  avaient 
été  consenties  par  leurs  cohéritiers  les  19  vent, 
et  9 germ.  an  9.  — Delivet  répond  que.  s’agissant 
d'un  transport  de  droits  siicces-ifs  antérieur  au 
Code  civil.  Il  ne  |>eut  y avoir  Heu  au  retrait  surv 
ressoral,  en  ce  que  l'ancienne  jurisprudence  de 
Normandie,  qui  comprenait  dans  son  ressort  1b 
lieu  d'ouverture  des  droits  transportés,  n’admet- 
lait  pas  ce  retrait  ; et  qo'en  tout  ras.  en  le  suppo« 
sent  admis,  il  aur.iit  été  aboli  par  les  lois  inter- 
médiaires sous  l'empire  dp:«queites  avaient  eu 
lien  les  transports  dont  il  s'agit. 

31  mai  1896.  Jugement  qui  accneille  la  de- 
mande en  retrait.  — Ce  jiigemenl  considère  que 
suivant  le  sentiment  de  la  plupart  des  auteurs^ 
la  faculté  d'exercer  le  retrait  successoral,  consa- 
cré depuis  par  l'art.  8il  do  Code  civil,  furinait, 
avant  sa  promulgation,  le  droit  commun  de  It 
France,  et  qu'elle  était  surtout  parfaitement  en 
harmonie  avec  l'espritde  lacoulume  de  Norman- 
die, qui  tendait  principalement  k conserver  les 
biens  dans  les  familles  ; que  l'existence  do  retrait 
successoral  dans  cette  coutume  par  suite  de  i'ap- 
plicatlon  des  lois  per  diuerios  et  ab  Anastasio, 
se  trouve  confirmée,  non-seulement  par  l'oplnioa 
de  de  Merville  (Note  sur  l'art.  467  de  ta  coutu- 
me), et  de  Flaust(tom.  2,  p.  211  ),  qui  pensent 
l’un  et  l'autre  que  les  cohéritiers  sont  en  droit 
de  rembourser  l’étranger  auquel  un  autre  robé- 
rltier  avait  eédé  ses  droits  successifs,  mais  encore 
par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,  qui  ont 
consacré  le  principe  que  le  retrait  successoral 
avait  lieu  en  Normandie:  qu’il  est  maintenant 
de  jurisprudence  constante  que  le  retrait  succes- 
soral n'a  point  été  aboli  par  les  lois  transitoires; 
d’oà  ii  suit  que  le  sieur  Morin  a pu  valablement, 
pour  l'exercer,  offrir  aux  héritiers  Delivet  le  rem- 
Lioursenienl  de  la  cession  faite  a leur  auteur.  ete> 
Appel  par  Delivet- — 15  juillet  1826,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Caen,  rendu  par  défaut 
contre  Delivet,  qui  confirme.  Il  est  à remarquer 
que  la  cause  avait  d’abord  été  fixée  au  20  juUiet 
par  urdonuonce  du  président,  mais  que  plus 
tard,  sur  la  demande  des  parties,  à l’audience 
du  14  do  même  mois,  elle  fut  fixée  contradictoi- 
rrment  au  lendemain  15,  jour  où  fut  rendu  l'ar- 
réi.  et  qu'aliisi  toutes  les  i^rties  étaieol  sutfisam- 
ment  averties  de  se  trouver  prêtes  à plaider  ce 
jour-là. 


gnf'  lin  arréi  en  sens  contraire  de  la  Cour  d'Angers 
du  27  pluT.  an  12.  F.  aussi  Casi.  23  genn.  an  9 ; 
11  germ.  an  10;  8 frim.  an  12  ; 28  Jauv.  1S28,  et 
les  notes. 


8»  ( M MAil  (388.  ) Juriiprudênc»  dê  la  C<mr  de  cauaUon.  ( tO  ium  ISSt.  ) 


POURVOI  en  cesMtion  de  la  part  de  Dellvet. 

i*'  moyen , en  la  forme  : violation  du  droit  de 
légitime  défenie»  en  ce  que  la  Cour  de  Caen,  en 
rendant  aon  arrêt  le  15  Juillet,  aurait  empêché 
les  demandeurs  d'être  entendus,  puisque,  la 
cause  ayant  été  filée,  antérieurement,  au  30  du 
même  mois,  par  ordonnance  du  president , Ils 
avaient  dû  ne  se  présenter  que  ce  dernier  jour  ; 

2*  moyen, au  fond  : fausse  application  desloisper 
àivertat  etabAnaitatio,  32  el20,  Cod.  tnand.  vcl 
confrà.— Ces  lois,  disait-on  pour  les  demandeurs, 
sont  étrangères  de  leur  nature  au  retrait  siiccccs* 
soral,  et  ne  se  rapportent  qu'aux  droits  litigieux  : 
leur  unique  objet  était  rcxUnclion  des  procès.  Ce 
serait  en  forcer  le  sens  que  de  l'étendre  aux 
droits  successifs  : ni  l'esprit  de  ces  lois  ni  leurs 
termes  ne  permettent  une  pareille  extension.  Le 
parlement  de  Paris,  il  esl  vrai,  avait  introduit 
dans  sa  jurisprudence  le  retrait  successoral,  au- 
trement appelé  faculté  de  subrogation.  Mais  cette 
Introduction  était  fondée,  non  sur  une  préten- 
due extension  des  lois  per  diu.  et  ah  Xo..  quant 
à la  faculté  qu'elles  accordent  aux  débiteurs  de 
créances  litigieuses,  de  se  faire  subroger  aux  ces- 
sionnaires, mais  principalement  sur  des  consi- 
dérations particulières,  des  rai»nn«  de  famille  ou 
de  pure  convenance.  Au  reste,  les  outres  parle- 
mens  n'nvaient  pas  tons  adopté  la  même  juris- 
prudence. La  plupart  n'avaient  point  admis  le 
retrait  successoral,  notamment  le  parlement  de 
Normandie,  dans  le  ressort  duquel  ont  clé  pas- 
sées les  cessions  dont  il  s'agit  ; ce  parlement  ne 
connaissait  que  le  retrait  lignngcr.  Or  sa  juris- 
prudence devait  servir  de  réglé  dans  la  r.iii$e; 
donc  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  les  lois 
per  diverscu  et  nb  Anastatio  ; 

3*  moyen.  Violation  des  lois  des  13  Juin  et  19 
Juin.  1790,  et  des  décrets  des  13  mai  1792,  2 et  30 
sept  179.3,  et  19  fiorénl  an  2.— Aux  termes  de  cet 
lois  et  décrets,  disait-on  pourlcs  demandeurs,  tou- 
tes espèces  de  retraits,  sans  distinction,  et  nom- 
mément le  retrait  successoral  ont  été  abolis.  A 
U vérité,  le  Code  civil  a rétabli  le  retrait  succes- 
soral; niais  ce  Code  est  sans  effet  rétroactif  ; d'où 
Il  suit  qu'il  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  ces- 
sions ou  ventes  de  droits  successifs  intervenus 
dans  les  temps  intermédiaires,  cl  d^  lors  que  le 
' retrait  ne  peut  pas  être  exercé  à l'égard  de  ces 
cessions  ou  ventes.  Or  les  re5sions  dont  il  s'agit 
remontent  à l'an  9,  c’est-à-dire  à une  époque  an- 
térieure au  Code  civil,  et  pendant  que  rcgnoicol 
les  lois  abolilivcs  des  retraits;  donc,  etc. 

ABRftT. 

LA  GOüR  ; — Attendu,  sur  le  1'^  moyen,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  l'audience  du  14 
juillet  1826,  l'avoué  des  demandeurs  en  cas-xalion 
avait  demandé  le  renvoi  de  la  cause  au  15,  jour 
où  fut  rendu  l'arrêt,  et  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  moins  non  recevobles  que  mal  fondés  à 
prétendre,  d'après  une  fixation  antérieure,  qu'il 
7 a eu  violation  du  droit  de  légitime  défense; 

Attendu,  sur  les  2*  et  3*  moyens,  que.  par 
actes  authentiques  des  19  ventôse  et  2 germinal 
an  9,  le  sieur  Delivet,  père  et  beau-père  des  de- 
mandeurs, avait  acheté  les  droits  successifs  de 
plusieurs  des  héritiers  du  sieur  Mignot  de  la 
Toiiraille,  décédé  le  17  avril  1796,  laissant  a sa 
veuve  l 'usufruit  de  tous  ses  biens,  et  que  la  veuve 
usufruillère  étant  décédée  le  14  mars  1H3.5,  le 
sieur  Morin,  l'un  des  autres  héritiers  du  sieur 
Mignot,  forma  contre  le  cessionnaire  une  de- 
mande en  subrogation,  demande  à laquel'c  accé- 
dèrent, en  intervenant,  plusieurs  autres  heri- 
tiers, et  qui  fut  accueillie  par  l'arrêt  attaqué  ; — 
Alleodu  que  le  droit  d'offrir  produisant  reffel 
immédiat  de  prévenir  ou  de  terminer  un  procès, 


I consacré  par  les  lois  per  divertae  et  ab  Anoj- 
(osto,  avait  été  étendu  et  appliqué  par  la  Joris- 
I prudence  de  presque  tous  les  parlemens,  et  no- 
k tammenl  par  la  Jurisprudence  du  parlement  de 
I Rouen,  aux  ventes  de  droits  successifs  faites  par 
' un  ou  plusieurs  héritiers  à un  étranger;  — At- 
I tendu  que  ce  droit.  dirTéraol  esscntlelicmenl  des 
retraits  qui,  intentés  par  des  actions  rigoureuses, 
occasionnaient  des  procès  très  multipliés,  n'a  été 
abrogé  ni  par  les  lois  des  13  Juin  et  19  Juillet 
1790,  qui  n'en  parlent  pas,  ni  par  le  décret  du 
19  floréal  an  2.  qui,  n'ayant  pas  été  légalement 
public,  n’est  pas  devenu  loi  de  l'Etat,  ni  par  les 
(Iccrcis  intermédiaires  ; qu'il  y a même  raison  de 
décider  pour  l'extension  admise  par  l'ancienne 
juri.-prudcnce  que  pour  l'exécution  stricte  det 
lois  per  diversa$t  et  que  dés  lors  l'action  en  su- 
brogation doit  continuer  d’être  régie  suivant 
l’esprit  des  lois  d'où  elle  dérive; — Attendu, 
enfin,  qu'en  faisant  même  abstraction  de  l'cxlen- 
sion  donnée  par  l'ancienne  jurisprudence  an 
principe  des  lois  per  dioena$f  et  en  appliquant 
l'aciion  en  subrogation  à une  vente  de  droits 
successifs  universels  faite  à un  étranger,  d'après 
de<(  régies  et  des  princi|>cs  qui  lui  soient  propres, 
il  faudrait  encore  reconnaître  que  le  droit  de  su- 
brogation, admis  dans  rinlérêl  des  familles  pour 
empêcher  des  étrangers  de  pénétrer  leurs  se- 
crets, et  d'apporter  le  trouble  cl  les  dissentions 
dans  les  partages,  n'a  Jamais  été  virtuellement 
proscrit  par  aucune  loi.  et  que,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi,  l'arrêt  de  U Cour  royale  de  Caen  a, 
au  contraire,  fait  une  juste  applicalioo  des  prin- 
cipes relatifs  à la  matière;  — Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1828.  — Ch.  req.  — , M. 

Bord  de  BrcUzel.  — Aapp.,  M.  Mestadier.  — 
ConcL,  M.  Lebeau,  av.  géii.  — PI  ^ M.  Picl. 


ARBRES.— Dista!<cb.— Droit  acquis. 

L»i  règles  sur  ta  distance  à observer  pour  les 
plantalions  d'arbres  près  de  la  limité  d’une 
propriété  voisine,  sont  applicables,  quelle 
que  soif  la  nature  du  fonds  t’oisin,  et  encore 
que  ta  plantation  plus  rapprochée  ne  puisse 
causer  aucun  dommage  à ce  fonds,  (Cad. 
Civ.,  671.) (I) 

(Dassonvillez — C.  Péraut.) 

Des  fossés  séparaient  la  terre  de  Dassonvillez 
d’avec  le  bois  de  Péraut,  et  il  s’agissait  de  savoir 
d'abord  à qui  apiiarlenait  la  propriété  de  ces 
fossés;  ensuite  si.  en  supposant  que  les  fossés 
fussent  reconnus  être  une  dépendance  du  bois  de 
Péraut,  Dassonvillez  ne  pourrait  pas  faire  des 
plantalions  d'arbres  le  long  de  ces  fossés  (sur  sa 
propriété) , ou  remplacer  des  arbres  y existant 
déjà,  sans  observer  la  distance  prescrite  par  les 
lois. — Après  avoir  cherché  a établir  que  les  fos- 
sés lui  api>arlenaient.  Dassonvillez  soutenait  que 
l'obligation  d'observer  une  certaine  distance 
pour  les  plantations  d'arbres  près  de  la  propriété 
du  voisin,  était  fondée  sur  le  dommage  que  res 
plantations  pouvaient  lui  occasionner;  que  dès 
lors  celle  obligation  devait  cesser,  dès  le  moment 
qu’il  y avait  certitude  que  la  propriété  du  voisin 
n'en  éprouverait  aucun  dommage  ; que,  dans  l'os- 
pèce.  la  propriété  de  Péraut  étant  en  nature  de 
Pois  et  de  fossés  (si  tant  est  que  les  fossés  fussent 
reconnus  en  faire  p«irtie),  il  était  certain  que  les 
arbres  déjà  plantés  sur  la  terre  de  Dassonvillez. 
et  ceux  qui  pourraient  y être  plantés  plus  tord  , 
quelle  que  fût  leur  proximité  du  fonds  de  Péraut, 
ne  nuiraient  en  aucune  manière  à ce  fonds  ; d’où 
la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'observer 
les  dislaoces  prescrites. 


I (I)  Sict  Coressoo , des  juges  de  paix,  t.3,p.473. 


I 

Oglf 


( 20  MAKS  1828.  ) dè  I 

9Juiil.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Ratn* 
bouillet  qui  accorde  la  propriété  des  fossés  à 
Péraul,  et  toutefois  autorise  Da^sonviltez  h con< 
server  les  arbres  plantés  sur  sa  terre  le  long  de 
ces  fossés , quoique  placés  à une  moindre  dis« 
Unce  que  celle  prescrite  comme  aussi  à faire 
toutes  nouvelles  planUlions  sans  observer  cette 
même  distance. 

Appel  par  les  deux  parties. — 7 janv.  1825,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  conOrme  en  ce  qui 
touche  la  proWiclé  des  fossés,  mais  qui  inliriiie 
quant  à U faculté  accordée  à Dassonvilicz  de 
planter  des  arbres  sur  sa  propriété  à une  moindre 
distance  de  celle  de  Péraul  que  la  distance  déter- 
minée par  les  lois  cl  les  usages  : le  motif  de  celle 
dernière  disposition  est  que  l'art.  871  du  Code 
civ.,surla  distance  pour  les  plantations  d'arbres, 
ne  comporte  aucune  exception. 

Pourvoi  en  cassation  par  Dassonvillez. — Entre 
autres  moyens,  il  en  présente  un  tiré  de  ce  qu'il 
aurait  été  fait  une  fau>se  application  de  l'art.  ü71 
du  Code  civ.,  en  décidant  que  la  prohibition  de 
planter  des  arbres  a une  distance  moindre  de 
deux  mètres  du  fonds  voisin  était  opplic.iblc  dans 
tous  les  cas,  même  lorsqu'il  était  certain  qu’une 
plantation  plus  rapprochée  ne  pourrait  pas  nuire 
au  voisin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : —Attendu....  en  ce  qui  louche  les 
arbres  plantés  le  long  des  fossés  par  le  deman- 
deur, que  la  propriété  de  ces  fossés  ayant  été  ad- 
jugée au  défendeur  éventuel,  rarréiayanl  reconnu 
que  cette  plaotalion  avait  été  faite  à une  distance 
moindre  que  celle  déterminée  par  l'art.  U7 1 , lia 
pu  ordonner,  sans  violer  aucune  loi,  que,  lorsque 
CCS  arbres  seraient  abattus , il  ne  pourrait  tire 
fait  aucune  nouvelle  planlalion  qu'a  la  distance 
fixée  par  ledit  article;— Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1828. — l.h.  des  req.  — Près.,  M. 
Burel  de  Drclizcl,  f.  f.  de  pr.  — Papp.,  M.  de 
Larigaudie.— ConU,  M.  Lebeau,  av.  geti.— PI., 
M.  Bruzord. 


DÉLIT  FORESTIER.— Amende.— CrMCL. 
L'art.  194,  Cod.  foreit,,  qui  dans  U cas  de 
cuupe  ou  enlèvement  de  boit,  prononce  une 
amende  de  % fr.  par  fagot,  fouée  ou  charge 
d'homme,  doit  éfreirUerpreta  en  ce  sens,  que 
estle  amende  est  due  pour  chaque  fagot  en- 
levé,  alors  mime  qu'%1  en  faudrait  plusieurs 
pour  composer  une  charge  d'homme  (I). 

(Guiraud  ) 

Du  20  mars  1828.— Ch.  rrim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.— Aapp.,  Âl.  de  Bernard.  — Conct , 
Af.  Tréteau  de  Péiiy,  av.  géo. 


VOL.— Cbemin  Pi'BUC.— Caractères. 

La  vol  cqnwns  sur  un  chemtn  public  renfra 

(1)  F.  eonf.,  l'arrél  de  la  Cour  de  eassation  du 
20  jaov.  1820,  reudu  dans  la  même  aüaire,  et  1a 
note. 

(2)  F.  Casa.  20  dot,  1812,  et  la  note.  — Celle 
dèciaioD  pourrait,  à plua  forte  raison,  être  appliquée 
BaioleDaot,  puisqu  il  résulte  des  rectiiicaûoos  opé- 
rées eu  1832,  que  la  circooslanee  de  la  violence 
■’eal  nuMeroeut  exigée  pour  cooitiluer  le  crime 
prévu  par  l'art,  383.  ■ Ce  n'est  point,  disent  MM. 
Chauveau  et  Helie,  parce  que  le  vol  commis  sur 
«O  grand  chemin  porte  esscnliellemenl  avec  lui  un 
caractère  de  violence,  qu'il  est  puni  d'une  peine 
plus  grave,  puisque  le  législateur  de  1832  a pris 
soin  de  distinguer  s'il  est  commis  avec  ou  sans  vio- 
lence. La  léveritè  de  la  loi  cil  motivée  sur  la  né- 
cessité de  protéger  les  voyageurs  et  leurs  proprié- 
tés, sur  la  facilité  avec  laquelle  ces  vota  peuvent  se 
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dans  les  termes  ds'ParL  383,  Cod.  pén.,  lors 
même  qu'il  a été  commis  par  adresse,  super- 
cherie  et  filouterie  et  sans  violence  : la  seule 
circonstance  qu'il  a été  commis  sur  un  eÂe- 
mm  public,  suffit  pour  le  placer  dans  cette 
catégorie,  lors  mime  qu'tl  ne  serait  accom- 
pagné d'aucune  autre  circonstance  agffro" 
vante  (2). 

En  conséquence,  une  cAambre  d’aeeusation  ne 
peut  attribuer  à la  juridiction  correction- 
nelle la  connaissance  d'un  vol,  commis  sur 
un  cAcmm  public,  sous  le  prétexte  qu'il  a été 
commis  par  adresse  ou  filouterie. 

(Guillard.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  IM  on.  383  et  401  du  Code 
pén.  ; 7 do  la  loi  du  25  juin  1824,  et  226  et  52G 
du  Coded'inst.  crim.;— Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  on  failque  Jacques  Guillard,  Fran- 
çois Morel  et  la  femme  Cuebet  sont  suffisamment 
prévenus  d’avoir,  le  18  déc.  dernier,  commis, 
sur  le  chemin  de  la  Pierre-Perré  à ^uvjgny,  la 
soustraction  frauduleuse  d'une  somme  de  37S  fr. 
environ,  au  préjudice  des  frères  Benne,  et  que 
cet  arrêt  a attribué  la  connaissance  de  ce  vol  à la 
juridiction  correctionnelle,  sous  prétexte  qu’il 
avait  été  commis  par  adresjte,  supercherie  et  fi- 
louterie Attendu  qu'il  suffisait  que  le  fait  coo- 
slitUiil  réellomerit  une  soustraction  frauduleuse 
pour  que  la  seule  circonülanco  qu'il  avait  eu  lieu 
sur  un  chemin  public  le  fit  rentrer  dans  la  classe 
des  vols  prevus  par  l’art.  383  du  Code  pén.,  sans 
que  le  concours  d'autres  circonstances  aggra- 
vantes riH  été  nccc.csaire  ; — Que  c'est  ainsi  que 
la  jurisprudence  avait  interprété  ledit  article, 
lorsque  i art.  7 de  la  loi  du  25  juin  124,  est  venu 
enfiler  irrévocablement  le  sens;  qu'en  effet,  cet 
art.  7,  en  laissant  aux  Cours  d'assises  la  faculté 
de  réduire  la  peine  attachée  par  Paru  383  du 
Gode  pén.,  aux  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics, lorsque  CCS  vols  ne  seraient  accompagnés 
d’aucune  circonstance  aggravante,  reconnaît  que, 
dans  ce  cas  même , ces  vols  sont  des  crimes  pré- 
vus |>ar  ledit  art.  383  : d'où  résulte  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  l’arrêt  attaqué  a violé  les  sas- 
dits  articles , cl  fait  une  fausse  application  de 
l’art.  401  du  Code  pén..,.  Casse,  etc. 

Du  20  mars  1828.—  Ch.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cous.  Bailly.— Aapp  , M.  Mangin.  -Cbnc/.,  M. 
Tréteau  de  Pény,  av.  gén. 

BOISSONS.  — EACX  COLORÊR9.  — Fauifica- 
TION  DE  VINS. 

Les  lies  et  baquêtenes  collets  avec  de  Veau,  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  eaux  colorées  et 
préparées,  propres  a fabriquer  ou  /ulii/lerdes 
x'ins.— Eu  conséquence,  leur  exisfence  ehe» 
UH  commerçant  de  vins  constitue  la  contra- 


comuieure  sur  les  chemios  publics,  sur  des  per- 
tonuel  isolées  et  loin  de  tout  secours,  enfin  sur  la 
présomption  que  l'agent,  s'il  n’emploie  pss  la  vio- 
lence, est  disposé  à en  faire  usage  pour  accomplir 
son  action.  » (TAêon'e  du  Code  pén,,  t.  7,  p.  139.) 
Cependant,  aile  vol  n'avait  pu  les  caractères  spé- 
ciaux, si  la  circonstance  du  chemin  public  était 
tout  4 fait  élrspgère  k sa  perpétration, s'il  s'agissait, 
par  exemple,  d’une  simple  filouterie  exercée  sans 
qu'aucune  violence  ait  pu  même  être  employée,  et 
qu'un  voyageur  aurait  commise  aux  dépens  de  soo 
compagnon  de  route,  ou  qui  aurait  été  commise 
sur  des  personnes  ne  voyageant  pss , H nous  sem- 
blerait douteux  que  dans  tous  les  cas  et  sans  dis- 
linclion  on  pùt  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
383.  V,  à cet  égard,  Théorie  du  Code  pén.,  tom*  7, 
p.  141/ 
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veniionpréttut  par  Vart.  il  du  décret  du  15 
déc.  1HI3  (1). 

(Réquisitoire.— d/7-  Paoteron.) 

Du  30  mars  1838.  — Ch.  crim.  — Près,,  M.  le 
coni-  Uailly.  — Happ.,  M.  Gary.  — ConcL,  M. 
Fréteaii  de  Pény,  av.  gén. 

POIDS  ET  5IËSURES.— PHARMACiKir. 
ta  défense  faite  à tous  marchande  d'employer 
les  ancietis  poide  et  luime  d'en  avoir  dam 
leurt  boutiquesou  ateltfrs,  ne  s'applique  pas 
aux  pharmactent  qui  ne  se  livrent  à aucun 
comi/ierc0  etranger  a leur  profession^  et  ftii 
ne  font  usage  des  pouls  que  pour  leori  pree- 
cripliuni.  {h^h-,  479.)  (3) 

(Derondellc.)  ~ abràt. 

LA  COUR;  — Attendu . sur  le  chef  du  juge* 
ment  relatif  4 Vaudin,  pharmacien,  que  le  jugc« 
ment  attaqué  reconnaît,  en  fait,  qu'il  ne  se  livre 
à aucun  commerce  d'épiceries;  qu'il  ne  fait  usage 
d'anciens  poids  que  pour  scs  prescriptions,  et 
que  CCI  u^age  e:st  positivement  autorisé  par  l'ar- 
riHé  du  prcrci  de  l'Aisne  , en  date  du  ti  mars 
1834;— Rpjellc,  etc. 

Du  31  mars  1838.  - Cb.  crim.— Prés.,  M.  Bail* 
ly,  f.  f.  de  près.  — llapp.^  M Mangin.—  Conci., 
M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

1®  ESCROQÜFRIE.-CARACTkRES. 

8°  CORRUPIION.  — PkI.NK.  -MoI>BBÀTI05. 
i’^L'apprectatmn  des  faits  qui  constituent  les 
caruciéres  du  délit  d'est  roquerie,  ne  peut  don- 
ner ourer  lur«  a canut  ion.  (Cod.  pén.,  405.]  (3) 
t^L'arl.  4C3,  Cod.  pen.f  qui  permet  aux  juges 
de  modérer  les  peines  d'uruende  et  d’crnprt- 
souneinent  lorsque  le  pi  éjutiice  causé  par  un 
délit  n'exeèUe  pas  35  fr,,  et  qu'il  y a des  c*r- 
co/istancas  ottentHinies,  s'applique  à ta  ten- 
tative de  corruption  d'un  fonctionnaire 
public^  comme  à tout  autre  délit.  (Cud.  pén., 
179  et  4C3.) 

(Mini>tèrc  public— C.  Nollé.) — arrêt. 

LA  COL'H;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  loi  u'a  pas  deüui  en  quoi  cunsislent  les 
manœuvres  rr.iuduleuscs  et  le  crédit  imaginaire 
consliiiitifs  du  délit  d'escroquerie  ; — Que  c est 
aui  tnbun:iui  corrccliuniiels  qu'appartient  le 
droit  d'apprécier  les  rdils  matériels  et  d'en  dé- 
duire ces  c^iractèrcs  de  criniinalite  ;— Que,  dans 
l'espèce  . le  jugement  attaqué  ayant  déchiré  que 
les  faits  résulUinlde  rinstrucUoti  neconslituaient 
pat  les  suanœuvret  frauduleuses  et  la  persuasion 
d'un  crédit  imaginaire,  cette  appréciation,  faite 


O)  F.  anal.  Cau.  7jutll.  1897. 

(3)  Aujourdbui  Tau  3 de  la  loi  du  4 juiH.  1837 
Ml  absolu  et  prohibe  d'une  manière  |(eoèrale  tous 
poids  cl  mesures  autres  que  les  poids  et  mesu* 
res  tisbiit  par  les  lois  des  18  germ.  an  S et  19 
frim.  an  8,  coosUtutives  du  système  métrique  dé> 
einal.  Aucune  exemption  ii'a  été  fritte  en  faveur 
des  pbarniacieos  ; ils  se  irosveot  donc  soumis  aux 
réglât  eommunct. 

(3;  y.  en  tout  contrtiro,  Cast.  S dér.  1807,  et  la 
«Ote,  dans  laquelle  iiont  avons  iadique  les  varia- 
tions de  la  jurisprudence  sur  cette  question.  Au- 
jourd'hui, et  d’apres  les  derniers  arrêta  de  la  (!our 
de  cassation  (arr.  17  aept.  1K36  et  fRocl.  1838), 
l'appréctatien  des  élèmena  constiloiils  de  l'escro- 
querie appartient  s cette  Cour  et  par  cooséqueni  les 
juges  correcuonnels  doivent  les  énoncer  dans  leurs 
jugemeos.* 

U)  V.  dans  cesent,  Cass.  28  sept.  1897;  19  dot. 
1899;  1 1 mars,  93  juilt.  et  19  nov,  1H3Û.—  t Ce  droit 
d'examen,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  est  iohé- 
reot  an  pouvoir  judiciaire;  maUil  doilaocircooicricD 
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par  la  juridiction  corrcdiionnelle  dan.a  le  cercle 
de  set  aitribulioni,  ne  aaurail  devenir  l'obfjel  de 
l'examen  de  la  Cour; 

AUendii,  aor  le  deailème  moyen,  que  le  juge* 
ment  attaqué  a déclaré,  en  fait,  que  la  tentative 
de  corruption  n'avait  point  cauaé  de  préjudice, 
et  qu'il  y avait  des  cirronatances  aUéouanlea; 
que,  dès  lors,  il  ajustement  appliq^  1a  disposi- 
tion de  l’art.  56.3  du  Code  pén.;— nejette.  etc. 

Du  91  mars  1838.— Cb.  crim.— Préa.,  M.  Bail- 
ly, f.  f.  de  prés.  — Papp.,  M.  Olllvicr.  — PL, 
M.  Dalloz. 


1*  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Rfe<M.XMRivT 

MC2VIC1PAL.— COMRItBRCI. 

9«  Fêtes  et  MMANCHits.  — Intermctiom  de 
TRAVAIL.  — GARDRi  CUAIIPÉTRBS.— COM- 
PÉTBTfCE. 

i^Lorsquê  te  tribunal  de  polies  raeofinaiz  que 
les  dispositions  d'un  réglement  de  pofsee  sont 
contraires  a la  foi,  si  doit  coaiiddrar  ce  ré- 
glement comme  non  écrit,  et  prononcer  le 
renvoi  du  prévenu  ; tl  ne  peut  ss  déclarer 
incompétent,  sous  prétexte  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pat  d'examiner  la  légalité  du  régle- 
ment (4). 

3«£es  gardes  chamgétres  sont  sans  caractère 
pour  constater  Us  eoniraveiitions  à la  loi  du 
18  nov.  1814,  sur  la  célébration  des  files  et 
dimanches  (3). 

(Ifilérél  de  la  loi.  — Àff.  Claude  Orgeret  ) 
Rkui'isitoire.  — « L(‘  procureur  général  ex- 
pose, etc. — Par  procès-verbal  du  94  juin  1837,  le 
maire  de  la  commune  de  Sulignat  constata  que. 
le  même  jour,  Claude  Orgeret  fauchait  un  pré 
avec  ses  outriers,  quoique  ce  fût  un  dimanche, 
et  que  ce  fait  se  trouvait  expressément  défendu 
par  un  règlement  de  polire  de  la  commune  , eu 
date  du  9 murs  I89ti.— Traduit  à raison  de  cette 
contravention  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, Orgeret  avoua  le  fait  ; mais  il  fît  observer 
que  la  lui  du  18  nov.  1KH,  relative  a la  célébra- 
tion des  fêles  et  dimanches,  excepte  des  prohibi- 
tions qu'elle  renferme  le»  ouvriers  eniptoyé»  à 
la  moisson  et  autre»  récoltes  (art.  8)  ; que  le  foin 
étant  une  des  principale»  récoltes  oc  la  terre  , il 
avait  pu  faucher  le  dimanche  sans  contrevenir  à 
la  loi.  — D après  U*  même  inotif,  le  ministère 
public  conclut  à ce  que  le  prévenu  fût  renvoyé 
d'instance  ; 

« Mais  conaidérantqu’en  général  les  tribunaux 
de  simple  polire  doivent  juger  en  ronforniilé  des 
rcglcmens  faits  par  les  municipalités  ; qu'ib  ne 


dans  les  limites  posÔM  par  la  loi.  Le  juge  de  police 
ne  peut  se  rendre  juge  de  ruiiliie,  de  t opportunité 
des  mesures  pri>es  par  rautorité  municipale  : pou- 
voirs indepeiidaiis  l’un  de  l'autre,  le  inbunal  de 
police  et  le  maire  ne  peuvent  contréler  leurs  acte»; 
le  premier  seulement  doit  refuser  le  cuncvurs  de  la 
juatice , loutea  les  foia  que  les  actes  du  luriire  sor- 
tent Je  ses  allnbutions  ou  sont  contraires  a la  loi.» 
[^TKtorie  duCoue  prn. , I.  8,  p.  SGI.)  ~ Qiiriiit  au 
poiDl  de  »avoir  si  les  tribunaux  de  polite  tiuiveoi 
ou  non  appliquer  des  peines  portées  per  des  rrgla- 
mens  muniripsux,  lorsqu'elle»  excédent  les  peioM 
de  sira|>le  police,  voy.  ce  que  nous  en  avoua  dit  eu 
rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  du  2Ü 
juin  1809.— K. aussi  Cass.  10  avril  1819,  et  la  note. 

(5^  Los  gardes  chsinpêtrea  ne  sont  com pétons  que 
pour  constater  les  délita  et  contraveniiona  de  po- 
lice qui  ont  pirte  miteints  eux  propHéUê  ritrofse 
e<  forestières  ^ari.lb  du  Code  d'iusl.crin).}.  F.  Caas. 
80oci.  1823,  etMaogia,  Jroik  des  proc<s*ver4«atf , 
p.  900.  " 
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peuvent  \e%  annuli'r»  ni  mi'me  les  modifier,  et 
qa  iis  n'ont  pas  le  droU  d'en  faire;— Considérant 
ue  loutefois,  a\nnt  de  statuer,  le  Juse  de  paix 
oit  préalablement  ciaminer  1*  si  les  réglemcns 
portent  sur  des  objets  confiés  h la  vigilance  du 
pouvoir  municipal  par  les  lois  constitutives  et 
organiques  de  ce  pouvoir;  2**  ou  bien  s'ils  sont 
relatifs  À reiêcutimi  d'une  toi  qui  établisse  une 
peine  de  police,  en  donnant  au  fait  prohibé  un 
caractère  de  contravention;  qu'en  cas  de  néga^ 
tive  sur  l'un  et  l'autre  point,  le  juge  ne  doit  ni 
cotidaraiicr.  ni  absoudre,  mais  se  déclarttr  incom- 
pétent. > — Par  ces  motifs,  le  tribunol  déclara  ne 

fiouvoir  faire  droit  sur  la  demande,  et  renvoya 
es  parties  a se  pourvoir  devant  les  juges  qui  de* 
valent  en  connaître. 

« Cn  autre  nrorès-verbal  du  même  Jour  de  di- 
manche juin  tbS7,  dressé  par  le  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Sulignat.  cunstalait  que, 
ce  jour,  sur  les  quatre  heures  du  matin,  Jean- 
Baptiste  Laurent,  dit  Mortay,  Claude  Be^sun  et 
Benoit  Champion  fauchaient  leurs  prés  avec  leurs 
domestiques  rt  leurs  ouvriers.  T raduils  a la  même 
audience  qu’Orgerct,  les  prévenus  firent  valoir  la 
mémo  eireption,  et  le  tribunal  de  simple  police, 
par  les  mêmes  motifs,  sc  déclara  également  in* 
compétent. 

• Ces  dein  jugemens  d'incompétence  contien- 
nent une  violation  formelle  de  la  lui.  Bii  etTel,  i) 
s'agissait  d'une  contravention  û un  arrêté  de  l'au- 
lonté  immidpale,  publié  pour  rappeler  les  dis- 
positions de  la  loi  du  18  nov.  1814 , loi  qui  ne 
prononce,  même  pour  récidive,  que  des  peines 
de  simple  police;  dès  lors  le  tribunal  de  simple 
police  ne  pouvait  refuser  d'en  connaître;  il  de- 
voit  nécessaireincol  condamner , acquitter  ou 
absoudre,  suhnnt  que  les  prévenus  étaient  ou 
non  ronvaiiiru>  de  conlraventioh,  ou  que  le  fait 
nrouvé  è leur  charge  ne  constituait  aucune  in- 
rraction  aux  lois  de  police. 

« Dans  ta  réalité,  le  fait  imputé  aux  prévenus 
ne  con>[Uuail  aucune  contraYenlion  : en  vain,  le 
règlement  de  police  de  la  commune  de  Suiignat 
imposait-il  aux  ouvriers  employés  à la  moisson 
et  autres  récoltes  l'obligation  d'obtenir,  pour  sc 
livrer  à ces  travaux  le  dimanche , rautoiUaliou 
préalable  de  l'autorité  municipale  ; cette  dispo- 
sition du  tègleineiil  de  police,  étant  dioiiuHr.iIe- 
meijl  contraire  au  texte  pieds  de  l’art.  8 de  la  loi 
du  18  nov.  1811,  devait  être  cniisidérce  comme 
non  écrite,  et  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
justifier  la  ücdaration  d'incompétence  faite  par 
le  irlbiinal  de  simple  police. 

n [1  est  vrai  encore  que  le  deuxième  procès- 
verbal  ayant  été  üre5.<ié  par  un  garde  champêtre, 
lequel  cuit  sans  caractère  pour  constater  les  coo- 
truvcniions  comini»es  n la  loi  du  18  nov.  1814, 
cri  acte  ne  pouvait  faire  loi,  même  jusqu'à  preuve 
contraire  (art.  4 de  cette  loi,  et  ( ass.,  22  avril 
1820)  ; mais  cette  cirronslaiicc  ne  justifie  pas 
davantage  le  dispositif  du  jugement  dont  il  s'agit  ; 
car  les  preuves  ou  irdef.mlde  preuves  de  la  con- 
travention étaient  ici  sans  aucune  inlliicncc  sur 
la  question  de  cumpétenre  : aussi  le  tribunal  ne 
s’r>i-ll  pas  étayé  de  cctlc  considération.  Les  deux 
jijgemciis  ont  donc  ouvertement  violé  les  règles 
de  la  compétence. 

tCe  considéré  , Il  plaise  à la  Cour  casser  et 
annuler , dans  l'intérd  de  la  loi , etc.  — Fait  ao 
parquet,  ce  12  mors  1828.— 5tyne  Mourre.  » 
arr8t. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  du  roi,  et  adoptant  les  motifs 
qui  y sont  énoncés  Casse  et  anoulle,  dans  fio- 
térèi  de  la  loi,  etc. 

Du  21  mars  1828.  —Cb.  crlm.  ^Prét,,  U.  1# 


cons.  Bailly.  •—  Itapp.,  M.  Gary.  — Concl.,  M. 
Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 

BOISSONS.— Capktiebs.—Exercicb.'! 

La  profession  de  Ctifelier  une  prétomp» 

(ion  Irgale  de  débit  de  boissons^  qui  soumet 
celui  qui  l’exerce  a toutes  les  obtigatious  des 
débitauts,  iudépendnmmeut  de  tout  fait  d$ 
débit. — Ainsi,  un  cafetier  qui  n'a  pas  fait  sa 
déclaration  à la  régie  et  qui  ue  s’est  pas  mu- 
ni  d’une  licence,  ne  peut  être  excusé  sous  le 
prétexte  gu’it  ne  débite  aucune  espèce  de 
boissons  spiritueuses,  et  qu’il  se  borne  à ven- 
dre du  café  pur  ou  ou  lait.  (L.  du  28  avril 
1816,  art.  50.) 

(Contrib.  indir.— C.  L<'govaille.) 

Du  22  mars  1828.  — Ch.  crim.— Prés..  M.  le 
fons.  Bailly. — êfapp.,  M.  Mangin. — fond.,  ]tf. 
Laplagne  Barris,  av.  gén.  — Pi.,  .M.  l.atruffo. 

COMMUNAUTÉ.  — Ijivewtaibe.— ExersE.— 

PBtLEVEVBBT. 

L’obligation  que  l art.  1483.  Cod.  ctr.,  impose 
à la  femme  mariée  en  communauté,  et  sur- 
ctcarit  à sou  mari,  de  faire  un  bon  et  fidèle 
Inventaire  pour  n’étre  lenue  des  dettes  de  lu 
communauté  que  jnsqu'à  concurrence  de  son 
énioluiiirnt,  eit  tellement  impériruxe  qu^elfe 
ne  eomporlepntl  ejcused'ctieiiv.^Ainsi,  ta 
oaiioe  qui  n'a  pas  fait  d’invcniaiie.  est  tenue 
ultra  vires  (notamment  a l egard  des  hcri^ 
tiers  de  son  mort  pour  la  reprise  des  propres 
de  refui-ct),  alors  même  qn'eite  aurait  pu 
croire  qu*il  n’exisiait  pas  île  ctéaueitrs,  en 
vers  qui  elle  eût  des  précaulious  à prendre 
pour  n'étre  pas  tenue  iiltia  vires.— /.a  réglé 
s'applique  surtout  au  cas  «û  il  npparaU  en 
fait,  que  ractif  de  la  communauté  n'aurust 
pas  été  (ou  moment  de  la  prise  de  possession 
de  la  leuce)  inferieur  au  montant  des  rs- 
prises. 

L’art.  1471,  Cod.  e»f.,  qui  veut  que  les  prélè" 
vemens  de  la  femme  s exercent  avant  ceux 
du  mari t suppose  un  partage  We /a  romniu- 
nautc  entre  l'époux  survivaut  et  les  béritiers 
du  prédeeéde.  — Ainsi  il  ue  rcfoitpasd'oppii- 
cation  au  cas  où  la  femme,  légataire  tle  la 
portion  de  communauté  revenant  a son  ma- 
ri, se  trouve  ovoir  un  droit  exclusif  aux 
biens  de  la  communauté,  quelle  accepte  pu- 
rtment  et  sitnp/e mentsans/’nired’inienrairea 
— En  ce  cas,  non-seulement  les  reprises  du 
mari  ptuvenl  être  exercees  sur  les  biens  de 
la  communauté  avant  celles  de  la  femme; 
mais  encore  elles  peuvent  être  réclamées  cot* 
tre  la  femme  personocllement.  (Cod.  civ., 

1 171  et  1483  ) (1) 

(Les  bériliers  Leroy  de  Cochois— C.  Duterlre  et 
autres.) 

Les  sieur  et  dame  Leruy  de  Cochois  s'étalent 
mariés  en  communauté.— Pendant  leur  union  le 
sieur  Lrruy  de  Cochois  vendit  divers  immeubles 
qui  lui  étaient  propres.  En  I8t3,  il  décéda  après 
avoir  légué  à sa  femme  la  part  qu'il  pouvait  pré- 
tendre dans  la  communauté  qui  avait  exisic  entre 
eux,  mais  sans  s expliquer  sur  'es  reprisas  qu'il 
avait  à faire  valoir  sur  celle  communauté,  en 
raison  des  aliénations  de  ses  propres  : d'où  la 
conséquence  que  le  droit  d exercer  ces  reprises 
passa  a ses  héritiers,  nui  devinrent  ainsi  de 
véritables  créanciers  do  la  cominuu  iulé.— Tou- 
tefois  U paraît  que  cette  circomtancencfut  pas 
d'abord  aperçue.  Ko  effet,  la  darne  Leroy-d'Am- 

(1)  Y.  eu  ce  sens,  Cais.  22  déc.  1829,  F.  autsi-- 
Beooes,  8 jauT.  1816,  et  la  noie.  * 
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breville.  seule  hérilièrc  du  sieur  Leroy  de  Co- 
chois,  déclara  d’abord  approuver  le  testament  de 
celui-ci,  et  rcconnaiire  n’avoir  rien  à réclamer, 
par  suite,  que  les  biens  propres  délaissé»  par  le 
sieur  Leroy,  ii/uéi  a Doudeauville,  etc.— De  sou 
côté  la  veuve  Leroy  de  Cocliois  supposant,  d’a- 
pres celle  déclaration  de  la  dame  d ArnlircvilIc, 
que  la  cominunauié  élail  ciemple  de  toutes  rc- 
pri»c$  de  la  part  des  héritiers  de  son  mari,  et  sa- 
chant d’ailleurs  quelle  n’était  grevée  que  de 
dflles  peu  considérables  , se  mil  en  possession 
des  biens  de  celte  communauté  sans  eu  faire 
dresser  inventaire.  “Cependanl,  la  dame  d’Ain* 
breville  étant  décédée,  les  sieurs  Dulcrlre  et 
consorts,  scs  héritiers,  demandèrent  à la  veuve 
Leroy  de  Cochois  le  paiement  du  montant  îles 
biens  propres  de  son  mari  aliénés.— Alorss’eleva 
la  question  de  savoir  si  la  dame  veuve  Lrro)  de 
Cochois,  n'ayanl  pas  fait  d'inventaire,  était  tenue 
personnellement  du  paiement  intégral  demandé, 
ou  seulement  jusqu’à  concurrence  des  forces  de 
la  coinraunauié.  telles  qu’elles  seraient  constatées 
s'éloer  entre  les  parties,  et  encore  seulement 
après  prélèvement  des  reprises  de  la  veuve  Co- 
chois elle-inômc.— Les  sieurs  Dulcrlre  et  consorU 
soutenaient  que,  pour  que  la  veuve  Leroy  de 
Cochois  ne  fût  pas  tenue  pcrsonDcllemenl , et 
qu’elle  pût  eicrccr  scs  reprises  sur  la  commu- 
nauté avant  celles  de  son  mari,  il  faudrait  qu  elle 
eût  fait  faire  inventaire  des  biens  de  celte  com- 
munauté, conformément  à l’art.  l iSli  du  Code 
Civ.— La  veuve  Leroy  de  Cochois  répondait  que 
le  défaut  d’inventaire,  dans  l'e»péce,  avait  été 
occasionné  par  la  déclaration  de  la  dame  d Am- 
bre» ille  qu’elle  nav.iit  rien  à réclamer,  cl  que 
dès  lors  les  sieurs  Dutertre  cl  consorts,  scs  héri- 
tiers, ne  pouvaient  aucunement  s'en  prévaloir; 

que  c’éuil  le  cas,  par  suite,  de  procéder  encore 
a l’inventaire,  et  de  décider,  cüiiformemcnl  à 
Tari.  U7I  du  Code  civ.,  qu’elle  exercerait  ses 
reprises  sur  les  biens  de  la  communauté  avant  le 
prélèvement  de  celles  de  son  mari. 

6 fév.  I824,  jugement  du  Iribniial  de  Boulngnc- 
sur-Mer  qui  rejette  celle  exception,  cl  condamne 
la  veuve  Leroy,  ou  quoi  que  ce  soit  ses  héritiers, 
au  paieinciil  demandé  par  les  sieurs  Dulcrlre  ei 
comorls  « Considérant  que  la  veuve  surv  ivaiilc 
ne  peut  être  dépensée  du  paiement  des  dcUcs  de 
la  communauté  qu’aulanl  qu’elle  a fait  bon  et 
fidèle  inventaire,  cl  en  rendant  compte  de  tout 
ce  qui  y est  compris;  que  l’art.  1483  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  qui  n'adineUenl  aucune  ex- 
ception; que  les  créanciers  cl  autres  parties  inlé- 
re»sécs  n’ont  aucun  autre  moyen  de  s’assurer , 
surtout  après  un  laps  de  temps  un  peu  considé- 
rable, que  la  veuve  ne  s’csl  rien  approprié  de  la 
communauté;  que  la  vetivc,  qui  n’a  point  ac- 
compli la  condition  sous  laquelle  la  loi  l’afrran- 
cbissail  du  poicmcnl  des  dettes  delà  cuinmun.iu- 
té.  doit  .vupporter  toutes  les  suites  de  son  erreur 
ou  de  son  imprudence;  que  ces  principes  doivent 
être  ü autant  plus  strictement  appliqués,  qu'il 
n'apparail  pas  que  l'actif  de  la  communauté  du 
sieur  Leroy  de  Cochois  ait  été,  au  moment  ou  sa 
veuve  s’en  est  mise  en  possession,  inférieur  au 
montant  de  ses  reprises,  cl  que  différentes  cir- 
constances de  la  cause  tendent  à établir  le  coo- 
rairc...  » 

Appel  par  les  héritiers  de  la  veuve  Leroy  de 
Cochois.— G nov.  1824,  arrêt  de  la  Cour  roy.  de 
Douai,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  la  veuve  Leroy  de  Cochois:  1“  pour  fausse  ap- 
plication de  l'arl.  1483,  sur  la  nécessité  où  est  la 
veuve  qui  veut  accepter  la  communauté,  de  faire  ‘ 


préalablement  inventaire  a6n  de  n'étre  tenue  des 
déliés  que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  U 
communauté,  en  ce  que  , à raison  des  circons- 
tances particulières  à la  cause,  la  veuve  Leroy  de 
Cochois  avait  pu  se  dispenser  de  faire  invenUire. 
— Kl  violation  de  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l’arrél  attaqué  avait  écarté  ces 
circonstaucc»  sans  en  donner  de  motifs. 

2<>  Violation  de  l’art.  1 47 1 du  Code  civ.,  d’après 
lequel  les  prélèvemcns  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a 
ordonné  le  paiement  intégral  des  reurises  du  sieur 
Leroy  de  Cochois  sans  avoir  égard  aux  reprises 
que  la  dame  Leroy  de  Cochois  pouvait  être  co 
droit  d’exercer  préalablement. 

ABRfiT  {apréi  délibéré  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fause 
application  de  l’art.  1483  du  Code  civ..  en  ce  que 
la  Cour  royale  de  Douai  aurailrefusé  d'apprécier 
les  faits  et  les  écrits  dont  les  demandeurs  indui- 
saient que  la  veuve  Leroy  de  Cochois  avait  été 
di»|>eiisée  par  les  héritiers  de  son  mari  de  faire 
inventaire,  en  ce  que  celle  Cour  avait  omis  d'é- 
noncer des  motifs  sur  une  des  questions  posées 
par  elle-mémc.  d’où  résulterait  contravention  à 
l’art.  7 de  la  loi  du  20  avTil  1810  : — Attendu , 
d’un  côté,  qu'il  n'apparaît  pas,  par  les  conclu- 
sions rapportées  dans  l’arrêt  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs eussent  excipé  d’écrits  desquels  résul- 
tât. en  faveur  de  la  veuve,  la  dispense  de  faire 
inventaire;  — Attendu,  d’un  autre  cdlé,  que  si 
l'arrél  attaqué  ne  contient  pas  de  motifs  explicites 
sur  chacune  des  questions  posées  en  avant  de  >od 
dispositif,  il  y suppléé  parla  formule  générale  et 
abrégée  : m Adoplaut  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. * ür  on  lit  dans  ces  motifs  que  : « La  veuve 
qui  n’a  pas  accompli  les  conditions  sous  lesquel- 
les la  loi  l’arrninchissQii  du  paiement  des  dettes 
delà  communauté, doils'imputertoutes  les  suites 
de  son  erreur  ou  de  son  Imprudence , et  que  ces 
principes  doivent  être  d’autant  plus  strictement 
appliqués  qu’il  n’apparalt  pas  que  l'actif  de  la 
cuintminaulé  du  sieur  Leroy  de  Cochois  ail  été, 
au  moment  où  sa  veuve  s’en  est  mise  en  posses- 
sion . inférieur  au  montant  de  ses  reprises,  et  que 
différentei  circonttances  de  la  cause  tendent  à 
établir  le  contraire;  - Qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  Cour  royale,  en  s’appropriant  ces  motifs, 
a tout  à la  fois  apprécié  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  qui  étaient  dans  son  domaine,  et 
suffisamment  motivé  sa  décision; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de 
l’art.  1471  du  Code  civ.: — Attendu  que  cet  ar- 
ticle, qui  statue  surlesprélèvemens  de  la  femme 
s’exercent  avant  ceux  du  mari,  suppose  un  par- 
tage delà  communauté  entre  l’époux  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé;  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  pouvait  pas  y avoir  lieu  a partage,  puisque 
la  veuve  survivante  était  donataire  de  toute  la 
part  du  mari  dans  la  communauté  ; d'où  il  suit 
que  l'arrél  attaqué  n’a  pu  violer  l’article  cité,  le- 
I quel  était  inapplicable  à la  cause;— Rejette,  etc. 

Du  24  mars  18i8.— Ch.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
eoïï.—Itapp.,  M QuéqueU— Cond.,  M.  Joubert, 
ar.  géü.— PL.  MM.  Guillemioel  Guichard  père. 


1®  TIERCE  OPPOSITION.— Vesdeüb.  — Ac- 

QU'BRBL'R.  — AVANT-CAI'SB. 

2®  Rapport  a siccessio?!.-  Puissance  tatee- 
NEi.LE.— Enfant.— Acqcisition. 

X* La  chose  jugee  avec  le  vendeur  d’un  immeu- 
ble, fur  la  propriété  de  Cinxmeuble^  mais 
postérieurement  à la  vente,  n'est  pas  oppo- 
sable  au  tiers  acquereur  qui  n'a  pas  été  ap- 
pelé dans  l'instance,  — Peu  importe  que  la 
venlq  n'aif  eu  fteu  qu'apris  un  jugemenl  gus 


■:  I'',  ( 
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diefarait  U véndtur  non  propriétaiTt  ; «i  ati 
mom$Ht  dê  la  renie,  ee  jugement  était  frap^ 
p4  d’appel. — En  ce  eai,  t'urquéreur  n'e*t  /«<ii 
réputé  avoir  été  Tepresente  liant  l'inatanee 
par  son  vewleur;  Heat  par  eonaéqneut  rece- 
vable à former  tierce  oppositton  aux  juge^ 
tntni  ou  arrêt  t rendus  avec  le  vendeur,  (CuJ. 
Civ.,  I3S0  et  1351)  (1) 

i^L'immeuble  arqnitpar  Ven fant  majeur  avec 
dea  déniera  que  lui  a ^•jurnit  son  père,  n’en 
est  pas  moins  la  propriété  deVenfani;  en 
conséquence,  an  </ecèf  du  père.  i'i*nmeu6/e 
oinii  ncqnit  ne  fait  pas  partie  de  la  aueeea- 
«fou  du  père;  cette  tueeesiion  se  trouve  seit~ 
lement  créancière  du  prix  de  i'<mmeu6l«  sur 
Venfant  qui  Va  re^.~Ré«.  leulein.  pir  l'arrêt 
d’api»el. 

(CasU J Barbe  et  rom.  — C.  Pelit>Jannn.> 

' Les  sieurs  Jean,  ÜU  dan/on  et  Jcan-Bapliste 
Despujos  frères,  avaient  arquis  divers  immeu- 
bles pendant  qu'ils  demeurnient  avec  leur  père. 
— La  succession  du  sieur  Despiijos  père  s^oiivrit 
en  1808.  ~ L"un  des  enfans,  la  dame  Couraiet, 
en  provoque  le  partage,  et  demande  que  les  im- 
meubles acbelés  parses  deux  frères  y soient  com- 
pris, prétendant  que  le  prix  n>n  peut  avoir  été 
lourm  que  par  le  père  commun. 

Jugement  qui  ordonne  ce  partaee.  en  y com- 
prenant en  eifei  les  immeubles  aciuis  par  Jean 
et  Jean-Baptiste  IJespujos.  — Appel  de  ce  Juge- 
ment. 

Le  3 août  1817.  lorsque  cet  appel,  retlé  long- 
temps imponrsiitvi,  étati  encore  pendant,  Jean 
dit  Janlon  vend  au  sieur  Pelil-Janon  les  immeu- 
bles dont  il  s agit. 

28  mars  1818,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
lequel,  confirmant  ie  Jugement  de  première  in- 
altnce,  déclare  que  les  immeubles  en  litige  doi- 
veiil  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
socce»siun  de  De>pujos  père.  — Par  suite  de  cet 
arrêt  un  partage  de  la  succession  a Ueu,  et  les 
Immeubles  qui  avaient  fait  l'objet  du  procès, 
échoient  à la  d.imo  Castay-Barbe,  Tune  des  filles 
do  sieur  Despujos. 

La  dauie  Caday-Barbe,  en  vertu  de  ce  parla- 
ge.  et  de  Parrêi  du  28  mars  1818,  a formé  contre 
le  sieur  Peti;-Janon,  acquéreur  des  immeubles 
dont  il  s^agit,  une  demande  en  délaissement. 

Un  Jugement  du  28  Juillet  182.3  a ordonné  ce 
délaiM>*ment  ; mais  le  sieur  Pciit-Janon  en  a in- 
terjeté appel  et  sur  cet  appel  il  a furmé  en  tant 
que  besoin,  tierce  op|H>siiion  à l'arrêt  du  28 
mars  1818.  La  dame  Castay-Barbe  et  outres  en- 
fans  Despujos  ont  soiitetiu  que  les  immeubles 
dont  il  s’agit  devaient  être  réputés  la  propriété 
du  sieur  Despujos  père,  et  comme  telsdép''nd.ins 
de  sa  succession,  par  cela  seul  qu  ils  avaient  été 
achetés  par  deux  de  ses  enfans  dero**uraii(  alors 
avec  leur  père  et  n'ayant  nullement  ju^ifié  de- 

{ mis  qu'ils  eussent  pu  faire  cette  acquisition  de 
eon  propres  deniers;  qu'à  cet  égard  l'arrêt  du 
28  mars  18I8  qui  l'avait  ainsi  jugé,  était  opposa- 
ble au  sieur  P>ait-Janon,  et  que  sa  tierce  opposi- 
tion à cet  arrêt  n’elail  pas  recevable,  ayant  été 
représenté  dans  l'instance  par  son  vendeur. 

24  déc.  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  P.iu 
qui  réforme  en  ces  termes  ■ Attendu  qu'il  ré- 
aulte  de  l'acte  de  vente  du  3 août  1807,  que  les 
immeubles  dont  II  s’agit  furent  acquis  et  payés 
par  Jean  et  Jean-Bapilsie  Despujos  frères;  qu*a 
la  vérité,  ce  fut  du  vivant  de  leur  lère  et  pendant 
qu'ils  vivaient  en  compagnie,  qu'ils  firent  celte 
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acquisit  on  ; mais  qo'il  a été  également  soutemiÿ 
sans  contradiction,  qu'au  moRieiil  de  la  vente, 
les  freres  Despujos  étaient  majeurs  et  mattres  de 
leurs  droits;  que,  d'ailleurs,  à 1 époque  où  fut 
faite  l'acquisition,  ce  n'était  plussous  l'empire  dm 
lois,  d'après  lesqnelles  tout  ce  que  le  fils  acqué- 
rait en  la  comp.ignie  de  son  père,  appartenait  à 
ce  dernier,  par  le  seul  effet  de  la  puissance  pa- 
ternelle. si  le  fils  ne  prouvoii  pas  qu’il  avait  eu 
des  ressources  personnelles  pour  faire  ces  acqui- 
sitions. et  qu'en  supposant  que  Despujos  eût 
fourni  à ses  enfans  l'argent  qui  servit  à payer  le 
prix  des  immeubles  par  eux  achetés  de  Gegun, 
il  en  résulterait  tout  au  plus  une  créance  en  fa- 
veur de  la  siirces'ion  de  Despujos  père,  sur  Jean 
et  Jean-Baptiste  Despujos  ses  enfans  ; mais  qua 
ceux-ci  ne  ccs'ieraient  pas  d être  propriéialrei 
desdils  immeubles;— Attendu  sur  la  tierce  oppo- 
sition, qu'étant  décidé  que  Jeanne  Despujos  ne 
peut  opposer  à Pctil-Janon  les  jugement  et  ar- 
rêt, il  est  inutile  d'examiner  si  elle  est  régu- 
lière. etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Castay- 
Barbe  et  consorts,  entre  autres  moyens,  pour 
violation  des  art.  1350  et  t3M  du  Cod.  civ„  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée.— La  vente  du  3 août 
1817,  oui  dit  les  demandeurs,  n'a  eu  lieu  qu'a- 
pres  un  jugement  qui  déclarait  que  Jean  dit  Jan- 
t./H  n'était  pas  propriétaire  des  immeubles  veiK 
dits,  que  ces  immeubles  faisaient  au  contraire  par- 
tie de  la  succession  du  sieur  Despujos  père.  Or, 
aucune  noiiiicaiiun  de  ccUe  vente  n'a  été  faite 
aux  héritiers  Despujos  qui.  sur  l'appel  interjeté 
par  Janlon  du  jugement  qui  ie  déclarait  non  pro- 
priétaire, ont  continué  de  procéder  contre  lui 
d<ini  la  qiMlilé  qu'il  avait  prise  auparavant,  c'est- 
à-dire  comme  si  l.i  vente  n eût  pas  eu  Ücn.  L'ar- 
rêt du  28  mars  18i8,  Intervenu  en  cet  état,  et 
qui  déclare  Janton  non-propriétaire,  était  donc 
Opposable  à Pelit-Janon,  qui  se  trouvait  ainsi 
avoir  éle  représenté  dins  l'instance  par  son  ven- 
deur; ici  anét  avait  donc  contre  Pelit-Janon 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  Pelit-Janon  ne 
pouvait  donc  en  aucun  cas  être  recevable  à y 
former  tierce  opposition. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  (sans  qu'il  soit  be- 
soin d examiner  si  l'arrêt  attaqué  est  contrevenu 
à l'art.  182,  Cod.  proc.)  que  la  question  du  pro- 
cès ii'élail  devant  la  Cour  royale  de  Pau,  et  n'est 
encore  devant  la  Cour,  nue  celle  de  savoir  si 
l’exception  de  la  chose  jugée  a pu  légalement  être 
opposée  a Petii-Janon:-Et  attendu  qu'au  mo- 
ment où  il  est  devenu  acquéreur  des  biens  qui 
font  la  matière  du  procès,  le  rapport  de  ces  biens 
an  p.iriage  ù faire  des  successions  des  père  et 
mère  Despujos,  n'etail  ordonné  que  par  unjuge- 
gemenide  preiiiicre  instance,  frappe  d'appel,  et 
que  les  arrêts  qui,  depuis  celte  vente,  ont  con- 
firmé, en  l'ubsi  nrc  de  Pelil-Janon,  ce  jugement 
de  prernièreinsianc',  n'élaiit  pas  rendu  avec  lui, 
mais  seulement  avec  son  vendeur  Janlon,  déjà 
dessaisi  par  la  vente  qu'il  avait  faite  à Petil-Ja- 
non,  ne  saurait  avoir  contre  celui-ci,  l'autorité 
de  la  chose  Jugée; — D’où  il  suit  qu'en  écartant 
l'excepUon  tirée  de  la  chose  jugée  l’arrêt  atta- 
uéne  peut  pas  avoir  violé  les  art.  1350  et  1351 
U Code  civil; — Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1828  — Ch.  civ.— Près.,  M.  Brlf- 
son.— /îapp.,  M.  Quequel.— Cond.  eonf..  H* 
Jniibcrt,  1*'  av.  gén.-RU,  MH.  ISicod  et  uoU- 
lemio. 


(I)F.  en  ee  sens,  Cass.  19  août  1818  (afT.  La- 
ra^), et  les  auioritèf  iodiqaéea  à la  BOle.  A 
XIIL— r*  PABTU. 


12 


811  { *5  Mm*  18Î8.  ) Juriiprudftiee  d*  la 

4»  lETTRK  ItE  CHANGB.-TIEBS  pobtbur. 

— Clausb  IlXiaTK. 

i*  Motifs  db  jL'GEaimT.  — AppbSciatio!i  de 

VAtT. 

i*Le  tiers  porteur  d*«n  effet  souserit  pour  «n< 
cause  iUtcitê,  est  non  recevable  danj  ses 
poursuites  contre  la  souscripteur,  s'il  a eu 
connaiiaan«<>  de  la  cause  illictte.  quand  mê- 
me il  n’y  aurai!  pas  concouru.  (Cod.  comm.) 
16*;  Cod.  Civ.,  1181.)  (1) 

9*iLori^’un  jugement  est  motivé  sur  ce  que  la 
partie  condamnée  aurait  au  connaiwanca 
il’tin  tel  fait,  il  n’aal  pas  nécessaire  qu'tl 
soit  ajoute  de  quelle  manière  elle  a au 
eonnaûianee,  ou  çualiaa  foni  à cef  égard  les 
preuves  qui  ont  convaincu  les  juges.  (L.  da 
»0  avril  1810,  arl.  7.) 

(Coulure  — C.  Jocquet.)— abret. 

L\  COUR;  — Attendu  que  Couture,  deman- 
dnircn  cassation,  qui  invoque  les  drolU  du  tiers 
porteur,  a clé  déclaré  par  l’arrM  «voir  eu  con- 
naissance de  nilégiliraiié  de  la  cause  du  mllel 
litigieux  ; qu’ainsi  l’exception  de  nullité  lui  dc- 
vieiii  personnelle  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  I ar- 
T(H  dénoncé  que  l’exception  de  cause  illicite  pre- 
serUée  par  le  tireur  était  fondée  sur  ce  que  le 
billet  avait  eu  pour  objet  la  garantie  d’un  trans- 
port de  marchandises  prohibées , saisies  avant 
rarrivéc  a leur  destination , que,  dans  cet  étal, 
la  cause  étant  bien  déterminée  par  lesconclusions 
dei  parties.  !a  Cour  d’Amiens  a suflisammenl 
inolivé  sa  decision,  lorsqu’elle  a dit  qu’il  résul- 
tait suflisarament  des  docuiiicns  et  des  circons- 
tances de  l’affaire  que  le  billet  de  5,000  fr.  sous- 


(I)  Sic,  Ürlllard,  Compét.  comm.,  u®  *24.  — Il 
en  éoriiil  auireiucm  si  le  tiers  porteur  avait  reçu  la 
Iriiro  do  change  de  bonne  foi*  F.  la  note  sur  Cass. 
20  nov.  1817. 

^2)  Celte  distinction  est  en  effet  enseignee  par 

le»' meilleurs  auteurs,  et  consacrée  par  la  juriipru- 

d.  uce.  F.  Troplong,  de  la  Vente , l.  2.  n"*  620  et 
suif.;  Dufergier,  eod.,  l.  I,  n®  *41  ; d ou  lajuris- 
prudence  a induit  celio  régie,  que  l exercice  de 
l ime  do  ces  actions  n’emporto  pa»  renoncialion  à 
Paiiiro  (F.  Montpellier.  29  mal  1827,  et  la  note), 
régie  (pii  pourtant  iciuble  admettre  elle-même  une 
Uiriinclion  , iuiiant  que  le  vendeur  se  trouve  en 
présence  de  son  acquereur  iinraèdisl , ou  en  pré- 
sence d'un  sous-ucquéreur.  F.  i cet  égard,  nos 
ob'ervalions  sur  le»  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de*  1 G juin.  181S  et  16  mjrs  18i0.— Remarquons 
luutcfuis,  qu’aujvurd’bui,  les  nouveaux  art.  (Î92  et 
717  du  Code  lie  proc.  ontpoté,  au  cas  de  vente 
iiidiciairo,  une  limite  i l’oxercice  de  raciion  en  ré- 
solution du  vendeur  non  rayé.  F.  ce»  article». 

(3)  Ce  point  est  aujourd’hui  généralement  admis 
en  doctrine  et  en  lurisprudcnce.  F.  Ca>».  2 dcc. 
IMI-  3 déc.  1817,  et  le*  note»;  Troplong,  des 
/*T4e.  e/Ayp(>th.,loin.  1,  n®222i  Duvergter,  de  ta 
fente,  t.  l,  n®  *4 1 Toulefoi» , M.  lo  professeur 
Valette,  dan»  un  écrit  récent  sur  V Effet  de  Ctns- 
rnption  en  matière  de  privilège,  p.  80,  soutient 
que.  dans  ce  ca*.  le  privilège  du  vendeur  se  con- 
serf 0 sans  iuscnption.  F.  à cet  égard , 1a  note  qui 
accompagne  dan*  notre  Vol.  de  1843. 2. 193.  un 
arrs't  de  Ta  Cour  de  Pari*  du  8 mars  1843  {in  fine), 
(t)  C’en  U un  point  de  jurUprudcncc  aujour- 
d'hui constant  et  admis  par  lej  anleur».  comme  une 
conséquence  do  Is  différence  radicale  qui  existe 

cotre  le  prieiféy»  du  vendeur,  privilège  qui  sup- 
pose l’eiislcnco  et  le  maintien  de  la  vente,  et  qui, 
auivanl  la  jurisprudence  , cil  soumit  à l inscrijv- 
lion,  et  raetion  en  ré$olutt(m,  qui  tend  au  con- 
traire à faire  considérer  la  vente  comme  non 
•venoe,  la  choya  comme  tnempla , et  par  conté- 
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frit  par  Jacquet,  lo  95  fév.  18’23,  àl’ordiede 
Couvreur,  cl  passé  h l’ordre  de  Oîiilurc.  avait  été 
fait  pour  une  cause  iliieile,  et  qo’ainsi  II  n’y 
avait  lieu  de  condamner  le  souscripteur  de  ce 
billet;  qu’il  résulte  de  tout  ceci  que  Parrél  dé- 
noncé ma  point  faussement  appliqué  Part.  1 13I , 
Cod.  ciT. , ni  violé  Part.  ? de  la  loi  du  90  avril 
1810; — Rejette,  elc. 

Du  95  mars  1898.  — Ch.  des  req.— Frea.,  M. 
Borel  de  Bretixel,  f.  f.  de  pr.  — itapp.,  M.  de 
Menervllle.— Conci.,  M.Lebean,  av.  géo. — Fl-, 
M.  Maodaroax-YerUmy. 

VENTE.— RisoLUTion— PwviUgb.—Pü»c«- 
ïl  ne  faut  pas  confondre  le  privilège  çu  a le 
vendeur  pour  se  faire  payer  sur  le  prix  de 
l'immeub/s,  au«c  le  droit  quit  a de  deman» 
der  la  résolution  de  invente,  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  {'2). — Si  le  privilège  a 
soin  d’étre  conservé  par  une  inscription  ré- 
gulière, pour  n'étre  pas  purgé  par  la  Irass- 
scn'pfton  (3),  il  n*eis  est  pat  ainsi  du  droit  dê 
demander  la  résolution  : ce  droit  peut  être 
exercé,  nonobstant  la  transcription,  contre 
les  tiers  détenteurs  . mime  de  bonne  foi. 
(Cod.  Civ.,  16.H  clil0G.)(4) 

5oui  l’ancieririe  jurisprudence  [du  moine  calm 
suivis  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Pa- 
ris), le  vendeur  avait,  comme  avjottrd  Uui 
sous  lé  Code  civil,  l'action  tn  rssolulton  de 
la  vente  pour  defaut  de  du  prijc.-— 

En  cela,  l’ouessnns  jurisprudence  s'elaïC 
écartés  des  principes  du  droit  romasm, 
(Cod.  Civ.,  118*  et  165*.)  (5) 


Suent  comme  n’avBnl  pas  cessé  d’être  la  propriété 
U vendeur  primitif,  r.  Cass.  2 décembre  1811; 

8 dée.  1817  ; 16  nov.  1836;  Rouen.  1*  déc.  1808; 
Paris,  Il  mars  et  15  nov.  IHI6;  20  janv,  1896; 
Limoges,  19  janf.  1824  ; Montpellier,  29  mai 
1827,  et  les  noie»  sur  plusieurs  de  ces  arrêts.  — 
Adde,  Troplong.  des  Priv.  et  kyp.,  lom.  1 , n*  229 
et  suiv.  ; Duvergîer,  de  la  femle,  *41. 

(5)  L’ancienne  jurisprudence  n’Bvait  jsinaas 
•enté  dn  régie  bien  eeruine  sur  ca  point.  Dans  Pai^ 
cien  droit,  suivant  en  cels  les  prindpes  do  droit 
romain,  un  disiingiiait,  pour  I applicatioo  do  la 
condition  résolutoire  aux  contrat*  de  vente,  entre 
le  ca»  où  le  vendeur  avait  exigé  le  paiement  comp- 
tant et  celui  où  il  avait  donne  terme  é PachoieMr. 
Cellè  diiünrlion  prenait  sa  source  dans  ie  $ 4 1 , des 
institutes,  au  lit.  de  Herum  dtvùiime.  Yeudiia  res  et 
tradtla  non  oUter  empton  scyuinmlur,  quam  si  w 
rcoditvrtpreliiim  sofoeril.  veloJici  mado  ei  seUisfete- 
rit...  Sed  iiisqmvendiditficiememptorit  seeuiiuest, 
dteendmm  est  tiniim  rem  emptoris  fieri.  La  coutume 
de  Paris  availd’abord  consacré ceue régie disUnclivs 
dans  ses  art.  176  et  177,  et.de  là,  elle  avait  clé  sd- 
mise  comme  de  droit  commun  dan»  lespay*  conts- 
mier».  Ce  systrmeaclé  parfaiieroeol  développé  par 
les  auteurs  de  l’ancien  Jown.  du  Palais,  en  rendsst 
compte  d’un  arrêt  du  2G  avril  1672.  Suivant  ces 
auteurs,  il  y a une  grande  différence  entre  celui  qui 
vend  aou  héritage  pour  être  paye  du  pr  x eu  deniers 
comptant,  et  ceTu  qui  le  vend  a crédit,  en  doooast 
terme  à l’acqoéreur.  On  demeure  d’accor J.  diseot- 
ils.  que  le  premier,  fauta  de  paiement,  peut  retenir 
lacbo«e  par  lui  vendue,  et  que  nonobstant  mémeU 
tradition  qu’il  en  a faite,  il  la  peut  revendiquer  en 
quciqoei  mains  qu’elle  soit  passée,  parc©  qu  il  ne 
Pa  vendue  que  dans  l'e»(>eraoee  dêue  payé  au 
deniers  compuns  ; et  celte  condition  qui  ©si  essen- 
tielle su  contrat  de  vente,  ne  s'accomplissant  pas 
de  >a  part  de  l'acheteur,  le  vendeur,  d©  ton  emé, 
n'est  pat  obligé  de  l’accomplir;  dans  c«  cm.  In 
I nonirat  de  veole  demenrs  réftola.  U «s*  p«6 
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(lloudaltic— C.  Bonvallet.) 

30  germ.  au  0,  acte  par  lequel  lc5  epoui  Ilou> 
dallle  cèdent  ou  vendent  aux  mariés  Gin,  la 
moitié  d’uno  rnaisun,  indivise  entre  eux  elles 
acheteurs,  à la  charge  DOlaïuiiient  par  ceux-ci  de 
servir  moitié  d'une  rente  de  32  liv.  lü  t.,  assise 
sur  la  maison  vendue. 

4 mars  1818,  vente  de  la  même  maison  parles 
époux  Gin  au  sieur  llonvalot.  L'nclc  ne  fait  au- 
cune mrnlinn  do  la  rento  de  32  liv.  lü  s.^18  du 
même  mois,  transcription  du  contrat;  aucune 
Inscription  n'est  prise. 

Peu  de  temps  après,  le  créancier  de  la  rente 
de  32  liv.  10  8.  (le  siour  Lobriin),  exerce  des 
poursuites  contre  les  époux  lloudaille,  en  paie- 
ment des  arrérages  échus. 

Alors,  les  sieur  et  dame  lloudaille  demandent, 
tant  contre  les  époux  Gin  que  contre  Bonvalel, 
la  résolution  de  la  vente  du  30  germ  an  0,  et  ce, 
pour  défaut  de  paiement  de  la  portion  do  rente 
qui  faisait  partie  du  prix. 

Bonvalel  oppose  qu'ayant  fait  transcrire  son 
contrat  d'acquisition,  sans  qu'il  soit  survenu 
d'inscription,  toutes  les  hypothèques  consenties 
sur  rimmeublc  vendu  sc  trouvent  purgées,  et 
nue,  par  suite,  lui,  tiers  acquéreur  , est  à l’abri 
(je  toute  action  de  la  part  des  créanciers. 

:i0  août  ISL’O.  jugcmcnldu  tribunal  d’A vallon, 
qui  rejette  celle  defense,  cl  déclare  résolue  la 


aiosi  quand  la  chose  est  vendue  A crédit,  parce  que 
le  coDlrai  fuit  sous  celle  condition  est  parfait  au 
nroment  où  il  est  passé,  do  sorte  qu'i)  ne  peut  dé- 
sormais se  résoudre,  et  te  créancier  n'a  plus  que  le 
privilège  sur  la  chose  pour  la  créance. 

i^es  principes  furent  surtout  débattus  A l'occasion 
des  droits  sngneuriaux  : on  se  demandait  si  la  reo- 
Irée  du  veoduur  dans  runmruble  , faute  de  paie- 
ment, constituerait  une  mutaUon,on  seuli  meni  une 
résolution  ex  cauid  f/nnured.  La  même  question 
s’agita  plus  tard  reialiveinent  aux  droita  des  tiers, 
quels  qu'ils  fussent.  Les  parlecncns  du  droit  écrit 
appliquèrent  la  distioclion  dans  toute  sa  rigueur. 
Cl  reconnurent  une  acquisition  nouvelle  toutes  ks 
fois  que  le  vendeur  avait  suivi  la  foi  de  l’acheteur, 
c'ea(-a-dire  avait  donné  terme,  ou  s'il  avait  laissé 
pratiquer  rentrée  en  possession  ; mais  les  tribu- 
naux des  pays  de  droit  coutumier  ae  relAchéreol  en 
faveur  des  vendeurs,  et  la  distioclion  du  droit  ro- 
main finit  par  être  rejetée  par  le  parlement  de 
Paris.  Bonial  enseigne  4 que  l'inexécution  du  con- 
trat par  l'une  des  parties , peut  donner  lieu  à la 
résolution  encore  qu'il  n'y  ail  clause  résolutoire.» 
(Liv.  1",  lit.  t*',  sect.  6,  n**  II.)  Pothier  nous  ap- 
prend n que  la  difliculté  de  se  faire  payer  a fait 
renoncer  aux  anciens  principes.»  ( />•  ta  Venté  ^ 
D**  47&.)  — Y,  du  reste , sur  cette  double  jurispru- 
dence, Cass.  16  août  1S2U;  4 mars  1828,  et  les 
Dotes. 

Cependant,  cet  effet  de  la  condition  résolutoire 
aons-eoteodue  dans  la  vente,  ne  fut  pas  ncUe- 
menl  admis;  on  ne  reroonut  pas  dans  la  restitu- 
tion des  biens  l'effet  d'une  condition  accomplie. 
Les  auteurs  disaient  : evideiu  aquUoâ  poicvi, 

luAumiendum  $tt.  (Dumoulin,  $33,  gl.  1 , n^ 
18;  Guyot,  du  Lodi,  cb.  12.  19;  Fonmaur, 

n°  680) , et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaiiuo  du 
IS  vendémiaire  an  10,  rendu  en  matière  d'enre- 
giairement,  sur  un  acte  sDlèrieur  A 1a  loi  du  27 
veotose  an  9,  explique  plua  cUireioeot  encore  le 
caractère  de  la  rentrée  du  vendeur  dans  le  bien 
vendu  : tSi  A défaut  de  paiciiicnl,  dit  cet  arrêt,  les 
Iribuuaux  autoriseul  la  rentrée  du  vendeur  eu  sa 
propriété,  ce  n'est  pas  A raison  de  la  nullité  de  la 
vente  que  cette  reuirée  a lieu , mais  uniquement  j 
peur  lui  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  est  dù,  et  tant  I 
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vcnie  du  Gu  g(uin.  an  9,  èdèfaotpar  Bonvalet  de 
payer,  dans  la  buitaliio  de  la  signiflealion  du  ju- 
gement, les  arrerages  de  rente  dus  à Lebrun. 

Appel.— 21  avril  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d'OrlCans,  qui  inlirme,  et  déclare  les  époux  Ilou- 
dallle  uon  recevables  dans  leur  demande  contre 
Bunvalct.  —L'arrêt  est  ainsi  motivé  : — « Consi- 
dérant que,  par  contrat  de  vente  fait,  le  4 mare 
1818,  par  les  sieur  et  dnmcfiin,  au  sieur  Bnn- 
valcl,  de  la  maison  qui  leur  appartenait  à Vexe- 
lay,  celui-ci  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente  do 
32  h.;— Considérant  que  le  sieur  Bonvalel  ayant 
rempli,  le  18  mars  1818,  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  bypotbèqees  et  des 
privilèges,  sans  qu'il  se  soit  trouvé,  du  chef  des 
sieur  cl  dame  lloudaille,  inscription  sur  la  mai- 
son par  lui  acquise,  il  en  est  devenu  propriétaire 
incüuimutuble  ; —'Considérant  qu'a  defaut,  par 
les  sieur  et  dame  lloudaille,  d'avoir  conservé, 
par  inscri|iUon  en  temps  utile  et  dans  les  formes 
voulues,  riiypoihêquc  qu'ils  nvaient  sur  ladila 
maison,  en  force  de  leur  contrat  de  vente  du  30 
crm.  an  9,  iis  sont  non  recevables  dans  leurs 
emandes  et  conclusions  contre  Bonvaict.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dama 
lloudaille.— Violation  de  larl.  1054,  Cod.  civ., 
qui  accorde  au  vendeur  le  droit  de  (Jcmander  la 
résolution  de  la  vente,  à défaut  de  paiement  du 
prix.— Ce  droit  de  poursuivre  la  résolution  de  la 


préjudice  du  droit  quiy  depuis  la  vente,  auratt  pu 
élre  acquit  4 des  tùrt  tur  l'vbjei  vendu,  » Enfin 
Il  loi  du  27  vent,  au  9 répare  ta  rigueur  des  prin^ 
cipet,  suivant  l'exposé  des  motifs,  eo  assimdanl 
aux  jugemoDs  qui  sialueul  sur  une  nullité  radicale, 
ceux  qui  ordooneol  la  résolution  pour  défaut  da 
paiement. 

Il  y a loin,  comme  00  le  voit,  de  cette  doctrine 
incertaioe  ei  incohérente,  au  système  franc  des  art. 
1184  et  16ôt  du  Code  civil.  Jusqu'au  Code  civ.,  le 
défaut  de  paiement  n'a  pas  été,  dans  le  cas  de  terme 
ilipulu , uoe  véritable  condition  résolutoire;  ce 
I n'est  que  depuis  le  Code  que  ce  caractère  lui  ap- 
|tai  tient,  et  avec  le  caractère,  les  elfeu  deiermioéa 
; par  l'art.  1183. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  slipula- 
tioûs relatives  auprix  n'ecarient  pas  encore  aujour- 
d'hui la  ré»olution  de  la  vente  en  ras  ü'inexécuüoo. 
Par  exemple,  toutes  Us  fois  qu'il  y a noviiüon , le 
vendeur  ne  peut  plus  se  prévaloir  du  defaut  d'exé- 
cution du  nouveau  cuntral  : le  prix  e<l  payé  par  la 
siipulalionquia  Duvé  i’ubligaiioit;  c'est  lucunvenUon 
nouvelle  et  non  l'acruiii|»lis»emcnl  «le  cetiucunveu- 
tion,  qui  oprre  l'extioriion  de  l'engagriucnl  primi- 
tif. Ainsi  le  defaut  d’en-cution,  d iii»  ce  cas,  ne  dé- 
truit pas  l'exlinclion  iriévocablunient  operèo  par  It 
novation. Celte  observation  fait  voirque  la  solution, 
danscertains  cas,  peut  se  rapprot  her  de  rancicnne 
jurisprudence,  quoique  fondi-esur  d'autres  iiiuiifs. 

La  prorogation  do  delai  ii'esl  pas  en  général  une 
novation  extinctive  du  l'obligation  premiéru,  mais  * 
elle  le  devient  toutes  les  fuis  qu'elle  change  U na- 
ture de  l'engagemeut  ; par  exemple , le  prix  peut 
être  laissé  à l’acquéreur  à titre  de  prêt  ; cette  cua- 
venlion  opère  novation  et  souveut  uiïro  une  grande 
similitude  avec  la  simple  prorogation  de  délai.  Les 
parties  et  les  notaires  ne  peuvent,  à eut  égard, 
s'attacher  A une  rédaction  trop  rigoureuse. 

K.  encore  sur  ces  questions  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  2 déc.  1811  et  3 déc.  1817.  Àdde, 
Agen,  17  juin  1824. — V,  aussi  M.  Duvergier,  de 
ta  Ventr,  t.  t,  n*  411,  p.  515,  et  M.  Troplong, 
eoJ.,  t.  2,  C20,  p.  114  , ainsi  que  le  Truité 

det  droilsii'enregistrement  do  MM.t.hampioODiérO 
et  Rigaud,  lom.  1,  n<>*  480  et  suit.  ** 


Juritprudence  dé  la  Cour  d$  enstntion. 
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tente,  ont  dit  les  deroandeun.  peut  élre  exercé 
non-jculcmenla  Pégard  de  l'acquéreur  primiiif. 
mais  encore  contre  tous  tiers  acquereurs  cl  dé- 
Icnleurs  ulléricurs.  IMmporie  pfu.  ou  surplus, 
que  les  tiers  acquéreurs  aient  transcrit  sans  qu'il 
soit  sursenu  d'inscription  de  la  part  du  vendeur. 
Autre  chose  est  en  cfTel  le  droit  de  demander  la 
lésoluliondela  vente,  autre  chose  est  leprinlége 
accordé  au  vendeur,  lequel  dml  Ôire  consersé 
par  rinscriplioii.  Lacllon  en  résolution  ^ con- 
Jerte  ifidépendammcnl  de  toute  inscription. 

Pour  le  defendeur,  on  a répondu  que,  s'apls- 
sanl  d uu  contrat  passé  en  J’an  9,  les  principes  de 
l'ancienne  législation  devaient  seuls  servir  de 
règle  dans  Tespèce.  Or,  a t on  dit,  sous  Tari- 
cieiine  legisljiion,  conforme  en  cela  aux  lois 
romaines,  et  nolanimcnl  tous  la  coutume  de  Pa- 
ris, dans  le  ressort  de  laquelle  était  l'immeuble 
tendu,  le  tendeur  n'avail  pas  d’action  en  ré>o* 
luium  pour  defaut  de  paiement  du  prix.  «V. 
Despeisses,  1. 1,  part,  1,  lit.  1",  »cci.  (>.  n«  19.) 
Le  vendeur  avait  seulement  un  privilège  on  une 
hypothèque  privilégiée  sur  le  prix;  et  ce  privi- 
lège était  purgé  par  le  décret,  même  volontaire , 
comme  II  l'est . sous  le  Code  civ.,  par  la  trans- 
cription- C’est  donc  avec  raison  que  la  Cour  ro  j ale 
d'Orléans  a rejeté  l’action  des  demandeurs. 

ARRÊT. 

LA  COÜB;— Vulesarl.  il8*  et  165Adii  Code 
civ.  Attendu  que  la  chatge  imposée  par  l'ai  le 
du  ‘dO  germ.  an  9 . aux  mariés  Gin , acquéreurs, 
de  servir  h l'arquil  des  niaries  lloudaille . ven- 
deurs , la  moitié  de  la  rente  de  32  itv.  10  sous 
affectee  sur  l'immeuble  aliéné,  fortnait  une  por- 
tion du  prix  de  la  vente;  - Que  les  dispositions 
des  art.  1184  et  U>54  précités,  qui  «ioimenl  aux 
vendeurs  le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  sont 
conformes  aux  règles  établies  par  l’nnneiine  ju- 
risprudence française . laquelle  s’étail  ecartée  de 
In  rigueur  des  principes  du  droit  en  celle  ina- 
;_Que  ce  droit  du  vendeur  étant  un  droit 
réel  qui  alfecle  et  suit  la  chose  par  lui  vendue, 
en  quelque  main  qu'elle  jiasse,  son  acquéreur  ne 
peut  y porter  aucune  altcinle  en  revendant  cette 
chose,  parce  qu'il  ne  peut  transmettre  a autrui 
plus  de  droits  qu'il  n'eu  a lui-méme;  ^Qu'aiiisi, 
quelle  qu'ait  pu  être  la  bonne  foi  du  tiers  acqué- 
reur; il  n'a  acquis  que  la  même  propriété  qu  a- 
tait  son  vendeur,  laquelle  était  modlHée  par  le 
droit  réel  qu'avait  le  vendeur  primitif  de  la  re- 
vendiquer. si  le  prix  ne  lui  en  était  pas  payé; 

Qu’il  ne  faut  pas  confondre  le  privilège  qu  a le 
tendeur,  pour  le  recouvrement  «lu  prix  qui  lui 
est  dii.  avec  le  droit  qu'il  a de  demander  la  résu- 
loiion  de  la  vente,  si  ce  prix  ne  lui  est  pas  payé  ; 
que,  si  le  privilège  a besoin  d'étre  conservé  par 
une  inscription  regiilicre.  pour  n'éire  pas  purgé 
par  la  transcription,  il  n'cti  est  pas  ain>i  du  droit 
de  demander  la  résolution,  parce  que.  son  eier 
cice  cunt  hors  du  régime  hypothécaire,  son  elTel 
ne  peut  recevoir  d’aliemtc  par  la  irariscrlpiion  , 
qui  ne  purge  que  tes  privilèges  et  les  hypothè- 
ques, sans  rien  ajouter  aux  droits  qui  ont  ele  irans- 
nils  à l'acquéreur  sur  la  chose  vendue  ; 

Attendu,  en  dernier  lieu,  qu'il  n'y  a pas  lieu 
à prononcer  sur  l'exceplioti  du  sieur  Bnnvaiel, 
tirée  de  ce  que  l'acte  du  3U  germ.  an  9 n'éiaii 
pas  une  vente , mais  un  p.irtcige,  parce  que  la  | 
cour  d'Orléans,  sans  s'expliquer  >ur  te  luéi  itc  de 

(1)  La  quesiion  est  aujourd'hui  rrsulue  en  ce 
aeii»  par  une  ordminaiire  tuyair  du  l6  mai  la3à. 
Mais  elle  a lungiemps  divise  lev  C«-ur*  et  iribmuiux 
ai  meme  Is  chambre  civile  et  la  chambre drs  requé- 
le#  de  la  Cour  da  cassalioo.  ~ 1 . la  note  sous  un 


Celle  exception,  a considéré  cet  acte  comme  nnc 
vente;  — De  tout  quoi  II  lésolle  qu'en  décidant 
que  les  mariés  Houdnille,  faute  par  eux  d avoir 
con.sené  leur  hypothèque  par  une  Inscription 
régulière,  étaient  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  résoliiiion  contre  Bonvalet  tiers  ac- 
quéreur de  la  vente  par  eux  conlenlie  aux  mariés 
Gin,  l arrél  attaque  a violé  les  art.  1184  et  1654 
du  Code  civ.,  et  faussement  appliqué  les  art.21U6 
et  2166  du  même  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  26  mars  1828.— I. h.  cit.— /'réJ.,  M.  Bris- 
son.— /lapp,  Al.  Rupérou.  — ConcL,  Bi.  Joo- 
bert , 1*'  av.  gén.  — /*<.,  MM.  Isambert  et 
Cotelle. 

!•  SÉPARATION  DE  CORPS.-Febmb.— Do- 
micile MARITAL. 

2*  RECOnVBNTION.  — SÉPARATIOK  DR  COBM. 

3"  SÉPARATION  DE  CORPS.  — AUDIENCE  SOLEN- 
NELLE. 

4”  Juge- AUDITEUR.  — AmotibtlitB.  — Cbabtb 

CONSTITUTIONNELLE.  — ARROGATION. 

î’*Datt$  une  inifance  eu  séparufiori  de  eorp$,  fa 
femme  défenderesse,  tuut  aunt  bien  gue  ta 
femme  demaiidrreiie,  peut  être  autorité* 
d office,  par  te  president  du  tribunalf  à sê 
retirer  prot*isotrement  daui  une  autre  fv>at- 
sun  que  celle  de  son  mar»,  (Cod.  proc.,  878.) 
füne  demnude  én  séparofton  de  corps  peuf- 
eile  être  preseniéey  pour  ta  première  /bir,  m 
appel,  comme  rerimventwnnetle  à tma  de- 
manda en  trparation  de  bicnef  Non  réS. 
J*époux  qui,  apres  uu  jugement  de  séparation 
de  biens  rendu  contre  lut.  a forme  une  de- 
manda en  séparation  de  corpt,  et  qui,  nsr 
cette  demande,  a éiérenvoyé  pur  ordouuanee 
du  presi'deni  a se  pourvoir  aux  formes  de 
droit,  u’est  pas  recevable  sur  l'appet  du  ju~ 
gemeut  de  eépuration  de  èiens,  et  tant  que 
cette  ordonnance  subsiste,  ou  ttVi  pas  été  ol- 
taquée  sur  ce  poinr,  a présenter  sa  demanda 
en  eeparattou  de  corps  comme  reconvenlion- 
iielie  O la  demande  en  séparation  de  biens 
formée  contre  lui.  — L'anét  qui  le  renvoie 
sur  celle  dernière  demande  a se  pourvoir  de- 
vaut  les  juges  de  première  instance  ne  viole 
aucune  loi. 

3* tes  lots  91SI  ordonnent  de  Juger  en  audience 
solennelle  les  causes  qui  interestent  l'élet  ci- 
vil des  personuet,  ne  sont  pas  applteublee  à 
une  demande  en  séparation  de  corps  : ta  ee*- 
paratiou  de  corps  ne  dissolvant  pas  le  tien 
du  mariage,  ne  change  point  l'état  civil  des 
époux.  (lieiT.  du  30  mars  1808,  art.  88;  Décr. 
du  6 juitl.  1810,  an.  7.)  (t) 
b*Un  Juge^auditeur  prêt  d'un  tribunal  composé 
de  plus  de  trois  juges,  peut  {lorsqu  il  a d'asl- 
Isurs  l'âge  requis)  concourir  aux  jugrenene 
rendus  pat  ee  tribunal.— À cet  egard,  le  de- 
cretduH  mare  IH13  apani  force  de  loi,  a 
pu  déroger  a l'art.  13  de  la  lut  du  80  oorü 
1810.  (C.  du  80  avril  1810.  art.  13  ) C2) 
(Cbatellier— C.  sa  femme.) 

10  nov.  1826,  demande  en  séparation  de  biens 
par  la  dame  Cbntellier  contre  son  mari.  — 9 
jinv.  1827  , jugement  par  défaol  du  Iribanal  do 
JoiiMC,  qui  prononce  la  séparation.— Opposition 
par  le  hieur  Chaiellier.  Il  soutient,  entre  aoires 
moyens,  que  le  jugement  du  9 Janv.  1827  doit 
être  annule,  en  ce  qu'un  juge-auditeur  y a con- 

arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  9 mars  1 808* 

. au»>i  Ca»s.  4 mars  1 835. 

(*i)  en  ce  sens,  C<is«.  6 juill.  1S27.  Hais  la 
que»uoii  o'a  plus  d'iotérèt  depuis  1a  luppresaioa 
des  Juges  auditeurs. 
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eoaro:  qoe  le  tribunal,  composé  rINin  président, 
d'un  juge  et  d'un  Jiige-aiiditpur.  iréuit  pas  léga- 
leincnl  formé.  juges  audileurs.  dil*on,  amo- 
vibles, non  institués  par  une  loi,  n'eiistenl  qu'cn 
violation  de  la  Chjrie  et  des  lois  mêmes  qui  les 
avaient  créés  sous  certaines  conditions:  ils  n’ont 
pas  pouvoir  déjuger.... 

SO  fév.  18i7.  jiigernent  qui,  écartant  ces 
moyens , démet  le  sieur  Chatellier  de  son  oppo- 
sition. Avant  de  former  appel  et  par  exploit  du 

fév. 1827,  le  sieur  Chatellier  forme  contre  son 
épouse  une  demande  rcconventionnelle  en  sépa- 
ration de  corps.  — Ce.<  époux  comparaissent  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  Jonsac,  qui,  le 
le  25  fév.  rend  une  ordonnance  autori.«ant  Ui 
dame  t.hatellier  à habiter , pendant  la  durée  de 
l'instance,  dans  une  maison  autre  que  celle  de 
son  mari. 

Appel  alors  par  le  sieur  Chatellier,  tant  decetle 
ordonnance  que  des  jugemens  du  tribunal  de 
Jonsac,  qui  ont  prononcé  sa  üéparaiion  de  biens. 
— Les  conclusions  du  sieur  Chatellier  tendent. 

é la  nullité  desjngemens  des  9 janv.  et 
fév.  1827.  en  ce  qu'ils  onS  été  rendus  avec  le 
concours  d’un  juge  auditeur  qui,  selon  l'appe- 
lant. r. 'avait  pas  caractère  de  juge  ; — 2"  à T'ad- 
mission  de  sa  demande  rcconventionnelle  en  sé- 
paration de  corps;  ~ Subsidiairement , à la 
nullité  de  l'ordonnance  du  25  fév..  qui  autorise 
la  dame  Chatellier,  défenderesse  à la  demande 
en  séparai  ion  de  corps,  à habiter  un  autre  dorni- 
cjle  que  celui  de  S4>n  mari,  en  ce  que,  d'après 
l'art.  878  du  Code  de  proc.,  l’autorisation  de 
quitter  le  domicile  conjugal  ne  peut  être  accor- 
dée qu'à  la  femme  demaaderesse  en  séparai  ion 
de  corps;  — é®  Au  sursis  du  jugement  de  l'In- 
stance jusrm'i  ce  que  le  sieur  Chatallier  ail  f.iil 
venir  de  Paris  des  pièces  nécessaires  à sa  dé 
fense;  — 5“..  6®...7®  Enfin,  àcc  que  le  procès 
soit  jugé  en  audience  solennelle. 

14  juin  1827  , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poi- 
tiers. rendu  en  nud  enre  ordinaire,  qui  confirme 
les  jugemens  dont  appel  sur  la  séparation  de 
biens;  rejette  la  demande  du  sieur  Chatellier. 
tendant  a séparation  de  corps,  et  le  renvoie  i se 
pourvoir  par  action  principale;  mainlienl  l'or- 
donnance du  président,  autorisant  la  dame  Cha- 
tellier à nuiiter  le  domb-ile  conjugal , et  refuse 
le  sursis  demandé  par  le  sieur  (.hatcliier.  — Cet 
arrêt  est  ainsi  motivé  : — u Attendu  que  par  le 
Code  civil  elle  Cmlc  de  procédure,  les  deman- 
des en  séparation  de  corus  sont  soumi-es  à d>*s 
formes  spéciales;  que  le  sieur  Chatellier  avait 
reconnu  ce  principe  en  remplissant  les  formali- 
tés prescrites,  et  portant,  par  son  exploit  du  23 
fév.  dernier,  sa  demande  en  séparation  de  corps 
au  tribunal  de  Jonsac;  que  relie  demande  prin- 
cipale ébiit  indépendante  de  la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  furiuéc  par  la  dame  Chatei- 
fier,  et  sur  laquelle  II  avait  été  statué  définitive- 
ment par  le  Jugement  du  20  du  même  mois  ; — 
Attendu  que  par  son  exploit  du  6 mars  dernier, 
le  sieur  Chatellier  n'a  Interjeté  appel  de  l'ordon- 
nance do  président  du  tribunal  de  Jonsac , en 
date  du  25  fév.,  qu'en  tant  qu’elle  autorise  la 
dame  Chatellier  à demeurer  pendant  riosiance 
en  ^pnraiion  de  corps  dans  la  maison  qu'elle 
habite  maintenant;  — Attendu  que  celle  ordon- 
nance renvoie  le  sieur  Chatellier  à se  pourvoir 
aux  formes  de  droit , c'esl-il-dire  à poursuivre  sa 
demande  conformément  à l'art  878  du  Code  de 
proc.  Civ.,  et  a Part.  301  du  Code  civ.;>-AUendu 
'que  cette  disposition  non  attaquée  de  l'ordon- 
nance dont  il  s’agit  doit  recevoir  ton  exécution , 
et  qu'aux  termes  d’icelle  la  connaissance  de  la 
maode  en  aéparaUon  d«  corps  est  déférée  au  tri- 


bunal de  première  instance,  et  que  la  Conr  n'en 
peut  être  saisie;  — Aurmlu  que  les  conclusions 
recnnventionnelief . tendant  a la  séparation  de 
corps,  que  le  sieur  ChAlellier  déclare  prendre,  ne 
peuvent  produire  l'effel  d'inveslir  la  Cour  d'une 
demande  légalement  renvoyée  au  tribunal  de 
première  instance,  et  que  liil-méme  n'a  psi  cnn* 
sidérée  comme  défense  à l'action  en  séparation 
de  biens,  puisqu'il  no  l'a  formée,  suivant  les 
règles  prescrites , qu'nprès  le  jugement  de  cette 
demand*'...;  -Atlenduque  l'art. 22  du  décret  du 
30  mars  1808,  ne  proscrit  de  porter  aux  audiences 
solennelles  que  tes  contestai  ions  sur  l'étal  civil  des 
citoyens;  que  les  demandes  en  séparation  de 
biens,  et  même  celles  en  séparation  de  corps,  ne 
sont  pas  rangées  dans  la  classe  des  conlestallons 
de  cette  nature,  et  que  la  cause  a été  attribuée 
et  liée  à la  première  chambre  rie  la  Cour,  qui  y a 
déjà  statué  par  son  arrêt  (par  défaut)  du  1'^  mal  ; 
— Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  du  20  avril  1810 
dispose  qu'il  sera  établi  des  juges-auditeurs  qui 
wont  à la  disposition  du  ministre  delà  justice» 
à l'efTel  d'être  envoyés  par  lui  pour  remplir, 
lorsqu'ils  auront  l'ftge  requis  pour  avoir  voix  dé* 
libérntive,  les  fonctions  de  juges  dans  les  tri- 
bunaux. que  l'art.  15  ordonne  que  le  mode  da 
nomination  desdits  juges  auditeurs,  et  celui  de 
leur  scruce  dans  les  tribunaux,  sera  réglé  par  des 
règlemens  d'adminislratinn  publique,  et  qu'eo 
vertu  de  ces  réglernens,  le  sieur  Caiiolle  a été 
investi  du  caractère  nécessaire  pour  exercer  sei 
fonctions  nuprès  dit  tribunal  de  Jonsac.  etc. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chatellier. 
—Un  premier  moyen,  sans  importance  en  droit, 
était  pris  d'un  prét<'ndu  défaut  de  motifs,  dans 
la  disposition  de  Tarrét  attaqué  qui  rejetait  la  de- 
mande en  sursis  formée  par  le  demandeur. 

2'  moyen.  — Fausse  applîcalion  de  l’art  878 
du  Code  de  proc.  et  violation  de  l'art.  158  du 
Cod  civ.  — D'après  ce  dernier  nrlicle,  disait  le 
demapdeur,  la  rmme  mariée  n'a  d’autre  dnmi* 
elle  que  celui  de  son  mari.  L'art.  878  du  Code  de 
proc..  fait  exception  à celle  règle  pendant  la  du- 
rée de  l'instance  en  séparation  de  corps;  mais 
cette  exc'’ption  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la 
femme  est  demnnderc«<e.  La  raison  de  reüe  dis- 
tinction est  évidente.  Le  législateur  a voulu  met* 
Ire  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  B l'abri  des  injures  ou  mauvais  Iraitemens 
de  son  mari,  injures  et  toanvais  Iraitemens  qui 
pourraient  ^'aggraver  précisément  en  raison  des 
efforts  que  la  femme  ferait  pour  s’y  soustraire. 
Dans  ce  cas,  la  femme  a dù  être  autorisée  a quit- 
ter provisoirement  le  domicile  conjugal-  Mais 
lorsque,  comme  dans  l espècc,  c'est  le  mari  lui- 
même  qui  est  demandeur  ou  plaignant,  que  la 
femme  ri'esl  que  défenderesse  ; alors  il  n'y  a plus 
aucun  motif  pour  s'éc:irter  de  la  règle  générale, 
qui  veut  que  la  femme  habite  le  doroirilc  de  sun 
mari  tant  que  sub«isle  le  lien  du  mariage. 

3*  moven.  - Violation  des  principes  sur  les 
actions  rcconventionnclles.  Le  Code  de  proc., 
a-i-on  dit,  no  présente  aucune  disposition  ex- 
presse sur  la  matière-  L'art.  100  de  la  coutume 
de  Paris  pirtait.  il  est  vrai,  que  la  reconvenlion 
n'oi'ait  lieu  .st  elle  ne  dépendait  de  rocfion; 
mais  ce  principe  avait  été  modifié  par  la  juris- 
prudence. Lemaître  et  Lecamus.  surl'arl.  106  de 
la  coutume  de  Paris,  aitesleal  que  la  connexité 
entre  la  demande  principale  et  la  demande  rc- 
conventUiimclIc  n'était  exigée  si  les  parties 
étalent  toutes  deux  domiciliées  dans  le  ressort 
de  la  même  juridiction.  La  Cour  de  cassation, 
dans  ses  observations  préliminaires  sur  le  projet 
du  Code  de  proc.  civ.»  au  lit.  4,  ch.  4 de  la  re- 
convenlion, pose  CQ  principe^  art.  143,  qu'il  y $ 


8SS  ( S6  MA&s  iStS.  ) ilwHf})nMf«ne0  di  la  Cour  de  ooitation,  ( S7  mam  ISM.  ) 
lion  à rcoonvonlion  pour  tons  les  cas  où  elle  n'est 


pns  (l('renduc  par  In  loi.  Or,  en  l'nhsonce  de 
disposition  «pcciale  sur  la  reconvenlion,  dans  le 
Code  de  proc.,  re  principe  peut  être  roaardé 
cnninie  siibsUiniU  dans  toute  sa  force.  Il  devait 
dès  lors  être  applique  h l'espece,  où  il  s'agissait 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  formée 
recoiivenlioniicilemenl  à une  demande  en  sépa- 
ration de  biens.  Fn  refusant  de  prononcer  à la 
fois  «iir  CCS  deux  deman<le.«,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  a donc  créé  une  tin  de  non-recevoir  non 
écrite  dans  la  loi,  et,  sons  ce  r;ipporl,  son  arrêt 
présente  ouverture  a cassation. 

4»  mof/en. — Violation  de  l'art,  dn  décret  dn 

30  mars  1808,  de  l'art.  7 de  la  loi  du  avril  IHin 
et  de  l'art.  7,  9*  aMn.  du  decret  du  6 Juillet  sui- 
Tant,  en  ce  que  la  cause  n’a  pas  été  jugée  en  au- 
dience solenticMe.  — D'aprè'^  les  dispositions  de 
ces  lois  ou  décrets,  toute  question  qui  Intéresse 
IWof  civil  des  citoyens  doit  être  jugée  en  au- 
dience solennelle,  lorsqu’elle  est  jH)rtee  devant 
une  Cour  royale.  Or,  une  demande  en  séparation 
de  corps  touche  essentiellement  à l'euit  civil  des 
époux,  puisqu'elle  tend  a dissoudre  le  lien  du 
mariage,  A arfrancliir  la  femme  d'une  partie  de 
la  puissance  maritale,  à dispenser  les  époux  de 
la  plupart  de  leurs  devoirs,  de  leurs  obligations 
respectives.  I.es  demandes  en  séparation  de  corps 
appellent,  d'ailleurs,  par  leur  gravité  et  leur  im- 
portance même,  la  présence  d'un  plus  grand 
nombre  de  magistrats  et  par  conséquent  la  so- 
lennité de  l’audience. 

5'  moyen.  — Violation  des  art.  58  et  59  de  la 
Charto  qui,  on  consacrant  linamovibilUé  des 
juges  et  le  maintien  des  tribunaux  existans,  ne 

f»ermcllent  pas  que  des  juges-auditeurs,  essentiel- 
ement  ambulans  ou  amovibles,  et  dont  l'instilu- 
tion  de  fait  n'a  eu  lieu  que  posterieurement  à la 
Charte,  participent  aux  jiicemcns. 

ARR^T  {après  deliO.  en  rh.  du  roni.) 

LA  COüK  ; — Sur  te  premier  moyen  : f—  At- 
tendu que,  pour  écarter  la  prétendue  nécessité 
d'attendre  et  de  produire  les  pièces  dont  il  s’a- 
git, l'arrêt  attaqué  a considéré,  en  termes  exprès, 
« que  les  pièces  produites  au  procès  jusiifient 
que  la  dot  de  In  dame  Chalellier  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  relul-ci  tdu  mari)  ne 
soient  pas  suftisans  pour  remplir  les  droits  et  re- 
prises de  sa  femme;  que  le  sieur  Chatellier  ne 
peut  imputer  qu'ù  tui-mème  rimpos<ibilité  où  il 
SC  dit  être  de  représenter  des  pièces  nécessaires 
à sa  defense,  et  qu’il  est  évident  que  ces  pièces 
ne  pourraient  détruire  l’effet  des  actes  produits;» 
qirainsi  celte  dérision  de  l’arrêt  est  motivée,  et 
le  V(eu  de  la  loi  rempli: 

Sur  le  deuxième  moyen  : —Attendu,  en  droit, 
que  dans  l’instance  en  séparation  de  corps,  la 
loi,  en  autorisant  le  tribunal  à indiquer  d’office 
la  maison  où  la  fetunie  peut  se  retirer  provisoi- 
rement. ne  distingue  pas  le  cas  où  la  même  femme 
est  demanderesse,  d’avec  le  cas  où  elle  est  défen- 
deresse ; qu’ainsi,  en  décidant  que  le  président 
avait  pu  indiquer  d'oflice  la  maison,  même  à la 
femme  défenderevse  en  séparation  do  corps,  l’ar- 
rêt n’a  violé  aiinine  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — ■ Attendu  que  le 
deniandciir  en  cassation  lui-même,  après  le  ju- 
gement définitif,  en  séparation  de  biens,  obtenu 
contre  lui  par  sa  femme,  a présenté  requête  au 


(1)  coof..  Cas»,  ijuili.  1812.  et  iô  déc.  18i7. 

(2)  On  sait  qiio  les  juges  auditeurs  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  tO  dec.  18.70. 

(3)  i.a  jtifispriidence  est  rottsiante  dans  ce  sens. 

ît  ücl  I«l2;7déc.  ISir>,18d  r.  |H17;.^0 
ivtil  181  ' ; 13  avril  l 21 , 2G  ù c.  i8;;G;  20  •♦•pi. 


président  dn  tribunal  pour  Instruire,  aux  termes 
de  droit,  contre  sa  femme,  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ; que  c est  sur  eetle  requête  que 
le  président,  par  ordonnance  du  Ü5  février  18^7, 
a renvoyé  les  parties  par-devant  le  tribunal,  pour 
Instruire  la  demande  en  séparation  de  corps,  aux 
termes  de  droit:  qu'enün  le  demandeur  eu  cas* 
talion  n’a  Jamais  réclamé  contre  cette  diiposs- 
ftnn  de  l’ordonnance;  que,  d'après  cela,  eo  dé- 
cidant que  la  demande  en  séparation  de  corps, 
présentée  pour  ta  première  fois,  sur  l’appel, 
comme  reconvenllonnelle  à la  demande  en  sé- 
paration de  biens,  déjà  définitivement  Jugée  en 
première  Instance,  n'était  pas  recevable,  l'arrêt 
attaqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  avec  au- 
cune loi; 

Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que,  la 
demande  en  séparation  de  corps  ainsi  écartée, 
et  toule  la  cause  s’étant  concentrée  dans  une  de- 
mande en  séparation  de  biens,  elle  devait  être 
(comme  elle  l’a  été)  jugée  en  audience  ordinaire; 
— Attendu,  au  surplus,  en  droit,  que  la  sépara- 
tion de  cort)s  ne  dtiiofc/in<  pas  le  lien  du  ma- 
riage, ne  change  point  l'cfu/  m>il  des  époux,  et 
que,  parconsruuenl,  les  lois  qui  ordonnent  que 
les  causes  qui  intéressent  Vetat  civil  des  per- 
sonnes doivent  être  jngi'es  en  audience  solen- 
nelle, n’aiiralenl  pos  été  applicables  à l’espèce, 
et  que.  l'ayant  ainsi  Jugé,  l’arrêt  n'a  point  violé 
ces  luis; 

Sur  le  cinquième  moyen  î — Attendu  que 
l’art  43  de  la  loi  du  âO  avril  4810,  dispose  qu  il 
pourra  être  établi  des  juges-auditeurs  auprès  des 
tribunaux  composés  de  trois  juges  senlenjcnt 
Que  le  tribunal  de  Jonsar  est  composé  seulement 
de  trois  juges,  et  qu'aiiisl  ce  cinquième  moyen 
est  écarté  par  le  texte  formel  de  ta  loi  ; ~ Re- 
jette, etc. 

Du  t»6  mars  1828.— Ch.  des  réq.  — Prés»,  M. 
licnrion  de  Pansey.  — /tapp.,  M.  Lassagni.  — 
Conc/.,  M.  Lebeau,  av.  gèn.—Pt.,  M.  Isaïubert. 

1«  et  2«  corn  D ASSISE:S.  — CoxPOSlTioix  — 

JCGES.— JrGRS-AI’DlTSrmS. 

8*  Témoirs  ev  matiEre  crixi.xellb.  — Poo- 

VOIA  Dl»CRÉTtORRAlRB. 

4®  Attentat  a la  ih  ukub.  — PtsB.  — Fille 

MAJBI'BB.  — AI'TORITÉ. 

l^Lorxque,  pour  la  compoiiffon  de  ta  Cour 
d’atsisês,  des  juges  moins  anciens  ont  été 
appelés  en  remplacement  de  ceux  qui  les 

Îirécédent  sur  le  tableau,  ily  a présomption 
égale  que  ceux-ci  ont  été  légitimement  em- 
pêchés {i).— Au  surplus  Tort.  *53.  Cod.  inst. 
erim,,  qui  prescrit  d'appeler  les  juges  les 
plus  anciens,  ri’emporfc  pus  nullité. 

Ë^Les  juges-auditeurs  prés  les  tnbunaux  de 
première  instance  peuvent,  /orx7u*i7f  aonf 
âgés  de  25  nns,  faire  partie  (Tune  Cour  d'as- 
sises,  (l)écr.  du  *S  mars  1813,  art.  9;  Cod 
init.  crim.,  256  et  26i.)  (*) 

8®Le  prcs'denr  d'une  Cour  d'assises  étant  in- 
vesti du  droit  d'rnfsnrfr#  tomes  personnes 
(Cod.  Intl.  crim.,  260;.  i7  s'ensuit  qu'tl  peut 
•nlerroyer,  à titre  de  renscignemens  et  sans 
prestation  de  serment,  même  ceux  dont  le 
témoignage  est  pro/u6c  par  l'art.  3i'i,  CotL 
instr,  erirn.,  et,  par  exemple,  la  fille  de  foc- 
eufé  (3). 


If  27.  Pic.  Mais  cette  jurisprudence  a été  vivemeni 
critiquée  par  M.  Hcbe,  en  ce  qu'elle  seioble  avoir 
pour  effet  d éluder  complètement  les  règles  de 
iu  loi,  puisque  le<  lèmtMtis  dont  raii.liuon  est 
j inli-rdii': . »Oi.t  em-uJuspar  la  ïoie  lodirecte  dq 
( youtoir  discrètiuuuaire.  Les  objecüOQS  qui  lelê- 
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4'*I/m  père  o»  dam  le  temde  Vnrt.  333.  Cod»  ; 
pin.^autorUétur  tes  enfant^  même  majeure, 
— A insi,  l'atleutat  à la  pudeur,  cotuotnmé  ou 
tenté  arec  viu/«ru:i  par  un  père  sur  la  per- 
sonne de  sa  flll^t  même  majeure,  est  paiii- 
non  de  la  peine  de  réclusion,  portée  par 
l'art,  Cod.  pén.,snaisde  la  peine  des 
travaux  forcit  a perpé<Mi(e,  aux  termes  de 
l'art,  333.  meme  ( ode  (1). 

(Crosnier.)«-ARi8T. 

LA  COUR;  — Joint  les  pourvoit  de  Croinie 
et  du  ministère  public,  et  statuant  sur  la  demande 
de  Crosuier;— AUendUf  sur  le  premier  moyen , 
que  l’art.  253  du  Code  d'iosl.  crim..  n’est  pas 
prescrit  a peine  de  nullité,  et  que  si  des  Juges 
moins  anciens  ont  été  appelés  en  remplacement 
de  ccui  qui  les  précèdent  sur  le  tableau,  il  y a 
présomption  legale  que  ceui^ci  uni  été  légitime* 
ment  empêchés; 

Attemlu,  sur  le  second  moyen,  qu’ani  termes 
de  l’art.  353  précité,  la  Cour  d'assises  se  compose 
d'un  conseiller  en  la  Cour  royale,  qui  la  préside, 
et  de  quatre  juges  du  tribunal  civil  du  cheMieu 
Judiciaire  lorsque  les  Cours  royales  n'ont  point 
u«é  de  la  facullé  que  leur  confère  l'art.  354  du 
Code  d'inst.  crim.;  que  l'ège  de  vingUcinq  ans 
est  celui  fixé  i>ar  la  loi  pour  les  Juges  ue  première 
instance;  que  les  juges*audileurs  font  partie  du 
tribunal  auquel  iU  sont  attachés,  et  que,  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu,  par  le  demandeur,  que 
M.  Delataillc,  juge-auditeur  qui , en  celte  qua- 
lité, a fait  partie  de  la  Cour  d'assises.  e»t  âge  de 
vingt-cinq  ans  : 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qoe  le  pré- 
sident de  la  Coar  d’assises  est  investi,  par  l'art. 
3G9  du  Code  d'inst.  crim.,  du  droit  d’entendre 
foufsi  personnes;  qu'il  peut  donc  recevoir,  à 
litre  de  renscigiiemcns  et  sans  preslaliun  de  ser- 
ment. même  celles  dont  le  témoignage  est  re- 
pousse par  l’art.  3i3du  même  Code,  et  que  c’est 
a ce  titre  et  dans  cette  forme  que  la  ülle  du  de- 
mandeur a été  appelée  cl  eitleiidue  aui  débats; 
— Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  la  procédure 
en  la  forme;— Rejette  le  pounoi  deCrosnier. 

Statuant  snr  le  pourvoi  du  ministère  public  : 
Attendu  que  l’art.  331  du  Code  pêti..  considère 
le  viol  ou  l’aUenlat  a la  pudeur,  consommé,  ou 
tenté  avec  \iolence,  abstraction  faite  de  toutes 
les  circonsUuces  prévues  par  l'art.  333.  relatives 
à l'Age  de  la  victime  du  crime,  et  par  Tari.  333 
relatives  h la  qualité  du  coupable  et  aux  moyens 
q^u'il  a employés  pour  commellre  son  crime;  — 
Que  lesdiis  art.  et  333  déterminent  unique- 
ment les  circonslauces  qui  aggravent  le  crime 
et  la  peine;  — Que  chacun  de  ces  articles  a une 
corrélation  inimcdiatc  et  nécessaire  avec  Part. 
331  ; qu'il  en  résulte  que  le  crime  énoncé  en  cet 
article  est  puni  des  pciues  portées  dans  les  deux 


vent  eoDlre  celle  interpréution  ont  été  présentées 
avec  beaucoup  de  force  par  l'auteur  que  oooi  ve- 
nons de  citer . dans  la  Hevue  de  Uguledion,  1843. 
I*'  Vol.,  p.  805 et  suiv. 

( I ) Cette  quesiiOQ  est  revenue  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour,  et  elle  y a été  n'-solua  en  sens 
contraire  par  arrêt  du  6 déc.  1838. Nous  ouus  bor- 
neront 4 faire  remarquer  que  la  loi  du  88  avril 
1883  a mis  uo  terme  à cette  controverse  en  ran- 
geant les  ascendan»  parmi  les  personnes  énumérées 
dans  Part.  833  da  Code  pén.,  sans  exiger  la  con- 
dition qu'ils  aient  autorité  sur  Penfanl.  V,  Chauveau 
et  Hélie, 7‘Mors«  dit  Code  pén,,  lom.  6.  pag.  I9t. 

(3)  Depuis  cet  arrêt,  la  jurisprudence  est  restee 
sur  celte  matière  fort  obscure  et  fortembaratsèe. 
Il  n'ett  plus  question  sans  doute  de  reatiiuer  aux 
Cours  royales,  paria  seule  inierpréiaiiou  ue  la  loi. 


articles  suivans . s'il  est  accompagné  soit  de  la 
circonstance  aggravante  de  Part.  ;)33.  soit  do 
l'une  des  circonstances  aggravantes  de  Pari.  333; 

Attendu  que.  si  les  pères,  coupables  envers  leurs 
enfans  de  Pan  des  crimes  de  l’art.  331  du  Cudo 

Pén..  ne  sont  pas  énoncés  nomlnaUvcmeut  dans 
art.  333.  Ils  y sont  impliciteoienl  compris  par 
ces  expressions  : « La  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  h perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  U 
classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  persoimo 
envers  laquelle  ils  oui  commis  le  crime.  At- 
tendu que  la  drcoustance  résultant  de  la  majuriié 
de  Marie  Croinier,  yeareChampeaux.ne  roi.<ntt 
pas  sortir  Crosnier,  son  père,  de  la  classe  des 
personnes  qui  avaient  autorité  sur  elle  ; — Et  at- 
tendu uue,  dans  l’espèce , cVosraier  a été  déclaré 
coupable  d’un  ailental  à la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence  envers  Marie  CrosntVr, 
veuve  Champeaux  . sa  fille,  et  que  néanmoins 
Parrét  attaqué  n’a  prononcé  contre  Crosm'er  qno 
la  |>einc  de  la  réclusion  ; en  quoi  ledit  arrêt  a r.itk 
une  fausse  application  de  Part.  331  du  Code  pén., 
et  violé  Pari.  333  du  même  Code;— Cosse,  etc. 

Du  27  mars  1828  — Ch. rrlm.— Près.,  M.  Bail- 
ly, f.  f.  de  pré.— /lapp.,  M.  Gaillard.  — ConcL, 
U.  Mangin,  f.  f.  d’av.  géo. 


ABÜS  ECCLÉSIATIQÜE.  — Action  kn  jcs- 
TtCB.  — ConSKlL  D’feTAT. — DlFfAM ATION. 

La  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  fait  que 
ta  loi  a qualifie  d'abus,  ne  peut  poursuivre 
devant  les  tribunaux  Vecelesiaitique  ineul- 
pé,  sans  recourt  préalcdfie  au  eonseild'Etnt, 
et  sans  ion  nurorisofion.  (L.  18  geriit.  an  10. 
art.  6.  7 et  8.)  (2) 

La  diffnmatiofi  eommiie  en  chaire  par  nrx 
ministre  du  culte  dant  Vexereice  de  ses  fone- 
(iont,  constitue  un  cas  d'abus,  eC  ne  peut  dès 
lors  être  poursuivie  devant  les  tribunaum 
sans  un  recours  préalable  nu  conseil  d’£raf. 

(Baillard  — C.  Rose  Thierry.) 

Rose  Thierry  prétendant  une  le  sieur  Baillard, 
curé  de  Flavigny,  Pavait  dinamée  du  haut  de  la 
chaire  évangélique  en  se  permeUant  de  proférer 
contre  elle  des  iiijnrcs  graves,  assigna  cet  ecclé- 
siastique en  réparatioD  uevant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Nancy. 

Jugement  qui  déclare  Rose  Thierry  non  rece- 
vable dans  sa  demande,  conformément  h Pari.  G 
de  la  loi  du  18  germ.  an  10.  en  ce  qu'elle  aurait 
dû,  avant  d’intenter  cette  demande,  se  pourvoir 
d’une  autorisation  du  conseil  d'Élal. 

Appel.  — 2 fév.  1828.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Nancy,  par  lequel  cette  Cour,  regardant  io 
fait  imputé  au  sieur  Baillard  comme  un  abus  do 
fonctions  ecclésiastiques,  et  se  déclarant  seule 
compétente  pour  en  connaître,  aux  termes  du 


• conDauMDce  des  appels  cororoe  d’abus;  mats  les 
cas  où  Pioterveotion  du  cookII  d’Elal  est  nècrs- 
osire.  où  la  poursuite  est  subordoonée  è celte  su- 
loriseiion,  sont  encore  très  ioceriaint.  En  générai, 
on  décide  que  les  eccléfissiiques  qui  sont  prévenus 
d’on  délit  prcTo  par  la  loi,  peuvent  être  ponraeivii 
parle  mioiitcre  publie. sans  aulorisation  du  con*i*il 
d'Elal,  soit  que  ce  délit  rentre  ou  non  dans  les  ter- 
mes dos  art.  6.  7 et  8 de  la  lot  du  18  germ.  en  10; 
mais  ou  décide  aussi  que  si  la  poursuite  n'est  pas 
dirigée  d'office  par  le  ministère  publie,  si  elle  s lien 
snr  Ta  plainte  de  ta  partie  lésée.  Pauioriseiion  est 
nécesseire.  V.  sur  cette  théorie  les  observations 
dont  Dons  avoos  accompagné  Parré  do  la  Cour  de 
ctstaiioD  du  3b  soûl  1>>27.  P.  aussi  ardonn,  ds  2$ 
avril  1818.  et  la  note.  * 
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décret  du  S5  m.irs  1RI3.  fuflrme  te  jusement  de 
première  insiance.  retlrni  le  fond  de  la  cause  ri 
ordonne  la  preuve  des  faits  ariifuléi  dans  la 
plainte.  Cet  arrêt  dont  les  moiifs  s-  ni  remar- 
uables,  est  ain'-t  conçu  : — a Consiilérant  que  le 
iKüur<  nllrib.tè  au  dp<servant  de  la  paroiiise  de 
FlaviKiiy  par  Marie-Rose  Thierry,  pré'enierall, 
au  refjard  de  celle-ci,  les  rararlèresde  la  diffa- 
maliun  et  de  l'injure  définis  par  les  art.  13  et  1 4 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  serait  susceptible 
d'entraîner  contre  ce  d“sservaut  ) appliratiou  des 
peines  correclionucllcs  portées  par  les  art.  18  et 
Î9  de  la  même  loi.  <'\\  était  prouvé  qu'il  eût  été 
réellement  prononcé  de  la  manière  et  dans  les 
circon>tances  relatées  dans  la  plainte  j— Considé- 
rant que  la  ronnaîssance  des  abus  commis  par 
les  ecclésiastiques  avait  été  attribuée,  par  la  loi 
du  18  germ.  au  10,  en  premier  ordre,  au  <'00*011 
d'Blat.  qui  pouvait  ou  terminer  rafTairc  dans  les 
formes  administratives,  ou  la  renvoyer,  selon 
IViigence  des  cas.  aux  nutorUé>»  compélimles; — 
Que  cette  dévolution,  contraire  aux  principes  les 
plu<  constans  de  notre  ancien  <iroil  public,  avait 
évidemment  pour  but  d'asservir  des  ministres  de 
ta  religion  aux  exigences  du  ch*‘f  d>*  l Eiai.  ha- 
bile à s'approprier  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
concourir  il  consolider  sa  puiss.ince;^Que  celle 
législation,  entièrement  subordonnée  a des  cir- 
constances politiques,  devaient  néce>sairem>'nt 
changer  avec  elles;  qu'en  efrcl,  la  publication 
des  art.  199  et  suivan»  du  Code  pénal  de  1810, 
faisait  déjà  pre*ager  le  retour  prochain  k un  ordre 
de  choses,  réclamé  par  les  pnhiieistes  les  plus 
éclairés,  et  qu'enlin  le  décret  du  mars  1813  a 
fait  rentrer,  de  la  manière  ta  plus  formelle,  dans 
le  domaine  des  C<iurs  royales,  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  désignées  sous  le  nom  ü'appr/i 
comms  d'abut,  ainsi  que  de  loulc»  celtes  qui 
résulteraient  de  la  non-exécution  des  lois  des 
concordats.  — Qu'à  la  viirité  ce  üéi  rct  laissait 
espérer  un  projet  de  lui  qui  dcv.vil  déterminer  la 
procédure  et  les  peines  applicables  à ces  sorlet 
de  matières,  et  qui  devait  compléter  la  législa- 
tion à CCI  ég.ird  ; ce  qui  était  d'autant  plus  né- 
cessaire. que  la  lot  du  18  germinal  n'allachait 
aucune  peine  aux  abus  qu'elle  spécinalt.  et  que 
plusieurs  de  ces  abus  contre  les  droits  ou  la 

Îolice  de  l'Etal  ne  sc  trouvent  pas  compris  dans 
a nomenclature  de  ceux  prévus  par  le  Code 
pénal  : d’où  il  résulie  que  si,  dans  l'état  actuel  de 
fa  législation,  raltribution  donnée  aux  Cours 
royales  serait  inenicacc  pour  cette  clause  d'abus  h 
defaut  de  sanction  pénale,  elle  n'en  reste  pas 
moins  formellement  prononcée  pour  tous  les  au- 
tres abus  rentrant  dans  la  classification  générale 
des  délits  et  des  crimes,  dont  la  repression  peut 
avoir  lieu  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice, 
tans  recourir  aux  mesures  de  haine  ndminislra- 
tion ‘.—Considérant  que  les  juridictions  sont  lie 
droit  public,  et  que  celle  déterminée  par  la  loi 
du  18  germinal  ne  pouvait  être  constitutionnel- 
lement changée  qu'avec  le  concours  des  pouvoirs 
appelés  h la  confection  des  lois;  qii'ainsi  celle 
partie  du  décret  du  "iS  mars  1813  dépassait  les 
limites  du  pouvoir  exécutif  qui  l'a  rendu;— Qu'il 
cal  néanmoins  constant  que.  antérieurement  à la 
restauration,  le  chef  du  gouvernement  ayant  très 
fréquemment  usurpé  sur  les  droits  du  pouvoir 
législatif,  et  que  ses  actes,  promulgués  soua  le 
titre  de  décrets  ou  avis  du  con*eil  d'Elat,  ayant 
été  exécutes  comme  de  véritables  lois,  à defaut 
d'opposition  des  pouvoirs  appelés  h maintenir  ou 
à annuler  le.s  actes  irnpugriés  d’iucon*lilutinn- 
nalité,  I impérieuse  nére»$iié de  ne  pas  boulever- 
ser tout  le  système  de  notre  légi»lalioti  a fait, 
depuis  laCbarté}  admeUre  eu  poiut  de  docirmei 
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qu'un  simple  décret  i pa  modifier  et  même  chan- 
ger eniièrem^'ut  un  principe  établi  par  une  loi  ; 
c'est  maintenant  une  maxime  de  Juri<prudenca 
filée  par  un  grand  oombre  d'arréU  de  U Cour 
de  cassation  ; 

• Considérant  que  Part.  68  de  U Charte  a con- 
sacré le  principe  que  le»  lois  exi*Uote$  Ion  de 
sa  promulgation,  et  qui  n'él  iient  point  contrai- 
res a sesdispositi  ms.  restaient  en  vigueur 
ce  qu'il  y fût  lég.itement  dérogé;  que  le  decret 
du  mars,  devenu  loi  de  l'Etal,  loin  d'être  con- 
traire à II  Ch.irle,  renire  neceoairement  dans 
son  esprit,  puisque,  encore  bien  que  toute  jostico 
émane  du  roi.  il  ne  peut  la  rendre  lui-méme  et 
qu'elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme,  qn'il  in-liiue  et  qui  sont  inamo- 
vibles; que  le  con«eil  d'Etal  avait,  sous  le  goa- 
vcrnemcnl  intermédiaire,  desattribuiiont  légales 
qu'il  n'a  pas  conservées  >ou$  la  Charte:  qu’aa- 
Joiird'huises  membres  sont  révocables  à voionlé, 
et  qu'aucune  loi  ne  leur  donne  le  droit  de  partâ- 
cip<T  au  pouvoir  judiciaire,  et.  par  conséquent 
de  pronnnc''r  sur  une  contesiaihm  entre  parties 
privées;  que,  spéci,ilemenl  chargée»  de  donner  des 
avis  et  d'elaborer  les  questions  de  haute  admi- 
nislrallon,  s'ils  sont  encore  appelés  à éclairer  la 
roi  sur  celte  espèce  d abus  qui  n'a  pas  le  carac- 
tère de  crime  ou  de  délit,  ils  ne  pourraient  s'im- 
miscer dans  la  connaissance  et  le  Jugement  des 
faits  qui  portent  atteinte  à des  inléréis  priv^, 
sans  distraire  les  parties  lésées  de  leurs  juges  na- 
turels, ce  qui  est  expressément  inierd'l  par  la 
Charte;  — Qu'd  n'est  pas  néce^^satre  d'examiner 
si  une  ordonnance  royateaurait  enlevé  aux  Cours 
la  connaissance  de  ces  sortes  d'affairirs;  qu’elle 

fiourrail,  d'ailieur*,  recevoir  son  application  avec 
es  distinctions  qui  viennent  d être  établies;que 
la  Charte  ayant  consacré  le  stafu  qno  de  notre 
légi»lniion,  et  te  pouvoir  exécutif  se  trouvant  aa- 
Jourd'hui  restreint  au  droit  de  faire  des  règle- 
mens  et  d<*s  ordonnances  pour  l'eiécuijon  des 
lois,  il  n'aurnit  pu,  sans  l’intervention  du  pou- 
voir lési^lnllf.  légalement  changer  l'ordre  de  ja- 
ridiclton  fixé  même  par  un  acte  primitivement 
inconslltutionnnel,  ayant  acquis  Paulorilé  et  le 
caraclère  de  la  loi;—  Conshieranl  que,  dans  cet 
étal  de  choses,  la  Ciiur  qui  se  trouve  saisie  par 
l'nppel  de  .Marte-Rose  Thierry,  |>eut  et  doit,  eu 
suivant  les  formes  ordin.iip-s,  jusqu'à  ce  que  d’au- 
tres leur  aient  été  «ubslituées,  connaître  do  fond 
de  ta  cause,  et  admettre  la  preuve  des  faits  arti- 
culés dans  1,1  plainte.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
B.'iillard  pour  faii»se  application  du  décret  du  25 
mars  1813  et  de  l'art.  68  de  la  Charte  coristitn- 
llonneile  et  pour  violation  de  l'art.  6 de  la  lui  du 
18  germ.  an  10. — Le  sieur  D.villard  smUient  que 
le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  pourrait,  en  le  sup- 
pvsani  existant , être  réputé  qu'un  abus  dans 
l'exercicede  ses  fonciious  ecclésiastiques;  et  que, 
pour  la  répression  d'uii  délit  de  celle  nature,  il  y 
avait  nécessité  de  le  pourvoir  d'abord  au  coiiseU 
d'Etat,  qu'enfin  te  décret  du  25  mars  1813,  in- 
voqué par  l'arrêt  attaqué,  n'avail  Jamais  eu  force 
executoire. 

M.  le  conseiller  Mangin  remplissait,  dans  Ig 
caiiM.  les  fonctions  d'avocat  général  : nous  met- 
tons sous  les  yeux  du  lecteur  quelques  fragmens 
de  scs  concluions  : t Vous  n'exaininerez  pas,  a 
dit  ce  niagtstral,  s'il  était  plus  ou  moins  conve- 
nable il'allribiier  aux  Cours  d'appel  la  connais 
sancedescai  rl  abiis,  plutôlqu'aux  Cours  royales, 
qu«'slion  grave  qui  n’est  point  dans  les  altribo- 
tions  des  tribunaux.  Vous  ne  serez  point  non 
plus  arrêtés  par  les  inductions  Urées  des  art.  199 

et  suiYaoaduCodepéQ.,  parce  que  leidêUuqa'Ut 
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prévoient  r^nir^Dl  dans  la  dénnliion  générale 
des  cas  d'abtis  donnée  par  l’ari.  6 «le  In  loi  du  18 
genn.  an  10.  On  ii*6uil  donc  pas  dispensé,  pour 
leur  poorsiiile,  de  s'adresser  au  conseil  d>^ial  et 
d'en  obtenir,  confornKmenl  à l'art.  8.  Taulorisn 
lion  de  poursuivre.  Enfin,  vous  vous  arrélerei 
bien  moins  encoreà  ce  que  dit  l'arrèl  de  Tillésa- 
lilé  de  IVxi.^encc  du  conseil  d'Ktal  comme  jit* 
ridiciion  «‘omenlleii«e.  Vous  n isnorez  pas  com- 
bien de  fois  ce  rorps  a été  attaqué  dans  les 
chambres,  et  que  toujours  ces  attaques  ont  été 
repoussées. 

a D'ailleurs,  celte  partie  de  Tarrél  a-t-elle  été 
tssez  réfléchie?  elle  suppose«iiie  le  conseil  d Etat 
aeiait  chargé  déjuger  le  dclii  irnpuié  au  curé  «le 
Flavign|.  et  c'est  là  une  erreur  énorme.  L arl.  8 
delà  loi  de  gcnninal  établit  une  disliuclion  entre 
les  matière^  administra  ives  et  l«'s  maiièn^s  Ju- 
diciaires; le  conseil  d'Elut  est  chargé  «le  juger 
les  premières,  et  les  autres  soûl  reinoyées,  sui- 
vant l'exigence  descas.auxaiilorit«'‘scoiiipélentes. 
Ainsi,  dans  l'espèi-e  actuelle,  où  il  s'agit  de  l’im- 
putation d'un  «Jélii  prévu  par  la  loi,  la  compé- 
tence du  conseil  d'Etat  ne  consi-lerait  pas  h pro- 
Doncer  un  acquiuemeni  ou  a infl'ger  une  peine  : 
elle  coosislerail  à examiner  s'il  y a ou  non  li«‘U 
à renvoyer  le  prévenu  d«*vant  l'auUiriié  compe- 
tente. En  un  mot,  il  s’aeirnii  desavoir  si  les  ga- 
ranties accordées  par  la  loi  d«;  germinal,  aux  ec- 
clésiastiques, contre  les  poursuiies  injustes  dont 
00  voudrait  les  rendre  l'objet,  subsistent  encore, 
ou  s'ils  en  ont  été  prives  par  le  décret  du 
mars  18I3.  Et  telle  est  en  définitive  toute  la 
question  du  procès. 

• Selon  l'arrêt  attaqué,  le  décret  du  mars 
1813  a abrogé  les  dispositions  «le  la  loi  de  ger- 
minal, et  cette  abrogation  résulte  des  art.  5 et  6 
de  ce  décret.  — RésuUe  l-ii  de  ces  dispositions 
qu  à l'iiislanl  de  la  promulgation  de  ce  «Icrret, 
les  allribiitions  du  conseil  d'EUl  en  matière  d'a- 
bus ont  dû  cesser;  ou.  au  contraire,  la  compé- 
tence des  Cour^  impériales  ne  devait-elle  com- 
mencer qu'a  partir  de  la  publication  de  I»  loi  i|ui 
devait  régler  la  procédure  qui  serait  suivie  devant 
elle? 

aReœarqnezque  ce  décret  ne  contient  aucune 
abrogation  eipresae  de  la  loi  do  gorm'uial,  que 
celle  abrogation  ne  peut  être  que  Licite,  qu'elle 
ne  peut  s'induire  que  de  di>p«jsilit>ns  incooeilia- 
bles  avec  elle.  Le  décret  eu  renrernie  une  sans 
doute;  c'est  la  délégation  donnée  aui  Cours  im- 
périales; mais  tant  que  celle  disposition  iiVlait 
pas  susceptible  d'eiecution.  tant  que  celle  exé- 
cution restait  suspendue,  il  est  inconleslable  que 
l'abrogation  de  la  loi  de  germinal  n'ciait  qu'an- 
noncée, promise,  maisnon  encore  opérée,  à moins 
que  l'on  ne  prcieiide,  système  inadmis.siblc  en 
législation,  que,  dans  l'intervalle  qui  devait  s'é- 
couler encore  entre  ce  décret  et  la  loi  d execution 
il  ne  devait  exister,  il  n’a  existé  en  elTel,  il  n'exis- 
tera aucune  juridleiion  qui  puisse  procéder  au 
jugement  dcsafliires  connuessous  le  nom  d'appel 
comme  d'abus. 

« Ur,  qui  pourrait  contester  que  l'art.  5 de  ce 
décret,  qui  attribue  ces  affuircsaux  Cours  impé- 
riales. ne  pouvait  recevoir  son  exécution  immé- 
diale, que  celte  exécution  était  subordonnée  à 
sue  toi,  au  moins  è un  règlement  p<islérienr  oui 
eût  niis  en  aaiou  le  principe  qui  venait  ü'étre  ué- 
créléî- 

« El,  dans  l'espèce,  par  exemple,  on  ae  de- 
mande de  quel  droit  la  chambre  correcilonnelle, 
qui  a rendu  I arrêt  attaqué,  s'est  déclarée  incom- 
pélenie  pour  Juger?  Ce  n'est  pas  le  décret  qui  lui 
donne  ce  droit;  elle  ne  peut  pas  le  tirer  d'indue- 
tlou  puUéee  dau  U matière  i cv  toute»  le»  foii 


qu'une  Cour  royale  doit  juger  directement  un 
procès  correctionnel,  ce  procès  est  atliibué  k la 
première  chambre  civile. 

« Mais  le  décret  a reconnu  lui  même  qu'il  n'é* 
tait  pui  ntsusreplible  d'une  exécution  immédiate, 
et  par  son  article  €,  il  a ordonné  qu’une  loi  dé- 
leraiincrnit  la  procédure  applicable  en  res  ma- 
tières.Il  i'csl  biengardéde  prononccrl’abolition 
de  la  loi  de  germ.  on  10,  parce  que  retfe  abroga- 
tion eût.  Jusqu'à  la  publication  de  cette  loi  a faire, 
laissé  le  pouvoir  dé^rmé  contre  un  ciergéquilui 
faisait  ombrage. 

• Disons  que  la  loi  de  germinal  subMste  encore; 
elque  le  principe  de  son  abrogation  a é(é«léiTété . 
mais  que  la  mise  en  action  de  ce  principe  est  <te- 
meuréc  et  demeure  encore  suspendue;  que  l’a- 
brogaiion  n'a  pu  s'eu  o[>érer  que  p.ir  cette  mise 
en  action.  Disons-le  ou  reronnai.ssons  qu'en  ma- 
lière  d'appel  comme  d'abus,  il  n'existe  aucun 
mode  de  procéder,  et  c'est  ce  qu'il  est  impossi- 
ble d'admettre.  Ainsi  le  conseil  d’Elal  est  resté 
en  pos-ession,  de  droit  ei  de  fait,  de  cunnatlre 
des  appels  comme  d'abus,  à l'exclusion  des  Court 
royales. 

• Nous  ne  connaissons  qu’un  seul  exemple  de 
lenintivo  faite  pour  les  saisir  de  celle  matière. 
En  I8^i,  le  sieur  Chasles,  curé  de  .Notre-Dame 
de  Chartres,  avait  présenté  une  requête  a la  Cour 
royale  de  Paris  pour  la  .saisir  d'un  appel  contre 
deuv  nrdoniinnCHsepiscopales  de  son  évéïpie.  Par 
arrêt  rendu  le  tîO  janvier,  au  rapport  de  M.  Syl- 
vestre, préMilenl  M.  SéguiiT,  celle  Cour  s’est  dé- 
rlaiée  incompctenle.  eu  se  fondant  uniquement 
sur  i'orl.  8 «le  la  loi  de  g«‘rminai.  Vous  mêmes, 
avez  eu  à vous  prononcer  une  fois  sur  revécutiuQ 
de  cet  orl.  8.  en  ce  qui  ronrernail  un  délit  im- 
puté a un  ecclésiastique  dans  l’cxen-ice  de  te* 
fonctions,  et  par  arrêt  du  août  18i7,  au  rap- 
port de  M.  Busschop,  vous  avez  reconnu  que  la 
même  article  ronlimMil  à sub'i>ler,  et  qu'il  s'op- 
posait à ce  qu'un  ecclésiastique  fût  traduit  en  ju- 
geiiicnl  pour  délit  commis  dans  st*s  fonctions,  s'il 
n'y  était  pas  renvoyé  par  le  conseil  «l’Etat.  Vous 
avez,  en  conséquence,  rejeté  un  pourvoi  d'olQca 
dirigé  dans  l'intérêt  de  la  lui. 

«<  Ces  premières  considérations  safflraienl  pour 
vous  délerminer  à penser  que  la  loi  du  18  gernj. 
an  10  n'a  point  été  abrogée  par  le  dè«!ret  du 
mars  I8i3:  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules.  Voua 
avez  fréquemiiient  décidé  que  les  décrets  du  chef 
du  gouvernemenl  qui  a pré«'édé  la  restauraiion, 
devaient  être  rnaiiuenus,  quoiqu'ils  fassent  des 
empiélemens  sur  le  pouvoir  législatif.  Nous  ng 
songeons  assurément  pas  à contester  la  sagesaa 
de  celle  decision.  Qu'elle  demeure  inébranlable  ; 
car  c'est  sur  elle  que  reposent  l'ordre,  la  stabi- 
lité, la  paix  intérieure  de  l'Ëiat;  mais  ces  déci- 
sions ont  été  appliquées  à des  décrets  qui  avaient 
éié  eiécutés,  jusqu’à  la  restauration,  comme  lois 
de  l’Elat. 

a Le  di'cret  du  25  mars  1813  a-t-il  bien  ce  ca- 
ractère? Il  n’est  que  la  mise  à exécution  du  con- 
cordat «le  Fontainebleau,  dont  te  but  a été  de 
cuntraindre  Su  Sainteté  à permettre  que  les  évê- 
ques de  l'Eglise  de  France  pussent  se  passer  de 
riiiSlitulinn  canonique,  et  de  faire  par  là  que  le 

pape  cessât  d'étre  le  chef  de  l'Eglise — Or, 

personne  n'ignore  que  le  concordat  de  Fon- 
laim-bleau  fut  arraché  par  la  violence  au  Saint- 
Père,  captif,  abreuvé  d'omrag«M«.  disait  le  gouver- 
nement provisoire,  le  20  avril  1814.  en  permet- 
tant sa  mise  en  liberté;  personne  n'ignore  que 
Sa  Sainteté  avait  protesté  contre  ce  concordat 
deux  jours  après  l'avoir  signé  : personne  n'ignore 
enfin  que,  bien  que  publié  dans  le  Bulletin  det 
myI]  pour  teoier  m mise  à exécuUoo,  do 
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é^rct  du  35  man  1813.  il  n'a  Jamais  été  roDiU 
dcré  comme  loi  de  PEtat,  et  qa*H  est  tombé 
aoeaiiU  »uu»  celle  force  morale  qol  brise  tdt  oa 
tard  les  actes  de  tout  pouvoir  Tioirnt  et  tjranni> 
que.  — Nul  D'oserait  soutenir  en  France  que  le 
concordat  de  Fontainebleau  est  une  loi  de  l'Ktal. 
Et  peut.on  bien  inroquer  comme  loi  de  l'Etat 
le  decret  qui  en  fait  la  suite,  qui  en  a reproduit 
les  dlsiHHitiuns,  en  y ajoutant,  |iarses  art.  5 et  6, 
de  nom  elles  infractious  aui  conventions  avec  le 
8ainlSiéfc? 

« (Ju'a  donc  fait  rordonnance  du  39  Juin  1814, 
torsqiK*,  rappelant  les  atiribotions  que  les  lois 
ftisianies  donnaient  au  ennseil  d'Etat,  elle  y 
énonça  tes  a|q>els  comme  d'abus?  Elle  s’est  con- 
formée au  concordat  de  1803,  à la  loi  organique 
qui  règle  encore  atijourd'bui  en  France,  à peu 
oc  modiflcailons  près,  les  rapports  du  {Muvoir 
temporel  avec  la  puissance  spirituelle,  t.etie  loi 
est  la  base  des  arrangemens  qui  maintiennent 
l’union  entre  le  gouvernement  et  l’Egliie  ; les  es- 
sais faits  en  1817  pour  Ini  en  substituer  une  autre 
n'ont  obtenu  aucun  succès;  nous  crosoiis  Inutile 
d'en  rechercher  et  d'en  indiquer  les  causes; nuis 
ees  essais  noos  démontrent  combien  sont  déli- 
cates ces  matières,  combien  il  est  sage  d'6>iter 
d’y  loncher. 

• Renechissons  d'ailleurs  aui  conséquences  qui 
résulteraient  de  l’arrél  qui  vous  est  déféré,  con- 
séquences certainement  inaperçues  par  les  masis- 
Uats  qui  l'ont  rendu.  Il  s’ensuivrait  que,  toutes 
les  fols  que  les  évé(|ues  vmidraient  esercer  leur 
surveillance  sur  la  discipline  ecclésiastique,  Ils  se 
irooveraient  traduits  devant  ies  tribuiiaui  par 
ceoi  auiqueis  la  censure  déplairait.  Les  actes  les 
pins  légaut  de  la  Jaridiction  erctésiastiqoe  se- 
raient calomniés  et  déférés  è la  Justice  : moins 
protégés  que  le  dernier  agent  de  1a  plus  humble 
des  adminiftralioiis,  les  ministres  de  l'Evangile 
seraient,  sous  le  moindre  préteite,  arrachés  de  la 
chaire  de  vérité,  et  Jetés  sur  le  bauc  de  la  police 
correctionneile. 

« Nous  II  ignorons  pas  que  les  considérations 
que  nous  invoquons  seraient  iRsuOisante^  pour 
rendre  la  vie  aux  dis|K>»itions  de  la  loi  dulbgcrm. 
an  10.  si  ces  disiiositions  sont  en  efîet  abrogées  ; 
notre  but,  en  vous  les  présentant,  n’est  que  de 
filer  davantage  voire  tllenlion  sur  l'importance 
de  celle  affaire,  et  de  nous  Justifier  de  nos  rfrurts 
pour  vous  faire  partager  l'opinion  que  nous  avons 
conçue. 

« En  nous  résumant,  nous  pensons  que,  le  dé- 
cret du  35  mars  1813  n'ayant  pas  prononcé  l'a- 
br<»gation  des  art.  5,  0,  7 et  8 de  la  loi  du  18 
enn.  an  10,  cette  abrogation  a été  subordonnée 

la  mise  è ciéculion  de  l'art.  5 de  ce  décret, 
ui  attribue  aui  Cours  impériales  la  connaUsance 
es  appels  comme  d’abus;  et  que  celte  mise  à 
exécution  était  suspendue,  par  l'art.  6,  jusqu'à 
la  publicalioD  de  la  loi  destinée  à mettre  en  ac- 
tion le  principe  posé  dans  1 art.  5,  loi  qui  n'a  ja- 
mais été  faite.  •—  Nous  pensons  que  te  décret  du 
35  mars  1813  ne  peut  être  séparé  du  conconJat 
de  Fontainebleau,  dont  il  n'est  que  la  suite  et  la 
conséquence,  et  que  ce  concordat,  pas  plut  que 
le  décret,  n'ayant  Jamais  été  eiécnlét  comme 
loU  de  l Etat,  n'unt  conservé  aucune  force  depuis 
la  destruction  dn  ponvoir  qol  leur  avait  donné 
naissance:  — Qu*ain^i  le  concordat  de1803  et  la 
toi  organique  du  18  germ.  an  10  sont  encore  au- 
jourd'hui lois  de  l'Etat  ;~Que  la  loi  de  germ.  an 
10  altrihunit  au  conseil  d'Etat  la  connaissance 
des  appels  comme  d’abus,  et  que  ta  plainte  por- 
tée contre  le  curé  de  Flavlgny  rentrant  dans  les 
cas  d'abus  déteruiinés  par  celle  loi,  l'arrêt  atta- 
oué  l'a  violée,  en  t'aunboani  le  jugement  immé- 
oiai  de  l'affaiie,  saoi  reuvoi  au  conseil  d'EiaU 
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annH'  (après  déUb.  en  ck^âm  etma.). 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  6,  7 et  8 de  U loi  du 
18  germ.  an  10  : — Alteiida  qu'il  rémdte  de  ces 
artklet  qu'en  garantissant  aux  mioisircf  de  la 
religion  le  libre  exercice  de  leurs  fooctioos,  U loi 
a en  même  temps  détrrroioé  les  cas  d’abus  et  le 
moyen  d'obtenir  la  répression;— Que  ce  muyen 
est  le  reconrs  an  conseil  d’Elat  qui,  suivant  ks 
circonstances,  doit  terminer  rafbire  adminîM- 
tivement.  ou  la  reovoyera  Tautorite  compétente; 
— Qa’ll  suit  de  ces  dispositions,  que  U prnenm 
qui  se  prétend  lésée  par  un  fait  que  la  loi  a qua- 
lifié (TabiiS,  ne  peol  poursoivre  devant  les  tri- 
bunaux recciériastiqne  Incuipé,  sans  recours 
préalable  au  conseil  d'Etat,  et  uns  soo  aatorise- 
tiuo  Attendu  que  si  le  décret  du  25  mars  1813 
dispose  que  les  Cours  royales  connaîtront  de  tou- 
tes les  affaires  connues  sous  le  nom  d'appel 
comme  d'abns.  l'article  final  de  ce  décret  subor- 
donne son  exécution  à ta  présentalioa  d'une  M 
sur  la  forme  de  procéder  et  l'aimlicaiion  des  pei- 
nes: — Que  cette  loi  n'a  Jamais  été  rendue;  — 
(,^'ainsi  jusqu'à  la  promulgation  de  cette  W, 
celle  du  18  germ.  an  10  devait  néecfsalreiMnl 
continuer  d'élre  etéentée  quant  à l'attribution 
de  juridiction  pour  les  cas  d'abns;  — Que,  dis 
lors,  i'ordonnancedu39  Juin  1814,  en  sonmuttaal 
au  conseil  d'Etat  l'exanien  des  poursnites  ayant 
pour  objet  de  réprimer  des  cas  d'abus,  n'a  tait 
que  maintenir  un  état  de  légistalion  existant;— 
El  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tait  imputé  an 
dec.servant  oe  U paroisse  de  Flavlgny  était  um 
diffamation  cooimbe  en  chaire  dam  récUse  dota 
paroisse  et  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions; 
que  ce  fàlt  constituait  un  des  cas  d'abus  prévas 
par  l'art.  6 de  la  loi  dn  18  germ.  an  10;  — Qne, 
par  conséquent,  il  y avait  lieu  à recourir,  à missn 
de  ce  fait,  au  conseil  d'Ktal  avant  aocune  ponr- 
suite  devant  les  tribunaux;  — Que.  néanmoins, 
l'arrêt  attaqué  a annulé  le  Jugemeal  du  tribunal 
correctionnel  de  Nancy  qui.  par  ee  motif,  s'etait 
déclaré  incompétent,  et  a ordonné  la  continu* 
tion  de  rinstniction  En  quoi  cet  arrêt  n vinli 
les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  dn  18  germ.  no  10;  — 
Casse,  etc. 

Du  38  mars  1838.  — €b.  ciim.  — Prés.,  H. 
Uailiy,  f.  f de  prés,  — Bapp,.  M.  OUivWr.  — 
Conet.,  M.  lé  coos.  Mangin,  f.  u d'av.  géo. 


VOL.—  Escalade.  — ErroACTiOR.  — Faco» 
CLsrs. 

Lttvoli  commit  à ratdeà'etûoladê.  d'effretetim 
ou  de  fitutet  cleft^  ne  donnent  lieu  a 4'appii- 
eationde  la  peine  des  travaux  forcée  qu  au- 
tant que  l'etcalade.Veffraetionoul'ueafêdat 
fautttt  elefs  ont  eu  lieudant  un  édtfica,  pxrc 
ou  enetos.-^En  contéquence,  Vaeeusé  nepemt 
être  condamné  ou'aux  petnet  du  vol  eimpli, 
lortow  la  dérlaratton  du  Jury  en  portant 
que  le  vol  a été  commit  avec  eteal^e,  ré- 
pond négativement  tur  la  eirconeltmce  de 
maison  /lahitee(t), 

(l.eprince.)— AiinÉT. 

LA  COt'R  : — AUendo  qu'au  termes  dos  arL 
384  et  381  du  Code  pénal,  les  volt  commis  à l'aide 
d'eitraclion,  ü'cKAlaHe  ou  de  faoaaos  rlé«,  oe 
dunnent  lieu  a rapplicaüon  de  U peine  des  tra- 
vaux forcés,  qn'auunt  que  l'escalade,  reffradinn 
ou  l'usage  des  tausses  clefs  ont  eu  lieu  dans  un 
édifice,  parc  ou  enclos:  d'où  il  suit  que  la  cir- 
constance du  lieu,  comme  celle  de  relfracilon  oa 
de  l'eKatade,  doit  être  clairement  eiioocée  dau 
les  questions  soumises  au  Jury,  et  rxpHcHement 
déciarée  dans  ses  réponses  Que,  dans  l'espto. 


(1)  K.  loautals,  Cass.  $ fev.  U37,  et  U nme. 
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Icjary  fntorrosé  sur  ces  deut  questions  : • La 
iouslractinn  fraiidulpuso  n-Uelle  été  rommisc  dans 
on  lieu  dcueiidaiil  d'uiir  maison  luldlèe?A*l«clle 
été  commises  l’aide  d'effraction n répondu  af* 
ârmativenienl  sur  la  seconde»  luaisnéKaUvement 
sur  la  première  (Qu'aucune  autre  question, 
relative  au  lieti,  ne  lut  ayant  été  sou^li^e.  la  cir- 
cnnslancc  de  rcrfraclion  a cessé  do  se  trouver 
jointe  à la  circonstance  du  lieu,  sans  laquelle  la 
circonstance  de  l'errraclion  ne  peut  étreennsidé* 
rce  comme  .i|2i;ravaiitc  (^irainsi  les  faits,  tels 
qtnis  résultaient  de  la  réponse  du  Jury,  ne  con> 
slituant  plus  (pi'uno  soustraction  fraudulcu>e 
commise  la  nuit,  par  dent  personnes,  les  peines 
portées  par  Part.  38ddu  Code  |>énal,  étaient  seu- 
les applicables,  et  qti'cri  cond  amnant  les  coupa- 
bles à la  peine  des  Iravaut  forcés  a temps,  la 
Cour  d’as«iscs  du  déparieiirmi  de  la  Seine  a violé 
les  dispositions  dudit  art.  OHU,  et  fait  une  fausse 
.ipplication  des  dispositions  combinées  des  art. 
.18i  cl  38I.  g 4 du  t.udc  pénal  ; —Par  ces  motifs, 
casse  et  annuité  l’arrêt  de  h Cour  d’assises  du 
département  de  ta  Seine  en  date  du  23  février 
dernier,  nui  condainno  Jean  Louis  Leprince  cl 
Bernard  Leprince  à la  peine  des  travaui  forcés 
à temps,  etc. 

Du  28  mars  18îS.— Ch.  rrim.— Prés.,  M.  le 
cous.  Bailly. — /fnpp..  M.  Clausol  de  Cousser- 
gu  ‘S.— ConcL,  M.  M.nniçin,  f.  f.  d'av.  geo. 


DOUANES.— Aciiojf  e.n  jüstick.— Appel. 
I.et  art.  65  et  66  Je  ta  loi  ilu  28  ourit  IKIG, 
qui,  an  cas  de  snitie  n /’tnfériaor  da  rnar- 
chandises  prohibées,  pr‘\crivent  l'envoi  nu 
ministère  publie  du  rupporf  e<  autre  piè- 
ces lin  procès,  pour  qu'il  dirige  les  poursuis 
lei,  nont  pus  ôté  à l'udmmistration  des 
douanes  le  droit  d agir  elle-même,  et  par 
exempte,  d'appeler  des  jugeinens  qui  seraient 
rendus  à ton  préjudice  (1). 

(Vanderschirck— C.  Douanes.) 

Du  20  mars  1828.— Ch,  crliu. —Prci.,  M.  le 
cons.Dailly.— Pupp.,  M.  Chanlereyne. —ConcL, 
M.  I..iplaKne'Ilarris,  av.  gcn.— PL,  MU.  Guil- 
letiiiii  et  Godard  de  Saponay. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jccb«E8t 
PAR  DKPACT.— Opposition. 
L*opposition  d imjuyemant  par  défaut  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce,  contre  une 
partie  qui  na  comparu  n4  par  elle-même,  ni 
par  mandataire  ou  agréé,  est  recevable  jus^ 
u’à  l'exécution,  — À cet  égard,  l'art,  643, 
od.  eomm.,  a abrogé  Cart.  436,  Cod.  proe  , 
lequel  déclarait  l opposition  non  recevable 
après  la  huitaine  de  la  signification  du  ju- 
gement, 

(IIeduy~C.  Prévost.) 

16  aoOt  1824.  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Omer,  qui  condamne  Ile- 
duy  a payer  aux  sieurs  Henri  et  Prévost  une 
somme  de  125  fr.,  montant  d’un  billet  dont  il 
était  endosseur. 

8 sept.  1824,  signlflcatlon  du  JugctiiPnl  ô llc- 
duy.— <>Ue  signiucatio^  est  suivie  d'un  com- 
mandement le  3 octobre  suivant. 

7 octobre  même  mois,  om>osilion  de  la  part 
d'IIeJuy,  fondée  sur  la  nullité  do  IVtpIuii  in- 
troductif d’instance,  en  ce  que  ccl  exploit  n’indi- 
qunii  pas  le  délai  pour  comuarailre. 

11  oct.  1824,  jiigemcul  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saint'Uiiicr,  qui  déclare  roppoiition 
d'IIcdy  non  recevable:- « Vu,  porte  le  jugeracnl, 


0]  V.  sur  ce  point,  Cass.  !*•  germ.  an  9; 
oct. 1832  et  .Maogiu,  Traité ic  ract.puél  ,1.1,  p.84 
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l’art.  436  du  Code  de  proc.,  ainsi  conçu  : L’op* 
posjtiou  UC  sera  plus  recevable  après  la  haitaino 
du  jour  de  ia  slgnincaiion.— Le  tribunal,  consi- 
dérant que  la  sigiiiûcalion  du  jugement  attaqué 
par  fieduy  est  du  8 septembre  deruier,  et  que 
Sun  opposiliou  est  du  7 octobre  présent  mois, 
conséquemment  faite  à tard,  et  dans  la  vue,  au 
fond  , de  se  dispenser  de  payer  le  billetà  son  or- 
dre endossé  au  sieur  Prévost,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  lleüuy,  pour  fausse 
application  de  Part.  436  du  Code  do  proc.,  et 
violation  de  Part.  643  du  Code  de  comm.,  abro- 
gatlf  de  Part.  436  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  C42  et  643  du  Code 
de  comm.  Vu  aussi  Part.  158  du  Code  de  proc. 
civ.  ; — Considérant,  en  fait,  que,  lors  du  juge- 
ment |Nir  défaut  du  16  août  18*24,  auquel  lleduy 
a depuis  formé  opposition,  U n’avait  été  repré- 
Miilé  devant  le  Ihbuual  de  commerce,  ni  par  un 
agréé,  ni  |>ar  un  fondé  do  pouvoir  (—Considé- 
rant en  droiU  que  l'art.  436  du  Code  de  proc. 
civ.,  qui  avait  sUlué  que  PopposHton  ne  serait 
plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la 
siguiûcation,  a été  abrogé  par  Part.  643  du  Code 
de  comm.,  qui,  en  dccUranl  Part.  158  du  Code 
de  proc.,  civil  applicable  aux  jugemens  par  dé- 
faut rendus  en  luatiêre  commerciale,  a par  cela 
même  statué  que  l’opposition  à ces  jugemens 
serait  reeevablejusqu'à  leur  exécution,  lorsqu'ils 
auraient  été  rendus  contre  une  partie  def.iillante 
n’ayant  pas  d'agréé  ou  de  fondé  de  pouvoir;  et 
uu'cii  déclarant  non  recevable  comme  fait  a lard 
1 opposition  formée  par  Heduy.  le  7 oct.  1824, 
au  jugement  du  16  août  precedent,  dont  la  si- 
guiüraliun  lui  avait  été  faite  le  8 septembre,  sans 
avoir  en  même  temps  constaté  qu'il  eût  été  fait 
contre  aucun  des  actes  spôciüés  par  Part.  l&U  du 
Code  de  proc.,  io  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Omer  a faussement  appliqué  Part.  436  du 
Code  do  proc.  civ.,  et  violé  tant  Part.  643  du 
Code  de  connu.,  que  Part.  159  du  Code  de  proc. 
— Casse,  eic. 

Du  31  mars  1828.— Ch.  dv.— Aupp.,  M.  Qué- 
queU— Cond.,  M.  Cahier,  av.  géu.— AL,  M. 
Godard  de  Saponay. 


SAISIE-ARRÊT.  — TRAiTEMsirr  afiLiTAlRE. 
Les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  militaires, 
avant  la  loi  du  23  sept.  1814,  mène  celtes 
qui  oeuiSMtriafursti’appointemrns  et  ne  pou- 
vaient en  conséquence  être  xatiiss  que  pour 
un  cinquième,  ayant  été  comprises  par  cette 
loi  ou  nomèra  des  crèaneci  ordinaires  dé 
Varriérè,  onl  luM  par  là  uns  espèce  de  no- 
vation, et  lonf  devenues  saisissaoles  pour  la 
totalité,  (LL.  des  lOpluv.an  3;  28  avril  1816, 
art.  13.) 

(Aymard  — C.  Onfroy.) 

Martin,  ci-devant  tnililalre,  était,  en  cette  qui* 
lité,  créancier  de  l’Êtat,  soit  pour  solde  d'acti- 
vité et  de  captivité,  soit  pour  gratiOcation  d'en- 
trée en  campape,  soit  enfin  pour  perle  d'efTcts. 
— En  1815  , Ta  demoiselle  Aymard,  ayant  à ré- 
clamer contre  lui  une  certaine  somme , forma 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l’État. — On- 
froy  étant  alors  devenu  cessionnaire  de  tous  les 
droits  de  Martin  sur  le  trésor  royal,  soulint,  à ce 
titre,  que  la  saisie  de  la  deniolseile  Aymard  ne 
pouvait  porter  que  sur  le  cinquième  des  sommes 
dues  è Martin,  aux  termes  de  ta  loi  du  19  pluv. 
an  3.  d'après  laquelle  le  trésor  doit  payer,  no- 
nobstant toutes  oppositions,  les  quatre  cinquiè- 
mes des  appoinU'mens  des  oITiciers  des  troupes, 
des  commi<(saircs  des  guerres,  et  de  touslesautres 
employés  dans  les  armées  ou  a la  suite.— La  de« 
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inoi<fllr  AymnH  répondit  qn«  Ia  loi  Inroqii^e 
nf  poiivAii  étreâppliqnf«*  qn'nin  mllIliiIrMPn  ap- 
tWiié»|p«»rrlrf.  parrr  qnVnpn>v«ltPnp*>ar  objet 
qoed'As.«Drerd<*«  Alinien*  boï  di^f-rxeur^dela  pa- 
trie, et  non  de  jraranlirleaanrlen*  militaires ren- 
tr^sdans  larla«^e  de«jtlmi»le<  riloyens.  ronlre  les 
poursuile*  de  leurs  préanriers:  qnVn  tout  casla,ln| 
ne  serait  applicable  qtraiis  appniniemens  des  mi  ■ 
litairea  . d'après  les  termes  mêmes  dans  irsqiielt 
elle  était  conçue,  et  que  les  sommes  saisies  dans 
l'espèce  étaient. en  majeure  partie,  diipsà  un  nuire 
titre  que  celui  d'appoiniemens.<^Li  demoiselle 
A ymard  ajoutait  encore,  qu'en  <unp<^a  ni  qne  la  loi 
du  19  pluv,  an  9 comprit  indistinctement  les 
militaires  en  aeiiviié  et  ceiii  retirés,  les  sommes 
dues  à litre  d>ppointemens  et  celles  itiies  à tout 
autre  titre,  elle  ne  p^mrrall  plus  être  invoquée 
depuis  les  lois  d»s  Hnnnces  des  î.1  septembre 
1814  et  avril  1816.  parce  que  ces  loi*  ayant 
confondu  les  créances  des  militaires  sur  le  trésor 
a«ec  tontes  autres  créances  de  l’arriéré,  avaient 
ainsi  changé  leur  nature  première,  et  les  avaient 
dès  lors  rendues  saisissables  p<inr  la  toi  allié. 

17  déc.  18?S,  jugement  dn  tribunal  rivil  de  la 
Seine,  portant  que  la  saisie  de  la  demoiselle  Ay- 
mard  ne  doit  avoir  effet  que  pour  un  cinquième 
des  sommes  qu'elle  a pour  objet  • Attendu 
qu’aui  termes  de  la  loi  du  19  pluv.  an  3.  le 
trésor  peut  payer  ans  militaires  les  quatre  cin- 
quièmes de  leurs appointemens,  nonobsinnt  tou- 
tes oppn.sliions:  — Attendu  que  sous  la  dénomi- 
nation d’appoinlemens  «ont  comprises  toutes  l«>s 
sommes  payées  par  l’État  ans  militaires,  relati- 
vement à leurs  services;  — Attendu  que  les  som- 
mes retenues,  dnesà  un  militaire  pour  raison  de 
son  service  ne  changent  point  de  naiure  parce 
qu'il  a cessé  d’èire  enartivilé  de  service,  d’où  il 
suit  qne  le  trésor  peut  en  payer  les  quatre  cin- 
qaiérnes,  nnnohsinni  les  oppositions  e\i«tanles.» 

Appel. ^10  juillet  18%,  arrêt  conOrmatif  de  la 
Cour  royale  de  P.irls. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Avmard.  pour  fausse  application  de  la  loi 
du  t9  pluv.  an  3.  et  violation  des  lois  de  nnnnees 
du  sn  sept.  1814,  art.  ?3  cl  S4.  cl  du  % avril 
181$, art.  13. 

ARR^T. 

LA  COUR;  — Vula  loi  du  19  pluv.  an  3;  — Vu 
en  outre  la  loi  des  finances,  art.  H,  du  % sept. 
1814  et  l’art.  13  de  celle  du  28  avril  1816;  ^At. 
tendu  que  . quelles  que  fussent  origlnalrcmenl 
les  causes  de  la  créance  du  sieur  Martin  sur  l’É. 
tat.  relie  créance  a été  ensuite  comprise  dans 
l’arriéré;  que  dès  lors  elle  a été  soumise  à la  lés 
gislalion  concernant  l’arriéré;  — Que,  d’après 
cette  législation  établie  par  l’art  Si  <le  la  loi  du 
Î3  septembre  1814,  le  ministre  des  finances  a été 
tenu  de  faire  acquitter  les  ordonnances  des  mi- 
nistres. au  choii  des  créanciers,  soit  en  nblisa- 
tionsdu  trésor  rnyal.li  ordre,  soit  en  inscriptions 
de  rente  5 p.  0;0  consol/efés.— Que  celle  loi  ré- 
git la  cause,  puisque  l'oppo-itinn  de  ta  demoiselle 
Aymard  a été  forméesous  son  em  dre.— Attendu 
que  Part.  13  de  la  loi  du  28avril  1816  n’a  fait  que 
convertir  ces  modes  de  paiement  de  l’arriéré  en 
reconnaissances  de  liquidation  Que  cVsl  aussi 
avec  des  reconnaissances  de  cette  nature  qu'a  été 
payé  le  sieur  Onfrov,  cessionnaire  du  sieur  .Mar- 
tin;^ Attendu  que  le  privilège  créé  par  la  loi  du 
19  pluv.  an  3 n a pas  été  rétabli  par  tes  lois  de 
1814  et  1816,  relativement  aui  miliiaires  rréan- 
clcrs  de  l’arriéré  et  liquidés  en  vertu  de  ces  deux 
lois;— Que  ce  privilège  est  même  inrompallhle 
et  inconciliable  avec  ces  lois;  qu’il  eU  en  effet 
certain,  t»  que  les  obligations  du  trésor  royal  à 
ordre,  ainsi  que  lea  inscripUoof  do  reoie  ciuq 
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pourcent,  et  les  reconnaissances  de  liquidation, 
sont  essentiellement  dans  le  commerce;  9*  qne 
cens  qui  sont  porteurs  de  res  effets  négociables, 
peuvent  les  céder  et  transférer  en  totalité,  tandis 
que  d'après  ta  loi  du  19  pluv.  an  3.  la  sai>ic  et 
par  suite  la  cession  des  appoinlemens  des  mili- 
tiircssont  limites  au  cinquième  de  cet  appointe- 
mens;— Qu’en  décidant  le  contraire,  la  Cour 
roy.ile  de  PatIs  a faussement  appliqué  la  bd  du 
19  pluv.  an  3,  et  commis  une  contravention  for- 
melle k l'art  21  de  la  l»i  dn  sept.  181 4.  et  à 
Part.  13  de  celle  du  28  avril  181$;  donne  déftot 
contre  le  sieur  Onfroy.  etc.— Ca-se.  etc. 

Du  :i|  mars  1828.-  Ch.  civ.— Près..  M.  Bris- 
son.- Rapp.,  .M  Vergés.— Conc/.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Jousselinet  Berloo. 


FOCRMSSEÜR.  — CRiAivcigRa.  — Liqcioa- 

T10X  ADMmSTRAIITB. 

Lortqu'nn  enrrepr«n«or  gé:téral  riép/iya,  ou  tê 
trouve  dutu  Vtmjmissauee  de  fatr  iiguider 
ses  erénnret  sur  fe  gnuvernen»entt  sea  créant 
eier»  peuvent  te  futre  autoruer  par  jnettea 
à pONrsMivrs  reite  i>guidation.  encore  que 
teun  propret  eréanrei  ne  toient  pat  aetual» 
lement  hqutiléft.  ettnufà  l'entrepreneur  U 
droit  d'en  contetler  U morifonf.  (Cod.  civ., 
1156;  Derr.  du  li  déc  1806.) 

(Oiivrard— C.  «s  créanciers.)— arrêt. 

LA  COCR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  le  decret  de  Posen.  aiilorisant  les  créanciers 
à suiv  re  dtrrclemrnl  la  liquidation  et  le  paiement 
de  leurs  créances,  est  étranger  à la  contesUtioo 
jugée  par  Parrôl  attaqué  : — Attendu  , sur  le 
deuxième  moyen , qu'il  est  reconnu  et  constaté 
en  fait,  par  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris . 
que  les  créanciers  ont  infriirtueu«ement  employé 
les  voies  judtriaires  pour  être  payés  de  ce  qui  leur 
est  dû.  et  que,  malgré  leurs  instances  i>er&évé- 
rnntes  pour  parvenir  h ta  liquidation  régulière  et 
mnlradiclnire  de  leurs  fournitures,  les  sieura 
Ouvrard  ont  toujours  éludé  ou  entravé  cette  li- 
quidation ; — Attendu,  qu'en  ordonnant  que  la 
liquidation  générale  de  l’entreprise  serait  faite 
par  trois  liquidat(*urs  nommés  par  la  Justice , 
Parrél  n'a  chargé  les  liquidateurs  que  de  consta- 
ter la  situation  respective  des  créanciers  et  des 
débiteurs,  de  liquider  ainsi  l’actif  et  le  passif  de 
renlr^prise:— Attendu  que  le  droit  et  la  faculté 
ui  ne  pouvaient  être  enlevés  aux  sieurs  Ouvrard 
être  Appelés  à débattre  leur*  intérêts,  de  faire 
les  actes  conservatoires  qu’ils  jugeraient  conve- 
nables, de  fournir  tous  les  reiiseigiiemens  qu’ils 
jugeraient  nécess.iires  pour  faire  connaître  re- 
tendue de  leurs  droits,  et  de  prendre  connais- 
sam  e de  toutes  les  actions  des  créanciers  et  des 
llqtiid.ileurs  . sont  etpressénienl  conservés  lui- 
dits  sieurs  Ouvrard  |>ar  l'arrêt  attaqué;  — Cet 
arrêt  n'autorise  pas  les  liquidateurs  à prononcer 
déflniiivemenl  sur  les  débats  qui  pourraient  s'é- 
lever ; H ordonne  que  le  montant  des  recettes  de 
tniiic  nature  que  les  liquidateurs  {louiTont  faire 
en  rette  qualité,  sera  versé  À la  caisse  des  consi- 
gnations pour  être  uitcrieuremrnl  réparti  à qui 
de  droit,  ce  qui  conserve  tous  les  liiièrêu  sans 
rien  préjuger;  — Attendu,  que,  loin  de  violer 
l'art.  1 1Ü6  du  Code  civ..  l'arrêt  attaqué  co  ■ fait 
une  juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  1*’avril  1828.— Creq.— Près., M.HenrIoo. 

1«  ACTION  CIVILE.  — Actior  criminkrlb.— 

StRsia.  Fai’x  i.vcidrivt. 

2*  Gara.vtib.— Facx  ircidknt.— Délai.— Db- 

gris  DB  JrRIDiCTtO.V 

3*  IluastBR.-  Nlxlitb.— Rbsrorsabiuté. 
i*La  régit  qui  veuf  qu'il  toit  turtit  à tfalutr 
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fur  Caetion  civile  jutqu'à  ce  qu'il  ait  éié 
Mtalui  tur  Vartion  cnmittrlle,  ne  i’oppUgHê 
pas  au  cas  où  l'action  criniinelle  n'a  pat  e»- 
eorc  été  intentée,  et  notumment  en  matière 
do  faux  incident  civil,  si  le  demandeur  en 
faux  t'est  borné  À intenter  ton  action  dans 
ton  seul  intérêt  firivé.  Peu  tmp(>r(rd’u<//<urf 
que  le  mtnistére  public  ait  fait  des  réservés 
de  poursuivre  nu  criminel*  ^Cud.  proc.  civ.» 
S39  et  â*n  ; Cod.  itisl.  rrim.,  ^ rl  4ü0.) 
fEn  matière  de  faux  incident  civil,  le  défen^ 
deur  n'est  pat  teeevnble  à opprler  im  (i>rf 
en  garantie  (par  exemple  un  ha>ssier,  comme 
étant  l'auteur  de  l'acte  a'gué  de  faux)^ 
après  qu'il  a laissé  passer  les  delais  fixes  par 
l'art.  175,  Cad.  proe.  civ,  ; notatument  en 
cause  d'nppet,  et  après  que  des  arrêts  ont 
odinif  Vmscripiton  de  faux  et  dérlnré  le» 
moyens  df‘  faux  prrtinens  et  admissibles... 
Sauf  (outefoit  te  droit  que  ronsen  e la  pnr~ 
tie,  en  ce  cas,  de  former  sa  demat-de  en  yu~ 
ratifie  par  action  prito  ipnléf  en  parcou- 
rant,  s'il  y a iieu,  les  deux  degres  de  juri- 
diction, 

i^l/huissier,  signataire  d'un  exploit  déclaré 
fauxet  partuiteannule,  doil-itétte  eondani 
né  d'office  aux  frais  de  la  procédure,  lorsque 
ta  partie  lésée  ua  pas  $irts  de  conclusions  rx 
presses  à cet  ég  ird? — Le  dé/nut  de  condam- 
nation peut-ii  donner  ouverture  a cassa- 
tion.^ 1Ù30  et  1031  ) — Ré«.  liég. 

impl. 

(Mourgues— C.  Théron  «l  autres.) 

Par  esploU  du  iSmai  le  «leur  Mourgues 
a interjrié  ap|K*l  d’un  jiizenienl  du  (ribunal  chil 
de  Fiorne,  du  avril  urécédenl,  rendu  au  profil 
des  sieurs  Theroii  et  BourUnd.»Uevant  la  Cour 
royale  de  Mmes,  siisie  de  cel  appel , le  sieur 
Tberun,  l’un  des  inlirnés,  a déclaré  s'inscrire  en 
fans  incident  contre  fade  d iippel  du^r»  mai  1822. 
principalement  en  ce  qu'il  énonçait  que  la  copie 
avait  clé  reniise  par  f huissier  K.  au  sieur  Themn, 
en  ton  donicile  et  parlant  à sa  personne,  tandis 
que  le  sieur  Theron  posait  en  fait  et  olTrail  de 
prouver  que  l'huissier  R n’avait  pas  paru  ce 
jour-la  h Saint-Elienne  au  domicile  du  sicurTIié- 
ron;  qu  il  avait  fait  remellre  la  copie  par  une 
tierce  personne,  et  que  lui  Théron  s’etaii  le  même 
jour  et  le  jour  suivant  tenu  éloigné  de  son  domi- 
cile, etc. 

3 avril  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  Mmes  qui 
admet  l’inscription  de  Taui.  et  nomme  un  juze- 
commissaire,  en  exé'Ution  de  fart.  218  du  Code 
de  proc.  Cel  arrêt  fut  signifié  il  Slourgucs,  et  la 
procédure  contradictoire,  réglée  par  les  art.  <19 
et.suiv.,  fut  obs»  rvéc.  — Le  31  mars  182*.  un  se- 
cond arrêt  de  \a  Cour  de  Nimes  déclare  pertinens 
et  admissibles  les  moyens  de  faux  proposes  par 
Théron.  et  l'admet  à ta  pmne  par  témoins.  - 
Le  10  intn  suivant  est  üxc  pour  le  comiuciice- 
meni  de  iVnquéte. 

En  cet  étal,  et  par  exploit  du  1 * du  même  mois, 
Mourgiies  ai»pelle  l'huissier  R.  en  garantie,  pour 
qu'il  ait  b répondre  des  condamnations  b inter- 
venir , et  a contredire  lei  faits  articulés  par 
Théron. 

L'huissier  R.  fait  d'abord  défaut . et,  au  jour 
flxé  pour  fenqiiêle,  .Mourgues  sc  présente  pour 
déclarer  qu'il  ne  peut  ni  coolesler  des  faii.s  qu'il 
Ignore,  ni  récuser  des  témoins  qu'il  ne  cnnnalt 
pas;  que  c’est  R.  seul  qui  connatl  la  mérite  à 
Justifier  son  exploit,  etc.  Nonobstant  ce»  obser- 
vations de  M iurgu^s,  fenquéie  a lieu,  cl  ce  n'e^t 
qu'après  cette  enquête  que  U.  sc  présente  enDn. 
prend  des  conclusions  qui , ainsi  que  celles  du 
gleor  Tbéroo , Uodeal  au  rejet  de  la  demande 


en  garantie  formée  par  Mourgnes,  sur  le  motif 
que  celle  demande  a été  introduite  tardivement» 
c'est-à-dire  après  le  délai  de  huitaine  accordé  |>ar 
fart  17.~>  du  Code  de  proc.,  et  surtout  aprr«  que, 
par  les  deux  arrêts  dp  la  Cour  des  3 avril  1823  et 
31  mars  182*.  l'inscription  de  taux  avait  êié  ad- 
mise. et  les  moyens  de  faux  déclarés  periinena  et 
admissibles. 

13  déc.  I8i*.  arrêt  définitif  de  la  Coor  royale 
de  Ntrnes  qai  rejette  la  demande  en  garantie  de 
Mourgnes  contre  R.,  et  le  condamne  même  en- 
vers ce  dernier  aux  dépens  ; — ■ Attendu,  porte 
l'arrêt,  que  cette  demande  en  garantie  est  tout  à 
la  fois  tardive  et  prématurée  : tardive,  parce  que 
la  Hiation  donnée  à ces  fins  n'r-t  que  du  1 4 Juin 
182*.  tandis  que  le  garanti,  qui  appelle  ainsi  son 
garant  sur  l'iocident  ou  inccripiton  de  faux  dans 
l'insianre  d'appel,  avait  laissé  rendre  en  la  cause 
farrél  du  3 avril  1H23  qui  admit  finscription  de 
faux,  et  encore  celui  du  31  mars  182*  qui  admit 
les  moyens  de  faux  comme  perlinens  et  admb- 
sibles  ; d'où  II  résulte  que  la  rilalion  en  inter- 
vention et  en  garantie  a été  donnée  longtemps 
oprès  les  délais  accordés  par  les  art.  32,  33. 175 
et  178  du  Code  de  proc.,  et  que  le  demandeur  en 
inscription  de  faux,  ainsi  que  le  garant  appelé 
pour  intervenir  aujourd'hui  et  défendre  à cette 
demande  et  en  garantir  celui  contre  qui  elle  a 
été  formée,  sont  fondés  l'un  et  l'autre  à deman- 
der. comme  ils  font  Ions  les  deux,  que  la  cilatioix 
en  iotervenlion  et  en  gorantie  soit  rejetée  comme 
survenue  après  coup,  hors  des  délais,  et  quand 
les  choses  ne  sont  plus  enlières  pour  aucune  dei 
parties;  prématurée  encore  celle  demande  en 
garanlte.  parce  que  dès  lois  qu'elle  ne  peut  étra 
reçue  en  la  Cour  au  moyen  de  fint»  rvenlion,  elle 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction , et  elle 
ne  les  a pas  subis  : » — Au  fond,  et  en  ce  qui  tou- 
che fexploil  d’appel  argué  de  faux,  l'arrél,  ap- 
préciant l'enquête  qui  a eu  lieu,  déclare  cet  ex- 
ploit faux  et  nul.  et  le  rejellc  du  procès;  toute- 
fois en  réservant  au  minUtère  public  , sur  sa 
demande,  son  action  au  criminel  contre  fbuis- 
sier  R. 

FOL’RVOI  en  cassation  par  Mourgnes.  Un 
premier  moyen  était  pris  de  la  violation  des  art. 
2:10  et  2*0  du  Code  de  proc.  civ.,  et  des  art.  3 et 
*tKldu  Code  d’inst , qui  veulent  qu'en  matière 
de  faux  principal,  ou  même  de  faux  incident.  Il 
soit  sursis  à statuer  au  civil,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
elé  slatué  sur  le  faux  au  criminel. 

Le  second  moyen  de  cassation  proposé  par 
Mourgues,  se  dhi>ailen  deux  branches:— t^Vio- 
latioii  des  art.  1030  cl  1031  du  Code  de  uroc.  civ.* 
2''  Fausse  application  de  i'arl.  175  du  mmeCode* 
—11  résulte  des  art.  liiüO  et  1031  du  Code  de  proc* 
civ.,  disait  on  pour  le  demandeur , que  les  acte» 
nuis  ou  frusiratoires  qoi  sont  du  fait  des  hnissiera 
ou  autres  officiers  mini^léripts.  doivent  être  rois 
à la  charge  de  ces  oniciers,  le>quelssonten  outre 
passibles  de  dommages-intérêts.  Dans  l'espèce» 
l'arrél  attaqué  a non  seulement  refusé  de  mettre 
à larh.irge  de  l’huis-ier  R.,  auteur  du  faux  coin- 
rois  sur  l'exploit  du  25  mai  1822,  la  procédure 
annulée  comme  fausse,  mats  encore  11  a condam* 
né  le  sieur  àlourgues.  qui  enjéprouvalt  tout  te 
.dommage , aux  dépens  envers  ce  même  huissier* 
En  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Nîmes  a ouverte* 
tiieol  violé  la  loi  : appidéc  à apprécier  les  moyens 
de  faux  proposés  contre  l'exploit  du  25  mai  1822» 
elle  devait,  en  recunnaissaiit  lu  faux  du  fait  de 
l'huissier  et  en  prononç.int  par  suite  la  nullité  de 
la  procédure,  iais'^er  cette  procédure  a la  charge 
de  cel  ollicicr  iiiiiiiiilériel,  alors  même  qu’il  n'au- 
rait pas  été.  comme  dan»  Pespère,  mis  persoo- 
oellemeni  en  cause»  et  qu’aucuoes  concliuloas 
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n'aoraienl  été  pHfes  contre  loi.^Qnant  ao  rejet 
de  raclioü  en  garanlie  contre  ie  oiéme  boinier 
R.,  continuait  Te  demandeur,  l’airéi  attaqué  a 
fait  soui  ce  rapport  une  Uuase  application  de 
Tart.  175  du  Code  de  proc.— Cet  aru  Uie.  il  eat 
vrai,  un  délai  de  buitalne  à compter  du  Jour  de 
la  demande  originaire, pour  appeler  en  garantie. 
MaU  cet  article,  ou  pluldl  le  délai  qo1l  impo>e, 
n'est  obligatoire  que  ioraqti'i!  a'agil  d’une  garan- 
tie faculuiive  ou  conventionneile)  U ne  s’appli- 
que pas  au  cas  d’une  garantie  necessaire  et  lé- 
gale , résullaut  d'un  délit  ou  d'un  crime  tel  que 
le  faut.  L'action  ne  peut  plus  alors  être  circons- 
crite dans  un  délai  utai  ; elle  peut  être  etercée 
en  tout  étal  de  cause.  En  rejetant  l'action  en  ga- 
rantie du  demandeur  comme  eiercée  tardive- 
ment et  après  les  delais  ûsés  l'art,  175  du 
Code  de  proc.,  Tarréi  dénoncé  a donc  évidem- 
ment fait  une  fausse  application  de  cet  article. — 
Mais  en  supposant  même  que  le  délai  tiié  par 
l'art.  175  eût  dù  être  obser>é , il  faudrait  encore 
reconnaître  que,  dans  l'espèce,  on  ne  pouvait 
imputer  aucun  retard  au  sieur  5lourgue^.  En 
cflcl,  le  sieur  Mourgues  a dû  attendre  pour  met- 
tre eu  cause  l'buissier  R.,  que  la  procédure  en 
faut  dirigée  contre  son  eipluit  rôt  pris  un  carac- 
tère sérieux,  que  les  moyens  de  faux  eussent  été 
déclarés  pertluens  et  admissibles. C esl  donc  avec 
raison  que  le  sieur  Mourgues  n’a  appelé  l'huis- 
aier  R.  en  garantie  qu  après  les  arrêts  des  3 avril 
1823  et  31  mars  18:ié  Alors  l’enquéle  sur  les  faits 
dont  la  preuve  avait  été  admise  allait  commen- 
cer; les  choses  étaient  encore  entières;  l’huissier 
R.  ne  pouvait  donc  être  affranchi  de  l’action  en 
garantie,  qui  était  à Juste  litre  intentée  contre 
lui. 

abrIt. 

LA  COUR  ;^AUendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  Tbéroo,  l’un  des  défendeurs  présamés , s’é- 
tant pourvu  dans  son  intérêt  prive  par  la  vole  dn 
faux  incident  civil,  contre  resploit  d'appel  signi- 
lic  par  l’huissier  R.,  il  c'y  avait  pM  lieu  de  sur- 
seoir à statuer  sur  le  civil  ju<qu' après  le  Juge- 
nieutsur  le  faux,  l'art.  24U  du  Code  de  proc.  civ., 
invoqué  par  Mourgues , n’étant  relatif  qu'à  la 
poursuite  du  faux  principal  intentée  par  le  mi- 
nistère public,  et  aucune  poarsuiie  de  ce  genre 
n'ayanl  eu  lieu  dans  l'espece,  ce  qui  résulte  de 
l’arrèl  même,  puisqu’il  reserve  au  mini«tère  pu- 
blic, sursa  diuiiande  , son  recours  coolre  l’huis- 


(1)  Celte  décision  n’a  rien  de  contraire  à celle  des 
trréudesil  dee.  1821  et  18  août  ISl.’i,  qui  décident 
ue  le  droit  illégaleroenl  perça  cor  une  donaiioo 
«eniuelle,  doit  être  imputé  sar  celui  à percevoir 
lors  de  la  réalisiiion.  Dans  ce  cai.il  ne  s’elait  réel- 
lement opéré  qu’une  mutation , il  D'élaît  dù  qu'un 
druit,  et  la  perception  illégale  n’étaii  qu’une  per- 
ception anticipée  d’au  droit  uHérieurement  devenu 
augible:  la  régie  ne  pouvait  paa  être  autorisée  à 
faire  deux  foia  une  même  perception,  parce  qu’elle 
l’avait  faite  prématurément.  Mait,  dans  i’efPcce 
acuitllc^  il  exùtail  deux  causea  dUtincies  du  nroit 
proportionnel,  savoir  la  donation  de  sommes  , U- 
qnelle  n’a  pas  été  exécutée;  puis  la  douatiou  immo- 
bilière. disiincie  de  la  première  et  ayant  un  objet 
difrèrent.  Il  en  serait  autrement  si  la  disposition  pre- 
mière eût  été  alternative  (V.  l’arrêidu  7 déc.1815, 
ei  nos  observations)  ; la  quotité  du  droit  eût  alors 
été,  comme  la  nsiore  de  la  chose  dooeée,  incertaine 
jusqu'à  la  réaliaaiion,  et  l’abandon  d’un  immeuble 
eût  été  i’exécniion  de  la  donation , laquelle  aurait 
donné  ouverture  au  droit  de  donation  immobi- 
liers, dans  lequel  droit  on  snrsil  compris  celui  de 
donation  mobilière  précédemment  acquitté.  C'est 
parce  que , aous  l’ancieona  JorisprudMce , toute 
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lier  R . pour  raison  du  tiai  qui  lui  est  impoté; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qoeltèe- 
maode  en  garantie  formée  par  Mourgues  contre 
t'huisfier  R.,  ne  l'ayant  été  qo’après  qa'ontété 
rendus,  sans  avoir  appelé  cet  huissier,  tant  TirrH 
du  3 avril  18i3.  qui  avait  admis  rioscriptioa  de 
faux,  qne  celui  du  31  mars  1824  qui  avait  dérivé 
les  moyens  de  faux  perlinens  et  admissibles.  Tir- 
rét  attaqué,  en  rejetant  celle  demande  rooBe 
formée  après  les  delais  de  la  loi , a fait  une  )M« 
application  de  l’art.  175  do  Code  de  proc; 

AUendu  enBo  que  Parrét  réserve  d'aitlean  à 
Mourgues  l’exercice  de  ses  droits  contre  fhriM 
sier  R.,  en  formant  sa  demande  par  action  pri^ 
cipale  devant  le  trilMinal  de  première  inftaact, 
en  parcourant,  s'il  y a lieu,  les  deux  degrés  èi 
jaridiction  :*~Rejetle.  etc. 

Du  î avril  IftM.  — Ch.  req.  — Bapp.,  M.  Ds* 
noyer.^  Concl.,  M.  Laplagne-Barris.av.  géa.— 
PI.,  M.  Jousselin. 


ENREGISTREMENT.  — ÜoîfATtoîi.  - Rifn- 
TCTioji. — Dettes.— DELécATtov."^ 
Lorsque  lé  donattur  U’iina  somme  d'arymi, 
non  eneuré  pnyee,  fai(  à iondonatoiré  wm 
outré  donation  ayant  pour  objét  dtt  imsun* 
btéi,  avéfi  elauir  que  ta  oremfére  donatm 
gé  trouvéra  eonfonduê  ttam  la  second#,  kf 
droitt  d’enrégtgtnméut  dut  àVoecarioéii 
Cétté  iécondé  donation  doivént  étrg  psrprt 
en  entier,  comme  pour  trantmittion  d# 
prieté  immobilièrét  ét  tant  déduction  dt$ 
droits  déjà  payét  sur  fa  première  dunelMn.* 
une  ttUé  deduefiofi  serait  une  restitution  ét 
droite  lég.'ileinent  perçus,  c$  qui  n’est  jnué^ 
autorité  en  mafière  d’enreqisrremrnf.  (Lst 
fnm.  an  7,  art.  69.  $ 8,  n«  1.)  (I) 

La  chargé  imposée  au  donatairt 
bfes.  uans  l'aefe  de  donafion,  daeqotW 
eertainés  dettes  du  donattur,  ne  dototefét 
lieu  au  droit  proportionnel  d*énrefittr*‘ 
ment  pour  délégation^  lorsque  tes  ari##rii^ 
blissatit  les  deifes  à payer  ont  été  entmeés 
dans  la  donation  et  sont  eux-mimés  enrfp^ 
très.  (I..  dttii  fnm.  an  7. art.  09,  $ 1.  n*3.}  ip 
Les  délégations  que  fait  un  donufuirs 
meubles  sur  les  fermages  de  cet  iinmeuàliAs 
dé  tierces  personnes,  en  exdcii/ion  de  la  de* 
nation  elfe-meme,  ne  sont  piu  soumises  m 
droit  proportionnel  d'enregistrement  peet 


donation  par  contrat  de  mariage  èlsll  conuèérk 
comme  aUeroative,  que  l’art.  26  de  la  coolu^  • 
Paris  affraocbissaii  au  droit  da  mutaiioa  la  çaMS 
d’un  immeuble  en  paiement  d’une  dotpromutjis 
deniers  (K.  Brodeausur  cet  article;  Ferriérs, 
Fiefs,  ch.  2.  sccl.  9,  art.  2,  et  Pothier,  des  Lu/*, 
|Mrt.  S 8).  Cette  disposition,  rejetés  diss  ty 
piiraiiou  du  ceotbme  denier,  devrait  l'étrséjim 
ment  sous  l’empire  du  Code  qui  oe  fsd 
caractère  une  présomption  légale,  quoique  lauy 
native  doive,  dans  le  doute,  *e  présumer 
constitutions  dotales.  T.  sur  ce  poiot,  le  rraiv  *•* 
droits  denregist.de  MM.  Cbsmpioooiérsst  w- 
gau J„  t.  4,  n"*  8007  et  8972.  *• 

(2)  V.  le  principe  de  cette  décision,  rappel#  ê» 
l’arrêt  du  21  juill.  Ib28,  et  nos  observations  teten 
arrêt.  La  Cour  de  cassation  a fait  appUcatioB 
même  régie  aux  donations  (lortani  pariags,  P* 
•rrêl  do  21  juin  !832.Au  surplus,  dans  !• 
donation,  il  n'existe  pas  do  délégation  par 

3 ne  le  dunalairenese  trouve  à aucuo  titre  debiissr 
U donateur  ;ainsila  droit  de  délégation  ne  saarsi 
être  appliqué;  le  droit  d'obltgatton  seul  serait  tsr 
gible  SI  l'acte  pouvait  faire  titre  aux  créaacvrs*  i* 
l’arrêt  du  81  «éc.  1823,  *• 
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délégation,  (L.  du  22  friiu.  an  7,  arl.  69,  | 3j 

n»3.)  (1) 

(lie  Bcauliremont-C.  Enrf(tl«tremenl.) 

Il  <inAt  1822.  donation  par  M.  le  prince  de 
«iMuirmiionl,  à ^IM.  Alphonse  cl  Théodore  de 
lleauirreniout,  »es  Uls,  de  la  lerre  de  Mirebeau, 
sous  la  condilion.  !•  que  les  donataires  paieront 
à luadauie  la  duchesse  de  BcaulTrcinont,  épouse 
du  donateur,  une  somme  annuelle  de  7,000  ft., 
a litre  de  complcmcnl  de  la  pension  qui  lui  fut 
promise  par  son  contrat  de  nwriage  arec  M.  de 
llraulTreiuont.  et  que,  pour  le  paiement  de  celte 
somme  de  7.000  fr..  ils  feront  une  délégation  à 
madame  de  Bcaurfremont  sur  les  fermages  de 
.Mireheau  Icelle  délégation  a lien  en  elfel  a l’in- 
stant et  dans  l’acte  même  de  donation)  2“  Que 
les  donataires  paieront  à la  décharge  du  dona- 
teur, à divers  créanciers  hypothécaires  désignés, 
la  somme  capitale  de  I05,tî42  fr.;  — 2*  Que  la 
présente  donation  devant  proliter  pour  moitié  à 
chacun  des  donataires,  le  prince  Théodore  de 
Beaultremont,  qui  adéji  re(u  à titre  de  constitu- 
tion de  dot,  par  son  contrat  de  mariage,  une 
soniine  de  210,000  fr..  sera  tenu  d’imputer  sur 
sa  moitié  et  d’y  confondre  celte  somme...,  et  le 
prince  Théodore  a déclaré  romentlr  à celle  con- 
fusion, et  donnera  M.  son  père  quittance  déflni- 
live  de  la  somme  de  210,00»  fr.  en  principal  et 
iiitéréti. 

Le  contrat  de  donation  soumis  h l’enregistre- 
ment, il  ne  fut  d’abord  perçu  que  le  droit  lise  de 
2 fr.,  et  le  riroit  proportionnel  de  4p.  100  sur  la 
valeur  déclarée  des  biens  donnés;  mais  plus  lard 
la  regie  réclama  en  outre  : 1*  un  droit  de  1 p. 
100  sur  la  délégation  de  405,642  fr.,  faite  h di  ters 
créanciers  par  le  donateur;  2®  on  droit  de  2 p. 
too  pour  la  délégation  au  pruOi  de  madame  de 
Beauffremonl,  delà  pension  de  7,000  fr.—*iL1ï.  de 
BeaiilTremunt  ont  combattu  la  nouvelle  préten- 
tion do  la  régie;  de  ftlus,  ils  ont  formé  une  de- 
inaiidc  recoiiveutionnelle  en  reslilulion  d une 
somme  de  4.030  fr..  motivée  sur  ce  que  )I.  Théo- 
dore de  BcaulTrcmonl.cüranic  donataire  pour  moi- 
tié de  la  lerre  do  .Vlirebeaa.  se  trouvant  confon- 
dre dons  celle  donation  les  240,000  fr.  4 lui 
constitués  en  dot  par  son  contrat  de  mariage,  les 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  cette  consti- 
tution dotale  auraient  dû  entrer  en  déduction  du 
droit  à percevoir  sur  la  donation  dé  la  terre  do 
Mirebeau;  que,  d'un  autre  côté,  ce  même  droit. 
Jusqu'à  concurrence  des  240,000  fr..  ne  devait 
être  liquide  qu  au  taux  Usé  pour  les  donations 
par  contrat  de  mariage,  c’est-à-dire  à la  moitié 
du  droit  pro|Hirlionnel  pergu  sur  les  droits  ordl- 
naires- 

17  août  1825,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  en  ces  termes  : — ■ En  ce  qui  louche  la 
demande  eu  délégation  : — Alllendu  que  la  délé- 
gation du  paiement  de  divers  créanciers,  faite 
dans  l'acte  de  donation  du  14  août  1822,  par 
M.  de  BeauITriminnl  père  à ses  deux  Ois,  et  ac- 
ceptée par  ceux-ci,  est  devenue  parfaite  par  le 
çonsenUmicnt  postérieur  de  ses  créanciers  qui 
ont  reconnu  ces  donataires  comme  leurs  nou- 
veaux débiteurs,  et  leur  ont  accordé,  sur  leur 
demande,  une  prorogation  de  l’exigibilité  de 
leurs  créances,  le  tout  en  présence  et  du  consen- 
tement de  .M,  de  BeaulTremont,  donateur,  dû- 
ment représenté;— En  ce  qui  louche  la  pension 
de  madame  la  duchesse  de  BeaulTremont  : — At- 
tendu que  cette  pension  a été  originairement  fixée 
par  son  contrat  de  mariage,  en  date  des  13  et 


15  mai  1787;  que.  son  droit  existait  depuis  celle 
époque  ; que  seulement  la  délégation  qui  devnK 
avoir  lieu  en  vertu  de  ce  contrat,  sur  lesbiens  de 
JI.  de  lleaulfremonl  père,  n'avait  pas  encore  été 
faite;  qu'elle  a été  réalisée  par  l'acte  du  14  aoM 
18'22;  qu’alors  celte  disposition  doit  être  seule- 
ment passible  du  droit  de  délégation,  d’après 
l’art.  09,  5 3,  n"3  de  la  loi  du  21  frim.  on  7;— 
En  ce  qui  concerne  la  demande  en  restitution  de 
M.  le  prince  Théodore  de  B.  aullremont  : — At- 
tendu que.  lorsque  la  loi  a établi  une  modéra- 
tion de  droit  d’enregistrement  en  faveur  des 
mariages,  elle  a voulu  seulement  qu’elle  eût  lien, 
toit  lors  du  contrat  qui  en  règle  les  conditions 
civiles,  soit  lors  des  actes  faits  à l’nccision  de  cet 
contrats  qui  sont  passés  avant  le  moment  de  la 
célébration  ; que,  si  l’on  admettait  la  prétention 
du  prince  'Théodore  de  Beauffremonl,  il  serait 
facile  d'éluder  la  loi  en  rappliquant  a des  con- 
trats postérieurs,  qui,  quoique  souvent  étrangers 
à ces  actes,  seraient  allégués  par  les  parties 
commedevant  servir  à leur  exécution;— Déclaré 
le  prince  Théodore  de  Beauffremont  non  rece- 
vable dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens; ordonne  l’exécution  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  M.M.  de  BeaulTéemont  père  et  fils, 
pour  le  paiement  de  la  somme  de  4,0,''g>  fr.  00  c, 
pour  droit  de  délégation,  et  ordonne  ipi’rlle  sera 
exécutée  seulement  pour  la  somme  de  707  IV. 
pour  la  délégation  faite  au  profit  de  madame  la 
duchesse  de  BeauHremont,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M.M.  de 
Beauffremont. 

ARRhT. 

L.V  COUR  Snr  le  premier  moyen...- .Sur  la 
quatrième  et  dernier  moyen,  présenté  dans  l’in- 
térêt p.irliculier  du  prince  Théodore  de  B"aultrc- 
monl,  et  tiré  de  la  contravention  à l’art.  69,  $ 8, 
II®  1",  2-  alin..  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  et  aux 
art.  1370  cl  1377,  Cod.ciï.  ;— Attendu,  1*  que  la 
donation  du  14  août  1822  ne  peut  pas  être  con- 
sidérec,  par  rapport  à la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  comme  t'eiérutinn  du  contrat 
de  mariage  du  prince  Théodore,  puisque,  par 
cette  donation,  le  prince  de  Beauffremonl,  son 
père,  a snbsiilnéà  une  consliltilion  dotale,  pure- 
ment mobilière  (celle  d'une  tommedc240,000fr.), 
la  transmission  d’une  propriété  immobilière  t 
laquelle  il  ne  s’était  nullement  obligé  par  le  con- 
trat de  mariage,  cl  qui,  par  elle-même,  était  pas- 
sible du  droit  proportionnel  réglé  pour  les  muta- 
tions de  ipropriélé  immobilière  ; — Attendu,  2* 
que  la  perception  faite  sur  ce  contrat  de  mariage, 
à raison  de  la  dot  mobilière  qui  y était  stipulée, 
ayant  été  régulière  et  conformes  la  loi,  la  déduc- 
tion qui  serait  faite  ultérieurement  sur  les  droits 
d’enregistrement  de  la  donation  de  la  terre  de 
Âlirebeau.  ne  serait  en  réalité  qu'une  reslilulion 
d’un  droit  légalement  perçu,  restitution  expres- 
sément prohibée  par  l’art.  60  de  la  loi  du22  frim, 
an  7,  dont  la  dis^sitlon,  spéciale  sur  la  matière, 
rend  sans  application  à la  cause  les  articles  cités 
du  Code  civil;- Rejette  les  deux  moyens  ci-des- 
sos  énoncés  ; 

Mais  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
tfresdels  fausse  application  de  l'art.  69,g  3,n>3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7 : — Vu  ledit  article  ; — 
«Attendii  que  les  charges  imposte  aux  donataires 
de  payer  soit  à divers  créanciers  inscrits  sur  U 
terre  de  Mirebeau  une  somme  de  40.7,642  fr. 
4.7  c-,  soit  à la  duchesse  de  Beauffremont,  leur 
mère,  une  somme  annuelle  de  7,000  R-,  pour 


(i)  C'est  parce  que  cette  délégation  ne  forme  sur  ce  point,  un  arrêt  do  26  mai  1831,  ou  ce  prin- 
qu’uue  seule  et  même  convention  avec  la  doua-  ripe  est  appliqué  aux  délégations  opérées  dans  les 
bon,  qu'un  droit  particnlier  n’est  pas  exigible,  f.  j rentes.  **(.' 


fil)  f 8 Ama  !8«§.  ) Jigriipfudtfieè  la  Cour  rf<  eauaUôn,  ( 8 ATitt  Ï99S.  ) 


complément  de  la  pension  qui  lui  avait  été  aifo> 
rée  par  ton  coniratde  martage*  ont  été  stipulées 
dan»  un  contrat  de  donation,  et  qiiVlle*  ont  Tormé 
autant  de  parties  intégrantes  du  pris  porté  audit 
contrat;  qu  en  pareil  cas.  rarticle  invoqué  ne 
soumet  les  délégations  au  droit  proportionnel  que 
lorsqu'elles  ont  Heu  sans  rénonciation  des  lilres 
enregistrés,  ce  qui  ne  se  renronire  pas  dans  Tes* 

?éce,  puisque  tous  les  litres  des  créances  qui 
laienl  l'objet  des  délégations  ont  été  énonces, 
et  que  leur  coregistremeot  n"a  jamais  été  c«o> 
teste  ; 

Attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  déléga- 
tion faite  par  les  donataires  au  profit  de  la  dame 
de  B •auffremonl,  leur  mère,  sur  les  fermages  de 
la  terre  de  Slirebeaii,  pour  rarqultlemcnl  de  la 
pension  qui  lui  était  due.  que  celte  délégation 
n'a  été  que  le  règleuient  du  mode  d'exécution  de 
celle  dotii  ils  avaient  euimiémes  été  chargés  en- 
Ters  ladite  dame,  leur  mère,  et  n'a  pas  été  passi* 
bled'auires  droits  que  ceux  auxquels  celte  charge 
de  la  donation  donnait  ouverture;— D'où  il  fUil 
qu'en  ordonnant  IVxécuiion  de  la  contrainte  de 
la  régie,  en  paiement  du  droit  proportionnel  ré- 
clamé sur  les  délégations  dont  il  s'agit,  le  juge 
tnenl  attaqué  a f.iussrmenl  appliqué,  .«ous  un 
rapport,  et  violé  sous  un  autre,  l'art.  6'i,  1 3.  n*  3, 
de  ta  loi  du  ü frhii.  an  7 Ca<se  etc. 

Du  i avril  IHift.—  Ch.  civ.  - Prés , M.  Bres 
son.  — Bapp.^  M.  Boyer.  — Concl.  conA,  M. 
Cahier,  av.  gén.  — PI.,  MM.  I*iei  et  Teste- 
Lebeou. 


JURY.— JcBSS  SIPPLÊANTS.  — RÉCC9AT10ÎI. 
S*  Corn  D’ASSIStS.- P*OCtS-VEMAL.— Pabu- 
YBS.  — RbCL'SATIO?!. 

1*/^  Cour  d'ufsisej  oyfin<  ta  ftieulté  d'ordon- 
ntr  l'udjunctioH  de  deux  jurés  tuppléatift. 
aux  doute  jurés  de  Jugemtul^  U nombre  des 
reeunHions  par  l'aeruse,  peut  se  trouver  ré- 
yu/iaremau(  réduit  a huil^  dans  le  cas  où  ta 
tiete  ne  te  compote  que  d$  trente  jures,  ICod. 
Inst-  criin..  AiHl  cl  iul.)  (t) 
t*/.es  énonciotions  iu  prorès-verbat  de  la  Cour 
d'oisties,  font  foi  jusquà  inscription  de 
faux. 

Les  fut  set  eireonstanees  non  portés  au  prorès- 
verbal  sont  leyalemsnt  prétumet  u'twoir  pat 
existe,  A>usi.  un  eondatntti  tte  peut  pat  fun^ 
der  son  pourvoi,  sur  ra//rya(ioo  qatl  aurait 
été  entrave  dans  ton  droit  de  réeusulion,  et 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  ordonner  un 
interlocutoire  à cet  égard.  (Cod.  inst.  crini., 
37i.)  (2) 

(V*  Nicolleau.)— ARRftT. 

La  veuve  Nicolleau  soulenali  qu'elle  avait 
été  lésée  dans  l’exercice  de  son  droit  de  récusa- 
tion. 1*  en  ce  que  le  nombre  des  Jurés  qu'elle  avait 

fm  récuser,  avait  été  limité^  huit;  i*  en  ce  que 
e président  avait  repoussé  une  liste  de  ptu-ieuis 
urés  qu'elle  voulait  récuser,  en  déclarant  que 
es  récusations  devaient  s'élever  d’après  le  cri 
de  la  conscience,  et  nullement  d'apres  une  liste 


<l)r.  daosie  même  aens,  Caat.  tOaoùl  1837,  et 
la  nota. 

(s)  Il  est  de  jorisprodence  que  les  formaliiés. 
DOQ  m*‘OlioDnr«s  au  nrocês-verbil  tout  rèpulètfs 
avoir  éié  omises.  I'.  (%»s.  12  (év.  1821».  et  la  note. 
Mais  le  principe  est-il  applicable  contn*  le  condam- 
ne? Eat-il  bien  viai  que  les  allégations  de  faits, 
roema  appuyées  de  preuves,  doivent  être  rrjetées 
sans  examen?  EsmI  bien  vrai  que  la  Cour  de 
cawalion  ne  peut  ordonner  l'apport  des  ducumens 
qui  peuvent  établir  la  Dullité?  Nulle  dispeeitiou  de 
Je  loi  09  a'oppoH  à cet  iDitrlocoioira.  L'arrêt  que 


écrite.  A l'appui  de  cette  allégation . elle  pré- 
sentait les  rerilQrats  de  piosiburs  Jurés  et  de- 
mandait l’apport  de  pièces  et  document  propres 
a rétablir. 

ARBfiT. 

LA  COUR  Sur  le  qireinier  moyen  de  nolllté  : 
— Vu  l'art.  13  de  la  lui  du  2 mai  1827,  et  lesort. 
400  et  401  du  Code  d'insir.  ciim.,  d'op  il  srJt 
que  les  récusations  de  l'accusé  et  celles  do  ml  - 
nisière  public  sont  égales  en  nombre,  el  que, 
aiéanmnins,  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair, 
l'atctd^é  peut  exercer  une  récusation  de  plus  qtM 
le  ministère  public:— Qu'Il  résulte  de  U combl- 
nnison  desdiUarl.  40^1  el  401.  que  le  nombre  des 
récusations  e^l  subordonné  au  nombre  des  Jurés 
pré>ens  lors  de  la  formation  du  lablcAU;  — Qu'il 
rémlle  des  mêmes  articles  que  les  récosations 
s'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douse  Jurés 
dans  Turne;— Attendu  que  l art.  13  de  U loi  dt 
2 mai  1827  autorise  les  Cours  d'assises,  lors- 
qu’elle«  le  jugent  convenable,  à ordonner,  avant 
le  tiraee  au  sort,  qu'il  sera  tiré  un  ou  deui  JurM 
supptéans  ; qu'il  suit  de  celte  dlsposttiou  que  le 
nombre  des  récusations  est  nécessairement  su- 
bordonné a la  drterminaiion  prise  pur  la  Cour 
d'as^i^s  d'apt»elrr  un  ou  deux  Jures  suppléons;-^ 
Que  si  le  nombre  des  jurés  urésens  étant  réduit 
a trente,  la  Cour  d'assifes  ordonne  qu'il  sera  tiré 
un  juré  suppléant,  l'accusé  peut  exercer  neuf 
récusations  et  le  ministore  public  huit  : mais  que 
si.  trente  Jurés  présens,  il  est  appelé  deux  Jurés 
suppléant,  le  nombre  des  récusations  est  rèUuiCi 
boit  tant  pour  l'accusé  que  pour  le  ininisiért 
public;  que  s'il  en  éUlt  autrement.  Il  y aurait 
violation  de  la  disposition  de  ta  loi,  portant  que 
les  récusations  s'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera 
dans  l'urne  que  le  nombre  de  jures  indispensable. 
En  elTi'l,  lorsque  la  Cour  d'assises,  usant  de  U 
faculté  que  lui  confère  la  loi  du  2 mal  1827,  or- 
donne. dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13  de  celte 
lui.  qu'il  sera  tiré  deux  Jures  suppléant,  elle  dé- 
cide, par  cela  même,  qu'il  y a netessUé  d'appeler 
qinlorzejurés;  d'ou  11  soit  que  si,  au  momeolda 
tirageausorl.  il  ne  se  trouvait  que  trentejuréssor 
la  liste,  auxquels  il  faut  ajouter  les  deux  Jurés 
suppléans,  el  que  les  récusations  réunies  des 
accusés  et  du  ministère  public  s'élevassent  aa 
delà  de  seize,  il  ne  se  trouverait  plus  dans  l'ame 
le  nombre  de  jurés  jugé  nécessaire  par  la  Cour 
d'a-sises;— Kl  utteudu  que.  dans  l'espèce,  la  Co« 
d assises  de  la  Charente  Inferieure,  a^  ani  recoaaa 
que  le  procès  dont  il  s'agissait  paraissait  de  oa- 
lure  a rniraîner  de  longs  débats,  a ordonné  qu'il 
serait  tiré  au  sort  deux  jurés  suppléant;  que  la 
nombre  des  Jurés  prévcns  était  de  trente,  et  que 
le  président,  en  avrrUssant,  dans  ces  circonsUa- 
ces.  les  arciisés  et  le  ministère  public  qu'ils  po«- 
vaient  respertivcmenl  exercer  huit  réciisaliuns, 
io  n de  violer  aucune  loi,  s'est  confonné  ciacie- 
metil  aux  dispositions  combinées  des  artidet 
précilés  du  Code  d insU  crim.,  el  de  la  loi  du  1 
mai  1827;— Rejette  le  premier  moyen; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qae  l'arL 


nous  rapportons  s'appuie  sur  la  i**oaur  du  procét- 
verbal.  Mais  il  nt  s'agit  oullvraenl  d'en  aiUquar  la 
sincériié;  le  procès-verbal  peut  rapporier  aiacia- 
meol  les  faits  qu  il  énonce  ; mais  il  peut  ooielira 
dei  cirrooiianccs  plus  ou  moins  importaola».  Pour- 
quoi ces  circoosiaures  ne  »ersieHt-ellea  pas  étabUea 
par  d autres  preuve»?  ün  objecte  que  les  faits  aau 
conslaiés  sont  présumés  n'avoir  pat  existé  ; mata 
quelle  loi  a établi  unetelle  présomption?  Et  qu'un- 
porte  d'ailleurs  une  |>rési<rapiioo  devant  la  preuvo 
contraire?  Si  la  nullité  peut  être  praufé«,coiuMnl 
Se  pas  l'admettre  ? * 


( 5 ATBiL  lft98«  ) JuritpTudtMé  dé  ta  C<ntr  dé  eauation,  ( 5 athil  IfiSS.)  S3S 


337  du  Code  d'inst.  crim-,  impose  au  grrflicr 
Tobligation  de  dresser  un  procèü  verbal,  a l'cftel 
de  conslater  que  les  foiraalités  prescrilcs  ont  été 
observées;  qu’il  résulte  dudit  article,  1"  que, 
Jusqu’à  inscription  de  faui,  tout  ce  que  constate 
un  procès-verbal  régulier  est  admis  cuinme\rui; 

que  les  faits  et  circonstances  non  portés  au 
procès-verbal  sont  légalement  présumes  n'avoir 
pas  existé;  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal 
est  régulier,  et  qu'il  ne  fait  aucune  mention  des 
faits  allégués  par  la  demanderesse;  Atlendu 
qu  elle  ne  s'est  point  pourvue  par  voie  d inscrip- 
tion de  faux  contre  le  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  pour  la  formation  du  tableau  du  jury  de  ju- 

fietnenl;  d’où  il  suit  que  l’arrêt  inlerloculuire 
nvoqué  par  elle  est  sans  objet  Kejetle  le 
deuxième  moyen  cl  la  demande  subsidiaire  d’un 
interlocutoire,  etc. 

Du  3 avril  1«S8. — Ch.  crim.— Prés.,  M.  Bailly, 
f.  r.  de  prés.  — Aupp.,  M.  tiailtard.  — Cunei.,  M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén.— Pi.,  Al.  Tesscyrc. 


DOUANES.— Proc  ^.s-vERiAL. — Rbdactioiv.~ 

pRhLVB.— CoNPISCATlO?!. 

Lé  procès  - terèoi  de  tatste  en  mofiéra  de 
douanes^  est  uu(  lorsque  les  préposés  font 
transporter  les  objets  saisis  à un  bureau  au- 
tre que  celui  le  plus  voisin  du  heu  de  iarres- 
futiun,  sans  déclarer  ce  bureau  au  délin- 
quant,et  sans  irn  faire  sonxmauonde  s'y  ren- 
dre pour  assister  à ta  rédaction  du  pi  ocès- 
verbul.  (L.  du  9 flur.  an  7,  til.  i,  art.  4 et  11.) 
Bn  matière  de  douanes,  a defaut  de  prorés- 
vetbul  de  ta  contravention,  tl  u'y  a heu  ru 
à l'adiniSMion  de  la  preuve  t asti  mon  ùj/a.  ni 
a la  condammnatiun  du  prévenu  à l umen- 
de  (1). 

La  nullité  du  procès-verbal  ne  fait  pas  obsta- 
cle a la  confiscation  des  marchandises  pro- 
hibées i mais  elle  s'oppose  à celle  des  moyens 
dé  irunspori  qui  par  leur  nature  ne  sont 
pas  un  objet  de  délit.  (L.  du  6-*ii  août  17Ü0, 
lit.  10.  an.  33  ) (ij 

tDouanes— C.  Dupont  Moraine.) 

LA  COU  H;  — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation relatif  à la  disposition  du  jugement  atta- 
que, en  ce  qui  concerne  la  nullité  du  procès- 
verbal  dressé  par  les  prépoés  des  douanes  le  17 
août  Ibiü:.— Attendu,  on  droit,  qu’aux  termes 
des  art.  4 et  11,  lit.  4 de  la  loi  du  ü floréal  . n 7, 
les  préposes  qui  procèdent  aux  sahies  doivent,  a 
peine  de  nullité  du  procès-verbal,  faire  conduire 
dans  un  bureau  de  douanes,  et , autant  que  les 
circonsUnces  peuvent  le  permettre,  au  plus  pro- 
chain bureau  du  lieu  de  l'arrestation,  les  mar- 
chandises et  les  chevaux,  voitures  et  bateaux  ser- 
vant au  Irausporl  de  la  contrebande,  et  y rédi- 
ger de  suite  leur  rapport;  que  des  motifs  graves 
peuvent  seuls  ütspeuser  les  saisissons  de  l’obliga- 
tion que  leur  impose  la  lui,  et  les  autoriser  à faire 
transporter  les  objets  saisis  à un  autre  bureau 
qu’Â  celui  qui  est  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'arres- 
tation ; — Que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  a reconnu,  en  fait,  que  l’ar- 
reslallon  de  la  voiture  conduite  par  Dupont- 
JUoniine,  a eu  lieu  è une  très  petite  distance  de 
la  commune  d'Auvillers  les-Forgcs,  où  il  existe 
un  bureau  de  douanes;  — Que,  cependant,  et 
sans  que  le  rapport  en  énonce  aucun  motif,  les 
chevaux  et  la  voilure  arrêtés  ont  clé  conduits, 


(1)  Cel  arrêt  conlirme  la  jurisprudence  par  la- 
quelle la  Cuur  de  ca>sjUuo  a toujours  di>Unguè 
entre  l’aclioo  en  couliacauoii  des  choses  saisies,  et 
) action  eu  cundiimnaliun  du  prévenu  aux  pein<-t 
que  la  loi  atlachu  à la  cuniravcolion.  I'.  Cass.  29 
XIII.  — r*  PARTIK. 


d'abord  au  burean  de  Mauberl-Fontaine,  i nno 
distance  au  moins  triple  du  lieu  de  rarrestatioo, 
sans  qu  il  ail  été  fait  {>ar  tes  saisissans  aucune  dé- 
claration au  prévenu,  du  bureau  où  ils  enten- 
daient les  faire  conduire,  et  sans  qu’il  lui  ait  été 
fait  sommation  d'assister  à la  rédaction  du  rap- 
port, ainsi  que  l'art.  3,  lit.  4 de  la  loi  sus-énon- 
cée  l'exige;  — Qu'cnfin,  c’est  sous  les  plus  vains 
prétextes  que  le  procès-verbal  a été  dressé  au 
bureau  du  receveur  principal,  h Rocroy,  à trois 
lieues  environ  de  dbtance  du  lieu  de  l’arretU- 
tinn; 

Que.  dans  cel  état  des  faits,  le  tribunal 
de  Charlcville,  en  déclarant  nul  le  procès-verbal 
dont  II  s’agit,  a fait  une  juste  application  de  la 
loi  du  9 floréal,  an  7,  et  qu’en  jugeant  qu'à  dé- 
faut de  procès-verbal,  il  n'y  avait  lieu  ni  à l’ad- 
mission de  la  preuve  subsidiaire,  offerte  par  lo 
ministère  public,  ni  à une  condamnation  d’a- 
mende contre  Dupont-.Moraine.  le  même  tribunal 
n'a  violé  aucune  disposition  de  loi.  els’esl,au 
contraire,  conformé  à la  législation  actuellement 
subsi>ianle  en  matière  de  douane; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  résultant 
de  ce  nue  le  jugement  attaqué  aurait  mal  à pro- 
pos réfurmé  celui  rendu  par  le  tribunal  de  Ro- 
croy, relativement  à la  connscation  deschevaul 
et  voitures  ayant  servi  de  moyen  de  transport  à 
la  contrebande:  — Attendu  que,  si  l’art.  1*%  tiu 
5 de  la  loi  du  33  août  1791,  présente  une  disposi- 
tion générale,  d'apres  laquelle  les  marchandise! 
prohibéos,  saisies  à leur  introduction  dans  le 
royaume,  doivent  être  contlsquées,  ainsi  que  les 
bàliriicns,  voilures,  chevaux  cl  équipages  servant 
au  transport,  celte  disposition  suppose  nécessai- 
rement une  saisie  régulière  dont  ces  condamna- 
tions seraient.  sous  le  dernier  rapport,  le  résul- 
tat;—.Mais  que  l’art.  33,  til.  10,  même  loi,  pré- 
voyant le  cas  de  nullité  des  procès-verbaux  de 
saisie  à défaut  d'observation  des  formes  par  elle 
prescrites  au  même  litre,  ne  permet,  dans  ce  cas, 
uu  ministère  public  de  poursuivre  que  la  conQs- 
caliori  des  marebandises  prohibées,  sans  parler 
de  celle  des  moyens  de  transport,  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  un  objet  de  délit  ; — Qu’ainsl 
le  tribunal  de  Cbarleville,  en  condamnanll’ad- 
mitiislralion  des  douanes  à payer  a Dupont-Mo- 
raine le  produit  de  la  vente  de  la  voilure  eldei 
chevaux  saisis,  n’a  fait  qu'une  juste  applicatioa 
de  l’art.  33.  lit.  1Ü  de  la  loi  du  33  août  1791,  et 
n'a  violé  aucune  autre  disposition  de  loi;— Re- 
jette. etc. 

Du  5 avril  1838.  — Cb.  crim.  — Prei.,  H.  le 
cons.  Itnilly.  - ifapp.,M.  Chantereyne. —ConcL. 
M Laplagnc-Barris.  av.  géu.— PI.,  JMM.  Godard 
de  Sapouay  et  Guillemin. 


N’AYIGATIO.V.— PonT!  de  Paris. 

Lé  fait  d'avoir  conduit  soi-mime  et  refusé  dê 
lutszer  conduire  par  les  chefs  du  pont,  sous 
lé  pont  du/artytridu  rot  à Paris,  déS  batéaus 
non  compris  dans  les  éjcceptions  portées  par 
l'art.  % de  l'ordonnance  royale  dulG  janv» 
1822,  eonflilua  une  coatruvention  pauible 
des  peines  de  simple  police.  (Coü.  péu.,  471. 
n’’  15.) 

< Paulin  et  Massé.) 

Du  5 avril  1838.  — <-h.  crim.  ^Pres.,  M.  le 
cons.  Bailly. — Happ,,  M.  Ollivier.  — Concl , M. 
Laplagiie-Uarris,  av.  gcn. 


oct.  IK13;  14  cvril  1S3I , cl  àlsDgio , Traité  des 
pTvceS'ierbaux.  p,  18.  * 

(2)  l’.cotif.,  Mangin,  Trttilé  desproeii-cerbaux, 
p.  47U. 
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ASSÜUAXCK  CONTRE  LTNCKNDIK.— Acte 
DK  commkkci.^Faillitr. 
L*atturance  à prime  contre  Vincendie^  ett, 
comme  1‘asturanee  maritime,  réputée  acte 
de  commerce;  en  conséquence,  les  entrepre- 
neurs d'une  telle  assurance,  s'iU  cessent 
leurs  paiemenSf  peuvent  être  déclarée  en 
état  de  failltie,  (Cod.  comm.,  346,  538  el 
C33.)(l) 

(Dupin  de  Valérie  (syndics) — C.  DHcourt) 
Une  compagnie  d'assurances  a prime  contre 
rincendicy  sous  la  raison  sociale.  Dupin  de  Va* 
Woe,  manque  A ses  cngagemcns,  et  par  suite  eile 
est  considérée  comme  en  éui  de  faillite.  Les 
syndics  numm^  en  conséquence,  voulant  faire 
rentrer  les  fonds  qui  pouvaient  lui  être  dus,  font 
assigner  Deicourl , l’un  des  débiteurs  de  la  corn  • 
pagnic,  devant  le  tribunal  de  Valenciennes,  en 
paiement  d’une  somme  de  197  fr.  80  c.  — Del* 
court  suiilient  les  syndics,  se  disant  tels,  sans 
qualité  légale,  en  ce  que  les  assurances  contre 
l’incendie  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce, 
cl  qii'ainsi  les  entrepreneurs  de  telles  assurances 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  réputés  en  état  de 
faiilile. 

14  août  1825.  Jugement,  en  dernier  ressort,  du 
tribunal  de  Valenciennes,  qui  accueille  ce  système 
de  défense. 

VOUKVOi  en  cassation  par  les  syndics  Dupin 
de  Valérie,  i>our  violation,  noumment,  de  l’art. 
M8  (lu  Code  de  cr>mm.—  L’assurance  maritime, 
disent  les  demamieurs,  est  réputée  acte  de  com- 
merce. suivant  l'art.  633  du  Code  de  comni.;  or, 
l'assurance  à prime  contre  l’incendie  est  de  mê- 
me nature  ; dans  l'une  comme  dans  l’autre,  en  ef- 
fet, il  y a spéculation  el  but  commun  de  garantir 
la  perte  des  propriétés,  a raison  d une  prime, 
qui  a nécessairement  un  caractère  commercial  ; 
inipussible  de  distimmer  ces  deux  sortes  d'assu- 
rauces  dans  leurs  causes,  leur  objet  et  leurs  ef- 
fets.—Au  reste,  la  loi  considère  les  assureurs  eu 
général  comme  des  nègoclani;  cela  résulte  de 
Cari.  346  du  Code  de  comm.,  qui  prévoit  le  cas 
de  leur  faillite,  sans  établir  de  distiiiclion  entre 
les  assureurs  iiiarititncs  et  les  a>hureurs  terres- 
tres. Lp.<  assiirmiccs  a prime  contre  l’incendie.  H 
est  >rai,  n’étaient  fias  en  usage  tors  de  la  publi- 
cation du  Code  de  cotmn.  ; mais  leur  système 
était  connu  depuis  longtemps.  Dès  Ion,  il  faut 
supposer  que  le  législateur  les  a embrassas  dans 
SI  pensée. 

AURÛT  (oprés  dêl.  en  ch.  du  cône,), 

L.\  C(HJR;**Vii  l'arU  528  du  Code  de  comm.; 
~Cunsid(*ranl  qu'aux  termes  du  Code  de  comro.^ 
l’assurance  maritime  est  réputée  acte  de  com- 
merce (art.  633)  Que  les  assureurs  sont  assUni* 
lés  aux  ncgocinns,  et  peuvent,  coinine  eux,  tom- 
biT  en  failule  (art.  346);  ~ Que  cea  dispositions 
s’appliquent  nécessairement  à l’assurance  è prime 
coiilro  l’incendie,  puisque  ceile-ci  est  de  même 
n.-iiuro  que  l’autre,  toutes  les  deux  ayant  égale* 
meiil  pour  objet  de  garantir  les  propriétés  et 
d’mdcmnUerües  sinistres,  moyennant  une  prime. 

Qu'il  suit  de  ces  principes  que  la  société  d’as- 
surance è prime  contre  l'inccodie,  formée  par 
Dupin  de  Valéne  et  compagnie,  était  commer- 
ciale; que  celte  société,  ayant  cessé  ses  paie- 
uans,  a pu  étro  déclarée  en  état  de  faillite,  el 


(O  La  Cour  de  Rouen  a jugé,  dans  un  sens  ana- 
logue pat  arrêt  du  24  mat  1 s36  (sfT.  Lewsmaon),  que 
les  cooteslaüons  entre  les  propriétaires  assurés  et 
les  compagnies  d'assurances  è prime  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  do  commerce.  T.  en- 
core dans  le  même  aens,  l.iége,  7 avril  1825  ^Paris, 
33  juin  1825;  f\  aussi  Vioceoi,  Légùl»  eowm*,  u 


être  représentée  par  des  sy  ndics  : qu’aux  terme* 
de  l’art.  528  du  Code  de  comm..  ces  syndlca 
avaient  droit  d'exerc^^r  l’action  qu'ils  ont  inten- 
tee  contre  Delcourt,  el  qu’en  dÀrlaranl  leur  de- 
mande non  recevable,  le  jugement  atUqué  * 
violé  le  susdit  article '.—Casae.  etc. 

Du  8 avril  1828.— Ch.  civ.— /Yei.,  M.  Briaann. 
Bapp,,  M.  Zaogiacomi. — ÇoncL,  M.  Cabier,  av* 
gén.— Pi..  M.  Scribe. 

JCGEME.NT  PRÉPAKATOIRR.  - Jcccmirr 

DKHNITIF.  — CaMATIOR. 

Varrit  qui  déclaré  qu'il  n’y  a pas  lieu,  qwinl 
à présent,  à la  disjonction  d’sma  demsmda 
en  intervention  d'avec  la  demuttde  princi-^ 
pale,  est  réputé  préparatoire,  et  ne  peut  en 
conséquence  être  attaqué  m cassation  qu*ar 
prèi  l arrêt  définitif,  (t^od.  proc..  452  ) (2) 

(De  Champiior— C.  d'Angeville.) 
lîn  procès  sur  la  propriété  de  plusieur.-  arpens 
de  bois  était  |>enüont  entre  le  baron  de  Moiiiil- 
Iri  de  (!hampdor  el  les  habitans  de  la  commune 
de  Champdor  devant  la  Cour  royale  de  Lyon.  — 
Le  vicomte  d’AngevIlley  forma  une  demandé 
en  tnlereentiori,  laquelle,  |>ar  arrêt  du  IRüée. 
1823,  fut  jointe  au  fond.  — Le  même  arrêt  or- 
donna que  la  cause  serait  Instruite  par  écrit.  — 
Plus  tard,  le  baron  de  Champdor  préteiiüil  que 
la  demande  en  Intervention  du  virnmte  d’Ange- 
ville  devait  être  jugée  préjudiciellementy  et  que 
par  conséquent  elle  devait  être  disjointe  dn 
fond.— ‘Le  juge-commissaire  lit  son  rapport  sur 
ret  incident,  après  lequel  l’avocat  do  bnron  de 
Champdor  demanda  la  parole  sur  ce  même  Inci- 
dent.- Le  même  Jour,  arrêt  qui  refuse  la  parole 
(ieniandée,  et  ordonne  de  passer  outre  au  Jiige- 
inenl  de  l'incideiil.  — Le  même  Jour  encore^ 
nouvel  arrêt  qui  dit  qn  il  n’y  a pas  Mco,  quartl  a 
présent,  à la  dif/onrfion  , el  au!  joint  l’iricideDt 
iui-ménie  aux  autres  demandes  du  baron  de 
Champdor,  au  fond. 

pourvoi  en  cassation  contre  ces  deox  arrêta 
de  la  part  du  baron  de  Chanqidor.  — Avant  de 
Justider  ses  moyens  de  cassation , le  baron  de 
Champdor  avait  h examiner  d'abord  la  question 
de  recevabilité  de  son  pourvoi,  et  il  soutenait 
que  ce  pourvoi  était  recevable,  par  le  motif  que 
les  deux  arrêts  attaqués  n’étaient  pas  prépara- 
toires, meit  définitifs.  en  ce  qu’en  refuuni  la 
parole  à son  avocat,  et  en  étendant  l’insiructioa 
par  écrit,  même  à l’incident  en  dujonctioa  , ib 
avaient  préjugé  le  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droK,  que  le  re- 
cours en  casMtion  contre  les  arrêts  préparatoi- 
res n’est  ouvert  qu’aprés  i'arrél  detinilif  ; que, 
sont  réputés  préparatoires . les  arrêts  rendus 
pour  l'iDstnictioti  de  la  cause,  et  qui  tendent  a 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  arrêt  dêtt* 
nttif  ; - Et  attendu,  en  fait,  que  nar  leur  premier 
arrêt  du  30  mal  lK2b,  les  juges  nom  bti  que  re- 
fuser à lavocat  de  Champdor,  deiuondtmr  en 
cassation , la  parole  mi*il  réclamait  sur  i’iucident 
en  disjonction  de  la  demande  en  itilerveniion  ^ 
d’Angcville,  après  le  rapport  fait  par  le  juge  sur 
le  meme  jncnlcnl,  et  que,  par  le  second  arrêt 
du  même  jour  30  mal  1K26 , les  juges , en  refu- 
saul  de  prononcer,  quant  è présent,  sur  le  mène 


t".  p.  S48;  Grun  el3oiiat,  des  Assur.  lerrest,,es* 
346;  Qoeoault,  «od.,  p.  314;  Troploog , de#  üo- 
eiétés,  t.  I.D^Siô;  Alauxel,  Traité  géu^  des  us- 
Buranees,  t.  1,  R*  208. 

(2)  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proom, 
I.  4,  quesl.  1816,  o«  2. 
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inridenl  en  disjonction,  n'ont  fait  que  le  joindre 
à toutes  les  autres  detuandes  de  Cbainpdor,  au 
fond,  pour  ^tre  fait  droit  lors  du  rapport  d<^Üui' 
tif;  *—  Qu'ainsi  ces  deux  arrêts  ne  jugeant . ni 
même  ne  préjugeant  rien  au  fond  , et  renfer- 
mant seulement  des  élémens  rétractables  d'in- 
struction. sont  purement  préparatoires;  — Dé- 
clare le  deraanneur  non  recevable,  etc. 

Du  8 avril  1838. —Ch.  req. — Prés.^  M.  le  cons. 
Borel.— /lu/>p  , M.  Lassagiii.  — Concl.,  M.  te- 
beau,  av.  géo.— M.  Delagraogc. 

SOCIÉTÉ.— Chose  jccée.— Lioiidatiott. 
Lorsque^  par  un  premier  arrêt,  /e  iiyuidoteur 
d’une  société  dont  il  était  le  chef^  a été  con- 
damné par  corps  à payer  hic  et  nunc,  une 
dette  de  la  soeiétéf  il  peut  être  décidé  en- 
suite, sans  violer  rautoritê  de  la  chose  ju- 
ge'e  par  ce  premier  arrêt,  que  le  liquidateur 
tic  devra  payer  qu'au  fur  et  à mesure  des 
reeouvremens  qutl  fera  pour  la  iociété,  et 
qud  ne  sera  con(raipnab/e  par  corps  que 
pour  les  sommes  qu'il  aura  ainsi  recouvrées. 
—Du  moine  une  telle  interprétation  du  pre- 
mier arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à cas- 
saiioH,  (Cod.  civ.,  1351.) 

(Larmand’Reynaud  C.  Donjean  Junior,) 

En  1830 , Larmand-Rcynaiid  devient  associé 
commanditaire  de  Bonjean  Junior,  sous  renga- 
gement d'une  mise  de  fonds  de  50,000  fi*.— IMus 
tard,  Larmand-Reynaud  verse  a titre  de  prêt 
entre  les  mains  de  Bonjean  junior  une  somme 
de  ü0.(K)0  fr.  environ.  — La  société  fait  de  mau- 
vaises affaires;  elle  est  dissoute,  et  Bonjean  Ju- 
nior en  devient  le  liquidateur  — Laniiaud-Rey- 
uaud  réclame  alors,  et  comme  créancier  person- 
nel de  Bonjcaii,  le  remboursement  des  soiaanle 
cl  tant  de  mille  francs  qu  U lui  a prétés;  il  de- 
mande que  Boujean  soit  condamné  à lui  payer 
celte  somme  personnellement  et  par  corps. 

Cette  demande  est  soumise  à deux  arbitres, 
qui  sont  divisés  d'opinion.— L’un  est  d'avis  que 
le  sieur  Bonjean  ne  peut  être  condamné  person- 
nellement au  paiement  réclamé  ; que,  du  moins. 
Il  faut  attendre  le  résultat  de  la  liquidation.— Le 
deuiième  arbitre  pense , au  contraire,  que  le 
sieur  Bonjean  doit  être  condamné  à payer  hie 
et  nunc  au  sieur  Larrnand  le  inuntaul  de  ses 
eréaiiccs  particulières,  avec  les  tniéréls  et  par 
corps  — Ün  tiers  arbitre,  appelé  pour  départa- 
ger les  arbitres,  déclare  adopter  l'avis  du  second 
et,  par  sa  sentence  du  34  fév.  1836,  coiidainuc  le 
sieur  Bonjean  en  ces  termes  : — a En  ce  qui  est 
relatifaiu  créances  particulières  du  sieur  Lar- 
mand-Reynaud  envers  la  société  Bonjean  ju- 
nior et  conip.;— Attendu  que  sous  le  rapport  des 
fonds  eicédaul  sa  mise , le  sieur  Larrnand  ne 
peut  et  ue  doit  être  considéré  que  comme  sim- 
ple préteur  ; que  le  sieur  Doniean  junior  ne  nie 
point  le  versement  de  ces  fonds,  et  que  les  arbi- 
tres ont  été  unaniuK's  sur  la  quotité  pour  les 
sommes  capitales  qu'ils  ont  reconnues  être  de 
61,386  fr.  95  c.;  condamnons  la  liquidation  de 
l'ancienne  raison  Bonjean  junior  et  comp.,  co 
la  personne  du  sieur  Boujean,  ii'guida/airs , à 
payer  audit  sieur  Larrnand  Reyiiaud  la  somme, 
eu  capital,  de  61,386  93  c.,  et  ce  nonobaiaiil  ap- 
pel, et  par  toutes  les  voies  de  droit . même  par 
corps...  «—Ainsi,  le  tiers  arbitre,  tout  en  décla- 
rant qu’il  se  range  à l'avis  du  second  arbitre  pour 
condamner  Bonjean  à payer  Aie  e(  nunr,  semble 
cependant  adopter  un  avis  mille  et  en  quelque 
façon  conforme  h celui  du  premier  arbitre  lors- 
qu'il dit  qu’il  ne  condamne  Bonjean  qn'eii  sa 

Siialiié  de  liquidalaire.  Celte  circonstance  a 
onné  lieu  dans  la  suite  a des  difficultés  sur 
reiécuUon  de  la  seoleuce  arbitrale. 


Larni.ind  Urynaud  a d’abord  iolerjeté  appel 
de  cette  sentence  en  ce  qu'elle  ne  lui  accordait 
pas  les  intérêts  de  son  capital.  — Un  arrêt  de  la 
Cour  royalé  de  Monlpclller , du  38  août  1836,  a 
condamné  le  sieur  Bonjean  à payer  sur-le-champ 
les  intérêts  desdltes  créances  particulières  du 
sieur  Larmand-Reynaud,  jusqu'au  jour  du  paie- 
ment effectif,  et  ce  avec  contrainte  par  corps  , 
comme  il  est  condamné  à payer  hie  et  nune,  et 
avec  la  même  contrainte  par  corps,  le  capital 
de  ces  mêmes  créances  |>ar  la  sentence  du  tiers 
arbitre.  » 

Les  choses  en  cet  état,  le  sieur  Larrnand  veut 
poursuivre  l'ciécution  par  corps  des  sentences 
et  arrêts  rendus  h son  profit.  — Ici  la  difllrulté 
s'élève.— Bonjean  soutient  que,  n'ayant  été  con- 
damné qn’en  qualité  de  liqutda/aire  de  la  so- 
ciété et  lion  personnellement,  il  n'éialt  tenu  que 
jusqu'è  concurrence  des  produits  de  la  liquida- 
tion, au  fur  et  à mesure  dé  l^or  rentrée;  qu'ain- 
si,  offrant  de  tenir  compte  de  ces  produits,  il  est 
A l'abri  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  sieur  LarniamI  répond  que  le  sicur  Bon- 
jean  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été 
condamné  en  qualité  de  Ifqufda/aire;  qu'il  a 
été  condamné  personnellement  ; que  tel  est 
le  sens  que  l’on  doit  attacher  aui  décisions 
Intervenues  : le  sieur  Larrnand  ajoute  d'ail- 
leurs. que  le  tiers  arbitre  s'étant  rangé  de  l’a- 
vis de  l'arbitre  qui  avait  estimé  que  le  sieur 
Bonjean  devait  être  condamné  à payer  hie  et 
nune  et  par  corps,  ce  dernier  avis  était  devenu 
par  cela  même  la  véritable  décision  arbitrale , 
aut  termes  de  l'art.  1018  du  Code  deproc.,  qui 
dispose  que  le  tiers  arbitre  doit  se  conformer  h 
l'un  des  avis  des  premiers  arbitres,  d'où  le  siear 
Larrnand  fait  résulter  que  la  qualité  de  fiauida- 
fatra  ajoutée  illégalement  par  le  tiers  arbitre  à 
l’avis  auquel  il  avait  déféré,  doit  être  considérée 
comme  sans  effet,  puisqu’il  a dù  se  conformer  à 
cet  avis  sans  pouvoir  le  modifier. 

7 oct.  1836,  Jugement  du  tribunal  de et 

sur  l'appel,  le  37  fév.  1837,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Montpellier  qui  Attendu  qu’en  fait 
le  tiers  arbitre  a seulement  condamné  la  liqui- 
daiion  de  la  société  Bonjean  junior  et  comp., 
en  la  personne  de  Bonjean , fiauidafaire,  ao 
iement  de  la  créance  particulière  du  sieur 
rniand-Rcynoud;  — Attendu  que  celle  déci- 
sion du  tiers  arbitre  ne  peut  s'entendre  qu’en  ce 
sens,  que  le  sicur  Larmand-Reynaud  a le  droit 
d'être  payé  de  cette  créance,  sans  attendre  la 
fin  de  la  liquidation  de  la  société  qui  a eu  lieu 
entre  lui  et  le  sieur  Bonjean  ; nuis  que  le  paie- 
ment étantA  ta  charge  de  la  liquidatiou,  te  liqui- 
dataire  n’est  contraignable  par  corps  que  pour 
la  représentation  des  sommes  qui  en  sont  prove- 
nues ou  proviendront  a l’avenir,  lesquelles  som- 
mes le  sieur  LAriuand  peut  percevoir  au  fur  et  A 
mesure  de  leur  rentrée  dans  la  caisse  de  la  liqui- 
dation ; — Attendu  que  la  Cour  a décidé  égale- 
ment que  les  intérêts  de  ladite  créance  doivent 
être  pay^  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
moyens  d’eiécution,  comme  n’étant  que  l’acces- 
soire du  capital  : d'où  suit  que  lesieur  Larmand- 
Reynaud  n'a  pu  exercer  en  vertu  de  cei  arrêt 
d'autres  poursuites  que  celles  que  lui  accordait 
la  seutence  du  tiers  arbitre.  • — Ainsi,  la  Cour 
de  Montpellier  décide,  par  voie  d'interprétation 
des  sentence  et  arrêt  précédens , que  si  Bonjean 
a été  condamné  ce  n'esi  qu’en  qualité  de  /içuh 
dataire  seulement;  d'où  1a  conséquence  que 
F.arm8nd-Reynaud  ne  pourra  exiger  paiement 
de  ses  capitaux  et  intérêts  qu'au  fur  et  A mesure 
des  reeouvremens  que  fera  Bonjean  cumme  U- 

uidamire,  et  que  jusque  IA  Bonjean  ne  poarrê 

tre  contraint  par  corps.  58* 
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POTRYOl  en  cassation  par  Larmnnd-noy- 
nau<l  contre  cet  arrêt  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  chose  jugée.  ~ Le  tiers  arbitre, 
disail  on  pour  le  demandeur , en  .idoptanl  Pavis 
du  second  arbitre,  avait  décidé  que  Bonjean  de- 
vait être  condamné  penonneUemetU  et  pur 
corps  à pajer  Aie  ft  mme  les  créances  particu- 
lières de  Larmand  Reynaud.  Si  la  sentence  du 
tiers  arbitre  pouvait  laisser  sur  ce  point  quelque 
Incertitude,  tous  les  doutes  étaient  levés  par 
Parrét  du  ^8  août  1S^>.  qui,  en  ajoutant  à la 
coiidamnaliuii  première  les  intérêts  que  le  tiers 
arbitre  avait  néRligé  d'accorder,  déclare  expres- 
sément que  ces  inléréls  sont  payables,  comme  le 
capital,  par  corps  et  hieetmine^  c'est-à-dire 
sans  attendre  les  recouvremens.  — Or,  Porrél  at- 
taqué décide  au  contraire  que  Bonjean  ne  peut 
être  contraint  à payer  hic  et  nuur;  qu'il  ne  pf  ut 
Pétre  qu‘a  mesure  des  recouvremens  qu'il  fera 
pour  la  liquidation.  Bn  jugeant  ainsi , la  Cour 
de  3lontpellier  sc  met  donc  en  opposition  for- 
meile'avec  son  premier  arrêt  ; elle  viole  donc 
ouvertement  l'autorité  de  la  chose  jiicée,  cl  par 
suite  son  dernier  arrêt  doit  être  cassé. 

ARRftT. 

L\  COCU:  — Considérant  que  la  question  à 
Juger  devant  la  Cour  royale  ne  portail  point  sur 
la  valité  de  la  créance  du  sieur  Uc)  nami , ni  sur 
l'époque  de  son  exigibilité,  mais  seulement  sur 
la  question  de  savoir  si  la  sentence  arbitrale  et 
l'arriU  rendus  entre  le  sieur  Ronjean  et  le  de- 
mandeur avaient  rondamné  ce  dernier  person- 
nellement. ou  comme  liquid.itaire  de  la  société 
contr.icléc  entre  lui  et  le  demandeur  ; qu'en  Ju- 
geant que  le  sieur  Bonjean  n avalt  été  rondamné 
«]u'en  cette  dernière  qualité,  la  Cour  royale  n’a 
point  en  celo  commis  d'excès  de  pouvoir . ni 
violé  Paolorité  de  la  chose  jugée,  puisqu’elle  ne 
fait  qu'interpréter  le  sens  de  son  premier  arrêt  : 
— Par  CM  motifs , rejette,  etc. 

Du  8 avril  18^8.— Ch.  rcq.— Pré#.,  M.  Borel, 
r.  f.  de  prés.  — Itfipp.f  M.  Favarü  de  Laogladc. 
‘—PL,  M.  Jouhaud. 


t*  REXTKS DOMANIALES.— Trassfkrt.- 
Srpri.E.\iR:vT  i>k  prix. 

2*  Vk!stk.  — He.vtes  b.v  denrées.  — Prix.— 
Lrrecr. 

]*/.es  transferts  de  rentes  domaniateSt  dues  en 
nature,  lorsqu'ils  ont  été  rontommés  d'après 
liquidation  visée  et  approuvée  par  le  préfet, 
et  que  le  prix  etia  été  paye  en  entier,  ne  peu- 
vent dotwer  tieuuUérteurement à aucuneae- 
tion  eu  supplément  de  prix  de  ta  part  du  do- 
maine contrel'arquéreur.  tout  prétexte  d'er- 
reur commise  sur  la  eonlennuee  des  meutres, 
et  par  suite  dans  l'évaluation  du  prix  des 
rentis. 

Ici  ne  t'applique  pas  Vnrt.  6 de  la  loi  du  12 
mars  1820,  oui  n’a  eontervé  pendant  un  cer- 
tain temps  taction  de  /’adminis/ru/ion  des 
domaines  contre  les  acquéreurs  de  rentes 
nafionafei,  qu*autant  que  te  prix  des  rentes 
•t’aurait  pas  été  payé  en  entier  et  que  leur 
évaluation  aurait  pu  donner  heu  a un  de- 
compte.  (L.  du  2t  niv.  an  8;  Arrêtés  des  18 
vent.,  27  pratr.  et  1i  rmri.  an  8.) 

2*£n  matière  de  vente  moèiiiâra,  et  singulière^ 
ment  de  vente  de  rentes  dues  en  denrées,  y 
lieu  à »‘nclton  en  supplément  de  prix, 
sous  prétexte  d'erreur  dans  Pevatuation  de 
la  venté.  (Cod.  cir.,  tOS'i,  1C74  et  suiv.)  Itéi. 
nég.  (t) 


(1)  F.  analogue  on  ce  seos , Cass.  3A  fèv.  1812  ; 
34  oui  181b  îles  obserrtiioos  qui  accompagDeDt 


a Cour  dé  cassation,  { 9 avril  4626.  ) 

(La  direction  des  domaines  — C.  Stroix.) 

Les  IGfév.  et2(  oct.  4810,  et  16rév.  1811,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  nlv.  an  8,  et  de  rarrété 
du  gouvernement  du  27  prair.  suivant,  te  direc- 
teur des  domaines  à Colmar  transféra  au  sieur 
Sirolz  diverses  rentes  domaniales  payables  eo 
vins,  grains  ou  autres  denrées.  Plus  tard,  en  1822, 
l'administralinn  des  domaines  prétendit  qu'au 
lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  des  arrêtés 
des  18  vent,  et  14  fruct.  an  8,  pour  l'évaluation 
des  rentes  payables  en  nature,  en  prenant  pour 
base  les  mercuriales  des  quatorxe  dernières  an- 
nées. on  y avait  subsiiliié  |K)ur  le  département 
du  Haut-  Rliin  un  tarif  général  fixé  par  un  arrêté 
du  préfet  du  21  messid.  an  9,  au  moyen  duquel 
des  liquidations  de  rentes  en  grains  avaient  été 
faites  d'une  manière  préjudiciable  à t'Elat,  eu 
prenant  pour  base  de  calcul  des  mesures  ou  con- 
tenances différentes  de  celles  udlées  dans  les  di- 
vers arrondissements  où  les  rentes  étaient  dues. 
— La  régie  fit  un  nouveau  calcul  à cet  égard,  et 
constitua  le  sieur  Sirolz  débiteur  d'une  somme 
de  4,750  fr.  57  e.  sur  le  prix  de  neuf  Iransferta 
de  rente  qui  lui  avaient  été  délivrés.  Le  12  oct. 
1822,  elle  assigna  le  sieur  Slroli  en  paiement  de 
cette  somme  devant  le  tribunal  civil  d'AUkireb. 

Le  sieur  Sirolz  soutint,  en  droit,  que  les  trans- 
ferts de  rente  qui  lui  avaient  été  consentis  par  le 
domaine  étaient  de  véritables  ventes  d'objeu 
mobiliers  (art.  529  du  Codeciv.)  : que  la  demande 
de  la  régie  qui  avait  pour  objet  un  supplément 
de  prix,  n'était  autre  chose  qu'une  demande  en 
rescision  pour  lésion  en  matière  de  vente  d'obJeU 
mobiliers  (art.  1674);  que  d’ailleurs  Faction  en 
supplément  de  prix  doit  être  Intentée  dans  l’an- 
née à peine  de  déchéance  (art.  1G22\  et  que  dùC- 
on  con«idércr  la  vente  dont  il  s'agit  comme  nne 
vente  d'immeubles.  Faction  en  rescision  serait 
prescrite  faute  d'avoir  été  intentée  dans  les  dix 
ans  art.  1304'. 

Pour  Fadminisirallon  des  domaines,  on  ré- 
pond : que  Faction  dirigée  contre  te  sieur  Strolz 
n'est  pas  une  action  en  rescision  pour  lésion,  mais 
une  action  en  supplément  de  prii,  ou  pluldt  en 
redressement  d’erreurs  d.vns  le  calcul  d'un  prix 
ui  élail  déterminé  d'avance  par  la  loi.  A cet 
gard,  la  régie  invoque  Fart.  6 de  la  loi  du  12 
mars  1820.  portant  que  : — • Les  acquéreurs  de 
rentes  nationales  en  vertu  de  la  loi  du  21  niv. 
an  8,  ayant  quittance  pour  solde,  auxquels  l'ad- 
mini'-tralion  des  domaines  n'aurait  pas  signifié 
de  décompte  ou  demande  en  supplément  de  pris 
dans  le  délai  fixé  p>r  Fart  S,  c’est-à-dire  avant 
le  1^'janv.  1822,  seront  définitivement  libérés.  • 
— La  régie  conclut  de  celte  disposition  qu’une 
action  toute  spéciale  en  supplément  de  prixdans 
le  cas  d'aliénation  des  rentes  de  FElat.  a été  ré- 
servée au  domaine  jusqu'au  l^'janv.  1822,  et  que, 
dans  l'espèce,  celle  action  ayant  été  Intentée  par 
voie  de  contrainte  signifiée  au  sieur  Strolz  dès  le 
14  déc.  1821,  elle  ne  peut  être  écartée  par  aucune 
exception  de  prcKription  on  de  déchéance  pui- 
sée dans  le  droit  civil. 

12  août  1825,  jugement  qui  rejette  le  système 
de  défense  de  la  régie  et  retaxe  le  sieur  Sirolz  de 
la  demande  formée  contre  lui  s Attendn,  porta 
le  jugement,  que  les  transferts  sont  de  véritables 
actes  translatifs  de  propriété  considérés  soit  com- 
me vente  proprement  dite,  soit  comme  une  venta 
d'action  en  paiement,  laquelle,  en  principe,  esl 
assimilée  à une  vente  ; — Attendu  que  les  trans- 
ferts. bien  que  les  lois  et  les  décrets  co  aient  ré- 
glé les  conditions,  ii'en  participent  pas  moins  da 


la  premier  de  ces  arrêts,  et  les  auloriièa  qui  y^al 
iodiquéea. 
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la  nature  drs  contrats  synallagmatiques,  en  ce 
qu'il  dépendait  dos  parties  de  les  acquérir  pour 
en  être  payées  suivant  le  mode  (lie  ; que,  dès  lors, 
les  transferts  doivent  être  régis  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil;  — Attendu  que  d'après  la 
législation  antérieure,  et  cunrormément  h l'art. 
5d9  du  Code  civ.,  les  rentes  étant  déclarées  mo- 
6ïiierei,  ce  sont  les  principes  de  In  vente  des 
choses  mobilières  qui  régissent  la  contestation  ; 
~ Attendu  que  l'action  intentée  par  radminis* 
tralion  a pour  but  le  supplément  du  juste  prii, 
laquelle  action  suppose  nécessairement  une  lé- 
sion ;^Attendu  que  la  restitution  pour  cause  de 
lésion  ne  peut  avoir  lien,  selon  l'art.  1313  du 
Code  civ.,  que  dans  les  cas  spécialement  expri- 
més par  la  loi  : or,  il  est  de  principe  constant, 
conucré  par  le  droit  romain,  l'ancienne  juris- 
prudence française  et  le  Code  civil  (qui  admet, 
dans  l'art.  1674,  la  rescision  pour  lésion  exclusi- 
vement dans  la  vente  d'un  immeuble),  il  est  de 
principe  qu'il  n‘y  a point  de  lésion  en  matière  de 
vente  mobilière;  d'où  il  8uitqueradrnini»tration 
est  mal  fondée;  d'autant  plus  que  les  établisse- 
mens  publics  étant,  scion  l'art.  22i7diiCode  civ. 
tournis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  un  silence  de  plus  de  dix  ans  s'étant 
écoulé  depuis  ledernier  transfert  du  16  fév.  1811. 
elle  est  tnadmis^ble  dans  toute  action  en  resci- 
sion contre  le  défendeur,  laquelle,  conrormément 
à l'art.  131*4  du  Code  civ..  ne  dure  que  dix  ans;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  à tort  que  l'admi- 
nistration invoque  Part.  6 de  la  loi  du  I‘i  mars 
1820.  qui  n'a  point  créé  à l’égard  des  porteurs 
de  transferts  et  en  faveur  de  la  régie  un  droit 
nouveau;  que  cette  loi  est  au  contraire  restrictive 
et  limitative,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  paria  direction  générale 
des  domaines.  Elle  soutient,  1**  que  les  transferts 
de  rentes  qui  ont  en  lieu  dans  l’espèce  au  profîl 
du  sieur  StrolU  n'ont  pas  été  faits  dans  la  lorme 
voulue  par  la  loi,  et  qu’ils  n'ont  pu  par  consé- 
quent être  considérés  comme  des  actes  irrévoca- 
bles ; ~ ^ Que  les  transferts  de  rente  dont  il  s'a- 
git ne  sont  pas.  à proprement  parler,  des  ventes 
ou  aliénations  onxquelles  on  puisse  appliquer  les 
règles  dn  droit  commun:  qu'en  effet,  le  prix  et 
les  conditions  de  ces  transferts  étant  déterminés  | 
d'avance  par  la  loi,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  transfert  irrévocable  lorsque  ce  prix  n'a  pas 
été  flxé  selon  le  vau  de  la  loi  ; que  dans  ce  cas 
il  faut  nécessairement  admettre  une  action  en 
supplément  de  prix  qui  est  tout  autre  rhose  que 
l'action  en  rescision  de  vente  pour  lésion  h la- 
oelle  ne  s'appliquent  pas  les  prescriptions  or- 
inaires. 

12  août  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Col- 
mar qui  confîrme  le  jugement  de  première  in- 
stance:— • Attendu  que  le  transfert,  ne  fût-il  pas 
complètement  récuUer  en  la  forme,  a offert  au 
sieur  Slrolz,  par  le  visa  du  préfet,  toutes  les  ga- 
ranties qn  il  pouvant  déslrfr;--Quc  ce  visa  n'est 
pas  une  simple  formalité,  mais  une  approbation 
expresse  ; que  le  gouvernement  ayant  conféré  ce 
droit  au  préfet,  ne  saurait  revenir  à l'égard  de 
l'acquéreur  de  bonne  foi  sur  l’abus  que  ce  magis- 
tral aurait  pu  en  faire;— Altendii  que  les  rentes 
ont  été  déclarées  mobilières;  que  leur  transfert 
présente  les  caractères  d'une  aliénation;  que  lu 
demande  intenté  par  l’administration  tend  réel-  ! 
lement  à nn  supplément  de  prix  ; qu'elle-méme 
Ta  ainsi  qoaliflée;  que  ce  supplément  de  prit  se-  | 
rait  fondé  sur  une  lésion,  mais  que  l'.iction  rn  lé- 
sion n’a  point  ücu  en  matière  de  vente  mobilière  : | 
^Attendu  que,  quand  même  on  devrait  assimiler  ' 
ce  transfert  h une  aliénation  d'immeubles,  i'ac- 
Uoo  Aurait  dû  être  intentéa  daus  l'année  ; — J 


Qu'enfiu,  même  en  lui  refusant  tous  les  carnclèrea 
propres  à la  vente,  on  ne  peut  nier  qu'il  consti- 
tue une  espèce  de  contrat  synallaginaiique  entre 
le  goiiverncmonl  qui  transfère  et  la  personne  qui 
reçoit;  que  l'nu  retombe  alors  sous  l’empire  du 
principe  généra)  qui  limite  à dix  années  au  plus 
le  terme  de  l'action  en  rescision  ; par  ces  mullfs, 
et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  ju- 
ges. etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  direction  des 
domaines,  pour  fausse  application  des  art.  1304 
et  1()22  du  Code  civ.  et  pour  contravenlion  à l'art. 
6 de  la  loi  du  12  mars  1820. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  trantferls  dont 

11  s'agit  furent  passés  au  défemlciir  d'après  les 
bases  fixées  par  un  arrêté  du  préfet  du  départc- 
inenlduHaiit  Khin,(iu  21  mess.  anO.pourtoutcs 
les  rentes  et  denrées  dues  à l’Klat,  dans  l'.'irrnu- 
dissement  d'AIlkirch.  et  que  le  prix  arrêté  d a- 
près  ces  bases  fui  soldé  en  totalité  lors  de  la  pas- 
sation du  contrat  aux  termes  du  décret  du  27 
prair.  an  8;  — Que  ces  contrais  furent  visés  et 
approuvés  du  préfet,  et  qu'aucun  des  arrêtés  do 
cet  administrateur  n'ayant  été  dénoncé  à l'auto- 
rité Administrative  supérieure,  iis  ont  conservé 
toute  leur  ftirce  cl  vertu  : que  l'art.  6 de  la  loi  du 

12  mars  1820  ne  reçoit  pas  d'application  à l'es- 
pccc  où  il  n y a pas  de  romplc  i faire  ni  de  sup- 
plément de  prix  à exiger;  — Qtn*  cet  art.  6 n'a 
eu  pour  objet  que  la  réparation  d'erreurs  qui  au- 
raient pu  SC  glisser  d.ius  le<  quittances  pour  solde 
délivrées  aux  acquéreurs  d'après  le  prix  convenu 
cl  que  la  direction  générale,  non-seulemciit  nVn 
a relevé  aucune  dans  les  paiernciis  faits  pour  le 
défendeur,  mais  qu'elle  a même  été  forcée  de 
convenir  qu'il  y a eu  de  la  part  de  ce  dernier, 
paiement  Intégral  de  (oui  ce  qu'il  était  reconnu 
devoir;  qu'il  n'y  avait  pas,  des  lors,  de  décompte 
à faire,  ce  qui  avait  été  l'unique  objet  de  la  loi 
citée;— Qu'il  n'y  aurait  <lunc  pas  eu  violation  de 
la  loi  invoquée  par  radniinislralion  générale, 
lors  même  que  Ton  pourrait  mettre  à l’écart  les 
arrêtés  tant  généraux  que  particuliers  du  préfet 
du  déparlemcnl:  — Qu'il  n'y  a pas  eu  non  plus 
violation  des  articles  cités  du  Code  civil,  les  ren- 
tes en  denrées  étant  niohitisécs  de  leur  nature, 
et  les  demandes  en  supplément  de  prix  n'ayant 
pas  lieu  en  ventes  mobiiiêrcs;— Rejette,  etc. 

Du  9avril  1828.— Ch.  civ.  — iïnpp.,M  C.irnol. 
— Conct,,  M.  Jouberl,  1"  av.  gén.  — PL,  .MM. 
Teste-Lebeau  et  OJilon  Danot. 


ENREGISTREMENT.  — Doxatiob.  — Acesr- 
TATIOrC. 

Lorsqu’une  donotion  entre^vifs  est  oereptf$ 
par  acte  sépare,  e'est  Vae(e  d’aeeeptatinn  et 
non  Caele  de  donation  qut  deisaisit  U dona- 
tenr.^En  eoutéquenee,  U n'y  a pas  lien  à 
percevoir  le  droit  proportionnel  d'enregis^ 
trement  avant  l'aeceptationi  et  si  cette  ac‘ 
cepfaft'on  n lieu  seulement  dans  le  contrat 
de  mariage  du  donataire,  les  tribunaux  peu- 
vent décider,  du  moins  en  ce  qui  touche  la 
fixation  du  droit  d'enregistrement,  que  ta 
donation  doit  être  réputée  donation  .en  fa- 
veur de  mariage,  prtrsuife  quelle  ne  doit 
donner  lieu  qu'à  la  perception  du  demi-droit 
proportionnel  d'enregistrement.  {L.  22  fnm. 
an  7.  art.  6»,  $ I'"»*  Cod.  civ.,  932  et 

W 

(1)  Cet  arrêt  repose  sur  an  principe  imporlant, 
savoir  que  l'accepislion  d'une  offre  ne  rêlrosgil 
pas,  elqiie  le  contrat  ne  prend  naissance  que  du 
]our  où  elle  exuie.  Mais  «si-ce  lo  jour  où  elle  ou 
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( EnrefîiMremfnt  — C.  Gr^^pori.  ) 

Le  23  seplftiibre  1822,  Gr^pori  père  fait  dona- 
tion enlre-vifs  à Grépori  61s  d'une  somnie  de 
SüjÛTiü  fr.,  avec  slipnialion  que  ccHe  somme  ne 
sera  pajable  qu'après  la  murt  du  donateur,  et 
u'en  attendant  il  «era  servi  au  donataire,  pen- 
cinl  sa  vie  naturelle,  une  pension  alimentaire 
de  ir>(>()  fr.  — Otle  donation  n'est  pas  d'abord 
âcceptt  cpor  le  donataire;  en  runsequence  la  répie 
la  fotisidère  ronime  iiitpnrfaile,  et  par  suite  ne 
iKTCoit  qu'un  droit  lue  pour  rerirrgistrement 
de  l'aeie  qui  ta  contient.  — Plus  tard , contrat 
de  mari.ipe  du  sieur  (irepori  fils,  portant,  entre 
autres  clauses,  que  le  futur  déclare  se  constituer 
la  somme  de  bO.(Ka)  fr,,  qui  lui  asail  été  pr<Ké- 
denmienldonnee  par  son  père.— Lors  de  l'enre- 
pislrenient  de  ce  ctinlml,  la  réuie  ne  perçut  qu’un 
droit  proportionnel  de  dirent  !/2  pour  o/o  sur 
rapport  en  dot  de  5()  (HK)  fr.  du  sieur  Grécori,  se 
fondant  sur  le  J;  4.  n**  l'»  de  l'art.  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  relatif  aux  donations  mobilières 
faites  en  ligne  directe  |tar  contrat  de  ntariape.  ~ 
Mais  elle  releva  bientôt  celle  perception  comme 
insuflisante,  en  ce  que  la  donation  faite  par  Gré- 
gori  |>ère  a Grégori  lits,  et  dont  le  contrat  de 
mariage  constatiiil  l'acceptation,  ne  résultait  pas 
de  ce  contrat,  mai»  d un  acte  anterieur;  qn'ainsi 
elle  ne  pousail  être  con>iderée  comme  donation 
par  coutrat  de  inariaire,  et  que  dès  tors  elle  don- 
nait ouverture  au  droit  d enregistrement  dei  fr. 
Î5  c.  p.  0|O.  et  non  pas  seulement  de  82  cent. i|2. 

4 Janv.  18^8,  jugetneni  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  rejette  la  prétention  de  la  régie  : « Attendu 
qu'une  donation  ne  peut  avoir  d effet  que  lors- 
qu’elle est  acceptée:  — Que  , dans  resj>èce,  la 
donation  faite  par  Grégori  à son  flis  n*a  eu  lieu 
que  par  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier,  eie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  direc- 
tion de  l’enregisiremeiii,  pour  fausse  application 
du  ) 4,  n°  1*'  de  l'art.  89  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  conlraveoUoii  aux  art.  93*2  et  938  du 
Code  civil. 

ARR^T. 

• LA  COm  ; — Aiipiidu,  en  droit,  qu’aux  ter- 
me» de  l'art.  932  du  Code  civil,  la  donation  en- 
tre-vifs ne  peut  produire  aucun  effet  que  par 
i’acccptalion  du  donataire,  et  seulement  du  jour 
où  cette  accepUition  a été  notiliee  au  donateur  ; 
que  ce  principe  a de  reconnu  dans  l’espèce  par 
ÿ la  régie  ellc  rnOme,  qui  n’a  fait  (percevoir  aucun 
droit  proportionnel  sur  tVnregislrement  de  l'acte 
de  donation  du  23  sept.  1822,  d’après  la  circon- 
stance que  cet  acte  ne  contenait  aucune  accep- 
tation de  la  part  du  sieurGrégori  fils,  donataire  -, 
~ Attendu,  CD  fait,  que  la  donation  du  23  sept. 


Uie  ou  celui  où  elle  est  connue  de  ruHraoi,  que  le 
contrat  prend  date  ? f'.  sur  ce  point , U Trûilé  du 
droittd’enreg,f  de  .Mil.  UiampioQüiùre  el  Higaud, 
I.  I.  D<>*  140  el  *uiv.  ** 

(I)  r.  aoel.  en  ce  sent,  Caa»,  19  jauv.  1827. <— 
Le  sermeDt  des  expert*  n'e*t  prescrit  par  le  Code 
d'iost.  crim.  que  par  un  article  «péctal  aux  cas 
de  flagrant  délit  (44)  ; mai*  cet  article  a dù  être 
considéré  comme  une  ro^le  générale,  csr  le  ser- 
ment est,  pour  ica  eipeiu  comme  pour  le*  témoins, 
la  saiiciiou  de  leur»  deciaratioas.  Aio»i,  1*  Conr  de 
cassation  a toujours  juge  que  le  defaut  de  presta- 
tion de  serinenldes  experts,  en  matière  de  simple 
police  et  de  pubce  corrvciionndle,  est  une  cause 
de  nullité  (Cass.  27  novembre  et  27  déc.  1828). 

Elle  a egalement  reconnu  que  les  experts  ap- 
pelés devant  les  Cours  d'as»ises  par  voîede  crtaiion, 
duiveni,  i f>eine  de  nullité,  prêter  serment,  et  que  le 
eonsenirmentde  l'accust'ne  pourraiicoiivrirt.i  nul- 
lité rcsullaul  de  ! omission  de  celte  for lualae  ^ V.  les 


1822  n’a  été  acceptée  par  !e  sieur  Grégorl  fiti 
que  par  son  contrat  de  mariage  du  18  novembre 
de  la  môme  année  ; que  dans  rel  acte,  le  dona« 
taire  a déclaré  formellement  qu’il  sc  mariait  avec 
la  somme  de  L0,000  qui  lui  avait  été  constituée 
par  son  père,  par  racle  du  23  sept.  1822  ; — Al- 
tendu  qu’en  jugeant  dans  ces  circonstances,  et 
par  le  rapprochement  el  l’inlerprélalion  des  deux 
actes  des  23  sept,  el  18  nov.  1822.  que  la  dona- 
tion dont  il  8 agit  doit  être  considérée  comme 
faite  en  faveor  et  par  contrat  de  mariage,  el  eù 
déclarant  par  suite  que  celle  donation  ii'est  pos- 
sible que  du  droit  réglé  pour  les  donations  nio« 
biliêres  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de 
mariage,  le  jugement  aitaqué  n’a  violé  aucune 
loi,  — liejpllc.  etc. 

Du  9 avril  I82.S,  — Cb.  riv.— /fapp.,M.  Rove. 
— t’onr/..  M.  Joobert,  av.  gén. — l*L,  MM* 
Teste -Lebeau  et  Guichard  père. 

COUR  D'ASSISES.  - Expert.- Sirmert. 
L'expert  qui  n'eit  appefe  deravif  lu  Cour  <fai- 
ttsrt  qu'eu  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
ftaire  du  président^  pour  examiner  des  ter- 
ehei  de  sang  existant  sur  1rs  vêlement  de 
r accuié,  et  pour  en  rendre  conipfc  oralement , 
par  voie  de  tirrple  rc«se/»/ncnienf,  ti’eif  pof 
(enu,  U peine  de  nullité . de  prêter  serment» 
iCod.  insl.  crim.,  41.)  (1) 

(De  rré-1— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  art.  268  et 
269  du  Code  d’insl.  aiin.,  sont  corrélatifs  l'un  à 
l’autre,  el  ne  font  qu'un  >eul  el  même  tout; — 
Attendu  qne  le  président  de  laCoiird'assisos.  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  n'a  chargé 
le  sieur  Uoupelin  , pharmacien  , d'examiner  les 
causes  et  la  nature  des  taches  existant  sur  la  che- 
mise de  l'accusé  el  d’en  rendre  compte  orale- 
ment, que  par  voie  de  simple  renseignement  ; 
— (Jue,  dès  lors,  le  sieur  Poupelin  a dû  rendre  ce 
compte  sans  prcslalicn  de  serment;  — Qu’ainsi, 
le  président  n’a  pas  violé  l 'art.  44  du  Code  d’inst. 
crim.,  cl  s'est  conforme  aux  art.  268  et  269  dudit 
Code  Rejette,  etc. 

Du  10  avril  18î8.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly  —Rapp..  M.  Bernard.— Courl.,  M. 
Laplagne- Barris,  av.  gén.—  PL,  M.  Nicod. 


!•  COm  D’ASSl‘5ES.  — pROrÊlt-YERlAL  DES 

ni:  BATS. — F unn alités  st  bstaxtiellks.  — 

CoXSTATATIOX. 

^ Faix.  — Écriti  rs  dé  comuebcs.  — JrsT 
(ylKSTlOXS  AC). 

l^Le  procès-verbal  des  débats  doit,  à peine  de 
nufiité, /'atra  nunlionda  l’avertitsement  que 


arrêts  ci -dessus,  et  Ca»i.  37  décembre  1S34,  Vol» 
lH34i.Mai*,el  par  une  »ingulièie  exception  4 ecUo 
doctrine,  lanéiue  Cour  a admis  que  lursqoel'eipert 
est  appelé  on  venu  du  pouvoir  discréiionDsire  du 
président , il  peut  être  dispensé  du  serment 
(Csss.  t^  janv.  el  13  août  182')  . On  peut  opposer 
i celle  distinviioD  qu’aucune  disposition  de  la  loi 
n’autorise  le  président  à dispenser  de  l'sccotuplis- 
sement  des  furmaliié*  qu  elle  prescrit  ; que  le  ser- 
ment de  l'expert  {>i-ut  seul  donner  une  autorité  à 
son  opinion  ; que  s’il  ne  prêle  pas  strinenl,  ii  arri- 
vera ou  que  les  jures  n'y  prèleronl  aucune  con- 
fiance, ce  qui  rend  son  iniervemion  inutile,  on 
qu'ils  V donueiont  ls  même  foi  que  si  l'expert  était 
enienJu  avec  seriiieol,  ce  qui  prive  l'accusé  et  Tac- 
cusaiioQ  elle-minie  d'une  garantie  puissante  cl 
formellcirienl  prescrite  par  la  loi.  F.  dans  ce  sens, 
sur  res  difTerens  points,  le  /^icti'oR,  du  droit  crim, 
de  M,  .\vb.  Monn,  v®  Lxpert. 
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le  préiident  a dû  donner  aux  jurée  en  leur 
préeeniaut  les  quettione  à reioudre^  que  ti 
l'aecuié  tet  tiécluré  eoupable  du  fait  prinei- 
pal  à la  timple  majorité,  ils  doivent  ïe  dire 
en  iite  de  leur  déclaration.  Le  idenre  dupro* 
eèe>t*er&(d  à cet  égard  fait  présumer  Comité 
sion  de  la  fornioHté,  et  entraîne  la  nullité 
de  l'arrêt  d$eon  lamnafion,  alors  surtout  que 
le  Jury  a snnptcmêut  déclaré  l'arcusé  coupi- 
bie,  sans  exprimer  à quelle  majorité,  (Cud. 
insl.  criin.,  311  fl  351.;  (1) 

E*I7n  accusé  ne  peut  être  condamné  pour  crime 
de  fiiux  en  t^crilure  de  roinrnerce,  ^u'aiifani 
que  les  questions  soumises  au  jury  rappe- 
laient les  circonstances  qui  donnaient  aux 
billets  fabriqués  un  caractère  commercial, 
par  exemple  que  les  signatures  contrefaites 
étaient  des  signatures  de  iiégut  ian»,  et  que 
ces  questions  ont  été  résolues  affirmativs- 
ment  par  le  jury.  (Cod.  çomrii  , 639^  Cod. 
pén.,  U7.)  (^) 

iParcellier.)— ABBÊT. 

LA  COüR  ; — Vu  les  art  341  et  351  du  Code 
d’Inst.  cfim.,  147  du  Code  pén  , et  ü3U  du  Code 
de  coiDin.;— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  311 
du  C->de  d’iiisi.  rrini.,  « le  préddenl  de  la  Cour 
d’assUes  doit  avertir  les  jurés,  que,  si  Tarcuse  est 
déclaré  coupable  du  fait  principal  b la  simple 
majorité,  il»  doivent  en  faire  nnuition  en  lOle  de 
leur  déclaration  ; » Que,  dans  re>pèi'C,  le  procès* 
verbal  no  fait  pas  mention  de  cet  nvcrlissemonl  ; 
d"oA  résulte  la  prèsuinpiion  qu'il  n'a  pas  été 
donné;  — Que  la  réponse  du  jury  porte  simple- 
ment: Oui,  racriijé  est  coupable,  sans  exprimer 
à majorité  cette  déclaration  a été  formée; 

qu’il  est  incertain  si  elle  ne  l’a  pas  été  à la  simple 
majorité,  et  s’il  n'y  avait  pas  obligation  pour  la 
Cour  d'assises  do  délibérer  sur  le  fait  jirmcipal, 
conformciiieiil  a l'art.  351  du  même  Code;  qu'il 
est  donc  douteux  que  la  déclaration  du  jury,  toute 
seule,  sudise  pour  servir  de  base  à l'arrêt  de  con- 
damnation qui  est  intervenu;  d'où  résulte,  sous 
ce  premier  rapport,  que  cet  arrêt  ne  peut  être 
maioieiiu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l’ordonnance  do  prise 
de  corps  insérée  dans  Tarrél  de  mise  en  accusa- 
tion, que  le  deinaudeur  était  pré\ciiu  de.  faux  en 
écriture  de  commerce , en  contrefai>ant  les  si- 

Stiatures  de  (iieers  négocions,  et  en  faisint  usage 
e pièces  fausses;»  — Que  lacté  d'arciisaiion 
porte,  dans  sou  résumé,  que  le  demamltMir  est 
accusé  d'avoir  commis  des  faux  eu  erri/ure  de 
commerce  pendant  les  années  et  I8i7,  en 
coolrefaisaiU,  etc.  ; — Que,  cependant  les  ques- 
tions soumises  au  Jury  ne  rappellent  point  la  cir- 
constance qui  donnait  aux  billets  fabriqués  un 
caractère  cuminercial , celle  que  les  signatures 
contrefaites  au  bas  de  ces  billets  étaient  des  si- 
gnatures de  najovians  les  juré»  n'ont  fait 

et  n’ont  clé  mis  a même  de  faire  aucune  déclara- 
tion sur  celle  circonstance  : d'où  il  suit  que  l’ac- 
cusation n’a  pas  clé  entièrement  purgée;  — Que 
cependant  i'arrèt  attaqué  a appliqué  au  deinaif- 
deur  les  peines  émises  par  l'art.  147  du  Code 
pén-,  contre  le  faux  en  écriture  de  commerce  ; 

(1)  V.  Cass.  16  rosi  1 828.  La  peine  de  nnlliié 
est  maintenaot  écrite  dans  les  an.  311  et  317,  mo- 
diOês  par  la  loi  du  9 sept.  1833. 

(t)  V.  conf.,Cass.  SOatril  1812;  i*' avril  1826; 
21  janv.  1828.  et  les  notes. 

(31  y,  cunf.,  Cass.  27  juin  1823.  et  anal.  Cass.  8 
oct.  1812;  4 fèv.1819;  23  déc.  1826,  et  29  mai  1810 
( Voliitne  |8l0),  ellesnotes. — Les  luotifi  de  celle 
décision  sont  que  si  l'art.  322  défend  de  recevoir  la 
dépusiuoo  de  cerlamespetsuODes,  a raison  de  la  sus- 


que  celte condamnalloa  n'a  aucune  base  légale; 
—Casse  la  position  des  questions,  la  déularntioB 
du  jury  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Gi- 
ronde du  12  mars  dernier;— Henvoie,  etc. 

Du  10  avril  1S28.  — Ch.  crim.  — Prés.t  M.  le 
cons.  Baillv, — Aapp.,  M.  Mangin.  — ConcL,5I, 
Laplagne-fiarrù,  av.  gén. 

TÉMOINS  KN  MAT.  CRIM.  - I»  ÎÎPOSITIO.'V 
KCaiTE.—  CuPHÉVK^IU.— LecTUIE. 

La  prohibition  d*entendre  comme  témoins  les 
proches  parens  de  l'accuse,  ns  s'étend  j at 
a la  lecture  de  Tinrarroyofoirs  de  l'un  de 
ces  parens,  compris  dans  l'instruction  com- 
me co-prévenu,  et  mis  hors  (TaccusaltoH. 
(Cod.  inst.  crim.,  3iS  et  ni1 .)  (3; 

(Intérêt  de  la  \o\.—A(f.  Lebourgeols  ) 
RÈquistToiBB.— «Leproc.  général  eipose.  'le. 
—Les  nommés  Lebourgeuis  père  cl  üls,  inculpés 
d’avoir,  dans  la  soirée  du  25  nuv.  1825,  commis 
un  meurtre  sur  la  personne  de  Jacques  Ualiièi  c, 
furent  mis  l’un  et  l'autre  en  prévention  |Kir  <ir- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  Iribimal 
de  Falaise,  le  premier  comme  auteur,  le  second 
comme  complice.—  La  chambre  d’accusation  fut 
ensuite  saisie  de  cette  affaire  ; mais  elle  ordonna 
la  mise  en  liberté  de  Lebourgeuis  père,  et  iio 
renvoya  que  Lebourgeuis  (Ils  devant  la  Cour 
d'assises.— Lors  des  débats,  Lebourgeuis  fils  de- 
manda acte  de  ce  que.  vu  l'art.  322  du  Code 
d'jiist.  crim.,  U s'opposait  à ce  qu'on  lût  l’inter- 
rogatoire de  son  père.  Le  procureur  général,  au 
cunlraire,  requit  cette  lecture,  cuiniiie  pouvant 
être  utile  â la  découverte  de  la  vérité. 

R Sur  ces  condiisiuns  rfs{>eclivcs.  la  Cour 
d’assises  du  Calvados  rendit  l'arrêt  suivant  : — 
R Attendu  que  l'art.  322  du  Code  d'inst.  crim. 
s'oppose  à raudîtiun  orale  de  LelH>urgeois  pèro 
contre  son  fils  accuse;  que  ce  serait  l'entendre 
que  de  donner  lecture  des  déclarations  qu  il  a 
faites  dans  l’instruction  ; — La  Cour,  ouï  le  pro- 
cureur général  en  ses  réquisitions  cl  l'acciiso 
dans  sesconclusiüiis,  dit  qu'il  ne  sera  point  donné 
lecture  des  déclaraiioiu  passée»  par  Lebourgeois 
père.  B 

a C'est  cet  arrêt  que  l'exposant  est  chargé  de 
dénoncer  à la  Cour. — En  efiel,  il  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  322  du  Coilc  d'inst.  crim.— 
La  Cour  pouvait  décider,  en  fiil,  que  la  leclure 
de  l'interrogatoire  de  Lebourgeuis  père  ét.iit 
inutile;  mais  elle  ne  pouvait  (mtier,  en  point  do 
droit,  qu'il  n'csl  pas  |>erinis  de  lire  riiilerroLM- 
toire  d^un  prévenu  qui  ne  figure  plus  au  procL‘r<, 
par  la  raison  que  ce  preveuu  e.st  le  père  do  i'.ic- 
cusé.—  Cette  doctrine  est  rrpoussée  par  le  tcvle 
et  par  l'esprit  des  art.  322  et  541  du  Code  d'inst. 
crim.;  comme  la  Cour  Ta  Jugé  par  uu  arrêt  do 
cassation  du  27  juin  1823,  et  pur  un  arrêt  de  re- 
jet du  8 oct.  1812.  * 

« Ce  considéré,  etc. —5ignê  FréleaudePény.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  générai  du  roi,  eu  adoplaiil  les  motifs 
qui  y sout  énoncés  ;— Casse,  dans  l’iotérêl  de  la 
loi,  etc. 

pieion  qu'atUcheraii  h leur  lémoigoage  dur  ifualiié 
de  parens  des  accusés,  celle  probibilion  ne  s’ap- 
plique qu'à  la  déposition  orale  sous  la  foi  du  ser- 
ment, et  p'empêciio  pas  que  les  déclarations  no 
puissent  èire  reçues  à titre  de  renst  igneme ns  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  president.  P, 
sur  ce  point,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  câssalioo 
du  même  jour,  25  août  I82G;  mais  voy.  aussi  la 
noie  critique  qui  accompagne  un  aulrearrét,  daus  la 
même  sens,  du  14  sept,  même  aouce.  * 


JufUprudéneé  da  la  Cour  de  ^atiat{on,^  ( il  Ama  189i«  ) 


m ( i(y  ATRiL  i8$8.) 

* Da  !0»vrni83ft,— Ch.crlm.— rre'j.,M.Baniy,  ' 
f.  f.  de  — Happ.,  M.  Gary.  — ConcL,  M. 
JLaplagnc-Barris,  av.  gén. 

BÉCIDIVE.  — Pdrmifiik  co?roAMî«ATio:f.  — 

PfITIB  CORRBrtlO.NRLLR. 

L'aretisé  déeluré  coupable  iVan  erime^  €t  qui 
a déjà  subi  ima  rowlamualion  pour  crime 
est  en  état  de  récidive  lég  tle,  bien  que  la 
première  condamnation  ail  été  réduite,  à 
raison  de  son  âge.  à hm  simple  empritonne- 
ment  correctionnel,  (('od.  56.)  (1) 

(Jule«  Délaissé.) 

DulO  avril  18iî8.->Ch.crim.-Prps..M.nainT. 
f.  f.  de  prés.  — ftapp.^  XI.  —ronr).,  M. 

Laplagnc-Barris,  av.  gcn. — PI.,  M.  Roger. 

!•  CIRCONSTAXCES  ATTKN'UANTES.-Db- 

CLARATIO!1. 

î®  CassATIOX.— PorRVOI.— l5TfeRftT. 

VLi  Cour  d'nfSMes  7»*!  use  de  la  faculté  éta- 
blie par  la  loi  du  2.’î  juin  >8H.  de  rédM>r«  ta 
peine  portée  pir  le  C ode  péwil,  doit,  à peine 
de  nullité,  eonslater  qu'elle  n reconnu 
Vexistence  de  eirronsfanres  atténuantes.  (L. 
du  25  juin  18*21,  an.  5 ) 

^l.e  condamné  n'est  put  recevable  d fonder 
son  pourvoi  sur  une  irrégularité  de  l'arrêt 
de  condamnation,  lorsqu'il  n'en  est  résulté 
aucune  aggravation  à ion  préjudice.  (God. 
Inst,  crim.,  411.) 

(lotériM  de  la  loi— A/f.Ûlles  Groseille.)  arrêt. 

LA  COCR  .*<laliinnl  «nrlc  pourvoi  de  Xlaric- 
Uadeleine-Jeanne  Groseille: — AUendii  que  la 
procédure  est  régulière  en  la  forme,  cl  que.  dans 
rapplic.nion  du  Code  pt^nal.  il  ii'y  a point  eu 
aggravation  de  peine;  — Rejelte  le  pourvoi  d»*  la 
demanderesse;— SlaMiant  ensuiie  sur  le  réqulsi> 
toire  de  Pavoral  général  en  la  Cour  : — Vu  Tari.  4 
de  la  loi  du  25  juin  1824.  portant  : « Les  Cours 
« d’assises,  lorsqu'elles  auront  reronnu  qu'il 
« existe  des  circonstances  alténinntes.  et  sous  la 
« condition  de  le  déclarer  eipressémenl.  pour- 
ronl,  dans  les  cas  et  de  la  manière  déterminés 
« par  les  art.  5 et  suiv  . jiisques  et  y compris 
« l’art.  12,  réduire  les  peines  prononcées  p.ir  le 
« Code  pénal.:  * El  attendu  que,  dans  respère. 
la  Cour  d'assises  n’a  point  déclaré  qu'il  existe  des 
circonstances  atlémiinles;  qu'elle  n'a  donc  point 
rempli  la  condition  h laquelle  l'art.  5 de  la  loi  du 
juin  .subordonne  la  f.u'ulté  d'allémier  la  peine; 
en  quoi  l'arrêt  contient  violation  dndit  art.  .5  de 
la  loi  du  25  juin  1821;  — Ca<se  claonullc,  dans 
rinlérét  de  la  loi  soulernenl,  etc. 

Du  10  avril  1828.  — Th  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.— Rdpp  , M.  Gaillard.— Cond.,  M. 
LaplagoC'Barris,  av.  gén. 

attentat  aux  StOF.rn.S  — Dübacche.  — 

PROXEXÉTISMR. 

Ié*art.  331,  Cod.  pén.,  qui  punit  l’attentat  aux 
mœurs,  en  excitant  habituellemeut  la  de* 
bauche  ou  la  corruption  de  lu  jeunesse,  ne 


(1)  V,  conf.,  Cass.  2 avril  182'»,  et  la  note;  13 
ort...|826.  et  conir.,  Ca«s.27  juin  1823. — Les  ler- 
mea  etplicttes  du  nouvel  art.  56  du  Ode  pén., 
ont  banni  de  la  jurisprudence  celle  difricuiié. 

(2)  Oito  règle  a «té  conliniiée  par  la  loi  du  28 
avril  1832;  la  déclaration  des  rircon«tance$  aué- 
Ruantes  eu  la  condition  nécessaire  do  rallcnualion 
dfl  la  peine. 

(3)  C**!!©  jnrisprudence,  confirmée  par  un  grand 
nombre  d arrêts  fCass.  2 ocl.  18' 3 ; 18  avril  I8f8. 
15  et  iS  juin.  1834;  4 janv.  et  26  juin  tS.38).  a 
éiêcombaiiae  avec  beaucoup  de  force  par  M V.  Cbau* 


distingue  point  entre  le  corrupteur  qui  agit 
pour  son  propre  eompfe  et  relui  qui  fait  lê 
métier  d'cj^citer  la  débauché  dans  l’intérit 
d'autrui  (3). 

(De  Belrhamp.)— ARRÊT. 

LA  COUR. — Attendu  que  Tari.  :i34  du  Code 
pén.,  punit  indislinctrmcul  cl  sans  exception 
quiconque  a atleiilc  aux  mmirs  en  cxcilnnl.  fa* 
vorisanl  ou  fitcililanl  habituellement  la  débauche 
ou  la  corruption  de  la  jeune<i<c,  de  l'un  nu  de 
l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans; 
—Attendu  que  le  législateur  n'a  point  distingué 
entre  le  corrupteur  qui  agit  pour  son  propre 
compte  cl  celui  qui  fait  le  métier  d exciter  U 
débauche  dans  rinlérét  d'autrui  Attendu  que 
la  lui  n'a  ni  déilrii  ni  re-treinl  à certaines  per- 
sonnes déterminées  le  délit  de  celle<  qui  exer- 
cent. r.i\uriseril  ou  facilitent  ladite  ücb.iuche  on 
corruption,  et  que  dès  lor<.  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  et 
doivent  constituer  le  délit;  — Attendu  que,  dans 
1 étal  des  faits,  tels  qn’ils  ont  été  reconnus,  ron- 
slntés  et  appréciés  par  le  tribunal  correctionnel 
du  Puy  et  par  la  ('oiir  royale  de  Riorn,  Belchamp 
a été  déclaré  coupable  d'avoir  excité,  favorisé 
ou  facilité  habiluellomenl  la  débauche  ou  la 
corruption  do  la  jeunesse  de  Pun  ou  de  l’autre 
sexe  au-dessous  de  l’âge  de  vingt-un  ans.  et 
qu'en  jugeant  ledit  Belchamp  coupable  d'avoir 
commis  le  délit  prévu  par  Part.  33i  du  Code 
pénal,  Parrét  attaqué  n'a  fait  qu'une  Juste  appli- 
cation de  cet  article;— Rejette,  etc. 

Du  10  avril  1828. — Ch.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Biilly.  — Rapp,,  M.  de  Cardonnel.  — 
Tond.,  M.  Laplagiie  Barris,  av.  gén.—  P/.,  M. 
Bruzard. 


NOIRS  TTraitr  dcs\  — Degrés  de  jcridic- 

Tiox.  — Dr fexse  (DROIT  DE).— Confiscation. 

La  commission  spéciale  établie  d la  Afarfini- 
que  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs, 
peut  connaître,  comme  étant  connexe  à ce 
délit,  de  la  contravention  résultant  de  ce 
que  le  commandement  du  natdre  destiné  à la 
traite  a été  confié  par  Carmatrur  à un  marin 
non  reçu  capitaine.— Toutefois,  elle  ne  peut 
ronnutlrc  de  cette  contravention  que  comme 
tribunal  d'appel,  et  apres  que  le  prévenu  a 
subi  à ret  égard  le  premier  degré  juridic- 
tion. (Ordonn.  de  1681,  liv.  2,  til.  1,  art.  2; 
L.  du  15  avril  1818,  art.  2.) 

L'armateur  d'un  navire  pourim'ut  pour  (/élit 
relatif  à la  traite  des  noirs,  est  légalement 
représenté,  dans  sa  defense,  par  te  capitai- 
ne du  navire.  H n'est  pas  fondé  dans  ce  cas 
à se  plaindre  d'avoir  été  condamné  sans  être 
entendu. 

Lorsqu’un  naïu're  employé  à latraite  des  noirs 
n'a  pu  être  saisi,  les  tribunaux  ne  pe«t»enf, 
pour  tenir  li>iide  la  peine  de  confiscation  du 
navire,  condamner  l'armateur  nu  paiement 
d une  somme  égale  à la  valrstr  estimative  de 
ce  navire.  (L.  du  15  avril  1818,  art.  1)  (4) 


veau  et  Ilèlie  dans  leur  Théorie  du  Code  pén.,  t.  6» 
p.  131  et  aiiiv.,  «l  la  Cour  d«*  rakibliuD,  revenant  sur 
sa  jurisprudence,  a enfin  décidé,  par  un  arrêt  du 
38aviill84i,  que  Pari.  334  n'a  eu  pour  but  que 
d'aiieindre  In  proxénétisme,  c'esl-A-dire  ceux  qui 
font  mciii^r  d'enlremeueiiri  et  exclinni  i la  déban 
che  pniir  la  »aii»fact<on  des  passions  d'aiilrui.  * 
(4)  y.  conf., Cass. 20juio  18;’6.  etianote. — Celle 
régie,  bien  qu  elle  soit  appliquée  ici  dans  une  ms- 
liére  snèriaie,  est  une  règle  gén  raie  de  la  legisla* 
linn  pénale.  Changer  la  rontisraiion  en  une  sommo 
égale  k la  valeur  de  Pobjet  coD8aqué,c'eai  commuai 


( 15  ATUt  1825.  ) JufUprudmtû  dê  la  Cour  dé  «oiiafion.  ( 16  ATBit  1828.  ) 8|  d 


(Bellar.) 

Du  11  aTril  1828.  — Ch.  crim.  — Prêt».  M. 
BaillTi  f.  f.  de  prés.  — Concl.,  M.  Laplagne* 
Barris,  av.  gén.<- /(app.,  51.  de  CbaDlereyne.  — 
Pl.f  H.  Lassis. 


!•  ÉMIGRÉ— Presckiptiow. 

2*  PtESCMlPTIOÎ». — ISTBnRrPTIOW. 

3«  Émigré. -OBLiGATinTT  pkrsomvi'LLb. 

4*  Jugement  interlocutoirc.-  LiBSBATiOTr. 

Camation.  — Preuve. 

i^Vémitffition  du  dé/>ifeNr  n*a  pas  fvipmd» 
la  preirrip/iori  lyut  courait  à son  profit.  (Cod. 
Civ,,  2251.}  (1) 

2®/)ei  actes  faits  par  fe  crMncier  ronfre  les 
eohéri'riars  de  son  débiteur,  en  celle  qualité, 
ne  sont  pas  in/errwpfi/s  de  la  pr^jcnpMon  à 
Végard  du  détnteur,  (Cod.  civ.,  2244  cl 
2249.)(21 

3^L'émigre'  rentré  en  France  ne  peut  être  af^ 
franchi  de  ses  obligations  personnei/rs,  con- 
tractèes  avant  son  émigration,  sous  prétexte 
t^ue  tous  les  biens  qu'il  possédai/  alors  ont 
eti  confisqués,  et  qu'nurune  partie  de  ces 
biens  ne  lui  a été  rendue  (.1). 
i^L'arrét  tnier/ocutotre  qui  admet  la  preuvé 
d'un  fait  comme  ayant  dd  produire  fa  libé- 
ration  du  </é6i/eur,  bien  qu'en  droit  ce  fait 
ne  soit  pas  de  nature  à opérer  iibérattori, 
Hole  par  cela  même  la  loi  en  préjugeant  le 
fond  dans  le  sens  de  la  libération,  et  doit 
par  suite  être  cassé.  (Cod.  civ.,  1234, 1315  cl 
2092.) 

(De  Sarrel— C de  Touriac.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Ailendu,  sur  le  moyen  liré  de 
ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  déclaré  prescrite  la 
créance  de  3,150  fr.  réclamée  par  le  demandeur  : 
qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  années  utiles  à 
prescrire,  denuis  la  date  de  son  échéance  jus- 
qu'aux premières  poursuites  judiciaires  dirigées 
contre  le  défendeur:  que  si,  pendant  le  cours  de 
ces  trente  années,  le  débiteur  avait  émigré,  ce 
qui  l'aurait  consliiué  en  état  de  mort  civile,  il 
avait  été  légalement  représenté  par  l'Etal  auquel 
le  demandeur  pouvait  adresser  sa  rérlamalton; 
que  la  créance  avait  en  eiïct  une  date  certaine, 
ce  qui  autorisait  une  pareille  réclamation; 

Que.  d'une  autre  part,  les  actes  produits  par  1c 
demandeur,  comme  interruptifs  de  la  pn  siTip> 
lion,  n'en  avaient  pas  le  caractète,  n'étant  pas 
du  nombre  de  ceux  mentionnés  aux  art.  2215  du 
Code  civ.,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  été  dirigés 
personnellement  contre  le  défeodeur;^  Rejette 
ce  moyen; 

Hais,  vnlesart.  1234  et  13t5diiCode  civ. 
Attendu  qu'il  n'esl  ni  ne  peut  être  contesté  que 
le  débiteur  qui  s’est  obligé  prnonnellemenl  ne 
peut  se  prévaloir  de  son  émigralii»n  pour  se  dis- 
pentf'r  de  payer  ses  dettes;  que,  cependant,  et 
quoique  le  défendeur  se  fût  personnellement 
obligé  par  l'actesoussignature  privée  du  13janv. 


la  peine,  cVten  modiDcrla  nature,  c'est  iransfur* 
mer  la  ronfiseiiion  en  une  amende,  et  les  tribu* 
Maux  n'ont  puinl  un  pareil  pouvoir.  * 

(1)  V.  en  ce  sens . Cass,  lô  prair.  an  12;  3 Onr. 
an  13;  tO  juin  I806;  10 mai  iBSO;  I3  déc.  >831. 
Y.  aus^iM-rlin,  (Juest.,  Prescription,^  b. 

(2)  r.  eo  ce  aena,  Troplong,  de  la  Prescription, 
t.  2,  0*619.  V.  encore  un  decret  en  conseil  d'Eiai 
do  14  mars  1807  (aff.  Blatte). 

(3)  La  juriiprudeiiee  de  la  Cour  de  cassation  est 
conslanie  en  ce  sens.  f*.  Cass.  17  mai  1809  ; 3»  jmll. 
1822:  l2aoùil8'23:  1 1 nuv.  18'i6.  F. encore  Pari», 
S3  juin.  1821  : Lyon,  6 avril  1824.  — V.  cependant 
P(joD,  12  «1 14ivriU821  J ToulouiOj  20aoùtU24. 


1792,’  l'arrêt  attaqué  a préjugé,  par  rinlerlocii* 
loirr  qu'il  a ordooné  que  s'il  rapportait  la  preuve 
que  scs  biens  auraient  é(é  conüsqués  pour  cause 
de  son  émigration,  et  qu'il  ne  lui  en  aurait  été 
rendu  aucun,  il  se  trouverait  libéré  envers  son 
rréuncier:  que  le  demandeur  s'étail  opposé  à 
Padraission  de  cette  preuve,  et  que  son  admis- 
sion préjugeait  tellement  le  fond  du  droit  que 
l'arrél  porte  qu’elle  était  admise,  parce  qu'elle 
pouvait  exercer  une  influence  dans  la  cause,  ce 
que  la  Cour  de  Montpellier  n'a  pu  faire  sans 
violer  ouvertement  les  articles  cités  du  Code 
civil  Ca.sse,  eic. 

Du  15  avril  1828.—  Ch.  cIv.—  Prés.,  M.  Bris- 
son.—  itapp.,  IM.  Carnet. — Concl.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— i'f.,  51M.  Üdilon-Barrot  et  Isamberl. 

5IESSAGERIES.— Responsabilité.  - Argent. 
Encore  bien  qtie  lors  de  la  remise  d'une  malle 
QU  bureau  des  messageries,  il  n'ait  été  fait 
aucune  déclaration  sur  son  contenu,  les  en- 
trepreneurs  peuvent  néanmoins  être  con- 
damnés d rembourser  au  voyageur  oupro^ 
priéiaire,  non  seulement  la  valeur  des  effets 
de  corps  qui  y cfaieuf  renfermés,  mais  encore 
une  somme  d'argent  que  celui  ci  pre'fen>2  et 
affirme  y avoir  pincée,  si  d'oilli’urs  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause  établissent  la 
vérité  de  l'insertion  du  voyageur  ou  proprié- 
faire.  (Règlem.  du  12  juill.  1758;  Cod.  civ., 
1383,  1785  cl  1780.)  (4). 

(Leyris  et  Andrlcl  — C.  Fabre.) 

Une  mnlle  que  la  d.ime  Fabre  avait  remise  au 
bureau  des  mesvageriesde  Montpellier  a Milhau, 
ayant  été  égarée,  la  dame  Fabre  assigna  Ic.s  sieurs 
Leyris  et  Anüriel,  entrepreneurs  des  diligences, 
en  paiement  1*  de  la  somme  de  980  fr.,  pour  la 
valeur  des  effets  contenus  dans  la  malle  ; 2"  de  la 
sonimc  de  800  fr..  qui.  selon  la  demonderesie, 
s'y  trouvait  renfermée  en  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Il  importe  d'observer  que,  lors  de  la  remise  da 
sa  malle  au  bureau,  la  dame  Fabre  n'avait  point 
fait  de  déclaration  sur  son  contenu.— Les  défen- 
dnirs  .<^c  prévalent  de  cette  circonstance  pour 
soutenir  qu'ils  ne  sont  soumis  à aucune  respon- 
sabiliié,  du  moins  eu  ce  qui  touche  l'argent  pré- 
tendu renfermé  dans  l.i  malle. 

28  février  1826,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  btontpellier.  et  15  juill.  1826.  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  la  même  ville,  qui.  sans  avoir 
égard  a cetle  défense,  et  après  affirmation  par  la 
dame  Fabre  de  l'existence  dans  la  malle  des  effeU 
et  sommes,  ainsi  que  de  leur  valeur  ou  qualité, 
condamnent  les  demandeurs  au  paiement  des 
sommes  réclamées:  — • Attendu,  porte  i'arrét, 
qu'il  est  constant  que  la  malle  perdue  a été  re- 
mise au  bureau  de  l'entreprise  l^yrls  Andriel  ; 
qn  il  résulte  également  de  tonies  les  circonstan- 
ces de  la  cause  que  la  déclaration  faite  en  justicn 
par  la  dame  Fabre,  sur  les  valeurs,  quotité  et 


(4)  Le  contraire  • été  jugé  parla  Conr  de  Bruxel- 
les le  28  avril  1810.  F.  I'arrét  à sa  dsle.  Mais  la 
docirine  de  l’urréi  ci  dessus  a prévalu  en  juriopru- 
denre.  F.  Cass.  18  juin  1833  Grenoble,  29  ao6t 
1833:  Paris,  15  juill. 1831. Adda.  la  note  sur  un  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  de  Rouen  du  13  germ. 
an  10.  Telle  est  aussi  la  docirine  enseignée  par  MM. 
Troplong.  du  Louage,  lom.  3,  n*  952;  f'urasaon, 
Ctmpét.  des  juges  de  paix,  I.  2.  p.  ?03,  n*  20; 
Vaiihurfel,  du  Contrat  du  louage  appliqué  aux  ooi- 
furtVri,  p.  1-1  ei  suiv.cl  noUmmeiil.  p.  31. — F.  ce- 
pendant en  loDi  cooiiaire,  Duvergier,  du  Louage, 
l,  2,n«  329. 


( 17  ATaa  18^S.  ) lu'Htpfxiàmté  âe  ta  Cour  âe  eaisation,  ( 17  Atait  182S.  ) 86 


lüe^Bcnoite  Becq.--  Les  scellés  sont  apposés  sor  ’ 
les  effets  mobiliers  de  sa  siirccssion.  — Quand  il 
s'apil  de  les  lever,  iilnslours  diHlruItés  sc  pré* 
sèment  ; Kiiu  des  héritiers,  Augii-lin  Berq,  de- 
mande nolAinment  qu'il  y nit.  avant  toute  opé- 
raliiin,  délivrance  du  legsfeit  àKugénic  Hecq  — 
Ordonnance  de  rcfeié,  et  sur  l'nppet,  2!)  mars 
18i5,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Ib-iui  qui  rcjclla 
ces  prétentions,  sur  le  motif  que  la  demande 
en  délivrance  du  legs  n'aurait  pu  être  formée 

Sue  par  la  légataire  clle-méine;  que  Augustin 
ccq  avait  ainsi  basé  son  opposition  à la  levée 
des  scellés  sur  les  droits  d'un  tiers,  et  que,  par 
suite,  U devait  être  déclaré  non  recevable  dans 
cette  opposition.-  Les  upéiations  de  la  le\ée  des 
scellés  sont  reprises,  mais  de  nouvelles  dlRlcultés 
s'élèvent  encore  : la  demoiselle  Becq  s'oppose  à 
son  tour  k ce  qu'il  soit  rien  fait  avant  qu'il  lui  ait 
été  fait  délivrance  de  son  legs.— Le  juge  de  paii 
suspend  en  effet  la  levée  des  scellés  Jusqu'à  une 
époque  qu'il  détermine  pour  être  entre  temps 
driiberé  sur  l'opposition.  — L'époque  filée  arri* 
vee,  uu  notaire  e»t  commU  par  le  président  du 
tribunal  civil  pour  repnscnter  à la  lovée  des 
scellés  les  parties  absente»,  cl  la  levee  des  scel- 
lés e»t  continuée  nunobslaiil  la  réitéralion  de 
l'onposition  de  la  demoiselle  Becq. 

Il  est  à remarquer  que  le  juge  de  paii parait 
prendre  sur  lui  de  passer  outre  à la  reprise  de 
scs  opérations  en  Ic^ee  de  scellés,  quoiqu'il  n’y 
eût  rien  d'urgent  a c<*l  égard,  ol  qu'il  ne  réfère 
pas  même  de  la  dinicuUé  üu  présiueut  du  tribu* 
nal  ci>ii,  confurmement  a l'art.  9^1  du  C^de  de 
proc.  — * Il  est  à remarquer  aussi  que  toutes  les 
parties  intéressées  s’cuicnt  présentées  par  ellcs- 
niéiues,  ou  par  des  fondé»  d ■ pouvoir,  dès  le  mo- 
ment de  l'ouverture  des  opérations  relatives  a la 
kvee  des  scelles,  et  qu'ain»i  la  nomination  d'un 
notaire  pour  représenter  ces  parties  ou  même 
une  fraction  d'entre  elles  ruU  sans  utilité. — La 
demoiselle  Becq  s'appuyant  principalement  sur 
CCS  deui  cIrcoRsiaiices.  cita  Augustin  Becq  de- 
vant ic  tribunal  civil  de  Bouay,  pour  voir  pro* 
nuiicer  la  nulIUé  de  la  levée  des  scellés,  cl  en 
r>ulre  pour  voir  dire  que  sans  délai  11  lui  serait  i 
füii  délivrance  du  legs,  à litre  universel,  que  lui 
avait  fait  l'auteur  commun: 

11»  mai  18*5.  jugcineni  qui  écarte  ces  préten* 
lions  : — I Attendu  qu'aucune  di.^positiuii  de  la 
loi  n'oblige  le  juge  de  paii  à surseoir  a lalevée  de 
acellés  sous  le  préteitc  d'une  opposition  quelcon- 
que de  la  part  de  l'un  des  heritiers,  surtout 
lorsque  l'opposition  n'csl  (ondée  ^cumme  dans  la 
causer  sur  aucun  motif  légal,  cl  n a pour  but  que 
d'enlraver  les  mesures  prises  dans  rinlérêt  géné- 
ral de  la  succession  Attend  n qu'aux  leiinrs  de 
l'art.  9t*du  Code  de  proc.  civ.,  un  notaire  doit 
être  nommé  pour  représenter  les  parties  appelées 
défaillaiiles,  ce  qui  s'entend  dos  bérilieis  de- 
meurant dans  le  rayon  de  cinq  myriamètres  du 
Heu  oA  se  fait  la  levee  des  scelles,  ainsi  que  l'en- 
aeignenl  Lepage.  Berrial  Sainl  l'rix  et  Carré;  — 
Considérant  que  la  demande  en  détis rance  du 
legs  dont  SC  prévaut  la  demmselle  llccq  n'a  rien 
d’urgeiil,  qu'ainsi  elle  duilèuc  inlcnlec  par  les 
moyens  et  subir  les  delais  ordinaires.  » 

Appel  de  la  demoiselle  Becq.  — 29  avril  182C, 
arrêt  conflrmallf  de  la  Cour  royale  de  l)i»ual  : — 

«c  Considérant,  sur  la  demande  en  délivrance  de 
legs  formée  iwir  la  demoiselle  Becq,  que  le  tri- 
bunal ne  pouvait  prononcer  sans  que  les  autres 
parties  fussent  à ponce  d’apprccier  la  force  de 
fa  snccciislon.  et  o examiner  site  lestamenl  pro- 
duit n'elnil  pas  annulé  ou  nio<litie  par  un  testa- 
mchl  postérieur;  que  par  conséquent,  celle  de- 
mande était  soumise  au  préliminaire  de  la  conci- 


liation Adoptant  an  ttnrplas  les  motib  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Poorved  en  cassation;  — 1*  Violation  de  l’art, 
921  du  Code  de  proc.  cIv.,  en  ce  que  le  Juge  de 
paix  qui  procéda  dans  l'espèce  à la  levée  des 
scellés  continua  ses  opérations,  nonobstant  l'op- 
position de  la  demoiselle  Becq,  bien  qu'il  n’y  eût 
pas  urgence,  et  sans  en  référer,  même  ultérieure- 
ment, au  président  du  tribunal  civil; 

3**  Violation  des  art.  928  et  931  du  Code  do 
proc.  civ.,  et  fausse  application  de  Part.  942  du 
même  Code,  en  ce  qu'un  notaire  a été  commis 
pour  représenter  les  parties  aux  opérations  de  la 
levée  des  scellés,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
que  ce  notaire  a en  effet  assisté  à ces  opéra- 
tions. 

AUnÉT. 

LA  COlU;  ~ Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  Pari.  921  du  Code  de  proc.  civ..  auquel 
un  second  mémoire  a ajouté  le  reproche  de  con- 
travention à l'autorité  de  la  chose  jugée,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Douai . du  *:s  mars 
1825  Attendu,  en  droit,  que  le  Code  de  proc. 
civ.  a statué  par  de.s  litres  différensd  et3.2*liv.) 
sur  les  opérations  d'api'osition  de  scellés  et  sur 
celles  de  la  levée  des  scellés,  opérations  en  effet 
très  différentes  par  leur  objet,  et  par  les  circon- 
stances qui  les  environnent:  que  Part.  921  e»t 
eiciusivement  relatif  à la  première  de  ces  opéra- 
tions;— Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a 
eu  à statuer  sur  la  régularité  d'une  opération  de 
levée  de  scellés,  et  qu'atniii  Part.  921  du  Code  de 
proc.  civ.  ne  pouvait  être  la  rèsie  de  sa  dérision; 
qu'ainsi  la  violation  de  cet  article,  s'il  était  en 
opimsitinn  avec  l'arrêt  attaqué,  ce  qui  n'est  pat 
meme  jiisline,  ne  pourrait  constituer  une  ouver- 
ture de  cassation;— Altcndii,  à l'égard  de  la  vio- 
lation de  Pnulorité  de  la  chose  irrévocablement 
jugée  par  Parrél  de  la  Cour  royale  de  Douay,  da 
23  mars  1825,  que  cette  autorité  ne  pouvait  re- 
cevoir d apydicalion  à la  règle  , parce  qiVello 
manquait  de  Punc  des  bases  exigées  par  Part. 
1351  du  Code  civ. . l'arrêt  du  23  mars  1625  n'ayant 
pas  statué  entre  les  mêmes  parties  qui  étaient  en 
cause  lors  de  Parrêl  attaque,  et  ayant  d'aiileurt, 
comme  le  second,  ordonné  le  ^ssé  outre  aux 
opérations  de  levée  descellés. 

Sur  le  iiio)  en  tiré  de  la  violation  des  art.  928 
et  931  du  Code  de  proc.  civ.,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  Part.  9i2du  même  Code;— Attendu, 
eu  druil,  que  les  cas  où  il  y a lieu  de  commcllre 
des  notaires  pour  concourir  à l'opération  de  li 
levée  des  scellé.s,  sont  bien  délcrniinés  par  le 
Code  de  proc.  civ.;  que  cette  nominaiion  doit 
avoir  lieu  iiécessaireiiicnt  (imiépenüainment  de 
l’art.  113  du  Code  civ.  relatif  aux  présumés  atn 
sens)  dons  les  cas  suivons  : l**  lorsque,  pour  dea 
causes  urgentes,  il  y a lieu  d'abréger  les  iriter- 
vallesGxés  par  la  loi,  pour  rappu>iUon  et  la  levée 
des  scellés,  et  que,  dans  ce  cas,  les  parties  qui 
ont  droit  d'assister  à la  le>ée  ne  sont  pas  pré- 
sentes (art.  928)  ; 2"  lorsque  ceux  des  intéresséa 
qui  demeurent  hors  la  distance  de  cinq  inyria- 
niétrcs  ne  cuiiiparoissent  pas  (art  931);  que  Part. 
912  s'occupant  des  fornie.s  de  l'inventaire  qui  te 
lient  à la  levée  des  scellés  art.  937),  lorsqu'ils 
ont  été  apposés,  dbpose  que  cet  inventaire  doit 
être  fait  en  présence  des  |>arties  Indiquées  aux 
paragraphes  île  cet  nrlirle,  on  elles  dûment  ap- 
pelées, si  elles  demeurent  dans  la  distance  dè 
cinq  myriamètres;  que  ce  dernier  article  ajouté 
que  si  elles  demeurent  au  delà,  il  sera  appelé  pouf 
tou*  les  nbsens  un  seul  nni.iire,  pour  irpréseiitcr 
les  parties  appelées  et  defaillantes  ; que  de  cel 
ensemble  de  la  législation,  il  ne  résulte  pasqu  H 
7 ait  nécessité  de  commettre  on  notaire  poor 
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repréiienter  Ift  iméreMés  qui  dcmearcnldans  la 
distance  de  cinq  myrinmètrea:  que.  dans  Tinté- 
rét  de  ces  derniers,  la  loi  parait  s'élre  reposée 
lar  la  présence  et  la  foi  du  notaire  rédacteur  de 
rinrenlaire;  mais  que,  par  cela  même  que  le 
Toeu  exprimé  par  la  loi  est  que  les  parties  appe- 
lées et  défaillanlcs  soient  représentées  par  te  no> 
taire  commis,  lorsqu'il  s'en  trouve  un  présent, 
on  ne  peut  déduire  une  cause  de  nullité  de  b 
présence  d'un  notaire  commis  pour  représenter 
les  parties  appelées  cl  défaillantes,  lorsque  le  do- 
micile de  tous  les  intéressés  est  dans  la  distance 
de  cinq  myriamètres;  que  cette  mesure  de  no- 
mination et  de  présence  d'un  notaire,  dans  le 
tas  où  Tune  et  Taulrc  n’éiaient  pas  impérative- 
ment commandées  par  la  loi,  peut  bien  être  con- 
lidérée  comme  une  précaution  surabondante 
dans  Tintérét  des  parties  nppi’Iccs  et  défaillan>es, 
qn'elle  peut  donner  lieu  au  reproche  de  frais 
frustratoires , mais  non  servir  de  base  à une 
cause  de  nullité  que  la  loi,  non-seulement  iTa 
pas  prononrée,  mais  qu'elle  repousse  par  les  der- 
niers termes  de  Tari  Oü  dut  ode  de  prne  civ.; 
—Attendu,  dans  Tcspèee,  qu’il  n'a  pas  été  con- 
teslé  que  tous  les  inicre«sés  étaient  domiciliés 
dans  ladistanee  de  cinq  myriamètres;  il  a,  d'au- 
tre part,  été  constaté  que  plusieurs  des  intéres- 
sés appelés  avaient  fait  défaut,  et  même  annoncé 
à la  séance  du  13  mai  la  vulonlé  de  ne  pas 
comparaître  ultérieurement  ;—Qu'rn  col  état,  la 
nomination  et  la  présence  d'un  notaire  pour  re- 
présenter 1rs  parties  appelées  et  defaillantes,  en- 
core qu'elle  ne  fiH  |>as  exigée  par  ta  toi.  iTa  pu 
constituer  une  ntiililé  des  opérations  de  levée  de 
scellé»  cl  d invenlnire.  d'où  réMilte  que  les  re- 
proches de  violation  des  art.  9'i8  et  931  du  Code 
de  proc.  civ.,  et  de  f.iusse  application  de  l'ait. 
949  du  même  Code  ne  sont  pas  fondés;  — Re- 
jetie.  etc. 

Du  17  avril  18î8.-Ch.  req.—  Bapp,,  M.  Bo- 
rd de  Drelize).— . Co«d.,  M.  Lebcau,  av.  gén. — 
PL,  M.  Isambert. 


POSTES  AUX  LETTBES.  — Thawspout  des 

LETTRES.  - Conte  A VE5TI0IV. 
la  défente  faite  à toute  personne  élranqere  au 
service  des  poifes,  de  t'iwmitcer  dans  le 
Iroosporr  des  lettres,  est  absolue,  à ce  point 
que  le  prévenu  n<»  peut  être  renvoyé  des  pour- 
suites,  tous  pré/ej*/e  qu'il  tt'n  été  qti'tine  seule 
fais  en  contravention  ; q>fü  n’est  n»  voitu- 
rier, ni  messager;  et  qu'il  s*étail  chargé  de 
*■  la  lettre  sans  rétribution  et  par  pure  obli- 
geance. ( Arr.  du  97  prair.  an  9.)  (1  ) 

(Robert.) 

' Réqcisitoibi.— « Le  pror.  général  expose,  etc. 
•«-Claude  Antoine-Frédéric  Robert  fut  traduit  d<*- 
tant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  le  95 
Janv.  1827.  comme  ayant  contrevenu  aux  régie- 
mens  sur  la  poste  aux  lettres,  en  s'immisçant,  sans 
titre,  dans  le  transport  des  lettres.  La  plainte  le 
qualîGe  de  vot/un>ry  iii.vls,  dans  son  intermea- 
toire,  il  iTa  pris  que  le  litre  de  marchand  ilra- 
pier.— Le  tribunal  correctionnel  Ta  renvoyé  des 
poursuites.  — Sur  l'appel  interjeté  par  le  procu- 
reur du  roi,  la  Cour  royale  d’Aix  a rendu , le  7 


(I)  K.iur  ce  point, Cass. 7 août  1818,  et  ta  note. 
Nous  ajoiiierons  à nos  piemières  ob-ervalions, 

3ue  la  üiftlinciion  qui  aepare  le  fait  isole  et  acn- 
entel  d'un  iranspuri  de  leilres  d'une  inunitiion 
babituelle  dans  ce  iranspori,  est  fondée  sur  la  na- 
ture des  choses,  car  ce  que  le  Icglülaleiir  a voulu 
alleinüre  et  punir.  c'e«t  la  fraude,  c'rsi  l'inlenMon 
de  soustraire  des  lettres  i t'impOl  de  la  poste.  Or, 
le  trauspori  d'ooe  liitre  isolée  o'est  poiat  un  acte 


mars  1827.  un  arrêt  qui.  n Considérant  que,  dV« 
près  les  dispositions  de  i’nrrélé  du  gouvernement 
du  27  prsir.  an  9,  ne  sont  passibles  des  peinei  f 
portées  que  ceux  qui  se  seraient  immiscés  , :a 
préjudice  de  l'administration  des  postes,  dam  te 
transport  des  leîlres  et  paquets;  — Que  le  pré- 
venu Claude- Antoine-Frédéric  Robert  n’esl  point 
évidemment  dans  ce  cas , puisque  c'est  la  seule 
fois  qu'il  a été  trouvé  porteur  de  deux  lettres 
missives;  qu'il  n’esl  ni  voiturier  ni  messager, 
mais  bien  marchand  drapier  seulement;  qu'il  ne 
retirait  d'ailleurs  aucune  rétribution  de  ce  trans- 
port, dont  il  ne  s’ét.iit  chargé  que  par  obligeance 
et  pour  rendre  service;  — Que.  d’après  cela,  la 
saisie  de  res  lettres  faite  sur  lui , surtout  si  elle 
l'a  été.  comme  il  le  prétend,  dans  iin  portefeuille 
où  il  les  avait  serrées,  est  injuste,  illégale  et 
vexatoire.  — Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  ju- 
gement sortira  son  ple  n et  entier  effet;  con- 
damne l'administration  des  postes  au  rembour- 
sement des  frais  de  la  procédure  envers  TElai.  » 

O Cet  arrêt  a violé  la  loi.  — i*  En  déridant 
qu'une  .seule  contravention  à la  défcn<e  faite  aux 
particuliers  de  porter  des  lettres,  ne  constitua 
pas  le  délit  prévu  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  16  juin  1801.— 2’'  En  déridant  que  celte  con- 
travention ne  peut  être  cnnmdse  que  par  ceux 
qui  exercent  la  profession  de  voliiirier  ou  de 
messager,  tandis  que  Tarrêlê  précité,  en  expri- 
mant la  prohibition,  se  sert  du  terme  générique, 
toute  personne  étrangère  au  service  des  postes. 
—8"  Enfin,  en  décidant  qu’il  f.inl,  pour  qu'il  y 
ait  cniitravention.  que  le  transport  de  lettres  soit 
rétribué,  tandis  qu'aucune  di.spo<ilion  du  même 
arrêté  ni  des  autres  règlcmens  de  la  matière  ne 
fait  (iê()cndrc  le  délit  de  cette  rondillon,  — Ce 
considéré,  etc.  Signé  Sfourre.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — 'Vu  l'art.  441  du  Code  d’inst. 
cr  tn.,  et  Tarrété  du  gouvernement  du  27  prair. 
an  9;  — Adopiant  les  motifs  du  réquisitoire. 
Cas<e  dans  l'inlérél  desi  ois,  etc. 

Du  17  avril  1828.  — Ch.  crim.*—  Prés..  M.He 
cons.  Bailly.  — itapp..  M.  Brière.  — C<meL,  M. 
Mangin,  f.  f.  d’av.  gén. 


POSTES  AUX  LETTRES.- VonTBiCT. 

Le  voiturier  qut  transporte  d’une  ville  à ime 
autre,  une  lettre  non  carhetée,  dont  l'sm^ue 
objet  est  d’obtenir  de  celui  à qui  elle  est  odrea* 
sée  la  délivrance  demarchandises.pourenopé* 
rer  lechnrgement  sur  sa  voilure  et  letconduiré 
au  lieu  qui  loi  a été  indiqué,  ne  peut  être  rd- 
putè  s'étre  immiscé  dans  le  frans^K>rf  des 
lettres.  — H y a />cri.  en  ce  cas.  à l'application 
de  rexce/>ti«n  établie  par  l'art.  2 de  Varréti 
du  27  prair.  on  9,  ri  l’egard  des  papiers  cOfs- 
cemonr  fe  service  personnel  des  enfreprenetirf 
de  voitures  (2). 

I Pieri  isnard.)— A1RÊT5. 

L.\  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  ries  motifa 
du  jngcmenl  de  première  instance,  adoptés  par 
l'arrêt  attaqué.  oi  des  autres  motifs  énoncés  au- 
dit arrêt,  que  Slirhrl  Pîerrisnard  est  voiturier  de 
Valensolica  Marseille;  que  le  papier  non  racheté 
adressé  par  un  marchand  de  Vaicnsolleàun  autre 


de  fraude,  une  atteinte  au  monopole  de  l’adminis- 
(raiiun,  vl  Ton  ne  pourrait  inrriminrr  un  tel  acte 
«ans  frapiier  les  re'altotis  les  plus  intimes  de  la 
fiimiUc.  Le  fisc  doit  sans  doute  empérber  U con- 
irebatidc.  mais  ses  exigences  et  ses  procédés  ne 
doivent  pas  dégénérer  en  despotisme.—  i’.  Cass.  17 
jiiilt.  ItSO.  • 

(2;  r.Cass.  7 août  1S18,  et  la  note;  22  avril  1830, 
et  Terrét  qui  précède. 


( t1  àTkil  iSiS.  ) Jurispruâene$  de 

nurcband  de  Marseille»  etdontPierrit>Dard  était 
porteur,  n'éiait  qu^une  simple  nuie  remise  à ce 
voiturier  pouro^rer,  à Mur:>eiile.  un  cbarge- 
Dieol  de  marchandises,  et  dès  lurs  relatif  à l’uni- 
que objet  de  son  voyage  comme  voiturier,  dont 
le  but  élail  un  chargement  et  transport  de  mar- 
chandises de  Marseille  a Vaicnsotle  ;-*Que.  dans 
cet  étal  des  faits  ainsi  déclarés,  la  Cour  ro)aie 
d'Aii , en  cimrirmant  le  jiiL'cmenl  currertiunnel 
qui  avait  renvoyé  Michel  Pierri»nard  de  I action 
contre  lui  intentée,  n'a  violé  aucune  loi  ni  règle- 
ment relatif  au  Iranspuridcs  lettres,  mais  a fuit 
une  Juste  application,  dans  respece,  de  l'excep- 
tion portée  en  l'art.  2 de  l’errété  du  gouverne- 
ment du  S7  prair.  an  9 ^Krjelte,  etc. 

Du  17  auil  IMid.  — (ih.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cous.  Bailly. — /fupp.,  51.  Bricre.  ~ Cvnci.,  51. 
5langio,  f.  f.  d'av.  gén. 


VOL.  — ClaCO^STA^CIiS  atté.vuaktss.  — 
Pki.vk. 

Lorsque  à raison  de  circonsianees  atténuan- 
tes, la  Cour  d'assises^  usant  de  la  faculté 

Îftii  fut  est  accordée  par  les  art.  ^ et  H de  la 
oi  du  juin  ibis,  croît  devoir  rcdiara  fa 
peina  du  vol  avec  effraction,  aux  peines  cor- 
reclionnelUs  detenniuées  par  Tarf.  4ul,  Cod. 
pèn.,  elle  ne  peut  prononcer  une  peine  moin- 
dre que  le  maximum  de  foules  celles  énoncées 
dans  cet  orfiefe.  (Cod.  pén.,  384.)  (3) 

(Anne  Fougrruo  ) 

Du  17  avril  18i8.  — Cb.  crim.  — Prés.,  51.  le 
COQS.  Bailly,  -/fopp.,  51.  Cardonoei.  — Concl., 
H.  Mangin,  f.  f.  d av.  gén. 

RESPOiNSABILlTÊ  CI5ILK.- Fbai». 

Xa  coMilamnulion  aux  frais  en  matière  crimi. 
nafle  nepeol  être  considétee  comme  une  pci- 
oc;  elfe  n'est  que  la  resriiofiun  des  avances 
qui  ont  ete  jattes  pour  les  paursuitetf  en 
conséquence,  elle  doit  être  prononree  contre 
les  personnes  ciwlemciit  responsables,  bien 
que  comme  telles,  ces  perwnties  ne  soient  su- 
jettes à aucune  peine,  (Cod.  civ.,  1384;  Cod. 
insl.  ctim.,  iiji.>  (4) 

(Maés.^ 

Fasqucl , domestique  de  5laës , avait,  par  sa 
négligence  a se  tenir  près  des  chevaux  d'un  tom- 
bereau qu'il  conduisait  pour  le  compte  de  son 
maître  , culbuté  une  voiture  oppurienunl  a au- 
trui. — Pour  ce  fuit  il  fut  cité  en  tribunal  de  po- 
lice,ainsi  que  le  sieur Maé«,  celui-ci  pi  is  comme 
responsable  des  faits  de  son  domestique. 

Jugement  qui  cundamue  Fasquel  aux  peines 
portées  par  les  art.  475  . n.  4 , et  470  du  Code 
pén.,  mais  qui  relaxe  Macs,  même  à l'eganl  des 
uai»  : — « Attendu  que  de  l'art.  10:!  ou  Code 
d'Inst.  crim.,  il  résulte  que  la  cumlnmnaiion  aux 
frais,  fait  partie  de  la  peine  appliquée  a tout 
contrevenant;  que  fairesuppo>cr  celte  partie  de  la 
peine  au  maître  comme  civilement  responsable 
des  bits  de  son  ouvrier,  c'est,  en  malièie  de  po- 
lice, étendre  la  responsabilité  au  delà  de  ses  li- 
mites, puisque  le  maître  n'ctanl  point  passible 
de  l'amende,  aux  termes  de  l'arrôt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  18  oov.  I8é5,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  le  serait  des  frais  dont  it  s'agit;  qu'a  la 
Vérité,  de  1 art.  74  du  Code  pén.,  combine  avec 


(1)  K.  conf.,  Cass.  1*'  avril  1826,  et  la  note.— 
Bien  que  ccUe  décision  ne  soit  plue  epplicable  , 
puisque  le  loi  du  25  juin  I8i4,  a été  alitoi^èe  par 
celle  du  28  a«ril  1832,  elle  conserte  quelque  tnté* 
rèt  eotaroe  exempte  de  l'inierpréialion  la  plue  ri- 
goureuse qui  eiljameis  été  donnée  à la  loi  pénale.* 
(9)  F«  conf.»  Théorie  du  Code  pén.y  lom.  S , 
p.  500. 


Cour  de  eatiation.  ( 18  atril  1828.  ] 845 

/ l’art.  1384  du  Code  civ., il  suit  bien  que  iee maî- 
tres sont  civilement  responsables  des  faits  de 
leursdomesiiques,  mais  seulement  pour  les  dom- 
mages causés  par  ces  derniers.  Or,  au  cas  pré- 
sent, il  n'y  a pas  eu  de  dommages;  il  n>o  a 
point  été  demandé  pendant  tout  le  cours  de  la 
procédure.  » 

POURVOI  en  cassation,  dans  i’Inlérél  de  la 
loi,  de  la  part  du  ministère  public,  pour  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  1384  do  Code 
civ  . et  encore  pour  viulotion  de  Tari.  162  da 
Code  d'inst.  crim..  en  ce  que  le  Jugement  atta- 
qué a refusé  de  condamner  le  sieur  Maês  aux 
frais,  comme  civilement  respoivsable  — C'est,  a 
dit  M.  le  procureur  général  dons  son  réquisi- 
toire, une  erreur  de  considérer  les  frais  comme 
une  peine,  ou  comme  faisant  partie  des  peines 
prononcées  en  matière  de  police.  L'art.  464  da 
Code  pén.  ne  range  au  nombre  des  peines  pro- 
noncées en  matière  de  police  que  remprisonno* 
ment,  l’amende  et  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis.  L'art.  4G9  parte  ensuite  des  resti- 
tutions , indemnités  et  frais.  Ce  rapproche- 
ment seul  indique  so(B.<amment  qne  ces  trois 
sortes  de  condamnations  sont  de  même  nature, 
c'esl*a-dire  des  condamnatiom  purement  civiles. 
La  condamnation  aux  frais  n'est  effectivement 
que  l'indeiiinilé  ou  la  restilulion  des  avances 
ui  ont  été  faites  pour  les  poursuites  du  délit  ; 
ès  lors,  les  frais  doivent  être  considérés  comme 
des  dommages-intérêts  dont  la  responsobilité 
doit  être  prononcée  contre  tous  ceux  qui  y sont 
assujettis  par  la  lui  ; ils  constituent  en  favenr  de 
h partie  publique  un  Intérêt  civil  qui  naît  da 
fait  servant  de  base  à l'exercice  de  son  aclioo. 
aruRt. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  générai  du  roi,  et  en  adoptant  les  mo- 
tifs.^liasse,  dan.s  l’iniérél  de  la  loi,  etc. 

Du  18  avril  I8:î8.  — Ch.  crim.  — l*ref,,  M. 
Bailly,  f.  f.  de  prés.— /fopp.,  51.  Gary.— Conef., 
51.  le  cons.  Mangin,  f.  f d’av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — TanuifAL  DI 

POLICE.—  RbCOCBS.— SüBSIS. 

I7n  fri&tinaf  de  police  ne  peut  jurseotrà  sfa- 
fuer  sur  une  contravention  à un  arrêté  de 
l'autorité  municipale,  rendu  dans  te  eerefs 
des  attributions  de  cette  autorité,  par  le  mo- 
tif que  les  contrevenons  annonrenf  leur  in- 
tention de  se  pourvoir  devant  f'auforffé  su- 
périeure pour  le  faire  réformer.  (L.  da  21 
août  1790,  lit.  U.  art.  3 et  5.)  (3) 

(Gaboril.) 

RÉonsiToiBB  — *Le  uroc.  gén.  expose,  etc.— 
Pour  prévenir  les  incendies,  le  maire  de  la  com- 
mune deCourçon  a pris,  le  27  Juin  1827,  un  arrê- 
té qui  défend  de  placer  des  meules  de  paille,  oa 
d'autres  matières  combustibles,  h une  distance 
moindre  de  v ingt  mètres  des  cheminées  des  mai- 
sons habilés.  des  fours  et  des  édifices  publics, 
notamment  de  l’église  : cct  arrêté  a été  approuvé 
par  le  préfet,  et  il  a reçu  une  grande  publicité.— 
Cependant,  par  deux  procès-verbaux  en  date  da 
8 sept,  suivant,  l'adjoint  au  maire  de  Coorçon 
constata  que  les  nommés  Jacques  Gaborit  et 
Jean  Gaborit  avaient  placé  des  meules  de  pailla 
et  de  lourrage  à quinze  mètres  de  l'église  et  à six 


(:{)  P.  dans  ce  sens , Cssf.  3 sept.  I8fi7:  t6  nat 
1811;  17  fév.  1814  : 39  mars  1821  ; 3 déc.  1825,  et 
la  note;  19  déc.  1828;  Carnot,  de  l'inst.  crim,, 
t.  1.  p.  551  ; .\langin,  Traité  de  l'action  publique . 
a*  313. 


8(6  ( 18  ATRiL  1638.  ) Jurisprudence  éU  la 

mèlrf^  cl  lïcmi  el  6ii  mclrc<  des  cheminées  des 
maisodf*  habitéef.  — Iraduils,  à raUon  de  celle 
coolraveolioa,  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice . Jacques  el  Jean  Gaboril  ne  conleslèrent 
pas  le  fail  qui  leur  euil  imputé  ; mais  Ils  décla- 
rèrent te  rendre  opposaos  à Parrélé  du  maire  de 
Omrçon.  attendu  que  leurs  meules , dans  les 
lieiii  Pt  a la  distance  où  elles  se  trouvaient  » nu 
présenlaienl  aucun  danger  d’incendie  ; ils  de- 
luaudèrenl  en  conséquence  qu'il  fût  sursis  à 
l^ononcer  sur  l'action  iuleoléc  contre  eux.  |ua- 
qu'à  ce  qu  Ils  eussent  fait  statuer  sur  leur  oppo> 
position . qui  serait  réitérée  dans  lea  formes  de 
droit. 

Le  tribunal  de  police,  par  deux  Jogemens  rea> 
dus  ie  même  jour  cl  conteuaui  les  iiiéiiies  motifs, 
reconnut  que  i'aulorilé  municipale  a le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  les  incendies 
par  les  précautions  convenables;  mais,  « consi- 
dérant qu'un  propriéuire  qui  se  croit  évincé  on 
lésé  dans  ses  propriétés  peut  s'adresser  aux  auto- 
rités supérieures,  en  s'opposant  à l'arréié,  pour 
en  demander  la  réforme;  que  ces  autorités  supé- 
rieures sont  les  préfets,  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  k conseil  d'Klal  ; d où  il  soit  que,  sam  nuire 
ni  prejiidicter  aux  poursuites  exercées  contre 
Jacques  et  Jean  Gaborit,  c'est  le  cas  de  surseoir, 
peudant  deux  mois,  a statuer  sur  raclion  formée 
contre  eux  ; — Par  ces  rouiifs , le  tribunal  surseoit 
a prononcer  sur  la  plainte  du  ministère  public 
jusqu'au  17  nov.  suiv.  » 

« Tels  sont  les  deux  Jugemens  que  l’exposant 
dénonce  à la  Cour  : ils  cuiiticunent  un  excès  de 
pouvoir  évtdcnL  Le  tribunal  de  simple  police  a 
suspendu  iViècuUon  d'un  arrêté  de  I'aulorilé 
niuuicipate  pris  dans  la  s|>bèro  des  attributions 
de  celte  autorité,  et  qui  était  pleinement  exécu- 
toire tant  qu'il  n’avait  pas  été  reformé  par  1 au- 
lorUé  supérieure.  L'opposltiou  des  prévenus  à 
cet  arrêt,  ne  pouvait  eu  suspendre  l'effet;  elle 
était  sans  aucune  influence  sur  tous  les  actes  qui 
7 étaient  antérieurs,  et  même  postérieurs , tant 
que  la  réformalion  n'avail  pu  été  prononcée. 
(Arrêt  de  cassation  du  1"  fcv.  182'2.  Bull,  des 
arrélt  erim.,  p.  63  et  suiv.)  (V.  cet  arrêt  à sa 
date,  et  inf,  les  aulresarrêls  indiqués  à la  note.) 

• Læ  sursis  ordonné  par  k Iribunai  de  simple 
police  dans  ces  deux  aifaires  constitue  donc  une 
violation  furmelle  de  l'art.  13  du  titre  8 de  la  loi 
du  84  août  1790,  de  la  loi  du  16  fruci.  an  S,  et 
des  art.  3 el  6,  lit.  tt  de  la  loi  précitée  du  34 
août  1790.  combinés  avec  les  arU  600  et  606  du 
Code  du3  bruin.  su  4.— Ce  considéré,  etc.— Fait 
au  parquet  )c  *26  mors  1K88. —5ipns  Mourra.  » 

ABRâT. 

LA  COt'E;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  géHéral  du  roi.  el  eu  adoptant  les  mo- 
tifs, casse  et  anuulle,  dans  l'iiilérét  de  la  loi.  les 
deux  Jugemens  du  tribunal  de  police  de  Courjon 
du  15  sept.  1887,  etc. 

Du  18  avril  1838.  — Ch.  crim.  » JVsi.,  M.  le 
rons.  Bailly.  — Rapp.^  M.  Gary.  — ConcL,  .41. 
Maiigiu,  f.  f.  d'av.  geu. 


POIDS  ET  MEStKES.  ^ FAint  poids.  — 
Sacs. 

te  fait  d^at'oir  expesé  du  éia  en  vente  dans  des 
sacs  qui  ne  eonitennent  pas  VhectoUtre.,  sur 
un  marché  où  le  blé  te  «and  à la  mesurs,  ms 
conKilue  pas  le  délit  de  vetUe  à faux  posda, 
mais  uuiement  uns  «impU  possession  de 
fausses  mesuras,  dans  le  cas  où  Iss  sacs  de- 
vaient être  cimsiiUres  comme  mesures.  (Cod. 
pén.,  483;  484/479,  u"5.) 

( Taillefer.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  483  et  434  du  Code 
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pénal  ; — Vu  aussi  Part.  479  dudit  Code;  — At- 
tendu que  Jean  Taillefer  fut  prévenu  |>ar  un  pro- 
cès-verbal du  maire  de  la  Réok.  du  37  od.  1837, 
d'avoir  exposé  et  mis  en  vente  sur  le  marché  de 
la  Réule  deux  sacs  de  bk  qui  ne  eontenaient  pas 
l'hectolitre,  quoique,  suivant  le  procès-vertMil. 
le  blé  se  vendit  a la  mesure  faite;  — Que  Taflle- 
fer  fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Réole,  qui,  par  Jugement  du  81  déc.  1837, 
se  fondant  sur  ce  que  Taillefer  n’étalt  prévenu 
que  d'une  contravention  de  simple  Mlice.  pré- 
vue et  ntinie  par  l'art.  479,  n*  S,  du  Code  pénal, 
s'esl  déclaré  incompétent;  — ^e.  ce  jugement 
ayant  p.issé  en  force  de  chose  jug^,  k prévenu 
fût  traduit  devant  le  tribiinal  de  .simple  police 
du  canton  de  la  Reoie  ; que  le  ministère  publie 
conclut  à racquittenient  du  prévenu  sur  le  motif 
qii  un  SBC  ne  ;>ouvait  être  regardé  comme  une 
mesure,  el  qu'aucun  acte  de  l'administralloa  n'en 
déterminait  la  capacité;  — Que  néanmoins,  le 
tribunal  do  police,  considéranl  que  te  prévenu 
était  passible  dc.«  ueinea  portées  par  l'art.  483  du 
Code  pénal,  commué  avec  l'art.  434,  s'est  dé- 
claré incompétent,  par  jugement  du  4 kv.  1838, 
passé  en  dernier  ressort  : — Qu'en  cet  état,  y 
ayant  dans  la  même  alTaire  deux  jugemens  con- 
traires, passés  tous  les  deux  en  force  de  chose 
Jugée,  le  cours  de  la  justice  est  interrompo,  et 
qu'il  Importe  de  le  rétablir;  — Attendu  que  le 
fait  dont  Tailierer  est  prévenu  ne  rentre  point 
dans  l'application  des  art.  433  et  434  du  ('ode 
pénal;  qu  i!  ne  serait  prévu  et  puni  que  par 
l'arl,  479,  n*  5.  du  Coîk  pén. , s'il  était  jugé 
qu'un  sac  doit  être  considéré  comme  une  me- 
sure, et  qu'il  ne  serait  alors  que  de  la  cofnj»^ 
tence  du  tribunal  de  simple  poltéh;  — l*ar  ces 
muliR,  sans  avoir  égard  au  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  f>oÜce  de  la  Reoie,  du  4 fév.  IK3S, 
qui  est  considéré  comme  non  avenu,  — Ren- 
voie, etc. 

Du  18  avril  1838.  — Ch.  crim.  — Pré#.,  M.  le 
cons.  Bailly.— Popp.,  M.  de  Bernard.  — Cofsd., 
M.  Mangin,  f.  f.d'av.  gén. 

!•  A'OiV  BIS  LV  — Chambrb  b'aocd- 

SATIO?(. 

9*  Attentat  Arx  morors.— Dêbaccus. 
\»lA>r$quê^  dans  une  poureuife  qui  présentait 
deux  faits  i un  allenfat  à ta  pudeur,  avec 
violence  et  un  délit  d’excitation  à ta  dc6ou- 
ehe,  le  mmietère  n*a  soumis  à la  chambre 
d'accusation  au»  le  fait  qwilifié  crime,  en 
se  réservant  de  poursuivre  le  délit  dei'onf  ie 
rrt&unoi  correefionnei,  et  lorsque  cette  cham- 
bre a déclaré  qu'il  n'y  ocnil  lieu  à suivre  tur 
te  crime, et  donne  acte  au  ministère  publiede 
tes  réserve»,  la  /wursuite  correctionnelle  ne 
présente  aucutte  violation  de  la  chose  jugée. 
(Cod.  Inst,  crim.,  3-iO  et  860.) 
q^Lart.  334,  Cod.  pen-,  qui  punit  l’excitation  é 
ta  dehouche  de  m jeunesse,  s'applique  à celui 
q '»  to^tf  peur  ton  propre  oompfe.  aussi  bien 
qu'a  celui  qui  f ait  meiier  rTexcifer  à la  dé- 
bauche dans  ISnIérét  d'oufrui  (1). 

(Phlipot.)—  ARRÊT. 

LêCXKTR;  — Surit  moyen  de  nullité  pré- 
senté dans  II  requête;  — Attendu  que  le  tribu- 
Haï  de  Cherlevilie,  chef  lieu  judiciaire  du  deper- 
pariement  des  Ardennes,  en  réformant,  par  le 
jugement  attaqué,  le  jugement  correctionnel  du 
uibuoal  de  première  instance  deVouxiers,  par 
lequel  Ü avait  été  déclaré  qu'il  y avait  chose  ju- 
gée par  la  Cour  royale  de  Metx,  a l'egard  de 


(1)  V.  coof.,  Cass.  10  avril  U28,  et  la  mata. 
aoasi  % ocu  U 13,  et  ta  note. 
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Phllpol,  $or  le«  faits  dont  il  était  préveoo,  quil 
De  pouvait  plus  en  connaître,  et  avait  en  coMé« 
quence  renvo)é  ledit  Pblipot  des  poiirsuUei  dtt 
fuinislère  public.  conformé  eiacteinent  à 
l’arrêt  rendu  le  5 janvier  dernier  par  la  chambre 
dei  nmes  en  accusation  de  la  Cour  royale  de 
81eU  ; que  celle  Cour»  par  ledit  arrêt,  après  avoir 
apprécie  les  rharpes  en  eo  qui  concernait  let  cri* 
tuea  prévus  par  les  art.  :i31,  33^2  oi  333  du  Code 
pénal  ; annulé  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
et  ordonné  la  mise  en  liberic  de  Jean*Nicolas 
Vhlipot,  si  pour  aulre  cau»e  il  n’était  détenu  ; 
sous  110  autre  rapport,  et  en  conformité  de  celte 
partie  du  réquisitoire  du  procureur  général,  a 
donné  acte  au  mtnislére  public  de  se»  réserves 
pour  poursuivre  ledit  Fhlipot,  pour  avoir  attenté 
Mil  luoKurs  en  escitanl  et  racilttani  babituelle- 
meat  la  dcbauclie  de  la  jeunesse  au-dessous  de 
viügi-un  ans,  qu'il  élaiicbargc  desurveillerensa 
qualité  d'insliluleur;  — Que  cet  arrêt,  passé  en 
force  de  chose  irrévocablew'  nt  jug«^,  n'est  pas 
susceptible  d’ètre  attaqué,  misne  indirectement, 
pour  violation  de  rarl.23U  dn  t^ode  d’insU  crim.; 
que,  d'ailleurs,  rcl  article,  ijui  n’est  pas  prescrit 
à peine  de  nullité,  est  purement  réglementaire 
cl  indicatif  du  renvoi  à ordonner  par  les  cham- 
bres îles  niiM‘S  eu  accusniioti  d^'vnni  tes  tribunaui 
de  police  correctionndle  ou  de  simple  police, 
lorsque  la  prévention  parait  Minisamnient  établie 
en  ce  qui  concerne  les  délits  nu  contraventions  ; 
maU  qu'il  ne  |>ei>t  Olre  induit  que  la  Courait 
apprécié  les  charges  sons  le  rapport  du  ilélil , 
lorsqu’elle  réserve  rormelleincnt  le  rainblère  pu- 
blic à ses  poursuites. 

Sur  le  moyen  de  nullité  présenté  én  plaidoirie, 
— Atleiidu  que  Part.  H34  du  Code  pénal  est  gé- 
néral dans  scs  dispositions,  cl  que.  n'élablissant 
aucune  üislinctiuu  entre  les  Individus  qui  allen- 
teut  aui  iQii'urs  en  eiciiant.  favortsaiit  ou  foedi- 
lant  hubiiuellemeiU  U débauche  ou  la  coiriiplion 
de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l’autre  seic,  au-de*- 
snua  de  l'âae  de  vingt  et  un  ans,  pour  les  plaisirs 
horileui  des  autres,  ou  pour  eux-mêmes  person- 
nellenicnl,  ledit  art.  les  comprend  également 
pour  la  pmirstdteon  la  répression, — Rejette,  etc. 

Du  18  avrü  1888.  —Cb,  crim.  êhrés,,  M.  le 
cons.  Bailly.  — Happ.,  M.  Brière.  Cosiel.,  M. 
Mangin,  f.  f.  d'av.  gén. 


HUISSIER.— Facx.—Excum. 
L'hüùiier  qui  consMê  d<tHS  Poriÿinàl  d9  son 
exploit  qu'il  efs  a ramis  la  copie  o«  domieiis 
clé  l'aâttgnCf  tandis  qu'il  l'a  remise  ou  domi* 
cite  d'un  tiers^  est  passible  des  peines  lie  l'art, 
45  du  decret  du  ii  juin  1813,  lors-méme  que 
celte  remise  a été  faite  sans  fraude  et  sur  la 
demande  de  la  partie  elle^mème  (I  j. 

(Comuoy.)— ahuBt. 

LA  COUR;  Vu  l'article  45  du  decret  do  14 
juin  1813,  portant  règleiiieiü  sur  l'organisation 
rt  le  service  des  huissiers  ; — Attendu  que  cet 
article  est  divise  en  deux  parties  distinctes;  que 
la  preimcre  prévoit  le  cas  dans  lequel  uii  huis- 
sier, par  négligence,  légèreté,  ou  par  tout  aulre 
cause  exemple  «J  intention  frauduleuse,  ne  remet 
pas  lui-même  a personne  ou  domicile  rexpioit  cl 
les  copies  des  pièces  qu’il  aura  été  chargé  de  sl- 
gnitter,  elcomiiiclaio»iuD  faux  matériel,  eiiaUes- 
tant  contre  la  vérité,  soit  sa  présence  persoiiiieHo 
comme  olVider  public  instrumentant,  soit  son 
transport  au  domicile  de  la  partie  a laquelle  la  $1- 
goitication  devait  être  (aile,  quoiqu'il  ne  s'y  soit 
pa»  présente  et  qu'il  n’ait  vu  ni  parle  à la  personne 


4 laquelle  ilénoncefaiifscmentavoirrcmislcs  co- 
pies. et  que,  dans  ces  cas  ou  autres  de  la  même 
espèce,  vu  labsener'  de  fraude,  il  it'cncourl  que 
des  peines  correciiounelies  ; — Que , dans  lu 

deuxième  parUc.uui'buissicr  est  considéré  comme 

ayant  agi  fraudulcukciiiciit,  il  e^l  assujetti  à des 
poursuites  criminelles  cl  aux  (icines  portées  con- 
tre les  faussaires  par  l'art.  14d  du  «iode  puual; — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclares  dans  le 
jugement  attaqué  et  dans  celui  du  tribunal  de 
première  instance  de  Salul-Claude,  dont  lu  tri- 
bunal do  Lons-le-Saunier  a adopiu  les  motifs,  et 
que,  dès  lors,  il  s'esl  approprie,  que  l'huissier 
t.ommoy,  chargé  par  le  ministère  public  d'assi- 
gner le  nomme  Perrard,  de  la  commune  de  Bcl- 
lefniitainé,  pour  l'audience  corrcniomielledn  17 
nov.  1887,  au  tribunal  de  Sainl-Oaude.  a reniif 
ta  copie  de  l'exploit  chez  le  sieur  Boudet,  maré- 
chal des  logis  de  la  gendarmerie  a Muret,  quoi- 
que reiplüil  purtét  textuellement,  tant  sur  Tu- 
riginal  que  sur  la  copie,  que  I huissiér  Cominoy 
s'était  transporté  a ^llefontainc  au  domicile  de 
Perrord,  et  qu'il  avait  laissé  la  copie  4 la  mère 
dudit  Perrard  Que,  dans  cet  état  des  faits,  Iq 
tribunal  de  Lons-lc-Saunier  a conlirmé  le  juge- 
ment du  trihunaf  de  Saint-Ulauüe,  par  lequel 
l'bui-isler  Cominoy  avait  clé  renvoyé  de  l’actioa 
du  ininblère  public  sans  peine,  amende  ni  dé- 
pens; et  qu’lia  été  statue  ainsi,  par  Icmotii  qu  il 
résultait  de  l’instruclion  que  l’huissier  Conunuy 
Il  avait  remis  la  copie  eu  question  chez  le  sieur 
Boudet. à Morel, où  Perrarddevait  la  prendre,  que 
sur  la  demande  de  Perrard  lui-même,  qui  ii'éiail 
comparu  a l'audience  pour  laquelle  il  était 
assigne,  et  qui  postérieurement,  avait  voulu,  par 
mauvaise  foi,  et  quoiqu'il  sût  |>arrailemenl  que 
la  copie  avait  été  remise  chez  le  sieur  Bondet, 
faire  composer  Conimoy  pour  des  dommages-in- 
téréls  üs'cz  considérables  qu'il  exigeait,  eu  le 
menaçant  de  le  dénoncer  au  procureur  du  rot; 
—Attendu  qu'il  pouvait  être  induit  ilesdils  faita 
que  riiuissier  Commoy  n'av.nit  pas  aci  fraiidii- 
Iciisenienl;  qu’il  n'êiait  point  passible  de  pour- 
suites rrimlnellés  et  d être  puni  d’après  l’an.  1 
du  Code  pénal  ; que  la  mauvaise  foi  de  Perrard, 
en  la  supposant  constante  et  avérée,  aurait  bit 
rejeter  la  demande  en  dominagea-inléréts  qu'il 
aurait  pu  former,  s'il  s’élail  porté  partie  cmie  ’ 
niais  que  le  délit  commis  par  l'huissier  Commoy! 
dans  tViercice  de  ses  fonctions,  u’en  était  pas 
moins  constant  d'aurës  les  faits  déclarés;  que 
dans  le  jugement  clc  première  instance,  i]  est 
reconnu  que  l’huissier  Commoy  avait  sans  duiite 
eu  tort  d avoir  celle  complaisance  pour  Per- 
rard; que  le  premier  motif  du  JugeiucntcünÜr- 
malif  porte  lexluellemenl  que  l’huissier  Cominoy 
a effectivement  eu  une  complaisant*  blâmable 
pour  Perrard;  — Qu’ainsi  les  premiers  juges, 
comme  les  juges  d appel,  metlaui  en  oubli  IcJ 
obligations  légales  des  huissiers,  la  gravité  cl 
l’im)K>riance  des  faits  à eux  personnels  qn  il»cofh 
stateiil  dans  les  actes  de  leur  ministère,  U foi  qui 
y est  due  jusqu‘4  inscription  de  faux,  les  obligt* 
lions  de  Thnissier  Commoy  envers  le  miulstera 
public,  son  requérant,  l'exemple  dangereux  qui 
procéderait  de  leur  indulgence  dans  une  matière 
où  il  importe  essentiellement  de  prévenir  lea 
abus  en  maintenant  la  stricte  cxécuilon.  des  loii 
et  règiemens.  ont  écarte  le  délit  eistatué  coiniue 
s'il  s’éUit  agi  simplement  de  l’exéculion  oudo 
rinexéculioii  d’une  convention  privée  entre  Ie« 
nommés  Perrard  et  Commoy,  abstraclion  faite 
du  caractère  d'ofticicr  public  de  ce  dernier  et 
ont  viole  formellement  l’art.  45  du  decret  du  lA 
juin  1813; — Casse,  etc.  ^ 

j Bu  18  avril  1888.— Cb.  criai.— IVéï.,  M.BiU- 


(1)  Cass.  31  juin  1810,  et  la  note»  eiTkéorie 
lin  Code  jpén.,  i.  3,  p.  301. 
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ly,  f.  f,  de  prés.— Jïapp.,  M.  Brlère. —ranci., 
M.  Mangin,  r.  f.  d'av.  gen. — PI.,  M.  Nicod. 


EBNVOI  D'UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE.- 

RfcGLKliE?(T  DB  JCGCS. 

Lortque  par  suite  <ie  récusation  ou  d*abslenUon 
des  membres  d'un  tribunal  correetionnel,  ce 
(rt6unnl  se  trouve  dans  Vimpossibiliiè  de  se 
composer,  il  y a lieu  t/e  recourir  a (a  Cour 
de  cassation,  pour  qu'elle  renvoie  l'affaire 
devant  un  autre  frt6«Mal  par  roie  de  rétjle- 
ment  de  jupes.  (Cod.  inst.  crim..  54i.)  (1) 
illabiians  de  Die)—  arrêt. 

LA  CÔUR  ; —Vu  la  requéle  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Grenoble,  le<  pièces 
y joinles,  el  Tari.  5ii  du  Code  d'iu>l.  crim.  ;— 
Allendu  que  le  Iribunnl  corrcclionnel  de  Die  a 
élé  ul>i  des  poursuilcj»  faites  par  le  procureur  du 
roi  contre  plusieurs  hubilaiis  de  la  ville  de  Die, 
prévenus  par  un  procès  verbal  du  27  janv.  1828, 
de  délits  forestiers,  prévus  et  puni»  par  les  art. 
194  et198du  Code  foresl.,  par  Tari.  224  du  Code 
pénal,  el  par  l'art.  27  til.  2 de  la  loi  du  28  srpu 
1791  .—Que  les  membres  de  ce  iribiiiial,  savoir, 
les  deui  juges,  le  juge  auditeur  et  dcui  de»  juges 
(Uppléens,  se  sont  récusés  par  des  motifs  decl&rcs 
valables  el  admis  par  dclibêratioii  du  tribunal, 
prise  le  18  fév.  1018,  en  la  chambre  du  conseil  et 
passée  en  force  de  chose  jugée;  que  le  3'  juge 
iuppléant  est  absent,  quil  ne  reste  plus  qu'uti 
leul  juge  non  récusé  ; — Qu'aim»!  le  tribunal  n'a 
pu  et  ne  pourra  se  composer  : que,  dans  cet  étal 
de  choses,  le  cours  de  la  justice  cU  interrompu, 
et  qu  i!  importe  de  le  rétablir.— Statuant  par  voie 
de  règlement  de  juges,  renvoie  la  cause  et  les 
parties,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  devant  le 
tribunal  correclionnel  de  V.-iIcnce,  pour  y être 
procédé  oitisi  (lu'il  appartiendra. 

Du  18  avril  1828.— Ch  rrim.— Fres.,  M. Bail- 
ly, f.  f.  de  prés.  — Bap;).,  M Bernard.— C'oncl., 
M.  le  cous.  Mangin,  f.  f.  d'av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Dispense.  — 
Alberges.— EERMETI’RE. 

Les  maires  ne  doivent  agir  que  par  voie  de  rè- 
glement général',  ils  ne  peuvent  dispenser, 

• par  des  actes  par/i<*iWiers,  des  iudivtdus  de 
Cexécution  des  arrêtés  municipaux  (2). 

En  consè</uence,  inubergisle  qui  a tenusa  mai- 
son ouverte  après  l'/ieure/ixée  par  les  règle- 
mens,  ne  peut  être  acquitte  sous  le  prétexte 
gu  U en  avait  obtenu  la  permission  du  maire, 
(Cod.  pén.,65.) 

^Mackler  )— ABRftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  Itil  du  Code  d'insl. 
Crim.,  el  (>5  du  t'ode  pén.:  — Attendu  que  les 
maires  ne  doivent  agir  que  par  voie  de  règlement 

f'éoéral  dans  les  matières  connêes  à leur  snrveit- 
onee  par  les  lois  des  24  août  17UU  et  22  juill.1791: 
—Attendu  qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  faire 
des  règlemens  contraires  aux  lois  ou  arrêtes  des 
administrations  supeiieures  ; — Altcndii  qu'il 
leur  est  encore  moins  permis  de  dispenser,  par 
des  actes  particuliers,  les  individus  de  l'exécu- 
tion de  ces  loU  ou  arrêtés  ; que  de  pareilles  ex- 
replions , si  elles  pouvaient  avoir  quelque  poids 
devant  les  tribunaux,  ne  tendraient  à rien  moins 
o'è  Introduire  l'anarchie  dan»  la  justice  comme 
ans  radmiiiislralion,  à créer  des  privilèges,  el  a 
établir  deux  poids  el  deux  mesures;  que  les  lois 
et  les  règicmens  ne  peuvent  ainsi,  au  gré  d'un 


(I)  C'est  là  an  point  constant.  V,  Cssi.  Il  nov. 
1806;  7 août  I8i2;  l*'juill.  et  12  août  1813 ; 23 
Juin  1814;  30oiatei4iuiil.  1828;  6eei.l897;24 
SOT.  1842. 


maire  et  par  dos  actes  de  faveur,  varier  dans  leur 
application  . fléchir  au  profit  de  cerlains  indivi- 
dus, en  même  temps  qu  ils  pèsent  rigoureuse- 
ment  sur  les  autres  ; que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent prêter  l'appui  des  lois  à des  actes  de  cette 
oature; 

Attendu,  dans  le  fafl,  que  la  contravenlion  à 
l'arrété  de  l'autorité  préfedoralc  a été  reconnue 
par  Mackler , prévenu , et  corislaléc  |mr  le  juge- 
ment ailaqué  Qu'en  s'abstenant  de  prononcer 
la  condamnation  encourue,  sous  le  prétexte  d'une 
autorisation  particulière  du  roiire,  qui  dispensait 
Mackler  de  l'exérution  de  cet  arrêté,  le  tribunal 
de  police  de  Lnuhans  a admis  une  excuse  non 
autorisée  par  les  lois;  en  quoi  il  a violé  l'art.  65 
du  Code  pén.;  qu'il  pouvait  d'autant  moins  mé« 
connaître  el  laisser  Impunie  cette  contravention 
que,  par  jugement  du  même  jour,  il  punissait 
une  contravenlion  de  même  nature,  commise  par 
un  autre  individu  le  même  jour,  dans  le  même 
lieu,  cunstalée  par  les  mêmes  officiers  publics; 
en  sorte  que  le  mêmr  fait  a été  suivi  d'une  con- 
damnation contre  l'un  des  prévenus,  et  d'une  im- 
punité absolue  pour  l’autre; 

Attendu  qu'au  surplus,  pour  se  fixer  sur  la 
valeur  que  pouvait  avoir  la  déclaration  du  maire, 
lendaiil  a procurer  celte  impunité . il  sufllt  des 
deux  f.iils  établis  pnr  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate la  contravention;  I un  que  la  femme  du  pré- 
venu Mackler  ri'ollegua  nullement  aux  rédacteurs 
de  ce  prorès-verbal  pour  se  justifier  de  cette 
contravention  , la  prétendue  autorisation  da 
maire  ; le  second  fait  est  que  le  procèa  vcrbal  oa 
la  visite  dont  il  a clé  le  résultat  ont  élé  faits  snr 
l'invitation  même  du  maire,  el  par  son  adjoint, 
qui  a dressé  el  signé  le  procès-verbal,  sans  qu'il 
ail  été  fait  mention  de  l'autori»allon  spéciale  du 
maire,  en  faveur  de  Mackler,  d'ailleurs  frappée 
d incompclence  el  de  nullité,  alors  même  qu’elle 
aurait  une  existence  plus  legale  (^ue  celle  résul- 
tant d'une  simple  déclaration;— Casse,  etc. 

Du  18avril  182'^,— Ch  crim.— Fréi.,  M.  Bail- 
ly, f.  f.  de  pr.  — Itapp.,  M.  Gai  y.  — ConcL,  M. 
Mangin,  f.  f.  d'av.  gen. 


CONSEILS  DE  GUERRE  MARITIMES.  ^ 

iHIBÜMAtZ  BXTRAORMNAIRBS.  — COMPÉ- 
TENCE 

Les  conseils  de  guerre  maritimee  établis  par  le 
décret  du  22  juillet  l8o6,  sorti  des  tribunaux 
ordinaires  pour  la  connaissance  et  te  ju^e- 
ment  des  affaires  çui  leur  sont  dévolues  : ces 
conseils  ne  peuvent  être  rangêsdansla  classe 
des  tribunaux  exiraordinatres  que  la  Charte 
a supprimes, 

(.Min.  public.— Aff.  Martin  Favelta.) 
Réqiisiioirr.— O Le  procureur  général  expo- 
se, eic  ..  — Martin  Favelia,  malèlntde  la  troisième 
classe,  faisant  ronclions  de  quartier-maître  écri- 
vain. à la  quatrième  compagnie  du  dixième  équi- 
page de  ligne,  a été  traduit , le  19  déc  dernier, 
comme  prévenu  d'insubordination  et  de  voies  de 
fait  envers  un  officierdu  brick  le  Dragon,  sur  le- 
quel il  était  ombiirqué, devant  un  conseil  de  guerre 
composé  par  .M.  le  vic<samiral , préfet  du  cio- 
quiéine  arrundi»senieiil  maritime,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  39,  4U.  8 2;  41,  | 3,  et 
42  du  décret  du  22  juillet  180t>.—  I*ar  l'organe  de 
son  défenseur,  Faveliaa  décliné  la  juridiction  de 
ce  tribunal,  el  le  conseil  de  guerre,  accueillant 
ce  moyen,  s’est  déclaré  incoinpetenl  el.i  renvoyé 
le  prévenu  devant  qui  de  droit.  — Les  ju^es  ont 


(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 dér.  1825; 
1»  juin.  1830;  80  juin  1832,  el  19  déc.  1833  ; 27 
avril  1843;  MM.  Chauveaa  et  Hélie,  Théorie  dss 
Code  pén. f I.  8,  p.  349. 
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considéré  que  les  conseils  de  guerre  créés  par  le 
décret  du  '2i  Juillet  1806  sont  formés  temporaire* 
ment , qu'ils  jugent  sans  recours  en  révision , 
u'ils  sont  dissous  après  avoir  prononcé,  cl  que , 
èt  lors»  ils  ne  sauraient  être  reeardes  que  coni* 
me  des  iribunaux  extraordinaires  dont  la  sup- 
preuion  résulte  des  art.  6S  et  6:1  de  la  Charte 
eoDslitutionnelle. 

« Ces  motifs  de  la  déclaration  d'incompétence 
semblent  annoncer  qu’on  se  sera  prévalu,  devant 
le  conseil  de  guerre  maritime , de  trois  arrêts 
rendus  par  la  (}our  de  cassation  les  12  octobre 
1815.  8 août  1816,  et  IC  avril  1818.  Ces  arrêts 
oui  décidé  que,  sous  l'empire  de  la  Charte,  il  ne 
peut  plus  élre  formé  de  conseils  de  guerre  spé- 
ciaux ou  extraordinaires,  ni  de  commisMoiis  mi- 
litaires pour  le  jugement  des  hommes  apparte- 
nant à l'armée  de  terre:  mais  il  est  évident  que 
ces  décisions  ne  sauraient  s'appliquer  aux  con- 
seils de  guerre  maritimes. 

9 Pour  qu'un  tribunal  puisse  être  considéré 
comme  extraordinaire,  il  faut  que  ses  attribu* 
tions  aient  été  démembrées  d’iine  autre  juridic- 
tion à laquelle  elles  retourneraient  de  droit,  si  le 
tribunal  extraordinaire  cessait  d'exister. — La  loi 
du  lü  bruro.  an  5 ayant  établi,  pour  toutes  les 
troupes  du  royaume,  des  conseils  de  guerre  per* 
manens  pour  connaître  et  juger  dt' tous  les  délits 
miliiaires , ces  conseils  de  guerre  permanens 
sont  les  Juges  naturels  de  ces  troupes  pour 
tous  les  délits  militaires  , et  les  tribunaux 
successivement  institués  pour  juger  quelques*uns 
de  CCS  délits  ou  certains  individus  prévenus  de 
ces  délits,  tels  que  les  conseils  de  guerre  spéciaux 
ou  eilraordinaires,  et  les  cnimnissinns  militaires 
u'on  pourrait  accuser  de  distraire  les  militaires 
e leurs  juges  naturels,  ont  dû  disparaître  sous 
l'empire  de  la  Charte. 

« Mais  aucune  loi  ne  fait  et  ne  pouvait  faire  » 
pour  la  marine,  ce  que  la  loi  du  13  brum.  an  5 a 
fait  pour  l'armée  de  terre.  Le  jugement  des  délits 
maritimes  a été,  au  contraire  . dès  le  principe, 
divisé  entre  plusieurs  tribunanx  parallèles  qui 
forment  autant  de  juridictions  distinctes  et  tout 
k fait  indépendantes  l'une  de  l'autre  (lois  du  22 
août  1790,  du  12ocl.  1701.  du  3 brum.  an  A,  ar- 
rêtés des  15  germ.  et  1“  Horéal  an  12.)— Ces  lois 
ont  été  abrogées  ou  moddiées  depuis  par  divers 
décrets  ou  ordonnances;  niais  la  division  des  ju- 
ridictions qu'ellesétablissaienl  a toujours  subsisté. 

« Les  conseils  de  guerre  maritimes  ont  leur 
origine  dans  la  loi  du  22  août  1790,  connue  sous 
le  nom  de  Code  pén.  des  vaisseaux,  qui  availcréé 
deux  espèces  de  tribunaux,  le  conseil  de  justice 
et  le  conseil  martial  » pour  juger  spécialement 
les  marins  embarqués.— Aucun  de  ces  tribunaux, 
ni  aucun  autre,  n'a  reçu  l'altribulion  générale  de 
Juger  tous  les  délits  des  marins;  en  sorte  que,  si 
l’on  d>ox  venait  h être  supprimé,  aucun  des  au- 
tres ne  se  trouverait  saisi  de  plein  droit  de  ses 
attributions  en  vertu  de  la  loi  de  son  institution. 
— On  ne  peut  donc  pas  les  regarder  comme  des  i 
tribunaux  extraordinaires;  mais  chacun  deux, 
•U  contraire,  est  véritablement  tribunal  ordinaire  I 
et  juge  naturel  dans  leslioiitesdesa  compétence, 
puisqu'il  a reçu  directement  ses  attributions  de 
fa  loi  et  sans  rien  enlever  ii  aucune  autre  juridic'  1 
tion.— Si  les  conseils  de  guerre  maritimes  étaient 
Incompéieni  pour  juger  Favella,  comme  l'a  pensé 
celui  de  Toulon.  Il  serait  impossible  de  traduire 
cet  individu  devant  aucun  tribunal;  car  aucun 
n’a  reçu  de  la  loi  direclemonl  ni  indiri-ctcmcnt 
le  pouvoir  de  juger  les  délits  des  marins  embar- 
qués, à défaut  des  conseils  de  guerre  maritimes. 
—An  surplus,  l'existence  légale  de  ces  conseils  a 
été  implicitement  reconnue  par  uu  arrel  de  la 
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Cour,  du  18  août  1820,  rendu  sur  notre  réquiiU 
roire,  au  rapport  de  M.  Brière,  dans  raffairc  dea 
nommés  Timoléon  cl  Dominique  .Marais  Labo- 
liasse  (Bull,  criin.  1826.  |Kig.  447). — Le  conseil 
de  guerre  convoqué  |>our  juger  Favella  a donc 
méconnu  sa  compétence;  —Ce  considéré,  etc.— 
Signé  Mourbe.  • 

ABRÈT. 

LA  COf’R  ; — Vu  les  art.  441  et  408  du  Code 
(Tinst.  criiii  ; les  art.  62  et  63  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle; les  art.  3.’),  39  , 40,  S 41.  § 3, 
et  42  du  décret  du  22  juillet  1806;  — Attendu 
qu'un  tribunal  ne  peut  être  considéré  comme 
fxlraonlinairc  qu'aiilant  que  scs  attributions  au- 
raient été  démembrées  d'une  autre  juridiction, 
h laquelle  elles  auraient  été  dévolues  ou  retour- 
neraient de  droit,  cessant  i'exislencc  de  ce  tri- 
bunal extraordinaire;  — Que,  quel  que  soit  la 
mode  de  nominolioti  des  membres  d'un  tribunal, 
la  durée  de  leurs  functions  et  retendue  des  pou- 
voirs de  ce  tribunal,  pourvu  qu’institué  légale- 
ment, il  ne  juge  que  des  affaires  de  sa  cumpé- 
lence,  dans  la  mesure  de  celle  compétence,  et 
qu'il  ne  soit  pas  formé  icrnporaircmcnl  au  pré- 
judice d'une  autre  juridicliuri  aiilérieuremenl 
établie,  permanente,  qui  serait,  dans  l'ordre  or- 
dinaire, seule  compélenle  pour  connaître  du  dé- 
lit. ce  tribunal  temporaire  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  tribunal  cxlraordinairc  dont  la 
suppression  rcsultcrail  des  art.  62  et  63  de  la 
Charte  conslilulionnclle;  — Attendu  que  les  con- 
seils de  guerre  de  marine,  établis  par  le  décret 
du  22  juillet  1806,  sont  des  tribunaux  ordinaires 
pour  la  connaissance  et  le  jugement  des  adaires 
qui  leur  sont  dévolues;  qu'aucun  autre  tribunal 
existant  ne  serait  compétent  pour  en  cuniiaitre; 
que  dès  lors  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
commissions  et  tribunaux  extraordinaires  ; qu  ila 
sont  au  coulrairc  des  tribunaux  ordiii.iires  cti 
celte  partie,  maintenus  par  l'art.  59  de  la  Cbario 
conslilutionneUe  , et  qu'il  n’y  peut  être  rien 
changé  qu'en  vertu  d'une  loi;  — Attendu,  nean- 
moins. que  le  conseil  de  guerre  de  marine,  formé 
a Toulon  en  exécution  du  decret  du  22  Juillet 
1806,  s’esl  déclaré,  par  un  jugement  du  10  déc. 
1827,  incompétent  pour  juger  le  nommé  .Martin 
Favella,  matelot  de  Iroûiemc  classe,  faisant  fonc- 
tions de  quarlier-mailrc  écrivain  à la  quatrième 
coinpagiiic  du  dixième  équipage  de  ligne . em- 
barque lors  du  délit  doiit  il  ct.iii  prévenu,  à bord 
du  brick  le  Dragon,  prévenu  d*^n^ubordinalion  et 
de  voies  de  fait  envers  un  uflicier  à bord,  et  qu'il 
s'est  déclaré  incompétent,  parle  niütifqu’il  ne  pou- 
vait être  regardé  que  comme  un  tribunal  exli  aor- 
diiiaire  ; en  quoi  faisant,  ce  conseil  de  guerre  de 
marine  a méconnu  les  règles  de  sa  pro  pre  compé- 
tence, interrompu  le  cours  de  la  ju^lice , viole  lea 
articles  ci-dessus  cités  du  decret  du  22  juillet 
1806,  et  fait  une  fausse  application  des  art.  62  et 
63  de  la  Lbarle  coustilutioniicllc  : — Statuant  sur 
le  léquisiloire  du  procureur  général,  c.ns»e  le  ju- 
gement rendu  à Toulon  le  19  dec.  1827,  par  le 
conseil  de  guerre  de  marine...;  et  pour  être  sta- 
tué conformément  a la  lui  sur  le  délit  dont  ledit 
Favella  est  prévenu,  renvoie...  dcv.ml  un  autre 
conseil  de  guerre  inaritiine , qui  sera  forme  à 
Toulon,  suivant  le  décret  du  22  Juillet  1806. 

Du  18  avril  1828.  — Ch.  crim.  — iVés.,  M. 
Bailly,  f.  f.  de  pr.— ilupp.,  M.  Brière.  — Concl., 
M le  cons.  .Mangin,  f.  f.  d'av.  géu. 


RÈGLEMENT  MUMCIPAL.-Poissoîf  (vkktb 
DC).— Port  hublic. 

Eit  pris  dans  le  cercle  des  nltributions  mum- 
cipaleSy  et  est  dès  lors  obligatoire  pour  les 
tribunaux,  Carrélé  par  lequel  le  matre  d'utio 
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vttle  défend  à loue  rapilainee,  maiiree  de 
barque  et  aulree  fréquenlani  U port  pour  y 
ociulrc  du  poiMOH  el  dee  eaquiilagee,  d'expo- 
eer  eee  objete  en  vente  avant  qu’ile  aient  été 
eoumie  à t'inepeelion  de  la  police  (I). 

En  coneequenee,  e«lui  qui  a contrevenu  à un 
tel  réglement  ne  peut  être  acquitté,  eoue  le 
prétexte  que  le  poieeon  était  bon  et  eain. 

Culloch  el  ■ulrci.) 

Du  »)  »«'l  l»**-  — criin.  — Aapp.,  M. 
Garj.— Con*(.,  .M.  Laplagne-Barrii,  iy.  geu. 

!•  AUTORISATION  UE  FEMME  MARIÉE. 

— OuuBB.— FoncLiaiu!). 

9*  et  3’  Obdiib.—  Fuiclvuo.i.  — Coutbidit. 

—Delai. 

I”ta  femme  mariée  ne  peu! , aane  roulorOo- 
rton  de  eon  mari  ou  de  la  justice,  ester  à son 
détriment  dans  une  procedure  d'ordre  et  y 
encourir  une  decheance  ou  forclusion.— Feu 
importe  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'un  ordre 
ouvert  sur  le  mari,  si  celui-ci  n'a  été  appels 
en  cause  que  posleneuremeni  à l'époque  où 
la  forclusion  de  la  femme  a été  encourue. 
(Cod.  cir.,  *15;  Ood.  proc.,  ISO.) 
gr'La  forclusion  des  créanciers  qui,  produisant 
à un  ordre,  n'ont  pat  contesté  dans  te  mois 
rétal  de  coUotolûm  provisoire,  est  une  excep- 
tion péremptoire  qui  peut  être  proposée  en 
• louf  état  de  cause,  même  en  cause  d'appel. 

' — Rés.  aeulenienl  par  la  Cour  roy.iCod.  proc., 
IT3,  el  TW.)  l*) 

^'Lorsque  la  partie  saisie  n’a  pa»  davoue  en 
cause,  il  nett  pas  necessaire  de  lui  dénoncer 
à personne  ou  domicile,  l’etal  de  collocation 
provisoire.— En  ce  cas,  le  deloipour  conlre- 
dire  court  contre  les  créanciers  produisons, 
du  jour  de  la  dénonciation  qui  a été  faite  a 
leur  avoué.  Réa.  seulement  par  la  Cour  roy.— 
ICod.cl».,TMetT56)(3) 

(Durlllard— C.  Colonib  et  consorts.) 
r Lei  bleus  du  sletir  Uuvillard  ayant  été  vendus 
sur  eipropriatlon  forcée , un  ordre  a été  ouvert 
devant  le  tribunal  de  Dic  pour  la  distribution  du 
prix  —A  cet  ordre  s'esl  prcsenlée  la  dame  Üu- 
villard  réclamant  collocation  a raison  de  créan- 
ces paraphcrnales,  pour  lesquelles  elle  préten- 
dait avoir  sur  les  biens  de  son  mari  une  hypo- 
thèque légale  dispensée  d’iuKriplioo.  — Le  *4 
Oüv.  1891,  le  ]uge-commisaaire  dresse  l'état  de 
collocation  provisoire,  et  rejette  de  l’ordre  la 
dame  Duvillard,  sous  prétexte  que  la  femme  n'a 
pas  d'ypolheque  légale  pour  sûreté  de  ses  repri- 
ses paraphcmales.— Le  ï9  du  même  mois,  dé- 
nonciation de  cet  étal  de  collocation  provisoire 
aux  avoués  des  créanciers  produisans.— Le  siear 
Uuvillard,  partie  saisie,  n’avoll  pas  d’avoué  en 
cause  : la  dénonciation  de  l'état  de  collocation 
provisoire  ne  lui  est  faite  i personne  et  domicile 
que  le  4 Janv.  1899.— La  dame  Duvillard  a cun- 
Iredil  4 l'ordre  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire, le  St  décembre,  c’est-à-dire  plus  d'un 
mois  après  la  dénoiiclatiou  qui  en  avait  été  talu 
à son  avoué.— t)uui  qu'il  en  soit,  plusieurs  autres 
créanciers  ajout  également  contredit,  le  Juge 
commissaire  a renvoyé  les  cuntéstans  à l'an 
dicQCC* 

14  fév.  1823,  jugemeol  qui  réforme  l’éMl  de 
co11oc«üun  provisoire,  décide  que  ta  femme  a 


^1)  y.  eoof.,  CaM.  15  juilL  1830.  ¥.  aussi  pour 
Donibra  de  di^cisioos  analogues,  uos  labiés  Uicenu, 
el  dèccBu.  A«pl«nieii(  mwiicipai,  dnirdsi,  mer 
thé  (foiics).  _ 

y.  en  ce  sens,  Casa.  lOdée.1834;  Grenoble 
3 mars  1021  el  9jtnT.1027^  Orlèau,  29  aoùi  1321 
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lour  reprises  paraphcrnales , une  hypothéqua 
égalé  dispensée  d'insalpiion;  en  conséquence 
admet  la  collucailoa  réclamée  par  la  dame  Du* 
illard. 

Ap|>ei  de  la  part  des  autres  crétneiers.~De« 
vani  la  Cour,  ils  ae  prévalent,  pour  ta  premièra 
fois,  de  ce  que  la  dame  Duvillard  n'a  conie^ 
Petal  de  collocalion  provisoire  que  plus  d'un 
mois  après  la  dénonaailun  qui  en  avait  été  faite 
à son  avoué;  d^où  ils  concluent  (qu'elle  est  for- 
doae.  aui  termes  de  l'art.  75d  du  Code  de  proc., 
et  oe  prnt  des  lors  être  admise  è l'ordre. 

La  dame  Duvillard  re(KMid  que  la  forclusion 
est  une  escentiun  qui  ne  im'uI  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel;~*Que  d'alU 
leurs  le  contredit  a été  formé  en  temps  utile  ; à 
cet  égard,  ta  dame  Duvillard  rappelle  que  l'etat 
de  collocalion  provisoire  siginlie  aus  creanclen 
produisans,  ou  h leurs  avoues,  le  29  iiov.  1821, 
été  au  sieur  Duvillard,  partie  saisie,  que 
le  4 janv.  1822  : or,  dil>elle,  le  délai  pour  contre- 
dire ne  court  qu’a  partir  de  la  dénonciation  faite 
simuUaneiueni  aui  créanciers  et  3 la  partie  saisie  \ 
donc  le  contredit  du  81  décembre  est  iutcrvenn 
en  temps  utile;  la  dame  Duvillard  soutient  en6n 
qu'elle  n'a  pu  encourir  aucune  déchéance,  auen- 
du  qu'elle  a bgure  dan»  llnsUince  sans  aulorisn^ 
lion  de  son  mari  ou  de  la  justice. 

18  août  1824.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble qui  prononce  en  ces  termes  : ~ « Attendu 
que  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prik 
des  immeubles  espropriés  contre  Duvillard  et 
adjuges  à Joseph  Favier  a été  clos  et  arrêté  par 
le  juge-commissaire,  le  24  nov.  1821;  que  la  cld- 
lure  de  cet  ordre  a été  dénoncée  à tous  les  créan- 
ciers qui  avaient  produit  par  acte  d’avoué  à avoné 
à la  date  du  29  iiuvemb.;  — 'Attendu  que  ta  daoae 
Duvillard.  qui  aurait  dû  fournir  ses  conlrethlste 
29  déceiobre  au  plus  tard,  n'a  fait  sa  comparu- 
tion que  le  31  du  même  mois,  et  qu'elle  doit  en 
conséquence  être  déclarée  forclose; —>AUendu 
qu'aut  termes  dudit  art.  765  la  dénonciation  de 
clôture  de  l'ordre  doit  être  bite  per  acte  d'avoné 
à avoué  auk  créanciers  produisans  et  à la  partie 
saisie;  qu'en  cunseuuence.  lorsque  la  partie 
Misie  n'a  pas  d'avoué  eu  cause,  comme  au  cas 
présent,  cette  dcnoodatlon  n’est  plus  eiigée  u 
son  egard;  que  dès  lors  le  delai  d'un  mois  n'a 
pu  dépendre  de  celte  signlIicaiiOD,  et  a couru  au 
contraire  otilement  depuis  le  29  novembre,  épo- 
que de  ta  dénonciation  faite  a ladite  Duvillard, 
el  que  la  signiRcation,  du  s janv.  1822,  à la  par- 
tie saisie,  doit,  dans  l'e»pece,  éue  regardée 
comme  »arabondaoie;~ Attendu  que  le  defaut 
d'autorisation  du  mari  oe  sanraitéireici  d'aucuoe 
considerailon  ; que  cette  dénonciation  de  clôinre 
d'ordre  n'avall  pour  objet  que  d'avertir  ta  tamoie 
Duvillard  de  veiller  i la  couservallon  de  ses 
droiis  à raison  de  ses  créances  pitraphernalm, 
pour  faire  à ce  sujet  tons  actes  conservatoires,  et 
que  raatorisailoii  dn  mari  D'étau  pas  plus  iiéoes- 
saire  dans  I espece  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  purger  l'bjpothéquc  légale  de  ta  femme;— 
Attendu  que,  ta  Un  de  nnn-recevoir  résultant  de 
ta  forclDsion  une  fois  admise,  il  devient  mutile 
d'examiner  la  question  de  I hypothèque  légale  de 
tafenime  Duvillard  pour  ses  biens  parapheroaux; 
— Attendu  que  les  appelans,  eo  soutenant  par 
des  moyens  nouveaux  qu'ils  avaient  omit  de 

Limoges,  5 juin  1823  j Nîmes,  12  aoél  1829  el  13 
juin  1832. 

raj  tv  cont,  Cass.  Si  août  1825.  F.  aussi  ta  uoU 
qui  accompagoe  cel  arrêt  et  les  autorités  qu  y ton 
rappelées. 
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|irop«!(rr  Mt  première  imtanee,  la  demande  prin- 
cipale, nVnl  poinl  par  la  Tonné  une  demande 
notivelle,  palsqu'ila  uni  toujoar»  conclu  au  main* 
tien  de  Tordre  prüvÎ!^ire;^La  Cuur  buniologue 
Tétai  de  roUoraiioti  préparatotremenl  dos  le  24 
nov.  4821;  ordonne  en  conséquence  qu'il  de* 
meure  cloi  et  arrêté  défîiiiti^ement  pour  être 
eiéculé  suiTant  »a  forme  et  teneur.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  damef>utlllard. 
Trois  moyens  sont  présenlés  i*  Violation  de 
Tari.  173  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  Tarrét 
dénoncé  a accoeilli  une  eiceptlonqui  n'avait  pas 
été  présentée  en  première  instance  et  avant  toute 
défense  au  fond.  Qn'esi*ce  que  la  forclusion  d’un 
eonlredit,  a-t-on  dit  pour  la  deinandereweî(re»t 
une  nullité  de  Tacle  tardivement  fait;  c’est  une 
Pteeption,  toute  dans  Tinlérétdes  créanciers  plus 
dlligens,  et  tout  à fait  iudifTérente  pour  Tordre 
public:  c’est,  en  un  mot,  une eiception péremp- 
toire de  forme,  soumise  de  Tavis  de  tous  les  au- 
teurs, à la  régie  générale  qui  veut  que  les  nulli- 
tés soient  proposées  avant  toute  défense  au  fond. 
Iji  Cuur  royale,  en  accueillant  la  forclusion  qui 
était  opposée  pour  la  première  fols  devant  elle, 
a donc  violé  Part.  173  du  Code  de  proc..  et  de 
plus,  elle  a en  outre  violé  Tart.  464  du  Code  de 
proc.,  d'après  lequel  aucune  demande  nouvelle 
ne  peut  être  formée  en  cause  d*ap))el. 

2*  Violation  des  art.  755  et  756  du  Code  de 
prof.  L’art.  755,  a-l-on  dit,  porte  que  ia  driion- 
ciatioii  de  Tètat  de  collocation  provisoire  sera 
faite  aux  erèanciert  produisant  et  a la  |>ar/te 
laûte.  Il  est  évident  que  le  vœu  de  la  loi  a été 
que  la  dénonciation  fût  faite  «imu//anemen(  aux 
eréanclers  eià  ia  partie  saisie;  la  raison  en  est 
simple  : une  procédure  d’ordre  est  et  doit  être 
indivisible;  elle  cesserait  de  Télre  s’il  était  per- 
mis au  iioursuivant  de  la  scinder  en  autant  de 
portions  uu'il  y a d'intéressés  ; les  ordres  seraient 
Interminables  si  Ton  pouvait  div  iser  In  procédure. 
D'un  autre  côté  Tinterét  public  s’oppose  à ce  que 
la  fH-opriété  des  immeubles  reste  longtemps  in- 
oeruine.  Mais  11  existe  un  antre  molif  qui  a plus 
apécUlement  déteniitné  dans  Tart.  756,  l'obliga- 
tion de  la  simultanéité  dans  les  dénonciations; 
c’est  qu'il  importe  beaucoup  à tous  les  imeresses 
de  pouvoir  proflier  réciproquement  des  lumières 
résultant  des  contredit»  et  de  ceux  du  saisi  en 
particulier  : il  est  sensible  que  le  poursuivant 
pourrait  avoir  Intérêt  a isoler  tous  ses  adversai- 
res. L’art.  755  n'ayant  voulu  établir  qu’un  »eul 
délai  pour  les  contredits,  Tart.  756  n*a  également 
voulu  établir  qu’un  seul  délai  pour  toutes  les  for- 
dosions.— Vainement  la  Cour  de  Grenoble  a 
préteiMlu  que  Tobligation  de  dénoncer  au  saisi 
n’eiisUit  que  ioriqu’il  y avait  avoue  en  cause} 
autant  vaudrait  soutenir  qu'il  |>eut  y avoir  une 
poursuite  d'ordre  sans  intervention  de  la  partie 
saisie,  car  si  la  dénonciation  pouvait  ii’éire  pas 
faite  dans  ce  cas  au  saisi,  la  conséquence  aérait 
que  Ton  pourrait  Juger  liéOnitivement  en  son 
absence  Mais  c’esl  là  une  erreur  évidente.  In- 
troduite en  faveur  du  saisi  aussi  bien  que  duos 
Tintérél  des  créanciers,  la  dénonciation  est  lou- 
jeurs  nécessaire.  le  saisi  n’a  pas  d'avoué  eu 
cause,  la  dénonciauon  doit  être  faite  a sa  per- 
sMuie,  et  simullanéiiveut  avec  la  déDonciatioo 
aux  créanciers  produisaua.  A defaut  de  cette 
double  dénoorialioo  le  délai  üié  pour  contredire 
l'ordre  provisoire  ne  pMl  courir  ; l'arrêt  dénoncé, 
eu  jugeant  le  coulraire,  a dune  méconnu  les  art. 
755  ei  756. 

3*  Violation  des  art.  215  et  1576  du  Codcciv.  i 
1)  est  de  principe,  disait-on,  que  les  femmes,  de 
même  que  les  mineurs,  ne  puovenl  se  nuire  en  I 
agissant  sans  Tassisiance  de  ceux  auxquels  la  loi  < 


a ronflé  le  «soin  de  les  protéger.  C’est  pour  cela 
qu'ils  doivent,  lorsau’lls  ont  agi  sans  cette  assis- 
tance, être  relevés  de  toutes  déchéances  ou  for- 
clusions par  eux  encourues.  Il  doit  d'anlant  pins 
en  être  ainsi  dans  l’espèce  en  particulier,  que  la 
forclusion  est  Taliénnlion  d’un  droit,  la  j^rte  de 
Tbypolbèque  légale.  On  ne  peut  au  reste  objecter 
que  le  mari  a autorisé  lacilement  sa  femme  par 
son  concours  dans  l inslance  d'ordre,  puisqu’il  v 
élaii  demeuré  étranger  et  n'avait  pas  constitué 
avoué  à l’époque  oà  la  forclusion  aurait  été  en- 
courue. Inutile  de  réfuter  ta  distinction  que  la 
Cour  royale  voudrait  iiiirodiiire  pour  une  proc^ 
dure  d’ordre.  iTallleurs,  le  résultat  de  cette  |>ro- 
cédure  est  plus  que  tout  autre  Influent  sur  les 
droits  de  la  femme.  Les  art.  215  et  1576  sont 
positifs  : la  dame  Duviliard  n'a  pu  suivre  aucune 
instance  ni  aliéner  ses  droits  sans  Taulorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice;  la  Cour  royale,  en 
prononcent  la  forclusion  de  la  demanderesse,  a 
évidemment  méconnu  ces  principes. 

Pour  les  défendeurs  on  a répondu,  sur  le  pre- 
mier moyen  : Il  faut  distinguer  entre  le»  excep- 
tions péremptoires  qui  licnnentau  fond  du  droit, 
et  les  exceptions  de  pure  forme.— Celles-ci  doi- 
vent être  proposées  in  iimma  Ua'a  / mat»  il  en  est 
autrement  des  exceptions  perrmptoires  du  fond, 
que  Ton  tire  de  circonstances  ou  de  vices  Inhé- 
rent. soit  a la  personne  du  demandeur,  soit  à sa 
réclamation  : cea  dernièrea  rxcqitions  peuvent 
être  invoquées  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel.  Kvidemmeiit  la  furciusion  prononcée  par 
Tart.  756  du  Code  de  proc  , contre  les  créanciert 
qui  ne  contredisent  pas  Teiat  de  collocation 
provisoire  dans  le  mois  de  la  sommation,  est  une 
exception  péremptoire  du  fond.  s»i  elle  n’avait 
que  l’effet  d’écarter  mumeutanéroent  l’action, 
sans  ia  détruire,  elle  tiendrait  à la  forme  ; niait 
la  forclusion  dont  il  s'afsît  a un  résultat  autre- 
ment grave  : elle  ne  se  borne  pas  à annuler  la 
forme  du  contredit:  elle  enlève  à jamais  an 
créancier  la  faculté  de  contredire;  elle  attaque 
dlreclement  le  fond  : ii  y a plus,  elle  l’eteint  de 
plein  droit.  L’art.  756  porte  formellement  que  les 
créanciers  demeureront  forclos , sans  nouvellel 
sommatton:  ni  jluyamenf.  Elle  est  donc  une  ex- 
ception péremptoire  du  fond,  et  comme  telle  non 
compri.se  dans  les  dispositions  de  Tart.  173  qui 
ne  s’appliquent  qu'aux  exceptions  de  pure  forme. 
Au  surplus,  la  forclu»ion  du  droit  de  contredire 
est  une  véritable  preKTtpUon  ; or,  oui  termes  do 
Tart.  2224  du  Code  civil,  la  prescription  peut 
être  opposée  en  Icmt  état  de  cause,  même  devant 
la  Cour  royale.—  Quant  à l’art.  461  du  Code  proc., 
également  invoque  parla  demanderesse  a Tappui 
du  premier  niojen.  Il  est  sans  applîrallon  dans 
Thypothèse  aclnelle  : en  effet,  la  lorclusion  op- 
posée n'éiait  pas  une  demande  nouvelle,  maia 
seulement  un  moyen  nouveau  pour  faire  main- 
tenir Tétai  de  coilocalion  provisoire. 

Sur  le  deuxieme  moyen,  on  a répondu  : Nulle 
dispositiun  n’exige  que  la  dénonciation  de  TeUt 
de  coUocalion  provisoire  soit  faite  simultané- 
ment aux  créanciers  et  à la  partie  saisie,  il  se 
peut  qu'en  dénonçant  collectivement  aux  créan- 
ciers, on  se  conforme  à Tesprit  de  la  loi  ; ia  pro- 
cedure d ordre  en  est  plus  abrégée  et  plus  rapide. 
Mais  où  est  Tavanlagequi  résulte  de  la  simultanéité 
dosdenuncUliuosaux  aéanciers  et  au  saisi?  Il  est 
difficile  de  l’apercevoir.  Dépouillé  de  sa  propriété 
qui  est  devenue  celle  de  ses  créasciers,  le  saisi 
ne  fait  qu’asaisier  à la  dbIribnUou  des  deniers, 
taudis  que  ces  créanciers  y participent.  Que  lui 
importe  dès  lors,  qu’importe  aux  créanciers  qu'il 
cumiaisse  en  même  temps  qu’eux  Tétai  de  col- 
locatiou?  8a  couditioa  n’ea  peut  devenir  meii- 
54* 
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Irurê.  Maî!(  admettons  U nécessité  d'ane  dénon- 
ciaiion  Mmulianée  : peut-on  en  inférer  que  le 
delai  de  la  forclusion  oc  doit  commencer  qu'au 
jour  de  la  dciioncialton  à la  partie  saisie?  non 
sans  doute  ; entre  celte  proposition  et  le  principe, 
il  n'eiiste  pas  te  moindre  rapport  qui  fasse  dé- 
river l'un  de  l'autre.  La  solution  donne  par  Tarrél 
attaqué,  et  qui  consiste  a faire  courir  le  délai  de 
la  forclusion  du  jour  do  li  dénonciation  aui 
créanciers,  resic  donc  dans  toute  sa  force. 

Sur  ie  troisume  moyen,  on  a répondu  : 11  est 
vrai  qu'en  general  la  lemme  ne  peut  agir  sans 
l’assistance  de  son  mari  ou  de  la  justice;  mais 
rriic  règle  n'est  point  sans  modiücatiuii.  LesarU 
03  > et  du  Code  civil,  relatifs  à la  transcrip- 
tion des  donations  en  offrent  un  etcmple  ; les 
SIDi  et  21!)5  en  offrent  un  second  : d’après  ces 
diMii  derniers  articles,  la  femme  peut,  sans  aulo- 
ri^.1t^on.  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ses  créances  personnelles  dans 
le  ras  qu’ils  prévoient.  On  voit  par  là  que  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  de  raiilorisalion  n’est  pas 
tellement  atisolu.  qu'il  ne  fléchisse  dans  nombre 
d'hypothèses.— Liaininonsmainlenant  si  la  cause 
ne  se  trouvait  pas  placide  dans  une  hy|H>thése  de 
cette  nature  : et  d'abord  il  est  constant  que  le  4 
jaris . le  mari  a été  rois  en  cause  : et  qu'il  a 
été  partie  dans  le  jugement  de  première  instance; 
il  y a donc  eu,  a |>arllr  de  cette  époque,  de  la 
part  du  sieur  Duvillard,  autoriution  tacile  des 
actes  faits  par  sa  femme.  Mais  la  dame  Duvillard 
a-t-elle  pu,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
produire  ses  titres  et  contredire  la  collocation? 
L'nniriiialive  e!«l  incontestable  : en  elTet.  la  pro- 
(lu'tioD  des  tiires  n'e«l  qu'un  acte  conservatoire, 
et  le  droit  de  contredire  découlé  immédiatement 
du  droit  de  produire.  Ces  dcui  droits  sont  de 
même  nature,  la  conséquence  l'un  de  l'autre.  La 
production  et  le  contrait  sont  donc  deui  actes 
purement  con$crvaloire«,  et  dès  lors  ils  entrent 
dans  le  cercle  de  la  capacité  civile  de  la  femme, 
ll^  ne  sont  point  de  nature  à c&iger,  pour  leur 
exercice,  une  puissance  plus  eteodue  que  ne 
l'exige  la  transcription,  dans  le  cas  de  donation 
de  bsen^  susceptibles  d’hypothèque,  et  l'inscrip- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d’asseoir  l'hypothèque  légale 
sur  les  hiens  appartenans  an  mari.  Dans  tous  ces 
cas,  la  femme  agit  pour  la  conservation  de  aes 
biens  propres,  et  le  nréjudice  que  lui  cause  sa 
négligence  est  le  meme.  D'un  autre  c6té,  aux 
yeux  de  la  loi,  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par 
expropriation,  est  iinroobilier,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  diïitrihué;  il  est  de  la  même  nature  qiiel'im- 
meuhie  qu'il  représenté  On  peut  donc  considérer 
a production  que  f.iii  chaque  créancier  comme 
une  simple  inscription,  cl  la  collocation  que  fait 
le  juge-enmmi^aire  comme  l inscription  elle- 
même.  Ce  rapprochement  élaldit  une  similitude 
parfaite  entre  le  cas  de  l’art.  2l9è.  où  la  femme 
prend  inscription  sur  les  biens  de  son  mari,  et 
l'espèce  où  la  femme  demande  à être  colloquée 


(I)  La  décision  Ha  cet  arrêt,  quoique  faverablo 
aux  parties,  est  critiquée  par  les  auteuri  du  Tratlé 
des  droits  d'snregiitremsitty  tom.  4,  d*  3792.  Sui- 
vant eux.  en  maiière  d’inpOl,  rexenptioo  pas  plos 
qae  l'exigib  litè  ne  doivent  s'établir  par  voie  d’a- 
nalogie; d'ailleurs  l'anslogie  prétendue  n’exiete 
point,  dans  le  système  de  la  loi  fiscale,  entre  lea 
treosmissiona  d'immeubles  et  erties  de  meubles  : 
dans  la  première,  l’objet  do  l'impdl  est  la  chose 
transmise.  c'esi>i»dire  l'iromeuble;  la  vente  d'un 
immeuble  situé  en  pays  éirangar  ne  peut  donc 
tom^r  sous  l’impOl  français.  Mais  dans  les  trans- 
missions mobilières,  ce  n'est  pas  l’objet  du  coa- 
tni,  c'est  l’acte  Itti-mémc  qui  subit  l'iapdi;  peu 


' sur  le  prix  de  Pimmeuble  de  son  mari.  Si  dans  le 
premier  cas.  elle  peut  agir  sans  PautorisatloQ  de 
son  mari,  elle  le  peut  également  dans  le  second. 

ARUÈT. 

LA  COUR;— Vu  les  srt.  315  et  1576  du  Code 
civil;— Attendu  que  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement,  ni  aliéner  ses  droits,  sans  y être  auto- 
risée par  son  mari  ou  par  la  justice;— Que  le 
procédure  d’ordre  etil  une  instance  judiciaire 
qui  peut  entraîner  l'aliénaiion  des  droits  des  par- 
ties; que,  par  une  suite,  la  femme  ne  peut  y es- 
ter à son  détriment,  ni  encourir  aucune  dé- 
chéance sens  autorisation; —Qu'il  est  constant 
en  fait,  et  reconnu  dans  la  cause,  que  la  dame 
Duvillard  D’élall  pourvue  d'aucune  autorisation 
lorsqu'elle  a produit  à l'ordre,  au  moment  où 
elle  aurait  encouru  la  déchéance,  si  elle  eût  été 
autorisée,  ni  le  jour  où  elle  a fourni  son  contre- 
dit ; qu’il  est  également  constant  que.  si,  ulté- 
rieurement son  mari  a été  appelé  dans  l'instancf, 
elle  a constamment  soutenu  la  validité  de  son 
contredit  ; qu’il  résulte  de  là  qu'aucune  déchéance 
n'a  été  encourue  par  elle;  que,  cependant,  l'arrêt 
attaqué  Juge  le  contraire;  qu’en  cela  il  viole  les 
articles  précités  dn  Code  ^ns  qu'il  soit  besoin 
de  s'expliquer  sur  les  autres  moyens  proposés 
par  la  demanderesse;— Casse,  cIc. 

Du  âl  avril  1838.— Cb.  civ.— Prés.,  H.  Bris- 
son. — Rapp.,  M. Minier.— ConcL  eonf„  M.  Jou- 
bert.  1*'  av.  gén.— PL,  MM.  Tessejre  et  Odilon- 
BarroU 

ENREGISTREMENT.- BiRixi  siixùs  kn  pati 

tTRAMGBR. 

Les  (rantmittiont  par  actes  authentiques,  dé 
biens  meubles  ou  immeubles  situés  en  pays 
étrangers,  ne  soni  assujetties  au  droit  pro- 
porfionnei  d'enregistrement  qu'autant  qu'il 
est  fait  usage  de  ces  actes  en  France,  soit  en 
justice,  soit  dans  d^autres  actes  publics,  — 
Ainsi,  est  passible  seulement  du  droit  fixe  dé 
1 fr.,  et  non  d'aucun  droit  proportionnel,  té 
transfert  par  acte  authentique,  en  France, 
de  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publigui  de  Sardaigne.  (L.  du  23  frim. 
an  7.  arU  70,  $ 5.  n*  3 ; Am  du  cons.  d'Ktat 
du  10  brum.  an  U;  L.  du  38  avril  1816,  arU 
58;  L.  du  16  juin  1834,  arL  4.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Grassière.jV 
Par  acte  passé  devant  notaire  à Paris,  le  13 
mai  1834,  le  sieur  Schulnieister  a cédé  et  trans- 
porté, moyennant3l,500  fr.,  auisicursGrassière 
père  et  QIs,  3,500  f.  de  rentes  à prendre  en  plus 
fortes  parties  de  rentes,  qui  seraient  délivrées 
sux  sieurs  Perragallo  et  Payan,  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique  de  S.irdaigne. 

Cet  acte  a été  enregistré  le  31  du  même  mois» 
moyennant  le  droit  üxc  de  1 fr.;  mais  la  percep- 
tion a été  trouvée  insuffisante.  La  régie  a consi- 
déré que  le  transport  n'ayant  pas  eu  pour  objet 
des  rentes  Inscriiei  ou  à inKrire  sur  le  grand  li<- 


imporle  dés  Isrs  que  la  chose  Teudue  soit  sîittèe 
en  France,  eu  hors  de  son  lerriioire.  Il  sefBt 
donc  qn’on  acte  de  veste,  passé  en  France,  toit 
pr^enté  i la  formalité,  pour  que  le  droit  de  reoie 
soit  perçu,  s’il  s’agii  de  meubles.— Tels  sont  les 
vrais  principes  que  la  Cour  a méconnus,  en  suivant 
une  prétendue  régie  d’anetogie  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  devait  pas  déterminer  une  exemption  qui 
n’est  expresse  que  pour  les  immeubles.  L’evta  du 
conseil  a’Eut  du  là  oov.  1806.  ne  s’en  était  point 
écarté  et  le  législateur  n’avail  pss  perdu  de  vue  U 
disUnciioai  fondemenialo  des  oroita  d'actes  et  dea 
droits  de  muiatioQ.  ** 
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ne  de  la  dette  pobliqtte  de  France,  l*exemptioD  i 

t prononcée  por  le  n**  3 du  g 3 de  Part.  70  de  la  ' 
ol  du  3‘2  frim.  an  7 n'élait  applicable:  que 
dès  lors,  il  y avait  lieu  d'exiger  le  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement. 

En  conséquence,  contrainte  en  paiement  d’une 
tomme  de  47t  fr.  90  cent,  décernée  par  la  régie 
conlre  les  sieurs  Grassière.-Opposillon. 

7 juin  18iG,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  annulle  la  contrainte:^*  Attendu  que  l'art. 
58  de  la  loi  du  38  avril  1816  n’a  exigé  l’enregis- 
trement que  dans  le  cas  où  l'on  ferait  usage  de 
l’acte  en  justice  ou  dans  un  autre  acte  public; 
que  la  législation  antérieure  n’a  subi,  du  reste, 
aucune  modincation  ; que  Part.  4 de  la  loi  du  16 
juin  l8St  montre  évidemment  an  retour  à l’an- 
cienne législation  pour  les  iroroetibles;7-AUendu 
d'ailleursqu'il  s'agit  de  rentes  sur  un  Éut  étran- 
ter,  dont  la  mutation  se  fait  ordinairement  k la 
oourse  et  sans  frais;  — Déclare  la  régie  non  re- 
cevable dans  sa  demande  en  supplément  de 
droit,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  fausse 
application  des  avis  du  conseil  d'Éiat,  des  10 
brum.  an  U,  et  li^déc.  18i)6,  de  Part.  4 de  la 
loi  du  16  juin  1834,  ainsi  que  du  n**  3 du  § 3 de 
Part.  7U  de  la  loi  du  33  frirn.  an  7,  et  par  suite 
pour  violation  des  art.  4, 14  et  69  de  cette  der- 
nière loi. 

AUBÈT. 

LA  CX)UR;  — Attendu  qo’aaeon  article  des 
lois  sur  l’enregistrement  antérieures  à Pacte  du 
13  mai  1831  n'a  assujetti  nnx  droits  proportion- 
nels d’enregistrement  les  actes  portant  iransmis- 
sion  de  biens  situés  en  pa)  s etranger,  lorsqu’il 
o'esl  d'ailleun  fait  aucun  usage  en  France  de 
ces  actes,  soit  en  justice,  soit  dans  d’autres  actes 
publics;  qu'au  contraire  l'avis  dn  conseil  d’Klai 
du  10  brum.  an  14  a reconnu  en  principe  que  le 
droit  proportionnel  de  mutation  est  un  impéi 
ui  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors 
u territoire  où  il  est  établi  ; — Que  ce  même 
principe  a été  consacré  par  Part.  4 de  la  loi  do  16 
Juin  1834,  qui  exempte  formellenvent  du  droit 
proporliüiiDel  et  ne  soumet  qu’à  un  droit  Üxe  les 
actes  passés  en  France  et  translatifs  de  biens  im- 
meubles situés  en  pays  étranger;— Que  si  tel  ar- 
ticle ne  parle  expressément  que  de  6te/ij  immsu- 
bletj  sa  ^spofilion  s’étend  par  une  analogie  na- 
turelle aux  biens  meub  es.  lesquels  restent  au 
surplus  cmnpris  dans  la  disposition  générale  de 
l’avis  du  conseil  d'Etat  du  10  brum.  an  14;— At- 
tendu qu'il  suit  de  la,  qu’en  déclarant  Pacte  du 
13  mai  1834  exempt  du  droit  proportionnel,  le 
Jugement  auaqué  ne  fait  qu'une  juste  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  Donne  défiai  con- 
tre les  sieurs  Grossière  père  et  Ois....  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  31  avril  ls38.  — Cb.  dv.  — Rapp.,  M. 
^yer.— Concl.,  M.  Cahier,  av.  gén. — Pi.,  M. 
icsie-Lebeau. 


1*  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

— MaBI.—  .tSSISTA^CB. 

3*  Avbu.— Frhmb  mabiéb.— Actobisation. 
i^La  femme  e$l  reputee  euffieamment  autorisée 
à ester  en  jugement,  par  eeia  seul  qu'elle  est 
encause  avec  l'assiilance  de  son  mûri,  il  n'est 
pas  necessaire  que  le  jugement  exprime  for» 


(1)  F.  eo  ce  sen»,Ca»s.  26  frim.  an  13  ; 32  avril 
1806;3jutn  tK35  ;,Agen,  38  pluv.  an  12  ; Monl- 

Kellier,  3 janv.181 1.— Il  eo  est  8iii*i,méme  quand 
n époMi  ont  des  iniéréis  ditiiocU  : Cess.  10  juill. 
181 1;  Grenoble,  21  (ev.  1832.— Ou  bien  lorsque  le 
mari  plaide  contre  sa  femme  : Nancy , 24  lavril 


met^emeni  que  la  femme  a été  autorisée.  (Cod. 
civ.,3!5.)  (1) 

f?La  femme  autorisée  par  son  marin  ester  en 
justice,  peut-elle  reconnailre  vntahlementf 
dans  un  tnrerro^afntre,  Pexisferice  d’une  tletié 
réclamée  contre  elle,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  son  mari  à cet  égard.  (Cod.  civ., 
3I7.)-Rés.aff. 

(Les  heritiers  Lafonia.— C.  Roc.) 

Le  sieur  Doc  assigna  la  dame  Lafonta-Drosfa- 
ret  en  paiement  d'une  somme  de  6,000  f.  dont  il 
se  prétendait  créancier  en  vertu  d’un  acte  sons 
seing  privé;  cependant  le  sieur  Boé'ne  produi- 
sait pas  cet  acte  sous  seing  privé:  il  disait  l'nvuir 
égaré,  et  pour  y suppléer,  il  Invoquait  diverses 
circonstances  faisant  plus  ou  moins  présumer 
Pexislence  de  sa  créance,  et  de  plus,  il  demandaU 
l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  dame 
Lafonia. 

3.V  mai  1819,  premier  jugement  qui  ordonne 
l’inlerrogaloire  demandé.  — Ccl  Inlerrogaloire  a 
lien,  — Plus  tard  nouveau  jugement  qui  ordoime 
la  comparution  personnelle  des  parties.  — Dans 
cet  étal,  décès  de  la  dame  I.afonta-Drosiaret. 

Il  est  k remarquer  que  la  darne  Lifonta  était 
sous  puissance  maritale;  que  son  mari  avait  éié 
assigne  en  même  temps  qu’elle  pour  venir  l’au- 
loriser  à procéder  en  justice  : qu’il  figura  dans 
tous  les  actes  et  jiigemcns  de  la  procédure:  que 
cependant  on  ne  voit  pas  qu'il  ail  donné  d'auto- 
risation formelle  a son  épon«e,  soit  pour  ester 
en  juçcment,  soit  pour  subir  Pinterrogatoire 
dont  H a clé  parlé  ; que  de  plus  il  c.st  constant 
qu’il  était  absent  de  son  domicile  pendaol  l’in- 
stance corvtre  son  épouse;  mais  qu'il  avait  laissé 
à celle-ci  une  procuration  Ini  donnnnl  les  pou- 
voirs les  plus  életidus.  — Quoi  qu’il  en  soit , la 
dame  Lafonia,  décédée,  le  sieur  Boc  assigne  scs 
héritiers  en  reprise  d’instance  et  persiste  daris 
ses  conclurions  en  paiement  des  6.0U0  f.  qu’il 
soutenait  lui  être  dus,  sc  fomlanl  |vrinclpalcnienl 
sur  Ici  résultats  de  rinlerrogaloire  subi  par  la 
dame  l.afonta,  résultats  qui.  suivant  lui.  établis- 
saient suffisamment  l’exifleDce  de  sa  créance.— 
Suhsidiatremenl,  il  soutient  que  l’interrogatoire 
de  la  dame  Lafonta  doit  être  considéré  au  moins 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à 
l’appui  de  sa  demande,  et  il  conclut  a ce  qu'on 
lui  permetic  de  compléter  celle  preuve  par  té- 
moins. 

Les  héritiers  Lafonta  sonllennent  que  la  récla- 
mation du  sieur  Doc  ne  pourrait  être  Jiistifiéo 
ue  par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1311 , C-  dv.; 
U reste  ils  cherchent  è eomballre  les  consé- 
uences  que  le  sieur  Boc  tire  des  circonM.inces 
e la  cause  et  de  l'interrogatoire  subi  par  leur 
auteur  ; mais  il  ne  parait  pas  qu’ils  eoulesimt  la 
légalité  de  cet  interrogatoire,  ni  des  jtigemens 
qui  l’ont  précédé,  comme  ayant  eu  lien  sans  qtie 
la  dame  Lafonta  fût  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice. 

18  mai  1831,  jugement  qui  rejetie  la  demande 
du  sieur  Boc  comme  non  suflis.immenl  justifiée. 

Appel  par  le  sieur  Boc.  — H décembre  1833 , 
arrél  par  défaut,  et  39  juin  1834,  arrêt  contra- 
dictoire de  la  Cour  royale  d'Agen,  qui  ittfirment 
et  condamnent  les  héritier*  Lafonta  au  psi<’n»eiil 
demandé  par  le  sieur  Doc  • Attendu  que  si  U 
disposition  de  l'art.  1341 , Code  civ.,  veut  qu  il 


1811;  Cutinar,  14  Janv.  1812;  Cas*.  31  fév.  IS41. 
r.  cependant  eo  seo*  conlruire  de  ce*  décision*, 
Bordeaux,  25  août  1810,  et  Culmar.  35  avril  1817. 
F.  auaai  Chardon,  Putstanee  matitale,  i.t, 
et  suiv.,  qui  n’admet  l'auiori>aiion  tacite  que  lors-« 
que  les  époux  n'ool  pu  des  ioicrèts  opposé*. 


85»  ( SI  AVRIL  189$.  ) Jnrispr^ne$  dé 

(oit  passé  acte  devant  notaire,  oa  sons  teing 
privé,  de  tontes  choses  on  valeurs  eaeédant  150  f., 
Il  est  néanmoins  de«  cas  où  Ton  peut  faire  droit 
sur  la  réclamation  d'un  demandeur , lors  même 
que  l'obligalion  qu'ii  invoque  n’cst  justifiée  ni 
par  un  acte  public  ni  par  un  acte  privé,  mais 
qu'il  eiisle  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.— Attendu  que  dan«  l'espèce,  le  sieur  Boc 
ayant  intenté  une  action  contre  la  dame  Lafonta, 
pour  réclamer  le  paiement  d'une  sooune  de 
$.000  f.  qui  lui  était  duc,  cl  ne  pouvant  produire 
son  litre  de  créance,  il  s'agit  d'apprécier  les  cir- 
constances d'où  peut  dériver  la  nécessité  d'ad- 
mettre  ia  preuve  offerte  |>our  établir  la  légitimité 
de  la  demande,  ou  bleu  de  décider  si  la  réunion 
des  circonstances  et  des  présomptions  n'est  i»as 
assez  forte  pour  déterminer  la  condamnation 
sans  avoir  recours  aux  preuves  offertes;  — At- 
tendu qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  et  nolammeut  de  l'interrogatoire  subi  par 
la  dame  Lafnnta,  la  preuve  la  plus  évidente  que 
U réclamation  est  justifiée;  que  dès  lors  il  est 
du  devoir  des  magistrats  de  oe  point  admettre  à 
des  preuves  qui  deviennent  Inutiles  et  frustra- 
toircs  pour  rechercher  l'exisience  d'un  fait  dont 
la  vérité  se  trouve  établie  par  des  présomptions 
irrécusables,  etc.  » 

POURVOI  en  cassaUon  de  la  part  des  héritiers 
Lafonla  : deux  moyens  sont  principalement  pré- 
sentés à l'appui  : — 1*  Violation  de  l'art.  215, 
Code  civ.,  d’après  lequel  la  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  être  autorisée,  soit  par  son 
mari,  soit  par  la  justice:  la  dame  Lafonla  était 
partie  aux  deux  premiers  jugeiiieni  rendus  dans 
la  cause,  disent  les  demandeurs,  et  rien  ne  prouve 
qu'elle  fût  aulorisée  à cet  effet.—  Ces  jugements 
doivent  donc  être  considérés  comme  nuis,  ainsi 
querioterrogaloire  prêté  en  vertu  d'iceux,  et  par 
suite  l’arrêt  attaqué,  puisque  cet  arrêt  est  pnn- 
cipaiemeot  fondé  sur  rinierrogatoire;  — 2*  Vio- 
lation de  larU  317,  Code  civ.,  d'après  leqnel  la 
femme  ne  peut  pas  s'obliger  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  celle  de  la  justice.- L'arrêt  atla- 
ué.  dit-on  pour  le  demandeur,  a motivé  la  con- 
anination  des  bérilieni  Lafonla-Brostaret  au 
paiement  des  6,000  f.  réclamés  par  le  sieur  Boc, 
sur  les  aveux  de  ta  dame  Laionta-Druslaret  : 
cependant  la  dame  Lafonla  n'avait  pas  été  auto- 
risée à faire  ces  aveux;  on  oe  pouvait  donc  en 
tirer  aucun  avantage  en  f.iveur  de  ia  demande  ; 
car  l'aveu  n’est  auUo  chose  que  le  consentement 
à s'obliger,  et  uu  tel  ronsenlemcot  ne  peut  ja- 
mais être  donné  par  ia  f«unme  sans  autorisation. 
—Du  reste,  et  en  supposant  même  que  la  dame 
Lafonla  eût  été  aulorisée  à ester  eu  Jugement, 
l'arrêt  attaqué  u'en  devrait  pas  moins  être  cassé, 
parce  que  I aulorisaliou  pour  ester  en  Jugemeot 
ne  pourrsil  s’étendre  Jusqu’à  l'autorisation  de 
faire  des  aveux  obligatoires;  il  aurait  fallu  pour 
la  validité  de  ces  aveux  une  autorisation  spéciale 
du  mari  : or  il  est  certain  que  celte  autorisation 
n'a  Jamais  été  donnée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  nolamnirni  de 
rassignation  du  26  janvier  1819,  du  Jugement 
préparatoire  du  7 janvier  182U.  et  des  faits  énon- 
cés dans  les  qualités  du  Jugement  définitif  du 
18  mai  1831,  que  la  dame  Broslaret  était  en 
cause  avec  l'assistance  de  son  mari  ; — Qu'ainsi 
elle  était  autorisée  à ester  en  jugement. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  Coor 
royale  d'Agen  Test  particulièrement  fondée,  en- 
tre autres  motifs,  sur  ce  que  ta  dame  Brostaret. 
dans  l'interrogatoire  qu'elle  a légalement  prêté, 
comme  étant  aaturiaee  par  l'assUtanoe  de  son 


la  Cour  dé  éOéêotUm,  ( ft  ated.  1828.  ) 

mari,  avait  avoué  ytMticsatremc*if  la  légitimité 
de  ia  créance  dont  le  sieur  Boc  loi  demaudail  le 
paiement;  aveu  qui,  aux  termes  de  Part.  1356 
du  Code  civ.,  faitait  pUint  foi  contre  elle  f — 
Attendu  que  le  rejet  deces  deux  premiers  moyens 
entraîne  par  suite  le  rejet  des  trois  derniers;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  avril  1838.— Ch.  elv.— Frés.,  M.  Brie* 
son*— Ropp.,  M.  Rupérott.— Toncl.,  M- Jonbert, 
av.  gén.— PL.MM.  Roger  et  Jouhaud. 


1*  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.-Tnu  ME* 

Tiim. 

2»  Lrttrb  db  cbancb.— Propriété.— Gasea* 
TIOR. 

l*Loriqu’un«  lettré  de  change  é Tordra  du  fi- 
rewr,  n>s(  revêtue  que  d'endoueméne  irrigu» 
lien , ne  valonf  que ^oeuration  pour  recevoir^ 
le  porteur  ne  peut  an  earipar  le  paiemmi  d$ 
Vaeceptéur  que  pour  le  compte  au  tireur.  Si 
donc  le  tireur  n'a  pat  fait  provision  à Té» 
cVnnce,  oti  s'il  ett  tombé  en  faillite,  la  par* 
teur  se  trouve,  comme  le  tireur  lus-méma, 
eane  droit  pour  ejripar  paismsni  ( Coé. 
cxMnm.,  121  et  138.)  (1)  ^ 

2*De  ce  auH'l  esl  déclaré  en  fait  que  le  portemr 
d’une  lettre  de  change  était  tiers  et  légitime 
porteur,  il  ne  t ensuit  pas  necéstairement  que 
ce  porteur  doive  être  contidiré  comme  pro* 
priétaire  de  la  lettre  de  change;  en  conae- 

?uenca,  Varrét  qui  en  un  tel  cas  eond4Stnne 
accepteur  enven  le  porieur,  dos(  être  easaa, 
nonoàslanc  celle  déclaration  en  faU,  e'il  est 
vérifié  que  la  porteur  n'etait  que  la  represan* 
tant  du  tireur,  lequel,  à Véchéastest  n'avait 
pas  fait  provision  ou  te  trouvait  en  foilUiet 
notamment  s'il  s^agit  d’une  lettre  de  change 
à ordre  du  tireur,  et  revéitte  seulement  d'un 
endossement  irrégulier  au  profii  du  porieur. 
(Cod.  comm.,  137  et  138.)  (2) 

(Sliessberger  — C.  ilémard.j 
Le  3 sept.  182.'),  le  sieur  Jérôme  lira  de  Rouen, 
à son  ordre,  sur  le  sieur  Stiesaberger,  négociant 
à Munich,  une  lettre  de  change  de  5.135  fr..  cau- 
sée valeur  en  compte,  et  payable  le  22  décembre 
Miivaot.— Celte  lettre  fin  acceptée  par  SUessber- 
ger,  qui  setronvaitalorsè  Paris,  pour  ètreMyéo 
le  2i  déc.  1823,  chez  le  sieur  JÂfTon-Ladebat, 
fiUalné,  demeurant  aussi  à Paris.— L’acceptaticHi 
fut  Cake  par  Süessberger  sur  rassuraoce  qui  lui 
fut  posBivement  donnée  par  le  tireur,  de  faire 
iea  fonds  necessaires  à l'échéance.  — Mais  ces 
fonds  D'ayant  pas  été  faits,  cl  le  tireur  étant  tom- 
bé en  Uilliie,  l'accepleur  écrivit  au  sieur  Laffoo- 
Ladebal  de  ne  pu  payer,  si  la  lettre  de  change 
lui  était  présentée.—  EMe  le  fut  en  efff*t  le  22  déc. 
1823,  et  sur  le  refus  fad  par  Laffnn-Ladebatd’en 
acquitter  le  montant,  elle  fut  proieslée  le  lende- 
main.—Cette  ielire  était  revêtue  de  trois  endes- 
semens,  doot  les  doux  premiers  étaient  en  biane, 
et  le  troisième  non  daté.— Lesieur  Uéourd, por- 
teur de  la  traite  en  vertu  de  cet  endossement  non 
daté,  en  pourtnivU  le  paiement  tant  contre  l'ac- 
quéreur que  contrele  tireur  etendosaeur,  devant 
le  IribuRBl  de  commerce  de  la  Seine.— L'aceep- 
téur  comparut  et  soutint  que  le  tireur  n'ayant 
pas  fait  les  fonds  de  la  lettre  de  change,  qui, 
d’ailleurs,  n'étaii  revêtue  d'aucun  endosaeavent 
régolier,  il  ne  pouvait  être  tenu  d'en  payer  Je 
montant. 

6 fév.  182é.  iugementdu  tribunal  deconimerce 
qui,  sans  s'arrMer  à ces  moyens  de  défense,  con- 


(I)  r.  en  ea  sens,  Cass.  18  nov.  1812;  9 Juio 
18U;  sodée.  1810 et  la  noie. 

‘A  V.  cependaui,  Cass.  21  fév.  1806. 
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datuiie  l'accepteur  ; — « AUendu  que  le  titre 
est  une  lettre  de  change;  que  l'acceptation  en 
est  régulière,  et  que  le  sieur  Ileuiard  est  tiers  et 
légitime  porteur  de  ce  litre.  » 

Ajipel  par  Stiessberger.  S5  nov.  1824,  arrêt 
conflrmaiirüe  la  Cour  royale  de  ParU|  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juge^. 

POUItVÜl  eu  cassation  par  Stiessberger,  pour 
violation  des  art.  13d,  137  cl  138  du  Code  de 
conirn.,  desquels  il  résulte  que  si  rendossemeot 
n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  ces  arti* 
clos,  il  n'ijpère  pas  le  Iraoiport  et  qu'il  n’est 
qu'une  siiupie  procuration.— il  s'agiisait.  disait- 
on  pour  le  demandeur,  d une  lettre  de  change  à 
l'ordre  du  tireur  lui-méine,  et  qui  n’a  été  trans- 
mise à des  tiers,  et  par  suite  au  sieur  llémard, 
(^ue  par  des  endossemens  en  blanc  ou  non  datés. 
Les  emiossemens  n'étaient  pas  translatifs  de  pro- 
priété (arl.  138  du  Code  de  cumui  ) ; ils  ne  va- 
qui  sert  de  base  à la  demande  du  sieur  llémard 
laient  que  comme  procuration  pour  recevoir  au 
nom  du  tireur  lui-mème.  Or,  il  l'échéance,  le  ti- 
reur, le  sieur  Jérdiue,  n'avait  pas  fait  de  provi- 
sion; il  était  même  tombé  en  faillite.— Le  sieur 
Siiessberaer,  accepteur  de  la  lettre  de  change,  ne 
pouvait  donc  être  tenu  de  payer,  puisqu'aucuiie 
valeur  n'avait  été  fournie  par  le  tireur,  et  qu'au- 
cun tiers  porteur,  ni  conséquemment  ic  sieur 
llémard,  n'elaii  devenu  propriétaire  de  reffet. 
en  coudaiiinanl  Slieosberger  a payer,  U 0*ur  de 
Paris  a donc  violé  les  dispusiliuus  du  Code  de 
comm.,  qui  déclarent  tous  emlossemcus  irrégu- 
liers non  translatif'»  de  propriété. 

Pour  le  sieur  llciuard,  defendeur  à la  cassa- 
tion, on  répondait  qu'il  avait  été  déclaré  co  fait, 
par  l'arrêt  alUqué,  que  lui.  llémard,  était  dans 
respèce  tiers  et  léailinie  porteur  de  la  lettre  de 
change  ; que  cette  déclaruliun  en  fait,  a I abri  de 
toute  censure  de  la  part  de  la  t;our  de  cassation, 
équivalait  à la  déclaration  que  lui,  llcmard  était 
proprietaire  de  la  lettre  de  change,  que,  dès  lors, 
en  condamnant  Stiessberger  au  naicment,  l'ar- 
rêt aUaqu<‘  n'avait  pu  violer  les  disposiiioiu  iu- 
roquées  du  Code  de  comm. 

AHRkr. 

LA  COITR;  — Vu  les  art.  137  et  138  du  Code 
de  comm.;— Attendu  qu'aucun  des  eudussemens 
de  la  lettre  de  change  dout  il  s'agit  n'csl  régu- 
lier; que  ces  endossemens  ne  volaient  dès  lors 
que  comme  procuration;  queconsequemmenl  le 
paiemenlde  celte  lettre  u aurait  pu  être  exigé  de 
l'accepteur  que  pour  le  compte  du  tireur;  que, 
ce|iendant,  et  quoique  le  tireur  de  cette  lettre 
n'en  eût  pas  fait  provision,  et  qu'il  fût  meme 
tombé  en  faillite  avant  l'échéance  de  ladite  lettre, 
le  sieur  llémard.  qui  en  était  porteur,  en  avait 
poursuivi  le  remboursemciil  contre  i acccpleur, 
eu  sou  nom  et  pour  son  compte,  et  que  la  C<>ur 
royale  qui  a rendu  l'arrél  attaqué  a ordonné  le 
remboursement,  en  se  foiuiaul  sur  ce  que  c elait 
un  tiers  et  légitime  porteur  ; mais  que  celle  qua 
liûcation  de  tiers  et  légitime  porteur  de  la  lettre 
o'en  rendait  pas  le  sieur  llémard  propriétaire,  la 
propriété  des  lellres  de  change  ne  pouvant  pos- 
ser  dans  les  mains  des  tiers  uurleurs  que  par  un 
endussoinenl  régulier,  et  que  l'endossement  passé 
au  sieur  llémard  n'avait  pas  ce  caractère;  — 
Qu'on  le  Jugeant  donc  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a 
ouvertement  vtoié  les  articles  cites  du  Code  de 
eornm.,  qui  ne  considèrent  les  endossemens  ir- 
régtiHors  que  comme  simples  procurations;  — 
Casse,  etc. 


Cour  <U  coiMttoi».  ( M Ana.  t8tS.  ) 854 

3 Dn  M iTcil  18i8.— Ch.  clr.— Pré,.,  M.  Brl«- 
son.— Aapp..  M.  Carnot. — Concf..  U.  Joubert, 
1*'  av.  géo.  — Pi.,  MM.  Guichard  père  et  Isam- 
beru 


TÉMOIN.— Tkstajieîit.—Scjet  du  roi. 
L*tndivida  né  sur  un  lerrtfotre  étranger,  biâfi 
ou'tl  ail  habité  nombre  d'années  ie  (errtfoir 
françaii,  et  qu'il  y ait  formé  de$  élabliise* 
ment  pouvant  même  être  eontiderét  comme 
exclutift  de  l'etyrit  de  retour  ; 6ien  que  le 
paystur  lequel  il  est  né  ait  été  réuni  mumen- 
tanément  à la  France,  cet  indtuidu,  s'il  n’a 
ni  obtenu  des  leKres  de  naturalisation,  ni 
(lorsoue  son  pays  a été  distrait  de  la  France) 
fait  la  déclaration  de  persister  dans  la  vo- 
lonté de  se  fixer  en  Franee,  conformément  à 
Vordonnance  du  U ocf.  1814,  ne  peut  être 
considéré  comme  sujet  du  roi  de  France^ 
dans  le  sens  de  l'art.  980,  Cod.  civ.  ; en  con- 
séquence. il  est  inhabile  à servir  de  témoin 
dans  un  fesfamenr  (1). 

(Uilbas.-C.MicbeI.) 

Du  23  avril  1828.- Ch.  des  req.- Prés.,  M. 
Ilcnrion  de  Panser.  — Rapp.,  M.  Cbilhaud  de 
Larigaudie.— Concf.,  U.  Lebeau,av.  géo.— Pf., 
Odiloo  BarroU 


NOTAIRE.—  StcoTio  ivotairi. — Testaiiirt. 
— Rsvocatio». 

Vaete  nqtar^  révoculotre  d’un  testament,  doit 
être  rédigé  et  signé  en  présence  du  second  no* 
faire,  à peine  de  nuffifé  ; la  preierice  simul- 
fanée  desdetAo  notairee  est  indispenscû>le.(L. 
du  25  venl.  an  11,  art.  9 et  68;  Cod.  civ, 
1035.)  f2) 

(Les  héritiers  Augé.— C.  Cordon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  9 et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  sur  le  notarial , et  i'art.  1035  dn 
Code  civ.: — Attendu  que  l'arrêt  attaque  cooslale 

3UP  les  demandeurs  en  cassation  ont  reconnu  et 
éclaré  en  jugement,  que  Tarie  du  19  amU  IK23, 
porUot  révocation  du  testament  fait  par  le  sieur 
Augé  Jeune,  le  11  Juillet  précèdent . n'a  été  ré- 
digé el  signé  que  par  le  notaire  Oliier.  et  en 
l’absence  de  M*  Capelle  son  collègue,  qui  ne  l'ii 
signé  que  postérieurement,  quoiqu'il  y soit  dit 
présent;  — Qu'il  leur  a été  donné  acte  de  cette 
déclaration.— Attendu  que.  quoique  Tari.  1035 
du  Code  civ.  permette  de  révoquer  les  teatameus 
par  actes  retenus  seulement  par  deux  notaires , 
cct  article  n'en  exige  pas  moins  la  présence  si- 
multanée des  deux  notaires  au  moment  de  In 
confection  de  Pacte,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi 
du  25  vent.,  an  11,  sur  ie  notariat,  sous  peine  de 
nullité.— D’où  il  suit  que  i'arrét  attaqué  . loin 
d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  lois  in- 
voquées en  prononçant  la  nullité  de  Pacte  de  ré- 
vocation el  Pexéculion  du  testament  dont  s'agit, 
en  fait  au  contraire  la  plus  Juste  application  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1828  — Ch.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.— Papp.,  M.  Chilhaud  de  la  Ri- 
gauldie.— Concf.,  M.  Lebeau,  av.  gén. 


AMENDE.— Amende  collectite.— Forêts. 

Lorsqu'une  amende  est  portée  contre  le  fait 
d'enlèvement  d’une  certaine  quantité  de  ma- 
tières, tf  s'ensuif  qu'une  seule  amende  doit 
être  prononcée,  tant  que  cette  quantité  n'a 


(f)  r.  en  ce  sens,  Rouen,  18  août  1821. 

(2)  Sur  ce  point,  qui  a été  Pobjel  d'une  lon- 
gue cuutrovorse  avant  la  loi  nouvelle  du  21  juiu 


1813,  qui  dispose  daos  le  sens  ct-dessus  par  son 
art.  2,  Toy.  le  résumé  de  jurisprudence  qui  accom- 
pagae  un  arrêt  d'Âgeo  du  il  déc,  18U.  ^ 
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pas  été  ejcédêe.  Jors  même  qtte  plusieurs  p«r- 
sutmes  ont  coopéré  au  liclit  (1). 

Jtnxt,  hs  prévenus  d'enlèvement  de  pierres  ou 
de  sable  dans  une  forêt,  »i«  sontpassibles  que 
d'iiue  seule  amende,  lorsqu'ils  n’on(  enlevé 
qu'une  seule  charge  ou  une  seule  eharretee 
de  ces  maleriauT.  [Cod.  fur.,  144.) 

( Iloudin.)— ABRÊT. 

lA  COFR  ; — Vu  i’art.  144,  Code  foresUer. 
—Attendu  qu'il  résulte  claimnenl  dw  termes 
de  m article  que  le  législateur  a touIu  punir 
l’extraction  ou  renlèveiiicnl  non  autorisé  des 
matières  que  ledit  article  énonce,  non  à raison 
du  nombre  des  personnes  qui  y seraient  em- 
ployées, mais  n raison  du  mode  d’cnlévcmenl 
drsdtles  matières;  par  thnrretee  ou  tombereau 
et  PAR  rnAorE  rite  attei.ee,  ou  par  chaque 
fhnr^^c  de  bêle  de  somme,  oup'jre/io^ue  charge 
d'homme;  — Attendu  qu'en  disposant  que  Pex- 
traction  ou  l’entevement  de  chaque  charretée  ou 
tombereau  serait  puni  d’une  amende  de  10  à 30f. 
pour  chaque  bêle  attelée,  il  a évîflemmenl  en- 
tendu que  ce  serait  le  nombre  des  bêles  attelées 
qui  déterminerait  le  nombre  des  amendes  de  10 
R 30  f.; — Que  si.  par  son  art.  203.  le  Code  a dé- 
fendu aux  tribunaux  d’atténuer  les  peines  qu'il 
prononce,  ils  ne  doivent  pas,  à pins  forte  raison, 
les  ngraver ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  un 
procès-verbal  régulier  cl  non  attaqué  a constaté 
que,  le  4 sept.  1K27,  Sébastien  llotidin  et  sa 
femme  avaient  coupé  dans  les  boi'^  du  sieur  Lebec 
dix  gerbes  de  genêts  qu'ils  chargeaient  sur  t*na 
charrette  attelée  d'un  moferr,' — Attendu  que, 
pour  la  répression  de  ce  délit,  les  deux  prévenus 
ayant  été  traduits  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Fontainebleau,  et  par  appel  devant  celui 
de  Melun,  et  le  ministère  public  ayant  concUi  ji 
ce  que  chacun  des  deux  prévenus  fût  condamné 
à une  amende  de  10  à .'10  f.,  le  tribunal  de  Fon- 
tainebleau a jugé  que,  la  charrette  n'élant  atle- 
lee  que  d’un  mulet,  Il  ne  devait  être  prononcé 
qu'tma  amende  de  10  à 30  f.,  supportable  par 
les  deux  délinqnans  cumulativement,  par  la  rai- 
son que  le  nombre  des  délinquans  n'élail  point , 
d’après  l’art-  144,  un  deséléniens  de  condamna- 
tion; que,  sur  l'appel , ce  premier  jugement  a 
été  conlirmé  par  celui  du  tribunal  de  Melun,  du 
S9  Tevricr  1828,  et  qu’en  jugeant  ainsi,  le  tribu- 
nal de  Melun  s'est  confurnie  a l’esprit  cl  au  texte 
de  la  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  24  avril  1828.  — Ch.  frim.-  Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.— /iapp.,  51.  Beruard.— Concl.,  M. 
Laplagiii-Uarris,  av.  gén. 


INJURES.  — CoMpfiTERCE.  — Réparation 
I)'no!<f.>Kl'R. 

Le  tribunal  de  simple  police  est  fnrompeVenf 
pour  connaitre  d'une  plainte  à raison  d'in- 
jures et  propos  calomnieux  proférés  dans  des 
Jieux  publics  : la  circoustanre  seule  de  publia 
cité  suffit  pour  faire  rentrer  le  fait  dans  la 
classe  du  r/éii<  d'iujure  puni  par  l’art.  10  de 
la  loi  du  17  mot  1819  ^2). 

La  réparation  d honneur  étant  une  peine  ou 
une  aggravation  de  peine,  elle  ne  peut  être 
pronoMfée,  même  par  les  tribunaux  de  jus- 


(1)  En  ibésegêoérale,  l’aiDcndaestindividuelle, 
e*est-à-dire  qu'elle  est  ioOigée  i chacun  des  au- 
teurs du  même  fait,  car  il  y a autant  do  roiitraven- 
tioDS  que  de  contrevenant.  Mais  il  «*81  éTideni  qu'il 
y a exception  à celle  règle,  lorsque  le  legislaieiir 
a mesuré  le  taux  de  rauieude  à raiiion  de  i.i  quotité 
du  doimiiagp  rau«è.  I'.  (!l<auvcau  et  Hélie,  Théorie 
du  Code  prnnl,  l I , p.  202. 

(2;  1’.  (iraiiier.  Comment,  des  lois  de  la  presse, 
|-  1,  p.  20Ô  et  220. 


la  Cour  de  eaMoffon.  ( il  atbil  4SS8.  ) 

tice  répressive,  hors  des  cas  déterminés  pat 

la  lot.  (Cod.  pén.,  226.)  (3) 

(Deleuie-Lanetzollc.) 

Réqi  isitoihk.  — Leproc.  gén.  expose,  eic.— 
«Par  exploit  du  9 nov.  1827,  le  sieur  Martin,  pro- 
priétaire à Saint-Etienne,  fît  citer,  devant  le  tri- 
bunal de  police  deSainl-GermaindeCalbcrte.le 
sieur  Armand  Dcicuze-Laneizollc.  pour  s’enteo- 
dre  condamner  a lui  faire  publiquement  répara- 
lion  d’honneur,  pour  avoir  terni  sa  réputation 
par  des  injures  et  des  propos  calomnieux  profé- 
rés. a diverses  reprises,  dans  des  lieux  publica. 
Cl  à lui  payer  300  f.  de  dommagei-inlérHs. 

« Le  tribunal  rendit  lejugemenl  suivant  : — 
« Attendu  que  le  sieur  l..anciznlle  convient  avoir 

• proleré  en  public,  sans  être  provoqué,  des  In- 
€ jures  autres  que  relies  prévues  depuis  l’art.  367 
« du  Code  pén.  jusqiics  et  compris  l’art.  378  du 

• même  Code;  — Vu  l’art.  371  dudit  Code,  dont 
« lecture  n été  faite  ; — Attendu  que , les  faltf 
« étant  soHisammenl  convenut  et  avoués  par 
« l'inrulpé,  il  n’y  a pas  lieu  à entendre  lesté- 
€ moins  cités  ; — D’après  tous  ces  motifs,  le  irl- 
c btinal  de  police  rondamtte  Laneizolle  5 faire 
€ réparation  d’honneur,  en  audience  publique, 
« au  sieur  Martin , et  A un  franc  d’amende.  • 

n Cesi  ce  jugementque  l'exposant  a cm  devoir 
dénoncer  A la  Cour. 

n Le  tribnnal  ne  nous  donne  pas  une  connais* 
sanee  spéciale  des  Injures.  La  plainte  elle-mémo 
se  borne  A les  dénoncer  tnjures  et  propos  ea- 
tomnieux  proférés  dans  des  lieux  publtes.  Maif 
la  fircon<laiice  seule  de  la  publicité  indiquait  un 
délit  prévu  par  l’art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
et  punissable  d'une  amende  de  16  A 500  f.  Le 
tribnnal  de  simple  police  était  donc  incompé’* 
lent.  — El.  en  lui  supposant  juridiction,  il  au- 
rait excédé  scs  pouvoirs  en  condamnant  Lanei- 
zolle A faire  réparation  d'honneur  en  audience 
publique,  ce  qui  est  arbitraire,  ce  qui  est  une 
aggravation  de  peine.  Une  pareille  condamna- 
tion doit  être  expressément  autorisée  par  la  loi, 
(Arl.22GduCodepén.— Arrêt  de  Cass.  do8jui!L 
1813.)  — Ce  considéré,  au  parquet,  ce  14  avril 
1828.— Stjiné  Mol’RRE.  B 

arrBt. 

LA  COUR  ; - Statuant  sur  le  réquisitoire  de 
procureur  général  du  roi . et  en  adoptant  les 
motifs;— Casse  et  annulle. dans  l’inlérél  de  la  loi, 
le  Jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
^inl-Germainde  Calberte,  du  3 déc.  1827.  etc. 

Du  24  avril  1828.  — Ch-  crim.  — Pré#.,  M.  le 
cons.  Bailly. -T  Rapp.  M.  Gary.— Concl.,  M.  Li- 
plagne -Barris,  av.  gén. 


1®  POSTES  AUX  LETTRES.  — VisiTl.  — 

VOVAGETR. 

Actior  pi'bliqüb.— Inpormation.  —Cita- 
tion. 

3»  Chambre  d'acccsation.— R«!nroi.-TEi»lî- 

NAL  CORRECTIONNEL. 

iMuctm  agent  de  la  force  ou  dê  Vautorité  p«- 
blique,  ne  peut  fouiller  de  simples  voyageurs 
pour  vérifier  s’ils  sont  porteurs  de  lettres  en 
contravention  aux  régsement  sur  les  postes, 
(.Arrêté  du  27  proir.  an  9,  art.  3.)  (4) 

(3)  f.  en  re  lens,  Csm.  4 bruni.  an7t  19  meu* 
an  S;  8 juill.  I8|3  elles  notes.  P.  aussi  de  GraUier, 
Comment,  des  luis  delapretsê,  p.  205;  Paraot, 
Lois  de  la  preste,  p.  90. 

(4)  r (i«9s.  17  mai  lH!t2  ; 13  avril  1831;  Greno- 
ble, 2 janv.l'<34  ; MM.  Alaiigin,  Proeét-verbaux, 
p.48T;  Fourarl.  Droit  adm,,  n*  201.  — Jugé  ii»eme 
qu'on  ne  peut  fouiller,  dans  le  même  but,  les  effets 
et  bagages  des  voyageurs  : Cass.  1 1 juio  1842^,  et 
Alaogin,  Traité  des  procct-vsrlwux,  p.  487. 
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t*£a  mini$tir0  publie  a la  faculté  de  procéder 
par  informaiion  préalable,  au  lieu  d’agir 
par  ei/af  ion  directe,  non-erulement  à régard 
det  délite  dont  rexietence  n*ett  pae  encore 
reconnue,  maù  encore  à Végard  des  délite  qui 
sont  constatée  par  des  procèe^verbaux^  tels 
que  les  délits  relatifs  aux  postes. 

9*La  chambre  d'accusation^  qui  annuVe  und 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  décla^ 
rant  n’y  avoir  lieu  à suivre,  et  qui  décide 

Îfue  le  fait  doit  être  poursuivi  correctionnel- 
ement,  est  tenue  de  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant le  mime  tribunal  ( t ). 

(Intérêt  de  la  loi. — Àff.  Lacaze.) 
BiQcniTOïKK.— « Le  procureur  général  eipo* 
•e,  elc.~  Le  ^3  juin  dernier,  les  gendarmes  a 11 
résidence  de  Roquefori,  nrrondissemem  de  Mont> 
dC'Marsan . flrent  des  recherches  dans  la  voilure 
d’une  femme  qui  conduisait  à Bordcani  deut 
Yojrageurs  nommés  Dominique  Laraze  et  Jacques 
Lafonl,  tous  dciiz  domiciliés  dans  le  département 
des  Hautes-Pyrénées.  Ils  fouillèrent  aussi  ces 
voyageurs;  Pua  était  porteur  de  trois  lettres,  et 
Piulre  de  deui,  adressées  n Bordeaui.  Les  gen- 
darmes conslatérent,  par  deut  prorès-verbaus, 
ces  contraventions  aux  règleinens  des  postes. 

•Ces  procès-verbaux  furent  remis  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  inslanre  de 
Mont-de-Marsan  f qoi  crut  devoir  employer  le 
mode  le  plus  propre  à bien  éclaircir  la  nuestion 
de  savoir  si  les  recherches  sur  des  individus,  qui 
ne  sont  ni  voituriers  ni  entrepreneurs  de  trans- 
port, sont  licites.  Il  saisit  donc  la  chambre  du 
conseil,  pour  qu'après  Pexamen  qu'elle  ferait  de 
Paiïaire , et  sauf  Pinformaiion  préalable , elle  la 
renvoyât,  sur  son  réquisitoire,  devant  la  cambre 
correctionnelle. 

• La  chambre  du  conseil  décida.  Je  97 Juin,  qu’il 
n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  actuellement,  ni  par 
conséquent  de  renvoyer  en  police  correction- 
nelle. sauf  au  ministère  public  à faire  informer 
d’office,  et  à lui  soumettre  de  nouveau  l'affaire. 

• Le  procureur  du  roi  forma  opposition  a cette 
ordonnance , et  la  Cour  Pannula  par  son  arrêt  do 
4 août  1827.  parle  motif  que  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Moiit-^-Marsan  était  incom- 
pétente pour  statuer  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  ; — Attendu  que,  s’agissant  d’une 
matière  spéciale,  il  aurait  dû  citer  directement 
les  prévenus  en  police  correctionnelle,  sans  pro- 
voquer un  règlement  de  compétence  qui  était 
inutile  ; en  même  temps  elle  réserva  au  procu- 
reur du  roi  la  faculté  de  se  pourvoir  en  police 
correctionnelle,  ■ raison  du  fait  de  iaprévcuUoD, 
et  indiqua,  pour  connallre  de  la  poursuite,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dax. 

• Voici  les  principaux  molifs  par  le^squels  la 
Cour  royale  a déclare  l'incompétence  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance: 
Attendu,  porte  l’arrêt,  que  les  art.  64  et  G5 
Code  insl.  crim.  d’après  lesquels  les  plaintes  cl 
dénonciations  adressées  au  ministère  public,  doi- 


vent être,  par  lui.  transmises  au  juge  d’instruc- 
tion. ne  regardent  d’abord , et  par  leurs  expres- 
sions littérales,  et  par  le  litre  du  paragraphe  sons 
lequel  Ils  se  trouvent,  que  1rs  simples  plaintes  et 
dénonciations  qui  nécessitent  en  général  une  in- 
slructtnn  préalable,  pour  y fonder  la  déci>ion  dn 
Juge  et  l’application  des  peines  ; tandis  qu’au  cas 
spécial  dont  il  s’agit,  le  procès-verbal  de  consta- 
tation du  délit  et  de  la  saisie  des  lettres  fait 
preuve  par  lui  seul,  et  suffit  pour  déterminer  la 
peine  a infliger  aux  rontrevenans  ; — Que  c’est 
aussi  évidemment  par  cette  raison  que  l'art.  S 
de  l'arrêté  coosulaure  du  27  prairial  de  l'an  9 
porte  ezpressément  que  les  procès-verbaux  seront 
de  suite  adressés  à l'officier  du  ministère  public 
près  le  tribunal  dvil  cl  rorreciionocl  de  l'arron- 
dissement, par  les  préposés  des  postes,  pour 
poursuivre,  contre  les  contrevenans,  la  rondam- 
nation  à l'amende  de  150  fr.  au  moins  et  de 
300  f.  au  plus,  pour  chaque  contravention:  — 
Attendu  que  ce  texte  formel,  réglant  à la  fois,  de 
la  manière  la  plus  impérative,  la  peine  à appli- 
quer, cl  la  forme  de  la  poursuite,  imposait  iilté- 
ralemcni  ou  procureur  du  roi  l’obligation  de  se 
pourvoir , sans  intermédiaire,  au  tribunal  cor- 
rectionnel, seul  compétent  pour  connaître  de 
l’afTaire;  la  Cour  annuité  l'ordonnance  pour  in- 
compétence. sans  préjudice  au  procureur  du  roi 
de  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble,  ainsi  qu’il 
avisera,  en  ttolire  correctionnelle,  auquel  effet 
indique,  pour  enconuaUrc,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Dax.  • 

a Tel  est  l'arrêt  que  l’exposant  soumet  à la  cen- 
sure de  la  Cour.  Les  motifs  lui  en  pnrai«sent  er- 
ronés. L'arrélê  du  27  prairial  an  0.  loin  de  ré- 
gler d'une  manière  impérative  et  textuelle  la 
forme  de  la  poursuite,  garde  à ce  sujet  le  silence 
le  plus  absolu,  et  laisse  dès  lors  le  mode  de 
procéder  dans  les  termes  du  droit  commun  ; il  se 
borne  à dire  que  les  procès-verbaux  seront 
adressés  à l’officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement,  pour 
poursuivre,  contre  les  contrevenans,  la  condam- 
nation à l'amende  : il  ne  prescrit  nullement  au 
procureur  du  roi  (comme  l’arrêt  le  suppose)  de 
se  pourvoir  sans  iolermédiaire  ; il  le  laisse  arbi- 
tre du  choix,  entre  la  citation  directe  et  l’infor- 
mation préalable.  A la  vérité,  le  premier  mode 
est  en  général  préférable,  comme  offrant  à la 
fois  plus  d'économie  dans  les  frais  et  plus  de  cé- 
lérité dans  la  poursuite,  et  il  convient  de  l’em- 
ployer, chaque  fois  que  la  nature  de  l'affaire  le 
permet,  notamment  lorsqu'il  a’agil  d'une  con- 
travention susceptible  d’être  prouvée  par  pro- 
cès-verbaux ou  par  témoins  cités  directement  à 
l’audience. 

R Mais  l’emploi  de  ce  mode  de  procédure  est  fa- 
cultatif; il  nVst  point  légalement  obligatoire,  au 
point  de  vicier  d'incompétence  les  décisions  de 
la  chambre  du  con>ril.  dans  le  cas  où  la  voie  de 
rinformalion  préalable  a été.  par  un  motif  quel- 
conque, employée  de  préférence  (art  182  dn 


(Ij  CeUê  question  n'est  pas  exemple  de  difficul- 
tés. C ’esi  un  principe  général  que  tout  tribunal  qui 
a rendu  une  décision  dans  une  affaire  de  sa  com- 
péience.  doit  éiredesttisi  lorsquecnie  décision  est 
annulée.  Ce  principe  est  établi  par  i'arl.  472  du 
Code  de  proc.  civ.  et  nar  les  art.  214.  429ei43l 
duJGode  d'iofl.  crim.  |i  semble  donr,  d’sprés  celte 
rigle,  que  le  tribunal  qui  a rendu,  en  chambre  du 
conseil,  une  décision  annulée,  ne  pe  t plus  connaî- 
tre de  U même  affaire  comme  tr  bunal  correclinnnel. 
Toutefois,  on  peut  répondre  que  les  ordonnances  de 
la  chambre  du  conseil  ne  lient  nullement  Ici  iri- 
bunaux  auiqueis  eUes  reovoienl  Us  affaires  ^ que, 


par  cnnséqiieni,  rien  ne  s'oppose  à ce  que  les  tri- 
bunanx  correctionnels,  mieux  érUirés  par  les  dé- 
bats, ne  rendent  des  decisions  contraires  aux  or- 
donnances de  U chambre  du  conseil,  rendues  sur 
la  simple  instruction  écrite;  que  la  chaitihre  du 
conseil  et  la  chambre  correctionnelle  du  même  tri- 
bunal sont  deux  juridictions  difTérenles,  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre;  enfin  qu'il  faut  maintenir 
une  régie  qui  conserve  aux  prévenus  le  juge  du 
lieu,  son  juge  naturel.  V.  dans  ce  dernier  sens, 
Cess.  10 avril  1829,  et  un  article  de  M.  Helie.  dans 
y Encyclopédie  du  droit,  v*  Chambre  d'aceutation, 

s 3. 
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Code  d'insl.  crim.)*  Afntl . dans  l'eapèee»  la 
Coor  royale  de  Pau  a violé  rat  art.  18),  et  faus- 
aeroonl  appliqué  Tari.  5 de  l'arrêté  du  )7  pral> 
rial  an  9,  eu  annulant  pour  incom|>étenre  ror* 
doniianre  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Mont-de-Marsan. 

« Une  autre  vlnlaiion  de  la  lot  résulte  de  la  dis- 
position par  laquelle  la  même  Cour  a,  sans  né- 
cessité et  sans  utilité,  dessaisi  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mont-de-Marsan  de  la  con- 
naissance de  l'affaire  pour  l'attribuer  au  tribunal 
de  Dai.  Le  tribunal  de  Mont-de-Marsan  a été 
dessaisi  sans  néreasilé  et  sans  utilité;  car,  d’un 
côté,  rien  ne  s'oppose  à ca  uu’un  tribunal  qui  a 
connu  d'une  affaire  dans  la  chambre  du  conseil, 
pour  le  réglement  de  la  procédure,  prenne  en- 
aulle  connaissance  du  fond,  comme  tribunal 
correctionnel.  D’ailleurs,  le  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan  étant  composé  de  neuf  juges  qui  for- 
ment deut  chambres,  et  la  chambre  correction- 
nelle pouvant  Juger  an  nombre  de  trois  Juges,  on 
aurait  pu  ne  pas  appeler  à connaître  du  fond  de 
l'affaire  les  magistrats  qui  en  avaient  connu 
dans  ia  chambre  du  conseil.  D'un  autre  cdté,  par 
une  inconséquence  difHrIle  à eiiiliquer.  le  tri- 
bunal de  Mont-de-Marsan,  dépouillé  de  la  con- 
niissance  de  l'affaire,  comme  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sous  préletle  qu'il  en  avait  connu 
comme  chambre  do  conseil , devait  cependant 
s'en  retrouver  saisi  en  cas  d’appei,  puisque  le 
tribunal  devant  lequel  la  Court  renvoyé  raffaire. 
appartient  au  même  département.  — Ce  consi- 
déré. etc.  Signé  Mourrk.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  et  sans  qu'il  puisse  être  In- 
duit, du  fait  in«é^  audit  réquisitoire,  que  les 

Îendarmes  fouillèrent  les  nommés  D.  Lacate  et 
. Lafond , ou'aucun  agent  de  l'autonté  ou  de 
la  force  publique  puisée,  en  cooforrolté  des  lots 
et  rèjriemens,  fouiller  de  simplet  voyageurs, 
dans  le  seul  Intérêt  de  l'administration  de  la 
poste  auK  lettres;  — Adoptant,  en  ce  qui  con- 
eerne  les  formes  de  rinstrueiioo  correctionnelle, 
quant  au  mode  des  poursuites  à eiercer  ()our 
réprimer  et  punir  les  délits  qui  portent  préju- 
dice à cette  administration,  les  motifs  du  réqul- 
filoire;— Casse,  dans  l’intérêi  de  la  loi,  rtc. 

Du  )4  avril  t8)8.— <^h.  crim.— Prés.,  M.  Bail- 
ly, f.  f.  de  prés.—  Happ..  M.  Brière.  — Concl., 
M.  Laplagne  Barris,  av.  gén. 


CIIASSE.—  Dêmt.— Excdsi. 

£«  fait  de  ehmte  ta  propriété  d'autrui,  iaru 

lê  eomentement  du  proprié/aire,  asf  ptmis- 
sa6fé  des  peirui  prononcées  par  tes  art.  I tt 
8 de  la  loi  du  80  avril  I7W,  quelque  peu 
toneidérable  que  eoit  Cétemlue  des  proprié- 
tés sur  lesqueHes  le  fait  a été  rommts. 

(Klein  et  Kiener.) 

Traduits  devant  le  tribunal  de  police  correr- 
Uotinelle  de  Colmar,  comme  prévenus  d'un  délit 
de  chasse  sur  la  propriété  d'auUui.  les  sieurs 
Klein  et  Kiener  y aiaieot  été  coudammUt  par 
jugement  du  II  sept.  18S7.  chacun  en  iOfr.  U’a- 
mciitio  et  aui  dépeus,  et  en  10  fr.  d'iudcaiiiité 
et  au&  dépens  envers  le  sieur  Dadal.  cession- 
naire du  droit  de  clias»e,  intervenaut.  iiar  appli- 
cation des  art.  1 et  6 de  la  loi  du  30  avnl  1790. 

Les  condamnés  interjetèrent  appel  de  ce  ju- 
geaient, et,  par  l'arrêt  attaqué  du  nov.  1827, 
la  Cour  royale  de  Colmar  en  prononça  la  réfor- 
nuiiou  et  déeJiargea,  en  conséqueuce.  les  pré- 
venus des  roiidanmatiuns  contre  eux  pronon- 
cées.— ËUe  se  (uiKia  prjncipaleineol  sur  ce  que 
le  droit  de  chasse  concédé  au  sieur  Baüal  ne  s'é- 


tendait pas  sur  toutes  lei  propriélés  liiea  dans  l« 
même  banlieue  ; qse,  par  conséquent,  tout  chas- 
seur avait  droit  de  traverser  la  pièce  ou  la  terre 
d'autrui,  sans  féire  retirer  ses  chiens  et  sans 
cesser  de  quêter  le  gibier;  que  même,  du  champ 
d'auirsi,  on  pouvait  tirer,  sans  cootraveotion. 
du  gibier  sur  une  propriété  voisine  sur  loquelte 
ou  aurait  droit  de  chasse;  qu’ealin,  il  faut  faire 
une  grande  distinction  entre  le  cas  où  il  y a bail 
partiel  et  celui  où  le  bail  eompreodrail  toute 
une  baulieue.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  _Vu  la  déclaration  de  pourvoi 
motivé,  faite  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Colmar  ; — Vu  lea  art.  t et  5 de 
ta  loi  du  38  avril  1790; 

Atleudu  que,  d'après  les  art.  précités,  le  fait 
de  chasse  sur  la  propriété  d’autrui,  S20S  le  cou- 
seulement  du  propriétaire  dûment  constaté,  e4 
punissable  des  peines  qui  y sont  prononcées, 
quelle  que  soit  l’étendue  des  propriélés  sur  las« 
quelles  le  délita  été  commis;— Aitcodu  que  ta 
(2our  de  Colmar  s'esi  refusée  à appliquer  les  ar- 
ticles précités,  en  se  fondant  sur  une  distiucUeQ 
qu’eiie  a établie  entre  les  i^opriétés  considéra 
blés  et  les  propriélés  de  moindre  étendue;—  En 
quoi  elle  a méconnu  les  dispositions  des  art.  t et 
5 de  ladite  loi  du  80  avril  1790;— Casse,  etc. 

Do  tS  avril  18)8.  — Ch.  criro.^  Prés.,  II.  1$ 
cons.  Bailly.  — fftipp.,  M.  de  Crouaeilbes. 
ConcL,  M.  Laplagne  Barris,  av.  gén. 


COLONIES.  — Natioatior.  — Natiru 

ÉTRARfiBRS 

Les  bàtimens  anglais  peuvent,  sans  eneourif 
aucune  peine,  naviguer  o moins  d'une  lieue 
des  cotes  de  nos  lies  et  colonies  .*  la  lettre  dm 
roi  de  Fronce  du  16  dee.  1765.  adressés  aux 
commaudane  des  ÂniUles  françcùees,  et  por* 
tant  tuspension  de  la  défense  qui  existaii 
atipmravanl  sur  ce  pomi  ^ur  fous  èdrimant 
étrassgers,  a encore  force  de  loi;  eka  n'a  été 
abrogée  ni  par  l'arrêt  du  conseil  du  i9JuUt. 
1 787,  ni  par  la  déclaration  du  roi  du  mai 
1768  (I).. 

(John  Libby.)— ARRÊT. 
LACOUR;-Vo  l'art.  8,  tit.  i**  des  lettres  pa« 
tentes  du  mois  d'octobre  17)7,  conçu  en  ces  ter. 
mes  ; — « Les  étrangers  ne  pourront  aborder, 
avec  leurs  vaisseaoi  ou  autres  Miimens,  dans  les 
ports,  anses  et  rades  des  Iles  et  colonies  fraottl- 
ses,  ni  naviguer  à une  lieue  autour  desdites  llei 
et  colonies,  à peine  de  confiscation  de  leurs  bâ- 
Umens,  ensemble  do  chargement  et  del.OOOfr. 
d'amende,  payables  solidairement  par  le  capi- 
taine et  les  gens  de  son  équipage  ; » — Tu  éga- 
lement la  lettre  adressée  parle  roi  aux  romman- 
dans  et  magistrata  des  Antilles  françaises,  le  16 
déc.  1765,  lettre  par  taquelle,  après  avoir  rappelé 
les  défenses  faites  aux  étrangers,  par  ledit  art.  a, 
lit.  1*'  desdltes  teitros  patentes,  8.  M.  déclare 
qn>n  raison  des  changemens  produiia  par  la  ces- 
sion faits  au  r«»i  d Auglslerra  des  lies  de  Tabago, 
de  la  Grenade,  de  Saiui-Vioceul  et  de  la  DimbI- 
uique.  et  de  U siUiation  de  ces  lies  par  rapport 
aux  lies  voisines  restées  à ls  France,  les  bèti- 
mens  anglais  muI  obligés  de  ranger  de  très  près 
las  côtes  deMlUfis  Iles,  et  seraient  souvent  cipo- 
séià  un  préjudice  et  à des  peines  imméritées;— 
Voulant  prévenir  ces  iiicouvénieus,  leroidéclarf 
que  son  inlcnlion  est  délaisser  subsister  la  pre- 
mière partie  seuJemrui  dmiii  art.  3.  et  de  sus- 
pendre l'exécution  de  1a  secuode  partie  jusqu'à 
nouvel  ordre  ; — En  conséquence,  a.  M.  ordonna 


(tj  f,  coof.,  Cass.  Êd  uov.  1824. 
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•01  aoiorités  locslet  de  tenir  la  10.110  à ce  qu'ao- 
con  bâliment  étranger  n’aborde  dans  les  ports, 
an«es  et  rades  de  ses  Iles  du  Vent,  et  veut  en 
môme  temps  que  lesvaitieaui  et  bâtimens  aiielals 
ne  soient  poim  arrêtés,  ni  cernés  contrevenir  au« 
dit  nrllrle,  quand  bien  môme  Us  iiaiigueroienl  i 
une  lieue  autour  des  Iles  rraiicaises,  le  tout  jus- 
qu'il nouvel  ordre  El  attendu  que  cet  acte  du 
pouvoir  royal , légalement  promulgué  dans  nos 
colonies  des  AiiUlles,  a formellement  suspendu 
1a  disposition  qui  défendait  aui  bâtimens  étran- 
gers de  navisuer  autour  des  Iles  et  colonies,  et 
qu'il  y a Qié  la  légUlalion  d’une  manière  ln\aria> 
bie,  Uni  qu'il  n’a  pas  été  eipressémenl  révoqué 
par  un  orare  contraire:  — Àllendu  que  l'arrêt 
du  cooscii,  du  39  juin.  1767,  n’a  point  dérogé! 
retle  légisUUon  spéciale;— Que  si  ce  réglemenl, 
relatif  ü'établissementde  dcui entrepôts  ouverts 
au  commerce  des  étrongers,  et,  dès  lors,  acces- 
sibles à leurs  bâtimens,  preKril  dans  son  arl.l*' 
l'exécution  des  ordonnances,  édits  et  règlemens 
antérieurs  sur  le  cotuincrce  et  la  navigation,  leur 
exécution  ne  doit  s'entendre  qu'avec  les  modiû- 
cations  qu'y  a apportées  la  lettre  du  roi,  de  1765^ 
—Que  si  l'art.  31  dudit  arrêt  du  conseil  dérogea 
tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  à ses  disposi- 
tions, ce  règlement  n'en  présente  aucune  de  la- 
quelle il  ré<«alte  qu'à  l'égard  des  bâtlmensanglais 
lo  fait  seul  de  naviguer  k une  dUUnce  détermi- 
née de  nos  lies  et  colonies  des  Antilles  soit  un 
délit  de  nature  a entraîner  les  conGscalions  et 
amendes  prononcées  par  les  règlemens;  — Que 
si,  dans  tes  motifs  de  l'arrêt  du  conseil  de  17C7, 
on  «oit  que  les  nrobibiiions  concernant  le  com- 
merce et  la  navigation  des  étrangers  dans  nos 
lleset  colonies,  consacrées  par  les  feiues  patentes 
de  1737.  n'ont  pu  souffrir  d'ciception,  que,  par 
le  malheur  des  clrcoosurices,  ces  motifs  ont  Lrail 
à l'étalde  guerrequi,  rendant  Impossible  la  com- 
munication des  colonies  avec  la  uiétropole,  les 
forçait  de  recevoir  de  l'étranger  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  que  ne  poavail  leur  fournir  le 
coimnerre  français,  et  que  c’est  dans  ce  sens  là 
DC  b.  àl.  trouvait  juste  de  revenir  à la  fol  fon- 
ameotale  des  établisseineos  français  en  Améri- 
que;— hiais  que  les  circonstances  locales  qui, 
d’après  des  principes  de  Justice  non  moins  évi> 
dens,  avalent  déterminé  S.  M.  à suspendre,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  pour  les  bâtimens  anglais,  la 
prohibition  d approcher  à une  lieue  des  côtes  de 
nos  Iles  et  colonies,  étant  en  1767  les  mêmes 
qu'en  1705,  on  ne  peut  supposer  qu'au  moment 
où  le  roi  y ouvrait  des  eiiirepôls  au  commerce 
étranger  il  ait  voulu  interdire  l'approche  de  leurs 
côtes  aux  bâtimens  anglais,  et  drruger  à un  rè- 
glement (ait  deux  années  auparavaut.  par  suite 
de  traosarlions  politiques  toujours  subsidtanlef, 
et  lequel  doit  conserver  toute  sa  force,  tant  qu’il 
n'est  pas  intervenu  de  la  part  du  pouvoir  royal 
un  ordre  formel  contraire;-  Attendu  enfin  que 
si  la  déclaration  du  roi.  du  33  mai  1768,  apres 
avoir  réduit  à iOOfr.  l'amende  prononcée  contre 
loi  capitaines  des  bâtimens  étrangers  en  contra- 
vention a l’art.  3 des  lettres  patentes  de  1737.  or- 
donne au  surplus  l'e lécuUou  desüilcs  lettres  pa- 
tentes, en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  ladite 
déclaration,  l'effet  de  cette  formule  générale  des 
lois  et  règlenieus  ne  saurait  être  d'anéantir  Im- 
pliciteniciii  tes  justes  resiricUous  que  dos  lègle- 
mens  rsoii  abroges  par  la  declaretiou  du  roi  ont 
auporlées  à des  u'itres  patentes,  dont  l'exéculioa 
na  pu  être  ordonnée  qu'avec  les  modincalions 
jugées  nécessaires; — Qu'ainsi,  dans  l'étal  actuel 
de  la  législation  coloniale,  le  seul  f.iil  de  naviguer 
près  des  côtes  françaises  n*est  pas  en  lui -même 
un  délit  qui  puisK  donner  lieu  à la  confiscation  | 
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d’un  bâtiment  anglais  parti  de  la  Barbade  pour 
te  rendre  à la  Dominique; — Attendu,  en  fait, 
que  le  hôtirnenl  anglais,  Thomas  Spenetr,  ca- 
pitaine Libbv,  a été  arrêté  et  saisi  par  les  agent 
et  préposés  aes  douanes,  comme  naviguant  à une 
distance  moindre  d'une  lieue  des  côtes  de  la  Mar- 
tinique, sans  qu'il  y ail  eu  de  sa  part  délit  de 
.Vauoe.  ni  même  aucune  tentative  de  ce  délit;  et 
que,  si  les  magistrats  saisis  de  la  poursuite  ont 
soupçonné  que  ce  capUaiuc  nouvait  en  avoir  eu 
l'inlention,  cette  simple  possibitUé.  qui  d'ailleurs 
n'a  pas  été  le  motif  déterminant  de  l'arrêt  atta- 
qué, ne  pouvait  enlevez  au  capitaine  Libbj  la 
garantie  que  lui  aisuralt  la  lettre  du  roi,  et  le 
rendre  pauible  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  — Que  cependant  le  tribunal  de 
.^lint-Pierre-Martiniqoe.  jugeant  que  le  fait  seul 
de  la  navigation  du  capitaine  Libby,  à une  dU^ 
tance  prohibée  des  côtes,  lui  avait  fait  encourir 
les  peines  portées  par  les  règlemens  coloniaux,  a 
déclaré  la  saisie  de  son  bâtiment  bonne  et  vala- 
ble, a prononcé  In  conÛscaiioo  de  ce  navire  ainsi 
que  de  son  chargement,  et  condimné  personnel- 
lement John  Libby  à 100  fV.  d'amende;  — Kn 
quoi  ce  tribunal  a,  par  son  jugement  du  30  déc. 
18ÎG,  fait  une  fausse  application  des  lettres  pa- 
tentes de  1737,  de  l'arrêt  du  conseil  du  39  jiilll. 
1767,  de  la  déclarnUon  du  roi  du  33  mal  1768,  et 
violé  formellement  la  leUre  du  roi  du  16  dêr, 
17t>5;  que  la  commission  spéciale  d'appel  de  la 
Martinique,  en  adoptant  les  motifs  de  ce  juge- 
ment dont  elle  a confirmé  les  dispositions,  s'en 
e»t  approprié  les  vices,  et  qu'ainsi  II  y a lieu  dq 
prononcer  l'annulalion  de  l'arrêt  attaqué;  — 
Casse  l'arrél  rendu,  le  5 fév.  1827,  par  la  com- 
mission spéciale  d'appel  de  la  Martinique,  contre 
John  Libo),  etc. 

Du  36  avril  1838.  — Ch-  crim.  — f réi.,  M, 
Bailly.—  Bupp.,  M.  Cbaoterevne.  — Concf.,  M. 
Laplagne  Barris,  av.  gén.— pf.,  M.  Odilon  Bar- 
rot. 


!•  PROCÉSVEBBAL. -Perte.- DotAîVRs. 

Doi  aRES.  — MAECUA.RDlSSa  PROOllélfl.  — 
CO.VFISCATIOR. 

3",  4*  et  5-  CosTREiAimi.  — TiirrATir».  — 
VoiTt  RES  ri  ruques.— Resporsabilité.— 
O)5riaCATI0R. 

i^Lonquun  procès-verbal  dressé  par  les  pré- 
posés aux  douanes  a été  prorfuif  devant  lé 
tribunal  correctionnel,  la  Cour  royale  ri 
même  la  Cour  de  easiaiion,  sans  être  attaqué 
ni  par  Us  parties  inféressees.  ni  par  le  mi- 
nistère public,  sous  te  rapport  de  sa  régula- 
rite  et  ae  la  véracité  de  tes  énonciations  ; s'il 
arrive  que  plus  tard  et  pendant  Vinstance, 
portée,  apres  le  renvoi  ordonné  par  la  Cour 
de  caisatton^  devant  une  autre  Cour  royale, 
ce  proces-verbal  disparaisse,  le  prévenu  est 
non  recetüMe  à en  réclamer  la  représenta- 
tion.  tous  prétexte  qu'il  peut  offrir  l'inobser- 
ra/ion  de  quelques  unes  des  formes  prescrites 
à peine  de  nullité,  et  à prétendre  qu'à  défaut 
de  celle  représentation  il  doit  etre  statué 
comme  s'if  n’y  avait  pat  eu  deproeèt-verbal, 
— Bn  un  tel  cas,  il  y a présomption  dt  la 
régularité  et  de  rexnctitude  du  procès  ver- 
bal :L.  du  22  août  1791.  tit.  10.  art.  1 et 23.) 

ioDons  le  cas  de  saisie  de  marchandises  pro- 
hibres  trouvées  sur  une  diligence,  il  y a ficy 
de  prononcer  Camende  avec  eonfseation  des 
marrhandises  et  des  moyens  ae  transport 
{e*est-à-âirê  de  ta  voiture  et  des  chevaux), 
encore  que  la  saisie,  formés  au  moment  du 
départ,  ait  eu  lieu  avanf  que  la  feuille  du 
eondueleur  (sur  laquelle  les  objets  saisis  ne 
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* if  trouvaifnt  pas  portéi)  eût  éfé  arrêtée  et  si- 
{T  priée.  (L.  dn  4 germ.  an  9,  Ht.  9,  art.  10;  L. 

du  98  avril  1816,  art.  38  et  41.)  (t) 

S^/.a  tentative  du  délit  crinfroaucHon  fraudu- 
leuse de  marchandises  de  contrebande,  est 
punissable  comme  te  délit  lui-méme.  (L.  des 
99  août  1790  et  4 germ.  an  9;  Cod.  p^n..  3.) 
À^les  régisseurs  et  entreprenewra  de  message- 
ries ne  cessent  d'étre  responsables  à raison 
des  marchandises  de  contrebande  qui  se  trou 
vent  chargées  sur  leurs  voitures,  qü'aulant 
que  le  propriétaire  ou  Vexpéâiteur  des  mar- 
chandises est  indiqué  sur  ta  feuille,  de  fim> 
niére  à fournir  ri  ra^mtnistrolion  des  doua- 
nes les  moyens  d'exercer  contre  lui  tes  pour- 
suites de  droit,  (h.  du  99  août  l7iM,  Ut.  9, 
art.  99.)  (9) 

5'^La  rfttpoiifton  de  Part.  99.  fiï.  9 de  M loi  du 
99  août  1791,  n'exemptait  fou  cas  de  trans- 
port de  marchandises  prom*6^et)  de  ta  eon- 
psearion  des  voituref  ef  cAetyiux,  que  tes  ré- 
gisseurs et  entrepreneurs  des  messageries 
exploitées  alors  pour  le  compte  deVEiat; 
elle  n'était  point  applicrifrle  aiiT  enfrepriiea 
pn'ueei  de  metirijreries,  pas  mime  à celles  qui 
seraient  autorisées  à se  qualifier  de  Message- 
ries royales.»i4ti  reste,  cette  disposition  ex- 
ceptionnelle a été  abrogée  soit  par  Part.  10, 
/il.  9 de  la  loi  du  4 germ.  an  9.  soit  par  les 
art  41  et  5|  de  la  loi  du  98  nm'l  1816  (3). 

(Douanes  — C.  Cornierel  Manrlre.) 

Nous  avons  rapporté,  A ladate  du  l”dée.  18î6, 
on  premier  arrêt  dccassatlon  intervenu  danseette 
affaire. — lACour  royale  d'Amiens,  devant  la- 
quelle les  parties  avaient  été  renvoyées,  ayant 
prononcé  eominc  In  première  Cour  roynie,  l’ad- 
ministration s’est  de  nouveau  pourvue  en  casM- 
lion.  — Il  n‘y  a pas  eu  lieu  à porter  le  pourvoi 
devant  toutes  Chambres  réunies,  rarrét  dénoncé 
ayant  slaliié  sur  d'autres  questions  que  le  pre- 
mier arrêt  cassé. 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Va  l'art.  408  du  Code  d'Instr. 
crim..  Pari.  10,  Ut.  9 de  la  lot  du  4 germ.  an  9. 
el  les  arl.  38.  lit.  4.  et  41.  Ut.  de  la  loi  dn  98 
avril  1816:  El  attendu  que  d'après  les  dispo- 

sitions desdites  lois,  les  marchandises  de  la  classe 
de  celles  qui  Mnt  prohibées  à rentrée  sont  répu- 
tées avoir  été  introduites  en  fraude,  lorsqu'elles 
aonl  trouvées  dans  le  rayon  des  frontières,  sans 
être  manies  d'cipédiliont  qui  en  légiUment  le 
transport,  el  que  toute  importation  par  terre 
d'ohjets  prohibes  donne  lieu  à la  (radneUon  des 
prévenus  devant  le  tribunal  correct  ion  net.  qui. 
indépendamment  de  la  confiscation  de  l'objet  de 
contrebande  et  des  moyens  de  transport . doit  pro- 
noncer solidairement  contre  eut  une  amende  de 
500  fr..  quand  la  valeur  de  l’objet  saisi  n'etcèiJe 
pas  celle  somme,  el.  dans  le  cas  contraire,  une 
amende  ég.ile  à la  valeur  de  l'objet  ; — Vu  aussi 
les  art.  99.  Ut.  9.  el  1",  Ut.  5.  de  la  loi  du  99  août 
1791,  desquels  11  ré^^ulte  que  celle  lof.  qui  or- 
donne elle  même  la  confiscation  des  voilures, 
chevaiii  et  équipages  servant  au  transport  des 
marrbandlses  prohibées  à l'entrée,  n'a  dispensé 
de  l'amende  les  messagers  et  conducteurs  des 
Toitures  publiques  et  leurs  propriétaires,  fermiers 
el  régisseurs,  qu'a  condition  que  les  marrhandiscs 
trouvées  et  saisies  sur  leurs  voitures  seront  por- 
tées sur  la  feuille  qu'ils  sont  tenus  de  présenter 
pour  servir  à la  déclaration,  el  n'a  eicepté  de  la 


(1)  V anal  , Casi.  13  déc.  1410* 

(3)  V.  dans  le  même  sens  , Cass.  33  mai  1618, 
et  U Dole;  19aoùil819,  98  avril  1830,  iSnov, 
1893,  Oman  1834,  t*' déc,  1836,  31  juill.  1837; 


confiscation  des  voltores  et  chevaui  que  les  fer- 
miers et  régisseurs  des  messageries  régie*  alors 
pour  le  compte  de  l'Etal  : 

AUendii.  en  fait,  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  les  préposés  des  douanes  le  9 sept.  1895,  et 
qui,  soit  devant  te  irlbiinal  correctionnel  de  Va- 
lenciennes, soit  devant  la  Cour  royale  de  Douai, 
saisie  de  l'appel  du  Jugement  rendu  par  ce  Iribu* 
nai.  soit  drivant  la  Cour  elle-même,  lors  du 
pourvoi  exercé  contre  l'arrêlde  ladite  Cour  royale, 
n'a  élé,  sous  le  rapport  de  sa  régularité  et  de  la 
véracité  de  ses  énonriallons,  attaqué  ni  i>ar  les 
parties  intéressées  à la  combattre,  ni  par  le  mi- 
nistère public,  a constaté  des  faits  qui.  dans  tout 
le  cours  de  l'insiructioii  de  cette  affaire  et  dans 
1rs  divers  degrés  de  juridiction;  n'ont  élé  l'objel 
d'aucun  doute  jusqu'au  moment  oà  cet  acte, 
après  avoir  élé  partout  produit  et  nulle  part  atta- 
qué dans  sa  forme,  a tout-A  coup  disparu  ; 

Qu'il  est  ré«ulié  dudit  rapport  que,  le  9 sept. 
189.5.  le*  préposés  des  douane*  s'étant  transpor- 
tés dans  une  cour  où  se  trouvait  une  diligence 
appartenant  à l’esplolUiUon  des  mes^geries 
royales  de  la  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  et 
prêle  à partir  de  Valenciennes  pour  Paris,  trou- 
vèrent, dans  le  magasin  de  celte  diligence,  char- 
gée et  ellelée.  une  malle  contenant  des  tissus 
prohibés;  — Que  cette  malle  n'étalt  point  ins- 
crite sur  la  fenitle  du  conducteur,  qui.  suivant 
sa  déclaration  et  celle  du  directeur  local,  n'étalt 
pas  encore  signée  ; 

Que  le  conducirur,  Uérallvemenl  sommé  de 
s'expliquer  sur  celte  malle,  qui  n'éuit  réclamée 
par  aucun  des  voyageurs  presens.  el  qui  se  trou- 
vait en  plus  sur  un  chargement  dont  il  était  né- 
cessairement responsable,  a déclaré  que  cette 
malle  appartenait  a un  voyageur  qu'il  n'a  nommé 
ni  désigné  en  aucune  manière;  el  qui  ne  s'est 

f»as  présenté;  que  le  directeur  des  messagerie* 
nlervenu  n’a  donné  lui-même  aucuns  renseigne- 
roe ns  sur  cet  objet  ; 

Que  le  seul  reproche  adressé  aux  préposé*  de* 
douanes,  relativement  A leur  procès-verbal,  était 
d'avoir  omis  d'y  constater  qu'au  moment  de  la 
saisie,  la  feuille  était  arrêtée  et  signée  tant  par  le 
directeur  que  parle  coiiditcteurCornier,  rircon* 
stance  indilTércnle  pour  l'appiicalion  a l'esp^e 
actuelle  des  diiposiüons  de  loit,cl-devantciiees; 
— Qucle  tribunal  correctionnel  de  Valenciennes, 
dans  un  jiigcmetit  dont  Cornier  a demande  la 
confirmation  pure  et  simple,  s'est  principalement 
fondé  sur  ce  que  le  prorés-verbai  des  employé* 
ne  constatait  pas  que  la  feuille  du  voyage  fût  ar- 
rêlée.  signée  et  remise  au  conducteur,  au  mo- 
ment où  ils  ont  trouvé,  dans  le  magasio  de  la 
voiture,  une  caisse  ronlenanl  des  objets  de  fraude; 
—Que,  du  reste,  aucune  nullllé  n'a  élé  articulé 
contre  un  acte  dont  les  conséquence*  légale* 
étaient  seules  l’objet  de  la  contestation  : 

Que,  d'après  ces  faits  bien  établis (Mir  rinstme- 
tion,  Comirr  était  non  recevable  à réclamer  de- 
vant la  Cour  royale  d Amiens  rorlginal  dudit 
rapport,  sous  le  prétexte  qu  il  pouvait  offrir  l'in- 
obserralion  de  quelqu'une  des  formes  prescrites 
A peine  de  nullité,  pul-qn'en  première  instance, 
devant  la  Cour  royale  de  Douai  el  devant  la  Cour 
elle-même,  aucun  moyen  de  forme  n'avait  été 
par  lui  allé||:ué  contre  cet  acte,  dont  il  avait  par- 
fiiiie  connaissance  ; 

Que  cependant  la  Cour  royale  d'Amiens,  saiale 
par  le  renvoi  delà  Cour,  de  l'appel  Interjeté  par 


12 juin  1818;  Favard  de  l.sDgUde,  v«  retfurea 
puitiques,  «ecl.  3,  § 3,  n*7. 

(3)  V*  Cass,  17  brum.au  14. 
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radmlnlstration  des  douanes,  du  Jugement  du 
tribunal  correctionnel  do  Valenciennes,  a,  sur  la 
demande  de  Cornier,  et  nonobstant  la  Qn  de  non- 
recevoir,  opposée  par  Padministration  des  doua- 
nes, contre  celle  demande  incidente,  ordonné  à 
celle  administration  de  représenter  un  urigiiial  de 
procès-verbal  que  toutes  scs  recherchi's  n’ont  pu 
lui  rendre,  et  jugé  qu'à  defaut  de  cette  représen- 
tation, devenue  impossible,  il  devait  être  statué 
eomme  s’il  n'y  avait  pas  eu  de  procès-verbal  de 
saisie  ; — Que.  sous  ce  premier  rapport,  ladite 
Cour  royale,  en  jugeant  Cornier  recevable  à dc> 
mander  devant  elle,  pour  y rechercher  quelques 
nullités,  l’original  d’un  acte  contre  lequel  aucune 
n’avnil  été  alléguée  devant  les  tribunaux,  succes- 
sivement appelés  à statuer  sur  sa  validité,  a violé 
les  règles  de  sa  compétence  cl  commis  un  excès 
de  pouvoir  qu'il  est  du  devoir  de  la  Cour  de  ré^ 
primer  ; 

Que,  sous  un  autre  rapport,  et  en  considérant 
même  la  cause,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  royale 
d'Amiens,  comme  se  présentant  devant  elle,  avec 
les  élémens  contenus  dans  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Valenciennes,  celte  Cour 
royale  ne  devait  pas  moins,  d’après  les  disposi- 
tionsdes  lois  de  la  matière,  réformer  le  jugement 
dont  elle  a prononcé  le  maintien  ; — Que,  dans 
l'état  des  faits  par  lui  reconnus,  le  tribunal  saisi 
de  la  poursuite  dirigée  contre  Cornier.  conduc- 
teur de  la  diligence,  et  contre  le  directeur  de 
radmioUtralion  des  messageries,  comme  civile- 
ment responsable,  devait  prononcer  l’amende 
encourue  et  la  conQscalion,  non-seulement  des 
objets  de  contrebande,  mais  encore  de  la  dili- 
gence et  des  chevaux  saisis  comme  moyen  de 
transport  ; ~ Que  cependant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, se  bornant  a prononcer  la  confis* 
cation  des  marchandises  de  contrebande  et  de 
la  caisse  qui  les  contenait,  a mis  hors  de  cause 
lesdits  Cornier,  conducteur,  cl  Mouricc.  direc- 
teur desdiles  messagerirs,  et  que  la  Cour  royale 
d'Amiens  a confirmé  ce  jugement,  sur  le  inolif 
qu'au  moment  de  la  saisie  qui  a donné  lieu  au 
procès-verbal,  la  voilure  n'élail  point  enrure  en 
circulation  ; que  la  feuille  de  départ  n étaii  ni  re 
mise  à Cornier,  ni  môme  arrêtée,  cl  que,  d'après 
celte  double  circonstance,  d'après  les  dispositions 
spéciales  des  lois  des  août  17Ut  et  4 germ.  an 
3,  à regard  des  messageries  publiques,  il  ii'y 
avait  lieu,  ni  à la  confiscation  de  la  voiture  et  des 
chevaux  saisis,  ni  même  à aucune  condamnation 
contre  le  conducteur  cl  le  directeur  des  messa- 
geries ; 

Mais  allendu  que  la  diligence  chargée,  attelée 
et  prêle  à partir,  est  évidemment  un  moyen  de 
transport,  et  qu'à  supposer  môme  que  le  fuit  d’y 
avoir  chargé  un  colis  rciiipil  de  tissus  prohibés 
ne  pût  être  considéré,  avant  le  départ  de  la  voi- 
ture, que  comme  une  tentative  d introduction 
frauduleuse,  les  auteurs  de  cette  tentative  n'en 
seraient  pas  moins  passibles  des  i>ciocs  portées 
par  la  loi,  puisque  la  tentative  du  délit  de  fraude 
est,  aux  termes  des  luis  spéciales  qui  régissent  la 
matière,  punissable  comme  le  délit  lui-môme; 

Que  si  l art.  39  de  la  loi  du  3*i  août  1791, 
exempte  de  l'amende,  portée  contre  les  fraudeurs, 
les  régisseurs  et  entrepreneurs  de  messageries, 
lorsque  le  propriétaire  ou  l'expéditeur  des  mar- 
cbandlses  saisies  est  indiqué  sur  la  feuille  qui 
doit  être  représentée  pour  serv  ir  a la  déclaration, 
ce  n'est  qu’autant  que  l'indication  qui  en  résulte 
est  de  nature  à fournir  à l'administration  des 


(1)  Y.  coof.,  Cass.  1"  flor.  an  10,  27  mai  1819* 
•I  les  notes  ; mars  et  23  mai  1 828. 

. (3)  K«  coof.ÿ  Cass*  4 août  1827,  cl  anal,;  dtAi 
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douanes  les  moyens  d'exercer,  contre  ce  proprié- 
taire 011  cet  expéditeur,  les  poursuites  de  droil, 
puisqu'à  défaut  d'une  désignation  suffisante,  lea 
entrepreneurs  et  conducteurs  des  voitures  pu- 
bliques, sur  lesquelles  la  saisie  a été  faite,  demeu- 
rent personnellement  responsables  de  la  fraude 
ou  tentative  de  fraude  ; 

Qu'enAn,  si  ce  même  article  de  loi,  fur  sa  der- 
nière disposition,  exempte,  dans  tous  les  cas,  dt 
la  saisie  des  voitures  et  des  chevaux,  les  régisseurs 
et  enireprcneiirs  des  messageries,  cette  disposi- 
tion i)'e»t  rolaltve  qu'aux  régisseurs,  qui,  à l'é- 
poque où  ladite  loi  a été  portée,  eiploitaient,  au 
profit  de  l'Etal,  l’entreprise  des  messageries  dites 
alors  naiionalesf  qu  elle  ne  saurait  donc  être 
applicable,  dans  le  cas  où  elle  subsisterait  encore, 
aux  entreprises  privéesdes  messageries,  diligence! 
ou  voitures  publiques,  lors  môme  qu'elles seraient 
autorisées  à se  aualifler  de  messayrries  royaletf 
mais  que  celle  disposition  exccpiiormelle  a d’ail- 
leurs été  abrogée  implicilciiienl  par  l'art.  10,  tll. 
3 de  la  loi  du  4 gerrn.  an  3,  et  rormcliement  par 
les  art.  41  et  51  de  la  loi  du  38  avril  1816,  qui, 
dans  le  cas  de  coniravenlion,  prononcent,  d'uno 
manière  absolue  et  sans  exception,  la  conlisca» 
tiun  de  tous  les  moyens  de  transport; 

Qu'il  suit  de  là  qu’en  rejetant  l'appel  de  l’ad- 
miiiistraiion  des  douanes,  sur  le  motif  qu'elle 
nereprésenlailpas  le  procès-verbal,  et  en  exemp- 
tant de  toute  peine  et  de  toute  responsabilité  la 
conducteur  et  le  directeur  de  la  messagerie  doni 
U s'agit,  la  Cour  royale  d'Amiens  a fait  une  faussa 
application  des  dispositions  des  art.  1 et  33.  lit* 
19  de  la  loi  du  33  août  1791,  violé  l'art.  10,  lit.  3 
de  la  loi  du  4 germ.  an  3,  et  l’art.  4t,  tiu  5 de 
la  loi  du  38  avril  1816,  et  faussement  appliqué 
encore  l’art.  39.  lit.  3,  cl  l’art.  !•»,  lit.  5 de  ladite 
loi  du  33  août  1791,  dans  sa  dernière  disposition; 
— Casse,  etc. 

Du  36  avril  1838.  — Cb.  crim.  — Prés. y M.  la 
cons.  Bailly.  — Rapp.y  M.  Avoine  de  Chante- 
reync.  — Concf.,  M.  Laplagnc-Barris,  av.  gén. 

!•  DÉCRETS  IMPÉRIACX.-Fobcb  LêOALr. 
3*  DoiaSONS.~llARCHA.NDS  DR  TINS  DE  PARIS* 
— Peines. 

décret  du  15  déc.  portant  réglemeni 
sur  le  commerce  des  vint  a Paris,  ayant  été 
exécuté  depuis  la  Charte  conslUutionnelle,  et 
ne  contenant  d'ailleurs  aucune  disposition 
contraire  à cette  Charte,  doit  être  conitdcré 
comme  ayant  force  de  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  abrogé  par  des  dispositions  législatives 
nouvelles  (i}. 

8*/.e»  conrrat'cnfions  à Vart.  4 du  décret  du  1g 
déc.  1813,  sur  la  nécessité  pour  ceux  qui 
veulent  exercer  la  profession  ae  marchand  ds 
vint  à Paris,  d’en  faire  la  dérlaralion  et 
d'obtenir  une  aurorisation  du  préfetde  police, 
doivent  être  punies  de  l'amende  de  500  fr., 
porféepar  lart.  38  de.  la  loi  du  brum.  an 
7,  et  non  des  peiMct  portées  par  le  Code  pénal 
contre  les  con/revennns  aux  règlemens  ds 
police.  (Cod.  pén.,  471.)  (*J 
(Cheminel.) 

Du  2G  avril  1818. — Cb.crim.— Prés., M. Bailly* 


VOIE  PUBLIQUE.— Anticipation.— Aligne* 

MENT.— TfUBCNAL  DE  POUCE.  — QUESTION 
PREJUDICIELLE. 

Du  36  avril  t«38-(Aff.  redel).-F.  la  nota 
sor  l'arrêt  du  30  juin  1838  (Aff.  Thorin.) 


la  mémo  sens,  en  ce  qui  concerne  l'exereice  de  la 
profession  de  médecin,  Cass.  19  fér.  18U7, 


Al  ( M avril  <IIM.  ) J»rilpr»itnet  M 

DOUAIRE.— DoRATion  KNTir  troot.-Qoo- 

TITI  l)ISIH)Rin.K. 

La  loi  iIh  11  niv.  an  1,  f ul,  par  ns  art.  1S  et 
14,  ridait  à la  mollié  en  uiu/ruil  des  6iene 
du  donateur , les  avantajes  entre  ipeux, 
loreju'll  existe  des  enfant  de  leur  union, 
t’apuliiiue  au  douaire  conTenllonnel  comme 
au  ooBOtre  routumier  et  à toutes  autrrt  es- 
pèces de  libéralités.  — En  eontèjuence,  les 
douaires  conventionnels  excédant  moItU  en 
usufruit,  doivent  itre  réduits,  sons  mime 
qu'il  toit  permis  d'avoir  égard  aux  cireons- 
lancet  fui  les  auraient  fait  fixer  à une  quo- 
tité plut  elecee. 

(Cacbelu— C.  de  Boichumel.)— anmAr. 

LA  COUR  ;-Vn  Ici  art.  13  etl4  de  la  loi  du 
11  dIv.  an  i Attendu  qu’aux  (ermet  de  cet 
articles,  les  aranlages,  de  quelque  nature  qu'lit 
ruisent,  et  à quelque  titre  qu’lit  eustetu  eu  lieu, 
itipulet  entre  epout.  tous  l’empire  de  la  loi  du 
Il  nlr.  an  S,  éuient  réductibles  A l'utufhiit  de 
la  mollié  des  biens  qui  en  faitaienl  l’objet,  s'il 
eiistait  det  enraiis  toit  de  l’union  de  cet  epoui, 
soit  do  mariage  précèdent  de  l’un  d'éot  tjn’li 
suit  de  IA,  que  le  douaire  stipulé  au  profit  de  la 
dame  de  Bosebomel  par  son  mari,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  pané  tout  l’empire  de  celte 
loi  de  nivdte,  a cie,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  ladite  loi,  liquidé  en  1MU,  à rusufrull 
dé  la  totalité  des  biens  qui  retiaicnl  alors  an 
sieur  de  Boschuniel,  son  époux,  encore  bien 
qu’il  existât  no  enfant  de  leur  union  El  qu  en 
■uainlenani  celte  liquidation  par  det  coosidéri- 
liont  particulière!  pour  écarter  le  point  de  droit, 
la  Cour  rojale  de  Unucii  a commit  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  des  art.  13  et  14  précités 
de  la  loi  du  17  niv.  an  I-,— Caste,  etc. 

Du  S8  avril  Ifiit).— Ch.  clv.— Prés.,  M.  Bris- 
ton.— Papp.,  ai.  Kupcrou.- Concl.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— Pi-,  MM.  Scribe  et  Nicod. 


ÉaiIORÉ.— lUSTITlTIOIS  COfrntACTCRLLE. 
L'Etal,  mu  aiu:  droits  de  l'emigrèpar  la  loi  du 
ts  mars  1193,  était  appels  a recueillir  les 
* effets  det  insiitutioni  contractuelles  faites  en 
faveur  des  émigrés  par  leurtperet  et  marcs,  cl 
cela  siicore  bien  qu'il  existai  un  enfant  issu 
du  mariuye  lors  duquel  l'institution  avait  eu 
lieu.— L’enfant  n'est  pat  fondé,  en  Ce  cas,  a 
se  prévaloir  de  la  mort  civile  de  ton  père,  et 
à prétendre  que.  par  suite,  lui  seul,  comme 
ayant  été  compris  tacitement  dans  rinslilu- 
llon,  a été  tant  du  bénéfice  de  cette  institu- 
tion, a defaut  de  son  pere.  (Cod.  clv.,  108:1.) 
(Villers-Vaudcy  - C.  Vlilers-Vtudej.)-  AUitr. 

LA  COUR  1 — Attendu  que  l’Etal,  aux  droits 
du  marquis  de  Villcrt-Vaudej,  émigré,  a été, 
par  la  loi  du  Î8  mars  1193,  appelé  a recueillir 
les  effets  de  i'inslilutlon  contractuelle  faite  en  ta 
laveur  ; qu’au  décès  des  père  et  mère  instituant, 
les  biens  de  i'instllution  n’ont  pu  être  dévolus  à 
la  demanderesse,  tille  de  l’émigré,  par  sulistilu- 
tion  vulgaire,  puisqu'alort  l’Etat  était  saisi,  cl 


(I)  Il  axisie  plusieurs  dccisiou  an  ce  saut.  4'. 
Bordeaux,  l’i  juill.  laS3i  Paris,  19  août  It40;  Di- 
Jou,  2t>  avril  Ik4t  Mais  un  plut  grand  asnibta  d’ar- 
téu  ont  jngé  qu'une  société  pour  la  recherche  ou 
l’exploilaiiun  aune  mine  est  purement  civile.  P. 
Casa.  7 lév.  IS26:  IhesriltOdéi  lOmartISU; 
Rennes,  13  Juin  1833;  Aix,  12  mars  I84t  ; Rmm, 

il  Janvier  1842;  Douai,  17  décembre  1842. — 
. iruplung  soutient  qu'en  principe,  une  telle 
société  est  purement  eivdt,  aosis  qu'elle  peut  re- 
vêtir le  caractère  eammereimt,  per  snito  de  cir- 
eonsuncet  et  de  spéculations  anxiliairet  qui  peuvent 
l’accompagnera  r.aon  récanl  Comment,  dasSocid- 


I Coitt  de  eastation.  ( SO  avril  182R.  ) 

qu'il  recueillait  directement  au  lien  et  place  d« 
Pém1|ré  ; que  celui-ci,  rentré  dans  ses  biens  par 
les  lois  de  la  restauration,  a seul  le  droit  de  les 
reprendre  s’ils  existent  encore  en  natnre,  ou  d’en 
recevoir  l’indemnité  s’ils  ont  été  vendus,  en  res- 
pectant toutefois  les  droits  acquis  è des  tiers  ; 
mais  qu’en  aucun  temps  sa  Olie  n’a  pu  représen- 
ter son  père  vivant,  et  quelle  est  sans  qualité 
pour  exercer  personnellement  les  actions  quM 
peut  avoir  contre  set  frères;- Rejette,  etc. 

Du  Ï9  avril  18i8.— Cb.  req.— fWs.,  M.  Hen- 
rlon  de  Panse).— Aopp.,  M.  Hua. 

1*  et  t*  MINES.- Expi.oiTATloiv.-CoiinRCl 
(acte  de).  — SoClRTÉ  EN  partiupatioh. 
3*  SOCIITR  COMMERCIALE.— ARnTRSa.  — PREC- 
TE— CorivexitR. 

4*  AnilTRAaE.  — PREinrR  TESTIMOlnALB.  — 
Cassatior. 

te  L'exploitation  d'une  mina,  quand  elle  a lieu 
au  moyen  d'une  réunion  d'aclionnairee,  doit 
être  réputée  acte  de  commerce  ; al  par  suite 
des  difficultés  qui  y sont  relativee  sont  de  la 
compétence  det  tribunaux  de  commeree.  — 
L’art.  32  de  la  loi  du  24  aori’l  1810,  portani 
qua  l'exploitation  des  minet  n'est  pas  eoiui- 
aérée  comme  un  commerce,  doit  s'entendre 
seulement  du  cas  où  Vexploilallon  a lieu 
tout  la  direction  et  pour  la  compte  det  con- 
cessionnaires M). 

En  tout  cas,  rinrompétenee  des  juges  de  com- 
merce ne  serait  pat  absolue,  et  par  suite  na 
pourrait  plus  dira  proposée  par  la  partie  qui 
aurait  défendu  ou  fond. 
ieL'exploitalion  tTuna  mina  peut  être  contidd- 
rie  comme  une  opération  de  commerce,  dans 
le  sent  de  tan.  48,  Cod.  comm.,  al  par  tutu 
comme  pourant  former  l'objet  sCsene  associe- 
lion  en  parlicipattun.  — Peu  importe  qu'une 
telle  exploitation  puisse  avoir  une  duree  sans 
terme  : la  loi  n'ayant  jsat  défini  ce  qu'elle 
entend  par  opération , ses  dispositions  tse 
doivent  pas  être  restreinlet  aux  simplet  acléu 
dont  l'cxeculion  ne  prendrait  qu’un  court 
espace  de  temps.  (Cod.  comm.,  47  et  48.)  (I) 
^Lorsque,  sur  une  demande  en  diaolulion  de 
société,  pendante  devant  des  arbitres,  par 
suite  de  renvoi  du  tribunal  de  commeree,  la 
partie  assignée  reconnaît  que  la  dissolulioéS 
a eu  «au  de  fait  du  eosuentement  de  loua, 
mais  préland  an  mama  temps  qu'a  celle  to- 
cieiê  a été  eubstilstée  una  eociélé  en  particIpR- 
tion,  dont  elle  offre  de  prouver  les  condi- 
tions, les  arbitres  peuvent  connaiira  de  cette 
prétention  de  nouvelle  société,  comme  fssr- 
mant  une  demande  connexe  à la  demesnde 
an  dsstolulion  renvoyée  devant  eux.— S'assu- 
ment on  dirait  que  tes  arbitres  ne  sont  ap- 
pelés a slntver  que  sur  les  diffieuttis  anrra 
aasociés,  al  que  la  sœiété  an  participation 
alléguée  n étant  pat  reconnue,  les  difficuUée 
dont  elle  peut  être  l’occasion  na  peuvent  être 
réputées  avoir  lieu  entre  aasociea(3).—  Fat’n^ 


lés,  t.  I , n°  32B  at  suiv.  E.  auaai  Duvargiar,  des 
Sociétés,  485,  qui  admal  partillemenl  le  priucipa 
qu’adupte  .M.  Troplong. — E.  toutrfoia  en  seascon- 
iraire,  Orillard,  Compét.  eommereiate,  n"  315. 

(2)  V.  sur  ce  poiul  et  en  ce  saus , Caai.  ^uiU. 
1825;  7 déc.  1836;  6Janv.l840. 1’.  anaii  M.lrap- 
loiig  , dea  doaitias,  L t,  n"*  596  al  luiv. , et  les 
obaei  rations  dont  nous  svoossecompsgné  un  arrêt 
ds  is  Cour  royale  de  Paris  du  9 mers  1843. 

(3)  K.  sur  ce  poiui,  Trêves.  5 fèv.  1810;  Mets, 
29  dec.  1815;  Cass,  30  nov.  1825  et  tas  autres  ar- 
rêts mdiqnes  dans  les  notes.—  E.  aussi  non  Ma- 
ison. du  conl.  coaun.,  V Société,  n*  414. 


Digitizad  t' ^ ' 


( 3d  ATRIL  ) Jttriêprué$nêi  ée  la  Cour  àt  Cüêiotiên,  ( SOatrii.  tSSS.  ) M 


fRMWsiMora  on  prétmdfaU  fui  l'alligation 
dê  la  nouvei^e  société  forme  uii«  demindo 
nouveUe,  qui  devrait  d'abord  être  loumûd  au 
irtbunal  de  commerce»  {Cod.  ptoc.,  4Ü4iC. 
cuium..  51.) 

4«La  sentence  arbitrale  gui  ordonne  une  preu- 
ve (e«rimom*al0,  nest  pas  nulle»  par  cela  «eul 
que  son  dispositif  n’enumére  pat  les  faits  à 
prouver,  li  ces  faits  se  frouuenl  rappelés 
dans  le  cours  de  la  senience,  ainti  que  dont 
une  regutfle  gui  esl  anaexée  à la  minute  de 
cette  tnéme  sefUence,—  lia  moine,  FirréguUs’ 
rite  qui  résulterait  d une  telle  circonstance 
ne  peul  former  un  moyen  de  cassation,  si 
elle  a’o  pas  été  proposée  devant  lee  juges  du 
fond»  (Cüd.  proG.,  4U7.) 

( Théroucnne  — C.  Senrallns.  ) 

6 octobre  1821 . lociélû  eolre  les  sieurs  Thé- 
rooenne  père  et  ÜU  et  le  sieur  Scrvaiios,  ayant 
pour  objet  reiploiiation  d'uiie  mine  de  bouille, 
aui  conditions,  r que  les  sieurs  Thérouenne 
meilroiit  dans  la  société  un  terrain  appelé  la 
Cbarboimière,  dans  lequel  est  supposée  eiisler 
U mine  a e&ploiter  ; qu'ils  ne  seront  considé- 
rés que  comme  simples  ( uminanditaires  ; 3*  que, 
pour  procurer  les  fonds  necessaires  à la  société, 
il  sera  établi  des  actions  ; 4*  que  Serratins  pla- 
cera les  actions  et  aura  la  direction  des  travaux. 

Les  bieurs  Thérouenne  prétendant  bientdl  que 
Servatins  ne  tenait  pas  ses  engagements,  ra»si> 
gnèreul  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
H.îine,  en  dissolution  de  Société  —Vers  le  même 
temps , les  ouvriers  et  fournisseurs  de  rentre- 
prise  assignèrent  également  Servatios,  comme 
directeur  des  travaux,  devant  le  même  tribunal, 
en  paiement  des  sommes  qu’ils  prétendaient  leur 
être  dues. — Les  deux  demandes  entendues,  le 
tribunal  renvoya  toutes  les  parties  devant  un 
même  tribunal  arbitral.  — Là  le  sieur  Servatios 
•ouiinl  et  uiïrit  de  prouver  que  l’acte  du  6 octo- 
bre 1821  iravail  jamais  été  mis  à exécution  ; que 
lui  et  rUcroueDDe  Tavaient  considéré  depuis 
longtemps  comme  non  a>eiiu.  et  avaient  con- 
tracté une  nouvelle  association  en jwticipation, 
pour  commencer  les  travaux  à frais  communs. 
Abéroueooe  nia  l'existence  de  la  prétendue  so- 
ciété en  porticipaliou , et  soutint  au  surplus  que 
la  preuve  offerte  était  inadmissible,  en  ce  que 
les  faits  allégués  ne  presentaieiil  pas  les  carac- 
tères d'une  association  en  luiriicipation , et 
u'entous  cas  les  arbitres  ne  pouvaient  connaître 
e celte  nouvelle  prétention  du  sieur  Servatiiis. 
81  décembre  I8i3,  jugoment  du  tribunal  arbi- 
tral» en  ces  termes  :*-<  Considérant  que  l'acte  du 
ti  octobre  1821  coiisliluailunesociéte entre  Tbé- 
Youenue  et  ses  enfans.en  qualité  de  commandt- 
tairea,  et  Servuilns  eu  qualité  de  gérant;  que 
(Celte  association  avait  pour  ubjei  de  réunir  des 
acUonn.iires  pour  découvrir  et  eiploticr  la  mine 
de  bouille  supposée  exister  sous  le  terrain  de  la 
Charbonuière,  située  à Luz  irches,  et  uiis  en  so- 
délé  par  le  sieur  Tiieroueiinc  et  ^es  cnfaiis;  — 
Qu'il  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
noua,  et  des  doenmeos  produits  tuir  Servaiins, 
que  ce  dernier  a (ait  diverses  démarches  pour 
procurer  des  aclionuaîrei,  et  que  c'est  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  que 
æs  démarches  et  ses  soins  sont  demeurés  sans 
Miceès{  — CoDsidérant  que  le  défaut  de  réunion 
d'un  nombre  suffisant  d'actionnaires,  pour  for- 
mer rassociâtioQ  projetée  par  l'acte  du  ü oct., 
a laissé  cet  acte  sans  exécution,  et  que  même, 
dans  1 étal  des  eboses»  les  parties  ne  demandent 
pas  que  celte  eiécuUob  soit  ordonnée  ; d'où  11 
suit  que  c'est  le  cas  de  déclarer  non  avenues  les 
conventions  coolenues  dans  ledit  acte,  et  de  dé- 


lier les  parties  de  leurs  engagemeos  à cet  égard, 
sans  rien  préjuger  sur  leurs  autres  prétentions  ; 
— Considérant  que  ilcrvaliiis  offre  de  prouver 
l'exulence  et  les  coudiiiuns  de  la  société  on  par- 
ticipation par  lui  alléguée,  mais  déniée  par  Thé- 
roueiine  Que,  d'apres  les  dispositions  de  l’art, 
49  du  Code  de  commerce,  ces  sortes  d'ossocia- 
lions  peuvent  être  constatées  par  la  rcprcsonla* 
tion  des  livres,  de  U corresiHjDdance  et  par  la 
preuve  testimoniale,  si  les  Juges  pemcnl  qu'cUa 
soit  admissible  — Que,  dans  l'espèce,  la  preuve 
offerte  par  Servatins  esl  susceptible  d'étre  ad- 
mise ; — Nous  déclarons  Pacte  du  6 oct.  1821 
non  avenu,  faule  d'exécuüon  ; — Avant  de  ûire 
droit  sur  les  autres  demandes  et  prétentions  des 
parties,  aümellons  Servatins  a rairc  devant  nous, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  la  preuve  de 
l’existence  et  des  condilions  de  la  société  en  par- 
ticipation par  lui  alléguée,  sauf  a Thérouenne  à 
faire  la  preuve  contraire.» 

Appel  par  Thérouenne.  — 11  esl  à remarquer 
que  la  sentence  arbitrale  attaquée  ne  couUeni 
pas  l'énumération  des  faits  dont  la  preuve  est 
admise.  Toutefois  l'appelant  ne  s’appuie  pas  dà 
cette  circonstance»  il  se  borne  à soutenir,  1'*  Pin- 
compétence  des  juges  de  commerce  en  général 
dans  lo  cause,  en  ee  qu'il  s'agissait  d’opéralioua 
ayant  pour  objet  Pexploilalion  d'une  mtne,  el 
qu'aux  termes  de  Part.  32  de  lu  loi  du  2l  avril 
18IU,  les  opérations  de  cette  nature  ne  S4inl  pag 
des  opérations  commerciales;  ^ l incompélcmii 
du  tribunal  arbitral  en  particulier,  en  ce  que  la 
société  en  participation  alléguée  par  S<  rvatinb 
n'etaul  pas  reconnue»  les  arbitres  ne  pouvaitmt 
en  coonailre,  a muins  que  les  parties  ne  leux 
eussent  donne  pouvoir  spécial  à cet  égard,  parct 
que  les  arbitres  ne  sont  appelés  à prononcer  qu4 
sur  les  cunleslalions  entre  associes , ce  qui  sup- 
pose qu'on  ne  doit  avoir  recours  à eux  qu'au  csa 
de  société  reconnue  , 3**  enüii,  la  non-admissibi- 
lité de  lu  preuve  offerte  par  Servatins,  en  ce 
tiue  la  société  par  lui  alléguée  ayant  pour  objet 
des  operations  saiu  termes  ( Pexpluitaiioo  ü uni 
mine)»  ne  pouvait  être  cousiücrée  comme  ho» 
ciélé  cil  participation  ; d'ob  la  conséquence  qu# 
son  existence  ne  pouvait  éUe  prouvée  auircuieul 
que  par  écrit. 

23  mars  1827,  arrêt  conûnualif  de  1a  Coui 
royale  de  Paris  : «Considérant,  sur  l'exceptioa 
d'incompétence,  qu'il  s'agissait  de  coiiiesialjoul 
eolre  associés,  et  adoplaut  au  surplus  les  moliff 
des  premiers  juges...  > 

POUUVül  en  cassation  de  la  part  de  Thé- 
rouenne : 1°  pour  violation  de  l'art.  32  de  la  lui 
du  2t  avril  181U  sur  rexpluitation  des  inlnes,  co 
ce  que  l’arrél  attaqué  a admis  la  compélencü  des 
juges  de  commerce  pour  statuer  dans  la  came  a 
2**  fausse  application  des  art.  47  et  -18  du  t.ode  dl 
commerce,  et  violation  de  l’art.  39  du  même 
Code,  en  ce  que  la  sentence  ardutraie,  cunlirniée 
par  l’arrèi  attaqué , a admis  la  preuve  testimo- 
niale de  la  société»  alléguée  par  ServaUus| 
3°  Fausse  application  et  violation  de  l’art.  01  de 
même  Code  de  commerce,  eu  ce  que  la  société 
en  participation  alléguée  par  Servatins  étant 
coniestéc,  les  arbitres  ne  pouvaient  connaliré 
des  difficultés  y relatives;  qu'ils  n’auraieiU  été 
compolens  qu'autaiil  que  les  parties  auiaieot  ea 
qualité  reconnue  ou  constatée  d'associes»  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  l'art,  cite;  4"  viulaliot 
des  art.  407, 432  et  1U09  du  Code  de  proc.  €iv*| 
en  ce  que  la  sentence  arbitrale , cooiirmee  par 
l'arrêt  attaqué,  avau  admis  la  preuve  testimo- 
niale de  l'existence  de  la  Société  alléguée  par 
Servatins.  sans  motiver  sa  décision  sur  ce  pomU 
et  d'ailleurs  sans  Indiquer  précisément  les  Ibllt 
fffr  lesquels  devait  porter  la  preuve. 


864  ( 30  ATBit  1828.  ) Jurüprndenet  d» 
AlBÉT. 

LA  COCR  ; — AUendu  qu’il  résolle  de  TarrM 
attaqué  que  l'acte  du  6 oct.  Itôl  contenait  une 
ftudété  sous  diverses  conditions  entre  les  parties 
pour  reiptoitailon  d'une  mine  de  houille  sise  à 
Luzarrhes,  sur  un  terrain  appartenant  h Thé- 
rouenne , et  que  cette  société  avait  été  suivie 
d'un  commencement  dViploitation , qui  avait 
donné  lieu  à une  demande  formée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  par  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs; que,  dans  cet  état  de  choses,  l'arrêt  alia- 
ué  s’est  renfermé  dans  les  règles  de  compétence 
lablies  par  le  Code  de  commerce,  en  maintenant 
renvoi  devant  arbitres,  que  le  tribunal  de  comm. 
avait  ordonne,  sur  1a  demande  en  dissolution  de 
société  fonnée  par  Thérouenne;  que  l'art,  de  la  loi 
du  il  avril  181U  sur  l'eiploltation  des  mines,  invo- 
qué par  Thérouenne  est  sans  application,  ne  s’a- 
gissant pas  d'une  eiploitalion  qui  dût  avoir  lieu 
sous  la  direction  et  pour  le  compte  des  coiiccs- 
lionnaircs.  mais  d'une  spéculation  de  commerce 
qui  avait  pour  objet  une  réunion  d'actionnaires, 
qui  n'a  pu  être  elTectuée;  — Que  d'ailleurs  Tbé- 
rouenne  avait  provoqué  lui-même  te  renvoi  de- 
vant arbitres  ^ qu'il  avait  acquiescé  au  juge- 
ment qui  Pavait  prononcé,  en  sorte  qu'il  y avait 
âolonte  de  chose  jugée  sous  le  point  de  compé- 
tence si  solennellement  reconnu,  que  l'arbitrage 
avait  même  pris  un  caractère  d’arbitrage  volon- 
taire, ta  matière  en  étant  incontestablement  sus- 
ceptible, et  les  parties  capables  de  s'y  soumettre; 
qu'ainsi  le  premier  moyen  est  inadmissible; 

Attendu,  sur  le  deuiième  moyen,  fondé  sur  la 
contravention  aux  articles  47  et  48  du  Code  de 
commerce,  concernant  les  sociétés  en  partici- 
pation : que  ces  articles,  en  admettant  les  as- 
sociations commerciales  en  participation . ne 
déterminent  en  aucune  manière  ni  la  durée 
ni  la  nature  des  opérations  de  commerce  que  cet 
associations  peuvent  embrasser;  et  qu'en  admet- 
tant la  preuve  testimoniale  de  l'eiisieiice  et  des 
conditions  de  la  société  en  participation . que 
ftervitins  a allégué  avoir  existé  postérieurement 
à l'acte  üuC  oct.  18il,  l'arrél  attaqué  n’a  violé 
aucun  des  articles  cités; 

AUendu,  sur  le  3'  moyen,  fondé  sur  la  conlra- 
vcnliun  il  l’art. 51  du  inéme  Code  : que  la  demande 
relative  a la  société  en  participation  a été  formée 

ftar  Servatins,  incidemment  à la  question  née  de 
a dissolution  de  celle  portée  par  l'acte  du  0 oct. 
18âl  : qu  elle  s'y  rattachait  et  était  connexe  avec 
la  précédente  ; que  les  arbitres  ont  été  saisis  du 
consentement  réciproque  des  |>arties , et  que  la 
Cour  ro)alc  a légalement  fondé  sa  décUioo  sur 
le  contrat  Judiciaire; 

AUendu,  euiin.  sur  le  4'  moven,  fondé  sur  ce 
que  ni  le  jugement  arbitral  ni  l'arrêt  attaque  ne 
contieniieiii  les  faits  a prouver  et  ne  statuent  sur 
l'adniUsibiiiie  des  faits,  ni  ne  délennineiit  ceux 
dont  la  preuve  doit  être  faite  , d'où  l'on  fait  re- 
auiter  une  contravention  aux  art.  407,  43i  et 
1009  du  Code  de  proc.:  que  d'abord,  ce  reproche 
l'adressait  au  jugement  des  arbitres,  et  qu'il  n'a 
pat  été  propoU  devant  la  Cour  royale  sur  Tap- 
qu'ainsi  il  ne  serait  pas  tusceplible  de  i'êlre 
devant  la  Cour  de  cassation  ; que,  d'ailleurs,  le 
Jugement  arbitral  s'est  fondé,  en  droit,  sur  Tari. 
49  du  Code  de  commerce,  qui  admet  la  preuve 
testimoniale  de  l'existence  des  sociétés  en  parti- 
cipation; et  que  les  faits  d'association  sont  sufll- 
saiiiuicnl  dévelop|>és  dans  le  Jugement  arbitral, 
à la  miaule  duquel  est  annexée  la  requête  de 


(I)  V.  syprd,  sur  celle  grave  question,  les  obser- 
Tâtions  qut  accompagnent  l'arrêt  conforme  de  ta 
Cour  de  cassation  du  b fév.  1828,  ot  la  autorité! 


la  Cow  de  eauaiion,  ( 1*'  mai  IRiS.  ) 

Servatins,  où  Us  sont  spéciâés  ; qu'ainsi  la  de- 
mande en  casfsaliou  est,  sous  tous  les  rapports, 
dénuée  de  fondement,  — Hejelle,  etc. 

Du  30  avril  18i8.  — Ch.  req.  — Frai..  M.  Ilen- 
rlon  de  l*ausey.— Aapp.,  M.  Duno)  cr.— Concl., 
M.de  Oroe.  av.gén.— Fl.,  M.Godard  de  Sapooay. 

INSCRIPTION  IIYPOTIIKCAIRË.  -Rknoii- 
YILLRMBTfT.— ACQUÊBEOB. 

Le  cr^neier  hypothécaire  yui  acquiert  l'tm- 
meuble  hypothéqué  à sa  créance^  tant  qu*il 
n'a  pas  purgée  doit  conserver  son  hypoth^ue 
en  ta  faisant  Inscrire  : à défaut  de  cette  for- 
malite, tes  créanciers  tégalemcnt  inscrits  dé 
son  vendeur  lui  seratenf  préférés,  bien  qua, 
dans  l'origine  son  hypotheque  fût  au  premier 
rang, — Feu  importe  iTaUleurs  que  le  vendeur,  ^ 
dans  le  contrat  de  vente,  ait  déetaré  tenir 
l’acquereur  quitte,  par  compensation  avec  ta 
creance  quif  avait  à exercer  contre  lui, 
(Cod.  Civ.,  1289.4177  el2l83.)  (1) 

(Belloncle— C.  Sanison*) 

Bellonclc  était  créancier  hypothécaire  Inscrit 
de  Gelée.— Kn  1R2.1,  il  acquit  les  immeubles  af- 
fectés a son  hypothèque,  avec  convention  que  ta 
prix  d'achat  resterait  compensé.  Jusqu'à  due  con- 
correnre,  avec  sa  créance.  Par  snlte  de  celta 
convention  il  se  crut  libéré  comme  acquéreur; 
il  crut  aussi  sa  créance  éteinte  en  partie,  et  dans 
celle  cootiaiice,  il  négligea  de  renouveler  l'ins- 
cription hypothécaire  qu'il  avait  prise  dans  la 
temps  sur  les  immeubles  qu'il  venait  d'acquérir. 
—Cependant  d'autres  créanciers  de  Gelée  ayant 
hypothèque  sur  ces  mêmes  immeubles,  avaient 
pris  des  inscriptions  régulières  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits;  ils  firent  ouvrir  un  ordre  4 
Peffel  de  faire  distribuer  le  prix  de  l'acquislliou 
faite  par  Belloncle.  et  soutinrent  que  celui-ci, 
bien  que  son  hypothèque  fût  originairement  au 
premier  rang,  ne  pouvait  obtenir  de  collocation 
utile  à défaut  d'avoir  renouvelé  son  inscription 
dans  les  dix  ans.— Belloncle  chercha  4 établir  qua 
par  l'efTel  seul  de  son  acquisition,  sa  crétnea 
avait  été  éteinte  par  compensation,  et  qua  dès 
lors  il  n'avait  pas  eu  à s'occuper  de  la  cnnsanra- 
tion  de  son  hypothèque,  puisque  celte  hypothè- 
que avait  dA  s'eteindre  elle-même,  comme  n'étant 
que  l'accessoire  de  la  créance  ; toute  iadifflculté, 
dtsatl-il,  se  réduisait  à exainineni,  lors  de  son  ac- 
quisition, il  était  le  premier  en  rang  pour  recevoir 
le prixde celte  acquisition  parce  aue,  dans  cacas, 
ayant  dès  cette  ép«x|ue  un  droit  Incontestable  au 
prix,  ce  prix  lui  avait  été  acquis  irrévocablement, 
sans  qu'il  eût  a remplir  aucune  formalité,  et  sans 
que  les  créanciers  qui  lui  étaient  postérieurs 
pussent  se  plaindre,  le  défaut  de  renouvellement 
d'inscription  de  sa  part  ne  pouvant  leur  nuire  en 
aucune  manière  : or,  ajoutait-il,  il  est  incontes- 
table que  mon  hypothèque  était  première  en 
ordre  lorsque  j’achetai  ; donc.  etc. 

11  jnill.  1846,  Jugement  du  tribunal  de  Beau- 
vais, qui  écarte  ces  moyens  de  defense  de  Bel- 
loncle. et  en  conséquence,  rejette  sa  créance  de 
l'ordre. 

Appel.— 48  nov.  184G,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  d'Amiens,  en  ces  termes  : — «Attendu 
que  l'acquéreur  d'un  Immeuble,  à quelque  titra 
que  l’acquisilion  soit  faite,  ne  peut  prétendre 
plus  de  droit  que  ton  vendeur  (Cod.  civ.,arU 
4125i; — Que.  par  l'arl.  4166.  lescréanciers.ayant 
hypothèque  sur  un  immeuble,  le  suivent,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  colloquéi 


qui  y sont  iodiquées.— F.  aussi  Grenoble,  17  déc, 
1821  ; Caeu,  àüjaov.  1816,  et  les  notes. 


D 


( !*•  MAI  i82$.  ) Juriiprudêncêdêîa 

et  payéi  suivant  Tordre  de  leurs  inscriptions;  | 
d'où  la  nécessité,  pour  l'acquéreur  qui  veut  pur* 

fer,  de  remplir  les  dispo»Uions  prrscriies  par 
art.  S18I,  et,  pour  les  créanciers  qui  veulent 
faire  produire  elTclà  leurs  ins'  riplions.d’en  faire 
régler  Tordre  aux  termes  des  arl.  775  et  776  du 
Code  de  proc.;— Considcranl,  d'ailleurs,  que  les 
parties  contractantes  ont  elles  mêmes  reconnu 
que,  pour  ramener  a elTet,  a TéKord  des  autres 
eréanclers  InKrits,  les  slipulaiioris  quelles 
avaient  faites  sur  l'emploi  du  prix  des  immeu- 
bles vendus,  le  sieur  Belloncle  demeurait  c<>n> 
lervé  dans  TeflTet  de  son  inscripiion  jusqu*au 
rapport  des  mainlevées  et  radiaiiuns  des  autres 
ioscripiions  existantes  ou  qui  pourraient  survenir, 
mainlevées  et  radiations  qui  n'oiit  pas  encore  eu 
Ueo.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bellon* 
de,  pour  violation  des  arl.  1284  1238,  1289, 
2177  et  2180  du  Code  ch  il. —Le  moyen  de 
cassation  est  le  même  que  celui  invoqué  dans 
Taffaire  Dupic  contre  FauKière.  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut  pag.  26;—  En  conséquence 
nous  noos  dispenseroos  d'en  donner  de  nouveau 
le  développement. 

AftaùT. 

LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique  que  le  de< 
niBodeur  prétend  résulter  d'une  xioUlion  des 
art.  1234,  1238.  1289,  1290,  2177,  2180  du  Code 
civil,  et  d'une  fausse  application  de  Tari.  2154, 
même  Code  : —Attendu  que  Tarrél  attaqué  iTa 
dénie  aucuns  des  effets  que  pouvait  opérer  entre 
les  vendeurs,  les  sieur  et  uume  Gelée,  et  leur 
acquéreur,  le  sieur  Belloncle,  le  contrat  pa>sé 
entre  eux,  ie  12  Juillet  1823,  savoir  Teitinciion 
de  la  dette  desdits  vendeurs,  en  proportion  du 
prix  de  la  venle  et  la  compensation  Jusqu'à  due 
concurrence;  mais  que  ces  effets  per»onnels  oui 
parties  contractantes  n ont  pu  porter  aucune  al* 
teinte  aux  droits  des  tiers,  et  parliculièremenl  à 
eeuidescréamiersioscrilssur  1 imii'euhlevendu; 
que  ces  droits,  aux  termes  de  Tart.  2166  du  Code 
civil,  autorisaient  les  cféanciers,  ayant  privilège 
ou  hypothèque  inscrits  sur  ledit  immeubl**,  à le 
suivre  en  quelque  main  qu'il  passât  pour  être 
colloqué  et  payés  suivuni  Tordre  de  leur  créance 
ou  Inscripiion:  que  Tart.  2177,  étranger  à Tes- 
père,  et  Tari.  21M  relatif  au  cas  d'eitinclion  des  | 
privilèges  et  hypothèques  supposent  eux*mémes 
la  conservation  des  droits  des  créanciers  inscrits, 
nonobstant  toute  stipulation  des  propriétaires 
debiteurs  envers  des  tiers,  et  qu'ainsi  l'arrèl  at* 
taqné.  loin  d’avoir  violé  les  articles  du  Code  rap- 
pelés par  le  demandeur  en  cassation,  en  a jusie- 
meoi  combiné  les  disposiiioos  avec  celles  de 
l'article  2i66  du  Code  civil;  — Attendu  que  les 
cr^nciers  qui  avaient  régulièrement  observé 
toutes  les  formalites  prescrites  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  hypothèques,  ont  droit  de  préfé- 
rence sur  les  créanciers  non  inscrits,  ou  dont  les 
inscriptions  n'ool  point  conservé  leur  effet,  faute 
de  renouvellement  dans  le  délai  légal,  et  qu'en 
faisant  à la  cause  Tapplicatloo  de  Tari.  2154  qui 
Tordonne  ainsi,  Tarrél  attaqué  n'a  pas  encouru 
le  reproche  défaussé  appiiration  Rejette,  etc. 

Du  1 * mai  1828.— (.h.  req.— Prés.,  Al.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— Aapp.,  M.  Borel  de  Brelizel. 
— Concl.  eon^,  M.  de  Broé,  av.  gén. 


(1)  F.  coof.,  Cass.  7 juin.  lSi7,  et  l«s  renvois 
de  la  note. 

(2i  Un  arrêt  du  S juin  1843  ( V.  noire  Volume  de 
1843  ivui  en  déclarant  avec  la  solution  ci*dcs* 
sus,  qu'il  n'y  a pas  lieu  en  un  tel  cas  a I app  ication 
de  l'art.  475  u*  6 du  Code  pèn., range  les  coutra- 
TMÜoni  de  cette  nature  au  nombre  de  celles  pré- 
XIIL— P'  PAITIB. 


C<mr  dê  eaisation.  < 6 mai  1828.  ) 885 
BOISSOXS.— MARcnAivns  ns  viirs  db  paris.— 

MRLA8GES  D KAU. 

Ledéeret  du  15  dérembre  1813, ai/r  le  commercé 
des  vins  dans  Paris,  n'a  pas  été  abrogé  par 
la  Charte  (i). 

Le  mélange  d'eau  avec  du  vin,  de  la  part  d'un 
débitant  de  Paris,  constitue,  non  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  475,  n«  6,  Cod.  pèn.; 
mais  une  contravention  à l'art.  15  du  decret 
du  15  déc.  1813;  contravention  qui  ne  peut 
être  excusée  sous  le  prétexte  qu’un  pareil  mé- 
lange n’est  pas  contraire  a la  santé  {i). 

(Collin  ) 

Du  !•'  mai  1828.  — Ch.  crlm.  — Frés.,  M.  le 
coos.  Bailly.  — fiapp..  Al  Gary. 


TESTAAfCNT  OLOGRAPHE.-VÉRnriCATJOif 

O'èCBITCHB. 

A qui  la  charge  de  faire  venger  réerffure  d'un 
testament  olographe  portant  insftfufion  unf- 
verselte,  lorsqu'il  n'y  a pas  d'héritiers  à ri- 
serve  ? Est-ce  à l'héritier  institué  ou  à l’hé- 
ritier naturel  qui  déclaré  méconnaUre  Técrt* 
<ure.^— Non  rés.  (3). 

Lorsque  le  légataire  universel  par  testament 
olographe  a offert  de  faire  vérifier  l’écriture 
du  ti'stament,  et  de  prouver  qu’elle  émané 
réellement  de  celui  auquel  elle  est  attribuée, 
il  y a lieu  d'écarter  le  testament  si,  après 
avoir  été  admis  à la  preuve  qu'il  avait  of- 
ferte, le  légataire  ne  Va  pas  faite  : en  un  tel 
cas,  on  n’a  pat  à examiner  si  la  vérification 
d'écriture  était  à la  charge  du  légataire,  ou  à 
celle  des  Aertiiers  nurure/s.  (Cod. civ.,  1006.) 

(Randon— C.  les  héritiers  de  sa  femme.) 

Le  sieur  Randon  se  prétendait  légataire  uni- 
versel de  sa  femme  ; pour  le  prouver,  il  rappor* 
tiit  un  écrit  qui  lui  attribuait  en  elTel  celte  qus- 
Tié,  cl  qu'ii  disait  être  un  testament  olographe 
souscrit  par  sa  femme.  — Les  héritiers  naturels 
de  la  (lame  Randon  déclarèrent  ne  pas  reconnaî- 
tre Térriiure  du  prétendu  lesiameni,  et  s'oppo- 
sèrent, en  conséquence,  à Teovol  en  possessiota 
du  sieur  Randon.  — Alors  le  sieur  Randon  offrit 
de  prouver  la  sincérité  de  la  pièce  qu'il  produi- 
sait.—Jugement  qui  accueille  celle  ofDe,  et  qui, 
par  suite,  permei  au  sieur  Randon  de  faire  pro- 
céder à une  véribcalion  d écriture,  Uni  par 
experts  que  par  titres  et  |>ar  témoins.  — Un  pro- 
cès verbal  d'experts  et  une  enquéle  ont  lieu  : il 
résulte  du  procès  verbal  d'experU  que  le  teiU- 
ment  prétendu  ne  paraît  pas  être  de  l'écriture  de 
la  dame  Randon  ; — Quant  à Tenquéte,  elle  est 
plus  favorable,  sans  être  concluante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Jugement  qui  déclare  la 
tesumeni  valable  et  en  ordonne  Texéciiiion. 

Appel  par  les  héritiers  naturels  de  la  dame 
Randon.  — Arrêt  inOrmalifdc  la  Cour  royale  de 
Nîmes.— L'arrêt  rejette  la  demande  du  légataire 
universel,  en  ce  qu  i)  o'a  pas  prouvé  la  sincérité 
du  testament.— Ses  motifs  sont  : que  du  procès- 
verbal  des  experts  il  ne  résulte  pas  que  Técriture 
du  lesUmenl  soit  bien  celle  de  la  dame  Randon, 
et  snr  ce  que,  d'autre  part,  Tenquéte,  sainemeni 
appréciée,  dépose  contre  la  sincérité  du  lesia- 
mcnl;  enfin,  sur  ce  que  toutes  les  circonstancet 
connues  se  réunissent  pour  repousser  celle  sin- 
cérité. 


vues  par  Tart.  423  du  même  Code,  comme  codsU- 
luaDi  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise. 

(3)  V.  sur  celle  question,  le  résumé  de  doctrine 
et  de  jurispriideore  qui  sccoropagne  uo  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Colmar  du  ti  juill.  1807.  .4dde 
Bourges,  4 avril  1827;  Moolpellier,  19  juill.  1827» 
et  Cass.  1 1 DOT.  1889. 

t» 


H06  ( r»  «At  Juritprurienee  de 

POt’UVOl  fn  CAfsalioo  de  U part  dn  finir 
ItnmJon,  1*  pour  violation  des  art.  100t)Ct1008 
dn  l>(le  civ.,  en  ce  que  le  leilaroent  dont  il  f'a* 
fiit  a écarld  à défoul  par  le  sieur  Randon  d'en 
avoir  prouvé  la  sincérité.— Ce  n’est  pas  au  léga- 
taire univfTsei.  dit  le  demandeur,  a prou\er  la 
sincérité  du  lesUment  qui  le  déclare  tel  ; la  |iré* 
snmption  est  en  faveur  du  testament,  et  cVst  à 
celui  qui  le  prétend  fans  i prouver  la  fausseté; 
les  articles  cités  du  C^de  civ.,  seuls  régulateurs 
de  la  matière,  ne  soumettent  le  légataire  unlver* 
sel  a aucune  Juslinralion  ni  condition,  et  ne  lui 
iinpO!»eiit  d'autre  obligation  que  celle  de  se  ponr- 
voir  devant  le  président  du  tribunal  pour  se  faire 
envoyer  en  poesession  des  biens  légué*,  dont  II 
.n  été  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  du  testa- 
teur — Ix  sieur  Randon  mavail  donc,  dans  l'es- 
pèce, aucune  preuve  h faire,  et  il  devait  être  ac- 
corde toute  force  au  testament  qu'il  produluii 
jusqu'à  preuve  de  sa  fausseté;  — Pourviola- 
tinn  de  rari.  1353  du  Code  cIv.,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  s'est  aussi  appuyé,  pour  écarter  le  tes- 
(amrnt  produit,  sur  de  prétendues  présomptions 
qui  étalent  sans  réalité,  et  qui,  en  tmitras,  n’a* 
valent  pas  le  caractère  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  telles  que  la  loi  les 
eiige  pour  leur  accorder  quelque  contiance. 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  le  sieur  Randon, 
légataire  par  le  testament  olopraphe  qui  donne 
lieu  au  ^ocèt,  sVlnnt  soumis  à faire  vérifier 
récriture  et  la  signature  de  ce  testament,  tant 
par  litres  que  par  eiperts  et  par  témoins,  et 
D'ayanl  point  interjeté  appel  du  jugement  do  9 
avril  1823,  qui  l'avait  chargé  de  celle  vériOcallon 
suivant  ses  offres,  la  Cour  royale  n'a  point  eu  h 

firononccr  sur  la  question  de  savoir  a qui,  des 
ésataires  ou  deshérilirr*  naturels,  doit  être,  en 
thèse  générale,  imposé  le  devoir  de  faire  véri- 
fier un  testament  olographe,  et  qu'en  prenant 
dans  l'espèce,  pour  point  de  départ,  te  jugement 
interlocutoire  qui,  après  avoir  été  eiécuié  par  les 
parties,  n'était  attaqué  par  aucune  d’cllcj,  loin 
de  violer  la  loi,  U Oiir  royale  de  Nîmes  s'est  au 
contraire  conformée  aux  principes  du  droit;— 
Attendu  qu'après  avoir  eiaminé  ce  qui  résultait 
de  l’inslructlun  qui  avait  suivi  le  jugement  inler- 
loculoire,  et  déclaré,  en  fait,  que  le  légataire 
n'avait  pas  fait  les  preuves  auxquelles  il  s’étalt 
soumis,  la  Cour  royale  constate  qu'elle  a elle- 
même  examiné  le  testament,  et  qu'après  avoir 
pesé  toutes  les  circonstances,  il  est  constant  pour 
elle  que,  soit  par  défaut  de  preuves,  soit  par  les 
présomptions  qui  réfullenl  des  faits  de  la  cause, 
n légataire  ne  peut  être  considéré  comme  por- 
teur d'un  testament  olographe  ; — Attendu  qu’il 
ne  peut  appartenir  à la  Cour  de  cassation  d'ap- 


(1)  La  décision  relative  à rîDaDplicabilité  de  l'art. 
1028  du  Code  de  proc.  eal  fouace,  daus  l'arrêt  ci- 
dessus,  sur  ce  que  la  pouvoir  donné  par  les  parties 
aux  arbitres  iorcés,  da  juger  romnie  amiablev  corn- 
positeurs,  ne  change  pas  la  nature  de  rarbitrage  , 
atne  lui  imprima  pas  la  caractère  d'arbitrage  vo* 
lonliire.  t^'est,  en  effet,  en  ce  sens  que  la  jarispra- 
denca  semble  s'étre  arrêtée  depuis  l’aff.  Parqwn 
(Cass.  15  mai  1838).  Mais  fa  doctrine  contraire  a 
cependant  été  consacrée  par  nombre  d'arrêts.  V, 
Cass.  16  juill.l8l7;6avr.1818;  1*'roail822;8  août 
1885 et  Iss  note».  Jttnge  la  résumé  de  jurisprodeuea 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  roy.de  Parts 
du  86  juin.  1841.  Mail  en  écartant  ce  principe  sur 
lequel  est  fondé  l'arrêt  ci-dessus  relativement  à 
l'inappiicabiiUé  de  l'art.  10*6  du  Code  de  procéd., 
o'est  encore  une  queeiion  fort  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  voie  de  i’oppasiiinn  à i'onlon- 


fn  Cûur  dê  rnitatton.  < f mai  18?9.  ) 

précierlev  faits  reconnus  par  la  Uuur  rnynle  de 
S'Imrs,  autrement  qu'elle  ne  l'a  fait,  et  qu'en  en 
tirant  U con^éltuence  que  le  lestamcot  ne  devait 
pas  être  maintenu,  cette  Cour  a fait  une  justo 
appliration  de  la  loi  Rrjelte,  etc. 

DuGtnai  1838.— ('.h. req.— Prvi., M.  Dunoyer, 
f.  f.  de  prés. — Happ.,  M.  Mestadier.— Cond.,M. 
Lebeau,  av.  gén. 


ARBITRACiE  FORCÉ.  - CAtAcrltRM.  -Oa- 

DOIf7tA?rCK  D'SXtOt^ATra.  — OrPOSITIOK. 

De  ce  aue  det  arbitrée,  en  matière  de  société, 
nnr  été  nufon'se's  par  tes  partiee  à juger  sam 
appel  ni  recourt  en  cassation,  U ne  s'entuH 
pas  qu'ifs  atevif  été  rnnetitués  amiables  com- 
positeurs; que  i'arbiirag^  qid,  a raison  de  tm 
matière^  devait  être  réputé  arbitrage  forcé, 
toit  devenu  arbitrage  volontaire;  que  Vart, 
1038,  Cod.  proc.,  soit  de\  enu  apptioabfe,  cis 
ce  qui  ttmehe  Poppmition  à rordonntmeê 
d'exeqnalur.  (Cod.  comm.,  58;  Cod.  proc., 
f0i8.}(1) 

(Ronnet  et  Pagès  — C.  Delcros.') 

Bonnet,  Pagès  et  Delcros  étaient  en  dUcosstoM 
à l'occasion  de  la  liquidation  d'une  société  com- 
merciale qu'ils  avaient  formée  entre  eui.  Pour 
terminer  leurs  diflerends,  iis  nommèrent  des  ar- 
bitres et  déclarèrent  renoncer  a la  fariiUé  de  se 
pourvoir  par  appel,  recours  en  cassation,  re- 
quête civile  ou  toute  autre  voie  de  droit,  rooire 
le  jugement  arbitral  à intervenir  : toutefois  ils 
ne  durent  pas  autrement  attribuer  aui  arbitres 
nommés  la  qnalité  d'amiables  composlleors.  — 
Dans  cet  étal,  sentence  arbitrale  qui  statoedéO- 
ttilivemenl  sur  les  réclamaüous  respectives  des 
{Mirlies,  et.  bientôt  après,  ordonnance  d'exeqtia- 
lur.  Cependant  Bonoet  et  Pagès,  croyant  leurs 
droits  lésés  par  la  sentence  arbitrale,  et  crovani 
aus.d  y trouver  des  vices  qui  devaient  en  faire 
prononcer  la  nullité,  forment  opposition  à l'or- 
donnance d'exequatur.-  Question  de  savoir  s'ili 
sont  recevables  a prendre  cette  voie  ; Bonnet  et 
Pagès  soutiennent  raflirmalive,  sur  le  motif  que 
les  arbitres  qui  ont  rendu  la  senleoce  attaquée, 
ont  statué,  non  comme  arbitres  /orcés,  bien 
qu'il  s'agit  de  conlesialions  entre  associés,  mais 
comme  arbitres  ro/onfafrés . pui«qu'lls  ont  été 
choisis  par  les  parties  elles-mêmes,  et  qu'lis  de- 
vaient statuer  en  dernier  ressort,  et  même  sans 
qu’on  pùl  sttaquer  leur  sentence  par  requête 
civile  ou  recours  en  cassation.  — Delcros  sou- 
tient , au  ronlroire,  que  la  voie  de  l'opposttion  à 
l'ordonnance  d exequatur.  ouverte  danscertains 
cas  pour  atlaquer  une  sentence  arbitrale,  ne 
peut  jamais  être  exercée  ou'en  matière  d'arbi- 
trage volontaire;  que  dans  l'espèce,  Il  s'agit  d'un 
arbitrage  forcé  puisque  cet  arbitrage  avait  pour 


uance  d'txequalur  ouverte  par  cK  article  en  ma- 
Uvred'irbiirage  volontaire, Test  également  loisqu'il 
s'agit  d'arbitrage  forcé.  L'elTiriDauve  a été  coosa- 
crée  |târ  plusieurs  arrêts.  V.  t.ass.  22  avril  1823; 
Pari»,  16  août  1832;  9 mal  1838;  Aix,  10  mai  1838. 
Mail  Toy.en  sens  contraire,  Cavs.  7mars  J8S2;  tO 
fèv.  18&;  Henoe».  25Juni.  1810;  Turin,  8 mars 
181 1 ; Bourges,  19  fôv.  182S  ; Toulouse,  30  mai 
1883;  Limoges.  U fèv.  1835  (Volume  1336}.  — 
V.  auiii  les  notes  qui  accompagnent  plusieurs  de' 
ces  arrêts  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
AdéCt  une  dissertation  de  M. Pépin  Lebetleur.  in- 
sérée dans  la  Afme  étrangère,  1843.  p.  20,  dent 
laquelle  l'iulenr,  sans  se  prononcer  sur  eeite  der- 
nière question. admet  U reerrabililé  dei'oppueilieB, 
lorsque  les  arbitres  forcés  oui  été  ronstilnés  anûa» 
blés  compositeurs. 


( 7 Mai  } Jurisprudence  d*  la 

«bjj'l  (Ijs  coiiU*>!.itions  cnirc  a>snriés;  qu’a  la  , 
YiU'ilé  los  parliez  nurninil  pu  le  roiidre  piircmciu 
vulonlnire , niiiU  qu'il  nuMit  fallu  pour  cria! 
quelles  s'eu  fus?eiil  formellemcnl  expliquées, 
ce  qui  n a pas  eu  lieu;  qii  on  ne  peut  en  efTet 
coUMiiérer  cotume  changeant  la  qualité  des  ar- 
bitres. la  renonciation  raile  par  les  parties  à se 
pourvoir  contre  la  «euiencc  a intervenir  par 
appel)  recours  en  cassation  ou  toute  autre  voie , 
puisque  de  telles  stijoilntions  ne  touchaieul  qu’ù 
ia  foroie  et  non  au  r>>uü)  etc. 

19  mars  18^:),  jugement  du  tribunal  de  cum- 
mcrec  üo  Pcrpiqnan  qui  déclare  rupposiliun  non 
recevable. 

Appel  par  Bonnet  et  Pasès.  27  aoùtlSH, 
arrêt  coniiriiiatir  de  la  <Iour  rojale  de  .Montpel- 
lier : — • Cui)>id«'ranl  qu'il  s'agit  d'arbitrage  en 
matière  commerciale;  que.  dans  ce  cas,  l'arbi-  | 
Il  âge  est  ordonné  par  la  loi  et  forcé  ; que  » dans 
ce  cas  encore  , les  arbitres  noruiiics  pour  la  cause  | 
oui  les  luéxucs  pouvoirs  que  les  jugent  et  ^unl 
mis  à la  place  des  tribunaux  de  eommercc;  — 
Que  la  voie  de  l’oppuAiliuii  à l'ordonnance  d'exé- 
culinn  ne  saurait  être  ouverte  dans  le  cas  de 
l'arbitrage  forcé,  soit  parce  que  le  Code  de  com- 
merce ne  parle  pas  de  ce  n'cours  particulier  qui 
demeure  spécial  aux  arbitrages  voloutoires  ré- 
gies par  le  Code  de  proc. , suit  parce  qu’il  ne 
serait  pas  dans  l'ordre  que  les  tribunaux  de  com- 
merce fussent  appelés  à réviser  des  senlenccs 
rcuilue.s  par  les  arbitres  qui  uni  reçu  de  la  loi 
les  mêmes  pouvoirs  qu'eut,  pour  l'objet  qui  leur 
caI  attribué:  Qu'il  n’)  a.  dans  le  compromis, 

rien  qui  ait  dcnaiiiré  l'arbilrage  forcé  et  qui 
pui>se  caractériser  l'arbitrage  voluiilaire;  qu'en 
effet,  les  arbitres  n'ont  pas  etc  iioinmes  amiables 
Coinp>A>iteurs.  ni  autorisés  à s'écarter  des  règles 
touchant  au  fond  du  droit  ; — Que,  d ailleurs,  la 
voie  de  roppositi'  ii  h I ordonnance  iïexequatur 
fiU  elle  ouverte  en  arbitrage  forcé,  les  parties  y 
ont  renonce  par  l.i  clause  du  compromis  où  elles 
veulent  que  ce  jugement  suit  üéüuiuf,  et  renon- 
cent à SC  pourvoir  par  appel,  recours  en  cassa- 
lion,  requête  civile , ni  par  aucune  anire  voie.» 

PüCHVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bonnet 
et  Pagès  pour  violation  de  l’art,  llfis.  Code  de 
proc.,  et  fausse  application  de  l’art.  52.  Code  de 
comm.~Lc$  dcinandeuis  sontiennentque,  dans 
l'espèce,  les  arbitre-*  avaient  re^'ii  d'S  pouvoirs 
beaucoup  plus  étendus  que  ceux  que  la  lui  con- 
fère aux  arbitres  forcés,  et  par  suite  qu'ils  de- 
vaient être  réputés  arbitres  volontaires,  puisque 
les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges  cl  que 
les  juges,  disent-ils,  perdent  ce  caractère  dès 
qu’ils  reçoivent  et  acceptent  îles  parties  le  pou- 
voir de  prononcer  sans  se  conformer  a la  lui  ; peu 
Importe  d’ailleurs  que  ce  pouvoir  porte  sur  la 
forme  ou  sur  le  fond  ; car  il  e>l  incontestable 
qu'un  ne  pourrait  valablnin  nt  donner  â un  tri- 
bunal la  permi-sion  de  s'écarter  des  règles  de  la 
procédure  sans  lui  ùter  en  même  temps  son  ca- 
ractère de  tribunal.—  Au  surplus,  ajoutent  les 
dcmamlrors , aux  tcniics  de  l'art.  Ü.  Code  civ., 
on  ne  peut  déroger  par  des  conventiuiis  narticu- 
lièrcs  aux  lois  qui  inlcrcssenl  l'ordre  public  : or 
la  faculté  accordée  par  l’orl-  1028,  Code  de  proc., 
de  se  pourvoir  par  opposition  dans  certains  cas, 
contre  l'ordonnance  ü'cretinalur  d'une  sentence 
arbitrale,  a esscDtiellement  ce  caractère. 

LA  COrR  : — Attendu  que , d’après  Par!.  51, 
Code  de  comm. . loule  contestation  entre  asso- 


(1)  La  question  divise  le:*  tribunaux  et  les  au- 
teurs. / . dans  le  sens  de  la  deci»iuii  ci-dessus,  Pa- 
jcis,  13  gofiQ.  an  10,  la  note  et  tes  autorités  en  sens 


Cour  de  cassation.  ( 7 mai  1629.  ] 6C7 

' eic<.  l't  pour  raison  de  ^ociêlé  commerciale,  doit 
( lie  jug  -e  par  des  arbitres;  qn'ainsi,  les  arbitres 
sont  de  véritables  juges  investis  de  tous  les 
pouvoirs  de*i  tribunaux;  — Attendu  que.  sui- 
vant l'art.  52  , il  y a lieu  à l’appel  du  Jugemeut 
arbitral,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée; 
qu'ainsi,  la  rcnuiidation  é l'appel  ne  change  pas 
la  nature  du  jugement  arbitra^  de  même  qu'elle 
ne  changerait  pas  la  nature  d'un  jugement 
émané  de  toute  autre  juridiction;  — Attendu 
que,  d'<iprès  l’art.  51.  les  arbitres  ne  sont  iiom- 
niés  d ofiiee  par  le  tribunal  de  commerce  qu'en 
cas  de  refus  des  associés  ou  de  l'un  ü'eiii  ; et  que, 
soit  que  les  arbitres  soient  nommés  par  les  par- 
ties intéressées  ou  d'oflice  par  le  tribunal  do 
commerce,  la  nature  du  jugement  arbitral  n'est 
pas  cbangée  non  pins;  — Attendu  que,  dans 
i'e.«pèce,  il  s'agissait  d'une  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société:  que  les 
arbitres  formaient  donc  un  tribunal  investi,  à 
raison  de  la  matière,  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres  tribunaux . relativement  aux  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  par  la  loi;  — At- 
tendu que  la  voie  de  la  nullité  n'est  admise  par 
aucune  loi  contre  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort, et  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  davantage  con- 
tre un  jugriiiGol  arbitral , rendu  , en  dernier 
ressort,  sur  les  contestations  résultant  de  la  so- 
ciété Attendu  que  l’opposition  formée  par 
Bonnet  et  Bagès  à rorüoimaiicc  d’excoun/ur, 
du  jugement  rendu  entre  eux  et  le  sieur  Uckrus. 
en  matière  de  société,  avait  pour  objet  de  par- 
venir à faire  annuler  la  decision  en  dernier 
ressort  desdits  arbitres,  et  au’eii  rejetant  cette 
opposition,  la  Cour  royale  a rail  une  juste  appli- 
cation des  articles  du  Code  de  commerce:  — 
AUeiidu  enfin  que  l'art.  1028,  Code  de  proc., 
relatif  aux  arbitrages  volontaires.  c«t  étranger 
aux  arbitrages  en  matière  de  société;  — Be- 
jelie,  etc. 

Du  7 mai  1828.  — Ch.  des  req.  — Près.,  M. 
Uenrion  de  Pansey..  —Bapp.,  M.  Dunujer.— 
Concf.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— P1..M.  Mcod. 

DÉCLINATOIRE.— Jl'uembxt.—Dbfg^sk  au 

FO.NU. 

L’art,  172,  Cod.  proc.  civ.,  doit  cire  entendu 
d<ins  le  même  sent  que  consacrait  l’art.  3 du 
tare  6 de  Vordonn.  de  tüt»7  ; c'esf-à-dira 
quun  jugement  sur  declinaloire  doit  être  ren- 
du par  préalable,  et  sans  qu  i!  pu4sse  être 
statué  Sur  le  fond  en  même  temps  et  par  te 
même  jugetncnl  ; lorsque  du  moins  ta  partie 
assignée,  et  proposant  le  décfiua/oire,  n'a 
pas  défendu  au  fond.  En  un  tel  cas.  le  juge- 
ment qui  rejette  le  dccfiriu/oire  doit  ordon- 
ner, ai'ont  dire  droit,  que  le  defendeur  plai- 
dera au  fond  (!1. 

(Veriibcs— C.  Arvengas.) 

Le  sieur  Arvengas,  notaire,  assigne  le  sieur 
Vernhes  en  paiement  d'une  somme  de  455  fr. 
qu’il  prétend  lui  être  due  pour  frais  ou  honorai- 
res d'actes  qu’il  aurait  reçus  en  sa  qualité  de  no- 
taire. — L'assignation  est  donnée,  non  devant  le 
tribunal  de  l'assigné  (le  sieur  Vcridie»)  mais  birn 
devant  le  tribunal  du  demandeur,  le  sieur  Ar- 
veiigas.  — Le  sieur  Vernbescroit  voir  dans  celle 
maniéré  de  procéder  une  violation  de  In  lèglo 
aefor  wçui'tur  forum  rei,  qu'il  soutient  être  ap- 
plicable A l'espece;  en  conséquence,  il  conclut  h 
riiiconipétoncc  du  tribunal  devant  lequel  il  se 
trouve  assigné.  — A ccUc  ciccption,  le  sieur  Ar- 


divers  qui  y sont  rappelées.  — F.  aussi  Chauveau 
sur  Carre,  Z,oi<  de  le  proeéd, 
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Yeni;as  répond  que  la  demande  a>anl  pour  objet 
le  piiiemeiil  de  sommea  qui  lui  sont  dues  en  sa 
qiLtliie  de  notaire»  il  a pu  assigner  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile.  Il  c>tà  remarquer 
du  reste  que  les  parties  ne  plaident  pas  sur  le 
fond  de  la  demande,  et  que  le  sieur  Vernbes, 
surtout»  i'en  tient  a son  eiccpiioii  d'incompé- 
tence 

Ilo  août  1821»  jugement  du  tribunal  de  Gaillac 
nui  statue  tout  à la  fois  sur  Teiceptlon  du  sieur 
■Vernhes  cl  sur  le  fond  ; il  rejelt»?  I rxcepi ion,  at- 
tendu que  d’aptès  la  lot  du  25  vent,  an  11»  et 
d'aprè»  une  jurisprudence  constante»  les  notaires 
om  le  droit  de  poursuivre  devant  te  tribunal  do 
lieu  de  leur  ré>ideiice  le  recouvrement  de  leurs 
honoraires  et  frais  d’actes  passiS  par  <‘ux  dans 
leur  ressort;  et.  au  fond,  condamne  Vernhes  à 
payer  la  somme  demandée»  sur  ce  motif,  qu  il 
n'u  été  proposé  aucun  moyen  de  defense.  et  que 
le  silence  de  ras>igne  doit  faire  décider  que  la 
demande  est  fondée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Terniics.  pour  vlolaiion,  notamment  des  art.  150 
et  172  du  Code  de  proc.  civ.»  en  ce  que  Icjuge- 
nienl  attaqué  a prononcé  isimuilanemeiit  surl'ex- 
ceplioii  d'incompeteiice  et  sur  le  fond. 

Le  délendeur  opposait  à ce  moy  en  de  cassation 
une  fui  de  nun-rec<'voir,  tirée  de  ce  que  le  juge- 
fiienl  attaqué  ayant  statue  sur  une  question  de 
compétence,  le  demandeur  aurait  dii  se  pourvoir 
non  par  la  voie  de  recours  en  cassation»  mais 
bien  par  la  voie  de  l'apiM.’!,  aux  termes  de  l*jrt. 
451  du  Code  de  proc. 

ARRf'.T  iupres  dél.  en  ch.  du  cons  ). 

LA  COlüt  Siatnani  sur  la  tin  de  non-rece- 
voir : —Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  a 
déclaré,  en  plaidant,  qu'il  se  trouvait  compétem- 
iiieiit  jugé»  et  qu'il  n attaquait  <|ue  la  di>po«i(iun 
du  jugement,  qui  slatuanl  au  tond,  nvuii  odjugé 
a Arveiigas  ses  lins  et  conclusions,  ce  qui  rend 
sans  objet  la  lin  de  mm-rcLevoir;— Rejette, 

Ël  statuant  sur  le  pourvoi  : — Vu  les  art.  1.V) 
et  172  du  Code  de  pi  oc.  civ.  — Attendu  que 
Vernhes  0 suivi  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  i69 
du  Code  de  pror.  civ.»  en  fortiiaiii,  prealuble- 
nieul  a toutes  autres  exceptions  et  défendes»  sa 
demande  en  renvoi  devant  les  juges  cumpotens; 
— Qu'aux  termes  de  l'art.  172  du  même  Code, 
celle  demande  devait  être  jugee  sommairement, 
sans  être  jointe  au  priuvipal;  — Que  la  défense 
ciant  de  droit  naturel , personne  ne  doit  être 
condamné  sans  avoir  été  inier(>ellé  et  mis  en  de- 
meure  de  se  defeiidt  e,  lorsque,  romme  dans  l es- 
pcee,  U a provoqué  uii  jugi'inenl  piealable  sur  la 
compclence;  — Qu  ainsi  le  tribunal  de  (>aillac  de- 
vait, en  rejetant  Teiception  d'incompétence,  or- 
donner à Vernhes  de  plaider  au  fond,  et,  sur  son 
refus  de  le  faire,  pruuuiicer  defaut  coiiire  lui, 
conformément  a l'art.  150  dudit  Code;  — Qu’au 
lieu  de  procéder  de  la  sorte,  il  aprunoncé  siniul- 
lanenient  et  sur  la  demande  en  renvoi  qu'il  a re- 
jetée» et  sur  la  demande  principale  qu’il  a adju- 
gée, sans  avoir  ordonné  que  les  parties  plaide- 
raient au  fond,  et  sans  avuir  prononcé  defaut 
contre  Vernhes  pour  ne  l'avoir  pas  fait;  — Qu'il 
suit  de  là  qu’il  a joint  ou  principal  la  demande 
eu  renvoi»  et  privé  Vernhes  de  scs  moyens  légi- 


(I  et  2)  V,  sur  la  nature  du  droit  de  parcours 
et  de  Vdiue  pAiure,  et  sur  la  farubé  de  s'en  atrrsii- 
clur  par  la  cldiure,  Cass.  1 3 fiuci.  on  9»  et  le»  ob- 
fa.  vaiiuu*  qui  actompagnedi  rei  anéi. 

ba  rvgle  e>t  cuosUnte  e.i  jun>|>rudence.  F. 
dau»  ce  »vns,  < ass.  -^0  »uv.  Ib'iO  au.  iUadirr  c/« 
Üofi^au);  20  jan>.  ; Moul(»eilier  » 24  >epi. 
1827  ; Mertm,  v”  Trmom  ^MUicioirs»  | 6» 
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limes  de  défen<e  au  fond;  — Ce  en  quoi  il  a violé 
les  art.  150  et  172 précités  du  Code  de  proc.  civ.; 
—Casse,  fie. 

Du  7 mai  1828.  — Ch.  civ.  — Prés»,  M.  BrU- 
son  — Üopp.,  M.  Rupérou  — ConrL.  M.  JoiiberC 
av.  gén.— ri.»  MM.  Sirey,  Mauroy  et  Bénard. 


VAINE  PATURE.— CLOTirHB.  — Pa*coces.— 
pRRscBiPTio.v.  — Titres.  — Cassatioh.  — 
Grasse  pâture. 

La  loi  du  28  arpi.-6  ocf.  1791,  oui  psrmêt  à 
tous  propriétaires  de  s'affranchir,  par  la  eld- 
fure  de  leurs  propriétés,  des  droits  de  par- 
cours ou  de  la  came  pdfure  mm  fondes  en 
titre,  s'applique  indhtinctement  a tous  les 
pays,  soit  quUls  fussent  anciennement  rèçU 
par  le  droit  coulumier,  soit  qu'ils  fussent  ré- 
gis  {comme  le  Oauphine)  par  le  droit  écrit. 
(L.  (lu  28  sept. -6  ocl.  17HI.  lit.  1*C  secl.  4, 
art.  7 et  suiv  ; Cod.  civ.,  647  et  648.)  (I) 

Dans  les  pays  anciennement  régis  par  le  droit 
rom'itn  ^riolammenl  en  Dauphiné/  un  droit 
de  udturage  {servitude  dûeonimue)  pouvail- 
ti  s^acquérir.  à défaut  de  titre,  par  la  prer- 
crtpiton?— Réa.  nég.  par  la  Conr  roy. 

L'arref  qui  décidé,  en  fait,  qu'une  communs 
prétendant  a un  droit  de  vaine  pâture  n'a 
pas  de  litres,  ou  que  les  actes  qu'eiie  présents 
comme  titre»  n’or<r  pas  ce  earuciere,  ne  peut 
• sous  ce  rapport  offrir  ouverture  à cassaitofi. 
Vn  droit  de  pdturoge  qui  s'e.rerce  du  15  ootU 
au  1«*  mat  de  l'année  suivante,  maistoutefois 
après  ia  récolte  des  premières  herbes,  doitpar 
ce^a  meme  être  considéré  comme  tm  droit  ds 
vainc  pdlure  et  non  de  pâture  grasse.  — La  pro- 
prielairesur  tes  terrains  dwj  et  il  s'exeres 
sans  titre,  peut  en  conséquence  s'en  o/^ron- 
cAirpnr  la  clôture  de  son  héritage.  (L.  des 28 
sept  -6  ocl.  1791  ; Cod.  civ.,  647  et  Ü<8.)  (2) 
(La  commune  de  Pressiiis  — C.  Pravax  et  coo- 
sorts.) 

Du  8 mol  1828.-  Ch.  req. —Aapp.,  M.  Mous- 
nier  Buisson  — C'onci.,  M.  Lebeau,  av.  géo.  — 
Pt.,  M.  Lalrntfe. 


TÉMOIN  EN  M.AT.  CRl.MINEI.LE. -Secret 
(R6vELAT108  di). 

Un  témoin  cité  en  jnsitee,  ne  peut  refuser  ds 
déposer  des  faits  dont  li  a connaissance,  sous 
prétexte  queces/’utls  iui  ont  été  con/léi  lOua 
la  fui  du  secret  : les  dépositaires,  par  état  ou 
par  profession,  des  secrets  qui  leur  sont  con- 
fies,  peuvent  seuls  inw^uer  la  dispense  de  les 
reveler  à la  Justice.  iCod.  peu  » 378.)  (3) 
(Intérêt  de  la  loi— ^4//:  Ferragut.) 
Rbqi'isitoire  ■ Le  procureur  général  eipcne, 
etc.— Les  nommés  Ferragut  et  Dringiiier  furent 
cités  a comparaître»  le  15  fév.  dernier,  devant 
te  tribunal  correctionnel  d Espalion , comme 
prévenus,  Tuii.  de  coups  et  blessures  volontai- 
res, l'autre,  de  rébellion  envers  les  agens  de  la 
force  publique.  — Au  nombre  des  témoins  pro- 
duit» par  le  ministère  public  se  trouvait  un  sieur 
d’Auierives.  Ce  témoin  prêta,  comme  les  autres» 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  véri- 
té. ( epenüant.  après  avoir  prêté  serment,  il  dé- 
clara que  les  parties  lui  avaient  fait  quelques 


t^hsuveanel  Fauolin  licite»  Tkéoriedu  Cude  pén.»t« 
6,p.  519:  Ctrnot.  Comment,  t/u  C*de  prn.,  i.  2,p. 
244.  — encore  sur  l«  revélaiioii  des  secrets  «I 
pjrlictilivrenifui  «nr  le  puiol  de  »avoirsi  lesoiiaii- 
ire»  du  culte  prudent  éiro  irnu»  de  déposer  des 
f ait»  qii’ns  oni  appt  i»  dans  i'eiercice  de  leurs  foDC- 
lions,  la  (lis>crtuiiüu  dont  nous  avons  sicompsgné 
un  arrêt  de  U tour  d’Augeri,  du  3t  niars  U«l* 
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confidfnc4»s  tous  le  sreau  du  secret,  et  quVn  < 
homme  d'honneur,  il  ne  pouvait  pat  manquer  à 
la  parole  qu  i!  avait  donnée. 

« Le  minsiêre  public  conclut  à ce  que  le  tri- 
bunal orüonnit  que  le  témoin  déposerait  sur 
tout  ce  qui  était  à ta  connaissance.  - Mais  le  tri- 
bunal ordonna  seulement  que  le  témoin  ferait  sa 
déclaration  sur  \t*  falls  qui  étaient  h sa  ronnnis- 
MDce,  et  qifil  ne  tenait  pas  sous  la  foi  du  secret. 
~ C'est  cette  disposition  du  jugement  du  tribu- 
Dêl  civil  d'Espalion  que  l'exposant  est  chargé 
de  soumettre  à la  censure  de  ia  Cour. 

« En  efTet,  un  témoin,  appelé  devant  la  justi- 
ce, lui  doit  toute  la  vérité  qtfll  a juré  de  lui 
dire,  et  qui  peut  éclairer  la  religion  des  masis- 
Irais.  Il  ne  saurait  être  dispense  de  celle  obliga- 
tion que  dans  le  cas  où.  dépositaire  par  état  ou 
par  profession,  d'un  secret  quV>n  lui  a confié.  la 
loi  elle-même  lui  en  interdit  la  révélation  sous 
les  peines  établies  par  le  Code  pénal  (art.  3781. 
Hors  ce  cas,  la  promesse  du  secret,  garantie 
même  sous  la  foi  du  serment,  n'e>%  Jamais  un 
motif  légitime  de  refuser  à la  justice  les  révéla- 
tions quelle  demande  dans  l'intérêt  de  la  socié- 
té; c'est  ce  que  la  Cour  de  cAisalion  a jugé  par 
un  arrêt  célèbre,  sous  la  date  du  30  nnv.  I8i0. 
Elle  a dit  que  le  serment  de  ne  pas  révéler,  prê- 
té Tolontairemeiil,  hors  la  nécessité  de  fonc- 
tions civiles  ou  religieuses,  ne  pouvait  être  un 
motif  de  refuser  à la  Jiislire  les  révélations 
qu'elle  requérait  dans  l'inlérét  de  la  société , — 

« Ce  considéré,  il  plaise  h la  Cour  casser  cl  nn- 
Duler,  dan<  riniérét  de  la  loi.  etc.  - Fait  au  par- 
quet, ce  29  avril  1838.  Signé,  Mocrre.  • 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  et  en  ailoplant  les  motif»  ; — 
(ûi«se  et  annuUe  dans  l'inlérét  de  la  |o|,  cic. 

Du  8 mal  1828.  — Ch.  crim.— Prés..  M.  le 
cons.  Bniliy.  — Papp.,  M.  Gary.  — Cond.,  M. 
Laplagne  Barris,  av.  gén. 


FAUX.— Hariagr  (actb  uk).  — Idetttitê  de 
PERsoM.f B. —Question  prêjcdicibi.lb 
La  quf$lion  de  savoir  si  an  occusé,  renvoyé  de- 
vant la  Courd'assùes,  pour  avoir,  dans  l’acte 
civil  de  son  mariage,  pris  le  nom  d'un  autre 
indivitlii,  est  ou  n'é<r  pas  cette  personne,  ne 
prut  pas  être  considérée  comme  une  gueitinn 
préjudicie/U,  mois  comme  une  it'nipfc  ques- 
tion d*identité.  inri'memenf  (ire  avec  l'areu- 
sa/ion.  En  conséquence,  cette  question  doit 
être  jugée  par  la  Cour  d'assises,  et  il  n'y  a pas 
lieu  d'en  renvoyer  ta  decision  aux  tribunaux 
civiU.  (Cod.  cIv..  326  et  327.)  (1) 
(Fourneyson.) 

Du  8 mai  1828.  — Ch.  crira.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Bailly.  — ConeL,  M.  Laplagne- Barris, 
av.  gén.  


TRIBUNAL  CORRECTIONNFX.  — ArrAiRES 
NON  CONNEXES.- Jonction. 

/I  ne  résulte  aucune  nullité  </e  ce  qu'rm  frt'du- 
fiai  d'appel,  en  matière  correctionnelle,  a 
statué  par  un  même  arr/t  sur  plusieurs  af- 
faires no»  ronnem.  st  fo  dtrt'iion  de  ces  af- 
faires n’a  été  demandée  ni  en  première  in- 
iMrtce,  m’  en  npprt,  et  si  la  Cour  a statué  sur 
chacune  d'elles  par  une  disposition  distincte. 
(Cod.  Inst,  crim.,  227.)  (2^ 


* (I)  I.  dans  ceseni,  Mangin,  Traité  de  Vaetion 
publique,  t.  I.  P 451. 

(3)  !l  faut,  neanmoins,  reconnaître  que  la  jonc- 
tion de  ce«  affaires  éisil  irrégulière  : l'art.  336  ne 
permet  de  réunir  dans  ua  même  arrêt  que  les  dé- 


(Alanl-C.  Ministère  public.)— arrêt. 

L.\  COUR;  — Attendu  que,  par  ordorinanco 
de  la  chambre  du  conseil  du  Iribun.'il  d'Angoii- 
iéme,  (lu  5 iiov.  1827.  les  sieurs  Al.ird.  Durand 
et  Blanleuil  ont  été  déclarés  prcvcmis  de  plu- 
sieurs faits  constituant  le  délit  d’escroquerie,  en 
matière  de  rccriitem''nl,  pour  Icqii  *)  ils  avaient 
été  dénoncés  tous  le.s  trois  au  minislère  public, 
et  raison  desquels  il  avait  été  instruit  contre 
eux  en  même  temps;  que  le-diU  Al.ird.  Durand 
et  Rlanleiill  furent,  par  suite,  renvoyés  en  pulico 
correctionnelle:  qu'il  n’y  cul  nuciinc  réclama- 
tion contre  celle  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ; que,  lra<!uits  tous  te«  trois  en  vertu  de 
cette  ordonnance  devant  le  tribunal  de  police 
corrcclloiinclle  d'Angoulénie,  Ils  ne  réclamèrent 
l»oiul  non  plus  la  di»Jonriiou  des  procédures,  à 
raison  de  ce  que  les  faits  imputés  à chacun 
d'eux,  n’étant  point  conneies,  devaient  donner 
lieu  à des  jogemens  diHérens;  que,  losdiis  trois 
prcvenus  .ayant  été  acquittés  en  première  ins- 
tance, faute  de  délit  sufG  ainmeni  prouvé,  te 
ministère  public  interjeta  appel  de  ce  jugement 
devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  ou  les  dé- 
fenseurs des  trois  prévenus  conclurent  purement 
et  simplement  au  niainlim  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui  les  avait  acquittés,  et 
ne  conclurent  mitlemcnl  à la  division  du  juge- 
ruent;  — Que.  c<'pendnnl,  la  Cour  royale  ayant 
rernnnii  que.  quoii|u'il  s'agU  de  délits  de  même 
nature  imputés  a Bl.iuleiiil.  Durand  et  Alard,  il 
n'y  avait  point,  entre  res  délit.*,  eonueïlié.  puis- 
qu'il n'y  av.'iii  concordance  ni  de  temps,  ni  de 
fait,  ni  depcr»oniie:  qu'aim>i,  la  Cour  devait 
statuer  séparément  sur  i hacun  de  ces  prévenus 
par  de*  dispositions  distinctes;  en  conséquence, 
la  Cour,  prononçant  séparément,  et  par  une  dis- 
pn.sitlnn  distincte  et  spéciale,  sur  chat  un  des 
trois  prévenus,  confirma,  pour  Durand  fl  Dlon- 
Iciiit.  et  pour  chacun  d'eux  en  particulier,  le 
jugement  de  première  instance;  et  quo,  par  une 
troisième  disposition  distincte,  relative  au  sieur 
Alard.  la  Cour,  reformant  ledit  jugement,  dé- 
clara ledit  Alard  coupable  du  délit  d'escrnqoe- 
rie.  pour  s'étre  fait  délivrer  par  Verdeau  une 
somme  de  700  fr..  qui  ne  lui  était  pas  due,  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuse*  pour 

ftersuailer  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  et 
e condamna  à un  an  d'emprisonnement  et  50  f. 
d’amende:  — Que  l’arrêt  prononcé  contre  ledit 
Alard,  par  une  di$tK>sltion  distincte  de  celle  qui 
statua  sur  le  sort  des  autres  prévenus,  ne  contient 
aucune  Infraction  quelconque  aux  ail  22G  et 
227  du  Code  d'inst  crim.,  puisque,  de  fait,  lit 
été  prononcé  séparément  sur  chacun  des  préve- 
nus; que  la  mesure  prise,  à cet  égard,  par  la 
Cour  royale,  est  d'ailleurs  conforme  a l'esprit  et 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'elle  s'tnduil  nu- 
Umment  de  l'art.  328  du  Code  d'Inst.  criin.,  — 
Rejette,  etc. 

Du  8 mal  1828.  — Ch.  crim.  — Près.,  M.  le 
cons.  Bailly.  — Rapp.,  M.  de  f ardonnel.  — 
f ond.,  M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.  — PL,  M. 
Guillemio. 

GARDE  FORESTIER  - Chasse.  - Compê- 

TBNCF. 

Vart.  160,  C od.  forest.,  d'nprès  lequel  les  gar- 
des forestiers  doivent  rechercher  et  constater 
les  délits  et  contraventions  commii  dans  Car- 


lili  connexes  ; lorsque  ccUe  connexité  n'exisie  pal, 
lei  affairfs  doivent  nécessairement  être  divisées: 
cette  division  est  pour  les  prévenus  une  garantie 
qui  ne  peut  leur  être  enlevce,  aous  prcicxic  que  la 
lui  u'a  pae  écrit  de  Doliiié.  * 
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rondisscmfnt  du  tribunal  prés  duquel  ils 
sont  oss/^rmenfrs,  ne  s'applique  qu'aux  délits 
et  contrax'mtious  commis  dans  les  tarais  : en 
ennséqttenee  1rs  qnrdrs  forestiers  sont  sans 
attribution  pour  constater  un  délit  de  chasse 
commis  sur  des  trrres  en  culture  [i  . 

l'Mnltrc-Jp.nn.)  — anrêt. 

LA  corn  ; — Vil  r«rl.  1«  du  Code  d'ln«tr. 
crim.  et  P.irl.  if/»  du  Code  foresi,;  — AUendo 
qu'il  résulte  de  r.irr^t  «UtnqiK^.  que  le  fnil  qui  a 
mnllvé  Ie.«  ponr«iiitr<  «'luit  un  rp.il  de  rh.i^«e  <ur 
des  ferres  tmn  dépouillées  de  récoltés,  conslnté 
par  Derivel.  prde  forestier,  dans  son  proe^s- 
rerbaldu  1"  sept.  1857;  — Qn'nut  lerm«*s  de 
Part.  H)  du  Code  d’insl.  rr(m.  les  p.irdes  fores- 
tiers n'onl  qualité  pour  tnsirmnenler.  comme 
ofliriers  de  police  judiciaire,  que  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  il»  sotil  ass-Tmenfés;  — Que 
l’art,  ino  du  Code  foresL.en  statuant  que  les 
pardes  reelicrchen-nl  et  constateront  le»  délits 
commis  dans  rarrondlssemenl  du  tribunal  près 
(Inqiiels  ils  sont  assermentés,  n'.i  rien  ajouté  à 
leur»  allribullons.  comme  ofTiriers  de  police  ju- 
dirlaire,  pour  les  faits  autres  que  les  contraven- 
tion» et  liélits  forestiers;  que,  dés  lors,  le  garde 
Derivel  n'avait  pas  qualité  pour  constater  le  fait 
«le  chasse  dont  il  s’agit,  sur  des  terres  eusemen- 
Cées:  — * Cas»e.  etc. 

Du  9 mai  lK58.~Ch.  rrîm.— Préf..  M.  Bailly, 
f.  f.  de  pr.  — flapp..  M.  de  Cmusctlhcs.  — 
Conel.,  M.  Laplagne-Barris,  av.-gén. 

HKCiLEMFNT  MIMCIPAL.  - Effet  oim- 

CATOIRE.  — EXÊCITI0.>  PROVISOIRE. 

Le  recours  devant  Vaulorité  supe'rieure  contre 
tin  règlement  municipal  relatif  à ta  s,ilubrilé 
publique,  ne  peut  n»  suspendre  l’exécution  des 
mesures  prescrites,  ni  soustraire  aux  peines 
encourues  ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  de 
s'tf  conformer  : un  tel  règlement,  rentrant 
euen/tellem' «f «fanr  le  cercle  des  ut/riéu/tont 
de  l’autorité  municipale,  doit  recevoir  toute 
exécution proi'isoire  JWJ7M  « ce  qu’il  ait  été 
réformé.  (L.  du  fl  dec.  17S9,  art.  50;  L du 
2i  aoùl.  1790,  fil.  1!,  art.  3;  Cod.  pén.,  471, 

(Monjiela.j 

Du  9 mai  IRiS.  — Ch,  mm.  — Prés..  M.  le 
fons.  Bailly.  — ftnpp.,  M.  Gary.  — t'ond.,  M. 
Liplagnc-B.irrls.  av.  gén. 

l-'TIURr.NALCORRKCTIOWEL.  — Lms- 
PE'«n.\McE.  — Fin  de  recf.voir. 
2"Qit:stio.n  rftfejrmciFLu:.  — Vol.  — Pro- 

PIUÊTE. 

S*'  Tnim  NAi.  cnnRFCTlo^^^:L.  — Dovmages- 
l.^TERE^s.  — Vol. 

i'^On  ne  peut,  pour  tm  même  fait  ri  rnison  <fu- 
quel  on  a déjà  intenté  faction  poisessoirc.  et 
pendant  l’instance  sur  retle  action,  tnf»*nfer 
une  aciion  correctionnelle.  (L.  du  24  août 
1790,  lit.  3.  att.  10;  C d.  proc.,  2.5.)  (3) 

2*/.fj  tribunaux  répressifs  devant  lesquels  sont 
soulevées  des  questions  prcjudiViWIcs,  de  nn- 


(t)  V.  en  ce  sens,  Cas».  18  «cl.  |8Î7;  28 

janv.  1822:-—  Kn  sens  contr.  Mois,  29  mai  I8|9  ; 
Maogin,  Fraité  des  proecs-cerbaux,  p.  259. 

(2)  y.  Cas».  17  fèv.  (814,  et  la  note  .—  Mainte- 
nant, et  d‘apré«  U loi  du  IS  juill.  1837,  il  faul  dis- 
tinguer, pour  aaToir  quand  un  arreté  inuMicipal 
doit  être  déclaré  ohligaiotre.  entre  les  arrêtés  per- 
m.inen4ei  les  arrêtes  instantanés;  tes  premier*  nn 
•ont  executoire»  qti'iin  mois  apr  -s  ! i reuii^e  «le 
l'aiuplialiou  couiUlcc  par  le  recépisio  du  auus- 


Cour  de  cassation,  ( B mai  1828.  ) 

tare  à effarer  les  crimes,  délits  ou  contra^ 
tentions  imputés,  rfofienf  renvoger  devant 
les  juqeseomvélens  pour  faire  itofwer  lurcei 
çuerfion»;  »Fr  ne  pei/venf  /r«  décirfer  eiix- 
fnemej  m dirertement  n<  indirectement,  'L. 
du  24  août  1T9<»,  fil.  3.  art.  tO.)  (4) 

Les  friftMnrmx  rorrcefionnd»  ne  peurenf  adju^ 
ger  des  dommages  inferé/s,  pour  enl'erement 
de  la  chose  d’oiifrm',  qri'nr/fnnf  qu’ils  re- 
connaissent et  déclarent  que  l’auteur  de  Ven- 
lèvewent  a agi  /■rnuduler/jremenf  ef  ax'er  W 
ronnniiranre  que  l’objet  enlei'é  ne  luf  appar- 
tenait vas.  'Cod.  pén.,  379;  Cnd.  inst.  erim., 
213  '(5‘ 

(Camlier  — C.  de  Grave.”)  — arrêt. 

LA  Cof'R;  — Vu  Part.  10.  lit.  3,  de  la  loi  du 
21  1790;  P.irl.  !'•  duCod**  «le  proc.,  cl  Part. 

213  «lu  Code  d’insl,  crim  I a ce  qui  louche  le 
premier  moyen  de  cassation,  pris  de  ce  que  la 
justice  «le  pair  du  c.'m(«m  él.iul  saisie  di'laqnes- 
lion  «le  savoir  l.n«ii«ellc  de»  «leur  pirlles  était  en 
possi'ssion  «le  la  vigne  conlenlleuse.  il  f.ill.vil  que 
ce  possessoire  fût  «Mfinitlsement  jugé  p.ir  rolld 
autorité,  avant  qu'un  autre  tribunal  pût  lég.ile- 
menl  connaître  d'une  demandi?  quelconque , 
dont  la  solution  dût  .avoir  pour  hase  le  jugement 
h intervenir  .sur  ladite  question  po*5Pss«urc:  — 
Consiilér.inl  qne,  par  cïploil  du  3 tnin  IS2G,  le 
sieur  de  Grave  a^ail  forim'’  c«mtre  Joseph  Carra- 
lier.  dev.anl  le  jupe  de  paix  du  fanion,  mie  «le- 
mande  posscssoire  poumiion«rime  vigne  située 
aux  EslagnoU.  conmiune  de  Cabrerolles.  .irrond, 
de  Bé/iers,  départ,  de  PHéraull,  cl  dans  laquelle 
i!  »e  plaignait  de  ce  que  t'BrraHer  avait  r«^oIté 
et  enlevé  les  fruits  au  mépris  de  la  possesshm  «le 
lui  de  Grave  ; — Considérant  que  c«  tle  demande 
était  pendante  à la  justice  de  paix  lorsque  le 
même  sieur  de  Gr.ive  a traduit  Esprit  Cjrralier 
neveu,  Pun  de.»  héritier.»  de  Joseph,  devant tetri- 
bunal  correrlionnel  de  Rériprs,  «’oiiune  prévenu 
d'avoir  indûment  enlevé  la  récolte  de  la  ménié 
vigne,  au  mépris  d«>  la  demande  dudit  jour  3 
juin,  pour  réparation  dnnuel  enlèvement,  par  lui 
qualifié  vol,  il  a ronrlii  a ce  que  ledit  prévenu 
fût  condamné  aux  peines  de  droit,  à 1,000  fr.  de 
doiiiniage»  intér«'lset  aux  dépens; 

Mal»  qu'après  avoir  pris  In  vüI<?  possessoire,  le 
marquis  «le  Grave  ne  pouvait  phis,  à raison  du 
même  enh’VfMiicnt,  sai*ir  le  Irlbmial  rortecilon- 
ne|  de  Béziers,  et  par  Miiti*  la  Cour  de  Montpel- 
lier, rhamtire  de» appels  de  pnlirefjjrrectionnelle, 
d'une  action  en  répression  d'un  délit  qiielcnn- 
qne;  et  que  la  Cour  d«*  Montpellier  était  incom- 
pet«'nle  pour  eonnallre  d une  telle  action  ; 

5««r  le  dftiTtétne  mot;eu  tiré  dec«*  que.  abs- 
Irartimi  de  la  lili<|iend  inre  devant  l.n  ju<lic-e 
de  paix.  In  di'fense  de  « Arratier  à la  dcniaioJe  en 
réprc'»ion  de  délit  av.’iil  fait  naître  une  i(ue>tion 
préjudicielle  «le  propriété;  CoiisiderTnl  que. 
devant  te  tribunal  rorrecliunne)  de  B 'ziers.  Es- 
prit Carralîer  avait  exripé  d’un  litre  authenti- 
que «lu  4 nov.  fTl.'i,  émané  des  auteur»  du  mar- 
quis de  Grave,  litre  en  vertu  Huqn«-l  il  Soutenait 
être  lui  même  propriétaire  de  la  v igné  de»  IM.1- 


préfet  ou  du  prèlei  ; h-»  Fcconds.  au  contraire,  FOOt 
iiumédiaicmrnt  obligatOKc^  * 

(3)  r.  runf.,  Mangin,  Traité  de  Caetion  pvbl.f 
l.  I,  p.  C8. 

(b)  Sic,  .Mangin,  Traité  de  Caelinn  pubt.,t.  I, 
p.  491;  i haovcau  et  Helic,  Thévrie  du  Code  pén,, 
l.  fi.  p.  588 

(.H  r.  C!a«»  22  ocl.  isifi.  ei  la  note.  V.  aussi 
r.irn'-l  »n  vant.  fl  que  I«‘  f.iit  nii  Ir*  r.irpe!èr«;* 
d*'in  -.é.!!,  |ir-!ir  qoe  te  « «‘rrcr(io«  m.1  pui:»e 

adjuger  do»  (iomui  igc»-inlrrél.«.  * 
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RfioN,  (foà  rf^snllnlt.  diMil*n,  la  com^^qnenca 
qne  foin  «l'avoir  commis  tin  délit  de  vol  en  récol- 
lanl  et  enlevant  le*  fruits  (l**  celte  vipne,  il  n'n- 
rail  qu'usé  de  <on  droit;  — Cnnsidértnt  que  U 
question  de  délit  ne  iKinsaii  être  résolue  pour  oa 
conln*  C.irraller,  qu'antant  que  celle  de  la  pro- 
priété de  la  viîfne  aurait  été  préalablement  jtiKée 
par  r.iutonté  jutliciaire  civile,  sente  compétente 
pour  la  décider  : cl  qu’aussi  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Béziers  s est  11  conformé  h la  loi  réau- 
lairicede  Tordre  des  dircrsesjurldictions,  lorsque, 
par  son  ju;;emenl  dn  10  fév.  1817,  il  a,  sur  celle 
qnesilon  préjudicielle,  renvoyé  les  parties  à fins 
civiles;— Considérant  que  le  marquis  de  Grave 
ayant  appelé  de  ce  jugement  à la  Cour  royale  de 
Montpellier.  rhan»brecorrecllonnellc,Carraliery 
areprnduitsa  prélenlion  de  propriété  delà  vigne 
contentieuse,  et  soutenu  que  celte  Coun  étant 
incompétente  pour  statu«'r  sur  cette  propriété  en 
chambre  d'apôcl  de  police  correctionnelle,  U y 1 
avait  nécessHe  pour  elle  d’en  renvoyer  la  con- 
naissance aut  tribunaux  civils;  — Considérant  ; 
qu'en  CCI  étal  de  cause,  et  Cnrrntler  ne  pouvant  \ 
avoir  commis  le  délit  à lui. imputé,  si  réellement 
il  était  propriétaire  de  la  vigne  vendangée,  les  | 
principes  et  la  loi  imposaient  anv  magistrats sal-  I 
sis  de  Tappel  du  sieur  de  Grave,  l’obligation  de 
renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  la  | 
propriété  en  question,  et  jii<qiTa  décision  dé(l-  j 
nftivc  de  celte  question,  de  surseoir  a juger  la  | 
Question  du  délit  : 

5ur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  qu'en  inp-  ) 
posant  que  la  chambre  correctionnelle  d'appel  ' 
ciltpu,  en  rétataeliiel,  juger  celtedernlére  ques- 
tion, dn  moins  aurait-il  fallu  que  i’enlévemenl  * 
fût  frauduleux  pour  autoriser  la  Cour  à c«mdam-  i 
ner  le  prévenu  à des  dommases-lniéréls:— Cnn-  I 
sidérant  qu'en  effet,  d'après  la  loi,  il  est  d’une  ! 
nécessité  absolue  que  la  soustraction  d'utie  chose  , 
qui  appartient  à autrui  ait  été  faite  franduirn<e-  ' 
ment  pour  conslilncr  le  délit  de  vol,  et  pour  qiTon  : 
conséquence  Penlévemenl  de  celle  chose  soit  pu-  [ 
nissable  de  dommages  intérêts  par  des  jug^^s  cor- 
rectionnels; mais  nue,  dans  l «'spère,  la  Conr 
royale  n’a  point  décUré  franduleux  renlèv«*menl 
reproché  à Carraller;  — Et  allenilii,  snr  l’ensem- 
ble ries  trois  moyens  proposés,  queh  Omr  rovate 
de  llontpelller,  I"  malgré  la  ltiispen«f.ince*  de 
l'action  po5<r<soire  deronl  le  juge  de  paix  de  la 
situation  de  la  vigne  dt'*  Esl  ign  ds;  jugeant 
au  fond  nne  qu ’stion  préjndii  i'*lle  de  propriété 
d«»m  la  connaissance  n’.ipp.irtlent  qu’aux  tribu-  | 
nanx  civils:  3"  punissant  comme  délit  de  vol  un  I 
enlèvement  de  fruit»  qui  n’a  pas  été  jugé  framlu-  | 
leux,  d'uù  11  suit  qu'il  ne  constitue  nu«Mtn  délit  et  I 
n’est  point  piinissab'e,  a neanmoins  prononcé,  | 
en  ch.unhre  d'apj)é!  de  police  fnrrecil<>nne;ie,  le  ‘ 
M aoiV  18i7,  Tarrét  allaquépar  lequel  elle  a »iip-  ' 
posé  le  sieur  de  Gr  ive  en  posse^^ion  et  proprté-  ' 
taire  de  ladllc  vigne;  on  cuusequerKe,  a cnn-  j 
damné  r.arralier  à Mi  t fr.  de  d«>minages-intéréts 
pour  raison  de  ce  simple  enlèvement  de  fruits  — • 
En  quoi  la  Tour  corr(vti<uineMe  de  .Montpellier 
a méconnn  les  limites  de  sa  cotnpéi'’n.*c  correc  • ! 
(tonnelle,  et  comni<  piuMenrs  excé-s  rte  ponvoir;  j 
a méconnu  lesauribiitlons  spéciales  rtélé2uée^  aux 
luslfces  de  paix  ; a vi«>lé  ledit  art.  10,  il».  3.  rte  la 
loi  du  24  août  1790.  les  art.  et  dn  Code  de 
proc.;  a uttirpélcs  aUribulions  que  les  lois  n’onl 
données  qu’aux  tribunaux  civils,  et  méconnu  la 
règle  tracée  par  l'art.  *i13  du  Code  d'inst  crim.  ; 

(I)  Ce  point  est  anjourd'haî  seoutt  en  jurîspru-  ^ 
dence.  1’.  Cass.  27  jui  I.  1827.  et  la  note  K.  aussi 
l'arrêt  qoi  prèeéd«i,  et  Mungin,  Traité  d(  Caclion  1 
publ.y  l.  1,  p.  4'J2.  [ 


— En  conséquence,  vidant  le  délibéré;  — Cas- 
se, etc. 

Du  9 iml  1818.— Ch.  crlm.— Prés.,  M.  Bailly, 
f.  f.  de  prés.  — Rnpp.,  M.  Cardonnel.  — Conrl., 
M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Bé- 
nard et  Coste. 

QÜRSTION  PREJUDICIELLE.— Sursis. 
Lorsiiue  le  jugement  d'undéUt  ou  d’une  cimtrn- 
]Suen/ion  soutive  une  question  préjudicielle  de 
propriété'  ou  de  pottettion  qui  est  de  nnturé 
à Veffa^,  iet  rri6uruiu;r  de  répression  f»e 
peuvent  ni  prononcer  sur  la  prévention^  m se 
dessaisir  tü  sa  connaissance  ; ils  doivent  se 
borner  à renvoyer  devant  les  juges  compétent 
pour  faire  statuer  sur  l'eTception  ( i ). 

(Minisl.  publ.— C.  Albert  Robert.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  409  du  Code 
d'inst.  crim.  : — Aiienda  que  s’il  est  du  devoir  des 
tribunaux  répressifs  de  renvoyer  aux  juges  nui 
dniveiil  en  connaître  les  questions  préjudicielles 
de  propriété  ou  de  possession  qui  sont  de  nature 
à effacer  le  délit  ou  la  contravcuUon,  ils  ne  peu- 
vent. néanmoins,  jusqu’à  la  solution  de  ces 
questions,  ni  absoudre,  ni  condamner,  ni  se  des  - 
saisir  de  la  connaissance  de  la  prévention  dont 
Tisane  est  essetiÜellenieDt  subordonnée  a celte 
solution  : 

Attendu  qxie  le  tribunal  de  police  de  SelHères, 
en  renvoyant  les  parties  devant  les  jages  compé- 
ten<,  sur  l'exception  de  propriété  émise  par  Ro- 
bert et  celle  d interprélalinn  d'actes,  s'est  eiae- 
lement  conformé  aux  règles;  mais  qu  en  décla- 
rant qu'il  n'y  avait  lieu  de  les  condamner  a au- 
cune amende,  il  a pris  une  décision  évidemment 
prématurée,  puisque  Tab»olution  ou  la  condam- 
nation dn  prévenu  dépendait  du  sort  île  Texcep- 
tion  de  jfropririé,  renvoyée  devant  les  juges 
rompélens;  — QiTen  se  dépouillant  ainsi,  par  une 
décision  déflnilive,  en  contradiction  formelle 
avec  la  décision  Interlocutoire  conrrrnanl  le  ren- 
voi, du  droit  de  prononcer  uiiérieurement,  et  en 
connaissance  de  cause,  sur  l'action  du  ministère 
public,  le  tribunal  a méconnu  les  lois  de  la  ma- 
tière et  violé  les  règles  de  sa  Juridiction  Casse 
te  jugement  du  tribunal  de  police  de  filières, 
dn  !•'  avril  dernier,  etc. 

Du  9 m il  18^8.— Ch.  crim.— Préi.,  M.  Bailly, 
f.  f de  prés.  Hnpp..  M.  Gary. — toncl.,  M.  I.A- 
plagne-Barris,  av.  gén. 

ARBITR  AGE  FORCE.  — Délai  dp  cowpro- 

MIX  - pROROr.  ATIOX  TACI  TE.— I.'SSTRCCTION. 
— iVuLLiTè,— Fi.v  ne  ?«o?«-RECKVoin, 

La  partie  qui,  au  cai  où  le  delai  de  l'arbitrage 
forcé  n'a  pas  éféfixé,  rontinuK  à procéder  de- 
vant les  nr6i7rei,  après  l'erfririition  dudètai 
de  trois  m -ii,  est  censée  proroger  tueitement 
le  ponvoir  des  arbitres,  et  se  rend  par  lu  non 
r«c<»tvi6/e  à attaquer  la  dérision  arbitrale  sur 
le  motif  qu’elle  a été  rendue  sur  compromit 
expire  (2) 

2*/.'nrl.  1011,  Cad,  pror.,  portant  que  ht  actes 
de  l instruction  et  les  prorés-terbnux  du  mi- 
nistère des  arbitres,  doivent  être  faits  par 
tous  les  arbitres,  s'npplfgue-tdl  au  cas  rrar- 
bitnge  forcé,  comme  au  cas  d arbitrage  vo- 
tontaire  .^—Spécialement,  feinrèiirci  nommés 
en  matière  de  société  commerciale  ont-ils  la 
faculté  de  désigner  Tun  d’entre  eux  pour  opé- 
rer une  descente  sur  Us  lieux,  ef  obtenir  des 

(3  La  qnesliun  est  cootroversée.  I*.  la  noie  qui 
accompagne  un  arrci  en  sens  contraire  de  la  Cour 
de  Bourges  du  19  fév.  182Ô. 
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renieignement  eur  1*06/0!  du  lUige  ? — Non 
ré.'.  (1.  . . 

En  /0î4f  cas.  la  par/i«  qui  assitteratt  a l opera- 
tion ainsi  ordonnée^  sans  prutestnUon,  et 
qui  «niuiftf  en  diicuferat!  les  résultats  ou 
fond  devant  tes  arbitres,  serait-elte  recevable 
a demander  la  nullité  de  la  «enfenee  ar6t* 
traie,  sur  le  motif  (^e  rart.  1011,  CoJ.proc-, 
aurait  ét*  Rfs.  nég.  (2) 

(La  Mircewlon  Malherbe— C.  Maron.) 

Los  sieurs  Maron.  Malherbe  cl  aulref  t’élaienl 
assofiés  ponr  reiploilation  d’une  carrière  rfe  plâ- 
tre.—En  IH07.  nn  jugement  du  tribunal  do  com- 
merce de  la  i*cinc  les  renvoya  devant  arbllres 
pour  procéder  à la  liquidation  des  opérations  de 
la  sorielê.— Los  arbitres  nommés  étant  décédés 
avant  d’avoir  rempli  leur  mission,  les  partie^  en 
nommèrent  <le  nouveaux  en  mars  1818.  sansdé* 
terminer  le  délai  dans  lequel  cesarbitres  dcvaionl 
prononcer.— Une  !»•  sentence  arbitrale  statuant 
sur  Piin  des  comptes  à régler  entre  les  parties, 
fut  rendue  seulement  le  IP  août  1HI9,  c>$l  à-dire 
plus  de  trois  mois  depuis  la  nomination  des  arbi* 
1res. — Appel  par  le  sieur  Leclaire  en  qualité  de 
curateur  à la  succession  de  .Mnîherbe,  l’une  des 
parties,  décédée  pendant  l’instance.— Cet  appel 
avait  pour  objet  de  fairrdeelarer  nulle  la  sentence 
arbitrale  qui  en  était  l’objet,  en  ce  qu’elle  avait 
été  rendue  plus  de  trois  mois,  à partir  de  la  no- 
mination des  arbitre-,  bien  que,  par  l’expiration 
du  délaide  trois  mois,  les  arbitre-  |»erdi5senl 
Ions  leurs  pouvoirs,  aux  termes  de  l’art.  1007  et 
10t2  du  Code  de  proc.,  lorsque,  comme  dans 
l’espèce  un  délai  plus  ions  n’a  pas  été  üxé  par  les 
parties.— U avril  1821.  arrêt  de  la  Conr  royale 
de  Paris,  qui  rejette  l’exception  de  nuUilé.sur  le  | 
motif  que  les  di-positions  invoquées  du  <^ode  de 
procédure,  ne  sont  applicables  qu’aux  arbitrages 
vo/ontaires,  et  non  aux  arbitrages  forcés. — t’.el 
arrêt  acquiert  l’autorité  de  la  chose  jugée,—  Les 
arbitres  eonliniient  leurs  opérations  en  présence 
de  toutes  parties,  ou  de  leurs  fond.‘s  de  pouvoir  ; 
ils  ordonnent  que  l’un  d’eux,  le  sieur  Bocquet, 
qui  avait  été  choisi  par  Leclaire.  se  transportera 
au  lieu  de  la  siUiation  de  la  carrière  dont  l’ci- 
ploiiatioii  avait  formé  l’objel  de  la  société,  pour 
y prendre  divers  renscignemens. — Le  sieur  Boc- 
quel  remplit  sa  mis^inn,  en  présence  notamment 
du  sieur  Labois.  avoué  et  fondé  de  pouvoir  de 
Leclaire:  il  en  dresse  procès-verbal.  — Dans  cet 
étal,  et  après  avoir  entendu  les  parties  par  elles 
mêmes,  ou  par  leurs  fondé#  de  pouvoirs,  a diver* 
séances,  les  arbilres  statuent  definitivement 
sur  tous  les  comptes  dont  ils  avaient  été  chargés. 

Appel  par  Leclaire,  louinur«  en  sa  qualité  de 
curateur  à la  succession  de  Malherbe.- Il  pré- 
sente, en  la  forme,  deux  mo)  ens  de  nullité  conire 
la  sentence  arbitrale  attaquée  : le  premier  de  cet 
moyens  est  le  même  que  relui  qui  avait  été  déjà 
présenté  Ion  de  l'appel  de  la  première  si*ntcnce  ; 
il  est  fonde  snr  ce  que  les  arbilres  auraient  pro- 
noncé après  l'expinlion  du  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  leur  nomination,  bien  que  ce  fût  là  le 
delai  légal  quand  les  parties  n en  avaient  pas 
déterminé  d'autre.— Le  second  moyen  de  nullité 
était  fondé  sur  la  violation  des  dispositions  de 
l’art.  1011  du  Code  deproc.  civ,  d’après  lequel  les 
actes  d'instruction  et  les  procès-verbaux  du  ml- 
niilère  de#  arbitres  doivent  être  faits  par  tous 


les  arbitres,  lorsque  le  compromis  ne  porte  ptà 
autorisation  de  commettre  l'un  d’eux  pour  pro- 
céder seul  a ces  actes,  en  ce  que,  dan#  l’espèce, 
les  arbllres,  quoique  non  autorisés  a cet  égard, 
avaient  commis  l’un  d'eux  pour  faire  un  trans- 
port et  prendre  d-s  renseignemen#. 

Il  était  réponilu  pour  I intime,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité,  qu'il  y avait  eu  chose  jugée  a 
cet  égard  par  l'arrèl  du  14  avril  1821,  rendu  à 
l’occ.ision  de  l’appel  dirigé  conire  la  prcimèro 
sentence  arbitrale;  qu  en  timl  cas  les  règles  de 
droit  sur  le»  quelles  éUil  fondé  ce  moyen,  ainsi 
que  le  secon«l.  n'éialenl  applicables  qu'aux  arbi- 
trages volontaires,  et  qu’ainsi  on  ne  pouvait  en 
faire  rappllcaiion  à l’espèce —Enfin,  que  Ix- 
clalre  ayant  a>sisté  par  lui-même  ou  par  son 
fotidé  de  pouvoir  a toutes  les  ojiérations  des  ar- 
bitres, sans  faire  aucune  prolesuiiion,  il  y aurait 
eu,  en  toui  cas,  de  sa  pari,  proropatiori  fuctfa 
du  délai  de  l'arbitrage,  cl  autorisation  également 
tacileaiix  arbilrM.decominellre  l’un  d’eux  pour 
faire  le  transport  qui  fut  ordonné,  ou  du  luola# 
acquiesrenicnt  au  iriuspnrl.  . . , 

21  août  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pari# 
quT  rejellclesdcux  nuUilés pioposées  « Consi- 
dérant, 1®  qu'il  s’agi>s8U  d'un  arbitrage  forcé,  et 
qu’il  n’y  avait  pas  de  délai  fixe  pour  rendre  U 
décision  arbitrale  : - Que  l’arbitre,  qui  ne  s est 
transporté  sur  les  lieux  que  pour  en  faire  la 
visite,  y a été  aniorisé  par  une  decision  préala- 
ble, cl  que  les  arbitres  ont  sUtué  conJuiuieiueDt 
sur  le  f"iid.  * ..... 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  Leclaire; 

1-  Violation  des  art.  1007  cl  1012  do  Code  de 
nroc.  civil.  18  cl  54  du  Code  de  comni.,  en  ce  que 
rarrêl  attaqué  a décidé  que  dans  un  arbitrage 
forcé,  le  délai  ponr  juger  la  conleslalion  était 
Illimité,  lorsqu'il  n avait  été  fixé  ni  par  les  partiea 
ni  par  lc  juge,  Fausse  application  de  lirl. 
295  du  Code  de  proc  . et  violallon  de  l'art.  1011, 

' même  Code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a reconnu 
à des  arbilres,  iiiêine  non  autorisés  a cet  égard, 
le  droit  de  préposer  l'un  d’eux  à une  visite  des 
lieux.  , . , 

.M.  l'avocat  général  Cahier,  a conclu  a la  eai- 
saiion  sur  les  deux  moyens. 

AKRÈT  (apres  dri«6.  en  ch.  du  cons.}. 

LA  COUR:— Attendu,  sur  le  1*'  moyen,  qu'il 
est  constant  en  fait,  d’après  la  sentence  dont  II 
s'agit  et  i arrêt  aiinque  qui  la  conOrme.  1»  que 
par  l’arrêt  du  1 1 avril  1821,  il  était  jugé  que  la 
sentence  qui  avait  liquidé  le  premier  compte  et 
Indique  le  jour  pour  la  présentation  du  second, 
était  valable,  quüii|iie  rendue  depuis  reipiratioo 
de  trois  mois  du  jour  de  la  nomination  des  arbi- 
tres; 2**  que  les  parties  ont  coiitradiclolremeol 
poursuivi  la  liquidation  du  deuxième  compte 
devant  les  rndmes  arbilres,  dans  leurs  diffère  nies 
séances,  notammoni  dans  celtes  des  26  juin  et 
10  juin.  1823,  cl  qu'ils  ont  rendu  le  8 août  sui- 
vant la  sentence  dont  il  s’agit,  qui  les  liquide,  et 
que  l’arrêt  attaque  confirme  ; qu'il  suit  de  ces  faiti, 
dûment  constatés,  qu'il  y a eu  prorogation  tacite 
du  pouvoir  des  arbilres,  cl  qu’ils  ont  compélcm* 
ment  rendu  celle  sentence. 

Attendu,  sur  le  2*  moyen,  qu’il  résulte  des 
mêmes  sentence  cl  arrêt,  que  la  visite  des  lieux 
de  la  carrière  a été  fait#  par  l’arbitre  de  Leclaire 
à CCS  fins  délégué  par  les  deux  arbitres,  et  que 


(I)  Sur  celte  question  délicate,  nous  inclinerions 
i penacr  que  lu  maliere  est  csseniicilemenl  régie 
par  l'art.  1011,  Cod.  proc.  qui  vrul  que  tous  les 
artes  de  rinstnicûon.  en  matière  d'aibîirage,  soient 
faits  par  tous  les  arbilres  réunis,  rè^le  qui,  eo  l’sb- 
Mflce  d’uue  disposiiion  sur  ce  poiut  dans  le  Coda 


de  roiBoxerce,  nous  sembla  devoir  s’sppliquar  à 
l'arbitrage  forcé,  de  piéfércnce  aux  règles  de  la 
procédure  ordinaire.  F noire  Xlicitofiii.  du  cou!* 
eomm..  y*  Arbitrage,  § S. 

(2)  K.  anal,  daoa  le  même  leos,  Bion,  23  jaor» 
1829. 
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L^laire  y a conrouro  par  le  mini»trre  de  son 
avoué,  gui  élaU  en  même  temps  son  procureur 
fondé,  el  qui  y a assisté  rn  celte  double  qualité; 
que  par  ce  concours  fait  sans  protcfiaiion  ni  ré« 
serve.  Leclaire  a accepté  implicitement  la  délé- 
gation; que  dès  lors  il  e<i.l  non  recevable  é s’en 
plaindre. Attendu,  enfin,  que  sans  qu'il  soit 
besoin  dViaminer  d’ailleurs  le  mérite  des  motifs 
de  Tarrét  attaqué,  il  se  soutient  par  ceui  ci- 
dessus  expriincs;->Rejelte,  etc. 

Du  12  mai  18^8.— t h.  civ.—  fret..  M.  Bris- 
ton. <-8app  . .M.  Cassai^ne.— Conc/..  M Cahier, 
av.  ffén.—  PL,  MM.  Rochelle  et  Mandaroui- 
Terlauiy. 

1“  DOCAIRE.—Qiotitédispomrlr.— Dettes 

DE  SrcCESS10?(. 

y Quotité  disponible. — Rapport.— Avance- 
ment d'uoirib.  - PrEcipit. 
f^Le  dituaire  et  la  cliAinbre  earnic,  stipulés  sous 
{'emoire  de  la  routurne  d'Anjou,  sont  de  vé- 
ritables lihéraliiés  imputables  sur  la  quotité 
ditponiMe  ; on  ne  prut  les  cnniiderer  comme 
dettes  de  la  succ^’ssion,  payables  sur  la  masse 
totale  des  biens  (T. 

i^Le  don  en  ovanra'n''n(£r/'OtrienVmn(  qu'uns 
remise  on/tci/>e'e  dr  h part  que  le  da<*a(airs 
doit  recueillir  dans  ta  succession,  rh&itier 
qui  est  en  même  temps  léyatairs  par  précis 
put  de  la  quotité  '/>tpon>6/c,  peut  obliger  ses 
cohéritiers  à rapporter  fictivement  ce  qui  leur 
a été  donné  en  avancement  d'hoirie,  pour 
calculer  l'étendue  de  la  quofifé  ditp'rnibis.— 
La  quotilê  disponible  doit  être  colculée  sur 
la  masse  totale  des  biens,  y compris  les  biens 
donnés.  (Cod  civ.,  857.  9I3  el  922  ) (2) 
(Gilly-C.  Cellier.) 

Dans  le  partage  de  la  succession  du  sieur  Gilly 
père,  entre  ses  quatre  enfans,  il  s'auis'inii  de  sa- 
voir:!* Si  pour  calculer  la  quotité  di.«ponible 
dont  le  sieurOilIy  nis  éiaii  légataire  par  precipnt, 
il  falluii  imputer  sur  celte  quotité  disponible  les 
avantages  nuptiaux  que  le.sîcur  Gilly  pî*re  nviiU 
faits  il  sa  remm>*  par  son  contmldc  mariage  passé 
sous  Pemptre  de  la  coutume  d'Anjou  en  1788.  et 
qui  roosistaicni  en  un  douaire  el  une  chambre 
garnie; — 2'* Si,  pour  calculer  ésalcmenl  la  quo- 
tité disponible.  il  devait  être  fait  rapport  flclif  à 
U succession,  des  dons  en  avancement  d'hoirie 
que  Tune  dc.s  filles  du  sieur  Gilly,  la  dame  Cellier 
«vait  reçus  de  son  père  en  se  mariant. 

Le  tribunal  d’Angers,  par  Jugement  du  9 mars 
1824.  et  la  Cour  royale,  par  arrêt  confirmalir  du 
8 août  suivant,  ont  décidé  que  la  valeur  du 
douaire  et  de  la  chambre  garnie  promis  à la  dame 
Gilly  d.ins  son  contrat  de  mariage,  devait  d’a- 
bord être  imputée  sur  la  portion  disponible  des 
biens  du  sieur  Gilly  père  légués  a son  fils,  et  que 
pour  la  formation  de  cette  même  quotité  dispo- 
nible, le  sieur  Gilly  fils  ne  pouvait  exiger  de  sa 
soeur  le  rapport  fictif  d s dons  à elle  faits  par  son 
père  en  avancement  d'h«<irje. 

« Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les  droits  de 
la  veuve  Gilly  se  fondent  sur  son  conlial  de  ma- 
riage du  13  sept  178.S:  que  la  loi  ne  peut  avoir 
d>rfel  rétroactif  el  porter  alieinle  à une  institu- 
tion contraciiieiie  dont  les  dispositions  doivent 
le  régler  d’après  la  coiiiunte  en  vigueurau  temps 
du  contrat.  — Considérant  que  le  douaire,  la 
chambre  garnie  et  autres  gains  de  survie,  dont  la 
réalisation  ne  s'opère  eo  faveur  de  la  femme 


(1)  K en  et  ser)S,  Ca«s.  28  avril  tg28. 

(2  Sur  celle  question  qui  a divisé  el  divisa  an- 
eora  lea  auteurs,  vov.  lesohiervalions  qui  accom- 
pagQaotrarrél  raudu  dans  rtfraira  5am<-irronaf», 
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qu’après  la  mort  de  son  mari,  soit  qu'ils  lui  pro- 
viennent de  la  volonté  de  I homme,  soit  qu  elle 
les  tienne  de  l'nulorité  statutaire,  ne  sont  pw 
moins  de  véritables  avantages;  que  dans  le  pre- 
mier cas.  on  ne  saurait  dire  que  le  mari  l'est  af- 
franchi d'une  dette,  puisqu'il  pouvait  être  sti- 
pulé que  l'épouse  n'aurait  aucun  douaire;  que 
dans  le  second,  un  pn  lendroit  vaincineni  que  le 
douaire  est  un  présent  de  loi  qui  en  fait  une 
charge  réelle  des  héritages,  car  la  loi  ne  donne 
qu'en  supposant  que  le  mari  donne; — Considé- 
rant que  dans  la  cause  les  droits  de  la  veuve 
Gilly  lui  sont  conférés  par  une  stipulaliou  ex- 
presse, el  qu’ils  excrdeulrnêmelésavaiitagescou- 
tumiers;  — Que  le  legs  fait  à Augu»le  Gilly  de 
tout  le  disponible,  ncsaurail  être  exercé  en  en- 
tier, et  outre  les  droits  de  la  veLve,  sans  entamer 
la  légitime  des  autres  enfans;—  Que,  ceile  légi- 
time devant  être  re^prclée,  il  est  necessaire  d’im- 
piUcr  surlelegs  universel  la  valeur  des  avantages 
irrévocablement  acquis  a la  veuve  Gilly,  que  ce 
moyen  concilie  tous  les  intérêts,  puisque  ladite 
veuve  obtient  tous  scs  droits,  que  le  légataire 
absorbe , au  surplus  toute  la  portion  disponible 
et  que  les  enfans  conservent  leur  réserve. 

t £u  ce  qui  touche  les  droits  d'Auguste  Gilly 
fils  Considérant  que,  comme  cobéiilier,  il  se 
trouve  fondé  h demander  le  rapport  de  ce  que  la 
dame  Cellier  sa  sceur  a reçu  par  avancement 
d'hoirie.  maU  qu'il  n'a  pas  les  mêmes  droits, 
comme  légataire,  d'après  l'art.  857  du  Code  civ.; 
que  la  réunion  de  ces  deux  qualités , dans  U 
même  personne,  n'opère  pas  la  confusion  des 
droits  attribués  à chacune  dcMÜtes  qualités,  dont 
les  effets  doivent  demeurer  distincts  ; — Que  le 
légataire,  dont  le  litre  était  révocable  ci  dont  le 
droit  ne  s'ouvre  que  par  le  décès  du  testateur, 
ne  peut  porieratleinte  à un  avancement  de  droits 
siicressifs  dont  l'enfanl  a été  saisi  par  un  acte 
irrévocable;— Que  le  père  qui  a donné  par  con- 
trat de  mariage,  s'étant  dessaisi,  ne  saurait  con- 
server le  droit  de  léguer  ce  qui  ne  lui  appartient 
plus,  et  de  dépouiller  par  le  testament  le  dona- 
taire entre-vifs;— Considérant  que  lorsque  l'art. 
922  du  Code  civil  ordonne  une  réunion  &ilve  à 
la  masse,  de  tout  ce  dont  il  a été  disposé  par  do- 
nation entre-vifs,  cette  réunion  ne  s'applique 
point  aux  avancement  de  droits  successifs,  puis- 
qu’ils sont  rormelicment  exemptés  du  rapport  de 
I Part  857  du  même  Code  ; — Que  ladite  réunion 
I o'a  lieu  que  pour  opérer  une  réduction  sur  la  do- 
‘ nation  entre-vifs,  en  faveur  des  héritiers  à ré- 
serve et  non  conlreeiix;— Que  son  but.  fondé  en 
principe  comme  en  équité,  est  de  conserver  ici 
toute  la  légitime  et  non  de  l'entamer;— Considé* 
raot.  enfin,  que  dans  l'espèce,  celte  réunion  opé- 
rerait les  cffels  d'un  véritable  rapport  fait  à an 
légataire,  puisqu'au  lieu  de  borner  l'exercice  de 
son  legs  sur  les  choses  réellement  cxlstantesdans 
' la  siicression  du  testateur,  elle  s'y  entendrait 
I jtisqu'à  eonrurrence  du  quart,  sur  les  biens  don- 
! nés  en  avancement:  ■ 

I pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gilly.  1* 

I pour  violation  de  l'art.  29^  de  la  coutume  d'An- 
I Joii.  el  des  art.  913  et  922  du  Code  civil  ; 2*  pour 
: fausse  appliratioQ  de  l'art.  857  et  violation  des 
art.  913  et  922. 

ARRÊT. 

LA  COCTR  ; — Sur  le  I"  moyen  : — Attcncin 
qu'en  jiig'^ant  que  le  douaire  dont  il  s'agit  était 
une  libéralité  faite  par  le  mari,  el  qu'il  devait. 


8 jiiill.  1k26.  qui  a fixé  dans  le  srnt  de  la  dècîsioa 
ci-dessus  U juri»prudf  lire  de  la  Cour  de  cassailoo. 
P.  aussi  coüf.,  Bruxelles,  13  juio  1810,  et  U note* 


l74  ( *3  «Al  Ï8M.  ) Juritprudenee  â« 

en  consénii^nce,  élre  Impnté  inr  la  portion  dis- 
i>oniMr«  l'arrél  attaqué  n^a  riolé  auctiiie  loi,  re- 
jette le  1»' moyen. 

Sur  le  retond  moyen  Va  l’art.  552  dn  Code 
elvfl  : — Considérant  qn’aoi  termes  de  cet  article 
le  donataire  oa  légataire  de  la  portion  disponible 
a le  droit  de  demander  la  réunion  fletire.  afin 
deconnalire  la  consi<tanre  générale  de  l'hérédité, 
et  atinde  flser  la  valeur  de  la  qiiutiié  disponible; 
que  celte  réunion  fictive  dérive,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  successibles,  de  la  nature  et  du  carae- 
tére  des  avancemens  d'hoirie,  qui  ne  sont  en 
réalité  que  des  remises  aniieipées  de»  parti  qne 
le»  donataires  doivent  recueillir  un  loor  dans  la 
tnrce»»lon;—  iroù  il  soit  qu’en  décidant  que  la 
donation  faite  en  avancement  d'hoirie  è la  dame 
Cellier.  p.ir  le  sieur  Gllly  son  père,  ne  doit 
pas  être  firflvemenl  réunie  aui  biens  qu'il  pos- 
sédait an  moment  de  ?a  mort,  pour  déterminer 
la  quotité  disponible  de  ceux  qu’il  a légués  au  de- 
mandeur son  fils,  la  Conr  royale  d'Angers  a 
Tlolé  l'art.  922  du  l’ode  civ.;  — Par  ces  niolirs, 
donnant  défaut  contre  les  défaillantes:  ~ Cas- 
se, etc. 

Du  <3  mai  1828.  Ch.  civ.  — Préi..  M.  Bris- 
son.— Bapp  . M.  Henry  Larlvlére.— Conel..  .\|. 
Cahier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lassis  et  Guichard. 


CO^IMfTNK.— S1CTJ05  DE  coMMr!fK.—ArTo- 
«isATîOîf,— Maire.— RÉirjnoîf.—  ArrorAOE. 
Les  hameaux  qui  veulent  exercer  âei  droits 
contre  une  commune  autre  que  celle  dont  lis 
font  partie,  sont  sii/Asnmmcnraulorfsés  d es- 
1er  en  justice  par  Vautorisatinn  donnée,  non 
à fiix-mémcf,  mnis  bien  à ta  commune  à fa* 
quelle  ils  opporf/ennenf.— />u  reite  Ht  peu* 
l’cnf  être  féiaiemenf  reorésentet  par  te  maire 
de  reffe  commune,  ici  ne  synoptique  pas 
Vnrréti  du  2l  germ.  on  1 1,  d'apres  lequel  tes 
seeffont  d’une  commune  qui  sont  en  procès 
avec  d'autres  sections  de  fa  même  eomm-ine, 
ne  peuvenf  être  représenféei  ni  par  le  moire, 
ni  parTadjointj  et  doteenr.  pO'tr  ester  en  jus- 
tice, remplir  rerfoines  formalités  ipecia- 
les[\). 

ta  reunion  des  communes  ne  porte  aucune 
atteinte  à leurs  droits  respecll^i.  — Ainsi, 
lorsqu'une  section  de  commune  est  di#fro<(e 
de  la  commun^  à laquelle  elle  appartenait^ 
Mur  être  incorporée  a une  autre  commune, 
tes  hnbtfans  de  la  section  conservent  sur  les 
biens  de  la  commune  dont  ils  sont  diilroffs, 
les  droffs  d'o/’/bua/ye  quV/f  y aoafeni  on/é- 
rieuremenf  'S). 

(Commune  de  Fontenay  — C.  les  hameaux  des 
Trem»*nrs . etc.  ) 

Du  13  mai  1828.  — Ch.  req.— Prêt.,  M.  Borel 
de  nrciltcl,  f.  f.  de  pr.  — Papp.,  M.  Favnrd  de 
Langlade  — Conrf.,  M.  Laplsgne-Barris , ay. 
gén.  — Pl.f  .M.  Garnier. 


JCGEMF.NT.-Foi.-Assistatvce  de  JrCR. 
te  concours  d'un  magistrat  à un  juaement^ 
lorsqu'il  est  établi  par  lefugemenf  lul-méme. 
doit  être  tenu  pour  rerfo/ra,  nonobstant  fous 
cerfi/trats  roufrofres  délivrés  soit  par  le  qref- 
fier,  soit  par  les  magistrats  qui  ont  rendu  fe 
jugement. ^En  cons^uence,  ce  jugement  doit 


(I)  y.  dans  Ifl  même  sens,  Css«  fS  nov.  tS37; 
Orléans.  10  s*ri1  18.35  ; Riom,  !•'  soûl  1836;  (>• 
donn  17  msi  1833.— Eu  sens  contraire,  Cass.  15 
nar«  i8.3f. 

(i)  V.  en  ce  sens,  Csss.  20  ivril  fSSI;  Retsnçoa, 
28  fév.  1828  C est  atwl  cèqat  révnitn  d'on  décrai 
eo  couieii  d'Etat  du  t7jaoT.  t81 3 (aff.  reHrmoni;. 


I Cour  do  cwallon.  ( 1t  Uki  1»S*.  )l 

être  annuU  tt  te  majUtrat  rtoM  le  concoure 
eetainti  riabll.n'a  pnt  autetéd  toutet  let  au- 
diences de  la  cause.  .'L.  da  to  avril  tftio, 
an.  70  (3) 

( Lrnfant  — C.  Hntrinat.  ) — Aaatr. 

L4  Vn  Pari.  7 rte  îa  loi  do  ÎO  atrU 

1810;  — Con.irtfrant  (lu'iin  cerlifleat  ne  peut 
pn'valoir  sur  Paulorilrt  d'un  orrft;  que  Parrdl 
alMqiid  cou, laie  que  M.  Jallu  a concouru  au  Jll- 
crnirnl  de  celle  nlTalrc  : — Que  l’arrdt  préed- 
iient,  rendu  le  7 Wrricr  1823,  conilale  que  M. 
iallu  n'a  pa>  a«|.lé  1 Pandlence  de  fr  Jour,  oA 
Ici  pt.iidniriei  de  la'  r.vn,e  nul  eo  lieu  : iPod  B 
tull  que  l'arrei  Miaqué  rsl  nul.  aui  lernie*  de 
la  loi  ci-de,su9  cilée  ; — Casic  l'arrêt  de  la  Coup 
d'Amleni,  du  I"  mar«  1823,  etc. 

Du  14  mai  1823.  — Ch.  clv.  — Pris.,  M.  Bria- 
»on.  — Rapp.,  SI.  ü.inriaenml.  — fond..  3f. 
Cahier,  ir.  pên.  — Pt.,  -MM.  Guichard  et  Man- 
daroui-Verlamy. 

CtOTÜRE.  — SmTiTcn*.  — Voi.ii». 
L’art.  663.  Cod.  de.,  ponant  que  chncuis  peut 
eoniratndre  ion  tioiifn.  duni  tes  villes  et  fau- 
bourgs, à contribuer  aux  construclims  de  la 
elilure  faisant  séparation  de  leurs  maiioni, 
coon  el  Jardlni ...  s'appliqtie  à tous  trrroins 
attrnans  aux  maisons  sites  dans  les  villes  où 
faubourgs,  encore  que  cet  terrains  ne  puis- 
sent (Ire  eonstdfris  m"  comme  couri,  ni 
comme  lerdlas  :il s'applique  singulièrement  à 
un  terrain  servant  de  paiiage  pour  fexploi- 
talion  d'un  Jardin  (4). 

( Gaudin  — C.  Monde  nard.  ) 

Noua  avoni  rapporté,  mm  la  dale  du  27  nor. 
1827,  un  arrêt  rendu  entre  le,  même»  partie»  »ur 
la  même  question  ; mais  cet  arrêt  était  par  dé- 
faut contre  le  slenr  Mondenard,  qui  depniê  l'a 
attaqué  par  opposition  : c'en  sur  celle  opposi- 
tion qu'e<i  intervenu  rarrêl  suivant  ; 

AaaêT  { après  déllh.  m rh.  da  eons.  ) 

LA  COÜR  VnParl.  663  du  Code  clr.;— At- 
tendu que  cet  art.,  en  parlant  de»  matiom,  eonr» 
et  Jardins  comprend  évidemment  tout  ee  qirt  en 
forme  une  dépendance  néeessalre;  — Attendu, 
dans  l'espèce  que,  d'après  les  fait,  reconnu,  pur 
l’arrêt  attaqué.  Il  ,'aglsiait  d'un  terrain  qiiallllé 
passage  on  corridor,  appartenant  an  sleiir  Armand 
de  Mondenard,  et  par  Inl  laissé  ponr  roinmnni- 
quer  de  son  Jardin  dans  la  rue,  san,  traverser  M 
maison  ; que  cet  e«paee  de  terrain  formait  nétéS- 
Miremenl  une  dépendance,  nu  de  la  maison,  pu  du 
Jardin  diidltsieiir  Armand  de  Mondenard,  et  était 
par  conséquent  soumis  pour  la  rlAlure  de  séparu- 
iinn  avec  les  billmens,  cour  ou  Jardin  dn  sieur 
Gandin,  aiii  riisposilinns  de  cet  nrl.  683  Qu'en 
érarlant  rartlon  dn  <leur  Gaudin , fondée  sur 
cette  disposition  de  la  loi,  la  l'.our  royale  de  Bor- 
deant  a violé  eipressénient  ledit  art.  063;  — 
Ca«se.  etc. 

Du  14  mal  1828  —Ch.  eiv.  — Prés.,  31  BrH- 
son. -T  Rapp.,  M.  Jonrde.  — Conel.,  M.  Cahier, 
OT.  gén.—  PI.,  MV.  Jacqoemin  etGranger, 

DO\ATIO?I.  — AvAircKvie.'VT  nHoiaiE.—  RÉ- 
aotrTios.— li  I poTiiKoru. 

La  donation  en  nvaneemmt  d'hoirie  faire  pdr 
un  pire  à Tun  di  ses  enfans,  d'une  tomme 


—Au  éurptus,  le  principe  est  eujourd'hui  formelle- 
ment consacré  per  l'an.  5 de  la  loi  du  18  Juin. 
1887.  lur  Pedminisiretïon  municipale. 

(8)  P.  anal.,  Ceit.  M mai  |8'9:  16  mai  1811;  t, 
lSnav..3dec.  1827;  I7fév.  1885. 

(1)  K.  éonf.,  Cass,  27  nor,  1527,  et  la  aote. 
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d'argent  payable  après  le  décès  du  dona- 
teur, mais  dont  celui  ci  s'oblige  ci  servir 
les  intérêts,  est  une  donation  résoluble  dans 
ses  effets,  suivant  Véinnement  du  partage.— 
Ce  n’est  ptis  une  créance  certaine  et  a'>solue 
emportant  hypothègue.^  En  eunséguencc.  le 
tiers  qui  se  rend  cessionnaire  d'une  telle  do- 
nation. n'ac.qniert  pas  le  droit  de  prendre 
inscription  hypothécaire  sur  tous  les  biens 
du  donateur  pour  sûreté  de  la  somme  donnée» 
—Du  moins,  une  telle  decision  de  la  part  des 
juges  du  fond  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  ( Coiï.  d\..  S94i'tU85.) 

(Merle  — C.  L.imberl.) 

En  mariaut  h'ur  fils,  les  époux  Lambert  lui  fl- 
rent  un  don  en  nvancemenl  d'Iioiric.  de  la 
somme  de  n\ec  convenliun  que  cette 

!>0(iimc  ne  berail  payable  gu'après  leur  dccè-s  cl» 
qu'en  altcmJanl  ils  eu  serviraient  les  intérêts  au 
donataire.  Lambert  (iU  céda  bientôt  n More* 
leaij  les  droits  résultant  pour  lui,  en  capital  et 
intérêts,  de  celle  donation  de  ses  père  et  mère» 
et  .Murelean  transporta  lui-même  les  eiïrls  de  sa 
cession  à Merle. -Celui-ci  prend  inscription  sur 
les  biens  des  epoux  Lambert,  donateurs-  — Dans 
cet  étal,  décès  des  époux  Lambert.— Partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  enf>m'.-->Après  ce  partage» 
plusieurs  des  eiifans  Lambert,  prétendant  que  la 
donation  de  i.OCO  fr.  fùile  en  faveur  de  leur 
frère»  ainsi  qu'il  a été  dit.  n'avait  pas  eu  l'etrct 
de  rendre  ee  frère  créancier  de  Is  somme  don- 
née, et  surtout  de  lui  conférer  le  droit  de  trans- 
porter cette  somme  a des  tiers;  que.  par  suite, 
çette  dun;«ti(tn  n'avait  pas  pu  affecier  d'hypotliè- 
que  les  biens  des  duiialeurs,  assignent  le  sieur 
SIcric  p<>ur  se  voir  condamner  a restreindre 
^n^criplion  liypolhécaire  qu’il  avait  prise,  nui 
seuls  biens  éclins,  par  1 effet  du  partage,  à leur 
frère  sou  cédant  et  son  seul  débiteur  de  la  somme 
cédée. 

Jugement  qui  rejette  celte  demande,  attendu 
UC  la  ce.'Muti  dont  se  prévaut  Merle.  Va  saisi 
une  créance  >ur  la  »ucce>sion  des  auteurs  com- 
muns, et  non  d'une  simple  créance  sur  son  cé- 
dant; qn'ainsî  rhypothcipie  de  .Merle  frappait 
tous  ics  biens  des  epoux  Lambert. 

Appel.  — Arrêt  inlinnatif  de  la  Cour  rüy.ilc  de 
Dijon.  C‘*l  arrêt  décidé  que  la  cession  na  pu 
coii.sliUi<  r .Merle  créancier  de>  époux  Lambert, 
mais  seulement  du  tils  Lambert  son  cédant; 
qu'ain>i  elle  ne  lui  a donné  que  ledroii  d interve- 
nir dans  le  partage  en  celle  dernière  qualité.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  sont  ain»i  c<ni^iis  : — • Con- 
sidérant que  In  constitution  dotale  faite  a Lam- 
bert nu  ne  lui  asMirail  ri<‘n  antre  cho«a'  d'exigible 
que  les  intérêts  d'une  sonirne  de  t.oonfr  dont  le 
capital  était  rapiHirlable  n la  siiccc»ion  des  père 
et  mère,  dans  le  cas  où  il  .iiir.iU  plu  a res  der- 
niers de  la  pjiycr  «le  leur  vivant . «jne  celle  slipu- 
lalion  ne  ron>tlt>iail  point  Lambert  liU  créan- 
ci<T  du  capital  dans  la  succe^Him  de  ses  père  et 
mère,  dans  le  cas  ou  il  vieudiail  à y prendre 
part:  — Cmoidérant  qu'un  ce'>>ioiinaire  ue  peut 
avoir  de  droits  plus  étendus  que  ceux  de  son 
cédant;  — Qu^aiiisi , soit  la  ic»i«m  f.iiie  par 
Lambert  fils  a un  tiers  qui  l'a  transmise  à Merle» 
soit  le<v  iiolHicalions  qui  nul  été  f.iites  de  la  ces 
sion  aux  père  et  mère  Lambrrt,  M»ii  etdin  les 
iiisiTiptions  prises  par  les  ce.-sioniiaitis.  n'ünl  pu 
altribuiT  a ees  diTiiier.s,  «lu  vivant  «les  père  et 
nierc  Lumb  'rl.  que  le  üioil  d<*  percevoir  annuel- 
lement les  intérêts  que  celui  «le  s'op’mser  a cc 

?|ue  ce  capital  fùl  payé  en  d’.uiîres  mains  que  les 
eur«.  dans  le  ras  ou  il  plairait  aux  père  cl  iiiere 
de  rcmb«»«rser  le  capital  «b*  leur  vivant,  et  enfin 
que  celui  de  prendre  liypotbèquc  pour  sûreté  de 
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la  cession  ; — Qu'après  le  décès  desdits  père  et 
mère  Lambert,  celte  cession  n'a  pa  attrilwer  aoi 
cc-ssionnaires  que  les  droits  toit  d'intervenir  aa 
partage,  ou  de  s'opposer  a ce  qu'il  fût  fait  en 
fraude  «le  leurs  druiu.  soit,  en  exerçant  les  droits 
'le  Lvrnbert  fils»  leur  cédant,  d'exiger  que  son  h>l 
fût  fait  conformément  a la  loi  et  de  reporter 
enfin  sur  ee  lot  les  hypothèques  qu'ils  auraient 
prises  sur  les  biens  des  père  et  mère;  mais  que 
celle  ce.cston  ne  constituait  point  les  ce>sionnai* 
res  créanciers  de  la  succession  des  père  et  mère 
Lamt>erl,  et  ne  pouvait  produire  i'eml  de  consti- 
tuer les  coheritiers,  autres  que  le  cMaol,  débi* 
leurs  personnels  on  by|M>thécaires  envers  les 
cessionnaires;  — Considérant  que  ces  principes 
ont  toujours  été  de  règle  certaine  et  sont  consa- 
crés par  le  Code  civ.  ; qu'il  résulte  du  même  Code 
que,  lorsque  Payant  droit  d'un  d*s  héritiers  n'a 
point  formé  opposition  au  partage  avant  le  partage 
ou  n'y  est  point  intervenu,  il  ne  peut  plus  critiquer 
le  partage  consommé  que  )»ar  l'action  en  fraude; 
uesonhypothèque  se  restreint  au  lulde  son  cé- 
soi  et  n'eiiste  plus  sur  les  biens  des  autres 
jots  Considérant,  en  appliquant  ces  principes 
à l'tfspèce,  que  Merle,  ces^-ionoaire.  n'étaul  point 
intervenu  au  partage  et  n'eierçanl  pas  l'actioii 
en  fraude  contre  un  partage  qui.  d’ailleurs,  a été 
fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  n'a  d'action 
personnelle  et  hypothécaire  que  contre  son  cé- 
dant et  sur  les  biens  seulement  du  loi  de  son  «cé- 
dant; que  n'éiani  ni  créancier  persoiinei.  ni 
créancier  hypothécaire  de  la  succession  ou  def 
autres  héritiers,  e'esl  sans  droit  qu  il  a fait  por- 
ter son  inscription  sur  le  lot  des  appelans,  et 
que,  par  suite,  la  demande  en  ra«lialiuo  formée 
par  ces  derniers,  devait  être  accueillie,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  Merle» 
pour  violation  des  principes  consacrés  par  les 
art.  711,891,  1185,  8(18  et  869  du  Code  civ.,  et 
Causse  application  de  l'art.  88:î  du  même  Code. 
La  constitution  dotale  faite  à Lambert  fils  uar 
son  père,  dit  le  démandeur»  était  une  donation 
énirc-vifs;  eUa  avait  doue  ifrévocabtement  saisi 
le  donataire  de  la  somma  de  4.000  fr,  qui  ea  étéit 
Pobjet  (an.  894).— Peu  importait.  (Tânieuri,  que 
cette  «onime  ne  fût  |>as  encore  exigible  ; le  terme» 
en  « iïet.  ne  suspend  pas  rengagement;  il  ne  fait 
qu'en  retarder  l'exécution  (art.  It85).  — Mais  si 
ic  donataire  était  saisi  d'une  créance  de  4,CNX)  fr. 
sur  la  succesion  de  ses  père  et  mère,  il  est  évi- 
dent qu  il  a pu  la  transmettre,  et  que  le  cession- 
naire a par  suite,  acquis  le  droit  de  faire,  contre 
le  dobiicnr  cédé,  tous  les  acies  conservatoire* 
nécessaires  pour  assurer  rexéculion  du  trans- 
port.—Peu  importait  encore  que  le  capitol  dont 
il  s agit  n'eût  été  donné  è Lambrrt  fils  qu'en 
avancem'  rit  d'hoirie,  cl  que,  comme  tel.  il  fût 
susceptible  (l'être  rapporté  a lu  ina.sse  lors  de 
l'ouverture  des  succ«‘S>ions  des  père  et  mère;  ce 
r.ipport,  en  efTel,  n'aurait  point  empêché  que  1* 
donataire  ne  fût  propriétaire  de  la  somme  don- 
née. L'obligation  de  rapporter  ne  l’aurait  point 
di’ssaisi  ; car  le  rapport  des  choses  mobilières 
romme  l'argeiii,  se  fait  en  moins  prenant  ^art. 
8^8  el  869  (lu  t^ode  riv). 

Ln  pr-uve  de  l'ii  révocabilité  de  l’avance- 
nienl  d'hoirie,  sauf  les  cas  de  rcduclion  et  de  ré- 
vocation prévus  par  la  loi.  se  tire  encore  «le 
Part.  815  du  Code  civ  , qui  autorise  rbérilier  re- 
nonçant .0  retenir  le  don  entre-vifs  qui  lui  a été 
fait  jii<qn'n  (unt'Urrencc  «Je  la  portion  di>poui- 
hle.  D.tiis  Perlière,  si  Lambert  fils  eût  renoncé  à 
la  succ(  >siun  «Je  >é-*  p«  re  el  mère  pour  s'en  tenir 
à son  avancement  d'hoirie,  ileslévblent  quil 
aurait  en  sur  ces  suceC'Sions  une  creance  dèl 
4,0u0  fr.»  créance  préeilsiaiitc  à la  renunciatloo, 
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puitqM>tle  prfnflit  sa  soorre  dans  une  donation 
aniédeure.  et  dont,  par  conséqiiont.  la  (ran<mi8« 
slon  à un  tiers  faite  m^e  du  vivant  des  père  et 
mère  n'aurait  pu  être  ronle»tèe.  — Tels  étaient 
les  principe*  qui  rèftissaient  la  cause  ; l'arU  882 
était  donc  inappUcablr. 

M.  l'avocat  général  a conclu  au  rejet. 

AHRÈT. 

LA  TOUR  ; — Attendu  que  les  Cours  royales 
sont  investies  du  droit  d'interpréter  les  conven- 
tions des  parties,  et  que  celte  interprétation  ne 
peut  donner  lieu  a la  cassation  des  arrêts  que 
dans  le  cas  où  elle  changerait  la  nature  de  l'arte 
interprété;  — • Allendii  que  l'arrél  attaqué  s'est 
renfermé  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  ap- 
partenait à la  Cour  ; et  qu'en  dédui«ant  du  con- 
trat de  mariaue,  dont  les  clauses  lui  étaient  sou- 
mises que  la  donation  dont  l'objet  o été  cédé  au 
demandeur  était  résoluble  dans  ses  effet*  suivant 
l'événement  du  partage,  puisqu'elle  était  faille 
en  avancement  d'hoirie,  la  Cour  royale  de  Diion. 
loin  d'avoir  faus-emenl  appliqué  Tari.  882  du 
Code  civ.,  a jiislemenl  décidé  que  le  demandeur 
aurait  dû  conserver  les  droits  qui  lui  avaient  été 
transférés,  par  une  opposition  au  partage;  Que, 
d'ailleurs  . et  dans  le  fait,  par  le  résultat  des 
condamnations  prononcées  k son  |»roril , il  a 
obtenu  tout  ce  qu'il  aurait  en  droit  d’eiiger  dan* 
le  cas  où  il  aurait  formé  son  opposition  ; ~ He- 
jelie.  etc. 

Du  14  mal  1828.— Ch.  req.*—  f'réi.,  M.  Itorel 
de  BretUel.— Aopp.,  M.  Pardessus. — Tond.,  M. 
Laplagne  Barris,  av.  gén. — Pl , M.  ^iieod. 

LETTRE  DE  CHANGE. —Caractkbks. 
Lorsqu’une  traite  contient  rrmitr  de  place  en 
place,  d car  ^affe  entre  un  tireur  et  un  don- 
neur de  valeur,  noce  tndtcafion  d'un  tiré,  e/le 
a U earaelére  d’une  lettre  de  change,  encore 
que  le  tireur  ait  dit  je  paierai. —L’oû/i^afic  fi 
que  s'imposê  te  tireur  de  payer  /uf-méme,  tn 
même  temps  qu'il  indioue  un  firé  romme  un 
autre  payeur,  fait  seulement  qu’au  lieu  d'un 

fayeur^  H y en  a deux.  Ce  oui  n ote  pas  à 
e^etson  caractère  de  lettre  de  change.  (Cod. 
comtn.,  110.)  (1) 

;Cabnré-C.  Pclleport.) 

Le  16  avril  I82.'t . le  sieur  Cabaré  souscrit  au 
profll  du  sieur  Dufour,  un  effet  ainsi  conçu  ; 
• Boulogney  le  16  .nnni  1825,  à telle  époque.... 
Je  PA1EBA1,  sur  celte  lettre  de  chanj^e,  o l'or- 
dre du  sieur  Dufourt  la  somme  de....  valeur 
reçue,  que  passerez  sars  actrr  avis  de  Cn- 
baré  itone)—  A.  M.  Da>ire,  è Saint  Gaudens.* 
— Le  sfeor  Peüepurt . devenu  porteur  de  cet 
effet,  le  fait  protester  fatite  de  paiement  à son 
échéance,  et  cite  le  sieur  Cabaré  devant  le  inbu- 
nal  de  commerce  de  Salnl-Gamlens,  pour  se  voir 
condamner  h en  payer  le  montant. 

Cabaré  soutient  que  l'efTct  dont  il  s'agit  n'est 
pas  une  lettre  de  change , quoique  qualifié  tel , 
mai*  un  simple  billél  à ordre;  par  siiKf , et 
comme  ce  biilcl  ne  se  trouve  revêtu  d aucune 
signature  de  négociant,  Cabaré  décline  la  Juri- 
diction commerciale. 

Il  mai  1826,  jugement  qui  rejette  re déclina- 
toire:—* Coii»ldéranl  que  reffet  dont  le  sieur 
Pelleport  est  porteur,  réunit  toutes  tes  conditions 
Décessaires  a la  validité  d'une  lettre  de  change, 
et  Dolamnient  rindlcalion  de  la  personne  qui 


(1)  On  présentait  contre  ce  système,  la  doctrine, 
d’ailleurs  tort  coniroversêe  ( P,  Cass.  I«*  therm. 
an  1 1,  et  U note) , que  Ton  ne  peut  lirer  sur  svi- 
mrme,  et  qu'il  faut  nécessairement  le  concours  de 
trois  pcrsounesdisliociei  pour  cooiiiiuer  la  lettre  de 
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doit  payer:  qu’en  ciïel.  le  nom  du  sieur  Dastre, 
négociant  à Saint  Gaudrns,  y est  porté  en  toutes 
lettre*,  et  que  le  mandat  de  payer  résulte  vir- 
tueileroriil  de  ce*  mots  : que  passerez  , et  sans 
autre  avis;  — Que  les  mois  : Je  paierai ^ qui 
oontmencenl  la  lettre  de  change,  ne  peuvent 
Jamais  changer  le  mandat  donné  au  sieur  Dastre 
de  payer  lui  même,  cette  obllgalion  du  tireur 
pouvant  etisler  simultanément  avec  l'ordre 
donné  h un  tiers  : — Que  le  sieur  Cabaré  serait 
d'amant  plu*  mal  fondé  à prétendre  que  l'effet 
n'c*l  qu'un  billet  à ordre,  qu'il  a lui-même  dé- 
claré dans  la  lettre  de  rh.inge  que  cVtait  un  acte 
de  eelle  n 'liire  qu’il  enl'*ndail  souscrire.  • 

Appel  par  Cabaré  — Dans  son  Intérêt,  on  di- 
sait : le  concours  de  trois  personnes  distinctes 
est  nére*«aire  pour  con*litiier  la  lettre  de  change. 
Le  tireur  et  le  tiré  doivent  être  surtout  deux 
personnes  difTerenles.  S'il  en  était  autrement, 
que  deviendrait  la  double  garantis  de  l'obliga- 
lion  perçonnelle  du  tireur  et  de  l'aeceptaiion  du 
tiré . qui  sont  assurées  au  porteur  de  la  lettre  de 
change.  Si  le  tireur  et  le  tiré  sontle  même  indi- 
vidu, l'aeceplation  est  impossible,  et.  dès  lors,  il 
n'y  a point  de  lettre  de  change,  l'efTel  n'esl  plus 
(lu’un  véritable  billet  à ordre.  Tel  est  celui  que 
(>baré  a souscrit:  on  y voit  la  remise  de  place 
rn  place,  le  tiers  à l'onlre  duquel  il  est  tiré; 
mais  le  tireur  est  le  seul  qui  doive  pejer;  il 
n'eiiste  point  de  tiré.  Cabai^  n'a  pas  dit  à ou 
autre  : payez,  il  a dit  : ;e  paiera/.  Peu  Importe 

?iue  l'effet  soit  adressé  à .M.  D.nsire,  de  Saint- 
laudens  : c'est  une  élection  de  domicile  faite 
dans  cette  ville  H importe  peu  également  que 
Cabaré  ait  terminé,  en  disant:  que  passerez  sans 
autre  oHs,  etc.;  outre  que  ces  eipres*ions  ne 
sont  qii’onr  formule  ordinaire  qui  a pu  échapper 
au  rédacteur  de  rrffrl,  elles  peuvent  s'entendre 
dans  ce  sens,  que  »i  Caharé  a*ait  des  fonds  chez 
Dastre,  il  autorisait  celui-ci  à pa«ser  à soo 
compte  le  montant  du  billet  payé.  Enfin  , on  se 
prévaut  vainement  de  ce  que  Cabaré  a appelé 
lettre  de  change  i'effrl  qu'il  a souscrit  : une 
lettre  de  change  ncpeuteiister  qu'aulanl  qu'elle 
réunit  les  caractères  et  est  revêtue  des  formes 
voulues' par  la  loi. 

10  Juillet  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse  qui  roiifirine  Attendu  que  i'effel 
dont  il  s'agit  est  souscrit  par  Cabaré;  qu'il  est 
à l'ordre  de  Dufour;  qu'il  est  adressé  a Dastre, 
et  qu'il  est  tiré  de  Boulogne  sur  Saint  Gaudens  : 
d'où  il  suit  qu'il  y a remise  de  place  en  place, 
et  qu'on  y trouve  toute*  tes  personnes  distinctes 
requise  par  Pari.  110  du  C»>de  decomm.;  — 
Attendu  que  les  mots  : je  paierai , qu'on  trouve 
au  commencement  de  l'effet , ne  peuvent  en 
changer  la  nature;  que  l'obligation  penonnelle 
qu’ils  renferment  de  la  pari  du  tireur  de  payer 
en  même  temps  que  le  tiré  la  lettre  de  change , 
en  supposant  qu'elle  ne  fût  point  Peffet  d'une 
erreur,  constituerait  seulement  rinlerventioo 
d’une  quatrième  personne,  que  ne  défend  pas 
l'article  cité  : qu'etie  pourrait  d ailietirs  riister 
simuUniiément  avec  le  mandat  donné  à Dastre 
de  payer;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce 
mandai  résulte  non-seulement  de  l'indication  du 
nom  du  sieur  Dastre,  mais  encore  de  ces  mots 
placés  à la  (in  de  la  traite,  que  pa%serez  sans 
autre  ar/s  de , que  l'intention  manifestée  par  les 
parties  se  joint  aui  termes  de  l'obligalion,  puis. 

change.  L'arrêt ri-dessui  n'est  pa/ contraire  i celte 
docirine  : il  la  confirme  au  contraire,  implicilemenl 
du  moins,  piit>qu'rn  écartant  comme  arceasoire  l'ob* 
ligatioodepayerqu'avaii  priseletireur,  il  signale  le 
concours  à Pacte  du  trois  personnes  distinciea. 
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que  Cabaré  declaie  que  c>st  une  leUre  de  change 

qu'il  eiiteud  kouscrtre 

Pourvoi  eu  ca»>aiion  de  la  pari  de  Cabaré. 
— Pabkke  application  de  l'ari.  !1U,  Code  de 
coDiro.,  et  kiulailun  de  Part.  ni^meCude. 
en  ce  que  Parréi  dénoncé  a qualibc  de  lettre  de 
change  l'efTet  dont  il  a’agit , et  a déclaré  en  con< 
•equeiice  le  tribunal  de  cutumeice  compétent 
pour  eu  connaître.  Le  demoiidi'ur  présentait 
d'autres  luoyeiis  dont  nous  nous  dispemuii»  de 
paner,  attendu  le  peu  d'intéréi  qu^ils  uflraicni. 

ABRftT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  dans  Pacte  en  questiuii  »c  trouve  un  tireur, 
un  tire,  un  tiers  porteur,  et  rculi^e  de  place  en 
place  ; qu’en  déclarant  donc  que  ccl  acte  con>ii* 
lue  une  lettre  de  cbauge.  loin  de  f.ius>eiiicnl 
appliquer  l'ait,  iiu,  eide  violer  Part,  büd  du 
Code  decoinm  lariél  attaqué  s'est  eiactemeul 

coaruniié  aui  dUpositioiis  de  ces  articles 

Rejette,  etc. 

i>u  iA  niai  18:28.  ~ Ch.  des  req.  — Pris.f  M. 
ileurioode  Pau»ey.~/(app.,  M.  Vallée. 

FAUX.  — ÉcilTLBB  DB  COUaiBBCB.  *>EnD08- 
SBMBBT. 

Vappotitiorif  au  dot  u'un  billet  à ordre  tout- 
ent  par  nn  commerfunl.  de  iu  /auue  stgnu 
fure  d’un  iNdit'idu  non  eofnmerçant,  ne  ton- 
stitue  un  fauc  en  acrtlure  de  commerce , 
qu'autant  que  cette  contrefaçon  est  accom- 
pagnée de  faits  proptes  adonner  a lu  truiis- 
maston  de  lu  proprtéie  du  billet^  le  curuc-* 
fere  d’une  operation  de  commerce»  (Cod. 
pcn.,i47.;(ll 

(More.)  — AUBÊT. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  uai,  63i  et  G37  du 
Code  de  cunm.,  U7  cl  !5ü  du  Code  pén.;  — At- 
tendu que  le  deiiiaiidcur  a cledcciare  coupable 
d’avoir  labrique  au  dos  d un  billet  à ordre  la 
fausse  signoture  du  noimno  Pierre,  au  protu  du- 
quel il  était  souscrit;  — Ou’a  la  vente,  ce  biiiel 
a ordre  était  un  biUrt  de  commerce,  puisque  le 
souscripteur  e»l  cuuimeiçanl,  mais  que  ce  billet 
est  sincère,  et  que  le  (aus  qui  donne  lieu  a la 
coodamiialinn  du  deinsudeur  tPa  eu  pour  objet 
que  de  lui  en  transmettre  la  propriété;- Attendu 
que  le  nommé  Pierre,  dont  ia  signature  a eie 
contrefaite,  n'est  poiiUcommercani;qu  il  est  do- 
iiicslique  ebrz  un  meunier,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  declaraliuii  du  jury;  que  la  coiilrefaçoii  de 
sa  signoture  ne  pouriait  donc  constituer  un  faux 
en  ecnlure  de  commerce,  qu’autani  que  celte 
coiilrefacuii  serait  accompagnée  de  faiu  propres 
a donner  a la  irBiisini»>iuii  de  la  propriété  du 
billet  le  caractère  d’une  upiralion  de  commerce; 
Qu’aucun  fait  de  cette  espece  n a été  déclare 
contre  le  demaudeur;  — Que  le  faux  duiil  it  s'agit 
ne  constitue  donc  qu  une  irammissiun  puremeul 
civile  de  la  prupriclé  de  ce  billet;  d'ou  resuite 
que  ce  crime  était  prevu  et  puni  par  Part,  ibti, 
et  non  par  Port.  ti7  duCode  penal; -Casse,  etc. 

Du  16  mai  16*}.—  Ch.  crim.  — Pies.,  .\l. 
Bailly,  f f.  de  pre>.  — tiapp.,  M.  Alaiigiu.  — 
ConeC,  M.  Krcleau  de  Peiiy,  uv.  géu. 


RECÈLE.— Faux.-  CompucitB. 

2*  CüCB  U'ASSISES.  — PBOCàS-VKBBAL.— AvBB- 
IISSBMKMT  au  jury. 

i*L$  eofnpiice  pur  recelé  d'objets  escroqué*  à 


(I)  y.  dans  sens,  Cass.  i$  janv.  et  9 mars 
1827  ; l7  jiD*.  t8sa  , Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
Tkeotie  uu  Cou§  pén.,  l.  3,  4U0 

(X)  I . sur  ce  pviut,  Chauveau  et  Hélie , Théorie 
du  Coda  peu.,  i*  2,  p.  138. 


l’aide  d’un  fauXy  doit  suhir  ta  même  peine 

7ue  l'auteur  du  faux,  (Cod.  peu.,  6S.J  (2) 
l y a nutlitét  lorsque  le  pt  oces-verbal  dee 
débats  na  fait  aucune  mention  de  l’avertiste- 
ment  donne  aux  jurés  par  le  prêaidanf  de  la 
Cour  d'assises,  conformement  à Vart.  341 , 
Cod.  d'inst.  erim..  qua  ft  Caccusé  n'est  dé- 
claré coupable  qu*à  la  simple  majoritéf  ils 
doivent  en  faire  mention  en  tète  de  leur  dé- 
claration (3,. 

(Magis)  — ABR&T. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  Frao* 
çois  Magis  est  coupable  d avoir  recelé  suemmeot 
quatre  iiionires  que  Simon  Pic  avait  escroquées 
a l’aidc  d'un  taux , con.inls  en  écriture  de  com- 
merce, par  la  conlrelaçuii  de  la  signature  de  Ma- 
gis. marchand  à Bordeaux,  sur  un  billelde650f.; 
— Qu’aux  termes  de  I art.  62  du  Code  peu.,  les 
complices  par  recélé  doivent  subir  la  mémo 
peine  que  I auteur  principal  ; — Que  Simon  Pic, 
auteur  principal,  ayant  encouru,  pour  le  fait 
d'escroquerie,  comniiseà l'aide  d'un  fauxeo écri- 
ture de  commerce,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  le  demandeur  devait  nécessairement  étrb 
condamné  h la  roéiite  peine  ; d’uü  resuite  que  si 
le  pourvoi  n'élalt  fonde  que  sur  co  premier 
moyen,  U devrait  être  rejete  ; 

Mais  vu.  sur  le  second  moyen,  les  art.  341  et 
351  du  Code  d'inst.  crlin.;  — Et  attendu  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  ne  fuit  aucune  men- 
tion que  le  president  ait  donné  aux  Jurés,  con- 
rnrmènienl  a l’art.  241  du  Code  d'inst  crim.,  Ta* 
vertis&emenl  que.  si  l'accuse  u'èlait  déclaré  cou* 
pable  du  fait  principal  qu'a  la  simple  majorité. 
Us  devaient  en  faire  mention  eu  léle  de  leur  dé- 
claration; que  de  ce  silcncedu  proces-verbal  ré- 
sulte la  présomption  legale  que  cet  avertissement 
n'a  pas  été  donné;- Que  la  déclaration  du  jury 
ne  fait  aucune  mention  de  la  inajurité  a laquelle 
elle  a été  lurmée;  qu'il  est  d<  oc  incertain  si  elle 
oc  l’a  pas  été  à la  majurité  simple,  eis'il  n’y  avait 
p.is  obligation  pour  la  Courd'isaisesde  délibérer 
>ur  le  fait  principal,  conformément  a rail.  351 
dudit  Code  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrél  attaqué 
manque  d'une  base  certaine,  cl  qu'il  ue  peut  être 
maintenu  Casse,  etc 

l)u  16  mai  1628.  — Ch.  crim.  — Prés,,  M.  le 
cons.  Bailly. — Happ.,  M.  Mangin. — ConcL,  M. 
Freteau  dePéuy,  av.  géu.  — Pi„  M.  Guillemin. 


!•  MEURTRE.  — "^'ouomté.  — Circo!«8Tabcbs 
agoratabtbs.-  Jury  ^déclarât,  du). 

2*  Jury.  — Dsclaration.— Majorité.— Coif- 

TRADICTIUN. 

X^Diin*  une  accuvafion  cfe  meurfre,  la  volonté 
n’est  point  une  simple  circonstance  aggra- 
vante: elle  est  un  elemenl  constitutif  et  i/i- 
dispensabte  du  crime  de  meurtre.  En  eonsi- 
auenee,  si  la  question  de  volonté  n'est  réso- 
lue qu'à  ta  Simple  majorité,  le  jury  doit 
Pexprimer  dans  sa  déclaration,  et  la  t our 
d'assises  est  appelée  a délibérer  sur  cette 
question  comme  elle  le  serait  dans  Is  même 
cas  sur  le  fait  d'homicide.  (Cod.  üut.  crim., 
351.)  (l) 

^Lorsque  dans  une  accusation  de  meurfre.  le 
jury  résout  u/’/frma/itemenf  fa  queifion  d'ho- 
mteide  en  expfiquanf  que  cVsi  a la  timpfa 
majorité,  et  quVf  résout  aussi  a/’/lrmafiue- 


(3:  y,  conf..Cass.  lO  avril  182'<,  et  la  noie. 

(4)  V.  Ca»s.  Il  mt‘ss.  ao  12;  26  juin  I6u6;  18 
jaiiv.  1816  : 24  janv.  1822;  I9s«pt.  i8i8,  «i  Chau- 
veau et  ilélt«|  Théorie  du  Codepenalf  U5,  p.  162« 


Di.MM-.-dL 


$1$  ( 17  MAI  ld?S«  ) Jurisprudtncc  dt  la  Cour  d$  eatioUon.  .(  SO  mai  iPiê. 


mrnt  la  rjuettiou  ^riiitcntiun,  maû  inns  in* 
(Ivfttcr  si  c'cst  à /a  majorité  ou  à vne 

ma}orite  plus  forte^  lo  prett.mplion  est  que  la 
quettton  U intention  u’ett  rémluc  qu'à  la 
simple  majorité,-  autrement  il  y aurait  con- 
Iradictiùn  àans  la  réponse  du  jury:  ceux  des 
jurés  qui  n’admettaient  pas  la  culpabilité  de 
l’accusé  sur  le  fait  d'homicide,  ne  pouvant 
a forliori  l’admettre  sur  le  fait  d'tntentton, 
(Cod.  inst.  crim.,  3M.) 

(Jullian.) 

Du  16  mai  18^8  — Ch.  crim.  — Pré*.,  M. 
Haillff  r.  f.  de  prc$.  Bupp.,  Hf.  IlaDgio.  — 
Coud.,  M.  Frétedu  de  PéJiy,  av,  géo.  — PL, 
MM.  Sirex  et  Mauro). 


DISCIPU>F..~  Appel.— Atocat. 

Lit  jugement  prononçant  des  f;eiriei  de  disci’ 
ptine,  telles  que  tn  réprimandé  contre  un 
avocat,  pour  fautes  commi^^]i  à l'audience, 
ne  sont  pas  fu/e(t  à Pappel.  Ils  ne  le  seraient 
qu'autant  qu'ils  prononceraient  des  peines 
graves,  comme  fa  FU^pe^sion.  (l)ecr.  du  30 
mar>  1808,  art.  103;  Ordono.  du  iü  nov. 
I8±i,  an.  16.  18  Pt  43.)  f|l 
' ( Bcrr)  rr-Funtaine.)—  are$t. 

I.A  coru  -,  — Va  les  arl.  10,  18  el  43  de  Por- 
^onnancc  du  !iO  nov.  ISiÜ.  el  Part.  1o3  des  dé- 
crets du  30  mars  1808;— Attendu  qu’aui  termes 
4e  Part.  16  de  l'ordonnance  royale  du  ?0  nov. 
18SS,  H n'est  point  dérogé  aux  droits  qu'oui  les 
tribunaoi  derépnmer  le>  Taules  conimi^es  a leurs 
audiences  par  les  avorals:  d'uù  il  re»ullc  que  la 
police  des  tribunaux  sur  tes  avocats,  quant  aux 
iaitsqui  se  passent  devant  eux,  est  réglée  par  les 
lois  etréglemens  ant  rieurs  à celle  ordonnance: 

- Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  103  du  décret 
du  Sy  mars  180k,  les  tribunaux  ontle  droit  d'ap- 
ptiquerdes  peines  de  discipline;  que  leurs  juge- 
tnens,  en  celte  matière,  ne  sont  susreplibics  d'ap- 
pel qu’autant  qu'ils  prononcent  une  peiue  grave 
telle  que  la  suspension;  — Attendu  que,  dans 
l'espece,  le  tribunal  de  première  instance  d'Ar- 
genlan  n'avait  appliqué  a Bcrrycr-Funlainc  que 
la  peine  de  la  réprimande,  d'où  il  suit  que  Pappel 
qu'H  en  a interjeté  n'était  pas  recevable;— Ca^e 
le  Jugement  du  tribunal  d'Alençou,  cbe^licu  ju- 
diciaire du  département  de  l’Orne,  en  date  du  S 
avril  1838,  en  ce  qu'il  a démis  le  ministère  public 
de  la  Un  de  non-recevoir  proposée  contre  rappel 
•dirigé  par  M*  Berryer-Foniainc,  etc. 

Du  17  mai  18i8.  — Ch.  crim.  — Prés»,  M. 
Bailly,  f.  f,  de  prés.  — Bapp.,  M.  de  Cardonnel. 

— ('oneL,  M.  Fréteao  de  Véoy,  av.  gén.  — PL, 
M.  Odiioo  Barrot. 

PORT  D’ARMES.— Durée  - JoL’RS  termes. 
La  règle  dies  termini  non  conipuUntur  lu  ler- 
mino,  n'e<(  pas  applicable  au  delai  d’un  an 
détermine  pour  la  durée  des  permâ  de  port 
d'armes  de  chasse  : ainsi,  un  feiporl  d'armes 
delivre,  par  exempte,  le  4 sept.,  n'est  plus 
valable  le  5 sept,  de  Vannte  suivante.  (Dccr. 
du  11  juin.  1810,  art.  13.) 

^Anbry.}  — ARH&T. 

LA  COUR;— Vu  Part.  13  du  décret  du  il  Juill. 
1810:—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  port 
d’armes  de  ch.vsse  représenté  par  Gérard  Aubry, 
avait  été  délivré  le  4 sept.  18:!G;  — Qu'aux  ler- 


(1)  F.  louiefui»,  un  «rrèi  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, du7  iuill.  1837,  qui  admet  Pappel  dans  un  cas 
où  il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  peine  de  répri- 
mandé. F.  aussi  à cet  egord.  et  dans  ce  sens,  Rio* 
che  et  Guujei,  Diclion.  de  procéd.,  V>  Acocat, 
n»  169. 


mes  lie  la  dispnsUioo  preciu'MC  üii  décret  du  il 
juin.  1810.  ce  port  d'arme»  u'cluiLI  valable  que 
pour  un  an.  a dater  du  j^ur  de  sa  délivrance:  que 
Paiini  e pour  la  duree  de  laquelle  était  valabt* 
ledit  port  d armes  ûnissail.  le  3 sepL  1K37;  — 
Attendu  qu'en  décidant  que  le  portd  armesdoni 
U s’agit  était  encore  valable  le  5 sept.  1837,  le 
jugement  attaque  a contrevenu  aux  disposiuoDi 
de  Part.  13  du  decret  du  It  juill.  1810;  — Cas- 
se, etc. 

Du  17  mai  1838.  — Cb.  crim.  — Prés.,  H. 
Bailly,  f.  f de  près.— Ba/m..  .M.  de  Crouscilbes. 
— CoAcC,  11.  Freteau  dePeny,  av.gé». 

ARRÊT.— Co.VSRIU.ER8. — I-UlPitCBEVIEET. 
Lorsqu'une  chambre  d'une  Cour  royale , a 
trouvant  incomplète  pour  cause  d empêche- 
ment de  plusieurs  de  ses  membres,  tl  p a 
lieu  d’appeler,  eu  remplacement,  des  conaesi» 
Urs  d'une  autre  clia>ii6re,  si  n'est  pas  riéces* 
faire  (à  la  différence  de  ce  qui  se  prafique 
au  cas  de  portage)  de  suivre  l'ordre  du  ta^ 
6/eau  (Dtcr.  du  30  mars  1808,  art.  4 et  40; 
Décr.  du  6 juill.  18i0,  art.  9 ) 3) 

(Coinchun— C.  Gilbert  Âuroux  )— arrêt. 

LA  COl'R  : — Attendu.!..  — 3"  Qu’Il  résulte 
du  rapprochement  de»  art.  4 et  49  du  décret  du 
30  fuar«  18U8.  el  de  Part.  9,  lit.  1 ' du  déerel  du 
6 juill.  I8lu,  que  si,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  le  rcmplaceinenl  doit  .vvoir  lieu 
autant  que  faire  se  pourra,  en  observant  l'ordre 
du  tableau,  la  même  règle  u'esl  pa.s  prescrite  aux 
Cours  d'appel  ; — 3'*  Que  les  art. 118  cl  408  du 
Code  de  proc.,  ne  sont  apniicables  qu'en  luns  de 
partage  a opinions  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  dans  les  Cours  d appel;—  Re- 
jette, etc. 

Du  19  mai  1B38.—  Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Bris- 
son.— Aapp.,  M.  Ruperou. — Conc/.,  M.  Cahier, 
av.  géo.— ri.,  MM.  Jousselin  el  Garnier. 


1*  MOTIFS  D'AURÊT.— Cause  illicite. 

3"  Cause  ilucite.-übuuatio.k. 
i*/.'arrel  qiu  um4u//e  une  obligation  comme 
repofanl  «ur  une  cause  illicite,  est  sujfisam- 
ment  motive  par  la  dUcUn  atiun  pure  el  sim- 
pie  que  la  cause  est  illicite  (3). 
i'^jEst  nulle,  pour  defaut  de  cause  licite,  J'obii- 
gation  ayant  pour  objet  de  reconnaître  Us 
Soins  qu  uue  femme  s'est  donnes  et  se  donriar 
ra  auprès  des  agens  du  gouvernement  pour 
o6/emr  la  liquidation  de  creances  sur  cEtat. 
(Cud.  Civ.,  1134  et  lnB9.)  i4; 

(Lapierre  — C.  Ilaurie.) 

Du  30  mai  1k38.—  Ch.  civ.  — Pies..  M.  Bris- 
son.  Bapp.,  M.  Minier.  — Conel.,  M.  Cahier. 


E^BCGISTRËMENT.  — Dot.  — Csssion  di 

DROUS. 

La  clause  par  laquelle  un  enfant  renonce  à 
demander  compte  et  partage  de  biens  lui  ap- 
pai  tenant,  détenus  par  son  père,  en  consiJuè* 
rati'in  d'une  dot  qui  lui  est  constituée  par 
Ct‘lui-ci.  ne  peut  pas  être  couiideree,  re/als- 
vement  à lu  fi^otiou  des  droits  d'enregistre- 
ment, comme  contenant  au  profit  du  père 
une  cession  en  propriété  ou  eu  usufruit  de* 
biens  qiu  font  l'objet  de  la  renonrtalion.  (L^ 
du  33  frim.  an  7,  art.  60,  7.)  (5) 


(2)  V.  conf..  Cm.  29  juin  el  15  oet.  1835. 

(3)  K.  eu  ce  sens,  Cass.  8 marf  1835  ; 30  nor. 
1826. 

fl)  F. dans  le  même  sent.  Colmar,  3à  juin  1824. 
(à)  Il  résulté  de  cei  arrêt  qu'aui  veut  Je  la  Cour, 
il  n'y  a cessiou  à titre  çuérvux,  qu’auUoi  que  la 


f M siu  l ^ } Juritprudênee  4ê  ta  Cour  de  enjiario».  ( 30  haï  1830.  } S7f 


(Knrr|{i4reniifil^C.  Midon.) 

Le  con(r.)t  de  mariage  da  lieur  Miclon  aT^c  la 
demoUelle  Peigné  contenait,  entre  ontre»  Rtipn- 
laiton*  « crUe>ci  : « Et  en  ootre  le  sienr  PeiRné 
père  comlilue  en  dot  à ladite  falure,  sa  ûik. 
tant  pour  la  remplir  de  tou*  ses  droits  dans  U 
snreesiion  de  sa  mère,  queparavancement  d'hoi' 
rie  sur  celle  du  constiiaani,  une  somme  de 
10,575  Tr.  .*>d  conl.,  qu’il  promet  et  s'oblige  de 
payer  immédiatement  avant  le  mariage.  — Ao 
moyen  de  Uquelle  dot,  la  future  renonce  à de* 
mander  aucun  compte  i»i  partage  audit  sieur  son 
père,  pour  raison  de  la  siircesstoo  de  sa  mère  et 
des  successions  inimnbiliërrs  de  ses  aient,  à peina 
de  rapporter  retccÜ4nt  audit  sieur  son  père.  • 

Lors  de  rcoregistrement  de  ce  contrat  de  ma- 
riage, il  fut  perçu,  à roccasionde  la  clause  qui 
vient  d’étre  transcrite,  un  droit  proportionnel 
da  61  cent,  et  demi  p.  iÛO,  cuiume  donation  mo« 
bilière  par  contrat  de  mariage.  Mais  U règle  est 
revenue  contre  cette  perception,  qu'elle  a con- 
sidérée comme  InsoOisante;  elle  a pensé  que  la 
renoncialiun  de  ia  part  de  la  future  aui  succes- 
sions ausquelles  elle  avait  droit,  opérait  une 
transmission  actuelle,  qoi  loutefols  ne  devait 
être  considérée  que  coinme  un  abandon  d'usu- 
fruit. attendu  qu  elle  ne  devait  avoir  effet  oue 
pr'ndanl  la  vie  du  père.  En  partant  de  ce  prin- 
cipe. on  aurait  dâ.  dbalt  la  régie,  percevoir  un 
droét  de  5 et  demi  pour  100  sur  la  somme  de 
5.367  fr.  80  cenl.,  moitié  de  celle  de  1U.575  fr. 
5ü  ccat.  capital  au  denier  dix  de  la  coosUtuUon 
de  dot. 

30  «oùt  1825.  lugeiueot  du  tribunal  rsvil  de 
Vroyes,  qui  rejeUe  la  demande  de  ia  régie 
m Attendu  qu'il  oe  résulte  pas  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  Miclon , qu'il  y ait  de  sa  part 
CoostiUiUon  d'usufruit  en  faveur  du  sieur  Peigné 
son  père;  que  la  réciamaiion  de  la  régie  n'est 
fondée  quo  sur  une  supposition  de  cession  de 
droits  qui  n’eiiste  pas.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Ja  régie, 
pour  violation  de  l'art.  69 , £ 7 de  la  loi  du  Si 
frim.  an  7. 

AgndT. 

liA  COUR  : — Considérant  qoe  le  contrat  de 
mariage  dont  il  s'agit,  ne  stipule  en  termes  for- 
Bsels  aucune  cession  eu  propriété  ou  en  usufruit 
des  droits  hérédit.iires  dévolus  à la  demoiselle 
Peigué;  ~ Que  dans  l'abseuce  d'uoe  stipulation 
mrmolle  à cet  égard,  et  d'après  les  autre*  clauses 
particulières  h ect  acte,  le  tribunal  de  Troyesa 
ou,  sans  dénaturer  Ja  convention  qu'il  avait  à 
interpréter,  considérer  que  la  somme  de  10,575  f. 
$0  ceot.,  consULuée  en  dot  à 1a  demoiselle  Pei- 
gné, cuit  en  partie  le  paiement  de  ce  que  son 
père,  comptable  envers  elle,  lui  devait  en  argent, 
qt,  pour  le  surplus , un  don  dont  i)  la  gratinait  : 
—Qu'en  décidant  eu  conséquence  que  la  cession 
des  droits  taérétlilaires  dcHii  la  régie  eicipait 
n'étail  pas  tuQlsanimenl  conUaiée,  et,  en  écar- 
tant (Mf  suite  1.1  demande  du  droit  proporitoonel 
«ppMrabie  a de  telles  ces!>i<>os,  le  ]ug*‘tneiit  at- 
taqué u'a  violé  aucune  dea  lois  en  vigueur 
BejcUc.  etc. 

Du  10  mai  1628.— Qi.  civ.  — Prés.,  M-  Bris- 
aon.— M Boyer.  — Cond. , M.  Cabier, 
av.gén.— P/.,  M-  Tesic-Lebeau. 


Tolomè  en  est  eipresie,  et  que  les  juges  ne  viotanl 
laloiqiriutanlqu'ilsatlribaenl  à des  clauses  eons- 
tanle«  une  qaalWeation  qui  leur  répugne  : ce  sont 
en  effet  lesvraii  principes;  inais,  en  ci‘lte  matière, 
la  Cour  s'en  est  souvent  écartée.  F.  Cass.  8 juili. 
U18,  elles  renvois  indiqués  par  la  note  qui  l'ac- 
compagne. V,  aussi  Cas*.  7 avril  1888.  ^ 


Al.TORISATION  DE  COMMUNE.  - Tbaivs- 

ACTio.f  — MiNisTfeas  rrauc. 

Les  transactions  sur  procès  entre  communes, 
anciennement  eonsmties  tans  autorisation 
(parlfcufteremenf  rfant  le  ressort  duparle^ 
ment  de  Nnvarré),  n'sit  étaient  pas  moins 
valables,  hrsqu'elles  avaient  été  homologuées 
par  wrrét  de  la  Cour  souveraine,  sur  les  ron» 
clutiont  formelles  du  mintarère  pwMie.  Tells 
était  avant  1769  la  hauteur  à laquelle  était 
placé  le  ministère  public,  qu'il  planait  sur 
toute  la  société,  et  que  Tordre  public  était 
placé  sous  sa  sauvegarde  comme  dépositai- 
re. sous  ce  rapport,  de  l'mttoriti  royale.  fL. 
3,  Cod.  De  vend.  reb.  civ.  : èMil*  d’avril  1H87 
et  d'août  168,3  ; DécI  de  I6H7.) 

(Commune  deGer — C.  les  eomm  d'Aierleui  et 
d’IbOf.)- ARBftT. 

LA  COUR:  — Sur  le  moyen  résultant  do  la 
prétendue  contravention  aux  lois  et  ordonnan- 
ces du  royaume  et  aux  lois  romaines . qui  y ob- 
tenaient la  même  autorité  sur  les  formalité  qoi 
peuvent  valider  les  transactions  faites  par  une 
communauté  d'habltanst  — Attendu  qiTli  ne  s'a- 
gissait pas  de  savoir  si  une  commune  peut  tran- 
siger sans  y être  aolnrisée.  mnls  si  un  arrêt  de 
Cour  souveraine  qui , sur  les  roncinstons  du  mi- 
nistère public,  a autorisé  une  transaction  sur 
procès  fondant  devant  elle,  ne  doit  pas  conser- 
ver lantorité  qui  s’attache  aux  decisions  de 
l'autorité  judiciaire,  lorsqu'il  est  devenu  irrévo- 
cable, et  si.  en  eet  élat.  il  ne  formait  pa^i  nn 
équivalent  de  l'autorlsalion  préalable  donnée  par 
l'inlendant  de  la  province;  — Attendu  que  lella 
était,  en  177.5.  la  hauteur  à laquelle  le  mlnistéra 
public  était  placé  . qu'il  planait  snr  toute  la  so- 
ciété. et  que  l'ordre  public  était  placé  sous  sa 
sauvegarde  comme  dépositaire,  sous  ce  rapport, 
de  l'autorité  royale;  que  de  res  notions,  alors 
universellement  répandues  et  respectées.  Il  était 
résulté  la  conséquence  que  les  transactions  snr 
rocès,  passées  p >r  les  communes,  étaient  à Ta- 
ri de  toute  critique  lorsqu'elles  ét.*iient  homolo- 
guées sur  les  conclusions  formelles  du  procureur 
général  du  roi,  par  arrêt  passé  en  force  de  ehosa 
jugée;  Attendu  que  cette  jurisprudence  géné- 
rale du  royaume  est  plus  sf^clalement  attestée 
pour  l'étendue  de  l'ancien  parlement  de  Na- 
varre; — Attendu  que  Tarrél  attaqué  ayant  fait 
une  juste  application  de  res  principes  généraux 
et  de  la  jurisprudence  spéciale  qui  rilstait  au 
moment  où  a été  rendu  Tarrét  du  G mal  1775, 
l'arrêt  attaqué,  en  s*y  conformant,  n’a  pas  en- 
couru le  reproehe  de  contravention  aux  lois  et 
ordonnances  invoquées  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  mal  1828.— Ch.  req.— Près..  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— ffopp.,  M.  Bord  de  RrélixeU 
— P/.,  .M.  Granger.  — rond. , M.  de  Broê, 

EAU.— SlBTITODC.  — PlgSCBIPTIOH. 
Lorsque  le  proprtchiirs  du  fonds  inferieur  € 
prescrit  te  droit  de  prendre  les  eaux  d’une 
source  existant  dans  le  fonds  supérieur, 
potsr  Virrifjation  de  ses  fonds,  il  a aetfuis  par 
là,  non  un  droit  de  propriété  sur  ces  eaux, 
mais  seulement  un  drot<  de  servitude,  quelle 
qu'ait  été  ta  manière  dont  i(  en  a usé.  — En 
conséquence,  G fi'esl  pns  devenu  maître  de  ee 
servir  des  eaux  à tellet  époques  et  en  telle 
quantité  que  bon  lui  semblera  ; — Conrtltanl 
son  droft  de  sem'tMde  avec  le  droit  du  pro- 
priétaire de  ta  source,  les  tribunaux  peuvent 
décider,  qu’à  l'avenir,  il  n’nsera  des  eaux 
que  selon  la  mesure  dont  U conviendra  avec 
relut  ci,  ou  qui,  à defaut  de  convention,  serû 
réglée  par  experfs.  (Cod.  civ.,  dit  et6iA.) 


SM  ( fO  BAI  IS^.  ) Jurifpmdencé  d$  U 

(Thomas — C.  Noél.) 

Il  parait  que  depuis  un  tcmpt  immémorial  les 
époux  Thomas  arrosaient  uti  pré  leur  appaite* 
naiit,  avec  les  eaux  d'une  foniaine  qui  se  trou- 
vait placée  au  bnut  de  leurs  propriétés. — En  18^  3 
le  sieur  Noël,  sc  disant  propriétaire  d*’s  fonds 
sur  lesquels  cuit  relie  fonUinc.  et  par  suite  de 
la  romaine  elle  même,  en  détourna  les  eaux  de 
manière  à en  priver  les  époux  Thomas.  F.ii  con* 
•équenre . citation  de  la  pari  des  époux  Thomas 
au  sieur  Noél  pour  le  faire  condamner  a remettre 
lee  lieux  dans  leur  état  primUif. 

38  auôl  1834,  jugement  du  tribunal  de  Briey, 
ni  décide  que  ta  futilaine  dont  U s'agit  n'ol  pas 
ans  les  propriétés  du  sieur  Noël . et  qui , at- 
tendu la  possession  des  époux  I bornas,  déclare 
maintenir  ceux  ri  dans  le  droit  d'user  des  enux 
de  cette  fontaine  pour  l'irrigation  de  ce  pré,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Noét.  — 11  mai  1835.  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Metz,  eu  ces  termes:  — 
« Attendu  que  le  terrain  dans  lequel  la  fontaine 
dont  s*agil  prend  sa  source . appartient  incon- 
testablement à Noél  eomme  formant  une  dépen- 
dance de  son  moulin  — Attendu  qui)  a dès 
lors  le  droit  d’user  de  celle  fontaine  à sa  vo- 
loDté;  — Mais  atlendu  que  Thomas  a parfaite- 
ment prouvé  que  depuis  un  temps  plus  que  sulü- 
•aut  à prescrire,  il  est  en  possession  de  prendre 
les  eaux  de  cette  foniaine  au  moyen  d'une  rigole 

Sur  l’irrigation  de  son  pré.  il  est  de  toute 
iticf  de  le  maintenir  dans  celte  possession;— 
tr  ces  motifs,  autorise  Thomas  à eontinuer 
d'user  des  eaux  de  ta  source  dont  il  s’agit  pour 
arroser  son  pré;  et  ce,  h leUes  époques  et  pen- 
dant tel  nombre  de  Jours  qu'il  sera  convenu 
amiabtemenl  entre  lui  et  Noél , sinon  h dire 
d’experts,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Thomas,  pour  violation  des  art.  5ôT,  541.  545, 
641, 3319  et  zi63  du  Code  civ.,  et  encore  pour 
fausse  application  de  l'art.  (>45  du  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnnissanl 
que  les  éptmx  Thomas  étaient  en  possession  lie 
prendre  les  eaux  de  la  foniaine  en  liiige,  ne  les 
a eependaiil  autorisés  à continuer  de  faire  usage 
de  ces  eaux  qu'aux  époques  et  pendant  le  temps 
qui  seraient  couveous  avec  N’uél,  siiioo  réglés 
par  experts. 

AIRÉT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que  la  pro- 

firiété  d’une  source . propriété  es-enlieliemenl 
nhérente  a celle  du  fond,  et  l'existence  dune 
servitude  relative  à l’usage  des  enux  qui  décou- 
lent de  cette  source,  coiisiilurnt  deux  droits  qui 
reposent  sur  la  liiuation  des  lieux,  sur  les  titres 
et  U possession,  et  qui  mérileiil,  de  la  part  de 
la  jostice,  une  égalé  protection;  — Que  l'arrêt 
attaqué  juge,  en  f.iit,  que  lo  sieur  Nuél  e^l  pro- 
priétaire du  fonds  où  existe  la  romaine,  dont  1rs 
eaux  sont  l’objet  de  la  conlesiaiion  ; qu'il  suit  de 
oatte  décision  de  fait  que  le  sieur  Thomas  et  son 
épouse  ne  pouvaient  avoir  acquis  un  droit  A la 
jouifsanre  de  ces  eaux  pour  l'irrigation  de  leur 
pré,  appelé  le  l*ré  Marais^  qu à litre  de  servi 
tude  ; — Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
qui  a maintenu  et  consacré  cette  servitude,  n'a 
violé  ni  pu  violer  aucune  loi , en  jugeant  ainsi 
dans  rinièrèl  du  propriétaire  de  la  fontaine,  et 
dans  i’io'érêi  de  la  propriété,  qu'une  servitude, 
limitée  4 un  ohJH  s|»écial , devait  être  réglée 
annablemvrit  ou  par  experis;  que  c>  t arrêt  con- 
cilie, dans  le  sens  de  I art.  641  du  Code  civ.,  les 
deux  Intérêts  qui  étaient  en  preseiice  et  en  op 
position  Que  dans  t'espère  de  la  cause,  rairêl 
peut  être  jusiifié,  sans  examiner  si  les  art.  644  et 
645  du  méiue  Code  éitient  ou  non  applicttbies; 
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que  ce  même  arrêt  ne  s'est  d’ailleurs  nullement 
fondé  sur  ces  deux  articles,  puisque,  d'une  part, 
il  considère  le  droit  de  propriété,  et  de  l’autre 
le  droit  de  servitude,  comme  étant  établis  tous 
les  deux  sur  une  seule  et  même  chose,  se  niodl- 
fiant  l’on  par  l'autre,  mais  sans  que  l’un  des  deux 
puisse  éteindre  et  détruire  l’autre  Rejette,  etc. 

Du  30  mai  1838.— Cb.  req.  — Prêt.,  M.  Rorel 
de  Brétizel,  f.  f.  de  prés.— happ.,  H.  Mousnier- 
Buis«on.  — Concl.,  M.  de  Broé,  av.  gén.  — PL, 
M.  Odiloo  BarroU 


CANTONNEM  KNT.— AatHAGsrarr. 
Lorsque,  par  suite  d’un  aménagement,  des 
droits  d'usage  sur  ta  totalité  d’une  forêt  ont 
été  réduits  à une  portion  de  celle  forêt , as  U 
proprietaire  demande  ultérieurement  le  cois- 
lofiHcmcni.  celle  opérati'tn  doit  porter  sur  la 
totalité  du  boit,  et  non  pas  seulement  sur  Us 
portion  à laquelle  rusage  a été  reduti  — iM 
demande  en  cantonnement  du  propriétaire 
entrolne  la  résiliation  de  l’aménagemenL 
(L.  du  30  37  sept.  17d0,  art.  8.)  (1 1 
(Diihotirg-  C.  Pinet  et  consorts.) 

Du  30  mai  1838  — Près.,  M.  flenrionde  Pao- 
sey.-  Hnvp..  M.  Favard  de  l.angtade.  — Concl. 
conir..  M.  de  Broé,  av.  gén.— Pi.,  M.  Isambert 

ACTION  POSSESSOIRE.— Cntliüf  d’exploi- 
tation. — bSNTlBB-  — SXEVITCDB  MSCON- 
TINCt. 

Pneore  qti’un  chemin  d’exploitation  soit  r^ml4 
une  proprieVè  commune  aux  voisins^  eepen- 
dtini  il  peut  n'ëtre  ronsideré  que  comme  ser- 
vitude sur  le  sol  de  l’un  des  riverains  dans 
l’interét  et  pour  le  service  des  terres  dss  au- 
très  riverains^  et  par  suite  n'étre  pas  suscep- 
tible  d'une  action  ;H)ssessotre.  (Cod.proc.,  Û; 
Cod.  Civ.,  688  et  691.)  rt) 

(Descoins  C.  Astriir.) 

Un  sentier  éiabli  ^ur  les  fonds  d’ui  certaiB 
nombre  de  parliruliers , pour  IViploiiatioo  de 
ces  fonds,  passait  notamment  snr  la  propriété 
de  Astruc  qui  crut  pouvoir  le  barrer.— Descoint 
et  autres  propriétaires  des  fonds  pour  lesquels  ce 
sentier  était  établi,  demandèrent,  par  voie  de 
complainte,  que  Astnic  fût  tenu  de  remettre  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  — Astnic  répond 
que  rexislenre  du  sentier  sur  sa  propriété  fur- 
maraii  une  servitude  discontinue;  que  dès  lors 
sa  sufipression  ne  peut  autoriser  une  aciioo  pos- 
sessoire. 

Jugement  du  juge  de  paix  de  Neoilly  qui  re- 
jette celte  exception,  sur  le  motif  que  le  sentier 
litigieux  était  un  chemin  commun  , c’est-à-dire 
la  propriété  de  tous,  et  qu’ainsi  le  trouble  pour- 
rait donner  lieu  a une  action  en  complainte. 

' Appel  par  A'-truc.  — 31  orl.  1834,  Jugement 
infirmatif  du  tribunal  de  la  Seine  : — « Attendu 
que  pour  maintenir  De^coins  et  consorts  dans 
la  possession  do  sentier,  le  juge  de  paix  s’esi 
fondé  sur  ce  que  ce  sentier,  formé  aux  dé- 
pens de  tous,  est  une  propriété  commune,  dont 
personne  ne  peut  distraire  aucune  partie  sans  le 
consentement  général  Que  la  prétention  à une 
semblable  copropriété  . contraire  au  titre  de 
propriété  de  celui  sur  lequel  on  veut  prendre  le 
sentier . ne  peut  s'établir  que  par  un  liire  qui 
modifie  le  premier . et  qu’il  n'en  existe  aucun 
dans  l’espèce;  que  la  prétention  des  intéressés  e 


(t)  V.  le  texte  de  cet  arrêt  dans  ooirs  Vol.  de 
1833.  I.  739. 

(3)  V.  à cet  égard,  l'observalien  qui  aecompague 
un  arréi  eo  sens  cooiraite  de  la  Cour  de  coMation 
du  39  BOT.  |814. 
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Télitabtemfnt  pour  objet  an  droit  de  pas««ige, 
ce  qui  constitue  une  serviliide  discontinue; 
quVii  termes  des  art.  668  et  691  du  Code  civ., 
ce  genre  de  servitude  ne  peut  s'établir  par  la 
possession  même  immémoriale.  » 

Pourvoi  en  cas.sation  de  la  part  de  Desroins  et 
Aolres,  pour  violation  de  l'art.  S3  du  Code  de 
pror  , et  fausse  application  des  art.  G88  et  691 
du  Code  civ. 

abrKt  (après  délib.  en  ch.  du  eoni.). 

LA  COUR  ; Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a jugé,  en  fritit.  d'après  l'esatnen  des  titres 
respecUfs.  que  le  tribunal  avait  droit  d'apprécier 
sous  le  rapport  de  la  possession,  que  celle  que 
Descoins  et  consorts  prétendaient  avoir  de  ira- 
Terser  les  héritages  du  sieur  Astriic,  était  une 
possession  précaire  et  contraire  au  titre  du  sieur 
Astruc,  et  que  leur  prétention  avait  véritable- 
ment t>our  objet  un  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété du  defeiideur.  ce  qui  constitue  une  servi- 
tude discontinue,  qui,  suivant  les  art.  688  et  691 
du  Code  civ.,  ne  peut  pas  s'acquérir  par  la  pos- 
session — AUeiidu  qu'en  Jugeant,  d'après  ce 
fait,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a In  complainte,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  n'a  ni  violé  l'art.  *23  du 
Code  de  proc.  civ  , ni  faussement  appliqué  les 
art.  6HH  et  691  du  Code  civ.fmais  au  contraire 
en  a fait  une  Juste  applicntion  Rejette,  etc. 

Du ‘20  mai  IM'28.-Ch.  civ.— />rés.,  M.  BrUson. 
— Happ,,  Itl.  Porriquci.  — Conci.  confr.,  M.  Ca- 
hier, av.  géh,— PL,  M.M.  Dalloz  et  Vlldé. 


CONCILIATION.  — Citatiok  -Nollitk. 
La  comparution  du  dèfêudfur  devant  le  juge 
de  paix  au  jour  fixe  par  la  citation^  couvre 
la  nullité  de  la  citation,  prise  de  ce  qiCelle 
n'a  été  remise  ni  à personne,  ni  à domicile, 
encore  que  le  défendeur  ai(  proposa  cette  nul- 
lt(é  avant  loufs  defense  ou  exception,  (Cod. 
proc..  68,  70  et  173.) 

(Lebarrois  de  Lemmery— C.  Binet.) 

Du  SI  mai  1828. -Ch.  civ.— Près.,  M.  Bris- 
son.— Papp..  M.  Minier.  Conrl,  eonf.,  M Ca- 
hier, av.  gén. — Pi.,  MM.  Lassis  et  Mandarouz- 
Yertamy. 

HUISSIER.— C08TRAVB8TI05.-  C0MPÉTB8CB. 
L'Âuissier  qui  exige  une  double  tndetnnife  de 
Irais  de  voy  ige,  à raison  d'uûtes  signifiés 
dans  un  meme  transport  et  dans  tm  meme 
lieu,  ne  commet  qu'une  faute  de  discipline  et 
non  un  délit.  En  C4mMfquence,  c’est  au  tribu^ 
nal  civil  et  non  au  tribunal  correctionnel, 
qu'il  appnrrienf  de  s/aiuer  sur  cette  tn/roe- 
' fion.  (üecr.  du  U juin  I8i3,  art.  45.)  (1/ 
(Lazare  Hayem.)— arbèt. 

LA  COUR:— Vu  les  art-  7.3,  43  et  35  du  décret 
du  14  juin  1813,  et  l'art.  429  du  Code  d'insl. 
crim.  ; — Attendu  que  la  compétence  est  de  droit 
public,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  dérogé  à ces 
règles  Invariables  par  le  silence  ou  le  consente- 
ment des  parties,  ou  même  du  ministère  public  ; 
Attendu  que.  dans  l'espèce .Lnzarre  Hayem.  huîs- 
sier.a  été  poursuivi  pour  avoir  contrevenu  aui  dis- 
positions de  rarl.35du  décret  du  t4juin  1813,  en 
exigeant  une  indemnité  de  frais  de  voyage  et  de 
Âraisdelransporlà  raison  d'actes  par  lui  faits  dans 
une  même  course  et  dansleméme  lieu;  qu'il  a été 
cité  à cet  cffel  par  le  minisiére  public  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Thioiivilie,  lequel,  par 
Jogement  du  3 déc.  1827,  a déclaré  ledit  Hayem 
convaincu  d'avoir  porte  sur  chacun  des  deux  ex- 


1)  y,  en  ce  qui  concerne  la  qualification  du  fait 
da  la  perception  illiciic,  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
rbaeneduTode  pén.,  t. 4,  p,  llO. 
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pIoiH  par  lui  signifiés  le  même  Jour,  à la  distance 
de  '20  kilomètres  de  sa  demeure,  une  somme  de 
8fr.  pour  frais  de  voyage,  et  l'a  condamné  cor- 
Tcclionnellemcnt,  4 raison  de  ce,  h une  amende 
de  20  fr.  Attendu  que,  sur  l'appel  a mintmd, 
relevé  par  le  ministère  public,  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Thionville,  et  porté 
devant  la  Cnur  royale  de  Metz,  chombre  desap» 
pels  de  police  correctionnelle,  cette  Cour  s'ost 
déclarée  compélonle,  par  le  motif  que  Part.  73  du 
décret  du  14  juin  1813  rendait  le  siour  Lazare 
Hayem,  d'après  les  faits  4 lut  imputés,  jusdetab/e 
des  tribunaux  siégeant  correctionnellement 
Atien<hi  qui‘  c'est  par  erreur  que  In  Cour  royale 
a qualifié  délits  les  faits  imputés  4 Hayem  ; que, 
d'aprè.s  les  dispositions  de  l'art.  35,  ces  faits,  s'ils 
étaient  fondés,  ne  constitueraient  ati'une  faute 
passible  d'une  simple  amende  dc20fr.  ou  de  100 
fr.  au  masimum,  et  pourraient  donner  lieu  tout 
au  plus  au  rejet  de  la  laïc  de  l'huissier  on  resU- 
tiition  envers  la  partie,  peine  de  simple  disci- 
pline, qui  ne  «auraient  appartenir  4 la  Juridiction 
correctionnelle;  mats  que,  par  l'art.  73.  cité  par 
la  Cour  royale  pour  établir,  dans  l'espèce.  Il 
compétence  correctionnelle,  toute  condamnation 
des  huissiers  à l'amende.  4 la  restitutiun  et  aux 
dommages-intérêts  pour  foits relatifs  4 leurs  fonc- 
tions, doil  être  prononcée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  du  li«'u  de  lenr  résidence,  ce  qui 
ne  peul  s'entendre  que  du  tribunal  civil,  et  non 
du  tribunal  correctionnel,  conséquence  qui  ré- 
sulte encore  des  dispositions  de  ce  même  art.  73, 
relatif  aux  poursuites  dirigées  contre  l'huissier 
par  les  parties  intéressées  ou  par  le  syndic  de  II 
communauté  au  nom  de  la  chambre  de  disci> 
pline,  expression  qui  exclut  manifestement  l| 
juridiction  correctionnelle;  ce  qui  résulte  encore 
des  dispositions  des  art.  43  et  suivans  du  même 
decret;  — Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison 
des  divers  articles  cités  que  les  poursuites  faites 
contre  Hayem  l'ont  été  incompélemroenl  devant 
la  police  correctionnelle,  soit  devant  le  tribunal 
de  Thionville,  soit  devant  la  Cour  royale  de 
Meiz,  et  que  l'aoioR  devant  les  tribunaux  civlli 
était  la  seule  qui  pût  être  mise  en  usage  dans  les 
circonstances,  ce  qui  entraîne  l'annulation  pour 
incompétence  de  I arrêt  rendu  en  police  correc- 
tionnelle contre  ledit  Hayem;— Casse,  cic. 

Du  22  mai  1828.— Ch. crim. —frés..M.  Bailly, 
f.  f.  de  près.— ffapp.,  M.  de  Cardoniiel. —Conel-, 
M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.— FL,  M.  Guény» 


1*’  LEGS.— PEBS058B  IBCBRTAI8B. 

2*^  Lbgs  vnivKBSKL.— Cakactèrbs. 

3"  ACCBOIS5EMB>iT.  — ASSIGNATION  DE  PART. 
i^Est  nulle  comme  faite  à une  personne  incer- 
faine  et  ne  contenant  pas  la  manifestation 
suffisante  de  la  volonté  du  fesfafeur,  la  dii- 
position  d'un  feefamenf  par  laquelle,  apréi 
avoir  légué  une  partie  de  set  biens  a un  indi- 
vidu. le  feifafeur  ajoute:  Je  lui  remets  tout 
le  reste  de  mes  biens  pour  en  disposer  comme 
il  sait,  et  que  je  lui  ai  dit  de  vive  voix,  ou  que 
Je  lui  noierai  par  écrit,  m'en  rapportant  a sa 
conscience  pour  cela.  tCod.  civ.,  895  cl  967.) 
— Rét.  par  la  Cour  roy.  (2) 

2'*iYepeul  éfre  répufe  légataire  universel  celui  à 
qui  le  testateur,  après  avoir  fait  legs  d'une 
quote-part,  déclare  remettre  le  reste  de  tou$ 
tes  biens  pour  en  disposer  selon  des  iiistro<y 
lions  seerkes.  — Si  donc  il  arrive  que  cetiê 
dernière  disposition  soit  annulée  comme 


(7)  r.  en  ce  sens,  Cass.  12  août  |8ll;  8 août 
Aix,  5 juin  1809;  Limoges,  20  déc.  1830; 
Bordeaux,  6 mars  1841. 
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faite  à une  personne  incertaine^  le  légataire 
n'est  pas  fondé  a prétendre  gue^  seul,  il  flott 
J profiter  de  la  caducité  du  legs  : les  biens 
compris  dans  la  disposition  annulée  appat^ 
tiennent  exclusivement  aux  héritiers  natu^ 
reU,  (Cod.  dr.,  1093  el  l010.)-*Ké».  par  U 
Cour  roj. 

^•ÊLorsgn'un  testament  porte  institutionde  deux 
légataires  à titre  universel,  avec  clause  qu'ils 
agiront  de  concert  pour  partager  les  biens, 
il  n'y  a pas  assignation  de  part  ; en  consé^ 
qusnce,  au  cai  d*- décès  de  l'un  des  légataires 
avant  le  testateur,  son  legs  aecroU  a lun  co- 
légataire.  (Cod.  dv.,  1041») 

(Simon— C.  Simon.) 

lùi  18^,  tcalament du  tieur Simon,  prêtre, 
dans  lequel  se  trouve  la  clause  suivante  : « Je 
lèfEue  à mon  neveu  Honoré  Simon,  pareille 
somme  (lr8)  que  les  trois  précédentes.  &ans  pré« 
Judice  de  ce  qui  suit,  c'esl-à*dire  que  je  lui  re- 
mets  tout  le  reste  de  met  biens  meubles  et  im- 
meubles pour  en  disposer  comme  il  sait  et  que 
Je  lui  ai  dit  de  vive  voix  , ou  que  Je  lui  noterai 
par  écrit , et  m*eu  rapportant  à sa  conscience 
pour  cela  ; et  le  chariteanl  de  tous  les  frais  funé- 
raires, dons,  charités . tant  pour  les  pauvres 
d'Arçon,  de  Bugy,  m'en  rapportant  toujours  à 
son  géré  , ainsi  que  de  faire  une  fondation  pour 
faire  célébrer  dis  messes...  ■ 

Knsuite,  il  était  dit  : « Quant  au  mobilier,  pa- 
piers et  billets.  Honoré  Hiinon  agira  de!  concert 
avec  mon  neveu  Félix  8imoo , pour  i^ne  IcsdiU 
Honoré  el  Félix  partageât  ces  dits  meubles  et 
papiers  pour  payer  ce  que  Je  me  trouverai  de- 
voir. tant  pour  domestiques,  gages,  etc.  • Et 
lus  bas  { t Les  susdits  Honoré  Simon  et  Félix 
imoQ,  feront  faire  des  prières  et  bonnes  œuvres 
d'une  moitié  à conscience.  » 

Au  décès  do  testateur  qu'avait  prédécédé  Fé- 
lix Simon,  Honoré  Simon  réclama  la  totalité  de 
la  disposition  qui  avait  été  faite  en  sa  faveur 
conjointement  avec  Félix. 

Mais  les  héritiers  Simon  attaquèrent  )e  testa- 
ment. 

ïfSnov.  f8ib.  Jugement  du  tribunal  de  Pon- 
tarlier,  qui  annulle  le  testament  par  les  motifs 
suivant  : — ■ Onsidéranl  que  la  Jurisprudence 
de  tous  les  temps  a annule  les  legs  faits  au  profil 
de  personnes  incertaines  : que  telle  est  la  consé- 
quence qui  résulte  de  la  loi  ff.  dehared.  m- 
sfifur.,  de  Tordonnance  de  1735,  et  même  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2;  que  tel  est  plus  particulière- 
ment reiïol  des  dispositions  du  Code  civil,  el  no- 
tamment des  art.  895  et  967  , qui  exigent  dans 
un  testament  la  niaiiifestaiion  de  la  voionlé  du 
testateur;  que  ces  principes,  abdiqués  a ta 
clause  du  lestaroenl  du  prêtre  birnon,  clause 
portant,  après  quotre  legs  j^rticuliers:  sanspré- 
juiieede  ceruisuit,  etc.,  rendent  nulle  cette 
disporition  vraiment  énigmatique,  qui  ne  ma- 
nifeste point  riiiiention  du  testaleur;  que  quand 
même,  ce  qui  n’est  pas  d’ailleurs  allégué,  le  tes- 
tateur aurait  indiqué,  soit  de  vive  voix,  soit  par 
écrit,  à Honoré  Simon,  la  desiioailon  des  biens 
qui  lui  ont  été  confiés , cette  Indication  serait 
Iniignifianie  pour  manifester  le  vœu  du  testa- 
teur, Tcpu  qui  doit  résulter  du  testament  même, 
mi  dn  moins  d’un  acte  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  la  main  du  lestateor  , il  c'est  on  acte 
privé  ; qu’aiusi  la  volonté  du  prêtre  Simon  étant 
Nicertaine  . c’est  comme  si  la  libéralité  qu’il  a 
voulu  faire  dépendait  du  choix  d’un  tiers  Jlo- 
Doré  Simon} , disposition  esseiiliellemrni  nulle 
et  vicieuse  ; qu'une  pareide  disposition,  si  elle 
était  validée  , oiïrirait  un  moyen  facile  d éluder 
l’art.  du  (!ode  , qui  défend  de  disposer  au 


profit  des  personnes  que  la  toi  déclare  incapê- 
Ides.  et  rendrait  par  conséquent  illusoires  loulea 
les  prohibitions  de  la  loi  a cet  egard; 

«Cmidderaut  que  la  caducité  du  legs  inceruio 
dont  il  s’agit  ne  peut  poIntproQleraUooorébimon 
seul,  ailendu  qu'il  n'a  reçu  le  surplus  des  biens 
restaiis,  apres  la  délivrance  des  legs  particuliers, 
qu’à  litre  de  dépôt,  et  seulement  pour  les  trans- 
mettre a une  ou  plusieurs  personnes  inconnues  ; 
ue  relie  Interprétation  ressort  naUireliemeot 
U contexte  même  du  testament . où  l'on  voit 
qu  Honoré  Siiiioa  est  institué  heritier  dans  us 
huitième  des  champs  et  des  prés,  sauf  la  remise 
qui  lui  est  faite  pour  disposer  comme  il  est  dit , 
c'est-à-dire  |)our  rendre  : que  cette  simple  re- 
mise pour  disposer  doit  d'autant  moins  être  aaas- 
milée  à une  instiiuiion  , que  ie  testateur  coo- 
naissanlfort  bien  la  vaieur  des  termes,  aiusi  que 
cela  résulte  des  quatre  instilulioiis  qui  précè 
dent  la  di>po&iUoa  inoerlaine  , el  que  remettre 
pour  donner  ne  peut  avoir  la  valeur  d'institu- 
tion an  profit  de  1 individu  auquel  se  fait  celte 
remise  temporaire  Par  ces  motib,  le  tribunal 
déclare  nulle  et  de  nul  eifet  la  dispodiion  par 
laquelle  le  prêtre  Simon  remet  tout  le  re»te  de 
•es  biens  a Honore  Simon  pour  en  disposer 
comme  il  sait;  ordonne  que  le  surplus  de  ses 
biens  adviendra  aux  beriiiers  légitimes,  etc.  »— 
Appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Simon, 
pour  violation'  des  principes  relatif  au  droit 
d’accroissement. 

ABHÉT. 

COUR  ; — Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
laiiun  de  i'ari.  iU44  duCode  civ.,  et  sur  celle  de 
l’art.  7 de  la  loi  de  1810,  et  de  l’art.  141  du  Ô>de 
de  proc.;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  après 
avoir  rappelé  les  diverses  expressions  du  testa- 
ment litigieux,  rt‘Cuimail  qu'il  en  résulte  que  le 
testateur  a donne  aiixdiis  Honoré  et  Félix  Si- 
mon ; qu'il  quaüüe  Félix  Simon  de  eolégataireâ 
litre  universel , dont  le  predécès  a donné  lieu  à 
accroissement  au  profit  de  Jean-Oaude-Uouoré 
Simon:  que  re»  motifs  jusLilieot  suffisamment 
l'üicculion  des  art.  7 de  la  loi  1810 , et  141  du 
Code  de  proc.;  qu'iU  sont  aussi  conformes  a l'art. 
1044  du  Code  du  civ.,  puisque,  d'une  part,  la 
legs  fait  à Honoré  Simon  est  contenu  dans  una 
seule  et  même  disposition,  et  que,  d'autre  part, 
l’addition , pour  en  jouir  par  égalés  portions  , 
conçue  dans  l’hypothèse  d'una  cessation  d'indi- 
vision, n’a  pas  dénaturé  ni  altéré  I iutitulion 
conjonctive;  qu’ain»i  la  double  violation  de  loi 
reprochée  à l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besuti  - 
çon . n’esi  fondée  ni  en  droit  ni  en  fait  ; ~ Re- 
jette, etc. 

Du  2i  mai  18'i8.— Ch.  roq.  — Près.,  M.  Han- 
rion  de  Païuey.  — Mapp.,  M.  Borel  de  Breliiel. 


1«  CESSION.  — Gauantu.  — Exécltiou.  ^ 
Actio.*v. 

Foumlxu  kusu;  ToiBB.  Gbossbs  abobnnbs^ 
O cédé  une  eréaneepar  acte  authsss* 
tique,  «rt  garantissant  le  paiement,  au  cas 
où  le  débiteur  ne  paierait  pot,  ne  peut  êtré 
poursuivi  par  voie  de  eommandsmsnt,  mais 
seulement  par  voie  d'action  en  garantie, 
fCod.  civ.,  1693  et20âl.)  (1) 

anciennes  grosses  ne  peuvent  être  mises 
a exécMfion  sans  être  revelues  de  la  formule 
royale  prescrits  par  l'art.  M5.  Cod.  proc,  et 
l’ordonH.  du  30  août  181ô  (‘ij. 


(1  el  2)  V,  sur  ces  deux  puint«,  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Agua,  rendu  daus  la  lurme  «ûlau  r,  et  les  uotes. 
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(Pagès  ^ C.  de  Bideron.) 

1^  19  juin  1824  (F.  à cette  date)  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Agen,  qui  se  pronuoce  dans  le 
sens  des  solutious  ci-dessus;  — Pourvoi. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;^Sur  le  second  moyen;— Attendu 
qu*ü  oe  peut  être  quoscion  d'eiamioer  quels 
élaienlles  privilèges  dont  jouif^aient  les  anciens 
notaires  du  ChAlcIel  de  Paris  pour  l'exécution 
des  actes  par  eux  passés  sous  le  scel  du  Châtelet  ; 
qu'il  est  établi,  en  Tait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
1 expédition  en  vertu  de  laquelle  fut  fait  le  com- 
mandement dont  la  nullité  a été  prononcée,  avait 
été  délivrée  en  Pan  5,  c'est-à  dire  sous  )e  gou- 
vernement républicain  ; qu'il  est  également  con- 
staté, en  fou,  que  c’est  cette  même  expédition 
ui  a été  ramenée  à eiécutioii,  sans  être  revêtue 
c la  forme  nouvelle  prescrite  par  les  art.  545  et 
14G  du  Code  de  proc.,  cl  par  l'ordonnance  du  30 
août  1815,  ordonnance  qui  prononce  la  peine  de 
nullité  ; d'où  U suit  qu'en  aniiulanl  les  poursuites 
folles  en  vertu  de  celte  expédition,  la  Cour  d'A- 
gcu  a fait  noe  Juste  application  des  susdits  art. 
545  et  146,  et  de  l'ordoonance  de  1815  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ; — Attendu  que  la 
Cour  d'Agen,  en  Jugeant  que  le  sieur  Pages  n’a- 
vait qu'une  action  simple  et  ordinaire  en  garan- 
tie à inlGolcr  devant  les  tribunaux  cuoire  le 
sieur  Bebidereau.  loin  de  violer  l'art.  2021  du 
Code  CiVil,  a parfoitcmenl  saisi  l'esprit  de  cet 
article  et  celui  des  art.  1693,  1694  cl  1795  du 
Dtênie  (^ode  ; — Rejette,  etc. 

Bu  22  mai  1828.— Cb.  des  req.  ~ Prés.,  M.  le 
cons.  Borel  de  Brelizcl.  — Bapp..  Al.  Uousnier 
Buisson.  — Uoncf.  eonf.y  M de  Broé,  av.  géo. 
— PL,  JB.  Moliiiierde  JBontpIanqua- 

BOISSONS.  — VKXDA?iOES.  — BtCLAnATIOM. 
La  déclaration  de  la  quanft/e  de  vendangeg 
introduites,  doit  déterminer  celte  quantité 

frédséuicnl  et  non  appiuiimoli\cnicnt,  ef 
inexactitude  constitue  une  amtravention 
punissable  conformement  à la  loi  Uu  "iü  avril 
1816,  sans  que  celte  contravention  puisse 
être  excusée  sur  le  motif  que  la  /i*rmen<a(jon 
de  la  vendange  a pu  en  auatnenler  la  quon- 
iité  en  apparence  pendant  le  trajet  fait  pour 
la  conduire,  (L.  du  28  avril  1816,  art  28,  24 
et  27.) 

(Conlribntions  indlr.  — - C.  Teuslcb.)  — arrêt. 

Du  23 mal  1828.— Cb.  criiu.— /'res.,  M.  Bailly, 
f«  f.  de  p.—Rapp,,  U.  Mangin.— ftmef.,  51.  La- 
plagne- Barris,  av-  gén.  — Pi,,  51.  LairtüTc. 


CONTUMACE.  — Alibxation.  - Nillitê. 
la  vente  faite  par  un  contumace,  sous  i'erupi- 
re  du  Code  du  3 6rum.  on  4.  peut  être  deda- 
rae  nulle  à l'eyar  l du  domaine,  et  etre  main- 
tenue à Veyard  des  héritiers  du  contumace, 
— Des  motifs  sulfisuns  pour  faire  annuler 
un  confroS  a iéyard  de  tiers  dont  il  6/eisa 
les  l’rWéràfs,  peuvent  ne  pas  être  egalement 
iuffisans  lorsqu  U s'agit  de  faire  prononcer 
la  nullité  entre  les  contractans  ou  leurs  repré' 
Hntans, 

(Ouin  — C.  domaines.) 

Bu  27  mai  1828.  — Cb.  des  req.  — Prés,,  51. 
H nrloQ  de  Paosey.  — Rapp,,  M.  Borcl. 


(I)  F.  coof.,  Psrisf  17  dt'c-  1842;  Heuouard,  des 
PaiUitês,  I.  1*'^  p.  234.—  Mais  U «n  est  autrement 
lorsque  le  notaire  n'a  feit  que  des  actes  de  cuin- 
merce  de  peu  d’importance.  P,  Bordeaux,  30  avril 
1840,  et  1 'mars  1811.  — Rappeluos  ici  que  la 
doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  a vié  appliquée  à un 
fbncûoRnaira'  publiCi  reccTeur  de  i'cnrcgutreiaeni 
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PRESCRIPTION.  — BoHAUfB  ns  l'état. 
La  prescription  de  dix  ans,  écoulée  sous  le  Co- 
de mil.  est  opposable  à VEiat  pour  un  bien 

d'ûittjiue  noltonalt,  maigre  la  loi  du  1" 
dcr. 1790  ym  fixe,  pour  celte  nature  de  biens, 
la  prt’scripfjtm  ri  qvaronte  uns. 

iDuinaiiie  — C.  Sf-mgain.) 

Bu  27  mai  1828.— th.  des  requclCa. 

DONATION.—  Av.^>f.Fxu:>T  d'iioikir.  — In- 

Stlim  IU>  KU'UTHEr.VilIK. 

Du  27  mai  îH>8  '.UT  Merle],  V,  CCI  arrêt  su- 
pra, a la  date  du  1*  mai  1828. 


1®  CO.MMl  llÇAM.— CAiiAtTÈiifcs.  — Notai- 

HL.—  l'Airi.lT  fc. 

2”  Motifs  n’AKiiKr.— Acte  i>k  comxieuce. 

!■’(  elwi  qui  SC  livre  liabituelkuieni  u dis  actes 
de  commerce  j eut,  encore  qu'il  n en  fasse 
pas  sa  pruressiiiii,  etre  rcpuUi  contmerçant,  cl 
cvfurne  tel  déclaré  en  état  de  faillite. 
Spécialcinriil  . le  notaire  qui  s'udonue  habi~ 
tiietlrment  n des  operations  de  lattque  et  do 
rouTtaye,  tCud.  cotniii.,  l.)  (1) 

2°Ej/  sulfisammenl  niotivr",  l'urrét  qui  dicidc 
que,  d après  les  élcmciis  de  la  cause,  uu  iririi- 
vidti  s'est  livre  habituetkvirnt  a dis  irptra- 
tioiis  de  cou'tNcrcc  .■  il  n'est pas  néci  ssaire  que 
Varréi  spécifié  Us  faits  desquels  il  tireccUe 
décision.  (L.  du  20  avril  1810,  art.  7;  Cod. 
pruc.,  UI.] 

(M«  G...  — C.  ses  syndics.) 

51'  (i..  , mdaire,  qui  setaU  livré  à plusieurs 
operation.''  de  banque  cl  de  cuurlage.  fuldeclan* 
en  éUl  de  faillite  par  uu  jugrment  dn  tribunal  de 
CüiiiimTce,  en  date  du  13  février  1827. 

Il  interjeta  appel,  cl  soutint  que  les  nperaUens 
de  bâiiquc  et  de  Courtage  aniqnélles  H avait  pu 
premire  part  ne  suflisaieiU  pas  pour  le  con.oi- 
lucr  namm'rtanl  ; d'«'fi  ré-suUaU  qu  il  ne  pouvait 
Olic  (K’daîé  en  éi.il  de  failMlc. 

29m.irs  1827.  arnTüc  laCuur  royale  de  Par**? , 
gui  coiilirine,  en  ces  icrim-s:  — *«  ConMilèranl 
qu'indépciidsinmcnt  de  sa  profession  de  nolaire 
et  au  mépris  des  devoirs  que  lui  imposait  ccUe 
prnfr.v^tnn,  G...  s'osi  livré  liabituelleiiieiil  à des 
eqjéralinns  de  banque  et  de  lourlagc.  ainsi  que 
cela  rèsuite  de  tous  les  eléincns  delà  cause  ; d'où 
iI.suH  que  sous  ce  rapjMirt.  G...  a purldùélre 
cnii-dd<  ré  comme  négoiiaiil  cl  déclaiè  en  étui  de 
faillite,  b 

Pül  IIVOI  en  cassation  parle  sieui  G...— 1" 
.Voym  Yiolalinn  de  l'art.  7 de  la  loi  du  2Ü  avril 
IMO,  et  de  l'art.  J U tlu  Code  de  proc  , en  ce  que 
l'arrêt  dênonré  s'esl  Imrnè  à Uire  vagneuienl, 
qn'éi  résulte  des  elcmens  de  u mute  que  le  ür- 
m.indeur  s’est  adonne  a des  uperallims  de  ban- 
que et  (b’couriage;  sans  piser  le»  iiujlifs  de 
cette  déebion,  ni  spcciber  ou  rappeler  les  fails  à 
l'appui. 

2»  Moyen,  l'ansse  apldicaliou  do  l’art.  1"  du 
Code  de  coiunierco.  — Pour  être  iepuUrc»-m- 
riierçuiit,  a dit  le  demandeur,  il  ne  .sullit  pa.-.  de 
se  livrer  habilucIlHiu'ulàdesopcralion^di’  enjii- 
meive,  il  faut  en  faire  sa  profession  ^ telle  est  la 
disposition  expre>.-c  de  l'art.  !•'.  Or,  dans  Pes- 
pèi  e,  le  demandeur  s'était  bien  adomiè,  d'après 
l'an  et,  â plusieurs  o|>éralions  coimiiereiales.jnaU 


et  ceiistrvaU'ur  des  hyqiu  liéques  qui  avait  fait  des 
actes  dp  CHii.merfi'  I . IJruxelles , 25janv.  1809; 
à un  lecrVfur  parliciituT  dcii  iinanees  qui  sciait 
hab.tarUemeDl  Itvré  è des  opéraiioiuk  de  cuiiiiucrce 
t*(  dr  banque,  «.raiigcrci  h sc>  iuucûuos.  V,  Cass, 
ijuill.  1837. 
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il  iren  av.iil  parfait  sa  profession  habitueilp.  Si 
ces  opéralions  le  rendaient  jusliclable  d'*»  tribu- 
naux de  commerce  en  cas  de  coniesiation  aver 
les  tiers  qui  avaient  contracté,  elles  ne  le  consti- 
tuaient niiileinent  cominerçant  dans  la  véritable 
acceiJlioii  de  ce  mot.  Et  qn'on  ne  dise  pas  que  la 
dl^tinctton  entre  Tbabitude  et  la  profe^t^on  des 
acte»  (le  commerce  n’est  qtie  spécieuse.  En  err<*l, 
la  profe>sion  seule  entraîne  nécessairement  l'idée 
de  spêcitlalion,  sans  laquelle  on  ne  eonçuit  pas 
de  négoce;  tandis  que  l'habitude  des  actes  com- 
merciaux a souvent  une  cause  tout  à fait  étran- 
gère à In  spéculation  iiiercanlile  : souvent  le  be« 
»oin  des  alluires  de  celui  qui  s'%  livre  on  estruoi- 
qiie  cause.  Et,  par  exemple,  pour  rentrer  dans 
respère.  un  notaire  est  quelquefois  obligé,  pour 
le  besoin  des  affaires  qui  raitacbenl  à ses  fonc- 
lions,  de  faire  des  opérations  de  rh.inge,  de  ban- 
que. de  conriaBe.  Mais  il  ne  s’ensuit  nullement 
qu'il  soit  commerçant;  b Cour  royale  en  jugeant 
le  contraire,  a donc  méconnu  les  véritables  prin- 
cipes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
déclare,  de  la  manière  la  plus  explicite,  qu'il 
résulte  de  tous  les  éiémens  de  la  cause  que  le 
demandeur  se  livrait  journellenienl  et  habituel- 
lenieiit  a des  actes  de  commerce;  que  celte  dé- 
claration, dans  son  ensemble,  écarte  les  premier 
et  deuxième  moyens;  — Rejette,  etc. 

Du  18  mai  JH18.  — Cb.  des  rcq.  — Pré».,  M. 
Ilenrion  de  Pansey.— M.  Léger  de  Ver- 
digny.  — Pi.,  M.  tiuillemin. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  - Comparïtior 
PERSON?IEI.LB.  — CASSATION.  — AtDISRCB 
SOLENM'.LLE. 

Lorsque  ièpnux  contre  lequel  la  s>'paration  de 
corps  est  demandée,  se  trouve,  notamment 
pour  cause  dedétentiondansun  lieu  éloigné. 
t/uns  rirnpossibilité  de  eomporoifre,  selon  le 
vœu  de  l’art.  877,  Cod.  prar.,  devant  le  pre- 
sident  du  tribunal  qui  doit  r.onnniire  de  la 
demande,  peut~il  être  suppléé  à celle  eompa- 
rufinn  par  une  commission  rogatoire  a Veflel 
d'entendre  les  réponses  de  l'époux  défendeur? 
Non  rés,  il) 

Décidé  que  les  dispositions  de  l'art.  867,  Cod. 
civ.,  qui  ordonnent /a  comparution  person- 
nelle des  époux  au  cas  de  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  n'etanl  pas  prescrites  a 
peine  de  nullité,  la  violation  de  ers  di-^posi^ 
tions  ne  peut  être  le  fondement  d’une  ouver- 
ture de  enssatton.  surtout  lorsque  le  moyen 
n'a  pas  clé  présenté  detant  fei  juges  du 
fond 

Lis  causes  de  séparation  de  corps  ne  sont  psa 
des  questions  d élai  ; en  conséquence,  il  n’est 
pas  neressaire  qu’eVes  soient  jutièes  en  au- 
dience solennelle.  (Dccr.  du  3U  mars  1N08, 
art  11;  L.  du  10  avril  18IU.  art.  7 ; Décr.  du 
6 Juin.  tHIO,  art.  7.)  ( t) 

(Cliabannes  — O son  époii«e.  ) 

Bf.  de  Chabannes  avait  élé  emprisonné  pour 
dettes  dans  te  royaume  des  Pavs-Bus  Pen- 
dant sa  détention,  madame  deCbabanne<.  son 
épouse , forma  contre  lui  une  demande  en 
léparalion  de  corps:  il  ne  pouvait  pas  compa- 


(t  ei  1)  Il  a élè  jugé  que  te  début  de  roinf«aru- 
lion  du  man  devant  le  pré-iJenl,  bien  que  ce  dé- 
faut de  cuinparuiioM  ail  pour  ruu«e  bdèleiiiion  du 
mari  ne  (ait  pa«  ob  Irtcle  a re  que  le  prefidenl  iui- 
lortse  la  femme  à pnireder  sur  la  ilrniarid**  U. 
Rouen,  SI  novembre  (^'nlume  1S3S),—  U.  c»-  ^ 
pcodaul  ça  scni  coeiraire,  pour  ie  cas  où  le  defaut 


raîire  personnellement,  et  il  ne  comparut  pas  en 
efTet  devant  le  président  du  tribunal,  confonné- 
ment  a l’art  877  du  Code  de  proc..  pour  y tenter 
eoiiciiiaiioi)  avec  son  époui^e:  il  n'y  eut  pas  non 
plus  de  cumnd'-sion  rogatoire  nommée  pour  en- 
ien<lre  les  repon-es  qu'il  pouvait  faire  sur  la  de- 
mande en  séparation.  ~ Quoi  qu'il  en  soit.  Il 
fut  donné  suite  à relie  demande,  et  le  18  juin 
IHl.*».  un  premier  Jugement  par  défaut  contre 
lU.  de  Chabannes,  maintenu  par  un  second  Ju- 
gement rendu  sur  opposition,  prononça  la  sépa- 
ration de  corps. 

Appel  par  M.  de  Chabannes.  — S3  mars  1827, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui,  jugeanl 
comme  en  matière  ordinaire,  et  non  en  audience 
solennelle,  conlirme. 

pot  RVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bf.  de 
Chabannes;  deux  moyens  en  la  forme  sont  pré- 
senlésà  l’appui.  Le  premier  a pour  objet  de  faire 
annuler  non  seulement  i'arrél  attaqué,  mais  en- 
core toute  la  procedure  qui  l’a  précédé,  en  ce 
que  Bl.  de  Chabannes  n'avait  pas  pu,  à cause  de 
sa  détention  en  pays  étranger,  cuniparnttre  per- 
sonnellement sur  la  citation  en  coneitiatinn  de- 
vant le  président  du  (rihiin  il  chargé  de  statuer 
sur  la  demande  en  sé|)arnlion.  et  que  du  reste  U 
n'avait  pas  été  mis  h tiiéine  de  fournir  ses  répoo- 
ses  à cette  citation;  d'où  il  résulte,  suivant  le 
demandeur,  une  violation  formelle  de  Part.  877 
du  Code  de  proc.  civ,.  et  de  l'art.  238  du  Code 
civil,  d'après  lesquels  les  parties  doivent,  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  comparatire  en  per- 
sonne devant  le  président  pour  y tenter  un  tap- 
prochemenl. 

Le  second  moyen  était  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  violé  l'art,  ti  du  décret  du  30 
mars  1808,  l'art.  7 de  la  loi  du  :!0  avril  1810,  et 
l'art.  7 du  décret  du  6 juillet  même  année. 
Aux  termes  de  ces  diverses  dispositions  de  lois, 
dit  le  demandeur,  les  contcslations  touchant  l'é- 
tat civil  desriioycns  doivent.  sou<  peine  de  nul- 
lité des  arrêts  qui  les  décident,  être  jugées  en 
audience  solennelle.  — Ur  l'arrêt  attaqué  ii'a  pas 
été  rendu  en  audience  solennelle;  donc  il  est 
ntif,  si  la  cause  pouvait  être  considérée  conimé 
touchant  à l'état  civil  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait  fait  l'objet  de 
conclurions  et  de  di-cussions  sur  l'appel,  et  que 
l'arrêt  ne  contient  rien  à cet  égard  ; que  l’art.  877 
du  Code  de  procé<Jure  (en  supposant  que  son 
exécution  ItUérale  efU  élé  po>sibIe  dans  les  cir- 
constances pariicnlières  de  la  cause),  ne  porte 
point  la  peine  de  nullilé;  que  dès  lors  le  grief 
bndé  sur  son  inobservation  aurait  dù  être  pré- 
sente devant  la  Cour  royale; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  la  sépa- 
ration de  corps  n't'ri  plus,  comme  avant  la  loi 
de  1816,  qui  a aboli  le  divorce,  un  moyen  qui 
prépare  et  même  rende  forcée  la  dissolution  du 
mariage;  qu'un  procès  en  sé|>aratiün  de  corpa 
n’est  donc  point,  dans  la  vérité  des  choses,  une 
question  d’éint  ; que  le  mariage  subsiste  entre  les 
époux  séparés  ; que  l'un  et  l’autre  conservent 
l’état  que  le  mariage  leur  avait  conféré  ; d'où  il 
suit  qu'il  n’etait  pas  nécessaire  de  plaider  la 
cause  en  audience  solennelle;  — Kejeile,  etc. 


de  CoioparutioM  provient  de  l'étil  de  maladie  où  i« 
trouve  l’époux.  Pau.  l8  janv  I n30.— Suivant  M. 
rjiatiTcau  sur  (!arié,  lois  de  la  procé-t.  quest. 
2'n>9,  le  presMieiit  prui,  daos  ce  ra»,  te  rendre  aa 
domiciic' df»  époux,  ou  rviivoyer  leur  cuioparutioD 
J uo  antre  jour 

(3)  r.  tupra,  C»>.  S6  miri  ISiS.M  la  aola. 
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Do  i8  mal  — Ch.  req.  — Prêt.  M.  Borel 
Bietizcl,  r.  f.  iie  prés.  — /iüpp.,M.Parde&sus. 
— Taillandier. 


1*  PRESCRIPTION.-AcTioîf  es  srLiiTfe. 

2^  St’CC»8S10S  rtTLRE.-iNl  LLITE.— PbESCRIP- 
710N.— Effet  iietroactif. 
i^La  pre$crtplion  de  dix  ani  $'appliqunil~êlle 
aux  artions  en  nullilé,  nusiï  bien  qu'imx  ac- 
lions  en  rescision,  d’nprès  let  ordonnoncf$  de 
15:0  e<  1539.  comme  d'après  t'art.  1301,  Cad. 
rtt».  Arg.  off. 

2®Déridé  toutefois  quesous  Vantifnnejuritpru^ 
denee,  comme  sous  le  Code  civil.  Tncfion  en 
tïuUité  d'un  traite  sur  une  succession  future 
devait  être  intentée  au  moine  diins  les  dix 
am  de  Touverfure  de  la  su'cession  qui  en 
était  l'objet.  (Cod.  civ.,  1301.)  (Il 
Le  delai  de  l'action  en  nti//0é  d'un  Imité  sur 
une  succession  future  doit  être  réglé  par  le 
Code  civil,  quoique  te  traité  ait  eu  lieu  sous 
IVmpire  d'une  toi  anlén>i/re,  si  ta  eurceeeion 
n'a  été  ouverte  que  depuis  la  promulgation 
de  ce  Code.  (Cod.  cît.,  2 et  1304.)  (j) 

.Dollard  — C.  BolUrd.) 

24  pluv.  an  2.  ncie  par  lequel  Anioine  Dot- 
tard  cède  à Philippe  et  Z<irharie  Doltard,  ses 
deoi  frères,  entre  autres  choses,  les  droits  qui 
pourront  lui  appnrtenir  dans  la  surcession  de 
Louis  Boitard,  sun  père,  non  encore  décodé. — 
Cet  acte  est  fait  avec  le  consentement  de  Louis 
BoUard  père  : il  reçoit  son  exécution.  — Le  3 
janv.  1K00,  Louis  Dollard  père  déeede.  et.  par 
suite  du  traité  dont  il  vient  dVtre  parlé,  Phi- 
lippe et  Zacharie  lloUard  se  melirm  en  posses- 
sion de  tous  les  biens  qu’il  délaisse.  — Cependant, 
le  4 avril  1S17,  Antoine  Boitard  prétendant  que 
la  cession  par  lui  faite  le  24  pluv.  an  2 est  nulle, 
en  ce  qu'elle  avait  pour  objet  des  droits  sur  une 
socces.sion  non  ouverte,  assigne  Philippe  et  Za- 
charie BoUard,  pour  voir  prononcer  relie  nullité, 
et  voir  ordonner  le  parlnge  par  portions  égales 
de  la  succession  de  l.oiiis  B>dlard,  père  commun. 
— Philippe  cl  Zacharie  Kollard  répondent  que 
Paction  de  leur  frère  est  non  rece\able  pour  n'n- 
voir  pas  été  formée  dans  les  dix  ans,  soit  du 
contrat  de  cession,  soit  au  moins  du  décès  du 
père  commun. 

Antoine  BoUard  réplique  que  la  prescription 
de  dix  ans,  qui  lui  est  oppo<ée,  ne  s’applique 
qu'aux  dem  inde'-  en  rescision  des  actes  cl  non 
aux  demandes  ayant  pour  objet  des  ntillito.s 
d'ordre  publie,  telles  que  celle  dont  il  l'acit. 

14  janv.  18t9,  jugi'inenldu  tribunal  deSemur 
qui  accueille  le  système  de  défense  de  Philippe 
et  Zarhai'ie  BoUard. 

Appel  par  Antoine  Boitard.  — 29  Juin  1820, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Dijon  : — 
c Considérant  que.  soit  d'après  les  ordonnances 
de  1510  et  1539,  soit  d'après  l’art.  1304  du  Code 
civ,,  rarlion  en  nnliité  contre  des  «actes  n'e.«l 

fdus  recevable  après  dix  années,  à compter  de 
B date  di's  conventions  qu'un  veut  faire  rescinder, 
que  cette  disnosliinn  eu  générale;  — Attendu 
que  raction  d'Antoine  Boitard  ne  fut  formée 
que  plus  de  vingt-dent  an<  apres  la  date  de  l'acte 
qui  en  était  l'objet,  et  même  plus  de  dix  ans 
après  la  mort  du  père  Bollurd,  qui,  d'aitleur.*, 
avait  approuvé  In  convention  faite  entre  ses  fils; 
— AUendii  qirAnloitie  Boitard  prétend  en  vain 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  nullité  absolue 


(I)  K.  en  ce  .<it>ns . ('as*.  10  mars  1312. — Celte 
question,  sous  le  <Iode  citil.  est  des  plu<>  eonlroTci- 
•ées.  y,  k cet  égard,  un  arrêt  en  sens  contraire  de 
la  Cour  deToulouse,  du  27  août  1833,  ei  les  ubser- 


et  de  plein  droit:— Que  cette  distinction  n’.i  ja- 
mais été  admise  dans  nos  toi.s  et  (|ue  la  jurispru- 
dence avait  con>.iiTé  une  lèçU*  imite  contraire 
en  ces  termes  : voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en 
Fran'ê,—  Attendu,  au  surplus,  que  mie  pré- 
tention est  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cacsalion  du  10  m.irs  1812,  qui  a décidé  que 
l'aclion  en  nudité  con're  la  renonciation  à uue 
succcs.sion  future  ne  durait  pas  plus  de  dix  an- 
nées... . 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d'Antoine 
BotUrü.pour  violation  de  l’art.  11  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2.  cl  fausse  application  des  art.  4Üdc 
l’orilnnnance  de  1520;  131  de  rordoiinnncc  de 
1539  ; et  13Ü4  du  Code  civ,— Le  demandeur  sou- 
tient, d'abord,  que  les  dispositions  du  Code  civ. 
ne  peuvent  pas  être  appdqiires  n la  cause,  puis- 
qu'il s'agit  de  reffi'l  d’un  acte  pas.sé  anlérirure- 
menl  à b tir  promulgation  — Quant  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  de  1510  cl  1539,  CPS  or- 
doitnnnres,  dii-il . portent  bien  que  les  actions 
en  rescision  se  prescrivent  par  dix  ans  ; mais 
elles  ne  parlent  p.is  des  actions  en  nullité.  Dès 
lors,  il  ne  faut  pas  les  appliquer  à ces  dernière.^ 
actions,  puisqu'il  est  évident  (lu'elles  diffèrent 
efsciiliellerncnl  les  unes  des  autres.  — D'ailleurs, 
la  iiullilc  dont  était  entaché  Pacte  du  24  pluv.  an 
2.  était  une  nullUé  absobo',  une  nullité  d'ordre 
public,  que  rien  ne  pouvait  couvrir.  C'était,  en 
efTel,  un  principe  reconnu  par  tous  les  annicn.s 
auteurs,  cl  con>^arré  nulamment  par  la  loi  ro- 
maine, que  les  (t.xrtes  sur  succession  non  ouverte 
élaicul  rontr.iires  .uix  bonnes  mœurs  et  panant 
nul.s  ah  tm/to  (>ui  du  16.  IT.  de  suis  et  legit.hre^ 
red.  : bd  du  15  el  :i0  du  Uode  de  pticliii  Po- 
thier, des  Sucees'ooni,  fhap.  l,srrl.  2:  Louél, 
lettre  H.  U"  6).  Or.  il  ët.dt  aussi  de  principe, 
sous  Piiiicienne  jnrispnidenre,  que,r/imj  ab  tni- 
lio  nullum  est,  Iraetu  temporisnonconvalesccre 
potest,  ce  qui  explique,  sans  doute,  pourquoi  les 
actions  en  nullité  ne  furent  pas  comprises  dans 
celles  que  les  ordonnances  de  1510  cl  1539  dé- 
ciaraient  devoir  être  preseriles  par  dix  ans. — Au 
surplus,  ajoute  le  demandeur.  Pacte  du  24  pluv. 
an  2 dont  il  s'agit  dans  Pespèce,  fut  passé  suus 
l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 : c'est  donc  uar 
celte  loi  que  ses  elTels  doivent  être  réglés  — Or, 
la  loi  du  17  niv.  an  2 portait,  art.  It,  que  « les 
dispositions  contractuelles  faites  par  un  héritier 
présomptif,  eu  sc  mariant,  ne  pourraient  lui 
être  opposées  pour  l'exclure  du  partage  égal,  a 
la  charge  par  lui  de  rapporter  ce  qui  lui  aurait 
élé  donné  ou  pay  é lors  de  son  mariage.  • — D'a- 
rès  cette  di<posilion,  l’héritier  n'a  pas  même 
esoin  d’exercer  une  action,  soit  en  rescision, 
soit  en  niillilc  des  actes  qu'il  aurait  pu  faire  à 
l'occasion  de  la  succession  dont  it  veut  avoir  sa 
part,  avant  que  cette  succession  fiU  ouverte;  il 
n'a  à s'occuper  que  de  la  demande  en  partage, 
Pt  pourvu  qu'il  la  forme  dans  les  délais,  c'e.sl-à- 
dire  dans  les  trente  ans  du  décè^  de  celui  de 
cujus,  sa  demande  doit  être  accurjUie  ; si  ou  lui 
oppose  ses  actes  antérieurs  à l'ouverture  de  la 
succession.  Il  répondra  avec  la  loi  du  17  nir. 
qu’ils  ne  peuvent  lui  être  opposés.  — A In  vérité, 
la  loi  du  17  niv.  ne  parle  que  des  dispositions 
hiiles  par  l'héritier  en  se  mariant,  mais  elle  n'eu 
doit  pas  moins  être  appliquée  aux  dispositions 
hors  mariage  : si  elle  ne  parie,  en  e(Tel,  que  des 
dispositions  en  contrat  de  mariage,  c'est  parce 
que  ces  dispositions  étaient  les  seules  usitées. 


talions  qui  accompagnent  rel  arrêt.  I'.  ausii  un  au- 
tre arrêt  de  la  même  Cour  dn  10  janv.  1841,  et  ceux 
qui  y sont  cités. 

(3)  y.  Boai.  en  ce  seul,  BitiiB,  14  avril  1831 
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comme  IcK  «oiilcs  permises;  Tesprit  d.ins  lequel 
elle  fut  rj'digée  prouve  cerl.iiiieinenl  que  ses  au- 
teurs n'efUenijirenl  pas  excepter  les  dispositions 
hors  rn.iri.iRe  ; qu’ils  ks  prohibèrent,  au  con- 
traire, (%  fortiorix  c’est  aussi  oe  qu'élablil  d'ail- 
leurs positivement  la  loi  du  vent,  an  "I. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Atlendii  que  Pacte  par  lequel 
Antoine  Boitard  a renoncé  à la  succession  future 
de  son  père,  au  profit  de  Zacharie  Boitard,  son 
frère,  est  sou«  la  date  du  21  pluv.  an  2 (12  fév. 
179i);  que  ParriH  constate  que  le  décès  du  père 
est  arrivé  le  3 Janv.  1806,  et  que  la  demande  en 
nullité  de  Pacte  de  renonciation  dont  il  s'acU  n'a 
été  formée  que  plus  de  vingt-deux  ans  après  la 
date  de  Pacte,  et  même  plu-^  de  dix  ans  après 
Pouverlurc  de  la  succession  du  père,  époque  où 
la  renonciation  aurait  dd  recevoir  son  effet:  — 
Attendu  que,  d'après  ces  faits,  si  Pou  considère 
la  date  du  contrat  litigieux  (2i  pluv.  an  2),  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  publiée  à celle  époque,  prescrit 
bien  Pégalilé  des  partages,  mais  que  son  art.  11, 
invoqué  par  le  demandeur,  ne  contenant  aucune 
disposition  hors  mariage  en  matière  de  succes- 
sion, sur  les  conventions  spéciales  des  parties,  et 
les  autres  dispositions  de  la  même  loi  étant 
muettes  sur  le  délai  des  actions  en  nullité  ou 
rescision  des  contrats,  Parrét  attaqué  n'a  pu  vio- 
ler ladite  loi  du  17  nIv.  an  2,  qui  ne  contient 
aucune  disposition  applicable  à la  conle.stalion; 

Attendu  que,  si  Pon  considère  la  date  du  con- 
trat comme  devant  déterminer  les  lois  qui  doi- 
Tcnt  en  régler  le  sort,  c’est  la  législation  an- 
cienne sur  l’exercice  des  actions  qu'il  fallait 
consulter;  qu’è  cet  égard,  Parrèl  nltâqiiéa  fiiil 
une  juste  application  des  lois  qui  voulaient  que 
toutes  les  actions  personnelles  et  réelles  se  pres- 
crivissent par  trente  ans.  h moins  que  des  or- 
donnances ou  statuts  spéciaux  n’aient  fixé  la 
prescription  a un  moindre  délai;  que  In  prescrio- 
tion  de  dix  ans  a été  introduite  par  Part.  46  de 
l’ordonnance  de  1510  pour  toutes  rescisions  de 
conlraU  ou  autres  actes  quelconques,  fondées 
sur  (loi,  fraude,  cirronventlon,  crainte,  violence 
ou  déception  d’outre  moitié  du  prixj  que  Parrét 
attaqué,  en  appliquant  les  dtsposiUuiis  de  cet 
article  a une  action  en  résolution  de  contrat 
passé  en  présence  et  sous  I approbation  du  père, 
cl  pour  un  prix  déterminé  qui  a été  payé,  a jiis- 
lenient  appliqué  leUU  art.  4ü  de  Ponlonnaiicc  de 
1510  Mir  In  duree  de  l’action  en  nullité  des  cn- 
Ir.its;  — Attendu  que  l’nrl.  Iu(t4  du  Cmie  civ. 
pouvait  de  même  être  invoqué  par  J’.irrél  atta- 
qué, piiisqii  il  constate  que  la  .siicesM'Ui  pater- 
nelle n’a  fié  ouverte  que  depuis  l:t  pnhliraiion 
de  ce  Codi‘,  et  que  Partion  eu  re'CÎ'ion  du  rou- 
irai de  Pan  2 n’a  été  inlenlée  et  ne  po  ivail  Pétre 
que  depuis  la  mort  du  père,  nrrivée  en  i8  Mi  -,  que 
cet  art.  13U4  réglé,  en  Irrines  p us  f>rts  et  plus 
étendus,  le  délai  dans  lequel  d u\eiU  être  inten- 
tées les  .iclionseii  nullité  ou  re-ri»ion  de  cotiven- 
lions,  cl  que  sa  ju-ie  application  A la  cause  au- 
rait seule  suiTi  pour  ju>iifier  Parrét;  — Re- 
jette. Hr. 

Du  28  mai  1828.  — Th.  req.  Prés.,  M.  Hcn- 
rion  de  Pans*).  — Happ..  .^1.  de  Menerville.  — 
Concl.,  M.  Lebcau,  av.  «én  — PI»,  M.  l*iel. 


(1^  C’esl  un  principe  constant  que  itrhüst  pigèe 
rèsiJtf  excbisiveinenl dans  ledi  pusitii  du  jiigeinent 
ou  de  Parrét,  quels  que  suiciit  »c«  rDouf*.  P.  Cass. 
8 jiiju  1818.  et  les  iriéis  i|  it  y s inl  indiqués. 

1 (Ij  F.  en  ce  seo4,  Puulouse,  2 janv.  184!  (Vo- 
lume istlj.  F.  aus«i  ChauTeau  sur  Carré,  Z<Hj  (Te 
laproe.f  t.  4,  quesl.  1616,  3.  — Toutviots , le 
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1"  irGEMEXT  I>TERLOCüTOraE.-Moil»». 

— Diaposmr.— (^HOSB  jdgke. 

2®  et  3»  USLRB.  — PRRUVB  TMTIMO.^IAIB.  — 
TbA.'SSACTIOX. 

DPour  dérvter  si  un  arrêt  est  définitif  ou  fcuie- 
mcnHnfcrloeu/oi’re,  cencsonf 
qu'il  faut  examiner,  mais  uniquement  ion 
dispositif  ( 1 ).— Ainiî,  bien  qw'un  nrref  semblé 
écarter  dé/lutfivemenf  dans  ses  intdlfs  un  acté 
dont  l'une  des  parties  argumentait,  si  cepen- 
dant dans  le  dispositif  il  se  borne  à ordonner 
une  preuve  sans  parler  de  l'acte,  il  doit  être 
considéré  seulement  comme  Interlocutoire,  et 
des  lors  ce  même  acte  peut  ultérieuretnent  ftre 
réputé  non  rejeté  de  la  cause  et  servir  de  base 
à une  décision  definitive,  les  magistrats  n*rf- 
tnnt  pas  liés  d'fliUetiri  par  leurs  décisions 
purement  in/cr/ocufofrci  (2'. 

2®Cciuf  qui  se  prétend  victime  de  faits  <f  uiuré 
pcul  établir  ces  faits  par  témoins.  (Cod.  civ., 
1341  et  1348.)  — Rés.  senlem.  par  la  Cour 
royale  (3). 

3®0n  peut  transiger  sur  un  procès  tendant  à 
faire  annuler  un  contrat  comme  vicié  d'u- 
sure, et  consentir  â l'exécution  de  ce  contrat» 
Vainement  on  dirait  et  on  offrirait  de  prou- 
ver, pour  faire  annuler  la  transaction  et  le 
contrat,  que  la  transaction  a laissé  subsister 
l usure.  :Cod.  civ.,  204Ü.)  — Rés.  seul,  par  ia 
Cour  roy.  i4) 

(Crinon  — C.  Drapier.) 

Les  25  avril  et  3 mai  1808.  les  époux  Crinon 
vendent,  suus  faculté  de  rachat,  divers  immeu- 
bles au  sieur  Drapier.  — En  1810.  ils  demandent 
la  rescision  des  actes  de  ■vente,  soit  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude,  en  ce  que  le  prix  qui  y était 
porté  aurait  été  compensé  avec  des  intérêts  usu- 
raires  que  le  sieur  Dranicr  exigeait  d'eux,  soit, 
en  tout  cas,  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  — 3 mal  1810.  transaction  par  la- 
qiiello  les  époux  Crinon  se  départent  de  leur  de- 
mande en  rescision,  et  promeilcnt  de  remettre 
a Drapier  les  litres  de  propriété  des  biens  ven- 
dus, sous  condilion  que  le  délai  pour  l'exercice 
du  rachat  sera  prorogé  de  deux  ans.  — Du  reste 
il  n'est  pis  établi  par  celte  iraiis.iclion  que  le 
prix  de  la  vente  attaquée  n'ait  pas  été  compensé 
en  effet  avec  des  intérêts  usuraires. 

0‘p«mdant  les  époux  Crinon  ronlinuenlè  jouir 
des  biens  vendus  a litre  de  fenniers  du  sieur 
Or.ipi:T,  et  paient  assez  eiarleinenl  les  prix  de 
ferme  jusqu'en  IH25.  A celle  é|)0(pie.  iU  foi  ment 
une  nnu\eite  d<‘mitoie  en  rc-Hsion  des  veiilei 
de  ISOS.  fondée  >ur  ce  que  ces  ventes  seraient 
entaehees  de  dol  et  de  futude,  avant  pour  objet 
de  couvrir  des 'Mipulallons  u»iir.-tire$. 

18  juin  1825,  Jugemeui  du  tribunal  d’Avesnes 
gtii  admet  la  preuve  des  faits  d'usure.  — Appel 
par  le  sieur  Drapier,  motivé  notamment  sur  c6 
qu’en  supposant  que  la  vente  attaquée  fdl  enta- 
chée de  vires  proprC'  à la  faire  rescinder  dana 
l’origine,  ellenur.iit  éternise  A l’abri  de  toute 
attaque  pari'-  ffri  de  U irausaetion  du  3 mai  18  0. 
— Il  fevii.r  1820,  arrêt  de  la  C<>ur  royale  de 
Douai  qui  corifirme  le  jugement  de  pmnnère  in- 
stance : — « Attendu  qu'un  ne  peut  s'arrêter  à la 
trao-artion  du  3 mai.  p.irce  qii  une  tran^nclioo 
qui  laisse  subdsler  l'usure,  ne  peut  valider  un 


eoDiraire  • été  Jugé,  mais  par  exceptioa,  dans  mi 
cas  où  le  rejet  implicite  d'un  des  chefs  de  deinaadB 
résultait  des  rnulils.  F.  rréves  20  frim.  an  14* 

(3)  é'.  conf , Caef),  25  jmll.  1827. 

(4)  La  jorisprudence  et  la  ducrine  se  sont  pro« 
nniicèas  en  ce  sens.  F.  Aotra  Table  décann.,  f* 
Usure,  n*  15  et  luir. 
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contrat  q«i  rn  p>l  inrceté;  que  celte  dérbiou  s« 
troure  foudéo  sur  l'application  de  la  mailine 
^rirdfis  juri  pu6lteo  derogari  uon  po- 

têst,  et  5ur  Ica  inducUona  tirées  de»  arl.  2(X%  i et 
8054  du  Code  ci%iL..  — Aiieiidu  que  même  en 
matière  civile  la  preuve  UMitnuniale  doit  être 
admise,  par  appllcaiioD  de  l'art.  1353  du  Code 
Civ.,  l'usure  participant  de  la  fraude  et  du  dol } 
t**  par  celle  de  l'art.  1348,  aucune  preuve  écrite 
ne  devenant  po»Mblc  : 3»  d'apres  l’art.  3 de  ta  ! 
loi  du  8 septembre  1807,  illusoire  si  ia  preuve 
leslimoniaie  était  refusée.  » 

En  eiécntion  de  cet  arrêt,  l'enquête  ordonnée 
a llrii,  et  le  26  août  1826  un  Jugement  du  tribu* 
nal  d'Avesnes,8tatuanldéttiiitivement,  prononce 
la  rescision  des  ventes  dont  il  s'agit.  — Appel 
par  le  aicor  Drapier  fondé  encore  sur  la  Iraiisac* 
Uon  du  8 mai  i810. 

27  avril  1827,  arrêt  de  la  Cour  royalede  Douai, 
qui  écarte  l'exception  de  chose  Jugée  relative* 
ment  à I cffet  de  la  transaction,  et , vu  celle 
traiisacüoo,  déclare  les  époux  Criiion  non  rece- 
vables dans  leur  demande  en  rescLdon.  Cel  arrêt 
estainsi  motivé  • Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  Icsmagistrataiie  sont  pas  liés  par  les  deci- 
aions  ioterloculuires  qu'ils  ont  rendues,  ciqu  il» 
peuvent,  sans  s'arrêter  aux  voies  d'iniiructiou 
par  eux  ordonnées,  statuer  au  fond  en  accueillant 
des  eiceplioDs  puisées  dans  les  actes  du  procès; 
qu'il  n'importe  qu’une  décision  Interlocutoire 
ait  admis  dans  ses  motif»  un  préjugé  cutiirsire  a 
ces  exceptions,  si  celle  di'(‘i>ion  ne  les  a t>as  for- 
mellement écartées  par  le  dispositif,  seul  pou*  ; 
vaut  constituer  la  cliose  jugée:  — Attendu  que 
la  transaclioD  est  intervenue  sur  une  demande 
fermée  en  1810,  dont  la  demande  actuelle  n'esi 
que  la  reproduction  : que  par  cet  acte,  les  iiili- 
més  ont  conseoii  è l'execution  des  actes  des  25 
avril  et  3 mai  1808,  qu'il»  aUaquai>’nt  comme 
entachés  d usure,  de  dol  et  de  fraude  ; — Qu  en 
admettant  que  l'usure,  le  dol  et  la  fraude  infec- 
tassent réellement  iesdiU  actes  de  vente,  la  iraiis 
action  du  3 mai  1810  n'en  serait  pns  moins  va- 
lable, pulsqn’aus  termes  de  l'art.  2046  du  C<«d4‘ 
Civil,  on  peut  transiger  même  sur  rinlérêl  civil 

ui  résulte  d'un  délit  : — Que.  d après  l'art.  2u52 

U même  Code,  les  iransoctiou»  ont,  mire  le» 
periies,  l'autorilé  de  la  cho«e  Ju^ee  eu  dernier 
re>«ort;  qu'il  recuite  de  là  que  l octiod  que  la> 
Intimés evercenl aiiiourd  hui  est  irieuicab'eitienl 
éteinte;  — Attendu  que  rien  u cinb.il  que  ladite 
transarlioii  suit  ellc-iuéine  iiifecice  de  dol  ou  de 
fraude,  cic.  » 

Pourvoi  en  rassnllon  de  la  |iarl  de»  epoux  Cri- 
poti,  pour  violation  des  arl.  1350  et  13M  «nr  U 
chose  jugee  — Lesdeinindeur»  souliemieiU  que 
l'arrêt  du  II  fcvner  1826  uVtait  pas  seuletueiil 
interlocutoire  dans  toute»  »es  pnriies.  qu'il  ei»u 
déilMiiif  sur  l'exception  tirée  de  la  irun-action  de 
1810;  que  cela  était  évident  d'apn*»  les  tiioiif»  de 
cel  arrêt,  et  que  cela  résiiuait  d ailleurs  liiroii- 
te»tablemeiit  de  ta  djspo<.iiioii  qui  adun'tUit  la 
preuve  testimoniale  de>  faits  d'usure,  parte  que 
nulle  preuve  ne  poiivnil  être  admise  »an»  qiiaii 
préüiablo  la  iransac  ion  eût  été  ecariée,  le  main- 
tien de  cette  transaction  rendaul  sans  objet  lu 
preuve  de  l'usure. 

AKRtT. 

LA  CODA  ; Atirndu,  en  droit,  que,  pour 
déterminer  la  nature  d'un  arrêt  et  décider  s'il 
est  déAiiilif  ou  bien  seulement  interlocutoire,  ce 
■e  sont  pas  ses  moilfs  au’il  faut  examiner,  nais 
seulement  sou  dispoMtif,  qui  seul  juge,  et  qui. 


(1}  K dans  en  mm,  Cass.  14  nars  1118;  18  mai 
18’i7,  «i  les  noies. 
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par  conséquent,  peut  seul  acquérir  raolorilê  de 
In  clio>e  jugee  ; Atternlu  qu  i)  est  constant  ft 
reconnu,  en  fait,  par  les  marié»  Crinon  eux  iiiênn*s 
1<*  que  SI,  dans  ses  motifs,  l'arrêt  du  1 r fev.  1826 
discute  la  transaction  du  3 mai  1810,  il  s’est  bor* 
né  ensuite  dans  son  dispositif  a ordonner  que  le 
jugement  du  18  juio  18X5  sortirait  eAel.  en  dé~ 
laillaiil  encore  avec  plus  de  précision  les  faits 
d'usure,  de  fraude  et  de  lésion  que  les  mariés 
Crinon  avaient  articulés  contre  les  actes  des  25 
avril  et  lü  mai  1808;  2^  que  le  Jugement  du  18 
Juin  1825  avait,  par  son- ilispositif,  avant  faire 
droit,  ordonné  aux  mariés  Crinon  de  jusiiUer, 
tant  par  litres  que  par  témoins,  ces  mêmes  fait» 
d'usure,  de  fraude  et  de  lésion,  sans  avoir  rien 
statué,  sans  avoir  même  pu  rien  statuer  sur  la- 
dite transaction  du  3 mai  1810,  dont  les  tnariit 
Drapier  avaient  exeipé,  pour  1a  première  foi<, 
sur  l'appel  ; que,  daos  ces  circonstances,  en  dé- 
cidanl  que  leur  propre  arrêt,  du  11  février  1826, 
n’était  qu'interlocutoire,  les  juges,  loin  de  le  vio- 
ler, n'üiil  fait  que  l'interpréter  et  en  (ixer  la  vé- 
ritable nature  conformément  aux  lois  de  la  ma- 
tière;— Attendu  t^ue  l'arrêt  du  11  fév.  1826  né- 
tant  uu'Inlerloculoire,  tes  mêmes  juges  ont  pu 
abandonner  la  preuve  des  faits  ordonnée  par  cet 
arrêt,  et  fonder  exclusivement  leur  décision  dé- 
Anitive  sur  la  transaclioo  du  3 mai  1810.  d'après 
la  maxime  : ltce<  j’udici  ab  interlocutorio  dis- 
cedere;  — Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1828-  — Ch.  req. — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Ftosey.  — Bapp-,  M.  Lasagnl.— Conci., 
M.  Lebcau,  av.  géo.  - PL,  M.  Guillemio. 


VOL.— PHOPtiferi.— TnisoE.— QuKSTiON 

PBBJUDICIELLB. 

Il  pfut  y av^’ir  t'of,  sans  quUl  y ait  réclama-' 
lion  du  lèyitimt  propriélairt,  et  quand  même 
le  proprieniire  n«  serait  pas  actuellement 
connu  ef  aurait  tynora  ses  droits  sur  la  chose 
voler. 

Ainsi,  Vouirier  condamné  pour  avoir  soustrait 
frauduleusement  une  somme  d'argent,  cachée 
dans  un  mur  qu'il  était  chargé  de  démolir, 
ne  peut  se  faire  un  mopan  de  cassation  de  ce 
que  le  jugement  ne  constate,  ni  quel  était  le 
propriétaire  légitime  de  la  somme  volée,  ni 
q«e  ce  propriefatre  «n  ait  rédamé  la  restitua 
tiun.  Cofi.  pên..  179.)  (I) 

L’exceptûtn  de  propriété,  opposée  par  le  prere- 
tiu  d'un  vol.  ne  eonnittue  pat  une  question 
preju'hciellequi  néresii/e  rrnoo»  ofnscivUes. 
Le  (r«6imaf  saisi  tie  la  pours(/i7«  est  compe- 
tent pour  y statuer  aintt  qtte  sur  ta  délit  (2). 

(Lacroix.;— A RRS.T. 

LACOUR;— AUi-ii'lii,  »ur  le  premier  moyen, 
que  t'arrêl  oUaqiié  déclare  qu'ii  est  constant  en 
fuit  que  le  demandeur  a sn«i«lrail  frauduteuse- 
nieot  une  somme  <‘n  or  qui  ne  lui  appart«*nail  pas, 
et  gu  il  avait  trouver' cachée  dai  s iin  mur.  a la 
dêfiioliiion  duquel  il  travaillait  comme  ouvrier 
mai;on;  — Que  »i  cel  arrêt  ne  con^l.ite  m quel 
était  |i*  proprietaire  lojEllirne  de  cetle  «-omni**  en 
or.  ni  que  ce  propriétaire  en  ait  réclamé  au  de- 
mandeor  ta  re-iituiion,  le  silence  de  I arrêt  sur 
res  dr'ut  rirrun'>tances  ne  peut  t hanser  b*  carac- 
tère du  fuit  qui  «-en  de  ha^e  a la  miiilamnation  ; 
— Qu'en  effet  l’art.  379  du  Code  pén.,  dispose  : 
m Qutcon'iue  a soustrait  frauduleu»ement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de 
vol;  » — Qu  il  soit  de  là  que  la  loi  ne  considère 
que  la  mauvaise  fol  de  celui  qui  s’approprie  une 
chose  qu'il  sait  ne  point  lui  appartenir;  que  le 


(4)  V sur  ce  point , la  note  qui  accompagne  an 
arrêt  d«  la  Cour  do  cassaiioa  du  3 fev.  1827. 
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Tol  peut  fiUl»*r  Ind^pcndammenl  de  lotile  r<^la» 
malion  du  icsiiirn^  proprié  aire,  quand  même 
ce  j.ropriélaire  ne  ferait  point  arluelienirnl  ron- 
nu.  et  quand  même  re  proprietaire  aurait  ignoré 
les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  soustraite; 

Attendu,  sur  le  «erond  moyen,  qu'il  e*l  de 
priiiripe  que  tout  juge  compétent  p<^>ur  statuer 
aur  le  prrvèsditnl  il  est  saisi  est  compétent  aus-i 
pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'éievent  inci- 
dernim-nt  dans  ce  procès . encore  bien  que  ces 
questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si  elles 
lui  étaient  proposées  par  une  demande  pitnei- 
pale;  — t^uc  relie  règle  ne  reçoit  d’autres  eieep- 
tions  que  ce.les  qui  résultent  d’une  dispoviiion 
formelle  de  la  loi  Que.  dans  l’espèce»  la  Cour 
royale  de  Riom  étant  compétente  pour  statuer 
•ur  ie  liéül  de  soustraction  fraudul'*n<e  imputé 
au  demandeur,  elle  l'ctait  étralemrnt  pour  juger 
IVxreplion  qu'il  opposait  aux  poursuites,  et  qu’il 
faisait  résulter  de  ce  qne  la  'omme  en  or  étant 
une  chose  abandonnée  ou  perdue,  elle  lui  ep|uir 
tenait  comme  I ayant  trouvée;  qu'une  pareille 
exception,  qui  ne  portail  que  sur  un  objet  mobi- 
lier. ne  pouvait  devenir  la  matière  d'une  ques- 
tion préjiidicieile  de  propriété  dont  le  jugement 
aurait  dô  être  préalabieiiient  attribué  aux  tribu- 
naux civils;  quqi  n'api^rteii’iit  qu'a  la  Cour  de 
Riom  d'apprecier  ce  moyen  de  d-  fense»  et  de  dé- 
cider, comme  elle  l’a  fait,  qu'il  n'elait  point  fondé, 
et  que  la  somme  dont  il  s'agit  n’appartenail  point 
au  prévenu,  — Attendu  que  l'instruction  a etc 
régulièrement  faite,  et  que  la  lui  |>cnale  a été  lé- 
galement app'iqiiée  ; — Rejette,  etc. 

Du£)rnai  — (]h.  crira.  — Prés.,  M.  le 
ron«.  Bailly.-  Happ.,  M.  Mangin.—  Conel.f  M. 
Fréteau  de  Rcny.  ar.  gén. 

DOl’ANES.— A]IB^DB.  — RlSPOüilABILlTB  a> 
TILE. 

fn  matière  de  douanes , Vamende  encourue 
n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  mais 
une  simple  réparation  pécuniaire  du  préju- 
dice cause  a { Klai.^£n  conséquence,  la  res- 
ponsabUité  cin/e,  en  cette  matière,  s'étend  à 
Vamende  comme  aux  autres  conddimnalions. 
(L.  des  i-2  août  t‘91.  lit.  2,  art.  1»  et  lit.  13, 
art.  ÜO:  4 germ.  an  3.  til  3,  art  8:  28  avril 
1810.  lit.  5.  art.  Cod.  civ.,  1381.)  (I) 
(Douanes  C.  Bueb.)  abrêt. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  484  du  Code  pén.;  — 
Vu  les  art.  19,  lit.  2 de  la  loi  organique  sur  les 
douanes,  en  date  du  22  août  1791,  et  8.  lit  3 de 
la  loi  du  4gcrni.  an  2;— Vu  Part.  20.  lit.  i:Jde  la 
même  loi  de  1791  ; — Vu  également  l'art.  56.  lit. 
5 de  la  loi  du  28  avril  1816;  — Vu  enfin  Part. 
1384  du  Code  civ.  : — Attendu,  en  droit,  que  si. 
d'après  les  dispositions  générales  de  la  législation 
criminelle,  les  amendes  ont  nn  caractère  pénal, 
et  dont  Peffet.  purement  i^ersonncl  a l'auleurdu 
délit,  et  restreint,  sous  le  rapport  de  la  responsa- 
bilité civile,  aux  dommages  et  Intérêts,  ne  peut 
s’étendre  aux  umendes;  il  en  est  autrement  lors- 
que les  lois  particulières  qui  régissent  une  ma- 
tière spéciale  oui  dérogé  anx  principes  et  aux 
dispositions  du  droit  commun;  — Kl  attendu 
qu'en  matière  de  douanes  les  lois  des  22  soûl 
1701  et  4 germ.  an  2 ont  établi,  comme  règle 
spéciale,  que  la  responsabilité  des  délits  et  cou* 
traventions  s'étend  aux  amendes  comme  aux  au- 
tres cundamialinns  civiles  ; que  la  loi  du  28  avril 
1816,  til. art.  56,  par  une  di-position  commune 
à la  confiscation,  aux  dommages  et  intérêts  et 

(I)  V.  ami.  eu  ce  seoi.  Cass  2'i  m*M.  an  8.— 
Celle  jurisprudeoce  est  forteinem  combattue  par 
MM«  CbauToau  et  Hélie^  Tbéone  du  Code  pê».,  I. 


aux  amendes,  range  également  tous  ces  objets 
dans  les  rlas'>rsde>condamnalioiis  pure«nenl  ci* 
Viles;  — Attendu  enfin  que,  d'après  les  lots  de 
douanes,  et  notamment  anx  termes  de  l’art.  16 
de  ta  loi  du  17  décembre  1814  et  de  l'article  16 
de  la  loi  du  27  mar<  1817.  les  juges  de  paix  sont 
rompéiens.  comme  joges  civils,  pour  statuer  sur 
plusieurs  contraven<ions  en  celle  matière,  et 
prononcer,  t eharge  d’ap|>elaui  tribunaux  rivils 
les  arnende«  encourues;  — Qu'ainsi,  et  quoique 
Pamende  en  matière  criminelle  ou  correrlioB- 
reMe  ne  piii.SHe  en  général  être  prononcée  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  participe  aux  deiiu,  il  en  est 
autrement  en  f.iit  de  contravention  aux  luis  des 
douanes:  Qu’en  cette  matière  spéciale  et  ex- 

reptinnnelle  I amende  encourue  par  les  contre- 
venans  n'est  point  une  peine  proprement  dite; 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  une  répars- 
lioM  du  préjudice  cause  à l'Etat  par  les  effets  de 
la  fraude,  et  que  c'est  par  celte  raison  qne  les 
Irihunauk  civils  ont,  dans  beaucoup  de  cas,  le 
droit  de  1.1  prononcer:  qu'elle  ne  peut  donc  être 
n'-siinilée  aux  peines  qui,  étant  par  leur  nature 
purement  personnelles,  ne  peuvent  être  appll- 
qu'aux  auteurs  et  aux  complices  des  délits 
et  de-»  conlraveniions  : d'ou  il  suit  que  . lors- 
qu'une roniraveiiiion  aux  lois  des  douanes  s été 
rommi-<’e  par  un  fils  iiitneur  demeurant  chez  son 
père,  celui-ci  en  est.  sous  le  rapport  de  l'amende, 
ci'iiement  resjKvnsable,  taniqu'il  n est  pasproa- 
vé  qu’il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  l’en  em- 
pêcher; 

Attendu,  en  fait,  quant  à Bueb,  âgé  de  17  ans, 
fiU  de  Georges  Bueb,  batelier  comme  son  père  à 
Biesheim,  et  demeurant  chez  lut,  qu  il  a été  con- 
damné a 5tK)  francs  daniende  pour  avoir,  de 
complicité  avec  trois  inronnus  fugitifs,  introduit 
en  fraude  7.5  kdogeammes  de  sucre  raffiné,  et 
que  ce  lîls  mineur,  en  important  ainsi  les  objets 
de  contrebande  sur  lui  saisis,  est,  jusqu'à  preoTe 
contraire.  prcMimé  de  droit  avoir  agi  |K>ur  le 
compte  et  dans  ruitérèt  de  son  père,  dont  il  par- 
tage la  profeosion  et  la  demeure  : qu’il  ne  pouvait 
donc  être  légalement  affranchi  de  la  responsabi- 
lité civile  de  la  fraude  commise  par  son  fils;  que 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Colmar, 
sairi  de  la  poursuite  exercée  contre  ce  délinquant 
et  de  la  demande  formée  contre  son  père  comme 
civilement  re>punsahle,  lonl  en  déclarant  Bueb 
fils  coupable  d’une  introduction  frauduleuse,  et 
le  condamnant  à .’>00  fr.  d’amende,  a cru  devoir 
par  une  fausse  application  de  l'art  1384  du  Code 
civ.,  f-e  borner  à déclarer  George  Bueb  père  ci- 
vilement responsable  de  la  condamnation  aui 
frais  prononcée  contre  son  fils,  et  l'eiemplcr  de 
toute  responaabiliié  relativeroent  à l'amende  en- 
courue par  le  condamné;  que.  sor  l’appel  de  ce 
jugement,  1a  Cour  royale  de  Colmar  en  a confir- 
mé les  dis|M)*>ilinnf,  s'attachant  au  principe  gé- 
néral consacré  p.vr  ie  Code  pen.,  art.  9;  que  l'a* 
mende  en  police  cnrrectionnellr  est  une  peine, 
tandis  que,  d'après  l'art.  8t4  du  même  Code,  la 
législation  spéciale  des  douanes  est  toute  à con- 
sulter dans  Tespèce  actuelle,  et  qu'on  ne  trouve 
dans  le  lit.  5 de  la  loi  du  28  avril  1816  qu'un  ar- 
ticle indicatif  de  la  nature  de  rattribulion  déjà- 
ridiclion,  lequel,  confondant  les  amendes  avec 
les  autres  condamnations  civiles,  déroge  par  là 
mémeaux  principes  du  droit  commun,  ei  confir- 
me sur  ce  point  les  dispositions  spéciales  des  lois 
des  22  août  1791  et  4 germ.  an  2;—  Qu’en  s'ap- 
propriant ainsi  les  vices  du  jugement  correclion- 

1,  p.  252,  et  par  M Mtngin,  Truité  d*  t'aet,  puêf», 
i.  2,  p.  8â.  V,  ègatemsDi,  en  sens  eoBtraire,  Cass. 
9 dec.  1813,  et  la  ooie^  * 
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sel,  la  Conr  rojale  de  Colmar  fl,  par  une  Taus^e 
applicalion  He  Part.  9 du  Code  p(^n.,  violé  l'nrl. 

lit.  13,  de  la  loi  du  22  août  17^1,  Tari.  5d  du 
tilre  5 de  la  loi  du  28  avril  1810,  dont  Tarrét  altn* 
qué  a méconnu  et  la  lettre  et  IV^pHt,  fl.  par 
suite,  rarl.  1381  du  Code  civil;— Cas^e. etc. 

Du  30  mai  1828.  — Ch.  rrim.  — Prés..  M. 
Bailly,  f.  f di*  près.— flop/)..  M.  de  Chanlereyne. 
— Conr/.,  M.  Fréieau  de  Pény,  av,  gén.  — P/., 
M.  Godard  de  Saponav. 

RENVOI  DTN  TRIBUNAL  A ÜN  AUTRE. 

- RÈGLEMB.'VT  DS  JLGBS. 

Du  30  mai  1828  AIT.  Guebin).  —Même  déci- 
sion que  p.ir  l arrét  du  18  avril  1828  (AfT. /ia6<* 
tans  de  Die). 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.-  Siom- 

riCATIO.X.— JlTGKME^T. 

Bn  matière  de'sttisie  immo6»/iVre.  le  juffêment 
d'adjudication  prrparaioire  doit  être  signi- 
fié à peine  de  nuffitè.  Il  n'est  pas  vrai  (fu'un 
tel  jugement  soit  un  simple  acte  de  procédu- 
re ' considère  dans  sa  rédaction,  dans  ses 

{ormes  et  dans  ses  effets,  il  a essentiellement 
s caractère  de  jugement,  ^Cod.  proc.,  147, 
733  cl  734.»  11 

(Vacherie— C.  Dardant.) 

Du  3 juin  18  *8.— Ch.  civ.  — Prcj  . M.  Briwnn. 
^Rapp.,  M.  Porlquet.  ('onel.,  M.  Jouberl, 
av.  gén. — PL.  M.M.  Vallon  et  Lassis. 

ASSURANCE  MARITI.ME.-LoTEit8  dks  gens 

DK  MER.- PRIVILKGK. 

Dans  un  voyage  d'.iller  et  de  (etoiir(fMn  na- 
vire,  s'il  y a eu  asiuranee  distincte  et  sépa- 
rée pour  le  retour,  tes  loyers  et  gages  des 
gens  de  ré7uipa7e  pour  l'aller  restent  ri  la 
charge  de  l'armateur  assuré,  bien  que  res 
loyers,  au  ras  de  naufrage  suivi  de  uélaisse- 
ment,  doivent,  comme  les  loyers  du  retour, 
être  prélevés  par  privilège  sur  les  d“bris  et 
le  fret  da  naui're  appartenant  aux  assureurs, 
— Dans  ce  cas,  les  assureurs  ont  action  ré- 
eursoire  contre  l armateur  pmtr  se  faire 
rembourser  des  loyers  de  /'aller  dont  iis  doi- 
vent su6tr  le  prélèvement  sur  les  débris  et  le 
fret  du  navire.— Du  moins,  l'arrél  oui  te  dé- 
cide ainsi,  par  interpi ètatton  de  la  police 
d'assurance,  est  sous  ce  rapport  à /'a6ri  de 
la  casiation.  (Cod.  corom-,  238  et  suiv.,  et 
380.) 

(Deslongrnis — C.  Bonnaire  etcomp.)  ABRftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les  actes 
et  1rs  circonstances  relevés  par  l’arrêt  attaqué, 
li  est  reconnu  en  fait  qu'il  v a eu  deui  assuran- 
ees  disliiiclf^  et  séparées.  Tune  pi>ur  le  voyage 
d'aller  de  Caen  b Mar-Teille,  et  l'autre  pour  le 
voyage  de  retour  de  Marseille  é Caen;  - Q<i  il 
est  aussi  reconnu  , en  fait , que  la  première  po- 
lice, en  date  du  21  oct.  1822.  avait  eu  tous  ses 
efTeUi.  d abord  par  le  paiement  que  rarinateiir 
avait  fiit  de  ta  prime  slipuiée,  et  en^uile  par 
l'heureuse  arrivée  du  navire,  avec  son  rharge- 
roenl.  au  port  de  la  destination  , et  par  le  (laie- 
roenl  que  rarmaleur  avait  fi-çu  du  fret  proveoaiit 
du  voyage  d'aller  de  Cuen  à Merseiile; 

Que  l'.irrét  a déduit  de  ce*  rirconsUnnees  que 
l'arroaleur , en  stipulant  le  20  iiov.  1823,  une 
nouvelle  police,  limitée  au  retour  du  navire  de 
Mar<eille  i Caen  , avec  i'énoncLilion  qu’il  éiail 
parti  depuis  le  12  du  même  muis,  etsansmen- 

(I)  Queslion  qui  a éié  conlroTersée,  mais  qiii  ne 
peut  plus  le  présenter  aujourd'hui  que  la  loi  du  2 
Juio  1841  a luppriffié  l'adjudicaiioa  préparatoire. 


tion  d'.iiicunc  dépense  antérieure  audit  acte  qui 
fût  susceptible  d"  tomber  à In  charge  des  assu- 
reurs. n'n  entendu  obliger  ces  dernier*  qu’aui 
risques  de  ce  voyaae  déjà  ronunenré  claui  char- 
ges en  résultant,  cl  que  dans  ces  charges  les  par- 
ties contrnctnntes  n’avaient  entendu  comprendre 
que  la  partie  desgagesducnpiUitie  quionl  coum 
depui<  cfttc  seconde  assurance  ; qu’en  le  déci- 
dant ainsi,  l'nrrét  attaque  n'a  fait  qu'une  inter- 
Itréiation  de  la  police,  et  une  appréci.ilion  de 
fniL*.  d'art' s et  d'iitieniion  des  parties  et  qu'il 
n'a  V iolé  aucune  loi  ; - Rejette,  etc. 

Du  3 juin  1828.  c:h.  dv.— 7?app.,  M.  Lego- 
nUlec.—Conrl,,  M.  Jouberl,  l'^av.  gén.  — PI., 
M.M.  Odilon  Barrot  et  Lcroy  Neuvillelie. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. -Condam- 
nation. 

2’»  I.NSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — CUOSB  JU- 
GÉE — Radiation. — Cassation.— Inter- 
prétation. 

i^Tout  jugement  imposant  une  o6/tj^a//on  quel- 
conque (par  exemple,  l’obligation  de  ne  pas 
faire),  et  encore  qu'il  ne  prononce  aucune 
condamnation,  (mporte  hypotheque. — Ainsi 
le  jugement  qui  ayant  à statuer  entre  des 
parties  lepré/endon/ réciproquement  créan- 
cière l'une  de  Vautre,  et  en  o//endanf  une 
dértst'on  définitive  sur  le  fond,  défend  aux 
parties  dahéner  leurs  immeubles  pour  que 
celle  d'entre  elles  qui  plus  tard  sera  recon- 
nue i reaneière  de  iautre,  puisse  utilement 
exercer  ses  droits,  a pour  effet  de  conférer 
aux  parties  hypothèque  l'une  sur  l'autre 
pour  le  montant  des  condamnations  qui 
pourront  ultérieurement  être  prononcées  au 
profit  de  lune  ou  de  Vautre,  en  telle  sorte 
qiiV//ei  peuven/  rf’orea  et  déjà  prendre  in- 
scription n/i/e.  (Cod.  civ.,  2114,  2123  et 
2124.)  (2) 

2"/>e  ce  qtiun  tribunal,  ayant  à statuer  entre 
personnes  se  prétendant  rértproquemenf 
créancières  Time  de  Vautre,  a ordonné  pro- 
visoirement la  radintion  d'inscrip/toni  que 
les  parties  avaient  déjà  prises  / une  sur  Vau- 
tre, il  ne  l’entuif  pas  que  ces  l'nscnpfione 
doiren/  dès  lors  être  considérées  comme  an- 
nulées d'une  rianiére  a6to/ue. 

Si  lê  jugement  ordonnant  la  radiation  n'est 

fas  exécuté,  par  la  faute  ou  résistance  de 
une  des  parités,  i7  peut  être  décidé  plus 
tard,  contre  les  créanciers  de  cette  partie, 
liini  C'<n/iet*eni'r  à la  chose  jugée,  que  i m- 
fcri'nfion  prise  par  Vautre  parfie  a conservé 
tout  son  effet  : - Du  moins  une  telle  deci- 
sion peut  n’éire  considérée  que  comme  une 
tn/erprè/afion  du  jugement,  et  par  suite 
échapper  à ta  censure  de  ta  Cour  de  cassa- 
tion. (Cod.  civ.,  13 11  ) 

(Calic— C.  Bidestrier.) 

Caire  père  et  Bnlestrier  ét.iieiil  en  fnslance 
devant  des  arbitres  pour  faire  liquider  une  so- 
ciété ronitnerdnic  dont  ils  avaient  feit  partie.— 
Ils  se  pré!'*ndnienl  egalement  créanciers  l'un  et 
l'autre —Pour  leur  conserver  les  moyens  d’eier- 
cer  utilement  les  droits  qu  ils  pourraient  éire re- 
connu* avoir  en  delinitivc  l'un  sur  l'autre,  les 
arbitres  rendirent  une  sentence,  le  4 mars  1811, 
portant  défense  à toutes  parties  d'aliéner  leurs 
immeubles  jusqu'à  liquidation  entière  de  la  so- 
ciété. - En  vertu  de  cette  ‘enlencc.  Caire  père  et 
Balestrier  prirent  rédproqu  ment  itncriplion 

F.  Ca>s.  B dec  iS'iS;  1^0  mirs  tSIO  et  les'notet. 

(2)  V.  en  ce  sens.  Cass.  21  août  1810,  la  note  et 
Ici  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  rappelées. 
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hypothécaire  l'un  »ur  rautre.— Cependant  le  ^ 
|uin  IKM,  fut  rendue  une  nniivelle  senlenre  or- 
donnant fa  radiation  de»  deux  inscription»;  niaU 
C*  tle  »eiileiu  e resta  sans  ctcrulion  par  IVITel  de 
1a  résistant  e de  Caire  prre.— I)an*  cet  étal,  «en- 
Unee  dHinitite  qui  déclare  BalP'lrirr  créancier 
de  Ciire  père  de  «oninie.'i  a-scj:  rnri’.idér.ibles.— 
Question  de  sav<iir  si,  p<iur  le  recoiivrem  ’Hl  de 
ces  srimmes.  Bale>triera  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  débiteur  à la  date  de  U senlenre  du  4 
mars  18ll,(|nj  défendait  aux  parties  d'aliéner 
leurs  biens, cl  si  l'inscriptinn  prise  par  Balfstrier 
en  vertu  de  cite  sentence  doit  avoir  effet.— 
Ciire  fils,  créancier  hjfpolhéraire  de  Caire  père, 
stiiiiienl  la  n<-uitive:  il  prétend  d'abord  que  la 
Mnleoee  du  4 mars  18H  n avait  pas  conféré  hy- 
potheque, parce  qu'elle  ne  prononçait  aucune 
condaniuatioii.  et  que  dès  lors  rinscriplinn  prise 
ea  vertu  deceiit*  sentence  était  nulle  ; il  prétend 
en  second  lieu  qu'en  supposant  même  que  la 
•eoleiice  du  4 mars  181 1 eût  eu  l'ciïetde  donner 
hyuuthèqiie.  et  par  suite d'autoriS'^r  l'Inscription 
qui  fui  prise  par  Rnlcstrier,  cet  effet  aurait  été 
entièrement  détruit  par  la  scnlcnce  du  26  juin 
•iiivanl.  qui  ordonnait  la  radiation  des  inscrip- 
tions respect  ivemeiil  prises  par  les  parties. 

.3  fév.  18^6,  juRcmeiit  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qni  mainli*  nt  l'hypolbèque  de  Balestrier 
a la  date  «Je  rinscriplion  qu’il  avait  prise  en 
Tcrlu  de  la  sentence  du  4 mars  IKI I. 

Appel  par  Caire  fils.  — 27  Dov.  1826 . arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  royale  de  Mrmtpellier  : 

N Attendu  que  de  la  sentence  arbitrale,  du  4 
narsl8l1 , non  attaquée  ni  par  appel  ni  par  la 
voie  de  ropposition  à Tordonnance  d'exequatur, 
résiiUait  pour  tous  les  associés  inhibition  de  ren- 
dre leurs  immeubles  jusqu'au  jugemenldéfinitif, 
et  pour  chacune  des  parties  le  droit  de  veiller, 
dans  «on  intérêt  privé,  h rexéciition  de  robtina- 
tîon  de  ne  pas  vendre,  par  tous  les  moyens  con- 
•erraloires  ; — Qu'il  est  bien  évident  que,  soit  les 
arbitres  en  prohibant  ralicnalinn , soit  chacun 
des  associés  en  exerçant  les  droits  qui  étaient  la 
conséquence  de  l'obliRalion  imposée,  avaient 
l'intention  de  conserver  le  gafie  qni  devait  assorer 
à chacun  s>i  créance,  si,  en  définitive,  il  en  résul- 
tait quelqu'une  pour  l'une  ou  pour  l'aulre  des 
parties;  — Attendu  que  le  droit  appartenant  à 
chaque  associé  de  veiller  à U conservation  des 
iinnieubles  ne  pouvait  utilement  «'exerrer  que 
par  l'inscription  hypothécaire,  qui  seule  pouvait 
assurer  la  non-aliénation  des  immeubles  qui  en 
étaient  frappés,  et  garantissait  ainsi  l'exécution 
de  robligation  qui , sans  elle,  pouvait  devenir 
illus«)ire  Attendu  que  cette  i user iplion,  encore 
qu'elle  fût  éventuelle,  ne  se  bornait  pas  a pré- 
venir l'événement  de  la  vente  prohibée , mais 
encore  portail  sur  le  résiillal  de  la  liquidation; 
et  que,  dès  lor«.  elle  devait  exister  jusqu'au  rè- 
lement  définitif;  — Qu'encore  que  la  sentence 
U 4 mars  18t  I ne  renferme  aucune  roiidarnna- 
tlon  actuelle  d'une  somme  fixe,  elle  ronferme 
une  dispQoiiion  précise  : elle  impose  une  obliga- 
tion de  ne  pas  faire,  qui  |>eut  <e  résoudre  en 
dottmiaaes- iiiléréU , en  cas  d'inexécution  de  | 
robligation,  cl  dont  la  valeur.  i|Uoique  indéter- 
minée. n'en  sera  pas  moins  l'objet  positif  de  , 
rhypotbèque  que  la  loi  confère  même  a l’obliga-  | 
tloii  iiidèlcnniiiée  (art.  2132) , jusqu'à  une  va- 
leur pstiinalive  Attendu  qu'on  doit  reconnaî- 
tre que,  dans  ladite  sentence,  riiitenlioD  des  ar» 
biires.  ainsi  qu'ils  l'exprloicnl  formellernenl , 
aurait  été  de  donner  à toutes  les  p;<rti<'s  des 
garanties  réciproques,  et  d<*  leur  conser'cr  Imi- 
les  leurs  sûretés  Que  celle  réciprocité  autori- 
sait d'iiataot  plus  le  sieur  Balestrier  a prendre 
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f hypothèque,  que  lui-même  était  déjà  soumis  à 
I rinscriplion  prise  sur  ses  biens,  par  suite  duju* 

I geniCBl  qui  le  coinlarnnait  a rendre  compte,  et  à 
' une  MÎsie-arrêt  entra  les  mains  de  la  veuve 
; Cerbier.  dont  la  mainienoe  était  ordonnée  ; ^ 
Attendu  que  la  sentence  postérieure,  du  26  juin 
I 1811,  n'a  pu  porter  atteinte  à des  droits  acquia 
I par  celle  du  4 mars  prérédeut,  non  ront<*slé«  ; 

' que  l'exécution  de  cette  dernière  u'apparteoaii 
pas  aux  arbitres  qui  ne  pouvaient  plus  en  con- 
I inrier  le»  dispositions  ni  leserfeU,  ni  se  réf«>r- 
! mer  eux-mêmes; — Que,  de  plu«.  celte  sentence 
I du  26  juin  contenait  des  dispositions  récipro- 
ques auxquelles  le  sieur  Caire  aurait  lui- même 
I résislê;...—  Que  dès  lors,  rette  sentence  n'ayant 
I pas  été  eiérulee  en  ses  dispmitions  favornbli» 

' au  sieur  Balestrier . par  le  fait  de  la  ri^istaoce 
du  sieur  Caire,  ne  peut  lui  être  opposée  aujour- 
, d'hui  par  le  sieur  Ciire  pour  le  forcer  k exécuter 
! la  disposition  de  celle  même  sentence  qui  lui 
: enjoignait  de  radier  l iuscripiion  par  lui  prise; 

' ~(^'il  est  bien  évident  que  celte  Injonction  faite 
au  sieur  Balestrier  était,  dans  l'intention  des  ar- 
; bitres,  l'équipolienl  de  l'auiitrisalion  qui  lui 
I était  donnée  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
la  mainlevée  des  charges  qui  jiesaient  sur  lui.  et 
ue  le  sieur  Caire,  en  «'opposant  i l>xéculion 
e celte  disposition  qui  éiablissail  réquilibre 
• entre  les  deux  parties,  a renoncé  àTutililéde 
I celte  sentence . lors  surtout  que,  par  cette  sen- 
tence , le  sieur  Balestrier  était  d'ores  et  «lêjà 
déclaré  créaeeter  du  sieur  Caire  ;...  — Attende 
I que  la  mesure  conservatoire,  prise  en  vertu  de 
I la  sentence,  est  pleinem(>ntjusliCce  parcelle 
I fioiiivement  rendue,  laquelle  déclare  Balestrier 
' créancier  de  Caire  en  une  somme  de  58,000  fr., 

I dont  i’Insciiption  prise  est  U seule  garantie,etc.» 

! POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Caire 
fils.  1*  poor  fausse  application  des  art.  2123  et 
2134  du  Code  civ.,  et  violation  de  Part.  2114  du 
même  Code — Le  demandeur  soutient,  sur  ce 
premier  moyen,  que  la  sentence  du  4 nian  IMI, 
ne  prononçant  aucune  condamnation , ne  pou- 
vait emporter  hypothèque,  parce  que,  dit-il, 
l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  d'une  créance 
prindpate  et  existante.  — 11  souiient  d'ailleurs 
qoe,  même  en  admettant  le  système  de  l'arrêt 
allaqué  qui  considère  la  sentence  du  4 mars  l gl  1 
! comme  im|>o»aftl  une  ob  jgaiion  indéterminée, 
il  ne  pourrait  en  résulter  une  hypothèque  pour 
les  sommes  dont  le  sieur  Balestrier  n été  dèrlnré 
créancier  plus  tard  par  la  sentence  définitive, 

I parce  que  l'obligation  irnpo»ee  par  la  senlenre 
! du  4 mars  ls|l,  consislail  seulement  dans  la  «lé- 
fenne  d'aliéner  jusqu'à  la  liquidalitm  detinilive 
de  la  société,  a été  eiécutée  par  Caire  père,  qui, 
en  effet,  n'a  pas  consenti  d'aliénation,  et  par 
suite  a été  éteinte  ainsi  que  l'hypothèque  qui 
pouvait  en  être  raccc'suire  2”  Pour  vioUllou 
de  la  chose  jugée . en  ce  que  l'arrél  attaqué  a 
maintenu  l'Inscrintion  prise  par  Balestrier,  bien 
que  la  sentence  «lu  26  juin  1811  , non  attaquée 
en  temps  utile,  et  par  suite  devenue  irrévoca- 
ble, en  eût  ordonné  la  radiation. 

ABiifer. 

LA  COUR  : ~ Sur  le  premier  moyen,  que  le 
demandeur  fait  révulliT  d'une  vudatioii  de  l'art. 
2114  do  < ode  riv..  et  d'uin*  fausse  application 
des  art  et  2124 du  même  Code;->Atlen4lu, 
en  droit,  que  de  la  combinaison  des  art.  21 1 i et 
2124,  qui  admettent,  le  premier,  rhypolhèque 
comme  un  droit  réel  sur  des  itnmcnbles  nfTeriés 
i l'.icqiiiltemenl  d'une  obügotion,  et  le  second, 
celle  hypothèque  comme  résultant  desiug^mens, 
Il  faut  conclure  que  tout  jugement  imposant  une 
obligatloo  emporté  hypothèque  et  faculté  do 
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rormer  rin5crlption  qiiî  în  fonsenc;—Atlcndo 
encore,  en  droit,  qu’une  prohibition  fl'all^ncr, 
prononcée  par  Jugement,  impose  une  obllgnlion 
de  ne  pas  faire,  une  coml.inmallon  é>enlueMp  en 
dommagef-intéréls.  au  cas  d’inexécution  de  relie 
obligation,  et  par  conséquent  l*hypolhcque  judi- 
ciaire; que  la  condilionnalilé  n’est  pas  un  ob* 
stade  à rinsrription  (art.  ins  ; — Attendu,  en 
ralt.  nue  la  sentence  arbitrale  dn  4 mars  181 1 
interdisait  provisoirement,  tant  an  sieur  Dales- 
trler  qu’au  sieur  Caire  et  consorts,  la  vente  od 
aliénation  d’aucun  des  immeubles,  jusqu'après 
jugement  détlnilif;  qu'une  Inscription  régulière 
a été  prise  le  4 Juin  181 1 , en  vertu  de  celte  sen- 
tence qui  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 
et  qu’en  la  validant,  loin  d’avoir  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  les  art.  ^114, 12123  et  2134  du 
Code  civ.,  l'arrét  attaqué  en  a fait  une  juste  ap- 
pliratiun  à la  cause; 

Sur  le  second  moyen , fondé  sur  le  reproche 
d’une  violation  dn  principe  de  rantorilé  de  la 
chose  Jugée,  consacré  par  les  art.  1350,  1351  et 
1352  du  Code  civ.  Attendu  que.  pour  appré- 
cier rexcepilon  de  chose  jugée  par  la  sentence 
arbitrale  du  26  juin  1811,  la  Cour  royale  de 
Montpellier  a dA  entrer  dans  rexamen  des  dis- 

fiosltinns  qu’elle  contenait , et  de  l'exécution  qui 
ui  a\ait  été  donnée  par  les  parties;  que  celle 
Cour  a reconnu  que  cette  sentence  contrnall  des 
dispositions  réciproques  imposées  à chacune  des 
parties  ; que  ia  conséquence  était  que  ces  dispo- 
sitions, prononcées  cumulotivemeiil  entre  des 
parties  qui  plaidaient  en  liquidation , et  sc  pré- 
tendaient réciproquement  débitrices  et  créan- 
cières, ne  pouvaient  être  divisées  dans  leur  exé- 
cution, et  ne  formaient  pas  des  chefs  distincts 
auxquels  pût  s’appliquer  In  maxime  toi  cauita^ 
tôt  sen/enfi«;  — Attendu  encore  que  Jeaii- 
Atexis  Caire,  demandeur  en  cassation,  n’éiali 
pas  partie  dans  l'instance  en  liquidation  de  so- 
ciété qui  n donné  lieu  à ladite  sentence  arbitrale 
du  26  juin  181 1 ; une  s’il  a pu,  soit  comme  créan- 
cier d'Ellenije  Caire,  son  père,  avec  lequel  elle 
a été  rendue,  soit  comme  héritier  bénéliciairc, 
en  Invoquer  te  mérite,  il  était,  k ces  titres,  pas- 
sible des  exceptions  qui  pouvaient  être  opposées 
audit  Riienne  Caire,  et  que  l'arrét  attaqué  con- 
state que  ledit  Kliennc  Caire,  en  s’opposant  à 
i’exéculion  de  la  disposition  qui  étaldi  «ait  Pé- 
qultibrc  entre  les  deux  parties,  avait  renoncé  h 
rulililé  de  cette  sentence;  que,  d'après  celte 
appréciation  de  la  sentence  du  26  Juin  HH,  et 
les  faius  et  dreonslanres  qui  l’ont  précédée,  ac- 
compagnée et  suivie,  la  Cour  royale  de  Montpel- 
lier a pu.  .«ans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
décider,  ainsi  qu'elle  l’a  fait,  que  la  senlcnrc  du 
4 mars  1811  était  demeurée  dans  ioule  «a  force, 
et  que  I inscription  qui  en  avait  été  la  suite  de- 
vait être  maintenue  : — Rejette,  etc. 

Du  ijuin  H28.  — Ch.  rcq.  — Eres..  M.  Ilen- 
rion  de  Pâmey. • /tap/f.,  M.  Bord  de  Brélizcl. 


Jl'GE  SÜPPLÊ.VN T.  - Avocat. 

Ün  jitgemeni  auquel  a courount  un  avocat, 
doit,  à peine  de  nullité,  constater  que  ravo- 
cat  n’a  ^iègé  qu'au  defaut  des  juges  titulai- 
res et  des  suppleans,  ainsi  que  des  avocats 
plus  anciens.  [Decret  du  30  mars  1808,  art. 
49.KD 

(Douanes— r.  Maisonnave.) 

Du  4 Juin  1828.  — Ch.  civ.  - Près , M.  Bris- 
son.— fiopp.,  M.  Veruès.  — Conel.,  M.  Joubert, 
ov.  gén.  — Pl.,  M.  Godard  de  Saponay. 


(1)  Cela  est  constant  en  junsprmtence.  V,  CaiS- 
16  juin  1824,  et  les  srrêls  indiqués  à la  note. 


Cour  âé  éoUation,  ( fô  !8S^.  ) M 

COLONIES.— PotVDicHftBT.—JcGca.  — Svgcbs- 
sion.—  R?ifai«t  naturel.  — Malaiar. 

A ta  différence  des  Cours  royales  du  continent 
français,  la  Cour  royale  de  Pondichéry  (dite 
Conseti  swpérietir)  peut  s'adjoindre,  pour 
rendre  ses  arrêts,  un  habitant  uotaMe  dési- 
gné par  le  gouverneur,  lorsque  cette  adjonc- 
tion est  indispensable  au  cours  de  ta  justicii 
et  pour  empêcher  son  interruption*  — Il  suf- 
fit, en  ce  cas.  que  le  notable  adjoint  prête 
serment  à Voecasion  des  fonctions  quVi  est 
ainsi  appelé  à remplir.  (Édit  de  1776,  art.  3 
et  7 ; kèglem.  du  22  fév.  1777,  art.  7 ; Edit 
de  1784.) 

L'origine  raalabare  n’opère  pas  incapacité  de 
succéder  à Pondichéry  ; ü n’y  a la  de  con- 
ditions de  capacité  pour  succéder  ou  recevoir 
à titre  de  legs,  que  d’e'tre  sujet  du  roi  et  de 
professer  la  religion  catholique.  L’enfant  né 
de  parens  Inconnus  et  professant  la  religion 
catholique  n’y  est  donc  point  incapable  de 
succéder.  ^Cout.  de  Parti,  art.  292;  Fdit  du 
mois  d’aoAt  1664:  Lettres  patentes  du  mois 
d'aoùt  1717,  art.  23J 

(Tumerel— C.  François.)— ARstT. 

LA  COUR; Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  conseil  supérieur  de  Pondichéry 
ne  s'élanl  trouvé  romposéque  de  trois  conseil- 
lers titulaires  et  du  coiiimiMaire  de  marine  fai- 
sant fonctions  de  président,  Il  a pu  être  complété 
comme  il  Ta  été,  par  un  habitant  notable,  dési- 
gné à cet  effet  par  le  gouverneur  de  la  colonie^ 
et  qui  avait  prêté  son  serment  en  qualité  d'ad- 
joint; ce  qui  était  indispensable  pour  que  le 
cours  de  la  Justice  ne  fût  pas  interrompu  dans  la 
colonie;  — Que  cc  qui  a été  fait  était  même  au- 
torisé par  l’édit  de  1784;  — Qu'ainsi  le  moyen 
est  inadmissible  ; 

Considérant....  sur  le  4«  moven,  qu'il  est  al- 
tcflé  par  l'arrét  attaqué,  et  qu'il  n’est  pas  même 
contesté,  que  le  mineur  nommé  légalaireuniver- 
sel  du  sieur  Gérard,  par  le  tesl.imenl  du  6 janv. 
1813,  était  né  h Pondichéry,  qu'il  était  sujet  du 
roi  de  France,  qu'il  a été  élevé  dans  la  religion 
catholique,  qu'il  n'c.«t  pas  même  prouvé  qu'il  fût 
d'origine  malabnre,  et  que,  l'eAi-il  été.  Il  n>n 
aurait  pas  moins  élé  capable  dë  succéder,  sans 
lettres  de  naUiraiisalion.  par  cela  seul  qu'il  était 
né  sur  le  territoire  franç.its,  ce  qui  est  éUbli  par 
l'édit  du  mois  d'août  U^.  et  1rs  lettres  patenles 
du  mois  d’aoAt  1717,  p^mr  tes  lies  du  Levant  et 
d’Occidenl  : — Qu'ainsi  il  n'a  pas  élé  contrevenu 
à l'art.  292  de  la  coutume  de  Paris,  en  reromiais- 
sanl  la  rapacité  du  légataire  du  sieur  Gérard  ; — 
RejeUe,  etc. 

Du  5 juin  1828.-Ch.  req.— Prés.,  11.  Favard 
de  Langlade.— Rapp,  M.Dunoyer. 


ORDRE.  — Forclcsion.  — Créancirr  htpo- 
TQEC AIRE.— Créancier  cuiRocitAPiiAiRB. 

Vn  créancier  hypothécaire  inscrit  qui  <fi3- 
meiit  appelé  à un  ordre,  laisse,  faute  depro- 
duelion,  prononcer  contre  lui  la  déchéance 
ou  forclusion , et  ordonner  la  radialion 
de  son  tnjcri'pfïon,  ne  perd  pas  pour  cela 
l'effet  attaché  d ion  hypothèque.  — Bien  que 
sa  créance  soit  reptifee  non  inscrite,  il  peuf 
enrore  demander,  si  les  créanner#  produi- 
sons et  rniloqués  n'onf  pat  ipuisé  les  sommes 
à dtsinbuer,  que  te  restant  de  res  sommes 
Uti  soit  paye  par  préférence  otijc  créanciers 
rbiro^rnpAnirei.  (Cod.civ.,  2180;  Cod.  proc., 
759  Cl  767.'»  (4) 


(2t  r.  comme  anal.,  Cats.Saoùl  1836.1’.  eceora 
Rouen.  tSaoût  1613. 
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(Larochr-Fonlanllle— C.  E^tnhrl  ^ 

Do  10  juin  18-28  - Ch.  cIv.-  Prés..  Bris- 
ion.  — Bopp.,  M.  Jourde.  — Orne/.,  M.  Cahier, 
av,  gén  — rC,  MM.  Pici  et  Nicod. 

1*  SAISIE  IMMOBILIÈRE.-DoT.-NrLMTÉ. 
Dot.  — Saisie  iimoBiLiiiBE.  — Écdamgk.  — 
CnSAISCIERS. 

i«La  fetume  dont  les  immeubles  dotaux  sont 
compris  dans  une  saiste  immobiltrre,  peut 
demander  la  nu//i(é  de  la  saisie,  en  ce  (jui 
concerne  ces  biensy  même  après  l'adjudica- 
tion préparatoire t sans  être  soumise  à la 
déchéance  portée  par  l art.  73:i,  C«>d,  proe.^ 
encore  que  cette  adjudication  ait  été  pronon- 
cée depuis  le  décès  du  mori.  sans  opposition 
de  Ift  part  de  la  femme  (1). 

^Les  créanciers  d'ime  femme  morfce  sous  le 
régime  datai,  ne  ppurenf  pmirsuirre  la  sai- 
sie immobilière  d'un  immeuble  reçu  par  leur 
débitrice  eu  échange  d'un  bien  dotal^  sous  le 
prétexte  que  les  formalités  voulues  pour  la 
régularité  de  l échange  u ayant  pas  été  ob- 
servées. Vimmeuble  reçu  nest  pas  ddnl. 
I.’irre^ulartlé  de  l'échange  est  une  nullité 
relative  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  la 
femme 

(Bonnecarrèr'*  — C.  Sonlfé  ) 

Do  11  join  I8i8.  — <^h-  civ.  — iVe*.,  M.  Brls- 
lOn.  — Rapp.f  M Cas-inigne.  — Conrl  , M.  Ca- 
hier, av.  gén.  — PC,  MM.  Guillt'niin  el  Bénard. 

RÉINTÊGRA.NDE.  - Actio?(  poiabssoibb. — 

P0SSKS.S|0?(. 

X.’arfton  en  réintégrande  est-elle  reeeffll>/e  (à 
la  différence  de  I rir/inn  en  complainte)  quoi- 
ÇM>/le  soif  spu/eoiertf  fondre  sur  une  posses- 
sion d*‘  fiiit  actiielie.  et  non  sur  une /misrs- 
sion  anmle  cl  à iiire  de  iiruprièlairc?  (Cud. 
proc.,  «C'— A«g.  ntr.  (3) 

La  possession  a t/trede  simple  (oléraoce  sn/71/ 
elle  pour  aut<»nter  l action  en  reiniegraudc? 
Dédde  qu'il  n'y  a pas  lieu  à cossofitm  ronfre 
le  jugement  qui  déclare  non  recevable  une 
ocf'On  en  reïnfè'/rnnde,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  défendeur  doit  être  ronsidére  comme 
ayant  toujours  f>oS'édé  et  comme  possédant 
encore  l'nbjvt  Hiigieur,  ntmobsiant  le*  actes 
possessoires  faits  par  le  demandeurf  ces  ac- 
tes n'ayant  eu  lien  qu'a  litre  ae.  vderauce. 

(Garriguu  — C.  Saiiit-Amlré.) 

Un  bAliment  appnrlcnanl  au  sieur  I.ofnnd  était 
en  partie  supporté  par  un  arreau,  dont  l’un  des 
pied»  se  trouvait  adns«c  à un  autre  arceau  dépen- 
dant de  la  maison  Basiidr-Garrignu.  — Le  sieur 
Lafond  consentit  a détnolir  son  bàlinicnl  pour 
rendre  plus  agréable  celui  des  sieurs  Saint  An- 
dré. dont  il  obsiruail  la  vue  : il  le  démolit  en  ef- 
fet. en  taiss.'iiil  $ub-i>ter  toiilefnis  le  pied  de  l'ar- 
ceau qui  lui  servait  de  soutien  et  c|ui.  comnjc 
nous  l’avons  dit,  était  joint  à un  autre  arceau 
appartenant  n la  rnni'-nn  Garrigou.  — U parait 
que  les  époux  G.jirigou  lirenl  f.iire  quelques  ré- 
parations à ce  pied  d'nrccau  ainsi  laissé  par  le 
sieur  Lafond  ; qu'ils  placèrent  notamment  a sa 
ba>e  une  pierre  servant  de  butte-roue  ou  borne. 


(Ij  y.  en  ce  sens.  Rouen,  âH  juin  183t.  — CV»i 
Il  en  rHei,  connue  le  dit  ) anéi.  une  ib'indnde  en 
revendication  de  üol.  et  n<>n  une  nulliié  do  prore- 
dure  ou  de  sai«ie.  La  dcchèsuce  pron<>Dcé<*  par 
rancien  art.  733.  Cud.  proc.  ne  pouvait  dune  être 
appliquée,  rt  dés  lurs  il  n'y  a«aii  pas  à di-iingo<*r 
s'il  s’agissait  d'une  nultii**  purrmern  de  procédure 
ou  d'une  nullité  louchant  le  food  du|dro  l,  e\'»t-a- 
dire  la  validité  du  litre  servanl  de  base  à U saisie, 


et  disposércnlsa  srmmilé  demanièreàce  qu'elle 
formât  un  plan  incliné  pour  faciliter  récoulcmenl 
des  ratix  phnialrs  qui  pouvaient  tomber  dessus. 

Les  cho>es  sont  restée:»  dans  cet  étal  pendant 
quelques  années.  Kn  tK:^';*,  le  »ienr  Saint-André, 
d’accord  «ver  le  sieur  Lafond.  a fait  démolir  jus- 
qu'au niveau  du  pavé  de  In  rue  le  pied  d'nrceau 
laissé  par  le  sieur  Lafond  lors  de  la  démolition 
de  son  bâtiment.  — Le«  époux  Garrigou  avant 
cru  voir  dans  cet  acte  une  entrepri:»e  contre  leur 
pr<'priflé  et  leur  possession,  ont  fait  citer  les 
siriir»  S.iinl- André  devant  le  juge  de  paii  du 
canton  de  Cabnnne*,  pour  se  voir  condantner  à 
|p.s  réûifeV/rcr  dans  la  possession  du  sol  et  dea 
ouvrages  du  pied  d'arceau  dont  il  s'agit;  à y en- 
vover  des  ouvriers  dans  In  huitaine,  etc. 

Les  sieurs  Saint-André  souiiennenl  celte  ac- 
tion non  reccfohlf,  en  ce  que  les  époux  Garrl- 
gou  n’ont  pas  une  possession  annula,  à titre  de 
proprielaire%.  Si  janvier  18S3.  jugement  du  juge 
de  paix  de  Cabannes,  qui  déclare  en  effet  lea 
sieurs  Gnrrigon  non  recevables. 

Appel.  — S8  juin  18S5,  jugement  conflrmatif 
du  tribunal  de  K«ix  : — • Attendu  qu'il  est  con- 
vl.*int  en  fait  que  le  pilier  nouvellement  démoli 
par  ledil  sieur  Saint-André  formait,  il  y a envi- 
ron 15  ans  le  p«ed  rlroii  de  Tarceati  de  la  maison 
Lnfoiid.  et  n'éiail  qu'adoS'ié  au  pied  droit  de  la 
mai>ün  BasMde  ; que.  quoiqu’il  paraisse  que  lori 
lie  la  ronslruclton  du  premier  il  avait  été  lié  au 
deuxième  sur  quatre  harpes  pratiquées  dans  la 
hauteur  de  ces  deux  piliers,  il  ne  s en  suit  pas  de 
là  que  les  deux  nient  été  réunis  en  un  seul,  ou 
que  l'un  soit  devenu  l’ac'essoire  de  l’autre;  qii'aa 
contraire  chacun  n formé  toujours  l'un  des  pieda 
droii«  de  leur  arceau  respectif;  qu’ain.si  pendant 
tout  le  temps  que  le  sieur  L ifond  a maintenu  sa 
maison  dans  son  premier  état,  il  a possédé  le  pi- 
lier dont  il  s'agit  comme  foiidnlion  desamai- 
»on . tout  ainsi  et  de  même  que  son  voisin 
Bastide  a possédé  et  possède  celui  qui  soutient 
son  arceau;  — Attendu  qu’en  démolissant  l'ar- 
ceau de  sa  mai«on»  même  la  sommité  dudtl  pi- 
lier, le  .«^icur  Lafond  ne  peut  pas  être  réputé  avoir 
abandonné  la  possession  dudit  pilier  ou  de  ce 
qui  en  restait,  et  avoir  transféré  celte  pos-ession 
à un  outre;  qu’en  effet  la  pns.scssion  se  conserve 
encore  plus  par  rintention  que  par  le  fait;  At- 
tendu que  le  fait  articulé  par  les  sieurs  Garrigou 
d avoir  réparé  la  sommité  dudit  pilier  en  y for- 
mant un  talus  ou  plan  incliné  pour  faciliter  l'é- 
coulement des  eaux  pluviales  et  en  plaçant  une 
hulte~ronc  ou  borne  dans  la  rue  à sa  buse,  pour 
le  garantir  du  choc  des  roues  d-*s  voilures,  carac- 
(ériserail  dciix  acte.s  de  tolérance  de  la  part  de 
son  voiMfi.  et  nullement  des  actes  de  possession, 
avec  d’uninnl  plu<  déraison  que.  ne  porianlaucun 
prrjii  liceau  voisin,  ces  réparations  de  precaii'ion 
éitii  ni  dans  l inléiél  de  la  conservation  de  la  iiiai- 
stii)  Rn<ti  le.  — ()u'il  résulte  de  tout  ce  quedessus, 
que  lors  de  la  tiémolilion,  les  sieur  et  dame  Gar- 
rigou irélaienl  p.»s  en  possession  (a  litre  de  pro- 
priétaires), du  pilier  ou  pied  droit  dont  s'agit,  et 
qu'il»  n’y  avaient  pas  été  üori  plus  d.vns  l'année 
; qui  a précédé  celle  démolition  ; qu’ainii  il  est 
iuuliic  de  vérilier  le  fait  articulé  par  les  sieurs 


«|iiestion  asvex  longiemps  ronlroversée 
nnv.fSlO),  m^is  aujourd  hui  résolue  par  le  nouvel 
arl.728,  tiod.  pri>c. 

1^2  r La  Leur  royale  de  Limoges  a’rsl  forroelle- 
meiii  prononcée  eu  sens  cooifaire  par  arrêt  du  3 
mai  1837. 

(3)  y.  sur  celte  question  controversée,  les  ob<er- 
valions  qui  «cconipagueni  un  arrêt  cotifotiDa  de  U 
Cour  de  cassation  du  33  déc.  1826. 
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Saint-André,  et  dont  ils  offrent  siibsidinirement 
la  preuve,  que  la  démo  iHon  de  ce  pili>*r  n'nvnii 
été  suspendue  que  sur  la  piièrc  de  feu  Üasiide 
de  le  laisser  sur  pied  pendant  ^a  vie.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Garrigou,  pour  violation  de  Tari.  23  du  i ode  de 
proc.  Civ  , et  de  i*arl.  2.  lit.  18,  de  l'ordonnance 
de  1667,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  les  a dé- 
clarés non  recevables  dans  leur  action  en  réin- 
tégrande. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu^ayant reconnu  que 
Lafoiid  avoit  toujours  eu  et  avait  encore  la  pos- 
session du  pilier  dont  il  s'agit,  à l'époque  où  il 
Ta  fait  démolir,  le  tribunal  civil  a pu.  sans  violer 
les  lois  invoquées  h I nppui  du  pourvoi,  déclarer 
les  sieur  et  dame  Ganigou  non  rccev.itdes  à 
exercer  contre  lui  une  action  en  réintegrande, 
qui  ne  peut  pas  être  formée  par  celui  qui  n'a  pas 
1a  possession  de  l'objet  liligieux;  — Kejede.  etc. 

bu  1 1 juin  t828.  — Ch.  civ.  — Prés  , M.  Bris- 
son.  ~ ^iripp.,  iM.  Porriqiiet.  — Concf.,  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  ~ MM.  Berion  et  Rochelle. 


JUGEMENT.^MiNtsTfeRC  public. >-Noii. 
Motifs  d'arrêt. —Tbstame.'stolograpor. 
— Preuve. 

i*l(  n'est  pas  nécessai're,  à peina  de  nullité^ 

Î'ue  Coffirier  du  miuistèt  e public  qui  a porte 
a panda  dans  une  cause,  soit  présent  à la 
prononciation  du  jugement  qui  décidé  cette 
cause,  ni  que  son  nom  loii  relaté  dans  le  ;u- 
gement;  il  *ufRt  soit  fait  manitou  de 
son  audition.  (Cod.  proc..  138  et  Ul.)  (i) 
2*£sl'ii  vrai  q<i'a  l^ocrnsion  d'un  lestameut 
olographe^  et  de  sa  validité,  il  y nti  identité 
entre  cette  décision  : « Il  est  constant  que  le 
testament  n*n  pas  éié  écrit  et  signé  par  le 
testateur.  • Et  rafla  antre  décision  : m II 
n'est  pus  constant  que  le  testament  ait  été 
écrit  et  signe  par  le  testateur.^  • — Le  motif 
gui  appreci'aratl  rime  des  deux  questions, 
est  a réputé  avoir  apprécié  Vautre.^  (Cod. 
proc.,i4l  ; Cod.  civ.,  I008.)  — Arg.  aff. 

(Cauvin— C.  Lainartinièrc.) 

Il  s'agissait  de  la  vériliruUon  d'un  testament 
produit  parla  demoiselle Cauvin.  — Un  jugement 
du  tribunal  de  Coutanres,  se  fondant  principale* 
ment  sur  un  rapport  d'experts,  déclara  que  le 
testament  produit  n'avait  été  ni  écrit,  ni  signé 
ar  la  personne  à qui  il  était  attribué:  et  sur 
appel  de  ce  Jugement,  intervint  le  8 mars  1827, 
arrêt  conGrmalir de  la  Cour  roy.ile  de  Caen,  en 
ces  termes: -nAUendu  qu'il  re.sulte  bien  de  l'en- 
ouéif  que  Bonté-Lamariiniére  avait  manifesté 
rinlention  de  tester  en  faveur  de  la  demoiselle 
Cauvin:  mais  qu'il  n'c<*l  (las  suIDsaniinent  établi 
au  procès  qu'il  ail  réalisé  son  iiilcnlioii.  et  que 
le  te!>iameiit  dont  elle  s'autorise  soit  son  ou- 
vrage. » 

Cet  arrêt  constate  qu'il  fut  rendu  sur  les  con- 
clusions du  ininiftiére  public. sans  toutefois  nom- 
mer l'ofGcier  qui  en  reinplissaU  les  fonctions.— 
Il  constate  aussi  que  l'olilrier  du  niini.>tcre  pu- 
blic qui  avait  donné  ses  ronclusions  n'eiait  pas 
présent  lors  de  la  prononriaiioti  de  l'arrêt. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Cauvin,  fondé,  1*  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué 
ne  désignait  pas  l'oflioier  du  uitnislère  public 


(I)  r.  conf.,  Ca«f.  1*' aoùi  1810.  a»iiiiCa*s. 
8 dée.  183&.  V.  cepemlanl.  Nîmes,  f' août  lsil7. 
voy.  la  noie  »ur  cei  arrei. 

(2/  C‘e«l  en  ce  «•‘ik  que  U jurisprudence  par-tl 
•e  lixer;  mais  U que.Htion  divise  encore  les  euieiirs. 
f.  Paris,  19nars  idU;  Angers,  U août  lb26,  el 


sur  les  ronclusions  duquel  il  avait  été  rendu;— 
2'^Sur  ce  qu'en  tout  cas.  rel  ofTicier  du  ministère 
piiblir  n'éiait  pas  pré<:ent  à la  prononciation  de 
l'arrêt  attaqué  ; —3°  Enfin  sur  ce  que  les  motifs 
donnés  par  l'arrêt  attaqué  ne  sufnsaienl  pas  pour 
justifier  l'annulation  ou  le  rej«‘t  du  testament 
produit  par  la  demoisetle  Cauvin;  qu'en  eiïet  il 
en  résiiltnil  seulement  que  ia  sincérité  du  testa- 
ment n'était  pas  établie,  mois  qu'une  telle  preuve 
n'était  pas  nécessaire  : que  le  testament  était  par 
lui-même  réputé  sincère  ju«qu'à  preuve  cou- 
traire,  el  qu'ainsi,  pour  le  rejeter,  li  fallait  non 
p.is  seu'emenl  que  sa  sincérité  ne  fût  pas  établie, 
mais  encore  que  sa  fausseté  fût  prouvée:  d'où  la 
ron«équi*nce  que  sur  ce  point  l'arriH  attaqué  con- 
tiendrait une  violation  de  l'art.  141  du  Code  de 
proc.,  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  eide 
l'art.  1008  du  Code  civ. 

LA  COUR;—  Aileinlu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  que  le  ministère  public  fut  enlendo 
dan«  l’audience  du  7 mars,  après  le  rapport  sur 
le  délibéré,  par  le  juge  commissaire  ; —AUenda 
que,  quoiqu'il  soit  dans  t'iisnge  de  dénommer 
rofnci''r  du  ministère  public  qui  a donné  set 
concluMotis  dans  les  affaires  sujettes  h commu- 
nication. el  do'il  le  nom  d<dt  être  Inscrit  en  U 
marge  des  feuilles  d’audiiMtcc  signées  par  le  pré- 
sident. cependant  la  meution  de  son  nom  uant 
la  minnle  des  arrêts  peut  être  omise,  sans  qu'il 
en  résulte  une  nullité  que  n'a  ni  prévue  ni  dû 
prononcer  la  loi  Attendu  qu'il  oc  peut  résul- 
ter non  plus  une  nullité  quelconque  de  ce  qu'au 
moment  où  l'arrêt  aurait  été  prononcé  f aprèt 
avoir  entendu  le  ministère  public) , celui-ci  M 
serait  iroiivé  absent  de  l'audience,  d'autant  que, 
dans  la  cau.se  actuelle,  l'arrêt  eût  été  inattaqua- 
ble, lors  tnéme  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conclu- 
sions du  ministère  public,  puisque  toutes  les  par- 
ties étaient  majeures,  el  qu'il  ne  s'agissait,  en 
aucune  sorte,  d'intérêt  nu  d'ordre  public; 

Attendu  que,  si  l'arrêt  reconnaît  qu’il  peut 
résulter  de  l'enquête  que  le  sieur  Bonté-de-La- 
marliuièrc  asait  témoigné  l'intention  de  tester 
en  faveur  de  la  demanderesse,  néanmoins  ü dé- 
cide, en  fait,  que  le  testament  dont  elle  excipe 
n’est  pas  justifié  être  écrit  et  signé  de  la  main  de 
celui-là  ; en  con-équenec,  le  rejelle  par  les  mê- 
mes motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jugea 
a adopter  l'avis  des  expens  atramenlaires,  (faprèf 
lequct  le  testament  est  reconnu  n'êire  écrit  ni 
signé  de  la  rnaiu  de  Ronlé-Lamarlinière;  d'où 
soit  que  cet  arrêt  ne  viole  ni  les  art.  Ut  du  Code 
de  proc.,  et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  ni  l'art. 
1008  du  Code  civ..  tout  à fuit  sans  application , 
les  uns  comme  les  autres,  à la  présente  cause; 
— Rfjelte,  etc. 

Du  12  Juin  1828.  — Ch.  dearoq.  — Prés.,  M. 
Rorel  de  Brelizel . f f.  de  prés.  Rapp.,  M.  de 
Gartempe.  — Corici..  M.  Lebeau,  av.  géo. 


CHASSE.  - Eebmier. 

Le  droit  de  chane  appartient  au  propriétaire 
et  non  au  fermier,  quand  il  n'y  a pas  dans  lê 
bail  clame  conimira;  en  eon*équenee , est 
réputé  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  sans 
pfrmt'sst'on,  reftii  qui  chasse  sur  le  terrain 
d'un  outre  avee  la  seule  autorisation  du 
fermier.  (L.  du  30  avril  1790,  >*rl.  t et  5.)  (2) 


les  notes  qui  ace  mpagnent  res  arrêt*.  Aux  autorltéi 
q>ii  y sont  indiqueet,  Adde,  dans  le  sent  d**  la  so- 
lution ri-dessos,  l'etil.  Traité  du  droit  de  chasse, 
l.p.  2:'0:ci/iiIrd,Yaodorè,  Oruit  rural,  ê'. luuisor 
la  quesiiun.ei  g<  nerdlrmeni  *ur  le  droit  de  chaise, 
un  article  de  M.  Pascaüs,  insère  daoi  le  Joumat 


( ii  JDU  ISift.  ) Juritprudence  dê  i 

(Moreau^C.  Gouvlon*S«ini-C]rr.) 

Moreau  a>ait  cbasaé  sur  lei  propriété»  du  ma- 
réchal GourioD-Saint-Cyr.  Pour  ce  fait , il  fut 
traduit  deraot  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine. — Là  il  eibiba  une  auiuiiialion  de  cbatser 
qui  lui  avait  été  donnée  par  ie  fermier  de  M.  le 
maréchal  Gouvion  Saint-Cyr , prétendant  que 
cette  autorisation  le  justiûail  sufQsamment  du 
délit  de  chasse  qui  lui  était  imputé.  ~ M.Gou- 
rion-Sainl-Cyr  répond  que  son  fermier  c’avait 
pas  dr  il  de  chawe  sur  les  propriété»  au'il  lui 
avait  données  à ferme  ; que  te  bail  était  muet 
sur  ce  point,  et  que  par  suite  le  droit  de  chasse 
était  censé  réservé  au  propriétaire,  d'où  la  con- 
séquence que  TaulorUation  dont  voulait  s’étayer 
Moreau,  devait  être  réputée  sans  effet. 

IK  Jaiiv.  1S28,  Jugement  qui  rejette  l'eicenUon 
de  Moreau  et  le  déclare  coupable  de  délit  de 
chasse,  elc,  « Attendu  que  le  droit  de  chasse 
est  inhérent  à la  propriété  du  sol.  sauf  conven- 
tion contraire  entre  le  propriétaire  et  les  tiers; 
^Qu’ainsi,  dans  Tespèce,  encore  que  Moreau 
jusiiHe  d’une  permission  émanée  du  fermier  du 
maréchal  Gouvion-Salnl  Cyr,  le  bail  fait  au  fer- 
mier ne  comportant  pas  au  nombre  des  oi^cts 
loués,  la  faculté  de  chasser,  ni  de  faire  chasser,  U 
s’ensuit  que  Moreau,  en  chassant  sur  tes  terres  du 
maréchal,  ce  qui  est  constaté  par  le  procès-verbal 
du  19  décémbre  dernier  et  reconnu  par  lui,  s'est 
rendu  coupable  de  la  cuntrarention  prévue  et 
réprimée  par  les  art.  1 et  6 de  la  loi  du  30  avril 
17U0.  «» 

Appel  par  Moreau.- SC  mars  1828,  arrêt  con- 
firmaiif  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Moreau 
pour  fausse  application  des  art  1 et  5 de  la  loi 
du  30  avril  l'îBU,  et  coutravenilon  aux  principes 
consacrés  par  l'art.  15  de  la  même  loi  et  par  le 
décret  du  11  août  1789.~Le  demandeur  sourient 
ue  le  droit  de  chasse  fait  partie  de  la  ]oui*san<  e 
U sol.  et  doit,  comme  tous  les  aiilrei  fruits  de 
U terre,  appartenir  au  fermier;  que  tous  les  pro- 
duits de  la  chose  louée , quelle  que  soit  leur  na  - 
lure , sont  censés  compris  dans  le  bail  quand  le 
contraire  n'e»t  pas  eiprimé,  et  que  le  droit  de 
chasse  est  un  produit  comme  un  autre,  puisqu'il 
est  attaché  a la  possession;  que  c’est  la  une  con- 
séquence des  lois  qui  Üreul  cesser  le  droit  exclu- 
sif de  chasse  accordé  anciennement  aux  nobles, 
pour  le  reudre  aux  propriétaires,  elc. 

ARRftT. 

LA  COLR  : — AlU'iidu  qu’il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  tels  qu'ils  sont  établis  par  l’arrél  at- 
taqué,et  desactes  dont  les  parties  ont  excipé.  que 
le  droit  de  chasser  sur  les  terres  dont  11  s'agit 
o était  pas  compris  au  nionbre  des  objets  atf<T- 
niés  par  ie  maréchal  Gouvion-Saint-Cvr,  proprié- 
taire dcsdiies  terres,  et  que  Moreau  n avait  pUni 
pbieou  du  maréchal  Gouvion-Saiol-Cyr  une  per- 
mission de  chasse;  que.  dès  lors,  il  a chassé  sur 
le  terrain  d autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire , et  que , par  conséquent , l'arrêt  atta- 
qué a fait  une  Juste  application  de  1a  loi  du  30 
avril  1790;-R<dcLte,  etc. 

Du  12  juin  1828.— Ch.  crim.^/*réi.,  31.  Bail 

f.  f.  de  pr.  — liapp.t  M.  de  CrouxeUbes. 


das  coiu.  anoce  1843,  o*6.  p.  161  et 

SUIT.,  ooUnu&eiii  te  ( l*'  da  cal  article.  K.  en- 
fin, Proudhon.  duDuM.  de  propr.,  lum.  f,  o*882, 
qui  distingue  eolre  le  cas  ou  le  lerraio  est  en  cul- 
ture, et  celui  où  il  est  en  nature  de  bois,  et  attri- 
bue le  droit  de  chasse  au  'eriuiar  dans  le  premier 
CW.  et  au  proprietaire  dans  le  second. 

(Il,  K.  dans  ce  sens,  Cass.  22  moi  cl  18  déc.  1818; 
9 juill.  «t  19  août  1819;  28  juUl.  1820;  U Aov. 


Com  dâ  coM$atiou,  ( li  xdin  1888.  ) 

VAI^i’E  PATURE. — RkCLAaiA.'VT.  - Poimâum* 
^Excl'ss. 

Las  contraventioni  aux  rêpiamani  des  eonsHU 
municipaux  sur  Vextretee  du  droit  de  par- 
cours et  de  vainepdture.  Cimstituent  des  con- 
traventions de  police,  dont  le  maire  a qua- 
liié  pour  poursuivre  la  répression,  et  qis» 
lonf  passives  des  peines  de  poUcs.(Cod.péo., 
471,  n«  1«';  Cod.  insl.  crim.,  art.  1*'.) 

Celui  qui  a em-oyé  à la  vaine  pdture  une  quan- 
tité de  bestiaux , supérieure  à celle  qu'il 
avait  le  droit  d'y  envoyer,  ne  peut  pas  être 
acquitté,  tous  le  prétexte  que  le  nombre  total 
des  bêtes  envoyées  par  les  divers  habtlans, 
n'excédait  pas  celui  déterminé  par  le  rcgle^ 
ment, 

(Intérêt  de  la  loi.— d//.  Blanvio  et  autres.) 

Du  12  Juin  1828.  — Ch.  crim.  - Prés.,  U,  le 
coos.  Bailly.— Rapp.,  31.  Brière.  — ConcL,  M. 
Fréleau  de  Pény,  iv.  gén. 

DOUANES.  — Vo  TURISRS.  — RKSPOMSaBlLIUÉ. 
Est  réputé  déieoleur  de  marchandises  vrolU- 
bées,  dans  le  sens  de  l’art.  43  de  la  lot  du  21 
at’nl  181H,  et  comme  tel  posst6/a  des  con- 
damnations encourues  à raison  de  l'intro- 
duction de  ces  marchandises,  celui  sur  la  voi- 
ture dé  qui  ces  marchandises  ont  été  saisies, 
sous  la  conduite  de  sou  /(Is  tntueur,  accom- 
pagné du  proprietaire  des  marchandises,  — 
Peu  importe  que  le  propriétaire  de  la  voiture 
prarsndtf  oooir  lynure  ta  ualme  du  charge- 
ment (1).  — H ne  peut  être  excusé  qu  autant 
qu’ii  indiquerait  comme  propria/atra  ou 
expéditeur  des  marchandises,  une  personne 
contre  laquelle  l'administration  pût  exer- 
cer utilement  son  recours  (2). 

(Le  proc.  gen.— C.  Leroux.) 

Du  12  Juin  1828.— Ch.  crim.— Près..  M.  Bail- 
ly,f.f.  de  pr.— /lupp.,M.(^baiilcxe)ne. 

CASSATION.  — PoiRVOi.  — Délai.  — ajulAt 

ns  MISS  ER  ACCUSATIUS. 

Le  délai  de  cinq  jours  accordé  à l'accusé  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l arrêt  de 
mite  en  accusation,  n'est  pas  franc.  En  con- 
séquence. le  pourvoi  formé  le  19  n'est  pas 
recevable,  lorsque  l'interrogatoire  a au  fieu 
laid.  (Cod.  insl.  crim., 298.)  (3 
(Canac  Deserre  — C.  min.  publ.)|—  arrAt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'arU  296  du  Code  d’inst. 
crim.  : — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
la  déclaration  du  pourvoi  contre  les  arrêts  des 
chambres  d'accusation,  portant  renvoi  devant 
la  Cour  d'assises . doit  être  faite  dans  les  cinq 
Jours  qui  suivent  rinlerrogaloire  que  fait  subir 
à l'accusé  le  president  des  as.Mse$;  — Attendu 
UC,  dans  l'espèce,  l'interrogatoire  du  dciiian- 
cur  e.^1  du  13  mai  ; que  la  déclaration  de  son 
pourvoi  est  du  19  du  même  mois  , qu'ainsi  elle 
n'a  été  faite  que  le  sixième  jour,  et  consé- 
uemiueni  hors  ie  delai  de  la  loi  ; — Déclare 
.-F.  Canac  Deserre  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  etc. 

Du  12  Juin  1828.  — Sect.  crim.  — Rapp,,  M. 
Mangin.— Cüiicl.,  M.  Frcleau  de  Péoy,  av.  géu. 


1623;  6 mars  1824;  t«'  déc.  1826;2J  juill.  1827. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  6 mars  1824,  et  la  note. 

(3)  Il  résttlie  de  cette  iolerpreiaiionque  les  deux 
délais  de  cinq  et  dr  trois  jour»  fixés  par  les  art.  296 
et  873,  diflèreol  peu  en  réalité,  puisque  dans  le 
dernier  les  trois  jours  sont  francs  après  celui  de  la 
pronunclalioD.—  K.  au  surplus,  sur  la  quealion  et  eu 
ce  sens,  un  article  de  M.Fausiiu  Uélie,  Enegcl,  du 
droit,  v«  Chambre  d'asemanon,  g 4.  * 


( il  JuiM  ) JuTiiprud$ü€e  d» 
RÉGLEMRNT  DE  POLICE.  - Poids  kt 

MESURES.  — CBARDRLLI. 

L'arrété  du  prefet  qui  dffend  d$  meUre  en 
vente  de  la  ehandeUe  enveloppée  avec  un 
papier  et  des  ficelUs  excédant  un  poids  dé- 
terminé^ est  pris  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions et  est  obligatoire  pour  les  tribunaux. 

Par  suite,  le  fait  de  mettre  en  vente  des  pa- 
guets  de  chandelles  enveloppes  avec  tm  pa- 
pier ef  des  ficelles  dont  le  ^de  excède  celui 
derermine,  ne  constitue  pas  le  délit  de  trom- 
perie pur  l'emploi  de  faux  poids.  posti6le  des 
peines  porrees  par  l'art.  4S3,  Cod.  pén.,  mais 
seitlemeni  une  infraction  à un  règlement 
admintsirad/y  donnanr  lieu  à l*application 
de  peines  de  simple  police.  (4^.  péo.,  471, 
o«  51.  ) 

(Règ!eni.  de  Benliei  ) 

Du  t>  iuin  18S8  — Ch.  erim.  Prés.,  M.  le 
fons.  Bailly.— Papp..  M.  Uttiigin.  — Concl.,  U 
Frétean  de  Pênjr,  av. 

RËGLEMEXT  MUMUPAL.— Tsm  a sou. 

— O>C0NS. 

Est  pris  dans  le  cercle  des  allributione  muni- 
cipales, et  est  dès  lors  obligatoire  pour  Us 
tribunaux.  Carrilé  par  lequel  un  maire 
prescrit  aux  proprietaires  de  filatures  de  co- 
cons, de  foire  transporter  hors  de  la  ville  et 
■ dans  des  lieux  detei  $ninés , les  chrysalides 
ou  babeaux,  et  de  Us  enfouir  à une  rerfatne 
prn/bruieur. — Un  ronséfuenee,  le  fabricant 
qui  a contrevenu  à un  (el  arrAe»  soit  en 
vendant  ses  chrysalides,  soit  en  tes  conser- 
vant ches  lui,  ne  peut  être  acquitté  ni  sous 
prétexte  gue  tirer  parti  de  sa  chose,  ne 
peut  eonsttiuer  une  contravention,  m sous 
prétexte  que  l’odeur  répandue  par  les  chry- 
salides n est  pas  insalubre,  mais  ssulsment 
incommode. 

(InlcrM  de  la  \oï.—Aff.  Collin.) 

Du  juin  18^.  — (’.h.  rriin.  — Prés.,  M.  le 
eons.  Balliy.  — Happ.,  M.  Brière.  — Conel.,  M. 
Fréieau  de  Pény,  av.  gén. 


COUR  D^Am^E8.-Huis  <xoe.— Morirs 
Du  juin  1628  (air.  Raso/..— Méine  derlMOO 
que  par  Parrél  du  16janv.  1827  (AIT.  Labbé). 


OUTRAGE.»  Commissaire  d«  police.) 

Le  commissairede  police  qui  constate,  par  or- 
dre du  maire,  un  e>/ipte(emenf  sur  la  voie 
publique,  ne  peut  être  considéré  pendant  qaUl 
exerce  ses  fonctions,  ni  comme  un  officier 
ministériel,  ni  comme  im  agent  dépositaire 
de  la  foret  publique.  En  conséquence,  Vms- 
trage  par  paroles  qui  lui  est  publiquement 
adresse,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  Cod.  proc..  mats  est  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  6 de  la  loi  du 
tnors1822  (1). 

(Min.  publ.  C.  nuh(H-Launay.)»AR«ftT. 

LA  COI'il  ; » Vu  les  an.  tiî,  223  et  2*24  du 
Code  p<^n.;  » Vu  aussi  l'art.  6 de  la  loi  «lu  25 
mars  1822:  » Attendu  qu'il  est  consiaié  par  le 
procès-verbal  du  sieur  Tundic,  eoiomissaire  de 
police  de  Guingnmp,  en  date  du  7 fév.  1828.  e( 
qu'il  n’est  pas  même  contesté  par  le  jugement  du 
tribunal  d*a{)pel  de  Saint-Brfeuc,  que  Toussaint 
Buhot-Launay  outragea,  au  moins  par  parolet, 
et  provoqua  en  duel,  le  7 février,  aur  le  chemin 


(I)  Y.  dans  ce  sens.  Parant,  Lois  de  la  preste, 
p,  142;  ('hsti^eau  cl  Flrlic,  Théoriedu  Code  pcn., 
V 4.  p.  370;  OraUier,  Cumm.  des  lois  de  le  presse, 
I,  3,  p.  54.-Ceiarrét  oeriapptpas  la  quesiioo  de 
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public  apppti^  de  Réunion,  et  en  présence  de  plu- 
sieurs ouvriers,  le  sieur  Toudic,  commissaire  de 
police  de  Guinzamp . lequel  avait  été  sur  les 
lieui,  par  Tordre  et  suivant  les  instructions  du 
maire  de  la  commune,  pour  constater  Tempiète* 
ment  imputé  audit  Diihot-Launay  , et  qu'il  se 
permit  contre  lui  ces  outrages,  à raison  des  fonc- 
tions que  ledit  conimlsaaire  de  police  e&erfoit 
auprès  dudit  Buhot;  » Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Sainl>Brieuc.  chef-lieu  judi- 
ciaire du  département  des  4^dles-du-Nurd,  ju- 
geant sur  Tappel  du  tribunal  de  Guingnmp.  qui 
avait  déclaré  ledit  Buhot  coupable  <Ju  délit  porté 
aui  art.  222  et  223  du  Gode  pén.,  el  Tavail  con- 
damné en  conséquence  à un  mois  d'emprisonne- 
ment, a réformé  ledit  jugement  de  Guingavop, 
en  ce  que  les  art.  222  et  223  nVlaienl  point  ap- 
pltcablesau  sietirTondic,  commissaire  de  poilee, 
lequel  ne  pouvant  point  (a  dit  le  jugement)  être 
considéré  comme  magistrat,  le  provenu  ne  pou- 
vait subir  d’autre  condamRatioii  que  celle  résul- 
tant  de  Tari.  224  du  même  Code,  qui  punit  d'une 
amende  les  outrages  faits  par  paroles,  gestes  ou 
menaces , à tout  oflirier  mInUiériel  ou  agent 
dépositaire  de  la  force  publique,  et  qu'en  consé- 
quence ledit  tribunal  de  8ai«ii*Rri«‘uc  fil  Tappli- 
calioD  au  sieur  Biihot  Launay  dudit  art.  224;  — 
Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin  desVspliquer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Toiidic,  coin- 
missaire  de  police,  devait  ou  ne  devait  pas  être 
considéré , dans  l'espèce,  comme  magistrat,  aux 
termes  de  i'art.  223  du  Code  pén.,  Il  est  certain 
au  moins  que  le  tribunal  d'appel  ne  |M>nvait  point 
se  dispenser  de  voir  en  lui  un  fonctionnaire  pu- 
blic contre  lequel  un  outrage  quelconque  avait 
été  fait  publiquement,  à raison  de  ses  foucUons, 
ou  de  sa  qualité  : — Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  Ci  de  la  loi  du  2 > mars  1822,  Toukrage  fait 
publiquement,  d'une  manière  qiieleouque,  à rai- 
son de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  a un  fonc- 
tionnaire public,  est  punissable  d'un  ,i*mprison- 
nement  de  quinze  juur^  à d<-us  ans.  vi  «l'une 
auiemJe  dont  le  niiiiimum  est  fixé  à lOU  fr.;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  qu'il 
a été  fait  publiquement,  par  Buhot,  au  sieur 
Toodic.  commissaire  de  police,  un  outrage  à 
raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  en  qaoi 
ie<lil  Bahot  avait  encouru  la  peine  portée  par 
ledit  art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1822;»Attenda 
ne  le  sieur  Tomlic,  commissaire  de  police,  soit 
ans  saquaMté  ordinaire,  soit  dans  lo^  fonctions 
spéciales  qu'il  rempMssatt  le  7 fév.,  ne  pouvait 
point  être  considéré  comme  ofTicicr  ministériel 
ou  comme  agent  dépositaire  delà  force  publique, 
et  (jiie  l'applicalion  des  dispositions  de  l'art.  224 
du  (>>de  ^n.,qui  piMiis!»ent  d'une  sinipleamcnde 
Toutrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  à 
tout  officier  ministériel  ou  agent  dépoHîttire  de 
la  force  publique,  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  dans 
l'espèce;  uu’il  a donc  Hé  fait  une  fausse  appti- 
callon  dudit  art  224,  en  im'*me  temps  «ju'M  y a ' 
eu  vioiation  de  l’art.  6 de  la  loi  du  25  inar»  I8°2, 
laquHle  seule  aurait  dû  être  aiqiliquée  ;»Par  ces 
iBotifs, —Casse  et  annuité,  etc. 

Du  15  Juin  1828.  — Cb.  ciim.  — Prés.,  M.  le 
cons  Baiily.  — Bapp  , M.  de  Cardounel.  — 
Ccmcl.y  M.  Frétcuu  de  Pétiy.  av.  géo. 

IXWOORDAT.— Faillim.  — Emrr. 

En  matière  de  fnillUe,  le  concordat,  ddrnem 
Aomoiopus,  oblige  tout  les  ereancitrt  du 


savoir  a!  Ips  rntmnissairfs  «le  police  ont  la  qualité 
«J«*  magiiirdi  : un  arrêt  du  2 mar>  1838^  Ta  résolue 
olfirmamemeDi.* 
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failli,  même  erux  qui  n'y  ont  pus  concouru 
et  u'out  pa»  même  fait  vérifier  leurg  eré'inreSy 
t'ilt  y ont  etc  Uyalement  appelés,  (Cod. 
comm..  5^4.)  (1) 

(Gran'fm.iUnn  — C.  Saillant.) 

IHi  16  jiitn  18^8  — Ch.civ. — Ptet.,M.  Brisjon. 
Jlapp.*  M.  Carnot.  — C'onrf..  M.  Jouberl,  âv. 
gèn.— Pr,  MM.  Rocbellf  et  Béguin. 


ENREGISTREMENT. -PRBScmmo!(. 
Lorsque  le  proprietaire  actuel  d un  immeuble 
Va  acqun  par  un  titre  qui  aurait  dû  subir 
un  droit  d'enregistrement,  et  qui  ne  I a pas 
$ubi  en  réalité,  s il  arrive  que  le  proprietaire 
vende  l'immeuhle,  tans  que  le  contrat  de 
vente  indique  l'époque  de  t rtrf/M*i«tioH  faite 
par  le  vendeur,  la  régie  le  fro*»i-e  p<»i»f 
4u/)Haammenf  ore»  tie  du  défaut  de  vereeption 
iur  le  titre  antérieur.^  Ainsi,  le  fait  il'enre- 
ptffrement  de  la  deuxième  vente  n'est  pas 
une  Cunnaiisanee  de  ta  vente  précédente 
telle,  que  la  régie  doive  exerrer  action  en 
paiement  du  drod  dans  les  deux  ans  de  cet 
enregistrement,  à petne  de  prescription.  (.L. 
du  a rhm.  an  7.  art.  1S  ) [i] 

(Enregiflrenient — C.  hérlliert  Rouwey.) 

Par  un  arle  notarié  du  15  vend,  an  11,  le  &ieur 
Roo»ey  vendit  aiii  «leurs  Renaud  frères,  nn  pré 
•itné  au  territoire  d'Hiiasme.  moyennant  84'>  fr. 

Par  nn  autre  acte  notarié  du  i mess,  an  11, 
le  même  skur  Roussey  vendit  au  sieur  Chanle* 
not,  deui  pléres  de  terre  situées  au  même  terri- 
toire, moyennant  600  fr.— Ce*  deut  actes  furent 
eoreitistrés  dans  les  délais  de  la  loi. 

En  18;î4,  la  résie  prétend  qu'antérieuremenl 
h ces  deuK  ventes,  les  biens  vendu.s  ont  appartenu 
«U  sieur  Carpentier,  et  que,  p ir  conséquent,  il 
aVst  opéré,  à cette  époque,  une  mutation  de 
propriété  de  Carpentier  é Roussey,  et  comme  le 
titre  translatif  de  propriété  ne  se  trouvait  pas 
enregi«tré,  elle  a décerné  contre  les  bériliers 
Roussey  une  contrainte  en  paiement  du  droit 
simple  ^t  du  double  droit  résultant  de  celle 
nutation. 

Les  héritiers  Roussey  ont  formé  opposition  à 
celte  rontrainte,  par  le  moUrque  la  prescription 
de  deui  ans,  établie  par  l'art.  61  de  la  lui  du  ^ 
frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'Éiat,  du 
août  1810,  était  acquise  contre  la  prétention  de 
la  régie.— Dans  le  cours  de  l in«iance  qui  s'est 
ensagée  à ce  sujet,  la  régie  a reconnu  que  le 
double  droit  était  atteint  par  la  prescription; 
mais  elle  a prétendu  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  du  droit  simple. 

17  mai  18i6,  logement  du  tribunal  de  Baume 
qui  accueille  l'opposition  des  héritiers  Roussey, 
et  déboute  la  régie  de  la  totalité  de  >es  préten- 
tions. 

Pourvoi  en  cavation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  fausse  application  tant  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  fi  frim.  an  7 et  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16 
Juin  18^4,  que  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  if 
août  1810;  et  violation  des  art.  iiHi  du  Codeciv.» 
et  69,  S 7,  D*  1*',  de  la  loi  du  frim.  an  7. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Vu  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  l'art.  69.  | 7,  n**  1'*  de  la  même  loi,  l'art. 
14  de  la  lot  du  16 Juin  1824,  1*'  ei2«  alinéa;  — 


(I)  La  quesiion  est  aujoard'hiii  résolue  en  ce 
sens  par  l’eri.  316  (nouv.)dii  Code  de  roroni.  I’.  au 
•urplus.  t«  noie  sur  Cass.  17  j»nv  tK26. 

12}  Le  principe  a été  nombre  de  fois  consacré 
par  ta  Cour  de  cassation.  V.  notre  Table  dèc>*nn., 
V*  Enregistrement,  g 22.  — Dans  le  cousidcranl  de 
1a  déctaioo  à-dcieus,  la  Cour  suppose  que  la  près* 
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Vit  aussi  l'avis  du  conccil  d'État  du  22  août 
1810;  — Considérant  que  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 n'élablil  la  prescription  de  deui  aria 
contre  la  régie  que  lorsqu'il  s agit  d'un  droit  non 
perfu  sur  une  disposition  iMirticnlière  dans  un 
ar  te.  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffi- 
samment faite,  ou  d'une  fausse  évatiialion  dana 
une  dretaration  : que  cette  di<posilion  est  inap- 
plicable au  cas  où  une  mutation  sujette  à des 
droits  d'enregistrement,  a été  soustraite!  la  for- 
malité et  è la  connaissance  de  la  régie,  cas  au- 
quel la  prescription  n'élanl  pas  réglée  par  la  loi 
spéciale  de  la  matière  rentre  dans  les  règlea  du 
droit  rnniintin  établies  [»ar  le  Code  civ.  ; 

Considérant  que  l’article  précité  de  la  loi  do 
22  frim.  an  7 avant  fait  naître  la  question  de 
«avoir  si  la  prescription  établie  par  cri  article 
devait  être  appliquée  aui  amendes  et  doubles 
droits  encourus  pour  contraventions  aui  lois  sur 
l'etiregislreinent,  comme  aui  droits  simples  éta* 
blis  par  ces  mêmes  lois  sur  l'enregistrement  dea 
actes  et  les  mutations  par  décès,  l'avis  du  con- 
seil d'Êtal  du  22  août  IHIO  en  prononçant  affir- 
maiiveiuent  sur  cette  question,  a ajouté  que 
celte  prescription  devait  courir  du  Jour  où,  par 
des  arles  pre>enlés  à la  formalité,  les  receveurs 
de  renregisiremenl  avaient  été  mis  a portée  de 
découvrir  les  contrav'*ntions  ; — El  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  a constamment  interprété 
tel  avis  du  conseil  d'État,  en  ce  sens,  que  la 
pre«cripiion  dont  il  parle  ne  peut  avoir  pour 
point  de  départ  que  des  actes  qui,  par  eui- 
mêmes,  et  sans  rerherrhes  ultérieures,  ont  mis  le 
receveur  ! portée  de  découvrir  la  contravention; 

Considérant  que  l'art.  14  de  la  loi  du  16iuin 
1824  a converti  en  disposition  législative  la  doc- 
trine de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810, 
en  appliquant  aui  amendes  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  et 
que  si  ce  même  art.  14  dispo«e  que  la  prescrip- 
tion des  droits  simples  d enregistrement  restera, 
dans  tous  les  cas,  soumise  aiii  lois  eiisianles.  ce 
qui  ramène  celte  prevcrip'ion  dans  les  lermea 
de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , cette  dis- 
position n'a  abrogé  ni  i'inierprétalion  donnée! 
cet  article  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ni  celle 
donnée  a cet  avis  lut  même  par  la  Juri«pnidence 
de  la  Cour:  qu'il  reste  donc  lotiJour>  certain  que 
la  prescription  biennale  dont  parle  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 court  du  Jour  où  les  pré- 
posés de  la  réglé  ont  été  mis  à portée  de  décou- 
vrir les  contravenlioDS  par  des  actes  préaexilés  ! 
la  formalité: 

Mais  attendu,  dans  l'espèce,  que  les  aelea 
des  15  vend,  et  2 mess  an  11,  par  lesquels  le 
sieur  Roussey,  père  des  défendrurs  à la  cassa- 
tion, a vendu  aui  sieurs  Rcynaud  etChardenot, 
les  immeubles  y énoncés,  n'indiquent  aucune- 
ment le  litre  en  vertu  duquel  ledit  sieur  Roos- 
sey  était  devenu  propriétaire  des  immeubles; 
qu'ninsi  ces  actes  étaient  per  eux-mémes  insulfi- 
sans  pour  mettre  le  receveur  qui  les  a enregis- 
trés ! portée  de  découvrir,  sans  recherches  ni- 
térieures.  l'origine  de  la  propriété  du  vendeur, 
et  de  vérifier  si  elle  avait  ou  non  pour  base  un 
litre  soustrait  ! la  formalilé;  qu'il  suit  de  I! 
que  ces  actes  ne  pouvaient  servir  de  point  de 
départ  au  délai  de  la  prescription  invoquée  coo* 


criplion  s'applique  égalemanl  au  droit  simple  et  au 
double  droit,  mais  elle  a jugé  que  ce  dernier  droit 
i>eiit  e»l  preacrii.  y,  arreu  de*  17  juill.  1638;  22 
avril  1K39,  et  17  frv  1^40.— E.  enroresurcea  ques- 
tions, nos  observât!  uns  sur  les  arrêts  de  Casa,  des  2S 
jiitil,  1820,  5 mars  18 6 fév.  182G,  tl  surtout 
sur  l’arrêi^du  6 juin  1837. 
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es  de  la  ré^io,  poursuites  aiitori- 
•±  de  la  loi  du  99  frim.  nn  7,  d'a* 
vertes  ultérieures  qu‘a  faites  son 
riscriptioii  du  sieur  CarpeuliiTf 
iélairc  des  mûmes  immeubles,  au 
>ulions  foncières  cl  des  paieiiiens 
contributions,  et  qu'en  déclarant 
un  acquise  au  proût  des  défen-' 
lent  attaqué  a fait  une  fausse  ap* 
't.  61  de  la  loi  du  99  frim.  ao  7, 
«eil  d'Etat  du  99  août  1810,  et  de 
loi  du  IG  juin  1824,  et  violé,  par 
§ 7,  0^  de  la  loi  du  99  frim. 
le. 

i8.— Ch.  civ.— Prci.,  M.  Brisson. 
loyer. Conct.,M-  Joubert. 


O.N  ILLICITE.  — Cassation. 

COMIIKRCIALB. 

IC.  — Disposition  prouibitive. 

appréciant  un  acte  de  société^ 
ette  société  a pour  but  ou  résul- 
ta liberté  du  eontmerce  et  de 
)ncurrenee.  et  qui  par  ce  mohf 
ime  contraire  a Torire  publtc, 
lors  une  cause  illicite,  ne  con- 
ipprériatioM  de  fuit  qui  echap- 
ure  de  la  Cour  de  cassation, 
33.)  ü) 

?n  règle  générale,  que  telle  er- 
«mettent  les  juges  du  fond,  sur 
i constitutifs  de  ce  qui  est  ordre 
rreur  ne  saurait  être,  au  plus, 
e,  qu'elle  ne  donnerait  pas  ou* 
:sation  .^Ari;.  aff. 
iisurts— C.  Bonneau-Létang.) 
istailà  Nevers  neuf  fabricansde 
le  sous  seing  privé,  du  93  janv., 
('.ans  furiueiit  entre  eux  une  so- 
citation,  à perles  et  profits  com> 
luils  de  leurs  fabriques.  Chaque 
I de  déposer  toutes  ses  mareban* 
agasio  général,  et  renonce,  pen* 
que  doit  durer  Tassodalion,  à 
uii  de  ses  manufactures , sous 
't  par  d'autres  moyens  que  ceux 
us  les  produits  individuellement 
)oscs  dans  le  magasin  commun 
uivant  un  tarif  arrêté  ; cl  des 
quelles  des  prix  de  vente  seront 
fabricant  suivant  l'importance 
i qu'il  aura  déposées.  Enfin,  ce* 
jui,  par  son  infraction  au  traité, 
i^^olution,  devra  payer  aux  au* 
lommages-iuiéréis,  une  iudem* 

an  a été  exécutée  jusqu'en  1890. 
e , le  sieur  Bonneau-Létang, 
refusa  d'elTectuer  le  dépôt  de 
dans  le  magasin  commun:  il 
re  directement,  sauf  à tenir 
lé  du  montant  des  ventes  qu'il 
i parait  que  cette  dérogation  au 
iiciable  aux  intérêts  de  la  so* 
a société  se  trouvait  empêchée 
Iles  qu'elle  avait  consenties  ; en 
dissolution  de  la  société  a été 
le  sieur  Bonneau*Létang  ; et 
dissolution  était  causée  par  son 
jcies  ont  conclu  à ce  qu’il  fût 
;r  les  SO.iXjO  fr.  de  donmiagcs- 
la  clause  pénale  de  l'acte  du  93 


, Cass.  U niv,  an  9. 
ART18. 


7 juin  1890,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers  qui  accueille  la  demande. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bonneau-Létang. 

11  août  1891»,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bour- 
ges qui  déclare  l'acte  du  93  janv.  1819  nul  et 
sans  valeur  « Attendu  que  dans  l'acte  du  9.3 
janv.  1818,  huit  fabric.ms  de  faïence,  sur  neuf 
existant  seulement  à N'evers  ou  moment  du 
traite,  sc  sont  reunis,  et  se  sont  mutuellement 
imposé  ruhligatioii  de  déposer  toutes  leurs  mar- 
chandises dans  un  magasin  commun  , pour  ii’y 
être  vcmiucs  que  suivant  le  prix  convenu  entre 
eux;  — Attendu  que,  par  cet  arrangement,  ils 
ont  mis  les  acquéreurs  dans  leur  dépendance 
immédiate;  qu'ils  ont  sensiblement  nui  à l’or- 
dre public,  qui  exige  pour  le  commerce  la  plut 
entière  liberté  ; qu'ils  ont  écarté  la  concurrence, 
le  seul  inuyeti  de  mettre  aux  diverses  marchan- 
dises leur  véritable  prix  ;^Aitendu  qu'une  obli- 
gation basée  sur  cause  ilItcUc,  ne  peut  avoir  au- 
cun effet  (art.  1131  du  Code  civ.),  que  la  cause 
est  illicite  quand  elle  est  contraire  aux  bonnet 
mœurs  ou  a l'ordre  public  (art.  1133);d'oi^  il 
suit  que  l'acte  de  1818  ne  peut  subsister;— Con- 
sidérant qu'en  vain  les  contractant  objectent 
qu'ils  ne  se  sont  unis  que  pour  rexploitalioii,  h 
perles  et  proüLs  communs,  attendu  que  celte  ex- 
pression ne  change  rien  a leur  traité;  que  tootet 
les  marchandises  qu'ils  auront  fabriquées  doi- 
vent toujours  être  portées  au  magasin  général, 
pour  y être  vendues  au  prix  qu'il  leur  a plu  de 
Hier  : 

• Considérant  qu'aussi  vainement  llsobservent 
que  (Je  nouveaux  fabricans  peuvent  se  flxcrprès 
d'eux  et  y établir  la  concurrence;  —‘Attendu 
qu'avec  rascendanl  de  leur  association  et  la  réu- 
nion de  leurs  fortunes,  ils  restent  constamment 
les  maîtres  d'écraser  le  nouvel  établissement  en 
baissant  momentanément  le  prix  de  la  marchan- 
dise au-dc.saous  même  de  celle  de  la  fabrica- 
tion.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Enfcrt 
et  consorU,  pour  fausse  application  des  art.  1131 
et  1133  du  Code  civ. 

ARRÊT  {après  partage). 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  qu'il  est 
incontestable  que  les  obligations  tant  cause  ou 
sur  une  cause  illicite  ne  peuvent  avoir  d'effet; 
que  In  cause  illicite  quand  elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à l'ordre  public  (art.  1131  et 
1133,  Code  civ.);  — Considérant,  en  fait,  que  la 
Cour  royale  de  Bourges  a pu,  sans  violer  expres- 
sément fa  loi,  voir  dans  l'acte  du  93  Janv.  1818, 
et  en  rappréciant  des  conventions  propres  a gê- 
ner la  liberté  du  commerce  et  à nuire  h la  con- 
currence, et  que  cette  interprétation,  étant  dans 
son  domaine,  échappe  à la  cen^ure  de  1a  Cour 
Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1898.  — Ch.  civ. — Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey , p.  p.  — Rapp.,  M.  Bonnet.— 
ConW.,  M Joubert,  av.  gén.— PL,  MM.  Isam- 
bert  et  Odiloo  Barrot. 


RÉCUSATION. -JccE  taxatecr.— Aistrk- 
TioN.— Nullité. 

Le  juge  qui  a taxe  1rs  dépens  dont  la  eondam* 
nufiOM  était  prononcés  par  un  jugement  au- 
quel il  n'a  pas  concouru,  n esi  pas  réputé 
avoir  connu  de  Vaffuire,  dans  U sens  de 
Vart.  378,  Cod.  proc.  / cette  circonstance 
n’est  donc  pas,  au  cas  d'appel,  une  causa  de 
récusation  contre  le  Juge  devenu  membre  de 
la  t'aur  royale. 

La  circonstance  qu’il  existait  un  moyen  de 
récusation  contra  iun  desji'uyes  gui  ont  con- 
couru à un  jugement,  n’opère  pat  nullité  du 
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jufjemeut,  iî  In  partie  n’a  pas  formé  de  ré- 

cusaitofi.  — Of»  titrait  vaineweni  que  le  juye 

aurtiit  fhl  s'abstenir  ou  se  récuser  d'office. 

(Cod,  proc.,  3HO.)  (I) 

(Humberl— C.  son  épouse.) 

Par  arréi  du  13  juin  , la  Coor  royale  de 
Lyon  conflrmo  nn  ju|:env'nl  du  iribunal  de  Lyon, 
qui  avait  nccueilU  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  la  dame  Humbert  contre  son 
mari.  A cet  arrêt,  concouiut  M.  Balleydier, 
récemment  piomu  aui  fonctions  de  conseiller. 
Cemnffislrat,  qui  exerçait  précédemment  les 
fonctions  de  juge  au  tribunal  de  Lyon,  avait,  en 
cette  qualité,  taxé  les  frais  de  première  Instance 
dans  le  procès  dont  il  s'agit  ; mais  II  n'avait  du 
reste  pris  aucune  part  au  jugement  de  sépara* 
tion.  Il  importe  d'obsener  au  surplus  que,  de- 
vant U Cour  royale,  aucun  acte  de  récu'>alion  ne 
fut  dirige  contre  M.  Balleydier  et  qu'il  ne  se 
récu^^a  pas  lui-méme. 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sienr  Humbert, 
pour  violation  de  l'art.  3HO  du  (^ode  de  proe., 
aux  termes  duquel  tout  juge  qui  sait  cause  de 
récusation  en  >a  personne,  est  tenu  de  le  décla- 
rer au  tribunal,  qui  décide  doit  s'abstenir. 

AnnÊT. 

LA  COVR  Attendu  qne  M.  Balleydier, 
Tiin  des  conseillers  de  la  Cour  royale  qui  ont 
concouru  à l'arrêt  attaque  par  le  sieur  Humbert, 
n'avait  pas  concouru  au  jugement  dont  est  ap 
pe|  ; qu’il  avait  seulement  taxé  les  dépens . dont 
la  condamnation  était  prononcée  par  ce  Juge- 
rnenl,  et  qne  le  sieur  Humbert  n’avait  point  fait 
appel  de  la  taxe;  que,  dès  lors,  M.  Bdleydier 
n'avait  pa>>  conuu  comme  juge  en  première  in- 
stance de  l'affaire  soumise  a U Lour  royale  de 
Lyon; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art. 
3?8  du  Code  clv.,  § 8.  c'eût  été  seulement  un 
moyen  de  récusation  , et  que  le  sieur  Humbert 
ne  l'a  point  propu-e  devant  la  t.uur  royale  ; d'uû 
il  résulte  que,  sou<  l'un  comme  sous  l'autre  rap- 
port, la  (’our  de  Lyon  n'a  point  viole  les  di»pu- 
silioiis  de  1.1  loi  ; — Kcjelle,  elc. 

I>u  ISjui.i  IHi8.  Cn.  req  — Prés.,  M. 

— luipp.y  .M.  Mesladier.  —C’oncf.,  .M.  de  Broé, 
av.  gen.— Pf.,  .Sf.  Uclagrange. 


OUVKILR.—  Livbkt.  Maître. — Doxmagbs- 

ÜVIRRr.lS. 

Le  fait  (favoir  employé  des  ouvriers  sans  de- 
munder  rexfiibilioN  de  leurs  ficrert,  pour 
s'assurer  s'ils  ont  satisfait  aux  engagetnem 
qu'ils  poiivnieut  avoir  envers  leur  précèdent 
maître,  p>ut  donner  lieu  a une  condamna- 
tion  en  tlommagei-interets  au  profit  decefui- 
ci.  encore  que  les  ouvriers  soient  reçus  pour 
être  occupes  a d>i  (onctions  différentes  de 
celles  qu'ils  exerfuienf  d'abord^  et  même  a 
des  tniiaux  de  ferre,  par  eœempte  uu  creu- 
sement d un  canal.  i,L.  du  2^  genu.  an  11, 
art.  li.  (:2; 


(1)  La  juri«prudenee  parati  fixée  co  ce  sens.  V. 
sttprd.  Las»,  la  li*v.  et  la  ouïe.  Âdde,  Cass, 
irjanv.  iHi2,  Süjuiil.  1833);  l3oov.  lH:t3. 

(8)  Jugé  louiefui*  que  la  disposition  de  l’an,  12 
de  la  loi  du  ii  gerin.  an  11,  ne  concerne  que  les 
manufacturirra,  fabneans  et  autres  personnes  se 
livrant  a des  opêraiiuns  ou  entreprises  indu»lricl- 
les,  clqn’ede  ne  pourrait  être  appliquée  i un  sim- 
ple cultivateur.  I . C.oi.  30  juin  Ih36* 

(3)  Un  arrêt  du  8 jauv.  18‘iS,  analy»é  par  Teste 
LeUeau,  Batl  a dvut.eonfeitiie.  4,  a considère 
au  contraire,  que  le  bail  de  cette  espece  est  ilumitè 
par  le  motif  qu’a  TexpiratioD  du  bâti  lUuité,  le  pre- 


I Cowr  de  cassation»  ( 19  sriît  ) 

(Bondinier^C.  Daverton.]  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  nul  ne 
pcul  rcccvuir  un  ouvrier  s il  n'est  porteur  d*un 
livret  portant  le  ciTtilicat  d'acquit  de  ses  enga- 
gement. délivré  par  le  maître  qu  il  a quitté  soisa 
peine  de  dommages-intérêts  envers  ce  niaftre 
(L.  "a  germ.  an  11,  art.  12) ; — Kl  altenda  qu*ll 
e>l  con-tlani  et  reconnu,  (Oi  fait,  que  Boudinier 
est  l'enlrepreiieur  dt«  travaux  du  canal  d’An- 
g'miéine,  ei  qii  il  a employé  neuf  oiiv  lier*  sortant 
des  ateliers  de  D.iverton,  sans  qu'il  se  lit  repr^ 
senter  les  livrets,  dont  ils  étaient  porteurs,  et 
qui  étaient  cbnrg*s  de3(N>fr.  d'.ivance«,— (^ue, 
d'après  cela,  en  décidant  que  BotidiniiT  devait 
indemniser  Daverton  du  dommage  qu'il  avait 
soulfert . à la  suite  de  la  réception  de  neuf  od- 
vriers  ainsi  irrégulièrement  admis  p.ir  le  pre- 
mier, l'arrél  aitaque  a fait  une  juste  atqilicalion 
de  la  loi  ; — Rejette,  elc. 

Du  19juiM  1K2H.— Ch.  req. — Près.  M.  Favnrd 
de  Langiade.  — Hiipp.,  .\l  I.nsagni.  ~ ConcL 
conf.»  M.  de  Brué,  av.  gén. — PI. y M.  .\icod. 

KN'RLriISTREMF.N'T-  - I>oviai?(r  co^GÊA■LB. 
Lfs  colons  ou  domuniers.  en  matière  de  bail 
a doriKiîne  cougrnbte,  p 'uvant  fous  les  uni, 
501/  être  ronge  fies  par  le  proprietaire  con- 
vennneier,  soit  se  retirer  eux- mêmes,  lors- 
qu'il n’exî*/e  pas  de  convention  sur  la  duree 
du  bail,  il  s'ensuit  que  Us  baux  à domaine 
rongeahle  doivent,  pour  la  perception  des 
droits  dVnrepii/rrrnen/.  é/re  forvjirféref  non 
comme  des  baux  a durée  illintlt''e,  muitcrnsi- 
me  des  ùaux  d >nt  la  durée  est  limitée  à un 
au  — Du  moins,  il  est  vrat  que  les  jugemens 
qui  doMoerif  au  bail  une  telle  interprétation, 
sont  à l'abri  de  censure  par  la  Cour  de  cas- 
sation. ^L.  du  friin.  nn  7,  art.  15,  n*  Ê et 
6 et  art.  r»9,  § 7,  n-»  ! et  2 ) ( S) 

(Enregistrement  -C,  Mazurié.) 

Dans  ceitr  aff-ure  e>i  déjà  intervenu  un  nrrél 
de  la  Cour  suprême  que  nous  avons  rerueilli  en 
son  temps.  .Nous  rapiirllerons  ici  les  f.iHf  le  plus 
snceim temeni  poo->i|)ie.  — > Tar  acte  du  16  juin 
Ihj.’i.  la  üanii'  d«‘  >jinl-(ienys  céda  an  sieur 
Maziirie  le  convenant  de  La  atide  et  ses  dépen- 
dances, tnoyeniiani  2 IKK)  fr.  payé*  romplani,  et, 
en  outre,  à la  charge  de  payer  annu''ilenient,  à 
litre  de  rente  convenanriere,  a M k comte  de 
Clioi>eul,  130  décalitres  d'avuiiie,  et  7 fr.  43  c., 
en  argent. —Lors  île  l'etiregisirenienl  de  cet  acte, 
il  fut  perçu  un  droit  de  6 et  demi  p.  100,  sur 
une  somme  de  4,080  fr..  composée  du  prix  ex- 
primé de  2,000  Ir , et  du  capital  forme  de  vingt 
fuis  la  rente  convenaticiére. 

Le  sieur  .Mazurie  prétendit  qne  la  perception 
du  droit  d eiireiiioireinenl  devait  pmler  seule- 
inenl  sur  lés  2,0tj0  fr.  formanl  le  prit  de  la  cei- 
sion  ; il  assigna  en  conséquence  la  régie  en  res- 
lilntion  do  la  partie  de  droit  perçue  sur  le  ca- 
pital delà  rente  cnnvenancière.  --  Un  jugement 
du  tribunal  de  Sjint-Brieuc,  en  date  du  i"  déc. 


Dcur  roniinue  à jouir  légalenieot  du  domaine,  jus- 
qu'au cougément.  Mais  ccue  coiisidéniiun  esi  lua- 
Difesteineni  inaxacle  : si  le  preneur  , à defaut  de 
eongenieni,  coDUnue  de  jouir,  c’est  comme  dans  le 
bail  ordinaire,  par  Ucile  reconduction.  Il  n'en  e«l 
pas  moins  vrai  que  si  un  acte  constate  le  renouvel- 
lement ou  coniienl  une  bailtés  d'assurance  , un 
nouveau  droit  sera  dù  sur  le  ba.l  du  fonds,  pour 
les  années  stipulées , a uiuins  que,  par  erreur,  le 
droit  de  bail  a durée  illimitée  au  été  p<  rçu.  I'.  le 
Traife  dst  droits  d’rRreyt>/r.  de  M.M.  Chaiiipioo- 
nicre  et  Rigaud,  t.  4,  n*  3t)b7.  '* 


( 19  JUIN  fbâd,  ) Juritprudencê  dê  la  Cour  </«  cassation. 


1824.  orilumia  celte  reitimtion.oSor  le  pourvoi 
en  c4v<iAUoo  de  la  n'(;ie , il  intervint,  le  ili  nov. 
Ibid,  im  arrM  qui  ca5>>a  ce  Jugeinciii,  et  décida 
qu'indopfiidauiTTieiil  du  droil  ^u^  le«  -i.u  <'  fr.,  il 
y avuil  lieu  de  percevoir  *-ur  la  rliargc  d’arquil- 
1er  la  rente  coiivenanrière,  un  droil  parlirulier 
el  proporlionné  k in  durée  de  celle  obligatlua, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  la  toi. 

Devant  le  tribunal  de  (luingamp,  isWi  par 
renvoi  de  la  Cour  de  ca$»alioii,  le  sieur  Mazurié 
& changé  de  système.  Il  n'a  plus  prétendu  que  la 
chargea  lui  imposée  de  jorvir  la  rente  conve- 
nnncière  iretait  passible  d'aucun  droil:  il  aaou- 
teuu  que  la  quotité  du  droit  devait  être  réglée, 
non  sur  une  durée  illimitée,  iiniis  aeuleinenl  sur 
tout  le  temps  pendant  lequel  il  pouvait,  au 
moyen  de  la  subrogaiion  consentie  a son  profil 
par  la  ccsmoii  du  lu  juin  tKi.').  conserver  la  jouis- 
aaiice  du  fonds,  independ.immenl  de  la  volonté 
du  comte  de  Choiseul.  propriétaire  londer.  Or, 
ajoutait  le  sieur  .Mazurié . d'après  la  loi  du  7 
jnin-G  août  I7mI  , le  (iroprielaire  foncier  peut 
expulser  le  colon  a la  Stiint-.Micbel  de  chaque  ati' 
née;  il  suit  de  celle  faculté  que  le  colon  n'a 
qu'une  Jouissance  aumielle  du  fond  du  conve- 
nant ; d’où  la  conséquence  que  le  droit  d'enre- 
isireineui  n'est  exigible  que  sur  une  seule  année 
e la  rente  convrnaiicière. 

mai  1S27.  jtigeini'rii  qui  accueille  ce  syi< 
lème.  — Les  moUrs  de  ce  jugemeul  portent  en 
iubslance,  que,  dan»  rancieii  droit.  les  conces- 
sions à domaine  congeable,  lorsque,  comme 
üana  l'espèce  , les  actes  ne  i enfermaient  aucune 
convfuliou  sur  leur  dun^,  éUiient  limites  a b ou 
9 ans , selon  les  lieux  ; que  le  colou  pouvait  être 
coiitr.tiril  de  dé^Mierpir  à toutes  les  époques  de 
Tannee  après  ce  délai  ; que  la  loi  du  b août  1791 
art.  Üel  ü.  a aussi  permis  l'cxpulsitin  du  co- 
on,  à la  Saint-Michel  de  chaque  année,  sous  la 
seule  condition  de  le  prévenir  six  mois  à l'a- 
vance; qu  il  résulte  de  la  que  la  concession  à 
domaine  congéab^e  dont  il  s agit,  était  limitée, 
et  que  la  perception  du  droil  proportionnel  de- 
vait élrc  réglée  sur  une  année. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  15,  n*'*  el  G,  i_L 

5 7*  l'f  el  2 de  la  loi  du  i^frim.  an  1 , 5:1  cl 
îidela  lui  du  avril  1810. 

AunÊi. 

LA  rOl'R  ; — Attendu  qu'en  appréciant  les 
actes  qui  donnaient  lieu  auliiige«  le  Jugement 
attaqué  a Jugé  que  te  droit  d'enregistrement  ré- 
clamé par  la  direction  generale  devait  être  perçu 
non  sur  un  bail  illimiiè,  mai»  bien  sur  un  bail 
limité  qui  devait  expirer  dans  I année  a compter 
du  Congé  donné  par  le  proprietaire  convenan- 
cier;  — Attendu  que  celte  interprétation  est  coo-  ^ 
forme  aux  lois  s|»éciales  qui  régissent  la  matière  | 
des  domaines  coiigéables,  et  que  dés  lors  le  ju-  ] 
gemenl  attaqué  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
celles  qui  sont  invoquées  par  la  dircrlioii  géné- 
rale, dont  aucune  ii  est  relative  à l'espèce  ac- 
tuelle Rejette,  etc. 

i Du  Lijuiii  t828.~Ch.req.^Préi.,M.  Favard. 


(I)  {..a  Cour  de  cassstion.  tout  en  mainteoani  la 
position  des  questions,  reconnaît  qu'il  rùl  été  plus 
régulier  de  se  servir  des  termes  de  la  loi.  M>1. 
Chauvoau  el  Hrliepenseni  que  l’emploi  de  ces  ter- 
nes eût  seul  eié  régulier  : ■ Qu’est-re  qu'une  ar- 
reslalion  ou  une  deitntion  diegale,  disent  ces  au- 
teurs? quels  moyens  ont  les  jures  pour  examiner 
et  ré-oudre  celle  question?  La  loi  a voulu  fsrÜ.ter 
CCI  examen  par  sa  defimiioa  : l’arrestation  iMégale 
est  cello  uni  a heu  sans  ordre  des  autorip-s  consti- 
tuées, et  ours  k cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  lea 
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SÉQUESTRATION  DE  PERSONNE.  — JüRT 

(qi  kst.  au  Kxc.usf.s, 

La  repnnte  affirmative  du  junj  iur  la  quettion 
de  savoir  si  Vnreusé  est  coupable  de  déten- 
tion ou  séquestration  illégale  de  personne, 
suffit  pour  Vappliration  de  la  peine  portés 
pur  l’ari.  :ut.  ( od.  pén.—  il  n'est  pas  néces* 
saire  que  la  qurstion  au  jurq  fosse  tnenliorx 
de  la  circonstance  que  la  détention  ou  sd» 
ques/ra(toN  aurait  eu  lieu  sans  ordre  des  au- 
torités constituées  el  hors  les  cas  où  la  loi  or- 
donne lie  se  saisir  des  prévenus (1). 

matière  de  crime  d'arrestation  illégale  ots 
de  sè^/Meslrarion  de  personne.  (Cod.  pén., 
311  el  suiv.),  fe.<  circonstances  atténuantes 
prévues  par  Vart.  3i3  (réiMfbmf  de  ce  que 
l’arrestation  n’aurait  duré  que  moins  ds  dis 
jours, nu  de  ce  que  le  coupable  aurait,  neanf 
toutes  poursuites,  mis  en  liberté  la  person^ 
ne  arretée,  jef/»/es/ré«  ou  dèferiue).  ne  peu- 
venf  faire  Vobjet  d'une  qttestion  porrieufière 
an  jurq,  qu’autaut  qu'elles  résulteraient  ds 
l'acte  d'accusation,  ou  que  l’accusé  les  auraÛ 
présentées  à titre  d'excuse  ou  d'exception 
comme  résultant  des  débats.  (Cod.  iost. 
crim.,  339  ; Cod.  pén..  341.)  (9) 

^VillemC' .)—  arrêt. 

LA  COUR  AUendii,  sur  le  moyen,  qu'en 
demandant  nu  jury  si  l'arcusé  était  coupable  d'a- 
voir détenu  ou  séquestré  illégalement  sa  fille,  la 
Cour  d assises  a sunîsnmnient  qualillé  le  crime; 
qu'il  eût  été  plus  régulier,  à la  vérité,  de  rappe- 
ler dans  la  question  les  termes  mêmes  de  l'art, 
âü  du  Cmle  pén. . el  de  demander  si  la  détention 
ou  la  séquestration  avait  eu  lieu  sans  ordre  des 
I autorités  constituées  el  hors  le  cas  où  la  loi  or- 
I donne  de  saisir  des  prévenus  ; mais  que  l'art.  3ü 
i étant  placé  sous  la  rubriquearresra/tons  illégales 
• et  séquestration  de  personnes,  il  en  ré.sulle  qu'en 
I dérlarant  que  l'arrestation  était  illégale,  le  jury 
I a déclaré  qu'elle  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  au- 
I torités  constituées; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aux  ter- 
mes du  même  art.  341.  l'arreslalion  illégale  est 
un  crime  principal,  puni  de  la  peine  des  iravaui 
forcés  à temps  ; - Que  le  crime  peut  être  accom- 
pagne de  circonstances  qui  aggravent  ta  peine, 
aux  termes  des  art.  342  et  344  du  même  Code  : 
qu'il  peut  l'être  de  rirronsUnces  allénuantes  qui 
la  diminuent  aux  termes  de  l'art.  34.3  ; que  cef 
dernières  circonstances  consistent  en  ce  que  l'ar- 
I resialion  ail  duré  moins  de  dix  jours  et  que  le 
coupable  ait,  avant  toutes  poursuites,  mis  en  li- 
berté la  personne  arrêtée,  sequeslrée  ou  dé- 
tenue; 

Mais  que  res  circonstances  ne  peuvent  consti- 
tuer qu’une  exru.se  ; — Que  fart.  343  du  Cr  !o 
pén  , qui  ta  spécifie,  n'est  qu'une  exception  à la 
disposition  générale  de  l’art,  341  ; - Que  comme 
toute  excu-=e,  toute  exrepiion,  elles  ne  peuvent 
faire  la  matière  d’une  question  à soumettre  au 
Jury  qu'aulanl  qu'elles  résiillent  de  l'acte  d'arro- 
satioD,  ou  qu'aux  termes  des  art.  338  et  331)  d« 
Code  d'inst.  crim.,  l'accusé  les  a fuit  valoir  elles 


prévenas.  Non-seulement  on  méconosU  l’inlentioB 
de  la  loi  en  ne  plaçsnt  pas  cette  définition  sous  lea 
yeux  des  jurés,  mais  on  expose  ceux-ci  è lumber 
dans  l'erreur,  en  tes  forçant  à décider  un  point  de 
droil,  à rechercher  quand  une  arrestation  est  oo 
n'e«i  pas  h'gnle.  et  4 prendre  comme  élément  do 
crime  une  opinion  peul-^ire  inexacte. n {Théorie 
du  Code  pén.,  t.  p.  306«)  * 

{2J  V.  dans  ce  sens,  Uhauveau  et  Hélie,  Théorie 
duVode  pén,,  t.  6,  p*  3t3. 
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lOO  ( 49  jbm  IHi'S.  ) Juri»pr\tdentt  dé  la 

ê présentées  comme  résultant  des  débats;— Que  / 
dans  I rspère.  il  ne  ré>ulte  puinl  de  Tarrét  de  1 
renvoi  ni  de  l'acte  d'accusation  que  le  crime  de  i 
aéqucslration  et  d'arrestation  illégales  dont  le 
demandeur  éuit  accusé,  ail  été  accompagné  des 
circonstances  atlcnuantcs  spécifiées  dans  l'art. 
Si3  du  Code  pén.;  qu'il  n'a  point  prétendu 
qu'elles  résultaient  du  débat  ; qu'il  ne  les  a point 
proposées  à litre d'escuse  ; qu'ainsi  la  Cour  d'as- 
sises n'a  point  dû  en  faire  la  matière  d uneques- 
tioii  et  appeler  le  jury  à donner  une  déclaration 
aur  leur  existence;  quVIIc  a dû  appliquer  la 
peine  conrurménient  a l'arU  311,  et  comme  si 
ces  circonstances  n'existaient  pas  Rejette,  etc. 

Du  19  juin  18i8.  — Cb.  criro.  — /*rcs.,  M. 
Bailly.  — Happ.^  M.  Mangin.  — Conci.,  M.  La- 
plagne-Barrls,  av.  géo. 


1*  ARMES.— Batoîis. 

T Vol.— VioLBNcu. 

S**  Jury.— Déclaration  contradictoiri. 

4®  Complicité.— PRiNES. 
l*i/n  6à(ori,e<  iurtout  un  bâton  noueux,  est  né- 
cessairement un  instrument  contondant,  et 
doit  être  considéré  comme  une  arme.  (Cod. 
pén.,  101.)  (I) 

3* le  fait  d’avoir  demandé  à un  individu  cou- 
ché dans  son  lit  son  argent  ou  la  vie,  en  te- 
nant un  6d/on  (eve  sur  sa  tète,  constitue  un 
vol  avec  violences  et  menaces  de  faire  usage 
des  armes  dont  tes  voleurs  étaient  porteurs, 
(Cod.  pén.,  381,  n*'5.)(<) 

3*lu  déclaration  du  jurg  portant  gu*un  accusé 
est  coupable  de  complicité  de  vol  ; 1®  pour 
avoir,  avec  connaitsance,  aidé  et  assisté  les 
auteurs;  2®  pour  avoir  recelé  les  choses  vo- 
tées, sans  connaissance  des  circonstances 
aggravantes,  n'est  pas  contradiclotre. 

4*le  complice  por  aide  et  assistance  dans  les 
faits  gui  ont  préparé  ou  facilite  le  crime, 
est  passible  de  la  même  peine  gue  les  auteurs 
principaux,  giioigu'H  ait  tgnore  les  cir- 
constances aggravantes  du  crime.  (Cod. 
pén.,  6U.I  (3) 

(Hesse  cl  autres.)  — ARRÊT. 

LA  COUH  :— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  le  vol 
R été  commis  avec  la  circonstance  qu’un  des 
coupables  était  armé  d'un  bâton  noueux;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  101  du  Code  pén.,  les 
iDstrumenscontondanssonlrépuiesarmes:  qu'un 
bâton,  un  bâton  noueux  surtout,  est  néces-naire- 
ment  un  instrument  cuniondanl  ; que  l'excep- 
lion  établie  par  le  tnéme  art.  lut  ne  s'applique 
qu'aux  simples  cannes,  et  ne  peut  être  eienüue 
aux  bâtons; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte 
4e  la  déclaration  du  Jury  que  le  sieur  Klein,  au 
mumenl  du  vol  commis  a son  préjudice,  était 
couche  dans  son  lit  ; que  l'un  des  coupables  lui  a 
demandé  son  argent  ou  la  vie;  qu'au  même  in- 
iianl,  l imJividu  porteur  d'un  bâton  le  lui  tenait 
levé  sur  la  tête;  que  ces  rails  cuiisiiiuenl  necet- 
aairemeiii  la  cuiquième  circoiislouce  énoncée  en 
l'orl.  du  Code  pén.,  cl  que  In  Cour  d'assises 
a décidé,  avec  raison,  que  te  vol  avait  eu  lieu 
avec  violence  et  menace  de  faire  usage  de  l'arme 
dont  un  des  voleurs  était  porteur  ; 

Attendu,  sur  le  iruisicme  mo}cn,  particulier 


(1)  V.conf.,  Csis.  \!*  Dor.  an  12;  l:iauù(  18o7; 
7 oct.  Is0a;3urt  iai7. — T.  loulrfoii,  Mâl.  Ch^u- 
Tiu  ei  Hélie,  Thét>rte  du  Coue  pén.,  l.  3,  p.  UO. 

(2)  F.tur  ce  punit,  Chauveau  et  liclie,  Théorie 
du  Code  pén.,  t.  7,  p.  2l  5. 

(S;  La  juriaprudeoce  est  prooODCéc  dans  ce  leoa, 


Cour  de  edssation.  ( 30  jctn  1833.  ] 

aux  quatre  femmes  qui  sont  demandefesséf , 
qu'elles  sont  déclarées  coupables  de  complicité, 
1"  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté 
les  auteurs  du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  pré* 
paré,  facilité  ou  consommé;  3"  pour  avoir  recélé 
sciemment  tout  ou  partie  des  choses  volées;  — 
Que.  relativement  au  premier  caractère  de  com* 
pticité,  celle  par  assistance,  on  n'a  point  deman* 
dé  au  jury,  et  l'on  ne  dev  ait  pas  lui  demander  si 
ces  femmes  avaient  eu  connaissance  des  circon* 
stances  aggravantes  du  vol;  que  le  jury  n'a  fait 
aucune  déclaration  à cet  égard; 

Que,  relativement  au  deuxième  caractère  de 
complicité,  celle  par  recélé,  la  Cour  d'assises  a 
dû  interroger  le  jury,  conformément  h l'art.  63 
du  Code  pén.,  sur  le  fait  de  savoir  si  les  compli- 
ces avait  eu  connaissance  des  circonstances  ag- 
gravantes du  vol:  que  le  jury  a déclaré  qu'ils 
n’avalent  pas  en  celte  connaissance;— Que  celte 
déclaration  ne  présente  aucune  contradiction 
avec  les  précédentes  ; qu’il  en  résulte  simplement 
que  si  la  complicité  des  demanderesses  se  bor- 
nait à avoir  recélé  sciemment  tout  ou  partie  des 
choses  volées,  on  n'aurail  point  dû  les  condam- 
ner à la  peine  capitale;  mais  que  leur  complicité 
résultait  aussi , et  en  premier  ordre,  de  l'assistance 
qu'elles  avaient  donnée  aux  voleurs  dans  les  fatla 
qui  ont  préparé  ou  facilité  le  crime  ; qu'il  suit  de 
la  qu  elles  devaient  subir  la  même  peine  que  les 
auteurs  principaux,  quoiqu'elles  aient  Ignoré  les 
circonstances  aggravantes  du  crime  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  19  juin  1838.  — Cb.  crim.  — Prés.,  H.  le 
cons.  Bailly.— Rapp.,  M.  Mangin. •^oncl.,  M. 
Laplagoe-Barris,  av.  gén. 


QUESTION  PRÉJUüIClKLLE.— Sursis. 
Lorsqu'une  guestion  préjudicielte  de  proprtaVé 
est  élevée  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, par  le  prévenu  d'une  anticipation  sur 
un  chemin  pubtiCt  le  tribunal  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  ni  prononcer  l'acquitte- 
ment du  prévenu,  sous  prétexte  que  la  com- 
mune n'est  pas  en  cause.  Il  doit  se  borner  à 
surseoir,  en  déterminant  un  délai  pour  le  ju- 
gement de  l'exception  préjudicielle.  (Cud. 
iDst.  crim.,  3.)  (4) 

(Thorin.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l'an.  40,  lit.  3 de  la  loi  du  6 
oct  1791,  et  les  art.  408  et  409  du  Code  d'inst. 
crim.;— Alletiüu  que  s'il  est  du  devoir  des  tribu- 
naux répreuifs  de  renvoyer  devant  la  juridiction 
compétente  les  questions  prcjudictelles  de  pro- 
priété ou  de  possession  qui  sont  élevées  devant 
eux  par  les  prévenus,  ce  renvoi  ne  les  dépouille 
pas  de  leurs  attributions;  qu'ils  restent  juges,  et 
juges  exclusifs  de  l'infraction  qui  leur  est  déférée; 
qu'il  convient  seulement  qu'en  paredeas,  etaGn 
de  retarder  le  moins  possible  le  jugement  de 
celte  infraction,  ils  fixent  un  délai  dans  lequel  lea 
parties  intéressées  seront  tenues  de  rapporter  la 
décision  de  la  justice  civile  sur  la  question  préju- 
dicielle ; mais  qu  ils  ne  peuvent  en  même  tempe, 
et  tant  que  celle  décision  est  en  suspens,  se  dé- 
clarer incompéieiis  ou  évacuir  1 insunceengagéa 
devanleux,en  prononçant  i'absotulion  ou  la  con- 
damnation des  prévenus;  qu'ils  conservent  la 
plénitude  de  leur  juridiction,  don!  l’cxercice  seu* 
icmuni  est  suspeudu  jusqu'à  ce  que  la  quesUoD 


V.  Cass.  3à  i.iv.  an  7;  23  ptuv.  an  11  ; 3&  oet. 
18M  ; 17  et2t>déc.  1812;  22  août  1817;  8 juin 
1843,  et  les  noies. 

(4)  Jurisprudence  coniiante.  V.  notre  Tabla 
iricenn.,  v**  {fue  twn  prëjudteietle,  o®*  I et  iuiv«, 
et  notre  Table  décean.,  eod,  oerâ.,  n®  6 et  suiv. 
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pr^jiidicirlle  ait  été  dé(idé(*  AUrmlu,  en  fait, 
que  Pierre  Thorin  a été  traduit  par  le  ministère 
ubiic  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cor- 
eil,  comme  prévenu,  t®  d’avoir  détérioré  le  che- 
min de  Vert  le-  Grand  a Lisses,  et  anticipé  sur  ce 
chemin  en  le  faisant  labourer;  2®  d’avoir  dé«radéel 
détérioré  le  chemin  de  Vert-le-Grand  à Paris,  en 
faisant  ouvrir  un  fossé  sur  ce  chemin;— Attendu 
que,  sur  la  question  préjiidirielie  élevée  par  le 
prévenu,  le  tribunal  de  Corbeil  a fait,  dans  son 
jugement  du  25  janvier  dernier,  une  juste  appli- 
cation des  lois  et  des  règles  de  la  matière,  en  ren- 
voyant devant  le  tribunal  compétent  pour  être 
statué  sur  le  droit  de  propriété  invoqué  par  Tho- 
rin, et  ce,  à la  diligence  de  ce  dernier,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  pour,  après  ce  délai  expiré, 
être  prononcé  déniiUtvemcnt  sur  la  plainte  por- 
tée contre  ledit  Thorin,  dépens  réservés  ; — At- 
tendu que.  sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  tribunal 
de  Versailles  a lui-méme  reconnu  que,  si  la  pos- 
session alléguée  par  Thorin  était  reconnue  par 
l’autorité  compétente,  elle  ôterait  au  fait  incri- 
miné tout  raraclèrc  de  conlravcnllon.  et  a,  en 
conséquence,  admis  la  question  préjudicielle  pro- 

f»osée  par  Thorin;  que.  par  suite  de  ce  principe, 
I devaitatlendre,  avant  deprononcer  sur  la  pré- 
vention. que  la  nuestion  préjudicielle  fût  résolue, 
qu’il  fût  conslAlé,  parla  décision  à intervenir,  nue 
le  fait  incriminé  avait  ou  n'avait  pas  le  caractère 
de  contravention  ; que,  cependant,  il  a évacué  de 
fait  rinsiaiice.  et  sl.ilué  sur  la  prévention  en  dé 
chargeant  Thorin  des  condamnations  contre  lui 
pronomées,  et  en  le  renvoyant,  quanta  présent, 
de  la  poursuite  Qu’il  a vainement  essa)é  d'ap- 
puyer eelte  décision,  sur  le  fondement  que  la 
commune  de  Vert-le-Grand  n'étant  pas  en  cause 
il  n’y  avait  lieu  d'ordonner,  conlradicUdremenl 
avec  elle,  le  renvoi  à Ans  civiles,  ni  de  prononcer 
par  voie  de  sursis;  que  le  jugement  attaqué  a 
créé  dans  celte  ilisposltlon  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  raclioo  du  ministère  public,  non  au- 
torisée par  les  lois  .qu’en  efTel,  aucune  loi  n’eiige 
rintervention  ou  la  présence  des  communes,  ou 
de  l'Elat.  dans  les  poursuites  dirigées  par  le  mi- 
nistère public,  à raison  des  délits  commis  sur  les 
chemins  publics,  h quelque  classe  qu’appartien- 
nent ces  chemin.s  ; qu’il  en  est  des  délits  de  celle 
nature  comme  de  tous  ceux  qui,  portant  aUeinle 
h des  propriétés  publiques  ou  particulières,  par- 
viennent À la  connaissance  du  ministère  public, 
éveillent  son  zèle,  cl  provoquent  sou  action,  in- 
dépeodammentméme  des  plaintes  des  parties  in- 
téressées; d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  créant  une  nareiltc  nn  de  non  recevoir,  a mé- 
connu les  attributions  du  ministère  public,  cia, 
d’ailleurs,  violé  les  régies  de  la  compétence;  — 
Casse,  etc. 

Du  20  juin  1828.  — Ch.  crim.  — Prés.,  M,  le 
cons.  Bailly.— Hrtpp.,M.  Gary.— Concl.,  M.  La- 
piagne-Barris,  av.  gén. 

OCTROI.  -VovAcicB.— Visite. 

Ir’nrl.  44  de  la  loi  du  28  ooril  quiexempte 
les  voyageurs  de  la  visite  immédiate  des  em- 
ployés de  l’octroi,  est  applicable  à l’tmlti’ûlu 
qui,  de  sa  maison  de  campagne»  revient  dans 

(I)  K.  dans  letaéroe  sens,  Cass.  2Saoùt  1817.— 
« Des  dinicuUés  se  sooi  élevées,  dit  Msogio,  sur  le 
sens  de  ces  expressions  : Us  personnes  qui  voffagenl,- 
00  a demandé  ce  au'on  entend  par  une  personne  qui 
voyage.  La  Cour  de  cassation  a répondu,  par  deux 
arrêts  rendus  à mon  rapport,  que  ces  expressions 
ne  restroigiieul  point  la  dénomination  de  vffyageur- 
qu'on  doit  oon>iJérer  comme  tel  iouie  personne 
entrant  dans  la  liUef  que  eooséqaemmeoi  l’exccf 


sa  t'Oi'liire  suspendue,  a la  ville  qu'il  habite  ' 
en  conséquence,  les  employés  de  l'octroi  qui 
te  supposent  nanti  d'objets  sujets  aux  droite 
d'entrée  n’ont  pas  le  droit  de  le  visiter  sur 
place  i ils  ne  peuvent  que  le  rondmre  devant 
un  commissaire  de  poli>'e,  ou  detusnt  le  maire, 

?f)iir  t’y  faire  mlerroyer  et  le  visiter  alors  si 
un  de  res  magistrats  l’ordonne  M). 
(Cooiributions  indirecles— C.  Leconle.)— 
ARRÊT. 

4. A COrR  : — Attendu  qu’aux  termes  de  Part. 
44de  la  loi  du  28  a v. 1816,  «les  personnes  voyageant 
h pied,  à cheval  ou  en  voitures  particulières  et 
suspendues  ne  sont  pas  as.siijeltie s aux  v isites  des 
commis  à l’entrée  des  villes  siijelles  aux  droits 
d'enlrée;  — Que  la  loi  n’ayant  pas  resircint  le 
sensde  ces  expres.sions  : lc«  personnes  ooyapeanf, 
elles  doivent  s’appliquer  à toutes  personnes  en- 
trant dans  les  villes  de  la  manière  délerminée 
par  l'article  précité,  et  conséquemment  aux  ha- 
bilans  mêmes  deces  villes;— Que  cette  interpré- 
tation doit  d'autant  mieux  être  admise  qu’il  est 
facile  a l’administralion  de  prévenir  les  incon* 
véniens  qui  pourraient  en  résulter;  qu’en  effet 
l’article  dont  il  s’agit  doit  se  combiner  avec  lea 
art.  30  et  31  de  l’ordonnance  du  roi  du  9 déc. 
1814  sur  les  octrois,  aux  termes  licsquels  les  per- 
sonnes voyageant  à pied,  h cheval  on  en  voitures 
particulières,  ne  peuvent  être  visitées  parles  pré- 
posés à la  perception  des  octrois,  mais  peuvent 
êire  cmidiiile»  en  c.is  de  soupçon  de  fraude,  de- 
vant un  oflicier  de  |H>liceou  devant  le  maire  pour 
y être  visitées  s'd  y a lieu  : que  ces  précautions, 
établies  pour  assurer  la  |>erreption  des  octrois, 
prolégenl  eti  même  temps  la  perception  des  droits 
d’entrée,  et  préviennent  siidisammenl  les  fraudes 
qui  pourraient  être  pratiquées  il  In  faveur  de, l’ex- 
ception ordonnée  par  l’art.  44  de  la  loi  du  28 
avril  1816  : — Attendu  qu’il  est  reconnu  en  fait 
que  Séraphin  Leconle  n'a  pas  refusé  de  se  laisser 
Conduire  devant  un  oflicier  de  police;  qu'il  s'est 
seulement  opposé  â ce  que  les  employés  visitent 
la  voiture  particulière  et  suspendue  Hans  laquelle 
il  s'est  présenté  à l'entrée  de  la  ville  d’Kvrenx 
qu'il  habite;  qu’en  décidant  qu'il  avait  été  bien 
fondé  dans  ce  refus,  rarrét  attaqué  s’est  conformé 
à la  loi  Rejette,  etc. 

Dn  20  juin  1828.  — Ch.  crIm.  — Prés.»  M.  le 
cons.  Bailly.— ilapp.,  M.  Mangin.  — C’oncl . M. 
Laplagne-Barris,  av.  géo.  — PI.»  MM.  Lalrufîe 
et  Garnier. 


AVOCAT.— Taileaü.  — Appel.  — MiniSTiRB 
PUILIC. 

Les  proeursurs  généraux  n'ont  qualité  pour 
interjeter  appel  des  délibérations  prises  par 
les  conseils  de  <ftsc«pline  de  l’ordre  des  avo~ 
cats,  quauiant  que  ces  délibérations  sont 
reUstives  a la  répression  d^infraetions  ou  de 
/dûtes  commises  par  des  avocats  ; il  n’en  est 

Îat  de  même  à l'égard  des  deliberations  re- 
atives  à l'inscription,  sur  le  tableau»  de 
nouveaux  membres.  (Ordonnance  du  22  nov. 
1822,  an.  15  Cl  25.)  (S)  ^ ^ ^ , 

(Le  proc.  gcn.  de  Caen— C.  Delalande.) 
Après  avoir  exercé  les  fonctions  d’avocat  prèi 


tioD  est  applicable,  t®  aux  habitans  de»  commuDca 
voisines  do  la  ville,  quelque  rapprochées  qu  elles 
en  fussent  (Cass.  août  1^27';  2"  aux  habiians 
de  la  fille  eux  mêmes  (Ciis.  20 juin  l8‘i8).»(Tr«sls 
des  procèa-earèoux,  p.  340.)  ’ 

(2)  V.  sur  re  point,  la  note  qui  accompagne  o* 
arrêt  conforme  de  ta  Cour  royale  de  Grenoble  dn 
17  juin.  1823,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées* 
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le  tribunal  de  MortaitnCt  le  sieur  Dclal.inde  fùl 
revêtu  de  la  qualité  d'avoué,  et  en  remplit  lef 
fonctions  pendant  quelque  temps.— |*lu«  tard,  il 
•e  démit  des  r<»fictions  d'avoué , et  demanda  à 
être  rél.itili  sur  le  tableau  des  avnratji. 

Délibération  du  tribunal  de  Murtn^ne,  asis- 
•ant  comme  conseil  de  discipline,  qui  acru<'îl!e 
celle  demande.  ^ Opposition  de  la  part  du  pro* 
cureur  du  roi  . fondre  sur  ce  que  le  sieur  l)ela- 
lande,  ayant  cessé  d'être  avocat  par  acrrplatmn 
des  fonctiuris  d avoué,  ne  p uivait  être  porté  «ur 
le  tableau  des  avorats  qu'après  avoir  fait  le  stage 
prescrit  par  l'ordonnam  e du  'ü  nov.  IH'2'2. 

9 dec.  1895,  jugement  qui  rrjeiie  celte  oppo- 
liUoD. 

Appel  par  le  procureur  général  de  la  Cour 
royale  de  Caen.— Question  de  savoir  si  ccl  appel 
était  recevable;  si  le  procureur  général  avait  eu 
qualité  pour  rinlerjelrr.  Le  sieur  Delalande  sou- 
tient la  négative  eu  se  fondant  sur  tes  disposi- 
tions des  art.  19. 13, 15. 95  et  9t>  de  l'ordonnance 
du  99  nor.1899.  et  notamment  sur  celles  de  Tari. 
15,  qui  n accordent  le  droit  d'appel  aux  procu- 
reurs généraux  que  dans  les  cas  où  11  s'agit  de 
réprimer  des  f.iules  ou  des  infractions  commises 
par  les  avocats. 

6 Juin  1897.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen . 
qui  déclare  l'appel  non  recevable:  — • Attendu 
que  le  tribunal  de  .Morlagnc,  faisant  fondions  de 
conseil  de  discipline,  prli,  le  dec.  1895,  un  ar- 
rêté portant  que  M'  Dclataiide  serait  inscrit  au 
tableau  des  avocats,  tableau  dont  la  formation 
avait  été  récemment  ordonnée  ; que.  le  même 
Jour,  il  prêta  serment  en  vertu  du  jugfm''ul  du 
même  tribunal , rendu  contradictoirement  avec 
le  procureur  du  roi  ; —Attendu  que.  du  préam- 
bule de  l'ordonnance  du  90  nov,  1899.  et  des 
art.  19 , 13 , 1.5 . 95  et  90  . il  resuite,  1'*  que  la 
plénitude  du  droit  de  discipline  a élé  rendue  aux 
avocats;  9*'  que  te  droit  d'ap|ir|er  desdéri^jnn8 
des  conseils  de  discipline  n'appsrtienl  aux  pro- 
cureurs généraux  que  dans  les  ras  prévus  par 
l'art.  15.  lorsque  les  conseils  de  disripline  répri- 
ment les  infractions  ou  les  fautes  commises  par 
les  avocats  inscrits  au  tableau,  etc.  s 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procureur 
général  de  (^arn.pour  fausse  application  de  l'art. 
15  de  l'ordonnnnce  du  99  nov.  1K99.  et  violation 
de  l'art.  9.'>  de  la  même  onJonnniiee  , en  rc  que 
l'arrêt  attaqué  l'a  déclaré  sans  qualité  pour  in- 
terjeter appel  d.ins  la  cause.  — A l'appui  de  son 
pourvoi.  .\t.  le  procureur  général  invoque  une 
circulaire  minUterlelle  , a In  date  du  6 janvier 
1893,  de  laquelle  II  résulté,  selon  lui.  que  la  fa- 
culté d'ap|>el  appartiendrail  aux  procureurs  gé- 
néraux , alor«i  même  qu'il  s'agirait  de  la  simple 
inscription  d'un  avocat  au  tableau  de  l'ordre. 

ARRÊT. 

LA  corn  Attendu  que  lesnrl.  12,  18  et  I* 
de  l'ordonnance  royale  du  9o  nov.  1399  n'admel- 
tent  pas  l'intervention  du  inini-tèu*  public,  lors- 
qu'il s’agit  de  dinicuüés  relatives  a t’uiscription 
sur  le  tableau  de  i'oidre  des  avocats;— Que  l'art. 
95  de  la  meme  ordonnance  ne  donne  au  minis- 
tère public  le  droit  d'appeler  des  decisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  di.ocipline  . que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  15,  lequel  ne  parle  que  de 
la  répression  , par  ces  mêmes  conseils  de  disci- 
pline, des  infractions  et  des  fautes  commise*  par 

(t)  Il  est  en  effet  constant  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence que  U Cumul  du  pcùioire  et  du  posses- 
soire  ne  vicie  Its  jngemens  de  la  jusiite  de  pais 
qij'aulaiil  que  ce  cumul  a lu-u  dans  le  di»po»ii«fdu 
ugeinent.  V.  Ca«s.  15  dec.  ISI9;  18  mai  1M3  . I6 
év.  et  25  juin.  1837.  K.  au«*i  dans  ce  sons.  Carré 


les  avocats  inscrits;  — Attendu,  que,  dans  Tes* 
père,  il  ne  s'agit  ni  d'Infrai  lions  ni  de  fautei 
commises  par  un  avocat,  mais  seulement  de  l'in- 
scription sur  le  tableau,  cas  dans  lequel  la  loi 
n’adniei  pas  l'intervention  du  ministère  public; 
qu  ainsi  de  là  il  suit  que  l'urrél  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  articles  précités,  et  n'a  point 
violé  Tari.  35  de  l'ordonnance  de  1899;  — Re- 
jette, etc. 

Du  23  juin  1898  —Ch.  cIv.— Pré#  , M.  Bris» 
#on,  — Happ..  M Minier.— Conc/.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— P/.,  M.  Latruffe. 

ACTION  POS.SESSOIRK.-E!«xate.— Pin- 

TOIRB  — Cü»rL. 

L’abus  fie  la  servitude  dr  passage  due  au  eat 
d'enclave^  donne-t  il  ouverture  à raclion 
possessnire  de  la  fart  du  propriétaire  dont 
le  terrain  est  assujetti  au  droit  de  passage  ? 
(L.  du  >6-94  août  iKflU,  til.  3,  art.  10;  Cod. 
pmc  , 3.'1.)— Rés.  aff. 

U n'y  a pas  cumul  du  possessoire  et  du  péfi- 
toire,  ni  conséquemment  ercès  de  pouvoir^ 
de  la  part  du  juge  de  paix,  lorsque,  sur  unâ 
action  en  complainte,  intentée  contre  le  pro- 
priétaire  d'un  terrain  enclavé,  par  tin  pro- 
priétaire  voisirty  pour  abus  dans  Vcxercice 
du  droit  de  passage^  le  juge  de  pm'.r,  tout  en 
reconnot.fron/  dans  les  motifs  de  son  juge^ 
ment  qu'il  y a eu  en  effet  a>‘us  de  la  part  du 
proprietaire  erirbiie.  se  bivne  néiînmoi'n#, 
dans  le  dispositif  du  même  jugement,  à matn- 
tenir  en  possession  le  proprtcmi're  assu;'e/fi 
ou  droit  de  passage.^  Ces  motifs,  qui  ne  peu- 
vent ô eux  seuls  former  une  dertiion  sur  le 
mode  d'exercice  du  droit  de  passage,  ne  font 
nul  o6stoc/e  à la  faculté  qu'ont  les  partiee 
de  se  pouri'oir  au  per  noire  pour  faire  régler 
Vusage  de  la  servitude.  (Cod.  pror.,  25.)  (^1) 
(Birand  — C.  Pa>*qnirr.) 

Le  26  janv.  189.5,  Birand  fait  citer  Pasquier 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Surgères, 
pour  voir  dire  que  lui,  Biraud.  sera  nuintenu 
dans  bi  possession  annale  où  il  est  d un  pré  sur 
lequel  Pasquier  s est  permis  de  passer  avec  une 
charrette  chargée  de  bois.— P.isquiec  eomparatl 
et  fait  observer  que  son  héritage,  enclavé  de 
toutes  parts,  ne  peut  être  exploité , et  oc  l'a  ja- 
mais élé  H)  effet  qu'en  pass.inl  comme  il  l a lait 
sur  te  pré  de  Birand.—  Birand  convient  de  cette 
circon-lance  d'em  lave,  et  déclare  qn'll  n'entend 
pas  contester  le  droit  de  servitude;  m.iis  qu'il 
66  pluim  seulement  de  ce  que  P.isqnier  a abusé 
de  ce  droit  en  cin  ulanl  sur  toute  i étendue  de 
son  i>re.  au  lieu  de  passer  p.ir  rciidroil  ordin  ire 
destiné  à l’exercice  de  cette  servitude,  tant  pour 
Pasquier  que  pour  plusieurs  autres  propiieUirei 
Voisins,  ég.ilenient  (-nciaves. 

4 fév.  189,'»,  senle.ice  du  juge  de  paix,  qui, 
après  s'être  transporté  .sur  les  lieux,  et  avoir  con- 
state le  fait  d'enclave  et  celui  du  passage  de  Pas* 
quier  sur  le  pre  de  Hiraiid,  pur  une  rouie  plut 
longue  que  colle  qii'tl  aurait  pu  suivre,  prononce 
en  ces  termes  «(Considérant  que  le  p.issagc  dû 
aux  proprietaires  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
doit  être  régulièrement  pris  du  cAlé  où  le  trajet 
est  le  plus  roiirt  pour  joindre  la  voie  (lublique, 
et  qu  el)  meme  temps  il  doit  être  fixé  d.ins  t'en* 
droit  le  moins  dommageable  à celui  sur  le  fonds 


et  son  annotateur  Chauveau,  Lois  de  la  proe.,  i I, 
que«l.  tie.  I'.  enlin  sur  le  principe  que  la  dèci- 
siun  qui.  dans  son  dispusiiif,  est  confurme  à loi, 
mais  qiit  la  viole  dans  «es  motif*,  ne  peut  être  cassé, 
Ca»s.  6 nuv.  1$>7  ; 29  avri^  et  36  «ept.l  ^94.  ('.aussi 
Merlin, v*’  Mottfs  as  Jugement,  § 9,  o®  I. 


( 4ci?i  IHië.  ) Jurispi  udence  de  la 

duquel  il  est  armnlé  : — Considt^rant  que  Pns* 
quiiT,  p‘)iir  »Vviler  >r.ii'Ombl<'ihlemeiil  le  cirruit 
qu'il  n\ail  à faire  sur  sun  propre  terrain  pour 
Joindre  la  partie  de  son  pré  qui  se  trouve  ta  plus 
rapprochée  de  la  sortie  du  pré  de  Diraiid,  a par> 
couru  environ  mètres  de  trajet  dans  U partie 
la  pUis  hussc  et  la  plus  dommageable  du  pré  de 
fon  adversaire;  tandis  qiien  se  dirigeant  du 
côté  où  doit  le  plus  nainrelloment  s ekercereette 
servitude  à laquelle  plusieurs  autres  particuliers 
prétendent  avoir  droit  conuiie  lui.  il  n'aurait  eu 
quVnviron  48  inêtres  de  Ira  jet  h faire  sur  un  ter- 
rain bien  plus  élevé  et  plus  solide;  qu'ainsi  il  a bien 
volonlairemeiil  aggravé  la  servitude  qui  peut  lui 
être  due,  suit  en  parcourant  un  trajet  de  24  mè- 
tres de  plus  qu'il  n’aurait  dû  faire,  soit  eu  pas- 
sant dans  reiidroit  le  plus  dommageable  de  la 
pièce  de  pré  de  Biraiid  ; que.  d’après  cela,  il  a 
nécessairement  troublé  ce  dernier  dans  sa  pos- 
session. et  s'est  rendu  passible  de  dommages-in- 
téréU;  — Par  ces  niotifs,..  ..  maintenons  et  gar- 
dons Biraud  dans  la  possession  où  il  est  depuis 

itiiis  d an  et  jour  de  la  pièce  de  pré  formant  l'ob- 
éi du  procès  mù  entre  les  parties;  faisons  dé- 
ense  a Pasquierdc  ne  idtis  l'y  troubler  en  abu- 
sant ainsi  qu’ii  Ta  fait,  du  droit  de  passage  qu'il 
peut  avoir;  le  condamnons  en  10  fr.  de  duiiuua- 
ges  iritéréis  el  aui  dépens.  > 

Appel  par  Pd^quie^.  pour  incompétence  et  mal 
Jogé  au  fond  : incomt>élenceeii  ce  que  l'action  <ie 
Biraud,  de  possessoire  qu  elle élait  d abord,  éiatl 
devenue  péiiloire  par  U reconnaissance  du  fait 
d'enclave,  qui  ne  laissait  plus  a juger  que  la  ques- 
tion de  savoir  par  quelle  partie  moins  domma- 
geable du  pré  de  Biraud  devrait  s'eierccr  (a  ser- 
vitude de  passage  art.  6H3  du  t'ode  civ.>;  ^Mal 
^gé  au  fond . en  ce  que.  selon  Pasquier,  la  ser- 
vitude de  pas'-agea  laquelle  il  avait  droit  s'ètait 
toujours  esercée  par  rendmil  où  ü nvail  passé  en 
dernier  lieu,  ce  qn'd  oITrait  de  pr  uver. 

1«'  juin  18;i5,  jiigiMuenl  du  tribiiii.il  de  Ro- 
ehefort,  lequel  s'arrêtant  a l'exception  d'incom- 
petence,  annulle  la  sentence  du  juge  de  paix, 
comme  il  ^u^l:  — « Cunsideranl  que,  U com- 
pétence d'un  tribunal  peut  être  réglée  par  la  de- 
Biandc  introductive,  il  ne  faut  pas  que.  dans  le 
cours  de  rinslaiice,  cette  dciii.inde  soit  inodiliée 
par  des  faits  ou  prétentions  qui  en  changent  la 
nature  ou  le  caractère;  que  lu  demande  rormée 
devant  le  juse  de  paix  de  Surgèles,  en  mainte- 
nue de  po«sé!>$ion,  était  bien  de  la  cooqvélence 
du  juge  de  paix;  mais  que  par  la  <l«Tense  de 
Pasquier,  qui  s-e  fondait  sur  un  droit  de  passage 
pour  cause  d'enclave,  et  la  réplique  de  Biraud, 
l|ui  voulait  assigni'r  à Pas<|uicr  le  lieu  où  il  de- 
vait exercer  le  pass.igc  qu'il  ne  lut  coiiievtail  pas, 
tme  quc'tion  pétiioire  a été  confomluc  av<'c  la 
question  possessoire;  — Consiiiér.ml  que  si,  en 
règle  géiii'rale,  la  conipélence  doit  se  pui-er  dans 
le  dispositif  du  jugement,  néanmoins,  lorsque  le 
dispositif  a une  corrélation  tellement  directe 
avec  les  motifs  du  jugement  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  douter  que  le  prononcé  ne  soit  la 
eonséqiience  des  motifs  qui  lui  servent  de  balle, 
qu'il  ne  les  sntu  tioriiie  impliciiemenl  el  ne  fasse 
avec  eux  un  même  tout,  il  est  alors  iudi'^pen^blc 
d'apprécier  tant  ces  motifs  que  le  dispu^itif  pour 
le  Axer  sur  la  qiieslittn  de  compétence;  ^Consi- 
dérant que  le  jugement  attaqué  a évidemment 
confondu  le  posv<'.'«s»ire  el  le  pelitoire,  puisqu’il 
n'a  maintenu  Biraud  dan.s  sa  po>ses'>iun  qu'cti 
dêcid.int.  en  f.til,  que  le  pa>sag»  dù  à Basqiiier 
devait  être  pris  dans  un  endroit  moins  dorarna- 

I)  V,  lisnt  ce  sens.  Odèans,  4 avril  |S10, 

2)  r.  sur  ce  poiol  fort  dclicdl,  les  ubiurv.itioi)S 
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; geable  el  où  le  trajet  était  le  plus  court,  ce  que 
i contestait  Pa^quicr,  et  qu'il  a fait  dc.ense  audit 
Pa.^quier  de  ne  plus  abuser  de  son  droit  de  pas- 
; sage,  ainsi  qu'il  l’avait  fait  ; ce  qui  était  bi<  n lui 
assigner  le  lieu  du  passage,  et  ce  qiit  était  hors 
de  ses  pouvoirs.. ■,  dit  qu’ii  a été  incoiupéicra- 
meut  Jugé. ..  ; déclare  nul  le  jugement,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Biraud,  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  août  17!H).  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  possessoires,  et  fausse  applic.vlion  de 
Part.  25  du  Code  de  proc..  qui  défend  le  cumul 
du  possessuire  avec  le  pctitoirc. 

ABRÈT. 

LA  COUR:  — Vu  la  loi  du  24  août  1700,  et 
l'art.  85  du  Code  de  proc.  :~.\tlenüu  que  si. 
dans  les  motifs  de  son  jugement,  le  juge  de  paix 
avait  pris  en  considération,  d ajires  les  visites 
par  lui  faites  en  présence  des  pailics,  que  le  lieu 
par  lequel  Pasquier  avait  exerce  son  droit  de 
pa.ssagc  était  plus  dommageable  que  celui  sur  Ic- 
I quel  il  l'exerçait  ordiiiairenienl,  tant  par  lui  que 
; par  divers  particuliers  dont  les  héritages  étaient 
I également  enclavés;  si,  en  conséquent  e,  il  avait 
qualifié  le  fait  qui  devait  donner  lieu  à la  dc- 
iiiaiide  en  complainte,  d abus  de  l'usage  du  droit 
de  servitude,  il  n’a  cependant,  par  son  disposi- 
' tif,  statué  qu'au  possessoire,  soit  en  maintenant 
Biraud  dans  sa  possession,  soit  en  faisant  defeiises 
h Pasquier  de  V)  troubler,  et  n'a  par  ses  dispo.si- 
lions  porté  aucune  alleinle  à la  faculté  que  les 

f)ariics  auront  de  se  pourvoir  au  péiitoire  pour 
aire  fixer  le  lieu  du  pa^^sage  conformément  à 
' l art.  683  du  Code  civ  Alleudu  qu'il  suit  de  lè, 

I qu’en  annulant  le  jugement  du  juge  de  paix  pour 
I caii«e  d’incompétence,  sou.s  le  prétexte  qu'il  au- 
; rait  confondu  le  pétiioire  avec  le  possessoire,  le 
; tribunal  civil  a faussement  appliqué  l’art.  2,7  du 
Code  proc.,  el  viole  la  loi  du  2i  août  1790  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  de 
toutes  les  actions  possessoires;— t'asse,  etc. 

Bu  24  juin  1828.—  Ch.  ciy.—  Prés.,  .M.  Bri<- 
son.  — Âopp.,  M.  Poriqucl.—  fond,  cont.,  M- 
Joubert,  l*'  av.  gén.— Pi.,  M.üdilon  Barrot. 


1*  el  2»  TÊMOIXS.-Reprocub.— GAUAîfT.— 
JcGC.— Abstextiom. 

3<*  Testament  olograpue.—  Preuve 

M08IALE. 

4*^  Legs.  tiiiARuES. ^Héritier. 

51  cl  go  Tbstame.vt  olographe.— Lettre  Mis- 
sive.—Formes.— Preuve, 

7°  .^LiDARiTÈ.- Epoux. 

l^Le  défendeur  à une  enquête  ne  peut  repro- 
dxer  les  témoins  produits  par  le  demaudeurf 
sous  prétexte  qu'ils  sont  parens,  au  degré 
prohibé^  des  personnes  que  lui  défendeur  a 
assignées  en  garnnlie  dejiuis  le  Jugemefil  qui 
a ordonné  l'enquête.  ,Cod.  proe.,  283.) 

2^* L'abstention  volontaire  d'un  juge^  dans  un 
procès  qui  donne  lieu  à une  enquête,  ne  lê 
rend  pas  reprocUable  comme  témoin.  (Cod. 
proc.,  283  el378.)(i) 

Z**La  preuve  fie  l'existence  d'un  testament  olo^ 
graphe  et  desdispotUtons  qu'il  contient,  peut 
être  faite  par  témoins,  lorsqu'il  est  reconnu^ 
en  fait,  qu'il  n'ut'aii  pas  été  uu  ponroir  de$ 
légatairesde  s'en  procurer  une  preuve  écrite, 
et  que  la  suppression  du  trsiament  serait  le 
fait  de  la  personne  mémt  qui  était  chargée 
d'acquitter  les  legs.  (Cod.  civ.,  970,  13il  et 
1348.)  (2) 

ê^L’arrd  qui  décidé  en  fait,  par  appréciation 

qui  accompsgoenl  un  arrêt  dt<  U four  de  n 

du  17  fev.  ItiOU,  i't  le»  autunic»  (]m  y auut  i.<p{'e- 


( tl  n’i?(  1SS8.  ) Juritprudtneè  dé  (a 

df$  elnusfs  iVun  (eitament,  que  Vherfiier  ab 
intr«tai  a été  exempte  de  eonrourir  à Tnc- 
quittement  d’une  certaine  charge  imp  ytée  au 
légataire^  ne  peut^  $ou$  ce  rapport^  offrir  ou- 
verture à rrfifnfrfon.  (Cod.  dv.,  T.Url  1017.) 
b^i'ne  lettre  miuive,  contenant  det  di$posiiion» 
de  dernière  volonté,  peuVilte  valoir  comme 
testament  olographe.  lortqu’’eUe  en  contient 
d'ailteur$  les  formalités.^  (Cod.  cir.,  070.) (I 
qui  est  admit  à prouver  par  témoins 
l'existence  de  dispositions  testamentaires 
dans  un  écrit  non  représenté  qu’il  prétend 
être  un  testament  olographe,  ne  doit^it  pat 
prouver  en  même  temps  que  ce  prétendu  tes- 
tament était  revêtu  de  toutes  les  formes  vou- 
lues pour  sa  validité 

Dans  le  cas  de  Caffirmative,  faudrait-il  rrerp- 
ter  le  cas  où  l'écrit  que  l'on  prétend  être  un 
testament,  aurait  été  perdu  ou  supprimé  par 
le  fait  de  celui  qui  était  chargé  d'en  acquit- 
ter les  dispositions  Cette  circonstance  sut 
firait-elle  pour  établir  la  présomption  que  le 
testament  était  revétudes  formes  voulues  par 
M tel  {'i], 

condamnation  coüdaire  être  pro- 
noncée contre  le  mari,  pour  une  dette  con- 
tractée par  sa  femme,  avant  le  mariage  (par 
exemple,  pour  raP7uiVffm!»nf  des  inwéts 
d’un  legs  dû  par  In  femme),  lorsque  cette 
condamnation  laisse,  d'nilleurs,  toute  lati- 
tude à Vexercice  des  actions  respectives  en- 
tre epoux,  pour  tout  ce  qui  excéderait  les 
obligations  d'un  chef  de  communauté.  Du 
moins  une  telle  décision  ne  viole  pas  Part. 
HIO,  Cod.  civ. 

(I.osc(>oiii  TrurnfaU'  C.  tef  Micnot.) 
IvOirur  P.ilurcaii  c$l  décédé  rn  1H17,  Inl^anl 
pour  héritiers  scs  deux  rrrre*.  Théodore  et  Henri 
Paiureau.— Par  >on  leitament  nlosraphe  du  8 
novembre  de  la  même  année,  le  liotir  Patiirenu 
avait  légué  à »on  ëpoure  une  rente  viagère  de 
1 i.OOf)  fr.,  »ann  apposer  d'abord  h ce  legs  auntne 
condition.  Mois,  p.irmi  des  lettres  du  testateur, 
trouvées  sous  le  srellé  après  son  décès,  il  en  èlail 
tine.  entre  autres,  adressée  à .'U.  Dupertnis,  père 
de  la  dame  veuve  Palurenu,  dans  laquelle  le 
sieur  Patureau  invitait  son  épo’tse.  au  ras  où  elle 
se  marierail.  à faire  abandon  aui  sieurs  Henri  et 
Théodore  Patureau  ses  frères,  de  10,0lKi  fr,  de 
rente  sur  colle  de  14  000  fr.  qui  lui  élail  léguée. 
— Pln«  tard,  ta  dame  Patureau  ayant  en  effet 
nasséè  un  second  mariage  avec  le  sieur  Trumeau, 
l'intention  du  teslalrur  (sur  la  demande  de  ses 
dent  frères)  reçut  son  etécution,  et  la  rente  que 
la  dame  Trumeau  tenait  de  son  premier  mari  se 
trouva  ainsi  réduite  h 4.000  fr. 

D'un  autre  rA*é,  le  sieur  Patureau  avait  laissé 
line  flilc  naturelle,  la  dame  Mignot.  Celte  der> 
nière  a prclendu  qu'un  legs  de  ^,000  fr.  lui 
Dvailété  fait  par  le  sieur  Patureau,  dan<  une  lettre 
adressée  a son  (qmiise.  et  dont  plusieurs  membres 
de  la  famille  avalent  eu  connaissance.  ,Sjr  ce 
point,  la  dame  .Mignot  et  son  mari  articulent  en 
fait  et  offrent  de  prouver  par  témoins  1®  Que 
le  sieur  Patureau  a laissé  dons  les  |>apiersde  sa 
succession  un  écrit  en  forme  de  lettre  non  cache* 
tée,  quoique  sous  enveloppe,  pnrianl  pour  sus* 

lèes.  Adde.  dàti*  le  sens  de  la  solution  ei*dessus  , 
Cass.  16  Qov.  t^36  (Vol.  1836.  I.900\  — Rrniar> 
qnons  au  surplus  que  lorsqu'il  de  la  perle 
du  leslaineni,  el  non  de  la  suppression  qui  en  au- 
rail  été  faite,  la  jurisprudence  est  constante  conire 
Pedmission  de  le  preuve  lestirooniale.  V.  k tel 
égard  , Cass.  26  dée  18)8,  el  la  note.  é'.  aussi 
ParU|  17  août  U2t  \ Riom,  17  oov.  1891, 
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cription  l'adresse  de  la  dame  Louise  Dupertnls 
son  épouse;— 2^  Que  cet  écrit  contient  un  lesU- 
tament  olographe,  notamment  en  faveur  de  la 
dame  ülignnt,  un  legs  particulier  de  20,000  fr., 
snivom  le  mode  qiril  détermine;— 3®  Que  le 
même  écrit  a été  retiré  des  papiers  de  la  même 
sticcessinn  avant  rappnsition  du  scellé  par  M.  Du- 
pertuis  et  remis  entre  les  mains  et  i la  dIsposU 
tion  de  lodanieTnimean  sa  fille,  qui  Pa reconnu; 

4®  Que  les  intérêts  de  ladite  somme  de  20,000 
fr.  ont  été  servis  aux  époux  Mignot  pendant  deux 
année.s  consécutives,  à partir  du  décès  du  testa- 
teur et  par  semestre. 

Les  sieur  et  dame  Trumeau  ont  reconnu  les 
1*'  et  3'  faits  articiiiéi  par  les  époux  Mignot, 
c'csl-i-dire  rexistence  de  la  lettre,  qu'llsont  dît 
avoir  adirée  depuis,  el  la  remise  de  cette  lettre 
p.nr  le  sieur  Duivertuii  à la  dame  Trumeau  ; malt 
its  ont  formellemenl  dénié  que  celle  lettre  con- 
tint un  leg<  de  ^.000  {fr.  en  faveur  des  époux 
.Mignot.— Du  reste,  les  sieur  et  dame  Trumeau 
ont  soutenu  que  la  preuve  testimoniale  était  iriad* 
mi.«sible  pour  prouver  l'existence  et  le  contenu 
d'un  prétendu  loslanient  olographe  fait  par  lettre 
mhsive. 

18  mai  1825,  jugement  du  tribunal  de  Ché- 
teauroiix,  qui  admet  la  preuve  offerte  par  les 
époux  .Mignot  : — Considérant  que  la  pro- 
hibition établie  parl'ordonnancede  .Moulins,  par 
celle  de  1667  et  par  le  Code  civil,  ne  s'appliqua 
qu'au  cas  où  il  n'a  tenu  qu'a  celui  qui  veut 
recourir  k la  preuve  testimoniale  de  se  pro- 
curer un  litre  écrit,  et  non  pas  à celui  i qui  il 
n’a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  preure 
littérale,  parce  qu'en  effet  le  législateur  n'a  pas 
demandé  l'impossible  ;— Que.  dans  l'espèce,  U est 
bien  évident  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  det 
époux  Mignot  de  se  procurer  une  preuve  écrite, 
soit  de  l’existence  du  prétendu  testament  dont  II 
s'ngjt.  soit  de  la  réalité  du  legs  qu'il  contiendrait, 
soit  de  la  suppression  de  cette  pièce;  qu’il  est 
donc  de  toute  équité  et  conforme  aux  principes  de 
la  législation  lant  ancienne  que  moderne  de  let 
admettre  k en  faire  preuve  tant  par  titres  que  par 
témoins,  surtout  lorsque  la  suppression  est  an- 
noncée comme  étant  l œuvre  de  la  personne  qui 
serait  chargée  de  l'acquit  du  legs  (xxisidérant 

Sue  les  faits  précisés  par  les  époux  .Mignot  sont 
e nature  a prouver  l'existence  du  testament  et 
son  contenu  et  la  suppression;  qu'ainsi  ilssoot 
perllnens,  etc.  • 

.\vant  qu'il  soit  procédé  è l'enquèle  ordonnée 
par  ce  jugement,  les  sieur  el  dame  Trumeau  ap- 
pellent en  garantie  les  sieur  Théodore  et  Henri 
Patureau,  prétendant  que  comme  héritiers  de 
leur  frère,  et  avant  recueilli  dans  sa  succession 
les  10.000  fr.  de  rente  dont  la  dame  Trumeau 
leur  a fait  abandon,  lis  doivent  contribuer  pour 
leur  part  proportionnelle  au  paiement  du  legs  de 
20, OIN)  fr.  réclamé  par  les  époux  Mignot  au  cas 
où  ceux-ci  en  obtiendraient  condamnation  k leur 
profil. 

C'est  dans  cet  état  de  la  cause  que  l'cnquète  a 
lifu  sur  les  faits  arlieulés  par  les  époux  Mignot 
et  déniés  par  la  dame  Trumeau.— Parmi  les  té- 
moins entendus  pour  les  époux  Sllgnot  se  trou- 
vaient M.  Gaillard,  juge  au  tribunal  de  première 

fl)  La  qoeslioD  a été  résolut  amrmalivemeDt  par 
la  Coorda  Colmar  te  5 avril  1894.  P.  è celte  data. 
V.  encore  dans  ce  sens,  les  observations  qui  ae- 
compsgnrnl  un  errét  en  sens  contraire  de  la  Conr 
de  itruxeiles  du  16  août  1807. 

(2)  r.  un  srrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  1« 
sept,  1819,  qui  se  prononce  pour  ralûrmauve. 
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( M 70m  18i9.  ) JuritpruâêMê  âê  la 
intunce  de  ChAteaaroax,  et  on  ileur  Goordon, 
tout  deux  oncles  de  MM  Patureau.  M.  Gaillard 
aVtail  déjà  lui-même  récusé  comme  jnge;  mais 
les  fleuret  dame  Trumeau  le  reprochèrent  aussi 
eomme  témoin,  ainsi  que  le  sieur  Gourdon,  at- 
tendu leur  parenté  arec  les>ieuri  Patureau,  par- 
ties dans  la  cause. 

20  férrier  1826,  Jugement  qui  rejette  les  repro- 
ches proposés  par  les  sieur  et  dame  Trumeau, 
par  des  motib  qui,  n'ayant  pas  été  adoptés  par 
la  Cour  royale,  sont  inutiles  à rapporter.— Le 
même  Jugement  tient  au  surplus  pour  prouvée, 
d'après  les  dépositions  de  ronquète,  et  notam- 
ment d'après  celles  de  M.  Gaillard,  juge,  et  de 
M.  Grenille,  procureur  du  roi  au  même  tribunal 
de  ChAteauroux,  t'cxisience  du  testament  olo- 
graphe en  faveur  de  la  dame  Mignot,  et  con- 
damne en  conséquence  les  époux  Trumeau  (sans 
expression  de  solidarité),  a payer  le  legs  de 
90,000  fr.  qui  en  fait  l'objet,  avec  les  intérêts,  à 
compter  seulement  du  jour  de  la  demande;  dé- 
clare non  recevable  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  les  sieurs  Patureau,  etc. 

Appel  par  les  époux  Trumeau , tant  de  ce  ju- 
gement que  de  celui  du  18  mai  1825 . qui  avait 
ordonné  l’enquéie.  — Les  appeians  soutiennent 
entre  autres  moyens  : 

1*  Que  les  reproches  de  parenté  proposés  con- 
tre les  sieurs  Gaillard  et  Gourdon  devaient  faire 
écarter  leur  témoignage; 

9*  Que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  ad- 
missible dans  l'espèce  pour  prouver  rexistenec 
et  le  contenu  d'un  prétendu  testament  olographe; 

H*  Que  les  sieurs  Patureau,  héritiers  de  leur 
frère,  et  ayant  recueilli  une  partie  de  sa  succes- 
sion, devaient  contribuer  au  paiement  du  pré- 
tendu legs  de  90,(r00  fr.  fait  a la  dame  Mignot  ; 

Que  le  sieur  Trumeau,  étranger  aux  causes 
du  procès,  n'avait  pu  être  condamné  sulidaire- 
menl  avec  sa  femme  pour  une  dette  de  celle-ci 
qui  serait  antérieure  au  mariage,  et  n'aurait  pas 
de  date  certaine  (Code  civ.,  art.  1410). 

5janv.  1827,  premier  arrêt  de  la  Coor  royale 
de  bourges,  qui,  statuant  d'abord  sur  les  repro- 
ches proposés  coniie  les  témoins  de  l'enquête, 
rejette  ces  reproches  par  le  motif  que  la  parenté 
sur  laquelle  Us  sont  fondés  n'existerait  qn'a  l'é- 
gard des  sieurs  Patureau  qui  n'ont  été  mis  en 
cause  comme  garans  qu'après  le  jugement  qui 
avait  admis  l'enquête  et  lorsque  les  délais  pour 
former.une  demande  en  garantie  étaient  depuis 
longtemps  expires. 

96  janv.  1827.  second  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bourges,  qui  statue  au  fond,  en  ces  termes  : 
— • Considérant  (sur  Padmission  de  la  preuve 
testimoniale,  tant  à l'égard  de  l'existence  qu'à 
l'égard  des  dispositions  du  testament  du  sieur 
Patureau),  que  les  moUfsdonnés  par  les  premiers 
Juges  dans  leur  jugement  du  18  mai  1825.  motifs 

ue  la  Cour  adopte  entièrement , sont  fondés  en 

roit;  — Considérant  qu'il  résulte  des  enquêtes 
la  preuve  la  plus  complète  du  legs  de  20,(Mi0  fr., 
objet  de  la  demande,  mis  par  le  sieur  Hyacinthe 
Patureau  à la  charge  de  sa  veuve  et  légataire 
Considérant  (sur  la  demande  en  garantie  formée 
contre  les  sieurs  Patureau  et  sur  la  question  de 
savoir  si  les  sieurs  Patureau  doivent  contribuer 
au  paiement  du  legs,  ou  si  la  dame  Trumeau 
doit  seule  en  rester  chargée),  que  la  réduction 
que  le  legs  de  la  veuve  a éprouvée  par  son  second 
mariage  avec  le  sieur  Trumeau,  ne  peut  en  opé- 
rer dans  la  charge  dont  elle  était  grevée  envers 
U dsme  Mignot,  parce  que  celte  réduction  est 
on  effet  de  sa  volonté,  qu'a  la  mort  de  son  mari 
elle  avait  été  saisie  de  son  legs  entier  ; que  si  le 
legs  considérable  qui  lui  avait  été  fait  était  entré 
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I dans  les  motifs  qui  avaient  déterminé  son  mari 
à le  grever  de  20,000  fr.  envers  la  dame  Mignot, 
ce  dernier  legs  ne  dépendait  pas  de  la  conserva- 
tion par  la  dame  Patureau  de  l'intégralité  de 
son  legs  comme  d'une  condition...;  que  la  de- 
mande en  garantie  contre  les  frères  Patureau 
est  fondée  sur  ce  que,  proBtant,  comme  héri- 
tiers. de  la  réduction  du  legs  fait  à la  veuve,  il 
est  juste  qu'ils  acquittent,  dans  la  proportion  de 
celte  réduction,  la  créance  de  la  dame  Mignot 
considérée  comme  charge  du  legs  entier  de  la 
dame  Patureau;  mais,  considérant  qu’indépen- 
damment  des  raisons  déjà  alléguées,  qui  prou- 
vent que  )a  veuve  Patureau,  même  en  se  rema- 
riant. est  toujours  demeurée  chargée  d’acquiiter 
le  legs  entier  fait  à la  dame  Mignot , l'enquête 
ordonnée  entre  les  époux  Mignot  et  les  époux 
Trumeau  est  étrangère  aux  frères  Patureau,  qui 
n'étaient  pas  responsables  du  défaut  de  repré- 
sentation de  l'écrit  contenant  la  disposition  ; 
que  la  preuve  de  son  contenu  ne  pouvait  se  fàire 
contre  eux  par  témoins;  que  d'ailleurs  les  en- 
quêtes ne  contiennent  pas  le  moindre  Indice  que 
i'inteniion  de  leur  frère  ait  été  de  les  charger 
d'une  portion  quelconque  du  legs  fait  à la  dame 
Mignot;  — Considérant  (sur  la  question  de  soli- 
darité relativement  au  sieur  Trumesu)  que  l'ob- 
ligation de  i)ayer  le  legs  à la  dame  Mignot,  pre- 
nant sa  source  dans  le  testament  du  sieur  llya- 
cintbe  Patureau , il  est  bien  évident  qu'elle  a 
nécessairement  une  date  certaine  à la  date  de 
son  décès,  antérieure,  par  conséquent,  au  second 
mariage  de  la  veuve:  d'où  il  suit  que  le  sieur 
'1  rameau,  second  mari,  a dû  en  cette  qualité 
être  condamné  solidairement  avec  sa  femme;  — 
Met  l'appel  au  néant...;  — Condamne  les  époux 
Trumeau  solidairement  à payer  le  Iegsde2û,000f. 
fait  a ia  dame  Mignot,  plus  les  intérêts  de  ladite 
somme  h compter  du  jour  de  la  demande,  etc.  a 

POCKVUI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Trumeau  contre  ces  deux  arrêts. 

1"  moyen  (contre  l'arrèl  du  5Janv.  1827).  — 
Violation  de  l'art.  283  de  Code  proc.  ctv.  — CeC 
article.  a-t*on  dit  pour  les  demandeurs,  autorise 
le  reproche  de  parenté  contre  les  témoins  pro- 
duits dans  une  enquête  Jusqu'au  degré  de  cousin 
Is^u  de  germain  inclusivement.  Dans  l'esp^e, 
deux  des  témoins  produits  par  tes  époux  Mignot, 
les  sieurs  Gaillard  et  Gourdon,  étaient  oncles  des 
sieurs  Patureau,  parties  en  cause;  ils  étaient 
même  parens  au  degré  prohibé  de  la  dame  Mi- 
gnoi  elie-méme,  reconnue  être  la  fille  naturelle 
du  sieur  Patureau  père;  le  reproche  de  parenté, 
proposé  contre  ces  deux  témoins,  devait  donc 
être  accueilli.  L'arrêt  attaqué  a objecté  que  l'en* 
quête  n'avait  pas  lieu  contre  les  sieurs  Paloreau, 
qui  n'étaient  en  cause  que  comme  garans,  et 
qui  n'y  avaient  été  appelé  qu'après  le  Jugement 
qui  avait  admis  l'enquéle.  Mais  les  sieurs  Palu- 
rean , bien  qu'appelés  par  vole  d'action  en  ga- 
rantie , n'en  étaienl  pas  moins  parties  principa- 
les au  procès,  puisqu'ils  avaient  seuls  qualité 
d'héritier  dans  la  succession  Patureau,  et  qu'il 
s'agissait  d'apprécier  ia  réciamaiiota  d'un  dé- 
tendu légataire  contre  cette  même  succession,  ca 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  hors  de  leur  présence. 
—A  I egard  du  sieur  Gaillard,  en  particulier,  le 
reproche  proposé  contre  loi  devait  d'autant  mieux 
être  accueilli  que  le  sieur  Gaillard  s'était  déjà 
loi-m^e  récusé  comme  juge,  et  qu'on  ne  pour- 
rait admettre  qu'il  eût  pu  ainsi  abdiquer  sa  qua- 
lité de  juge  pour  prendre  celle  de  témoin  et  exercer 
ainsi  une  grande  influence  daosl'affaire  par  sa  dé- 
position comme  témoin,  que  par  son  opinion  com- 
me juge; 

9*  moyen  (contre  rarrêi  du  96  janv.  1827). 
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Violation  de  Tart.  970  da  Code  civ..  »ur  la  forme 
du  loiiiarnent  oiosrapho.  et  rau«fe  applirntioii  de 
rarl.  134K  do  iTiénM'  Code,  sur  l'.idmission  de  la 
preuve  lotimoniale  , en  ce  que  TarnH  attaqué  a 
ordonné  IV\éciilion  d'une  diçpn^ition  prétendue 
testamentaire,  qui  ne  $e  Ironvail  établie  que  par 
la  preuve  te«.liinoniale;  et  encore,  pour  violation 
de  l’art  îhjît,  en  re  que,  en  tout  cas,  l’arrél  at- 
taqué aurait  Jiisé  qu’un  testament  pouvait  être 
Tatablemenl  fait  i*ar  lettre  missive, 

3*  moven.— Violation  desnrl.  724,  870  et  1017 
du  Code  civ.,  en  ce  que  la  Cour  royale  de  Bour- 
ges a mis  le  préicndu  legs  de  la  dame  Miunot  en 
entier  à ta  charge  de  la  dame  Trumeau  et  ren- 
Vo>é  de  la  muse  les  sieurs  Palureau,  héritiers 
naturels , qui  devaient  dans  tous  les  cas  contri- 
buer au  paiement  dudit  legs  en  proportion  de  ce 
qu'ils  avaient  reciieMli  dans  la  succession  du  dé- 
funt, soit  comme  héritiers,  soit  comme  subrogés 
b une  (varlie  du  Ieg«  fait  b la  dame  Trumeau. 

4*  moven.— Violation  de  l'art,  1410  du  Code 
cW..  qui  dispense  la  communauté,  ou  le  mari 
qui  en  est  le  chef,  du  pai^'nient  des  dettes  coo- 
iMCiées  par  la  femme  avant  le  mariage,  lors- 
qu'elles ne  résultent  pas  d'on  acte  aiithenlique, 
en  ce  que  la  Cour  royale  a condamné  le  sieur 
Trumeau  solidairement  avec  sa  femme  au  paie- 
ment tant  du  capital  que  des  intérêts  du  prétendu 
legs  de  20,000  fr.  fait  à la  dame  IlignoU 

ARR^.T. 

LA  COI'R  : — Sur  le  premier  moyen,  dirigé 
contre  l'arréi  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du 
S janvier  1827.  et  fondé  sur  une  violation  de 
Part.  283  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Ai  tendu  que 
l’art.  283  do  t ode  de  proc.  n admet  les  repro- 
ches du  chef  de  parenté  au  degré  déierminé,  que 
lorsque  celle  relation  eilsie  enirc  les  parties; 
que  dans  réopéré,  l’arréi  attaqué  a méconnu 
1 esislence  de  cette  relation  entre  les  lérooins  re- 
prochés et  les  parties;  quVn  effet,  les  sieurs  Gail- 
lard rt  G>  urdon,  témoins  reprochés.  nXaient 

Çiinl  pareni  au  deuré  prohibé,  soit  des  époux 
runiean,  soit  des  époux  Micnot,  seules  parties 
au  procès  art  moment  oà  a été  rendu  le  juge- 
ment d'appoiniemenl  de  preuve,  du  IKmai  1é25; 
— Allendii,  h l'égnrd  des  appelés  en  garantie, 
les  sienrü  Théodore  et  Henri  Palureau.  que  ce 
recours  en  garmtie,  formé  olus  d'une  nnnee  après 
la  demande  oriuinaire,  n’étiiit  point  admis,  ni  À 
l'épnqiin  dudit  jugement  interlocutoire,  ni  a l'é- 
poqnc  de  iVnqnéte  qui  est  demeurée  étrangère 
aiiidils  sieurs  P.iture.iu;  et  qu'en  jnseanl  que 
ledit  ar>|>el  en  g.vrantie  avait  éle  imaginé  dans 
i'intérét  dudit  retiroche,  et  que  le  fait  de  la  pa- 
renté entre  parties  n’était  pas  établi,  la  Cour  de 
Bourges  ne  v'est  pas  mise  en  contradiction  avec 
ledit  nri.  2H3; 

Attendu  encore,  fl  sur  le  même  moyen,  qu’il 
ne  peut  être  tiré  aucune in<lnrli<'n  d’une  absten- 
tion volontaire  d'un  jiiRe.  au  mérite  d'un  repro- 
che dirigé  contre  un  témoin. 

Sur  le  deiixi'’me  moyen,  dirigé,  ainsi  qneles 
nivBRs,  contre  Tarrél  de  la  même  Cour,  du  26 
janvier  suivant  et  fondé  sur  une  prétendue  vio- 
lation de  Tari.  B7Ü  do  Cn<le  cjv.,  et  sur  une  pré- 
tendue fausse  application  de  l'art.  1348  du  mémo 
Code;  Ailendti  que  les  dispt>siiions  de  l'art. 
IS41  du  Code  civ..  l.mt  sur  la  nécessité  de  pas- 
•fr  acte  de  tontes  choses  excédant  I.Vi  fr.  que 
•nr  la  irrnhihiiion  d'admission  de  la  preuve  tes- 
Umnninle  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
s'appliquent  également  à tous  les  actes  et  obliga- 
tions. S4iit  synailngmatigues  ou  bilatéraux,  soit 
nnilatéraut.  san<i  di-linclion  rierenx  de  ces  actes 
coiifenant  des  dispoMiions  de  «lernière  volonté 
90  donations  eutre  vifs;  — Attendu  que  l'art. 
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070  et  sotres  du  tlt.  du  Code  civ.  coniensnl  les 
règles  générales  des  le^talnens,  ne  eoiilienneot 
rieo  de  contraire  à celte  disposition  générale  sur 
les  actes  si  obligations;  que,  par  une  consé- 
quence nécoasaire.  l'exception  admise  par  l'art. 
1348  duméms  Code  doit  aussi  recevoir  son  ap- 
plication à tous  les  actes.  obliKationi  et  dlsposl- 
lionsfi  dessus  énoncés;  ~ Attendu  qu'en  cen- 
séquenro  la  Cour  royale  da  Bourses  avait  î exa- 
miner si.  dans  l'espèce,  il  y avait  lieu  è i appli- 
cation da  Teioeplion  à la  règle  générale,  eicrp- 
tion  coniemie  audit  art.  1348;  ~ Attendu  quo 
celte  Cours  jugé,  d'après  l'appréciation  du  ca- 
ractère des  faits  articulés,  qu'ils  tendaient  à 
prouver  qu’il  n'avflit  pas  été  au  pouvoir  des 
époux  Mignot  de  se  procurer  une  preuve  écritOt 
soit  de  l'existence  U'on  testament,  soit  de  U réa- 
lité d'un  legs  fbit  A la  dame  Mignot,  et  que  la 
fait  de  U suppression  allégués  était  annoncé 
comme  étant  Vauvre  de  la  personne  qui  était 
indiqués  comme  chargée  d'acquitter  ledit  legs; 
que  des  faits  ainsi  caractérises  pouvaient  être 
prouvés  par  la  preuve  testimoniale,  et  qu'en  ad- 
mettani  caite  preuve  la  Cour  a fait  uns  justa 
applicalloo  de  l'art.  1348  du  ( ode  civ. 

Sur  le  troUième  moyen,  fondé  sur  une  pré- 
tendue violation  des  art.  724,  870  et  1017  da 
Code  civ.  ; — Attend*  que  ces  articles  n'eussent 
pu  recevoir  d'application  à la  cause  qu’au  tm 
où  le  testament  liiigieiu  n'aurait  pas  imposé  ta 
charge  précise  du  paiement  du  legs  fait  à la  dama 
Mignot,  à la  veuve  d'Ily.icinlhe  Patiireaii.  de- 
venue, eo  deuxième  noces,  épouse  du  sieur  Tru- 
meau, et  qu'il  a été  juge,  en  fait,  que  celle  charge 

f précise  était  contenue  audit  testament;  qu'ainal 
es  héritiers  ah  inmtat  ne  pouvaieot  y étro 
soumis; 

Sur  le  floatriéme  moyen,  fondé  snr  une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  1410  du  Code  civ.:  — 
Attendu  que  la  demande  originairea  été  dirigés 
contra  lea  époux  Trumeau,  qui  n'ont  élevé  ao- 
ciiue  eicepUon  sur  la  qualité  en  iaqucllo  ite 
étaient  cilM;  que  l'arrêt  attaqué  a confirmé, 
quant  au  iiaicment  du  capital,  la  disposition  d« 
piemier  legemenl,  qui  condamne  les  époux  Trn- 
meau,  sans  aurune  expression  de  solidarité:  que 
celle  contenue  en  I arrêt  attaqué  ne  pouvant  se 
référer  qa'ani  Intérêts,  laisse  d’ailleurs  toute  la- 
Ulude  à l'eiercire  des  actions  respectives  entre 
époux,  pour  tout  ce  qui  excéderait  les  obtica- 
lions  d'un  chef  de  communauté,  cl  qu’en  c<»nsé- 
quence  le  reproche  de  violation  de  l'art.  IslOo'e 
aucunebafe;  Rejette. 

Du  24  juin  1828.  ~ Qi.  req.  — Prés..  M.  Fe- 
vard  de  l^nglade.  — flcqrp.,  M.  Borel.  - C'oncL, 
M.  Lebaau,  av.  géii.  - PI.,  M.  fioguiu. 


NOTAIRE.  — Diacipunk.  — Dutitction.  — 

CiiOSF  it'GRB. 

La  dêstihttiond'un  uotaire  peut  être  prononeéê 
dans  iCauires  ras  que  ceux  prevus  par  la 
loi  du  28  uerif.  an  tl  : les  •Ji^jtosifintts  dê 
cêffelai,  à cel  égards  ne  sont  qu  indicalites 
et  «on  limitatives  — L<s  juges  ont  toute  lu/é- 
tude  pour  rapprecintion  des  faits  et  cireon* 
stances  qui  peuvent  donner  lieu  a leur  ap« 
plica/ton  (1 }. 

Singulièrament,  ta  destitution  peut  être  pro- 
noncée contre  le  notaire  qui  n suIm  une  cou. 
damnefton  pour  délit  d'habitude  d'usure,  et 
qui  a été  Vobjet  de  deux  procédures  en  faux 
dirigées  contre  des  actes  par  lui  repus.  6teii 
qu'il  ait  été  déclaré  qu'it  n'y  ovatt  lieu  d 
sutura.— On  ne  peut  dire  qu'il  y ait  là  vtolo- 


(i)  é^ae&r.,  Cass.  20  juill.|lâ4i. 
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fion  de  la  choae  jvgie  ou  de  la  maæimê  doq 
bis  il)  idHui  ^1}. 

(ÜcjarnAc  — C.  le  ministère  public*) 
un  arrêt  de  la  Cour  rojalo  de  Bunlcaui,  du  3 
décembre  contiruiotif  d'un  juuement  du 
tribunal  detlugnac,  a prononcé  la  destilution 
du  notaire  Dejarnac,  sur  le  motif  qn'tl  avait  don- 
Oé  lieu  à deui  plaioles  en  faux  dirigées  contre 
lui  à raison  d'actes  de  son  ministère,  plaintes 
fur  lesquelles  il  avait  été  déclaré  a la  vérité  n'y 
avoir  lieu  à suivre,  et  qu'en  outre  11  avait  été 
poursuivi  et  condamne  pour  délit  d'habitude 
d usure. 

Dejarnac  s'est  pourvu  en  cassation  contre  eel 
arrêt,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la 
chose  Jugée,  ou  de  la  maxime  non  bit  in  idem. 
Le  demandeur  soutient  d'abord  que  les  tribu- 
saux  Investis  par  l’art.  53  de  la  loi  du  S5  vent, 
an  11,  de  la  juridiction  disciplinaire  à l'égard 
des  notaires,  n'ont  pas  un  pouvoir  discrétion- 
Daire  pour  les  suspendre  et  les  destituer:  qu'ils 
00  peuvent  prononcer  de  peines  de  discipline 
que  dans  testas  expressément  déterminés  par  la 
loi,  c'est  a*dire  lorsque  les  juges  ont  reconnu  et 
constaté  dans  la  conduite  du  notaire  des  faits 
que  la  loi  a prévus  et  déflnis  ; qu'autrement  ce 
serait  atJineiire  l'arbitraire  pur  en  moliére  de 
discipline,  et  iiiéconnalire  tout  système  de  pro- 
portion entre  la  peine  et  le  délit;  — En  second 
lieu,  que  les  faits,  Doiaiiimeiit  ceux  de  faux,  qui 
ont  iijulive,  dans  l'espèce,  l'application  cle  la 
peine  de  Uestitulion,  avaient  déjà  èlé  appréciés 
par  les  tribunaux  compéiens,  et  déclarés  exempts 
do  toute  cu.pabililé:  quen  les  faisant  revivre 
pour  en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  poursuilo,  le 
Jugenieiit  et  i'arréi  défioocé  avaient  nécesMÎre- 
ment  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  la 
maiifiic  non  bit  in  tdem. 

aBKs.T  {aprét  dehb.  en  ch.  du  coni,). 

LA  CUüK  ; — Attendu  que  les  articles  de  la 
loi  du  io  ventdse  an  li,  sur  le  notariat,  qui  si- 
gnalent les  cas  4)ù  un  notaire  peut  être  suspeitdo 
leiiiporaireiiieut  de  ses  fonctions,  et  ceux  où  II 
peut  encourir  at  destitution  ne  sont  pas  limita- 
lifs.  maissiinplement  dénionsiraiifs;  — Attendu 
que,  de  la  généralité  des  termes  formels  de  l'art. 

de  la  meme  loi,  U résulte  qu'aux  iribuiiaoi 
appartient  de  prononcer,  soit  la  suspension,  soit 
la  destitution,  toutes  les  fois  que  les  fautes  com- 
mises par  tes  notaires  sont  jugées  assez  graves 
pour  que  l’interét  de  la  société  exige  l'applica- 
tion du  l'uiie  ou  de  l’uotre  de  ce>  peines  ; ^ At- 
tendu que  celte  inierprétaitun  de  la  loi  est  con* 
lacree  par  une  Jurisprudence  constante,  invaria- 
ble* appuyée  sur  une  foule  d'arrèls  univoques  en 
oette  matière;  d'où  suit  que  l'arrêt  confonuea 
cette  jurisprudence  est  iiiaüaquabie  eu  point  de 
droit;  — Attendu  que,  sous  le  rapport  du  point 
de  fait,  l'appréciation  des  fautes  coimnisrs  par 
les  notaires  apparlicmient  exclusivement  aux 
tribuuaux,  et  que,  quelles  que  soient  leurs  deci- 
sions à cet  egard,  elles  échappeot  à la  censure 
de  la  Cour;  — Rejette,  etc* 

Du  514  juin  — Ch.  req.  — Prêt.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — Kapp.,  M.  Voisin  de 
Gartempe.  — Concf.,  M.  de  Itroe,  av.  gcn.  — 
PI.,  hf.  Compaus. 


,'1)  Bien  pias,  même  au  cas  d'acquittement  par  la 
ÎJilice  criminelle,  le  notaire  peut  uUérieuremeni 
è'*re  punrsui*i  par  voie  discjpunaire  à rai»oD  du 
même  fait,  V.  Cass.  30  dèc.  1821,  et  la  note.  —V. 
teotpfois,  Cass.  24Jii>ll.  ls;2i. 

(i)  La  prescripiiun  du  droit  équivaut  aa  'paie- 
Beat  et  eu  produit  tous  les  elR-ts  ; ce  princif^  est 
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ENREGISTREMENT.  — PnsMmiPTloN.-Ti* 

TRR  PROM’IT. 

Lorstjuê  l*on  produit  en  justit'e  des  (teUt  doni* 
les  droits  d'enregistrftnent  sont  prescrits 
cette  production  ne  fait  pa%  rcrivre  ('aetior 
eu  paiement  decesdroitt.--  l'effet  de  la  pref 
cripiion  est  d'affranchir  à toujours  {par  e:s- 
tii'Clinn  d'action)  de<  droits  auxquett  les 
actes  auraient  été  originairement  soumis.—. 
En  re  cas,  il  ne  peut  être  perçu  qu'un  simple 
droit  fixe  d'un  franc,  conformément  au  fi*  51, 
§ t*'  de  l'art,  f*  de  ta  loi  du  ii  frim.  cm  7, 
(L.  du  frift).  an  7,  art.  2:i  et  61.)  (2) 

( Enregistrement  — C lladcrean.) 

Les  époux  Baderrau.  rrênneifTS  du  sieur  Du- 
vivier,  avaient  produit  dans  un  ordre  ouvert, 
pour  la  distribution  du  prit  des  biens  de  leur 
débiteur,  nombre  de  litres  sous  seing  privé  qui 
n'élnienl  pas  enregistrés,  mais  nul  avaient  été 
déjà  mentionnés  dans  les  arlt's  anthoniiques,  re- 
vêtus de  la  forinalilé  de  reuretistrenienl  députa 
nombre  d'années.  1ji  régie  frnl  voir  <lan«  culte 
production  de  litres  non  unrr  gi'trés  une  contra- 
vention a l'art.  '*:i  de  la  loi  du  a frim.  an  7, 
qui  défend  de  faire  uvige  en  Justico  d arles  »oiia 
seing  privé  avant  n'aient  été enreuistrês; eo 
conséquence,  une  conlr.iiiile  fui  décernée  contré 
lés  époux  Baderuaii.  — Opposition  de  In  |»arl  de 
ces  derniers,  fondée  sur  ce  que  la  prescription 
étant  acquise  à raison  des  droits  reclaunS,  pour 
défaut  de  demande  en  temps  mite,  la  production 
des  litres  dont  il  sngit  ne  pourrait  donner  lieu 
à 1.1  perc^’ptlon  d'annin  droit  proponimuiol. 

2('janv.  1827.  jugement  du  tribunal  d’Auxerre 
qui  déboule  du  l'opposiiion  : -««AUeiulu.  en  droit, 
(>orte  le  jugement,  que,  suivant  l'.irl.  2:i  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  .lucun  nrte  prive  ne  peut 
être  produit  sans  «voir  été  prénl.Tbiemrnt  enre- 
fiisiru  ; qu'il  suit  de  celte  di'iposiiion  impérieuse 
que  la  partie  qui  en  a fait  us.tge  vau-s  avoir  ac- 
quiitu  le  droit,  devient  duhitrio*  d<*  plein  drsiif, 
et  peut  être  poursuivi'*  valableniPiU  : qu  en  v.iin 
on  SC  prévaut  de  la  presuriplnui  qu  ils  auraiçiit 
pu  optKiser  au  domaine , s’ils  eurent  été  ponr- 
snlvis  pour  les  premièn's  contraventions  com- 
mises, en  faisant  mention  du  eus  litres  dans  det 
acius  antérieurs:  qm*.  si  imo  première  ronlra- 
venlion  n'a  pas  élu  reprimee  eu  l'  inps  utile,  m 
nVsl  pas  un  inolif  pour  qu'on  puisse  impimé- 
nipfil  en  uornineUre  de  nouvelle'';  que.  parla 
prescription,  l'aclc  n'est  pas  réputé  enteuislré, 
qu'il  reste  dans  son  étal  priniUif  p*»nr,  par  la 
partie,  n'en  faire  ultériuureniuiil  usage,  si  elle 
croit  devoir  le  faire , qu’cii  se  souincUanl  aux 
dispositions  de  la  loi.  » 

Pourvoi  en  caswllon  par  l'*s  éjioni  Bfldurenu, 
pour  violiition  de  I .irl.  61  du  la  loi  du  22  frim. 
«m  7,  de  l’avis  du  conseil  tl'Kial,  du  22  ftuùi  IHiO, 
cl  du  l’art.  2î(j2  du  Code  civil. 

arrx:t. 

LA  COt'R  ; — Vil  lus  art.  23  et  61  de  la  loi  da 
22  fiim.  an  7;  — Vu  l’art  2:62  du  Code  civil; 
— Attendu  que.  dans  I espèce  . la  preseripllon 
invfjquée  par  1rs  demandeur.»,  conlre  rexigibililé 
dus  droits  de  mutiilon  auxquels  lus  actes  non 
produits  en  justice  auraient  donné  ouverture  s'ils 
etisscnl  élé  enregistrés  dans  le  délai  «ie  celle  loi, 
n'élail  pas  contestée  par  la  régie , qui  ne  récla- 

tmporlanl  « constater.  L’arrêt  ci  doxsus  est  non 
mums  remarquable  en  ce  qu’»l  ilérlare  que  la  sim- 
ple p'rception  du  droit  fixe  sa'isfaU  su  »'»u  'lu  la 
lui  qui  exige  fenrcgistteineni.  V,  le  Traité  det 
droits  d'enregistrement,  de  IMM.  Cbampiouniure  al 
Rigaud,  t.  4,  y*  3li0i. 
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mâlt  aae  Ifs  droits  résalunt  de  la  production  de 
ces  memes  actes  en  justice,  en  se  fundjiil  sur  les 
dispositions  de  l’art.  £1  ci-de<sus  rite;  mai;*  at- 
tendu que  reflet  de  la  prescription  des  droits 
de  mutation  dont  ces  aeii-s  étaient  susceplib  es 
ayant  été  d'éteindre  l'action  en  paiement  de  ces 
droits,  retlc  aclPin  éteinte  n'a  pu  re^i^repar 
l usage  fait  en  justice  de  ces  mêmes  actes,  af- 
franchis  désormais  par  une  eireption  lécale  des 
droits  auiqueU  iis  aurai'*nt  été  oritrinairemenl 
soumis;  — Attendu  qu'il  peut  être  suitiHammedi 
Mtisfait  en  pareil  cas  a la  disposiiion  prohibitive 
de  Part.  33  sur  renrcgistremenl  préalable  de  ces 
actes  mojennant  le  paiement  du  simple  droit 
filé  établi  par  l'art.  G8,  § 1".  n**  51  de  la  niénie 
loi;  — (Ju’en  jugeant  le  contraire,  et  en  décla- 
rant passible  du  droit  prup>irliuiinel,  |iar  le  seul 
fait  de  leur  production  en  justice  des  actes  dont 
les  droits  de  mutation  étaient  éteints,  soit  par  la 
prescription  biennale,  conrormémenl  à i art.  61 
sus  énoncé . soit  au  moins  par  la  prescription 
trentenairc  réglée  par  l'art,  du  Code  civil, 
— Casse,  etc. 

Du  ii  juin  IfiâS.  — Ch. civ.  — Prés..  M.  BrU- 
•on,  — Aapp.  M.  Boyer  — roncf.,  .M.  Jouberl. 
!•'  av.  géii.  — PL , MM.  Isambert  et  Te»tc- 
Lebeau. 

VENTE  SCR  PCBLICATIO.V  VOLO.VTAIRE. 
— Cauikrdescuarges.— A VOL  É.— .Notaire. 
La  rédaction  du  cahier  dei  eharyei  et  tes  uu- 
tres  actes  qui  doivent  précéder  tes  ventes  ju- 
diciaires, ne  sont  pas  toujours  ejcctusivcment 
dans  les  attributions  des  avoués  j Us  peuvent 
être  faits,  lorsque  ta  vente  est  reni'ui/ee  de- 
vant un  nofaire,  soit  par  les  parties  etles- 
mémes.  soit  par  te  notaire  delé<jué,  ou  «ricora 
par  toutes  autres  personnes  de  confiance  qué 
lés  parties  voudraient  charger  de  celte  mis- 
sion. (L.  du  vent,  an  8,  art.  B,  art.  94; 
Cod.  proc..  957  à 962.J  (f) 

(Les  avoués  de  Compïègne  — C.  les  notaires  de 
Compiegne.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Compïègne  avait 
commis  le  sieur  Legrand,  notaire,  pour  procé- 
der en  celte  qualité  h une  vente  d'immeubles 
appartenant  à de.«  mineurs.  — Par  suite,  le  sieur 
Legrand  remplit  lui-même  les  diverses  formalilits 
qui  devaient  précéder  la  veute:  il  rédige  no- 
tamment le  cahier  des  cbarses,  l^ail  apposer  les 
affiches,  en  fait  insérer  copie  dans  le  Journal,  etc. 
^Mais  les  avoués  du  tribunal  de  Compièenc. 
prélendant  que.  par  ces  actes,  le  sieur  Legrand 
a empiété  sur  leurs  fonctions  ; que,  dans  les  ven- 
tes par  ordre  de  justice,  le  droit  de  rédiger  les 
cahiers  des  charges,  de  faire  les  affiihes  et  les 
insertions  aujournol,  leur  appartient  exclusive- 
ment. sans  «fislinclion  entre  les  ventes  qui  se 
font  devant  les  tribunaux  et  celles  uut  sont  ren- 
voyées devant  notaires,  assignent  le  sieur  Le- 
rand  devant  le  tribunal  de  Compïègne  en  cort- 
amnalioii  de  tr>OU  fr.  de  dommagcs-inléréls.-- 
Sur  celle  acliou,  la  chambre  des  notaires  de 
Compïègne  intervient,  et  soiilb'nt.  conjoinle- 
mcnl  avec  le  sieur  Legrand,  <|uc  les  avoués  ne 
sont  institués  que  pour  postuler  et  prendre  des 
conclusions  devant  les  tribunaux  ou  devant  des 
Dicmbrcs  des  tribunaux , commis  dans  certains 
cas  pour  certaines  opérations;  mais  qu'il  ne 
peulcnèlre  de  même  à l égarUdesoperalionsqui 
sont  renvoyées  devant  des  notaires;  que,  devant 
cei  fonctionnaires,  rien  ne  sc  fait  que  par  les 
parties  cllcs  mémes  ou  par  leurs  charges  de  pou- 
voirs; que  le  minislère  des  avoués  y est  dans 


(I)  Y.  daos  le  même  leos,  Colmar,  9 Juill. 1812. 
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tous  les  cas  Inconnu  et  doit  l’être  en  effet , piifs- 
que  le  renvoi  devant  notaire  u'esi  ordonné  que 
pour  éviter  des  frai«.  ce  qui  n'aurait  {vas  lieu  si 
les  avoues  pouvaient  y comparaître  et  y faire  lea 
mêmes  actes  qu  ils  sont  auturi»és  à faire  devant 
les  tribunaux.  Qu'en  matière  de  ventes  judiciai- 
re», lorsqu’il  y a renvoi  devant  un  notaire,  les 
arties  qui  étaient  représentées  au  tribunal  par 
des  avoués  ne  le  sont  plus  que  par  elles-mêmes, 
et  peuvent  faire  ou  faire  faire  par  qui  bon  leur 
semble  le  cahier  de»  charges,  les  affiches,  les  in- 
sertions ; qu'elles  peuvent  charger  le  nolaire  lui- 
même,  comme  tout  ode , de  remplir  ces  forma- 
lités, etc. 

âi  juill.  i8'25 , jugement  du  tribunal  de  Corn- 
piègiie  qui  rejette  la  prétention  des  avoués. 

Appel. — 1:2  déc.  18i6,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  royale  d'Amiens  a Coosidérant  qae  st  la 
postulation  est  exclusivement  attribuée  aui 
avoués  par  l'art.  94  de  la  loi  du  ^ vent,  an  8,  il 
suit  de  relie  loi  même  que  la  postulation  réside 
dans  les  actes  du  ministère  des  avoués,  dans  le 
siégé  auquel  ils  seront  attachés,  et  qu'à  l'égard 
de  res  actes  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ceux 
qui  dépendent  de  la  Juridiction  volontaire  et  ceux 
qui  dérivent  de  la  juridiction  contentieuse  ; 
mais  que  cette  distinction  n'en  existe  pas  moine 
ncressairemeiil.  et  doit  toujours  être  faite,  quant 
aux  actes  qui  ont  lieu  hors  du  tribunal  ; — Consi- 
dérant que  la  vente  aux  enchères  d'un  imnieo- 
ble  appartenant  a des  mineurs,  provoquée  par  le 
tuteur  dans  rimérél  de  ceux-ci,  lorsqu'elle  est 
renvoyée  par  le  tribunal  devant  un  nolaire  ad 
hoc,  ne  constitue  point  an  acte  de  juridiction 
contentieuse , et  que  conséquemment  les  ac- 
tes préliminaires  à cette  vente,  tels  que  la  rédac-* 
lion  du  cahier  des  charges,  les  appositions  de 
placards  et  les  publications,  ne  conslitnenl  point 
des  actes  de  postulation  seuls  exclusivement  ré- 
serves aux  avoués;— Considérant  que  l'inlention 
du  législateur  à cet  é;:ar(i  est  manifestée  par 
l'art.  905  du  Code  de  proc.,  qui  dispense  dans  co 
cas  les  enchérisseurs  de  se  servir  du  ministère 
lies  avoués  pour  faire  admettre  leurs  enchères, 
rcjrllp.  etc.  « 

PoriiVOI  en  cassation  de  la  part  des  avonéa 
de  Compiêgne,  pour  viulnlion  de  Part.  94  de  la 
loi  du  veut,  an  8.  du  décret  du  19  juill.  18tO, 
des  art.  9r>8,  900,  961  et  90â  du  Code  de  proc.  et 
de  Part.  1:28  du  tarif  des  dépens  en  matière  ci- 
vile.—Aux  avoués  seuls,  disent  les  demandeurs, 
appartient  le  droit  de  postuler  (loi  du  27  vent, 
an  8.  art.  91),  et  des  peines  graves  sont  pronon- 
cées contre  quiconque  se  livre  sans  droit  à la 
po>tu)ation  {décret  du  19  mars  1810).— Or,  faire 
les  procedures  préliminaires  aux  enchères  dans 
les  ventes  judiciaires,  c’est  certainement  foire 
des  actes  de  postulation,  car  ces  procédures  sont 
dans  les  attributions  exclusives  des  avoués.  Kn 
efTel,  deux  espe-ccs  de  ventes  ont  lieu  en  justice, 
les  ventes  forcées  et  les  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs : et  pour  arriver  à ces  deux  espèces  de  ven- 
tes deux  ciinsfs  sont  également  a ronsidêrer:  lea 
enchères  et  les  procedures  pour  y arriver.  Lea 
enchères  sont  reçues  par  le  juge  ou  par  un  no- 
taire suivant  que  la  vente  a lieu  devant  le  juge 
ou  est  renvoyée  devant  nolaire.  Les  avoués  ne 
peuvent  y procéder  dans  aucun  cas  ; mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  des  procédure# 
préliminaires  ; les  éinoliimcns  de  ces  procédure# 
sont  attribués  aux  avoués  d'une  manière  géné- 
rale, et  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  Juge 
reçoit  les  enchères  cl  entre  celui  où  i)  les  fait  re- 
cevoir par  un  notaire.  Les  procédures  qui  coq- 
«istent  dans  la  rédaction  cl  le  depét  du  cahièr 
des  charges,  dans  la  rédaction  cl  Papposilion  de# 
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•flicbes.  dinilet  insertions  aui  journaux,  etc., 
sont  donc,  dans  tous  les  cas,  des  ncles  d'avoués, 
rentrant  essentiellement  dans  leurs  attribidions 
et  ne  pouvant  par  conséquent  être  faites  que  par 
eux.  Il  en  est.  en  matière  de  ventes  judiciaires, 
des  renvois  devant  notaires,  comme  des  renvois 
devant  un  juRe-commissaire  : dans  Tun  cl  l'autre 
cas,  celui  devant  lequel  le  renvoi  a eu  lieu,  rem* 
place  le  tribunal  qui  a renvoyé,  et  par  suite  doit 
se  livrer  aux  mêmes  operations  que  celles  dont 
le  tribunal  était  charge  ; mais  là  se  borne  son 
devoir  et  son  pouvoir;  il  ne  doit  pas  s'occuper 
autrement  de  procédure,  car  la  loi  qui  en  ac> 
corde  les  émolumens  aux  avoués  et  les  range  par 
conséquent  dans  leurs  attributions,  lorsque  la 
vente  sc  fait  devant  le  tribunal,  ne  fait  aucune 
exception  pour  le  cas  où  la  vente  se  fait  hors  du 
tribunal  et  laisse  ainsi  subsister,  dans  ce  cas,  le 
droit  exclusif  des  avoués  h faire  ces  procédures. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu'en  attribuant  aux 
avoués  le  droit  exclusif  de  postuler  près  du  tri- 
bunal pour  lequel  ils  sont  établis,  l’art.  94  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8 n’a  pas  caractérisé  ni  classé 
les  actes  de  postulation,  et  qu'en  taxant,  au  profit 
des  avoués  pour  les  ventes  d'immeubles  des  mi^ 
neurs,  les  mêmes  émolumens  que  pour  les  saisies 
immobilières,  relativement  au  cahier  des  char- 
ges. afliches,  etc.,  rart.128du  tarif  n'a  pas  prévu 
le  cas  du  renvoi  devant  un  notaire;  il  s'applique 
à ces  ventes  et  à ces  actes  lorsque  le  tribunal  en 
est  saisi;— Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  le  notaire  délégué  est  autorise  à rédiger  le  ca- 
hier des  charges,  a rédiger  les  affiches,  etc.;  mais 
si  les  avoués  n'en  étant  par  chargés  par  la  loi, 
les  parties  peuvent  faire  ou  faire  faire  ces  actes 
par  le  notaire  délégué , ou  par  toute  aulre  per- 
sonne de  conriancc  ; que  cette  liberic  laissée 
aux  parties  résulte  de  rabseiicc  do  toute  prohi  - 
bition législative;  qu'elle  résulte  aussi  do  l’art. 
957  qui  porte  que  la  minute  du  rapport  est  re- 
mise au  greffe  ou  chez  le  notaire . suivant  qu'un 
membre  du  tribunal  ou  un  notaire  aura  été  com- 
mis pour  recevoir  les  enchères;  de  l'art.  958, 
d'après  lequel  les  enchères  sont  ouvertes  sur  un 
cahier  des  charges , déposé  au  greffe  ou  chez  le 
notaire  commis  ; de  l arl.  9G5,  qui  déclare  que, 
si  les  enchèrri  sont  reçues  par  un  notaire,  elles 
pourront  être  faites  par  toutes  personnes,  sans 
ministère  d'avoué  ; enlin  de  l'art.  977  , qui  dis- 
pose que  si  les  parties  se  font  assister  d'un  con- 
seil auprès  du  notaire,  les  honoraires  de  ce  con- 
seil n'entreront  point  dans  les  frais  de  partage  ; 
— AUcniiu  qu'en  mettant  au  néant  l'appel  formé 
par  la  chambre  des  avoués  de  Compiègne , la 
Cour  royale  d'Amiens  a fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1828.  — Ch.  req.  — P/  «.,  M.  Hen- 
rioD  de  Ransey.— Rdpp.,  M.  Mestadicr.  — P/., 
M.  Pict. 


LEGS.— Do.’VATIOJf.  — CUMÜL.— Révocatioh. 

Vne  donation  et  un  legs  fattSy  successivement 
d'une  même  somme  au  même  indii'idu,  peu- 
vent être  déclares  ne  former,  dans  l'wtention 
du  disposant,  qu’une  seule  et  même  disposi- 
tion, et  ne  pouvoir  en  coméquence  s'exécuter 
cumulativement  : la  decision  des  juges  sur 
ea  point  n'offre  qu'une  appréciation  et  inter- 
orétation  d'actes,  à Valri  de  toute  censure  de 
la  Cour  suprême.— Vainement  ou  dirait  qu'un 


fl)  F.  en  ce  sens,  Cas*.  juin  1831  ; 5 juin 
18at  ; Limoges,  S mars  1840. 

(f)  V.  comme  analogue  dans  le  même  sens , no 
trréi  de  U Cour  de  cassatiou  du  37  déc.  I8i0,  les 


testament  ne  peut  être  révoqué  que  par  une 
déclaration  expresse,  ou  par  des  dispositions 
Incompatibles  avec  les  precedentes  ; la  régie 
est  ici  sans  apptiration.  (Cod.  dv..  1036.)  (I) 
(Mahtizier  — C.  Ducros.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'arrël  attaqué 
juge  que  la  disposition  tesUmcnlaire  cl  celle  en- 
tre-vifs que  le  sieur  Galiberl  a successivement  fai- 
tes au  proht  du  sieur  Mnhuzier  ne  formaient  qu’une 
seule  et  même  dispo>iiion  üuc  celte  décision, 
fondée  sur  le  rapprochcmenl  du  testament  et  de 
la  donation  et  sur  un  écrit  du  sieur  Galiber,  se 
réduit  à une  appréciation  et  interprétation  d'ac- 
tes, ce  qui  écarte  Tapplication  des  articles  cités; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1828.— Ch.  Civ. —Près.. M. Bris- 
son.  — /<app.,M.  Zangiacotni.— Cond.,  conrr., 
M.  Cahier,  av.  gén.— Pf.,5^1.^'icodetüdiion- 
Darrot. 


1®  ACCEPTATION  DE  SUCCESSION. -CAS- 

SATIO^I. 

2^  SL'CCKSSIOTI  BÈNiriClAIRE.  — Vertr.—  Dê- 
CllÊANCR. 

3®  SSPAR ATIOX  DE  PATRIMOINES.-  ALIÉNATION. 
i^La  question  de  savoir  si,  de  divers  actes  éma- 
nant d’un  héritier  bénéficiaire,  il  n’en  résulte 
pas  que  cet  héritier  a fait  une  adition  pure 
et  simple  de  l'hérédité,  est  une  ouedion  d’ap- 
préeiation  d'actes,  qui  est  exclusivemenf  du 
domaine  des  juges  du  fond  : leur  décision 
SUT  ce  point  ne  peut  offrir  ouverture  à cas- 
sation. (Cod.  civ.,  778,1 

2®Lo  vente  faite  par  un  Vérifier  bénéficiaire 
d'immeubles  dépendant  de  la  suceetsionf-ne 
lui  fait  pas  perdre  la  qualité  d’héritier  béné- 
ficiaire. fi  elle  n’a  été  faite  qu'à  la  condition 
qu’elle  ne  préjudicierait  pas  à cette  qualité, 
et  que  le  l'endeurpourraitlarendre sanseffet 
en  renonfant  purement  et  simplement  a la 
succession  d'où  provenaient  les  tmmeuèlef 
vendus.  (Cod.  dv.,  778  et  805.)  (2) 

3®f.a  séparation  de  patrimoines  peut  itré  de- 
mandée après  la  vente  des  immeubles  du  dé- 
funt,lorsque  le  prix  est  encore  à distribuer: 
dans  ce  cas  le  prix  représente  l’tmmeuèle. 
(Cod.  civ,  880.) ^3) 

(Cbaslenay-Laniy  — C.  d’Argence.)— arrêt* 
L.V  tiOUR;— En  ce  qui  tourbe  le  moyen  prie 
de  l’adition  d'hérédité  de  la  dame  de  Goufner, 
que  les  demandeurs  opposent  aux  marquis  et 
comte  d’Argence,  defendeurs  éventuels,  ou  à leura 
auteurs,  et  par  suite  de  laquelle  ils  preteudent  les 
faire  déclarer  héritiers  purs  etsimples  de  ladite  da- 
me, et  les  priver  ainsi  de  leur  qualité  d'héritiers 
bénélidaircs; — Attendu  qu'ils  lundenl  ce  moyen 
princi|ialcmcnl  sur  cinq  actes  aulentbiques , 
des  16  mai  1788,  14  août  et  9 décembre  1789* 
15  avril  1791,  et  30  juin  même  année,  dans  la 
contexte  desquels  ils  trouvent  des  expressions 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  lesdéfeo* 
deurs  éventuels  y ont  manifesté  l'inlention  la 
plus  expresse  de  se  porter  héritiers  purs  et  slnw 
pies  de  la  dame  de  Gouffler;— Attendu  que  i'ar* 
rôt  attaqué  a apprécié  et  interprété  ces  divers 
actes  avec  un  grand  soin,  et  n’y  a trouvé  aucoo 
! motif  qui  pût  imprimer  aux  défendeurs  éventuels, 
ni  a ceux  qu'ils  représentent,  la  qualité  d'hérl- 
ritiers  purs  et  simples  de  la  dame  de  GoulOer, 
et  qu’uiie  pareille  appréciation,  sainement  faite* 
comme  elle  l'a  été,  esiplaceedanslcs  attributions 


auioritèa  nombreuses  qui  aooi  indiquées  à la  note* 
(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  8 sspl.  1606  ; 17  oet. 
18U0:  Puiiiers,  38  janv.  1833,  elles  notes.— Tou» 
tefeis,  voy.  aussi  (irenoble,  21  avril  1623* 


( 27  Joi?i  I8tî8.  ) Jurispruâenêi  âe  la  Cour  d9  eatiafion.  { 90jcu«  1828.  ) 


cons.  Baili).—  Rapp.y  M.  Ollivler.^—  ConeL,  M. 
FréUau  de  Pény»  av.  géo. 


CHAMBRE  D’ACCUSATION.  ^ QuAuncA* 

TION  LEGALE.  — JUOTLFS. 

Lês  chambres  d*HCcusaiitm.  loraou’eUtf  onl  à 
statuer  lurdes  ordouuanres  de  lackambre  du 
conseil  qtii  quatifietil  crimes  ou  délits  des  faits 
déclnret  tels  par  la  hit  ne  peuvent  renvoyer 
les  prévenus  des  po»mtitety  en  se  bornant 
à déclarer  que  les  faits  qui  leur  sont  imputés 
ne  constituent  ni  crim«  ni  délit,'  il  y a lieu 
de  cu'^srr  dans  ce  cas  l'arrêt  de  ta  chambre 
d'acciisation,  soit  pi  ur  defaut  de  motifs  dans 
l'appréciation  du  caractère  legal  des  faits 
imputes  aux  prévenus,  soit  pour  violation 
des  lois  penales  qui  déclarent  ces  faits  crimes 
ou  délits.  ^Cod.  in^i.  criin.,  231  ; L.  du  20 
avril  1810,  art.  7.)  (1) 

(Pierre  Tronche.)  — areAt. 

LA  COUR;  — AUendu  que  la  chambre  d’ac- 
cusnlion  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  élail 
saisie  en  vertu  dhine  ‘'rdunnnnee  de  mise  en  pré> 
ventiun  et  de  prise  de  corps  décernée  par  la 
chambre  du  conseil  du  iribiinol  de  première  in> 
slamedc  Vienne,  poriaiit  qu'il  csisle  contre  les 
prévenus  di*s  charges  siifnsaiiles  d’avoir,  soit 
comnie  ailleurs,  soit  comme  complices,  I**  ren- 
versé voloniairenieiil  et  détruit  un  pont  nouvel- 
lement construit  sur  un  choinin  public,  par  or- 
dre de  i'aijiorilé  administrative,  fait  qualifie 
crime  par  l'nrl.  437  du  Code  pén.;  2**  d’avoir 
comblé  des  fossés  ouverts  par  ordre  de  la  même 
autorité,  sur  un  ternin  communal,  fait  ^aiiilé 
délit  par  l’art.  450  du  même  Code;  ->Que  la 
chambre  d'accusation  devait . aux  termes  de 
l’art.  231  du  Code  d’insl.  crirn.,  examiner  et  dé* 
clarer,  les  faits  reconnus  par  l'ordonrianee 
étaient  éinblis  par  des  charges  suffisantes  ; 2**  si 
la  qunliücation  que  Tordonnance  leur  donnait 
était  fondée  sur  la  loi;  — Que  l arrét  attaqué  a 
annulé  cette  ordonnance,  en  se  fondant  sur  le 
motif  unique  que  les  faits  à raison  desquels  des 
poursuites  ont  été  dirigées  contre  les  prévenus 
ne  constituent  ni  crime  ni  délit;  — Attendu  que 
si  les  chambres  d'accusation  sont  investies  du 
droit  de  (iroiioncer  d'une  manière  irréfragable 
sur  l'exisience  maiérielle  des  faits  et  leur  mora- 
lité, il  n en  est  pas  de  même  de  leur  apprécia- 
tion légale  et  du  caraciére  qu'elles  leur  donnent; 
que  sous  ce  dernier  rapport  elles  décident  véri- 
tablement des  questions  de  droit,  et  puisque 
leurs  arrét.s  sont  susceptibles  d’un  recours  en 
cassaiion.  la  Uonr  de  cassation  doit  trouver  dans 
ces  arrêts  les  motifs  d après  lesquels  ils  onl  re- 
connu. ou  refuse  de  reconnaiire,  que  certains 
faits  Constituent  des  crimes  ou  des  délits;— Que, 
dans  l’espèce,  l’ariél  Attaqué  déclaré  que  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  ne  constituent 
ni  crime  ni  délit;  que  si  cet  arrêt  se  réfère  aux 
faits  déclarés  par  l'urdunnance  du  tribunal  de 
Vienne,  il  viole  furmellemenl  les  art.  437  et  458 
du  Code  pén.,  puisqu'il  est  incontestable,  aux 
termes  de  ces  articles , que  quiconque  détruit 


casistion.  Aujourd'hui  la  question  se  trouve  tria- 
chee  par  le  nouveau  texte  de  l’art.  56.  Mais  celle 
décision  n'en  a pas  moina  conservé  son  intérêt  ; car 
il  en  ré»ulie  que  le  fait  piii«e  son  caractère , non 
dans  sa  quaiilicaliun  lega'e,  mais  dan»  lajiiridietion 
chargée  de  lejuge*.  et  }»sr  conséquent  dans  la  peine 
qui  en  déüoitive  lui  est  appliqu>  e.  K.  Chauveau  et 
Hélie,  2 Mûrie  du  Code  pén.,  u 1,  p»  421,  * 


volonlairmienl  un  pont  qu'il  sait  appartenir  à 
autrui,  commet  un  crime,  et  que  celui  qui  corn- 
bie  des  fo>sé>  commet  un  dWii;  — Que  si  cet  ar- 
rêt est  fondé  sur  d'aulres  faits,  d'autres  circon- 
stances que  ceux  qui  servent  de  ba-e  a l’ordon- 
nance di-s  premiers  juges,  ou  sur  une  apprecia- 
tioa  différente  de  la  muralité  de  ces  faits,  cet  ar- 
rêt est  nul  aux  lernies  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810,  parce  que,  sous  ce  rapport,  U n’i-st 
pas  motivé,  trexprimant  point  pourquoi  les  pre- 
miers juges  se  sont  trompés  qu.in<i  ils  ont  attri- 
bué aux  faits  de  la  pourMiite,  le  caractère  de 
crime  et  de  délit;  — Attendu  qu'il  y aurait  de 
graves  inroiixéniens,  à lolerer  que  les  chambres 
d'accusation . lorsqu'elles  ont  a sl.iluer  sur  des 
ordunnances  qui  qualifient  crinw'sdo>  faits  incon- 
testablemctit  déclarés  tels  par  la  loi,  pussent  ar- 
rêter l'action  publique  en  déclaranl  vaguement 
que  res  faits  ne  con»iUueni  ni  crimes  ni  délits; 

— C isse,  etc. 

Du  27  juin  1828.— Ch.  crim.— Près.,  M.  Bailly. 

— Happ,,  M.  Mangin. 


ACTION  DOMANIALE.  — Admi.mstration 

DES  DOMAINES.— PRBPET.*- Créa  ^CK  DOMA- 
NIALE. 

üne  créance  domaniale  est  soumise  à IVic/ion, 
ou  du  directeur  des  domaines,  ou  du  prefet, 
selon  qu'il  s'agit  du  simple  recouvrement 
d'une  créance  non  entestèe,  oude  faire  juger 
la  propriété  d’une  créance  con/esfee.  — Ain« 
la  dire^'fion  des  domaines  a qualité  pour  ré- 
clamer  le  reroui  rement  des  creances  dues  à 
l'Etat  ; mais  s'il  y. a couiestalion  sur  l'exis~ 
tence  de  es  creances,  au  prefet  seul  appar- 
tient le  droit  de  poursuivi  e,  iL.  du  5 nov. 
17!H).  lit.  3,  art.  13  et  14  ; L.  du  19  août  et  12 
sept.  1791,  art.  4 ; L*  du  10  niv.  an  4.  art.  1 et 
2;  L.  du  27  vent,  an  9,  art.  27.)  (2) 
(Enregixlremcnt  — C.  Birgeron.)— arbî-t. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  la  poursuite 
de  la  régie  de  l'enregi^lrcmcnt  cl  des  domaines 
avait  d'abord  pour  objet  le  recouvrement  d'une 
créance  exigible  et  mobilière,  et  que,  sous  ce 
rapport,  elle  avait  droit  de  décerner  une  con- 
trainte, ce  qui  a été  reconnu  par  l'arrél  attaqué; 
—Mais  attendu  que  ert  arrêt  a constate  on  même 
temps,  comme  un  point  de  fait,  que  le  litre  avait 
été  conicviê  en  la  forme  et  au  rond,  et  que.  de 
ee  moment',  la  régie  n'avait  plus  le  droit  de 
poursuivre,  et  que  la  procédure  devait  se  cuiiti- 
nner  dans  les  formes  ordinaires,  cl  non  par  mé- 
moires: que  de  ce  moment,  c elait  au  préfet,  seul 
représentant  de  l’Etat  en  mat  iérc  de  propriété,  à 
poursuivre  soit  par  inlerveulinn,  soit  par  action  : 
c'était  à lui  à feire  Juger  la  validité  du  titre  con- 
testé ; qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  déclarant  lâ 
régie  non  rccevnbte,  quant  à présent  seulement, 
l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi;—  Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1828.— Ch.  civ.— Pres.,  M.  Brissoo. 
— Bapp.,  M.  Bunnet.  — ConcL,  M.  Juubert. 


(1)  V.  dans  la  même  sens.  Ca  s.  17  Juill.  |83i; 
20  oct.  1838;  13  juill.  1^43:  ariéis  consacrant 
tout  en  principe,  qtie  les  arrêts  de  non-lii*u  drt 
chambres  d’accu«aiion  doivent  et  te  molivps  de  ma- 
nière a CO  qut*  U ('oiir  de  ca«salion  puisse  aiipré- 
ci«r  les  Cdraciéres  légaux  desfjiu  lucriminéj. 

(2)  Y,  couf,,  Casa.  6 août  1828. 


pt9  [ SO  JoiN  ISia.  ) Juriiprudineé  la  Cour  dê  eattaiion*  ( 80  lutN  f 8f8.  ) 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.— Sig?i  loritque  le  taiti,  ou  ion  avoué  prénem  à tad~ 
FiCATio.f.  — Nullité.  — Appel.  judication  définitive^  ne  se  sont  pat  prévoluj 

Lê  moyen  de  nullité  prit  de  ee  que  rad'jfudtVa-  de  ce  défaut  de  lignification,  (Cod.  proc., 

fion  definitive  n"o  pat  été  précédée  de  la  147  et  73ü.)  (1) 

npnt/Icaa'on  du  jugement  d'adjudication  (AUrlin  — C.  CoUard.) 

préparatoire^  napeui  être  propose  en  appel,  Do  30  Juin  18S8.— Cb.  civile. 

(I  ] y,  dan»  le  même  sens , Cas».  34  janr.  1828;  d«  1a  iwmUitière  par  1a  loi  du  2 iuin  1841 
14  fèv.  1838.  — Aujourdhui , la  question  esi  sans  •!  la  aoppreaaion  de  l'adjudicalioD  préparatoire. 
ÎEtérèl  depuis  le»  modilications  apportéea  au  litre 


rai  DU  TREIXlfem  TOLUin  DE  tA  PEEmtmX  PARnX. 
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AVIS. 


Pourbllcr  le  pluipouible  racbèTcment  de  rimpreuiao  de  li  Patlcri$i«,  oont 
coolinannt,  d’une  pari,  la  paiiie  compreuanl  let  annéei  I8S5  à 1830,  et,  d’autre 
part,  noua  avoua  mia  tout  preaae  lea  anndea  1850  à 1840,  ainai  noua  devanceroiia 
l’époque  que  noua  avona  annoncée  pour  l’achévenienl  de  celle  importante  publl- 
calioD. 


PASICRISIE.-PARTIE  PUBLIÉE. 


PREMIÈRE  SÉRIE.— I79I-I8U.— (ro*ni  U tolohm.) 
cnre  itut  est  nrritsincnT  rasLidt. 

DEUXIÈME  SÉRIE. — I8U-I840. — (roniitsa  56  tolumu  ESTinoh.) 

raréie  de  Fraaee.— SS  vol. 

10  «olumea  .vont  publiés. 

Partie  de  Beliridae.-lO  à «S  volaaias. 

4 volnmov  sont  publiés. 

Il  parait  régulièrement  un  tome  par  mois. 


TRUISIÈME  SÉRIE.  4 841,  ÆTT  ANNÉES  SUIVANTES. 

Anaéee  1841,  184S  et  184M  ealièrenaent  pablléee. 
Aaaée  184bl  en  pablientlen. 

Il  paratl  regeliéremenl  un  cahier  par  moi. 


KH  ¥EHTIE 

I.A 


TABLE  GENEE ALE 


DE  LA  I"  SÉEIE;  1791—1814:  , 

I gron  volume  iii-8'’.  • 

La  Pasiciisie,  4 partir  de  4841,  se  public  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  partiei  distinctes  ronienani  : rune  la  Jutûprudenet 
de  France,  l'autre  la  Juruprudence  de  Belgique. 

I.«  JmritpruUtncê  dt  Frûnct  conlieal  l«  Recu«H  Sirey-DeTÎlIceeuTe  m €ll« 

e«tdivitéeto9parlies,»aToir  : l«lev  jérréU  dê  Cauaiécn,  to  let  Ârr4t$  dêt  Cpundfvertt*. 
Elle  forme  9 fret  Tolooiet  par  année. 

La  JmritprudêncB  d«  Bttÿique  e»l  également  dWitée  en  9 part  t 
taeoir  1 1*  let  JrréU  d*  im  Cour  dê  Coêtation,  et  l«  let  ArréU  d*t  Cou’’*  ditftrto*. 

^ Elle  forme  9 groi  Tolnoie*  in-8«  par  année. 
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